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Après  treize  mois  d'armistice 


LA  POLITIOUE  DE  L'ENTENTE 


Un  grand  discours  de  H.  CLEMENCEAU 
à  propos   de   la   Conférence   de   Londres 

(CHAMBRE.  SÉANCE  DU  23.   12.   19) 


M.  le  président  [M.  Paul  Deschanel] .  —  La  parole 
est  à  M.  Marcel  Cachin  sur  la  fixation  de  la  date  de 
Bon  interpellatioo. 

INTERPELLATION  DE  M.  MARCEL  CACHIN 
SUR  LA  POLITIQUE  GÉNÉRALE  DU  GOUVERNEMENT 

M.  Marcel  Cachin.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  déposer 
une  demande  d'interpellation  sur  la  politique  géné- 
rale du  Gouvernement.  Je  désirerais  que  la  date  de 
cette  interpellation  fût  fixée  le  plus  rapidement 
possible. 

A  l'heure  présente,  se  produisent,  tant  à  l'inté- 
rieur du  pays  qu'à  l'extérieur,  des  événements  assez 
considérables  pour  que  le  Gouvernement  s'en 
explique  ici  publiquement.  Au  moment  où,  chez  tous 
nos  alliés,  les  gouvernements  ont  donné  aux  peuples, 
devant  toutes  les  autres  assemblées  délibérantes, 
toutes  les  explications  qu'ils  ont  cru  devoir  leur 
fournir,  il  serait  bon  qu'en  France  notre  Gouver- 
nement prît  ime  initiative  pareille.  C'est  pour  lui 
demander  de  la  prendre  que  j'ai  déposé  ma  demande 
d'interpellation  et  que  je  prie  le  Gouvernement  d'en 
accepter  la  discussion  à  la  date  la  plus  rappro- 
chée possible.  [Tris  bien  !  Tri's  bien  !  à  l'extrême 
gauche.) 

M,  Georges  Clemenceau,  -président  du  Conseil.  — 
Si  M.  Cachin  y  consent,  la  discussion  pourrait  avoir 
lieu  immédiatement. 

M.  Marcel  Cachin.  —  Oui,  si  vous  le  voulez  bien. 

M.  le  président.  —  M.  le  président  du  Conseil 
propose  de  discuter  immédiatement  l'interpellation. 
L'auteur  de  l'interpellation  accepte. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  discussion  immé- 
diate ? 

Elle  est  ordonnée. 

La  parole  est  à  M.  Cachin  pour  développer  son 
interpellation. 

M.  Marcel  Cachin.  —  Vous  revenez  de  Londres, 
Monsieur  le  président  du  Conseil.  Il  vient  de  se 
produire,  au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure 
de  notre  pays,  des  événements  d'une  portée  im- 
mense. Le  traité  de  garantie  est  remis  en  question. 
L'ensemble  du  traité  de  paix  lui-mCme  semble,  k 
l'heure  présente,  attaqué  en  ses  pièces  maîtresses. 

Je  demande  à  M.  le  président  du  Conseil  s'il  ne 
juge  pas  nécessaire  de  calmer  les  hiquiétudes  de  ce 
pays  et  de  lui  apporter,  comme  l'ont  fait  MM.  Llovd 
George  et  Nitti,  dans  les  Chambres  anglaise  et  ita- 


lienne, certains  apaisements  qu'il  attend.  Je  lui 
demande,  en  outre,  si  sur  certains  problèmes  d'ordre 
intérieur,  qui  angoissent  également  l'opinion,  sur 
la  question  du  pain,  par  exemple,  sur  la  question 
de  la  clierté  de  la  vie,  il  ne  juge  pas  bon,  U  n'éprouve 
pas  le  besoin  de  calmer,  encore  là,  les  inquiétudes 
de  la  nation.  {Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

RÉPONSE  DE  M.  CLEMENCEAU 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  pcésidcni 
du  Conseil. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Messieurs,  je  vais 
tâcher  de  répondre,  aussi  simplement  et  aussi  claire- 
ment qu'il  me  sera  possible  de  le  faire,  aux  diverses 
questions  de  l'honorable  M.  Caclun. 

La  grande  interpellation  sar  la  politique  générale 
a  été  résolue  par  les  élections 

Lorsque  j'ai  lu  la  lettre  par  laquelle  il  m'avisai* 
de  son  intention  de  déposer  une  demande  d'intcri)'  î- 
lation  sur  la  politique  générale,  j'avoue  que  y-' 
disposé  à  monter  à  cette  tribune  et  à  dire  siinpif- 
ment  que,  bien  entendu,  j'étais  à  la  disposition  d'ï 
la  Chambre,  mais  qu'il  me  semblait  que  la  grande 
interpellation  sur  la  politique  générale  avait  été 
résolue  par  les  élections.  {Apvaudissements.) 

La  politique  générale  du  Gouvernement  qui  vient 
de  passer  deux  ans  au  pouvoir  et  qui  n'a  plus  que 
quelques  semaines  à  attendre  pour  que  sa  mission 
60it  finie,  était  connue  :  elle  a  été  expliquée  k  Stras- 
bourg. L'exposé  ne  s'adressait  pas  à  la  Chambre, 
il  s'adressait  à  la  France  tout  entière,  et  vous  êtes 
témoins  que  la  France  a  répondu.  [Vifs  applaudis- 
sements.) 

La  Conférence  de  Londres  et  les  garanties  militaires 

Aujourd'hui,  M.  Cacldn  po.se  la  question  d'une 
façon  différente,  et  je  considère  qu'il  est  absolument 
dans  son  droit  en  réclamant  ce  que  je  peux  donner 
d'explications  sur  la  conférence  qui  a  eu  lieu  récem- 
ment à  Londres. 

Il  semble  que  lorsqu'un  de  nous  se  déplace,  soit 
M.  Lloyd  George  pour  venir  à  Paris,  soit  moi-même 
pour  aller  à  Londres,  il  doive  nécessairement  se  pro- 
duire des  événements  extraordinaires.  Ces  événe- 
ments se  déroulent  lentement,  je  le  reconnais,  mais 
enfin  ce  sont  les  conséquences  de  l'armistice  et  du 
Traité  de  paix  qui  ne  font  que  se  développer. 

Personne  ici  ne  peut  croire  qu'après  l'effrayante 
révolution  qui  est  le  résultat  fatal  de  la  guerre,  les 
choses,  du  jour  au  lendcmsùn,  vont  reprendre  leur 
cours  normal,  sans  que  quelques  secousses  viennent 
troubler  l'ordre  politique  et  l'équilibre  que  nous 
cherdions  i  éUablir.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

M.  Cachin  me  fait  obsei'vcr  très  justement  que 
M.  Lloyd  George  s'est  expliqué  à  la  Chambre  des 
Communes  à  cet  égard. 

Elles  n'ont  pas  été  très  abondantes,  les  explica- 
tions de  M.  Lloyd  George  ;  car  il  a  pris  soin  de 
dii"c,  comme  je  vais  le  dire  moi-même  aujourd'hui  : 
a  Sur  toute  la  partie  des  discussions  qui  ont  été 
engagées  et  qui  ue  sont  pas  terminée.s,  je  n'ai  rien 
à  dire.  » 
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Ce  sont  ses  propres  paroles. 

Il  a  ajouté  qu'expliquer  les  phases  dilXérenles 
des  dlsicussions,  ce  serait  en  rendre  la  conclusion 
impossible,  et  que  rien  au  monde  —  je  crois  me 
rappeler  que  c'est  son  expression  —  ne  lui  ferait, 
dans  celte  partie  de  la  discussion,  commettre  des 
imprudences. 

Un  point  sur  lequel  je  tiens  beaucoup  à  répondre 
à  M.  Gaclîin,  c'est  celui  où  il  a  dit  que  le  Traité  de 
paix  semblait  fitre  remis  en  question,  que  les  ga- 
ranties qui  avaient  été  promises  paraissaient  ne  pas 
devoir  ùtre  données  et  qu'il  en  résultait  de  grandes 
inquiétudes  dans  le  pays. 

Je  ne  sais  s'il  y  a  do  grandes  inquiétudes  dans 
le  pays,  mais  je  suis  bien  sûr  que  le  pays,  et  je 
suis  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Caciiin,  suit  avec 
la  plus  grande  attention  ce  débat.  Il  ne  peut  pas 
en   être   autrement. 

Vous  avez  parlé  des  garanties.  M.  Lloyd  George 
en  a  aussi  parlé.  Il  me  sera  bien  permis  de  dire 
que  je  n'en  parlerai  pas.  Je  vais  vous  dire  pourquoi. 

J'ai  dit  que  je  ne  parlerai  pas  des  garanties  mili- 
taires et  je  n'en  veux  pas  parler.  M.  Lloyd  George, 
à  vrai  dire,  n'a  pas  traité  la  question  de  fond.  Il 
n'en  a  pas  dit  un  mot  et  il  a  expliqué  lui-'même 
qu'il  pourrait  être  extrêmement  dangereux  d'en 
parler,  à  une  heure  oia  une  parole  imprudente 
pourrait  émouvoir  l'opinion  publique  en  Amérique 
et  amener  des  résultats  contraires  à  ceux  espérés. 

Getle  garantie  militaire,  je  l'ai  dit  à  cette  tribune, 
je  ne  l'ai  pas  demandée.  Elle  m'a  été  offerte  au  nom 
de  la  France  (sic)  par  M.  Lloyd  George  d'abord,  puis 
par  M.  Wilson.  Je  l'ai  acceptée  dans  des  conditions 
que  vous  connaissez  et  qui  ont  été  débattues  ici.  Je 
ne  vois  pas  qu'elle  soit  remise  en  question,  car  même 
il  m'a  semblé  que  si  le  Traité  lui-même,  particulière- 
ment dans  ses  clauses  qui  ont  trait  à  la  Société  des 
Nations,  était  soumis  au  débat,  en  Amérique,  il  y 
avait  un  accord  presque  unanime  à  dire  que  pour 
ce  qui  était  de  la  garantie  miUtaire,  jusqu'à  présent 
aucune  objection  sérieuse  n'avait  été  formulée 
contre  elle. 

Je  ne  voudrais  pas  en  dire  davantage  aujourd'hui. 
Je  ne  peux  pas  m'expliquer  sur  cette  pliase  des 
négociations.  L'explication  viendra  à  son  heure.  Si 
la  question  devait  être  posée  un  jour  entre  l'Angle- 
terre, la  France  et  l'Amérique,  eh  bien  !  à  cet  «gard, 
je  ne  verrai  aucune  difficulté  de  reprendre  les 
phases  du  débat  qui  s'est  produit  ici  entre  M.  Lloyd 
George,  M.  Wilson  et  moi-même.  De  cela,  je  ne  dirai 
donc  rien. 

La  question  d'Orient 

Je  dirai  simplement,  parce  que  c'est  la  vérité,  que 
je  suis  allé  à  Londres,  particulièrement  invité  par 
M.  Lloyd  George,  pour  traiter  de  la  question 
d'Orient.  C'est  une  question  qui  a  été  soulevée 
entre  nous  à  plusieurs  reprises  et  sur  laquelle  il 
paraissait  qu'il  fût  impossible  de  nous  entendre. 
Aujourd'hui,  c'est  le  contraire.  L'entente  paraît 
devoir  se  faire,  je  ne  veux  pas  dire  aisément,  mais 
elle  paraît  devoir  se  faire  dans  des  conditions  que 
.ie  juge,  pour  moi,  et  que  vous  jugerez,  j'en  suis 
certain,  satisfaisantes. 

Los  bases  d'un  premier  accord  ont  été  étabhes. 
Lord  Curzon  et  M.  Berthelot  ont  été  chargés  de 
développer  les  différents  points  qui  avaient  été 
idoptés  comme  étant  le  fondement  de  notre  entente. 
\i.  Berthelot  est  en  ce  moment-ci  à  Londres  ;  il  doit 
revenir  demain. 

Ce  que  je  peux  dire,  c'est  que  les  points  principaux 


sur  lesquels  il  avait  paru  que  nous  aurions  les  plus 
grandes  difficultés  h  nous  entendre  n'ont  produit 
entre  nous,  quand  la  discu.ssion  définitive  en  est 
venue,  que  des  expressions   d'entente   et  d'accord- 

La  France  et  l'Ang-leterre  «  doivent  se  tenir 

plas  proches  l'une  de  l'autre  que  jamais  n 

Je  dois  dire  que  j'ai  trouvé  en  Angleterre  une 
atmosphère  aussi  amicale  pour  la  France  qu'il  est 
possible  de  la  désirer.  (Vifs  applaudissements.) 
M.  Lloyd  George,  le  premier,  m'a  dit  :  «  Nos  deux 
pays  doivent  se  tenir  plus  proches  l'un  de  l'autre 
que  jamais.  »  {Vifs  ajrplnudissemerUs.)  Et  je  ne 
crois  pas  manquer  aux  convenances  en  disant  qu'un 
personnage  plus  haut  placé  que  M.  Lloyd  George 
me  l'a  textuellement  répété.  {Applaudissements.) 

M.  Lloyd  George  m'a  dit  encore  :  "  Si  nous  nous 
entendons,  il  n'y  a  plus  de  guerre  possible,  en 
Europe.  »  {Vifs  applaudissements  prolongés.) 

Je  lui  ai  répondu  :  «  Sur  ce  point  vous  pouvez, 
en  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  compter  non  seule- 
ment sur  moi,  qui  ne  suis  ici  qu'un  honime  de 
passage,  mais  sur  la  France  elle-même,  tout  entière. 
{Vifs  applaudissements  répétés.)  Les  sentimenls  que 
vous  m'exprimez  sont  réciproques.  Nous  ne  saurions 
oiiblier  ce  que  vous  avez  fait  durant  la  guerre. 
{Nouveaux  et  vifs  applaudissements.) 
Voilà  ce  que  j'ai  rapporté  de  Londres, 

Les  problèmes  financiers 

Pour  tout  dire,  nous  avons  abordé  les  questions 
fniancières,  et,  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
attendre  plus  longtemps  pour  soumettre  à  la  discus- 
sion certains  engagements  que  j'avais  pris  d'ici  et 
qui  m'avaient  été  proposés  par  la  Chambre,  par  la 
voie  de  l'ordre  du  jour.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  ne  pas  en  dire  davantage,  parce  que  ces 
questions  n'ont  été  traitées  encore  qu'incomplète- 
ment. 

Mais  je  puis  vous  dire  que,  si  certains  désaccords 
n'ont  pas  cessé  de  .se  produire,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'assurément  nous  sommes  peut-être,  m«'5m<î 
sûrement,  plus  près  de  nous  entendre  que  nous  ne 
l'avons  été  jusqu'ici. 

La  question  de  Fiume  :  une  entente  probable 

Nous  avons  encore  —  puisque  vous  m'invitez  h 
faire  le  compte  rendu,  je  désire  le  faire  aussi 
complet  que  possible  —  nous  avons  encore  traité 
de  la  question  de  l'Italie. 

La  question  de  l'Italie  est  une  des  plus  angois- 
santes. Vous  savez  que  la  grande  difficulté  vient  de 
ce  que  le  Gouvernement  italien,  à  Londres,  s'était 
engagé  à  donner  Fiume  à  la  Croatie  — ■  ceci  est 
écrit  et  signé  par  le  Gouvernement  italien  —  et  que, 
lorsque  nous  nous  sommes  trouvés  mis  en  demeure 
do  résoudre  la  question,  nous  avons  vu  des  Italiens 
qui  nous  demandaient  de  manquer  à  nos  engage- 
nients,  et  des  Serbes,  des  Yougo-Slavcs,  des  hommes 
de  la  première  heure,  qui  ont  combattu  avec  une 
énergie  qui  fait  l'admiration  du  monde  entier  {Ap- 
plaudissements), qui  nous  demandaient  de  tenir 
notre  parole. 

l'uur  tenir  notre  parole,  il  ne  fallait  pas  que  les 
Ilulicns  nous  demandassent  d'y  manquer.  Je  ne  dis 
cela  à  titre  de  reproche  pour  personne. 

L'opinion  publique  italienne  s'est  échauffée  sur 
Fiume.  Ce  qui  s'est  passé,  ce  n'est  pas  mon  affaire. 
Ja  ne  veux  pas  en  parler.  Il  est  meilleur,  en  co 
momcnt-cl,  de  l'ignorer. 


«   LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Avant  d'aller  à  Londres  sur  la  proposition  de 
l'Angleterre,  le  représentant  de  rAmérique,  M.  Polk, 
dont  jn  regrette  beaucoup  le  départ,  sir  Eyre 
Cruwe,  le  représentant  de  l'Angleterre,  et  moi-même, 
nous  avions  rédigé  une  note  d'un  couunun  accord 
—  J'en  avais  officieusement  averti  le  ministre  italien, 
• —  note  dans  laquelle  nous  exposions  le  point  de  vue 
du  président  Wiison  et  le  point  de  vue  des  Italiens 
pour  les  mettre  face  à  face  et  opposer  chaque  argu- 
ment à  chaque  argument. 

Cette  note  a  été  rédigée  avec  une  grande  clarté, 
ime  grande  puissance  d'argumentation,  principale- 
ment par  le  représentant  de  l'Angleterre.  Après 
l'avoir  discutée  entre  nous  trois,  nous  étions  tombés 
d'accord  pour  la  remettre  au  représentant  de  l'Italie, 
et,  ayant  trouvé  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'Italie  h  Londres,  je  lui  ai,  devant  ânes 
collègues,  remis  cette  note. 

Cette  note  n'est  pas  sans  importance  parce  qu'elle 
est  un  effort  d'ensemble,  non  seulement  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France,  dont  le  point  de  vue  n'a 
pas  varié  dans  cette  affaire,  mais  de  l'Amérique 
même,  car  tout  le  monde  sait  que  c'est  du  côté 
eméricain  que  sont  venues  certaines  difficultés  qui 
d'ailleurs,  je  dois  le  dire^  n'étaient  pas  sans  fonde- 
ments. 

C'est  le  plus  grand  effort  que  nous  avons  pu  faire 
Jusqu'à  présent  pour  tâcher  de  résoudre  cette  ques- 
tion de  l'Adriatique,  sans  laquelle  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'il  y  ait  une  paix  en  Europe. 

Les  dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues  sont  que, 
du  côté  italien,  répondant  à  notre  appel,  on  est  en 
train  de  faire  un  dernier  effort  pour  tâcher  d'arriver 
à  une  entente.  Les  indications  qui  m'ont  été  données 
me  font  espérer,  je  ne  puis  me  servir  d'autres  mots, 
que  cette  entente  pourra  peut-être  aboutir  dans  un 
assez  bref  délai. 

La  Polog'ne  :  la  Conférence  revient  sar  sa  décision 
relatire  à  la  Galicie  orientale 

Voilà  les  résultats  de  ce  voyage  à  Londres.  Je 
crois  que  je  n'ai  rien  oublié. 

Je  vous  ai  exposé  la  question  d'Orient,  celle  de 
Constantinople,  celle  d'Anatolie,  celle  de  Syiie,  tout 
l'ensemble  de  la  question,  la  question  des  Balkans. 

Il  y  a  une  autre  proposition  que  j'ai  faite,  et, 
puisque  cette  proposition  est  venue  de  moi,  je 
demande  la  permission  d'en  dire  un  mot,  simplement 
pour  n'oublier  rien. 

Messieurs,  nous  avons  libéré  par  cette  guerre  ce 
qu'on  a  appelé  de  petits  peuples,  dont  quelques-uns 
sont  de  grands  peuples  dans  l'histoire,  et  qui,  en 
vérité,  par  leur  admirable  attitude  pendant  la  guerre, 
par  leur  vaillance,  par  la  beauté  de  leurs  exploits, 
leur  endurance  et  leur  courage,  ont  mérité  d'être 
inscrits  au  premier  rang  des  plus  nobles  peuples  de 
la  terre.  {Vifs  applaudissements.) 

La  Pologne,  la  Tchéco-Slovaquie  sont  de  ce  nombre. 
Elles  ont,  en  outre,  pour  nous,  cet  intérût  parti- 
culier qu'étant  de  nos  vieux  amis  —  car  la  France 
et  la  Pologne  ont  toujours  été  soudées  par  une 
ancienne  affection  qui  n'a  cessé  de  se  montrer  en 
toutes  circonstances  {AppîamUssements)  —  elles  ont, 
dis-je,  cet  intérêt  particulier  qu'elles  occupent  une 
position  stratégique  singulièrement  avantageuse  à 
notre  point  de  vue. 

Nous  devons  donc  faire  tous'  les  efforts  pour  'que 
la  Pologne,  dans  la  limite  de  ses  justes  demandes, 
je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  reçoive  toute  satis-- 
faction.  (Très  bien  <  Très  bien  .') 


On  s'est  beaucoup  moqué  de  la  Conférence,  qui 
prend   des    décisions,   qui   en   prend   d'autres,   qui 

corrige  un  jour  les  erreurs  qu'elle  peut  avoir  com» 
mises  la  veille.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans 
des  réunions  qui,  quelquefois,  occupent  un  l'ïmp» 
dont,  pour  ma  part,  j'aurais  bien  besoin  dans  mon 
déj)artement  ministériel,  la  Conférence  a  accompli, 
avec  le  secours  d'un  nombre  incalculable  d'expert» 
tout  ù  fait  distingués,  une  besogne  énorme  ;  elle  a 
pris  des  résolutions  qui,  quelquefois,  ont'  été 
changées. 

L'une  de  ces  résolutions,  l'une  des  dernières, 
donnait  la  Galicie  orientale  k  la  Pologne,  à  litre 
de  mandat  pour  vingt-cinq  ans.  Il  en  est  résulté  en 
Pologne  des  sentiments  fâcheux,  je  ne  dirai  pas  à 
l'égard  de  la  France,  mais  à  l'égard  de  l'Entente 
d'une  manière  générale.  Quand  on  voyait  des  villes 
comme  Lemberg,  comme  Cracovie,  comme  Posen 
môme,  car  le  général  Pilsudski  y  a  été  reçu,  l'autre 
jour,  comme  personne  n'avait  vu  de  réception  faite  5 
Posen,  dans  cette  ville  qui,  hier  encore,  était  sous 
le  talon  de  l'Allemand,  il  a  paru  se  manifester,  je  ne 
peux  pas  dire  de  la  désaffection,  mais  je  dirai  un 
mécontentement  de  ce  que  le  plein  droit  n'avait  pas 
été  reconnu  de  la  Pologne  sur  la  Galicie  orientale. 

Nous  avons  eu  ici,  pour  représenter  la  Pologne, 
l'honorable  M.  Paderewski,  à  qui  c'est  mon  devoir 
et  ma  joie  de  rendre  un  plein  hommage.  (Vifs  applau- 
dissements.) Je  lai  vu  dans  les  moments  les  plu.** 
difficiles,  lorsque  les  Slaves,  les  Tchèques  et  les 
Polonais  étaient  aux  prises  dans  la  question  de 
Teschen.  Je  l'ai  vu  plaider  contre  M.  Benès  les 
larmes  aux  yeux,  disant  : 

«  Je  suis  obligé  de  défendre  la  thèse  qui  est  celle 
de  mon  pays,  mais  j'entends  qu'à  aucun  prix  il  ne 
soit  possible  de  concevoir  que  nos  deux  pays  s* 
séparent.  Nous  voulons  rester  amis,  quoique  nous 
soyons  ici  face  à  face.  » 

Et,  après  avoir  plaidé  vigoureusement  l'un  contre 
l'autre,  ils  s'embrassaient  en  pleurant. 

M.  Paderewski  est  remplacé  par  M.  Pateck,  qui 
m'a  fait  l'honneur  de  me  rendre  visite,  le  jour 
même  où  je  partais  pour  Londres,  pour  m'expliquor 
non  pas  les  griefs,  mais  les  plaintes  de  la  Pologne. 
11  m'a  dit  : 

«  S'il  vous  était  possible  de  faire  revenir  la 
Conférence  sur  sa  décision,  de  faire  que  nos  Polonais 
n'aient  pas  la  sensation  qu'on  leur  marchande  un 
territoire  purement  polonais,  vous  nous  rendriez  un 
grand  service.  Je  ne  vais  pas  vous  dire  que  nous 
aurons  des  troubles,  que  nos  troupes  sont  capables 
de  se  bolcheviser,  je  ne  veux  rien  vous  dire  de 
pareil.  Mais  je  peux  vous  dire  que  vous  augmenteriez 
la  confiance  de  ces  Polonais  dans  l'Entente  et  que 
vous  créeriez  chez  nous  une  force  qui  ne  pourrait 
aller  qu'en  s'agrandissant  au  profit  de  la  civilisation 
nouvelle  que  voua  allez  établir  en  Europe.  » 

Je  lui  ai  fait  ma  proposition.  Je  lui  ai  proposé 
de  demander  à  la  Conférence  de  revenir  ultérieure- 
ment sur  son  vote,  en  lui  proposant  qu'il  pût  être 
ultérieurement  reconsidéré.  Il  a  accepté  et  il  m'a 
dit  que  si  je  pouvais  obtenir  ce  résultat,  il  ain-ait 
grandement  lieu  de  s'en  louer. 

Je  suis  allé  à  Londres.  M.  Lloyd  George  passe 
auprès  de  quelques-uns  pour  un  ennemi  des  Polo- 
nais. Rien  n'est  plus  loin  de  la  vérité.  C'est  un  ami 
des  Polonais,  mais  il  reconnaît  qu'il  y  a  dans  la 
Galicie  orientale  beaucoup  d'Ukrainiens,  et  il  pense 
que  leur  part  doit  être  faite. 

Nous  avons  longuement  discuté.  Mais  le  jour  môme 
de  mon  départ,  j'ai  fini  par  obtenir  cette  chose,  qui 


ET   «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE   » 


paraît  petite  peut-Cire,  mais  qui  est  bien  importante 
pour  établir,  tout  autour  des  frontiùxes  que  nous 
ftvons  fixées  à  l'Allemagne,  les  forces  de  résistance 
nécessaires  à  notre  tranquillité.  (^Applaudissements.) 

J'ai  été  assez  heureux  pour  qu'au  dernier  moment 
M.  Lloyd  George  me  dise  :  «  Je  vous  accorde  ce 
que  vous  me  demandez  ;  vous  pouvez  proposer  cela 
à  la  Conférence.  » 

Je  suis  revenu  à  la  Conférence,  j'ai  proposé  le 
texte,  mais  je  n'ai  pas  voulu  qu'il  fût  voté  sans 
avoir  été  envoyé  à  Londres.  M.  Lloyd  George,  à  ma 
grande  joie,  m'a  répondu  en  envoyant  un  texte  encore 
meilleur  que  celui  que  je  proposais.  (Très  bien  ! 
Très  bien  .')  Ceci  a  été  voté  tiier.  Il  a  été  convenu 
que  l'article  par  lequel  la  Galicie  était  confiée  h 
litre  de  mandat  à  la  Pologne  était  «  provisoirement 
suspendu  »  —  le  mot  est  de  M.  Lloyd  George,  il  a 
été  inscrit  par  lui  —  et  qu'il  serait  ultérieurement 
reconsidéré.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

C'est  un  incident  bien  petit  ;  mais  c'est  de  choses 
comme  celles-là  que  se  compose  l'œuvre  finale  de  la 
construction  de  la  paix. 

Constantinople  et  les  Détroits 

Je  crois  avoir  passé  en  revue,  sans  rien  omettre  — 
S!  je  m'étais  trompé,  on  pourrait  me  poser  des 
questions  —  tout  ce  qui  s'est  dit  à  Londres.  Ce 
n"esl  pas  tragique,  ce  n'est  pas  dramatique,  si  vous 
voulez  ;  ce  n'est  pas  un  rideau  qui  se  déchire  pour 
montrer  aux  populations  étonnées  des  hommes  poli- 
tiques accomplissant  une  œuvre  merveilleuse. 

Non,  c'est  une  œuvre  humaine  qui  se  construit 
laborieusement,  lentement,  difflcilement,  mais  qui, 
pour  être  purement  humaine,  n'en  produira  pas 
moins  peut-être  de  plus  beaux  résultats  que  celles 
qui  se  sont  annoncées  d'une  manière  plus  grandiose. 

M.  Ducos.  —  Et  la  question  de  Constantinople  1 
Elle  est  tout  à  fait  importante. 

A  l'extrême  gauche.  —  Et  la  Russie  ? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  dit  que  nous 
en  avions  parlé.  Mais  elle  est  amorcée,  elle  n'est 
pas  résolue,  et  vous  ne  voudriez  pas  que  j'apportasse 
ici  une  explication  qui  pourrait  mettre  en  danger 
le  résultat  final  de  la  discussion.  (Applaudissements.) 
Je  vous  ai  fait  un  compte  rendu  absolument  sincère. 
Ce  que  j'ai  dit  est  la  vérité  toute  simple  et  ne 
peut  pas  être  démenti.  Nous  avons  parlé  de  Cons- 
tantinople, de  la  garde  des  détroits. 

Nous  sommes  tombés  d'accord  sur  certains  côtés 
de  la  question,  pas  encore  sur  d'autres.  La  question 
se  poursuit  en  ce  moment  entre  M.  Berthelot  et 
lord  Cuzon  à  Londres.  Je  crois  pouvoir  dire  que 
probablement,  dans  le  commencement  de  janvier. 
M.  Lloyd  George  me  fera  l'honneur  de  me  rendre 
la  visite  que  je  lui  ai  faite  et  qu'à  ce  moment 
l'examen  de  la  question  sera  poursuivi,  mais  vous 
devez  comprendre  qu'il  est  tout  à  fait  inupossible  de 
continuer  une  conversation  si,  chemin  faisant,  cha- 
cun des  interlocuteurs  peut  livrer  telle  ou  telle  partie 
du  débat.  (Applaudissements.) 

J'ai  tout  dit.  Je  n'ai  pas  cherché  à  magnifier  le  rôle 
du  Gouvernement. 

La  Russie 

M.  Louis  Barthou.  —  Vous  dites  que  votre  exposé 
est  sincère  et  personne  ne  peut  en  mettre  en  doute 
la  sincérité. 

11  est  en  même  temps  prudent,  et  tout  le  monde 
reconnaît  qu'il  y  a  des  choses  que  vous  ne  pouvez 


pas  dire,  mais  quand  vous  faites  l'exposé  de  la 
situation  générale  et  quand  vous  dites  qu'à  Londres 
vous  avez,  avec  le  gouvernement  anglais  et  le  gou- 
vernement italien,  examiné  cete  situation,  il  y  a  un 
point  qui  nous  obsède.  Il  est  impossible  que  vous 
n'ayez  pas  parlé  de  la  Russie,  et,  sans  nous  dire  ce 
qui  a  été  dit,  il  va  de  soi  que  vous  devez  déclarer 
à  la  Chambre  que  cette  partie  a  fait  l'objet  de  vos 
préoccupations  et  de  vos  conversations,  (Très  bien  ! 
Très  bien  .') 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  dit  que  je  serais 
sincère,  je  l'ai  été.  Je  n'ai  pas  parlé  de  la  Russie 
pour  une  bonne  raison,  c'est  que  nous  n'en  avons  pas 
parlé.  Je  vais  vous  dire  pourquoi  :  c'est  que  nous 
en  avions  parlé  auparavant.  (Rires  et  applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Louis  Barthou.  —  Comme  nous  sommes  partis 
depuis,  nous  ne  le  savions  pas. 

«  Nous  ne  transigerons  pas 
avec  le  gouvernement  des  Soviets  » 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  en  avions  parlé 
auparavant,  mais  nous  avons  fait  des  allusions  aux 
décisions  que  nous  avions  prises,  et,  si  vous  voulez 
que  je  vous  indique  les  deux  principales  de  ces  déci- 
sions, je  le  ferai  avec  grand  plaisir.  (Parlez  !  ' 
Parlez  .') 

Non  seulement  nous  ne  ferons  pas  la  paix,  mais 
nous  ne  transigerons  pas  avec  le  gouvernement 
des  Soviets.  (Applaudissements  vifs  et  prolongés 
au  centre,  à  droite  et  à  gauche.) 

M,  Alexandre  Varenne.  —  Alors,  nous  sommes  en 
guerre  !   (Interruptions.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vais  achever 
de  répondre  à  M.  Barthou,  si  vous  voulez  bien 
m'écouter. 

Il  y  a  d'abord  là  une  question  de  fait  et  une 
question  de  principe.  La  question  de  fait  est  que 
nous  considérons  le  gouvernement  des  Soviets 
comme  le  plus  atroce,  le  plus  barbare  qui  ait  jamais 
dévasté  aucun  territoire  du  monde  connu.  (Vifs 
applaudissements  répétés.) 

La  question  de  principe,  c'est  que,  dans  le  monde 
moderne,  il  était  entendu  jusqu'ici  que  les  gouver- 
nements se  conduisaient  tantôt  par  le  despotisme 
d'un  seul  soutenu  d'une  oligarchie,  tantôt  par  le 
régime  des  libertés.  Il  arrive  maintenant  qu'après 
la  dictature  d'un  seul,  on  nous  propose  un  mode 
de  gouvernement  nouveau,  qui  est  la  dictature  de 
Comités  qui  se  nomment  eux-mêmes.  C'est  ce  qu'on 
appelle  la  dictature  du  peuple  I 

Cela,  c'est  un  principe  que,  je  crois  pouvoir  le 
dire  ici,  non  seulement  nous-mêmes  mais  aucune 
Chambre  française  n'accepterons  jamais.  (Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Alexandre  Blanc.  —  Vous  avez  acclamé  le  tsar  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  acclamé 
le  tsar,  je  l'ai  même,  la  plume  à  la  main,  combattu 
quelquefois  assez  vivement.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

Pendant  de  longues  années,  la  Russie  a  subi  un 
régime  terrible,  le  régime  tsarien.  Elle  nous  avait 
promis  son  concours,  et  elle  nous  a  abandonnés  au 
milieu  de  la  guerre.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Marcel  Gachin.  —  Le  tsarisme  î 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  me  souviens 
qu'un  jour,  à  cette  tribune,  après  le  Chemin-des- 
Dames,  je  suis  intervenu  et  j'ai  dit  :  «  La  Rnssin 
nous  a  abandonnés,  les  troupes  qui  comJ)atlaient 
là-bas  sont  revenues  sur  nous.  Si  vous  pensez  que 
nous  puissions  subir  ce  supplément  d'effort  sani» 
plier,  vous  vous  trompez.  »  La  Russie  a  fait  la  paix 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


lîéparée,  cl  c'est  nous  qui  en  avons  subi  les  consé- 
quences. (,Applnnff:tss''menls.) 

Je  no  voux  rien  dire  de  plus,  mais  puisque  l'on 
m'a  demandé  de  m'expliqucr  —  je  suis  loin  û<i  m'en 
plaliidrn,  M.  Barlhou  le  sait  bien,  —  pcrmetloz-mol 
d'achever  les  quelques  observations  que  j'ai  h  vous 
pri'-scnter. 

Vous  savez  ce  qu'ont  été  la  paix  de  nrost-Lilovsli 
ot  la  paix  de  Bucarest.  Nous  avons  pu  rompre  la 
paix  de  Rucarci-t.  Nous  avons  été  impuissants  contre 
ceux  qui  avaient,  fait  la  paix  de  Brest-Litovsk, 

L'Angleterre  et  la  France,  l'Angleterre  surtout,  ont 
fait  d'énormes  dépenses  pour  réagir  contre  le  mou- 
vement bolcheviste,  espérant  qu'il  se  formerait  dans 
ce  pays  des  noyaux  d'hommes  résolus  à  défendre 
leur  patrie  et  leur  liberté. 

Cela  s'est  produit  dans  des  circonstances  sur  les- 
quelles je  n'ai  pas  b.  m'expliquer  ici  et  que  vous 
connaissez  tous. 

Nous  ne  pouvons  continuer  ces  dépenses  indéfi- 
niment. Quelques-uns  penseront  peut-être  que  nous 
le  devrions.  Je  ne  suis  pas  de  ceux-là.  {Mouvements 
divers.) 

Je  dis  le  fort  et  le  faible.  Je  n'essaye  pas  de  rien 
dissimuler.  {Très  bien  !  Très  bien  !)  D'abord  pour- 
quoi le  ferais- je  ? 

«  La  politique  de  l'encerclement  par  le  fil  de  fer  barbeI6  » 

Tant  que  la  Russie  sera  dans  l'état  anarchique 
où  nous  la  voyons,  il  n'y  aura  pas  de  paix  assurée 
en  Europe.  {Applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.)  C'est  impossible. 

Il  n'est  pas  douteux,  pour  ne  citer  qu'un  point 
de  cet  imimense  événement,  que  l'Allemagne  sera 
conduite  tôt  ou  tard,  si  elle  ne  l'est  déjà,  à  chercher, 
par  des  procédés  plus  ou  moins  subreptices,  à  colo- 
niser tout  ou  partie  de  la  Russie. 

Lorsque  cette  question  nous  a  été  soumise,  nous 
sommes  tombés  d'accord  sur  ce  que  j'ai  appelé  la 
politicpie  de  l'encerclement  par  le  fil  de  fer  barbelé. 

Nous  voulons  mettre  autour  du  bolchevisme  un 
réseau  de  fils  de  fer  barbelés  qui  l'empêche  de  se 
ruer  sur  l'Europe  civilisée.  {Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  —  C'est  le  blocus 
criminel.  {Exlamations  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  —  Veuillez  écouler,  je  vous  prie  ; 
cela  en  vaut  la  peine,  j'imagine.  {Applaudissements.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  reconnaîtrez 
que  je  n'ai  pas  cherché  cette  discussion  et  que  rien 
n'était  plusi  naturel  que  la  question  posée  par 
M.  Barthou. 

M.  Louis  Barthou.  —  Vous  y  répondez  très  net- 
tement et  très  franchement. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  cherche  simple- 
ment à  faire  un  exposé  des  faits.  {Très  bien  !  Très 
bien  .') 

11  est  difficile,  il  a  été  surtout,  plus  qu'il  ne  le 
sera,  très  difficile  d'associer  le  Parlement  h  l'œuvre 
inaugurale  du  grand  monument  de  la  ipaix,  mais 
dès  que  la  paix  sera  enfin  signée  —  j'ai  lieu  d'es- 
pérer qu'on  n'attendra  peut-être  pas  très  long- 
temps —  il  faut  de  plus  en  plus  que  les  communi- 
cations soient  fréquentes  à  ce  sujet  entre  les  parle- 
ments et  les  gouvernements.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) Je  n'ai  pas  pu  entrer  tout  à  l'heure,  la 
Chambre  ne  l'a  pas  demandé,  et  probablement  le 
député  qui  m'a  interrogé  à  ce  sujet  comprend  très 
bien  que  je  ne  peux  le  suivre  dans  l'examen  de  la 
question  de  Constantinople.  Mais  sur  la  paix,  il  y 
aura  beaucoup  de  choses  à  dire  et  il  faudra  que 


la  Cliambrc  prenne  «es  rcsponsabllitég  en  suivant 
pas  à  pas,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  le  déve- 
loppement de  toutes  les*  parties  de  l'exécution  du 
traité.  {Applaudissements.) 

L.Vdessus  je  suis  bien  sûr  que  vous  ne  trouverez 
que  des  gouvernements  disposés  à  vous  ouvrir 
l'accès  de  toutes  les  conventions,  de  toutes  les  con- 
versations qui  ont  eu  lieu,  qu'on  n'a  pas  pu  faire 
connaître  au  temps  où  elles  se  tenaient  parce 
qu'elles  ençapeaient  un  avenir  tf  -  <«(,chu\n  et 
qu'elles  pouvaient  avoir  des  report,  ti'uses. 

Mais  le  nombre  de  ces  questions  va  'iit. 

Tout  au  moins  sur  la  Russie,  est-il  facile  de 
montrer  cpielle  politique  nous  voulons  suivre. 

Nous  avons  dépensé  des  milliards.  Sont-Us  dé- 
pensés en  pure  perte  ?  Je  n'en  sais  rien.  Il  faudra 
attendre  plusieurs  années  avant  de  le  savoir.  Nous 
ne  sommes  pas  maîtres  des  événements.  Nous  avons 
résisté  des  mois  de  notre  mieux,  nous  avons  perdu 
plus  d'hommes  qu'aucune  autre  nation  combattante  ; 
nous  avons  dépensé  des  sommes  que  personne,  Il 
y  a  quelques  années,  n'aurait  pu  envisager.  Nous  ne 
pouvions  pas  nous  lancer  dans  une  nouvelle  aven- 
ture. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  <pi'il  y  a  un  fossé 
rempli  de  sang  entre  les  prétendus  dictateurs  au 
nom  du  peuple  et  la  République  française.  {Vifs 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs. 
—  Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

Nous  avons  dit  que  nous  y  mettions  un  réseau 
de  fils  de  fer  barbelés.  Il  y  a  des  endroits  où  le 
réseau  de  fils  de  fer  devra  être  surveillé  pour  em- 
pêcher l'Allemagne  de  pas'ser.  Il  y  a  des  peuples 
comme  les  Polonais,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
qui  comliattent  contre  les  Soviets,  qui  résistent,  qui 
se  trouvent  à  l'avant-garde  de  la  civilisation.  Eh 
bien  !  nous  avons  décidé  —  les  choses  sont  tellement 
mêlées  dans  ma  mémoire,  et  je  prie  M.  Barthou 
de  m'en  excuser,  que  je  ne  sais  pas  si  c'est  à 
Londres  ou  si  c'est  ici,  avant  notre  départ,  je  crois 
plutôt  que  c'est  à  Londres,  —  nous  avons  décidé 
que  nous  serions  l'allié  de  tout  peuple  qui  serait 
attaqué  par  les  bolchevistes.  {Vifs  applaudissements 
à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

J'ai  parlé  des  Polonais,  de  l'aide  éventuelle  qui 
nous  viendrait  certainement  de  leur  part,  le  cas 
échéant.  Eh  bien  !  ils  se  battent,  à  l'heure  actuelle, 
contre  les  bolchevistes  ;  et  s'ils  ne  suffisaient  pas 
à  la  besogne  —  mais  ils  y  suffiront  —  l'aide  que 
nous  pourrons  leur  donner  sous  diverses  formes  et 
que  nous  leur  donnons  actuellement,  sous  forme 
particulièrement  de  fournitures  militaires  et  d'effets 
d'habillement,  cette  aide  sera  continuée.  {Applaud&s- 
mcnts  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Interrup- 
tions à  l'extrême  gauche.) 

M.  André  Berthon.  —  Alors,  c'est  la  guerre  ? 

M.  le  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole  en 
ce  moment. 

M.  André  Berthon.  —  Je  pose  une  question  à  'M.  le 
président  du  Conseil. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  y  a  une  armée 
polonaise  dont  la  plus  grande  partie  a  été  orga- 
nisée et  instruite  par  des  officiers  français,  et  qui 
réclame  à  cette  heure  à  peu  près  trois  fois  autant 
d'officiers  que  nous  lui  en  avons  envoyé,  ce  qui, 
je  pense,  fait  honneur  aux  résultats  obtenus  par 
nos  compatriotes.  Cette  armée  polonaise  doit  être 
composée  aujourd'hui  de  450  000  à  500  000  hommes. 
Si  vous  regardez  sur  la  carte  l'endroit  géogra- 
phique où  est  plac-ée  cette  force  militaire,  vous 
penserez  que  la  situation  est  intéressante  à  tous  les 
.points  de  vue. 


11  y  a  une  armée  tchéco-slovaque  qui,  déjà,  rcpré- 
Bcnte  h  .peu  près  150  000  hommes  bien  équipés,  bien 
armés  et  capables  de  soutenir  tous  les  travaux  de 
la  guerre. 

Voilà  encore  avec  quoi  il  faut  compter. 

Plein  accord  avec  la  Roamaoie 

Puis  je  compte  sur  beaucoup  d'autres  éléments 
encore.  Je  compte  sur  la  Roumanie.  (Applaudisse- 
ments.) Nous  avons  eu  dos  difficultés  avec  la  Rou- 
manie. On  l'a  beaucoup  soutenue  contre  nous  dans 
la  presse.  Malheureusement,  cela  l'encourageait  à 
résister  à  propos  de  questions  sur  lesquellp;s  il 
serait  peu  séant  de  m'étendre  ici,  mais  pour  le 
règlement  desquelles  elle  aurait  dû  nous  faire 
confiance. 

Elle  a  fini  par  nous  faire  confiance.  Elle  a  accepté 
les  textes  que  nous  avons  amendés.  Maintenant 
nous  marchons  en  plein  accord.  (Applaudissements.) 

J'espère  bien  que  non  seulement  nous  marcherons 
en  plein  accord,  mais  que  nous  continuerons  à 
marcher  la  main  dans  la  main.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Serbie  et  Italie 

II  y  a  les  Yougo-Slaves.  Je  reviens  ainsi,  pour 
répondre  à  la  question  de  M.  Barthou,  à  mon  point 
de  départ. 

Si  l'hostilité  devait  être  maintenue  entre  lltalie 
et  la  Yougo-SIavie,  si  un  brandon  de  discorde  devait 
prendre  feu  quelque  jour,  personne  ne  saurait  oîi 
cela  conduirait  l'Europe. 

Nous  devons  donc  expliquer  à  l'Italie  qu'il  faut 
que  la  base  de  sa  pohtique  soit  une  entente  con- 
fiante avec  les  Serbes. 

Nous  avons  trouvé  quelques  résistances  —  le 
dirai-je  ?  des  deux  côtés  —  mais  nous  avons  fini 
par  les  vaincre.  (Vifs  applaudissements),  ou  plutôt 
le  spectacle  des  difficultés  a  probablement  suffi  à 
convaincre  tout  le  monde,  sans  nos  arguments  ; 
mais  ce  que  je  peux  dire  ici  sans  indiscrétion,  c'est 
que  M.  Nitti,  qui  certainement  a  eu  le  grand  mérite, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  prendre  ùes 
responsabilités  qui  avaient  paru  quelquefois  un  peu 
lourdes  à  certains  de  ses  prédécesseurs,  M.  Nitti  a 
récemment  déclaré  à  un  Français,  dont  la  fonction 
était  de  nous  le  réipéter,  qu'il  était  absolument 
décidé  à  faire  tous  ses  eiTorts  pour  s'entendre  avec 
les  Serbes.  (Applaudissements.) 

Le  jour  où  cette  dernii^re  difficulté  sera  arrangée, 
je  peux  dire  que  nous  pourrons  commencer  à  res- 
pirer, (Applaudissements.) 

Pas  de  grande  poliliqae  générale  à  exposer 

Messieurs,  non  seulement  j'ai  répondu  à  l'hono- 
rable M.  Cachin,  puisque  j'ai  exposé  ce  qui  a  été 
dit  à  Londres,  mais  il  voit  que  j'ai  ajouté  d'autres 
explications  sur  ce  qu'on  avait  dit  précédemment 

J'aurais  fini  si  je  n'étais  obligé  de  dire  à  M.  Cachin 
que  je  comprends  très  bien  la  question  qu'il  m'a 
adressée  sur  le  pain  cher  et  sur  la  crise  écono- 
mique. C'est  trop  naturel,  mais  voyez  donc  ! 

Il  y  a  quatorze  interpellations  :  "les  transports  — 
il  faut  parler  des  transports  ;  il  faut  même  faire 
autre   chose  que  d'en   parler   (Applaudissements.)... 

M.  Henri  Laudier.  —  11  faut  les  activer. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  les  régions  dévas- 
tées, le  problème  économique,  le  problème  financier, 
les  propositions  qui  ont  été  déposées  à  la  Commis- 
sion des  crédits,  qui  vont  venir  en  discussion  à  cette 
tribune.  Vous  avez  là,  Messieurs,  comme  don  do 


joyeux  avènement,  une  tAche  comme  aucune  assem- 
blée n'en  aborda  jamais  dans  le  monde. 

Eh  bien  !  il  faut  de  l'ordre  et  de  la  méthode. 
(Applaudissements.) 

Il  n'y  a  qu'une  manière  de  faire  vite,  c'est  de  ne 
dire  que  les  paroles  nécessaires  (Applaudisse- 
ments) et  de  systématiser,  de  «  méthodiser  », 
pourrais-je  dire,  toutes  les  manifestations  d'énergie. 

C'est  la  raison  d'être  de  la  Chambre.  Vous  venez 
de  tous  les  départements  de  ce  pays.  Vous  venez 
après  une  Chambre  dont  je  ne  dirai  point  de  mal, 
je  m'en  garderai  bien,  qui  a  soutenu  le  lourd  poids 
de  la  guerre  dans  des  conditions  quelquefois  beau- 
coup plus  difficiles  que  le  public  ne  peut  l'imaginer. 
{Applaudissements.)  Je  n'ai  pas  toujours  été  d'ac- 
cord avec  elle,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  mais  c'est 
une  raison  pour  moi  de  lui  rendre  le  témoignage 
qui  lui  est  dû.  (Applaudissements.)  Vous  arrivez 
pour  faire  la  paix.  Eh  bien  !  où  en  sommes-nous  ? 

Nous  voici  le  23  décembre.  M.  le  ministre  des 
Finances  vous  apporte  des  demandes  de  crédits 
suivies  probablement  d'une  proposition  d'ordre 
financier  qui  sera  soumise  à  vos  débats^.  Deux  ou 
trois  autres  questions  d'extrême  urgence  vous 
seront  également  posées  que  vous  aurez  à  résoudre 
avant  le  31  décembre. 

Dans  trois  semaines 
«  démission  définitiye  i>  du  Ministère 

Nous  sommes  depuis  deux  ans  au  pouvoir.  Vous 
me  permettrez  bien  de  vous  dire  que,  lorsque  je 
suis  arrivé  ici,  certains  m'ont  donné  l'exclusive  en' 
alléguant  que  j'étais  un  danger  pour  la  défense 
nationale.  (Sourires.)  Mon  ambition  serait  de  vous 
donner  un  démenti  par  les  faits,  de  vous  montrer 
que  je  nai  pas  été  un  danger  pour  la  défense  natio- 
nale et  que  je  ne  suis  pas  davantage  un  danger 
pour  ceux  que  vous  avez  dénommés  la  classe 
ouvrière.  (Applaudissements.) 

Et  puis  tout  cela  m'importe  peu.  Je  n'ai  pas  de 
grande  politique  générale  à  exposer. 

Nous  avons  encore  environ  trois  semaines  à 
vivre.  Aussitôt  le  dernier  cycle  des  élections  accom- 
pli, nous  remettrons  nos  pouvoirs  entre  les  mains 
du  président  de  la  République,  et  ce  ne  sera  pas 
une  démission  d'apparence,  pour  faire  suivre  la 
sortie  d'une  rentrée,  ce  sera  une  démission  défi- 
nitive. 

Que  pouvez-vous  demander  jusque-là  ?  Do  per- 
mettre à  ce  que  j'appelais  ce  long  cycle  électoral 
de  s'achever,  grâce  auquel  le  pays  doit  parler  libre- 
ment, prendre  ses  responsabilités,  comme  ici  vous 
allez  être  appelés  à  prendre  les  vôtres. 

Le  peuple  français  a  accompli  des  miracles 

Laissez-moi  vous  le  dire,  nous  ne  nous  faisons 
pas  d'illusions  sur  nous-mêmes.  Nous  ne  croyons 
pas  que  nous  avons  accompli  des  miracles,  mais 
nous  croyons  fermement  que  le  peuple  français 
en  a  accompli.  (Vifs  applaudissements.) 

Mais,  à  travers  les  fautes  que  nous  avons  pu 
commettre  et  que  l'opposition  ne  manquera  pas  de 
nous  reprocher  tôt  ou  lard  —  elle  a  déjà  commencé 
et  je  no  m'en  plains  pas,  c'est  son  rôle 

M.  Pressemane  —  Vous  lui  avez  donné  de  bonnes 
leçons. 

M.  Géo-Gerald.  —  Oui,  mais  il  a  toujours  été  un 
patriote  urdcnt, 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  entendu 
l'interruption. 

M.  lo  président.  —  Notre  collègue  dit  que  vous 


irez  donné  de  bonnes  leçons  aux  opposants,  quand 

vouH  (.'Il  (!Ui;/.  {Sourires.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  fait  comme  au 
pouvuir,  de  mon  mieux,  sans  rien  épargner  de  moi- 
même.  (7'''-^  i>i^n.  !  Très  bien  !  cl  rires.) 

Alors,  qii'avons-nous  h  nous  dire  les  uns  aux 
autres,  en  oc  moment  ?  Nous  avons  h  achever  la 
tache  très  limili^e  qu'il  nous  reste  k  accomplir  ; 
nous  avons  à  l'accomplir  honorablement,  d'une  façon 
qui  soit  digne  de  notre  pays.  Je  pense,  vraiment, 
que,  pour  trois  semaines,  vous  pouvez  nous  faire 
confiance  à  cet  égard.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

De  la  politique  générale,  il  ne  peut  pas  en  Ctre 
question.  Je  crois  que  M,  Cachin  le  reconnaît  lui- 
même.  Il  y  a  des  questions  particulières  qu'on  peut 
résoudre,  sur  lesquelles  il  faut  travailler  immédia- 
tement, par  exemple,  la  question  des  transports, 
dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure.  {Très  bien  !  Très 
bien  !) 

H  y  a  d'autres  sujets.  Il  faut  les  aborder  ;  ce  sont 
des  sujets  limités  qui  n'engagent  pas  la  politique 
générale,  car  la  politique  générale,  je  ne  sais  pas 
bien  ce  que  c'est  {On  Ht),  ni  moi  ni  personne.  Il 
y  a  toujours  des  principes  de  conduite  générale 
auxquels  tout  le  monde  prétend  se  rattacher  et 
dont  on  se  réclame.  Mais  quand  on  y  regarde  de 
près,  on  voit  que  ce  rattachement  a  lieu  par  un  fll 
extrêmement  ténu  qui,  souvent,  se  casse  ou  est 
coupé  {On  rit.)  Par  conséquent,  laissons  toutes  ces 
questions  de  côté.  {Applaudissements.)  Pour  cette 
interpellation,  il  n'y  a  pas  de  place.  Monsieur  Cachin, 
{Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

Je  donne  mon  opinion.  Je  déclare,  comme  chef  du 
Gouvernement;  que  nous  sommes  aux  ordres  de  la 
Chambre  ;  niais  il  m'est  bien  permis  de  donner  mon 
avis.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

Fierté  de  M.  Clemenceau  devant  son  œuvre 

Messieurs,  j'ai  fini.  Je  vous  demande  pardon 
d'avoir  parlé  beaucoup  trop  longtemps.  {Non  ! 
Non  !)  J'étais  déjà  dans  le  couloir  du  vestiaire,  iprét 
k  m'en  aller,  lorsqu'on  est  venu  me  dire  que 
M.  Cachin  désirait  me  poser 'cette  question.  Ce  n'est 
donc  pas  un  discours  préparé  que  je  vous  ai  apporté. 
Mais  on  n'éprouve  pas  de  difficulté  à  s'expliquer 
sur  les  questions  qui  vous  sont  posées  lorsqu'on  a 
travaillé  simplement  et  loyalement  avec  le  regret 
de  ne  pas  pouvoir  faire  que  ce  travail  s'effectue  au 
grand  jour,  parce  qu'alors  beaucoup  de  méfiances 
auraient  disparu  et  surtout  des  accords  auxquels 
j'aurais  tenu  n'auraient  pas  été  rompus.  {Très  bien  ! 
Très  bien  .') 

En  deux  mots,  nous  nous  sommes  efforcés,  comme 
vous  tous,  de  faire  notre  devoir  envers  la  France, 
et  de  cela,  mes  collègues  et  moi,  à  quelque  parti 
que  nous  appartenions,  nous  avons  lé  droit  d'être 
fiers.  Pour  ma  «part,  je  le  suis.  {Vifs  applaudisse- 
ments répétés  à  gauche,  au  centre  et  à  droite.  — 
MM.  les  députes  siégeant  sur  ces  bancs  se  lèvent 
et  acclament  M.  le  président  du  Conseil.) 

RÉPONSE  DE  M.  CACHIN 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Marcel 
Cachin. 

M.  Marcel  Cachin,  —  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  répondre  très  brièvement  à  l'exposé 
de  la  politique  extérieure  que  vient  de  lui  faire 
M.  le  président  du  Conseil.  Qu'elle  veuille  bien  se 
rassurer,  mon  intervention  sera  d'une  extrême 
brièveté. 


Je  sens  comme  vous,  mes  chers  collègues,  que 
l'heure  n'est  pas,  comme  le  disait  très  bien  M.  Cle- 
menceau, à  des  interpellations  très  vastes  ;  je  me 
félicite,  cependant,  que,  sous  ce  titre,  il  ait  bien 
voulu  apporter  ici  certaines  explications,  J'euBse 
voulu,  cependant,  obtenir  des  précisions  plui 
grandes  ;  qu'il  me  soit  permis  de  dire  Ici  simple- 
ment lesquelles  et  aussi  quelles  réserves  je  fiis 
aux  affirmations  très  catégoriques  de  M.  le  présU 
dent  du  Conseil. 

La  question  d'Orient 

M.  Clemenceau  revient  de  Londres.  11  y  a  causé 
des  questions  d'Orient,  qui  sont  en  ce  moment  fort 
Importantes.  J'aurais  voulu  savoir  non  poin'         "   ■ 
étaient  les  discussions  entre  MM.  Lloyd  ' 
Clemenceau,  mais  quelles  sont  les  id-' 
au  nom  du  pays  par  M.  Clemenceau  :  - 
Turquie,  Gonstanlinople,  Dardanelles,  A. ... 
lions  d'où  peut  sortir  demain  la  guerre  à  ' 
d'où  peuvent  naître  des  conflits  locaux,  d"- 
généralisés,   si  on  n'apporte  à  ces  problèmes   des 
solutions  claires  et  justes.  J'ai  peur  que  les  .solu- 
tions qu'on  apporte  là-bas  à  cette  heure  ne  corres- 
pondent pas  toujours  à  ce  qui,  pour  nous,  est  li 
justice,  c'est-à-dire  au  respect  du  droit  des  peuples 
à  disposer  d'eux-mêmes  ;  ce  respect  de  l'indépen- 
dance nationale  de  chaque  peuple  est  présentement, 
du  point  de  vue  international,  la  véritable  justice. 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Je  ne  crois  pas  que  nous  nous  apprêtions  en 
Orient,  ni  les  alliés  ni  nous  —  laissez-moi  vous  le 
dire  franchement  —  à  établir  une  paix  solide.  Que 
voulons-nous  en  Syrie  ?  Quelles  sont  nos  ambitiOJ)S 
en  Cicilie  ?  Qu'est  allé  faire  là-bas  le  général  Gou- 
raud  ?  Préparons-nous  de  près  ou  de  loin  une  expé- 
dition militaire  ?  Toutes  questions  capitales  à  mrs 
yeux,  et  sur  lesquelles  je  voudrais,  le  plus  tût  P':s- 
sible,  les  plus  nettes  explications. 

Constantinople,  les  Dardanelles  !  Je  voyais, 
l'autre  jour,  dans  un  journal  français,  une  question 
décisive  au  sujet  des  Dardanelles  :  Est-ce  que  déjà 
tel  des  alliés  n'y  est  pas  installé  ? 

M.  le  président  du  Conseil,  —  Je  vous  réponds 
clairement  :  non. 

M,  Marcel  Cachin.  —  J'enregistre  avec  satisfaction. 
Monsieur  le  président  du  Conseil,  votre  réponse. 

Et   à  Constantinople  ? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Non. 

M.  Marcel  Cachin.  —  Ny  a-t-il  pas  non  plus  une 
installation  provisoire  qui  pourrait  devenir  défini- 
tive ? 

M,  le  président  du  Conseil,  —  Non. 

M.  Marcel  Cachin.  —  J'enregistre  également  vulre 
deuxième  réponse,  Monsieur  le  président  du  Conseil. 

Je  voudrais,  en  même  temp)S,  qu'il  fût  bien  en- 
tendu que  l'Entente  ne  songe  en  aucune  façon  à 
dépecer  la  Turquie  ;  ce  serait  là  une  atteinte  au 
principe  de  libre  disposition  des  peuples  ;  on  pré- 
parerait pour  demain  les  pires  conflits,  qui  risque- 
raient de  s'aggraver  rapidement  et  de  s'étendre  à 
l'Europe  elle-même.  {Très  bien  !  Très  bien  !  Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.) 

a  A  la  politique  wilsonienne  se  substitue 
de  plus  en  plus   une    politique   d'alliance   » 

!NL  le  président  du  Conseil  me  permettra,  comme 
lui-même,  de  parler  un  peu  à  bâtons  rompus. 

Il  nous  a  dit  :  «  Je  viens  de  voir  M.  Lloyd  George  *. 
il  m'a  dit  :  «  Si  nous  pouvions  faire  entre  nous 
une  alliance  solide,  la  paix  serait  définitive  dans  1$ 
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monde.  »  Je  suis  obligé,  iMonsieur  le  président  du 
Conseil,  de  vous  dire,  au  nom  de  mes  amis,  quelles 
expresses  réserves  nous  faisons  sur  celte  affirma- 
lion. 

Si  nous  avions  le  loisir  d'examiner  les  deux  poli- 
tiques qui  se  sont  affrontées  dans  le  monde  depuis 
quatorze  mois,  nous  verrions  que  l'une  d'elles,  celle 
du  président  Wilson,  qui  a  été  acclamée  ici  par 
vous  tous,  Messieurs,  dont  l'exposé  a  été  agréé  par 
noire  Gouvernement,  signataire  de  ses  quatorze 
propositions,  nous  verrions  que  cotte  politique  inter- 
nationale, qui  nous  semblait  être  la  plus  sûre  et  la 
{rarantic  la  plus  parfaite  de  la  paix  internationale, 
c.^t  aujourd'hui  totalement  abandonnée... 

M.  le  président  du  Conseil.  — •  Monsieur  Cachin, 
ji!  sais  que  vous  ôtos  im  bon  patriote,  je  vous  en 
prie,  ne  traitez  pas  cette  question.  Vos  paroles 
furaieiit  des  répercuss'ons  que  vous  ne  désirez  pas 
plus  que  je  ne  le  désire  moi-môme.  Cela  ne  nous 
çrC-nc  pas,  nous,  maie  vos  paroles  pourront  être  in- 
terprétées, commentées  et  serviront  des  gens  qui 
sont  très  éloignés  d'avoir  vos  desseins.  {Applaudis- 
sements.) 

Vous  comprenez  dans  quel  sentiment  je  vous 
parle. 
M.  Marcel  Cachin.  —  Parfaitement. 
Je  serais  très  fâché  que  mes  paroles  pussent  avoir 
les  répercussions  qu'indique  M.  Clemenceau  ;  mais 
je  suis  bien  obligé  tout  de  même  de  constater  les 
faits  qui  nous  enveloppent  h  cette  heure.  {Exclama- 
tions au  centre  et  à  droite.) 

Monsieur  Mandel,  je  ne  vous  ai  pas  demandé 
l'autorisation  de  parler  ici. 

M.  Combrouze.  —  Notre  collègue  n'a  pas  été  le 
seul  à  protester. 

M.  Mandel.  —  Je  ne  songe  pas,  Monsieur  Cachin, 
'■■  vous  empocher  de  parler.  Je  suis  trop  respectueux 
de  la  liberté  de  la  tribune. 

M.  Marcel  Cachin.  —  Je  regrette  très  profondé- 
ment qu'à  la  politique  wilsonienne  se  substitue  de 
plus  en  plus  une  politique  d'alliances.  C'était  celle 
de  tous  les  peuples  avant  la  guerre.  Vous  avez 
vu  les  résultats  auxquels  elle  a  abouti  ;  il  est 
h  redouter  que,  demain,  elle  ne  mène  à  des  résultats 
identiques.  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 
M.  Henri  Galli.  —  Elle  nous  a  sauvés. 

«  Nous  ne  devrions  pas  nous  mêler_ 
des  affaires  intérieures   de   la  Russie   » 
M.  Marcel  Cachin,  —  Deux  mots  sur  les  apprécia- 
lions  apportées  à  cette  tribune  sur  la  Russie  par 
M.  le  président  du  Conseil.  Qu'il  me  permette  de  lui 
ire  qu'à  l'heure  présente  il  m'apparaît  comme  très 
M-ave,   comme   il   m'apparaissait   hier   comme    très 
grave  —  nous  avons  pris  la  liberté  de  le  lui  dire 
h  plusieurs  reprises  —  de  nous  mêler  aux  affaires 
ntérieures  de  la  Russie,  qui  ne  nous  regardent  à 
acun  degré. 

Nous  avons  commencé  par  envoyer  en  Russie  des 

spéditions  militaires.  Nous  y  avons  renoncé.  Nous 

vons,  ensuite,  envoyé,  de  larges  subventions  à  des 

ommes  que  je  ne  veux  pas  qualider  ici,  mais  donc 

politique,   à   l'heure   actuelle,    chacun    en   a   le 

ntiment  désormais,  a  entièrement  fait  faillite. 

L'Angleterre,  nous  dit  M.  Clemenceau,  leur  a  donné 

aueoup  plus  de  milliards  que  nous. 

Nous  aussi,  nous  avons  participé  à  cet  envoi  de 

milliards.    Le    pays    les    regrette    amèrement.    Ils 

furent  mutiles,  et  il  a  été  funesie  à  notre  politique 

nérale   que  nous  per.sévérions   en   Russie   contre 


le  gouvernement  de  fait  qui  y-  est  installé  depuis 
deux  ans.  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 
Ce  gouvernement,  M.  Clemenceau  nous  affirme 
aujourd'hui  qu'il  ne  le  combattra  plus  directement. 
11  dressera  contre  lui  l'armée  polonaise,  l'armée 
tchéco-slovaque,  l'armée  roumaine.  C'est  bien  là,  je 
crois,  le  sens  des  affirmations  de  M.  Clemenceau. 
Nous  ne  participerons  plus  directement  à  la  guerre 
contre  la  Russie  révolutionnaire.  Nous  établirons  là- 
bas  ce  qu'il  a  appelé  autrefois  le  «  cordon  sani- 
taire ».  Nous  mettrons  autour  de  la  Russie  sovié- 
tique ce  qu'il  appelle  aujourd'hui  des  flls  de  fer 
barbelés. 

Nous  ne  nous  associerons  jamais,  quant  à  nous, 
à  cette  politique.  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.)  Nous  la  combattrons  de  toutes  nos  forces. 
Le  gouvernement  de  fait  de  la  Russie,  je  ne  veux 
point  le  juger  ici...  {Exclamations  à  droite.) 
Un  membre  du  centre.  —  Et  pour  cause  î 
M.  Marcel  Cachin.  —  ...  car  je  n'aime  point  con- 
damner les  gens  sans  les  entendre.  {Exclamations  à 
droite.  —  Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Charles  Daniélou.  —  Cependant  les  faits  les 
■condamnent. 

M.  Marcel  Cachin.  —  Je  dis  simplement  que  nous 
avons  le  devoir  d'entendre  les  gouvernants  sovié- 
tistes  lorsqu'ils  nous  proposent  la  paix.  Or,  ils  nous 
l'ont  offerte  à  plusieurs  reprises.  Il  y  a  eu,  l'année 
dernière,  des  offres  fermes  faites  en  Angleterre,  re- 
nouvelées, par  le  Gouvernement  présent  sur  ces 
bancs,  de  façon  moins  claire.  On  nous  disait  qu'on 
était  à  la  veille  d'entamer  des  négociations  avec  tous 
les  gouvernements  de  fait  établis  en  Russie. 

C'était  l'affaire  de  Prinkipo  ;  on  y  a  malheureu- 
sement renoncé.  Laissez-moi  vous  dire,  à  mon  esti- 
mation, qu'on  eut  le  plus  grand  tort.  Ces  jours-ci, 
l'Angleterre  a  esquissé  à  nouveau  cette  politique.  Je 
crains  qu'elle  n'ait  pas  perservéré  dans  cette  voie, 
que  j'estime  nécessaire,  sous  l'inspiration  du  Cabinet 
français. 

En  Italie,  sous  la  suggestion  de  la  Chambre  dans 
sa  majorité,  le  gouvernement  a  décidé  de  reconnaître 
la  République  russe.  Laissez-moi  vous  dire  que 
c'est  dans  cette  voie-là  que  nous  serions  heureux 
de  voir  entrer  notre  Gouvernement  ;  il  n'en  est  pas 
d'autre  pour. des  républicains  et  des  partisans  de 
la  paix  générale.     . 

Voilà  deux  ans  que  vous  combattez  la  Russie  par 

tous  les  moyens.  Ce  qui  s'y  passe  ne  vous  plaît 

pas.  (Interruptions  à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite  et  au  centre.  —  Non  ! 

Non  ! 

M.  Marcel  Cachin.  —  Ce  qui  se  passait  dans  notre 
pays  en  1792  ne  plaisaij,  pas  non  plus  aux  réac- 
tionnaires coalisés  contre  notre  Révolution.  {Inter- 
ruptions au  centre  et  à  droite.) 
M.  Henri  Galli.  —  Cela  "n'a  aucun  rapport. 
M.  Jean  Erlich.  —  C'est  une  injure  que  vous  faites 
à  la  Révolution  française. 

M.  Henri  Galli.  —  II  n'y  a  rien  de  commun  entre 
la  France  de  1792  et  la  Russie  soviétiste  d'aujour- 
d'hui. A  cette  époque,  la  France  proclamait  et  res- 
pectait la  souveraineté  nationale.  {Très  bien  '  Très 
bien  !) 

M.  Marcel  Cachin.  —  ...  nous  vous  demandons  de 
laisser  en  paix  la  Russie  telle  qu'elle  est.  {Interrup- 
tions.) 

Vous  aviez  vis-à-vis  d'elle,  au  point  de  vue  fran- 
çais, un  devoir,  c'était  de  lui  demander  la  recon- 
naissance des  avances  que  nos  nationaux  lui  avaient 
jadis  consenties.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 


lO 
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11  a  été  entendu,  fit  plusieurs  reprises,  que  le  gou- 
veriuMrient  sovif^tlstc  actuel  ne  refusait  pas  d'aborder 
ces  luîgocialions.  Coite  question  une  fois  réKl<5c,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  juger  avec  nos  idées  d'Occi- 
dentaux et  avec  notre  Icmpiirament  national,  ce 
qui  se  produit  en  Russie.  Surtout  n'avons-nous  pas 
le  droit  d'imposer  par  la  force  h  une  nation  aussi 
diff(5rcnlc  de  la  nôtre  nos  conceptions  politiques 
ou  sociales. 

Vous  avez,  Messieurs,  supporté  longtemps  une 
alliance  avec  une  Russie  qui  n'avait  pas  non  plus 
vos  sympalliies.  En  ce  moment  vous  avez  le  mCme 
devoir  strict  vis-à-vis  de  la  Russie  nouvelle. 

A  droUe.  —  Les  Soviets,  ce  n'est  pas  la  Russie  I 

M.  Marcel  Cachin.  —  Laissez-moi  vous  dire  que 
probabioment  vous  n'avez  pas  fait  de  l'ide-c  des 
Sovicis  une  élude  bien  approfondie. 

J'ajoute,  sans  amertume,  que  la  fprme  parlemen- 
taire, telle  que  nous  l'appliquons  dans  notre  pays, 
ne  me  paraît  pas  tellement  définitive,  tellement  par- 
faite et  achevée  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  une  autre 
représenlafion  populaire  à  un  autre  moment  de  l'his- 
toire. {Applaudissements  à  Ucxtrêmc  gau>:hc.) 

Dès  lors,  Messieurs,  il  est  prudent  de  s'abstenir 
de  condamner  préalablement,  sans  une  étude  sérieuse 
nt  approfondie,  les  gouvernements  qui  tentent  des 
nouvelles  méthodes.  {Interruptions  au  centre  et  à 
droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  Voulez-vous  définir  ce 
qu'est  un  Soviet  ? 

M.  Marcel  Cachin.  —  Il  m'a  paru  nécessaire  d'ob- 
tenir quelques  explications  du  Gouvernement  ;  il  m'a 
paru  nécessaire  aussi  de  venir  ici  faire  quelques 
réserves. 

J'entends  bien  que  c'est  un  débat  que  nous  repren- 
drons à  son  heure  ;  j'entends  bien  qu'il  faudra  qu'il 
ait,  un  jour  prochain,  une  très  grande  ampleur. 

Je  vous  remercie  de  m'avoir  permis  aujourd'hui, 
au  moment  où  la  situation  était  pour  les  uns  et 
pour  les  autres  un  peu  difficile,  d'apporter  ici  cer- 
taines précisions  qui  me  semblaient  s'imposer.  {Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.) 

Vote  de  l'ordre  da  jour  de  confiance 

M.  le  président.  —  Je  suis  saisi  d'un  ordre  du 
jour,  signé  de  MDM.  Jovelet,  Combrouze,  Emile  Tei'- 
nois,  Andrieux,  Maurice  Sibille  et  Paul  Dubois,  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du 
Gouvernement,  confiante  en  lui  et  repoussant  toute 
addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  •> 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Sur  divers  bancs.  —  Votons  à  mains  levées. 
-M.  le  président.  —  Maintient-on  la  demande  de 
scrutin  ? 

M.  Combrouze.  —  Oui,  Monsieur  le  président. 

M.  îo  président  du  Conseil.  —  Nous  insistons  pour 
le  scrutin. 

M.  le  président.  —  La  demande  de  scrutin  est 
maintenue. 

Je  reçois  un  autre  ordre  du  jour,  signé  de 
JLM.  Léon  Blum  et  Marcel  Cachin  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  regrettant,'  d'une  part,  que  les 
déclarations  du  président  du  Conseil  ne  soient  pas 
de  nature  à  éclairer  et  à  rassurer  l'opinion  sur  l'exé- 
cution du  pacte  de  garantie  ;  d'autre  part,  qu'elles 
consacrent  l'état  de  guerre  engagé  contre  la  Répu- 
blique russe,  contrairement  à  la  Constitution  et  en 
violation  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 


Je  mets  aux  voix  le  premier  ordre  du  Jour,  8lgn< 
de  M.  Combrouze  et  ses  collègues,  accepté  par  le 
Gouverneui<;ut,  pour  lequel  la  priorité  a  été  de- 
niandéo. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  de  MM.  Boka- 
nowski,  Lavoinne,  iJi-spax,  Paul  Bignon,  Angles, 
Deyris,  Daniélou,  Petiljean,  Marc  Sangnler,  Auguste 
Girard,  Defos  du  Rau,  Lorin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis,  —  MM,  les  secrétaires 
en  font  le  dépouillement.) 

M,  le  président.  —  Voici  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  : 

Pour   l'adoption...  458 

Contre 71 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

[Après  vérification,  ces  chiffres  furent  de  :  Pour 
l'adoption  :  434  ;  contre  :  63.] 


Académie  Française 

Séance  publique  annuelle 
du   jeudi   27    novembre   1919 


LES  PRIX  DE  VERTU 


Rapport  de  M.  BRÎEVX,  directeur  de  V Académie 

«  L'Académie  française  fera  tous  les  ans,  dans 
une  de  ses  séances  publiques,  lecture  d'un  discours 
qui  contiendra  l'éloge  d'un  acte  de  vertu.  » 

.Messieurs,  votre  rapporteur  pourrait  aujourdliui 
satisfaire  ce  désir  d'e  M,  de  Montyon  en  se  limitant 
à  i'éloge  d'un  seul  acte  de  vertu,  celui  que,  depuis 
le  commencement  de  la  guerre,  ont  accompli  les 
soldats   de  notre  pays. 

Le  grand  lauréat  de  cette  année, 
c'est  le  soldat  français  (<> 

Renonçant  à  trouver  des  mots  pour  les  célébrer, 
pour  leur  dire  notre  admiration  et  notre  reconnais- 
sance, il  se  borne  à  vous  prier  de  vous  recueillir  un 
moment  avec  lui,  afin  de  rendre,  du  plus  profond 
de  notre  être,  un  hommage  pieux  à  ceux  qui  sont 
morts,  afln  de  communier  avec  la  douleur  des  pères 
et  des  mères  qui  n'ont  plus  de  flls,  des  fiancées  et 
des  femmes  qui  n'ont  plus  d'époux  et  des  petits 
enfants  qui  n'ont  plus  de  papas  à  embrasser. 

Et  quant  aux  survivants,  demandons-nous  où  nous 
serions,  nous  tous  réuni,s  ici  aujourd'hui  et  tous 
ceux  de  notre  race,  s'il  ne  s'était  pas  trouvé  pen- 
dant quatre  ans,  pour  arrêter  la  barbarie  organisée, 
des  braves  gens  qui,  à  des  moments  nombreux,  ont 
fait  plus  que  leur  devoir.  Faire  plus  que  son  devoir, 
ce  peut  être  une  définition  de  la  verlu.  Il  a  fallu, 
en  effet,  cet  excès  pour  nous  assurer  la  victoire. 
L'effort  des  nations  alliées  eût  été  impossible  ou 
inefficace  si,  un  certain  jour,  ils  n'avaient  pas 
entendu  et  compris  la  parole  mémorable  ;  «  Toute 
troupe  qui  ne  pourra  plus  avancer  devra  ;Se  faire 
tuer  sur  place  plutôt  que  de  reculer.  " 
.   Ce  sont  ceux-là  et  ceux  qui  les  ont  suivis  qui 


(1)  Les  sous-titres  ont  été  ajoutés  par  la  D.  c. 


ont  mérité  tous  nos  prix  de  vertu,  et,  si  nous 
sommes  impuissants  à  les  leur  décerner,  nous  leur 
devons  .in  irnoins  ce  salut.  'Ne  pas  le  leur  adres- 
ser, parler  de  récompenses  à  la  vertu  et  ne  pas 
les  nommer  eux,  d'abord,  au  premier  rang,  serait 
une  ingratitude  et  un  sacrilège. 

Le  grand  lauréat  de  cette  année,  c'est  le  poilu 
de  la  Marne,  de  la  Chanipagne  et  de  Verdun,  c'est 
le  poilu  de  toutes  les  batailles,  c'ejst  le  soldat  fran- 
çais tout  simplement. 

Et  si  vous  le  voulez,  ce  sera  le  plus  humble  que 
nous  évoquerons,  le  plus  modeste,  le  plus  6hélif,  un 
pauvre  petit  gars  venu  d'un  de  nos  plus  pauvres 
territoires,  un  paysan  peu  instruit,  illettré  môme, 
qui  ne  possédait  pas  le  plus  petit  lopin  de  terre, 
qui  n'attendait  son  pain  que  de  son  travail  quo- 
tidien ;  celui  dont  on  pouvait  diire  qu'il  était  inca- 
pable de  comprendre  pourquoi  tant  d'hommes  se 
faisaient  tuer.  Il  le  comprenait  cependant,  non  par 
son  cerveau,  mais  par  un  idéal  ignoré  de  lui- 
même,  et  qu'il  portait  coimime  une  médaille  bénite 
cou,sue  en  cachette  par  une  main  pieuse  dans  un 
vêtement  ée  combat  ;  il  le  comprenait  aussi  par 
tout  ce  qu'il  portait  en  lui  sans  qu'il  le  sût  :  les 
traditions  de  ses  morts  et  les  puissances  de 
l'avenir. 

Il  a  été  pris  dans  une  tourmente  dont  l^s  plus 
intelligents  des  hommes  ne  peuvent  encore  con- 
cevoir toute  l'ampleur  et  toute  l'épouvante  ;  il  a 
été  le  jouet  d'événements  formidables,  hors  de  pro- 
portion avec  lui-même  et  dont  il  se  sentait  pourtant 
l'ouvrier.  Malgré  la  peur  —  car  il  a  d'abord  eu 
peur  ;  le  courage,  c'est  de  la  peur  vaincue,  —  mal- 
gré la  révolte  de  ses  instincts,  il  est  allé  au-devant 
de  la  mort.  Il  a  courbé  le  dos  sous  la  pluie  des 
obus  comme  il  le  courbait  sous  l'averse,  dans  les 
champs  ;  il  a  vécu  dans  l'enfer  des  détonations, 
dlans  les  menaces  sifflantes  des  balles,  sous  le  vol 
des  avions  inquisiteurs  le  désignant  à  la  haine  d'en- 
nemis capables  de  le  tuer  et  qu'il  n'aurait  pu 
joindre  qu'après  des  journées  et  des  journées  de 
marche  ;  il  a  vécu  dans  les  pièges  des  flls  de  fer 
barbelés  qui  l'accrochaient,  le  retenaient,  pour  l'of- 
frir plus  longtemps  au  danger.  II  pensait  :  «  Si  je 
tombe,  qui  donnera  du  pain  à  maman  ?  »,  et  il  mar- 
chait tout  de  même  ;  il  tenait  tout  de  même,  ne 
connaissant  que  son  secteur,  ou  même  que  sa  tran- 
chée, mais  sachant  bien  que  d'autres  et  d'autres 
encore,  semblables  à  lui,  de  la  mer  aux  "Vosges, 
s'étaient  agripp'és  au  sol,  ramassés  pour  l'élan  qui 
devait  rompre  la  force  ennemie  à  l'heure  que  les 
événements  permettraient  aux  chefs  de  choisir.  Il 
est  revenu  vainqueur. 

Il  est  revenu  vainqueur  et  il  retourne  à  son 
cliamp,  gardant  sur  le  visage  cette  expression  mys- 
tique, un  peu  hallucinée  encore,  qui  lui  est  restée 
d'un  long  contact  avec  la  mort  ;  il  a  des  rayonne- 
ments qui  rappellent  ceux  «de  l'homme  légendaire 
remonté  des  enfers  ou  descendu  du  Sinaï  ;  il  con- 
serve sur  sa  figure  juvénile  le  reflet  des  horreurs 
qu'il  a  vues  et  dont  une  haute  pudeur  d'humanité 
lui  fait  décider  de  ne  pas  parler.  Enfin,  il  est 
porté  à  regarder  de  travers  les  gens  de  l'arriére 
qui  l'appellent  un  héros  ;  il  ne  se  doute  pas  qu'il 
a  contribué  à  sauver  la  civilisation,  dans  la  plus 
grande  catastrophe  qui  se  soit  jamais  abattue  sur 
l'humanité,  dans  la  plus  gigantesque  tentative 
qu'ait  jamais  osée  un  peuple  pour  établir  sur  la 
terre  la  prépondérance  abominable  d'une  tyrannie 
ayant  l'orgueil  comme  origine  et  la  terreur  pour 
moyen.  — 


En  Alsace-Lorraine 
Patriotisme,  dévouement,  courage 

■  Après  ce  /îalut  à  nos  soldats,  j'ai  l'honneur.  Mes- 
sieurs, d'avoir  à  vous  parler  des  prix  que  vous  avez 
pu  attribuer  aux  populations  de  l'Alsace-Lorraine. 

M><*  Clairette  Preiss 

Vous  avez  décerné  une  de  vos  premières  récom- 
pen.ses  à  Mlle  Clairette  Preiss,  fille  unique  (hi  dé- 
puté protestataire  de  Colmar,  M.  Jacques  Preiss. 

C'est  lui  qui,  en  1893,  osa  dire,  en  plein  Refoilis- 
tag  :  «  La  paix  du  cimetière  règne  en  Alsace.  »'  Il 
fut  emprisonné  dès  le  début  de  la  guerre,  puis 
''exilé.  Il  mourut  à.  Munich. 

Sa  pieuse  jeune  fille  voulut  que  son  corps  fût 
ramené  à  Colmar.  Les  autorités  allemandes  ne 
purent  s'y  opposer,  mais  elles  exigèrent  qu'au  ser- 
vice funèbre  aucun  discours  ne  fût  prononcé,  sauf 
celui  du  pasteur. 

Malgré  cette  défense,  Mlle  Preiss,  qui  avait  alors 
vingt  et  un  ans,  avant  que  les  Allemands  stupé- 
faits pussent  intervenir,  s'avança  sur  le  bord  de  la 
tombe  de  son  père  et  dit,  d'une  voix  vibrante  : 

«  Contre  toute  justice,  on  a  emprisonné  mon  père 
comme  un  criminel  de  droit  commun.  Jamais  H 
n'a  été  interrogé.  Jamais  on  n'a  formulé  les  griefs 
que  Von  nourrissait  contre  lut...  Malgré  les  certifi- 
cats des  médecins  qui  attestaient  l'impossibilité  où 
il  se  trouvait  de  supporter  plus  longtemps  les  trai- 
tements qu'on  lui  faisait  subir,  il  est  demeuré 
emprisonné  dans  une  cellule,  sans  qu'aucun  adou- 
cissement fût  appoHé  à  son  sort.  Le  gouvernement 
est  seul  responsable  de  celle  mesure  inique.  Mon 
père  a  toujours  cru  en  une  justice  immanente,  j'u 
ai  foi  également.  Je  sids  sûre  que  mon  père  sera 
vengé.  » 

Trois  mois  après,  elle  était,  a  son  tour,  con- 
damnée à  l'exil.  Elle  y  resta  vingt-huit  mois,  mais 
la  justice  en  laquelle  elle  avait  foi  s'était  réalisée, 
et  lorsqu'elle  rentra  à  Colmar,  le  drapeau  tricolore 
flottait  sur  la  ville,  et  dans  les  rues  .se  promenaient 
librement  les  soldats  français  vengeurs  do  son  père, 
les  soldats  du  '  général  Gouraud. 

M"'  Odile  Frltter 

Pour  louer  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire  une 
autre  lauréate  d'Alsace,  je  me  bornerai  à  lire  sa 
citation  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée.  La  voici  : 

<■  Mlle  Odile  Frltter,  née  à  Cuervenheim  {cercle 
de  Thann),  le  27  avril  1895.  Au  mois  de  sep- 
tembre lOiij  âgée  de  dix-neuf  ans,  après  avoir 
donné  l'hospitalité  dans  sa  famille,  à  Guervenheim, 
à  une  patrouille  française  et  l'avoir  guidée  au  cours 
d'un  engagement,  a  été  dénoncée  à  l'ennemi,  qui, 
dans  un  retour  offensif,  Va  faite  prisonnière.  Pour- 
suivie pour  trahison  par  l'ennemi  et  détenue  pen- 
dant quatre  ans,  elle  n'a  échappé  à  une  condamna- 
tion capitale  que  grâce  à  l'absence  de  ses  dénon- 
ciateurs. N'a  été  mise  en  liberté,  à  Colw.ar,  qu'à  la 
suite  de  Varmistice. 

»  Délivré  par  le  maréchal  commandant  en  chef 
les  armées  de  l'Est.  »  Pétain.  » 

Dix-neuf  ans  !  Rester  captive  pendant  quatre 
années  à  cet  Sge,  sous  la  menace  incessante  de  la 
mort  !  Et  avoir  mérité  cela  par  dévouement  patrio- 
tique I  Mademoiselle,  votre  patronne,  sainte  Odile, 
est  aussi  la  patronne  de  l'Alsace,  et  je  suis  ccr- 
lain  que,  du  haut  de  sa  montagne,  la  fille  d'Adalric 
vous  sourit  en  vous  bénissant. 


u    i^j:.9    ^uuaiii^i^a    ALiiuci^Lina    m 


Sœur  Ludwina,  Sœur  Assela,  Sœur  Fausline, 
Sœur  Salvien,  Marie  Bohrer 
Ses  s(jiirin.'B  et  ses  b(jU(5diclions,  sainte  Odile  peut 
li's  répiindrc  sur  toute  l'Alsace.  Pai-mi  tant  de  dù- 
vuuomenls,  nous  n'en  pouvons,  hélas  I  signaler  que 
t)ien  peu.  Voici  Sœur  Ludwina,  de  (juebwillcr,  ûgée 
lors  de  soixante-quinze  ans,  qui  fut  c-ondaninée 
>  si.t  mois  do  prison  pour  avoir  —  je  copie  l'acte 
d'aecusation  de  l'ennemi  —  <■  pour  avoir  déclai'é 
i\  plusieurs  reprises  à  ses  compagnes,  en  se  frap- 
pant la  poitrine  :  «  Je  suis  une  Française  !  J'ai 
»  ça  là-dcdans  et  personne  ne  nie  l'en  arracheVa.  » 
Voici  une  autre  religieuse,  du  mênne  ftge,  Sœur 
Assela,  cntn^e  au  couvent  de  Strasbourg  il  y  a 
plus  d'un  demi-siècle.  Elle  a  soigné  les  blessés  de 
1870  et  ceux  de  1914.  Voici  Sœur  Fausline,  âgée  de 
quatre-vingts  ans,  supérieure  de  l'hôpital  civil  de 
Guébwiller,  au  service  des  malades  depuis  qua- 
rante-deux ans  ;  Sœur  Salvien,  supérieure  de 
l'Ordre  de  Niederbronn,  qui  demeura  à  Tliann  sous 
le  bombardement  ;  et  voici  encore,  après  ces  vieil- 
lesses saintes  et  magnifiques,  l'effort  charmant  et 
douloureux  d'une  toute  jeune  fllle,  Marie  Bohrer, 
dont  le  père  fut  tué  pendant  la  guerre,  par  l'ennemi. 
Depuis  1915,  elle  entretient  un  cimetière  de  deux 
cent  douze  tombes  et  va  porter  des  fleurs,  dans  les 
bois  et  dans  les  champs,  aux  endroits  où  une  humble 
croix  indique  le  lieu  de  l'éternel  repos  de  nos 
soldats  dormant  dans  cette  terre  d'Alsace  qu'ils 
ont  reconquise  et  qui  s'est  refermée  sur  eux. 

Daniel  Schwind,  Victor  Mathieu,  Ignace  Mark, 
Marie  Teutsch 

Après  la  noblesse,  le  dévouement  et  la  piété,  nous 
saluons  le  courage  de  trois  artisans.  Daniel  Schwind, 
de  Thann,  s'est  précipité  dans  une  maison  où 
vivaient  treize  personnes  et  qu'un  obus  asphyxiant 
venait  d'atteindre.  Sept  étaient  tuées  sur  le  coup  : 
les  six  autres  furent  sauvées.  Victor  Mathieu,  de 
Schirmeck,  a  fait  quatre  ans  et  demi  de  prison  pour 
avoir,  en  1914,  guidé  une  patrouille  française. 
Ignace  Mark,  serrurier  à  Altkirch,  est  aujourd'hui 
âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans  ;  il  a  été  volti- 
geur de  1859  à  1867,  Ea  1914,  il  cache  quatre  sol- 
dats français  dans  sa  boutique  de  serrurier,  iLes 
Allemands  reviennent,  l'emmènent  prisonnier,  le 
relâchent,  mais  il  devra  germaniser  l'enseigne  qui 
porte  son  nom.  Il  s'appelle  Ignace  :  il  devra 
s'appeler  Ignaz.  Il  refuse  :  «  Je  suis  né  Français, 
je  veux  mourir  Français.  »  On  le  menace  en  vain  de 
déportation,  il  s'entête  ;  aujourd'hui,  il  regarde  avec 
fierté  le  nom  écrit  au-dessus  de  sa  boutique,  fran- 
çais comme  le  fut  celui  de  ses  ancêtres  et  comme  le 
restera  celui  de  ses  petits-enfants. 

Je  terminerai  cette  trop  courte  liste  des  lauréats 
alsaciens  par  une  touchante  histoire,  celle  de  Marie 
Teutsch,  l'aînée  de  douze  enfants.  iLe  père,  un  Alsa- 
cien, n'a  pu  demeurer  là-bas  ;  il  vit,  depuis  trente 
ans,  au  Mans  —  dans  l'espoir  d'être  un  jour  assez 
riche  pour  aller  revoir  son  village  natal.  Mais  il  n'y 
veut  pas  aller  seul.  Il  veut  y  emmener  tous  les 
siens.  La  vertu  de  sa  fille  Marie,  qui  a  été  sugnalée 
à  l'Aoadémie,  lui  vaut  une  récompense  dont  le  mon- 
tant permettra  au  vieil  Alsacien  d'aller  montrer  a 
ses  douze  enfants  le  clocher  du  village  délivré. 
M""  Barbe,  Beckel  et  Pierron 

A  Metz,  trois  femmes  du  peuple,  MMmes  Barbé, 
Beckel  et  Pierron,  ont  réussi  pendant  plus  de  quatre 
ans  à  tenir  en  échec  la  surveillance  allemande  au 
collège  Saint-Clément,  où  étaient  internés  des  pri- 
sonniers    français.     Mme     Beckel     est     concierge, 


Mme  Pierron,  couturière  à  la  journée  :  Mme  Barb<i 
employée  de  tramways.  Mme  Beckel  s'offre  U  laver 
la  vaisselle  et  le  linge  des  détenus,  a  un  Allemand 
qui  demandait  la  raison  de  son  zèle,  elle  répondit  : 
«  On  sert  sa  patrie  conwne  on  peut.  »  L'Allemand 
ne  comprit  pas  et  la  félicita.  Mmes  Barbé  et  Pier- 
ron quêtaient  au  dehors  et  remettaient  à  Mme  B'^ckcl 
chocolat,  cigarettes,  farine  recueillie  à  Ja  poignée  çà 
et  là,  bonbons,  sous-vêtenicnts  de  laine,  etc.,  etc. 
Mn^e  Beckel  glissait  ces  objets  entre  les  pièces  de 
linge  qu'elle  rapportait,  les  passait  à  la  barbe  des 
sentinelles  et  des  infirmiers  allennandB.  puis,  tout 
en  lavant  le  plancher,  elle  disait  les  bonnes  nou- 
velles, les  vraies  nouvelles  de  France.  A  ces  ma- 
lades déprimés  par  la  mauvaise  nourriture  et  par 
la  souffrance,  elle  apportait  le  réconfort  physique 
et  l'autre.  Elle  leur  versait  le  contre-poison  des 
mensonges  ennemis.  Avec  elle,  c'était  un  peu  de  la 
France  douloureuse  mais  vaillante  qui  leur  rendait 
visite.  A  faire  ainsi,  ces  trois  femmes  simples, 
obscures,  modestes,  risquaient  leur  liberté,  la  vie 
peut-être,  «  Tout  le  monde  en  aurait  fait  autant, 
disait  l'une  d'elles  que  l'on  félicitait  ;  seulement 
nous  étions  des  femmes  du  peuple  :  ça  nous  était 
plus  facile.  » 

L'héroïsme  en  pays  envahis 

L'Académie  a  voulu,  aussitôt  qu'il  a  été  possible, 
se  donner  la  joie  de  choisir  ses  lauréats  en  Alsace- 
Lorraine,  parmi  nos  enfants  retrouvés.  Elle  avait  le 
même  désir  de  saluer  dans  la  même  proportion  les 
populations  des  contrées  envahies,  nos  enfants  mar- 
tyrs. Mais  ce  dessein  n'a  pu,  cette  année  même,  être 
réalisé.  Le  nombre  des  belles  actions  est  si  grand,  la 
modestie  de  ceux  qui  ont  souffert  et  qui  se  sont 
dévoués  est  si  grande  aussi  qu'il  a  été  impossible, 
dans  le  court  laps  de  temps  dont  nous  disposions, 
de  faire  autre  chose  que  couronner  les  mérites  les 
plus  connus,  ceux  dont  l'éclat  imposa  la  publicité. 
M'i*  Louise  Thuilliez 

Parmi  ceux-là,  il  est  un  dévoument,  un  martyre 
et  un  héroïsme  exceptionnnels.  C'est  le'  dévouement, 
le  martyre  et  l'héroïsme  de  Mlle  Louise  Thuilliez,  qui 
fut,  avec  Miss  Cavel,  condamnée  à  mort,  par  les 
mômes  juges,  le  même  jour.  Elle  n'échappa  qu'au 
dernier  moment  au  peloton  d'exécution  et  subit  una 
détention  cellulaire  de  près  de  trois  ans.  Qu'avait- 
elle  fait  ?  Messieurs,  Mlle  Thuilliez  avait  sauvé  la  vie 
à  plus  de  200  soldats  anglais,  belges,  français  et 
russes.  Pour  lui  témoigner  notre  respect,  notre  recon- 
naissance et  notre  admiration,  nous  lui  donnons  bien 
peu  de  chose,  tout  en  lui  décernant  la  plus  haute  de 
nos  récompenses.  Mais  une  âme  comme  la  sienne, 
légitimement  fière  du  grand  devoir  accompli,  trou- 
vera suffisant  de  savoir  que  son  nom  restera  dans 
la  mémoire  de  tous,  à  côté  des  noms  les  plus  res- 
plendissants. 

M.  et  M-  Villot 
Un  Journal  français  clandestin 

Le  second  prix  que  l'Académie  peut  attribuer  cette 
année,  aux  habitants  de  la  ville  de  Lille,  a  été  mérité 
par  M.  et  Mme  Villot.  Hélas  !  l'une  de  ces  deux  cou- 
ronnes ne  peut  être  déposée  que  sur  une  toraibe. 
M.  Villot  est  mort,  mort  des  suites  de  sa  captivité 
en  Allemagne,  et  notre  hommage  à  IMrae  Villot,  sa 
collaboratrice,  est  endeuillé  de  condoléances. 

M.  et  Mme  Villot  créèrent  pour  l'agglomération 
Lille-Roubaix-Tourcoing  un  journal  français  (1)  ana- 


(1)  Cf.  D.  C,  t.  1",  pp.  81-82  :  «  Vingt-deux  mois  d» 
Journalisme  patriotique.  •. 
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loguo  ù  la  Lihro  Belgique  de  Bruxelles,  journal  de 
reçu n fort  qui  opposait  aux  nouvelles  désespérantes 
rt'pandues  par  l'ennemi,  la  vérité  des  communiqués 
frariijais  de  la  Tour  Eiffel,  captés  par  un  appareil 
dissimulé  de  télégraphie  sans  fil.  On  en  avait  d'abord 
fait  des  coplf.s  dactylographiées,  mais  M.  "Villot 
réussit  à  créer  une  imprimerie  clandestine  qui  en 
assiu'a  un©  plus  grande  diffusion. 

Malgré  la  surveillance  des  fonctionnaires  allemands 
affolés,  on  tira  à  600  exemplaires,  que  l'on  colporta 
sous  le  manteau,  au  prix  de  mille  dangers,  grâce 
à  un  courage  vigilant  et  malicieux.  Le  journal  s'ap- 
pela d'abord  :  Patience  ;  la  patience  fut,  en  effet, 
au  cours  de  ces  dernières  années,  une  forme  de 
oourage.  Il  devint  ensuite  VOiseau  de  France  et,  pen- 
dant près  de  deux  ans,  entretint  l'espoir,  réconforta 
les  cœurs,  guida  les  consciences.  Mais  tout  fut  dé- 
couvert ;  M.  Villot  arrêté,  et  les  ennemis,  pour  lui 
faire  dénoncer  ses  collaborateurs,  qu'ils  appelaient 
ses  complices,  en  arrivèrent  à  lui  faire  subir  la 
question.  Oh  I  pas  à  l'aide  de  chevalets  ni  de  te- 
nailles :  ils  avaient  perfectionné  la  barbarie.  Mais, 
lorsqu'il  fut  enfermé,  et  comme  Mme  Villot  était 
malade,  ils  lui  dirent  :  «  Votre  femme  se  meurt. 
Elle  est  en  prison.  Vous  n'avez  qu'un  mot  à  pro- 
noncer pour  qu'elle  soit  libre.  »  Et  comme  il  ne  le 
disait  pas,  ce  mot,  ils  le  conduisirent  auprès  de  la 
pauvre  femme,  la  lui  montrèrent,  puis,  sans  lui  per- 
mettre de  lui  adresser  une  parole,  le  renvoyèrent  à 
la  geùle  en  lui  disant  :  «  Vous  avez  vu,  réfléchis- 
sez !  »  M.  Villot  ne  cédant  pas,  il  fut  conduit  dans 
une  cellule  éloignée.  Remise  en  liberté,  Mme  Villot 
redressa  l'antenne  cachée  du  poste  de  télégraphie 
sans  fi],  recueillit  nos  messages,  et  reprit  l'œuvre  de 
son  mari.  Cela  dura  jusqu'au  18  octobre  1918,  date 
de  la  délivrance  de  Lille.  M.  Villot  revint  dans  sa 
cité  pour  y  mourir.  Il  eut  du  moins  la  consolation 
de  savoir  la  victoire  de  l'humanité  et  de  la  civilisa- 
tion contre  la  sauvagerie  organisée.  Et  une  de  ses 
dernières  paroles  fut  celle-ci  :  «  Je  suis  heureux,  je 
sens  que  j'ai  fait  du  bien.  •> 

Les  six  cents  otages  de  LUIe 

Comment  un  J.urnalisle,  M.  Emile  Ferrè, 
sut  maintenir  leur  moral 

Le  6  janvier  1917,  dans  cette  môme  ville  de  Lille, 
la  gare  du  Nord  présentait  un  spectacle  lamentable. 
Six  cents  otages  y  étaient  réunis. 

Ils  furent  envoyés  daniS  un  camp  de  représailles, 
là-bas,  en  Pologne  russe,  en  plein  hiver,  dans  un 
baraquement,  sans  feu,  sans  lomicre,  pour  les  y 
faire  mourir  de  faim,  de  misère  et  de  froid.  L'acte 
était  délibéré,  organisé.  Parmi  les  victimes,  qui 
n'avaient  pas  été  prisses  au  hasard,  vous  entendez 
bien,  qui  avaient  été  choisies  en  toute  connaissance, 
se  trouvait  un  prêtre  de  soixante-quinze  ans,  qui 
fut  forcé  de  partir  sans  bagage,  avec  sa  seule  sou- 
tane... parce  que  la  malle  qu'il  avait  préparée 
pesait  quatre  kilogrammes  dte  plus  que  le  poids 
fixé  par  les  bourreaux.  Ces  bourreaux  avaient  choisi 
encore  des  vieux  magistrats,  présidents  de  Ohambre 
à  la  Cour  de  Douai,  des  cultivateurs,  des  indus- 
triels. Le  vieux  prêtre  mourut  de  froid,  un  des 
deux  magistrats  mourut  de  froid,  un  commandant 
en  retraite  mourut  de  froid  dans  le  wagon  même. 
Vingt-six  moururent  dans  le  camp  ;  d'autres  sont 
morts  au  retour.  (L'âge  moyen  des  otages  était  cin- 
quante-cinq ans.  Ils  souffraient  tellement  qu'ils  ont 
demandé   à  être   fusillées. 

Voilà  ce  qu'ont  fait  nos  ennemis  les...  j'ai  beai', 
faire  un  effort  pour  les   appeler  Allemands,  c'est 


le  nom  de  Boches  qui  s'impose  et  qui  flétrira  long- 
temps encore  ces  homm-es  dont  la  cruauté  a 
déshonoré  leur  propre  gloire  militaire.  Donc, 
c'étaient  les  Boches.  Dans  la  prodhaine  édition  du 
Dictionnaire  de  l'Académie,  nop  successeurs,  déci- 
dément, seront  obligés  d'inscrire  le  mot  avec  cette 
définition  :  «  Boohe  —  substantif  masculin.  Terme 
de  mépris  mérité  par  les  Allemands  au  cours  d<e  la 
dernière  guerre...  » 

Parmi  les  six  cents  otages  envoyés  par  eux  à.  la 
mort  lente,  se  trouvait  un  journali^ste,  M.  Emile 
Ferré,  rédacteur  en  chef  de  VEcfio  du  Nord.  Dans 
le  camp  de  l'assassinat,  il  créa  un  journal,  où  il 
fit  appel  au  courage  et  à  cette  autre  forme  du 
courage  qui  est  la  gaieté. 

«  Le  rire  est  bon,  écrit-il,  le  rire  est  sain...  On 
veut  nous  terroriser,  nous  amoindrir  et  nous 
abattre...  redresson^s-nous  die  toute  notre  taille. 
Haut  la  tête  et  haut  les  cœurs  I  » 

M.  Emile  Ferré  fut  le  porte-parole  des  martyrs. 
Il  réclama,  protesta.  Malgré  ses  geôliers,  il  mon- 
tra la  vérité  à  un  Oomité  de  neutres  qu'on  voulait 
tromper.  Il  ne  courba  pas  la  tête,  mais  il  fit  cour- 
ber celle  des  Boches.  Il  fut  gai,  confiant  dans 
l'avenir,  courageux  et  railleur.  En  un  mot,  il  fut 
un  bon  journaliste  de  France  !  Nous  nous  hono- 
rons à  le  récompenser. 

M-»  Alice  Pothler,  Sœur  Agnès,  M"-  Hidron, 
M""  Couturier,  M"*  Jeanne  Kelber 

Nous  avons  pu  encore  inscrire  sur  notre  pal- 
marès quelques  noms  —  quelques-uns  seuleTnent, 
hélas  I  —  celui  d'une  infirmière  :  Mme  Alice  Po- 
thier,  qui,  dans  un  hôpital  allemand,  jeta  au  feu 
un  écrit  français  contenant  des  renseignements 
militaires  ;  de  fureur,  le  Boche  la  frappa  !  —  ceux 
de  Sœur  Agnès  et  de  Mlles  Hidron,  de  Saint- 
Quentin,  qui  soignèrent  pendant  trois  mois  trente-six 
typhiques,  abandonnés  parce  qu'ils  étaient  Français  : 
elles  en  sauvèrent  trente-quatre  ;  —  celui'  de 
Mme  Couturier,  âgée  de  soixante-seize  ans,  qui  soigna 
un  groupe  de  prisonniers  russes  évadés  et  cachés 
dans  une  cave  ;  —  celui  enfin  de  Mlle  Jeanne  Kelber, 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Saverne,  qui  ajouta  à 
son  dévouement  aux  pauvres  ce  trait  de  bonté  de 
recueillir  chez  elle  son  ancienne  domestique,  âgée  de 
quatre-vingt-quatre  ans,  infirme  depuis  cinq  ans,  afin 
de  pouvoir  la  soigner  mieux  encore  et  lui  assurer  la 
tranquillité  de  ses  vieux  jours.  Vous  avez.  Messieurs, 
saisi  cette  occasion  de  récompenser  la  bonté  d'un 
maître  pour  un  vieux  serviteur.  C'est  le  contraire 
qui  nous  arrive  le  plus  souvent. 

Ah  I  Messieurs,  si  riche  que  soit  notre  langue, 
comme  elle  paraît  pauvre  quand  on  cherche  des 
paroles  d'éloges  pour  les  cceurs  capables  de  tant 
d'héroïsme.  Le  mieux,  c'est  de  ne  pas  essayer  la 
tâche  impossible,  et  de  les  aimer  profondément,  da 
les  admirer  tout  bêtement  et  de  leur  dire  que  la 
France  rayonne  de  leurs  vertus. 

Ceux  qui  ont  assuré  la  vie  à  l'arrière 

Arrivé  à  ce  point  de  mon  travail,  à  la  vue 
des  dossiers,  nombreux  encore,  qui  me  restaient 
à  vous  signaler,  et  voyant  le  pou  de  place  dont 
je  dispose,  j'ai  éprouvé,  je  vous  Rssure,  un  sen- 
timent de  tristesse.  Hélas  1  il  faut  bien  se  ré- 
soudre à  l'inévitable,  et  procéder  à  une  nouvelle 
sélection  dans  la  sélection  déjà  faite.  Aussi 
bien  comprendra-t-on  que  cette  pro?notion  est  une 
promotion  de  guerre,  et  les  civils  dont  j'aurais  dû 
vous  dire  les  mérites  seront  les  premiers  à  me  par- 
donner, j'en  al  mieux  que  l'espérance.  Avant  de  voua 
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parler  des  prix  décernés  aux  familles  nombreuses, 
J'appellerai  cependant  votre  allention  sur  trnis  cas 
((iii  sont  symboliques,  représentatifs  d'une  forme  de 
l'énergie  française. 

Louis  Bourgel,  M**  Feillel,  M  '•  Eugénie  Gobel, 

Ces  cas  concernent  deux  femmes  et  un  jeune 
Rarçon,  lequel  n'avait  pas  encore  onze  ans  au  début 
(le  la  guerre.  Il  est  certainement  le  plus  jeune  de 
nos  lauréats.  Le  préfet  du  département,  le  maire 
(le  son  village  et  plusieurs  notables  nous  ont  atteste 
l'énergie  de  cet  admirable  gamin  que  la  mobilisa- 
tion de  son  père  a  laissé  seul  pour  assurer  l'cxplol- 
talion  d'une  ferme  de  seize  hectares  et  qui  a  su  la 
diriger,  et  qui  a  su  tirer  de  cette  terre,  morte  sans 
lui,  des  pommes  de  terre  et  du  blé  I 

Mmo  Feillet  est  du  département  de  l'Aisne, 
Mlle  Gobct  du  département  du  Rhône,  et  le  jeune 
I-ouis  Bourget  habite  les  environs  d'Avignon  :  c'est 
donc  le  nord,  le  centre  cl  le  midi  de  la  France  qui, 
une  fois  de  plus,  ont  mérité  d'être  à  l'honneur. 

Aîmc  Vve  Feillet,  couturière,  a  administré  son  vil- 
lage de  Pargnan,  en  l'absence  des  hommes.  C'est 
elle  qui  fut  «  Monsieur  le  maire  ».  Nos  lois  sont 
telles  encore  que  cette  femme,  qui  assura  les  ser- 
vices municipaux  aux  moments  les  plus  difficiles  et 
f;'en  acquitta  à  la  satisfactiongénérale,  n'aura  même 
pas  le  droit,  aux  élections  prochaines,  de  mettre  un 
bulletin  de  vote  dans  l'urne  d'où  sortira  le  nom  de 
son  successeur.  C'est  bizarre.  C'est  ainsi.  Pas  pour 
longtemps,  j'espère. 

Les  épreuves  les  plus  douloureuses  ont  accablé 
Mme  Feillet.  Voici,  dans  sa  terrible  simplicité,  le 
court  rapport  qui  nous  a  été  remis  :  «  Elle  a  perdu 
son  fils  au  début  de  la  guerre.  Sa  mère,  âgée  de 
quatre-vingts  ans,  a  été  frappée  près  d'elle  par  un 
éclat  d'obus  dans  la  maison  qui  s'éci'oulait.  Elle  a 
été  emmenée  dans  les  Ardeunes,  par  l'ennemi,  avec 
cette  vieille  mère  qui  n'avait  été  que  blessée,  aussi 
avec  son  vieux  père.  Elle  les  a  soignés  avec  un 
dévouement  admirable.  Elle  a  perdu  son  vieux  père 
(n  terre  d'exil.  Elle  est  revenue  avec  sa  mère  impo- 
tente et  muette,  et  elle  vit  depuis  six  mois  dans  une 
cave,  continuant  à  faire  le  bien.  Elle  a  donné  tout  ce 
qu'elle  avait,  elle  faisait  l'école  aux  enfants,  elle 
ensevelissait  les  morts,  relevait  les  courages.  C'est 
\me  femme  de  France  incomparable...  et  elle  ne  le 
sait  pas.  » 

Mlle  Eugénie  Gobet,  la  seconde  de  ce  groupe,  est 
aujourd'hui  âgée  de  vingt-trois  ans.  Elle  est  d'une 
noble  lignée,  qui  peut  faire  ses  preuves  depuis  la  fin 
du  xv«  siècle.  Mais  sa  noblesse  est  sans  fortune  et 
sans  parchemins.  J'ai  seulement  voulu  dire  que  la 
mère  de  Mlle  Gobet  appartenait  à  une  famille  qui 
cultive  la  même  ferme  depuis  quatre  cents  ans.  Elle 
n'en  est  pas  encore  propriétaire. 

En  1905,  Eugénie  Gobet  a  neuf  ans.  Sa  mère  meurt 
en  donnant  le  jour  à  un  douzième  enfant.  Eugénie 
devint  la  petite  nf^re  de  cet  enfant.  Elle  l'élève  au 
luberon.  D'eux  ans  après,  le  père  meurt.  Eugénie  a 
trois  frères  ;  le  plus  âgé  a  dix-neuf  aiîs.  Malgré  sa 
jeunesse,  c'est  Eugénie  qui  devient  le  chef  de  fa- 
mille. La  ferme,  qui  contient  une  quarantaine  d'hec- 
tares, est  mise  en  valeur  par  eux.  Les  quatre  autres 
ont  dix  ans,  sept  ans,  quatre  ans,  tx'ois  ans. 

ILa  guerre  éclate.  Les  cinq  grands  garçons  sont 
mobilisés.  Eugénie  devient  chef  de  culture.  L'un 
est  porté  disparu  à  "Verdun,  en  1917  ;  l'autre  tué 
dans  l'Aisne,  un  mois  avant  l'armistice. 

Mlle  Eugénie  Gobet  a  fait  face  à  tout  pendant  les 
quatre  années  de  la  guerre.  C'est  elle  qui  a  ordonné 


les  labours,  les  semailles.  Elle  met  la  main  h  l'ou- 
vragé, en  compagnie  des  tout  petits.  Ses  frères  se 
battent  pour  la  terre  de  France,  Il  faut  que  celte 
terre  produise  du  blé  pour  les  nourrir.  La  grande 
sœur,  la  petite  sœur,  on  no  sait  comment  l'appeler  : 
elle  est  grande  par  son  courage,  et  petit*;  par  son 
.'»ge...  la  belle  jeune  flllc  dont  les  ancêtres  sont  de» 
laboureurs  depuis  l'époque  do  Jeanne  d'Arc,  défend 
la  France  elle  aussi  :  ses  frères  disputent  le  sol 
contre  l'ennemi,  elle  le  défend  contre  la  mort.  Elle 
en  fait  jaillir  de  la  vie,  et  elle  trouve  le  moyen 
encore  de  tricoter  pour  le»  grands  qui  ont  froid 
dans  les  tranchées.  Aujourd'hui,  elle  a  vingt-trois 
ans.  Elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Hommage  à  la  femme  française 

Messieurs,  je  me  hâte,  afin  de  ménager  votre 
temps.  Mais  je  suis  essouffié  d'admiration.  Je  vous 
demande  de  nous  arrêter  un  instant,  dans  cette 
course  au  sublime.  Pensons  au  mérite  d'un  si  grand 
nombre  de  Françaises.  Car  les  Eugénie  Goljet  et 
toutes  les  autres  que  je  viens  de  nommer  ne  sont 
point  rares.  Mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  sachant, 
d'ailleurs,  qu'on  ne  dérouragera  personne  :  la  vertu 
n'est  pas  un  bon  moyen  d'arriver  à  la  célébrité.  Ce 
n'est  pas  la  faute  des  gens  vertueux,  c'est  celle  des 
témoins  qui  sont  distraits  ou  silencieux.  Ce  fut 
notre  faute  à  tous,  qui,  avant  la  guerre,  'prenions 
un  tel  plaisU"  à  nous  dénigrer.  Nous  avions  la  for- 
fanterie de  nos  défauts.  Et  nous  avions  si  bien  réussi 
h  cette  propagande  à  rebours  que,  dans  les  senti- 
ments provoqués  à  l'étranger  par  l'héroïsme  de  nos 
soldats,  il  y  eut  autant  de  surprise  que  d'admiration. 
Les  romans  où  l'on  montre  les  Françaises  dont  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  parler  sont  rares, 
plus  rares  encore  les  pièces  de  théâtre.  On  ne  doit 
pas  en  faire  grief  aux  seuls  romanciers  et  auteurs 
dramatiques.  Les  lecteurs  et  les  spectateurs  y  ont 
leur  part  de  responsabilité.  On  ne  peut,  hélas,  que 
s'y  résoudre,  mais,  chaque  fois  que  s'en  présentera 
l'occasion,  disons,  et  redisons,  et  redisons  encore 
les  vertus  des  femmes  de  notre  pays.  11  le  faut,  car 
les  soldats  de  nos  alliés  retournent  chez  eux  sans 
avoir  une  idée  exacte  de  nos  Françaises.  On  doit 
faire  un  effort  pour  trouver  des  violettes  ;  elles  ne 
parfument  ni  les  grandes  routes,  ni  les  trottoirs  des 
villes,  cela  n'empêche  pas  qu'elles  soient  innom- 
brables. 

Les  familles  nombreuses 

Ce  n'est  pas  dans  les  villes  non  plus  qu'il  a  été 
possible  de  trouver  les  lauréats  pour  la  fondation 
Etienne  Lamy,  c'est  dans  les  campagnes,  et  parti- 
cuhèremont  dans  l'Ouest.  M.  Martin,  qui  reçoit  un 
des  deux  prix  de  10  000  francs,  liabite  l'Illc-et- 
Vilaine.  Il  a  eu  dix-huit  enfants  ;  il  en  a  élevé  qua- 
torze et  quatre  ont  été  mobilisés.  C'est  un  fermier, 
comme  l'était  M.  Perrault,  dont  la  veuve  est  titulaire 
du  second  prix  de  même  valeur.  Il  y  a  eu  aussi, 
dans  cette  famille  de  Maine-et-Loire,  dix-huit 
enfants  :  quinze  ont  été  élevés  :  sept  fils  ou  gendres 
ont  été  mobilisés.  Deux  sont  morts,  deux  ont  été 
prisonnier-^.  Feirmier  aussi,  M.  Le  Blouch,  et  Breton 
au>.si,  avec  sos  seize  enfants,  dont  onze  garçons  ; 
fermier  encore  M.  Alexis  Helbert,  de  la  Mayenne, 
avec  ses  dix-neuf  enfants,  dont  treize  vivants.  Enfin, 
M.  Jouve,  de  la  Lozère,  et  M.  Garrot,  de  la  Côte- 
d'Or.  reçoivent  également  uu  prix  que  leur  valent 
leurs  onze  et  quatorze  enfants  vivants. 

Tous  ces  lauréats  sont  des  cultivateurs.  J'ai 
gardé,  pour  le  nommer  le  dernier,  un  j>cre  de  treize 
enfants,  dont  sept  ont  été  mobilisés,  dont  trois  sont 


morts  pour  la  France,  C'est  un  modcsle  instituteur 
du  Loiret,  M.  Maugas.  Il  n'eût  pu  recevoir  un  des 
prix  de  la  fondation  Lamy  réservée  expressément 
aux  familles  «  les  plus  cliréticnnes  de  croyances  »  : 
non  qu'il  soit  un  mécréant,  certes  !  «  c'est  un  fort 
brave  liomme,  religieux  au  sens  large  du  mot  », 
nous  écrit  un  pr<5tre  qui  nous  le  recommande.  Si  nos 
premiers  lauréats  sont  d'admirables  exemples  de 
vertus  religieuses,  M.  Maugas  est,  lui,  un  exemple 
aussi  admirable  de  vertus  laïques  et  nous  ne  lui 
devons  pas  un  moindre  salut. 

Mais  qu'ils  soient  Bretons,  Bourguignons,  cultiva- 
teurs ou  instituteurs,  tous  sont  pauvres,  tous  sont 
du  peuple.  Sans  doute,  nous  ignorons  les  riches, 
anciens  ou  nouveaux,  aussi  abondamment  pours'us 
d'enfants.  On  peut  craindre  qu'ils  ne  soient  pas 
nombreux,  et.  sans  espérer  qu'il  y  ait  seulement 
dix  mille  familles  de  bourgeois  possédant  dix 
enfants,  souhaitons  qu'ils  soient  plus  nombreux  ceux 
(iui,  pouvant  assurer  à  leur  descendance  la  santé,  le 
•siien-Ctre  et  l'éducation,  s'abstiennent,  soit  par 
egoïsme.  soit  par  une  fausse  conception  du  bonheur 
promis  à  l'enfant  unique. 

?lus  nombreux,  ils  peuvent  l'être,  car  nous  ciurons 
l'année  prochaine,  grâce  à  de  magniflques  généro- 
sités, des  prix  plus  importants,  et  en  plus  grande 
quantité,  à  leur  décerner. 

Les  Œuvres 

Messieurs,  nous  venons  de  manifester  notre  admi- 
ration, d'abord  h  nos  soldats,  puis  h  ceux  et  à  celles 
qui,  en  /ilsace-Lorraine,  donnèrent,  devant  l'ennemi, 
des  marques  d'un  si  grand  dévouement  ;  nous  avons 
salué  quelques  victimes  de  la  barbarie  allemande 
dans  les  contrées  dévastées  et  enfin,  nous  avons 
célébré  ceux  qui,  à  l'arrière,  ont  assuré  la  vie  de  la 
terre  de  France  et  préparé  pour  elle  les  futures 
générations.  Il  me  resterait  à  vous  dii-e  longuement 
l'action  bienfaisante  des  collectivités,  les  œuvres  qui 
ont  pansé  les  blessures,  qui  vont  au  secours  des 
orphelins  ;  il  me  resterait  h  vous  montrer  aussi  des 
défenseurs,  au  dehors,  du  prestige  et  de  l'influence 
de  notre  nation.  Je  dois,  hélas  !  me  résoudre  à  un 
choix  et  même  à  me  borner  à  une  sèche  énuméra- 
tion.  11  faudrait  bien  du  temps  encore  pour  vous  dire 
les  mérites  de  VAmerican  Ouvroir  Funds  qui  a 
dépensé  pour  les  enfants  que  la  guerre  a  privés  de 
soutien  une  somme  de  8  millions  de  francs,  et  en 
promet  encore  2  par  an  pendant  seize  ans.  Nul  n'a 
pu  ignorer  la  part  qu'ont  prise  les  armées  améri- 
caines à  la  lutte  qui  vient  de  se  terminer  par  la  vic- 
toire ;  on  ne  sait  peut-être  pas  assez  comment  les 
citoyens  des  Etats-Unis  ont,  parallèlement,  exercé  à 
l'intérieur  l'action  la  plus  généreuse  et  la  plus 
utile.  Hôpitaux,  distributions  de  vêtements  et  de 
vivres,  assistance  aux  malades,  aux  mutilés,  aux 
aveugles,  aux  veuves,  aux  orphelins,  ils  ont  apporté 
partout  leur'  aide  pratique,  efficace,  abondante  ;  ils 
ne  se  sont  pas  contentés  de  nous  donner  le  sang 
de  leurs  soldats,  ils  nous  ont  offert  la  grâce,  la  piété, 
les  soins  de  leurs  femmes,  de  leurs  admirables  infir- 
mières et  le  concours  actif  des  œuvres  créées,  en 
doimant  avec  i;ne  égale  prodigalité  l'or  de  leurs 
fortunes  et  la  bonté  de  leurs  cœurs. 

L'Académie  française  joint  sa  voix  à  tous  les  cris 
de  reconnaissance  qui  montent  vers  eux  de  tous  les 
points  du  pays,  et  offre  à  VAmaican  Ouvroir  Funds, 
h  M.  Mygatt,  son  président,  et  à  Mme  Mygatt  une 
médaille  d'or. 

Vous  avez,  Messieurs,  donné  ensuite  une  part  du 
prix  Buisson  aux  Religieuses  de  Notre-Dame  de  la 
Délivrande,  bien  connues  des  membres  de  l'Institut 


qui  ont  apprécié  leur  dévouement  inaltérable  à  l'hO- 
pital  Thiers,  mais  vous  avez  surtout  voulu  recon- 
naître les  services  rendus  par  elles  à  la  population 
française  de  Port-Saïd  ;  une  autre  part  a  été  attri- 
buée au  Vestiaire  du  XV I"  arrondissement,  œuvre 
non  confessionnelle  qui,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre,  a  habillé  45 150  personnes.  Vous  avez 
décerné  ensuite  le  prix  Rigot  à  l'Oasis,  cercle  fémi- 
nin ouvert  aux  étudiantes  et  aux  jeunes  employées  ; 
le  prix  Davillier  à  VOEuvre  de  l'hôtel  Biron,  œuvre 
particulièrement  intéressante  de  préapprentissage 
fondée  par  Mme  Viviani.  Cette  fondation  est  assez 
riche  pour  que  l'Académie  ne  lui  fasse  pag  un  don 
d'argent,  mais  vous  avez  voulu  cependant  lui  témoi- 
gner votre  admiration  et  votre  sympathie.  Aussi  à 
VAssociation  Léopold  Bellan,  qui  a  fondé  deux  orphe- 
linats et  une  clinique,  et  qui  poursuit  la  réalisation 
d'autres  projets  à  laquelle  vous  vous  associez  en 
lui  offrant  un  prix  de  6  000  francs.  Vous  collaborez 
encore,  trop  faiblement,  à  votre  gré,  par  un  don 
de  2  000  francs  à  la  Maison  de  Sainte-Agnès,  œuvre 
de  mutualité  ouvrière  fondée  et  entretenue,  au  prtx 
de  sa  fortune,  par  Mme  la  chanoinesse  comtesse^  de 
la  Girennerie.  Vous  avez  inscrit  enfin  sur  la  liste'  do 
vos  lauréats  la  Société  d'assistance  pour  les  aveugles, 
fondée  il  y  a  près  de  quarante  ans  par  M.  Péphau, 
et  vous  avez  voulu  ainsi  non  seulement  reconnaître 
les  services  rendus,  mais  vous  incliner  devant  lo 
malheur  qui  frappe  cet  homme  de  bien  devenu  lui- 
même  aveugle  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  fil& 
tombé  au  champ  d'honneur  en  août  1918. 

J'aurai  terminé.  Messieurs,  lorsque  j'aurai  cité  lo 
prix  de  Sussy  de  12  000  francs,  attribué  aux  Laza- 
ristes français  en  Perse  pour  les  aider  à  reconstruire 
les  églises  et  les  écoles  détruites  par  les  hordeo 
turques.  Enfin,  les  Sœurs  de  la  Charité  à  Pékin  pour- 
ront continuer  leur  propagande  admirable,  grâce 
aux  suppléments  de  subsides  que  leur  apportera  le 
prix  que  vous  les  priez  d'accepter. 

La  leçon  des  morts  et  des  héros 

J'ai  fini.  Messieurs.  En  fermant  ces  dossiers  qup 
nous  venons  d'entr'ouvrir  ensemble,  nous  sentons 
bien  que  nous  n'avons  pas  tout  fait  lorsque  nous 
avons  déposé  ou  décerné  des  couronnes.  Nous  sen- 
tons que  tous  les  Français  ont  encore  toute  leur 
dette  à  payer.  Aux  morts,  aux  combattants,  aux 
défenseurs  de  notre  honneur,  de  notre  sol  et  de 
nos  richesses  morales  et  matérielles,  nous  devons 
plus  que  de  les  glorifier.  A  ceux  qui  ont  défendu  la 
France,  nous  devons  de  faire  une  France  plus  belle 
encore.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  sauvé  sa  mère,  il 
faut  lui  assurer  une  vie  heureuse  et  respectée.  Il 
ne  faut  pas  lui  donner  le  spectacle  douloureux  de 
fils  qui  se  déciiirent  entre  eux  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  d'accord  sur  la  façon  de  l'aimer. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  France  que 
nos  soldats  ont  combattu,  que  les  meilleurs  ont 
dimné  le  meilleur  d'eux-mêmes  :  les  uns  ont  sauvé 
la  civilisation,  les  autres  ont  gardé  la  flamme 
sacrée.  La  hauteur  de  l'idéal  qu'ils  ont  servi  indique 
l'élévation  de  celui  dont  nous  avons  le  devoir  de 
poursuivre  la  réalisation.  Et  il  faut  ne  pas  craindre 
de  répéter  ce  mot  de  devoir  qui  avait  un  peu  trop 
disparu  du  langage  courant  et  même  de  l'autre. 
Ciiacun  de  nous  doit  se  considérer  comme  cliargé 
d'une  dette.  Nous  n'avons  qu'un  moyen  de  la  payer 
à  ceux  qui  sont  tombés  et  à  ceux  qui  demeurent 
sous  des  habits  de  deuil,  c'est  de  faire  que  tant  do 
snng  et  de  larmes  n'aient  pas  été  sans  profit  pour 
notre  patrie  et  pour  l'humanité. 
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La  religion  et  l'Eglise  ilaHS  la  vie  paliliiine 

DISCOURS-PROGRAMME 

DE  Mgr  L'ARCHEVÊQUE  DE  MUNICH 

AU  CONGRÈS   CATHOLIQUE  ALLEMAt^ 


Un  lies  manifestes  les  plus  significatifs  émanés 
ces  derniers  temps  de  milieux  catholiques  alle- 
jpAftÛs  est  sans  contredit  le  grand  discours- 
programme  prononcé  par  l'archevêque  de  Mu- 
nich, Mgr  Faulhaber,  au  grand  Congrès  catho- 
lique tenu  dans  cette  ville  à  la  fin  du  mois  d'oc- 
tobre i919.  Ces  déclarations  ont  produit  partout 
grande  impression. 

On  peut  dire  que,  en  la  personne  de  l'arche- 
vêque, c'est  l'ensemble  de  l'épiscopat  allemand 
qui  prend  pos-ilion  en  face  du  nouvel  état  de 
choses,  politique  et  social,  créé  en  Allemagne 
par  la  Révolution.  A'os  lecteurs  y  trouveront,  en 
même  temps  qu'un  exposé  doctrinal  du  rôle  civi- 
lisateur de  l'Eglise,  quelques  aveux  assez  inat- 
tendus sur  des  lèvres  allemandes.  Nous  croyons 
devoir  traduire  in  extenso,  d'après  les  journaux 
catholiques  d'outre-Bhin,  ce  discours,  qui  con- 
stitue un  document  de  première  valeur  et  d'une 
frappante  actualité  : 

L'Eglise  peut  intervenir  dans  la  vie  publique 

La  génération  nouvelle  affiche  la  prétcnlion 
d'exclure  de  la  vie  publique  l'influencq  de  la  religion 
et  de  l'Eglise,  Nous  voudrions  montrer,  au  contraire, 
que  la  religion  et  l'Kglise  ont  le  droit  d'intervenir 
dans  la  vie  publique  ;  qu'elles  sont  les  auxiliaires 
indispensables  de  l'Etat,  qu'elles  constituent  une 
source  d'inappréciables  bienfaits  pour  la  vie  sociale. 

Notre-Seigneur  lui-même  lui  en  a  donné  le  mandat 

Quaad  le  Christ  a  conlié  aux  apôtres   la  mission 

a  d'aller  par  toute  la  terre  (i)  enseigner  toutes  les 

-cations  »  (2),  il  a  insisté  sur  l'universalité  de  celte 

mission  :  «  par  toute  la  terre  »,  «  toutes  les  nations  ». 

-H-îî-'j'-a^as  de  salut  en  un  autre  nom  que  k  sien... 

De  même,  dans  l'ordre  de  la  vie  publique  elle- 
même,  c'est  encore  la  religion  de  la  croix  qui  doit 
être  le  salut  du  monde  et  qui  doit  renouveler  la 
faioe  de  la  terre.  Pour  les  groupements  politiques  eux 
aussi,  la  loi  du  Christ  doit  être  le  levain  qui  pénètre 
toute  la  masse. 

Déjà  le  Sauveur  avait  dit  aux  apôti'cs  :  Ce  que 
je  roHs  confie  à  Voreille,  prêchez-le  sur  les  toits  (3), 
c'est-à-dire  sur  les  places  publiques  des  villes  et  des 
villages.  Et  le  jour  où  Pien-e,  qui  avait  soi*  terre  les 
clés  du  royaume  des  cieux,  secoua  de   ses  pieds   la 


(i)  Marc.  XVI,  i5. 

(2)  Malth.  xxviii,    19. 

(3)  Mallh.  X,  27. 


pmjssière  de  la  terre  de  Judée,  Il  tounui  «m  viftag» 
ver»  Rome,  ce  grand  carrefour  des  peuple».  Ce  n'«8l 
pas  dans  les  (l/îfilés  de  l'Himalaya  qu'il  alla  dreaeer 
&-I  chaire  ni  dans  la  solitude  des  d<^-8erl«  africains, 
mais  à  Hom<',  au  capilole  do  la  science,  au  foyer  de 
l'histoire  du  monde.  Lr;  Citrist  a  bâti  son  Eglise  à 
la  croi«<'c  des  grands  chemins  de  l 'histoire- 
La  religion 
n'est  pas  seulement  une  affaire  personnelle 

La  religion  cl  l'Eglise  ont  de  droit  leur  mot  â 
dire  dans  la  vie  publique. 

Il  vient  de  nous  arriver  d'Erfurt  un  mol  d'ordre 
tout  ru)uvcau  :  Faisons  de  la  religion  une  affaire  pri- 
vée. Affaire  privée,  qu'est-ce  à  dire  ?  Si  on  entend 
par  là  que  chacun  peut  prendre  de  la  religion  ce 
qu'il  veut  et  se  faire  un  catéchisme  à  sa  guise,  ou  bien 
que  la  religion  n'a  rien  à  voir  dans  les  affaire»  dfC 
la  collectivité,  ou  enfin  que  nous  devons  assister  ina- 
pasisibles  et  silencieux  à  la  ruine  de  notre  Eglise, 
dans  ce  cas  la  formule  est  fausse. 

Mais  si  l'on  veut  dire  que  la  religion  est  tout 
d'abord  affaire  personnelle,  la  formule  devient  accep- 
table, car  il  faut  tout  d'abord  que  ia  vie  intérieure 
et  personnelle  soit  imprégnée  et  soulevée  par  la  pen- 
sée du  royaume  de  Dieu  ;  l'indivi<lu  doit  être  animé 
tout  le  premier  de  l'esprit  de  prière  cl  de  l'espril 
de  foi,  de  l'amour  de  Dieu  et  de  la  charité  pour  le 
prochain,  avant  que  d'aller  prêcher  cet  esprit  au 
grand  jour  de  la  vie  publique. 

Objection  :  c  Clauso  ostio,  ora  Patrem  » 

Le  Christ  a  bien  dit  aux  pharisiens  :  Si  tu  veux 
prier,  enferme-toi  dans  le  secret  (i).  Mais  il  s'adres- 
sait aux  pharisiens,  qui  faisaient  de  la  rue  leur  lieu 
de  prière,  y  affichaient  leur  piété  comme  une  en- 
seigne, et  négligeaicnit  par  ailleurs  de  garder  en  eux- 
mêmes  le  royaume  de  Dieu.  Jésus  voulait  leur  dire: 
a  Votre  religion  ne  doit  pas  être  seulement  une 
religion  extérieure,  rentrez  tout  d'abord  dans  le  sanc- 
tuaire de  votre  cœur.  » 

Aux  apôtreS;  au  contraire,  le  Christ  a  déclare  : 
Celai  qui  me  renie  devant  les  hommes,  celui-là  je 
le  renierai  devant  mon  Père  qui  est  aux  cieux.  El 
celui  qui  me  cor^ fessera  devant  les  hommes,  celui-là 
je  le  confesserai  devant  mon  Père  qui  est  dans  les 
les  cieux  (2). 

L'homme  ne  constitue  qu'une  seule  et  même  per- 
sonnalité et  non  l'agrégat  de  deux  tronçons  de 
personnalité  :  l'un  pour  la  vie  privée  et  personnelle, 
l'autre  pour  la  vie  publique.  On  ne  saurait  donc  pas 
être  chrétien  au  dedans  et  païen  au  dehors.  C'est 
un  leurre  d'être  dans  l'intime  du  foyer  pour  le  Christ 
et  avec  le  Christ j  et  de  vouloir  en  public,  comme 
fonctionnaire  ou  député,  être  contre  le  Christ  cl 
disperser  (3)  son  œuvre.  On  peut  bien  porter  tel 
habit  à  la  maison  et  le  changer  quand  on  sort  ;  mais 
nous  ne  pouvons  changer  comme  un  vêtement  l'àmi 
qui  tient  aux  fibres  de  notre  être. 


(i)  Mailh.  VI,  6. 

(2)  Matlh.  X,  33  et 

(3)  Luc.  XI,  23. 


Cfiiinncnl  trancher  ce  cas  de  conscience  d'un  indi- 
\idu  lonu,  d'un  côte,  de  reconnflîlro  Dieu  comme 
MMivcrnin  Maître  et  Créateur,  et  mis  en  demeure, 
(l'autre  part,  par  le  pouivoir  civil,  de  renier  officiel- 
Icnamt  cette  croyanx^e  ?  Ne  faut-iL  pas  que  ce  qui  est 
un  devoir  'pour  la  conscience  et  pour  l'ûmc  se  reflète 
jusque  dans  la  vie  publique  ? 

L'anticléricalisme  amène  l'Eglise  à  s'occuper 
de  politique 

Dès  là  que  le  socialisme  érige  en  doctrine  que  la 
religion  est  affaire  privée,  il  doit,  en  toute  logique, 
proclamer  que  l'anticléricalisme  est,-  lui  aussi,  affaire 
privée.  Si  donc  l'esprit  sectaire  pénètre  dans  la  poli- 
tique, S'installe  à  la  machine  législative  et  se  met 
à  forger  des  lois,  la  religion  est,  de  loc  fait,  on  droit 
de  s'intéresser  à  la  politique. 

On  nous  reproche  de  quitter  le  terrain  religieux  et 
d'envahir  celui  de  la  politique  ;  et  tous  les  jours 
on  fait  des  excursions  du  domaine  de  l'Etat  dans 
cchii  de  l'Eglise. 

La  question  des  rapports  réciproques  du  socialisme 
et  de  l'Eglise  figure  à  l'ordre  du  jour  des  discussions 
du  forum  ;  et  la  religion  devrait,  comme  une  affaire 
toute  privée,  se  calfeutrer,  pour  se  défendre,  entre 
les  quatre  murs  d'une  maison! 

Ah  !  nous  voyons  bien  aujourd'hui  pourquoi  c'est 
loujoui's,  en  dernière  analyse,  à  l'Eglise  catholique 
qu'on  veut  faire  la  guerre.  Tous  ces  assauts  partiels 
qui  se  livrent  ici  ou  là  ne  sont  que  les  escarmouches 
locales  du  duel  gigantesque  qui  s'est  ouvert  aux  pre- 
miers jours  entre  les  bons  et  les  mauvais  esprits  ; 
Ui  cours  des  siècles  ne  fait  que  trancher  toujours 
plus  nettement  les  deux  camps  de  cette  lutte  uni- 
verselle. Or>  de  ce  côté-ci  c'est  l'Eglise  du  Christ  qui 
a  la  charge  de  soutenir  le  bon  combat  pour  les  véri- 
tés du  Christ. 

L'Église  et  la  religion 
sont  une  nécessité  pour  l'État 

La  religion  et  l'Eglise  ont  donc  leur  mot  à  dire 
dans  la  vie  publique. 

Je  dis  maintenant:  la  religion  et  l'Eglise  sont  un 
facteur  nécessaire  de  la  vie  publique. 

ki,  je  m'en  réfère  au  mot  du  vieux  Platon  : 
((  Détruire  la  religion,  c'est  renverser  les  fondements 
iriênics  de  l'ordre  social.   » 

Point  d'autorité  hors  du  4'  commandement, 
hors  do  la  religion 

On  gagnerait  à  faire  passer  à  tout  ministre  des 
rultcs  un  petit  examen  sur  cette  matière.  L'Etal  a-t-il 
besoin  d'autorité?  Sans  doute.  Et  que  suppose  l'au- 
lorilé?  L'autorité  suppose  la  confiance  générale  en 
I  eux  qui  veulent  gouverner  le  peuple.  Or,  pour  nous, 
ratholiques,  toute  autorité  repose  sur  le  quatrième 
1  omniandement  die  Dieu;  à  son  tour,  l'autorité  hu- 
1  naine  qtwj  reconnaît  ce  quatrième  commandement  se 
fonde  sur  raulorité  de  Dieu,  proclamée  par  les  trois 
[«rcmiors. 

Si  donc  un  gouvernement  fait  fi  des  trois  premiers 


commandements,  il  s'enlève  à  lui-même  les  fonde- 
ments de  son  autorité,  et  le  peuple,  avec  sa  logique 
instinctive,  est  en  droit  de  lui  dire:  «  Si  lu  nfe  crois 
plus  à  l'autorité  de  Dieu,  alors  nous  ne  croyons  plus 
à  la  tienne.  »  Celui  qui  veut  maintenir  son  auto- 
rité doit  reconnaître  le  quatrième  commandement 
et  par  là  la  religion  elle-même.  Celui  qui  détruit  la 
religion  détruit  les  fondcmenits  de  la  vie  sociale. 

Les  dogmes  solides  font  les  peuples  forts 

C'est  une  nécessité  pour  l'Etat  que  d'avoir  a  sa 
base  certains  principes  inébranlables.  Il  n'y  a  que 
les  dogmes  solides  qui  fassent  les  peuiples  forts. 

Ces  principes  solides,  nous  les  trouvons,  nous, 
dans  nos  dogme®  catholiques,  féicondés  par  le  sang  des 
martyrs  diopuis  le  temps  des  catacombes  et  consa- 
crés par  la  foi  des  siècles.  Or,  ces  principes  de  l'Eglise 
illuminent  et  fortifient  la  loyauté  et  la  confiance  dans 
les  rapports  humains.  Là  où  s'affaiblit  la  foi  en 
Dieu,  il  est  inévitable  que  disparaisse  à  son  tour  la 
loyauté  entre  les  hommes. 

Des  principes  solides,  nous  en  avons  dans  l'œuvre 
magistrale  devenue  définitivement  applicable  le  jour 
de  la  Pentecôte  1918,  je  veux  dire  le  Code  de  droit 
canonique,  qui  est  comme  l'acte  conslifTitionnel  de 
l'Eglise  catholique.  Nous  y  retrouvons  l'Esprit  de 
Dieu  qui  planait  au-dessus  du  chaos.  Nous  y  voyons 
nettement  définis  l'idéal  à  atteindre  et  la  voie  la 
plus  directe  pour  y  arriver.  Là,  pas  de  compromis, 
pas  d'hésitation;  on  est  sûr  de  trouver  la  direction 
qui  ne  trompe  pas  et  l'on  donne  volontiers  la  main 
au  guide  qui  vous  mène. 

Le  déoalogue  est  : 
1"  L'expression  impérieuse  du  droit  naturel 

Des  lois  fondamentales  solides  !  La  loi,  c'est  un 
principe  en  action  qui  me  prend  par  la  main  avec 
un  impérieux:  «  Tu  dois  »,  et  elle  prétend  me  con- 
duire par  tel  chemin  déterminé.  Quelles  sont  ce» 
lois  fondamentales  ?  «  îlonorer  son  père  et  sa  mère, 
ne  pas  tuer,  ne  pas  commettre  l'adultère,  ne  pas 
voler,  ne  pas  mentir.  »  Le  Décalogne  nous  a 
donné  les  lois  fondamentales  d'une  vie  publique 
vraiment  digne  des  hommes. 

On  constate,  sans  doute,  que  ces  devoirs  sont  déjà 
dictés  par  la  loi  naturelle.  Mais  l'histoire  témoigne 
que  les  prescriptions  du  droit  naturel  n'ont  permis 
l'établissement  d'un  édifice  politique  durable  et 
digne  de  l'humanité  que  là  où  les  citoyens  se  sen- 
taient tenus  à  ces  lois  par  une  obligation  religieuse. 

Certains  prétendent  peut-être  pouvoir  se  passer 
individuellement  de  religion  ;  mais  ils  ne  se  rendent 
pas  compte  qu'ils  vivent  sur  un  sol  où  le  christia- 
nisme a  comme  incorporé  cts  lois  dans  l'héritage 
moral  de  notre  temps  et  de  notre  peuple. 

2"  Lo  plus  sûr  appui  de  la  loi  civile 

C/ommcnt   l'Etal,  quand  il  publie  des  lois  et  des 

oixlonnances,  pourrait-il  faire  aux  citoyens  un  devoir 

de  conscience  de  les  observer?   Sera-ce,  par  hasard, 

à    grands   renforts  de  police  ou  simplement  à  coup 

*  d'articles  de  loi  ?  Une  autorité  d'Etat  qui  ne  se  fonde 
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que  sur  ki  police  cl  les  grenod^s  (»l  hii-n  chance- 
lanitc. 

C'est  h  la  conscience  qu'il  faut  faire  appel  ;  le 
ritoyen  doit  se  considérer  comme  tenu  au  for  inl/;- 
rieur  d'accomplir  son  devoir  envers  l'Etat  ;  or,  il 
n'y  a  encore  pour  s'imposer  à  la  conscience  que  la 
voix  de  Dieu  ;  en  d'autres  termes,  la  voix  et  les 
prescriptions  de  la  religion. 

La  religion  garantit  la  moralité  : 
1°  Dans  les  transactions  commerciales 

Ceux  qui  préconisent  la  formule  :  «  Religion, 
riffairc  individuelle  »,  négligent  encore  un  aulrc 
point  de  vue.  On  ne  viendra  à  bout  des  excès  du  capi- 
talisme qu'en  faisant  l'éducation  de  la  conscience 
publique,  en  obtenant  des  citoyens  qu'ils  se  fassent 
un  devoir  moral  de  renoncer  à  l'appétit  désordonné 
(lu  lucre  et  au  culte  exécrable  de  Manimon,  l'idole 
de  nos  jours. 

2°  Dans  le  serment  en  matière  politique 

Ici,  il  convient  que  je  cite  à  ces  utopistes  un  autre 
(  xemple  concret  de  la  portée  sociale  de  la  religion. 
On  se  rappelle  l'heure  historique  où,  à  Weimar,  on 
eut  terminé  de  discuter  la  Constitution  (i)  en  der- 
nière lecture.  Nos  gouvernants  étaient  là  autour  de 
l'acte  foiiidamental  et  ils  se  diraient:  «  La  Consti- 
tution, la  voici,  mais  comment  obliger  les  citoyens 
à  l'observer  ?  Naturellement,  nous  ferons  comme 
au  bon  vieux  temps,  nous  aurons  recours  à  la  for- 
mule de  serment:  Je  jure!  Fort  bien,  mais  ejicore, 
prêter  serment,  c'est  prendre  à  témoin  le  nom  de 
Dieu.  Or,  coûte  que  coûte,  nous  voulons  que  ce 
nom  ne  soit  jamais  officiellement  prononcé.  Arrê- 
tons-nous donc  à  cette  solution  t  Nous  partageons  le 
sei-mcnt  en  un  sci-ment  religieux  pour  ceux  qui 
croient  en  Dieu,  et  en  un  senricnt  civil  pour  ceux 
qui  n'y  croient  pas.  » 

Mais  vm  sonnent  est  un  serment,  et  il  ne  se  laisse 
pas  ainsi  écartcler  Prêter  serment,  c'est  parler  en 
toule  clarté  et  vérité  ;  c'est  vouloir,  en  ujie  question- 
grave,  exoluic  toule  ambiguïté  de  formule  et  de  pen- 
sée. Ou  le  serment  est  l 'évocation  de  Dieu  par  les 
lèvres  d'un  croyant,  ou  il  n'y  a  plus  de  serment. 
Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier. 

Si  donc,  d'une  part,  on  se  fait  gloire  de  signifier 
à  Dieu  son  congé  dans  la  vie  publique,  ou  est  mal 
venu  par  la  suite  à  le  rappeler  quand  on  ne  peut 
plus  se  passer  de  son  concoiirs. 

Nous  devons  prendre  garde  que  le  serment,  chose 
sainte,  ne  soit  vidé  de  son  vrai  sens  par  cette  con- 
ception laïque  ;  nous  devons  empêcher  qu'on  le 
réduise  à  n'être  plus  qu'un  simple  instrument  de 
police. 

3°  Dans  le  serment  en  matière  fiscale 

Lorsque,  après  bien  des  hésitations,  le  nouvel 
Empire  allemand  s'est  décidé  à  mettre  de  l'ordre 
dans  ses  finances,  il  n'a  point  trouvé  de  plus  sûre 
méthode    que    de    faire   attester   par    chaque    conlri- 


(i)    En   voir   la   traduction   intégrale   dans   D.    C,   t.    a, 
pp.   426-4iio. 


buabic,  BOUS  la  foi  du  serment,  rimportAjoce  de  son 
obligation  fiscale.  Voilà  donc,  Meteieu-r»,  un  cas  où 
le  nouvel  Etat  peut  se  rappeler  une  fois  de  plup 
qu'il  y  a  un  Dieu  dont  le  nom  sacré  obl  utile  même 
à  faire  r<>nlrer  l'impôt. 

Ah  I  si  on  av.iit  eu  un  bon  chien  policier  capable 
de  dénicher  les  fortunes  cachées,  on  se  serait  bien 
gardé  'Je  jicourir  au  serment.  Mais,  à  défaut  d'autre 
expédient,  il  a  fallu  se  raccrocher  à  cette  procédure. 

Ainsi  les  croyants,  liés  por  le  serment,  qui  csl 
l'expression  sincère  de  leur  croyance  en  Dieu,  sont 
tenus  de  verser  au  fisc  leur  dernier  pfennig  sou» 
peine  de  parjure.  Les  libres-penseurs  ne  courront 
pas  ce  danger. 

On  a  donc,  contraincmcnt  au  principe  démocra- 
tique, partag«i  les  citoyen»  en  deux  ckwes.  Or,  un 
é^it  fiscal  doit  s'appliquer  à  tous,  on  ne  peut  pas 
créer  une  loi  d'exception  pour  une  catégorie  d'in- 
dividus. Aussi,  tous  les  croyants  auraient-ils  le  droit 
de  dire  :  «  Je  refuse  de  prêter  le  serment  fiscal.  Si 
toi,  nouvel  Etat,  tu  entends  te  passer  de  Dieu  pour 
tout  le  reste,  si  lu  ne  veux  pas  reconnaître  le 
sixième  commandement  et  les  autres,  si  lu  supportes 
que  le  blasphème  contre  Dieu  s'affiche  en  pleine 
rue,  tu  es  mal  qualifié  pour  invoquer  le  second 
commandement  de  Dieu,  parce  que  tu  le  crois  néces- 
saire pour  le  fonctionnement  de  tes  lois  fiscales.  » 

Il  reste  que  cçluî  qui  détruit  la  religion  détruit 
par  là  même  les  fondements  de  l'ordre  social. 

L'Église  et  la  religion 

source  d'inappréciables  bienfaits 

pour  la  vie  sociale 

Arrivons  à  notre  troisième  affirmation  :  la  religion 
et  l'Eglise  sont  une  source  d'inappréciable?  bien- 
faits pour  la  vie  publique. 

Je  n'en  signalerai  que  quelques-uns. 

La  religion,  par  la  croyance  à  l'au-delà, 
met  un  frein  aux  convoitises  terrestres 

Et  tout  d'abord,  elles  prêchent  la  foi  en  l'au-delà. 
Notre  société,  imprégnée  de  l'esprit  du  siècle,  s'ab- 
sorbe dans  la  recherche  et  la  poursuite  des  biens 
et  des  plaisirs  terrestres  ;  tandis  que  les  âmes  meu- 
rent d'inanition,  on  se  gorge  de  bien-être  ;  nous 
sommes  en  voie  de  nous  enliser  aux  marais  de 
Sodome  et  de  Gomorrhe. 

C'est  bien  l'heure,  Messieurs,  pour  la  religion,  de 
promulguer  son  code  du  bonheur  :  «  Vous  êtes  nés 
pour  de  plus  hautes  destinées.  »  (c  Je  veux  qu'il  y  ait 
inimitié  entre  celui  qui  passe  sa  vie  à  se  repaître 
de  celte  misérable  poussière  et  celui  qui  tient  son 
regard  levé  >"ers  la  Vierge  immaculée.  Je  veux  que 
l'esprit  règne  sur  la  chair,  que  l'éternel  l'emporte 
sur  ce  qui  passe  ;  je  veux  que  la  loi  dÎA'ine  cl  lo 
surnaturel   remportent  sur  la  matière.  » 

Voilà  l'immense  rénovation  que  prêchent  l'Eglisa 
et  la  religion.  La  grâce  de  Dieu  met  à  votre  service 
la  force  de  l'Eglis'-  ;  soutenus  par  elle,  éclairés  par 
la  foi  en  l'au-delà,  vous  trouverez  la  solution  à  tant 
de  problèmes  et  vous  pourrez  relever  la  famille,  U 
travail,  toute  la  vie  publique. 
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La  religion  seule 
peut  donner  la  solution  des  problèmes  sociaux 

Laissez-moi  rappeler  les  immortelles  Encyclique'! 
ilu  Pape  Léon  XIII.  On  les  lit  comme  un  commu- 
niqué pour  noire  temps,  comme  un  appel  prophé- 
liqnc  nu  soir  d'un  cataclysme  mondial.  Les  Ency- 
I  liqnes  sociales  du  pape  Léon  XIII  ont  déjà  étudié 
loua  les  problèmes  et  en  ont  indiqué  la  solution. 

La  religion  condamne  l'égoïsmo 

C'est  en  proclamant  pour  les  individus  la  liberté 
illimitée  de  travailler  à  remplir  leur  bourse,  en  re- 
connaissant aux  particuliers  le  droit  à  toutes  lo? 
jouissances  sans  restriction  que  le  libéralisme  social 
nous  a  plongés  dans  le  chaos  où  nous  nous  débat- 
tcais.  Seul  Léon  XIII,  dans  ses  Encycliques,  a  formulé 
une  solution  à  la  question  sociale  :  «  Le  travailleur 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  marchandise.  » 

La  religion  ennoblit  le  travail 

Si  nous  voulons  que  l'ardeur  au  travail  se  réveille 
chez  tous,  n'oublions  pas  qu'en  fin  de  compte  il 
n'y  a  encore  que  la  foi  qui  puisse  exciter  cette  ardeur 
(1  inspirer  le  souci  de  l'intérêt  général.  Aux  yeux 
le  la  foi,  en  effet,  le  travail  revêt  une  signification 
^upéricu^e  ;  il  est  une  semence  d'éternité  et  fait  du 
travailleur  le  serviteur  de  Dieu.  Le  dimanche  dans 
la  vie  de  l'ouvri'Cr,  cette  loi  sociale,  ce  précepte  divin, 
qui  introduit  un  peu  de  calme  dans  l'agitation  de 
l'existence,  qui  projette  un  Irait  de  radieuse  lumière 
parmi  les  soucis  du  labeur  quotidien,  l'heure  passée 
dans  la  mission  de  Dieu,  tiansfigurée  par  les  splen- 
deurs de  la  liturgie  ecclésiastique  et  de  l'art  chrétien  : 
ce  sont  là  des  éléments  particulièrement  actifs  pour 
stimuler  l'ardeur  au  travail  et  promouvoir  ainsi  la 
solution  du  grave  problème  de  l'heure  présente. 

La  religion  met  à  la  base  des  rapports  sociaux 
l'amour   de   la   vérité 

Un  autre  bienfait  <jue  la  religion  et  l'Eglise  ap- 
portent à  la  vie  publique,  c'est  l'amour  de  la  vérité. 
Laissez-moi  exprimer  une  pensée  qui  me  poursuit 
depuis  longtemps.  Quand  donc  aurons-nous  dans  nos 
codes  une  loi  qui  réprime  le  mensonge  organisé, 
fout  comme  il  y  a  une  loi  qui  punit  l'empoisonneur 
des  fontaines  publiques  ?  Quand  aurons-nous  une 
loi  qui  protège  la  vérité  ?  Cette  loi,  nous  l'aurons 
quand  l'Etat  veillera  à  l'observation  du  huitième 
commandement  :  «  Tu  ne  mentiras  point  »,  avec 
le  même  soin  qu'il  veille  à  l'obsorvation  du  sep- 
tième :  «  Tu  ne  voleras  point.  »  Nous-mêmes,  nous 
nous  imposerons  comme  une  loi  primordiale  le  res- 
pect  de   la   vérité... 

Nous  autres,  Allemands,  nous  avons  à  nous  dégager 
ik  celle  présomption  qui  nous  fait  nous  considérer 
comme  un  peuple  particulièrement  choisi,  appelé  à 
tenir  une  place  toute  privilégiée  dans  le  monde. 

Par  honneur  pour  la  vérité,  nous  nous  tiendrons 
modestement  à  la  place  qui  est  nôtre,  et  nous  tra- 
vaillerons sur  le  coin  de  terre  qui  nou<  est  aujour- 
d'hui dévolu.  Cette  loi  de  la  vérité  nous  ouvrira  les 
yeux  sur  bien  des  erreurs  commises. 

La  lutte  économique  sépare  et  divise  comme  tout 
ce  qui  est  terrestre.  La  religion  unit,  car  elle  sigoilie 


union  de  .l'Amo  avec  Dieu.  La  religion  rassemble  en 
une  même  foi  et  dans  la  même  maison  de  Dieu  ceux 
que  la  discorde  a  séparés.  Qu^-Ile  richesse  pour  pro- 
mouvoir la  paix  sociale  et  pour  développer  le  sen- 
timent de  la  solidarité  1 

La  religion  introduit   dans   le  mécanisme  politique 
l'âme  de  la  charité 

Et,  enfin,  le  bienfait  de  l'amour.  Certes,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  plaindre  d'être  mal  approvi- 
sionnés en  articles  do  loi.  A  lire  les  affiches,  les  dé- 
crets et  les  dispositions  légales  qui  ont  vu  le  jour 
depuis  la  Révolution,  on  n'oserait  guère  soutenir 
que  nous  sommes  affranchis  du  burcaucratisme 
allemand  et  de  la  passion  des  ordonnances.  La  reli- 
gion seule  peut  extirper  jusqu'à  la  racine  les  abus 
dont  nous  souffrons  ;  la  charité  seule  peut  donner 
à  la  masse  du  peuple  âme,  chaleur  et  vie.  L'orga- 
nisme gouvernemental  reste  une  machine  d'acier 
froide,  brutale,  insensible  cornme  l'acier,  si  la  cha- 
rité, si  l'amour  du  prochain  ne  vient  animer  cet  or- 
ganisme et  lui  communiquer  la  vie. 

Saint  Boniface  a  fait  plus  pour  l'Etat  allemand  que 
le  chancelier  Bismarck  ;  la  machine  de  fer  de  Bis- 
marck, est  en  morceaux,  tandis  que  l'esprit  de  saint 
Boniface  nous  est  demeuré,  et  il  nous  aidera  à  rele- 
ver notre  maison  de  ses  ruines. 

Place  donc  à  la  charité  chrétienne  sous  toutes  ses 
formes  !  Elle  fera  rayonner  dans  la  vie  publique 
l'influence  bienfaisante  de  la  religion  et  de  l'Eglise. 
Cette  fille  libre  du  ciel  qu'est  la  charité  ignore  les 
liens  de  la  contrainte  ;  elle  ne  peut  accomplir  son 
oeuvre  que  si  on  la  laisse  se  déployer  librement. 

Ici,  à  Munich,  on  a  osé  déclarer  publiquement  : 
«  Depuis  les  cathédrales  du  moyen  âge,  l'Eglise 
catholique  n'a  plus  rien  produit  de  grand.  »  L'au- 
teur de  cette  parole  n'a  certainement  pas  lu  les 
Encycliques  du  Pape  Léon  XIII  et  n'a  pas  ouvert 
encore  le  nouveau  Code  de  Droit  canon.  Il  ne  sait 
pas  que  les  maisons  de  Don  Bosco  versent  dans  la 
vie  sociale  tous  les  ans  2  5oo  jeunes  gens  qui  par- 
fois y  ont  été  amenées  de  force  et,  en  tout  cas,  y  ont 
reçu  le  bienfait  de  l'instruction  et  de  l'éducation. 
Cette  merveille  de  la  charité,  n'est-ce  pas  encore 
comme  une  basilique  dont  la  flèche  s'élance  fière- 
ment vers  le  ciel  P  Au  moyen  âge,  les  papes  ont  cou-, 
ronné  les  empereurs  ;  de  nos  jours,  ils  nous  ont 
donné,  dans  les  Encycliques,  des  idées  sociales  qui 
ont  une  portée  autrement  féconde,  lui  ce  moment 
encore,  c'est  le  Code  du  Droit  canon  qui  devant  nous 
se  dresse,  telle  une  splendide  cathédrale  de  l'esprit, 
digne  de  figurer  à  côté  des  cathédrales  des  siècles 
passés. 

Catholiques,  de  cette  arène  du  cirque  où  vous  êtes 
assemblés,  portez,  comme  jadis  les  chrétiens  au 
temps  des  Catacombes,  jusque  dans  la  vie  publique, 
la  foi  en  la  croix  invincible  et  l'amour  de  la  sainte 
Eglise.  Ne  laissez  pas  toucher  au  sanctuaire,  ne  laissez 
pas  fouler  aux  pieds  les  droits  sacrés  de  votre  Eglise  ; 
soyez  sur  vos  gardes,  soyez  sur  vos  gardes,  et  tenez- 
vous  les  uns  les  autnjs  en  éveil  1 

(Traduit   de  l'allemand   par   la   D.   C.) 
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INANITÉ  DES  SERMENTS 

en  iiiaiière  poliiiiiiie  cl  fiscale 
dans  les  Éials  lalpcs 

A  propos  du  serment  parlementaire  en   Italie 

Sous  la  signature  de  ^f.  Philippe  Med.v,  dé- 
puté callioliquc,  ancien  ministre,  le  Momenio  de 
Turin  (lo.  12.  19)  pul)lie  ce  curieux  article  re- 
latif fiu  ((  serment  parlementaire  »  : 

La  question  du  serment  parlementaire  sera  portée 
dès  que  possible  à  l'ortlrc  du  jour  de  la  Chambre. 
En  dehors  de  la  motion  du  petit  groupe  républi- 
cain, il  y  a  celle  de  l'honorable  Graziadei,  qui  a 
présente-,  au  nom  du  groupe  socialiste  officiel,  une 
proposition  de  loi  tendant  à  faire  déclarer  abrogées 
«  les  dispositions  formulées  à  l'art.  /|()  de  la  Con- 
stitution (Slatulo)  et  aux  art.  loi  et  102  de  la  loi 
électorale  politique  ». 

L'art.  49  stipule  que  les  sénateurs  et  députés  doi- 
vent, avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tion?, prêter  le  serment  d'être  fidèles  au  roi  et  à  ses 
successeurs  et  d'exercer  leurs  fonctions  «  avec  l'unique 
but  des  intérêts  solidaires  de  la  pairie  ».  Les  deux 
autres  articles  sont  la  simple  traduction  du  texte  de 
la  loi  du  3o  décembre  1882,  qui  déclarait  déchus  de 
leur  mandat  les  députés  qui  avaient  refusé  de  prêter 
serment  purement  et  simplement  dans  les  termes 
prescrits  par  l'art.  /19  de  la  Constitution,  ou  qui 
n'avaient  pas  prêté  le  serment  dans  les  deux  moisi  de 
leur    validation. 

Ce  serment,  sans  valeur  morale, 

sans  sanction,  est  une  pure  simagrée 

Les  spécialistes  du  droit  constitutionnel  connais- 
sent les  origines  du  serment  parlementaire,  les  cri- 
tiques auxquelles  celte  institution  a  donné  et  donne 
cacoi'o  lieu,  les  justifications  qu'on  en  a  tentées  et 
les  incidents  parlementaires  qu'elle  a  provoqués.  Je 
ne  crois  pas  nécessaire  de  faire  ici  l'exposé  ni  d'en- 
tamer la  discussion  d'une  question  aussi  controver- 
sée. Je  me  bornerai  à  dire  qu'en  vérité  lo  serment 
ne  saurait  avoir  une  valeur,  quelconque  que  si  on  le 
considère  comme  un  acte  religieux  ou  s'il  comporte 
de  sérieuses  sanctions  civiles  et  pénales. 

Depuis  pas  mal  de  temps,  on  ne  conteste  plus,  et 
même  on  n'a  jamais  contesté  si  le  serment  parle^ 
mentairc  comporte  une  sanction  préventive,  qui  est 
précisément  h  menace  du  déchéance  pour  le  cas  où 
on  refuse  de  le  prêter  ;  il  n'en  comporte,  au  con- 
traire, aucune  dans  l'hypothèse  du  parjure.  Les 
constitutionnalistes  les  plus  orthodoxes  sont,  en  effet, 
unanimes  à  admettre  que  le  député  qui,  dans  le  sein 
de  l'assemblée,  suit  une  ligne  de  conduite  contraire 
aux  termes  du  serment  qu'il  a  prêté,  ne  tombe  sous 
le  coup  d'aucune  répression,  et  cela  se  comprend. 

Il  y  a  plus.  C'est  une  théorie  aujourd'hui  généra- 
lement admise  que  les  députés,  au  Parlement,  for- 
ment avec  le  roi  un  pouvoir  constituant,  en  tant  que 


pn^  vole  législative  ils  peuvent  sinon  abroger  h 
constitution,  du  moins  y  introduire  des  m<  '.  '. 
lions  ou  des  dérogations,  et  les  exemples  ne  .;; 
quent  pas  d'inlervenlions  de  ce  genre.  Quelle  porlc- 
a  dès  lors  lo  serment  ?  Il  «e  réduit  k  une  pure  foi - 
malité  de  protocole,  h  une  sorte  d'usage  rituel,  et 
il   ne  conserve  plus  qu'une  valeur  morale. 

Le  seul  argument  juridique  qui  paraisse  encore 
pouvoir  tire  invoqué  en  faveur  du  serment  est  celui 
qu'apportait  D.prclis  quand  il  présenta  le  projet  de 
repris  au  cours  de  la  dernière  législature  quand  lc« 
républicains  ont  proposé  d'abolir  le  serment.  Il 
revient  à  ceci  :  «  L'art.  49  de  la  constitution  doit 
être  interprété  en  fonction  de  l'art,  sa  ;  en  d'autres 
termes,  le  serment  prêté  par  les  membres  du  Parle- 
ment et  le  serment  prêté  par  le  souverain  sont  cor- 
rélatifs l'un  de  l'autre  ;  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre  ; 
leur  union  symbolise  le  lien  qui  existe  cnlrc  le 
Parlement  et  la  dynastie.  » 

Mais  même  celte  thèse  n'est  pas  défendable,  à 
moins  qu'on  ne  remonte  aux  origines  de  la  Con- 
stitution. De  nos  jours  —  et  il  y  a  même  assez  long- 
temps qu'il  en  est  ainsi  —  la  volonté  populaire 
admise  à  s'exprimer  dans  les  Comices  électoral: t 
n'est  pas  seulement  légitime  quand  elle  nomme  deJ 
représentants  constitutionnels  ;  elle  l'est  encore  quand 
elle  nomme  des  représentants  républicains  et  socia- 
listes. En  d'autres  termes,  il  peut  arriver  qu'un  di  3 
trois  organes  du  pouvoir  législatif,  la  Chambre  di  s 
députés,  se  trouve  composée  en  majorité  d'adversaires 
de  la  monarchie  ;  et  la  garantie  du  maintien  de  la 
Constitution  réside  non  pas  dans  le  serment  dca 
députés,  mais  dans  ce  fait  que  la  Chambre  ne  peut,  à 
elle  seule,  fiiire  les  lois,  et  qu'elle  a  besoin  du  con- 
cours du  Sénat,  nommé  par  le  roi,  ainsi  que  du  roi 
lui-même.  Il  est  juste  que  le  roi  jure  fidélité  à  la 
Constitution  ;  il  est  juste  que  le  Sénat  jure  Cdélilé 
au  roi  ;  mais  on  ne  voit  pas  quelle  portée  peut  avoir 
le  serment  prêté  par  des  députés  Ijui  ont  été  élus 
par  des  citoyens  antimonarcbisles  et  anticonstitu- 
tionnels. 

La  logique  et  le  bon  sens  nous  forcent,  au  con- 
traire, d'admettre  que  la  cérémonie  du  serment  perd 
de  plus  toute  sa  valeur  morale,  quand  on  y  admet 
et  qu'on  y  contraint  même  des  hommes  qui  ne 
croient  pas  à  la  sainteté  de  cet  acte  et  qui,  en  s'y 
prêtant  comme  tout  le  monde,  ne  l'accomplissent 
qu'avec  un, mépris  implicite  ou  explicite. 

Soyons  sincères  :  rien  de  plus  pénible  que  de  voir 
des  usages  qu'on  veut  maintenir  comme  une  garanti-; 
de  loyalisme  politique  se  transformer  en  une  céré- 
monie que  beaucoup  subissent  comme  une  simple 
nécessité  et  qui,  par  suite,  se  déroule  dans  le  ridi- 
cule. On  pourrait  ne  pas  s'émouvoir  s'il  ne  s'agis- 
sait que  d'un  cas  isolé  ;  mais,  quand  ces  cas  isolés 
deviennent  un  phénomène  complexe  qui  se  généra- 
lise, on  ne  saurait  mieux  sauver  l'honneur  de  cette 
institution  parlementaire  qu'en  la  déclarant  abrogée. 

Telle  a  été,  en  fait,  l'impression  générale  de  ceux 
qui,  le  2  décembre,  ont  assisté  au  sei'ment  des 
i5o  députés  socialistes.  Tout  partisan  sincère  de  la 
Constitution  ne  peut  désirer  qu'une  chose  :  ne  plus 
voir  se  reproduire  pareille  dérision. 

Et  qu'on  ne  dise   pas   :   «   Ce  serment,  ils  l'ont 
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pourlaiU  prrlé.  »  Qu'on  songe  plulùt  à  ce  qui  arri- 
verait si,  dans  une  prochaine  législature,  les  socia- 
listes se  refusaient,  en  plus  ou  moins  grand  nombre, 
à  prêter  serment.  Voudrail-on  lesi  déclarer  tous 
déchus  ?  S'opposerait-on  à  leur  entrée  à  la 
'  liambrc  ?  Les  ferait-on  expuls<;r  manu  inililari  ? 
La  conclusion  ?  Il  n'y  in  a  qu'une.  Il  faut  que  les 
conslilulionnels  sii  persuadent,  eux  aussi,  qu'ils  doi- 
Miit  faire  disparaître  cette  simagrée  de  formalisme 
qui  ne  répond  plus  à  aucune  fonction  politique,  qui 
nïème  constitue  un  vice  de  nos  institutions,  une 
source  de  discrédit  pour  elles,  une  menace  de  trou- 
bles intérieurs.  Le  serment  n'est  plus,  pour  beaucoup 
de  ceux  qui  le  prêtent,  qu'un  acte  d'opportunisme  ; 
i!s  s'y  résignent  uniquement  en  vue  de  rendre  pos- 
sible leur  action  parlementaire,  qu'ils  veulent  exer- 
cer dans  un  sens  précisément  contraire  aux  obliga- 
tions que  ce  s<;rment  comporterait.  Le  serment  ainsi 
dénaturé  ne  peut  se  qualifier  que  d'un  mot  :  c'est 
une  immoralité,  une  de  ces  immoralités  criantes 
et  profondes,  qui  contribuent  d'une  façon  si  désas- 
treuse à  la  corruption  de  l'esprit  public. 

«  Survivance  historique  » 
à  faire  disparaître 

La  France,  qui  a  voulu  entourer  de  l'appareil  de 
multiples  serments  les  Constitutions  qu'elle  s'est 
données  successivement  dans  la  première  moitié  du 
ïiècle  dernier,  ne  s'est  pas  soustraite  pour  cela  à  de 
continuelles  révolutions.  Aujourd'hui,  la  République 
n'exige  des  députés  monarchistes  aucune  formule  de 
serment  ;  les  députés  au  Reichstag  ne  le  prêtaient  pas 
davantage  ;  et  certes  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  cher- 
cher le  secret  de  la  chute  de  l'Empire.  La  monar- 
chie de  Habsbourg  a  subi  un  sort  identique  en  Au- 
triche et  en  Hongrie,  bien  que  les  députés  autrichiens 
fussent  liés  par  des  serments  de  fidélité,  à  la  diffé- 
rence des  députés  hongrois.  Et  de  même  l'organisme 
constitutionnel  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  de  la 
Roumanie,  ne  souffre  pas  du  fait  que  les  députés  du 
peuple  ne  prêtent  pas  de  serment  au  Parlement. 

En  somme,  aucun  serment  n'a  jamais  empêché 
ifS  révolutions  ;  de  même  qu'aucun  homme  d'ordre 
n'a  jamais  cru  devoir  s'engager  par  scimcnt  à  se 
dévouer  à  la  défense  des  institutions  qu'il  jugeait 
utiles  ù  son  pays.  Que  l'Italie  ait  donc,  elle  aussi, 
le  courage  de  prendre  cette  mesure  de  sincérité  et 
d'honnêteté  politique  :  qu'elle  supprime  cette  sur- 
^ivancc  historique,  devenue  bien  encombrante  et 
dangereuse.  Pu.  Meda. 

Le  Mumenlo  ajoute  ces  observations  : 

L'Etat  laïque  n'est  pas  qualifié 
pour  imposer  un  serment 

Nous  partageons  pleinement  le  sentiment  de  l'ho- 
nable  Meda  sur  l'opportunité  de  l'abolition  du  ser- 
'  nt  parlementaire  ;  réduit  à  une  pure  formalité,  il 
.1  plus  rien  de  commun  avec  le  véritable  serment 
chrétien  et  ne  vise  qu'à  jeter  le  ridicule  sur  les  insti- 
tutions parlementaires. 

Pour  nous,  nous  allons  plus  loin  encore  et  nous 
.  I  larons  que  l'Etat  laïque  est  mal  qualifié  pour 
imposer  aux  croyants  le  serment  que  nous  (<  ;itho- 
liqucs)    regardons    comme    un    acte    essenlielNmienl 


sacré    et    qui,    une    fois    dépourvu    de    ce    caractère^ 
fvcrd    toute    valeur,   même   pour   les   croyants. 

C'est  le  cas,  par  exemple,  du  serment  qu'on  semble 
disposé  à  employer  comme  moyen  d'assurer  l'exécu- 
tion des  nouvelles  lois  fiscales. 

Du  libéralisme  au  laîcisme 

Au  sujet  du  serment  parlementaire,  nous  relevons 
encore  dans  l'Unilà  cattolica  (de  Florence)  la  note 
suivante,  qui  rend  le  même  son  : 

Nous  parlions  hier  du  serment  que  les  socialislcs  ont 
refusé  de  prêter.  Le  Carrière  Vicentino  (Courrier  de 
Vicence)  observe  fort  justement  que  dans  la  question 
essentielle  du  serment  les  socialistes  ne  se  réclament  que 
des  principes  du  libéralisme  :  on  ne  voit  donc  pas 
que  la  presse  libérale  doive  s'arracher  les  vêlements 
devant  le  scandale  de  socialistes  s'abstenant  de  prêter  ser- 
ment. Le  29  novembre  1873,  devant  la  Chambre  des 
députés,  l'honorable  Liop,  député  de  Vicence,  s'étonnait 
que  Cavallotli,  à  peine  élu  député,  eût  fait  des  déclara- 
tions publiques  contre  le  serment  qu'il  allait  prêter.  En 
novembre  1919,  l'honorable  Piccoli,  député  socialiste  do 
Vicence,  s'était  engagé  à  mettre  en  pratique  la  politique 
de  Cavallotti  :  refuser  de  prêter  serment  ;  le  jour  où  Pic- 
coli reviendra  sur  sa  décision,  comme  le  fit  jadis  Caval- 
lotti, ce  serment  ne  sera  qu'une  simple  formalité.  Mais 
aujourd'hui,  aux  âmes  «  contristées  de  ce  libéralisme  » 
qui  les  scandalise,  Piccoli  et  ses  collègues  socialistes  pour- 
raient répondre,  comme  le  faisait  jadis  Cavallotli  :  «  Le 
serment  en  question  —  déclarait  le  «  barde  »  républi- 
cain —  est  nul,  car  le  serment  est  et  a  toujours  été, 
essentiellement  et  de  par  sa  nature  même,  et  qu'elle  qu'en 
fût  la  modalité,  un  acte  religieux,  universellement  con- 
sidéré comme  tel  :  de  ce  chef,  le  serment  ne  saurait,  fi 
aucun  titre,  obliger  le  citoyen  qui,  de  par  le  libéralisme 
de  ses  opinions,  n'engage  poin^  sa  conscience  person- 
nelle en  des  actes  religieux.   » 

Telle  est  la  logique...  qui  mène  au  laîcisme.  Tant  que 
Dieu  en  fut  le  témoin,  le  serment  était  «  un  acte  reli- 
gieux universellement  reconnu  comme  tel  »  ;  mais  du 
jour  où  l'Etat  prélendit  se  passer  do  Dieu,  les  libres-pen- 
seurs se  crurent  en  droit  de  se  passer  pareillement  des 
hommes,  couronnés  ou  non. 

Le  libéralisme  a  fourni  les  principes,  et  le  socialisme 
les  fait  passer  dans  la  pratique.  Les  nouveaux  Liop  du 
libéralisme  perdent  donc  leur  temps  à  faire  appel  à 
r  «  honneur  »  des  honorables  qui  prêtent  serment  pour 
la  forme. 

Ces  députés  peuvent  encore  prendre  à  leur  compte,  en 
guise  de  réponse,  l'invective  que  Cavallotli  adressait  aux 
députés  de  la  droite  de  son  temps  : 

«  Pour  mon  honneur,  je  m'en  charge,  et  j'en  rends 
compte  à  mes  électeurs  et  au  pays.  {Mouvements  et  tumulte 
à  droite.)  Consciences  inquiètes,  gardez  le  respect  des 
consciences    tranquilles  I    {Vociférations    à   droite.)    » 

Celui  qui  nie  Dieu  doit  s'attendre  à  voir  pareillement 
renier  toute  autorité  des  hommes  sur  leurs  semblables. 

[Traduit    de    l'italien    par    la    D.    C] 


Un  évê(iue  épiscopaliste  américain 
se  convertit  au  catholicisme 


Nous  lisons  dans  VUniversc  do  Londres 
(26.  12.  19)  : 

Nos  lecteui'S  se  rappellent  l'émotion  produite  récem- 
ment par;  la  démission  du  T.  Rev,  Joseph  Kinsiuan, 
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évéquo  (épiscopaliatc)  de  VVilmington  (i).  Celui-ci 
donnait  comme  motif  qu'il  ne  pouvait  admettre  la 
position  «doplco  par  ecs  corcligioiuiairos  en  ce  qui 
regardo  le  magistère  de  l'Eglise  considérée  cotnmc 
docteur  de  la  vérité  divine.  Il  ne  reprochait  pas  à 
son  «  Eglise  »  d'accepter  ou  de  rejeter  telle  ou  telle 
doctrine,  mais  de  n'en  imposer  aucune,  ou,  en 
d'autres  termes,  de  ne  rien  enseigner  par  voie  d'au- 
torité. De  l'avis  du  D""  Kinsman,  une  Eglise  qui 
accepte  un  tel  élafdc  fait  ne  peut  pas  être  l'Eglise 
fondée  par  le  Christ. 

C'est  avec  grand  plaisir  que  nous  apprenons  à  nos 
lecteurs  que  le  D""  Kinsman  a  tiré  la  conclusion  lo- 
gique de  son  acte  et  que,  grâce  au  don  divin  de  la 
foi,  i!  a  fait  sa  soumission  à  l'Eglise  catholique.  Il 
a  eu  l'honneur  d'être  reçu  dans  l'Eglise  par  le  vénéré 
canlinal  Gibbons,  dans  la  cathédrale  de  Baltimore, 
le  25  novembre  dernier,  et  un  sentiment  très  naturel 
a  voulu  que  l'événement  fût  tenu  p<'n(]ant  quelque 
temps  secret.  L'annonce  en  est  faite  maintenant  par 
plusieurs  de  nos  confrères  américains,  et  l'on  ajoute 
que  le  nouveau  converti  se  trouve  avec  les  prêtres  de 
Sainl-Sulpice  en  leur  maison  de  l'Université  catho- 
lique de  Washington.  Il  y  commence  ses  éludes  en 
vue  de  recevoir  la  prêtrise.  Vital  et  valeat  ad  mulios 
annos. 

Nous  croyons  que  le  D'  Kinsman  est  le  second 
évêque  anglican  converti  depuis  le  mouvement  Trac- 
taricn  ;  le  premier  était  également  Américain. 

(Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  C.) 


LESEN  AT  AMÉRICAIN  ET  LETRAITÉ  DE  VERSAILLES 


Les  iDcorrecllons  de  M.  Wllson  à  Paris 

Véritables  motifs  de  l'opposition 
qui  lui  est  faite  aux  Etats-Unis 

Le  ((  Times  »  de  Londres  Ci8.  12.  19)  a  publié 
cette  très  intéressante  lettre  d'un  important  pu- 
blici.sle  américain  : 
Monsieur, 

Dès  le  début  de  la  guerre,  j'ai  été  de  ceux  qui 
conseillaient  l'entrée  en  ligne  de  l'Amérique  aux 
côtés  des  alliés  et  plus  d'une  fois  j'ai  reçu  l 'hos- 
pitalité dans  vos  colonnes  ;  je  me  permets,  à  ce 
double  titre,  de  vous  adresser  quelques  considérations 
sur  les  derniers  événements  qui  se  sont  déroulés  aux 
Etats-Unis. 

Le  Traité  de  Versailles  a  été  négocié 
avec  le  président  et  non  avec  le  peuple  des  États-Unis 

Il  semble,  à  en  juger  par  les  commentaires  qui 
nous  parviennent,  que  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  aient  été  inexactement  informées  des  véri- 
tables causes  qui  ont  amené  la  défaite  du  Traité  de 
Versailles  au  Sénat  des  Etals-Unis. 


(i)  Nous  avons  donné  dans  la  D.  C,  t.  2,  pp.  547-55o, 
la  traduction  ialégrale  de  la  letlre  de  démission  du 
D'  Kinsman. 


Quelles  que  soient  les  influences  de  parti  qui  aient 
contribué  à  cet  échec,  il  faut  l'attribuer  avant  tout 
au  fait  que  le  Traité  a  été  négocié  avec  le  président 
ft  non  avec  le  peuple  des  Etals-Unis  ;  l'appui  et 
l'approbation  de  ce  dernier  Itii  font  ainsi  défaut. 

Pour  comprendre  la  situation,  il  convient  de  re- 
monter ù  un  an  en  arrière  et  de  se  rappeler  qu'aux 
élections  de  novembre  1918  M.  VVilsoa  lança  un 
appel  dans  le  dess<.'in  de  ne  faire  envoyer  à  \a 
Chambre  des  représentants  que  de»  candidats  démo- 
crates ;  il  voulait  ainsi  faire  approuver  sa  politique 
passée  et  obtenir  un  vote  de  confiance  pour  sa  poli- 
tique future.  Le  programme  d'avenir  comportait, 
on  le  fit  remarquer,  une  campagne  de  propagande 
en  Europe  en  faveur  de  la  Ligue  des  Nations. 

M.  Wilson  partît  en  Europe 
contre  la  volonté  de  la  majorité  des  Américains 

Or,  les  élections  marquèrent  un  échec  pour  le 
président.  Si  cela  se  fût  passé  en  Grande-Bretagne 
ou  en  France,  le  ministère  responsable  aurait  donné 
sa  démission,  étant  donné  que  la  Chambre  des  re- 
présentants et  le  Sénat  passaient  à   l'opposition. 

Mais,  loin  de  remellre  son  mandat,  M.  Wilson 
persévéra  dans  son  idée  d'aller  en  Europe.  Constitu- 
lionnellement  parlant,  le  pays  n'y  pouvait  rien  ;  la 
Constitution  date  d'une  époque  où  les  vaisseaux 
à  voiles  étaient  le  seul  moyen  de  communiquer  avec 
l'Europe,  et  où  personne  n'envisageait  ni  voyages 
rapides  ni  câbles  télégraphiquees.  La  Constitution 
semblait  néanmoins  faire  implicitement  un  devoir 
au  président  de  rester  aux  Etals-Unis. 

Toutefois,  le  voyage  n'étant  pas  formellement 
interdit  par  la  loi,  M.  Wilson  partit  ;  mais  il  le  fit 
contre  la  volonté  de  la  majorité  des  Américains  ; 
c'est  ce  sentiment  et  la  crainte  que  leur  inspiraient 
les  projets  de  M.  Wilson  qui  se  traduisii-ent  aux 
élections.  L'inquiétude  ne  fit  qu'augmenter  quand" 
on  vit  TEurope  entière  saluer  l'arrivée  de  M.  Wilson 
avec  un  enthousiasme  sans  précédent,  comme  s'il 
avait  été  le  porte-parole  dûment  autcH*isé  des  Etats- 
Unis. 

M.  Wilson  ayant  prétendu  ensuite,  au  nom  du 
peuple  américain,  définir  les  condilions  de  la  paix 
future,  sa  conduite  provoqua  en  Amérique  un  sur- 
saut d'indignation  ;  jamais,  en  effet,  M.  Wilson 
n'avait  soumis  aucun  projet  au  peuple  américain, 
et  celui-ci  avait  refusé  de  lui  donner  le  blanc-seing 
demandé  aux  élections  de  novembrfT.  Et  plus 
M.  Wilsoa  prenait  sur  lui  de  parler  au  nom  de 
l'Amérique,  plus  le  peuple  américain  se  montrait 
méfiant.  Le  président  s'était  flatté  qu'un  éclatant 
succès  à  Paris  ferait  impression  et  lui  conquerrait 
l'opinion  publique  à  son  retour  ;  à  vrai  dire,  cepen- 
dant, il  c;l  fort  douteux  qu'un  succès,  si  grand 
qu'on  rimaçinc,  eût  pu  dissiper  le  mécontente- 
ment de  ses  concitoyens. 

Méfiance  américsûne 
à  l'égard  des  numoeuvres  et  des  vues  anglaises 

Quand,  au  cours  do  la  Conférence  de  Paris,  i! 
devint  évident  que  la  Grande-Brelagive.  soutenait 
M.    Wilson    presque    sans    réserve    (i),    la    méfiance 


(0  Cf.  D.C,  1919,  t.  I",  pp.  io3-io6  et    4S3-4S6, 
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populaire  ac  concentra  sur  les  vues  angiaises.  La 
majorité  du  peuple  américain  ne  faisait  pas  con- 
fiance ;\  la  politique  de  M.  Wilson  ;  elle  ne  croyait 
pas  non  plus  qu'elle  eût  pour  elle  de  fort  nom- 
breuses sympathies  chez  les  Anglais.  Dans  l'appui 
prêté  par  ces  derniers  à  M.  Wilson,  elle  soupçonne 
donc  un  c^ilcul  :  celui  d'utiliser  M.  Wilson  et  son 
soi-disant  idéalisme  pour  compromettre  les  Etals- 
Unis  dans  les  affaires  internationales  ;  mettre  l'Amé- 
rique dans  ce  mauvais  pas,  c'était,  en  définitive, 
travailler  au  profit  de  la  Grande-Bretagne. 

Ainsi  donc,  plus  les  Anglais  manifestaient  d'en- 
(housiasme  en  faveur  du  président  et  de  la  Ligue 
des  Nations,  et  plus  aussi  se  généralisaient  en  Amé- 
rique la  méfiance  et  l'opposition. 

Si  le  président  avait  soumis  au  peuple  américain 
son  programme  et  ses  intentions  avant  d'aller  en 
Europe,  il  aurait  peut-être  obtenu  l'appui  du  pays  ; 
ainsi  soutenu,  il  se  fût  évité  dans  la  suite  toute  op- 
position politique  ;  mais  ni  avant,  ni  pendant,  ni 
après  la  Conférence  de  la  Paix,  M.  Wilson  ne  fit 
part  franchement  de  ses  intentions  au  peuple  amé- 
ricain, et,  de  son  côté,  abstraction  faite  de  toute 
considération  de  parti,  le  peuple  américain  se  sen- 
tait tout  à  la  fois  méfiant  et  froissé. 

Voici  donc  où  on  en  est  aujourd'hui.  Loin  de 
favorisoi'  la  constitution  d'une  Ligue  des  Nations  ou 
d'une  Association  anglo-américaine,  les  éloges  que 
l'Angleterre  prodigue  en  ce  moment  à  l'adresse  du 
président  et  de  lu  Ligue  ne  font  qu'accroître  la 
méfiance  de  l 'Amérique  ;  cette  méfiance,  pour  être 
injuste,  n'en  est  pas  moins  très  répandue.  De  plus, 
dans  bien  des  milîtux,  ces  éloges  apparaissent 
comme  une  ingérence  à  peine  voilée  de  l'Angleterre 
dans  notre  politique  intérieure,  au  bénéfice  d'un 
parti  et  au  détriment  de  l'autre;  dans  le  des?icin  évi- 
dent d'amener  le  peuple  des  Etals-Unis  à  accepter 
une  convention  passée  sans  son  consentement,  ou 
à  son  insu,  aussi  périlleuse  que  dépourvue  d'avan- 
tage matériel  ou  moral. 

Le  Traité  «era  peut-être    ratifié   avec    des    réserves, 
mais  le  Pacte  de  la  Ligue  des  Nations  est  mort 

Quelle  est  donc  la  solution  ?  Je  n'en  vois  point 
pour  l'instant.  Après  avoir  été  amendé  par  l'addi- 
tion de  nombreuses  réserves,  le  Traité  sera  peut-être 
ratifié.  Cette  ratification  ne  signifiera  pourtant  rien 
de  plus  que  l'approbation  officielle  du  retour  à  l'état 
de  paix  avec  l'Allemagne  et  des  conditions  maté- 
rielles que  lui  impose  le  Traité  de  Versailles.  On 
rejcllcra  absolument  l'idée  d'une  participation  au 
gouvernement  du  monde  ;  quant  à  la  Ligue  des  Na- 
tions, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis, 
elle  n'a  que  des  chances  fort  problématiques  de  se 
développer. 

Le  nœud  gordien  du  problème  est  toujours  cette 
conviction  des  Américains  que  le  président  Wilson 
a  essayé  de  livrer  les  Etals-Unis,  de  les  engager  sans 
leur  assentiment  dans  un  contrat  unilatéral,  opposé 
v.nx.  intérêts  du  pays,  et  que  nos  associés  d'Europe 
dans  la  guerre  mondiale  l'ont  pris  au  piège  de  son 
idéalisme   vaniteux. 

A  mon  avis,  pour  l'avenir,  la  meilleure  base  sur  quoi 
ct:il)lir  une  assccialion  de  l'Anglolorre  et  de  l'Amé- 


rique doit  être  la  coopération  naturelle,  née  de  la 
communauté  des  intérêts,  que  ne  viennent  régle- 
menter ni  contrainte  ni  conventions  écrites.  En  tout 
cas,  dans  l'état  actuel  des  choses,  en  ce  qui  concerne 
les  Etats-Unis  et  quelle  que  soit  la  décision  officielle 
du  Sénat,  le  Pacte  (Covenant)  de  la  Ligue  des  Na- 
tions est  mort.  Les  Américains  se  méfieront  d'autant 
plus  que  les  hommes  d'Etat  ou  personnages  officiels 
anglais  et  no.s  amis  du  dehors  tenteront  de  le  faire 
revivre  par  leurs  éloges  et  leur  appui... 

C'est  contre  l'esprit  plutôt  que  contre  la  forme 
ou  la   teneur  du    Traité   qu'est   dirigée   l'opposition 

L'hiver  dernier,  un  des  représentants  britanniques 
à  Paris  me  disait  que  ce  n'était  pas  la  faute  des 
Anglais  si  la  constitution  des  Etats-Unis  ne  prévoyait 
aucun  moyen  de  résoudre  la  situation  créée  par  l'at- 
titude du  président  Wilson.  C'était  et  c'est  toujours 
vrai.  Retournons  la  formule,  la  masse  du  peuple 
américain  pense  que  les  élections  de  novembre  1918 
constituaient  pour  l'Europe  un  avertissement  fort 
net.  De  ce  côté  de  l'océan,  nous  n'avons  nullement 
conscience  d'avoir  esquivé  une  obligation,  puisque 
nous  n'en  avons  jamais  accepté  et  que  nous  n'avons 
jamais  autorisé  M.  Wilson  à  en  accepter  pour  nous  ; 
nous  n'entendons  pas  davantage  laisser  M.  Wilson 
parler  en  notre  nom,  pour  nous  engager  dans  un 
projet  que  nous  ne  comprenons  pas  et  sur  lequel  il 
ne  nous  a  jamais  été  donné  d'exprimer  notre  opi- 
nion. 

La  politique  de  M.  Wilson  ne  suit  pas  le  chemin 
qui  mène  au  cœur  de  rAmérii:[ue.  L'opposition  faite 
au^  président  est  inspirée,  pour  une  grande  part,  do 
l'esprit  de  parti  ;  une  autre  part  est  imputable  aux 
amis  de  l'Irlondc  et  une  troisième  à  ceux  de  l'Alle- 
magne ;  mais  il  s'en  faut  que  ces  trois  catégories 
comprennent  à  elles  seules  tous  les  ennemis  que 
compte  le  Traité  eu  Amérique.  Celte  opposition  à 
laquelle  on  devait  s'attendre  est  le  fait  de  la  masse 
même  du  peuple,  qui  s'aperçoit  qu'on  a  engagé  si 
signature  sans  sa  permission  et  qu'on  a  usé  de  son 
nom  sans  son  consentement  ;  or,  le  peuple  améri- 
cain redoute  instinctivement  pareille  extension  du 
pouvoir  exécutif  et  toutes  les  conséquences  qui  en 
pourraient  résulter  dans  l'avenir. 

Les  réserves  proposées  par  le  Sénat  sont  plus  on 
moins  pratiques  ;  quelques-unes  sont  d'une  évident  ■ 
absurdité  ;  mais  il  en  est  une  que  la  majorité  du 
peuple  américain  a  faite  sienne,  et  c'est  la  seule  dont 
il  faille  tenir  compte.  Celle  réserve  décline  expressé- 
ment toute  responsabilité  dans  les  complications  qui 
pourraient  résulter,  en  Europe  ou  en  Asie,  des  dispo- 
sitions insérées  au  Traité  de  Versailles  ou  dans  les 
questions  qu'il  a  réglées  par  avance.  L'Amérique  ne 
désapprouve  pas  les  termes  du  Traité.  A  ne  parler 
même  que  de  la  sentence  prononcée  conlrc  l'Alle- 
magtic,  on  entend  moins  de  critiijucs  en  Amérique 
qu'eu  Europe.  La  décision  de  rejeter  le  Traité  n'a 
pas  été  non  plus  dictée  par  des  questions  de  détail, 
comme  celles  de  la  vallée  de  la  Sarre  ou  du  port  de 
Danlzig.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  retouches,  au 
moins  en  ce  qui  .concerne  l'Allemagne,  qui  ren- 
draient  le  Traité  plus  acceptable  aux  Américainsi. 

En  somme,   pour   faire  échec   au  Traite  ou,   plus 


21 


«   LES   QUESTIONS   ACTUELLES   » 


exaclcmeiil,  pour  rrjetor  la  Lîgue  des  Nations,  l'Ame- 
liiliic  n'a  eu  qu'à  consulter  ses  propres  intérêts  :  ce 
'J'raitt'  a  été  négocié  sans  que  l'opinion  américaine  ait 
«Hé  consultée  ou  simplement  avisée.  La  Fatiflcotion 
orfuiclli.'  et  les  réserves  qui  pourront  l'accompagner 
ne  modifieront  en  rien  la  situation.  C'est  contre  l'es- 
prit pliihit  que  contre  la  forme  ou  In  teneur  du 
Trailé  qu'est  dirigée  l'opposition.  Or,  le  secret  de 
ccKc  opposition  à  l'e-spril  du  Traité,  c'est  le  sentiment 
qu'ont  les  Américains  d'être  complètement  étrangers 
à  l'esprit  qui  a  inspiré  le  Traité,  esprit  qui,  sans  leur 
aveu,  fut  estampillé  de  leur  nom,  et  que,  à  l'eriicontre 
de  leurs  propres  désirs,  d'autres  pays  l'ont  adopté 
parce  qu'ils  croyaient  à  tort  donner  ainsi  satisfaction 
aux  désirs  des   Etals-Unis. 

Il  est  possible  que  l'on  exagère  la  vigueur  de  l'op- 
position. D'une  manière  générale  on  compte  chez 
nous  trois  groupes  d*oi)iiiions  :  celui  des  adversaires 
«!u  Piietc  de  la  Ligiie  des  Nations  inséré  dans  le 
Traité  comme  partie  intégrante  ;  celui,  bien  moins 
considérable,  de  ses  partisans  ;  enfin  celui  des  indif- 
férents, plus  nombreux  à  eux  seuls  Ique  les  deux 
nulres  partis  réunis.  La  Ligue  des  Nations  a  échoué 
en  tuât  que  mousemcrt  populaire;  par  suite,  il  est 
fout  à  fait  improbable  que  le  Sénat  modifie  son 
action   sous  la  po\issée  d'une  protestation  nationale. 

Bien  sincèrement  à  vous. 

Frank   H.    Si.monds, 
The  Me  dure  Newspapcr  Syndicatc, 

[Tr;nluit    de    l'anglais    par    la    D.    C] 
Quelques  objections  de  fond  contre  le  Pacte 

Au  cours  d'une  notice  biographique  sur 
M.  EUhu  Root,  succes^seur  de  Théodore  Roose- 
vell  comme  chef  des  Républicains,  M.  Herbebt 
Adams  Gibbons  donne  ces  détails  complémen- 
taires très-  précis  sur  l'opposition  faite  an  traité 
(France-Etats-Unis,  déc.    191 9,    pp.   484-486)  : 

L'nc  vague  d'opinion  publique  irrésistible,  malgré 
M.  Wilson,  nous  porta  à  entrer  dans  la  guerre  euro- 
péenne. Le  peuple  des  Etals-Unis,  amené  à  croire  que 
l'intervention  était  nécessaire,  se  réjouit  de  la  conver- 
sion du  président  Wilson  et  fut  fier  d'être  conduit 
par  lui.  Les  républicains,  aussi  bien  que  les  démo- 
crates, soutinrent  ardemment  toutes  ses  mesures  de 
guerre  et  convinrent  que  ses  discours  sur  la  guerre 
interprétaient  fidèlement  les  traditions  et  l'opinion  pu- 
blique américaines.  Tant  qu'il  fallut  se  battre,  le  Gou- 
vernement fut  soutenu  par  tous,  mais  lorsque  le 
président  Wilson,  après  l'armistice,  louina  le  dos  aux 
hommes  qui,  pendant  de  si  longues  années,  avaient 
dirigé  notre  politique  étrangère  et  étaient  riches  d'une 
expérience  qui  était  la  plus  précieuse  contribution  de 
l'Amérique  à  l'établissement  de  la  paix,  la  confiance, 
l'espoir  et  l'harmonie  se  changèrent  en  méfiance, 
inquiétude  et  désaccord.  Les  négociations  de  Paris  et 
le  traité  toi  qu'il  fut  finalement  rédigé  justifièrent 
les  pires  appréhensions  des  Américains  tant  soit  peu 
initiés  à  la  politique  étrangère. 

Au  Sénat,  nos  Lodge  et  nos  Knox,,  et,  hors  de  son 
enceinte,  nos  Root  et  nos  Taft,  proclamèrent  qu'il 
fallait  faire  des  réserves  avant  de  ratifier  le  traité  de 
Versailles.  Le  président  Wilson  répondit  d'une  façon 


tout  à  fait  Indigne  du  chef  d'une  grande  nation  aux 
critiques  fonnuléca  sur  son.  œuvre  à  Paris.  Il  dé- 
nonça comme  les  ennemie  de  la  civilisation  le* 
hommes  qui  ne  portaient  pas  aux  nues  le  pacte  da 
la  Ligue  des  Nations,  leur  imputa  les  mobile*  les  plus 
honteux  et  essaya,  en  voulant  retarder  le  dëpôl  du 
traité  franco-anglo-américain  jusqu'à  ce  que  le  traité 
principal  eût  été  ratifié,  de  les  pousser  à  adopter  une 
attitude  peu  amicale  envers  la  France.  11  déclara 
qu'il  fallait  accepter  le  traité  tel  quel  —  sans  aucune 
résenc  —  autrement  tout  l'édifice  de  la  paix  serait 
ébranlé. 

La  responsabilité  de  cette  opposition  inédiictible  au 
traité  sous  sa  forme  actuelle  revient  principalement 
à  M.  Root.  Car  si  M.  Root  pn'conlsfiit  la  signature 
sans  réserve  du  traité  de  Versailles  et  jetait  son  poids 
dans  la  balance  pour  obtenir  sa  ratification;  le  ré«ullal 
ne  serait  pas  douteux.  MaLs  M.  Root  est  un  Améri- 
cain patriote,  en  même  temps  qu'un  homme  ayant 
une  grande  expérience  —  une  «jxpf-rience  unique  chet 
nous  —  des  traités  internationaux  et  de  leur  inter- 
prétation. Il  refuse  de  renoncer,  sur  l'invitation  du 
président  Wilson,  à  défendre  la  politique  chère  à  tous 
les  Américains  —  la  doctrine  de  Monroê,  la  porte 
ouverte  en  Chine,  les  droits  des  petites  notions,  l'éga- 
lité du  faible  et  du  fort  devant  la  loi,  la  détennî- 
nalion  réflé-chic  et  logique  des  Etals-Unis  de  ne  pas 
s'engager  à  intervenir  dans  la  politique  intérieure  de 
l'Europe... 

Au  point  de  vue  international,  les  adversaires  du 
président  Wilson  ont  trois  motifs  pour  s'opposer  à 
son  projet  d'une  Ligue  des  Ni^ions  orgariisée  suivant 
les  stipulations  du  traité  de  Versailles.  Tout  d'abord, 
la  distribution  des  voix  donne  une  prépondérance 
indue  à  nos  cousins  anglais,  qui  ne  sont  pas  moitià 
aussi  nombreux  que  nous  ;  ensuite,  puisque  les  inté- 
rêts particuliers  de  certaines  puissances  ont  décidé 
du  tracé  de  certaines  fionlièrcs,  condamné  d'autres 
peuples  (tels  que  l'Irlande  et  i'Egyple)  à  un  escla- 
vage politique  permanent  et  accordé  des  compinsa- 
tions  à  certains  Etals  en  vertu  de  traités  secrets  que 
nous  n'avions  point  signés  cl  dont  nous  ignoiione 
jusqu'à  l'existence  même,  ce  serait  le  comble  de 
l'injustice  et  de  l'imprudence  politique,  de  la  part 
des  Etats-Unis,  d'accepter  les  obligations  indéfinies 
illimitées  imposées  par  l'article  X  du  pacte  de  la 
Ligue  des  Nations.  Troisièmement,  puisque  nous 
avons  exigé  la  rcconnaisscincc,  d^ans  ce  pacte,  de  la 
doctrine  de  Monioë,  il  serait  dis<.oi:rtois  et  présomp- 
tueux de  notre  port  d'accepter  le  droit  d'intervenir  en 
Europe,  tout  en  refusant  aux  nations  eurc^éennes  le 
droit  d'intervenir  en  Amérique. 

Au  point  de  vue  français,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
s'alarmer  de  l'opposition  faite  par  M.  Root  et  ses 
amis  —  le  groui>e  le  plus  influent  aux  Etals-Unis  par 
la  culture  et  l'expérience  des  affaires  mondiales,  — 
aux  erreurs  de  M,  Wilson  telles  qu'elles  se  révèlent 
dans  nombre  des  articles  du  traité  de  Versailles  que 
nous  ne  pouvons  approuver.  Les  hommes  mêmes  qui 
composent  ce  groupe  ont  été,  dès  le  commencement 
de  la  guerre,  des  amis  fidèles  de  la  France  et  pas  un 
seul  d'entre  eux  n'est  opposé  au  traité  qui  nous  oblige 
à  secourir  la  France  dans  le  cas  d'une  nouvelle  agrcs* 
sion  allemande.. , 
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Pour  la  reconstruction  nationale 


L'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 
PAROISSIAL,  INTERPAROISSIAL  ET  DIOCÉSAIN 

Une  création  du  cardinal-archevêque  d?  Lyon 

s.  Em.  le  cardinal  Maurin,  archevêque  de 
Lyon,  vient  d'adresser  l'appel  'ci-dessous  aux 
chefs  d'industrie  du  Rhône  et  de  la  Loire  : 

Messieurs, 

Je  me  suis  adressé,  il  y  a  (juelque  temps,  aux 
ouvriers  catlioliques  du  Rliône  et  de  la  Loire  pour 
les  inviter  à  s'unir  conformément  aux  principes  de 
la  doctrine  sociale  de  l'Eglise  et  peur  -les  mettre  en 
garde  contre  les  théories  révolutionnaires,  qui,  trou- 
blant l'ordre  public,  sont  en  même  temps  si  préju- 
diciables à  leurs  propres  intérêts. 

C'est  aux  patrons  que  je  demande  aujourd'hui  de 
m'aider  dans  l'œuvre  de  réconciliation  que  j'ai  entre- 
prise et  qui  fait  l'objet  de  mes  vœux  les  plus  chers. 
Tandis  que  le  socialisme  agite  le  brandon  de  la  haine 
et  prêche  la  lutte  des  classes,  l'Eglise  s'applique  à 
faire  régner  parmi  les  hommes  la  concorde  et 
l'amour.  La  haine  est  destructrice,  la- guerre  sociale, 
non  moins  que  l'autre,  accumule  les  ruines  ;  seule 
l'union  répare,  seul  l'amour  est  créateur. 

Après  les  années  terribles  qu'elle  vient  de  traver- 
ser, la  France,  qui  a  donné  -au  monde  un  si  bel 
exemple  d'héroïsme  et  de  patience,  a  plus  que 
jamais  besoin  de  tranquillité  et  de  travail  pour 
entreprendre  et  mener  à  bien  l'œuvre  de  reconsti- 
tution nationale.  Les  Evoques,  occupés  hier  à  main- 
tenir ou  à  relever  les  courages  et  à  faire  affluer  dans 
les  caisses  de  l'Etat  l'or  nécessaire  à  la  conduite  de 
la  guerre,  doivent  aujourd'hui  mettre  leur  influence 
au  service  des  travaux  de  la  paix.  Ce  n'est  que  par 
la  production,  et  une  production  intensive,  que  notre 
bien-aimé  pays  pourra  sortir  du  marasme  écono- 
mique et  financier  qui  l'énervé  et,  en  dépit  de  la 
victoire,  le  menace  de  mort.  Or,  il  ne  peut  y  avoir 
de  production  féconde  si  les  divers  éléments  qui  y 
concourent  ne  sont,  malgré  quelques  divergences 
accidentelles'  d'intérêts,  fortement  unis  entre  eux. 

J'estime,  Messieurs,  que  j'aurais,  dans  une  cer- 
taine mesure,  contribué  h.  établir  cette  union  si  dési- 
roble  si  je  parvenais  à  fonder  dans  mon  dioc-èse 
et  à  asseoir  sur  des  bases  solides  l'enseignement 
professionnel  à  tous  les  degrés.  Lorsque  des  enfants 
ou  des  Jeunes  gens  arrivent  sans  principes  sûrs  et 
sans  aucune  préparation  technique  d.;ins  des  ateliers 
où  les  théories  subversives  sont  en  honneur  et  où 
Ion  a  si  peu  de  respect  pour  la  religion  et  la  morale, 
comment  ne  deviendraient-ils  ipas  la  proie  facile  de 
ces  dangereux  meneurs  qui  veulent  conduire  la 
société  à  la  révolution  et  au  «  chambardement  »  ? 
Le  poison  des  doctrines  antisociales  ne  tardera  pas 
îi  accomplir  en  eux  son  œuvre  délétère,  surtout  s'ils 
ont  eu  quelqu'un  de  ces  maîtres  qui,  on  le  sait  — 
tous  n'en  sont  pas  là,  griice  à  Dieu,  —  se  (posent  en 
champions  et  en  propagateurs  du  bolchevisme. 

Pour  obvier  à  ce  pressant  danger,  voici  le  plan 
que  j'ai  conçu  et  que  je  viens  vous  soumettre  avec 
le  forme  espoir  de  trouver  auprès  de  vous  l'appui 
nécessaire.  Il  n'est  pas  besoin,  me  scmble-t-il,  de 


longues  réflexions  pour  vous  convaincre  que  de  s» 
réalisation  dépend,  partiellement  tout  au  moins,  la 
salut  national,  et  qu'il  y  va  également  de  l'intérêt 
(te  la  profession  et  du  vôtre. 

Je  voudrais  que,  dans  nos  écoles  libres  ou  patro- 
nages des  villes  industrielles,  11  y  eût  de  petits  ate- 
liers où  les  enfant^  et  jeunes  gens  recevraient  des 
leçons  de  pré-apprentissago  et  d'apprentissage.  Ce 
serait,  à  mon  avis,  le  meilleur  des  sports.  M.M.  les 
curés,  avec  l'aide  des  chefs  d'industrie,  n'auront 
habituellement  aucune  peine  à  trouver  de  vieux 
ouvriers  chrétiens,  aimant  et  connaissant  leur  pro- 
fession, qui,  n'étant  plus  doués  des  forces  requises 
pour  les  durs  labeurs  de  l'usine,  pourraient  cepen- 
dant, sans  trop  de  fatigue,  consacrer  chaque  semaine 
quelques  Iieures  à  la  formation  des  jeunes  apprentis 
et  augmenter  ainsi  très  utilement  les  modiques  res- 
sources que  leur  procurent  les  retraites  ouvrières. 

Je  voudrais  en  outre,  dans  les  grandes  villes,  une, 
deux  ou  plusieurs  écoles  professionnelles  interparois- 
siales où  serait  donné  un  enseignement  plus  complet. 

Enfin,  comme  couronnement,  je  suis  résolu  à 
créer  à  Lyon  une  Ecole  des  Arts  et  Métiers  où  les 
chefs  d'industrie  du  diocèse  donneraient  accès,  au 
moyen  de  bourses,  aux  enfants  les  mieux  doués  de 
leurs  ouvriers  les  plus  méritants  et  où  ils  recrute- 
raient de  futurs  contremaîtres  et  ingénieurs  élevés 
à  la  lumière  de  la  doctrine  sociale  catholique,  toute 
faite  de  justice  et  de  charité,  et  ayant  acquis  une 
valeur  professionnelle  dûment  constatée  par  un  jury 
que  nommeraient  la  Commission  et  le  Comité  de 
patronage  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  grandes  lignes  du  projet 
qu'il  me  tarde  de  pouvoir  réaliser.  Les  catholiques 
qui  seraient  tentés  de  révoquer  en  doute  l'opportu- 
nité de  cette  création  et  de  l'appel  de  fonds  qu'elle 
nécessite  voudront  bien  considérer  que  ce  n'est  pas 
à  eux  que  je  m'adresse  aujourd'hui,  mais  surtout 
aux  chefs  d'industrie,  meilleurs  juges  et  plus  direc- 
tement intéressés  en  la  matière.  Il  s'en  trouvera 
quelques-uns  cependant,  même  en  dehors  de  celte 
catégorie,  qui  n'auront  aucune  peine  à  comprendre 
que  tous  les  éléments  d'une  société  sont  solidaires 
les  uns  des  autres,  et  qu'aucune  propriété  ne  sau- 
rait être  à  l'abri  du  danger  si  les  idées  chères  aux 
communistes  continuent  à  se  développer  et  à  se  for- 
tifier au  sein  du  monde  du  travail.  Par  prudence  et 
diarité,  tout  en  réservant  la  plus  large  part  de  leurs 
aumônes  à  d'autres  œuvres  générales  de  première 
nécessité,  ils  jugeront  peut-être  utile  de  concourir 
à  l'organisation  de  l'enseignement  professionnel  que 
semble  impérieusement  réclamer  la  situation  parti- 
culièrement critique  de  notre  pays.  Leurs  offrandes 
recevront  le  plus  reconnaissant  accueil. 

Cette  fois  encore,  j'ai  une  confiance  entière  dans 
la  clairvoyance  et  la  générosité  de  mes  diocésains. 
Est-ce  illusion  de  ma  part  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

J'espère,  avec  la  collaboration  de  la  Direction  des 
OEuvres,  pouvoir  prochainement  conslituer  une 
Commission  composée  d'hammcs  dont  la  compé- 
tence égale  le  dévouement  et  qui  seront  la  clieville 
ouvrière  de  l'organisation  projetée.  A  cette  garantie, 
s'ajoutera  celle  du  Comité  de  patronage  des  chefs 
d'industrie  nous  ayant  prêté  leur  concours  et  donnd 
leur  adhésion. 

Donc,  en  avant,  pour  la  prospérité  de  l'industrie, 
le  relèvement  de  la  France  ;  et  que  le  bon  Dieu 
bénisse  nos  .projets  et  nos  efforts. 


DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL  A  L'ÉTRANGER 


LE  SOCIALISME  ET  LA  SOCiALiSATiON 
EN  ALLEMAGNE 


Les  faits,  les  idées 


NOVEMBRE  1918-DÉCEMBRE   1919 


Les  deux  premières  parties  de  cette  étude 
{les  idées  et  les  programmes)  ont  été  publiées 
dans  notre  fascicule  du  27  décembre  igiç 
{pp.  815-828). 

III  —  LES    PROJETS    DE   LOI 

Le  8.  2.  ig,  l'Assemblée  nationale  de  Weimar 
constitue  sept  Commissions,  dont  une  de  vingt-huit 
membres,  ayant  pour  objet  l'étude  des  questions  d'or- 
ganisation sociale  (Sozial  Ausschuss). 

Cette  Commission  mit  à  l'étude  la  question  de  la 
socialisation  générale  et  celle  de  la  socialisation  des 
mines,  dont  la  réalisation  était  réclamée  par  les  dif- 
férents partis  de  gauche. 

Sous  la  pression  des  événements  intérieurs,  le  gou- 
vernement publia,  le  3  mars  (jour  de  la  proclamation 
de  la  grève  générale),  le  projet  de  loi  sur  la  socia- 
lisation en   quatre  articles.  En  voici  le  texte  : 

1°  Projet  de  loi  sur  la  socialisation 

1°  Tout  Allemand  doit  appliquer  ses  facultés  in- 
tellectuelles et  ses  forces  physiques  comme  l'intérêt 
de  la  comimunauté  le  lui  commande.  Les  facultés  de 
travail  de  chacun  étant  la  richesse  économique  la 
plus  précieuse  de  la  nation,  elles  sont  placées  sous 
la  protection  et  sous  le  contrôle  de  l'Empire.  L'Em- 
pire garantit  à  tout  Allemand  la  possibihté  de  satis- 
faire ses  besoins  vitaux  par  un  travail  conforme  à 
ses  aptitudes.  Dans  le  cas  où  il  ne  peut  trouver 
lui-^même  de  travail,  l'Etat  lui  fournira  les  moyens 
de  vivre  dans  la  proportion  prévue  par  une  loi  spé- 
ciale. 

2°  C'est  l'Empire  qui  sera  chargé  de  mettre  à  la 
disposition  de  la  communauté  les  entreprises  et 
valeurs  économiques  et,  en  particulier,  les  richesses 
du  sol  et  les  forces  naturelles.  Il  se  charge  égale- 
ment de  répartir  les  ressources  économiques  au 
mieux  des  intérêts  de  l'Empire,  des  Etats,  des  com- 
munes et  des  associations  coiioimunales. 

3°  L'économie  générale  sera  dirigée  par  des  cor- 
porations économiques  placées  sous  le  contrôle  de 
l'Empire.  Celui-ci  pourra,  dans  l'exercice  de  ce  con- 
trôle, se  servir  des  autorités  constituées  par  les  dif- 
férents Etats. 

4°  Une  loi  spéciale  d'Empire  réglera  pour  le  bien 
eommun  l'utilisation  des  sources  d'énergie  natu- 
relles (combustible,  houille  blanche,  etc.).  En  ce  qui  * 


concorne  l'exploitation  de  la  houille,  une  loi  destinée 
i  en  régler  l'administration  va  entrer  en  vigueur 
concurremment  avec  la  présente  loi. 

2<>  Projet  de  loi  sur  l'industrie  du  charbon 

(Annexe  au  projet  de  loi  sur  la  socialisation) 

1"  Aux  termes  <lc  cette  loi.  Il  faut  entendre  par 
charbon  :  la  hoailK,  l'anthracite,  les  briquettes  et 
le  coke. 

2"  L'Empire  réglemente  l'organisation  collecti- 
viste de  l'industrie  du  charbon.  La  direction  de 
cette  industrie  sera  confiée  à  un  Comité  du  eharbon 
qui  doit  être  constitué.  Le  gouvernement  réunit  en 
une  association  les  producteurs  de  houille  d'une  ré- 
gion, et  ces  associations  sont  groupées  en  une  union 
centrale.  La  tâche  de  ces  associations  est  de  régle- 
menter, sous  le  contrôle  du  gouvernement  et  du 
Comité  du  charbon,  la  production,  la  consommation 
.sur  place  et  le  débit  {Absatz)  du  charbon.  Le  gouver- 
nement d'Empire  réglemente  l'établissement  des  prix. 

3"  Avant  de  constituer  le  Comité  du  chT».rbon 
prévu  par  le  paragraphe  2,  le  gouvernement  devra 
convoquer  une  Commission  de  spécialistes  pour  l'in- 
dustrie du  charbon,  qui  comprendra  45  membres. 
Les  Syndicats  d'ouvriers  et  les  Syndicats  d'«n- 
ployeurs  éhront  chacun  15  membres  selon  un  mode 
d'élection  établi  par  le  gouvernement.  Chacune  de 
cos  organisations  aura  à  nommer  5  mennbres  pour  le 
bassin  de  la  Ruhr  et  les  régions  voisines,  2  membres 
pour  le  bassin  de  la  Haute-Silésie,  1  membre  pour  le 
bassin  de  la  Sarre,  1  pour  le  bassin  de  la  Basse- 
Silésie,  1  pour  le  bassin  d'Aix-la-Chapelle,  1  pour 
le  bassin  de  la  Saxe,  1  pour  le  bassin  d'antliracite 
rhénan,  1  pour  les  bassins  de  la  Bavière  et  1  pour 
le  bassin  d'anthracite  de  l'Allemagne  centrale. 

Si,  dans  certaines  régions,  les  Chambres  sjudl- 
cales  ne  sont  pas  constituées  avant  le  15  mars  1919, 
le  gouvernement  nommera,  sur  la  proposition  des 
ouvriers  et  employeurs  réunis,  le  nombre  de  délé- 
gués prévus  pour  ces  régions  jusqu'à  ce  qu'une 
élection  ait  lieu. 

Quinze  membres  seront  nommés  par  le  gouver- 
nement. Parmi  ceux-ci  3  devront  être  nommés 
parmi  les  agents  techniqpies,  1  parmi  les  agents 
commerciaux,  6  parmi  les  consommateurs  de  char- 
bon, 1  parmi  les  spécialistes  en  matière  de  sondages 
et  1  parmi  les  spécialistes  en  matière  de  transports, 

4°  Le  gouvernement  édictera  des  prescriptions 
détaillées  pour  l'application  de  la  loi.  Il  peut  décider 
que  les  contrevenants  à  ces  prescriptions  seront 
punis  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à 
100  000  marks  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  peine 
pouvant  aller  jusqu'à  un  an  de  prison. 

5"  Cette  loi  entrera  en  vigueur  en  même  temps 
que  la  loi  sur  la  socialisation.  L'application  de  ces 
deux  lois,  qui  viennent  d'être  soumises  au  vote  de 
l'Assemblée  nationale,  sera  discutée  par  la  Commis- 
sion des  spécialistes  prévue  au  paragraphe  3.  Cette 
Commission  précédera  l'organisation  du  Comité  du 
charbon,  qui  administrera  d'une  façon  autonome 
l'industrie  du  charbon. 

3°  Commentaires  de  la  presse 

Les  deux  projets  furent  discutés  les  7,  8,  12  et 
13.  3.    19,  et  adoptés  avec  quelques  amendements. 
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Nous  citerons  :  i  °  les  réflexions  de  trois  journaux  : 
un  socialiste  indépendant,  un  socialiste  majoritaire, 
un  journal  de  droite  ;  2"  les  discours  de  Wissel, 
ministre  de  l'Economie  nationale  ;  Scheidemann,  pré- 
sident du  Conseil,  et  Giesberts,  ministr^.  d'Empire. 

Le  Volksblatt  de  Hall  (8.  3.  19),  socialiste  indé- 
pendant, écrit  que  la  concession  faite  par  le  gouver- 
nement à  la  classe  ouvrière  en  soumettant  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  loi  sur  la  socialisation, 
n'est  qu'un  premier  pas  sur  la  route  qui  conduira 
au  régime  socialiste. 

La  classe  ouvrière  saura,  d'ailleurs,  pousser  en 
avant  le  gouvernement,  qui  fait  ce  premier  pas  avec 
hésitation.  Si  les  Conseils  d'usines  se  montrent  éner- 
giques, ils  s'empareront  bientôt  de  la  plus  grande 
partie  des  exploitations.  Si  MM.  Scheidemann  et 
Noske  ne  se  décident  pas  à  aller  jusqu'au  bout,  la 
classe  ouvrière  aura  vite  fait  de  les  chasser  du 
pouvoir. 

La  presse  socialiste  majoritaire,  au  contraire,  se 
plaît  à  exposer  les  objections  que  l'on  peut  faire  à 
une  socialisation  trop  hâtive.  C'est  ainsi  que  le 
Volksfreund  de  Karlsruhe  (8.  3.  19)  développe  les 
raisons  qui  obligent  les  dirigeants  à  la  prudence. 

La  socialisation  du  Syndicat  des  charbons  n'est 
qu'une  demi-mesure,  tant  qu'elle  n'est  pas  complétée 
par  la  prise  de  possession  des  mines  par  l'Etat  lui- 
même,  mais  alors  on  se  trouve  en  face  de  l'épineux 
problème  de  l'expropriation  ;  il  n'y  a  pas  à  songer 
à  la  confiscation,  car  une  partie  seulement  des  actions 
des  mines  appartient  aux  Thyssen  et  aux  Stinness  ; 
les  autres  actionnaires  sont  des  demi-prolétaires  ou 
même  des  prolétaires  véritables  ;  il  faudrait  donc  les 
indemniser.   Dans  quelles  conditions? 

Ce  n'est  pas  tout.  Supposons  la  socialisation  réali- 
sée, nous  ne  sommes  pas  libres  d'organiser  à  notre 
guise  notre  régime  économique.  L'Entente  a  son  mot 
à  dire  ;  elle  est  pour  le  moment  la  mandataire  des 
démocraties  bourgeoises,  l'ennemie  jurée  du  régime 
socialiste  ;  elle  nous  déclarera  :  <(  Vos  exploitations 
sont  socialisées,  c'est  donc  maintenant  l'Etat  qui 
est  notre  débiteur,  nous  mettrons  la  main  sur  vos 
mines.  » 

La  Kœlnische  Zeitung  (1)  abonde  naturellement 
dans  ce  sens  :  la  socialisation,  à  l'heure  où  la  vie 
économique  est  presque  paralysée,  représente  une 
rupture  avec  toutes  les  traditions  économiques  de 
la  social-démocratie. 

Le  vote  de  la  nouvelle  loi  représente  bel  et  bien 
une  capitulation  devant  les  masses  ;  les  partis  bour- 
geois seront  responsables  s'il  devient,  dans  la  suite, 
impossible  de  s'arrêter  sur  cette  pente. 

î^o  Discours  parIementaîres,notamment  des  ministres 
Wissel,  Scheidemann  et  Giesberts 

Dans  la  séance  du  7.  3.  19,  le  ministre  de  l'Eco- 
nomie nationale,  Wissel,  exposa  et  défendit  en  ces 
termes  le  projet  du  gouvernement  : 

(1)  La  Kœlnische  Zeitung  {Gazette  de  Cologne)  soutient 
l'opinion  nationale-libérale  modérée  ;  sons  le  réginio 
Impôrlal,  elle  a  toujours  été  gouvernementale,  quel  que 
frtt  le  ctianceller  au  pouvoir.  On  peut  la  caractériser  en 
(Usant  qu'elle  aime  à  prêcher  l'ordre,  la  concorde,  la 
connanco.  D'ailleurs,  elle  s'est  constamment  afflrrniie 
coiiiiiio  hostile  d  une  orientation  trop  accentu<;e  vers  la 
ilC'Uiecratie. 


L'individu  doit  avoir  la  conscience  du  devoir 
qui  lui  incombe  envers  la  collectivité.  Telle  est  li 
bose  morale  du  socialisme.  11  ne  s'agit  pas  d*: 
créer  une  obligation  de  travailler  pour  tout  citoyen 
dans  le  sens  où  l'entendait  la  loi  sur  le  servlco 
civil.  Mais  proclamer  le  principe  du  devoir  de  tra- 
vailler implique  un  programme  dont  nous  nous 
inspirerons  à  l'avenir  dans  notre  législation  ouvrière. 
En  reconnaissant  que  le  travail  constitue  la  valeur 
économique  la  plus  haute,  l'Etat  contracte  le  devoir 
.de  le  protéger  spécialement.  L'obligation  de  tra- 
vailler a  ainsi  pour  corollaire  le  droit  au  travail. 

Il  s'agit  d'organiser  la  production  en  subordon- 
nant les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général.  Cette 
organisation  revêtira  des  formes  différentes,  suivant 
la  branche  d'industrie  ;  il  n'est  pas  question  d'adop- 
ter un  modèle  uniforme.  Pas  d'étatisation,  mais 
un  régime  d'autonomie  pour  chaque  branche  d'in- 
dustrie. 

L'Etat  doit  laisser  la  direction  technique  et  com- 
merciale d'une  industrie  à  ceux  qui,  du  fait  des 
liens  qui  les  unissent  au  groupe  économique  inté- 
ressé, en  comprennent  le  mieux  les  besoins. 

Il  s'agit  de  socialiser  d'abord  la  branche  la  plus 
importante  de  l'activité  économique  allemande, 
c'est-à-dire  la  production  de  l'énergie. 

Nous  sommes  menacés  de  voir  s'épuiser  les 
sources  d'énergie  dont  nous  disposons  ;  elles  sont 
peu  nombreuses,  en  effet,  en  comparaison  de  l'ac- 
croissement de  nos  besoins.  C'est  donc  l'intérfit 
de  la  communauté  d'en  assurer  la  meilleure  réparti- 
tion et  la  plus  avantageuse  utilisation. 

Passant  à  l'examen  du  projet  sur  les  charbons, 
Wissel  montre  que  l'industrie  minière  sera  placée 
sous  le  contrôle  des  producteurs,  patrons  et  ouvriers, 
des  vendeurs  et  des  consommateurs.  Au  point  de  vue 
financier,  il  s'agit  d'obtenir  pour  l'Etat  les  recettes 
les  plus  fortes  possible.  Le  projet  ne  s'occupe  pas 
des  gisements  non  exploités  ;  mais  il  va  de  soi  que 
l'Etat  ne  reconnaît  pas  les  droits  acquis  sur  ces 
gisements.  Il  n'y  a  plus  place  aujourd'hui  pour  de 
pareils  privilèges.  La  question  ne  pourra  être  défini- 
tivement réglée  que  d'accord  avec  les  Etats  confé- 
dérés. 

Par  ailleurs,  on  agira  avec  la  plus  grande  pru- 
dence ;  l'industrie  extractive  est  étroitement  liée 
à  l'industrie  du  coke,  à  la  grande  métallurgie  et  aux 
usines  de  produits  chimiques  qui  utilisent  les  sous- 
produits  de  la  houille.  Une  intervention  précipitée 
de  l'Etat  pourrait  avoir  dans  ce  domaine  des  consé- 
quences désastreuses.  Pour  le  moment,  on  se  con- 
tentera donc  —  et  cela  suffit  —  de  socialiser  la  vente 
des  charbons.  On  préservera  les  intérêts  des 
mineurs,  mais  on  n'oubliera  pas  que  l'industrie  alle- 
mande doit  pouvoir  tenir  sa  place  sur  le  marché 
mondial.  Il  faut  donc  qu'elle  soit  en  mesure  de  con- 
tinuer à  produire  à  aussi  bon  compte  que  possible. 

L'opposition  a  eu  pour  principal  orateur  le  député 
Kempkes,  appartenant  au  parti  populaire  allemand 
et  qui  représente  la  grande  industrie.  Kempkes  a 
rappelé  les  déclarations  récentes  par  lesquelles 
Auguste  Millier  et  Kautsky  lui-même  mettaient  l'opi- 
nion en  garde  contre  une  socialisation  trop  hâtive. 


28 


DOSSIERS   DE    «    LA   DOCUMENTATION   CATHOLIQUE    )) 


I-lle  ne  peut  réussir  que  dans  une  période  de  pros- 
périté industrielle. 
Le  socialiste  Henke  a  déclaré  : 

Certes,  les  difficultés  sont  encore  grandes.  Cepen- 
dant, les  travailleurs  des  autres  pays  se  verront 
fncourag(5s  par  la  réforme  que  nous  exécutons,  et 
]\  socialisation  en  Allemagne  n'entravera  pas  le 
(•  >mmercc  international.  -La  réforme  augmentera 
dans  des  proportions  considérables  le  goût  du 
travail  chez  les  ouvriers.  On  prendra  les  mesures 
(iG  prudence  nécessaires.  Toutefois,  celles  que  pré- 
voit le  projet  du  gouvernement  vont  trop  loin, 
.l'espère  que,  sous  l'impulsion  de  la  volonté  popu- 
laire, le  gouvernement  nous  présentera  bientôt  un 
projet  plus  satisfaisant. 

HuGENBERG,  'membre  du  parti  national  allemand, 
a  protesté  âprement  contre  les  projets,  qu'il  a  accusés 
d'être -superficiels  et  démagogiques. 

Le  peuple  allemand,  a-t-il-dit,  veut  redevenir 
honnête.  Mais  11  n'y  a  pas  d'économie  possible  sans 
une  libre  économie.  Or,  le  contrôle  de  l'Empire,  tel 
qu'il  est  prévu  dans  les  lois,  vise  h  enlever  aux 
propriétaires  de  mines  leurs  droits  de  propriété 
privée,  et  cela  sans  aucune  indemnité.  C'est  vouloir 
réaliser  le  communisme.  Si  vous  vous  engagez  dans 
cette  voie,  vous  ruinerez  entièrement  notre  vie 
économique  et  vous  le  regretterez  amèrement  plus 
tard.  Ce  que  vous  voulez,  avec  l'aide  des  membres 
bourgeois  du  gouvernement,  c'est,  au  fond,  réa- 
hser  un  idéal  qui  vise  tout  simplement  à  dépos- 
séder, sans  aucune  indemnité,  la  bourgeoisie  alle- 
mande tout  entière.  Ce  n'est  pas  avec  ces  concessions 
que  vous  élèverez  contre  le  bolchevisme  la  digue 
indispensable.  C'est  le  contraire  qui  aura  lieu.  Nous 
proposons  donc  de  renvoyer  les  deux  projets  de 
lois  à  une  Commission. 

Le  président  du  Conseil  Scheidemann,  dans  son 
discours  (8.  3.  19),  s'est  préoccupé  bien  davantage 
de  répondre  à  92s  adversaires  politiques  que  d'ex- 
poser les  idées  du  gouvernement  sur  la  socialisation. 
Il  a  distribué  ses  coups  équîtablement  sur  les  partis 
de  droite  et  sur  ceux  de  gauche,  et  s'est  borné  à 
rappeler  la  nécessité  de  travailler  pour  produire, 
avec  quelques  déclamations  sur  l'égalité  qui  prend 
la  place  du  privilège,  et  sur  l'avenir  idéal  où  l'on 
ne  verra  plus  un  Allemand  travailler  pour  un  autre 
sans  qu'il  y  ait  réciprocité. 

M.  GiESBERTS,  ministre  d'Empire,  a  été  beau:;oup 
plus  net  : 

Nous  n'avons  pas  seulement  vécu  une  révolution 
politique,  a-t-il  dit,  nous  avons  aussi  vécu  une  révo- 
lution sociale  qui  bat  encore  son  plein,  et  les  pro- 
'blèmes  qu'elle  a  soulevés  demandent  à  être  résolus 
aussi  bien  que  les  problèmes  politiques  ;  celui  qui 
s'oppose  à  leur  solution  pousse  l'Allemagne  dans 
l'anarchie  et  le  chaos. 

Il  a  rappelé  avec  un  grand  succès  la  prodigieuse 
prospérité  de  l'Allemagne  avant  la  guerre  ;  il  a  dé- 
fendu les  entreprises  d'Etat  contre  les  reproches  qui 
leur  sont  adressés,  et  après  avoir  comparé  l'assaut 
que  mène  aujourd'hui  l'extrême  droite  contre  la 
socialisation  avec  celui  qui  fut  mené  il  y  a  vingt- 
cinq  ans  au  Reichstag  contre  les  lois  sociales,  il  a 
affirmé  que  le  gouvernement  doit  être  aussi  raison- 
nable dans  ses  projets  que  l'avait  été  le  gouverne- 


ment de  l'Empire,  en  faisant  triompher  sa  politique 
sociale  en  dépit  des  âpres  résistances  des  capita- 
listes intéressés. 

Et  si  vous  me  reprochez,  dit-il  encore  en  s'adre»- 
sant  aux  ^Jéputés  de  la  droite,  d'avir  "li-  f  .vit  ,\q 
trop  peu  d'experts  en  matière  d'éc» 
je  vous  dirai  que  les  conseils  de  v  ,  js 

seront  toujours  bienvenus  pour  l'exécution  de  nos 
projets  de  socialisation.  Nous  avons  une  estime  en- 
tière pour  les  chefs  d'industrie,  dont  nous  fcavo;iii 
que  l'activité  ne  s'arréle  ni  la  nuit  ni  le  jour.  Mais 
cela  ne  nous  dispense  pas  de  notre  devoir  d'r-xa- 
miner  si  notre  système  économique  est  en  liannonie 
avec  l'état  actuel  des  choses. 

Un  peuple  à  qui  nous  donnons  une  si  bonne  ins- 
truction primaire  et  qui  a  par  la  suite  mille  occa- 
sions de  parfaire  son  instruction,  grSce  h  la  litté- 
rature et  à  la  presse,  un  tel  peuple  veut  collaborer 
à  la  direction  de  l'œuvre  pour  laquelle  on  lui  de- 
mandé ses  forces  physiques  et  intellectuelles.  C'est 
pourquoi  il  nous  faut  trouverun  moyen  pour  main- 
tenir dans  lé  peuple  la  joie  de  travailler,  et  ca 
moyen,  c'est  une  socialisation  raisonnable. 

IV  —  APRÈS   LE  VOTE  DE  LA  LOI 
LES  CONSEILS  D'OUVRIERS 

Dans  les  mois  qui  suivirent,  les  idées  relatives  à 
la  socialisation  et  à  la  reconnaissance  officielle  des 
Conseils  d'ouvriers  ne  cessèrent  pas  d'être  agités. 
Le  ministre  d'Empire  Giesberts,  dans  un  article 
de  la  Deutsche  Allgemeine  Zeitang  (i)  (29.  4.  19), 
donne  son  adhésion  au  système  des  Conseils  que  le 
gouvernement  s'est  efforcé  d'introduire  dans  la 
Constitution.  Il  laisse  prévoir  que  leur  action  passera 
du  domaine  économique  jusque  dans  le  domaine 
politique. 

Le  même  journal  (i.  5.  19  édition  du  matin) 
essaye  de  concilier  le  système  des  Conseils  et  l'or- 
ganisation des  Syndicats,  dont  ils  seront  en  dernier 
ressort  les  organes.  Les  Syndicats  n'admettent  les 
Conseils  que  comme  un  moyen  d'assurer  à  la  classe 
ouvrière  un  droit  de  décision  dans  l'ordre  écono- 
mique. 

La  conférence  des  Comités  directeurs  des  Syndi- 
cats libres  réclame  dans  la  commune  des  Conseils 
d'ouvriers  avec  division  corporative.  Pour  les  cerclea 
plus  étendus  et  pour  l'Empire,  ces  Conseils  seront 
concentrés  en  corporations  syndicales,  lesquelles, 
avec  des  représentations  correspondantes  des  patrons 
et  des  chefs  d'exploitation,  constitueront  des 
Chambres  économiques. 

A  l'intérieur  de  l'exploitation,  il  y  aura  des  Con- 
seils élus  d'ouvriers  et  d'employés  chargés  de  sur- 
veiller l'exécution  du  contrat  collectif  de  travail, 
l'application  de  la  législation  ouvrière,  etc. 

Le  Comité  central  des  associations  berlinoises  des 
négociants,  commerçants  et  industriels,  dans  sa  réu- 
nion plénière  du  28.  4.  ig,  a  décidé  d'adresser,  à 
propos  de  la  question  des  Conseils,  un  appel  au  gou- 
vernement, à  la  représentation  nationale  et  à  la  popu- 
lation ouvrière,  où  il  déclare  donner  son  approbation 


(1)  Etait  rorg:;tne  officiel  de  la  Ligrue  pangermanisie. 
et  n'a  pour  ainsi  dire  pas  modifié  son  attitude  depuis  la 
révolution. 
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à  l'institution  des  Conseils  ouvriers  d'exploitation 
et  de  districts.  II  faut,  en  effet,  tout  en  maintenant 
le  patronat,  arriver  à  une  heureuse  collaboration  des 
patrons   et   des   représentants   ouvriers. 

Ainsi  l'on  avance  vers  la  réalisation.  Le  o.  7-  ^0' 
le  jour  même  oii  le  traité*  de  Versailles  est  ratifié 
par  l'Assemblée  nationale,  le  ministre  du  Travail 
Schlîcke  annonce  son  intention  de  déposer  à  l'As- 
semblée nationale,  avant  son  départ  en  vacances,  la 
loi  sur  les  Conseils  d'exploitation.  D'ailleurs,  le 
Conseil  central  des  Conseils  d'ouvriers  déclare  ce 
projet  insuffisant  pour  donner  satisfaction  à  leurs 
revendications. 

Le  12,  la  démission  du  ministre  des  Affaires  éco- 
nomiques Wissel  et  de  son  sous-secrétaire  d'Etat  von- 
Moellendorf  réunit  dans  la  main  de  Schmidt  le 
ministère  et  le  commissariat  du  Ravitaillement. 
Schmidt  a  exposé  son  programme  économique  à 
l'Assemblée  nationale,  le  24  juillet,  en  répondant  au 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Brème 
Witthoefît.  Celui-ci  avait  exprimé  les  plaintes  du 
commerce  et  de  l'industrie  au  sujet  des  restrictions 
que  l'économie  de  guerre  leur  a  imposées  et  avait 
demandé  la  suppression  des  mesures  restrictives 
qui  entravent  particulièrement  le  commerce  extérieur. 

Le  ministre  insista  surtout  sur  la  ((  nécessité 
d'un  dur  travail  »  pour  sortir  de  la  crise  actuelle  et, 
quant  au  retour  à  la  liberté,  ne  sortit  guère  des 
promesses  banales. 

Ces  débats  n'ont  pas  éclairci  la  situation.  La  Vos,- 
siche  Zeitang  (31.  7.  19  matin)  en  conclut  que  le 
Parlement  de  Weimar  est  incapable  de  discuter,  avec 
compétence  et  en  se  dégageant  de  considérations  de 
parti,  la  grande  question  de  la  reconstruction  écono- 
mique. 

Il  faut  à  lu  place  du  Parl(3ment  purement  poli- 
tique un  Parlement  purement  économique,  dont  îcs 
membres  soient  les  représentants  du  travail  pro- 
ductif. Seul  un  tel  Parlement  sera  capable  de  ré- 
soudre le  problème  urgent  de  1919. 

Nous  trouvons  de  la  situation  une  vue  d'ensemble 
dans  un  article  de  Hans  Delbruck,  publié  dans  les 
Preussiche  lahrbiicher  (1)  du  mois  de  mai. 

Il  montre  qu'en  s 'appuyant  sur  les  socialistes 
majoritaires  le  ministère  lutte  de  toutes  ses  forces 
pour  écarter  le  communisme  et  la  dictature  du  prolé- 
tariat. En  revanche,  la  Constitution  devra  consacrer 
dans  leurs  principes  la  socialisation  et  les  Conseils 
du  travail.  Cet  article  serait  à  citer  tout  entier.  En 
voici   l'essentiel  : 

Au  lieu  de  poser  des  principes  généraux  pour  la 
socialisation,  le  gouvernement  aurait  dû  s'attaquer  à 
un  objet  déterminé  et  lui  paraissant  particulièrement 
propice,  et  montrer  ainsi  par  la  pratique  sa  bonne 
volonté  ainsi  que  la  difficulté  de  mener  à  bien  ce 
travail. 

Sur  la  question  des  Conseils  d'ouvriers,  les  socia- 


(1)  ha  plus  Inrportante  des  grandes  revues  allpniande.-. 
S'occupe  de  qupstlons  politiques,  historiques,  lltléralros 
f;t  socialo.  LibCrale,  inoUrTéo  en  politique  Intérieure, 
Dariisan  de  Ve.Npanslon  coloniale  et  mondiale,  mais  autant 
que  possible  par  la  conciliation.  En  somme,  à  peu  de 
thos-29  Dvda,  les  Idées  et  la  tendance  d«  la  Frankrurlrr 
Zeitung, 


listes  sont  partagés  ;  certains  leur  reprochent  de  vou 
loir  se  substituer  au  Syndicat  pour  la  défense  des 
intérêts  économiques  de  la  classe  ouvrière  ;  on  n'est 
pas  davantage  d'accord  sur  leur  mode  d'élection  ni 
sur  leur  compétence. 

Que  ferait  un  Conseil  d'ouvriers  central  aux  côtés 
d'un  Reichstag  démocratique?  Ou  bien  il  ne  com- 
prendra que  des  travailleurs  manuels  et  sera  le  pri- 
vilège d'une  certaine  classe  ;  ou  bien  toutes  les 
professions  y  seront  représentées,  et  nous  revien- 
drons a  la  vieille  idée  romantique  et  réactionnaire 
du  Parlement  professionnel,  idée  qui,  à  l'examen, 
est  toujours  apparue  impraticable.  Comment  déli- 
miter les  professions  les  unes  par  rapport  aux 
autres?  Enfin,  qui  garantit  que  les  Conseils  d'em- 
ployés feront  pour  le  personnel  de  meilleur  choix 
que  faisait  le  directeur?  Les  employés  pourront 
avoir  en  vue  la  prospérité  de  la  maison,  mais  à  un 
degré  moindre  que  le  chef  de  maison. 

V  —  LA   CONSTITUTION    NOUVELLE 
POSE  LES  PRINCIPES 

L'opinion  demandait  que  les  principes  nouveaux 
fussent  sanctionnés  par  la  Constitution.  Ce  vœu  a 
reçu  une  satisfaction  partielle  par  les  clauses  écono- 
miques de  la  Constitution,  qui  a  été  votée  en  troi- 
sième lecture  le  31  juillet.  Il  y  a  quinze  articles 
relatifs  aux  questions  économiques,  ce  sont  le:î 
articles  151  à  165  (Titre  V:  La  vie  économique). 
Nous  ne  les  reproduisons  pas  ici  et  renvoyons  a;i 
texte  de  la  Constitution  qui  a  été  donné  par  la 
Documentation  Catholique  {n°^  34-35.' P-  438). 

Rappelons  seulement  que  la  liberté  économique 
et  la  propriété  sont  formellement  garanties,  toute 
expropriation  donne  droit  à  une  indemnité.  La  terre 
doit  être  entièrement  en  culture  ;  les  Conseils  d'ou- 
vriers sont  reconnus.  L'article  165,  concernant  cette 
reconnaissance,  est  peut-être  le  plus  important  par 
ses  conséquences.  La  Kœlnischc  Zeitung  du  23.  7.  k) 
en  a  donné  un  commentaire,  dont  voici  la  substance  : 

L'édifice  des  C.  O.  de  district,  naturellement,  ne 
doit  pas  reposer  sur  les  Conseils  d'exploitation,  mais 
procéder  du  mouvement  syndical.  Les  Conseils  d'ou- 
vriers, comme  le  ministre  Schlicke  en  a  convenu, 
deviendront  superflus.  Pour  s'accommoder  de 
r  ((  ancrage  »,  il  faut  supposer  d'abord  que  le  pou- 
voir législatif  central  sur  le  système  des  Conseils 
appartient  à  l'Empire  et  non  aux  différents  Etats,  où 
régnent  des  tendances  plus  ou  moins  radicales. 

L'Assemblée  nationale  a  refusé  de  mettre  sur  un 
pied  de  parité  avec  les  ouvriers  les  employés  et 
Conseils  d'employés.  L'incorporation  des  employés 
dans  le  système  des  Conseils  est  dangereuse.  Ils 
courent  le  danger  d'être  mis  en  minorité  ;  les  nou- 
veaux rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  travailleurs 
manuels  et  intellectuels,  ne  sont  pas  inspirés  par  une 
idée  de  défense  des  intérêts  communs.  En  tous  cas, 
les  démocrates  et  le  Centre  refusent  absolument  d'at- 
tribuer des  droits  politiques  aux  C.  O.  (Conseils 
d'Ouvriers)  et  ne  doivent  pas  leur  accorder  un  droit 
de  surveillance  trop  étendu.  Pour  eux,  la  tâche 
des  C.  O.  est  de  donner  une  certaine  autonomie  à 
l'administration   sociale   ayant   pour   objet   de   déve- 
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lopper,  plus  que  jusqu'à  ce  jour,  la  personnalité  des 
travailleurs.  Le  ministre  du  Travail  a  promis,  au  nom 
du  gouvernement,  que  les  C.  O.  en  tant  que  C.  O. 
resteraient  à  l'écart  de  la  politique  :  sans  avoir  beau- 
coup d'optimisme,  il  partage  l'espoir  de  tous  les 
partis  (les  socialistes  exceptés),  que  le  système  des 
Conseils  conduira  à  un  état  de  choses  où  patrons 
et  ouvriers  rivaliseront  d'ardeur  pour  le  relèvement 
de  notre  patrie. 

De  leur  côté,  les  organisations  ouvrières  ont  pro- 
testé. 

Le  27.  7.  19,  à  Halle,  se  sont  réunis  pour  protester 
contre  le  projet  de  loi  gouvernemental  tous  les  C.  O. 
d'exploitation,  les  Conseils  centraux  des  ouvriers  des 
chantiers  navals  (Hambourg),  des  cheminots  (Franc- 
fort), des  mariniers  (Berlin),  des  mineurs  (Essen), 
de  l'industrie  optique  et  mécanique  (Berlin),  des 
travailleurs  de  l'armement  (Berlin),  la  Ligue  des 
gens  de  mer  (Hambourg),  les  C.  O.  du  district  des 
mineurs  (Halle),  de  l'industrie  chimique  (Mersch- 
bourg),  le  Comité  exécutif  des  C.  O.  révolution- 
naires du  Grand-Berlin,  la  15°  Commission  des  C.  O. 
de  Hambourg,  le  Comité  directeur  du  grand  C.  O. 
de  Leipzig,  le  C.  O.  du  district  de  Merschbourg. 

La  Conférence  a  considéré  comme  nécessaire  imc 
réunion  des  Conseils  centraux  des  groupes  d'indus- 
tries, en  vue  d'organiser  les  forces  de  la  classe 
ouvrière  révolutionnaire  se  plaçant  sur  le  terrain 
du  système  des  Conseils.  Elle  a  établi  dans  ce  but 
im  bureau  central  provisoire  des  Fédérations  des 
Conseils  d'exploitation  ayant  pour  mission  d'orga- 
niser ces  Fédérations  et  de  propager  l'idée  du  sys- 
tème des  Conseils  dans  les  masses  populaires.  Elle 
termine  par  un  appel  aux  ouvriers  révolutionnaires 
où  elle  dit  «  que  le  système  des  Conseils  est  le 
levier  qui  fera  sauter  de  ses  gonds  le  monde  bour- 
geois et  lui  substituera  le  socialisme  »  (1). 

Le  journal  observe  que  les  forces  se  manifestant 
dans  les  Conseils  d'exploitation  doivent  se  rassem- 
bler d'abord  par  groupes  d'industrie  (car  la  direction 
de  la  production  dans  le  sens  de  l'économie  sociale 
exige  des  Centrales  pouvant  embrasser  toute  la 
branche  d'industrie),  puis  en  une  organisation  cen- 
trale pour  l'Empire,  qui  devra  être  l'embryon  du  Con- 
seil économique  futur.  De  cette  façon,  le  plan  de 
l'organisation  à  venir  se  dessinera  dès  aujourd'hui 
et  pourra  servir  d'arme  contre  le  capitalisme. 

VI  —  LA  LOI 

SUR  LES  CONSEILS  D'EXPLOITATION 

ET  LES  ÉLECTIONS 

AUX   CONSEILS   d'oUVRIERS 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire  parle  de  lui- 
même.  L'Allemagne  se  trouve  lancée,  en  quelque 
sorte  malgré  elle,  dans  l'entreprise  de  réforme  sociale 
la  plus  hardie  qui  ait  jamais  été  tentée,  tant  par 
la  nouveauté  des  idées  que  l'on  veut  appliquer,  que 
par  l'importance  des  masses  que  cette  réforme  doit 
atteindre. 

Comme  l'Allemagne  s'est  donné  une  Constitution 
plus  démocratique  qu'aucune  de  celles  qui  sont  en 


Jl)  Leipziger  Volkszeitung,  5.  8.  19. 


vigueur  dans  les  grands  Etats  européens,  peut-être 
se  verra-t-elle  entraînée  sur  la  pente  plus  vite  qu'elle 
ne  voudrait.  En  vain  possède-t-elle  des  éléments 
pondérateurs  dont  l'heureuse  influence  s'est  toujours 
affirmée  jusqu'ici  !  Que  valent-ils  aujourd'hui  en  pré- 
sence du  suffrage  univereel,  et  seront-ils  capables  de 
faire  équilibre  à  ses  forces  aveugles?  C'est  là  toute 
la  question. 

La  lourde  machine  mise  en  marche  tourne  sans 
relâche.  Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'As- 
semblée nationale,  le  23.  7.  ig,  pour  exposer  son 
programme,  le  président  du  Conseil  Bai;er  a  annoncé 
l'intention  de  déposer,  à  brève  échéance,  une  loi  sur 
les  Conseils  d'ouvriers,  «  élevant  l'ouvrier  au-dessus 
de  sa  condition  actuelle  de  force  de  travail  »,  l'as- 
sociant à  la  direction  de  la  production,  et  deux 
autres  lois,  pour  socialiser  les  mines  d'anthracite 
et  les  entreprises  de  production  de  courant  électrique 
au-dessus  de  5000  watts.  On  prépare  «  l'organisation 
ccHectiviste  future,  qui  mettra  l'ouvrier  sur  le  même 
rang  que  l'employeur,  en  faisant  de  lui  un  colla- 
borateur et  co-propriétaire  ». 

A  la  fin  d'août  le  projet  de  loi  sur  les  Conseils 
d'exploitation  est  venu  devant  l'Assemblée  nationale. 
En  voici  l'analyse  : 

Toutes  les  entreprises,  publiques  ou  privées, 
élisent  un  «  Conseil  d'exploitation  »  lorsqu'elles 
occupent  plus  de  vingt  personnes,  et  un  <(  homme  de 
confiance  »  lorsqu'elles  occupent  de  cinq  à  vingt 
personnes.  Le  Conseil  d'exploitation  comprend  indis- 
tinctement les  employés  et  les  ouvriers.  Les  grandes 
entreprises  peuvent  avoir,  en  même  temps  qu'un  Con- 
seil d'exploitation  général,  des  sous-Conseils  d'ex- 
ploitation pour  les  différentes  branches  de  l'entre- 
prise. Les  Conseils  sont  élus  pour  un  an.  Le  Conseil 
d'exploitation  représente  tout  d'abord  les  intérêts  des 
employés  et  ouvriers  vis-à-vis  de  l'entrepreneur. 
Mais,  de  plus,  il  a  un  droit  de  co-direction  de  l'en- 
treprise. L'entrepreneur  ne  peut,  en  particulier,  ni 
congédier  personne  ni  engager  de  nouveaux  employés 
ou  ouvriers  sans  le  consentement  du  Conseil  d'ex- 
ploitation. En  cas  de  désaccord,  on  a  recours  à  l'ar- 
bitrage d'une  Commission  spéciale.  L'entrepreneur 
doit  permettre  au  Conseil  d'exploitation  de  se  rendre 
compte  de  la  marche  et  des  résultats  de  l'entreprise, 
et  par  suite  —  sous  réserve  du  secret  professionnel. 
—  de  prendre  connaissance  de  tous  documents  et  de 
la  comptabilité, 

La  Deutsche  Allgemeine  Zeitung  (9  août  au  soir) 
accompagne  l'analyse  du  projet  des  réflexions  sui 
vantes  : 

Le  projet  est  la  forme  extérieure  d'une  révolution 
économique  ;  c'est  la  fixation  jui'idique  des  nou- 
velles conditions  politiques  et  sociales.  li  serait  vain 
pour  les  pal'tisans  flu  passé  de  vouloir  se  raidir 
contre  «  ce  qui  est  »  et  d'aggraver  encore,  par  leur 
opposition  stérile,  l'inquiétude  du  pays. 

En  même  temps  la  presse  socialiste  indépendante 
juge  cet  effort  insuffisant  :  il  n'apporte  pas,  dit-elle, 
la  démocratisation  véritable  du  travail.  Le  capitalisme 
reste  tout-puissant. 

Les  associations  industrielles  protestent  énergique- 
ment  contre  la  nouvelle  loi,  dont  les  conséquences 
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seraient  plus  désastreuses  que  la  socialisation.  5on 
application  à  l'agriculture  est  impossible  ;  le  paysan 
laissera  une  partie  de  ses  terres  incultes  plutôt  que 
de  se  soumettre  au  contrôle  de  ses  domestiques  (i). 

Le  16.  8.  19,  le  Comité  exécutif  indépendant  et 
communiste  du  Grand-Berlin  publiait  un  appel  à  la 
population  laborieuse,  l'invitant  à  des  élections  nou- 
velles aux  Conseils  d'ouvriers,  et  donnant  le  règle- 
ment pour  ces  élections. 

Les  professions  diverses  sont  réparties  en 
quatorze  groupes  : 

1.  Agriculture,    jardinage,    élevage,    exploitation 
forestière  et  pêche  ; 

2.  Mines,  forges,  salines  et  tourbières  ; 

3.  Industries  de  la  pierre  et  du  ciment,  bâtiment; 

4.  Industries  des  métaux  ; 

5.  Industries  chimiques  ; 

6.  Confections  et  textiles  ; 

7.  Industries  du  papier,  arts  graphiques  ; 

8.  Cuirs  et  peaux,  chaussures  ; 

9.  Industries  des  bois  et  bimbeloterie  ; 

10.  Alimentation  et  entreprises  de  divertissements  ; 
ïi.  Commerce,  banques  et  assurances  ; 

12.  Transports  ; 

13.  Fonctionnaires  et  ouvriers  des  administrations 
et  entreprises  de  l'Etat  et  de  la  ville  ; 

14.  Professions  libérales. 

Chacun  des  groupes  sus-énoncés  sera  divisé  en 
sous-groupes,  formés  d'après  les  différentes  catégo- 
ries de  production  et  le  recensement  des  électeurs. 
Chacun  des  quatorze  groupes  principaux  doit  avoir 
son  administration  autonome. 

La  base  de  l'organisation  des  Cwiseils  est  l'atelier, 
c'est-à-dire  la  plus  petite  unité  de  la  vie  économique  ; 
elle  embrasse  toutes  les  forces  laborieuses  du  peuple. 
Elle  sera  plus  tard  refondue  organiquement  dans  une 
organisation  centrale  représentant  toute  la  vie  éco- 
nomique de  la  nation. 

Sont  électeurs,  sans  distinction  de  sexe,  tous  les 
travailleurs  manuels  et  intellectuels  âgés  de  plus  de 
dix-huit  ans. 

Sont  exclues  les  personnes  qui  utilisent  les  moyens 
de  production  pour  leur  profit  personnel  et  sont 
constamment  servies  par  des  étrangers. 

Ces  manifestations  du  Comité  exécutif  indépen- 
dant et  communiste  du  Grand-Berlin  ont  provoqué 
sur-le-champ  des  protestations  du  gouvernement  et 
du  Conseil  central  des  Conseils  d'ouvriers.  La  polé- 
mique se  prolongea  dans  la  presse  et  les  réunions 
publiques.  En  général,  les  journaux  socialistes  majo- 
iTtaires  ont  approuvé  le  Conseil  central  et  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  contre  le  Comité 
exécutif   indépendant. 

Le  Berliner  Tageblatt  critique  le  règlement  du 
Conseil  central  <28.  8.  19)  et  lui  reproche  d'exclure 
du  droit  électoral  non  seulement  les  patrons  travail- 
lant eux-mêmes,  mais  aussi  les  artisans,  les  indi- 
vidus exerçant  des  professions  libérales,  le  petit 
industriel,  bref  tous  les  gens  travaillant  à  leur 
compte.  Il  lui  reproche  aussi  de  fonder  son  règle- 

(1)  Kœlnisclie  ZcUung  du  17.  8.  10,  Kreutz  ZMlung 
du  li.  8.  19,  Deutsche  Tages  Zeilung  du  12.  8.  19. 


ment  sur  le  vote  par  entreprise  seule,  en  excluant 
le  vote  par  entreprise  et  profession,  ce  qui  prive  de 
toute  influence  dans  les  Conseils  d'ouvriers  les  tra- 
vailleurs intellectuels,  puisque  dans  les  entreprises 
où  ils  votent  ils  ne  forment  bn  général  qu'une  petite 
minorité. 

11  y  a  d'autres  difficultés  provenant  de  la  trop 
grande  quantité  de  membres  que  comprendront  les. 
assemblées,  plus  de  i  000  par  exemple  pour  celles 
du  Grand-Berlin,  si  bien  *que  les  débats  y  seront 
impossibles. 

A  l'Assemblée  Nationale,  le  projet  de  loi  a  donné 
lieu  à  des  négociations  compliquées  entre  les  chefs 
de  parti.  D'après  un  communiqué  Wolff  (fin  no- 
vembre), il  semble  qu'un  accord  très  étendu  se  soit 
établi  entre  le  Centre  et  la  Social-Démocratie  sur  les 
points  encore  en  litige  ;  les  deux  partis  sont  prêts  à 
faire  voter  le  plus  tôt  possible  la  loi  sur  les  Conseils 
d'exploitation,  dès  la  rentrée  de  l'Assemblée  Natio- 
nale. Le  Centre  est  disposé  à  assurer  à  la  Social- 
Démocratie  l'introduction  de  représentants  des 
ouvriers  dans  les  Conseils  de  contrôle  (Aufsichstrat). 
En  outre,  il  consentirait  à  ce  que  les  bilans  des 
entreprises  privées  soient  publiés,  à  condition  que 
l'entreprise  occupe  au  moins  trente  ouvriers  ;  en 
échange,  le  Centre  demanderait  à  la  Social-Démo- 
cratie qu'elle  abandonne  le  droit  de  collaboration 
des  ouvriers  à  l'embauchage  ;  les  Social-Démocrates 
seraient  disposés  à  faire  cette  concession. 

Dans  sa  séance  du  28.  11.  19,  la  Commission  s'est 
prononcée  sur  les  points  en  litige.  Le  paragraphe 
amendé  par  les  démocrates  concernant  l'accession 
des  délégués  ouvriers  aux  Conseils  de  surveillance 
de  l'entreprise,  où  ils  pourront  présenter  les  vues 
et  les  désirs  des  ouvriers,  a  été  adopté  par  les  trois 
partis  de  la  majorité,  ainsi  que  par  les  indépendants. 
Le  paragraphe  intéressant  les  droits  des  Conseils 
dans  l'embauchage  et  le  renvoi  des  ouvriers  a  été 
de  même  adopté  avec  certaines  dispositions  contre 
lesquelles  ont  voté  les  socialistes.  Mais  l'union  n'a 
pu  se  faire  sur  la  question  du  droit  pour  le  Conseil 
d^exploitation  de  prendre  connaissance  du  bilan  : 
le  Centre,  allié  aux  démocrates,  a  rejeté  cette  dis- 
position, que  les  socialistes,  majoritaires  et  indé- 
pendants,  considèrent  comme  capitale. 

Certains  journaux,  le  Hamburger  Fremdenblatt 
entre  autres,  attribuent  à  cette  occasion  un  rôle 
important  à  Erzberger.  Celui-ci  est  en  tout  cas  vio- 
lemment attaqué  sur  ce  point  par  les  journaux  socia- 
listes :  ils  qualifient  la  loi  sur  les  Conseils  d'exploi- 
tation de  pierre  de  toach)e.  <(  C'est  à  la  forme  que 
prendra  cette  loi  que  la  classe  ouvrière  mesurera  la 
puissance  des  f6>£ces  qui,  dans  la  nouvelle  Allemagne, 
veulent  faire  de  la  République  démocratique  une 
République  sociale,  et  préparer  par  une  évolution 
continue  la  route  au  socialisme  économique.  » 

Pour  conclure,  nous  donnons  la  note  moyenne  que 
nous  trouvons  dans  la  presse  libérale.  Elle  se  résume 
en  ces  termes  : 

Sans  doute,  c'est  tine  expérience,  mais  une  expé- 
rience qui  s'impose,  et  il  faut  fitre  complèleraenl 
aveugle  pour  le  méconnaître...  Eu  mCnie  temps 
l'Allemagne  remplit  une  mission.  (Le  monde  tourn« 
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la  S€m(ïiMe\  où  Ton  trooTera  des  vues  très  justes 
sur  la  fa^n  dont  l'organisalioii  économique  prime 
rorganisation  politique. 

Deux  petits  livras  de  M.  Geoimxs  Bloxdel,  Ce  qo? 
poueat  les  Allemands  ;B!oxid  et  Gay)  et  Pour  auen-s 
juger  les  Allemands  .B.iviu  eî  0'\  stmi  à  lire  pour 
y  prendre  des  vues  dcnàemble  sur  Tétat  d'esprit 
des  Alle-riian-iî.  PerstHine  ne  connaît  mieux  que 
M.  «  -  ~  BLondel  l'Allemagne  sociale,  éc«io- 
nv!  -ti<rae. 
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A.  DE  T. 


UlTE  ENQUÊTE  DE  LA  «  D.  C.  d 
auprès  de  ses  abonnés 

Dans  quelques  semaines  va  s'achever  notre  pre- 
mière année. 

Le  but  de  la  D.  C.  était  de  remplacer  et  de  réunir 
provisoirement  nos  quatre  reculs  documentaires 
d'avant-guerre  :  les  Questions  Actuelles,  ta  Chro- 
itigue  de  la  Presse,  FAcGon  Catholique  et  la  Reius 
^ùrgoHisatiOH  et  de  Défense  reU^use.  en  adapt^^nt 
toutefois  '  -ramme  a 

Ce^  r.  i  nos  at 

pensée  sur  nc.re  leatative. 

Outre  leur  opinion  sur  l'ensemble  de  la  revue, 
nous  leur  serions  très  reconnaissants  de  nous  donner 
leur  avis  nMJtivé  STir  les  questions  suivantes  : 

1*  Quelles  sont  les  nAriqves  que  i 

2*  Quelles  sent  les  rubriques  que  i 
supprimer  î 

3*  Queilss  rubriqyxs  vous  paraStnût-U  bon  d'a/on- 
terf 

4*  Fréférezrtaus  le  format  actuel  de  la  D.  C.  u 
Fameien  formai  des  Questions  Actuelles  ? 

Si,  en  même  tei^s  qu'As  répendeat  i  raaqnéte 
faite  par  la  rêdacti^  de  la  «  9.  C.  >,  mbs  akaamès  ont 
des  cwBmiuiicatioBS  à  faire  à  d'antres  serrieea  de 
la  S^me  Presse,  nous  les  prions  astammeat 
FECBIBE  CHACUNE  DES  COMlCnVICATIOHS  SUH 
DES  FEUILLES  DISTINCTES,  et  d  ajeuter  à  chacune 
de  ces  feoilles  la  date,  leur  signature  et  leur  adresse 
complète. 


*     Al%lMjn.    —    T.  o 


La 


!•  49.  — 10  JanTier  1920. 
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ABONNEMENTS 


RÉDACTION  ET  ADMINISTRATION,  5,  RUE  BAYARD,  PARIS-Vllh 


.\ou8  recommandons  spécialement  à  nos 
lectenrs  l'E.\QLÈTE  DE  LA  «  D.  C.  »,  dont  le 
questionnaire  a  para  dans  notre  livraison  do 
3  janv.  1920,  p.  32. 
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La  condition  essentielle  est  le  retour  à  Dieu 
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Inspirons  confiance  à  nos  amis.  Vi>-4-ris  de  l'ennemi,  ne  sacrillons 
nen  des  droits  que  nous  donne  le  traité  de  Versailles.  L'augmeoUUoo 
d  impoU  M  tara  pas  très  «loifnée  de  6  i  7  milliards.  «  Nous  wrtons 
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achats  i  rétraaver.  Notre  confiance  dans  la  renaissance  de  La  France 
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LES  ODESTIOHS  ACTUELLES  »  el  «  GHROHIQUE  DE  LA  PRESSE 


PODR  U  PACIFICÀTM  INDIVIDUELLE  ET  MM 


La  condition  essentielle 
est  le  retour  à  Dieu  par  la  foi 


DISCOURS  DE  S.  S.  BENOIT  XY  AU  SACRÊ-C0LLÊ6E 


Le  zfi  décembre  dernier  a  eu  lieu  au  Vatican, 
'dans  la  salle  du  Consistoire,  la  réception  tra- 
ditionnelle des  cardinaux  à  l'occasion  des  fêtes 
de  Noël  et  de  la  nouvelle  année.  Le  Doyen, 
S,  Em.  le  cardinal  Vincenzo  Vannutelli,  offrit  au 
Saint-Père  les  vœux  du  Sacré  Collège.  La  situa- 
tion générale  du  monde  et  de  l'Eglise  inspira 
au  cardinal  doyen  des  considérations  élevées  et 
pleines  d'actualité.  La  foi  seule  peut  ramener 
pour  les  individus  et  pour  la  société  cette  «  tran- 
quillité de  l'ordre  »  en  quoi  réside  essentiellement 
la  paix.  Prenant  occasion  de  ce  principe,  le  car- 
dinal passe  en  revue  les  grands  moments  de 
l'œuvre  pacificatrice  de  Benoît  XV  ;  «  il  a  en- 
tremis son  autt^rité  suprême  pour  défendre  la 
justice,  coopérer  à  la  concorde  et  servir  la  civili- 
sation chrétienne  menacée  »  (Appels  successifs 
aux  belligérants  [i])  ;  «  sa  voix  s'est  élevée  pour 
arracher  des  milliers  d'enfants  innocents  aux 
souffrances  mortelles  de  la  faim  »  (Lettre  en 
faveur  des  enfants  de  l'Europe  centrale)  ;  «  il  a 
rappelé  l'importance  et  la  nécessité  de  l'évangé- 
lisation  chrétienne  et  donjié  paternellement  ses 
avis,  ses  encouragements  et  ses  bénédictions  aux 
missionnaires  »  (Encyclique  sur  les  Missions). 

A  cette  adresse  le  Saint-Père  a  répondu  par 
un  discours  que  nous  traduisons  intégralement  : 

Le  Sacré  Collège,  dont  vous  êtes,  Monsieur  le 
Cardinal,  le  très  autorisé  et  toujours  si  heureux  in- 
terprète, ne  s'est  pas  borné,  en  cette  veille  de  Noël, 
à  Nous  offrir  ses  vœux  si  délicats  qui  Nous  vont  au 
cœur.  Votre  discours  s'est  inspiré  d'un  thème  plus 
élevé,   la  vertu  de  foi. 

La  fête  de  la  foi 

La  fêtô  de  Noël  contribue  merveilleusement  à 
réveiller  cette  vertu  dans  nos  Ames.  Noël  est  la  fête 
de  la  foi  puisqu'elle  rappelle  la  naissance  du  Sauveur, 
qui  prit  une  chair  mortelle  pour  arracher  l'humanité 
pux  maux  cruels  qui  pesaient  sur  elle  depuis  qua- 
rante siècles.  Et  notre  foi  peut  se  raffermir  encore 
à    voir    la    faillite    des    politiques    qui    prétendaient 

(0  Cf.  D.  C,  iQio,  t.  i*'',{>p.  &8-ioà  e\  t.  a,  pp.  402-509. 


remédier  aux  maux  présents  en  faisant  abstraction 
de  Dieu. 

Comme  vous  aviez  raison,  Monsieur  le  Cardinal, 
en  jetant  les  yeux  sur  un  monde  que  la  paix  laisse 
en  proie  à  de  mortelles  angoisses,  d'étudier  celte 
situation  au  jour  de  la  lumière  surnaturelle,  seule 
capable  d'en  révéler  le  véritable-  secret.,  le»  véritables 
causes  !  Vous  tournant  ver»  l'Enfant  divin,  vous  ne 
vous  êtes  pas  trompé  en  découvrant  en  Lui  l'unique 
Lii>éraleur  qui  puisse  nous  arracher  à  ôe  cortège  do 
maux  et  d'afflictions,  en  affirmant  que  son  Evan- 
gile seul  peut  nous  assurer  la  plus  grande  somme 
de' bonheur. 

Le  Sacré-Collège  ne  pouvait  donc  Nous  offrir  de 
vœu  plus  agréable  qu'en  souhaitant,  par  la  bouche 
de  Son  Eminentissime  Doyw,  voir  pratiquement  es- 
timé à  sa  valeur  le  plus  précieux  des  bienfaits  apporté 
jadis  aux  hommes  par  le  Désiré  des  nations.  Ce 
vœu,  Nous  souhaitons  qu'il  se  réalis*  en  faveur  de 
tous  ceux  que  Dieu  Nous  a.  donnés  pour  fils  ;  car, 
par  delà  le  bonheur  des  individus  qui  Nous  tient  à 
cœur.  Nous  avons  en  vue  le  bien  de  la  société  civile 
elle-même.  Puissent  tous  les  hommes  se  convaincre, 
en  cet  anniversaire  de  la  naissance  de  Jésus-Christ, 
qu'on  travaille  en  vain  h  rendre  la  paix  aux  individus 
et  à  la  société  si  l'on  ne  se  duige  à  la  lumière  do 
l'esprit  de  foi  ! 

La  paix  dans  l'ordre  :  la  foi  base  de  l'ordre 

La  paix,  dit  saint  Augustin,  est  «  la  tranquillité 
de  l'ordre  »  ;  il  s'ensuit  tout  naturellement  que  la 
paix  ne  sera  rendue  aux  individus  et  à  la  sociéCé  <ïue 
si  l'ordre,  après  avoir  été  troublé,  revient  à  cotte 
«  tranquillité  »  individuelle  ou  sociale. 

Or,  c'est  la  foi  qui  nous  fait  connaître  les  rapports 
dont  l'harmonie  constitue  cet  ordre  voulu  par  Dieu 
dans  le  monde. 

En  première  ligne,  l'acceptation  pratique  -ûu  sou- 
verain domaine  du  Créateur  sur  toutes  les  œuvres 
de  ses  mains;  en  second  lieu,  l'affirmation  de  la 
suprématie  de  l'esprit  sur  les  sens  ;  enfin,  l'amour 
sincère  et  pratique  de  nos  semblables.  Sans  cette 
triple  harmonie,  point  de  «  tranquillité  de  l'ordre  » 
possible. 

Le  rationalisme  mène  à  la  barbarie 

Et  si,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  l'ordre  est 
troublé  dans  la  société  et  dans  l'individu,  la  raison 
n'en  peut  échapper  à  personne  :  l'ordre  a  subi  l'as- 
saut, plus  violent  que  jamais,  des  passions  qui  se 
sont  exaltées  au  point  de  nier  les  droits  de  Dieu  sur 
la  société  humaine,  la  suprématie  de  l'âme  sur  le 
corps  et  le  devoir  de  l'amour  pratique  du  prochain. 

Il  est  bien  doulonrcux  de  parcourir  les  rapports  de 
Nos  frères  dans  l'cpiscopat  sur  les  dévastations  mo- 
rales causées  par  la  guerre  ;  elles  sont  perfidement 
exploitées  par  ceux  qui  épient  les  misères  et  les 
lâchetés  pour  les  tourner  au  profit  de  l'irréligion 
et  de  la  décadence  sociale  (^abbrullmento  sociale). 


I 


L'esprit  d'indiscipline,  qui  n'étail  jusqu'ici  que 
le  triste  privilège  de  quelques  dévoyés,  s'est  aujour- 
d'hui emparé  des  masses,  et  leur  racl  à  elles  aussi 
sur  les  lèvres  l 'éternel  cri  de  révolte  :  Non  ser- 
vîam  !  L'humanité  d'aujourd'hui,  avide  de  jouis- 
8anco9,  assoiffée  de  richesses,  ennemie  du  travail, 
ne  rougit  point,  dans  l'aberration  et  l'inconscience 
générale,  de  se  ruer  au  plaisir  pai-mi  tant  de  deuils 
et  de  larmes,  et  n'hésiti  point  à  abuser  chaque  jour 
davantage  des  biens  de  ce  monde,  à  l'heure  même 
où  elle  en  tarit  les  sources. 

Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  dans  l'ordre  des  rela- 
tions internationales,  mais  entre  les  concitoyens 
eux-mêmes,  que  s'est  déclarée,  en  attendant  qu'elle 
éclate,  une  nouvelle  et  plus  implacable  guerre  : 
guerr»  d'envie,  de  haine  aveugle,  qui  va  jusqu'à  s'at- 
taquer au  droit,  à  la  charité,  au  bien-être  social  des 
masses  mêmes  qu'elle  livre  aux  convulsions. 

De  môme  que  l'individu  s'iusurge  contre  l'indi- 
vidu, nous  voyons,  sur  une  plus  vaste  échelle,  la 
société  s'insurger  contre  Dieu.  De  la  liberté  on  est 
passé  à  la  tolérance  ;  la  tolérance  a  donné  naissance 
aux  partis  ;  l'esprit  de  parti  a  amené  les  querelles  ; 
les  querelles  ont  dégénéré  en  ostracisme.  A  telle 
enseigne  que  Dieu  lui-même  passe  aujourd'hui  pour 
un  étranger  I  La  société  veut  se  suffire  à  elle-même, 
et  la  raison  prétend  être  l'unique  facteur  des  pro- 
grès de  l'humanité  ! 

Où  peut  bien  conduire  cette  folie  de  naturalisme  .* 
Dans  l'ordre  individuel,  l'oubli  du  surnaturel  mène 
à    l'égoisme    et    fait    peser    sur    toutes    les    chaînes  ' 
de  cet  esclavage;  dans  l'ordre  social,  il  mène  à  la 
révolution,  à  l'anarchie,  à  la  ruine. 

Dieu  fait  homme,  paix  des  âmes  et  de  la  société 

Faudra-t-il  donc  désespérer  de  l'avenir  des  indi- 
■  iJus  et  de  la  société  ?  Nous  serions  tenté  de  le  faire 
si  les  vœux  du  Sacré-Collège  n'étaient  venus  Nous 
rendre  confiance  et  Nous  faire  espérer  que  se  lèvera 
de  nouveau  celte  aurore  de  la  paix  qui  rayonna  pour 
la  première  fois  sur  le  monde  le  jour  où  le  divin 
Sauveur  naquit  à   Bethléem. 

Le  Christ,  principe  de  pacification  Individuelle 

Aujourd'hui  encore,  la  foi  nous  assure  qu'  a  II  est. 
Lui  »  —  l'Ënfurit  Jésus  — «  notre  paix  :  ipse  est  pax 
noftn  »  ;  il  suffit,  pour  la  mériter,  de  vouloir  em- 
ployer le  remède  à  nos  maux.  Au  lieu  de  s'insurger 
contre  Dieu,  l'individu  doit  se  soumettre  sans  réserve 
aux  décrets  divins,  &  l'exemple  de  l'Enfant  de 
Bethléem  venu  en  ce  monde  c.  pour  accomplir  la 
.volonté  de  sou  Père  »  ;  nous  guérirons  notre  orgueH 
en  pratiquant  l'iàuniilité  de  Celui  qui  cacha  sa  divi- 
nité sous  les  dehors  d<;  notre  inimauilé  ;  nous  guéri- 
rons notre  ^goisme  eu  iniikint  la  charité  de  Celui 
qui  échangea  notre  misère  contre  sa  richcfcse. 

A  ec  prix,  on  verra  refleurir  l'ordre  voulu  par 
Dieu  dans  la  création,  et  la  p.iix  reviendra  répandre 
la  joie  dans  les  âmes  :  magnifique  récompense  de 
notre  esprit  de  foi,  ravivé  en  c<;t  anniversaire  de  la 
naissance  de  Jésus-Chiist. 

Le  Christ,  principe  de  pacification  sociale 

«  C'est  Lui  »  —  n-'nfant  Jésus  —  k  qui  est  notre 
paix  »,  dii-a  à  «on  tour  la  société.  Pour  la  mériter, 


.  elle  aussi  devra  opposer  au  naturalisme,  qui  règne 
actuellement  en  maître,  la  doctrine  et  l'exemple  do 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  Oui  I  l'Enfant  de 
Bethléem  sera  une  fois  encore  la  paix  de  la  société, 
quand  elle  apprendra  à  son  école  que  la  société 
civile  a  pour  but  d'acheminer  plus  aisément  les 
citoyens  vers  leur  dernière  destinée,  qui  est  leur 
salut  éternel.  Le  Christ  sera  la  paix  de  la  société 
quand  elle  rendra  hommage,  elle  et  les  organismes 
qui  la  composent,  à  l'imprescriptible  souveraineté 
de  C^^lui  qui  est  «  le  Roi  des  rois  et  le  Seigneur  des 
seigneurs  »  ;  le  jour  enfin  où,  docile  aux  enseigne- 
ments de  la  sagesse  chrétienne,  elle  travaillera  à  éle- 
ver ce  que  le  génie  d'Augustin  appelait  «  la  cité  de 
Dieu  »,  par  opposition  à  la  «  cité  du  monde  », 

Bien  loin  de  trembler  pour  l'avenir  des  individus 
et  de  la  société.  Nous  fiusons  Nôtres  les  vœux  du 
Sacré-CoUège.  Nous  souhaitons  d'abord  que  l'esprit 
de  foi  se  ranime  dans  les  Ames  et  dans  les  masses, 
et  que  les  individus  comme  la  société  goûtent  à 
souhait  les  fruits  de  cette  paix  qui  naît  d'une  véri- 
table vie  de  foi. 

Après  avoir  enseigne  aux  Romains  que  «  le  règne 
de  Dieu  n'est  point  affaire  de  boire  et  de  manger, 
mais  bien  de  Justice,  de  paix  et  de  joie  dans  l'Esprit- 
Saint  »,  l'apôtre  saint  Paul  concluait  ainsi  cotte 
déclaration  :  a  Recherchons  donc  ce  qui  contribue 
à  la  paix  :  Ilaque  quœ  pacis  sunt,  seciemur.  »(i) 

Nous  aussi,  comme  l'Eminontissime  Doyen  du 
Sacré-Collège  s'est  plu  à  le  rappelej-,  Nous  avons  col- 
laboré dajis  La  faible  mesure  de  Nos  foi'ces  à  étendre 
le  royaume  de  Dieu  par  la  diffusion  de  la  foi  dans 
le  monde.  Les  circonstances  viennent  de  vous  iiispi- 
rer  une  allusion  fort  heureuse  (2)  :  Nous  la  com- 
pléterons en  affirmant  que  le  zèle  des  missions  loin- 
taines présuppose  chez  nous-mêmes  un  amour  pra- 
tique du  don  inestimable  de  la  foi. 

Conditions  de  la  pacification  individuelle 

Nous  avons  cherclvé  à  réveiller  l'esprit  de  foi  au 
.souvenir  de  la  naissance  de  NotreScigncur  Jésus- 
Christ  ;  cet  esprit  permettra  aux  individus  et  à  la 
société  de  goftter  plus  abondnniment  les  fruits  de 
la  paix  que  seule  la  foi  peut  donner.  11  Nous  faut 
maintenant,  toujours  avec  saint  Paul,  rappeler 
l'obligation  de  mettre  eu  oeuvre  tous  les>  moyens  do 
conserver  ce  bienfait  ineffable  Je  la  pajx  :  «  Ilaque 
quœ  pacis  sant,  seciemur.  » 

«  Pacis  sunt  »  :  sont  donc  éléments  de  paix  les 
actes  de  soumission  et  d 'obéissance  ù  lu  loi  divine 
ou  humaine  qui  constituent  une  reconnaissance  di- 
recte ou  implicite  du  souverain  domaine  de  Dieu 
sur  la  créature.  «  Pacis  sunt  »  :  sont  éléments 
de  paix,  les  mortilicatioris  <!t  les  pénitences  dont  le 
but  est  d'assujettir  les  sens  ii  l'espiit.  i.<,  Pacis  sunl  »  : 
sont  donc  éléments  de.  paix,  enfin,  les  marques  de 
déférence  que  nous  donnons  à  nos  frères  par  nos 
paroles  et  notre  attitude,  fallùl-il  fuiikr  aux  pieds 
notre  amour-propre. 


(t)  Ttom.   XIV,    10. 

{*)  Lti  CiinJinnl  Doy«N  avait  mentionna  l'impulsion  non- 

vclli-  <("'•  •"^•'  SniiilrJi''  vii-nl  rip  iIuimiit  :iiix  ii'ijvrrs  (i'f'viiri- 
pélis.-ition  pnr  ton  ndniir.ililc-  I^Mcycli(]iie  sur  Icd  MissioiiB, 
ddiil  In  D.  C.  a  rrd-iiinicot  iluuiié  la  Iradiictiuu  fc  bc( 
lecteurs,    (».    *,   pp.    Bo'À-6n-j. 


Conditions  de  la  pacification  sociale 

Et  si,  par  delà  k  bion  des  individu»,  Nous  envisa- 
geons celui  de  la  société,  il  Nous  faut  encore  répéter 
l'exhortation  de  saint  Paul  :  «  Itaque  quœ  paci$  «uni, 
tectemur.  » 

Eléments  de  paix  (pacîs  sunt),  tous  actes  publics 
par  quoi  on  reconnaît  que  jamais  il  n'est  permis 
de  chasser  Dieu  des  écoles,  des  tribunaux  ni  des 
issemblécs  publiques,  ce  Dieu  qui  est  le  Souverain 
non  seulement  des  individus,  mais  de  la  société 
nnème  ;  él4ments  de  paix  (pacis  sunl),  les  démarches 
et  les  efforts  qui  tendent  à  établir  l'alliance  des  peu- 
ples sur  le  fondement  de  la  justice  ;  éléments  de 
paix  enfin  (pacii  sunt),  tous  arbitrages  ou  verdicts 
jui  condamnent  les  peuples  vaincus  à  un  juste  châ- 
limcnt,  et  non  à  la  destruction. 

Il  serait  superflu  d'invoquer  plus  longtemps  le 
témoignage  de  la  foi  pour  illustrer  mieux  encore  ce 
principe  :  la  société  ne  pourra  retrouver  la  paix  que 
jans  le  Christ,  et  l'individu  n'en  jouira  lui-même 
|u'en  professant  une  foi  chrétienne  vraiment  agis- 
wntc. 

Merci  donc  au  Sacré-Collège  de  Nous  avoir  fourni 
l'occasion  d'exprimer  les  vœux  que  Nous  formons 
pour  la  société  actuelle  et  pour  chacun  de  ses  mem- 
bres. A  l'Emincntissime  Doyen  et  à  ses  Collègues, 
Nous  offrons  à  Notre  tour  Nos  cordiaux  souhaits  de 
rentable  et  parfait  bonheur.  De  nouveau,  Nous 
louhaitons  la  paix,  fruit  de  la  vie  de  foi,  à  tous  ceux 
Je  Nos  Fils  qui  ont  bien  voulu  Nous  faire  aujour- 
d'hui comme  une  couronne,  et  Nous  demandons  au 
Seigneur  de  confirmer  de  ses  bénédictions  Nos  vœux 
tt  Nos  souhait?,  car,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
tl  n'est  point  de  joie  plus  douce  pour  un  père  que 
la  paix  de  tous  ses  enfants. 

[Traduit  de  l'italien  par  la  D.   C] 


A  la  veille  du  nouvel  emprunt 
LE  BILAN  DE  LA  FRANCE 


Appel,  au  clergé  et  aux  instituteurs 
pour  faire   admettre   les   restrictions 

IMPORTANT  EXPOSÉ  DE  M.  KLOTZ,  ministre  des  Finances 

(CHAMBRE,  29.  12.  I9l9) 


En  déposant  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  le  projet  de  loi  qui  autorise  un  nouvel 
emprunt,  M.  Klotz  a  exposé,  avec  les  principaux 
détails  techniques  que  la  situation  comporte,  les 
difficultés  financières  et  économiques  auxquelles 
nous  aurons  à  faire  face  immédiatement  et  dans 
le  plus  prochain  avenir. 

Par  sa  bouche,  le  Gouvernement  a  une  fois 
encore  sollicité  solennellement  le  concours  du 
clefqé  pour  faire  admettre  par  les  masses  popu- 
laires les  restrictions  qui,  désormais,  s'imposent 


à  tous.  Nous  devons  donc  consigner  ici  en  ton 
intéfjralité  ce  bilan  douloureux,  non  pas  seule- 
ment à  titre  de  documentaleurs,  mais  aussi  pour 
mettre  nos  très  nombreux  abonnés  ecclésuu- 
tiques  à  même  de  remplir  en  connaissance  de 
cause  le  mandat  patriotique  qui  leur  est  confié. 

M.  Klotz,  ministre  des  Finances.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  de  loi  concernant  l'émission  d'un  emprunt 
en  renies  amortissables  D  %. 

J'en  demande  la  discussion  immédiate.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  donner  lec- 
ture de  l'exposé  des  motifs.  {Lisez  !  Lisez  I) 

Projet  de  loi  sur  l'émission  d'un  emprunt 
en  rentes  amortissables  5  % 

Messieurs,  la  grande  œuvre  de  reconstitution  que 
lo  pays  attend  de  vous  doit  avoir  pour  point  d'appui 
une  situation  financière  fermement  assise.  A  cet 
égard,  la  tftche  la  plus  urgente  est  de  consolider  la 
dette  flottante  et  d'assurer  à  la  Trésorerie  les  res- 
sources qui  lui  sont  indispensables  pendant  les  mois 
qui  vont  venir. 

Le  montant  des  avances  consenties  par  la  Banque 
de  France  à  l'Etat  s'élève  aujourd'hui  à  25  milliards 
et  demi.  Elles  approchent  indiscutablement  du  terme 
au  delà  duquel  elles  ne  pourraient  être  accrues  sans 
aggraver  dans  les  conditions  les  plus  fâcheuses  la 
hausse  déjà  si  regrettable  de  tous  les  prix,  et  nous 
avons  le  devoir  Impérieux  d'en  amorcer  le  plus  tôt 
possible  le  remboursement.  Quant  aux  bons  et  aux 
obligations  de  la  Défense  nationale,  pour  lesquels  le 
public  témoigne  d'une  faveur  de  plus  en  plus  vive, 
leur  montant  en  circulation  dépasse  aujourd'hui 
49  milliards,  et  II  convient,  sans  plus  tarder,  d'offrir 
à  cette  masse  de  capitaux,  investie  déuas  des  valeurs 
d'attente,  l'occasion  de  se  fixer  dans  un  placement 
définitif. 

D'autre  part,  vous  serez  prochainement  saisis  d'un 
projet  de  budget  qui  placera  sous  vos  yeux  la  tota- 
lité des  charges  auxquelles  l'Etat  devra  pourvoir 
dans  le  courant  de  l'année  1920.  Le  Gouvernement 
vous  proposera  d'assurer,  par  un  vigoureux  effort 
fiscal  en  même  temps  que  par  une  compression  éner- 
gique de  tous  les  services,  l'équilibre  entre  les  dé- 
penses ordinaires  et  les  ressources  permanentes  ; 
mais  la  situation  dans  laquelle  la  guerre  laisse  le 
pays,  la  nécessité  qui  s'impose  de  relever,  aussi  vite 
que  les  possibilités  matérieUes  le  j)ermettent,  les 
ruines  de  nos  départements  dévastés  et  de  recréer 
l'outillage  indispensable  à  notre  développement  éco- 
nomique, nous  conduisent  inévitablement  à  main- 
tenir encore  un  budget  extraordinaire  que  devra  ali- 
menter l'emprunt. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  que  lo 
Gc'uvernement  vous  demande  l'autorisation  d'adres- 
ser un  nouvel  appel  à  l'épargne  publique.  Il  nous 
a  paru  inutile,  étant  donné  l'abondance  des  disponi- 
bilités, d'arrêter  à  l'avance  le  montant  des  sommes 
qui  pourront  être  souscrites. 

Le  type  sur  lequel  nous  avons  cru  devoir  arrêter 
notre  choix  est  une  rente  amortissable.  Bien  que 
nous  ne  puissions  nous  flatter  de  l'espérance  qu'U 
soit  possible  au  lendemain  de  cette  opération  die 
fermer  le  Grand-Livre  de  la  Dette,  il  nous  a  paru 
qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  d'affirmer,  dès  à  pré- 
sent, notre  volonté  de  ne  pas  laisser  grossir  indéfi- 
n:ment,  sans  l'atténuer  d'aucune  manière,  le  mon- 
tant de  la  dette  de  l'Etat.  Une  rente  amortissable 
nous  permet  d'ailleurs,  en  établissant  un  écart  im- 


ui    m    (junuiMii^un    ua   ua    trn.is.aaa    n 


^7 


portant  entre  le  prix  d'émission  et  le  prix  de  rem- 
boursemont,  d'apporter  aux  souscripteurs,  non  pas 
la  simple  éventualité,  mais  la  certitude  d'une  plus- 
value  en  capital.  Un  tel  titre  nous  a  semblé  de  nature 
à  Intéresser  toutes  les  clientèles  et  à  leur  garantir 
des  avantages  égaux.  Il  nous  a  semblé  en  consé- 
quence qu'il  constituait  la  formule  la  plus  adéquate 
à  l'opération,  à  la  fois  large  et  prompte,  qui  répond 
aux  besoins  du  moment. 

Le  taux  nominal  de  l'intérêt  a  été  fixé  à  5  %.  C'est 
air.  taux  qui  a  fait  ses  preuves  et  qui  permet  de 
garantir  aux  souscripteurs,  en  dehors  de  l'avantage 
indiqué  plus  haut,  un  revenu  substantiel  auquel  le 
public  ne  saurait  évidemment  renoncer. 

Comme  les  précédents  et  dans  les  mômes  termes, 
la  rente  à  créer  serait  exempte  d'impôt. 

Afin  de  faciliter  la  consolidation,  qui  est  un  des 
buts  essentiels  que  nous  devons  poursuivre,  les  bons 
et  obligations  de  la  Défense  nationale,  les  bons  du 
Trésor  ordinaires  seraient  admis  en  libération  des 
souscriptions  pour  leur  valeur  nominale  diminuée 
des  intérêts  restant  à  courir  jusqu'à  l'échéance.  A 
cet  égard,  aucune  innovation  n'est  proposée  par  rap- 
port à  ce  qui  a  été  fait  pour  les  emprunts  de  1915, 
de  1916  et  de  1917. 

Reprenant  et  étendant  une  disposition  qui  avait 
été  adoptée  pour  l'emprunt  de  1918,  nous  avons 
pensé  qu'il  convenait  d'accorder  aux  porteurs  de  nos 
rentes  antérieures  la  facilité  de  s'acquitter  de  leurs 
souscriptions  en  y  affectant  le  montant  de  leurs  arré- 
rages à  échoir  jusqu'au  31  mars  1921.  L'Etat  se  con- 
forme à  la  fois  à  la  prudence  et  à  l'équité  en  faci- 
litant à  sa  clientèle  ancienne  et  Adèle  les  moyens  de 
s'intéresser  au  nouvel  emprunt. 

La  nouvelle  rente,  comme  ses  devancières  et  dans 
les  mêmes  conditions  qu'elles,  sera  acceptée  en 
payement  de  la  contribution  extraordinaire  sur  les 
bénéfices  de  guerre.  Enfin,  les  titres  de  cette  rente 
pourront  être  rachetés  au  moyen  du  fonds  spécial 
créé  par  la  loi  du  26  octobre  1917  sans  que  le  prix 
d'achat  puisse  être  supérieur  au  taux  d'émission 
qui  sera  fixé  par  décret. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  que 
nous  vous  demandons  d'adopter.  Le  pays  com- 
prendra, nous  en  sommes  sûrs,  le  sens  et  la  portée 
de  l'opération  très  simple  et  très  claire  qui  lui  est 
présentée.  Après  avoir  affirmé  sa  volonté  d'assurer 
la  victoire,  il  apportera  une  nouvelle  preuve  de  sa 
résolution  non  moins  énergique  de  rétablir  ses 
forces  productives  et  d'assurer  le  développement 
pacifique  de  sa  prospérité. 

M.  le  président  —  Le  projet  de  loi  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  Commission  des  crédits. 

En  vertu  de  l'article  24  du  règlement,  M.  le  mi- 
Bistre  des  Finances  demande  la  discussion  immé- 
diate du  projet  de  loi  concernant  l'émission  d'un 
emprunt. 

Avant  de  consulter  la  Chambre  sur  la  discussion 
Immf^diate,  je  donne  la  parole  à  M.  André  Lefèvre, 
rapporteur  général  de  la  Commission  des  crédits. 

Déclarations  du  rapporteur  général  : 
(<  Simple  emprunt  de  consolidation  » 

M.  André  Lefèvre,  rapporteur  général  de  la  Com- 
mission des  crédits.  —  Messieurs,  vous  avez  renvoyé 
à  l'examen  de  votre  Commission  des  crédits  le  pro- 
jet d'emprunt  déposé  par  le  Gouvernement. 

Soucieuse  de  ne  pas  prolonger  la  période  d'in- 
certitudes et  de  discussions,  elle  vient  vous  en  pro- 
poser l'adoption. 

iLa  nécessité  de  cette  opération  ne  saurait  être  1 


en  effet  contestée  ;  elle  aurait  dû  même  être  réalisée 
beaucoup  plus  tôt,  et,  là  encore,  on  peut  redire  que 
la  question  est  devenue  d'autant  plus  urgente 
qu'elle  est  plus  en  retard.  {Applaudissements  à 
gauche  et  à  l'extrCme  gauche.) 

Votre  Commission  croit  cependant  devoir  noter, 
tant  en  son  nom  qu'au  vôtre,  la  situation  singulière 
faite  à'  une  assemblée  à  laquelle  on  demande  le  vote 
d'un  emprunt  sans  lui  avoir  soumis  ni  le  projet  de 
budget  ni  les  indispensables  créations  de  ressources 
nouvelles.  C'est,  comme  pour  les  crédits  provisoires, 
une    situation    sans   précédent.    (Applaudissements.) 

L'opération,  considérée  en  elle-même,  se  présente 
sous  forme  d'un  emprunt  amortissable,  ce  qui  nous 
paraît  préférable  à  un  de  ces  emprunts  perpétuels, 
auxquels  on  a  eu  trop  souvent  recours. 

Examinée  mathématiquement,  elle  fait  apparaître, 
en  tenant  compte  de  la  prime  de  remboursement,  un 
taux  très  analogue  au  taux  de  capitalisation  actuel 
des  emprunts  existants. 

Elle  ne  comporte  aucune  innovation  véritable. 

La  prime  de  remboursement  de  50  francs  n'est 
autre  chose,  en  effet,  qu'une  prime  d'émission  cal- 
culée d'une  façon  différente.  <Le  titre  est,  en  réalité, 
un  titre  de  150  francs  émis  au  cours  de  100  francs, 
et  non  pas  un  titre  de  100  francs  remboursable  à 
150  francs. 

C'est  pour  cette  raison  que  votre  Commission, 
d'accord  avec  M.  le  ministre  des  Finances,  n'a  pas 
jugé  utile  de  maintenir  la  formule  habituelle  «  au 
prix  de  150  francs  au  maximum  »  qui  était  à  l'ar- 
ticle 1".  C'est  en  tenant  compte  et  du  prix  d'émis- 
sion et  de  cette  valeur  de  150  francs,  qui  est  la 
valeur  nominale  du  titre,  que  doit  être  calculé  le 
taux. 

Le  présent  emprunt  est,  en  réalité,  un  simple 
emprunt  de  consolidation.  H  doit  offrir  un  taux 
supérieur  à  celui  des  bons  de  la  Défense  et  des  bons 
du  Trésor,  qu'il  est  destiné  à  remplacer.  11  doit 
en  outre  se  régler  sur  le  taux  des  emprunts  actuel- 
lement sur  le  marché,  qui  nous  ont  procuré  la  suite 
de  succès  ininterrompus  que  nos  émissions  ont 
obtenus  pendant  la  guerre. 

Le  présent  titre  n'innove  donc  rien  ;  il  laisse 
entières  pour  des  emprunts  ultérieurs  toutes  autres 
combinaisons  de  taux,  de  lots  ou  de  primes. 

Votre  Commission  vous  propose  en  conséquence. 
Messieurs,  d'adopter  le  texte  que  je  remets  entre  les 
mains  de  M.  le  président.  (Applaudissements.) 

M.  la  président.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la 
discussion  immédiate  ?... 

La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 

Personne  ne  demande  la  parole  dans  la  discus- 
sion générale  ?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  passage  aux 
articles. 

(Le  passage  aux  articles  est  ordonné.) 

M.  le  président.  —  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  : 

«  Art.  1*'.  —  Le  ministre  des  Finances  est  auto- 
risé à  émettre  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor 
et  à  inscrire  à  une  section  spéciale  du  Grand-Livre 
de  la  Dette  publique  des  rentes  5  %.  Ces  rentes 
sont  réparties  en  séries  et  amortissables  par  voie 
de  tirage  au  sort,  à  un  prix  de  150  francs,  par 
5  francs  de  rente,  dans  un  délai  de  soixante  ans. 

»  Les  séries  non  sorties  au  tirage  peuvent,  à 
toute  époque,  être  remboursées  au  môme  prix. 

»  Ces  rentes  jouissent  des  privilèges  et  immu- 
nités attachés  aux  rentes  perpétuelles  émises  en 
vertu  des  lois  du  16  novembre   1915,  du   15   sep- 


oo 


H    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    J) 


leinbro  lt)l(>,  du  26  octobre  1917  ^t  du  19  sop- 
tPrnbrc  lî)18. 

»  EIIrs  «ont  expmptfts  d'Impfltn.  • 

A  l'cxtrfirne  gauche.  —  Et  l'expoftiî  du  nilniftlre 
des  Finances  ? 

M.  le  président.  —  La  parole  cft  h  M.  le  ministre 
des  Finances. 


Discours  de  M.  KIotz 


I  —  AVANT  LA  GRANDE  GUERRE 

M.  Klotz,  minHtrc  des  Finances.  —  Mef5«leiirs, 
lor.sque,  avant-hier,  los  élu.s  de  la  démorralle  ont 
ét(^.  appelés  pour  la  première  fois  à  se  prononcer 
fiur  une  loi  de  crédits,  Je  leur  ai  promis  de  leur 
apporter,  à  l'heure  où  le  Gouvernement  allait 
adresser  un  appel  k  l'épargne  nationale,  l'expos^î 
sincère,  complet,  objectif  de  la  situation  de?  finances 
ucitionales,  dont  le  contrôle  leur  a  été  remis  par  la 
vdlonté  populaire. 

J'ai  tort  de  dire  un  expos<5.  A  la  vérité,  c'est  un 
compte  rendu  que  je  vais  vous  faire,  et  je  désire, 
dès  mes  premières  paroles,  marquer  le  caractère 
qu'aura  mon  intervention.  Je  ne  vous  dissimulerai 
pas  les  imprévoyances  ou  même  les  erreurs  qui  ont 
j)ii  être  commises. 

M.  Charles  Baron.  —  C'est  un  aveu  dépouillé  dar- 
tilices. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  .La  Chambre  me 
permettra  de  ne  répondre  à  aucune  interruption  et 
de  développer  mon  exposé  comme  je  l'ai  conçu,  pour 
la  Cliambre  et  pour  le  pays,  auquel  il  est  dû.  (Ap- 
plaudissements.) 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas  non  plus  les  diffi- 
cultés de  riaeure  présente  ni  les  soucis  de  l'avenir. 
Mais  Je  vous  montrerai,  en  môme  temps,  quelle  foi 
profonde  vous  devez  garder  dans  le  relèvement 
financier  de  la  France  après  tant  de  sacrifices  et 
tant  de  gloire  et  au  milieu  d'une  crise  dont  le 
monde  entier  subit  les  atteintes.  Je  veux  espérer,  dès 
maintcftant,  que  de  l'ensemble  de  mes  explications, 
comme  de  leur  détail,  se  dégagera  ce  sentiment 
d'énergie  sacrée  et  de  flère  confiance  qui  fit  à^jk  la 
patrie  si  forte  à  l'iieure  de  la  bataille  et  si  belle  .\ 
l'heure  des  victoires  si  vaillamment  conquises.  {Très 
bien  !  Très  bien  .') 

Situation  budgétaire  de  la  France 

Vous  me  permettrez  de  rappeler,  tout  d'abord, 
en  quelques  mots  dans  quelle  situation  budgétaire 
ou  de  trésorerie  nous  surprit  l'agression  de  1914. 

Un  exposé  dg  cette  espèce  ne  serait  pas  complet 
si  je  ne  montrais  pas  dans  quelle  situation  se  trou- 
vaient et  le  budget  et  la  Trésorerie  au  moment  même 
où  la  guerre  a  été  déclarée  par  l'Allemagne. 

Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que,  depuis 
longtemps,  l'équilibre  des  budgets  devenait  un  pro- 
blème chaque  année  plus  ardu.  Les  dépenses  s'ac- 
ei'oissaient  d'un  'pas  plus  rapide  que  les  recettes 
normales  :  en  1904,  le  budget  ne  s'élevait  qu'à 
3  î)65  millions  ;  en  1914,  il  atteignit  5  191  millions. 
L'allure  s'était  précipitée  peu  à  peu  :  entre  1904 
et  1909,  l'augmentation  d'une  année  à  l'autre  n'avait 
dépassé  qu'une  fois  100  millions,  mais  ce  fur«mt  des 
bonds  de  180,  201,  111,  240,  puis  ce  fut,  cinq  ans 
après,  le  bond  formidable  de  453  millions,  qui  porta 
les  dépenses  au  delà  du  cinquième  milliai'd,  alors 
que  nous  nous  rappelons  tous  encore  le  mélanco- 
lique salut  adressé  au  précédent,  que  l'on  ne  re- 


verralt  plu».  Cest  qne,  mfme  dans  les  pértodei  de 
paix,  le  souci  de  la  détfii»e  nationale  s'imposârt 
aux  esprit»  les  plu»  '^pris  de  l'union  des  peuples  ;  le 
souvenir  de  1870  survivait  1"'^ — -  'f  \cs  dépense» 
de  la  guerre  et  de  la  niarli.'  ^nt  un  sup- 
plément   de  730  million»,  coi ^..    ;■  •' ""-■-'^'■t    à 

i.'applleation  de  la  loi  de  trois  ans  et  à  .  tion 

du  matériel  de  guerre  ;  250  millions  f .    ...  ...  .ués 

pour  l'application  des  lois  sociales  :  retraites  ou- 
vrière*»,  assistance  aux  vieillards;  les  travaux  publics, 
les  postes,  la  marine  marchande  exigèrent  277  mil- 
lions ;  la  d'^lte  publique  exigea  91  millions,  le  sur- 
plus, 278  millions,  concerne  tous  les  autres  services 
publies.  Nul  ne  contestera  la  légitimité  de  ces  dé- 
penses, puisque  la  plus  grande  partie  servait  à 
garantir  le  respect  de  nos  frontières,  &  rendre 
meilleur  le  sort  des  déhérités,  &  développer  l'outil- 
lage économique  du  pays,  mais  il  fallait  y  pour- 
^oir.  Les  dépenses  dont  la  progression  devenait  si 
inquiétante  étaient  cependant  dans  l'ensemble  des 
dépenses  permanentes  :  nul  ne  pouvait  se  flatter 
qu'à  tel  progranrrmo  militaire  ou  naval  ne  succé- 
derait pas  un  autre  programme  de  même  nature  ; 
nul  n'Ignorait  que  l'effort  accompli  en  faveur  de 
nos  grands  travaux  publics  appelait  de  prochains 
efforts,  plus  onéreux  encore. 

Les  ministres  des  Finances  s'efforçaient  donc  de 
placer  en  regard  de  ces  crédits  toujours  plus  lourds 
des  recettes  permanentes  et  normales  toujours  plus 
étendues.  On  a  gardé  un  souvenir  tout  particulier 
des  trois  grandes  tentatives  faites  dans  l'ordre  de 
la  fiscalité  en  1907,  en  1909  et  en  1914  par  l'hono- 
rable M.  Poincaré,  qui  inscrivit  107  millions  de  res- 
soiu-ces  fi.scales  dans  les  évaluations  do  son  projet 
de  budget  ;  par  Ihonorable  M.  Cochery,  qui  n'hésita 
pas  à  soumettre  au  Parlement  des'  aggravations 
d'impôts  dépassant  200  millions,  exposées  par  notre 
excellent  collègue  M.  Ch.  Dumont,  xjul  demandait 
à  l'impôt  289  millions  de  recettes  nouvelles. 

Dans  quelle  mesure  ces  efforts  et  tant  d'autres 
ont-ils  abouti  ?  Quelle  est  la  part  prise  par  le  con- 
tribuable dans  les  dépenses  nouvelles  de  la  c<Mlecti- 
vité  ? 

Il  est  toujours  assez  difficile  de  connaître  exacte- 
ment l'effet  des  mesures  fiscales  à  raison  même  de 
leurs  répercussions,  mais  les  ressources  qui  furent 
escomptées  dans  les  budgets  successifs  de  1904  à 
1914  ont  été  de  331  millions  pour  une  augmentation 
do  crédits  de  1173  millions.  II  paraît  inutile  d'en 
retracer  la  longue  liste  :  il  sera  permis  de  rappeler 
que  50  %  seulement  de  ces  ressources  étaient  de- 
mandées aux  impôts  de  consommation  :  262  mil- 
lions, soit  les  quatre  cinquièmes  environ,  s'appli- 
quaient à  la  fortune  acquise  ou  en  formation  ; 
91  millions  étaient  notamment  attendus  d'un  relè- 
vement des  droits  de  mutation  et  des  pénalités  les 
concernant.  Nous  constaterons  encore  que  l'effort  se 
produisait  par  à-coups  et  de  façon  très  Inégale  :  la 
surcharge  des  contribuables  fut  de  49  millions  au 
budget  1907,  de  29  millions  en  1909,  123  millions 
en  1910,  soit  200  millions  en  trois  fois  sur  un  total 
de  331  millions  portant  sur  dix  années. 

L'équilibre  des  budgets 
demeurait  souvent  fort  imparfait 

Malgré  ces  mesures  et  malgré  les  ressources  que 
le  développement  de  l'activité  et  de  la  prospérité 
nationales  apportaient  au  budget  sous  la  forme  d'un 
rendement  supplémentaire  des  Impôts  existants, 
l'équilibre  des  budgets  demeurait  souvent  fort  im- 
parfait. Le  moyen  le  plus  couramment  employé  pour 
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le  réaliser  consistait  dans  une  autorisation  d't'mls- 
slon  d'obligations  i\  court  terme  :  les  autorisations 
so  renoiivelt'jrent  cliaquo  année  jusqu'en  liUO  inclus, 
à  l'exception  de  1905,  et  le  total  de  ces  autorisations 
atteignit  439  millions  et  demi.  En  1010  et  1912, 
l'arrêt  fut  pour  ainsi  dire  brusque,  car  1911  hévé- 
llciait  do  recettes  d'importations  tout  à  fait  anor- 
males, sur  lesquelles  un  prélèvement  avait  pu  ôtro 
opéré,  101  millions,  et  le  budget  de  1912  s'alimen- 
tait en  partie  au  moyen  de  ressources  imprévues 
l)rovenant  d'une  convention  avec  l'Est,  comme  il  va 
«tre  indiqué  cl-àprùi.  En  1913,  l'autorisation  d'émis- 
sion reparut  pour  10'">  millions  ;  l'année  suivante,  on 
inscrivit  une  prévision  de  298  millions. 

EInfln,  des  ressources  exceptionnelles  d'une  nature 
toute  différente  et  dont  certaines  se  rattachaient  sou- 
vent non  plus  h  des  émissions  autorisées,  c'est-à-dire 
ti.  des  recettes  h  réaliser,  m«is  h  des  conventions 
déjà  passées  ou  à  des  recettes  anormales  déjà  ver- 
sées par  les  contribuables,  complétaient  ces  moyens 
d'équilibre.  Parmi  ces  ressources  ont  figui^5  les  ver- 
sements de  la  Compagnie  de  l'Est  auxquels  nous 
nous  nous  référions  tout  à  l'heure  et  résullant  d'une 
Gcnventlon  du  6  septembre  1911  relative  au  rembour- 
sement anticipé  de  sa  dette  de  garantie  d'intorôls  et 
qui  sont  parvenues  au  budget  par  l'intermédiaire 
d'un  «  compte  provisionnel  «  dont  je  rappelle  en 
quelques  mots  les  caractéristiques.  Dans  l'inten- 
tion de  ne  pas  abandonner  à  u«  seul  budget  des 
versements  d'un  caractère  aussi  accidentel,  et  pour 
ne  pas  retrouver  dès  l'année  suivante  les  diffi- 
cultés résultant  de  la  disparition  d'une  somme  aussi 
considérable,  155  millions,  il  parut  opportun  d'établir 
un  lien  de  solidarité  entre  les  budgets  de  1911  à 
191'i,  de  créer  une  provision  qui  serait  constituée  à 
la  foi?  par  l'excédent  de  1911  dû  notamment  à  l'im- 
portation anormale  de  céréales  et  par  les  versements 
exceptionnels  de  la  Compagnie  de  l'Est. 

Le  compte  provisionnel  a  reçu  ainsi  une  ressource 
de  141  millions  et  demi  d'une  part,  de  165  millions 
et  demi  de  l'autre,  et  comme  la  loi  de  finances  de 
1912  prélevait  sur  ces  sommes  une  recelte  de 
153  millions,  l'exercice  1912  a  pu  en  loi  de  règle- 
ment présenter  lii  mlllioiis  d'excédent.  Le  compte 
pro\isionnel  a  repris  celte  somme  puisque  l'exer- 
cice 1912  n'en  avait  pas  eu  l'emploi,  et  le  compte, 
qui  était  retombé  à  154  millions,  est  remonté  à  268. 
La  loi  de  finances  de  1913  autorisait  à  son  tour  un 
prélèvement  de  155  850  000  francs  ;  et  le  compte 
retombait  à  112  millions  et  demi  environ.  Mais  lo 
budget  de  1913  ne  présentait  qu'un  boni  de  25  mil- 
lions, et  la  loi  de  finances  do  1914  s'est  bornée  à  en 
attribuer  le  solde  de  112  500  000  francs  à  cet  exer- 
cice sans  y  reporter  les  25  millions. 

Tel  qu'il  a  fonctionné,  le  compte  a  créé  une  sorte 
de  solidarité  entre  les  contribuables  d'exercices  voi- 
sins et  11  a  permis  de  les  moins  surcharger  en  1912 
et  1913,  alors  qu'ils  venaient  d'être  éprouvés  par 
des  sinistres.  La  solidarité  des  budgets  de  l'Etat  est 
une  notion  h  laquelle  il  faudra  peut-être  revenir. 
{Très  bien  !  Très  bien  !)  > 

Modération 
dans  révaluation  des  recettes  normales 

Mais  qu'il  s'agisse  de  recotirs  à  l'emprunt  à  couii 
terme  ou  de  combinaisons  Inspirées  par  le  souci  de 
ménager  le  contribuable,  l'adoptien  même  de  ces 
mesures  d'équilibre  était  l'indfce  certain  d'une  situa- 
tion troublée,  dont  la  Trésorerie,  alourdie  par  les 
découvertes  du  passé,  devait  subir  les  conséqxiences. 
On  peut  même  se  demander  comment  eelle-oi  a  pu 


résister  aux  dépenses  sans  avoir  recours  pendant  de 
U'Ugues  années  aux  émissions  d'obligations  autorl-i 
sé(*s  par  les  lois  de  finances. 

Elle  a  résisté  à  cause  de  la  modération  dans  l'éva- 
luation des  recettes  normales.  Jamais  la  règle  de  la 
pénultième  année  n'a  joué  un  rôle  plus  tutélairo  que 
pendant  cette  période.  {Très  bien  .'  Très  b\en  !) 
Chaque  année  lo  contribuable  apportait  plus  qu'il 
n'était  prévu  ;  l'écart  était  parfois  faible,  13  mil- 
lions en  1908,  35  millions  on  1910,  mais  parfois  lussl 
il  prenait  une  amplitude  hors  de  toute  prévision  : 
la  moyenno  des  plus-values  des  quatre  années  1904- 
1907  fut  de  100  millions  ;  en  1911  et  en  1912,  ce 
furent  225  et  285  millions  qui  entrèrent  dans  les 
caisses  du  Tréijor  au  delà  des  prévisions,  et  on 
constate  ce  phénomène,  assez  singulier  à  première 
vue,  que  l'ensembl©  d'une  série  de  budgets  équi- 
librés presque  tous  par  le  produit  d'emprunts  restés 
à  l'état  de  projet  ont  abouti  en  loi  de  règlement 
à  un  excédent  de  recette  de  57  •millions,  ahstraction 
faite  du  compte  provisionnel,  et  qui  eût  été  porté 
à  222  millions  si  l'on  eût  pris  en  recette  budgétaire 
les  versements  do  la  Compagnie  do  l'Est. 

Mais  il  faut  observer  : 

Que  la  situation  budgétaire  n'est  pas  en  concor- 
dance nécessaire  avec  la  situation  de  tréaorerie  qyl 
est  la  résxillante  non  seulement  de  la  période  con- 
sidérée, mais  de  la  période  précédente  et  de  cir- 
constances qui  peuvent  lui  être  propres  ;  que  les 
excédents  des  dépenses  des  budgets  viennent  tou- 
jours s'ajouter  aux  découverts,  alors  que  le  plus 
souvent  les  excédents  de  recettes  sont  déviés  de  leur 
destination  naturelle,  qui  est  de  les  rembourser 
au  Trésor  ;  que,  par  exemple,  les  100  udlliona  d'ex- 
cédent de  la  première  année  de  la  période  ont  servi 
à  rembourser  des  dettes  de  l'Etat  et  ne  sont  pas 
demeurés  dans  les  caisses  pubUques. 

Que,  dans  l'ensen^le,  les  découverts  et  avances 
sont  passés  do  1  252  uullions  au  31  décembre  1903 
à  1  430  miliiûns  dix  années  plus  tard. 

L'emprunt  de  juillet  1914 

Arrivant  maintenant  au  budget  de  1914,  J'indi- 
querai, parce  que  c'est  la  vérité  et  que  nous  sommes 
ici  poui»  dire  toutes  les  vérités  —  Je  m'excuse 
de  cette  vue  rétrospective,  mais  indispensEdîle  dans 
un  exposé  de  ce  genre  {Parlez  !  Parlez  .'),  —  j'in- 
diquerai que  l'exercice  1914  n'avait  pu  s'équilibrer. 
On  avait  dû  laisser  de  cùté  non  seulement  des 
dépenses  du  programme  naval  ou  militaire,  s'élevant 
à  616  millions,  mais  encore  233  millions  corres- 
pondant à  des  dépenses  au  Maroc  :  les  112  millions 
et  demi  encaissés  au  titre  de  la  Compagnie  de  l'Est 
recevaient  une  affectation  aux  dépenses  générales 
du  budget.  Pour  la  première  fois,  les  recettes  étaient 
évaluées  en  tenant  compte  des  résultats  déjà  acquis 
de  l'année  précédente,  l'année  S.iltième,  ce  qui  dimi- 
nuait la  possibilité  des  plus-values  grâce  auxquelles 
on  avait  vécu  jusqu'alors.  lh\  emprunt  paraissait 
donc  Inévitable  dès  la  fin  de  1913,  et  un  projet 
portant  sur  1  300  millions  en  rente  perpétuelle  fut 
déposé  en  novembre.  Ces  1 300  millions  devaient 
pourvoir  aux  (tépenses  nécessitées  par  la  loi  de 
trois  ans  et  par  les  besoins  nouveaux  de  l'armement 
et,  pour  le  surplus,  à  l'équilibre  du  projet  de  budget. 

A  la  suHe  d'un  débat,  dont  on  a  conservé  le  sou- 
venir... 

M.  le  lieutenant-colonel  Josse.  —  Hélas  I 

M.  le  ministre  ries  Finances.  —  ...  Sur  l'immunité 
de  la  rente  fr.in«}aise,  le  Cabinet  Doumergue,  suo- 
cesseur    du    Cabinet    Barthou,    présenta    un    autre 
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projet  d'emprunt  qui  tendait  à  une  réalisation  de 
805  millions,  applicable,  comme  le  précédent,  pour 
600  millions  au  programme  de  défense,  pour 
200  millions  aux  d<^penses  d'occupation  militaire  du 
Maroc  et  pour  5  millions  aux  frais  d'émission.  L'em- 
prunt devait  être  émis  en  rente  3  1/2  %  amortissable, 
dont  les  arrérages  devaient  être  soumis  à  l'Impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  alors  fixé 
k  4  %. 

L'em-prunt  fut  émis  le  7  Juillet  1914.  Mais  le  public 
a  depuis  longtemps  manifesté  son  peu  de  goût  pour 
certains  emprunts  amortissables,  lorsqu'ils  n'offrent 
pas  quelques  attraits  particuliers. 

D'autre  part,  l'impôt  de  4  %  sur  le  coupon  dé- 
routait la  clientèle  ordinaire  de  notre  vieux  fonds 
d'Etat. 

L'emprunt  fut  couvert  quarante  fols,  mais  il  le 
fut  surtout  par  la  spéculation  et  par  les  Sociétés 
de  crédit  ;  en  réalité,  il  eût  fallu  un  certain  te<mps 
jMJur  le  classer,  et  le  danger  était,  si  une  crise  sur- 
venait, de  voir  les  titres  jetés  sur  le  ni/arohé  par 
des  sipéculateurs  qui  s'étaient  bornés  à  payer  un 
premier  versement  de  20  francs  par  7  francs  de 
rente.  En  tout  cas.  il  y  avait  une  première  échéance 
à  passer,  celle  de  la  liquidation  mensuelle  du 
Bl  Juillet. 

Le  31  juillet  1914,  ce  fut  la  veille  du  jour  où  fut 
affiché  l'ordre  d-e  mobilisation  générale.  Les  inquié- 
tudes étaient  grandes.  Les  capitalistes  accepte- 
raient-ils de  faire  les  reports,  la  liquidation  devauit 
s'effectuer  à  la  fois  au  parquet  et  en  coulisse  à  cause 
des  compensations  ?  Les  établissements  de  crédit, 
exposés  à  des  retraits  énormes  et  immédiats,  pour- 
raient-ils prêter  un  concours  efficace,  et  la  Banque 
de  France  n'entendait-elle  pas  réserver  son  effort 
pour  les  besoins  de  la  défense  du  territoire  ?  Bref, 
la  liquidation  fut  ajournée  par  suite  d'un  arrêt 
brutal  dans  la  circulation  des  capitaux. 

L'emprunt  de  1914,  dont  les  échéances  successives 
n'étaient  pas  arrivées,  restait  en  suspens  et  l'on  peut 
dire  que  l'Allemagne  réalisait  son  agression  en  pleine 
crise  de  trésorerie  et  d'emprunt  et  aussi  en  pleine 
crise  du  marché.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

II  —  PENDANT  LA  GRANDE  GUERRE 

La  guerre  et  Jes  autorisations  de  dépenses  ; 

9  milliards  in  1914,  22  en  1915,  33  en  1916, 

42  en  1917,  54  en  1918,  48  en  1919 

Quittons  ici  la  période  antérieure  à  la  guerre  et 
abordons  l'exposé  des  années  qui  ont  suivi. 

La  mobilisation  des  armées  devait  entraîner  de 
lourdes  dépenses,  des  sommes  considérables  devaient 
être  immédiatement  décaissées.  Il  fallait  que  le  plan 
de  mobilisation  fît  connaître  exactement  les  premiers 
besoins  et  indiquât  les  caisses  où  les  corps  de 
ti'oupes  pourraient  s'approvisionner.  Toutes  mesures 
avaient  été  prises  à  cet  effet.  D'autre  part,  dès  les 
incidents  d'Agadir,  des  conventions  avaient  été 
passées  avec  la  Banque  de  France,  le  11  novembre 
1911,  pour  être  soumises  aux  Chambres  en  même 
temps  qu'un  projet  relevant  la  limite  d'émission  des 
billets  et  établissant  le  cours  forcé. 

Par  une  première  convention,  la  Banque  s'enga- 
geait, dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  recours 
à  des  mesures  de  mobilisation  générale,  soit  de 
l'armée  de  terre,  soit  de  larmée  de  mer  avec  mobi- 
lisation partielle  de  l'armée  de  terre,  à  mettre  à 
sa  disposilion,  à  titre  d'avance,  une  somme  maxima 
de  2  900  millions,  contre  remise  de  bons  du  Trésor 


à  trois  mois  d'échéance,  portant  intérêt  h  l  %  l'an. 
Le  renouvellement  de  ces  bons  serait  de  droit  pen- 
dant toute  la  période  du  cours  forcé. 

La  somme  de  2  900  millions  se  décomposait  en 
deux  parties,  l'une  de  2  400  millions,  à  verser  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  l'autre  de  MO  mil- 
lions, devant  être  utilisée  de  suite.  Celle-ci,  qui  fai- 
sait l'objet  de  la  seconde  convention  du  même  jour, 
représentait  le  montant  des  lettres  d'ouverture  de 
crédits  sur  les  succursales  et  bureaux  auxiliaires  ; 
ces  lettres  devenaient  valables  dès  la  publication  de 
l'ordre  de  mobilisation  dans  les  départements  de 
ces  succursales  et  bureaux,  mais  seulement  à  ce 
moment-là. 

Ces  conventions  furent  ratifiées  par  les  Chambres, 
qui,  le  même  jour,  portèrent  de  6  800  millions  à 
12  milliards  la  faculté  d'émission  des  billets,  tant 
pour  les  nécessités  de  la  défense  que  pour  celles 
du  commerce,  et  qui  consacrèrent  le  cours  forcé, 
dispensant  ainsi  la  Banque  de  rembourser  à  vue 
des  billets  qui,  jusqu'alors,  n'étaient  obligatoirement 
acceptés  par  les  particuliers  comme  moyen  de 
payement  que  sous  réserve  de  la  faculté  des  déten- 
teurs de  les  présenter  aux  guichets  de  l'établis- 
sement émetteur. 

Les  moyens  de  payement  étant  assurés  pour  un 
temps,  il  fallait  régler  le  mode  d'ouverture  de» 
crédits  dans  l'hypothèse  où  les  Chambres  ne 
seraient  pas  réunies.  La  loi  du  5  août  1914  décida 
qu'en  cas  d'absence  des  Chambres  —  et  cette  situa- 
tion allait  se  présenter  rapidement,  la  clôture  de 
la  session  ayant  été  prononcée,  —  le  Gouvernement 
pourrait  recourir  à  la  procédure  des  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1879,  même  s'il  ne  s'agissait  pas  de  services 
votés,  ou  s'il  s'agissait  de  création  de  services 
nouveaux. 

Cette  procédure  a  été  suivie  jusqu'au  22  dé- 
cembre 1914,  date  à  laquelle  les  Chambres  se  réu- 
nirent en  session  extraordinaire  et  furent  saisies 
d'une  demande  de  six  douzièmes  pour  1915.  Ces 
crédits  s'appliquaient,  du  reste,  non  seulement  à 
des  dépenses  de  l'armée  de  terre  —  dont  la  nom.en- 
clature  budgétaire,  devenue  impraticable  en  raison 
même  des  besoins  nouveaux  de  l'armée  et  de  la 
fusion  de  troupes  d'origines  diverses,  fut  profon- 
dément modifiée  —  ou  encore  à  des  dépenses  de 
l'armée  navale,  mais  aussi  à  des  dépenses  d'assis- 
tance très  considérables,  pour  assurer  l'existence 
des  familles  des  mobihsés  ou  remédier  aux  effets 
du  chômage  causé  par  les  événements.  (Très  bien  .' 
Très  bien  .') 

Les  crédits  ouverts  jusqu'au  31  décembre  1914, 
correspondant  à  la  période  de  guerre,  se  sont  élevés 
à  9  milliards  200  millions.  En  1915,  les  crédits  res- 
tent dans  une  limite  à  peu  près  comparable  :  pour 
l'exercice  entier,  ils  sont  de  22  800  millions,  au  lieu 
de  9  200  millions  pour  cinq  mois.  Puis,  l'accentua- 
tion survient  et  se  précipite  :  33  milliards  en  1916, 
42  en  1917,  54  en  1918  ;  elle  se  justifie  par  diverses 
causes,  parmi  lesquelles  l'obligation  d'un  armement 
de  plus  en  plus  perfectionné,  la  cherté  croissante 
des  matières  premières  et  du  fret,  la  tension  du 
change  pour  les  matières  importées,  la  livraison 
plus  rapide  des  commandes.  En  1919,  les  marchés 
tombent,  la  démobilisation  commence  et  s'accélère, 
des  économies  sont  exigées  :  les  "crédits  ne  sont 
plus  que  de  48  300  millions.  '' 

En  résumé  —  c'est  le  premier  chiffre  qu'il 
importe  de  retenir  —  c'est  à  209  milliards  et  demi 
que    se   totalisent    les  autorisations    de  dépenses. 
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Ccllcg-ci  ne  se  donnent  plus,  depuis  1915,  en  la 
forme  normale.  C'est  le  régime  des  douzièmes  qui 
se  substitue  à  celui  des  budgets  :  système  fâcheux, 
sans  doute,  mais  inévitable  dans  la  première  période, 
alors  que  toute  évaluation  des  besoins  est  impos- 
sible, que  ïes  emprunts  s'im'posent,  que  toute  ques- 
tion d'équilibre  budgétaire  est  reléguée  au  second 
plan.  Que  faut-il  d'abord  ?  11  faut  vivre,  il  faut 
vaincre.  (Applaudissements.) 

Peu  à  peu,  cependant,  des  efforts  se  précisent 
dans  le  sens  d'une  coordination  ou  d'un  retour  aux 
saines  méthodes.  Les  projets  de  douzièmes,  établis 
d'aljord  pour  six  mois,  puis,  presque  aussitôt,  par 
trimestre,  indiquent  comment  le  Gouvernement  a 
l'intention  de  faire  la  répartition  par  chapitres. 

A  partir  de  1918,  le  Gouvernement,  en  plein  accord 
avec  les  Commissions  financières  et  les  Chambres, 
fait  rentrer  une  partie  tout  au  moins  des  dépenses 
publiques  dans  la  règle  du  budget  annuel  :  on 
distingue,  k  cet  effet,  entre  les  dépenses  ordinaires 
et  permanentes  des  services  publics,  d'une  part, 
et  les  dépenses  militaires  et  les  dépenses  excep- 
tionnelles des  services  civils,  d'autre  part  ;  les 
premières  font  l'objet  d'un  projet  de  budget  et, 
dès  ce  moment,  on  cherche  à  les  c-ouvrir  par  des 
ressources  normales  et  peinnanentes  ;  seules  les 
autres  ont  continué  et  continuent  encore  d'être  pré- 
sentées dans  des  demandes  de  crédits  trimestriels, 
d^e  sorte  qu'une  dernière  étape  reste  à  accomplir. 
Nous  aurons  à  définir  tout  à  l'heure  les  méthodes 
permettant  de  faire  rentrer  toutes  les  dépenses  dans 
un  budget  annuel  unique.  [Applaudissements.) 

Gomment  se  décomposent 
ces  209  milliards  de  dépenses 

Gomment  les  crédits  dont  je  viens  de  donner  le 
total  se  décomposent-ils  ?  Le  compte  rendu  que  je 
vous  fais,  Messieurs,  s'adresse  à  la  mas.se  des  contri- 
buables, il  s'adresse  à  tous  les  combattants,  à  tous 
ces  héros  qui  avaient  fait  le  sacrifice  de  leur  existence 
et  qui  ont  couru  tant  de  risques.  Ils  ont  le  droit 
d'être  pleinement  renseignés  sur  la  destination  de 
ces  crédits. 

Le  total  de  209  milliards  et  demi  est  un  chiffre 
effroyable.  Si  jamais  quelqu'un  l'eût  énoncé  dans 
les  mois  qui  ont  précédé  la  guerre,  si  jamais  quel- 
qu'un eût  prédit  qu'une  pareille  somme  serait 
dOpensée  pour  assurer  la  victoire,  il  aurait  paru 
insensé.  Pourtant,  en  fait,  le  pays  a  suffi  à  la 
lourde  tâche  qui  lui  a  été  imposée  :  la  victoire  était 
nécessaire,  et  à  aucun  moment  il  ne  pouvait  entrer 
dans  l'esprit  des  Gouvernements  et  des  Chambres 
que  la  guerre  pût  être  arrêtée,  que  l'on  fit  une  paix 
boiteuse  parce  que  les  moyens  financiers  auraient 
fait  défaut.  Cela,  jamais  on  n'y  a  songé  :  s'y  rési- 
gner eût  été  un  crime  contre  la  nation  tout  entière. 
{lifs  applaudissements.) 

Comment  ces  crédits  se  décomposent-ils  ?  Il  fal- 
lait entretenir  les  troupes,  payer  leur  solde  :  ci, 
12  milliards  ;  assurer  leur  habillement,  leur  cam- 
>ement,    leur   coucihage  :    ci,    30   milliards  ;    pour- 

ivoir  à  leur  alimentation  :  17  milliards   et  demi.   11 

fallait  faire  et  refaire  les  matériels   dartilleric  et 

îs  matériels   d'aéronautique  :  c'est,  pour  les  pre- 

liers,  40  milliards.  N'oubliez  pas  ce  chiffre  gigan- 

^tesque  :  40  milliards,  rien  que  pour  les  matériels 
l'artillerie,  et  les  Commissions  financières  des  deux 

[Chambres   se  montraient  avec  raison  les  plus  ar- 

^dentés  à  stimuler  le  zèle  des  services,  à  demander 
ïue   pour   l'artillûrie   lourde,    pour   les   projectiles 


d'artillerie  lourde,  pour  les  engins  de  tranoh^ée, 
pour  le  fusil  mitrailleur,  on  fît  des  efforts  surhu- 
mains, afin  de  doter  nos  troupes  d'engins  qui  fus- 
sent dignes  d'elles. 

Le  matériel  d'aéronautique  a  absorbé  6  milliards. 

11  fallait  aussi  pourvoir  aux  dépenses  navales  : 
7  mjlliai"ds. 

D'autre  part,  il  fallait  assurer  les  dépenses  so- 
ciales de  la  guerre.  Nous  avons  traversé  cinq  an- 
nées difficiles  ;  cependant,  l'ordre  public  a  toujours 
régné  à  tous  moments.  {Applaudissements.)  Le  pays 
souffrait,  et  il  fallait  accomphr  quelques  sacrifices. 
Les  hommes  valides  étaient  partis  au  front.  Bien 
souvent,  il  ne  restait  au  foyer  que  la  femme,  l'en- 
fant et  le  vieillard. 

Eh  bien  I  oes  dépenses  sociales  se  sont  chiffrées 
à  19  milliards,  dont  15  milliards  pour  les  alloca- 
tions militaires... 

M.  Bellet.  —  Vous  ne  pouvez  pas  d'ire  que  vous 
avez  acheté  l'ordre  public  :  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'insulter  le  pays.  {Exclamations.) 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Je  ne  répondrai 
il  aucune  interruption.  Je  fais  un  exposé  général  : 
je  ne  dis  rien  d'irritant. 

M.  Bellet.  —  En  disant  que  vous  avez  acbet»? 
l'ordre  public,  vous  insultez  le  pays.  {Nouvelles 
exclamations.) 

M.  le  président.  —  On  n'achète  pas  ces  choses- 
là  !  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  iL'exagératlon 
même  d'e  cette  interruption  me  dispense  d'y  ré- 
pondre. (Applaudissements.) 

M.  Miellet.  —  On  n'achète  pas  la  confiance  de 
ce  pays. 

M.  le  président.  —  Personne  n'a  jamais  eu  une 
pareille  pensée. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Qui  a  pu  penser 
cela  ? 

Jai  dit  que  l'ordre  public  avait  régné  et  que 
nous  nous  en  félicitions  ;  néanmoins,  l'ensemble  de 
la  nation  a  dû  faire,  pour  ceux  qui  souffraient, 
les  sacrifices  nécessaires  et  justifiés.  (Applaudisse- 
ments.) Ils  se  sont  élevés  à  19  milliards,  dont 
15  milliards  pour  les  allocations  militaires. 

Il  fallait  aussi  assurer  la  marche  des  services, 
de  tous  les  services  publics,  et,  par  conséquent, 
le  recrutement  d'un  personnel  d'ailleurs  souvent 
peu  payé  :  20  milliards.  Il  fallait  pourvoir  aux 
besoins  de  la  dette  :  25  milliards  ;  il  fallait  ac- 
quitter les  frais  de  ravitaillement  et  de  réaménage- 
ment économique  :  4  milliards.  Il  fallait  enfin 
—  pt  c'était  la  tâche  principale  de  l'année  qui  va 
se  terminer  —  reconstituer,  dans  la  mesure  trop 
restreinte  des  possibilités,  nos  malheureuses  ré- 
gions libérées.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

D'abord,  avant  le  1"  juin  1919,  c'est  la  période 
des  secours,  qui  aljsorbent  4  500  millions,  sur  les 
5  500  millions  dépensés  jusqu'à  cette  date  ;  puis 
c'est  celle  des  réparations,  qui,  du  1"  juin  au 
1"  août,  atteignent  1 124*  millions  sur  un  total  de 
i  453  millions"  ermployés  en  deux  mois  ;  puis  les 
deux  efforts,  secours  et  réparations,  sont  plus  mar- 
qués, et  3  607  millions  s'imputent  au  titre  des  ré- 
parations,   et    5(30    millions    aux    secours.    En    tout, 

12  500  millions  de  crédits  ont  été  ouverts  à  oo 
litre. 

Voilà  la  décomposition  Sur  lesquels  de  ces 
grands  chapitres  aurait-on  pu  faire  des  réductions 
profondes  ?  Vous  l'étudierez,  vous  porterez  un  jour 
un  jugement  critique.  Ce  sera  l'honneur  des  Assem- 
blées que  de  contrôler  a  posteiiori  tout  ce  qui  a  éié 
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fait  peiidaiil  l.t  guerre.  Je  suis  aùr  que  lliiBtoire 
rendra  hoinrnage  au  Parloinoril,  qui  a  fait  Viul  oe 
qui  <îUit  ndoes^saire  pour  aocjurrir  la  vJotoire.  Que 
des  fautes,  d-s  abus  nient  étv.  coniiiils,  c'est  cer- 
tain ;  Je  nu  suis  pa^  ici  pour  lu  nier,  muis  il  faut 
voir  le  résultat,  et  J'ai  fait  passer  souâ  vos  yeux  un 
certain  nombre  de  ces  oliiffres   caruflérisUquefi. 

La  proportion  des  annulations 

par  rapport  aux  crédits  ouverts 

oscillera  autour  de  10  % 

J'ai  énoncé  le  chifïre  de  209  milliards  et  demi.  J'ai 
entendu  parler  de  crédits  ;  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  s'agis- 
sait de  payements  :  il  faut  bien  distinguer.  Il  est 
essentiel  de  reconnaître  qu'un  écart  sensible  peut 
séparer  le  chiffre  des  payements  d'j  celui  des  cj-édits. 
Nous  ne  pouvons  donner  i\  cet  égard  que  des  ap- 
proximations. Sans  doute,  l'article  378  du  décret  du 
31  mal  18G2  prescrivait  de  réunir  par  cjasses  de 
comptables,  dans  des  bordereaux  mensuels,  tous  les 
résultais  des  comptabilités  élémentaire*;  de  recette 
et  de  dépense.  Mais  cette  disposition,  dont  une  déci- 
sion ministérielle  du  24  décembre  1887  avait  sus- 
pendu l'application  à  titre  d'essai,  a  été  abrogée  par 
décret  à  la  suite  d'une  période  de  vingt-cinq  années 
environ,  pendant  laquelle  les  inconvénients  de  la 
décision  de  1887  no  s'étaient  pas  révélés.  11  est  hors 
de  doute  que  les  renseignements  doanés  par  ces  écri- 
tures sont  un  élément  d'appréciation  et  de  discus- 
sion utile  pour  le  ministre  du  Trésor»  ne  serait-ce 
que  pour  se  rendre  compte  des  payements  restant 
à  faire  sur  ordonnances  délivrées  ou  de  la  variation 
des  décaissemeiils  selon  les  périodes  de  l'année. 

Mais  ces  renseignements  perdaient  de  leur  impor- 
tance en  temps  de  paix,  parce  que  les  échéances 
étaient  relativement  faciles  à  chiffrer  et  parce  que 
la  centralisation  des  dépôts  dans  les  grands  établis- 
sements de  crédit  permettait  un  rapide  appel  de 
fonds.  En  temps  de  guerre,  ces  renseignements 
auraient  dû  être  obtenus  au  jour  le  jour,  mais  les 
échéances  elles-mêmes  étaient  impossibles  à  déter- 
miner avec  précision,  en  raison  môme  des  variations 
dans  les  livraisons  des  fournisseurs  de  la  guerre. 
Les  trésoreries  générales  dépourvues  de  moyens 
d'action  eussejit  difficilement  établi  des  documents 
très  rapprochés. 

Enfin,  il  faut  bien  dire  que  nous  étions  obligés  de 
vivre  en  partie  au  moyeu  des  avances  de  la  Banque, 
et  ce  sont  kvs  variations  du  compte  courant  du 
Trésor  avec  cet  établissôment  qui  mesuraient  en 
réalité  l'ensemble  des  décaissements  effectués  sur 
l'ensemble  du  territoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  situations  sont  aujourd'hui 
établies  ;  elles  ne  peuvent  cependant  que  traduire 
des  faits,  car  les  comptables  Ignorent  quelles  annu- 
lations de  crédits  sont  possibles,  puisque  c'est  le 
rôle  des  ordonnateurs  seuls  d'administrer  et  de  pré- 
voir. 

D'ailleurs,  les  ordonnateurs  eux-mêmes  ne  sont 
pas  toujours  en  mesure  de  préciser  le  montant  des 
dépenses  effectives  probables  :  mais  le  décret  de  dis- 
tribution mensuelle  de  fonds,  préparé  avec  le  con- 
cours des  services,  et  sur  laquelle  (sic)  leur  attention 
vient  d'être  appelée  d'une  façon  très  instante,  est 
une  hase  de  prévision  sérieuse.  La  comparaison  des 
ordonnancements  avec  les  crédits  fournit,  d'autre 
part,  une  indicafion  qui  peut  être  retenue. 

Conslalons  que  les  ordonnances  sont  restées 
Inférieures  aux  crédits  de  10  %  en  1905  et  1016, 
de  13  %  en  1917,  de  19  %  en  1918,  situation  encore 
provisoire.   Malgré    les   dépenses    imputables    aux 


comptes  des  eKercices  clos,  on  peut  '»'^■•"■'<'•"  "••" 
dans  l'cnscrnble,  lu  proportion  des  : 

rapport    aux    crédits    ouverts    oscille.  _    ■.-^, 

10  %  ;  ainsi,  8ur  le  total  des  crédits  de  W9  mli- 
llar(Li  cl  demi,  21  milliards  «n  cliiffreit  ronds  reste- 
ront vraibembiabicnient  san-^ 

M.  Moutet.  —  Prévision  . 

M.  le  ministre  d«s  Finance*.  —  Qu'est-ce  que  ceU 
veut  (lue  ',' 

M.  Moutet.  —  Ces  21  milliards,  nous  verrdns  ce 
qu'ils  sont  devenus.  Je  suis  convaincu  que  nous  les 
trouverons  dans  votre  discours  ;  mais  qi; 
voudrons  en  disposer,  nous  ne  les  trouvi. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Il  ne   "  ,    s 

d'en  disposer  ;  il  s'agit  qu'ils  soient  annulé - 

L'observation  ne  porte  donc  pas. 

M.  Moutet.  —  SI  vous  avez  21  milliards  de  cré- 
dits disponibles,  nous  le  verrons  bien. 

10  et  peut-être  12  milliards  de  comptes  spéciaux 
M.  le  ministre  des  Finances.  —  Mais  les  dépenses 

budgétaires    ne    sont    pas    les    seules.    Il    convi.-nt. 
dans  une  situation  complète,  de  tenir  c 
services  spéciaux,  qui  ont  affecté  sinon  It.- 
du  moins  le  Trésor. 

Messieurs,  c'est  un  sujet  très  aride,  particulière- 
ment délicat  et  difficile  que  celui  des  comptes  spé- 
ciaux. On  pourrait  s'étendre  tiès  longuenjent  à  ce 
sujet.  Je  n'entrerai  pas  dans  tous  les  détails  ;  i<i 
dirai  néanmoins  ce  que  j'en  pense  :  il  faut  que  ce 
soit  fait  et  dit  à  l'occasioa  d'un  exposé  complet 
et  sincère. 

Messieurs,  ces  comptes  sont  nombreux,  et  leurs 
opérations  sont  complexes  tant  par  la  variété  do 
leur  objet  que  par  l'origine  de  leurs  ressources.  Ce 
sont  tantôt  des  comptes  d'avances,  par  exemple  les 
avances  et  cessions  aux  gouvernements  alliés  ou 
amis.  Car  on  parle  souvent  de  nos  dettes  à  Télrau- 
ger  en  négligeant  de  rappelei'  que,  nous  aussi,  nous 
avons  été  des  alliés  fidèles  et  dévoués,  que 
sommes  les  créanciers  de  toute  une  série  de  n« 
parfaitement  solvables.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

(Les  autres  comptes  retracent  des  opérations  faites 
par  l'Etat  en  dehors  de  son  rôle  habituel  et  normal. 
Tel  est  le  compte  du  ravitaillement,  d'abord  res- 
treint aux  achats  de  blé  et  de  farine,  puis  suc- 
cessivement développé. 

Il  a  fallu  pourvoir  d'urgence  aussi  aux  tra\-aux 
de  reconstitution  des  chemins  de  fer  des  régions 
envahies  ;  il  a  fallu  reprendre  aux  réfugiés  du 
Nord  et  de  TEst  des  bons  de  monnaie  reçus  par 
eux  ;  il  a  fallu  se  préoccuper  de  la  remise  en  état 
d'exploitation  des  grands  réseaux  et  de  voies  d'in- 
térêt local.  D'autres  comptes  ont  été  récemment 
ouverts.  Toutes  ces  opérations  extrabudgétaires  se 
poursuivent  et  s'épurent.  Elles  comportent  une 
étude  d'ensemble  qui  sera  faite.  Bornons-nous  pour 
l'instant  à  donner  le  solde  débiteur  net  des  soldes 
constatés  dans  les  écritures  au  30  septembre  der- 
nier, 6  236  millions.  Il  s'élève,  en  réalité,  à  un  chiffre 
beaucoup  plus  élevé. 

Les  avances  aux  gouvernements  étranges,  qui 
y  sont  compris  pour  4  279  millions,  doivent  être 
accrues  si  l'on  y  ajoute  le  montant  de  certaines 
avances  faites  sous  forme  de  cession  des  bons  du 
Trésor  escomptés  par  la  Banque  de  France  et  qui 
s'élevaient,  à  la  date  la  plus  rapprociiée,  à 
3  745  millions. 

M.  Moutet.  —  Combien  pour  la  Russie,  dans  oe 
chifïre  ? 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Je  vous  répondrai 
tout  h  Iheure  :  veuillez  me  laisser  poursuivre. 
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M.  IHoutet.  —  Cependant,  voua  parlez  d'avances 
*ux  gouvernements  étrangers  I 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  GeU  n'a  aucun 
rapport. 

Le»  cessions  de  matériel  qui  ne  sont  pas  encore 
toutei  retracées  dans  les  comptes  devront  y  être 
aussi  reprises.  Elles  s'élèvent  à  la  somme  de  6  mil- 
liards 125  millions.  (Bmit  de  conversations.) 

Il  est  difficile  d'exposer  des  chiffres  au  milieu  des 
conversations,  car  ces  chiffres  perdent  alors  de  leur 
Clarté.  Je  m'excuse  d'être  obligé  de  les  produire, 
mais  si  Je  ne  le  faisais  pas,  on  me  lo  reprocherait. 
{Parlez  !  Parlez  .') 

M.  le  président.  —  C'est  un  débat  qui  mérite 
toute  l'attention  de  l'assemblée.  Je  vous  prie,  Mes- 
sieurs, d'écouter  en  silence.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Enfin,  les  ser- 
vices du  ravitaillement  accuseront  flrialement  une 
perte  de  4  milliards  environ  ;  tout  compte  fait, 
les  services  spéciaux  auront  fait  peser  sur  la 
Trésarerie  une  cbarge  de  10,  peut-^tre  de  12  mjl- 
Usrds. 

Ce  total  ne  comprend'  pas  l'entretien  des  troupes 
en  pays  ennemi,  qui  est  à  la  charge  de  l'Allemagne, 
et  quelques  autres  dépenses  non  encore  centra- 
lisées. 

Ainsi,  190  milliards  environ  de  dépenses  budgé- 
taires, une  dizaine  de  milliards  de  dépenses  hors 
budget  ;  c'est  plus  de  200  milliards  qu'il  a  fallu 
dépenser.  Je  précise  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  de 
crédits  ouverts,  mais  d^es  payements  qu'il  a  fallu 
effectivement  faire  en  cinq  ans  et  demi. 

Au  début  on  ne  soupçonnait  pas^  assez 
la  longueur  possible  de  la  guerre 

Je  viens  d'exposer  les  dépenses  ;  abordons  les 
recelés.  Comment  a-t-on  pourvu  à  cette  dépense 
formidable  de  plus  de  200  milliards  ? 

Avant  la  guerre,  les  ressources  d'équilibre  con- 
sistaient, abstraction  faite  de  combinaisons  acci- 
dentelles, dans  la  création  d'impôts  et  ensuite,  en 
tant  que  de  besoin,  en  d«s  fonds  d'emprunt.  En- 
core ceux-ci  restaient-ils  à  l'état  de  prévision^ 
puisque  les  obligations  à  court  terme  autorisées 
pour  le  service  des  budgets  n'ont  pas  été  émises  de 
1904  à  1913. 

Pouvait-on,  Messieurs,  pendant  la  guerre,  exiger 
immédiatement  un  grand  effort- fiscal  ?  En  déposant 
le  projet  de  douzièmes  provisoires  du  premier  se- 
mestre de  1915,  le  Gouvernement  d'alors  s'est  clai- 
rement prononcé  à  cet  égard.  La  rentrée  des  impôts 
était,  à  son  avis,  difficile,  puisque,  dans  les  quatre 
derniers  mois,  la  moins-value  s'était  élevée  à 
578  millions,  soit  44'%  de  l'évaluation  totale.  Il  con- 
venait, somblait-il,  d'attendre,  pour  augmenter  le 
poids  des  impôts,  que  le  pays  eût  été  délivré  do 
l'invasion  et  que  la  vie  économique  eût  repris  tout 
son  élan. 

La  vérité  est  qu'on  ne  soupçonnait  pas  assez  la 
longueur  possible  de  la  guerre,  la  façon  impitoyable 
dont  elle  serait  conduite  par  l'agresseur,  les  exi- 
gences d'une  défense  qui,  pour  Ctre  victorieuse,  a 
dû  Ctre  poursuivie  plus  de  quatre  années.  {Applau- 
ûissfimenlx.) 

Non  seulement  on  ne  créait  pas  de  taxes,  mais 
on  dégrevait  les  successions  des  mobilisés,  quel 
qu'en  soit  le  montant  ;  on  ajournait  l'application  de 
la  loi  concernant  Jimpôt  sur  le  revenu  à  raison 
ifles  fJirncim(''s  de  la  déclaration. 

M.  Jules  Uhry.  —  Et  los  profiteurs  de  guerre  ?       | 

M.  lo  ministre  dos  Finances.   —  Je   parie  de  la 


situation  en  1915  et  des  mesures  fiscales  qui  n'oni 
pas  été  proposées  à  ce  moment-là.  Je  constate  l'ab- 
sence de  ces  ressources  au  début  môme  de  la 
guerre  et  jusqu'en  1915. 

Il  était  observé  que  les  contrôleurs  étaient  mobi- 
lisés en  grande  partie,  et  l'on  ajournait  l'impôt  au 
1"  janvier  1916. 

N'était-ce  pas  manifester  l'espérance  qu'à  cette 
date  la  mobilisation  serait  peut-être  terminée  ?  La 
situation  se  prolongea  jusque  vers  le  milieu  de 
l'année  1916.  Alors  intervient  une  série  de  mesures 
fiscales  dont  l'effet  devait  être  de  pourvoir  du  moins 
aux  charges  des  grands  emprunts. 

Les  vastes  opérations  d'emprunt  de  novembre  1915 
et  de  septembre  1916  entraînaient  une  charge  an- 
nuelle de  1  335  millions  en  chiffres  ronds. 

La  loi  du  30  juin  1916  édicta  des  mesures 
qui  devaient  produire  575  millions  ;  celle  du 
30  décembre  suivant  devait  procurer  à  l'Etat 
555  302  000  francs  ;  celles  du  31  juillet,  du  29  sep- 
tembre et  du  l**  octobre  1917  demandaient  au  con- 
tribuable 83  200  000  francs.  C'était  un  total  de  res- 
sources de  1  213  500  000  francs. 

Vint  l'emprunt  d'octobre  1917  avec  590  millions 
de  francs  d'arrérages  ;  mais  vinrent  aussi  les  lois 
du  31  décembre  1917,  du  17  janvier  1918,  du  18  avril 
1918  et  du  29  juin  de  la  même  année,  avec  un  total 
de  1  854  millions  »dont  le  montant  couvrait  non  seu- 
lement les  changes  du  passé,  mais  une  pai-tie  des 
charges  futures.  Avec  l'emprunt  du  4  octobre 
1918,  comportant  le  payement  annuel  de  1  220  mil- 
lions, s'achève  le  cycle  des  grands  emprunts,  dont 
les  arrérages  globaux  atteignent  3 143  millions, 
alors  que  les  ressources  escomptées  sont  do 
3  199  522  000  francs. 

A  la  vérité,  des  ressources  comprises  dans  ce 
dernier  total  étaient  appelées  à  disparaître  pour 
C53  millions  ;  d'autre  part,  certaines  mesures 
devaient  procurer  un  rendement  normal  supérieur 
aux  évaluations  de  280  millions  ;  l'écart  a  été 
comblé  à  300  millions  près. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  On  ne  saurait  trop 
répéter  que  la  Chambre  ancienne  a  voté  pour  pluâ 
de  3  milliards  de  ressources  nouvelles.  Dites-le. 
Vous  mettrez  ainsi  fin  à  une  fâcheuse  légende  qui 
court  dans  le  pays. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Monsieur  Varenne, 
je  vous  remercie  de  me  le  rappeler,  mais  j'y  viens 
tout  naturellement. 

M.  André  Faisant.  —  Rien  ne  sera  oublié  I 

M,  le  ministre  des  Finances.  —  Je  m'y  efforce, 
Monsieur  Faisant.  Je  ne  sais  si  j'y  réussirai,  mais  Je 
fais  '  un  effort  de  sincérité  qui,  je  croîs,  doit  être 
apprécié.  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

Décomposition 
des  3  200  millions  d'in)pôts  nouveaux 

Et  maintenant,  comment  se  décompose  ce  total 
d'impôts  nouveaux  de  3 199  millions,  disons 
3  200  millions  en  chiffres  ronds  ?  Si  nous  distin- 
guons entre  les  impôts  sur  la  fortune,  impôts 
directs,  valeurs  mobilières,  successions,  et  les  impôts 
de  consommation,  nous  établissons  la  répartition 
suivante  :  1  487  millions  et  demi  d'Impôts  sur  la 
fortune,  1  712  millions  pour  les  impôts  de  consom- 
mation. 

Si  l'on  rapproche  maintenant  les  recouvrements  de 
l'année  1919  et  ceux  de  l'année  1913,  qu'il  est  inté- 
rcKsant  de  prendre  comme  année  *de  comparaison, 
parce  que  c'est  la  dernière  qui  soit  une  année  nor- 
male, on  peut  déterminer  l'importance  relativeà  au 
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cours  de  ces  deux  années  1913  et  1919,  des  taxes 
perçues  sur  la  richesse  acquise  et  des  taxes  portant 
sur  les  consommations.  On  est  amené  ainsi  h  consta- 
ter quo  les  premières  se  sont  accrues  de  121  %  dans 
l'ensemble,  alors  que  l'augmentation  des  dernières 
ne  dépasse  pas  92  %. 

En  1913,  les  taxes  sur  la  richesse  acquise  repré- 
Bontalent  45  %  du  total  ;  elles  en  représentent 
48,4  %  eni  1919,  soit  près  de  la  moitié  du  total  de 
ces  accroissements  de  taxes. 

Quant  aux  produits  de  l'exploitation  postale,  télé- 
graphique et  téléphonique,  Ils  sont  passés  de  411  mil- 
lions à  548  millions,  soit  un  relèvement  de  33  % 
seulement. 

Les  impôts  Indirects  ne  paraissent  aussi  élevés 
que  parce  qu'ils  comprennent  les  lourdes  obligations 
Imposées  aux  consommations  inutiles  ou  d'agré- 
ment, 10  millions  pour  la  taxe  sur  les  spectacles, 
395  millions  pour  les  droits  sur  les  alcools  et  spi- 
ritueux, 166  millions  et  demi  pour  l'impôt  sur  le 
tabac  ;  on  y  compte  également  la  taxe  sur  les 
payements. 

Toutes  ces  taxes  ont-elles  produit  les  ressources 
escomptées  ?  On  ne  saurait  l'afflrmer  absolument, 
mais,  pour  préciser  la  charge  supplémentaire  que 
supporte  la  Franco  comparativement  à  l'avant^guerre. 
Il  suffit  de  constater  que  les  évaluations  de  1919 
pour  les  impôts  et  les  produits  des  monopoles  fis- 
caux sont  supérieures  à  celles  de  1914  d'une  somme 
de  3  472  millions,  soit  85  %  des  évaluations  de  1914, 

Les  plus-values  constatées  en  1919  s'élevaient 
d'autre  part  au  30  novembre,  sur  l'ensemble  des 
Impôts  et  revenus  indirects,  à  1  223  millions. 

Toutes  les  branches  de  revenus  ont  contribué  à 
cet  accroissement,  exception  faite  de  l'impôt  sur  les 
opérations  de  bourse  que  la  fermeture  du  marché  à 
terme  explique  suffisamment.  Les  plus-values  sont 
plus  fortes  de  trimestre  en  trimestre,  (Très  bien  ! 
Très  bien  .')  L'augmentation,  qui  s'était  élevée  à 
351  onillions  d'avril  à  juin,  a  atteint  450  millions  de 
juillet  à  septembre,  soit  une  moyenne  de  225  mil- 
lions par  mois,  et  les  deux  derniers  mois  ont  accusé 
des  plus-values  respectives  de  205  et  de  214  millions. 

Les  recouvrements  des  recettes  budgétaires  de 
rexercice  1919  paraissent  devoir  atteindre 
près  de  11  milliards 

Disons  enfin  —  le  chiffre  a  son  intérêt  —  que  les 
recouvrements  des  recettes  budgétaires  de  l'exer- 
cice 1919  pai-aissent  devoir  atteindre  près  de  11  mil- 
liards. 

En  présence  de  ce  chiffre,  et  même  sans  tenir 
compte  des  plus-values,  peut-on  prétendre,  comme 
on  Ta  fait,  que  nous  n'avons  pas  le  courage  fiscal  ? 
Je  réponds  ainsi  au  vœu  qu'exprimait  tout  à  l'heure 
M.  Varenne,  que  soit  détruite  une  légende  qui  n'a 
que  trop  couru  :  alors  que  l'on  crée  des  impôts  per- 
manents pour  2  286  millions  et  des  impôts  tant  per- 
manents que  temporaires  pour  3  199  millions,  3  mil- 
liards pour  un  total  au  départ  qui  ne  dépassait  guère 
4  milliards,  c'est  une  majoration  de  75  %.  {Très 
bien  !  Très  bien  !) 

Encore  ce  coefficient  ne  mesure-t-il  pas  tout 
l'effort. 

Pour  le  juger  complètement,  il  faut  tenir  compte 
de  ce  fait  que  pendant  la  guerre  dix  départe- 
ments atteints  par  l'invasion  ne  pouvaient  rien  ap- 
porter au  Trésor  ou  n'apporter  que  des  ressources 
lestreintes:  or,  ces  dix  départements,  abstraction  faite 
çles  produits  divers  et  des  recettes  d'ordre,  four- 
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comptables  de  l'exercice  1914,  Si  une  réfection  de 
ce  coefficient  s'impose  du  fait  que  certains  impôts, 
douanes,  droits  per<;iis  à  la  fabrication  sur  les 
sucres,  le  sel,  la  stéarine,  les  bougies,  sont  en  réalité 
supportés  non  par  la  région  de  perception,  maia 
par  l'ensemble  du  pays,  on  aboutit  encore  à  14  %  ; 
ne  fût-11  que  de  10  %,  cela  veut  dire  qu'un  impôt 
de  90  francs  perçu  pendant  la  guerre  correspond 
à  un  impôt  de  100  francs  pendant  la  paix  et  qu« 
dès  lors  la  surcharge  évaluée  ci-dessus  aurait  pro- 
duit dans  un  pays  non  envahi  3  ou  400  million» 
de  plus  pendant  la  période  de  guerre. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  France  ent  de  tous  les  pays 
belligérants  celui  qui  a  mobilisé  le  plus  d'hommes 
et  qui  a  subi  la  plus  grande  diminution  de  capital 
humain.  D'après  des  statistiques,  sans  doute  approxi- 
matives, mais  très  voisines  de  la  réalité,  la  popu- 
lation masculine  d'âge  militaire  de  dix-huit  ii  cin- 
quante ans  était  de  9  336000  hommes  ;  8  392  000  ont 
été  mobilisés,  soit  89,3  pour  100,  presque  9  sur  10. 
En  Italie,  la  proportion  a  été  de  79,5  pour  100  ;  en 
Angleterre,  de  58  pour  100,  7  040  000  mobilisés  sur 
11907  000  hommes  d'ûge  mobilisable.  Lorsqu'on 
arrive  aux  Etats-Unis,  la  proportion  est  de  163 
pour  100,  3  700  000  mobilisés  sur  22  millions 
d'hommes.  Ainsi,  tandis  que  de  ce  côté  de  l'Atlan- 
tique la  population  masculine  la  plus  apte  au  travail 
et  à  la  production  était  réduite  à  moins  de  11  pour 
100,  de  l'autre  côté  elle  n'a  jamais  été  réduite  qu'à 
83  pour  100,  et  pour  une  période  de  temps  sensi- 
blement plus  courte.  Or,  Fimpôt  n'est  le  plus  souvent 
qu'un  prélèvement  sur  le  développement  écono- 
mique du  pays  ;  tandis  que  notre  activité  se  res- 
treignait faute  d'hommes,  que  notre  matériel  de  pro- 
doction  disparaissait  de  nos  régions  naguère  les  plus 
prospères,  nous  recevions  finalement  des  contri- 
buables plus  que  le  double  de  ce  qu'ils  devaient 
payer  avant  la  guerre.  Disons-le  avec  fierté,  car 
c'est  la  vérité.  (Applaudissements.) 
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Pendant  la  guerre 
32  milliards  de  ressources  ordinaires 


Nous  aurons  terminé  cet  examen  des  recettes 
normales  en  constatant  que  le  budget  des  recettes 
de  l'Etat,  qui,  en  1914,  s'élevait  à  4  827  millions, 
abstraction  faite  des  ressources  exceptionnelles,  a 
été  fixé  à  8  010  millions  pour  l'exercice  1W8  et  à 
8  724  millions  pour  l'exercice  en  cours.  Dans  l'en- 
semble de  la  période  qui  va  du  1"  août  1914  à  la 
fin  de  1919,  le  total  des  ressources  ordinaires  s'est 
élevé  approximativement  à  32  miUiards  de  francs 
pour  des  dépenses  de  200  milliards. 

Les  emprunts  de  diverses  natures  et  les  avances 
ont  couvert  le  surplus. 

On  a  eu  recours,  &  cet  égard,  à  toutes  les  res- 
sources de  trésorerie  que  le  crédit  de  la  France, 
fondé  sur  le  courage  de  nos  soldats  et  sur  le 
patient  labeur  de  la  population  civile,  pouvait  nous 
assurer. 

Ressources  extraordinaires 
auxquelles  a  recouru  le  Trésor 

Quatre  grandes  ressources  ont  apporté  au  Trésor 
leur  débit  plus  ou  moins  régulier,  suivant  les 
besoins  du  moment  :  l'épargne  française,  sous  la 
forme  de  placements  à  courts  termes,  bons  du 
Trésor,  bons  et  obligations  de  la  Défense  nationale  : 
les  emprunts  à  court  terme  à  l'étranger,  les  avances 
de  la  Banque  de  France,  les  grands  emprunts  en 
rentes  consolidées. 
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Bons  du  Trésor 

Les  bons  du  Trésor  proprement  dits  n'ont  joué 
qu'un  rôle  secondaire.  En  temps  normal,  ils  for- 
maient une  ressource  importante  de  la  dette  flot- 
tante, puisqu'au  31  juillet  1914  ils  s'élevaient  au 
chiffre  de  434  millions  et  demi,  quelque  peu  inquié- 
tant, comme  nous  l'avons  tait  remarquer.  Ils 
8'adrcssaient  à  une  clientèle  restreinte,  et  les  cir- 
constances de  la  guerre,  la  diminution  des  dépôts 
dans  les  établissements  de  crédit,  la  création  des  bons 
de  la  Défense  nationale,  ne  pouvaient  qu'en  ralentir 
sensiblement  l'émission  ;  en  outre,  le  taux  de  leur 
inténH  est  resté  fixé,  depuis  le  20  août  1914  jus- 
qu'au 23  avril  1918,  à  1  %  pour  les  bons  d'un  mois 
à  moins  de  six  mois,  à  4  %  pour  ceux  de  six  mois 
à  moins  d'un  an  et  à  5  %  pour  ceux  d'un  an. 

Aussi,  le  montant  net  de  ces  bons,  qui  était 
encore  de  149  millions  au  31  décembre  1914,  tom- 
bait à  43  millions  et  demi  au  31  décembre  1915,  à 
44  millions  à  la  fm  de  1916  et  à  30  millions  à  la 
fin  de  1917.  Mais,  à  partir  de  1918,  cfes  bons  du  Tré- 
sor ont  retrouvé  une  certaine  faveur  qu'expliquent 
l'augmentation  des  disponibilités  flottantes  des 
clients  habituels  du  Trésor  et  les  relèvements  suc- 
cessifs de  l'intérêt  servi  à  ces  bons  et  payé  actuel- 
'ement  par  anticipation  comme  pour  les  bons  de  la 
Défense  nationale.  Aussi  les  bons  ordinaires  ont-ils 
fourni  en  1918  565  millions  de  ressources.  Au  30  no- 
vembre dernier,  les  bons  ordinaires  en  circulation 
s'élèvent  à  2  054  907  000  francs. 


Bons  et  obligations  de  la  Défense  nationale 

Bien  plus  considérable  est  la  ressource  que  le 
Trésor  s'est  procurée  par  l'émission  des  bons  de 
la  Défense  nationale.  Créés  dès  septembre  1914,  ils 
ont  obtenu  immédiatement  la  faveur  du  public  et  ils 
l'ont  toujours  gardée,  malgré  l'abaissement  du  taux 
de  l'intérêt  des  bons  à  trois  et  à  six  mois.  Ils  ont 
fourni  une  ressource  nette,  compte  tenu  des  rem- 
boursements de  1288  millions  en  1914,  de  4  974  mil- 
lions en  1915,  de  6  311  millions  en  1916,  de  6  947  mil- 
lions en  1917,  de  2  815  'millions  en  1918  et  de  près 
de  24  milliards  pour  les  onze  premiers  mois  et  la 
première  quinzaine  de  décembre  1919,  soit,  pendant 
cette  année,  une  moyenne  de  2  milliards  par  mois. 
{Très  bien  !  Très  bien  .') 

La  progression  est,  en  réalité,  plus  rapide  que 
ne  l'indiquent  à  première  vue  les  chiffres  qui  pré- 
cèdent, car  il  y  a  lieu  d'y  ajouter  le  montant  des 
bons  remis  pour  la  souscription  des  divers  em- 
prunts, soit:  2  244  millions  pour  l'emprunt  5  % 
1915  ;  3  693  millions  pour  l'emprunt  5  %  1916  ; 
4  585  millions  pour  l'emprunt  4  %  1917  ;  12  953  -mil- 
lions pour  l'emprunt  4  %  1918. 

Compte  tenu  de  ces  remboursements,  le  montant 
des»  bons  de  la  Défense  nationale  en  circulation  à 
l'heure  actuelle  dépasse  46  milliards.  Si  on  peut 
voir  avec  satisfaction  dans  ce  chiffre  considérable 
une  preuve  certaine  de  la  confiance  de  l'épargne  et 
de  l'importance  des  disponibilités  privées  à  plus  ou 
moins  longue  échéance,  il  n'en  reste  pas  moins  qxie 
cette  partie  de  la  dette  flottante  nécessite  une  opié- 
ration  de  consolidation.  {Très  bien  !  Très  Men  !) 

Parmi  d'autres  emprunts  ?»  court  terme  qui  ont 
touriii  ueîi  ressources  au  Trésor,  nous  citerons,  sans 
y  insister,  les  fonds  particuliers  et  les  dépAts  de 
fonds  h  la  caisse  centrale  qui.  très  réduits  en  1914, 
ont  apporté  au  Trésor  1  200  millions  environ  depuis 
cette  époque. 


Emprunta  à  court  terme  à  l'étranger 

D'autre  part,  diverses  opérations  de  crédit  qufli 
nous  avons  conclues  avec  nos  alliés  ou  avec  des 
pays  neutres  ont  apporté  à  notre  trésorerie  de  sé- 
rieuses ressources  :  émission  de  bons  du  Trésor 
à  la  trésorerie  britannique  et  à  la  banque  d'Angle- 
terre, aux  Etats-Unis,  au  Japon  ;  ouvertures  de 
crédits  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Suède,  en 
Norvège,  en  Argentine,  en  Suisse,  en  Hollande.  Les 
ressources  qui  ont  été  procurées  de  ce  chef  à  la 
Trésorerie  s'élèvent  à  1914  727  000  francs. 

D'autres  opérations  à  plus  long  terme,  passées 
également  avec  nos  alliés,  ont  eu  pour  résultat  de 
nous  fournir  des  ressources  réelles  pour  nos  achats 
chez  ces  mêmes  alliés  ou  de  nous  dispenser  d'effec- 
tuer des  décaissements.  Citons  la  remise  des  bons 
à  la  trésorerie  britannique,  11  380  millions,  et  à  la 
banque  d'Angleterre  ;  l'emprunt  anglo-français, 
l'avance  de  la  trésorerie  américaine,  14  324  millions, 
l'emprunt  émis  au  Japon,  258  millions. 

En  ce  qui  concerne  les  emprunts  faits  à  nos  alliés, 
je  tiens  k  faire  observer  que  l'on  ne  saurait  utile- 
ment évaluer  le  montant  de  cette  dette  au  cours 
du  change  actuel  :  le  seul  cours  important  étant 
celui  du  jour  de  l'échéance.  Ceci  pour  répondre  & 
l'une  des  questions  qui  m'avaient  été  posées  par 
un  certain  nombre  de  nos  collègues  du  parti  socia- 
liste. 

L'appoint  que  nous  ont  fourni  ainsi  nos  alliés 
s'élève  à  31 460  millions,  non  compris,  d'ailleurs, 
le  montant  des  obligations  représentant  la  valeur 
des  stocks  achetés  au  gouvernement  américain. 

Obligations  à  court  ferme 

L'épargne  a  été  encore  sollicitée  sous  la  forme 
d'obhgations  à  court  terme  à  cinq,  six,  dix  ans.  Ces 
obhgations,  moins  recherchées  que  les  bons  de  la 
Défense  nationale,  ont  apporté  néanmoins  à  la  Tré- 
sorerie un  appoint  qui  n'est  pas  négligeable.  En  effet, 
leur  montant  était,  au  31  décembre  de  chaque  année, 
de  632  millions  en  1915,  de  427  millions  en  1916, 
de  522  minions  en  1917,  de  531  millions  en  1918. 

11  est,  à  l'heure  actuelle,  de  914  millions,  dont 
546  millions  pour  les  obligations  à  dix  ans,  166  mil- 
lions pour  celles  à  cinq  ans  et  202  millions  pour 
celles  à  six  ans.  Comme  les  bons  de  la  Défense 
nationale,  ces  obligations  ont  été  admises  en  sou- 
scription aux  divers  emprunts  ;  en  outre,  leur  émis- 
sion a  été  suspendue  pour  ne  pas  entraver  les  opé- 
rations relatives  à  ces  mêmes  emprunts.  L'emprunI 
5  %  1915  en  a  absorbé  pour  3  317  millions  ;  celui 
de  1916  pour  956  millions  ;  celui  de  1917  pour 
450  millions  ;  enfin,  celui  de  1918  pour  1  404  mil- 
lions. Soit  au  total  6  127  millions. 

Avances  de  la  Banque  de  France 

Arrivons  aux  avances  de  la  Banque  de  France 
Celles-ci  ont  fourni  au  Trésor  une  ressource  con- 
sidérable, et  il  est  bon  de  remarquer  qu'avant  la 
guerre  le  Gouvernement  d'alors  avait  prévu  et  pré- 
paré le  concours  indispensable  de  notre  grand  éta- 
blissement bancaire,  auquel  s'est  joint,  à  partir  de 
1915,  celui  de  la  Banque  de  l'Algérie.  Ces  avapces 
totales    atteignaient  : 

Le  31  décembre  1914,  3  900  millions  ;  le  31  dé 
cembre  1915,  5  075  millions  ;  le  31  décembre  1916 
7  525  millions;  le  31  décembre  1917,  12  585  mil 
lions;    le    31    décembre    1918,    17  365    millions    & 
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le  2G  ddSceiiibre  courant,  25  780  mllllorw,  dont 
25  500  millions  pour  la  Banque  de  Franc«  et 
280  million.;  pour  la  Banque  de  l'Algérie. 

Quatre  grands  emprunt» 

Enfin,  la  TréBorerie  a  trouvé  des  reesouroes  dou- 
volli's  fraîches  ou  des  disponibilités  dan»  le»  quatre 
Ki^ukIs  emprunts  de  la  Défense  nationale  qui  ont  "été 
{•niis  dopuis  le  commencement  do  la  guerre.  Ce 
n'est  prtH  le  lieu  de  décrire  dans  le  détali  les  condi- 
tions de  leur  émission.  Leurs  résultats  soulB  nous 
Intéressent  Ici  ;  on  peut  dire  que,  par  ses  sou- 
scriptions, le  pays  a  montré  sa  richesse,  sa  force 
d'épargne  et  sa  oonflance  dans  la  victoire  finale.  Il 
continuera  demain.  {AjyplaudissemenU.) 

Pour  un  total  de  rentes  émises  de  3  155  689  000  fr., 
lo  produit  effectif  des  emprunts  a  été  le  suivant  : 

Emprunt  5  %  1915 13  308  millions. 

Emprunt  5  %  1916 10082 

Emprunt  4  %  1917 10  171       — 

Emprunt  4  %  1918 21744 

Soit  au  total 55  305  millions. 

M.  Alexandre   Varenne.  —  Et  la  différence   avec 

le  nominal  ? 

M.  le  minisire  des  Finances.  —  J'ai  pris  le  pro- 
duit effectif. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Je  demande  la  différence 
avec  le  nominal. 

M.  1«  ministre  des  Finances.  —  Je  ne  chiffre  pas, 
en  ce  moment,  notre  dette,  je  récapitule  les  res- 
sources qui  ont  alimenté  notre  Trésorerie  et  lui  ont 
permis  de  faire  face^aux  200  milliards  de  dépenses 
que  j'ai  énumérées  tout  à  l'heure. 

Nous  arrivons  donc  à  un  total  de  55  306  millions. 
De  ce  chiffre,  il  est  vrai,  il  faut  déduire  les  sou- 
-iTiptions  faites  en  rentes  3  %  ancien,  en  rentes 
!  %  %  amortissables  et  en  coupons  russes,  qui  ne 
constituaient  pas  des  ressources  pour  la  Trésorerie, 
soit  ensemble,  1  739  millions,  il  reste  donc  une  res- 
source nette  de  53  566  millions. 

Le  numéraire,  ou  l'argent  frais  apporté  dans  ces 
opérations  s'est  élevé  à  23  943  millions  ;  cet  apport 
n'a  pas  sensiblement  varié  d'un  emprunt  à  l'autre, 
]>uisqu'il  a  été  de  6  285  millions  à  l'emprunt  1915  ; 
(le  5  425  millions  en  1916;  de  5  134  «lillions  en 
1917  ;   de  7  099  millions  en  1918. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  ressources  qui  nous 
ont  permis  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses  de 
la  guerre.  Récapitulons-les  pour  apercevoir  plus  faci- 
lement 1  importance  relative  de  chacune  des  grandes 
catégories. 

Les  impôts  et  revenus  ont  fourni  31973  miUions, 
soit  16,4  %,  les  obligations  de  la  Défense  nationale, 
les  bons  de  toute  nature  et  les  fonds  en  dépôts, 
49  614  millions,  soit  25,5  %  ;  les  opérations  de  cré- 
dit à  l'étranger,  31 460  millions,  soit  17,1  %  ;  les 
avances  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque 
de  l'Algérie,  25  milliards,  soit  13,4  %  ;  les  emprunts 
de  consolidation,  53  566  millions,  soit  27,7  %  ;  au 
total  :  194  493  millions. 

Comme  on  le  voit,  la  part  du  contribuable  dans 
cet  énorme  effort  de  dépenses  n'est  guère  élevée  ; 
nul  ne  pouvait  songer  à  lui  imposer  la  charge  totale 
de  la  guerre  {Très  bien  !  Très  bien  !)  ;  mais  l'effort 
fiscal  aurait  dû  peut-être  commencer  plus  tôt,  et 
comme  nous  l'indiquerons  plus  loin,  le  rendement 
des  Impôts  existants  n'a  pas  donné  son  plein  pour 
des  motifs  divers. 


Répercussions  diverses  de  la  guerre 

(moratoires,  inflation  de  la  circulation, 

change,  etc.) 

L'examen  de  la  période  d)>  guerre  nn  Kaiirait  m 
limiter  k  l'indication  <i      "  k  celle 

des  impôts  ou  des  eri  •  nous 

avons  tiaversée  a  eu  (i-u'uni—  ni  ,  duo» 

tous  les  domaines  et  le  troul'lc  ér<  qui  en 

est  résulté  a  réagi  à  son  t<»ur  dan.-,  .,.  ^  .jj,tclloni 
trt'S  diverses.  Dès  le  début  d''  la  guerre,  on  se  trou- 
vait, avons-nous  dit,  en  pleine  cri.se  des  capitaux,  et 
l'emprunt  3  1/2  %  amortissable  avait  pesé  si  lour- 
dement sur  la  liquidation  du  31  Juillet  que  l'ajour- 
nement de  celle-ci  avait  été  décidé.  A  ce  mnment,  les 
banques  étaient  désemparées.  Il  a  fallu  arriver  au 
moratorium  des  dépôts  ;  Il  convenait  de  ménager  la 
situation  commerciale,  d'assurer  la  sécurité  d'un 
foyer  à  ceux  qui  étaient  restés,  et  pour  le  retour,  à 
ceux  qui  étalent  partis.  Ce  fut  le  moratorium  des 
échéances  et  le  moratorium  des  loyers.  La  nécessité 
d'achats  constants  &  l'étranger  créa  une  tension  du 
change  qui,  d'abord  conlcnuo,  s'est  singulKirement 
fait  sentir  dans  ces  derniers  temps  et  sur  laquelle 
nous  nous  expliquerons  ;  l'infiatlon  de  la  circulation 
se  combinant  avec  l'insuffisance  d'une  production 
rendue  plus  difficile  par  les  effets  d'une  lutte  terri- 
blement meurtrière  a  contribué  dans  une  certaine 
mesure  au  renchérissement  de  la  vie.  Tous  ces  phé-  , 
nomènes  ont  leur  répercussion  sur  la  tenue  de  nos  | 
rentes  ou  sur  les  budgets  eux-mêmes.  Les  dépense»  s 
de  l'Etat  s'enflent  comme  celles  des  particuliers  lors- 
qu'il doit  acheter  ou  construire  ;  ses  personnels, 
dont  les  traitements  étaient  souvent  trop  faibles,  ont 
dû  recevoir  de  légitimes  satisfactions  ;  l'Etat  a  dû 
prendre  la  charge  de  certaines  exonérations  de 
loyers,  et  le  tableau  pourrait  se  poursuivre. 

Nous  rappellerons,  d'abord,  les  efforts  qui  ont  été 
faits  dès  1914  pour  remédier  à  la  crise  des  capitaux 
et  à  l'ajournement  de  la  liquidation  du  31  juillet. 

La  souscription  du  3  1/2  %  restait  en  suspens.  Il 
fallait  inciter  les  souscripteurs  à  se  libérer  ;  on  y 
parvint  en  déclarant  que  tous  ceux  qui  se  libéreraient 
aux'  dates  fixées  par  l'arrêté  ministériel  auraient  le 
droit  de  remettre  en  payement,  Icrs  des  emprunts 
futurs,  les  certificats  3  1/2  %.  lesquels  leur  seraient 
repris  au  prix  d'émission,  soit  91  francs  par  3  fr.  50 
de  rente.  Dans  tous  les  emprunts  contractés  depuis 
lors,  la  promesse  a  été  tenue.  D'autre  part,  les  ven- 
deurs et  les  acheteurs  à  terme,  à  qui  l'ajournement 
de  la  liquidation  créait  des  embarras,  obtinrent  de  la 
Banque  de  France  des  avances  sur  dépôt  des  certi- 
ficats provisoires. 

Le  3  1/2  est  presque  entièrement  transformé  en 
lentes  5  %»  ou  4  %  ;  au  budget  de  1919,  le  cré<ïlt 
inscrit  pour  le  service  de  l'emprunt  de  1914  n'était 
plus  que  de  2  606  000  francs. 

Quant  à  la  liquidation  du  31  juillet,  elle  fut  faci- 
litée par  une  nouvelle  intervention  de  la  Banque  de 
France.  Les  capitaux  engagés  en  report  en  juillet 
1914  fle  dépassaient  guère  650  millions,  dont  500  mil- 
lions, a-t-on  dit,  pour  les  agents  de  ciiange.  La 
Banque  consentit  à  prêter  à  ceux-ci,  sur  la  garantie 
de  la  Chambre  syndicale^et  avec  la  garantie  subsi- 
diaire des  titres  reportés,  une  somme  qui  n'excéde- 
rait pas  200  millions  et  qui  permettrait  de  faire  aux 
reporteurs  une  avance  de  40  %  de  la  valeur  des 
titres.  La  Chambre  syndicale  aida  de  son  côté  la 
coulisse,  et  la  liquidation  a  pu  s'opérer. 

Ajoutons  que    la  Bourse    fut    réouverte    dès  le 
7  septembre  pour  le  comptant.  Les  négociations 
terme  se  feront  de  nouveau  à  partir  du  2  Janvier 
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procTinln  :  Il  a  paru,  en  effet,  que  le  marc/hé  à  terme 
pouvait  fonctionner  de  nouveau  pour  un  certain 
nombre  de  valeurs  autres  que  la  rente  et  que,  grilce 
h  un  contrôle  vigilant,  des  abus  ou  des  dangers 
analogues  à  ceux  qui  se  révélèrent  en  1914  pour- 
raient être  évités.  {Très  bien  !  Tr/>s  bien  !) 

Enfin,  la  question  des  dépôts  en  banque,  qui  se 
rattac-iie  à  la  question  des  reports,  qui  avait  été 
féglée  par  un  décret  d^i  1"  août  1914,  a  été  résolue. 
Des  prorogations  facultatives  pour  les  banques  ac- 
croissaient successivement  le  quantum  des  retraites, 
qui  passait  de  250  francs  et  5  %  du  surplus  à 
1000  francs  et  50  %,  puis  75  %  du  surplus  ;  les 
déposants  avaient  droit  à  un  intérêt  de  5  %  ;  les 
Sociétés  et  les  Banques  annonçaient  dès  la  fin  de  1914 
qu'à  partir  du  1"  janvier  1915  elles  renonçaient  au 
bénéfice  du  moratorium.  Quant  aux  éoliéances  des 
efïets  négociables,  elles  ont  été  suc<?essivement  pro- 
rogées et  la  loi  dio  cessation  des  hostilités  en  a 
marqué  le  terme. 

Nous  nous  bornons  à  signaler  dans  un  ordTe 
d'idées  assez  voisin,  mais  qui  se  rattache  plutôt  à 
Ja  politique  sociale  du  temps  de  guerre,  le  mora- 
torium des  loyers.  Le  Gouvernement  avait,  dès  le 
début  de  la  guerre,  veillé  aux  besoins  des  popula- 
tions éprouvées  et  secouru  les  déshérités.  11  avait 
créé  les  allocations  militaires  et  voté  des  crédits 
pour  un  fonds  national  de  chômage  ;  il  avait  pris 
les  n^esures  nécessaires  au  ravitaillement,  il  avait 
voulu  que  l'aliment  essentiel,  lé  pain,  n'atteignît 
pas  dos  prix  exagérés  résultant  de  la  faiblesse  de 
la  production  et  de  la  difficulté  des  transports. 
{TN's  bien  !  Très  bien  !) 

Au  moment  oij  les  hommes  étaient  réquisitionnés, 
où  toute  la  puissance  industrielle  et  commerciale 
de  la  nation  était  mise  à  la  disposition  de  l'Ëtat  pour 
faire  la  guerre,  cette  mesure  était  juste  ;  elle  a  eu 
son  heure,  elle  a  fait  son  temps.  {Applaudissements.) 

Le  Gouvernement  avait  voulu  aussi  —  et  ce  fut 
l'objet  de  la  loi,  depuis  lors  complétée,  du  9  mars 
1918  —  régler  les  résiliations  et  les  prorogations 
des  baux,  les  exonérations  de  loyers  et  les  indem- 
nités aux  propriétaires.  Sa  durée  d'application  est 
limitée  ;  on  doit  maintenant  rentrer  dans  la  règle.. 
(Très  bien  !  Très  bien  .') 

Quant  à  la  question  des  changes  et  de  la  vie 
ehère,  je  l'étudierai  dans  quelques  Instants. 

Voici  toute  une  première  partie  de  mon  exposé 
terminée.  Elle  était  nécessaire,  malgré  sa  longueur, 
et  je  regrette  qu'un  certain  nombre  de  ses  chiffres 
aient  pu  paraître  fastidieux... 


III  —  AUJOURD'HUI  ET  DEMAIN 

Crise  économique 

Crise    de    trésorerie 

Crise  budgétaire 

J'arrive,  maintenant,  à  la  situation  présente. 

Messitfurs,  trois  crises  dominent  toute  la  situa- 
tion :  la  crise  budgétaire,  la  crise  de  trésorerie,  la 
crise  économique. 

Crise  budgétaire,  parce  que  nos  ressources  nor- 
males sont  insuffisantes  pour  couvrir  toutes  nos 
dépenses  normales. 

Crise  de  trésorerie,  parce  que  nous  vivons  d'em- 
prunt et  qu'en  attendant  de  grosses  rentrées,  no- 
tamment les  versements  de  l'Allemagne,  il  faudra 
recourir  au  crédit  et  suivre  d'un  œil  toujours 
attentif  les  variations  de  nos  encaisses  et  de  nos 


débours,  ainsi  que  de  nos  besoins  de  payements  en 
France  ou  à  l'étranger. 

Crise  économique,  parce  que  l'excès  de  la  circu- 
lation fiduciaire,  le  déficit  do  notre  production,  le 
renversement  de  notre  balance  commerciale,  la  dif- 
ficulté des  transports,  le  renchérissement  de  la  vie 
posent  des  problèmes  dont  la  .solution  touche  h 
l'existence  m»?mc  du  pays  et  concourt  à  ses 
embarras  financiers  du  moment. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  depuis  1918  dos  budgets  ont 
été  établis,  mais  dès  1918  toutes  1ns  ressources  nor- 
males ont  été  affectées  aux  dépenses  des  services 
civils,  tandis  que  les  dépenses  résultant  de  la  guerre 
restaient  en  dehors.  Les  dépenses  autorisées  pour  les 
sei-vices  civils  s'élevaient  à  7  961  millions;  quant 
aux  autres  dépenses,  elles  atteignaient  42  700  mil- 
lions, non  compris  les  crédits  additionnels. 

Les  crédits  budgétaires  de  1919  se  décomposent 
ainsi  : 

Budget  des  services  civils 10  400  millions. 

Dépenses  résultant  des  hosti- 
lités      50  800        — 

Au  total 41 200  millions. 

Les  recettes  ont  été  votées  pour  une  somme  de 
10  724  millions,  dont  2  milliards  à  prélever  sur  les 
ressources  de  la  dette  flottante.  Les  dépenses  des 
services  civils  ne  sont  mCipe  pas  normalement 
balancées. 

Mais  les  dépenses  des  services  civils  vont  se  déve-i 
lopper  encore.  Il  faut  inscrire  les  intérêts  do  la  dette 
flottante  toujours  plus  démesurée.  II  faut  pourvoir 
au  relèvement,  intégral  en  1920,  des  traitements  et 
c!es  salaires,  qui,  en  1919,  n'a  eu  d'effet  que  du 
1"  juillet.  Il  faut  pourvoir  aux  dépenses  de  nos 
manufactures,  à  leur  remise  en  état,  à  leur  fonction- 
nement intensif.  Des  milliards  sont  demandés  au 
ministre  des  Finances. 

Le  budget  de  demain 

oscillera  entre  le  triple  et  le  quadruple 

du  budget  d'avant-guerre 

Le  budget  de  demain,  qui  devait  être  alimenté  par 
des  ressources  normales  et  permanentes,  oscillera 
entre  le  triple  et  le  quadruple  du  budget  d'avant- 
guerre. 

11  y  aura  lieu,  en  outre,  de  vous  soumettre  des 
propositions  pour  les  dépenses  exceptionnelles  ou 
extraordinaires,  à  répartir  en  trois  sentions. 

La  première  comprendra  les  dépenses  civiles  et 
militaires  qui  sont  nées  du  fait  des  hostilités  et  qui 
subsistent -encore  à  l'heure  actuelle  bien  que  devant 
s'éteindre  graduellement. 

A  la  2"  section  seront  inscrites  les  dépenses  extraor- 
dinaires proprement  dites,  celles  des  programmes  de 
reconstitution,  de  réaménagement  et  d'adaptation 
aux  besoins  nouveaux  du  pays,  en  dehors  de  la  répa- 
ration des  destructions  de  guerre  et  de  la  restau- 
ration des  régions  atteinte^  par  l'inviislon. 

Enfin,  la  troisième  section  sera  consacrée  aux 
dépenses  à  recouvrer  sur  l'Allemagne. 

Nécessité  de  l'impôt 

Pour  faire  face  à  cet  accroissement  des  dépenses 
ordinaires,  nous  n'avons  à  mettre,  pour  le  moment, 
que  les  plus-values  normales  des  impôts  existants, 
calculées  avec  une  sage  prudence.  Donc  l'impôt  est 
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nécessaire,  Indispensable.  (Trèa  bien  !  Très  bien  0 
Un  Ktat  no  se  soutient  que  si  ses  sujets  le  sou- 
tiennent. Ce  pays,  qui.  en  pleine  tourmente,  au  milieu 
de  ses  soucis  et  de  ses  larmes,  accepte  plu»  de  3  mil- 
liards d'Impôts  nouveaux  malgré  ses  réglons  en- 
vahies et  malgré  l'hécatombe  de  ses  fils,  ne  s'aban- 
donnera pas  au  lendemain  de  la  paix. 

M.  Uhry.  —  Il  faut  faire  payer  les  riches. 

Au  rentre  et  à  droite.  —  Il  faut  faire  payer  l'Al- 
lemagne. 

M.  le  ministre  de»  Finance».  —  Je  vais  donner  sa- 
tisfaction aux  uns  et  aux  autres,  mais  contrairement 
à  ce  qui  vient  d'être  dit  de  ce  côté  {l'extrême  gauche), 
ce  n'est  pas  le  riche  qui  doit  payer  le  premier,  c'est 
d'abord  l'ennemi.   {Vifs  applaudis semenls.) 

M.   Uhry.   —  Vous   l'avez  déjà  dit. 

M.  Dior.  —  Vous  croyez,  Monsieur  Uhrj',  que 
l'on  n'avait  pas  trouvé  avant  vous  qu'il  fallait  faire 
payer  les  riches  ?  Quelle  découverte  I 

M.  Albert  Thomas.  —  C'est  très  bien  de  faire 
payer  l'Allemagne,  mais,  en  fait,  nous  ferons  les 
avances.   {A'pplaudissements  à  Vcxtrême  gauche.) 

M.  lo   ministre   des   Finances.  —  Je   l'ai   dit. 

M.  Albert  Thomas.  —  Alors,  ce  ne  sera  pas  «  le 
Boche  d'abord  »  I  {Très  bien  !  Très  bien  !  à  Vex- 
trême  gaucfie.) 

M.  le  ministre  des  Finances,  —  On  fait  appel  à 
un  patriotisme  fiscal.  Au  patriotisme,  il  faut  un 
idéal.  Lorsque,  aux  premiers  jours  de  la  mobilisa- 
tion, on  a  appelé  les  hommes  à'  la  frontière,  ils  ont 
quitté  leurs  occupations.  Ils  ont  quitté  leur  famille 
pour  aller  défendre  leurs  foyers.  C'est  qu'ils  avaient 
un  Idéal  qui  peut  être  défini  en  deux  mots  :  défendre 
le  territoire  attJUjué,  empêcher  qu'il  soit  envahi  par 
l'ennemi... 

M.  Goniaux.  —  Et  détruire  le  militarisme. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  ...  obtenir  la  réin- 
tégration dans  la  patrie  des  provinces  qui  nous 
avaient  été  arrachées  par  la  force  et  en  violation 
du  droit.  {Applaudissements.)  Voilà  quel  était  l'idéal 
du  soldat,  voilà  ce  qui  lui  a  fait  accomplir  son 
devoir  d'une  admirable  façon. 

Idéal  du  contribuable 

Quel  peut  être  l'idéal  du  contribuable  ?  Essayons 
d'en  caractériser  les  éléments.  11  faut  d'abord  que 
certaines  conditions  soient  réalisées.  La  France 
demande  un  sacrifice  au  contribuable  ;  il  faut  qu'il 
soit  assuré,  premièrement,  que  les  impôts  existants 
sont  régulièrement  perçus  et  payées  par  ceux  qui 
les  doivent  {Très  bien  !  Très  bien  .')  ;  deuxième- 
ment, que  l'impôt  est  payé  par  tous  les  citoyens 
—  c'est  là  une  notion  d'égalité  à  laquelle  on  ne 
•peut  se  soustraire  {Très  bien  !  Très  bien  !)  —  et 
que  les  fraudeurs  soient  impitoyablement  cîiâtiés. 
{Vifs  applaudissements.) 

M.  Charles  Baron.  —  Et  poursuivis  avec  d'au- 
tant plus  d'énergie  qu'ils  sont  plus  riches  I 

M.  le  président.  —  Nous  sommes  dans  l'idéal. 
Le  député  idéal,  pour  le  président,  c'est  celui  qui 
parle  à  son  tour.  {Rires  et  appUmdisscments.) 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Une  troisième 
condition  est  nécessaire  :  le  contribuable  doit  avoir 
l'assurance  que  l'argent  qu'il  met  à  la  disposition 
de  la  nation  n'est  pas  dilapidé. 

Enfin,  quatrième  condition  :  il  faut  que  les  admi- 
nistrations s'imposent,  à  elles  aussi,  les  restrictions 
nécessaires  et  améliorent  les  services  destinés  au 
public.  {Applaudissements.)  Il  ne  faut  pas  s'ima- 
giner que  le  public  est  fait  pour  les  administra- 


tions :  oe  sont  les  administrations  qut  sont  faites 
pour  le  public  I   {Vi/s  applaudissements.) 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  Voilà  de  bonnes  pa- 
roles I 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  Vous  parlez  d'or  f 

M.  Foornier-SarloTèze.  —  Vous  montrez  ainsi 
beaucoup  de  bonne  volonté,  mais  vous  ne  le  ferez 
pas. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  C'est  très  simple. 
Mais,  comme  ce  n'est  pas  ce  qui  existe,  il  faudra  le 
réaliser  {Vifs  applaudissements),  car  le  contribuable 
est  en  droit  d'exiger,  en  échange  de  ce  qu'il  va 
apporter  au  Trésor,  des  services  publics  régulière- 
ment organisés  et  fonctionnant  au  mieux.  A  vous  et 
à  nous  de  l'obtenir. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Le  plus  curieux,  c'est 
d'entendre  le  pouvoir  exécutif  parler  ainsi.  {Applau- 
dissements  et  rires  à  Vextreme  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Ceci  réalisé... 

M.   Marins   Moutet.  —  Rien   que  cela  ! 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  ...  ceci  réalisé 
par  les  moyens  les  plus  énergiques,  le  môme  contri- 
buable, à  qui  des  sacriûces  vont  être  réclamés, 
demande,  à  son  tour,  que  les  moyens  d'augmenter 
ses  biens  lui  soient  donnés  et,  s'il  n'a  pas  encore 
de  biens,  que  l'accès  de  la  propriété  individuelle  lui 
soit  largement  ouvert  {Applaudissements)  ;  en  se- 
cond lieu,  qu'ayant  versé  son  dû  il  ait  la  garantie 
de  la  libre  et  complète  jouis.sance  de  ce  qui  lui  reste. 

M.  Charles  Baron.  —  Il  ne  lui  reste  pas  grand*- 
chose  1 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Ces  vérités  do 
psychologie   sont  permanentes. 

Une  surtaxe  sera  exigée 
de  ceux  que  la  guerre  a  enrichis 

Au  lendemain  de  la  terrible  guerre,  trois  autres 
éléments  apparaissent,  prédominent  et  déterminent 
le  patriotisme  fiscal. 

L'un  est  d'ordre  intérieur.  La  guerre  a  ruiné  et 
appauvri  beaucoup  de  nos  concitoyens... 

M.  Uhry.  —  Elle  en  a  enrichi  d'autres  I 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Permettez-moi 
de   continuer,  je  vous  en  prie. 

M,  le  président.  —  Je  vous  en  prie  aussi,  ne 
recommencez  pas  à  interrompre.  Cela  allait  si  bien  I 
{On  rU.) 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  La  guerre  a  ruiné 
et  appauvri  beaucoup  de  nos  concitoyens. 

M.  Charles  Baron.  —  Elle  en  a  enrichi. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Si  vous  voulez 
vous  substituer  à  moi,  je  suis  tout  prêt  à  vous 
c-tder  raa  place  ! 

M.  le  président.  —  11  n'y  a  pas  lieu  d'interrompre 
en  ce  moment  :  nous  sommes  toujours  dans  l'idéal. 
{Applaudissements  et  rires.) 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  D'autres  de  nos 
concitoyens  restent  dans  la  même  situation  de  for- 
lune  ;  cependant,  le  coût  de  la  vie  s'élève  et  les 
impôts  vont  augmenter  encore. 

Or,  les  uns  et  les  autres,  ceux  que  la  guerre  a 
appauvris  et  ceux  qu'elle  a  laissés  dans  leur  situa- 
tion de  fortune  antérieure,  devront  apporter  l'argent 
qui  leur  sera  demandé.  Ils  consentiront  ce  sacrifice 
avec  d'autant  plus  de  courage  qu'une  supertaxe  sera 
exigée  de  c^eux  que  la  guerre  a  enrichis.  (Vifs  applau- 
dissements.) Rien  ne  sera  possible,  vous  m'entendez, 
'  rien  ne  sera  vraiment  accepté,  rien  ne  sera  vraiment 
consenti  si  cet  acte  de  moralité  n'est  pas  accompli. 
{Nouveaux  applaudissements.) 


11  est  certain  que  la  guerre,  cette  chose  liorrible. 
affreuse,  ne  devrait  enrichir  personne.  {Applaudis- 
sements.) Bst-oe  que  la  guerre  qui  tue,  est-ce  que 
la  guerre  qui  massacre  est  faite  pour  que  nous 
voyions  de  nouveaux  riches  {Vifs  applaudissements) , 
des  gens  qui  prolilont  de  la  détresse  du  pays,  des 
gens  qui  profitent  du  malheur  des  temps,  comme  on 
disait  autrefois,  et  qui,  sur  la  détresse  publique,  édi- 
fient une  fortune  trop  souvent  scandaleuse  ?...  {Vifs 
applaudissements.) 

Certes,  il  en  est,  parmi  eux,  qui  ont  fait  fructifier 
leur  fortune,  qui  ont  exposé  des  capitaux,  qu»  ont 
apporté  de  l'intelligence,  de  l'effort  et  qui,  par  là 
même,  ont  droit  à  une  Juste  rémunération,  c'est 
entendu. 

Il  faut,  néanmoins,  que  les  bénéflciaires  de  la 
guerre  payent  une  surtaxe.  Il  faut  qu'à  côté  de 
l'impôt  exigé  de  tous  les  citoyens,  riches  et  pauvres, 
de  tous  ceux  dont  les  moyens  ne  se  sont  pas  accrus 
ou  dont  les  moyens  ont  été  diminués  pendant  la 
guerre,  une  contribution  supplémentaire  soit  de- 
mandée aux  favorisés.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Charles  Daniélou.  —  II  y  a  longtemps  que 
vous  auriez  dû  la  demander. 

Inspirons  confiance  à  nos  amis 

M.  le  ministre  des  Finances,  —  Après  c^  premier 
élément,  d'ordre  intérieur,  j'en  aperçois  un  second 
qui  est  d'ordre  extérieur  :  11  concerne  nos  amis. 

Saint-Just  disait  dans  les  Fragments  sur  les  insti- 
tutions républicaines  : 

«  ...  Nos  victoires  ont  porté  moins  d'effroi  dans 
l'Europe  que  n'y  porteraient  soudain  un  sage  plan 
d'économies  et  un  système  monétaire  d'une  exécution 
simple.  »  Il  ne  s'agit  pas  de  porter  l'effroi,  mais  de 
faire  naître  dans  l'ordre  civil  l'admiration  de  nos 
alliés  qui  nous  est  acquise  dans  l'ordre  militaire  et, 
on  même  temps,  de  conserver  la  confiance  dont  la 
France  a  toujours  joui  au  dehors.  {Très  bien  ■'  Trè-i 
bien  !)  Oui,  il  faut,  par  l'opération  que  nous  accom- 
plirons, non  pas  créer  cet  effroi  dont  parlait  Saint- 
Just,  mais  inspirer  à  nos  amis  cette  admiration  et 
justifier  la  confiance  qu'ils  ont  en  nous. 

Vis-à-vis  de  l'ennemi  ne  sacrifions  rien 
des  droits  que  no\is  donne  le  Traité  de  Versailles 

Le  troisième  élément  est  d'ordre  extérieur  encore  : 
il  concerne  nos  ennemis.  Nous  avons  des  créances 
sur  l'Allemagne,  nous  en  avons  sur  l'Autriche,  sur 
la  Bulgarie,  sur  la  Turquie, 

Il  faut  qu'elles  rentrent  ;  toute  concession  serait 
au  détriment  du  contribuable  français  et  au  profit  du 
contribuable  allemand.  {Applaudissements.) 

M.  le  rapporteur  général.  —  Et  pour  cela,  il  y 
a  une  condition  essentielle,  il  faut  désarmer  l'Alle- 
mand. {Vifs  applaudissements  unanimes  et  répétée.) 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Il  y  a  un  article 
dans  le  traité  de  Versailles  qui,  parlant  de  la  Com- 
mission des  réparations,  indique  qu'elle  «  aura  tous 
les  pouvoirs  et  exercera  toutes  attributions  à  elle 
conférées  par  le  présent  traité  »,  Il  lui  donne  la 
faculté  d'estimer  «  périodiquement  la  capacité  de 
payement  de  l'Allemagne  »  ;  elle  examinera  «  le 
système  fiscal  allemand  :  1°  afin  que  tous  les 
revenus  de  l'Allemagne,  y  compris  les  revenus  des- 
tinés au  service  ou  à  l'acquittement  de  tout  emprunt 
Intérieur,  soient  affectés  par  privilège  au  payement 
des  sommes  dues  par  elle  au  titre  de  réparations  ; 
et  2°  de  façon  à  acquérir  la  certitude  qu'en  général, 
le  système  fiscal  allemand  est  tout  à  fait  aussi  lourd, 


proportionnellement,  que  celui  d'une  quelconque  dos 
puissances  représentées  h  la  Commission  n. 

Voilà  les  trois  assurances  qu'il  faut  donner  au 
contribuable  français  pour  lui  inspirée  le  patrio- 
tisme fiscal  qu'on  est  en  droit  d'exiger  de  lui  : 
une  supertaxe  sur  les  bénéflciaires  de  guerre,  la 
confiance  de  nos  alliés,  la  certitude  que,  vis-à-vis 
de  rennerni,  nous  ne  sacrifierons  rien  des  droits 
que  nous  donne  sur  lui  le  traité  de  Versailles.  {Très 
bien  !  Très  bien  .') 

L'augmentation  d'impôts 
ne  sera  pas  très  éloignée  de  6  à  7  milliards 

Lorsqu'il  aura  ces  assurances,  le  contribuable 
français  versera  l'impôt  accru  et  accomplira  un  acte 
de  foi  dans  les  destinées  du  pays. 

Il  pourra  le  faire,  car  il  faut.  Messieurs,  tenir 
c.<ympte  ici  de  la  valeur  de  l'argent.  Un  milliard 
d'avant-guerre  et  un  milliard  aujourd'hui  ont-ils 
la    même   valeur  ?    Certainement,   non  ! 

Et  lor.sque,  pour  un  certain  nombre  de  milliards, 
nous  recherchons  l'équilibre  du  budget,  il  n'est 
pas  douteux  —  je  crois  que  M.  Lefèvre  l'a  dit  dans 
un  débat  déjà  ancien  —  que  le  contribuable,  qui 
est  en  même  temps  un  acheteur  et  qui,  de  droite  et 
de  gauche,  paye  les  marchandises  plus  cher,  doit 
s'attendre,  lorsque  le  fisc  fait  appel  à  lui,  à  voir 
augmenter  le  chiffre  qui  mesure  sa  contribution. 
C'est  dans  la  normale  des  choses. 

Oh  I  je  sais  bien  que  le  contribuable  discutera  les 
moyens  d'équihbrc.  Vous  les  discuterez  avec  nous, 
Me.ssieurs.  Vous  discuterez  les  impôts  que  nous  vous 
proposons.  Il  n'y  a  pas  d'impôt  parfait.  En  général,  le 
bon  impôt  apparaît  comme  celui  qui  est  payé  pai' 
le  voisin.  Quand  il  faut  le  payer  soi-'même,  on  le 
trouve  lourd,  injuste,  et  on  lui  en  préférerait  un 
autre.  C'est  la  règle  dans  tous  les  pays  et  dans  tous 
les  temps. 

Dans  la  situation  présente,  il  faudra  faire  à  la 
fois  des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects,  ssuqs 
querelle  d'école. 

Je  ne  les  définis  pas  plus  longuement  aujourd'hui 
pour  ne  pas  m'exposer  à  des  tirs  de  barrage  pré- 
maturés.  (Titres   et  applaudissements.) 

Ainsi,  à  la  suite  d'une  indiscrétion,  qui  n'est  pas 
bien  grave  au  fond,  il  a  été  question  d'un  texte 
relatif  à  la  taxe  sur  les  spectacles. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  On  a  eu  tout  de  suite 
un  joli  spectacle.  {Rires.) 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Comme  vous 
dites.  On  a  eu  en  même  temps  un  spectacle  édifiant. 
Sans  savoir  même  si  ce  projet  était  définitif,  on  l'a 
considéré  comme  tel  ;  on  s'est  organisé,  surorganisé, 
et  l'on  a  protesté  de  tous  les  côtés... 

M.  Charles  Bernard.  —  On  a  bien  fait. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  ...  alors  que  ce 
texte  était  simplement  un  projet  élaboré  par  une 
administration  et  soumis  à  l'examen  des  ministères 
compétents.  Intérieur,  Beaux-Arts  et  Finances. 

Si  je  présentais  les  uns  après  les  autres  tous  les 
impôts  qui  vont  être  nécessaires,  ce  serait  pour 
tous   la   môme  organisation   de   feux   de  file. 

Sur  divers  bancs.  —  Il  faudra  tout  de  môme  les 
sortir. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Je  les  sortirai 
tous  ensemble. 

M.  Charles  Bernard.  —  En  tout  cas,  vous  im- 
posez les   spectacles  de  44  %,  ce  qui   est  excessif. 

M.  le  ministre  dos  Finances.  —  Je  viens  de  dire 
que  ce  n'était  qu'un  avant-projet  et  qu'aucune  dé- 


4<4< 


clsion  n'(itait  ai-rCWe.  Ni;  discutons  pas  les  avant- 
projets  ;  nous  aurons  déjà  assez  de  mal  à  noua 
naettro  d'acrord  sur  los  projets  eux-ni«'^uu's.  Réser- 
vons nos  efforts  pour  le  moment  où  nous  aurons  à 
nous  affronter  sur  une  f>areillo  matière. 

Dans  l'ensomJîIe  des  taxes  qui  seront  apportées, 
celle  sur  les  spectacles  se  chiffrerait  par  25  mil- 
lions, d'après  les  évaluations  auxquelles  on  s'est 
livré.  Elle  n'est  donc  pas  excessive.  Seulement,  11 
faut  l'aménager  au  mieux,  comme  toutes  celles 
qui    seront   prt)posées. 

Je  ne  déilnis  pas  ces  taxes  qui  sont  ù  la  fois 
des  taxes  directes  et  indirectes,  et  je  no  les  pro- 
poserai que  dans  un  ensemble  —  je  l'ai  indique 
lors  de  la  discussion  sur  les  douzièmes  provisoires 
—  dans  un  cahier  qui  sera  déposé  dès  la  rentrée 
et  discuté,  suivant  le  désir  du  (îouvernement,  si 
la  CSiambre  y  consent,  avant  même  le  vote  d>u  bud- 
get des  dépenses  pour  que  les  recettes  soient,  le 
plus  tôt  possible,  k  la  disposition  du  Trésor.  J'ai, 
néanmoins,  le  devoir  de  dire  que  ce  cahier  d'im- 
pôts ne  se  dliiffrera  pas  par  un  total  insignillant. 
Il  faut  que  le  contribuable  sache  d'ores  et  déjà,  je 
le  dis  sans  fard  et  en  toute  franchise,  que  l'aug- 
memtation  d'impôts  qui  lui  sera  demajidée  ne  sera 
pas  très  éloignée  de  G  à' 7  milliards. 

Il  faut  que  le  budget  soit  en  équilibre,  sinon 
nous  ne  pourrons  parer  aux  difficultés  de  la  situa- 
tion  :  il  faut  que  le  contribuable  le  sache. 

Nous  discuterons  ce  que  doivent  être  ces  impôts. 
11  est  très  possible  que  des  am>élioratlons  soient 
apportées  au  ptx)jet  que  je  présenterai.  Je  suis  con- 
vaincu qu'il  sera  facile  de  l'amender,  mais  ce  sera 
une  œuvre  sincère,  digne  de  ce  pays.  {Très  bien  ! 
Très  bien  !) 

<■•■  Nous  sortons  du  provisoire 

pour  entrer  dans  le  définitif  » 

Dans  la  conception  du  budget  de  demain,  il  y  aura 
lieu  de  tenir  compte  d'un  élément  essentiel.  Si  un 
sérieux  effort  fiscal  est  demandé  au  pays,  il  est 
nécessaire,  pour  la  stabilité  même  des  affaires,  pour 
le  calme  des  esprits,  que  le  contribuable  saclie  que 
cet  effort  ne  se  renouvellera  pas  d'année  en  année. 

Rien  ne  serait  possible  dans  ce  pays  si,  après 
avoir  vu  les  impôts  s'accroître  de  7  milliards  en 
une  seule  fois,  on  pouvait  se  dire  que  Tannée  sui- 
vante, tous  les  taux  seraient  augmentés  de  nouveau 
et  que  de  nouvelles  taxes  naîtraient.  [Très  bien  ! 
Très  bien  !) 

Quelle  est  donc  la  contexture  qui  répond  à  cette 
nécessité  ?  Permettez-moi  de  la  définir. 

Je  crois,  d'ailleurs,  qu'il  est  essentiel  pour  tout 
le  monde  qu'on  ait  bien  le  sentiment,  à  l'heure 
actuelle,  que  nous  sortons  du  provisoire  pour  entrer 
dans  le  défUiitif,  que  nous  allons  de  la  précarité 
à  des  ciioses  d'ordre  solide,  que  nous  passons  du 
domaine  de  l'incertitude  dans  le  domaine  de  la  pré- 
cision. Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  pour  le  budget  de 
l'Etat. 

Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  également  pour  le  budget 
du  particulier. 

Pourquoi  dépense-t-on  sans  compter  ?  Pourquoi 
ne  fait-on  pas  d'économies?  Pourquoi  ne  s'astreint-on 
pas  à  des  restrictions  ?  C'est  pai'ce  qu'on  n'a  pas 
le  sentiment  qu'on  se  trouve  en  présence  de  quelque 
chose  de  stable  et  d'établi.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

Le  jour  où  les  choses  seront  établies,  fixées,  déter- 
minées, lorsque  jouera  cette  surcharge  d'impôts, 
ohacun  reverra  son  propre  budget,  et,  au  lieu  de 


dépenser  sans  conipier,  il  diépensera  à  concurrence 
de  ses  ressources.  (Très  bien  !  Très  bien  i) 

Voilà  ce  qui  est  indispensable. 

Mal»,  Je  vous  le  répète,  il  faut  pour  cela  une 
condition,  une  condition  prinvjrdialc,  c'est  qu'U  y 
ait  cette  garantie  que,  demain,  on  ne  dira  pas  do 
nouveau  à  ce  contribuable  qui  aura  établi  sou 
budget  :  «  Non,  ce  n'est  pas  définitif,  il  faut  recom- 
mencer. » 

Solidarité  étroite  entre  les  ezerciceB 

P<îyir  donner  cette  garantie,  nous  devons  envi- 
sager très  nettement  une  solidarité  étroite  entre  les 
exercices. 

Cette  solidarité,  j'ai  pu  la  concevoir  déjà  dans  le 
temps  de  paix.  Un  surcroît  de  dépenses  sur  un 
exercice  a  sa  répercussion  sur  l'exercice  suivant, 
je  dirai  même  sur  plusieurs  exercices  à  venir. 

De  même  qu'il  y  a  une  solidarité  entre  les  g/n*^- 
rations,  il  y  en  a  une  entre  les  exercices  budj-'L- 
taires.  Or,  en  conservant  très  fidèlement,  très  étrolt*> 
ment,  pour  l'évaluation  des  recettes,  la  règle  de  la 
pénultième  année,  nous  sommes  à  peu  près  assurés 
de  voir  se  réaliser  des  plus-values  de  recouvrements, 
à  mesure  que  nous  nous  éloignons  de  l'époque  de 
la  démobilisation  :  un  plus  grand  nombre  d'homm'-s 
travaillent,  la  vie  renaît  déjà  dans  nos  grandes 
régions  libérées.  Nos  ressources  vont  être  plus  con- 
.sidérables,  parce  que  nous  allons  nous  mettre  à  un 
travail  intensif,  parce  que,  quoi  qu'on  en  dise  el 
quoi  qu'on  ait  pu  prétendre,  il  y  a  en  nous  des 
forces   de   travail   considérables. 

Et  puis,  nous  avons  notre  Alsace  et  notre  Lor- 
raine ;  nous  avons  la  victoire,  levier  puissant  entre 
les  noiains  des  gens  qui  isont  forts  et  ne  s'abandon- 
nent pas.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

•Nous  avons  donc  des  plus-values.  Mais  devons- 
nous  les  laisser  à  la  disix»sition  des  exercices  sui- 
vants, pour  faciliter  leur  équilibre,  c'est-à-dire 
devons-nous  absorber  ces  plus-values  pour  couvrir 
l'accroissement  normal  des  dépenses,  de  telle  façon 
que  le  jour  où  se  présente  une  difficulté  budgé- 
taire il  n'y  ait  qu'une  solution  :  charger  encore 
les  contribuables  de  nouveaux  impôts,  à  moins 
qu'on  en  revienne  aux  mauvaises  habitudes  du 
temps  de  paix  que  je  rappelais  tout  à  l'heure, 
et  faire  l'équiUbre  avec  d^es  obligations  à  couît 
terme,  installant  ainsi  le  déficit  dans  nos  budgets  ? 
Du  moment  que  nous  cherchons  à  guérir  le  mal, 
guérissons-le  une  fois  pour  toutes.  Faisons  pour 
cela  ce  qui  est  nécessaire.  Protégeons-nous  nous- 
mêmes  contre  les  entraînements  auxquels  nous 
pourrions  être  conduits.  Cr^ns  un  compta  de  ré- 
serve, recréons  ce  compte  profvisionnel  dont  je 
parlais  en  commençant  et  disons,  de  par  la  loi,  que 
dans  ce  compte  provisionnel,  qui  sera  alimenté  par 
diverses  sources  sur  lesquelles  il  serait  trop  long 
de  s'étendre  oe  soir,  seront  obligatoirement  ver- 
sées toutes  les  pluis-values  réalisées  au  cours  des 
exercices.  De  cette  façon,  les  diverses  surenchères 
qui  pourraient  se  manifester  pour  l'emploi  des 
excédents  de  recettes  n'auront  pas  à  se  manifes- 
tei'  ;  on  saui*a  qu'on  a  le  devoir  de  se  restreindre, 
de  vivre  dans  le  délinitif,  tant  au  point  de  vue 
des  dépenses  qu'au  point  de  vue  des  recettes.  La 
solidarité  des  exercices  nous  semble  indispensable 
et  le  Gouvernement  se  fera  un  devoir  de  vous  la 
proposer.  Vous  l'apprécierez,  vous  statuerez  sous 
votre  responsabilité. 

Le  système  que  -je  viens  d'exposer  repose  en 
partie  sur  les  plus-values.  Nous   avons  tout  lieu 


cVespérer  que  les  évaluations  seront  largement  dé- 
passées et  que  nous  éviterons  tous  méooniiptes.  Le 
produit  de  l'impôt  n'a  cessé  d'augmenter  en  1919, 
non  seulement  'parce  qtie  les  valeurs  sur  lesquelles 
il  est  assis  se  ressentent  du  relèvement  général 
des  pi-ix,  mais  parce  que  l'activité  des  transac- 
tions s'intonsille,  comme  en  rendent  témoignage  les 
relevés  fournis  par  les  admiinistrations  fiscales. 

Conséquences  financières  du  Traité  de  Versailles 

Jo  parlais  tout  à  l'iicure  des  ressources  à  attendre 
des  versements  de  l'Allemagne, 

Ne  vous  dois-je  pas,  ne  dois-je  pas  surtout  à.  nos 
nouveaux  collègues  un  exposé  rapide  des  consé- 
quences financières  du  traité  ? 

Sur  divers  bancs.  —  A  demain  ! 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Messieure,  un 
exposé  comme  celui-ci  ne  peut  pas  être  interrompu. 
Je  vous  demande  de  me  permettre  de  terminer. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  C'est  dommage.  Nous 
serions  partis  sur  la  perpective  des  plus-values. 
{Sourires.) 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  A  l'occasion  de 
la  discussion  du  traité  de  Versailles  par  le  Parle- 
ment, j'ai  été  amené  à  exposer  que  la  France  obtînt 
de  l'Allemagne  la  réparation  des  dommages  subis 
par  les  Français  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
biens  et  que  si  on  accepte  les  chiffres  fournis  par 
M.  Dubois,  alors  rapporteur  de  la  Commission  de  la 
Chambre,  le  traité  de  Versailles  accorde  à  la  France 
une  créance  sur  l'Allemagne  qui  peut  être  évaluée  à 
200  milliards  en  capital  ;  j'ai  affirmé  que  l'Allemagne 
peut  payer,  si  on  s'en  rapporte  aux  statistiques 
d'avant-guerre,  et  qu'elle  payera,  si  les  puissances 
alliées  et  associées  entendent  se  servir  des  gages  et 
des  moyens  de  contrôle  qui  leur  sont  accordés  et 
user  au  besoin  des  mesures  coercitives  prévues  par 
le  traité  au  cas  où  l'Allemagne  refuserait  d'acquitté:' 
sa  dette  de  réparation.  {Très  bien  !  Très  bien  .')  Je 
renouvelle  la  déclaration  formelle  que  j'ai  faite,  le 
5  septembre  dernier,  à  savoir  que  le  Gouvernement 
entend  réclamer  de  l'Allemagne  l'application  stricte 
et  intégrale  des  obligations  mises  à  sa  charge.  {Vifs 
applaudissements.) 

J'avais  fait  connaître  les  modalités  de  payement 
instituées  par  le  traité  et  le  rôle  à  jouer  par  la  Com- 
mission des  réparations  dans  l'émission  des  bons  k 
recevoir  de  l'Allemagne. 

(La  liste  des  versements  à  effectuer  par  l'Alle- 
magne, tant  avant  le  l"""  mai  1921  qu'après  cette 
date,  a  été  donnée  à  cette  occasion.  Quelle  place 
ces  versements  tiendront-ils  dans  les  budgets  de 
la  France  ?  Un  compte  de  liquidation  devra  être  ins- 
titué à  côté  de  la  3°  section  du  budget  extraordi- 
naire. Mais,  en  particulier,  comment  la  France 
pourra-t-elle  faire  face  aux  charges  qu'elle  a  assu- 
mées par  la  loi  du  17  avril  1919  sur  les  dommages 
de  guerre  ?  à  l'aide  des  payements  à  recevoir  de 
l'Allemagne.  Sur  la  provision  de  20  milliards  de 
marks  or  prévue  à  l'article  235  du  traité,  étant  donné 
les  sommes  versées  pour  le  ravitaillement  de  l'Alle- 
magne et  les  dépenses  des  armées  d'occupation, 
la  France  recevra  des  sommes  peu  importantes  qui 
lie  seront  certes  pas  suffisantes  piour  faire  face  jus- 
qu'au 1"  mai  1921  aux  charges  de  la  loi  du  17  avril 
1919.  Toutefois,  des  prestations  en  nature  et  de 
nombreuses  restitutions  à  l'identique  permettront 
de  réparer  ou  d'atténuer  un  nombre  important  de 
dommages.  La  part  des  annuités  successives  tou- 
chées par  la  France  après  1921  pourrait  être  faible 
pendant  les  premières  années  et  ne  lui  donnerait 


certainement  pas  toutes  les  res&uurces  nécessaires 
pour  faire  face  à  toutes  les  charges  des  réparations 
particulièrement  lourdes  au  début. 

La  France  banquier  de  l'Allemagne 

La  France  devra  donc,  pour  les  premières  années 
du  moins,  assumer  aux  lieu  et  place  de  l'Allemagne 
des  charges  qui  incombent  k  cette  dernière  en  exé- 
cution du  traité.  Elle  devra,  c<>mmc  j'ai  déjà  eu 
l'occasion  de  le  dire,  servir  de  banquier  à  Vert- 
nemi  vaincu.  {Mouvements  divers.)  C'est  ce  qu'elle 
fait  déjà,  et  je  dois  l'établir,  car  on  ne  le  sait  pas 
assez. 

M.  le  rapporteur  général,  —  Mais  si  I  Nous 
l'avons  dit. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  On  ne  suit  pas, 
ici,  ce  que  je  vais  dire.  On  ne  le  sait  pas  non  plus 
au  dehors. 

M.  le  rapporteur  général.  —  Il  est,  certes,  beau- 
coup  de   choses   que   nous   ne   savons   pas.       ' 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Je  vous  lai  dit, 
loutre  jour,  à  la  Commission  du  budget,  mais  je 
dois  le  répéter  ici,  parce  que  c'est  intéressant. 

M.  le  rapporteur  général.  —  Je  crois  aussi  qu'il 
est  intéressant  qu'on  le  sache. 

M.  le  ministre  des  Finances.  — '  Nous  faisons  déjà 
les  banquiers  de  l'Allemagne.  A  l'heure  actuelle, 
l'Allemagne  nous  dioit  une  somme,  sortie  de  nos 
caisses,  que  nous  avons  avancée  et  qui  s'élève  à 
plus  de  25  milliards. 

M.  le  rapporteur  généraL  —  Alors  que  FAlle- 
m_agne  doit  payer  pour  cette  somme  un  intérêt  de 
5  %,  nous  sommes  obligés  d'emprunter  à  5,75  %  I 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Je.  décompose 
cette  somme  :  15  milliards  pour  les  allocations  mili- 
taires, que  l'Allemagne,  en  vertu  du  traité,  doit  nous 
rembourser  ;  près  d'un  milliard  pour  les  pensions 
et  plus  de  10  milliards  pour  les  dommages  de 
guerre. 

M.  Georges  Leredu.  —  Il  s'agit  du  capital  ? 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Parfaitement.  Je 
dis  que  ces  détails  intéressants  ne  sont  pas  con- 
nus d'une  façon  assez  précise.  Je  les  indique  aussi 
bien  pour  le  pays  que  pour  nos  amis  du  dehors. 

A  l'heure  actuelle,  la  France,  déjà  surchargée  de 
dettes,  la  France,  dont  le  territoire  a  servi  de  champ 
de  bataille,  au  lieu  de  recevoir  de  l'argent  de  l'en- 
nemi vaincu,  a  avancé  pour  son  compte  25  miUiards, 

Etant  donné  la  nature  de  ces  véritables  avances, 
des  questions  de  priorité  en  notre  faveur  se  pose- 
ront, lorsque  la  Commission  des  réparations  sera 
constituée. 

M.  Vincent  Auriol  a  déposé  à  ce  sujet,  lors  de  la 
discussion  du  traité,  une  motion  que  nous  avons 
acceptée  ;  le  Gouvernement  ne  manque  pas  d'en 
suivre  de  très  près  l'exécution  ;  mais  les  négocia- 
tions ne  pourront  réellement  entrer  dans  une  phase 
active  qu'après  la  mise  en  vigueur  du  traité  :  ceci 
dit  pour  répondre  à  une  des  questions  qui  m'avaient 
été  posées  de  ce  côté  de  la  Chambre  {l'extrême 
gauche).  J'ajoute  que,  dès  à  présent,  les  conver- 
sations sont  engagées  entre  gouvernements  ;  d'autre 
part,  des  documents  sont  actuellement  réclamés  au 
gouvernement  allemand,  documents  qui  nous  faci- 
literont les  négociations  avec  nos:  alliés. 

Le  Trésor  devra  chercher  à  escompter 
sur  le  marché  international 
sa  créance  sur  l'Allemagne 
Pour  .se  procurer  les  ressources  destinées  à  com- 
penser celles  que  l'Allemagne  ne  peut  actuellement 


fournir,  le  Tn^sor  dovra  clu-rclicr  u  CRConipt«;r  sa 
créance  sur  l'AIIeniah'ne.  Les  bons  remis  !i  la  Com- 
mission des  répurutions  en  exécution  du  traité  ne 
seront  émis  qw  lorscjue  la  Commission  aura  jugé 
que  Je  s<!rvioe  en  peiit  être  assuré  par  rAllemagne. 
Ces  titres  auront  donc  une  réelle  valeur  sur  le 
marché  international. 

On  a  demandé  à  plusieurs  reprises  au  Gouver- 
nement d'entreprendre  des  négociations  auprès  des 
alliés  pour  consacrer  inmiédiatement  la  valeur  in- 
ternationale de  ces  bons  et  pour  nous  permettre  de 
monnayer  ceux  qui  nous  seraient  attribués  dans 
les  pays  dont  nous  sommes  débiteurs  et  dont  l'aide 
est  nécessaire  à  la  restauration  des  réglons  dé- 
vastées. 

J'ai  déjà  dit  que,  dès  le  4  février  dernier,  j'avais 
déposé  à  la  Commission  flnanciùrc  instituée  par  la 
Conférence  de  la  Paix  un  «  projet  de  section  finan- 
cière de  la  Société  des  nations  »,  dont  les  attribu- 
tions financières  comprenaient,  entre  autres,  les 
suivantes  : 

«  La  section  facilitera,  avec  l'agrément  des  inté- 
ressés, les  compensations  entre  les  Etals  qui  se 
trouveront  respectivement  créanciers  et  débiteurs. 
Elle  donnera  effet  aux  délégations  qu'ils  auraient 
consenties,  le  tout  sous  réserve  de  priorités  et 
d'affectations  spéciales  établies  par  le  traité  de  paix 
et  par  d'autres  contrats. 

»  La  compensation  ci-dessus  prévue  sera  de  droit 
lorsqu'il  s'a.qira  d'Etats  qui  n'auront  pas  rempli 
les  obligations  financières  à  eux  imposées  par  le 
traité  de  paix. 

»  Elle  pourra  également  faire  aux  Etats  repré- 
sentés à  la  section  des  avances  portant  intérêt  dont 
le  nionlant  ne  pourra  dépasser  deux  des  annuités 
versées  à  l'Etat  emprunteur. 

»  Ces  avances  seront  faites  au  moyen  de  bons, 
dont  l'échéance  ne  devra  pas  excéder  deux  ans  et 
qui  auront,  entre  les  Etats  contractants,  la  même 
force  libératoire  que  l'or  dans  les  échanges  entre 
ces  Etats.  Ces  bons  jouiront  de  la  garantie  solidaire 
des  puissances  qui  participeront  h  la  section.  » 

La  Commission  financière  de  la  conférence  adopta 
à  l'unanimité  le  principe  de  la  création  de  cette 
section  financière,  et,  le  28  avril  dernier,  la  confé- 
rence de  la  paix,  en  séance  plénière,  décidait  de 
renvoyer  la  question  à  la  Société  des  Nations, 

Celle-ci  aura,  lors  de  ses  premières  séances,  à 
prendre  une  décision  à  l'égard  de  la  création  de 
cette  section. 

Un  membre.  —  Qu'en  dit  l'Amérique  ? 
M,  le  ministre  des  Finances.  —  Le  retard  mis 
par  les  Etats-Unis  à  ratifier  le  Traité  de  paix  n'a 
pas  empêché  le  secrétariat  interallié  de  la  Société 
des  Nations  d'entamer  l'étude  approfondie  de  toutes 
les  questions  qui  seront  soulevées  dès  les  premières 
séances  de  la  Société  des  Nations  et  de  préparer  les 
décisions  qui  pourront  y  être  prises. 

Là  nécessité  d'accords  financiers  et  économiques 
entre  nations  est  actuellement  reconnue  par  un 
très  grand  nombre  de  gouvernements.  Au  cours  de 
sa  dernière  session  à  Rome,  le  Conseil  suprême. éco- 
nomique a  demandé  qu'une  étude  générale  de  la 
situation  des  changes  dans  chaque  pays  fût  pré- 
sentée par  les  diverses  nations  participant  au  Con- 
seil. 

Le  gouvernement  britannique,  au  cours  des  ré- 
cents entreliens  de  Londres,  a  abordé  avec  nous 
l'élude  des  questions  économiques  et  financières.  Un 
emprunt  français  sera  autorisé  sur  le  marché  anglais 
dès  le  mois  de  mars. 


Des  négociations  avec  d'autres  puissances  sont 
eu  cours.  En  Amérique,  l'Edge  bill  vient  d'être  vot**. 

Les  dispositions  de  cette  loi  atitorisent  la  ronHll- 
tulion,  .sous  la  surveillance  du  Fédéral  réserve  board, 
de  Sociétés  bancaires  destinées  ii  ouvrir  des  crédit^' 
à  l(tng  terme  pour  l'exportation. 

.Mais  l'opinion  publi(iue  des  différents  pays  n'est 
pas  partout  convaincue  de  la  nécessité  de  ces  accords, 
et  elle  ne  s'y  intéresse  pas  encore  assez.  Or,  les  ar- 
rangenients  financiers  à  conclure  n'intéressent  plus 
les  seuls  gouvernements. 

Ils  font  intervenir  aussi  les  inarchés  financiers 
des  pays  intéressés.  L'éducation  du  public  étranger 
se  fait  lentement.  On  peut  maintenant  espérer  qu'il 
s'intéressera  aux  affaires  françaises  dès  qu'il 
aura  aperçu  toutes  les  perspectives  d'avenir  ouvertes 
à  ces  affaires.  Nul  doute  qu'il  ne  les  voie  mieux 
encore  le  jour  où  il  se  sera  rendu  compte  de  la 
volonté  manifestée  par  la  France  d'assainir  sa  situa- 
tion financière,  de  se  remettre  au  travail  et  à  la 
production  intensive.  {Très  tien  !  Très  bien  .') 

L'année  1920  sera  sur  bien  des  points 
une  année  d'attente 

11  est  facile  d'apercevoir,  le  traité  de  paix. n'étant 
pas  encore  ratifié,  que  les  ressources  escomptées 
ne  sont  pas  réalisables  dès  aujourd'hui.  L'année  1920 
sera  sur  bien  des  points  une  année  d'attente.  Las 
pensions  des  réformés  et  des  veuves,  les  indemnités 
des  sinistrés  deviendront,  cependant,  exigibles  d^s 
leur  concession  et  dè.SL  les  décisions  des  Commis- 
sions cantonales  et  des  tribunaux  des  dommages 
de  guerre  ;  des  avances  continuèrent  d'être  faites. 
Le  budget  ne  pourrait  suffire  à  sa  tâche  s'il  devait 
comprendre  toutes  ces  sommes.  En  réalité,  il  fau- 
dra prendre  des  mesures  provisoires,  créer  une 
comptabilité  spéciale  dont  nous  aurons  à  fixer  les 
modalités,  en  un  mot,  organiser  un  budget  extraor- 
dinaire dont  les  trois  sections  ont  été  c-aractéri- 
sées  il  y  a  un  instant. 

11  faudra  aussi  utiliser  le  crédit  national  qui 
a  été  récemment  institué,  de  telle  façon  que  nous 
ne  procédions  plus,  comme  disait  si  justement  l'autre 
jour  M.  Fournier-Sarlovèze  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion du  budget  des  régions  envahies,  par  le  ver- 
sement de  billets  de  banque,  mais  par  des  ouver- 
tui'es  de  crédits  faites  par  le  crédit  national. 

En  multipliant  les  billets  de  banque,  on  aboutit 
simplement  à  augmenter  le  prix  de  toutes  cJioses. 
on  crée  la  vie  encore  plus  chère.  C'est  ce  qu'il  faut 
éviter,  surtout  clans  nos  régions  dévastée*;.  Il  faui 
donc  créer  des  organismes  nouveaux,  qui  procèdent 
jiar  des  ouvertures  de  crédits  et  par  des  virements 
de  comptes.  C'est  une  organisation  à  laquelle  le 
Gouvernement  met  la  dernière  main  et  qui  per- 
mettra d'alléger  les  charges  de  trésorerie. 

Il  ne  faudra  pas  s'en  tenir  d'ailleurs  au  crédit 
national  pour  les  dommages  de  guerre,  il  y  a 
d'autres  institutions  de  ce  genre  à  établir.  Est-ce 
qu'il  ne  faut  pjis  instituer  aussi  uh  crédit  national 
agricole  ?  Est-ce  qu'il  ne  faut  pas  aussi,  pour  mettre 
en  valeur  nos  colonies,  qui  ne  le  sont  pas  suffisam- 
ment à  l'heure  actuelle,  créer  un  crédit  national 
d'outre-mer  ? 

Et  pour  entreprendre  les  grands  travaux  publics 
indispensables,  pour  rétablir  le  système  artériel  de 
ce  pays,  le  développer,  lui  permettre  de  prodajire  ce 
qu'on  attend  de  lui,  ne  faut-il  pas  employer  une 
formule  analogue  ?  (Très  bien  !  Très  bien  .') 

C'est  ainsi  que  tous  ces  établissements  annexe», 
au  lieu  de  gêner  la  Ti'ésorerie,  lui  apporteront  un 
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coïKîours  indispensable,  et  jo  tenais  ù.  le  signaler  en 
passant. 

Mais  la  crise  budgétaire,  mOme  »i— ees-  dépenses 
recouvrables  n'imposaient  par  un  effort  nouveau  au 
cx)ntribuablc,  n'en  subsiste  pas  moins  pour  le  reste 
des  charges.  Ses  remèdes  consisteront,  n'en  douter, 
pas,  dans  une  vigoureuse  poussée  de  fiscalité,  que 
aous  avons  déjà  annoncée.  Il  faudra  revenir  le  plus 
vite  possible  aux  incorporations  de  l'époque  clas- 
sique d'avant  1891  et  ne  renoncer  k  aucune  ressource 
sans  l'avoir  remplacée  par  une  autre. 

11  faut  assurer  le  plein  rendement  des  impôts 
déjà  créés  et  qui  ne  donnent  pas  tout  leur  dû 

Toutefois,  avant  de  créer  des  impôts  nouveaux, 
l'administration  des  finances  a  le  devoir  d'assurer, 
même  à  l'aide  de  répressions  pénales  telles  que  la 
prison  et  la  confiscation  et  en  concluant  des  accords 
internationaux  —  je  réponds  par  là  même  à  une  des 
questions  qui  ont  été  posées  — ■  le  plein  rendement 
des  impôts  qui  sont  déjà  créés  et  qui  ne  donnent  pas 
tout  leur  dû.  {Applaudissements.) 

M.   Charles   Daniélou.  —  Beau   programme  I 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  C'est  un  pro- 
gramme qui  devra  être  réalisé. 

Vous  dites  :  «  Beau  programme  ».  Je  vous  en 
remercie,  car  je  ne  prends  pas  cette  expression  dans 
un  sens  ironique. 

C'est  un  programme.  Il  a  au  moins  le  mérite  d'être, 
car  j'ai  souvent  entendu  des  critiques,  et  s'il  y  a  un 
programme  aujourd'hui,  il  ne  faut  pas  s'en  plaindre, 
puisqu'on  le  réclamait. 

M.  Marius  Moutet.  —  Belles  promesses,  mais 
aucun  plan. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Oà  programme 
vaut  ce  quil  vaut.  Opposez-lui-en  d'autres,  apportez 
vos  conceptions... 

M.  Alexandre   Varenne.   ; —  Nous   essayerons. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  ...  oui,  montrez 
comment  vous  pourrez,  au  travers  de  toutes  les  dif- 
ficultés de  l'heure  présente,  faire  mieux.  On  oppo- 
sera système  à  système,  plan  à  plan.  Mais  sortons 
de  ces  critiques  négatives  {Applaudissements)  qui 
n'aboutissent  qu'à  dessécher  la  plupart  des  initiatives, 
ne  rendons  pas  stériles  les  efforts  de  bonne  volonté 
par  les  railleries  et  les  sarcasmes.  Je  le  répète,  cela 
ne  serait  pas  de  saison  :  je  fais  un  discours  dans 
une  note  grave,  péni;tré  des  lourdes  responsabilités 
qu'un  ministre  des  Finances  a,  à  l'heure  actuelle, 
sur  les  épaules.  Présenter  au  pays  et  lui  faire  ac- 
cepter 7  milliards  d'impôts,  c'est  une  lourde  tâche. 
Jamais  personne  n'en  a  assumé  de  pai'eille.  {Applau- 
dissements à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

S'il  n'était  pas  si  ttu'd,  j'entrerais  dans  quelques 
explications  sur  le  recouvrement  défectueux  de  nos 
impôts.  .Mais  nous  aurons  d'autres  occasions  de  nous 
entretenir  de  ces  problèmes,  et  je  vous  demande  la 
pi^rmission  d'allégef  cette  partie  de  ma  discussion. 

Au  centre.  —  Parlez  !  Parlez  ! 

Sur  fpjelqur's  bancs.  —  A  demain  ! 

M.  le  ministre  des  Finances,  —  îV'>n  \i..^cj..nrs. 
je  vous  en  prie. 

Voix  nombreuses.  —  Parlez  !  Parlex.  ; 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Cet  exposé  n'a 
qu'une  prétention  :  c'est  de  valoir  par  son  ensemble 
et  non  |jas  par  des  parties.  Je  ne  voudrais  pas  quo 
la  séance  fût  levée  sans  que  je  reus.se  terminé.  Je 
fais  appel  à  votre  patience  et  à  votre  bienveillance 
prndant  quelques  instants  encore.  [Parlez  !  Parlez  !) 

M' -  i' in*g,   quelques    explications   me     paraissent 

'  '■       s'^s  en  ce  nul  concerne  l'insuffisance  cerfaine, 


que  personne  ne  conteste,  signalée  plusieurs  fois 
dans  les  Chambres  et  dans  la  presse,  du  rendement 
de  certains  impôts,  par  exemple  des  impôts  sur  le 
revenu  et  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 
J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  le  contribuable  ne  so 
prêterait  pas  à  un  nouvel  effort  s'il  n'avait  le  s<jn- 
timent  que  l'on  perçoit,  à  l'heure  actuelle,  comme  il 
convient,  les  impôts  déjà  établis. 

Pourquoi  ces  derniers  ne  fonctionnent-ils  pas 
tomme  Ils  devraient  fonctionner  ? 

D'une  part,  une  quantité  Importante  de  la  matière 
imposable  s'est  dérobée  {Ah  !  ah  !  à  l'extrême 
gatiche)  —  oui,  s'est  dérobée,  soit  par  fraude,  .soit 
par  ignorance...  {Exclamations  sur  divers  bancs  à 
l'e,rtrême  gauche.) 

Il  y  a  des  fraudeurs  ;  mais  il  y  a  aussi  des  gens 
de  bonne  foi  qui,  au  travers  des  complicatiO'ns  des 
législations  nouvelles,  s'y  sont  reconnus  difficile- 
ment. 

D'autre  part,  les  restes  à  recouvrer  sont  considé- 
rables. Ainsi,  au  30  novembre  dernier,  les  recou- 
vrements survies  contributions  directes  ne  repré- 
sentaient qu'à  peine  sept  douzièmes.  Pour  les  impôts 
cédulaires  et  l'impôt  général  sur  le  revenu,  152  mil- 
lions seulement  étaient  recouvrés,  sur  un  total  de 
rôles  de  428  millions.  Pour  l'impôt  sur  les  bénéfices 
de  guerre,  sur  une  portion  exigible  de  1  690  millions 
—  là,  la  proportion  est  meilleure  —  1  524  millions 
étaient  recouvrés. 

J'ai  demandé  à  Finspection  générale  des  finances 
une  enquête  et  des  vues  de  réformes. 

J'ai,  d'autre  part,  institué,  par  un  arrêté  du 
19  juin  1919,  sous  la  direction  de  M.  Albert  Petit, 
qui  est  un  ancien  président  de  Chambre  à  la  Cour 
des  comptes,  et  qui,  bien  qu'ayant  pris  sa  retraite, 
s'est  mis  au  service  de  l'Etat  pour  les  tâches  qui  lui 
seraient  confiées  —  ce  dont  je  le  remercie  publique- 
ment, —  j'ai  institué,  dis-je,  une  Commission  chargée 
d'examiner  les  mesures  à  prendre  afin  d'assurer  le 
meilleur  rendement  des  contributions  directes  et  des 
taxes  d'enregistrement. 

Les  retards  subis  par  les  recouvrements  ou  dus  à 
l'insuffisance  d'application  des  lois  tiennent  à  des 
causes  diverses  et  fort  sérieuses.  La  Commission,  qui 
se  réunit  chaque  semaine  depuis  le  mois  de  juin,  a 
constaté  de  suite  que  la  première  cause  du  mal  est 
la  transformation  rapide  de  notre  système  fiscal, 
intervenue  au  milieu  de  la  crls«  effroyable  qui  a 
fxigé  des  ressources  énormes. 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  Très  bien  ! 

M.   Alexandre   Varenne.  —  C'est   une   explication 

commode  I  ,     .  , 

M.  le  ministre   des  Finances.  —  Ce  n  est  pas  la 

seule.  ^        , 

M    Emmanuel  Brousse.  —  Elle  est  vraie. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  J'indique  le  ré- 
«^ultat   dos  travaux   d'une   Commission... 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Votre  bureaucratie  aussi... 

M.  le  président.  —  On  ne  peut  pas  tout  dire  a 
la  fois. 

M.  le  ministre  des  Finances.  -  -  Ne  jngez  pas  sui 
un  détail.  Attendez  l'ensemble.  Je  dis  que  c'est  là 
une  des  causes  et  la  première. 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  Et  cela  est  juste. 

Nos  lois  nouvelles  sont  complexes 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Les  relards  tien- 
iK'iit  aussi  à  ce  que  nos  lois  nouvelles  sont  com- 
plexes Qui  y  contredirait  ?  Je  suis  sûr  que  si  l'on 
,1,'mandait  à  brûle-pourpoint  à  un  certain  nombre 
fl'enlre  nous  et  ,'i   mni-m^-me  telle  ou   telle  expllca- 
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tion  Kiir  toi  ou  tel  article  de  ces  lois,  non»  pour- 
rions ^tro  einharra.ssrs.  [Très  bien  !  Très  b\en  .') 

M,  Pluni  somblo  manifester  quelque  surprise  de 
jiion  fihsci'vutiun... 

M.  Léon  Blum.  —  J*;is  du  tout  ! 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Il  la  conilrme 
donc,  cl  je.  suis  autorisa  h  dire  que  m(^me  une  assem- 
Lléc  eoMime  le  G<jnseil  d'Elat,  auquel  il  a  appartenu 
très  brillammçnt.  pourrait  ôtrc  quelquefois  cmbar- 
i;»sst}e  en  présence  de  ces  textes  complexes. 

Il  n'y  a  là  rien  do  surprenant.  Nos  lois  nou- 
velles sont  coimpliquiées  —  je  le  diis  avec  M,  le 
président  Petit  —  et  il  en  est  qui  exigent  des  com- 
mentaires fort  étendus  et  dont  la  mise  en  train 
comporte  toute  une  jurisprudence,  La  loi  sur  les 
bénéfices  de  guerre  n'a-t-ello  pas  mis  les  adminis- 
trations en  (présence  de  problèmes  nouveaux  et  de 
méthodes  d'investigation  inaccoutumées  ?  Elles  se 
sont  trouvées  en  face  de  comptabilités  très  obscures, 
do  bilans  très  complexes,  de  comptes  de  réserve  très 
discutables.  Encore  'dioit-on  se  tenir  pour  satisfait 
quand  on  a  des-ant  sol  des  registres  et  des  écritures  ; 
souvent,  on  n'en  trouve  pas,  on  n'en  obtient  pas. 

Nécessité  d'une  loi  sur  les  bilans 

Il  y  a  ici  un  grand  nombre  de  collègues  nou- 
veaux ;  ils  ont  une  belle  tâche  à  remplir.  Qu'ils  don- 
nent k  la  France  une  loi  «ur  les  bilans,  oar  il  n'y  a 
pas  de  loi  sur  les  bilans  dans  notre  pays... 

M.  Charles  Baron.  —  Faites  le  bilan  de  la  France 
d'abord  ! 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  ...  et  c'est,  une 
belle  tâche  qui  est  dévolue  à  votre  initiative,  Mes- 
sieurs. En  effet,  comment  voulez-vous  établir  des 
lois  sérieuses,  comime  celle  sur  les  bénéfices  de 
guerre,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sur  les  bilans  ? 

M.  Moutet.  —  Proposez-la. 

M.  le  ministre  des  Finance|^p  —  Je  ipropose  en 
ce  moment  beaucoup  de  choses,  je  ne  peux  pas  me 
'substituer  à  mon  collègue  de  la  Justice,  à  mon  col- 
lègue du  Gommerce,  ni  à  l'initiative  parlementaire... 

M.   Moutet.   —  Voyons  !  Le   Gouvernement... 

M.  le  ministre  des  Finances,  —  ...  mais,  soyez 
tranquilles,  j'ai  préparé  la  matière. 

M,  Léon  Blum.  —  Vous  voulez  dire  une  loi  posant 
dos  règles  uniformes  pour  la  confection  des  bilans  ? 

M,  le  ministre  des  Finances,  —  Oui,  il  faut  qu'il 
y  ait  une  loi  sur  les  bilans,  que  l'on  sache  com- 
ment un  bilan  doit  être  dressé. 

M,  Poussineau.  —  Vous  venez  de  faire  appel  aux 
députés  nouveaux  :  ils  sont  prêts.  Nous  sommes 
là  pour  cela  ;  nous  avons  été  élus  pour  cela.  Nous 
sommes  prêts  à  toutes  les  initiatives.  (Applaudisse - 
inents  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  Finances.  — '  Je  suis  très  heu- 
reux de  cet  incident. 

Au  moment  où  je  dis  :  voilà  une  belle  initiative 
pour  la  Chambre,  et  où  je  constate  que  le  Gouver- 
nement ne  doit  pas  être  seul  à  proposer  des  lois, 
d'un  côté  de  la  Chambre,  on  dit  :  «  C'est  le  Gou- 
vernement qui  doit  proposer  les  lois.  »  Mais  alors 
intervient  un  nouveau  collègue,  disant  :  «  Nous 
sommes  là  pour  prendre  cette  initiative.  »  Je  le 
remercie. 

M.  Poussineau.  —  Nous  avons  été  élus  pour 
cela,  je  le  répète. 

Efforts  et  réformes  qui  s'imposent 
pour  assurer  un  meilleur  rendement  des  impôts 
M,  le  ministre  des  Finances.  —  Dans  un  autre 
ordre  didées,  le  recouvrement  de  certaines  taxes 


est  conflé  non  plus  aux  agents  du  flsc,  mais  à 
toute  une  série  d'intermédiair'^s  :  taxe  sur  les  paye- 
ments, taxe  de  luxe,  etc.  La  mise  on  application  de 
mesures  qui  exigeraient,  pour  /"-trc  ré^'llem^nt  effi- 
caces, des  sanctions  sérieuses  et  des  contrôN-s  mul- 
tiples, n'a  pu  se  faire  instantanément.  On  ne  compte 
pas  toujours  assez,  quand  on  crée  un  Impôt,  avec 
le  temps,  avec  les  habitude»,  avec  les  mœurs,  et 
si  l'on  veut  faire  entrer  dans  la  pratique  courante 
certaines  contributions,  on  ne  peut  heurter  de 
suite  toute  une  série  de  préventions  contre  l'inva- 
sion du  flsc. 

La  crise  du  personnel  a  étA  profonde  aussi  pen- 
dant la  guerre  ;  elle  ne  s'est  atténuée  du  fait  de 
la  mobilisation  que  dans  une  certaine  mesure  ; 
M.  Varcnne  a  été  bien  souvent  ici  un  de  ceux  qui  ont 
Incité  le  ministre  des  Finances  à  réclamer  la  démo- 
bilisation du  personnel  des  contributions  directes 
et  du  personnel  de  l'enregistrement.  Nous  avons  été 
réduits,  au  moment  précis  oîi  la  tâche  des  adminis- 
trations était  plus  considéraljle  que  jamais,  à  une 
sorte  d'organisation  squelettique  qui  ne  pouvait 
pas  répondre  aux  besoins  de  l'heure. 

J^es  agents  qu'on  tenait  pour  les  plus  expéri- 
mentés ^ont  aujourd'hui,  à  leur  retour  du  régi- 
ment, en  face  de  problèmes  dont  ils  ignoraient  le 
premier  mot  k  leur  départ.  Ils  reviennent  :  sont-ils 
au  courant  de  toute  cette  législation  ?  Pendant 
qu'ils  accomplissaient  leur  devoir  aux  armées,  pou- 
vaient-ils suivre  les  textes  que  nous  votions  ici,  que 
nous  corrigions  quelquefois  ? 

Ils  reviennent,  il  faut  qu'ils  l^s  étudient.  Le  re- 
crutement de  contrôleurs,  d'auxiliaires,  ne  donne  de 
résultats  appréciables  qu'aiJrès  un  certain  délai,  A 
co  point  de  vue,  la  guerre,  même  finie,  entrave 
encore  l'assiette. 

Les  moratoriums  de  diverse  nature  auxquels  on 
s'est  habitué  pendant  la  guerre  ont  des  répercus- 
sions. La  loi  du  5  août  19Ii  a  suspendu  l'exM'cice 
de  tous  les  moyens  de  coercition  contre  les  mobi- 
lisés :  c'était  naturel.  Il  eût  été  cruel,  abominable, 
de  poursuivre,  pendant  la  guerre,  les  contribuables 
civils  gravement  atteints  dans  leurs  biens.  Après 
la  cessation  des  hostilités,  quelque  modération  est 
encore  équitable  à  l'égard  des  démobilisés,  et  j'en 
faisais  preuve,  l'autre  jour,  en  répondant  à  une 
question  de  M.  Baron. 

Mais  l'énergie  des  agents  de  recouvrement  n'a  pu 
que  s'en  trouver  en  quelque  sorte  détendue.  Et  nul 
n'ignore  que  tout  délai  dans  les  poursuites  entraîne 
un  long  cortège  de  non-valeurs,  de  même  que  tout 
retard  dans  l'émission  des  rôles. 

Ceux-ci  ont  été  émis  tardivement,  pour  l'impôt 
sur  le  revenu.  L'autre  jour,  M.  le  président  de  la 
Commission  des  crédits  se  plaignait  de  n'avoir  point 
encore  reçu  sa  feuille  de  contributions... 

M.  Raoul  Péret,  président  de  la  Coinmission.  — • 
Je  l'ai  reçue  le  lendemain.  Je  vous  en  remercie. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Je  rends  hom- 
mage à  votre  zèle  de  contribuable,  mais  je  vous 
demande  de  reconnaître  le  zèle  de  l'administration. 

M,  le  président  de  la  Commission.  —  J'ai  même 
déjà  payé.  Car  je  sais  que  vous  avez  besoin  de  beau- 
coup d'argent.  (Sourires.) 

M.  le  minisire  des  Finances.  —  Les  modifica- 
tions de  législation,  les  exigences  du  contrôle  en 
matière  d'impôt  général  sur  le  revenu  et  l'insulfl- 
sance  du  personnel  contribuent  aux  retards.  Il  est 
difficile,  pour  établir  l'impôt  d'une  année,  d'aboutir 
avant  le  mois  de  septembre.  Il  faut  se  rappeler, 
avant  de  formuler  un  renroche  sur  ce  noint  —  et 
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le  mf'tne  reproche  risquerait  d'ôtre  repris  tous  les 
ans,  • —  qu'un  délai  de  trois  mois  est  accordé  pour 
les  déclarations  ;  trois  iniois  sont  nécessaires  pour 
la  vérification  et  les  tournées  des  contrôleurs  et 
deux  mois  pour  la  c-onfection,  la  transmission  et 
rémission  des  rôles.  Ce  n'est  donc  ipas  avant  le  mois 
d'octobre,  en  général,  dans  les  années  régulières, 
que  lofl  contribuables  pouriMDnt  recevoir  leurs  feuilles 
d'imposition. 

La  législation  est  ainsi  faite.  La  faute  n'en  est  pas, 
en  réalité,  aux  agents  de  l'administration. 

Toutes  ces  coniiplications,  tous  ces  sursis,  tous 
ces  retards,  je  îe  reconnais,  irritent  et  déroutent 
le   contribuable. 

Il  faut  que  l'administration  des  Finances  recon- 
naisse que,  dans  ces  conjonctures,  elle  a  des  de- 
voirs à  remplir  vis-à-vis  du  pays  et  vis-à-vis  du 
contribuable. 

Elle  a  des  devoirs  envers  le  Trésor  :  elle  doit 
s'organiser  et  môme  se  réformer  en  demandant  -le 
concours  des  Chambres,  quand  il  le  faudra,  pour 
que  les  rôles  soient  mis  plus  rapi'diement  en  recou- 
vrement, pour  que  Tassiette  soit  plus  régulière, 
pour  que  les  régies  fiscales  ne  s'isolent  plus,  mais 
se  donnent  un  appui  constant  et  sans  réserve. 
{Très  bien  !  Très  bien  !) 

On  peut  dès  maintenant  envisager  la  réunion, 
sous  un  grand  cJief  unique,  des  deux  grands  ser- 
vices qui  se  partagent  actuellement  la  charge  des 
derniers  impôts  :  les  contributions  directes  et  l'en- 
registrement. Les  renseignements  que  possède  telle 
direction  générale  doivent  bénéficier  à  l'autre,  de 
telle  sorte  que  l'évasion  de  l'impôt  de%ienne  plus 
rare.  Il  est  inadmissible  que  dies  cloisons  é tanches 
restent  entre  ces  deux  administrations  ;  elles  doi- 
vent se  compléter  et  concourir  vers  le  même  but, 
il  faut  qu'il  y  ait  un  directeur  pour  chacune  de 
ces  administrations,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  une 
grande  direction  unique,  et  comme  c'est  par  les 
contributions  directes  et  l'enregistrement  que  nous 
ferons  rentrer  des  sommes  considérables  au  cours 
des  exercices  qui  vont  suivre,  il  faut  envisager  très 
nettement  cette  fusion  des  deux  services.  [Applau- 
dissements.) 

L'administration  doit  en  même  temps  solliciter 
les  moyens  d'action  nécessaires  pour  que  tout  l'im.- 
pôt  dû  soit  recensé.  Telle  création .  d'emploi  peot 
être  une  source  de  revenus  considérables  ;  telle 
initiative  laissée  à  ces  agents,  telle  récompense  ac- 
cordée aux  plus  flistingués  peuvent  en  faire  autant. 

L'administrauion  a  des  devoirs  vis-à-vis  de  ses 
d^ibiteurs  quels  qu'ils  soient  :  il  faut  les  guider, 
il  faut  les  éclairer  ;  un  contact  plus  étroit  entre 
le  contribuable  et  son  contrôleur  mettra  fin  à  des 
préventions  et  à  des  malentendus.  Il  faut  que  ce 
corps  de  contrôle  soit  instruit  et  prévenant,  qu'il 
devienne  le  conseiller  et  non  l'ennemi.  11  ne  faut 
pas  que,  lorsque  le  contrôleur  et  le  contribuable 
se  trouvent  l'un  devant  l'autre,  ils  soient  deux  ad- 
versaires. Il  faut  que  le  contrôleur  soit  le  conseil- 
ler du  contriijuable.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 

Sur  divers  bancs.  —  A  domain  ! 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Permettez-moi, 
Messieurs,  d'achever  au  moins  mon  développement 
sur  la  mauvaise  rentrée  des  impôts.  Je  suis  aux 
ordres  de  la  Chambre,  mais  laissez-moi  vous  faire 
observer  qu'il  y  a  urgence  à  discuter  et  à  voter  le 
projet  d'emprunt. 

Je  préférerais  terminer  ce  soir  mon  exposé.  Je 
dois  pourtant  vous  dire  en  toute  sincérité  que,  pour 
aller  jusqu'au  bout,  j'ai    besoin    de    trois    quarts 


d'heure.  Veuillez  me  permettre  d'abord  de  finir  mon 
développement  en  cours.  {Très  bien  !  Très  bien  ! 
—  Parlez  .') 

Je  voulais  vous  dire  encore  qu'il  fallait  rappro- 
cher la  caisse  publique  de*  la  partie  prenante.  Des 
efforts  ont  été  tentés  dans  cette  voie  :  payements 
à  toutes  époques  de  l'année,  et  non  plus  avant  le 
30  juin,  des  contributions  extérieures  :  payement  à 
la  poste  par  mandat-contribution  ;  payement  par 
chèque  sur  une  banque  ou  par  chèque  postal. 

Il  ne  <îonvient  pas  moins  que  les  installations 
matérielles  des  comptables  soient  améliorées  et  que 
le  public  n'attende  pas  le  moment  de  se  libérer 
dans  les  conditions  les  plus  regrettables.  Un  pre- 
mier crédit  a  été  voté  pour  la  réorganisation  des 
perceptions  de  la  Seine.  N'oubliez  pas  qu'au  cours 
des  cinq  années  qui  viennent  de  s'éoouler  on  a  vu 
autour  des  Caisses  publiques  infiniment  plus  de 
clients  qui  venaient  chercher  de  l'argent  que  de 
clients  qui  venaient  en  apporter. 

Alors,  naturellement,  ceux  qui  venaient  en  cher- 
cher restaient,  ceux  qui  venaient  en  apporter  per- 
daient patience  et  s'en  allaient.  C'est  humain,  je 
ne  leur  en  veux  pas. 

Il  faut  en  finir  aussi  avec  cette  légende  :  «  paye 
qui  veut  »,  et  appliquer  la  bonne  formule  :  «  paye 
qui  doit  ». 

Les  taxations,  les  amendes  doivent  être  rigou- 
reusement appliquées,  mais  ce  ne  seront  que  des 
palliatifs  tant  que  la  tournure  d'esprit  du  contri- 
buable restera  instinctivement  rebelle  au  devoir 
fiscal.  Il  faut  agir. 

Certains  impôts  pourront  être  remaniés,  des 
études  seront  poursuivies  pour  obtenir  de  certains 
autres  un  effet  plus  complet. 

On  s'est  étonné,  à  ce  sujet,  du  faible  rendement  de 
l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre  créé  par  la 
loi  du  1"  juillet  1^16.  Nous  n'en  disconvenons  pas  ; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  m'est  exi- 
gible que  par  fractions,  et  qu'une  recette  actuelle- 
ment réalisée  de  1  ^3  millions  s'applique,  en  fait, 
à  une  créance  déjà  constatée  de  3  389  millions.  Nos 
revenus  se  ressentent  d'ailleurs,  je  le  répète,  de 
l'insuffisance  numérique  du  personnel  de  recou- 
vrement et  de  la  nécessité  de  sa  réadaptation  à  des 
méthodes  fiscales  nouvelles. 

L'impôt  se  recouvre  partout  dans  les  Caisses 
publiques.  Le  procédé  exige  un  contrôle  fréquent 
et  une  accoutumance  de  l'intermédiaire.  Peu  à  peu, 
les  contrôles  se  font  plus  serrés,  l'intermédiaire 
accepte  mieux  son  rôle.  En  août,  la  taxe  était  de 
20  908  500  francs  ;  en  novembre,  elle  est  de 
33  181  500  francs. 

Une  part  de  différence  est  due  à  l'augmentation 
du  nombre  des  objets  vendus.  Mais  une  part  beau- 
coup plus  considérable  en  revient  au  service  de 
la  perception.  »Les  agents  sont  plus  nombreux  par 
suite  de  la  diémobilisation  ;  les  inspecteurs  exercés 
ont  l'P'pris  leurs  places  ;  les  amendes  ont  fait  réflé- 
chir les  délinquants.  Une  taxe  peut  être  criti- 
quable, elle  peut  être  mauvaise  :  quV)n  la  modifie 
ou  qu'on  l'abroge,  soit,  pouiTU  qu'on  donne  aux 
budgets  une  compensation,  mais  tant  qu'elle  existe, 
il  faut  que  la  loi  s<:)it  ol>éie.  Les  fraudeurs  sont 
aujourd'hui  d<îs  criminels.  {Applaudissements.) 

Nous  veillerons  à  ce  que  les  taxes  en  vigueur 
soient  perçues.  C'est  après  avoir  obtenu  tout  ce 
qu'elles  pouvaient  donner,  et  dans  la  limite  de 
l'insuffisance  constatée,  que  des  mesures  fiscales 
nouvelles  vous  seront  pr.'-rni/n'^.  {Très  bien  .'  Très 
bien  !) 
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n'iiulrt)  part,  il  Ml  non  nvnns  essentiel  que  les 
exploitations  <lo  l'Htiit  ou  los  oxploltations  recou- 
rant i  l'KUil  no  soiont  pus  déncitairiis,  et  alors 
j'abonlo  un  autro  sujet.  .le  veux  parlw  du  déficit 
des  rliomins  do  for,  Jo  veux  parler  du  déllcit 
postal,  de  rindustrialisation,  qui  serait  nécessalr.;, 
de  ce  .service.  Je  veux  vous  montrer  aussi  com- 
ment on  peut  et  comment  on  doit  remédier  à  la 
crise  de  'l'résorerie.  Je  vous  montrerai  encore  com- 
ment nous  pouvons  remédier  k  la  crise  économique, 
e(  Je  voudrais  vous  exposer  aussi  rapidement  que 
possible  la  question   des   changes. 

Je  montrerai  enfin,  i>our  U^rminer,  avant  d'adres- 
ser un  appel  h  la  Chambre  en  faveur  de  l'em- 
prunt, combien  peut  i^tre  grande  notre  productivité 
nationale  et  quelle  confiance  le  pays  peut  avoir 
dan.s  ses  destinées.  {Applaudissements.) 

Voix  nombreuses.  —  Nous  demandons  le  renvoi 
de  la  discussion  à  une  prochaine  séance. 

M.  le  président.  —  On  demande  le  renvoi  de  la 
^uite  de  la  discussion  à  une  prochaine  séance. 

11  n'y  a  pas  d'opiwsilion  ?... 

Le   renvoi   est  ordonné. 

Voix  diverses.  —  A  demain  matin  I  A  «  o  r^jn  : 

M.  le  président.  —  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la    fixation    à    demain    matin. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  contre  celle 
fixation.) 

M.  le  président,  —  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se  réunir  ce  soir,  à  21  heures,  (.isscntimeni.) 

La  séance  est  suspendue. 

:La  séance,  suspendue  ;'i  19  h.  i/2,  est  reprise  à 
21   heures.) 

M.  le  président.  --  Nous  reprenons  la  suite  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'émission 
d'un  emprunt  en  rentes  amortissables  5  %. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  Finances,  pour 
continuer  son  discours. 

M.  Klotz,  ministre  des  Finances.  —  Messieurs, 
je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  était  non  moins  essentiel, 
lorsqu'on  examine  la  crise  budgétaire,  que  les  ex- 
ploitations de  l'Etat  ou  les  exploitations  recourant 
à  l'Btat  ne  .soient  pas  déficitaires. 

Déficit  de  2  400  millions  sur  les  chemins  de  fer 

Parlons  d'abord  de  rcxploitatlon  des  chemins  de 
fer.  Non  seuleonent  les  recettes  ne  couvrent  pas  les 
charges  du  capital  investi  dans  les  différents  réseaux, 
mais  les  dépenses  d'exploitation  elles-mêmes  sont  sur 
tous  les  réseaux  nettement  supérieures  aux  recettes. 
Dans  l'ensemble,  la  recette  actuelle  ne  représente 
guère  que  les  trois  quarts  des  dépenses  d'exploita- 
tion. Indépendamment  de  tout  payement  aux  ODli- 
gataires  ou  actionnaires  des  réseaux,  les  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  doivent  dépenser  4  francs 
pour  une  recette  de  3  francs.  Le  déficit  total  se 
chiffre  ainsi  :  réseau  de  l'Etat,  insufflsanco  inscrite 
au  budget,  475  miUions  ;  Est.  330  /miUions  ;  Midi, 
170  millions  ;  Orléans,  357  millions  ;  soit  857  mil- 
lions, couverts  par  la  garantie  d'intérêt,  c'est-à-dire 
far  le  budget. 

Pour  le  Nord,  c'est  '«10  millions  ;  pour  le  P.-L.-M., 
658  millions  ;  soit  1068  millions,  insuffisances  qui 
sont  imputées  au  compte  de  premier  ét-ablissement. 
Total  de  ce  déficit  :  2  iOO  millions.  Ainsi,  par  le  fait 
que  les  usagers  des  chemins  de  fer  ne  payent  pas 
les  transports  à  leur  prix  de  revient,  l'Etat  Voit  son 
budget  alourdi  de  sommes  W3nsidérablos  et  sa  dette 
a  ta'me  augmentée.  Les  améliorations  aux  transports 
sont   rendues  impossibles  parce   qu'iniproductivos  : 


les  conditions  de  la  vie  économique  sont,  en  outre, 
faurtstSjs.  Demain,  s'ouvrira  un  débat  sur  les  trans- 
ports ;  Jo  no  veux  pas  anticiper  sur  les  cxpllcufi'.n'- 
qui  seront  foiu'nles  i  ce  sujet  ;  mais,  dans  un  ^>.  ; 
de  la  situation  financière,  le  déficit  des  chemin^  du 
fer  devait  avoir  une  place,  même  restreinte. 

Déficit  de  512  millions  sur  les  P.  T.  T. 

Huant  aux  résultats  de  l'exploit.ation  des  postea, 
télégraphes  et  téléphones.  Ils  peuvent  s'établir  ainsi  : 

Les  crédits  inscrits  au  budget  ordinaire  de  1919 
s'élevaient  à  699  millions  ;  il  faut  y  ajouter  toute» 
les  conséquences  des  lois  votées  depuis  le  mois 
d'août  1919,  en  particulier  rax/iélioration  des  traite- 
ments,, soit  437  millions  ;  le  total  des  dépenses  pré- 
vues est  donc  de  1  136  millions.  Mais  il  y  a  lieu  de 
déduire  de  ce  chiffre  les  crédits in.scrits  pour  travaux 
neufs,  qui,  dans  une  exploitation  Industrielle, 
Feraient  couverts  par  des  fonds  d'emprunt,  et  qui 
s'élèvent  à  3i  millions. 

Par  contre,  il  conviendrait  d'y  ajouter  l'annuité 
d'amortissement  des  frais  de  premier  étaLlissemenl 
et  les  pensions  des  iuiciens  agents  ;  mais  comme  il 
est  impossible  de  déterminer  ces  dépenses  et  comme 
elles  ne  sont  pas  très  élevées  pour  une  année,  on  ne 
peut  en  parler  que  pour  mémoire. 

Les  dépenses  peuvent  donc  être  évaluées  h 
i  102  millions  et  les  recette  prévues  pour  1919 
sont  évaluées  à  557  millions  et  demi.  En  tenant 
compte  des  plus-values  réalisées  dans  l'année,  soit 
32  millions,  on  obtient  un  chiffre  de  rec-ettes  arrondi 
de  590  millions.  Le  déficit  est  ainsi  de  512  millions. 
&oit  de  moitié.  De  sorte  que  l'administration  des 
postes  fait  une  dépense  de  près  de  2  francs  pour 
avoir  une  recette  budgétaire  de  1  franc. 

Gomment  une  industrie  pourrait-elle  travailler  en 
faisant  une  dépense  de  2  francs  pour  une  recette 
de  1  franc  ?  {Très  bien  !  Très  bien  .')  Il  faut  remé- 
dier à  cette  situation  courageusement.  Pour  les  che- 
mins de  fer  comme  pour  les  postes,  il  ne  faut  pas 
que  ce  soit  le  contribuable  qui  ne  se  sert  pas  de 
chemins  de  fer,  ou  de  la  poste,  du  téléphone  ou  du 
télégraphe,  qui  paye  une  part  d'impôt  pour  les 
usagers.- 

Une  pareille  situation  est  tout  à  fait  paradoxale, 
un  terme  y  doit  être  apporté.  J'en  ai  fini  de  l'examen 
de  la  crise  budgétaire  que  j'ai,  je  crois,  envisagée 
on  toute  conscience  en  la  présentant  sous  ses  divers 
aspects.  {Applaudissements.) 

Grise  du  Trésor 
Impôts  et  emprunts 

.\bordons  la  crise  du  Trésor. 

Celle-ci  est  fonction  de  celle-là,  ou  plutôt  c'est  la 
nriOme  crise  sous  im  second  aspect.  Nous  avons  dû, 
pendant  la  guerre,  remphr  les  caisses  publiques  que 
l'impôt  laissait  vides  en  grande  partie,  et  la  consé- 
quence a  été  un  accroissement  sans  précédent  de  la 
dette  publique.  Où  en  sommes-nous  tant  pour  la 
dette  consolidée  que  pour  la  dette  à  terme  ou  pour 
la  dette  flottante  ? 

Au  30  novembre  1919,  la  dette  publique  née  de  la 
guerre  avait  procuré  au  Trésor  une  ressource  de 
55  milliai'ds  et  endetté  l'Etat  de  69  milliards,  grevant 
chacun  des  budgets  futurs  de  3 155  millions  de 
r€^ntes.  Mais  les  empnmts  sont  à  l'heure  actuelle  le 
seul  moyen  de  consolider  notre  dette  flc>ttante  et  de 
diminuer  définitivement  la  circulation  des  billets  au 
moyeu  des  remboursements  à  la  Banque.  Ils  atté- 
nuent à  la  fois  le  danger  de  remboursements  préci- 
pités, qu'à  la  vérité  la  légitime  confiance  du  public 
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rond  moins  pressant  et  le  pOrll  d'iUK'  inflation  lldu- 
ciaire  exagérée. 

La  dette  <\  terme  so  compose  de  trois  éléments 
bien  disctlncts  : 

1"  Des  obligations  du  Trésor  à  cinq,  six  ou  dix 
ans  pour  un  total  de  913  971  000  francs. 

2"  De  bons  iN3mis  à  l'étranger  ou  d'avances  des- 
tinées i\  assurer  comme  les  bons  nos  payements  à 
l'extérieur,  pour  31  ''i59  millions. 

3°  Enfin,  des  obligations  remises  au  gouverne- 
ment américain  pour  prix  de  ses  stocks,  soit 
2  072  millions. 

Ces' bons  ou  avances  sont  à  échéance  parfois  loin- 
taine, comme  celles  de  la  trésorerie  américaine  ; 
parfois  plus  rapprochée,  comme  les  bons  remis  à 
la  trésorerie  britannique,  qui  devaient  venir  à 
échéance  à  l'expiration  de  la  troisième  année,  à  la 
fin  des  hostilités.  Nous  avons  une  dette  extérieure 
pour  laquelle,  au  budget  de  1919,  793  millions  de 
crédits  ont  été  inscrits  au  budget  des  senices  civils. 

La  dette  flottante,  enfin,  comprend  certains  cré- 
dits à  court  terme  obtenus  h  l'étranger  (1  959  mil- 
lions). Elle  comprend,  d'autre  part,  les  bons  de  la 
Défense  nationale  pour  près  de  46  milliards  et  demi 
et  les  bons  ordinaires,  que  leur  taux  d'intérêt  avait 
fait  abandonner  et  qui  atteignaient  dernièrement 
2  097  millions,  depuis  que  les  décisions  des  23  avril, 
25  juin  et  28  décembre  1918  en  ont  modifié  les  con- 
ditions et  qu'une  autre  décision  du  12  juillet  1918 
leur  a  admis  le  payement  d'intérêts  par  anticipation. 
Elle  comprend  encore  les  fonds  particuHers  déposés 
chez  les  trésoriers  généraux  ou  à  la  Caisse  centrale, 
de  1 200  millions.  Le  régime  de  ces  dépôts  a  été 
modifié  depuis  la  guerre  ;  les  intérêts  payés  aux 
déposants  ont  été  accrus  et  il  en  peut  être  fait  à 
la  Caisse  centrale  du  Trésor,  qui  en  avait  effective- 
ment pour  915  millions. 

Une  dette  flottante  de  51  600  millions,  dont 
48  milliards  et  demi  de  bons  à  échéance  maxi- 
mum d'un  an,  ne  doit  pas  être  maintenue.  Or,  nous 
n'avons  actuellement  qu'un  moyen  de  la  restreindre. 
C'est  de  procéder  k  ,un  emprunt  de  consolidation 
dans  lequel  les  bons  seront  repris  conformément  à 
l'engagement  du  début. 

Ln  élément  particulier  de  notre  dette  est  repré- 
senté par  des  bons  h  trois  mois  renouvelables 
remis  l't  la  Banque  de  France  et  k  la  Banque  de 
l'Algérie,  en  vertu  de  conventions  successives  : 
25  786  millions  au  total,  dont  la  presque  totalité, 
25  500  millions,  concerne  la  Banque  de  France.  Afin 
de  les  fournir,  cet  établissement,  qui  nous  a  rendu 
tant  de  services  et  dont  le  privilège  a  été  renouvelé 
par  une  loi  du  20  décembre  1917,  a  dû  solliciter  le 
recul  de  sa  limite  d'émission.  La  dernière  conven- 
tion, celle  du  2i  avril  1919,  a  porté  k  27  milliards 
le  maximum  de  ses  avances,  et  une  loi  du  17  juil- 
let suivant  a  limité  l'émission  totale  à  40  miUiards. 
La  banque  de  l'Alcérie  a  été  autorisée  k  faire  une 
avance  totale  de  400  millions  et  à  émettre  au  maxi- 
mum un  milliard  de  billets.  11  ne  sera  peut-être  pas 
inutile  de  rappeler  que  lorsque  l'avance  fixée  en 
1911  à  2  900  millions  fut,  le  21  septembre  1914,  portée 
k  6  milliards,  l'Etat  s'engagea  k  rembourser  dans  le 
plus  bref  délai  possible  les  avances  k  lui  faites 
par  la  banque,  soit  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget,  soit  sur  les  premiers  emprunts, 
soit  sur  les  autres  ressources  extraordinaires  dont 
il  pourrait  disposer. 

La  situation  d'ensemble  apparaît  déjà  ainsi  trè.s 
oinirement.  Les  budgets  ont  besoin  d'impi'^ts  ;  la 
Trésorerie,  encombrée  de  bons  à  court  terme,  altesoin  . 


d'emprunts  ;  la  Banque  de  France,  dont  les  billets 
en  circulation  s'élevaient  à  37  274  millions,  le  26  dé- 
cembre,  devra  être  remboursée  aussitôt  que  possible, 
la  circulation  devant  être  restreinte,  et  c'est  encore 
l'emprunt  seul  qui  peut  le  permettre. 

Le  budget  pourra,  comme  Je  l'ai  dit,  être  rétabli 
dans  son  équilibre,  si  nous  avons  le  courage  de  créer 
des  ressources  et  de  ménager  les  crédits.  Nous  avons 
eu_  une  poUtique  sociale  de  guerre  qui  a  assuré  la 
tranquillité  à  l'intérieur,  nous  aurons  une  politique 
sociale  de  paix,  mais  l'état  de  nos  finances  ne  permet 
plus  les  méthodes  que  les  circonstances  ont  im- 
posées. Les  primes  destinées  k  rendre  moins  cher  le 
coût  de  certains  aliments  ne  sont  plus  de  mise  ;  les 
prix  de  vente  ne  doivent  pas  être  modifiés  pai"  des 
causes  artificielles. 

On  ne  doit  payer  que  des  services  effectivement 
rendus.  C'est  en  travaillant,  c'est  en  produisant,  que 
le  citoyen  français  changera  à  son  profit  les  con- 
ditions de  l'existence  ;  le  Gouvernement  vous 
demande,  au  début  de  cette  législature,  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  que  le  budget  doit  être  préservé  de 
toute  emprise  injustifiée  et  que  l'économie  scrupu- 
leuse doit  présider  k  son  vote  comme  k  sa  prépa- 
ration. {Trè.<i  bien  !   Très  bien  .') 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  Très  bien  !  Nous  en 
prenons  acte. 

M.  le  ministre  de  Finances.  —  Les  dépenses 
extraordinaires  seront,  pour  un  temps,  gagées  par 
un  fonds  d'emprunt.  Le  nouvel  emprunt  sera,  par 
aies  soins,  caractérisé  tout  à  l'heure  à  la  fin  de  ce 
trop  long  exposé. 

Nous  en  avons  étudié  les  modalités,  certains 
d'avance  que  le  public  y  souscrira  largement. 

Le  mouvement  des  Caisses  d'épargne  est  très  sug- 
gestif. L'apport  des  dépesants,  qui,  au  1"''  janvier 
1917,  s'élevait  pour  les  caisses  privées  à  3  493  mil- 
lions, apparaît  pour  4  064  millions  au  1"  janvier 
1919. 

L'excédent  de  dépôts,  qui  était  de  142  millions 
en  1917  et  de  311  raillions  en  1918,  s'est  élevé  h 
909  millions  pendant  la  période  du  i"  janvier  au 
20  décembre  1919. 

M.  Regaud.  —  Vous  avez  élevé  le  maximum  à 
5  000  francs. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Je  constate  les 
chiffres.  La  Caisse  nationale  d'épargne,  de  son  côté, 
a  accusé  un  excédent  de  dépôts  de  251  millions 
en  1918,  de  406  millions  en  1919.  Le  relèvement  du 
taux  d'intérêt  en  1919  a  produit  en  partie  les  résul- 
tats constatés  au  cours  de  la  présente  année. 

Reste,  IVIessieurs,  la  crise  économique. 

Crise  économique  : 
cherté  de  la  vie  et  affolement  du  change 

La  crise  économique  est  indéniable.  Elle  se  mani- 
feste par  deux  phénomènes  intenses,  la  cherté  de 
la  vie  et  l'affolement  du  change,  qui  résultent  l'un 
et  l'autre  d'un  déséquilibre  profond  do  la  consom- 
mation et  de  la  production  nationales.  Lorsque  les 
besoins  ou  les  prétondus  besoins  dépassent  d'une 
manière  appréciable  les  quantités  de  matières  pre- 
mières ou  de  marchandises  qui  peuvent  y  pour- 
voir, la  rareté  des  offres  opposée  k  l'abondance  des 
demandes  entraîne  un  relOfvement  du  prix,  ou,  si 
l'on  veut,  une  dépréciation  à  l'iulérieur  du  signe 
monétaire  ;  do  même,  si  les  besoins  ou  les  prétendus 
besoins  d'une  nation  exigent  l'envol  de  l'étranger 
de  matières  premières  ou  d'objets  en  quantité  très 
snpérioureà  en  valeur  (nie)   wwx  envois  que  la  pre- 
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niioro  nation  peut  réaliser  elle-inCino,  la  coniponHa- 
tlon  des  créances  ft  des  dettes  ne  s'effcclut;  plus,  et 
les  moyens  de  payement  destinés  h  faire  la  différence 
étant  domandés  par  beaucoup,  no  s'acquièrent  qu'à 
des  prix  grandissants  :  la  crise  de  change  s'établit. 

(Jello-ci  est  apparue  vers  le  mois  de  février  1915 
alors  que  s'est  révélée  l'étendue  de  nos  achats 
d'ordre  militaire.  En  avril  lÔlC,  le  c^urs  de  la  livre 
sterling  et  du  dollar  s'abaisse  à  la  suite  de  transac- 
tions et  d'ouvertures  de  crédits.  Les  primes  qui 
étaient  de  10  et  de  13  %  en  1915  retombent  à  8  et  à 
10  %  entre  mai  1917  et  juillet  1918  ;  le  minimum 
s'établit  d'août  1918  à  février  1919.  Le  23  décembre 
courant  les  primes  respectives  du  dollar  et  de  la 
livre  sterling  sont  de  58  %  et  de  100  %. 

Quolles  sont  les  causes  exactes  de  cette  situation  ? 

La  spéculation  ?  Peut-être,  mais  dans  une  très 
faible  mesure,  car  la  loi  du  3  avril  1918  ne  permet 
l'achat  des  devises  qu'au  comptant  et  pour  des 
besoins  justifiés. 

iL'exportation  des  capitaux  ?  Peut-être  encore, 
mais  dans  la  mesure  où  peut  s'exercer  cette  sortie, 
interdite  par  la  même  loi  du  3  avril  1918.  La  vérité 
est  que  notre,  change  subit  les  conséquences  d'un 
énorme  déficit  de  la  balance  commerciale  avec  cer- 
tains pays  et  les  pays  avec  lesquels  la  balance  est 
moins  défavorable,  par  le  phénomène,  classique  en 
matière  de  change,  des  vases  communiquants. 

Le  déficit  de  l'année  1919  peut  être  évalué  à 
25  milliards  —  d'après  les  statistiques  douanières 
corrigées  —  alors  qu'il  n'était  que  de  un  milliard  et 
-demi  en  1914  et  de  7  milliards  en  1915.  Il  tient 
moins  h  l'accroissement  du  tonnage  importé,  lequel 
a  effectivement  diminué  de  10  millions  de  tonnes 
depuis  1913,  qu'à  une  grosse  diminution  du  tonnage 
exporté,  laquelle  a  été  de  65  millions  de  tonnes. 
Encore  doit-on  remarquer  que  tel  tonnage  importé, 
qui  dianinue  en  apparence  ou  n'aura  qaie  peu  aug- 
menté, équivaut  en  fait  à  un  tonnage  très  supérieur, 
parc^  que  les  prix  auront  par  exemple  quintuplé  : 
objets  d'alimentation,  céréales  ;  il  arrive,  du  reste, 
que  l'accroissement  de  la  consommation  est  incon- 
testable, comme  pour  les  sucres,  les  cafés,  l'eau- 
de-vie. 

Restreindre  notre  consommation, 

développer  notre  production, 

accroître  nos  exportations 

Le  remède  apparaît  de  suite.  Il  faut  restreindre 
notre  consommation  de  matières  ou  de  marchandises, 
toutes  les  fois  que  ce  sera  possible,  et  faire  ainsi 
machine  en  arrière  ;  il  faut  en  même  temps  accroître 
nos  exportations  et,  par  conséquent,  intensifier  notre 
production  et  faire  cette  fois  machine  en  avant. 

Il  faut  accroître  nos  exportations,  ai-je  dit.  Voulez- 
vous  me  permettre  une  parenthèse  qui,  je  crois,  va 
bien  caractériser  la  situation  présente. 

Vous  savez  que  la  parfumerie  était  en  France  un 
intéressant  article  d'exportation.  Au  dehors,  on 
appréciait  l'excellence  de  nos  produits.  Aujourd'hui, 
o.n  n'exporte  plus.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  consom- 
mation intérieure  consomme  tout. 

Qu'est-c«  que  c^ela  veut  dire  ?  Que  pour  ces  pro- 
duits de  luxe  est  née  tout-e  une  clientèle  nouvelle, 
malgré  les  prix  ac-crus,  et  que  la  production  actuelle 
ne  laisse  aucune  marge  pour  l'exportation.  Voilà 
un  phénomène  caractéristique,  et  qai  donne  à  ré- 
fléchir. 

Cela  veut  dire  qu'on  ne  se  prive  de  rien.  Ce  sont 
des  objets  de  luxe,  qui  donc  s'en  priverait  ? 


La  fourrure  n'a  jamais  coûté  aussi  clier,  et  pour- 
tant, qui  donc  n'a  pas  de  fourrure  ? 

Il  y  a  1.1  un  pliénoraènc  d'une  exceptionnelle  gra- 
vité, il  est  Inadmissible  que  nous  n'entrions  pas 
dans  la  voie  de  la  restriction  de  certaines  con*jm- 
mations.  Or,  IL  n'y  a  qu'une  manière,  &  mon  sens, 
d'éviter  ces  abus  de  consommation,  c'est,  d'abord, 
de  demander  au  contri})uable  de  payer  l'wnpôt  et 
de  demander  à  l'épargnant  de  prêter  à  l'Etat  son 
épargne.  Lorsque  les  signes  monétaires  auront 
diminué,  vous  verrez  baisser  ces  achats  Intempestifs 
qui  sont  si  graves  pour  la  fortune  du  pays. 

Puis,  il  faut  développer  notre  production,  a-ssurer 
d'une  façon  régulière  aux  industriels  la  force  motrice 
qui  leur  est  indispensable,  soit  en  leur  fournissant 
directement  du  cliarbon,  soit  en  alimentant  de  char- 
bon les  usines  électriques,  les  usines  à  gaz,  les 
usines  à  air  comprimé  qui  leur  distribuent  la  force 
motrice.  11  faut  activer  la  reconstruction  des  usines 
détruites  ou  détériorées?,  introduire  ou  rétablir  le 
travail  à  la  tâche,  dans  toutes  les  opérations  où 
l'ouvrier  n'est  pas  dans  la  dépendance  absolue  de 
la  machine.  {Très  lien  !  Très  bien  !) 

ri  faut  faciliter  par  la  liberté  d'importation  —  je 
le  dis  en  pleine  responsabilité  —  d'Allemagne,  d'Au- 
triche et  d'autres  pays  où  le  change  nous  est  favo- 
rable, comme  la  Tché<*05lovaquie,  l'achat  des  maté- 
riaux et  des  machines  qui,  en  France  et  dans  les 
pays  neutres  et  alliés,  tels  que  l'Angleterre,  l'Amé- 
rique, la  Belgique,  la  Suisse,  sont  livrables  dans  des 
délais  trop  longs  et  à  des  prix  trop  onéreux. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.  —  Interrup- 
tions.) 

J'ai  une  profonde  admiration  pour  nos  ami? 
Anglais  et  Améric-ains,  et  vous  comprenez  les  sen- 
timents qui  m'animent  vis-à-vis  de  notre  ennemi,  qui 
a  détruit  dix  de  nos  plus  beaux  départements.  Mais 
je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  irions  acheter  chez 
nos  alliés  certaines  machines  qui  souvent,  d'ail- 
leurs, ont  été  achetées  en  Allemagne  et  qui  nous 
reviennent  par  leur  intermédiaire.  [Souveaux  appUm- 
dissements.) 

C'est  une  duperie  à  laqueUe  il  faut  mettre  un 
terme. 

M.  Pierre  Rameil.  —  Il  faut  aussi  tirer  parti  de 
notre  empire  colonial.  [Très  bien  !  Très  bien  !) 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Je  vais  y  arriver. 

Je  suis  en  ce  moment  dans  les  questions  rela- 
tives à  l'amélioration  de  la  production  en  Franc-e. 

Il  est  certain  qu'il  faut  admettre  aussi  des  déroga- 
tions à  la  loi  de  huit  heiu'es  {Très  bien  !  Très  bien  !] 
permettant  d'adapter  cette  dernière  loi  aux  néces- 
sités du  travail  et  aux  variations  des  industries  sai- 
sonnières. {Très  bien  !  Très  bien  !)  Les  règlements 
d'administration  publique  permettront  de  faire  cette 
adaptation.  Il  y  va  du  salut  du  pays,  {.ippimidtisse- 
ments.) 

L'action  gouvernementale  pourra  se  faire  sentir 
aussi  en  sacrifiant  davantage  les  importations  inu- 
tiles. 

Les  roses  que  vous  voyez  aux  éventaires,  les  roses 
que  l'on  acliète  en  ce  moment  pour  les  envoyer 
comme  cadeaux  de  jour  de  l'an,  savez-vous  d''où 
elle  viennent  pour  la  plupart  ?  D'Angleterre.  On  les 
•paye  en  livres  sterling.  Ce  n'est  pas  la  quantité  de 
ces  livres  sterling  qui  peut  peser  beaucoup  sur  le 
ohange,  c'est  entendu  ;  mais  tout  a  une  valeur  repré- 
sentative. Le  jour  où  l'on  est  dans  la  situation  où 
nous  sommes,  il  ne  faut  pas  aller  acheter  au  dehors 
des  produits  de  grand  luxe.  Que  l'on  y  achète  des 
*  produits   de  première   nécessité   comme  la  houille. 


ET    «    CnRONIQUE    DE    LA    l'KKSSK    » 


^\} 


que  l'on  achète  ce  qui  est  nécessaire  h  la  vie  du 
pays,  c'est  acceptable,  mais  y  acheter  fles  produits 
de"  luxe,  c'est  une  aberration.  {Applaudissements.) 
D'ailleurs,  les  grandis  pays  ne  pourront  pas  nous 
reprocher  d'avoir  un  pareil  souci,  puisqu'ils  nous 
recommandent  d'avoir  une  politique  de  restrictions, 
qu'ils  appliquent  cux-m^mes.  Faisons  comme  eux. 
L'action  gouvernementale  aussi  pourra  se  faire 
sentir  en  substituant  des  objets  de  consommation 
trouvés  sur  place,  comme  la  houille  blanche,  comme 
le  mazout,  à  la  consommation  venue  de  l'étranger 
comme  le  charbon  ;  en  orientant,  je  le  répète,  nos 
achats  vers  les  pays  à  change  favorable  ;  en  faisant, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  œuvre  de  pro- 
pagande, dans  le  but  d'expliquer  aux  consommateurs 
et  aux  administrations  publiques  qu'en  se  restrei- 
gnant on  devient,  dans  une  certaine  mesure,  maître 
des  cours  et  des  taxes  fiscales,  puisque  cela  abaisse 
le  prix,  restreint  la  prime  du  change  et  exige  moins 
de  ressources  nouvelles  pour  l'Etat,  en  favorisant 
l'expansion  coloniale,  ainsi  que  le  disait  justement 
M.  Rameil,  et  la  mise  en  valeur  de  nos  possessions 
lointaines,  dont  nous  devons  retirer  présentement 
tout  le  bénéfice  possible. 


IV 


CONFIANCE  EN  L'AVENIR 


Appel  aux  instituteurs,  au  clergé  et  à  la  presse 
en  vue  des  restrictions 

J'adresse  ici  un  appel  à  des  hommes  qui  sont  de 
grands  propagandistes  dans  notre  pays.  Ils  n'ont 
pas  été,  au  cours  des  années  de  paix,  placés  du 
mfme  côté  politique  ;  d'un  côté,  il  y  avait  les  insti- 
tuteurs ;  de  l'autre  côté,  les  membres  du  clergé. 
Pendant  la  guerre,  les  uns  et  les  autres  ont  fait  leur 
plein  devoir  ;  je  leur  rends  hommage,  à  cette  tri- 
bune. Ils  ont  encore  une  tâche  à  accomplir  ;  ils  ont 
de  l'influence  sur  les  masses  populaires,  leur  parole 
est  écoutée.  Eh  bien  !  il  faut  que,  par  une  propa- 
gande incessante,  par  des  conférences,  par  des 
prêches,  ils  disent  qu'il  est  nécessaire  de  se  res-, 
treindre,  que  c'est  un  devoir.  {Très  bieii  !  Très 
bien  .') 

Quand  les  uns  et  les  autres,  s'inspirant  d'une  haute 
pensée,  auront  fait  entendre  dans  des  lieux  diffé- 
rents la  même  parole,  je  vous  assure  que  cela  pro- 
duira de  l'effet  dans  le  pays  et  qu'au. fur  et  à  mesui'c 
que  les  jours  passeront  vous  verrez  triompher  l'idée 
d'économie. 

M.  Léon  Daudet.  —  Et  la  presse  ! 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Et  puis,  il  y  a 
la  presse  !  (Très  bien  !  Très  bien  ') 

Il  faut  que  la  presse  sache  faire  une  propagande 
incessante.  Elle  doit  assurer,  fi  ce  point  de  vue,  une 
certaine  orientation  de  l'esprit  public.  Avec  son 
aide,  on  peut  beaucoup.  Elle  peut  faire  beaucoup 
de  bien,  mais,  si  elle  ne  comprend  pas  aujourdîiui 
sa  tâche,  elle  fera  beaucoup  do  mal.  Elle  a  une 
assez  haute  conscience  de  l'intérêt  public  pour  com- 
prendre 'quel  est  son  rôle  de  l'heure.  {Apjylaitdisse- 
merds.) 

H  y  a  l;'i  une  habitude  à  contracter.  Les  com- 
battants n'ont-ils  pas  dû  prendre  des  habitudes 
imprévues  ?  Tandis  qu'ils  étaient  exposés  à  la  mort 
et  qu'ils  subissaient  les  pires  fatigues,  n'ont-ils  pas 
sotilTert  aussi  de  certaines  privations  ?  Leur  moral, 
pendant  ces  cinq  années,  a-t-il  fléchi  pour  cela  ? 

Cinq  années  do  privations  no  seront  pas  néces- 
saires pour  notre  pays.  Il  suffira  de  se  priver  pen- 
dant quelque  temps.  Bientôt  on  n'en  souffrira  plus, 


on  en  aura  pris  l'habitude.  A  l'heure  asctuelle,  au 
contraire,  on  n'a  pris  que  l'habitude  de  jouir  plei- 
nement de  tous  les  bienfaits  de  l'existence.  {Applau- 
dissements.) 

Il  n'y  a  pas  de  politique  financière,  de  politique 
budgétaire,  de  politique  de  trésorerie,  qui  puisse 
être  réalisée  si  nous  conservons  les  habitudes  pré- 
sentes. Il  faut  le  dire  dans  tout  le  pays.  Tous  doi- 
vent le  savoir.  {Applaudissements.) 

Accroissement  regrettable  des  achats  à  l'étranger 

Ajoutons,  pour  être  entièrement  sincère,  que  notre 
politique  financière  antérieure  n'a  pas  mis  un 
obstacle  suffisant  à  l'accroissement  des  achats  au 
dehors  et,  par  conséquent,  des  règlements  avec 
l'étranger.  ( 

L'inflation  de  la  circulation  fiduciaire,  l'accrois- 
sement des  disponibilités  individuelles,  occasion- 
nent une  augmentation  parallèle  des  prix,  chacun 
payant  deux  ou  .trois  fois  plus  cher  qu'il  ne  con- 
viendrait ;  alors,  les  marchandises  diminuant  sur 
notre  marché,  on  va  en  chercher  à  l'étranger. 

Il  est  clair,  par  exemple,  que  si  les  moyens  de 
payer  en  France  pour  les  populations  sinistrées  de 
la  guerre  dépassaient  les  quantités  normalement 
utilisables,  les  prix  rebondiraient  aussitôt,  ainsi  que 
les  commandes  au  dehors  et  les  primes  des  devises 
étrangères.  Lorsque,  avant-hier  matin,  on  demandait 
d'augmenter  les  attributions  qui  étaient  faites  en 
argent  pour  acquérir  du  mobilier,  je  disais  :  «  Ce 
n'est  pas  l'argent  qui  manque,  ce  sont  les  mobi- 
hers.  »  Si  vous  répandez  de  l'argent  alors  qu'il  n'y 
a  pas  de  mobilier,  cela  va  faire  augmenter  les  prix  ; 
il  y  a  donc  un  équilibre  indispensable  à  établir. 
{Très  bien  !  Très  bien  .') 

Il  est  clair  que  si  les  moyens  de  payer  en  France 
pour  les  populations  sinistrées  dépassaient  les  quan- 
tités normalement  utilisables,  les  prix  rebondiraient 
aussitôt,  mais  il  y  a  encore  autre  chose.  Nous  avons 
compté  sur  l'importation  commerciale  libre  pour 
faire  le  nivellement  nécessaire,  mais  il  n'en  sera 
ainsi  que  pour  les  objets  dont  le  marché  mondial  est 
amplement  approvisionné,  et  non  pour  les  autres, 
dont  les  cours  monteront  sans  arrêt  tant  qu'ils 
resteront  dans  la  limite  de  nos  disponibilités  moné- 
taires. 

C'est  en  améliorant  le  change  que  nous  amélio- 
rerons nos  finances,  c'est  en  restreignant  notre 
circulation  que  nous  pourrons  arriver  h  un  ré- 
sultat. 

Les  ententes  financières  d'Etats  à  Etats  peuvent 
aussi,  sans  supprimer  les  causes  de  la  crise,  con- 
stituer un  remède  temporaire,  par  exeimple  au 
moyen  d'ouvertures  â^  ci'édit.  Mais  ce  sont  des 
accords  délicats,  difficiles  à.  conclure  en  temps  de 
paix.  Ils  aboutiront  d'autant  mieux  que  noua  nous 
serons  attaqués  plus  courageusement  aux  causes 
par  un  effort  d'économie,  par  un  effort  fiscal,  par 
un  effort  de  restriction  de  la  monnaie  circulante. 
(Applmidissements.) 

«  Notre  confiance  dans  la  renaissance 
de  la  France  est  entière  » 

Messieurs,  je  ne  vous  ai  dissimulé  aucune  des 
difficultés  de  llieuro  présente.  Je  pourrais  re- 
prendre la  parole  de  M.  Thiers  qui.  îi  l'Assemblée 
nationale,  dans  un  dïscours  du  20  juin  1871,  pro- 
noncé h  l'occasion  de  l'eimprunt,  et  alors  qu'il  fai- 
sait un  exposé  de  la  situation  financière,  disait   : 

«   On  peut   éloigner  la  confiance   en   flattant  la 
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situation  ;  on    peut   l'éloigner  aussi    en   faisant   la 
niluation  i)hiH  mauvaise  qu'elle  n'est  réellement,   » 

Or,   nous   avons  analysé   devant  vous   les  causes 
et   les   effets   inunédials   des   trois  crises   qui   nous 
étreigiient,  et  nous  avons  Indiqué  les  remèdes  lui 
médiats    (pie   nous    entendons    y    apporter. 

Seront-ils  sufllsants  pour  guérir  notre  pays  ? 
Je  n'ai  pas  l'orgueil  de  le  prétendre.  Les  peuples 
sont  comme  les  individus.  Il  y  a  dans  leur  vie 
dçs  moments  douloureux,  des  heures  de  malaise, 
de   maladie,   des  cataclysmes   aussi. 

La  crise  passée,  la  convalescence  commence.  Elle 
est  toujours  délicate  et  souvent  difficile.  Au  pa- 
roxysme de  la  crise,  l'instinct  vital  et  toute  la 
volonté  passionnée  de  se  défendre  écartent  le 
danger. 

Mais  ensuite  le  corps  social,  épuisé  par  ses  sacri 
fl'Ces,  s'abandonne  et  se  lasse.  C'est  à  ce  moment 
qu'il  faut  faire  appel  à  la  raison  et  à  la  volonté, 
restées  saines,  du  malade  pour  lui  faire  suivre  le 
régime  qui  le  sauvera  définitivement  et  lui  rendra 
toutes  ses  forces  :  régime  de  restrictions,  régime 
d'activité,  régime  de  travail  de  plus  en  plus  mé- 
tJiodique. 

Voilà  ce  qu'il  faut  h  notre  nation.  Le  i"égime 
des  restrictions  est  peut-être  désagréable,  mais 
Il  dépend  de  ceux  qui  s'en  plaignent  le  plus  âpre- 
ment  de  le  rendre  aussi  court  que  possible,  en  si", 
mettant  au  plus  vite  au  régime  plus  sain  du  tro- 
vall  producteur. 

Notre  confiance  dans  la  renaissance  de  la  France 
est  entière,  parce  qu'elle  est  fondée  non  seule- 
ment sur  son  histoire,  mais  sur  l'énergie  de  ses 
enfants  et  sur  les  ressources  Inépuisables  que  la 
nature  offre  dans  notre  pays  à  notre  labeur  fécond. 
Le  découragement  se  comprendrait  si,  après  la  ter- 
rible saignée  que  nous  venons  de  subir,  nous  nous 
trouvions  transportés  dans  un  désert  sans  res- 
sources et  isolés  du  reste  du  monde.  Notre  sort 
est  bien  différent,  puisque  noire  pays,  formé  de  la 
France  restaurée  dans  son  patrimoine  intégral  par 
le  retour  de  nos  frères  fidèles  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine et  de  nos  Immenses  possessions  coloniales, 
nous  offre  toutes  les  ressources  que  l'activifé 
liumaine  peut  exploiter  pour  le  blen-étre  et  le 
bonheur  communs. 

Et  pour  faire  à  notre  culture  artistique,  lltto- 
jaire,  scientifique  et  philosophique,  à  notre  indtas- 
trle  et  à  notre  commerce,  leur  juste  place  dans 
le  monde,  sans  fœrlère-pensée,  n'avons-nous  pas  h 
invoquer,  d'abord,  le  déchirement  du  sol  de  notre 
pays  dévas'é,  le  sacrifice  sanglant  de  tant  des 
nôtres  qui  se  sont  offerts  sans  compter  pour  sau- 
Ter  la  liberté  de  l'univers  ?  {Vifs  applaudissements.) 

Mais  mieux  qu'une  profession  de  foi,  quelques 
chiffres  me  paraissent  propres  ù  redonner  du  cou- 
rage aux  pessimistes,  à  redresser  ceux  qui  au- 
raient tendance  à  s'abandonner.  Citons  encore  des 
cliiffres.  C'est  aride,  mais  c'est  le  rôle  du  ministre 
Finances  de  les  produire,  de  les  faire  parler. 
iisons  donc  remarquer  à  ces  pessimistes  de  la 
paix  qui,  d'ailleurs,  ont  été,  comme  par  extraordi- 
naire, les  pessimistes  de  la  guerre...  {Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

M.  André  Lelèvre,  rapporteur  général  de  la  Com- 
mission des  crédits.  —  Ce  n'est  pas  exact.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Mais  je  ne  vou» 
considère    pas    comme    un    pessimiste. 

M.  le  rapporteur  général.  —  Je  vous  répondrai 
tout  à  riieiire. 


M.  le  ministre  des  Tinancei.  —  Ce  n'est  \)a£  :'* 
^ous  que  nj  langage  s'ailresse. 

M.  le  rapporteur  général.  —  J'entends  bien. 

M,  le  ministre  des  Finances.  —  Faisons-leur  re- 
iniirqiier  qu'f'n  plein»;  guerre  l'agriculture,  J'indus- 
Irie  françaises,  privées,  d'abord,  d'un  grand  nombre 
de  travailleurs,  amputées  des  territoires,  des  uwines. 
des  mines  qui  étaient  envahies  et  dévastées  par  l'en- 
nemi, ont  accompli  des  miracles.  Ferons-nous  moins 
pendant  la  paix  que  pendant  la  guerre  ?  [Àf/platt- 
di.if-emcnt:^.) 

Richesses  de  la  France 

Récapitulons  nos  richesses,  dénombrons  nos 
capitaux. 

Ah  I  oui,  on  est  souvent  venu  ici  expo.ser  ce  que 
nous  pouvions  devoir,  jamais  on  n'a  exposé  notre 
actif.  Il  faut  faire  aujourd'hui  un  Inventaire  com- 
plet. J'ai  repris  à  mon  compte  la  parole  de  M.  Thiers, 
et  j'ai  eu  raison.  Eh  bien,  faisons  un  peu  ce  dénom- 
brement, fixons-nous  un  programme  d'exploitation 
avec  la  ferme  volonté  de  l'exécuter,  appliquons  les 
formules  nouvelles  que  la  science  met  à  notre  dis- 
position. Suppléons  ceux  qui  manquent,  ceux  qui 
sont  morts,  ceux  qui  sont  invalides  par  un  emploi 
plus  intensif  des  machines,  une  utilisation  plus 
rationnelle  et  plus  efficace  du  travail  de  ceux  qui 
restent.  (Très  bien  !  Très  bien  .') 

Agriculture 

Une  des  principales  richesses  de  la  France 
aujourd'hui  comme  au  temps  de  Sully,  c'est  son 
agriculture,  40  %  de  la  population  française  vit  de 
la  terre  ;  5  millions  et  demi  d'xploltatlons  agricoles 
environ  se  partageaient  avant  la  guerre  47  millions 
d'hectares  de  terre  cultivables. 

Chaque  exploitant  s'ingéniait  à  retirer  du  fertile 
sol  français  de  quoi  sufflre  aux  besoins  essentiels 
de  la  nation. 

Les  grandes  exploitations  employaient  à  la  fois- de 
nombreux  ouvriers  agricoles  et  des  machines.  La 
petite  exploitation  maintenait  sa  prospérité  par  les 
trésors  de  travail  du  paysan  et  recourait  aux  bien- 
faits du  machinisme  par  la  coopération. 

La  guerre  a  porté  à  son  apogée  la  valeur  du 
paysan  français.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Charles  Daniélou.  —  Et  celle  des  familles  nom- 
breuses des  paysans  français.  {Très  lAen  !  Très 
bien  !) 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  Lliomme  jeune 
et  valide  a  été  aux  tranchées  :  l'enfant,  l'ancêtre,  la 
femme  au  sillon,  môme  jusque  sous  les  obus. 

Car  11  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  réglons 
dévastées,  enfants,  vieillard.^,  femmes  étaient  là. 
presque  sous  la  mitraille,  et  que  ce  sont  eux  qui. 
en  1914,  non  pas  seulement  dans  les  régions  dévas- 
tées, mais  sur  tout  l'ensemble  du  territoire,  ont  per- 
mis la  victoire-  du  lendemain,  parce  qu'ils  ont  fait 
la  récolte.  Sans  le  paysan  français,  suppléé  par  sa 
femme,  par  son  enfant  et  par  l'ancêtre,  nous  n'au- 
rions pas  remporté  nos  victoires.  Il  ne  faudra  jamais 
l'oublier.  {Vifs  appljjudissements.) 

Alors  quelle  grande  richesse  pour  nous  !  Pendant 
les  hostilités,  le  rendement  de  la  terre  s'est  é^^- 
derament  amoindri,  faute  de  bras  :  le  cheptel  a  dimi- 
nué à  cause  des  déprédations  de  l'ennemi. 

Il  faut  donc  reprendre  et  intensifier  l'exploitation 
agricole.  Pour  cela.  Il  est  nécessaire,  d'abord,  de 
recruter  et  de  diriger  vers  les  régions  où  le  besoin 
s'en  fait  sentir  la  main-d'œuvre  agricole. 

Il  faut  aussi  remplacer  les  vides  causés  par  la 
guerre   dans   la  population  paysanne  par  l'emploi 
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ralionnel  des  machines.  La  moloculturrj  peut  nous 
rendre  d'éminents  services,  si  les  agriculteurs  savent 
se  grouper  pour  l'achat  et  rulihsation  des  appareils, 
et  i'Klal  ne  manquera  pas,  sous  des  formes  à  tHu- 
dier,  d'aider  les  initiatives  des  groupements  et  des 
particuliers.  (,Tn)s  bien  !  Très  bien  .') 

II  faut  aussi  rendre  au  sol  les  éléments  fertili- 
sants que  des  procédés  de  culture  de  fortune  lui  ont 
enlevés  pendant  quatre  années. 

Le  sous-sol  de  nos  colonies  de  la  Méditerranée 
nous  olïre  à  cet  égard  des  gisements  do  phosphate 
de  chaux  qui  pourront  alimenter  notre  agriculture 
et  môme  nous  permettre  une  exportation.  Le  retour 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  la  France  nous  donne 
des  gisements  de  potasse  dont  la  valeur  est  estimée 
à  des  centaines  de  milliards  en  capital.  A  nous  de 
savoir  utiliser  ces  richesses  !  En  développant  Ten- 
^eignemenl  agricole,  nous  pourrons  fournir  aux  labo- 
rieuses populations  de  nos  campagnes  le  moyen  de 
rendre  au  sol  une  fertilité  accrue  qui  nous  libérera 
du  tribut  payé  h  l'étranger  et  abaissera  le  prix  des 
aliments    de    première    nécessité. 

Notre  production  en  blé  en  1913  s'est  élevée  à 
lia  millions  d'hectolitres  d'un  prix  moyen  de 
17  fr.  30,  pour  une  superficie  cultivée  de 
6  500  000  hectares.  La  môme  année,  la  superficie  cul- 
tivée en  pommes  de  terre  dépassait  1500  000  hec- 
tares, qui  ont  produit  136  millions  de  quintaux. 
Réduite  sensiblement  pendant  la  guerre,  cette  pro- 
duction doit  être  rapidement  atteinte  à  nouveau  et 
dépassée  par  les  moyens  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Fcrêts 

Une  autre  richesse  de  notre  pays  réside  dans  ses 
forêts,  qui  couvrent  près  de  10  millions  d'hectares 
eu  France. 

M.   Regaud.  —  Elles   ont  été  fort  abîmées. 

M.  le  ministre  des  Finances.  —  La  production 
métropolitaine  des  bois  de  toute  catégorie  était  avant 
la  guerre  de  25  miUions  environ  de  mètres  cubes, 
dont  17  millions  de  bois  de  feu  et  8  millions  de  bois 
d"'rp'uvre.  Cette  position  est,  d'ailleurs,  insuffisante 
pour  notre  consommation  nationale  en  ce  qui  con- 
cerne le  bois  d'œuvre,  et  il  nous  faut  importer  plus 
de  3  millions  de  mètres  cubes  de  bois.  En  cette 
matière  encore,  nous  pouvons,  si  nous  le  voulons, 
améliorer  notre  production,  et  le  développement  de 
nos  forêts  ne  peut  avoir  que  d'heureuses  influences 
sur  le  régime  même  de  nos  cours  d'eau. 

Industrie 

L'industrie  française  peut,  elle  aussi,  trouver  dans 
notre  sol  et  dans  celui  de  nos  colonies  presque 
toutes  les  matières  premières  nécessaires  à  son  ex- 
tension, et,  pour  celles  qui  lui  font  partiellement 
défaut,  comjme  la  houille  noire,  elle  peut  trouver, 
grfice  à  la  constitution  géographique  de  la  France, 
les  moyens  de  les  remplacer. 

Même  au  moment  du  plein  rendement  de  notre 
magnifique  b.assin  houiller  d\i  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  aujourd'hui  à  reconstituer  et  à  rééquiper, 
notre  insuffisance  en  houille  pesait  sur  le  dévelop- 
pement de  notre  industrie  et  exigeait  de  gros  achats 
h  l'étranger.  A  la  veille  de  la  guerre,  nos  importa- 
tions en  houille  s'élevaient  h  près  de  20  millions  de 
tonnes  —  dont  6  millions  provenant  d'Allemagne  — 
d'une  valeur   supérieure   à  300  millions   de  francs. 

Au  cours  de  la  sruerre,  malgré  les  efforts  faits 
pour  développer  l'extraction  des  puits  existants  ou 
reprendre  les  exploitations  suspendues,  la  situation 
n'a  fait  qu'empirer  du  fait  de  l'envahissement  du 


nord  de  la  France,  et,  malgré  rp.pport  considérabln 
des  mines  do  la  Sarre,  qui  produisaient  17  millions 
de  tonnes  en  1913,  il  est  malheureusement  à  craindre 
que  la  crise  du  charbon  no  se  fasse  sentir  encore 
li)ngtemp_3. 

Pour  atTranchir  en  partie  l'industrie  française  du 
tribut  qu'elle  aurait  à  payer  à  l'étranger  et  rendre 
plus  facilement  disponibles  les  quantités  de  com- 
bustibles nécessaires  à  la  consommation  familiale 
et  à  l'industrie  du  minerai,  il  est  donc  de  toute 
nécessité  de  fournir  à  cette  industrie  au  moins 
une  partie  de  la  force  motrice  qui  lui  est  indis- 
pensable. 

Nous  la  trouverons  facilement  dans  la  houille 
blanche.  La  France  est,  en  effet,  très  probable- 
ment le  pays  d'Europe  le  plus  riche  en  force 
bydrauhque.  On  a  évalué  la  puissance  de  l'ensemble 
des  cours  d'eau  sur  le  territoire  français  à  9  ou 
10  millions  de  chevaux,  en  débit  moyen,  suscep- 
tibles, de  produire  une  quantité  d'énergie  de 
60  milliards  de  kilowatts-heures.  Il  y  a  donc  là 
un  réservoir  considérable  qui  peut  remédier  lar- 
gement à  notre  déficit  en  houille,  puisqu'il  suffi- 
rait de  moins  de  2  millions  de  chevaux  produits 
par  la  houille  blanche  pour  remplacer  les  20  mil- 
lions de  tonnes  de  houille  noire  que  nous  devions 
importer    avant    la    guerre. 

Les  progrès  de  l'utilisation  des  forces  hydrau- 
liques naturelles  ont  été  rapides. 

En  1902,  la  puissance  totale  aménagée  chez  noud 
était  évaluée  à  200  000  chevaux  seulement.  En  1905, 
elle  s'élevait  à  350  000  chevaux,  en  1910  à  600  000, 
en  1914  à  750  000.  A  la  veille  de  la  guerre,  nous 
venions  au  second  rang  des  pays  d'Europe,  derrière 
l'Italie,  qui  utilisait  déjà  845  000  chevaux. 

Pendant  la  guerre,  un  magnifique  effort  a  été 
accompli.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de 
parcourir  toute  la  région  du  Sud-Est,  notamment 
ces  vallées  de  la  Bréda,  de  l'Isère,  de  l'Arc,  de  la 
Romanche,  de  la  Durance,  où  de  nombreuses  ins- 
tallations, ont  surgi  en  quelques  mois.  C'est  ainsi 
que  la  rivière  d'Arc  forme  maintenant  le  val  de 
l'aluminium  ;  la  Romanche,  le  val  du  carbure  et 
des  ferro-alliages.  L'énergie  électrique  s'est  con- 
centrée daçs  le  bassin  de  l'Arly  ;  dans  le  Val- 
d'Isère,  enfin,  a  été  mise  au  point  la  fabrication 
électrolytique  du  zinc  et  colle  du  magnésium.  Au 
total,  la  puissance  aménagée  peut  être  évaluée  à 
2  500  000  chevaux,  représentant  une  énergie  dis- 
ponible de  1  800  000  kilowatts,  et  les  cinq  sixièmes 
de  nos  forces  hydrauliques  utilisables  restent  h 
aménager. 

Un  projet  de  loi  voté  par  la  dernière  législa- 
ture et  soumis  au  Sénat  prépare  à  cet  égard  un 
grand  progrès  pour  l'aménagement  du  Rhône  et 
contient  les  principes  d'une  combinaison  financière 
qui  pourra  être  appliquée  dans  henucoup  d'entre- 
prises. Nous  aurons  ainsi  d'immenses  ressources 
d'énergie  électrique  pour  l'éclairage,  la  traction,  la 
force  motrice.  C'est  ainsi  que  l'électrification  progres- 
sive des  voies  ferrées  peut  être  envisagée,  qui  per- 
mettra de  sérieuses  économies  de  charbon  et  un 
plus  grand  rendement,  surtout  sur  les  fortes 
pentes. 

L'électro-ohimic  pourra  également  trouver  dans 
les  forces  hydrauliques  un  moyen  précieux  de  se 
développer  en  vue  de  la  fabrication  en  grand  du 
carbure  de  calcium,  des  produits  azotés,  si  utiles 
comme  fertilisants,  et  des  composés  chlorés. 

II  en  sera  de  même  de  l 'électro-métallurgie  pour 
la  fabrication  de  l'alunolniuim,  des  ferro-alliages  et 
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par  les  api)licalions  du  four  élf-ctriquc  k  la  sidé- 
rurgie. 

JiO  Parloment  a  llxô  la  diarle  de  Undustrie 
Iiydro-éleclriquo  par  la  loi  du  10  octobre  dernier. 
A  l'œuvre  inuiiitenant  pour  l'utilisalion  de  ces 
richesses  qui  s'offrent  à  nous.   {Applaudissements.) 

Si  nous  soiimies  pauvres  en  oliarbon,  nou.s 
.sommes,  par  contre,  lr('?s  ricJics  en  minerai  de  fer. 
Eu  190y,  on  évaluait  que  sur  12  milliards  de  tonnes 
que  contenait  l'Europe,  la  France  entrait  pour 
8  300  millions,  l'Angleterre  pour  1300  millions,  la 
Suède  pom'  1  lûO  millions,  l'Allemagne  pour 
3  200  (millions.  Si  l'on  ajoute  le  chiffre  de  nos  colo- 
nies de  l'Afrique  du  Nord,  plus  die  300  millions  de 
tonnes  pour  i'Ouenza  et  le  Maroc,  ceux  des  gise- 
ments d»5c<juverts  dans  l'Ouest  et  ceux  de  la  Lor- 
raine dc^sannexOe,  on  aboutit  à  une  réserve  de  plus 
de  0  milliards  de  minerai. 

La  France  se  trouve  donc  au  premier  rang  des 
natitjns  européennes  pour  le  minerai  de  fer.  «Notre 
production  de  fonte,  qui  s'était  accrue  de  92  %  de 
1908  à  1912,  va  ainsi  pouvoir  prendre  un  nouvel 
essor,  et  notre  exportation  s'accroître. 

Mais,  pour  évaluer  nos  ressources,  il  ne  faut 
pas  nous  borner  à  ne  considérer  que  le  territoire 
métropolitain.  On  paraît  croire  que  la  France  ne 
commence,  au  Nord,  qu'à  la 'frontière  belge,  pour 
finir,  au  Sud,  aux  Pyrénées  et  à  la  Méditerranée. 

Non,  la  France  s'étend  aussi  jusqu'au  Congo  et 
à  rOubanglii,  c'est-à-dire  aii  sud  de  l'Equateur, 
formant  comme  un  domaine  d'un  seul  tenant  où 
la  Méditerranée  a  l'air  d'un  lao  intérieur.  Avec 
rindo-'Gliine,  avec;  Madagascar,  avec  nos  vieilles 
colonies,  nous  avons  un  immense  domaine  qui  com- 
prend.' toutes  les  variétés  de  cliimiat,  de  population, 
toutes  les  richesses  terrestres  et  souterraines. 

La  guerre  a  créé  entre  nous  et  les  populations 
de  nos  colonies,  sur  les  champs  de  bataille,  des 
liens  plus  étroits  encore  que  par  le  passé.  Nous 
devons  tout  faire  pour  améliorer  notre  commerce 
déjà  considérable  avec  nos  colonies,  qui  peuvent 
nous  fournir  presque  tout  ce  qui  nous  fait  défaut 
en  France  :  le  riz,  le  bétail,  les  huiles  végétales, 
les  fruits  exotiques,  dtes  céréales,  des  bois,  etc. 

«  Que  chacun  fasse  donc  son  devoir... 
à  la  française  tout  simplement  » 

Messieurs,  de  ce  court  tableau,  forcément  som- 
maire et  incomplet,  de  nos  ressources,  ne  retirons- 
nous  pas  la  certitude  qu'après  la  victoire  la  France, 
comime  après  la  défaite  de  1870,  peut  retrouver  rapi- 
dement une  prospérité  nouvelle  par  son  industrie 
et  par  son  commerce,  si  elle  veut  accroître  sur- 
tout sa  natalité.  Pour  utiliser  ces  richesses,  il  fau- 
dira  d'abord,  il  est  inutile  de  le  dissimuler, 
d'énormes  dépenses.  Il  faudra,  notamment,  amélio- 
rer nos  transports,  reconstituer  et  développer  notre 
marine  marchande,  refaire  et  outiller  nos  ports,  nos 
routes,  nos  voies  navigables. 

IL'initiative  individuelle,  qui  doit  être  encouragée 
dans  ce  pays  et  non  pas  stérilisée  {Très  bien  !  Très 
bien  .'),  aidée  toujours,  quelquefois  suppléée,  à  son 
défaut,  par  l'Etat,  secondée  par  une  organisation 
rajeunie  du  crédit  et  des  banques,  trouvera  dans 
cette  œuvre  de  reconstitution  économique  une  im- 
mense source  de  bénéfices.  Le  travail  ne  manquera 
pas  aux  travailleurs. 

Dans  l'organisation  de  la  production,  les  droits  de 
toutes  les  parties  devront  être  réglés  et  sauvegardés. 
Nous  sommes  sûrs  que  ce  règlement  sera  facilité 
grandement  par  l'idée  que  nous  travaillons  tous  non 


seulement  pour  nous-mêmes  mais  pour  la  grandeur 
do  notre  patne.  {Applaudl/isements.) 

Vous  permettrez.  Mebsieurs,  au  ministre  des 
Kinancfa  d'aJout<*r  que,  dans  cotte  expanbion  de 
notre  productivité  et  de  notre  commerce,  le  Trésor, 
c'est-ù-dire,  en  définitive,  le  contribuable,  trouvera 
son  compt*».  A  quoi  servirait  d'étahlir  de»  impôts  si 
l'on  n'avait  pas  la  stricte  obligation  de  développer 
la  richesse  publique  et  privée  ? 

Que  chacun  fattse  donc  son  devoir  avec  courage 
et  avec  conflance,  à  la  française  tout  simplement. 
La  sauvegarde  de  la  loi  est  a.s3urée  à  la  bonne 
volonté  de  tous  ceux  qui  veulent  travailler  et  vivre 
dans  l'ordre.  Le  Gouvernement  leur  apportera  le 
concours  do  toutes  les  administrations  publiques, 
rendues  moins  formalistes,  plus  capable»  d'initiative 
et  plus  proches,  par  une  sage  décentralisation,  de» 
intérêts  qu'elles  ont  à  servir. 

De  son  côté,  le  Parlement,  interprète  des  volontés 
du  pays,  donnera  à  la  France,  avec  le  concours  du 
Gouvernement  et,  chaque  fois  qu'il  le  faudra,  sur 
son  initiative,  la  politique  qui  rétablira  l'ordre  dan» 
tous  les  domaines,  assurera  l'équilibre  des  budgets, 
rapprochera  les  producteurs  de  la  consommation, 
restreindra,  par  des  emprunts  de  consolidation,  et  la 
<  irculation  des  billets  et  la  dette  flottante,  et  obtien- 
dra de  nos  alliésle  plein  concours  que  nous  méritons 
déjà  par  notre  vaillance  militaire  et  que  nous  méri- 
terons encore  mieux  par  notre  vaillance  civique. 
;  Vifs  applaudissements.) 

Exposé  du  type  d'emprunt  proposé 

Le  pays  manifestera  d'autant  mieux  sa  conflance 
en  lui-même  et  dans  ses  destinées  qu'il  souscrira 
avec  plus  d'élan  à  l'emprunt  que  nous  vous  pré- 
sentons. Il  n'accomplira  pas  seulement  un  devoir 
sti'ict,  il  réalisera  une  affaire  avantageuse. 

En  quoi  consiste  la  combinaison  qui  vous  est  sou- 
mise? Elle  a  été  analysée  dans  le  bref  mais  substan- 
tiel rapport  du  rapporteur  de  la  Commission  des 
crédits.  C'est  une  conxbinaison  simple  et  claire  ;  je 
la  résume  en  quelques  mots. 

Il  s'agit  d'un  emprunt  5  %  amortissable,  avec 
remboursement  par  voie  de  tirage  au  sort  et  avec 
une  prime  qui  s'élève  à  50  9î>  du  capital  versé. 

Cette  combinaison  est  avantageuse.  Elle  est  de 
nature  à  plaire  à  toutes  les  clientèles,  aussi  bien 
à  la  clientèle  des  villes  qu'à  celle  des  campagnes, 
à  la  clientèle  des  gens  qui  ont  peu  de  ressources 
comme  à  celle  des  gens  qui  en  ont  beaucoup. 

Elle  tplaira  aussi  à  toutes  les  Sociétés  dont  le 
portefeuille  est  si  important,  en  particulier  aux 
Sociétés  d'assurances.  Cette  combinaison  est  dono 
certaine  d'avoir  du  succès. 

Elle  a  un  grand  avantage,  entre  autres,  c'est  qu'en 
assurant  le  présent  elle  réserve  l'avenir. 

D'autres  combinaisons  avaient  été  envisagées.  Per- 
imettez-moi  de  les  passer  rapidement  en  revue  sans 
y  apporter  aucun  esprit  critique.  Au  cours  de  tout 
ce  développement,  d'ailleurs,  j'ai  tenu  à  parler  très 
objectivement,  à  ne  juger  ni  les  faits  ni  les  hommes, 
à  ne  pas  me  laisser  entraîner  par  une  ardeur  de 
polémique,  qui  est  un  peu  dans  mon  tempérament. 
Examinant  les  divers  types  qui  pouvaient  être  -pré- 
sentés ou  proposés,  je  ne  veux  pas  faire  de  cri- 
tiques sur  un  certain  nombre  de  ceux  qui  pourradent 
être  ultérieurement  adoptés. 

Néanmoins,  je  dois  vous  dire  que  le  Gouverne- 
ment a  réfléclii  longuement  sur  le  type  d'emprunt 
qui  devait  être  présenté.  On  pouvait  offrir  un  titre 
de   rente  perpétuelle,  recourir   de   nouveau  à   une 


rente  4  %,  Mais  il  y  a  déjà,  43  47i  millions  de 
renies  4  %  pesant  sur  lo  marché. 

Si  nous  avions  adopté  un  type  3  %  perpétuel, 
nous  aurions  été  obligés  de  l'émettre  à  un  prix 
tellement  bas  que  la  prime  en  dedans,  qui  nous 
avait  été  reprochée  par  certains  de  nos  collègues 
de  ce  c^ôté  de  la  Chambre  (l'extrême  gauche)  aurait 
été  encore  accrue. 

Quant  à  la  rente  5  %  toute  nue,  elle  ne  présentait 
qu'un  intérêt  relatif.  D'ailleurs,  son  marché  est  déjà 
vaste,  puisqu'il  y  a  pour  25 180  millions  de 
rentes  5  %.  Quant  t\  créer,  à  l'heure  actuelle,  une 
rente  6  %,  le  Gouvernement  n'a  pas  voulu  le  faire, 
pour  des  raisons  très  simples. 

D'abord,  nous  n'aurions  pas  pu  envisager  le  pla- 
cement d'un  6  %  au-dessus  du  pair  ;  il  aurait  fallu 
l'émettre  au  pair  mathématique,  et,  ce  faisant,  il 
aurait  produit  nécessairement  un  intérêt  très  supé- 
rieur à  celui  que  rapportent  aujourd'hui  le  5  %,  q|ui 
représente  5,70  %,  et  le  4  %,  qui  représente  du 
5,65  %.  Son  émission  aurait  eu  pour  conséquence 
immédiate  de  déclasser  violemment  les  rentes  anté- 
rieures et,  en  infligeant  une  perte  à  tous  les  por- 
teurs qui  sont  venus  à  nous,  de  décourager  et  de 
mécontenter  la  (partie  la  plus  sûre  et  la  plus  large  de 
la  clientèle  sur  laquelle  nous  pourrons  compter  pour 
le  succès  même  de  l'opération.  Puis  l'adoption  de 
ce  taux  nominal  de  6  %  après  l'issue  victorieuse 
de  la  guerre,  alors  qu'aucun  des  grands  peuples  n'y 
a  eu  recours  pendant  la  durée  même  du  conflit,  au- 
rait risqué  d'être  interprétée  dans  un  sens  peu 
favorable  à  notre  crédit. 

Enfin,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  opération 
engagée  sur  cette  base  aurait  pour  résultat  presque 
inévitable  de  faire  passer  à  7  %  le  taux  des  obhga- 
tions  industrielles,  qui  est  aujourd'hui  généralement 
d)e  6  %,  et  d'entraîner  par  conséquent  la  hausse  géné- 
rale du  loyer  des  capitaux.  Vous  savez  quelle  est 
la  situation  budgétaire  de  nos  communes  et  de  nos 
départements,  avec  quelle  difficulté  ils  peuvent 
aujourd'hui  emprunter.  Qu'eût-ce  été  dans  l'avenir  si 
l'Etat  avait  lui-même  emprunté  à  6  %  et  fait  après 
une  paix  victorieuse  un  emprunt  à  un  taux  qu'il 
n'avait  jamais  voulu  offrir  pendant  la  guerre,  et 
qu'aucun  grand  peuple,  je  le  répète,  n'a  réalisé. 

Voilà  pourquoi  ce  type  6  %,  qui  était  simple  en 
lui-même,  a  été  résolument  écarté. 

Pouvons-nous  aller  à  des  types  4  %  ou  5  Vz  %, 
c'est-à-dire  à  des  taux  intermédiaires  qui  n'ont 
jamais  réussi  en  France  ? 

Je  crois  que  le  pubhc  français  n'a  pas  de  goût 
ipour  ce  qu'on  appelle  les  taux  rompus.  En  tout  cas, 
il  ne  l'a  jamais  manifesté  et,  à  l'heure  actuelle,  nous 
n'avons  pas  à  essayer  une  formule  qui,  n'ayant  pas 
réussi  dans  le  passé,  étant  donné  la  difficulté  des 
circonstances  présentes,  pourrait  aussi  risquer 
d'échouer.  Nous  ne  nous  y  sommes  pas  arrêté. 

Nous  avons  estimé,  pour  l'emprunt  à  lots,  qu'il 
pourrait  être  réservé  pour  un  certain  nombre  d'opé- 
rations accessoires  de  trésorerie  et,  d'autre  part, 
qu'il  pouvait  être  considéré  comme  une  ressource 
du  lendemain. 

Cet  emprunt  «  ménage  l'avenir, 
tout  en  assurant  le  présent   > 

Notre  collègue  M.  André  Lefèvre  avait  conçu  un 
système.  11  reste  intact.  Il  n'est  en  rien  touché  par 
la  co^ibinaison  présente.  Il  est  une  des  réserves  de 
l'avenir. 

Il  y  a  une  grande  vérité  en  matière  d'emprunt, 
c'est  qu'on  ne  revient  jamais  en  arrière.  C'est  donc 


lo  devoir  du  ministre  des  Finances  de  songer  à 
ménager  la  voie  à  ses  successeurs. 

Supposons  que  la  situation  financière  s'améliore, 
comme  je  l'espère  vivement,  grâce  à  tous  les  efforts 
qui  seront  accomplis,  point  no  sera  besoin  de  d<î- 
passer  le  taux  de  5  %,  d'aller  au  taux  de  G  %,  Sup- 
posons qu'au  cours  des  années  qui  viendront,  la 
situation  financière  s'améliorant,  le  goût  du  public 
s'accentuant  vers  les  emprunts  à  lots,  au  lieu  de 
rechercher  d'abord  un  intérêt  substantiel,  on  pourra 
arriver  à  la  formule  de  M.  Lefèvre  :  elle  reste 
intacte.  La  combinaison  que  nous  vous  proposons  est 
la  plus  conservatoire  de  tous  les  intérêts  en  cause. 
Elle  ménage  l'avenir,  comme  je  le  disais,  tout  en 
assurant  le  présent. 

Nous  avions  un  devoir  étroit  en  présentant  ce 
projet  d'emprunt,  c'était  de  songer  à  nos  anciens 
souscripteurs. 

Vous  verrez  dans  une  disposition  de  cette  loi  que 
nous  admettons  à  la  souscription  de  l'emprunt  les 
coupons  de  rente  échus  jusqu'au  31  mars  1921. 
Pourquoi  cette  date  ?  Parce  que  les  porteurs  de  nos 
rentes  3  %,  4  %  et  5  %  sont  payés  à  dtes  mois  diffé- 
rents et  qu'il  faut,  pour  les  uns  et  les  autres,  faire 
le  même  avantage  d'une  année.  Ils  ont  apporté  leur 
argent  lors  des  derniers  emprunts.  S'ils  avaient  des 
bons  de  la  Défense  nationale,  ils  seraient  acceptés 
au  nouvel  emprunt.  Nous  pouvons  donc  considérer 
que  le  coupon  vaut  un  bon  en  la  circonstance. 

Déjà  ce  procédé  a  été  employé  et  il  a  été  bien 
accueilli  du  public.  Nous  n'avons  qu'à  le  renouveler. 

Les  articles  qui  vous  sont  présentés  ne  sou- 
lèveront pas,  je  crois,  de  gros  diôbats.  Deux  amen- 
dements ont  été  présentés,  l'un  de  M.  Pressemane, 
qui  ne  veut  pas  que  les  couipons  de  la  rente 
soient  exempts  d'impôts,  alors  que  dans  tous  les 
emprunts  précédents,  les  emprunts  de  la  Défense 
nationale,  tous  les  coupons  des  rentes  antérieures  ont 
été  mis  à  l'abri  de  l'imipôt.  Nous  nous  en  expliquerons 
tout  à  l'heure.  Un  autre  amendement,  de  M.  Albert 
Thomas,  demanda  que  les  arrérages  nécessaires  au 
payement  de  cet  emprunt  ne  soient  demandés  qu'à 
des  impôts  sur  la  fortune  acquise.  Je  me  suis 
expliqué  sur  la  fortune  acquise  en  termes  tels 
qu'aucune  aimbiguïté  ne  peut  rester  dans  les 
esprits.  Nous  nous  exphquerons  dans  quelques 
instants  sur  ces  deux  amendements.  Je  ne  veux 
pas  en  d'ire  davantage  après  co  long  discours  et 
je  tiens  à  remercier  la  Giiambre  do  la  si  bienveil- 
lante attention  qu'elle  n'a  cessé  de  me  témoigner, 

«  A  la  vague  de  l'héroïsme  va  succéder, 
glorieusement  aussi,  la  vague  du  travail  » 

Vous  allez,  iMessieurs,  passer  à  un  vote  sur  l'em- 
prunt, et  j'espère  qu'il  sera  unanime.  Il  n'engagera 
pas  votre  politique  fiscale,  il  n'engagera  pas  votre 
pohtique  financière,  il  n'engagera  pas  votre  poli- 
tique budgétaire.  Vous  discuterez  et  définirez  ces 
politiques  à  leur  heure,  en  leur  temps. 

Votre  vote  dira  seulement  votre  confiance  dans 
le  crédit  de  la  nation.  Après  ses  effroyables  souf- 
frances, après  ses  pertes  irréparables,  car  la  répa- 
ration des  dommages  et  le  payement  des  pensions 
ne  nous  rendront  jaimais  cotte  élite  incomparable 
de  jeunesse  fauchée  Impitoyablement,  et  dont  nous 
ressentirons  la  perte  au  travers  do  si  nombreuses 
générations,  la  France  va  se  remettre  courageuse- 
ment à  l'œuvre.  A  la  vague  «le  rhéro'i'sme  va  suc- 
céder glorieusement  aussi  la  vague  du  travail,  du 
travail  régénérateur,  du  travail,  source  de  l'éter- 
noUc  prospérité,  {Vifs  applaucllssemenis.) 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


CUAMBRES  D'AGRICLLTLRE 


Créaliou  et  Ori^anisalinn 


I  —  LOI  DU  25  OCTOBRE  1919  (*^ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit: 

TITRE  T' 
Principes  généraux  de  la  loi 

AnT.  ^'^  —  Il  est  créé  dans  chaque  département 
une  Chambre  d'agriculture.  Cette  Chambre  a  son 
siège  au  chef-lieu  du  déparlement. 

AnT.  2.  —  Les  Chambres  départementales  d'agri- 
culture pourront,  en  toute  liberté,  rester  indépen- 
dantes,  se  concerter  ou  se   fédérer  : 

a)  Elles  pourront  consen'er  leur  organisation  dé- 
partementale ; 

b)  Elles  pourront  se  concerter  en  vue  de  pour- 
suivre l'étude  et  la  réalisation  de  projets  communs 
h  deux  ou  plusieurs  départements.  Celte  associa- 
tion des  Chambres  d'agriculture  pour  des  buta 
limités,  déterminés,  précis,  prendra  le  nom  d'  «  Union 
des  Chambres  d'agriculture  des  départements 
de...   1)  ; 

c)  Elles  pourront  se  fédérer,  la  fédération  pré- 
sentant un  caractère  général,  permanent,  et  consti- 
tuer, de  ee  fait,  des  Chambres  régionales  d'agri- 
culture. 

Les  Chambres  régionales  d'agriculture  choisiront 
leur  dénomination  et  leur  siège. 

Art.  3.  —  Les  Chambres  départementsdes  d'agri- 
culture qui  auront  décidé  de  se  concerter  seront 
tenues  d'en  aviser  le  ministre  de  l'.^griculture  et 
d'indiquer  les  buts  qu'elles  poursuivent. 

Art.  4.  —  Les  Chambres  départementales  qui 
auront  décidé  de  se  fédérer  seront  tenues  d'en  aviser 
le  ministre  de  l'Agriculture. 

La  fédération  pourra  être  temporaire  ou  défini- 
tive. - 

Quand  elle  sora  temporaire,  la  décision  de  fédîé- 
ration  devra  prévoir  la  durée  du  contrat. 

La  convention  d'union  entre  les  Chambres  dépar- 
tementales ou  le  contrat  de  fédération  de  ces  mAmes 
Chambres  seront  par  elles  librement  débattus  et 
consentis,  les  conditions  de  cette  Union  ou  de  cette 
fédération  n'étant  lim.itées  que  par  les  prescriptions 
de  la  présente  loi. 

Le  contrat  de  fédération  temporaire  pourra 
être  rompu  par  la  Chambre  régionale  ou  par  l'une 
des  Chambres  départementales  fédérées,  sous  la 
réserve  que  le  ministre  de  l'Agriculture  et  les 
Chambres  intéressées  en  seront  avisés  un  an  aupa- 
ravant par  la  Chambre  qui  aura  décidé  la  rupture. 

Le  contrat  de  fédération  définitive  ne  pourra  être 
rompu  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'Agri- 


(i)    a  Loi  créant  et  organisant  des  Chamtores  d'agri- 
culture.   » 


rulturfl,  ttprèrt  une  dissolution  des  Chambres  dépar- 
tementales intéressées. 

En  cas  do  dissolution  d'une  fédération,  les  fonds 
qui  appartenaient  à  la  Chambre  régionale  seront 
répartis  entre  les  Chambres  départementales  int<:-- 
rcssées,  au  prorata  de  leurs  apports,  et  en  tenant 
compte  des  dépenses  qui  ont  été  effectuées  dans  leur 
circonscription. 

Le  ministre  de  l'Aj^riculture  statuera  sur  les  con- 
testations éventuelles. 

Art.  5.  —  La  Chambre  départemcnlalc  d'agricul- 
ture, qui  a  décidé  de  se  fédérer  d'une  tarpon  iciii- 
poraire  ou  définitive  avec  une  ou  plusieurs  autres 
Chauibres  départementales,  pour  former  la  Chambre 
régionale  prévue  par  l'article  2,  devient,  de  ce  fait, 
un  Comité  agricole  départemental  pour  tout  le  temps 
que  durera  la  fédération. 

TITRE  II 

Mode  d'élection  des   Chambres   départementales 
et  Comités  agricoles  départementaux 

Art,  6,  —  Les  Chambres  départementales  d'agri- 
culture et  les  Comités  départementaux  prévus  par 
l'arliclo  5  sont  composés  : 

1°  De  membres  élus  au  scrutin  de  liste  par  arron- 
dissement, en  nombre  égal  à  celui  des  cantons  du 
département,  par  un  collège  électoral  composé  des 
personnes  énumérées  dans  l'article  8  ; 

2°  D'un  délégué  des  Sociétés  et  Syndicats  agri- 
coles ■  de  chaque  arrondissement  constitués  depuii 
dix  ans  et  percevant  effectivement  des  cotisations  de 
leurs  membres. 

Art.  7.  —  Le  mandat  des  membres  des  Chambre.* 
d'agriculture  dure  six  années. 

Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans 
et  toujours  rééligibles. 

Un  tirage  au  sort  déterminera  pour  la  première 
fois,  dans  chaque  Chambre,  les  représentants  qui 
doivent  faire  partie  de  la  première  série  sortante. 

Art.  8.  —  Sont  électeurs  : 

1°  Les  agriculteurs,  éleveurs,  viticulteurs,  arbori- 
culteurs, horticulteurs,  pépiniéristes,  jardiniers,  ma- 
raîchers, habitant  dans  la  commune  depuis  un  an 
au  moins  et  exploitant  un  fonds  rural  ou  forestier 
eu  qualité  de  propriétaires,  d'usufruitiers,  d'usagers, 
de  régisseurs,  de  locataires,  de  fermiers,  de  colons 
parliaires,   de   métayers  ou  de  douaniers  ; 

2°  Les  ouvriers  agricoles,  à  la  condition  qu'au 
moment  de  la  publication  des  listes  électorales  ils 
habitent  dans  la  commune  et  exercent  cette  profes- 
sion depuis  trois  ans  au  moins  ; 

3"  Les  propriétaires,  usufruitiers  ou  usagers  d'un 
fonds  rural  ou  de  propriétés  forestières  qui  n'ex- 
ploitent pas  eux-mêmes  leurs  fonds,  m.ais  qui.  depuis 
trois  ans  au  moins,  possèdent  lesdites  exploitatinns  ; 

i"  Les  anciens  cultivateurs  ayant  exercé  pendant 
neuf  ans  au  moins  dans  la  circonscription  de  la 
Chambre  d'agriculture  ; 

5°  Les  directeurs,  professeurs  et  répétiteurs  des 
établi.ssements  d'enseignement  agricole,  horticole, 
forestier  et  vétérinaire  ;  les  directeurs  des  bergeries 
et  vacheries  nationales,  des  haras  et  des  stations 
agronomiques  et  œnologiques  ;  les  professeurs  titu- 
laires de  chaires  de  chimie  agricole  et  de  sciences 


nouvelles  agricoles  ;  les  professeurs  départemen- 
taux cl  spéciaux  d'agriculture  résidant  dans  le  dé- 
parlement ;   les  vétérinaires. 

Les  électeurs  doivent  ôlre  Français  ou  natura- 
lisés Français  depuis  dix  ans  au  moins,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  révolus  et  jouir  de  leurs  droits  civils 
et  politiques. 

Les  femmes  remplissant  les  conditions  exigées  par 
les  §§  1"",  2,  3,  4  et  5  du  présent  article  et  celles 
qui,  au  cours  de  la  dernière  guerre,  pendant 
l'absence  de  leur  mari,  père,  frère,  ont  dirigé  leur 
exploitation  agricole,  sont  également  électrices,  dans 
les  mômes  conditions  de  nationalité,  d'âge  et  de 
capacité. 

Art.  9.  —  Les  électeurs  remplissant  dans  plu- 
sieurs circonscriptions-  les  conditions  requises  pour 
l'électoral  ne  pourront  l'exercer  que  dans  une  seule, 
à  leur  choix. 

Art.  10.  —  Chaque  année,  la  liste  électorale  est 
dressée  dans  chaque  commune  par  une  Commission 
composée  du  maire,  d'un  délégué  du  préfet  et  d'un 
délégué  du  Conseil  municipal. 

Art.  11.  —  La  liste  est  déposée  à  la  mairie  de 
la  commune,  au  plus  tard  le  1"  mai,  et  le  dépôt 
en  est  annoncé  par  affiche  apposée  à'  la  porte  de  la 
mairie. 

Elle  est  communiquée  sans  frais  ni  déplacement 
à  tout  requérant,  qui  peut  en  prendre  copie. 

Art.  12.  — ■  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
date  du  dépôt,  toute  personne  se  prétendant  indû- 
ment omise  peut  réclamer  son  inscription,  tout  élec- 
teur inscrit  sur  une  liste  communale  du  département 
peut  demander  l'inscription  d'une  personne  indû- 
ment Qmise  ou  la  radiation  d'une  personne  indûment 
inscrite. 

Ces  réclamations  sont  faites  sans  frais  à  la 
mairie.  Il  en  est  donné  récépissé. 

Art.  13.  —  Dans  la  huitaine  qui  suit  l'expiration 
de  ce  dernier  délai  de  quinze  jours,  le  maire 
transmet  au  juge  de  paix  du  canton  les  réclamations 
écartées   par  la  Commission. 

Le  juge  de  paix  statue  sans  frais  ni  forme  de 
procédure,  après  convocation  des  intéressés  par 
simple  lettre  du  greffier. 

Toutefois,  si  la  demande  soumise  au  juge  de 
paix  implique  la  solution  préjudicielle  d'une  ques- 
tion qui  échappe  à  sa  compétence,  il  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent, 
conformément  aux  dispositions  du  code  de  procé- 
dure civile,  et  il  fixe  le  délai  dans  lequel  la  partie 
aysnt  soulevé  la  question  préjudicielle  devra  jus- 
tifier de  ses  diligences. 

A  défaut  de  justification  dans  le  délai  indiqué,  le 
Juge  de  paix  statue  sur  le  fond. 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  envoie  à  chacun 
ides  maires  du  canton  copie  des  décisions  qui  le 
concernent. 

ART.  14.  —  La  décision  du  juge  de  paix  n'est 
poii't  susceptible  d'opposition  ni  d'appel,  mais  elle 
peut  Titre  déférée  à  la  Cour  de  cassation  pour  vio- 
lation de  la  loi. 

Le  pourvoi  n'est  recevablc  que  s'il  est  formé  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  du  jugement  ;  il  n'est 
pas  suspensif  ;  il  est  formé  par  simple  requête 
dénoncée  aux  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  et  jugé  d'urgence,  sans  frais  ni  consigna- 
tion d'amende. 

Los  pièces  et  mémoires  déposés  ?i  la  mairie  par 
les  parties  sont  transmis  par  le  maire  au  greffier 


do  la  justice  de  paix  et  par  celui-ci  au  greffe  d< 
la  Cour  de  cassation. 

La  Chambre  des  requêtes  statue  définitivement 
sur  le  pourvoi,  et  le  greffier  transmet  une  copie  de 
la  décision  au  maire. 

Art.  15.  —  Tous  les  actes  judiciaires  auxquels 
donnent  lieu  les  instances  prévues  aux  articles  il 
et  13.  5,  l'exception  de  celles  relatives  à  des  ques- 
tions d'état,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistréi 
gratis. 

Aux,  16.  —  La  liste  électorale  rectifiée,  s'il  y  i 
lieu,  en  vertu  des  décisions  judiciaires,  est  close 
définitivement  le  i"  juillet  ;  elle  sert  pour  toutes 
les  élections  qui  pourront  avoir  lieu  jusqu'à  !• 
publication  de  la  liste  de  l'année  suivante. 

Aut.  17.  ■—  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  com- 
pris dans  les  catégories  mentionnées  à  l'article  8. 
âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus  et  résidant  dans  le 
canton. 

Art.  18.  —  Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  It 
commune,  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

La  date  en  est  fixée  par  arrêté  du  préfet  publié 
au  moins  quinze  jours  à  l'avance. 

Le  scrutin  est  ouvert  h.  8  heures  du  matin  et 
clos  à  15  heures  ;  le  dépouillement  a  lieu  immé- 
diatement après  la  clôture  du  scrutin  par  les  soins 
du  Bureau. 

L'assemblée  électorale  est  convoquée  pour  les 
élections  ordinaires,  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre ;  elle  est  présidée  par  le  maire  ou  son  délé- 
gué, assisté  de  deux  électeurs,  qui  sont  le  plus  âgé 
et  le  plus  jeune  des  membres  présents  ;  le  Bureau, 
ainsi  composé,  se  complète  en  nommant  un  secré- 
taire pris  dans  l'assemblée  parmi  les  électeurs. 
Lorsque  plusieurs  communes  sont  réunies  pour  le 
vote,  la  présidence  appartient  au  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  le  vote  a  lieu. 

Le  Bureau  statue  sur  toutes  les  questions  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  cours  des  opérations  élec- 
torales. 

Art.  lî).  —  Dès  que  le  dépouillement  du  scrutin 
est  achevé,  le  procès-verbal  des  opérations,  fait  en 
double,  est  arrêté,  signé  et  porté  au  chef-lieu  du 
canton  par  deux  électeurs  délégués  à  cet  effet  par 
le  Bureau. 

.Le  recensement  général  des  votes  est  fait  immé- 
diatement par  les  membres  du  Bureau  du  chef-lieu 
de  canton  assistés  du  maire  de  chacune  des  com- 
munes ou  de  son  délégué.  Le  résultat  est  proclamé 
par  le  président.  Le  procès-verbal,  dressé  en  double, 
est  signé  par  les  membres  du  Bureau  du  chef-lieu 
de  canton  et  par  les  maires  des  communes  ou  leurs 
délégués,  et  un  exemplaire  est  immédiatement  en- 
voyé au  préfet. 

Art.  20.  —  Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer  de 
nullité  les  opérations  électorales  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  il  est  inscrit. 

Les  réclamations  doivent,  à.  peine  de  nullité,  être 
déposées  au  secrétariat  de  la  mairie  de  la  com- 
mune où  réside  le  réclamant  dans  le  délai  de  cinq 
jours  à  dater  de  celui  où  le  résultat  de  l'élection 
a  été  proclamé  ;  elles  sont  immédiatement  trans- 
mises au  préfet  par  rintermédiairc  du  sous-préfct  ; 
elles  peuvent  également  être  déposées,  dans  la 
même  délai  de  cinq  jours,  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous-préfecture. 

11  est  donné  récépissé  de  toute  réclamation. 

Il  est  statué,  par  le  Conseil  de  préfecture,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  du  dépôt  de  la 
réclamation  constatée  par  le  récépissé. 
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Les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  ConsPll 
dElat,  contre  la  dficision  du  Conseil  de  pnîfcrtnre 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  Jour  de  la 
noUflcation,  qui  leur  est  faite  par  lé  préfet,  de  ladite 
décision. 

Les  réclamations  ainsi  que  les  recours  sont  Jugés 
f-an?  frais  ;  les  actes  et,  pièces  de  ces  pro(y"Jures 

iiit  exempts  de  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  2L  —  SI  le  préfet  estime  que  les  formes  et 
los  conditions  légalement  prescrites  n'ont  pas  été 
obsenées,  11  peut  également,  dans  le  délai  de  quinze 
jours  h  dater  de  la  réception  des  procès-verbaux, 
déférer  les  opérations  électorales  au  Conseil  de 
l»réfecture. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision 
du  Conseil  de  préfecture  est  ouvert  soit  au  préfet, 
soit  aux  parties  intéressées,  dans  les  délais  et  les 
formes  réglés  dans  l'article  précédent. 

Art.  22.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  réclamation 
formée  en  vertu  de  la  présente  loi  implique  la  solu- 
tion préjudicielle  d'une  question  d'état,  le  Conseil 
lie  prélecture  renvoie  les  parties  h  se  pourvoir 
devant  les  juges  compétents  et  fixe  un  d^lai  dans 
lequel  la  partie  qui  a  élevé  la  question  préjudi- 
cielle doit  justilier  de  ses  diligences, 

A  défaut  de  cette  justification  dans  le  délai 
indiqué,  le  Conseil  de  préfecture  rend  sa  décision. 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  où  l'annulation  de  l'élec- 
tion  d'un  aiTondissement  est  devenue  définitive, 
rassemblée  des  électeurs  est  convoquée  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  deux  mois. 

Art.  24.  —  Sont  applicables  aux  élections  faites 
en  vertu  de  la  présente  loi,  les  dispositions  des 
articles  31  à  52  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852  et  des  lois  postérieures  relatives  aux 
crimes  el  délits  commis  en  matière  électorale. 

TITRE  III 
Dispositions  générales 
s'appliquant  aux  Chambres  départementales 
ou  régionales 

Art.  25.  —  Les  Chambres  dagriculture  se  réunis- 
sent deux  fois  par  an,  aux  mois  de  msd  et  de  dé- 
cembre, en  sessions  ordinaires  qui  ne  peuvent  durer 
plus  de  huit  jours  ;  elles  fixent  elles-mêmes  le  jour 
de  l'ouverture  de  leurs  sessions  et  règlent  leurs 
travaux. 

Elles  peuvent  néammoins  se  réunir  en  sessions 
>v^xtraordinaires  lorsque  le  tiers  des  membres  en 
—  fiïR  la  demande  écrite  au  président  ou  sur  la 
demande  du  ministre  de  l'Agriculture. 

Les  membres  qui,  pendant  deux  sessions,  se  se- 
ront abstenus  de  se  rendre  aux  convocations,  sans 
motifs  légitimes,  sont  déclarés  démissionnaires  par 
le  ministre  de  l'Agriculture,  après  avis  de  la 
Chambre. 

Art.  26.  —  Lorsque,  par  décès  ou  démission,  le 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  d'agriculture 
est  réduit  d'un  tiers,  il  en  est  donné  avis  immédia- 
tement par  le  président  au  préfet  du  département, 
(|ui  convoque,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  élec- 
teurs des  cantons  où  il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux 
vacances,  à  moins  que  ces  vacances  ne  surviennent 
dans  les  douze  mois  qui  précèdent  ce  renouvelle- 
ment. 

Art.  27.  —  Les  Chambres  peuvent  attribuer  h 
leurs  membres  des  indemnités  de  déplacement  et 
des  jetons  de  présence.  Dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, ces  membres  prennent  rang  immédiatement 


aprfs    ceux  des    tribunaux  «'e    c<<rrini<  r 'c,  concur- 
remment avec  ceux  des  Cb.  '.  Le 
président  de  la  Cli.tmbre  d                                  .■irn'<- 
dial^'mciit  après  le  président  du   tribunal  de 
mi'i'ce.  concurremment  avec   celui  de  la  Qia. 
du  commerce. 

Aht.  28.  —  Le  préfft  du  département,  lerpiTu'll 
B'apll  de  Chambre»  départementales,  et  l< 
Intéressés,  lorsqu'il  s'agit  de  Chambres  : 
sont  avisés  au  moins  trois  jours  à  l'avance,  pa;  le 
président,  des  époquos  déterminées  pour  la  t^iiiue 
des  sessions  extraordinaires  el  de  l'ordre  du  jour 
des  travaux.  Ils  sont  également  avisés  par  le  pré- 
sident, dans  la  huitaine,  des  mutations  qui  peuvent 
se  produire. 

Art.  29.  —  Le  préfet  a  entrée  aux  séances  de  la 
Chambre  d'agrlcult^ire. 

Il  est  entendu  chaque  fois  qu'il  le  demande. 

Il  peut  se  faire  a.-sister  ou  représenter  par  le 
secrétaire  général  ou  le  directeur  des  services  agri- 
coles. 

Les  Chambres  peuvent  aussi  entendre  les  per- 
sonnes qu'il  leur  parait  utile  de  consulter. 

Art.  30.  —  L'organe  d  extjcution  de  la  Chambre 
d'agriculture  est  le  président  de  la  Chambre. 

La  Chambre  instituera  toutes  les  fonctions  admi- 
nistratives qu'elle  jugera  nécessaires  à  son  fonc- 
tionnement ;  les  traitements  afférents  à  ces  fonc- 
tions seront  votés  'par  elle. 

Les  fonctionnaires  de  la  Chambre  seront  nommés 
par  le  président,  placés  sous  son  autorité,  et  ne 
seront  responsables  qu'envers  lui.  Le  président  a, 
h  ce  point  de  vue,  des  pouvoirs  administratifs  iden- 
tiques, dans  la  proportion  où  ils  peuvent  être  assi- 
milés, à  ceux  que  les  lois  confèrent  aux  maires. 

Le  président  est  responsable  vis-à-vis  de  la 
Chambre.  Il  est  responsable,  à  l'instar  du  maire, 
des  délégations  qu'il  peut  donner  à  ses  vice-pré- 
sidents, aux  membres  de  la  Chambre  ou  aux  fonc- 
tionnaires  de  la   Chambre. 

Art.  3L  —  Les  Chambres  d'agriculture  peuvent 
s'adjoindre,  à  raison  de  deux  par  canton,  des 
membres  correspondants  qui  ont  voix  consultative  ; 
ces  membres  sont  nommés  à  la  majorité  des  suf- 
frages de  la  Chambre. 

Art.  32.  —  Lorsque  les  Chambres  d'agriculture 
ne  possèdent  pas  de  local,  les  préfets  sont  tenus 
d'en  mettre  à  leur  disposition  pour  la  tenue  de 
leurs  sessions. 

Art.  33.  —  Les  Chambres  d'agriculture  présen- 
tent au  Gouvernement  et  aux  Conseils  généraux  de 
leur  circonscription  leurs  vues  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  l'agriculture. 

Elles  sont  obligatoirement  consultées  sur  la  créa- 
tion, dans  le  département,  des  établissements  d'en- 
seignement agricole  ou  vétérmaire,  des  stations 
agronomiques  et  œnologiques,  ainsi  que  des  foires 
et  marchés  ;  sur  les  changements  projetés  dans  la 
législation  en  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  agri- 
coles, et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions indirectes  et  les  octrois,  l'emploi  des 
eaux  ;  sur  les  tarifs  des  douanes,  sur  les  tarifs  et 
i*èglements  des  services  de  transports  et  autres 
concernant  l'agriculture  ;  sur  les  usages  agricoles  ; 
sur  rétablissement  de  Caisses  régionales  de  crédit 
agricole  ;  sur  les  projets  de  règlements  locaux  en 
matière  d'agriculture  ;  sur  l'exécution  des  travaux 
publics  intéressant  l'agriculture  ;  sur  la  distribution 
des  fonds  généraux  et  départementaux  destinés  U 
*  l'encouragement  de  l'agriculture  ;  sur  les  reboise- 
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menls  et  soppresslons  de  forôts  et  sur  toutes  les 
tiuestions  concernant  l'agriculture. 

Elles  renseignent  le  ministre  de  l'Agrlculluro  sur 
la  fîltuation  agricolo  dans  leur  cIrcons<Tiption, 

Art.  3-'i.  —  Ixîs  Clianibres  d'agriculture  corres- 
pondenl^  par  leur  président,  Bur  les  questions  qui 
sont  de  leur  eompcHence,  avec  le  ministre  do  l'Agrl- 
culttire  et  le  préfet  ou  les  préfets  de  leur  circon- 
scription, ainsi  qu'avec  les  autres  Chambres  d'âgrl- 
cultrfro. 

Art.  35.  —  Les  Chambres  d'agriculture  sont  re- 
connues comme  établissements  publics  et  peuvent, 
en  cette  qualité,  acquérir,  recevoir,  posséder,  em- 
prunter, aliéner,  après  y  avoir  été  autorisées. 

Art.  36.  — ^  Les  Ohambres  d'agriculture  peuvent 
créer  ou  subventionner  tous  établissements,  institu- 
tion.H  ou  services  d'utilité  agricole  dans  leur  cir- 
conscription, tels  que  Caisses  de  crédit  agricole, 
entrepôts,  magasins  généraux,  salles  de  ventes  pu- 
bliques, expositions  temporaires  ou'  permanentes, 
musées  agricoles,  écoles  diverses,  cours  pratiques, 
laboratoires,  stations  agronomiques,  docks  agricoles 
avec  récépissés  de  dépôts  et  warrants,  pépinières, 
entreprises  de  transport,  Installations  d'embanjue- 
inent,  cours  ou  écoles  pratiques,  etc. 

Elles  peuvent  créer  des  services  d'architecture 
rurale,  de  sylviculture,  d'économie  rurale,  d'horti- 
culture, des  industries  agricoles,  des  établissements 
•  l'aviculture,  de  maréchalerie  agricole,  des  écoles 
ménagères  ambulantes,  des  écoles  d'agriculture  di- 
verses, prendre  toutes  les  mesures  de  reboisement 
qu'elles  jugeront  utiles,  aider  par  tous  les  moyens 
appropriés  à  l'amélioration  des  races  de  bétail. 

Art.  37.  —  Les  Chambres  d'agriculture  sont  habi- 
litées à  créer  toutes  œuvres  collectives,  h  réaliser 
tous  travaux  présentant  un  intérOt  agricole,  dont 
elles  sont  seules  juges,  soit  seules,  soit  en  collabo- 
ration avec  d'autres  Chambres  d'agriculture,  avec 
des  Chambres  de  commerce,  avec  l'Etat,  les  dépar- 
tements, les  communes. 

Les  Chambres  peuvent  être  admises  h  participer, 
par  voie  d'avances  ou  de  fonds  de  concours,  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics  entrepris  par  l'Etat,  le 
département,  les  communes. 

Elles  peuvent  même  être  déclarées  concession- 
naires de  travaux  ou  de  services  publics. 

Elles  peuvent,  avec  l'autori.sation  du  uiinistre  de 
l'Agriculture,  être  chargées  par  l'Etat,  le  dépar- 
lement, les  communes  ou  les  particuliers,  de  l'ad- 
ministration d'établissements  agricoles  fondés  par 
les    CyOUectivités    ou    l'initiative    privée. 

Art.  38.  —  Nul  ne  pourra  effectuer  un  déboise- 
ment dans  la  circonscription  de  la  Chambre  d'agri- 
culture sans  l'autorisation  de  la  Chambre  et  dans 
les  conditions  qu'elle  déterminera,  en  conformité 
des  lois. 

Les  propriétaires  de  forêts  pourront  toutefois 
appeler  des  décisions  des  Chambres  devant  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture. 

Elles  pourront,  dans  l'intérêt  de  l'agricullure, 
prendre  toutes  les  mesures  de  reboisement  qui  leur 
paraîtront  utiles,  créer  des""  massifs  boisés  ou  en 
encourager  la  création. 

Art.  39.  —  Les  Chambres  d'agriculture  peuvent, 
pau"  tous  inspecteurs  et  agents  expressément  man- 
datés par  elles,  et  sous  leur  responsabilité,  exercer 
tous  contrôles  sur  la  bonne  foi,  la  loyaut«i  des 
transactions  habituelles  k  l'agriculture.  Elles  peuvent, 
par  exemple,  faire  contrôler  le  poids  des  marchan- 
dises  agrlcol-es,    la   tare   des   marchandlaes   brutes 


livrées  aux  Industries  agricoles,  faire  vérifier  et  sur- 
veiller les  bascules  des  marchés  publics,  des  Indus- 
tries utilisant  des  produits  agricoles;  faire  vérifier 
le  poids  et  Ift  qualité  des  engrais,  dont  elles  pour- 
ront toujours,  par  tous  les  moyens,  faire  connaître 
la  composition  exacte,  déterminée  par  leurs  laborar 
loires  ;  faire  vérifier  le  poids  et  la  qualité  de« 
semences,  etc. 

Elles  peuvent  créer  des  dépôts  de  semences  séleo- 
tionnées,  des  dépôts  d'engrais. 

Elles  peuvent,  en  vertu  de  l'article  42,  exercer  des 
poursuites  contre  ceux  qui  mettraient  en  vente  des 
semences  ou  des  engrais  qui  leur  paraîtraient  con- 
traires à  l'intérêt  agricole. 

Art.  40.  —  Les  Chambres  d'agriculture  autorisent 
les  animaux  reproducteurs.  Elles  devront  en  établir 
une  liste  qui  sera  affichée,  par  leurs. soins,  dana^les 
communes  agricoles. 

Les  Chambres  d'agriculture  pourront  poursuivre, 
en  vertu  de  l'article  42,  ceux  qui  feraient  commerce 
d'animaux  reproducteurs  qu'elles  estimeraient  nui- 
sibles à  l'intérêt  agricole. 

Elles  peuvent  créer  des  dépôts  d'animaux  repro-  •■ 
ducteurs. 

Elles  doivent  être  consultées  par  l'administration 
du  haras  sur  le  siège  et  la  composition  de  ces  dépôts. 

Art.  m.  —  Les  Chambres  d'agriculture  sont 
expressément  désignées  pour  donner  leur  avis, 
exercer  leur  arbitrage  dans  les  différends  qpil 
peuvent  séparer  l'agriculture  des  industries  exploi- 
tant ses  produits,  et  dans  les  différends  qui  peuvent 
diviser  les  citoyens  composant  le  collège  électoral 
prévu   par  l'article  8. 

Leur  avis  pourra  être  produit  en  justice. 

Aut.  42.  —  Les  Chambres  d'agriculture  peuvent 
exercer  devant  les  tribunaux  des  poursuites  contre 
ceux  qui  falsifient  ou  altèrent  les  produits  de  l'agri- 
culture et  ses  deriv.es  ou  les  produits  nécessaires  à, 
J,  agriculture,  ainsi  que  ceux  qui  influent  de  manière 
illégale  sur  le  marcihé  de  ces  produits. 

Art.  43.  — •  Les  Chambres  d'agriculture  dressent 
leur  budget,  qui  est  visé  par  le  préfet  et  commu- 
niqué au  ministre  de  l'Agriculture. 

Il  est  pourvu  par  le  Conseil  général  ou  les  Con- 
seils généraux  de  leur  circonscription  aux  dépenses 
suivantes,  qui  sont  placées  parmi  les  dépenses  obli- 
gatoires et  votées  chaque  année  : 

1°   Frais  d'établissement  des  listes  électorales  ; 

2°   Menues  dépenses  du  bureau. 

Art.  44.  —  Les  Chambres  d'agriculture  sont  auto- 
risées à  percevoir  : 

1°  Des  centimes  additionnels,  jusqu'à  concurrence 
de  dix  au  maximum,  sur  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  de  la  propriété  non  bâtie  ; 

2°  Des  taxes,  droits  ou  primes,  en  rémunération 
des  services  qu'elles  rendent. 

La  part  d'Impôts  appliqués  aux  terres  rendues 
inrnilivables  par  les  faits  de  guerre  sera  mise  au 
coniplo  de  l'Etat. 

Art.  45.  —  Iiidépendaininent  du  budget  ordinaire, 
les  Chambres  d'agriculture  établissent  des  budgets 
spéciaux  qu'elles  administrent.  Dans  les  premiers 
mois'  de  chaque  année,  elles  adressent  le  compte 
rendu  des  recettes  et  des  dispenses  de  l'année  sui- 
vante au  préfet  de  leur  circonscription,  qui  les 
transmet,  avec  les  pièces  de  comptabilité,  au  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  auquel  il  appartient  d'ap- 
prouver les  budgets  et  les  comptes.  En  dehors  des 
Justiflcations  à'  joindre  à  l'appui  de  leurs  comptes, 
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les  Cliombrcs  d'agriculture  peuvent  effectuer  (sic) 
tout  ou  partie  des  exeédents  de  recettes  provenant  de 
la  gestion  de  leur  service  ordinaire  à  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve,  en  vue  de  faire  fîice  aux 
dépenses  urgentes  et  Innprévues.  Le  montant  de  ce 
fonds  de  réserve  doit  être  mentionné  dans  les 
comptes  et  budgets  do  ce  service  à  un  article  spé- 
cial. 

Art.  46.  —  Les  emprunts  que  les  Chambres  d'agri- 
culture sont  admises  à  contracter  peuvent  être  réa- 
lisés soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  •  des  obligations  au  porteur  ou 
Iransmissibles  par  endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  Les  contrats  d'emprunt  doivent  tou- 
jours stipuler  la  faculté  de  remboursement  par 
anticipation. 

Art.  47.  —  Les  Chambres  d'agriculture  peuvent 
organiser  dans  leurs  circonscriptions  respectives 
toutes  les  assurances  nécessaires  non  seulejneot  à 
l'apriculture,  mais  aux  classes  rurales, 

Elles  peuvent  fonder,  patronner,  subventionner, 
encourager  des  caisses  ou  groupements  d'assurances 
mutuelles  agricoles  contre  les  risques  généraux  de 
l'agriculture  :  mortalité  du  bétail,  incendie,  accidents 
atmosphériques  de  tout  ordre,  grêle,  gelée,  inon- 
dations, trombes,  cyclones,  ouragans. 

Elles  peuvent  créer  et  administrer  des  Caisses 
d'assurances  contre  ces  mêmes  risques. 

Elles  peuvent  réaliser  toutes  assurances  utiles 
aux  propriétaires  ou  aux  ouvriers  agricoles. 

Kiles  peuvent  notamment  créer  ou  patronner  des 
assurances  ou  des  mutuelles  pour  les  ouvriers  ru- 
raux contre  la  maladie,  l'invalidité,  le  chômage,  les 
accidents  du  travail,  etc. 

Elles  percevront,  dans  ces  différents  buts,  des 
primes  qu'elles  ont  toute  liberté  de  fixer. 

AaT.  48.  —  Les  Chambres  d'agriculture  peuvent 
employer  tous  moyens  appropriés  pour  lutter  contre 
le  dépeuplement  des  campagnes,  et  notajnment  con- 
stituer ou  favoriser  la  constitution  de  petites  pro- 
priétés paysannes  et  ouvrières  là  où  le  besoin  s'en 
fait  sentir,  faciliter  l'accession  à  ces  propriétés  des 
petits  cultivateurs  et  des  ouvriers  agricoles,  entre- 
prendre ou  encourager  la  construction  d'habitations 
indiividuelles  à  bon  marché,  et  provoquer  l'amélio- 
ration des  conditions  de  la  vie  rurale. 

Art.  49.  —  Elles  doivent  assumer  un  rôle  très 
actif  en  matière  de  main-d'œuvre  agricole  et  en 
particulier  organiser  les  migrations  saisonnières  in- 
terrégionales et,  s'il  y  a  lieu,  les  immigrations  étran- 
gères d'ouvriers  agricoles  ;  créer  des  bureaux  de 
placement  locaux  et  départementaux,  ainsi  qu'un 
office  national  ;  constituer  des  Commissions  d'ar- 
bitrage entre  patrons  et  ouvriers  ;  fonder  des  écoles 
d'apprentissage  pour  les  ouvriers  spécialisés  ;  favo- 
riser ou  entreprendre  la  construction  de  canaux 
d'arrosage  ;  favoriser  ou  entreprendre  la  création 
de  réseaux  ruraux  de  distribution  électrique. 

Art.  50.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture,  soit  par 
les  aç-ents  de  son  administration,  soit  par  des  ins- 
pecteurs des  finances,  exerce  sur  les  Caisses  des 
Chambres  d'agriculture  le  môme  contrôle  que  celui 
qui  est  prescrit  pour  les  Caisses  des  étabUssements 
pubhcs. 

Art.  51.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  des 
Chambres  d'agriculture  devront  être  transmis  dans 


la  huitaine  au  ï)réfet  du  siège  de  la  Chamlwe,  qui, 
s'il  y  a  lieu,  en  saisira  le  ministre  ;  celui-ci,  dam 
le  mois,  fera  prononcer,  p&r  décret,  l'annulation  de 
tout  acte  ou  délibération  étrangers  aux  attribution» 
légales  des  Ciiambres. 

iif^s  Chambres  qui  contrevi<^ndraIent  aux  pres- 
crlpllons  de  la  présente  loi  pourraient  être  dissoutes 
par  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'Agriculture. 

TITRE  IV 
Dispositions  spéciales  aux  Chambres  régionalei 

Art.  5ô.  —  La  Chambre  régionale  se  composera 
d.;  tous  les  membres  des  Chambres  départementales 
fédéi-ées  ou  d'un  certain  nombre  seulement  de  ces 
membres,  délégués  par  leurs  collègues  des  Qiambret 
départementales  ou  Comités  agricoles  départemen- 
taux, conformément  aux  clauses  du  contrat  de  fédé- 
ration prévu  par  l'article  4.  Le  nombre  de  ces  délé- 
gués ne  pourra  être  ultérieurement  modifié  qu'en 
assemblée  plénière  de  toutes  les  Chambres  dépar- 
tementales ou  Comités  départementaux.  Cette  modi- 
fication ne  prendra  effet  qu'un  an  après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 

Les  membres  des  Chambres  régionales  sont 
nommés  pour  six  ans  par  les  Comités  départemen- 
taux. Leur  mandat  se  termine  avec  la  cessation  da 
la  fédération  des  Chambres  départementales  pré- 
vue par  l'article  4, 

Art.  53," —  Les  Chambres  d'agriculture  régionales 
peuvent,  sous  réserve  de  l'autorisation  ministérielle, 
se  concerter  en  vue  de  créer,  de  subventionner  ou 
d'entretenir  des  établissements,  services  ou  travaux 
d'intérêt  commun.  Elles  peuvent,  à  cet  effet,  con» 
tracter  des  emprunts  collectifs,  dont  la  charge  sera 
répartie  par  les  actes  d'autorisation  et  dont  le  ser- 
vice sera  assuré  par  l'excédent  dés  recettes  de  ce» 
Chambres.  Le  préfet  du  département  où  la  confé- 
rence a  lieu  pourra  toujours  assister  à  ces  confé- 
rences. 

Art.  54.  —  Les  Chambres  d'agriculture  régionales 
peuvent  réunir,  en  un  budget  unique,  les  budgets 
des  Chambres  départementales  fédérées.  Elles  peu- 
vent laisser  tout  ou  partie  de  leurs  budgets  aux 
Comités  agricoles  départementaux. 

Art.  55.  —  Le  bureau  de  la  Chambre  régionale 
est  composé  : 

D'un  président  ; 

De  vice-présidents  en  nombre  égal  à  celui  des 
départements  fédérés  sauf  un,  celui  du  président. 
Les  vice-présidents  seront  de  droit  présidents  du 
Cojnité  agricole  départemental  ; 

De  deux  secrétaires  généraux  ; 

De  secrétaires  en  nombre  égal  à  celui  des  arron- 
dissements fédérés.  Les  secrétaires  seront  prési- 
dents de  droit  des  sections  d'arrondissement  pré- 
vues par  l'article  62. 

Les  membres  du  bureau  sont  élus  pour  un  an  et 
toujours  rééligibles, 

TITRE  V 

Dispositions  spéciales 

aux  Chambres  départementales 

Aht.  56,  —  Le  bureau  de  la  Gliambre  départe- 
mentale est  composé  de  : 

Un  président  ; 

De  vice-présidents  à  raison  d'un  par  arrondisse- 
ment, moins   celui   du   président  ; 

Les  vice-présidents  sont  de  droit  présidents  de 
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la  section  d'arrondissement  prévue  à  l'article  62  ; 

De  deux  secrétaires. 

Les  membres  du  bureau  sont  élus  pour  un  an  et 
.toujours  rééligibles. 

TITRE  VI 
Comités  départementaux 
et  Sections  d'arrondissement 

Art.  57.  —  Le  Comité  agricole  départemental  est 
composé  des  membres  des  Chambres  départemen- 
tales d'agriculture  qui,  en  vertu  des  articles  2  et  5, 
turent  décidé  leur  fédération  avec  d'autres  Chambres 
départementales  pour  former  une  Chambre  régio- 
nale. 

Art.  58.  —  Les  prérogatives  accordées  "aux 
Chambres  d'agriculture  par  la  présente  loi  ne  sont 
limitées,  pour  les  Comités  agricoles  départementaux, 
que  par  la  délégation  qu'en  toute  indépendance  les 
Chambres  départementaJes  ont  pu  consentir  de  leurs 
droits  aux  Chambres  régionales  d'agriculture. 

].e  statut  du  Comité  agricole  départemental  devra 
Être  établi  par  la  Chambre  régionale  d'agriculture 
eu  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi 
ainsi  que  des  conditions  du  contrat  de  fédération  des 
Chambres  départementales.  Il  devra  être  commu- 
niqué au  ministre  de  l'Agriculture, 

Art.  59.  —  Lorsque  des  Chambres  départemen- 
tales se  sont  fédérées  afin  de  former  une  Chambre 
régionale,  conformément  aux  articles  2  et  3,  les 
règles  d'élection  édictées  par  la  présente  loi  pour 
les  Chambres  départementales  s'appliqueront  aux 
Comités  agricoles  départementaux  qui  leur  succé- 
dei'ont. 

Art.  60.  —  Les  Comités  agricoles  départementaux 
se  réunissent  quatre  fois  par  an,  en  particulier  aux 
mois  de  mai  et  décembre,  quinze  jours  avant  la  réu- 
nion de  la  Chambre  régionale. 

Ils  peuvent,  sur  la  demande  de  la  Chambre  régio- 
nale ou  sur  la  demande  de  trois  de  leurs  membres, 
Bo  réunir  dans  l'intervalle  des  sessions. 

Ils  se  réunissent,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  confor- 
mément à  l'article  52,  à  la  suite  de  chaque  élection 
pour  choisir  leurs  délégués  à  la  Chambre  régionale. 

Aht,  61.  —  Le  bureau  du  Comité  agricole  dépar- 
temental est  composé  : 

Du  vice-président  choisi  par  la  Chambre  régionale 
dans  le  département,  conformément  à  l'article  51>, 
lequel  sera  président  de  droit  ; 

De  deux  vice-présidents  et  de  deux  secrétaires 
nommés  par  l'assemblée. 

Les  vice-présidents  et  secrétaires  sont  nommés 
pour  un  an  et  toujours  rééligibles. 

Art.  62.  —  Les  Chambres  d'agriculture  peuvent 
siéger  en  sections  d'airondissement  qui  ont  le  droit 
de  se  réunir  dans  l'intervalle  des  sessions  pour  les 
études  ou  les  réalisations  qui  leur  sont  oonflées  par 
la  Chambre  régionale  ou  le  Comité  agricole  dépar- 
temental, lesquels  fixent  librement  leurs  attribu- 
tions. 

Les  élus  de  diaque  arrondassement  composent  ces 
sections,  qui  peuvent,  si  la  Chambre  en  décide  ainsi, 
se  réunir  en  section  régulière  ou  exceptionnelle  au 
chef-lieu  d'arrondissement  pour  étudier  les  ques- 
tions spéciales  à  cet  arrondissement. 

Les  sections  d'arrondissement  peuvent  faire  appel 
aux  membres  associés  prévus  par  l'article  31. 

Art.  63,  —  Le  sous-préfet  fournit  un  local  pour 
les  réunions  des  sections. 

Il  a  droit  d'entrée  aux  séances. 

Art.  64,  —  Le  bureau  de  la  section  d'wrondissc- 
ment  est  composé  : 


Du  vice-président  do  la  Chambre  départementale, 
conformément  à  l'article  56,  ou  du  secrétaire  de  la 
Chambre  régionale,  conformément  à  l'article  56. 
président  de  droit  ;  —  D'un  vice-président  ;  —  D'un 
secrétaire. 

TITRE  VII 
Dispositions  finales 

Art,  65.  —  11  sera  procédé,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  h.  la 
nomination  des  Chambres  d'agriculture. 

Un  décret  déterminera  les  parties  des  diéparte- 
ments  dévastés  où  il  sera  provisoirement  impossible 
de  procéder  aux  élections  ci-dessus  visées.  Les 
Chambres  d'agriculture  de  ces  départements,  une 
fois  constituées,  désigneront  à  titre  provisoire  les 
citoyens  chargés  de  représenter  les  intérêts  agri- 
coles de  ces  territoires,  à  raison  d'un  membre  par 
canton.  Dès  que  la  région  sera  rec'bnstituée,  la 
Chambre  d'agriculture  devra  soUiciter  du  ministère 
de  l'agriculture  des  élections  régulières. 

Art.  66.  —  Les  meaiibres  des  offices  agricoles 
créés  par  la  loi  du  6  janvier  1919  seront  nommés 
par  les  Chambres  d'agriculture,  cette  désignation 
devant  se  faire  dès  l'expiration  du  mandat  des 
membres  actuellement  en  fonctions. 

Art,  67.  —  Les  lois,  décrets,  règlements  contraires 
à  la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.  68.  —  Un  règlement  d'adiministration  pu- 
blique déterminera  les  détails  d'application  de  U 
présente  loi. 

Fait  à  Paris,  le  25  octobre  1919, 

R.    POINCARÉ. 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  V Agriculture 
et   du   Ravitaillement, 

NOULEiNS. 

Quelques  critiques  fort  justes.  —  Les  obscu- 
rités de  cette  loi  ont  fait  l'objet  de  critiques  ires 
fondées  au  cours  de  la  séance  du  17.  12.  19  de 
l'Académie  d'agriculture.  Voici  ce  qu'en  raj)- 
porte  le  procès-verbal  officiel  : 

Aux  termes  de  l'article  68  de  la  loi  du  25  oc- 
tobre 1919,  qui  crée  et  organise  les  Chambres  d'agri- 
culture, un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  détails  d'application  de  la  loi, 

M.  Descours-Desacres  signale  les  difficultés  que 
présente  l'élaboration  de  ce  règlement  d'adminis- 
tration publique  par  suite  de  certaines  obscurités 
de  la  loi  et  des  dispositions  relatives  au  mode  d'élec- 
tion des  Chambres. 

li'art.  6  de  la  loi  du  25  oct.  1919  est  ainsi  libellé  : 

«  Les  Chambres  départementales  d'agriculture  et 
les  Comités  départementaux  prévus  par  l'ai'tlcle  j 
sont  composés  : 

»  1»  De  membres  élus  au  scrutin  de  liste  par 
arrondissement,  en  nombre  égal  à  celui  des  cantons 
du  département,  par  un  collège  électoral  composé 
dos  personnes  énumérécs  dans  l'article  8. 

»  2°  D'un  délégué  des  Sociétés  et  Syndicats  agri- 
coles de  chaque  arrondissement,  constitués  depuis 
dix  ans  et  percevant  effectivement  des  cotisations  do 
leurs  membres,  » 

Trois  questions  se  posent  concernant  ce  dernier 
paragraphe  : 

Que  sera  ce  délégué  ?  Quelles  sont  ces  Sociétés 
et  Syndicats  agricoles  ?  Quel  mode  do  vote  leur  sera 
appliqué  ? 

La  loi  emploie,  dans  chaque  paragraphe,  des  noms 
différents  pour  désigner  les  mêmes  membres  d'une 
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même  Chamribre.  Malgré  soo  nom  différent,  M.  P©8- 

ooura-I/(;.s;i(;ic.s  Hiij)|in.se  que  le  délégué  des  Sociétés 
■Joueitt,  daii^  lus  Gliiiiiibrcs  d'aKiicultiuo,  le  même 
rôle  que  les  autres  rni;inl)rot». 

D'autre  li'iit,  quelles  sont  les  Sociétés  appelées  à 
élire  le  délégué  d'arrondissement  ?  «  Les  Soeiélés 
et  Syndieats  agricoles  de  cliaqiie  arrondissement...  » 
dit  la  loi.  Mais  certaines  Sociétés  agricoles  comptent 
des  membres  n'ayant  aucune  qualité  agricole,  des 
membres  résidant  hors  l'arrondissement.  U  en  est 
ainsi  des  Sociétés  d'agriculture  d'arrondissement, 
des  Sociétés  hii^piques,  si  nombreuses  et  si  diffé- 
rentes. 

Telles  autres  Sociétés  englobent  non  pas  seule- 
ment un  arrondissement,  mais  un  département,  une 
région,  plusieurs  régions  môme. 

Certaines  Sociétés  s'intéressent,  en  môme  temps 
qu'à  l'agriculture,  à  des  travaux  très  divers  ;  leurs 
titres  le  disent  assez  :  Société  d'agriculture  et  des 
beaux-arts.  Société  d'agriculture  et  du  commerce, 
Académie  d'agriculture,  des  sciences,  arts  et  belles- 
lettres...  Quels  seront  les  droits  électifs  de  chacune 
de  ces  Sociétés  ? 

D'autres  Sociétés  enfin,  bien  qu'agricoles  uni- 
quement, ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  l'ar- 
ticle G  §  2,  parce  que,  en  raison  de  leur  nature  par- 
ticulière, elles  ne  perçoivent  pas  de  cotisations, 
alors  que  l'article  6  y  astreint  les  Sociétés  admises 
à  élire  un  délégué.  Or,  ces  Sociétés  sont  parmi  les 
plus  importantes,  ce  sont  les  Sociétés  agricoles  de 
crédit  mutuel...  Va-t-on  les  éliminer  ? 

Sur  le  mode  d'élection  dont  useront  les  Sociétés 
et  Syndicats  agricoles,  la  loi  est  muette  :  le  délégué 
est-il  élu  par  le-  bureau  ou  par  les  membres  réunis 
en  assemblée  ? 

Si  l'élection  appartient  aux  membi'es  des' Sociétés 
et  Syndicats,  le  plus  souvent  ces  membres,  en  rai- 
son de  la  distance  qui  les  sépare  du  siège  du  Syn- 
dicat ou  de  la  Société,  seront  dans  l'imipossibilité 
certaine  de  remplir  tout  à  la  fois  leur  devoir  d'élec- 
teur agricole  isolé  dans  leur  commune  et  d'élec- 
teur membre  d'un  Syndicat  ou  d'une  Société  agri- 
cole, aux  sièges  de  ces  Sociétés. 

Si  l'élection  appartient  aux  membres  des  Sociétés 
ou  Syndicats,  chaque  électeur  pourra-t-il  prendre 
part  au  vote  dans  plusieurs  assemblées  différentes  ? 

M.  Descours-Desacres  signale  d'autres  lacunes  ou 
anomalies  dans  le  titi'e  II,  relatif  au  mode  d'élec- 
tion. En  dehors  de  ce  titre,  une  rectifloation  s'im- 
pose à  l'article  45  §  1",  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
premiers  mois  de  chaque  année,  les  Chambres 
d'agriculture  adressent  le  compte  rendu  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'année  suivante  au  préfet,  qui 
les  transmet  avec  les  pièces  de  comptabilité  au 
ministre  de  l'Agriculture.  » 

Ou  bien  c'est  l'année  précédente  qu'il  convient 
d'écrire,  ou  bien  ce  n'est  pas  un  compte  rendu  ; 
c'est  un  projet  de  budget,  mai^  l'envoi  d'un  projet 
de  budget  ne  comporte  pas  la  transmission  des 
pièces  de  comptabilité, 

A  l'heure  actuelle,  conclut  M.  Descours-Desacres, 
l'agrioullure  s'inquiète  de  ne  comprendre  que  dif- 
ficilement certaines  dispositions  de  la  loi.  Elle 
s'inquiète  également,  de  façon  très  vive,  de  saiwir 
que  les  premières  élections  ont  été  fixées  par  la  loi 
à  une  date  trop  prochaine. 

M.  Jules  Méline  reconnaît  que  ces  critiques  sont 
en  grande  partie  fondées  ;  mais  le  Sénat  n'a  accepté 
le  texte  de  la  loi  sur  les  Chambres  d'agriculture 
qu'en  stipulant  expressément  qu'il  devrait  être 
amendé. 


DanB  le  monde  agricol  préoccupe  suriout 

do  lu  date  fixée  pour  i  .i  de  la  loi.  Cetl  • 

date  eai  fixée  k  trois  iii"i»,  •  •-»i-à-dire  que  U  Irn 
devrait  être  appliquée  pour  le  25  Janvier  1920, 

Or,  de  toutes  parts  surgissent  des  difflculté.^ 
presque  insurmontables.  SI  les  élections  doivent 
avoii-  lieu  avant  le  20  janvier,  elles  se  feront  dans 
des  conditions  déplorables  :  les  électeurs  n'auront 
pas  le  temps  de  s'y  préparer,  de  faire  leur  choix  ; 
la  composition  des  Commissions  serait  même  trè* 
difficile  k  établir  d'Ici  quelques  semaines.  Il  est  donc 
de  nécessité  presque  absolue  de  suspendre  l'appli- 
cation de  la  loi  pendant  un  certain  temps,  au  moins 
pour  la  constitution  du  corps  électoral. 

M.  Méline  ne  verrait  que  des  avantages  k  ce  que 
l'Académie  voulût  bien  émettre  un  avis,  qui  serait 
transmis  au  ministre,  relativement  à  la  .prorogation, 
par  un  moyen  quelconque,  de  la  date  de  nomination 
du  corps  électoral,  car  il  est  impossible,  après  tant 
d'élections  successives,  de  surcharger  les  mairies 
d'un  nouveau  travail.  Il  faut  laisser  aux  agriculteurs 
le  temps  de  faire  un  choix  Judicieux  et  réfléchi  de 
ceux  qui  les  représenteront  dans  les  Chambrer 
d'agriculture. 

M.  le  comte  de  Saint-Quentin  se  PslUe  complète- 
ment aux  observations  de  MM,  Descours-Desacres  et 
Méline.  Partisan  des  Cliambres  d'agriculture,  il  a 
éprouvé,  comme  maire,  un  certain  embarras  lors- 
qu'il a  fallu  constituer  une  liste  électorale.  Qui 
devait-on  y  inscrire  ?  Toutes  les  femmes  sont-efles 
électrices  ?  Les  agriculteurs  sont  électeurs,  mais 
leurs  femmes  seront-elles  électrices  ?  Certains  sou- 
tiennent que,  du  moment  que  la  servante  est  élec- 
trice,  la  fermière  doit  l'être  aussi,  et  qu'on  doit  le*, 
porter  l'une  et  l'autre  sur  la  liste.  De  sorte  que, 
dans  une  commune  qui  comprend  150  électeurs 
politiques,  il  y  aurait  au  moins  250  électeurs  pour 
la  Chambre  d'agriculture.  Voilà  un  point  à  éclairçir. 

M.  Dabat  déclare  qu'en  présence  des  dif Acuités 
que  MM.  Méline  et  de  Saint-Quentin  viennent  de 
signaler,  le  ministre  de  l'Agriculture  a  dû  décider 
que  le  règlement  d'administration  publique  com- 
prendrait plusieurs  décrets,  afin  de  satisfaire  dans^ 
la  mesure  du  possible  aux  dates  indiquées  par  la 
loi  pour  l'application  des  dispositions  qui  y  sont 
prévues.  Le  Conseil  d'Etat  est  déjà  saisi  d'un  projet 
qui  concerne  exclusivement  les  élections  ayx 
Chambres  d'agriculture,  et  la  haute  Assemblée  va 
statuer  très  prochainement. 

Quant  au  décret  qui  doit  fixer  les  conditions 
générales  d'application  de  la  loi,  ajoute  M.  Dabat, 
il  est  difficile  à  établir  et  très  complexe.  L'adminis- 
tration de  ragriculture  l'étudié  actuellement  et  elle 
en  saisira  le  Conseil  d'Etat  le  plus  tôt  possible. 

Le  décret  relatif  aux  élections  devait  être  pris  en 
premier  lieu,  car  le  législateur  a  ùxé  des  limites 
assez  étroites.  La  période  de  trois  mois  qui  avait  été 
prévue  pour  la  nomination  des  Chanibres  d'agri- 
culture était  trop  courte  pour  que  le  corps  élec- 
toral pût  être  consulté  dans  de  bonnes  conditions, 
et  il  a  paru  préférable  d'organiser  une  consultation 
complète  afin  de  répondre  à  l'esprit  de  la  loi. 

Le  président  reconnaît  qu'il  faudra  mettre  un  peu 
de  clarté  dans  l'interprétation  de  la  loi  ;  mais  la 
question  primordiale  est  celle  de  la  prorogation  de 
la  date  du  25  janvier  1920. 

M.  Viger  met  aux  voix  le  texte  proposé  par 
-  M.  Méline  : 

«  L'Académie  d'agriculture  exprime  l'avis  qu'en 
raison  de  l'impossibiliié  de  constituer  le  corps  élec- 
toral des  Chambres  d'agriculture  avant  le  25  jan- 
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vlei",  le  ministre  de  l'Agriculture  trouve  le  moyen 
de  prolonger  de  trois  mois  le  délai  fixé  par  la  loi 
pour  les  élections.  » 
Cet  -aTis,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

Il  —  DÉCRET  DU  23  DÉCEIWBRE  1919  («) 

Le  Président  do  la  R<5publlque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement, 

Vu  la  loi  du  25  octobre  1919,  créant  et  organisant 
des  Chambres  d'agriculture  et  notamment  l'art.  68... 

Le  Conseil  d'IStat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE    I" 
Etablissement  des  listes  électorales 

Abt.  1".  —  Dès  la  publication  du  présent  décret, 
les  ipréfets  feront  afficher  dans  cha<iue  cwnmune 
un  avis  annonçant  les  opérations  d'établissement 
des  listes  électorales  pour  l'élection  des  membres 
des  Chambres  d'agriculture  et  invitant  toutes  per- 
sonnes prétendant  à  l'exercice  du  droit  de  vote  dans 
Id  commune  à  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie 
avant  le  25  janvier  1920. 

Ledit  avis  contiendra  l'énumération  des  diverses 
catégories  de  personnes  jouissant,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  du  droit  élec- 
toral. 

La  déclaration  à  souscrire  par  les  électeurs  sera 
établie  sur  une  formule  arrêtée  par  le  ministre  de 
l'Agriculture  et  mentionnant  :  " 

1°  Nom  et  prénoms  du  déclarant  ; 

2»  La  date  et  le  lieu  de  naissance  ; 

3*  La  commune  de  la  résidence  pour  les  catégories 
d'électeurs  autres  que  ceux  prévus  au  3°  dudit 
ailicle  8  ; 

i"  La  catégorie  d'électeurs  au  titre  de  laquelle 
l'incription  est  demandée. 

La  déclaration  spécifiera  en  outre  que  l'électeur 
ne  jouit  du  droit  électoral  que  dans  la  commune 
ou,  s'il  le  possède  également  dans  d'autres  com- 
munes, qu'il  ne  l'y  exercera  pas  et  qu'il  s'abstient 
et  s'abstiendra  de  demander  son  inscription  dans 
ces  autres  communes. 

Art.  2.  —  A  cette  déclaratioiî  sont  jointes,  s'il 
y  a  lieu,  toutes  pièces  de  nature  à  justifier  de  la 
capacité  électorale.  Notamment  pour  les  catégories 
d'électeurs  des  deux  sexes  visés  aux  1°,  2°,  3°  et  4" 
l  de  l'article  8  de  la  loi,  sont  produites  les  justifica- 
tions suivantes,  savoir  : 

1"  Pour  les  catégories  visées  aux  1°,  3"  et  4»,  et 
quand  le  fonds  rural  ou  forestier  servant  de  base 
à  l'inscription  est  situé  hors  de  la  commune  : 

Feuilles  d'avertissement  de  la  contribution  fon- 
cière ou  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation 
agricole,  ou,  le  cas  échéant,  attestation  du  maii'e  de 
la  commune  où  est  situé  ledit  fonds  ; 

2"  Pour  la  catégorie  visée  au  2°  dudit  article  8  : 

a)  Quand  il  s'agit  d'ouvriers  agricoles  n'ayant 
exercé  hahituellcmont  cette  profession  depuis  trois 
ans  que  dans  la  commune  : 

Certificats  des  employeurs  Indiquant  le  commeji- 
cemcnt  et  la  fin  de  chacune  des  périodes  de  travail  ; 

b)  Quand    il    s'agit    d'ouvriers    agricoles    ayant 


(11  •  Diderot  portant  rèR-lement  (l'artmlnlstratlon  pu- 
bllqtie  Roiir  rappllratlnn  de  la  loi  du  2.5  octobre  1919, 
et  rolatir  .1  l'avniicornpnt  [Il  faut  lire,  sans  doute,  ('ta- 
blls.i^nirnt]  et  à  la  révision  tics  listes  élrriorales  pour 
l'élection  dus  membres  des  Cliaiiil)res  ci'agrlcullure.  » 


exercé  liabituellement  cette  profession  depuis  troi» 
ans  dans  d'autres  coininunes  : 

Certillcats  des  divers  employeurs,  lesdits,  certi- 
ficats établis  comme  il  vient  d'être  dit  et  corroborés 
en  oulre  par  le  maire  de  la  commune  où  l'ouvrier 
a  exercé  sa  profession. 

Art,  3.  —  Sur  le  vu  de-sdites  déclarations  ou,  à 
défaut,  pour  les  électeurs  dont  la  capacité  électo- 
rale lui  est  connue,  la  Commission  prévue  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  dresse  la  liste  des  électeurs  en  y 
inscnv.int  tant  ceux  qui  remplispcnt  les  conditions 
requises  que  ceux  qui  acquerront  les  conditions 
d'âge  et  d'iudjitation  avant  la  clôture  définitive  de 
la  liste. 

Aut.  't.  —  La  liste  électorale  est  dressée  par  ordre 
alphabétique  et  contient,  dans  des  colonnes  distinctes, 
les  indications  qui,  en  vertu  de  l'article  1"  du  pré- 
sent décret,  doivent  figurer  sur  les .  déclarations  à 
souscrire  par  l'électeur. 

Elle  est  /établie  ea  deux  exejnplaires,  dont  l'un 
est  immédiatement  ti'ansmis  au  préfet. 

A  Paris,  la  liste  électorale  est  dressée  par  arron- 
dissement, et,  dans  les  villes  comprenant  plusieurs 
cantons,  elle  est  dressée  par  canton. 

Art.  5.  —  La  liste  sera  déposé-e  à  la  mairie  de  la 
commune  au  plus  tard  le  31  janvier  1920  ;  le  dépôt 
en  sera  annoncé  le  jour  même  par  affiches,  con- 
formément à  l'article  11  de  la  loi.  / 

Les  réclamations  aux  fins  <î'inscription  qui  seront 
r  formées  par  les  intéressés  ou  par  les  tiers  dans  le 
délai  de  trenie  jours  imparti  par  l'article  12  de  la 
loi  devront  présenter  les  mômes  indications  et  être 
appuyées  des  mêmes  justifications  que  les  déclara- 
tions prévues  par  l'artinie  1*'  du  présent  décret. 

Art.  g.  —  La  Commission  visée  à  l'article  10  de 
la  loi  statuera  sur  chacune  des  réclamations  dé- 
posées en  exécution  de  l'article  12  de  ladite  loi  dans 
la  quinzaine  du  dépôt. 

Dans  la  huitaine  de  la  décision  intervenue,  le 
maire  transmet  les  réclamations  écartées  par  là 
Commission  au  juge  de  paix,  qui  statue  comme 
il  est  dit  à  rai'ticle  13  de  la  loi. 

Art.  7.  —  La  clôture  définitive  de  la  liste  dan.s 
les  conditions  déterminées  à  l'article  16  de  la  loi 
sera  prononcée  le  31  mai's  1920.  .sous  réserve  des 
changements  i'ésult«nt  des  décisions  de  justice. 

Copie  du  tableau  rectificatif  est  transtnise  au 
préfet. 

CHAPITRE  II 
Révision  annuelle  des  listes  électorales 

AnT.  8.  —  La  révision  annuelle  des  listes  électo- 
rales à  laquelle  il  sera  procédé,  h.  ipartir  de  1921, 
sera  opérée  suivant  les  formes  et  conditions  ci-dessus 
déterminées,  en  observant  les  dates  fixées  par  l» 
loi  du  25  octobre  1919. 

Les  électeurs  anlérieuicment  inscrits  dans  un'' 
autre  commune  devront,  tout<en  souscrivant  la  déclnr 
ration  prévue-  par  l'article  l"  du  présent  décret, 
justifier  de  leur  radiation  dans  cette  autre  com- 
mune. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  l'AgricultuPe  et  du  Ra- 
vitaillement  est   chargé    de    l'exécution    du    présenl 
décret,   qui   sera    publié   au   Journal   Officiel  de   la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
Fait  a  Paris,  le  £5  décembre  1919, 

R.    POINCARÉ. 

Par    le    président    de    In    République  t 
Le  ministre  rii'  l'Afjrinilture 
cl  (lu   nnoiliillemeiU, 

NOULENS.   .  • 
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LES  LIVRES  EN  1919 


La  multitude  des  ouvrages  parus  depuis  le 
début  de  l'année  4919  rend  assez  difficile  la 
tâche  du  bibliographe  dans  la  D.  G.  Il  lui  faut 
d'abord  ne  pas  être  incomplet  bien  que,  prati- 
quement, il  ne  puisse  prétendre  énumérer  d'une 
façon  complète  les  livres  et  brochures  mis  en 
vente  pendant  l'année  écoulée.  Un  choix  s'im- 
pose ;  mais  dans  ce  choix  il  sera  guidé  par  la 
ferme  volonté  de  ne  laisser  ignorer  aux  diverses 
catégories  des  lecteurs  de  la  D.  G.  aucune  œuvre 
qu'il  leur  soit  indispensable  ou  très  utile  de  con- 
naître. L'information  ainsi  fournie  sera  à  la  fois 
des  plus  solides  et  des  plus  étendues.  Et  pour 
que,  dans  cette  abondance  documentaire,  les  re- 
cherches soient  plus  faciles,  une  classification 
sera  opérée  par  ordre  de  matières  avec  titres  et 
ious-iitres  aussi  clairs  que  possible. 

A  qui  sera  confié  le  soin  d'apprécier  les  ou- 
vrages ainsi  classés  et  groupés  ? 

En  cette  matière,  la  D.  G.  restera  fidèle  au 
programme  général  qu'elle  s'est  tracé.  Elle  re- 
cherchera avec  soin  dans  les  revues  et  périodi- 
ques divers  tout  ce  que  des  juges  compétents  et 
sûrs  auront  pu  dire  sur  les  œuvres  qu'elle  men- 
tionnera dans  ses  Bulletins.  De  toutes  ces  lectures 
elle  retiendra  ce  qui  lui  paraîtra  de  nature  à  pro- 
fiter à  ses  lecteurs  et  à  faire  contiaître  le  con- 
tenu, les  tendances,  les  qualités  ou  les  lacunes 
des  ouvrages. 

Sans  vouloir  remplacer  les  autres  organes 
qu'elle  fera  connaître  le  plus  possible,  la  D,  G. 
aura  à  cœur  de  rendre  service  et  de  dépouiller, 
pour  ceux  qui  n'ont  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  le  faire,  les  meilleures  sources  d'information 
bibliographique^  Lectoh. 

Littérature  de  guerre 

Nous  empi'untons  ce  titre  à  M.  Jean  Vie,  qui 
a  consacré  deux  volumes  à  faire  connaître  et  à 
classer  les  diverses  publications  de  guerre  pour 
les  années  1914-1916  (i).  Gomme  lui  nous  vou- 
drions fixer  dans  les  pages  qui  vont  suivre  les 


(i)  Lo  littérature  de  guerre,  par  Jean  Vie.  Paris,  Pa>ol, 
191b.  In-i6,  xxxviii-377  et  44o  pages.  Prix,  16  fr.  —  La 
lievue  du  Clergé  français  (i5  avril  1919,  p.  160)  écrit  : 
«  Cet  ouvrage  considère  les  publications  de  guerre  comme 
l'expression  et  le  témoignage  d'un  étal  d'esprit.  Son 
objet  est  de  les  coordonner  et  de  les  comparer  entre  elles, 
pour  en  permettre   l'interprétation. 

»  Il  est  fait  d'un  texte  continu,  qui  présente  ces  multiplet 
publicationa  en  un  ensemble  méthodique  et  clair,  con- 
forme à  l'enchaînement  historique  des  faits  et  à  leur  répai- 


principales  productions  qui  traitent  de  la  guerre 
ou  qui  simplement  ont  été  inspirées  par  elle  el 
dont  il  a  été  parlé  en  191 9. 

I  —  Généralités  —  Avant-guerre 

Patriotisme.  Impérialisme,  Militarisme,  par  Lu- 
cien Roure.  Une  brochure  in-8°,  48  pages.  Prix 
(majoration  comprise),  0  fr.  60.  Paris,  Beau- 
chesne. 

«  TABLE  :  1.  Patriotisme  :  ce  qu'il  est.  En  q^ol  U 
est  sacré.  Sa  puissance.  —  IL  Impérialisme  :  impé- 
rialisme modéré,  impérialisme  con<}uérant.  Origines 
de  l'impéralisme  allemand  :  !•  les  Penseurs  avaat 
Bismarck  ;  2»  la  Prusse  et  Bismarck  ;  3»  les  Pen- 
seurs après  Bismarck.  La  Domination  universelle. 
Non-assimilation,  mais  oppression.  Deux  méthodes 
de  conquête.  Allemagne  et  Napoléon.  Allemagne  et 
Rome.  —  IIL  MilUaiisme  :  Un  peuple  militaire.  Un 
peuple  militariste.  I/éformation  de  l'armée.  Défor- 
mation de  la  nation.  Jeanne  d'Arc  idéal  du  patrio- 
tisme. » 

Patrie,  par  Mgr  Gibier,  évêque  de  Versailles.  Un 
vol.  in-16  de  xxvi-462  pages,  4  fr.  50,  à  Paris. 
Téqui,  1919. 

«  Ce  volume  comprend  deux  parties  :  L  Devoirs 
généraux  envers  la  patrie  :  la  connaître,  l'aimer, 
la  servir  ;  —  II.  Devoirs  particuliers  enters  la 
patrie  :  une  B'rance  organisée,  vivante,  rayonnante, 
unie,  catholique.  Que  de  beaux  sujets  y  sotjI 
abordés  !  »  (H.  Leduc,  dans  Revue  du  clergé 
français  du  15  févr.  1919,  p.  318.) 

L'Avant-Guerre  comparée  en  Allemagne  et  en 
France,  par  Jacques  Civray.  Un  vol.  in-16  de 
165  pages,  3  fr.  6O;  Paris,  Perrin,  1919. 


tition  géographique.  Les  plus  intéressantes  sont  analjsw^ 
chacune  en  une  notice  spéciale.  Se  limitant  aux  deux 
premières  années  d'hostilités  (1914-1916),  les  présents 
volumes  donnent  le  tableau  de  la  «  littérature  de  guerre  » 
pendant  la  période  qui  en  vit  la  naissance,  le  développe- 
ment rapide  et  l'évolution  la  plus  marquée.  Une  division 
séparée  réunit  un  petit  nombre  d'ouvrages  parus  arant 
la  guerre,  de  1911  à  1914.  Le  travail  de  M.  Jean  Vie 
constitue  un  manuel  commode  de  référence  usuelle  ;  une 
table  alphabétique  des  noms  d'auteurs  et  un  index  analy- 
tique des  matières,  fort  développé,  sont  places  à  la  iln 
du   volume.   » 

—  «  Telle  qu'elle  est,  la  bibliographie  de  M.  Vie  rendra 
les  plus  grands  services.  Il  faut  qu'elle  soit  continuée  par 
l'auteur.  Elle  le  mérite,  et  c'était  assurément  un  des 
sentiments  qui  ont  décidé  l'Académie  française  à  lui 
attribuer  le  prix  Fabien.  »  (Emile  Laloy,  Revue  histo- 
rique, sepl.-oct.    1919,  p.    i44.) 

Signalons  encore  un  autre  ouvrage  du  même  genre  : 
Essai  de  bibliographie  méthodique  de  la  guerre  de  iOlli, 
par  Ch.  Kscolle.  Un  vol.  in-8*,  vin- 190  pages.  Saint-Jean- 
de-Lo.«ne,  1918.  —  La  Revue  historique  (sept.-oct.  1919) 
l'annonce  en  c«s  termes  :  «  Trois  chapitres  :  i*  Généra- 
lités ;  a*  correspondances,  mémoires  et  biographies  ; 
3*  causes  de  la  guerre  :  études  d'ensemble,  causes  prt 
fondes  et  lointaines,  causes  immédiates,  du  28  juin  au 
3  août  1914.  Le  titre  du  livre  donne  à  croire  que  l'au- 
teur compte  faire  entrer  dans  son  Essai  toute  Ihisloiie 
de  la  guerre.  » 
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B  M.  Jacques  Civray  met  en  regard  l'une  de 
l'autre  la  préparation  allemande  à  la  Grande  Guerre 
et  la  préparation  française.  Des  faits  clairement  pré- 
sentés, se  dégagent  avec  netteté  notre  imprévoyance 
et,  par  suite,  notre  infériorité  matérielle  au  début 
des  hostilités.  Il  faut  en  chercher  la  cause  dans  une 
politique  de  partis,  dépourvue  de  toute  direction  un 
peu  forte  et  suivie,  et  qui  eut  le  tort  capital  de 
s'attaquer  aux  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre  :  la 
religion  et  l'armée.  Elle  ne  put,  fort  heureusement, 
effacer  de  l'âme  française  «  les  traces  d'un  atavisme 
»  de  gloire  et  d'héroïsme  »  que  les  Allemands  ne 
soupçonnèrent  point,  et  auxquelles  ils  se  heurtèrent 
8f  durement  en  1914.  » 

«  La  clarté  de  l'exposition  et  la  simphcité  du  récit 
rendent  cet  ouvrage  d'une  lecture  attrayante  et  facile, 
Les  conclusions  se  dégagent  très  fortes  ;  à  la  tris- 
tesse et  au  dégoût  provoqués  par  la  revue  de  nos 
erreurs  et  de  nos  fautes,  succèdent  l'admiration  et 
l'amour  pour  les  éternelles  qualités  de  l'âme  fran- 
çaise. »  (Maurice  Verlet,  Etudes,  20  iuill.  1919, 
p.  253.) 

«  Le  livre  de  M.  J.  Civray  est  donc  une  sorte  de 
résumé,  comme  un  précis  d'histoirs  agréablement 
présenté  qui  sera  certainement  intéressant  et  instruc- 
tif pour  les  lecteurs  qui  n'ont  jusqu'à  présent  suivi 
que  superficiellement  les  questions  d'avant-guerre.  » 
(Bulletin  mensuel  de  VAction  sociale  de  la  femme, 
juin  1919,  p.  95.) 

«  [Le]  budget  de  guerre  [de  l'Allemagne],  depuis 
1875,  s'accroissait  dans  d'énormes  proportions  :  de 
444  millions  à  cette  époque,  il  était  passé,  en  1913, 
à  près  d'un  milliard  et  demi.  Naturellement,  ses 
effectifs  grossissaient  à  proportion.  Quant  à  l'arme- 
ment de  notre  ennemi,  il  devenait  formidable.  Et  si 
son  canon  de  77  était  inférieur  à  notre  75,  son  artil- 
lerie lourde,  ainsi  que  celle  de  son  allié  autrichien,  ne 
pouvait  en  rien  être  cx)mparée  avec  la  nôtre,  qui 
existait  à  peine.  Ajoutons  que  le  service  d'espionnage 
allemand,  sur  notre  propre  sol,  s'était  singuliè- 
rement développé,  alors  que  le  nôtre  était  désorga- 
nisé. La  fameuse  loi  Delbrûck,  chef-d'œuvre  de  four- 
berie, dont  nous  n'ignorions  rien  d'ailleurs,  n'em- 
pêchait pas  de  nombreuses  naturalisations  d'Alle- 
mands, restant  toujours  Allemands  de  cœur  et  de 
fait.  Nos  gouvernants  ne  voulaient  rien  comprendre. 
Nous  ne  rappellerons  pas  les  insolences  sans  cesse 
renouvelées  de  ces  «  indésirables  »,  supportées,  avec 
quelle  résignation  !  par  l'autorité  française  ;  mais 
l'on  p^ut  s'étonner  qu'à  l'usage  des  petits  Boches  il 
existât,  «  à  Paris,  une  école  bien  allemande,  où  les 
»  professeurs  étaient  allemands,  diplômés  d'Univer- 
»  sites  allemandes,  et  oîi  les  tours  se  faisaient  en 
»  allemand,  avec  des  livres  de  classe  allemands  ». 
(P.  133.)   Flagrante  violation  de  la  loi  française. 

»>   Avant  les  hostilités,  la  France  était  largement 
envahie  par  des  professeurs,  des  employés,  des  chefs 
d'industrie  allemands,  etc.  Et  les  pouvoirs  publics 
ne  faisaient  rien  contre  cet  inquiétant  état  de  choses, 
sans  doute  parce  qu'ils  redoutaient  la  poudre  sèche, 
l'épée  aiguisée  et  l'armure  étincelante  du  monarque 
berlinois  I 
»  C'est  tout  cela  et  bien  d'autres  détails  encore, 
^f    grosse    importance    parfois,    que     M.    Jacques 
'Civray    expose    dans    V Avant-Guerre    comparée    en 
'Allemagne  et  en  France.  Ce  petit  volume  est  à  lire 
posément  et  à  méditer,  car  il  porte  en  soi  un  ensei- 
gnement pour  l'avenir,  »  (E.-A.  Chapuis,  Polybiblion. 
juJU.  1919,  p.  8-9.) 


Le  Problème  de  la  Guerre,  par  le  colonel  Feyler. 
Un  vol.  in-8°  de  282  pages,  9  francs.  Paris, 
Payot,  1919. 

«  Quelles  sont  les  causes  de  la  guerre  de  1914  et  les 
volontés  responsables  qui  l'ont  déclanchée  ?  Telle  est 
la  question  à  laquelle  ce  livre  répond  en  étudiant 
les  opérations  elles-mêmes,  contrôlées  d'autre  part 
par  les  débats  diplomatiques.  Après  avoir  posé  les 
données  générales  du  problème,  le  colonel  Feyler 
en  montre  l'introduction  diplomatique  en  résumant 
les  conversations  échangées  pendant  les  dix  jours 
critiques  qui  ont  précédé  le  conflit,  l'introduction 
militaire  en  examinant  les  places  des  états-majors 
et  les  concentrations  des  armées.  Il  suit  ensuite  les 
iphases  de  la  guerre  et  dégage  les  intentions  pro- 
bables des  gouvernements  des  situations  diverses 
créées  par  le  sens  voulu  des  opérations.  Il  observe 
l'évolution  des  buts  de  guerre  impériaux,  qui  se 
modifient  à  mesure  que  la  fortune  se  montre  con- 
traire. Un  dernier  chapitre  groupe  vigoureusement 
les  conclusions  qu'on  devine  et  qui  n'en  ont  que 
plus  d!e  poids  venant  d'un  critique  neutre  et  im- 
partial. »   {Croix,  6-7  avril  1919.) 

«  Le  titre  II,  spécialement  (introduction  diploma- 
tique de  la  guerre),  est  d'un  intérêt  tout  à  fait  cap- 
tivant ;  également  le  titre  V  (la  fin  de  la  guerre). 
En  somme,  après  avoir  lu  le  livre  du  colonel  Feyler, 
on  est  cxmvaincu  que  les  fautes  commises  par  l'Alle- 
magne en  déclarant  cette  guerre  funeste,  avaient 
marqué  dès  le  début  cet  Empire  de  proie,  pour  la 
ruine,  pour  l'écroulement  final  auquel  il  a  abouti.  L'n 
vent  de  folie  et  d'orgueil  insensés  aboutissait  à  l'an- 
nihilation des  forces  très  réelles,  très  puissantes, 
très  variées,  de  cette  nation,  à  laquelle  plus  de 
sagesse  et  de  prudence  chez  ses  dirigeants  eussent 
pu  réserver  un  meilleur  sort.  C'est  bien  ici  le  cas 
de  rappeler  l'adage  des  anciens  :  Quos  vult  perdere, 
Devs  dementat.  »  (Comte  de  Sérignan,  Polybiblion, 
juillet  1919,  p.  11.) 

Messages,  Discours,  Allocutions,  Lettres  et  Té- 
légrammes, par  Raymond  Poincaré.  Un  vol. 
in-S"  de  319  pages,  4  fr.  50.  Paris,  Bloud  et 
Gay,  1919. 

«  Depuis  la  veille  de  notre  rupture  avec  l'Alle- 
magne jusqu'aux  lendemains  de  l'armistice,  M.  le 
président  dte  la  République  a  traduit  avec  une  haute 
et  fermo  éloquence  la  pensée,  les  aspirations,  les 
émotions  de  la  France  meurtrie,  militante,  victo- 
rieuse. A  nul  autre  chef  d'Etat  il  n'a  été  donné 
d'exprimer  avec  cette  continuité  le  programme  de  la 
guerre  et  de  la  paix  de  l'Entente.  Ce  recueil  d'e 
textes  s'adresse  à  tous,  combattants  ou  civils, 
citoyens  des  pays  alliés,  lecteurs  des  pays  amis  ou 
neutres.  Le  tome  II  des  Messages  est  sous  presse.  « 
(II.  Leduc,  Revue  du  Clergé  français,  i"  avr.  1919, 
p.  79.) 

La  Guerre  allemande  et  la  Conscience  univer- 
selle,  par  le  prince  Albert  de   IMonaco.   Un 
vol.  in-16  de  170  pages,  3  francs.  Paris,  Payot. 
«  Malgré   ses   170  pages,   le   livre   du   prince   de 
Monaco  est  un  peu  court,  si  l'on  regarde  au  titre  : 
«  La  Guerre  allemande  et  la  Conscience  liniversellc.  » 
Pourtant,  il  est  trop  long  d'une  bonne  moitié,  car 
nous  y  lisons,  sans  grand  intérêt,  dos  extraits  de  pu- 
blications connues,  voire  les  réflexions  personnelles 
de  l'auteur  sur  la  philosophie  sociale,  la  religion  et 
le  rôle  de  la  papauté  dans  cette^  guerre.  Allégé  da 
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tout  cela,  le  livre  prend  bien  une  autre  valeur, 
car  c'est  la  d<5positlon  solomielle  que  le  prince  a 
voulu  faire,  racontant,  en  t6nioin  impartial,  ce  qu'il 
g  erit.'iidn  avant  août  1W4,  ce  qu'il  a  vu  pendant  la 
guerre. 

->  Ami  personnel  do  l'empereur  Guillaume,  il  fré- 
quente assez  souvent  l'Allemagne  et  la  famille  impé- 
riale pour  pouvoir  nous  donner,  sur  les  mœurs  des 
Prussiens  notoires,  des  détails  discrètenkent  Indiqués, 
mais  édifiants,  ou  encore  sur  l'état  d'esprit  du 
Icronprinz  blâmant,  en  1908,  son  père  d'accepter  le 
tribunal  de  La  Haye  pour  un  litige  avec  nous. 

»  Non  moins  documentaires  sont  les  coofldences 
que  fait  au  prince  Albert  le  kaiser  ;  plein  d'Indul- 
gence pour  les  Turcs  qui  massacrent  les  Arméniens, 
Jouant  au  l)on  apôtre  et  prétendant  que  son  armée 
est  surtout  une  école  sportive  destinée  à  dégrossir 
l'Allemand  engoncé  et  fruste.  Notons  .surtout  les 
paroles  échappées  à  l'empereur,  à  boni  du  Météor 
ou  du  Hohcnzollem,  à  Kiel,  en  juin  1914  :  le  28, 
apprenant  l'assassinat  de  l'archiduc  Terdinand,  Guil- 
laume s'exclame  :  <-  Maintenant,  je  dois  tout  recom- 
»  incncer  !  »  C'est  déjà  assez  clair  ;  et  voici  un  autre 
aveu,  plus  précieux  :  regardant  avec  irritation  l'es- 
cadre anglaise  venue  pour  le  saluer,  Guillaume  dit 
à  son  hôte  que,  si  la  guerre  éclate,  «  le  monde 
»  verra  ce  qu'il  n'a  jamais  connu  !  » 

»  Puisque  le  prince  A'bert  a  bien  voulu  être  si 
nej  sur  ces  points,  pourquoi  ces  nuages  sur  d'autres 
coins  qui  nous  intéressent  au  moins  autant  ?  Pour- 
quoi, avant  la  guerre,  le  prince  de  Monaco  semble- 
t-il  chercher  un  rapprochement  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  au  nom  de  «  la  majorité  des  Français  ?  » 
Qui  donc  lavait  prié  de  servir  d'intermédiaire  ?  El 
surtout,  que  veut  dire,  à  la  page  96,  cette  révélation 
trop  my.stérieuse  :  «  Un  jotu",  je  vous  avais  transmis, 
»  dit  le  prince  à  l'empereur,  une  parole  autorisée  qui 
»  venait  de  Franco  et  qui  affirmait  la  certitude  d'une 
»  paix  durable  en  Europe  si  vous  tranquillisiez  le 
»  monde  par  une  simple  démonstration  d'équité 
»  envers  l'Alsaoe-Lorraine  »  ?  (Maurice  Soi'riau, 
dans   le  Polybiblion,   mars-avr.   1919,   pp.   165-167.) 

<(  On  ne  peut,  assurément,  qu'applaudir  au  cri 
d'indignation  du  pj;"ince  de  Monaco  ;  mais  pourquoi, 
lui  aussi,  se  permet-il  d'attaquer  Benoît  XV?  Le 
Pape  a  agi  en  père  de  tous,  et  il  a  suffisamment 
réprouvé  toutes  les  injustices.  »  (H.  Leduc,  dans  la 
Hcviic  (Ut  Clergé  français,  15  fév.  19,  p.  319.) 

Les  Fausses  Nouvelles  de  la  Grande  Guerre 
t.  III,  IV  et  V,  par  le  docteur  Lucien  Graux. 
Trois  vol.  grand  in-16,  6  francs  net  chacun. 
Paris,  édition  française  illustrée,  1918-191». 

<'  L'e  t.  III  prend  les  faits  et  leur  déformation  à 
l'offensive  de  la  Somme  de  juillet  1916  et  les  suit 
jusqu'à  la  révolution  russe  de  février  1917  ;  le 
plus  intéressant  dans  ce  volume  est  p^But-étre  ce 
'[ui  concerne  les  nouvelles  politiques  d'Allemagne  ; 
lucore  ces  nouvelles  ne  sont-elles  pas,  semble-t-il, 
ilo  première  main.  Avec  le  t.  lY,  nous  allons  jusqu'au 
mois  de  septembre  1918,  c'est-à-dire  à  la  Un  des 
raids  d'avions  sur  Paris  ;  ce  sont  les  grandes 
liatailles  de  Picardie  (mars  1918),  de  l'Aisne  (mal), 
(le  la  Marne  (juillet),  les  promenades  des  «  Go- 
dasses »  et  les  obus  des  «  Gothons  ».  M.  Lucien 
(iraux  publie  dans  ce  volume,  p.  74,  en  note,  des 
documents  intéressants  sur  le  rôle  du  général 
Porcin  à  Lille  ;  il  y  critique  la  valeur  très  relative 
des  premiers  communiqués  et  fournit  des  listes  com- 
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toutes  les  mains,  indiï^tJn<  te<ircut,  paii  pluit  que  le 
précédent.  .  (CriAx,  29  août  1919.) 

Des  représailles  en  temps  de  guerre,  par  Louis 
Le  Fur.  Un  vol.  134  page».  Librairie  du  Ft»- 
ouoil  Sirey,  19U. 

"  L'auteur  y  dénonce,  avec  une  énergie  indignée, 
tous  les  abus,  toutes  les  déformations  que  nos 
ennemis  ont  introihjjta  dans  la  théorie  juridique  des 
représailles,  et  il  réduit  à  leur  valeur  les  excuses 
qu'ils  ont  prétendu  trouver  dans  celle  théorie  pour 
des  forfaits  Inexpiables.  Son  livre  n'est  pas  vax 
livre  de  polémique  ;  c'est  le  témoignage  Impartial 
d'un  homme  de  science  et  de  con.science.  •  (Séances 
et  travaux  de  V Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  aoflt  1919,  p.  208.) 

Guide  pratique  à  l'usage  des  victimes  de  la 
guerre,  par  le  capital""  V  ! m-v  l'n  vol. 
in-8»,  3  fr.  80. 

«  Cet  ouvrage  renseigne  les  milil^urts,  les  veuves, 
les  orphelins  et  les  ascendants  sur  leurs  droits  et 
la  manière  de  faire  valoir  ces  droits.  Il  ooniprend 
cinq  parties  :  1^  pensions  et  allocations  militaires, 
commentaire  détaillé  de  la  loi  du  31  mars  1919  ; 
2°  délégation  de  solde  ;  3'  secours  de  toutes  nar 
tures  ;  4°  avantages  réservés  aux  victimes  de  la 
guerre  ;  5»  rensejgnerneRts  intéressant  les  familles 
des  militaires  disparus.  »  (Croix,  19  déc.  19.) 

La  Psychologie  du  soldat,  par  Louis  Huot,  mé- 
decin de  r*  classe  des  troupes  coloniales,  et 
Paul  Voivenel,  médecin-major  de  2*  classa. 
Un  vol.  in-18  de  xii-165  pages,  2  fr.  50.  R^ 
naissance  du  Livre.  Paris,  1918. 

«  Dans  cette  nouvelle  étude  psychologique  sur  la 
guerre,  MM.  Huox  et  Voivenel,  ont  procédé  avec  une 
méthode  ingénieuse  qui  les  garde  de  généralisations 
imprudentes.  Us  considèrent  successivement  cbacune 
des  classes  sociales  qui  forment  l'armée  française. 
Pour  chacune,  on  se  demande  ce  qu'elle  était  avant 
la  guerre,  ce  qu'elle  a  été  durant  la  guerre. 

«  L'ai'istocratie  s'est  montrée  fidèle  à  son  passé. 
Il  n'y  a  pas  eu,  pour  ainsi  dire,  de  défections  parmi 
elle.  Sa  répugnance  à  servir  un  régime  antipathique 
et.  à  se  battre  sous  les  ordres  de  chefs^  nommés  par 
ce  régime  ne  compta  pas.  Seulement,  comme  les 
autres,  ils  ont  été  jugés  non  selon  leur  nom,  mais 
selon  leur  altitude  guerrière.  —  Quant  au  clergé 
français,  «  aucune  contestation  n'est  possible,  à 
»  quelque  parti  que  l'on  appartienne  :  il  a  poussé  à 
»  leurs  extrêmes  limites  la  bravoure  et  l'esprit  de 
»  sacrifice.  Tous  ou  presque  tous  les  prêtres-soldats 
»  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  voir  au  feu,  qu'ils 
»  fussent  combattants,  aumôniers  ou  brancardiers, 
»  ont  bravé  le  danger  avec  un  mépris  absolu  de  la_^ 
»  mort,  parfois  mOme  avec  une  témérité  fo^le  » .  Leuar*^ 
tâche  pour  maintenir  l'idéal  moral  des  soldats  est  très 
belle  ;  «  et  Ils  l'accomplissent  le  plus  souvent  aussi 
»  loyjdement  qu'il  est  humainement  possible  de  le 
»  faire.  »  —  Les  intellectuels  :  professeurs,  écri- 
vains, savants,  philosophes,  n'ont  pas  pris  sur  la 
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masse  de  l'armée  nationale  cet  ascendant  qu'on  aurait 
pu  croire.  Ils  se  sont  plut<îrt  absorbés  en  elle.  Il  reste 
que  c'est  une  rénovation  prodigieuse  que  l'attitude 
de  ces  hommes  dont  beaucoup  avaient  iémoifçn»}, 
auparavant,  une  si  profonde  aversion  pour  la  guerre 
el  pour  les  manifestations  de  la  force  brutale.  — 
Prodigieuse  aussi  a  ctd,  dans  sa  rapidil*'!,  l'adapta- 
tion  des  bourgeois  aux  effroyables  nt'^cessités  de  la 
guerre.  Mais,  combattant  admirable,  le  bourgeois 
n'est  pas  devenu  plus  militaire.  Lui  surtout  a  le 
sentiment  d'un  état  de  vie  provisoire.  L'ouvrier  a 
apporté  dans  l'armée,  avec  son  «ntrain.  sa  vivacité 
<rintelligence  et  de  sentiment,  ses  habitudes  de 
rouspétance,  sa  soif  d'égalité,  ses  instincts  de  mu- 
tualité ;  et  ceci  a  servi  grandement  à  cette  harmo- 
nie qui,  pendant  quatre  années  de  guerre,  n'a  cessé 
de  régner  dans  les  tranchées.  —  On  peut  dire  que 
c'est  le  paysan  qui  par  le  nombre  (sur  lOOOO  com- 
battants présents  dans  les  tranchées  on  compte 
actuellement  7  360  paysans)  comme  par  ses  qualité? 
d'obéissance  à  l'autorité,  d'endurance  naturelle,  de 
constance  contre  l'imprévu,  son  espuit  réfléchi  et 
riiétivodique,  son  amour  du  sol,  forme  la  clé  de 
voûte  de  la  défense  nationale. 

»  A  rencontre  du  docteur  Le  Bon,  les  auteurs 
n'estiment  pas  que  le  milieu  crée  h  proprement 
■parler,  chez  l'homme,  une  nouvelle  personnalité.  Ce 
milieu  modifie  la  personnalité  habituelle,  mais  celle-ci 
repal^aît  quasi  entière  dès  que  cessent  les  circon- 
stances nouvelles.  Et  c'est  pourquoi  ils  jugent  qu'il 
ne  faudrait  -pas  trop  compter  sur  la  persistance  de 
cette  entente  que  les  mêmes  sacrifices  et  les  même^ 
('angers  courus  en  commun  ont  établie  entre  les 
diverses  classes  sC'Ciales. 

»  Une  deuxième  partie  étudie  le  soldat  depuis  le 
début  de  la  guerre  jusqu'à  nos  jours-,  selon  quatre 
périodes  chronologicpaes. 

»  Enfin  trois  études  spjéciales  :  /"  Mort  et  le 
f'Jilat  (la  mort  juge  le  soldat),  la  Gaieté  et  le  soldat, 
VArnoMi'  et  le  soldat.  L'amour  facile  paraît  le  fait 
moins  des  combattants  que  de  «  ceux  de  service  ». 
L'amour  pour  l'épouse  laissée  au  foyer  est  profond, 
j;assionné. 

»  II  y  a  lieu  de  féliciter  MM.  Huot  et  Voiven^l 
pour  le  véritable  esprit  scientifique  de  leur  travail. 
Il  s'y  rencontre,  avec  une  grande  somme  d'obser- 
\?.tion,  beaucoup  de  sagacité  et  un  grand  sens  des 
nuances.  Qu'ils  nous  permettent  une  remarque  au 
sujet  du  clergé,  jugé  d'ailleurs  avec  tant  de  sym- 
jialliie.  Ce  qui  est  appelé  par  eux  esprit  de  corps 
nous  paraît  être  le  plus  souvent  souci  supérieur  des 
S  mes.  Le  zèle  d'un  médecin  pour  la  vie  de  ses 
malades  n'est  pas  l'effet  de  l'esprit  corporatif.  Nous 
ne  croyons  pas  cpje  les  prôtres-soldats  placent 
<■  souvent  au-dessus  du  devoir  du  soldat  leur  devoir 
d'hommes  d'Eglise  ».  L'exemple  de  trois  brancar- 
diers, manquant  à  un  appel  urgent  pour  célébrer  la 
Mes.se  le  jour  de  PAques,  serait  h  examiner  de  plus 
près.  Il  n'autoriserait  pas,  en  tout  cas,  à  lui  seul, 
le  mot  souvent.  »  (Lucien  Roure,  Etudes,  5  Janv. 
1910,   pp.   H6-117? 

Il  —  Précis  historiques  et  Mémoires 

*      Petite     Histoire     de    la    Grande     Guerre,    par* 
H.    Vast.    Un    vol.    iii-16,    xvi-272    pages    et 
19  cartes.  Prix,  5  francs  (6* francs).  Paris,  De- 
lagrave,  1919. 

«  Ouvrage  excellent,  qui  permet  au  lecteur 
de   «  ressaisir  dans  leur  suite  logique  les  grands 


»  événements  politiques  des  cinq  dernières  années  et 
»  de  conserver  l'intelligence  claire  des  opérations 
»  militaires  sur  les  théâtres  multiples  de  la  guerre  ». 
Quand  la  paix  sera  signée  et  que  la  carte  du  monde 
sera  reconstituée.  Il  sera  nécessaire  et  facile  ^ 
l'auteur  de  compléter  son  étude.  »  (lîevue  du  Clergé 
français,  1"  juill.  1919,  p.  79.) 

Histoire  de  la  Grande  Guerre,  P*  oL  II*  parties, 
par  Victor  Giraud.  Un  vol.  in-8",  cartes  et 
plans,  4  francs.  Paris,  Hachette,  1919, 
<•  Voici  le  premier  fascicule  d'une  courte  mais 
très  intéressante  Histoire  de  la  Grande  Guerre,  des- 
tinée à  devenir  bien  vile  (si  les  quatre  autres  parties 
tiennent  les  promesses  du  début)  un  véritable 
manuel.  On  y  ti'ouve  tout,  en  effet  :  l'histoire  diplo- 
matique couMno  l'histoire  militaire,  celle  des  idées 
comme  celle  des  faits,  des  descriptions  comme  des 
portraits,  des  analyses  psychologiques  comme  des 
documents.  Et  tout  cela  présenté  avec  beaucoup 
d'art  et  de  clarté,  sans  aucun  artifice  de  composition, 
dans  un  style  très  simple  et  qui  sait  vibrer  à  l'oc- 
casion. »  (Henri  Froidevaux,  Bulletin  mensuel  de 
l'Action  sociale  de  la  femme,  juin  1919,  p.  93.) 

(■  UHistoire  de  la  Grande  Guerre  sera  complète  en 
un  volume  d'environ  750  pages,  qui  paraîtra  d'abord 
en  cinq  fascicules.  Le  premier  comprend  quatre 
chapitres  :  Les  origines  de  la  guerre,  La  semaine 
tragique.  Avant  la  Marne,  La  Marne...  On  peut,  dès 
maintenant,  affirmer  que  l'ouvrage  de  M.  Victor 
Giraud  sera  excellent  à  tous  égards  :  on  ne  s'y 
perdra  pas  dans  un  amas  confus  de  détails,  le  récit 
sera  clair,  ramassé,  nerveux,  fortement  composé, 
il  fera  penser  le  lecteur  en  mémo  temps  qu'il  l'in- 
téressera. Ce  sera  un  livre  vraiment  français.  » 
{Revue  du  Clergé  français,  15  avr.  1919,  p.  159,) 

«  Quatre  chapitres  :  l'Yser,  la  cristallisation  des 
fronts  et  les  caractères  de  la  guerre  nouvelle,  l'effort 
allié  en  1914-1915,  de  l'Yser  à  Verdun,  Le  second 
fascicule  mérite  tous  les  éloges  qiue  nous  avons 
décernés  naguère  au  premier.  »  {Revue  du  Clergé 
fronçais,  du  15  août  1919,  p,  319.) 

Histoire  de  la  Grande  Guerre,   par  L.  Brosso- 

lette.  In-12,  5  fr.  20  franco. 

Ce  précis,  illustré  de  20  cartes  et  cartons,  enrichi 
d'un  tableau  synchronique  et  d'un  index,  permet 
de  suivre  les  phases  de  la  guerre  depuis  ses  origines 
jusqu'au  traité  de  Versailles,  en  note  les  faits,  en 
cherche  les  raisons  et  en  analyse  les  causes. 

De  la  Marne  à  la  Mer  du  Nord.  Vues  d'ensemble 
sur  les  opérations  militaires  1914-1918,  par  le 
général  Bcrlhaut.  Un  vol.  in-16,  189  pages. 
Pari.s,  Van  Oest,  1919. 

(<  Historique  des  oscillations  du  front  français  au 
cours  de  la  guerre.  Les  intentions  et  les  dispo- 
sitions des  deux  parties  d'une  part,  les  conditions 
topographiques  d'autre  part,  fournissent  les  expli- 
cations que  requièrent  le  flux  et  le  reflux  des  forces 
affrontées.  Sa  grande  clarté  recommande  cet 
ouvrage,  aussi  raisonné  que  descriptif.  »  (P.  M.-O., 
Revue  historique,  scpt.-oct.  1919,  p.  145.) 

La  genèse  de  la  bataille  de  la  Marne,  par  Id 

général  H.  Le  Gros.  Tn-12,  4  fr.  70  franco. 

Cet  ouvrage,  basé  sur  des  documents  authentiques, 
fait  ressortir  les  grosses  erreurs  commises  au  début 
de  la  guerre  et  montre  que  la  conception  de  la 
bataille  de  la  Mai'ue  fut  l'œuvre  du  général  Galliénl. 
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L'offensive  de  1917  et  le  Commandement  du  gé- 
néral Nivelle,  par  le  commandant  de  Civrieux. 
Un  vol.  Van  Oest.  Paris. 

«  L'apparition  de  ce  livre,  au  lendemain  de  l'abo- 
litlon  de  la  censure,  a  produit  un  gros  éniui.  L'au- 
teur, exposant  les  diverses  phases  du  commande- 
ment du  généralissime  Nivelle  et  les  raisons  tor- 
tueuses qui  ont  motivé  sa  révocation,  montre  la 
responsabilité  écrasante  qui  incombe  de  ce  fait  au 
malfaisant  ministre  de  la  Guerre  :  le  politicien  Pain- 
levé.  Un  réquisitoire  formidable,  lourd  de  faits  et 
d'arguments,  établit  le  rôle  funeste  de  la  camarilla 
radicalo-socialiste  alors  au  pouvoir.  Quant  à  l'anta- 
gonisme des  diverses  méthodes  de  guerre,  person- 
nlflées  par  deux  illustres  soldats  :  la  méthode  d'of- 
fensive audacieuse  et  poussée  à  fond  préconisée  par 
Nivelle,  et  la  méthode  de  défensive  coupée  d'offen- 
sives à  objectifs  limités  attribuée  à  Pétain,  il  semble 
prématuré  de  pouvoir,  dès  à  présent,  établir  entre 
elles  un  Jugement  complètement  informé.  D'autres 
ouvrages  paraissent  ou  vont  paraître,  qui  fourniront 
de  nouveaux  documents  sur  cette  troublante  ques- 
tion. »   {Noël,  20  nov.  1919,  p.  728.) 

Souvenirs,  par  Take    Jonesco.    Un   vol.    in-16, 

4  fr.  50.  Payot,  Paris. 

«  Ces  Souvenirs  de  l'illustre  homme  d'Etat  rou- 
main sont  en  réahté  des  révélations  saisissantes 
sur  les  origines  de  la  guerre.  En  contact  avec  les 
principaux  auteurs  du  drame  qui  ensanglanta  le 
monde  pendant  plus  de  quatre  ans.  M.  Take  Jonesco 
nous  écrit  ici,  sous  forme  d'esquisses  et  de  conver- 
sations attrayantes,  un  des  plus  importants  cha- 
pitres de  l'histoire  de.  la  guerre  de  1914.  On  sait  que 
l'auteur  est  toujours  resté  un  fidèle*  ami  de  la 
France.  »  {Croix,  17  mars  1919.) 

Mémoires  de  l'ambassadeur  Morgenthau.  Vingt- 
six  mois  en  Turquie  {Collection  des  Mémoires 
pour  servir  à  l'étude  de  la  guerre  mondiale). 
Un  vol.  in-S"  de  348  pages,  10  francs.  Paris, 
Payot,  1919. 

«  L'auteur  de  ce  très  vivant  et  curieux  récit,  bon 
observateur  des  hommes  et  des  situations,  a  pu 
étudier  de  près  l'état  pohtique  si  mal  connu  de  la 
Turquie,  ses  protagonistes,  qu'il  met  pittoresquement 
en  scène,  l'importance  de  la  Porte  dans  la  politique 
proprement  européenne,  et  surtout  le  rôle  que  jouait 
ici  l'Allemagne  et  qui  a  particulièrement,  dès  le 
commencement  de  son  séjour,  attiré  son  attention. 
En  même  temps  qu'un  livre  d'une  lecture  pre- 
nante, c'est  donc  un  document  fort  important  et 
dont  il  y  aura  lieu  de  se  servir  maintes  fois,  en 
tenant  compte  que  le  narrateur  vit  surtout  à  Cons- 
tantinople,  qui  n'est  pas  toute  la  Turquie,  et  s'at- 
tache principalement  à  la  capitale  et  à  ses  intrigues. 
On  remarquera  l'ardent  intérêt  qu'il  porte  constam- 
ment aux  Arméniens.  »  {Correspondant,  10  juin  1919, 
p.  960.) 

«  Arrivé  en  Turquie  à  la  fin  de  1913  pour  y  re- 
présenter les  Etats-Unis,  M.  Henri  Morgenthau  y 
est  resté  jusqu'au  début  de  1916...  Juif  d'origine  et 
de  religion,  Allemand  de  naissance,  M.  Morgenthau 
n'en  a  pas  moins  déployé  la  plus  belle  et  la  plus 
noble  énergie  et  une  habileté  qui  a  obtenu  des 
résultats  à  défendre  les  Intérêts  des  populations 
chrétiennes  et  notamment  des  résidents  français  et 
anglais  ;  il  n'hésite  pas  non  plus  à  stigmatiser 
comme  elles  le  méritent  les  menées  germaniques. 


»  Deux  points  encore  où  son  témoignage  précise 
les  origines  et  la  responsabilité  de  la  guerre,  c'est 
d'une  part  ce  qu'il  raconte,  d'après  les  déclarations 
que  lui  a  faitoe  Wangenheim  du  fameux  Conseil 
du  5  juillet  1914  dans  lequel  le  kaiser  a  décidé  la 
guerre,  et,  d'autre  part,  ce  qu'il  nous  dit  de  la  volonté 
de  l'rançols- Joseph  de  déchaîner  —  et  cela  un  an  avant 
qu'elle  ait  éclaté  —  cette  guerre  mondiale  qui  a  JetA 
l'Europe  et  le  monde  dans  un  tel  abîme  de  cala- 
mités. »  (E.-G.  Ledos,  Polyhlblion,  mai-Juin  1919, 
pp.  24i-242.) 

Mémoires  de  l'ambassadeur  Gérard.  —  II.  F(u:c 
à  face  avec  le  kaiserisme  {Collection  des  Mé- 
moires pour  servir  à  l'étude  de  la  guare 
mondiale).  Un  vol.  in-S"  de  334  pages,  avec 
8  planches  hors  texte,  10  francs.  Paris,  Payot, 
1919. 

«  Ce  nouveau  volume  des  Mémoires  de  M.  James 
•W.  Gérard  n'est  pas  moins  intéressant  ni  moins  im- 
portant que  le  préc<$dcnt  :  Mes  quatre  années  en 
Allemagne...,  et  qui  a  si  fort  indigné  les  Allemands  ; 
M.  de  Bethmann-Hollweg  est  allé  jusqu'à  taxer  d'im- 
nwralité  l'ambassadeur  américain  ;  celui-ci  se  moque 
agréablement  de  cette  prétention  d'un  Allemand  à 
parler  de  moralité  et  il  n'a  pas  de  peine  à  montrer 
la  légitimité  de  sa  publication. 

»  Face  à  face  avec  le  kaiserisme  comporte  vingt- 
sept  chapitres  :  I.  La  personnalité  du  kaiser  ;  II.  Qui 
inspira  le  kaiser  et  qui  décida  la  rupture  avec 
i  l'Amérique  ?  III.  Qui  coula  le  LusUania'?  IV.  Le 
!  kaiser  et  le  crime  de  lèse-majesté  :  V.  Quand  le 
kaiser  croyait  que  nous  faisions  du  bluff  ;  VI.  Les 
coulisses  de  la  diplomatie  allemande  :  Vil.  Le 
plan  d'attaque  de  l'Allemagne  contre  l'Amérique  ; 
VIII.  Les  premiers  complots  de  l'Allemagne  au 
Mexique  ;  IX.  La  «  Kultur  »  du  kaiserisme.  L'âme 
allemande  ;  X.  Les  petits  kaisers  ;  XI.  Récréation  de 
princes  ;  XII.  L'éternel  féminin  ;  XIII.  La  vie  dômes, 
tique  et  la  brutalité  du  peuple  ;  XIV.  Les  buts  de 
l'autocratie  ;  XV.  L'Autriche-Hongrie,  Etat  vassal  du 
kaiser  ;  XVI.  L'influence  allemande  sur  les  neutres 
du  Nord  ;  XVII.  La  Suisse,  autre  puissance  neutre  ; 
XVIII.  La  France  entrevue  ;  XIX.  Mon  entrevue 
avec  le  roi  d'Espagne  ;  XX.  Les  empires  allemands 
et  leur  méthode  ;  XXI.  Le  retour  au  pays  ;  le 
kaiserisme  en  Amérique  ;  3ÇXII.  L'entrevue  avec  le 
kaiser  :  XXIII.  Le  futur  kaiser  ;  le  kronprinz  et  ses 
frères  ;  XXIV.  Quand  l'Allemagne  s' effondrera  ; 
XXV.  Les  erreurs  de  l'Allemagne  ;  XXVI.  Le  pré- 
sident WiLson  et  la  paix  ;  XXVII.  Après  la  guerre  ? 
»  M.  Gérard  n'est  pas  systématiquement  hostile 
à  l'Allemagne,  ni  même  au  kaiser  et  à  son  entou- 
rage ;  il  reconnaît  à  Guillaume  II  et  à  ses  enfants 
de  grandes  qualités  ;  il  juge  le  kronprinz  plus  favo- 
rablement qu'on  ne  le  fait  d'habitude  et  il  semble 
même  sceptique  vis-à-vis  des  accusations  dirigées 
contre  lui  sur  sa  conduite  pendant  la  guerre  (sur  ce 
point  les  témoignages  que  l'on  a  par  ailleurs  ne  per- 
mettent pas  d'être  aussi  indulgent)  ;  il  manifeste  à 
l'égard  de  M.  Bethmann-Hollw'çg  des  sentiments 
d'estime  et  presque  de  sympathie.  Ce  qu'il  accuse, 
ce  contre  quoi  il  a  voulu  dresser  ses  compatriotes, 
c'est  le  régime  politique  de  l'Allemagne,  c'est  ce 
'  qu'il  appelle  le  kaiserisme,  cette  autocratie  milita- 
riste qui  dominait  tout  et  qui  a  jeté  l'Allemagne 
contre  l'humanité  entière...  »  (E.-G.  Ledos,  Poly- 
libllon,  mars-avril  1919.) 

«  A  côté  de  vues  politiques  et  économiques  large- 
ment brossées,  le  livre  fourmille  d'anecdotes  inté- 
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fessantes  sur  le  kaiser  et  son  entourage,  la  vie  à 
Berlin,  la  société  allemaD<ie,  le  caractère  de  ce 
|)«upl«,  sa  vie  (Domestique,  l'espionnage  et  ses  mé- 
thodes. II  nous  montre  un  Tirpitz,  celui  qui  a  fait 
couler  le  Lusitanla,  couvrant  de  caresses  un  de  ses 
petits-enfants.  Ce  portrait  fut  mfime  répandu  chez 
les  neutres  pour  prouver,  par  l'exemple  du  «  Gross 
Amiral  »,  la  tendresse  de  ce  peuple,  incapable  des 
forfaits  dont  l'accusent  les  méchants  alliés.  » 
{Croit,  4  mars  1919.) 

En  Allemagne,  des  Mémoires  viennent  également 
de  paraître  qu'il  importe  de  signaler  ici.  Le 
lieutenant-colonel  de  Thomasson  écrit  à  leur 
sujet  {Revue  Hebdomadaire,  20  déc.  1919)  : 

Les  grands  chefs  allemands  comblent  de  leurs 
présents  les  historiens  de  la  guerre  mondiale.  Après 
les  mémoires  de  Ludendorff  et  de  Tirpitz,  voici 
ceux  de  Falkenhayn,  qui  nous  dévoilent  la  pensiée 
du  haut  commandement  allemand  pendant  deux 
années,  de  septembre  1914  à  septembre  1916.  Cette 
phrase  va  peut-être  me  faire  taxer  de  naïveté. 
Existe-t-il  une  certitude  que  Falkenhayn  nous 
expose  sincèrement  son  plan  de  guerre  ?  Assuré- 
ment non.  Des  préventions  viennent  même  à  l'es- 
prit. La  seule  partie  de  l'ouvrage  qu'on  puisse  con- 
trôler rigoureusement  est  celle  où  l'auteur  totalise 
les  effectifs  et  les  pertes  des  alliés  ;  or,  ces  ta- 
bleaux sont  empreints  de  fantaisie.  D'autre  part,  le 
personnage  est  équivoque  et  plus  antipathique  que 
la  moyenne  des  généraux  allemands,  ce  qui  est  dire 
quelque  chose. 

Falkenhayn  est  une  créature  de  Waldersee  et  du 
kronprinz.  Beaucoup  d'Allemands  croient  sans  doute 
que,  si  Falkenhayn  avait  disparu  plus  tôt,  si  Hlnden-r 
burg  avait  monté  dès  le  début  de  1916,  alors  que 
les  troupes  américaines  étaient  encore  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique,  cette  énorme  attaque  de  mars 
1918,  l'issue  de  la  guerre  n'eût  pas  été  la  même. 
Je  ne  discuterai  pas  cette  opinion,  qui  est  défen- 
dable, mais  je  demande,  en  considérant  les  condi- 
tions de  guerre  de  1917  et  de  1918,  si  le  renvoi 
do  Falkenhayn,  en  août  1916,  n'a  pas  été  pour  nous 
une  bonne  affaire.  Nous  aurions  peut-être  eu  plus 
de  mal  à  venir  à  bout  des  Allemands  si  la  stratégie 
cauteleuse  des  années  1915  et  1916  n'avait  pas  fait 
place  à  la  stratégie  de  casse-cou  des  Dioscures 
Hmdenburg-Ludendorff. 

Voir  sur  ce  même  sujet  l'article  :  «  Ludendorf,  pro- 
phète d'une  Allemagne  nouvelle  »,  par  Maurice  Barrés 
(£"0/10  de  Paris,  22  déc.  1919). 

III  —  Nations  et  Provinces 

Allemagne 
Les    origines    du    pangermanisme    (1800-1888), 
textes  traduits  de  l'allemand  par  P.-H.  Michel, 
A.  Givelet,  J.  Monier,  R.  Fauquenot,  R.  Lam- 
bert, M.  Chrétien,  H.  Cattanès,  Mlle  Leseur, 
G.  Mendel,  M.-J.  Jeannin,  J.  Dutilleul,  R.  Ser- 
reau,    M.   Galland,    S.    Manzagol,    G.    Boudet, 
A.  Chevallier,  L.  Lévy-Dispeker,   Th.  BruIé, 
M.  Denis,  S.  Chariot,  M.  Faure,  avec  une  pré- 
face   par    Charles   Andler.  Un   vol,  in-S"   de 
335  pages,  5  francs.  Paris,  Conard. 
«  Parmi  les  nombreuses  publications  auxquelles 
a   donné   lieu   le   besoin   que   nous   avons   ressenli 
depuis  la  guerre  de  nous  expliquer  à  n«jiis-mêmes 
cet   état   d'esprit   du   peuple   allemand   dont   nous 


éprouvions  les  terribles  effets,  peu  ont  une  porté» 
aussi  grande  que  la  Collection  des  documents  sur 
le  pangermanisme  traduits  de  l'allemand  et  publiés 
sous  la  direction  de  M.  Qiarles  Andler.  La  méthode 
consistant  à  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les 
textes  mômes  est  excellente.  Elle  nous  permet  de 
constater  comment  les  idées,  dont  le  gouvernement 
allemand  a  poursuivi  la  réalisation  en  déchaînant 
sur  le  monde  la  plus  atroce  des  guerres,  sont  le 
fruit  d'une  prédication  vieille  d'un  siècle,  qui  les 
a  profondément  Inculquées  à  tout  le  peuple  alle- 
mand. Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  expliquer 
avec  quel  entrain  il  s'est  jeté,  à  la  suite  de  ses 
maîtres,  dans  cette  entreprise.  »  (A.-T.,  Polybibllon, 
mars-avril  1919,  pp.  161-162.) 

Le  Germanisme  contre  l'Esprit  français,  par 
Henri  Berr.  Un  vol.  in-18,  4  fr.  55.  La  Renais- 
sance du  Livre.  Paris. 

«  Pour  faire  ressortir  l'antagonisme  foncier  qui 
existe  entre  la  France  et  l'Allemagne,  l'auteur  op- 
pose au  germanisme  égoïste  et  à  l'amoralisme  alle- 
mand l'idéal  français  de  justice  et  d'humanité  ;  à  la 
science  et  à  l'histoire  allemandes  qui  servent  un 
intérêt  purement  national,  la  science  française  dé- 
sintéressée, éprise  de  vérité  universelle.  L'Allemagne 
a  adopté  la  doctrine  poUtique  de  Machiavel,  qui, 
dans  cette  guerre,  a  été  vaincue  par  la  philosophie 
de  Descartes,  car  la  lutte  peut  se  synthétiser  dans 
la  bataille  des  deux  esprits.  »  {Croix,  8  mars  1919.) 

Les  Appétits  allemands,  2"  partie  :  Les  Rêves 
d'hégémonie  mondiale  {Conférences  organi- 
sées par  la  Société  de  Géographie).  Un  vol. 
in-12,  cartes  et  gravures.  Paris,  Alcan. 

«  Complétant  le  1"  volume,  qui  traitait  de  l'Eu- 
rope, cette  série  de  cinq  conférences  expose  d'une 
façon  nette  et  vivante  les  ambitions  allemandes  en 
dehors  de  l'Europe.  On  notera,  en  particulier,  l'étude 
do  M.  René  Henry,  sur  la  Weltpolitik  en  général, 
et  celle  de  M.  Froidevaux  sur  le  Pacifique.  »  [Cor- 
respondant, 25  févr.  1919,  p.  736.) 

L'Encerclement  de  l'Allemagne,  par  Auguste 
Gauvain.  Un  vol.  in-12  de  169  pages,  3  francs. 
Paris,  Bossard,  1919. 

«  [M.  Gauvain]  prend  les  Allemands  à  partie  au 
sujet  de  leurs  prétentions  à  soutenir  qu'ils  ont 
fait  une  guerre  défensive  pour  prévenir  l'encercle- 
ment dont  ils  étaient  menacés.  II  n'a  pas  de  peine 
à  montrer  qu'ils  avaient  des  visées  impérialistes 
et  avaient  préparé  la  guerre  aussi  bien  sur  le  terrain 
diplomatique  que  sur  le  terrain  militaire.  Il  analyse 
à  ce  propos  le  mémoire  du  prince  Liohnow.sky  et 
lo  mémorandum  du  D'  Muehlon  et  renforce  ces 
deux  documents  des  preuves  contenues  dans  le  Livre 
Blanc  grec.  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de  croire 
qu'en  France  nous  ne  nous  attendions  pas  à  la 
guerre  ;  on  la  savait  inévitable,  mais  nous  eûmes 
le  tort,  la  sachant  certaine,  de  nous  y  être  mal 
■préparés.  »  (A.  de  Tarlé,  Polybiblion,  juill.  1919 
p.  12.)  .  J  , 

L'Opinion  allemande  pendant  la  g'jerre  1914- 
1918,  par  André  Hallays.  Un  vol.  in-16  de 
11-268  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Perrin,  1919. 

«  M.  André  Hallays  distingue  quatre  périodes  : 
I.  Les  premiers  enthousiasmes  et  les  premières  espé- 
rances   (août    191i-décembre    1915)  :    1.    Avant   la 
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guerre  ;  2.  I^a  déclaration  de  guerre  ;  3.  La  for- 
mation des  dogmoa  ;  4,  Les  haines  de  l'Allemagne  ; 
6.  Les  grands  cnlhousiasancs  de  lOlS  ;  G.  Le  parti 
de  la  guerre  el  le  parti  de  la  paix  ;  —  IL  Les 
déceptions,  la  nostalgie  de  la  paix  et  le  désarroi 
(Janvier  1915-juiilct  1917)  :  1.  La  déoepdion  de 
Verdun  ;  2.  La  pucrrc,  «ous-niarinc,  les  notes  du 
président  Wllson,  la  politique  Intérieure  ;  8.  La 
crise  économique,  la  lassitude  et  le  méconlrn- 
temcnt  ;  4.  La  foi  en  Hindenburg  ;  5.  Les  victoires 
en  Roumanie,  la  proposition  de  paix  ;  G.  La  guerrtj 
sous-marine  à  outrance  et  la  rupture  avec  les  Ktats- 
Unls  ;  7.  Lo  repli  «  stratégicpn:  »  de  Hindenburg  ; 
8.  Désarroi  de  l'opinion  (avril-juillei  1917)  ;  — 
in.   Le   réveil   des   espérances   et   des  convoitises  : 

1.  Les   premiers    mois   de   la    dictature    /uiiitaire  ; 

2,  Caporetto  ;  3,  Le  maximalisime  en  Russie  ; 
4.  Brcst-Litowsk  ;  5.  Les  projets  d'offensive  sur  le 
front  occidental  ;  6.  Les  grèves  de  janvier  1918  ; 
7.  Nervosité  de  l'opluioa  à  la  veille  de  la  grande 
offensive  ;  8.  Victoire  et  entliousiasmc  ;  9.  Nouvelles 
Inquiétudes  ;  —  IV.  La  suprême  désillusion,  le 
désespoir  (15  juilIct-11  novcujbre  1918)  :  1.  L'offen- 
sive française  ;  2.  Le  sentiment  de  la  défaite  ;  3.  La 
défeclioa  de  la  liulgarie  ;  i.  L'effondrement. 

»  Sans  doute,  l'on  ne  peut  considérer  ce  travail 
comme  dénifitif  :  lorsque  nous  aurons  entre  les 
imains  des  renseignements  et  des  sources  qui  ont 
manqué  à  M.  Hallays,  il  y  aura  des  retouc4ies  à  faira 
au  tableau.  Je  crois  cependant  que  dans  l'enseuible 
il  est  exact. 

»  La  conclusion  de  M.  Hallays  est  sévère  —  ce 
qui  he  veut  pas  dire  qu'elle  ne  soit  pas  Juste.  Conrame 
M.  Maurice  Muret,  il  nous  répète  ;  «  Pas  d'illusion 
»  sur  l'Allemagne...  C'est  afin  de  se  préparer  à  la 
»  prochaine  guerre  que  l'Allemagne  recourt  au  stra- 
»  tagème  de  la  «  démocratisation  »,  pousse  son  em- 
»  tpereur  hors  de  l'Empire  et  accepte,  les  yeux 
»  fermés,  les  eonditions  les  plus  avilissantes.  La  paix 
»  qu'on  lui  imposera  ne  sera  jamais  ni  trop  dure  ni 
»  trop  lourde.  Toutes  les  rigueurs  sont  justes,  tous 
»  les  scrupules  absurdes  devant  tant  de  mauvaise 
»  foi  unie  à  tant  de  lâclieté.  »  (E.-G.  LEbos,  Pojy- 
billion,  mars-avr.  1919.) 

Le  Grand-Quartier  général  allemand,  par  Henri 
Domélier,  préface  de  Maurice  Barrés.  Un  vol. 
in-18,  6  francs. 

«  M.  Domélier  a  vécu  en  pays  envalii,  à  proximité 
immédiate  du  G.  Q.  0.  allemand.  Membre  de  la 
municipalité  de  Charleville,  il  sut  organiser  un  ser- 
vice de  renseignements  qui  lui  révéla  toute  la  vie 
intime  de  l'ennemi,  et  qui  lui  valut  pair  deux  fois 
les  honneurs  de  la  prison.  •»   {Croix,  1*'  août  1919.) 

4/sace-Lorra//>e 
L'Alsace  sous  la  domination  allemande,  par  Fré- 
déric Eccard.  Un  voL  in-16  de  xvii-309  pages, 
i  francs.  Paris.  Armand  Colin.  1918. 
«   Seize   chapitres  forment   cette   étude   du  plus 
haut  intérêt.  Ils  comprennent  et  examinent  :  «  L'état 
de  l'Alsace  au  moment  de» l'annexion.  ~-  L'opinion 
allemande  et  l'Alsace  et  les  motifs  de  la  conquête. 
—  Les  prertliers  contacts  jusqu'au  traité  de  Franc- 
fort. —  La  réunion  à  l'Empire  et  le  régime  de  la 
dictature  absolue.  —  L'état  psychologique  de  l'Al- 
sace en  1874.  —    I.,es  premières  élections  au  Reichs- 
tag    et    racticmini'uient    vers    le    régime    représen- 
tatif. —  La   ConsliiuUon  du   4  juillet   1879.  —  Le 


K'i^imf  du  marécli.')]  de  Manliiiffcl  cMiiini;  preniicf 
;.  —  La  réaction  sou  lienlohe- 

<irt   el   le   régime  —   La 

gyuveJiieinenl  du  prince  <le  ;  ir»L 

—  Le  réveil  de  la  conscienc.  ^  — . 

Le  mouvement  politique  jusqu'à  1  abujilioj»  de  la 
dictature  de  1891  à  1902.  —  La  lutte  pour  l'auto- 
nomie de  1903  à  1908,  —  La  Constitution  du  31  mai 
1911.  —  La  lutte  entre  le  milituribme  et  les  panger- 
manistes.  —  L'affaire  de  Saverne.  —  L'Alsace  peu- 
plant la  guerre  actuelle.  » 

•  Il  f'st,  à  mon  avis,  i  '  .  .sur  l'.Msacc 

aussi  complets,  aussi   \  ~i  importants 

que  l'ouvrage  de  M.  Eccaiu  ..  nhMt;  Wklsciiinger, 
Séances  el  travaux  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  poUiiqueH,  juin  1919,  p.  C48.) 

Le  Poing  allemaml  en  Lorraine  et  en  Alsace, 
1871,  1914.  1918,  par  André  Fribourg.  Un  vo'. 
in-S"  de  223  pages,  4  francs.  Paris,  éditioas 
d'Alsace  et  de  Lorraine,  Floury,  1918. 
«  M.  Fribourg  nous  offre  dans  le  présent  ouvrage 
un  corps  de  documents  sur  les  véritables  sentiments 
de   l'Alsacf'... 

»  Con)po.sé  uniquement  de  documents  allemands. 
les^  faits  y  parlent  seuls.  Le  livre  se  compose  de 
deux  parties  d'inégale  étendue.  La  première,  sous 
le  titre  de  La  préparation  au  martyre,  comprend 
la  période  de  1870  à  1914... 

»  La  seconde  partie,  intitulée  Les  martyrs,  se 
rapporte  à  la  période  de  guerre  de  1914  à  1918. 
Nous  y  voyons  défiler  successivement  toutes  les 
catégories  d'individus,  de  classes  sociales,  de  pro- 
fessions et  de  métiers,  toutes  les  victimes  de  la 
haine  allemande  et  de  l'amour  pour  la  France. 
Quelques  vignettes  illustrent  fort  agréablement  le 
volume.  «  (A.  Casser,  Polybiblion.  févr.  1919,  p.  9i.) 

Soprires  d'Alsace  1907-1914.  —  28€  dessins  sati- 
riques de  Zislin,  préface  de  Paul  Déroulède, 
édition  définitive,  février  1919.  Un  vol.  in-5° 
écu  de  314  pages,  15  francs.  Paris,  Çerger- 
Levrault. 

«  Zislin  présente  ici  à  la  France  et  à  ses  alliés 
(sans  oublier  les  neutres^  l'édition  complétée  des 
principaux  dessins  parus  dans  le  Dur^  Elsass  depuis 
sa  fondation  en  1907  Jusqu'à  la  veille  de  la  guerre. 
»  Cette  édition  est  de  grand  luxe,  sur  papier  tîoue!i<i 
(ce  qui  était  nécessaire  pour  la  belle  venue  des 
caricatures  de  Zislin).  »  {Ami  du  clergé.  C  nov.  1919 
p.  1214.) 

Espion  et  Traître.  Souvenirs  dio?  iirvscrit,  par 
Mgr  A.  Kannengieser.  Un  vol.  in-12,  3  fr.  >j5 
franco. 

«  Traître  et  espion,  ces  épithètes  que  les  Boettes 
prodiguaient  ont  été  infligées  à  un  vaill.ant  Alsacien 
qui  a  passé  trente  et  un  mois  en  prl.son  et  vingt  et 
un  mois  en  exil.  C'est  le  récit  de  ce  douloureux 
martyre  que  conte  Mgr  Kannengieser,  qui  connaissait 
l'Allemagne,  mais  qui  ne  connaissait  pas  les  Boches.  • 
{Croix,  19  déc.  1919.) 

La  Lorraine  dévastée,  par  Maurice  Barrés,  Un 
vol.  in-16,  1  carte  hors  texte,  8  planches  (Ck)l- 
lection  La  France  dévastée,  dirigée  par 
G.  Louis-Jaray),  3  francs.  Paris,  Alcan.  1919. 
«  Des  peuples  entiers  vont  défiler  sur  les  champs 

de  bataille  où  la  France  et  ses  nobles  alliés  ont 
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Biluvé  la  civilisation.  Le  Comité  Franoe-Amérique 
v6Ut  lour  offrir  une  série  do  petits  livres  élégam- 
ment présentés,  aveo  planches,  où  quelques  Fran- 
çais ont  noté  aveo  une  piété  filiale,  au  jour  le  jour, 
les  souffrances  et  les  gloires  de  leurs  provinces. 

»  Voici  le  premier  volume  de  ces  pèlerinages  tra- 
giques. M.  M.  Barrés  nous  fait  voir  la  mis«''!re  de  la 
(Lorraine  meurtrie,  les  crimes  de  ces  quatre  ans,  et 
aussi  les  joies  du  retour  dos  troupes  françaises 
dans  les  citc^s  enfin  reconquises.  Quiconque  visitera 
ces  régions  dévastées  ne  saurait  trouver  un  guide 
plus  élégant  et  plus  sûr.  »  (Crof.r,  11  juin  1919.) 

Amérique 

Les  Etats-Unis  (juillet  19i4-novembre  1918),  par 
Paul  Delay.  Un  vol.  in-8°,  7  fr.  50,  Lethielleux, 
Paris. 

«  C'est  l'histoire  de  la  grande  guerre  vue  d'Amé- 
rique, appuyée  sur  des  documents  précis  et  métho- 
diques. L'auteur  nous  expose  les  intrigues  alle- 
mandes aux  Etats-Unis,  les  provocations  successives 
qui  oni  amené  finalement  la  rupture  avec  l'Alle- 
magne, puis  l'effort  magnifique  qui  mit  la  grande 
République  sur  pied  de  guerre  et  amena  ses  armées 
en  France  avec  une  rapidité  inespérée.  M.  Paul 
Delay  rctrac-e  les  exploits  de  ces  troupes  fraîches 
sur  notre  front.  Il  expose  enfin  les  manœuvres 
ennemies  pour  mettre  M.  Wilson  en  opposition  avec 
ses  a.ssociés.  Ouvrage  à  lire  et  k  consulter.  » 
{CrouT,  28  mai  1919.) 

Les  Etats-Unis  et  le   Conflit  européen  (4  août 
1914-6  avril  1919).  Un  vol.  in-16.  Paris,  Alcan. 

e  Véritable  histoire  de  la  crise  traversée  par  les 
Etats-Unis  pendant  la  première  partie  de  la  guerre 
et  de  sa  période  de  neutralité...  Ouvrage  de  consul- 
tation utile  et  aisée.  »  {CorTespondant,  25  mars 
IPlî).) 

Intrigues    et    diplomatie    à    Washington,    par 

•G.  Lechartiçr.  Un  vol.  in-16  de  viii-304  pages, 

4  francs.  Paris,  Plon-Nourrit. 

«  On  assiste,  dans  ce  récit,  au  duel  émouvant 
de  deux  politiques,  de  deux  tiommes,  incarnant,  l'un, 
le  président  Wilson,  la  haute  conscience  de  l'hu- 
manité ;  l'autre,  le  comte  von  Bemstorlï,  le  vieux 
droit  bismarckien  de  la  force,  dissimulé  sous  le 
masque  de  l'homme  du  monde.  »  (H.  Leduc, 
Fievue  du  Clergé  français,  i"  avr.  1919,  p.  79.) 

«  M.  Lechartier  est  l'auteur  de  quelques  romans, 
comme  aussi  d'études  philosophiques.  De  là  certains 
procédés  qui  déconcertent  dans  un  livre  dont  l'en- 
semble est  historique,  appuyé  sur  des  documents 
indiscutables.  Il  retrace  les  péripéties  de  la  lutte 
engagée  aux  Elals-Unis  entre  le  président  Wilson 
et  le  comte  Bernstorff  au  sujet  de  la  guerre  mon- 
diale, dès  avant  son  explosion  jusqu'à  l'entrée  en 
lice  de  l'Amérique.  Le  livre  est  très  intéressant, 
écrit  dans  un  style  coulant  et  rapide  ;  on  le  lira 
comme  un  livre  d'histoire,  en  élaguant  peut-être 
quelques  passages  sujets  h  caution  ;  l'auteur,  du 
reste,  ne  les  donne  pas  tous  comme  faits  absolument 
certains.  »  (IL  P.,  Bulletin  mfinsucl  de  l'/lc<ion 
sociala  de  la  femme,  juin  1919,  p.  04.) 

En  Amérique  jadis  et  maintenant,  par  J.-J.  Jus- 
seranrl.  Un  vol.  in-12.  Paris,  HaclioUc. 
Série  dYliidos  sur  des  hommes  et  des  choses  du 

passé   franco-américam  •  (Rochambeau,   WasWngtoa, 


Lincoln),  suivie  de  trois  discours  prononcés  avant 
l'entrée  en  guerre  de  l'Amérique. 
A  signaler  également  parmi  d'autres  ouvrages  : 

Lettres  d'un  vieil  Américain  à  un  Français,  tra- 
duites de  l'anglais,  par  J.-L.  Duplan.  Un  vol. 
in-t6  do  271  pages,  i  francs.  Paris,  Payot.  -- 
Gomment  les  Américains  s'enrichissent  ;  - 
Gomment  la  démocratie  américaine  se  gou- 
verne, par  Charles  Bastide  (Collection  Ame- 
rica). Deux  vol.  in-8°,  1  fr.  25  chacun.  La 
Renaissance  du  Livre.  Paris.  —  L'Amérique 
en  armes,  par  André  Tardiou.  Un  vol.  in-12. 
Paris,  Fasqnelie.  —  Le  Président  Wilson  et 
l'Evolution  de  la  Politique  étrangère  des 
Etats-Unis,  par  sir  Thomas  Barclay,  avec  prc''- 
face  de  M.  Paul  Painlev<^,  membre  de  l'Insti- 
tut, ancien  président  du  Conseil,  des  mi- 
nistres. Un  vol.  in-16  de  290  pages,  3  fr.  50. 
Paris,  Armand  Colin,  1918. 

Angleterre 
L'Angleterre  avant  et  après  la  guerre,  par  Paul 

Reynaud.  Ua  vol.  in-18  de  127  pages,  3  fr.  50. 

Paris,  Grasset,  1919. 

o  Texte  des  trois  conférences  que  fit  [M.  Pau' 
Reynaud]  en  février  1918  à  l'Rcole  d'artillerie  d- 
Fontainebleau...  Elles  présentent  un  tableau  bien 
brossé  et  fortement  documenté  de  1'  «  Effor' 
anglais  »  pendant  la  guerre.  »  (Roger  Lambelin. 
Pclybiblion,  mars-âvr.  1919.) 

A  la  jeunesse  française.  La  marine  royale  de  I:; 

Grande-Bretagne.    Histoire   élémentaire   pou.- 

les  écoles.  Un  vol.  in-S"  de  47  pages.  Harrisso;: 

and  sons,  Londres. 

Résumé  émanant  de  l'Amirauté  anglaise  ipour  fair 
connaître  en  France  et  dans  les  pays  alliés  l'œuvr'' 
de  la  marine  anglaise. 

L'Epopée  de  Zeehrugge  et  le  «  Vindictive  »,  par 
Koble     Howard.     Une     brochure     in-12     do 
87  pages,  2  francs.  Berger-Levrault>  Paris. 
M.  Keble  Howard  a  interviewé  les  officiers  et  sur- 
tout le  o-apitaine  Carpenter,  qui  dirigea  l'expédition 
navale  britannique  contre  Zeebrugge  et  rendit  inu- 
tilit^ablc    par    les   Allemands   ce    port   belge    trans 
formé  par  eux  en  repaire  de  sous-nidons...  II  nous 
présente  un  résumée  très  vivant...  Les  pages  55  à  84 
sont  remplies  par  les  com^ptes  rendus  officiels  de.s 
opérations   de    Zeebrugge    et   d'Ostende    (24    avril- 
11  mai  1918). 

Autriche 
La  Politique  extérieure  de  l'Autriche-Hongrie. 

Tome  II  (1908-1914),  par  Jean  Larmeroux.  Un 

vol.  in-8°,   476   pages,   7   fr.   50.   Paris,   Pion. 

1918. 

«  Le  tome  II  de  l'ouvrage  de  M.  Larmeroa*  est 
divisé  en  cinq  chapitres  :  annexion  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  (1908)  ;  conséquences  de  cette  annexion, 
à  l'intérieur  des  pays  annexés  et  dans  la  politique 
néditcrranéenne  de  l'Italie  ;  les  guerres  balkanique.^ 
(1912-1913)  ;  la  diplomatie  autricliienne  et  l'Albanie  ; 
avant  l'orage.  C'est  toute  la  politique  orientale  du 
Ballplatz,  de  1908  à  1914,  qui  est  examinée  minu- 
tieusement et  sévôrewicnt.  »  (Paul  Dudow,  Etudes, 
5  mai  1919,  p.  378.) 


^ 
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Magyars  et  Pangermanistes,  par  Stephen  Osusky 
et  Julos  Chopin.  Un  vol.  in-16  de  viii-161  pages, 
avec  2  cartes,  3  fr.  60.  Paris,  Bossard,  1918. 

«  Etude  très  solide  sur  les  convulsions  qui  ont 
précédé  rcffondrement  de  la  monarchie  des  Habs- 
bourg. Le.s  auteurs  indiquent  les  grandes  lignes  du 
projet  de  la  Mittel-Europa,  qui  eût  fait  ipeser  sa 
lourde  domination  militaire,  politique  et  économlcfue, 
sur  le  reste  du  monde.  »  (P.  Pisani,  Polybiblion, 
mars-avr.  1919,  p.  181.) 

Belgique 
Guerre  de  1914-1916.  Réponse  au  «  Livre  Blanc  » 
allemand  du  10  mai  1915  <<  Die  Vœlkerrechts- 
widrige  Fuhrung  des  Belgischen  Volks- 
kriegs  »  (Royaume  de  Belgique,  ministère  de 
la  Justice  et  ministère  des  Affaires  étran- 
gères). Un  vol.  in-S"  de  viii-517  pages,  avec 
une  carte.  Paris,  Berger-Levrault. 

«  Les  Allemands  ont  publié  le  10  août  1915,  par  les 
soins  d'un  bureau  miUtaire  à  Berlin,  un  Livre  Blanc 
sur  la  «  Guerre  populaire  belge  »  en  1914.  A  cet 
ai  'acieux  défi  à  la  vérité  travestissant  les  faits  au 
point  do  changer  en  coupables  les  victimes  de  cette 
cynique  invasion,  le  gouvernement  belge  a  opposé 
la  protestation  d'un  long  mémoire  qui  réfute  point 
par  point  les  assertions  intéressées  de  l'Allemagne 
montrant  l'iniquité  et  la  non-valeur  de  cette  soi- 
disant  enquête  unilatérale.  La  Réponse  au  «  Livre 
Blanc  »  allemand  passe  en  revue  les  accusations  gé- 
nérales portées  :  1»  contre  le  gouvernement  belge  ; 
2"  contre  la  population  belge  ;  3"  contre  la  Com- 
mission d'enquête  belge  qui  fonctionna  sur  place 
en  août-septembre  1914,  lorsque  les  événements 
étaient  tout  récents  et  susceptibles  d'examen  sé- 
rieux. Dans  une  seconde  partie  sont  méthodique- 
ment exposés  les  faits  niés  par  les  Allemands  :  des- 
truction et  brutalités  dans  les  différentes  localités 
envahies,  spécialement  le  sac  et  le  massacre  des 
quatre  villes  d'Aerschot,  d'Andenne,  de  Dinant,  de 
Louvain.  Noms,  précisions,  témoignages,  documents 
abondent.  En  appendice  :  les  circulaires  ofûcielles, 
les  lettres  de  l'évêque  de  Namur,  celles  de  l'évoque 
de  Liège,  la  correspondance  du  cardinal  Mercier, 
rénumération  des  localités  belges  dans  lesquelles 
l'armée  allemande  s'est  livrée  à  des  violences  ; 
avec  les  dates,  les  chiffres,  les  faits,  toutes  ces 
pièces  établissent  la  véracité  de  crimes  atroces  et 
le  scandale  de  leur  négation  intéressée.  »  (Geoffroy 
DE  Grandmaison,  PolyMbUon,  mars-avr.  1919,  p.  172.) 

L'Armée  allemande  à  Louvain  en  août  1914  et 
le  «  Livre  Blanc  »  allemand  du  10  mai  1915. 

Deux  Mémoires  publiés  par  les  soins  du  gou- 
vernement belge.  Un  vol.  in-S"  de  169  pages, 
avec  gravures  et  fac-similés.  Port-Villez 
(Seine-et-Oise),  armée  belge,  imprimerie  de 
l'Institut  militaire  des  invalides  et  orphelins 
de  la  guerre. 

«  "Voici  un  chapitre  spécial  consacré  au  rôle  de 
l'armée  allemande  à  Louvain  en  août  1914,  Deux 
«  mémoires  »  d'un  récit  plus  circonstancié,  dans  une 
foî-me  plus  littéraire,  réfutent  ici  les  mêmes  men- 
songes et  les  mêmes  attentats  au  droit  des  gens,  à 
l'honneur,  aux  règles  de  la  guerre  civilisée...  L'uni- 
formité de  la  barbarie  et  de  l'aberration  d'esprit 
chez  tous  les  Allemands  apparaît  quand  on  voit  les 
prêtres  catholiques  aussi  bien  que  les  francs-maçons 


d'outne-RIiin  se  refuser  à  répondre  à  l'appel  à  Ia 
justice  que  leur  adressailent,  chacun  de  son  cdté, 
les  évêques  et  les  loges  de  Belgique.  Le  texte  de 
ces  deux  mémoires  est  corroboré  par  une  liste  nécro- 
logique funèbre,  une  carte  intéressante  de  l'inva^ 
Bien  (août-septembre)  et  un  certain  nombre  da 
reproductions  photographiques  des  avis,  proclara»- 
tions,  édifices,  etc..  Intéressant  la  tragédie  de  lou- 
vain. »  (Geoffroy  de  Grandmaison,  Polybiblion, 
mars-avr.   1919.) 

L'Immortelle  mâlée,  par  Paul  Crokaert.  Un  vol. 
in-16,  4  fr.  50.  Perrin,  Paris. 

Historique  des  événements  que  la  Belgique  * 
vécus  d'août  à  novembre  1914. 

Les  Prémontrés  de  Dinant  durant  l'invasion 
(août-sept.  1914).  Un  vol.,  1  fr.  50.  S'adresser 
à  M.  le  Curé  de  Bauget-Saint-Gens  (Vaucluse). 

Dramatique  récit  des  massacres  de  Dinant  et 
d'une  évasion  par  un  Prémontré,  échappé  au  car- 
nage. 

Le  Guet-Apens  prussien  en  Belgique,  par  Gode- 
froy  Kurth.  Un  vol.  in-12,  4  fr.  60. 

«  Voici  le  testament  patriotique  du  grand  patriote 
belge  et  de  l'illustre  savant  catholique.  Une  préface 
de  S.  Em.  le  cardinal  Mercier  et  un  avant-propos  de 
M.  Georges  Goyau  disent  dans  quelles  circonstances 
tragique  Kurth  écrivit  les  principaux  chapitres  de 
son  livre  et  quel  retentissement  il  aura  devant  la 
conscience  mondiale.  {Croix,  19  déc.  1919.) 

L'Histoire  merveilleuse  de  la  «  Libre  Belgique  », 
par  Fidelis  (Albert  Van  de  Kerkhove),  avocat 
près  la  Cour  de  Bruxelles.  Un  vol.  in-12-, 
4  francs  ;  —  Histoire  de  la  «  Libre  Belgique  » 
clandestine'  par  Istoricos,  Un  vol.  in-12, 
1  fr.  75.  Bureaux  de  la  Libre  Belgique, 
Bruxelles.  —  Histoire  de  la  «  Libre  Belgique  » 
clandestine,  par  P.  Goemare  {Action  Fran- 
çaise) . 
Trois  historiques   de  ce   vaillant  journal,   publié 

malgré  les  Boches  duranî  l'occupation. 

La  Belgique  pendant  la  guerre,  par  Hugh  Gib- 
son,  trad.  de  l'anglais  par  le  comte  L.  d'Ursel. 
Un  vol.  in-12,  4  fr.  50.  Paris,  Hachette. 

«  Premier  secrétaire  de  la  légation  des  Etats- 
Unis  à  Bruxelles...,  l'auteur  se  trouvait  placé  à  un 
poste  d'observation  magnifique  et  ses  fonctions  lui 
ont  permis  de  voir  bien  des  choses  interdites  à 
d'autres  yeux.  Aussi  ce  journal,  qui  se  clôt  sur  l'exé- 
cution de  Miss  Cavell  en  octobre  1915,  et  qui  est 
rédigé  avec  le  souci  d'être  exact  et  sincère,  offre-t-U 
des  renseignements  et  des  documents  précieux.  » 
{Correspondant,  10  févr.  1919.) 

Les  Allemands  en  Belgique,  «  témoignage  d'un 
neutre  »,  par  Facundo  Quiroga.  Un  vol.  in-16. 

L'auteur,  un  Argentin  qui  séjourna  en  Belgique 
durant  toute  la  guerre,  raconte  avec  fidélité  et  sans 
atténuation  les  faits  dont  il  a  été  le  témoin. 

Un  évêque  défenseur  de  la  Cité,  par  Fernand 
Mayence.  Un  vol.  in-8°,  3  fr.  50. 
Voir  D.  C,  t.  2,  pp.  745-753,  et  pp.  770-771. 

{A  suivre.) 


Imp.  P.  Feron-Yrau,  3  et  5.  rue  Bayard,  Paris,  Vlll'.— Le  Gérant .-  A.  Faiglb. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Devoir  des  catholiques  après  la  Guerre.  —  Sub- 
stituer à  la  haine  la  fraternité  chrétienne  :  1°  Lettre 
de  S.  S.  Benoît  XV  aux  évêques  d'Allemagne  :  82. 
Xeraorciemenls  à  Dieu  pour  le  bienfait  de  la  paix.  Pari  de  TEglise 

dans  l'ieuvre  de  relèvement  à  accomplir  :  ravitailler  les  populations; 

«  prosciire  tout   sentiment  de  haine  ».  Sans  la  charilé  chréliennc 

«  tout  liailé  (Je  paix  sera  lettre  morte  ». 

2'  Lettre  du  card.  Gasparri  à  l'occasion  du  Congrès  national 
des  Germano-Américains  catholiques  :  83. 
Œuvre  passée  et  loyalisme  des  Germano-Américains  pendant  la  firande 

Guerre.  Uu'ils  trav:ijllent  maintenant  à  la  réconciliation  sincère  des 

nations.  Qu'ils  viennent  rapidemenî  en  aide  à  leurs  frères  d'Allemagne. 

Ali  Parlement  français.  —  Discussion  du  Traité 

de  Versailles.  Principales  interventions  :  84. 

m.  APERÇUS  D'ORDRE  GÉNÉRAL.  1°  La  politique  socia- 
lis'e.  L^  politique  des  responsabilités  (ALCEnr  Trom.\s).  La  politique 
à  l'épard  de  rAlleraagne.  La  révision  du  pacte  de  la  Suciété  desNalions. 
Les  desiderata  soLialisles  (Iîe.naldel)  :  St. 

2"  La  politique  radicale-socialiste.  Vigilance,  sans  hostilité 
déliliérée,  â  Ifi/anl  de  JAllemagne  (Iîenk  Iîknoilt^  :  85. 

;t"  Députés  d.s  régions  envahies.  Le  Traité  ne  leur  donne  pas 
saliffaclion    M^ginot)  :  80. 

U'  Déclarai  o.n  de  M.  Barrés.  La  politique  rhénane:  86. 

'M  Dfcîsral.'on  de  M.  Jules  Delahaye.  Résume  des  criliijues 
(lu  Tiailé:  «7. 

tV  Diseurs  de  M.  René  Viviani,  président  de  la  Com- 
mission de  la  paix  de  la  Chambre.  L'étal  d'.ime.de  ceux  qui 
f(jnt  pour  et  (îc  ceux  qui  sont  contre  la  ratiticatidn.  La  garantie  de  la 
fronlicre.  La  moiitalité  allemande.  Les  tètes  de  pont  du  Rhin.  Les 
traités  de  g.nanlie.  La  «olidarilé  tinanciére  des  Alliés:  00. 

"°  Discours  de  M.  Léon  Bourgeoir,  rapporteur  général 
âu  Sénat.  Gréalou  d'un  ordre  nouveau.  Nécessité  du  travail  el  de  la 
■  ii\  sociale.  Los  nouvelles  lois  sociales.  Le  domaine  de  l'association 

rporailve.  Sens  du  vote  du  Traité  par  le  Sénal  :  91. 

s°  Discours  de  M.  Clemenceau,  près.  Conseil,  min. 
Guerre,  o]  .1  la  Uiamh'-e.  La  portée  du  Tr^lé  :  «  c'est  une  révolution 
qui  commence.  »  Il  faut  juper  le  traité  dans  son  cnsemtile.  Klat  d'esprit 
•!'■  l'Angleterre  cl  de  l'Amérique,  l'rélenduc  ccmijiiiaison  entre  l'Amé- 

liic.  l'Anj-Itlerre  cl  le  lapon.  Désarmement  de  l'Allemapîiie  :  9;L 

M  Ail  Sni.il.  L'imperfection  naturelle  du  Traité  cl  la  nécessité  do  la 

-ilancc.  Mode  de  travail  de  la  Ccniérencc  de  la  Paix.  Le  socrel  des 
•  liLéiatioii».   La  question  de  l'unité  allemande.  La  vérilahlo  unité, 

■  ■>t  l'uuflé  morale.  I.a  mentalité  allemande.  La  politique  envers 
Allemagne.  Lo«  lélcs  de  pont  du  Rhin.  Les  devoirs  sociaux  des  classes 

i.gcanles.  L'union  entre  les  Kranr.ais.  La  nécessité  d'avoir  de  nom- 
"iix  enfants.  La  confiance  en  nous-mêmes:  !>ri. 

'■'^  Discours  de  M.  de  Lamarzelle.  Pourquoi  a-ton  laissé  sub- 

lor  l'cnilé  allemande?  Les  raisons  cachées.  Faut-il  voter  le  Traité? 
1  tif  suprême  de  confiance  :  la  protection  de  Dieu  sur  la  France:  99. 

10"  Discours  de  M.  Jènouvrier.  Dieu  a  été  avec  la  Franco  dans 

guerre  :  Il  sera  avec  elle  dam  la  paix  :  103. 


Le  mouvement  social  à  l'étranger.  —  Rapports 
des   travailleurs  avec  les   entreprises  qui  les 
occupent  (Italia  de  Milan  ;  Domani  sociale)  :  102. 
_  Programme  décisif  des  Syndicats  chrétiens  d'Italie  volé  par  la  «  Con- 
fédération blanche  »  à  Faenza. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

La  voix  de  nos  évêques.  —  Quelques  instructions 
et  souhaits,  joies  et  douleurs.  Au  seuil  de  la 
nouvelle  année  :  104. 

Ce  qu'a  élé  1919  et  ce  que  sera  1920  au  point  de  vue  calhollque  et 
au  point  de  vue  français  (card.  Andriku,  arch.  Bordeaux).  —  Klections. 
Relations  avec  Rome.  Modes.  Inondations.  Canonisations  prochaines. 
Vocations  (card.  Amette,  arch.  Paris).  —  «  Esprit  nouveau  au  point 
de  vue  religieux  »  (Mgr  Cbesnelono,  archev.  Sens).  —  Ere  d'apaise- 
ment. Devoir  électoral  des  catholiques  (Mgr  HuuBnEcnr.  archov. 
Be^ançon).  —  Reconstitution  sociale  de  la  France  par  la  religion 
calliolique.  Importance  de  la  presse  (Mgr.  Bonnet,  év.  ViviersK  —  Les 
Séminaires  se  repeuplent  (Mgr  Babdel,  év.  Séez).— -  Revirement  dans 
l'esprit  public.  Œuvres  de  jeunesse.  Œuvres  d'hommes.  "Vocations 
(.Mgr  RuMEAu,  év.  Angers).  —  Pour  la  reprise  des  relations  officielles 
avec  Rome  (.Mgr  »e  Cohmont,  év.  Aire). —  Vocations.  Denier  du  culte. 
Congrégations.  «  Semaine  sociale»  à  Caeni  Mer  Lemonnif.b,  év.  Baveux). 
—  Retrailcs  de  démobilisés.  Vocation  do  la  Bretagne  (Mgr  DJpabc, 
év.  Quimpcr).  —  Prononciation  romaine  du  latin  (Mgr  Manikb,  év. 
Belley).  —  «  Faire  rayonner  de  plus  en  plus  franehemetil  »  notre 
christianisme  dans  nos  œuvres  (Jlgr  de  Dcbfort,  év.  Poitiers).  — 
Relig  eux.  Art  ménager.  Pénurie  de  prêtres  (Mgr  Gibay,  év.  Cahors). 

Apostolat  populaire.  —  Modification  et  élargis- 
sement des  méthodes  des  Conférences  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  (Allocution  de  M.  u'IlENnE^ouiiT, pré- 
sident générai)  :  109. 

Cri:e  des  Conféronces:  «  Plu,-  de  pauvres  ;i  visiter.  »  Elles  doivent 
s'adapler  aux  conditions  actuc  les  de  la  vie.  Ozanam  rêvait  d'une 
action  sociale  et  nationale.  C'est  dans  la  classe  ouvrière,  si  pauvre  en 
doctrine  et  si  voisine  des  nécessiteux,  que  doit  se  prolonger  l'action  des 
Conférenciés.  Maintien  .à  tout  piix  de  la  visite  à  domicile.  Les  infor- 
tunes nouvelles  à  soulager.  «  C.ièci  les  œuvres  ouvrières  el  sociales.  » 
Initiatives  recommandées.  Il  no  s'agit  pas  de  modifier  l'esprit  do  la 
Société,  mais  d'élargir  ses  méthodes. 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Actes  du  Saint-Siègo.  —  I.  Des  lettres  testimo- 
niales confirmées  par  serment  (Décision  do  la 
S.  Cong.  des  Heligieux,  21.  11.  1!>)  :  Hi. 

II.  Des  indulgences  attachées  aux  litanies  de  la 
Très  Sainte  "Vierge  (DéoLsion  de  la  S.  Pénitcncerie, 
21.  7.  1i():  M2. 
Les  indulgences  no  sauraient  rester  attachées  aux  litanies  lorsque 

les  invocations  sont  ou  écourtées,  ou   placées  par  groupes  pour  un 

seul  ora  pro  nohis. 

Réponses  ministérielles  pratiques.  —  Déclara- 
tion judiciaire  de  décès  de  militaires  disparus 
(deu.\  procédures  différentes)  :  112. 
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Devoir  spécial  des  catlioliques 
après  la  Grande  Guerre 

SUBSTITUER  A  LA  HAINE 

LA  FRATERNITÉ  CHRÉTIENNE 


Lettre    apostolique    Diuturni 

adressée^  par  S.  S.  BENOIT  XV 
aux  Èvêques  d'Allemagne 


VÉNÉRABLES    FrÈRES, 

Salut  et  Bénédiction  Apostolique. 

Le  jour  est  enfin  venu  qui  inarqfue  un  terme, 
pour  voire  nation,  aux  souffrances  d'une  iongue 
et  terrible  guerre.  La  signature  de  la  paix  a 
mis  lin  au  blocus,  (|ui,  clicz  vous  tout  parlicuiiè- 
remeiil,  fit  tant  de  victimes  parmi  les  non-com- 
battanls. 

Nous  qui  portions  dans  Notre  cœur,  les 
embrasi^anl  tous  d'un  amour  paternel,  les  belli- 
gérants des  deux  partis,  Nous  avons  usé  de  tous 
les  moyens  |>our  élciiidre  ceUti  immense  confla- 
gration ou  pour  en  atténuer  les  conséquences. 
Aussi,  Vénéiables  .Frères,  INous  unissons-Nous 
à  vous  et  à  votre  patrie  pour  rendre  grâce  au 
Trcs-Ilaut  du  bienfait  de  la  paix. 

«  Tout  mettre  en  œuvre 
pour  assurer  le  ravitaillement  >>  de  l'Allemagne 

Votre  préoccupation  doit  être  de  relever  le 
plus  promptcment  possible  les  ruines  accumu- 
lées jvar  la  guerre.  Or,  il  n'est  point  de  j)lus 
puissant  auxiliaire  pour  celte  œuvre  que  l'action 
de  l'Kglise  catholique,  jointe  au  secours  de  la 
grâce  divine  ;  et  c'est  pour  ce  motif  que  Nous 
avons  décidé  de  vous  adresser  celle  lettre. 

Et  tout  d'abord,  en  vue  d'épargner  à  l'Alle- 
magne  les  révolutions  politiques  qui  entraîne- 
raient pour  votre  pays  et,  par  suite,  pour  l'Eu- 
rope même,  la  catastrophe  qui  menace,  hé>ilas  1 
■d'autres  nations,  il  faut  tout  mctlre  en  œuvre 
pour  assurer  le  ravitaillement.  A  cet  effet.  Véné- 
rables Frères,  par  l 'entremise  des  curés  et  aulres 
ecclésiastiques  en  coniact  plus  étroit  avec  la 
ipopulation,  demandez  instamment  aux  fidèles 
des  campagnes  de  ménager  les  denrées  alimen- 
taires afin  d'être  à  mèine  d'en  procurer  aux 
habitants  des  villes,  qui  souffrent  de  la  faim. 
Dans  une  si  pressante  détresse,  c'est  là  une  obli- 
gation impéiieusc  de  la  loi  de  charité.  Si 
celle-ci  nous  impose  d'aimer  même  nos  enne- 
mie      .\     tiliio       {r^i^tr^      ¥>oîo/-»-n       T^z-viio       rir/^rvw nn_i -ii|  I o 


d'entourer  de  notre  affeclion  ceux  qui  nous  «ont 
unis  par  les  liens  d'une  commune  j»atrie. 

Par  ailleurs,  Nous  en  avons  le  ferme  espoir, 
toutes  les  nations  civilis«'os,  et  en  particulier  les 
nations  calholiques,  s'empresseront  de  venir  en 
aide  à  vos  compatriotes,  rMuits,  Nous  le  savons, 
à  un  extrême  dénuement  ;  et  elles  agiront  ainsi 
non  seulement  en  raison  des  ^H-rih  qui  menacent 
la  société,  mais  également  parce  qu'elles  font 
partie  de  la  même  famille  humaine  et  pour  se 
conformer  aux  exigences  de  la  charité  chré- 
tienne. Tous,  en  effet,  nous  devons  toujours 
avoir  présente  à  la  mémoire  la  |»arole  de  l'afiôtre 
saint  ienn  :  «  Si  quelqu'un  im^ss^'-de  les  biens  d<î 
ce  monde  et  que,  voyant  son  frère  dans  la  néces- 
sité, il  lui  ferme  ses  entrailles,  comment 
Famoiir  de  Dieu  dcmeure-t-il  en  lui  ?  Mes  prtits 
enfanls,  n'aimons  pas  de  parole  et  de  langue  ; 
mais  en  action  et  en  vérité.  »  (ï) 

Sans  la  charité  chrétienne 
<<  tout  traité  de  paix  sera  lettre  morte  » 

Chacun  de  vous,  Vénérables  Frères,  doit  en 
oulre  user  de  toutei'autorilé  de  son  saint  minis- 
tère pour  panser  les  blessures  morale-;  que  la 
guerre  a  causées  ou  envenimées.  Et  plus  spécia- 
lement il  faut  proscrire  tout  sentiment  de  haine, 
aussi  bien  à  l'égard  des  étrangers  contre  ksquels 
on  a  combattu,  qu'entre  les  concitoyens  des 
divers  partis.  A  la  haine  vous  devez  faire  substi- 
tuer la  cbarilé  fraternelle,  qui  émane  de  Jésus- 
Christ  ;  elle  ne  connaît  ni  barrières,  ni  fron- 
tières, ni  luttes  de  classes. 

Nous  exprimons  de  nouveau  le  souhait,  désir 
déjà  manifesté  lors  du  dernier  Consistoire,  de 
voir  «  tous  les  hommes  et  tous  les  peuples  unis 
ensemble  par  la  charité  chrétienne,  sans  laquelle 
tout  traité  de  paix  sera  leltre  morte  »  (2), 

Nous  en  sommes  assuré,  Vénérables  Frères, 
en  bons  pasteurs,  ministres  de  paix  et  d'amour, 
vous  saurez  consacrer  toutes  les  ingéniosités  de 
votre  zèle  à  l'accomplissement  de  ce  devoir  el 
vous  ne  cessci'ez,  avec  votre  clergé  et  vos 
ouailles,  d'inlercéider  auprès  du  Seigneur. 

Quant  à  Nous,  Notre  concours  ne  vous  fera 
j»as  défaut  dans  la  détresse  immense  où  gémit 
votre  patrie.  C'est,  en  effet,  fout  spontanément 
que  le  cœur  d'un  jx're  s'incline  avec  plus  de 
tendresse  vers  ceux  de  ses  enfants  qui  souffrent 
le  plus,  à  l'exemple  du  Rédempteur  très  aimant 
du  genre  humain,  à  qui  la  compassion  pour  les 
souffrances  de  la  multitude  arracha  ce  cri 
immortel  :  J'ai  pitié  de  la  foule. 

Comme  gage  des  dons  célestes,  et  en  témoi- 
gnage de  Notre  particulière  bienveillance,  Nous 
vous  accordons  très  affectueusement.  Vénérables 


(1)  /  Ji)(ui.  in,  17-iS. 
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Frères,  à  vous  et  h  tous  ceux  dont  vous  avez  la 
«harge,  la  Bénédiction  Aposloli([uo. 

Donné  h  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le 
if)  juillet  1919,  la  cinifuième  année  de  Notre 
Pontificat. 

BENOIT  XV,  PAPE. 

[Traduit    du    liilin    par   la   D.   C] 

Lettre   du  Cardinal  secrétaire  d'Etat 

au  Congrès  national 
des  Grermano- Américains  catholiques 

Le  Bulleiiii  de  la  Fédération  catholique  des 
Etals-Unis  (de  Quincy,  Illinois)  de  déc.  1919 
nous  apporte  les  informations  et  le  document 
ci -a  près  : 

Le  63'  Congiès  National  de  l'Association  Catholique  Alle- 
mande (n  Germon  CalhoUc  Vcrein  »)  clôturait  ses  trois 
jours  de  séances  le  mardi  16  septembre,  à  Chicago.  Evé- 
nement considérable,  puisque  cette  réunion  constituait  la 
première  manifestation  faite  depuis  Ventrée  en  guerre  de 
VAmérique  par  re  gri'on  peut  appeler  le  calholicismc 
allemand  aux  Etais-Unis. 

Un  document  sensationnel  fui  communiqué  au  Congrès, 
c'était  une  lettre  du  Souverain  Pontife  ;  Mgr  Mundelein, 
archevêque  de  Chicago,  en  donna  lecture  à  la  séance 
du  dimanche.  A  cette  occasion.  Sa  Grâce  prononça 
une  allocution  i-igoureuse,  mais  sut  montrer,  pour  traiter 
certains  points  délicats,  un  sens  exquis  de  discrétion  et  de 
mesure.  On  fut  peu  surpris,  naturellement,  d'entendre 
l'orateur  célébrer  comme  héroïque  le  loyalisme  des  Ger- 
mano-Américains à  l'égard   du  drapeau  étoile. 

Voici  la  lettre  écrite  par  S.  Em,  le  cardinal 
Gasparri  au  nom  du  Pape  : 

Sechétaikekie  d'Etat 

VE  Sa  SviNriiTÉ  Du  Valiciiu,  le   i8  juillet   n.)io- 

.1    Monseigneur    George    William  Mundefein, 
archevêque  de  Chicago. 
Très    Révékend    Arciikvèqle, 
Le  Saint-Père  vient  d'être  informé  que,  après  une 
longue  interruption  causée  par  la  guerre,   le  «  Cen- 
tral   Verein    »    [Association    générale]    vu    reprendre 
à  Chicago  la  série  de  ses  Congrès. 

Œuvre  passée  et  loyalisme 
des  Germano-Américiûns 

€1  tto  nouvelle  cause  le  plus  grand  plaisir  au  Sou- 
verain Pontife,  qui  n'ignore  pas  les  magnifiques  ser- 
vices rendus  par  cette  Association.  Pur  contre.  Sa 
Sainteté  est  profondément  affligée  d'apprendre  que 
vous  avez  perdu  votre  digne  président,  M.  Frey, 
qu'il  a  plu  au  Seigneur  d'uppok-r  à  l'éternelle  ré- 
compense. 

Aujourd'hui  que  le  <c  Central  Verein  »  reprend 
ses  travaux,  le  Souverain  Pontife  se  fait  un  plaisir 
de  lui  adresser  les  éloges  qu'il  a  bien  mcrilés  pour 
leg  ii'sultals  si  brillants  de  son  œuvre  passée  ;  il  en 
prolitc  pour  envoyer  aux  assotùés  son  paternel  salut, 
giiL'i:   d'un  avenir  toujours  plus  fécond. 

le   Souverain   Pontife   a   toute   assurance  que     ces 

;m.\;  espoirs  se  réaliseront  pour  vous,  étant  donné, 
.es  rcmiu^quables  qualités  tlont  les  Germano-Amé- 
ricains ont  fait  pix'uve  eu  toute  rencontre  <'t  plus 
spécialement  ;iu  cours  de  la  dernièt%  guerii.  'l'ont 
en  gardant  au  cœur  le  vivant  amour  du  pays  rie 
leurs  pères,  ils  n'en  ont  pas  moins  accompli  tout 
l<ur    devoir    à    l'égard    dj    leur    patrie   d'adoption    : 


Us  ont  courageusement  répondu  à  tous  ses  appels, 
donnant  sans  compter  pour  sa  défense  leur  or,  leurs 
forces  et  leur  sang. 

Qu'ils  travaillent  maintenant 
à  la  réconciliation  sincère  des  nations 

Maintenant  que  la  guerre  (St  enfin  terminée,  leur 
zèle  bienfaisant  peut  s'exercer  sur  un  terrain  encore 
plus  ricli(>  de  promesses.  Il  n'est  que  trop  vrai, 
liélas  !  cette  guerre  cruelle,  qui  avait  si  complèle- 
m<int  divisé  le  genre  humain  en  deux  camps  oppo- 
sés, a  laissé  derrière  elle  un  sillage  de  haines  de 
peupUî  à  peuple.  Kt  cependant,  il  est  impossible  que 
le  mondo  goûte  longtemps  les  fruits  bénis  de  la 
paix  si  les  nations  ne  perdent  jusqu'au  souvenir 
de  ces  haines  jiour  resserrer  entre  elles  les  doux 
liens  de  la  fraternité  chrétienne. 

Les  catiioliques  doivent,  à  un  titre  tout  spécial, 
travailler  à  ce  rapprochement  :  unis  déjà  par  un 
lien  si  intime  dans  le  corps  mystique  de  Jesus- 
Christ,  ils  sont  tenus  de  donner  constamment  aux 
autres  l'exemple  de  la  charité  chrétienne.  En  ce  sens 
les  catholiques  allemands  des  Etats-Unis,  qui  ont 
des  liens  si  étroits  avec  chacun  des  deux  partis  bel- 
ligérants, peuvent  jouer  un  rôle  particulièrement 
efficace. 

Le  Saint-Père  n'a  pas  de  vœu  plus  cher  qu'une 
réconciliation  sincère  des  nations,  et  déjà  il  a 
adress*:  un  appel  analogue  aux  évèques  de  l'Alle- 
magne (i).  Il  se  tourne  maintenant  vers  vous  pour 
vous  demander  de  collaborer,  vous  aussi,  à  celte 
sublime  croisade  de  charité. 

Qu'ils  viennent  rapidement  en  aide 
à  leurs  frères  d'Allemagne 

Mis  au  courant  de  la  situation  lamentable  où  se 
débattent  aujourd'hui  vos  frères  d'Allemagne,  le 
Souverain  Pontife  vous  supplie  instamment  de  leur 
venir  en  aide  par  tous  moyens  d'ordre  matériel  et 
moral,  avec  toute  la  rapidité  et  l'efficacité  possible, 
notamment  en  facilitant  la  reprise  immédiate  des 
relations  commerciales  et  tous  les  avantages  qui  en 
sont  la  conséquence  naturelle.  Le  Saint-Père  est 
convaineu  que  son  appel  .sera  accueilli  chaleureu- 
sement et  par  voua  et  par  tous  les  enfants  sans  dis- 
tinction de  votre  généreux  pays  :  ils  se  rappelleront 
certainement  les  grands  services  qu'ont  rendus  aux 
Etals-Urus  pendant  la  guerre  leurs  concitoyens  de 
naissance  ou  de  race  allemande  ;  ils  se  feront  ainsi 
les  vrais  bienfaiteurs  du  genre  humain,  et  attire- 
ront sur  leur  propre  nation  les  bénédictions  toutes 
particulières   du    Dieu   Tout-Puissant. 

Comme  gage  de  ces  bénédictions  et  dans  l'élan  de 
son  affection  paternelle,  le  Saint-Père  accorde  à 
Votre  (Jràce,  à  Ions  les  congressistes  et  à  fous  vos 
fidèles   la    Bénédielion   apostolique. 

.le  suis  heun-ux  de  transmettre  ce  message  à  Voir.; 
Grâce  avec  l'iionmiage  de  ma  très  sincère  estime, 
et  reste  de  Votre  Grâce 

le  dévoué  serviteur, 
Pieuhe  cardinal  GA.sPAnnr. 

Après  avoir  pris  acte  de  la  letire.  pontificale,  le  Congrès 
adopta  divers  ordres  du  jour.  L'un  d'eux  signalait  le, 
danger  que  courent  les  missions  étrangères  catholiques  du 
monde  entier,  en  raison  de  la  danse  du  traité  de  Versailles 
sur  le  retrait  des  missionnaires  allemands.  Une  seconde 
motion  recommande  à  nouveau  de  soutenir  la  presse  calho- 
lique.  Une  troisième  appelle  l'altention  sur  ce  fait  qu'un' 
paix  juste  el  durable  doit  avoir  une  base  morale  et  reli- 
gieuse. 
[Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  C] 

(i)    Keproduit   ci-dcssus,   p.    82. 
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AU  PARLEMENT  FRANÇAIS 


DI3CUSSI0N  GÉNÉRALE 


du 


Traité  de  Versailles 


La  n.  C.  a  recueilli,  en  les  disposant  par  ordre 
logique,  les  principales  intervcrdions  qui  se  sont 
produites  au  cours  de  cette  longue  discussion 
(?e  aoùl-il  ocl.  l'Jl'J).  De  ce  travail  nos  fascicules 
des  -/"  et  H2  7100.  i'Jl9  {pp.  5SO-547  et  045-66^)  ont 
donné  la  première  et  la  deuxième  partie,  consacrées, 
celle-là  aux  conséquences  diploinaliques  et  mili- 
taires, celle-ci  aux  clauses  financières  et  économiques 
du  Traité.  Voici  la  der-nière  partie,  qu'on  lira  arec 
■intérêt  au  lendemain  de  l'échange  des  ratifications 
du  Traité  {10.  1.  20)  : 

1  ]  ]  —  Aperçus  d'ordre  général 

La  politique  socialiste 

La  politique  des  responsabilités    (<) 

M.  Albert  Thomas.  —  Je  pense  que  nous  sommes 
tous  d'accord  pour  constater  que  jamais  peut-être, 
dans  l'histoire  du  monde,  il  n'y  a  eu  deux  peuples 
dont  les  intérêts  matériels  ont  été  plus  intimement 
mêlés,  mêlés  adm.inistrativement  et  politiquement, 
mêlés  dans  la  vie  publique  et  la  vie  privée,  que  ne 
le  sont  actuellement  la  France  et  l'Allemagne. 

C'est  ici  que  le  problème  de  la  politique  que  la 
Fiance  aura  à  suivre  à  l'égard  de  l'Allemagne  prend 
toute  sa  gravité.  Quand  on  essaye  de  parler  ici  des 
relations  entre  la  France  et  l'Allemagne,  on  se  heurte 
souvent  à  cet  écho  de  l'opinion  publique  commune  : 
<(  L'Allemagne  est  un  bloc,  l'Allemagne  est  incorri- 
gible, le  peuple  allemand  ne  fait  qu'un  tout  entier 
ovec  le  militarisme  et  l'impérialisme  allemands.  » 

C'est,  j'ose  le  dire,  une  thèse  simpliste.  Si  elle 
Inspirait  au  jour  le  jour  les  attitudes  et  les  déci- 
sions d'un  gouvernement,  elle  pourrait  conduire  aux 
pires  difficultés,  aux  pires  aventures,  provoquer 
dans  un  avenir  prochain  de  nouveaux  conflits. 

En  face,  il  y  a  une  autre  tlièse  qui  est  non  moins 
simpliste  :  c'est  la  thèse  à  laquelle  souvent,  au 
début  de  la  guerre,  notre  peuple  s'est  parfois  attaclié 
plus  ou  moins  naïvement.  Elle  consiste  à  distinguer 
absolument  l'impériahsme  et  le  mihtarisme  alle- 
mands, d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  peuple  alle- 
mand apparaissant  tout  à  fait  innocent  des  crimes 
et  des  responsabilités  de  son  gouvernement. 

Ces  deux  thèses  sont  à  mon  sens  également  sim- 
plistes. 

Je  demande,  moi,  que"  l'Allemagne,  l'Allemagne 
d'aujourd'hui,  ne  soit  pas  considérée  ainsi  comme 
un  bloc  unique  ou  comme  deux  blocs  nettement 
distincts,  mais  que  l'on  essaye  d'y  discerner  avec 
critique  les  éléments  nouveaux  qui  peuvent  y  surgir 
(i,  sans  se  laisser  égarer  par  l'idée  d'une  régéné- 
ration prochaine,  immédiate,  de  ne  pas  écarter  pour 
l'avenir  l'idée  d'une  régénération,  d'une  transfor- 
mation pohtique,  sociale  et  morale  du  peuple  alle- 
mand... 


(1)  /.  O.j  30  aoili  1919,  FP.  4069  et  suiv. 


Ce  que  Je  veux  demander  à  nos  gouvernants,  à 
vous  tous,  Messieurs,  c'est,  en  face  de  cette  Alle- 
magne —  et  je  ne  dis  pas  que  ce  soit  toute  l'Alle- 
f.'jagnc  nouvelle  qui  se  dresse,  mais  je  dis  que  déjà 
en  voici  des  éléments,  —  ce  que  je  vous  demande, 
c/esl  d'avoir  lu  politique  nette  et  ferme  qui  est  con- 
forme i'i  l'ititérêi  de  la  France.  El  cette  politique  est 
telle  (lu'olle  \n>ul  nous  unir  tous.  Oui,  parc^  que  je 
crois  (ju'à  cause  même  de  la  guerre,  de  l'effort  des 
esprits  pendant  la  guerre,  h  cause  de  la  pensée 
nouvelle  que  les  socialistes  du  monde,  que  le  prési- 
dent Wilson,  qu'en  France  même,  la  Chambre,  en 
bien  des  occasion.s,  ont  proclamée,  il  y  a  /n.iintenam 
possibilité  pour  nous  d'avoir  une  doctrine  com- 
mune, qui  permettra  d'agir  du  cOlé  de  lAlleriiagne 
démocratique. 

Cette  politique  commune,  elle  est  tout  entière 
comprise  en  un  mot  :  responsabilités,  c'est-à-dire 
réparations.  {Applaudissements.) 

La  doctrine  des  responsabilités,  c'est  chose  nou- 
velle dans  les  négociations  entre  peuples.  Hier,  la 
guerre  entre  deux  peuples,  c'était  la  bataille  légi- 
time. On  a  dit  cette  fois  :  La  guerre  est  un  crime 
et  il  y  a  des  responsables  du  crime.  »  {Applaudis' 
sements.) 

C'est  pourquod,  moi,  je  ne  m'élèverai  pas  coiitrc 
le  jugement  de   Guillaunie   II.   {Applaudissements.} 

Le  jugement  de  Guillaume  II  n'est  peut-être  pas 
sans  danger,  car,  s'il  est  mal  conduit,  il  peut  être 
l'occasion  de  manifestations  chauvines,  d'un  sursaut 
damour-propre  du  côté  de  l'Allemagne,  il  peut  être 
l'occasion  d'une  pensée  de  revanche.  S'il  est.  au 
contraire,  la  possibilité  de  marquer  la  responsabilité 
de  la  guerre,  la  possibilité  de  faire  la-lumière.  toute 
la  lumière,  sur  le  crime  de  la  guerre,  alors  ce  jnge- 
m.ent  répond  aux  vœux  et  aux  aspirations  de  l'hu- 
manité. {Applaudissements.) 

Responsabilité,  c'est-à-dire  réparation  ;  responsa- 
bilitti,  réparation,  c'est-à-dire  justice.  Je  reprends, 
dans  le  rapport  de  M.  Puech,  un  mot  qui  m'a  frappé  : 
<'  La  justice  que  nous  voulons,  c'est  la  justice 
réparatrice,  ce  n'est  pas  la  justice  égalitaire.  » 

'M.  Puecii  entendait  par  là  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  traiter  immédiatement  FAllemagne  sur  un  pied 
d'égalité  dans  la  Société  des  Nations,  mais  de  faire 
en  sorte  que  ce  fût  suivant  la  justice  que  son  sort 
fût  réglé. 

Voilà  la  politique  qu'il  faut  faire  sans  se  laisser 
entraîner  à  tel  ou  tel  sentiment  de  représailles,  de 
châtiment,  de  méthodes  punitives  ;  c'est  la  politique 
de  véa-itable  équité  et  de  justice  qui!  s'agit  d'ap- 
pliquer, et  pour  que  la  paix  soit  féconde,  c'est  cette 
politique  que  nous  attendons  du  Gouvernement  de 
l;i  France. 

La  politique  à  l'égard  de  l'Allemagne    " 
M.   Renaudel.  —  C'est   maintenant   une   politique 
internationale  qu'il  faut  faire... 

L'.\lsace-Lorraine,  à  cet  égard,  devait  nous  re- 
venir. Le  Sleswig  doit  être  rendu  au  Danemark. 
La  Pologne  doit  être  reconstituée.  Les  points 
divers  du  territoire  allemand  qui  ont  été  acquis  par 
la  force  des  armes  et  qui  ont  groupé  des  peuples 
opprimes  sous  le  sceptre  de  l'Allemagne,  tout  cela 
doit  disparaître.  Mais  l'unité  allemande  fondée  sur 
la  libre  disposition  des  peuples  que  vous  aviez  vous- 
mêmes  inscrite  dans  votre  carte  de  guerre  —  car 
c'était  un  éléiflont  de  votre  c^rte  de  guerre  que  de 
parler  constamment  du  droit  des  peuples,  —  cette 


(1)  /.  0.,  26  sept.  1919,  p.  4579. 
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unilë-là,  vous  n'avez  pas  In  droit  do  la  refuser  à 
l'Allemagne  au  nom  môme  de  vos  principes. 

C'est  pourquoi  ceux  de  nos  collègues  qui  ont 
défendu  Ici  l'iU^^e  que  l'AulricIie  allemande  devait 
pouvoir  librement  se  grouper  avec  l'Allemagne 
avaient  raison. 

Je  dis  que  m(^mc  cela  est  une  part  de  justice  que 
vous  deviez  i\  l'Allemagne.  Ce  n'est  point  la  sym- 
palhie  pour  l'Allemagne  qui  nous  dicte  ces  considd- 
"    lions.     Lorsque    nous    (f-lcvons     noire     discussion 

nU'o  le  Traité,  tous  nos  orateurs  ici  l'ont  dit,  ce 
Il  ist  pas  que  le  Traité  soit  trop  dur  h  nos  yeux 
pour  l'Allemagne,  mais,  en  beaucoup  de  points,  il 
est  maladroit  et  blesse  une  justice  équitable. 
Lorsque,  par  exemple,  nous  attaquons  la  disposi- 
tion sur  le  bassin  de  la  Sarre,  nous  savons  bien  que 
vous  n'avez  pas  osé  affirmer  d'une  façon  absolue 
le  désir  d'annexion. 

Oui,  vous  aviez  droit  au  charbon  du  bassin  de 
la  Sarre  ou  d'un  autre  pays  en  compensation  de 
toutes  nos  régions  dévastées,  de  toutes  nos  mines 
détruites.  Vous  aviez  droit  à  cela,  mais  peut-être 
en  même  temps  aviez-vous  le  devoir  de  penser  qu'il 
était  de  notre  intérêt  de  ne  pas  priver  600  000  à 
700  000  habitants  de  leurs  droits  politiques,  car  il 
y  a,  à  l'heure  actuelle,  700  000  habitants  qui  n'Ont 
aucun  statut  politique  ni  aucune  possibilité  d'ex- 
primer leur  opinion. 

Ne  pouviez-vous  simplement  vous  en  tenir  à 
exiger  le  charbon  qui  devait  être,  en  effet,  donné  à 
la  France  ?... 

Je  suis  convaincu  que  le  jour  où  l'Allemagne  sera 
dans  la  Société  des  Nations,  elle  se  trouvera  plus 
liée  par  cette  affiliation  qu'elle  ne  peut  l'être  par 
l'exécution  d'un  traité  que,  vous  le  lui  déclarez 
constamment,  vous  êtes  prêts  à  faire  respecter  par 
la  torce.  Cela  vous  oblige  à  maintenir  votre  force 
d'une  façon  constante  dans  des  proportions  énormes, 
affaiblissant  ainsi  la  France,  et  la  France  a  besoin 
de  ne  pas  être  affaiblie... 

Comment  supposer,  si  le  problème  est  posé  dans 
ces  conditions,  que  vous  puissiez  laisser  en  dehors 
de  la  Société  des  Nations  deux  ou  trois  cent  millions 
d'hommes  —  en  Allemagne  soixante-dix  millions, 
en  Autriche  allemande,  Hongrie  et  peuples  qui 
gravitent  autour,  soixante-dix  millions,  en  Russie 
110  millions,  —  comment  pouvez-vous  supposer  qu'il 
y  aura  ainsi  200  millions  d'hommes  qui  travaillent, 
qui,  en  particulier  pour  la  Russie,  ont  actuellement 
des  nioycns  de  travail  insuffisants,  en  dehors  des 
ac<?ords  que  la  Société  des  Nations  doit  réaliser 
pour  essayer  de  redresser  le  monde  ? 

La  revision  du  Pacte  de  la    Société   des  Nations 
Les  desiderata  socialistes 

M.  Renaudel.  —  Eh  bien,  le  pacte  de  la  Société  des 
Nations  sera  révisable,  et  nous  ne  ciroyons.  pas  qu'il 
faille  limiter  la  revision  aux  points  indiqués  par 
M.  Léon  Bourgeois.  Voici,  selon  nous,  un  certain 
':om.bre  de  points  sur  lesquels  11  sera  indispensable 
que  la  revision  porte  : 

1»  La  Société  des  Nations,  pour  que  son  autorité 
-oit  réelle,  pour  que  ses  décisions  soient  unlverselle- 

■  nt  reconnues,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  seulement 
il  organisme  au  service  des  grandes  nations  domi- 
natrices et  pour  qu'elle  soit  vraiment  une  Société 
des  Nations  libres,  égales  en  droits  et  en  devoirs, 
doit  cxtmprendre  tous  les  peuples,  k  mesure  qu'ils  se 
montrent,  par  leur  constitution  démocratique,  ca- 
^'blcs  de  tenir  leurs  engagements. 


2"  La  Société  des  Nations  actuelle  est  une  Société 
des  Gouvernements,  où  les  peuples  n'onl  pas  de 
voix  directe.  La  constitution  de  la  Société  des  Na- 
tions devra  être  nvodifiée  afin  de  former  un  véritable 
«  Parlement  mondial  ». 

3»  Le  pacte  maintient  encore  le  droit  à  la  guerre 
—  c'est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans 
le  pacte.  Les  articles  devront  êtie  revisés  pour 
que  nul  ne  puisse  se  soustraire  aux  décisions  arbi- 
trales d'une  Société  des  Nations  constituée  norma- 
lement et  pour  que  des  sanctions  rigoureuses  soient 
établies  contre  les  peuples  violateurs  des  engage- 
ments pris. 

4°  Le  pacte,  en  n'interdisant  pas  la  fabrication 
des  armements  par  l'industrie  privée,  en  n'organi- 
sant pas  un  véritable  contrôle  général  des  arme- 
ments, au  lieu  du  contrôle  particulier  sur  l'Alle- 
magne, aboutit,  par  voie  de  conséquence,  h  un  main- 
tien indéfini  de  ces  armements. 

Le  pacte  devra  être  revisé  pour  aboutir  au  désar- 
mement total.  Dès  maintenant,  la  Société  des  Na- 
tions doit  fixer  rigoureusement,  en  l'abaissant  le  plus 
possible,  le  maximum  des  armements  permis  ù 
chaque  nation,  tant  sur  terre  que  sur  mer.  La 
Société  des  Nations  devra,  comme  conséquence, 
demander  que  soient  abrégées  les  périodes  d'occu- 
pation militaire. 

5°  Le  pacte  n'a  organisé  sous  aucune  forme  les 
moyens  d'internationaliser  les  matières  premières, 
le  tonnage  commercial,  les  transports,  les  échanges, 
le  payement  international  des  dettes  de  la  guerre. 
Il  importe  donc  d'obtenir  que  le  Conseil  économique 
suprême  des  alliés  soit  transformé  en  Conseil  éco- 
nomique de  la  Société  des  Nations,  comprenant 
toutes  les  nations,  de  même  que  se  trouve  constituée 
la  Conférence  générale  pour  l'organisation  du  travail 
qui  se  réunira  k  Washington. 

Ce  Conseil  sera  chargé  de  préparer  la  restauration 
de  la  vie  économique  mondiale  par  l'élimination  du 
protectionnisme,  par  l'organisation  internationale  du 
crédit  et  la  hquidation  des  dettes  de  guerre.  Il  devra 
veiller,  en  outre,  à  faire  disparaître  les  antagonismes 
économiques  anciens,  dont  la  répétition  constituerait 
une  menace  permanente  de  conflits  nouveaux  et  un 
obstacle  à  une  réelle  Société  des  Nations. 

Nous  demandons  enfin  une  convocation  immé- 
diate de  la  Société  des  Nations,  afin  que  celle-ci 
entre  de  suite  en  action.  {Vifs  applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

La  politique  radicale-sociaiisle 

Vigilance,  sans  hostilité  délibérée, 
à  l'égard  de  l'Allemagne  (M 

M.  René  Renoult.  —  Quelle  est  cette  politique 
générale  ?  Un  certain  nombre  d'orateurs  l'ont  in- 
diqué au  nom  de  leur  parti.  Je  voudrais  à  mon  tour 
esquisser  très  rapidement,  au  nom  du  parti  qui  m'a 
fait  l'honneur  de  m'envoyer  ici,  la  politique  de  la 
France.  Elle  sera  conditionnelle  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne. 

Pendant,  quarante-quatre  ans,  la  France  a  vu  sa 
politique  extérieure  en  quelque  sorte  commandée 
par  révolution  de  celle  de  sa  brutale  et  querelleuse 
voisine,  qui  ne  cessait  de  la  menacer  dans  sa  sécu- 
rité. La  menace  de  danger  militaire  qui  a  pesé  suf 


(1)    /.   O.,   1"   cet.    1919,   p.   4652. 
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la  Franoo  disparaît  nujoiird'liiii,  mais  la  France  doit 
r('«t(?r  très  altentivn  ft  l'attilude  qiift  l'Allemagne  va 
désormais  observer  et  aux  desseins  qu'elle  peut 
concevoir. 

La  Franco  ne  doit  pas  oublier  qu'il  i-este  h  ses 
côt('s  une  grande  puissance,  une  puissflnf'e  dont 
cUc  a  voulu,  et  c'est  son  honneur,  respecter  la 
iiationalit(5,  l'unité  et,  par  conséquent,  la  force. 

En  agissant  ainsi,  elle  a  obéi  h  des  principes 
([u'ello  place  au-dessus  de  tout  el  qui  doivent  la 
détourner  mCme  d'une  politique  d'intervention  et 
d'influence  localisée  dans  telle  région  de  l'Allemagne, 
j'olitiqne  qui  pourrait  n'Otre  pas  tout  h  fait  exclusive 
de  violence  morale. 

Mais  quels  peinent  être  demain  les  desseins  de 
l'Allemagne,  puissance  militaire  considérablement 
léduite,  puissance  f'conomiqne  au  développement  de 
laquelle  la  France  doit  prêter  la  plus  sincère  atten- 
lion  ? 

11  semble  qu'à  l'heure  actuelle  son  premier  ob- 
jectif soit  d'enfrer  dans  la  Société  des  Nations. 

■ïe  ne  vois  pas  qu'en  principe  il  faille  s'émouvoiy 
d'un  pareil  projet.  Il  exige  d'abord,  pour  être  réalisé, 
(les  justifications  ;  justification  que  les  engagements 
de  l'Allemagne  sont  exécutés  fidèlement,  justifica- 
tion que  ses  intentions  pacifiques  ne  sont  pas  dou- 
teuses. 

Ces  éléments  d'appréciation  sont  souverainement 
Iran^'hés  par  le  Conseil  permanent  de  la  Ligue  des 
Nations  statuant,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  à  Tuna- 
nimité. 

Mais  lorsque,  après  un  temps  d'épreuve  qui,  pour 
moi,  ne  doit  pas  être  bref,  l'Allemagne  pourra  être 
admise,  ayant  fait  les  justifications  dont  je  parle, 
dans  la  Ligue  des  Nations,  il  faudra  alor.s  prêter 
la  plus  grande  attention  au  rôle  qu'elle  voudra  sans 
doute  y  jouer. 

Oh  1  je  sais  qu'elle  se  trouvera  tout  d'abord  sous 
le  coup  de  l'article  16  du  pacte  de  la  Société  des 
Nations,  qui  donne  une  emprise  considérable  ~sur 
le  membre  de  la  Société  coupable  d'infractions  au 
pacte. 

D'autre  part,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit.  un  con- 
trôle permanent,  en  ce  qui  concerne  les  armements, 
se  trouvera  naturellement  organisé  par  le  pacte,  et 
c'est  quelque  chose.  îNlais  il  faudra  surveiller  l'in- 
fluence qu'elle  voudra  exercer  au  sein  de  la  Ligne. 

Il  est  possible  qu'elle  soit  désireuse  de  fausser 
à  son  profit  l'idée  qui  a  inspiré  cette  Ligue,  de 
môme  qu'au  xix»  siècle  nous  l'avons  vue  essayer  de 
fausser  à  son  profil  l'idée  de  nationalité  en  la  con- 
fondant volontairement  avec  une  obscure  idée  de 
race... 

Il  est  donc  à  penser  que,  l'Allemagne  de  Gœfhe, 
de  Schiller  et  de  Kant,  ne  l'ayant  pas,  je  crois,  défi- 
nitivement emporté  sur  r.MIemagne  amie  du  culte 
de  la  force,  celle-ci  voudra  utiliser  pour  des  desseins 
impérialistes  l'influence  que  pourra  lui  donner  la 
Ligue  des  Nations  elle-même  lorsqu'elle  y  sera 
admise. 

En  somme,  la  France  n'a  pas  le  droit,  selon  moi, 
de  se  faire  d'illusions  sur  les  intentions  et  sur  les 
dispositions  nouvelles  de  l'Allemagne,  La  France  doit 
à  ses  morts,  à  ses  martyrs,  aux  dures  leçons  de 
l'histoire,  non  seulement  de  repousser  avec  horreur 
tout  rapprochement  politique  et  sentimental  avec 
l'Allemagne,  mais  de  croire  au  pire,  quand  il  .s'agit 
d'elle.  {Applaudissements.) 

Et  alors,  vigilante,  justement  défiante,  mais  non 
délibérément  hostile,  la  France  doit  observer  l'Al- 
lemagne. {Très  bien  !  Très  bien  !) 


Députés  des  réglons  envabiis  "> 

Le  Traité    ne  leur  donne  pas  satisfaction 

M.  Maginot.  —  Au  nom  de  mes  collègues  .Nf.\I.  \: 
hf'il  N'iii'l,  Thiéry,  Revault.  lyiuis  Marin,  Krin^'jnt, 
Sclmiidt,  Ganault,  Ringuier,  Accambray,  Haudos, 
Péchadrc,  Lenolr,  Goniaux,  Delory,  H:' '^•'  -ri, 
Inghels,  Le  Itoy,  Cadot,  dé|)utés  des  tl 
dévasl'''.s  de  la  Meuse,  de  la  .Meurthe-et-:;  ,. ,.  -.^s 
VVsges,  de  la  Marne,  de  l'Aisne,  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  j'ai  l'honneur  d'apporter  à  la  tribune 
la  déclaration  que  voici  : 

Nous  ne  pouvons  ratifier  de  nos  votes  le  Traita 
de  Paix  qui   nous  est  présenté... 

Pour  répondre  à  nos  v<pux,  ou  plus  exact«m(>nt 
aux  nécessités  dont  nous  sommes  obligé»  de  t^nir 
compte,  il  fallait  que  celui-ci  nous  apportât  au 
moins  deux  choses  :  d'abord,  la  mise  à  la  charge 
de  l'ennemi^  sans  contestations  uUérieures  po.ssildes, 
de  toute  la  dépense  que  représente  la  répar.*tion 
de  nos  dommages,  et  cela  dans  des  conditions  qui 
ne  lui  permettent  pas  de  nous  faire  attendre  trop 
longtemps  les  payements  qui  nous  sont  indisp-^n- 
.s;ibles  pour  la  restauration  de  nos  régirons  dé- 
va.stées  ;  ensuite,  des  garanties  suîfi.sanl<^s  pour  r.ius 
mettre  à  l'abri  désormais  de  toute  possibilité  d'agres- 
sion de  la  part  de  l'Allemagne.  Très  bien  .'  Très 
bien  .')  et,qui  soient  de  nature  à  nous  assurer  cette 
sécurité  complète  sans  laquelle  la  paix  ne  serait, 
comme  dans  le  passé,  qu'une  préparation  à  la  guerre, 
la  guerre  dont  nous  ne  voulons  plus.  {Applaudisse- 
ments sur  de  nombreux  bancs.) 

Le  Traité,  à  ces  deux  points  de  vue,  ne  nous 
donne  pas  satisf;iction  ou  ne  nous  donne,  comme 
l'ont  établi  M.  le  maréchal  Foch  et  M.  André  Le- 
fèvre  pour  lés  garanties  militaires.  M.  Dubois  pour 
les  dommages,  que  des  satisfactions  insuffisantes, 
dont  moins  que  d'autres,  nous  qui  représentons  des 
départements  dévastés,  des  régions  frontières,  nous 
pouvons  nous  contenter.  Nos  ruines,  les  souffrances 
de  nos  populations,  la  leçon  cruelle  de  l'histoire, 
qui  montre  que  nous  sommes  les  toujours  envahis, 
les  toujours  sinisti'és,  les  toujours  sacrifiés,  quinze 
invasions  en  moins  de  six  siècles  nous  donnent  le 
droit  et  nous  font  un  devoir  d'exiger  d'un  traité 
victorieux  mieux  que  des  solutions  précaires  et 
des  espoirs  incertains.  {Applaudissements.)  Après  ce 
que  nous  avons  subi,  nous  avons  besoin  de  certi- 
tudes. Ces  certitudes,  le  Traité  ne  nous  les  donno  ni 
en  ce  qui  concerne  le  payement  de  ce  qui  nous  est 
dû  ni  en  ce  ciui  concerne  les  sécurités  sans  la  ga- 
rantie desquelles  il  est  inhumain  d'i^ngager  nos 
populations  à  restaurer  des  régions  qui  demeurent 
exposées  aux  risques  et  aux  bouleversements  d'une 
nouvelle  invasion.   {Applaudissements.) 

Déclaration  de  M.  Maurice  Barrés  *^) 

La  politique  l'hénane 

M.  Maurice  Barrés.  —  Au  nom  de  mes  collègues 
MM.  Arago,  Oalli,  .Jean  Lerolle,  amiral  Bienaimé,' 
Ernest  Flandin,  Flayelle.  le  lieutenant-colonel  Josse, 
Camille  Blaisot,  Engerand,  Louis  "Viellard,  Paul  Es- 
cudier,  comte  Ginoux-Defermon.  Bertrand  de  Mun, 
Failliot,  Guichenné.  Tournade,  Paul  Pugliesi-Conti, 
d'Aubigny,  Biaise  Neyret,  Gilbert  Laurent,  marquis 
de  Dion,  et  en  mon  nom  personnel,  j'ai  l'honneur 
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d'apporter  à  la  Chambre  la  déclaration   suivante  : 

Ce  débat  était  nécessaire.  Un  grand  acte  histo- 
i>que  va  engager  le  monde  entier.  Il  fallait  que  le 
Parlement  français  fît  entendre  ce. qu'il  en  pense. 
\ussi  bien  notre  rôle  est  tout  particulier  et  diffère 
ùu  rôle  des  Parlements  des  autres  pays  qui  ont 
1  traiter  avec  l'Allemagne. 

Le  Parlement  anglais  a  voté  le  texte  du  Traité 
sans  aucun  grief,  sans  aucune  curiosité  même, 
iourrait-on  dire,  et  ses  deux  Chambres  ont  accordé 
semblée  leur  ratification.  Aux  Etats-Unis,  le  Con- 

cès  a  manifesté  son  souci  prédominant  de  la  sur- 

ivanco  dans  son  étroite  intégrité  de  la  doctrine  de 
Monroë  qui  se  traduirait  par  la  non-intervention 
ilans  les  complications.  Les  représentants  du  peuple 
i  rançais  ne  pouvaient  pas,  ne  devaient  pas  se  désin- 
léresser,  même  dans  le  détail,  des  stipulations  d'un 
'i'raité  qui,  signé  sur  la  terre  de  France,  engage 
ravenir  même  de  la  terre  de  France.  (Très  bien  f 
Très  bien  ') 

Au  cours  d'une  discussion  approfondie,  la  Chambre 
vient  de  mettre  au  clair  les  imperfections  de  cet 
instrument  diplomatique  et  ses  périls  pour  l'ordre 
lOropéen  et,  pour  la  première  fois,  le  pays  a  été 
instruit  de  ce  qui  avait  été  négocié  en  son  nom  et 
souscrit  pour  ses  destinées.  Forclos  par  la  consti- 
tution, nous  ne  pouvons  pas  amender  le  texte  du 
1'raité,  mais  nous  en  avons  amendé  l'esprit.  [Très 
nien  !  Très  bien  !)  La  Chambre  en  a  précisé,  pour  la 
conscience  nationale,  Tauthentique  signirication.  De-  , 
vant  la  nation  et  devant  l'histoire,  c'est  cette  inter- 
jirétation  qui  vaut  et  qui  fait  foi.  C'est  d'elle  que 
'los  Gouvernements  successifs  devront  s'inspirer 
dans  l'exécution  des  clauses. 

Le  Parlement,  si  nous  interprétons  l'approbation 
unanime  qu'un  exposé  de  la  politique  rhénane  a 
l>aru  recueillir,  semble  avoir  fixé  les  directions  de 
l'i  politique  future  de  la  France  à  l'égard  dé  l'Alle- 
magne.  Cette  politique  trouvera  sa  première  et  sa 
plus  immédiate  application  dans  la  région  limitrophe 
où  l'influence  française  va  s'exercer  en  vertu  du 
Traité.  La  France  a  entendu  déjà  et  respectera  le 
vœu  de  ces  pays  de  la  vallée  du  Rhin,  qui,  sans  se 
séparer  de  l'Allemagne,  aspirent  à  une  autonomie 
qui  les  soVistraie  à  l'emprise  prussienne.  Elle  est 
pi'ête  h  aider  de  sa  puissance  morale  et  de  toute 
sa  collaboration  économique  cette  'évolution  des 
ropulations  rhénanes,  de  tous  les  parfis  et  de  toutes 
les  classes,  vers,  un  statut  et  un  régime  qui  assurent 
leur  prospérité,  l'expression  de  tous  leurs  sentiments 
et  le  libre  développement  de  leur  génie  (dont  les 
affinités  avec  le  génie  gallo-romain  sont  restées  si 
vivaces). 

En  conséquence,  nous  demandons  que  sous 
aucune  forme  l'influence  prus.sienne  ne  soit  res- 
taurée sur  nos  frontières  ;  que  notamment  soit 
('liiuiné  le  commissaire  du  Reich,  indûment  installé 
il  Coblence.  Le  Traité,  en  effet,  prévoit  le  contact 
direct  des  autorités  locales  avec  le  comimandcmeufc 
(les  troupes  d'occupation  ;  et  pour  les  relations  du 
T'ieich  avec  la  France  les  ambassades  de  Paris  et  de 
lierlin  semblent  seules  qualifiées. 

En  outre,  nous  demandons  que  toutes  les  mesures 
soient  prises  pour  as.socier  plus  intim'ement  les 
pays  rhénans  à  la  France  par  le  commerce,  par  les 
voles  de  communication,  par  la  'coordination  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  et  de  voies  deau,  par  un 
programme  de  travaux  publics,  principalement  par 
la  canalisation  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre,  par  des 
institutions  bancaires  et  coopératives,  par  l'assimi- 


lation des  lois  ouvrières  et  sociales.  {Très  bien  ! 
Tri)s  bien  !)  Pour  ces  objets,  il  pourrait  être  cr^ 
dans  le  plus  bref  délai  des  Commissions  mixtes 
composées  de  Rhénans  et  de  Krançais. 

Nous  espérons  que  cette  conception  de  la  paix 
amènera  chez  les  Allemands  du  Rhin  et  môme  dans 
toute  l'AUeimagne  une  détente  souhaitable  des  deux 
parts. 

Persuadés  que  cette  paix  doit  être,  selon  l'heureuse 
expression  du  président  de  la  R^-publique,  «  uno 
création  continue  »,  génératrice  de  bienfaits  pouir 
les  deux  peuples  que  la  géographie  et  l'histoire  ont 
rapprochés,  mais  persuadés  aussi  qu'une  vigilance 
quotidienne  s'impose  comme  une  nécessité  patrio- 
tique, nous  demandons,  pour  permettre  au  Parle- 
ment de  travailler  avec  le  Gouvernentent  à  l'œuvro 
pratique  do  la  paix,  que  des  rapports  des  commis- 
sions de  préparations  et  de  contrôle  lui  soient  pé- 
riodiquement  présentés.    (Très   bien  !    Très   bien  .') 

Sous  le  bénéfice  de  ces  obser^'ations,  nous  assu- 
mons la  responsabilité  de  voter  le  Traité.  (Applav- 
dissements.) 


Déclaration  de  M.  Jules  Delatiaife 


(<) 


Résumé  des  critiques  du  traité 

M.  Jules  Delahaye.  —  Messieurs,  au  nom  de  mes- 
collègues  MM.  de  Raudry  d'Asson  et  de  Kernior,  en 
mon  nom  propre  et  en  celui  du  parti  royaliste  an([uel 
nous  appartenons,  je  viens  dire  pourquoi,  malgré 
notre  volonté  constante  d'aider  tous  les  Gouver- 
nements successifs,  dans  leur  tâche  de  guerre  et  de 
paix,  nous  ne  pouvons,  en  notre  âme  et  conscience, 
ratifier  sans  amendisments  le  Traité  qui  nous  est 
proposé. 

Nous  avons  longtemps  hésité.  Le  Traité  procède 
de  la  victoire,  qui  a  couronné  l'héroïsme  de  nos 
soldats  et  les  sacrifices  de  nos  familles.  Le  Traité 
prend  acte  de  la  restitution  de  notre  chère  Alsace 
ets:le  notre  chère  Lorraine,  restitution  acquise  dès 
le  jour  où  l'armée  [allemande]  a  mis  bas  les  armes. 
Le  Traité  est  lié,  sous  mille  rapports,  à  tout  ce  qui 
s'est  fait  de  grand  par  la  force  du  sang  français, 
avec  le  concours  de  nos  puissants  alliés  sous  la 
commandement  suprême  d'un  maréchal  de  France. 
Oui,  Messieurs,  comment  voter  contre  le  Traité  ? 
Cependant,   nous    ne    pouvons   pas  voter   pour   lui. 

Jusqu'au  dernier  moment  nous  avons  espéré  quo 
la  poussée  des  événements  ne  tarderait  pas  à 
démontrer  au  Conseil  suprême  des  nations  alliées 
et  associées  qu'elles  avaient  trop  ménagé  l'Alle- 
magne, pas  assez  la  France,  et  que,  pour  se  pro- 
téger elles-mêmes  contre  les  agressions  d'un  peuplo 
sans  foi  ui  loi,  elles  devraient  dresser,  en  face  de 
lui,  sur  la  frontière  naturelle  du  Rhin,  un  peuple 
aus.si  fort  que  lui. 

Mais  les  événements  marchent  si  vite  cfu'il  est 
permis  de  douter  si  c'est  la  paix  ou  la  guerre  qui 
continue.  A  le  prendre  tel  quel,  le  Traité  est  dôjfi 
contesté  de  -toutes  parts  et  jusqu'à  Washington, 
dans  ses  parties  essentielles  et  fondamentales, 
coirmiio  notre  alliance  conjointe  avec  les  Eîtats-Unia 
et  l'Angleterre,  conume  la  Société  des  Nations. 

Nous  ne  pouvons  voter  ce  Traité,  parce  quo 
nous  attendons  encore  de  nos  alliés  et  associés  en 
concours  et  cet  appui  matériel,  dont  il  a  été  si 
souvent  question  et  sans  lesquels  nous  ne  pouvons 
môme  faire  honneur  à  nos  dettes  et  h  nos  charges  : 


(1)  /.  O.,  3  oct.  1019,  p.  4717. 


U      IjE.9      V2UC<91  âV^.-MS      /VV^  1  U  CiLtLiE.9      // 


témoignage  de  la  solidarité  financière  ot  économique 
due,  en  toute  justice,  à  la  solidarité  de  sang  et 
d'or  prodiguée  par  nous  Jusqu'à  l'épuisement  de 
nos  forces,  pour  une  cause  qui  était  et  qui  devait 
rester  la  cause  du  monde  entier.  {Très  l>icn  !  Très 
bien  !) 

Nous  ne  pouvons  voler  le  Traité  parce  que,  en  se 
joignant  à  nos  alliés  et  associés  avec  une  com- 
plaisance fièrement  avouée  par  le  haut-commis- 
saire, M.  Tardieu,  pour  sanctionner,  ^  fortifier  et 
perpétuer  l'unité  de  l'Emi^re  d'Allemagne  accomplie, 
en  1870,  dans  le  palais  de  Versailles,  à  la  suite  de 
nos  plus  grands  revers,  quelques-uns  de  nos  délégués 
nous  sont  suspects  d'avoir  souscrit  à  l'œuvre  de 
violence  la  plus  opposée  à  nos  traditions,  h  nos 
intérêts  et  aux.  principes  mômes  de  la  Société  des 
Nations.  Nous  ne  pouvons  voter  le  Traité  parce  que 
le  principal  prétexte  invoqué  par  M.  Tardieu  ne 
tient  pas  debout.  En  laissant  à  l'Allemagne  son 
unité,  vous  avez  cru  lui  enlever  <i  un  idéal,  un 
moteur  de  revanche  ».  Comme  si  cette  revanche, 
elle  ne  l'avait  pas  invoquée,  de  tout  temps  à  cha- 
cune de  SCS  agressions  I  Comme  si  l'Allemagne 
n'avait  pas  appelé  toutes  ses  restitutions  des  spolia- 
tions !  Comme  si  la  délivrance  de  l'Alsace-Lorraine, 
celle  de  la  Pologne,  ne  fournissait  pas,  en  abon- 
dance et  en  surabondance,  tous  les  prétextes  de 
revendication  pseudo-nationale  et  d'irrédentisme 
truque  !  Vous  lui  enlevez  ses  vaisseaux,  une  partie 
de  ses  armes  et  de  son  argent,  des  territoires  au 
Nord,  à  l'Est,  à  l'Ouest  ;  vous  prohibez  la  réunion 
de  ses  congénères  d'Autriche  et  vous  imaginez  qu'elle 
ne  criera  pas  !  C'est  beaucoup  de  naïveté,  mais  voici, 
Monsieur  Tardieu,  où  cxtmmence  votre  imprudence 
criminelle  :  à  l'ennemi  ainsi  entaillé  et  écorché  par 
endroits  ;  à  l'ennemi  profondément  irrité  et  humilié, 
vous  laissez  les  moyens  de  la  force  et  de  la  ven- 
geance !  Vous  lui  laissez  le  plus  puissant  moyen, 
le  seul  moyen  sérieux  de  combiner  une  revanche 
et  de  reconstituer  ses  industries  ataviques  :  la  guerre 
et  la  conquête.  Vous  lui  laissez  l'unité  politique. 
Que  dis-je  ?  vous  l'accroissez,  vous  la  fortifiez  par 
la  disparition  du  particularisme.  Après  avoir  fait 
à  l'Allemagne  une  blessure  morale,  qu'elle  ne  pourra 
pardonner,  vous  faites  la  folie  de  multiplier  sa 
vigueur. 

Nous  ne  pouvons  voter  le  Traité  parce  que  sa 
garantie  suprême  est  la  Société  des  Nations  et  que 
cette  Société,  vous  n'avez  pas  su  lui  donner,  en 
Europe,  la  seule  base  possible,  qui  était  le  principe 
de  l'équilibre  au  moins  sur  le  Continent,  Messieurs, 
entre  les  participants  d'une  société  d'Etats  souve- 
rains, il  ne  peut  y  avoir  de  paix  ni  de  justice  qu'à 
la  condition  d'une  certaine  équivalence  des  forces 
en  présence  :  Vous  me  direz  que  l'Eimpire  britaur- 
nique,  l'empire  fédéral  américain,  comportant,  à  eux 
deux,  350  millions  de  citoyens  ou  de  sujets,  détrui- 
sent déjà  tout  l'équilibre.  Mais,  à  cette  objection, 
votre  propre  doctrine  répond  déjà  que  le  libéra- 
lisme anglais  et  la  démocratie  américaine  sont  des 
gérants  intrinsèques  de  modération  et  de  bon  accord. 
Voilà  qui  est  provisoirement  entendu  !  Admettons-le 
donc.  Néanmoins,  aucun  de  vous.  Messieurs,  n'ad- 
mettra que  l'Allemagne,  même  démocratisée  en 
façade,  vous  donne  des  gages  pareils.  Or,  du  fait 
de  l'Allemagne  unie,  votre  Société  des  Nations  con- 
tinentales est  fatalement  déséquilibrée,  elle  juxta- 
pose sur  le  même  territoire  européen  une  poussière 
de  moyens  et  de  petits  Etats  pacifiques  et  un  grand 
Etat    violent    et    belliqueux,  de    60  ou  70  millions 


d'Ijabitants,  seuls  unis  contre  toutes  les  dispersions 
environnantes. 

Ne  dites  pas  que  toute  Allemagne  particulariste 
fût  morte  I  La  Hanovre,  la  Bavière,  les  province.-; 
rhénanes,  la  Prusse  même  ont  subi  -des  poussées 
centrifuges  que  les  principes  de  l'Entente  auraient 
dû  nous  reconunander  autant  que  notre  intérêt. 
Vous  avez  négligé  ou  laissé  négliger  cela,  et,  pour- 
tant, les  divergences  d'intérêts,  les  rivalités  natu- 
relles des  peuples  allemands,  organisées  dans  des 
Etals  distincts,  auraient  éparpillé  des  forces  qui 
ne  sont  dangereuses  que  réunies,  et,  sans  nuire 
au  bonheur  privé  des  Allemands,  le  monde  eût 
retrouvé  l'espérance  de  la  paix  dans  une  Société 
des  Nations  où  aucune  n'eût  été  beaucoup  plus 
puissante  ni  plus  populeuse  que  laulre.  Ou'csl-ce, 
au  contraire,  que  votre  association  ?  L'inégalité 
tyrannique  !  La  société  du  ligrc,  du  mouton  et  de 
la  gazelle,  comme  on  l'a  dit.  \0n  rit.)  Ces  éléments 
disproportionnés,  ainsi  réunis,  aboutiront  soit  à  la 
guerre,  soit  au  règne  accepté  des  plus  nombreux  et 
des  plus  forts.  Il  faudra  de  nouveau  nous  soumettre 
ou  nous  battre.  Et  c'est  cela  que  vous  appelez  une 
Société  des  Nations  !  Que  serait-ce  qu'une  anarchie  ? 
Nous  ne  voterons  pas  la  constitution  de  cette 
anarchie  par  votre  traité.  Nous  ne  le  volerons  pas 
pour  une  autre  raison  encore  majeure. 

Imaginez  que,  par  les  manœuvres  de  duplicité,  où 
l'Allemagne  excelle  toujours,  elle  parvienne  une  seule 
fois  à  tromper  nos  amis  anglo-.saxons  ;  imaginez  ce 
qui  adviendrait  de  la  France  !  Le  premier  article  d'un 
traité,  tel  que  celui-ci,  devrait  tendre  à  placer  eu 
nous,  en  nous-mêmes,  en  nul  autre  que  nous,  les 
conditions  primordiales  de  notre  sécurité,  le  gage 
essentiel  de  notre  avenir.  Or,  ce  traité  transporte, 
pour  ainsi  dire,  notre  centre  de  gravité  moral  et 
politique  hors  de  nous-mêmes.  La  garantie  française 
est  mise  hors  de  France.  Le  continent  est  organisé 
de  telle  sorte  que  l'Allemagne  en  deviendra  l'arbitre 
et  que  cet  arbitrage  ne  pourra  être  récusé  qu'en  un 
seul  cas,  le  seul  cas  où  l'immense  «  monde  qui  parle 
anglais  »  voudra  bien  s'intéresser  activement  et 
héroïquement  à  nous. 

Messieurs,  je  rends  hommage  à  rhéro'isme  anglo- 
saxon  ;  je  ne  sais  pas,  mais  je  crois  peu  ,sage  d'af- 
firmer qu'il  puisse  être  éternellement  disposé  à  tirer 
l'épée  en  notre  faveur.  En  tout  cas,  cette  détermi- 
nation doit  dépendre  de  lui  et  non  de  nous.  Com- 
m3nt  serait-il  étonné  de  nous  voir  désirer  et  même 
rechercher  notre  droit  à  durer  et  à  rfous  développer 
dans  des  conditions  moins  dépendantes  I 

Nous  ne  voterons  pas  le  Traité  parce  qu'il  nous 
impose  autre  chose  qu'une  dépendance  de  théorie 
ou  de  prévision  éloignée.  Il  comporte  ce  que  l'on 
peut  appeler  en  langage  juridique  certaines  «  servi- 
tudes »  immédiates  dont  nous  ne  voulons  à  aucun 
prix  !  Que  diriez-vous.  Messieurs,  si,  demain,  la 
Société  des  Nations  nous  obligeait  à  envoyer  nos 
soldats  au  secours  de  l'Allemagne  attaquée  par  ses 
voisins  !...  Tout  arrive,  tout  est  possible...  Vous  l'avez 
entendu  comme  moi.  La  Société  des  Nations,  dès  les 
ébauches  de  Versailles,  a  paru  livrée  à  la  puissance 
occulte,  à  l'exploitation  avide  de  cinquante  proprié- 
taires hébreux  de  l'Europe... 

Nous  avons  observé  l'usage  que  font  ces  peuples 
du  droit  illimité  de  disposer  d'eux-mêmes  pour  rem- 
placer l'autocratie  des  empereurs  et  des  rois,  la 
démocratie  parlementaire  et  socialiste  elle-même,  par 
la  dictature  du  prolétariat  soviétiste,  de  la  guerre 
civile  de  la  famine  et  de  la  terreur.  Désordres  cau- 
sés, non,  comme  on  le  prétend,  par  la  nouveauté  d'une 
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révolution  <\  laquello  les  peuples  n'ont  pas  encore 
eu  le  temps  de  s'adapter,  mais  par  la  logique  irré- 
i^islible  d'une  anarcliio  servie  par  les  intérêts  d'une 
llnance  plus  révolutionnaire  que  tous  les  Soviets 
(Hires)  et  tous  les  glietlos  h  la  fois  I  Nous  ne  livre- 
rons pas  notre  pays  à  un  consortium  de  banquiers 
judéo-germano-bolclicviks... 

On  nous  a  proposas  ici  même,  Messieurs,  de  con- 
sentir à  une  diminution  de  la  souveraineté  française. 
l>aroe  que  nous  voulons,  pour  la  Franco,  la  paix  au 
dedans  et  l'indépendance  au  dehors,  nous  ne  voterons 
pas  le  Traité. 

Nous  avons  conscience  d'avoir  tenté  le  possible, 
dans  les  Commissions  dont  nous  faisions  partie,  près 
(Jcs  ministres  et  des  hauts  commissaires  compé- 
tents, dans  la  presse  et  à  la  tribune,  pour  exposer 
et  faire  prévaloir  nos  vues. 

"  Simples  vues  d'histoire  »,  nous  a-l-on  répondu. 
«  Nous  ne  vivons  plus  au  temps  de  Louis  XIV.  Les 
fondements  du  traité  les  plus  solides,  c'est  ratta- 
chement inébranlable  de  nos  alliés,  qui  nous  demeu- 
reraient fidèles,  même  sans  traités  ;  c'est  notre 
union  entre  Français,  notre  activité,  notre  travail  ; 
c'est  la  vertu  de  nos  Parlements  et  la  volonté 
inexorable  de  nos  Gouvernements  d'en  imposer  à 
tous  l'exécution.  » 

iMessieurs,  nous  pourrions  douter  des  conseils  de 
l'histoire  si  l'expérience  ne  leur  donnait,  chaque 
malin,  une  nouvelle  fraîcheur.  Vous  invoquez  volon- 
tiers la  nouveauté  des  temps  et  les  ressources  du 
mystérieux  avenir.  iMais  votre  avenir  est  de  ceux 
qui  reculent  sans  cesse.  Celui  que  nous  prévoyons 
est  celui  que  nous  avons  déjà  prévu  avec  sûreté. 
Hier  a  été  l'avenir  par  rapport  à  avant-hier,  et,  trop 
souvent,  hier  a  réalisé,  parfois  de  point  en  point, 
les  avertissements  et  les  craintes  que  nous  expri- 
mions avant-hier.  Voulez-vous  quelques  faits  qui 
donnent  moins  de  confiance  dans  votre  traité  que 
dans  nos  "  simples  vues  d'histoire  »  ? 

Moins  d'un  an  après  l'armistice,  nous  entendons 
d'anciens  ministres  de  'Guillaume  II  se  déclarer 
prOts  il  rentrer  «  joyeusement  »  dans  la  guerre,  et 
un  ministre  en  fonction,  à  Berlin,  affirmer,  dans 
lu  pays  rhénan,  en  face  de  nos  soldats,  que  l'unité 
de  l'Allemagne  n'ayant  pas  été  atteinte,  elle  aura 
bientôt  une  armée  de  2  millions  d'hommes  pour 
déchirer  le  <■  cliiffon  «de  Versailles.  Nous  comptons 
par  mois  ou  par  semaine  les  violations  de  la  parole 
donnée,  les  provocations  de  nos  ennemis  et  aussi 
nos  ultimatums  noyés  dans  les  notes  diplomatiques. 
Nous  voyons,  en  France,  sous  les  yeux  de  M.  Cle- 
menceau, s'organiser  et  s'étendre  librement  la  plus 
audacieuse  des  propagandes  en  faveur  de  r.\llc- 
rnagne,  trop  oppri/mée  par  notre  impérialisme,  trop 
persécutée,  trop  dépouillée.  Moins  d'un  an  après 
l'ai-mistice,  nous  nous  demandons  de  quoi  demain 
sera  fait  ;  après  .M.  Ciempnceau,  à  quel  Parlement, 
h  quel  Gouvernement  seront  confiés  l'interpréta- 
tion et  l'accomplissement  d'un  traité  plus  rempli 
d'un  "  ensemble  de  possibilités  »,  comme  dit  un 
pou  scoptiquement  M.  Clemenceau  lui-même,  d'un 
ensemble  de  promesses,  d'espérances,  d'abstractions 
futuristes,  que  de  garanties  précises  et  de  moyens 
de  subsistance. 

Ayant  tout  fait  pour  épargner  à  notre  pays  les 
erreurs  et  les  surprises  que  je  viens  de  résumer, 
nous  devons  nous  demander  aussi  quelle  part  do 
'PHponsabilités  il  nous  convient  do  prendre  dans 
imc  (puvre  si  faible  au  présent  et  si  inquiétante 
.111   futur. 


Nous  attendions  de  la  victoire  ce  qu'en  attendait 
le  pays  :  l'indépendance  de  la  patrie,  la  fin  du  mili- 
tarisme prussien,  la  paix,  l'abolition  du  service  mili- 
taire obligatoire  et  universel,  le  retour  aux  petites 
armées  de  justice  et  de  police  internationale,  enfin 
le  juste  et  nécessaire  dédonuiiagement  des  fatigues 
et  des  épreuves  pour  l'ouvrier  de  la  victoire,  la  part 
du  combattant  aux  bénéfices  de  son  douloureux 
chef-d'œuvre  de  patience,  d'endurance,  de  vaillance 
et  de  sacrifice. 

Or,  voyez,  Messieurs,  le  Traité  maintient  la  forc« 
militaire  allemande,  qui  se  cachera  comme  elle 
voudra.  Le  Traité  nous  soumet  à  nos  alliés  et  nous 
promet  h  nos  ennemis.  Le  Traité  nous  assigne  des 
payements  lointains,  sans  nous  donner  aucun  moyen 
de  les  poursuivre  et  de  les  exiger.  Dès  que  l'Alle- 
magne sera  relevée,  avec  les  moyens  que  nous  lui 
laissons,  elle  se  tiendra  debout  devant  ses  milliards 
et  nous  dira  :  «  Venez  les  chercher  !  »  On  nous  ne  ' 
serons  pas  payés,  ou  nous  devrons  nous  assujettir 
de  nouveau  au  système  de  la  paix  armée. 

La  paix  complète,  comme  le  désarmement  de  l'Al- 
lemagne, coanme  la  fin  du  militarisme  prussien, 
cette  paix  eût  exigé  la  fin  de  l'unité  allemande.  Ou 
n'en  a  pas  voulu.  Je  ne  dis  pas'  chez  nos  alliés.  Jo 
dis  ioi,  chez  nous.  M.  Jules  Cambon  s'était  montré, 
favorable  à  la  méthode  traditionnelle  et  rationnelle. 
C'est  M.  T'ardieu  qui  l'a  emporté.  Nous  ne  voterons 
pas  le  triomphe  de  cette  erreur.  Nous  ne  voterons 
pas  la  guerre  qu'elle  contient.  Nous  ne  voterons  pas 
pour  les  complications  séculaires  que  cette  erreur 
prépare   dans  tout  l'Orient. 

Le  problème  russe  était  soluble  dans  l'Allemagne 
unifiée  et  fortifiée.  Le  Reich  allemand,  tel  que  votre 
Traité  le  pose,  manœuvrera  trop  facilement  contre 
nous  au  moyen  de  la  masse  russe  reconstituée  en 
de  nouveaux  Etats,  que  nous  avons  constitués  de  la 
Baltique  à  la  mer  Noire.  Il  fallait  commencer  par 
la  destruction  politique  de  ce  nid  de  guerres  fatales. 
Votre  doctrine  vous  a  obligés  à  le  conserver.  Cette 
doctrine  libérale  et  démocratique  était  jadis  pleine 
de  tendresse  pour  l'Allcuiagne  et  spécialement  pour 
la  Russie.  Où  nous  mènera-t-elle  ?  Nous  n'en  pren- 
drons pas  la  responsabilité.  Nous  ne  voterons  pas  le 
Traité. 

Nous  ne  voulons  pas  'faire  de  politique  intérieure 
en  tout  ceci.  Si  nous  disiinguons  M.  le  président  du 
Conseil  de  l'ieuvre  collective  fi  laquelle  il  a  dévoué 
ses  forces  d'adliésion  et  de  persuasion,  c'est  que 
nous  connai:^sons  la  part  personnelle  qu'il  y  a  prise, 
le  plus  souvent  envers  et  contre  tous,  et  les  in- 
fluences d'entourage  qui  ont  paralysé,  contrarié,  ou 
mal  servi  la  sienne.  Nous  persistons  îi  le  regarder, 
malgré  tout,  comme  le  mieux  doué  et  le  plus  désigné 
pour  l'améliorer  suivant  son  propre  désir,  mais  il 
s'agit,  en  ce  moment,  de  nous  prononcer  sur  ceci  : 
"  Sommes-nous  encore  menacés,  peut-être  il  bref 
délai,  et  le  Traité  qu'on  nous  offre  nous  met-il  vrai- 
ment en  élat  de  nous  préiiuuiir  contre  les  intentions 
hautement  manifestées  de  l'autre  côté  du  Rhin  ?  » 
Interrogation  qui  revient  h  dire  :  aurons-nous  pour 
demain,  par  cc'Traitt',  paix  ou  guerre  ?  Cmiunc  il 
est  évident  que  la  paix  n'est  point  garantie  et  que 
la  guerre  y  est  enfermée  h  chaque  mot,  nous  croyons 
bon,  nous  croyons  utile,  nous  estimons  servir  jus- 
qu'au bout  la  cause  du  Oovivcrnement,  la  cause  de 
l'ordre  et  de  la  patrie,  on  donnant  au  chef  du  mi- 
nistère, au  chef  de  l'F.tat,  l'occasion  do  dire  à  nos 
alliés  et  associés  du  dehors  ; 

«  Voyez,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  eu,  dans  l^ 
Parlement   franonjs,   <iiir'    des   di'pnli's    infcrit.iliona- 
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Uslos  pour  refuser  de  votiîr  le  Traité.  II  y  a  eu  aussi  | 
des  patrinti's  de  tous  le»  partis  pour  penser  que 
cette  i»aix-l;i  n'est  ni  Juste  ni  (Uirublc,  f}ii'ell(!  n'est 
mémo  pas  luie  puix  de  snlldaritc?,  quH  ce  n'est  pas 
avec  un  remaniement  du  monde  et  la  plus  grande 
des  révolutions  que  la  France  peut  payer  sa  gloire 
et  ses  dettes,  conserver  sa  puissance  et  sa  bonne 
renommée.  >• 

Nous  croyons  enfin  lémolgnor  notre  fol  rtans 
l'avenir  de  la  France,  en  iri<^me  temps  que  notre  con- 
fiance il  M.  le  président  du  Conseil,  en  suppliant 
celui-ci  de  demander  à  nos  alliés  et  associés  les 
amendements  au  Traité  que  des  falls  nouveaux  et 
pressants  ont  déjfi  démontrés  comme  nécessaires 
à  notre  sécurité  et  notre  relèvement  {Vifs  applaudis- 
sements à  droite.) 

Discours  de  M.  René  Ylviani, 
président  de  la  Cotnmission  de  la  paix  à  la  Chambre  <*> 

L'état  d'âme 
de  ceux  qui  sont  pour  la  ratification 
M.  René  Viv'iani.  —  Vous  pouvez  ratifier  le  Traité, 
parce  que  cela  vous  paraît  nécessaire,  parce  que 
vous  ne  voulez  pas  froisser  des  convenances  inter- 
nationales, parce  que  vous  mesurez  à  leur  gravité 
les  conséquences  qui  soraicnl  attachées  à  un  refus, 
parce  qu'une  sorte  do  fatalité  historique  pèserait 
sur  vous  ;  en  un  mol,  vous  pouvez  ratifier  le  Traité 
eu  accomplissant  ici  un  acte  pénible  de  résignation. 
Vous  pouvez  aussi  le  ratifier,  après  avoir  mis  en 
pleine  lumière  les  critiques  et  les  réserves,  après 
avoir  appelé  par  elles  l'attention  du  pays  sur  son 
avenir,  après  avoir  tracé  devant  lui  le  noble  et  rude 
chemin  qu'il  aura  à  parcourir,  après  avoir  marqué 
Ce  Traité  de  son  triple  caractère,  à  savoir  qu'il 
substitue  ;\  une  France  mutilée  une  France  maté- 
riellement agrandie  et  moralement  élargie  à  la 
mesure  de  l'univers  (.ipplaiidissements),  à  '  savoir 
qu'il  est  le  premier  traité  qui  se  présente  au  seuil 
de  l'histoire  place  sous  !#égide  de  la  démocratie 
internationale  et  confiant  à  la  liberté  le  règlement 
des  affaires  du  monde,  à  savoir  qu'il  porte  en  lui 
sa  perpétuelle  rénovation  et  qu'il  vaudra,  comme  on 
l'a  dit  d'ailleurs  de  toutes  parts,  ce  que  vaudront 
le  zèle,  l'ardeur,  la  patience,  le  courage  des  géné- 
rations qui  seront  appelées  à  le  mettre  en  mouve- 
ment. (Applaudissements.)  Vous  pouvez,  par  consé- 
quent, le  raiifief  en  accomplissant  un  acte  de  con- 
science, un  acte  de  raison,  un  acte  de  robuste  con- 
fiance envers  les  destinées  du  pays.  Quant  à  moi, 
c'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  dernières 
que  je  me  place,  c'est  en  leur  obéissant  que  j'ap- 
porterai mon  bulletin  de  vote  à  la  ratification. 

L'état  d'âme 
de  ceux  qui  sont  contre  la  ratification 

M.  René  Viviani.  —  Ceux  qui  veulent  voter  conU'e 
le  Traité  ont  dit  les  raisons  qui  milit-aient  en  faveur 
de  leur  opinion.  A  leurs  yeux,  ce  Traité  contient 
des  traces  d'imipérialisme,  ou  bien,  si  je  me  reporte 
de  l'autre  c/jté  de  l'Assemblée  il  ne  contient  pas  de 
clauses  suffisamment  dures  pour  l'Allemagne,  ou 
bien  le  jeu  des  clauses  qui  y  est  inséré  n'est  pas 
assuré  d'une  exécution  efficace.  Ils  voudraient  qu'ici 
nous  puissions  élaborer  un  Traité  qui  serait  natu- 
rellement plus  avantageux  que  l'autre. 

Je  veux  bien  ;  seulement,  il  faut  savoir  oia  l'on  va. 
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Il  faudra  d'abord  dénoncer  le  c/)ncert  Intf'rnaUona!. 
Il  faudra  ensuite  répudier  le»  garanlie»  qu'il  vou^ 
offre.   Il   faudra  enfin   placer   la  France  dans   l'is. 
lenienl  en  face  de    l'Allemagne    et    lui    dem 
d'essayer  de  conclure  ua  Traité  plus  avan' i      . 
que  celui-ci. 

Or,  .M'ssieurs,  8i  je  ne  me  suis  pas  trompé,  il  m' 
semblé  que  ceux  (71JI  parlaient  contre  le  projet,  part 
de  ces  prémisses  audacieuses,  n'aboutissaient  pu 
aux  conclur.lons  brutales  que  je  vlen.s  de  signaler... 

L'émotion  de  leur  voix  voilait  à  certains  moment 
l'acuité  de  hiirs  critiques.  Il  m'a  semblé  qu'ils  appa- 
raissaient devant  nous  moins  comme  des  c-ombattiiit-. 
que  comme  d<-s  collaboriitfijrs... 

La  garantie  de  la  frontière 
La  mentalité  allemande 

Que  nous  apporte  le  Traité  ?  Nous  donne-t-ll  un^ 
frontière  ?  Voilà  la  question.  Elle  n'est  pas  - 
ment  une  question  militaire,  elle  est  une  qi. 
historique,  une  question  nationale.  Il  faut  ici  la  \i<j'jr. 

Je  le  dis  tout  de  suite,  sans  réserve  de  raison  : 
j'adhère  aux  clauses  militaires  qui,  dans  le  Traité, 
contiennent  le  règlement  des  garanties.  J"al  été  1  • 
premier  d'entre  vous  impressionné  lorsque  M.  le  prr:- 
sident  du  Conseil  m'a  remis  les  mémoires  de  l'illusti'; 
maréchal  dont,  avec  vous,  je  salue  la  gloire,  mais  que 
j'écarte  de  ce  débat,  car  je  ne  confiais  que  le  Gou- 
vernement responsable.  (Tris  bien  !  Tr('S  bien  !) 

Mais  si  j'adhère  à  ces  clauses,  je  ne  méconnais  pas 
la  force  des  objections  qui  ont  déjà  été  présentée-. 
Je  les  entends  ;  vous  pensez  bien  que  mes  médita- 
tions se  sont  portées  sur  elles. 

Que  me  dit-on  ?  «  Tenez-vous  pour  rien  la  menti- 
lité  allemande  quant  à  sa  nocivité  ?  Ne  voyez-vous 
pas  que  l'Allemagne,  par  lé  chemin  des  agression- 
évolue  vers  la  revan-che  ?  Ne  voyez-vous  pas  qu 
derrière  ce  faible  rideau  de  100  000  hommes,  ell 
équipera  dans  quelques  années  une  armée  de  plu- 
sieurs millions  d'hommes  ?  » 

...  Que  vaut,  à  l'heure  présente,  la  mentalité  de 
l'Allemagne  ? 

...  J'entoure  de  trop  de  respect  les  institution^ 
démocratiques  pour  Imaginer  qu'en  quelques  mois, 
sorti  du  gouffre  do  la  défoite,  ce  peuple,  qui,  s'il  avait 
été  victorieux,  aurait  fait  éclater  partout  son  hégé- 
monie, va  s'épanouir  librement  dans  la  démocratie. 
Il  ne  me  suffit  pas  que  ce  peuple  offre  aux  regards 
du  monde  la  triple  armature  où  se  reconnaît  un  gou- 
vernement démocratique,  le  minist.ère  responsable, 
le  suffrage  universel,  la  liberté  de  la  presse  ;  il  est 
désirable  que,  par  une  éducation  nouvelle,  il  fasse 
éclore  une  mentalité  nouvelle  dans  les  consciences... 
Je  vous  demande  d'en  rester  au  mot  de  M.  Sembat. 
qui  a  fourni  une  traduction  parlementaire  au  mot 
philosophique  de  M.  Wilson.  Il  faut,  a-t-il  dit.  que 
l'Allemagne  se  convertisse.  M.  Wilson  avait  dit  :  ■•  Il 
faut  que  l'Allemagne  se  refa.sse  une  réputation.  » 
Je  vous  propose,  Messieurs,  sans  y  apporter  d'ob- 
stacle intellectuel  et  moral,  d'attendre  l'événement. 
{Très  bien  !  Très  bien  .') 

Les  têtes  de  pont  du  Rhin 

Comment  les  auriez-vous  gardées  ?  A  l'aide  d'ef- 
fectifs peu  nombreux  ?  Vous  auriez  commis  un  crime 
envers  votre  pays,  car  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'ex- 
poser une  avant-garde  aventurée  sur  le  Rhin,  face  ii 
l'Allemagne,  la  Rhénanie  derrière,  loin  de  votre  pays. 

Avec  des  effectifs  plus  nombreux  ?  Où  'les  auriez- 
vous  pris  ?  A  quelle  durée,  à  quelle  lourdeur  de 
service  militaire  les  auriez-vous  demandés  '?  {Vift 
applaudissements.) 
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Et  ooniment  voulez-vous  permettre  h  la  Franco 
'de  concilier  son  double  devoir,  qui  conwiste  à  pro- 
téger sa  sécurité  et  h  élever  devant  le  péril  éco- 
nomique une  armée  de  travailleurs  ?  Car  savez-vous 
le  reproche  que  j'adresse  à  tous  ?  C'est  d'avoir 
fixé  les  youx  —  ils  ont  eu  raison  de  le  faire  — 
sur  le  péril  militaire,  mais  d'avoir  perdu  de  vue 
le  péril  économique,  qui  est  cependant  le  plus  grave. 
Auriez-vons  fait  appel  à  une  armée  de  volontaires  ? 

Une  armée  de  volontaires  I  Après  six  ans  de 
guerre  —  vpus  avez  des  hommes  qui  ont  fait  sept 
ans,  puisqu'ils  avaient  déji'i  deux  ans  de  service  à 
la  déclaraiion  de  guerre,  —  avec  le  taux  des  salaires 
à  l'usine  et  dans  les  campagnes,  trouvercz-vous  des 
primes  d'engagement  exerçant  une  attraction  suffi- 
sante pour  recruter  des  engagés  ?... 

Ayant  déconseillé  l'opération,  les  alliés  n'auraient 
pas  fourni  un  fanion,  un  sergent,  ni  un  homme. 
Vous  imaginez-vous  que  tout  eût  été  tranquille  ? 
L'état  d'esprit  des  Rhénans  est  paisible,  mais  croyez- 
vous  que  l'Allemagne  aurait  eu  quelque  difficulté  à 
recruter  des  agents  provocateurs  ?  Pensez-vous  oue 
vous  n'auriez  pas  eu  des  conflits  ?... 

Les  traités  de  garantie 

On  me  dit  que  l'Amérique  va  d'abord  en  discuter, 
puis  que,  si  un  incident  se  produit,  elle  sera 
amenée  à  interpréter  le  Traité.  Mais  nous  n'avons 
pas  découvert  ce  matin  l'existence  de  la  constitution 
américaine.  Nous  savons  bien  quelles  obligations 
elle  impose  aux  Américains,  par  conséquent  h  tous 
les  autres  peuples. 

Alors  il  faut  choisir.  Ou  bien  parce  que  les  préro- 
gatives du  Congrès  américain  nous  parais.sent  ex- 
traordinaires, ne  rien  signer  et  ne  rien  écrire  ;  ou 
bien  nous  soumettre  aux  obligations  et  aux  satis- 
factions qu'il  faut  donner  à  la  Constitution  améri- 
caine et  écrire  et  vous  décider... 

Les  hommes  qui  pourront  être  mis  en  mouvement 
pai-  les  traités   de   garantie   arriveront   trop   tard  ? 

Raisonnons  sérieusement.  Rappelez-vous  la  tra- 
gique conversation  de  M.  Bethmann-Hollweg  et  de 
l'ambassadeur  britannique.  Rappelez-vous  la  journée 
du  2  août  oti  le  chancelier  d'Allemagne  affolé  par- 
courait son  appartement  : 

«  Oui  !  L'Angleterre,  une  cour  apparentée,  vient 
poignarder  l'Allemagne  dans  le  dos.  Que  n'a-t-elle 
parlé  plus  tôt  !  » 

Mais  si  elle  avait  parlé  plus  tôt  sans  qu'il  y  ait 
un  Traité,  n'ôtes-vous  pas  certains  que,  devant  la 
grande  Angleterre,  comme  demain  devant  la  grande 
Amérique,  l'Allemagne  aurait  hésité  i\  tirer  l'épée 
du  fourreau  et  à  se  précipiter  sur  les  chemins  de 
l'agression  ?... 

La  solidarité  financière  des  Alliés 

Le  paradoxe  serait  trop  outrageant  de  voir  une 
nation  qui,  sur  les  champs  de  bataille,  par  sa  vail- 
lance et  aussi  par  le  concours  des  autres,  a  pu  échap- 
per à  l'esclavage  du  militarisme,  sur  les  champs  de 
bataille  économiques,  isolée,  aljandonnéc  aux  coups 
du  destin,  victorieuse  et  meurtrie,  seule  ou  à  peu 
près  seule,  obligée  de  s'avancer  vers  l'avenir  incer- 
tain. (Mouvement.) 

Qu'est-ce  que  vous  avez,  au  point  de  vue  pratique, 
à  demander  aux  alliés  ?  Sur  la  question  de  priorité, 
sur  la  Société  financière  des  Nations,  dans  laquelle 
sont  inclus  les  règlements  des  frais  de  guerre,  je  ne 
•ais  si  vous  rencontrerez  des  difficultés.  En  tout  cas. 


je  ne  parle  qu'en  mon  nom  personnel.  Je  n'engage 
pas  la  Gommisaion.  Mais  tout  de  môme,  tout  de 
môme  I  il  y  a  un  minimum  au-dessous  duquel  il  est 
impossible  de  descendre.  {Vifs  et  unanimes  applau- 
dissements.) 

Des  emprunts,  vous  l'avez  dit,  Monsieur  Klotz,  vous 
l'avez  dit.  Monsieur  Loucheur,  sont  indispensables. 
Mais  les  emprunts  ne  valent  que  par  le  taux  auquel 
ils  pourront  être  faits.  (Applaudissements.)  Si  le  taux 
n'est  pas  inférieur  au  taux  d'intérêt  que  l'Allemagne 
nous  doit,  quelles  garanties  avons-nous  pour  leur 
réussite  ? 

Puis,  comme  il  peut  se  produire  en  Allemagne, 
soit  par  mauvaise  volonté,  soit  par  suite  d'im- 
possibilité majeure  dont  nous-  ne  sommes  pas  les 
juges,  un  déficit,  qu'au  moins  les  nations  alliées, 
pour  ce  cas  déterminé  et  non  prévu,  puissent  prendre 
avec  nous  la  répartition  des  charges  et  que  nous 
n'en  soyons  pas  réduits  h.  voir  cette  France  qui  a  tant 
combattu,  qui  a  donné  du  courage  à  toute  la  terre, 
qui  a  lutté  les  pieds  dans  le  sang  et  la  tête  plus  haut 
que  le  ciel,  n'avoir,  la  guerre  finie,  h.  compter  que 
sur  l'effort  de  ses  enfants...  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

[La  Chambre  a  voté  l'afflchag-e  du  discours  de  M.  René 
Viviani.] 

Discours  de  M.  Léon  Bourgeois, 
rapporteur  général  au  Sénat  <>> 

Création  d'un  ordre  nouveau 

M.  Léon  Bourgeois.  —  Pour  l'avenir,  le  Traité  fait 
reposer  sur  deux  bases  essentielles  l'équilibre  éco- 
nomique de  l'Europe. 

D'une  part,  un  ensemble  de  dispositions  sur  les 
fieuves  internationaux,  les  voies  ferrées  et  les  ports, 
permettent  à  tous  une  circulation  libre  de  toute 
entrave  et  de  tout  privilège  particulier.  La  consti- 
tution de  Weimar  semble  vouloir  rendre  au  Reicli 
certains  pouvoirs  sur  le  réseau  des  fleuves  de 
l'Europe  centrale.  C'est  un  point  qu'il  faut  éclairclr. 
Si  les  alliés  laissaient  sur  ce  point  essentiel  fléchir 
les  droits  qu'ils  tiennent  de  l'acte  de  Versailles, 
l'un  des  fruits  les  plus  précieux  de  leur  victoire 
serait  perdu.  [Vive  approbation.) 

D'autre  part,  la  partie  XllI  du  Traité  donne  un 
statut  international  à  la  législation  du  travail,  et 
nous  considérons  cette  partie  du  Traite  comme 
une  des  plus  importantes,  une  des  plus  dignes  de 
recevoir  votre  unanime  approbation... 

En  somme,  une  nouvelle  Europe,  où  les  limites 
des  Etats  sont  tracées  suivant  les  règles  de  la 
volonté  des  peuples  et  de  la  justice  ;  un  mondo 
économique  dans  lequel  il  sera  rendu  beaucoup  plus 
difficile  aux  audacieux  et  aux  puissants  d'attenter 
à  l'indépendance  économique  des  plus  faibles,  un 
monde  social  où.  peut  s'organiser,  dans  la  solidarité 
de  tous,  dans  la  dignité  du  travail  humain,  la  paix 
intérieure,  condition  de  la  paix  extérieure,  voilà,  ce 
que  doivent  être  les  résultats  essentiels  du  Traité 
du  28  juin. 

Pour  maintenir  et  pour  garantir  cet  état  de  choses, 
un  organe  international  est  créé  ;  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire,  une  institution  s'élève  au-dessus 
des  intérêts  contraires  et  des  ambitions  rivales  des 
différents  Etats... 
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Nécessité  du  travail 

L'avenir  sera  et-  que  nous  le  ferons,  ce  que  nos 
fils  le  feront  après  nous. 

La  France  a  i'i  rcîparer  les  pertes  les  plus  cruelles  ; 
les  ruines  couvrent  le  dixième  de  son  teiritolre.  Dans 
aucun  pays,  la  clierté  de  la  vie,  conséquence  de  la 
diminution  de  la  production,  n'est  plus  angoissante. 

Mais  celte  crise,  la  France  n'est  pas  seule  h  la 
subir.  Elle  menace  le  monde  tout  entier.  Elle  ne  peut 
<}trc  résolue  que  par  l'abaissement  du  coût  général 
(le  la  vie. 

L'élévation  constante  du  prix  des  choses  suivra 
sa  course  suivant  la  loi  redoutable  de  l'accélération 
(les  vilesses.  L'association  des  alliés,  pour  arn'ter 
cette  course  à  l'abîme  est  une  mesure  de  salut 
conmiun.  Mais  la  France,  étant  frappée  plus  qu'au- 
cune autre,  doit  envisager,  sans  hésiter,  les  deux 
.seuls  moyens  d'agir ,  économiser  rigoureusement 
sur  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  indispen- 
sables, intensifier  énergiquement  toutes  les  produc- 
tions de  première  nécessité.  [Très  bieii  !  Très  bien  ! 
et  vifs  applaudissements.) 

La  Ifti  de  la  vie  de  demain  tient  en  quelques  mots  : 
centre  la  paresse  qui  ruine  {Ti'ùs  bien!),  contre  le 
luxe  insolent  qui  révolte  {Très  bien  !  Très  bien  .'), 
contre  la  ruée  aux  bénéfices  illicites  qui  démoralise 
Nouvelle  approbation)  ;  pour  le  loyal  effort,  pour 
le  travail  créateur.  (Applaudissements.) 

Si  la  France  veut  gagner  la  nouvelle  victoire,  ce 
que  j'appellerai  la  victoire  de  la  vie,  il  faut  que 
tous  co-mprennent  la  grandeur,  la  joie  de  l'effort. 
On  peut  dire  que  l'avenir  de  la  France,  comme  celui 
des  nations  qui  veulent  être  vraiment  libres,  se 
résume  dans  ce  mot  :  travail.  [Applaudissements.) 

Nécessité  de  la  paix  sociale 

■  Mais  le  travail  n'est  possible  que  dans  la  paix 
sociale.  Vous  avez  dit,  Monsieur  le  Président  du 
Conseil,  que  <<  la  paix  générale  serait  un  mirage 
si  nous  n'étions  pas  capables  de  vivre  d'abord  en 
paix  avec  nous-nitîmes  ».  C'est  vrai. 

Et  les  conditions  de  cette  paix  intérieure  sont 
les  mêmes  que  celles  de  la  paix  extérieure.  C'est, 
elle  aussi,  une  paix  de  justice  et  de  droit.  Au 
dedans  comme  au  dehors,  nous  avons  à  combattre 
les  mêmes  ennemis  :  l'injustice  et  la  violence.  Nous 
ne  cherchons  plus  la  paix  entre  les  nations  dans 
l'équilibre  des  forces  entre  les  combattants.  Est-ce 
des  luttes  entre  les  classes  que  pourra  jamais  sortir 
la  paix  intérieure  ?  {Très  bien  !  Très  bien  !  et  ap- 
plaudissements.) 

II  faut  choisir.  Le  monde  nouveau,  à  peine  sorti 
des  ruines  de  la  guerre  universelle,  va-t-il  être 
condamné  à  de  nouvelles  ruines  par  la  barbarie  des 
révolutions  ou  vivre  enfin  en  sécurité  par  rentenlo 
juste  et  sincère  des  consciences  et  des  volontés  ? 

En  se  sacrifiant  pour  rendre  impossible  le  retour 
dos  guerres  internationales,  nos  soldats  n'ont  pas 
voulu  que  la  porte  se  rouvrît  aux  guerres  civilos. 
{Applaudissements.)  Dans  la  tranchée,  ils  ne  tenaient 
mutuellement  aucun  compte  de  leur  condition  so- 
ciale. Ouvriers  ou  patrons,  paysans  ou  hommes 
d'étude,  ils  vivaient  (3e  la  même  vie  morale  ;  ils  se 
sentaient  des  égaux,  étant  également  prêts  au  sacri- 
fice. {Très  bien  !  Très  bien  !)  Une  àme  commune 
ttait  en  eux.  Il  faut  que  cette  âme  survive.  Ils 
ont  été  les  liiiros  de  la  patrie  et  de  la  justice  ;  jls 
veulent  que  les  survivants  soient  les  serviteurs,  ' à 
leur  tour,  de  la  patrie  et  de  la  justice.  {Très  bien  1 
et  applaudissements.) 


Les  nouvelles  lois  sociales 

De  nouvelles  lois  soci.iles  s<}nt  nées  de  la  guerre 
elle-imeme.  Il  faut  les  appli(iiicr  largement,  sans 
arrière-pensée  et  sans  réticence.  Des  difficultés  d'ap- 
plication se  présentent  d'autant  plus  graves  que  1 1 
guerre  a  précipit»';  les  événements  et  créé  niillc 
souffrances  nouvelles.  11  en  est  résulté  des  troubles 
inévitables.  C'est  en  persévérant  dans  l'action  réfor- 
matrice qu'on  supprimera  les  causes  du  mal.  Il  ne 
peut  ftU'c  question  de  retours  en  arrière  {Très  bien  ! 
Très  bien  !)  ;  les  lois  sociales  doivent  être  sincère- 
ment accept(;es,  loyalement  appliquées,  scrupuleuse- 
ment obéies  par  les  uns  comme  par  les  autres,  dans 
l'esprit  de  concorde  qui  les  a  dictées. 

L'association  du  capital  et  du  travail,  faisant  i 
tous  les  éléments  de  la  production  une  part  é<juitable 
dans  les  charges  et  dans  les  droits  proportionn<^lle- 
nient  aux .  services  rendus,  est  le  fondement  du 
contrat  social.  Il  s'agit  de  la  dignité  du  travail 
humain.  Que  le  travail  soit  à  l'honneur  conmie  II 
est  à  la  peine,  et  le  pays  tout  entier  se  donnera  plus 
que  jamais  au  travail.  Nous  avons  pleine?  confianco 
dans  la  puissance  du  sentiment  de  justice  si  pro- 
fondément enraciné  dans  les  cœurs  français.  {Très 
bien  !  Très  bien  .') 

Ayons  égalenicnt  confiance  daas  la  puissance  de 
l'esprit  d'association.  Dans  le  monde  entier,  l'orga- 
nisation syndicale,  patronale  comme  ouvrière,  prend 
de  plus  en  plus  la  place  de  la  concurrence  indivi- 
duelle. Elle  est  une  nécessité. 

Le  domaine  de  l'association  corporative 

Pour  que  cette  nouvelle  et  inévitable  urgani.sation 
de  la  vie  économique  soit  bienfaisante,  il  faut  qu'elle 
se  concilie  avec  les  droits  imprescriptibles  de  fa 
liberté  de  chaque  citoyen.  {Applaudissements.)  Il 
faut  que  les  Syndicats  restent  dans  leur  domaine 
professionnel  et  sachent  se  soustraire,  comme  la 
C.  G.  T.  elle-même  en  a  nettement  manifesté  la 
volonté,  k  la  mainmise  des  partis  politiques.  Il  faut 
que,  pour  les  groupes  comme  pour  les  individus, 
à  tout  accroissement  de  leurs  droits  corresponde 
l'accroissement  de  leurs  responsabilités.  Il  faut 
enfin  que  tous  admettent  que  le  règlement  pacifique 
des  difficultés  économiques  est  aussi  nécessaire  que 
celui  des  différends  entre  les  peuples.  Ceux  qui 
réclament  avec  le  plus  de  force  l'institution  de  l'ar- 
bitrage obligatoire  dans  les  conflits  internationaux 
doivent  également  le  vouloir  dans  les  conflits  so- 
ciaux. {Très  bien  !  Très,  bien  !) 

En  deux  mots,  les  associations  corporatives 
doivent  subordonner  leurs  intérêts  particuliers, 
quelle  qu'en  soit  l'importanc-e,  à  l'intérêt  général, 
à  la  loi,  expression  de  la  volonté  de  la  plus  grande 
association,  la  seule  souveraine,  de  la  nation. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  outre  mesure  d'agitations 
qu'explique  le  trouble  de  la  guerre.  Regardez  ce 
qui  se  passe  au  delà  de  nos  frontières  et  voyez  si 
les  commotions  sociales  ne  prennent  pas  ailleurs 
des  proportions  beaucoup  plus  graves  et  n'ont  pas 
de  plus  redoutables  répercussions. 

Le  sens  des  responsabilités  se  développe  dans 
les  grandes  associations  ouvrières.  N'est-ce  pas 
Merrheim  qui,  au  Congrès  de  Lyon,  s'est  élevé 
contre  «  la  vague  d"im.moralité  qui  menace  de  sub- 
merger toutes  les  classes  sociales,  la  classe  ouvrière 
plus  encore  que  les  autres  »,  et  qui  a  affirmé  celte 
vérité  :  «  Le  ti'avail  seul  atTranchira  le  travailleur  »  ? 
{Très  bien  .') 

Ce  n'est  pas  dans  netre  pays  de  France,  pays  de 
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olairvoyanca  et  de  bon  sens,  que  cotix  qui  prêchent 
la  violence  comme  un  moyen  de  fonder  la  justice 
seront  écoutés.  Dans  nos  \illes  aussi  bien  que  dans 
nos  campagnes,  l'immense  majorité  des  travailleurs 
a  déjà  répondu. 

Sens  du  vote  du  Traité  par  le  Sénat 

Le  point  d'appui  enirc  les  peuples  comme  entre 
les  liomnics,  c'est  la  justice,  et  le  levier,  c'est  l'as- 
sociation. (Trts  bien  .') 

Or,  malgré  toutes  ses  lacunes,  toutes  ses  imper- 
fections, m?me  tous  ses  risques,  la  paix  du  28  juin 
a  pour  objet  de  fonder  la  justice  entre  les  Etats 
en  les  associant  sous  l'empire  du  droit. 

On  ne  peut  rien  sur  le  passé,  on  peut  tout  sur 
l'avenir.  Que  le  traité  n'ait  pas  d'un  seul  coup 
atteint  le  but,  nous  le  savons,  mais  qu'il  y  ait  ouvert 
la  route,  nous  le  croyons  fermement. 

Il  faut,  pour  que  l'esprit  qui  l'a  inspiré  domine 
et  façonne  les  choses,  que  les  nations  libres  s'en 
inspirent  profondément  et  le  réalisent  déjà  entre 
elles  par  de  justes  et  inébranlables  accords. 

C'est  le  sens  que  le  Sénat  français  donnera  au 
vote  —  que  nous  souhaitons  unanime  —  par  lequel 
il  ratifiera  le  traité  du  28  juin.  Il  dira  qu'à  ses  yeux 
la  paix  de  Versailles  est  bien  une  paix  française, 
puisqu'elle  a  refait  l'unité  de  la  patrie  et  rayé  de 
l'histoire  les  servitudes  du  Traité  de  Francfort  ; 
mais  que,  par  ailleurs,  clic  est  le  commencement  de 
la  plus  grande  œuvre  qu'aient  encore,  entreprise  les 
hommes  ;  la  première  heure  d'une  longue  action  que 
la  victoire  du  droit,  pour  ôlre  définitive,  impose  aux 
nations  victorieuses.  Il  donnera,  par  ce  vote,  au 
Gouvernement  de  la  République  une  force  nouvelle 
pour  les  négociations  procliaines,  afin  que  la  France, 
dans  cette  œuvre  continue,  tienne  la  place  que  lui 
assigne  son  histoire. 

Son  vole  sera  un  acte  de  foi.  En  affirmant  solen- 
nellement cette  foi,  il  sait  qu'il  sera  entendu  au 
delà  de  nos  frontières,  non  seulement  par  les  gou- 
vernements des  nations  alliées,  mais  par  oes  nations 
elles-mêmes. 

Par  sa  voix,  c'est  la  France  qui  parlera  au 
monde  ;  la  France,  fidèle  à  son  inébranlable  con- 
fiance dans  la  supériorité  des  forces  morales,  dans 
la  puissance  souveraine  de  l'idée  de  justice  et  de 
liberté.  {Très  bien  !  Très  bien  !  et  longs  applaudis- 
sements. —  L'orateur,  de  retour  à  sa  place,  reçoit 
les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues 
et  des  membres  du  Gouvernement.) 

[Le  Sénat  a  voté  l'afflchag-e  du  dlscoiirs  de  M.  Léon 
Bourgeois.] 

Discours  de  M.  Clemenceau, 
président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre 

I.  —  A  LA  CHAMBRE  (1) 

La  portée  du  Traité  : 
«  C'est  une  révolution  qui  commence  » 
M.  Clemenceau.  —  Puisqu'on  a  parlé  ici  d'une 
révohilion  qui  était  ouverte  par  la  guerre  —  l'hono- 
rable président  de  la  Commission  de  la  Paix  vous 
a  dit  :  -  Vous  croyez  avoir  fait  la  guerre,  vous  n'avez 
pas  fait  la  guerre,  vous  avez  fait  la  révolution  »,  — 
je  vous  demande  la  permission  de  m'emparer  de  ce 
mot  :  oui,  c'est  une  révolution  qui  commence  ;  mais 
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la  révolution  est  une  chose  assez  difficile  à  expli- 
quer quant  à  ses  phases  successives  et  h  sa  durée. 
Ln  véritable  révolution  n'est  pas  l'appareil  bruyant 
du  dehors,  mais  le  cliangement  profond  de  l'iiomme; 
c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  obtenir.  (Très 
bien  !  Très  bien  !) 

Eh  bien  !  voilà  ce  que  nous  avons  fait  ou,  du 
moins,  ce  que  nous  a  imposé  l'agression  de  l'Alle- 
magne. Nous  sommes  en  train  de  faire  la  révolution 
ei  nous  vous  apportons  un  texte  de  traité  conclu 
avec  l'Allemagne,  qui  a  la  prétention  d'inaugurer 
cette  révolution. 

Nous  croyons  que  des  négociations  comme  celles 
qui  viennent  de  s'achever  et  un  texte  comme  celui 
qui  vous  est  soymis  constituent  l'événement  le  plus 
imprévu  il  y  a  quelques  années  qui  se  soit  produit 
dans  le  monde. 

Vous  savez  dans  quel  état  était  l'Europe  sous  le 
talon  de  Guillaume  II.  Nous  étions  vaincus,  et  des 
peuples  se  courbaient  qui  n'avaient  pas  eu  besoin 
d'être  vaincus  pour  cela  ;  personnellement,  je  pré- 
férais notre  situation  à  la  leur. 

Ce  texte  du  Traité  —  M.  Viviani  l'a  parfaitement 
compris,  et  c'est  une  des  parties  les  plus  impor- 
tantes de  son  admirable  discours  {Très  bien  !  Très 
bien  .')  —  ce  texte  a  la  prétention  de  faire  des  ciioses 
qui  jamais  n'avaient  été  faites  jusque-là.  J'y  re- 
viendrai tout  à  l'heure. 

C'est  déjà  bien  qu'il  nous  ait  rendu  les  provinces 
arrachées.  En  cours  de  guerre,  si  quelqu'un  était 
venu  vous  dire  :  Nous  allons  faire  un  traité  de 
paix  qui  sera  ainsi  conçu  :  «  iL 'Alsace-Lorraine  sera 
rendue  à  la  France  »,  sans  aucun  autre  paragraphe, 
avec  quelle  joie  nous  aurions  tous  accepté  !  {Applau- 
dissements.) 

[Mais  l'honorable  M.  Marin  a  dit  un  mot  juste  : 
«  iMaintenant,  nous  avons  la  victoire.  »  Aussi  le 
Traité  que  nous  vous  apportons  est-il  fort  différent. 
Nous  avons  la  victoire,  et  nous  avons  essayé  d'en 
faire  un  assez  généreux  usage.  Nous  avons  été 
jusqu'à  libérer  des  peuples  qui  ne  s'étaient  pas 
battus,  des  peuples  qui  étaient  restés  en  dehors 
(ie  la  guerre. 

Nous  avons  donc  essayé  d'étendre  le. champ  de 
notre  action  libératrice.  Nous  y  avons  plus  ou  moins 
heureusement  réussi.  Si  nous  avions  complètement 
réussi,  nous  ne  serions  pas  des  hommes. 

La  discussion  m'a  fait  découvrir  dans  le  Traité 
des  imperfections  que  je  connaissais.  Il  y  en  avait 
que  je  ne  connaissais  pas  ;  il  y  en  avait,  à  ma 
grande  surprise,  que  je  connaissais  et  que  l'on  n'a 
pas  révélées.  {On  rit.)  Ceci  pour  vous  dire  que  je 
n'arrive  pas  ici  pour  défendre  ce  Traité  comme  une 
œuvre  réclamant  des  acclamations  enthousiastes. 
Non  !  c'est  une  œuvre  nécessairement  imparfaite. 

Hier,  comme  je  retournais  à  mon  banc,  j'entendais 
un  de  nos  collègues,  à  l'esprit  très  aiguisé,  me  dire, 
en  montrant  le  Traité  :  «  Et  c'est  ça  que  vous  avez 
porté  pendant  quatre  mois  I  »  Oui,  mon  cher  col- 
lègue, c'est  (I  ça  »  ;  et  «  ça  »,  c'est  quelque  chose 
que  l'on  n'avait  pas  encore  vu.  On  avait  vu  —  j'en 
parlerai  tout  à  l'heure  —  des  coalitions  se  former 
pour  défendre  des  pays  ;  on  a  môme  vu  des  coali- 
tions se  former  pour  des  motifs  d'agression.  Mais 
une  coalition  libératrice  qui,  ayant  promis  la  liberli! 
à  des  peuples,  la  leur  donne  ;  une  coalition  qui 
refait  l'Europe  ;  une  coalition  qui  refait  la  France  : 
une  coalition  qui  est  en  train  de  refaire  le  monde, 
qui  change  l'équilibre  des  puissances  au  point  que 
c'est  un  monde  nouveau  qu'elle  crée  ;  une  coalition 
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(lui,  uprôs  nv<»ir  donniî  la  vie  à  des  'Etals,  modère 
les  majorllés  de  ces  Etals  pour  les  empCcher  d'op- 
]trimor  Ioh  iiiInoriU's  ;  uno  coalition  <]ul,  pour  Bon 
premier  nclc  —  et  je  m'en  fais  honneur,  car  j'ai 
(16  le  prcMiiier  h  le  réclamer  à  la  Conférence,  —  a 
inslilué  la  législation  internationale  du  travail,  cela, 
c'est  nouveau... 

Il  faut  juger  le  Traité  dans  son  ensemble 

ijuand  la  situation  est  ainsi  déterminée,  comment 
,  ut-on  examiner,  discuter,  serrer  de  près  les  ques- 
tions qui  se  sont  posées  ?  Que  voulez-vous,  le  Traité 
est  un  bloc,  pour  reprendre  un  vieux  mot  ;  c'est  un 
ensemble.  La  loi  même  du  Parlement  dit  que  vous 
Clés  appelés  à  voler  sur  l'ensemble.  Vous  n'avez 
I)us  le  droit  d'amendement  ;  vous  ne  pouvez  pas 
ravoir,  puisque  le  Gouvernement  vous  apporte  un 
accord  entre  diverses  parties,  et  qu'un  amendement 
ne  peut  pas  retourner  devant  ces  diverses  parties. 
Vous  êtes  donc  obligés  de  voter  l'ensemble... 

Cet  ensemble,  comment  se  manifeste-t-il  ? 

Cette  guerre  et  cette  paix  sont  une  guerre  et  une 
paix  de  solidarité  humaine  telle  qu'il  ne  s'en  était 
encore  jamais  dégagée  dans  le  monde. 

Eh  bien,  il  faut  voir  où  est  cette  œuvre  de  soli- 
darité et  en  quoi  elle  consiste... 

L'état  d'esprit  de  l'Angleterre 

Il  importe,  je  crois,  de  vous  faire  bien  comprendre 
dans  quel  état  d'esprit  se  trouvaient  les  hommes 
d'Etat  anglais  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre.  Je  trouve  ici  une  lettre  de  Sir  Edward  Grey, 
alors  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  notre  am- 
bassadeur. Voici  ce  qu'il  écrit  : 

«  Londres,  28  novembre  1912. 
»  Mon  cher  Ambassadeur, 
»  A  différentes  reprises,  au  cours  des  dernières 
années,  les  états-majors  militaires  et  navals  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  échangé  leurs 
vues.  Il  a  toujours  été  entendu  que  ces  échanges 
de  vues  ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté  de  l'un 
ou  l'autre  Gouvernement  de  décider  à  n'importe 
quel  moment  dans  l'avenir  s'il  doit  ou  non  soutenir 
l'autre  avec  ses  forces  armées.  Nous  avons 
admis  que  des  édhanges  de  vues  entre  tech- 
niciens ne  constituent  pas  et  ne  doivent  .pas  être 
regardés  comme  constituant  un  engagement  qui 
oblige  l'un  ou  l'autre  Gouvernement  à  intervenir 
dans  une  éventualité  qui  ne  s'est  pas  encore  pré- 
sentée et  qui  peut  ne  jamais  naître.-  Par  exemple, 
la  répartition  actuelle  des  Hottes  française  et  anglaise 
ne  repose  pas  sur  un  engagement  de  collaborer  en 
cas  de  guerre.  » 

Voilà  qui  est  clair.  Ceci  est  de  1912. 

Un  autre  accord  est-il  intervenu   depuis  ?  Non... 

...  Il  est  maintenant  établi,  sans  contestation  pos- 
sible, que  nous  avions  des  conventions  militaires 
qui  n'engageaient  pas  la  volonté  du  Gouvernement 
et  que,  le  1"  août,  le  roi  d'Angleterre  déclarait  que 
son  gouvernement  n'était  pas  en  état  d'intervenir 
activement. 

Trois  jours  après,  la  situation  avait  changé.  Le 
kaiser  avait  envahi  la  Belgique,  et  l'Angleterre  dé- 
barquait ses  soldats  à  Calais. 

L'état  d'esprit  de  l'Amérique 

Que  dirai-je  de  l'Amérique  ?  Un  an  après  l'affaire 
du    Lusitania.    l'Ariiérique    n'était    pas    encore    en 


puertx;.  Elle  y  chî   arrivée   magniflquenirnf.  FI".-   r» 
dépensé   sans   conipter.   Ses   hommes  m 
sur  le  champ  de  balalMo  avec  une  Impét 
(nlrable.  Elle  nous  a  rendu  des  services  qui,  Janiais, 
ne  seront  oubliés.  [Tifs  applaudissements.) 

Nous  comptons  sur  elle.  Je  ne  suis  pas  eriiba; 
de  le  dire  :  comme  nous  avons  compté  sur  ! 
rique  dans  la  guerre,  nous  comptons  sur  l'Amériqu*: 
daas  la  paix.  {Nouveaux  applaudissements.) 

A  ce  propos,  on  me  dit  que,  hier,  j'ai  paru  noc 
désintéresser  un  peu  vite  du  vote  du  Sénat  arnérj- 
cain.  Rien  n'était  plus  loin  de  rna  pensée  —    •  ■-':■'■ 
bien,  sans  aucun  doute,  que  de  celle  de  M.  le      , 
porteur  général  de  la  Commission, —  nou- 
sur  l'Amérique.  Voule»-vous  que  je  vou.s 
ma  pensée  ?  Il  n'y  aurait  pas  de  Traité  cm,  jv 
coniplerTiis  tout  de  même.  {Applaudissements.) 

...  En  ce  qui  me  concerne,  je  tiens  à  dire  —  et 
pour  cette  fois,  M.  le  rapporteur  général  me  \i^t- 
mettra  d'exprimer  à  la  fois  son  opinion  et  la  mi-nne 

—  je  suis  en  mesure  de  dire  que  nous  comj  n- 
d'une  manière  ferme  sur  la  ratification  de  ce  'J  '  i' 
par  les  Etats-Unis.  {Applaudissements.)  Nous  eu 
avons  besoin.  Nous  le  voulons,  nous  le  souhaitons  ; 
loin  que  nous  nous  en  désintéressions,  c'est  peut- 
être  par  crainte  d'un  incident  qui  pourrait  faire 
choir  les  premiers  échafaudages  de  l'édiflce,  que  les 
observations  que  vous  connaissez  ont  été,  hier,  plus 
ou  moins  vivement  échangées.  {Mouvements  divers.) 

Au  fond,  en  ce  qui  concerne  la  Société  des  Na- 
tions elle-même,  notre  désir  ardent  est  de  voir 
l'Amérique,  qui  a  eu  le  mérite  de  la  faire  entrer 
dans  l'action,  réussir  cette  entreprise.  Non  seule- 
m.ent  nous  ne  voulons  rien  dire  à  cette  tribune  qui 
puisse,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  gêner  l'effort 
généreux  du  président  Wilson,  mais  bien  au  con- 
traire, si  nous  pouvions  l'aider  en  quoi  que  ce  fût, 
nous  serions  les  premiers  à  accourir.  {Applaudis- 
sements.)' 

Si  les  hommes  d''Etat  républicains  qui  font  cam- 
pagne contre  lui  et  qui  témoignent  en  toute  occasion 
de  sentiments  si  chauds  pour  l'amitié  française, 
pouvaient  entendre  notre  voix,  je  leur  enverrais 
ce  seul  message  :  «  Hâtez-vous.  Faites  voter  le 
pacte  de  la  Ligue  des  Nations.  Ce  sera  un  grand 
succès,  un  grand  triomphe  pour  la  cause  de  l'huma- 
nité. »\Vifs  applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.)... 

La  prétendue  combinaison 
entre  l'Amérique,  l'Angleterre  et  le  Japon 

On  m'a  donc  dit  :  «  Il  fallait  discuter  les  points 
du  président  Wilson  !  »  Je  ne  pouvais  pas  les  dis- 
cuter au  moment  de  l'armistice,  et  je  ne  le  pou- 
vais pas  avant  non  plus.  Si  je  les  avais  discutés 
avant,  on  aurait  dit  :  <■  Voilà  un  homme  qui  offre 
des  conditions  de  paix,  et,  au  lieu  de  les  accepter 

—  elles  sont  nobles  et  dramatiques,  personne  ne  Ta 
nié,  —  pourquoi  vous  y  opposez-vous  ?  « 

On  a  ajouté  que  l'Amérique,  l'Angleterre,  le  Japon 
avaient  fait  une  espèce  de  combinaison  qui  rap- 
pelle le  Conseil  des  ministres  de  Ruy  Blas.  L'un 
avait  le  Cîiantoung,  l'autre  la  liberté  des  mers,  le 
troisième  la  doctrine  de  Monroë. 

Messieurs,  c'est  du  simple  roman. 

La  liberté  des  mers,  l'Angleterre  n'avait  besoin 
de  la  demander  à  personne.  Elle  l'avait,  et  il  n'y, 
avait  personne  pour  la  lui  disputer. 

J'ai  raconté  ici  même,  et  vous  m'avez  applaudi, 
que  j'avais  soumis  à  M.  le  président  Wilson  la  con- 
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vcrsalion  que  j'avais  eue  avec  M.  Lloyd  George  à  ce 
sujet. 

M.  Lloyd  George  m'avait  dit  :  «  Reconnaissez- 
vous  que  sans  la  flotte  anglaise  ^"n^  nuiii.'/;  jm 
continuer  la  guerre  ?   » 

Et  j'avais  répondu  :  «  Oui.  » 

«  Etes- vous  disposi.'  il  nous  empCcher,  le  cas 
rchOant,  de  recommencer  ?  » 

Et  j'ai  répondu  :  «  Non.  » 

Eh  bien,  j'ai  rapporté  cette  conversation  h.  M.  le 
:  résident  Wilson  ;  elle  ne  l'a  pas  du  tout  gCné. 
.'■(}  l'ai  racontée  dans  le  discours  que  j'ai  prononcé 
ici  le  29  décembre  191S,  et  j'ai  dit  aussi  que  M.  le 
président  Wilson  m'a  répondu  :  "  Je  n'ai  rien  h 
vous  demander  qui  puisse  vous  déplaire  ni  vous 
mettre  dans  l'embarras,  ni  l'un  ni  l'autre.  » 

Quant  à  la  doctrine  de  Monroë,  c'est  la  même 
;  hosc.  L'Amérique  a  la  doctrine  de  Monroë  qui  a 
(té  instituée  pour  préserver  le  continent  américain 
(les  entreprises  du  continent  européen,  à  un  moment 
où  la  monarchie  légitime  était  très  batailleuse.  Cette 
doctrine  a  été  reconnue  et  acclamée  non  seulement 
par  la  République  du  Nord,  par  les  Etats-Unis,  mais 
par  toutes  les  Républiques  américaines,  et,  sur  ceux 
t|ui  ont  parlé  de  ces  choses  sans  les  connaître,  j'ai 
au  moins  l'avantage  d'avoir  pu  assister,  h  Buenos- 
Ayres,  à  un  Congrès  panaméricain  où  toutes  les 
Républiques  du  Sud  étaient  représentées. 

J'ai  eu  l'honneur  de  causer  avec  leurs  délégués, 
et  je  puis  vous  dire  que  la  doctrine  de  Monroë  est 
regardée  par  eux  comme  une  force,  comme  un 
soutien  puissant.  Par  conséquent,  dire  que  nous 
avons  laissé  les  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud 
sous  la  tutelle,  sous  la  puissance,  sous  la  domina- 
tion de  l'Amérique  du  Nord,  est  une  affirmation 
qui  ne  répond  pas  à  la  réalité  des  faits. 

Quant  au  Chantoung,  la  question  est  encore  plus 
simple.  Mes  honorables  prédécesseurs  avaient  conclu 
deux  traités  avec  le  Japon  pour  lui  offrir  certains 
avantages  dans  le  cas  où  il  entrerait  en  guerre.  11^! 
avaient  bien  fait,  et  ces  traités,  je  les  contresignerais 
aujourd'hui.  Seulement,  quand  on  a  fait  des  traités, 
je  pense  qu'il  faut  les  observer.  C'est  ce  que  nous 
avons  fait.  Mais  il  y  a  plus. 

La  Chine,  pendant  la  guerre,  avait  pris  des  enga- 
,!-'ements  où  elle  répudiait  ce  qu'elle  demande  au- 
jourd'hui même.  Que  pouvions-nous  faire  avec  -Iç 
.lapon  en  présence  de  deux  signatures,  celle  de  la 
Chine  et  la  nôtre  ?  Nous  avons  été  obligés  de  faire 
re  que  nous  avons  fait... 

La  c/mclusion  de  ce  roman  sur  le  Chantoung  et 
les  autres  points  qu'om  a  évoqués  aboutissait  à  c.eci  : 
quand  on  s'appelle  la  France,  on  vient,  on  dit  : 
"  J'exige  »,  et,  si  les  autres  refusent,  on  rompt  et, 
disait-on  aussi  :  ><  On  revient  devant  le  Parlement.  » 

J'aurais  été  bien  reçu  et  comme,  on  aurait  eu 
raison  de  me  mal  recevoir  I...  (Sourires.) 

Le  désarmement  de  l'Allemagne 

D'abord,  Monsieur  André  Lefèvre,  je  peux  vous 
rassurer  sur  le  passé  :  votre  lettre  est  parfaitement 
parvenue  au  maréchal  Foch,  contrairement  à  ce 
qu'on  vous  avait  dit.  C'est  l'état-major  de  l'armée 
qui  la  lui  a  envoyée.  Vous  pouvez  interroger  à  ce 
sujet  le  général  Alby,  qui  se  fera  un  plaisir  de  vous 
donner  des  i-enseignements.  J'ai  fait  une  enquête  ; 
clic  m'a  donné  ce  résultat. 

Mais  le  inaréclial  Foch  n'avait  pas  besoin  qu'on  lui 
soumît  cette  Idée.  Vous  pensez  bien  qu'elle  lui  était 
venue. 


M.  André  Lefèvre.  —  Nous  sommes  deux  ici  qui 
l'avons  eue  :  M.  Marin  et  moi. 

M.  Louis  Marin.  —  J'apporte  mon  témoignage 
—  et  avec  toute  sécurité  —  à  M.  André  Lefèvre. 
Non  seulement  je  dis  que  les  propositions  de  la 
Commission  du  budget  ne  sont  pas  arrivées  jusqu'au 
maréchal  Foch,  mais  mon  impression  formelle  et 
fondée  est  qu'il  en  ignorait  le  contenu  précis,  jus- 
qu'au moniont  où  M.  André  Lefèvre  le  lui  a  révélé. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Comment  voulez- 
vous  que  le  maréchal  Foch  ne  se  soit  pas  posé  la 
question  ? 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche.  —  La- 
quelle ? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Elle  a  été  discutée 
en  pleine  Conférence,  et  moi,  je  vais  vous  dire  la 
raison  qui  m'a  convaincu  :  c'est  celle  que  vous  avez 
indiquée  vous-même. 

Nous  avons  tous  demandé  :  »  Pourquoi  laisse-t-on 
aux  Allemands  même  ces  canons  légers  ?  »  On 
nous  a  répondu  :  <•  Il  faut  bien  leur  assurer  des 
forces  de  police.  Voilà  un  pays  de  CO  millions 
d'hommes  :  personne  ne  propose  de  leur  couper  le 
cou.  Il  faut  vivre  avec  eux,  les  supporter  même, 
tâcher  de  s'accommoder.  C'est  une  question  qui  ne 
peut  pas  être  résolue  dans  un  autre  sens  que  celui 
de  l'accommodation.  Vous  voyez  dans  quel  état  de 
révolution  est  ce  pays.  Si,  par-dessus  le  marché, 
vous  l'exposez  au  premier  risque  extérieur,  vous 
allez  le  jeter  dans  l'anarchie.,.  » 

Il  —  AU  SÉNAT  (4) 

L'imperfection  naturelle  du  Traité 
et  la  nécessité  de  la  vigilance 

M.  Clemenceau.  —  Messieurs,  cette  œuvre  est 
imparfaite,  et  si  je  n'avais  pas  peur  de  paraître 
soutenir  un  paradoxe,  je  dirais  pourtant  que  je  n'en 
ai  bien  compris  les  bénifices  qu'après  l'avoir  entendu 
S:  solidement  blâmer.  (Mouvements.) 

L'œuvre  est  imparfaite  ?...  Nous  savions  bien 
qu'elle  serait  imparfaite  ;  comment  en  pourrait-il 
être  autrement  ?  11  ne  faut  pas  nous  demander  un 
miracle,  nous  ne  sommes  pas  de  la  même  paroisse. 
{RU'es.)  Non,  nous  ne  faisons  pas  de  miracles. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Mais  Dieu  se  sert 
do  vous  pour  les  occomplir. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  saurais  trop 
lui  en  être  reconnaissant,  (lîlres  et  applaudisse' 
ments.) 

...  Il  ne  faut  pas  croire  qu'après  de  pareils  évé- 
nements, en  un  jour,  nous  allons  vous  apporter  des 
cahiers  d'écfiture,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
qu'ils  seront  dûment  votés,  paraphés,  ratifiés  par 
les  Chambres,  et  que  ce  sera  fini,  que  chacun  pourra 
rentrer  chez  soi,  les  maux  étant  en  voie  de  répa- 
ration, les  précautions  étant  prises  pour  que  cela  ne 
recommence  pas  et  pour  que  tout  le  monde  puisse  se 
dire  :  «  C'est  fini,  nous  sommes  munis  d'un  papier, 
nous  pouvons  aller  dormir.  »  Eli  bien  !  non,  la 
vie  de  l'humanité  n'est  pas  faite  de  sommeil.  (Très 
^bien  !  Très  bien  !) 

Il  y  a  quelqu'un  ;\  la  Chambre  qui  a  dit  :  «  Voyez 
ce  Traité,  il  nous  réduit  à  la  vigilance.  »  Mais  la 
vie  nous  y  condamne,  à  la  vigilance  !  (Très  bien  ! 
Très  bien  !  et  applaudiissements.) 

Sur  le  terrain  de  la  lutte  militaire,  sur  le  terrain 
de  la  bataille  économique,  11  faut  lutter,  lutter  tou- 
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jours,  veiller  sans  cesse,  ot  celui  qui  n'est  pas  In 

bonne  scnfinrilo  et  qui  no  veille  pas  est  rayé  du 

oalalotçuc   dos   peuples   du   monde,   il  est  vaincu  ! 

{Applaudisscjncnls.) 

Le  mode  de  travail  de  la  Conférence  de  la  paix 

Le  grand  mérite  de  1 1  discussion  que  noua  avons 
eue  a  été  do  se  poursuivre  sur  le  ton  de  la  con- 
versation, d'une  conversation  d'amitié,  môine  quand 
on  pouvait  avoir  des  clioses  cruelles  à  se  dire  — 
et  tous  nous  étions  d'aecord  pour  en  dire  le  moins 
possible,  —  d'une  conversation  où  chacun  parlait 
librement,  ot  où,  quand  on  ne  s'accordait  pas,  la 
suite  était  renvoyée  au  lendemain  ;  où  l'on  deman- 
dait un  certain  nombre  de  jours  pour  la  réflexion  ; 
où  des  experts  —  car  ceux  qui  prétendent  que  nous 
avons  ii  nous  seuls  fabriqué  le  Traité  montrent 
une  ignorance  singulière,  car  je  ne  vois  pas  com- 
ment, à  nous  quatre,  quand  nous  aurions  été  des 
Pic  de  la  Mirandole  ou  des  Biaise  Pascal,  hou? 
aurions   pu   rédiger   un   parsil   caiiicr...   [sic]. 

Je  dis  donc  :  «  Nous  voilii  à  quatre  »,  mois  les 
quatre  sont  généralement  douze  ou  quinze  ensemble. 
On  écoute  les  experts.  Ceux-ci  sont-ils  d'accord  ? 
I/affaire  vient  devant  les  quatre.  Ne  sont-ils  pas  . 
d'accord  ?  On  donne  des  raisons  «  pour  »  et 
a  contve  »,  et  on  les  renvoie  à  leurs  travaux. 
Quelquefois  il  se  passe  une  semaine  avant  qu'une 
décision  soit  prise  sur  un  cas  particulier. 

Eh  bien  !  mol,  j'en  fais  l'aveu  ingénu  ici,  et  cet 
aveu  n'est  de  nature  à  blesser  personne,  j'ai  décou- 
vert des  parties  de  l'humanité  qui  m'avaient  échappé, 
parce  que  je  n'avais  jamais  été  mêlé  à  de  pareilles 
Conférences  internationales  et  h  des  discussions  de 
ce  genre... 

Le  secret  des  délibérations 

Je  vous  disais  :  nous  causions  à  quatre,  mais  ces 
conversations  avaient  un  grand  avantage,  c'est 
"qti'elles  étaient  tenues  secrètes. 

J'ai  souvent  conféré  —  M.  le  président  de  la  Com- 
mission le  rappelait  tout  k  l'heure  —  avec  beau- 
coup d'hommes  d'Etat  qui  auraient  pu  ou  dû  être 
à  la  Conférence,  qui  y  avaient  certainement  plus 
de  titres  que  moi  !  mais  je  n'ai  jamais  trahi  les 
secrets  de  la  Conférence.  Je  n'ai  jamais  dit  qui  avait 
pris  parti  «  pour  »  ou  «  contre  ».  Si  se  secret  avait 
été  trahi,  qui  en  aurait  profité,  sinon  les  Allemands  ? 

Les  Allemands  ont  passé  tout  le  temps  de  la  Con- 
férence à  écrire,  dans  leurs  journaux,  qu'il  y  avait 
des  divisions  entre  nous.  A  force  de  l'écrire,  ils 
ont  fini  par  le  croire.  Aussi,  quand  ils  ront  arrives 
à  Versailles,  le  mot  de  l'un  d'eux  a  été  :  «  Nous 
nous  étions  donc  trompés  ?  Alors  la  France,  1  An- 
gleterre et  les  Etats-Unis  sont  toujours  d'accord.  H 
n'y  a  pas  de  fissure.  » 

La  question  de  l'unité  allemande 

Et  d'abord,  une  grande  querelle  est  venue  à  celte 
tribune  avec  M.  de  Lamarzelle  (1)  et,  je  crois,  aussi 
avec  M.  Jénouvrier  :  la  fameuse  question  de  l'unité 
allemande.  Là-dessus,  je  ne  suis  pas  du  tout  d'ac- 
co'rd  avec  vous...,  mais  en  rien  I  Par  conséquent, 
c'est  une  question  sur  laquelle  il  faut  s'expliquer 
nettement. 

Je  pense  que  vous  me  faites  l'honneur  de  croire 
que  je  ne  suis  pas  un  partisan.de  l'unité  allemande, 
que  je   désire   le   fractionnement   des   forces    alle- 


(1)  Voir  le  discours  de  M.  do  Lamarzelle  ci-après,  p.  99. 


mandes.  Seulement,  de  quoi  s'agissalt-Il  ?Vous  non- 
avez  parlé  d'une  conspiration  de  financiers  et  *\'' 
socialistes,  qui  marchaient  dans  les  murs  de  la  0)n- 
férence  et  qui  nous  avaient  amenés  h  rej«lir 
Texamen  de  la  question  de  l'unité  allemande. 

Voyons  !  Voilù  luic  nation  de  <"/>  millions  d'lium(n»-:>, 
qui  était  hier  rie  70  millions.  Voilà  des  liommes  qui 
ont  une  histoire  séculaire.  Par  une  de  ces  contra- 
dictions que  je  ne  suis  pas  chargé  d'expliquer, 
parce  que  c'est  l'affaire  de  la  Providence... 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Non,  c'est  le  diabh' 
qui  les  a  mis  on  œuvre. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  les  Allemand^ 
sont  allés  de  l'extrémité  du  particularisme  à  l'ex- 
trémité de  la  centralisation.  Je  n'y  peux  rien,  c'est 
leur  nature,  c'est  ainsi  qu'ils  sont  faits.  Il  y  a  eu 
des  moments  dans  l'histoire  où  on  a  voulu  bu. 
forcer  la  conscience.  Ainsi,  Napoléon  avait  bien  av  '• 
lui  les  Saxons  à  Leipzig.  On  ne  peut  pas  être  plus 
divi.sé  qu'ils  ne  l'étaient,  puisqu'ils  tiraient  des 
coups  de  fu.sil  et  des  coups  de  canon  sur  les  autres 
Allemands.  C'était  bien  autre  cliose  que  les  proto- 
coles de  M.  Cambon  !  Qu'on t-ils  fait,  les  Saxons, 
à  Leipzig  ?  Vous  n'êtes  pas  sans  le  savoir. 

II  n'y  a  d'unité  profonde  que  l'unité  des  eon- 
scionces  (Très  bien  !),  et  à  celle-là  aucune  main 
humaine  ne  peut  toucher.  Alors,  vous  vouliez  qu'au 
jour  de  l'armistice,  quand  les  soldats  sont  encore 
fumants  de  la  poudre  des  obus,  quand  toutes  les 
nations  du  monde  se  demandent  si,  enfin,  ced  • 
affreuse  boucherie  va  finir  —  vous  vouliez  qu'à  c; 
moment-là  je  dise  :  «  Non,  la  guerre  n'est  pas  finie  ->, 
et  qu'au  risque  de  prolonger,  ne  fût-ce  que  d'un 
m.ois,  ne  fût-ce  que  de  quinze  jours,  l'abominablo 
tuerie  et  de  coucher  sur  terre  20, 30,  iO,  50  000  liommos 
qui  sont  aujourd'hui  encore  vivants...  {Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Et  demain,  on  nous 
en  tuera  500  000. 

La  véritable  unité,  c'est  l'unité  morale 

M.  Clemenceau.  —  Voilà  la  vraie  unilé.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire,  bien  loin  de  là  ma 
pensée  !  Pendant  la  paix,  je  croyais  que  je  mourrais 
sans  avoir  vu  la  guerre,  mais  je  savais  qu'elle 
viendrait  et  je  me  faisais  un  devoir  d'aller  tan  lût 
en  Aulriclie,  tantôt  en  Allemagne,  ious  .les  ans  ;  je 
parlais  avec  les  gens,  je  voyais  les  mécontents  ; 
j'allais  à  Munich  et  je  causals  avec  les  Bavarois. 
Quand  il  fallait  dire  du  mal  des  Prussiens,  ils  m'ap- 
prouvaient, ils  me  dépassaient  même  dans  celte 
voie,  mais  quand  on  parlait  de  rupture,  c'était  une 
autre  affaire... 

Et,  vaincus,  vous  croyez  qu'ils  ont  une  autre  men- 
talité que  vainqueurs  ?  Bien  au  contraire  !  {.Inplau- 
dissetnents.)  La  défaite  a  pour  résultat  de  rassembler 
les  forces  dispersées.  Jamais  la  situation  à  cet  égard 
n'a  commandé  un  pareil  effort.  Est-ce  à  dire  que  cela 
sera  toujours  ?  Mais  non,  ce  qui  vous  manque,  mes 
chers  collègues,  c'est  ce  qui  m'a  manqué,  à  moi,  toute 
ma  vie,  c'est  la  patience.  (Sourires.) 

Voyez-vous,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  événe- 
ments s'arrêtent  au  point  où  les  ont  mis  les  rédac- 
teurs du  Traité.  La  vie  passe,  les  hommes  vivent,  ils 
vont  à  leurs  affaires,  ils  vont  satisfaire  leurs  pas- 
sions, leurs  désirs,  leurs  volontés,  bonnes  ou  mau- 
vaises, ils  vont  obéir  à  tout  l'afflux  de  sentiments, 
bons  ou  mauvais,  qui  les  poussent  et  qui  les  jettent 
dans  toutes  les  actions  de  la  vie.  Eh  bien,  la  situa- 
tion faite  par  le  Traité,  elle  va  se  développer,  nous 
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verrons  ce  qui  en  adviendra,  nous  jugerons,  nous  en 
profilerons... 

Je  me  souviens  de  l'époque  de  la  déclaration  de 
guerre,  on  trouvait  dans  la  rue  des  journalistes  — 
il  y  a  toujours  des  jouf'nalistes  pour  tout  dire  (On 
rit)  —  qui  disaient  :  «  La  Bavière  ne  veut  pas 
marcher.  »  Quels  raisonnements  j'ai  entendus! 
«  Les  Bavarois  sont  des  Coites,  il  n'ont  pas  le  crftne 
fait  comme  les  autres  ;  ils  liaïssent  les  Prussiens.  « 
Deu.v  jours  après,  vous  savez  ce  qui  arrivait. 

FA,  en  1914,  est-ce  que  la  Bavière  n'était  pas  dans 
l'état  même  où  l'aurait  mise,  d'après  votre  thèse,  la 
signature  de  M.  Jules  Cambon  ?  Est-ce  qu'elle  a 
hésité  h  marcher  ?  Non  I 

Voyez-vous,  l'unité  n'est  pas  dans  les  protocoles 
de  la  diplomatie  —  je  crois  en  avoir  fait  une  dé- 
monstration suffisante  ;  —  l'unité  est  dans  les  cœurs 
des  liommes.  On  aime  qui  on  aime,  on  déteste  qui  on 
déteste,  et,  au  moment  du  danger,  on  sait  de  quel 
côté  aller,  et,  au  moment  de  la  bataille,  on  le  sait 
aussi.  (Très  bien  .') 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur  celte  question 
de  l'unité. 

Que  voulez-vous  ?  Il  y  a  tout  de  môme,  là,  00  mil- 
lions d'hommes  dont  il  faut  nous  accommoder.  Dans 
l'ancien  temps,  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  aurait  fait 
d'eux  :  les  Romains  eux-mêmes  y  ont  ébréche  leur 
fer.  Nous  n'allons  pas  nous  lancer  dans  de  telles 
entreprises.  Nous  prétendons  respecter  leur  liberté, 
mai>  nous  prétendons  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  qu'ils  respectent  la  nôtre.  {Très  bien  ! 
Très  bien  !  et  applaudissements.) 

La  mentalité  allemande 

L'Allemand  est  un  homme  que  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention«d"expliquer.  Pour  dire  la  vérité,  je  ne  le  com- 
prends pas  et  je  ne  crois  pas  que  l'esprit  français  le 
comprenne,  sauf  dans  les  œuvres  purement  litté- 
raires, dont  je  ne  parle  pas.  ou  dans  les  œuvres 
pliilosopliiques,  qui,  même  traduites  on  français, 
restent  d'un  esprit  allemand  suffisamment  condensé 
et  épais. 

Au  foyer,  c'est  un  homme  aimable  ;  il  est  familial, 
il  n'émet  que  des  pensées,  des  sentiments  dignes 
d'approbation,  et  le  premier  conlact  a  toujours  été 
avec  moi  excellent.  Seulement,  il  y  a  des  conversa- 
tions qu'il  ne  faut  pas  poursuivra  parce  qu'alors  on 
arrive  à  diverger  trop  profondément. 

Pendant  longtemps,  nos  socialistes  onl  pu  croire 
que  la  sozial-demokratie  allait  rénover  le  monde.  Il 
est  évident  qu'il  y  avait,  dans  les  rangs  de  ce  parti, 
des  hommes  très  distingués  et  qui,  nous  n'avons  pas 
le  droit  d'en  douter,  étaient  de  très  bonne  foi. 

J'ai  eu  l'honneur  de  connaître  le  père  de  Lieb- 
knecht  qui  avait  protesté,  en  1870,  contre  l'annexion 
de  l'Alsace-Lorraine  et  qui  avait  fait  de^la  prison 
pour  cela.  Pendant  dix  ans,  il  a  été  le  correspondant 
de  mon  journal  ;  j'avais  pour  lui  la  plus  haute 
estime  et  la  plus  profonde  amitié.  Je  crois  que  son 
fils  a  essayé  de  suivre  la  même  ligne. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tous  les  social- 
démocrates  ont  voté  la  guerre,  alors  que  nos  socia- 
listes, dans  un  sentiment  que  je  ne  veux  pas  blAmer, 
surtout  ioi,  se  sont  abstenus  de  voter  les  crédits  de 
guerre,  dans  l'espérance  que  cette  action  pourrait 
amener  les  socialistes  allemands-  à  les  imiter.  C'est 
une  illusion  qu'il  faut  respecter.  Elle  a  sa  noblesse  ; 
elle  témoigne,  en  tout  cas,  d'une  très  grande  con- 
fiance et  de  sincérité  chez  des  hommes  que  je  n'ai 
nulle  envie  de  critiquer  en  ce  moment. 
.  Les  social-démocrates  sont  devenus  Excellences  ; 


j'ai  lu  avant-hier  dans  un  journal  que  l'un  d'eut 
venait  de  recevoir  ce  titre.  Ils  sont  liés  au  parti 
militariste,  et  ce  sont  eux  qui  gouvernent  aujour- 
d'iuii  l'Allemagne.  Je  ne  sais  pas  si  les  socialistes  se 
militariseront  ;  mais  je  suis  bien  srtr  que  les  mili- 
taires ne  se  socialiseront  pas.  {Sourires.) 

La  politique  envers  l'Allemagne 

Par  conséquent,  lorsque  vous  me  demandez  ce  que 
sera  la  politique  de  la  France  envers  rAllcmagnc, 
je  ne  trouve  qu'une  répfonse  :  «  Il  faut  exécuter 
d'abord  le  Traité,  ce  Traité  si  mauvais,  ce  Traité  qui 
a  toutes  les  défectuosités  que  l'on  sait  —  il  en  a  beau- 
coup, mais,  à  mon  sens,  pas  dans  l'ordre  que  j'exa- 
mine actuellement.  —  C'est  là  la  pierre  d'épreuve...  » 

Je  vous  avoue  que  je  redoute  plus  aujourd'hui 
la  domination  économique  que  la  domination  mili- 
taire. 

Le  nerf  de  l'armature  allemande  est  brisé,  le  ne 
sais  pas  si  la  nouvelle  a  déjà  paru  dans  les  jour- 
naux, je  puis,  en  tout  cas,  vous  dire  qu'hier  les 
Allemands  se  sont  fait  battre,  sous  Riga,  par  les 
Lettons.  Les  Lettons  sont  partis  musique  en  tête 
et  en  chantant,  ils  ont  enfoncé  tous  les  Boclies  qu'ilo 
ont  rencontrés.  {Vifs  applaudissements.)  Le  soldai 
allemand  ne  peut  plus  se  battre,  le  coour  n'y  e>» 
plus  ;  l'armature,  l'argent,  les  fabricalions,  les 
moyens  d'action  n'y  sont  plus.  Nous  sommes  ïo» 
maîtres.  Toutefois,  si  nous  voulons  une  conciliation 
utile  pour  nos  enfants  et  pour  l'avenir,  il  faut  user 
de  cette  maîtrise  avec  la  modération  suffisante  mais 
nécessaire  pour  nous  asssurer  .f^a  durée.  Si  nous 
faisons  cela,  l'Allemagne  est  désarmée. 

Mais  aussi,  si  nous  voulons,  qu'elle  nous  paye  les 
réparations  des  pays  dévastés,  il  faut  qu'elle  tra- 
vaille. C'est  un  problème  auquel  nous  ne  pouvoniî 
échapper.  Souvent,  à  ceux  des  diplomates  itaiiens 
qui  ne  veulent  pas  comprendre  qu'ils  doivent  se 
faire  des  amis  des  Serbes  et  des  Slaves,  que  sanj 
cola  il  n'y  a  pas  de  paix  en  Europe,  je  dis  : 
"  Unissez-vous  à  eux  au  lieu  d'en  faire  des  en- 
nemis. » 

Jo  dirais  presque  la  même  chose  pour  les  Alle- 
n?ands.  Je  ne  veux  pas  aller  les  chercher,  je  n'ai 
pas  pour  eux  les  sentiments  qu'il  conviendrait  ; 
j'aime  mieux  ne  pas  les  voir.  Tout  de  mémo. 
00  millions  d'hommes  au  cf ntro  de  l'Europe,  cela 
tient  de  la  place,  surtout  quand  ce  sont  des  hommes 
d'une  remarquable  intelligence,  dos  hommes  de 
science,  de  méthode,  qui  ont  témoigné  dans  l'ordre 
industriel  de  quahtés  de  tout  premier  plan.  Avons- 
nous  intérêt  à  le  nier  ?  N'est-ce  pas  la  vérité  ?  Ne 
vont-ils  pas  demain  venir  nous  faire  concurrence 
sur  nos  propres  marchés  ?  Nous  n'avons  pas  le 
tiroit  de  l'ouîjlier... 

Tenez,  j'ai  là  un  document.  Jt>  ne  vous  le  lirai 
pas.  Mais  le  moment  va  venir  où  nous  parlerons 
dos  responsabilités  :  je  ne  vous  cache  pas  que  Ix 
question  est  redoutable,  en  ce  qu'elle  pourra  pro- 
duire en  Allemagne  des  mouvements  que,  pour  ma 
part,  je  ne  peux  pas  calculer. 

Ce  document,  que  m'a  remis  l'autre  jour  mon  ami 
M.  Ignace,  est  un  gros  cahier  où  sont  relatés  les 
crimes  abominables  de  toute  la  soldatesque  alle- 
mande, avec  les  noims  des  criminels  et  les  preuves 
à  l'appui.  J'y  ai  vu  des  faits  comme  jamais  jo 
n'aurais  cru  qu'on  en  pût  mentionner  dans  l'histoire, 
des  ordres  de  ramasser  des  femmes  comme  du 
bétail  pour  les  envoyer  à  des  besognes  immondes, 
des  mauvaises  femmes  ^  on  en  trouve,  sinon  les 
autres  I   (Exclamations.)  Nous  m;  pouvons  pas  am- 
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iiistier  des  choses  cainuie  cellcs-lii,  c'est  Impossible... 
{Très  bien  !  Très  bien  !  et  vifs  applaudissemnnls.) 
Que  la  France  croule,  mais  qu'elle  ne  ho  dt'slKnore 
pas  1   (Vifs   applaudissements   sur   tous   les   bancs.) 

Et  alors  ma  pensée  se  roporlalt  à  ce  que  Je  juge 
];■;  plus  grand  crime  do  TAllemagne.  à  ce  inanlfesto 
lionteux  des  prétendus  intellectuels,  des  Intclleclucly, 
hélas  I  il  faut  bien  le  dire...  (Trf-s  bien  !) 

...  Quand  les  honMiies  les  plus  éminents  d'un  pays, 
R.'irdiens  natvirels  de  la  morale  et  des  iiaules  pensées 
qui  doivent  coiiduire  les  peuples,  o.sent  mentir  ausî-i 
"  effrontément,  il  m'est  permis  d'avoir  quelques  doutes 
quant  au  fameux  retour  que  nous  annoncent  MM.  Dk- 
bierre  et  Plalssières.  Il  faut  attendre. 

M.  le  président  Wilson,  qui  n'est  à  aucun  degré 
pro-allemand,  je  peux  le  dire  très  haut,  qui  ne  l'est 
en  aucune  façon  —  et  ceux  qui  lui  attribueraient 
ce  sentiment  le  méconnaîtraient  d'une  façon  singu- 
lière —  n'en  avait  p.^s  moins  conçu  l'espoir  que  lej- 
Allemands  pourraient  bientôt  entrer  dans  la  Société 
des  Nations.  Quand  viendra  le  moment  do  l'épreuve, 
jf!  suis  d'avis  de  leur  demander  ce  qu'ils  pensent 
de  ce  papier,  et  nous  verrons.  {Applaudissements.) 

Pour  aujourd'hui,  je  ne  voudrais  pas  pousser  à 
la  haine  de  l'Allemagne.  La  haine  ne  résout  rien  ; 
rien  ne  se  fonde  sur  des  sentiments  de  violence, 
de  si  haut  qu'ils  puissent  provenir.  Il  n'en  est  ipas 
moins  vrai  que  nous  sommes  en  face  du  problème, 
«lue  c'est  à  nos  portes  que  se  trouve  la  nation  alle- 
mande, que  nous  en  somme?  séparés  par  une  fragile 
frontière  et  que  la  question  est  de  savoir  ce  que 
nous  pouvons  attendre  d'un  peuple  qui  a  aussi 
gravement  méconnu  tous  les  sentiments  les  plu.=! 
clémentaires  de  l'humanité  et  qui  s'est  porté  aux 
f'.ctes  de  violence  que  l'unanimité  du  genre  humaiîi, 
quand  ils  seront  connus,  ne  manquera  pas  de  flétrir. 

Les  têtes  de  pont  du  Rhin 

On  m"a  dit  :  "  Si  vous  occupez  de  façon  perma- 
nente la  rive  gauche  du  Rhin,  c'est  une  épine  dans 
la  chair  ;  vous  aurez  des  discussions,  des  grèves, 
des  incidents  ;  on  tuera  des  soldats,  vous  serez 
une  cause  d'agitation  perpétuelle  en  Europe,  et  on 
finira  par  se  retourner  contre  vous.  Nous  vous 
offrons  mieux  :  nous  vous  offrons  une  alliance  qui 
vous  garantira  qu'au  piremicr  incident  nous  serons 
à  vos  côtés.  » 

Je  n'ai  rien  répondu  à  ce  moment.  Je  signale  seu- 
lement que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  demandé  cette 
r.lliance.  Je  tiens  à  i^ectifler  une  mauvaise  traduction 
du  Traité  et  je  désire  que  cela  soit  bien  constaté  : 
je  n'ai  rien  demandé. 

M.  le  président  de  la  Commission.  —  On  vous  a 
offert  celte  alhance  ? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Oui.  J'espérais 
qu'on  me  ferait  cette  offre,  mais  je  ne  l'ai  pas 
sollicitée  ;  je  n'ai  rien  fait  pour  la  provoquer. 

lîne  alliance,  même  quand  on  n'est  pas  Guil- 
laume II,  cela  engage  et  n'engage  pas.  Nous  avons 
vu  le  roi  Constantin,  beau-frère  de  Guillaume  II, 
appliquer,  dans  son  accord  avec  les  Serbes,  cette 
bonne  doctrine  qui  ordonne  de  répudier  sa  signa- 
ture quand  on  croit  qu'on  n'y  a  pas  intérêt. 

Ces  Traités,  j'y  tiens  ;  il  est  bon,  il  est  excellent 
qu'ils  soient  dans  nos  archives,  mais  nous  avons 
mieux  que  cela,  nous  avons  la  nécessité... 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'occuper  pendant  la  paix 
un  fleuve,  une  tête  de  pont,  il  faut,  si  l'ennemi 
arrive,  qu'il  y  ait  des  troupes  de  couverture  ^i 
viennent  prendre  des  positions  de  première  ligne  ; 
il  faut    qu'elles    y    soient.  Ces  troupes,  il  faut  les  ' 


payer,  il  fauf  les  entretenir,  et  c'est  là  un  surcroît 
de  main-d'œuvre  qui  nous  fera  défaut. 

J'aurais  compris  —  je  ne  sais  pas  s'il  y  a  dea 
heures  dan.s  la  guerre  où  j'anrai.s  accepté  cela,  — 
j'aurais  compris  que,  puisque  le  mouvement  de 
victoire  nous  a  entraînés  vers  le  Rhin,  j'aurais  com- 
pris, ce  qui  m'apparalt  aujourd'hui  comme  une  vio- 
lation d'un  des  points  du  président  Wilson,  le  réta- 
blissement de  cette  frontière.  Mais  je  répète  qu'il 
y  avait  ]h  quelque  chose  de  contradictoire  avec  nos 
principes  et  que  je  ne  veux  pas  que,  dans  une 
assemblée  française,  il  y  ait  un  seul  homme  qui  se 
plaigne  d'être  Français. 

Alors,  on  était  condamné  à  laisser  les  Allemrmds 
derrière  soi,  de  .sorte  que  vous  étiez  en  l'air  avec 
vos  communications  d'arrière-lignes  menacées. 

Vraiment,  qui   pouvait  proposer  cette    solution  ? 

Donc,  comment  faire  ?  Quelle  sécurité  aurions- 
nous  eue  ?  Napoléon,  lui,  n'était  pas  rentré  dans 
ses  lignes  ;  il  occupait  l'Allemagne  quand  celle-ci 
l'a  trahi.  Quand  je  pense  qu'après  cela  il  a  laissé 
l'ennemi  passer  le  Rhin  trois  fois,  malgré  les  gla- 
çons et  le  fort  courant  du  fleuve  qui  menaçait  de 
briser  les  bateaux,  je  dis  qu'il  faut  prendre  sou 
parti  des  choses  et  reconnaître  que  l'Europe  est 
autrement  faite  qu'à  ce  moment-là.  Si  nous  pou- 
vons nous  faire  des  amis,  et  j'entends  la  portée  de 
ce  mot,  des  populations  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
en  nous  montrant  bons  à  leur  égard,  en  fai.=ant 
notre  devoir  de  bons  voisins  et  en  les  obligeant  h 
faire  de  même,  je  trouve  que  cette  politique  est 
excellente.  Si  nous  pouvons  les  débarrasser  du  des- 
potisme prussien,  nous  devrons  le  faire,  mais  sans 
intervenir  dans  leurs  affaires.  Nous  avons  à  les 
protéger  contre  le  despotisme  prussien,  mais  nous 
n'avons  pas  à  entrer  chez  eux  pour  y  amener  la 
révolution.  {Vive  approbation.) 

En  tout  cas,  c'est  une  chose  que,  moi.  je  ne  ferai 
pas. 

iLa  voilà,  la  question  du  Rhin  !  Je  l'ai  dit  à  la 
Chambre,  je  tiens  à  le  répéter  ici  :  il  n'y  a  pas 
de  frontière  inviolable  :  les  Pyrénées,  les  Alpes,  la 
Manche,  l'Océan,  tout  cela  a  été  franchi.  Il  n'y  a 
qu'une  bonne  frontière  :  c'est  la  volonté  forte,  con- 
tinue, qui  ne  cédera  jamais,  de.s  hommes  qui  gardent 
les  montagnes,  les  rivières  ou  les  mers.  (Très  bien  .') 
Cette  frontière-là,  nous  l'avons  chez  nous,  et  si 
nous  faisons  notre  devoir  envers  la  France  —  au- 
jourd'hui, personne  ne  peut  douter  que  nous  ne 
soyons  toujours  prêts  h  le  faire,  —  les  frontières 
seront  bonnes,   et   elles   seront  bonnes   par   nous... 

Les  devoirs  sociaux  des  classes  dirigeantes 

C'est  un  de  mes  thèmes  favoris  de  parler  de  la 
faillite  des  classes  dirigeantes  en  France.  Voulez- 
vous  oubli«p  un  moment  que  nous  sommes  tous  plus 
ou  moins  classes  dirigeantes  et  me  permettre  de 
dire  que  j'attribue  principalement  nos  malheurs  à 
ce  que  nous  n'avons  pas  eu  de  classes  dirigeantes  ? 
La  noblesse  n'a  su  que  faire  la  guerre  aux  rois  ; 
c'est  Richelieu  qui  a  fait  sauter  les  châteaux,  ce 
n'est  pas  la  Révolution  française.  La  noblesse  a  fait 
la  guerre  aux  rois  :  Louis  XIV  l'a  ruinée,  Louis  XV 
l'a  corrompue  et  Louis  XVI  l'a  fait  guiliotiner.  {Rires 
et  applaudissements.) 

La  bourgeoisie  —  je  l'ai  connue,  la  bourgeoisie  : 
mes  souvenirs  remontent  facilement  à  18i8,  —  c'est 
une  bourgeoisie  intelligente,  mais  véritablement  tro]! 
de  sa  classe  ;  elle  ne  s'est  pas  penchée  sur  les 
malheurs  humains  ;  elle  a  eu  peur  de  la  révolte, 
oubliant  qu'elle  avait  commencé  par  se  révolter  elle» 
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inéme.  {Très  bien  !)  Et  maintenant,  je  vois  que  le 
iour  arrive  —  en  cela  du  moins,  je  me  rapproche 
le  vous,  mon  cher  ami  Flaissières  —  où  la  classe 
■  uvrière,  le?  travailleurs  —  appelcii-les  de  quelque 
lom  que  vous  voudrez  —  veulent  s'asseoir  à  ce 
nanquct  redoutable  pnm'  s'y  servir  h  leur  façon/ 

•le  voudrais  —  ils  ne  m'écouteront  pas,  mais  c'est 
(le  vous  que  je  voudrais  Otre  entendu,  —  je  vou- 
■  ii'ais  qu'ils  se  convainquissent  bien  que,  de  môme 
.iue  la  noblesse  a  cru  qu'elle  pouvait  tout  se  per- 
lacttre  et  que  tout  ne  lui  a  pas  (5té  permis  ;  de  même 
i[ue  la  bourgeoisie  a  cru  qu'elle  pouvait  tout  se 
:  !  rmettre  et  que  tout  ne  lui  a  pas  été  permis,  eux- 
i;èmes,  s'ils  croient  pouvoir  bouleverser  la  société 
!  leur  -guise,  parce  qu'ils  supposent  en  avoir  les 
rioyens,  ils  comimettront  l'erreur  la  plus  redoutable 
l'our  la  France  et  pour  leur  intérêt  personnel.  (A-p- 
pUradissements  vifs  et  prolongés.) 

•le  le  dis  sans  aucune  espèce  de  récrimination,  sans 
mettre  qui  que  ce  soit,  ni  quelque  événement  que 
ce  soit  en  cause.  J'affirme  qu'il  ne  faut  pas  croire 
qu'il  dépend  d'un  certain  nombre  d'hommes  d'ar- 
'Her  la  vie  économique  d'un  pays  {Très  bien  !)  sans 
-e  porter  à  eux-mêmes  la  plus  grave  atteinte.  {Nou- 
veaux applaudissements.) 

Voilà  ce  que  je  leur  dis,  et  je  ne  voudrais  pas  leur 
en  dire  davantage. 

L'union  entre  les  Français 

Messieurs,  qu'ajouterai-je  ?  J'ai  entendu  discuter, 
.lutre  jour,  la  question  de  savoir  si  nous  devions 
I  tmsovxer  l'union.  J'aurais  bien  cru  plutôt  que  l'on 
•  liscu ferait  la  question  de  savoir  pourquoi  on  ne  la 
(  onserverait  pas.  {Très  bien  !  Très  bien  !  et  rires 
iipprobalifs.) 

Cette  discussion  en  dit  long.  A-t-il  fallu  des  siècles 
fie  révolution  et  de  haine  pour  qu'une  telle  question 
'Uisse  aujourd'hui  être  posée  I   Quand  je  parle  de 
union,  cela  ne  veut  pas  dire  que  je  vais  embrasser 
i  religion  de  M.  Delahaye  qui  lui-même  embrassera 
la  religion  de  M.  Flaissières.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qur   i'abdiquergii  rien  de  ma  conscience  ni  vous  de 
la-  vAtre.  Cela  veut  dire  que  nous  ne  sommes  pas 
d'accord.  Mais  quand  est-ce  que  les  hommes  ont  clé 
d'accord  ?  {Très  bien  !  Très  bien.)  Quand  est-ce  qu'il 
•  a  eu  une  doctrine  unanime  —  c'est  le  reproche 
nolitlque  que  je  me  permettrai  de  faire  au  catholi- 
cisme, si  vous  me  le  permettez  —  pouvant  se  vanter 
d'embrasser   non    pas    seulement   un    nation,    mal3 
'ouïe  l'humanité  ?  Jamais  ! 

Nous  sommes  Français,  Quelles  que  soient  nos 
convictions,  Il  faut  que  nous  vivions  d'accord,  il  faut 
que  nous  abdiquions  une  part  de  notre  indépendance 
])0ur  le  fonds  commun.  {Très  bien  !  Très  bien  !) 
Sans  cela,  nous  ne  sommes  pas  une  nation,  nous 
ommes  des  êtres  juxtaposés,  mais  nous  ne  sommes 
lias  des  Français.  {Très  bien  !  Très  bien  .'et  vifs 
iipplaudissements.) 

La  nécessité  d'avoir  de  nombreux  enfants 

Et  puis  j'ai  une  autre  recommandation  à  ajouter, 
f^e  Traité  ne  porte  pas  que  la  France  s'engage  h  avoir 
heaucoup  d'enfants,  mais  c'est  la  première  chose 
qu'il  aurait  fallu  y  inscrire.  {Appiandisements.)  Car 
si  la  Fi-ance  renonce  aux  familles  nonibreuses,  vous 
ffurez  beau  mettre  dans  les  traités  les  plus  belles 
clauses  que  vous  voudrez,  vous  aurez  beau  prendre 
tous  les  canons  de  l'.MleJnagne,  vous  aurez  beau  faire 
tout  ce  qu'il  vouh  plaira,  la  France  sera  perdue 
parce  qu'il  n'y  aura  plus  de  Français.  [Applaudisse- 


ments.) Eh  bien  I  c'est  un  malheur,  un  grand  mal- 
iicur,  c'est  un  acte  de  licheté. 

C'est  un  renoncement  au  fardeau  nécessaire. 

Et  voyez  qui  donne  le  bon  exemple.  Quand  je  vais 
dans  le  Nord,  je  vols  des  femmes  roses,  fraîches, 
qui  me  disent  couramment  avoir  huit,  dix,  douza 
enfants,  et  je  vois  grouiller  des  enfants  pleins  de 
vie  qui  sont  l'avenir  de  la  France  •,  ce  sont  ceux-là. 
qui  vont  recueillir  notre  héritage. 

Celte  situation  s'est  produite  sous  Auguste  :  il 
a  fait  des  lois  que  je  ne  cite  pas,  mais  que  je 
connais  bien  cependant,  pour  obliger  les  Romains 
à  avoir  de  nombreuses  familles.  Il  n'y  a  pas  réussi. 
Vous  savez  comment  Rouie  a  Uni. 

J'entends  dire  par  des  gens  bien  informés  qu'il 
y  aura  prochainement  des  élections  en  France. 
{Hilarité.) 

Je  vous  supplie,  par  un  acte  d'union,  de  vous 
mettre  tous  d'accord  pour  rechercher  les  moyens 
de  légithne  secours  qui  sont  nécessaires  pour  amener- 
le  peuple  français  h  accepter  la  charge  des  familles 
nombreuse^  {Applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

La  confiance  en  nous-mêmes 

Enfin,  Messieurs,  il  n'y  a  qu'un  mot  qui  serve, 
une  seule  pensée  qui  résume  tout  :  ayons  con!i:uice 
en  nous-mêmes  si  nous  voulons  inspirer  confianco 
h  autrui.  {Applaudissements.)  Nos  pères  nous  ont 
fait  la  plus  belle  histoire.  Nous,  leurs  fils,  nous 
pouvons  bien  nous  rendre  ce  témoignage  à  nous- 
mêmes  que  nous  avons  mis  la  France  et  la  Répu- 
blique à  l'apogée  dans  l'estime  des  peuples.  {Applau- 
dissements.) Eh  bien  !  cet  héritage  glorieux  et  lourd^ 
nous  pouvons  le  léguer  ;\  nos  enfants  :  Ils  sont  de 
trop  bon  sang  pour  dégénérer.  {Applaudissements 
vifs  et  prolongés.  —  L'Assemblée,  debout,  acclame 
Icnguement  M.  le  président  du  Conseil  à  sa  descente 
de  la  tribune.  —  L'orateur,  de  retour  à  sa  place, 
reçoit  les  félicitations  de  nombreux  sénateurs  et  des 
membres  du  Gouvernement.) 

[Le  SCniat  a  voté  l'arnchagc  du  discours  de  M.  Cle- 
menceau.] 

Discours  de  M.  de  Lamarzelle  (^) 

Le  Traité  et  l'unité  de  l'Allemagne 

M.  de  Lamarzelle.  —  Nous,  les  alliés,  nous  avions 
la  force,  nous  l'avions  complète,  absolue.  Allions- 
nous  rompre  cette  unité  de  l'Allemagne,  qui  ne 
tenait  que  par  la  violence  et  n'avait  été  faite  que 
par  elle  ?  Eh  bien  I  non  ;  et  ce  fut  une  grosse 
déception  chez  tous  de  voir  que  non  seulement 
l'œuvre  de  Bismarck,  après  cette  splendide  victoire, 
n'était  pas  rompue  el  détruite,  mais  qu'elle  a  étô 
consolidée.  Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  le  dirai  ;  c'est 
M.  Barthou  lui-même  qui,  dans  son  si  romarquablo 
rapport,  déclare  que  "  Bismarck  aui'ait  tressa IIU 
d'aise  de  voir  que  vingt-sept  Etats  de  l'Europe,  de 
l'Asie  et  de  l'Amérique,  avaient  contresigné,  dans  la 
galerie  de  Versailles,  l'œuvre  qu'il  avait  accomplie 
en   1871   ». 

C'est  la  Gazette  de  Francfort  elle-même  qui, 
aussitôt  que  cet  accord  fut  signé,  poussait  ce  soupir 
de  consolation  dans  la  défaite  terrible,  .soupir  dans 
lequel  il  y  avait  encore  cependant  cdinme  un  cri 
de  triomphe  :  «  En  somane,  l'unité  allemande  est 
souvée,  et  c'est  le  principal.  » 


(1)  J.  0..  10  ocl.   1910,  p.   1589. 
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Snuv<5c,  l'iinitô  ollcniftmlc  ?  C'<^tait  pis  que  (tela. 
Car  ry\lleiiiai;ii(.'  sort  de  celle  guerre  fl  de  ce  Traii.(J 
plus  une  qn''.'llo  ne  l'a  jainals  (i^. 

Je  ne  vciv  pas  ici,  mes  cliers  coilègiacs,  exa- 
miner la  oonsliluUon  allemande.  Je  vous  avoue  que 
Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  rendre  ma  discussion 
la  plus  courte  possible  ;  mais,  si  vous  prenez  la 
constitution  allemande  nouvelle,  élaborée  par  la 
ciiaiiibre  de  Weimar,  vous  verrez  que  l'unité  poli- 
tique, l'uniU;  militaire,  runitc!;  (-conomlque,  l'unité 
llnanciùre  de  l'Allemagne  est  beaucoup  plus  étroite 
qu'elle  ne  lYtait  avant  lOl-i,  Du  reste,  voilà  ce  que 
la  Gcrmama  écrivait  dès  le  li  août  : 

«  L'Etat  unifié  est  en  marche.  C'est  du  Reich  qu3 
reK-vent  l'armée,  les  chemins  de  fer,  la  poste,  l'ex- 
ploitation de  l'énergie  électrique,  l'administration  de» 
imipùts  :  voilà  les  broches  par  où  la  jeune  Allemagne 
s'avance  vers  les  temps  nouveaux,  avant  de  réaliser, 
aprt's  dix  sit:c!es  d'émiettemcnt  dynastique,  le  rCve 
de  l'unité  allemande.  » 

Quelqu'un  qui  ne  partage  nullement  mes  opinions 
politiques  a  pu  dire  :  «  L'Allemagne  sort  super- 
unifiée, tandis   qu'avant  elle  n'était  qu'unifiée.   » 

Mais  il  y  a  autre  chose  encore.  L'Allemagne  sort 
des  délibérations  du  Traité  de  Versailles  plus 
prus-siflée,  pardonnez-moi  ce  barbarisme,  plus  sou- 
mise <!i  la  Prusse. 

Pourquoi  a-t-on  laissé  subsister 
l'unité  allemande  ? 

Voici  donc  ce  qu'a  dit  à  la  Chambre  l'honorable 
M.  Tardieu  : 

«  Raison  de  conscience,  d'abord.  Les  peuples 
aUiés  et  associés  ayant  fait  la  guerre  pour  la  hbé- 
ration  des  peuples,  ils  n'ont  pas  admis  que  leur 
paix  pût  avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte  aux 
libertés  intérieures  d'un  peuple,  môme  vaincu. 

»  Voilà  notre  première  raison.  Elle  était  confirmée 
par  la  volonté  de  tous  les  Gouvei'nements  alliés  et 
associés  de  ne  pas  interv^enir  dans  la  constitution 
du  vaincu.  »  {Très  bien  !  Très  bien  .') 

D'abord,  je  trouve  qu'il  est  absolument  indispen- 
sable, important  au  premier  degré,  de  faire  ressortir 
ce  point  :  l'unité  de  l'Allemagne,  pour  l'Allemagne 
et  pour  le  monde,  n'est  pas  une  question  de  poli- 
tique intérieure. 

M.  Hanotaux,  que  je  citerai  plus  longuement 
tout  à  l'heure,  a  parfaitement  raison  de  dire  —  Il 
convient  de  fixer  ce  point  de  l'histoire  —  que  l'on 
peut  soutenir  que  toute  l'évolution  de  l'Europe, 
depuis  un  demi-siècle,  et  sa  forme  dans  l'avenir  en 
dépendent.  Non  !  il  ne  faut  pas  laisser  dire  que 
cette  question  d'unité  de  l'Allemagne  est  une  ques- 
tion de  politique  intérieure  {Très  bien  !  à  droite), 
et  je  m'appuie  sur  la  très  grande  autorité  de 
M.  Hanotaux  quand  il  écrivait  cet  article  si  remar- 
quable,  publié   dans   la   Revite   des   Deux  Mondes  : 

«  iL'Empire  alllemand,  aujourd'hui  comme  en  1648 
(à  l'époque  du  traité  de  Westphalie),  compte  des 
Etals  qui  ont  gardé  les  principaux  privilèges  de 
la  souveraineté,  et  notamment  une  certaine  auto- 
nomie de  leur  armée  et  de  leur  diplomatie  :  la  Saxe, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de 
Bade,  la  Hesse,  etc.  Mais,  dans  l'état  de  choses 
actuel,  ces  Etats  peuvent  être  considérés  comme'  des 
Etats  souverains.  Par  conséquent,  les  rapports  entre 
l'Allemagne  et  ces  Etats  ne  sont  pas  des  rapports 
diplomatiques  intérieurs,  mais  des  rapports  de  poli- 
tique   internationale.    » 

...    Un   point  plus   important    encore,   c'est    que 


jamais  l'Europe  n'a  admis  Tunilé  de  l'AllemagiK. 
Ici  encore,  je  cite  M.  Hanotaux.  Voici  ce  qu'il  écii 
vait  : 

<■  L'Empire  allemand  n'a  aucune  existence  dar-- 
le  droit  actuel  européen  (il  écrivait  ceci  avant  h: 
Traité). 

•>  La  fondation  do  l'Empire  allemand  n'est  pas  1" 
résultat  d'une  délibération  entre  les  pulssarirr.>.  • 
l'Empire  n'a  pas  été  l'objet  d'une  reconnai- 
légitime  et  libre  de  la  part  de  l'Europe  :  cett' 
dation  résulte  d'un  pacte  de  politique  intérieure 
entre  certains  gouvernements  allemands.  Aux  yeux 
des  puissances,  ce  pacte  ost  ren  inter  uUns  acta.  '•• 

Donc,  11  ne  peut  être  question  ici  de  politique  \nU':- 
ricure  ;  mais,  quand  bien  même  ce  serait  une  affaire 
de  politique  intérieure,  elle  ne  serait  pas  résolue 
pour  cela. 

Nous  disons,  c'est  entendu,  que  les  peuples  ont  U 
droit  de  disposer  d'eux-mêmes  et  de  faire  ce  qu'ils 
veulent  en  politique  intérieure.  Entendons-nous  ! 
C'est  à  la  condition  que  leur  politique  intérieure  ne 
porte  pas  alteint-3  au  droit  des  autres,  {Très  bi^n  .' 
Très  bien  .') 

...  Vous  avez  donné  une  autre  raison  et  vous 
avez  dit  : 

«  La  seconde  raison  est  une  raison  de  prudence. 
Pour  dissocier  l'unité  de  l'Empire  allemand,  comm  ■ 
le  proposaient  M.  Barlhou,  M.  Charles  Benoist,  M.  <1  ■ 
Chappcdelaine  et  d'autres  de  nos  collègues,  il' aurait 
fallu  d'abord  acheter  très  cher  le  consentement  des 
Etats  particuliers  ;  partant,  diminuer  d'autant  nos 
garanties  substantielles,  miUtaires    et    financières... 

»  Dissocier  l'Empire  allemand,  c'est  facile  h  dire  : 
mais,  môme  en  supposant  qu'on  y  eût  réussi  sans 
tenir  compte  des  votes  de  l'assemblée  de  Weimar. 
qu'aurions-nous  fait  ?  Nojus  aurions  mis  aux  mains 
de   l'Allemagne   le   plus   formidable   moteur   moral. 

»  A  ce  pays  divisé,  hésitant  sur  ses  destinées, 
nous  aurions  donné  un  idéal  unique,  commun  et. 
qui  pis  est,  légitime.  Nous  ne  l'avons  pas  fait.  » 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche,  à  gauche  cl 
sur  divers  bancs.) 

A  votre  argument  que  l'Allemagne,  indignée  do 
ce  que  vous  auriez  fait  en  brisant  son  unité,  eût 
gardé  son  esprit  de  revanche,  je  répondrai  d'abord 
que  beaucoup  d'Etats  allemands^  après  la  guerre, 
voyant  la  puissance  de  la  Prusse  brisée,  étaient 
houreux  de  penser  qu'ils  ne  subiraient  plus  îe  joug 
de  cette  nation,  qu'ils  pourraient  se  gouverner 
comme  ils  voulaient  et  ne  plus  sentir  le  fer  peser 
sur  eux.  C'était  la  mentalité  d'une  grande  partie  des 
Allemands  à  ce  moment-là. 

Mais  je  prends  maintenant  votre  argument  corp-r 
à  corps.  Croyez-vous,  parce  que  vous  avez  accordé 
son  unité  à  l'Allemagne,  qu'elle  a  par  là  même 
abdiqué  sa  haine,  renonc-é  à  tout  esprit  de  revanche, 
qu'elle  est  devenue,  suivant  le  mot  du  président 
Wilson  avant  l'armistice,  le  camar.ade  des  autres 
peuples  ?  Vous  savez  bien  que  non. 

Lisez  les  écrits,  écoutez  les  discours,  qui  nous 
arrivent  d'Allemagne,  et  vous  verrez  que  ce  pays 
n'a  jamais  été  plus  haineux  qu'aujourd'lmi  et  a  con- 
servé tout  son  esprit  de  revanc^he.  M.  Léon  Bourgeois 
tout  à  l'heure,  nous  l'a  dit  en  termes  éloquents,  avec 
des  documents  à  l'appui. 

Les  raisons  cacliées  du  maintien 
de  l'unité  allemande 

Ces  raisons  de  l'honorable  M.  Tardieu,  je  les  ai 
examinées.  Mais  vraiment  je  n'ai  pu  leur  accorder 
quelque  valeur.  Y  a-t-il  eu  d'autres  raisons  ?  Il  faut 
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les  coniiaîlre.  Et  ;i  ce  propos,  je  t'.'ouvo  dans  le 
discours  de  M.  Barlhou  un  passage  qui  donne  à 
réflécliir  :  «  Les  raisons,  dit  M.  Bartliou,  qui  ont  fait 
maintenir.  i'unitO  de  rAlloinagnc  resteront  secrètes, 
comme  les  négociations  qu'elles  ont  inspirées.  »  On 
nous  disait  qu'on  n'aurait  plus  de  diplomatie 
secrète  :  il  parait  qu'il  y  en  a  encore,  et  la  Com- 
ihission  de  la  Chambre  s'en  est  môme  plainte  amère- 
ment. Je  crois  qu'elle  a  eu  bien  tort,  parce  qu'on 
ne  pourra  jamais  onipêcher  la  diplomatie  d'être  plus 
v\x  moins  secrète.  Il  y  a  donc  eu  des  raisons  se- 
crètes en  faveur  de  l'unité  de  l'Allemagne.  On  a 
cherché  h  les  découvrir... 

Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  M.  Ilnnutaux 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Personne  n'ignore  l'action  exercée  par  tous  les 
partis  socialistes  sur  les  Gouvernements  des  puis- 
:-ances  alliées  et  associées  en  vue  de  les  amener  et 
mr;me  de  les  contraindre  h  ménager  l'Allemagne.  Il 
lie  fait  nul  doute  que  ces  Gouvernements  ont  obéi, 
dans  une  certaine  mesure,  les  uns  et  les  autres,  aux 
injonctions  souvent  brutales  qui  les  sommaient  de  se 
conformer  au  programme  internationaliste  et 
marxiste.   » 

Et  M.  Hanotaux  se  demande  ensuite  pourquoi  le 
socialisme  mondial  a  toujours  dirigé  son  action  sur 
les  alliés  en  vue  de  ménager  l'Allemagne  et  de  lui 
(onserver  son  unité.  Voici  la  réponse  qu'il  fait  à 
cette  question  : 

"  La  lutte  contre  le  capital  est  devenue  un  des 
nrticles  de  foi  du  Gouvernement  actuel  en  Alle- 
ii:agne  ;  il  s'est  fait  ainsi  une  clientèle  internatio- 
nale h  peu  de  frais.  Inutile  de  citer  les  appels 
sans  nombre  adressés  par  la  voie  de  la  presse  ou 
les  conseils  perfides  insinués  par  les  moyens  de  la 
propagande  occulte  aux  partis  de  la  l'évolution  dans 
tous  les  pa>s  du  monde  depuis  ravènement  du  nou- 
veau régime  soi-disant  démocratique  en  Alleinagne. 

»  L'organisation  défaitiste,  remontant  aux  pires 
moments  de  la  guerre,  s'est  adaptée  à  mirocle  à  ce 
nouveau  jeu.  La  révolution  marxiste,  telle  est  la  con- 
ception que  les  gouvernants  actuels  de  l'Allemagrie 
se  font  de  la  revanche.  En  un  mot,  l'impérialisme 
économique  est  doublé  d'un  impérialisme  social  de 
même  origine.   » 

Mais,  d'après  M.  Hanotaux,  ce  n'est  pas  seulement 
cette  force  qui  a  agi  en  vue  de  conserver  et  de  ren- 
forcer l'unité  de  l'Allemagne.  L'autre  force,  qui  a 
poussé  la  Conférence  à  ménager  l'Allemagne,  c'est 
celle  même  que  le  socialisme  combat. 

"  Il  s'est  trouvé  que  le  capitalisme  et  ses  ennemis 
'agissaient  jusqu'à  un  certain  point  dans  le  même 
sens. 

«  Les  grandes  entreprises  financières,  les  orga- 
nisations de  crédit,  les  hommes  qui  font  travailler 
l'argent  disaient  :  <«  Nous  avons  besoin  d'une  Alle- 
"  magne  forte  et  unie  pour  sauver  le  monde  de  la 
"  ruine  et  éviter  la  révolution.  » 

»  Les  partis  socialistes,  les  marxistes,  les  inter- 
n&lionalisles  et  les  partisans  du  grand  chambarde- 
ment disaient  :  «  Nous  avons  besoin  d'une  Alle- 
')  magne  forte  et  compacte  parce  que  nous  comptons 
»  sur  elle  pour  mettre  k  bas  le  capitalisme.  » 

»  Par  quels  canaux  souterrains  ces  idées,  ces 
tendances,  ces  calculs  se  sont-ils  glissés  jusque  dans 
les  coulisses  de  la  Conférence,  il  est  impossible  de 
le  dire  maintenant,  mais  tout  le  monde  a  senti  leur 
action.   » 

Finance  internationalo,  socialisme  international, 
deux  forces  qui  tendent  chaque  jour  à  dépasser  en 
puissance   les  Gouvernements  et  qui  sont  airivées 


à  dicter  leur  volonté  que  l'Allemagne  fiH  respectée 
dans  son  unité.  Ces  deux  forces,  je  n'tiésite  pas  à  le 
dire,  soiit  aussi  anarchistes  l'un  que  l'autre...  {Trè3 
bien  !  à  droite.) 

Faut-il  voter  le  Traité  ? 

Je  me  pose  maintenant  à  moi-même  la  question 
dernière  :  «  Vais-je.  après  tout  ce  que  j'ai  dit,  voter 
le  Traité  ?...  » 

En  votant  le  Traité,  je  ne  suis  pas  illogique.  Je 
n'y  vois  rien  de  «  fait  »  ;  j'allais  prononcer  un  mot, 
que  je  ne  prends  pas  dans  son  sens  usuel,  et  dire 
que  je  n'y  vois  rien  de  parfait,  c'est-à-dire  de  per- 
feciiis,  d'accompli.  Mais  M.  le  président  du  Conseil 
est  allé  beaucoup  plus  loin  que  moi  encore,  quand  il 
a  dit  :  «  Ce  Traité  n'est  pas  même  un  commence- 
ment, c'est  le  commencement  d'un  commencement.  » 
Vous  avez  même  ajouté.  Monsieur  le  Président  du 
Conseil  ;  «  C'est  im  ensemble  de  possibilitt's.  »  Oui, 
c'est  la  possibilité  de  tout  accomplir,  mais  aussi  de 
tout  modifier.  C'est  la  porte  ouverte. 

Ce  résultat  est  à  considérer,  quand  on  songe  au 
nombre  des  parties  contractantes,  des  représentants 
des  alliés  assis  autour  de  la  table  de  la  Conférence. 

M.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  minisire  de 
In  a  lierre.  —  Et 'à  leur  qualité. 

M.  de  Lamarzelle.  —  C'est  beaucoup  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

Je  voterai  donc  la  ratification.  Quand  on  vote,  il 
faut  toujours  considérer  que  sa  propre  attitude  sera 
celle  de  la  majorité.  Que  se  passerait-il  si  le  Traité 
n'était  pas  ratitié  ?  Tout  serait  remis  en  question,  il 
faudrait  réunir  de  nouveau  les  alliés,  et  je  craindrais 
fort,  dans  une  nouvelle  délibération,  de  perdre 
quelque  chose  des  possibilités  d'avenir  qui  m'ont  été 
offertes. 

Motif  suprême  de  confiance  : 
La  protection  de  Dieu  sur  la  France 

Laissez-moi  ajouter,  Messieurs,  que  je  place  mes 
espérances  encore  plus  haut.  La  dernière  parole 
d'adieu  du  président  Wilson,  en  nous  quittant,  était 
celle-ci  :  »  Je  prends  la  liberté  de  souhaiter  à  la 
i'i'aiice  la  protection  divine.  » 

iMessieurs,  je  ne  vous  ai  jamais  caché  ma  foi  ;  je 
vous  dirai  à  mon  tour  que  c'est  sur  celte  protec- 
tion que  je  compte  avant  tout.  J'y  compte  d'autant 
plus  que  j'ai  vu  manifestement,  au  cours  de  cette 
guerre  terrible,  la  pro.tection  divine  s'étendre  sur 
la  France.  On  a  dit  de  notre  histoire  :  G(sta  Dei  per 
Francos.  Cela  s'est  continué,  et  jamais  ce  mot  ne 
s'est  mieux  réalisé  que  dans  la  guerre  dont  nous 
venons  d'être  les  témoins.  Et  je  suis  convaincu  que 
le  cœur  de  tous  les  catholiques  de  France,  de  tous 
les  catholiques  des  nations  alliées,  sera  avec  nous 
quand,  le  19  de  ce  mois,  nous  chanterons  à  pleine 
voix  et  k  plein  cœur  le  Te  Deum  d'actions  de  gr.îces 
dans  celte  basilique  de  'Montmartre  vouée  au  Sacré 
Cœur,  édifiée  en  des  jours  de  deuil  en  vue  de  la 
victoire  future,  et  où  nous  avons  tant  de  fois  prié 
Dieu  de  nous  l'accorder  !... 

Il  faut  donc  agir,  donner  l'exemple  du  travail, 
de  l'effort  continu,  persévérant.  Il  faut  secouer  cette 
torpeur,  combattre  ce  flot  de  paresse  qui  s'étend 
sur  le  monde.  Il  faut  détruire  cet  appélil  do  jouis- 
sances matérielles  qui,  après  toutes  les  crises  qui 
ont  mis  le  pays  en  péril,  est  peut-être  le  danger  le 
plus  redoutable  pour  notre  peuple.  Nous  devons 
lui  montrer  la  grandeur  de  son  devoir  moral,  luii 
faire  comprendre  que  c'est  par  la  morale  seule  que 
les  peuples  deviennent  grands  et  lui  rappeler  que 
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les  plus  grands,  s'ils  abandonnent  la  morale,  «'effon- 
drent dans  un  abîmo  de  boue,  de  sang  et  de  honte. 
Montrons  enfin  à  tous,  par  notre  conduite,  que  la 
Franco  est  resh^e  digno  de  continuer  le  rôle  pro- 
videntiel que  Dieu  lui  a  dt'parli  dans  le  monde. 
{Applnudissemcnts  à  droite.  —  L'orateur,  en  rega- 
gnant sa  place,  reçoit  les  féllcltaJlons  de  ses  amis.) 

Discours  de  M.  Jénoyvrier  '*> 

Dieu  a  été  avec  la  France  dans  la  guerre 
II  sera  avec  elle  dans  la  paix 

M.  Jénouvrier.  —  ...  Je  le  voterai,  parce  que,  on 
reft'.sant  de  le  voter,  pour  employer  rexpresslon  de 
M.  le  rapporteur,  Je  ferais  retomber  la  France  dans 
l'ang-oissc  et  le  monde  entier  dans  le  cliays  ;  je  le 
votirai  parce  que  je  ne  peux  pas  faire  autrement  ; 
je  le  voterai  encore  pour  une  autre  raison  qui,  évi- 
demment, n'a  pas  détermine-  la  Commission  des 
affaires  extérieures  —  le  libéralisme  habituel  de 
jTiCs  collègues  me  permettra  de  la  donner  trf-s 
franchement  ;  —  je  le  voterai  p.arce  que,  vieux 
croyant  que  je  suis,  je  crois  que  son  exécution  ne 
sera  pas  seulement  surveillée  par  la  Société  dos 
Nations,  peut-être  éphémère,  mais  par  un  Etre  dont 
aucun  de  nos  grands  chefs  no  récuse  la  collabo- 
ration ;  ce  n"est  pas,  en  effet,  amoindrir  le  génie  de 
nos  illustres  généraux  et  du  maréchal  Foch  en  par- 
ticulier ce  u'est  pas  amoindrir  le  courage  de  nos 
soldais  que  de  dire  :  <>  Dieu  a  été  avec  nous,  Dieu 
a  été  avec  eux  ;  Dieu  a  été  blasphémé  par  les  Alle- 
mands ;  Dieu  a  pris  sa  revanche  ;  il  la  prend 
toujours  !  »  {Très  bien  !  et  applaudissements  à 
droite.) 

Et  lorsqu'au  mois  de  septembre  1914,  accomplis- 
sant le  plus  douloureux  des  pèlerinages,  j'ai  vu  ce 
que  j'ai  vu  :  notre  armée  en  retraite,  allant  jus- 
qu'oii  ?...  Lorsque  j'ai  vu  le  flot  barbare  battant 
presque  les  murs  de  la  capitfde,  le  Ooiivernement 
obligé  de  s'en  aller  au  loin,  jusqu'à  Bordeaux,  l'il- 
lustro  soldat  qu'était  Galliéni  s'apprétant  à  ensevelir 
sa  gloire  sous  les  ruines  de  la  grande  ville  qu'il 
aurait  défendue  rue  par  rue  ;  lorsque  j'ai  vu  cela 
et  que,  soudain...,  soudain  —  sans  qu'aucune  expli- 
cation matérielle  suffisante  puisse  en  être  donnée.. 
{Exclamations  à  gauclw  et  mouvements  divers.) 
f  M.  Debierre.  —  Permettez  ;  et  le  poilu  français  ? 

M.  Gustave  Rivet.  —  Nous  vous  écoutons  avec 
la  plus  grande  sympatlue  ;  mais,  je  vous  en  prie, 
ne  parlez  pas  de  miracle  ici  !  {Très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Jénoux'rier.  —  Oui,  le  poilu  français  a  été 
héroique,  il  a  fait  l'admiration  du  monde,  mais  ce 
n'est  pas,  j'imagine,  amoindrir  sa  gloire  que  d'af- 
firmer que  Dieu  a  béni  et  couronné  ses  efforts.  Je 
n'ai  pas  le  droit  de  vous  imposer  ma  conviction  et 
je  ne  cherche  pas  à  le  faire  ;  mais  permettez-moi 
de  vous  dire  que,  moi,  j'ai  eu  cetfe  sensation  — 
que  voulez-vous  que  je  vous  dise!  —  qu'une  nouvelle 
Geneviève  était  apparue  au  nouvel  Attila  !  {Vive 
approbation  à  droite.  —  E.vclamations  à  gauche.) 

J'imagine  bien  que  cette  affirmation  ne  peut 
blesser  personne,  et  je  m'étonne  quelque  peu  de 
l'émolion  de  mes  collègues  ;  elle  ne  me  iparaît  pas 
justifiée.  {Parlez  !  Parlez  .') 

Voilà  donc,  Messieurs,  pourquoi  je  voterai  le 
Traité  :  c'est  que  son  exécution  sera  sanctionnée, 
sera  rendue  certaine  par  Dieu,  en  qui  je  orois.  {Ap- 
plo/udissements  à  droite.) 


(1)   /.   O.j   11    cet.   1919,  p.    IC09. 


Et,  tii  la  France  veut  suivre  le  conseil  que  lui 
donne  M,  Léon  Bourgeois,  de  se  recueillir,  de  s? 
remettre  au  travail,  de  revenir  h.  la  discipline  et  d  ■ 
maintenir  l'union,  j'espère  que  la  prospérité  qu'il 
nous  a  fait  espérer  deviendra  vraiment  une  réaliU 
{Vifs  applaudissements.  —  L'orateur^  en  regaynani 
m  place,  est  félicité  par  7in  grand  nombre  de  ses 
collègues  et  par  des  membres  du  Gouvernement.) 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL  A  L'ÉTRANGER 


Rapports  fles  travailleiirs 
avec  les  ealreprises  m  les  ccciipeiit 

UN  PROGRAMME  DÉCISIF 
DES  SYNDICATS  CHRÉTIENS  D'ITALIE 


Une  lettre  de  Rome  (30.  12.  19)  à  Tllalia  /  • 
Milan  (31.  12.  19)  contient  les  importandi 
informations  ci-après  du  Oomani  Sociale,  f{U'. 
nous  donnons  à  litre  documentaire  : 

La  p-irlicipalion  du  travailleur  à  la  direction,  nui 
bénéfices  el  à  la  propriété  de  l'entreprise.  Telle  c^t 
la  formule  décisive,  très  nette,  que  vient  d'adopter 
le  Con&cil  national  de  la  Confédération  blanche  réuni 
ù   Faenza   la   semaine  dernière. 

Les  travailleurs  aspirent  à  participer  à  la  direction 
et,  par  le  moyen  de  la  participation  aux  bénéfices 
et  de  l'actionnariat  ouvrier,  ils  veulent  avoir  aussi 
leur  part  dans  la  propriété  même  de  l'entrepris.' 
pour  le  compte  de  laquelle  ils  travaillent.  L'idée 
participntionrnsli:  est  donc  triomphante,  et  elle 
triomphe  surtout  par  le  fait  des  organisations  syn- 
dicales  cbréliennes. 

A  celte  Ihèse  et  à  ces  directives,  qui  visent  émi- 
neihment  à  reconstruire,  les  organisations  rouges 
opposent  le  geste  éternellement  négatif  et  purement 
critique  du  (c  contrôle  des  entreprises  par  les  auto- 
rités et  l'Etat,  pour  arriver  à  la  socialisation,  dans 
laquelle  tout  passera  à  l'Etat  ». 

Que  les  travail Iciirr,  et  ].is  organisateurs  le  re- 
tiennent. La  Confédération  blanche  a  pris  l'enga- 
gement —  soit  ."i  Isienza,  soit  à  Rome,  dans  les  réu- 
nions de  no?  collègues  organisateurs  qpii  font  parti- 
du  groupe  parlementaire  du  P.  P.  L  (Parti  Popu- 
laire Italien]  —  de  concrétiser  leur  décision  sous 
forme  d'une  proposition  de  loi. 

Certes,  les  difficultés  de  réalisation  de  la  grande 
idée-mère  ne  sont  pas  minimes.  Même  à  l'étranger, 
l'idée  fait  son  chemin  (i).  A  la  formule  du  pur 
«  contrôle  »  projetée  en  Alkmagne  (2)  s'est  joint, 
dans  les  tout  derniers  jours,  le  projet  danois  de  la 
«  participation  »  qui  renferme,  on  le  dép;issant  uti- 
lement, le  concept  du  pur  contrôle  de  l'entreprise. 
On  sait  que,  même  sous  sa  forme  initiale,  l'idée  est 
depuis  de-s  années  largement  réalisée  en  Amérique, 
en    Angleterre  et  même  en  France. 

Répélons-le.  La  réalisation  n'en  est  pas  commode 
pour  be.uicoup  de  formes  juridiques  de  propriété  ef 
d'exploitation    des    entreprises    :    industrielles,    agri- 

(1)  Cf.  le  programme  signe  par  quatre  évèques  des 
Etats-Unis  (D,  C,  t.  2,  pp.  /i65-475). 

(3)  Cf.  Antoine  de  Tarlé,  «  Le  socialisme  et  la  socia- 
lisation on  .\llemagne  »  (D.  C,  t.  2,  pp.  Si5-8i8,  et  t.  3, 
pp.    26-3a). 
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colf.'S,  commerciales  et  publiqties'  ;  elle  est  relative- 
ment, facile  clans  les  Sociétés  par  aelions  et  dans 
l'cxploitiilion  agricole  à  participaliou  (par  exemple, 
le  métayage). 

Mais  ce  qu'il  faut,  c'est  arriver  à. l'abolition  du 
pur  salariat  ;  il  faut  inlércsser  le  travailleur  au  sort 
de  rentreprisc,  lui  donner  iiru'  part  de  responsa- 
bilifé  dans  l'effort  à  faire  poui-  surmonter  les  diffi- 
culli's  do  la  prcxluclion  ;  de  telle  Mirte  que  le  travail- 
leur ait  l'impression  que  l'eutrepiise  est  réellement 
sit'7i?iC,  Lien  que  seulement  en  partie.  Il  faut  rendre 
au  travailleur  les  instruments  de  son  travail,  que  le 
libéralisme  capitaliste  iui  a  arrachés  des  mains  après 
la    Révolution    française. 

Alors  il  comprendra  ce  qu'il  y  a  de  fimplùste  dans 
la  démagogie  révolutionnaire  (sovvcrswa)  et  dans 
la  solution  collectiviste,  qui  prétendent  fermer  les 
yeux  à  la  réalité,  abandonner  et  confier  toutes 
choses  aux  mains  du  dieu  Ktat,  le  plus  incapable' 
et  le  plus  absurde  des  producteurs  et  îles  distri- 
buteurs directs.  Il  sera  assez  facile  aux  grandes 
jissociations  de  proilucleurs-consommateurs,  avec 
l'intervention  néces^urc  de  l'Etat,  de  pourvoir  plus 
complètement  el  plus  démocratiquement  au  bien 
"  conwnun. 

C'est  le  régime  corporatif  syndical  et  sans  sala- 
riat des  grandes  communes  italiennes  ijui  revient 
sous  des  formes  adaptées  à  notre  époque.  Excelsior  ! 
Le  texte  de  l'ordre  du  jour-programme,  que  nous 
publions  ci-dessous,  énumèrc  d'autres  réformes  très 
importantes  ;  plusieurs  ont  trait  à  la  réalisation 
pos-ible  du  principe  La  terre  un  paysan,  car  c'est 
ce  principe  t:ju'on  retrouve  dans  la  teneur  même  du 
vote  de   Facnza. 

Le  vote  de  Faenza 

Voici   le   texte   de   l'ordre   du   jour  volé   à    Faenza. 

«  Le  Conseil  National  de  la  Confédération  ita- 
lienne, réuni  à  Faenza  au  moment  où  toutes  les 
classes  sociales  s'agitent  profondément  poiu"  trou- 
ver les  voies  à  suivre  dans  la  iceonstruclion  sociale 
qui  se  prépare,  et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement 
aux   exigences  d'une  production   plus   intense  ; 

)>  Faisant  appel  aux  principes  de  l'école  sociale 
cbvélienne,  à  son  propre  programme  et  à  ses  pro- 
pres déclarations  de  principe  ;  rappelant  les  pro- 
messes faites  nu  prolétariat  durant  la  guerre  ;  re- 
connaissant que  les  classes  laborieuses  sont  mûres 
pour  la  participation  à  la  direction  de  la  vie  éco- 
nomique et  de  la  vie  publique,  afin  de  hâter  imc 
oriranisation  méthodique  de  la  société  par  l'élimi- 
nation graduelle,  indispensable,  des  catégories  para- 
sitaires! ; 

n  Le  tHonseil,  développant  ses  revendication  s  con- 
stantes, proclame  qu'il  est  nécessaire   : 

î)  1°  Que  le  travail,  premier  des  droits  humains, 
assure  aux  travailleius  les  moyens  nécessaires  pour 
fair:'    face   aux    justes   exigences   de   la    vie  ; 

■.>"  Que  le  prolétariat  des  industries,  de  l'agiicul- 
lure,  du  commerce  et  des  administrations  pu- 
bliques et  privées, joit  appelé  par  la  loi  à  participer 
à  In  direction,  aux  bénéfices  et  à  la  propriété  des 
entreprises  ; 

»  3°  Que  l'on  facilite  le  transfert  de  la  propriété 
des  terres  aux  travailleurs  directs  par  la  suppres- 
sion dc3  baux  aux  non-travailleurs  et  en  rendant 
possible  aux  paysans,  sur  leur  demande,  la  trans- 
formation du  métayage  en  fermage  ou  en  propriété 
familiale,  soit  par  leur  élévation  directe  h  la  pro- 
priété, soit  au  moyen  d'institutions  coopératives, 
ré(  lamant  à  cette  fin  le  vote  immédiat  de  mesures 
léirislatives  ; 

4"     Que     soit     consolidée     la     petite     propriété 


paysiimne.   spécialement  par   l'exemption  des  impôts 
fonciers  ; 

»  .5"  Que  les  travailleurs,  salariés  et  journaliers, 
arrivent  à  posséder  la  terre,  et  celiî  directement  ou 
organisés  coopérativcment  sousi  des  formes  simples 
et    souph's  ; 

»  f)^  Qu'on  aborde  résolument  le  sectionnement 
des  grands  domaines  {latifundia)  et  leur  remise  aux 
cultivateurs,   isolés  ou   associés  : 

»  7°  Qu'on  effectue  l'amélioration,  la  mise  en  état 
de  viabilité,  l'affermage  et  le  lotissement  des  ter- 
rain-;, ainsi  que  la  construction  de  maisons  agricoles 
confortables  ; 

))  8°  Que,  dans  tous  les  cas,  on  ét^ablissc  des  orga- 
nismes rnixtes  d'arbitrage,  à  caractère  plutôt  pro- 
vincial, pour  l'application  immédiate  du  principe 
de  la  participation  aux  bénéfices  dans  les  entreprises 
industrielles  et  pour  la  fixation  des  prix  de  la  terre 
à  donner  en  fermage  ou  en  propriété  ; 

»  9°  Qu'on  aborde  résolument  le  problème  tou- 
jours grave  de  la  vie  clicn!,  qu'on  supprime  tota- 
lement les  accaparements  et  les  intermédiaires  spé- 
culateurs, qu'on  donne  le  développement  le  plus 
large  aux  institutions  coopératives  sous  le  régime 
de   la   liberté  des  échanges  et  du  commerce  ; 

»  Enfin,  le  Congrès  demande  au  Gouvernement 
d'adopter  rapidement  des  mesures  spéciales  don- 
nant, dans  la  vente  des  fonds,  le  droit  de  préemp- 
tion ,ui  cultivateur  du  fonds  même  ;  que  l'on  cta- 
l)iisse  des  organismes  paritaires  d'arbitrage  obliga- 
toires pour  la  détermination  du  prix  d'achat  et 
vente  ;  que  l'on  donne  le  moyen  de  rompre  les  con- 
trats signés  dans  un  but,  de  spéculation  durant  et 
après   la  guerre  ; 

»   Décide  de  transmettre  aussitôt  le  présent  ordre 
du  jour  au  Groupe  parlementaire  du  Parti  Populaire 
Italien  et  à  toutes  les  organisations  confédérées.   » 
[Traduit,  de  l'italien  par  la  D.  C] 
: .^ __ 

UNE  ENQUÊTE  DE  LA  «  D.  C.  » 
auprès  de  ses  abonnés 

Nnh-e  première  année  va  s'achever. 

Le  but  de  la  D.  C.  était  de  remplacçr  et  do  réunir 
provisoirement  no.s  quatre  recueils  documentaires 
d^avant-guerre  :  les  Questions  Actuelles,  la  Chro- 
nique de  la  Presse,  l'Action  catholique  et  la  Revue 
d'Organisation  et  de  Défense  religieuse,  en.  adaptant 
toul-efois  leur  programme  aux  nécessités  nouvelles. 

C'est  maintenant  à  nos  abonnés  de  nous  dire  leur 
pen.sée  sur  notre  tentative. 

Outre  leur  opinion  sur  l'ensemblo  de  la  revue, 
nous  leur  serions  très  reconnaissants  de  nous  don- 
ner  leur  avis   motivé  sur   les  questions   suivantes  : 

1"  Quelles  sont  les  7-ubriques  que  vous  préférez  ? 

t"  Quelles  sont  les  nib7ique6  que  vous  désireriez 
supprimer  ? 

3  '  Quelles  rubriques  vous  paraîtrait-il  Itnn  d'ajou- 
ter ? 

'i-  Préférez-vous  le  format  actuel  de  la  D.  C.  ou 
l'ancien  format  des  Questions  Actuelles  ? 

Si,  en  même  temps  qu'ils  répondent  à  l'enquêto 
faite  par  la  rédaction  de  la  «  D.  C.  >,  nos  abonnés  ont 
des  communications  à  faire  à  d'autres  services  de 
la  Bonne  Presse,  nous  les  prions  instamment 
D'ECRIRE  CHACUNE  DES  COMMUNICATIONS  SUR 
DES  FEUILLES  DISTINCTES,  et  d'ajouter  à  chacune 
de  ces  feuilles  la  date,  leur  signature  et  leur  adresso 
complète. 


L'ACTION  CATHOLIQUE 


LA  VOIX  DE  NOS  ÉVÊQUES 

Quelques  Instructions  et  Souhaits 
Joies  et  Douleurs 

AU  SEUIL  DE  LA  NOUVELLE  ANNÉE 


Ce  qu'a  été  1919  et  ce  que  sera  1920 
eu  point  de  vue  catholique  et  au  point  de  vue  français 

De  S.  Em,  Je  cardinal  Andrieu  {S.  R.  de  Bor- 
deaux, Q.   I.   20)  : 

...  L'annt'e  qui  s'.iclièvc  a  vu  des  tristesses  ;  elle 
a  vu  aussi  des  joies.  La  dévotion  au  Cœur  de  Jésua 
a  suscité  des  blasphèmes  dans  le  camp  de  ceux  qui 
ont  pour  devise  :  (<  Ni  Dieu,  ni  maître  »,  mais  ils 
t»ul  élO  couverts  par  des  louanges  d'une  ampleur 
vengeresse  en  Espagne,  en  Belgique,  au  CanaiJa 
français  et  en  France,  où  le  divin  Cœur,  dont  nous 
avions  eu  tant  à  nous  féliciter  aux  deux  batailles 
(le  la  Marne,  a  été  glorifié  avec  un  éclat  incompa- 
rable vers  la  mi-oetobrc  sur  la  colline  de  Montmartre, 
(  l  vers  la  mi-novembre  auprès  des  roches  de  Massa- 
bielle. 

Nous  avons  tons  déploré  le  pamphlet  publié  par  la 
lieviie  de  Paris  au  sujet  de  la  politique  du  pape 
lU'iioît  W  pendant  la  guerre.  A  vrai  dire,  ce  pam- 
phlet ne  méritait  aucun  crédit  puisqu'il  était  signé  : 
«  Un  catholique  »,  d'un  catholicisme  aussi  douteux 
que  son  courage.  Mais  il  a  été  magistralement  ~jé- 
futé  (i)  par  une  plume  à  la  fois  très  romaine  et  très 
française,  et,  de  tous  côtés,  on  rend  hommage  à  l'ac- 
lion  charitable  et  pacifique  du  digne  successeur  de 
rie  X  et  de  Léon  XIII  durant  cette  période  si  diffi- 
cile cl  si  douloureuse. 

La  qmstion  de  la  reprise  des  relations  avec  le  Vati- 
can fut  portée,  il  y  a  quelques  mois,  à  la  tribune 
française,  et  l'on  y  prononça  des  paroles  peu  encou- 
rageantes (a).  Mais  la  dernière  consultation  nationale 
a  provoqué  dans  les  sphères  du  pouvoir  une  détente 
de  bon  augure.  Espérons  que  la  France  assagie  par 
le  malheur  ne  tardera  pas  à  redire  la  parole  du  pro- 
digue :  Sur(jani  cl  ibo  nd  patrem,  je  me  lèverai,  et 
j'irai  vers  mon  père;  et  elle  peut  se  promettre  do 
trouver  un  accueil  plein  de  tendresse  auprès  de  Celui 
qui  disait  naguère  à  la  lecture  du  décret  sur  les 
niir.icles  proposés  pour  la  c^inonisation  de  notre 
grande  héroïne  nationale  :  «  Je  regrette  de  n'être 
Fiançais  qr.o  par   le  cœiu .   »   (3) 

Le  traité  de  paix  nous  a  causé  des  déceptions.  L'on 
a  épargné  l'Allemagne,  qui  n'avait  rien  épargné,  et 
l'on  n'a  laissé  à  la  France,  la  plus  exposée  aux  repré- 
sailles de  l'orgueil  germanique,  que  des  garanties 
insuffisantes.  Que  peut-on  attendre  de  la  Société  des 
Nations  .3  Pour  vivre,  .il  lui  faudrait  une  âme  que 
Dieu  seul  peut  donner,  et  on  a  voulu  se  passer  de 


pp.   32/1-329,   376-3S2,   521-530   el 


(i)   Cf.   D.   C,   l.    le 

e/iei-653. 

(■})  Cf.  D.  c,  t.   2.  pp.   ii.',.i33  el  i/i9-i56. 
(3)  Cf.  D.  C,  t.   1",  pp.  322-324. 


Dieu  pour  s'en  t<'nir  aux  quatorze  propositions  qui 
eun-nt  d'abord  d«'S  ailniiraleur!<.  C'était  le  temps  où 
la  libre-pensée  opposait  le  Pape  de  la  .Maiwu  Biancho 
au  Pape  de  Bonic  Mais  leur  prestige  n'a  pas  lardé 
à  s'évanouir,  el  une  revu-,-  américaine  a  pu  écrire  que 
ces  quatorze  formules,  vagues  et  abstraite?,  sont  une 
manière  d'inci'.nlalion  pinlôt  l'pi'un  fraifj-ment 
médical  pour  guérir  !<.'s  maladies  dont  l'inmianilc 
souffre  (i).  Plaise  à  Dieu  qu-.-  le  Pacte  préparé  à  Paris 
pour  servir  de  correctif  reçoive  bientôt  la  sanction 
définitive  de  nos  alliés  de  Londres  et  de  nos  alliés 
de  Washington  ! 

Après   ce     coup     d'œil     rapide     sur     l'annéi-     qui 
s'achève,    les   questions   se   pres.s.nt   dans   Pc-pril   au 
sujet  de  l'année  qui  a  a  commencer.  Que  s<;ra-t-elle 
d'alwrd   au   point   de    vue   religieux  ?    H   me   semble 
qu'elle  sera   une   aimée  de  grâces  abondantes  et  de 
prières    fécondes.    Nous    en    avons    pour    garant    h!â 
deux  canonisations  qui  se  préparent  :  la  canoi.r^ition 
de    la    Bienb.eureuse    Marguerite-Marie,    la    confidente 
et    l'apôtre   du    Sacré   Cœur  ;    la    canonisation   de    la 
Bienheureuse   Jeanne   d'.\rc,    l'ang;   suscité   de    Dieu 
pour  rendre   la   France  aux   Français     La   mission  de 
la    vierge   de   Paray-le-Monial    eut    un   caractère    plus 
mystique.   La   mission   de   la    vierge  de   Donnemy   se 
présenta    sous    une     forme     plus     patriotiqui-.    Mais 
toutes    les   deux    tendaient    au    même   but  :    le    lègne 
social    du    Christ,    Dieu    et    Jioi,    non    seulement    des 
individus  mais  encore  d«'s  peuples,  comm^  l'enseigne 
le  passage  du  cantique  où  le  Seigneur  dit  au  Verbe 
incarné  :    «   Vous   êtes    mon    Fils.    Je    vous   donnerai 
toutes     les     nations     en     héritage.      Instrui.sez-vous, 
princes   de   la   terre,   servez   le   Seigneur  avec   crainte 
et  acceptez  sa  loi,  de  peur  qu'il  ne  s'irrite.   »   Voilà 
le    programme   que   tous  les   peuples   doivent   suivre 
au    lieu    de    se    proclamer    laïques  ;  et    afin    que    la 
France    l'adopte,    les   deux    héroïnes    franç^iises    que 
l'Eglise    va    placer    définitivement    sur    les   aul.!-;    ne 
manqueront  pas  de  plaider  sa  cause  auprès  de  Celui 
qui  règne  dans  les  cieux  (  t  dont  les  rois  de  la  terre, 
la  viergi»   lorraine   le   jappela  "au  gentil   dauphin,   ne 
sont   que   les   lieiitenanls. 

Que  sera  l'année  nouvelle  au  point  de  vue  catho- 
lique ?  Il  me  semble  qu'elle  sera  une  année  de  con- 
quêtes pour  l'Eglise,  si  évêques,  prêtres  et  fidèles, 
nous  mettons  en  pratique  les  graves  enseignements 
que  le  Souverain  Pontife  nous  adresse  dans  sa  Lettre 
apostolique  sur  la  proiwgation  de  la  foi  à  tra\<'r<  le 
monde... 

Que  sera  l'année  nou\«^lle  au  point  de  vue  fran- 
çais ?  Il  me  semble  qu'elle  sera  une  anné2  de  vic- 
toire, car  la  France  a  encore  des  eimemis  à  vaincre. 
Elle  a  triomplié  sur  le  terrain  militaire.  Elle  a 
triomphé,  du  moins  en  partie,  sur  le  terrain  diplo- 
matique. Elle  a  triomphé  sur  le  terrain  électoral  dans 
une  assez  large  mesure.  Il  faut  qu'elle  triomphe 
maintenant  sur  le  terrain  législatif,  et  de  quels 
ennemis  ?  Le  premier  à  combattre,  le  plus  redoutabl.' 
de  tous,  c'est  le  laïcisme,  qui  engendre  le  sensua- 
lisme, qui  engendre  le  socialisme  et  le  bolchevisme. 
Au  cours  de  la  dernière  campagne,  électorale,  on 
a  beaucoup  parlé  du  fait  de  la  iaïcité,  el  les  homme" 
que  le  préjugé  sectaire  n'aveugle  pas  et  que  le  mol 
d'ordre  de  Ir.  Loge  n'enchaîne  pas  ont  reconnu  qu'il 
doit   se  concilier  avec   la    liberté  de  conscience  tell.- 


(i)   Cf.  D.   C,  t.    I",  pp.    ici- 106. 
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que  les  catholiques  l'enUindcnt  ot  la  réclament.  Mais 
comme  le  fait  tic  la  laïïK-  se  trouve  eu  opposition 
manifeste  avec  lesi  droits  de  l'Efflisc  et,  par  suite, 
avec  les  droits  des  catholiques,  il  faut  qu'il  se  trans- 
fornuî.  Or,  celle  Irausformalion  ne  peut  s'accomplir 
que  si  la  question  rclipieuso  est  posée  (i).  Il  est  donc 
nécessaire  qu'on  la  pose  et  q^i'ellc  soit  résolue  non 
par  une  simple  promesse  d'appliquer  avec  douceur 
les  lois  exislaules,  mais  piu-  une  retouche  franche  et 
loyale  de  ces  lois  mises  enfin  d'accord  avec  les  prin- 
cipes de  lihcrlé  et  de  justice  qu'elles  ont  méconnus 
jusqu'ici  et  qui,  seuls,  font  les  peuples  grands  et 
heureux, 

Sans  doute,  il  y  a  d'autres  questions  à  résoudre, 
notamment  la  question  sociale  et  la  question  écono- 
mique, si  aniïoissantes  l'une  ot  l'autre  à  l'heure 
actuille.  Mais  la  question  religieuse  les  domine 
toutes.  Rappelez-vous  la  réponse  du  Sauveur  à  ceux 
que  le  souci  de  la  nourriture  ou  du  vêtement 
inquiète  :  «  Les  lis  ne  travaillent  ni  ne  filent,  et 
poiulant  Salomon,  dans  toute  sa  mai^nificence,  n'a 
jamais  été  vêtu  comme  l'un  d'eux.  ÎVe  vous  mettez 
donc  pas  en  peine,  comme  les  païens  et  les  hommes 
de  peu  de  foi,  de  ce  que  vous  mangerez  et  de  ce  que 
vous  boirez.  Votre  Père  du  ciel  sait  que  vous  avez 
besoin  de  ces  choses,  et  cela  doit  vous  stiffire.  Cher- 
chez premièrement  le  règne  de  Dieu  et  sa  justice, 
et   le  reste  vous  sera  donné  à  titre  de  surcroît.   » 

Quii  sera  l'année  nouvelle  au  point  de  vue  dio- 
cés:iin  ?  Il  me  semble  qu'elle  sera  ime  année  de 
renaissance  et  de  floraison.  Oui,  que  tout  renaisse 
et  refleurisse  :ai  soleil  de  l'amour  qui  s'est  montré 
dans  un  cloître  de  Paray-le-Monial  pour  rayonner 
ensuite  sur  la  France  et  sur  le  monde  ;  que  tout 
renaisse  et  refleurisse,  et  no3  communautés  contem- 
platives, prédicantes,  enseignantes  et  hospitalières, 
et  nos  paroisses  de  la  ville  et  de  la  campagne,  et  nos 
familles,  avec  l'esprit  de  foi  et  de  sacrifice  qui  est 
le  plus  sur  gage  de  fécondité,  et  nos  écoles  catlîo- 
liques,  et  nos  patronages  chrétiens,  et  nos  Syndicats 
constitués  selon  l'esprit  de  l'Evangile,  et  nos"  fruvres 
de  propagande  par  le  livre  ou  par  ic  journal,  .-t  nos 
oeuvres  de  piété  et  de  charité,  et  l'œuvre  excellente 
et  nécessaire  entre  toutes,  l'ouvre  des  Vocations 
ecclésiastiques... 

En  attendant  qu'il  sorte  de  no?  écoles  lévilii|ucs 
des  recrues  suffisantes  pour  compléter  nos  cadres, 
travaillons.  Messieurs,  tous  tant  que  nous  sommes! 
à  suppléer  à  la  i^uantilé  par  la  qualité,  nous  souve- 
nant que  la  sainteté  exerce  sur  les  âmes  une 
influence   irrésistible... 

Elections  —  Relations  avec   Rome  —  Modes 
Inondations  —  Canonisations  prochaines  —  Vocations 

De  S.  Em.  h;  cardinal  Amette  (.S'.  R.  de  Paris, 
iQ.   I.   20)  : 

...  Vous  avez  vu,  et  j'ai  vu  moi-même,  une  réponse 

fii    Sacré  Cœur  dans   les   élections  qui   ont  suivi   la 

;isécration  de  la  basilique  de^Montmartrc,  un  mois 

près,  jour  pour  jour,  .le  vous  remercie  de  ce  que 

vous  avez  dit  des  conseils  (a)  que  j'ai  cru  de  mon 

'!<  voir  de  donner  avant  ces  élections  ;  je  n'ai  fait  en 

la  que  suivre  les  directions  du  Souverain   Pontife 

exécuter    les    résolutions   qu'avaient   adoptées    les 

rdmaux  et  évêques  de  France  réunis  au  mois  de 

rier  pour  en   délibérer. 

Sans    doute,    cela    peut    avoir    provoqué    quelques 


^)  Cf.  n.  c,  t.  2,  pp.  39o-/,oo. 
'■O   Cf.   D.   C,   t.    a,   pp.    Go3-6o/i. 


injures  qu'il  m'a  été  bien  aisé  de  pardonner.  Mais  cj 
qui  m'a  beaucoup  consolé,  c'est  le  grand  noinbn; 
d'adhésions  qui  m'ont  été  donné(?s.  C'est  surtout  le 
résultat  obtenu,  et  qui  eût  été  plus  complet  si  cei 
instructions  avaient  été  suivies  partout, 

{'ontinuons  de  prier.  Vous  avez  remarqué  qui;  je 
vous  ai  demandé  de  le  faire  et  d'invoquer  les  lumières 
du  Saint-Esprit  jusqu'à  la  fin  de  la  période  électorale, 
c'est-à-dire  pendant  quinze  joins  encore.  Les  élections 
qui  restent  à  faire  ont  une  importance  considérable  : 
espérons  qu'elles  ne  diminueront  pas  l'effet  des  pre- 
mières. 

.T'espère  comme  vous,  et  c'est  le  vœu  que  nous 
exprimons  tous  à  Dieu,  que  l'année  1920  verra,  sinon 
le  retour  complet  de  la  France  officielle  à  l'Eglise, 
du  moins  des  démarches  décisives  pour  le  préparer. 
(Comptons  sur  la  Providence,  qui  s'est  manifestée 
d'une  manière  si  visible  en  notre  faveur,  comptons 
surtout  sur  la  miséricorde  et  l'amour  du  Coeur  de 
Jésus,  et  continuons  de  travailler  de  notre  mieux 
à  établir  son  règne  dans  notre  pays. 

Ilélas  !  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  cela, 
et  vous  êtes,  comme  moi,  effrayés  de  ce  qu'on  peut 
appeler  la  vague  de  sensualisme  et  de  paganisme  qui 
déferle  en  ce  moment  sur  la  France  et  en  particulier 
sur  notre  capitale.  Les  avertissements  auxquels  vous 
avez  fait  allusion,  cher  Monsieur  le  Curé,  je  les  ai 
complétés  et  précisés  parce  qu'on  n'avait  pas  paru  ou 
voulu  les  comprendre  dans  toute  leur  portée.  Tout  le 
monde  sait  maintenant  ce  qu'il  faut  faire  et  ce  qu'il 
faut  éviter  :  il  ne  reste  plus  qu'à  en  demander  à  Dieu 
le  courage. 

Je  suis  heureux  d'ailleurs  de  constater  que,  dans 
le  meilleur  monde,  on  comprend  de  mieux  en  mieux 
le  bien  fondé  de  mes  défenses  et  la  nécessité  de  revenir 
aux  règles  essentielles  de  la  vie  chrétienne. 

Mais  voici  d'autres  vagues  qui  nous  menacent,  les 
vagues  de  la  .Seine,  qui  déjà  déborde.  Aujourd'hui  le 
soleil  s'est  montré,  c'est  le  premier  vendredi  du  mois, 
vigile  de  sainte  Geneviève  ;  j'ai  recommandé  aux 
fidèles  de  prier  très  spécialement  notre  sainte  Patronne, 
pour  faire  rentrer  la  Seine  dans  son  lit  comme  elle 
l'a  fait  tant  de  fois  au  cours  des  siècles  :  In  sinum 
alvcl  redit  ainnis  cocrciUia. 

Entrons  donc  dans  cette  année  nouvelle  pleins  de 
reconnaissance  envers  Dieu  et  de  confiance  en  l'avenir. 
C*elte  année  1920  nous  apporte  des  présages  de 
secours  nouveaux  par  la  canonisation  de  la 
bienheureuse  Jeanne  d'Are  et  de  la  bienhomeusc 
Marguerite-Marie,  par  la  béaliliealion  de  la  Mère 
fondatrice  des  Filles  de  la  Charité  et  de  plusieurs 
de  ses  compagnes  martyres.  Le  Saint-Père  désire 
vivement  ne  pas  retarder  au  delà  de  celte  année 
ces  solennités  ;  elles  nous  vaudront  des  gnîces  nou- 
velles et  de  nouveaux  succès  dans  l'accomplissement 
de  notre  mission. 

Je  demande  à  Notre-Seigneur.  chers  Mcssietu-s,  de 
vous  soutenir  dans  votre  labeur,  qui  reste  si  considé- 
rable, tellement,  hélas  !  disproportionné  avec  votre 
petit  nombre.  J- lui  demande  de  vous  donner  dans  ce 
labeur  beaucoup  de  consolations  et  de  multiplier  vos 
forces,  en  attendant  que  viennent  à  votre  secours  les 
l-juatre-vingts  nouveaux  entrés  cette  année  au  Sémi- 
naire d'Lssy  pour  le  seul  diocèse  de  Paris.  Prions 
Dieu  de  hâter  la  préparation  de  ces  chers  ouvriers  de 
l'avenir  et  d'en  envoyer  beaucoup  d'autres;  si  dans 
cinq  ans  nous  avons  qiiatre-vingts  nouveaux  prêtres, 
ce  sera  encore  bien  insuffisant  ! 

Nous  sortirons  d'ici,  je  n'en  doute  pas,  plus  tmis 
encore  dans  le  travail  pour  le  salut  des  âmes  et  plus 
confiants  dans  le  secours  divin  qui  nous  est  promis 
pour  nous  y  aider... 


lOO 
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«  Esprit  nouveau,  au  point  de  vue  religieux   » 

l)t!  M<fv  (lnKs.'VELOiNo  (.S.  B-  de  Sens,  «).  i.  20)  : 

...  Sa  Grandeur  dit  sa  joio  d«i  pouvoir,  celte 
année,  inviter  lyus  «es  prèlros  à  i'aclion  de  ^'aU-es 
envns  Dieu.  Elle  en  énunière  les  noniLn-uses  rai- 
sons :  d'aJKH'd  la  fin  de  la  guerre  et  la  vicloii<:  <fc 
la  p;ilrie,  puis  le  retour  de  ses  prêtres,  de  ceux  du 
moins  qui  n'ont  pas  contribué  de  leur  vie  au  ftjilul 
du  pays  ;  la  rentrée  du  Grand  et  du  Petit  Séminaire, 
qui  permettent  Icw  meilleur»  esp<jirs  ;  la  réou>erlui'e 
(le  l'école  Saint-Edme  de  Sens  ;  enfin  et  snrUjut 
l'e-^pril  nouveau,  au  point  de  vue  religieux,  qui  se 
manifeste  dans  le  pays,  dont  les  élections  législa- 
tives ont  souligné  l'ampleur  et  dont  Sîv  Grandeur  se 
plaît  à  rapp<'Ier  diverses  miinifestalions  cararlé- 
ristiquos,  notamment  l'élection  de  M.  l'abbé  Paillot 
comme  maire  de  Saint-Martin,  et  l'Iiomnuige  que 
vient  de  rendre  au  clergé  frai^jçais,  du  haut  do  fa 
tribune  du  Parlement,  le  ministre  des  Finances  (i). 

Malgré  les  diflicullés  mêmes  des  circonstances  et 
les  graves  problèmes  de  l'avenir,  nous  pouvons  et 
nous  devons  plu.s  que  jamais  mettre  notre  coulkince 
en  Dieu... 

Ere  d'apaisement  —  Devoir  électoral  des  eatkoliques 

De  Mgr  Humbrkcht  (S.  R.  de  Besançon, 
8.   I.  :io)   : 

...  (:k«nmc  vous,  je  crois  que  f 'année  1920  mar- 
quera profondément  dans  l'iiistoire  de  France.  Car, 
maintenant  que  s'acliùve  la  longue  période  électorale, 
il  semble  qu'on  peut  espérer  une  ère  d'apaisement 
et  de  conciliation,  de  prospérité  tt  de  paix,  encore 
que  les  difficultés  intérieures  et  extérieures  n'aient 
rien  perdu  de  leur  acuité. 

Malgré  tout,  j'ai  confiance.  Oui,  j'ai  confiance 
que  le:f  élus  de  fa  nation  voudront,  tout  en  abordant 
les  pioblèmes  urgents  de  la  réorganisation  écono- 
mique de  la  France,  par  un  effort  vigoureux  de  leur 
volonté,  mettre  ixn  terme  aux  tristes  expériences  qui 
se  sont  poiii-suivies  trop  longtemps  cliez  nous,  et 
dont  nous  avons  tant  stiuffert.  v 

>i 'avons-nous  pas  entendu  la  plupart  de  ceux  qui 
avaient  poussé  plus  fort  le  cri  de  guene  contre 
l'Eglise  faire  comme  une  confession  publique  des 
fautes  commises,  tlont  les  principales  sont  la  rupture 
avec;  le  Saint-Siège,  l'expulsion  des  religienx,  la  dé- 
christianisation de  l'école  ? 

Au  lendemain  de  la  guerre,  et  en  présence  du 
désordre  et  de  la  corruption  des  idées,  on  .semble 
comprendre  qu'on  ne  froisse  jamais  impunément 
les  <-royances  et  les  traditions  d'un  grand  peuple, 
et  on  manifeste,  en  termes  voilés  encore,  le  dessein 
de  ne  pins  refuser  aux  catholiques  !a  justice  et  la 
liberté,  c'est-à-dire  de  leur  rendre  leurs  droits,  leurs 
biens  et  l'exercice  régulier  et  extérieur  du  cidtc. 

C'est  un  premier  résultat.  Plaise  à  Dieu  que  ce  ne 
soit  qu'un  commencement  !  Car  l'avenir  reste 
chargé    de   mcn;^ces. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  le  clergé  ne  pouvait  ni 
ne  devait  se  désintéresser  des  dernièies  élections  légis- 
lative?, oii  il  y  allait  des  causes  qui  le  touclvent  de 
si  près  .^  Il  y  a  des  siècles  que  les  évêques  et  les 
prêtres  sont  associés  à  touis  les  mouvements  de  la 
vie  nationale.  Pouvions-nous  garder  le  silence  au 
moment  oh  notre  peuple,  après  cette  grande  guerre, 
allait  décider  des  destinées  de  noLi-e  pays  ? 

Pour  ma  part,  Messieurs,  je  ne  cesserai  de  m'élève*!' 

(i)  Cf.  D.  C„  t.  3,  p.  59. 
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pliterr,  d'im  >  ui- .  i  ordre  religieux,  et  de  l'autre, 
l'ordre  <ivil  et  polit,ijque,  coinui>;  s'il  n'y  avait  entre 
eux  aurun  lien,  aiKun  rapport.  L'histoire  de  ce» 
dernières  années  c«t  là  pour  prouver  combien  uim*. 
mauvai«<:  fK>litique  peut  devenir  pféju«li/;iiiUe  non 
.seulement  aux  intérêts  de  ki  religion,  mai»  encore 
aux  intéiêt*  de  la  patrie.  .l'ai  donc  lro«àvé  lK>a  que 
mes  prêtres  instruisent  le?  calholiqueA  sur  le 
devoir    éli-cloral   (i). 

A  ceux  qui  oui  f«é  blâmer  ces  Jirectirms,  j«  répon- 
drai qu'il  n'y  a  pjis  de  meiuKM.-s  qui  puiswnt  nous 
empêelter  de  diflinguer  entre  le  lûen  et  le  u)al,  ou 
entre  un  candidat  qui  enlicnd  légiférer  contre  le» 
droits  de  l'Eglisij  et  un  autre  qui  veut  les  défviidrc 
et  les  faire  respecter,  entre  un  honFime  qui  a  rompu 
bnitaUnnenl  avec  le  Saint-Siège,  et  un  autre  qui 
s'appli<pie  à  faire  reconiwître  par  le»  pouvoir»  publics 
le  «bcf  spirituel  de  n)illion8  de  Fr.mçjus. 

C'<«1  le  sens  commun  qui  dil  cela,  en  dépit  de 
toits    k'fi    sophism«'s. 

Voilà  pourquoi  je  vous  ai  donné,  et  J4*  voos  don- 
nerai toujours,  avec  la  gi-âc<'  de  Dieu,  le»  ordres  et 
les   cons«,'jLs   que   je   croirai    nécessaires. 

Voilà  aussi  pourquoi  j'ai. voulu  qiw;  la  jtériode  élec- 
torale fût,  avant  tout,  «Jaas  mon  diocèse,  une  période 
de  prières  et  de  supplication»,  afin  que  l'année  i<)20 
dcyienne,  pour  la  France,  le  point  d»'  départ  d'un 
retour  aux  principt-s  d'ordre  et  de  jnsti<<',  et  le  com- 
mencement  d'une   ère  de  réparation   et   do   salut. 

Reconstitution   sociale    de   la   France 
par  la  religion  catholique 
Importance   de   la   presse 

De  Mgr  Bo.nnet  (5.  B.'de  Viviers,  9.  i.   20)  : 

...  Le  Sacré  Cœur,  nous  dit-il,  nous  accordera  la 
reconstitution  sociale  de  notre  pays,  mais  à  condi- 
tion que  nous  sachions  nous-mêmes  la  préparer.  Ce 
sont  les  évêques  autrefois  qui  ont  fait  la  France  si 
grande  et  si  Ih-IIc  par  l'enseignement  de  la  religion, 
par  le  catéchisme,  par  l'exemple  de  leurs  vertus. 
A  nous  de  marcher  sur  leurs  traces.  D'auti-cs  ont 
essayé  de  détruire  leur  œuvre,  d'avilir  la  France  et 
la  rapetisser  à  leur  mesure,  en  accaparant  l'enfaaoe 
et  la  jeunes^',  par  l'école  sans  Dieu,  et  cette  ccoI« 
mobile  qui  s'appelle  la  presse  et  s'en  va  à  domicile 
porter  la  corruption  et  serrer  le  désordre.  Opposons 
aux  ennemis  de  notre  foi  les  armes  dont  ils  se  servent 
contre  nous.  Multiplions  les  écoles  catholiques,  en 
dépit  de  tous  les  obstacles  que  l'on  rencontre  aujour- 
d'hui pour  les  faire  vivre.  Occupons-nous  des  Jeunes 
avec  une  tendre  sollicitude  ;  la  jeunesse  est  quelque 
chose  de  sîicré  ;  elle  sera  le  soutien  de  l'Eglise  et  de 
la  Patrie,  si  nous  savons  dbiger  vers  le  bien  ses 
ardeurs  généreuses,  si  nous  arrivons  à  la  rendre  pure 
et  croyante  par  le  moyen  des  patronages,  des  cercles 
d'études  et  en  rair>enant  à  la  Crmimunion  fréquente. 
Faisons  enfin  un  effort  généreux  pour  la  diffusion  de 
la  bonne  pi-esse  ;  cherchons-lui  des  bienfaiteurs,  des 
correspondants,  des  propagateurs  et  distributeurs 
volontaires  ;  elle  peut  être  au5.si  un  outil  de  premier 
ordix»  pour  la  défense  religieuse... 

Les  séminaires  se  repeuplent 

De  Mgr  Bardel  (S.  R.  de  Séez,  9,  i.  20)  : 

...  Monseigneur  se  réjouit  de  voir  se  repeuplef  son 
Grand    Séminaire,    que    la   mobilisation   avait  rendu 


0)   Cf.   D.   C,  t.   2,   pp.    33a-a33. 
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presque  dôsoil.  Drjà  les  offices  tic  la  calhôdralc 
icpronnoiit  quelque  chose  de  leur  ancienne  soien- 
nité.  A  la  prochaine  ordination  de  la  Trinité,  de 
nouveaux  prêtres  iront  grossir  les 'rangs  du  clergé 
paroissial.  D'autres  suivront.  Peu  à  peu,  les  vides 
(  ausés  par  la  guerre  seront  comblés.  La  prospérité  des 
i'etits  Séminaires  aulori«r>  cet  r.-spoir... 

Revirement   dans   l'esprit   public 

Œuvres  de  jeunesse  —  Œuvres   d'hommes 

Vocations 

De  Mgr  IU!mi:au  (S.  B.  d'Angers,  ii.  i.  20)  : 

...  Getic  résurrection  est  l'œuvre  du  Sacré  Cœiw 
et  de  «1  Mère  imm.ieulée. 

A  eux  nous  avons  dû  la  victoire. 

A  eux  nous  devons  un  sensible  retour  aux  idée» 
d'ordre,  de  modération,  de  nispcct  de  toutes  les 
libertés.  Les  élections  législatives  pris<;3  dans  kuv 
ensemble  accusent  nettement  ee  bienheùrux  sym- 
ptôme de  revirement  dans  l'esprit  public.  Aussi  pou- 
\ons-nous  espérer  que  bientôt  nous  serons  ei>  pos- 
session de  nos  libertés  religieuses  :  le  retour  de  nos^ 
(hères  Congrégations,  la  liberté  lU-  l'enseignement 
<  ongréganisle,  la  répartition  i>roportioinfellc  scolaire, 
les  l'clations  avec  le  S.iint-.Siège,  «n  sliilut  li  >r:il  fiour 
l'Eglise. 

A  nous  d'aider   l'action  de  Dieu. 

La  guerre  vivait  paralysé  nos  reuvre»  catholiques. 
\ous  devons  le?  leprcndre  une  à  une  et  y  mettre 
tonte    notre   activité,    principalement    : 

Les  œuvrer  de  jeunesse.  Nos  écoles  n'ont  pas  cessé 
(le  fleurir.  Mais  les  (tuvres  post-scolaires  sont  à  re- 
mettre sur  pied  :  Association  de  la  Jevmesse  catho- 
lique, qui  est  l'élite  dans  l'élito,  œuvres  de  gymnws- 
lique,  de  préparation  militaire,  patronages... 

Les  .sociétés  d'hommes.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir 
une  paroisse  où  ne  fût  groupée  une  élite  d'hommes 
—  peu  nombreux,  si  vous  voulez,  ce  n'est  pas  le 
nombre  qu'il  faut  chercher  avant  tout,  —  mais  des 
hommes  convaincus,  qui  ne  craignent  pas  de  se  mon- 
trer des  hommes  disciplinés,  des  hommes  exemplaires 
surtout. 

Des  groupes  de  ce  genre  iniraîneront»  fatalement 
les  autres  peu  à  peu.  Quelle  force,  si  nous  avions 
ainsi,  paroisse  par  paroisse,  une  organisation  diocé- 
saine. Non  pas  un  parti,  l'Kglisî>  c-*t  mienx  qu'un 
parti  ;  —  mais  une  sorte  de  fédération  de  tou<v  les 
vrais,  de  tous  les  bons  catholiques. 

Nous  aurons  aussi  à  reprendre  notre  ossnnhlée 
OHiiuelle  des  catholiques,  nos  Congrès  cantonaux,  nos 
Congrès  encharistiques,  —  autant  d'éléments  pour 
activer  le  zèle  et  organiser   les  catlioli(|ucs. 

Kntre  toutes  les  œuvres,  j'iturais  dû  mcttri'  nu  pre- 
mier rang  les  vocations  ecclésiastiques.  Nous  fléchis- 
f'O'is.  Les  rentrées  de  cette  année  dans  nos  Petits 
Séminaires  ont  été  au-dessous  do  la  moyenne.  C'est 
pour  moi  une  grande  préoccupation  ;  je  vous  de- 
mande de  la  partager,  et  Je  dé:,ire  que  cette  parole, 
qui  n  est  pas  encore  un  cri  d'alarme,  mais  un  appel, 
un  très  pressant  appel,  i.ille  jusqu'aux  extrémités  du 
■liocèse^  Les  vocations  ne  font  pas  défaut,  c'est  cer- 
lam.  C'est  aux  prèlns  (|u'il  appartient  d.-  les  dis- 
cerner et  qu'il  incombe  de  les  cultiver.  Je  m'adresse 
.1^  MM.  les  curés  et  plus  encore  à  MM.  les  vicaires 
J'attends  beaucoup  de  leur  dévouement  pour  repeu- 
pler nos  Petits  Séminaires... 

Pour  la  reprise  des  relations  officielles  avec  Rome 

De  Mgr  de  Cormont  {S.  R.  d'Aire  el  de  Dax, 
<^\.  I.  20)  :  * 


...  J'ai  vu  le  cardinal-légat.  Je  k  connais  depuis 
longt(!mps.  Nous  nous  sommes  longuement  entrete- 
nus ensemble  à  Paris.  Il  a  pris  un  vif  intérêt  à  tout 
ce  que  je  lui  racontais  des  conversations  que  j'ai 
eues  et  des  démarches  que  la  défense  des  intérêts  de 
mes  religieuses  et  de  mes  prêtres  m'avait  amené  h 
faire  auprès  du  président  de  la  République,  des  pré- 
sidents du  Conseil,  de  M.  Clemenceau  lui-même,  qui 
m'a  'd'ailleurs  accueilli  avec  grande;  courtoisie  et 
amal)ilité,  au  sujet  des  relations  officielles  à  re- 
prendre par  le  Gouvernement  et  le  Parlement  avec 
le   Saint-Siège. 

Le  cardinal  Vico  m'a  vivement  engagé  à  venir 
raconter  au  Siiint-Père  ces  choses  qu'il  trouvait  très 
intéressantes.  On  dit  mieux  et  pluà  complètement  les 
cho.''es  en  causant,  m'a-t-il  dit.  Je  lui  ai  répondu  que 
je  le  ferais  bien  volontiers  et  que  j'allais  me  dis- 
poser à  me  rendra  prochainement  à  Mome  pour  cela... 


Vocations 


—  Denier  du  culte  —  Congrégations 
Semaine  sociale  »  à  Caen 


De  Mgr  Lkmom>*ier  (8.  /?.  de  Bayeax, 
II.   I.   20)  : 

...  Vous  avez  parlé,  Monsieur  le  Doyen  du  Cha- 
pitre, du  recrutement  du  clergé.  Je  joins  ma  voix 
à  la  vôtre  pour  faire  appel,  une  fois  de  plus,  aux 
vocations  sacerdotales,  qui  ne  font  pas  défaut,  mais 
qui   ont  besoin  d'être  recherchées  et  cultivées. 

C'est  une  de  mes  peines,  quant  aux  curés  des 
villis,  qui  ont  tant  d'œuvreg  à  soutenir,  de  me  voir 
eonfiaint,  faute  de  prêtres,  de  limiter  de  plus  en 
plus  le  nombre  de  leurs  vicaires.  C'est  une  autre  de 
mes  peines,  quant  aux  curés  do  nos  campagnes,  char- 
gés souvent  de  plusieurs  paroisses,  de  les  voir  souf- 
frir non  seulement  d'un  travail  excessif,  mais  en- 
(oie  des  privations  qu'entraîne  la  vie  chèro.  —  Ces 
jours  derniers,  M.  le  mirustro  des  Finances  deman- 
tk>il,  à  nouveau,  le  concours  du  clergé  en  vue 
notamment  des  restrictions  que  l'on  devra  s'imposer 
spontanément  dans  les  familles,  au  milieu  des  diffi- 
cultés économiques  actuelles.  Les  curés  de  nos  cam- 
paifnes,  plus  atteints  encore  que  leurs  confrères  des 
villes,  n'auront  pas  besoin  de  monter  en  chaire  pour 
recommander  les  restrictions  ;  ils  n'auront  qu'ù 
laisser  voir  leur  existence  personnelle,  austère, 
pauvre,  gênée,  douloureuse  ;  ce  qui  ne  provoque 
chez  eux  aucune»  récrimination,  ce  qu'ils  supportent 
palicmmont,  donnant  ainsi  à  tous  le  bon  exemple. 

Combien  nous  voudrions  que  les  quêtes  p©ur  le 
Denier  du  culte  soient  plus  abondant(^s  !  Combien 
nous  voudrions  pouvoir,  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
venir  au  secours  de  nos  curés  dans  le'  besoin,  dans 
la  détresse  peut-être  \...  Parfois,  quand  nous  voyons 
les  riches  ornements  dont  nous  nous  servons  dans 
les  cérémonies  religieus'es  ;  ou,  encore,  quand  nous 
acceptons  les  prévenances  qu'attirent  vers  nous  nos 
fonctions  sacrées  ou  l'état  de  notie  sant*',  notre  pen- 
sée s'en  va  vers  ces  presbytères  de  notre  diocèse,  ou 
le  dévouement  vit  à  côté  de  la  pauvreté.  Et  alors, 
nous  sommes  tentés  de  nous  plaindre  de  notr<!  sort 
privilégié. 

Vous  avez  parlé.  Monsieur  le  Doyen  du  chapitre, 
de  nos  communautés  religieu.ses.  Il  est  souhaitable 
que  le  nombre  augmente  des  jeunes  filles  <\u\,  ayant 
reçu  le  don  de  la  vocation  religieuse,  dirigent  leurs 
pas  vers  nos  communautés  hospitalières,  où  les  sujets 
font  plutôt  défaut.  Je  constate,  d'ailleurs,  avec  plaisir, 
que  nos  communautés  contemplatives  .sont  aussi  fio- 
rissiintes  qu'elles  sont  ferventes.  De  tous  no» 
munaut^  religieuses  nous  allendon»  beaucoup 
de     bien     pour    le     diocèse.     Chaque    communauté^ 
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sert   l'Eglise   t^   sa   manière  ;   loiilcs   servent   TR^lise. 

J'aurais  uiio  bonne  nouvelh;  à  vous  annoncer, 
chois  jMcssii  nra.  Au  mois  d'août  prochain,  les  ailhé- 
rcnls  (le  la  Semaine  Socuilc  tiendront  leur  n'-union 
annuelle  dans  la  ville  di;  Caen.  D'une  part,  avec  son 
Université,  qui  compte  des  professeurs  reni.injnables 
et  im  faraud  nombre  d'i-ludiants  ;  d'autn-  part,  avec 
les  <nlreprises  industrielles  considérables  qui  sont 
venues  s'établir  sur  les  rives  de  l'Orne,  la  villt  de 
Caen  était  toute  désignée  pour  l'honneur  d'une 
Semaini:  Sociale.  Les  questions  sociales,  la  question 
des  Syndicats  en  particulier,  sont  nécessairement  à 
l'ordre  du  jour.  Il  n'est  pas  possible  de  s'en  désin- 
téresser. C'est  une  bonne  fortune  pour  nous  d'en- 
tendre, à  celte  occasion,  les  orateurs  de  la  Semaine 
Sociale,  aussi  dévoués  ta  l'Figlisc  que  compétents  dans 
ces   questions   d'espèce. 

Va  voici  mes  derniers  mots,  cliers  Messieurs  : 
J'aime  l'Eglise  catholique  et  le  pape  Benoît  XV  glo- 
rieusement régnant  ;  j'aime  le  diocèse  de  Bayeux, 
le  Chapitre,  le  clergé,  les  fidèles,  lesi  communautés 
religieuses  du  diocèse  de  Bayeux.  Je  mets  là  tous  mej 
vœux,  tout  mon  cœur,  toutes  mes  forces,  toute  ma 
vie,  tout  mon  bonheur. 

Retraites  de  démobilisés  —  Vo-^ation  de  la  Bretagne 

Foi  éclairée  —  Bfissions 

Œuvres  d'hommes  et  de  jeunes  gens 

De  Mgr  Dupahc  (5.  R.  de  Quunper,  9,  i.  20)  : 

...  A  peine  rentrés  dans  leurs  paroisses  et  leurs 
écoles,  les  prêtres,  instituteurs  et  vicaires,  se  sont 
remis  à  leur  travail.  Monseigneur  aurait  vooilu  leur 
faire  à  tous  un  accueil  triomphal,  solennel,  comme 
celui  que  le  vieux  moine  breton  fait  aux  élus  dans 
une  des  leçons  de  l'office  do  la  Toussaint  :  Quam  laxo 
sinii  de  prœlio  rev^rtente.^  civitas  cœlestis  excipit,  de 
hoste  prostralo  trophœa  lerentihus  occurril... 

Les  réceptions  triomphales  sont  très  dignes  et  émou- 
vantes; ce  n'est  pas  cependant  ce  qui  fait  le  plus  de 
bien.  C'est  dans  les  retraites,  paroissiales  ou  autres, 
qu'il  faut  ressaisir  tous  les  soldats  venus  du  front. 
La  guerre  en  a  changé  un  bon  nombre,  plusieurs  sont 
revenus  avec  des  idées  et  des  habitudes  qu'on  n'at- 
tendait pas  d'eux.  Il  faut  les  reprendre,  au  moins 
l'élite  d'entre  eux,  par  les  retraites.  Les  meilleurs,  une 
fois  retrouvés,   entraîneront   les  autres. 

Ce  que  Monseigneur  désire  surtout,  c'est  que  l'on 
soit  plein  de  confiance  en  l'avenir  de  la  Bretagne  et 
de  la^France.  Le  Breton  a  une  tendance  à  faire 
paraître  plus  de  mal  qu'il  n'y  en  a  en  réalité  ;  il 
n'a  pas  toujours  le  courage  de  se  manifester  tel 
qu'il  est  ;  il  est  souvent  meilleur  qu'il  ne  paraît. 
Pourtant  l'avenir  religieux  de  la  Bretagne  est  assuré. 
Il  y  a  des  vocations  de  peuples  comme  des  vocations 
d'individus  :  ils  reçoivent  des  prédispositions  et  'des 
grâces   spéciales   pour   remplir   leur   mission. 

La  Breti^gne  a  sa  vocation  :  peuple  apôtre,  capable 
de  pratiquer  sa  religion  et  de  la  propager,  il  a  la 
vocation  de  donner  l'exemple  de  la  foi,  de  la  vertu  ; 
son  histoire  l'atteste  :  elle  est  pleine  de  luttes,  de 
combats  sanglants  toujours  livrés  pour  des  causes 
justes  et  saintes.  Quand  un  peuple  donne  de  pareils 
exemples,  c'est  le  signe  qu'il  possède  une  vocation, 
comme  autrefois  le  peuple  des  Hébreux.  La  Bretagne 
a  la  vocation  du  bon  exemple,  celle  de  fournir  le 
monde  de  prêtres,  de  religieux,  d'hommes,  d 'œu- 
vres, de  missionnaires.  Si  elle  venait  tout  à  coup 
à  faire  défaut,  ce  serait  un  véritable  désastre  pour 
les  missions. 

Sa  vocation  a  un  autre  objet.  La  France  a  besoin 
d'être  soutenue  par  queli^ues-unes  de  ses  provinces 


privilégiée».  Ln  Bretagne  est  au  premier  rang  d<! 
ces  provinces.  Forinéo  lentement,  profondément  et 
longuement  imprégnée  de  christianisme,  gardant 
son  tempérament  bien  personnel,  assez  tenace  pour 
ne  pas  céder  aux  causes  d'absorption,  ayant  assez 
de  générosité  pour  entretenir  le  (lambeau  reçu  des 
ancêtres,  elle  entrait  en  France  avec  sa  foi  et  se* 
habitudes  chrétiennes.  Elle  s'y  montrera  fidèle.  Nous 
pouvons  avoir  confiance  en  son  avenir.  Il  y  a  un 
lien  entre  Dieu  et  le  peuple  qu'il  appell»-.  Un  pays 
peut  perdre  sa  vocation  ;  la  Bretagne,  aimée  de 
Dieu,  de  sainte  Anne,  de  tous  ses  saints,  gardera  la 
sienne.  Nous  avons  certes  des  défauts  :  l'ivrogneri-  ; 
—  nos  dangers  :  les  campagnes  électorales  ;  —  mais 
quel  est  le  pays  où  les  Jiabiludcs  chrétiennes  aient  été 
as.se^  ardentes  pour  le  précipiter  comme  le  nôtre  au 
secours  de  ses  chapelles  et  de  ses  institutions  reli- 
gieuses menacées  ? 

Monseigneur  est  donc  plein  d'espérance.  Travail- 
lons, utilisons  les  moyens  appropriés  et  que  réclame 
le  temps.  Notre  foi  doit  être  une  foi  éclairée  ;  ap- 
pliquons-nous aux  catéchisme^,  aux  conférence», 
intéressons-nous  au  développement  et  au  recrulemenl 
de  notre  Université  de  l'Ouest  ;  c'est  une  œuvre  très 
importante  pour  l'avenir  de  la  France  et  de  la  Bre- 
tagne. Il  faut  occuper  les  sommets  des  intelligences, 
conquérir  la  maîtrise  des  esprits  qui  nous  échappe  : 
formons-les  dans  les  collèges,  dans  les  patronages] 
enseignons  beaucoup  et  éclairons  la  religion. 

En  même  temps,  formons  les  âmes  :  il  y  a  une 
manière  d'agir  sur  les  masses,  une  autre  sur  les  indi- 
vidualités. Ne  négligeons  pas  l'éducation  collective  : 
elle  se  fait  dans  les  pardons,  dans  les  missions  sur- 
tout, dont  les  bienfaits  sont  immenses.  Nécessaire 
aussi  est  la  formation  individuelle,  l'action  auprès 
des  élites,  âme  par  âme.  On  le  peut  toujours  :  les 
socialistes  le  peuvent  bien,  eux  qui  réussissent  à  se 
recruter  des,  affonts  un  peu  partout.  Pour  cela,  nul 
doute  qu'il  faille  sortir  de  l'église  et  du  presbytère, 
aller  vers  les  hommes,  vers  les  jeunes  gens.  Sans  les 
œuvres  qui  les  intéressent,  vous  ne  ferez  rien. 

Parmi  nos  Bretons,  luttons  contre  l'intempérance, 
développons  l'esprit  d'association,  maintenons  la 
langue,  faisons-la  enseigner.  Il  serait  à  souhaiter  que, 
dans  nos  épcles,  une  heure  par  semaine  soit  consa- 
crée à  cet  enseignement.  Ce  n'est  pas  du  dehors 
qu'on  la  combat,  notre  langue,  c'est  du  dedans  qu'on 
la  néglige,  qu'on  la  laisse  mourir  :  donnons-lui  une 
place  dans  nos  écoles.  Veillons  aussi  à  la  conserva- 
tion des  costumes,  sans  craindre  de  développer  un 
certain  particularisme  local  :  cet  esprit  de  corps  est 
bon,  il  ne  menace  pas  la  France.  Que  lui  refusons- 
nous,  à  la  France  ?  Soyons  donc  délibérément  Bre- 
tons. 

«  II  y  a  quelque  chose  de  changé  en  France  » 
Prononciation   romaine    du   latin 

De  Mgr  Manier  (S.  /?.  de  Beîley,  8.  i.  ao)  : 

Il  y  a  quelque  chose  de  changé  en  France.  Les  élec- 
tions du  16  novembre  en  ont  été  un  premier  indice. 
Ceux  qui  naguère  nous  traitaient  en  ennemis  pa- 
raissent adoucir  la  rigueur  de  leurs  procédés  et  nous 
considèrent  comme  d'éventuels  collaborateurs.  Les 
relations  officielles  de  la  France  avec  le  Saint-Siège 
vont  sans  doute  être  reprises  sous  peu.  Tout  semble 
être  à  l'apaisement. 

Est-ce  pour  marquer  cet  heureux  retour  des  choses 
que  Monseigneur  a  voulu,  après  avoir  consulté  le  Cha- 
pitre, nommer  cinq  nouveaux  chanoines  honoraires  ? 
Tout  permet  de  le  croire... 

En  terminant,  Sa  Grandeur  a  fait  part  au  Chnpitr* 


i/action  catholique  » 


109 


(If  sa  iTstilulioii  (r('l;il>!ir  (hiiis  !<•  diocèse  la  |iionon- 
i  ialion  roiniiiiie  du  lalin,  selon  la  kncur  d'une  letlro 
(|U<'  publierait  lu  «  Semaine  iclij,neuso  ».  L(!  Chapitre 
est  immédink'mcnt  entré  dans  les  vu'js  de  Momsei- 
gueur. 

<i  Faire  rayonner  de  plus  en  plus  franchement  » 
notre  christianisme  dans  nos  œuvres 

De  Mgr  de  Dirforï  {S.  H.  de  Poitiers, 
II.   I .  20)  : 

Le  i*""  janvier,  Monseigneur  reçut  les  représentants 
des  principales  œuvres  d'hommes  et  de  dames,  qui 
tinrent  à  lui  renouveler  l'expression  de  leur  absolu  et 
respectueux  dévouement.  Les  souhaits  ne  suffisent  pas, 
il  faut  travailler  à  leur  réalisation  avec  une  bonne 
volonté  toujours  agissante  :  c'est  ce  que  font  les  per- 
sonnes d'œuvrcs,  qui  sont  si  nombreuses  et  si  profon- 
dément chrétiennes  dans  la  ville  épiscopale. 

Monseigneur,  bien  louché  de  cette  démarcha,  y 
répondit  en  des  termes  qui  affermirent  dans  tous  les 
cœurs  la  confiance  filiale  en  son  autorité.  Il  fit  prévoir 
4{ue  bientôt  il  ferait  uu  appel  plus  pressant  et  plus 
étendu  que  jamais  aux  bonnes  volontés  :  et,  insistant 
sur  la  folie  de  ceux  qui  prétendent  se  passer  de  Dieu, 
en  dehors  de  qui  on  ne  peut  cependant  fonder  une 
paix  véritable,  il  exhorta  ses  auditeurs  à  faire  rayonner 
de  plus  en  plus  franchement  leur  christianisme,  qui 
sieul  possède  le  secret  du  salut. 

Religieux  —  Art  ménager  —  Pénurie  de  prêtres 

De  Mgr  Giuay  (S,  R    de  Cahors,   10.   i,  20)  : 

...  Monseigneur  a  insisté,  comme  bien  l'on  pense, 
sur  son  voyage  cul  Umina  Apostolonnn  et  sur  l'enlre- 
lien  inoubliable  qu'il  a  eu  avec  S.  S.  Benoît  XV. 
Il  a  dit  combien  le  Souverain  Pontife  s'était  intéressé 
aux  renseignements  que  lui  avait  transmis  Monsei- 
gneur sur  des  Ouercynois  évèques  de  Pologne  au 
xiv*  siècle  et  sur  le  légal  Bertrand  du  Pouget,  de 
(kistelnau-AIontralier,  gouverneur  vers  le  même  temps 
do  cette  ville  importante  où  le  cardinal  délia  Chiesa 
siégeait  comme  archevêque  quand  il  a  été  fait  Pape 
.sous  le  nom  de  Benoît  XV  ;  combien  smlonl  il  s'était 
intéressé  à  la  cause  du  vénérable  Alain  de  Solnii- 
nihac.  Sa  Grandeur  nous  a  raconté  ensuite  les  dé- 
marches qu'elle  avait  faites  pour  activer  celle  cause 
qui  lui  tient  au  cœ>ur,  comme  au  cœur  de  ses  pré- 
décesseurs immédiats,  Mgr  Euard,  Mgr  Laurans, 
Mgr  Cézérac,  qui  s'en  sont  tous  occupés  avec  amour. 
!x'  poneni  de  la  caus<',  S.  Em.  le  cardinal  Merry  del 
Val,  a  beaucoup  dû  confiance  dans  le  succès,  et  S.  Em. 
le  cardinal  anglais  Casquet,  préfet  des  archives  vati- 
ranes,  auquel  la  Providence  a  fait  découvrir,  pendant 
«pi'il  cherchait  autre  chose,  quelques  pièces  curieuses 
(pli  se  trouvent  être  les  meilleures  réponses  aux 
arginnents  du  Promoteur  de  la  foi. 

.Monseigneur  a  salué  ensuite  la  présence  du 
H.  P.  Erne^l-Marie  et  d'un  de  ses  compagnons,  pour 
din;  combien  il  était  hcureu.x  d'avoir  pu  ramener 
à  Cahors  lus  bons  Pères  Franciscains,  et  comme  il 
comptiiit  sur  eux  pour  faire  be^iucoup  de  bien  dans 
le  diocèse.'.  Une  autre  grâce  de  Dieu,  c'est  d'avoir  pu 
aussi  ouvrir  une  maison  d'arl  ménager  qui  groupe 
déjà  une  centaine  d'auditrices  et  qui  sera  certaine- 
ment   très   utile. 

A  coté  des  joies  il  y  a  des  tristesses  ;  c'est  surtout 
la  préoccupation  du  recrutement  «acerdolal  dans  le 
diocèse  ;  dix-neuf  prêtres  morts  dans  l'année  et  un 
seul  prêtre  ordonné  !... 
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«  Modification  »  et  «  élargissement  » 
âe  leurs  métlioles  d'apostolat 


Allocution  du  Vicomte  d'HENDECOURT 
président  général 

AL'ASSEIWBLÉE  DES  CONFÉRENCES  DE  PARIS  (l 't.  12. 19) 


MESSIEUR.S    ET    CHERS     CONFRÈRES     (1), 

Crise  des  Conférences  : 
«  Plus  de  pauvres  à  visiter  » 

Pendant  les  cinq  années  qu'a  duré  la  guerre,  nous 
avons  eonstamnient  nourri  l'espoir  qu'à  la  fin  de 
cette  longue  calamité  nous  pourrions  reprendre  et 
poursuivre  nos  modestes  travaux  dans  le  calme  et 
la  .sérénité  qui  conviennent  aux  œuvres  de  charité. 
Illusions  vite  perdues.  La  paix  est  venue,  mais  les 
conditions  économiques  et  soiciales  ont  été  si  bou- 
leversées qu'elles  ont  porté  le  trouble  dans  le  fonc- 
tionnement de  beaucoup  de  nos  conférences,  que 
quelques-unes  subissent  une  véritable  crise,  que 
leurs  présidents  désemparés  s'adressent  au  Con.seil 
général  et  lui  demandent  des  directions. 

Nous  n'avons  plus  de  ipauvres  à  visiter.  Nous  ne 
savons  comment  employer  nos  séances.  Les  con- 
frères s'en  désintéressent  et  n'y  assistent  plus.  Tel 
est,  en  résumé,  le  sens  des  plaintes  que  nous  ont 
fait  parvenir  quelques  conférences. 

Nous  pourrions  leur  répondre  que  si  elles  avaient 
suivi  les  conseils  que  nous  leur  donnons  depuis 
longtemps,  si  elles  avaient  créé  des  oeuvres  à  côté 
de  la  visite  à  domicile,  le  zèle  de  leurs  membres 
trouverait  assez  d'occasions  de  se  dépenser  utile- 
ment, et  que  celte  crise  les  toucherait  ù  peine.  Les 
vrais  maux  dont  souffrent  ces  conférences  sont  en 
elles-mêmes  :  ce  sont  l'indifférence,  l'apathie  et  la 
routine.  Mais  laissons  les  vaines  récriminations  :  le 
passé  nous  échappe,  occupons-nous  du  présent  et 
de  l'avenir. 

Elles  doivent  s'adapter 
aux  conditions  actuelles  de  la  vie 

Toute  Association,  pour  se  développer  norma- 
lement, pour  vivre  d'une  vie  ipleine  et  efficace,  doit, 
en  se  conformant  aux  principes  qui  ont  présidé 
à  sa  fondation,  s'adapter  continuellement  au  milieu 
dans  lequel  elle  fonctionne  et,  par  là,  elle  se  trouve 
soumise  à  deux  forces,  la  tradition  et  l'évolution,  qui 
semblent  s'exclure  et  qui  le  plus  souvent  s'appel- 
lent ;  révolution,  ne  pouvant  partir  d'un  rien,  est 
obligée  de  s'appuyer  sur  une  ba.se,  qui  est  la  tra- 
dition. 

L'évolution,  voilà  un  mot  qui  n'a  jamais  été  pro- 
noncé dans  nos  réunions.  Ne  vous  en  effrayez  pas  ; 
je  n'y  attache  pas  le  sens  matérialiste  et  fataliste  que 
lui  donnent  certains  philosophes,  mais  nous  devoofi 
constater  que  c'est  une  loi  générale  des  sociétés 
humaines,  et  qac  l'Eglise  elle-même,  la  plus  parfaite 


(1)  Nous  empruntons  le  tc.vtc  de  ce  Ui.s<X)urs  au  Uul- 
iclin  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
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rrenlre  elles,  puisqu'elle  est  en  môme  lempg  divine, 
M'en  t!St  pas  affrancliie.  Le  Credo,  ce  symbole  que 
nous  riîcitons  ciliaque  jour,  no  se  trouve  pas  tout  à 
l'ait  flans  rilvangile.  Saint  Vincent  de  Lùrins,  dans 
une  plu'ase  célèbre,  nous  montre  eu  al)régé  le  déve- 
loppement des  enseignements  chrétiens,  le  passage 
des  croyances  implicites  k  des  croyances  explicites. 
Toute  l'Eglise  est  fixée  sur  la.  fécondité  de  ses 
dogmes.  C'est  par  une  évolution  évidente  qu'une  dé- 
votion populaire  telle  que  celle  du  Sacré  Cœur  a  été 
opposée,  en  temps  voulu,  comme  une  digue  aux 
déviations  du  jansénisme. 

C'en  est  assez  pour  vous  persuader  que  notre 
société  a  légitimement  le  devoir  d'évoluer,  c'est- 
à-dire  de  s'adapter,  pour  remplir  sa  mission,  à  des 
conditions  extérieures  nouvelles,  en  restant  fidèle  à 
ce  (pie  ses  traditions  ont  d'immuable.  Il  faut  res- 
pecter la  tradition,  en  s'inspirant  de  son  esprit.  L'im- 
mobilité serait  la  mort,  le  mouvement  sera  la  vie,  le 
progrès. 

Ozanam  rêvait  d'une  action  sociale  et  nationale 

11  ne  suffit  pas  de  dire  :  Nous  faisons  ce  que 
faiï^ait  Ozanam.  Eli  \  non,  le  plus  souvent  on  ne  le 
lait  même  pas.  Ozanam  ne  se  croyait  pas  quitte 
envers  le  procliain  pour  avoir  visité  quelques  pau- 
vres ;  il  s'occupait  encore  des  jeunes  détenus,  d^'s 
apprentis,  il  insti'uisait  des  militaires.  Il  faut  dire  : 
Si  Ozanam  vivait  maintenant,  que  ferait-il  ? 

Ozanam  <?tait  un  esprit  large,  profond,  enthou- 
siaste et  réfléchi  ;  il  vivait  en  Dieu,  et  cette  intimité 
lui  donnait  des  lumières  spéciales.  Proplièle  il  a  été 
en  écrivant  que  ce  qui  divisait  les  liommes  n'est  pas 
une  question  de  formes  politiques,  mais  une  question 
sociale.  Entre  ces  deux  armées  ennemies,  animées, 
l'uiie  de  la  puissance  de  l'or  et  l'autre  de  la  puis- 
sance du  désespoir,  il  faudrait,  disait-il,  nous  pré- 
cipiter pour  empêcher,  au  moins  pour  amortir  le 
choc.  Il  voyait  dans  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul  l'un  des -meilleurs  moyens  de  tenir  tête  aux 
associations  secrètes  qui  menacent  la  civilisation  de 
notre  pays,  et  peut-être  enfin  de  sauver  la  France. 
Rêve  presque  ambitieux  d'une  action  sociale  et  na- 
tionale, qui  s'est  cependant  en  partie  réalisé.  A 
mesure  que  se  développait  l'activité  de  notre  Société, 
elle  a  pris,  dans  sa  généralité,  un  caractère  vraiment 
social,  et  on  a  pu  écrire  d'elle  qu'elle  était  la  plus 
sociale  des  œuvres. 

Ozanam  vivrait  maintenant  qu'il  verrait  ses  pré- 
visions confirmées  par  les  événements,  et  l'importance 
de  la  question  sociale  lui  apparaîtrait  plus  évidente 
que  jamais.  Le  résultat  final  de  la  guerre,  pour  des 
raisons  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  est  une 
véritable  révolution  plus  profonde  que  celle  de  1848, 
dont  les  conséquences  préoccupaient  si  fortement 
Ozanam.  Alors  régnait  une  détresse  générale  et  épou- 
vantable ;  aujourd'hui,  c'est  tout  le  contraire  ; 
l'abondance  dés  emplois,  réiiurmité  des  salaires  sont 
telles  que  la  misère  matérielle  est  exceptionnelle 
chez  ceux  qui  sont  astreints  à  vivre  de  leur  travail. 
ISIais  la  misère  spirituelle  fut-elle  jamais  plus  grande 
que  dans  ces  populations  empoisonnées  de  matéria- 
lisme, démoralisées  par  le  scandale  d'immenses  for- 
tunes trop  rapides,  par  l'abandon  de  toute  tradition 
d'honnêteté,  qui  n'entendent  parler  de  la  religion  et 
prononcer  le  nom  de  Dieu  que  pour  s'en  moquer  ou 
le  blasphémer,  et  que  la  faiblesse  de  leurs  lumières 
livre  aux  séductions  des  mauvais  bergers.  Le  monde 
est  à  reconstruire,  dit-on  partout.  L'édifice  ne  sera 
solide  que  s'il  s'appuie  sur  la  pierre  angulaire,  qui 
est  le  Christ. 


C'est  dans  la  classe  ouvrière, 
si  pauvre  en  doctrine  et  si  voisine  des  nécessi"teuj:, 
que  doit  se  probnger  l'action  des  Confère' 

C'est  .1  él.iigir  notre  action,  mes  dier.s  roij. 
c'est  à  la  prolonger  dans  la  dusse  ouvrière,  si  pauvic 
en  doc-U'ine  et  si  voisine  des  nécewiteux,  que  je  vous 
convie.  Et  en  cela,  nous  sommes  »ûr«  A'Hva  en  com- 
munion avec  la  pensée  d'Ozaniun.  Ne  nous  propose- 
t-11  pas  comme  modèle  le  bon  Samai-jtain  de  l'Evan- 
gile ?  "  Nous  avons  vu  la  société  gisant  hors  de  son 
chemin.  dépouill('e  et  meurtrie  qu'elle  avait  été  par 
les  laJTon»  de  l'intelligence.  Et  le  prêtre  et  le  K'vlte 
qui  passaient  près  d'elle  n'ont  point  paasé  outre  ;  ils* 
K(.'  8<^nt  approcfiéi»  avec  amour,  maie  elle  les  a  rc- 
pousM;.>  dans  .son  délire,  elle  en  a  eu  peur.  Nous  donc 
qu'elle  ne  connaît  point,  nous  voudrions  à  notre  tour 
nous  approcher  d'elle,  nous  Irieliner  .sur  se»  bies- 
siires  et  y  verser,  s'il  se  pouvait,  l'huile  et  le  baunaej 
nous  voudrions  la  relever  de  la  fange  et  la  fcon- 
dii*re  calme  et  soulagée  entre  les  mains  de  l'Eglise, 
cette  divine  Iiôleilerie  qui  lui  donnera  le  pain  et  lui 
montrera  la  route  pour  achever  son  pèlerinage  vers 
l'immortalité.  » 

Maintien  à  tout  prix  de  la  visite  à  domicile 

Toutes  nos  œuvres  les  plus  récentes,  celles  que 
nous  appelons  annexes  et  qui  doivent  devenir  essen- 
tielles, ne  concourent-elles  pas  au  but  que  je  vous 
indique  ?  Il  suffit  de  ne  pas  les  limiter  aux  pauvres 
et  d'appeler  à  en  bénéfieitT  tous  ceux  à  qui  elles 
peuvent  être  utiles.  Mais  je  crois  devoir  ajouter  que, 
pratiquement,  ces  œuvres  doivent  nous  fournir  l'oc- 
casion de  continuer  la  visite  à  domicile.  Car  je  la 
considère  comme  celle  de  nos  traditions  qui  doit  être 
maintenue  à  tout  prix.  N'est-ce  pas  elle  qui,  avec  la 
réunion  hebdomadaire,  oij  s'acquiert  l'esprit  de  saint 
Vincent  de  Paul,  marque  d'un  caractère  spécial  noire 
Société  ?  Mais  la  visite  du  pauvre  est  la  plus  fruc- 
tueuse \yO\xi'  nous,  pour  notre  sanctification  person- 
nelle, parce  que  la  foi  nous  montre  en  lui  la  per- 
sonne sacrée  de  Notre-Seigneur  et  que,  faite  dans 
cet  esprit,  elle  constitue  en  elle-même  l'accomplisse- 
ment complet  de  la  cliarité. 

Les  infortunes  nouvelles  à  soulag-er 

Aussi  ne  saurais-je  trop  engager  les  conférences, 
qui  se  plaignent  de  n'avoir  plus  de  pauvres,  à  s«,' 
donner  la  peine  de  les  rechercher  au  lieu  d'attendre 
leurs  demandes,  et  je  suis  convaincu  qu'elles  en 
trouveront  encore.  Malgré  loffre  abondante  de  tra- 
vail et  l'élévation  des  salaires,  malgré  le  nombre  et 
le  perfectiomieiiient  des  lois  d'assistance,  il  y  aura 
toujours  des  misères  causées  par  la  mort,  la  mala- 
die, la  mauvaise  chance,  je  laisse  de  côté  la  paresse 
et  l'inconduite. 

Et  puis,  n'y  a-t-il  pas  un  peu  partout  de  nouveaux 
pauvres  —  dont  on  parle  moins  que  des  nouveaux 
riches,  —  ces  retraités  et  petits  renlierj  dont  les 
modestes  revenus  ne  suffisent  plus  à  couvrir  les 
dépenses  nécessaires  à  l'entretien  de  la  vie,  qui, 
après  l'aisance,  connaissent  les  pires  détresses  et 
que  l'on  désigne  du  nom  expressif  de  panvres  hon- 
teux f  En  1848,  au  lendemain  de  la  révolution,  sévis- 
sait une  crise  analogue,  et  Ozanam  y  voyait  une  occa- 
sion providentielle  non  seulement  d'étendre  la  se- 
courable  activité  des  conférences,  mais  même  d'en 
retremper,  d'en  épurer  l'esprit.  «  Nous  trouverons 
quelque  instruction,  disait-il  dans  une  assemblée  gé- 
nérale qu'il  présidait,  et  quelque  utilité  à  visiter  des 
hommes  autrefois  nos  égaux  ;  nous  apprendrons 
par  là  quel  fonds  il  faut  faire  sur  les  espérances  du 
monde.  Nous  apprendrons  surtout  à  porter  dans  \i 
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bicnfnit  cpAIp  (liMit'tilessn  qui  fait  oubliiT  à  l'asKisIc 
non  iiifénorili''  apparontp.  JNoiis  nous  dc^ferons  de  ces 
habitudes  d'iuseendant,  do  patronage,  de  doniinalioii, 
peut-Otre,  que  nous  contractons  dans  le  commerce 
ordinaire  des  indigents,  qui  s'excusent  par  la  difft5- 
reuce  d'éducation  et  de  lumière,  mais  qui  n'en  cou- 
lenl  pas  m-oins  d'un  secret  amour-propre,  principe 
corrupteur  des  bonnes  œuvres.  » 

Alors,  son  appel  ne  fut  pas  entendu  ;  les  pauvres 
de  la  classe  inférieui'e  étaient  innombraljles.  Aujoui-- 
d'hui  qu'ils  sont  plus  rares,  revenons  aux  conseils 
d'Ozanam,  et  cherclions  celles  de  ces  infortunes  que 
nous  pourrions  soulager  :  le  clergé,  h  qui  l'on  fait 
tant  de  confidences,  pourra  discrètement  nous  ren- 
seigner. 

Notre-Seigneur  a  dit  :  «  îï  y  aura  toujours  des 
pauvres  parmi  voiis.  »  11  ne  faut  pas,  ce  ane  semble, 
et  c'était  aussi  l'avis  d'Ozanam,  taitendre  cette  pa- 
role comme  une  sorte  de  malédiction  jetée  sur  une 
parlie  de  l'humanité  condamnée  à  perpétuité  à  souf- 
frir la  faim.  Son  vrai  sens  est  :  Vous  vous  secourrez, 
vous  vous  aimerez  toujours.  Il  y  aura  toujours  des 
gens  à  aider,  à  conseiller,  à  consoler,  à'  réconciher. 

Et  ce  sont  ceux-là  que  no^is  devons  visiter.  Nous 
ne  pouvons  cependant  nous  imposer  et  aller  chez 
eux  sans  motif  acceptable.  Le  bon  de  pain,  a-t-on  dit, 
est  le  passeport  qui  nous  ouvre  la  porte  du  pauvre. 
Ce  sera  le  bon  conseil,  l'éducation  des  enfants,  le 
soin  d'un  malade,  l'assainissement  du  logement,  l'oc- 
troi d'un  jardin,  l'enrôlement  dans  une  coopérative 
et  mille  autres  honnête:?  raisons,  qui  nous  permet- 
tront d'entrer  dans  la  demeure  de  tous  ceux  que  les 
différentes  œuvres  désigneront  à  la  sollicitude  des 
conférences, 

«  Créez  des  œuvres  ouvrières  et  sociales  » 
Initiatives  recommandées 

Ces  œuvres,  mes  chers  confrères,  vous  les  con- 
naissez toutes.  Je  les  énumérais  dans  ma  dernière 
allocution,  et  les  exhortations  que  je  vous  adressais 
alors,  je  les  renouvelle  encore  plus  pressantes.  Créez 
partout  des  œuvres.  Choisissez  dans  la  liste  qui  vous 
est  offerte  celles  qui  conviennent  le  mieux  à  vos  pos- 
sibilités et  au  milieu  oili  s'exerce  votre  charité.  Mais 
ne  restez  pas  dans  l'inaction  et  dans  la  routine  par 
faux  respect  de  lar^  tradition.  Créez  des  œuvres 
ouvrières  et  sociales,  et  prolongez-en  les  bienfaits 
par  des  visites  à  domicile. 

Toutes  les  initiatives  dans  ce  sens  sont  à  encou- 
rager. En  voici  une  toute  récente  que  je  vous  signale 
et  dont  l'application  est  des  plus  faciles.  «  lîne  con- 
férence de  Lille,  nous  dit  le  rapport  du  Conseil  par- 
ticulier, a  eu  ridée  d'étendre  son  action  oiiaritable 
à  un  certain  nombre  de  familles  non  admises  aux 
secours  ordinaires,  mais  auxqiu'lles  elle  vient  en 
aide  sous  la  forme  de  bons  de  .scolarité.  C'ett  un 
heureux  rayonnement  de  l'action  bienfaisante  de  la 
Société,  qui  trouve  ainsi,  en  portant  des  bons  k  do- 
micile, l'occasion  d'une  visite  et  de  bons  conseils.  » 

Nous  n'avons  pas  de  pauvres  !...  Mais  Ozanam 
s'est  trouvé  dans  ce  cas  et  ne  s'en  est  pas  embar- 
rassé, lorsqu'on  1850  il  fonda  une  conférence  k 
Sceaux,  où  il  passait  quelques  mois  de  l'été  ;  car  il 
fondait  une  conférence  partout  où,  môme  momenta- 
nément, l'appelait  sa  destinée.  On  lui  objecta  que 
la  petite  ville  n'avait  pas  de  pauvres  nécessiteux. 
«  Qu'à  cela  ne  tienne,  dit-il.  L'assistance  matérielle 
du  pauvre  n'est  quu  la  fin  secondaire  de  l'œuvre  ; 
la  sanctification  des  âmes  en  est  la  principale.  Nous 
y  travaillerons.  »  Par  les  soins  do  la  conférence,  fut 
établie  à  Sceaux  une  confrérie  de  la  Sainte  Vierge 
parmi  les  jeunes  «lies  chrélienncs,  tandis  que  les 


confrri'cs  se  faisaient  apAIres  auprès  dos  iiahitan;.>, 
qu'Us  ramenaient  à  la  foi  cl  k  la  prailique  religieuse. 
Apôtres,  ne  devrions-nous  ipas  l'être  tous,  à 
l'exemple  d'Ozanam,  qui  instruisait  les  militaires;  ne 
devrions-nous  pas  nous  consacrer  à  l'enseignement 
du  catéchisme  aux  enfants,  de  la  doctrine  chrétienne 
aux  jeunes  gens  et  aux  adultes  ?  C'est  un  sujet  qui 
tient  particulièrement  au  cœur  du  Révérend  Père 
prédicateur  de  notre  retraite  ;  je  lui  laisse  le  soin 
de  le  développer  devant  vous. 

Il  ne  s'agit  pas  de  modifier  l'esprit  de  la  Sociélé 
mais  d'élargir  ses  méthodes 

Mes    ciiers    Confrères, 

Je  voudrais  avoir  l'éloquence  d'Ozanam.,  non  pour 
ma  propre  gloire,  mais  pour  vous  inculquer  quelque 
peu  du  feu  sacré,  de  l'enthousiasme  qu'il  faut  mettre 
dans  l'accomplissement  de  nos  œuvres.  Mais  j'ai  la 
même  foi  que  lui  dan«  les  destinées  de  notre 
Société.  Elle  doit  vivre  de  l'esprit  de  son  fondateur, 
qui  est  l'esprit  de  saint  Vincent  de  Paul,  qui  lui- 
même  est  l'esprit  du  Christ.  Ce  sont  les  propres 
paroles  du  pape  Pie  X.  Fut-il  jamais  un  saint  plus 
réaliste  que  saint  Vincent  de  Paul  ?  A-t-il  émis  par 
avance  des  théories  sur  l'assistance  ?  Non,  il  s'est 
placé  en  face  de  son  crucifix  et  en  face  des  faits 
de  son  temps,  et,  éclairé  par  sa  foi  et  sa  charité, 
il  a  porté  remède  à  des  maux  extrêmes,  supérieurs 
même  à  ceux  dont  souffre  notre  époque,  car  il  a 
dû  commencer  par  la  réforme  du  clergé.  Cette 
admirable  Congrégation  des  Filles  de  la  Charité  est- 
ellc  sortie  toute  faite  4e  son  cœur  et  de  sou  cer- 
veau ?  Ces  femmes  ne  furent  d'abord  que  des  ser- 
vantes aidant  les  dames  de  charité  à  porter  des 
secours  aux  pauvres  malades,  et,  à  la  suite  d'une 
évolution  féconde,  nous  les  voyons  aujourd'hui  mul- 
tiplier leur  charité  dans  des  voies  différentes,  jus- 
qu'à l'éducation  des  enfants.  Et  les  œuvres  do- 
miséricorde  spirituelle  se  sont  ajoutées  aux  œuvres 
de  miséricorde  corporelle.  Ainsi  devrons-nous  fdire. 

Il  est  légitime  do  fortifier  les  motifs  surnaturels 
de  nos  bonnes  œuvres  par  des  raisons  naturelles, 
surtout  quand  celles-ci  sont  d'un  ordre  aussi  élevé 
que  celui  do  travailler  à  la  paix  sociale  et  à  la 
l'éconciliation  de  tous  les  membres  d'une  même 
patrie.  Jamais  le  devoir  du  catholique  n'a  pu  être 
en.  contradiction  avec  celui  du  citoyen,  mais  quand 
ces  deux  devoirs  en  viennent  à  se  confondre  en  un 
seul,  nous  devons  les  embrasser  avec  une  énergie 
et  une  confiance  invincibles. 

Le  malaise  manifesté  par  certaines  conférences 
est  loin  d'être  général  ;  vous  en  aurez  la  preuve  en 
écoutant  la  lecture  du  rapport  qui  va  vous  être 
présenté.  Je  l'ai  néanmoins  considéré  connue  un 
avertissement  et  j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  pré- 
venir le  mal  que  d'essayer  plus  lard  de  le;  guérir. 
La  nécessité  de  modifier  non  pas  le  but  ni  l'esprit 
de  notre  Société,  mais  ses  métliodes,  de  les  élargir, 
m'est  apparue  depuis  longtemps.  C'est  un  sujet  très 
vaste  sur  lequel  je  reviendrai  dans  ma  prochaine 
allocution.  Mais  je  n'aurai  jamais  la  possibihté  de 
vous  apporter  des  solutions  précises  pour  tous  les 
cas  ;  ce  n'est  qu'une  orientation  et  des  conseils 
généraux  que  je  puis  vous  présenter.  A  cela  se 
borne  mon  rOle.  A  vous,  mes  chers  confrères,  de 
travailler  et  de  prendre  des  décisions.  Chacun  de 
vos  actes  est  pesé,  compté  par  le  divin  Maître  et 
influo  sur  le  résultat  général.  L'avenir  de  la  Société 
est  entre  les  mains  de  Dieu,  maJs  aussi  entre  les 
vôtres. 
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ACTES  DU  SAINT-SIEGE 


I  —  Des  lettres  testimoniales  confirmées  par  serment 

La  question  sui\:uilt.'  a  clé  posée  à  la  S.  Con- 
grégation   nf.s    Helkjikux    :  ~  .   ^ 

«  Que  faire  si  un  Supérieur  religieux  ou  un  l'.ec- 
leur  de  Collège  ou  de  Séminaire  se  refuse  à  eonfir- 
iner  par  serment,  ainsi  que  l'exige  le  can.  5/|y 
$  I  (i),  les  lettres  testimoniales  réclamées,  en  vertu 
du  can.  544  S  3  (2),  par  le  Supérieur  d'un  autre 
Institut  en  vue  de  l'admission  d'un  postulant  ?  » 

La  S.  Congrégation,  après  mûr  examen,  a 
déeidé  de  répondre  : 

((  Les  proscriptions  dos  canons  devront  être  obser- 
vées. L'Ordinaire,  s'il  s'agit  d'un  Institut  de  droit 
épisoopal  ou  d'un  Inslitu  laïque,  d'un  Collège  ou 
d'un  Séminaire  ;  le  Supérieur  général,  dans  les  Ins- 
tituts do  clercs  ou  dans  les  Ordres  religieux,  devront 
agir  contre  les  Supérieurs  qui  refus<'nl  de  donner 
ces  lettres,  et  les  y  obliger  même  par  des  sanctions 
pénales  pouvant  aller  jusqu'à  la  privation  de  leur 
«rliarge.  Si,  malgré  la  procédure  ci-dessus,  on  ne  peut 
obtenir  ces  lettres  conlîrmées  par  serment,  l'affiire 
t^ora  déférée  i  la  S.  Congrégation.  » 

Doinié  à  Rome,  de  la  Seerélairerie  de  la  S.  Cou- 
grégation  des  Religieux,  le  21   novembre   iQig. 

M\Ui\.  M.  Skrafim,  Ab.  O.  S.  B., 
s<'cr<jtaire. 

Il  —  Des  indulgences 
attachées  aux  litanies  de  la  Très  Sainte  Vierge 

La  question  suivante  a  été  posée  au  S.    raïuijNAL 

HE   LA    PÉSITKNCERI1-:    APOSTOLIQUE    (SeCTION    DES   InDL'L- 

«.;ences)  : 

«  La  coutume  s'est  introduite,  en  certains  endroits, 
de  chanter  comme  suit  les  Litanies  de  Loretlc  : 
1°  On  dit  une  fois  seulement  le  Kyrie  eleison  {Kyrie 
ileison,  Chrisle  eleison,  Christe  aiidi  nos,  Chrisle 
fXdudi  nos)  :  2°  Les  invocations  sont  groupées  par 
trois,  terminées  par  un  seul  ora  pro  nobis  (Sancta 
Maria,  Sancla  Dei  Genilrix,  Sancla  Virgo  vir- 
(jinum,  ora  pro  nobis)  ;  3°  Enfin,  on  ne  dit  qu'une 
lois    VAcjnus    Dei    (Agnas    Dei.    qui    tollis    peccula 

(i)  Le  can.  545  S  i  est  ainsi  conçu  :  «  Les  lettres  tesli- 
nioiiiales  seront  données  par  qui  de  droit  non  aux  postu- 
lants eux-mêmes,  mais  aux  Supérieurs  religieux.  Elles 
seront  envoyées  gratuitement,  sous  enveloppe  cachetée, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  demande.  S'il  s'agit  soit 
d'élèves  de  Séminaire  ou  de  Collège,  soit  de  novices  ou 
de  postulants  d'un  autre  Institut  religieux,  le  Supérieur 
devra  conOrmer  par  serment  lesdites  lettres  testimoniales.  » 
(Tontes  les  notes  sont  de  la  D.  C.) 

(2)  Le  can.  ô/i'i  $  3  indique  ceux  qui  doivent  délivrer 
ces  lettres  testimoniales  :  «  Pour  l'admission  (au  postulat) 
.soit  des  élèves  d'un  Séminaire  ou  d'un  Collège,  soit  de 
postulants  ou  de  novices  d'un  autre  Institut  religieux,  on 
exigera  des  leltres  testimoniales,  délivrées,  selon  le  cas,  par 
le  Recteur  du  Séminaire  ou  du  Collège,  après  avis  de 
l'Evcque  du  lieu,  ou  par  un  Supérieur  majeur  de  l'Institut 
religieux.    » 

Imn    P    Fpnnv.VnATi    9  /it  K    kho  notre 


mundi,  parce  nobis,  Domine  ;  exaudi  nos,  Domine  ; 
miserere   nobis). 

Ktant  donné  le  can.  034  $  2  (1)  du  Cod<  ,  on 
demande  si,  de  cette  façon,  les  fidèles  peuvent  gagner 
les  indulgences  attachées  aux   Litanies. 

La  S.  Pénitencerie,  après  mur  examen,  a  décida 
de  répondre   :   Non. 

Celte  décision  a  été  soumise  par  le  cardinal  Grand 
Pénitencier  à  Notre  Très  Saint  Père  le  Pape  Be- 
noît XV,  dans  son  audience  du  18  juillet  igio-  Sa 
Sainteté  l'a  confirmée  et  a  ordonné  de  déclarer  que 
«  colle  coutume  ne  peut  être  approuvée  et  que,  dès 
lors,  les  évéques  doivent  travailler  avec  prudence  à 
la  faire  disparaître  des  endroits  où  elle  s'est  intro- 
duite   ». 

Donné  en  la  S.  Pénitencerie,  le  21  juillet  1919. 
0.   cardinal   Gioncr,   Grand  Pénitencier, 

F.  BoRGONGiNi  DucA,  secrMuire. 

[Traduit   du   latin   par  la  D    C.\ 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 

Militaires  disparus 

31  288,  —  M.  Derognat,  député,  expose  à  M.  le 
MINISTRE  DE  LA  GuERRE  Ics  lentcurs  extiêmes  —  et 
qui  durent,  In  plupart  du  temps,  plusieurs  anri''es  — ■ 
fjue  mettent  les  services  de  son  département  à  saisir 
lés  tribunaux  des  renseignements  nécessaires  pour 
rendre  nn  jugement  déclaratif  de  décès  pour  les 
militaires  disparus,  et  que  ces  lenteurs,  retardant  de 
nouveaux  mariages,  offrent,  au  point  de  vue  moral, 
de  notables  inconvénients.  (Question  du  23.  9.  19.) 

RÉPONSE.  —  Pour  les  militaires  signalés  d'abord 
comme  disparus  puis  reconnus  ultérieiîîement  décé- 
dés OU  inhumés,  la  déclaration  judiciaire  de  décès 
est  obtenue  par  application  de  la  loi  du  3  décembre 
1P15,  exigeant  que  la  preuve  de  la  mort  soit  produit© 
au  tribunal  compétent,  ce  qui  -nécessite  des  enquêtas 
minutieuses,  toujours  fort  longues  ;  82  000  jugements 
déclaratifs  de  décès  ont  été  obtenus  dans  ces  condi- 
tions. —  En  ce  qui  concerne  les  militaires  qui  n'ont 
fait  l'objet  que  d'un  acte  de  disparition,  la  loi  da 
25  juin  1919  (2)  permettra  de  faire  déclarer  judiciai- 
rement leui'  décès  à  l'expiratiiin  d'un  délai  de  six 
mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi  fl.xant  la  ces- 
sation des  hostilités,  à  la  condition  que  la  disparition 
remonte  à  plus  de  deux  ans.  Un  grand  nombre  de 
dossiers  sont  déjà  en  cours  de  constitution  et  seront 
remis  au.K  tribunaux  avant  l'expiration  du  délai  de 
six  mois  précité.  [J.  0.,  7.  11.  19,  p.  12505,  col.  3.) 


(i)  Au  sujet  des  indulgences  attachées  à  une  prière,  le 
can.  flS/j  S  2  précise  :  «  Les  indulgences  peuvent  être 
gagnées  quelle  que  soit  la  lanirue  dans  laquelle  la  prière 
est  récitée.  Il  importe  seulement  que  la  lidclilé  de  la 
version  soit  certifiée  par  une  .léclaration  de  la  S.  Péni- 
tencerie ou  d'un  des  évèques  du  pays  où  celte  langue 
est  en  usage.  En  cas  d'addition,  de  suppression,  d'inter- 
polation quelconque,  cette  prière  perdrait  toutes  ses 
indulgences.   >■ 

(2)  Reproduite  par  D.  C,  lO'O-  *•  2.  pp.  166-167.  ^oif 
également  la  circulaire  du  garde  des  Sceaux  »ur  l'appli- 
cation de  celte  loi  {ibid.,  pp.  iSgo-^ga).. 
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Le  premier  acte 
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ECHEC  DE  GEORGES  CLEMENCEAU 


Journaux  d'information 

LE  SCRUTIN 

Du  Malin  (i8.  i.  20)  : 

A  iG  lieuroa  cxaclcm«nl,  le  scrutin  fut  déclaré  clos. 
M.  Antoine,  uouveau  député  de  l'Ain,  fut  le  dernier 
votant.  Il  s'était  égaré  (kins  lea  couloirs  dU  palais. 

Alors  l'anxiété  se  peignit  sur  les  visages.  Aux 
quatre  tables,  dès  le»  premières  dizaines,  on  eut 
l'impression  —  inattendue  pour  la  plupart  —  que  les 
vtMx  des  deux  candidats  se  balançaient. 

A  un  bureau  seulement,  M.  Clemenceau  tint  géné- 
ralement la  tête  par  quelques  voix. 

Mais  voici  que  le  dépouillement  de  la  quatrième 
table  se  trouva  le  premier  terminé.  M.  ^iegfricd 
donna  aussitôt  lecture  de  ce  résultat  partied  : 

MM.  Deschanel,  loC  voix;  Clemenceau,  90;  Poin- 
c«ré,  3;  bulletins  blancs,  2. 

La   première  table  suivit  bientôt    : 

MM.  Clemenceau,  109  voix;  Dcschaœl,  96;  Poin- 
caré,  5;  I>éon  Bourgeois,  i. 

Les  regards  se  croisèrent,  chacun  faisant  le  total 
et  reprenant  espoir.  Mais  les  résultats  du  troisième 
bureau  siu-vinrent  : 

MM.  Deschanel,  97;  Clemenceau,  90;  Poincaré,  6; 
Léon  Botu-giMsi»,  3;  Jonnart,  2;  Foch,  i;  bulletins 
blancs,  2. 

Los  chiffres  du  quatrième  bureau  vinrent  renverser 
les  dernières  illusions  : 

MM.  Deschanel,  109;  Clemenceau,  roo;  Poincaré,  2; 
IA)n  Bourgeois,  i;  Jonnart,  i;  bulletin  blanc,  i. 

Il  y  avait  de  l'émotion  dans  Tair.  Les  commentaires 
étaient  rares. 

—  On  a  voté  contre  le  traité  de  paix,  dit  pourtant 
une  voix. 

Et  d'une  voix  forte,  quoiqu'il  cachât  mal  son  émo- 
tion, M.  Siegfried  proclama  le  résultat  général  : 

MM.    Paul  Deschanel /io8   voix 

Clemenceau    389      — 

Poincaré    16      — 

Léon    Bourgeois 5      — 

Jonnart    3      — 

Foch    I      — 

Bulletins    blancs 5      — 

Il  y  avait  donc  eu  827  volants.  Le  nombre  total 
Sies  élus  des  deux  assemblées  étant  de  gSS  —  dont  il 


convient  de  retirer  un  certain  nombre  <te  non- validés, 
do  représentant»  des  colonies  non  rendu*  en.  Franc* 
ou  pas  encore  élus  —  le  nombre  dea  votant»  avait  ét^ 
beaucoup  plu»  élevé  qu'on  ne  l'espérait. 

Il  n'y  eut  aucun  incident,  aucun  bravo.  La  gravité 
de  la  minute,  les  conséquen>c<-'s  considérable»  de  ce 
vote  avaient  retiré  à  chacun  toute  vell<'ité  de  manifes- 
tation. Et  ce  ne  fut  que  dans  la  salle  de»  conférences, 
archibondée,  que  les  commentaires  ee  firent  jour. 

Les  partisans  de  M.  Clemenceau  ne  cachaient  pt» 
leur  désillusion.  Des  députés  proposèrent  de  se  rendre 
aussitôt  à  l'Elysée  pour  inviter  M,  Poincaré  à  accepter 
la  candidature  et  rallier  sur  son  nom  l'unanimité  de» 
suffrages.  Mais  les  personnalités  du  Sénat  qu'ils  con- 
sultèrent ne  leur  cachèrent  pas  l'inutilité  d'une 
démarche  à  laquelle  elles  refus«Vent  de  s'associer.  La 
décision  de  M.  Poincaré  leur  était  connue  d'avance. 
Elle  était  irrévocable. 

Et  de  minute  en  minute  s'envolèrent  les  dernier» 
espoirs  des  adversaires  de  M.  Deschanel.  Le»  groupée 
s'effritèrent  peu  à  peu. 

Dès  19  heures,  le  palais  du  Luxembourg  étail  à 
peu  près  vide. 

Personne  ne  mettait  plus  en  doute  l'électioa  de 
M.  Deschanel,  et  un  vieeux  parlementaire  déclarait, 
non  sans  philosophie  : 

—  Le  succès  appelle  le  succès.  M.  Deschanel  a 
obtenu  /io8  voix.  Soyez  sôr  qu'il  a  déjà  plu»  de 
5oo  félicitations. 


Révolutionnaires    et    Socialistes 

QUI  ENTRERA  A  L'ELYSÉE? 
Pas  le  Tigrei  bien  sûr! 

Du  Populaire  (18,  i.  20)  : 

M.  Clemenceau  qui,  depuis  de  si  longs  mois,  était 
toujours  content,  bien  content,  a  dû  faire,  hier,  une 
vilaine  grimace. 

On  comprendra  peut-être  que  ceux  qu'il  a  si  joli- 
ment enguirlandés,  le  16  novembre  dernier,  ne  lui 
présentent  que  des  condoléances  souriantes... 

Cette  révoUc  des  parlementaires  anonymes,  qu'il 
avait  déjà  en  d'autres  circonst-ances  flétris  par  ce» 
mots  :  «  les  muets  du  sérail  »,  l'a  terrassé  de  no>n- 
veau.  Et  cotte  fois,  c'est  la  bonne. 

«  C'est  une  question  de  force  !  »  s'était  écrié,  à 
Strasbourg,  le  poing  tendu  vers  nous,  M.  Clemenceau, 
Oui,  mais  celui  qui  ne  croit  qu'à  la  force  et  ne  bâtit 
que  sur  la  violence  et  la  haine  éprouve  parfois,  après 
les  ivresses  de  la  victoire,  les  amères  déceptions  de  la 
défaite... 

Tel  ciiide  engeigrit'.r  autrui, 

Qui  souvent  s^engeigne  soi-ifiême. 

Et  maintenant,  ayant  ainsi  salué  le  dictateur  d'hier, 
(jui  s'en  va,  nous  dit-on,  vers  les  plages  vendéenne» 


«    CîlRONIQITR    DB    DA    PRESSE    » 


Il5 


—  Tircis,  il  faut  enfia  songfcr  à  k  retmto  !  —  nous 
regardons,  indiff<?reBt»,  Fa  lutte  engagée  pouc  la  place 
qpi'iJ   •  perdue. 

MM.  bescharHîl,  Poinearé,  hmaatl,  Panas  ne  w 
vnlenL-ils   pas  ? 

M.  Deschanel,  c'est  la  réactron  froide,  cafenlIaÉriBe, 
implacable.  M.  Maurras  le  préfère  à  M.  CktÊteHKXtm, 
plus  cljcr  à  M.  Léon  Daadt%  à  cause  des  coupa  de 
tvXe  et  des  scandales.  C'est  l'horonie  qui,  pendant 
vingt-cinq  ans,  contre  les  radicaux,  a  été  le  candidat 
de  toutes  les  droites. 

M.  Poincaré  ?  L'idée  seule  de  son  retour  donne  le 
frisson.  Il  a  fait  la  guerre  avec  son  cousin  Guil- 
Jaitme  II  et  il  ne  denianderait,  comme  nous  dissons 
là-haut,^  qtr'à  <c  remettre  ça  »  contre  les  Russes,  oa 
d'autres,  le  cas  échéant. 

M.  Jonnart  ?  C'est  la  ploutocratie  parlementai»»,  le 
requin,  gavé  d'or,  bénéficiaire  de  toutes  les  grandes 
firmes  financière». 

Quel  malhenr  qne  M.  ^att  Diçuy  soit  mort  ! 
Voyez-vous  une  lutte  finale,  un  demies  tofir  entre 
ces  deux  gfc>rili€ations  dn  sac  d'écn*  .•* 

Non,  devant  cette  confusion  immorale,  le  sœiatissiae 
n'a  pas  de  choix  à  faire.  Les  intérêts  du  ;>cc^tamt  et 
de  la  République,  base  de  notre  vieille  taetwiae.,  n'ont 
rien  de  conaman  avec  aucun  de  ces  hommes. 

Baniec     REIVOeLT. 

M.    DESCHANEL    CANDIDAT    DES    RÉPUBLICAINS 
Clemenceau  est  enf!n  condamné  à  la  retraite 

Du  Journal  du  Peuple  (17.  i.  30)  : 

Déjà  r 

L'invincible  est  vaincu,  du  premier  coup,  an  pre- 
mier vote,  rr  est  tombé,  comme  un  vulgaire  Lafferre, 
au  premier  tour.  Toute  sa  gloire  ne  l'a  pas  empêché 
de  s'effondrer.   Quelle  chute,   Monseigneur  ! 

Il  avait  fait  la  guerre,  il  l'avait  trop  bien  faite.  IT 
avait  fait  la  paix,  celle  qui  nous  coûte  cinquante  mil- 
liards. Il  avait  fait  les  élections,  celles  qui  nous 
valent  la  Chambre-cioupion.  II  voulait  prendre 
l'Elysée  ;  il  prend  une  bûche  magistrale.  Des  sommets 
où  Mandcl  l'a  hissé,  il  dégringole,  il  i-oule,  il  se 
retrouve,  le  cul  par  terre,  vexé.  Il  y  a  de  quoi. 

Qu'est-ce  qui  reste  donc  au  grand  homme,  ce  soir? 
Un  petit  rez-de-chaussée  conforlabLe,  rue  Franklin, 
un  médiastin  qui  ne  craint  plus  rien,  une  côte  fêlée, 
quelques  gants  de  filoselle,  une  garde-malade  pleine 
d'attentions,  une  garde  du  corps  pleine  de  mépris, 
des  dettes  et  une  famille,  une  belle  famille.  Où  peut- 
on  être  mieux  ?...  Clcmem^cau  réconfortera  ses  cpiatre- 
vingts  années  humiliées  au  foyer  familial.  On  loi  con- 
tera les  œuvr*8  complètes  du  banquier  Rosenberg.  Et 
puis  crti  l'enverra  dormir.  II  fera  de  mauvais  rêves. 
C'est  bien  son  tour. 

Aujourd'hui,  à  Versailles,  les  derniers  survivants 
du  clemencisme  recevront  le  coup  de  grâce,  touche- 
ront des  épaules.  Jl'out  au  plus  pourront-ils  faire 
voter  le»  indécis  et  les  froussards  pour  l'acofyte 
désigné,  en  dernière  heure,  au  sacrifice  de  la  défaite. 
Ignace  et  Mandel  regrettent  déjà^  la  table  qu'ils 
retinrent  à  prix  d'or,  la  semaine  passée,  aux  Réser- 
voirs. Pour  toute  consolation,  aujourd'hui,  ils  n'au- 
ront que  le  voisinage  de  Mlle  Cécile  Sorel.  Encore  ne 
sera-t-eile,  ponr  eux,  quljostilitc,  dédain,  ou  sonvc- 
rainc  indilTércnce.  Ih  seront  des  vaincus  enchaînés 
au  festin  rJcs  autres,  entraînés  dans  le  sillage  d'une 
grande  princease  républicaine  qui  les  accablera  de 
toute  son  aristocratie  fardée. 

Tombe*-  du  si  haut,  avoir  rêvé  le  trône,  se  retrouver 


seul,  ridicule,  vieux,  au  coin  de  «on  feu,  sera-ce  une 
leçon  ?  On  va,  ce  soir,  donner,  pour  la  première  fois, 
un  Age  à  Clemenceau  ;  felni  qu'il  possède.  On  le  trou- 
vera sentie,  flapi,  fini.  ïl  n'aura  plu»  aucnne  valeur, 
aucun  talent,  aix:une  puivwnce.  Dégonflé,  rapetissé, 
amemsi^é,  sordide,  il  préitentera  m.  véritable  foeé. 
Cette  fois,  on  le  reconnaîtra. 

L'usage  veut  qu'on  ait  de  la  pitié  pour  les  grands 
de  ce  monde  que  le  hasard,  ou  les  hommes,  font 
déchoir.  Mars  Clemenceau  nous  a  trop  bien  appris 
qu'il  ne  fallait  jamais  garder  de  l'indulgence  pour 
ceux  qui  tombent.  Il  est  tombé.  Tant  pis  pour  lui. 
Tant  mieux  pour  la  France.  C'est  peut-être  la  pre- 
mière victoire  que  le  pays,  depuis  cinq  ans,  ait  rem- 
portée 1 

D'une  consultation  partioHe,  avant  Congrès,  au 
Luxembourg,  à  laquelle  ne  participaient  que  les  répu- 
blicains des  deux  Chambres  (les  socialistes  et  la  droite 
s'étant  abstenus),  il  ressort  que  Clemenceau  n'est 
plus  du  tout  «  porté  »,  comme  il  faisait  dire,  à 
l'Elysée.  II  est,  au  contraire,  triomphalement  débar- 
qué. 4o8.  voix  se  sont  portées  à  Dcschanel,  889  lui  ont 
été  dévolues.  Vingt  suffrages  se  sont  disséminé8>  qui 
ne  laissaient  aucun  espoir  aux  amis  du  vieux.  Poin- 
caré recueillait  16  bulletin»,  ce  qui  n'est  pas  luxueux. 
Léon  Bourgeois  en  recevait  5,  qui  s'adjoindront  à 
ceux  de  Deschanel.  Johnart  en  comptait  3.  M.  Foch 
en  avait  une  —  quelqu'un,  sans  doute,  qui  voulait 
plaisanter.  —  Et  le  duc  d'Orléans  en  obtenait  ^,  qu'il 
ira  porter  à  son  cousin  Charles,  ex-empereur  d'Au- 
triche, en   hommage. 

Rageusement,  Clemenceau  démissionne,  maintenant 
qu'il  est  battu.  II  retire  sa  "candidature,  faisant 
défense  à  ses  amis  de  lui  accorder  une  majorité, 
aujourd'hui,  au  Congrès.  On  l'élirait,  par  surprise, 
à  la  présidence,  qu'il  refuserait.  Ah  mais  I  II  n'aura 
pas  cette  peine.  On  lui  épargnera  le  souci  de  se 
démettre.  On  l'a  déjà  renvoyé. 

Clemenceau  est,  ce  soir,  comme  ces  vieux  habits 
dont  on  a  trop  usé,  que  l'on  jette  au  rebut.  Il  n'est 
plus  bon  à  rien.  On  s'en  débarrasse.  Les  hommes, 
décidément,  sont  bien  ingi-ats,  Ils  l'ont  laissé  à 
l'Académie!  Bbrnak»   Lecache. 

LA  COURSE  A  LA  PRÉSfDENCE 

De  fa  Bataille  (17.  i.  20)  : 

Le  Tigre  ne  aerait-il  filu'â  «  sacré  »  qu'au  cinéma  ? 

Assistons-nous  à  la  définitive  pirouette  de  Clemen- 
ceau ? 

Toujours  est-il  que  le  cuisant  échec  d'hier  succé- 
dant aux  chants  de  victoire  de  la  veille  vient  sérieu- 
sement ternir  l'auréole  dont  les  thuriféraires  du 
clemencisme  avaient  orné  leur  idole. 

Le  <:andidat  de  Daudet,  d'Hervé,  de  Capus,  du  Gau- 
lois, du  Figaro,  le  favori  qui  devait  monter  au  fau- 
teuil élyséen  le  chapeau  sur  l'oreilfe,  au  milieu  d'une 
haie  d'adorateurs  prosternés»  siu  son  passijge,  con- 
naît une  fois  encore  un  de  ces  iu'usques  retours  de 
fortune  dont  sa  vie  fut  illustrée. 

Sans  doute,  il  convient  de  ne  pas  s'illusionner 
sur  le  résultat  de  ce  surstjut  d'énergie  qui  s'eut  em- 
paré de  nos  parlrinicnl^iires. 

ClemcHcoau  ou  Deschanel,  que  PcMnearé  remette 
ça  ou  qu'un  autre  lui  succède,  qiie  nous  importe,  au 
fond,  le  résultat  du  vote  que  va  émettre  aujour- 
d'hui l'Assemblée  de  Versailles? 

Le  nouveau  président,  quel  qu'il  soit,  n'en  sera 
pas  moins  le  représentant  solennel  et  pompeux  d'une 
République  inféodée  aux  forces  d'argent  et  aux  puis* 
sanccs  patronales. 
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Gvidc.  (le  tigre  ou  iii;iiii  de  velours,  gouailleur 
cynique  ou  mondain  parfumé,  l'hôte  de  l'Elysée 
appellera  au  gouvernement  les  mfimes  homme»  prêt» 
;\  toutes  les  besognes  pour  tenter  d'affermir  et  de 
<;onsolider  les  privilèges  d'une  bourgL-oisic  sur  le 
déelin,  impuissante  à  empêcher  sa  propre  faillite. 

H  n'en  reste  pas  moins  que  ia  nomination  de 
Léon  Hourgeois  au  Sénat  ».'t  la  glissade  de  Clemenceau 
porUiit  un  rude  coup  à  cette  politique  mégalomane, 
aulocratic^ue  et  incohérente,  dont  on  peut  apprécier 
aujourd'hui   les  bienfaits. 

C'est  aussi,  ne  l'oublions  pas,  l'infecte  et  sale 
cuisine  du  «  mandellisme  m  que  les  parlementaires, 
peu  difficiles  cependant  en  pareille  matière^  com- 
menoent  à  rejeter  avec  dégoût. 

Uniin,  conunent  oublierait-on  que  parmi  les  plus 
fervents  défenseurs  de  la  candidatui-e  Clemenceau 
figuraient  les  marionnettes  les  plus  sinistres  de  la 
réaction  sous  toutes  ses  formes  ? 

Arrivant  au  Sénat,  l^audet  déclarait  de  toute  sa 
.superbe  :  ((  J'apporte  ù  Clemenceau  vingt-cinq  voix 
de  droite.  » 

«  Vingt-cinq  voix  maladroites  »,  doit  penser  au- 
jourd'hui le  Tigre.  Henri  Phêtk. 

ALORS...  VIVE  POINCARÉ! 

De  la  Victoire  (17.  i.  20)  : 

Coltiu  l'avait  manqué  ;  mais  eux,  avec  leurs  flèches 
empoisonnées,  ont  eu  sa  peau.  Le  Tigre  ne  sera  pas 
président  de  la  République.  Les  Allemands,  quand 
ils  voudront  ergoter,  chicaner  sur  l'application  des 
clauses  du  traité,  ne  verront  pas,  dressée  sur  le 
foclo  de  l'Elysée,  la  figure  gouailleuse  et  sinistre  de 
l'ennemi  implacable  qui  les  a  terrassés,  et  qu'ils 
redoutent  comme  après  71  nous  redoutions  Bismarck. 

Les  démocraties  ont  la  haine  des  fortes  personna- 
lités; quand,  dans  la  t-empètc,  elles  se  cix>ient  sur 
le  point  de  sombrer,  elles  se  résignent  bien  à  s'en 
servir  ;  mais,  une  fois  le  danger  passé,  au  rancart 
h's  caractères  de  granit  ;  place  aux  forts  en  thème, 
place  aux  médiocrités,  place  aux  politiciens  à  l'échiné 
aouple  ! 

Los  dém<x;raties  ?  Non.  Les  i)olilicions  qui  sont 
censés  les  représenter.  Car  le  peuple  français,  le 
vrai  peuple  —  y  compris  les  ouvriers  parisiens  à  qui 
les  curés  de  la  sociale  le  représentent  comme  un 
bandit,  comme  une  ganache  et  comme  un  réacteur 
—  l'aime  pour  sa  crânerie,  son  énergie  indomptable, 
sa  brutale  franchise,  pour  foutes  les  qualités  et  tous 
les  défauts  qui  le  rendent  si  antipathique  ù  la  tourbe 
des.  politiciens  habituels.  Il  l'admirera  cent  fois  plus, 
après  la  muflerie  que  ceux-ci  viennent  de  lui  infliger 
pour  le  remercier  d'avoir  sauvé  la  France. 

Comme  ils  ne  sont  pas  trè*  fiers  de  leur  exploit, 
vous  allez  voir  tous  nos  politiciens  nous  expliquer 
leur  noire  ingratitude  par  de  misérables  raisons. 
Déjà,  de  tous  côtés,  ils  racontent  que  c'est  contre  son 
mauvais  entourage  qu'ils  ont  voulu  manifester. 

Allons  donc  1 

Socialistes,. ils  ont  voté  contre  lui  parce  qu'il  n'a 
pas  voulu  comme  eux  d'une  paix  blanche,  parce 
qu'il  ne  veut  à  aucun  prix  d'une  paix  avec  les  assas- 
sins bolcheviks  laisses,  parce  que  leur  socialisme 
de  guerre  civile  n'a  pas  de  plus  redoutable  adver- 
saire que  lui. 

Caillautisles,  ils  ont  voté  contre  lui  parce  qu'il 
a  coffré  Caillaux,  leur  patron. 

Minislrc5  et  ministrables,  ils  ont  voté  contre  lui 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  d'eux  dans  son  grand 
ministère,  et  que  ce  n'était  pas  à  eux  qu'il  songeait 
pour  le  ministère  de  demain. 


Ck-ricaux,  ils  ont  voté  en  masse  contre  lui,  malgré 
8on  esprit  d'union  sacrée,  parce  qu'il  est  nu  voiliii- 
rien  qui  mourra  dans  l'impénitence  finale,  un  di- 
vorce, brouillé  irrémédiablement  avec  l'Eglis*.-,  un 
adviTSaire  de  la  repris^j  des  relations  avec  le  Vatican. 

Tous,  ils  ont  voté  contre  lui  parce  que  sa  gloire 
les  éclipsiiil,  paice  qu'il»  étaient  trop  petits  à  côté 
de  lui.  <■(  (|ii'il  leur  fallait  un  ]>i-<'gidr'nl  de  la  Répu- 
blique à  leui*'  taille. 

Mais  ils  ne  tiennent  pas  encore  la  victoire.  Malgré 
le  zèle  de  ses  électeurs  bolchevistes  c-t  caillautisles, 
M.  Paul  Deschancl  ne  couche  pas  encore  à  l'Klysée. 

Dans  les  circonstance  actuelles,  son  élection  sérail 
d'une  telle  irr.moralité  politique  qu'on  veut  croirt 
encore  qu'il  se  trouvera  aujourd'hui  à  Versailles  une 
majorité  pour  empêcher  ce  scandale  —  ce  scandale 
d'un  président  de  la  République  élu,  au  lendemain 
de  la  victoire,  par  le  parti  de  Sadoul  et  de  (filiaux. 

Le  moyen  de  barrer  la  roule  au  candidat  de  Sadoul 
et  de  Caillaux  est  sous  la  main  de  l'Assemblée  natio- 
nale :  elle  n'a  qu'à  maintenir  à  l'Elys'je  le  président 
Poincaré. 

Le  président  Poincaré  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas 
voir  renouveler  son  mandat  ;  en  réaUté,  comprenant 
ce  que  M.  Paul  Deschanel  n'a  pas  .?ompri»,  que  b 
France  victorieuse  devait  la  prési«lence  de  la  Répn- 
bliljue  à  Clemenceau,  il  a  invoqué  d'honorables  rai- 
sons pour  se  retirer. 

Il  aurait  sans  doute  répugné  à  sa  délicatesse  de  tt 
trouver  en  concurrence  lui,  Lorrain,  avec  l'homme 
qui  avait  le  plus  fait  pour  rendre  l'Ahace  et  la  Lor- 
raine à  la  Fi-ance. 

Mais  aujourd'hui  que  Clemenceau  se  retire  de  la 
vie  publique,  Poincaré  n'a  plus  les  mêmes  raisons 
de  s'effacer.  Il  a  même  de  bonnes  raisons  de  sc 
laisser  forcer  la  main. 

En  voyant  notre  nouveau  Parlement  déboulonner 
Clemenceau,  les  Boches  auraient  la  tentation  de 
croire  que  le  traité  de  Versailles  n'est  qu'un  chiffcm 
de  papier. 

En  retrouvant  à  l'Elysée  le  président  actuel,  iL« 
comprendront  peut-être  que  ce  ne  sont  pasi  encore 
Sadoul  et  Caillaux  qui  gouvernent  la  France. 

Le  président  Poincaré,  outre  qu'il  peut  refaire  sur 
son  nom  le  Blcc  national  que  la  candidature  D«;«- 
chanel  a  lézardé  hier  a,  en  effet,  un  autre  titr^; 
qui  devrait  lui  assurer  les  suffrages  de  tout  ce  qui. 
à  l'Assemblée  nationale,  n'est  ni  bolchevisle  ni 
caillautiste  :  après  Clemenceau,  il  est  l'homme 
d'Etat  français  que  les  Allemands  détestent  le  plus. 

On  voudrait  encore  espérer  que  les  électeurs  qui. 
pour  de  mesquines  raisons  et  de  misérables  rancunes, 
ont  voté  hier  contre  Clemenceau,  se  ressaisiront  à 
Versailles  et  que,  s'ils  tiennent  à  l'union  sacrée,  ils 
auront  la  sagesse  et  l'élégance  aujourd'hui  d'ohliger 
le  président  Poincaré  à  rester  à  l'Elysée. 

Gustave   Hervé. 

Radicaux-socialistes  et  Radicaux 

M.  DESCHANEL  EST  UN  HOMME  NOUVEAU 

De  l'Œuvre  (17.  i.  20)  : 

Il  y  a  sept  ans,  la  réunion  prépai-atoire  à  l'élection 
présidenlidle  fut  beaucoup  moins  importante  et 
moins  significative  que  celle  d'hiei',  puisqu'elk}  n'était 
formée  qxw,  par  les  groupes  de  gaucho.  Comme  elks 
avait  donné  à  M.  Pams  dix-neuf  voix  de  majorité  sur 
M.  Poincaré,  alors  président  du  Conseil,  M.  Cle- 
monccau,   iac4:ompagné    de    M.    GailJaux,    alla    voir 
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M.  Poincaré  et  lui  roprésenla  que  son  devoir  éUiit 
d'abaiidoniker  la  lutte.  D'après  les  journaux  du  temps, 
M.  (llcmencoau  prononç-a  notanim<:nl  cclto  grave 
parole  : 

—  La  discipline  républicaine  est  une  des  formes 
de  la  défense  nationale. 

Hier  soir,  M.  Glenienceau  s'est  évidemment  sou- 
venu de  son  apophtegme,  et,  en  cédant  la  place  à 
M.  Dcschanel,  qui  a  obtenu  pareillement  dix-neuf 
voix  de  plus  que  lui,  il  s'est  rendu  aux  bonnes  raisons 
de  SCS  véritables  amis,  qui  lui  conseillaient  la  retraite. 
l/Œiivre  ne  sera  pas  la  dernière  à  l'en  féliciter. 
M.CIemenooaii  va  maintenant  pouvoir  goûter  pleine- 
ment un  repos  si  bien  gagné  et  consacrer  le  meilleur 
de  ses  loisirs  à  cet  éloge  d'Emile  Faguet  qu'attend  si 
impatiemment  l'Académie.  Ce  sera,  n'en  doutons 
point,  un  délicieux  régal  pour  les  lettrés  et  les  philo- 
sophes. 

Le  grand  patriote  est  d'ailleurs  très  sûr  de  laisser 
la  patrie  en  bonnes  mains.  Car  il  n'a  certainement 
pas  inspiré  les  propos  de  ses  partisans,  propos  trop 
bêtes  pour  être  odieux,  qui  déjà  no««  montraient  le 
succès  de  M.  Deschanel  comme  «  un  commencement 
de  revanche  pour  l'Allemagne  ».  C'est  par  les  gros- 
sièretés de  ce  genre  que  l'on  dessert  les  meilleures 
causes.  Et  l'on  peut  bien  dire  à  cette  heure  que,  si 
la  cause  de  M.  Clemenceau  n'était  pas  la  meilleure, 
ses  amis  n'ont  aucunement  contribué  à  l'améliorer. 

La  vérité,  que  M.  Clemenceau  sera  demain  le  pre- 
mier à  reconnaître,  c'est  que  le  patriotisme  de  M.  Des- 
chanel est  aussi  vif,  aUssi  pur  que  le  sien.  Mais  ne 
«erait-ce  pas  lui  faire  injure  que  d'insister  là-dessus  ? 

Entre  autres  mérites,  le  nouveau  président  de  la 
Uépublique  apportera  dans  l'exercice  de  la  fonction 
«uprémo  une  qualité  inédite,  qui  n'est  nullement 
négligeable,  A  l'heure  où  tous  les  partis  s'accordent 
à  flétrir  les  vaines  et  sales  intrigues  de  la  vieille  poli- 
tique, il  n'est  pas  indifférent  de  marquer  que  M.  Des- 
chanel n'y  prit  jamais  aucune  part.  Il  n'a  jamais  été 
ministre,  il  n'a  jamais  été  l'instigateur  ou  le  complice 
d'aucune  «  combinaison  »  :  pour  répondre  aux  exi- 
gences d'une  situation  nouvelle,  on  ne  pouvait 
choisir,  dans  notre  personnel  parlementaire,  un 
homme  plus  réellement  neuf,  plus  <(  neutre  »  au  bon 
sens  du  mot,  c'est-à-dire  plus  libre  de  toutes  attaches. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  cet  homme  nouveau  n'a 
rien  d'un  novice  î»  Depuis  tant  d'années  qu'il  dirige 
les  débats  de  la  Chambre,  avec  tant  d'impartialité,  do 
tact  et  d'autorité,  nul  ne  fut  mieux  placé  pour  appré- 
cier la  valeur  des  hommes  qui  se  suoccdeut  à  la  tri- 
bune; nul  n'a  mit-dix  disoernié  leur  compétence, 
mesuré  leurs  aplituck's.  Après  <;ette  longue  et  attentive 
expérience,  comment  M.  Deschanel  ne  serait-il  pas 
plus  capablt;  que  per.sonnc  de  reconnaître  et  de  dési- 
gner les  ministres  qui  serviront  le  mieux  les  intérêts 
du  pays  ? 

S'il  rve  se  lais-îC  guider  dans  leur  sélection  que 
par  le  souci  mitional.  comme  nous  l'espérons,  c'est 
bien  un  nouveau  régime  qui  commence. 

Tout  le  programme  présidentiel  doit  tenir  dans  ces 
quatre  mots  :  faire  la  paix,  refaire  la  France. 

Gustave  Tvuy. 

VICTOIRE  RÉPUBLICAINE 

De  l'Ere  Nouvelle  (17.  i,  20)  : 

Après  le  résultat  de  la  réunion  plénière,  le  doute 
n'est  plus  possible  :  M.  Desch-inol  sera  élu  aujour- 
d'hui président  de  la  République.  Lo  Parlement  s'est 
honoré  par  oe  choix,  qui  met  l'homme  qu'il  faut  à  la 
place  qui  lui  convient.  M.  Dcschanol  est,  ea  effet, 


comme  nous  le  disions  hier,  le  président-né.  Son  auto- 
rité et  son  tact  feront  de  lui  un  arbitre  impartial  et 
sûr  entre  les  partis  Son  sens  de  la  mesure  et  son 
amour  de  la  liberté  nous  garanlis^nt  qu'avec  lui  la 
Constitution  s-jra  toujoins  respectée.  Sa  connaissance 
de  la  politique  extérieure,  pour  laquelle  il  a  toujours 
eu  une  prédilection  marqu-e,  l'aulorilé  qu'il  a  loit- 
quise  auprès  des  chancelleries  par  «es  relations,  par 
ses  études  et  par  ses  voyages,  nous  assurent  que  la 
France  sera  dignement  représentée  dans  le  monde. 

Quant  à  M,  Clemenceau,  son  échec  ne  le  diminu< 
pas,  mais  il  le  situe  à  sa  vraie  place,  A  quoi  bon 
répéter  longuement  que  ses  qualités  même,  comme 
ses  défauts,  devaient  l'écarter  de  l'Elysée  ?  Il  entre 
dans  l'Histoire  un  an  trop  tard.  Il  se  consolera  de  son 
échec  en  pensant  que  la  gloire  réside  dons  les  services 
rendus  plus  que  dans  les  honneurs  que  l'on  reçoit. 
Les  nuages  d'encens  qui  lui  cachaient  la  vérité  so  dis- 
siperont vite  et  il  comprendi'a  ce  qu'il  y  avait  d'ar- 
tificiel dans  le  courant  qui  semblait  le  porter  au  poste 
suprême.  Le  scrutin  secret  a  dégagé  l'opinioFi  véri- 
table du  pays,  affranchie  du  tintamarre  ■^es  flatteries 
intéressées,  des  outrances  et  des  intimidations  mises 
eu  ceuvre  par  le  Bloc  National.  Celui-ci  a  d'ailleurs 
reçu  liier  un  coup  plus  dangereux  que  M.  Clemenceau, 
car  le  plâtre  résiste  moins  que  le  granit. 

Des  efforts  seront  peut-être  tentés  pour  venger 
aujourd'hui  l'insuccès  de  M.  Clemenceau.  Ils  sont 
voués  à  un  échec  certain.  M.  Clemenceau  et  M.  Poin- 
caré ont  déjà  fait  savoir  qu'ils  ne  se  prêteraient  pas 
à  une  tentative  in  extremis.  Personne  ne  peut  dis- 
puter maintenant  la  présidence  à  M.  Deschanel. 
Malgré  la  tiédeur  sans  doute  excessive  de  ses  opi- 
nion? politiques,  il  est  le  porte-drapeau  du  parti 
républicain,  pour  avoir  eu  le  courage  de  s'affirmer 
et  de  résister  aux  sommations  des  thuriféraires.  C'est 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  assurer  un  triomphe  qui 
sera  rendu  plus  éclatant  encore  par  le  souci  de  gran- 
dir le  représentant  de  la  France  en  lui  apportant  lo 
maximum  de  suffrages, 

YvoN  Delbos, 

COMIHENT  SE  JOUA  LA  GRANDE  PARTIE 

De  la  Lanterne  (17,  i.  20)  : 

...  Selon  les  pointages  effectués  soigneusement  à  la 
présidence  du  Conseil,  le  président  comptait  sur  un 
minimum  de  600  voix,  compte  tenu  de  toutes  les 
défections  présumées. 

L'importitnt  était,  croyait-on,  de  surveiller  les 
urnes.  On  délégua,  à  cet  effet,  quatre  hommes  de 
confiance  :  MM.  Mandel,  Ignace.  Albert  Favre  et 
René  Renoult.  Ainsi  la  sincérité  du  scrutin  semblait 
assurée.  Flic  le  fut,  en  effet,  mais  la  grande  sur- 
prise n'en  sortit  pas  moins  des  urnes. 

L'erreur  des  amis  de  M.  Clemenceau  fut  do  négli- 
ger des  éléments  républicains  tenus  pour  cerlai'ns. 
ce  fut  aussi  de  sous-estimer  le  nombre  «les  droitiers 
pour  qui  le  Tigre,  malgré  tous  les  gagesi,  demeur<- 
un  redoutable  anticlérical  avec  lequel  on  ne  peu! 
songer  à  faire  le  voyage  de  Rome,  On  peut  estimer 
à  soixante,  d'après  des  évaluations  d'ailleurs  ap- 
proximatives, le  nombre  des  c  libéraux  »  qui  se 
décidèrent  pour  M.  Deschanel.  Quant  aux  socia 
listes,  ils  ne  vinrent  qu'en  petit  nombre,  mie  qua- 
rantaine aiu  phis;  ce  n'est  donc  pas  leur  bloc  qui  fut 
déterminant. 

La  Chambre  ne  trahit  pas  M.  Clemenceau,  mais 
le  Sénat,  dernièrement  renforcé  par  d'anciens  dé- 
putés victimes  de  la  politique  du  «  bloc  national  », 
fut  impitoyable. 

Il  faut  aussi  reconnaître  l'importance  incontestable 
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fUî  l'impopularité  dc«  deux  homme»  «jui  '^ 
les  chcirri[)ioris  du  piVwidml  d«i  Conin'il  : 
et  Icnacc. 

L^ncien  chef  <le  Cabinet,  devenu  <lépalé  4e  la 
(jircmck'.  «vnil  orée  i:uiour  de  «xi  twiion  use  atmo- 
splièrc  de  m(?fianc<;,  sinon  do  iiiiiuc  ;  quant  à 
M.  If,'riJKc",  Je  i.ioiiis  qu'on  puisse  dirt-,  c'est  qu'il 
ronipioinil   le  «uccès  qu'il   voiil«il  a«s*ii«r. 

Jl  n'<>fit  pas  otiisin  que  M.  Cicmencca*,  «lilneiueat 
(MitouTt',  n'eût  pus  eu  un  «iiee^.s  tTiaai|ilni,  wtait  le 
seul  fuit  qu'il  était  cnfiiible  de  tolérer  oeitailMi  col- 
iabomlious  le  difiqualifiait  irrémédiahlnmeiil.  C'est 
ce  sentiment  l'jui  pi-évalul  ea  l'cspiit  d'«n  ^rand 
nombre  de  parkmentaires  «t  qai  aSHira  «m  échec 
plus  «ûrement  j>eul't'lnc  tpie  la»  «rrann  m  dépto—hieB 
de  «on  gouvernement. 

L'INÉVITABLE  SURPRISE 

De  la  Lanterne  (17.  i.  ao)  : 

Gil  Blas,  Secrétaire  de  l'archevêque  de  Grenade,  ftit 
prié  par  ce  prelat  de  lui  signailer  le  momient  de  la 
fatale  sénilité.  li  prit  candidement  «on  rôle  au  sérieux. 
Apirès  une  homélie  qui  lui  semblait  regrettable,  il 
osa  dire  à  son  inaîtji^  que  «  son  dernier  discours 
n'avait  pas  tout  à  fait  ki  force  des  précédren<«  )>. 

Monseigneur  pâlit  de  colire  et  répartit  :  «  Mon- 
sieur, j'ai  été  furieasement  dupe  de  Totre  inleîligteucc 
lx>rnée.  »  Et  il  corrlinua  à  prêcher  de  plus  en  plus 
Limeotablem-ent...  M.  Clemenceau  n'est  •oej'tes  pas 
l'archevêque  diC  Grenade,  mais  M.  Mande!  n'est  pas 
Gil  Blas  ;  notre  vieiHard  est  allé  à  l'échec  sans  qu'au- 
cun de  ses  familiers  osât  lui  dire  que  l'heure  de  la 
retraite  avait  sonné. 

Tant  pisl  ISous  eussions  souhaité  pour  ia  Répu- 
blique et  pour  M.  Qcmenceau  lui-même  une  fin  qui 
fût  mieux  «  en  heauté  ».  Nous  n'éprouvons  du  succès 
de  M.  Pau!  Deschanel  aucune  joie,  mêm'C  légère.  Ce 
candidîit,  qui  fut  peut-être  pour  quelques  républicains 
celui  de  la  raison,  n'a  été,  à  aucun  moment,  celui 
du  cœur. 

Quelle  carrière  «ftt  été  celle  de  M.  CteiB«»eeau,  s'il 
avait  quitté  le  pouvoir  au  lendemain  de  la  signature 
de  l'armistice,  sans  souci  des  supplications  de  ceux 
dont  il  n'avait  point  enooie  parachevé  la  fortune  I 
Mais  il  y  a  ioujoiurs  des  couriisans,  tant  qu'il  reste 
à  leur  seigneuT  un  os  qu'ils  'Oai  l'espoir  de  lonper. 
Le  président,  ayant  fait  les  uns  riches  et  chargé  les 
autres  d'honncuirB,  pouv;>iit  encore  quelque  chose  pour 
la  tourbe  d'adulateurs  intéressés  qui  l'envirounait... 
l^es  inealiables  le  tinrent  au  pouvoir,  jusqu'à  Virré- 
médiable  effoTidremie«t. 

Nous  gardcms  portant  à  M.  Clemenceau  la  r«xm- 
aissancc  inipresci^rpUble  de  républicains  qui  savent 
«  <?  qu'ils  doi\¥nt  à  un  homme  d'une  rare  énei'gie  et 
d'un  incomparable  talent;  notre  immense  r^erct  est 
de  ne  pouvon  nous  attendrir  sur  sa  chirte,  lorsque 
nous  pensons  à  notre  paye. 

Quelle  que  Roit  la  diligence  des  manaraviiers  par- 
lementaires qui  avaient  pojîlé  gros  sur  demeoceati , 
la  nuit  dernière  n^ura  pas  été  assez  longue  pour  leur 
lieraiettrc  de  coflîjiii'er  le  désastre  imminent.  La  partie 
(  st  jouée;  ils  ont  perdu. 

Ni  M.  Poincaré,  dont  les  malles  sont  faite?,  ni 
M.  Pams,  que  guettent;  les  droites,  ni  M.  Léon 
Ikcurgeois,  décidément  voué  à  la  Société  des  Nations, 
ne  sauraient  servir  d'instrument  à  une  revanche 
contre  M.  Paul  Deschanel,  triomphant  par  l'union 
des  «  bolchcvistes  »  et  d'un  lot  de  conservateurs 
implacables. 

Autant  qu'il  puisse  y  avoir  de  certitude  htmaaine, 


•ur    ie    dieflun    'de     Ptiria    à     \cr^.ù\U-f.,     U.     Paul 
Ut^»cium»i  reviendra  ce   «air   Piéfidt:iii   d*-    L    f-  ,  a- 

11  n'est  pas  celui  que  nous  aurions  clioisi,  pitrroi 
les  rares  |>arlemeslairee  pour  Ie8<{tfe|»  lu  u  J'renuère 
niagistralurc  »  n'ai>pan.!t  pas  comoie  une  cïtar^ 
ôccasaole.  P«aJ  DmcLaael  e»l  lia  homme  a'mnhlc, 
dont  M.  et  KrufHièPB»  «MU  iem  patL-^kn  uoo 
éèeeiàt  rtriraiwt  prfwUaûiclic ,  nais  ià  u'mâ.  pu 
riMMBsne  d'f2Ui  <|ue  tm  tnmou  aociamenk  n— »■  un 
«nrMMr,  dam  ia  ééUw^  où  i«  iai§Êe  it  gemwvrmrmcMt 
de  M.  CkflBcnoean.  L'£xéculi/  c'aiUK>nce  earrecl  et 
nAooàuÊfL,  mcaâimifoe  «a  ■nJimr  Ce  a'aai  pas 
fiertis  q«i  doit  iMi—lT  ;  c'cil  le  «iùl  iMliUit, 
podagre  et  iBidiyilr,  ^  pÊMmam  œ  soir. 

M.  Paid  I>e9eiiaBel  «et  iVtta  de  h  aéaMe  flémièn, 
9m  inmatbt  «rt  WÊifmiie  Uaac  et  .Knpp  S'il  «aurae 
au  blanc,  les  rouge»  lui  dtnnandepcwït  dee  «ODoptes 
av«e  sévérilé;  BBais  it*  blancs  sont  tMrmachn  de  la 
«xaszite  qn'il  rougiase  en  vieUàismaL. 

Ce  qui  vn&Ttgmt,  dam  ia  «rasde  journée  d'àjer,  ee 
o'cat  «ertot  paa  l'iattofacot  dm  fvésidatf  de  la 
Cjmilwe,  c'«rt  la  chide  ém  précideat du  OoukiI.  c'est 
ta  fin  rim  rsspmâiaiÊme  a^jeet,  ùaml  mmm  MMmumt 
{a  boato  aime  «M  d/ijiiét,  jpnanfliaaiBt 

FéUK  ILterroaT. 

L'UWOM  POUR  U  RELÉVElETiT 

Oi4  ftadicàl  (17.  i.  ao)  : 

Il  est  des  heures  oà  le  scM-t  d'une  grande  nation 
à  sauver  d'un  péril  imminent  domine  toutes  «©«sidé- 
ra lions. 

Ni  réclal  des  services  rendus  ni  les  sentiments  de 
respect,  de  gratitude,  pnanimement  voués  îi  M.  Cle- 
menceau, ne  l'ont  emptMlé,  à  l'assemblée  plénière 
des  parlementaires. 

Seule  -a  été  envisagée  la  détresse  de  nos  finance», 
de  notre  industrie,  de  notre  commerce,  la  perspec- 
tive menaçante  de  la  ruine  —  que  quatorze  mms  d'ar- 
mistice  n'ont  fait,  hélas  !   qu'aggraver  1 

Nonveîiement  élus,  les  députés  et  les  sénateurs  ont 
rai'porfé  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes  l'impres- 
sion fkxuloureu'Se  des  angoisses  imposées  aux  popa- 
lations  par  la  défaillance  de  l'autorité,  par  l'insuf- 
fisance des  administrations;  par  la  désorganisation 
et  la  démoralisation  des  services  publics. 

En  grand  nombre,  ils  ont  estimé  qu'un  homme 
jeune,  actif  —  et  d'ailleurs  éminent  —  était  qualifié 
pour  entreprendre  le  vaste  travail  de  réorganisation 
nécessaire. 

M.  Clemenceau  a  fait  des  prodiges  aux  bettres  les 
plus  tragiques  de  la  guerre.  L'impéritie  des  collabo- 
rateurs auxquels  il  avait  confié  la  geMion  de  nos 
grands  intéiêts  économiques  l'a  étrangemeat  des- 
servi. 

Qu^l  sût  Teiller  hïi-même,  avec  fa  plus  haute  clair- 
voyance, à  la  sécurîtè  do  la  France  dans  le  monda 
transformé  ;  qu'il  sût,  par  sa  fermeté,  contraindre 
l'Allemagne  à  î'exécittîon  des  réparatieilB  promises  : 
nul  n'en  doutait. 

Mais  que  servirait  de  maintenir  à  l'extérieur  une 
forte  position,  «,  à  l'intérieur,  la  nation  sombrait 
dans  "le  désordre  croissant,  dans  l'anarchie  des  appé- 
tits déchaînés,   provoquant  la   dissolution   sociale   ! 

Or,  à  cet  égard,  le  gouvernement  acttiel  —  nous 
l'avons  dit  trop  souvent  et  trop  nettement  ici  pour 
ne  pas  être  autorisés  à  le  répéter  sujourd'huî  — 
a  déçu  la  France.  M.  Clemenceau  «  été  vraiment 
grand  dans  la  guerre,  et  îl  le  demeurera  dans  l'his- 
toire. Certains  de  ses  ministres  se  sont  montrés  d'um 
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insuffisance  cnielle,  d'une  iniconscience  excessive, 
dans  hs  œuvres  de  paix  I 

Le  Parlement  et  la  nation  souhaitent  ardemment 
obtenir  im  gouvernement  qui  permette  d'échapper 
à  la  déchéance  sociale,  qui  rétablisse  enfin  les  con- 
ditions normales  du  travail,  qui  fasse  que  la  produc- 
tion puisse  librement  s'intensifier. 

Pour  cela,  que  faut-il  ?  Non  point  que  le  chef  de 
l'Etat  intervienne  dans  toutes  les  crises,  toutes  les 
difficultés,  tous  les  conflits  intérieurs  ;  mais  que, 
par  sa  seule  présence  au  Conseil  des  ministres,  il 
l'oriente  mélhodiiiuement  vers  la  solution  des  dif- 
ficultés économiques  et  financières  ;  qu'il  désitrne, 
au  cours  do  sa  présidence,  des  chefs  du  Cabinet  tels 
que  l'appel  nu  pouvoir  d'hommes  de  compétence  et 
d'expérience,  de  foi  civique,  soit  assuré. 

Il  faut  au  gouvernement  une  équipe  de  ministres 
probes  et  laborieux,  capables  de  donner  au  Parle- 
ment, au  pays,  l'impulsion  qu'ils  attendent,  et  de 
procéder  à  la  réorganisation  du  travail  dans  toutes 
les  sphères  de  l'activité  publique. 

Le  vœu  de  la  France  et  du  Parlement  se  détache 
avec  une  netteté  saisissante  !  Les  Français  n'ont  que 
reconnaissance  profonde  pour  M.  Clemenceau  ;  tous 
seraient  prêts  à  lui  décerner  une  magnifique  récom- 
pense nationale.  Mais  ils  ne  veulent  plus  au  pou- 
voir d'incapables  ou  de  cyniques. 

Et  maintenant,  que  l'unanimité  des  suffrages  se 
porte  sur  celui  que  la  majorité  a  désigné.  Ainsi 
l'exige   la  discipline  républicaine. 

M.  Paul  Deschanel  doit  être  l'élu  de  l'union  sacrée. 
Il  faut  que  le  Congrès  de  Versflilles  l'investisse  du 
maximum  d'autorité. 

C'est  à  oetto  condition  que  le  nouveau  chef  de 
l'Etat  français  pourra  jouer  à  l'extérieur  le  grand 
rôle  qui  lui  incombe  ;  qu'il  sern  en  mesure  de  pro- 
céder à  l'œuvre  si  vaste  et  si  complexe  de  réorgani- 
sation  intérieure. 

Qu'à  tout  prix  l'union  nationale  et  républicaine 
soit  maintenue.  Elle  est  le  ^nge  de  la  reconnaissance 
française.  AutooBr  du  président  de  demain  doivent 
se  rallier  toutes  les  énergies  de  ce  pays. 

N'est-il  pa«,  du  premier  aux  plus  modestes  citoyens. 
un  but  commun,  unique  :  le  relèvement  de  la  France  ! 

J.     PlînCHOT. 

AYANT  LE  CONGRÈS 
Vive  la  France! 

Du  Rappel  (17.  i.  20)  : 

La  candidature  de  M.  Clemenceou  était  grave  en 
raison  des  espoirs  manifestés  par  les  adversaires  de 
la  République.  Si  le  Tigre  se  disait  plébiscité  par  le 

gays,  ses  amis  rêvaient  d'une  République  consulrvire. 
ar  on  n'a  jkis'TIu  tout  voté,  hi<?r,  à  lu  réunion  prépa- 
ratoire du  Congrès,  sur  la  politique  du  traité  de  paLc. 
Le  patriotisme  de  M.  Paul  Deschanel,  en  effet,  est 
au  moins  aussi  ombrageux  que  ccJui  du  président 
du  Conseil,  et  il  est  autrement  pur.  Au  couLiaire, 
avec  M.  Deschanel,  il  est  possible  de  faire  reviser  les 
erreurs  et  les  imperfections  de  la  charte  de  Versailles, 
tandis  que  le  Tigre,  vieillard  têtu,  n'y  aurait  sans 
doute  pas  consenti.  C<.'lui  qui  n'a  pas  su  comprendre 
que  k  problème  autrichien  ét<iit  lu  clé  de  l'Europe, 
celui  dont  on  a  pu  dire  qu'il  lûcherait  tout,  même 
la  proie  pour  Londres,  l'homme  que  M.  Engerand 
appelle  le  «  brillant  second  »,  aurail-il  pu  réformer 
son    œuvre  ? 

Le  Parlement  a  donc  agi,  hier,  avec  un  patriotisme 
clairvoyant.  Dans  cette  maison  où  l'on  a  prévu  les 


dangers  de  la  guerre  et  ceux  de  la  paix,  dans  cette 
maison  où  l'on  n'a  jamais  pensé  qu'à  la  France, 
nous  n'aurions  pas  soutenu  un  candidat  qui  aurait 
pu  inquiéter  l'opinion  publique.  Nous  n'étions  pas, 
en  effet,  les  adversaires  du  Tigre  par  système.  Nous 
n'avons  jamais  pensé  qu'à  la  patrie  et  à  la  Répu- 
blique. 

Or,  celle-ci  était  mise  en  péril  par  le  caractère 
même  de  notre  président  du  Conseil. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'après  la  signature  solen- 
nelle du  traité  M.  Clemenceau  n'avait  pas  réuni,  pen- 
dant plusieurs  mois,  le  Con.seil  des  ministres.  Sup- 
posez qu'un  ministre  de  Napoléon  III  ait  osé  faire 
cela  !  Quxds  cris  1  Quelle  accusation  contre  la  dicta- 
ture 1  Le  Tigre  a  pu  ai)user  du  pouvoir  impunément. 
Quels  précédents  d'un  autre  ordre  aurait-il  établis 
à  l'Elysée  ?  Déjà,  lui  qui  n'avait  même  pas  tenu 
M.  Poincaré  au  courant  des  négociations  de  paix, 
voulait  rester  le  premier  plénipotentiaire  de  France. 
11  ne  désirait  pas  des  ministres,  mais  des  oréaturea  à 
son  ordinaire.  Ainsi,  la  diplomatie  du  prince  diuvenait 
un  fait,  le  grand-vizirat  un  dogme. 

Enfin,  sa  sénilité  était  à  la  merci  d'un  entourage 
avarié.,  au  service  de  tout  ce  que  la  «  Mercante  » 
compte  de  profiteurs  immondes  et  de  spéculateurs 
éhontés. 

Q\i 'advenait-il  de  la  République,  dans  ces  condi- 
tions ?  Si  M.  Clemenceau  n'élnil  pas  un  vieillard, 
n'aiù'ions'nous  pas  connu  des  troubles  avec  celto 
politique  d'aventures  ?  Elle  aurait  certainement 
soulevé  le  pays  contre  elle.  Elle  eût  créé  des  pré- 
cédents tragiques.  Quand  on  connaîtra  les  dessous 
de  la  campagne  électorale  de  M.  Jéroboam  Mande], 
porte-coton  de  M.  Ckmenceau,  la  nation  sera  indi- 
gnée que  la  candidature  officielle  ait  pu  trafiquer 
à  ce  point  du  suffrage  universel.  Nous  subissions  un 
despotisme  que  la  France  ne  méritait  pas. 

Les  amis  du  philosophe  de  la  rue  Franklin  vont 
déclarant  :  «  L'échec  de  M.  Clemenceau  fera  un  effet 
déplorable  à  l'étranger.  »  Quelle  erreur  l  Croit-on 
donc  que  les  façon»  du  Tigre,  empressé  à  brûloil 
pi-rpéluellement  ce  qu'il  avait  adoré,  lançant  ses 
Lroe^'irds  contre  ses  meilleurs  amis,  avaient  toujours 
enclianfé  les  ambassadeiu's  et  les  plénipotentiaires  ? 

On  n'ignore  pas,  à  l'étranger,  M.  Paul  Deschanel. 
Il  a  beaucoup  voyagé  en  Europe.  Ses  amis  sont  nom- 
breux, en  Angleterre  comme  en  Amérique.  Lu  poli- 
tique de  son  rival  a  inquiété,  quelquefois,  nos  meil- 
leurs alliés.  Celle  de  M.  Paul  Dejschanel,  au  contraire, 
courloisf,  digne,  ferme,  a  toujours  séduit  tous  ceux 
qui  honorent  la  France.  Elle  fut  vigilante  et  clair- 
voyante. Elle  a  une  grande  autorité.  L'élection  de 
M.  Paul  Deschanel  affirmera  que  fa  France  continue 
ses  alliances  et  tes  amitiés  et  qu'elle  ne  laissera  paa 
attaquer  le  traité  de  paix,  au  contraire. 

Quand  on  lit  les  arguments  que  les  flatteurs  du 
piésjdent  du  Conseil  ont  osé  utiliser  contre  son  od- 
vprsîiiie,  on  se  demandait  si  le  bon  sens  n'existait 
plus  chei!  certains  élus. 

Hier,  le  Parlement  a  prouvé  qu'il  ne  se  laissait 
pasi  mener  à  la  b.nguclle.  H  l'affirmera  plus  complè- 
tement encore  aujourd'hui. 

La  France  a  aimé  M.  Clemenceau  parce  qu'il  tf 
vonhi   la   victoire.    Elle   lui   offrira    le   Panthéon. 

Mais  ses  quaKtés,  comme  ses  défauts,  qui  sont 
grand?,    lui    interdisaient    l'F'lysce. 

M.  Paul  Deschanel,  parfait  président  de  la  Chambra, 
sera  un  chef  de  l'Etal  parfait. 

La  République  et  la  France  auront,  dans  le  mond«, 
un  représentant  prestigieux  digne  de  leur  gloire  im- 
mortelle. 

Lb  RAPPUit 


l'iO 
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LETTRE  DE  FAIRE  PART 

Du  Rappel  (17,  i.  20)  : 

Ln  U'ilre  de  M.  ClemencKau  nu  piésidcnt  de  l'As- 
seuiblru  nalionalc  esl,  si  l'on  peut  dire,  courte  et 
bonne. 

Elle  est  môme  bien  bonne  ;  car,  sauf  M.  Clemen- 
ceau, il  n'est  plus  personne  pour  supposer  qu'il 
puisse  obtenir  encore  «  une  majorité  do^  voix  »  que 
le  Congrès  préparatoire  vient  précisément  de  lui 
refuser. 

M.  Clemenceau  n'aura  pas  la  peine  de  repousser 
un  mandat  que  rA8s<.'mblée  nationale  n'a  pas  l'in- 
tention de  lui  confier.  Ainsi,  ma  botifade  devicînt 
une  vérité.  M.  (H'-nicut  eau,  qui  prétendait  être  pré- 
sident de  la  République  sans  être  candidat,  a  été 
candidat  sans  être  président  de  la  République  I 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  môme  chose,  mais  le 
résultat  est  acquis. 

Voilà  ce  qu'il  en  coûte  de  forcer  son  talent.  On 
fait  un  grand  patatras  sur  la  dernière  marche  du 
Capitole,  et  l'on  tombe,  sans  bonne  humeur,  Mande! 
par-dessus    tête. 

J'avais  prédit  cet  accident  à  M.  Clemenceau  au 
moment  des  fêtes  de  Strasbourg.  Je  lui  avais  dé- 
montré que  son  entourage  lui  donnait  un  mauvais 
conseil,  en  l'incitant  à  conserver  le  pouvoir  après 
la  libération  de  l'Alsace -Lorraine. 

En  cet  instant  solennel,  M.  Clemenceau  pouvait 
entrer  de  plain-pied  dans  l'Histoire,  nimbé  d'une 
étincelante   auréole. 

A  tort  ou  à  raison,  il  passait  pour  avoir  gagné 
la  guerre,  et  il  recueillait  à  78  ans  un  incomparable 
prestige  que  n'avaient  pas  mérité  76  ans  de  sa  vie. 

C'étiiit  l'occasion  propice,  unique,  de  partir  spon- 
tanément en  beauté,  aux  acclamations  de  tout  un 
peuple. 

Ceux  qui  se  servaient  de  M.  Clemenceau  en  sem- 
blant le  servir  en  décidèrent  autrement. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  —  ni  la  dernière  — 
que  des  courtisans  compromettent  et  assassinent  leur 
maître. 

M.  Clemenceau,  qui  pouvait  s'en  aller  dans  une 
apothéose,  nous  !iuitte  sur  un  congé. 

Il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  ses  amis. 

Le  pavé  de  l'ours  atteint  parfois  les  Tigres. 

Edmond  du  Mfsmi,. 

DES  MOTS  ET  DES  PRÉVISIONS 

De  l'Eclair  (17.  i.  20)  : 

Ce  sont  des  adversaires  de  M.  Georges  Clemenceau 
qui  ouvrent  la  marche  :  MM.  Briand,  Barthou, 
Edouard  Herriot...  M.  Ignace,  M.  Abrami  et  M.  Des- 
champs, collaborateurs  du  président  du  Conseil,  leur 
succèdent.  Voilà  six  bulletins  rigoureusement  parta- 
gés I 

La  foule  vient  ensuite,  une  foule  admirablement 
policée,  et  qui  vote  vite,  très  vite,  pour  se  retrouver 
ensuite  dans  la  salle  des  Conférences.  Les  ministres 
présents  —  détail  symptomatique  —  sont  peu  entou- 
rés. Par  contre,  MM.  Briand,  Lefèvre,  Barthou  et 
M.  Dcschanel  lui-même,  tout  souriant,  forment 
chacun    le   centre   d'un   groupe   compjict. 

C'est  du  traité  de  paix,  de  la  menace  allemande  et 
du  fiasco  de  notre  emprunt  à  Londres  que  parle 
M.  André  Lefèvre.  C'est  l'insécurité  de  l'Est  qu'il 
dénonce  surtout,  et  ses  paroles  ont  d'autant  plus  de 
poids  que  l'avis  des  Foch,  des  Joffre,  des  Pélain  et 
des  Mangin  est  archi-connu.  C'est  le  traité  aussi 
que  critique  M.  Barthou.  M.  Briand,  lui,  fait  un 
mot  : 


—  Ne  paritz  pas  d'une  répétition  des  couturièrei, 
et  ne  mo  dites  pas  que  tout  peut  changer  demain  :  il 
ne  s'agit  pas  d'essayer  des  robes,  mai»  d'eudoMcr 
une  veste... 

Pour  qui,  la  veste  ?  Pour  l'homme  dont  l'entou- 
rage malhabile  n  gâché  l:i  chancf;  Ce  sur  quoi 
M.  Briand,  redevenant  sérieux,  insiitte,  c'est  sur 
l'importance  du  vote  qui  va  être  émi.'*,  l'effwlif  par- 
lementiiire  étant  au  complet,  moins  une  trentaine 
de    socialistes    révolutionnaires. 

—  Il  n'y  aura  pas,  dit-il,  do  revirement  pos5il*Ie... 
Et  c'est  si  bien  le  sentiment  général  i^uc  les  deux 

camps  se  prennent  de  fièvre  dès  que  l'on  annonce,  vcr« 
3  h.  1/2,  que  les  concurrents  se  tiennr-nl.  ;i  quelque 
voix   près. 

I>u  côté  DescîhancI,  visages  radieux  :  il  y  a  non 
seulement  lutte,  mais  lutte  incertaine.  Qu'esp^'-rer  de 
mieux  ? 

Dans  les  rangs  ckmencisles,  ce  n'est  pas  encore 
la  consternation,  mais  déjà  la  tristesse.  M.  (Jcorge» 
Mandel  se  multiplie  et  M.  Ignace  l'imite  :  c'est  en 
vain.  Ils  ne  peuvent  empêcher  les  malins  retard.i- 
taires,  —  ceux  qui  veulent  flairer  la  victoire  avant  tin 
se  prononcer  —  de  passer  à  l'ennemi. 

Et  les  députés  des  régions  libérées  annoncent  froi- 
dement à  M.  Loucheur  (que  dans  ces  conditions  — 
puisqu'il  y  a  lutte,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'une 
manifestation  nationale  —  ils  vont  voter  contre  le 
chef  d'un  gouvernement  qui  laisse  leurs  mandants 
en  pleine  misère.  Les  Alsacien*-Lorrains,  mus  par 
leurs  griefs  contre  le  traité  de  faiblesse,  se  décident 
en  majorité  pour  M.  Poincaré  ou  l'abstention. 

Et  c'est  «  en  corps  »,  si  l'on  peut  dire,  que  les 
quarante  sénateurs  nouveaux,  battus  en  novembre 
comme  députés,  vont  déposer  des  bulletins  au  nom 
de  M.   Deschanel. 

Voici  des  membres  de  l'Entente  républicaine,  des 
élus  du   Bloc  national... 

—  Je  ne  puis  pourtant  pas,  dit  l'un  d'eux,  sous- 
crire à  <(  sa  ))  politique  de  paix  I 

-—  Je  crois  que  nous  sommes  battus  I  dit  M.  Galli, 
qui  en  a  vu  bien  d'autres. 

—  Je  le  crois,  opine  gentiment  M.  Jj©uis  Barthou, 
dont  le  visage  rayonne. 

UN  CONTE  D'ANDERSEN 
De  l'Eclair  (17.  1.  20)  : 

M.  Clemenceau  déclarait  hier  à  M.  Lenail,  qui 
venait  l'assurer  de  son  dévouement  :  «  Laissez-moi 
deux  années  pour  gagner  la  paix  comme 'vous  m'avei 
laissé  deux  années  pour  gagner  la  guerre.  »>  Paroles 
sibyllines  qui  frappent  d'abord  l'esprit,  mais  qui, 
à  la  réflexion,  apparaissent  dépourvues  de  toute 
espèce  de  signification.  Si  le  président  du  Conseil 
était  entré  à  l'Elysée,  il  n'eût  certainement  pas 
changé  ses  hommes  de  confiance,  et  on  ne  voit  pas 
bien  comment  MM.  Loucheur  et  Tardicu  s'y  seraient 
pris  pour  reconquérir  le  trésor  amassé  par  nos  sol- 
dats victorieux  et  qu'ils  ont  précisément  dissipé.  Les 
idées  mêmes  qu'ils  avaient  exposées  à  la  tribune  au 
sujet  de  l'unité  allemande  leur  défendaient  de  suivre 
une  politique  nationale. 

L'aventure  de  M.  Clemenceau  nous  remet  en 
mémoire  un  joli  conte  d'Andersen.  Il  y  a  longtemps 
déjà,  vivait  un  roi  qui  était  si  glorieux  de  ses  vête- 
ments, que  tout  son  argent  passait  à  en  acheter  de 
nouveaux.  Deux  mystificateurs  se  présentèrent  au 
palais.  Ils  s'offrirent  à  lui  montrer  une  étoffe  qu'ils 
disaient  de  la  plus  rare  beauté  et  dont  l'étonnante 
particularité  était  de  rester  invisible  aux  personnes 
stupides  ou  qui  n'étaient  pas  digues  de  la  situation 
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qu'elles  occupaient,  L'éloffe  était  inexistante,  mnis 
•»ou3  pensez  que  ni  le  mi  ni  les  dignitaiics  de  la 
cour  n'osèrent  jamais  le  déclarer.  Ils  écarqiiiliaient 
les  yeux,  no  V(>yaient  rien,  mais  proclamaient  à 
l'envi  leur  admiration. 

Le  roi  sortit  avec  ses  nouveaux  liabils.  Les  pages, 
qui  ne  voulaient  pas  non  plus  que  l'on  s'apcn;ùt 
qu'ils  ne  voyaient  rien,  se  baissèrent  et  firent  sem- 
blant de  porter  la  traîne.  L.î  peuple  lui-même,  dans 
son  naïf  orgueil,  assurait  que  jamais  spectacle  plus 
beau  ne  lui  avait  été  donné.  Mais  un  petit  enfant 
s'écria  tout  à  coup  : 

—  Le  roi  est  tout  nu  ! 

Le  peuple  répéta  : 

■ —  Le  roi  e*t  tout  nu  1 

Le  roi,  un  moment  perplexe,  se  rendit  compte 
qu'il  avait  été  dupé.  Mais  il  se  dit  en  lui-même  : 
.<  Maintenant  que  j'ai  commencé,  je  dois  continuel'.  » 
lit  les  pages  de  porter  toujours  la  traîne  imaginaire. 

La  traîne  du  roi  est  tout  justement  semblable  à  la 
\ictoirc  de  M.  Clemenceau.  Mais  la  victoire  de  la 
France  <;xislait  au  jour  de  l'armistice.  Elle  s'effilocha 
entre  des  mains  maladroites  ou  perfides.  Andersen 
ne  nous  a  pas  dit  le  nom  du  roi,  de  ses  deux  mysti- 
ficateurs ni  des  porteurs  de  traîne.  Ici,  nous  avons 
été  moins  discrets. 

Emile  Blrk. 

Opportunistes  et  Modérés 

AUTOUR  DU  CONGRÈS 

De  VEvéneinent  (i8;  i.  20)  : 

A  noter  cette  déclaration  d'un  ami  très  dévoué  do 
M.  Clemenceau  : 

«  Clemenceau  ?  Il  avait  contre  lui  trop  de  puissantes 
forces...  Sans  parler  de  la  vieille  rancune  de  l'Eglise 
et  de  celle  des  socialistes,  il  avait  à  compter  avec 
l'hostilité  de  la  plupart  de  nos  diplomates  et  —  ne 
bondissez  pas  !  —  de  la  plupart  des  grands  chefs  mili- 
taires!.,. J'entends  bien!  Tous  ces  gens-là  Jie  siègent 
pas  au  Parlement!  Mais  leur  influence  n'est  pas  dou- 
teuse... Ajoutez  encore,  bien  entendu,  toutes  les 
inimitiés  politiques  qu'tin  vieux  lutteur  tel  que  lui 
accumule  forcément  tout  le  long  d'une  longue  vie  et 
les  froissements  qui  ont  pu  résulter  du  fait  que  Cle- 
menceau n'a  pas  toujours  la  main  heureuse  dans  le 
choix  de  son  entourage...  Ajoutez  enfin  cette  opi- 
nion —  ancrée,  à  tort  ou  à  raison,  dans  bien  des  cer- 
velles —  à  savoir  que  Clemenceau  aurait  été  bien 
inspiré  en  ne  prolongeant  pas  sa  présence  au  pouvoir 
après  l'armistice,,.  Et  vous  comprendrez  ce  qui  ne 
manquera  pas  de  paraître  incompréhensible  dans  les 
masses  profondes  de  la  France  et  de  l'étranger.  » 

LA  PRÉSIDENCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Du  Temps  (18.  i.  ao)  : 

C'étaient  surtout  deiix  conceptions  de  la  présidence 
de  la  République  qui  se  rencontraient  hier  au  Con- 
grèsi  préparatoire,  le  mince  intervalle  de  voix  qui 
sépare  les  deux  candidats  en  est  la  démon ^.t ration  lim- 
pide. Les  uns  considéraient  qu'il  était  impossible, 
avant  toute  révision  constitutionnelle,  et  môme  sans 
elle,  do  donner  au  président  un  rôle  moins  effacé, 
un  action  plus  dominante,  une  intervention  plus 
visible.  Les  autres  vivaient  gré  à  la  première  niagis- 
traluro  de  l'Etat  d'être,  dans' la  pénombre,  l'asile  dis- 
cret des  arbitrages  prudents,  de  l'autorité  persuasive 
et  des  conseils  adroit» 


Nul  n'eût  ?;an8  doute  mieux  exercé  la  première 
mission  que  M.  Clemenee^iu  ;  nul  n'éliiil,  aux  yeux 
de  la  majorité  d'hier,  plus  qualifié  que  M,  Des- 
chanel  jîour  contiimer  la  seconde,  remplie  avec  tant 
de  sûreté  par  .M.   Poincaré. 

D'ailleurs,  les  causes  de  l'échec  de  M.  Clemenceau 
.sont  nniltiples  et  complexes.  Elles  offraient  toutes 
ce  caractère  et  recelaient  pour  lui  ce  péril  qu'au  lieu 
de  s'annuler  elles  se  superposaient,  se  cumulaient 
et  se  renforçaient.  On  opposait  son  âge.  Il  est  vrai 
qu'on  n'y  avait  pas  songé  naguère.  En  J>)iH,  il  avait 
77  ans,  et  se  prodiguait  au  front.  Mais  sans  doute, 
pour  les  vieillards,  les  années  de  campagne  comp- 
tent non  pas  double,  mais  triple  ou  quadruple. 

D'autres  parlementaires  lui  en  voulaient  de  n'avoir 
pas  plus  tôt  posé  ouvertement  sa  candidature.  Les 
électeurs  aiment  qu'on  les  renseigne  et  non  qu'on 
les  intrigue,  qu'on  les  Halte  au  lieu  de  les  dédaigner, 
M.  Clemenceau  s'était  enfermé,  depuis  quelque  temps, 
dans  un  silence  hautain  et  drapé  dans  une  réserve 
un  peu  mystérieuse.  Il  voulait  être  compris  sans 
avoir  rien  dit  et  servi  sans  avoir  demandé.  Le  peuple 
n'aime  pas  les  énigmes  ni  les  dédains...  Il  eût  suffi 
peut-être  à  M.  Clemenceaii  de  faire  quelque  effort. 
Il  lui  eût  fallu  adoucir  son  orgueil  et  éclaircir  son 
entourage.  11  n'en  avait  sans  doute  ni  le  goût  ni  le 
temps.  L'orgueil  restait  un  peu  farouche,  l'entourage 
inquiétant. 

Puis  M.  Clemenceau  s'était  fait  bien  des  ennemis, 
ne  fût-ce  que  par  ses  bons  mots...  Rien  de  patient 
comme  la  haine  embusquée  dans  l'abîme  ;  elle  s'arme 
dans  l'ombre.  Et  les  existenci^s  aventureuses  comme 
celle  de  M,  Clemenceau  passent  toujours,  à  un  mo- 
ment critique,  à  portée  dos  abîmes  entr'ouverts  et 
des  poignards  discrets.  Pour  les  uns,  les  socialistes, 
il  traînait  le  boulet  de  la  victoire  :  pour  d'autres, 
il  eût  trop  secoué  le  boulet  de  l'Elysée  qui  gêne  les 
mouvements  brusques.  Les  uns  ne  pardonnaient  pas 
un  passé  chargé  de  gloire,  les  autres  s'effarouchaient 
d'un  avenir  chargé  de  trop  de  risques.  Entre  les 
uns  et  les  autres,  la  candidature  de  M.  Clemenceau, 
travaillée,  taraudée,  laminé.r,  élimée,  s'est  telle- 
ment amincie  qu'elle  a  perdu  les  voix  qu'il  lui  eût 
fallu  pour  la  maintenir. 

Par  un  de  ces  contrastes  qu'attirent  les  caractères 
heurtés  et  les  exisfences  tumultueiHes.  M.  Clemen- 
ceau disparaît  au  moment  où  tant  d'homme^s  poli- 
tiques réclament  le  renforcement  des  pouvoirs  du 
président  et  parce  qu'on  redoutait  qu'il  ne  fît  de  co 
principe  une  application  anticipée.  On  l'écarté  au 
moyen  de  suffrages  dont  le  nombre  est  restreint, 
à  l'heure  où  de  nombreux  esprits  voudraient  élargir 
la  base  du  scrutin. 

Puisque  c'est  la  conception  traditionnelle  de  la  troi- 
sième République  qui  fut  maintenue  hier,  M.  Paul 
Deschanel  en  demeure,  après  d'autres,  après  M.  Ray- 
mond Poinc.ué,  le  représentant  le  plus  éminent.  Niii 
n'a  des  hommes  et  des  choses  de  la  politique  un.î 
connaissance  plus  appiofondie,  une  expérience  plus 
sûre.  A  l'heure  où  1«.9  problèmes  extérieurs  pren- 
nent une  importance  souveraine,  l'ancien  président 
de  la  Commission  des  affaires  extérieines  de  la 
Chambre  li!S  a  si  souvent  fouillés  de  toute  sa  clair- 
voyance qtî'il  apportera  à  Itrur  examen  et  à  leur 
solution  uno  inlelligencc  toutii  prête.  Au  moment 
où  les  questions  so*;iales  sont  au  premier  plan  do 
la  politique  intérieure,  comment  ne  pas  évoquer  les 
études  pénétrantes  qu'il  a  faites  dans  le  domaine  do 
la  législation  ouvrière  ?  Les  socialistes,  qui  ne  recu- 
lent devant  aucune  audace,  se  flattent  d'opposer 
M.  Deschanel  à  M.  Clemenceau  :  il  suffit  de  rappeler 
l'hommage  qu'il  rendait,  Je  i3  janvier  dernier,  du 
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haut  do  la  liibuuc-,  iiii  prt-sidunl  du  CoiiHfil,  pour 
jufrer  cHU'  prétention.  M.  Ueachanel,  dont  b  vie 
(oui  <•llti^I•c  fsl  IVxi'n»pl«*  l'cliilMnl  de  la  plus  huiil« 
imparlialilé,  n'eut  ni  le  prisonnier  ui  l'esclave  d'au- 
cun parli  :  il  fui  loujoura,  il  re«le  le  »ervili-ur  de 
la  FrHnc«  et  l'arhllrc  des  parli». 

LA  PRÉSIDENCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Du  Journal  des  Débais  (i8.  i.  ao)  : 

...  Il  csl  viriible  que  M.  Clom«nceau  n*a  jamais  eu 
lu  volonté  ardente  d'aller  à  rKlyséc.  Depuis  long- 
temps, il  parle  de  sa  lelrailc,  et  ce  n'cliiit  pas  un 
Becnl  que,  lorsqu'on  l'cnlrelenail  de  l'avenir,  il  ré- 
pondait volontiers  en  vantant  les  charmes  de  la  petite 
maison  de  Vendée  où  il  songeait  à  passer  son  temps 
dans  les  loisirs  et  la  méditation.  S<.s  amis  le  pres- 
saient d'accepter  une  charge  nouvelle  qui  ne  le  ten- 
tait pas  et  pour  laquelle  il  ne  se  sentait  pas  né.  Son 
instinct  était  plus  sûr  que  les  conseils  de  son  cntou- 
lago.  M.  Clemenceau,  l^ui  a  beaucoup  vu  cl  beaucoup 
retenu,  se  souvenait  sans  doute  d'une  sage  parole  de 
Sainte-Beuve  :  «  Il  faut  quitter  les  choses  un  peu 
avant  qu'elles  no  nous  quittent,   » 

Rien  ne  pouvait  ajouter  ù  la  gloire  de  M.  Clemen- 
ceau. Aucun*j  dignité,  aucun  titre,  aucun  honneur 
n'accroîtra  ce  qui  est  déjà.  M.  Clemenceau,  apiès 
une  vie  politique  l.umultu<;us€,  a  pris  le  pouvoir  un 
jour  que  la  patrie  était  menacée,  et  il  a  étô  admirable.  , 
Malgré  son  âge,  malgré  la  maladie,  il  a  fait  preuve 
d'une  indomptable  énergie,  cl  il  a  été  pendant  des 
mois  splendides  et  tragiques  le  grand  animateur  de 
lu  victoire.  Bravoure,  volonté,  activité,  sens  des  res- 
ponsabilités, il  a  eu  naturellement,  et  comme  si  le 
destin  l'avait  réservé  à  la  fin  de  sa  carrière  pour 
cet  emploi  héroïque,  une  page  d'histoire  qui  vivra 
autant  que  notre  pays.  Quand  un.  homme  a  connu 
cette  fortune,  que  peut-il  désirer  et  que  peut-on  lui 
offrir  ?...  La  France  reconnaissante  sAura  trouver 
im  moyen  de  lui  témoigner  ses  sentiments  d'admiru- 
lion  et  de  gratitude... 

L'événement  a  montré  que.  la  retraite  de  M.  Cle- 
menceau, si  elle  était  dans  ses  propres  vœux,  était 
aussi  dans  ceux  du  Parlement..  Ce  qui  est  magnifique 
dans  l'hisloire  de  France,  et  ce  qui  a  été  si  beau 
dans  l'histoire  de  la  guerre,  c'est  qu'à  chaque  moment 
difficile  notre  pays  a  eu  les  hommes  qu'il  fallait, 
et  i:juand  le  sort  a  intenompu  l'œuvre  des  uns, 
d'autres  l'ont  reprise  et  complétée...  Les  ministres 
passent,   la   volonté   nationale  continue...  ^ 

Il  a  paru  que  la  victoire  promettait'  mieux,  et 
même  si  c'était  là  une  illusion,  ce  sentiment  n'est 
certes  pas  de  ceux  qui  peuvent  faire  paraître  la 
France  aux  yeux  de  l'étranger  comme  moins  atta- 
chée à  la  politique  nationale  symbolisée  par  M.  Cle- 
menceau :  il  serait  plutôt  de  nature,  au  contraire, 
à  révéler  la  force  d'une  opinion  qui  se  manifeste 
avec  mesure,  mais  qui  existe  sincèrement  et  au  juge- 
ment de  laquelle  notre  pays  n'a  pas  obtenu  tout  ce 
que  ses  sacrifices  lui  permetL<»ient  d'aUgndre. 

Les  membres  du  Parlement  qui  se  sont  mis  d'ac- 
cord hier  en  votant  pour  M.  Dcsrhanel  sont,  eux  aussi, 
le»  partisans  les  plus  déterminés  de  h  politique 
nationale.  Quand  on  tire  argument  du  fait  que  les 
socialistes,  si  peu  nombreux  clans  h  nouvelle 
Chambre,  se  résignent  à  voter  pour  M.  Deschanel, 
on  se  trompe.  Les  partisans  de  M.  Deschanel  se  trou- 
vent dans  tous  les  groupes  de  la  gauche  à  la  droite, 
et  toute  la  vie  politique  du  président  de  la  Chambre 
nous  garantit  ses  sentiments... 


LtLU 

De  la  République  Française  (17.   i.  m^  : 

Notre  première  pensée  va  d'abord  k  riiomni*  <|tti 

a  sauvé  notre  pays, 

Comnif  tout  bon  Français,  nous  éprouvoru  une 
peine  réelle  à  cette  idée  qu'il  en  éprouve  une. 

Le  Parlement  que  M.  Clemenceau  a  fait  élire  a  voit- 
contre  lui.  Celui-ci  va  voir  là  une  preuve  d'inyrali- 
tude.  Il  y  Q  autre  chose.  On  ne  vote  pas  par  grati- 
tude au  scrutin  pour  la  Présidence.  On  ne  vote  pas 
pour  celui  qui  a  rendu  le  plus  de  services  à  sou  p;»)**, 
mais  pour  celui  qui  est  le  plus  capable  de  lui  "ii 
rendre. 

Il  a  paru  aux  électeurs  de  la  réunion  pléni^re  qu- 
M.  Clemenceau,  admirable  dans  la  guerre,  incoiupa- 
ruhlc  dans  la  polémique,  n'avait  pas  les  qualitéLs 
.spéciales  que  réclame  le  rôle  d'arbitre  des  partis 
dans  la  paix.  Ayant  passé  sa  vie  à  combattre,  il  n'i 
pas  sans  doute  l'âme  d'un  magistrat.  Se  serait-il 
retenu  d'avoir  une  politique  personnelle,  lui  qui  a 
été  toute  la  vie  si  jaloux  de  -  laliic  ?  Et  uoas 

ne  pensons  pas  que  celte  ol  le  diminue.  H 

a  en  effet  une  personnalité   tiop  iori^-,  qui  a  '< 
trop  de  gens  autour  d'elle  et  lui  a  attiré  des  inii 
tcnaccjs.   On    a    craint    qu'il     recherchât    encoj.      1- 
bataillc  où  se  complaît  son  tempérament  de  chef.  Et 
la  France  est  lasse.   Elle  veut  la  paix  pour  de  bon, 
même  entre  Frai>çais. 

Nous  ne  disons  pas  que  M.  Clemenceau  n'aurait 
pas  été,  dans  ce  nau\eau  rôle,  le  conciliateur  qu'on 
attend.  Nous  disons  qu'on  n'a  pas  cru  qu'il  le  serait. 

El  puis,  il  faut  le  reconnaître,  1©  désordre  qui 
règne  en  France  depuis  l'armistice,  la  complète 
inertie  du  gouvernement  qu'il  préside,  la  faiblesse  à 
l'égard  des  alliés  et  des  ennemis  même  dans  l'élabo- 
ration des  traités,  ont  inquiété  jusqu'à  ses  meilleurs 
amis.  On  s'est  demandé  si  ce  régime  d'hésitation  et 
d'impuissance  allait  durer.  Les  hommes  leâ  plus 
avisés,  dans  le  Parlement,  ont  marqué  leur  inquié- 
tude ;  et  ils  ont  entraîné  les  autres. 

M.  Clemenceau  a  commis  une  dernière  faute  en 
hésitant  à  poser  sa  candidature.  On  l'a  dit  avec 
raison  et  nous  l'avons  annoncé  nous-mêmes,  8*il 
s'était  avancé  pour  recueillir  l'hommage  de  la  nation 
presque  unanime,  il  n'aurait  pas  eu  de  concurrent  ; 
le  Parlement  l'aurait  éhi  par  acclamation.  Maïs  il 
a  laissé  le  temps  à  ses  adversaires  de  préparer  l'élec- 
tion retentis.sanle  de  M.  Deschanel  à  la  Chambre. 
A  partir  de  ce  moment,  la  poUtique  s'en  mêlait. 
M.  Clemenceau  devenait,  malgré  lui,  le  candidat  de 
la  droite  en  face  du  candidat  de  la  gauche  ;  en  appa- 
rence seulement,  c'est  entendu  ;  mais  l'équivoque 
devait  profiter  évidemment  à  ce  dernier. 

On  va  dire  maintenant  que  l'élection  de  M.  I>es- 
chanel  est  un  défi  au  pays  qui  désirait  Clemenceau, 
et  un  succès  pour  les  ennemis  de  l'ordre.  N'a-t-on  pas 
déjà  annoncé  que  les  Prussiens  s'apprêtaient  à  illu- 
miner ?  —  Non  !  l'élection  de  M.  Deschanel  signifie 
avant  tout  un  grand  désir  d'apaisement  et  d'appli- 
cation au  travail. 

Il  serait  insensé  de  vouloir  faire  passer  l'élu 
d'aujourd'hui  pour  un  tiède  patriote,  prêt  à  oéder 
sur  les  droits  du  pays,  ou  pour  un  médiocre  hommç 
d'Etat  complaisant  aux  excès  révolu lioniNiires.  Nous 
recommandons  seulement  qu'on  relise  le  splendide 
livre  qu'il  vient  de  consacrer  à  Gambetta,  celui  qui 
a  fondé  notre  Maison  et  a  inspiré  constamment  notre 
conduite,  et  l'on  verra  nettement  qu'il  s'est  proposé 
ce  Grand  Français  comme  modèle.  Oui,  il  a  mis  là 
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ioute  M  pensée,  tout  son  cœur.  Il  a  indiqué  d'avance 
la  voie  qu'il  veut  suivre.  Il  a  défini  son  idéal.  C'est 
le  nôtre. 

Tous  les  bons  citoyens  de  France  peuvent  saluer 
ion  éjection  avec  conGance. 

Louis  Latapie. 

Libéraux,  Bonapartistes, 
Royalistes   et   Catholiques 

CLEMENCEAU  BATTU 

Du  Figaro  (17.  i.  ao)  : 

Sous  l'impulsion  toute-puissante  de  Clemenceau, 
la  Frwnce  a  été  victorieuse,  maia  Clemenceau 
aujourd'hui  connaît  la  défaite.  L'ayant  épargnée  à 
Bon  pays,  il  la  subit  pour  lui-même,  mais  ce  n'e»t 
heureusement  pas  sur  un  champ  de  bataille  et  face 
à  l'ennemi  qu'elJe  lui  est  infligée. 

Préparée  dans  une  embuscade  parlementaire,  elle 
s'est  amplifiée  hier  et  toute  la  situation  en  est 
retournée.  L'élection  présidentielle  qui  devait  être,  au 
Beuil  dos  temps  nouveaux,  un  grand  symbole  d'union 
nationale,  devient  une  élection  d'aspect  purement 
politique,  où  les  socialistes  et  les  radicaux-socialistes, 
vaincus  le  16  novembre  devant  le  suffrage  universel, 
prennent  une  redoutable  revanche.  D'ailleurs,  il  serait 
injuste,  comme  no«s  l'avons  dit  hier,  d'en  rendre 
M.  Deschanel  personnellement  responsable  :  il  n'a 
été  que  le  point  d'appui  du  mouvement,  il  n'en  a  pas 
été  le  promoteur.  La  question  reste  de  savoir  s'il  est 
bon  qu'un  président  de  la  République  soit  choisi 
comme  un  instrument  au  lieu  d'être  pris  pour  guide. 

M.  Deschanel,  au  cas  où  il  serait  élu  cet  après-midi, 
acoeplerait-il  ce  rôle?  On  ne  peut  lui  faire  l'injure 
de  supposer  qu'il  deviendrait  le  prisonnier  de  ceux 
qui  ont  magistralement  cwiduit  cette  opération.  Néan- 
moins, c'est  une  hypothèse  que  soulèvera  l'opinion 
publique  désorientée.  Car  voilà  la  manifestation  élec- 
torale de  novembre  dernier  compromise,  sinon  encore 
étouffée.  La  Chambre  perd  sa  figure  et  se  tïouve  tout 
à  coup  en  contradiction  avec  le  suffrage  universel. 
Privée  de  ea  direction  d'origine,  rejetée  brusquement 
hors  du  sillage  où  elle  avait  fait  «es  premiers  pas, 
n'aura-t-elle  pas  C[uelque  peine  à  se  ressaisir?  Saura- 
t-eWe  se  préserver  des  influences  d'autrefois  et  n'est- 
ce  pas  le  souffle  de  l'ancienne  Chambre,  qu'on  croyait 
&  jamais  éteint,  qui  vient  de  renverser  Clemenceau  ? 

Telles  Bont  les  premières  réflexions  qui  se  préci- 
jMtent.  Il  y  en  a  d'autres.  Du  point  do  vue  extérieur, 
entre  le  traité  de  paix  et  l'exécution  de  ce  traité,  où 
va  être  la  continuité  ?  Sans  contester  le  patriotisme 
et  l'éloquence  de  M.  Deschanel,  deux  homme»,  néan- 
moins, semblaient  plus  particulièrement  capables  de 
l'assurer  :  M.  Clemenceau  et  M.  Poincaré.  L'un  est 
éliminé  brusquement  pir  une  conjuration  politique 
dans  te  plein  essor  de  son  action  et  de  sa  pensée; 
l'autre  on  est  réduit,  par  les  événements,  à  priver 
la  nation  d'une  admirable  et  profonde  expérience. 
S'il  y  a  à  ce  sujet  des  cris  de  triomphe,  tant  pi»  pour 
ceux  qui  les  pousseront  ! 

Mais  ne  nous  abandonnons  pas  davantage  à  des 
crainte*  trop  promptes.  J'ai  déjà  entendu  dire: 
«  C'est  l 'acquittement  de  Coilbux  t  C'est  la  rentrée 
en  scène  des  unifiés  à  la  Chambre,  avec  leur  insolence 
et  leur  tyrannie  I  C'est  une  grande  partie  du  terrain 
pational  gitgné  sw  eux  et  désormais  i-ep<;rdu  I  » 

Ces  appréhensions  «»nt-ellcs  légitimes?  Il  dépend 
à»  Vopin'uM  publique  de  les  rendre  vaines.  L'opinion 


ne  doit  pas  cesser  de  jouer  son  rôle  souverain  et  d« 
Buivre  la  vie  politique  avec  une  attention  passionnée. 
Elle  «era  toujours  la  maîtresse  de  l'heure,  de  toutes 
les  heures.  On  ne  l'intimidera  pas  ni  on  ne  la  cor- 
rompra. Elle  saura  empêcher  que  l'on  détourrie  la 
France  de  la  voie  où  la  victoire  l'a  engagée.  C'est 
l'opinion  aussi  qui  a  entouré  Clemenceau  d'une  gloire 
impérissable  et  plus  haute  encore  dtîpuis  qu'on  a  vu 
hier  tant  de  petitesses  autour  d'elle. 

Alfred   Capus, 
de  l'Acadcinte  françai*e. 

INGRATITUDE 

De  la  Patrie  (17.  r.  20)  : 

Le  vote  préparatoire  qui  a  décidé  M.  Clemenceau 
à  renoncer  à  toute  candidature  à  la  présidence  de 
la  République  constitue  un  acte  d'ingratitude  qui 
ne  fait  pas  honneur  au  nouveau  Parlement. 

On  pouvait  discuter  la  question  de  savoir  si  M.  Cle- 
menceau avait  tort  ou  raison  de  laisser  poser  sa 
candjdatuiPe. 

Mais  du  moment  qu'il  avait  permis  à  ses  amis  de 
faire  distribuer  des  bulletins  de  vote  au  Congrès 
préparatoire  du  Sénat,  la  majorité  parlementaire  élue 
grâce  à  lui  ne  pouvait  lui  refuser  l'honneur  que 
l'on  sollicitait  en  son  nom. 

Personne  ne  comprendra,  en  France  et  à  l'étran- 
ger, le  voie  qui  a  été  émis  dans  ce  Congrès. 

En  votant  contre  M.  Clemenceau,  les  députés  el 
les  sénateurs  qui  lui  ont  refusé  leiu-  suffrage  ont 
condamné  aux  yeux  du  monde  entier  le  chef  de 
gouvernement  qui  a  remporté  la  victoire,  assuré  la 
paix  et  fondé  la  Société  des  Nations. 

Pour  aboutir  à  cet  admirable  résultat,  ils  ont  con- 
fondu leurà  bulletins  de  vole  avec  ceux  des  révolu- 
tionnaires, des  radicaux-socialistes  et  des  partisans 
de  Caillaux  et  de  Malvy. 

C'est  cette  coalition  qui  triomphe  du  vote  d'hier, 
c'est  eJile  qui  s'est  réjouie  de  la  chute  du  grand  vieil- 
lard qui  avait  assuré  à  la  France,  après  cinq  ans 
d'épreuves,  une  paix  victorieuse  et  l'ordre  intérieur. 

Qui  sera  chargé  désormais  de  négocier  avec  nos 
alliés  l'application  de  cette  paix  ?  Qui  sera  chargé  de 
maintenir  dans  Tordre  les  agitateurs  bolchevistes  ? 
Peu  importe  aux  coalisés  qui  avaient  juré  la  perte 
de  Clemenceau. 

Quant  aux  modérés  qui  ont  confondu  leurs  votes 
avec  ses  ennemis,  ils  ne  se  sont  pas  rendu  compte 
dans  leur  aveuglement  que  c'étaient  eux-mêmes  qu'ils 
oondamnaient  en  frappant  celui  qui  leur  avait  ouvert 
les  portes  du  Parlement. 

L'ingratitude  ne  profite  jamais  à  personne. 
■'J'imagine  que  les  profiteurs  de  la  politique  »Iu 
bloc,  qui  ont  trahi  avant  que  le  coq  ait  chanté  trois 
fcMs  le  vieux  hilteur  républicain,  qui  leur  avait  loya- 
lement tendu  lu  main,  loucheront  tôt  ou  t^ird  le 
salaire  de  leur  déloyauté.  1 

Tout  se  pardonne  en  politique,  mais  rien  ne  s'our 
blie. 

S'il  en  est  qui  perdent  la  mémoire,  nous  poiurons 
la  leur  rafraîchir. 

MAnCEL  Habert, 
député    de    Paris. 

LE  PARLEMENT  CONTRE  LE  PEUPLE 

De  l'Ordre  Public  (17.  i.  30)  : 

Allons,  il  n'y  a  rien  de  changé.  Le  Parlement 
nouveau  ne  vaut  pas  plus  que  l'ancien.  L'épreuve  en 
a  été  faite  hier  :  le  sens  national  lui  fait  défaut. 

821  sénateurs  et  députés  ont  pris  part  à  la  réunion 
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préparatoire  nu  Congrès  de  Versailles.  Par  4o8  \oix 
contre  389  à  M.  Clemenceau,  ils  ont  désigné  M.  Paul 
Deschancl  comme  leur  candid.it  à  la  Présidence  de 
la  République. 

Je  dois  reconnaître  que  ce  scrutin  a  surpris  tout  le 
monde,  y  compris  les  partisans  de  M.  Dcschanel... 
Quand  on  a  dû  se  rendre  à  l'évidence,  il  est  apparu 
clairement  que  la  majorité  parlementaire  s'était  pro- 
noncée moins  pour  le  Président  de  la  Chambre  que 
contre  le  Président  du  Conseil. 

M.  Georges  Clemenceau  a  aussitôt  retiré  sa  candi- 
dature par  une  lettre  adressée  au  Président  de 
l'Assemblée  dite  nationale.  Il  aurait  probablement  pu 
tenter  aujourd'hui,  avec  de  grosses  chances  de  suc- 
cès^ de  faire  rectifier  à  son  profit  le  scrutin  de  la 
réunion  plénièrc.  Il  né  l'a  pas  voulu.  Nous  le  regret- 
tons, mais  nous  convenons  que  l'attitude  méprisante 
qu'il  a  adoptée  est  la  plus  digne  et  la  plus  fière. 

Un  Clemenceau  ne  ramasse  pas  un  mandat  qui 
lui  est  disputé  par  quatre  centaines  de  parlemen- 
taires en  délire. 

Le  vote  émis  hier  par  le  Parlement  ne  sera  pas 
compris  par  l'étranger.  Le  monde  cnlier  méprisera 
les  deux  assemblées  qui  ont  marqué  leur  hostilité  à 
l'homme  qui  a  sauvé  son  pays. 

La  France  éprouvera  ce  matin  une  surprise  dou- 
loureuse. Elle  ne  comprendra  pas  davantage  que  s^s 
élus  préfèrent  au  Tigre  victorieux  un  joueur  de 
flûte    parlementaire,    l'éternel    abstentionniste. 

Pour  moi,  je  hais  assez  les  parlementaires  pour  les 
féliciter  de  leur  mauvais  coup...  Quel  argument  ils 
fournissent  aux  citoyens  qui  leur  dénient  le  droit 
de  faire  de  leur  élu  à  eux  le  Chef  de  l'Etat  1 

Tous  les  révisionnistes  seront  donc  ravis  d'ap- 
prendre que  le  Parlement,  une  fois  do  plus,  s'inscrit 
contre  l'opinion  publique,  contre  le  vœu  populaire, 
contre  le  suffrage  universel. 

Si  le  Président  de  la  République  était  choisi  par 
le  peuple  ou  par  un  large  collège  national,  Clemen- 
ceau serait  président  de  la  République.  Personne  n'en 
doute. 

Mais  le  Président  de  leur  République  est  choisi  par 
900  députés  et  sénateurs  qui  votent  scion  leurs 
passions,  au  milieu  de  leurs  intrigues  et  de  leurs 
b.'isses  convoitises.  M.  Deschanel  est  leur  homme.  Je 
reconnais  que  c'est  tout  naturel... 

Ne  leur  parlez  pas  de  la  nation,  ni  des  grands 
intérêts  nationaux.  Vous  perdriez  votre  temps.  Quand 
on  a  franchi  la  porte  du  Palais-Bourbon  et  du 
Luxembourg,  on  ne  connaît  plus  que  le  groupe,  le 
parti,  Briand,  Tartempion,  Lulu,  Toto...  Adieu,  la 
France  ! 

D'instinct,  les  honorables  se  rangent  contre  la 
nation. 

L'élection  de  M.  Clemenceau,  qu'on  le  veuille  ou 
non,  à  tort  ou  à  raison,  aurait  eu  une  signification 
bien  nette  :  affirmation  de  la  continuation  de  la 
politique  qui  a  conditionné  la  victoire,  garantie 
d'ordre  et  d'apaisement.  Elle  était  la  suite  logique 
des   élections   législatives. 

Au  contraircj  l'élection  de  M.  Deschanel,  c'est- 
à-dire  l'échec  de  Clemenceau,  réjouira  les  Boches, 
dont  le  Tigre  est  la  bêle  noire;  elle  réjouira  les  i-évo- 
lutionnaircs  qui  ont  lancé  sa  candidature;  elle  com- 
blera d'aise  les  amis  de  Caillaux,  de  Malvy  et  du 
Bonnet  Rouge  ;  elle  coupera  en  deux  tronçons  une 
majorité  qui  avait  déjà  tant  de  peine  à  prendre 
conscience    d'elle-même. 

Et  tout  cela  est  en  partie  l'œuvre  d'une  cinquan- 
taine de  députés  de  la  droite  !  Quelle  belle  politique 
de  Gribouille  1 


Allons,  répétons-le  encore  une  fois  :  rien  n'esl 
changé.   L'anarchif!   parlementaire   subsiste. 

Révisionnistes,  mes  amis,  ])as  de  trêve,  paa  de 
repos  I  Revisi'wi  !  revision!  El,  au  nez  du  Congrès 
(les  parlementaires  et  de  son  élu,  crio/is  plus  fort 
que  jamais  : 

—  Vive  lu  nation  ! 

F.    Gavcuhhahu. 

LA   COMÉDIE   PARLEMENTAIRE 
La  revanche  de  M.  Caillaux 

Do  l'Ordre  Public  (17.  i.  20)  : 

16   janvier. 

Je  suis  furieux  et  ravi.  Furieux  de  l'injure  inqua- 
lifiable faite  à  Clemenceau.  Ravi  doubliement  :  pour 
Clemenceau  d'ai)ord,  pour  ce  vieillard  de  79  ans 
qui,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  voulait  simplement  servir 
la  France  pendant  deux  ans  encore,  et  qui  va  trouver 
dans  sa  glorieuse  retraite  le  calme  qui  lui  sera  si 
profitable,  la  liberté  qui  lui  est  si  chère  ;  —  pour 
nous  ensuite,  qui  trouvons  dans  l'ignoble  vote  de  ce 
jour  la  justification  de  notre  campagne  contre  l'om- 
nipotence et  contre  le  féroce  égoïsme  parlementaire. 

Mes  impressions  sur  la  réunion  piénière  ?  Très 
simples.  On  a  voté  dans  le  calme  complet.  Je  suis 
resté  longtemps  dans  la  cour  du  palais  à  bavarder 
avec  Pierre  et  Paul.  Le  temps  était  si  beau  et  si 
doux  I  Puis  je  suis  monté  à  la  galerie  des  Bustes  et 
à  la  salle  des  Conférences.  Là,  je  me  suis  souvenu 
de  la  réunion  piénière  d'il  y  a  sept  ans...  Je  revois 
encore  le  Tigre,  très  en  forme,  faisant  des  mots 
avec  Charles  Benoist,  interlocuteur  digne  de  lui.  Il 
était  gai  et  soucieux,  en  bataille  contre  Poincaré  1 
Que  d'événements  depuis,  et  comme  notre  cher  Tigre 
n  justifié  les  espérances  que  nous  mettions  en  lui  ! 
Je  ne  me  souviens  pas^  de  cette  année  1918  sans 
émotion...  Mais  j'ai  mieux  à  faire  que  de  vous  con- 
ter mes  souvenirs. 

Donc,  me  voici  d.ï>ns  la  grande  et  belle  salle,  archi- 
comble.  Je  serre  beaucoup  de  mains,  et  à  des  gens 
de  tous  les  partis.  C'est  un  beau  pays  que  celui  où 
l'on  a  des  amis  dans  tous  les  camps.  Clemencistes 
et  anticlemencistes  croient  au  succès  de  Clemenceau. 
Pour  moi,  je  suis  plein  de  confiance. 

Quatre  heures  et  quart  :  quelqu'un  nous  dit  en 
passant  :  «  Le  Tigre  est  en  minorité  de  seize  voix  I  » 
Je  suis  asf-is  sur  ime  table  à  côté  de  deux  sénateurs 
radicaux  et  d'un  député  socialiste.  Nous  nous  regar- 
dons avec  effarement.  Mon  ami  R...  nous  dit  :  «  Ce 
sont  des  l'ésultats  partiels  :  attendons  !  »  Cinq  mi- 
nutes après,  un  aimable  confrère  nous  annonce  les 
résultats  du  scrutin...  Effarement,  stupéfaction.  R... 
est  aussi  consterné  que  moi.  D...  qui  a  peut-être 
volé  pour  Deschanel,  nous  dit  avec  quelque  gêne  : 
(t  Clemenceau  est  victime  de  son  entourage.  »  Et  G..,. 
le  socialiste,  parfait  honnête  homme,  s'écrie  :  «  Mais 
oui,  on  .1  voté  contre  son  entoui^ago  familier  et 
contre  son  entourage  politique  !  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  battre  Deschanel,  c'est  de  se  rabattre  sur 
Bourgeois  !    )> 

Je  leur  serre  la  main  à  tous,  et  je  descends  dans 
la  cour.  Nos  amis  sont  émus  et  désemparés.  Je  note 
leur  conversation    : 

—  Une  foisi  de  plus,  Dosclianel  est  l'élu  de  la 
droite...  Tous  les  cléricaux  bretons  ont  volé  pour  lui  l 
L'Action  libérale  s'est  divisée  malgré  le  mot  d'ordre 
donné  par  M.  Piou  et  suivi  par  ses  principaux  lieu- 
tenants. Mais  M.  G...  et  M.  de  G...-B..., 
M.  de  C...,  et  d'autres  ont  voté  pour  Deschanel  1  — - 
Parbleu,  il  leur  a  promis  qu'il  rouvrirait  la  chapelle 
de  l'Elysée  et  leur  a  juré  qu'il  était  déjà  d'accord 
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îivec   le  P.ipc  pour  renouer   les   relations   diplomati- 
rjuc?  I  —  Et  ils   l'ont  cru  ?  —  Sur  parole.   —  Ce 
^nt  (les  serins  I  —  Non,  ce  sont  des  droitiers,  con- 
lornies    au    type    classique    du    droitier.    —    «    Bète 
coniin-c    un    droitier    ».    je    l'ai    déjà    entendu    dire. 
—  Hépélez-le,  cher  ami.  —  Ce  qui  e>t  curieux,  c'est 
que  les  cléricaux  les  plus  bretonnants  ont  été  suivis 
r;n   l'occurrence  par   les   Hrrépublicains   de  la   «   Dé- 
mocratie  chrétienne...    »    Sangnier   et    Boissard    ont 
fail    campagne    pour    Dcschancl  ;    leur    groupe,    une 
iiuiiizaine    de   voix,    a   volé   contre   le   Tigre.    —   Ils 
sont...  comme  la  droite.  —  Un  peu  plus.  —  H  y  a 
.lussi  les  rancunes  individuelles  de  Marin  et  de  Wet- 
lerlc.   —  Et  puis   les  haines   féroces   de   Briand,   de 
!?arlhou,    do    Painlevé    et    les    espoirs    des    amis    de 
^laillaux  I    —   Avez-vous    vu    la   g...    rayonnante    de 
Ponsob  }  —  Elle  jetait  autant  de  rayons  que  la  face 
ihafouine  du  père  Brice,  le  boau-p^rc  de  l'Exécutif 
de  demain,  —  Et  nous  restons  sur  ce  coup  ?...  — 
Ah   !    non,    par   exemple.    —   Alors,   que    faire  ?   — 
Voler  en  masse  pour  Poincaré.  —  Bonne  idée,  mais 
'  oudra-t-il  ?  —  Pas  besoin  de  le  consulter.  —  C'est, 
«,'n   effet,  inutile.   —  Je  ne   suis  pas  de   votre  avis  : 
il  faut  envoyer  Arago  à  l'Elysée.  —  C'est  une  idée 
excellente  1  —  Que  voulez-vous  dire  ?  —  Vous  me 
dites  :  Il  faut  envoyer  Arago  à  l'Elysée.  Je  réponds  : 
Bonne  idée  ;  Arago  porte  un  bciiu  nom  républicain. 
—  Je  voulais  dire  :  il  faut  que  M.  Arago  aille  à  l'Elysée 
consulter    M.     Poincaré  !...     —    Mon    interprétation 
vaut  bien  voire  pensée.  —  En  tous  cas,  pas  de  Des- 
chanel  !  —  Jésuite  1  —  Elu  de  la  droite  !  —  De  la 
droite  et  des  bolcheviks.  —  J'aimerais  mieux  Bour- 
geois !  —  Je  préfère  Poincaré...  Et  papati  et  patata. 
...  Las  de  ces  papotages,  je  me  résous  à  aller  au 
Palais-Bourbon.    Peu   de   députés  ;   ceux   qui  sont  là 
sont  ahuris.  Les  clemencistes  sont  irrités,  les  descha- 
nellisles  sont  déconcertés  de  leur  succès...   Le  socia- 
liste Barthe  et  le  vicomte  de  Kcrguézec  affichent  seuls 
une   joie    sans   mélange  !    Les    journalisles    patriotes 
sont  unanimes  à   dire   que   la   journée   tue   la    nou- 
velle Chambre  et  que  le  vole  du  Congrès  esl  infirmé 
d'avance  par  l'opinion  publique.   Quelques-uns  sont 
plus  noirs  encore  :  ils  prédisent  le  triomphe  des  ré- 
volutionnaires et  la  guerre  civile  1  A  quoi  le  vieux  L... 
riposte  :  «  Mais  leur  Deschanel  devant  une  Commune 
serait  aussi  férocement  bourgeois  que  M.  Thiers  !  » 
Au  moment  d'aller  dîner,  j'apprends  que  le  Tigre 
retire   sa   candidature  et  qu'il   a   dit   à   Camuzet,    le 
socialiste    bourguignon    :    «    Je    gagne,    moi,    deux 
années  de  repos.   Mais  je  regrette  de  me  retirer  un 
peu  trop  tôt...   pour  nolie  pays  I   » 

Pauvre  grand  Clemenceau,  l'onl-ils  prise  leur  re- 
vanche,   contre    son    esprit,    contre    son    patriotisme 
mtransigcant,    contre    fa     libre    pensée  tolérante    et 
généreuse  I 
Ah  1  les  saligauds  ! 

Va    GlI.ET    ROUGE.' 

L'IiHIVIORAL  AMALGAIKIE 

L'échec  de  Clemenceau  est-il  la  revanche  de  Caillaux  7 

De  VOrdre  Public  (17.   r,  20)  : 

Dira-t-on  que  les  démocraties  sont  ingrates  ?  Elles 
le  furent  souvent  ;  mais  dans  l'échec  brulnl  et  im- 
rne.rile  infligé  hier  à  M.  Clemenceau,  la  démocratie 
française  n  encourt  aucune  respons:il>ilité.  Candidat 
devant  le  suf franc,  universel,  le  l'ère  la  Victoire  aurait 
été  l  élu  haut  In  main.  C'est  une  oligarchie  gui  l'a 
mis  en  mii.orilé  et  au  scrutin  secret,  complice  de 
toutes   les  défaillances.  i    v».  uc 

Toutes  les  rancunes,   louks  les  haines  parlcmcn- 


taires  se  sont  syndiquées  contre  M.  Clemenceau, 
Elles  ont  fait  bloc  sur  le  nom  du  premier  venu.  Peu 
importe  qui  sera  président  de  la  Bépublique  ;  co 
qu'il  faut,  c'est  que  M.  Clemenceau  ne  le  soit  pas. 

Que  lui  reprochent  les  membres  du  Congrès  ? 
Est-ce  d'avoir  sauvé  la  France  et  d'avoir  assuré  l'élcC" 
tion  de  la  plupart  d'entre  eux   ? 

La  coalition  qui  s'est  formée  est  l'amalgame  le 
plus  hétéroclite  et  le  plus  immoral  qu'on  puisse 
imaginer.  Elle  comprend   : 

—  Des  catholiques  qui  prêtaient  à  M.  Clemencejiu 
l'intention  gratuite  de  ne  pas  rétablir  les  relations 
diplomatiques  avec  le  Vatican  ; 

—  Les  socialistes,  qui  ont  voué  une  haine  féroce 
à  l'homme  dont  l'allitude  énergique  a  assuré  leui 
éclatante  défaite  devant  le  suffrage  universel  ; 

—  Les  caillautistes  et  les  malvystes,  qui  ne  par- 
donnent pas  à  M.  Clemenceau  d'avoir  mis  à  l'ombre 
leurs  patrons  et  rendu   ainsi   la  victoire  possible  ; 

— -  Les  adversaires  du  traité  de  paix,  ceux  qui 
le  tiennent  pour  trop  dur  à  l'égard  de  l'Allemagne 
et  ceux  qui  le  considèrent  comme  insuffisamment 
bon  pour  la  France  ; 

—  Les  ministres  en  expectative,  qui  craignaient 
que  M.  Clemenceau  ne  fût  pas  disposé  à  leur  accor- 
der ^des  portefeuilles  ; 

—  Ceux  qui  le  tenaient  pour  trop  autoritaire  et 
ceux  qui  lui  reprochaient  de  manquer  d'énergie  î... 

La  liste  pourrait  être  continuée  de.s  rancunes  ina- 
vouables qui  se  sont  syndiquées  contre  le  nom  de 
l'homme  qui  a  sauvé  la  France.  Tenons-nous-en  là 
et  constatons  la  joie  qui  éclatait  hier  soir  sur  les 
visages  de  tout  ce  que  lo  Parlement  compte  de  bol- 
chevistes.  M.  Marcel  Cachin  se  félicitait  d'un  dîner 
qu'il  venait  de  gagner  en  pariant  que  M.  I>eschanel 
battrait  M.  Clemenceau. 

La  victoire,  anliclemencisle  était  déjà  escomptée 
par  les  partisans  zélés  de  l'ancien  bloc,  qui  enter- 
raient déjà  le  hloc  national,  annonçaient  la  mise  en 
liberté  et  l'acquittement  certain  de  Caillaux,  l'am- 
nistie pour  Malvy  et  peut-être  un  portefeuille  dans 
la  prochaine  combinaison   pour  Paul   Meunier  ! 

Est-ce  aller  trop  vite  en  besogne  :•  Nous  ne  savons. 
La  journée  d'aujourd'hui  nous  fixera  sur  l'avenir 
de  la  France. 

L.   M. 
ÉCRIT  DANS  VERSAILLES 

l>c  l'Echo  de  Paris  (iS.  i.  ?.o)  : 

.le   votais  pour  Clemenceau. 

L<-s  parlementaires  ne  l'ont  pas  appelé.  Ils  refusent 
de  l'introduire  à  l'Elysée.  Personne  ne  le  délogera  de 
l'histoire  où  il  est  installé,  au  milieu  des  poilus,  sous 
ce  titre  sublime:  «  A  bien  mérité  de  la  patrie,  » 

Nul  besoin  qu'aucune  motion  de  l'Assemblée  lui 
décerne  un  certificat  qui  eût  été  une  espèce  de  sec^onl 
prix.  La  proposition  a  élé  retirée.  Je  n'aurais  pas 
signé  cette  feuille  d'alibis. 

Vous  emporterez,  grand  citoyen,  lu  gratitude  et., 
nellc  française,   vous  qui  avez  brisé   les   manœuvres 
de  la  trahison  et  poussé  jusqu'au  miracle   l'énergie 
de  la  nation.  ° 

Nul  (le  mes  lecteurs  qui,  sur  ce  thème,  „  Clemen- 
ceau, horos  de  la  guerre  >,,  ne  m'approuve.  Un  Cabinet 
Millerand  appuyé  a  un  président  tWemenceau,  c'était 
•solKle  et  nous  avions,  du  consentement  universel, 
I  instrument  d'un  long  travail  efficace. 

Je  sais  les  scrupules  de  trè.s  honnêtes  gens.  Ils  me 
Happent.  J  ai  (  it,  pour  ma  part,  ce  que  je,  reproche 
."1  traite.  J  ai  écrit    que  Clemenceau  ne    savait    pas 
comme    „n    Premier    Ck.nsul.    trouver    toujours    les 
hommes  capables  (  e    Puéiir    l^c    i.i^o. "'j.    
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{.'uorrc  qu'il  a  gagnée.  Mail,  tout  posé,  je  suis  profori- 
dt'mciil   ptiué   de   la   séance  du    Luxembourg. 

El  nuiinlenanl,  nous  voici  à  Versailles.  Cl(rrnenc«au 
n'ucccplfî  pas  la  candidature.  Je  vot«  et  pri«  m<-8  amis 
<iv  voter  pour  Paul  Dewliancd.  Ce  patriote  de  coeur  et 
de  grande  exp(^ricnce  politique  (et  qui  comprit  toujours 
lu  question  rhénane)  peut  et  voudra  continuer  la  tra- 
dition de  défense  nationale  et  d'union  que  nous  per- 
sonnifions dans  cet  homme-drapeau  :  CIcmenfM'au. 

J'écris  ces  notes,  tandis  que  se  poursuit  le  vote, 
que  nous  souhaitons  unanime,  dans  un  salon  du 
I)alai8  de  Versailles  tapissé  des  hauts  faits  de  Bonaparte 
«l  de  la  Grande  Armée.  Ces  fastueuses  pages  de  gloire 
furent  tracées  pour  émouvoir  les  imagimitions  bien 
pprès  la  chute  du  grand  homme.  Je  ne  compare  pas 
Clemenceau  à  Bonaparte.  A  chacun  son  i-ôle  et  sa  part. 
Mais  ce  décor  me  ramène  à  une  vue  d'ensemble  de 
l'histoire.  Clemenceau,  cette  haute  figure  de  notre 
délivrance,  sera  indéfiniment  glorifié  par  la  suite  au 
milieu  des  représentations  de  nos  victoires,  et  vous 
entendrez  les  hommes  politiques  lui  prodiguer  au 
pied  de  ses  statues  les  titres  qu'ils  semblent  lui  con- 
tester aujourd'hui.  Ainsi  va  la  popularité  !  Gardon» 
dans  notre  trésor  d'idées,  au  fond  de  notre  coeur, 
chacun,  le  souvenir  des  grandes  heures  où  nous  nous 
sommes  sentis  fraternellement  associés  dans  le  souci 
du  salut  public.  Et  cherchons  à  sauver  le  plus  que 
nous  pourrons  de  ce  qui  nous  groupait  autour  du 
Père  la  Victoire.- 

Dans  le  moment  oîi  nous  nous  privons  de  cette  force 
nationale,  une  autre  force,  je  veux  dire  Raymond 
Poincaré,  est  remise  à  la  disposition  de  la  grande 
activité  politique.  Les  destinées  de  la  France 
demeurent  superbes  ;  il  n'est  que  de  les  servir  en 
collaboration  étroite,  tous,  sans  esprit  de  parti. 

Maurice  Barrés, 
de  VAcadérnie  française. 

AU  PALAIS-BOURBON 

Du  Gaulois  (17.  i.  20)  : 

C'est  M.  Marcel  Cacliin  qui  apporta  la  nouvell* 
dans  le  salon  de  la  Paix,  où  elle  produisit  un  véri- 
table mouvement  de  stupeur,  même  parmi  les  adver- 
saires de  M.  Clemenceau,  qui  n'auraient  jamais  osé 
escompter  un  pareil  résultat. 

Comment  se  l'expliquer  ?  Chacun  a,  naturelle- 
ment, son  idée  là-dessus,  d'où  les  propos  les  plus 
divers  : 

—  C'est  le  Sénat  qui  a  fait  l'élection  :  il  a  donné 
200  voix  à  Deschanel  I 

—  N'oubliez  pas,  toutefois,  les  l'eprésentants  des 
régions  libérées,  dont  le  mécontentement  est  grand 
depuis  des  mois. 

—  Non  plus  que  les  députés  bretons,  dont  les  élec- 
leiirs  catholiques  n'auraient  pas  compris  qu*ils  votent 
pour  Clemenceau. 

—  Il  y  a  aussi  ceux  qui  veulent  qu'cMi  acqmtte 
Caillaux  1 

—  Sans  doute,  mais  il  y  a  aussi,  et  surtout,  les 
troupes  qTii  marcVienl  derrière  MM.  firiand  et  Bar- 
Ihou. 

—  Assurément,  et  l'on  peut  dire  que  le  véritable 
triomphateur  de  la  journée,  c'est  M.  Aristide  Briand. 
C'est  lui,  en  effet,  qui,  après  avoir  pris  l'initiative 
de  la  candiduture  de  M.  Paul  Deschanel,  a  dirigé  la 
campagne  avec  la  même  habileté  consommée  qu'il 
avait  déployée,  il  y  a  sept  ans,  en  faveur  de 
M.  Poincaré...  La  même  habileté,  et  aussi  le  même 
succès.  Ce  qui  suffirait  à  le  montrer,  si  on  ne  le 
savait  déjà,  comme  le  plus  avisé  des  manœuvrier* 
parlementaires... 


COALITION   DESCHANEL  ET  GLOIRE    DE  CLEMENCaU 

De  VAclion  Française  (17.   i.  ao)  : 

M.  Paul  D«8chunel  paraît  devoir  réunir  au  moins 
4o8  voix  iiu  Congiès  de  cet  après-midi,  haui-il  les 
appeler  4o8  voix  bolchevistes,  caillauli«ltt9  tl  philo- 
boclics  P  Ca  serait  bien,  je  crois,  la  pire  fuut«  «  com- 
mettre. La  nation  franvaise  est  trop  fine  pour  d«nuer 
dans  ce  panneau,  l'opinion  parisienne  ee<l  Irof  aver- 
tie pour  vouloir  incliner  de  ce  côlé-là  Seul»  les  amis 
fervents  ou  les  auxiliaires  payé*  de  l'AIltinajfiie  au* 
1  aient  Intérêt  à  représenter  M  André  LcU'aic  cemoM 
an  patriote  de  mauvaise  quiililt-  et  l'abbé  WetUrié 
comme  un  Français  de  zone  douteuse. 

Le  scrutin  d'hier  est  le  scrutin  d'une  «oalitioa 
trcs  étendue.  M.  Paul  Deschanel  a  réuni  des  voix. 
de  la  gauche  et  du  centre  outre  la  classique  aj^glo* 
mération  d«»  cxtrènK-s.  N 'eût-il  bénéfice  que  tie  cette 
dernière,  l'opération  Krait  san»  reproche  de  la  part 
des  amis  do  M.  Clemenceau,  qui,  lui-nièane,  porta 
à  la  perfection  contre  tel  Cabinet  d'avani-{;tierre, 
ce  fin  du  lin  de  la  manœuvre  parlcjin-nt;urc.  Un 
humaniste  de  mes  amis,  à  qui  l'on  dénonçait  l'ano- 
malie et  le  scandale,  se  contenta  de  lever  le  doigt 
en  faisant  observer  qu'il  y  a  des  dieux  immoiiols. 
Pourtant,  les  dieux  se  mêlent-ils  de  petites  affaires 
où  les  querelles  des  hommes,  les  intérêts  rivaux  et 
la  nature  même  du  régime  électif  donnent  très  vo- 
lontiers des  fruits  de  ce  goût  ? 

Que  ce  goût  soit  amer  pour  quelques-uns  des  mem- 
bre» du  Bloc  national  républicain  (pas  pour  tous), 
cela  est  très  visible.  Je  doute  que  M.  Clemenceau 
personnellement  en  soit  affecté.  Je  ne  cesserai  de  re- 
dire, pour  ma  part,  qu'il  est  absolument  au-deseufl 
de  ce  plan.  Son  rôle  historique  est  de  ceux  qui  m 
moquent  des  boules  bleues  comme  des  boules  blan- 
ches ;  il  a  fcon  nom  écrit  très  haut,  sur  un  airain 
qui  peut  se  rire  de  ce  qui  se  griffonne  et  s'efface 
sur  de  pauvres  bouts  de  papier.  Clemenceau  vain- 
queur et  sauveur  anime  et  siiTuific  le  feuillet  de 
l'histoire  qui  ne  périra  qu'avec  la  patrie. 

Tous  ceux  des  patriotes  qui  ont  voulu  d'un  autre 
que  M.  Clemenceau  pour  la  pré.sidence  de  la  Répu- 
blique sont  pénétres  à  son  égard  d'un  tel  sentiment 
de  respect  et  d'admiration  que  le  mot  de  piété  n'est 
point  trop  fort  si  on  le  prend  dans  le  sens  de  l'hom- 
mage qui  e^t  dû  aux  pères  de  la  patrie.  Persuadés 
que  le  fauteuil  de,  l'Elysée  comporte  un  genre  de 
labeur- pour  lequel  son  génie  n'est  pas  fait,  person- 
nalité '  puissante,  mais  trop  primesaulière,  Us  sont 
unanimes  à  lui  dévouer  une  iidélité  de  cœur  ana« 
logue  à  la  nôli-c,  cl  je  crois  bien  que  l'on  s'arran- 
gera pour  la  proclamer  de  manière  ou  d'autre  lorsque 
le  moment  sera  venu.  Il  ne  faut  pas  laisser  mettre 
en  doute  la  reconnaiss;moe  de  la  patrie.  Il  ne  faut 
même  pas  permettre  de  l'ajourner  jusqu'au  Pan- 
théon. Si  nous  ne  sommes  plus  aux  temps  qui 
\irent  les  sauveurs  du  peuple  nourris  an  Prytanée 
ou  pourvus  d'une  perpétuelle  escorte  d'honneur  à 
travers  les  rues  de  la  ville,  un  peuple  aussi  k  mo- 
derne »  que  le  peuple  anglais  a  trouvé  le  moyen 
de  glorifier  solidement  ses  héros. 

Un  tel  héros  français  ne  s'accommoderait  ni  d'ano- 
blissement ni  peut-être  de  dotation.  Mais  on  peut 
chercher  autre  cho«e  et  le  trouver,  non  certes  pour 
M.  Clemenceau,  qui  s'en  moque,  mais  pour  ses  con- 
temporains, afin  que  mil  d'entre  ceux-ci  ne  puisse 
oublier  les  magnifiques  états  de  services  de  ce  grand 
citoyen.  Clemenceau  est  l'homme  qui,  à  l'automne 
de  1917,  a  repris  d'une  forte  main  les  pouvoirs  qui 
se  dispersaient.  Il  a  rendu  immédiatement  confiance 
au  pays.  Il  a  arrêté  k  brailre  Caillaux,  il  a  terrifié 
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la  bande  des  petits  Imîtrcs  qui  gravif^iont  aviloiir  du 
ferand.  A  l'heure  critique  d<;  mors  1918,  il  a  rétabli 
l'unité  de  oommondcmcnl,  cl,  quand  l'pTincmi  avan- 
çait en  faisant  les  plus  cffroyablos  menaces  dont  les 
plus  braves  de  l'arrière  se  sentirent  surpris,  Cle- 
menceau affirma  qu'il  disputerait  pied  à  pied  le  ter- 
ritoire et  reculerait  jnsqu'Ji  Bourp-(!S  s'il  le  fallait, 
mais  ne  signerait  pas  une  paix  de  vaincu  qui  serait 
la  mort  de  la  France!  Et,  deux  mois  plus  tard,  c'est 
encore  lui,  l'ancien  antimilitariste,  l'ancien  accusa- 
teur des  cliefs  cléricaux  et  des  galonnards,  qui,  seul 
ou  presque  ;?cul,  à  la  STirpriso  du  Chemin  des  Dam«, 
a  soutenu  Foch  contre  le  Parlement,  la  presse  et 
la  nation  elle-même,  ridiculement  ameutés  :  après 
avoir  fait  l'unité  miliUiirc  de  la  coalition,  il  en  fai- 
sait ainsi  la  continuité,  il  l'affermissait  dans  le 
temps  après  l'avoir  resserrée  dans  l'espace.  Pour  une 
grande  part,  la  victoire  est  donc  née  de  lui.  Oui, 
oui,  la  France  trouveia  h;  moyen  d'honorer  de  façon 
stibstantielle  et  tangible  celui  de  ses  fils  qui  a  fait 
cela.  Et  les  Boches  et  philoboches,  qui  le  détestent 
Ac  tout  leur  sale  cœur,  n'auront  qu'à  rentrer  dans 
leur  trou  pour  y  étudier  un  autre  moyen  d'e»  sortir, 
car  je  crois,  «n  effet,  qu'ils  n'y  renoncent  pas. 

M.  Paul  Deschanel,  s'il  est  l'heurcHX  élu,  fera  bien 
^'y  veiller. 

Charles  Mauhbas. 

AVANT   LE  CONGRÈS 

De  la  Libre  Parole  (17.  i.  20)  : 

Le  vote  préparatoire  a  «u  lieu,  et,  comme  nous  le 
pensions,  il  n'a  été  nullement  pour  M.  Clemenceau 
î'acctamation  quasi-unanime  prédite,  annoncée  par 
les  journaux  officieux.  Le  résultat  du  scrutin  dé- 
montre que  le  président  du  Conseil  eût  été  sage  en 
refusant,  comme  nous  le  lui  conseillions,  de  courir 
ime  telle  aventure. 

L'erreur  commise  par  ses  a<lulateurs  et,  il  faut  le 
reconnaître,  par  une  grande  partie  de  l'opinion 
publique,  c'est  d'avoir  considéré  que  les  éminents 
services  rendus  par  M.  Clemenceau  durant  la  guerre 
devaient  lui  valoir  de  s'installer  à  l'Elysée  poiu-  sept 
ans.  Il  y  a  d'aitlres  palais  nationaux...  M.  Clemen- 
ceau a  droit  à  la  gratitude  du  pays,  et  nous  souhai- 
tons qu'elle  lui  soit  exprimée  de  manière  exception- 
nelle. Mais  la  présidence  de  la  République  n'est  pas 
une  récompense,  c'est  une  charge.  A  nous  et  à  bien 
d'autres  il  ne  paraît  pas  que  rien  dans  la  vie  puldique 
de  M.  Clemcncc;iu,  avant  la  guerre  et  depuis  l'armis- 
tice, le  desigric  pour  tenir,  comme  il  convient,  un 
fei  haut  emploi.  Ses  qualités  y  auraient  été  p;iralysées 
et  8C3  défauts  auraient  pu  se  donner  libre  carrière. 

Nous  n'avons  jamais  changé  d'opinion  sur  M.  Cle- 
menceau, et  il  me  plaît  de  remettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  ce  que,  en  1906  et  en  1909,  lors- 
qu*il  entra  au  ministère  et  lorsqu'il  en  tomba,  écri- 
vait à  son  sujet  Henri  Bazire  :  «  Pitoyable  défenseur 
de  l'ordre  social  que  cet  anarchiste  intellectuel  1  II 
veut  le  maintien  de  la  propriété  ?  Sans  doute  ;  mais 
il^  la  défend  en  bourgeois  individualiste  et  lii)éral, 
c'est-à-dir-3  de  la  plus  dangereuse  façon  qui  soît  ' 
pour  elle...  Il  faut  plaindre  ceux  qui,  publiquement 
ou  secrètement,  mettent  en  lui  leur  confiance.  Ce 
.lacobin  sarcastique  ne  les  sauvera  pas...  »  (Univers 
juin   1906.) 

«  Nous  ne  serons  pas  aussi  «-vcrcs  que  d'autres  en 
appréciant  la  politi^pie  extérieure  de  M.  Clemenceau 
<"l  son  atiittide  patriotique.  Au  mois  de  novembre 
/lernicr  (1908),  lors  dos  incidents  de  Casablanca,  il 
osa  tenir  iHe  à  l'Allemagne.  Depuis  longtemps, 
aucun  ministre  français  n'avait  eu  ce  courage,  et  il    ' 


fut   soutenu   à  ce  moment   par   l'unanimité  du  sen- 
timent   national... 

»    Athée,    matérialiste,    secUiire   de   tradition    et   dt) 
tempérament...,  il  est  resté  individualiste  jusqu'aux 
moelles  et   n'a   rteh   «Icviné   des    larges  .moiivi-nienlB 
sociaux  qui  entraînent   les  ivci-ntes  généralioris.   Son 
idéal   n'a   jamais  dépassé  ce  qu'il   appelait,   dans  un 
langage   emprunté   jiu   Crmtrnt   social,   raffranclii«s< 
ment  <le  l'individu.  Son  exemple  permet  dr.  vérifie: 
ce    qu'on    dit   «cmmunément   de    cerUiins    cerveaux, 
cependant  larges  et  ouverts,  qui,  à  partir  d'un  cer- 
tain âge,  s'ossifient  et  se  ferment  à  toute  conccptioi: 
nouvelle.   Son  esprit,  sa  verve,  sa  causticiU;  ont  et 
pendant  longtemps  sa  force.  Cet  homme  a  du  sant 
du   vieux   sang  de  Vendéen  dans'  les  veines...    Pou 
gouverner  la  France,  il   faut  avoir  de  l'esprit,  mai 
l'esprit  ne  suffit  p««.   »  ^Fnuple  français,   a3  juillc! 

Hommage  à  sa  fei-m<té  digne  «>n  face  <lc  l'ennemi, 
mais  critique  aussi  juste  que  sévère  de  son  inapti- 
tude à  gouverner  la  Franco  et  à  réalis«:!r  les  progrè? 
nécessaires  :  ainsi  w  r(Sumo  le  jugement  singuli»- 
remoïit  clairvoyant  qu'Henri  Bazire  pmtait  sur  tou 
compaliiotc.  Nul  homme  de  bon  scfts  ne  refusera  d'y 
souscrire. 

M.  Clemenceau  n  fait  le  geste  qui  convenait  en 
déclarant,  tout  aussitôt,  qïi'il  priait  ses  amis  de  no 
pas  vobcr  pour  lui  aujourd'hui  à  Versailles.  Il  a 
discerné  l'avantage  que  la  France  retirerait  de  l'uni^Mi 
des  pnrhmentDires,  k  pl<us  complèle  possible,  sur  le 
nom  do  M.  Deschanel.  De  cette  attitude  le  pays  lui 
saura  gré. 

Et  si  M.  Deschatiel  est  investi  ce  soir  de  la  pre- 
niicre  magistrature  de  l'Etat,  il  aéra  fondé,  nous 
l'espérons,  par  le  scrutin  lui-même,  à  être  plus  que 
jamais  le  champion  do  l'union  nationale  voulue  par 
lui  dans  ce  qu'il  aspipeMie  justenw^nt  «  le  respect  mutuel 
des  croyances  et  des  opinions  ». 

JoSEPil    Dknais. 


Le    second   acte 
Versailles,    17  janvier  1920 


ÉLECTION  DE  M.  PAUL  DESCHANEL 


Journaux  d'information 

M.  PAUL  DESCHANEL  ÉLU 

Du  Peiiî  Parisien  (18.  i.  20)  : 

^  ^-  X^^'l  ^P^^^^^^nel    a    été    élu,    hier,    président 
dd  la  République,  par  7»/,  voix  sur  888  votants. 

Par  ce  chiffre  imposant  de  suffrages,  plus  des  quatre 
cinquièmes,  l'Assemblée  nationale  a  fait  à  M.  Paul 
Deschanel  une  élection  telle  qu'aucun  président  n'en 
connut.  Ainsi,  au  lendemain  d'une  loyale  compéti- 
tion, qui  ne  prit  à  aucun  moment  l'allure  d'une 
bataille,  députés  et  sénateurs  se  sont  unis  patriotique- 
ment  pour  donner  à  celui  qui  va  être  le  représen- 
tant de  la  France  devant  le  monde  une  autorité 
indiscutable.  A  l'hctue  où  la  France  a  besoin,  autant 
que  jamais,  de  l'union  de  tous  ses  enfants  pour  des 
tâches  multiples  et  urgentes,  tant  en  deçà  qu'au 
delà  des  frontières,  il  fallait  à  l'homme  à  qui 
M.  Poincaré  va  passer  le  flambeau  une  élection  de 
presque   unanimité.   M.    Paiil   DeachancI   l'a   eue.   Il 
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n'est,  ni  de  près  ni  de  loin,  IVlii  d'un  parti,  tout  les 
partis  se  sont  confonihis  du  ris  un  vote  dont  il  est 
inutile  de  dc'couvrir  In  haute  portée  poliliqjie  1 

Il  ne  lïinrKpK^ra  donc  rien  à  M,  l'aul  I)<;schanel 
pour  que  la-  nation  puisse  avoir  tout  le  bénéOce  des 
émincnles  qualités  qu'on  lui  reconnaît.  11  a  l'esprit 
d'impartialité,  de  mesure  cl  de  conciliation  qui  est 
essentiel  chez  l'arbitre  constitutionnel  des  partis. 
<(  Gardien  de  la  loi  »,  il  la  connaît  trop  bi<n  et  jusque 
dans  ses  détours  pour  que  sa  vigilance  soit  prise  en 
défaut. 

Con-;iiller  des  gouvernenienli  qui  se  succéderont, 
il    a,    pour   ne  s'y    pas  tromper,    l'expérience   d'une 

I  arrière  parlementaire  où  il  ne  cessa  de  briller,  un 
sens  dcd  réalités  dont  sa  politique  sociale  est  une 
preuve  entre  tant  d'autres,  et  une  richesse  de  connais- 
sances que  le  travail  quotidien  accroît  cliaqiie  jour. 

II  a  étudié  tous  les  problèmes,  il  en  connaît  la  com- 
plexité ;  il  a  par  goût  autant  que  par  patriotisme,  ce 
■  [ui  n'est  piis  peu  dire,  fouillé  avec  une  intelligence 
;iiguë  les  ((uestions  extérieures  ;  il  n'est  pas  homme 
à  se  perdre  dans  le  labyrinthe  des  diflieultés  qu'elles 
Boulèvent.  Ajoutez-y  ïe  dévouement  qu'il  puisera 
dans  son  cœur  de  Français  et  dans  la  claire  notion 
de  son  devoir,  c'est  assiz,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  que  tous  les  espoirs  nous  soient  permis. 

M.  I^oincaré  arrive  au  terme  d^'un  mandat  qu'il  a 
rempli  avec  une  «  dignité  »  et  une  «  noblesse  » 
auxquelles  le  nouvel  éiu  a  tenu  à  rendre  immédia- 
tement un  hommage  mille  fois  mérité.  M.  Clemenceau 
s'en  va  chargé  de  plus  de  gloire  que  d'ans,  accom- 
pagné de  la  reconnaissance  nationale.  Voici  M.  Dcs- 
chanel.  Demain  viendra  à  se?  côtés  l'homme  qu'ils 
choisiront,  M.  Poincaré  cl  lui.  La  France  continue. 
Vive  In  France  I 

NOTRE  DIXIÈWE  PRÉSIDENT 

Du  Journal  (i8.  i.  20)  : 

Le  lû  février  iS56,  naissait  à  Bruxelles  un  petit 
Français,  fils  d'un  proscrit  du  2  décembre.  Il  s'appe- 
lait Paul  iJeschanel.  Et  n'est-ce  pas,  au  lendemain  de 
la  guerre,  le  symbole  le  plus  touchant  que  le  Président 
de  la  liépublique  française  ait  eu  comme  une  coquet- 
terie d'aller  naître  dans  celte  Belgique  généreuse  et 
sainte,  qui,  après  avoir  accueilli  nos  exilés,  a  donné 
sans  eouipler  son  sang  pour  nous  P 

<(  Voilà,  s'écriait  Victor  Hugo,  le  premier-né  de 
l'exil.  Puisse-t-il  revoir  la  terre  promise  !  » 

M.  Deschanel  a  revu  la  terre  promise.  Elle  n'a  eu 
pour  lui  que  des  sourires. 

Distingué  à  25  ans  par  (lambella,  député  à  29  ans, 
président  de  la  Chambre  à  42,  académicien  à  43,  ne 
quittant  le  fauteuil  de  la  Chambre  que  pour  prendre 
la  présideiRC  de  la  Commission  des  affaires  exté- 
rieures, puis  y  remontant  définitivement  en  1912,  et 
le  gardant  avec  un  tact,  une  maîtrise,  une  sûreté  et 
un  coup  d'œil  incomparables,  pendant  ces  cinq 
années  de  mortelles  angoisses,  et  de  joies  sans 
limites!...  11  n'avait  pas  eu  pour  rien  le  parrainage 
de  Victor  Hugo  et  de  Canibetla. 

«  Ma  \ie!  disait-il  hier  en  xianl,  elle  est  bien 
simple.  —  Je  suis  né  un  i3.  —  Je  me  suis  marié 
un  i3,  et  c'est  un  i3  que,  en  me  portant  à  l'unani- 
mité au  fauteuil  présidentiel,  la  Chambre  a  fait  de 
moi  un  candidat  à  l'Elysée  ;  qu'est-ce  que  la  chance  ?  » 

La  ('hance.  c'est  le  travail,  la  volonté,  le  sens  du 
devoir,  et  rénergie  de  l'accomplir.  M.  Deschanel 
a  aidé  la  sienne.  C'est  le  secret  d'un  long  succès. 

iSvellc  et  fin,  l'œil  clair,  la  moustache  à  la  fran- 
çaise sur  une  bouche  au  ferme  dessin,  il  a  gardé  la 


ji'unesse  du  sourire  que  donne  une  vie  Jicureusc,  et 
la  gr;\c€  des  manières  que  laisse  derrière  elle  l'édu- 
cation d'une  mère  accomplie. 

Sa  façon  de  présider  restera  comme  un  modèle. 
11  était  à  l'aise  dans  son  fauteuil,  comme  un  maître 
de  maison  qui  dirige  une  conversation  :  un  coup  dis- 
cret sur  le  pupitre,  un  son  léger  de  cloche,  nn  geste 
de  la  main  ou  de  la  tête  —  le  silence  se  faisait... 
Quelquefois  seulement  il  avait  l'air  de  se  fâcher  — 
la  clo<  he  sonnait  h  tour  de  bras,  et  M.  Pierre,  gardien 
vigilant  et  toujours  .s<!'vère  de  la  Ouislitulion.  s'appro- 
chait de  lui  avec  son  immuable  redingote  et  »>n 
règlement... 

M.  Deschanel  écartait  de  la  rnain  le  règlenienl.  Il 
attendait  une  seconde  de  calme,  croisait  les  bras, 
plaçait  au  moment  voulu  le  mot  qui  porle  —  et  tout 
s'apaisait.  Mè^nc  quand  il  sévissait,  il  le  faisait  avec 
tant  de  grâce  que  personne  ne  lui  en  voulait.  Des- 
cendu de  la  tribune,  il  était  un  ami  cl  im  camarade. 
«  L'hôtel  de  la  présidence  est  le  terrain  de  rencontre, 
disait-il  ;  on  en  sort  toujours  réconcilié.  » 

L'Elysée  restera  avec  lui  ce  qu'était  l'hôtel  de  la 
Présidence  :  une  maison  ouverte  où  la  grandeur  de 
la  fonction  s'adoucira  du  charme  de  l'accueil... 

Comment  exécutera-t-on  contre  l'Allemagne  un 
traité  semé  d'embûches  et  troué  de  lacunes,  qu'elle 
a  mis  un  an  à  signer  et  que  toute  sa  presse  dénonce 
déjà   ! 

Monsieur  le  Président  de  la  Répidjlique,  je  vous  ai 
entendu  et  je  vous  ai  lu.  Je  ne  veux  rien  dire  du 
passé,  mais  il  est  tnie  chose  dont  je  suis  sûr,  c'est 
que^  en  apprenant  votre  nomination,  on  réfléchira  & 
Berlin  ! 

A>»Rt   Paisast. 

POURQUOI  FUT  CHOISI  M.  PAUL  DESCHANEL 

Du  Matin  (19.  i.  20)  : 

Expliquer  le  vote  de  l'Assemblée  nationale  par 
l'ingTatitude  des  démocraties,  le  thème  est  si  facile 
qu'il  faut  s'attendre  à  le  relire  ces  jours-ci  dans  beau- 
coup de  jomnaux  étrangers. 

'  La  crainte  do  cette  interprétation  n'avait  d'ailleurs 
pas  manqué  d'influer  sur  une  grande  partie  des  parlc- 
jnentaires  qui,  à  la  réunion  du  Luxembourg,  se  pro- 
noncèrent pour  la  candidature  de  M.  Clemenceau. 

Ils  redoutaient  que  d'un  côté  nos  alliés,  d'un  aulrr 
nos  ennemis  d'hier  vissent  dans  l'élection  de 
M.  Deschanel  l'indice  d'un  changement  de  politique. 

La  majorité,  elle,  préféra  le  risque  d'un  trouble 
d'opinion  passager  à  celui  d'une  longue  aventure. 

Eu  reportant  leurs  voix  sur  M.  Deschanel  jusqu'à 
lui  donner  à  Versailles  734  suffrages,  la  plupart  des 
partisans  de  M.  Clemenceau  ont  voulu  nous  éviter 
même  celle  erreur  d'un  instant  et  faire  comprendre 
au  dehors  l'unité  de  vues  du  pays. 

C'est  qu'en  effet  les  élus  du  iG  novembre  et  du 
II  janvier  ne  se  sont  pas  déjugés.  Les  acclamations 
qui  ont  salué  le  premier  discours  de  M.  Clemenceau 
devant  la  nouvelle  Chambre  recommenceraient  demain 
si  le  président  du  Conseil  démissionnaire  reparaissait 
dans  l'Assemblée,  car  nul  ne  saurait  être  infidèle  aux 
souvenirs  qu'incarne  ce  vieillard  chargé  de  gloue. 

Seulement,  les  nouveaux  parlementaires,  précisé- 
ment parce  qu'ils  prenaient  la  politique  au  sérieux, 
se  sont  assez  vite  aperçus  que  pour  préserver  la  France 
du  bolchcvisme  comme  ils  l'avaient  promis  il  ne 
suffisait  pas  de  savoir  dire  non. 

A  mesure  qu'ils  pénétraient  le  secret  de  la  situation, 
regardaient  le  gouvernement  de  plus  près,  ils  mesu- 
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raient  avec  un  effroi  grandissant  rénorraité  d  un 
mssif  dû  moins  enoorc  aux  dépuU's  sortants  qu'aux 
ninis<rc3  en  exercice,  puisque  l'ancienne  Chambre 
. 'était  contcnlée  d'obéir.  Leur  stupeur  croissait 
.1  voir  la  prcmi^re  année  de.  paix  conter  plus  cher 
qu'une  année  de  puerre,  à  écouter  le  ministre  des 
l'inanccs  montrer  r-ominent  le  traité  avait  fait  de  la 
l'ran.:o  !c  banquier  de  rAlIcmagne.  N'apprenaient-ils 
pas,  par    surcroît,  à  la    veille    même    de    l'élection, 

t  qu'après  tant  d'analhènus  au  peuple  russe,  le  blocus 
organisé  avec  un  tel  luxe  de  a  lil  barbelé  »  aboutissait 
à  ouvrir  des  négociations  avec  les  soviets,  pudique- 
ment baptisés  «  coopératives  »  P  Comment  n'au- 
aient-ils  pas  élé  amenés  à  conclure  qu'entre  l'an- 
.  ienuc  mode  politique  des  hésitations  perpétuelles  et 
relie  plus  récente  des  impulsions  successives  il 
n'existait  guère  plus  de  différences  qu'entre  le  néant 
(l  le  chaos  ? 

La  grandeur  de  M.  Clemenceau  dans  la  guerre  ne 
se  trouvait  point  diminuée  par  la  trisle&se  de  ces 
aiistatations.  Le  pays,  le  Parlement  n'étaient  pas 
nour  cela  relevés  de  leur  devoir  de  reconnaissance, 
ia  défaite  ne  se  répare  que  par  une  guerre  nouvelle, 
a  paix  manquée  peut  se  rétablir  à  force  de  travail 
1  de  méthode.  Le  nojn  de  M.  Clemenceau  reste 
indissohiblemeiit  lié  à  la  victoire, 

F-  Mois  n'avait-il  pas  lui-même  limité  son  rôle  à 
Aaincrc  ?  Quand,  en  1918,  on  lui  demandait  de  pré- 
voir, n'avait-il  pas  répondu  par  ce  refus  magnifique: 
u  Je  fais  la  guerre  !  )i  Cri  où  se  retrouvent  l'hé- 
ioïsnie  et  l'insouciance  d'un  peuple  qui  improvise 
toujours. 

Voici  pourtant  que  la  France  est  lasse  de  se  trouver 
suns  cesse  en  retard  sur  ses  concurrents,  d'être 
obligée,  à  chaque  étape  de  l'histoire,  de  regagner  par 
des  sacrifices  démesurés  le  temps  et  le  terrain  perdus. 
]:ilc  veut  dans  l'effort  une  continuité  plus  sereine, 
l'our  commercer/  pour  prospérer,  pour  rétablir  ses 
iinances  et  son  change,  elle  n'a  plus  besoin  d'être 
.'lublime.  Il  lui  faut  aujourd'hui  résoudre  des  pro- 
blèmes, et  non  regarder  des  images. 

Le  principe  qui  domine  le  temps,  sa  science,  son 
industrie,  c'est  qu'un  hoimue  vaut  pour  une  tache, 
qu'aucun  houmie  n'est  propre  à  toutes. 

M.  Deschanel  a  paru  aux  nouveaux  députés  comme 
;mx  anciens  le  politique  le  mieux  pi'éparé  aux  fonc- 
tions de  prériidenl  de  la  République. 

Alors  que  la  destinée  fit  à  .M.  Clemenceiiu  une  exis- 
tence tout  en  bonds  of  en  clnd^'s,  M.  Paul  De-chanel, 
»ié  dans  l'exil,  et  s'élcvant  d'honneurs  en  honneurs 
jusqu'à  la  première  magistrature  de  l'Etat,  montre 
a  tous  le  pur  dessin  d'une  belle  vie. 

Ou  lui  a  reproché  de  n'avoir  appartenu  à  aucun 
gouvernement.  N'est-ce  pas  qu'il  ne  mit  jamais  sa 
montre  à  l'heure  des  partis  i'  Il  n'était  point  bou- 
langisto  quand  M.  Clemenceau  l'était  ;  s'il  paraît 
aujourd'hui  moins  à  droite  que  M.  Clemenceau,  il 
n'eut  pas  de  faiblesse  pour  le;  révolutionnaires  quand 
M.  Clemenceau  en  témoigna,  et  ce  fut  même  une  polé- 
mique à  ce  sujet  qui  aligna  un  jour  sur  le  terrain, 
l'épéc  à  la  main,  les  deux  concurrents  d'hier  à  la  pré- 
sidence de  la  République.  Le  prétexte  de  ce  duel,  — 
s'en  souvient-on  i*  —  fut  M.  Millcrand,  qui  sera  déci- 
déniont  toujours  en  tiers  dans  les  affaires  de  MM.  Des- 
chanel et  Clemenceau. 

M.  Millcrand  a  voté  vendredi  pour  M.  Clemenceau. 
Cela  n'a  pas  empêché  M.  Deschanel  de  désigner  hier 
M.  Millcrand  pour  la  présidence  du  Conseil.  M.  Cle- 
menceau n'eût  pas  clé  capable  d'une  telle  largeur  de 
vues.  Ce  simple  exemple  doit  suffire  à  expliquer 
pourquoi   l'Assemblée   nationale   a,    suivant   une   for- 


mule que  le  Matin  fit  sienne  il  y    a  quelques    moil 
déjà,  «  préféré  la  iMancc  à  M.  Clemenceau  ». 

IIlnuv  ni;  .Iodvenel. 

L'ÉLECTION  DE  M.  DESCHANEL 

Du  Malin  (18.  i.  20)  : 

«  Nos  espérances  de  191 8  ne  se  sont  pas  entière- 
ment réalisées...  Ce  peuple  incomparable  de  France, 
dont  rhéroïsme  et  le  sacrifice  ont  sauvé  le  monde, 
surmontera  tous  les  obstacles  à  condition  qu'on  le 
tienne  au  courant  de  .ses  affaires...  » 

Quand,  hier,  M.  Paul  Deschanel,  qui  venait  d'être 
élu  président  de  la  République  française,  prononça 
ces  paroles  de  sa  voix. vibrante  et  grave,  un  frémisse- 
ment passa  sur  l'assistance.  Et  après  les  cœurs  qui 
avaient  battu,  il  y  eut  les  voix  qui  acclamèrent. 

Il  disait  cela  sous  les  murs  mêmes  de  ce  château 
de  Versailles  qui,  voici  six  mois,  virent  la  consécration 
d'-un  traité  fait  dans  le  silence  et  où  les  espérances 
de  la  France  n'étaient  pas  réalisées.  Il  disait  cela 
après  que  d'autres  l'avaient  dit  et  l'avaient  écrit, 
et  avaient  dû,  pour  l'avoir  écrit  ou  l'avoir  dit,  subir 
persécutions,  disgrâces  —  parfois  outrages.  Il  disait 
cela  à  l'heure  où,  sur  les  trois  hommes  qui  se  sont 
arrogé  le  droit  de  régler  dans  la  nuit  le  sort  des 
peuples,  deux  ont  déjà  été  emportés  par  la  tempête 
qui  secoue  les  nations  quand  sans  leur  parler  on 
dispose  de  leur  destin.  Il  disait  cela  fermement,  sim- 
plement, avec  courage,  avec  force.  Son  regard 
embrassait  le  passé  ;  ses  accents  engageaient  l'avenir. 

Et  rien  que  pour  avoir  dit  cela,  le  dixième  prési- 
dent de  la  République  française  a  montré  que  son 
âme  battait  à  l'unisson  de  l'âme  française,  dont  les 
déchirures  restent  béantes  <t  dont  les  plaies  ne  sont 
pas  recousues.  Rien  que  pour  avoir  dit  cela  il  a 
prouvé  qu'il  savait,  qu'il  voyait,  qu'il  voudrait... 

Sxia'mMi    Lalzanmî. 

Révolutionnaires    et    socialistes 

IL  FAUT  UNE  DIRECTION 

Du  Populaire  (19.  i.  20)  : 

Ce  n'est  pas  au  hasard  qu'hi'-r  le  Populaire  avait 
annoncé  que  le  groupe  ■socialiste  aurait  un  candidat. 
Les  camarades  parlcm<'ntaires  les  pJus  qualifiés  noua 
l'avaient  affirmé,  vendredi  soir  et  hier  matin. 

Et  not<ez-le  :  c'était  dans  l'hypothèse  même  d'une 
lutte  entre  MM.  Deschanel,  Tonnart  et  d'autres  que 
les  camarades  s'étaient  déridés  à  présenter  l'un  des 
nôtres. 

A  Versailles,  tout  changea.  Et  celle  chose  étrange 
se  produisit  :  M.  Deschjfticî  étant  seul  candidat,  le 
groupe  socialiste,  par  27  voix  contre  18,  décida  de 
voter  quand  même  iK)ur  lui. 

De  telles  choses  ne  se  discutenl  pas.  Que  des  so<;ia- 
listes  se  soient  servis  de  M,  Deschanel  comme  ils 
auraient  fait  du  Diable  ou  i.Ui  fû-and  Turc,  pour 
abattre  un  ennemi  implacable,  soit  !  Mais  que,  sans 
y  être  contraints,  de  bonne  vol<Mil.é,  ils  aient  tenu 
à  apporter  leur  concours  à  ce  réacteur  fieffé,  afin 
d'être  de  sa  victoire,  do  pousstT  à  la  rmic  du  char  de 
triomphe,  ce  sont  choses  révélatrices  de  ce  désordre 
né  de  la  guerre,  qui,  troublant  toutes  les  consciences, 
s'étend  à  travers  tons  les  partis,  toutes  les  classes. 

Ainsi,  tandis  qu'une  extrême-gauche  de  plus  en 
plus  impatiente  cherche  à  entraîner  le  Parti,  voici 
à  quelle  politique  descend  le  groupe  parlementaire. 

Notre  ami  («ichin  et  une   vingtaine   d'élus   socia- 
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liBles  ont  tenu  h  se  di-gnçcr  de  la  H('!Otsif>n  prlso  por 
lu  majorité  du  prniipr.  Nous  Rnmmos  îivo-  «ux  el  noii.s 
appelons  la  nWloxion  de  tous  les  sminlisU-s  sincères 
Bui-   une   situation   de   plus  en    plus   trouble. 

Le  péril  est  grave.  Soyez  sûrti  que  le  geste  d'hier 
«ura  des  conséquenoos. 

Si,  comme  l'a  dit  I,a  Rochefo»Ui;iuJl,  la  iwxmnais- 
sancc  est  l'urt  de  bc  procuriM'  de  nouveaux  Lienfaits, 
il  ne  faut  p;j8  douter  que  M.  Doschancl  et  ec»  prands 
élccU'urs  ne  songent  déjà  aux  moyens  d'enchaîner 
définitivement  le  Parti  socialiste.  Pourquoi  les  argu- 
ments qui  ont  déterminé  les  27  n<e  vaudraient-ils  pas 
—  et  mieux  encore  —  pour  l'entrée,  plu»  ou  moins 
prochaine,  d'un  membre  du  groupe  dans  le  r^ibinet 
de  M.  Briand,  de  M.  Millerand,  ou  de  MM.  Millerand- 
Briand  ? 

Qui  va  diriger  le  Parti  ? 

Le  groupe  parlementaire  ou  la  C.  A.  P.  fCommis- 
sion  administrative  permanenlel  ?  Tout  est  là. 

Ceux  qui  tiennent  à  l'unité  du  Parti  doivent  corn- 
prendre  qu'il  est  impossible  que  oe  problème,  déjà 
examiné  par  le  dernier  Ck>ngrès,  ne  reçoive  pas  une 
solution. 

Daniel  Renoult. 

ATTENTION! 

Du  Journal  du  Peuple  (19.  i.  20)  : 

Le  sage  et  peu  dangereux  Deschanel  hissé  contre 
l'incohérent  et  brutal  Clemenceau  à  la  magistrature 
suprême,  il  nous  sera  peut-être  permis  de  revenir  h 
d'autres   préoccupations... 

Mais  en  attendant,  el  pour  prendre  d«te,  il  nous 
paraît  indispensable  de  formuler  quelques  réflexions 
touchant  le  rôle  des  élus  socialistes  quant  à  l'opération 
présidentielle. 

Nos  élus  paraissent  vraiment  ne  pas  très  bien  savoir 
ce  qu'ils  veulent  et  oiî  ils  vont.  Aucune  unité  de  vue 
et  de  tactique  dans  le  groupe  parlementaire.  Les  uns 
tirent  à  hue  et  les  autres  à  dia.  Les  uns  votent  pour 
Deschanel,  les  autres  pour  Sadoul,  et  il  n'est  pas  cer- 
tain qu'au  Luxembourg  i^uelques-uns  n'aient  pas 
Aoté  pour  Clemenceau  lui-même.  Dans  ces  conditions, 
que  devient  le  Parti  ?  La  qTieslion  qui  se  pose  est  la 
suivante  :  Les  élus  sont-ils  libres  d'agir  à  leur  gré 
ou  doivent-ils  s'inspirer  étroitenient  des  principes  et 
*des  dinîctives  du   Parti  ?... 

On  dira  que  la  chose  a  peu  d'importance.  Saiis 
doute.  De  même  qu'au  moment  du  vote  des 
douzièmes.  Mais  demain  ?  Demain,  quand  il  s'agira 
de  portefeuilles,  de  paix  sociale  et  de  collaboration 
de  classes  sous  toutes  les  formes  ?  En  réalité,  les  élus 
s'évadent  trop  facilement  du  contrôle  socialiste  et 
jouent  trop  aisément  avec  les  volontés  du  parti. 
Nous  n'envoyons  pas  des  camarades  au  Palais- 
Bourbon  pour  qu'ils  nous  échappent  aussitôt  et 
fassent  «  cavalier  seul  ».  I^s  députés  socialistes  ue 
sont  autre  chose  que  des  délégués  du  prolétariat  révo- 
lutionnaire organisé  sur  le  terrain  politique.  Ce  sont 
là  lieux  communs  qu'il  faut  malheureusement  réjïéter 
à  chaque  occasion... 

II  n'y  a  que  trop  d'élus  qui  lâchent  cyniqueitient 
le  Parti,  à  la  veille  des  élections  ou  en  pleine  bataille 
électorale.  La  plaisanterie  ne  peut  s'éterniser.  Les  élus 
doivent  être  placés  entre  les  mains  de  ceux  qui  les 
ont  désignés.  Ils  ont  des  comptes  à  rendre  et  des 
indications  précises  à  recueillir.  C'est  aux  organes 
directeurs  du  Parti  d'y  songer.  Sous  peine  de  voir  le 
courant  anliparlementiûre  grossir  de  jour  en  jour, 
le  Parti  socialiste  devra  prendre  les  décisions  indis- 
pensables. 

Victor  Méhic. 


SA  DÉFAITE 

I)<;  Vllumaniié  (18,  i.  20)  : 

...  Eal-il  nécessaire  de  rappeler  ici  que  In  «ocla- 
listt  .4  n'attendent  rien  dti  nouveau  pré-'id^nt  d.-  la 
Piépubliqu-,'  ?  Leur  attitude  dans  \*m.  deux  dernières 
journées   fut  tout  entière  de  (!'  '  'it   et  do 

netlelé.  Nous  avons  vendredi   1  :  eontri- 

bué  à  barrer  la  route  à  riionnin:  m  i.im^  ,  fl  notre 
tentative  fut  couronnée  de  succès.  Hier,  nous  étiorw 
nombreux  au  groupe,  iqui  avons  demandé  à  no5  col- 
lègues du  Parlement  de  voter  pour  l'un  d«ie  aôtres, 
tout  danger  de  retour  du  clem«m;i-rM(  nous  rinBiirais- 
sant  éliminé.    Afin  de  déjouer  lou'  de 

manœuvres   finales,   d'autres  camrr  n   à 

assurer  la  déroute  du  président  du  Coiuseil  «t  de  0011 
entourage. 

El  miiinUiianl,  voilà  frappé  l'un  des  ennemis  lofl 
plus  déterminés  de  nos  idées.  Dan»  nos  orpJinÏMtions, 
l'impression  de  soulagement  *»>  1  "        nar- 

dessus   les   incidents  de  cett»-  les, 

notre  bataille  continue  «ani»  trev,-  <  oriirc  k-  régime 
capitaliste  lui-même  et  sc«  représentants  de  toutes 
couleurs.  Pendant  que  nous  scrulinions  dans  le  palais 
du  roi,  de»  événements  d'une  portée  autr^nnent  grave 
se  déroulaient  a   l'est  et  au  centre  de  l'Eurape. 

Et  le  rempteoement  de  M.  Poincaré  par  M>  Des- 
chanel n'empêchera  pas,  on  le  pf-nse  bien,  l'immense 
poussée  ouvrière  qui  marche,  irrésistible,  veis  le 
monde  nouveau. 

AUrcel  Cxcam   [depiUé]. 

itLECTION  PRÉSIDENTIELLE 

De  la  BixtailU  (18.  i.  20)  : 

Marquons  d'une  pierre  blanche  la  journée  d'hier... 

De  Mandel  à  Ignace,  de  Klotz  à  Loucheur,  notre 
pays  s'est  vu  traîné  dans  une  lamentable  politique 
que  rendait  seule  possible  la  lâcheté  des  «  muets 
du  sérail  »  devant  la  puissance  dn  Maître  et  ki  ruse 
méchante  du  Valet. 

On  épiloguera  longtemps  sur  le  sentiment  qui  a 
poussé  nos  parlementaires  h  se  débarrasser  d'un  joug 
devenu  trop  pesant  à  leurs  épaules,  et  sur  l'empres- 
sement avec  lequel  les  adulateurs  de  Clemenceau 
rejettent  aujourd'hui  du  pied  leur  idole  brisée. 

C'est,  en  tout  cas,  un  spectacle  qui  ne  manque  pas 
de  tragique  que  do  voir  un  vieillard  dont  la  force 
était  faite  du  mépris  cynique  des  politiciens,  s'écrou- 
ler ainsi  sous  leiu-  mépris  à  peine  caché  et  s'en  aller 
vers  une  relrailo  forcée  au  moment  même  où  il  espc* 
rail  atteindre  au  poste  suprême. 

Clemenceau,  certes,  ne  sera  pas  regretté  d'une 
classe  ouvrière  dont  il  heurta  si  souvent  l'idéal  et  les 
aspirations.  Elle  restera  insensible  devant  la  dé- 
chéance de  l'homme  de  Draveil,  de  Villeneuve-Saint- 
Geoi^es,  du  patron  de  Mélivier  et  de  Marccllin  Albert, 
du  .sénateur  qui,  à  la  faveur  du  procès  Malvy.  con- 
damna nettement  une  politique  de  confiance  aux 
organisations  ouvrières. 

Mais,  aujourd'hui  comme  hier,  les  travailleiur» 
contempleront  sans  émotion  les  remous,  les  fluc- 
tuations d'une  politique  dont  ils  n'ont  rien  à 
attendre,  rien  à  espérer.  Ils  ne  veulent  pas  même  voir 
un  acte  de  contrition  dans  le  geste  d'une  majorité 
de  parlementaires  se  débarrassant  aussi  «  aisément  » 
de  celui  à  qui  ils  devaient  leur  élection. 

Demain,  ce  sont  les  mêmes  hommes  d'hier  qu'elle 
retrouvera  en  face  d'elle  dans  un  Parlement  intronisé 
par  toutes  les  forces  de  régression  sociale.  Quels  qu'ili 
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soient,  ceux-là  seront  incapables  de  redresser  une 
situation  économique  qui  ne  peut  être  dénouée  que 
par  l'accession  pleine  et  entière  des  producteurs  et 
des  consonimaleurs  assoriés  à  la  gestion  de»  afloires 
I  ubiiques... 

L'ÉLECTION  BE  M.  DESCHANEL 

De  la  France  Libre  (i8.   i.  20)  : 

Avec  une  majorité  qui;  n'a  connue  aucun  de  ses 
]uédécesfieurs  —   sauf   M,    Thiers,  tîans  des  circons- 

.iice«  spéciales,  —  M.   Paul  Deschanel  a  été,  hier, 

lu   président  de  la   République. 
Puisque  la  fonction  subsiste,  il  faut  reconnaître  que 
nul  mieux  qui-  lui  n  vn  est  l'homme. 

M.  Paul  Deschanel  a  réussi  à  se  créer  une  person- 
nalité en  dehors  des  partis  ;  la  bourgeoisie  répùbli- 

line   est  à   bon   droit  fière  de  lui,   qui  a   su   s'im- 

>8er  aux  héritiers  des  régimes  déchus  et  la  venger, 
j  ar  la  distinction  de  ses  manières,  l'élégance  de  son 
talent  et  de  sa  personne,  la  dignité  aisée  de  son 
i-ommerce,  des  ironies  et  des  sarcasmes  par  où  les 
lils  des  anciens  maîtres  de  ce  pays  affectaient  de  se 
consoler  d'avoir  été  supplantés. 

Président  de  la  Chambre  des  députés,  malgré  les 
luurts  inévitables  des  débats  parlementaires  qui  dres- 

lient   parfois    contre   lui    des    fractions    entières    de 

issemblée  et  en  dépit  de  la  méfiance  que  ses  luttes 
contre^  le  président  Brisson  avaient  accumulée,  on 
peut  dire  que  bien  rarement  sa  sérénité  fut  en  défaut 

—  et  jamais  son  impartialité. 

Dans  ce  journal,  nous  ne  participong  pas  aux  haines 

—  actives,  quoique  dissimulées  jusqu'à  ces  derniers 
jours  —  dont  le  débordement  a  emporté  la  candida- 
fure  de  M.  Clemenceau.  Nous  n'approuvons  certes  pas 
toutes  les  manifestations  de  sa  politique  :  nous  n'en 
sommes  que  plus  h  l'aise  pour  nous  rel"u.ser  à  pnrti- 
ejper  aux  hurlements  de  triomphe  qui  accompagnent 
son  échec  de  la  part  de  ceux  mêmes  qui  étaient, 
Iiier,   parmi   ses   plus  aveugles   thuriféraires. 

Il  y  a  une  heure  où  la  vie  de  la  nation  dépendit 
de  l'énergie  de  son  chef  :  M.  Clemenceau  l'a  remplie 
de  son  activité  robuste.  Aucun  témoignage  humain, 
aucune  récompense  politique  ne  peuvent  équivaloir 
a  l'mtime  certitude  d'avoir  été  l'homme  de  cette 
heure. 

Mais  ses  qualités  marnes  le  desservaient  à  certains 
yeux  pour  la  candidature  à  l'Elysée. 

Il  en  faut  d'autres,  faites  de  souplesse,  de  neutralité 
attentive  et  bienveillante  h  l'égard  de  tous  les  partis, 
de  bonne  humeur,  d'habileté  mondaine,  de  douceur 
diplomatique  et  de  discipline  constitutionnelle  II  est 
incontestable  que  M.  Deschanel  les  possède  à  un 
suprême  degré. 

11  nous  plaît,  en  outre,  de  voir  dans  son  élection 
un  hommage  au  Parlement,  à  cette  Chambre  de  la 
guerre,  hier  si  décriée,  ot  aujourd'hui  déjà  l'obiet 
.1  une  sorte  de  réhabiliUition  par  l'élévation  de  son 

i'aul   Deschanel  a  su  trouver,  pendant  la  grande 
?édic,  les  mots  qu'il  fallait  pour  flétrir  le  crime, 
umer  le  droit,  exaller  l'âme  du  pays  et  glorifier 
.■-■;  héros.       .  ' 

1.15?^''' P-  !'  "^u?  ^"  '".°"'^^'  ''"  "«™  de  la  Repu- 
bique     linlassablo   stoicsme  de   la    France  dans   les 

n.^"  fl,  "^  r  .,''^««"^''l"<ion,  au  milieu  de  ses 
inconsolables  deuils  et  dons  sa  volonté  inébranlée 
lie  rester  à  jamais  la  fllle  aînée  de  l'humanité. 

ARTJlUn     ROZIEH. 


VIVE  DESCHANEL...  QUAND  MÊMEI 
De  la  Victoire  (i8.  i.  ao)  : 

Le  président  Poincaré  s'est  obstiné  dans  son  alti- 
tude. Aucun  autre  candidat  ne  s'est  trouvé  assez  d'au- 
torité ou  de  courage  pour  accepter  la  bataille.  M.  Des- 
chanel s'est  donc  trouvé  8on«  concurrent.  Il  a  été 
élu  haut  la  nnain,  la  plupart  des  clemencietes  ayant 
tenu  à  voter  pour  lui  à  la  fois  pour  qu'il  n'app<irai88e 
point  trop  en  dehors  comme  l'élu  des  socialistes  et 
des  caillautistes  et  pour  ne  pas  briser  l'union  sacrée, 
encore  si  néccssjiire. 

En  de  tout  autres  circonstances,  l'élection  du  pré- 
sident Deschanel  aurait  causé  une  vive  satisfaction 
dans  tout  le  pays,  car  il  n'a  pas  d'ennemis,  et  tout 
le  monde  lui  sait  gré  de  la  distinction  et  de  l'autorité 
qu'il  a  montrées  dans  ses  difficiles  et  délicates  fonc- 
tions de  président  de  la  Chambre. 

Pourquoi  faut-il  que  des  manœuvriers  parlemen- 
Ijiires  l'aient  embarqué  dans  la  suprême  manœuvre 
contre  le  Tigre,  et  que,  par  une  faiblesse  humaine 
trop  commune  dans  le  monde  de  la  politique,  il  80 
soit  laissé  faire  !^.. 

Si,  pour  des  raisons  avouables,  on  ne  voulait  pas 
de  lui  [Clemenceau,  le  «  Danton  de  la  guerre  mon- 
diale ))]  comme  présidant  de  la  République  —  et  il 
avait  a«se/>  de  défauts  pour  qu'on  pût  redouter  de 
le  voir  à  l'Elysée,  —  était-il  donc  impossible,  de- 
puis un  mois  qu'on  savait  qne  se»  amis  prépai-aient 
sa  candidature,  de  lui  faire  Siivoir  qu'elle  se  heur-* 
ternit  à   une  sérieuse  opposition  i* 

Ainsi  prévenu,  il  ne  se  aérait  pas  présenté,  et  le» 
Parlement  n'aurait  pas  eu  cette  vilaine  action  sur  la: 
conscience... 

Quand  Giiillaum.<>  If  congédia  Bismarck,  ce  fut 
vingt  ans  après  le  traité  de  Francfort.  Nous,  nous 
n'attendons  même  pas  que  l'encre  du  traité  de  Ver- 
sailles soit  sèche  pour  mettre  au  rancart  Clemenceau, 
au  rii?que  de  passer  dans  le  monde  entier  pour  un 
peuple  d'ingrats  ou  de  mufles  I... 

Le  devoir  do  chacun  e?»t  de  s'incliner  devant  ]« 
vote  souverain  de  l'Assemblée  nationale. 

Nous  sonrimes  beaucoup  trop  près  de  l'invasion,  les 
ruines  accumulées  par  la  guerre  sont  encore  trop 
fraîches,  et  nos  morts  sont  trop  près  de  notre  sou- 
venir pour  que  nou»  ayons  le  droit,  dan»  la  presse, 
de  jeter  de  l'huile  "^ur  le  feu  et  de  diminuer,  par 
des  polémiques  passionnées,  l'autorité  de  l'homme 
qui,  aujourd'hui,  incarne  la  France  et  la  République. 
A  partir  d'aujourd'hui,  la  personnalité  du  prési- 
dent  Deschanel  est  «  tabou  ».  Elle  est  au-dessus  des 
polémii:jues  de  presse  et  des  luttes  de  partis. 

Puisse-t-il  présider  la  France  avec  l'impartialité,  la 
fermeté,  la  hauteur  d'esprit  et  la  dignité  parfaites 
avec  lesquelles,  depuis  si  longtemps,  il  a  présidé  la 
Chambre  de»  député»  ! 

Gustave  Hervé. 

Radicaux-socialistes  et  Radicaux 

A  L'ŒUVRE! 
De  l'Œuvre  (18.  i.  20)  : 

Etait-ce  un  effet  de  la  merveilleuse  journée  dont  l6 
ciel  a  gratifié  hier  M.  Deschanel?  Jamais  on  n'eut 
l'impression  do  respirer  plus  Librement  un  air  plus 
pur.  El  tout  le  pays  épixwivern  ce  malin  la  même 
sensation  de  soulagement  joyeux... 

Car  o<î  n'est  pas  seulfement  M.  Clemenceau  qui  «'ea 
va;  c'est  un  tas  de  viU»in«8  gène  et  de  vilaines  choses 
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qui  (li'ipai.iiis-i.ul  ,iVLC  lui.  Hicn  qu'il  ai(  toujours  eu 
lu  pn'Uîtilion  de  taul  faire,  iKîUl-ôlrc  iio  faul-il  p;i8  le 
londrc!  icspcuisciiblo.  de  t(>u«  los  inéfaiU  commis  c-n  sou 
nom;  miii»  cc:s  niéfails  n'en  ont  [Mis  moins  él« 
commis,  le"  fniys  en  souffre  cruellemont,  et  il  <^t:iit 
grand  temj)s  d'y  mc.llre  un  terme. 

Le  nouveau  j;fouv(;rnemeiit  que  va  nous  donner  le 
nouveau  prési(k'nt  de  la  Uépuhlique  apportera-t-il  un 
remède  ou  tout  au  moins  un  palliatif  à  nos  maux  P 
Hcussira-t-il  enfin  à  faire  la  paix  ?  Car  M.  Desohanol 
a  raison  :  la  paix  n'est  pus  encore  faite...  Quels 
liommes  remplaceront  demain  les  Kiolz,  les  Loucheur, 
les  Claveille  i>  Qui  ne  remplacera  pas  los  Iffnaee  et  les 
Mandel  ?  Quel  sera  le  chef  de  la  nouvelle  équipe  ? 
S'inspirera-t-il  vraiment  d'un  nouvel  esprit  •'  Nous 
sommes  tous  impatiente  de  le  voir  à  l'œuvre,  prêts 
à  le  seconder  de  toutes  nos  forces,  s'il  <'sl  vraiment 
résolu  à  faire  de  bonne  besogne,  —  c'est-à-dire  très 
peu  de  poJitique... 

Gustave   Téhv. 

LA  RÉPUBLIQUE  DE  LA  PAIX 

De  la  Lanterne  (i8.  i.  20)  : 

M,  Paul  Deschanel  connut,  hier,  la  joie  qui  est 
réservée  aux  bons  citoyens  dans  une  République  de 
sagesse.  Il  fut  élu  président  de  la  France  dans  le 
recueillement  sympathique. 

Toutes  les  rumeurs  des  partis  de  violence  étaient 
apaisées.  M.  Bracke  lui-même  fut  obligé  de  se  taire 
et  d'emporter,  dans  son  éternelle  serviette  de  pion, 
sa  motion  inutile.  Les  socialistes,  infidèles  à  sa  voix 
réactionnaire,  votèrent  pour  la  République.  Le 
lirackisme  n'est  plus  qu'un  souvenir  que  nul  étu- 
«liant  de  la  jeunesse  collectiviste  n'osera  réveiller 
dans  une  thèse  à  jamais  condamnée. 

Aucun  doute  ne  peut  solliciter  les  esprits.  M.  Paul 
Deschanel  est  l'élu  de  la  République. 

Ce'  sont  les  républicains  qui  ont  porté  sa  "  candi- 
dature devanî  fa  France  et  le  monde,  les  républicains 
de  toujours  qui  croient  à  lu  liberté  et  au  sens  de  la 
mesure. 

Notre  pays  est  celui  de  Voltaire.  Il  aime  la  clarté. 

Parmi  les  traverses,  il  voit  fort  bien  le  danger. 
Il  suit  sa  route. 

M.  Clemenceau  était  peut-être  l'aventure.  J'écris 
peut-être,  parce  qu'il  ne  faut  point  porter  un  juge- 
ment téméraire  sur  celui  qui  fut  énergique  dans  les 
jours  difficiles.  Mais  je  crois  que  les  parlementaires 
voulant  faire  la  paix  définitive  ont  voulu  confier 
cette  œuvre  non  point  à  l'homme  de  bataille,  mais 
à  l'homme  de  paix. 

Voilà  le  secret  de  l'élection. 

La  destinée  de  M.  Georges  Clemenceau  fut  celle 
que  rêve  le  plus  généreux  des  patriotes.  Il  l'a 
accomplie.  Dans  sa  petite  maison  vendéenne,  son 
éternelle  jeunesse  se  courbera  sur  le  livre  de  sa  vie. 
Est-il  pareille  apothéose  ?  Il  peut  remercier  les  dieux. 

M.  Paul  Deschanel  peut  remercier  la  France 
réfléchie  et  calme  qui  veut  vivre,  sans  inutiles  coups 
de  théâtre,  sa  vie  laborieuse.  Elle  lui  a  apporté  sa 
confiance  en  toute  tranquillité. 

Hier,  dans  les  galeries  de  l'Assemblée  nationale, 
je  n'ai  point  surpris  un  mot  de  colère  ou  de  passion. 
Ce  n'était  pas  le  combat,  mais  la  trêve.  Le  bon  sens 
français  la  plus  sûre  des  vertus  de  notre  race,  erui- 
dait  toutes  les  intelligences  vers  l'apaisement  dans 
le  ti-iomphe  de  la  République. 

La  bénédiction  de  M.  Si-îgfried,  à  la  chapelle  du 
Luxembourg,  était  tombée  sur  toutes  les  ardeurs. 
Les  néophytes  ayant  reçu,  la  veille,  le  baptême  de  la 
majorité,   étaient   les   plus   empressés   à   communier 


dans  la  foi  jifKiv<'llc.  M.  .VristiJc  Bruind,  souriant, 
grand-prêtre  de  l'apaisement,  regardait  la  foule  de 
ses  disciples. 

Lorsque  M.  Deschanel  parut,  préwîdé  de  ses  annon- 
ciateurs, les  cris  répétés  de  :  «  Vive  la  République  !  « 
saluèrent   le   nouveau   président. 

Oui.  «  Vive  la  République  !  Vivent  les  liberU^^s  :  « 

GEOnOKS    PONSOI. 

UNE  NOUVELLE  PAGE  D'HISTOIRE 

Du  Badical  (18.  i.  so)  : 

...  C'est  un  immense  honneur  que  celui  qui  vient 
d 'échoir  à  M.  Paul  Deschanel.  Le  voici  appelé  à  la 
direction  d'un  gouvernement  qui  marquera  d:ins  la 
carrière  de  la  France  :  gouvernement  de  réorganisa- 
tion plus  décisive  que  les  plus  cél?;bres  de  notre  pass»*. 

M.  Paul  Deschanel  réunit  les  plus  brilîanles  qua- 
lités de  l'esprit  —  et,  tous  ceux  qui  l'ont  approché 
en  témoigneront,  celles  du  cœur.  Qu'il  montre  cell<:« 
du  caractère,  moins  fréjuentes  chez  les  politiques  ; 
qu'il  ail  cette  vertu,  le  courage,  sans  laquelle  rien  d« 
grand  ne  peut  être  réalisé  à  une  époque  de  transfoc. 
mation  et  de  création  comme  la  nôtre  :  le  succ'rs 
récompensera  son  effort... 

Qu'il  ne  cherche  pas  à  former  des  ministères  dos<:s 
selon  une  proportion  pareille  à  l'importance  numé- 
rique des  différents  groupements  politique.»;  qu'il 
ne  se  lais>e  pris  impressionner  par  dés  réputations 
démodées  :  l'heure  n'est  plus  à  ces  jeux  de  Ryzance. 

La  formule  de  la  politique  nouvelle  e^t  simple  : 
c'est  l'organisation  du  travail  ;  cela  dans  tous  les 
domaines  de  l'activité  publique  :  législation,  admi- 
nistration, industrie  et  commerce.  Que  le  gouverne- 
ment assure  l'unité  d'impulsion  ;  qu'il  soutienne 
l'autorité,  la  hiérarchie  basée  sur  la  compétence,  les 
relations.de  droit  Sims  lesquelles  aucun  labeur  utile 
n'est  possible  :  et  ce  pays  qui.  à  certains  égards,  se 
meurt,  renaîtra. 

Que  los  Cabinets  soient  formés  d'hommes  de  réali- 
sation, dont  tous  le3  citoyens  reconnaissent  la  nettoie 
d'intention  et  d'action  :  les  concours  s'offriront  de 
toutes  parts  pour  les  seconder.  Qui  ne  voudrait  aider 
à  la  remise  en  ordre  de  la  Maison  française,  saccagée 
et   boule verst^  !... 

Le  Congrès  de  Versailles  avait  toute  liberté  de 
décision,  de  par  le  magnifique  désintéressement  de 
M.  Clemenceau  —  auquel  la  nation  entière  serait 
heureuse  de  voir  décerner  une  haute  récompense 
nationale. 

Il  a  donc  cherché  à  donner  à  la  France  un  chef 
d'Etat  qui  sache  agir  à  l'intérieur  et  qui  puisse  agir 
à   l'extérieur.  .- 

.T.    PERcnor    [sénateur] . 

LA  VÉRITÉ 

Du  Rappel  (18.  i.  20)  : 

Les  premières  paroles  prononcées  par  M.  Paul  Des- 
chanel, Président  de  la  République,  expriment  exac- 
tement le  souci  de  tous  les  bons  Françiiis. 

Nous  obtiendrons  tout  de  notre  «  peuple  incompa- 
rable »,  à  la  condition  de  lui  dire  la  vérité. 

Vérité  politique,  vérité  économique,  vérité  fiscale, 
la  Nation  a  le  droit  de  tout  connaître,  et  ceux  qui 
furent  trop  longtemps  nos  maîtres  lui  ont  systéma- 
tiquement tout  caché. 

L'ancienne  Chambre  n'eut  jamais  le  courage 
d'exiger  dos  explications  décisives.  Seuls,  Franklin- 
Bouillon,  André  Lefèvre  et  Louis  Maria  osèrent  pro- 
jeter des  lueurs  dans  les  ténèbres. 
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Mais  les  journaux  aux  plus  grands  tirages  ne  cori' 
nacrant  pas  dix  lignes  à  leurs  révélations  prophé- 
tiques, l'opinion  publique  continua,  continue  d'igno- 
rer la  fai;on  <  riminellc  dont  fut  mutilée  la  Victoire 
française. 

M.  KIol/.  i.t  M.  Louohcur,  chacun  flanqué  de  leur 
,  distributeur  de  silence  »,  ont  fait  en  réalité  peser 
une  censure  perpétuelle  sur  le  pays,  par  ordre  du 
Mandel  à  tout  faire  et  de  la  ((  bande  »  embusquée 
d«  rri«.re  un  paravent  en  peau  de  Tigre. 

Mais  la  séquelle,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  aurait 
lei  t  de  croire  que  ces  choses 

finiront   par   des    chants    et    des    apothéoses  I 

Le  premier  devoir  du  nouveau  gouvernement  sera 
donc  d'éclairer  le  pays  sur  la  situation  précaire  où 
les  ministr'^s  <le  M.  Clemenceau  nous  ont  amenés 
depuis  rarniistiie. 

Li's  (liaiges  qui  vont  peser  sur  nos  épaules,  les 
périls  qui  peuvent  de  nouveau  angoi^ser  nos  cœurs  : 
nous  voulons  les  eonnaîlre. 

D'abord,  pour  que  «  nos  âmes  et  nos  résolutions  » 
soient  é.cales  aux  sacrifices  que  nous  de\rons  con- 
sentir. 

Ensuite,  pour  que  les  mauvais  serviteurs  de  la 
France  qui  ont  abusé  de  la  créiiulité  sénile  de 
M.  Clemenceau  et  desservi  la  patrie,  reçoivent  le 
châtiment  exigé  par  nos  morts,  nos  mutilés,  nos 
combattants. 

Franklin-Bouillon  a  dit,  entre  autres  paroles 
hardies,  ces  mots  inoubliés  :  u  II  y  aura  une  revision 
de  la  distribution  des  couronnes.  »  J'ajoute  qu'il 
y  aura  une  application  de  justes  châtiments. 

Ces  messieurs  de  VAction  Française  évoquent  Tes 
Chambres  ardentes  de  la  monarchie.  Il  nous  suffira 
de  reprendre  la  propo.«ition  de  Robespierre  et  de 
Saint-Just  poui  appliquer  les  méthodes  du  Tribunal 
révolutionnaire. 

Epmo.>d  du   Mksnil. 

M.  DESCHANEL  ÉLU 

De  la  Petite  République  (i8.  i.  20)  : 

L'énorme  majorité  obtenue  par  M.  Deschauel  ne 
cmrait  étonner  personne.  C'est  la  plus  haute  probité  ; 
c'est  l'éloquence  la  plus  éclatante  et  la  plus  fran- 
çaise ;  c'est  une  existence  toute  d<i  labeur  et  de 
gloire  qui  entre  à  l'Elysée  avec  M.  le  président  de 
la  Chambre  des  députes.  Nul  mieux  que  lui  ne  con- 
naît le  personnel  parlementaire.  Nul  plus  rjue  lui 
n'a  travaillé  dans  les  Conunissions  et  brillé  à  la  tri- 
bune. La  magistrature  la  plus  élevée  de  ce  pays  lui 
échoit  ainsi  comme  le  couronnement  naturel  d'une 
des  plus  nobles  et  des  plus  l>elles  carrières  dont  un 
homme  politiqu»;  se  puisse  honorer. 

L'élection  de  M.  Paul  Deschauel  répond  exactement 
à  la  pensée  de  la  France  telle  qu'elle  se  dégage  des 
(ornières  élections.  Qui,  mieux  que  lui  et  dans  un 
[/lus  adniiriible  langage,  a  préconisé  l'oubli  des  vieilles 
«liierelle?  et  l'union  d>'  tous  les  Français  sur  le  ter- 
liin  de  la  République  et  de  ses  lois  fondauKMitales  ? 
Oui  a  mis  en  relief  avec  plus  de  force  et  de  com- 
pétence quo  l'ancien  président  de  la  Commission  des 
affaires  extérieures  les  faiblesses  du  traité  de  paix 
et  l'obligation,  pour  les  pouvoirs  publics,  d'exercer 
un  ino«.'8sant  contrôle  sur  sa  stricte  exécution  ?  Qui, 
mieux  que  lui,  a  célébré  la  vertu  profonde  de  l'in- 
stitution parlementaire  et  la  nécessité  d'en  assurer 
le  fonctionnement  régulier  ? 

La  joie  avec  laquelle  sera  accueillie  la  brillante 
i<clion  de  .M,  Paul  Dcschanel  serait  sans  mélange, 


n'était  la  lutte  qui  a  dû,  un  instant,  s'engager  entre 
lui  et  M.  Clemenceau,  que  ses  éminents  services,  au 
cours  de  la  guerre,  ont  porté  si  haut  dans  l'etilinie 
et  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Lo«iis  Put.<;ic, 
[iléputé  de   Paris]. 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ÉLIT  M.  DESCHANEL 

De  \Hotnme  Libre  (18.  i.  20)  : 

M.  Paul  Deschancl  est  l'élu  du  Congrès  de  1920. 
Le  nombre  des  voix  qui  le  portent  à  la  présidence  de 
la  République  n'a  jamais  été  atteint.  Il  est  donc  clair 
que  par  sa  retraite  volontiiire  M.  Clemenceau  a  voulu 
rendre  à  cette  désignation  traditionnelle,  en  ces 
temps  critiques,  son  caractère  de  manifestation  natio- 
nale. 

Le  président  du  Conseil  une  fois  parti,  la  presque 
unanimité  des  représentants  du  pays  a  ainsi  désigné 
l'homme  qui  lui  a  paru  le  mieux  capable  de  diriger 
l'Etat  à  une  heure  où  de  nombreuses  difficultés 
subsistent  dans  le  domaine  social  et  dans  les  affaires 
étrangères. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  M.  Deschancl 
a  recueilli  l'unanimité  des  voix  lui  indiquent  ce  que 
le  pays  tout  entier  attend  de  lui.  Le  grand  ministre 
qui  se  relire  après  avoir  mené  la  France  à  la  victoire 
et  après  avoir  fait  signer  le  traité  de  Versailles  u 
donné  des  directives  très  nettes  à  la  politique  de  notre 
nation,  et  c'est  à  lui  aussi  que  le  nouveau  chef  d»; 
l'Etat  doit  !a  grande  manifestation  qui  le  conduit 
à  l'Elysée.  C'est  dire  quel  mandat  est  confié  à  M.  Des- 
chancl. 

Demain,  le  président  de  la  République  aura  à 
choisir  les  ministres  qui  devront  continuer  l'œuvre 
de  paix  extérieure  et  d'apaisement  social  commencco 
par  M.  Clemenceau.  L'impulsion  vigoureuse  est 
donnée  ;  le  pays,  par  les  dernières  consultation?, 
a  manifesté  clairement  son  approbation.  La  tâche  de 
ceux  qui  \ont  prendre  le  pouvoir  en  est  grandement 
facilitée.  Le  nouveau  président  de  la  République  ne 
manquera  certainement  pas  au  devoir  qui  lui  est 
tracé. 

A  l'étranger,  l'élection  de  Versailles  ne  saurait  êlie 
considérée  différemment  de  ce  qu'elle  l'est  en  Franc. 
L'énorme  majorité  qu'a  obtenue  le  nouveau  chef  de 
l'Etat  indiquera  clairement  que  la  France  tient  à 
poursuivre  l'exécution  du  traité  de  Versailles,  ù 
garder  la  même  attitude  en  face  de  ses  alliés  et  de  ses 
ennemis  d'hier.  Chez  ces  derniers,  notamment,  ne 
doit  naître  aucun  espoir  de  l'entrée  de  M.  Desi  hane! 
à  l'Elysée.  Les  clauses  acei'ptées  seront  appliquée.^, 
le  gouvernement  français  soutiendra  la  jeune  Soeiélé 
des  nations.  Pour  les  Alhinands.  coninic  pour  ions, 
la  France  continue. 

M.  DESCHANEL  EST  ÉLU 

De  VEcluir  (18.  i.  20)  : 

Hier,  à  Versailles,  l'Histoire  a  \iiiiieu  lu  Légende. 

Les  patriotes  qui  composaient  l'immense  majorilé 
de  l'Assemblée. nationale  alkiient,  d'instinct  à  M,  Cle- 
menceau. 

Se  souvenant  de  son  admirable  altiliid<  aux  heures 
tragiques  de  la  guerre,  beaucoup  continuaient  de  lui 
faire  confiance,  en  dépit  des  cruelles  déconvenues 
que  leur  avaient  successivement  apportées  l'arniisticu 
du  II  novembre  1918  et  le  Traité  de  Paix,  mais  la 
raison  leur  commandait  à  tous  d'élire  M.  Dcschanel. 
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a    LES   QUESTIONS  ACTUELLES   » 


M.  Desclianol  n'a  jamais  exercé  le  pouvoir  oîi  se 
révMcnt  l<;8  iiomme»  de  décision  que  lu  crainte  de« 
responsiibililcs  n'arrêlc  pas  dans  rac<;oinplissemenl 
de  leur  tâche.  On  ie  lui  a  maintes  foi»  reproché,  el 
nous-mêmes,  à  cette  place,  l'avons  regretté.  Mais 
*  certains  de  ses  discours  ont  été  des  actes,  et  des  actes 
d'une  haute  justice. 

Il  a,  chaque  fois  que  l'occasion  s'est  offerte  à  lui, 
nettement  défini  et  une  politique  sociale  contre  le 
socialisme  dcmagopiquc  el  une  politique  nationale 
s'opposant  à  l'agitation  souvent  maladroite  des 
«  nalionalisles  »  et  à  l'action  néfaste  des  paciQsles. 

Fort  de  ce  passé,  M.  Dcschanel  n'aura,  demain, 
qu'à  rester  lui-même  pour  remplir  avec  honneur  le 
grand  et  difficile  rôle  qui  lui  est  désormais  assigné. 

Son  discours  d'hier  témoigne  d'ailleurs,  de  la 
manière  la  plus  claire,  de  son  vif  sentiment  de  la 
réalité  présonte,  et  nous  soniincs  par  avance  assurés 
que  le  nouveau  Président  de  la  République  occupera 
avec  auloi-ité  le  poste  éminent  d'observation  et 
d'action  où  les  représentants  du  pays  viennent  de 
l'appeler  [)ar  un  vote  dans  lequel  se  sont  confondues 
si  lunireusemcnl  les  voix  de  tous  les  partis. 

Hospectucux  de  l'œuvre  de  son  illustre  concurrent 
d'un  jour,  auquel  il  a,  dès  la  première  heure  de  sa 
magistrature,  rendu  avec  une  déférence  qui  lui  fait 
le  plus  grarid  honneur  un  hommage  ému  de  recon- 
naissance auquel  le  pays  tout  entier  s'associera, 
M.  Dcschanel  s'efforcera  certainement  de  réparer, 
dans  la  mesure  où  elles  peuvent  l'être,  les  lourdes 
erreurs  des  ministres  de  M.  Clemenceau,  et  de  tirer 
du  Traité  de  l\ù\  tout  ce  qu'il  peut  donner. 

Le  passé  de  M.  Dcschanel  lui  donne  également  une 
autorité  particulière  pour  parler  clairement  à  chacun, 
en  Europe  et  dans  le  monde,  neutre,  ami  cm  allié, 
le  langage  qui  convient. 

C'est  pourquoi  nous  saluons  avec  joie  son  éclatante 
élection.  Jamais,  avant  lui,  aucun  Président  n'obtint 
un  iiombie  de  suffrages  aussi  élevé.  Cela  signifie  que 
presque  tous,  hier,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
curi'iil  le  sentiment  que  la  France  a  besoin,  comme 
aux  plus  mauviis  jours  de  la  guerre,  de  concorde  et 
d'union.  Le  Président  Dcschanel  n'est  pas  l'élu  d'un 
parti,  il  est  un  Président  national,  auquel  nous  sou- 
haitons de  réussir  à  assurer  la  reconstitution  de  la 
France  victorieuse. 

Exactement  renseigné  sur  les  hommes  et  sur  les 
cho.ses,  de  par  ses  travaux  personnels  et  la  longue 
magistrature  qu'il  a  exercée  au  Palais-Bourbon,  il 
doit  nous  donner  demain  un  grand  ministère  capable 
de  bien  gouverner  en  résolvant  d'abord  les  graves 
difficultés  financières  en  face  desquelles  nous  sommes 
placés. 

Plus  de  vaines  attentes  et  de  stériles  agitations  ;  que 
îa  France  puisse  renaître  et  prospérer  dans  l'ordre  et 
par  le  travail. 

L'Eclair. 


Opportunistes  et  Modérés 

LE  NOUVEAU  PflÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
Du  Temps  (19.  i.  20)  : 

L'élection  de  M.  Paul  Dcschanel  à  la  présidence 
de  la  République  emprunte  son  éclatante  significa- 
tion au  nombre  de  voix  qu'elle  a  réunies...  C'est  la 
quasi  unanimité,  et  l'on  psut  affirmer  que  les  rares 
suffrages  qui  so  sont  encore  égarés  sur  d'autres  noms 


ont   obéi   juK    sienUinentt    j,         ■  ''        ■•  -       .; 

et  dfn-nière  fidélité  ou  d'un' 

mag<'  rriudu,  ceux  qui  les  oiii  .  .v,,.....,.^  ,.-  rj,,i,  :,,,•, i,l 
iii»«éineiit  qu':  M.  Paul  Dev-hanel  réalise,  dans  les 
circon>^l-inces  présMites  plus  encore  qu'en  aucune 
autre,  l'idt'^ii  des  qualités  qu'on  «e  plaît  à  demander 
au  président  de  la  République  française. 

Les  qutiUion»   extérieures,   m   troubles,   si   cff 
qoéta,   si   nuancét.*»  ?    Il    Ie«   possède,   avec   M. 
mond  Poincaré  —  mais  que  dire  de  M.  Poincaré  qui 
ne  «oit  au-dcssou»  de  la  rcconnaiisance  infinie  qiic  la 
France  lui  doit  ?  —  à  un  degré  suprême.  M.   D.?k- 
chanel  apporte  à  leur  connaissance  une  clairvoyanc'" 
dont  il  a  fourni  les  témoignage*  le«  phi«  «Ara.   Ix-s 
questions   intérieures  ?   Il    les  a   étudiées,  obtervées^, 
fouillées  depuis  sa  jeunewe.  Il  a  occtipé,    '         '    '; 
longues  années,  ce  fauteuil  présidentiel  à  1,4 
qui  est  l'obs^îrvtitoirc  le  plui  v.Ti^ibk  où  vi^ji;..  : 
refléter   toutes   les   nuances   da   opinions,   tout/ ^ 
oscillations  de«  mouvement?  politiques.  Il  ?>   ^  - 
nu  cœur  d<!s  questions  ouvrières,  «on  pas 
avec  cette  att'^ntion  passionnée  que  doivent  }     ,  , 
les  hommes  soucieux  d'examiner  les  remous  et  le-; 
fonds    gociaux    :   il    a    mis   à    leur   étude  toute   cetl  : 
générosité  angoissée  qu'éprouvtnt  ceux  qui  se  pen- 
chent sur  la  misère  humaine... 

...  Tout  de  suite,  l'Assemblée  nationale  a  été 
récompensée  de  son  choix,  ef  tout  de  suite  son  élu 
a  dit  les  mots  et  fait  les  gestes,  heiurcux  et  justes, 
qu'il  fallait  dire  et  accomplir. 

«  Appliquer  la  Constitution  dans  sa  lettre  et  dans 
son  esprit,  en  étroit  accord  avi-c  la  repréaontatioii  r 
nationale  >»  :  règle  de  droit,  ici^lc  de  bon  sens  â.m^ 
une  dénrtocratie.  Le  pays  se  donne  des  institutions  : 
il  convient  de  les  respecter.  Le  pay<i  délègue  ses  pou- 
voirs :  il  convient  que  tous  les  organes  auxquels  il 
les  a  remis  vivent  en  parfait  accord.  Il  ne  faut  pas 
que  la  lettre  tue  l'esprit;  il  ne  faut  pas  non  plus  que 
l'esprit,  dans  les  sens  variés  du  mot,  fausse  la  lettre. 
'(  Stricte  exécution  du  traité  de  Versailles,  dévelop- 
pement de  nos  alliances  et  de  nos  amitiés,  union 
de  tous  les  Français  n  :  ce  sont  les  pierres  angu- 
laires sur  lesiuelles  doivent  reposer  et  la  sécurilé 
extérieure  de  la  France  et  son  progrès  intérieur.  Lt 
il  faut  au  pays  un  peu  p?us  de  lumière.  Il  faut 
<f  qu'on  le  tienne  au  courant  de  «es  affaires,  qu'on 
lui  dise  la  vérité  ».  En  d.5léguant  sa  volonté  à  ses 
représentants,  le  pays  leur  attribue  pouvoir  d'action  ; 
mais  il  conserve  un  droit  de  regard.  La  censure, 
sous  toutes  ses  formes,  depuis  la  plus  directe  jus- 
qu'à la  plu?»  oblique,  a,  au  delà  même  des  nécessités 
nalionflles,  longtemps  obscurci  les  yeux  de  la  nation, 
perverti  son  st-ns  moral,  égaré  son  goût  anrestrtil 
d'indépendance.  Il  n'y  a  pas,  à  l'empyrée,  des  génies 
supérieurs  et  bienfaisants  qui  font  le  bonheur  de* 
I)cuples  à  leur  insu.  Les  peuples  sont  devenus  très 
récalcitrants  à  cette  théorie  divine,  très  curieux  de 
savoir  comment  on  s'apprête  à  réaliser  leur  bonheur. 
La  gène  ^ui  peut  venir  du  contrôle  qu'on  appliqua 
est  largement  compensée  par  la  révélation  des  fautes 
qu'on   évite... 

Avec  le  nouveau  gouvernement  qui  va  se  former, 
tous  les  organes  politiques  du  pays  auront  été  recon- 
stitués en  deux  mois,  au  milieu  du  calme,  dans  la 
liberté  et  pour  la  liberté.  Si  des  tyrannies  socialistes 
révolutiormaires  s'étaient  esquissée  un  moment,  ellea 
ont  été  écartées  par  le  robuste  bon  sens  et  la  volonté 
i^igoureuse  du  pays.  Rien  ne  saurait  mieux  montrer 
les  avantages  des  institutions  parlementaires  que  leur 
libre  jeu  et  leurs  mouvements  réglés  au  londomaîn 
d'un  bouleversement  qui,  loin  de  les  détruire  ou  de  les 
ébranler,  les  laisse  grandies  et  fortifiées. 


ET  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 
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L'ÉLECTION  DE  NI.   DESCHANEL 

Du  Journal  des  Débats  (ly.  i.  20)  : 

...  M.  Puul  Desctiaaet,  (|ui  «Hait  depuis  k)ngtcmps 
prcsidenl  de  la  Chambre,  so  trouvait,  de,  l'avis  de 
tous,  un  de  ces  hommes  qui  doivent  être  chargés  un 
jour  des  plus  grandes  fonctions  dans  l'Etat  :  il  les  a 
attt'Ufliues  avec  dignil<^,  et  elles  lui  sont  venues  dans 
les  cil-constances  les  plus  flatteuses.  M.  Paul  Deschanel 
a  rté  hier,  avec  l'-clat,  l'élu  de  l'Assemblée  natio- 
nale l»ut  entière. 

L'honneur  qui  vient  de  lui  être  fait  est  grandement 
mérité»  Une  carrière  politique  irréprochable,  une 
parfaite  dignité  de  vie,  une  intelligence  et  une  acti- 
vité consacrées  dès  la  jeunesse  aux  affaires  du  pays 
le  désig^naient  pour  représenter  brillamment  la  France. 
Par  ses  origines  comme  par  sa  pensée,  il  est  bien 
l'héritier  de  la  tradition  spirituelle  do  notre  pays.  Il 
porte  un  nom  justement  respecté  dans  l'Universitc. 
Il  appartient  à  la  grande  bouirgcoisie  politique  qui  a 
le  culte  du  libéralisme  et  des  choses  de  l'intelligence, 
qui  a  le  respect  des  idées  et  la  curiosité  des  grands 
problèmes,  qui  se  donne  volontiers  et  généreusement 
aux  affaires  publiques  à  la  fois  par  goût  et  par  éduca- 
tion, par  choix  et  par  devoir.  Sa  carrière  tout  unie, 
qui  s'est  passée  entièrement  à  la  Chambre,  lui  a  donné 
une  connaissance  approfondie  de  notre  histoire  con- 
temporaine. 

...  M.  Paul  Deschanel,  qui  a  de  la  hauteur  d'esprit 
et  le  sens  des  réalités,  saura  s'inspirer  de  l'intérêt 
public  seul  ;  ce  serait  mal  le  connaître  que  de  le 
croire  capable  d'être  sensible  à  l'influence  des  partis, 
quand  il  a  été  toute  sa  vie  en  dehors  d'eux.  Laissons 
à  leurs  intrigues  désormais  impuissantes  quelques 
socialistes  préoccupés  de  reparaître  en  toutes  occa- 
sions. Rassurons  ceux  que  la  nouveauté  déconcerte 
l  qui  croient  que  la  permanence  toujours  si  relative 
(les  personnes  arrête  le  cours  des  événements.  Faisons 
confiance  à  l'avenir,  tel  que  l'a  voulu  le  peuple  par 
lui-même  et  par  la  voix  de  ses  représentants. 

Poup  nous,  qui  avons  l'honneur  de  compter 
M.  Paul  Deschanel  parmi  les  anciens  amis  de  cette 
maison,  nous  nous  réjouissons  sincèrement  de  son 
grand  succès,  et  nous  l'accompagnons  de  nos  vœux. 
Nous  savons  qu'il  se  forme  la  plus  noble  idée  de  son 
rôle  et  qu'en  toutes  circonstances  il  travaillera  avant 
tout  pour  la  nation.  Il  a  toutes  les  qualités  qu'il  faut 
à  la  fois  pour  la  bien  repirésenter  et  pour  la  bien 
wrvir. 

LES  HEURES  NOUVELLES 
Notre  Franca 

De  l'Intransigeant  (18.  i.  20)  : 

Un  dépulé,  M.  Doussaud,  de  la  Corrèze,  a  dit  hier 
un  mot  de  raison  :  «  Je  voterai  pour  Deschanel,  en 
oriiint  :  «  Vive  Clemenceau  !  » 

C'est  un  sentiment  tout  p^u-eil  qui  a  guidé  hier 
dans  son  vote  en  faveur  de  M.  Deschanel  la  majorité 
républicaine,  majorité  dont  —  il  est  bon  de  lo  répéter 
bien  haut  —  le»  socialistes  se  sont  exceptés  en  grande 
partie. 

Gardons-nousi  donc  bien  d'écrire  le  mot  de  défaite, 
à  propos  da  ce  scrutin  qui  a  mis  M.  Clemenceau  en 
mmonlé.  Ce  n'est  pas  contre  lui  qu'on  a  voté.  Les 
hommes  politiques  clairvoyants  qifi  ont  mené  le 
mouvement,  ceux  qui  s'y  sont  ralliés  ont,  en  fait, 
sauvé  la  réputation  et  la  gloire  de  Clemenceau,  dont 
le  tempérrimenl  et  le  caractère  n'étaient  pas  faits 
pour  le  pocste  d'aibitre  impartial  que  représente  la 
présidence.  S'il  y  avait  été  élu  par  sui-prise,  comme 


dç  détestables  flatteurs  l'y  pous.<;aient,  avant  six  mois 
il  aurait  .sombré  sous  l'impopularité,  et  on  l'eût  rendu 
responsable  de  toutes  les  mi.sèrea,  de  toulea  les  fautea 
qui  s'accumulent  depuis  quatre  ans. 

Du  moins,  au  moment  où  il  s'efface  de  la  scène 
politique,  M.  Clemenceau  ne  connaîtra  pas,  il  faut 
l'espérer,  l'ingratitude  du  pays  qu'il  a  s<ervi  si  uti- 
lement pendant  la  dernière  année  de  la  guerre... 
Il  faudra...  témoigner  au  grand  patriote  qui  «  a  fait 
la  guerre  »  l'amitié  et  la  reconnaissance  françaises. 
Nous  noua  y  emploierons  de  tout  notre  cœur... 

Quelques  eru-agés  disaient  hier  :  «  Que  pensera 
l'étranger  de  la  disparition  do  Clemenceau?  »  Eh  l 
Messieurs,  il  y  a  la  France  d'abord  !  Mais,  au  surplus, 
croyez  que  l'étranger  admirera  la  vitalité  de  ce  gran  l 
pays  qui,  ayant  eu  à  sa  tête,  à  la  minute  décisive, 
un  puissant  animateur  de  défense  nationale,  l'a  rem- 
placé, quand  son  heure  fut  passée,  par  un  grand 
citoyen  habile  aux  travaux  de  la  paix.  Oui,  à  travers 
bien  d'Os  vicissitudes,  toujours  servie  à  l'heur«  qu'il 
faut  par  le»  hommes  qu'il  faut,  c'est  la  France  qui 
continue. 

LÉON  Bailby. 

LE  PREMIER  GAGE 
De  la  Liberté  (18.  i.  20)  : 

...  La  nation  saluera  ce  choix  avec  respect  :  elle 
eût  accueilli  avec  enthousiasme  l'investiture  de  celui 
en  qui  elle  incarne  avec  raison  la*victoire  française... 

Mais  les  temps  héroïques  sont  passés...  Sénateurs  et 
députés  ont  cru  l'heure  venue  de  rentrer  dans  la  règle 
traditionnelle  du  jeu  parlementaire.  Or,  pour  le  pays, 
Clemenceau  représentait  quelque  chose  de  supérieur 
à  l'arbitrage  entre  les  groupes  que  les  hommes  poli- 
tiques se  félicitent  d'avoir  confié  à  un  autre.  Clemen- 
ceau, en  effet,  a  sauvé  la  patrie  en  plaçant  l'action 
pour  la  victoire  au-dessus  de  toutes  les  considérations 
de  partis  et  en  l'exerçant  au  besoin  contre  elles.  La 
nation  voyait  donc  en  lui  une  grande  force  en  réserve 
pour  le  cas,  qui  malheureusement  n'est  pas  invrai- 
semblable, où  les  circonstances  de  la  paix  demande- 
raient une  énergie  égale  à  celle  qu'il  fallut  déployer 
pendant  la  guerre. 

Nous  souhaitons  ardemment  que  M.  Paul  Deschanel 
interprète  dans  le  sens  presque  unanime  où  s'est 
déterminé  le  pays  les  élections  du  i6  novembre.  La 
France  a  parlé  haut  et  clair  en  faveur  du  programme 
de  Strasbourg  signé  Clemenceau  :  e'est  ce  programme 
d'énergie  intérieure  et  extérieure  dont  il  faut  assurer 
la  continuité.  Les  idées  de  conciliation  et  d'action 
françaises  sont  d'ailleurs  celles  que  le  iK)Uveaù  Pré- 
sident de  la  République  a  toujours  défendues... 

Dans  son  discours  d'hier  à  Versailles,  après  avoir 
rendu  un  juste  hommage  à  M.  Poîncaré,  le  nouveau 
chef  de  l'Etat  a  ajouté  :  «  Je  salue  également  le  grand 
Français  qui  a  tant  contribué  à  la  victoire  en  rassem- 
blant par  un  magnifique  effort  toutes  les  énergies 
nationales.  J'exprime  le  vœu  que  les  Chambres  con- 
sacrent par  un  solennel  hommage,  en  même  temps 
que  la  plus  glorieuse  date  de  nos  annales,  les  services 
immortels  qu'il  a  rendus  5  la  patrie.  »  Espérons  que 
les  services  que  l'on  attend  de  M.  Paul  Deschanel 
seront  ainsi  consacrés  un  jour  par  son  successeur  et 
par  rilisloiro...  Mais,  dès  à  présent,  il  donnerait  à  la 
France,  qui,  elle,  demeure  reconnaissante  et  fidèle,  cl 
au  monde  qui  8'interix)ge,  un  gage  aussi  rassurant 
que  nécessaire  en  confiant  à  M.  Millcrand,  qu'avait 
choisi  Clemenceau,  la  mission  de  former  le  nouveau 
Cabinet. 

Ainsi  serait  garanti  pour  demain  le  prolongement 
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m  9f"*  f^rnndcs  lignes  dft  la  politique  d'hier  fondée  sur 
J'uninn  sjiciéc.  On  ne  saurait,  en  effet,  concevoir  une 
niiiiiit(;  qu'un  homme  comme  M.  Miiierand,  en 
rompift  accord  il  y  a  Iju.irante-huit  lieurcs  avec 
M.  Cli'int.'nceau,  voudrait  servir  de  complaisant  aux 
combinaisons  du  parti  des  remplaçants.  France 
il 'il  ho  ni  I 

GEoncKs  Behtboulat. 

Libéraux»  Bonapartistes, 
Royalistes    et    Catlioliques 

M.  PAUL  DESCHANEL  ÉLU  PAR  734  VOIX 

Du  Figaro  (i8.  i.  20)  : 

Notre  n'gime  parlom^^ntaire,  comme  suj-saluré  d'hé- 
roïsme jxjr  Clemenceau,  retrouve  son  climat  habituai 
cl  se  remet  en  marche  cahin-caha.  Beaucoup  d'amis 
lidèlcs  du  président  du  Conseil  ont  d'ailleurs,  au  Con- 
jurés de  Versailles,  fait  preuve  de  bon  sens  et  d'abnéga- 
tion en  apportant  à  M.  Deschanel  une  énormo 
majorité  :  signifiant  ainsi  le  caractère  national  que 
»Ioit  avoii'  la  Présidence  de  la  République,  surtout 
dans  les  circonslances  présentes  et  devant  l'étxanger 
«Iteiitif.  Le  choix  «lu  Cabinet  destiné  à  succédei-  à 
celui  de  M.  Clemenceau  en  sera  facilité,  puisque  la 
ji^raude  manifestation  d'hier  n'a  été  l'œuvre  spéciale 
il'auoun  parti.  Les  craintes  qu'on  pouvait  avoir  à  ce 
sujet  semblent  donc,  sinon  dissipées  towt  à  fait,  du 
moins  renvoyées  à  une  dale  ultérieure.  C'est  main- 
tenant à  la  sagesse  de  la  Clumbre  des  députés,  à  la 
clairvoyance  et  au  ixitriotisme  de  M.  Deschanel  de 
«avoir  maintenir  l'accord  entre  l'institution  parle- 
mentiùro  et  l'opinion  publique. 

Il  faudra  s'y  appliquer  de  part  et  d'autre.  On  ne 
doit  pas,  en  effet,  hésiter  à  dire  qu'on  a  risqué  un 
grave  malentendu  entre  les  deux  et  une  eï?pèce  de 
coupure.  A  la  base  de  l'élection  pi-ésidentielle  d'hier, 
il  y  a  une  telle  ingratitude  que  le  public  en  est  resté 
troublé.  Je  sais  bien  qu'elle  est  explicable  par  mille 
raisons  de  la  meilleure  ironie,  mais  les  foules  ne 
comprennent  pas  l'ironie,  c'est  une  remarque  déjà 
ancienne.  Il  serait  donc  assez  dangereux  de  renier  la 
pensée  clemencistr,  tt  je  suis  convaincu  que 
M.  Deschanel  n'en  a  pas  l'intention.  Notre  démocratie 
ne  voudra  pas  avoir  l'air  d'être  pressée  de  se  débar- 
rasser de  ses  gloires. 

L'ardeur  de  M.  Clemenceau,  l'aiguillon  qu'elle 
était  pour  le  pays  disparaissant,  il  convient  do  les 
remplacer  par  une  résolution  générale  de  travail,  par 
h  bonne  volonté,  la  méthode,  et  ce  que  JRenan  appe- 
lait le  «  sérieux  ».  On  ne  rentrerait  pas  impunément 
dans  le  système  d'intrigues  et  de  compensations  qui 
constituait  tout  le  jeu  des  partis.  Elargissons  la  poli- 
tique !  Clemenceau  l'avait  magnifiquement  tenté. 
Ses  successeurs  auront  a  reprendre  son  oeuvre. 
\lfbed  Capus  , 
de    VAcadémie    française. 

EST-CE  BIEN  ? 

l>o  la  Démocratie  Nouvelle  (18.  i.  20)  : 

...  Si,  dans  la  vie  civile,  on  juge  un  homme  sur 
ce  qu'il  a  fait  antérieurement,  il  en  est  autrement 
on  politique  :  ici,  l'on  admet  la  chose  impossible, 
inconcevable  et  contraire  à  la  raison,  qu'il  peut  s« 
jcvéier  chez  mu  homme  des  qualités  de  caractère  ou 
dos  capacités  dont  il  n'aura  pas  montré  la  trace  au 
cours  de  vingt  années  d'activité  publiiue. 


L'explication  vraie  du  phénomène  est  que  l'opi- 
nion oublie  totalement,  au  bout  de  plusieurs  inoi!^, 
ce  que  le»  hommes  politiques  ont  fait,  et  qut-,  par 
suite  de  la  défaillance  du  notre  mémoire,  ils  sont 
ainsi  continuollement  amni^^tiés  des  fautes  qu'iU  oui 
commises... 

Nous  avons*  attendu  de  M.  Clemenceau  le  déploie- 
ment d'une  faculté  d'organisation  dont  il  avait 
montré,  cinquante  ans  durant,  qu'il  était  dépourvu  ; 
nous  allons  escompter  de  même,  aujourd'hui,  ia 
vigueur  de  décision  d'un  f>arIemontaire  qui  doit  pr«'- 
cisémi-iit  son  succès  au  fait  de  n'avoir  pas  agi,  de  ne 
s'être    junipromis   en   aucune   circonstance... 

[M.  Deschanel]  n'a-t-il  pas  eu  la  virtuosité  «le 
passer  à  travers  les  moments  les  plus  niouveiu«-nt''» 
de  notre  histoire  politique  sans  se  prononcer  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  ou  plutôt  en  exprimant  d<-9 
opinions  si  savamment  nuancées  qu'elles  lui  p<-r- 
mettaicnt  de  se  concilier  tous  les  partis  en  prévnce, 
des  socialistes  aux  droitiers  ? 

Si  ce  sont  là  des  qualités  réelles  pour  présidfr  U% 
débats  d'une  assemblée  parlementaire,  qui  doivent 
être  menés  par  un  esprit  impartial,  elles  ont  Kurs 
revers  :  elles  n'accusent  chez  ceux  qui  les  déploient 
ni  l'aptitude  à  décider,  ni  le  cour-jgc,  ni  la  convir- 
tion  forte  ;  il  serait  certidncment  <'xagéré  de  p«rns«r 
qu'elles  désignent  leurs  titulaires  à  gouvem<T  un 
pays  qui  ne  peut  être  sauvé  que  par  un  grand  «-ffort 
de    \olonté... 

Lvsis. 

LE  PRÉSIDENT  DESCHANEL 

De  l'Ordre  Public  (18.  i.  20)  : 

...  Nous  ne  regrettons  pas  l'élection  même  de  M.  le 
président  de  la  Chambre.  Nous  regrettons  qu'elle 
ail  été  faite  contre  M.  Clemenceau,  puisque  le  Père 
la  Victoire  était  sur  les  rangs. 

M.  Paul  Deschanel,  s'il  ne  provoque  aucun  en- 
thousiasme, n'attire  non  plus  aucune  hostilité  vio- 
lente. Ses  idées  sociales  sont  généreuse«s,  a«.«ez  har- 
dies ;  ses  opinions  politiques  sont  fermes  et  mo<lé- 
rées,  peu  éloignées  des  nôtres,  au  fond  —  parle- 
mentarisme à  part.  Sa  per^^Dune,  «a  famille,  son 
entourage,  sont  bien  loin  de  nous  être  antipathiques. 
Son  passé  n'est  déplai>ant.  d'un  certain  point  de  vue, 
que  par  sa  neutralité  peut-être  excessive  et  par  son 
absence  d'action  positive. 

Au  demeurant,  nous  aurions  pu  avoir  pire,  et  nous 
ne  somme ■!  pas  mal  servis;  nous  devons,  du  moins, 
l'espérer. 

Mais  si  la  personne  do  M.  Dt'S4;hanel  ne  nou^ 
inspire  aucune  inquiétude  particulière,  les  consi-- 
quoncos  do  son  élection  nous  rassuroiit  l)eauooup 
moins. 

Ne  nous  faisons  aucune  iUusion  :  une  fioUtLiu' 
rnent  de  iinir,  celle  que  le  pays  a  approuvée  le 
16  novembre.  Leur  politique  recommence...  Ce  n'est 
pas  une  volonté  qv.i  entre  à  l'Elysée  ;  c'est  un  homnic 
aimable  qui.  dit-on,  est  irrésolu. 

Les  'moins  prévenus  contre  le  nouveau  président 
et  contre  le-^  nouveiks  Chambres  aperçoivent  déjà 
les  remous  des  intrigues  de  couloirs  et  de  groupes 
qui  menacent  «le  nous  ramener  au  pouvoir  un  lot 
de  politiciens  discrédités  ou  suspects...  Nous  serions 
ravis  de  nous  tromper. 

Nous  émettons  donc  le  vau  que  M.  le  président  de 
la  République  puise  dans  la  majorité  considérable 
que  lui  a  donnée  le  Congrès  une  autorité  particulière 
devant  l'étranger,  en  présence  aussi  bien  de  nos 
alliés  que  de  nos  odversaîres,  ainsi  que  le  courage 
d'exercer  toutes  ses  prcrogirtive^    A  cet  égard,  il  est 
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heureux  que  son  clioix  ait  rallié  un  nombre  impo- 
sant do  suffrages  pailomentaires.  . 

M.  Paul  Dcschanel  est  aujourd'hui  le  chef  légal 
de  l'Btal.  Il  a  droit,  à  ce  titre,  à  notre  loyalisme  et 
à  notre  respect  ;  il   les  a  tout  entiers. 

F.   GAUCriEiwNn. 

LA  TACHE  DU  NOUVEAU  PRÉSIDENT 

Du  Gaulois  (i8.  i.  20)  : 

...  J'aimerais  aujourd'hui  que  M.  Deschanel  prît 
înodèlc  sur  M.  Clemenceau  et  réalisât  tout  ce  qu'on 
iiltendait  du  grand  vaincu  du  16  janvier. 

Qu'attendait-on,  à  tort  ou  à  raison,  de  M.  Clemcn' 
(;au  P  Qu'il  continuât  les  temps  héroïquesi  ;  qu'il 
uous  préservât  des  intrigues  et  des  manœuvres,  en 
un  mot  du  maquis  du  parlementarisme.  On  comp- 
tait sur  lui  pour  que  le  lien  ne  fût  pas  rompu  entre 
ce  qui  fut  la  grande  épopée  et  les  années  de  labeur 
qui  en  sont  l'héritage  forcé.  Etait-ce  un  rêve  ?  Pcut- 
1  Ire.  Peut-être  aurions-nous  éprouvé  de  grandes  dé- 
ceptions. Notre  rêve,  si  c'en  était  un,  ne  manquait 
pas  d'allure.  Il  signifiait  Ique  nousi  ne  voulions  pas 
retomber  dans  le  terre  à  terre,  dans  la  médiocrité 
it  la  stérilité  des  pilotes  et  des  dosages  ministé- 
liels. 

En  faisant  en  quelques  mots  l'éloge  si  justifié  de 
M.  Poincaré  et  de  M.  Clemenceau,  ces  deux  grands 
serviteui-s  du  pays,  M.  Deschanel  a  marqué  qu'il 
ctaiL  prêt  à  emprunter  ù  l'un  et  à  l'autre  les  qualités 
si  diverses  qui  les  caractérisent.  A  l'un  la  haute  cor- 
rection, la  méthode,  le  jugement  clair  et  droit  ;  à 
l'aulre,  la  hardiesse,  l'initiative,  la  volonté. 

Arthur  Meyeb. 

L'APAISEIHENT 

Do  la  Voix  Nationale  (18.  i.  20)*: 

...  Georges  Clemenceau  est  surtout  victime  de  son 
orgueil  et  de  son  mépris  des  hommes  ;  il  jaugeait 
la  Fiance  à  la  taille  de  Mandel  ;  il  croyait  que  tout 
ce  qui  travaille  dansi  le  pays  avait  la  mentalité  d'un 
I.oucheur  ou  d'un  Tardieu  ;  il  croyait  la  puissance 
(les  Juifs  irrésistible  ;  il  était  arrivé  à  penser  que 
c'était  un  grand  honneur  qu'il  nous  faisait  en  accep- 
tant la  présidence  de  la  République. 

Picsident  de  la  République  ?  Est-ce  bien  c«la  Içfu'il 
voulait  être  ?  La  folle  colère  que  manifeste  la  juiverie 
bonapartiste  me  fait  croire  qu'il  cherchait  plutôt 
une  sorte  de  dictature. 

Les  fusils  seraient  partis  tout  seuls  I 

La  dictature  est  toujours  désirable  et  souvent  néces- 

iic  à  certaines  époques  de  l'existence  des  peuples. 
:Nou3  ne  l'avons  pas  chicanée  à  Clemenceau  quand  la 
France  était  en  armes,  que  l'ennemi  souillait  notre 
sol  et  que  Foch  était  le  véritable  maître  de  nos  des- 
tinées. 

Nous  l'aurions  donnée  à  Poincaré  pour  la  paix. 

Nous  la  refusons  h  Mardochoc  dit  Mordacq,  qui 
vivnl  de  voler  du  haut  gr,ide  dans  la  Légion  d'hon- 

ur  ;  nous  la  refusons  au  «wdc  Juif  Mandel,  qui  a 

roqué  un  tas  de  mandats  aux  honnêtes  popula- 
lions  de  1«  Gironde  ;  nous  la  refusons  à  Abrami,  à 
Klotz,  à  Ignace,  à  Wormser,  à  Mantouc,  à  Lévy,  à 
toute  li)  juiverie  qui  a  mis  le  Tigre  en  cage  et  en  Iwt 
la  monnaie. 

Je  ne  suis  pas  opposé  à  ce  que  l'on  dote  Clemen- 
ceau, mais  je  suis  contre  sa  nomination  de  sénateur 
à  vie.  Si  vous  l'introduisez  au  Parlement,  il  fera 
encore  des  sottises  ;  il  empêcherait  celle  union  que 
va  r<')liser  Dcschanel. 


C'est  un  grand  bonheur  pour  la  nation  que  cette 
élection  de  Paul  Deschanel.  Jamai!<  le  nouveau  pré- 
sident n'a  été  mêlé  aux  querelles  des  partis  ;  il  n'a 
pas  d'ennemis  ;  on  a  voté  pour  lui  de  tous  les  coins 
du  Parlement.  C'est  un  nationaliste  dans  la  plus  belle 
signification  du  mot  ;  il  ne  connaîtra  pas  d'autres 
ennemis  que  ceux  de  la  patrie  et  les  serviteurs  dfl 
ceux-ci.  Pouviez-vous  compter  sur  tout  cela  avec 
Clemenceau  ? 

L'heureuse  association  provisoire  de  Poincaré  et  de 
Deschanel  va  permettre  la  formation  d'un  ministère 
vraiment  national  dont,  espérons-!e,  AUCUN  JUIF 
NE  FERA  PARTIE.  Ses  membres  pourront  être  pris 
depuis  la  lisière  socialiste  jusqu'aux  confins  de  la 
droite.  Il  représentera  VUnion  Nationale,  mon  rêve  ; 
celui  de  toute  la  France. 

Républicains-socialistes,  radicaux,  progressistes, 
conservateurs,  formeront,  unis  et  compétents,  un 
gouvernement  patriotfi  résolu  à  repousser  tous  les 
débats  purement  politiques  et  à  travailler  sans  relâche, 
sans  favoritisme,  sans  corruption,  à  la  reconstitu- 
tion des  régions  dévastées,  à  la  reprise  des  affaires, 
à  la  consolidation  de  notre  crédit,  à  l'exécution  im- 
pitoyable du  traité  et  à  l'implacable  exécution  des 
arrêts  qui  seront  rendus  contre  les  traîtres  en  pré- 
vention. 

Les  bras  seront  largement  ouverts  à  la  classe 
ouvrière  ;  un  avertissement  sévère  sera  donné  aux 
meneurs  bolchevistes,  les  nécessaires  sanctions  seront 
prises. 

Attendons  donc  le  nouveau  ministère. 

Puisse-t-il  être  celui  de  l'apaisement  et  des  efforts 
productifs  I 

Charles  S.\ncerme. 

UNE  MORNE  JOURNÉE 

De  l'Action  Française  (18.  i,  20)  : 

Si  j'étais  républicain,  je  reviendrais  écœuré  de 
Versailles,  écœuré  de  l'ingratitude  d'une  Chambre, 
issue  de  l'organisateur  de  la  victoire,  et  qui  pnatiqiie 
ainsi,  vis-à-vis  de  lui,  l'immédiat  oubli  de  la  paternité. 
J'imagine  d'ailleurs  que  Clemenceau,  qui  goûte 
l'ironie,  a  dû  apprécier  et  savourer  tous  les  aspects 
d'une  journée  parlementaire  soigneusement  pré- 
parée, dans  la  coulisse,  par  le  chat  bossu  et  déçu 
Aristide  Briand.  Mais  je  ne  suis  pas  républicain  et  je 
me  réjouis  que  la  République  offre  le  spectacle 
qu'ellç   vient   de   donner...    Vive    le   Roi  I 

On  me  dit  que  M.  Paul  Deschanel  aurait  fourni 
l'assurance  qu'il  n'interviendrait  pas  dans  l'affaire 
Caillaux  et  qu'il  la  laisserait  suivre  son  cours.  Il  aura 
raison.  On  me  dit  aussi  qu'il  se  serait  engagé  à  ne 
pas  faire  appel,  immédiatement  du  moins,  au  pare- 
poteau  de  Ciaillaux,  j'ai  nommé  Briand.  Là  aussi  il 
aura  raison.  Autrement,  jamais  Tarpéienne  n'aurait 
suivi  de  si  pires  le  Cuj:)itolc. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  déjà  Painlevé,  abdi- 
quant toute  Paul-Prudence,  relève  la  têle  et  fait  le 
faraud.  Le  joueur  de  bonneteau  électoral  escompte 
maintenant  ime  jolie  rentrée.  Nous  verrons  ça.  M'est 
avis  que  le  protecteur  dos  espions  et  des  traîtres  n'a 
pas  fout  à  fait  fini  de  ne  pas  rire. 

Pour  la  sarabande  socialiste,  collègues  piitriotes, 
apprêtons  nos  fouets  I  Nous  en  aurons  besoin.  A  noter 
toutefois  le  succès  de  fou  rire  obtenu  à  Versailles  par 
l'avorton  A.  Uhry,  si  bien  nommé,  et  ses  voisins, 
quand  ils  ont  crié  r  «  Vive  la  sociale  I  »  Ça,  pour  le 
coup,  c'étiiit  rigolo  I 

Quant  à  la  journée  de  Versailles,  en  elle-même,  on 
ne  peut  rien  imaginer  de  plus  morne  ni  de  plus 
hagard.   Léon  lîourgeois,  avec  sa  face  et  sa  toii.su ro 
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maçonniques,  étnît  le  pi-éHÎdent  i(l(':nl  pour  ce  âfCilé 
à  la  trU)iiM«  (Je  votiinL-i  de  Piinurg(î,  qui  a<:coriiplis«fiit 
rncr»rc,  siins  y  croire,  c«  rite  abhurde,  dér.\it:l  et  «in- 
gulicr. 

Dihors,  la  foule  nnssl  était  morne  et  regardait 
passer  s.ms  comprendre,  des  mcssiinrs  <;l  d<'K  dames 
jtrivés  d'cntiKHiftiasmc.  Chnciwi  se  domandait  :  m  Où 
vn-t-on  ?  »  On  avait  envie  de  ivpondre  :  «  NtiUe 
part.  »  Le  contracte  de  (u-s  ténèbres  politiques  H  du 
«iel  clair  et  l)cau,  tendu  de  soie  fraîche,  ajoutait  à 
l'impression  m<jroRc. 

Sans  porter  de  «ombres  pronostics,  il  m 'apparaît 
toutefois  qu<;  le  simple  retour  aux  moJlcs  ignominies 
des  gouvernements  d'avant-guerre,  et  à  tint  de  fan- 
toches périmé»,  serait  tn'S  vite  mol  toléré. 

LéoN    Daudet, 
député    de    Paris. 

CONTRE  UN  SOUPÇON  D'INGRATITUDE  NATIONALE 
ET  LES  PROMESSES  DE  M.  DESCHANEl 

De  l'Action  Française  (i8.  i.  20)  : 

Dans  la  page  ardente  et  lumineuse  qu'on  vient  do 
lire,  Daudet  constate,  avec  raison,  l'ingratitude  élec- 
torale, l'ingratitude  des  politiciens  de  parti  envers  le 
chef  de  file  qui  les  a  fait  élire.  Le  régime  des  clans 
dont  on  choisit  le  chef  repose  sur  la  fidélité  de 
l'homme  à  l'homme.  Le  loyalisme  des  individu» 
évanoui,  rien  ne  subsiste.  Il  est  heureux  et  salubre  de 
prendre  acU'  de  cette  infidélité,  elle  en  annonce,  elle 
en  prépare  d'autres,  dont  la  France  aura  le  profit. 
Mais  du  point  de  vue  national,  ce  reproche  d'ingra- 
titude serait  aussi  injuste  qu'impolitique,  car  il  ne 
rimerait  à  rien.  Aucune  règle  rationnelle,  aucun 
droit  naturel  n'oblige  un  peuple  à  élever  au  rang 
suprême  le  chef  militaire  ou  le  magistrat  civil  qui 
lui  a  procuré  une  fois  ou  plusieurs  fois  la  victoire. 
Toutes  les  lois  de  l'intelligence  ou  du  cœur  français 
s'accordent  à  désirer,  à  commande^,  à  obtenir  pour 
M,  Clemenceau  une  récompense  nationale  propor- 
tionnée au  service  qu'il  a  rendu  au  pays.  Aucune 
de  ces  lois  ne  lui  désignait  spécialement  pomme  sa 
récompense  nécessaire  et  unique  un  séjour  de  sept 
ans  au  poste  de  chef  de  l'Etat.  On  a  affaire  à  un 
problème  d'aptitude  ou  d'inaptitude,  non  h  une  ques- 
tion de  gratitude  ou  d'ingratitiide.  La  France  ne  doit 
pas,  la  France  ne  peut  pas  laisser  inscrire  ces  mots 
affreux  d'oubli  national  ou  d'infidélité  civique  à  la 
base  ni  au  fronton  de  l'élection  présidentielle  d'hier... 
Que  vous  semblerait  de  l'idée  qui  nous  est  venue 
hier  et  qui  ne  met  point  mal  d'accord  l'étiquette 
républicaine,  le  goût  empire  et  les  traditions  de  notre 
royauté  fondatrice.  Donnons  à  Clemenceau  l'un  des 
châteaux  de.  Vempereur  Guillaume  II.  Il  y  en 'a  plus 
d'un  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Ces  biens  impériaux 
sont  tombés  dans  notre  trésor  public.  Il  n'est  pas 
d'une  mauvaise  sans-culottide  de  nantir  ce  Jacobin, 
ce  Bleu,  d'un  lambeau  déUiché  des  biens  Ilohen- 
zollern,  réversible  sur  les  enfants  de  ses  petits- 
enfants,  pour  qu'il  ne  puisse;  pas  refuser... 

Toute  la  gloire  imaginable  doit  Ctre  déployée  en 
signes  matériels  autour  de  la  retraite  de  ceux  qui 
servirent  au  même  degré  que  M.  Clemenceau,  Je  ne 
verrais  que  des  avantages  à  préparer  un  sort  pareil 
aux  maréchaux  rentrés  dans  l'ombre,  et  j'estime 
que  M.  Raymond  Poincaré  y  aurait  un  droit  sem- 
blable lorsque  viendrait  pour  lui  le  jour  encore 
éloigné   de   l'inactivité... 

Il  est  exact  que  l'élection  de  M.  Deschanel  termine 
une  politique  pour  en  ouvrir  une  autre,  et  celle-ci 
demeure     fort    indéterminée.     Sera-t-elîe    bonne    ou 


mauvaise  P  Les  proracMes  de  fond  qu'a  faites  U.  De»* 
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promesses  de  rnéthocie,  ti  '  <-i,  Jéji  trop 

puriemenluires,  plairont  im  >  .^i  iwm' m  (dus  qti'ii  la 
nation  et  meunccnt  de  noyer  daiu  la  di^ustioa  les 
disfiosition»  le»  plus  favorables.  Si  rAllemayne  ?.Tit 
iire  le  dis*:our8  du  nouveau  président,  clic  y  v«rra 
que  le  traité  lui  s«:mble  insuffisant,  comme  à  d«u8, 
et  que  le  grand  électeur  de  M.  Deschanel,  c'a  éié  le 
méccntcQtffmcnt  causé  par  ce  u  traité  Tartliev-Wil- 
Fon  ».  Mais  si  l'Allemagne  sait  manœuvrer  le  uouT«rau 
président,  elle  se  souviendra  que  les  traités  à*  iif»h% 
imposèrent,  outre  la  division  et  la  subdivjsioa  t«rri- 
loriale  de  l'Allenuigne,  sa  division  et  sa  FiibdivMioa 
parlementaire.  (Voir  Bainvu-Le,  Histoire  de  dsmt  pea- 
mf>les.) 

Le  fort  et  le  faible  de  la  politique  nouvelle  JMieiit 
entre  les  deux  petits  alinéas  du  disrx>ur«  àm  bieo- 
venue. 

Mais,  cette  fois,  contre  le  faible,  le  citoyen  fran- 
çais patriote  et  lucide  se  retrouve  armé.  II  était 
désarmé  par  le  respect,  par  le  mérit/i,  par  la  gloir.î. 
On  poiu-ra  critiquer,  on  pourra  attaquer  M.  P^ul 
Deschanel  dans  ses  actes  fâcheux  et  dans  «es  mau- 
vais choix... 

Sans  croire  à  la  vertu  naturelle  ou  surnaturel^*  du 
(iébat  public,  tout  vaut  mieux  qu'un  régime  d'aveugle 
blanc-seing  apposé  à  trop  d'opération'»  de  phis  en 
plus  malheureuses. 

Notons,  en  terminant,  que  le  nouveau  président 
de  la  République  est  le  troisième  des  élus  de  «on 
ordre  qui  ail  dû,  en  partie,  son  élévation  au  droit 
de  naissance.  Comme  Sadi  Carnot  et  Casimir-Périer, 
il  appaitient  (par  son  père,  exilé  du  2  décembre)  i 
notre  grande  bourgeoisie  politique.  Son  mariage  l'a 
fait  entrer  dans  la  maison  d'un  membre  du  Sénat 
[de  la  Chambre]. 

Un  coup  d'œil  sur  les  Grands  du  régime  montre 
qu'ils  sont  tou?  plus  ou  moins  unis  par  l'alliance  et 
par  le  sang.  Tant  il  est  vrai  que,  dès  qu'on  la  met 
h  la  porte,  l'hérédité  rentre  par  la  fenêtre  1  Ainsi 
en  disposa  la  nature.  Elle  aurait  pu  décider  que 
l'homme  se  reproduirait  par  le  bulletin  de  vote.  Elle 
a  voulu  ^u'îl  se  contintiât  par  le  sang.  Et  nul  n'y 
pourra  rien.  «  L'invincible  nature  !  »  disait  èéjà 
Rousseau,  l'ancêtre. 

Cn.vpxEs  MAT,'n«.4S. 

LE  NOUVEAU  PRÉSIDENT 
De  la  Libre  Parole  (18,  i.  ao)  : 

...  Il  faut  louer  sénateurs  et  députés  d'avoir,  en 
immense  majorité,  compris  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles  surtout,  il  importait  que  le  chef  de 
l'Etat  recueillît  beaucoup  de  voix  et  qu'il  n'appariH 
pas  comme  le  délégué  ou  le  prisonnier  d'un  parti. 

...  Sans  doute  les  784  parlementaires  qui  ont  voté 
pour  M.  Deschanel  n'ont  pas  été  également  mus  par 
la  pensée  de  fortifier  sa  situation  morale  non  Sf.-u- 
lenjent  en  France,  mais  devant  le  monde.  Parmi  eux, 
un  certain  nombre,  qui  se  recrutent  sur  les  bancs  do 
l'extrême  gauche,  se  sont  imaî;riné  pouvoir,  grâce 
à  leur  bulletin  de  vote,  prendre  une  manière  d'hy- 
pothèque sur  la  nouvelle  présidence.  Ils  se  sont  lour- 
dement trompés  :  M.  Deschanel  n'est  point  l'homme 
qu'un  parti  réduira  en  es<-lavage.  On  lui  a  reproché 
beaucoup  de  n'avoir  jamais  eu  l'ambition  ou  l'abné- 
gation d'accepter  un  portefeuille.  Cette  abstention 
entraîne  aujourd'hui  pour  lui  cette  heureuse  consé- 
quence qu'il  n'a  jamais  été  asservi  aux  tractations 
trop  souvent  misérables  et  aux  complicités  parfois 
pesantes  que  doivent  ronsentir  les  présidents  du  Con- 
,    seil... 
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M.  Dcschand,  qui  niinc  parler,  et  qui  parli;  bien, 
redira  5.1113  doute,  avec  une  autorité  accrue,  ce  qu^à 
i;iiiiriles  reprises  déjà,  noLimmcnl  p<*ndant  la  guerre, 
il  affirma  quant  à  la  nécessité  d'ôtrc  «  nationaux.  » 
i.vant  tout,  fidèles  aux  traditions,  inlcllii;;ents  du 
se,  dédaigneux  dos  serlaires  étroits,  qui  sont  d'abord 

s  ignorants.  M.  DeecJuuiel  a  de*  fcUj««,  de  l'éru- 
dition inêrne,  une    oonnaisBance  profoncle    de    notre 
liistoire  intérieure,  mais  aussi  de  la  diplomatie  inter- 
l    oalionaJc  au  cours  <ie5  cinquante  deriaières  auJié'.'S. 
i  II  a  toujours  travaillé. —  <lans  un  poste  où  d'autri.*s 
-f  beaucoup  doTiUii,  —  et  tou  récent  volume  Gain- 

:ta  mériterait  «ne  élude  approfondie  «a  l'on  voulait 

i;ager  quelques-unes  de  siii  idées  politiqin'.'î..  Au 
Mai,  nul  candidat  Tî'awfwt  ««,  moins  que  M.  Des- 
•  liaoel,  besoisj  de  tédkncr  ane  proîeseioa  «ck*  S^^^  :  f^es 

iite-cinq  aonée»  de  vie  publiqiic  se  r«3ominan<Jonl 

t    leur  unité  —  et  celte  unité  procède  de  ce  qu'il 

toujours  été  dominé  par  le  soucî  de  servir  la 
1  raoce.  Que  cet  unique  souci  l'aîl  oranduît  à  s'éloi- 
gner des  exliêmes  et  â  reclieîclier  le  jus>l«  milieu, 
on  ne  peut  J'en  bUmcr.  Que,  parfois,  toutes  qualit'ês 
ayant  leur  aver^,  le  goût  de  la  rae¥ur3  l^î  ait  intcf<lît 
tes  gestes  qui  trahiss<int  la  jQâmme  intérieur/^,  on  pi^it 
'  regrcti.er.  Sans  doute  il  n'aurait  pa»  eu  l'élan  de 
nicnceau  pour  animer  un  gwuveriicniefit  do  défense 
i.olionak.  Mais  Je  rôle  auquel  il  est  appelé  deman'ic 
pi-écisément  chez  son  titulaiic  an  hanhonieux  ea- 
scmbie  de  qnalités  înoyenne-s.  M.  Deschanel  les  pos- 
sède toutes  à  un  degré  éminent. 

Son  horreur  pour  les  sectaires  et  les  maniaques  de 
l'anticléricalisme  J'a  tx:iu jours  fait  noa  seulemeait  hos- 
tile aux  mesures  de  persécdiiion ,  mâts  encore  /.aro- 
rabk;  à  la  reprise  des  relations  diplomatiqiies  avec  le 
.Saint-Siège  dans  des  conditions  de  réciproque  indé- 
pendance des  deux  pouToirs.  11  en  atl^end  sans  doute 
ia  pacification  religieuse.  Il  y  voit  tout  autant  l'affer- 
missement de  la  situation  morale  de  la  France  dans 
le  monde. 

Or,  cette  grandeur  de  la  patrie  devant  Tuniverfl, 
c'est  le  dé«r  passionne  de  M.  Deschanel  de  J'ac- 
cptAisc.  On  peut  ccwapter  sur  sa  fermelé  pour  que 
Je  Traité  de  Paix  soit  appliqué  dans  toutes  ses  clauses. 
Et  si  les  circonstances  permettaient  qu'il  fût  revisé, 
on  peut  croire  encore  que,  partisan  résoî-u  de  la  dislo- 
cation de  rAllemagne,  M.  Deschan«l  favoriserait 
toute  œefture  pouvant  conduire  h  oe  péaiitat.  Que 
ceux  qui  compUiient  siu-  la  piésence  de  M.  acm'cn- 
,  ceau  à  l'Elv^ée  pour  faire  exsculer  le  Traite  ,«c  tien- 
nent pour  rassurés  ! 

Les  socialistes,  qui  volontiers  attén<ieniient  «es 
liu'ueurs  à  l'égard  des  kamarades  d'outre-Rhin,  ne 
sauraient  nourrir  la  moindre  illusion.  Ils  connaissent 
d'aillcurfi  i'kostiJité  profonde  du  nouveau  chef  de 
l'Etat  à  l'égard  de  toutes  leurs  doctrines.  Peu 
d'hommes  ont  aussi  souvent  prononcé  des  harangues, 
solides  auUmt  que  vigoureuses,  pour  dénoncer  les 
périls  du  marxisme.  Non  point  que  M.  Deschanel 
professe  uq^  conservatisme  étroit  :  grand  apôtre  de 
la  mutualité,  il  fonde  justement  de  larges  espoirs  sur 
l'association  de  toutes  les  forces  de  production,  et, 
tre  les  uon-catltoJiques,  il  est  un  de  ceux  <^ui  ont 
plus  goûté,  le  plu»  admiré,  le  plus  compris  Albert 
'io  Mun... 

JOSEJPU  Den'ais. 

L'ÉLECTIOm  DE  «.  DESCHASa 

De  la  (Iroix  (20.  i.  20)  : 

M.  Deschanel  a  bonne  presse.  Depuis  qu*îl  est  élu, 
il  n'est  plus  que«?tion  d'illuminations  U  Berlin  (au 
fait,  on  n'y  n  pas  illuminé  '.),  de  revanche  du  bol- 
cbevisme  et  autres  arguments  détestables  par  lesquels 


les  cleiHencistes  fanatiques  avaient  voulu  déconsidércf 
sa  candidature.  Ceux  qui  les  employaient  célèbrent 
maintenant  le  caractère  vraiment  national  de  cette 
«iection. 

Nous  n'avons  pas  besoin  du  succès  pour  éclairer 
notre  lanterne,  et  après  avoir  manqué  notre  sym- 
pathie pout'  la  candidature  de  M.  Deschanel,  à  un 
moment  oîi  il  y  avait  peut-ôtre  qtiHque  courage  à  la 
faire,  il  nous  est  facile  aujourd'hui  de  dire  que  noua 
nous  félicitons   de  son   élection. 

Nous  savons  fort  bien  tout  ce  qui  manque  au 
nouveau  président  de  la  République  pour  qu'il  ré- 
ponde entièrement  à  notre  idéal  ;  mais  les  qualités 
que  chacun  lui  reconnaît  maintenant  suffisent  pour 
qne,  avec  la  France  entière,  nous  aiigurions  bien  ûi 
lui . 

Dejiuis  1914,  on  célèbre  l'union  sacrée  ;  on  l'a 
aoulue  peadant  ia  guerre,  on  la  veut  pendant  la  paix, 
t't  c'est  le  mot  d'ordre  qui  a  fait  les  élections  du 
iê  novembre.  M-  Clemenceau,  à  maintes  reprisse, 
l'avait  invoquée.  M.  Deschanel  la  maintiendra. 

Nous  ne  la  comprenons  pas  comme  p^idant  la 
guerre.  Alors,  toute  Inattention  du  pays  était  très 
tendue  vers  la  frontière,  et  l'on  faisait  trêve  à  toute 
autre  préoccupation.  Aujourd'hui,  le  pays  doit  re- 
prendre sa  vie  normale,  et  ia  vie  normale  d'un  régime 
populaire,  c'est  la  iu.U<«^  des  idée«,  les  oppositions  dea 
doctiines  et  des  aspiîalions  des  partis.  Elles  sont  légi- 
times, nécessaires  mfme,  mais  â  une  condition,  c'est 
qu'elles  no  dégénèrent  pas  en  persécution  et  en 
gWMTC  civile,  en  attentant  aux  droits  légitimes  de 
fhacun  ou  en  faisant  peser  l'oslracî^me  sur  une  caté- 
gxM-ie  de  citoyens.  îl  appartient  â  l'action  modératrice 
du  présid-ent  de  fa  RépuWique  de  prévenir  de  pareils 
iibus  en  se  faisant,  pai-  ses  fonctions  et  encore  plus 
par    son   ascendant    personnel,    l'arbitre   des    partie. 

M.  Deschanel  était  qualifia  pour  ce  rôle  plus  que 
son  concurrent.  C'était  sur  un  ton  belliqueux  que 
M  Clemenceau  prêchait  i'miion  sacrée  ;  son  carac- 
tère, sa  personnalité  Je  faisaient  homme  de  parti, 
même  quand  îl  avait  la  ferme  volonté  de  ne  servir 
que  la  France.  Placé  au  contr-aire  au-dessus  de  tous  lea 
partis,  parce  que  la  confiance  de  tous  l'avait  appelé 
â  la  présidence  de  la  Chambre,  s'acquilJant  de  ses 
fonctions  modératrices  avec  une  impartialité  et  un 
tact  auxifuels,  par  des  iiéélections  successives,  les 
Chambj-es  ont  rendu  d'éclatants  lioimmages  ;  n'ayant 
jamais  exercé  le  pouroir,  et  par  conséquent  n'ayant 
partie  liée  avec  aucan  groupe  parlemenlaine,  M.  Dcr- 
chanel  «était  défigoé  poor  élrc,  dans  l'ère  de  paix 
extérieure  et  intérieure  qui  commence,  l'arbitre  éga- 
lement respecté  de  tous  les  partis. 

Or,  c'est  le  rôle  essentiel  de  la  magistrature 
suprême  qui  hrî  a  été  confiée  par  un  nombre  de 
voix  que  n'avait  atteint  jnaqu'ici  aucmi  de  ses 
prédécesseurs. 

«  La  France  attend  beaucoup  de  vous  »,  lui  a  dit 
M.  Méliue  aussitôt  après  son  électiou.  J^e  nouveau 
président  doit  êtne  î  or^nisaleur  de  la  paix,  sinon 
personnellement,  du  moins  par  les  ministres  qu'il 
appellera   au   pouvoir. 

C'est  un  fait  que  les  équipes  de  M.  Clemenceau 
n'ont  pas  réwssî  dan«  ce  rôle. 

Il  ne  nous  sied  pas  de  nous  livrer  à  des  at- 
taques personnelles;  mais  ne  peut-on  pas  attribuer  en 
partie  ce  résultat  à  l'incapacité  des  uns  et  îi  la  rapa- 
cité- des  autre»  —  ces  compétents  qui,  avant  de  faire 
les  affaires  de  la  France,  ont  tenu  à  assurer  les  leurs. 
Aussi,  de  gmnd^  changements  <Je  p<irsonnes  s'im- 
posent. M.  Dcsclianel  et  M.  Millerand  auivxnt-ils  l« 
courage  de  les  f aire  ^ 

Jban  GumAUD. 
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LES  LIVRES  EN  1919 


Littérature  de  gfuerre 

Après  avoir  étudié  «  les  romans  en  1919  » 
(t.  2,  p.  828-832),  la  D,  G.,  en  son  fascicule  du 
40.  L  20  {t.  3,  p.  72-80),  a  abordé  la  «  Littéra- 
ture de  guerre  ».  De  cette  partie,  deux  sections 
ont  paru  :  I.  Généralités  ;  Avant-guerre.  — 
//.  Précis  historiques  et  Mémoires.  Voici  la 
suite  de  la  troisième,  qui  s'ouvrait  par  l'Alle- 
magne, l'Alsace-Lorraine,  l'Amérique,  l'Angle- 
terre, l'Autriche  e<t  la  Belgique  : 

ill  —  Nations  et  provinces 

Bulgarie 
L'Unité  de  la  politique  bulgare  (1870-1919),  par 

Jacques  Ancel.  Un  vol.  in-16,  2  fr.  40.  Paris, 
Bossard. 

«  En  75  petites  pages,  suivies  d'une  carte  claire, 
M.  Aucel  dépeint  1  impérialis^me  bulgare...  Ce  petit 
peuple  est  une  «  Prusse  balkanique  »...  Stambou- 
lof,  Ferdinand,  les  ministres  actuels  ont  tous  le 
môme  but  :  la  possession  ou  au  moins  la  domination 
de  la  Macédoine,  de  la  Thrace,  de  la  Dobroudja, 
de  la  Bessarabie.  »  (Lucien-Paul  de  Lobel,  Revue 
des  Jeunes,  10  oct.  1^19.) 

Irlande 
L'Irlande   ennemie,   par   R.  G.  Escouflaire.   Un 
vol.  in- 12,  4  fr.  50.  Paris,  Payot. 

«  Franctiement  hostile  à  un  peuple  ingouvernable, 
d'éternels  révoltés,  M.  Escouflaire  dénonce  la 
trahison  d'Erin,  sympathisant  en  pleine  guerre  avec 
nos  ennemis.  Il  ne  compte  que  sur  la  victoire  pour 
mettre  au  pas  cette  race  retardataire...  Ce  livre  est 
un  réquisitoire  et  un  réquisitoire  simpliste...  C'est 
aux  Anglais  eux-mêmes  que  certains  juges  de  l'Ir- 
lande pourraient  demander  l'exemple  d'un  juge- 
ment impartial.  »  (LuciEN-iPAUL  de  Lobel,  Revue  des 
Jeunes,  10  oct.  1919,  p.  118.) 

L'Irlande  dans  la  crise  universelle,  par  Louis 
Treguiz.  Un  vol.  in-8°,  6  francs.  Paris,  Alcan. 

«  Le  volume  de  Treguiz  est  un  exposé  clair  des 
événements  qui  se  sont  déroulés  dans  «  l'île  sœur  » 
depuis  quatre  ans.  L'auteur  s'est  systématiquement 
abstenu  de  juger  et  de  conclure,  il  n'a  voulu  que 
faire  oeuvre  de  chroniqueur  impartial.  Son  livre  est 
un  document  qui  doit  servir  à  l'historien  désireux 
d'aller  plus  loin  et  de  tirer  la  leçon  qui  se  dégage 
des  difficultés  séculaires  <1)  qui  persistent  entre 
l'Irlande  et  l'Angleterre,  »  (R.-G.  (Lévy,  Séances  et 
travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
lUiqiies,  janv.   1919,  pp.  83-84.) 

Japon 
Le  Japon  pendant  la  guerre  européenne  (1914- 
1918),    par    Michel    Ribaud,    Un    vol.    in-12, 
264  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Lethielleux. 

(1)  Sur  ces  difflcultés,  cf.  D.  C,  t.  !«',  pp.  130-140  et 
690-697. 


«  Pourquoi  l'armée  du  Japon  n'inte/'vint  paa,  pour 
quels  motifs  de  philosophie  nationale,  d«  politique 
Intérieure  ou  extérieure,  cette  intervention  ne  n'est 
pas  réalisée,  noire  mentalité  européenne  ou  notre 
Ignorance  des  questions  et  de  la  vie  japonaise  nous 
ont  empochés  de  le  comprendre.  M.  Rihaud  noua 
mettra  4  nhôme  de  nous  en  rendre  compU;.  .  'H^'vue 
du  Clergé  français,  15  juill.  1919,  p.  160.) 

Monténégro 
Le  Monténégro.  Pages  d'histoire  diplomatique, 

par  Veritas.  Un  vol.  in-8"  de  102  pages,  2  fr.  50. 
Paris,  Figuière. 

«  Ce  livre  rappelle  le  rôle  historique  de  la  Sparte 
des  Balkans  et  sa  participation  à  la  guerre  euro- 
péenne sous  l'égide  de  son  vieux  roi,  qui  célébrait 
son  78'  anniversaire  à  Neuilly  en  octobre  1917.  I^Dln 
d'objecter  son  état  d'affaiblissement  au  sortir  de 
deux  guerres  et  son  manque  absolu  de  préparation, 
le  Tchernogora,  lié  par  un  traité  offensif  et  défensif 
avec  la  Serbie,  se  lança  crânement  dans  la  guerre 
au  premier  appel  de  son  allié.  Il  oubhait,  ainsi  fai- 
sant, les  offres  séduisantes  de  l'Autriche,  de  même 
qu'il  devait  se  dérober  plus  tard  à  sa  proposition 
de  paix  séparée  (p.  41).  Victimes,  d'une  part,  du 
manque  de  moyens  de  transports  et  de  l'autre  du 
manque  d'unité  de  direction  qui  paralysait  alors 
les  alliés,  les  Monténégrins,  malgré  leurs  prouesses 
et  celles  du  détachement  français  qui  les  soutenait, 
durent  céder  le  mont  Lovtchen.  «  Abondamment 
»  pourvu  d'une  artillerie  préhistorique  <>,  écrivait 
»  M.  Clemenceau,  «  le  mont  attendait  tranquil- 
»  lement  que  quelqu'un  vînt  le  prendre  ».  Dans 
la  troisième  partie  de  l'ouvrage  :  Politique  ac- 
tuelle du  Monténégro,  il  est  traité  des  rapports 
du  pays  avec  les  Serbes  et  des  efforts  qu'ils 
faisaient  alors  pour  amener  sur  le  front  de 
Salonique  le  plus  de  nationaux  possibles  par  un 
appel  fait  aux  Monténégrins  émigrés  en  Amérique.  » 
(Dfnis  Roche,   Polybiblion,  juill.   1919,  pp.  30-ïO.) 

Le  Monténégro.  Son  passé  et  son  avenir,  par 

Andryia  Radovitch.  Une  brochure  in-16  de 
48  pages  (collection  «  Pages  Actuelles  »), 
0  fr.  60.  Paris,  Bloud  et  Gay. 

M.  Radovitch  c^onclut  h  la  nécessité  d'une  réunion 
des  Serbes  du  Monténégro  à  ceux  de  la  grande 
Yougoslavie. 

Palestine 
La  Palestine  et  les  Problèmes  actuels.  Une  bro- 
chure in-8°.  Paris,  Beauchesne. 

u  Intéressant  et  sérieux  travail,  sobre,  clair  et 
précis,  où  l'on  trouvera  exposés,  avec  les  origines 
historiques  de  nos  droits  en  Palestine,  les  fonde- 
ments actuels  de  notre  créance  sur  le  pays  (par 
exemple,  la  liste  des  étabhs&ements  français,'le  pro- 
tectorat, les  capitulations),  la  question  des  Israé- 
lites en  Palestine  et  les  solutions  que  la  France 
doit  faire  prévaloir.  »  (Correspondant,  10  févr.  1919, 
p.  544.) 

Le  Congrès  français  de  la  Syrie.  Séances  et  tra- 
vaux. Section  d'archéologie,  histoire,  géogra- 
phie et  ethnographie.  Un  vol.  in-8",  7  fr.  50. 
E.  Chafnpion,  Paris. 

La  Ohambre  de  commerce  de  Marseille  pubha 
un  premier  fascicule  des  travaux  du  Congres  de 
Syrie.   On  y  lit  des   communications   intéressantes 


DOSSIERS    DE    «    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


l4l 


Bui'  divers  points  de  l'histoire  et  de  l'influence  de 
la  Pranofi  en  Orient,  les  foiiillps,  les  limites  de  la 
Sjrie,  l'Université  de  Beyroulli,  la  question  d'Orient 
k  l'heure  actuelle.  Le  fascicule  est  illustré  d'une 
ûelle  carte  en  couleurs  des  intérêts  français  dans  le 
Levant. 

Une  grave  question  d'intérêt  national,  France  et 
Syrie.  Une  brochure  in-4°  avec  une  carte.  — 
Une  grave  question  d'intérêt  religieux  :  le 
statut  religieux  de  la  Palestine.  Une  brochure 
in-4°.  Imprimerie  F.  Dumoulin,  Paris. 

"  Nous  recommandons  bien  spécialement  deux 
petits  tracts  publiés  par  le  Bureau  catholique  de 
presse  et  qui  s'adressent  à  tous  ceux  qui,  par  la 
plume,  sont  en  mesure  d'agir  sur  le  public  :  Une 
grave  question  d'intérêt  nationol.  France  et  Syrie, 
qui  montre  précisément  le  danger  pour  la  France 
des  accords  de  1916  ;  —  et  Une  grave  question  d^ln- 
terêt  religieux  :  le  statut  religieux  de  la  Palestine, 
dons  lequel  est  attirée  l'attention  sur  le  danger 
sioniste.  »  (Visrnot,  Polybiblion,  janv.  1919, 
pp.  26-27.) 

L'Etat  juif  en  Palestine.  Opinion  d'un  indigène, 

par  Cheikh  Youssef-El-Khazen.  Une  brochure 
in-8".  Les  Amis  de  la  Terre  Sainte,  248,  bou- 
levard Raspail,  Paris. 

«  Arabes  et  chrétiens  ne  voient  pas  d'un  bon  œil 
Ift  création  d'un  Etat  juif  en  Palestine  et  craignent 
que  la  venue  de  «  frelons  »  ne  trouble  une  ruche 
unie  et  laborieuse.  »  {Croix,  13  juin  1919.) 

Un  Sionisme.  Libéralisme  du  régime  de  la 
Tribu,  par  Morris  R.  Cohen.  Une  brochure  de 
20  pages.  Les  Amis  de  la  Terre  Sainte,  Paris. 
Réservpfi  d'un  juif  sur  le  sionisme. 

Le  Sionisme  et  la  Palestine,  par  Negib  Moiis- 
salli.  Une  brochure,  1  franc.  Imprimerie  Atar, 
Genève. 

Point  de  vue  syrien  contre  les  prétentions  sio- 
nistes (1). 

Pologne 
La  Pologne  inconnue.  Pages  d'histoire  et  d'ac- 
tualité, par  K.  Waliszewski.   Un  vol.   iii-16, 
275  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Colin,  1919. 

«  La  Pologne  et  son  histoire  vraie  sont  peu 
connues  cliez  nous,  et  l'on  doit  savoir  gré  à,  l'auteur 
de  la  rétablir  sur  des  documents  qui  montrent  que 
les  désordres  qui  ont  amené  sa  chute  étaient 
l'œuvre  des  puissances  ennemies  guettant  une  proie 
devenue  facile.  L'auteur  indique  dans  quel  sens  doit 
être  restauré  l'Etat  polonais  et  orienté  son  avenir.  » 
[Croix,  9  cet.  1919.) 

Polonais  et  Russes,  par  K.  Waliszewski.  Un  vol. 
in-12,  6  fr.  20. 

«  La  Pologne  renaît.  Un  Polonais  patriote,  dont  la 
conscience  s'éveilla  au  spectacle  de  l'insurrection 
do  1863,  évoque  son  passé,  fait  entrevoir  les  pers- 
pectives d'avenir,  en  cohésion  avec  la  Russie  dont 
la  Pologne  est  la  voisine.  L'auteur  conclut  à  l'éta- 
blissement de  la  solidarité  slave  après  le  retour  de 
la  Russie  'd  l'ordre.  »  {Croix,  19  déc.  1919.) 

Pilsudski  et  son  rôle  en  Pologne,  par  Stanislas 
Szpotanski,  Une  brochure  de  31  pages  avec 
jortrait,  3  francs.  Paris,  Picard,  1919. 


<1)    Sur  les  probU'mos   lic   Syrie   ai  de   PalesUn*',   cf. 
l>.    '  ,   î     I",   pp.   i70-231    et   300-306. 


«  Une  longue  biographie  sera  nécessaire  pour 
faire  connaître  en  détail  le  rôle  complexe  de  Pil- 
sudski ;  en  attendant,  voici  une  brochure  qui  en  ré- 
sume les  péripéties  principales:  Pilsudski  et  son  rôle 
en  Pologne.  "Le  grand  honneur  du  général  sera  sa  fol 
tenace  dans  la  réalisation  de  l'indépendance  de  son 
pays  et  sa  persévérance  h  organiser,  dés  le  temps 
de  sa  jeunesse,  la  lutte  armée.  C'est  en  Sibérie,  où  il 
fut  déporté  sans  culpabilité  directe,  que  Pilsud.ski 
mûrit  ses  plans.  Devenu  l'âme  du  parti  socialiste 
polonais,  il  sut  le  rattaclier  au  passé  et  le  rendre 
patriote.  Son  journal,  l'Ouvrier,  pénétra  partout 
malgré  le  gouvernement  russe.  Dès  la  guerre  de 
Mandchourie,  il  s'exerça  à  empêcher  la  mobilisa- 
tion, ce  qu'il  recommença  en  1914,  comme  en  1916, 
après  que  les  Allemands  eurent  conquis  Varsovie. 
Prêt  à  utiliser  toutes  4es  éventualités,  comme  le  dit 
son  biographe  actuel,  M.  Szpotanski,  on  sait  sa  cam- 
pagne contre  les  Autrichiens,  par  lesquels  il  refusa 
ensuite  de  laisser  absorber  ses  troupes,  les  empê- 
chant de  prêter  serment  et  de  .porter  le  brassard 
austro-hongrois.  La  seconde  partie  de  son  pronostic 
allait  s'accomplir  :  «  C'est  contre  la  Russie  qoïc 
je  commence  la  guerre  ;  c'est  contre  l'Allemagne 
que  je  la  finirai.  »  Expulsé  de  Varsovie  par  les 
Allemands,  il  y  rentra  lorsqu'ils  eurent  proclamé 
l'indépendance  du  «  Royaume  ».  Au  Conseil  d'Etat, 
Pilsudski  continua  sa  politique  d'opposition,  empê- 
chant toujours  les  légions  polonaises  de  prêter  ser- 
ment. Quand  les  Allemands  sévirent,  Pilsudski  fut 
arrêté  et  déporté  à  Magdehourg.  Il  y  demeura  jus- 
qu'à la  révolution  de  Berlin.  Rentré  à  Varsovie  le 
10  novembre  1918.  il  y  fut  acclamé  comme  un  chef 
et  forma  le  ministère.  Il  en  dirigea  les  destinées  jus- 
qu'à l'arrivée  de  Padcrewski.  »  (Denis  Roche,  Poly- 
bitlion,  juin.  1919,  p.  38.) 

Roumanie 

La  Roumanie,  par  Eugène  Pittard.  Un  vol.  in-8" 
avec  50  illustrations,  9  francs.  Bossard,  Paris. 

«  On  y  apprend  l'histoire,  la  géograpliic.  l'an- 
thropologie, les  beautés  et  les  richesses  du  pays.  > 
(/:roix,  9  oct.  1919.) 

La  Roumanie  transdanubienne  (La  Dobroudja), 

par  0.  Tafrali.  Un  vol.  in-8»  avec  10  figures 
et  une  carie.  E.  Leroux.  Paris. 

'<  Esquisse  géographique,  historique,  ethnogra- 
phique et  économique  sur  la  Dobroudja,  que  se  dis- 
putent Roumains  et  Hulgares.  Cette  étude  très  docu- 
mentée et  joliment  illustrée  montre  que  les  Rou- 
mains y  dominent.  Les  Bulgares  ne  viennent  qu'en 
troisième  lien,  après,les  Turcs  et  Tatares,  Les  Russes 
y  forment  aussi  un  appoint  important.  »  {Croix. 
8   mars   1919.) 

La  Bukovine  et  le  Banat,  par  E.  Guerive.  In-8* 
avec  3  cartes.  —  La  Bessarabie  et  le  droit  des 
peuples,  par  Draghicosco,  avec  une  carte. 
In-8°.  F.  Alcan,  Paris. 

Intéressante  notice  sur  la  Bukovine,  que  les  Autri- 
chiens ont  arrachée  à  la  Moldavie,  il  y  a  cent 
quarante-quatre  ans,  et  le  Banat,  que  se  disputent 
Roumains,  Serbes  et  Hongrois.  Ces  provinces  re- 
lèvent surtout  de  la  Ronmanip.  Quant  h  la  l^essa- 
raliie,  la  carte  ethnograi-lilcjne  montre  qu'elle  est 
peuplée  aux  trois  quart'^  de  Roumains,  et,  pour 
l'autre  quart,  de  Russes,  <r Allemands  et  de  Tatares. 

La  Guerre  roumaine  1916-1918),  par  Mircci 
Djuvara.  Un  vol.  in-rt",  10  francs.  Berger- 
Levrault,  Paris,  1919.  —  La  paix  de  Bucarest 
(7  mai  1918),  par  D.  lancovici.  Un  vol.  in-12. 
4  fr.  50.  Payot,  Pari.s. 
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V  Voici  deiix  monographkn:  tiMrc.^ -■"''■•-  ^-  •"•n- 

{ytétant  l'une  l'autro,  eHo  notwpermM  'îr 

H  généposilié  de  nos  allié»  et  de  ru  ne 

de   leurs  sacrifiées.   Tandl»  qne  M.   La.  -n 

lJ«nt  au  tralt(5  du  7  mal  i»t8,  M.  MIrr  ,:a 
«squJsse  en  des  pages  ém&mtaaU»  rhlsiz/ire  ut;   la 

Roumanie   psiidant   Us  rmiïéiei  IJfô-l&lft.  »    ^uis 
Jajahkbt,  Ktudes,  20  oct.  1«»,  pt.  254.) 

La  Révolution  russe.  Grandeur  et  décadence 
d'Alexandre- Féodorovitch  Kerenski.  L'affaire 
Kornilof.  Le  Grand  Jour  et  le  oonp  d'Etat 
maximaliste  (juin-novembre  1917).  —  La  Ter- 
reur maximaliste.  L'Armistice.  Les  pourpai' 
1ers  de  paix  (novembre  Î917-janvler  1918).  — 
lia  paix  de  Brest- Litovsk.  Sous  le  régime  de 
Lénine  (Janvier-juin  1918),  par  Claude  Anat. 
Trois  vol.  in-lff,  4  fr.  50.  Paris,  Payot,  19'i8  et 
191»'. 

«  Par  lât  sûreté  de  se»  itiS9cmsttioo»,  sa  comiai»- 
sane.e  per-sAianelle  des  homme»  et  le  sens  psycto- 
lagiquc  qu'il  applique  à  l'étude  de  ce  f^roflicrieux 
houlevcrsement  social,  M.  Claude  Ar  '  -  '  v,xx 
des   meiHeur*  historiens,  anecdofiqu  i- 

lismp.   »   iCrolT,  7  mai  1919.) 

An  pays  de  la  démence  rovge.  La  Révolution 
russe  (1917-1918),  par  Serge  de  dtessin.  Un 
vol.  in-16,  4  fr.  Paris,  Pion. 

«  Etude  serrée  des  événeuttcnts  et  des  hoeamê».  » 
(Action  sociale  de  la  femme,  juin  1919.) 

De  Nicolas  II  à  Lésine,  p-ar  Serge  Persky.  Un 
vol.  ifi-i6  de  366  pages,  5  francs.  Paris,  Payot, 
1919. 

n  On  doit  k  M,  le  D'  Serge  Persky  d'avoir  dévoilé 
les  lïKîoées  btUchevistes  en  Snisse.  «  Se»  articles  pro- 
»  pfiétiques  —  écrit  le  direetetrr  d'tm  grand  jotirnal 
»  —  ont  contribué  en  une  grande  mesure  à  préve- 
»  Qàr  et  à  éclairer  l'opinion  publique,  car  il  a  su 
»  notrs  dire  d'avance  quels  étaient  nos  points  faibles 
»  et  oii  le  bolchevisme  frapperaàt  ses  premiers 
»  coups.  »  Ce  sont  oes  articles,  avee  de  nombreux 
chapitres  inédits,  qui  forment  la  substance  De  Ni- 
colas Il  à  L<f«lne,  Ce  livre  Ba«n*ré  lumineiTsement 
ce  que  e«  régime  de  désordre  fsft  d'une  nation  cpii 
se  laissé  gagner  par  se»  M»en»OBgère&  promesses. 
C'est  un!  tableau  achevé  dn  Banditisme  bolch^viste,. 
(tes  misères  et  des  horrenars  dont  la  Russie  souffre 
sous  lemr  dietatore.  »  {Crolv,  2S  avril  1919.) 

La  Décomposition  de  l'armée  russe,  par  le  gé- 
néral Nicolas  de  Monkevitz,  ex-chef  d'état- 
major  ée  la  rV"  armée  russe.  TradHetion  et 
préface  de  Serge-  Persky.  Un  vol.  in-tG, 
4  fr.  50. 

«  fLe  général  de  Monkevitz  J  a  été  le  témoin  ocu- 
laire de  l'effondrement  inouï  de  la  plus  nombreuse 
armée  du  monde,  et  la  relation  qu'il  donne  au^our- 
ithui  de  cette  épouvantable  décomposition  donne 
l'impressîioa  d'un  bref  et  violent  cauchemar, 

I»  Comjnent  une  armée  pleine  de  bravoure  fut  si 
rapidement  gangrenée  par  le  bolchevisroe  et  irré- 
naédiablement  détruite,  il  faut  en  lire  tes  détails 
circonstanciés  et  vécus  dans  ce  livre  dowlourettx, 
.poignant,  plein  d'émotion  contenue  et  de  mâle  indi- 
gnation. »  {Croix,  6  sept.  1919,) 

L'Enfer  bolcbeviste  :  A  Pétrograd  sous  la  Com- 
mune et  la  Terreur  rouge,  par  Robert  Vau- 
cher.  Un  vol.  in-16,  5  francs.  Paris,  Perrin, 
1919. 


«  L'auteur  ■  '.'x-'''  «■•/  mf.iv;  (iq  Russie  ^^  niiin; 
guerre,  cnrorr  tique  et  ■ 

dant  de  VIUn^         ■,..  aient  inf'  i 

va  de  prè»  les  muitrt^â  du  l'heure,  L^'t  u^  .  .i. 

Tehitr^érlne  ei  les  autres;  il  a  vu  l  i  .  : '^, 
sondé  l'âme  du  paysan,  du  soldat,  du  iJj.xit;lot,  .i 
Pétrograd,  à  Moscou,  dans  les  villes  et  les  villages, 
•ou*  la  Terreur  ronge  I 

0  Après  avoir  lu  ce  livre  liapartial,  bourré  de  fait-, 
on  ne  ^eut,  avec  l'auteur,  ou'en  tirer  une  seul'; 
conclusion  :  la  Russie  bolchevique,  e'est  le  règne  d  • 
la  corruption,  de  la  lâcheté,  d»  la  tndrfson  et  de  i  < 
haine  sariguinaire  I  Partout,  on  ▼  rctrowe  la  main 
des  Allemands.  »  (H.  Trilles,  Action  sociale  de  la 
femme,  jota  1919.  p.  94.)  (1) 

IV  —  Récits  de  combattants 

Le  Cbemin  des  Bames.  Carnet  d'un  territoinal, 
par  Albert  Bessières,  S.  J.  Un  vol.  iB-i2  d-i 
140  pages.  Blond  et  Gay,  Paris,  1&19». 

•  Ces  pages  énoneent  tout  un  programme  de  re- 
constructions et  de  réfections  nationales  dont  le 
premier  et  le  dernier  mot  est  celui-ci  :  «.Nous  (jui 
>»  avons  souffert  mêmes  souffraoees,  dcKMavto»  asis 
»  dams  la  même  volonté  de  guérir  les  Menappea  de 
')  la  patrie.  »  (Croix^  20  août  1919.) 

Avec  les  chars  d'assaut,  par  le  capitaine  M.  Ga- 
griewr  et  le  lieutenant  Marcel  Fouraier.  Un 
vo-K  in- 16,  4  fr.  50.  Hachette,  Paris. 

«  Le  livre  que  voici  vient  nous  dire  comment 
furent  formés,  équipés  et  entraînés  les  équipages  de 
nos  moderne»  chars  de  guerre,  oomnrteat  le  nouvel 
engin  fut  ufiTisé  dans  le  combat,  quelle  flffure  il  fit 
aux  batailles  du  Mont-Comillet,  de  La/Taux  et  de  la 
Malmaison.  II  nous  donne  les  mille  détails  d'une 
lutte  gigantesque  qui  aboutit  à  la  victoire.  Les  au- 
teurs sont  des  volontaires  de  l'artiTIerie  d'assaut.  Ils 
petivent  terminer  ainsi  leur  préface  :  «  Tous  les. 
»>  épisodes  successifs  retracés  ici  ont  été  réelTemenf 
»  vécus,  et  les  impressions  exprinîées  sont  celles  res- 
i>  senties  dans  les  circonstances  décrites  par  les 
»  combattants  eux-mêmes.  »  C'est  le  plus  bel  élogt- 
qu'on  puisse  faire  de  ce  livre,  extrêmement  vtvaixt  et 
personnel.  »  {Croix,  27  juin  1919.) 

Dix  mois  à  Verdun,  par  Tabbé  Thellier  de  Pon- 
cheville.  Un  vof.  in-12  âe  3U  pages  et  une 
carte,  3  fr.  75.  Paris,  de  Gigord,  1919. 

«  ...  L'auteur  a  rendu,  de  la  façon  la  plus  saisis- 
sante, rimpressron  vraiment  infernale  quî  se  déga- 
geait   des  combats    pour  Verdun    et    le    ?'—■=' — ■ 
résigné  et  absohi  de  nos  combattants.  Il  a  - 
aussi,  par  la  senle  évocation  de  ses  souv 
qoeJ  soutien  Hdée  et  la  pratique  religieuse  avaien! 
été  pour  les   âmes,   même  tièdes   ou   inctifférentes 
auparavant,  dans  cette  dramatique  crise  des  cou-   j 
rages,  où  les  Français  ont  prouvé  qne  leur  constance,   9 
comme    leur  fougue,  pouvait    être  invincible.  •>  {Cor-    ^ 
re^pondkmt,  19  Jiïïn  1919,  p.  960.) 

Le  sang  de  France.  Récits  de  guerre  d'un  ofH 
cier  de  troupe,  illustrés  par  l'auteur,  M.  Lâu- 
rentin.  Un  vol.  in-16,  4  fr.  65.  Bloud,  Paris. 

«  Au  soldat  qxn'  a  fait  la  guerre,  nous  demandons 
de  décrire  seulement  ce  qu'il  a  vu  avec  ses  yeux  et 
avec,  son  âme.  L'ouvrage  a  cette  double  qualité  : 
il  est  véridique  et  il  esl  sincère  ;  le  chroniqueur 
d'occasion  —  gui  servit  comme  combattant  sous  les 
ordres  du  capitaine  Laurentin  —  s'en  porte  garant, 
et  qui  récuserait  ce  témoJgnag&  ?  »  (G.  S.,  Noël, 
21  août' 1^19.) 


(1)  Sur  le  bolchevisme,  cf.  D.  C,  t.  l"",  pp.  290-299  (à 
propos  de  l'enquête  de  la  Ligue  des  Droits  de  rhomme) 
et  434-ilO  (Lettre  de  Lénine  aux  ouvriers  américalns>. 
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La  Toie  sacrée  (Le  service  automobile  à  Ver- 
dmm),  par  Paul  Heuzé.  Un  vol.  in-18,  2  fr.  75. 

«  Après  un  rapide  historique  des  services  auto- 
mobiles de  guerre,  M.  Paul  Heuzé,  collaborateur  au 
Moi$,  évoque  l'hallucinant  trafic  des  autos  sur  les 
routes  de  Verdun  :  plus  de  6  000  véhicules  par  vingt- 
quatre  heures,  en  un  point  donné,  à  la  cadence  de 
un  par  cinq  secondes,  ce  qui  permit  le  transport  de 
90000  hommes  et  de  50  000  tonnes  de  matériel  par 
semaiae.  Précis  émouvant,  digne  de  ceux  qui  l'ont 

Ç recédé  dans  les   Cahiers  de  la  victoire.   »    {Croix, 
nov.  1919.) 

Les  Croix  de  bois,  par  Roland  Dorgelès.  Un  vol. 

«  Prévenons  les  jeunes  filles  —  tOuteiï  les  jeunes 
filles,  m-ème  les  très  grandes  —  que  c«t  ouvrage 
n'est  pas  pour  elles  ;  il  contient  des  passages  et 
même  des  chapitres  entiers  dune  verdeur  telle  qu'il 
faut  avoir  vécu  parmi  les  soldats  pour  supporter 

»  Mais  hâtons-nous  d'ajouter  que  l'auteur  ne  fait 
nullement  profession  d'immoralité  ;  s'il  est  brutal, 
s'il  est  cru  dans  ses  peintures  de  mœurs,  ce  n'eat 
pas  dans  le  but  de  scandaliser  ;  il  n'est  pas  un  pop- 
nographe  ;  il  raconte,  il  dépeint  ce  qu'il  a  entendu 
et  ce  qu'il  a  vu  ;  par  malheur,  il  n'y  avait  ni  prêtre 
soldat  ni  catholique  pratiquant  dans  son  escouade, 
et  cette  lacune,  si  regrettable  pour  Teecouade,  l'est 
également  pour  le  lecteur  de  l'ouvrage.  »  {No^'l, 
n  juill.  1919.) 

La  poursuite  victorieuse,  par  Georges  Guitton, 
auniônier  militaire.  Un  vol.  in-16  de  256  page«, 
i  fr.  50.  Paris,  Payot,  1919. 

«  Avec  un  régiment  de  l'armée  Gouraud,  le 
•  415*  d'infanterîe, 26 septembre-!  1  novembre  1918». 
Ces  sous-titres  indiquent  le  sujet  pré-cis  et  le  poi- 
gnant intérêt  de  l'ouvrage.  Deux  cartes  hors  texte 
en  facilitent  heureusement  la  lecture.  »  (  H.  Leouc, 
Revue  du  Clergé  français,  1*'  nov.  1915,  p.  239.) 

De  la  boue  sous  le  ciel.  Esquisses  d'un  blessé, 
par  Paul  Verlet.  Un  vol.  in-16,  3  fr.  50.  Pion, 
Paris. 

«  Toute  l'horrible  guerre,  avec  son  cortège  de  sang, 
de  deuil,  de  souffrances  inouïes,  d'images  terrifiantes, 
se  reflète  dans  ce  recueil  de  vers,  qu'il  faut  feuil- 
leter, comme  le  suggère  l'auteur,  à  l'égal  d'un  album 
plein  de  jeunesse,  aux  croquis  sans  prétention.  Ce 
sont  des  visions  prenantes  au  long  combat  qui  dura 
quatre  ans,  des  tableaux,  ardents  et  colores,  dans 
leur  raccourci  voulu  et  primesautier,  de  la  vie  des 
tranchées  ou  de  l'hApital.  L'idylle  se  mêle  au  drame 
quotidien;  des  détails  macabres,  des  traits  de  mceurs 
familières  s'encadrent  de  descriptions  évocatrices. 
Une  série  de  pièces,  en  argot  des  tranchées,  d'un 
accent  vilonien  et  aux  termes  parfois  osés,  est 
dédiée  &  ceux  de  l'escouade  du  poète  qui  tombèrent 
à  côté  de  lui. 

X  CEuvre  sincère  et  forte,  mais  qu'il  ne  faut  pas 
mettre  entre  toutes  les  mains.  »  [Croix,  9  jnill.  1919.) 

«  La  muse  de  M.  "Verlet  a-  respiré  l'odeur  (ie  la 
poudre  et  la  puanteur  du  carnage.  Elle  parle  le 
rude  vocabulaire  des  tranchées,  fait  profit  de  tout, 
môme  de  l'argot,  et,  filleule  de  Gambronne,  ne  recule 
devant  aucun  mot,  si  brutal,  si  grofisier  qu'il  soit.  » 
(Louis  de  Mondadon,  Etudes,  5  nov.    1919.) 

Des  cri»  dans  la  tempête^  par  Maurice  d'Hartoy. 
Un  vol.  4  fr.  55.  Paris,  Perrin, 

<<  Kn  réunissant  sous  ce  titre  tant  d'impressions  et 
d'articles  divers,  l'auteur  nous  semble  avoir  été  par- 
fois trop  peu  sévère  ;  à  côté  de  pages  étincelant<;s  ou 
vraiment  émouvante»,  il  s'en  trouve  de  ternes  et 
d'inutiles,  qui  diminuent  l'inférût  du  livre. 

«  M.  d'Hartoy  est  un  catholique  convaincu  ;  cer- 
tains de  ses  chapitre."*  sont  de  vrais  rris  de  foi  ;  p.'tr 
'  ontre,  dans  les  cinquante  pages  consacrées  &  Rome. 


il  paraît  oublier  constamment  que  la  Ville  Eternelle 
est  le  siège  de  Pierre,  pour  n'y  voir  que  «  la  terre 
>>  d'Auguste  et  de  Cé.sar  ».  Dc-ci,  de-là,  aussi,  par 
quelques  rapprochements  profanes,  par  le  choix  de 
termes  «  laïcisés  »,  Il  semble  faire  preuve  d'un  cer- 
tain éclectisme  ;  et  ce  dernier  terme  ne  le  surprendra 
pas,  puisque,  dans  l'annonce  de  ses  prochains  ou- 
vrages, nous  trouvons  un  «  Essai  d'éclectisme  ». 
Puisse  cet  essai  ne  pas  avoir  de  suite  ;  le  capitaine 
d'Hartoy  est  un  trop  fier  soldat  pour  que  sa  plume 
ne  soit  pas,  à  l'exemple  de  son  épée,  trempée  tout 
d'une  pièce.  »  [Noël,  13  nov.  1919.) 

Mémoires  de  René  Dorme,  par  Jacques  Mortane. 
Un  vol.  de  V  «  Edition  française  illustrée  », 
2  fr.  50. 

«  Remercions  M.  Jacques  Mortane  d'avoir  consacré 
cette  brochure  au  jeune  sous-lieutenant  aviateur, 
ami  et  émule  de  Guyncmer,  que  tous  indistincte- 
ment, chefs,  camarades  ou  subalternes,  appelaient 
de  ce  nom  plein  d'estime  et  de  confiance  :  «  le  père 
Dorme  ». 

»  Ses  faits  d'armes  — dit  son  biographe  —  l'avaient 
fait  surnommer  par  ses  compagnons  VlnimUable.  La 
rapidité  dé  ses  victoires  ne  fut  jamais  égalée,  sinon 
par  Fonck.  Sa  sérénité  à  fréquenter  la  mort,  sa  hain  ; 
pour  l'ennemi,  son  calme  terrible  et  l'audace  de  sc^ 
expéditions  solitaires  étaien*  prodigieux  comme  sou 
désintéressement.  Dix  mois  de  front  à  peine,  120  com- 
bats, 50  victoires  probables,  43  victoires  certaines, 
23  victoires  homologuées,  la  Légion  d'honneur,  la  m^'- 
daille  militaire,  17  citations  à  l'ordre  de  l'armée, 
2  blessures,  signalent  la  brève  carrière  de  Ren'3 
Dorme,  disparu  chez  l'ennemi  à  l'âge  de  22  ans  :  sil 
est  légitime  de  vouer  un  culte  d'admiration  à  Guyno- 
mer,  pour  son  courage  étincelant  et  sa  volonté,  notro 
souvenir  doit  s'attacher  également  aux  qualités 
moins  brillantes  mais  aussi  pures  de  Dorme,  son 
compagnon  dans  la  bataille  et  son  ami,  «  qui  fut 
»  dans  l'épopée  des  ailes  le  Turenne  de  cet  autre 
-  Condé.  »  [No^,  23  oct.  1919.) 

V  —  Quelques  chefs 

Focb,  le  vainqueur  de  la  guerre,  par  RaymoR  1 
Recouly.  Un  vol.  in-12  de  240  pages,  3  francs, 
plus  30  %  de  majoration,  «  Bibliothèque  de  la 
guerre  ».  Paris,  Hachette. 

«  Biographie  détaillée  et  pénétrante  par  un  homm.3 
qui  connaît  personnellement  le  maréchal,  qui  l'a  vu 
à  l'œuvre  pendant  la  guerre.  Ce  qu'il  sait  de  sou 
caractère,  de  ses  études,  de  son  enseignement,  de 
son  génie  militaire,  il  l'a  dit  en  trois  chapitres  les- 
tement enlevés  et  néanmoins  substantiels  : 
1»  l'homme  et  le  chef,  2°  Poch  acteur  de  la  guerre, 
3»  Foch  généralissime  ;  grandeur  et  décadence  des 
arméos  teutoniques.  De  bons  croquis,  placés  aux 
endroits  qu'il  faut  permettent  de  suivre  les  opé- 
rations militaires.  »  (CH.  B.,  Revue  Historique,  sept  - 
oct.  1919,  p.  144.) 

Le  maréchal  Foch,  par  le  commandant  A.  Gras- 
set Une  brochure  in-16  de  96  pages,  2  francs. 
Paris,  Berger-Levrault,  1919. 

«  M,  Recouly  est  un  correspondant  de  Journal  aux 
armées  ;  le  commandant  Grasset  est  un  homme  du 
métier  ;  aussi  est-ce  surtout  le  résumé  de  r(euvre 
guerrière  du  futur  niaréclial  qu'il  nous  présente  ; 
mais  il  ne  peut  échapper,  lui  non  plus,  à  l'émo- 
tion produite  par  la  fermeté  d'Ame  de  Foch  dans 
le  cœur  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  et  c'est 
l'homme  autant  que  le  général  qu'il  nous  fait  com- 
prendre et  admirer.  Hors  texte,  une  bonne  carte 
d'ensemble  pour  la  «bataille  de  France»,  du  22  murs 
au  H  novembre  1918.  »  (Ch.  B.,  Revue  Historique, 
.sept.-oct.  1919,  p.  144.) 

Préceptes  et  jugements  du  maréchal  Foch,  par 
le  commandant  A.  Grasset.  Un  vol.  in-8"  de 
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LXxiv-25(5  pagos,  6  francs.  Nancy-Paris-Stras - 
bourg,  Uorgor-Levrault,  1919. 

«  Il  est  difficile  de  formuler  une  opinion  d'en- 
h»ynble  sur  ce  iivro  déconcertant  ;  nous  y  trouvons 
une  longue  et  int<''ressante  préface  consacrée  à  la 
(■■ju'ri(''rc  du  rnuréclial  FoHi  et  k  la  campagne  de  1918, 
dont  l'auteur  nous  indique  avec  beaucoup  de  net- 
teté les  grandes  lignes  en  nous  démontrant  (ce  dont 
seuls  les  Allemands  semblent  douter)  qu'elle  s'est 
terminée  par  une  victoire  décisive.  Le  corps  de  l'ou- 
vrage consiste  dans  une  série  d'extraits  empruntés 
aux  oj.uvres  du  maréchal  Foch  ;  Des  principes  de  la 
guerre  et  De  la  conduite  de  la  guerre,  extraits  clas- 
sés d'après  l'ordre  alphabétique  des  sujets  qn'ils 
concernent.  Ce  classement  laisse  finalement  une 
impression  d'incohérence,  surtout  lorsque  les 
extraits  se  bornent  à  de  simples  définitions  qu'on 
croirait  empruntées  à  un  dictionnaire.  On  est  neu- 
reux  de  rencontrer  parfois  des  morceaux  de  longue 
haleine,  véritables  études  sur  les  méthodes  mili- 
taires et  sur  des  questions  de  tactique.  Nous  signa- 
lons spécialement,  sous  le  titre  :  Guerre  de  1870- 
1871,  un  chapitre  d'histoire  militaire  du  plus  grand 
intérêt  (pp.  151  à  225),  mais  lui  aussi  malheureu- 
sement composé  d'extraits  plus  ou  moins  bien  juxta- 
posés. On  regrette  encore-  une  fois  que  l'auteur  ne 
fie  soit  pas  contenté  dç  donner  une  analyse  des 
œuvres  du  maréchal  F(TCh  en  s'attachant  à  suivre 
sa  pensée,  ce  qui  était  peut-être  la  meilleure  mé- 
thode pour  nous  la  faire  exactement  comprendre.  » 
(R.  D.,  Revue  Historique,  sept-oct.  1919,  pp.  144- 
145.) 

Foch  chrétien,  par  Tabbé  Lafforgue.  Une  bro- 
chure, 1  fr.  30  les  six  exemplaires.  Chez  l'au- 
teur, 24,  rue  du  Prado,  Tarbes. 

«  Le  plus  grand  capitaine  de  la  plus  grande 
guerre  croit  et  pratique  sa  foi  sans  ostentation  et 
sans  respect  humain.  Voilà  ce  que  montre  cette 
brochure,  édifiante  pour  les  catholiques,  apologé- 
tique pour  les  incrédules,  éducative  pour  la  jeu- 
nesse. ->   [CroiiV,  29  août  1918.) 

Georges   Clemenceau.   Sa   vie.  Son   œuvre,  par 

Gustave  Geffroy,  de  l'Académie  Concourt, 
avec  des  pages  choisies,  annotées  par  Louis 
Lumet.  Un  vol.  in-4''  (2S  X  2S),  illustré  de 
nombreuses  gravures  et  de  superbes  hors 
texte  en  noir  et  en  couleurs,  broché, 
22  francs  ;  reliure  artistique,,  demi-peau, 
32  francs.  Larousse,  Paris. 

Ouvrage  le  plus  complet  et  le  plus  documenté, 
donnant,  avec  sa  biographie,  de  nombreux  extraits 
de  ses  écrits  et  discours,  la  reproduction  des  opi- 
nions et  jugements  dont  il  a  été  l'objet,  et  une  ico- 
nographie considérable,  portraits,  caricatures,  auto- 
graphes, etc. 

Clemenceau,  par  Gustave  Gefifroy.  Huit  illustra- 
tions, texte  français  et  anglais.  Un  vol.  in-16, 
3  fr;  50.  Paris,  Grès. 

■  Résumé  rapide  et  brillant  de  la  vie  de  M.  Cle- 
menceau, donné  par  un  ami  qui  en  fut  un  témoin  ; 
il  fait  ressortir  la  forme  générale  de  son  esprit  et 
les  points  principaux  de  son  action.  »  (A.  n'A.,  Ac- 
tion sociale  de  la  femme,  mars  1919,  p.  39.) 

Clemenceau,  par  Camille  Ducray.  Un  vol.  in-16 
«le  122  pages,  2  fr.  50.  Paris,  Payot. 

.1  lAi  terrible  démolisseur  que  fut  Clointnceau, 
qui  n'a  jamais  cessé  toute  sa  vie  de  poursuivre  de 
sa  haine  et  de  ses  sarcasmes  tarit  de  choses  res- 
pectables, sacrées  jnême  :  du  Clemenceau  que  nous 
trouvons  dans  le  recueil  d'articles  de  VHomme  libre 
réunis  sous  le  titre  :  Dans  les  champs  du  pouvoir,  il 


n'est  presque  rien  dit.  »   (A.  T.,  PolyhiJblUm,  mars- 
avril  1919.) 

Notre  Clemenceau  jugé  par  un  catholique,  par 

J.    Raymond.    Un    vol.    iii-16  de    159    pages, 
3  francs.  Paris,  Jouve. 

«  Le  nom  de  «  catholique  »,  spécialement  réclamé 
par  M.  J.  Raymond,  ne  se  justifie  dans  son  ouvrage 
à  peu  près  par  rien.  Ot  écrit,  d'ailleurs,  ne  se  ém- 
tingue  pas  par  la  précision.  Les  quinze  chapitres 
dont  il  se  compose  sont  des  amas  suocessiis  de 
louanges  méritées,  mais  incohérentes.  Le  principal 
intérêt  qu'ils  offrent  sont  de  nombreuses  et  longues 
citations  des  plus  récents  discours  do  M.  Clemen- 
ceau. Cela  aide  à  feuilleter  Jusqu'au  bout  le  dithy- 
rambe de  M.  Raymond.  On  y  trouve  un  lapsus  bien 
singulier.  «  L'Autriche-Hongrie,  fatiguée  de  la 
«  guerre,  subie  sous  le  joug  de  l'Allemagne,  nous 
»  dit  l'auteur,  s'était  adressée  secrètement  au 
»  pape  Léon  XI II  {sic),  oui  avait  fait  appel  aux 
»  belligérants,  pour  obtenir  la  cessation  des  hos- 
»  tilités.  n  Voilà  du  coup  supprimés,  non  seulement 
les  débuts  du  pontificat  de  Benoit  XV,  mais  le 
règne  entier  d^  i'ie  X.  »  (M.  S.,  Polybiblion,  mars- 
avril  1919,  p.  187.) 

David  Lloyd  George.  Etude  biographique,  par 

Harold  Spender,  traduction  de  Robert  L.  Cru. 

Un  vol.  in-18  de  362  pages,  4  francs.  Paris, 

Colin,  1919. 

«  Voilà  un  ouvrage  que  liront  avec  profit  et  non 
sans  agrément  ceux  qui  seraient  curieux  de  con- 
naître la  formation  et  la  mentalité  du  Premier  bri- 
tannique. Evidemment,  c'est  un  livre  d'ami,  et  d'ami 
enthousiaste.  On  ne  saurait  lui  demander  de  cri- 
tiquer. On  aurait  pu  seulement  souhaiter  que  sur 
certaines  questions  de  politique  intérieure  il  nous 
eût  renseignés  avec  un  peu  plus  de  précision.  Mais 
ce  qu'il  met  en  pleine  lumière,  c'est  le  rôle  Joué  par 
son  héros  durant  la  guerre  mondiale,  un  rôle  de 
premier  plan,  que  notre  reconnaissance  ne  saurait 
oublier...  »  (Baron  Angot  des  Rotours,  Polybiblion, 
mars-avril  1919,  p.  188.) 

La  Psychologie  du  kaiser,  par  Morton  Prince, 
traduction  de  J.  Pineaud.  Une  brochure  in-8* 
de  40  pages,  0  fr.  40.  Paris,  Alcan. 

<'  On  étudie  surtout  ici  la  haine  violente  de  Guil- 
laume II  contre  la  démocratie,  haine  qui  sdlait  jus- 
qu'à l'obsession  et  qui  avait  pour  pendant  une 
théorie  sul  generis  du  Droit  divin,  théorie  nourrie 
surtout  d'un  sentiment  exalté  d'estime  de  soi- 
même,  d'une  vanité  extraordinaire.  Je  crois  que  là 
est  le  mot  de  l'énigme  que  pose  le  tempérament  de 
Guillaume  II  :  la  vanité,  plus  encore  que  l'orgueil 
(celui-ci  comporte  encore  parfois  une  apparence  de 
grandeur,  qui  manque  totalement  au  kaiser).  » 
(Ami  du  clergé,  6  nov.  1919,  pp.  1213-1214.) 

{A  suiwe.) 


» 


UNE  ENQUÊTE  DE  LA  «  D.  C. 

auprès  de  ses  abonnés 

Au  moment  ofi  s'achève  notre  première  année, 
nous  serions  reconnaissants  à  nos  abonnnés  de  vou- 
loir bien  nous  faire  connaître  —  sur  une  feuille 
d^tincte,  ne  co.ntenant  aucune  communication 
POUR  d'autres  services  de  la  Bonne  Presse  —  leur 
opinion  sur  l'ensemble  de  la  Revue  et  leur  avis 
motivé  sur  les  questions  suivantes  : 

i"  Quelles  sont  les  rubriques  que  vous  préférez? 

2"  Quelles  sont  les  rubriques  que  vous  désireriez 
supprimer? 

3"  Quelles  nibriqucs  vous  parait rait-il  bon  d'ajou- 
ter? 

4°  Préférez-vous  le  format  actuel  de  la  D.  C.  ou 
l'ancien  format  des  Questions  Actuelles? 


Imn    P     Fpnnx.VBAti.  a  pt  K    riip  Ruvarri    Paris.  VIII'— le   Cérant  .•   A.    FaiGLK. 


E'  ANNEE.  —  T.  3 


u 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Après  le  ministère  Clemenceau.  —  Constitution 

du  Cabinet  Millerand  :  140. 

Ooii)|iosiliiin  du  Cabinet.  —  Le  Cabinet  devant  la  Chamlire.  Décia- 
lation  min  stérielle  (les  principes  du  régime  :  liberté,  égalité,  légalité, 
autorité;  pensions  et  allocations  de  guerre;  sacrifices  néceisaires  : 
produire  plut,  cuDSoniraer  moins;  le  devoir  fiscal  et  les  budgets  de 
demain:  crograrorae  de  restauration;  part  légitime  des  travailleurs 
aux  bénéfices  connine  :i  l'organisation  du  travail;  pour  la  paii  exté- 
rieure :  Société  dea  Nation;,  organisation  de  l'armée,  stricte  exéeulion 
du  traité  de  Versailles  et  fidélité  a  nos  alliances;  pour  la  paii  inté- 
rieure et  l'un'on  sacrée;  au  travail).  —  Interpellation  tur  le  choii 
de  M.  i^Aetg  pour  le  ministère  de  l'Intérieur.  Ordres  du  jour.  Le 
scrutin. 

Le  sionisme.  —  Graves  problèmes  soulevés  en 
Palestine  par  l'immigration  juive.  iCHRisn.iNi's, 
note  adressée  de  Palestine  à  la  />.  C.)  :  151. 

1.  L'esprit  sioniste.  Déclaration  Ralfuur  en  faveur  de  l'établissement 
en  Palestine  d'un  foyer  national  pour  le  peuple  juif.  Rêves  et  espoirs. 
—  11.  Les  faitii  pctueh.  L'envaijistement  juif  à  Jérusalem,  .achats  de 
(errains.  —  111.  Les  prtcanlioiis  A  freiidre  aujourd'hui  et  demain  : 
créer  une  opinion  puljli(|ue  contre  le  sionisme,  s'unir  entre  chrétiens 
et  entre  clirétiens  et  musulmans,  etc. 

Convertis  du  XX'  siècle.  —  Un  poète  catholique 
américain  :  Joyce  Kilmer  (Mamv  Ryan,  BulUlin  des 
jiroftsiturs  calholifjues  de  l' Université)  l'I.'iS. 
Joyce  Kilmer,  homme  d'action  et  homme  de  foi.  Etapes  de  la  con- 
version du  protestantisme  au  catholicisme.  Le  poète  :  la  foi,  uniqu( 
ïoorce  de  son  inipiratinn.  Volontaire  de  la  Grande  Guerre.  Son  amoUf 
pour  la  France,  terre  du  catholicisme.  I'm  foyer  français.  La  poési» 
panthéiste  d'Alan  Sfeger;celle  de  JoyceKilmerélèïel'ânie  vers  leciel 

La  vie  chère  et  la  Révolution  française.  —  Le 
retour  aux  prix  normaux  après  la  disparition 
du  papier-monnaie  (Marcel  Marion,  Sciances  tl  Tra- 
vaux dt  r Académie  des  Sciences  morales  tljwlHiques);  158. 
Ouelquci  analogies  et  profondes  différences  avec  la  crise  actuelle. 
La  cause  de  lu   vie  chère  apn's  la  Kévolution  :  émissions  exagérées 
d  assignats.  Quelques  spécimens  des  prix  d'alors.  La  cherté  n'atteignit 
que  les  achats  payés  en  assignats.   Puissance  daihal  comparée  du 
papier  et  du  numéraire.  Il  n'y  eut  pai  pénurie  de  produit*,  mais  ili 
M  dérobaient  devant  l'assignat.  La  crise  ne  fut  que  passagère  et  dis- 
parut avec  la  suppression  du  papier-monnaie.  L'action  des  causes  du 
renchérissement  actuel  fut  alors  très  restreinte.  Le  retour  à  l'équilibre 
économique.  Baisse  considérable  des  objets  de  luxe.  Baisse  des  pro- 
duits agricoles  et  hausse  de  la  main-d  (puvre  agricole.  Une  légère  hausse 
sur  le  coùl  général  de  la  vie,  tel  lut  l'aboutissement  de  la  crise  réro- 
lotionnaire.  La  situation  actuelle  n'autorise  pas  les  mêmes  espoirs. 

Statistique  et  mœurs.  —  Thé&tres  et  Spectacles 

de  Paris  {Bulletin  dt  statistique  du  min.  Finatices)  :  161. 
Détail  des  recettes  de  <850  à  1918.  Augmentations  formidables. 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

La  voix  de  nos  évéques.  —  Quelques  instructions 
et  souhaits,  joies  et  douleurs  (suite)  :  163. 
Devoir  électoral  du  clergé  (card.  db  Cabrikhis,  év.  Montpellier). 
—  Ecoles  libre».  Ecoles  professionnelles.  Question  sociale.  Mot  alité 
publique  (cari.  Maiki.v,  archev.  Lyon).  —  La  guerre  et  le  ministère 
paroissial.  Rentrée  de  Dieu  dans  la  société  et  dans  les  lois  (Mgr  Lattt, 
archev.  Avignon).  —  Travail  et  économie.  Modes.  Lectures.  Cinéma*. 
Congrégations.  Régions  dévastées.  Clergé  et  Denier  du  culte  {Mgr  Cbollit, 
archev.  Cambrai).  —  Clergé.  Congrégations.  Vocations.  Patronages 
(Mgr  LiïNACD,  archev.  Alger).  —  Dieu  saura  bien  <<  compléter  et 
affermir  »  la  paix  faite  sans  lui  (Mgr  Bkkthoin,  év.  Aulun).  — 
Retraites.  Séminaires.  Vie  chère,  clergé  et  Denier  du  culte  (Mgr  Mab- 
CEiLi.AC,  év.  Pamiers).  —  L'évéché  réinstallé  à  Arras.  Travail  et  res- 
trictions. Morale  et  religion  (Mgr  Jvi.un,  év.  Arras).  —  Clergé,  pèle- 
rinages et  Denier  du  culte.  Elections  et  revendications  catholiques. 
Religion  et  patrie  (Mgr  Caillot,  év.  Grenoble  . 

Le  clergé  et  la  presse.  —  L'  «  Ouest-Eclair  »  et 
M.  l'abbé  Trochu  (conamuniquë  de  S.  Km.  le  cardinal 
UuBOi'HGj  arch.  de  Keiines)  :  105. 

Christianisme  et  Démocratie.  —  L'action  de  la 
«Jeune-République»  (M.  Sang.mkr,  Démocratie):  166. 
I>e  triomphe  actuel  des  idées  passées.  Propagande  et  organisation 
nécessaires.  Un  programme,  un  journal  quotidien.  Action  syndicale  et 
coopérative.  Education  civique  des  jeunes.  Action  internationale.  Appel 
aux  sections  départementales  et  aux  Fédérations  régionales.  Ouliliex 
N  les  difficultés  et  les  froissements  anciens  ».  Que  la  collaboration 
s'organise  en  toute  hâte,  peu  importe  sous  quelle  forme. 

LÉeiSLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Commentaires  pratiques.  —La  Législation  sur  les 
Pupilles  de  la  Nation  {suite),  par  A.  Rivet  :  1()8. 
m.  OUI  A  LA  RESPONSABILITÉ  ET  LA  SURVEILLANCE  DES 
PUPILLES  DE  LA  NATION.  —  Chapitre  II.  Organismes  spé- 
ciaux. Section  I.  Service  jiublic  muvellemeut  ciré  (coup  A\t\\  d'en- 
semble). <•  L'Office  national.  Constitution  (rattachement  au  minis- 
tère de  l'Instruction  publique;  représentation  des  diverses  forces  natio- 
nales, à  l'exclusion  du  clergé,  des  Congrégations  et.de  l'enseignement 
privé,  malgré  tous  les  efforts  des  parlementaires  catholiques;  place 
faite  aux  femmes).  Mode  de  recrutement  des  membres  du  Conseil 
supérieur.  Election  des  18  délégués  des  Sociétés  et  Associations: 
o)  Règles  Kcnérales  (convocation  des  collèges  électoraux;  conditions 
à  reniplir  par  les  Associations  qui  veulent  prendre  part  aux  élections; 
établissement  de  la  liste  provisoire:  établissement  (le  la  liste  délinitiva 
des  Associations;  élection  des  délégués:  élablisseinent  de  la  ilsle  défi- 
nitive des  électeurs  de  chaque  collège  électoral:  contentieux  des  élec- 
tions); h)  Règles  rspécisles  (élection  d«s  4  délègues  des  Sociétés  de 
secours  mutuels;  élection  du  représentant  des  Associations  ouvrières 
de  production  et  du  représenlant  des  Associations  ouvrières  de  con- 
sommation: élection  des  12  représentants  des  Associations  exerçant  le 
patronage  des  orphelins  de  la  guerre).  Fonctionnement  du  Conseil  supé- 
rieur st  de  la  Section  permanente;  Section  permanente  do  l'OfiIce 
national;  secrétariat  général  de  l'Office).  Rôle  de  l'Office  national. 

Eglises  communa,les  affectées  au  culte  catholique 
(arrêts  du  Conseil  d'Ktat  et  Cour  de  cassation:  174. 
Nécessité  de  se  soumettre  à  la  hiérarchie  ecclésiastique. 


«  LES  ODESTiONS  ACTDELLES  »  et  « 


DE  LA  PBESSE  » 


Après  le  ministère  Clemenceau 


CONSTITUTION  DO  CABINET  MllLEBANO 


Ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  à  la  Cliannl)rc 
dans  la  séance  du  23.  12,  19  (i),  M.  Georges 
Clemenceau,  le  lendemain  de  l'éleclion  de 
M.  Deschanel  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique (3),  le  t8.  I.  ao,  a  rcnjis  à  M.  Poincaré 
la  démission  du  miiiisl5re  qu'il  présidait  et  qui 
occupait  le  pouvoir  depuis  le  17.  11.  17. 

COMPOSITION  DU  CABINET 

Chargé  aussitôt  par  M.  Poincaré  de  constituer 
le  nouveau  Cabinet,  M.  Alexandre  Millerand, 
qu'avait  choisi  déjà  officieusement  M.  Cle- 
menceau alors  qu'il  espérait  tire  élu  lui-même 
président  de  la  République,  a  réussi  très  vite 
dans  la  mission  qui  lui  était  confiée.  Voici  la 
composition  de  son  ministère  (les  décrets  portant 
nomination  des  nouve-aux  ministres  ont  paru  à 
VOjjicld  du  21.  I.  20)  : 

Présidence  du  Conseil  et  Affaires  étrangères  : 
Alkxandre  Millerand,  député.  —  Justice  :  Ci  s- 
TAVE  r.HOPiTKATi;  séu,  —  Intérieur  :  T.  Stkf(;, 
sén.  —  Finances  :  Fran'çois  Mausvl,  non  parle- 
mentaire. —  Guerre  :  Andeè  Lkfèvhe,  dép.  — 
Marine  :  Landry,  dép.  —  Colonies  :  Ai-bkrt 
Sarraux,  dép.  —  Travail  :  Paul,  Jourdain,  dép. 

—  -  Instruction  publique  et  Beaux-Arts  :  André 
Honnorat,  dép.  —  Commerce  ;  Isaac,  dép.  — 
Pensions,  firimes  et  allocations!,  de  guerre  : 
André  Maoinot,  dé[».  —  Agriculture  :  J.-Il.  Rr- 
card,  non  parlementaire.  —  Travaux  public?  : 
Le  Tkocquer,  dép.  —  Régions  li Itérées  :  Emile 
Ogier,  non  parlementaire.  —  Hygiène,  assis- 
tance et  prévoyance  sociales  :  J.-L.  Breton,  dép. 

—  Sous- secrétariat  d'Etat  à  la  présidence  du 
Conseil  :  Rkuu:l,  dép.  —  Sous-secrétariat  aux 
Finances:  I*]mm\m!el  Brousse,  dép.  —  S.-secrél. 
à  l'Intérieur  :  Robert  Davu),  dép.  —  S. -secret, 
aux  Travaux  {)ul»lics  :  L.  Deschamps,  dép. 
(P.  T.  T.)  ;  —  Bourel,  dép.  (Mines  et  forces 
hydrauliques)  ;  —  P.-E.  Flandin,  dép.  (Aéonau- 
tiqiie  et  transports  aériens);  —  Pai>l  Bignon, 


(i)  CM>.  €.,  t.  3,  p,  3. 

(■•)   Sur  celle  élection,   voir   imo  abomljiile   revue  Je   la 
prcsso  de  Paih  dans  D.  C,  t.  '^,  pp.   ii/j-iSg. 


marine  marchande  et  pêches).  —  S. -secret,  à 
l'Instruction  publique  et  aux  Beaux- Arts  :  Cou- 
l'AT,  non  parlementkiire  (Enseignement  lech- 
nif|ue).  —  S. -secret,  au  C^Humerce  ;  K.  Tnou- 
MVRE,  dép.  (Ravitaillement).  —  S.-secrél.  à 
l'Agriculture  :  Qleuille,  dép.  —  Secrétariat 
général  du  ministère  des  Affaires  étrangères  : 
Mauuice-Geohges  pALéoLOGiE,  ambassadeur. 

Le  nouveau  Gouvernement  comprend  5  répu- 
blicains socialistes  :  MM-  Millerand,  Lefèvre, 
Landry,  Breton  et  Borrel  ;  8  ré[)ublicains  de 
gauche  :  MM.  Le  Trocquer,  Jourdain,  Reil>el, 
Brousse,  David,  Thoumyre,  Bignon,  Flandin  ; 
2  Tiidicaux  :  Lhopiteau  et  Honnorat  ;  4  radicaux- 
socialistes  :  Sarraut;  Deschamps,  Steeg,  Queuàlle; 
I  membre  de  la  gauche  démocratique  :  Maginot  ; 
I  membre  de  l'Entente  démocratique  :  Isaac. 

LE  CABINET  DEVANT  LE  PARLEMENT 

Le  nouveau  Cabinet  s'est  présenté  devant  le 
Parlement  le  22.  i.  20.  M.  Alexandre  Mille- 
rand, à  la  Chambre  des  députés,  et  M.  Gustave 
LnopiTEAU,  au  Sénat,  ont  donné  lecture  de  la 
Déclaration  ministérielle  ci-après  (/.  O.,  23.  i. 
ao)  ; 

DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE 

Appelés  par  lu  confiance  de  M.  le  président  de  la 
Hépubliquc  au  redoutable  lionnour  de  succcder  .1» 
iiiiiiislèrc  prési<lé  par  te  grand  patriole  qui  incarne 
aux  yeux  du  monde  la  vicloire,  notre  premier  devoir 
est  de  faire  connaître  au  Parlement  et  au  pays  les 
principes  dont  s'inspire  !«•  Cabinet  nouveau  et  la 
mélhocle  qu'il  entend  suivre. 

Les  principes  du  régime  : 
liberté,  égalité,  légalité,  autorité... 

La  l<('publiquo  célébrera  dans  quelques  mois  son 
cinquantenaire.  Elle  avait  trouvé  la  l'rance  envahie 
et  vaiucue.  tille  a  refait  riulégrilé  de  la  patrie.  Pur 
elle.  l'Alsace  et  la  Lorraine  ont  repris  leur  place  au 
foyer. 

Klle  a  instauré  et  maintenu  le  gouvernement  d'^ino 
grande  nation  par  elle-même  sous  le  régime  parlc- 
menlaire  en  dehors  de  toute  ingérence  confessionnelle. 

Fondée  sur  la  lil>erlé,  la  l\épublique  ne  connaît  que 
des  citoyens  égaux  eu  droits,  sous  le  règne  de  la  loi, 
sans  acception  de  croyances  ni  de  conditions. 

Le  régime  parlemenluire  n'exclut  ni  un  pouvoir 
exécutif  foTt  ni  un  pouvoir  judiciaire  libre,  dans  le 
cercle  de  leurs  altribulions:  ils  lui  sont  nécessaires. 

Pas  davantage,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  patrie 
n'excluent  une  puissante  vie  régionale  :  pour  rompra 
avec  les  abus  si  souvent  dénoncés  de  la  centralisation^ 
nous  trouverons  dans  nos  chères  provinces  recon» 
quiscs  des  indications  et  des  exemples  précieux. 
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Pensions  et  allocations  de  guerre 
Mills  avant  qu'il  nous  soit  donné  de  inodifior,  dans 
I  :   mosure  ulilc,   le  statut  (k'  nos  lois  org.iiiiquos  ol 
iislitutiouncllcs,    une    besogne    plus    urgcnlc    nous 
ip.'llo. 

L'Allemagne  a  dévaslé  dix  de  nos  déparlements  les 
t 'lis   riches. 

Pour  repousser  l'agression,  poiif  oLlenir  la  victoire, 
l'rance  a   dû   tendre  à   l'exlrèine   le   ressort  de   ses 
Cl),  rgies. 

IClIc  a  jeté  sans  compl-r  dans  le  gouffre  son  sang  et 
Il  or. 

J/héroïsme  de  nos  soldais  a  sauvé  Je  pays.  Il  ne 
il  (il  pas  de  le  reconnaître  par  des  paroles.  Il  faul, 
us  plus  tarder,  payer  à  nos  vaillantsi  mutilés  et  aux 
lumilles  de  nos  glorieux  morts  les  pensions  ou  alloca- 
tions auxquelles  ils  ont  droit.  Nous  instituerons  les 
services  nécessaires  pour  hâter  la  liquidation  de  cette 
dette  sacrée. 

Sacrifices  nécessaires  : 
produire  plus,  consommer  moins 

Pour  retirer  de  la  victoire  son  hénéOce  légitime  et 
<iù.  il  ne  faudra  ni  prodiguer  moins  d'efforts  ni  mon- 
t'i  r  moins  d'abnégation  qu'il  n'a  été  nécessaire  d'en 
<lrployer  poiu"  la  gagner. 

L'ère  des  sacriûces  et  des  restrictions  est  loin  d'être 
close. 

Le  pays  est  prêt  à  se  les  Imposer  dans  la  paiv 
r(  mme  il  le  lit  dans  la  guerre.  Eu  les  lui  réclamant, 
il  fi'ut  lui  en  expliquer  les  raisons  :  nous  ne  lui  cache- 
rons rien  de  la  vérité. 

Le  devoir  civique  tient,  à  cette  heure,  en  qnatr-ï 
mois  :  produire  plus,  consommer  moins. 

Consommer  moins,  parce  que  l'épargne,  privée 
comme  publique,  la  renonciation  systématique  à  toute 
'pense   inutile   est    la    condition    première    du    relè- 

înent  de   la   fortune  nationale. 

Produire  plus,  parce  que,  pour  remplacer  les  outil- 
lages usés  ou  détruits  comme  pour  rétablir  notre 
situation  économique  et  linancière,  il  n'est  d'autre 
moyen  que  de  créer  de  la   richesse. 

Double  devoir,  que  rend  plus  urgent  la  nécessité 
de  suppoiler  et,  peu  à  peu,  de  réduire  les  lourdes 
charges  nées  de  la  guerre. 

Le  devoir  fiscal  et  les  budgets  de  demain 

Chaque  citoyen  doit,  dans  la  mesure  de  ses  facultés 
<\  progressivement  à  elles,  contribuer  à  l'impôt. 

Pour  sauver  la  patiie,  ses  enfants,  dans  un  éhin 
admirable  de  foi  et  d'abnég;i|ion,  lui  ont  offert  jus- 
qu'à leur  vie. 

Ce  n'est  plus  de  leur  sang,  c'est  de  leur  travail  et 
d'ime  part  de  leurs  ressources  qu'elle  a  besoin. 

8i  nous  ne  le  compienions  pas,  \c  sacrifice  de  nos 
morts  et  de  nos  glorieux  nuiliiés  risquerait  de 
di  meurer  inutile. 

L'acquittement    scrupideux    de    l'obligation    fiscale 

f  un  devoir'  sacré. 

Payer  l'impôt,  c'est  set-vir  la   France;  s'y  dérober 

i.iil  la  trahir. 

Notre  souci  immédiat  sera  de  nous  faire  connaître 
tableau   des   voies  et   moyens  par   lesquels   rédm're 

nflation  Hduciaire,  équilibrer  le  budget,  commencer 

mortissement     de    notre   dette.    Nous   amons    pour 

■  occupation  dominante  d'atteindre  la  matière  irnpo- 

ble  partout  oit  elle  se  trouve,  sans  décourager  l'es- 

it  d'entreprise.   (MouvcmrMts  flivprs.) 

II  est  juste  et  moral  que  les  pront<!  dont  la  guerre 
Jl  la  source  soient  parlieulièreriienl  frappi'-s.  ||  serait 

:ndaleu\  que  les  difficultés   d,.  l'heure  permissent 


à  des  particuliers  de  réaliser  sur  le  public  des  profits 
sans  mesure  :  la  justice  remplira  son  devoir.   {Appl, 

sar  divers  Ixmcs.) 

;,  Programme  de  restauration 
Notre  là'he  esfHfilielle  sera  de  dresser  dans  tous 
les  domaines  (restauration  des  régions  dévastées, 
agriculture,  commerce,  industrie,  mise  en  œuvre  de 
nos  ressources  naturelles  dans  les  colonies  comme 
dans  la  métropole,  transports,  marine  marchande, 
travaux  publics),  avec  le  bilan  exact  de  la  situa- 
tion, un  programme  méthodique  et  précis  à  réaliser 
en  une  p<îriode  déterminée. 

La  condition  de  sesi  budgets  interdit  aujourd'hui 
à  rJIlat,  quelle^  que  puissent  être  nos  préférences 
doctrinales,  de  préteadre  assumer  la  charge  exclu- 
sive des  grands  ti-avaux  indispensables  à  l'exploita- 
tion des  richesses  nationales. 

L'exécution  en  sera  assurée  par  une  formule  ^ui 
associe  à  l'Etat,  contrôleur  et  pour  une  part  béné- 
ficiaire des  entreprises,  les  collectivités  intéressées 
et  l'initiative  privée,  dont  il  importe  plus  que  jamais 
d'encoutager  l'aclivité. 

Part  légitime  des  travailleurs  aux  bénéfices 
comme  à  l'organisation  du  travail 

A  l'inspiration  et  en  développement  des  décrets 
par  lesquels  le  Cabinet  Waldeck- Rousseau  inaugu- 
rait, voici  vingt  ans,  sa  politique  sociale,  il  convien- 
dra de  garantir  aux  Iravaillems  leur  part  légitime 
dans  les  bénéfices  comme  dans  l'organisation  même 
du  travail.  La  solidarité  des  collaborateurs  de  la 
production,  ainsi  resserrée,  conduit  logiquement  à 
chercher  dans  le  fonctioanemeut  régulier  d'institu- 
tions arbitrales  le  moyen  de  prévenir  et,  si  pos- 
sible, de  résoudre  amiablement  les  conflits  du  tra- 
vail. 

Sitôt  revenus  de  l'armée,  nos  paysans  se  sont 
jemis  à  leur  besogne  avec  une  énergie  et  une  pas- 
sion admirables.  Leurs  camarades  de  l'atelier,  du 
bureau,  de  l'usine,  de  la  mine,  ne  seront  pas  moins 
ardents  au  liibetir.  De  tout  temps,  notre  artisan  a  eu 
l'ambition  et  la  fierté  du  travail  bien  fait.  Le  sabo- 
tage est  un  mot  qui  n'est  pas  français,  fravaitleurs 
des  villes  comme  des  campagnes  se  donneront  à 
It'ur  tâche  avec  d'autant  plus  de  conscience  et  d'al- 
Iégr;'ssc  qu'ils  savent  ainsi  prolonger  dans  la  paix 
l'effort  qui  nous  a  valu  la  victoire.  La  France  peut 
avec  confiance  se  reposer  sur  eux. 

Pour  la  paix  extérieure  :  Société  des  Nations, 
organisation  de  l'armée, 
stricte  exécution  du  traité  de  Versailles 
et  fidélité  à  nos  alliances 
La    paix    à    riiil'''rieur    comme    à    l'extérieur    :    tel 
est  le  voju  qui  jaillit  du  plus  profond  des  esprits  et 
des  cii'urs  boulevcisés  par  les  hécatombes  dont  l'Al- 
lemagne  porte   devant    l'histoire   l'écrasante   respon- 
sabilité, ' 

Pour  prévenir  le  retour  d'une  pareill»;  catastrophe, 
nous  avons  foi  dans  la  Société  des  Nations,  cette 
expression  nouvelle  d'une  vieille  conception  fran- 
çaise. Le  gouxc^rnement  de  la  République  ne  né-^li- 
gera  rien  de  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  seconder 
(?t  en   fortifier   l'organisatiou. 

Mais  il  serait  d'une  légf.,-,..!,-.  cj^ns  excuse  de  nom 
fier  aux  promesses  de  l'avenir  du  soin  do  garantir 
notre  sécurité  immédiate  comme  les  réparai  ions  aux- 
quelles  nous  avons  droit. 

Un  des  premiers  problèmes  dont  nous  vous  sou- 
mettrons la  solution  est  celui  de  l'organisalioi\  n()\i- 
velle  de  nos  forces  de  tcn-e  cl  do  niej.  Los  pertes 
cruelles  que  nous  avons  subies,  les  exigences  écono- 
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niiquos  sulliiaieiit  à  cominaudrr  uik-  nolahlr  mluc- 
lion  do  lu  (lurt'c  du  scrvirc.  Aucun  jtrojcl  ne  st-ru 
ariV'tr  yans  qu'ait  rh-  rtrucilli  l'avis  <l<:*  chefs  dont 
la  pcirncc  cl  le  a;<iiwi  niililairjs  a:  sont  ini|)OS«'-s  û 
l'iiduiiralioii  uiu\»'is»;lk.  Aussi  biou  l<'s  it!s«; -liions 
à  prciidic  sur  ce  poiul  n»;  d<'p».'ndcnt  pas  de  nos  seuls 
dt^siis  :  ell;.'i  soûl  diiectcmenl  fonction  do  l'aecom- 
plisseinonl  des  enpa^'cmenls  inteiiialionau.\. 

I/cxcculion  de  toutes  les  clauses  du  Irailé  de  Ver- 
sailles sera  notre  loi.  Nous  la  poursuivrons  sans  vio- 
lence ni  sans  faiblesse  avec  une  inébranlable  fer- 
meté. 

Klle  comporte  li;  maintien  étroit  et  cordial  des 
alliances  qui  ont  siuivé  le  monde. 

î?ans  nos  alliés,  ceux  de  la  preillièrc  comme  de 
la  dernière  heure,  quelles  épreuves  nous  auraient 
é;é  réservées  ?  Quel  eût  été  le  sort  de  nos  alliés, 
si  la  France  n'avait,  quatre  longues  années,  servi  d« 
couverture  à   la  civilisation  ? 

Fidèle  à  Si-s  traditions,  la  République  entretiendra 
avec  un  soin  particulier  ses  relations  de  confiante 
amitié  avec  les  petites  piiissances.  F.lie  n'oubliera 
pas  qu'elle  est  pour  sa  pari  ffarante  du  respect  des 
stipulations  qui,  en  rappelant  les  unes  à  l'existence 
ou  en  complétant  le  patrimoine  national  des  autres, 
ont  constitué  des  forces  nouvelles  donl  le  libre  jeu 
doit   concourir   au  maintien   de   la   paix. 

Les  vertu",  dont,  à  l'intérieur  comuicî  sur  le  front, 
notre  race  a  donné  l'exemple,  ne  permettraient  pas, 
t;'ns  impiété,  de  douter  de  son  avenir.  Files  com- 
mandent et  elles  justifient  l'optimisme  réfléchi  qui 
nous   anime. 

Le  prestige  qu'a  conquis  à  la  France  l'héroïsme 
des  poilus  de  la  Marne,  de  l'Yser,  de  Verdun,  elle 
«lura  le  maintenir  et  l'accroître  encore  par  son 
layonncment  pacifiqu*-. 

Son  honneur  et  sa  force- lui  viennent  d'avoir  à 
toutes  les  époques  de  son  Jiistoire  lutté  pour  l'idéal. 

A  notre  rang,  dans  la  mod*sle  mesure  de  nos 
forces,  nous  en   serons  les  soldats. 

Pour  la  paix  intérieure  et  l'union  sacrée 

Si  nous  avons  compris  le  sens  des  éleiiions  j^éné- 
rales,  le  suffrage  universel  a  signifié  sa  volonté  de 
continuer,  pour  l'œuvie  de  paix  entre  tous  les 
républicains  de  bonne  volonté  et  de  bonne  foi,  à 
l'exclusion  des  liommes  de  violence  d'où  qu'ils  vin«- 
.sent,  l'union  scellée  entre  tojis  les  Français  pour  la 
défense  et  le  salut  de  la  patrie. 

Au  trarail 

Si  nous  voulons  mener  à  bien  l'œuvre  ardue  et 
de  longue  luileine  au  pied  de  laquelle  nous  voici, 
entre  beaucoup  d'autres  contlilions,  il  en  est  une 
capitale,  qui  ne  saurait  être  omise  :  c'est  la  conti- 
nuité et  l'esprit  de  suite. 

Au  cas  où  d'autres  que  nous  vous  paraîtraient 
mieux  qualifiés,  vous  devez  le  faire  savoir  sans  tar- 
ôi'r.   {Très  bien  .') 

Et  nous  accordant  votre  confi.iuce,  vous  prenez 
par  là  même  rengagement  de  nous  soutenir  de  votre 
c.ol laboralion  cord ia le . 

Prêts  à  accueillir  avec  gratitude  toutes  les  critiques 
et  tous  le?  conseils  que  vous  dictera  le  souci  de 
l'intérêt  général,  nous  sommes,  par  conlr:,  en  droit 
de  compter  que  la  majorité  saura  écarter  de  l.i  voie 
où  lions  nous  engageons  ensemble  les  obstacles  que, 
sous  d'autres  inspirations,  on  tenterait  d'y  semer. 

Kous  devons  au  pays,  qui  attend  de  ses  gouver- 
nants qu'ils  se  montrent  dignes  d*  lui,  l'exemple 
de  !a  discipline  librement  consentie  et  fermement 
pratiquée. 

Au  travail,  pour  la  France  et  pom-  la  République. 


INTERPELLATION  SJR  LE  CHOIX  DE  M.  STEEG 
POUR  LE  MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR 

Des  demandes  d'inter|)<llation  avaient  élé 
dépos^-es  par  MM.  Ajann,  .Sainl-VenanI,  Lafoni, 
Coriiudcl,  colonel  Picot,  Dcgui&e,  François 
]j'{*'h\i\-,  Ia'oiï  l>audel. 

.M.  Mii.LKitANu  demand*>  le  renvoi  de»  inier- 
jicllalions  portant  8ur  des  a  questions  spé- 
ciales »,  les  nouveaux  ntinislres  n'y  i)Ouvant 
encore  apporl«M°  une  répons»'  ((  sérieuse  »,  et 
accepte  lii  discussion  inimédiaU;  de  rinlerj)ella- 
tion  de  M.  Léon  Daudet,  «  comme  de  toute  inter- 
pellation qui  niellruil  en  cause  la  p<jliti<iue 
générale  du  Gouvernement  e|  Ih  <rirM|M)<iiirju 
du  ministère  ». 

AI.  LÉox  Datdkt  dit  sou  élounement  que, 
<i  )>armi  l^uil  de  choix  Jieureux  et  nième  très 
heureux,  nolammenl  pour  le  principal  minis- 
tère de  la  défense  nationale  »,  M.  le  président 
du  Conseil  ail  «lioisi,  pour  l'Intérieur,  |K)sle 
actuellement  «  aussi  important  pour  la  défense 
nationale  que  le  ministère  de  la  Guerre  », 
M.  .Steeg,  ancien  ministre  de  l'Intérieur  du 
Cabinet  Paiulevé.  M.  Steeg,  en  effet,  qui  «  avait 
partie  liée  avec  Malvy  et  Caillaux  »,  qui  «  était 
le  tuteur  de  l'enfant  que  M.  Malvy  a  eu  avec 
l'espionne  Nelly  Béryl,  lîlle  soumise  »,  a  «  soi- 
gneusement maintenu  et  cultivé  dans  leur  majo- 
rité »  les  errements  de  M.  Malvy.  Sa  censure 
protégeait  M.  Charles  Paix-.'^éailles,  le  eaillau- 
lisle  et  ])ro-allemand  directeur  du  Courrier 
euiopéen,  et  M.  Leymarie.  Il  a  imaginé  contre 
r.'lc/jo;i  Française  le  grotesque  «  complot  des 
])anoplies  ».  Sous  sa  direction,  les  services  de  la 
j)olice  «  ont  continué  à  laisser  passer  en  Alle- 
magne, par  la  Suisse,  les  mêmes  caravanes  de 
trahison  (pie  faisaient  j>asser  autrefois,  par  la 
vt  lonté  de  JVI.  Malvy,  les  Paul-Meunier  et  les 
Judet  ».  M.  Daudet  conclut  :  «  Vous  pouvez. 
Monsieur  le  Président  du  Conseil,,  au  nom  du 
Bloc  national,  auquel  il  paraît  qu'il  vient  de 
faire  sa  conversion,  admettre  «pie  M.  Sleeg  esti 
devenu  un  patriote  et  lui  donner  votre  con- 
fiance. Mais  je  vous  déclare  que  moi,  au  nom 
d'un  i)«ssé  récent,  jje  la  lui  refuse.  » 

M.  MiiXER.vM),  après  avoir  déclaré  d'aborc 
qu'il  n'entend  pas  faire  à  son  «  collaborateur  et  i 
ami  M.  Sleeg  l'injure  de  le  défendre  contre  les! 
inculpations  outrogeanles  qu'on  a  apportée.^  àj 
la  tribune  »,  et  qu'il  rei>ousse  «  du  pied  »,  ajoute] 
qu'en  ce  qui  concerne  le  défaitisme  son  Cabinet] 
est  solidaire  du  Cabinet  Clemenceau.  11  précise] 
ensuite  eu  quelques  formules  la  i)olilique  géné- 
rale de  son  ministère  ; 

Nous  ne  sommes  pas  les  hommes  d'un  parti.  Pour 
servir  la  République  et  la  France,  je  sollicite  le  con- 
cours de  tous,  je  ne  serai  le  prisonnier  de  personne... 

Le  Gouvernement  se  présente  comme  un  Goiiver- 
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minent  do  concorde  cl  de  travail.  Ce  qu'il  est,  se» 
agents  le  seront.  Préfets,  sous-préfets,  fonctionnaires 
de  tous  ordres,  ont  pour  mission,  et  pour  mi>ision 
exclusive,  d'administrer.  Il  ne  saurait  être  question, 
à  aucun  degré  et  en  aucune  circonstance,  qu'aucun 
d'eux  put  s'abaisser  à  se  faire  l'agent  d'iuie  personne 
on  d'un  groupe,  et,  s'il  le  faisait,  il  le  payerait  chè- 
loinont... 

L'apaisement  que  nous  réclamons  entre  tous  les 
républicains,  nous  le  réclamons  entre  tous  ccu\  qui 
travaillent  à  la  production  nationale.  Nous  entendons 
pratiquer  une  large  et  hardie  politique  sociale.  Aucune 
idée  ne  nous  effraye,  dès  lors  qu'elle  n'attend  que  de 
la  persuasion  et  de  la  loi  sa  réalisation... 

Ni  aujourd'hui,  ni  jamais,  je  n'entends  sacrifier 
à  ce  que  l'on  appelle  généralement  «  la  politique  ».  Il 
me  semble  qu'en  ce  moment  vme  seule  pensée  devrait 
nous  unir  tous,  c'est  celle  de  l'feuvre  immense  que 
nous  avons  à  réalisor,  vous  et  nous." 

Une  longue  discussion  suit  ces  déclarations. 
Longue  et  confuse-  M.  CivsroN  Vu>vi,  demande 
en  vain  à  M.  Léon  l>audet  de  retirer  son  inler- 
pellalion,  qne  M.  Lknoir  voudrait  clore  par 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  Steeg,  qui  était  au  Sénat  durant  la  pre- 
mière partie  de  ce  débat,  donne  «  un  démenti 
formel  »  à  M.  Léon  Daudet  ;  celui-ci  maintient 
^es  accusiafion?. 

M.  Louis  Pcecu  et  M.  Ossola  interviennent 
on  faveur  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  que 
M.  MiMEUAND  refuse  et  que  retire  M.   Lenoir. 

M.  Ferdin\>d  Bol'gèrk  s'élève  contre  la  créa- 
lion  d'un  sous-secrélarial  d'Etat  aux  mines  et 
aux  forces  hydrauliques,  création  inutile  et  dis- 
pendieuse. 

M.  OssoLA  mainlenant  sa  denuuide  d'ordre  du 
jour  pur  et  simple,  M.  Millera.nd,  de  nouveau, 
l'écarle  absolument. 

M.  AccA.MBRAv  refuse  de  donner  sa  confiance 
à  M.  Millerand,  dont  il  critique  l'action  au  minis- 
tère de  la  Guerre,  en  191 4  et  en  igiS. 

M.  N0BLEMAIRE  votera  la  confiance,  et  il 
regrelle  que  la  Chambre,  au  lieu  de  faire  de  la 
«  politique  de  travail  »,  se  laisse  aller  à  une 
<(  vilaine  politi(|ue  de  personnes  ». 

M.  PÉRiNARD  est  du  même  avis  :  «  L'heure 
est  au  travail  de  demain  et  non  aux  querelles 
d^hier.   » 

M.  .Iacques-Louis  Dumesml  voudrait  un  vole 
spécial  sur  rinleri)ellation  Léon  l)audef. 

M.  Fourmer-Sarlovèze,  en  son  nom  et  au 
nom  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues, 
regrelle  qu'on  ait  placé  h  la  lèlc  du  ministère 
des  Régions  libérées  un  fonctionnaire  <(ui  ne. 
peut  avoir  lautorilé  nécessaire  :  «  Nous  allons 
nous  enferrer  davantage  dans  la  paperasserie 
administrative  irresponsable,  » 
ORDRES  DU  JOUR 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  repoussé  par 
le  Gouvernement,  est  écarté  par  280  voix 
contre  7 H. 


Le  président,  M.  Raoul  Péret,  cx)n9ullc  ensuîte 
la  Chambre  sur  la  priorité  demandée  pour  cet 
ordre  du  jour  de  MiVI.  Léon  Oaldet  et  de  Rau- 
dry  n'AssoN  :  «  La  Chambre,  applaudissant  à 
l'arrivée  au  pouvoir  du  patriote  M.  Millerand  et 
d'un  grand  nombre  de  ses  collaborateurs,  mais 
ne  pouvant  accepter  la  présence  dans  le  minis- 
tère de  ]\1.  Slceg  au  lendemain  de  la  guerre, 
passe  à  l'ordre  du,  jour.  »  La  priorité  est  refusée 
par  38o  voix  contre  10  (chiffres  rectifiés). 

La  Chambre  est  enfin  appelée  à  voter  sur 
l'ordre  du  jour  de  confiance  de  MM.  Di  mes/vh, 
et  GuEUsi,  seul  accepté  par  le  Gouvernement,  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  api>rouvant 
les  déclarations  du  Gouvernement  relativemenl 
au  choix  du  ministre  de  l'Intérieur,  et  repous- 
sant loule  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour,  »  Il 
est  adopté  par  272  voix  contre  23. 

LE  SCRUTIN 
Voici  les  détails  de  ce  dernier  scrutin  : 

OM     VOTK     l'OC«    (1)  : 
MM.     Al)r.iini.     Accambriiy.     Adolphe    Cliéron.     Aifjiiier 
Aiinoml     (Georges)     (Seiiic-cl-Oise).      Ajam.     All>eii-Favre. 
Atlniffer.   AïKlré  Frittoiirg-.  André   l^iycr.  Aiidrieiix  (Louis). 
Angtès    (Raoul).    Anlvriuu.    Arislide    i$ri;uid.    Avril. 

Hiuitdc.  I3arlli(.u  (f.ouis).  tialHillo.  Halltn.  Baudet  (Cliarles). 
BéiKizcl.  Hcrard  (Léon).,  lierriicr  (Juscpti)  (Ain).  Berquct. 
Borltiétemot.  Bcrirund  (.Iule;;)  (Cliaren(e-Infcrieure).  lîes- 
sonnPHU.  Bignon  (l'aiil).  Binet.  Blanc  (Antoine)  (Ain). 
Boissel-I1(>ml>reval.  liolvaiiowsUi.  ISoiuiiard.  Boret  (Victor). 
Borrcl  (.\ntoino).  BusqueUe.  Boné.  Boulanger  (Namsse). 
Boutigand.  Boingier.  Boullon.  Buuys^ou  (Landes),  Bovier- 
Lapierre.  Brelo;i  (.Iules-Louis).  Brice  (René).  Brousse 
(Emmanuel).    Brunel  (.lûtes).    Biueau   ((ieorges).    Bussat. 

Caillât.  Calary  de  Laniazière.  Calmés.  Camuzet.  Capus. 
Caslel.  Casiellane  (comte  .Stanislas  dg).  Cazals.  Cels  (.Iules). 
Ciiamhruii  (manpiis  de).  Cliappedetainc  (de).  Charles 
l^éronuel.  Charles  Reiliet.  Cliariol.  Chalea!i.  Chantemps 
(Camille).  Clamant  (Clément).  Cuirai.  Combrouze.  Conne- 
vol.  Cordelle.  Contant  (Henri)  (!<eine).  Contant  (Paul) 
(Marne). 

Daladier.  Daniel-Vincent  (Nord).  Dariac.  (Adrien).  David 
(Robert).  Deco-ue-Racoucliol.  Dclesalle.  Delmas.  Delon»- 
Sorbé.  Denise  (Paul).  Descbanips  (Louis)  (Illo-et-Vilaine). 
Despax  (Cabriel).  Dezarnaidits.  Dignac  (Pierre).  Dodal. 
Doussaud  (Marc).  Dubois  (Louis)  (Seine).  Dubois  (Somme). 
Ducaud.  Ducos.  Dumcsnil  (.lacques-f^ouis).  Dumont 
(Charles).    Dupuy    (Pierre).    Durand    (.lean), 

Lrlicli.  I.veii  (Côtes-du-Nord).  Kymond  (Kdouard) 
(Gironde). 

Fabry  (.lean).  Faisant  (.loseph).  Fallières  (André).  Fargcs. 
I"'iori.  Flandin  (Pierre-lviienne)  (Yoiuie)  Fleury-Ravarin. 
Fonck.    Frey    (Cliarles).    Fringant. 

Gadaud.  Galli  (Henri),  (ialmot.  Gasparin.  Gavini. 
Geoffroy-Saint-Hilaire.  Géo  Gérald.  Gheusi.  Girard  (Auguste). 
Girod  (colonel).  Godart  (Justin).  Gonnet.  Gounouilhou. 
Griinla  (Kdonard).  Guernier.  Guicliard.  Guilhaumon. 
Gnisl'liau. 

llaudris.  Hennesssy  (.Famés).  Henncssy  (Jean).  Henri 
Poucet.  IleiuyPalé.  Henry  Simon  (Tarn).  Uermabessière. 
Herrint.  Honnorat  (.\ndré).  Hugues  (l'rédéric),  Huguet 
(Puy-de-Dôme). 

Iriart   d'f'Ucheparc   (d').    Isaac,    Israël   (Alexandre). 

Jaeger  (.Inlcs).  .Tannin,  Joseph  Barthélémy.  Jourdain. 
Jovelet. 

Kcrguézec  (de).    KIolz. 

Lafagellc.    Lajarrige   (Louis).    Lalanne    (Gaston).    Lamou- 
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dont    l'ordre   aIphabéU([*(C    prête    sérieuscmeol   à    critique. 
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r^nx.  LaiMlry.  Lniir«în<^.  Luv.iu.  l.Hvciime.  L«  Kuil  (Georjf»). 
L«-boiicri  (Clinriox).  Lpcouilicr,  Lcfcbvre  (I'iik<'ii<')  (Alger). 
I.pfivrr  (Andn')  (Bniiclios-dii-IUiôrio).  I,of,'r<is  ((M-orpri"). 
Leiniff  (Nord).  Le  Moigne  (Mancht-).  I.cinoine  (Fn»  d*- 
Citliii*).  Lenoir.  Lo  F'rovosl  de  Liiun<iy-  Lesaché.  Le  Iroa- 
dcc.  L<-  Trocqucr.  Ley^fiiefi  (fJeorjjcf).  Lioiivillc  (l'Vlix). 
Lorin.    Lii^rcd. 

Miir.'ire/..  Miigïnol.  Mnillnrd.  Mairal.  Matlre.  Mnnaud. 
M;inrr:m.  Mniidcl.  Mando.  Marchai".  Marfc'.iine.  Marron. 
Maidioii.  Maiinnury  (Maurice).  Mayaiid.  Mazcraiid.  Mercier 
(Paul).  Meunier.  Micllct.  Mi{friot-Bo/.crian.  Milhr't.  Milk- 
raiid.  Milliaiix.  M(  linic  (lloclor)  (Seine).  Montenot.  Mrinl- 
jnn  ((iny  de)  (Mayenne).  Morel  (Victor).  MurinauiF.  Moro- 
(Jiafferi   (de).    Mourier. 

Nail.    Necloux.    Nibelle.    Niveaux. 

l'aisanl  (Andié)  Pasqnal.  I^inl  Bornier.  l'.iul  Laffuril 
(Arièpe).  l'anl  Beynand  (Basses-Alpo5).  Pcrinard.  Perre.iu- 
Pradier  (Pierre).  Petit.  Petilfils  (Ivdmond).  Fetitjean. 
Pltilippoleanx.  Picot  (colonel).  Pieranijeli.  Pierre  Deyri.'. 
Pierre  Viala.  l'ilale  (commandant).  Pinard.  Plissounier. 
F'oillevin    ((ja.«loii).    Proust.    Puech    (Loui?).    , 

Queuille. 

Babouin  (Alfred).  Raynaldy.  Raynaiul.  Resfnîer  (H.) 
(Nièvre).  Régnier  (Ktienne)  (Yonne).  Renard.  René-Lefebvre 
(Nord).  Revault.  Reymonciuj.  Bhul.  JUcolfi  (ihmibert). 
Rio.    Roloiirs  (des).    Roux   (Charles).    Roux-Freishiiienq. 

Saget.  Sarraul  (Albert).  Saumande.  Scbeer.  Sempé.  S^nac. 
.Scrvain.  Sibille  (Maurice).  Siegfried.  Simonin  (Camille). 
Sireyjol. 

Tailtinger.  Ternois.  Ihéveny.  Ikillet.  Tbomson.  ïhou 
myre.    Ti^seyrc.    'Irancband. 

Valude.  Vavasseur.  ^'c^lol.  Victor  Jean  (Boncbeis-du- 
Miône).  Vidal  (Casion).  Villault-Diiclicsnoiï.  Villeneau. 
Vkvcent   (Emile)   (Côte-d'Or).    Viviani  (René).    Voyer. 

ONT    VOTÉ    CO.NTIiE  : 

Ml^.   Alexandre-Blanc  (Vauchise). 

Haudry    d'Asson    (de).    Bonpère    (Ferdinand). 

Dauilcl    (Léon). 

Fonliiincs   (de). 

Gailhard-JJancel  (de).  Giiioux-Defermon.  Groussaii.   G'uibaï. 

Joly.    Juigné    (marquis    de). 

Le  Cour  Grandraaison  (Jean).  Le  F'ebvre  (Jean)  (Indre). 
Léger. 

Magallon  (Xavier  de).  Monti  de  Rezé  (de).  Murât 
(prince   Joachim). 

Rendu  (Ambroise).  Rodea-Bcnavenl  (de).  Ruellan 
fClwrlcs). 

Seynei!  (de).  Soulier. 

Vallat. 

n'ont   pas   mis   PAHT   au   votk  : 

MM.  About.  Anccl  (Georges)-  Anquetil.  Aniier  (Joseph). 
Antoine  (Somme).  Arago  (Françoio).  Artaud  (Adrien). 
Aubigny  (d).  Aubry.  Audiffret-Pasquier  (duc  d').^  Auge. 
.Auriol    (Henri).    Auriol    (Vincent).    Aussoleil. 

Balanant.  Ballande.  Baréty  (Léon).  Barillet.  Baron 
(Charles).  Barrés  (Maurice).  Barthe  (FÀlouard).  Bartholorti. 
Basiy.  Bazire.  Belcastel  (de).  Bellel.  Hermond  d'Auriar 
(colonel  comte  de).  Bernard  (Pas-de-Calai.s).  Berrvird 
(Charles)  (Seine).  Berlhon  (André).  Bertrand  (Charles) 
(Seine).  Befoulle.  Bilger.  Blaisut.  Blanclict.  Bluni  (Léon). 
Bluysen  (Paul).  Boisneuf.  Boissard.  Bonnefous  (Georges). 
Bonnet  de  Paillerets.  Bonnevay.  Bouisson  (Bouclies-<lii- 
Rhônc).  Bouteille.  Bouvet.  Bracfce.  Bringcr.  Brogly.  Buissct. 
Brnnet. 

Cacjlrn  (Marcel).  Cadot.  Caïtucoli.  Canavelli.  Candace. 
Caron.  Cassagnac  (Paul  de).  Castelnau  (général  de 
Curière?  de).  Causeret.  Cautru.  Chabrun  (M^iyenne).  Charles 
Barès  (Haute-Garonne).  Clias-;aigiie-(;oyon.  Chauly.  Cb.iussy. 
Claufsat.  Clerc.  Compère  Morel.  C/onstans  (Adrien)  (l'arn- 
el-Garonne).  Constans  (Pierre)  (Aude).  Constant  (Victor) 
(Haute-Loire).  Corentin-Guylio.  Comudet  (vicomte).  Cou- 
coureux.    Courtial.    Courtier.   Couteaux.    Crespel.    Crolard. 

Dauiélon.  Darblay.  Docloux.  Defos  du  Rau.  Déguise. 
Delachenal.  Delafoy.  Deïory.  Dclporl.  Deschanel  (Paul). 
Desjardin?.  Dessein  (Edouard).  Diagne.  Dion  (marquis  de), 
Dior.  Dormoy.  Dubois  de  la  Sablonnière  (Pierre).  Dulioys- 
Fresncy.  Dwlaux-Monteil.  Dugueyt  (Paul).  Dupin.  Dura- 
four.  Durand-Béchet.  Dutrcil.  Duval  (Alexandre).  Duv:il- 
Arnould. 

Edouard  de  Warren.  Engerand  (  Fevnand).  Escoffier 
(Léon)   (Nord).    Escudicr  (Paul).    Evain   (Seine).    Evrard, 


Félix.      Fcrra.iJ.      Ferrarî»,      Ferrrfle.      Perry      (D^'ir- 

Flandin     (Krr,«>M)      (Calvadov).    FI       '^         '  "      '"  J 

Fi)ri<r<«ier     (Rulland).      Foriy.      F'  ^) 

Fiiuld.    Fournier-Sarlovêze.    Franç' 

fiaboril.  Galpiii  (Gai'lon).  Gh<.|.  Gaitton  D«-«<hanipi> 
(Deiix-.Sèvre*).  (;av(;ly.  (ieorKe*  Barthélémy.  G*^rge«  Bmii' 
wnol.  (.K'cirge»  (Richard).  Gérard  (baron  Francoif).  Gilhx-rt 
1^-iurenl.  (iirand  (Hubert).  Glotin.  Goniaux.  Goade  (Finis 
tère).  Gourd  (Hliône).  (inurin.  (•randmaieon  (coutiaandau 
lie).  GrousHcr  (Arthur).  Giu-pralle  .  (ainir;*!).  Guérin 
(;uesdp    (Jules-).    Guicbenné. 

Huclispill.  HartourI  (comte  d").  Henri  Gallois,  licvrtiux. 
Hueher. 

Ignace  (Edouard).   Inghel*.  Inizan. 

Jade.  Jean  (Jcart-Pierre)  (Mo^rHe).  Jcantet.  Join-Lamberi. 
Jo-se    (l'-ciilunel). 

Kemjif   (Maurice). 

Lacotle.  Lalarge.  taf<.iil  (Ern#.»)  (Loire).  L.-.gro»illière. 
La  Gmudière  (de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  I^i^Uyrie  (de). 
Lastour!»  (comte  de).  L.mk  he.  Laudicr.  Laurmt  Evnac. 
Lebas.  F,e  flrccq.  Lefebvrc  (François)  (Nord).  Lefebvre  du 
Prey  (Pas-deC.dais).  Le  Mire  (Henry)  (Eure).  Lenail. 
I.ercd».  Lcî-scux  (eommaiidanl  de).  Leuwie  (comte  >i-j. 
Lévy  ((.eorges).  Lobel.  I.r»e<|win.  Long  (Maurice).  Loucheur. 
Ludre   (conimaint.inl    de).    I.yons    de    Feuchin    (des). 

Macs.  Maire.  MarçaÏ!».  M^ircel  Habert.  Maroellol.  Mire 
.Sangnier.  Marin  (Louis).  .Marol.  Ma-.son.  .Mathis  (E<Jou;.rd;. 
M.uid'huy  (général  de),  vfaunoury  (Gabriel).  Maurel.  M  iii- 
rice  Binder  (l'-colonel),  Maon><>.  Mauris^on.  Menthon  Mei. 
Mcrilau.  Merm.jU.  Messier.  Meyer  (Louis).  .Mi^iral.  Molinïé 
(Jean)  (Aveyroii).  Monicault  (de).  Monprofil.  .Monijou 
(Edgar  de)  (\  ienne).  Moriii  (Ferdinand).  Morncci.  Mourel 
(Jean).    MoMsticr    (marqui»    de).    -Moutet.    .Muller    (Eugène). 

.Nadi  (Jules).  Néron  (Edouard).  Neyret  (Biaise).  Nicod. 
Noblem.'iire. 

Oberkirch.  O8$ola  (Jean).  Oudin.  Oulrey  (Enie^t).  Ouvré 
(Albert). 

Parvy.  Palureau-Mirand  (.\nselme).  Patureau-Mirand 
(.Joseph).  Paul  Simon  (Finrsière).  Pays.  Péret  (Ra<.iiF). 
Périvier.  Perrollaz  (Lf>ui«).  Peyroux  (.\médée).  Pllesrer. 
Philbois.  Pierre  Rameil.  Pilon.  l'iet.  Poitou-Duples'y. 
Poussineau.  Pouzin  Pressemane  (Adrien).  Prevel.  Puineuf 
(colonel    de).    Puis. 

Raiberti.  Ranicl  (de).  Regaud.  Reille-Soult,  duc  do 
Dalnialie.  Riboi.-ière  (comte  de  la).  Richard  (Hiimbert). 
Rillarl  de  Vcriieuil.  Ringnier.  Robic.  Rocher.  Rognon. 
Rollh).  Ro«|iie?.  Roquelte.  Rothschild  (Maurice  de).  Rougé 
(de).     RouUeaux-Dugage    (Henry). 

Saillarl  (Antoine).  Saint-Venant.  Salers.  Schuman 
(Robert).  Seltz  (Thomas).  Sembat.  Sérot  (Robert).  Scvène. 
Sibuet    (Jean). 

Talhouët-Roy  (de).  Tapponnier.  Tardieu  (André).  Tau- 
rines. Ihibout.  liRguy  du  Pouet  (de).  Tixier.  Trincart- 
Moyal. 

l  hry. 

Vaillant-Couturier.  ValiJre.  Valcfte-Viallarcï.  Vandamc. 
Varenne    (Alexandre). 

Walther  (Michel).  WentUl  (François  de)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Wendel  (<ùiy  de)  (Mt>sclle).   Wetterlé. 

Ybarnégaray. 

ABSENTS   PAR   co!«eé  : 

MM.  Abel  (J.-B.)  (Var).  Albert  Thomas.  Amodru. 
.Arrliinibaud. 

Bagneux  (romie  de).   Barbe  (Léon).   Bouilloux-La/ont. 

Choribit.    CliHumié    (Jacques). 

Escoffier    (André)    (Drôme). 

Gay. 

Haiiet. 

Judet    (Victor). 

La    Ferronnays    (marquis    de). 

Magne.    Marcel    Plaisant. 

Paul    Bonconr.    Pierre   Robert. 

Rochereau. 

Simyan. 

Dans    le   scrutin   ci-dessus  : 

M.  Marot,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris  pari  au 
vote   »,   déclare   avoir  voulu    voter   «   pour   ». 

M.  Gaston  Deschamp»,  porté  comnae  «  n'ayant  pas  pris 
j.»rl  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ■. 

M.  Lafarge,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  an 
vote  »,  déclare  avoir  voulu   voter  «  pour  ». 


LE  SIONISME 


Graves  problèmes  soulevés  en  Palestine 
par  l'immigration  juive 


Une  pe rsonnaJilé  bien  placée  pour  avoir  des 
rciiseignetnents  exacts  nous  adresse  de  Palestine 
la  note  ci-après,  qui  mérite  d'être  prise  en 
sérieuse  considération. 

I  —  L'esprit  sioniste 

Les  deux  millions  d'Israélites  qui  peuplaient  1« 
Palestine  au  moment  de  la  conquête  de  Jérusalem  par 
Titus  l'an  70  (je  donne  un  chiffre  de  population 
vraisemblable,  mais  non  certain),  se  dispersèrent  peu 
à  peu  à  travers  le  monde  romain,  où  ils  allèrent 
rejoindre  les  Juif?  de  la  Diaspora  [dispersion]. 

11  n'y  eut  pas,  sauf  pour*  Jérusalem  au  temps 
d'Adrien  (l'interdiction  d'enti"cr  dans  la  Ville  Sainte 
fut  renouvelée  par  Omar),  d'acte  d'expulsion  pro- 
prement dit.  Cependant  la  destruction  du  Temple,  la 
défense  de  vivre  à  Jérusalem  portée  par  AdrieJi  après 
la  révolte  du  faux  messie  Bar-(^okébas,  enfin  la  perte 
de  toute  influence  politique  portèrent  les  Juifs  à  se 
répandre  en  très  grand  nombre  dans  l'Empire 
romain. 

Ils  bénéficièrent  partout  d'une  large  tolérance, 
même  aux  époques  où  la  persécution  sévissait  contre 
les  chrétiens.  Antonin  leur  permit  la  circoncision, 
rigoureusement  interdite  aux  autres.  Caracalla  leur 
accorda  le  droit  de  cité  romaine,  et,  malgré  la  rigueur 
des  lois,  on  toléra  chez  eux  la  pratique  de  la  poly- 
gamie. Bien  plus,  dès  le  premier  ou  le  second  siècle, 
et  jusqu'à  l'année  /199,  ils  eurent  un  véritable  souve- 
rain national,  un  descendant  de  Ilillel,  qui  portait  le 
titre  d'ethnarque  ou  de  patriarche,  était  entouré  d'une 
cour  somptueuse  et  envoyait  ses  délégués  ou  apôtres 
à  travers  le  monde  civilisé  pour  organiser  les  commu- 
nautés au  point  de  vue  de  l'exercice  du  culte  et  de  la 
justice.  En  fiiit  de  droits  souverains,  il  ne  manquait 
à  ce  prince  que  celui  de  vie  et  de  mort,  et  encore 
en  usait-il  quelquefois,  avec  la  tolérance  des  empe- 
reurs. 

Cependant,  les  regards  se  tournaient  vers  Jérusalem. 
Une  première  tentative  sioniste  eut  lieu  sous  Julien 
l'Apostat,  dans  la  seconde  moitié  du  iv«  siècle.  L'em- 
pereur philosophe,  dans  sa  haine  du  christianisme, 
avait  voulu  faire  mentir  la  prophétie  de  Notre-Seigneur 
et  restaurer  l'ancien  Temple.  «  C'était  »,  écrit  un  Israé- 
lite, M.  Juster,  <(  donner  le  coup  de  grâce  à  la  démons- 
tration chrétienne  et  saper  les  fondements  de  la  légiti- 
mité de  l'existence  du  christianisme  ».  «  Les  Juifs, 
(lit  saint  Jérôme,  se  promelleul  pour  la  fin  des  temps 
la  n;stauration  de  la  villi'  de  Jérusalem  :  alors  sorti- 
ront de  la  ville  des  eaux  qui  couleiont  v<'rs  les  deux 
mers  ;  on  pratiquera  de  nouveau  la  circoncision,  on 
immolera  des  victimes,  on  observera  tous  les  pré- 
(cples  de  la  Ix)i  ;  ce  n'est  pas  les  Juifs  qui  devien- 
dront chrétiens,  mais  les  chrétiens  qui  deviendront 
Juifs.  »  (i) 

Lorsque  le  dernier  descendant  de  Ililld  mou- 
rul  ('429),  les  espérances  sionistes  n<-  furent  p«s 
éteintes,  car  l'ethnart^ue  ou  patriarche  eut  pour  suc- 

(0  /«  Zachar,  Mv,  g  ei  suiv. 


cesseur,  jusqu'au  moyen  âge,  l'exilarquc.  ou  chef 
des  exilés  de  Habylone,  véritable  chef  des  Juifs, 
nu'me  dans   l'Empire  romuin.  • 

.San><  doute,  le  juJaïsme  souffrit  de  l'intrusion  des 
empereurs  de  Constantinople  dans  ses  affaires, 
mais  beaucoup  moins,  assurément,  que  le  christia- 
nisme.  On   le  traitait  (;omme   une  sn'cle  protégée. 

Au  moyen  ;lgc,  le  Juif  est  honni.  Il  se  tient  et 
est  tenu  à  l'écart.  Vivant  relégué  dans  le  ghetto, 
on  peut  soupçonner  qu'il  nourrissait  l'espoir  de 
prendre  un  jour  sa  re\anclie. 

De  nos  jours,  les  Juifs,  dont  le  nombre  paraît 
s'être  élevé  à  une  douzaine  de  millions,  jouissent 
en  certains  pays  d'une  prospérité  au-dessus  de  la 
moyenne;  dans  d'autres,  ils  sont  encore  tenus  à 
l'écart  par  la  coutume  et  l'opinion  ou  tombent  :j€ 
devrais  parU-r  à  l'imparfait)  sous  le  coup  de  lois 
d'exception.  M' me  chez  certaines  nations,  où  il 
a  acquis  la  pn'pondérance  dans  les  affaires  et  où  il 
jouit  de  Tégalité  devant  la  loi,  le  Juif  est  assez 
souvent  regarrlé  avec   un   sourire  désobligeant. 

C'est  de  cette  situation  qu'un  Juif  né  à  Budapest 
en  1860,  Théodore  ll<>rzl,  a  tiré  parti  pour  créer  le 
mouvement  sioniste,  dont  le  but  était  la  fondation 
d'une  nationalité  juive,  d'un  Etat  politique  juif  où 
les  Israélites  s'imposeraient  à  l'estime  du  monde  et 
se  réhabiliteraient.  11  s'agissait  pour  Ilerzl  d'un 
Etat  moderne  que  l'on  pouvait  établir,  à  la  rigueur, 
dans  un  autre  pays  que  la  Palestine. 

Le  sionisme  eut  ses  détracteurs  parmi  les  Israé- 
lites. «  Cepei»dant  »,  écrit  le  R.  P.  Lagrange  dans  un 
article  du  Correspondant  que  je  viens  de  résu- 
mer (i),  M  il  a  grandi  par  une  force  que  son  initia- 
teur ne  soupçonnait  pas,  la  foi  rehgieuse  des  Juifs, 
surtout  des  Juifs  de  Russie.  Ceux-là  n'avaient  rien 
combijié  ni  rien  prévu.  Ils  ne  savaient  pas  ce  que 
pouvait  être  une  concession  du  sultan,  une  Com- 
pagnie à  charte,  une  Banque  de  colonisation.  Mais, 
chaque  jour,  ils  imploraient  du  Seigneur  le  retour 
à  Sion.  O'ii'nd  Ilerzl  leur  proposa,  comme  solution 
intermédiaire,  d<;  s'établir  dans  l'Ougandn,  leur 
désespoir  tragique  Eobliga  de  reculer  et  finalement 
acheva  de  briser  ses  forces.  A  sa  mort  Cjuillet  190/^i), 
tous  ses  plans  avaient  échoué  et  son  dessein  était 
démontré  inéalisable,  mais  il  sinvivait  une  immense 
espérance  mystique  dans  la  restauration  de  Sion. 

»  Les  habiles  continuaient  à  ne  rien  voir,  à  ne  rien 
entendre,  étant  siirs  de  tout  comprendre.  Ils  savaient 
que  les  Juifs  se  soucient  peu  de  quitter  leurs  affaires, 
de  renoncer  à  leur  bien-être,  pour  aller  vivre  misé- 
rablem;>nt  en  Palestine.  Leur  dieu,  disait-on,  c'est 
l'argent;  et*  leur  Temple,  c'est   la   Bourse. 

»  Mais  c'est  le  propre  des  habiles  de  méconnaître 
les  mouvements  profonds  Iqui  soulèvent  les  masses 
et  qu'ils  nomment  mystiques  pour  s'excuser  de  n'en 
avoir    pas    calculé    l'énergie... 

»  Il  y  a  des  Juifs  matérialistes,  il  en  est  de  prudents, 
d'avisés,  de  calculateurs  ;  mais  ce  serait  être  injuste 
envers  la  race,  gnorant  de  son  histoire,  que  de  lui 
refusi-r  im  élan  d'idéalisme,  ou,  si  l'on  veut,  de 
nationalisme,  ardent  jusqu'à  l'héroïsme  —  on  dirait 
presque  jusfiuà  la  folie.  L'élut  humilié  où  le  Juif 
a  vécu  pendant  des  sièilos  a  développé  en  lui  le 
calcul  prévoyant  aux  dépens  de  la  conrbaliv  ité,  mais 
est-on  sûr  qu'elle  ne  s'est  pas  conservés^  latente, 
attendant  l'occasion  de  servir  ces  prétentions  à  la 
dominalion  universelle,  qui  sont  demeurées  le  rêve 
de    tous    les   ghettos   ?    » 

Si  vous  doutez  de  la  combalivilé  juive,  écoutez 
ce    que    dis<;nt    les    rabbins    de   Jérusalem    :    «    Nous 


(i)   Concfipondanl,   10  avr,    lo'R.  ]>     17. 
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•vons  des  droits,  nous  s<.T0n8  maîtres  cliez  nous, 
nous  boycoUcion»  tous  ceux  qui  tcrilciaiciit  de  nous 
K'sisltr.  »  Admettons  qu'il  y  iiit  dans  tes  paroles 
un  fMMi  (le  fanf-ironniidc;  il  rcslc;  <<Tt;iiu  qiu-  !<•  .luif 
»nil  (0  qu'il  vcul  et  qu'il  «'la  facilenn-nt  inloléianl. 
C'est  qu'-,  le  -.(  novi-nibre  1917,  il  a  obtenu  du 
gouvernement  de  Londres  la  déclaration  dite  de  Bal- 
four  df»n(  on  ne  saurait  exagérer  l'imporlanee. 
Foreijfn   Office,   u  novembre   10 •  7- 

flHKM     I.OIU»     HOTHSCHILU, 

J'ai  le  gnuid  plaisir  de  vous  adresser,  de  la  part  du 
goiiveniemciit  de  Su  MajcsU-,  }.i  dcchir.ilion  -îiiiviiMlc, 
■ympathii^aat  avec  les  aspirations  juives  sionisl<*<,  (If'cla- 
ralion  qui,  soumise  uu  Cabinet,  a  été  approuvée  par  lui. 

Le  ffouvcrncmcnt  Je  Sa  MajcMc  emisntfc  fiivoiablemenl 
réliihlissemeul  en  Palestine  d'un  foyer  nalioual  pour  le 
peuple  juif  cl  emploiera  tous  ses  efforts  pour  fatilHer 
iii  réalisiitiou  de  cet  ol.joclif,  étiiil  claireniout  eulcndu 
que  rien  ne  sera  fait  pour  porter  adciule  soit  aux  droit» 
civils  et  rcliisfieux  de^  colleilivilé*  non  juives  existant  eu 
Palestine,  soit  au\  droits  et  "i  la  condition  politique  dont 
les  Juifs  jouissent  dans  tout  autre  pays. 

.le  vous  serais  obligé  de  porter  celle  déclaration  ;i  la 
connaissance  de  la  Fédération  sioniste. 

Sincèrement    vôtre, 

.\RTHUn-J.\MES    B.VLFOl'H. 

Quand  on  relit  ee  texte,  on  comprend  l'enlliou- 
ftiasmc  juif  qui  s'est  manifesté  au  moment  de  sa 
publication  et  aux  deux  anniversaires  de  cette  décla- 
ration déjà  célèbre.  «  Quel  oracle  inattendu,  quel 
miracle  de  la  Providence  !  »  écrit  le  W.  V.  Lagianj,'e. 
«  Dans  cet  ébranlement  qui  secoue  les  fondements 
de  la  terre,  quand  le  monde  entier  est  dans  les  dou- 
leurs, |-jiuind  rKmpire  perséeutcuc,  l'empire  <les 
pogroms  s'effondre  plus  lameniablement  que  Haby- 
lone,  un  nouveau  Cyrus  montre  aux  Juifs  le  chemin 
de  la  sainte  Sion.  Ilsl-ec  donc  pour  les  y  ramener 
que  Dieu  a  frayé  un  diemin  parmi  lant  de  ruines  ? 
Le  Seij,'neur  l'avait   dit   : 

Je    ran»ènerai    de    fOriedl    la    rr>ce, 

Et  je  te  rassemblerai  de   l'Occident. 

Je    dirai    au    .'Septentrion    :    Donne  ! 

r.t    au    Midi     :    Ne    rclien>    point  ! 

Fais  venir  mes  lils  des   pays   lointains 

El  mes  filles  de  l'exlrémité  de  la   terre  (i). 

»  Mysticisme  que  tout  cela,  mais  ce  mysticisme 
secoue  des  millions  d'iiomnies.  P«ève,  chimère,  je  le 
crois  volontiers,  mais  qui,  en  ce  moment,  triomphe 
de  la  sagesse  des  scribes  et  »les  prudents.  Car  il  faut 
bien  que  les  chef»  suivent,  comme  dirait  L<'dru- 
Rollin,  quand  les  troupes  sont  si  décidées  à  marcher. 
Or,  elles  le  sont,  et  les  chefs  ne  peuveni  pas  i-efu<er 
leur  adhésion.  Tout  ce  que  peuvent  oblenir  les  maî- 
tres spirituels,  naguère  seuls  oracles  du  judaïsme, 
c'est  de  modérer  l'explosion  de  la  joie,  d(>  lui  enlever 
ce  qu'elle  aurait  d'-   provoquant  et   d'agressif.    »   (:>) 

L^Univt'rs  Israélite  nous  promet  «  que  l'empire 
universel  assuré  aux  Juifs  ne  sera  pas  l 'exploitai ion 
des  Gentils  au  profit  d'une  nt.tion;  non,  les  Juifs 
ont  pour  mission  de  faire  le  bonheur  du  monde,  et 
c'est  pour  cela  qu'ils  ont  droit  à  l'empire  ». 

«  Si  des  esprits  modérés  en  sont  là,  s'ils  sont  con- 
traints de  s'associer  à  un  «  frémissement  d'allé- 
gresse »  qui  ne  laisse  pas  de  les  inquiéter,  que  pen- 
ser des  masses  ?  Ce  peuple  auqin-l  on  répète  sans 
cesse  qu'il  a  été  persécuté,  moqué,  bafoué  pemlant 
des  siècles  par  les  chrétiens,  l:ju'on  a  habitué  ainsi 
à  mêler  des  instincts  de  revanche  au  zèle  de  ses  inté- 


(i)  /s.  Lin,  3  et  suiv. 

(■?)   R.    P.    L\cnANCE,   art.    citt' 


icls,  à  sa  fidélité  envers  «on  Dieu,  gardera-t-il  son 
aang-froid  dans  renivremcnl  d'une  telle  espérance  ? 
Ne  doit-il  pan  soidiailer  pa«sionnémMit  d'Immilicr  \ 
son  tour  le  r  liii^lianisrae,  de  «^'  venger  ?...  I>e9 
ilnies  très  nobles  el  très  hautes  ne  sont  pas,  sans 
doute,  beaucoup  pluu  nond>reusefj  dans  Israël  qu'ail- 
hurs...  on  entrevoit  donc  la  répons"  et  le  dan- 
ger.   »   (i) 

Je  le  saiH,  les  chefs  intellectuels  du  judaïsnu' 
voient  les  inconvénients  d'un  nalionali^mi-  exclusif 
et  rêvent  d'installer  en  l'alesline,  de  préférence  à  un 
Etal  juif,  un  centre  religieux,  dans  l'e^ioir  que  «  de 
nouveau  la  Loi  sortira  de  Sion.  et  de  Jérusalem  la 
parole  di>inc  »,  Que  de  ferments  de  trouble,  sinon 
quels  dangers  recèlerait  c.-lte  formule  M  on  l'enten- 
dait selon  la  rigiu.-ur  de  la  lettre  !  Il  \a.il  mieux 
espérer  qu'il  s'agit  simplement  d'un  foyer""ti'  doc- 
trine dispersant  comme  un  phare  ses  rayon»  sur  le 
monde,  et  que  le  sionisme  se  fera  conciliant  et 
sage.  Mais,  comme  dit  le  H.  F.  Lagrange  à  ce  propoi<, 
e.  il  est  plus  facile  de  déchaîner  certains  mouye- 
menls  populaires  que  de  le*  mcnlérer  ». 

Il  —  Les  faits  actuels 

Quittons  ces  sommets  pour  regarder  ce  qui  sl' 
passe  à  Jérusalem.  Les  Juifs  arrivent.  De  -.tb  000  à 
3o  000  qu'ils  étaient  dan»  la  Ville  .Sainte  le  9  dé- 
cembre 191 7,  ils  paraissent  revenus  au  chiffre  de 
70000,  qui  était  le  leur,  semble-t-il.  avant  la  guerre, 
peut-èlre  même  l 'ont-ils  dépass»'-.  Ils  retrouvent  leur 
puissante  organisation  ancienne,  et  ils  la  perfec- 
tionnent. Des  maisons  ou>rières  fournissent  à  prix 
réduit  le  logement  aux  nouveaux  venus.  D'avanc- 
tous  les  locaux  disponibles  sont  retenus  par  «n 
Comité  qui  en  paye  le  loyer,  tout  en  les  laissant 
vides,  ce  qui  a  produit  cette  année  une  véritable 
crise  de  l'habitilion.  Je  ne  crois  pas  manquer  à  la 
discrétion  en  citant  le  cas  des  Sœurs  Franciscaines 
de  Marie,  qui  doivent  verser  annuellement  r»f»o  livres 
égyptiennes  (10000  francs  au  pair,  21  of«o  francs  au 
change  actuel)  pour  une  maison  sans  jardin  et  de 
dimensions,    en   somme,    assez   restreintes. 

Les  Juifs  se  rendent,  assure-t-on,  possesseurs  de 
grandes  éL-ndues  de  terrains  dans  toute  la  Palestine, 
et,  lors!'[ue  la  défense  d'acheter  ou  de  vendre  sera 
levée,  les  choses  se  feront  sans  doute  sur  une  plus 
vaste  échelle.  Le  paysan,  il  est  vrai,  est  attaché  au 
sol,  mais  un  certain  nombre  de  paysans  ont  des 
dettes;  ils  se  laisseront  tenter  par  des  oiTres  sédui- 
santes c|uc  leur  fera  tel  Comité  disposant  d'énormes 
ressources  financières.  Quant  aux  riches  bourgeois 
des  villes,  qui  ont  acquis  des  terrains  en  vue  de 
spéoder.  est-ce  trop  les  calomnier  que  de  prévoir 
la  facilité  avec  laquelle  ils  se  l-iisseront  acheter  ces 
terrains,  pourvu  qu'on  y  mette  un  bon  prix  ?  Les 
terres,  une  fois  vendues,  ne  retourneront  plus  aux 
chrétiens  ou  aux  musulmans,  car  le  seul  proprié- 
taire légal  est  le  Comilé  Israélite,  qui  ne  les  cédera 
plus  qu'à  des  coreligionnaires. 

Le  commerce,  y  compris  celui  des  objets  de  piét»;. 
tombe  et  lc>mbera  tous  les  jours  davantage  entre  les 
mains  Je»  Juifs,  dont  les  aptitudes  sont  proverbiales, 
qui  disposent  de  fonds  consid'-rables  à  eux  prêtés 
au  taux  de  3  %  par  des  banques  à  leur  dévotion 
(tandis  que  les  non-Juifs  doivent  subir  le  taux  de 
10  ou  12  %,  ou  même  plus)  et  qui  bénéficient  des 
prix,  de  faveur  que  leur  fout  des  monopolisateurs  en 
grand. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  a-uvres  hospitalières  ou 
scolaires  fondées  par  les  Juifs,  car  les  chrétiens  ont 

(1)    R.    P.   Lagrainge,   art.   cité. 
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;)  leur  (lispopitîon^dcs  a-uvres  semblables.  Mais  il 
me  faul  iapiH.'ler  qu»;  l'annv'e  dernière  un  terrain 
a  été  acheté  sur  le  nioul  des  Oliviers,  où  l'on  pose 
solennellement  la  première  pierre  de  l'Université 
Israélite.  Déjà  les  charges  et  emplois  publics  sont 
«•n  majcine  partie  aux  mains  des  Juifs.  Que  sera-ce 
If  jour  où  leur  établissement  politique  aura  été  plus 
«xplicilemenl  cl  délinilivoment  reconnu  et  où  les 
dipUmiés  sortiront  en  masse  de  la  nouvelle  Univer- 
sité !  On  assure  que,  pour  écarter  chrétiens  et  mu- 
sulmans des  fondions  publiques,  les  Juifs  font 
accepter  à  leujs  coreligionnaires  des  honorairv-'S 
nianifestemenl  insiiflisanlS;  et  dont  ils  parachèvent 
le  montant  en  puisant  dans  la  caisse  du  Comité 
d'»'xpansion  juive. 

Telles  sont,  en  résumé>,  les  manifestations  dou- 
loureuses, au  point  de  vue  économique,  de  l'expan- 
sion   sioniste    en    Palestine. 

Le  jour  n'est  peut-être  pas  très  éloigne  où  les 
pavsans  musulmans  pourraient  devenir  les  journa- 
liers des  nouveaux  |)ossesseurs  de  leurs  anciennes 
terres  et  où  les  populations  chrétienne  et  musul- 
mane seront  forcées  d'émigrer  pour  ^ivre.  Nécessité 
d'émigrer  '  Mots  que  nous  avons  souvent  entendus 
sous  la  domination  turque,  et  qui  sont  encore  pro- 
noncés aujourd'hui.  Plaise  à  Dieu  qu«'  novis  ne  les 
(utendions  pas  plus  souvent,  à  mesure  que  les  Juifs 
8'établirout  plus  foitenient  dans  le  pays  ! 

Les  chrétiens,  relativement  peu  nombreux  et 
trop  apathiques,  les  musulmans,  encore  moins  pré- 
parés à  subir  le  choc  d'une  si  puissante  organisa- 
tion animé'3  par  le  souffle  de  l'enthousiasme  reli- 
gieux et  du  nationalisme,  résisteront-ils  ?  Le  doute 
semble  permis. 

Ce  qu'il  y  aura  de  plus  humiliant  pour  le  chris- 
lianisme,  ce  sera  de  voir  envahis  par  les  Juifs,  et 
tombés  peul-éire  sous  leur  joug  politique,  ces  Lieux 
Saints  où  il  c^t  né,  ces  Lieux  Saints  où  s'est  bril- 
lamment manifestée  sa  vitalité  au  temps  des  empe- 
reurs chiéliens  de  Constantinople,  ces  Lieux  Saints 
que  les  Croisés  ont  tenté  héroïquement  de  délivrer 
de  la  puissance  des  infidèles,  ces  Lieux  Saints,  enfin, 
qui  ont  été,  ces  derniers  temps,  les  témoins  d'un 
magnifique  essor  de  la  charité  catholique  et  chré- 
tienne. 

Je  n'ose  traiter  la  question  très  délicate  de  la 
libellé  plus  gr.inde  Je  mœurs  que  l'immigration 
juive  contribuera  à  introduire  dans  ce  coin  d'Orient 
naguère  plus  retenu.  Où  e<t  le  temps,  si  rapproché 
et  si  lointain  à  la  fois,  où  l'immoralité  n'osait  pas 
8'alfieher  publiquement,  et  où  les  maisons  de  tolé- 
rance  elles-mêmes   étaient  incoimues  ? 

III  —  Les  précautions  à  prendre 
aujourd'hui  et  demain 

J'aborde  la  partie  la  plus  difficile  de  cet  exposé. 
Si  l'immigration  juive  se  développe  normalement 
(et  l'on  p<>ut  s'attendre  à  voir  la  Palestine  envahie 
par  les  flots  juifs  de  Roumanie  et  de  Russie),  les 
liréliens  seront  vile  submergés.  Cependant,  tout 
•  spoir  j)*est  pas  perdu,  car.  enfin,  les  immigrés  trou- 
v.ronf,  eux  aussi,  des  difficultés,  et  il  n'est  pas 
cerlain  que  l'enthousiasme  des  débuts  ne  vienne 
pas  à  baisser  progressivement,  en  même  temps  que 
les  ressources  matérielles  envoyées  d'Europe  et 
d'Amérique.  Il  ne  faut  donc  pas  s'abandonner,  mais, 
au  oontraire,  accepter  la  lutte  que  la  Providence 
impose. 

Le  premier  remède  à  tenter  contre  les  dangers  qui 
menacent  l'avenir  du  catholicisme  ou  même  du 
christianisme  en  ce  pays  où  il  est  né,  est  de  créer 
une   opinion   publiqut   dans    les   pays   civilisés.    Ces 


pays  sortent  d'un  cauchemar,  et  ils  en  sortent  plu» 
on  moins  meurtris.  De  très  graves  et  pressantes 
angoisses  les  étreignent.  Avant  tout,  il  s'agit  de 
vivre  et  de  relever  les  ruines  accumulées.  Et  cepen- 
dant il  faudrait  faire  écho  ii  l'émouvante  plainte  du 
Souverain  Pontife  (i),  il  faudrait  parler  à  ces  nations 
chrétiennes  de  l'idéal  chrétien,  de  la  honte  qu'il 
y  aurait  à  laisser  tomber  sous  la  domination  poli- 
tique, déguisée  ou  nojfi,  du  judaïsme  le  berceau  de 
leur  religion,  de  cette  ri;ligion  qui  a  fait  leur  force 
et  leur  grandeur. 

Un  second  remède,  ce  serait  peut-être  de  s'en- 
tendre,  entre  missionnaires  de  diverses  eonfeasions 
(caîholiques,  orthodoxcsi,  protestants)  et  aiitoritéa 
religieuses  musulmanes,  pour  persuader  aux  pay- 
sans (le  ne  pas  vendre  leius  terres  aux  Juifs,  en  fai- 
sant valoir  que  plus  lard  ces  terrains  auront  acquis 
une  valeui-  bien  supérieure.  Une  banque  qui  avan- 
cerait sur  hypothèques,  à  im  taux  léger,  des  sommes 
d'argent  aux  paysans  nécessiteux  serait  une  chose 
bien  désirable.  Mais  j'avoue  que  la  réalisation  m'en 
paraît  bien  diffi<;ile. 

En  attendant,  une  simple  caisse  d'épargne  ren- 
drait de  précieux  services.  Mais  il  sera  peu  commode 
de  la  faire  accepter  pratiquement  par  les  indigènes. 
Ce  que  ceux-ci  voudraient  est  exactement  le  con- 
traire :  à  savoir  de  gros  capitaux,  difficiles  à  trouver 
et  que  leur  inexpérience  aurait   vite  dilapidés. 

Enfin  ^je  devrais  dire  par-d<>ssus  tout),  Vunion 
enire  chrétiens  et  entre  chrétiens  et  miwjimans 
s'impose   comme  une   nécessité   de   salut. 

Disons-le  en  terminant,  les  politiques  seraient 
mieux  avisés  d'enrayer  les  progiès  de  l'immigration 
sioniste  au  lieu  de  la  favoriser,  pour  n'avoir  pas  à 
se  débattre  bientôt  dans  des  difficultés  inextricables  : 
en  Palestine,  où  700000  indigènes,  chrétiens  et  mu- 
sulmans, n'admettront  peut-être  pas  que  des  étran- 
gers viennent  leur  faire  la  loi  :  dans  tous  les  autres 
pays  du  nionde,  où  se  réveillerait  le  mouvement 
aniisémitique  et  où,  par  la  force  des  choses,  les  Juifs, 
ayant^  ailleurs  une  patrie  reformée,  ne  pourraient 
plus  être  considérés  comme  des  nationaux. 

CflRISTIAM'S. 


CONVERTIS  DU  Xr  SIÈCLE 

-  ■  "      -*■  ' — 

Un  poète  catholique  américain 
JOYCE  KILMER-' 


Du  Bullflin  des  Professeurs  calholiquei  de  Vl'nh'ersilé 
(i5.    I.    20)  : 

Quand  on  veut  servir  une  idée,  quand  on  oioit  avoir 
trouvé  un  exemple  à  l'appui  d'une  thèse,  rien  n'est 
aussi  facile  que  de  se  laisser  aller  à  l'exagération." Rien 
n'est  plus  dangereux  non  plus  ni  plus  apte  à  desservir 
.une  cause  quelconque. 

(i)  Cf.  D.  C,  l.    i«r,  pp.  Q2-.a:,8. 

(2)  .Iou.>;  Kn.MER  •  Poems,  i:s.wys  nnd  Lclteis,  in  Iwo 
voliimf"!,  willi  a  menioir,  by  Hoiii-nr  Comes  Hoi.univ. 
(<i'eorge    II.    Doran    Company,    New-York.) 

Né  en  1886  à  New  Brunswick,  il  .«e  lit  prof^-fseiir.  Mai» 
il  (lélai«s-ii  ;'(.lte  cirrièrc  an  boni  il'nn  an  el.  fut  h  lour  da 
rôle  «Iherkur  «l'un  journid  de  lurf,  commis  en  lihrnirie, 
lexieogrii|ilie,  joiunalifle,  rriliqno.  (Converti  en  i»)i3,  il 
publia  «les  poésie»,  se  ."spécialisa  tl.ins  \.\  chronique  dei 
livre.',  se  fit  conférencier.  K  l'enlréo  ila  l'Amérique  dam 
la  trncrrc,  il  prit  du  service  comme  engagé  vr)lunlairc  et. 
fut   tué  pics  de  rOurcq,  le  ■'"  juillet    ifliS. 
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Joyce  Kllmer,  homme  d'action  et  homme  de  fol 

Il  110  s'ag-it  doiu;  pas  ici  de  cricT  à  l'uvcnfincnt 
d'une  iKMiv<iIlc  gloire  liltcniirc,  mais^  siMiIomcnl  de 
iiioiiIrtM-  coinnut'iit  un  homme,  a  irilisi'  Ih  roml>iiMi«m 
(II'  l'JiDrmno  fnal.iqiic  l'I  du  poMe,  de  riiommc  d'action 
<-l  de  l'homme  dv  foi,  —  <A  que  sa  pwsi",  loin  d'avoir 
[Hirdu  à  s'imprégner  do  ai  foi,  y  »  gagné  de  touk-s 
les  façons. 

T,\p<'  curieux  de  journalisle  américain,  ce  Joyce 
Kilmer,  dont  l'évollution  nous  ii.iliircsse  p<'»U-ôlre 
d'aulunt  plus  qu'il  a  clé  cxlrêmenrienl  sobre  de  ren- 
seigiicmenls  sur  le  fond  de  s»a  pensée.  l'rofessenr,  puis 
journaliste  et  critiqme,  acccplant  (ouU-s  les  tâches, 
passant  de  la  direction  d'un  journal  de  turf  à  un  tra- 
vail de  lexicofjraphie,  cl  de  là  à  im  orf,'ane  pir-nx  de 
la  pensée  anf,'licano,  d'uno  aclivilé  (ju'on  dirait  féhrile 
s'il  n  eût  été  la  santé  même  physiq\ii'menl  et  morale- 
rnenl,  il  semble  avoir  eu  l)eau((Hip  de  ce  qu'il  fallait 
pour  sombrer  dans  le  dilettantisme. 

Étapes  de  sa  conversion 
du  protestantisme  au  catholicisme 

Mais  roricnlatian  de  sa  pensée  était  religieuse.  Né 
d'une  famille  protestanlc,  il  fut  pondant  un  temps 
ritualiste  anglican.  De  là  il  paST^a  à  un  sociali-nre  idéa- 
liste. A  l'époque  ou  il  dirigeait  le  Churchmun 
[l'homme  d'Eglise],  il  s'épril  d'un  grand  enthou- 
siasme pour  les  poètes  religieux  anglais. 

Très  heureusement  marié  et  pî-re  de  quatre  enfaids, 
il  eut  la  douleur  en  igiS  de  voir  sa.  pelile  fille  Rose, 
âgée  de  neuf  mois,  frappée  de  paralysie  infanlile. 
En  juillet,  il  écrit  à  un  Jésuite  avec  qui  il  était  depuis 
peu  en  rotations  de  correspondance  litlérairc  :  «  Je 
n'aime  pas  à  cliarger  mes  amis  du  fardeau  de  mes 
ennuis,  mais  vous  avez  certaines  occasions  qui  me 
manquent,  et  je  viens  donc  vous  demander  la  p.lus 
grande  faveiu\  Ayez  la  lx)nté  de  prier  pour  ma  petite 
fille  Rose...  » 

Cette  épreuve  doulonreiisf  fut  l'occasion  immédiate 
de  sa  conversion,  dont  il  dit  en  janvier  igili  au  même 
correspondant  qu'il  commence  à  hi|  compr^-ndre. 
«  Depuis  longtemps  j'acceptais  la  position  catholique, 
le  point  de  vue  catholique  en  éUiique  et  en  esthétique. 
Mais  il  me  fallait  quelque  chose  qui  ne  fût  point 
intellectuel,  quelque  conviction  non  mentale,  —  en 
effet,   il  me   manquait   la  foi.    » 

Chaque  matin,  pendant  des  mois,  en  allant  à  son 
bureau,  il  entrait  dans  une  certaitu*  église  et  priait 
pour  avoir  la  foi.  «  Quand  la  foi  vint,  elle  vint,  je 
croi*,  par  la  voie  de  ma  petite  fille  paralysée.  .Ses 
mains  inertes  me  conduisaient  ;  il  me  semble  que 
ises  petits  pieds  immobiles  connaissent  de  bien  beaux 
sentiers.  »  En  août,  après  la  crise,  quand  il  était  per- 
mis de  concevoir  quelque  espérance  de  guérison  jwur 
la  petite,  il  parle  de  «  l'étrange  paix  »  et  de  u  l'hu- 
milité »  que  ressentent  lui  et  s;i  femme.  Et  celte 
calme  conviction,  celle  humilité,  avec  la  gratitude 
et  la  révérence  du  don  reçu,  sont  pour  ainsi  dire 
l'estampille  de  la  foi  sur  sa  personnalité.  Peu  ou 
point  d'émotion  ;  mais  une  certitude  tranquille  et  le 
zèle  de  partager  avec  d'autres  la  vérité  qu'il  possède. 
«  Je  fais  mes  délices  de  parler  im  c-alholicisme  voilé 
aux  non-calholiques,  d'essayer  humblement  d'èlre 
l'apôtre  de  la  bohème.  Je  n'ai  point  de  message  pour 
les  catholiques,  j'ai  le  message  du  catliolicisme  pour 
les  païens  modernes.  » 

Le  poète 

En  effet,  fout  ce  qu'il   fait  et  tout   ce  qu'il   écrit 
*est   désormais   empreint    de    sa    foi.    Jouissant    déjà 


d'une  certaine  renommée  à  vingt-cinq  uiia,  il  avait 
été  vile  très  connu  <f>iniiie  poète  et  conf<'rcncîer. 
Oiiand  donc  il  partit  fK>ur  b  guerre  comme  «'ngagé 
\(*UmUivf,  on  vint  lui  d<.Tnander  des  renseigfKnxnts 
biographiques.  «  Vous  me  demande/  des  remarques 
sur  moi-même  cl  sur  mcB  premiers  <«saÎ8  pcM'tiquee  », 
lépondil-il.  ((,..  Ih  furent  absrdnmenl  sans  valeur...  ; 
ils  ne  furent  que  les  exercices  d'un  amateur,  des  iml- 
Ifilions,  bons  seulement  comme  entraînement  tech- 
nique. .Si  ce  que  j'écris  à  pr'-senl  est  certHc  être  de 
la  pfiésie,  alcrts  je  fuis  devenu  poète  en  novembre 
if)i3  »,  —  aveu  déjà  contenu  dans  les  vers  : 

De  n(»s  K'vres  qui  n'ont  point  buM  la  verge, 
Nous  cxlialoiiii  des    chaii^^onB    li-ghm,  qui    p<-ri»»ent    avec 

(notre    souffle. 
Clcux-lii    no   vivront  pas   qui   n'ont   pa%'  gottié  lu   mort  ; 
Cenx-là  seuls  rhanlent  que  Dion  a  frappés  de  i»on  «ilcnce. 

Il  faudrait  du  reMe  modifier  ce  jugement  en  ajou. 
tant  que  celte  première  pcw'-sie,  un  peu  éblouissante, 
avait  tout  di-  même  une  note  fraîche  et  pure.  Elle 
d<'vinl  désormais  grave  et  simple  et  tendre.  L'on 
voudrait  citer  de  charmantes  pièces  ;  —  délicates 
poésies  d'amour  adre?s<'es  à  sa  femme  ;  poésies  fami- 
lières, telles  que  Main  t>treet  (la  Grand'Rue),  The 
Tiiu'lve  Forly-Five  (le  Train  de  minuit  quarante- 
cinq),  où  les  choses  ordinaires,  pif-nélrées  et  trans- 
formées par  la  vision  du  poète,  éveillent  en  lui  des 
ér  hos,  qui  se  réverbèrent  à  des  distances  ineommeii- 
surables  ;  ou  cette  vraie  gageure  Di'liinlessen,  où,  à 
propos  d'un  magasin  de  produits  alimentaires,  sont 
évoqués  la  couleur  des  terres  loinlairu'S  el  le  souvenir 
de  la  l)Outique  du  charp-'ntier  de  Nazareth. 

On  voudrait  citer,  dans  sa  prose,  de  délicieux 
passages  pleins  de  gais  paradoxes  cl  de  critiques  spi- 
rituelles sous  leurs  dehors  légers,  par  exemple  soti 
éloge  d'une  InefficUnl  Library  (la  Bibliothèque  mal 
choisie  et  inulile). 

Mais,  outre  qu'il  est  malaisé  de  traduire  le  charme 
fait  de  mélodie,  de  suggestion,  des  s<aillies  d'un  esprit 
délicat  et  souple,  c'est  la  pensée  directrice  que  noua 
cherchons  ici  à  dégager. 

La  foi  est  l'unique  source  de  son  inspiration 

Joyce  Kilmor  fut  aussi  peu  théoricien  abstrait  en 
poésie  que  dans  la  vie.  Laissons-le  toutefois  nous 
exposer  les  idées  qu'il  avait  acquises  par  la  pratique 
assidue  des  poètes  qu'il  aimait. 

«  Tout  ce  que  l'on  a  le  droil  d'exiger  de  la  pot-sie, 
c'est  qu'elle  donne  un  plaisir  noble  aux  lecteurs, 
qu'elle  les  amène  à  la  contemplation  de  cette  Beauté 
dont  la  parole  et  la  sculpture  et  la  couleur  ne  peuvent 
que  donner  un  faible  reflet,  et  qu'elle  exprime  les 
tendances  intellectuelles  et  spirituelles  des  gens  du 
pays  el  de  l'époque  où  elle  est  écrite.  J'ai  bien  peu 
d'occasions  de  lire  de  la  poésie  contemporaine  ici  (r). 
mais  j'espère  qu'elle  reflète  les  vertu*  qui  fleurissent 
dans  le  sol  cns;\uglanté  de  ce  pays,  le  courage,  l'ab- 
négation, l'amour,  la  foi,  —  non  pas  une  foi  à 
quelque  bonté  abstraite,  ukùs  la  foi  en  Dieu  et  son 
Eils  et  le  Saint-Esprit,  et  en  l'Eglise  que  Dieu  lui- 
raème  a  fondée  et  gouverne  toujoiu-s,  La  France  s'est 
rek>uinée  vers  son  ancienne  foi  avec  une  dévotion 
plus  piissionnée  qu'elle  n'en  a  montré  depuis  des 
siècles...  » 

C'est  là  qu'il  trouve  en  dernier  lieu  la  plus  rîcha 
et  la  plus  haute  source  d'inspiration  poétique.  Non 
qu'il  faille  toujours  traiter  des  sujets  religieux.  Mais 


(i)   Lellre  éciilc  du  front. 
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comme  Fvilmcr  ne  voit  pas  poui*  ainsi  dire  de  solullon 
de  coatitiuilé  c'ans  l'univers,  tout  lui  devient  sym- 
bole, tout  lui  nippclie  ou  lui  Sïiggèro  Di(ru.., 

Mais  tandis  qu'il  aime  et  aceiieiile  toute  poésie 
«  honnête  et  délicate  i>,  tout  ce  qui  n'est  pas  contre 
la  foi,  son  l)on  sens  et  son  insliuct  merveLll,'useni«'nl 
•  aUiolique  le  dégoûtent  d'un  traitement  piurcmcnt 
esthétique  des  sujets  religieux.  Cela  fausse  la  propor- 
tion des  choses  et  produit  une  sorte  de  symbolisme 
à  rebours  :  manque  de  réalité,  manque  de  santé, 
qu'il  trouve  également  dans  «  les  vices  de  l'exlrème 
réalisme  »  qui  déparc  beaucoup  de  poétric  moderne. 

L'intensité  de  son  sentiment  à  cet  égard  ne  lit  que 
croître.  Elle  fst  plus  accusée  dans  une  lettre  à  sa 
femme,  à  propos  d'un  roman  auquel  elle  collaborait. 

u  J'irais  jusqu'à  dire  que  ti  l'-'-siprit  du  livre  n'est 
pas  évidemment  et  définitivement  catholique  — 
facilement  reconnaissable  comme  tel  par  des  lecteurs 
catholiques,  —  cela  me  ferait  de  la  peine  de  le  voir 
paraître  sous  ton  nom...  Je  ne  trouve  pas  que  t^s 
écrivains  catholiques  doivent  passer  leur  temps  à 
écrire  des  tracts  et  des  récits  pour  les  enfants  du  caté- 
cliisme  ;  mais  je  trouve  que  la  foi  devrait  illuminer 
tout  ce  qu'ils  écrivent,  que  ce  soit  grave  ou  léger... 
La  foi  catholique  est  une  telle  chose  que  j'aimerais 
mieux  écrire  passablement  sur  elle  qu'écrire  magni- 
fiquement sur  toute  autre  chose.  Elle  est  plus  im[X)r- 
tanle,  plus  belle,  plus  nécessaire  que  toute  autre 
chose  de  la  \  ie.  Toi  et  moi  nous  avons  vu  des  miracles 
—  ne  cessons  de  les  célébrer.  Tu  sais  que  ce  n'est 
pas  là  la  première  ferveur  d'enthousiasme  d'ui'i  con- 
verti, —  c'est  la  conviction  permanente  d'un  homme 
qui,  chaque  jour,  pendant  des  mois,  a  prié  pour 
avoir  la  foi  avant  de  recevoir  celle  grâce,  La  foi  a 
fait  des  merveilles  pour  toi,  mais  je  crois  qu'elle  a 
fait  plus  encore  pour  moi  depuis  que  je  suis  en 
France.  Elle  m'a  fait  traverser  des  expériences  qu'au- 
trement je  n'aurais  pas  pu  supporter.  Je  ne  veux 
pas  dire  par  là  qu'elle  m'ait  délivré  de  la  crainte  — 
je  ne  crains  point  la  mort  ni  les  blessures.  Je  veux 
dire  qu'elle  m'a  aidé  à  supporter  des  épreuves 
grandes  et  continues.  Ces  épreuves  sont  passées  à 
présent  —  elles  étaient  de  décembre  dernier,  — 
mais  je  ne  puis  oublier  ce  qui  me  k^s  a  fait  sur- 
monter, ce  qui  m'a  aidé  à  me  comporter  en  homme. 
Ainsi  donc,  mets  tout  ton  zèlj  à  employer  ton  talent 
exquis  au  service  de  Celui  dont  je  me  réjouis  d'avoir 
dit  qu'Apollon  était  l'ombre!  Si  ce  que  tu  écris  ne 
loue  pas  directement  le  Seigneur  et  ses  saints  et  ses 
anges,  qu'il  loue  les  types  du  ciel  que  nous  connais- 
sons dans  la  vie,  —  Dieu  sait  qu'ils  sont  assez  nom- 
breux I  » 


/  • 


Volontaire  de  la  Grande  Guerre 


/"■A  la.  rude  école  de  la  guerre,  les  valeurs  de  la  vie 
s'étaient  déplacées  à  ses  yeux.  La  plume,  même 
vouée  au  ctille  des  choses  belles  et  saintes,  lui  semble 
une  moindre  chose  que  l'hund^le  devoir  p<'niblement 
et  patiemment  aceornpii.  Parti  avec  l'idée  de  faire  un 
jour  un  livre  de  8<^s  expérii-iices  de  gui'rre,  il  écrit 
li'ès  peu  :  quelques  po<'sies,  un  essai  on  prose,  quel- 
ques lettres,  volontiers  courtes  <.'t  joyeuses,  mai?  l)ien 
\élatrices  quand  elles  se  font  graves.  «  A  vous  dire 
vérité,  les  écrits  ne  m'intéressent  point  à  prési-nt. 
à  moins  d'être  l'expres«iion  de  quehiuc  chof<e  de  beau. 
Et,  jour  et  nuit,  je  vois  l'expres'^ion  de  la  beaulé  tn 
actes  et  non  en  paroles,  et  je  la  trouve  plus  .salis, 
faisante.  »  —  «  Vous  me  trouverez,  j'espère,  moins 
.  homme  de  livres  et  plus  iiomrae  qu«ind  vous  me 
reverrez.  Pri'z  pour  moi,  mon  clier  Père,  afin  que 
j'aime    Dieu    dayautagc    et   que    j'aie    la    cou^citiiçc 


incessante  de  sa  présence  —  c'est  mon  plus  grand 
désir.  » 

Les  dernières  étapes  de  son  évolution  religieuse 
avaient  été  parcouruos  bien  vite  sous  la  triple  pres- 
sion des  épreuves  de  la  guerre,  de  l'ambiance  catho- 
lique de  son  régiment  de  volontaires  irlando-améri- 
cains  —  il  dit  à  plusieurs  reprises  que  pour  rien  au 
monde  il  ne  voudrait  le  quitter,  même  pour  être 
oflieier  aulr(!  part  —  et  de  ses  impressions  de  la 
France  paysanne  et  calliolique. 

Sa  profession  de  foi  guerrière  est  bien  simple. 
Distinguant  un  jour  entre  pacifistes  et  prace.-makers  : 
u  Nous  sommes  faiseurs  de  paix,  nous  autres  soldats 
du  69'',  écrit-il,  nous  risquons  la  vie  pour  redonner 
la  paix  aux  gens  de  France  simples,  généreux,  gais, 
pieux....  qu'il  faut  plaindre  et  admirer  et  aimer.  Ce 
sont  des  gens  envahis,  et  les  gens  envaliis  ont  tou- 
jours raison...  Dieu  me  garde  de  jamais  recevoir 
l'ordre  de  i)rendre  part  à  l'invasion  d'un  pays  pai- 
.sîble  !  Tant  que  j'aide  à  chasser  l'envahisseur,  je  sais 
que  je  suis  dans  mon  droit,  et  toutes  les  questions  de 
politique,  internationale  n'ont  absolument  aucune 
importance...  » 

Son  amour  pour  la  France,  terre  du  catholicisme 

Le  même  lien  qui  le  rattachait  à  son  régiment 
s'établit  vite  entre  lui  et  ces  bonnes  gens  de  France. 
«  Je  suis  absolument  épris  de  la  France,  écrit-il  à  sa 
mère,  de  son  peuple,  de  ses  villages,  de  ses  mon- 
tagnes, de  tout...  Elle  a  souffert  énormément,  avec 
dignité  et  esprit,  et  elle  a  garde  son  équilibre  çt  sa 
foi...  >) 

Et  à  un  autre  correspondant:  «  Vous  me  parlez 
des  anticléricaux  français.  Il  faut  qu'ils  soient  tous 
à  Paris.  Je  n'en  ai  point  rencontré  dans  mes  courses 
assez  étendues  à  travers  la  France.  Comme  simple 
soldat,  j'ai  le  privilège  d'être  admis  dans  l'intimité 
des  paysans  français,  et  je  les  trouve  d'un  catlioli- 
cisme  édifiant.  » 

.\utre  part  :  «  Il  est  Ion  surtout  d'être  en  France, 
et  dans  la  pirtie  de  la  France  où  nous  sommes.  Je 
suis  surpris,  je  vous  l'avoue,  du  catholicisme  pas- 
sionné du  peuple.  La  «  sainte  Irlande  »  elle-même 
ne  peut  guère  être  plus  ciitholiquc  que  la  France 
rurale.   » 

Et  quatre  mois  plus  tard  :  «  Il  est  bien  bon  de 
vivre  dans  un  pays  aussi  vraiment  ratliolique  que 
ce^lui-ei.  de  se  voir  rappeler  la  foi  dans  chaque 
chambre  de  chaque  maison,  et  à  chaque  oancfour... 
Je  ne  cesse  d'être  surpris  et  ravi  de  voir  combien 
de  personnes  reçofveiit  la  sainte  Communion,  non 
seulement  le  dimanche,  mais  tous  les  jours.  » 

Un  foyer  français 

Tout  ce  qu'il  sentait  à  ce  sujet  se  concentra  pour 
lui  dans  une  «  expérience  »  qu'il  donne  comme  ty- 
pique et  qu'il  décrit  —  toujours  par  la  même  asso- 
ciation des  idées  —  dans  le  toudtant  récit  intitulé  : 
lioly  Irclnnd. 

Ils  étaient  douze  soldats  catholiques,  logés,  par  une 
.^pre  soiiée  de  décembre,  dans  un  village,  chez  une 
pauvre  veuve  de  la  guerre  —  veuve  d'un  mois,  avec 
trois   enfants. 

«  Parmi  les  douze,  il  y  avait  un  sergent  irlandais, 
vieux  troupier  ivrogne  qui,  toutefois,  avait  le  cœur 
lion  et  le  parler  do\ix.  Celui-ci  a  vile  fait  de  pénétrer 
dans  l'intimité  de  la  veuve  et  des  enfants.  Bientôt 
tout  le  monde  est  auloirr  du  feu,  occup<5  à  échan'^er 
des  confidences,  à  se  montrer  des  pliotographies.  Les 
voilà  donc  sous  peu  réchauffés  et  restauri^s,  qui  se 
mettent  à  chanter  et  à  danser.  Ensuite,  l'on  prie 
Madame  et  la  petite  Solange  de  clianler  à  leur  tbiu-. 


i56 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


»  Kllc  Bc  toiisulla  avec  Solanjr«*,  enfin  clic  alla 
prendre  sur  un  rayon  quelques  cahiers  à  couvorliin,' 
ik  papier.  L'on  se  oonsulLa  longuement  de  nouveau. 
L'on  tourna  longtemps  les  page?.  Puis,  après  avoir 
toussoté  et  clianlonné,  l'on  se  mil  à  chauler,  le  riche 
ronUallo  de  la  femme  se  mêlant  aux  noies  grêles 
mais  douces  de  l'enfant. 

»  Kl  ce  qu'elles  chanlèrcnt  fut  Tonluni  irgo  sacni- 
inenlam.  Pourquoi  elle  crut  à  propos  d'offrir  ce 
chant- là  à  uik-  compagnie  de  rudes  Boldats  venus 
d'une  terre  lointaine  i*  Je  ne  saurais  le  dire.  Pom  quoi 
nous  le  trouvâmes  à  propos,  je  saurais  le  dire  encore 
moins.  Mais  le  fait  est  qu'il  non*  sembla  bien  choisi, 
ù  nous  tous.  Pus  un  de  nous,  ni  alors  ni  plus  liird, 
n'exprima  aucune  surprise  que  celte  hymne...  nous 
fût  chantée  dans  ce  pays  étranger  et  dans  de*  cir- 
constances si  étranges. 

»  Puisque  le  cher  et  vénérable  latin  d'église  était 
ù  l'ordre  du  jour,  et  comme  la  saison  l'indiquait, 
l'un  de  nous  suggéra  Adesle  fidèles...  Madame  et 
Solang(!  savaient  toutes  les  paroles,  et  nous  autres 
nous  chantâmes  VetiUe.  adoremus  Dominum  à  toute 
poitrine.  Puis,  comme  pour  montrer  que  la  piété 
et  la  gaieté  peuvent  vivre  ensemble,  les  dames  chan- 
tèrent Au  clair  de  lu  lune  et  d'autres  chansons  de  la 
vieille  France. 

)<  On  Huit  par  !e  Slar-Spangled  Banner  et  la  Mar- 
stillaise.  NaturelLement,  nous  ne  savions  pas  les 
paroles.  Solange  vint  au  secours  avec  deux  brochures 
renfermant  lu  chanson,  nous  regardâmes  par-dessus 
les  épaules  des  autres  et  nous  y  mîmes  de  la  volonté. 
Madame  chanta  avec  nous  et  Solange.  Mais  à  la  der- 
nière strophe  Madame  ne  chantait  plus.  Elle  s'ap- 
puyait conliie  le  gros  iil  et  nous  regardait...  Et  quel- 
ques-uns d'entre  nous  lui  virent  des  lai-mes  aux 
yeux.  » 

Le  sergent  Reilly,  comme  il  avait  eu  le  premier 
mot,  a  le  dernier  :  «  Je  me  demande  s'il  y  a  beaucoup 
de  femmo>  comme  elle  en  Prince  à  présent,  disant 
leur  cliapelet  et  chantant  les  vieilles  hymnes  et 
accueillant  les  pauvres  chemineaux  (travellingmen) 
comme  elle  vient  de  nous  accueillir  ?  Il  y  avait  beau- 
coup de  femmes  pareilles  dans  le  Vieux  Pays,  et  je 
crois  que  c'est  pour  cela  qu'il  s'appelait  la  sainle 
Irlande.   » 

La  poésie  panthéiste  d'Alan  Seeger 
Celle  de  Joyce  Kllmer  élève  Pâme  vers  le  ciel 

Il  n'y  a  pas  longtemps,  on  a  beaucoup  parlé  d'un 
autre  jeune  poète  américain,  mort  à  la  guerre,  Alan 
Seegcr  (i).  Avec  même  lardeui^  guerrière,  même 
enthousiasme  pour  la  délivrance  de  lu  France,  même 
lière  conscience  de  quelque  chose  d'inévitable  dans 
leur  action,  il  serait  difficile  d'imaginer  un  con- 
traste plus  complet  entre  les  façons  de  penser  des 
deux  hommes.  Jl  non*  semble  que,  tout  \rai  |)oète 
que  fût  .Seoger,  l'avantage  poétique  ne  se  trouve  pas 
du  côté  de  la  poésie  panthéiste. 

11  y  a  de  la  grandertf  dans  la  description  des  sol- 
dats en  action,  «  superbes  de.  la  beauté  des  choses 
cosmiques  »  ;  il  y  a  une  sauvogc  exultation  dans  le 
déchaînement  des  énergies  ;  <(  mettant  notre  foi  en 
notre  force  —  au-dessus  du  bieu  comme  du  mal,  — 
nous  nous  somnies  battus,  nous  avons  brûlé,  nous 
avons  tué  parce  que  la  Nature  évoluant  le  voulait 
ainsi.  » 


(0  Alan  Seecer,  le  Potle  de  la  Légion  étrangère,  ses 
IcHres  et  poànts  écrits  durant  la  guerre.  Jiathiits  par 
Odette  RAlMo^DI-MATHEno^  (l\iris,  Pnjol  cl  C>«,  1918)  — 
[et  couronnés  par  J',\cailcmie  française  e»  i<)«9-  Cf.  D.  €., 
»•  a.  PP-  7:5  el  779]. 


Mais  c*'tle  glo*ificalion  de  l'impt:»-M>nnel  et  de 
l'inconsci^'ut  rivale  l'âme  liumaine  au  rang  d'un 
simple  jeu  de  la  Nature.  De  voir  confondre  des  choses 
différentes  froisse  noire  perception  do  la  réalité.  Et 
notre  humanité  s'insuo-ge  contre  cette  connohilion 
en  fac4;  de  la  mort  :  «  Combien  j'aime  à  pens*  t  qiic 
si  mon  sang  élait  assez  privilégié  pour  imprégiiiei' 
cette  ferre...  je  no  disparaîtrais  point  entièrem<nt, 
mais  quand  les  banquets  s'animeront  aux  bruits  des 
Aoix...,  des  coupes  étincelantes  un  atonie  de  mon 
être  s'élancera  vers  les  lèvres  que  j'ai  tant  aim«;e«..,  ,> 

Voyt?/,,  au  contraire,  le  7<oujfe  Bouquet  de  Joyc« 
Kilmer,  dont  il  dit  :  «  Ce  font  peut-être  le«  meilleurs 
vers  que  j'aie  écrits  »  ; 

Dans    lui    lioi»   qu'on    .tppellc    le   Hou>.'<-    !' •■■  • 

Il  y  a  aujourd'hui   une  tombe  fraîcli»-. 

Faite  sans   Jièeli*î   ni   pioche, 

Mais  couverte  dr  dix  mètres  de  terre. 


Il   n'y  .1  pas  an   monde  de  tombe  plu-      il    ' 
De    reufrrnicr   les   corps   des  vaillants 
Que  ce  lieu  do  douleur  et  de  fierté 

Où     ils     ont    combattu     noblement,     où     U-     ^•>ul     morts 

[nohlenieul. 
Soyez    sûrs    qu'au    ciel 
Les   .'ainl^   el   le«   anges   qui   attendent 

Tournent  leurs  yeux  bienheureux  avec  un  '«jurire  «racouf-il 
Sur  cette  nouvelle  compaftnie   qui   arrive. 

El  vers  la  porte  du  riel, 
Du   bois    qu'on    appelle    Rouge    Bouquel 
Flotte    une   nuée   légère   de  n<>lH<   ilf   <);iir<iM 
Qui   disent  doucement  : 
«    .\dieu  ! 
Adieu  ! 

Loyaux  camarades,  nés  à  la  vie  nouvelle,  que  la  paix  soit 

[avec   vous  1 
Vos   âmes    seront   là   où    sont   les    héros, 
El  votre  souvenir  luira  comme  l'étoile  du   matin. 
Ghers  et  vaillants  amis, 
Protégez-nous    ici-bas. 
Adieu  I    » 

^LvRY     Rv.lN, 
professeur  à  Vniversily  lyjJlege,  C.oïk. 


La  vie  cliere  et  la  Révolution  Iraricaise 

LE  RETOUR  AUX  PRIX  ÎJORMAUX 
APRÈS  LA  DISPARlTlOiN  DD  PAPIER-MONNAIE 


Le  Bulletin  mensuel  des  Séances  et  Travaux  de  r.\ca- 
démie  des  Sciences  morales  et  politiques,  a  publié,  dans 
son  Jasciculc  de  déc.  1919  (pp.  'lôS-hJi),  le  travail  ci-après 
de  M.  M.<RCEL  Marion-,  présenté  à  la  séance  du  Q't  mci 
19 /y   (0    : 

La  cherté  de  vie  dont  nous  avons  souffert  et  «ouf. 
frons  encore  à  tel  point  qu'on  pourrait,  sjins  exa- 
gérer, la  qualifier  de  calamité  nationale  et  la  mettre 
eu  bonne  place  parmi  les  diverses  déceptions  qui  ont 
suivi  notre  victoire,  est-elle  destinée  à  durer  .■*  S'agit- 
il  d'une  crise  passagère,  et  pouvons-nous  espérer, 
sinon  un  retour  des  prix  d'avant-guerre,  car  ce  serait 
évidemment  une  illusion,  du  moins  un  certain  dé- 
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(1)   Sur  la  crise  aclue'le  de   la   vie  chère,  voir  les   'lis- 
cours  prononcés  à  la  Chambre  le  aa.  7.  19,  par  MM.  Noo- 

1BN8,    (JLEME.TiEL    tt    LoUCHEUB    (D.    C,    t.     3,    pp.     iSl-igS). 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 
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','onn<*menl  dos  prix  dônrirstir^mcnt  élevés  du  191 S 
et  1919,  ft  1<^  n'-lublissmicrit  graduel  d'un  ordre  do 
choses  plus  tolérable  ?  Quelles  influcncps  s'cxcrec- 
r©nl  le  phis  puissamment  :  un  élablisscmcut  dos 
conditions  normales  du  travail  et  des  transports 
dans  le  sens  de  la  baisse,  ou  rcxlrênie  chorlé  de  la 
main-d'œuvre,  le  maintien,  l'aujïmontation  peut- 
i^fre  d'une  circnlallon  fiduciaire  déjà  excessive  dans 
le  sens  de  la  hausse  ?  Peu  de  questions,  je  crois, 
préoccupent  au  même  degré  les  esprits.  On  vondrait 
trouver  des  précédents,  et  comme  notre  histoire  n'en 
paraît  fruèrc  présenter  qu'un  seul,  cehii  du  grand 
(l('séquilibrc  des  prix  que  produisit  la  surabondance, 
mais  surtout,  bien  davantage  encore,  la  mauvafse 
qualité  du  papier-monnaie  révolutionnaire,  on  se 
demande  assez  volontiers  comment  les  choses  se  pas- 
sèrent lorsque  disparut  coUe  cause  factice  de  boule- 
versement :  si  tout  rouira  dans  l'ordre  accoutumé, 
ou  si  quelque  chose  subsista  de.  ces  majorations 
énormes,  pres':|ue  incroyables,  auxquelles  le  discrédit 
du  papier  avait  donné  lieu. 

Quelques  analogies 
avec  la   crise  actuelle  et  profondes  différentes 

La  question,  en  effet,  mérite  d'être  examinée, 
mais,  disons-le  tout  de  suite,  plutôt  pour  son  iuté- 
T(M  historique  que  pour  'es  solutions  qu'elle  permet- 
trait de  prévoir  à  un  problème  si  angoissant.  L'his- 
toire économique,  pas  plus  du  reste  qu'aucune  aulrc 
histoire,  ne  se  répèle  jamais  assez  exactement  pour 
qu'il  soit  possible  de  conclure,  sans  beaucoup  de 
restrictions  et  de  réserves,  de  ce  qui  a  élé  à  ce  qui 
sera.  Des  analogies  apparentes  peuvent  dissimuler 
à  des  regards  insuffis.amment  attentifs  des  diffé- 
rences 1res  profondes,  et  il  en  existe  ici  de  considé- 
rables, comme  je  me  propose  de  !••  montrer  tout 
à  riieure.  Impossible  néanmoins  de  méconnaître 
entre  celte  histoire  vieille  de  cent  vingt  ou  cent 
vingt-cinq  ans  et  celle  d'aujourd'lnii,  certains  traits 
communs,  certaines  ri'sscmblances  frappantes  :  celle- 
ci  surtout,  qu'il  s'opéra  alors  un  déplacement,  un 
bouleversement  dans  la  distribution  de  la  richesse, 
funeste  à  tous  ceux  dont  les  ressources  offrent  un 
caractère  de  fixité.  Seulement  ce  phénomène  s'est 
alors  manifesté  avec  une  ampleur,  avec  une  violence, 
que.  fort  heurensemont  pour  nous,  il  est  très  loin 
d'avoir  atteinte   aujourd'hui. 

La  eause  de  la  vie  chère  après  la  Révolution  : 

Emissions  exagérées  d'assignats 

Quelques    spécimens   des    prix    d'alors 

Il  élait  l'inévitable  conséquence  des  émissions  exa- 
gérées d'nssignats,  qui  eurent  vite  fait  d'imprimer 
aux  prix  la  marche  ascendante  que  tous  les  esprits 
clairvoyants  avaient  prévue,  et  qui,  déplorable  cercle 
%icieux,  devinrent  elles-mêmes  d'autant  plus  fré- 
quentes et  d'autant  plus  considérables  que  l'élévation 
des  prix  accroissait  davantage  les  dépenses  publiques. 

Jusqu'en  l'an  III,  le  papier  baissa  à  peu  près  con- 
slammenl,  çn  dépit  de  tous  les  efforts  et  parliculiè- 
rement  en  dépit  du  maximum  :  à  partir  de  l'an  lil 
on  assiste  non  plus  à  une  baisse,  mais  à  un  effon- 
drement. Vers  les  premiers  mois  de  l'an  IV,  les  prix, 
par  suile  de  cet  avilissement  inouï,  accompli.ssent 
une  ascension  si  rapide,  si  continue,  si  prodigieuse, 


que  le  simple  énoncé  de  ceux  quî  sont  alors  prati- 
qués, si  connus  qu'ils  soient,  provoque  encore  uns 
sorte  de  stupeur.  Kn  frimaire  an  IV,  à  Paris,  lu 
pain  coûte  /4o  h  5o  francs  la  livre,  le  beurre  iio, 
les  pommes  de  terre  ai'io  francs  le  boisscati,  une 
course  en  fiacre,  600  francs  ;  encore  Paris  est-il 
presque  privilégié  on  comparaison  de  la  province,  où 
l'assignat  cesse,  plus  tôt  qu'à  Paris,  d'avoir  absolu- 
ment aucune  valeur.  Quelque  trois  mois  après,  on 
trouve  à  Paris  le  smîI  à  35  francs  la  livre  t  un  chou 
coûte  75  francs,  un  dindon  i  800  francs,  le  blanchis- 
sage d'une  chemise  3o  francs,  les  œufs  9  et  10  francs 
pièce.  Trois  mois  encore  après,  en  prairial  an  IV. 
l'assignat  se  s^urvivant  pour  ainsi  dire  à  lui-même, 
alors  qu'il  aurait  déjà  dû  céder  la  place  au  mandai, 
réservé  d'ailleurs  à  de  non  moins  tristes  destinées, 
porte  le  pain  à  i5o  francs  la  livre,  la  viande  ù  35o. 
le  café  et  le  sucre  à  i  Goo.  Malheur,  en  ces  temps 
désastreux,  à  ceux  qui  n'ont  rien  ù  vendre  et  qui  ont 
tout  à  acheter  !  Malheur  aux  rentiers  !  Malheur  aux 
fonctionnaires,  pour  qui  toutes  les  augmentations 
successives  qu'on  leur  accorde,  fût-ce  même  le  Iren- 
luplimont,  de  leurs  traitements,  comme  ef)  frimaire 
an  IV,  rapiilemcnt  englouties  daus  le  gouffre  toujours 
béant  de  la  dépréciation  du  papier,  sont  auUint 
d'amères  dérisions  •  C.'est  le  temps  où  un  juge  d« 
Rouen,  chargé  d'aller  présider  le  tribunal  de  Neuf- 
chàlel  et  pourvu  d'un  traitement  de  7  5oo  francs 
assignats  par  mois,  lequel  d'ailleurs  ne  lui  est  pan 
payé,  s'en  voit  demander  5  ooc>  pour  son  transport 
et  celui  de  ses  meubles  et  12000  poiu"  Sii  pension 
mensuelle  (i)  ;  où  un  juge  au  tribunal  de  la  Seine, 
nommé  Hécolene,  réduit  au  pain  de  sa  section,  meurt 
littéralement  d'inanition,  et  où  un  de  ses  collègues 
n'évite  le  même  sort  qu'en  servant  des  maçons  dans 
l'intervalle  de  ses  audiences  :  où  un  académicien,  le 
botaniste  Âdanson,  est  confiné  pendant  plusieur.s 
mois  dans  sa  chambre,  faute  de  pouvoir  s'acheter 
des  chaussures  (v>)  :  l'empielte  exigeait  alors  quelqut; 
no  000  francs  au  moins,  si  non»  en  croyons  la  ietlr.! 
mélancolique  écrite  le  /i  messidor  par  im  certain 
juge  de  paix  du  Bas-Uhin,  qui,  ayant  enfin  réussi 
ù  toucher  ijuatrc  mois  et  demi  de  son  traitement 
arriéré  depuis  le  i5  brumaire,  soit  iS  ijo  livrer 
assignats,  déclare  qu'avec  tout  ce  papier  il  n'aura 
pas  seulement  de  quoi  s'acheter  une  paire  de  sou- 
liers (.'y),  l'.l  il  serait  facil.'  do  relever,  soit  dans  le^i 
journaux  du  temps,  soit  dans  la  correspondance  ad- 
rninislrative,  des  quantités  de  faits  semblables. 

La  cherté  n'atteignit  que  les  achats  payés 

en  assignats 

Puissance   d'achat  comparée 

du  papier   et  du  numéraire 

La  vie  fut  alors  lilléralomont  impossible  pour  qui- 
conque ne  vendait  pas  des  denrées,  surtout  des  den- 
rées de  première  nécessité,  et  des  services,  ou  pour 
quiconque  n'avait  pas  su  convertir  immédiatement 
les  assignats  lui  passant  par  les  mains  en  meubles, 
en   linge,   en   vêlements,   même  en  denrées  alinieu- 


(i)  Lettre  de  Lesucur,  directeur  du  jury  de  Neufchdtel, 
12  prairiHl  an  IV,  .tu  rnuiistre  de  l'Iutérieur  (l'*,  II,  Seine- 
Inférieure,    20). 

(ï)    f'-'ilrtrien   du    ao   thermidor  an   IV. 

(.1)    F*,   II,   Bas-Rhin,   27. 
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Uiircs  de  cdnsorv.'iUon  possible,  hrof  en  clioscs  dont 
la  vak'ur  se  uiainlienl  ou  rnfmc  s'arcroî!,  à  l.i  dif- 
fZ-ronce  du  papior,  inrvilHblt'rrK-nt  dcstlnt'î  fi  perdre  la 
sienne  ;  ou  enfin  pour  quiconque  n'iivail  pas  eu  le 
moyen  de  faire  quelque  petite  réserve  niélallique  pour 
les  mauvais  jours. 

Mais,  pour  tous  ceux  qui  avaient  va  celte  bonne 
rbance  ou  celle  prévoyance,  la  vie,  tout  au  contraire, 
clnit  alors  remarquablement  facile.  I!  siifrisail,  pour 
échapper  à  ces  prix  formidables  dont  j'ai  cité  plu^ 
liaut  quelques  exemples,  d'avoir  à  sa  disposition 
quelques  valeurs  réelles,  objets  ou  numéraire,  et  aus- 
sit<5t  les  exigences  des  vendeurs  s'abaissaient  à  tel 
point  que  ce  n'était  plus  la  therlé  des  choses,  mais, 
i.u  contraire,  leur  cxlrème  avilissement,,  ipii  était 
un  sujet  d'élonnemenl.  Besnard  raconte,  dans  ses 
curieux  Sounenirs  d'an  nonofii' noire,  qn'élant  à 
l'aris  vers  la  fin  de  l'an  III,  il  trouva  dans  son 
j.>ousset  un  louis  d'or  qui  y  avait  été  oublié,  et 
qu'avec  ce  louis,  vendu  6  ooo  francs  en  assignats, 
il  achela  un  chapeau,  deux  paires  de  bas  de  soie, 
six  bonnets  de  coton,  une  paire  de  bottes,  deux 
paires  de 'souliers,  et  put,  en  outre,  payer  son 
dîner  chez  Véry  et  toutes  ses  nu-nues  dépenses 
de  la  journée.  Besnard  certainement  exagère  (i)  : 
son  récit  port^î  la  trace  irrécusable  de  quel- 
ques confusions  et  de  quelques  erreurs  de  faits  et 
de  dates,  bien  excusables  quand  on  écrit  à  quatre- 
vingt-dix  ans  passés,  mais  ses  exagérations  mêmes 
sont  significatives  :  elles  prouVent  quelle  pro- 
fonde impression  il  avait  conservée  du  bon  marché 
de  la  vie  pour  peu  qu'on  eût  dans  la  main  un  peu 
de  ce  précieoix  talisman  qui,  alors  plus  que  jamais, 
ouvrait  aisément  toutes  les  portes.  Un  cxlrème  bon 
marché  coexistait  ainsi  avec  une  cherté  invraisem- 
blable. 

n  n'y  eut  pas  pénurie  de  produits, 
mais    ils    se    dérobaient    devant    l'assignat 

•  En  général,  sous  la  Révolution,  il  n'y  eut  pas 
pénurie  réelle  de  produits  :  ce  qui  manqua,  et  cela 
suffisi^it  d'ailleurs  pour  créer  cherté,  misère,  disette 
ei  même  famine,  c'était  chez  les  détenteurs  des  dén- 
iée» la  volonté  de  les  échanger  contre  un  papier  qui 
n'avait  jamais  inspiré  confiance,  qu'on  fuyait  plus 
qu'on  ne  le  recherchait,  i;iue  la  culture  et  le  com- 
merce notam'ment  ne  reçurent  jamais  qu'avec  une 
cîtlrèmc  répngnancc,  dont  seuks  la  richesse  vi  la 
terreur  parurent  triompher  pendant  quelque  temps, 
mais,  en  réalité,  ne  triomphèrent  jamais  complète- 
ment. Le  discrédit  du  papier  fut  alors  la  cause  presque 
unique  de  la  cherté  de  la  vie,  à  la  différence  de  notre 
temps,  où  cette  cherté  en  a  un  très  grand  nombre,  et 
où  le  papier-monnaie,  solidement  élayé  sur  une  con- 
fiance inébranléc,  circide  en  trop  grande  abondance, 
sans  doute,  mais  circule  sans  rien  perdre  de  sji 
valeur,  sans  que  personne  k  dédaigne,  le  repousse 
ou  s'en  méfie. 


(i)  T.  II,  p.  g5.  C'est  on  pluviôse  an  IV,  el  non  pas  en 
l'an  III,  que  Besnard  vini  i"i  rniis  chargé  d'une  inission 
lié  Son  dt'pnrlcincnl,  la  Sarllie,  et  c'est  alors  que  le  louis 
valait  6  ooo  livres  en  papier.  Et  il  est  absolument  impos- 
sible d'admettre  qu'avec  ses  6000  francs  assignats  il  ait 
pu  se  procurer  tant  de  choses,  au  prix  où  tout  était  alors 
en    papier 


La  niarcliandiM;  qui  ne  dérobait  devant  l'assign-it 
allait  d'elle-même  et  très  volontiers  au-devaiUt  du 
jMiméraire.  Les  cruclieg  famines  de  I703,  de  l'an  II, 
de  l'an  III.  auraient  été  épargnées  h  la  France  $ant 
tout  l'arsenal  d«s  lois  révolutionnaires  qui  prélen- 
din  nt  établir,  imposer  et  rruiinlenir  entre  le  papi'-r 
el  le  numéraire  une  impossible  parité,  san»  la  r^m- 
papne  menée  contn-  les  mélaux  précieux,  qui  força 
<enx-ci  à  s'enferrer  au  fond  «les  jardins.  5  se  cacher 
dans  le«  gn-niers  et  les  caves,  et  h  n'en  sortir  qu« 
peu  à  peu,  lorsque  les  défaites  successives  dee  Mon- 
tagnards, l'établiisement  d'un  régime  conslllutlon* 
nel  el  surtout  une  rerlainc  rupliire  du  Directoire 
avec  les  éléments  les  plus  avancés,  à  la  suite  de  la 
conjuration   de   Babeuf,   eurent  rassuré   les  esprits. 

Ou  plutôt,  à  vrai  dire,  la  circulation  n'en  av:iit 
jamais  été  romplètement  interrompue,  même  en 
pleine  Terreur  el  à  plus  forte  raison  après  elle  ;  et 
In  tlualjté  de  prix,  ce  signe  irrécusîdde  de  la  dépré- 
ciation du  papier,  s'était  établie  d'elle-même,  por- 
tant les  denrées  payées  en  assignats  à  des  hauteur» 
invraisemblables,  mais  maintenant,  au  contraire,  à 
un  niveau  fort  bas  celles  qui  s'échangeaient  contre 
l'or  et  l'argent,  d'autant  plus  appréciés  et  convoités, 
semblait-il,  qu'ils  avaient  été  plus  attaqués  et  plu» 
rigoureusement  proscrits. 

La  crise  ne  fut  que  passagère 
et  disparut  avec  la  suppression  du  papier-monnaie 

C'est  ce  discrédit  absolu  du  papier-monnaie  qui 
fut  sous  la  Révolution  la  grande  cause,  presque  la 
cause  unique,  de  IV-lévation  des  prix  :  c'est  lui  qui 
donna  à  la  cherté  ime  intensité  extraordinaire,  qui 
infligea  aux  populations  des  souffrances  telles  que  la 
gr*ne  d'aujourd'hui  n'y  saurait  aucunement  ctrô 
comparée  :  mais  c'est  aussi  parce  que  lui  seul  ou 
presque  seul  était  en  jeu  que  la  crise,  si  effroyable, 
fjil  en  même  temps  passagère  ;  qu'une  fois  la  cause 
du  mal  supprimée,  les  choses  reprirent  leur  cours 
accoutumé  avec  une  facilité  inespérée,  et  que  le 
retour  à  des  prix  normaux  s'effectua  comme  de  lui- 
même  ;  puisque  aussi  bien  il  n'y  cul  pas,  h  propre- 
ment parler,  de  refoiu",  ces  prix  normaux  n'ayant 
jamais  cessé  en  fait  d'être,  dans  bien  des  .cas,  secrè- 
tement ou  même  ouvertement  pratiqués. 

L'action  des  causes  du  renchérissement  actuel 
fat   alors  très  restreinte 

Ge  n'est  pas  qu'à  la  France  d'alors  aient  été  épar- 
gnées les  autres  déchéance?  économiques  qui  sont 
l'accompagnement  ordinaire  des  guerres  étrangères 
ou  civiles,  diminution  du  travail,  nombreuses  levées 
d'hommes,  dévastation  des  pays  qui  étaient  le  théâtre 
de  la  guerre,  etc.  Mais  leur  action  fut  certainement 
peu  intense  et  peu  durable  en  comparaison  des 
épreuves  du  même  genre  que  nous  venons  de  traver- 
ser. Toutes  ces  causes  ordinaires  de  renchérissement 
n'agirent  alors  que  d'une  façon  relativement  res- 
treinte, tandis  que  l'on  souffrit  cruellement  et  de  la 
surabondance  et  surtout  du  discrédit  ppofond  d'un 
papier-monnaie  de  qualité  détestable  :  et  c'e«l  ce 
qui  rendrait  factices  et  peu  concluants  tous  le*  rap- 
prochements que  l'on  pourrait  être  tenté  de  faire 
entre  celte  histoire  el  la  nôtre,  si  tentants  qu'ils 
soient  d'ailleurs  et  si  naturels. 
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Non  seulement  les  prix  n'claicnt  pas  alors  cxa- 
g«hés  quand  ils  étaient  exprimes  en  numéraire, 
mais  il  semble  m«}mo  qu'ils  aient  sul)i,  en  di'pit  «les 
iHéncmenls,  un  certain  fli-chissinienf,  fa<ileinenl 
explicable  (Tailleurs  par  le  peu  d'aliondanet!  rie  la 
monnaie  méliillique  et  par  la  rédiiclion  du  pouvoir 
d'achat  de  la  populalion,  où  la  H»  volulion  avait  fait 
plus  de  nouveaux  pauvres  que  de  nouveaux  riebes. 
i)f!s  l'an  III,  nous  l'avons  vu,  Ir's  prix  eu  nunn'raire 
liaient  plutôt  inférieurs  à  ceux  de  1700.  Kii  l'an  IV 
(I  en  l'an  V  les  renseig-nements  sur  ce  point  intéres- 
f^anl  sont  quelque  peu  cojitradictoires. 

Tantôt  le  désir  ardent  (k'  numéraire  déterminait 
le  producteur  ou  le  con)meivant  à  se  contenter  de 
moins  qu'autrefois  ;  tantôt,  au  contraire,  le  défaut 
de  circulation  et  les  habitudes  prises  jK-ndant  le 
I  ours  du  papier  produisaient  une  ccrtuiiic  tension 
des  prix  qui  les  maintenait  plus  haut  qu'eu  1790. 
A  deux  jours  de  distance,  on  peut  lire  dans  les  rap- 
ports de  police  de  frimaire  an  IV  qu'avec  une  pièce 
de  3  livres  on  peut  ?e  procurer  maintenant  ce  qut; 
sept  ou  huit  ans  plus  tôt  on  n'aurait  pas  eu  pour 
C>  livres,  ou,  au  contraire,  que  les  eullivaleurs  exi- 
gent en  numéraire  le  double  de  ce  qu'ils  deman- 
daient naguère  quand  la  denrée  était  plus  rare  et 
le  signe  méliillique  moins  abondant  :  qu'il  faut 
payer  par  exemple  3  livres  un  boisseau  de  pommes 
lie  terre  qu'un  paysan  aurait  jadis  vendu  volontiers 
ï5  à   20  sous. 

Les  journaux  soutiennent  tantôt  l'une  tantôt 
l'autre  de  ces  deux  manières  de  voir. 

Les  fonctionnaires  et  les  rentiers,  mal  payés  quand 
ils  recevaient  du  papier  et  point  payés  du  tout  depuis 
qu'ils  devraient  recevoir  du  numéraire,  ne  manquent 
j.>mais  d'affirmer,  dans  leurs  lamentations  réitérées 
(  t  malheureusement  trop  fondées,  que  leur  sort  est 
d'autant  plus  cruel  que  les  prix,  même  en  numé- 
raire, sont  en  augmentation  sensible  depuis  1790  : 
mais  les  Conseils  p.?u\ont  entendre  plusieurs  de  leurs 
Cl aleurs,  Real  aux  Cinq  Cents,  Lebiun  aux  Anciens, 
invoquer  la  notoriété  publique  pour  affirmer  !<•  eon- 
tiaire,  et  Dupont  de  Nemours,  dans  son  journal 
VHistorien  (1),  protestant  vivement  contre  l'alléga- 
tion que  les  campagnes  vendent  plus  cher  qu'en 
17S9,  mentionne  des  prix  observés  par  lui  dans  la 
Sartbe   pour   démontrer   qu'il    n'en   est  rien. 

Le  retour  à  l'équilibre  économique 
Il  y  eid  sans  doute  alors  une  période  d'os<'illation 
et  d'incertitude  pendant  laqi^elle  les  tendances  les 
plus  diverses  purent,  en  effet,  s'accuser  selon  les 
localités  et  selon  les  objets.  .\  partir  de  la  s<'cpnde 
moitié  de  l'an  V,  quand  le  papier-monnaie  eut 
<  ntièrement  disparu  de  la  circulation  et  ne  fut  plus 
qu'un  souvenir  et  que  l'équilibre  économique  lendit 
à  se  rétablir,  l'orientation  des  prix  prit  plus  de  régu- 
larité, et  c'est  alors  que  l'on  peut  noter  à  cet  égard 
r]iielques-uncs  des  conséquence»  du  grand  boulever- 
sement révolutionnaire. 

Baisse  considérable  des  objets  de  luxe 
En  dépit  du  préjugé  contraiie  .1  de  certains  faits 
peut-être   trop    facilement   généralisés,    les   objet-s   de 

(1)    a    /luréid    .m    IV. 


luxe  subissent  une  baisse  considérable,  évidemment 
parce  (pi'ils  sont  peu  demandés.  11  a  pu  y  avoir, 
après  thermidor,  une  frénésie  de  luxe  et  de  plaisirs, 
due  en  partie  à  des  causes  morales  trop  faciles  à 
comprendre,  en  partie  au  désir  de  se  débarrasser 
au  plus  vite"  de  ses  assignats,  dont  on  ne  pouvait 
tirer  quelque  parti  qu'à  la  condition  de  les  jeter 
pour  ainsi  dire  par  les  fenêtres  ;  mais,  vers  la  fin  du 
Directoire,  les  choses  ont  déjà  s**nsil)lement  changé. 
Les  anciens  riches  sont  devenus  pauvres  ;  les  nou- 
veaux riches,  effrayés  par  les  emprunts  forcés,  Its 
e\igenc(;s  fiscales,  d'autant  plus  à  craindre  que  les 
embarras  financiers  sont  plus  aigus,  osent  peu,  en 
général,  mettre  leur  richesse  au  grand  jour.  Gêne 
réelle  ou  gêne  affectée  ont  également  pour  résultat 
une  sensible  diminution  des  achats 

Baisse  des  produits  agricoles 

Mais  les  objets  de  luxe  ne  sont  pas  seuls  atteints 
par  la  baisse  :  il  en  est  de  même  de  bien  des  den- 
rées de  première  nécessité,  les  produits  agricoles, 
par  exenjple,  et  tout  particulièrement  des  deux  les 
plus  inqiortanis,  les  grains  et  les  bestiaux.  Pendant 
tout  le  cours  du  papier-monnaie,  la  culture  a  évité 
de  vendre  et  constitué  ainsi  des  stocks  considérables  : 
elle  a  accru  le  nombre  de  ses  bestiaux  et  mieux 
aimé  leur  faire  consommer  ses  fourrages  et  ses 
grains  que  Je  les  vendre  contre  du  papier  :  elle  a 
réussi  souvent  à  éluder  les  réquisitions  ruineuses. 

Quand  le  danger  du  papier-monnaie  paraît  défi- 
nitivement écarté,  quand,  d'autre  part,  les  impôts, 
longtemps  éludés,  sont  de  nouveau  exigés  avec  ri- 
gueur, toutes  ces  réserves  affluent  sur  les  marchés 
et  y  tléirrminent  une  baisse  sensible,  constatée  et 
déplorée  dans  presque  tous  les  rapports  des  commis- 
saires du  Directoire  exécutif,  à  tel  point  que  la 
baisse  des  grains,  comme  jailis  leur  cherté,  com- 
mence à  être  dénoncée  comme  un  malheur  public, 
et  que  des  voix  s'élèvent  pour  réclamer  impérieuse- 
ment la  liberté  d'exportation,  ce  crime  anlirévolu- 
tionnaire  par  excellence  pour  lequel,  hier  encore, 
l'opinion  publique  et  la  législation  n'avaient  jamais 
cru  avoir  assez  de  sévéïité  ni  de  rigueur. 

D'un  rapport  de  fructidor  an  VI  sur  les  prévisions 
budgéliiires  pour  l'an  VH,  il  résulte  que  le  septier 
de  blé  est  tombé,  dans  la  plupart  des  déparlements 
producteurs,  d'un  prix  moyen  de  s/j  francs  en  1789 
à  celui  de  18.  Les  comptes  rendus  décadaires  des 
commissaires  du  Directoire  dans  les  départements 
sont  unanimes  à  conslater  que  les  prix  des  céréales 
et  des  bestiaux  Se  sont  abaissés  dans  di>s  proportions 
considérables. 

Hausse  de  la  main-d'œuvre  agricole 

Et  cet  abaissement  élîiit  d'autant  plus  fâcheux 
pour  l'agriculture  que  toute  différente  était  la  ten- 
dance en  ce  qui  concerne  le  taux  des  salaires.  Ils 
s'étaient  nolablement  élevés,  en  dépit  du  maximum, 
et,  pendant  la  grande  dépréciation  du  papier,  celte 
augmentation  avait  pris  des  proportions  l<'lles  que 
les  administrations  elles-mênies  en  étaient  pour  ainsi 
dire  effarées.  La  main-d'a>uvre  avait  fait  connais- 
sance alors  avec  les  hauts  salaires,  et  elle  enteijdidt 
les  conserver. 

«  Les  agricoles,  éçji-i^  eu .  Oor^àl  an  V  le  commis- 
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nniv  (lu  Diiccloire  près  le  canton  di*  Qninwc  (Gi- 
ronde) (i).  qui  en  1790  (ravitillaionl  !<•»  vignes 
il  raison  di*  i5  à  18  sonn  pour  (onlcs  IfS  façons 
(t'usaf^fc,  nuhnn  dans  les  plus  ffrands  jours,  cxi^^mt  à 
présent  de  /io  à  45  sou.s  par  jour.  Ils  se  coalisent 
dans  les  cabarets  au  mépris  d*  l'arliili!  :>C>  du  titre 
88  de  la  loi  «lu  i?G  septembre  1791,  et  se  réjouissent 
ensemble,  tandis  qnt;  les  pauvres  propriétaires  ffémis- 
fienf  en  secret  au  sein  de  leur  famille  de  l'impossi- 
l'ililé  de  pouvoir  faire  travailler  leurs  vi^'nes  à  cause 
de  la  tyrannie  des  travailleurs,  qui  se  prévalent  de 
la  pénurie  des  bras.  » 

«  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  généralement  du 
double  de  celui  de  1790  »,  écrit  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  déparlement  du  Mor- 
bihan   (i). 

Il  a  même  haussé  bien  davantage,  au  dire  d'un 
propriétaire  de  l'Indre  qui  adresse  au  Conseil  des 
Cinq-CiMits,  en  ventôse  an  VI  (3),  une  plainte  véhé- 
mente sur  les  exififences  exorbitantes  des  ouvriers, 
et  leur  habitude  de  rompre  leurs  en^'af,'ements  au 
moment  même  o.ù  les  travaux  deviennent  le  plus 
urgents  :  «  I.cs  juges  de  paix  sont  là-dessus  d'une 
insouciance  étonnante,  et  leurs  décisions  ne  démon- 
trent que  trop  qu'il  n'y  a  pas  réciprocité  de  justice 
entre  les  fermiers  et  leurs  ctomestiques  à  gages... 
Tout  le  monde  veut  être  journalier  et  fixer  arbitrai- 
rement le  salaire  de  ses  travaux...  Ils  ont  réduit  de 
beaucoup  les  heures  de  travail  que  leur  prescrivent 
les  coutimies  locales,  n'en  emploient  que  la  moitié, 
et  se  font  payer  le  double,  d'où  il  résulte  que  la 
main-d'œuvre  a  quadruplé  de  prix  (4),  leurs  exi- 
gences pour  la  nourriture  sont  devenues  aussi  sen- 
siblement plus  grandes.    » 

«  Les  moeurs  de  la  Hévolution,  constate  Dupont  de 
Nemours  (5),  ont  introduit  parmi  les  ouvriers  do 
campagne  l'habitude  de  faire  de  plus  fortes  consom- 
mationsi  el  des  consommations  plus  recherchées  :  il 
leur  faut  de  plus  beau  pain,  plus  de  viande,  plus  de 
vin  :  pour  les  battages,  les  ouvriers  de  plusieurs 
Cantons,  qui  prenaient  le  16",  exigent  et  obtiennent 
le  12*.  » 

Sous  le  Consulat,  la  cherté  de  la  main-d'ceuvre, 
surtout  agrieolç^,  continue  à  être  signalée  dans  les 
rapports  de  plusieurs  Conseils  généraux  (6)  comme 
extrêmement   f;k"heuse  pour  l'agriculture. 

Le  bon  côté  de  celte  augmentation  était  le  progrès 
qui  se  manifestait  dans  la  manière  de  vivre  des  arli- 


(i)   Arcli.   Gironde,   4  701. 

(y)  a5  messidor  an  IV  (F  c.  m,  Morbihan,  6).  «  Ce 
renchérissement  est  un  des  effets  désastreux  du  gouverne- 
ment tyranique  qui  a  failli  perdre  la  France  :  on  a  lanl 
préclic  l'égalité  dans  les  rapports  les  plus  absurdes,  no- 
tamment dans  celui  des  fortunes,  que  l'artisan  a  élevé 
son  salaire  pour  soutenir  une  dépense  plus  élevé?,  et 
s'est  emparé  du  luxe  qui  échappait  ailleurs...   » 

(3)  Cf.  aussi  les  Souvenirs  de  Dufort  de  Cheverny, 
riches  en  détails  sur  ce  point.  <.'  Les  journées  des  ouvriers 
•ont  à  un  prix  fou  (II,  368,  juillet  i-jçtS)  ;  un  charretier, 
un  laboureur,  qu'on  payait  120  francs  et  plus,  a  mainte- 
nant des  gages  de  600  francs  ;  un  marreur  de  vignes,  qui 
gagnait  10  sols,  coflle  maintenant  3  livres  et  est  nourri  ; 
el  le  blé  no  vaut  que  ?.o  sols  le  boisseau.  Pour  les  jour- 
naliers, le  vin  est  ù  3  sols,  le  pain  ù  3,  les  journées 
>   80  ou  /io  (II.  386).  » 

m  A,  E.   III,  27. 

(S)    iS    frimaire    an    IV. 

(8)   Ain,   Creuse,   Gironde,   ^ne-el-Loire,   etc.,   elc 


sans.  «  Non  seulement  leur  nourriture  journalière 
est  meilleure,  constate  le  UMacUnr  du  24  messidor 
an  VI,  en  ce  qu'ils  mangent  proportionnellement  plus 
de  viandes  et  de  légunu-s  qu'autrefois,  mais  elle 
est  plus  également  distribuée.  Jadis,  deux  mis«'rables 
repas  à  5  sols  et  même  à  4  sois  el  demi,  avec  d.' 
l'eau  claire  pour  boisscui,  alimentaient  tous  les  gu 
çons  tailleuis,  cordonniers,  selliers,  miu-on».  et'-  , 
dans  Paris,  {lendant  toute  lu  semaine.  En  revanche, 
ils  Se  saoulaient...  les  dimanches  et  la  moitié  du 
lundi.  Aujourd'hui,  ces  même*  ouvriers  mangent  cl 
Itoiveut  moins  les  décadis  el  primidis,  les  dimanches 
el  les  lundis,  mais,  en  revan<-he,  ils  font  meilloïKc 
obère  tous  les  jours  et  Iwivcml  généiaicment  un  peu 
de  vin  X  lous  les  repas.  Leur  physique  et  leiu-  moral 
ne  peuvent  que  iragin-r  à  ce  chanu'enuTif  de  ré<;ime.  » 

Une  légère  hausse  sur  le  coût  général  de  la  vie, 
tel  fut  l'aboutissement   de   la  crise  révolutionnaire 

Avec  le  .secours  d'un  important  document  dal.uit 
du  Consulat,  les  slalistiques  des  déparlements  dres- 
sées par  les  préfet?  de  l'an  I\  à  l'an  XII,  inl<Tess;i;il"t 
siu'tout  pour  le  sujet  qui  nous  {»ccupe  lorstjue,  comme 
il  arrive  parfois,  ainsi  pour  le  Doubs,  la  Mc)selle, 
les  Deux-.Sèvres,  l'Kure,  elc,  on  s'esl  livré  à  de* 
rapprochemenls  entre  les  prix-courants  de  1700  et 
ceux  de  l'an  1\,  il  est  possible  de  mesurer  à  peu 
près  les  conséquences  dernièies  auxquelles  alK>n- 
tissait,  quant  au  coût  général  de  la  vie.  ia  grande 
secousse  révolutionnaire,  au  moment  où  elle  allait 
faire  place,  pour  longtemps,  à  une  période  de  sta- 
bilité. 

Une  certaine  augni.'ntation.  mais  beaucoup  moins 
grande  que  celle  à  laquelle  on  pouvait  s'attendre, 
telle  est  l 'impression  d'ensemble  qui  résulte  de  celte 
comparaison.  In  article  a  sensiblement  diminué,  le 
sel,  conséquence  évidente,  de  la  suppression  de  la 
gabelle  :  sur  les  grains,  les  tendances  sont  très 
diverses  selon  les  régions  :  la  hausse  est  générale 
et  très  marquée  sur  le  vin,  dont  évidemment  la  con- 
sommation s'est  accrue,  el  sur  le  bois,  qu'ont  rendu 
rare  les  terribles  dévasi allons  que  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  les  populations  rive- 
raines ont  constamment  pratiquées  dans   les   forèls. 

Elle  est  plus  manifeste  encore  pour  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  partout  en  hausse  1res  sensible  :  s'il 
faut  en  croire  le  préfet  Dcbry,  dans  le  Doubs,  les 
gages  moyens  d'un  domestique  homme  seraient  pas- 
sés de  90  à  i5o  livres,  ceux  d'un  gi,rçon  de  charrue 
de  ia5  à  180,  ceux  d'une  servante  de  basse-cour  de 
.35  à  75  ;  dans  la  Moselle,  le  préfet  Coichen,  qui 
aime  à  préciser,  et  qui  précise  sans  doute  trop,  veut 
que  les  gages  moyens  d'un  domestique  homme  aient 
été  de  8-.», 77  en  1789  et  soient  de  i  >8,44  en  l'an  VIII. 

Une  augmentation  notable  aussi  soit  des  gages  soit 
de  la  journée  de  travail,  'juoiquo  un  peu  moindre, 
est  constatée  dans  l'Eure,  dans  les  Deux-Sèvres  :  en 
un  mol,  le  fait  est  général,  el  il  suffirait  à  lui  seul 
pour  entraîner  à  sa  suite  un  certain  relèvement 
général  du  niveau  des  prix  :  relèvement  singuliè- 
rement modéré  d'ailleurs.  Voir,  comme  par  exemple 
dans  ce  dernier  département,  les  œufs  se  payer 
C  sous  la  douzaine  au  lieu  de  5,  la  viande  aussi  6  soua 
au  lieu  de  5,  le  beurre  valoir  i3  sous  au  lieu  de  10, 
ou    comme,    dans    le    Doubs,    les    souliers    coûtei 
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8  friincs  au'  lieu  do  <>,  c'était  évidemmcMit  tinc  solu- 
tion heureuse  d'une  crise  qui  avait  un  moment  porté 
les  œufs  i\  lo  francs  pièce  et  les  cliaussures  à 
20  ooo  francs. 

La  situation  actuello 
n'autorise  pas  le»  mêmes  espoir» 
On  pourrait  souhaiter  semblable  conclusion  au 
bouleversement  actuel  des  prix  :  je  dis  souhaiter, 
mais  non  pas,  liélas  !  espérer.  La  perturbation  éco- 
nomique résullant  de  la  Révolution  avait  été  extrê- 
mement violente,  mais  en  rnème  temps  elle  n'avait 
été  ni  très  générale,  ni  très  profonde,  ni  très  du- 
rable :  elle  avait  eu  un  caractère  superficiel  et  fac- 
tice :  il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui,  et  c'est 
pourquoi  nous  n'avons  mallieureusement  nullement 
le  droit  de  compter  sur  une  aussi  prompte  el  aussi 
complète  amélioration. 

M.  ^[ARro^. 


'  LA  STATISTIQUE  ET  LES  MŒURS 

Théâtres  et  Spectacles  de  Paris 

Us  recettes  lie  1850  à  1918 

Le  BuUelin  dz  Slaiislique  du  Minhtî're  des 
Finances  ^numéro  d'octobre  1919.  qui  vient  de  pa- 
raître) publie  les  tableaux  ci-dessous,  que  nous 
reproduisons  parce  qu'ils  constituent  un  élément 
d'appréciation  très  suggestif  touchant  les  conditions 
de  la  vie  dans  le  pays.  On  y  verra  notamment  le 
développement  énorme  pris  par  les  cinématographes. 

Le    prélèvement    du    droit   des    pauvres,    leniarque 


VEconomisle  Frunçnis  (2/j.  r.  20),  est  calculé  suivant 
les  taux  ci-après,  conformément  aux  lois  actuelle- 
ment en   vigueur  : 

1°  Un  décime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque 
billet  dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent  des 
pièces  de  théâtre  et  dans  les  concerts  quotidiens,  soit 
le  onzièmî  de   la   recette   brute  ; 

3°  5  %  sur  la  recette  brute  des  concerts  non  'quo- 
tidiens donnés  par  des  artistes  ou  associations  d'ar- 
tistes, ledit  taux  ne  pouvant  être  appliqué  à  l'égard 
des  concerts  où  les  artistes  seraient  rémunérés  par 
voie  de  cachets,  les  risques  di:  l'enlnprise  restant 
à  la  charge  d'ime  tierce  personne  ; 

3<»  Le  quart  de  la  recette  brute,  soit  9.5  %,  à  l'en- 
trée des  liUs,  feux  d'arlitiecs,  concerts  non  quoti- 
diens autres  que  les  concerts  d'artistes,  courses  ou 
exercices  de  clnvaux  et  des  autres  lieux  de  réunion 
ou  de  fêtes  publiques.  (Un  arrêté  pris  chaque  année 
par  le  préfet  de  la  Seine  confère  au  directeur  do 
l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique 
à  Paris  la  faculté  de  recourir  à  la  voie  de  l'abonne- 
ment ior>que  ie  prélèvemefil  par  voie  de  contrôle 
direct  est  trop  onéreux  pour  l'administration.  Ce 
même  iirrê'é  l'autorise  également  à  concéder  k-si 
moileiiitions  qu'il  juge  utiles,  soit  en  faveur  des 
spci  |;ule<  assujettis  au  prélè\ement  légal  du  quart 
de  la  recette  brute,  soit  en  faveur  de  fêles  de  bien- 
faisMuee  :  dans  le  premier  cas,  le  taux  de  perception 
[.eut  être  abaissé  jusqu'à  jT»  %  pour  les  bals  et 
au  onzième  pom-  les  autres  spectacles  ;  dans  le 
second  cas,  il  peut  descendre  jusqu'à   5  el  même  i  %"). 

I".n  ce  qui  eoncerne  les  représentations  à  bénéfice, 
et  sur  justification  de  leur  caractère  spécial,  le  droit 
est  calculé  sur  le  prix  ordinaire  des  billets  Sans  tenir 
compte   (les   majorations  qui   y   seraient   apportées. 


l.  Recettes  brutes  des  théâtres   et  spectacles   de  Paris  et   montant  du    droit    dos    pauvres    (1850-1918) 


Fr, 


1850  ... 

18r.t  

I802 

1853    

1854    

1855  (Exp,)... 

1856   

1857    

1858    

1859    

1800    

1861     

1862    

1863    

1861    

1865    

1866    

1867  (Kxp.)... 

1868    

1860    

1870  (Guerre I. 

1871  (Guerre  I. 

1872 


RewtlfS 
brutes  (1). 


8  306  818 

8  661  916 

9  537  993 

11  352  222 
10  738  078 
13  828  123 

12  186  125 
12  72£'501 
12  737  198 

12  452  311 
li  432  94  i 

13  704  501 

14  500  683 

15  800  517 

16  023  665 

15  907  000 

16  96a  502 
21  983  867 
12  361  020 

15  198  000 
8  107  285 
5  715  113 

16  144  597 


Droit 
des  pauvres 
perçu  (I). 

694  091 
995  792 
1  083  310 
1  •■49  188 
1  182  521 
1  542  237 
1  335  107 
1  389  240 
1  370  291 
1  368  332 
1  01 i  3 in 
1  580  500 
1  614  261 
1  775  910 
1  797  237 
1  801  075 

1  866  564 

2  431  078 
1  656  706 
1  827  038 
1  010  909 

399  348 
1  795  250 


187:< 
187  4 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
188ir 
1881 
1882 
1881! 
1881 
188.-. 
18S0 
1887 
188S 
188!' 
18911 
1891 
180-.' 
189:! 
1891 
1895 


(Kx|..; 


(K.vp.), 


lirntes  [l}. 

(if s  pauvres 

P"v'«(l). 

16  504  373 

2  059  465 

1 8  368  27;t 

2  318  420 

i(»  907  391 

2  011  731 

21  003  002 

2  05 1  8 1 2 

20  978  181» 

2  728  0.-.5 

3(1  6.'.7  190 

:!  906  312 

20  619  310 

2  772  117 

22  614  018 

2  915  87 i 

27  431  418 

3  173  041 

29  068  592 

3  280  028 

29  1  î  i  609 

3  263  891 

25  984  051 

2  97 1  383 

25  590  077 

'.;  913  207 

25  074  458 

2  989  372 

22  062  4  40 

2  79  i  707 

25  007  07 i 

3  023  430 

32  138  99S 

4  438  113 

23  013  ir.9 

3  182  855 

23  599  657 

3  19.-.  3v5 

22  533  310 

3  1 39  703 

28  132  100 

3  101  467 

29  257  431 

3  263  203 

29  061  331 

3  284  762 

Rff'tles 
l)rul«s  (t\ 


1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1005 
1 900 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1911 
191.-. 
1910 
1917 
I9I8 


(Kxp.i... 


30  071 
,sn  742 

31  140 
33  159 

57  923 
33  949 

37  258 

38  925 

40  025 

41  933 
43  209 
45  753 
45  857 
51  419 
50  797 

58  762 
05  492 
OS  452 
41  006 
23  714 
40  389 
O-i  936 
80  218 


334 
301 
5S3 
500 
610 
536 
231 
859 
502 
968 

ÔÏS 
182 
517 
735 
484 
992 
305 
315 
686 
121 
863 
861 


d«i  pauvr^i 

P'IÏU  (1). 

3  429  193 
3  284  217 

3  307  574 
3  401 355 
5  784  654 
3  503  871 
3  854  307 
3  530  065 

3  958  ii» 

4  32  i  989 
i  281  529 

1  828  132 
r.  0-05  824 

5  400  090 
0  119  490 

0  347  219 
7  lie  002 
7  .-.23  573 
3  809  777 

2  075  195 

1  831  498 
0  510  102 
7  031  345 


(i)  Les  ctiiffres  publiés  d.iris  la  colonne  3  représoiilcnl 
le  produit  inlégral  du  droit  des  pauvres.  Ceux  de  U 
colonne  a  ne  comprennent  qu'une  purlie  des  recelles  sur 
lesquelles  a  été  prélevé  ce  droit.  Jusqu'en  iSo-j,  ces 
rliiffrcs  correspondent  seulement  aux  receltes  des  princi- 
paux théâtres  et  spectacles.  A  partir  de  i8f)3,  ils  ont  été 
complétés  par  les  recelles  des  cafés-concerls  et  iuitres 
établissements  analogues.  Enfin,  le  chiffre  donné  à  compter 


de  if»is  est  encor-ï  plus  exact,  car  il  comprend  linléfrra- 
lilé  des  recettes  des  tliéàlres  et  speclarles  de  Paris,  sins 
nulres  exceptions  que  les  recettes  des  fêtes  foraines,  séances 
isolées  et  établissements  abonnés.  Pour  ces  dernières,  la 
perception  du  droit  des  pauvres  s'est  élevée,  en  rgi^. 
à  Sfi'i  n>.7.  tr.  7;!  ;  en  igiS,  .i  rt:>i  jofi  francs  ;  en  1916, 
à  G^."?  ir>ri  francs  ;  en  1917,  à  7o5  59^»  francs,  et  en  1918, 
à  3/17  nO  francs. 
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n.  Relevé  dos  recettes  brutes  des   principaux    théâtres   et    spectacles   de  Paris  en    1918 


Théâtres  subventionnés 

CyijMn'ilic- Française  Fr.    2  077  110 

0(l«-ui)     11K0  758 

Oltd'ia 1400  206 

upéra-Comlque    3  405  on 

TOTAL Fr.     8  069  005 


Albcrl-I"    .. 

Aiiibitru 

Antoine  (ThOâtre).. 

Apollo    

Arts  (Tliéftlre  des). 

Athén<?('   

Bclleville  

BoulTi's-Parlsiens    . 

Capucines    

Chftteaii -d'Eau  .... 

cliftielet   

ciuny 

Coniértlo-Monclalne 
connédie-Royale    .., 

Dt^jazin    

E(lcn-Lyi'i(iue  

Edouarcl    VII 

Empire    (Ex-Etoile) 

Fémina  

Galté    

Gobelins    

Grand-Guignol   .... 

Grenelle     

Gymnase    

Impérial    

Llttle-Palace   

Wjcbel  (Théâtre)... 

Moderne    

Monccy  

Montparnasse    

Palais-Royal    

rortc-Saint-MartIn 
Réjane    (Tliéûtrc) . . 

Renaissance    

Sarah-Bernhardt  .. 

Scala  (la)    , 

Th(5âtre-Nouveau    . 
Vieux-Colonobier    . 

Trianon     

Variétés    

Vaudeville   


Théâtres 
Fr. 


232  080 
.0U6  814 

1  013  086 
692  0(J7 
1GU  014 
787  985 

77  803 
358  070 
232  284 

31  171 

2  019  568 
168  847 

89  544 
278  iiC2 
210  264 

93  439 
808  970 
526  480 
143  169 
732  528 
167  046 
493  815 
1^0  788 
841  531 

41  500 

53  896 
478  736 
167  528 
321  721 
153  177 
1  093  805 
927  017 
498  076 
838  886 
884  444 
1  293  096 
272  0O7 

32  846 
585  565 
610  235 

1  448  077 

Total Fr/20  580  605 

Concerts  et  cafés-concerts 

Artistique-Concert    Fr.  38  979 

Ba-Ta-Clan   677  629 

Batcaux-Pansiens    236  488 

Bobino    216  986 

Bou/Tes-du-Nord   567  S05 

Biuant    .  23  917 

Brunin-Concert    93  451 

Casino    Montmartre 83  500 

—  Montparnasse 192  800 

—  Sainl-Martin 89  778 

Caveau  de  la  Répub 237  319 

Chansonia    365  952 

Chat   Noir 40  186 

Chaunii{'ro    (la) 115  073 

Cigale    (la) 712  163 

Concordia    177  971 

benx-Masques    31  7O0 

Eden-Con«ert  82  546 

Eldorado    765  839 

Européen     348  715 

Excelsior-Concert     112  364 

Fantasio   104  222 

Fauvette    (la) 326  981 

Folies-Bolleville    186  463 

Folies-Parisiennes   89  632 

Fourmi    (Ja) 118  628 

Galtô-Montparnas^e    321177 

Galté-Rocliechouart    713  481 


liratidt'  Mono    

KursHul    

l.unfî-Hi.iiïbO    (la) 

.Variai    (Concert) 

Mayol  (Concert)    

Moulin  de- la-Chan 

Noctambule»    

l'alais  de  Glace 

Palais   du   Travail 

Percboir    

Pclrt-Casino    

Ple-qui-Chanlc    (la;... 

Presse    (Palmar.) 

Qual'Z'arts    

Rcnai«sance-M.-H 

Rouge  (Concerts) 

Royal  

Scnga    

Sirène  (la) 

Touche  (C:oncerts) .... 
Univers  (Conc.  de  F). 
Variétés    Parisiennes. 

XX'    Siècle 

Zénith    


^2  (i.il 
497  60» 
208  711 

67  042 
1  113  361 

51  944 

76  596 

10  357 
50  600 

174  041 
653  164 
146  986 
57  4-26 
1 8  899 
71  820 

11  317 
3  247 

270  653 
355  759 

55  948 
173  409 
128  939 

76  03C 
336  408 


Total Fr.  il  704  379 

Music-Halls 

Aibaanbra  Fr.    i  098  764 

Casino  de  Paris 4  085  164 

Folies-Bergère    2  919  790 

Marigny   166  577 

Olympia    2  454  252 

Total Fr.  10  724  549 


803  304 
14i  230 
485  504 
602  292 
67  165 
153  339 


Cirques-'Skatings 

Palais   des    Sport:? Fr. 

Grande-Roue     

cirque   Medrano 

Nouveau- Cirque    

Elysée-Montmartre    

Tabarin    

TOTAL Fr.     2  253  836 

Musée 

Musée  Grévin Fr.  335  350 

Concerts  d'artistes 

Conc.  Conservatoire Fr.  37  963 

Conc.  Lamoureux 174  787 

Total Fr,  212  750 

Cinénrtatographes 

Alexandra    Fr.  269  930 

American-Théâtre    175  231 

Artis.-Pathé-Douai    396  991 

Arts  (des)    3C1  399 

Aubert-Palace  1141200 

Bagnolet  (Palbé) H3  247 

Barbes   519  274 

Batignolles    256  416 

Bosquets   (des) 122  734 

Bosquet    96  240 

Brunin    (Pallié) 158  821 

Buzenval    59  817 

Cambronne    108  O06 

Central    254  270 

Chanleclalr   266  813 

Cinémax 159  025 

Cirque    d'Hiver 195  647 

Cluny    135  818 

Colisée    (du) 521804 

Consortium   154  717 

Cristal-Palace  210  990 

Cyrano    285  850 

Cyrano-Journal  109  478 

Demours-Palace    412  613 

Edcn   des   Gobelins 68  725 

Electric     511  738 

Etats-Unis   (Théat.') 924 


Ex(  elsior 

l'uiiiihu 

Familly   

I'<';eriqiie     

Flandn    

Folles- Uramatigues    

Folie»- Javel  

Galtè  Cinéma   

Galté  Palace  .< 

GalKî  Pan.siennc  .-- ,. 

Oallia    

Gambetta    

Gaumont-Palace  l 

Oaumont-Théatre  .. 
Gobelins-Palace    ... 

Grand  Cinéma  

Grand    Royal    

Grenelle -Palacr-   

HOlel-de- Ville    

IdC-al  

Jeanne-d'Arc  

Kinérama-Pathé  

Lamaric  j^ 

Lecourbe    ^. 

Lutetia    1 

Lyon   (de)    

.Maglc-ciné  

.Magic-Palace  

.Magique    (Théûlrc- 

Maillot-Palace 

Majcstic  

Mésange  (la; 

-Mille-Colonnes 

Moderne    <»... 

Montrouge 

.Mozart   

Nouveau-Ordener  

(ilymplc  (Boyer-B.) 

Olynipic  (J.-Jaurè;i 

Omnia    (Variétés) 

Opéra  

Ordcner  (Chapellf; 

Orléans-Palace    

Palace    

Palais  des  Fêtes  

Palais  des  Gobelins 

Pal. -Montparnasse    

Pal.-Rochechouart    

Panthéon    (du) 

Paradis  

Paris-CiTié   

Parisian    

Passy    

Pathé-Journal 

Pathé-Palare  1 

Pépinière    

Pigalle    

Plaisir  

Populaire 

Pyrénées-Orientales 

Rambouillet  

Raspail   ;. 

Réicamier    

Rocheehouart    

Saint-Denis   

Saint-Manin    

Saint- Michel  

Saint-Paul    

Secrétan   

Select  (Gab-Ka> 

Splendid-PHlace  

Succ^'s-Palace 

Ternes  (des)    

rhéâtre  Montmanre   

Tivoli    

Triomph    

Univers     

Vanves  

Vi<:riit<-<ip-Guerre  


iM  633 
» 

]'.",■  ■j6ê 

8&7  943 

12  627 

124  163 

171  225 

70  )'■■' 

i.J    In.-, 

•     ;   --M) 

ri 
■i 

-  .  .-'jj 
y,  »3» 

l'Ji  715 

147  881 
56  089 
82  717 

115  '^34 

11'  -10 
4'.' j  ■.)5S 

0Z7  a3« 
14t  4il 

110  105 

■  17 

li'ij  i82 
89  569 
85  165 


2>:j  '.^8 
134  3sn 
160  462 

'.'■'  -70 

f-i    ri 

(  '  i  ■'■'.■') 

li<r  C-2.r, 
117    194 

210  609 
836  913 
i74  222 
275  745 
454  J63 

60  791 
191  264 
153  157 
723  956 

84  .508 
148  163 
068  641 

211  221 

125  778 

126  089 
20  705 
15  230 

13^  654 
115  083 
26Ç  391 
217  205 

1  i  -  -  7  .^ 

1  iJ  .-/M') 

:i-  -.''si. 

\:<  :-{ 

1-"  •■.*3 

■?.-\  "37 

liT'  731 
170  .-.<Ô5 
loi  i'76 
86  i  207 
216  550 
177  836 
170  240 
In  S62 


POT.^L Fr.  26  33S  202 

To  lAL  L.KNÉRAI. Fr.  80  21S  860 


AtMtlts  ei  191$. 

Théâtres   subventionnés.. Fr.  8  069  095  70 

Théâtres     20  580  605  06 

Concertas  et  cafés -concerts..  11704  379  89 

Music-Halls    10  724  549  62 

Cirques,  skatings,  bals 2  253  836  90 


in.  Récapitulation 

Rf«liM  en  1917. 


6  761  103  71 
20  221  117  M» 
9  761  634  15 
C462  614  61 
t  S87  519  29 


Re((tt(!  ea  19i;.       lH«tln  ei  1917. 


Musées    335  350  75  285  449  20 

Concerts    d'artistes  212  750  75  179  562  30 

Cinématographes  2C  338  292  03  17  377  861  78 

TOT.M'X.........Fr,  80218860  80  62  936  863  1 S 
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LA  VOIXDENOSÉVÈQUES 

Quelques  hstructions  et  Souhaits 
Joies  et  Douleurs 

AU  SEUIL  DE  LA  NOUVELLE  ANNÉE  (') 


Devoir  civique  du  clergé 

De  S.  Em.  le  cardinal  de  Cabrières  {S.  H. 
Montpellier,   16.   i.  20)  : 

...  Amené  à  parler  du  résultat  dos  élections  légis- 
latives, le  cardinal  se  dit  heureux  de  voir  siéger  à 
la  Chambre  les  trois  députés  catholiques  de  l'Hérault, 
dont  l'activité  rendra  au  départ'.'ment  qu'ils  repré- 
sentent les  meilleurs  services,  et  il  recommande  aux 
piètres  de  ne  pas  se  désintéresser  des  questions  de 
leprésentiition  nationale,  départementale  ou  muni- 
cipale :  les  intérêts  de  la  religion  sont  en  jeu,  et  il 
importe  de  les  soutenir  et  de  les  défendre... 

Ecoles  libres  —  Ecoles   professionnelles 
Question  sociale  —  Moralité  publique 

De  S.  Em.  le  cardinal  Maurln  (.S'.  R.  Lyon, 
9.  ï.  20)  : 

...  Il  faut  maintenir  les  écoles  libres  à  tout  prix 
parce  qu'elles  sont,  pour  l'ordinaire,  le  grand  moyen 
de  donner  aux  enfants  une  formation  religieuse  assez 
solide  pour  assurer  leur  persévérance.  —  Les  école? 
professionnelles  ont,  à  l'heure  actuelle,  une  impor- 
tance capitale,  et  doivent  être  favorist-es  par  une  aidi; 
empressée  et  aussi  efricace  que  possible  (2),  —  La  ques- 
tion sociale  ne  peut  se  trancher  sans  les  principes 
de  justice,  de  charité  et  de  liberté  bien  comprise 
qu'enseigne  la  morale  catholique.  C'est  aux  piètres 
a  rappeler  ces  principes  et  à  encourager  de  tout  leur 
dévouement  les  groupements  professionnels  qui  s'en 
inspirent.  Enfin,  Son  Eminence  rappelle  que  dans  la 
question  si  délicate  et  i^i  grive  fie  la  moralité  pu- 
blique, les  prêtres,  dans  ]fur  enseignement,  doivent 
se  conformer  aux  ordres  et  aux  avis  donnés  par  l'au- 
torité ecclésiastique,  qui  a  le  droit  et  le  devoir  de 
parler... 

La  Guerre  et  le  ministère  paroissial 
Rentrée  de  Dieu  dans   la    société   et  dans   les   lois 

De  Mgr  Latty  (S.  /?.  Avignon,  11.  i.  20)  : 
...  Sa  Grandeur  se  plaît  à  reconnaîtrez  la  note 
<  harmonie  existant  entre  le  premier  pasteur  du 
.hocesc  et  son  clergé,  note  mise  en  évidence  par  les 
feU^s  inoubliables  du  jubilé  [de  Mgr  l'arehevêquel. 
A   ce   titre,   les  mérites  et   les  vertus  de   ses   pi-êlrcs 

înîi'^  ^?  ^'   ^"  ^^\'^'  f"''-    'o-'i-'oo)   n    (léJA     ropriHliiil     les 
(j)  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.  j5. 


appartiennent  un  peu  h  Monseigneur,  Iqui  nime  à  leS 
revendiquer  comme  à  partager  leurs  douleurs  et 
leurs  épreuves.  Elles  ont  été  grandes  pendant  la 
guerre  au  front  et  à  l'arrière,  mais  Dieu  y  a  mêlé 
de  singulières  consolations.  Telles  paroisses,  par. 
exemple,  que  l'éloignement  de  leur  curé  semblait 
devoir  détourner  de  l'Eglise,  ont  accueilli  avec  en- 
thousiasme l'envoyé  de  Monseigneur.  La  foi  est  vive 
toujours  en  Vaucluse,  et  les  prêtres,  s'ingéniant, 
comme  ils  le  font,  à  prendre  avec  leurs  fidèles  le 
contact,  offert  par  les  circonstances,  de  peines  ou  de 
joies,  assureront  à  leur  ministère  le  succès  qu'il 
mérite.  Oui,  l'Eglise  a  sa  place  et  très  grande  par- 
tout, les  indifférents,  les  ennemis  mêmes  le  reconnais- 
sent et  l'appellent  à  l'aide  pour  l'enfantement  du 
monde,  nouveau  en  perspective.  Les  chefs  politiques 
dépassés  par  l'immensité  de  la  tâche  ne  savent  par 
où  commencer.  Nous  touchons  au  point  extrême  du 
conflit  qui  éclata,  depuis  un  siècle,  entre  Dieu  et 
les  iiberlins.  Une  décision  s'impose.  Elle  sera  en 
faveur  de  Dieu,  qui  rentrera,  nous  l'espérons,  dans 
la  société  et  dans  les  lois... 

Travail  et  économie  —  Modes  —  Lectures 
Cinémas  —  Congrégations  —  Régions  dévastée» 
Clergé  et  Denier  du  culte 

De  iMgr  Choi.let,  aichev.  Cambrai  (Letti'e 
du  21.  12.  Il))   : 

...  La  France  est  une  grande  famille  menacée  de 
la  banqueroute'.  Que  tous  les  Français  aient  à  cœur 
de  travailler  et  de  produire.  Qu'ils  s'imposent  le  sa- 
crifice de  renoncer  aux  d<''penses  superflues  ;  que  les 
colifichets  du  luxe  disparaissent,  que  le  gaspillage 
cesse  ;  qu'on  ne  voie  plus  cet  étalage  de  vêtements 
indécents  ou  iiiconfoilables,  fragiles  comme  des 
toiles  d'araignées,  et  qui  souvent"  ne  doivent  qu'à 
leur  prix,  où  l'orgueil  est  flalté,  la  préférence  dont 
ils  sont  l'objet.  Permettez-nous,  nos  bien  chers 
Frères,  celte  obs<'rvation  vulgaire  et  peut-être  terre 
à  terre,  mais  dont  l'avantage  est  de  faire  toucher  du 
doigt  l'opportunité  de  nos  conseils.  Si  chaque  Fran- 
eai.s  :i(lulle  faisait  tous  les  jours  l'effort  nécessaire 
pour  (oiirnir  un  travail  suppléim-nlaire  équivalant 
à  un  (raiK!  —  et  cet  effort  est  modeste  ;  —  si  tous 
les  jour.s  il  s'imposait  une  économie  de  un  franc, 
t!l  dans  ce  temps  de  vie  chère  l'économie  est  petite, 
—  c'est  de  plus  de  cinquante  millions  que  s'aug- 
menlerail,    chaque    soir,    la    fortune    de    la    France... 

Vous  savez  comme  nous  que  les  commandements 
de  Dieu,  surtout  le  sixième  et  le  septième,  sont  les 
grands  mutilés  de  la  guerre.  Trop  de  Français  ont 
oublié  que  la  chasteté  est  la  condition  de  l'honneur 
dos  finiilles,  et  de  la  santé  et  même  souvent  de  la 
vie  des  individus  ;  la  volupté  a  tari  les  sources  de  la 
vi<'  et  flétri  le  sjmg  dans  trop  d'organismes  ;  elle 
a  ébranlé  bien  des  maisojis  et  éteint  la  flamme  de 
trop  de  foyers. 

Le  s<'ns  de  la  propriéti-  a  été  faussé  ;  In  distinction 
du  lieu  et  du  mien  a  perdu  s.»  valeur;  di>s  fortunes 
se  sont  édifiées  qui  ne  pourraient  avou<'r  leurs  ori- 
gines ni  justifier   leurs   niélbodes  d'acquisition. 

La  piété  elle-même,  si  floriss-uite  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  guérie,  subit  une  éclipse  tnanié- 
lant<\..  ^ 

Il  faut  que  1920  soit  une  année  de  réaction  contre 
tant   d'égarements...    Soyez   décentes,    fenmics   chré- 
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tirnticH,  vous  wrcz  tIi-.tiiij,'ii<M.'s,  vous  scn't  eiJlinnV'S 
d«n>.  la  inrmc  iiicsun-...  Veille/:  8»ir  vos  li-dun-s,  (|iie 
les  romans  y  aient  moins  de  fwirt  ;  que  les  romuiis 
mauvais,  que  le»  pièces  d<î  Ihéàlre  licencieuses  ne 
se  trouvent  jamais  dans  vos  mains.  C'est  un  préju{,'tî 
de  croire  et  c'est  une  solli*,-  de  dire  qu'une  femme 
du  monde  doit  connaître  lo  livre  du  jour.  Auciuie 
femme  ne  peut  connaître  le  livre  du  jour,  car 
chaque  jour  publie  plus  de  livres  qu'elle  n'est  ca- 
pable d'en  lir«i  ;  et  les  bons  livres  ne  sont  pas  ceux 
qui  ont  la  vogue,  mais  cenx  Iqui  rendent  Viim'i  plus 
saine.  Fuyez  les  cinémas,  éloignez-on  vos  enfants,  (les 
représentations  sont  contraires  à  l'Iiyfjièue  dti  corps 
et  à  la  fvtnié  de  l'àme  ;  elles  ébranlent  la  s<-nsibilité 
et  la  troublent,  excitent  d'une  façon  immodérée  la 
nervosité,  souillent  trop  souvent  rima<j^iiiation  et 
déposent  dans  l'esprit  dos  idées  qui,  par  \r.  jeu  de 
la  vie,  cherchent  à  se  réaliser  et  à  jeter  les  hommes 
dans  le  vice  ou  .dans  le  crime  dont  les  tableaux  les 
ont  frappés.  Priez  par-dessus  tout,  priez  Dieu  qui 
est  le  Maître  du  monde  ;  pratiquez  la  relif,'ion,  nous 
vous  en  avonsi  dit  la  nécessité  et  comment  elle  seule 
sauve  les  éléments  essentiels  au  reb^vement  de  noire 
pays. 

Nous  faisons  appel  à  la  prière  des  âmes  religieuses, 
de  cellesi  surtout  qui,  dans  la  solitude  de  leurs  monas- 
tères, vivent  de  l'amour  de  Jésus,  de  la  pratique  de 
la  vertu,  et  ont  épousé  la  C-roix  avec  le  divin  Cru- 
cifié... Que  cette  année  leur  donne  la  sécurité  dans 
leurs  patriotiques  abnégations  ;  qu'elle  amène  vers 
elles  les  recrues  qui  sont  les  meilleures  garanties  de 
l'avenir  de  notre  France  bien-aimée. 

Qu'à  vous  tous,  nos  bien  chers  Frères,  l'année  nou- 
velle assure  joie,  santé,  aisance,  honneur.  Comme 
nous  voudrions,  quand  nos  courses  pastorales  nous 
ramèneront  au  milieu  de  vous»  voir  partout  les  mai- 
sons reconstruites,  les  intérieurs  riants,  les  figures 
saines  et  heureuses,  les  foyers  peuplés,  les  fleurs 
ornant  la  fenêtre  propre  et  largement  ouverte  au 
soleil  et  à  l'air  du  bon  Dieu,  la  statue  de  la  Vierge 
et  du  saint  Patron  surmoulant  la  porte,  comme  pour 
garder  contre  la  maladie  et  l'adversité,  les  enfants 
répandant  la  vie  dans  les  jardins  et  par  les  rues, 
les  charrues  traçant  de  nouveaux  sillons  à  la  place 
de  ceux  qu'ont  creusés  les  projectiles  de  mort,  les 
tas  de  gerbes  gonflant  la  plaine  parmi-  les  tertres  des 
sépultures  guerrières.  Notre  prièrij  supplie  Dieu  de 
vous  bénir  tous,  de  bénir  vos  personnes  et  vos  inté- 
rêts, vos  maisons  et  vos  champs,  votre  travail  et 
votre   repos 

Nous  ne  voudrions  pas  terminer  cette  lettre  de 
vœux  sans  nous  tourner  vers  nos  prêtres  et  leur 
redire  notre  affection  comme  notre  admiration. 
Combien  nous  avons  souffert  et  combien  nous  souf- 
frons encore  avec  eux  !  Nous  avons,  depuis  un  an, 
visité  le  plus  grand  nombre  des  paroisses  ;  nous 
venons  encore,  pendant  deux  jours,  de  parcourir  le 
champ  de  bataille  dos  dernières  semaines.  Nous  nous 
sommes  assis  sur  les  fûts  de  colonnes  renversées  ;  nous 
avons  pleuré  sur  les  autels  détruits  ;  nous  avons  prié 
dans  les  églises  provisoires,  hélas  !  trop  exiguës,  ins- 
tallées ici  dans  un  salon  hospitalier,  là  dans  une 
école  où  les  offices  alternent  avec  les  classes,  ailleurs 
dans  imo  grange  obscure... 

Vos  habitations  sont  aussi  délabrées  que  vos 
églises,  mes  bien  chers  amis.  Je  les  ai  vues-,  et  mon 
cœur  est  encore  brisé  au  souvenir  de  ces  chambres 
sans  lumière  et  sans  chaleur,  où  la  lèpre  du  salpêtre 
couvre^eS  murs,  où  les  morsures  des  obus  ont  dévoré 
les  plafonds,  où  le  vent,  par  les  fenêtres  mal  jointes 
et  par  les  vitres  de  papier,  fait  entendre  sans  fin  sa 
plainte   et   fait   sentir   le   frpid  et   l'eau   des   pluies 


d'hiver,  l.a  guerre  n'a  \>ni,  fK>ur  vous,  mi'<  (in  auK 
pii\atioiis.  Le  denier  du  culte  versé  par  le»  (idoles 
ne  vous  permet  pas  de  faire  face  aux  plus  urgenle.H 
nécessités  de  la  vie.  Mntrerons-nous  dans  le  d^ail  ? 
Dirons-nous  à  nos  catholiques  du  diocèse  que  leur» 
offrandes  de  ces  cinq  dernièns  années  —  si  quel- 
ijues  réserves  aujourd'hui  épni»ées  n'étaient  vcnueit 
s'y  ajouter  —  étaient  juste  suffisantes  pour  assurer 
ù  chîiqtiï  prêtre  le  traitement  annuel  dérisoir"  et 
outrageant  de  180  franc*  ;  ^5  francf  par  trime>»lri-, 
i5  fran'-s  par  mois... 
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Clergé  —  Congrégations  --  Vocations  —  Patronages 

De  Mgr  Leynaud  (.S.  H.  Alger,  9.  i.  20)  : 

Monseigneur  l'archevêque...  prie  avec  "instance  !»e» 
prêtres  de  travailler  ardemment  à  devenir,  pour  \j 
gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  leurs  parois.ses,  de» 
.siinis,  de  vrais  prêtres  de  Jésus-Christ  ;  c'est  son 
souhait  le  plus  pratique.  .Se  tournant  ensuite  ver.i 
les  supérieurs  de  communautés  religieuses  qui  l'en- 
tourent, il  les  charire  de  transmettre  à  leurs  Supé- 
rieurs généraax  l'hommage  de  .son  respect,  de  ses 
vœux  et  de  sa  reconnaissance  pour  l'apostolat  qu'ils 
exercent,  de  façon  si  féconde  et  si  généreuse.  Kev<-- 
nant  ù  ses  prêtres,  il  les  félicite  d'avoir  apporté  tout 
leur  zèle  à  la  réalisation  du  programme  élalioré,  Je 
3i  décembre  191S,  et  indique  les  étapes  principaled  de 
l'apostolat  pour  l'année  nyio  :  les  vocations  sacerdo- 
tales, l'union  de  tous  les  patronages  existants  ou  à 
créer,  le  Synode.  Pour  le*  vocations  sacerdotales,  ^^ 
Grandeur  (lemande  d'appliquer,  dans  chaque  paroisse, 
l'organisation  qu'il  a  ordonnée  ;  à  ce  prix,  on  pourra 
regarder  l'avenir  des  Séminaires  avec  qiiiélud»-.  Pour 
les  patronages,  Monseigneiu-  désire  que.  tout  en  gar- 
cjant  chacun  son  autonomie,  sa  physionomie  propre, 
ils  se  groupent  tous  dans  nin-  l  nion  diocésaine  de 
la   Jeunesse   catlioliqii< 

Oieu  saura  bien  «  compléter  et  affermir  >• 
la  paix  iait«  sans  Lui 

.  De  Mgr  Berthoi.n  {S.  R.  d'Aulun,  10.  r.  90)  : 

...  Une  autre  joie...  c'est  la  signature  de  la  paix  le 
lendemain  de  la  fête  du  Sacré  Cœur,  jour  de  la  fête 
du  Saint  Cœur  de  Marie.  Le  ciel  manifeste  par  là 
qu'il  prend  celle  paix  en  main  et  saura  la  rendre 
féconde  et  durable,  malgré  toutes  le5  difficullés.  C'est 
la  joie  ;  mais  la  tristesse  et  les  inquiétudes  provien- 
nent de  la  manière  dont  elle  a  été  faite  par  les 
hommes. 

Cette  paix,  elle  a  été  faite  sans  Dieu  :  Je  Vicaire  de 
Jésus-Christ  a  été  e.xclu  de  ces  négociations  où  son 
action  aurait  été  si  bienfaisante.  On  iKiurrait  mètw 
dire  qu'elle  a  été  faite  contre  Dieu.  Vou'?  connaissez  la 
parole  prononcée  par  celui  qui  a  eu  la  part  prépondé- 
rante dans  ces  débats  :  Le  Clirhtianismr  a  ^'■chouc 
dans  son  œuvre,  j'espère  réussir  à  sa  place  par  la 
Société  lies  JSations. 

Voilà  pourquoi  elle  n'est  pas  la  paix  de  justice  et 
de  réparation  à  laquelli»  la  France  avait  droit.  Voilà 
pourquoi,  nous,  les  vainqueurs  qui  ne  sommes  pas 
responsiibles  de  la  guerre,  nous  aurons  peut-être  à 
porter  des  charges  liiwneière^  plus  lourdes  que  nos 
ennemis,  coupables  de  la  guerre  et  vaincus.  Voilà 
pourquoi  cette  paix  si  longue  à  se  réaliser  paraît  en 
même  temps  si  peu  .solide. 

Dieu  néanmoins  l'a  adoptée  et  faite  eicmiê.  Il  aaura 

bien  la  compléter  et  l'affermir.  Mais  il  faut  d'abord 

comstatcr  que  sans  Lui  rien   n'est  pos.siblc.    \  noria 

^de  rappeler  cet  enseigneimeat  de  l'Fvangile  et  d'en 

montrer  la  réalisation. 
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Retraites  —  Séminaires 
Vie   chère,   clergé   et   Denier  du   culte 

De    Mgr    Marceillac   (.S.     /?.    de    Painiers, 

8.   I.  20)  : 

...  Nous  avons  vu  refleurir  la  vie  apostolique  ; 
se  multiplier  1<!S  rolrailes  et  les  rnisjions  ;  et  bien 
(les  chrétiens,  négligents  ou  égarés,  reprendre  le 
chemin  Uc  l'église  et  de  la  Table  Sainte.  ï'ous  les 
«cclésiasliqucs  du  dioeèsc  —  fait  unique  peut-être 
dans  nos  annales  ariégcoises  —  ont  été  appelés,  celte 
année,  à  une  retraite,  à  ces  exercices  spirituels  qui 
sanctilienl  et  qui  sauvent.  Le  Petit  Séminaire  a  été 
organisé,  conformément  au  va>u  de  l'Kglise,  à  la 
jx'nséi;  du  Concile  de  Trente,  aux  recommandations 
de  Léon  XllI,  de  Pic  \,  de  Benoît  W,  comme  le 
réclament  les  besoins  aiiluels  pour  proléger  les 
vocations  sacerdotales,  trop  rares. 

Les  .Séminaires  sont  les  pépinière?  de  prêtres,  il 
faut  les  remplir.  V.l  il  faut  aussi  pourvoir  à  l'exis- 
lence  matérielle  du  clergé.  Monseigneur  en  est  préoc- 
cupé jusqu'à  l'obsession  :  il  le  déclarera.  N'a-t-il  pas 
muiliplié  ses  appels  à  ses  diocésains,  s'adressant 
à  leur  conscience  et  à  leur  cœur  ?  N'a-t-il  pas  or- 
donné une  enquête  supplémentaire  ;'  N'a-t-il  pas 
nettement  exposé  leur  dc^oir  aux  municipalités, 
l>énéficiaires  de  l'ancien  budget  des  cultes  P 
Ta  lorsqu'elles  réclament  un  <uré,  n'a-t-i!  pas 
Boin  tic  postr  préalablement  l<;s  conditions  pra- 
tiques ?...  Ne  vient-il  pas,  enlin,  pour  remédier 
à  la  cherté  de  la  vie,  d'élever,  de  nouveau,  le  taux 
des  Jjonoraires  de  messes   ''... 

L'évêché  réinstallé  à  Arras 
Travail  et  restrictions  —  Morale  et  religion 

T)v  Mgr  .TiME,\  (.S.  H.  d'Arratt,  8.  i.  20)  : 

Vous  ne  s<  re/  pas  étonnés  que  nous  formulions 
un  souhait  particulier  pour  notre  siège  épiscopal 
jelrouvé,  p<inr  la  bonne  ville  d'Arras,  dont  nous 
avons  repris  posses!-ion  depuis  Pâques  dernier.  Arras, 
qui  fui  l'un  de^  remparts  de  la  France  conJjc  l'in- 
vasion b.ul>are,  et  qui  a  soutenu  pendant  cinq  ans 
un  siège  glorieux,  mais  cruel,  Arras.  qui  reci-vait 
liier,  des  mains  de  M.  le  président  de  la  République, 
la  croix  de  guerre  et  la  croix  d'honneur  comme  la 
juste  récompense  de  son  intrépi«lilé,  Arras  est  déjà 
notre    consolation    et    notre    espérance. 

Nous  soinmes  heureux  d'y  avoir  pu  élablir,  après 
deux  ans  d'attente,  noire  résidence,  avec  notre 
vénérable  Chapitre,  nos  vicaires  généraux  et  notre 
administration  diocésaine.  Nous  n'avons  pas  attendu 
<;ue  tout  fût  prêt  pour  nous  recevoir.  Nous  avons 
fait  crédit  à  la  Providence,  et  elle  a  répondu  à  notre 
lldélilé.  L<s  bureaux  du  Secrétariat  ont  été  instillés 
tout  piès  de  notre  évêché.  Le  Grand  Séminaire, 
pourtant  si  maltraité  par  le  canon,  offre  un  con- 
fortable asile  à  quatre-vingts  séminaristi's.  L'insti- 
tution Saint-Joseph  a  repris  sa  vitalité  d'antan.  Les 
enfants  affluent  dans  les  écoles  libres  et  dans  les 
pensionnats.  Les  communautés  religieuses  reconsti- 
luenl,  avec  les  débris  do  leur  njaison,  les  cadres  et 
les  œuvres  de  leur  vocation.  Mais  il  reste  encore 
ù  faire.  La  population  d'Arras  est  presque  doublée, 
cl  pour  suffire  aux  besoins  spirituels  nous  n'avons 
que  des  chapelles  de  secours  et  une  seule  église 
digne  de  ce  noni,  Notre-Dame  des  Ardents.  Puisse 
îa  municipalité  répondre  au  désir  des  fidèles  et 
.1  notre  appel  et  se  mettre  au  travail  sans  relard  1 

Au  moment  où  l'Ehit  s'apprête  ;\  faire  peser  sur 
le  pays  des  charges  écrasantes,  deux  cliovs  sont  de 
nécessité  première,   le  travail   intens<;  et  les  restric- 


tions volontaires.  Or  ces  deux  choses  ne  relèvent 
pas  des  lois,  mais  de  la  conscience.  C'est  à  la  con- 
science, en  etïet,  que  le  minisire  des  Finances  a 
senti  le  besoin  de  faire  appel  en  présentant  le  proj<'l 
d'un  nouvel  emprunt,  et  il  a  cru  devoir  confier,  au 
clergé  et  aux  instituteurs,  la  mission  d'éclairer  Ici 
esprits.  Vous  le  ferez  bi(;n  volontiers,  Messieurs... 
Quant  aux  restrictions  commandées  par  l'intérêt  com- 
mun, elles  rentrent  si  bien  dans  lliarmonic  d'une 
société  chrétienne,  telle  que  l'a  faite  l'Kvangile  de 
Jésus-Christ,  qu'il  vous  suffira  de  dire  à  vos  fidèles  : 
u  Vivez  en  cluéliens  et  vous  vivrez  en  bons  servi- 
teurs du  pays.    » 

Quand  les  gouvernements  se  voient  obligés  de 
réclamer  des  vertus  en  même  temps  que  des  im- 
pôts, ils  avouent  ainsi  la  nécessité  de  la  morale,  aussi 
bien  que  de  la  religion,  sans  laqtielle  la  morale 
manque  de  point  d'appui.  Que  ne  vont-ils  jusqu'au 
bout  de  leur  devoir  en  rouvrant  les  portes  toutes 
grandes  à  l'influence  de   la  religion  .''... 


20) 


Clergé,  pèlerinages  et   Denier  du  culte 

Élections  et  revendications  catholiques 

Religion  et  Patrie 

De  Mgr  Caillot  (S:  B.  de  Grenoble,  S.  i. 

...  Monseigneur  souligne  les  principaux  sujets  de 
joie  au  cours  de  l'année  écoulée  :  le  retour  de  nos 
prêtres  démobilisés,  si  édifiants  dans  lems  retraites 
et  dans  la  reprise  du  saint  ministère,  le  magnifique 
et  si  consolant  pèlerinage  diocésain-national  du 
10  août  à  La  Saletle,  la  mémoral)le  consécration  de 
.'Montmartre,  la  générosité  admirable  avec  laquelle 
ses  diocés«ins  ont  répondu  à  son  .ippel  en  faveur  du 
denier  du  culte,  et  dont  il  augure  bien  pour  l'exer- 
cice de  la  nouvelle  année. 

Autre  motif  d'espérance,  le  résultat  des  élections 
législatives  ;  résultat  significatif  et  par  le  chiffre  des 
élus  bien  pensants,  plus  de  joo,  et  juxt  celui  des 
sectaires  non  réélus  ;  d'où  l'on  peut  conclure, 
semble-l-il,  à  l'espoir  de  voir  aboutir  quelques-unes 
de  nos  revendications  catholiques,  la  reprise  des 
relations  avec  le  Vatican,  l'établissement  d'un  statut 
légal  pour  l'Eglise,  la  répartition  proportionnelle 
scolaire,  le  refour  de  no.s  ehors  religieux,  et  très 
particulièrement   de    nos    Chartreux    bien-aimés. 

Cependant,  ne  nous  laissons  pas  aller  trop  vite  à 
l'optimisme  ;  il  y  a  encore  Irop  de  sujets  d'inquié- 
tudes dans  ]c  pays.  L'autre  jour,  le  ministre  des 
Finances  faisait  appi-l,  du  liant  de  la  tribune,  aux 
instituteurs  et  au  clergé  —  au  clergé,  en  second  lieu, 
naturellement  !  — ,  Nous  n'avons  jamais  marchandé 
notre  concours  au  gouvernement,  quand  il  nous  l'a 
demandé  aux  heures  critiques  de  la  guerre,  mais 
nous  n'attendons  pas  de  lui  le  mot  d'ordre  pour 
nous  dévouer,  corps  et  âme,  à  la  cause  de  la  patrie 
comme  au  salut  des  âmes.  Nous  sentons  autant, 
sinon  mieux  que  personne,  le  mal  dont  souffre  le 
pays.  Seulement,  nous  manquons  de  sjijels,  cninme 
ailleurs  on  manque  de  bras... 


LE  CLERGÉ  ET  LA   PRESSE 


V  "Ouesl-Eclair"  et  M.  l'abbé  Trochu 


Conimuni«iué  de  S.  Km.  le  cardinal  Di'rolrg, 
archevê<ine  de  Rennes,  piil)lic  le  10.  i.  20  : 

k  maintes  reprises  et  de  divers  points  de  Phori/.on, 
de«  plaintes  sont  pai'venues  à  l'archcv^hé  mr  la  pré- 
sence  et   sur    Faction   souverainie  et   mnîlrf.'sse   d'u« 
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piL'lrc  dans  un  jniimal  do  nolio  ville.  Hi«r  nncore, 
M.  JtMi»  Giilniud  parlait  dans  la  Croix  iUt  l^iris  des 
homnife.-^  iw-faslt'*  qui  ont  sonié  la  u  discorde  au  st'in 
de  la  \W<tiny;uc  ». 

L'uutorilé  dioc6s«iin«,  qui  partit p'ait  le»  mômes 
BcnlînK'iits,  a  tenu  conipli-  de  n-s  avcrllssenients,  n'a 
pas  HK-iiayi;  les  oxliorUtlions  ol,  allant  plus  loin,  a 
demande':  à  c<'  prôlrc  la  prom  "Sso  formelle  de  sortir* 
du  journal  en  question,  <'t  elle  l'a  m«^mc  exigée  par 
écrit.  ^ 

La  prolongation  de  la  guerre  a  fetardé  la  mise  à 
cxôculion  de  cet  engagement.  Mais  la  guern*  est  finie, 
et  l'heure  de  l'échéance  a  sonné.  En  conséquence,  h 
partir  de  ce  jour,  le  prt)lre  en  quo-stion  cesse  toute 
collaboration  directe  ou  indin.-cle,  et  d'une  manière 
absolue,  au  journal  dont  il  s'agit. 


DE  l\  « 


«  Avant  les  grandes  Réunions  d'avril  1920  » 
a  Effort  et  Travail  nouveau  » 


M.    M  vue    SvNCMEu,    députe     de     Paris,   écrit     ditiis     son 
*'    journal  hebdomadaire  la  Démocralie  (i8.    i.   20)  : 

Avons-nous  jamais  eu  de  plus  fortes  raisons  d'es- 
jiérer  ?  Je  ne  le  crois  pas, 

LE  TRIOMPHE  ACTUEL  DES  IDÉES  PASSÉES 

Los  idées  pour  lesquelles,  depuis  vingt  ans,  nos 
amis  ont  lutté  avec  luie  si  méritoire  ténacité,  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  triomphent 
maintenant  partout  en  France.  Alors  que,  naguère, 
nous  n'étions  qu'une  avant-garde  parfois  aventureuse 
et  âprement  combattue,  c'est  aujourd'hui,  autour  de 
nos  idées,  que  s'opère  la  grande  réconciliation  na- 
tionale, autour  de  notre  programme  démocratique 
que  se  fait  la  concentration  de  toutes  les  bonnes 
volontés  agissantes. 

Je  reviens  de  Rome,  et  l'accueil  si  clialeureux,  si 
affectueux  du  Pape  et  des  cardinaux,  les  sentiments 
dont  s'inspiraient  toutes  les  longues  conversations 
que  nous  avons  eues  là-bas,  me  permettent  d'espérer 
que  la  grande  réconciliation  de  l'Eglise  et  de  la 
République,  du  Christianisme  et  de  la  Démoci-alie 
française,  que  nous  avons  si  passionnément  voulue, 
pour  laquelle  nous  avons  si  âprement  combattu,  sera 
demain  une  magnifique  et  féconde  réalité. 

Il  s'agit  seulement  que  nos  amis,  par  indécision, 
par  faiblesse  ou  par  lâcheté,  ne  laissent  point  passer 
l'heure  providentielle,  l'heure  de  Dieu,  qu'ils  ne 
retrouveront  peut-être  plus  jamais  si,  par  malheur, 
ils  la  laissent  échapper. 

Mais  il  ne  servirait  à  rien  de  se  réjouir,  de  s'en- 
thousiasmer au  contact  de  ces  admirables  certitudes, 
si  Ton  n'accomplissait  immédiatement  le  bon  travail 
nécessaire  qui  s'impose,  si,  avec  une  grande  et  cor- 
diale discipline,  on  n'organisait  l'effort  de  propa- 
gande  pratique,   très  aisé   d'ailleurs,   aujourd'hui. 

PROPAGANDE  ET  ORGANISATION  NÉCESSAIRES 

Un  programme.  Un  quotidien 

Il  importe  toutefois  de  ne  pas  rester  dans  le  vague. 

Il  me  paraît  utile  de  proposer  dès  maintenant  à  nos 

camarades  un  plan  de  travail  et  d'action  pour  une 

pcnode  de  trois  mois.  C'est,  en  effet,  dans  trois  mois, 


pendant  la  semaine  de  Pâque»,  du  5  au  11  avril, 
que  se  tiendront  à  Paris  les  très  inir>orlante«  i^u* 
nions  (jui  .auront,  j'en  suis  silr,  une  influence  déci- 
sive sur  tout  notre  n90uvement  démocratique. 

Nous  comptons  que  non  seulement,  au  cours  Je  c«î 
'juelques  semaines,  la  Jeune-Iiépublique  tiendra  son 
Congrî'S  national,  et  nos  œuvre*  sociales  parisii.aues 
—  Foyers  et  restaurants  coopératifs  —  leurs  asvm- 
blées  générales,  mais  que  la  Démocratie  pourra  réunir 
également  tous  ses  amis  et  traiter  avec  eu\  la  ri 
gra\e  question  de  la  création  éventuelle  d'un  quoti- 
dien :  il  s'agit  de  savoir  sur  quelles  bases  nouvelle» 
de  collaboration  financière  et  intellectuelle  pourra 
s'établir  celui-ci,  s'il  y  aurait  lieu  de  fonder  une 
Société  et  d'émettre  de»  actions,  ^i  le  nouveau  jour- 
nal sera   l'organe  officiel  de  la   Ligue,  etc. 

Nous  croyons,  d'aulre  part,  qu'il  serait  intéressant 
de  profiler  de  la  présence  à  Paris  de  tous  nos 
amis  de  province  pour  établir  une  sorte  d'union 
morale  entre  tous  les  journaux  qui.  ayant  les  mêmes 
tendances,  auraient  fout  intérêt  à  concerter  leur 
action  dans  le  pays  et  même  à  se  soutenir  mutuel- 
lement par  l'envoi  de  notes  ou  d'articles  communs. 
L'ne  réunion  de  cette  nature,  tout  en  laissant,  bien 
entendu,  à  chaque  feuille  son  autonomie  complète, 
pourra  avoir  les  plus  utiles  rendements. 

Action  syndicale  et  coopérative 

De  même,  il  y  a,  me  semble-t-il,  grande  oppor- 
tunité à  intensifier  partout  et  à  coordonner  l'aclion 
syndicale  et  coopérative  de  nos  camarades  ;  ceux-ci, 
aussi  bien  dans  les  .Syndicats  de  la  C.  G.  T.  que 
dans  les  Syndicats  issus  de  l'aclion  sociale  catholique, 
ont  intérêt  à  ne  pas  être  isolés.^et  à  pouvoir  bénéficier 
muluellement  de  leur  expérience  personnelle.  Il  y 
aurait  assurément  place  pour  des  réunions  d'un 
caractère  social  très  pratique  dans  celte  semaine  de 
Pâques. 

Education  civique  des  jeunes 

Enfin,  nous  voudrions  organiser  pour  les  jeunes 
une  série  de  cours  d'éducation  civique  qui  dure- 
raient quelques  journées  seulement  et  auxquels  pour- 
ront sang  doute  assister  facilement,  à  cette  époque, 
les  jeunes  gens  désireux  d 'utiliser  ainsi  leurs  vacances 
de  Pâques,  tout  en  prenant  part,  à  l'issue  de  ces 
cours,  aux  grandes  manifeslalions  d'ordre  général 
qui  compléteraient  l'ensemble  des  réunions  projetées. 

Action  internationale 

Une  dernière  idée  m'est  parliculièrement  chère. 
Noire  mouvement  n'est  pas  seulement  national.  Ils 
sont  nombreux,  dans  les  autres  pays  d'Europe  —  et 
nous  avons  pu  nous  en  rendre  compte  tout  derniè- 
rement à  Rome,  en  causant  avec  im  de  nos  camarades 
italiens,  membre  du  Parti  populaire,  et  qui  vient 
d'être  nommé  député.  —  ils  sont  nombreux  ceux  qui, 
naguère  sillonnisles  de  tendances  et  de  cœur,  sont 
arrivés  à  représenter  aujourd'hui,  dans  leurs  divers 
Parlements,  des  idées  et  des  sentiments  très  analogues 
aux  noires.  Ne  serait-il  pas  utile  de  profiter  de  la 
grande  rencontre  de  la  semaine  de  Pâques  pour 
nous  concerter  avec  eux  ?  Nous  comptons  déjà  sur 
la  venue  d'amis  de  Belgique,  de  Pologne  et  d'Italie, 
et  peut-èlre  même  de  la  Yougo-Slavic  et  de  la  Tchéco- 
slovaquie. La  véritable  Société  des  nations,  celle  qui 
doit  assurer  la  paix  et  la  fraternité  du  monde,  ne 
saurait  être  le  résultat  d'un  simple  effort  diploma- 
tique :  elle  doit  résulter  de  l'union  profonde  dos 
peuples  eux-mêmes.  C'est  dire  toute  l'urgence  d'une 
initiative  telle  que  celle  que  nous  proposons. 


<(  l'action  catholique  » 
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APPEL  AUX  SECTIONS  DÉPARTEMENTALES 
ET  AUX  FÉDÉRATIONS  RÉGIONALES 

I!  faut  donc  que  tous  nos  cainarados  songent  dus 
maintenant  à  se  rendre  libres  du  5  nu  ii  avril,  maïs 
il  faut  auss^i  qu'ils  n'arrivent  pas  à  Paris  les  niains 
vides,  je  veux  dire  qu'ils  nous  apportent  des  idées 
mites,  des  expériences  et  des  pi-ojets  précis.  Nous 
dem.indoiu*  tout  particulière  ment  aux  li^'ueurs  de  la 
Jeune-ni'publique  d'organiser  sans  tarder  leurs  sec- 
tions départementales  ou  leurs  fédérations  régio- 
nales. Avons-nous  besoin  de  répétt-r  ici,  encore  une 
fois  qu'il  y  a  quelqiies  mois  les  statuts  de  la  Ligue 
ont  été  profondément  modifiés  par  la  dernière 
ii>s.Lmblée  générale,  de  manière  justement  à  pcf- 
iiietlre  l'existence  d'un  lien  très  souple  entre  toutes 
les  organisîdions  provinciales  auxquelles,  wns 
«Irrnander  aueiuie  renonciation  à  l'autonomie  propre 
<1<  leurs  groupes,  la  J eane-Ripublique,  se  contente 
,ii  fournir  un  terrain  pratique  d'étude  et  de  colla- 
l'ori.tion  fraternelle  ?  Nous  saluons  avoir  joie  l'édo- 
sion  et  le  développement  de  groupements  régionaux 
(liin;  le  Sud-Kst,  dans  le  Midi,  dans  la  Normandie, 
(ians  la  Gironde  et,  pour  ainsi  dire,  déjà  dans  toute  la 
i'rance,  rattachés  intimement  à  la  Ligm  de  la  Jeune- 
liépublique,  qui  n'est  autre  chose  que  l'ensemble 
même  de  tous  ces  organismes  particuliers.  Nous 
savons,  d'ailleurs,  que  la  Fédération  du  Finistère 
sent,  elle  aussi,  la  nécessité  d'une  action  nationale 
<  ornmune.  Espi-rons  que,  d'ici  trois  mois,  les  der- 
nières hésitations  fieront  vaincues  et  que  ces  hardis 
<■[  victorieux  pionniers  de  l'id'»  démocratique  auront 
à  cieur  d'apporter  l'appoint  'L>  leur  force  el  de  leur 
I  xpérience  à  une  organisalion  nationale,  de  la  puis- 
.'-.inre   de    laquelle    ils    bénéficieront   eux-mêmes. 

Au  Parlement  même,  il  est  certain  que  la  Jeune- 
PiépnbJique.  les  anciens  sillonnisles  et  ks  démocrates 
Si  rapprocheront  pour  une  fraternelle  collaboration. 
Déjà  des  conversations  et  des  rencontres  cordiales 
o;it  été  échangées  entre  eux  ;  mais  il  est  nécessaire 
qu.'  l'union  ne  soit  pas  seulement  parlementaire  ; 
c'est  l'effort  même  do  nos  camarades  de  toute  la 
Fiance  ainsi  que  leur  action  dans  le  pays  qui  doivent 
être,  autant  que  possible,  unifiés. 

Oubliez  «  les  diltlcullés  et  les  froissements  anciens  » 

Oiue  la  collaboration  s'organise  en  toute  tiàte, 

peu  importe  sous  quelle  forme 

En  écrivant  ces  lignes,  j'ai  le  sentiment  très  net 
qu*  ,  si  nos  amis  le  veulent,  nous  sommes  à  la  veiHe 
d"nn  essor  nouveau  el  superbe.  En  présence  de  la 
tà(  lie  immense  qui  s'impose  à  tous,  de  quels  poids 
pourra  encore  peser,  dans  la  balance,  le  souvenir  de 
«liflicultés  et  de  froissemenis  anciens  •>  Je  supplie  mes 
arui^  les  plus  directs  el  les  plus  intimes  de  ne  regar 
der  que  le  but  à  atteindre,  d'écarter  dédaigncusemen 
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toutis  les  questions  de  personnes,  d'agir  avec  tact  <'l 
prudence  sans  doute,  mais  avec  la  hàt«  si  justifiée 
daboulir  promptement,  car,  en  •< érilé,  le  temps 
pn  -se  et  les  heures  sf)nl  comptées.  Peu  nous  importe, 
d'ailleurs  —  nous  tenons  à  le  répéter  encore  une  fois 
i(  i  «t  nous  en  avons  donné  la  preuve  en  acceptant, 
tl  •  fort  bonne  grâce,  les  transformations  radicales 
dis  statuts  de  la  Ligue,  —  que  nous  importe  la  ma- 
nière pratique  dont  s'organisera  la  nécessaire  colla- 
boration :  nous  dem«'indons  seulement  qu'elle  puisse 
exister  cl  que  chacun  s'efforce  de  la  rendre  complète 
et   aisée. 

En  attendant,  pendant  les  trois  mois  qui  nous 
séparent  encore  de  cette  semaine  de  F'ùques,  tous  nos 
amis,    nous    l'espérons,    auront    à    («rur    d'emp.Ioyer 

f généreusement    jusqu'à     leur     moindre     instant     do. 
ibcrlé.  Ce  n'est  pas  seulement  d'un  travail  m,utéfiel 


qu'il  s'agit,  mais  bien  aussi  d'un  effort  intellectuel, 
en  vue  de  préparer  Ij  programme  démocratique  de 
demain.  La  Section  de  la  Seine  donne,  à  cet  égard, 
un  exemple  qui  est  à  suivre,  en  organisait  toute  une 
série  de  réunions  d'études,  dont  il  sera  rendu  compte 
dans  la  Démocratie  et  dont  nous  espérons  l'effet  le 
plus  salutaire. 

Nous  allons  commencer  à  préparer,  an  38  du  bou- 
levard Haspail.  à  côté  même  de  la  Maison  de  la 
Démocralie,  de  très  vastes  locaux,  devenus  libres 
depuis  la  guerre,  et  qui  nous  permettront  d'abriter 
toutes  les  assemblées  du  Congrès,  mémo  les  grandes 
réunions  publiques.  Nous  pourrions  avoir  de  2  5oo  à 
S  000  personnes  assises  et  nous  n'aurons  plus  besoin 
de  recourir  à  la  location  de  salles  étrangères.  Mais 
tous  ces  préparatifs  matériels  ne  serviraient  ù  rien 
s'ils  ne  devaient  accueillir  l'expansion  d'une  vie 
ardente  et  passionnée,  s'élevant  vers  un  avenir  que 
Dieu  fait  tout  proche  et  comme  à  la  portée  de  notre 
main. 

Que  la  vieille  amitié  qui  fit  naguère  la  force  et  Je 
charme  de  notre  jeunesse  soit  aujourd'hui  plus  vive 
et  plus  conquérante  i'^uc  jamais  !  Les  épreuves  cl  les 
deuils  n'ont  dû  servir  qu'à  la  creuser  davantage  et 
qu'à  la  rendre  plus  indéfectible  encore.  Ne  renonçons 
jamais  à  ce  qui  a  fait  et  à  ce  qui  fera  toujours  le 
meilleur  de  nous-mêmes,  je  veux  dire  le  don  pur  el 
désintéressé  de  nos  vies  à  un  idéal  qui  les  domine 
divinement.  L'expérience  qui  étoufferait  cette  flamme 
de  jeunesse  serait  funeste.  Elle  ne  sera  bienfaisante 
que  .*i  elle  nous  confirme  tous  dans  la  volontô  de  réa- 
liser aujourd'hui  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  dans 
nos  rêves  d'autrefois. 

Marc  Sangnieu. 

iiiiiiiiiiiiiiiiiiiitiiiMiiiniiiiiiiiiiiiiiitiniiiiiiiiiiiiiiiMiitiiiiiiiMiiiiiinMiiniiiiiiiiiiiiii 

NOTRE  PALESTINE 


La  Pali^line  du  chrétien  samnl  el  pieux,  dit 
touriste,  du  pèlerin,  de  l'archéologue  et  du  pro- 
fesseur d'Ecriture  Sainte,  du  prédicateur  et  de  Voffi- 
cier  à  l'année  d'Orient,  est  celle  que  nous  présente 
l-  Guide  historique  et  pratique  des  Pkofksskurs  dk 
Noire-Dame    nt:   France,    à  Jérusalem. 

Or  pourroil.  au  même  titre,  l'appeler  Notre  Syrie 
et  Notre  Méditerranée,  car  c-i  Guide  en  Palestine 
est  comjilélé  par  des  éludes  sur  la  Syrie,  VKqyrAe, 
la   Turquie,   la   Grèce,   l'Italie   du   Sud,   les   îles,   etc. 

Plein  d,i  renseignemenls  pratiques  et  historiques, 
illustré  de  72  cartes  et  plans,  c'est  le  Guide  rernm,' 
mandé  par  toutes  les  revues  savantes. 

Volume  in-iG  de  800  pages.  Relié  toile,  i3  francs  ; 
relié  peau,   iG  francs  ;  port,  o  fr.  35. 

PARIS,     5,      HUE     BAVARD 


Calendrier  des  indulgences  plénières 


Les  indulgences  que  Von  peut  gagner,  jour  par 
jour,  comme  membre  d'une  des  grandes  confréries 
ou  comme  fidèle  à  certaines  prières  ou  pratiques. 
C'est  un  calendrier  intime  et  bien  précieux  :  il  ri- 
xèle  des  trésors  innomJirables  de  grâces.  Prix  : 
0  fr.  35  ;  port,  0  fr.  05. 

Pour  explique^  l'usage  du  Calendrier  annueî  : 
Demander  le  Manuel  général  pour  le  Calendrier  des 
Indjilgi^ices  par  le  même  auteur,  chanoine  Uothï-:. 
Jolie  brochure  de  fifi  pages.  Prix,  0  fr.  35;  port, 
0  fr.  10. 

Bonne  Presse,  5,   rue  Bayard,  Paris-VIH^. 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


COMMENT  AIRE  PRATIQUE  COMPLET 

DE  LA 

LÉGISLATION 

sur  les  Pupilles  de  la  Nation 


TROISIEME    PARTIE 

Qui   a    la    responsabilité 

et  la  surveillance 

des    Pupilles    de    la    Nation 


Chapitre  II  —  Organismes  spéciaux 


(*) 


Section  I  —  Service  public  nouvellement  créé 

61.  —  Coup  dœil  d'ensemble.  —  Pour  rem- 
plir ;'i  l'égard  tics  orphelins  et  eiilanls  assimilés  la 
mission  de  patronage  qu'implique  leur  adoption  par 
l'Etal,  la  loi  des  pupilles  a  créé  un  service  public 
»ons(itué    par    une    série    d'oiganismes. 

Au  sommet,  à  Paris,  l'Office  national,  rattaché  au 
ministère  de  l'Instruclion  publique,  prend  les  me- 
sures d'ordre  général  intéressant  les  pupilles,  joue 
Je  rôle  de  Conseil  consultatif,  et  est  institué  tribunal 
d'appel   des  décisions  des  Offices  départementaux. 

Au-dessous,  dans  chaque  dépailement,  l'Office  dé- 
parlemental,  présidé  par  le  préfet,  crée  les  sections 
vantonales  et  nomme  les  conseillers  de  tutelle,  exerce 
sur  toutes  les  familles  avant  des  pupilles  une  sur- 
veillance plus  ou  n)oins  étendue  d'après  les  catégo- 
ries, (ontiôle  les  élablisseîuenls  ou  particuliers  à  qui 
il  a  eojjfié  des  pupilles  <;n  garde,  distribue  des  sub- 
ventions et  en   vérifie  l'emploi. 

Kniin,  sous  la  dépendance  des  Offices  départemen- 
taux, les  sections  cantonales  sont,  en  Ijuelque  sorte, 
les  pépinières  de  délégués  des  Offices  dépai'temen- 
taux. 

S  1"  —  L'Office  National 

A)  Constitution 

62.  -  Rattachement  au  ministère  de  l'In- 
struction publique.  —  L'Office  national  est  un 
élidtlissement  public,  géré  pai  un  Conseil  supérieur 
présidé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  «umposé  de  99  membres.  (L.,  art.   12.) 

Le  rattachement  de  cet  organisme  au  ministère 
de  l'Instruction  publique  a  soulevé  de  grades  objec- 
tions. Le  rapporteur  au  Sénat  n'a  pas  dissimulé  les 
arguments  sérieux  invoqués  en  faveur  du  ministère 
de  la  Justice  (2).  Les  motifs  très  brefs  indiqués  pour 
justifier  un  autre  système  restent  plus  inquiétants 
que  convaincants  : 

Votro  Ctimmis^ion  a  eu,  .ivaiil  lonl,  le  souci  «le  faire 
[jarlieipcr   l'Institut   des   pupilles   à    tous   les    grands   niou- 

(0  Le  cluip.  1er  (Le  Tuteur  el  le  Conseil  de  famille) 
.1  paru  il.niis  la  D.  (,.,  i,)jf),  I.  2,  pp.  808-811,  où  l'on  trou- 
vera les  rélérences  des  tleux  premières  parties  de  ce  Coin- 
incnlairo. 

(■j)  Rftpporl  de  M.  PhncHOT,  jp.  /lO 


vemenls  d'irl^cs,  h  tous  le»  propiès,  d'eu  tuire  véiiuble- 
inenl  une  œuvre  foci-aUt  contenipordino  ayant  ses  -.acinea 
profi>n«I»'s  rians  l;i  vie  du  piiNS.  Klle  .1  cc;irlé  1.^  mltache- 
iiient  au  uiinii-IfTi'  de  la  Justice  et  (■'efl  ralliée  au  prujet 
du  Mouveiriement  en  :i<|i>|)liint  le  rattaclienieiil  au  minis- 
tère lie  riiif-Iruelion  puhiifpie. 

A  la  séance  du  Sénat  du  .11  nvr»  loi's  M-  de 
Las-Cases  déposa  un  amendement  tendant  au  ratta- 
chement au  ministère  de  la  Justice.  Il  insisUi  sur 
le  fait  que  la  tutelle  des  biens  comme  la  puissance 
pat<'i'nell(!  étaient  tout  nidurellement  placée>  «ous  le 
contrôle  judiciaire.  D'autr.?  pari,  c'est  un  fait  indé- 
niable (|ue  le  nùnistère  de  l'Instruction  publique 
apparaît  avec  un  caractère  politique-.  I.Vfen  lus  par 
]\î.  Jéiiouvrier  et  combattus  par  le  mini'^lre  de  l'In- 
struction publique,  ces  arguments  n'ont  pas  pré- 
valu (i). 

L'amendement  de  Las-Cases  .a  été  repris  el  «léve- 
loppé  à  la  Chambre  des  député*  par  .M.  Ari>lide 
Prat,  combattu  par  le  garde  des  Sceaux  el,  <'onmie 
tous  1«^  amende-ments  déjwsés  d<vant  la  ('hambre, 
rejefé  (*j). 

63.  --  Représentation  des  diverses  forces 
nationales,  à  l'exclusion  du  clergé,  des  Congré- 
gations et  de  l'enseignement  privé.  —  Ce-  vaste 
aréopage  est  n^pulé  par  !«•  législaleur  npiésenltr 
toutes  les  forçais  nalionales;  les  sénatifurs  it  députés 
s'y  reniconli^nt  à  i;ôt<';  des  Jélégués  de  la  magistrature, 
des  ministères,  dies  Conseils  municipaux,  <le  l'enseî- 
gnenuiil,  des  Chambres  de  commerce,  des  Syndicals, 
des  Coopératives  ouvrières  de  production  el  d«;  con- 
sommation, des  As«o<iations  exerçant  le  patronage 
des  orphelins  de  la  guerre,  etc. 

Mais,  dans  ces  <(  forces  nalionales  »  si  variées  el 
d'ailleurs  si  inégales  d'imporlance,  le  S<'nal  «l  )a 
Chambre,  siu-  les  instances  de  leurs  Comrni'*sions 
et  du  Gouveiiiement,  ont  formelh^menl  refusa'-  d'as- 
surer d»  droit  uiK'  place  au  clergé,  aux  Conirréga- 
tions  religieuses  charitables  et,  en  fait,  à  renseigne- 
ment privé. 

ReprenaiU  el  étendant  la  thèse  v igouieus«-menl 
soutenue  au  Sénat  par  M.  de  Lamar/elle  (3),  AL  Jac- 
ques Pioji  demandait  à  la  Chambre  (4)  qu'on 
ajoutât  à  la  liste  «  cinq  ministres  tlu  cnlio,  dont 
trois  appartenaid  au  culte  catholique  ».  A  l'appui  de 
son  amendejuent.  il  insistait  sur  le  devoir  absolu 
de  la  nation  de  respecter  et  sauvegarder  les  crovances 
des  enfants  adopté?,  de  ceux  en  particulier  qui, 
ayant  perdu  toute  famille,  trouveront  dans  l'Llal  un 
père  adoplif  iuve>^ti  de  la  plénitude  de  la  puissance 
paternelle.  A  défaut  de  texte  imposant  à  LKlat-  1.- 
lespect  effectif  des  croyances  de  l'enfant  atloptif, 
la  collaboration- du  ministre  du  culte  a  l'ceuvre  de 
l'Office  national  offrirait  du  moins  une  garantie  : 

Sa  présence  ne  sera  pas  seulement  une  manifeslalion 
platonique  ;  ce  sera  l'alTirmitioii  d'un  principe,  îa  recon- 
naissance d'un  droit,  ce  sera  Tiiidication  de  la  règle 
il    suivre. 

Sa    j)résence    suffit    pour    tenir    en    échec    ces    )iosti!ilé« 


(i)    L'amendement    a    été    rejeté    (cliilïres    rectifiés)    p.ir 
19/1  voix  contre  5i  (J.  O.,  pp.   2.^3  à   a.?*)). 

(2)  Chambre    des    députés,    séance    liu    a3    juîU.     1917 
(J.  O. ,  pp.   19.35  à   io3o). 

(3)  .Séance  du  9  juin  if)i6  (J.  O.  du  iq,  pp.  523  etsuiv.).      .. 
(/i)  Séance    dt|  23    juijl.   191-  (J.  O.  du    2.1,  pp.    1939.    Ml 
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sysk'inaUqiios,  pour  secouer  les  inertie»  volontaires.  r.Hç 
donne  lu  possibilité  de  dénoncer  les  abus,  la  possibilité 
au  moins  de  protester  rontrii  eux,  dernière  ressource  des 
miiiorilés  sacrifiées  !  Son  élimination  sera  l'élimination 
de  toute  éducation  religieuse. 

L'amcndomont  a  ('ti:  rombottu  pnr  le  gnviU'.  (Iç3 
Sceaux,  qui  a  soulenu  qtie  son  adoption  conduirait 
à  l'abrogation  du  principe  fondamental  de  la  loi 
de  Séparation,  eu  vcilu  duquel  aucun  culte  n'est 
désormais  reconnu  par  la  Hép»d)lique.  Vainement 
alléguerait-on  que  de  modestes  Associations  pour- 
ront avoir  leurs  représentants,  alors  que  le  clergé 
n'en  a  pas,  car  ces  Associations,  si  petites  et  si  hum- 
bles qu'elles  soient,  sont  légales  tandis  que  «  l'As- 
sociation formée  par  le  clergé  n'a  plus  d'importance 
légale  »  (i). 

La  confusion  commise  sur  ce  point  a  été  relevée 
sans  que   le   garde  des  Sceaux   ait  pu   répondref  un 

(i)    Séance   du    23   juill,    i'ji7   (/.   O.   du    sî,   p.    i  o'i?) 

Ce  (jravc  débat  mérite  de  retenir  i'altenlfon  :  il  convient 
de  citer  Técbange  d'observations  entre  MM.  Viviani,  Pio» 
et  Groussaii  : 

«  M.  Lr  GARDE  DES  ScEACx.  —  L^i  Chambre  et  le  Sénat 
ont  proclamé,  au  sortir  de  leurs  discussions,  ((u'aucun 
.culte  n'était  reconnu  par  la  Répidjlicpic. 

»  Et  vous  nous  demandez  de  prendre  en  con'^idération 
tel  culte,  exercé  en  France,  et  d'eu  distinguer  tels  mem- 
bres qui.  légalement,  viendront  faire  partie  d'Associations 
comme  celles  que  prévoit  la  loi.  .le  ne  fais  pas  appel  au 
catholique,  je  ne  fais  pas  appel  au  légiste  :  je  fais  appel 
au  juriste;  Je  lui  demande  de  me  faire  la  réponse  qu'il 
•niend  se  formuler  au  fond  de  lui-même.  Quelle  serait 
retfc  réponse,  en  toute  loyauté  ?  «  Abrogez  la  loi  de  Sé- 
paration.   » 

»  Demandez  cela,  nous  serons  prêts  à  le  discuter  ;  mais, 
tandis  que  cette  loi  existe,  et  elle  exisîcra  aussi  lnuglemps 
qu'existera  le  régime  actuel,  prétendre  que  nous  abrogittits- 
par  surprise  et  par  une  sorte  de  lapsus  de  mémoire  une 
des  grandes  lois  auxquelles  nous  avon?  été  conduits  par 
les  combats  que  vous  nous  ave:',  imposés  {ipf>la'iitiisewenls 
sur  les  bancs  t/cs  f/aiiclifs  cl  du  parti  nocialixle)  ;  vouluir 
Aroger  subrepticement  une  telle  loi  à  la  faveur  de  je 
ne  sais  quel  amendement  aux  voies  indiscerniblcs,  venir 
nous   demander  cela... 

»  M.  J.vcQviis  Pioi'.  —  Il  n'y  a  rien  de  pareil  ! 

»  M.  LE  GAitDE  DKS  ScKAiix.  —  Ce  n'fst  peut-être  pas 
dans   votre   pensée... 

»  M.  .Iacqles  Pioe.  —  Vous  m'avez  interrogé,  voulez- 
vous  ma  réponse  immédiatement  ?  Cela  me  dispensera 
d'une    réplique    ultérieure. 

»   i\I.   i.E  G.MtriE  Di:s  ScEM.x.  --  Vol'jntiers. 

»  M.  .Iacques  Pior.  —  .le  n'ai  pas  eu  du  tout  la  pensée 
d'abroger  indirectem»>nl  la  loi  de  .Séparation.  Ce  serait 
une  puérilité  de  ma  part.  La  loi  de  Séparation  existe  ;  le 
clergé  n'a  plus  de  rang  officiel.  C'est  entendu.  Vous  ne 
rappelez  pas  i\  l'Oftice  national  en  vertu  du  rang  officiel 
qu'il  avait  jadis  et  que  vous  lui,  reconnaissiez.  Mais  l'as- 
sociation religieuse  forme  lui  groupement  social.  *>r,  vous 
appelez  datis  l'Office  national  les  représentants  de  tous  les 
groupements  sociaux  ayant  quelque  importance.  Vous 
reconniîtrcz  bien  qu3  le  groupement  religieux  a  une 
importance  i>eut-êlre  égale  aux  .'Sociétés  d'épicerie  ou  de 
boulangerie,  .le  vous  demande  d'appeler  le  miiii>tre  des 
cultes  comme  les  délégués  de  ces  groupements  sociaux, 
ot   rie;i   de  plus.  {Très   bien  !  Très   bien  I  à  droile.) 

»  M.  I.K  GARDE  DES  Sceaux.  —  Monsieur  Piou,  la  con- 
fusion qui  nous  divise  —  confusion  cpii  n'existerait  pas 
une  minnie  si,  au  lieu  de  nous  trouver  devant  une  assem- 
blée i»oliti<pie,  qui  aime  cl  qui  a  raison  d'aimer  les  syn- 
thèses, nous  nous  trouvions,  l'un  et  l'autre,  au  pied  d'un 
tribunal  civil  —  est  celle-ci  :  c'est  que  vous  comparez 
à  une  .Association,  si  petite  (pi'ellc  soit,  si  liund>l»  -prellc 
mjit,  mais  qui  est  légale  {Très  bien!  Très  bien!  sur  la 
bancs  ilrs  {laucha  cl  du  parti  socialisie),  nue  Association 
dont  je  ne  nie  pas  .J'iruportance  morale  et  intellectuelle, 
mais  qui,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  depuis  l'acte 
que  j'ai  cil^.  tout  à  l'heure,  n'a  plus  rl'inqKirtance  légale. 
{Très  hii'n  !  Trèi  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.)  Voil'i  la  dif- 
féreuce.  » 


seul  mot  à  cet  argument.  M.  Groussau  a  rappelé 
que  dans  le  texie,  voté  par  la  Chambre,  de  la  loi  sur 
les  dommages  de  guerre  (devenu  depuis  l'art.  i:«  de 
la  loi  du  ;>!  mars  1919,  S  6),  les  ministres  du  culte 
sont  appelés  en  cette  qualité  à  faire  p<utic  des  Com- 
missions. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter  que  l'existonce  légale 
des  minisires  du  culle  et  de  leur  hii-rarchie  est  si 
peu  ignorée  des  pouvoirs  publics  que  la  jurispru- 
dence des  Iribunaux  en  a  fait  élal  dans  de  nom- 
breuses décisions  (i)  et  que  l'AdminisIralion  elle- 
même  l'a  déjà  plus  d'une  fois  expressénu-nt  recon- 
nue pour  conclure  des  arrangements  transaction- 
nels  (^0. 

Au  surphis,  Cfuand  il  s'est  agi  de  la  parlicipalîon 
aux  emprunts,  de  la  collecte  de  !'or,  de  l'organisa- 
tion des  restrictions  alimentaires,  etc.,  le  Gouverne- 
ment, loin  d'oublier  celte  force  sociale,  a  officiclle- 
ment  sollicité  chaque  fois  le  concours  des  évèques 
et  des  curés.  L'importance  de  ce  couf^ours  a  été 
oxpressémer4  reconnue  au  Sénat  et  à  la  Chambre  par 
les  ministres  des  Finances,  M.  Ribot  et  M,  KIotz. 

Comme  tous  les  amendemenls  proposés  à  la 
Chambre,  l'amcndeuient  de  M.  Piou  a  été  rejeté  (5). 

Kn  ce  qui  concerno  l'enseignement  privé,  un 
amendement,  présenté  au  .Sénat  par  M.  .Ténouvrier, 
tendant  à  ce  que  parmi  les  membres  élus^  par  le 
Conseil  supérieur  de  rijis|i-ucli(ui  publique  il  y  on 
fùl  nécessairement  a  un  pris  parmi  les  membres  de 
l'enseigacmenl  privé  )>,  avait  élé  repoussé  presque 
sans  discussion  (.\). 

Il  en  a  été  de  même  quand  il  s'est  agi  de  la  repré- 
sentation des  Congrégations  (5). 

En  pleine  guerre,  après  (iuil  de  services  rendus, 
aprii?  tant  d'actes  d'al)n<'"galion  et  d'iiéro'isme  qui 
ont  .suscité  l'admiration  de  tout  l'univers,  pareille 
exclusion  de  ces  éléments  d'élite  de  la  nalion  fran- 


fi)  L'arrêt  de  la  Cli!iml.r(»  civile  de  la  Cour  de  cassation 
du  tî  févr.  if)!"»  (abbés  Lsdoluc  et  Journiac)  a  posé  en 
principe  «  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  [à  la  Cour  d'appel] 
de  rechercher  si  les  mesures  prises  par  les  chefs  biérar- 
chicpies  des  prêtres  en  procès  étaient  conformes  au-c  règles 
canoniques  et  de  les  a[>précier  ».  Les  juges  sont  donc  tenu» 
d'accepter  les  décisions  de  ces  supérieurs  :  c'est  la  recon- 
naissance la  plus  manifeste  de  cette  hiérarchie  qu'on 
affecte  ailleurs  d'ignorer.  CCf.  Rev.  Org.  cl  Péf.  reliij.. 
If»!'',  n"*  i'|o,  p.  H'^,  texte  de  l'arrêt  cl  reproduction  d'une 
importante  note  |iubliée  dans  la  Ga:cllc  des  Tribunaux, 
u°  du   '«i   févr.    it)i  I.) 

(:;)  C'est  ainsi  «pu',  dans  l'affaire  de  l'Lglise  d'Alix,  pour 
donner  un  caractère  délinilif  à  un  arrangement  concer- 
nant un  échange  entre  des  parcelles  constituant  des  dépen- 
dances de  l'I-'glise  et  d'autres  parcelles  comprises  dans  lui 
décret  d'attribution  au  département  du  Uhôue,  l'Admi- 
nislralion  a  fait  intervenir  au  contrat  «  S.  Km.  le  car- 
dinal-archevêque de  I^yon  »  ;  sans  celle  intervention  do 
l'archevêcpie,  qui  cependant  n'avait  point  été  partie  au 
procès  sohitionné  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
3i  mars  l'ii'i  (Kevuc  d'()r<i.  et  de  Déf.  reH<iirn<',  191^, 
p.  ^|ii),  II'  ('éparternenl  n'aurait  eu  ;uu'uiui  sécurité,  car 
d'autrifs  «  fidèles  »  auraient  pu  se  prévaloir  de  la  loi 
du  ■■>.  janv.  1907  pour  ré'-lamer  la  parcelle  de  l'église 
abandonnée. 

Pareillement,  à  l'occasion  de  salles  île  catérhisuie  répu- 
tées dépendaïu'es  de  l'église;  Saint-Louis  à  Lyon,  l'auto- 
rité diocésaine  a  été  appeler»  à  inlervenii'  dans  tui  contrat 
d'échange  avec  les  hospices  de  celte  ville.  Le  contrat  du 
9  novembre  igiS  mentionne  qu'il  est  passé  entre  «  Son 
Éniioence  le  cardinal  Sevin,  archevêtpie  de  F.you.  agissant 
en  ladite  qualité  et  comme  représcntaiU  les  fidèles  du 
diocèse   >). 

(3)  Chambre  des  députés,  séance  du  :'.1  juill.  iqi? 
(J.  O.  du   »ii,  p.   ift/i."»,  col.    i). 

(/j)  Sénat,  séance  du  0  J"'"   '!>'<>  (-'■  f>-  du    10,  p.  Sao). 

(5)  Hejel  de  ramcndemcnl  de  Lanuirzelle.  Sénat,  séance 
du  9  juin  if»i7  (J.  0.,  du  lo,  p.  SaJ  et  s). 
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faîso  ne  couslituc  pas  sculfmenl  iino  injuslico  envers 
oux  et  A  IV-«,'îird  des  millions  de  familles  c;itholi(|i]eB 
qui  pliiceiif  les  intérêts  reiifrienx  au  prerniiT  lanp 
(le  leurs  piéoreupalioiiH  tant  pour  leurs  enf.inis  que 
pour  la  patrie  :  eet  oslraeisme  unique  au  monde  — 
nous  icprcllons  d'être  contraint  de  le  constater  — 
apparaît  à  beaucoup  comme  une  raison  de  suspecter 
les  intentions  de  la  majorité  du  Parlement  dans  le 
vote  de  la  loi. 

Les  membres  du  clergé,  des  Conp^régalions  et  de 
I  enseignement  privé  ne  pourront  donc  entrer  dans 
cet  office  de  90  membres  que  si  qu(;lqucs-uns  sont 
choisis  ])ar  les  groupes  d'oeuvres  spéciale»  appelées 
à   voter  ])our   18  délégués.  > 

Celle  possibilité  de  désignation  par  voie  électorale 

—  et  d'après  des  règles  fort  imparfaites  n'offrant 
aucune  garantie  sérieuse  contre  les  fraudes  (1)  — 
<'sl  illusoire  ;  elle  ne  saurait  être  une  compensation 
des  places  attribuées  de  droit  aux  autres  catégories 
de  «  forces  sociales  »,  lesquelles,  du  reste,  peuvent 
avoir  encore  un  certain  nombre  de  l^présenlanls 
désignés  par  les  groupes  électeurs.  En  conséquence, 
nulle  considéralion  de  principe  ou  de  fait  ne  peut 
justifier  ni  pallier  l'exclusion  systématique  de  tous 
les  représentants,  plus  spécialement  autorises,  des 
cafboli']uès. 

64.  —  Place  faite  aux  femmes  dans  l'Office. 

—  Observons  que  sur  les  99  membres  du  Conseil 
supérieur  il  doit  y  avoir  au  moins  lu  femmes. 

S;  Mode  de  recrutement  des  membres  du  Conseil  supérieur 

65.  —  Membres  de  droit  et  membres  élus,  — 
Conditions  requises.  —  Durée  des  mandats.  — 

1,'art.  i:>  de  la  loi  de  1917  fait  entrer  dans  le  Conseil 
supérieur  deux  catégories  de  membres   : 

1"  Des  membres  de  droit,  puisant  leur  titre  dans 
les  fonctions  qu'ils  remplissent  ;  tels  sont  le  prési- 
dent du  Conseil  municipal  de  Paris,  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour  de  Cassation,  etc.  ; 

2°  Des  membres  nommés  ou  élus.  (D.  i5  nov. 
1917,  art.  1.) 

Les  membres  de  droit  font  partie  Ju  Conseil  aussi 
longtemps  qu'ils  conservent  la  fonction  qui  les  y  a 
fait  entrer.  Le  décret  ne  leur  impose  aucune  condi- 
tion spéciale  d'âge. 

Les  membres  élus  doivent  être  Français,  âgés  de 
trente  ans  au  moins,  non  déchus  de  leurs  droits  civils 
et  civiques.  Ils  sont  nommés  pour  quatre  ans,  mais 
indéfiniment   rééligibles. 

Les  membres  qui  n'exercent  plus  les  fondions 
qui  avaient  motivé  leur  désignation  cessent  de  plein 
droit  de  faire  partie  du  Conseil  ;  il  est  pourvu  dans 
les  six  mois  au  remplacement  des  membres  du  Con- 
seil qui  auraient  cessé  d'en  faire  partie  avant  la  date 
d'expiration  normale  de  leur  mandat.  Toutefois, 
dans  les  douze  mois  qui  précèdent  le  renouvellement 
du  Conseil,  il  n'est  procédé  à  aucune  élection  (D., 
art.  1").  Un  certain  nombre  de  groupes.  Conseils 
supérieurs  de  l'Instruction  publique,  de  ^'Assistance 
publique,  de  l'Agriculture,  du  Travail,  ont  reçu  de 
la  loi  le  mandat  de  désigner  eux-mêmes  leurs  délé- 
gués. Pour  les  dix-huit  autres,  l'art.  12  de  la  loi 
ayant  laissé  à  un  règletnent  d'administration  pu- 
blique le  soin  de  préciser  le  mode  de  désignation  des 
délégués,  le  décret  du  1 5  novembre  1917  a,  dans  ses 
art.  63  à  85,  tracé  les  règles  des  élections. 


(i)  Le  décret  n'édicte  nucnnc  mesure  ilonnnnf  ilc  véri- 
Inblcs  garanties  pour  fissurer  le  cciilrôle  des  élecletirs  a^ant 
droit  de  figurer  sur  les  listes,  l'envoi  dos  bullclins  à  la 
préfecture,  le  secret  du  vote  et  le  dépouillement  des  scru- 
tins.   (Cf.    infra,   n°   77.) 


C)  Election»  des  dix'huit  délégués 

des  Sociétés  et  Associations 

II)  Fièglet  (jénémU's. 

66,  —  Principes  généraux.  —  Le  décret  du 
i5  nov.  191 7,  liàlÏM-nient  rédigé,  n'a  pas  consacré 
un  chapitre  sjjécial  aux  dispoiiilions  générales  nppli- 
cables,  en  principe,  à  toules  les  élections  ;  il  les  9 
inw'-xées  da^is  le  chapitre  11,  ndalif  aux  électloas 
des  délégués  des  Associations  coopératives.  Ce  cha- 
pitre se  tiouve  ainsi  contenir  deux  parties  distinctes  : 

u)  Une  partie  portant  le  sous-titre  <(  dispositions 
générales  ;  formation  de»  listes  électorale»  et  mode 
de  scrutin  »,  et  qui,  dans  les  art.  64  à  76,  contient 
des  règles  s'appliquant  à  toutes  les  élections  ; 

6)  Une  partie,  conforme  au  titre,  concernant  lei 
élections  de  certaines   .\ssocialion8. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  la  réglementation 
nouvelle,  à  la  fois  très  compliquée  et  très  insuffi- 
sante, essayons  d'en  dégager  les  principes  généraux  : 

1°  Il  y  aura  lieu  tout  d'abord  d'établir  la  liste 
des  Associations  ou  Sociétés  ayant  droit  à  des  délé- 
gués ; 

T'  Une  fois  la  liste  arrêtée  par  le  préfet,  les  .Asso- 
ciations choisiront  leurs  délégués  ; 

3"  Ces  délégués  éliront  à  la  majorité  relative  leurs 
représentants  au  Conseil  supérieur, 

67,  —  Convocation  des  collèges  électoraux,  — 

Les  collèges  électoraux  sont  eojivoqués  par  un  arrêté 
du  ministre  de  l 'Instruction  publique  qui  fixe  la  date 
des  élections.  L'arrêté  est  publié  au  Journal  Officiel. 
En  outre,  dans  cha'que  département,  il  est  affiché 
à  la  porte  de  la  préfecture,  des  sous-préfectures  «t 
de   la   mairie  des  chefs-lieux   de  cantons. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  l'arrêté  est  inséré 
au  Bnllttin  municipal  de  la  Ville  de  Paris  et  affiché 
dans  les  communes.  (D.,  art.   64.) 

68,  —  Conditions  à  remplir  par  les  Associa- 
tions qui  veulent  prendre  part  aux  élections.  — 
Une  Association  ne  peut  p.'-rliciper  aux  opérations 
électorales  qu'autant  qu'elle  figure  sur  la  liste-établie 
par  le  préfet.  L'inscription  n'est  jamais  faite  d'of- 
fice. En  conséquence.  l'Association  devra  faire  une 
déclaration  en  y  joignant  les  pièces  prescrites 
par  l'art.  101  du  décret.  Ainsi,  le  Conseil  d'Etat, 
par  arrêt  du  21  mars  1919,  a  décidé  que  les 
justifications  concernant  le  nombre  des  enfants 
assistés  doivent  être  produites  au  moment  de  la 
déclaration.  Il  a  donc  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
la  décision  de  la  Commission  qui  avait  refusé  de 
tenir  compte  de  justifications  ultérieurement  pro- 
duites (i).  Un  autre  arrêt  du  mèm*-  jour  a  décidé 
qu'il  n!y  avait  pas  lieu  de  tenir  coqipte  d'une  déclara- 
tion à  l'appui  de  laquelle  n'avaient  pas  été  produits 
lès  renseignements  exigés  par  le  S  3  de  l'art.  loi  du 
décret  (a). 

La  déclaration  doit  êtr?  faite,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  à  partir  de  la  publication  dans  le  dépar- 
tement de  l'arrêté  ministériel  fixant  la  date  des  élec- 
tions. Suivant  le  principe  général  qui  régit  les  opé- 
rations électorales,  elle  sera  faite  sur  papier  libre. 
(D.,  art.  66.) 

Elle  est  adressée  par  le  président  de  l'Association 
au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  l'Association 
a  son  siège  (à  Paris,  au  préfet  de  la  Seine). 

A  l'appui  de  la  déclaration,  le  président  dépose  les 
statuts    de    l'Association,    la    liste    des    membres    du 


(i)   Associiilion  mayennaise^  dame  de  Guille.n  d'Avernes, 
n°    (j5  060. 
(5)     Association     de     Choisy-le-Roi,     dame     Boulengei;^ 

n*    C5  109. 
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Conseil  d'adminislralion  et  les  documcnls  justifi- 
catifs dont  la  production  est  proscrite  aux  divers 
groupements.  (D  ,  art.  60.) 

89.  —  Etablissement  de  la  liste  provisoire.  — 

A  l'expiration  du  dôlai  de  dix  jours,  les  maires 
envoient  au  préfet  du  dépurU  ment  ie.s  déclarations 
€t   les  pièces  jointes. 

Le  préfet  dresse  aussitôt  une  liste  provisoire  des 
Associations  et  fixe,  sur  les  bases  indiquées  aux 
art.  79  el  83  du  décret,  le  nombre  des  délégués  que 
chaque   Association   aura   à  élire. 

La  liste  est  déposée  à  la  mairie  des  communes  qui 
ont  reçu  les  déclarations,  et  le  maire  avise  de  ce 
dépôt  les  présidents  (à  Paris,  la  liste  est  déposée 
à  la  préfecture  de  la  .Seine,  et  les  avis  sont  donnés 
par  le  préfet). 

70.  —  Réclamations  contre  la  confection  de 
la  liste  provisoire.  ■ —  Dans  les  cinq  jours  de  la 
notilîcalion  du  dépôt  de  !a  liste  provisoire,  faite  par 
le  maire  aux  présidents,  les  membres  des  Associa- 
tions intéressées  peuvent  former  un  recours. 

Les  recouis  sont  adressés  au  préfet. 

Ils  sont  jugés  en  premier  et  dernier  ressort,  sans 
iippel  possible,  par  une  Commission  spéciale  départe- 
mentale de  trois  membres,  comprenant  :  i°  un  juge 
du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  département,  dési- 
gné par  le  présideril  du  tribunal,  et  faisiint  fonction 
de  président  ;  2°  le  maire  du  chef-iieu  du  départem<'nt 
ou  son  délégué;  3°  un  pré^sid^-nt  d'association  philan- 
thropique ou  professionnelle  exerçant  le  patronage  des 
orphelins  de  la  guerre,  désigné  par  le  président  du 
tribunal  civil.  (D. ,  art.  68,  2.)  —  A  Paris,  la  Com- 
mission est  compose  de.  cinq  membres  désignés  par 
le  président  du  tribunal  civil,  et  comprend,  en  dehors 
du  juge  du  tribunal,  le  maire  ou  un  adjoint  d'un 
arrondissement  municipal  de  Paris,  le  maire  d'une 
commune  suburbaine,  et,  au  lieu  d'un  seul,  deux 
présidents  d'association.  (D.,  art.  68,  3.) 

Les  décisions  de  la  Commission  sont  notifié*»»  aus- 
sitôt au  préfet,  qui  en  avise  les  intéressés.  Elles  ne 
îont  pas  susceptibles  d'appel,  mais,  conformément  aux 
principes  généraux,  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
deviint  le  Conseil  d'Etat. 

Le  décret  se  borne  à  dire  que  les  réclamations 
devant  la  Commission  départementale  «  sont  jugées 
sans  délai  «  (art.  68,  2.)  Il  n'indique  pas  si  les 
intéressés  seront  admis  à  présenter  des  explications 
orales  ou  si  l'instruction  de  l'affaire  sera  secrète  et 
crite.  OHte  lacune  est  fâcheuse. 

71.  —  Etablissement  de  la  liste  définitive  des 
Associations. —  A  l'expiralipn  du  délai  imparti  pour 
formuler  ks  réclamations  ou  aussitôt  après  le  juge- 
ment de  celles-ci  (les  pourvois  devant  le  Conseil  d'Etat 
n'ayant  pas  d'effet  suspensif),  le  pr«'fct  arrête  la  liste 
définitive  des  Associations  appelées  à  prendre  part  à 
réiection,  et  il  invite  les  présidents  de  ces  Associations 
à  faire  procéder  à  la  désignation  de  leurs  délégués 
dans  un  délai  maximum  d<'  huit  jours.  (D.,  art.  69.) 

72.  —  Election  des  délégués.  — Chaque  Associa- 
tion régulièrement  eonstiluée  rt  fonctionnant  au 
moins  depuis  six  mois  (D.,  art.  77  et  81)  désigne  ses 
déléguées  comme  bon  lui  semble.,  suivant  une  propor- 
tion fixée  par  le  décret  d'après  des  éléments  de  calcul 
différents  et  pour  les  Assoeiaiions  ouvrières  et  pour  l<s 
Sociétés  de  patronage  (1). 

73.  —  Envoi  par  les  Associations  de  la  liste 
de  leurs  délégués.  —  Aussitôt  après  que  les  dé- 
légués ont  été  désignés  (c'est-à-dire  au  plus  lard  huit 


(0  Cf.  infrn,  ii"«  82  et  83. 


jours  après  l'éception  de.  l'invitation  préfectorale),  lé 
président  de  chaque  Association  adresse  au  maire  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  d'administra- 
tion dans  laquelle  la  désignation  a  été  faite.  (D.,  art. 
69.) 

Le  procès-verbal  doit  mentionner  la  date,  et  le  lieu 
de  naissjince.  le  domicile,  la  profession  et  la  nationa- 
lité des  délégués.  (D.,  art.  69.) 

74.  —  Affichage  de  la  liste  des  délégués  à  la 
porte  de  la  mairie.  —  Le  maire  adresse  Us  pro- 
cès-verbaux au  préfet,  et  fait  afficher  à  la  porte  de  la 
mairie  la  liste  des  délégués.  (D.,  art.  69  $  3.) 

75.  —  Recours  contre  la  désignation  des  dé- 
légués. —  La  idésignalion  des  délégués  peut  être 
attaquée,  d'ans  le  délai  de  cinq  jours  à  compteur  do 
l'affichage  qui  doit  être  fait  à  la  porte  de  la  mairie, 
devant  lo  juge  de  paix  du  siège  de  l'Association  par 
trois  catégories  de  personnes  : 

1°  Les  membres  des  Associations  intéressées; 

2°  Le  maire  ; 

3*  Le  préfet. 

Le  décret  décide  que  ces  contestations  seront  intro- 
duites par  «impie  déclaration  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  ;  elles  seront  jugées  sans  frais  ni  forme  de 
procédure,  sur  simple  avedissemenl  donné  trois  jours 
à  l'avanice  à  toutes  les  parties  intéressées.  Lps  décisions 
seront  en  dernier  ressort  et  devront  être  rendues  dans 
les  dix  jours. 

Le  jugement  est  aussitôt  notifié  par  le  greffier  aux 
réclamants,  au  préfet,  au  maire,  et  enfin  au  président 
de  l'Association  intéressée.  (D.,  art.  69.) 

76.  —  Etablissement  de  la  liste  définitive  des 
électeurs  de  chaque  collège  électoral.  —  Lors- 
qu'il a  été  procédé  à  ces  multiples  opérations  et  que 
les  désignations  des  repa-é sentants  des  diverses  Associa- 
tions sont  devenues  définiitives,  le  préfet  arrête  la  liste 
des  électciurs  de  chaque  collège  électoral.  (D.,  art.  70.) 
En  l'absence  de  toute  réclamation  des  intéressés,  il  ne 
lui  appartiendrait  pas  île  modifier  d'office  la  liste  pro- 
visoire établie  par  lui  (i). 

77.  —  Opérations   électorales.  —    Le    dé-'cret, 

malgré  les  détails  dans  lesquels  il  entre,  règle  d'une 
manière  fort  incomplète  les  opérations  électorales. 
L'art.  7T,  qui  détermine  la  procédure  de  l'opération 
de  vote,  se  borne  aux  indications  sajivantcs  :  «  Le  jour 
fixé  pour  l'élection,  chaque  délégué  remet  au  maire 
son  bulletin  de  vote  dans  une  enveloppe  cachetée,  sans 
signe  extérieur,  qui  est,  par  les  soins  du  maire,  ren- 
f<>rmée  dans  une  deuxième  enveloppe  portant  en  sus- 
cription  le  nom  et  la  signature  de  l'électeur,  la  dési- 
gnation de  l'Association  qu'il  repré&entei,  l'indication 
de  l 'élection  et  le  cachet  de  la  mairie.  Ces  enveloppes 
sont  aussitôt  adressées  au  préfet.  A  Paris,  les  bulletins 
de.  voti(>  sont  déposés  par  les  électeurs  <à  la  préfecture 
de  la  .Seine  et  reçus  par  un  représenUint  du  préfet 
dans  les  conditions  fixées  au  paragraphe  précétient.  » 
Le  décret  ne  donne  pas  aux  inléressi-s  le  moyen  de 
contrôler  l'envoi  de  leurs  bulletins  de  vote,  et  la  re- 
mise des  bulletins  au  mviiirei  ne  leur  confère  qu'une; 
garantie  insuflisanle  contre  les  erreurs,  les  oublis  ou 
les  indiscrétions. 

78.  —  Recensement  des  votes.  —  En   ce   qui 

conioerne  le  dépouillement  du  scrutin,  l'art.  72  décide 
seulement  ;  «  Le  recensement  des  votes  du  départe- 
ment est  fait  à  la  préfecture  dans  le  délai  de  cinq 
jours  à  dater  de  l'élection.  Il  y  est  procédé,  pour 
chaque  collège  électoral,  par   une   ('ommission   com- 


(i)     Cf.   Cons.   d'Etiit,   a5     juill.    1910.  commenté   itifra. 
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posée  d'un  rcprésfnUml  du  pr^ffl,  pr«'sid(Mil,  ot  do 
quatre  l'itytcnr-s  appiiiionnnt  au  collôffc  éh-clomJ,  dési- 
jrntw  par  le  pn'fcl.  Il  <sl  dressé  un  procès-verbal  d'js 
op^TJilioiis  de  la  Coniniissioii.  » 

Le  décret  ne  pre-ieril  donc  aucune  mesure  jfaran- 
lissant  la  réception  p^éiiérale  des  plis  envoyés  par 
les  niuires,  les  conditions  de  l'ouverture  des  pre- 
mières enveloppes  contenant  les  enveloppes  sans 
hiynes  extérieurs,  et  l'ouverture  de  ces  dernières 
dans  des  conditions  assurant  le  secret  du  vote.  Bien 
ne  pi'éinunit  les  électeurs  contre  les  erreurs  et  les 
indiscrétions,  et  rien  ne  met  le  dépouill-nienl  du 
scrutin  à  l'abri  des  suspicions. 

Le  recensement  des  votrs  <lans  le  déparlement  est 
suivi  d'un  recensement  général  puisqu'il  y  a  lieu 
d'additionner  les  résultats  des  votes  dans  plusieurs 
dé|)artements.  D'après  l'art.  73,  «  le  recensement 
•réuéral  des  votes  par  collèpre  électoral  est  fuit,  au 
miuisjècv  de  l'Insti  iiclion  piddique,  par  une  Com- 
mission composée  de  six  présidents  d'Association 
désignés  par  le  ministre  parmi  les  présidents  ayant 
pris  part  à  l'élection  et  présidée  par  un  représentant 
du  ministre  ». 

79.  —  Majorité  nécessaire  pour  être  élu.  — 

Le  décr>'t  n'impo-Je  ni  la  m;!Jorité  ;d>=!olii(^  ni  un 
nombre  minimum  de  suffrages  par  i apport  .mx  élec- 
teurs insciits.  ((  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  rela- 
tive des  suffrages  exprimés.  Si  plusieurs  candidats 
obtiennent,  le  même  nombre  de  voix,  l'élection  est 
acqinso  au  plus  âgé.   »  (D.,  art.   74) 

80.  —  Contentieux  des  élections.  —  Les  ré- 
sultats de  l'élection  sont  publiés  au  Journnl  Officiel 
dans  les  trois  jours  à  dater  de  leur  proclamation 
p«r  la  Commission  de  recensement.  Dans  les  dix  jours 
à  parlir  de  celte  publication,  l'élection  peut  être 
allaqu'e  devant  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
pai'  tout   électeur  faisant  partie  du  collège  électoral. 

Le  minisire  peut  rendre  ime  décision  ou  garder  le 
silence  :  s'il  s'abstient  de  statuer  dans  le  délai  d'un 
mois,    la   réclamation  est  considérée  comme  rejetée. 

La  décision  du  ministre,  l:jn'elle  soit  expresse  ou 
qu'elle  soit  implicite,  en  cas  de  '  silence  prolongé 
pendant  plus  d'un  mois,  peut  être  l'objet  d'un  re- 
cours devant  le  Conseil  d'Etat.  (D.,  art.  7G.)  Le 
décret  dispose  que  le  recours  ne  peut  être  formé 
que  «  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la 
notification  ».  Mais  que  décider  au  cas  où,  le 
ministre  s'étant  abstenu  de  rendre  une  décision,  au- 
cune notification  n'a  été  faite  ^  Déjà  le  décret  du 
a  nov.  18O4  et  la  loi  du  17  juill.  1900  ont  admis  la 
possibilité  de  recours  contre  la  décision  implicite 
résultant  du  silence  de  l'autorité  supérieure  ;  or, 
la  jurisprudence  a  reconnu  qu'aucun  délai  ne  pou- 
vait courir  tant  qu'une  décision  n'est  pas  intervenue 
et  n'a  pas  été  notifiée.  Le  recours  resterait  donc  indé- 
finiment possible  (i). 

11  est  étrange  que  les  rédacteurs  du  décret  n'aient 
point  songé  à  prévenir  cette  anomalie. 

Le  recours  est  porté  devant  la  section  spéciale  du 
Contentieux  (D.,  art.  76)  ;  il  est  dispensé  du  minis- 
tère   d'avocat. 

-    b)  RtujJes  spécioles. 

81.  —  Election  des  quatre  délégués  des  So- 
ciétés de  secours  mutuels.  —  L'art.  63  du 
Décret  se  borne  à  décider  que  ces  délégués  sont  élus 
par  le  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de  secours 
mutuels. 


82.  —  Election  du  représentant  des  Associa- 
tions ouvrières  de  production  et  du  représen- 
tant des  Associations  ouvrières  de  consomma, 
tion.  — •  Les  Sociétés  coopératives  ouvrières  de  pro- 
duction cpnstitucnt  un  collège  ayant  droit  à  un  re- 
présentant. 

l'areillemi-nt,  N-s  .So<iét»*s  coop^'ratives  ouvrières  di* 
cOMWimmalion  constituent  un  autre  collège  ayant 
droit  à   un   représentant.   (D.,  art.   80.) 

Ces  ."Sociétés,  a  condition  d'être  régulièrement 
constituées  et  de  foncliouiier  depuÎR  au  moins  rIk 
mois,  ;.uiont  le  droit  de  d<'signer.  pour  prendre  part 
aux  opérations  électorale»,  un  nombre  de  délégu«î« 
calculé,  pour  chacune,  d'après  le  chiffre  total  de  se« 
sociétaires,  dans  la  proportion  <(uivante  : 

.lusqu'à   5o  sociétaires,    i   délégué  ; 

De  5c  à   '.<oo  sociétaires,  ■>.  délégués  ; 

De   201   à   5oo  fiociétaire»,   3  délégué»  ; 

De  5ox   à    I  000  sociétaires,  4  délégués»  ; 

De  I  001  à   2  ocK)  sociétaires,  5  délégués  ; 

Au-dessus  de  2  000  sociétaires,  le  nombre  de  cinq 
délégués  est  augmenté  d'uns  unité  par  2  000  socié- 
taires. (D.,  art.  79.) 

83.  —  Election  des  douze  représentants  des 
Associations  exerçant  le  patronage  des  orphe- 
lins de  la  guerre.  —  Lc>  Associations  plulan- 
tluopiques,  soit  laïques,  soit  n'iifjieuses,  et  les  Syn- 
dicats ou  Asso<iations  professionnelles,  sont  admises 
à  désigner  des  délégués  à  condition  de  justifier  : 
1°  qu'elles  sont  légalement  constituées  ;  2»  qu'elles 
pourvoient,  depuis  six  mois  au  moins,  à  la  gardo, 
à  l'entretien  ou  à  l'éducation  des  enfants  visiîs  par 
l'art.   1"  de  la  loi  du  •>.-  juill.    1917. 

Le  nombre  des  délégués  n'est  pas  fixé,  comme 
pour  les  Sociétés  ouvrières  de  production  ou  de  con- 
sommation, en  tenant  compte  du  nombre  des  socié- 
taires :  l'art.  83  du  décret  décide  qu'il  sera  cal- 
culé d'après  le  cliiffre  des  orphelins  de  la  guerre 
sur  lesquels  l'Association  exerce  son  patronage  dans 
la  proportion  suivante  : 

.Tusqu'à   25  orphelins,    i    délégué  (i)  ; 

De  25  à  100  orphelins,  2  délégués  ; 

De  loi  à  200  orphelins.  3  délégués  ; 

De  201  à  3oo  orphelins,  -'»  délégués  ; 

De  3oi  à  5oo  orphelins,  5  délégués. 

Au-dessus  de  5oo  orphelins,  le  nombre  de  cinq  dé- 
légués est  augmenté  d'une  unité  par  5oo  orphelins  (2) 
(D.,  art.  83.)  Il  est  aisé  de  constater  que  ce  barème 
n'établit  aucune  proportionnalité  exacte  entre  le 
nombre  des  orphelins  assistés  par  les  diverses  asso- 
ciations et  le  nombre  de  leurs  délégués  :  il  tend 
manifestement  à  favoriser  les  petites  Associations,  et 
poxuTa  donner  lieu  à  des  abus  regrettables  (3). 

Ces  Associations  sont  groupées  par  départements, 
conformément  au  tableau  établi  par  l'art.  8i,  et  for- 
ment douze  collèges  dont  chacun  élit  un  représen- 
tant (4).  Les  Associations  exerçant  leur  patronage 
dans  plusieurs  départements  appartenant  à  des  col- 
lèges différents  font  partie  du  collège  électoral  du 
siège  de  l'Association.   (D.,  art.  85.) 


(1)  Corjs.  (l'Etal,  21  avr.  iSyS,  7  aoîU  iQoD,  7  mai  1909, 
2/1   juin    1910. 


(i)  Celle  fixation  prèle  aux  plus  justes  critiques.  Il  en 
résulfe  que  des  Associ'ilions  exerçant  leur  patronige  sur 
tii  nombre  intime  d'orphelins  auront  droit  à  un  délégué. 
On  ii  cité  (tes  groupements  qui  ont  eu  leur  représentant 
alors  qu'ils  ne  venaient  en  aide  qu'à  un  seul  orplielîn  î 

(2)  Cf.  supra,  y  G9,  et  les  arrêts  du  Cjaseil  d'Ktal  du 
21  mars   1919  qui  y   sont   résumés. 

(3)  Le  vice  de  ce  mode  de  calcul  apparaît  encore  plu» 
manifesk-menl  dans  les  éleclions  aux  Conseils  départemen- 
taux. Cf.   infra. 

Cl)  l^>u^  la  composition  de  ces  collèges,  cf.  le  texte  ia 
l'arl.    Si. 
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D)  Fonctionnement  du  Conseil  supérieur 
et  de  sa  Section  pern^anente 

84.  —  Réunions  et  délibérations  du  Conseil 
supérieur.  —  I.c  Conseil  supc^ricur  se  réunit  au 
moins  nno  fois  tous  les  six  mois;  il  est,  en  outre, 
convoqué  par  le  minisin  toutes  les  fois  que  les  be- 
soins du  service  l'exigtînl,  ou  sur  la  demande  de  la 
seelion  permanente.   (D.,  art.   6   S    i-) 

D'après  le  décret  de  ioi7-  l*-'  Conseil  ne  pouvait 
valablement  délibérer  que  si  .'to  au  moins  de  ses 
membres  en  exercice  assistaient  à  la  réunion.  Lorsque 
les  membres  présents  étaient  moins  do  4o,  les  délibé- 
iation<i  devaient  être  renvoyées  au  smlendemain,  et 
elles  étaient  alors  valables  quel  que  fût  le  nombre 
(les  votants.  —  Kn  fait,  l'expérience  a  montré  que 
ce  chiffre  de  /|0  n'était  mémo  pas  atteint.  Le  rapport 
présenté  le  3  décembre  1019  par  M.  Hebrard  de  Vil- 
leneuve fi  la  seconde  session  de  191»»  tlu  Conseil 
supérieur  en  a  fait  l'aveu,  et  un  décret  du  26  no- 
vembre 1919  a  dû  intervenir  pour  motlifier  l'art.  6 
du  décret!  vlu  i5  novembre  1917  et  réduire  à  aS 
(sur  99)  le  nombre  des  membres  du  Conseil  supé- 
lienr  nécessaire  pour  la   régularité  des  délibérations. 

Pour  des  motifs  analogues,  le  Conseil  supérieur  a 
dû  modifier  l'art.  /|  du  règlement  de  la  section 
permanente  et  décider  que  la  seelion  pourra  déli- 
bérer lorsi^ue  0  au  moins  do  ses  membres  seront  pré- 
sents. 

On  remarquera  que  n»èmo  ."1  la  première  ré-union 
du  Conseil  le  quart  des  membres  C25  sur  99)  suffira, 
et  qu'au  cas  de  seconde  réunion  une  minorité 
infime  pomra  prendre  de  graves  décisions.  Cette 
vaste  assemblée,  composée  en  apparence  d'éléments 
si  variés,  n'offrira  donc,  en  réalité,  que  des  garan- 
liesi  incertaines,  et  il  est  fort  possible  que  sa  ma- 
jorité soit  assurée  simplement  à  un  petit  groupe 
de  fonctionnaires  résidant  à  Paris,  dont,  par 
ailleurs,  rien  ne  garantit  la  compétence.  On  eût, 
sans  doute,  été  mieux  inspiré  en  réduisant  le  nombre 
des  membres  de  l'Office  et  en  lés  choisissant  parmi 
les  personnes  désignées  par  leur  compétence  spé- 
ciale ou  leurs  travaux  (i). 

85.  —  Dons  et  legs.  —  L'Office  national  con- 
stitue un  établissement  public  investi,  avec  la  person- 
nalité civile,  du  droit  de  recevoir  des  libéralités.  Ces 
libéralités  sont  acceptées  ou  refusées  par  le  Conseil 
supérieur  de  l'Office,  qui  est  investi  à  éel  effet  de 
pouvoirs  plus  ou  moins  étendus,  suivant  les  circon- 
stances  : 

1°  LUn'ralités  folies  sans  charges,  conditions  ni 
ajfeclalion  immobiHère  et  ne  donnant  lieu  à  aucune 
réclamation  des  familles.  —  Le  Conseil  accepte  ou 
refus»'   sans   avoir   besoin    d'autorisation. 

2»  Libéralités  grevées  de  charges,  conditions  ou 
affectation  immobilière.  —  L'iicceplation  ou  le  refus 
doit  être  autorisé   par   le   Conseil   d'Etat. 

3"  Libéralité'i  qnclconqvf.s,  même  sans  charges, 
sans  condition,  sans  affectation  immobilière,  mais 
(tonnant  lieu  à  des  réclamations  des  familUs.  —  Pour 
les  accepter,  le.  Conseil  a  besoin  d^une  autorisation 
donnée  par  décret  en  Cons«il  d'Etat  ;  —  pour  les 
refuser,  aucune  autorisation  n'est  exigée.  (D.,  art.  5.) 

Le  président  de  la  section  permanente  peut,  sans 
•uitorisation  préalable,  accepter  provisoirement  ou  à 
litre  conservatoire  les  dons  et  legs  qui  sont  faits  à 
l'Office.  (D.,  art.  5,  $  5.) 


(0    C'est   ce   qu'avait    demande    M.    .IfciNOuvniER    »lan.3    un 
mendemenl.  repouscé 
igi€.  {J.  0.  du  g  jui 


86.  —  Régime  financier  de  l'Office.  —  Remise 
obligatoire  des  fonds  libres  au  Trésor  sans  in- 
térêts ;  caractère  regrettable  de  cette  disposi- 
tion. —  Le  chapitre  il  du  décret  du  i5  nov.  10 17 
a  organisé  le  régime  financier  de  l'Office.  11  indique 
comment  le  budget  est  préparé,  délibéré  et  approuvé 
par   le   ministre   de   l'Instruction   publique  (art.    8)  ; 

—  comment  est  nommé  l'agent  comptable  (art.  ii)  ; 

—  il  fixe  les  règles  de  comptabilité,  l'usage  des 
fonds  libres  (art.  i3)  ;  —  la  reddition  des  comptes, 
l'envoi  du  compte  de  l'agent  comptable  à  la  Cour 
des  comptes  (art,  i4  à  16)-  " 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  «  les  fonds  libres  de  l'Of- 
fice sont  versés,  en  compte  courant,  sans  intérêls, 
au  Trésor  ».  (D.,  art.  l'i.)  La  même  règle  est  édictée 
en  ce  qui  concerne  les  fonds  libres  des  Offices  dé- 
partementaux (art.   42)  (i). 

Rien  ne  justifie  une  pareille  disposiilion,  qui 
empêche  les  Offices  de  retirer  un  revenu  do  leurs 
fonds,  fût-ce  au  moyen  do  l'acquisition  de  Bons  de 
la  Défense  nationale  :  le  Tré«or  public  n'ayant  pas 
d'intérêts  à  servir  va  donc  s'enrichir  au  détriment 
des  pupilles.  Un  tuteur  ordinaire  qui  agirait  ainsi 
engagerait  sa  responsabilité  et  pcurr.iit  se  voir  con- 
damné p.'ir  décision  de  justice  à  réparer  le  pr.'judiec 
occasionné  à  son  pupille. 

87.  —  Section  permanente  de  l'Office  natio- 
nal. —  Composition  et  pouvoirs.  —  «  Dans  l'in- 
tervalle de  ses  réunions,  le  Conseil  supérieur  est  re- 
présenté par  une  Section  permanente,  dont  il  déter- 
mine lui-même  la  composition,  en  ce  qui  concerne 
les  membres  de  l'un  et  l'autre  sexe,  le  fonctionne- 
ment et  les  pouvoirs.  Toutefois,  cette  Section  per- 
manente comprendra  au  moins  trois  femmes  »  iL., 
art.  i3),  et  le  projet  rectificatif  précise  que  ces 
femmes  devront  être  choisies  parmi  les  mères  de 
pupilles  de   la  Nation. 

Le  président  de  la  Section  permanente  est  appelé 
à  jouer  un  rôle  important.  C'est  lui  qui  représente 
l'Office  eji  justice  et  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  (L.,  art.  i3)  ;  c'est  à  lui  que  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  doit  notifier  tous  les  recours 
qu'il  formerait  contre  les  délibérations  du  Conseil 
supérieiu-.  (D  ,  art.  .^,  S  3.)  Il  peut,  s^ins  autori- 
sation préidable,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  ac- 
cepter provisoirement  ou  à  titre  conservatoire  les 
dons  et  legs  qui  .sont  faits  à  l'Office.  (D.,  art.  5,  S  4.) 

En  principe,  la  section  n'a  que  les  |)ouvoirs  qui 
lui  sont  délégués  par  le  Conseil  supérieur.  (L., 
art.  i3.)  Toutefois,  le  décret  du  i5  nov.  1917  a  con- 
féré directement  certains  poiivoirs"  à  la  section  et 
à  son  président  relativement  à  la  préparation  du 
budget  (art.  8),  à  l'engagement,  la  liquidation  et 
l'ordonnancement  des  dépeuM'S  (art.  10)  et,  d'une 
façon  générale,  à  la  comptJvbiliLé  (art.    i4). 

La  durée  des  pouvoirs  de  la  section  n'est  déter- 
minée par  aucun  texte  ;  le  projet  rectificatif  Ja  i\xe 
à  trois  années. 

88.  —  Caractère  exécutoire  des  délibérations 
du  Conseil  supérieur  et  de  la  Section  perma- 
nente. —  «  Le  Conseil  supérieur,  décide  l'art.  3  du 
décret  de  1917,  règle  les  affaires  de  l'Office  national 
sous  réserve  des  dispositions  des  art.  7  et  8  du  pré- 
sent décret.  )>  En  d'autr^-s  termes,  les  délibérations 
de  l'Office  national  sont  exécutoires  san.s  approba- 
tion, à  l'exception  de  celle.?  concernant  le  bu«lget  ou 
les  crédits  supplémentaires  ;  d'autre  part,  l'arî.  7  a 


(i)   Celte   surprenante   solution    se   trouve   confirmée   par 


amendement,  repoussé  par  le  Sénat  à   lu  séance  du  8  juin    !    une  lettre  du  directeur  général  «le  la  Comptabilité  publique 
juin,  j>p.  5i,">  et  suiv.)  du  b  févr.    1919  à  M.  le  trésorier  payeur  général  du  llhAiie. 
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réservé  tni  rninislro  do  rinslriitlion  publiijiiff  lu 
iioiniii.iru>i),  l'avaiiroinc-nt  el  In  di«ripliin'  (l«i  pir- 
soimcl. 

«  Si'8  (lt''lil)i'ialions  sont  cxt'ciiloirrs  hï,  Jiiiis  If 
t^'liii  tlo  viiij,'!  jours  à  pailir  de  lii  cIcMiirc  de  la  ses- 
sion, le  miiiislic  de  riiislruction  piddiqiu;  nVn  a 
pas  demandé  l'annulation  potir  exet^^s  de  pouvoir  ou 
j>niir  \iohdion  d'une  disposilion  lè^fislalive  on  n'-^fle- 
nicntairc.  Vn  cm  d'urfrenrc,  le  miniMre  peut  vi«cr 
une  d''lil)éralion   poin-  exécution  inimrdiate. 

»  l.e  recours  formé  par  le  ministre  doit  êln-  notifié 
!1U  président  de  la  Section  permanente.  Si,  dans  le 
délai  lie  deux  mois  à  dater  de  cette  notilication,  l'an- 
nulatioM  n'a  j)a<  été  prononcée,  la  déliltératiou  est 
exéculoin-.  ('elle  annulation  ne  peut  f'tre  prononcée 
<j»ie  par  u)i  décret   en  Conseil  d'Ktat.   »  (I).,  art.   .'<.) 

«  Les  déliiiéralion-i  prisvi  piu'  la  Section  perma- 
nente, en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  délé^ué-s  le 
Consei!  supérieiu",  louforméinenl  à  l'art.  i.'<  de  la 
loi  du  '.'7  juill.  i()i7.  sont  exé'cutnires  dan.s  les  mènies 
(Onditions  (jue  celles  du  Conseil  supérieur.  »  (I)., 
i.rt.   1.) 

89.  —  Secrétariat  général  de  l'Office.  —  Un 
seer-'taire  p'néral  nommé  par  le  décret  est  chargé 
d'assiu'er  le  fouctionuemenl  dc3  servies  de  l'OfRce  ; 
il  pourvoit,  sous  l'aulorilé  du  président  de  la  Section 
|><>rmanetde,  i\  l'exécution  des  dé'cisions  du  Conseil 
-supérieur  el  de  la  Section  permanente,  il  a  entrée, 
;u'<c  voix  consultative,  dans  ces  deux  asiemblées,  on 
il   remplit^ifs  fonetioiks  de  serrélairo  (1).,   arl.    7). 

\a'  si'(rét;»ire  ^jfénéral  a  sous  .ses  or<lres  un  personnel 
dont  les  <'oiiililions  de  reeriilement  et  d'avancement. 
relTeclil",  l<'S  traitements  et  h-s  rè^'les  de  di.scipliue  sont 
;irrèlés  |wr  le  nn'nistie  de  J'Instrnction  publicpie  aprè^ 
avi-;  du  Conseil  supérieur  (D.,  arl.  7.  S§   '^-  et  .>). 

E)  Rôle  de  l'Office  national 

L'Oflîee  rayonue  sur  tout  le  territoire  et  exereo  sur 
l'ensemlile  de  l'u'uvre  une  action  j,'''nt''id«  d'impul- 
i^ion,  de  direcli(M»   cl   de  contrôle  (L..  ait.    11). 

90.  —  Attributions    de    direction.  —    Il    esi 

oharf^é  de  prendre  ou  provoquer  toutes  les  mesures 
d'ordre  urénéral  juuées  nécessaires  ou  opp.'>rtunes  en 
faveur  des  pupilles  (L.,  arl.   11-1°). 

On  peut  ranger  sons  cette  rnbriq<«e.  les  avis  qu'il  est 
charifé  de  donner  t^m-  : 

a)  Les  rèffie.s  «générales  iippliral»1<»s  à  la  frestion  fîn.in- 
cif're  dos  l»ieus  jneui)lcs  et  immeubles,  des  rcssourees 
de  toute  iKiture  des  ()flices  ilép«rlcmentaux  ; 

b)  Les  conditions  pi-énérales  suivant  lesqnellivs  des 
subvcntionis  pourront  être  arror<lécs  par  les  Offices 
départementaux,  dans  la  limit-j  do  leurs  ressources, 
aux  parents,  aux  tuteurs,  aux  associations,  aux  par- 
ticU'liei-8  gardiens  de  pupilles  ; 

c)  Les  conditions  «générales  auxqiielles  devront  satis- 
ftiire  b's  dissociations  ou  groupements  pbilantlimpiques 
OU  professionnels,  les  fondations  ou  les  pai ticuliers, 
pour  recevoir  par  l'intermédiaire  des  Offices  la  garde 
de  pupilles  (L.,  art.   11 -3°). 

Enfin  il  est  chargé  do  «  diriger  et  coordonner  l'ac- 
tion des  Offii\es  départ emenliaux  en  vue  do  l'exéculion 
de  la  loi  »  (L.,  arl.   11 -5°). 

91.  —  Attributions  de  gestion  et  d'ordre  fi- 
nancier. —  Il  administr,-  le  patrimoine  de  l'Office 
et  fait  la  répartition  entre  les  Office*  départementaux 
des  sid)ventions  de  l'Klat.  produits  des  fondations, 
dons  ou  legs.  Observons  que  ce  n'est  pns  lui  qui  potir- 
voira  directement  aux  dépen.ses  en  faveur  des  pupilles; 
il  transmelir.i  toujours  aux  Offices  les  fonds  à  dis- 
Iribuer.  (L.,  arl.   11,  a",  et  arl.   iG,  3"). 

92.  —  Attributions  de  contrôle.  —  Les    Offices 


<lépartein(^(inix  lui  adreiiM-nt  chaque  <i«in^.e  de«  rap- 
jMjrt^  d'ensendde,  Mir  la  situation  d«?«  différeulos  c»té. 
gorics  de  piipilleh  cl  sur  k*  lonctioi-f  ?■■■•<  i-  1,  Joi 
(L.,  arl.   •.*.').).  Ils  joignent  à  cej  r<i  les 

<()mple«  d'administration  qu'ils  oui  j.    .iscH- 

rcnierit  el  qui  sont  soumis  à  l'approbation  miniaté- 
rielle.  (1).,  .irl.  ft^t.) 

93.  —  Attributions  de  juridiction.  —  On  peut, 
en  principe,  foi  nier  appel  devant  le  Conseil  uipé* 
rieur  de  foules  les  décisions  prise»  par  les  OfBcos 
tV^tartcmentuux,  iiotaminenl  d<-s  décisions  concer- 
nant la  nomination  ou  le  remplacemenl  da  con- 
seillers de  lulelle,  le»  subventions  à  accorder  soit 
aux  pirpilU'S,  soit  aux  établisM<ment«i  qui  les  récol- 
tent ;  ou  encore*  dj  décisions  confiant  ou  retirant  à 
des  établissements  privés  la  garde  de  pupilie4. 

Ce  caractèn-  général  et  absolu  du  droit  de  recours 
a  été  express«''merit  reconnu  par  le  garde  des  Sceaux 
aux  séances  du  .Sénat  des  >?.  et  a^  juin  191G  (i). 

(A     suirre.)  \t'f:i-sTF.    Hcvkt, 

a>'ncal   à   l<i  Cour  d'affirt   dr   Lyon, 
lirafcisfur  à  In  Fnrullé  calholi<iae  de  Dmit. 


JURISPRUDENCE 

Églises  communales 
affectées  au  culte  cattiolique 

NÉCESSITÉ  POUR  LES  AFFECTATAIRE8 
DE  SE  SOUMETTRE  A  LA  HIÉRARCHIE  ECCLÉSIASTIQUE 

En  iwfrtu  de  la  loi  du  2  janvier  1907  [àrl.  5), 
les  édifices  religieux  doivent  rester  affectés 
ou  culte  qui  y  était  célébré  sous  le  réfjhne 
concordataire. 

La  disposition  et  la  jouissance  n'en 
peuvent  donc  être  lé(jalemcnj  attribuées  qu'en 
conformité  des  régies  d'organisation  géné- 
rale de  ce  culte,  lesquelles  comprennent,  en 
ce  qui  concerne  la  religion  catholique,  la 
icumission  à  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Conseil  d'État  (Contentieux) 

(Séance  du  23  janvier  1920^ 

PrésicJenrp  de  M.   H.  de  Ville.nei'vb, 
vice-présideut  du  Conseil   d'Etat. 

Le  Conseil  u'Etat,  statuant  au  Contenlieux. 

Vu  la  requête  sommaire  présentée  pour  le  sieur 
Barraud,  curé  d'Ardln,  et  les  sieurs  Aimon  (Marcel'). 
VJllain-Savarion  ^François).  Guillon  (.lean),  Arsicault 
(Ernest),  demeurant  à  Ardiu.  agissajtl  en  qualité  de 
catlioliques  d*;  la  paroisse  d'Ardin,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Con- 
seil d'Etat  le  28  juin  IfO"  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler: 

1°  t. ne  délibération  du  Conseil  municipal  de  la 
CA^imnuine  d'Ardln  (Deux-Sèvres),  en  date  du  29  avr, 
1907.  autorisant  le  maire  à  attribuer,  p^iur  une  duré* 
de  trois  ans,  la  jouissance  de  l'église  communale  et 
des  meubles  la  garnissant  au  sieur  Bousquet; 


(i)   Débals  p.^ri.,  ."^éiiat,   iiiiG.   (»p     57a   cl   5So.   Cf.   aussi 
D.,  art.   Jt,  25,  a6  ù   29. 
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2"  Peux  déllWration»  du  m<*ine  Conseil  niunicip.il, 
^ps  11  mai  «ït  19  Juin  1907,  rf;j<Hant  les  demandes 
!:=  requérants  tendant  4  ce  que  «oit  rapportfie  la 
;  !  hi;ration  du  29  avr.  1907  et  à  ce  que  la  dl»- 
j^-  lion  d'j  r<îgli^e  leur  s^iit  assur-'-e; 

3"  Par  voie  de  conséquence,  du  procfts-verbal,  en 
fl'ite  du  1"  avr.  1907.  constatant  la  niis-^  à  la  dis- 
j.o;-it|on  du  sieur  Bousquet  de  l'église  communale  h. 
]:i  date  du  2i  mars  1907;... 

Ce  faire,  attendu  que,  d'après  les  dispositions  de 
larl.  5  de  la  loi  du  î  janv.  1807,  la  Jouissance  des 
'diDces  affect^^s  â  l'exercice  d'un  culte  ne  peut  4tre 
•  ccordée   aux  ministres  ou   aux   associations  visées 
,  ar    la    loi   que    pour   l'exercice   de   ce   culte;    que 
i  église  d'.Nrdin  est  affectée  au  culte  catholique;  que 
1^  fcieur  Bousquet  a  été  Interdit  par  ordonnances  de 
iévAque  de  Poitiers  des  25  mars  et  2.3  avr.  1907  qui 
on»,  par  contre,  confirmé  le  sieur  Barraud  dans  ses 
fouvoirs  de  curé  d'Ardin;  que,  par  suite,  en  auto- 
risant le   maire,   par  les  délibérations  attaquées,  h 
attribuer   la  Jouis.sance   de  l'église   au   sieur  Bous- 
'"  •'  "t  en  en  refusant  la  di.sposition  au  .sieur  Bar- 
le  Conseil  municipal   d'.Vrdin  a  méconnu   les 
_.  a  d'organisation  générale  du  culte  catliolique  et 
iosl  violé  l'art.  5  de  la  loi  du  2  Janv.  1907; 
Vu  les  délibérations  et  l'acte  attaqués; 
Vu  les  observations  présentées  par  le  sieur  Bous- 
f?  •  f.  en  qualité  de  curé  d'Ardin,  en   réponse  à  la 
1  jnication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête, 
"S  observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le 
23  déc.  1907  et  tendant  au  rejet  du  recours,  attendu 
que    si,   po-st-^rieurement   i   l'attribution   de    l'église 
'  Ardin  faite  au  .sieur  Bou.squet,  j^être  catliolique, 
îui-ci  a  été  interdit  par  l'évéque  de  Poitiers,  imi- 
nt    pour    n'avoir    pas    demandé    l'autorisation 
.pale  avant  de  célébrer  les  offices  dans  l'église 
Ardin,   cette  interdiction  n'a  pu  avoir  d'influence 
.ir  la  validité  des  délibérations  attaquées; 
Vu  le  mémoire 'ampliatif  pré.senté  pour  les  sieurs 
Harraud     et     antres,     ledit     m'-rnoire      enregistré 
"-fume  ci-dessus  le  24  mars   1908  et'  tendant   aux 
.i^-mes   fins   que   la   requête   par   les   moyens   déjk 
X  pesés; 

Vu    les   ob.servations   présentâmes   par    le   ministre 
\^  la  Justice  et  des  Cultes  et  par  le  ministre  de 
Intérieur,  en  réponse  à  la  communication  qui  leur 
été   donnée   de   la   requête,   lesdiles   observations 
nregistrées  comme  ci-dessus  les  0  Janvier  et  1 1  mai 
:t*09,  par  lesquelles  le»  ministres  déclarent  s'en  rap- 
porter à  la  sagesse  du  Conseil  sur  la  quf'slion  de 
-  ivoir  si,  en  accordant  la  jouissance  de  l'égli-se  au 
eur  Bou.squet,  la  commune  d'.\rdin  a,  en  violation 
^  lart.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907,  détourné  cet 
'JiOce  de  son  afTectatlon  légale; 
Vu  les  observations  nouvelles  présentées  pour  le 
eur  Barraud  et  autres,  lesdites  observ.jiinns  enre- 
-•'-''•ps  comme  ci-dessus  le    IG  juin    1909  et  ten- 
.ux  mêmes  fins  que  la  requ»*te  par  les  mêmes 
is  et,  en  outre,  attendu  qu'il  résulta  d'un  do- 
it versé  au  dossier  que  le  sieur  B^ms^^uet  ne 
naît  pas    la  liiérarcbic   r..u,i.iu,,,r.   (.{   a  aouIu 
'■■  à  Ardin  une  nouvelle  i  fiolique  fran- 

lifférente  de  la  religi^iri ,  .-  romaine  qui 

it  ju.«qu'alors  exerc^^e  ;  que,  d'ailleurs,  une  or- 

irice  sur  référé  rendue  le  10  février  1909  par  le 

éoident  du  tribunal  civil  de  Niort  (1)   a  prescrit 


la  rélnlégratioD  de»  demandcura  en  rétévé,  eaUjo» 
liques  d'Ardin,  dans  la  Jouissance  de  l'égliiiÊ  et  a 
fait  déff'nse  au  sifur  Bousquet  d'y  exercer  le  culte; 

Vu  les  observations  nouvelles  pr<'s''n('es  pour  le 
sieur  Bousquet,  lesdiies  observations  enregi.strée.s 
comme  ci-dessus,  le  19  oct^>bre  1911,  el  tend<:tnt  aux 
mêmes  fins  que  les  observations  précédent/.'s  du 
si^ur  Br/usquet  et.  en  outre,  à  la  condamnati'/n  de.s 
requérants  au  paiement  des  frais  de  timbre,  attendu 
que  le  recours  n'est  pas  recevable;  que.  en  effet,  11 
est  en  réalité  dirigé  contre  le  contrat  par  lequ-l 
Ja  jouissance  de  l'église  a  été  attribuée  au  «ifîur 
Bousquet;  qu'un  tel  litige  relève  de  la  compétence 
des  tribunaux  judiciaires;  qu'en  outre  le  sieur 
Barraud  ne  peut  valablement  agir  comme  curé 
d'Ardin,  la  qualité  de  curé  ou  de  d<?sservant  ayant 
disparu  par  l'effet  de  la  loi  du  9  déc.  1905;  que*  au 
surplus,  le  recours  n'est  pas  fondé,  pour  les  motifs 
déjà  exposés,  et  attendu  qu'il  n'est  rien  dans  les 
parole»  et  dans  les  écrits  du  sieur  Bousquet  qui 
ne  soit  rigoureusement  conforme  aux  n-gles  du 
culte  catholique;  que,  d'ailleurs,  le  document  pro- 
duit par  les  requérants  est  postérieur  aux  déli- 
bérations attaquées  et  que,  par  8uff>;,  il  ne  saurait 
utilement  en  être  fait  état  pour  apprécier  la  vali- 
dité de  f"''S  délibérations; 

Vu  les   pièces  produites  et  jointes  au   dossier;... 

Vu  les  lois  du  9  dr-c.  1905  et  du  2  janv.  1907; 

Vu  les  art.  63,  65  et  67  de  la  loi  du  5  avr.  18«4; 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juill,  1900  ; 

fiur  la  rerevaMlitt'f:  Considérant  que  le  recours 
des  sieurs  Barraud  et  autres  n'est  pas  dirigé  contre 
l'a^^-te  d'-'ittribution  de  la  Jouis-sance  de  l'église  d'Ar- 
din 'iu  -.if-ur  Bousquet,  mais  tend  ?i  faire  déelarc^ 
la  nullité,  pour  violation  de  la  joi,  des  délibé- 
rations du  Conseil  municipal  qui  ont  aul/jrisé  Cette 
attribution;  que  les  requérants,  agissant  l'un  en 
qu  ili*  •  di'  ^uré  d'Ardin,  les  autres  comme  fldM'-s  du 
culte  f  .  :  .  ,   ont  intérêt  à  contester  la  légalité 

de  ces  ms;  que,  par  suite,  dans  le  silence 

du  pr»-f'  t  -îur  leurs  réclaraalion.s,  prolongé  pendant 
plus  d»;  quatre  mois,  le  pourvoi  est  recev.jble; 

Sur  la  légalité  des  fJélihéraihms  du  Cormeil  mu- 
nicipal: Considérant  que  l'art.  5  d..-  la  loi  du  2  janv. 
1907  '^li-.pose  que  les  édifices  affect*}s  à  l'exercice 
du  (■n\[-,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  con- 
tinu'^r  (fit  h  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles 
et  d'-.  ministres  du  culte  pour  la  pratique  d»-  leur 
ri-]\fi\>in;  que  la  jouissance  gratuite  en  [Kiurra  être 
accordf'e  soit  à  des  a.ssociations,  .M^jit  aux  ministres 
dii        '       Iris  les  conditions  dél<»rminées  par  la  loi; 

'  'jt  qu'en  vertu  de  cet  article  les  édrllces 

r^'liiii  .)  .    jMvent  rest^T  affectés  au  culte  qui  ■    "    ' 
(•j;\i^bri':  sous  le  régime  concordataire;  que  l.i 
.sition  el  la  jouissance  n'en  peuvent    f  •       ' 
lement    itfribuées  qu'en  conformité; 
gan-'  '-'.^néraie    de    ce    culte, 

pr  ,  ce  qui  concerne  la  n-l 

la  1   k   U   hiérarchie   '   '  ■  ,..   . 

'  il    que,  par  sa   d<'l  'iu   29   avr. 

i'j'j .  '.-  !•■,  Il  rnrii  -t   I '<  .r.:.   i.-  i<.i. 

seil    Ur  : 

der   /  ;  ;        , 

ui'  tée   au    '  -;   qiTil   résulte 

de  '<n  que  I  ,     .  avait  été  lnti;r- 

dit  par  'jfd<innanr<'s  des  25  mars  et  2S  avr,  1907 
de  l''.-v'V|UP  dç  poiti(*r3.  qui  avait  ï>ar  contr'-  désiKri* 


hficUlon  DiibU(-(:  in  exten»o  dan*  la  Betuf  dOrga- 
n   el   de  DéferiMe  religieuêe,   190».  n"    »3,   n    A2%    * 
ordonnance  a  été  coollrmée  par  un   arrôt   de  ta 


Cortr  i  H,pf|  de-  Viuwat^  Ju  il  <iec.  l'ji)'i  {Jtei.  d'Ora.  d 
ie  fMl.  reti'j.,  191  j.  n»   101,  p.  208;. 
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VnhM  Barraïul,  l'un  des  rr-qnéranls,  pour  exerrer 
Jf  niinlsfère  paroissial  h  Ardin;  que,  en  autorisant 
flans  ces  circonstances  l'atlribulion  de  la  jouissance 
<!<■  l'église  au  sieur  Bousquet,  le  Conseil  juunicipal 
■<>  méconnu  les  règles  d'organisation  génf'-rale  du 
<  iille  catholique  et  par  suite  violé  les  dispositions 
tîi'  l'art.  5  précitO  de  la  loi  du  2  janv.  1907; 

Uéojdk:  Est  annulée  la  décision  implicite  de  rejet 
ri'sultant  du  silence  gardé  par  le  préfet  du  dépar- 
ii'mont  des  Deux-Sèvres  sur  les  réclamations  des 
vieurs  Bai'raud  et  autres.  Les  délibérations  du  Con- 
seil municipal  do  la  commune  d'Ardm  des  29  avril, 
jl  mai  el  19  juin  1907  sont  déclarées  nulles  de  droit. 

M.  PicHAT,  fonsiMller  d'Etat,  rapp.  ;  —  M.  niBoiLET, 
maître  des  requêtes,  coinniiss.  du  Gouv,  —  M*  Bailby, 
],o\\v  :mm.  Barraud  et  autres  ;  M«  Coutakd,  pour  M.  Bous- 
»|iict,  avocats. 

Obseiiv.\tions.  —  I^  Conseil  d'Etat  s'était 
<iéjà  prononcé  en  ce  sens,  mais  la  formule 
«mployée  était  peut-être  moins  précise  que 
celle  (Jii  pré>^ent  arrêt  (1). 

Notons  également  qtie  cotte  jurisprudence 
est  conforme  à  celle  de  la  (>oin'  de  cassation. 
La  dernière  décision  rendue  par  celle-ci  (ar- 
rêt de  la  Cil.  civ.,  à  nov.  J014,  abbé  Guilton 
et  autres  contre  abbé  Soulier  et  assoc.  cul- 
tuelle cath.  de  la  paroisse  fSaint-Georges  de 
Lyon),  est  ainsi  conçue  : 

La   Coun, 

Sur  le  premier  moyen:  —  Vu  les  art.  5  de  la 
loi  du  2  janv.  1907  et  13,  t.  II,  de  la  loi  des 
10-24  août  1790; 

Attendu  que,  en  prévision  du  transfert  à  des  asso- 
ciations cultuelles  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers des  divers  élablissoments  du  culte,  l'art,  i 
de  la  loi  du  9  déc.  1905  déclarait  expressément  que 
ces  associations  devaient  être  constituées  conformé- 
ment aux  règles  d'organisation  générale  du  culte 
dont  elles  se  proposaient  d'assurer  rexerclce  et  que 
les  biens  transférés  le  seraient  avec  leur  affectation 
spéciale;  que  c'est  sous  la  même  condition  que 
Tari.  13  de  ladite  loi  énonçait  que  les  édillces  ser- 
vant à  l'exercice  public  du  culte,  ainsi  que  les  objets 
mobiliers  les  garnissatit,  seraient  mis  gratuitement  à 
la  disposition  de  ces  associations;  que,  d'autre  part, 
l'ai't.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907  dispose  que,  à 
défaut  d'associations  cultuelles,  les  mêmes  édillces 
et  objets  mobiliers  continueront  ù  être  laissés  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte 
pour  la  pratique  de  leur  religion; 

Attendu  qu'en  formulant  ces  règles  le  législa- 
teur a,  entendu,  conformément  à  la  déclaration  in- 
scrite dans  l'art  1"'  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  assurer, 
même  en  deliors  de  toute  concession  et  de  tout  con- 
trat, le  libre  exercice  de  diaque  culte  dans  les  édi- 
fices qui  lui  étaient  consacrés,  et,  par  suite,  en  ce 
qui  concerne  les  édillces  consacrés  au  culte  catho- 
lique, l'exercice  d'un  culte  pratiqué  selon  les  pré- 
ceptes de  l'Kglise  catholique,  par  des  prêtres  recon- 
naissant la  hiérarchie  catholique  et  faisant  partie 
de  cette  hiérarchie;  que  la  sanction   de  ces  pres- 


(1)  Cf.  arrêt  du  28  .luil).  1911  {H.  0.  D.  [Rev.  d'Org. 
et  lie  Déf.  relig.l,  I9ii,  pp.  409-41ii»  et  conclusions 
<:n\UDKNET,  coinm.  Gouv.  («.  O.  D.,  1912,  pp.  396-39»)  ; 
avfC-l  fin  14  févr.  1913  (R.  0.  D.,  1913,  pp.  145-148)  el 
coïKi.  COKNE)LLE,  comm.  Gouv.  {ib.,  pp.  204-2111, 


criplions  est  dans  le  recour»  des  inléreesés,  fidèle* 
ou  ministres  du  culte,  aux  tribunaux;  que  si,  pour 
le  cas  de  réclamation,  par  plusieurs  associations  for- 
mées pour  l'exercice  du  même  culte,  de  biens  attri- 
bués en  vertu  de  l'art.  4  et  du  S  1"  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  5  déc.  1905,  ct:  dernier  article  déclare  que 
la  contestation  sera  portée  devant  \é  Conseil  d'Etat 
statuant  au  Contentieux,  cette  disposition  ne  saurait 
être  étendue  en  dehors  de  la  situation  spéciale  en 
vue  de  laquelle  elle  a  été  édictée;  que  les  tribu- 
naux civils  sont  compétents  pour  connaître  de  toute 
réclamation  relative  .'i  raffeclalion  à  l'exercice  du 
culte  des  édifices  et  des  objets  mobiliers  visés  dan» 
l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907; 

Attendu,  toutefois,  que,  en  vertu  du  priaclpe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  ils  doivent  surseoir  ^ 
statuer  si  le  litige  comporte  rinterprétation  ou  l'ap- 
préciation  préalable   d'un   acte   administratif; 

Attendu,  en  fait,  que,  aux  termes  de  l'ajournement 
rapporté  aux  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  Guitton  et 
autres  ont  assigné  la  ville  de  Lyon  pour  enteadre 
ordonner  que  l'église  paroissiale  de  Saint-Georges  et 
ses  dépendances  seraient  mises  ù  la  disposition  dea 
demandeurs,  des  autres  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  catholique,  conformément  h  l'art.  5  de  la  loi 
du  2  janv.  1907; 

Attendu  que  l'autorité  judiciaire  avait  été  com- 
pétemmonl  saisie  de  cette  action; 

Attendu,  toutefois,  que,  appelés  en  cause  par  la 
ville  de  Lyon,  Soulier  et  l'association  cultuelle  catho- 
lique de  la  paroisse  Saint-Georges,  représentée  par 
Tliibaut,  son  président,  sont  intervenus  devant  le 
tribunal  et  ont  opposé  ii  la  demande  de  Guitton  et 
autres,  en  premier  lieu,  l'attribution  à  eux  faite  par 
les  représentants  de  l'ancienne  Fabrique,  suivant 
procès-verbaux  des  7  et  9  déc.  1906,  de  tous  les 
biens  mobiliers  et  Immobiliers  ayant  appartenu  à  la 
Fabrique  et  à  la  Monse  curiale  de  l'ancienne  paroisse 
de  Saint-Georges,  el,  en  second  lieu,  la  mise  à  leur 
disposition  par  le  maire  de  Lyon,  suivant  le  procès- 
verbal  du  29  mal  1907,  des  biens  appartenant  à  la 
ville  de  Lyon,  inventoriés  après  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  déc.  1905,  et  coutprenant  notamment 
l'église  et  ses  dépendances; 

.Attendu,  d'une  part,  que  la  validité  de  ces  attri- 
butions faites  par  les  représentants  des  deux  corps 
administratifs  ne  pouvait  être  appréciée  que  par  la 
juridiction  adminlslrallvc  et,  d'autre  part,  quo  de 
cette  appréciation  préalable  dépendait  le  sort  de 
l'Instance  introduite  par  Guilton  et  par  les  autres 
demandeurs; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  devaient  retenir  la  connaissance 
du  Utige,  mais  surseoir  à  y  statuer  jusqu'à  la  solu- 
tion de  la  question  préjudicielle  par  les  tribunaux  de 
l'ordre  administratif; 

Attendu  que.  au  lieu  de  procéder  ainsi,  la  Cour 
d'appel  de  iLyon  La  dit  la  juridiction  civile  incom- 
pétente pour  connaître  de  l'action  intentée  par  Guit- 
ton et  autres,  et  les  a  renvoyés  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  appartiendrait;  en  quoi  elle  a  violé  le  premier 
des  textes  ci-dessus  visés  et  faussement  appliqué  le 
second  ; 
Par  ces  motifs  : 

El  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi,  casse. 

Al  M.  Falci\)Ak;ne,  pr.  ;  —  Ditte,  rapp.  ;  —  Mérillon, 
av.  gén.,  concl.  conf.  ;  —  Bailbv  et  Mornard,  av. 


(1)  AirCt  du  16  nov.  1911  ^R.  O.  D.,  191i',  n»  139,  p.  55). 
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rôle  pendant  la  guerre  ;  ses  grands  devoirs  à  l'heure  présente:  remettre 
en  honneur  les  principes  de  la  Civilisation,  sauver  la  moralité).  — 
L'imprescriptible  obligation  :  l'amour  du  prochain,  (ût-il  notre  ennemi 
d'hier.  —  La  récompense. 

Après  les  scrutins  de  nov.'déc.  i9i9.  — La  nou- 
velle Chambre  des  députés  (listes  nominatives,  grou- 
pements politiques,  commentaires),  par  Maufrat  ob 
l'Espine  :  180. 

I.  -  NOMS  ET  CLASSIFICATIONS  —  1°  Liste  alphabétique  gini- 
raie  et  étiquettes  politiques  des  élus  de  1919  :  181. 

2'  Les  ilut  de  i914  et  de  1919  classés  par  départements  :  184. 
3'  Groupements  politiques  (listes  officielles  publiées  le  31.   1.  M; 
réoapilulalioii  des  listes  de  1910,  1914  et  1920)  :  193. 

II.  — PRINCIPAUX  COMMENTAIRES  DE  LA  PRESSE  DE  PARIS 
—  !•  Le  lolchevisme  vaincu.  Triomphe  de  M.  Clemenceau.  Evolution 
de  gauche  à  droite.  Evolution  n'est  pas  révolution.  Avant  tout,  on  a 
Tonlu  barrer  la  route  au  bolchevisroe.  Les  plans  des  chefs  bolche- 
vistes  contre  la  France.  «  L'esprit  des  morts.  »  Une  nouvelle  victoire 
«  catholique  n  de  ia  France.  Victorieux,  mais  vigilants!  Certains  bol- 
cheviks français  chantent  eux  aussi  victoire.  Progrès  du  socialisme 
français  de  1914  à  1919.  Les  socialistes  sincères  avouent  leur  défaite. 
Comment  ils  l'expliquent.  Les  vraies  causes  du  triomphe  du  bon  sens 
et  de  l'ordre.  Socialistes  et  paysans  français.  Socialistes  et  cégétistes  :  196. 

2*  La  défaite  du  radicalisme.  —  «  Rari  iwulcs...  »  Le  procès  des 
radicaux  :  accusation,  défense,  anathèmes  contre  le  verdict  :  209. 

3*  Triomphe  du  Centre  et  de  la  Droite;  les  lois  laïques.  —  «  La  laï- 
cité de  l'Etat  ne  sera  point  remise  en  question  »,  dit  L'Homme  libre. 
m  La  Franco  républicaine...  veut  maintenir  toutes  ses  conquêtes  » 
affirme  le  Temps.  Une  trêve  religieuse  qui  laisse  les  choses  en  l'état^ 
demande  le  socialiste  Hervé.  «  La  laïcité  de  l'Etat  est  un  fait  indiscu- 
table a,  déclare  un  libéral.  L'opposition  do  bien  des  catholiques  tenait 
uniquement  aux  lois  dites  a  républicaines  »  et  «  intangibles  ». 
•^  Journée  des  Dupes  »?  :  213. 

Contlusion.  —  Que  la  France  restaure  le  Droit  chez  elle  :  S16. 


Espagne.    —    Le   mouvement  social  catholique 

(Manuel,  lettre  à  la  Libre  Parole)  :  216. 

Poussée  du  socialisme.  Difficultés  de  l'action  sociale  catholique. 
Raisons  d'espérer. 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  > 

Les  Livres  en  1919.  —  I.  Littérature  de  guerre 

suite)y  par  Lector  :  218. 

VI.  Morts  au  champ  d'honneur  (A.  Mortier,  L.  Gillet,  G.  Gros- 
sier, L.  Clermont,  C.  Renaud,  P.  Bonnefon,  Saint-Maur,  S.  Mulsant, 
G.  JoUivet,  P.  Lhande,  P.  Paris,  abbé  P.  Vigne,  abbé  P.-L.  Guiochant, 
A.  Bachelier,  R.  Duvet,  abbé  V.  Bruno,  R.  P.  Frey,  T.  Catla. 
R.  P.  Suau,  chaii.  Vcrdunoy,  abbé  Duprcy,  F.  Crouzet,  A.  Valensin, 
F.  Gibert,  R.  P.  Jérôme)  :  218. 

VII.  Prisonniers  civils  et  militaires  (R.  Uenning^,  Mf  ChoUet, 
H.  Célarié,  A.  Droulers,  D.  de  Lagardctte.  baron  Yerhaegen,  Blandiet, 
ehan.  A.  Limaiine,  R.  P.  Rocbereau)  :  220. 

VIII.  Crimes  et  dévastations  allemandes  (G.  SomvUIe, 
chan.    Occre,    M"    Pécbcnard,    Martin-Ginouvrier,    M"   Landrinx, 

A.  Alexandre)  :  222. 

IX.  S.  S.  Benoit  XV.  Paix.  Société  des  Nations  (R.  P.  Le 
Flocb,  R.  P.  Dudon,  abbé  Tfaellier  de  Poncheville,  M<'  Toucket, 
R.  P.  de  la  Brière,  R.  P.  Chossat,  général  Maitrot,  M. -A.  LogiB, 

B.  Lavollée)  :  223. 

X.  Prêtres  soldats  et  aumôniers  (Jean  Viiul,  Dom  Hélward 
D.  Xeras,  Frédéric  Rouvier)  :  224. 
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UHE  ENQUÊTE  DE  LA  «  D.  C.  » 
auprès  de  ses  abonnés 

Au  moment  où  s'achève  notre  première  année, 
nous  serions  reconnaissants  à  nos  abonnnés  de  vou- 
loir bien  nous  faire  connaître  —  sur  une  feuiUt 
distincte,  ne  contenant  aucune  communication 
POUR  d'autres  services  de  i.a  Bonne  Presse  —  leur 
opinion  sur  l'ensemble  de  la  Revue  et  leur  avis 
motivti  sur  les  questions  suivantes  : 

1»  Quelles  sont  les  rubriques  que  vous  préférez? 

2'  Quelles  sont  les  rubriques  que  vous  désireriez 
supprimer? 

3°  Quelles  rubriques  vous  paraîtraii-U  bon  d'ajou- 
ter? 

k"  Préférez-vous  le  format  actuel  de  la  H.  C  ou 
l'ancien  format  des  Questions  Actuelles? 


LES  gOESTIONS  AGTDELLES  »  el  «  CHIIOIIIODE  DE  LA  PRESSE 


Le  Sacerdoce  de  la  Noblesse 
Sa  mission  présente 


Allocution  de  S.  S.  BENOIT  XV 
au  PsttrîGîat  romain 

Le  hindi  5  janvier  1920  (1),  une  nombreuse 
délégation  portait  au  Sainl-Père,  à  l'occasion 
du  nouvel  an,  les  souhaits  du  Patriciat  el  de  la 
Noblesse  de  Rome.  Cette  cérémonie  tradition- 
nelle donna  au  Pape  l'occasion  de  mettre  en 
Celief  la  gravité  de  l'heure  présente  et  les  devoirs 
tout  particuliers  qu'elle  impose  aux  membres 
des  -classes  dirigeantes,  qui  constituent  le 
«  sacerdoce  de  la  noblesse...,  la  race  choisie  » 
de  la  société.  Les  paroles  de  S.  S.  Benoît  XV  ont 
une  portée  générale  et  valent  d'être  méditées 
par  tous  ceux  que  préoccupe  le  relèvement 
social. 

S.  Kxc.  le  pi'ince  Marc-Antoine  Golonna, 
assistant  au  Trône  pontifical,  lut  une  adresse 
au  nom  du  Patriciat  romain.  Les  circonstances 
inspirèrent  à  l'orateur  des  considérations  éle- 
vées sur  le  rôle  du  clergé  catholique  pendant 
la  Grande  Guerre.  Il  rendit  hommage  à  raction 
du  clergé  sur  le  champ  de  bataille,  dans  les 
hôpitaux,  parmi  les  réfugiés,  et  surtout  à 
l'œuvre  du  ((  Chef  du  Sacerdoce,  appliqué  à 
diminuer  les  souffrances  des  malheureuses  vic- 
times de  la  guerre  ».  Une  délicate  allusion  rap- 
pela la  croisade  de  charité  dont  le  Pape  se  fai- 
sait hier  encore  l'ardent  prédicateur  :  «  11  a,  le 
premier  de  tous,  répondu  à  l'appel  des  malheu- 
reuses victimes  du  froid  et  de  la  faim,  d  il  a 
montré  par  son  exemple  que  nous  devons 
secours  et  assistance  à  nos  semblables,  hier 
encore  nos  ennemis.  » 

Le  Saint-Père  a  répondu  par  l'allocution  ci- 
après  : 

L'anniversaire  de  la  Naissance  de  Notre-Siigneur 
vient  d'cvcillcr  une  fois  encore  en  nos  coeurs  croyants 
l'écho  du  célest(!  cantilïuc  des  anges,  hymne  à  Dieu 
et  à  la  Paix.  Depuis  le  beau  jour  de  Noël,  ce>  salles 
ont  résonné  comme  d'un  incessant  et  harmonieux 
concert  de  souhaits  et  de  paroles  affectueuses  :  liom- 
rnage  que  Nos  fils  éloignés,  ou  ^x'nus  en  plus  giand 
nombre  encore  des  environs,  ont  voidu  faire  monter 
à  Notre  hiunblc  perscnno  parce  qu'elle  perpétue  à 
leurs  yeux  la  mission  du  Christ  et  constitue  Ja  pré- 
cieuse paraulie  de  Ses  promesses  et  de  Ses  bienfaits. 

C'est,  aprèsi  l'onchantcmcnt  d'un  concert,  comme 
une  jouissance  nouvelle  d'entendre  une  voix  re- 
prendre dans  le  délai!   les  mélodies  de  l'ensemble  : 

(i)  l.'Osscrvcilon'  liomano  (inqucl  non?  cnipriintons  les 
informntions  pt  doc<imenls  qui  suivent,  est  parvenu  à 
l'aris   avec  trois  semaines  do  retaril. 


ainsi,  après  le  joyeux  concert  de  vœux  des  durnièfcï 
(êtes  de  Noël,  Nous  éprouvons  un  charme  particulier 
il  entendre  îa  voix  bien  comme  du  Patriciat  et  d<; 
la  Noblesse  de  Rome  ;  Prince,  vous  vou»  en  êtes 
fait  l'intf^prète  avec  un  arxîent  de  foi  et  d'enthou- 
siasme qui  est  de  tradition  dans  les  Maisons  de  la 
Noblesse  romaine. 

Vous  avez  passé  en  revue  les  années  sombres  et 
graves  que  nous  venons  de  vivre  et  porté  vos  regards 
sur  celles  qui  s'annoncent.  Devant  une  aussi  triste 
perspective,  vous  avez  appelé  les  consolations  et  les 
grâces  du  ciel  sur  le  cours  si  tourmenté  de  Notre 
Pontificat  ;  soyez-en  remercié,  Monsieur  le  Prince, 
cl  avec  vous  les  membres  du  Patriciat  et  de  la 
Noblesse  de  Notre  Rome,  qui  ont  tenu  à  venir  ici 
même  s'associer  aux  vœux  quo  vous  venez  d'expri- 
mer, ou  s'y  r.ssctcient  de  loin,  <.'mp<*cbés  Je  se  réunir 
devant  ce  Trône,  auquel  leur  Maison  garde  la 
lidélilé  que  lui  ont  jurée  leurs  ancêtres. 

Hommage  au  clergé  catholique 
dans  son  Chef  et  dans  ses  membres 

Merci  encore.  Monsieur  le  Prince,  des  paroles  fyir 
lesquelles  vous  avez-  voulu  saluer  en  Nous  le  Chef 
du  Sacerdoce,  pendant  Ijue  votre  regard  embrassait 
dans  une  synthèse  rétrospective  l'ceuvrc  difficile, 
souvent  traversée  et  méconnue,  de  l'Eglise  calbolrquc 
au  cours  du  plus  terrible  cataclysme  de  l'histoire, 
li  y  a  là  une  intention  que  Nous  avons  à  cœur  de 
souligner  :  l'hommage  que  vous  adressiez  directe- 
ment au  Chef  du  Sacerdoce  catholique  et  qui  prenait 
les  proportions  d'une  manifestation  collective  de  celle 
noble  assemblée,  atteignait  comme  un  éloge  très 
délicat  et  tout  de  circonstance  les  plus  autorisés  et 
fidèles  interprètes  de  Nos  sentiments  parmi  les 
masses.  Nous  voulons  dire  les  membres  du  clergé  I 

Rôle  du  clergé   catholique   pendant   la    Grande   Guerre 

Le  clergé,  Fils  bien-aimés,  n'est  point  une  orga- 
nisation de  guerre,  mais  l  >>n  de  paix,  e(  ne  peut 
dès  lors  avoir  en  vue  que  des  œuvres  pacifiques,  et 
non  des  œuvres  de  guerre.  Pourtant,  sa  mission 
aposlolil^uc  a  procuré  à  nos  prêtres,  même  parmi  le 
fracas  terrible  des  combats,  de  nombreux  moyens 
de  faire  le  bien  et  de  se  signaler. 

Le  prêtre,  vous  l'avez  vu  sur  les  champs  de 
bataille  relever  les  courages,  consoler  les  mourants, 
soutenir  les  blessés.  Vous  Pavez  vu  dans  les  bôpi- 
tîtux  recueillir  !e  dernier  soupir  des  agonisants,  puri- 
fier les  souillures  des  âmes,  mettre  un  baume  sur 
les  cruelles  blessures,  donner  soutien  et  réconfort 
dans  le  danger  des  longues  convalescences,  réveiller 
le  sentiment  du  devoir  et  prévenir  le  gaspillage 
insensé  des  fruits  de  l'épreuve.  Vous  l'avez  retrouvé 
au  foyer  désert  des  malheureux,  dans  les  villages 
abandonnés,  au  milieu  de  populations  découragées 
ou  parmi  la  fende  des  réfugiés,  souvent  seul,  tou- 
jours  passant  inaperçu,  soutenir  le  courage  de  ceux 
que  la  douleur  a  le  plus  cruellement  frappés,  défendre 
les  intérêts  des  veuves,  l'avenir  des  orphelins  et 
relever  le  moral  de?  masses.  Vous  l'avez  vu  encore 
victime  des  persécutions,  des  calomnies,  frappé  d'exil.' 
mis  en  prison,  réduit  à  la  pauvreté,  devant  la  mort 
enfin,  héros  obscur  de  l'immense  tragédie,  avocat 
jamais   Jéçoiiragé  du,  devoir  dans  chacun  dos   Jmix 
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camps  ennemis,  idéal  vivant  du  don  de  soi,  viclimc 
de  )a  haine  et  cible  de  la  jalousie,  image  enlin  du 
bon   pasteur.  _ 

Vous  l'avcE  vu,  très  chers  Fils  !... 

Le  Sacerdoce  de  la  Noblesse 
Son  rôle  pendant  la  guerre 

En  nroclamaut  ainsi,  par  la  bouche  du  digne  rc- 
urtsenlant  du  l'atriciat  romain,  que  «  le  prôtre  se 
dévouait  tout  entier,  quoi  qu'il  dût  lui  en  coûter, 
au  bien  de  son  prochain  »,  vous  évoquiez  a  «os 
yeux  un  autre  Sacerdoce  qui  a  bien  des  rapports 
avec  celui  de  l'Eglise  :  Nous  voulons  dire  le  Sacoidocc 
de  la  Noblesse.  A  côté  du  «  Sacoidocc  royal  »  du 
Christ  (regak  Saccrdolhim),  vous  avez  represeiilo, 
TOUS,  membres  de  la  Noblesse,  !a  «  race  choisie  » 
de  la  société  (genus  tkclv.in)  ;  et,  plus  que  tout 
autre,  votre  rôle  a  ressemblé  à  celui  des  membres 
du  clergé  ;  vous  avez  clé  leurs  émules. 

Pendant  que  le  prêtre  soutenait  les  âmes  par  le 
puissant  réconfort  de  sa  parole,  do  ses  exemples,  de 
sa  force  morale  et  des  promesses  du  Christ,  la 
Noblesse  remplissait,  elle  aussi,  sa  mission  sur  les 
chîimps  de  bataille,  dans  les  ambulances,  dans  les 
villes  et  les  campagnes  ;  par  son  ardeur  guerrière, 
6a  charité,  son  esprit  de  sacrifice  et  son  courage 
devant  la  mort,  elle  entretenait  chez  tous,  jeunes 
et  vieux,  hommes  et  femmes»  le  culte  des  traditiolis 
des  gloires  anceslralca  et  des  grands  devoirs  qui 
sont  l'apanage  de  la  noblesse. 

Vivement  touché  de  l'éloge  rendu  aux  prêtres  de 
Notre  Eglise  pour  leur  belle  conduite  aux  jours  dou- 
loureux de  la  guerre,  Nous  Nous  faisons  un  devoir 
de  glorifier  à  Notre  tour,  comme  il  le  mérite,  le 
Sacerdoce  de  la  Noblesse.  Ces  deux  sacerdoces  ont 
apparu  en  quelque  sorte  domine  les  mandataires  du 
Pi-.pc,  car  aux  heures  les  plus  critiques,  l'un  et 
l'autre  ont  été  les  interprètes  fidèles  de  ses  vues. 
Taisant  Nôtre  l'éloge  que  le  Palriciat  romain  a 
voulu  adresser  aujoard'liui  aux  pi  et  1  es  de  l'Eglise, 
Nous  voulons,  au  nom  do  ceux-ci,  rendre  le  même 
hommage  aux  œuvres  ^X'^  zèlo  et  de  charité  qu'ont 
réalisées,  pendant  cette  même  guerre,  les  membres 
les  plus  illustres  du  Palriciat  cl  de  la  Noblesse  de 
Rome, 

Laissez-Nous,  très  chers  Fils,  vous  ouvrir  mieux 
encore  Notre  ccuur.  Il  semble  que  cet  incendie  mon- 
dial ne  projette  plus  que  ses  dernières  lueurs  ;  aussi, 
le  clergé  commence  à  reprendre  sou  ministère  de 
paix,  plus  conforme  au  caractère  de  sa  mission  ici- 
bas.  Par  contre,  la  signature  de  tel  ou  tel  traité  de 
paix  ne  saurail  mettre  un  terme  à  l'œuvre  de  zèle 
éclairé  et  d'activé  charilé  que  la  Noblesse  a  si  bien 
comprise  et  réalisée"  pendant  la  guerre.  El  ne  sera-t-il 
pas  juste  de  dire  que  Nous  aurons  un  regard  de  par- 
ticulière bienveillance  pour  le  Sacerdoce  de  la  No- 
blesse puisqu'il  pourra,  lui  du  moins,  poursuivre  sa 
glorieuse  mission  sous  le  régime  de  la  paix  ?  Ah  ! 
le  zèle  ardent  déployé  aux  jours  du  malheur  Nous  est 
un  gage  heureux  de  la  fermeté  de  vos  résolutions  ; 
celte  fidélité,  Patriciens  cl  Nobles  iIc  la  Ville  Eternelle, 
.vous  permettra  de  mener  à  l>ien,  en  dcsi  heures  moins 
douloureu.'^s,  les  saintes  initiatives  qui  alimentent 
le  Sacerdoce  de   la   Nobk-ssc  1 

Les  grands  devoirs  à  l'heure  présente 

L'apôtre  saint  Paul  demandait  aux  grands  de  son 
temps  de  réaliser  ou  de  travailler  à  réaliser  l'Idéal  que 
réclamait  d'eux  leur  situ.ition.  Il  n'excluait  pas  les 
nobles  qjiand  il  faisait  à  tous  un  devoir  de  se  donner 
«  en   exemple   ,1c   vertu   pratique,   par   leur   doctrine, 


la  pureté  et  le  sérieux  de  leur  vie  »  :  m  omnibas 
ici[>sum  prœbe  cxeinfduni  bonoram  opcniin,  in 
(loclrina,  in  inUgrilate,  in  gramlule  (i).  Bien  plus, 
il  avait  directement  en  vue  les  nol-Ies  quand,  dans 
sa  lettre  à  son  disciple  Timothéc,  il  lui  demandait 
d'ordonner  aux  riches  (divitibus  hajns  sœcuh  prœ- 
cîpe)  de  faire  du  bien  et  de  s'enrichir  en  bonnes 
œuvres  :  bene  agcre,  divUr.s  fieri  in  bonis  operi- 
bus  (2). 

On  peut  affirmer  à  bon  droit  que  ces  recommanda- 
tions de  l'Apôtre  conviennent  merveilleusenient  aux 
nobles  de  notre  époque.  A  vous  aussi,  très  chers 
Fils,  voire  condition  social»;  plu9  élevée  vous  crée 
une  plus  rigoureuse  obligation  d'ouvrir  la  voie  aux 
autres  et  de  les  \  guider  au  flambeau  du  bon 
exemple  :  m  omnibus  teîpsiim  prœbe  exemplum 
honoritin  operum. 

Remettre  en  honneur  les  principes  de  la  civilisation 

De  tout  temps,  les  nobles  ont  été  rigoureusement 
tenus  de  faciliter  l'enseignement  de  la  vérité  :  in 
doclrina;  mais,  aujourd'hui  que  la  confusion  des 
idées  a,  parallèlement  aiix  bouleversements  politiques, 
obUtéré  eu  bien  des  régions  et  en  tant  d'esprits 
les  vraies  notions  du  droit,  de  la  justice  et  de  la 
charité,  de  la  religion  et  de  la  patrie,  la  noblesse 
est  dans  l'obligation  plus  rigoureuse  encore  de  tra- 
vailler à  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  intellectuel 
des  peuples  ces  idées  vénérables  qui  doivent  les. gui- 
der dans  leur  conslante  évolution.  ' 

Sauver  la  moralité 

En  tout  temps,  les  nobles  ont  clé  rigoureusement 
tenus  de  ne  rien  souffrir  de  déplacé  dans  leurs  paroles 
et  leur  comluilc  pour  éviter  que  leur  laisser-aller  ne 
portât  au  vice  les  personnes  d'un  rang  plus  humble  : 
in  integrilule,  in  gravilale  ;  mais  comme  ce  devoir 
s'est  fait,  lui  aussi,  plus  impérieux  et  important,  du 
fait  de  la  dépravation  de  notre  époque  1  Aussi  ne 
s'agit-il  plus  seulement  des  gentilshommes  ;  voici 
les  dames  elles-mêmes  astreintes  à  se  grouper  en  une 
sainte  Ligue  contre  les  exagérations  et  les  indécences 
de  la  mode  :  les  ligueuses  s'interdisent  à  elles-mêmes 
et  ne  souffrent  point  chez  les  autres  une  mise  qui  ne 
serait  pas  conforme  aux  lois  de  la  modestie  chré- 
tienne. 

L'imprescriptible  obligation  : 

l'amour  du  prochain, 

fût-il  notre  ennemi  d'hier 

Venons  à  l'application  pratique  du  conseil  que  .saint 
Paul  adressait  plus  spécialement.  Nous  venons  de  le 
dire,  aux  nobles  de  son  temps  :  dimlibus  hujus  sœ- 
culi  prœclpc...  bene  agere,  diviles  fieri  in  bonis 
operibus.  Nous  ne  pouvons  mieux  souhaiter  en  ce 
sens  que  de  voir  le  Palriciat  et  la  Noblesse  de  Rome 
continuer,  en  temps  de  paix,  de  se  pénétrer  de  cet 
cspiil  de  charilé  qui  s'est  traduit  en  si  beaux 
exemples  pendant  la  guerre.  Les  nécessités  actuelles 
(jui  seront  leur  champ  d'action  et  la  diversité  des 
situations  locales  pourront  f;iirc  prendre  à  leur  cha- 
rité des  formes  multiples  et  différentes.  Vous,  du 
moins,  très  chers  Fils,  n'oubliez  pas  que  la  charité 
est  un  devoir  même  à  l'égard  de  l'ennemi  d'hier, 
aujourd'hui  abattu  sous  le  coup  de  la  misère  ;  vous 
témoignerez  ainsi  que  vous  ave*  fait  vôtre  la  devise 
de  saint  Paul  :  bene  agere,  vous  amasserez  ces  ri- 
chesses   mystiques    que    .^ouh.iilait    l'ApAtrc    :    dhnles 


(i).  Ad  ru.  m, 
(2)  /  ad  Tiin 


VI,    17. 


i8o 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


fieri  in  bonis  operUniH,  i-l  vous  coiilinuiiK.'z  h  faire 
appK'cwr  la  sublimil.^  de  ce  que  Nous  avons  appelé 
«  If  Sacerdoce  de  Ja  Noblesse  ». 

La  récompense 

Oh  I  qu'il  Nous  est  doux  et  suave  d'entrevoir, 
(  omme  l'on  caresse  un  rêve,  la  m«rveilleus«î  fécon- 
dité de  celle  oeuvre  persévérante  déjà  en  si  bonne 
\oii;  I 

l'idèlc  à  sa  mission,  celle  Noblesse  que  vous  formez 
ne  sera  plus  considéréo  comme  une  survivance  inu- 
lilc  des  siècles  passés,  mais  comme  un  levain  destiné 
à  revivifier  la  société  corrompue  ;  elle  sera  un  pliarc 
lun)incux,  le  sel  qui  prévient  la  corruption,  la 
main  qui  guide  les  écrarés  ;  votre  noblesse  alors 
cnlnra  dansi  l'immorUililé,  ici-bas  d'abord,  où  tout 
passe,  même  la  gloire  des  dynasties  les  plus  illustres, 
où  touliî  llcur  se  flétrit,  où  les  plus  beaux  jours  ont 
leur  soir,  mais  surtout  dans  le  ciel,  où  tout  vit  cl 


«e  déifie  dans  l'Auteur  de  toute  beauté  et  de  toute 
jioblesftc. 

L'apôlre  eaint  Paul  faisait  entrevoir  la  récom- 
pense après  avoir  donné  ses  avcrtisAcments  aux  noble* 
de  son  temps  :  les  trésors  amassés  au  prix  de  leur» 
bonnes  œuvres  leur  devaient  ouvrir  le»  portes  du 
oéleste  Palais  OÙ  l'on  jouit  de  la  vie  véritable  :  ui 
apprelten'lant  veram  vitam.  K  Notre  tour,  en  échange 
des  vœux  que  le  Patriciat  et  la  Noblesse  de  Home 
viennent  de  Nous  offrir  au  seuil  de  cette  année  nou- 
velle. Nous  appelons  les  bénédictions  du  ciel  sur  les 
membres  de  l'illustre  assemblée  qui  Nous  entoure, 
comme  aussi  sur  les  absents  et  sur  leurs  familles  k 
tous.  Chacun  pourra  alors,  en  vertu  du  sacerdoce  que 
lui  confère  son  rang  social,  collaborer  à  la  puri- 
fication et  à  la  pacification  du  monde  et,  en  faisant 
du  bien  aux  autres,  s'assurer  à  lui-même  l'entrée 
au  royaume  de  la  vie  éternelle  :  ut  appréhendant 
veram  vitam  1 

[Traduit  Je  l'italien   par  la  D.   C] 


Après  les  scrutins  de  novembre- décembre  1919 


LA  NOUVELLE  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Listes  Doniinati\es,  Groupements  politiques,  Commentaires 


Les  diver&  scrutins  pour  l'élection  des  nou- 
veaux députés  confonnément  à  la  loi  du  i?. 
7.  10  (i)  ont  été  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

A)  Dans  la  France  continentale  et  en  Algérie  : 
P'  tour,  16  novembre  ;  2*  tour,  30  novembre 
1910; 

B)  Aux  Colonies,  i"  tour,  30  novembre; 
2"  tour,  lu  décembre  1919. 

Par  suite  du  système  de  vastes  coalitions, 
cartels  et  blocs  qui  a  présidé  à  ces  élections  h), 
la  physionomie  exacte  de  la  nouvelle  Chambre 
ne  pouvait  guère  être  connue  avant  la  formation 
des  groupements  politiques  parlementaires. 
Après  deux  mois  d'hésitation,  ces  groupes  ont 
enfin  été  officiellement  constitués  le  30.  1.  20 
cl  publiés  le  lendetnain. 

C'est  d'après  la  liste  authentique  de  ces 
groupes  que  nous  indiquons  l'étiquette  poli- 
tique de  chaque  élu. 

Quant  aux  groupes  mêmes,  nous  les  avons 
classés  d'après  leurs  opinions  politiques,  de 
gauche  à  droite.  2'oulcfois,  nous  devons  faire 
remarquer  que,  probablement  pour  la  première 
fois,  un  assez  grand  nombre  de  xatholiques 
notoires  se  sont  inscrits  datis  des  groupes  dits 


(H   D.    c,  t.   2,   }ip.    161-165. 

(2)  Cf.  raboiulani  »  dossier  »  que  nous  avons  publié 
au  moracni  des  élcctionss  :  D.  C,  t.  2,  w.  562-603. 


«  de  gauche  w.  La  signification  des  appellations 
officielles  en  est  sensiblement  diminuée  ;  elU 
se  précisera  peu  à  peu  par  les  votes  (i). 

PREMIÈRE  PARTIE 

Noms  et  Classifications 


m 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS 

Morts. 

Tombés  au  champ  d'honneur 

ou  morts  victimes  de  la  guerre. 
Action  républicaine  et  sociale. 
Action  libérale. 

S'est  représenté  ;   a  été  battu. 
Groupe  des  Droites. 
Entente  républicaine  démocratique. 
Fédération    républicaine. 
Oaucbe   démocratique. 
Députés  de  gauche  non  Inscrits. 
Gauche  radicale. 

Gauche   républicaine   démocratique. 
Indépendants. 

Députés  non  inscrits  aux  groupes. 
Non  mentionnés  dans  les  groupes  (2). 
Député  sortant;  ne  s'est  pas  représenté. 
Radicaux   et   Radicaux-socialistes. 
Républicains  de  gauche. 
Républicains  socialistes. 
Parti  socialiste. 


(1)  11  est  dèâ  maintenant  intéressant  de  consulter  Iw 
scrutin  que  nous  avons  publié  en  entier  dans  D.  C,  t.  3, 
pp.    149-150. 

v2)  Il  s'agit  des  députés  qui  ne  sont  même  pas  men- 
tionnés dans  le  groupe  dit  des  «  députés  non  inscrit» 
aux  groupes  >, 


Ac. 

rp. 

s. 

A. 

l. 

Dr. 

E. 

rp. 

d. 

F. 

rp. 

G. 

d. 

G. 

A'.-i 

, 

G. 

rd. 

G. 

rp. 

d. 

Ind. 

N.- 

I. 

iV. 

m. 

P. 

R. 

Rd 

.  et 

Rd.-st. 

Rp 

.  ff- 

Rp 

st. 

St. 

l  —  Liste  alphabétique  générale 
et  étiquettes  politiques  des  élus  de  1919 

Abel  fJ.-B.),  G.  rp.  d.  (Var).  —  About,  E.  rp.  d. 
(Hte-Saône).  —  Abrami,  G.  rp.  d.  (P.-de-C,  !•).  —  Ac- 
CAMBRAY  (LÉON),  Rd.  et  Rd.-st.  (Aisne).  —  Aiguier 
i(Henri),  g.  rp.  d.  (Var).  —  Aimond  (Georges), 
G.  rp.  d.  (S.-et-O.).  —  Ajam  (Maurice),  G.  rp.  d. 
(Sarthe).  —  Altorffer  (Charles),  G.  rp.  d.  (Bas- 
Rhin).  —  Amodru,  Rp.  g.  (S.-et^O.).  —  Ancel 
(Georges),  E.  rp.  d.  (S.-I.).  —  Andrieux  (Louis), 
G.  rp.  d.  (B.-A.).  —  Angles  (Raoul),  RdL  et  Rd.-st. 
(B.-A.).  —  Anquetil  (Paul),  E.  rp.  d.  (S.-I.).  — 
Antériou,  Rp.  st.  (Ardèche).  —  Antier  (Joseph), 
E.  rp.  d.  (Hte-L.).  —  Antoine,  E.  rp.  d.  (Somme). 

—  Arago  (François).  E.  rp.  d.  (A.-1\L).  —  Arghim- 
bauld,  Rd.  et  Rd.-st.  (Drôme).  —  Artaud  (Adrien), 
E.  rp.  d.  (B.-du-R.,  P).  —  Aubigny  (Léret  d'), 
E.  rp.  d.  (Sarthe).  —  Aubriot,  N.-I.  (Seine,  IIP).  — 
AuBRY,  St.  (I.-et-V.).  —  Audiffret-Pasquier  (Duo  d'), 
E.  rp.  d.  (Orne).  —  Auge,  E.  rp.  d.  (Aveyron,  IP).  — 
AuRiOL  (Henri),  E.  rp.  d.  (Hte-Garonne) .  —  Auriol 
Vincent),  St.  (Hte-Garonne).  —  Aussoleil  (Fran- 
çois}, St.  (Corrèze).  —  Avril,  Ac.  rp.  s.  (G.-du-N.). 

Bagneux  (Pierre  de),  E.  rp.  d.  <S.-L).  —  Balanaxt 
(Victor),  Rp.  g.  (Finistère).  —  Ballande,  E.  rp.  d. 
(Gironde).  —  Barade  (René),  G.  rp.  d.  (Haut-Rhin). 

—  Barbe  (Léon),  Ac.  rp.  s.  (Seine,  IV').  —  Barès 
(Charles),  E.  rp.  d.  (H.-G.).  —  Baréty  (Léon), 
G.  rp.  d.  (A.-M.).  —  Barillet,  E.  rp.  d.  (L.-et-C).  — 
Baron  (Charles),  St.  (B.-A.).  —  Barrés  (Maurice), 
E.  rp.  d.  (Seine,  IP).  —  Barthe  (Edouaro),  St.  (Hé- 
rault). —  Barthélémy  (Georges),  St.  (P.-de-C.,  P).  — 
BARTHÉLEsrY  (Joseph),  Ac.  rp.  s.  (Gers).  —  Bartho- 
LONi,  E.  rp.  d.  (Hte-Savole) .  —  Barthou  (Louis), 
G.  rp.  d.  (B.-P.,  P).  —  Basly,  St.  (P.-de-C,  P).  —  Ba- 
taille, G.  rp.  d.  (Cantal).  —  Battle,  G.  rp.  d. 
(P.-O.).  —  Baudet  (Charles),  G.  rp.  d.  (C.-d.-N.).  — 
Baudry  (de)  d'Asson,  Ind.  (Vendée).  —  Bazire, 
E.  rp.  d.  (Vendée).  —  Belcastel  (Joseph  de),£.  rp.  d. 
<Tarn).  —  Bellet,  E.  rp.  d.  (H.-G.).  —  Benazet 
(Paul),  G.  rp.  d.  (Indre).  —  Bérard  (Léon),  G.  rp.  d. 
(B.-P.,  P).  —  Berger  (Pierre),  N.  m.  (L.-et-C).  — 
Bersiond  d'Auriac  (Colonel  comte  de),  Ind.  (Vendée). 

—  liERNARD,  st.  (P.-de-C,  P).  —  Bernard  (Charles), 
N.-I.  (Seine,  P).  —  Bernier,  Rd.  et  Rd.-st.  (I.-et-L.). 

—  Bernier  (Joseph),  E.  rp.  d.  (Ain).  —  Berquet, 
Rd.  et  Rd.-st.  (P.-de-C,  IP).  —  Berthelemot,  Rd.  et 
Rd.-st.  (Aube).  —  Berthon  (André ;>,  St.  (Seine,  IIP). 

—  Bertrand  (Charles),  Ac.  rp.  s.  (Seine,  IV).  

Bertrand  (Jules),  E.  rp.  d.  (C-I.).  —  Bfssonneau, 
Ac.  rp.  s.  (M.-et-L.,  IP).  —  Betoulle,  St.  (JI.-V.).  — 
Bignon  (Paul),  Rp.  g.  (S.-I.).  —  Bilger  (Camille), 
E.  rp.  d.  (Haut-Rhin).  —  Binder  (Maurice),  N.-l. 
(Seine,  P).  —  Binet  (François),  Rd.  et  Rd.-st. 
(Creuse).  —  Blaisot,  E.  rp.  d.  (Calvados,  P).  — 
Blanc  (Alexandre),  St.  (Vaucluse).  —  Bîanc  (An- 
toine), Ac.  rp.  s.  (Ain).  —  Blanghet,  E.  rp.  d.  (Isère). 

—  Blum  (Léon),  St.  (Seine,  IP).  —  Bluysen  (Paul), 
Rd.  et  Rd.-st.  (Indre).  —  Boisneuf,  Rd.  et  Rd.-st. 
(Guadeloupe).  —  Boissard,   E.  rp.  d.   (Côte-d'Or). 

—  BOISSLL-DOMBREVAL,    Rp.   g.    (MaHChc).   —   BOKA- 

NowsKi  (Maurice),  Ac.  rp.  s.  (Seine,  IV).  —  Bonne- 
F<ius  (Georges) ,  E.  rp.  d.  (S,-ct-0.).  —  Bonnet 
DE  pAiLi.LRETs,  E.  rp.  d.  (Lozèro) .  —  Bonnevay, 
£.  rp.  d.  (Rhône).  —  Bonniard  (Victor),  Rp.  g. 
(H.-A.).  —  BoRET  (Victor),  G.  rp.  d.  CVienne).  — 
BoRREL  (A.\toine),  Rp.  st.  (Savoic).  —  Bosquette, 


I  Rd.  et  Rd.-st.  (Ardennes).  —  BouÉ  (Alexandre),  Rd. 
et  Rd.-st.  (H.-P.).  —  BouGÈRE  (Ferdinand),  Ind. 
(M.-et-L.,  IP).  —  Bouilloux-Lafont  (Maurice),  G. 
rp.  d.  (Finistère).  —  Bouisson,  St.  (B.-du-R.,  P).  — 

I  Boulanger  (Narcisse),  Rp.  g.  (P.-de-C,  IP).  —  Bouli- 
GAND,  Rd.  et  Rd.-st.  (Morbihan).  —  Bourgier,  R.  et 
Rd.-st.  (Nièvre).  —  Boussenot,  Rd.  et  Rd.-st.  (Réu- 
nion). —  Bouteille,  E.  rp.  d.  (Oise).  —  Boutton, 
Ac.  rp.  s.  (M.-et-L.,  IP).  —  Bouvet,  E.  rp.  d.  (Jura). 

—  BouYssou,  Rd.  et  Rd.-st.  (Landes).  —  Bovier- 
Lapierre,  Rp.  st.  (Isère).  —  Bracke,  St.  (Seine,  IIP). 

—  Breton  (Jules-Louis),  Rp.  st.  (Cher).  —  Briand 
(Aristide),  Rp.  st.  (L.-I.,  P).  —  Brice  (René),  E. 
rp.  d,  (I.-et-V.).  —  Bringeb,  G.  rp.  d.  (Lozère).  — 
BitOGLY  (MÉDARD),  E.  rp.  d.  (Ho-ut-Rliln) .  —  Brousse 
(Emmanuel),  G.  rp.  d.  (P.-O.)  —  Brunet  (Jules), 
Rp.  g.  (Dordogne).  —  Buisset,  St.  (Isère).  —  Buisson 
(Ferdinand),  Rd.  et  Rd.-st.  (Seine,  IIP).  —  Bureai 
(Georges),  Rp.  g.  (S.-I.).  —  Burnet,  E.  rp.  d. 
(Eure).  —  Bussat,  Ac.  rp.  s.  (Seine,  P). 

Gachin  (M.arcel),  St.  (Seine,  I").  —  Cadot,  St. 
(P.-de-C,  P).  —  Caillât,  N.-I.  (H.-A.).  —  Caïtu- 
COLI,  N.  m.  (Corse).  —  Calmés,  Ac.  rp.  s.  (Gironde). 

—  Camuzet,  Rp.  st.  (Côte-d'Or).  —  Canavelli,  St. 
(Bouches-du-Rhône,  P).  —  Candace,  N.  m.  (Gua- 
deloupe). —  Capus,  Ac.  rp.  s.  (Gironde).  — 
Caron,  E.  rp.  d.  (Doubs).  —  Cassagnag  (Paul  de), 
Ind.  (Gers).  —  Castel  (Léon),  Rd.  et  Rd.-st.  (Aude). 

—  Castellane  (Stanislas  de),  G.  rp.  d.  (Cantal). 

—  Castelnau  (Général  de),  E.  rp.  d.  (Aveyron,  IP). 

—  Causeret,  e.  rp.  d.  (Hte-Saône).  —  Cautri  , 
E.  rp.  d.  (Calvados,  IP).  —  Cazals,  Rd.  et  Rd-st. 
(Ariège).  —  Cels  (Jules),  Rd.  et  Rd.-st.  (L.-et-G.). 

—  CiiABRUN,  E.  rp.  d.  (Mayenne),  —  Chambrun 
(Marquis  de),  Rp.  g.  (Lozère).  —  Chappedelaine 
(De),  N.-I.  (C-du-N.).  —  Charlot,  Rp.  st.  (Côte- 
d'Or).  —  Chassaigne-Goyon,  E.  rp.  d.  Seine,  P).  — 
CHATEAU,  G.  rp.  d.  (Allier).  —  Chauly,  St.  (H.-V.). 

—  Chaumié  (Jacques),  Rd.  et  Rd.-st.  (L.-et-G.).  — 
Chaussy',  Sf.  (S.-et-M.).  —  Ciîautemps  (Camille), 
Rd.  et  Rd.-st.  (I.-et-JL.).  —  Chéron  .(Adolphe),  Rd.  et 
Rd.-st.  (Seine,  IV*).  —  Choribit  (Joseph),  N.-I. 
(B.-P.,  IP).  —  Clament  (Clément),  Rp.  g.  (Dordogne). 

—  Claussat,  St.  (P.-de-D.).  — ;  Clerc,  N.  m.  (Marti- 
nique,. —  CoLRAT,  G.  rp.  d.  (S.-et-O.).  —  Combrouze, 
G.  rp.  d.  (Gironde).  —  Compère-Mohel,  St.  (Gard). 

—  CoNNEvOT  (Henri),  Rd.  et  Rd.-st.  (Creuse).  — 
CoNSTANS  (Adrien),  E.  rp.  d.  (T.-et-G.).  —  Cons- 
TANs  (Pierre),  G.  rp.  d.  (Aude).  —  Constant 
(Victor),  E.  rp.  d.  (H.-lr.).  —  Cordelle,  Rp.  g. 
(S.-Pt-L.).  —  Corentin-Guyho,  N.-I.  (Finistère).  — 
Cornudet  (Vicomte),  E.  rp.  d.  (S.-et-O.).  —  Coucou- 
REux,  E.  rp.  d.  (Aveyron,  IP).  —  Courtial,  Rp.  g. 
(P.-de-D.).  —  Courtier,  Rp.  g.  (H.-M.).  —  Coûtant 
(Henri),  Rp.  st.  (Seine,  IV).  —  Coûtant  (Paul), 
Rp.  g.  (Marne).  —  Couteaux,  St.  (Nord).  —  Crespel, 
E.  rp.  d.  (Nord).  —  Cholard,  E.  rp.  d.  (Ilte-Savoie). 

Daladier,  Rd.  et  Rd.-st.  (Vaucluse).  —  Daniélou 
(Charles),  Rp.  g.  (Finistère).  —  Darulay,  E.  rp.  d. 
(Loiret).  —  Dariac  (Adrien),  Rp.  g.  (Orne.  —  Daudet 
(LÉON),  Ind.  (Seine,  IIP).  —  David  (Robert),  G.  >'p.  a. 
(Dordogne)  —  Degloux,  E.  i^.  d^  (Allier).  —  De- 
coene-Racouchot,  Rd.  et  Rd.-st.  (S.-et-L.).  —  Defos 
du  Rau,  Ac.  rp.  s.  (Landes).  —  Déguise  (Olivier), 
St.  (Aisne).  —  Delachenal,  E.  rp.  d.  (Savoie).  —  De- 
lafoy,  E.  rp.  d.  (L.-I.,  P).  —  Delesalle,  G.  rp.  d. 
(Nord).  —  Delmas,  G.  rp.  d.  (Lot).  —  Delom-Sorbé, 
G.  rp.  d.  (B.-P.,  P).  —  DEL0R.Y,  St.  (Nord).  —  1)i:l- 
pierre,  N.  m.  (Oise).  —  Delport,  Rp.  g.  (Lot).  — 


Denise  (Paol),  Rd.  et  Rd.-st.  (Var).  —  DEsniAMPS 
(Gaston),  Rp.  g.  (D.-S.).  —  Deschami's  ([voris), 
G.  rp.  d.  (I.-ol-V.),  —  DESCHANKb  (Pauu),  Rp.  g. 
(E.-et-L.).  —  DK^iARDiNS  (Charlks),  E.  rp.  d.  (Aisne). 

—  Despax  (r.ABRtEi,),  Rd.  et   Rdi.-st.    (Landes).    — 

DESSEIN      (EDOIJARD),     Rp.     g,     (H.-M,).      ~      DlCVRIS 

(Pierre),  O.  rp.  d.  (Landes).  —  Dezahnaulds,  Rd.  et 
Rd.-st.  (Loiret).  —  Diaone,  Rp.  st.  (Sén/îKal),  — 
niONAC  (Pierre),  Rp.  g.  (Gironde).  —  Dion  (Mar- 
quis DE),  Iml.  (L.-I.,  IP).  —  Dion  (Lucien),  fc'.  rp.  d. 
(Manche).  —  Dodat,  Rd.  et  Rd.-st.  (Allier).  —  Dor- 
MOY,  St.  (Seine,  IP).  —  Doussaud  (Marc),  Ac.  rp.  s. 
(Corrèze).  —  Dubois  (Louis),  E.  rp.  d.  (Seiue,  IV*).  — 
Dubois  (Paul),  N.-I.  (Somme).  —  Dubois  de  la 
Sablonnière  (Pierre),  E.  rp.  d.  (Cher).  —  Duboys- 
l'RESNEY,  E.  rp.  d.  (Mayenne).  —  Ducaud  (.Joseph), 
Rd.  et  Rd.-st.  (Gers).  —  Duclaux-Monteii,,  E.  rp.  d. 
(Ardèche).  —  Ducos,  Rd.  et  Rii.-st.  (H.-G.).  — 
DUGUEYT  (Paul),  E.  rp.  d.  (Isère).  —  Dumesnil 
(Jacques-Louis),  Rd.  et  Rd.-st.  (S.-et-M.).  —  Du>iont 
(Charles),  G.  rp.  d.  (Jura).  —  Dupin,  E.  rp.  d. 
(Loire).  —  DupuY  (Pierre),  E.  rp.  d.  (Gironde).  — 
DURAFouR,  Rd.  et  Rd-st.  (Loire).  —  Durand  (Je,\n), 
Rd.  et  Rd-st.  (Aude).  —  Durand-Bécret,  N.-I. 
(E.-et-L.).  —  Dutreil  (AIaurice),  E.  rp.  d.  (Mayenne). 

—  DuvAi.  (Alexandre),  E.  rp.  d.  (Eure).  —  Duval- 
Arnould,  È.  rp.  d.  (Seine,  IIP). 

Engerand  (Fernand),  E.  rp.  d.  (Calvados,  I*).  — 
Erliciî,  Ac.  rp.  s.  (Seine,  IP).  —  Escoffter  (André), 
nd.  et  Rd.-st.  (Drôme).  —  Escoffier  (Léon),  St. 
(Nord).  —  Escudier  (Paul),  E.  rp.  d.  (Seine,  P).  — 
Evain,  e.  rp.  d.  (Seine,  IIP).  —  Even,  Rp.  st. 
(C.-du-N.).  —  Evrard,  St.  (P.-de-C,  P).  —  Eymond 
(Edouard),  Rp.  g.  (Gipondj).  —  Eyxac  (Laurent), 
Rp.g.  (H.-L.). 

Fabry  (Jean),  Ac.  rp.  s.  (Seine,  P).  —  Faisant 
(Joseph),  Ac.  rp.  s.  (S.-et-L.).  —  Fallières  (André), 
G.  rp.  d.  (L.-et-G.).  —  Fargès  (Louis),  G.  rp.  d. 
(Cantal).  —  Favre  (Albert),  G.  rp.  d.  i{G.-I.).  — 
Félix  {Jean),  St.  (Hér.).  —  Ferrand,  St.  (P.-de-C,  P). 

—  Ferraris,  e.  rp.  d.  (Jura).  —  Ferrettr,  E.  rp.  d. 
(Meuse).  —  Ferry  (Désiré),  E.  rp.  d.  (M.-et^M.).  — 
FioRi  (Henri),  Rp.  st.  (Alger).  —  Flandin  (Ernest), 
E.  rp.  d.  (Calva,dos,  P).  —  Flandin  (Pierre-Etienne), 
G.  rp.  d.  (Yonne).  —  Flayelle  (Maurice),  E.  rp.  d. 
(Vosges).  —  Fleury-Ravarin,  Rp.  g.  (Rhône).  — 
FONCK  (René),  G.  rp.  d.  (Vosges).  —  Fontaines  (De), 
Ind.  (Vendée).  —  Forgeot  (Pierre),  Ac.  rp.  s. 
(Marne).  —  Forissier  (Rolland),  E.  rp.  d.  (Loire).' 

—  Forzy  (Albert),  E.  rp.  d.  (Aisne).  ■ —  Fouché 
(Ernest),  E.  rp.  d.  (Sarthe),  —  Fougère  (Henry), 
E.  rp.  d.  (Indre).  —  Fould  (Armand),  E.  rp.  d. 
(H.-P.).  — •  Fournier-Sarlovèze,  e.  rp.  d.  (Oise).  — 
François  (Charles),  E.  rp.  d.  (Moselle).  —  Frey 
(Charles),  G.  rp.  d.  (Bas-Rhin). —  Fribourg  (André), 
Ac.  rp.  s.  (Ain).  —  Fringant,  G.  rp.  d.  (M-et-lSI.).  — 
FiiouiN,  Ac.  rp.  s.  (Gironde). 

Gaborit,  E.  rp.  d.  (S.-et-.M.).  —  Gadaud,  G.  rp. 
d.  (Dordogne).  —  Gailhard-Bancel  (De),  Ind. 
(Ardèche).  —  Galli  (Henri),  E.  rp.  d.  (Seine,  IP). 

—  Gallois  (Henri)  ,  E.  rp.  d.  (Ardennes) .  —  Galmot, 
N.-I.  (Guyane).  —  Galpin,  E.  rp.  d.  (Sarthe).  —  Gas- 
PARiN,  Rd.  et  Rd.-st.  (Réunion).  —  Gast,-  Rp.  g. 
(S.-et-O.).  —  Gavini,  Rp.  g.  (Corse).  —  Gavoty 
(Raymond),  E.  rp.  d.  (Var).  —  Gay,  N.  7n.  (H.-Saône). 

—  Geoffroy-St-Hilaire,  Rp.  g.  (Nièvre).  —  Géo-Gé- 
RALD,  Rp.  g.  (Charente).  —  Georges  Rich.\iu),  Sf. 
XP.-de-C,  P).  —  GÉRARD  (Baron),  E.  rp.  d.  (Calva- 


dos, P).  —  Gheusi,  Rd.  et  Rd.-st.  (H.-G.).  —  Ginoux- 
Deiermon,  Ind.  (L.-I.,  IP).  —  Girard  (Auguste), 
Rd.  et  Rd-st.  (B.-du-R.,  IP).  —  Gihaud  (Hubert), 
E.  rp.  d.  (B.-du-R.,  P).  —  GiROD,  Rd.  et  Rd-st. 
Doubfj).  —  Glottln,  e.  rp.  d.  (Gironde),  —  Godart 
'Justin),  Rd.  et  Rd.-st.  (Rhône).  —  (Joniaux,  St. 
(Nord).  —  OONNET,  Rp.  g.  (Somme).  —  Goudi:,  8t. 
(l'iolstôre).  —  Gounouilhou  (.Marcel),  Ac.  rp.  9. 
(Gers).  —  Gourd,  E.  rp.  d.  (RljôneK  —  Goukjn, 
E.  rp.  d.  (Isère).  —  Grand-Maison  <Ue),  E.  rp.  d. 
M.-et-L.,  P).  —  Grinoa  (^:;douard),  Ac.  rp.  a. 
(A.-M.).  —  Groussau,  Ind.  (Nord).  —  Groussier 
^\RTHUR),  st.  (Seine,  P).  —  Guépbatte  (Amiral),  G. 
rp.  d.  (Finistère).  —  Guéri.'»,  E.  tjk  d.  iManchoy.  — 
GuERNiLR,  G.  rp.  d.  (I.-et-V.).  —  Guesde  (Jules),  St. 
(Nord).  —  Guibal,  Ind.  (Hérault).  —  Guichard 
(Louis),  Rd.  et  Rd.-st.  (Vauclusc).  —  Guicmenné, 
Ind.  (B.-P.,  IP).  —  GuiLHAU.MON,  Rp.  st.  (Hérault). 

—  GuiST'HAU,  G.  rp.  d.  (L.-I-,  1"). 

Habert  (Marcel),  E.  rp.  d.  (Seine,  I").  — 
Hackspill  (Abbé),  E.  rp.  d.  (Moselle).  —  Harcourt 
(Comte  D'),  E.  rp.  d.  (Calvados,  IP).  —  Haudos, 
Rd.  et  Rd.-st.  (Marne).  —  Hauet  (Albert),  Rd.  et 
Rd.-st.  (Aisne).  —  Hennessv  (James),  G.  rp.  d. 
(Charente).  —  IIbnnessy  (Jean),  Rp.  st.  (Charente). 

—  Heumaijessière  (Joseph),  G.  rp.  d.  (Cantal).  — 
IlERRiOT,  Rd.  et  Rd.-st.  (Rliônc).  —  Heurteaux, 
Rp.  g.  (S.-et-O.).  —  Honnorat  (André),  G.  rp.  d. 
(B.-A.).  —  Hucher,  e.  rp.  d.  (Oise).  —  Hugues  (Fré- 
déric), Rp.  g.  f Aisne).  —  Huguet,  Rd.  et  Rd.-st. 
(P.-dc-D.). 

Ignace  (Edouard),  Rp.  g.  (Seine,  IP).  —  Inchels, 
St.  (Nord).  —  I^^ZAlN  (Vincent),  Rp.  g.  (Finistère).  — 
Iriart  (D')  d'Etchepare,  Rp.  g.  (B.-P.,  P).  —  Isaac, 
E.  rp.  d.  (Rhône).  —  Israël  (Alexandre),  Rd.  et 
Rd.-st.  (Aube). 

Jade,  Rp.  g.  (Finistère).  —  J^eger  (Jules),  E.  rp.  d. 
(Bas-Rhin).  —  Jannin,  Rp.  g.  (S.-et-L.).  —  Jean 
(Jean-Pierre),  E.  rp.  d.  (Moselle).  —  Jeavtet.B.  rv.  d. 

(Jura).  —  JoiN  (Lambert),  E.  rp.  d.  (Eure).  —  Joly, 
Ind.  (Gard).  —  Josse,  E.  rp.  d.  (Eure).  —  Jourdain 
(Paul),  f?p.  g.  (Haut-Rhin).  —  Jovelet,  Rd.  et  Rd.-st. 
(Somme).  —  .Tudet  (Victor),  Rd.  et  Rd.-st.  (Creus'""). 

—  J^noNÉ  (^rarquis  de),  ind.  (L.-I.,  IP). 

Kempf  (^L\LmICE) ,  E.  rp.  d.  (Vosges) .  —  Kerguézec 
(De),  Rp.   st.  (G.-du-N.).  —  Klotz,  Rd.  et  Rd-st. 

(Somme) . 

Lacotte,  N.-I.  (Aube}.  —  Lafagette,  Rd.  H  Rd.-st. 
(Ariège).  —  Lafargue   'René),  Ac.  rp.  s.  (Corrèze). 

—  La  Ferronn.ws  {Marquis  de),  Ind.  ^L.-I.,  IP).  — 
Laffont  (Paul),  Rd.  et  Rd.-st.  (Ariège).  —  Lafont 
(Ernest),  St.  (Lcire).  —  Lagrosillière,  Rien  (Mar- 
tinique). —  La  Groudière  (De),  E.  rp.  d.  (Manciie). 

—  Lajarrige  (Louis),  Rp.  st.  (Seine,  IV*).  —  La- 
l.anne  (Gaston),  G.  rp.  d.  (Landes).  —  /Lamazière 
(Calary  de),  g.  rp.  d.  (Seine,  rv*).  —  Lamourel^, 
Rd.  et  Rd.-st.  (Allier).  —  Lamy,  E.  rp.  d.  (ftîor- 
bihan).  —  Landier,  St.  (Cher).  — (Landry,  Ac.  rp.  s. 
(Corse).  —  Laniel  (Henri),  E.  rp.  d.  (Calvados,  IP). 

—  La  Rtboïsière  (Ciomtc  de),  E.  rp.  d.  (I.-et-V.).  — 
Lasteyrie  (De),  e.  rp.  d.  (Corrèze).  —  Lastours 
(Comte  DE),  E.  rp.  d.  (Tarn).  —  Lauchb,  A'.-/. 
(Seine,  IP).  —  Lauraine,  G.  rp.  s.  (C.-I.).  —  Lau- 
rent (Gilbert),  E.  rp.  d.  (Loire).  —  Lavau,  Rd.  et 
Rd.-st.  (S.-et-L.).  —  Lavoinne  (André),  Rp.  g.  <S.-I.). 

—  Le  Bail  (Georges),  Rd.  et  Rd.-st.  (Finistère).  -^ 
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Lkhas,  .s*.  (Nord).  —  Lebol'go  (Charles),  E.  rp.  d. 
(Seine,  III').  —  Le  Brecq,  E.  rp.  cf.  (Loiret).  — 
l,RBRiiN,  A',  m.  (M.-et-M.).  —  Le  Cour  Grandmaison 
■Jean),   Intl.   (L.-I.,   IP).  —   Lecourïieh,   G.   i-p-   tZ. 

Meuse).  —  Lefebvre  (Eugène),  R.  et  Rd.-st. 
,/yger).  —  Lefebvre  (François),  St.  (Nord).  — 
l.B  Febvrk  (Jean),  E.  rp.  d.  (Indi-e).  —  Lefebvre 
(llENÉ),  G.  rp.  d.  (Nord).  —  Lefebvre  du  Prey,  E. 
rp.  d.  (P.-de-C,  W).  —  J.,efèvre  (André),  G.  l'p.  d. 

B.-du-R.,  IP).  —  LÉGER,  E.  rp.  cR.  (Savoie).  —  Le- 
..Ros  (Georges),  G,  rp.  d.  <L.-cM;.).  —  Lkmire 
(.Vbbé),  Ilp.  g.  (Nord).  —  Le  Mire  (Henry),  E.  rp.  a. 

Kuxe).  —  Le  Moigne,  Rp.  g.  (Manche).  —  Lemoine 

luuEN),  Rp.  g.  (P.-de^C,  IP).  —  Lenail,  E.  rp.  d. 
Uih/ine).  —  Lenoir  (Caîmille),  Rp.  st.  (Marne).  — 
Le  Provost  de  Launay,  Ac.  rp.  s.  (C.-I.).  —  Leredu, 
E.  rp.  d.  (S.-et-O.).  —  Lesaciie,  G.  rp.  d.  (Aube).  — 
Les^rux  (Commandant  de),  E.  rp.  d.  {Vosges)/  — 
Le  Troadec,  g.  rp.  d.  (C.-du-N.).  —  Le  Trocquer^ 
Rp.  g.  (C.-du-N.).  —  Leusse  (Comte  Jean  de),  E. 
rp.  d.  (Bas-iRhin).  —  Levasseur,  N.-I.  (Seine,  III«). 

—  LÉVY  (Georges),  St.  (Rhône).  —  Levgues 
(Georges).  Rp.  g.  (L.-^et-G.).  —  "Liouville  .(Félix), 
G.  m.  d.  (Seine,  IV«).  -—  Lobet,  St.  .(Marne).  —  Loc- 
QUiN,  St.  (Nièvre).  —  Long  (Maurice),  Rd.  et  Rd.-^st. 
(Drùme).  —  Lorin  (Henri),  Ae.  rp.  s.  (Gironde).  — 
LoucHEijR  Rp.  g.  (Nord).  —  Ludre  (Commandant 
DE),  E.  rp.  d.  (Orne).  —  iLugol,  G.  rp.  d.  .{S.-et-M.). 

—  Lyons  (Des)  de    Feuchin',   E.    rp.   d.   (Somme). 

Macarez,  g.  rp.  d.  (Nord).  — Maes,  Sf.  (P.-de-C,  P). 
-^  lyfAGALLON  (Xavier  de),  Ind.  (Hérault).  —  Maginot, 
G.  rp.  d.  (Meuse).  —  Magne,  Ind.  (Gard).  —  MUL- 
LARD  (Jean),  Rp.  g.  (S.-L).  —  Mairat  (Paul),  G.  rp.d. 
(Charente).  —  Maire,  E.  rp.  d.  (Doubs).  —  Maître, 
Rp.  st.  (S.-et-L.).  —  Manaut,  G.  rp.  d.  (P.-O.).  — 
Manceau,  Ag.  rp.  s.  (M.-et-L.,  IP).  —  Mandel 
(Georges),  N.-I.  (Gironde).  —  Maxdo,  Rp.  g. 
(C.-du-N.).  —  MARfiAis,  E.  rp.  d.  (I.-et-V.).  —  Mar- 
GELLOT,  E.  rp.  d.  (H.-M.).  —  Marchais,  G.  rp.  d. 
(Morbihan).  —  Margaine,  Rd.  et  Rd.-st.  (Marne).  — 
Marin  (Louis),  E.  rp.  d.  (M.-et-.'M.).  —  Marot, 
Rp.  g.  (D.-S.).  —  Marrou,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.-de-D.). 

—  Masson,  st.  (Finistère).  —  Mathis  (Edouard), 
E.  rp.  d.  (Vosges).  —  Maud'huy  (Général  de),  E.  rp.  d. 
(Mos^elle).  —  Maulion,  Rd.  et  Rd.  st.  (Morbihan).  — 
M.AUNOURY  (Gabriel),  E.  rp.  d.  (E.-et-L.).  —  Mau- 
NOURY  (Maurice),  G.  rp.  d.  (E.-et-L.).  —  Maurel, 
St.  (B.-du-R.,  P).  —  Mauriès,  e.  rp.  d.  (Tarn).  — 
Maurisson,  e.  rp.  d.  (Loiret).  —  Mayaud,  G.  rp.  d. 
(Yonne).  —  Mazerand,  Rp.  g.  (M.-et-M.).  —  Men- 
tion (De),  e.  rp.  a.  (H.-S.):  —  Mercier  (Paul), 
Ac.  rp.  s.  (D.-S.).  —  MÉRiTAN,  Ind.  (Vaucluse).  — 
Mermod,  e.  rp.  d.  (Ain).  —  Messier,  G.  rp.  d. 
(S.-et-O.).  —  Meunier,  Rd.  et  Rd.-st.  (Ardennes).  — 
Meyer  (Louis),  E.  rp.  d.  (Moselle).  —  Miellet, 
Rd.  et  R'.l.-st.  (Ter.  de  Belfort).  —  Mignot-Bozérian, 
G.  î-jj.  d.  (E.-et-L.).  —  MiLHET  (François),  Rd.  et 
Rd.-st.  (Aude).  —  MiLLERAND  (Alexandre),  N.  m. 
'Seine,  IP).  —  Milliaux,  G.  rp.  d.  (Yonne).  —  Mis- 
tral, St.  (Isère).  —  MoLiNiÉ  (Hector),  G.  rp.  d. 
(Seine,  IV).  —  Molinié  (Jean),  E.  rp.  d.  (Aveyron, 
IP).  —  MoNiCAULT  (De),  e.  rp.  d.  (Ain).  —  MoN- 
PROFIT,  E.  rp.  d.  (M.-et-L.).  —  Montenot,  Ac.  rp.  s. 
(CCte-d'Or).  —  Monti  (De)  de  Ri':zé,  Ind.  (Mayenne). 

-  MoNTjou  (Edgar  de),  E.  rp.  d.  (Vienne).  — 
MoNTJOu  (Guy  de),  Ac.  rp.  s.  (Mayenne).  —  Morel 
(Victor),  G.  rp.  d.  (P.-de-C,  IP).  —  Morin  (Ferd.). 
St.  (L-et-L.).  —  Morin.\ud,  Rp.  st.  (Constantine).  — 

M0R0-(J11AFFERI  (DE),  Rp.  St.   (CorsC),  —  MORUCCI,  St. 

(B.-du-R.,  I").  —  MouRET  (Jean),  St.  (Sclnb.  IIP). 


—  MouRiER,  Rd.  ft  Rd.-st.  (Gard).  —  Moustier  (Mar- 
quis DE),  E.  rp.  d.  (Doubs).  —  Moutet,  St.  (Riiône). 

—  Muller  (Abbé  Eugène),  E.  rp.  d.  (Bas-Rhin).  — 
MURAT  (Pi'ince  Joachi.m),  N.-I.  (Lot). 

Nadi  (Jules),  St.  (Drùme).  —  Nail  (Louis),  R4. 
et  Rd.-st.  (Morbihan).  —  Nbctoux,  Ac.  rp.  s.  (Seine, 
IV).  _  NÉRON  (EDOUARD),  E.  rp.  d.  m.-L.).  — 
Neyret  (Blaisb),  e.  rp.  d.  (iLoire).  —  Nibblle  i(Mau- 
hice),  Rd.  et  Rd.-st.  (S.-I.).  —  Nicod,  St.  (Ain).  — 
Niveaux,  G.  rp.  d.  (Vienne).  —  NoblemaiIre 
(Georges),  Rp.  g.  (H.-A.). 

Obericich  (Alfred),  E.  rp.  d.  (Bas-Rhin).  —  Ossola 
(Je.vn),  g.  rp.  d.  (A.-M.).  —  OuDïN,  B.  rp^  d.  -(Eure). 

—  Outrey,  A^.  m.  (Cochinchine).  —  Ouvré  (Albert), 
E.  rp.  d.  (S.-et-M.). 

Painlevé  (P.atil).  Rp.  st.  (Seine,  IIP).  —  Paisant 
(André),  G.  rp.  d.  (Oise).  —  Parvy',  St.  (H.-V.).  — 
Pasqual,  Rd.  et  Rd.-st.  (Nord).  —  Pâté  (Hbnrv), 
Ac.  rp.  s.  (Seine,  IP).  —  Patureau-Mirand  {As- 
selme),  £".  rp.  d.  (Indre).  —  Patureau-^Iirand  <Jo- 
seph),  Rp.  g.  (Indre).  —  Paul-Boncour,  St.  (Seine,  IP). 

—  Payer  (André),  N.-I.  (Seine,  P).  —  Pays,  E.  rp. 
d.  (Rhône).  —  Péret  (Raoul),  G.  rp.  d.  {Vienne).  — 
PÉRiNARD,  Ac.  rp.  s.  (S.-et-O.).  —  PÉRiviER,  E.  rp.  d. 
(Vdenne).  —  Péronnet  (Charles),  Rd.  et  Rd.-st. 
(Allier).  —  Perreau-Pradier  (Pierre),  G.  rp.  d. 
(Yonne).  ■ —  Perrollaz  (Louis),  E.  rp.  d.  (Haute- 
Savoie).  —  Petit  (Claude),  G.  rp.  d.  (Oranl.  — 
Petitfils  (Edmond),  Ind.  (Ardennes).  —  Petitjean' 
Rd.  et  JRd.-st.  (Seine,  IP).  —  Peyroux  (Amédke),  E. 
rp.  d.  (S.-L).  —  Pfleger  (Joseph),  E.  rp.  d.  (Haut- 
Rhin).  —  Philbois,  St.  (Aube).  —  Prilippoteaux, 
N.-I.  (Ardennes).  —  Piciiery,  N.  m.  (L.-et-C).  — 
Picot,  Ac.  rp.  s.  (Gironde).  —  Pierangcli,  G.  rp.  d. 
(Corse).  —  Pil.\te,  Ac.  rp.  s.  (Seine,  IV').  —  Pin.^rd, 
Rd.  et  Rd.-st.  (Seine,  V).  —  Piton  (Aimé),  St. 
(Vosges).  —  Plaisant,  Ac  rp.  s.  (C!ier).  —  Plet, 
St.  (Nord).  —  Plichon,  N.  m.  (Nord).  —  Plissonnier, 
Rp.  g.  (Isère).  —  Poitou-Duplessy,  E.  rp.  d.  (Cha- 
rente). —  Poittevin  (Gaston),  Rp.  st.  (Marne).  — 
PONCET  (Henri),  Rd.  et  Rd.-st.  (S.-et-L.).  —  Pous- 
siNEAU,  E.  rp.  d.  (I.-et-V.).  —  Pouzin,  Ac.  rp.  s. 
(Drôme).  —  Pressemane  (Adrien),  St.  (H.-V.).  — 
Prevet,  e.  rp.  d.  (S.-et-M.).  —  Proust,  Rd.  et  Rd.- 
st.  (I.-et-^L.).  —  Puegh  (Louis),  Rd.  et  Rd.-st.  (Seine, 
lie).  —  PuiNEUF  (Colonel  de),- E.  rp.  d.  (D.-S.).  — - 
Puis,  E.  rp.  d.  (T.-et-G.). 

Queuille,  Rd.  et  Rd.-st.  (Gorrèze). 

Rabouin  (Alfred).  Rp.  g.  (M.-etrtL.,  P'').  —  Rai- 
berti,  e.  rp.  d.  (A.-M.).  —  Bameil  (Pierre),  Rp.  st. 
(P.-O.).  —  R.\MEL  (François  de),  Ind.  (Gard).  — 
Raynaldy,  g.  rp.  d.  (Aveyron,  !••■).  —  Raynaud  (Mau- 
rice), Rd.  et  Rd.-st.  (Charente).  —  Regaud,  E.  rp. 
d.  (Rhône).  —  Régnier  (Etienne),  G.  rp.  d.  (Yonne). 

—  REGNIER  (Henri),  Rp.  g.  (Nièvre).  —  ŒIejbei. 
(Charles),  Ac.  rp.  s.  (S.-et-O.).  —  Rbille-Soult, 
duc  de  Dalmatle,  E.  rp.  d.  (Tarn).  —  Renard,  Rd. 
et  Rd.-st.  (Nièvre).  —  Rendu  (Ambroise),  Ind. 
(H.-G.).  —  Revault,  g.  rp.  d.  (Meus©),  —  Rbymo- 
NENQ  (Raymond),  Ac.  rp.  s.  (Vai').  —  Revnaud, 
Ac.  rp.  s.  (B,-A.).  —  Rum.,  Rp.  st.  fSeine,  IV).  — 
Richard  (Humbert),  P.  rp.  d.  Savcrie).  —  Ricolfi,  6. 
rp.  d.  (A.-M.).  —  RiLi^\RD  DE  Verneuil  (Henri),  E. 
rp.  d.  f Aisne).  —  Ringuier  (Léon),  St.  '(Aisne).  — 
Rio,  Rp.  st.  (Morbihan).  —  Robert  (Pierre),  Rd. 
et  Rd.-st.  (Loire).  —  Robic,  E.  rp.  d.  (Morbihan).  — 


l 


a    LES    QUESTIONS    ACTUKLLKS    » 


ROCHER,  E.  rp.  d.  (Isère).  —  RocuEnEAU,  Ind.  (Ven- 
dée). —  Rodez-Benavent  (De),  Ind.  (Hérault).  — 
Rognon,  8^  (UhOne).  —  Rollin,  E.  rp.  d.  (Seine, 
III.).  —  RoouES,  li.  rp.  d.  (Aveyron,  I*).  —  Ho- 
quette, E.  rp.  d.  (Aveyron,  I*).  —  Rothschild  (Mau- 
rice de),  g.  rp.  d.  <H.-P.).  —  RoTouns  (Des),  N.-I. 
(Nord).  —  RouGÉ  (Alain  de),  E.  rp.  .d.  (Sartlie),  — 
Roulleaux-Duoage  (Henry),  E.  rp.  d.  (Orne).  — 
Roux  (Charles)  JUf.  et  Rd.-st.  ÇLolret).  —  Roux- 
Fressi.nenq,  g.  rp.  d.  (Oran),  —  Rozier  (Arthur), 
N.-I.  (Seine,  III*).  —  Ruellan  '(Charles),  Ind. 
(I.-et-V.). 

Saget,  Rd.  et  Rd.-8t.  (Terr.  de  Belfort).  —  Sail- 
lard  (Antoine),  E.  rp.  d.  (Doubs).  —  Saint-Venant, 
St.  (Nord).  —  Salers,  E.  rp.  d.  (T.-et-G.).  —  San- 
ONiER  (Marc)  N.-I.  (Seine,  III').  —  Sarraut,  (Al- 
bert), Rd.  et  Rd.-st.  (Aude).  —  Saumande,  Rp.  g. 
(Dordogne),  —  Scheer  (Charles),  G.  rp.  d.  (Haut- 
Rhin).  —  Schuman  (Robkrt),  E.  rp.  d.  (Moselle).  — 
Seltz,  e.  rp.  d.  (Bas-Rhin).  —  Sembat  (Marcel),  St. 
(Seine,  I').  —  Sempé  (Antoine),  G.  rp.  d.  (H.-P.).  — 
SÉXAC  (Jean),  Rd.  et  Rd.-st.  (Gers).  —  Sérot  (Ro- 
bert), E.  rp.  d.  (Moselle).  —  Servain,  G.  rp.  d. 
(G.-du-N.).  —  Sevène,  e.  rp.  d.  (Morbihan).  — 
Seynes  (De),  Ind.  (Gard).  —  Sibille  (Maurice),  G.  rp. 
d.  (L.-L,  I").  —  SiBUET  (Jean),  E.  r-p.  d.  (Savoie).  — 
Siegkried  (Jur.Es),  G.  rp.  d.  (S.-I.).  —  Simon 
(Henry),  Rd^  et  Rd.-st.  (Tarn).  —  Simon  (Paul), 
Rp.  g.  (Finistère).  —  Simonin  (Camille),  G.  rp.  d. 
(Bas-Rhin).  —  Simyan,  Rd.  et  Rd.-st.  (S.-et-L.).  — 
SmnJoi.,  np.  g.  (Dordogne).  —  Soulier  (Edouard), 
Ac.  rp.  s.  (Seine,  I*). 

Taïttinger,  Ac.  rp.  s.  (Charente-Inférieure).  — 
Talhouet-Roy  (De),  Ind.  (D.-S.).  —  Taponnier, 
E.  rp.  d.  (Hte-Savole) .  —  Tardieu  (André),  Rp.  g. 
(S.-et-O.).  —  Taurines,  E.  rp.  d.  (Loire).  —  Ternois, 
lid.  et  Rd.-st.  (Somme).  —  Théveny,  G.  i-p.  d.  (Aube). 

—  Thibout,  N.-I.  (Seine,  IV»).  —  Thillet,  Rp.  g. 
(Ardennes).  —  Tho.mas  (Albert),  St.  (Tarn).  — 
Thomson  (Gaston),  G.  rp.  d.  (Constantine) .  —  Tnou- 
MYRE  (Robert),  Rp.  g.  (S.-I.).  —  Tinguy  (De)  du 
Pouet,  e.  rp.  d.  (Vendée).  —  Tisseyre,  Ac.  rp.  s. 
(S.-et-L.).  —  TixiER,  Ac.  rp.  s.  (P.-de-D.).  —  Tilvn- 
CHANi),  G.  rp.  d.  (Vienne) .  —  Trincart-Moyat,  Rp.  g. 
(P.-de-D.). 

Uhry,  St.  (Oise). 

Vaili.ant-Coiiturier  (Paul),  St.  (Seine,  I").  — 
Valikre,  St.  (H.-V,).  —  Vallat  (Xavier),  Ind.  (Ar- 
dèche).  —  Vallette-Viallard,  E.  rp.  d.  (Ardèche). 
—7  Valude,  Ac.  rp.  s.  (Cher).  —  Vandame,  E.  rp.  d. 
(Nord).  —  Varenne  (Alexandre),  St.  (P.-de-D.).  — 
Vavasseur,  g.  rp.  d.  (I.-et-L.).  —  Verlot  (Cons- 
tant), G.  rp.  d.  (Vosges).  —  Viala  (Pierre),  G.  rp.  d. 
(Hérault).  —  Victor  Jean,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.-du-R., 
II").  —  Vidal  (Gaston),  Rp.  st.  (Allier).  —  Villault- 
DucHESNOis,  Rp.  g.  (Manche).  —  Villeneau,  Ac. 
rp.  s.  (C.-I.).  —  Vincent  (Daniel),  Rd.  et  Rd.-st. 
(Nord) .  —  Vincent  (Emile)  ,  Rd.  et  Rd.-st.  (Côte-d'Or) . 

—  ViviANi  (René),  Rp.  st.  (Creuse).  —  Voyer, 
Ac.  rp.  s.  (C-L). 

Wai^ter  (Michel),  E.  rp.  d.  (Bas-Rhin),  —  War- 
ren  (KnouARD  de),  e.  rp.  d.  (M.-et-M.).  —  Wendel 
(François  de),'e.  rp.  d.  (M.-et-M.),  —  Wendel 
(Guy  de),  E.  rp.  d.  (Moselle).  —  Wetterlé  CAbbé 
Emile),  E.  rp.  d.  (Haut-Rhin). 

Ybarnégaray.  e.  rp.  d.  (B.-P.,  II»). 


II  —  Les  élus  de  19.4  el  de  1919 
classés  par  dépanemeDls 

AIN  (6  députés) 

1914  :  CiiANAL,  hd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Crepix,  Ra.  et 
Hd.-st.  (B.)  —  Derognat,  g.  rd.  (P.  R.)  —  Goujon, 
G.  rd.  (ifi)  —  Laouerre,  Rd.  et  Rd.-st.  (P  R.)  — 
Messimv,  Hd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  4  Radicaux  et  RaM- 
caux-soclalistes,  2  Gauche  radicale. 

191i>  :  Bernier,  e.  rp.  d.  —  Blanc,  Ac.  rp.  a.  — 
Friûouug,  Ac.  rp.  s.  —  Meumod,  E.  rp.  d.  —  Moni- 
CAULT,  E.  rp.  d.  —  NicoD,  St.  —  1  Socialiste,  i  Action 
républicaine  et  sociale,  S  Entente  républicaine  démo- 
cratique. 

AISNE  (8  députés) 
1914  :  Accambray,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Ceccaldi,  Rd. 
et  kd.-st.  (t)  —  CouESNON,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  — 

—  DEGUISE,  St.  —  Ganault,  G.  rd.  (P.  R.)  —  Hauet, 
G.  rd.  —  M.\ONiAUDÉ,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  Rw- 
ouiER,  St.  —  2  Socialistes,  4  Radicaux  et  Radicaux- 
socialistes,  2  Gauche  radicale. 

1919  :  Accambray,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Déguise,  St. 

—  Desjardins,  E.  rp.  d.  —  Forzy,  E.  rp.  d.  —  Hauet, 
Rd.  et  Rd.-st.  —  Hugues,  Rp.  g.  —  Rillarj  de  Vkr- 
NEUiL,  E.  rp.  d.  —  RiNGUiER,  St.  —  2  SociaUstes, 
2  Radicaux  et  Radicaux-socalistes,  1  Républicain  de 
gauche,  S  Entente  républicaine  démocratique. 

ALLIER  (6  députés) 

1914  :  Baudo.n,  Rd.  et  Rd.-it.  P.  R.)  —  Li.izox.  St. 
(B.)  —  Constans,  St.  (B.)  —  Dekos,  g.  N.-i.  (t)  — 
Peronnet,  N.  m.  —  Thiviuer,  St.  (B.)  —  5  Socialistes, 
1  Radical  et  radical-socialiste,  1  Gauche  non  inscrit, 
1  Non  mentionné. 

1919  :  CHATEAU,  G.  rp.  d.  —  Decloux,  /■:.  rp.  d.  — 
Dodat,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Lamoureux,  Rd.  et  Rd.-st.  — 
PÉRONXET,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Vidal,  Rp.  st.  —  S  Radi- 
caux et  Radicaux-sociaiistes,  1  Républicain  socialiste, 
1  Gauche  républicaine  démocratique,  i  Entente  répu- 
blicaine démocratique. 

BASSES-ALPES   (5  députés 
101  i  :  A.NUuiLux,  Rp.  g.  —  Angles,  Rd.  el  R'i.-st. 

—  IIo.\.NOR.KT,  G.  rd.  —  JUGY,  /{(/,  et  Rd.-st.  (B.)  — 
Stern,  g.  rd.  (B.)  —  2  Radicaux  et  Radicaux -socia- 
listes, 2  Gauche  radicale,  1  Républicain  de  gauche. 

1919  :  Andrieux,  G.  rp.  d.  —  Angles,  Rd.  et  Rd.-st. 

—  Baron,  St.  —  Honnorat,  G.  rp.  d.  —  Rr.vNAUu, 
Ac.  i-p.  s.  —  1  Socialiste,  /  Radical  et  Radical-socia- 
liste, 1  Action  républicaine  et  sociale',  2  Gau:he  répu- 
blicaine démocratique. 

HAUTES-ALPES  (3  députés} 
1914  :  Bonniard,  Rp.  g.  —  Peytr^vl,  Rd.  et  Ud.-st. 
(B.)  —  Planche,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  2  Radicaux  et 
Radicaux-socialistes,  1  Républicain  de  gauche. 

1919  :  Bonniard,  Rp.  g.  —  Caillât,  N.-I.  —  Noble- 
AUiRE,  Rp.  g.  —  2  Républicains  de  gauche,  /  Non- 
Inscrit. 

ALPES-MARITIMES    (6  députés) 

1911  :  Arago,  6.  d.  —  Durandy,  G.  rd.  ;P,  R.)  — 
Lairolle,  g.  d.  (P,  R.)  —  OssoLA,  G.  rd.  —  Poullan, 
Rp-  g-  (t)  —  Raiberti,  g.  d.  —  2  Gauche  radicale, 
1  Républicain  de  gauche,  S  Gauche  démocratique. 

1919  :  Arago,  E.  rp.  d.  —  Barétv,  G.  rf.  d.  — 
Grinda,  Ac.  rp.  s.  —  Ossola,  G.  rp.  d.  —  Raibertt, 
E.  rp.  d.  —  Ricolfi,  g.  rp.  d.  —  /  Action,  républi- 
caine et  sociale,  S  Gauche  républicaine  démocratique, 
S  Entente  républicaXne  démocratique. 


\ 


ARDEGHE  (5  députés) 

19i4  :  Boliu;ly,  .V.  m.  —  Ciiampktier,  Rd.  et  Rd.- 
ft.  (P.  R.)  —  Ducr.AUx-MoNTKii>,  /•'.  rp.  —  Gaimiard- 
l^ANCEL  (De),  a.  l.  —  Roche,  F.  rp.  —  /  Radical  et 
Hadicai-soclaUsie ,  3  Fédération  républicaine,  i  Action 
libéJale,  1  Non  menlionné. 

1919  :     ANTKniOn,     Rp.     st.    —    DUCLAUX-MONTEUi, 

E.  rp.  d.  —  Gaimiard-Bancel  (De),  Ina.  —  Vallat, 
Ind.  —  Valette-Viallard,  E.-  rp.  d.  —  1  Républi- 
cain socialiste,  2  Entente  républicaine  démocratique, 
•2  Indépendants. 

ARDENNES  (6  députés) 

1914  :  BosQUETiT,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Braidant,  G. 
rd.  IP.  R.)  —  Charpentier,  G.  rd.  (P.  R.)  —  Demou- 
lAîi,  St.  (B.)  —  DoiZY,  St.  (B.)  —  Poulain,  N.  m.  (t) 

—  i?  Socialistes,  1  Radical  et  Rad.-socialiste,  2  Gauche 
radicale^  i  Non  mentionné. 

1919':  BosQUETTE,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Gallois,  E. 
rp.  (l.  —  Meunier,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Petitfils,  Ind. 

—  Philippoteaux,  N.-I.  —  Thillet,  Rp.  g.  — 
S  Radicaux  et  Radicaux-socialistes,  1  Républicain  de 
fiaiiche,  -i  Entente  républicaine  démocratique,  1  In- 
dépendant, i  Non  Inscrit. 

ARIEGE  (3  députés) 

1914  :  Delcassé,  G.  rd.  (P.  R.)  —  Laffont,  Rd. 
et  Rd.-st.  —  Pedoya,  Rd,  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  2  Ra- 
dicaux et  Radicaux-socialistes,  1  Gauche  radicale. 

1919  :  Cazals,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Lai^ageite,  Rd.  et 
Rd.-st.  —  Laffont,  Rd.  et  Rd.-st.  —  S  Radicaux  et 
Radicaux-socialistes. 

AUBE  (6  députés) 

1914  :  Bachimont,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Lacotte, 
N.-l.  —  Meunier  (Paul),  Rp.  st.  <B.)  —  Phïlbois, 
St.  —  Thévenv,  g.  d.  —  Tiiierry-Dela^oue,  g.  d. 
(B.)  —  /  Socialiste,  i  Radical-socialiste,  f  Républi- 
cain socialiste,  2  Gauche  démocratique,  1  Non-lns- 
ait. 

1919  :  Berthélemot,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Israël,  Rd. 
et  Rd.-st.  —  Lacottb,  N.-I.  —  Lesaché,  G.  rp.  d.  — 
PniLBOis,  St.  —  TiiÉvENY,  G.  rp.  d.  —  /  Socialiste, 
S  Radicaux  et  Radicaux-socialistes,  2  Gauche  répu- 
blicaine démocrntlque,  1  Non-Inscrit. 

AUDE  (5  députés) 

1914  :  Aldy,  St.-iB.)  —  Bonnail,  Rd.  et  Rd.-st. 
(Pi  R.)  —  Durand  (Jean),  Rd.  et  Rd.-st.  —  Mala- 
vialle,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  Sarraut  (Albert), 
Rd.  et  Rd.-st.  —  /  Socialiste,  4  Radicaux  et  RacH- 
caux-socialistes. 

1919  :  Castel,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Constant,  G.  rp. 
d.  —  Durand,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Milhet,  Rd.  et 
Rd.-st.  —  Sarraut,  Rd.  et  Rd.-st.  —  4  Radicaux  et 
Radicaux-socialistes,  1  Gauche  républicaine  démo- 
i.ratique. 

AVEYRON  (7  députés) 

1914  :  AUGÉ,  A.  l.  —  Balitrand,  Rd.  et  Rd.-st. 
(P.  R.)  --  Cabrol,  St.  (B.)  —  Castelnau  (De),  N.-I. 
{P.  R.)  —  CiBiEL,  Dr.  —  Gaffier,  g.  di.  (P.  R.)  — 
Talon,  G.  rd.  (B.)  —  i  Socialiste,  i  Radical  et  Ra- 
dical-socialiste, t  Gauche  radicale,  1  Gauche  démo- 
cratique, 1  Action  libérale,  1  Droite,  1  Non-Inscrit. 

1919  :  1"  cire.  :  Raynaldi,  G.  rp.  d.  —  Roques,  E. 
rp.  d.  —  Roquette,  E.  rp.  d.  —  2«  ciro.  :  Auge, 
E.  rp.  d.  —  Castelnau  (G'înéral  de),  E.  rfl  d.  — 
CoucouREux,    E.  rp.  d.  —    Molinié,   E.  i-p.  d.  — 


/  Gauche  républicaine,  €  Entente  républicaine  démo- 
cratique. 

BOUGHES-DU-RHONE  (9  députés) 

1911  :  Beroeon,  Rp.  st.  —  Bouge,  G.  d.  • —  Bouis- 
SON,  St.  —  Cadenat,  St.  (B.)  —  Chevillon  (André), 
G.  rd.  (^)  —  Girard,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Lefèvbb 
(André)  G.  N.  I.  —  Sixte-Quenin,  St.  (B.)  — 
Thierry  (Joseph),  G.  d.  (f)  —  3  Socialistes,  1  Radical 
et  Radical-socialiste,  1  Républicain  socialiste,  1  Gauche 
radicale,  2  Gauche  démocratique,  1  Gauche  novt 
inscrit. 

1919  :  1"  ciro.  (Marseille)  :  Arthaud,  B.  rp.  d.  — 
BouissoN,  St.  —  Canavelli,  St.  —  Giraud,  e.  rp.  a. 
' —  Maurel,  st.  —  Morucci,  st.  — •  2'  ciro,  (Aix  et 
Arles)  :  Girard,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Lefêvre  (André), 
G.  rp.  d.  —  Victor  Jean,  Rd.  et  Rd.-st.  —  4  Socia- 
listes, S  Radicaux  et  Radicaux-socialistes,  i  Gauche 
républicaine  démocratique,  2  Entente  républicaine 
démocratique. 

CALVADOS  (7  députés) 
1914  :  Blaisot,  N.-I.  —  Delafosse,  N.-I.  (t)  ^- 
Engerand,  A.  l.  —  Flandin,  N.-I.  —  Gérard  (Baron), 
Dr.  (P.  R.)  —  Laniel,  F.  îT?.  —  Le  Gherpy,  Rp.  g. 
(B.)  —  /  Républicain  de  gauche,  1  Fédération  répu- 
blicaine, 1  Action  libérale,  1  Droite,  3  Non-Inscrits.  , 
1919  :  1"  ciro.  :  Blaisot,  E.  rp.  d.  —  Engerand, 
E.  rp.  d.  —  Flandin,  E.  rp.  d.  —  Gérard  flls  (Baron), 
E.  rp.  d.  —  2'  ciro.  :  Gautru,  E.  rp.  d.  —  Harcourt 
(Comte  D'),  E.  rp.  d.  —  Laniel,  E.  rp.  d.  —  7  Entente 
républicaine  démocratique. 

CANTAL  (4  députés) 

1914  :  Baduel,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Brun,  Rd.  et 
Rd.-st.  (B.)  —  HÛgon,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Rigal, 
Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  4  Radicaux  et  Radicaux-socia- 
listes. 

1919  :  Bataille,  G.  rp.  d.  —  Castellane  (Sta- 
nislas de),  g.  iTff.  d.  —  Farges,  g.  rp.  d.  —  Her- 
MABESSiÈRE,  G.  rp.  d.  —  4  Gauchc  républicaine  démo- 
cratique. 

CHARENTE  (6  députés) 

1914  :  Badaud-Lacroze,  Rp.  g.  (B.)  —  GÉo- 
Gérald,  Rp.  g.  —  Hennessy  (James),  G.  d.  — 
Hennessy  (Jean),  G.  d.  —  Raynaud,  Rd.  et  Rd.-st. 

—  Weiller  (Lazare),  G.  d.  —  /  Radical  et  Radical- 
socialiste,  2  Républicains  de  gauche,  S  Gauche  démo- 
cratique. 

1919  :  Géo-Gérald,  Rp.  g.  —  Hennessy  (James), 
G.  rp.  d.  —  Hennessy  (Jean),  Rp.  st.  —  Mairat, 
G.  rp.  d.  —  Poitou-Duplessy,  E.  rp.  d.  —  Raynaud, 
Rd.  et  Rd.-st.  —  /  Radical  et  Radical-socialiste,  1  Ré- 
publicain socialiste,  2  Gauche  républicaine  démocra- 
tique, 1  Républicain  de  gauche,  /  Entente  républi- 
caine démocratique. 

CHARENTE-INFERIEURE  (7  députés) 
1914  :  Bertrand  (William),  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  — 
Carré-Bonvalet,  G.  N.-I.  (P.  R.)  —  Coyrard,  G.  rd. 
(B.)  —  Favre  (Albert),  G.  rd.  —  Hesse,  Rd.  et 
Rd.-st.  (B.)  —  IMURAINE,  G.  rd.  —  Pouzet,  St.  (B.)  — 
/  Socialiste,  S  Radicaux  et  Radloaux-sociallstes, 
S  Gauche  radicale,  1  Gauche  Non-Inscrit. 

1919  :  BERTR.VND  (Jules),  E.  rp.  dl.  —  Favre 
^Albert),  G.  rp.  d.  —  Lauraine,  G.  rp.  a.  —  Lk 
Provost  de  Launay,  Ac.  rp.  s.  —  Taittinger,  Ac. 
rp.  s.  —  Villeneau,  ,4c.  rp.  s.  —  Voyer,  Ac.  rp.  s. 

—  4  Action  républicaine  et  sociale,  2  Gauche  répu- 
blicaine démocratique,  i  Entente  républicaine  démo- 
cratique. 


* 


lOW 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    J> 


CHER  C5  députés 

lOJ  i  :  Hju:to.\,  Hp.  st.  —  UliiaUm  ,  Jid.  cl  JUl.-st. 
(P.  n.i  —  Dumas,  St.  (B.)  —  Maxtceb.  St.  (B.)  — -Mo- 
RiN,  lld.  et  Ud.-st.  il)  —  i'  Socidtistcs,  ^  Iladkaiu  et 
Radi-cnux-socialisites.  f  tt épithllcaln  sorialistr. 

1910  :  HnrcTON,  Up.  st.  —  Dunois  df,  i.\  Sablon'- 

NIÈRK,   i'.   >'P.   (l.  —   LVNUIIJl,   st.  —  PliAliJANT,   Ac.  Tp. 

8.  — '  VAMinr;,  Ac.  rp.  s.  —  1  Socialiste,  i  n&pithll- 
vain  sorifiUstr,  ?  Action  rrpiiNicaive  et  sociale,  f  En- 
tente ri'pubUcalni'  ifémocratiqite. 

GORREZE  (5  députés) 
1914  :  GoliJO.v,  Bd.  et  M. -st.  (P.  R.)  —  LACirAro, 
m.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  MONS,  Rd.  et  Rd.-st  (P.  R.) 

—  QiJF.tJir.LE,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Vidalin,  Rd.  et  Rd.-st. 
(B.)  —  5  Radicau,r  et  RadicmuT-sociallsfes. 

fPlî»  :  AussoLKrr,,  St.  —  DotssAUD.  Ac.  rp.  s.  — 
Lafarge,  Ae.  rp.  s.  —  Lastkyrie  (De),  E.  rp.  vf.  — 
(JiTri;ir.i,r,  Rd.  et  Rd.-st.  —  /  Socialiste,  i  Raf:Hcal  et 
Radiccd-sociaUste,  S  Action  Républicaine  et  sociale, 
1  Entente  républicaine  démocratique. 

CORSE  (5  députés) 

1914  :  GiACor.Bi,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Giordan, 
Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Landry,  G.  N.-I.  —  Pierangeu, 
Rp.  g.  —  PuGLiEsi-CoNTi  (Dominique),  N.-I.  {B.)  — 
S  Radicmtx  et  Radicai(X-socinlisfes,  f  Républicain  de 
gavehr,  f  Gauche  non-inscrîf,  i  Non-fnscrit. 

1919  :  Caîtttcoli,  N.  m.  —  Gavini,  Rp.  g.  —  Lan- 
dry, Ac.  rp.  8.  —  Moho-Giafferi  (Dî:),  Rp.  st.  — 
PiERANCKLi,  G.  rp.  d.  —  i  R&puMicain  socialiste, 
1  Action  républicaine  et  sociale,  1  Gattche  républi^ 
caine  démocratique,  i  Républicabi  de  gauche,  1  Non 
mentionne. 

COTE-D'OR   (5  députés) 
1914  :  Barabant,  St.  fB.)   —  Cxuvtz'f,  Rp.  st.  — 
Grueï,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  Lefol,  Rp.  st.  (t) 

—  ViNciiNT,  Rd.  et  Rd.-st.  — ■  /  Socialiste,  S  Radicaux 
et  Radicauv-socialistes,  S  Républicains  socialistes. 

1919  r  BoissARD,  E.  rp.  d.  —  CA^ruzET,  Rp.  st.  — 

GHARLd^T,  Rp.  st.  —  MONTENOT,  AC.  rp.  S.  —  Vl.TCEXT, 

Rd.  et  Rd.-st.  —  /  RatHcal  et  Radieal-socialigte,  S  Ré- 
publicains socialisles,  1  Action  républicaine  et  sociale, 
1  Entente  républicaine  démocratique. 

COTES-Bir-NORD  (9  députés) 
1914  :  Armez,  G.  rd.  (j)  —  Baidet,  Rd.  et  Rd.-st. 

—  ClIAPPEnELAINE    (De),    N.-I.    —    EVKX,    Rp.    st.    — 

IvERGUKZEa  (De),  Rp.  st.  —  Le  Thoadec,  G.  ni.  — 
îNlAKDO,  Rp.  g.  —  Mkumek  CCiluiles),  N.-I.  (P.  R.) 

—  TuRMEL,  Rd.  et  Rd.-st.  (t)  —  -  Radicaux  et  Radi- 
(Oux-socialistes,  2  Républicains  socialistes,  3  Gauche 
iidicale,  i  Républicain  de  gauche,  2  Non-Inscrits. 

1919  :  Avril,  Ac.  rp.  s.  —  Baudet,,  G.  rp.  d.  — 

i^IIAPI-KOELAINE    (De),    N.-I.   —    EVEX,   Rp.  st.  —  IvER- 

auÉzEC  (De),  Rp.  st.  —  Le  Troadec,  G.  rp.  d.  — 
Le  Trocquer,  Rp.  g.  —  Maxiw,  Rp  g.  —  Sehvaix, 
G.  rp.  ri.  —  i  Républicains  socialistes,  J  Action  repu- 
bUcainc  et  sociale,  S  Gauche  républicaine  démocra- 
fiquc,  ?  népublicauis  de  gauche,  i  Non-InscrU. 

CREUSE  (4  députés 
191  i  :  c:oNNEvoT,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Judet  (Victor), 
lld.  et  Rd.-st.  —  Treignier,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  — 
ViviANi,  Rp.  st.  —  S  Radicaux  et  Radie aux-sucia- 
listes,  1  RépubUcain  socialiste. 

1919  :  BiNET,  Rd.  et  Rd.-$i.  —  CaxNEVor.  Rd.  et 

}!i.-st.  —  Judet,  Rd.  et  Rd.-si.  —  Viviam.  Rp.  st. 

-  S  Radicaux  et  Raâicfxux-Socialiitei,  i  RépubUcain 

'CiaHstc.  -      ""'      '  - 


DORDOGNE  (6  députés) 
1914  :   Bui  XET,  Rp.  g.  —  Chavoix,  Rd.  et  Hd.-tt. 
(B.>  —  Glamknt  (CléM£Nt),  Rp.  g.  —  Sarrazim,  0. 
rd.   (P.   RJ    —  Saimande,   Rp.  g.  -  ■  ,   Rd. 

et    Rd.-st.   —    i    Radicaux    et    Ra/l  iliitfs, 

1  Gaurhc  radicale,  .'j  RéftublictJtns  de  .y.i«.  ,..-. 

lyjy  ;    UHUNKT,  Rp.  if.  —  CLAMENT  (CLÉMENT).  Rp. 

g.  —  David,  G.  rp.  d.  —  Oadald,  G.  rp.  d.  —  Sah- 
MANDE,  Rp.  (J.  —  SiREYROL,  Rp.  g.  —  5  Gowctie  répu- 
blicaine démocratique,  4  Républicains  de  gauche. 

DOUBS  .5  députés, 

191  i  :  BuLNAUU  (Malkicb),  g.  rd.  (jji)  —  Gioou, 
Rd.  et  Rd.-8t.  —  Marg-Réville,  G.  rd.  (B.)  —  Métin, 
Rd.  et  Rd.-st.  (j)  —  Moustib»  (De),  F.  rp.  —  f  Ro 
diraux   et   Radicaux-socialistes,   i   Gaucltt    radical'- 
i  Fédération  républicaine. 

1919  :   Caro.v,  E.  )7>.  d.  —  Girod,  Rd.  et  Rd.-st. 

—  Maire..  E.  rp.  d.  —  Mocstier  (De),  E.  rp.  d.  -- 
S.\ILLARD,  E.  rp.  a.  -—  /  RadicaJ,  et  Radical-socialist' , 
4  Eptfiifp  ri'piehllfulne  d émo^' ratlque . 

DROME  (5  députés; 

1914  :  BERTRAND  (Li-'ClEN),  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  — 

Long,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Nadi,  St.  —  Ravisa,  Rdk  et 

Rd.-st.    (B.)    —    Roux-Gostadau,     G.   N.-I.    (B.)    — 

/    Socialiste,    s    Radicaux    et    Radicaux-socialistes, 

1  Gauche  non-inscrll. 

1919  :  AitCHiMBAUD,  Rd.  et  Rd.-st.  —  EscornEH. 
Rd.  et  Rd.-st.  —  Long,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Naim.  St. 

—  PoiziN,  Ac.  rp.  s.  —  /  Socialiste,  S  RarHcaux  et 
Radicaux-socialistes,  I  .iction  républicaine  et  sociale. 

EURE  (6  députés) 

1914  :  BouRY  (De),  g.  d.  (P.  R.).  —  GÉLOS,  Rp.  g. 
(B.)  —  JossB,  G.  d.  —  Lefètre  (Abel),  Rd.  et  Rd.-st. 
(B.)  —  Leroy,  Rp.  g.  (P.  R.)  —  Loriot,  Rp.  g.  (P.  R.* 
— ■  /  Radical  et  Radical-socialiste,  S  RépubUcains  de 
gauche,  2  Gauche  démocratique. 

1919  :  BURXET,  E.  rp.  d.  —  Duval,  E.  rp.  d.  — 
Joix  (Lambert).  E.  rp.  d.  —  Josse,  E.  rp.  d.  — 
Lemire.  e.  rp.  d.  —  Ocdix  E.  rp.  d.  —  6  Entente 
républicaine  déniûcratique. 

EURE-ET-LOIR  (5  députés) 

1914  :  Descilvxel  (Paul),  Rp.  g.  —  AUuxoury 
(Gabriel),  F.  rp.  —  Mauxoury   (MAuaicE),   G.  rd. 

—  MiGXOT-BozÉuiAX.  G.  d.  —  Viollette,  Rp.  st.  (B.) 

—  /  Républicain  socialiste,  1  Gauche  radicale,  /  Répu- 
blicain de  gauche,  /  Gauche  démocratique,  1  Fédéra- 
tion républicaine. 

1919:  Descifaxel  (P.vul),  Rp.  g.  — Maunoury 
(Gabriel),  E.  rp.  d.  —  Maunoury  (Maurice),  G.  rp. 
d.  —  Miçxot-Bozérlvn,  G.  rp.  d.  —  Dur.axt-Béciilt. 
N.-I.  —  ?  Gauche  républicaine  démocratique,  i  Répu- 
blicain de  gauche,  f  Entente  républicaine  démocra- 
tique, f  Non-Insvht. 

FINISTERE  (11  députés) 

liili  :  Bolilloix-Lafont,  Rp.  g.  -^  Cloarec,  Rp. 
g.  (t)  —  Gore.nti.x-Glyho,  G.  d.  —  Goude,  St.  — 
Lancien.  Rp.  st.  (B.)  —  Le  Bah,,  Rd.  et  Rd.-st.  — 
Le  B.vil-Maigxan,  Rd.  et  Rd.-st.  (f)  —  Louppe,  G.  rd. 
(B.)  —  MuN  (Comte  Albert  de),  .4.  l.  (j)  —  Snii>v 
(Paul),  N.-I.  —  Soubigou,  /•'.  rp.  (f)  —  i  Socl 

2  Radicaux    et   Radicaux-socialistes,  /    Répub 
socialiste,   l    Gauche    radicale,  2    Républicains    de 
gauche,  1  Gauche  démocratique,  1  Fédération  répu- 
blicaine, i  Action  livcrale,  1  Non-Inscrit. 

1919  :  Balanaxt,  Rp.  g.  —  BouiULOUx-LAprofiT. 
G.  »"p.  ri.  —  Corextin-Guyho,  N.-I.  —  DaniéU)1'. 
Rp.  g.  —  Goude,  St.  —  Guépratte  (AœU-al),  G.  fp.  d. 


ET    <(    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    V- 


IQl 


—  iNizAN,  Rp.  g.  —  Jade,  Rp.  g.  —  i^e  Bail,  Rdt.  et 
Rd.-sf.  —  M.\ssoN,  St.  —  Simon.  Ifp.  g.  —  2  Soeto- 
listcs,  1  Radical  et  Radical-socialiste,  S  Gauche  rjpu- 
blicaine  démocratique,  5  Républicains  de  gauche, 
i  Non-inscrit. 

OARB  (6  députés) 
lOM  :  Bernard  (Louis),  St.    (B.)    —    Compêre- 
MoREL,  St.  —  Fournier  (François),  Rp.  st.  (B.)  — 
HuBERT-RouGKR,  St.  (B.)  —  MotmiER.  Rd.  et  Rd.-st. 

—  Valette,  St.  (B.)  —  4  SocMistes,  1  Radical  et 
Radlcal-s&eialistc ,  1  Réptihlicain  socialiste. 

1919  :   COMPÊRE-MOREL,  St.  —  JOLY,  Ind.  —  MAGiXE, 

Ind.  —  MoiTUKit,  Rd.  et  Rd.-st.  -^  R\mel  (De),  Ind. 

—  Seynes  (De;,  Ind.  —  /  Socialiste,  1  Radical  et 
Radical-socialiste,  4  Indépendants. 

HAUTE-GARONNE  (7  députés) 
1914  :  AURTOL  (Vincent),  St.  —  Bedouce,  St.  (B.) 

—  BÉMNOUiER,  Rd.  et  Rd.-st.iP.  R.)  —  Gazassus,  Rd. 
et  Rd.-st.  (B.)  —  Cruppi,  Rd.  et  Rd.-st.  {B.)  — 
Ellen-Prévot,  st.  (B.)  —  RiBET,  G.  rd.  (t)  —  3  Socia- 
listes, S  Radicaux  et  Radicaux-socialistes,  1  Gauche 
radicale. 

1919  :  AumoL  (Henri),  E.  rp.  d.  —  Auriol  (Vin- 
cent), St.  —  Bauès  (Charles),  E.  rp.  d.  —  Bellet, 
E.  rp.  d.  —  Ducos,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Gheusi,  Rd.  et 
Rd.-st.  —  Rendu  (Ambroise),  Ind.  —  /  Socialiste, 
S  Radicaux  et  Radlcaux-sociai/istes,  3  EntenJte  répu- 
hlii-oine  démocratique,  t  Indépendant. 

GERS  (5  députés) 

IC'li  :  DlTi.R];i:uK,  R.d.  et  Rd.-st.  (f)  —  G.\BDEy, 
Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Noulens,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.) 

—  l'triERRY-CAZES,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  Tournan, 
Rp.  st.  (B.)  —  i  Radicaux  et  Radicaux-socialistes, 
1  Républicain  socialiste. 

1919  :  Bartiiélemi-,  Ac.  rp.  s.  —  Cassagnac  (Paul 
DE),  Ind.  —  DucAUD,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Gounouilhou, 
Ac.  rp.  s.  —  St.VAC,  Rd.  et  Rd.-st.  —  S  Radicaux  et 
Radicaux-socialistes,  S  Action  républicaine  et  sociale, 
1  Indépendant. 

GIRONDE  (12  députés) 

1914  ;  Balî.ande;,  F.  rp.  —  Gamelle,  St.  (B.)  — 
CAZAUVIEILH,  Rp.  g.  (B.)  —  Chaigne.  Rp.  g.  (^)  — 
Ghaumet,  Rp.  g.  (B.)  —  Co-aibrouze,  G.  rd.  —  Gons- 

TANÏ   (KMILE),   a.  rd.   (B.)    —   DUPUY    (PlERRE),  Rp.   g. 

—  Eymond,  Rp.g. —  La  Trémoïlle  (Duc  de),  Rp.  g. 
(B.)  —  LABRort;,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Mesnard.  Rp. 
g.  (ty  —  /  Socialiste,  !  Radical  et  Radical-socialiste, 
S  Gauche  radicale,  7  Républicains  de  gauche,  i  Fédé- 
ration républicaine. 

1919  :  Ballande,  e.  rp.  d.  —  Calmés,  .4c.  rp.  s. 

—  Gapis,  Ac.  rp.  s.  —  GOMBROUZE,  G.  rp.  d.  —  Di- 
onac,  Rp.  g.  —  DUPUY  (PiERRK),  E.  rp.  d.  —  Eymond, 
Rp.  g.  —  Frouix,  Ac.  rp.  s.  — .  Glottlv,  E.  rp.  d.  — 
LoRix,  Ac.  rp.  s.- — .  Mandel,  N.-I.  —  Pigot,  Ac.  rji 
s.  —  5  Action  républicaine  et  sociale,  I  Gauche  répu- 
blicaine démocratique,  a  Républicains  de  gauche, 
S  Entente  républicaine  démocralique,   I  Non-Insc/'it. 

HERAULT  (7  députés) 
191  i  :  Bartiie,  St.  —  Gaifort,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.) 

—  Laeferee,  Rd.  et  Rd-st.  (B.)  —  Massé,  G.  rd. 
(B.)  —  MOLLE,  G.  N.-I.  .(t)  —  Pezet,  Rd.  et  Rd.-st. 
(P.  R.)  —  Reboul,  St.  <B.)  —  S  SocMlsfes,  3  Radi- 
caux et  Radteaux-soclalisfes,  l  Gauche  radicale, 
i  Gauche  non-imcrit. 

1919  :  Bartiie,  St.  —  FEUX,  St.  —  Giibal,  Ind. 

Guilhaumon,  Rp.  st.  —  Magallon  (De),  Ind.  — 

:  tjez-Bena-^t.^.t  (De),  Ind.  —  Viala,  (/.  rp.  d.    - 


*  Socialistes,  1  Républicain  socialiste,  1  Gauche  répu^ 
blicaine  démocratique,  3  Imtépcndants. 

ILLE-ET-VILAINE  (8  députés) 
1914  :  Brice,  F.  rp.  —  Desciiamps,  G.  rd.  — 
Guernier,  G.  rd.  —  Halgouet  (Du),  Dr.  (t)  —  Ker- 
nier  (De),  Dr.  (B.)  —  Lefas,  N.  m.  (B.)  —  Portiu;, 
A.l.  i(B.)  '—  Simcoup,  G.  rd.  (B.)  —  3  Gauche  ra^li- 
caie,  i  Fédération  républicaine,  1  Action  libérale, 
8  Droite,  1  Non-meniionné. 

1919  :  AUBRY,  St.  —  Brice,  E.  rp.  d.  —  Des- 
THAMPs  (Louis)  G.  rp.  d.  —  Gukrnier,  G.  i-p.  d.  — 
La  Riboisière  (Comte  de),  B.  rp.  d.  —  Març.us, 
E.  rp.  d.  —  PoussiNE.vu,  E.  rp.  d.  —  Roellan,  In«l. 

—  ■;  Socialiste,  2  GaucJie  républicaine  démocralique, 

4  Entente  républicaine  démocralique,  1  Indépendant. 

INDRE  (5  députés) 

Î914  :  Benazet,  G.  rd.  —  Gosmer,  Rd.  et  Rd.-st. 
(B.)  —  DuMONT  (Lucien),  G.  N.-I.  (B.)  —  Fougère, 
N.-I.  —  Patureau-Baron.net,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  — 
2  Radicaux  et  Radicaux-socialAstes,  t  Gauche  radicale, 
1  Gauche  non-inscrit,  1  Non-Inscrit. 

1919  :  Benazet,  G.  rp.  d.  —  Fougère,  E.  rp.  d. 

—  Le  Febvre,  E.  rp.  d.  —  Patureau-sMirand  (An- 
selme), E.  rp.  d.  —  Patureau-Mirand  (Josj;pii),  Rp, 
g.  —  /  Gauche  républicaine  dém,ocratique,  I  Répu- 
blicain de  gauche,  3  Entente  républicaine  démocra- 
tique. 

INDRE-ET-LOIRE  (5  députés) 

1914  :  Besxard,  Rd.  et  Rd.-st.  {P.  R.)  —  Cuau- 
TËMPS  (Alphonse),  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  Faure, 
N.-I.  (B.)  —  FoucHER,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  — 
MoRiN,  St.  —  1  Socialiste,  3  Radicaux  et  Radicattx- 
socialistes,  i  Non-Inscrit. 

1919  :  Bernier,  N.  m.  —  Chautemps  (Camille), 
Rd.  et  Rd.-st.  —  MoRiN,  St.  — >  Proust,  Rd.  et  Rd.- 
st.  —  Vavasseur,  g.  rp.  d.  —  /  Socialiste,  3  Radicaux 
et  Radicaux-socialistes,  1  Gauche  républicaine  démo- 
cratique, f  Non  mentionné. 

ISERE  (8  députés) 
1914  :    Bremer,   St.   (P.    R.)   —  Buisset,  St.    — 

GIRAY,    st.    (B.)    —   MISTR.\L,    St.    —   PliRRIER,    Rd.    et 

Rd.-st.  i(B.)  —  PussONNiER,  Rp.  g.  —  Raffin- 
DuGENs,  st.   (B.)   —  Rajon,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)   — 

5  Socialistes,  2  Radicaux  et  Radicaux-socialistes, 
t  Républicain  de  gauche. 

19 J  9  :  Blanchet,  e.  rp.  d.  —  Bovier-Lapierre, 
Rp.  st.  —  Buisset,  st.  — ■  Dugueyt,  E.  rp.  d.  —  Gou- 
RiN.  E.  rp.  d.  —  Mistral,  St.  —  Plissonmer,  Rp.  g. 

—  Rocher,  E.  )*p.  d.  -^  2  Socialistes,  1  Républicain 
socialiste,  1  Républicain  de  gauche,  4  Entente  répu- 
blicaine démocratique. 

JURA   (4  députés) 

1914  :  Chapuis,  Rd.  et  Rd.-st.  (f)  —  Du.mont 
(Charles),  G.  rd.  — •  LissAC,  St.  (B.)  —  Ponsot, 
Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  -/  Socialiste,  2  Radicaux  et 
Radicaux-socialistes,  1  Gauche  radicale. 

1919  :  Bouvet,  £'.  rp.  d.  —  Dumont,  G.  rp.  d.  — 
Ferrauis,  JR,'.  rp.  d.  —  Jeantet,  E.  rp.  d.  —  /  Gauche 
républicaine  démocratique,  s  Entente  républicaine 
démocratique. 

LANDES  .5  députés) 

1914  :  Hoi  vssou,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Guaulet.  Rd. 
et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  Damour,  N.-I.  (B.)  —  Deyuis. 
N.  m.  —  LoiîSTALOT,  Rd.  et  Rd.-st.  {P.  R.)  —  3  Radi- 
caux et  R((dicaux-socialisfe<tj  i  Non-Insoit,  i  Non- 
mcnlionné.  '"  '  ' 
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J919  :  BouYSSOU,  Rd.  et  M.-st.  —  Depos  do  Rau, 
'Ac.  IV-  «•  —  Dkspax,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Deyris,  0. 
rp,  d.  —  Lalanne,  g.  rp.  d.  —  2  Radicaux  et  Radi- 
lattx-soclalistes,  1  Action  républicaine  et  sociale, 
S  Gauche  républicaine  démocratirpic. 

LOIR-ET-CHER  (4  députés) 
1914  :  BiiROER,  G.  rd.  —  Legros,  G.  rd.  —  Pi- 
cHERY,  G.  rad.  —  Treionier,  Rd.  et  Rd.-st.  (t)  — 
/  Radical  et  Radical-socialiste,  8  Gauche  radicale. 
1919  :  Barillet,  E.  rp.  d.  —  Berger,  N.  m.  — 
Legros,  G.  rp.  d.  —  IPichery,  N.  m.  —  1  Gauche 
républicaine  démocratique,  1  Entente  républicains 
démocratique,  S  Non  mentionnés. 

LOIRE  (8  députés) 

1914  :  Bkiand  (Aristide),  2V.  m.  (P.  R.)  (1)  —  Dri- 
YET,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Durafour,  Rd.  et  Rd.-st. 

—  Lafont  (Erxest),  St.  —  (Laurent,  G.  d.  —  Mer- 
lin, Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Neyret,  F.  rp.  —  Robert, 
Rd.  et  Rd.-st.  —  i  Socialiste,  4  Radicaux  et  Radir» 
eaux-socialistes,  i  Gauche  démocratique,  1  Fédéra- 
tion ït:inihlicaine,  i  Non  mentionné. 

1919  :  Duinx,  E.  rp.  d.  —  Durafour,  Rd.  et  Rd.-st. 

—  FoRissiER,  E.  rp.  d.  —  Lafont  (Ernest),  St.  — 
Laurent,  E.  rp.  d.  —  Neyret,  E.  rp.  d.  —  Robert, 
Rd.  et  Rd.-st.  —  Taurines,  E.  rp.  d.  —  1  Sociatlstet 
s  Radicaux  et  Radicaux-socialistes,  5  Entente  répu- 
t>licaine  démocratique. 

HAUTE-LOIRE  (4  députés) 
1914  :   Ey.nac,  N.  m.  —  Fayolle,  Rd.  et  Rd.-st. 
(B.)  —  Joubert-Peyrot,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  — 
Ribeyrk,  ';.  d.  (B.)  —  2  Radicaux  et  Radicaux-socia- 
Ustis.  1  Gauche  démocratique,  1  Non  mentionné. 

1919  .  Antikr,  e.  rp.  d.  —  Constant,  E.  rp.  d.  — 
Eynac,  Hp.  g.  —  NÉRON,  E.  rp.  d.  —  1  RépubUcain 
de  gauche,  3  Entente  républicaine  démocratique. 

LOIRE-INFERIEURE  (9  dépntés) 
1914:  Delarociie-Vernet,  N.  m.  (B.) —  Dion  (Mar- 
quis DE),  N.-I.  —  Ginoux-Defermon,  N.-I.  —  Guis- 
T'HAu,  A^  ?n.  —  JuiONÉ  (Marquis  de),  Dr.  —  La  Feb- 
iiONNAYS  (Marquis  de),  Dr.  —  Montaigu  <Comte 
JIudert  de),  Dr.  (P.  R.)  —  RocH,  G.  rd.  (P.  R.)  — 
SiBiLLE,  Rp.  g.  —  1  Gauche  radicale,  1  Républicain 
de  gauche,  S  Droite,  2  Non^Inscrits,  2  Non  mentionnés. 
1919  :  1"  cire.  :  Briand  (Aristide),  Rp.  st.  — 
Del\foy,  e.  rp.  d.  —  Guist'hau,  G.  rp.  d,  —  Si- 
DiLLi;.,  G.  rp.  d.  —  2*  ciro.  :  Dion  (Marquis  de),  Ind. 

—  Ginoux-Defermon,  Ind.  —  Juigné  (Marquis  de), 
Ind.  —  La  Ferronnays  (Marquis  de),  Ind.  —  Le 
Cour  Grandmaison,  Ind.  —  /  Républicain  socialiste, 
S  Gauche  républicaine  démocratique,  1  Entente  répur 
bUcaine  démocratique,  5  Indépendants. 

LOIRET  (5  députés) 

1914  :  Alasseur,  Rd.  et  Rd.-st.  (t).  —  Cochery, 
G.  rd.  (t)  —  Le  Brecq,  G.  d.  —  Radier,  Rd.  et  Rd.-st. 
(B.)  —  Roy,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  3  Radicaux  et 
Radicaux-socialistes,  1  Gauche  radicale,  i  Gauche 
démocratique. 

1919  :  Daiiblay,  E.  rp.  d.  —  Dézarnaulds,  Rd.  et 
Rd.-st.  —  Le  Brecq,  E.  t*p.  d.  —  Maurisson,  E.  rp.  d. 

—  Roux,  Rd.  et  Rd.-st.  —  2  Radicaux  et  Radicaux- 
socialistes,  3  Entente  républicaine  démocratique. 

LOT  (3  députés) 

1914  :  Begays,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.).  —  Malvy,  Rd.  et 
Rd.-st.  (P.  R.)  —  MoNziE  (De),  N.  m.  (B.)  —  2  Radi- 
caux et  Radicaux-Socialistes,  i  Non  mentionné. 

1919  :  Delmas,  g.  rp.  d.  —  Delport,  Rp.  g.  — 
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Murât  (Prince  JoACimi),  N.~I.  —  1  Gauche  répubtt' 
calnc  démocratique,  /  Républicain  de  gauche,  1  Non- 
Inscrit. 

LOT-ET-GARONNE  (4  députés) 
1914  :    Gels,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Chaumié,  Rd.  ci 
Rd.-st.  —  Leygues,  Rp.  g.  —  Rontin,  Rd.  et  Rd.-st.  (t); 

—  S  Radicaux  et  Radicaux-socialistes,  i  Républicain 
de  gauche. 

1919  :  Gels,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Chausiié  (Jacques), 
Rd.  et  Rd.-st.  —  Fallières  (André),  G.  rp.  d.  — 
Leygues,  Rp.  g.  —  i  Radicaux  et  Radicaux- socia- 
listes, 1  Gauche  républicaine  démocratique,  1  Répw- 
blicain  de  gauche. 

LOZERE  (3  députés) 

1914  :  CiiAMUitLN  (Marquis  i».),  N.-I.  —  MONtsfiER, 
Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  Piou,  A.  l.  (P.  R.)  —  1  Radi- 
cal et  Radical-socialiste,  1  Action  libérale,  1  Non- 
inscrit. 

1919  :  Bonnet  de  Paillerets,  E.  rp.  d.  —  Brik- 
GER,  G.  rp.  d.  —  Chamdrun  (Marquis  de),  Rp.  g.  — 
i  Gauche  républicaine  démocratique,  i  Républicain 
de  gauche,  1  Entente  républicaine  démocratique. 

MAINE-ET-LOIRE  (7  députés) 

1914  :  Blacas  (Duc  de),  Dr.  (B.)  —  Bolgèrb 
(Ferdinand),  N.-L  —  Bougère  (Laurent),  N.-l.  (f), 

—  Delahaye  (Jules),  Dr.  (B.)  —  Dumesnil  (Gastoi^, 
F.  rp.  (iji)  —  Grandmaison  (De),  F.  rp.  —  Radouin, 
RP-  9'  — •  i  Républicain  de  gauche,  2  Fédération  ré- 
publicaine, 2  Droite,  2  Non-Inscrits. 

1919  :  l'*  cire.  :  Grandm.-mson  (De),  E.  rp.  d.  — 
MONPROFIT,  E.  rp.  d.  —  R\BouiN,  Rp.  g.  —  2*  cire.  : 
Bessonneau,  Ac.  rp.  s.  —  Bougère  (Ferdinand), 
Ind.  —  Boutton,  Ac.  rp.  s.  —  Mance.\u,  Ac.  rp.  s.  — 
3  Action  républicaine  et  sociale,  1  Républicain  de 
gauche,  i  Entente  républicaine  démocratique,  1  Indé- 
pendant. 

MANCHE  (6  députés) 
1914  :  Boissel-Dombreval,  Rp.  g.  —  Dior,  G.  d. 

—  Legrand,  N.-I.  (t)  —  Mahieu,  Rp.  st.  (P.  R.)  — 
Rauune,  N.-I.  (t)  Villault-Duohesnois,  Rp.  g.  — 
y  Républicain  socialiste,  2  Républicains  de  gauche, 
i  Gauche  démocratique,  2  Non-Inscrits. 

1919  :  Boissel-Dombreval,  Rp.  g.  —  Dior,  E.  rp.  d. 

—  Guérin,  e.  rp.  d.  —  La  Groudièrei  (De),  E.  rp.  a. 

—  Le  Moigne,  Rp.  g.  —  Vllault-Duchesnois,  Rp.  g. 
< —  3  Républicains  de  gauche,  s  Entente  républicaine 
démocratique. 

MARNE  (7  députés) 
1914  :  Drelon,  g.  d.  (B.)  —  Forgeot,  G.  d.  — 
Haudos,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Lenoir,  Rp  st.  —  ^Lul- 
OAiNE,  G.  rd.  —  MuN  (Bertrand  de),  N.-I.  (P.  R.). 

—  PÉCHADRE,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  2  Radicaux  et 
Radicaux-socialistes,  1  Républicain  socialiste,  1  Gauche  I 
radicale,  2  Gauche  démocratique,  1  Non-Inscrit. 

1919  :  Coûtant,  Rp.  g.  —  Forgeot,  Ac.  rp.  s.  -— 
Haudos,  ^rf.  et  Rd.-st.  —  Lexoir,  Rp.  st.  —  Lobet, 
St.  —  Margaine,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Poittevin,  Rp.  st. 

—  1  Socialiste,  2  Radicaux  et  Radicaux-socialistes, 
2  Républicains  socialistes,  I  Action  républicaine  et. 
sociale,  1  Républicain  de  gauche. 

HAUTE-MARNE  (3  députés) 
1914  :  Dessein,  G.  d.  —  Dessoye,  G.  rd.  (P.  R.),J 

—  RozET,  G.  rd.  (t)  —  2  Gauche  radicale,  4  Gauche 
démocratique. 

1919  :  Courtier,  Rp.  g.  —  Dessein,  Rp.  g.  —  Mar- 
cellot,  e.  rp.  d.  —  2  Républicains  de  gauchef 
1  Entente  républicaine  démocratique. 


MAYENNE  (5  députés) 
1914  :  CiiAuuN-Si^HviNiÈuK,  nd.  et  nd.-st.  (B.)  — 

DUBOYS-FRESNEY,    N.-I.   —   DUTREIL,  A.   l.   —  IlEncÉ 

<De),  Dr.  (t)  —  MoNTi  (De),  Rezé,  N.-I.  —  1  Kadl- 
cal  et  Radical-socialiste,  1  Action  libérale,  /  Droite, 
9  Non-Inscrits. 

1919  :  CiiABRUN,  E.  rp.  d.  —  Duboys-Fresnev, 
E.  rp.  cB.  —  DuTREiL,  E.  rp.  d.  —  Monti  (De)  de 
Rezé,  Ind.  —  Montjou  (De),  Ac.  rp.  s.  —  /  Action 
ri^pubïicaine  et  sociale,  3  Entente  républicaine  démo- 
traUquc,  1 1ndépendant. 

MEURTHE-ET-MOSELLE   (7  députés) 
1911  :  Driant,  a.  l.  (i3&)  —  Fringant,  Gi  rd.  — 
Lebrun,  Rp.  g.  —  Ludre  (Comte  Ferri  de),  A.  l.  (t) 

—  Marin,  F.  rp.  —  Méquillet,  Rp.  g.  (t)  —  Wendel 
(François  de),  F,  rp.  —  /  Gauche  radicale,  2  Répu- 
blicains de  gauche,  2  Fédération  républicaine; 
2  Aclion  libérale. 

1919  :  Ferry  (Désiré),  E.  rp.  d.  —  Fringant, 
G.  rp.  d.  —  Lebrun,  N.  m.  —  Marin,  E.  rp.  d.  — 
Mazerand,  Rp.  g.  —  Warren  (De),  E.  rp.  d.  — 
Wendei.  (François  de),  E.  rp.  d.  —  1  Gauche  répu- 
blicaine   démocratiqtae,    1    Républicain    de    gauche, 

4  Entente  répubUcaine  démocratique,  1  Non  men- 
tionne. 

MEUSE  (4  députés) 

191  i  :  Maginot,  Rp.  g.  —  Noël,  Rp.  g.  (P.  R.)  — 
Thiéry,  Rp.  g.  (B.)  —  Revault,  Rp.  g.  —  4  Répu- 
blicains de  gauche. 

1919  :  Ferrette,  E.  rp.  d.  —  Lecourtier,  G.  rp.  d. 

—  Maginot,  G.  rp.  d.  —  Revault,  G.  rp.  d.  — 

5  Gauche  républicaine  démocratique,  1  Entente  répu- 
blicaine démocratique. 

MORBIHAN  (8  députés) 

191  i  :  Espivent  de  la  Villeboisnet,  N.-I.  (B.)  — > 
GouvoN  (Comte  de),  Dr.  (B).  —  Lamy,  A.  l.  —  Le 
Rouzic,  Rd.  cl  Rd.-st.  (P.  R.)  —  L'Estourbeillon 
(Marquis  de),  A.  l.  (B.)  —  Nail,  Rd.  et  Rd.-st.  — 
RoEic,  F.  rp.  —  ROHAN  (Duo  DE),  Dr.  (^)  —  2  Radi- 
caux et  Radicaux-socialistes,  i  Fédération  répubU- 
caine, 2  Action  libérale,  2  Droite,  1  Non-Inscrit. 

1919  :  BouLiGANT,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Lamy,  E.  rp.  d. 
~  Marchais.  G.  rp.  d.  —  Maulion,  Rd.  et  Rd.-st.  — 
Nail,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Robic,  E.  rp.  d.  ~  Rio,  Rp.  st. 

—  Sevène,  e.  rp.  d.  —  s  Radicaux  et  Radicaux- 
socialistes,  1  Républicain  socialiste,  1  Gauche  répu- 
blicaine démocratique,  3  Entente  républicaine  démo- 
cratique. 

MOSELLE  (8  députés) 

1919  :  François,  E.  rp.  d.  —  Hackspill  (Abbé), 
E.  rp.  d.  —  Jean  (Jean-Pierre),  E.  rp.  d.  —  Mau- 
d'ijuy  (Oéuéral  de),  E.  rp.  d.  —  Meyer,  E.  rp.  d. 

—  Schuman,  E.  rp.  d.  —  Sérot,  E.  rp.  d.  —  Wendel 
(Guv  de),  e.  rp.  d.  —  8  Entente  républicaine  démo- 
cratique. 

NIEVRE  (5  députés) 

1914  :  Derangère,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  Lau- 
rent, St.  (B.)  —  LocQuiN,  St.  —  Renard,  Rd.  et 
Rd.-st.  —  Roblin,  St.  (t)  —  3  S'ociatistes,  2  Radicaux 
et  Radicaux-socialisles. 

1919  :  BouRGiEii,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Geoi-i-roy-Saint- 

HlLAlRE,   lip.  g.  _  LoCQUIN,   st.  —  REGNIER   (HENRI), 

Hp.  g.  —  Renard,  Rd.  et  Rd.-st.  —  /  Socialiste, 
2  nruHcaux  et  Radk-aux-socialistes,  2  Républicains 
«e  gauche. 


NORD  (23  députés) 

1914  :  CocniN,  .-l.  l.  (t)  — ■  Damei^ Vincent,  Rd.  et 
Rd.-st.  —  Dansette,  a.  l.  (t)  —  Defontaine,  Rd.  et 
Rd.-st.  (t)  —  Defossi':,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Delorv. 
St.  —  Dubled,  St.  (t)  —  DURRE,  st.  (t)  —  Ghes- 
quière,  st.  (t)  —  GoNiAUX,  st.  —  Groussau,  a.  i. 

—  Guesde  (Jules),  St.  —  Guislain,  Rd.  et  Rd.-st. 

(P.   R.)    —   INGHELS,   St.  —   LEFEBVRE    (FRANÇOIS),   St. 

—  Lemire  (.\bbé),  N.-I.  —  iLe  Roy,  G.  rd.  (B.)  — 
MÉLiN,  St.  (B.)  —  Pasqual,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Pli- 
CHON,  A.  l.  —  Ragiieboom,  St.  <B.)  —  Seydoux,  G. 
d.  (t)  —  Vandame,  F.  rp.  —  10  Socialistes,  5  Radi- 
caux   et    Radicaux-socialistes,    1    Gauche    radicale, 

1  Gauche  démocratique,  1  Fédération  républicaine, 

4  Action  libérale,  1  Non-Inscrit. 

1919  :  Couteaux,  St.  —  Crespel,  E.  rp.  d.  — 
Daniel-Vincent,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Delesalle, 
G.  rp.  d.  —  Delory,  St.  —  EscoFFiER,  St.  —  Go- 
NIAUX,  St.  —  Groussau,  Ind.  —  Guesde,  St.  — 
IxG.'^pLS,  St.  —  Lebas,  St.  —  iLefebvre  {François). 
St.  —  LEFEBVRE  (René),  g.  rp.  d.  —  Lemire  (Abbé), 
Rp.  g.  —  LoucHEUR,  Rp.  g.  —  Macarez,  G.  rp.  d. 

—  Pasqual,  Rd.  et  Rd.-St.  —  Plet,  St.  —  Plichon, 
N.  m.  —  Rotours  (Des),  N.-I.  —  Saint-Venant,  St. 

—  Vandame,  E.  rp,  d.  —  Verniers  (1).  —  10  Socia- 
listes, S  Radicaux  et  Radicaux-socialistes,  S  Gauche 
républicaine  démocratique,  2  Républicains  de  gauche, 

2  Entente  répubUcaine  démocratique,  1  Indépendant, 
1  Non-Inscrit,  1  Non  mentionné,  1  démissionnaire. 

OISE  (6  députés) 

1914  :  Boffandeau,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Butin, 
G.  rd.  (B.)  —  Decroze,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Del- 
PiERRE,  G.  rd.  —  Deshayés,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  — 
Faisant,  G.  N.-I.  —  3  Radicaux  et  Radicaux-socia- 
listes, 2  Gauche  radicale,  i  Gauche  non-inscrit. 

1919  :  Bouteille,  E.  rp.  d.  —  Delpierre,  A^.  m. 

—  E'ournier-Sarlovèze,    e.    rp.    d.   —    Hucher, 

E.  rp.  d.  —  Faisant,  G.  rp.  d.  —  Uhry,  St.  — 
1  Socialiste,  1    Gauche  républicaine    démocratique, 

5  Entente  républicaine  démocratique,  1  Non  men- 
tionné. 

ORNE  (4  députés) 

1914  :  Dariac,  Rp.  g.  —  Ludre  (Commandant  de). 

F.  rp.  —  Mackau  (Baron  de),  A.  l.  Ct).  —  Roul- 
leaux-Dugage,  F.  rp.  —  /  Républicain  de  gauche, 
i  Fédération  républicaine,  1  Action  libérale. 

1919  :  Audiffret-Fasquier  (Duc  d'),  E.  rp.  d.  — 
Dariac,  Rp.  g.  —  Ludre  (Commandant  de)  ,  E.  rp.  d. 

—  Roulleaux-Dugaoe,  E.  rp.  d.  —  1  Rcpubiicam 
de  gauche,  S  Entente  républicaine  démocratique. 

PAS-DE-CALAIS  (14  députés) 
1914  ;  Abrami,  Rp.  g.  —  Basly,  St.  —  Boulanger, 
Rp-  g-  —  Briquet,  St.  (^)  —  Cadot,  St.  —  Delelis- 
Fanien,  Rp.  g.  (P.  R.)  —  Lamendin,  St.  (P.  R.)  — 
Leiebvre  du  Frey,  F.  rp.  —  Lemoine,  Rp.  g.  — 
Morel,  g.  rd.  —  RoDEN,  Rp.  g.  (j)  —  Salembier, 
St.  (t)  —  SoRRiAUX,  st.  (lïi)  ~  Taillandier.  F.  rp. 
(lîi)  —  6  Socialistes,  1  Gauche  radicale,  5  Hépubli- 
cains  de  gauche,  &  Fédération  républicaine. 
1919  :   1"  cire,  :   Barthélémy,  St.  —  Basly.  St. 

—  Bernard,  St.  —  Cadot,  St.  —  Evrard,  St.  —  Fer- 
rand,  St.  —  Georges  Richard,  St.  —  Maès,  St.  — 
2°  ciio.  :  Abrami,  G.  rp.  d.  —  Berquet,  Rd.  et  Rd.-st. 
Boulanger,  Rp.  g.  —  Lefevre  du  Frey,  E.  rp.  d.  — 
Lemoine.  Rp.  g.  —  Morel,  G.  rp.  d.  —  7  Socialistes, 

(1)  Conrtamn<5  pour  vol  par  un  Conseil  de  guerre  p«i 
de  Jours  après  le  scrutin,  a  donnC  sa  <t6mL»k)n  :  faisait 
partie  de  la  liste  Loucheur. 


Muaa      \{\JMIlO*t\^i^SM      «»\>S  US)a4L<E<i3       Mf 


1   Jtaodcal   et   Radiml-sociaUstc,   t   Gauche  lépuhli- 
caine    démocratique,    S    UépuhUcains    (te    guuchf, 

1  Entente  républicaine  démocratique,  4  Non  incn^ 
tionné.. 

PUY-DE-OOME  (7  députés) 

1014  :  CHA8SAJNG,  Rd.  et  Rd.'8t.  (B.)  —  Clalshat, 
St.  —  Clemkntel,  g.  rd.  (B.)  —  Fabre,  Rd.  et  Rd.-st. 
(P.  R.)  —  Marrou,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Revnouaru, 
Hd.  et  Rd.-8t.  (P.  R.)  —  Varennb,  St.  —  2  Socia- 
listes, 4  Radicaux  et  Radicaux-socialistes,  1  Gauche 
radicale. 

1919  :  Claussat,  St.  —  Gourtial,  Rp.  g.  — 
HuGUET,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Marrou,  Rd.  et  Rd.-it.  — 
TixiER,  Ac.  rp.  s.  —  Trincart-Moyat,  Rp.  g.  — 
Varenne,  St.  —  S  SociaUstes,  g  Radicaux  et  Radi- 
caux-socialistes,   1    Action    républicaine    et    sociale, 

2  Républicains  de  gauche. 

BASSES-PYRENEES  (7  députés) 

1914  :  Bartiiou,  G.  N.-I.  —  BÉrard  (ILéo.n},  Rp.  g. 

—  Delom-Sorbé,  Rp.  g.  ' —   Garât,  Rd.  et  Rd.-st. 

(B.)     —    GUICHENNÉ,    A.    l.    —    IRIART    {D')     D'EtCIIE- 

PARE,  Rp.  g.  —  Ybarnégaray,  N.-I.  —  i  Radical 
et  Radical-socialiste,  S  Républicains  de  gauche, 
1  Gauche  non-inscrit,  i  Action  libérale,  1  Non- 
Inscrit. 

1919  :  1"  cire.  :  Bartiiou,  G.  rp.  d.  —  Bérard 
(LÉON),  G.  rp.  d.  —  Delom-Sorbé,  G.  rp.  d.  — 
iRiART  (D')  d'Etchepare,  Rp.  g.  —  2'  ciro.  :  Gho- 
nmiT,  N.-!.  —  GuïcnENNÉ,  Ind.  —  Ybarnégaray, 
R.  rp.  d.  —  S  Gauche  républicaine  démocratique, 
i  R&publicain  de  gauche,  1  'Entente  républicaine  dé- 
viocratlqtie,  1  Indépendant,  f  Non-Inscnt. 

HAUTES-PYRENEES  (4  députés) 

1914  :  Drevt,  Rd.  et  Rd.-st.  (f)  —  Pitte,  Rd.  et 
Rd.-st.  (t)  —  Lacave-Laplagne,  g.  d.  (P.  R.)  — 
NoGUÈs,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  S  Radicaux  et  Radi- 
caux-socialistes, 1  Gauche  démocratique. 

1919  :   BouÉ,  Rd.  et  Rd-.-st.  —  Fould,  E.  rp.  d. 

—  Rothschild  (Maurice  de),  G.  rp.  d.  —  Sempé, 
G.  rp.  d.  —  /  Radical  et  Radlcal-sociaUste,  2  Gauche 
républicaine  démocratique,  /  Ententk?  républicaine 
démocratique. 

PYRENEES-ORIENTALES  (4  députés) 

1914  :  Brousse,  G.  d.  —  JD^lbiez,  Rd.  et  Rd.-st. 
(B.)  —  NÉREL,  G.  d.  (B.)  —  Rameil,  Rp.  8t.  —  /  Radi- 
cal et  Radical-socialiste,  1  Républicain  socialiste, 
S  Gauche  démocratique. 

1919  :  Battle.  G.  rp.  d.  —  Brousse,  G.  rp.  d.  — 
Manaut,  g.  rp.  d.  —  Rameii.,  Rp.  st.  —  1  Républi- 
cain socialiste,  $  Gauche  républicaine  démocratique. 

BAS-RHIN  (9  députés) 

1,919  :  ALToirER,  G.  rp.  d.  —  Frey,  G.  rp.  d.  — 
JiEGER,  É.  rp.  d.  —  Leusse  (Comte  de),  E.  rp.  d.  — 
MULLKR  (Abbé),  E.  rp.  d.  —  Oberkich,  E.  rp.  d.  — 
h^ELTZ,  E.  rp.  d.  —  Simonin,  G.  rp.  a.  —  Walter, 
/';.  i-p.  d.  -~  S  Gauche  républicaine  démocratique, 
6"  Enfcnfç  républicaine  démocratique. 

HAUT-RHIN  (7  députés) 

1919  :  Barade,  g,  rp.  d.  — -  Bilger,  E.  rp.  d.  — 
BROGtY,  E.  rp.  d.  —  Jourdain,  Rp.  g.  —  Pplbqer, 
E.  rp.  d.  —  ScHEER,  G.  ru.  d.  —  Wetterlê  (Abb<^), 


/i.  rp.  d.  —  S  Gauche  répubUeaine  >  tw, 

/  Républicn'tn  ih-  finuch'\  ■',  Entrnlr  ii i  >Jé- 

mocrutiqu' 

TERRITOIRE  DE  BELFORT  i2  dépotés 

r.'l'j  :  Sc)iM:iiJi,a,  RJ.  et  Rd.-st.  't/  —  Vibllaru, 
V.-/.  (B.)  —  /  Radical  et  Radical-socUilisU,  1  Non- 
Insi  lit. 

1919  :  MnLLur,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Saobt,  Rd.  et 
Hd.-Ht.  —  S  Radicaux  et  Radlcauz-sociaHstes. 

RHONE  (12  députés) 
J914  :  AUGAGNEUR,  Rp.  st  (B.)  —  Bender,  Rd.  et 

Rd.-8t.  (B.)   —  BONNEVAY,  F.  rp.  —  00t,LlARD,  Rp.  $t. 

(B.)  ~  GODART,  Rd.  et  Rd.-nt.  —  Oou«d,  F.  tjk  — 
Manus,  St.  (P.  R.)  —  MouTET,  -V.  m.  —  Pays,  /'.  rp. 

—  Pevret,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Hocvon,  8t.  — 
Voillot,  St.  (B.)  —  3  Socialistes,  3  RaiMcau-v  et  Radi- 
caux-socialistes, 2  Républicains  socialistes,  S  Fédéra- 
tion républicaine,  1  Non  mentionné. 

1919  :  BONNEVAY,  E.  rp.  d.  —  Fleurv-Ravarin, 
Rp-  9'  —  Godart,  Rd.  et  Rd.-st Gourd,  E.  rp.  d. 

—  Herriot,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Isaac,  E.  rp.  d.  — 
Lexail,  e.  rp.  d.  —  (LÉVY,  St.  —  Moutet.  St.  — 
Pays,  E.  rp,  d.  —  Reoaud,  E.  rp.  d.  —  Rognon,  Sf. 

—  3  Socialistes,  2  Radicaux  et  Radicaux-sochalistes. 
1  Républicain  de  gauche,  6  Entente  r'publicame  dé- 
mocratique, 

HAUTE-SAONE  (4  députés; 

1914  :  Matiiis  (Edmond),  G.  rd.  (P.  R.)  —  Muhkl,, 
G.  rd.  (B.)  —  Raoally,  G.  rd.  <t)  —  Renouât, 
Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  1  Ra<Mcal  et  Radicairsoclaliste, 
S  Gauche  radicale. 

1919  :  About,  e,  rp.  d.  —  Causerlt,  F.  rp.  d.  — 
Gay,  .V.  m.  —  ^I£^•Tll0N  (De),  E.  rp.  d.  —  3  Entente 
républicaine  dcmocialique,  1  Non  mentionne. 

SAONE-ET-LOIRE  ^9  députés) 

1914  :  BouvERi,  St.  (B.)  —  Bras,  St.  (B.)  —  Brk- 
TiN,  St.  (B.)  —  DuBiEF,  Rd.  et  Rd.-st.  (t)  —  Fai- 
s.vkt,  Rd.  et  Rd-sl.  —  JLaître,  Rp.  st.  —  Périer 
(Germain),  G.  d,  (t)  —  Poncet,  Rd.  et  Rd.-st.  — 
SiHYAN,  Rd.  et  Rd.-st.  —  3  Socialistes,  4  Radicaux  et 
Radicaux-socialistes,  I  Républicain  socialiste,  i  Gauche 
démocratique. 

1919  :  Cordelle,  Rp.  g.  —  Decoene-Ragouchot, 
Rd.  et  Rd.-st.  —  Faisant,  Ac  rp.  s.  —  Jannin,  Rp.  g. 
—  Lavau,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Maître,  Rp.  st.  —  Poxcet, 
Rd.  et  Rd.-st.  —  SiMYAN,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Tisseyre, 
Ac.  rp.  s.  —  4  Radicaux  et  Radicaux-socialistes, 
1  Républicain  socialiste,  2  .4eti6H  réjyubUcain^  -^f 
sociale,  2  Républicains  de  gauche. 

SARTHE  (5  députés) 

1914  :  Ajam,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Aubigny  {I^éREX  d'), 
F,  i-p.  — i  CA1L.LAUX,  Rd.  et  Rd.-st.  <P.  R.)  —  Galpln, 
N.-I.  —  Laroche,  G.  rd.  (t)  —  2  Radicaux  et  Radi- 
caux-social'istes,  /  Gauche  radicale,  /  Féd&raticn  ré- 
publicaine, i   Non-Inscrit. 

1919  :  Ajam,  G.  rp.  d.  —  Aubigny  (Léret  d'),  E.  rp. 
d.  —  Fouché,  e.  rp.  cf.  —  Galpin,  E.  rp.  <t  —  Rougé 
(De),  e.  rp.  d.  —  /  Gauche  républicaine  démocra- 
tique, 4  Entente  r&publicaine  démocratique. 

SAVOIE  (5  députés) 

1914  :  BoRREL,  Rp.  st.  —  Deléglise,  G.  rd.  (t)  — 
Girard-Madou^,  Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  Proust, 
N.-I.  (iji)  —  SiDUET.  N.-I.  —  /  Radical  et  Radical- 


socialiste,  1  Rép^iblirain  sonnllste,  i  Gmn'hc  mûicale, 
i»  Non-Inacrits. 

l&lî)  :  BORREL,  Ep.  st.  —  Delachknal,,  E.  rp.  d.  — 
LÉGER,  E.  rp.  a.  —  Richard  (HuMBKnT),  E.  rp.  eb.  — 
SiBUET,  E.  rp.  rf.  —  1  Républicain  sockiUsti',  4  Entente 
républicaine  ^thuocratique. 

HAUTE-SAVOIE  (4  députés) 
191  i  :  CnoLAiiD,  F.  rp.  —  David  (Fkrnand),  G.  rcl. 
(B.)  —  Favre,  Rp.  st.  (t)  —  Jacquier,  Rd.  et  Rct.-st. 
(B.)  —  /  Radical  et  Radical-sociaUsii',  i  Républicain 
sociaUsie,  1  Gtmche  radicale,  t  rédéraUon  républi- 
caine. 
1919  :  Bartuoi-oni,  E.  rp.  d.  —  Grolard,  E.  rp.  d. 

—  Pf.rrollaz,  e.  rp.  d.  —  Taponnier,  E.  rp.  d.  — 
4  Entente  répubUcaine  démocratique. 

SEINE  (54  députés) 

1014   : -.'\UBRIOT,  Si.  —  BAERJiS   (MAURICE),   N.-I.' — 

Beaurkgaed,  F.  rp.  (t)  —  Be;soist  (Gharle.s)j  F.  rp. 

(P.  R.)  —  BERMARD  (CiURLES),  N.-I.  ■ —  BERaY  (Geoiî- 

t;Es),  iV-/.  (t)  —  BiENAiMÉ  (Amiral),  N.-I.  (B.)  — 
BJNDER  (Maurice),  N.-I.  —  Bokanowsxi,  Rd.  et 
Rd.-st.  —  Bon  (Jean),  St.  (P.  R.)  -—  Bracke,  St.  — 
Brujstet,  st.  (P.  R.)  —  Cachin,  St.  —  Cgchln  (Denvs), 
Dr.  (P.  R.)  —  COUTANT,  Rp.  st.  —  Dejeante,  St.  (B.) 

—  Denais,  a.  l.  (B.)  —  Despuas,  G.  rd.  (B.)  — 
Dubois  (Louis),  F.  rp.  —  Escudier,  F.  rp.  —  Faii^ 
MOT,  G.  d.  (B.)  —  Galli,  g.  d.  —  Groussier,  St.  — 
Ignace,  G.  N.-I.  —  Lajarrige,  G.  N.-I.  —  Lasies, 
N.-I.  (P.  R.)  —  Ladche,  St.  —  Laval,  St.  (B.)  —  Le- 
jîOUCQ,  G.  N.~I.  —  Lerolle  (Jean),  â.  l.  (B.)  —  Le- 
vASSEUR,  st.  —  Longuet,  St.  (B.)  —  Mavéras,  St.  (B.) 

—  MILLERAND,    g.    N.-I.    —   Î^ÎILLEVOVE,    N,-i.    (t)    — 

Navarre,  St.  (P.  R.)  —  Negtoux,  St.  —  Nortier, 
F.  rp.  ()gi)  —  Painlevé,  Rp.  st.  —  Paté,  Rp.  g.  — 
PEtiTJEAN,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Poirier  de  N.vrçay, 
.Y.  m.  {t)  —  PoNCET,  St.  (B.)  —  PuECH,  Rd.  et  Rd.-st. 

—  PUGLIESI-CONTI,  N.-I.  (B.)  —  ROZIEH,  St. —  SEMBAT, 

st.  —  Spronciv,  F.  rp.  (B.)  ' —  Thomas  (Albert),  St. 

—  Tournade,  F.  rp.  (B.)  —  Vaillant,  St.  (t)  — 
Veber,  St.  (B.)  —  VoiLiN,  St.  (B.)  —  Walter,  St.  (f) 

—  2ê  Socialistes,  S  Rad.  et  Rad.-socialistes,  3  Républi- 
cains socialistes,  l  Gauche  radicale,  1  Républicain  de 
nauche,  2  Gauche  démocratique,  7  Fédération  répu- 
blicaine, f  Actioyi  libérale,  1  Droite,  4  Gauche  non- 
Inscnts,  $  Non-Inscrits,  1  Non  mentionné. 

1919  :  i"  cire.  (14  députés)  :  Bernard  (C(Iarles), 
N.-I.  —  Binder,  N.-I.  —  Bussat,  Ac.  rp.  s.  —  Cachin, 
St.  —  Chassaigne-Goyon,  e.  rp.  d.  —  Escudier, 
E.  rp.  d.  —  F.\BRY,  Ac.  rp.  s.  —  Gbousser,  S^  — 
Habert,  e.  rp.  d.  —  Payer,  N.-I.  —  Pinard,  Rd.  et 
Rd.-st.  —  Sembat,  St.  —  Soulier,  Ac.  rp^  s.  — 
Vaillant-Couturier,  St. 

2*  cire.  (12  députés)  :  Barrés  (Maurice),  E.  rp.  d. 

—  Blum  (Léon),  St.  —  Dormoy,  St.  —  Erlich,  Ac. 
r-p.  s.  —  Galli,   E.  rp.   d,.  —  Ignace,   Rp.   g.  — 

LAUCHE,  N.-I.  —  MlLLERAND,  N.  TH.  —  PaTÉ,  AC.  rp.  S. 

—  Paul-Boncour,  St.  —  Petitjean,  Rd.  tt  Rd.-st.  — 
PuECH,  Rd.  et  Rd.-st. 

3*  cire.  (14  députés)  :  Audriût,  N.-I.  —  Berxhon, 
St.  —  Bracke,  St.  —  Buisson  (Ferdinand),  Rd.  et 
Rd.-st.  —  Daudet  (Léon),  Ind.  —  I^uval-Arnould, 
E.  rp.  d.  —  EvAiN,  E.  rp.  d.  —  Leboucq,  E.  rp.  d.  — 
LEVASSEUR,  N.-I.  —  MOURET,  St.  —  Painlevé,  Rp.  st. 

—  ROLLIN,  E.  rp.  d.  —  Rozier,  N.-I.  —  Sangnier 
(Marc),  N.-I. 

4"  cire.  (14  députés)  :  Barbé,  Ac.  /'/a  s.  —  Ber- 
trand, Ac  i^..s.  —  BoKANowsKi,  Ac.  rp.  s.  —  Ché- 
noN  (Adolphe),  Rd.  et  Rd.-st.  —  Coûtant,  Rp.  st. 

—  Dubois,  E.  rp.  d.  —  Lajarriob,  Rp.  et.  —  Lama- 
ziÈRE  (Gamry  de),  g.  rp.  d.  —  Liouville,  G.  i-p-  et. 


—  Moi.iNii-,  (.".  )'p.  d.  —  Nectoi  X,  AC.  rp.  s.  — 
PiiATE,  Ac.  rp.  s.  —  Rj«;l,  Rp.  et.  —  Tuibout,  N.-I. 

10  Socialiides,  5  Radicaux  et  Radicaux-socialistes, 
4  RipidjUcains  sûcialistes,  10  Action  républicaine  et 
sociale,  3  Gaucintgf'cpublicaine  dc)nocraLique,  I  Répu- 
blicain de  gauche,  10  Entente  républicaine  démocra- 
tique, 1  Indépendant,  o  Non-inscrits,  1  Non  men- 
tionné. 

SEINE-INFERIEURE  (H  députés) 

IPli  :   Ancel,  N.-î.  —  Bagneux   ^Comtc  de),  N.-I. 

—  Bkjnon,  Rp.  g.  —  BouCTOT,  Rp.  g.  '(P.  R.)  —  Bu- 
reau. Rp.  g.  — •  Folleville  {Dz),  Rp.  g,  {f)  — 
Lavoinnë,  Rp.  g.  —  Nibelle,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Pby- 
Roux,  F.  rp.  —  POMEREU  (Mai'quis  i>E,\  A.  l.  <P.  R) 

—  Siegfried,  Rp.  g.  — .  /  Radical  et  Radical-socm- 
liste,  6  Républicains  de  gauche,  J  Fédération  répu- 
blicaine, i  Action  libérale,  2  Non-Inscrits. 

1919  ;   Ancec.  e.  i-p.  d.  —  AxQUETiLi  E.  rp.   d. 

—  Bagneux  (Comte  de),  E.  rp.  d.  —  Bignon,  Rp.  g. 

—  Bureau,  Rp.  g.  —  Lavoin.ne,  Rj>.  g.  —  M,ullahd, 
Rp.  g.  —  Nibelle,  Rd.  et  Rd..-st.  —  Peyroux, 
E.  rp.  d,  —  Siegfried,  G.  rp.  d.  —  Thoumyre,  RpL  g. 

—  ;  Radical  .et  Radical-SG<:iaUste,  4  Gauche  répu- 
blicaine démocratique,  5  Républicains  de  gauche, 
4   Entente  républicaine  démocratique. 

SEINE-ET-MARNE  (6  députés) 
IDli  :  Delaroue,  Rd.  et  Rd.~st.  (B.)  —  Dkrveloy, 
Rd.  et  Rd.-st.  (P.  R.)  —  Dumesnil,  Rd.  et  Rd.-st.  — 
Gaborit,  g.  rd.  —  Lôrimy,  Rd.  cl  Rd,-st.  (B.)  — 
Lugol,  g.  rd.  —  4  Radicaux  cl  Jîadicaux-soci'iUstes, 
i"  Gauche  radicale. 

1919  :   CiiAussY,  St.  —  Dumesnil,  Rd.  et  Rd.-st. 

—  Gaborit,  E.  rp.  d.  —  Lugol,  G.  r-p.  d.  —  Ouvré, 
E.  rp.  d.  —  Prevet,  E.  rp.  d.  —  /  Sociaiisic,  1  Ra- 
dical et  Radical-sociàli^e,  i  Gauche  rép^iblieaine  dé- 
mocratique, S  Entente  républicaine  déinocraligue. 

SEINE-ET-OISE  (12  députés) 

lOli  :  Amiard,  Rd.  cl  Rd.-st.  (B.)  —  .Lmodru,  G.  d. 

—  Bonnefous,  F.  rp.  —  Cornudet,  G.  d.  —  Dali- 
mier,  Rd.  et  M.-st.  ^P.  R-)  —  Franklin-Bouillon, 
Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  GousT,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  -— 
Lebey,  St.  (B.)  —  Leredu,  F.  rp.  —  Pr.^t,  /■'.  rp.  (B.) 

—  Tardieu,  g.  N.-I.  —  Thome,  g.  d.  (^)  —  /  Socia- 
liste, 4  Radicaux  et  Radicaux-socialistes,  3  Gauche 
démocratique,  S  Fédération  républicaine,  i  Gauche 
non-inscrit. 

1019  :  Aimond,  g.  rp.  d.  —  Amodru,  Rp.  g.  —  Bon- 
nefous, E.  rp.  d.  —  CoLRAT,  G.  rp.  d.  —  Cornudet, 
E.  rp.  d.  —  Gast,  Rp.  g.  —  Heurteaux,  Rp.  g.  — 
Leredu,  E.  rp.  4: —  ^ÎEssIER,  G.  rp.  d.  —  Périnard, 
Ac.  rp.  s.  —  Reibel,  .iv.  rp.  s.  —  Tardieu,  Rp.  g. 

—  2  .Iction  républicaine  et  sociale,  3  Gauche  répu- 
blicaine démocratique,  4  Républicains  de  gauche, 
3  Entente  républicaine  dcmocratlquc. 

DEUX-SEVRES  (5  députés) 
1914  :  Demellier,  Rd.  et  Rd.-st.  iB.)  — -  Uisleau, 
G.  d.  (t)  —  Fleuret,  Rd.  et  Rd.-st.  [B.)  — 
(De),  St.  {B.)  —  Puineuf  (De),  A'',  m.  - 
liste,  2  Radicaux  et  Radicaux-sociaristcs, 
démocratique,  1  Non  mentionné. 

1919  :  Deschamp^;,-  Rp.  g.  —  Marot, 
Mercier,  Ac.  rp.  s.  —  PuiNEuf?'  (De),  E. 
Talrouet-Roy  (De),  Irai.  —  1  Action  républicaine  et 
sociale,  s?  Républicains  de  gauche,  I  Entente  républi- 
caine démo 'Ta  tique,  I  Indépendant. 

SOMME  (7  députés) 
1914  :   Delahaye  (Marius),  Rd.  et  Rd.-.sl.  (t)   — 
JouANcoux,  Rd.  et  Rd.-st.  (j)   —  Jovelet,  Rd.  et 


-  La  Porte 
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Rp.  g.  — 
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Hd-Si,  —  KL01Z,  G.  N.-I.  —  Lecointe,  8t.  (B.)  — 
Magnikz,  N.  m.  (t)  —  TF.nNOis,  lid.  et  lid.-st.  — 
1  Socialiste,  A  nacHcaux  et  Hcuticmu'-soclaUstcs, 
1  GuKchc  non-inscrit,  1  Aon  menllonné. 

191  y  :  Antoink,  E.  rp.  if.  — .i>iiuoi8,  N.-I.  — 
OoNNiiT,  Itp.  g.  —  Jovi;li;t,  I{d.  et  Hd.-st.  —  Klotz, 
Rd.  et  ]{d.-st.  —  Lyons  (Des),  E.  rp.  d.  —  Teh.nois. 
Rd.  et  Rd.-st.  —  S  Radicaux  et  RadAcaux-sociallstes, 
1  Républicain  de  ganchc,  2  Entente  républicaine 
démocratique,  1  Non-Inscrit. 

TARN  (6  députés) 

1914  :  ANDniEU,  Rd.  et  Rd-st.  <P.  R.)  —  Oi;ihai'd, 
Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Jaurès  {Jean),  St.  (f)  —  Reille- 
SouLT,  duc  do  Dalmatie,  N.-I.  (ifi)  —  Sabin,  St. 
(P.  H.)  _  Simon  (Henry),  Rd.  et  Rd.-st.  —  2  Socia- 
listes. S  Radicaux  et  Radicaux-SociuUsles,  1  Non- 
Inscrit. 

1919  :  BELCASTEL  (De),  E.  rp.  d.  —  Lastolrs 
(Oointc  DE),  E.  rp.  d.  —  Mauriès,  E.  »'3>.  d.  — 
llEiLLE-SouLT,  duo  de  Dalmatie,  E.  rp.  d.  —  Simon 
(Henry),  Rd.  et  Rd.-st.  —  Thomas  (Albert),  St.  — 
1  Socialiste,  /  Radical  et  Radical-socialiste,  4  Entente 
républicaine  démocratique. 

TARN-ET-GARONNE  (3  députés) 

1914  :  CoNSTANS,  A,  l.  —  Dupuv,  g.  rd.  (P.  R.) 

—  Poitevin,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  /  Radical  et 
Radical-socialiste,  1  Gauche  radicale,  1  Action  libé- 
rale. 

1919  :  Gonstans,  e.  rp.  d.  —  Puis,  E.  rp.  d.  — 
Salers,  e.  rp.  d.  —  S  Entente  républicaine  démo- 
cratique. 

VAR  (5  députés) 

1914  :  Abel,  g.  rd.  —  Berton,  N.  m.  (B.)  —  Fouii- 
ment.  St.  (B.)  —  Renaudel,  St.  (B.)  —  Vigne,  St. 
fp,  ,R.)  —  s  Socialistes,  1  Gauche  radicale,  i  Non 
mentionné. 

1919  :  Abel,  G.  rp.  d.  —  Aiouier,  G.  i%  d.  — 
Denise,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Gavoty,  E.  rp-  <^-  —  Rey- 
MONENGQ,  Ac.  1^.  S.  —  /  Radicol  et  Radical-sociot- 
liste,  1  Action  républicaine  et  sociale,  3  Gauche  ré- 
publicaine démocratique,  1  Entente  républicaine  dé- 
mocratique. 

VAUCLUSE  (4  députés) 

1914  :  Blanc.  St.  —  Guichard,  Rd.  et  Rd.-st.  — 
Serre,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Tissier,  Rd.  et  Rd.-st. 
(P.  R.)  —  /  Socialiste,  3  Radicaux  et  Radicaux-socia- 
listes. 

1919  :  Blanc,  St.  —  Daladier,  Rd.  et  Rd.-st.  — 
Guichard,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Méritan,  Ind.  —  /  So- 
cialiste, S  Radicaux  et  Radicaux-socialistes,  1  Indé- 
pendant. 

VENDEE  (6  députés) 

1914  :  Baudry  (De)  d'Asson,  Dr.  —  Font.unes 
(De),  N.-I.  —  Layrignais  (De),  Dr.  (P.  R.)  —  Pacaud, 
a.  rd.  (B.)  —  IPÉRIER  (Amans),  Rd.  et  Rd.-st.  — 
RociiEREAU,  A.  l.  —  /  Radical  et  Radical  socialiste, 
4  Gouclie  radicale,  1  Action  libérale,  S  Droite,  1  Non- 
Inscrit. 

1919  :  Baudry  (De)  d'Asson,  Ind.  —  Bazire, 
E.  rp.  d.  —  Bermont  d'Auriac,  Ind.  —  Fontaines 
(De),  Ind.  —  RoCHEREAU,  Ind.  —  Tinguy  (De)  du 
PouET,  E.  rp.  d.  —  8  Entente  républicaine  démo- 
cratique, 4  Indépendants. 

VIENNE  (6  députés) 
1914  :  Boret,  g.  rd.  —  Godet,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.) 

—  MoNTjou  (De),  F.  rp.  —  Monplanet  (De),  N.-I. 
(B.)  —  Pain,  A.  l.  (B.)  —  Péret,  G.  rd.  —  i  Ractical 


et  Radical-socialiste,  i  Gauche  radicale,  i  Fédération 
républicaine,  1  Action  libérale ,  1  Non-lMcrU. 

1019  :  BoHtT,  G.  rp.  d.  —  Montjou  (De),  K.  rp.  d. 
Mvealx,  g.  ip.  d.  —  PÉiiET,  G.  rp.  d.  —  Péiuvikr, 
E.  rp.  d.  —  Tranchand,  G.'rp.  d.  —  4  Gauche  répu- 
blicaine dcmocratiqu'!.  a  Entente  républicaine  démo- 
cratique 

HAUTE-VIENNE  (5  députés^ 
1914  :  Betoulle,  St.  —  Nouhaud,  Rd.  et  Rd.-st. 
(B.)  —  Parvy,  St.  —  Pkessemane,  St.  —  Valière,  St. 

—  4  Socialistes,  1  Radical  et  Radical-socialiste. 
1919  :   Betoulle,  St.  —  Chauly,  St.  —  Paew, 

St.  —  Pressemane,  St.  —  Valière,  St.  —  5  SoelalMes. 

VOSGES  (7  députés) 

1914  :  Ferry  (;Vbel),  G.  rd.  (ifi}  —  Flayelle, 
N.-l.  —  Mathis  (Marc),  G.  rd.  (t)  —  Picard  (Ca- 
mille), G.  rd.  (B.)  —  Sciimidt,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  — 
Simonet,  g.  rd.  (B.)  —  Verlot,  G.  rd.  —•  1  Radical 
et  Radical-socialiste,  S  Gauche  radicale,  1  Non- 
Inscrit. 

1919  :  Flayelle,  E.  rp.  d.  —  Fonck,  G.  rp.  d.  — 
Kempf,  E.  rp.  d.  —  Lesseux  (Commandant  de),  E.  rp. 
d.  —  Mathis  (Edouard),  E.  rp.  d.  —  Piton,  St.  — 
Verlot,  G.  rp.  d.  —  1  Socialiste,  i  Gauche  républi- 
caine démocratique,  4  Entente  républicaine  démo- 
cratique. 

YONNE   (5  députés) 

1914  :  Flandin,  G.  N.-I.  —  Jobebt,  St.  (B.)  — 
Loup,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  —  Milliaux,  G.  N.-I.  — 
Perreau-Pradier,  g.  rd.  —  /  Socialiste,  1  Radical  et 
Radical-socialiste,  1  Gauche  radicale,  i  Gauche  non- 
inscrits. 

1919  :  Flandin  (Pierre-Etienne),  G.  rp.  d.  — 
Mayaud,  g.  rp.  d.  —  Milluux,  G.  rp.  d.  —  Perreau- 
Pradier,  G.  rp.  d.  —  Régnier,  G.  rp.  d.  —  5  Gauche 
républicaine  démocratique. 

ALGERIE  (6  députés) 

1914  :  I.  Alger  :  Broussais,  Rd.  et  Rd.-st.  (B.)  — 

HouBÉ,  G.  d.  (B.)  —  II.  Gonstantine  :  Cuttoli,  Rd.  et 

Rd.-st.  (P.  R.)  —  Thomson,  Rp.  g.  —  III.  Oran  : 

Etiknne,  Rp.  g.  (P.  R.)  —  Trouin,  Rd.  et  Rd.~st.  (t) 

—  S  Radicaux  et  Radicaux-socialistes,  S  Républi- 
cains de  gauche,  4  Gauche  démocratique. 

1919  :  I.  Alger  :  FioRi,  Rp.  st.  —  Leiebvre,  Rdl. 
et  Rd.-st.  —  II.  Gonstantine  :  Morin'aud,  Rp.  st.  — 
Thomson,  G.  w.  d.  —  III.  Oran  :  Petit,  G.  rp.  d.  — 
Roux-Freissinenq,  g.  rp.  d.  —  /  Radical  et  Radical- 
socialiste,  i  Républicains  socialistes,  S  Gauche  répu- 
blicaine démocratique. 

COCHINCHINE  FRANÇAISE  (1  député) 

1W4   :    OUTREY,   A'.    777. 

1919  :  OuTREY,  N.  m. 

GUADELOUPE   (2  députés; 

1914  :    BoiSNEUF,    Rd.    et    Rd.-st.    —    Candacb, 
G.  N.-I. 
1919  :  BorsNEUF,  Rd.  et  Rd.-st.  —  C.<ndace,  N.  m. 

GUYANE  (1  député) 
1914  :  Grodet,  Rp.  st.  [B.) 
1919  :   Galmot.  N.-I. 

INDE  FRANÇAISE  (i  député) 

1914  :  Bluysen,  Rd.  et  Rd.-st. 
1919  :  BLUYSEN,  Rd.  et  Rd.-st. 

MARTINIQUE  (2  députés) 
1919  :  Clerc,  N.  m.  —  Laorosillière,  N.  m. 
1919  :  Clerc,  N.  m.  —  Lagrosiuère,  N.  m. 


£.1    u    c.tJnurvii^(ji!i    ujst    liA.    rt(£,SBi!.    » 


REUNION  (2  députés) 

191 4    :     BOUSSENOT,     Hd.     et     lid.-St.    (iASI'AUUIN, 

i?rf.  et  Iid.-,st. 

1919  :  BOUSSENOT,  Rd.  et  Rd.-st.  —  Oaspaiuun, 
Rd.  et  Rd.-st. 

SENEGAL  (1  député) 

1914  :  DiAGNE,  G.  N.-l. 

1919  :   DiAONR.  Rp.  st. 

1914  (total  pour  les  colonies)  :  4  Radicaux  et  Radi- 
cau.r-snrlnllstes,  1  Républicain  socialiste,  S  Gauche 
non-inscrits,  i  Non-inscrlt,  1  Non  mentionné. 

1919  (total  pour  les  colonies)  :  4  Radicaux  et  Radi- 
caux-socialistes, 1  Républicain  socialiste,  1  Nan- 
Inscrit,  4  Non  mentionnés. 


III  —  Groupements  poliliques 


(1) 


L'S(      officie'/  s  piiblietfs  le  31  janver  1920  : 
Groupe  du  parti  socialiste  (68  membres) 

MM.  Ail)ert  Ttioiiias.  Alexandre  Blanc  (Vaucluse), 
Aubry,  Auriol  (Vincent),  Aussojeil,  Barthe  (Edouard', 
Basly,  Bernard  (Pas-de-Calais\  Bertlion  (André), 
Betonlle,  Blum  (Léon),  Bouisson  (Bouches-du- Rhône), 
Bracke,  Buisset,  Oachin  (Marcel),  Cadot,  Ganavelli, 
Charles  Baron  (Basses-Alpes),  Chauly,  Chaussy,  CJaus- 
sat,  Compère-Morel.  Couteaux,  Déguise,  Delory,  Dor- 
moy,  Escoffler  (Léon)  (Nord).  Evrard,  Félix,  Perrand, 
Georges  Barthélémy,  Georges  Richard,  Goniaux, 
Goude  (Finistère),  Groussier  (Arthur),  Guesde 
(Jules),  Inghels,  Lafont  (Ernest)  (Loire),  Laudier 
Lebas,  Lefebvre  (François)  (Nord),  Levy  (Georges). 
Lobet,  Locquin,  Maes,  Masson.  Maurel,  Mistral.  Mo- 
rin  (Ferdinand),  Morucci,  Mouret  (Jean),  Moutet, 
Nadi  (Jules),  Nicod,  Parvy,  Paul-Boncour,  Philbois, 
Piton,  Plet.  Pressemane  ^Adrien),  Ringuier,  Rognon, 
Saint-Venant,  Sembat,  Uhry,  Vaillant-Gouturier,  Va- 
lière,  Varenne  (Alexandre). 

Le  secrétaire  du  groupe. 
Signé  :  Léon  Blum. 

Groupe  du  parti  radical  et  radical-socialiste 
(86  membres) 

MM.  Accambray,  Adolphe  Cliéron,  André  Escoffler, 
Angles  fRaoul),  Archimbaud,  Berquet,  Berthélerhot, 
Binet.  Bluysen  (Paul),  Boisneuf,  Bosquette,  Bou'J, 
Bouligand,  Bourgier.  Bouyssou  (Landes),  Buisson 
(Ferdinand).  Caslel.  Gazais,  Gels  (Jules),  Charles  Pé- 
rounet,  Chaumié  (Jacques),  Chaulemps  (Camille), 
Connevot,  Daladier.  Daniel  Vincent  (Nord),  Decoëne- 
RHC(JUchot.  Denise  (Paul).  Despax  (Gabiiel),  Dezar- 
npulds,  Dodat,  Ducaud,  Ducos,  Dumesnil  (Jacques- 
Louis).  Durafour,  Durand  (Jean),  Gasparin,  Georges 
B'iussenol.  Gheusi,  Girard  (Auguste),  Girod  (colonel), 
Gndart  (Justin),  Guichard,  Haudos,  Hauet,  Henri 
Poncet,  Henry  Simon  (Tarn),  Herriot,  Huguet  (Puy- 
de-Dôme),  Israël  (Alexandre),  Jovelet,  Judet  (Victor), 
Klotz,  Lafagetle,  Lainuureux,  Lavau,  Le  Bail 
(Georges),  Lefebvre  (Eugène)  (Alger),  Long  (Mau- 
rice), Margaine,  Marrou.  Maulion.  Meunier,  Micllct, 
Milhet.  Mourier,  Nail,  Nibolle,  Pasqual,  PauF-Bernier, 
iPaul-Laffont  (Ariège),  Petitjean,  Pierre-Robert,  Pi- 
nard, Proust,  Puech  (Louis i.  Queuille,  Raynaud. 
Renard,  Ruux  (Charles),  Sagel,  Sarrau t  (Albert), 
Senac,  Simyan,  Ternois,  Victor  Jean  (Bouches-du- 
Bhône),  Vincent  (Emile)   (Côte-d'Or). 

Le  président  du  groupe, 
Signé  :    Renard. 

(t)  Nous  avons  clissé  cc3  groupos  d'après  l'opinion 
politique  .le  la  nia.jorliô  de  leurs  tiicriihrL's,  de  gaucho  à 
(iruiie.  Nous  n'avons  pas  modiné,  dans  chaque  groupe, 
l'ordro  alphabétique  oniciel.  qui  préscute  plusieurs 
bizarreries. 


Groupe  républicain  socialiste  (26  membres) 

.MM.  Antériou,  A.  Briand,  Borrei  (Ant.),  Bovler-La- 
piorre,  Breton  (Jules-Louis),  Camuzet,  Chariot,  Coû- 
tant (Henri)  (Seine),  Diagne,  Even  (C6tes-du-Nord), 
Fiori,  Guilhàumon,  Hennessy  (Jean),  Kerguézec  (de), 
Lajarrigc  (Louis),  Lenolr,  Maître,  .Morinaud,  Moro- 
Giafferri  (de),  Painlevé,  Pierre  Rameil,  Poittevin 
(Gaston),  Rhul,  Rio,  Vidal  (Gaston),  Viviani  (René). 
Le  secrétaire  général  du  groupe, 
Signé  :  DE  Kerguézec. 

Groupe  de  l'action  républicaine  et  sociale 
(46  membres) 

MM.  André  Fribourg,  Avril,  Barbé  (Léon),  Ber- 
trand (Charles)  (Seine),  Bessonneau,  Blanc  (An- 
toine) (Ain),  Bokanowskl,  Boutton,  Bussat,  Calmés, 
Capus,  Charles  Reibel,  Defos  du  Rau,  Doussaud 
(Marc),  Erlich,  Fabry  (Jean),  Faisant  (Joseph),  For- 
geot  (Pierre),  Frouin,  Gounouilhou,  Grinda  (Edouard), 
Henry  Pâté,  Joseph  Barthélémy,  Lafarge,  Landry,  Le 
Provost  de  Launay,  Lorin,  Manceau,  .Marcel  Plaisant, 
Mercier  (Paul),  Montenot,  Montjou  (Guy  de) 
(Mayenne),  Nectoux,  Paul  Reynaud  (Basses-Alpes), 
Périnard,  Picot  (colonel),  Pilate  (commandant), 
Pouzin,  Re.ymonenq,  Soulier,  Taïttinger,  Tîsseyre, 
Tixier,  Yalude,  Villeneau,  Voyer, 

Le  président  du  groupe, 
Signé  :  Marc  Doussaud. 

Groupe  de  la  gauche  républicaine  démocratique 
(93  membres) 

MiM.  Abel  (J._B.)  (du  Var),  Abrami,  Aiguier,  Al- 
niond  (Georges)  (Seine-et-Oise),  Ajam,  Albert  Favre, 
Altorffer,  Andrieux  (Louis),  Barade,  Baréty  (Léon), 
Barthou  (Louis),  Bataille,  Batlle,  Baudet  (Charles). 
Benazet,  Bérard  (Léon),  Boret  (Victor),  Bouilloux- 
Lafont,  Bringer,  Brousse  (Emmanuel),  Calary  de  La- 
mazière,  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Château, 
Coirat,  Combrouze,  Constans  (Pierre)  (Aude),  David 
(Robert),  Delesalle,  Delmas,  Delom-Sorbé,  Deschamps 
(Louis)  (Ille-et-Vilaine),  Dumont' (Charles),  Fallières 
(André),  Farges,  Flandin  (Pierre-Etienne)  (Yonne), 
Fonck,  Frey  (Charles),  Fringant,  Gadaud,  Guépratte 
(amiral),  Guernier,  Guist'hau,  Hennessy  (James), 
Hermabessière,  Honnorat  (André),  Lalanne  (Gaston), 
Lauraine,  Lecourtier,  Lefèvre  (André)  (Bouches-du- 
Rhône).  Legros  (Georges),  Lesaché,  Le  Troadec, 
Liouvillè  (Félix),  Lugol,  Macarez,  Maginot,  Mairat, 
.Manaut,  Marchais,  Maunoury  (Maurice),  Mayaud, 
Messier,  Mignot-Bozérian,  .Milliaux,  Molinié  (Hector) 
(Seine),  Morel  (Victor),  Niveaux,  Ossola  (Jean),  Pai- 
sant  (André),  Péret  (Raoul),  Perreau-Pradier 
(Pierre),  Petit,  Pierangeli,  Pierre  Deyris,  Pierre  Viala. 
Raynaldy,  Régnier  (Etienne)  (Yonne),  René-Lefebvre 
(Nord),  Revault,  Ricolfl  (Humbert),  Rothschild  (Mau- 
rice de),  Roux-Freissinenq,  Scheer,  Sempé,  Servain, 
Sibille  (Maurice),  Siegfried,  Simonin  (Camille),  Thé- 
veny,  Thomson,  Tranchand.  Vavasseur,  Verlot. 

Le  secrétaire  du  gioupe, 
Signé  :  Lesaché. 

Groupe  des  républicains  de  gauche 
(61  membres) 

MM.  Amodru,  Balananl,  Bignon  (Paul),  Boissel- 
Dombreval.  Bonniard,  Boulanger  (Narcisse),  Brunet 
(.lulos).  Bureau  (Georges),  Qiambrun  (marquis  de), 
Cl?ment  (Clément),  Cordelle,  Courtial.  Courtier,  Coû- 
tant (Paul)  (Marne),  Danielou,  Dariac  (Adrien),  Del- 
port,   Des<;hanei  (Paul),  Dessein   (Edouard),  Dignao 
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(Pierre),  Kywond,  Kleury-Ravarln,  0u8l,  Canton  Des- 
champs (beux-Sèvres),  Gavlnl,  Geoffroy-Salnl-HI- 
lalrf;,  (iéo-Oérald,  Oonnet,  Hcurtcaux,  Hugues  (Fré- 
déric), Ignace,  Inlzan,  Iriart  d'Elchepare  (d'). 
.Inde,  Jannin,  Jourdain,  Laurent  Eynac,  Lavoinne, 
i.cniiro  (Nord),  Le  Moigne  (Manche),  Lemoine  (Pas- 
de-Calais),  Le  Trocqucr,  Lcygues  (Georges),  Lou- 
cheur.  Maillard,  Mande,  Marot,  Mazerand,  Noble- 
maire,  Palureau-Mirand  (Joseph),  Paul  Simon  (Fi- 
nistère), Plissonnier,  Rabouin  (Alfred),  Régnier  (H.) 
(Nièvre),  Saumande.  Sireyjol,  Tardieu  (André),  Thil- 
let,  Thoumyre,  Trincart-Moyat„  Vlllault-Duchesnols. 
Le  questeur  du  groupe, 
Signé  :  n'iRiART  d'Etchepaue. 

Groupe  de  l'Entente  républicaine  démocratique 
(183  membres) 

MM.  About,  Ancel  (Georges),  Anquetil,  Antier  (Jo- 
seph), Antoine  (Somme),  Arago  (François),  Artaud 
(Adrien),  Aubigny  {d'),  Audiffret-Pasquier  (duc  d'). 
Auge,  Auriol  (Henri),  Bagneux  (comte  de),  Ballande, 
Barillet,  Barrés  (Maurice),  Bartholoni,  Bazire,  Bel- 
castel  (de),  Bellet,  Bernier  (Joseph)  (Ain),  Ber- 
tran<l  (Jules)  (Charente-Inférieure),  Bilger,  Blaisot. 
Blanchet,  Boissard,  Bonnefous  (Georges),  Bonnet  de 
Paillerets,  Bonnevay,  Bouteille,  Bouvet,  Brice 
(René),  Brogly,  Burnet,  Caron,  Castelnau  (général 
de  Gurières  de),  Gauseret,  Cautru,  Ghabrun 
(Mayenne),  Charles  Barès  (Haute-Garonne),  Chas- 
saigne-Goyon,  Constans  (Adrien)  (Tarn-et-Garonne), 
Constant  (Victor)  (Haute-Loire),  Cornudet  (vicomte), 
Coucoureux,  Grespel,  Crolard,  Darblay,  Decloux. 
Delaohenal,  Delafoy,  Desjardins,  Dior,  Dubois 
(Louis)  (Seine),  Dubois  de  la  Sablonnière  (Pierre), 
Duboys-Fresney,  Duclaux-Monteil,  Dugueyt  (Paul), 
Dupin,  Dupuy  (Pierre),  Dutreil,  Duval  (Alexandre), 
Duval-Arnould,  Engerand  (Fernand),  Escudier 
(Paul),  Evain  (Seine),  Ferraris,  Ferrette,  Feri'y  (Dé- 
siré), Flandin  (Ernest)  (Calvados),  Flayelle,  Foris- 
sier  (Roland),  Forzy,  Fouché,  Fougère  (Henry), 
Fould,  Fournier-Sarlovèze,  François  (Charles),  Ga- 
borit,  Gain  (Henri),  Galpin  (Gaston),  Gavoty,  Gé- 
rard (baron  François),  Gilbert  Laurent,  Giraud 
(H''.bfli't),  Glotin,  Gourd  (RhAne),  Gourin,  Grand- 
maison  (commandant  de),  Guérin,  Hackspill,  Har- 
court  (comte  d'),  Henri  Gallois,  Huoher,  Isaac. 
Jaeger  (Jules),  Jean  (Jean-Pierre)  (Moselle),  Jean- 
tet,  Joln-Lambert,  Josse  (lieutenant-colonel),  Kempf 
(Maurice),  La  Groudière  (de),  Lamy,  Laniel  (Henri), 
Lasteyric  (d^e),  Lastours  (comte  de),  Leboucq 
(Charles),  Le  Brecq,  Lefebvre  du  Prey  (Pas-de- 
Calais),  Le  Febvre  (Indre),  Léger,  Le  Mire  (Hem-y) 
(Eure),  Lenail,  Leredu,  Lesseux  (commandant  de), 
Leusse  (comte  de),  Ludre  (commandant  de),  Lyons 
de  Feuchin  (des).  Maire,  Marçais,  Marcel-Habert, 
Marcellot.  Marin  (Louis),  Mathis  (Edouard),  Mau- 
d'huy  (général  de),  Maunoury  {Gabriel),  Mauriès, 
Maurisson,  Menthon  (de),  Mermod,  Meyer  (Louis), 
Mnlinié  (Jean)  (Aveyron),  Monicault  (de),  Mon- 
profit,  Montjou  (Edgar  de)  (Vienne),  Moustier 
(marquis  de),  Muller  (Eugène),  Néron  (Edouard). 
Neyret  (Biaise),  Oberkirsc-h,  Oudin,  Ouvré  (Albert), 
Patureau-Mirand  (Anselme),  Pays,  Périvier,  Per- 
rollaz  (Louis),  Peyroux  (Amédée),  Pflcger,  Poitou- 
Duplessis,  Pousslneau,  Prevet,  Puineuf  (colonel  de). 
Puis.  Raiherli,  Regaud,  Reille-Soult  (duc  de  Dal- 
matie),  Riboisière  (comte  de  la),  Richard  (Humbert), 
Rillard  de  Verneuil,  Robic,  Rocher,  Rollin,  Roques, 
Roquette,  Rougé  (de),  Roulleaux-Dugage  (Henry), 
Saillard  (Antoine).  Salers,  SC'human  (Robert),  Seltz 


';Thoma8),  Scpol  (Robert),  Sevène,  Sibuet  (Jean), 
Taponnier,  Taurines,  Tinguy  du  Pouet  (de),  Val- 
lello-Viallard,  Vandame,  Walter  (Michel),  Warron 
'Edouard  de).  Wendel  (François  de)  (Meurthe-et- 
Motielle).  Wendel  (Guy  de)  (Moselle),  Wetterlé, 
Ybarnégaray. 

Le  préêUient  du  groupe. 
Signé  :    Fran«;ois  Abaoo. 

Groupe  des  indépendants  (29  membres) 

MM.  Baudry  d'Asson  'de),  Bermond  d'.\uriao 
((Vjlonel  comte  de),  Bougère  (Ferdinand),  Cassagnao 
(Paul  de),  Daudet  (Léon),  Dion"  f marquis  de),  Fon- 
Uiines  (de),  Gailhard-Bancel  'de).  Ginoux-Defermon, 
Groussau,  Guibal,  Guichenné,  Joly,  Juigné  (marquis 
de),  La  F^rronnays  (marquis  de).  Le  Cour  Grand- 
maison  (Jean),  xMagalIon  (Xavier  de).  Magne,  Mé- 
rilan,  Monti  de  Rezé  (de),  PeUtflls  (Edmond), 
Raniel  (de),  Rendu  (Ambroise),  Rocl^iereau,  R<^ez- 
Benavent  (de),  Ruellan  (Charles),  Sevnes  (de), 
TalJiouët-Roy  (de),  Vallat. 

Le  président  du  groupe. 
Signé  :  DE  Gailuabji-Bancel. 

Groupe  des  non-inscrits  (21  membres) 
MM.  André  J>ayer,  Aubriot  (Paul),  Caillât.  Oiap- 
pedelaine  (de),  Charles  Bernard  (Seine),  Choribit 
(Joseph).  Corentin-Guyho,  Dubois  (Paul)  (Somme), 
Durand-Béchet,  GaJmot,  Lacotte,  Lauche,  Levasseur, 
Mandel,  Marc  Sangnier,  Maurice  Binder  (lieutenant- 
colonel).  Murât  (prince  Joachim),  Philippôteaux,  Ro- 
lours  (des),  Rozier  (Arthur),  Thibout. 

Récafiitu'ation  des  groupements  politiqites 
des    rois  oernitns  éegislatures 

La  Législature  de  1910-191/1  .  comprenait 
9  groupes.  Voici  les  chiffres  de  la  lisie  publiée 
au  Journal  Officiel  du  G  juillet  1910  : 

Parti    socialiste 75  memljres 

Républicains  radicaux-socialistes. 151  — 

Républicains  socialistes 30  

Gauche   radicale 113  

Gauche    démocratique 72  

Républicains    progressistes 75  

luoépendaiits    20  

Action    libérale g  

Groupe   des  droites 19  — 

La  Législature  de  1914-1919  comprenait 
II  groupes.  Voici  les  chiffres  de  ia  liste  pobliée 
au  Journal  Officiel  du  18  juin  1914  : 

Parti   socialiste lOl  membres 

Groupe  républicain  radical  et  radical- 

soctaliste    172  — 

Républicains   socialistes 23  — 

Gauche    radicale 66  — 

Républicains    de    gauche 54  — 

Gauche    démocratique 34  — 

Fédération    républicaine 36  — 

Ariion    libérale 23  — 

Groupe   des   droites 15  — 

Députés  de  gauche  non  Inscrits 21  — 

Députés  non  inscrits  aux  groupes....  44  — 

La  Législature  de  191 9  comprend  9  groupes. 

Voici  les  chiffres  de  la  liste  publiée  au  Journal 

Officiel  du  3i  janvier  1920  : 

Socialistes    68  naem^re» 

Radicaux    et    raflioaux-soclalistes 86       — 

Républicains    socialistes 26  — 

Action   républicaine   et   sociale 46  — 

Gauche  républlialne  démocratique....  93  — 

Républicains    de    gauche 61  — 

Eiiit^ntp   répiibUcalne  démocratique...  183  — 

Indépendants 29  — 

Non  inscrits 21  — 
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DEUXIÈME  PARTIE 

Principaux  commentaires 
de  la  Presse  de  Paris 

I  —  Le  Bolchevisme  vaincu 

LE  TRIOMPHE  DE  «1.   CLEMENCEAU 

1^  «  Pour  ou  contre  le  bolchevisme  »,  tel  fut  le 

sens  des  élections  du  16  novembre  1919.  El  le 
scrutin  fut  un  double  triomphe  pour  Clemen- 
ceau, l'artisan  de  la  victoire  sur  les  armées  alle- 
mandes, l'irréductible  ennemi  des  bolcheviks, 
russes  ou  autres.  Son  triomphe  fut  celui  de  la 
véritable  France  sur  un  ennemi  séculaire:  l'Alle- 
magne et  ses  «  souteneurs  »,  de  quelque  côté 
des  frontières  qu'ils  se  trouvent. 

Admirable  et  glorieuse  journée,  par  la  tenue,  par 
les  résultats. 

Combien  nous  étions  dans  le  vrai  en  pi'oclamant 
d'avance  la  victoire,  et  combien  était  justifiée  notre 
confiance  absolue  dans  le  bon  sens  populaire,  dans 
le  patriotisme  de  la  Nation  ! 

La  France  vient  de  signifier  sa  volonté  si  clai- 
rement, si  fortement,  qu'il  n'y  a  plus  pour  les 
vaincus  de  discussion  possible.  Le  geste  souverain 
du  suffrage  universel  a  balayé  d'un  coup  les  nuages 
qui  obscurcissaient  notre  ciel,  les  menaces  révo- 
lutionnaires, le  péril  bololieviste,  les  espoirs  alle- 
mands. 

A  Paris,  sans  le  panachage  et  sans  la  multipli- 
cité des  listes,  pas  un  socialiste  n'eût  été  élu.  Mais 
s'ils  ont  sauvé  çà  et  là  quelques  sièges,  la  déroute 
des  unifiés  n'en  est  pas  moins  complète.  Pour 
quelques  «  bourgeois  »  comme  Léon  Blum,  Paul 
Boncour  ou  Albert  Thoma.s,  péniblement  repêchés, 
tous  les  vrais  chefs  exécutés  :  Sadoui,  Rappoport, 
Renaudel,  Brizon,  et  la  liste  n'est  pas  close.  Et  dans 
la  banlieue  de  Paris,  la  citadelle  du  bolchevisme, 
où  des  soviets  s'organisaient  déjà,  la  liste  Lon- 
guet tout  entière  sur  le  carreau. 

C'est  le  résultat  essentiel  de  dimanche  :  ce  n'est 
pas  le  seul.  La  sagesse  populaire  a  fort  bien  com- 
pris que  l'opération  devait  s'étendre  à  d'autres  élé- 
ments de  désordre  politique  :  les  radicaux  sectaires, 
les  adversaires  irréductibles  de  M.  Clemenceau,  les 
amis  de  M.  Caillaux.  La  charrette  déborde  :  Auga- 
gneur,  Viollette,  Franklin-Bouillon,  aiaumet,  Dal- 
biez... 

Et,  en  regard,  la  belle  manifestation  patriotique 
qu'est  l'élection  trromphale  du  général  de  Castel- 
nau. 

Ainsi  se  dégage,  dès  maintenant,  la  certitude  de 
voir  se  constituer,  dans  la  Chambre  nouvelle,  cette 
majorité  cohérente  et  résolue  que  réclamait  M.  Cle- 
menceau à  Strasbourg  :  ce  grand  parti  d'union  et 
de  défense  nationales,  ce  parti  de  la  France  dont 
le  cartel  Millerand-Barrès  a  tracé  le  programme  et 
prépar(<  le  succès.  {Echo  de  Pmis,  dans  la  Presse 
de  Paris,  18.  11.  19.) 

Le  collège  électoral  a  fait  tout  son  devoir.  L'im- 
posante majorité  des  républicains  français  a  mani- 
festé SOS  volontés.  Il  n'y  avait  pas  deux  façons  de 
■voter.  Etait-on  pour  ou  contre  le  traité  de  paix  qui 
consacre  la  victoire  et  rend  r.Msace-Lorrain.»  à  la 
France  ?  Etait-on  pour  ou  contre  le  boirhevisme  ? 
La  réponse   à  ces  deux   quesUons  était   impatiem- 


ment attendue  de  tous.  Elle  ne  fait  plus  de  doute  à 
l'heure  actuelle.  On  connaît  la  plupart  des  ré.stiltate. 

Tout  d'abord,  le  peuple  souverain  s'est  montré 
impitoyable  pour  les  chefs  de  celte  opposition  syty- 
tématique  qui  s'étaient  si  souvent  dépensé.s  eu 
vains  discours  au  sein  de  la  Chambre  expirante. 

Ensuite  le  triomphe  total  de  la  liste  du  Bloo 
républicain  en  banlieue  évince  les  chefs  du  moit- 
venicnt  bolcheviste  eux-mêmes. 

Il  ne  reste  plus  aux  nouveaux  élus  qu'à  tenir 
les  promesses  en  foi  desquelles  ils  ont  ét«';  préférés  : 
promcs.ses  de  paix  et  de  sages  réformes,  organi- 
sation du  travail  productif  et  maintien  de  l'union. 

C'est  ce  que  nous  pouvions  souhaiter  de  plus 
heureux  pour  ce  jour.  La  République  sort  encore 
grandie  de  cette  victoire  éclatante,  —  qui  n'est 
autre  que  la  victoire  de  la  Raison.  {Homme  Libre, 
dans  la  Presse  de  Paiis,  18.  11,  19.) 

ÉVOLU'ION  DE  GAU:H£  A  DROITE 

Mais,  disons-le  tout  de  suite,  ce  fut  surtout, 
en  mamts  déparlements,  une  victoire  des  élé- 
ments les  plus  modérés  et  même  des  candidats 
nettement  et  ouvertement  catholiques. 

Nous  pouvons  conclure  que  le  nombre  des  dépu- 
tés notoirement  catholiques  ou  favorables  aux  li- 
bertés catholiques,  siégeant  à  droite  ou  siégeant 
au  centre,  atteindra  et  dépassera  deux  cents  dans 
la  nouvelle  Chambre,  alors  qu'il  n'atteignait  pas 
(à  beaucoup  près)  la  centaine  durant  la  précédente 
législature.  En  outre,  l'élection  d'un  grand  nombre 
de  personnalités  jeunes  et  militantes,  l'élection  de 
plusieurs  catholiques  de  haute  situation  et  de  haute 
valeur  ne  pourront  que  donner  à  la  représentation 
parlementaire  des  catholiques  français  une  activité, 
une  énergie,  un  prestige,  disons  même  un  pamche\ 
dont  elle  semhait  un  peu  trop  dépourvue  depuis 
quelques  années  au  Palais-Bourbon. 

Nul  doute  possible.  Après  avoir  étudié  la  carte 
électorale  telle  que  l'a  désignée  le  scrutin  du  16  no- 
vembre, on  doit  reconnaître  que  l'orientation  poli- 
tique de  la  France  est  aujourd'hui  de  gauche  à 
droite.  (P.  Yves  de  la  Brière,  Ehides,  '5-20  déo 
1919,  p.  630.) 

Les  élections  sont  bonnes,  et  pour  en  trouver  de 
pareilles  il  faut  remonter  à  ISS.").  Même  avec  une 
^épa^'tition  proportionnelle  faussée,  le  scrutin  de 
hsie  a  rendu  la  liberté  au  suffrace  universel.  Des 
minorités  qui  luttaient  avec  persévérance  et  sans 
résultats  depuis  plus  de  trente  ans  voient  enfin 
leurs  efforts  couronnés  de  succès  dans  un  grand 
nombre  de  départements,  l^n  grand  courant  d'air 
a  renouvelé  le  Parlement  ;  à  la  place  de  nombreux 
dépulés  sortants,  fripés  par  l'usure  des  couloirs, 
des  hommes  nouveaux  arrivent  en  foule  avec  la- 
netteté  de  leurs  convictions  et  la  fermeté  de  leur 
caractère,  trempé  souvent  par  les  sacrifices  de  la 
guerre  ;  la  République  des  camarades  fera  place, 
ospérons-Ie,  à  la  République  nationale. 

Nous  saluons  avec  bonheur  la  victoire  des  Clé- 
ments d'ordre  sur  la  violence  et  la  dictature  socia- 
listes. Malgré  leurs  procédés  d'intimidation  les 
socialistes  perdent  presque  la  moitié  de  leurs  effec- 
tifs, et  leurs  chefs  les  plus  qualifiés  :  Renaudel. 
le  chef  des  anciens  majoritaires  :  Longuet,  le  chef 
des  nouveaux  majoritaires  bolchevistes  ;  Mayéras  ; 
Brizon,   l'ennemi    de  la   patrie  ;   Barabant  ;   Lebey, 
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ragf;nt  do  lliiiHon  entre  la  maçonnerie  et  le 
soriollsnio,  enfin  le  mançreiir  de  curés  Slxte- 
Ouenin.  Ainsi  r(^duit,  ce  parti  ne  terrorisera  plus 
lu  Ciiiunbre,  comme  il  y  avait  trop  souvent  réussi. 
La  preuve  est  faite  que  la  masse  du  pays  répudie 

st'S  utopies. 

Le  parti  radical  est  l'autre  grand  vaincu  de  cette 
belle  journée.  Abandonné  par  plusieurs  de  ses 
nioirihrt's  assajçis,  'jui  ont  etidii  compris  que  Ui^ 
persécutions  religieuses  minent  la  Franc-e  depuis 
trente  ans  et  empocheraient  son  relèvement,  il  a  vu 
tomber  ceux  de  ses  chefs  qui  représentent  le  vieil 
aclicléricalisme  :  Lafferre,  l'ancien  chef  de  la 
Maçonnerie  ;  Rabier,  le  sectaire  d'Orléans  ;  Des- 
soye,  le  président  de  la  Ligue  niaçonnique  de  l'en- 
seignement, qui  n'a  pas  même  osé  se  représenter  ; 
Fraiililin-lidulJlon  ;  Augagneur  ;  Dalbiez,  le  fidèle 
Aohate  do  Caillaux  ;  Viollotte,  dont  le  journal  ne 
cessait  de  vomir  des  blasphèmes  ;  Paul-Meunier, 
qui  passe  sans  transition  du  Palais-Bourbon  à  la 
Santé  pour  y  établir  avec  Caillaux  un  Parlement 
d  un  nuuveau  genre;  Messipiy  ;  Renoult,  le  pré- 
sicient  du  parti  radical  dans  l'ancienne  Chambre. 
I^e  prestige  de  M.  Clemenceau  n'a  pas  pu  sauver 
de  la  défaite  trois  ministres  radicaux  :  Clémentel, 
Lafferre  et  Colliard,  et  le  sous-secrétaire  d'Etat 
Morel. 

De  notre  côté,  notre  satisfaction  serait  entière  si 
nous  n'avions  à  regretter  M.  Piou.  que  nous  saluons 
dans  sa  retraite  si  tragiquement  troublée  ;  M.  Le- 
roiie  et  M.  Denais,  qui,  nous  l'espérons,  ne  tarde- 
ront pas  à  reprendre  au  Parlement  une  place  qu'ils 
ont  si  bien  remplie. 

A  côté  de  ces  pertes,  que  de  gains  I  La  Franche- 
Comté,  libérée  du  joug  maçonnique,  nous  envoie  'de 
fermes  catholiques  tels  que  de  Menthon,  Maire. 
Caron,  Gay  ;  témoins  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la 
cause  de  Dieu  et  celle  du  peuple,  qu'on  me  permette 
de  saluer  leurs  succès.  Le  Midi,  qui  jusqu'ici  votait 
si  mal,  nous  envoie  le  grand  avocat  de  Montpellier 
Ouibal.  l'éloquent  orateur  Magalon,  Glotin,  l'illu.stre 
Cbstelnau,  avec  tous  ses  compagnons  de  lutte, 
Magne  et  ses  amis  ;  le  Rhône,  le  vaillant  catholique 
qu'est  Len£dl,  et  le  président  de  la  Plus  grande 
famillr,  N;i,ic  ;  Paris,  enfm,  deux  hommes  qui, 
venant  d'horizons  politiques  fort  différents,  sont  de 
bons  serviteurs  du  pays,  Sangnier  et  Daudet.  J'en 
passe,  et  des  meilleurs  :  lénumération  serait  trop 
longue  si  elle  était  complète. 

Mais  je  veux  saluer  tout  particulièrement  l'entrée 
au  Pailement  des  députés  alsaciens-lorrains  élus 
à  la  suite  du  plus  loyal  des  cartels  ;  dix-sept  dé- 
putés catfioliques  nous  arrivent  de  nos  provinces 
jeconquises  sous  la  conduite  des  abbés  Wetterlé, 
Ilackspill  et  Muller,  de  M.  Pfleger.  président  du 
parti  populaire  alsacien,  et  du  général  de  Maud'huy. 
Et  maintenant  à  l'œuvre  pour  une  France  tou- 
jours plus  grande  dans  le  travail,  la  paix  sociale 
et  la  liberté  !  (Je.\n  Ouiraud,  Croix  dans  la  Presse 
de  Paris,  19,  11.  19.) 

EVOLUTION  NEST  PAS  RÉVOLUTION 

Ce  fait  ne  semble  pas  pouvoir  être  nie,  encore 
que  cerlnins  s'efforoenl  d'en  diminuer  l'impor- 
tance. Citons,  entre  autres,  le  Parlement  et 
l'Opinion,  revue  assez  inléressante  du  reste,  et 
dont  la  plupart  des  rollahorafeurs,  _NL  Millerand 
ù  leur  lêle,  devaient  queiqjies  semaines  plus  lard 
remplacer  le  ministère  Clemenceau. 


Sans  douto  11  8'est  produit  de  nombreux  chan- 
gements. Comment  n'y  en  aurait-Il  pa.s  eu  après  la 
terrible  tourmente  d'où  nous  HorUmti  ?  Elle  a  sufl- 
samment  modifié  de  ctiose^  dans  le  atonde  pour 
que  nous  n'ayons  pas  lieu  d'être  surpris  des 
quelques  changements  survenus  chez  nous. 

A  vrai  dire,  ce  qu'il  faut  plut<it  admirer,  c'est 
qu'ils  soit-nt  aussi  peu  nombreux,  aussi  peu  pro- 
fonds, aussi  peu  radicaux.  On  pouvait  s'attendre 
à  bien  autre  ctiose.  Ne  craignalt-on  pas  de.s  boule- 
versements ?  Quelques-uns  les  espéraient  et  les  an- 
nonçaient comme  certains.  Nous  sommes  loin  d'en 
avoir  vu. 

Les  élections  ont  prouvé  que  la  nation  n'en  vou- 
lait d'aucune  sorte  et  qu'elle  avait  gardé  son  par- 
fait équilibre.  Elle  sortait  d'une  aventure  dans  la- 
quelle elle  pouvait  sombrer.  Elle  n'était  pas  tentée 
de  courir  de  nouveaux  dangers  qui,  pour  n'être 
pas  de  la  même  nature  que  ceux  dont  elle  était 
victorieusement  sortie  grâce  à  l'héroïsme  et  à 
l'union  de  ses  enfants,  n'aursdent  pu  qu'aggraver 
les  maux  dont  elle  avait  souffert  ou,  pour  le  moins, 
mettre  obstacle  à  son  prompt  relèvement.  Ayant  été 
victime  de  la  violence  allemande,  elle  a  très  net- 
tement manifesté  par  son  vote  qu'elle  ne  voulait  pas 
de  violents  pour  gérer  ses  intérêts.  Elle  les  a 
presque  tous  écartés,  à  quelque  parti  qu'ils  appar- 
tinssent ;  on  s'en  rendra  compte  en  étudiant  atten- 
tivement le  scrutin. 

Elle  a  non  moins  nettement  manifesté  son  adhé- 
sion presque  unanime  au  régime  républicain  et  dé- 
mocratique. Aucune  liste  de  candidats  n'a  osé  sol- 
.  liciter  les  suffrages  du  corps  électoral  en  faisant 
des  déclarations  hostiles  à  ce  régime.  C'est  une 
observation  que  j'avais  déjà  soumise  aux  lecteurs  du 
Parlement  et  de  l'Opinion.  Les  électeurs  ont  voté 
pour  la  République  et  pour  la  Démocratie.  Aucun 
des  membres  de  la  Chambre  n'a  reçu  mandat  de 
les  combattre  :  le  pays  a  fait  entendre  i  tous  qu'ils 
devaient  défendre  et  fortifier  la  première,  dévelop- 
per progressivement  et  dans  l'ordre  les  principes 
de  la  seconde,  ne  point  compromettre  les  résultats 
déjà  acquis,  ne  tenter  aucune  politique  de  réaction. 
(Le  Parlement  et  l'Opinion,  l"  déc.  1919,  p,  1916.) 

AVANT  TOUT,  ON  A  VOULU  ÉCHAPPER  AU  BOLCHEVISIE 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  point  où  tous  les  avis 
concordent,  c'est  que  les  électeurs  français  vou- 
lurent avant  tout  affirmer  leur  réprobation  du 
bolchevisme. 

Les  élections  ont  été  la  condamnation  du  bolche- 
visme, nous  dit  M.  Erlich,  député  de  Paris.  —  Le 
sens  des  élections  ?  Il  est  des  plus  nets.  Paris  et  la 
France  ont  signiflé,  de  la  façon  la  plus  éclatante, 
qu'ils  entendaient  résolument  barrer  la  route  au 
bolchevisme.  Oui,  on  a  voté  par  peur  du  bolchevisme, 
eî  c'est  l'honneur  du  bon  sens  et  du  patriotisme  de 
ce  pays  de  s'être  refusé  à  suivre  ceux  qui  lui  don- 
naient en  admiration  le  régime  des  soviets,  qui  a 
desarmé  et  ruiné  la  Russie  au  profit  de  l'Allemagne. 

Car  si  le  parti  socialiste  unifié  sort  fortement  dimi- 
nué de  la  bataille  électorale,  ce  n'est  pas  "tant  parce 
qu'il  se  prononçait  contre  l'intervention  en  Russie, 
mais  bel  et  bien  parce  qu'il  se  solidarisait  avec  les 
bolcheviks  russes  et  qu'il  engageait  la  classe  ou- 
vrière à  imiter  en  France  leur  œuvre  néfaste.  Depuis 
un  an  le  parti  socialiste  unifié,  dans  ses  Congrès, 
dans  ses  meetings  et  dans  sa  presse  officielle,  n'a 
pas  cfissé  d'encenser  Lénine  et  Trotsky,  qui,  à  l'heure 
la  plus  critique  de  la  guerre  mondiale,  ont  désarmé 


la  Hussio  en  face  de  l'AlIemagno,  IraJiissant  ainsi 
do  façon  évidente  la  cause  de  la  France  et  des  alliés. 
Sans  tenir  compte  de  ce  que  cotte  trahison  a  pro- 
longée la  guerre  de  plus  d'une  anm'e  et  oaust^ 
notamment  la  mort  de  plusieurs  centaines  de  mil- 
liers des  nôtres,  les  unifiés  traitaient  couramment 
les  bolcheviks  de  «  camarades  »  et  d'  «  amis  »,  et 
toutes  nos  réunions  étaient  sabotées  aux  cris  de  : 
«  Vive  Sadoul  1  Vive  Lénine  !  Vive  Trotsky  !   » 

Le  résultat  de  cette  propagande,  qui  heurtait  bru- 
talement le  sentiment  national  des  électeurs,  ne 
s'est  pas  fait  attendre.  Elle  a  eu  pour  effet  de  dres- 
ser contre  le  parti  unifié  tous  les  autres  partis 
sans  exception.  Le  bloc  n'a  pas  été  tant  le  résul- 
tat de  nos  efforts  que  le  résultat  de  la  politique  et 
de  la  propagande  mêmes  de  nos  adversaires.  Quand 
un  parti  ose,  au  lendemain  de  la  victoire,  œuvre 
commune  de  tous  les  Français  sans  distinction  d'opi- 
nion ou  de  classe,  préconiser  l'instauration,  au  be- 
soin par  la  violence,  d'une  «  dictature  de  classe  », 
il  ne  doit  pas  s'étonner  s'il  voit  se  liguer  contre 
lui  tous  les  autres  partis,  pour  qui  il  constitue  une 
menace  égale.  (Petit  Pansicn,   11.   12.  19.) 

LES  PLANS  DES  CHEFS  BOLCHEVIKS 
CONTRE  LA  FRANCE 

Le  bolchevisme  était  vraiment  une  menace. 
Pour  nous  en  convaincre,  nous  n'avons  qu'à 
relire  cette  lettre  du  traître  Guilbeaux,  parue 
dans  la  presse  à  la  veille  des  élections. 

On  connaît  Guilbeaux,  éerlt  la  Cause  commune 
(15.  11.  19).  Condamné  à  mort  en  France  pour 
intelligences  avec  l'ennemi.  le  célèbre  défaitiste  fut 
toujours  l'ami  et  le  confident  de  Lénine,  qui  l'a 
recueilli  en  Russie,  où  il  se  trouve  investi,  aux  côté'* 
de  Sadoul,  de  la  direction  de  la  propagande  bolche- 
viste  à  l'étranger. 

On  nous  communique  aujourd'hui  cette  lettre 
que  Guilbeaux  a  adressée  dernièrement  au  groupe 
communiste  allemand  de  Genève.  Ce  document 
contient  des  choses  monstrueuses  et  presque  incon- 
cevables, et  cependant  rien  dans  cette  lettre  qui 
permette  de  douter.  Tout  le  bolchevisme  est  étalé  : 
la  destruction. 

Lénine  et  Trotsky  ont  été  les  adversaires  du  ter- 
rorisme tant  qu'un  parti  révolutionnaire  russe  em-v 
.ployait  ce  moyen  contre  le  tsarisme.  Mais  depuis 
que  Lénine  et  Trotsky  sont  au  pouvoir,  ils  ne 
cessent  eux-mCmes  de  l'employer  sous  ses  formes 
les  plus  violentes  ;  bien  mieux,  ils  l'ont  érigé  en 
système,  et  une  institution  officielle,  la  Tchrezvi- 
tchaïka,  est  chargée  de  son  application.  Voilà  où  est 
tombé  le  régime  des  Soviets. 

«  J'avais  cru  —  dit  Guilbeaux  —  devoir  prémunir 
Lénine  contre  les  espérances  qu'il  avait  sur  Vatti- 
tude  de  la  C.  G.  T.  française  et  du  parti  socialiste. 
Tin  effet,  Lénine  espérait  que  Icé  Congrès  de  ces 
deux  organisations  françaises  auraient  des  résultats 
positifs  et  immédiatement  favorables  à  la  situation 
révolutionnaire  internationale.  C'est  donc  sans  éton- 
nement  que  j'ai  appris  ce  qui  s'est  passé,  et,  de  plus, 
les  résultats  du  référendum  organisé  au  sein  du 
parti  socialiste  suisse  ont  étonné  Lénine.  En  somme, 
le  gouvernement  des  Soviets  sait  que  la  situation 
actuelle  ne  peut  pas  durer,  et  U  est  résolu  à  jouer 
le  tout  pendant  l'hiver  prochain.  Lénine  et  Trotsky 
se  sont  complètement  mis  d'accord  au  sujet  d'un 
nouveau  plan  d'action  pour  la  mauvaise  saison  et 
(U'nt  je  vmts  soumets  les  grandes  lignes  plus  loin. 


i>  Devant  la  pas.slvité  malheureuse  des  proJétnrints 
français,  anglais  et  italien,  le  gouvernement  des  So- 
viets, qui  a  lu  responsabilité  arluelle  de  l'existence 
de  la  révolution  russe  internationale,  est  résolu  à  agir 
par  tous  les  moyens  pour  combattre  à  leurs  sources, 
c'est-à-dire  dans  les  capitales  des  bourgeoisies  res- 
ponsables, l'action  contre-révolutionnaire  interna- 
tionale. Le  gouvernement  des  Soiyiets  a  dorénavant 
son  plan  d'action  terroriste  prêt  à  être  mis  en  exé- 
cution. Trotsky  voulait  agir  de  suite,  tandis  que 
Lénine,  qui  croit  que  les  élections  parlementaires 
pourront  donner  des  résultats  socialistes  favorables 
en  France,  en  Italie,  en  Suisse  et  dans  Ips  Pays 
Scandinaves,  a  remis  l'exécution  de  ce  plan  pour 
apri^s  les  élections  léf/islatives  de  ces  différents 
pays.  En  particulier  pour  la  France,  j'ai  soutenu 
l'avis  de  Lénine,  auquel  finalement  Trotsky  s'est 
rangé.  Des  renseignements  que  nous  avons  depuis 
assez  longtemps,  nous  savons  ici  que  tout  est  mis 
en  œuo7'e  en  France  pour  que  les  élections  légis- 
latives apportent  une  sérieuse  victoire  socialiste. 
Dhin  côté,  les  éléments  révolutionnaires  interna- 
tionaux y  ont  un  grand  intérêt,  puisque  Paris  est 
actuellement  le  centre  de  la  réaction  intei'nationale, 
et,  d'autre  part,  nous  avons  des  renseignements 
absoliivicnt  sOrs  prouvant  que  les  bourgeois  et 
socialistes  majoritaires  allemands  ont  établi  un  plan 
d'action  fortement  soutenu  financièrement  afin  que 
les  députés  finançais  sortant  des  prochaines  élec- 
tions soient  favorables  à  la  reiHslon  du  traité  de 
Versailles  dans  le  sens  de  la  diminution  des  charges 
afférentes  à  l'Allemagne.  Comme  nous  connaissons 
l'espiit  de  sidte  des  Allemands,  nous  comptons  ici 
que  leur  action  sur  les  élections  françaises  nous 
aiderrt  puissamment. 

»  Mais  si,  dnns  ces  grands  pays,  les  élections  ne 
donnent  pas  ce  que  nous  attendons  d'elles,  et  que 
la  lutte  du  capitalisme  international  se  pour.<fult 
contre  la  révolution  misse,  c'est  alors  que  le  plan 
d'action  terroriste  dont  je  vous  parle  plus  haut 
entrera  en  application. 

n  Nous  organiserons  des  séries  d'attentats  poli- 
tiques internationaux,  c'est-à-dire  que  nos  agents 
exécuteront  par  le  moyen  d'attentats  terroristes 
toutes  les  personnes  gouvernementales  des  pays  de 
l'Entente  et  de  l'Allemagne  que  nous  jugerons 
néfastes  au  mouvement  révolutionnaire  interna- 
tional ;  nos  agents  des  partis  communistes  de  tous 
les  pays  en  lutte  contre  la  révolution  communiste 
russe  saboteront  les  organismes  économiques,  afin 
d'amener  une  situation  critique  qui  pousse  les 
masses  à  une  action  révolutionnaire.  Des  grèves 
seront  fomentées  ;  on  s'efforcera  de  diminuer  la 
production  minière  et  le  rendement  des  transports 
par  voie  cPeau  et  de  terre. 

1)  Si  les  élections  législatives  dans  les  divers  pays 
qui  nous  sont  adversaires  sont  contraires  au  socia- 
lisme et  à  la  révolidlon  internationale,  il  faudra  se 
mettre  dans  la  tête  que  le  seul  moyen  de  soutenir 
la  révolution  russe,  ce  sera  de  faire  éclater  dans 
toute  l'Europe  des  mouvements  insurrectionnels  et 
pour  ce,  il  faudra  que  les  masses  ouvrières  souf- 
frent plus  gravement  de  la  situation  par  le  sabo- 
tage, par  des  attentats  destructeurs  et  désorgani- 
sateurs  de  la  machine  économique  de  la  bourgeoisie. 
Le  plan  à  exécuter  comprendra  :  le  sabotage  des 
grandes  gares  et  des  principaux  réseaux  de  che- 
mins de  fer  —  la  fomentation  des  grèves  générales 
—  ces  grèves  devront  surtout  affecter  les  mines  et 
les  chemins  de  fer.  On  peut  escompter  comme 
principal  facteur  de  cette  action  la  crise  du  com- 
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«    LIÎ8    QUKSTIONS    ACTUELLES    » 


hustible,  qui  ne  manquera  pan  de  se  faire  sentir 
avec  une  firande  acuité  au  cours  de  Vhiver  pro- 
chain. <> 

Ouilbcaux  dit  encore  que  Taction  des  bolche- 
viks pourrait  être  pouss^5e  plus  loin,  en  reprenant 
certaines  méthodes  allemandes  de  guerre  à  ou- 
trance. II  envisage  peul-fitre  l'organisation  d'une 
vaste  campagne  de  nouvelles  alarmantes  ;  la  pro- 
pagation artillcielle  d'épidéniios  et  de  maladies  con- 
tagieuses. Il  emploie  à  cet  eOet  le  mot  allemand 
Weltterror  en  disant  que  le  gouvernement  de 
Moscou,  pour  le  salut  de  la  révoimi  m  communisio, 
en  viendra  à  adopter  un  programme  de  terreur 
mondiale.  {Cause  commune,  15.  11.  19.) 

Le  mot  de  «  peur  »,  que  nous  avons  vu 
employé  par  M.  Erlich,  ne  répond  peul-èlre  pas 
au  véritai)le  état  d'âme  de  1  électeur  français  : 
c'est  plutôt  I'  «  horreur  »  du  bolchevisme  qui 
rendit  «  lionnes  »  les  élections  du  i6  novembre. 

Le  pays  n'a  pas  eu  peur  :  Il  a  eu  horreur.  Il  a 
compris  oi^i  voulaient  l'entraîner  les  socialistes  :  à 
la  révolution.  Il  a  eu  horreur  des  moyens  par  quoi 
ils  voulaient  l'y  entraîner,  cet  amas  de  ruines  et  de 
crimes,  ces  attentats  à  la  personne  humaine  et  ces 
atteintes  à  la  propri<^té,  dont  les  socialistes  étalaient 
avec  orgueil  les  exemples  russes. 

Entre  la  peur  et  l'horreur,  11  y  a,  pour  l'homme, 
l'intervalle,  l'abîme  qui  sépare  la  lâcheté  qui  s'affole 
de  la  conscience  qui  s'indigne.  Le  pays  ne  s'est  ni 
effrayé  comme  le  veulent  les  socialistes,  ni  fourvoyé 
comme  le  prétendent  les  radicaux-socialistes.  Il  s'est 
fléflé  et  il  s'est  écarté.  Il  s'est  déflé  des  socialistes, 
dont  les  rêves  de  bonheur  illusoire  s'enferment  dans 
des  réalités  de  fléaux  immédiats.  Il  s'est  écarté  des 
radicaux-socialistes,  dans  lesquels  sa  sagesse  a  vu 
les  compagnons  inquiétants  des  socialistes  ou  les 
porteurs  naïfs  de  leurs  engins  explosibles.  [Temps. 
16.  12.  19.) 

«  L'ESPRIT  DES  MORTS  » 

Un  héroïque  sursaut  d'âme  avait,  en  1914, 
porté  aux  frontières  le  peuple  de  France  et  lui 
avait  donné  la  force  d'arrêter  à  la  Marne  l'inva- 
sion allemande.  Inspiré  par  Vesprit  des  moris, 
le  même  peuple  alla  au-devant  des  bolcheviks, 
avec,  à  la  main,  non  la  grenade  ou  la  baïon- 
nette, mais  un  bulletin  de  vole,  et  le  même  cri 
se  répéta  dans  l'immense  majorité  des  com- 
munes de  France  :  Ils  ne  passeront  pas  ! 

...  Après  la  mobilisation  militaire  d'août  1914,  nous 
a\ons  eu  la  mobilisation  civique  de  novembre  1919. 
Et  voici  une  excellente  Chambre,  de  beaucoup  la 
meilleure  que  j'aie  connue,  débarrassée  des  éléments 
affreux  qui  durant  la  guerre  ont  failli  faire  chavirer 
la  fortune  de  la  France. 

<i  M.  Barrés,  écrit  justement  M.  Henry  Reverdy, 
n'a  pas  pu  faire  accepter  l'idée  du  suffrage  des 
morts,  mais  on  peut  dire  que  l'esprit  des  morts  a 
inspiré  les  électeurs.  »  (La  pensée  des  héros  tombés 
au  champ  d'honneur  a  redressé,  unifié  nos  con- 
ceptions politiques  et  sociales.  Certains  disaient  que 
c'en  était  fait  de  l'union.  Cela  me  rappelle  un  vieux 
livre  dont  je  ne  connais  que  le  titre  :  Le  testament 
de  la  mère  Unité  mourante.  Eh  1  jamais  l'unité 
française  n'apparut  plus  vivante,  et,  par-dessus 
d'injustes  contradictions,  nous  avons  été  approuvés 
de  vouloir  l'abattement  des  cloisons  de  partJs.  Pour 


la  part  que  j'y  pris,  Je  remercie  mes  lecteurs  de  la 
conllance  qu'ilH  m'accordèrent.  Jo  n'ai  rien  fait 
qu'accomplir  le  vœu  de  réconciliation  française  que 
durant  la  guerre,  eux  et  moi,  nous  formions. 

Le  relontlssement  de  cette  nouvelle  victoire  de 
la  défense  nationale  est  formidable  et  d'une 
immen.se  portée  chez  nos  ennemis  qu'elle  consleme, 
chez  nos  alliés  où  elle  fortille  notre  crédit,  chez  les 
neutres  qui  s'écrient  :  «  Quoi  I  la  France  si  prompte 
aux  révolutions,  c'est  elle  dont  l'équilibre  consulide 
dans  le  monde  la  paix  sficiale  1  La  plus  vaillante, 
elle  est  enccjre  la  plus  sage  et  pour  la  seconde  fol» 
sauve  la  civilisation.  » 

On  ne  dira  jamids  trop  de  bien  de  cette  Chambre 
dans  ce  premier  moment.  La  matière  humaine  en 
est  excellente.  Les  combattants  y  mettent  le  plus 
noble  ferment  et  les  députés  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine une  incomparable  solidité  de  bon  sens.  Reste 
maintenant  à  créer  une  majorité  disciplinée  autour... 
d'un  gouvernement  d'hommes  résolus.  (Maurice 
Barrés,  Echo  de  Paris,  8.  12.   19.} 

UNE  NOUVELLE  VICTOIRE  "  CATHOLIQUE» 
DE  LA  FRANCE 

Et  puisque  la  victoire  française  sauve  la 
liberté  du  monde,  nos  élections  auront,  selon 
le  mot  de  M.  Henry  Reverdy,  une  «  importance 
catholique   ». 

Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  les  élections  légis- 
latives françaises  vont  avoir  une  importance  mon- 
diale. 

On  sait,  en  effet,  par  l'histoire  quelle  répercussion 
a  toujours  eue  sur  l'orientation  religieuse,  poli- 
tique et  sociale  des  autres  peuples,  l'attitude  <Je  la 
France...  Par  sa  vocation  providentielle,  par  son  tem- 
pérament ardent,  par  son  amour  de  l'idéal,  par  la 
logique  de  son  esprit,  par  la  clarté  de  sa  langue, 
notre  pays  est  forcément  apôtre,  dans  le  bien  comme 
dans  le  mal. 

«  11  est  un  peuple,  a  dit  très  justement  M.  Georges 
Goyau,  dont  c'est  proprement  le  génie  de  rendre 
communes  les  idées  qu'il  élabore  ou  qu'il  transmet, 
de  leur  assurer  l'universalité  par  la  clarté  même 
dont  il  les  inonde  :  ce  peuple,  c'est  le  nôtre. 
L'honneur  qu'ont  fait  à  notre  langue  les  diplomaties 
du  monde  entier  témoigne  de  ce  que  volontiers  nous 
appellerions,  en  prenant  le  mot  dans  son  sens  éty- 
mologique, le  caractère  catholique  de  notre  langue 
et  du  génie  qui  s'y  exprime.  Catholique,  cela  veut 
dire  universel  :  il  y  a  dans  l'esprit  français  une 
puissance  de  rayonnement  qui  n'a  d'égale  que  la 
volonté  de  rayonnement  de  l'Eglise.  Cette  puissance 
est  moins  une  ambition  qu'elle  n'est  une  générosité  : 
la  limpidité  même  de  notre  langue  exprime  et  satis- 
fait ce  qu'il  y  a  de  généreux  dan.s  notre  esprit.  En 
un  mouvement  de  donateurs,  nous  avons  besoin 
d'offrir  et  de  porter  l'idée,  de  la  rendre  accessible 
et  de  la  faire  accéder.  » 

Cette  mission  de  vulgarisateurs  des  idées  fait, 
à  la  fois,  notre  force,  mais  aussi  notre  danger.  Sup- 
posez la  France,  sans  Chai-les  Martel,  devenue  musul- 
mane ;  supposez-la,  à  défaut  de  saint  Dominique  et 
de  Simon  de  Montfort,  devenue  albigeoise  ;  suppo- 
sez-la, si  le  sursaut  de  la  Ligue  ne  s'était  produit, 
devenue  protestante,  et  demandez-vous,  à  moins 
d'un  miracle  éclatant  de  la  Toute-Puissance  divine, 
ce  qui  serait  resté  de  catholicisme  en  Europe  î  La 
Révolution  française,  comme  un  tremblement  de 
terre,  a  secoué  le  monde  jusque  dans  ses  fonde- 


tïients  :  elle  nous  donne  une  mesure  de  la  puissance 
d'expansion  de  la  France,  quand  une  folio  infernale 
la  saisit. 

De  la  France  on  peut  dire  qu'elle  est  venue  mettre 
le  feu  sur  la  terre,  feu  céleste  du  zèle  divin  des 
Missions,  feu  parfois  diabolique  de  la  contagion  des 
idées  révolutionnaires  :  Ignem  venl  mittere  in  ter- 
rain. 

C'est  pour  cela  que  la  stabilité  et  la  sagesse  de 
la  France  importent  au  monde  entier.  11  est  souve- 
rainement dangereux  qu'elle  cuve  le  vin  de  l'er- 
reur. 

Or,  les  élections  de  dimanche  posaient  l'un  des 
plus  formidables  dilemmes  de  l'Histoire  :  ordre  ou 
anarchie.  On  peut  m^me  dire  qu'elles  pouvaient 
être  le  début  d'une  hérésie  nouvelle,  le  bolche- 
vlsme. 

C'est  à  dessein  que  j'emploie  ce  mot  «  hérésie»  ; 
le  bolchevisme  a  les  origines  orientales  des  hérésies 
primitives  et  il  laisse  prévoir  les  épouvantements  des 
hiérésies  des  derniers  temps.  Il  porte  en  sa  doctrine 
les  marques  fatales  de  tous  les  hérésiarques:  révolte 
contre  Dieu,  révolte  contre  l'autorité,  révolte  contre 
la  famille,  révolte  contre  la  propriété,  révolte  contre 
le  travail.  Il  a  les  procédés  des  mahométans,  des 
Albigeois,  des  hussites,  des  anabaptistes  :  il  marche 
tour  à  tour  dans  le  sang  ou  dans- la  fange,  il  est  à 
la  fois  sanguinaire  et  charnel,  il  prêche  la  commu- 
nauté des  biens  et  celle  des  femmes,  il  opprime  et 
il  déprime.  Nous  avons  peine  à  nous  imaginer  main- 
tenant la  naissance  des  hérésies  sous  cet  aspect  révo- 
lutionnaire, nous  les  voyons  édiilcorées,  tandis 
qu'elles  ont  toutes  débuté  dans  l'anarchie...  Seule- 
ment le  bolchevisme  est  une  anarchie  gigantesque, 
il  est  une  hérésie  suprême  ;  il  nie  tout  et  ne  respecte 
rien. 

Aujourd'hui  le  bolchevisme  est  gêné  par  l'éloi- 
gnement  de  la  distance,  par  la  difficulté  de  la  langue, 
par  les  dissemblances  des  mentalités  slaves  et  occi- 
dentales. Il  est  o  emmuré  »,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
dans  l'immensité  même  de  la  lointaine  Russie.  Mais 
il  cherche  un  héraut,  un  mahdi,  pour  parler  au 
Monde. 

Si  la  France  s'était  laissé  gagner  par  le  bolche- 
visme, elle  aurait  été  cette  langue  de  feu  propa- 
geant la  nouvelle  hérésie  bolcheviste  avec  toute  la 
puissance  de  son  apostolat  employé  à  rebours  ;  la 
corruption  du  meilleur  est  ce  qu'il  y  a  de  pire,  dit 
la  Sagesse  antique. 

C'est  ce  qui  faisait  la  grandeur  tragique  de  ces 
élections  :  le  sort  du  monde  catholique  s'y  jouait. 
Elles  pouvaient  ouvrir,  par  l'enfantement  dû  bol- 
chevisme français,  une  ère  de  bouleversements 
religieux  et  .sociaux  comme  le  xvi»  siècle  en  gesta- 
tion du  protestantisme. 

La  France  a  nettement  et  délibérément  rejeté  le 
bolchevisme.  Dieu,  après  avoir  sauvé  notre  patrie 
des  violences  militaires  de  la  barbarie  prussienne, 
n'a  pas  voulu  la  laisser  périr  daas  les  horreurs 
civiles  de  la  barbarie  bolcheviste. 

Cette  victoire  de  l'ordre,  remportée  par  la  clarté 
de  l'esprit  catholique  et  français  sur  le  désordre 
importé  par  la  rêverie  orientale  et  schismatique,  aura 
sa  répercussion  dans  le  monde  entier.  (Hknry  Rb>- 
VERDY,  Libre  Parole,  4.  12.  19.) 

VICTORIEUX  IKIAIS  VIGILANTS! 

Néanmoins,  que  le  pays  entier  monte  la  garde 
et  reste  sur  la  défensive.  Qu'ils  se  méfient  sur- 
tout, les  députa  honnêtes  do  la  nouvelle 
Chambre  I 


Est-ce  l'aurore  d'un  bon  régime,  que  l'avènement 
de  la  Chambre  élue  le  if-  novembre  ?  J'ai  déjà  dit 
que  je  le  souhaitais  ardemment. 

Les  bolelieviltB  y  sont  en  minorité,  mais  leurs 
minorités  sont  puissantes. 

Les  bolcheviks  de  gauche  ont  moins  de  sièges, 
mais  représentent  plus  d'électeurs  qu'en  1914.  Les 
bolcheviks  de  droite:  les  profiteurs  de  la  guerre, 
les  juifs,  les  ventres  dorés,  le  bataillon  des  plouto- 
crates,  sont  plus  nombreux  que  ceux  de  gauche, 
mais  n'ont  qu'une  puissance  :  l'argent. 

Kn  face  de  ces  deux  groupes  également  dange- 
reux, nous  conduisant  tous  les  deux  à  la  défaite 
et  .'i  la  ruine,  l'un  par  humanitarisme,  amour  des 
Boches  et  démagogie,  l'autre  par  le  cynisme,  l'exploi- 
tation éhontée  des  budgets  nationaux  et  des  for- 
lunes  privées,  sa  direction  juive  et  son  amoralité, 
en  face,  dis-je,  se  trouvent  de  braves  gens,  envoyés 
par  la  provinc-e  surtout,  et  dont  on  doit  se  de- 
mander si  leur  volonté  de  bien  faire  sera  plus  forte 
que  les  barrières  qu'ils  ont  à  briser... 

C'est  eux  que  le  pays  regardera,  c'est  sur  eux 
seuls  que  les  compatriotes  comptent... 

Et  c'est  à  eux  que  je  m'adres^^e  aujourd'hui. 

Vous  avez  d'abord,  Messieurs,  à  vous  méfier.  On 
va  vouloir  vous  imposer  des  chefs  ou  des  guides  ; 
méfiez-vous  ! 

Méfiez-vous  de  Briand,  qui  a  la  trahison  pour 
raison  d'Etat,  qui  méprise  tous  les  hommes,  sauf 
lui,  et  qui  a  peur. 

Méfiez-vous  de  Viviani.  dont  tout  le  travail  n'a 
jamais  été  que  de  construire,  entre  la  réalité  et  les 
apparences  qu'il  se  donne,  de  formidables  rem- 
parts ;  cet  orateur  aux  discours  magnifiques  est  un 
grossier  homme  privé  ;  ce  parlementaire  aux  vues 
larges  n'est  qu'un  comipilateur,  et  aucun  des  dé- 
fauts de  Briand  ne  lui  manque. 

Méfiez-vous  de  Barthou.  c'est  un  dilettajite  1 

Métiez-vous  de  Mlllerand.  demi-juif,  encore  plus 
l'homme  des  Juifs  que  Clemenceau,  grande  intelli- 
gence, mais  petit  caractère  ;  il  est  de  ceux  qui 
sabordent  le  navire  en  croyant  le  mener  à  la  vic- 
toire, et  il  aime  trop  les  grosses  affaires. 

A  cCité  de  ces  ténors,  vous  trouverez  des  mouches 
du  coche,  des  rabatteurs  ;  méflez-vous-en  davan- 
tage... (Charles  Sanceraie,  Yo^x  Nationale,  9.  12. 19.) 

CERTAINS  BOLCHEVISTES  FRANÇAIS 

CHANTENT  EUX  AUSSI  VICTOIRE 

Et  cette  défiance  est  légitime  :  si  le  bolche- 
visme a  été  condamné  par  la  France,  les  bol- 
cheviks, eux,  n'ont  pas  désarmé  I  ils  sont  une 
minorité,  soit,  mais  une  minorité  puissante. 
Ils  le  savent. 

Défaite  ?  Non.  Victoire  !  —  Battus,  nous  ?  Allons 
donc  I 

Que  nous  raconte-t-ello,  la  presse  bourgeoise  ? 
Croit-elle  que  parce  qu'elle  a,  pendant  cinq  ans, 
buurré  les  crânes  en  ce  pays,  elle  pourra  indéfini- 
ment faire  avaler  toutes  les  bourdes  ? 

Battus,  nous  ?  Mais  attendez  donc  qu'on  connaisse 
le  chiffre  de  nos  voix.  Et  vous  verrez  de  combien 
elles   ont  augment(*  depuis   1914. 

Nous  avons  moins  d'élus  ?  Voyez  réforme  électo- 
rale. Voyez  constitution  d'un  bloc  conservateur 
comme  ce  pays  n'en  avait  janikiis  vu.  Et  c'est  tout. 

Le  nombre  des  candidats  nommés  n'a  jamais  rien 
signifié.  Les  socialistes   anglais,  en  décembre  der- 
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nItT,  ont  été  suivis  par  le  quart  dos  votants  et  n'ont 
obtenu  que  le  onziftnie  de  la  représenUition  natio- 
nale. Avec  nos  70  ou  80  d<^puté8,  nous  «erons  plus 
favoris<^s  qu'eux. 

II  faut  surtout  tenir  compte,  si  l'on  veut  juger 
honnêtement  —  je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  ce 
qui  pn^occupe  nos  confrères,  —  que  nous  avons 
lutté  dans  des  conditions  telles  que  nous  n'en  avions 
jamais  oonnues. 

La  bourgeoisie  a  marché  au  combat  avec  le  maxi- 
mum de  ses  forces.  Des  cléricaiix.  chaperonnés  par 
les  évoques  et  des  gens  du  roy  menés  par  le  plus 
malpropre  de  ses  porte-coton,  jusqu'aux  radicaux- 
socialistes  et  aux  socialistes  indépendants  conduits 
par  M.  Millerand,  jusqu'aux  anarchistes  embauchés 
par  M.  Adolphe  Carnot,  tout  a  donné  contre  le  parti 
socialiste. 

Nous  nous  sommes  battus  .seuls,  et  pour  la  pre- 
mière fois  la  lutte  des  classes  a  été,  on  matière 
électorale,  non  plus  une  formule,  mais  une  réalité. 

Avoir  grandi  dans  un  combat  pareil,  avoir  aug- 
menté nos  troupes  —  ce  qui  ofjmpte  uniquement 
pour  nous,  —  c'est  un  magnifique  triomphe  pour 
nos  idées. 

Le  reste  regai'de  l'avenir. 

Nous  l'envisageons  avec  tranquillité.  (A.vdré  Mo- 
BiZET,  Humanité,  dans  la  Feuille  Commune,  18. 11. 19.) 

Progrès  du  socialisme  français  de  1914  à  1919 

L'organe  officiel  du  socialisme  français 
apporte  même  des  chiffres  à  l'appui  de  cette 
thèse  : 

Les  progrès  du  socialisme  français  de  1914  à  i9^9. 
—  Les  chiffres  publiés  dans  le  tableau  ci-d««sous 
sojit  la  meilleure  réponse  à  faire  à  ceux  qui  crient  à 
l'écrasement  du  socialisme  français.  Notre  prétendue 
«  défaite  »  du  16  novembre  ne  se  présente  vrai- 
ment pas  trop  mal. 

Nous  indiquons  en  face  de  chaque  département  le 
total  des  voix  obtenues  par  les  candidats  du  parti  on 
1914  et  la  moyenne  des  voix  obtenues  par  la  liste 
socialiste  en  1919  : 


DÉPARTEMENTS 


1914 


Ain    5.616 

Aisne  (régions  envahies) 18.605 

Ardèche    2.128 

Ariège 2.009 

Allier  41.080 

Alpes  (Basses-) 3,044 

Aube  (régions  envahies) 11.400 

Aude 14.841 

Belfort    1.494 

Calvados 637 

Cantal   i.073 

Charente 6.101 

Charente-Inférieure  10.358 

Cher 28.623 

Corrèze  —  s,.. 5.459 

Côte-d'Or 6570 

Creuse  8.(fô0 

Dordogne 11.370 

Doubs i.039 

Drôme  7.798 

Eure  J.580 

Eure-et-Loir  714 

Finistère  18.084 

Gard  , 23.657 

Garonne    (Haute-) 27.623 


1919 

18.000 

16.500 

13.000 

4.450 

37.800 

4.956 

11.450 

11.265 

3.246 

4.073 

4.587 

11.500 

12.55<J 

19.400 

15.200 

19.560 

9.800 

11.829 

10.423 

12.700 

6.900 

3.300 

29.500 

21.ai3 

23.000 


7.693 

:{1.774 

27.793 

3.018 

7.679 

Indro-etr'Loire 13.422 


Gers  — 

Gironde 

Hérault   

Jlle-et-VIlaine 
Indre  


Isère 


34.008 


.liira  6.880 

Landes  .: 2.2«3 

Loir-et-Cher  .   5.360 

Loire 21.145 

Loire-Inférieure .' 14,584 

liOlret   3.498 

Lot    7.K.35 

Lozère  2  925 

Maine-et-Loire 1.533 

.Manche  1.697 

Marne   8.355 

Marne  (Haute-)  2.6,35 

Meurthe-et-.Mo'folle  3.164 

.Meuse 456 

Moselle  

Nièvre  24.331 

Nord  151.412 

Oise 10.444 

I>uy-de-DCmé 21.952 

Pyrénées  (Basses-) 4.033 

Pyrénées  (Hautes-) 2.28'i 

Rhin  (Bas-) 

Rhin   (Hml-).....- 

Rhône 35.082 

Saône  (Haute-) 608 

Saône-et-Lolre  30.407 

Sarthe  5.(62 

Savoie 2.250 

Savoie  (Haute-) Néant 

Seine 249.154 

Seine-et-Marne  13.542 

Selne-et-Oise  22.793 

Seine-Inférieure 21.766 

Sèvres  (Deux-) 6.343 

Tarn  20.657 

Tarn-et-Garonne  2.048 

Var  23.418 

Vaucluse 10.898 

Vienne  '^•088 

Vienne  (Haute-) 41.823 

Vosges TÀ53 

Yonne l'?-913 

Le  tableau  publié  ci-dessus  demande  quelques 
brefs  commentaires  : 

l'^'  n  nous  manque  encore  les  résultats  définitifs 
de  nombreux  départements,  dont  la  Somme,  le 
Pas-de-Calais,  l'Aveyron  (2*  circonscription),  les 
Bouches-du-Rhflne  (2«  circonscription),  les  Ar- 
dennes,  etc,  ; 

2»  Dans  l'immense  majorité  des  73  départements 
qui  figurent  dans  le  tableau  ci-dessus,  les  progrès 
du     soclalisjne     s'affixment     considérables  :     da.ns 

CINQ  DÉPARTEMENTS,  LE  CHIFFRE  DES  VOIX  SOCIA- 
LISTES A  SEXTUPLÉ  DEPUIS  1914  ;  DANS  UN  AUTRE, 
IL  \  QUINTUPLÉ  ;  DANS  NEUF,  IL  A  QUADRUPLÉ  OU 
TRIPLÉ  ;    D\NS    DIX.    IL    A    DOUBLÉ  ; 

3°  Il  faut  également,  pour  apprécier  nos  progrès 
d'une  façon  équitable  et  précise,  tenir  compte  de  la 
forte  diminution  du  chiffre  des  votanis,  qui  s'élève 
à  plus  d'un  million  pour  la  France.  En  1914,  ou 
comptait  8  328  876  suffrages  exprimés  ;  en  comp- 
tera-t-on    plus   de   7  100  000   en   1919  ?   Voila   une 

DIFFÉREiNCE     DE     DOUZE    CENT    MILLE     SUFFRAGES     quC 


2.545 
24.6<jO 
28  000 
14.105 
10.700 
17.700 
29.028 

8.415 

4.160 

8.115 
20.608 

9.660 
8.000  '  Vi 

8.450 

1.046 

0.2f»t 
10.94.3 
14.380 

6.145 
18.215 

2.900 
26550 
22.000 
150.000 
13967 
32.000 

6.300 

2.22(1 
48.300 
35.561 
39.000 

5.100 
35.700 
14.5.36 

5.500 

6ii68 

262.639 

14.7'''6 

37.313 

40.700 

4,820 
19.000 

1.070 
15.071 
14.291' 

9.450 
41.000 
12.691 

7.875 


nos  amis  ou  nos  lecteurs  impartiaux  feront  l)inn 
d'avoir  présente  ;\  la  m(îmoire  quand  ils  consta- 
tèrent la  diminution  du  chifTre  de  nos  suffrages 
dans  certains  d(^partemcnts  :  c'est  moins  le  nombre 
(les  voiv  socialistes  que  celui  des  électeurs  qitl  a 
baissé  ; 

4»  La  conclusion  du  scrutin  du  16  novembre,  nous 
l'avons  déjà  donnée,  et  les  chiffres  que  nous 
publions   la  confirment   pleinement  : 

En     1914,     UN     ÉLECTELfR     SUR     SIX     SE     DÉCLARAIT 

socialiste  ; 

Un  électeur  sur  quatre  se  déclare  socialiste 
AUJOURD'HUI.  (C.-E.  Labrousse,  Flumantté,  23.  H.  19.) 

Qui   dit   socialiste 
ne  dit  pas  nécessairement  bolchevik 

Soyons  vigilants,  sans  nous  laisser  effrayer 
outre  mesure  par  le  «  bolchevisme  )),  car  il  y  a 
dans  la  plaidoirie  de  ÏHumanité  une  équivoque 
dont  les  socialistes  unifiés  se  servent  habilement: 
On  a  toujours  le  droit  de  maudire  ses  juges.  C'est 
ce  dont  ne  se  privent  pas  les  blackboulés  du  scrutin 
de  dimanche  dernier.  Les  socialistes  unifiés,  ralliés 
plus  ou  moins  franchement  au  bolchevisme  inté- 
gral, viennent  de  laisser  sur  le  champ  de  bataille  la 
moitié  de  leur  troupe  parlementaire.  Après  qu'ils  ont 
bien  daubé  sur  le.  nouveau  mode  de  scrutin,  ils 
feignent  de  se  consoler  de  l'injustice  prétendue  qui 
leur  a  été  faite  en  assurant  que,  si  le  nombre  de 
leurs  députés  élus  a  diminué,  la  force  de  leurs 
troupes  augmente,  et  qu'ils  sont  en  France 
1700  000  hommes  au  moins  qui  professent  l'Evangile 
selon  S.  S.  Lénine  et  Trotsky. 

Faut-il  relever  l'excès  de  cette  prétention  ?  Socia- 
listes, oui,  ils  le  sont,  les  1  700  000  votants  de  di- 
manche. Mais  bolchevistes,  c'est  à  voir  I  J'ai  assisté 
à  deux  réunions  données  dans  le  premier  secteur 
de  Paris  par  des  leaders  du  socialisme  unifié  :  l'une 
avait  lieu  dans  le  XVIIP,  quartier  populaire,  fief 
socialiste.  Là,  pour  maintenir  la  situation  acquise, 
les  candidats  forçaient  la  note,  prônaient  les  Soviets, 
et  vantaient  les  beautés  du  régime  russe  avec  un 
enthousiasme  sans  limite. 

Dans  le  IX°  arrondissement,  au  contraire,  quar- 
tier bourgeois,  où  il  s'agissait  de  faire  des  recrues 
et  de  ne  pas  effaroucher  l'électeur  plus  sage,  les 
mêmes  orateurs  s'étaient  faits  bénins,  bénins  ;  leur 
socialisme  devenait  national  et  presque  opportuniste. 
Et  comme  un  candidat  du  Bloc  national  demandait 
à  ses  adversaires  les  raisons  de  cette  attitude  si 
équivoque,  ces  Janus  à  double  visage  se  réfugiaient 
en  des  explications  embarrassées  et  mettaient  'fin 
brusquement  à  la  réunion. 

Croyez-vous  qu'en  province,  tout  près  de  cette 
terre  aujourd'hui  si  divisée,  répartie  entre  petits 
propriétaires,  dans  ces  régions  agricoles  où  tant  de 
fprmipps  ont  racheté  leurs  fermes  et  ont  commencé 
de  thésauriser,  l'appel  au  communisme  intégral  et 
à  la  révolution- sanglante  aurait  eu  chance  de  faire 
des  adeptes  ?  Non,  certes.  Sauf  en  quelques  bourgs 
pourris  du  bolchevisme,  partout  le  socialisme  a  fait 
bon  visage  à  l'électeur  et  s'est  fait  sage  pour 
l'empaumer. 

Mais,  socialiste,  qui  donc  ne  l'est  pas  aujour- 
d'hui dans  une  certaine  mesure?  Qui  donc  nie  la 
nécessité  d'une  évolution  sociale  que  la  guerre  a 
précipitée,  et  qui  nous  conduit  à  plus  de  justice 
dans  la  répartition  des  charges  et  dans  le  pai'tage 
des  bénéfices  du  travail  ?...  {Intransigeant,  dans  la 
Presse  de  Paris,  2i.  11.  19.) 


LES  PLUS  SINCÈRES  AVOUENT  LEUR  DÉFAITE 

D'ailleurs,  les  plus  sincères  parmi  les  s(jcia- 
listes  savent  avouer  leur  défaite,  cl  leur  profonde 
déception  ne  s'atténue  que  par  l'espoir  de  la 
revanche,   de  la  revanche   prochaine. 

Propos  d'un  blackboulé.  —  ...  Ce  qu'il  faut  avouer 
carrément,  c'est  que  nous  sommes  battus. 

.l'entends  bien.  Nous  avons  gagné  des  voix.  Nous 
sommes  plus  nombreux  qu'en  1914.  Notre  pour- 
centage de  suffrages  est  plus  élevé.  Qu'est-ce  que 
cela  prouve  ?  Près  de  deux  millions  de  voix  éparses, 
dispersées  et  aboutissant  à  une  cinquantaine  de 
sièges,  c'est  maigre.  La  première  réflexion  qui  vous 
vient  à  l'esprit,  c'est  que  ce  n'est  pas  la  .peine, 
vraiment,  d'être  si  forts  et  si  nombreux  pour  ac- 
coucher de  quelques  souris. 

Et  puis,  II  y  a  autre  chose.  En  réalité,  nous 
comptions  sur  le  succès,  sur  le  grand  succès.  Nous 
imaginions  la  liste  socialiste  de  la  banlieue  pari- 
sienne élue  à  la  majorité  absolue.  Nous  comptions 
sur  une  demi-douzaine  d'élus  par  secteurs  de  Paris. 
Et  c'est  tout  le  contraire  qui  s'est  produit.  En  pro- 
vince, même  chanson.  Que  diable  !  Avouons-le  1  Leiî 
hommes  comptent  aussi.  Il  y  a  des  hommes  repré- 
sentatifs, qui  prennent  valeur  de  symboles.  Ce  sont 
ceux-là,    précisément,    qui   restent   sur   le   cai'reau. 

A  l'époque  où  Jaurès  était  battu,  c'était  un  deuil 
pour  le  parti  socialiste.  11  n'y  a  plus  de  Jaurès.  Mais 
il  y  a  des  chefs,  des  entraîneurs  d'hommes,  des 
porte-paroles  indispensables.  En  face  du  nombre  de 
suffrages  exprimés,  la  défaite  de  tels  hommes  — 
—  qu'ils  s'ap'pellent  Renaudel  ou  Mayéras  —  est 
particulièrement  sensible. 

Mais  ce  qu'on  oublie,  ce  qu'on  feint  d'oublier, 
c'est  qu'il  y  a  eu  la  guerre. 

Après  quatre  années  et  demie  de  massacres,  d'état 
de  siège,  de  censure,  do  dictature  militaire  et  de 
bourrage  de  crâne  ;  après  les  enrichis  de  la  mort, 
les  profiteurs  du  cent  pour  sang  ;  avec  la  vie  ohère, 
les  impôts,  la  crise  des  loyers,  le  gâchis  social, 
le  «  bolchevisme  »  bourgeois,  on  aurait  dû  assister 
à  une  formidable  levée  en  masse  du  peuple  fran- 
çais. 

Le  peuple  français  n'a  pas  encore  compris.  La 
misère,  née  de  la  guerre,  ne  l'a  pas  assez  solide- 
ment empoigné  à  la  gorge. 

Au  lendemain  du  scrutin,  j'ai  rencontré  un  ancien 
combattant,  un  de  ceux  qui  passent  leur  journée 
à  maudire  la  guerre  et  h  \"Ooiférer  contre  c<es  v... 
de  cliefs.  Je  lui  ai  dit  : 

—  J'espère  que  tu  as  voté  pour  Sadoul  ? 

—  Sadoul ? 

—  Bien  sûr,  SadoUl.  Tu  ne  sais  donc  pa-s  ce  qu'est 
Sadoul  ? 

—  Euh  !... 

—  Mais,  au  moins,  as-tu  voté  pour  la  liste  socia- 
liste ? 

—  Ma  foi  non.  J'ai  volé  poua*  une  liste  où  il  y 
avait  toutes  sortes  de  noms  des  gens  connus,  des 
personnages  très  calés...,  des  avocats,  des  députés 
sortants,  des  commerçants,  des  liommes  sérieux  et 
capables... 

J'ai  souhaité  bien  du  bonheur  à  mon  ancien  con\- 
battant.  Peut-être  comprendra-t-il  plus  tard. 

En  vérité,  le  peuple  français  n'est  pas  encore 
mûr.  11  n'a  pas  assez  dégusté  les  bienfaits  que  nous 
a  apportés  la  guerre.  La  confusion  règne  dans  son 
esprit.  11  ne  sait  pas,  il  tâtonne.  Et  il  s'embarque 
docilement  dans  tous  les  bateaux  qu'on  lui  monte. 


ao2 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Qu'un  cataclysme  aussi  effroyable  que  cette 
guerre  de  cinq  ans  n'ait  pas  abouti  à  la  c+iute  du 
régime  et  ,'i  la  révolution,  c'est  là  qu'est  la  défallr?. 

Nous  «tommes  battus,  bien  battus.  Nous  auriouH 
dû  tout  emporter,  iiTésistiblement...  La  vague  rouge 
qu'on  attendait  s'est  brisée  au  premier  choc,  et 
ce  n'est  plus  qu'un  peu  d'écume. 

Seulement,  nos  dirigeants  bourgeois  se  chargent 
de  dessiller  les  yeux  les  plus  obstinément  aveugles. 
Laissons  faire.  Il  y  a  une  logique  des  choses.  Nou.s 
aurons  notre  revanche,  et  avant  peu. 

Voyez  plutôt  les  Italiens...  (Victor  Méric,  Jour- 
nal du  Peuple,  30.  H.  19.) 

COMMENT  LES  SOCIALISTES  EXPLIQUENT  LEUR  ÉCHEC 

Les  unifiés  sont  donc  bien  battus.  Mais  ils  ne 
savent  qui  rendre  resi^nsables  de  l'écroulemcnl 
de  leurs  rêves  : 

La  Bépubllque  en  péiil.  —  ...  Cette  Chambre  réac- 
tionnaire —  mais  non  pas  o-onservatrioe  —  et  guer- 
rière, quelles  raison-s  l'ont  fait  élire  ?  La  guerre, 
évidemment.  Et  Clemenceau.  Et  Mandel.  C'est  le  pro- 
duit de  cinq  années  d'obéassance  passive,  d'abolition 
des  droits  politiques,  de  censure  et  d'état  de  siège. 
Mais  il  convient  de  préciser  un  peu  les  conditions 
particulières  et  les  préoccupations  momentanées  qui 
ont  dirigé  les  choix  du  suffrage  universel... 

«  Préoccupations  momentanées  » 
du  suffrage  universel 

C'a  été  la  réforme  électorale  d'abord.  Loi  ambigtif! 
et  déloyale,  née  d'une  coalition  destinée  à  une  coali- 
tion. Ironie  savoureuse  :  les  principaux  responsables 
die  la  réforme,  MM.  Charles  Benoist  et  Dessoye,  ont 
renoncé  à  se  présenter  devant  l'électeur.  Ce  scrutin 
fut  leur  flèche  du  Parthe.  On  lui  assignait  pour 
objet  de  créer  les  <-  grands  courants  »,  c'est-à-dirn 
d'éloigner  du  peuple  le  cani-lidat  ou  l'élu,  et  de  livrer 
la  consultation  nationale  aux  inspirations  venues 
des  banques,  des  fonds  secrets  et  de  la  grande 
presse.  C'est  ce  qu'on  appelait  «  moraliser  le 
scrutin  ». 

Les  divisions  de  la  gauche,  la  funeste  motion 
Bracke,  le  cartel  cynique  conclu  dans  les  couloirs 
de  la  Chambre  entre  certains  radicaux  et  d'avérés 
nationalistes,  le  bluff  éhonté  du  «  bolchevisme  » 
qu  accrédita  sottement  la  campagne  pour  Sadoul' 
une  grève  obscure  de  la  presse  parisienne,  qui  res- 
semble a  une  agression  dans  un  coupe-gorge  toute 
la  crédulité  des  uns,  toute  la  rouerie  des  autres 
aboutirent  h  l'étranglement  des  défenseurs  de  la 
République. 

rpîpn^lS  f"^^""?  paysanne,  quelques  idées  simples 
retenaient  tous  les  esprits.  Cette  loi  de  huit  heures, 
présentée  par  le  cabinet  Clemenceau,  accueillie  doci- 
lement   par    modérés    et    réactionnaires,    adoptée 

rhoTm'pï,'  T^"^  ^.^'  ''""^  ^'''^^''^  assemblée, 
1  homme  des  champs  la  tenait  pour  une  injure  per- 
sonnelle, puisqu'elle  s'avérait,  à  ses  yeux  une 
mesure  d'exception  au  seul  profit  de  l'homme  des 

m  £' n^^r"?**^-^""^^^^  ^«  '^'"^'^  d^  banq^^abri- 
qués  pendant  cinq  années  transformaient  les  béné- 
ficiaires en  des  partisans  soudains,  mais  farouches 
<lu  conser\^atisme  social.  Et  partout  cette  idée  fixe 
î'.'^nv  T''  ï^^^"^tible.  S'était  gravée  dans  les  cer-' 
^eaux  .  Pas  d  enquête  sur  les  bénéfices  de  guerre  ! 
Pas  de  restitution  des  profits  de  guerre  I  Pas  de 


Résultat  :  la  République  en  péril,,.  Voici  la  Répu- 
blique sans  républicains,  A  quand  la  France  san» 
la  République  ?  (Lucie.n  Le  Foyer,  ancien  député 
de  Paris.  Journal  du  Peuple,  5.  12.  19.) 

PoHtique  antinationalo  de  guerre 
*    des  Bocialistes  françait 

Les  combattants  devaient,  k  leur  retour,  ge 
dresser  en  accusateurs  :  ils  sont  rentrés  dans  le 
rang  avec  docilité.  Les  profiteurs  de  la  guerre  étaient 
menacés  du  mépris  public  :  ils  étaient  un  luxe 
extravagant  et  ont  envahi  le  Parlement.  Les  grandes 
Compagnies,  les  agioteurs  craignaient  l'après-guerre: 
ils  sont  rassurés.  Les  détenteurs  de  la  richesse 
publique  à  contre-cœur  se  préparaient  à  pa>er  :  ils 
s'organisent  pour  la  désertion  fiscale.  La  Russie 
révolutionnaire  espérait  notre  aide  :  elle  ne  peut 
momentanément  compter  sur  le  secours  du  socia- 
lisme français  et...  nous  allons  subir  une  dictature  : 
celle  de  la  réaction. 

Il  faut  le  reconnaître.  Malgré  le  dévouement  des 
militants,  les  résultats  obtenus  par  le  parti  le  IC  no- 
vembre ont  été  diamétralement  opposés  à  ceux 
qu'il  poursuivait. 

Nous  contenterons-nous  de  constater  ce  phéno- 
mène sans  en  rechercher  les  causes  ? 

La  loi  Dessoye- Varenne,  les  milliers  de  morts  de 
la  guerre,  la  coalition  radicalo-cléricale  et  les  mil- 
lions dont  elle  disposa  ont  été  des  causes  de  notre 
stagnation  ;  personne  ne  le  nie. 

Mais  il  est  évident  que  le  Parti  a  présidé  à  la 
naissance  du  monstre  dont  accoucha  la  Commission 
du  suffrage  universel  ;  que  les  crédits  qui  ont  été 
nécessaires  pour  nourrir,  équiper  et  armer  les  sol- 
dats qui  furent  tués  ont  été  vot^s  par  tous  les  socla- 
hstes  ;  que  la  motion  Bracke  date  d'avril  1919  et 
qu'elle  précéda  l'adoption  d'une  loi  électorale  Inci- 
tani  aux  alliances. 

.  Ces  raisons,  les  seules  données  jusqu'à  ce  Jour, 
sont  donc  à  double  tranchant  et  sans  valeur  essen- 
tiello. 

Certains,  grâce  à  des  calculs  compliqués,  dé- 
montrent que  l'augmentation  de  nos  suffrages,  celle 
de  nos  adhérents  et  la  diminution  du  nombre  de 
nos  élus  sont  pour  la  vigueur  de  notre  action  une 
excellente  chose. 

Ils  n'arrivent  pas  à  me  convaincre,  car,  en  même 
temps  qu'ils  parlent  ainsi,  ils  se  réjouissent  du 
succès  qui  assure  aux  60  000  membres  du  Peu'ti 
socialiste  italien  plus  de  150  parlementaires. 

Et  d'ailleurs,  la  puissance  d'un  parti  se  mesure- 
t-elle    arithmétiquement  ? 

En  1914,  la  Social-démocratie  allemande  avait  des 
effectifs  énormes  et  une  Influence  politique  à  peu 
près  nulle  ;  pour  choisir  un  exemple  plus  direct, 
je  dirai  qu'en  1917,  avec  nos  20  000  cotisants,  nous 
avions  en  France  plus  d'autorité  morale  qu'aujour- 
d'hui. 

Notre  échec  —  nous  avons  gagné  environ 
200  000  suffrages  en  cinq  ans,  à  ce  rythme  la  pro- 
gression sera  lente  —  et  l'abaissement  du  niveau 
politique  du  pays  ne  seraient-ils  pas  les  consé- 
quences de  nos  fautes  tactiques  ? 

Il  est  faux  de  prétendre  que  les  petits  proprié- 
taires ruraux  souffrent  de  la  misère,  et  démago- 
gique d'affirmer  que  les  ouvriers  qualifiés  sont  dans 
une  situation  désespérée. 

Par   l'amélioration   de  leur  condition   de  vie,  les 
éléments   agissants   de   la   démocratie   française   un 
moment  se  trouvèrent  stabilisés, 
^ri^e   d'immoralité  ?   Non,   satisfaction  passagère 
dont  il  fallait  tenir  compte. 


Mais  la  guerre,  que  l'on  donnait  comme  un  crime 
capitaliste  sans  plus,  avait,  paraît-il,  allumé  le  pre- 
rriier  foyer  de  la  Uévululion  universelle.  Le  <-  So- 
viet »  qui  trouve  sa  place  dans  un  pays  sans  Syn- 
dicats puissants,  sans  municipalités,  sans  tradition 
démocratique,  fut  considéré  comme  le  plus  parfait 
instrument  dV'xpression  de  la  volonté  prolétarienne. 
Démocratie,  suffrage  universel  ?  Grue  métaphy- 
sique, piège  capitaliste  ! 

Les  ouvriers  et  les  paysans  français  furent  invi- 
tés à  la  conquête  soudaine,  violente  et  totale,  du 
pouvoir  :  ils  n'ont  pas  répondu  à  cette  invitation, 
ils  refusèrent  de  laisser  passer  l'aventure. 

Cependant  le  Congrès  de  Lyon  était  instructif. 
II  indiquait  le  sens  des  préoccupations  de  la  classe 
ouvrière  française.  La  C.  G.  T.  condamnant  la 
politique  de  sa  minorité,  comment  croire  que  les 
(petits  propriétaires  terriens  étaient  bolchevisants  ? 
Parce  qu'ils  avaient  été  à  l'avant  ? 
L'attitude  du  parti  pendant  la  tourmente  con- 
tribua, elle  aussi,  à  nous  mettre  dans  la  situation 
difficile  où  nous  sommes. 

Le  parti  n'a  pas  combattu  avec  assez  de  force 
la  calomnie,  qui,  vers  la  fin  de  la  guerre,  tendait 
à  le  représenter  comme  se  désolidarisant  de  la 
nation  en  lutte  pour  son  Indépendance. 

C'est  la  longueur  de  la  bataille  et  l'incertitude 
de  son  issue  qui  furent  à  l'origine  du  minorita- 
rjsme  français.  Les  arguments  doctrinaux  vinrent 
après  les  inquiétudes  patriotiques. 

Quand  on  a  redouté  l'anéantissement  de  son  pays, 
pourquoi  accepter  de  paraître  se  refuser  à  le  com- 
prendre, à  le  diriger  dans  sa  victoire  ? 

Sans  doute,  pour  permettre  au  clemencisme  d'ex- 
ploiter le  succès  en  le  compromettant  ? 

Si  M.  Clemenceau  avait  eu  k  choisir  le  terrain 
pour  lui  favorable,  il  aurait  certainement  porté  son 
ichoix  sur  celui  où  le  parti  s'était  placé,  et  vrai- 
ment il  eût  f^té  paradoxal  que  nous  ayons  impu- 
nément tant  d'obstination  dans  le  contre-sens. 

Les  socialistes  belges  ont  eu  une  interprétation 
de  la  guerre,  constante  ;  les  socialistes  italiens  ont 
également  persisté  dans  leur  point  de  vue  initial  ; 
c'est  la  diversité  de  notre  politique  qui  nous  a  été 
néfaste. 

Un  parti  qui  est  incapable,  devant  un  fait  aussi 
formidable  que  le  heurt  sanglant  des  nations  euro- 
péennes,    d'avoir    une     position    durable     ne    peut 
inspirer  confiance  à  un  grand  pays. 
Que  faire  maintenant  ? 

Persévérer   dans  une  voie  prétendue  révolution- 
naire qui  aboutit  en  réalité  à  la  contre-révolution  ? 
L'insurrection  romantique  attendue  par  quelques- 
uns  depuis  des  mois  n'a-t-elle  pas  été  suffisamment 
condamnée  ? 

La  nécessité  commande  de  défendre  pour  les 
maintenir  intactes  les  quelques  lois  laïques  et 
sociales  si  difficilement  conquises. 

Après  le  16  novembre,  la  plupart  des  fédérations 
l'ont  compris.  Sera-t-il  impossible  de  définir  natio- 
nalement  la  tactique  qu'elles  ont  spontanément 
employée  ? 

Que  l'on  ne  nous  réponde  pas  :  motion  d'Amster- 
dam ;  les  principes  ne  sont  pas  en  jeu  ;  la  question 
de  la  participation  ministérielle  est  pour  l'heure 
résolue  ;  c'est  contre  nous  que  l'on  gouverne. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  remettre  le  mouvement  socia- 
liste   français    dans   son    cadre    traditionnel  ;    c'est 
revenir    à    une    politique    d'esprit   démocratique    et 
d'intelligence  socialiste. 
Pour  reconstruire  en  France  et  en  Europe,  res- 


pectons les  faits,  tous  les  faits,  comme  l'architecte 
respecte  les  lois  de  la  pesanteur,  si  nous  voulons 
que  nos  efforts  ne  restent  pas  vains.  (Adrien 
Marquet,  Humanité,  14.  1.  20.) 

Les  <'  socialo-nationalistes  » 
n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre 

Certains  même  en  arrivent  à  battre  leur 
coulpe  en  pul)lic,  sans  oublier  celle  des  «  cama- 
rades ». 

Les  problèmes  de  la  révolution  mondiale.  —  La 
victoire  de  la  réaction  capitaliste.  —  Le  16  novembre 
ne  fut  pas  une  défaite  socialiste.  1  700  000  voix  et 
un  nombre  suffisant  de  députés  pour  mener  une 
lutte  d'opposition  au  régime  de  massacres  et  de 
misère.  Si  le  nombre  de  députés  socialistes  était 
plus  grand,  la  tentation  de  participer  au  pouvoir  qui 
a  fait  tant  de  mal  à  notre  cause  serait  irrésistible... 

Disons  la  vérité.  Nous  n'avons  pas  mérité  plus. 
Nous  avons,  à  la  Chambre,  collaboré  à  la  folie 
nationaliste.  Nous  avons  participé  au  crime.  Nous 
n'avons  pas  combattu  avec  toute  l'énergie  néces- 
saire la  réaction  et  les  folies  chauvines.  Nous 
avions  comme  leaders  parlementaires  des  hommes 
qui,  à  quelques  exceptions  près,  se  placèrent  sur  le 
même  terrain  dit  national  que  les  radicaux  et  même 
les  nationalistes.  Nous  avons  baptisé  défense  natio- 
nale la  destruction  et  la  ruine  de  la  France.  Et  nous 
avons  donné  la  signature  du  Parti  aux  actes  les  plus 
importants  de  la  plus  atroce  des  guerres  qui  a 
plongé  le  monde  pour  longtemps  dans  la  barbarie  et 
dans  la  misère. 

En  dehors  du  Parlement,  notre  action  fut,  pen- 
dant les  deux  ou  trois  dernières  années,  moins  mau- 
,  vaise.  Les  militants  dits  «  minoritaires  »  ont  arra- 
ché le  parti  aux  étreintes  des  socialo-nationalistes 
les  plus  aveugles.  Ils  ont  combattu  le  nationalisme 
et  défendu  la  révolution  russe.  Mais  cette  action 
fut  tardive  et  Insuffisante.  Le  «  Centre  »  domine 
toujours  le  parti  et  son  organe,  VHumanlté.  Renau- 
del  parle  pins  haut  que  jamais  dans  les  Conseils  du 
parti.  Il  insulte,  dénonce  et  combat  violemment  des 
hommes  archi-modérés,  des  extrémistes  de  la  con- 
ciliation, comme  notre  ami  Longuet.  On  pardonne 
tout  à  cet  homme  aux  formidables  poumons  et  au 
peu  de  cerveau  et  —  de  délicatesse.  En  pleine  ba- 
taille électorale,  il  a  osé  patronner  une  scission 
scandaleuse  des  jaunes,  quitte  à  s'en  retirer  au 
dernier  moment,  à  la  façon  nor-mande. 

Je  répète,  notre  succès  relatif  est  dû  non  aux 
mérites  des  chefs,  mais  à  la  conscience  socialiste 
pj'ofonde  des  masses  et  à  la  situation  générale,  qui 
est  plus  révolutionnaire  que  jamais. 

Je  ne  parle  même  pas  du  coup  de  poignard  de 
M.  Varenne,  qui,  selon  un  mot  de  Jaurès,  ne  pense 
qu'à  Varenne.  Cet  ami  de  tous  les  ministères  qui 
ignore  tout  du  socialisme  et  qui  s'en  moque  sait 
calculer.  11  a  forgé  une  loi  pour  le  «  socialisme  » 
auvergnat  et  dissident.  Mais  les  autres  l'ont  votée 
malqré  l'opposition  sournoise  de  M.  Clemenrenu. 
Qu'ils  ne  se  plaignent  pas  I  Ils  n'ont  pas  volé  leurs 
vestes...  (Charles  Rappoport,  Joitmal  du  Peuple, 
2.  12.  19.) 

La  grande  coupable,  c'est  la  nouvelle  loi  électorale 

Presque  tous  arrivent  peu  à  peu  à  reconnaître 
que  la  grande  coupable,  c'est  la  nouvelle  lui 
élecfx)rale  du  12  juillet  iç)iq. 

Les  vices  d'une  loi.  —  La  loi  électorale  Varenne- 
Dessoye  (des  oies  qui  ont  sauvé  le  Capltole)  vient 
'   de  donner  sa  mesure. 


Aucune  Justice  dans  le  scrutin,  aucune  propor- 
tionnalité équitable,  une  majorité  d'une  Intelligence 
au-dert80us  de  la  moyenne  et  férocement  réaction- 
naire. Oft  sont  les  vertus  promises  ?  On  n'en  voit 
pas.  Par  contre,  tous  les  défauts,  toutes  les  tares 
du  fiyst^me  majoritaire  sont  maintenus,  pai-fols 
aggravés. 

Ici,  li2  000  socialistes  de  la  banlieue  parisienne 
sont  privés  de  toute  représentation,  non  à.  la  suite 
d'un  combat  loyal  où  chacun  eût  arboré  son  dra- 
peau .et  affiché  son  programme,  mais  en  consé- 
quence d'une  coalition  abjecte  et  canaille  qui  groupa 
des  curés,  des  juifs,  des  francs-maçons  et  de  la 
jaunisse  syndicaliste   et  socialiste. 

Là,  en  Dordogne,  sur  six  sièges,  cinq  sont  attri- 
bués h  une  liste  qui  avait  recueilli  ,33  000  suffrages 
sur   100  000  votants  I 

Dans  le  premier  cas,  c'est  la  majorité  absolue 
qui  a  joué  ;  dans  le  second,  le  quotient  et  la  plus 
forte    moyenne   ont   rempli    leur   rôle   élégamment. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples.  Ce 
fut  à  peu  prés  partout  la  même  chose. 

A  quelles  oonclusions  aboutissons-nous  ?  A 
celles-ci  :  de  grands  partis  devaient  se  constituer 
en  vue  d'honnêtes  combats  ;  tous  les  partis 
bourgeois  se  sont  fondus  en  un  seul,  coalisant  tous 
les  appétits,  les  ignorances,  les  peurs.  M.  Puech 
a  le  môme  drapeau  que  M.  Maurice  Barrés  ;  le  juif 
Bokanowski  a  la  même  enseigne  que  le  vieux  rat 
d'église  Louis  Dubois  ;  M.  fiounouilhou  a  le  même 
idéal  —  pas  plus  haut  que  le  nombril  —  que 
M.  Paul  de  Cassagnac  ;  la  liste  do  M.  Jéroboam 
Rothschild,  dit  Mandel,  reçoit  la  bénédiction  de 
Mgr  l'archevêque  de  Bordeaux  ;  le  sénateur  De- 
bierre,  grand-maltre  de  la  Maçonnerie,  vend  la 
République  aux  curés  du  Nord  et  s'en  lave  les 
mains  dans  l'eau  bénite. 

L'air  du  large,  annoncé  pai*  M.  Briand,  a  passé 
sur  les  petites  mares,  plus  vicié  que  celui  d'hier. 
Les  cloisons  ont  cédé,  il  s'agit  maintenant  de  mares 
plus  grandes,  voilà  tout,  mais  les  crapauds  et  les 
grenouilles  font  toujours  la  même  musique  dans 
un  plus  vaste  concert. 

Quant  aux  minorités,  elles  sont  beaucoup  moins 
représentées  qu'auparavant.  Les  chiffres  cités  plus 
haut  dispensent  de  tout  commentaire. 

Ces  critiques,  tout  le  monde  peut  les  faire.  Il 
est  même  permis  de  croire  qu'elles  apparaîtront  avec 
une  telle  force  que  cette  loi  absurde,  qu'aucun  autre 
pays  ne  connaît,  ne  sera  plus  tolérée  pour  d'autres 
consultations. 

Toutefois,  pour  nous  socialistes,  ce  mode  de  scru- 
tin a  des  défauts  plus  graves.  Somme  toute,  la  loi 
actuelle,  si  elle  nous  prive  de  la  représentation 
à  laquelle  nous  donneraient  droit  nos  1  700  000  suf- 
frages, n'empêche  pas  notre  parti  de  faire  figure, 
belle  figure  même,  et  le  socialisme  de  poursuivre 
sa  marche  en  avant.  Certes,  nous  aimerions  mieux 
combattre  des  adversaires  ayant  plus  de  dignité 
de  pensée  et  de  fierté  de  conscience,  et  avoir  la 
pn.ssibilité  de  recueillir  notre  part  légitime  d'élus 
législatifs.  Mais  cela  regarde  les  autres  plus  que 
nous.  Aussi  absurde  et  injuste  que  soit  la  loi,  elle 
ne  met  pas  obstacle  à  nos  inévitsibles  progrès.  Nous 
allons  vers  le  pouvoir,  voilà  qui  est  certain,  et 
nous  en  sommes  plus  rapprochés  en  1919,  avec 
1  700  000  électeurs  et  une  cinquantaine  de  députés 
qu'avec  400  000  électeurs  de  moins  et  100  élus 
en  1914.  Par  conséquent,  tout  compte  fait,  nous 
avançons  sur  toute  la  ligne  et  ils  reculent. 

L'horizon  reste  clsiir  I 


Réformes  profondes  à  apporter  à  cette  loi 

Les  défauts  plus  graves,  les  voici. 

Môme  avec  le  quotient  jouant  partout,  notre  repré- 
sentation parlcmenUtire  risque  de  ne  pas  être  celle 
que  voudrait  l'immense  majorité  des  membres  du 
parti  et  des  électeurs  socialistes. 

Je  veux  citer  un  cas  typique  de  la  banlieue  do 
Paris  que  je  connais  bien.  SI  le  quotient  avait  été 
appliqué.  Longuet  et  Mayéras  restaient  sur  le  car- 
reau, et  je  vols  que  M.  de  Jouvenel,  dans  l'Œuvre, 
en  tire  argument. 

Est-ce  à'  dire  que  nos  deux  camarades  avalent 
moins  de  popularité  et  inspiraient  moins  de  con- 
llance  à  la  masse  énorme  de  citoyens  qui  ont  voté 
pour  la  liste  du  parti  ?  Rien  ne  serait  plus  con- 
traire à  la  réalité  des  faits  qu'un  tel  raisonnement. 
Ils  étaient,  je  crois,  par  leur  passé  parlementaire, 
et  à  cause  des  attaques  dont  ils  avalent  été  l'objet, 
ceux  d'entre  nous  qui  donnaient  à  la  liste  tout  son 
sens  politique,  et  aucun  des  autres  camarades  ne 
se  froissera  —  tant  pis  d'ailleurs  —  si  j'affirme  que 
les  électeurs,  ayant  à  choisir,  auraient  attribué  à  nos 
deux  amis  les  premières  places  par  cent  mille  voix 
(le  majorité  et  plus  sur  d'autres  classés  devant 
eux. 

En  sorte  que  quelques  centaines  d'hommes,  par- 
fols  étrangers  au  parti  et  adversaires  du  socialisme, 
qui  pour  des  raisons  ou  pour  d'autres  —  j'en  con- 
nais un  certain  nombre,  —  votent  pour  l'un  d'entre 
nous,  peuvent  fausser  complètement  les  résultats  et 
faire  arriver  dans  les  premiers  ou  en  bonne  place  des 
candidats  que  les  99  pour  100  des  électeurs  socia- 
listes auraient,  le  cas  échéant,  le  désir  de  mettre  en 
queue. 

Ceci  est  inadmissible. 

Gommen);  y  remédier  ?  La  question  est  po«ée 
maintenant  et  il  faudra  la  trancher. 

Je  vois  pour  ma  part  deux  systèmes. 

Interdire  tout  panachage  et  toute  radiation  et  ac- 
cepter l'ordre  de  classement  fixé  par  le  parti  pour 
l'attribution  des  sièges.  On  me  dit  qu'on  a  procédé 
ainsi   en   Belgique. 

Interdire  également  tout  panachage  et  toute  ra- 
diation et  accorder  à  chaque  électeiu*  trois  ou  quatre 
suffrages  préférentiels  par  quoi  il  indique  les  cîin- 
didats  qu'il  désirerait  plus  particulièrement  voir 
élus.  Ce  fut  la  règle  pour  les  élections  italiennes. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes  devra  être  ré- 
clamé avec  la  proportionnelle  intégrale.  Il  mettra 
toutes  les  listes  à  l'abri  des  manceuvres  et  des  in- 
justices. (Paul  Faure,  Humaniié,  28.  11.  19.) 

Résultats  qu'aurait  donnés 
la   proportionnelle  intégrale   dans   la  Seine 

Voici  un  exemple  tiré  des  élections  de  Paris 
qui  montre  les  résulLats  qu'aurait  donnés  la 
représentation  proportionnelle,  pure  et  simple  : 

Il  sera  intéressant  de  rechercher  quels  auraient 
été,  pour  toute  la  Finance,  les  résultats  des  élections 
législatives  si  la  représentation  proportionnelle 
avait  été  instituée. 

En  attendant  que  des  documents  officiels  nous 
permettent  de  faire  un  travail  d'ensemble,  nous 
donnons  ci-dessous  les  résultats  qui  auraient  été 
obtenus  pour  le  département  de  la  Seine. 

Pour  ces  calculs,  nous  avons  adopté  le  système 
dit  des  moyennes,  ou  d'Hondt,  qui  est  le  plus  équi- 
table (1).- 

(n  Voir  l'exposé  de  ce  système  dans  les  Questions 
Ac(ii?UeSj   t.    72,   pp.    282-286.     - 


Dans  la  l"  circonsoription,  le  diviseur  électoral 
serait  10  726. 

Chaque  liste  aurait  droit  à  auttint  de  sièges  que  sa 
moyenne  de  suffrages  comprend  do  fois  ce  diviseur, 

SiAgfs 
--  loyenoe      eorrespoudant 

d.'S  à  la        SicgM 

saiTragM     propvriioDDelIf  obieuus 

Blo«;    national 85  814  8  9 

Parti  socialiste. 59  839  5  4 

Concentration   rCpuJjIlcaine..  17  171  l  l 

Action  française 8711  0  0 

"l-i       'li" 
Dans   la   2°   circonscription,   le   diviseur   électoral 
gérait   10  854. 

Sièges 
Mojfnnc     eorrcsioidint 

dfs  i,  la        Sièges 

sulliag«s    proponiu!  Délie  obtenus  - 

Bloc  national  70  829  6  9 

Parti   socialiste    48  707  4  3 

Action    socialiste    21,709  2  1 

Républicains   de   gauche    ...  8  367  0  0 

~l2        "12" 
Dans   la  3"  circonscription,   le   diviseur   électoral 
serait  13  954. 

Sifgps 
Moyenne      eorrespondant 

d«s  i  la         Sièges 

saffÉi-fs     proponionnelle  obiPDHS 

Bloc   national    75  459  5  5 

Action    socialiste    42  157  3  3 

Parti    sorlaliste    41  863  3  3 

Concentration    répahllcaine..  36  38!i'  2  2 

Action  française  15  555  1  1 

Démocratie  nouvelle   7  434  0  0  - 

i4~   ir 

Dans  la  4*  circonscription,  le  diviseur  électoral 
serait  17  101. 

Sièges 
Moyenne      {omspundant 

ds  i  la        Si'gfJ 

snlTiages     proportionnelle  0  trnns 

Bloc    national    150  152  8  14 

Parti    socialiste    112  609  6  0 

Techniciens    syndicalistes....        12  839  0  0 

Les  résultats  d'ensemble  pour  le  département  de 
la  Seine  auraient  donc  été  les  suivants  : 

S  ègeî 
eorrespo  danl  à  la     Jièges 
propm'tiogD''lia      obtenus 

Bloc    national    27  au  lieu  de    36 

Parti   socialiste    18  —  10 

Action   socialiste    5  —  4 

Concentration    républicaine 3  —  3 

Action  française   1  —  1 

54"  ^4" 

Le  Bloc  national  a  donc  9  députés  en  trop  et  le 
parti  socialiste  8  députés  en  moins. 

Si  le  département  de  la  Seine  avait  formé  une 
seule  circonscription,  le  diviseur  électoral  serait 
14  702,  et  les  résultats  auraient  été  les  suivants  : 

Mov'  noe  ièges 

des        forf^piiDdanl    H'ges 
suffrages      a  la  R.  P,      obionis 

.111  lieu  d" 

Bloc     national     382  254  26  36 

Parti  socialiste  263  018  17  —  10 

Action    socialiste    63  866  4  —  4 

Concentration    républicaine..  61  920  4  —  3 

Action   française   30  367  2  —  1 

D^'unocTatic    nouvelle 21313  1  —  0 

Techniciens  syndicalistes....  12  839  0  —  0 

"54"  54 

Il  appartient  aux  lecteurs  de  Vllumanllé  de  tirer 
la  moralité  de  ces  chlfffes,  (Arthur  Guoussier, 
Humanité.  17.  12.  19.) 


LES  VRAiES  CAUSES  OU  TRIOMPHE  DU  tON  SENS 
ET  DE  L  ORDRE 

Non,  peut-on  répondre  à  ces  calculateurs,  ce 
n'est  plus  du  jeu  des  quotients  éierloraux  qu'est, 
sorti  le  désastre  011  sombrèrent  radicaux  et 
socialistes,  mais  de  causes  plus  profondes. 

...  Pour  les  uns,  leur  échec  [des  socialistes  et 
des  radicaux-socialistes]  est  dû  non  pas  à  leurs 
doctrines,  que  le  pays  aurait  réprouvées,  mais  h  la 
loi  électorale,  cfui  a  joué  contre  eux.  C'est 
M.  Alexandi-e  Bérard,  sénateur  radical  de  l'Ain,  qui 
eJkpose  avec  le  plus  de  force  cette  thèse  contestanie. 
Il  est  particulièrement  qualifié  pour  la  défendre  : 
il  fut,  au  Sénat,  le  rapporteur  du  système  qui  s'op- 
posait à  celui  de  la  Chambre  et  qui  a  prévalu.  Pour 
M.  Alexandre  Bérard,  tout  le  mal  des  élections 
législatives  vient  de  la  loi  du  12  juillet  1919.  C'est 
sous  le  souffle  de  cette  loi  qu'une  «  vague  de 
réaction  »  a  amené  à  la  Chambre  une  «  majorité 
de  droite  ». 

Ce  n'est  pas  le  nouveau  mode   de   scrutin 

Raisonnons  et  calculons.  Quel  était  le  .système 
proposé  par  M.  Alexandre  Bérard  et  par  les  radi- 
caux qui  combattaient  la  loi  électorale  ?  Le  scrutin 
do  liste  départemental.  Etait  élu  qui  obtenait  le 
quart  des  voix  des  électeurs  inscrits  et  le  tiers  des 
suffrages  exprimés.  Dans  ce  système,  le  calcul  est 
facile  à  faire,  les  socialistes  et  les  radicaux-soci.a- 
listes  n'auraient  même  pas  gagné  les  sièges  qu'ils 
ont  recueillis  le  16  novembre  dernier.  Dans  la 
Reine,  pas  un  sorlaliste  n'aurait  été  élu.  S'agit-il 
df  la  première  circonscription  ?  Les  quatorze- can- 
didats du  Bloc  national  républicain  eussent  été 
tons  élus.  Au  contraire,  avec  la  loi  électorale  que 
M  Alexandre  Bérard  réprouve,  il  y  a  bien  eu  neuf 
candidats  du  Bloc  élus,  mais  aussi  quatre  socialistes 
et  un  radical.  Avec  le  système  de  M.  Bérard.  le 
premier  secteur  n'aurait  pu  élire  ni  M.  Cachin, 
ni  M.  Sembat,  ni  M.  Groussier,  ni  M,  Vaillant- 
Couturier,  socialistes  unifiés,  ni  M.  'Pinard,  radical- 
socialiste.  Administrons  cette  preuve  facile  et 
brève  :  260  000  inscrits,  dont  le  quart  est 
65  000.  187  500  suffrages  exprimés,  dont  le  tiers 
est  69  000.  Le  premier  de  la  liste  du  Bloc  a 
recueilli  86  501  voix,  le  dernier  84  866  :  c'est-à-dire 
chacun  plus  du  quart  des  inscrits,  plus  du  tiers 
des  suffrages  exprimés.  Tous  élus,  les  quatorze.  Ft 
non  élus,  les  quatre  socialistes  qui  n'ont  obtenu  que 
60  000  voix.  Non  élu,  le  radical  qui  n'a  eu  que 
19  000  voix. 

Même  résultat,  même  preuve  dans  les  trois  autres 
secteurs  de  la  Seine.  Les  douze  candidats  de  la 
liste  Millerand  (2*  circonscription),  avec  leurs 
60  000  voix,  eussent  été  tous  élus.  Ni  M.  Paul- 
B'incour.  ni  M.  Dormoy,  ni  M.  Bium,  socialistes 
unifiés,  avec  leurs  52  000  voix,  ni  M.  Lauche,  socia- 
liste dissident,  avec  ses  22  000  voix,  ne  seraient 
au  Palais-Bourbon.  Les  quatorze  candidats  de  la 
liste  d'Entente  républicaine  (liste  Desplas)  auraient 
été  tous  élus  avec  leurs  7'i  000  voix.  On  ne  verrait 
;!  la  Chambre  ni  M.  Bracke  et  ,ses  deux  colistiers 
socialistes  unifiés,  avec  leurs  43  000  voix,  ni  les 
trois  socialistes  dissidents,  avec  leurs  42  000  voix, 
ni  M.M.  Painlevé  et  Buisson,  radicaux-socialistes, 
avec  leurs  38  000  voix,  ni  M.  Léon  Daiidiît  avec 
sps  19  000  voix.  Car,  par  une  ironie  des 
choses   humaines,   ce   sont   ceux   qui   ne   voulaient 
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pas  de  la  loi  qui  lui  doivent  leur  siège  au  Palais- 
Bourbon. 

Faut-Il  continuer  la  démonstration  ?  Faut-ll  ap- 
prendre à  M,  Alexanflro  Bérard  que,  dans  son 
[»io|ir-o  déparlenieiil,  «ians  l'Ain,  il  aurai!  pu  In 
douleur  do  voir  son  syst^.nae  électoral  écarter  le 
seul  radical  et  le  seul  socialiste  qui  doivent  leur 
surcès  à  la  détestable  loi  qu'il  a  combattue  ?  Lui 
dire  que,  dans  la  Loire,  toute  la  liste  d'Union 
républicaine  eût  passé,  que  nous  aurions  eu  le 
chagrin  de  perdre  M,  Ernest  Lafont,  socialiste  unifié, 
M.  Durafour  et  son  collègue,  radicaux-socialistes  ? 
Que  son  système  eût,  dans  le  Rhône,  assuré  le 
succès  intégral  de  la  liste  d'Entente  républicaine 
ei  l'en'ln  h  la  vie  privée  les  trois  socialisics. 
MM,  Moutet,  Rognon  et  Lévy,  les  deux  radicaux- 
socialistes,  MM.  Herriot  et  Justin  Godarl,  élus  grâc« 
à  la  loi  nouvelle  ? 

Vraiment,  les  radicaux-socialistes  sont  ingrats 
envers  la  loi  électorale.  Elle  a  recueilli  des  épaves 
d'un  navire  qui  eût,  sans  elle,  tout  entier  sombré. 
En  réalité,  le  recul  de  l'idée  socialiste  et  radicelle 
dans  le  pays  est  dû  à  des  causes  plus  profondes 
qu'à  l'action  en  surface  d'un  instrument  électoral. 
Celui-ci  n'a  été  que  le  moyen  d'exécution,  comme 
l'eût  été  tout  autre  mode,  dont  l'organe  de  com- 
mande était  ailleurs,  dans  l'âme  française...  [Temps, 
10.   12.   19.) 

Les  socialistes  ont  fait  peur 

I^es  socialistes  portent  la  peine  de  leur  faute  ; 
ils  ont  oublié  le  conseil  donné  jaidis  par  leur 
camarade  Millerand  :  «  Ayons  peur  de  faire 
peur.  » 

La  faute  socialiste.  —  ...  Le  spectateur  impartial 
que  le  suis  peut  se  permettre  d'écrire  que  les  diri- 
geants du  parti  ont  commis  une  grosse  erreur  de 
tactique,  dont  le  socialisme  ne  sera  pas  seul  à 
patir  ;   la  République  aussi  en  souffrira. 

Par  tout  ce  qu'elle  a  engendré  de  douleur  et  de 
misère,  par  la  juste  indignation  que  provoquent 
tant  de  fortunes  édifiées  sur  les  dépouilles  de  nos 
quatorze  cent  mille  morts,  la  guerre  certainement 
servit  la  cause  socialiste.  Elle  n'a  pas  seulement 
créé,  dans  le  peuple,  un  état  de  malaise  et  de 
X  mécontentement  ;  elle  a  aussi  suscité,  dans  la  tran- 
..'^chée  comme  i^  l'atelier  et  au  foyer,  des  réflexions 
graves  et  profitables. 

Quand  le  vieux  monde  est  ébranlé  par  de  telles 
secousses,  il  n'est  pas  possible  d'imaginer  que  rien 
ne  sera  changé  à  l'équilibre  social.  Mais  quel  sera 
le  changement  ?  Comment  s'opérera-t-il  ?  Aux  re- 
gards les  moins  clairvoyants,  la  guerre  elle-même 
apparaissait  comme  un  commencement  de  révolu- 
tion, et,  par  une  réaction  spontanée  contre  les  hor- 
reurs de  la  guerre,  l'évolution  de  cette  révolution 
pouvait,  devait  être  pacifique.  T'ne  propagande  plus 
habile  aurait  facilement  exploité  une  situation  qui 
jamais  ne  fut  plus  favorable. 
'  Sans  doute,  aucun  ami  de  Jaurès  n'est  le  déposi- 
taire de  sa  pensée  ;  Jaurès  était  d'ailleurs  un  trop 
grand  esprit  pour  n'avoir  pas  plusieurs  pensées. 
Mais  î)  ceux  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre,  il  est  permis 
de  supposer  que,  survivant  à  la  guerre,  Jaurès  n'eût 
pas  incliné  le  socialisme  dans  le  sens  où  l'orientent 
les  intellectuels  du  parti,  comme  Léon  Blum  et 
Paul-Boncour. 

Il   ne    s'agissait   point   de   faire   des   concessions 


sur  la  doctrine  et  sur  les  principes  ;  il  s'aglMsait 
simplement  de  montrer,  sans  iiKjntrer  les  dents,  quo 
le  socialisme  ne  propose  pas  seulement  les  solu- 
tions les  plus  heurpuses  des  problèmes  éccnomiques 
posés  par  la  guerre,  mais  qu'il  peut  nous  apporter 
du  même  coup  la  meilleure  assurance  contre  la 
guerre  elle-même. 

Combien  de  Français,  qui  n'étaient  pas  «  inscrits 
au  parti  •>,  ne  demandaient  qu'A  s'en  lal.sser  con- 
vaincre !  .Mais  II  fallait  se  donner  la  peine  ou  le 
plaisir  de  les  en  persuader,  et.  pour  y  parvenir,  la. 
menace  ne  fut  jamais  la   meilleure  méthode. 

C'était  le  moment  de  suivre  l'excellent  conseil 
donné  jadis  par  Millerand,  au  t^mps  où  il  se  don- 
nait lui-même  pour  un  révolutionnaire  :  <■  Ayons 
peur  de  faire  peur,  u  (Notons  au  pa.ssage  que  le 
même  Millerand,  passé  dans  le  camp  adverse,  vient 
de  faire  exactement  le  contraire,  en  jouant  du 
spectre  bolcheviste.)  Vn  socialisme,  assez  sûr  de 
sa  supériorité  spirituelle  et  de  sa  valeur  morale 
pour  ne  faire  appel  qu'à  la  raison,  eût  réalisé  dans 
le  pays  des  progrès  immenses,  pour  peu  qu'il  eût 
pris  garde  de  ne  pas  heurter  le  sentiment  national. 

Au  lieu  de  cela,  qu'avons-nous  vu  ?  Par  une 
aberration  funeste  et  par  une  méconnaissance  abso- 
lue des  réalités  présentes,  c'est  jusie  le  moment 
que  le  parti  socialiste  a  choisi  pour  se  contracter  et 
se  rouler  en  boule,  comme  un  hérisson.  Il  a  signiûé 
rudement,  par  l'intransigeante  motion  Bracke  [qui 
a  interdit  aux  socialistes  unifiés  toute  alliance  élec- 
torale avec  d'autres  partis],  qu'il  n'entendait  avoir 
rien  de  commun  avec  ses  voisins  les  plus  proches, 
ceux  qui  lui  témoignaient  les  plus  utiles  sympathies. 
11  s'est  farouchement  enfermé  à  triple  tour  dans 
une  quadruple  enceinte,  cernée  de  fossés  infran- 
chissables, fortifiée  de  tours  inexpugnables. 

Au  point  de  vue  parlementaire,  c'est-à-dire  élec- 
toral, je  ne  sais  si  les  «  sortants  «  avaient  quelque 
chose  à  y  gagner  ;  l'expérience  paraît  établir  qu'ils 
avaient  au  contraire  beaucoup  h  y  perdre,  puisqu'ils 
y  ont  perdu  la  moitié  de  leurs  sièges.  Mais  au  p-omt 
de  vue  du  monde,  du  «  siècle  »,  si  j'ose  dire,  l'effet 
fut  encore  plus  déplorable.  A  un  peuple  épuisé  et 
désolé  par  cinq  années  de  guerre,  les  dirige<ints  du 
parti  ne  semblaient  ouvrir  que  des  perspectives  de 
guerre  civile. 

On  eût  dit  que  le  parti  socialiste,  décapité  par 
Id  mort  de  Jauiès.  n'avail  pu  trouver  d'aulre  lêlo 
que  celle  du  citoyen  Bracke,  qui,  même  lorsqu'il 
devise  avec  ses  meilleures  camarades,  semble  tou- 
jours animé  d'une  incoercible  fureur.  Ce  professeur 
de  grec  est  du  reste  un  homme  excellent  à  qui  je 
ne  voudrais  faire  nulle  peine  ;  mais  son  masque 
sans  aménité  me  semble  autant  que  sa  motion  sym- 
boliser la  grande  erreur  de  méthode  commise  par 
les  unifiés.  A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  dans  le  iKjlche- 
visme  qu'ils  donnent  ;  ce  n'est  que  dans  le 
«  brackisme  «. 

Est-il  encore  temps  d'y  remédier  ?  Ne  serait-il 
pas  plus  politique  de  proposer,  non  pas  aux  bour- 
geois, mais  au  peuple,  un  socialisme  plus^  séduisant 
et  plus  accessible  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  le  lur 
présenter  comme  un  flambeau,  ron  comme  urt'î 
torche  ?  Ce  n'est  pas  h  un  passant  d'en  décider,  et 
encore  moins  à  un  hérétique.  Mais  je  sais  déjà  plus 
d'un  unifié  qui  médite  amèrement  sur  les  résultais 
du  dernier  scrutin,  et  s'il  croit  devoir  demain  me 
chercher  noise  à  propos  de  ces  réflexions  conci- 
liantes, il  ne  réussira  peut-être  pas  ^.  dissimuler 
suffisamment  qu'au  fond  il  n'est  pas  loin  de  penser 
comme  nous...  (Gustave  Téry,  Œuvre,  19.  11.  IP.) 


SOCIALISTLS  Er  PAYSANS  FRANÇAIS 

Le  principal  adversaire  des  socialistes  est 
encore  In  paysan  français,  avec  son  esprit  rK>n- 
déré,  M  crainte  des  aventures,  la  jalousie  que 
ne  peut  manquer  de  lui  inspirer  l'ouvrier  des 
villes.  Celui-ci,  durant  la  f?uerre,  est  resté 
a  emf)usqué  »  dans  son  usine,  et  voici  que 
maintenant  il  réclame  des  salaires  de  plus  en 
plus  <^levcs  pour  huit,  heures  setilement  de  tra- 
vail. Or.  pour  hii  procurer  son  pain,  le  paysan 
ne  ménagé  ni  son  temps  ni  sa  peine. 

r,o  rnmpnnne  et  la  ville.  —  Sous  ce  in^me  titre, 
M.  >ff»r'*H  Hachfn  se  montre  très  frappé  dans  VHu- 
rrimHà  de  rnnfF>£rnni<5m«  ane  les  ^^le-^tinns  aceusent, 
selon  lui.  entre  les  villes  et  Ips  campagnes.  «  Avant 
la  pnerre,  dit-il,  beaucoup  de  travailleurs  agricoles 
venaient  ?t  nous.  Anjourd'hui  la  <■  paysannerie  »  se 
jette  du  c'Hé  opposé.  Le  divorce  entre  travailleurs 
des  champs  et  des  villes,  s'il  s'accentuait,  devien- 
d'-ait  vite  f^tal  à  nos  idées.  »  Et  l'écrivain  bolche- 
Yjpte  —  celui-là  au  moins  ne  saurait  renier  ce  titre 
—  compte  sur  M.  Compère-Morel  pour  arranger  les 
choses... 

Le  paysan  français  a  horreur  du  collectivisme 

On  ne  voit  pas  très  bien  comment  pourrait  se 
faire  la  conciliation  M.  Cachin  et  ses  amis  veulent 
collpcliviscr  la  propriété,,  donc  le  champ  du  paysan 
et  les  fruits  de  son  travail.  Or,  le  paysan  veut  réso- 
lument garder  lun  et  l'autre,  qui  ont  été  noblement 
fécondés  par  sa  supur  et  par  son  sang.  Pendant  la 
guerre,  en  effet,  tandis  que  tous  les  fils  de  la  France 
agricole  se  battaient  au  front,  les  vieux,  les  enfants 
et  les  femmes  cultivaient  la  terre.  Ils  oauvaient  et 
nourrissaient  la  nation. 

Dans  le  m<*me  temps,  M.  Albert  Thomas  organi- 
sait 1p  rpcnilement,.  d'ailleurs  nécessaire,  des  usine.s 
de  guerre.  Au  lieu  d'y  mettre  les  ouvriers  en  subsis- 
tance au  titre  et  à  la  snide  militaire,  il  les  démo- 
bilisait en  leur  donnant  25  francs  par  jour  et  aussi 
eTi  conseninnt  des  marchés  de  fournitures  dans  les 
mêmes  tarifs. 

Il  en  résulta,  dans  l'application  du  plus  lourd 
des  imp/^ts,  une  différence  de  traitement  dont  le 
surplus  de  la  population  ne  put  pas  ne  point  sentir 
la  cruelle  inégalité.  Ce  fut.  en  outre,  le  point  d" 
départ  de  la  vie  chère.  D'autres  facteurs  devaient 
venir  l'accrnître.  notamment  l'emprise  générale  de 
l'Etat  sur  l'activité  économique  du  pays,  c'est-à-dire 
la  mise  en  pratique  de  la  doctrine  socialiste,  qui  se 
propose  de  substituer  des  fonctionnaires  à  l'initia- 
tive et  aux  responsabilités  du  chef  d'entreprise, 
commerçant,  industriel,  agriculteur.  Puis  vinrent  la 
journée  de  huit  heures  et  ses  désastreuses  consé- 
quences sur  les  tr.insports  et  la  production.  Ainsi 
la  vie  chère  est  d'origine  et  de  développement  socia- 
liste, le  mercantilisme  venant  d'ailleurs  s'y  adjoindre. 

En  ce  oui  touche  le  paysan,  celui-ci  achetant  beau- 
coup plus  cher  les  produits  fabriqués,  il  vendit  les 
siens  en  proportion.  Quand,  d'autre  part,  il  constata 
la  diminution  des  heures  de  travail  dans  les  villes, 
d'ofi  une  hausse  nouvelle  de  ce  qu'il  aohetait,  iî 
augmenta  de  même  ses  prix  de  vente.  Et  comme  il 
travaillail  toujours  autant,  il  gagna  davantage  et 
Il  put  arrondir  son  lopin  de  terre  et  ses  épargnes. 

C'est  dans  cette  situation  que  survint  la  période 
électorale.  El  les  socialistes  vinrent  <]ire  an  eulti. 
yatetjr  :  «  Nous  voulons  te  prendre  ton  champ  et 
ton  argent  parce  que    notre    programme,  à    noua 


bolcheviks,  consiste  à  exproprier  tous  ceux  qui 
possèdent,  ■»  Ayant  déjà  donné  ses  enfants,  l'agri- 
culteur voulut  au  moins  garder  son  bien,  et  ce  fut 
la  débâcle  des  socialistes, 

A  qui  doivent  s'en  prendre  les  vaincus  ?  A  eux- 
mêmes,  AI,  Albert  Thomas  en  tête,  et  à  leur  propa- 
gande. «  Mais  il  n'est  question  que  de  ma  mort 
là-dedans  1  »  s'est  aperçu  le  paysan,  qui  n'est  pas 
bête.  Aussi,  là  où  les  collectivistes  purent  échapper 
à  l'hécatombe,  comme  dans  le  Puy-de-Dôme,  c'est 
qu'ils  se  firent  bénins,  bénins,  en  camouflant  leur.i 
buts  de  guerre, 

1. 'antagonisme  entre  les  travailleurs  des  cam- 
pagnes et  ceux  des  villes  provient  donc  des  me- 
neurs qui  poussent  les  seconds  au  bolchevisme  et 
aussi  à  la  diminution  de  la  production.  Or,  le  devoir 
des  bons  citoyens  est  tout  autre  ;  il  consiste  à  dire 
aux  ouvriers  citadins,  dont  beaucoup  pensent  ain.si  : 
«  Travaillez,  prenez  de  la  peine,  épargnez,  à  l'exemple 
de  l'homme  des  champs.  Ainsi,  oomme  lui,  vous 
deviendrez  propriétaire,  et  a'nsi,  comme  lui,  vous 
serez  appelé  à  vous. servir  du  bulletin  de  vote  comme 
d'une  fourche  quand  nos  Rappoport  viendront  pour 
vous  dépouiller  suivant  la  méthode  Trotsky-Lénine.  •> 
(Georges  Berthoui^\t,  Liberté,  dans  Presse  de 
Paris,  22.  11.  19.) 

Tâche    qui    s'impose    aux    socialistes 
s'ils  veulent  gagner  les  campagnes 

Les  socialistes  tentent  d'expliquer  à  leur 
manière  cet  antagonisme  entre  eux  et  les 
paysans. 

...  Il  est  faux  de  dire  que  le  paysan  est  l'ennemi 
du  socialisme,  il  est  injuste  d'affirmer  que,  poussé 
par  l'appât  du  gain,  il  se  désintéresse  du  monde 
extérieur.  Il  est  Imprudent  de  croire  que  la  Révo- 
lution sociale  peut  se  faire  sans  lui. 

Les  élections  du  16  novembre  sont  plus  les  élec- 
tions de  l'ignorance  que  de  la  peur.  Le  paysan, 
comme  la  majorité  des  Fi-ançais,  du  reste,  ignoré 
tout  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger  et  même  de 
ce  oui  se  passe  chez  lui.  11  n'a  pour  pâture 
intellectuelle  que  des  journaux  bourgeois,  qui  lui 
distillent  chaque  jour  de  nouveaux  mensonges. 
Coiïunent  peut-il  nous  deviner,  à  travers  tes  calom- 
nies des  feuilles  à  gros  tirages,  quand  nous  n'avons 
pas  le  moyen  de  nous  défendre  ?  Les  journaux  du 
parti  ont  un  tirage  restreint,  il  n'existe  aucune  orga- 
sation  particulière  au  socialisme  pour  la  vente  et  la 
diffusion  de  nos  journaux,  nos  livres,  nos  brochures 
et  nos  tracts  ;  pas  d'office  de  publicité  et  de  pro- 
pagande permettant  d'atteindre  tous  les  travailleurs 
dans  les  fonds  les  plus  reculés  de  nos  campagnes 
ou  de  nos  faubourgs.  Nous  protestons  contre  les 
procédés  audacieux  de  nos  ennemis  :  «  Société 
pour  la  défense  des  intérêts  économiques  », 
«  Grandes  associations  françaises  »,  ete.  Mais..', 
nous  nous  contentons  de  protester.  Nous  sommes 
des  théoriciens  de  l'organisation  et  nous  nous  refu- 
sons à  toute  action  pratirpie.  Quelques-uns  d'entre 
nous,  même  dans  leur  mépris  de  la  société  actuelle 
réservent  leur  activité  et  leurs  qualités  d'organl- 
sahon  pour  la  société  future  seulement  Ils  oublient 
que  les  peuples  actuellement  en  révolution  ont  été 
puissamment  aidés  par  les  organisations  coopéra- 
tives, par  exemple,  que  d'aucuns  chez  nous  semblent 
dédaigner. 

Le  premier  obstacle  rencontré  par  le  socifilisnii 
à  la  campagne,  c'est  la  vieille  Institution  de  la  botir 
geolsie    arrondlssementlère,   des   agents   électoraux. 


•JUO 


U     L.KS    gUKSTIUIVS    AUTUKL.L.KS     » 


Quinze  ou  vInRt  serviteurs  dévoués  dans  chaque 
canton  constituent  les  cadres  de  l'arméo  électorale. 
Ce  sont  les  caporaux  et  les  sergents  recruteurs  qui, 
le  jour  des  élections,  poussent  Jes  lecteurs  vers 
les  urnes  comme  les  chiens  du  troupeau  poussent 
les  moutons  derrière  le  berger.  Réactionnaires  ou 
radicaux,  les  procédés  sont  semblables.  Lo  socia- 
lisme n'a  rien  h  gagner  à  vouloir  les  imiter. 

Au  fond,  lo  paysan  méprise  profondément  les 
politiciens.  S'il  vote,  c'est  sans  enthousiasme.  Il  sent 
confusément  qu'on  lo  trom(pe,  mais  il  ne  croit  pas 
à  la  valeur  de  son  vote  pour  changer  quelque  chose 
aux  institutions  actuelles.  C'est  ce  qui  explique 
peut-être  la  facilité  avec  laquelle  il  change  de 
camp. 

Imiter  nos  adversaires  serait  nous  faire  englober 
dans  le  même  mépris.  Les  électeurs  que  nous  trou- 
verions ainsi  viendraient  à  nous  non  pas  par  con- 
viction, mais  surtout  pour  embêter  leurs  voisins  ou 
leurs  curés.  Cette  clientèle  incertaine  ménage  de 
cruelles  déceptions. 

Il  faut  d'abord  rejeter  bien  loin  une  théorie  ab- 
surde que  j'ai  entendu  soutenir  par  quelques  mili- 
tants, à  savoir  que  «  le  paysan  ne  peut  être  atleiU' 
par  le  socialisme  que  pendant  la  période  électo- 
rale I  »  Cette  erreur  très  grave  a  coûté  bien  cher 
aussi  à  qiielques  fédérations.  II  faut,  au  contraire, 
en  dehors  dos  périodes  électorales,  créer  dans  nos 
villages  le  plus  grand  nombre  possible  do  sections, 
et,  chaque  fois  que  faire  se  peut,  des  Syndicatt; 
agricoles  et  des  Coopératives  de  consommation. 

Le  socialisme  gagnera  énormément  à  sortir  un 
peu  de  ces  chambres  closes  que  sont  très  souvent 
les  sections  des  grandes  villes  et  à  .prendre  l'air 
de  la  camipagne.  Le  paysan  accueille  avec  recon- 
naissance qui  vient,  en  dehors  de  toute  période 
électorale,  l'instruire  et  lui  donner  les  moyens  do 
s'instruire.  Il  sent  plus  que  jamais  la  nécessité  du 
groupement,  mais  il  ne  sait  comment  l'organiser 
Il  se  précipite  vers  les  Associations  agricoles  qui 
se  créent  un  peu  partout,  mais  il  n'a  qu'une  mé- 
diocre confiance  dans  les  qualités  d'administrateurs 
et  dans  le  désintéressement  des  grands  proprié- 
taires qui  en  occupent  les  principaux  po.stes.  II  est 
reconnaissant  au  socialisme  de  l'élever  au-dessus 
des  luttes  de  clochers  et  des  individualismes  locaux, 
mais  il  a  besoin  d'être  constamment  soutenu.  Dès 
qu'il  a  pris  sa  carte  et  qu'il  prend  part  à  la  vie 
de  la  section  et  "de  la  fédération,  il  est  heureux 
de  se  sentir  membre  de  cette  grande  famille  qu'est 
le  parti,  qui  consent  à  l'appeler  à  la  délibération 
et  qui  le  prend  pour  un  homme. 

En  période  électorale,  il  faut  aller  frandiement  à 
la  lutte,  tout  dire  de  la  situation  nationale  et  inter- 
nationale, ne  laisser  dans  l'ombre  aucun  problème  et 
surtout  insister  sur  les  caractères  originaux  du  so- 
cialisme. Il  faut  dénoncer  les  défauts  du  parlemen- 
tarisme, déclarer  que  nous  sommes  un  parti  de 
classe  qui  repousse  bien  loin  toute  compromission 
avec  les  partis  bourgeois.  Montrer  que,  d'ailleurs, 
un  élu  ne  p^ut  rien  s'il  n'est  dirigé,  conseillé,  ta- 
lonné par  des  groupements  paysans  et  ouvriers,  qu*- 
nous  aspirons  à  remplacer  non  pas  des  hommes  par 
d'autres,  mais  un  régime  par  un  autre,  que  ne 
doivent  nous  suivre  que  ceux  qui  sont  décidés  à 
s'organiser  dans  leurs  Syndicats,  leurs  Coopératives, 
leurs  sections  politiques  ;  que  le  programme  du 
parti  est  fait  de  la  pensée  de  tous  les  travailleurs 
grr-npés  dans  leurs  organisations  et  qu'il  est  mo- 
difiable par  le  libre  jeu  des  majorités,  etc. 


Idées  directrices  qui,  certes,  no  sont  pas  nou- 
velles, qui  ont  permis  ô  nos  exœllents  camarades 
de  la  Haute-Vienne  de  remporter  les  succès  que  l'on 
wiit  et  qui  nous  ont  permis,  en  Corrèze,  après  une 
année  de  travail,  d'envoyer  un  élu  à.  la  Chambre, 
et  un  élu  bien  élu,  notre  vieil  ami  Aussoleil. 

En  présence  des  événements  graves  que  notre 
bourgeoisie  noua  prépare,  il  m'a  semblé  utile  (te 
dire  ces  choses.  (.Iean  Roumajo.v,  de  la  Fédération 
de  la  Corrèzo,  Populaire,  3.  1.  W.) 

SOCIALISTES  ET  CÉ6ÉTISTES 

Et  ce  no  sont  pas  seulement  les  paysans,  ce 
sont  des  ouvriers  syndicalistes  qui,  devant  la 
réprobation  du  pays,  séparent  leur  cause  de 
celle  des  bolcheviks,   voire  du  parti  socialiste  : 

Indépendnnce.  —  Marcel  Laurent  a  parfaitement 
raison  —  dans  la  Bataille  du  19  novembre  —  de 
ne  point  gémir  sur  le  résultat  des  élections  législa- 
tives et  surtout  de  considérer  que  le  mouvement 
ouvrier  syndicaliste  n'a  ét4  en  rien  atteint  par  ce 
résultat. 

En  quoi  la  C.  G.  T.  pourrait-elle,  en  effet,  être 
atteinte  par  l'échec  des  candidats  d'un  parti  poli- 
tique ?  Je  sais  bien  que,  pour  beaucoup,  le  parti 
représentatif  de  la  tlasse  ouvrière  organisée  poli- 
I  tiquement  est  le  parti  socialiste,  mais  la  différence 
existant  entre  le  nombre  des  adhérents  de  ce  parti 
et  celui  des  adhérents  de  la  C.  G.  T.  prouve  bien 
que  cette  opinion  est  loin  d'être  partagée  par  tous 
les  syndicalistes. 

Je  suis  de  ceux  qui  ne  voient  plus  l'utilité,  pour 
la -classe  salariée  organisée  dans  ses  Syndicats,  de 
se  dédoubler  dans  une  organisation  politique. 
La  C.  G.  T.  nous  suffit. 

A  la  C.  G.  T.  de  décider  de  la.  meilleure  tac- 
tique à  suivre  pour  faire  aboutir  les  revendications 
de  la  classe  salariée,  manuelle  ou  intellectuelle, 
soit  par  une  méthode  extrémiste,  soit  par  une  mé- 
thode évolutionniste,  ou  par  une  combinaison  des 
deux  méthodes  :  mais,  je  le  répète,  je  ne  vois  plus 
l'utilité  de  nous  en  remettre  à  un  'parti  politique 
quelconque  pour  défendre  nos  revendications. 

Le  syndicalisme  est  devenu  majeur.  (R.  Monte- 
LiMARD,  Bataille,  dans  la  Feuille  Commune, 
21.  11.  19.) 

Le  parti  de  l'impudeur.  —  (L'.-lurore  syndicale, 
organe  do  l'Union  générale  des  Syndicats  réfor- 
mistes de  la  Seine,  publie  un  article  courageux 
contre  le  parti  socialiste.  Nous  en  extrayons  ces 
passages  : 

<r  Le  parti  socialiste  unifié  est  décidément  le  parti 
de  l'impudeur. 

')  Il  a  prévu  la  guerre  ?  En  désarmant  la  France, 
en  lui  refusant  les  crédits  militaires,  en  sapant  la 
discipline. 

»  Il  a  dénoncé  ceux  qui,  dans  tous  les  pays,  la 
voulaient  ?  En  trompant  le  peuple  français  sur  Ja 
volonté  et  les  intentions  certaines  de  ceux  qui,  en 
Allemagne,  la  préparaient  formidablement. 

»  Il  a  essayé  de  l'empêcher  par  une  entente  inter- 
nationale ?  En  s'acoquinant  avec  la  social-démo- 
cratie allemande,  complice  et  domestique  de  l'im- 
périalisme pangermaniste. 

»  Il  a  protesté  contre  la  suppression  des  libertés 
publiques  ?  En  réclamant  toute  licence  pour  les 
défaitistes,  pour  les  traîtres,  pour  les  agents  de 
l'anarchie  holcheviste. 

»  Il  a  dénoncé  les  profiteurs  de  la  guen*e  ?  En 
leur  permettant   de   perpétuer   et  d'exagérer   leurs 


profils  pour  répondre  à  la  hausso  indéfinie  des  sa- 
laires et  en  prficliant  h  ceux  qui  touclient  ces  hauts 
salaires  le  refus  de  l'impôt. 

»  Il  a  agi  contre  la  prolongation  de  la  boucherie  ? 
En  paralysant  les  offensives  libératrices,  en  décou- 
rageant le  commandieanent,  en  débilitant  l'esprit 
public. 

'»  Il  a  agi  contre  la  raliflcaton  du  traité  qui  no 
garantit  pas  la  paix  ?  En  calomniant  les  intentions 
et  les  désirs  de  la  France,  en  diminuant  l'autorité 
de  sa  délégation  à  la  Conférence  de  la  Paix,  en  four- 
nissant des  arguments  et  des  armes  à  ses  ennemis.  » 

Nos  amis  de  VAur&rc  syndicale  sont  à  même  de 
Juger,  en  toute  connaissance  de  cause,  le  parti 
socialiste.  Cégétistes  cahier,  réformistes  d'aujour- 
d'hui, leur  expérience  provient  de  l'étude  du  passé 
et  de  la  connaissance  profonde  des  hommes  de  la 
C.  T.  G.  et  du  parti  de  la  surenchère  démagogique. 
Leur  témoignage  est  donc  précieux  et  nous  l'enre- 
gistrons avec  joie.  {Démocratie  Nouvelle,  2i5.  12.  19.) 

n  —  La  défaite  du  radicalisme 

«...  RARI  NANTES...  » 

1^  Au  même  titre  que  les  bolcheviks  (de  l'inlc- 

ip      rieur,  les  radicaux  peuvent  se  dire    les    grands 
vaincus  du   x6  novembre. 

...  v?l  les  unifiés,  au  16  novembre,  ont  subi  un 
déchet  de  près  de  moitié,  les  grognards  du  radica- 
lisme sectaire  ont  été  bien  plus  éprouvés  encore. 
De  ceux  qui  firent  à  M.  Clemenceau  l'opposition 
féroce  que  l'on  sait,  c'est  à  peine  si  une  vingtaine 
ont  échappé... 

Le  reste  de  la  Garde,  au  loin.  Jonche  la  plaine... 

On  va  9'efforcer,  il  est  vrai,  de  combler  les  vides, 
de  recruter  des  renforts  parmi  les  nouveaux,  de 
trouver  un  appoint  de  «  Marie-Louise  »  à  moitié 
radicales,  à  moitié  socialistes.  On  y  travaille  déjà 
avec  ardeur  dans  les  couloirs,  dans  les  comités, 
dans  les  journaux. 

M.  Longuet,  ayant  fourré  le  drapeau  de  Lénine 
dans  sa  poche,  adjure,  avec  des  accents  pathétiques, 
les  radicaux  de  se  joindre,  pour  «  l'œuvre  du  salut 
républicain  >/,  aux  unifiés  redevenus  doux  et  gra- 
cieux comme  des  agneaux  de  lîiit.  Le  salut  répu- 
blicain I  Est-ce  que  les  radicaux  ne  savent  pas  aussi 
bien  que  nous  de  quelle  façon  M.  Longuet  et  ses 
Soviets  sauveraient  la  République  et  la  France,  le 
jour  où  elles  leur  tomberaient  dans  les  pattes  ? 

M.  Longuet  et  M.  Varenne,  substitut  à  la  direc- 
tion parlementaire  du  parti,  trouvent  pourtant 
queltiues  alliés  parmi  les  comitards  échauffés  de 
la  Fédération  radicale  de  la  Seine.  Ceux-là,  qui  ne 
sont  d'ailleurs  qu'une  très  infime  m.inorité,  consti- 
tuent le  petit  grou_pe  des  derniers  fidèles  de  M.  Cail- 
laux.  Ce  n'est  pas  le  «  salut  républicain  »  qui  les 
préoccupe  le  plus. 

Puis,  de-ci  dc-là,  hors  du  Parlement,  le  «  Bloc  » 
en  réorganisation  a  recruté  quelques  partisans 
divers,  pour  la  plupart  desquels,  à  vrai  dire,  la 
politique  ne  fut  jamais  qu'une  fiisbute. 

Tout  cela  donne  pcut-ôtre  quelque  chose  qui 
ressemble  vaguement  à  un  état-major,  mais  ne 
fournit  pas  les  troupes  indispensables  à  «  l'oppo- 
sition Irréductible  ».  Pour  les  avoir,  il  faudrait  un 
programme.  Mais  justement  la  difficulté  est  là. 

Les  meneurs  en  discutent  un  qui  tient,  tout 
entier,  en  ceci  :  «  Combattre  Clemenceau  ;  défendre 


Caillaux  ;  recommencer  la  guerre  religieuse  sous 
prétexte  de  défense  laïque  ;  reprendre  le  jeu  des 
interpellations  et  des  obstructions  politiques  à  jet 
continu.   » 

C'est  tout  ce  qu'ils  trouvent  h  offrir  au  pays  et 
à  ceux  dont  ils  sollicitent  le  concours.  Or,  préci- 
sément, sur  ces  choses,  la  Franco  vient  de  dire 
si  clairement  son  avis  que  pas  un  des  nouveaux 
élus  ne  peut  se  méprendre  sur  ce  qu'elle  veut.  Et, 
par  conséquent,  pas  un  ne  saurait  être  tenté  de 
s'embarquer  dans  la  galère  des  «  vieux  blocards  », 
sur  laquelle  M.  Varenne  arbore,  comme  pavillon, 
son  plumet  rouge.  {Echo  de  Paris,  dans  la  Presse 
de  Paris,  27.  11.  19.) 

LE  PROCÈS  DES   RADICAUX:  ACCUSATION,   DÉFENSE. 
ANATHÉWES  CONTRE  Lt  VERDICT 

A  l'exemple  des  socialistes,  les  radicaux  se 
plaignent  du  résultat  faussé,  selon  eux,  des 
élections  faites  d'après  la  nouvelle  loi. 

Les  résultats  faussés  de  la  fausse  proportlonnrm. 
—  L'Œuvre  soulignait  hier  en  manchcltie  cet  effet 
curieux  et  imprévu  de  la  fausse  proportionnelle,  qui 
a  faussé  proportionnellement  la  consultation  natio- 
nale. 

Dans  le  Z"  secteur  de  la  Seine 

Je  ne  me  suis  présenté  aux  élections  que  pour 
essayer  de  barrer  la  route  à  Daudet,  et  j'ai  attendu 
qu'il  eût  choisi  la  troisième  circonscription  pari- 
sienne pour  aller  dire  aux  électeurs  :  c  Entre  lui 
et  moi  choisissez  !  »  Les  électeurs  m'ont  donne 
trente-six  mille  voix  et  n'en  ont  accordé  que  dix- 
neuf  mille  à  Daudet.  Ciest  pourtant  Daudet  qui 
est  élu,  et  qu'ils  sont  censés  préférer  pour  les 
représenter  à  la  Chambre.  Comique  ! 

Mais  II  y  a  mieux  z  quand  elle  composait  sa 
manchette,  VOEuvre  ne  connaissait  pas  encore  les 
a  résultats  complets  ».  "^^ous  avons  appris  dans 
la  soirée  que  M.  Desplas,  tête  de  liste  du  Bloc  na- 
tional, avait  obtenu  près  de  soixante-quinze  mille 
voix  :  Il  est  pourtant  assis  par  terre  et  cède  son 
siège  à...  Léon  Daudet. 

Vous  me  direz  que  c'est  «  pain  bénit  ».  Il  faut 
bénir  ce  pain-là  1  La  justice  immanente  a  de  ces 
ironies  vengeresses. 

iL'écheo  de  M.  Desplas  est  le  châtiment  de  sa 
trahison. 

Il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  son 
exemple  est  —  arithmctiquement  —  topique.  On 
nous  avait  dit  que  la  proportionnelle  servait  à  sau- 
vegarder les  droits  de  la  minorité  contre  une  majo- 
rité trop  écrasante.  Fort  bien. 

Mais  nous  avons  ici  une  minorité  de  dix-neuf 
mille  qui  prime  et  brime  une  majorité  de  soixante- 
quinze  mille.  C'est  l'injustice  renversée,  mais  ce  n'en 
est  pas  moins  l'injustice. 

Dira-t-on  que  les  soixante-quinze  mille  électeurs 
ont  en  même  temps  voté  pour  d'autres  candidate 
de  la  liste  Desplas,  et,  si  leur  Desplas  reste  k  plat, 
ils  seront  représentés  par  d'autres  élus  ? 

Ce  n'est  .pas  vrai  davantage.  Car  on  sup- 
pose généralement  que  M.  Desplas  est  radical 
socialiste  ;  du  moins,  M.  Desplas  le  dit.  Il  est  don*' 
permis  de  supposer  pareillement  que  ce  sont  des 
citoyens  radicaux-socialistes  qui  lui  ont  donné  leurs 
suffrages.  Croyez-vous  que  les  opinions  de  ces 
radicaux-socialistes  soient  représentées  et  aient 
quelque  chance  d'être  défendues  par  M.  Marc  San- 
gnier  ou  M.  Duval-Arnould  ? 


aïo 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Vous  me  direz  encore  que  c'est  là  le  oliàtlmcnt 
de  la  «  combinazjone  »,  et  que  ceci  est  une  auti-c 
Huiiloire. 

D'accord,  mais,  avec  de  pareilles  listes,  de 
quelque  oôté  que  l'on  se  tourne,  on  nage  dans 
l'imposture,  l'immoralité  et  le  scandale. 

—  Préférez-vous  donc  le  scrutin  d'nrrondissc- 
ment  ?  ,    ^ 

—  Assurément  non,  car  le  «  régime  abject  » 
dos  mares  stagnantes  était  au-dessous  de  la  boue. 
Mais  celui-ci  n'est  guère  au-dessus.  Le  scrutin  d'ar- 
rondissement était  peut-être  plus  conique,  mais  il 
avait  au  moins  le  seul  avantage  du  cynisme,  je 
veux  dire  qu'il  était  plus  franc.  (Gustave  'I'érv, 
Iionsolr,  dans  la  Feuille  Commune,  18,  11.  19.) 

Tares  des  radicaux 

Ce  n'est  ni  la  loi  du  12  juillet  1919  ni  les 
manœuvres  des  groupes  adverses  qui  ont  le  plus 
fait  pour  la  défaite  du  radicalisme.  Ne  serait-ce 
pas  la  honle  attachée  au  nom  de  ses  chefs, 
Caillaux,    Malvy,    Paul-Meunier  ? 

La  verlu  de  l'escalier.  —  Les  journaux  (pardon  I 
c'est  l'habitude),  l'aictre  journal,  la  Feuille  Com- 
mune, puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  publie 
l'extrait  ci-dessous  d'une  lettre  adressOc  par 
M.  Herriot  à  ses  fl<lèîe3  radicaux  lyonnais  : 

«  Vous  nous  avez  soutenus  dans  une  lutte  diffi- 
cile. Tous  les  vieux  arguments  de  mauvaise  foi 
dirigés  contre  notre  parti  ont  été  repris.  Le  chef 
dcs'^conscrvateurs  nous  a  accusés  d'ôtre  des  inca- 
pables, des  banqueroutiers,  des  tyrans  locaux,  des 
arrivistes.  L'autorité  religieuse  a  été  jetée  dans  la 
bataille.  Voilà  les  procédés  de  ceux  qui  osent  parler 
de  liberté  de  conscience  et  de  paix  sociale  ! 

»  Sous  ces  invectives  et  ces  injures,  qui  ne  nous 
atteignent  pas,  redressons-nous,  républicains  radi- 
caux et  radicaux-socialistes.  Montrons  que  nous  ne 
tenons  ni  aux  honneurs 'ni  aux  profits,  montrons 
f[ue  nous  défendons  non  des  intérêts  privés  mais 
l'intérêt  général.  Il  n'y  a  ni  ordre  républicain  ni 
progrès  démocratique  sans  nous.  Restons  nous- 
mêmes,  fièrement,  purement.  La  République  aura 
besoin  de  nos  services.  Organisez-vous  ;  groupez- 
vous  autour  de  votre  Fédération,  q.ui  a  su.  se 
montrer  à  hauteur  de  ses  obligations.  Ce  qui  im- 
porte, ce  n'est  pas  le  succès,  c'est  le  devoir.  » 

l'endant  vingt  ans,  le  parti  radical  a  eu  le  pou- 
voir ;  il  en  a  odieusement  abusé.  Issu  d"un  pro- 
gramme qui  a  souvent  fait  dire  que  la  République 
ne  fut  belle  que  sous  l'Empire,  il  n'a  ni  su  ni 
voulu  gouvei'uer  pour  la  France  ;  il  crève,  déshonoré 
d'avoir  gouverné  pour  lui-même. 

Je  répète  aujourd'hui  ce  que  j'ai  écrit  et  dit 
depuis  dix  ans  :  radical  vient  de  radis,  rouge  à  l'cx- 
lérieur,  blanc  à  l'intérieur  et  toujours  près  de 
l'assiette  au  beurre.  Parodiant  en  plus  le  mot 
d'Alphonse  Karr,  j'affirme  que,  si  tous  les  radi- 
caux ne  sont  pas  des  canailles,  toutes  les  canailles 
sont  radicales.  Aussi  ai-je  éclaté  de  rire  à  la  lecture 
du  poulet  de  M.  Herriot. 

M.  Herriot  propose  aux  radicaux  de  faire  tout 
le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  toujours  fait  ;  si 
quelqu'un  répond  à  son  appel,  ce  ne  sera  pas  un 
radical. 

Oui,  les  radicaux  sont  des  banqueroutiers  ;  oui, 
ils  ont  été  des  tyrans  ;  oui,  leurs  bataillons  n'ont 
jamais  eomipté  que  des  arrivistes  ;  oui,  ils  ont 
instauré  la  domination  de  la  médiocratie  ;  oui,  ils 
sont  des  incapables  ;   oui,  ils  ont  violé  toutes  les 


libertés  ;  cul.  Ils  ont  été  les  fourriers  du  bolciie- 
visme  ;  oui,  c'est  parmi  eux  que  les  patriotes  ont 

trouvé  le  plus  de  traîtres  I 

Le  parti  radical  n'a  été  qu'un  parti  d'exploiteur* 
et  de  jouisseurs,  il  a  systématiquement  fermé  sei 
rangs  aux  républicains  Intègres  ;  il  les  a,  au  con- 
traire, ouverts  largement  à  toutes  les  pègres.  Qu'il 
considère  seulement  l'homme  qui,  &  Parte,  veut 
«  réformer  »  le  parti  radical.  Toute  la  bande  est 
de  cet  acabit. 

Quand  on  a  sous  ses  aigles  le  nom  de  généraux 
comme  Caillaux,  Malvy,  Paul-Mcunler  et  iant 
d'autres,  on  se  dispense  d'écrire  ce  qu'a  écrit 
M.  Herriot, 

On  ma  reproché  d'avoir  coiribaltu  beaucoup  plus 
la  radicaille  et  les  requins  que  les  bolchevlstes  pen- 
dant la  campagne  électorale.  Pourquoi  ai-Je  porté 
tout  mon  effort  contre  cette  partie  du  danger  ?  C'est 
d'abord  parce  que  les  forces  groupées  contre  le 
bolchevisme  étaient  formidables  et  que  Je  connais- 
sais le  peu  de  profondeur  du  bolchevisme  en 
France  ;  comme  l'a  répété  Bailby  hier,  sur  les  quinze 
cent  mille  électeurs  socialistes,  il  n'y  en  a  pas  dix 
pour  cent  qui  soient  bolchevistes  ;  le  bolchevisme 
ne  peut,  en  efPet,  se  développer  que  dans  des  pays 
vaincus  de  grande  propriété  et  dont  la  population 
est  illettrée. 

Mais  la  radicaille  !  ILa  radicaille,  qui  a  été  le 
grand  courtier  des  marchés  de  la  guerre,  qui  a  tou- 
jours capitulé  devant  la  démagogie,  qui  a  pillé  les 
budgets,  qui  a  avili  toutes  les  décorations,  qui  a 
asservi  la  magistrature,  qui  na  pas  voté  des  lois 
mais  forgé  des  chaînes,  qui  n'a  pas  cesse  d'04re 
défaitiste  pendant  la  guerre  et  dont  les  procédés 
électoraux  ont  dépassé  toutes  les  limites  de  l'odieux, 
la  radicaille  était  un  danger  démontré,  un  parti 
dont  les  crimes  étaient  étabhs  et  qu'il  fallait  com- 
battre avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'il  détenait 
le  pouvoir.  M.  Herriot  perd  donc  son  temps. 

Mais  M.  Bokanowski,  radical-socialiste,  juif, 
franc-maçon  et  millionnaire,  ne  perd  pas  le  sien. 
Il  semble  que,  par  une  sorte  de  fatalité,  les  partis 
qui  prennent  le  pouvoir  en  démocratie  attirent  lee 
dévorants  ;  voici  tous  les  requins  radicaux  qui 
vont  exploiter  le  Bloc  national.  (Charles  Sancerme, 
Fou-  Nationale,  dans  la  Presse  de  Paris,  20.  11.  19.1 

Droits  et  devoirs  de  l'épiscopat 
en  matière  électorale 

Mis  en  cause  par  M.  Herriot,  chef  des  radi-, 
eaux  lyonnais,  S.  Em.  le  cardinal  Maurin, 
archevêque  de  Lyon,  dans  une  lettre  adressée 
à  la  presse  locale,  précise  et  défend  son  rôle 
lors  des  élections  avec  sa  précision  et  sa  fermeté 
habituelles. 

Lyon,  le  24  novembre  1919. 

MO.NSIEUR  LE  DmECTEUK, 

Je  viens  d'apprcndi'e,  par  la  voie  de  la  presse,  que, 
dans  une  lettre  à  ses  électeurs,  M.  le  député  lloi^ 
riot  se  plaint  que  l'autorité  religieuse  ait  été  jetce 
dans  la  bataille.  Et  11  ajoute  aussitôt  :  «  Voilà  les 
procédés  de  ceux  qui  osent  parler  de  liberté  de 
conscience  et  de  paix  sociale.  •> 

Il  faut  vraiment  être  de  bien  méchante  humeur 
pom-  tenir  ce  langage.  M'aurait-on,  par  hasard,  vu 
ou  entendu  dans  des  réunions  électorales  ?  Je  n'ai 
jamais  de  ma  vie  assisté  à  aucune.  Les  seules  réu- 
nions où  j'ai  eu  le  plaisir  de  rencontrer  M.  Herriot 

—  plaisir  auquel,  pour  ma  part,  je  ne  i^enonce  pas, 

—  ce  sont  des  réunions  patriotiques  et  charitables. 
La  plainte  vient   sans   doute   de  ce  que,   dans   uti 


appel  aux  électeurs  catholiques  du  Rhône  et  de  la 
Lou-e,  je  les  ai  invités  à  mettre  leurs  actes  d'ac- 
cord avec  leurs  convictions,  et  à  voter  de  préfé- 
rence pour  des  candidats  qui,  au  point  de  vue  reli- 
gieux, leur  donneraient  toute  sécurité.  En  quoi  cet 
onseisncment  et  cette  invitation  seraient-ils  opposés 
à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  paix  sociale  ?  Ne 
sont-ils  pas  plutôt  entièrement  conformes  à  la  plus 
f'iéraentaire  loyauté  ?  Je  n'aime  pas  faire  de  per- 
sonnalités et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  trouver 
dans  mes  écrits  ou  mes  discours  une  seule  parole 
nialsonnante.  Mais,  puisque  la  question  a  été  posée 
par  d'autres  que  par  moi,  il  faut  bien  y  répondre. 
Xe  jouirait-on  du  droit  de  parler  de  liberté  de 
conscience  et  de  paix  sociale  que  si  l'on  a  voté  ou 
si  l'on  déclare  intangibles  des  lois  d'exception  qui 
frappent  d'interdit  des  hommes  reconnus  bgns 
cependant  à  se  faire  tuer  pour  la  France  ;  des  lois 
qui  confisquent  et  détournent  de  leur  destination 
des  bi€ns  et  immeubles  affectés  aux  œuvres  pieuses, 
à  riiospitalisation  des  vieux  prêtres,  à  l'enseigne- 
ment chrétien  ? 

Fermement  résolu  à  ne  jamais  descendre  dans 
1  arène  électorale,  je  me  reconnais  le  droit,  j'ai 
même  le  devoir  d'éclairer  les  fidèles  sur  les  règles 
qu'ils  ont  à  suivre  dans  la  vie  publique  aussi  bien 
que  dans  la  vie  privée.  En  m"acquiltant  de  celte 
partie  de  ma  charge,  je  suis  absolument  certain  de 
no  violer  aucune  loi  de  mon  pays  et  de  servir  en 
r.iémc  temps  la  cause  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  la  paix  sociale.  (Croix,  4.  i?.  19.) 

Va-t-on  dissoudre  la  Chambre  1 

Contre  celte  Chambre,  dont  la  perle  leur 
a  été  fermée  brutalement,  leis  radicaux  lancent 
tie  qu'ils  croient  une  suprême  injure  :  Chambre 
introuvable  I  Chambre  réactionnaire  !  Chambre 
«les  pairs  1  lis  comparent  Clemenceau  à 
Louis  XVIII  el  souhaitent  de  lui  voir  faire  le 
même  gesle  :  dissoudre  une  Chambre  plus  roya- 
liste que  le  roi.  Ils  en  viennent  môme  à  insullcr 
les  électeurs  français  et  à  les  accuser...  d'irres- 
ponsabilité. 

La  Chambre  introuvable.  —  J'imagine  que  Gle- 
!iienoeau  doit  se  trouver  dans  l'état  d'esjjrit  où  était 
Louis  XVIII,  en  1815,  quand  les  'électeurs,  effrayés 
par  lé  gâcliis  qui  suivit  Waterloo,  nommèrent  des 
députés  plus  royalistes  que  le  roi.  Louis  XVIII  fut 
d'abord  si  ravi  qu'il  s'écria  :  «  Une  pareille  Ciiambre 
est  introuvable  !  »  Mais  il  no  put  pas  gouverner  avec 
une  majorité  aussi  réactionnaire  ;  il  se  dégoûta  de 
la  Chambre  introuvable,  il  dut  la  dissoudre  et  la 
remplacer  par  une  Chambre  plus  modéwée.    • 

Il  en  est  et  il  en  sera  de  même  de  Clemenceau. 

Ah  !  oui,  il  a  dû,  aux  premières  nouvelles,  la  dé- 
clarer introuvable,  cfitte  Chambre  si  conservatrice 
que,  depuis  l'Assemblée  nationale  de  Versailles,  on 
n'en  a  point  vue  de  pareille.  Il  a  dû  rire  aux  larmes 
en  apprenant  que  quatre  de  ses  propres  ministres 
ont  été  blakboulés.  11  a  dû  sourire  agréablement  à 
la  nouvelle  de  l'échec  de  MM.  de  Monzie  et  Franklin- 
Rouillon.  Le  succès  un  peu  insolent  de  sa  domes- 
ticité a  dû  faire  passer  une  ombre  sur  son  visage. 
S'il  a  froncé  le  sourcil,  à  voir  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
moyen  de  battre  Painlcvé  ni  Brinnd.  il  s'est  sans 
doute  réjoui  du  triomphe  de  tous  ces  blocs  plus 
ou  moiiiB  nationaux.  Lui  aussi.  Il  a  sa  Oiambre  in- 
trouvable I 

J'imagine  qu'il  n'attendra  pas  de  la  voir  à  l'œuvre 


pour  en  ôtre  dégoûté.  Son  flair  politique  est  trop  fin, 
trop  sûr,  pour  que,  le  premier  moment  d'hilarité  ua« 
fois  passé,  il  ne  sente  pas  que  c'est  vraiment  la  réao 
tion  qui  triomphe.  Quand  ces  messieurs  auront  dé- 
posé leurs  masques  au  vestiaire  du  Palais-Bourbon, 
quand  ils  se  sentiront  les  coudes,  quand  ils  auront 
conscience  de  leur  nombre  et  de  leur  force,  quand 
ils  verront  qu'ils  sont  les  maîtres,  ni  le  pireslige 
personnel  de  Clemenceau,  ni  l'habileté  de  Millerand 
ne  leur  donneront  le  change.  Maîtres,  ils  parleront 
en  maîtres.  Si,  comme  je  le  crois,  Clemenceau  devient 
président  de  la  République,  ils  lui  imposeront,  pour 
prix  de  son  élection,  un  ministère  vraiment  conser- 
vateur. 

Clemenceau  n'arrivera  peut-être  pas  à  se  déi>ar- 
rasscr  de  sa  Chambre  introuvable  aussi  aisément 
que  Louis  XVIII  se  débarrassa  de  la  sienne. 

La  victoire  gouvernementale  a  dépassé  la  mesure, 
même  si  les  élections  sénatoriales  corrigent  un  peu 
l'excès  de  cette  ^victoire.  J'ai  Idée  qu'une  des  vic- 
times de  ladite  victoire  sera  le  vainqueur  lui-même. 
Je  crains  qu'en  voulant  se  servir  des  Gliouans,  ce 
vieux  Bleu  de  Vendée,  dont  j'ai  été  si  longtemps 
le  compagnon  d'armes,  ne  se  soit  livré  aux  Chouans, 
qui,  après  s'être  laissé  mener  par  lui,  vont  essayer 
de  le  mener. 

A  quand  la  dissolution  de  la  Chambre  introu- 
vable ?  (A.  AuLABD,  Pays,  dans  la  Feuille  Corri' 
munc.  19.  11.  19.) 

Clemenceau  est-il  «  le  vrai  vaincu  »  ? 

Le  vrai  vaincu.  —  Ne  vous  y  tranipez  pas,  c'est 
Clemenceau  lui-même.  Et,  d'ores  et  déjà,  il  le  sait... 

Non,  le  bolchevismc  n'était  pas  à,  craindre.  Mais 
on  pouvait  en  exploiter  la  crainte,  agiter  le  spectre 
rouge,  remporter  une  victoire  facile...  et  en  être  lo 
mauvais  marchand. 

C'est  très  précisément  ce  qui  vient  d'arriver  à 
Clemenceau.  11  l'a  dit  lui-même  :  «  Je  fais  la 
guerre.  »  Il  faut  toujours  qu'il  la  fasse  à  quelqu'un. 
11  l'a  faite,  et  merveilleusement,  à  une  heure  cri- 
tique, contre  l'ennemi  du  dcliors.  Nul  plus  que  moi 
n'a  applaudi  à  son  inlassable  énergie.  N'ayant  plus 
à  combattre  le  Boche,  il  s'est  tourné,  lui  aussi,  vers 
<<  l'ennemi  du  dedans  »  et  il  a  mené  les  troupes 
vaguement  républicaines,  unies  aux  bataillons  net- 
tement conservateurs,  droit  contre  la  classe  ouvrière. 

Elle  avait  commis  des  foutes  et  des  imprudences  ? 
Qui  donc  le  nie  ?  Mais  il  les  a  férocement  exploitées. 
11  0.  apeuré  le  pays.  Et  le  pays  lui  a  répondu  en 
balayant  les  socialistes  en  grand  nombre  el  les 
républicains  en  nombre  infiniment  plus  grand 
encore. 

Oyez  plutôt.  Les  radicaux  et  radicaux-socialistes 
ont  perdu  près  de  100  sièges,  92  pour  le  moins.  Et, 
parmi  les  rescapés,  il  faut  compter  ceux  qui  ont 
fait  cause  commune  avec  des  progressistes  et 
même  des  libéraux  et  qui,  de  ce  fait,  ont  abdiqué 
tout  ou  partie  de  leur  programme  d'autan.  Ils  sont 
remplacés  par  de  préteudus  républicains  de  gauche, 
des  progressistes,  des  libéraux,  des  conservateurs, 
qui  sont  au  nombre  do  74  I  sans  compter,  avec 
rincffable  Daudet,  quatre  ou  cinq  agités  de  VAction 
Françidse. 

Dès  lors,  quelle  politique  attendre  de  cette 
Chambre  ?  "Une  politique  de  conservation  pour  com- 
mencer, et  ensuite  une  politique  de  réaction. 

Je  laisse  de  côté,  pour  l'instant,  ce  qui  concerne 

sa  politique  purement  intérieure.  Elle  pourrait  bien, 

S  par  dos  mesures  de  répression  violeuto,  hfiter  celte 

guerre  civile  désastreuse  que  tous  les  efforts  des 


lilu 
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républicains  clairvoyants  s'efforcent  de  conjurer. 
Mais,  au  point  do  vue  de  nos  relations  extérieures, 
où  donc  va-t-elle  nous  mener  î 

Au  Vatican  d'abord.  La  chose  ne  fait  de  doute 
pour  personne.  La  loi  de  Séparation  est  morte,  si 
elle  n'est  pas  encore  enterrée.  On  la  tournera 
d'abord,  pour  ensuite  l'abroger. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  premier  pas.  Au  dehors 
comme  au  dedans,  le  Parlement  nouveau  ne  pourra 
chcrclier  d'appui  qu'auprès  des  puissances  d'auto- 
rité. Le  Pape  en  est  une,  la  première  à  laquelle  il 
puisse  s'adresser.  Où  trouver  les  autres  ? 

Ce  u'est  certes  pas  en  Amérique,  et  d'ailleurs 
les  Etats-Unis  sont  bien  loin.  Une  France  purement 
démocratique  aurait  h  la  rigueur  pu  les  attirer  h. 
file  et  les  retenir.  Une  France  conservatrice  cl  réac- 
tionnaire creusera  le  fossé  qu'on  avait  déjà  tant  de 
mal  à  combler. 

Ce  u'est  pas  en  Angleterre,  cette  Angleterre  qui 
évolue  si  rapidement  vers  le  triomphe  des  travail- 
listes. Ce  n'est  pas  en  Italie,  où  le  socialisme  gagne 
tt  la  fois  et  des  voix  et  des  sièges.  Ce  n'est  pas 
même  dans  cette  petite  Belgique,  où  il  a  presque 
conquis  la  majorité. 

Que  reste-t-il  donc  ?  La  Russie  soviétiste,  n'en 
parlons  pas.  De  salut,  ici,  serait  d'y  restaurer  le 
Isarisme.  C'est  à  quoi  tendait  déjà,  timidement  et 
!ionteusement,  le  Gouvernement  d'hier.  C'est  à  quoi 
■s'efforcera,  le  plus  ouvertement,  le  Gouvernement  de 
demain. 

Mais  il  y  a  pire  encore.  L'intérêt  le  plus  évident 
d'une  France  conservatrice  et  réactionnaire  —  cette 
liérébie  qui  se  réalise,  —  ce  sera  d/e  contrarier  le 
développement  d'une  République  allemande,  ce  sera 
de  vouloir  chez  notre  ennemi  vaincu  d'hier  un  gou- 
^ernement  fort.  Bref,  notre  pays  est  condamné,  par 
la  force  des  choses,  à  souhaiter  le  rétablissement 
de  rimpérialisme  allemand  pour  consolider  la  domi- 
nation du  capitalisme  français. 

La  grande  pensée  de  toute  la  vie  de  Clemenceau 
—  et  qui  fut  à  sa  gloire,  —  ce  fut  d'abattre  le  kal- 
serisme  d'oulre-Rhin  et  de  développer  la  Répu- 
bUque .  française.  Il  avait  atteint  son  but.  Il  vient 
(le  donner  le  coup  de  mort  à  toutes  ses  espérances, 
de  frapper  au  cœur  notre  démocratie,  de  favo- 
liser  toutes  les  entreprises  de  restauration  de  l'im- 
jiérialisme  allemand.  Il  ne  l'a  pas  voulu,  il  ne  l'a 
pas  compris.  Ce  n'en  est  pas  moins  là  la  conclu- 
sion inévitable  de  la  politique  électorale  qu'il  a  fait 
Iriomplier  ! 

Avais-je  tort  de  vous  dire  que  dans  cette  lutte 
fiii  il  paraît  être  le  vainqueur,  il  est  en  réalité  le 
>  rai,  le  grand  vaincu  ?  (Gustave  Rodrigues,  Pays, 
dans  la  Veuille  Commune,  20.  11.  19.) 

Trop  de  nobles  dans  la  nouvelle  Chambre 

La  nouvelle  Chambre  'pourrait  être  une  Chambre 
(les  pairs.  —  Je  ne  sais  si  la  nouvelle  Chambre 
représentera  très  exactement  l'opinion  du  pays, 
mais  il  est  incontestable  que  les  grands  cercles  de 
Paris  y  seront  admirablement  représentés. 

On  y  rencontrera  les  plus  grands  noms  de  France 
et  les  plus  beaux  titres.  Cette  assemblée  promet 
d'être  l'une  des  plus  élégantes  que  nous  ayons  vues 
depuis  bien  longtemps. 

Aussi  nous  est-il  apparu  que  le  triomphateur  de 
la  consultation  électorale,  c'était  le  dictionnaire 
d'Hozier. 

Il  faut  toujours  aller  saluer  les  triomphateurs. 
Aussi  nous  sommes-nous  rendus  chez  un  vieux 
gentilhomme  qui  cultive  la  science  de  la  généalogie 
et  du  blason.  , 


—  (}ue  pensez-vous,  lui  avons-nous  demandé,  de 
la  nouvelle  Cijambre  ? 

—  Ce  n'est,  nous  a-t-il  dit,  qu'une  Cliarnbre  des 
députés,  mais  Louis  XVIII  y  aurait  pu  recruter  un'^ 
Cliarnbre  des  pairs.  Qui  donc  disait  que  l'aristo- 
cratie n'existait  plus  comme  camp  social?  Elle  existe 
toujours,  Monsieur,  et  s'il  peut  arriver  à  ceux  qui 
portent  certains  noms  de  l'oublier,  le  corps  élec- 
toral ne  l'oublie  pas,  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on 
appelle  la  plus  haute  noblesse  «  noblesse  d'élec- 
tion »,  Elle  a  été  élue. 

—  Combien  y  aura-t-il  de  ducs  dans  la  prochaine 
Chambre  ? 

—  Je  n'en  sais  encore  rien  et  je  n'ai  sous  les 
yeux  que  des  résultats  bien  partiels,  A  ce  sujet, 
laissez-moi  tout  d'abord  exprimer  un  regret  :  le 
duc  de  Rohan  et  le  duc  de  la  Trémollle  sont  battus. 
Je  regrette  moins  ce  dernier,  qui  avait  dérogé  en 
se  faisant  républicain.  Heureusement,  ils  sont  abon- 
damment rempla<>és.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de 
ceux  qui  nous  reviendront,  mais,  parmi  ceux  qui 
entrent  a  la  Chambre  pour  la  première  fols,  j©  ne 
puis  pas  ne  pas  saluer  un .  d'Harcourt,  Les  d'Har- 
court  sont  ducs,  ils  remontent  sans  effort  au 
X»  siècle  et  s'apparentent  à  Rollon  ;  peu  de 
familles  ont  un  arbre  généalogique  aussi  beau,  i^e 
baron  Reille-Soult  a  relevé  le  titre  de  duc  de 
Dalmatie,  il  est  évidemment  de  noblesse  plus  ré- 
cente. Le  prince.  Murât,  <iui  date  de  la  môme 
époque,  et  qui  entre,  lui  aussi,  à  la  Ohambre,  a  été 
universellement  adopté  même  par  la  noblesse  la 
plus  ancienne  et  la  plus  tatillonne.  Le  titre  du  dur 
d'Audiffred-Pasquier,  député  depuis  hier,  est,  lui 
aussi,  assez  récent,  mais  il  est  incontestable. 

—  En  dehors  des  ducs  ? 

—  Vous  avez  raison  de  me  rappeler  à  la  réalité, 
un  Castellane  revient  à  la  Chambre.  La  couronne 
des  Castellane  n'est  que  de  marçpiis,  mais  bien  des 
ducs  la  leur  envieraient.  Savez-vous,  Monsieur,  que 
le  roi  Louis  IX,  saint  Louis,  avait  concédé  aux  Cas- 
tellane le  droit  exclusif  «  de  tenir  bourdeaux  en 
sa  bonne  ville  de  Toulouse  «  ?  Ce  sont  des  titres 
qui  datent.  Un  Rougé  vient  d'être  également  élu. 
Les  Rougé,  meu'quls  de  Plessia-Bellières,  remontent 
au  xur  siècle.  Un  de  leurs  ancêtres  fut  l'un  des 
valets  du  jeu  de  cartes.  Il  n'y  a  que  quatre  familles 
au  monde.  Monsieur,  qui  puissent  invoquer  un  pa- 
reil titre. 

—  Je  m'en  doutais. 

—  Les  titres  de  marquis  seront,  d'ailleurs,  fort 
nombreux  dans  la  nouvelle  Chamire.  Je  cite  au 
hasai'd  :  les  marquis  de  Juigné,  de  'La  Ferronnays. 
de  Dion,  de  Grandmaison,  de  Moustier,  de  Lasteyrie. 
Ce  dernier,  circonstance  assez  amusante,  s'apparente 
à  la  fois  à  La  Fayette  et  à  Miral>eau. 

—  N'en  jetez  plus. 

—  Eh  î  Monsieur,  ce  sont  les  «électeurs  qui  nous 
les  jettent  à  la  pelle.  Savez-vous  que  les  Lastours, 
les  Belcastel,  les  Montjou,  qui  entrent  tous  à  la 
Chambre,  portent  quelques-uns  des  meilleurs  noms 
de  France  ? 

—  Arrêtez-vous,  de  grâce. 

—  Notez  que  je  ne  parle  que  des  noms  les  plus 
illustres,  de  ceux  qui,  si  j'ose  dire,  sautent  à  la 
figure  d'un  généalogiste.  Mais  combien  de  ces  nou- 
veaux représentants  qui  ne  sont  que  hobereaux  en 
province,  pourraient  faire  la  preuve  de  quatre  ou 
cinq  siècles  de  noblesse. 

—  No  les  désignez  pas.  Gela  pourrait  froisser  lea 
autres. 

—  II  y  a  au  moins  une  'nemarque.  Monsieur,  qui 
s'impose.  Avez-vous  noté  que,  tandis  que  les  géoé- 


1 


raux  Gérard,  Roques,  Sarrail,  Clergerie,  Malleterre, 
Messimy,  sont  battus,  il  n'y  a  que  d€ux  généraux 
qui  passent  :  le  général  de  Gastelnau  et  le  général 
lie  Maud'huy  ?  Savez-voais  qu'ils  sont  tous  deux 
trexcellente  famille  ?  (Le  panache  mfime  gagne  à 
sortir  d'une  couronne.  Pai-mi  les  grands  industriels, 
uolons,  i'  côté  d'un  de  Dion  qui  passe,  tandis  qu'un 
Dclannay-Bellcville  reste  sur  le  carreau,  notons  un 
;Io  W'endel... 

—  Et  un  baron  de  Rothschild. 

—  Un  journaliste  entre  à  la  Chambre  :  il  s'appelle 
Cassagnac. 

—  Un  autre  s'appelle  Léon  Daudet.  On  prétend 
même  que  celui-là  descend  en  droite  ligne  du  roi 
David. 

—  C'est  possible,  Monsieur,  me  dit  poliment  mon 
généalogiste,  mais  d'Hozier  n'^en  parle  pas.  (Dangeau, 
Bonsoir,  dans  la  Feuille  Commune,  18.  11.  19.) 

La   fatigue    cérébrale    du  peuple   français 
et  le   spectre  du  bolchevisme 

Les  causes  de  cette  r>'action.  —  ...  Quelles  sont 
'les  causes  de  cette  réaction  générale  qui  vient  de 
.s'exprimer  dans  les  élections  législatives  ? 

La  'principale,  celle  dont  on  ne  parle  pas,  celle 
qu'on  ne  voit  pas,  celle  que,  plus  tard,  signaleront 
les  historiens,  c'est  qu'une  élite  des  Français  a  péri 
pendant  la  guerre.  Elite  physique,  élite  intellec- 
tuelle. Les  plus  robustes  corps,  les  plus  robustes 
estprits  ont  disparu.  Au  moins  quinze  cent  mille 
jeunes  hommes  ont  été  tués,  la  fleur  et  la  force 
de  la  nation.  Quinze  cent  mille  électeurs  de  moins, 
ceux  qui  avaient  le  plus  de  volonté,  le  plus  de 
talent,  la  meilleure  santé  cérébrale.  Du  coup,  l'équi- 
libre a  "été  rompu  au  profit  de  l'ignorance,  de 
Fégoïsme,  de  la  peur,  de  la  médiocrité.  D'où  le 
trepfe  pusillanime,  équivoque,  du  suffrage  universel. 

On  sait  à  peu  près  combien  la  guerre  a  tué 
d'électeurs  :  on  ne  sait  pas  combien  elle  en  a  rendu 
malades  ou  çérébralement  faibles.  Je  ne  parle  pas 
seulement  des  soldats  blessés,  mutilés,  ou  qui  sont 
encore  déprimés  par  les  suites  de  la  captivité  ou 
de  l'hôpital.  Je  parle  aussi  des  civils,  de  «ceux 
qui  ont  tant  souffert,  moralement  ou  matérielle- 
ment, de  l'état  de  guerre  ;  de  ceux  dont  l'angoisse, 
soit  au  sujet  de  la  patrie,  soit  au  sujet  de  leurs  fils 
soldats,  a  détraqué  la  volonté  et  l'intelligence. 
Combien  sont-Ils,  ces  malades  ou  demi-malades, 
dans  cette  paix  irritante,  où  on  ne  peut  bien  se  re- 
faire ni  le  corps  ni  l'âme?  On  peut  dire  que  tout  le 
peuple  français,  après  une  si  forte  saignée,  une 
saignée  à  blanc,  après  une  telle  et  si  longue  ten- 
sion d'iiéroïsmc,  après  la  joie  délirante  de  la  vic- 
toire et  do  la  reprise  de  l'Alsace-Lorraine,  se  trouve 
comme  dans  un  état  pathologique. 

En  même  temps  que  le  peuple  français  jouait 
cet  illustre  et  exténuant  rôle  de  soldat  de  l'huma- 
nité, en  même  temps  qu'il  luttait  a  mort  contre  le 
féroce  agresseur  allemand,  on  le  déshabituait  de  la 
lumière,  de  la  vérité,  de  la  liberté,  par  la  censure 
et  l'état  de  siège.  On  lui  engourdissait  le  cerveau, 
ou,  comme  on  dit,  on  lui  bourrait  le  crâne  par  le 
mensonge  patriotique  des  com«mu4iiqués  ;  on  le 
maintenait  dans  l'ignorance,  comme  un  enfant, 
tandis  que  le  peuple  anglais  et  le  peuple  américain 
continuaient  à  vivre  dans  un  viril  régime  de  lumière. 
Tout  à  coup,  ce  peuple,  plongé  pendant  cinq  ans  dans 
la  nuit  de  la  servitude  volontaire,  on  le  lance  sana 
préparation,  et  tout  ébloui,  dans  la  pleine  lumière 
de  la  liberté  politique: on  ne  lui  donne  que  ciuclques 
Jours,  quelques  heures,  pour  se  préparer  au  scrutin. 


quand  la  moitié  des  élcoleurs  ne  sait  pas  ou  ne  sait 
plus  ce  que  c'est  qu'une  élection  ;  on  lui  propose  le 
mode  de  vote  le  plus  obscur,  le  plus  difficile,  le  plus 
propre  aux  équivoques... 

Et  ces  électeurs  .si  mal  préparés  h.  élire,  ces  élec- 
teurs si  novices,  ces  électeurs  dont  beaucoup  sont 
malades  des  suites  de  la  guerre  ou  des  désastres  de 
la  paix,  voilî\  qu'on  les  affole  par  l'exhibition  d'un 
spectre  horrifiant  :  le  bolchevisme. 

Ah  I  qu'ils  sont  coupables,  les  artificieux  agents 
de  réaction  qui  ont  organisé  ce  spectre  et  qui  l'ont 
brandi  aux  yeux  de  la  France  effarée,  comme  la 
Comité  de  la  rue  de  Poitiers,  en  1850,  organisait  et 
brandissait  le  spectre  rouge,  pour  tuer  la  Répu- 
bhque  par  la  peur  !  Sans  doute  qu'ils  n'y  croyaient 
pas  d'abord,  h  ce  spectre  du  bolchevisme.  Peut-être, 
à  force  d'y  faire  croire,  ont-ils  fini  par  y  croire 
eux-mêmes,  comme  le  Marseillais  de  l'anecdote,  qui 
en  venait  à  prendre  au  sé/'ieux  ses  propres  inven- 
tions. S'ils  aiment  mieux  une  comparaison  plus 
noble,  ils  sont  comme  ces  gens  dont  parle  Tacite, 
qui,  en  faisant  peur,  tremblaient  eux-mêmes  : 
Terrebant  pavebantque. 

Oui,  lis  sont  coupables,  ces  fabricateurs  du 
spectre  bolcheviste.  Mais  qu'elle  est  coupable  aussi 
la  sottise  de  ces  extrémistes  du  socialisme  unifié 
dont  l'étouridiie  adhésion  au  bolchevigme  a  permis 
aux  réacteurs  d'effrayer  l'opinion  ! 

Les  chefs  de  ce  parti  [socialiste],  qui  ne  sont 
pas  plus  bolohevicks  que  vous  et  moi,  ont  eu  la 
faiblesse  de  ne  pas  démentir  nettement  une  petite 
minorité,  et  la  peur  du  bolchevisme  s'est  répandu© 
dans  toute  la  France,  par  la  faute  de  ces  chefs 
timides  et  par  les  soins  habiles  des  exploiteurs  in- 
téressés. 

Une  vague  de  peur  a  passé  sur  la  France  et  a 
amené  une  vague  de  réaction. 

Je  le  dis  amicalement  aux  socialistes  unifiés,  no- 
tamment à  ceux  qui  ont  laissé  inscrire  le  nom  de 
Sadoul  en  tête  d'une  liste  parisienne  :  si  le  parti 
bigarré  de  la  conservation  social©  l'a  emiporté  aux 
élections,  c'est  un  peu,  c'est  beaucoup  par  leur 
faute.  Qu'ils  nous  aident  du  moins  à'  réparer  cette 
faute  en  formant  avec  nous  vm  bloc  de  toutes  les 
forces  démocratiques  de  gauche.  (A.  Aulard,  Popu- 
laire de  Nantes,  26.  11.  19,  reproduit  dans  les 
Cahiers  des  Droits  de  l'Homme,  20.  1.  20.) 

m  —  Triomphe  du  centre  et  de  la  droit© 
et  intangibilité  des  lois  laïques 

Ainsi,  radicaux  et  sociaîislea  sont  effrayés 
par  l'esprit  «  réactionnaire  »  de  la  Chambre 
nouvelle.  Leur  grande  crainte  est  de  voir  bien- 
tôt abroger  les  lois  dites  de  laïcité. 

«  LA  laïcité  de  L'ETAT  NE  SERA  PAS  REMISE 
EN  QUESTION  »,  OIT  L'  «  HOMME  LIBRE  » 

Qu'ils  se  rassurent.  Le  ((  Maître  de  l'heure  » 
ne  voulait  aucune  réaction  ni  à  droite  ni  à 
gaucho. 

A  piedrd'œuvre.  —  ...  Toute  une  France  à  refaire,, 
tout  un  monde  à  reconstruire,  toute  une  paix  6i 
consolider  d'abord,  ù  remplir  ensuite  de  travail  et 
de  progrès.  Au  lendemain  de  70,  une  Assemblée 
réactionnaire  pouvait  se  contenter  de  rassurer  les 
égoïsmes  et  de  piétiner  sur  place.  Au  lendemain  du 
bouleversement  d'où   nous   .sortons,   le  pays  ne  8« 


■1 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


l'ont'^ntorail   [loirit  de   voir  l'ordre  assuré  si   l'ordre 
iait  r(?!ioLii>n  ou  mC-me  sculcfnt-nt  Btiignrvtion.  Le 
■:•   bololif^vislp   (5cart<S   il   reste   l'action   sociale 
uôccssairc   cl,    conime   (lli-iiicnceau   l'a  dit  à   Stras- 
bourg, la  Rtîvolution  française  à  acliever. 

C'est  un  programme,  celui-là  m<^nie  que  la  guerre, 
UMralrice  du  monde,  indique  aux  représentants  de 
la  France,  éniancipatrlcie  des  peuples.  Il  est  vasle. 
Il  va  de  la  réoi-ganisation  administrative  et  écono- 
mique, tâche  première  de  reconsUtution  matcrielle, 
u  r  <i  égalisation  sociale  »  ;  de  la  liberté  du  tra- 
vail dans  la  paix  publique  à  la  complMe  reconnais- 
sance des  droits  du  travail,  dans  la  démocratie  sou- 
veraine... (nomme  Libre,  dans  la  Presse  de  Paris, 
19.  11.  19. 

Los  por(c-|jarole  do  M.  Clemenceau  tietmcnl 
î\  promclhc  de  nouveau  qu'ils  maint icndioul 
la  luïcitô  de  l'Etat. 

...  Si  le  bolchevisme  n'a  pas  séduit  les  5  millions 
300  (HX)  citoyens  qui  ont  voté  contre  ses  représen- 
tants, est-ce  une  raison  pour  que  les  élus  de  la 
France  manquent  à,  leur  devoir,  qui  sera  plusi  que 
jamais  de  prévoir  ?  Que  le  camarade  Gachin  ne 
.s'afflige  pas  :  les  lois  sociales  qui  honorent  la  Répu- 
blique ne  sont  pas  menacées.  La  laïcité  de  l'Etat  ne 
sera  point  remise  en  question.  La  liberté  du  travail 
sera  entière. 

A  cette  liberté,  tout  au  plus  sera-t-il  bon  d'ap- 
porter l'amendement  d'une  autre  liberté.  Car  Wal- 
iiec&-Rou8seau  avait  raison  de  penser  que  le  droit 
d'un  seul  o'uvrier  qui  veut  travailler  doit  être  aussi 
sacré  pour  tous  que  celui  de  tous  les  grévistes 
réunis.  On  l'a  trop  oublié,  au  pays  où  fleurissent 
les  idées  communistes.  Certes,  contre  la  di-ctalure 
projetée  d'un  certain  prolétariat,  une  réaction  s'est 
manifestée  en  faveur  d'un  régime  différent.  Mais 
ce  régime  a  un  nom,  c'est  celui  de  la  liberté,  c'est 
la  République...  {Homme  Libre,  dans  la  Presse  de 
Paris,  20.  11.  i9.) 

LA  FRANCE  RÉPUBLICAINE 

VEUT  MAINTENIR  TOUTES  SES  CONQUÊTES, 
AFFIRME  LE  «  TEMPS  » 

Celle  voix  trouve  —  on  devait  s'y  attendre  — 
un  écho  dans  une  certaine  presse  dont  les  jugc- 
menls  aiment  à  prendre  une  allure  qu'on  appel- 
lerait dogmatique  si  les  mots  dogme  et  protc.^- 
iant  pouvaient  s'accorlder. 

Contre  toutes  les  dictatures.  —  ...  La  nation,  par- 
venue k  la  pleine  maturité  politique,  ayant  la  plus 
haute  conscience  de  son  devoir  envers  elle-même,  a 
rendu  un  verdict  de  sagesse  et  de  bon  sens.  En 
saine  démocratie  qu'elle  est,  elle  a  réagi  d'instinct 
contre  la  menace  à  sa  sécurité  intérieure,  à  sa 
dignité  morale  et  à  sa  prospérité.  Si  demain  une 
menace  identique  venait  à  se  produire  à  droite,  l'im- 
mense majorité  des  Français  se  dnesserait  contre 
elle  avec  la  même  énergique  résolution.  La  France 
républicaine  a  affirmé  son  aversion  pour  toute  dic- 
tature, quelle  quelle  soit.  Elle  ne  veut  d'aucune 
tyrannie,  d'aucune  forme  d'oppression  ;  elle  n'en- 
tend tolérer  aucun  privilège  de  parti  ou  de  classe  et 
veut  maintenir  toutes  ses  conquêtes.  Il  a  suffi  que 
le  socialisme  s'abandonne  à  ce  rêve  absurde  d'une 
dictature  du  sf'i-disant  "  prolétariat  organisé  >>  pour 
cfue,  dans  ce  pays,  les  consciences  libres  crient  leur 
haine  de  toute  humiliante  servitude.  Cette  haine  de 
toutes  les  dielalures  est  la  souveraine  garantie  mo- 


rale d'une  démocratie  basée  sur  les  principefl  d« 
liberté,  d'égal iW  et  de  fraternité,  qui  résument  toute 
l'œuvre  d'émancipation  de  1Î89...  {Temps,  dans  la 
Presse  de  Paris,  23.  11.  19.) 

UNE  TRÊVE  RELIGIEUSE 

QUI  LAISSE  LES  CHOSES  EN  L'ÉTAT 
DEMANDE  LE  SOCIALISTE  HERVÉ 

C'est  également  l'avis  de  l'un  des  plus 
bruyanls  manouvriers  du  Bloc  national  dont  ie 
programme,  on  s'en  souvient,  ne  fui  pa-s  sans 
susciter  quelques  incertitudes. 

Un  programme  dSaelïon.  —  Le  Bloc  oalional 
comptera,  au  bas  mot,  à  la  prodiaine  Ciiambre 
450  à  500   membres.  ' 

Les  tenants  du  Bloc  de  gauche  se  flattent  de 
dissocier  aisément  cette  énorme  majorité. 

On  ne  peut  pas  se  tromper  plus  lourdement. 

En  réalité,  qu'il  s'agisse  de  restaurer  nos  fi- 
nances par  une  large  augmentation  des  impôts,  de 
refondre  notre  système  militaire,  de  restaurer  nos 
départements  dévastés,  d'organiser  la  lutte  contre 
la  luberculo.se,  l'avarie,  l'alcoolisme,  la  dépopula- 
tion, ou  qu'il  s'agisse  de  constituer  en  France  de 
grandes  régions  admiinistralives,  ou  bien  dorga- 
j  niser  des  relations  pacifiques  entre  le  capital  et  le 
travail,  tous  les  républicains  sont  d'accord,  qu'il» 
soient  catholiques  ou  libres-penseurs. 

Une  fois  écai-tées  les  querelles  religieuses,  par 
la  conclusion  d'une  trêve  qui  laisse  les  choses  en 
l'état,  il  n'y  a.  aucune  raison  de  conflit  entre  les 
membres  du  cartel...  (Gustave  IliinvÉ,  Victoire, 
dans  la  Presse  de  Paris,  24.  11.  19.) 

«  LA  laïcité  de  L'état 

EST  UN  FAIT  INDISCUTABLE,  » 
DÉCLARE  UN  LIBÉRAL 

M.  Hervé  est  à  l'aile  gauche  du  Bloc  ;  on  com- 
prend son  état  (d'esprit  a  laïque  ». 

Mais  où  l'on  comprend  moins,  c'est  quand 
M.  M.vuctL  Haberï,  à  la  droite  de  ce  même 
Bloc,  polémique  en  faveur  de  celle  laïcité  des 
lois  de  la  République. 

...  La  France  a  tout  à  gagner  à  la  paix  religieuse 
et  la  République  doit  accueillir  à  bras  ouverts  les 
catholiques,  dont  la  cau.se  a  été  trop  longtemps 
compromise  par  les  royalistes,  qui  prétendaient  avoir 
seuls  le  droit  de  la  défendre. 

Il  nous  suffit  pour  cela  de  reconnaître  que  la 
laïcité  de  l'Etat  est  un  fait  indiscutable...  {Patrie, 
dans  la  Presse  de  Paris,  24.  11.  19.) 

République  et  laïcité 

11  y  a  là  un  malentcjîdu.  Celle  équivoque 
vient  de  la  confusion  faile  par  le  «  vulgaire  » 
entre  la  République  et  la  laïcité,  confusion  telle 
que  les  catholiques,  obligés  en  conscience  de 
se  poser  comme  adversaires  dos  lois  laïque-s, 
passaient  pour  les  ennemis-nés  de  la  République. 

C'est  ce  dont  ne  veut  pas  M.  Marcel  Habeht  ; 
aussi  insisle-t-il  sur  le  ralliement  sincère  des 
catholiques  à  la  République. 

Les  catholiques  et  la.  République.  —  ...  J'ai  dit, 
et  je  répète   que  la  défense   de  la  religion  a  été 


trop  longtemps  confondue  avec  celle  de  la  monar- 
chie. J'ai  dit,  et  je  répète  que  les  caUioliques  ont 
tout  intér<^t  à  séparer  leur  cause  de  celle  des  roya- 
listes. 

Il  n'y  aurait  pas  là.  de  quoi  ineltro  en  fureur 
les  adversaires  de  la  République  s'ils  ne  sentaient 
pas  que  si  les  catholiques  les  abandonnent  pom*  se 
rallier  autour  du  Gouvernement,  ils  perdront  la  plu- 
part de  leurs  troupes. 

..  IRépuhUcains  et  catholiques  pensent  sin<?èrenient 
que  la  République  a  tout  gagner  ai  ce  ralliement, 
qui  peut  fournir  à  l'Etat  et  ù  la  nation  la  collabo- 
ration d'hommes  de  valeur,  dont  les  efforts  et  la 
bonne  volonté  ont  été  trop  souvent  inutilisés.,.  (Mar- 
cel Habebt,  député  de  Paris,  Patrie,  dans  la  Presse 
de  Paris,  27.  11,  19,) 

l'opposition  de  bien  des  catholiques 

tenait  uniquement   aux  lois   dites 
<<  républicaines   »   et  «  intangibles   » 

M.  Jean  Guiraud,  dans  la  Croix  du  28.  ii.  19. 
réponid  à  M.  Marcel  Habert  par  une  distinction 
fort  juste  : 

...  M.  Marcel  Habert  déclare  que  les  caUioliques 
o  peuvent  et  doivent  entrer  dans  la  République  ». 

Pour  le  faire,  ils  n'ont  besoin  d'aucune  autorisa- 
tion. La  République  est,  par  définition,  la  »  chose 
de  tous  ».  Penser  autrement  et  vouloir  établir  des 
distinctions  et  des  catégories  entre  citoyens,  c'est 
n'avoir  pas  l'esprit  républicain. 

Nous  sommes  -donc  d'accord  sur  ce  point  avec 
M.  Marcel  Habert. 

Mais  nous  nous  séparons  de  lui  quand  il  donne 
à  entendre  que,  jusqu'ici,  les  catholiques  ont  eu 
'partie  Uée  avec  la  monarchie.  Que  beaucoup  d'enti'e 
eu.îc  en  appellent  de  leurs  vœux  le  retour,  c'est 
leur  droit  :  le  régime  républicain  ne  proclame-t-il 
pas  la  liberté  des  opinions  ?  La  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  ne  dit-elle  pas  expressément  que 
«  nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  »  ? 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  certain,  c'est 
flue  le  catliolicisme,  c'est-à-dire  l'Eglise  repré- 
sentée par  ses  chefs,  le  Pape  et  les  évêques,  a  tou- 
jours évité  de  se  solidariser  avec  un  régime  poli- 
tique, s'est  appliquée  à  vivre  en  bons  termes  avec 
tous  ceux  qui  respectent  ses  droits  et  ses  libertés, 
et  a  prêché  à  ses  fidèles  sinon  la  fol  en  cette  forme 
de  gouvernement,  du  moins  le  respect  des  gouver- 
nements établis. 

CTcst  un  fait  Itistorique.  Au  lendemain  d'une 
révolution  qui  avait  fait  couler  le  sang  de  tant  de 
martyrs,  l'Eglise  a  traité  avec  elle  en  signant  avec 
le  Premier  Gonsu!  et  le  Gonéordat  de  1801.  —  Malgré 
ses  bonnes  relations  avec  la  Restauration,  elle  a  re- 
connu le  gouvernement  de  Juillet  et  lui  a  prêté 
à  maintes  reprises  son  concours.  —  L'archevêque 
de  Paris  a  réic'hré  une  Mcsso  solennelle  pour  la 
République  de  I8i8  le  jour  de  la  promulgation  de 
sa  Gonstitution,  et  les  curés  ont  béni  les  arbres 
de  la  liberté.  —  Pie  IX  a  accepté  d'être  le  parrain 
du  prince  impérial,  —  Enfin,  niême  après  les  laïci- 
sations et  les  premières  expulsions  de  religieux, 
Léon  XIII  a  rappelé  aux  catholiques  de  France  la 
pratique  tralionnelle  de  l'Eglise,  quand  il  leiu* 
a  conseillé  de  se  rallier  au  gouvernement  républi- 
cain, et,  tout  récemment  dans  leur  lettre  collective, 
l'unanimité  des  évCques  do  France  faisait  écho  à 
Bcs  enseignements  (1). 

(l>  Cf,  D.  C.  t.   1".  i,p.  57S  5S1, 


Si  tant  de  catholiques  de  France  font  figure  d'op- 
posants, ce  n'est  aonc  pas  par  hostilité  de  parti 
pris  contre  la  République,  mais  uniquement  parce 
que  ceux  qui  en  ont  longtemps  détenu  le  gouverne- 
ment ont  élevé  devant  eux,  par  une  législation  irré- 
ligieuse, une  barrière  leur  défendant  d'entrer.  Ils 
ne  se  sont  pas  séparés  de  la  République,  mais  on 
a  prétendu  les  en  exclure  en  voulant  identifier  la 
République  avec  un  Idéal  contraire  de  tous  point» 
au  leur  :  en  baptisant  du  nom  de  u  lois  républi- 
caines »  les  lois  faites  spécialement  contre  eux  ; 
en  d-éclarant  «  intangibles  »  les  seules  lois  faites 
contre  eux. 

Que  ces  barrières  tombent,  et  il  n'y  aura  pas  plus 
de  malentendus  entre  les  cathohques  et  la  Répu- 
blique française  qu'il  n'y  en  a  entre  eux  et  les 
Répubhques  suisse  et  des  Etats-Unis,  ou  les 
Monarchies  de  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas  et 
de  Belgique..,  (Jean  Guiraud,  Crolv  dans  'la  Presse 
de  Paris,  28.  11.  19.) 

«  JOURNÉE  DE  DUPES  »? 

Les  nombreux  catholiques  paitisans  du  Bloc 
national  ont  fait  honneur  à  leur  parole  et 
défendu  consciencieusement  son  programme, 
comme  ils  votèrent  avec  ensemble  pour  tous  ses 
candidats,  même  de  gauche. 

Y  aurait-il  eu  là  marclié  de  dupes  ?  Cer- 
tains le  préten-dent. 

Plaintes  înaltendiies.  —  Les  organes  du  «  Bloc 
national  républicain  »  accusent  les  listes  qu'ils 
appellent  «  dissidentes  »  et,  parmi  €lles<  celles  de 
rAction  Française  d'être  cause  que  la  défaite  subie 
par  les  socialistes  le  16  novembre  n'ait  pas  été 
plus  complète. 

Réglons  son  compte  à  cette  calomnie  : 

4"  Les  listes  d'Action  Française  [à  Paris]  n'en 
ont  pas  moins  été  laissées  incomplètes,  et,  par 
affiches,  nous  avons  engagé  les  électeurs  à  les  com- 
pléter au  mieux  dé  l'intérêt  national.  Or,  au  témoi- 
gnage d'un  prêtre  qui  a  suivi  de  près  le  dépouil- 
lement du  scrutin,  voici  ce  qui  s'est  produit  : 

«  Parmi  les  électeurs  du  Bloc,  les  modérés,  fai- 
sant passer  la  discipline  avant  tout,  et  pour  «  voter 
sagement  »,  avaient  voté,  à  peu  dexceptions  près, 
poui"  la  liste  Desplas  tout  entière.  Beaucoup  de 
radicaux,  au  contraire,  y  avaient  biffé  lés  candidats 
de  droite,  de  façon  à  les  faire  arriver  en  queue  et 
les  empêcher  de  bénéficier  des  sièges  gagnés  par 
la  liste.  C'est  la  manœuvre  dont  on  a  joué  contre 
Dcnaitj.  Lerolle.  Bienaimé,  etc.  et  qui  a  manqué 
faire  échouer  Barrés, 

«  Cette  manœuvre,  ce  sont  les  électeurs  de 
VAcllon  Française  qnxi  l'ont  déjouée.  Leur  liste  ne 
contenant  que  onze  noms,  la  plupart  y  ont  ajouf('- 
trois  noms  des  candidats  du  Bloc,  trois  noms  de 
droite.  C'est  à  cet  apport  que  trois  sur  cinq  des 
nouveaux  élus  doivent  leur  siège.  » 

Notre  correspondant  ajoute  :  «  Les  choses  avaient 
été  arrangées  ainsi  dans  ce  Bloc  que,  s'il  devait 
subir  des  pertes,  elles  fussent  supportées  principa- 
lement par  les  .candidats  modérés  et  cathohques.  » 

Do  quoi  se  plaint-on  ?  (Maurice  Pujo,  Action 
Françai'ie,  dans  la  Presse  de  Paris,  27.  11,  19.) 

Ces  pluiales  avaient  été  fo^rmulées  notamment 
par  la  Libre  Parole  au  lendemain  du  scrutin. 

Les  résultats  du  scrutin  de  dimanche  sont  suffi- 
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«    LES   QUESTIONS    ACTUELLES    » 


samnient  connus  pour  qull  nous  soit  possible  do 
manifester  noire  joie  profonde  :  la  France  a  affirmé. 
sanB  la  moindre  équivoque,  sa  volonté  de  vivre  dans 
l'ordre  et  de  réparer  par  la  liberté  et  l'effort  les 
Jilessures  terribles  de  la  guerre. 

Les  socialistes  battus  presque  partout  —  le  seul 
département  de  la  Haute-Vienne  leur  donne  tous 
les  sièges,  —  les  radicaux  socialistes  en  recul  très 
sensible,  les  candidats  d'Action  Française  écartés 
totalement,  M.  Léon  Daudet  seul  excepté,  telles  sont 
les  caractéristiques  les  plus  frappantes  du  scrutin. 

Nous  avons  nous-mêmes  à  déplorer  quelques 
échecs  :  Je  tiens  ici  à  saluer,  au  nom  de  tous  nos 
nmis,  Jean  Lerolle,  l'amiral  Bienalmé,  le  marquis  de 
lIEstourbeillon.  Mais  nous  pouvons  nous  enorgueillir 
et  nous  réjouir  de  multiples  victoires,  précieuses 
non  seulement  pour  la  France,  mais  plus  spéciale- 
ment pour  la  Libre  Parole. 

Nos  idées  sont  en  marche  :  ceux  qui  portent 
depuis  longtemps  le  drapeau  peuvent  être  visés  et 
blessés.  Qu'importe  si  le  drapeau,  passant  en 
d'autres  mains,  progresse  vers  le  but  1 

Des  divisions  coupables  ont  entraîné  à  Paris  l'élec- 
tion de  treize  socialistes  unifiés  et  de  trois  radicaux 
socialistes.  Nous  espérons  que  la  leçon  servira  à 
l'Action  Française  et  &  la  Démocratie  Nouvelle. 

Et  nous  convions  les  catholiques  et  les  libéraux 
à  s'unir,  à  s'organiser,  à  se  discipliner  :  c'est  le  seul 
moyen  de  consolider  les  gains  d'hier,  d'en  percevoir 
les  fruits  et  de  préparer  les  victoires  futures.  (Jo- 
seph Denais,  Libre  Parole,  dans  la  Presse  de  Paris, 
18.  11.  19.) 

CONCLUSION 
Le  Droit  à  restaurer...  en  France 

D'après  M.  Albert  Thomas  (interview  de  Ja 
France  de  Bordeaux),  la  majorité  conservatrice 
de  la  nouvelle  Chambre  évitera  toutes  les  ques- 
tions brûlantes,  y  compris  celle  des  lois  laïques. 

Mou  opinion'  sur  la  nouvelle  Chambre  est  que  je 
ne  crois  pas  du  tout  à  une  poussée  réactionnaire  : 
les  droites  vont  faire  une  politique  d'une  extrême 
prudence.  Ainsi,  il  ne  me  paraît  pas  que  la  majorité 
conservatrice  et  progressiste  ait  l'intention  de  re- 
mettre en  question  les  lois  laïques,  elle  ne  soulèvera 
pas  les  problèmes  religieux,  même  avec  le  point 
d'appui  de  l'Alsace-Lorraine.  Peut-être  voudra-t-elle 
renouer  avec  le  Vatican,  mais  ce  sera  tout. 

La  majorité  est  aux  aguets,  elle  ne  veut  pas  être 
soupçonnée  de  faire  de  la  politique  contre  les  partis 
d'hier.  Elle  tient  essentiellement  à  montrer  que  la 
nouvelle  Chambre  sera  une  Chambre  de  métliode  et 
d'organisation  qui  apporte  au  pays  de  la  tranquillité, 
de  la  bonne  tranquillité.  Elle  ne  veut  pas.  dresser 
contre  elle  les  républicains  démocrates,  elle  croit 
répondre  au  sentiment  général  de  la  nation  qui  désire 
vivre  en  quiétude,  en  douce  quiétude,  sans  s'inté- 
resser outre  mesure  aux  affaires  politiques.  Le  chiffre 
énorme  des  abstentions  l'indique  ;  l'ancien  soldat  l'a 
dit  et  répété.  Il  a  peu  voté  ;  il  exige  qu'on  le  laisse 
en  paix  et  qu'on  ne  lui  parle  pas  de  scrutin  ni  de 
Parlement.  C'est  pourquoi  le  mot  d'ordre  de  la 
majorité  est  :  pas  de  politique.  (.Cité  par  le  Petit 
Paiisien,  16.  12.  19.) 

La  reprise  des  relations  avec  le  Vatican,  que 
prévoit  M.  Albert  Thomas,  serait  pour  les  catho- 
liques de  France  une  heureuse  conséquence  des 


dernières  élections.  Mais  là  ne  doit  pas  se  borner 
le  devoir  de  justice  qui  incombe  aux  nouveaux 
législateurs  : 

r^es  députés  de  1919  ont  un  rôle  magnifique  à  rem* 
plir  de  pacification  à  l'Intérieur.  Leurs  aînés,  tout 
entiers  à  la  guerre  Intestine,  ont  mis  la  France  à 
deux  doigts  de  sa  perte.  Cette  leçon  d'hier  dicte  aux 
parlementaires  d'aujourd'hui  leur  grand  devoir.  Ot« 
parle  beaucoup  de  veiller  aux  frontières,  d'améliorer 
les  transports,  d'augmenter  la  production.  Ce  sont 
des  devoirs  urgents.  Mais  il  faut  surlont  que  s^ 
fosse  la  réconciliation  de  tous  les  Français.  Entre 
tous,  les  catholiques  ont  été  les  plus  maltraités  :  à 
eux  les  premières  et  les  plus  entières  réparations. 
D'autant  que  les  libertés  religieuses  sont  les  plus 
indispensables  aux  consciences  et  les  plus  bienfai- 
santes au  pays.  • 

Avant  que  la  Cliambre  nouvelle  prenne  scanc«, 
nous  rappelons  qu'il  serait  ridicule  et  odieux  i-i 
représenter  la  France  comme  la  restauratrice  du 
droit  par  le  monde,  tant  qu'on  n'aura  pas  rapport- 
et  corrigé  chez  nous  les  lois  iniques  qui  ont  aboli  : 
l'i  droit  de  la  nation  à  être  représentée  aupr«";.s  du 
Saint-Siège,  le  droit  de  l'Eglise  de  France  à  posséder 
selon  les  règles  de  la  constitution  divine,  le  droit  des 
corps  religieux,  approuvés  par  le  clief  de  l'Eglise,  k 
exister,  à  posséder,  à  vaquer  à  leurs  œuvres  statu- 
taires d'enseignement,  de  charité  et  d'apostolat. 
(Paul  Dudon,  S.  J.,  Messager  du  C<x.ur  de  Jésus. 
janv.  1920,  pp.  41-42.) 


LETTRE  D'ESPAGNE 


De  la  Libre  Parole  (29.  i.  20)  : 

LE  MOUVEMENT  CATHOLIQUE  SOCIAL 

Tardivement,  l'Espagne  avait  abordé  le  travail  de 
rcconstruclion  sociale,  mais  elle  fit  des  progrès 
rapides...  trop  rapides  peut-être  en  certaines  con- 
trées, où,  comme  en  Navarre,  on  put  craindre  un 
moment  l'effondrement  de  cr;-ations  hàtivcs.  I.<« 
premiers  ouvriers  sont  tombés  dans  lo  sillon,  Il$ 
uns,  comme  le  P.  Vincent  et  D.  Rafacl  Rodri^uei 
de  Gepeda,  au  sein  d'une  vieillesse  lionorôc  de  tous, 
les  autres,  comme  Chavcs  Arias,  l'apôtre  de_s  C.aissr's 
rurales,  dans  la  force  de  l'âge  et  dans  i'artlciir  de 
l'action.  Beaucoup  restent  et  continuent  lo  îravail 
fécond  :  il  en  est  qui  n'ont  fait  que  changer  le 
théâtre  de  leur  apostolat,  comme  notre  ami  D.  An- 
tonio Moran,  qui,  de  Salamanque,  a  pa*sé  au  Cha- 
pitre de  l'église  cathédiàlc  de  Madrid...  Des  nou- 
veaux sont  venus,  dont  les  noms  commencent  à 
s'imposer,  le  P.  Ncvaros,  l'apôtre  syndicaliste  de 
la  Castille,  le  P.  Noguer  <;t  le  P.  Chalbaud,  dont 
les  écrits  éclairent  la  marche  des  organisateurs  et 
dont  l'action  réconforte  les  timides  ;  D.  Agustin 
Ruiz,  un  modeste  employé  de  chemin  de  fer  du  Nord, 
dont  l'âme  profondément  chrétienne  et  le  verbe  élo- 
quent ont  giioupé  un  puissant  Syndicat  de  cheminots 
et  fait  ime  trouée  dans  le  prolétariat  des  mines... 
Comme  dans  le  monde  entier,  il  y  a  en  l^spagna 
une  poussée  de  socialisme.  Venu  assez  tard,  il  s<i 
confondit  d'abord  avec  les  républicains  dans  le» 
luttes  politiques.  Un  peu  plus  tard,  sous  la  direction 
.    d'un  chef  habile  et  intelligent,  Pablo  Iglesias,  i!  .«« 


sépara  des  alli<''s  tlo  la  veille  cl  conquit  bien  vite 
un  nombii!  considérable  d'électeurs  cl  quelques 
eièpcs   au   Parlement. 

L'organisation  syndicale  anti-patronale  fut  pour 
lui  l'agent  le  plus  rapide  de  propagande,  et  par 
des  grèves,  parfois  sanglantes,  il  assura  son  empire 
dans  la  plupart  des  bassins  miniers  et  des  centres 
industriels  espagnols. 

A\ijourd'hui,  Pablo  Iglesias,  vieilli,  ne  peut  plus 
maintenir  la  discipline  du  parti,  que  nous  voyons  se 
diviser,  comme  en  d'autres  pays,  en  socialistes  purs 
et  en  syndicalistes.  Les  premiers  restent  fidèles  aux 
méthodes  anciennes;  les  seconds  &e  rapprochent, 
dans  leurs  principes  et  leurs  plans  d'action,  des 
lévolutionnaires  russes.  Les  lieutenants  du  vieux 
chef,  tels  que  Bestoiro  à  Madrid,  Demingo  en  Cata- 
logne, Prieto  dans  le  pays  basque,  et  quelques  autres 
auxquels  ne  manquent  ni  le  talent  ni  l'activité,  le 
suppléent  en  attendant  qu'ils  le  remplacent.  Le  mou- 
vement ascensionnel  du  parti  ne  semble  pas  trop 
souffrir  de  cet  intérim. 

DIFFICULTES  —  RAISONS  D'ESPÉRER 

Ce  n'est  pas  seulement  au  socialisme  que  se 
heurte  l'action  des  catholiques  sociaux  espagnols  : 
au  sein  d'une  nation,  qui,  en  plusieurs  provinces, 
conserve  vivace  la  foi  chrétienne,  l'obstacle  venu 
des  ennemis  du  christianisme  n'empêcherait  point 
le  succès.  Il  y  a  d'autres  difficultés. 

La  première  est  une  conséquence  des  divisions 
politiques.  Ce  n'est  pas»  le  lieu  d'étudier  l'état  poli- 
liqur  de  l'Espagne  ;  disons  seulement  que  les  partis 
y  foisonnent,  comme  tout  le  monde  le  sait,  et 
chaque  parti  se  subdivise  et  s'émiette,  non  pas  tant, 
hélas  !  par  In  diversité  du  programme  que  par  la 
juu'.liplicité  des  chefs.  De  là,  dos  tiraillements  et 
des  luttes  dont  il  est  bien  difficile  que  l'action 
sociale  ne  reçoive  les  contre-coups,  suivant  que  ses 
apôîrcs  sont  affiliés,  ou  seulement  sympathiques, 
ù  tel  ou  tel  groupement. 

La  division  des  catholiques  sur  le  terraia  social 
crée  une  seconde  et  plus  délicate  difficulté.  Cette 
division  existe,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Klle 
se  manifesta  ouvertement  à  la  Semaine  Sociale  de 
Pampelune,  en  iQi'i,  et  la  scission  parut  si  pro- 
fonde Ijue  l'on  n'osa  plus,  depuis  lors,  convoc[Ucr 
ces  assises  solennelles  des  catholiques  sociaux  espa- 
gnols. Deux  courants  se  manifestèrent  :  l'un 
qu'avaient  suivi  jusque-là  les  catholiques  fidèles 
aux  enseignements  dos  Papes,  en  organisant  le 
monde  ouvrier  dans  des  Syndicats  destinés  à  défendre 
les  intérêts  des  petits,  non  par  la  lutte  des  classes, 
mais  par  la  recherche  des  terrains  d'union  du  capital 
et  du  travail  ;  l'autre,  qui  déployait  sa  bannière  pour 
la  première  fois,  voulait  abriter,  sous  le  patronage 
<!es  mômes  'lociimcnts  pontificaux,  la  création  do 
Syndicats  catholiques  ouvriers,  appelés  libres,  parci; 
qu'ils  prétendaient  n'avoir  aucun  lien  avec  la  classe 
patronale.  Ils  la  combattaient,  au  contraire,  avec 
iiprclé.   sous  prétexte  d'en   poursuivre  les  abus. 

Celte  école  se  réclamait  des  Syndicats  catholiques 
belges  :  elle  out  son  plus  brillant  représentant  dans 
If»  P.  Gérard,  de  l'Ordre  de  Saint-Domiaique.  L'ac- 
tion généreuse  et  l'éloqucnc»!  cnfraînanti:  de  ce  rcli 
gieux  lui  valurent  des  triomphes  ;  hs  socialistes 
acclamèrent  eux-mêmes  l'apôtre  imprudent,  qui  sou- 
levait les  passions  dont  il  voulait  calmer  les  ardeurs. 
L'on  vit  alors  se  dresser  des  Syndicats  catholiques 
conire  d'autres  Syndicats  catholiques,  et  des  popula- 
tions chrétiennes  furent  profondément  troublées  par 
des  enseignements  qui  semblaient  contraires.  C'est 
piusi  que  la  petite  ville  d'Azcoilio,  jusque-là  paisi- 


bk'inent  bercée  par  sa  vieille  foi  et  sa  pratique  chré- 
tienne, a  connu  les  querelles  sociales  et  a  reçu  le  fer- 
ment d'idées  malsaines,  dont  elle  aura  peine  à  ae 
guérir. 

Le  P.  Gérard  est  mort,  mais  en  quelques  régions 
sa  doctrine  vil  encore,  et  les  Syndicats  catholiifue» 
libres  continuent  leur  œuvre  dangereuse  de  division. 
L'autorité  n'est  pas  intervenue,  elle  répugne  à  blft- 
mcr  ces  catholiques  imprudents,  qui  ont  bonne 
volonté  et  dont  l'action  arrête  parfois  la  propagande 
socialiste  ;  peut-être  aussi  cspère-t-clle,  petit  à  petit, 
les  amener  à  une  fusion  désirable. 

La  division  est  encore  ailleurs  :  il  existait,  dcns  la 
capitale,  un  contre  social  dont  l'influence  était  plus 
ou  moins  puissante,  mais  qui  semblait  encore  un 
élérnent  d'unité  :  c'était  U  Conseil  national  des 
Cercles  et  des  Œuvres  ouvrières,  présidées  par  le 
marquis  de  Comillas  et  ayant  pour  organe  la  lievisln 
Social.  Sans  doute,  il  y  a  bien,  à  liarcelone,  une 
organisation  analogue  sous  le  nom  iVAcliGn  Sociale, 
fondée  par  le  P.  Palau,  et  réorganisée  par  l'évcquc 
de  cette  ville,  mais  elle  ne  semblait  pas  destinée  à 
supplanter  sa  devancière.  En  sera-t-il  de  môme 
d'une  création  nouvelle,  qui  vient  de  faire  paraître 
son  programme  et  qui  s'organise  sous  le  nom  de 
Démocratie  Chrétienns  ?  Malgré  les  noms  très  esti- 
mables que  renferme  la  liste  des  initiateurs,  il  est 
à  craindre  que  cette  œuvre  ne  vienne  encore  aug- 
menter sinon  la  désunion,  au  moins  la  confusion. 

Une  dernière  cause  de  faiblesse  pour  le  mouve- 
ment social  réside  dans  l'échec  de  certaines  tenta- 
tives trop  hâtées.  Il  est  difficile  de  séparer  l'action 
sociale  de  l'action  financière,  indispensable  pour  lu 
création  et  le  soutien  des  œuvres.  Or,  bien  sou\cnt, 
l'apôtre  social  est  un  très  pauvre  administrateur.  Da 
là  des  crises  dont  le  contre-coup  ruine  parfois  les 
plus  belles  espérances  et  épouvante  les  sages  et  les 
prudents.  Il  y  a  eu,  en  Espagne,  quelques  malheu- 
reuses imprudences  :  l'honneur  est  toujours  reste 
sauf  et  les  sacrifices  nécessaires  ont  été  faits,  mais 
il  a  fallu  éloigner  de  l'action  dos  hommes  que  leur 
zèle,  leur  savoir  et  leur  piété  n'avaient  pas  suffisam- 
ment retonus  dans  rentraînemcnt  du  succès  ;  d'au- 
tres se  débattent  péniblement  contre  les  difficultés 
d'une  situation  obérée,  dont  i!  faut  triompher  avant 
de   songer   à   marcher  en   avant. 

...  Il  y  a  un  autre  cùlé  du  tableau,  vers  lequel 
nos  regards  doivent  se  tourner  pour  y  découvrir 
les  raisons   puis?anfos  do  confiance  et  d'espoir. 

Ce -n'est  pas  seulement  sur  les  qualités  profondes 
de  la  race,  sur  sa  foi  si  vivace  encore  en  plusieurs 
régions  et  sur  sa  pratique  rcHgiouse,  souvent  si 
intense,  Ijue  nous  fondons  notre  optimisme.  Nous 
comptons  d'abord  sur  le  nombio  toujours  plus  grand 
des  apôtres  sociaux,  dans  les  milieux  les  plus  divers, 
sur  les  concours  spirituels  et  financiers  que  trouvent 
ces  œuvres  au  sein  des  catholiques.  Nous  comptons 
surtout  sur  le  zèle  éclairé  des  prélats,  Ijui  furent 
presque  tous  de  bons  ouvriers  sociaux  avant  de 
devenir  pasteurs  d'Ames,  comme  Mgr  Dcniel  y  Pla, 
hier  directeur  de  l'Action  Socidc  île  Barcelone,  et 
aujourd'hui  évoque.  Nous  comptons  en  particulier 
sur  l'unité  de  direction  confiée  par  le  Souverain  Pon- 
tife an  cardinal  primat  do  Tolède,  S.  Em.  Mgr  Gui- 
sasola,  dont  la  compétonco  on  ces  matières,  le  zèle 
cl  la  haute  intelligence  sont  reconnus  de  tous. 

Et  à  ces  signes  consolateurs  il  faut  unir  les  nom- 
breuses œuvres  existant  déjà,  et  dont  il  faudra  bien 
parler  un  jour.  Il  y  n  sur  la  terre  d'Espagne  non 
pas  seulement  des  germes,  mais  des  plants  vigou- 
reux, dont  l'existence  tt  la  vie  sont  une  garantie  dû 
floraison   prochaine. 

M.VNUEL. 
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LES  LIVRES  EN  1919 


Littérature  de  guerre 

'Aprh  avoir  étudié  <(  les  rotnnfis  en  1910  » 
(/.  2,  pp.  828-832),  la  D.  C,  en  ses  fascicules 
<ks  10  et  2//.  1.  20  (t.  3,  pp.  72-80  et  IhO-lUfi), 
a  abordé  la  a  Lillérature  de  Guerre  ».  De  celle 
partie,  dont  cinq  sections  ont  paru  (/.  Généra- 
lités. Avant-guerre  ;  —  //.  Récits  historiques  et 
Mémoires  ;  —  lll.  Nations  et  provinces  ;  — 
IV.  Récits  de  combattants  ;  —  V.  Quelques 
chefs),  voici  la  suite  : 

VI  —  Morts  au  Champ  d'honneur 

Le  Témoignage  de  la  génération  sacrifiée,  par 
Alphonse  Mortier.  Un  vol.  in- 16,  3  fr.  50. 
Paris,  Nouvelle  Librairie  nationale,  1919. 

«  Ce  livre  est  un  hommage  aux  glorieux  morts 
de  la  Grande  Guerre,  témoins  irrécusables  de  cette 
génération,  nommée  par  avance  «  la  génération  sa- 
»  crJflée  »,  Sacrifiée  par  amour,  par  dévouement,  par 
clairvoyance  lucide  et  haute  magnanimité.  M.  Al- 
phonse Mortier  s'est  attaché  à  recueillir  le  témoi- 
gnage sacré  de  Psichari,  Lafon,  Péguy,  Lotte,  La- 
Krange,  Deroure,  Acker,  Lionel  des  Rieux,  du 
Koure,  Baguenier-Desormeaux,  Masson,  Jean-Marc 
Bernard,  Augustin  Cochin,  Raoul  Monier,  dont  il 
trace  les  portraits  intellectuels  et  moraux.  Il  eût 
fallu  parler  de  tous  les  autres,  mais  c'était  l'impos- 
sible ;  l'hommage  enclôt  du  moins  de  multiples 
témoignages,  et,  malgré  ses  lacunes  inévitables,  ce 
livre  est  un  précieux  recueil.  »  {Crouv,  28  juin  1919.) 

Un  type  d'officier  français:  Louis  de  Clermont- 
Tonnerre,  commandant  de  zouaves  (1877- 
1918\  par  Louis  Gillet.  Un  vol.  in-16  de 
111-260  pages,  avec  portrait,  3  fr.  50.  Perrin, 
Paris,  1919. 

«  On  nous  cite  cent  traits  de  celte  bravoure  mo- 
rale, de  ce  patriotisme  ardent,  de  cette  soif  de 
sacrifices  couronnés  par  la  mort  du  héros  le 
30  mars  1918,  quand  l'armée  soutenait  le  choc  su- 
prême des  hordes  allemandes.  »  (Geoffroy  de 
Grandmaiso.v,  PohjbibUon,  oct.  1919,  p.  168.) 

Pierre  Baudry,  par  Georges  Grossier.  Un  vol. 
in-8",  imprimerie  Levé,  i,  rue  de  la  Bertauche, 

Sens. 

«  Brigadier  mitrailleur  au  12*  cuirassiers,  Pierre 
Baudry  est  mort  au  champ  d'honneur  le  29  mai  1918. 
3a  correspondance  révèle  une  âme  lilialo,  héroïque 
et  apostolique.  Ses  poésies  et  ses  croquis  dénotent 
également  un  sens  artistique  plein  de  promesses.  » 
Croix,  l*''-2  janv,  1920.) 

Emile  Clermont  :  sa  vie.  Son  œuvre.  Correspon- 
dance, journal  de  route.  Notes  et  fragments 
inédits,  par  Louise  Clermont,  aveo  préface 
de  Maurice  Barrés.  Un  vol.,  3  fr.  50.  B.  Gras- 
set, Paris. 
«  Le  frère  et  la  sœur  sont  si  inlimomout  unis 


dans  ces  fragments  qu  ils  ne  forment  qu'une  seule 
et  même  Ame.  C'est  un  livre  de  «  haute  splritua- 
'>  lité  '»,  nous  dit  iM.  Barrés  dans  sa  préface,  aussi 
doit-il  être  lu  surtout  par  ceux  que  les  question» 
ptiilosophiques  intéressent  ;  Ils  suivront  volontiers 
l'évolution  d'une  Sme  passrmt  du  «  Sovons  durs  »  de 
Nietzsche  au  «  Soyons  pitoyables  «  cfe  .saint  Ignace 
et  autres  penseurs  chrétiens.  «  (L.  B.,  Action  so- 
ciale de  la  femme,  juin  191»,  pp.  92-9a.) 

Quelques  notes  d'un  officier  de  l'armée  d'Orient, 

par    Charles    Pionaud.    Une    brochure    in-8'. 
Jacques  et  Demontrond,  Besançon,  1919. 

«  Né  en  1887,  Charles  Renaud  fut  élève  à  l'Ecole 
normale  supérieure,  passa  lagrégation  d'histoire, 
fut  professeur  au  lycée  de-Belfort.  Mobilisé  en  1914 
comme  officier  de  réserve,  il  fit  la  campagne  d  Al- 
sace, puis  la  campagne  de  Macédoine.  Il  fut  tué 
devant  Florina  le  19  sept.  1916...  On  trouvera  ici  les 
notes  intimes  qu'il  écrivait,  chaque  jour,  en  Macé- 
doine, durant  les  mois  de  mars  et  avril  1916.  » 
;Yves  de  la  Brière,  Etudes,  5  nov.  1919,  p.  370.) 

Le  premier  «  As  »  Pégoudi  par  Paul  Bonnefon, 
Un  vol.  in-12  de  xiii-143  pages,  avec  16  pho- 
tographies hors  texte,  3  fr.  50.  Berger-Le- 
vrault,  Paris. 

«  II  était  juste  que  Pégoud  trouvât  un  biographe. 
Celui-ci  s'est  acquitté  excellemment  de  sa  tâche, 
suivant  successivement  le  célèbre  aviateur  dans  sa 
carrière  sportive,  puis  dans  sa  carrière  militaire, 
à  laquelle  une  balle  allemande  mit  fin  brusquement 
le  31  août  1915...  Au  cours  de  ces  pages  si  intéres- 
santes et  si  vivantes,  on  ne  peut  regretter  qu'une 
lacune  :  on  aimerait  connaître  quelles  furent  les 
croyances  religieuses  de  Pégoud,  (juc  son  biographe 
compare  à  Bayard  sans  peur  et  sans  reproche.  » 
(J.  G.  J.,  Polybxblion^  janv.  1919,  p.  12.) 

Le  capitaine-aviateur  Didier  Le  Cour  Grand- 
maison,  par  Charles-François  Saint^Maur.  Un 
vol.  in-lG  de  78  pages,  1  fr.  50.  Paris,  Bloud  et 
Gay,  1918. 

«  Le  vaillant  officier  est  mort  srlorieusement  tué 
dans  son  avion  le  10  mai  1917...  Lieutenant  de  cava- 
lerie passé  par  devoir  dans  l'aviation,  il  meurt,  à  vingt- 
sept  ans,  chevaher  de  la  Légion  d'honneur  avec  cinq 
palmes  sur  sa  croix  de  guerre.  Le  sentiment  du 
devoir  avant  tout,  né  du  sens  catholique  le  plus  pur, 
le  guide  dans  la  vie,  le  soutient  dans  sa  carrière 
et  le  porte,  à  sa  mort,  jusqu'au  ciel.  »  (  G.  G.,  Poly- 
biblion,  mai-juin  1919.) 

Joseph  Déchelette  (1862-1914),  par  Sébastien 
Mulsant.  Une  brochure.  Paris,  Picard. 

«  On  sait  quelles  moissons  fécondes  il  accumula 
en  peu  d'années  et  l'importance  acquise  par  son 
Manuel  d'archéologie.  Il  en  préparait  les  5*  et  6* 
volumes  quand  la  guerre  éclata.  Il  demanda  place, 
malgré  son  âge,  dans  un  régiment  d'assaut  et  fut 
tué  le  3  octobre  1914.  C'est  donc  à  juste  titre  que 
cette  monographie  se  termine  par  les  deux  mots 
qui  le  peignent  le  mieux  :  un  savant  et  un  héros.  » 
{Ccrrespondant,  25  oct.  1919,  p.  384.) 

Le  colonel  Driant,  par  Gaston  Jollivet.  Un  vol. 
in-18  de  264  pages,  avec  un  autogi^aphe  du 
maréchal  Foch.  Paris,  Delagrave. 

«  Le  colonel  Driant  est  entré  dans  la  renommée 
guerrière,  depuis  son  trépas  glorieux  au  bois  des 


.Mures,   au   début  do    la 'terrible   offensive   contre 
\'«;rdun,  au  mois  do  février  l'JlO. 

I)  M.  Gaston  JoUivefc,  d'une  plumA  alerte  et  fami- 

lifîre,  a  puisé  directement  i\  d'excellentes  sources  : 

lettres,  papiers  do  famille,  archives  régimcntaires, 

ooiir  conter  la  carrit-re  essentiellement  militaire  de 

jeuno  officier  d'Afrique  instructciu*  ;\  Saint-Cyr, 

uimandant  do  cliasseurs  en  Lorraine,  dont  l'épée 

fut  brisée  parles  nu"nistèrfs  politiciens  qui  faillirent, 

do  1900  à  1910,  conduire  l'armée  française  à  la  ruine. 

"■!  faisait  payer  à  Driant  le  «  malheur  »  d'être  le 

idri^  du  ;^énéral  Boulanger. 

.  Sa  perte  est  une  des  plus  sensibles  qui  aient 

■  int  l'armée  et  la  France.  La  lecture  de  ce  livre 

l  faite  pour  nourrir  le  patriotisme.  »  Okoffroy  de 

<  .uAND.MAiso.N',  PolybWUon,  mars-avril  1919,  pp.  188- 

,  m.)  (1) 

Trois   prêtres-soldats,   par  Pierre  Lliande.   Un 
yol.  in-10  do  275  pages,  5  fr.  ^.  Paris,  Beau- 
■    chesne. 

^      <i   Double  hommaf20  de  l'ami  à  ses   compagnons 
de  jeunesse,  du  préiro  à  ses  frères  dans  le  sacer- 
doce, les  notices  consacrées  par  Pierre  Lhande  au 
ntenant  abbé  Charo  et  h  deux  Jésuiles,  le  lieu- 
i\ànl  de  Daran  et  l'inllrmier  Josepli  Casena,  font 
ivre  en  vérité  les  disparus.  La  mémoire  fidèle  du 
;,Taphe  a  retenu  les  traits    caractéristiques    de 
..  leun  ;  là  où  il   ces^a  de  les  connaître  par  lui- 
..me,  quand  ils  déposèrent  la  soutane  pour  l'uiîi- 
i-rme,  il  a  su  glaner  auprès  des  témoins  les  détails 
qui  nous  aideraient  à  nous  les  figurer  tels   qu'ils 
furent   soit  aux  jours   de   suprême  vaillance,   soit 
dans  l'obscur  accomplissement  des  tâches  militaires. 
^>  On  ne  sait  qu'admirer  le  plus  de  l'observation 
minutieuse  ou   du   récit   alerte,   de   l'émotion   pro- 
fonde et    discrète,    ou    de    l'analyse    aiguë.   Nous 
sommes   sous  le  charme.    »    (Louis   de  Mo\d».don, 
i:tU(îc.s,^  janv.  1919.) 

L'Abbé   Charles  Amet,  prêtre-zouave  (1888-1918) 

par  Pierre  Paiis,  Vw  vol.  do  6i  pages,  1  fr.  .50. 

Bureaux  du    Bulletin  de   Yilledieu  (Manche). 

Aumônier  au  4*  zouaves,  l'abbé  Charles  Amet  a  été 
tué  le  24  août  1918.  11  était  titulaire  de  six  citations 
et  a  reçu  la  médaille  militaire  posthume.  Le  lecteur 
sera  vivement  int'M'osstJ  et  édifié  par  la  li^rinro  «lo 
ces  pages. 

Une  âme  de  séminariste  soldat.  Le  sergent 
Pierre  Eabouard,  du  125"  d'infanterie,  par 
Paul  Vigué,  directeur  au  Grand  Siuninairc  de 
Poitior.?.  Un  vol.  de  220  pages,  3  fr.  50,  majo- 
ration de  20  ^/c.  Paris,  Beaueliesno. 

Ueux  parties  :  1°  Biograpliie  ;  2"  Quelques  lettres, 
pensées  et  souvenirs.  Ce  jeune  séminariste  est  mort 
a  la  cote  30 i,  le  7  mai  1910.  Belle  vie  racontée  avec 
cœur. 

Un  Jeune,  par  l'abbé  P.-L.  Guincliaid.  Un  vji.  do 
111  pages,  2  fr.  50.  Paris,  librairie  de  l'Art  ca- 
tholique. 

Ce  «  jeune  » ,  Marcel  Baillât,  était  un  futur  prêtre. 
Nature  très  belle  et  très  bonne,  il  est  )nort,  sergent 
au  7.5"  R.  I..  le  20  septembre  1915.  Peu  de  temps 
avant  sa  mort,  il  écrivait  à  un  ami  :  «  Promettez-moi 
que  si  le  bon  Dieu  accepte  le  sacriflco  que  )e  lui  al 
Tait  de  ma  vie,  vous  ferez  votre  iinssitil.'  poui-  l'aire 
du  bien  aux  ftmes  pour  deux:  >■> 

Un  prêtre-soldat  au  65°  régiment  a  infanterie  : 


<i)  Voir  égraiement  la  Jx-ochurc  Le  Heuleiiant-colonel 
Driant,  par  le  P.  Barrot  (Doaucliesne,  0  fr.  50i  :  aiiocu- 
llon  prononcée  ft  Notre-Dame  de  Paris  au  .service  célé- 
bré pour  lo  repos  de  l'ûme  du  défenseur  Uu  Bois  des 
Caurcs. 


Jean-Marie  Bâtard  (1887-1915),  par  Alcime 
Bachelier.  Un  vol.  do  115  pages.  Chateau- 
briant,  imprimer io-reliure  B.  Simon. 

PrCtro  du  diocèse  de  Nantes,  devenu  sous-lieu- 
tenant sur  le  champ  de  bataille.  Disparu  à  l'offen- 
sive de  Champagne  en  septembre  1915.  Médaille 
militaire. 

Notice  illustrée  sur  l'abbé  M.  Beaudoin,  tombé 
au  champ  d'honneur  (1887-1917),  par  R.  Duvet. 
Un  vol.  de  33  pages,  Meaux,  G.  Lepillot,  1917. 

Prêtre  de  la  communauté  de  Larchant,  bi-ancardier 
au  J54«  R.  L,  M.  ï'abbé  Beaudoin  a  été  tué  par  un 
obus  le  28  avril  1917.  Titulaire  de  quatre  citations. 

L'abbé  Louis  Bocqueraz,  aumônier  du  97*=  R.  I.  A. 

Avant-propos  de  S.  Cî.  Mgr  Castellan,  archc- 
•vêque  de  Chambéry.  Un  vol.  de  103  pages, 
2  fr.  50.  Chamb(3ry,  Librairie  catholique. 

Directeur  des  œuvres  diocésaines  de  Chambéry  et 
de*  la  Croix  de  Savoie,  Vahhé  Bocqueraz  a  été,  par 
tous  ceux  qui  l'ont  vu  à  l'o.Hivre  durant  la  guerre, 
ocnsidéré  comme  une  «  des  plus  pures  incarnations 
du  prêtre-soldat  ».  Il  est  mort  le  23  sept.  1918. 
Cinq  citations,  médaille  militaire. 

Raymond-Dominique  Charo,  prêtre,  lieutenant 
au  49°  d'infanterie,  tué  à  l'ennemi,  par 
Pierre  Lhande.  Un  vol.  de  31  pages. 

Attachante  figure  de  prêtre-officier  mort  dès  les 
premiers  jours  de  la  guerre  {0  sept.  1914).  Celte 
biographie  très  vivante  a  d'abord  paru  dans  le 
Messc'ocr  du  Cœur  de  Jésus  (oct.-déc.  191j). 

Une  âme  de  prêtre,  par  M.  Georges  Grossier.  Un 
vol.  in- 12,  2  fr.  60  franco.  Poulain-Rocher, 
rue  de  la  République,  Sen?. 

L'abbé  André  Coulbois,  dont  la  vie  est  retracée 
lici  d'après  des  notes  intimes,  fut  professeur  à 
l'école  Saint- Jacques  do  Joigny  et  aumùnier  du 
4*  bataillon  de  chasseurs  à  pied.  11  est  mort  poui" 
la  France.  Mgr  lUich,  qui  l'a  connu,  le  déclare  un 
modèle  dans  sa  lettre-préface. 

Dagouassat  (Paul-'Victor),  sous-lieutenant  au 
1"  R.  A.  de  montagne,  mort  au  champ  d'hon- 
neur en  Macédoine.  Un  vol.  de  5^i3  pages. 

M.  Paul-Victor  Dagouassat,  de  la  Congrégation 
des  prêtres  de  la  Mission,  a  été  tué  au  champ  d'hon- 
neur, le  10  mai  1917.  Biograpliie  très  complète 
et  des  plus  intéressantes  où  les  lettres  du  vaillant 
sous-licutenant  de  «  crapouillots  »  font  revivre 
simplement  et  fort  agi'éablement  les  multiples  inci- 
dents de  sa  campagne  en  France  et  en  Macédoine. 

Figure  de  prêtre-soldat.  L'abbé  Maurice  Dupuy, 
curé  de  Mesnil-sur-Blangy,  par  l'abbé 
V.  Bruno.  Une  brochure  de  40  pages.  Impri- 
merie Vve  Marie,  à  llonfleur. 

Simple  notice  publiée  à  lo  demamle  d'^s  parents 
et  amis  do  ce  prétré-soldat,  mort  h  l'hôpifal  d'^ 
rorgcs-les-Eaux,  le  19  déc.  1915.  On  retrouve  dans 
ces  pages  l'enfant,  l'iiomme,  le  prêtre,  que  fut  l'abbé 
Dupuy. 

Un  homme  de  volonté.  L'abbé  Paul  Delos,  par 
Jean-Baptislc  Frey,  directeur  au  Séminaire 
français.  Un  vol.  de  135  pages.  Paris,  J.  Ga- 
balda,  1918. 

L'abbé  Paul  Delos,  du  diocè.so  d'.Arras,  fut  avant  la 
guerre  un  brillant  élève  du  Séminaire  franrjals  ft 
Rome.  Le  P.  Frey,  directeur  de  ce  Séminaire,  fait 
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admirablement  revivre  cette  flme  d'élite.  Dans  une 
lettre  à  rauloiir  (19  Janv.  1918),  le  ofli-fliiial  (Jasparri 
écrit  :  "  Vous  nous  le  montre/.,  en  des  pages  eûmes 
et  délicates,  restant  constamment  lUlde  au  noble 
programme  de  son  enfance  :  Pour  vaincre,  H  suffit 
df.  vouloir.  Les  hommes  sont  des  volontés.  Je  veux 
faire  mon  salut.  Je  veux  être  prêtre.  Toujours  égal 
à  lui-même,  il  frarde  au  milieu  des  camps  et  presque 
sous  la  mitraille  la  tranquille  sérénité  du  jeune 
clepc,  poursuivant  à  la  fols  l'œuvre  de  sanctlfl- 
catloii  personnelle  et  rédiflcation  discrète  de  ses 
compagnons  d'armes.  •>  Tué  le  27  avril  1917  ; 
citation,  médaille  militaire. 

A  la  mémoire  de  l'abbé  Auguste  Evrard,  tombé 
au  champ  d'honneur  en  1915.  Une  brochure  de 
15  pages.  Imprimerie  P.  Gaultier,  Boulognc- 
sur-Mer. 

Brève  esquisse  de  l'abbé  Auguste  Evrard,  ancien 
élève  des  Facultés  catholiques  de  Lille,  aumônier 
du  collège  municipal  de  Boulogne-sur-Mer,  tué  en 
Champagne  le  25  sept.  1915.  Deux  citations.  Médaille 
militaire. 

Tves  de  Joannis,  élève  au  Séminaire  français, 
brigadier  au  51»  d'artillerie  (1893-1914),  par 

Tony  Catta.  Un  vol.  de  299  pages.  Paris,  Plon- 
NouiTit,  1919. 

«  r/ost  une  vie  pleine  de  diarme  et  d'intérêt... 
Blessé  le  8  sept.  1914  à  Fère-Champenoise,  il  meurt 
Joyeusement  le  17...  Qui  ne  sait,  maintenant,  que  le- 
héros  qui  servit  de  modèle  'à  Paul  Bourget  pour  la 
composition  de  son  beau  livre,  le  Sens  de  la  mort, 
fut  Yves  de  Joannis  ?  Ce  choix  s'explique  quand 
on  a  lu  l'émouvant  récit  des  derniers  jours  du 
séminariste  sold'at.  »  {Sem.  relig.  de  Nantes,  28  juin 
H»19.) 

Un  héros.  Le  P.  Gilbert  de  Gironde,  par  Pierre 
Suau.  Une  brochure  de  46  pages,  0  fr.  40.  Bu- 
reaux du  Messager  du  Cœur  de  Jésus,  Tou- 
louse. 

Tué  à  l'ennemi  le  7  déc.  1914,  le  sous-lieutenant 
de  Gironde  fut  un  des  types  les  plus  accomplis  du 
prêtre  officier  et  de  l'apôtre  au  front.  Il  avait  reçu 
sur  le  champ  de  bataille,  avant  d'être  officier,  la 
médaille  militaire. 

Edouard  Lanoiselée,  séminariste  soldat,  par  M.  le 
chanoine  Verdunoy.  Un  vol.  in-12,  3  francs, 
plus  majoration  30  %  et  0  fr.  30  de  port.  Bloud 
et  Gay,  Paris. 

Histoire  d'un  jeune  ouvrier  devenu  séminariste 
et  dont  la  guerre  fait  un  humble  soldat,  comme 
tant  d'autre?  de  ses  confrères  mort  au  champ  d'hon- 
neur. Convient  aux  milieux  ouvriers,  cercles,  patro- 
nages, collèges. 

Une  âme  de  séminariste  soldat  :  Bernard  Le  Roy, 
par  l'abbé  Maurice  Duprey.  Un  vol.  de 
65  pages.  Paris,  Téqui,  1917. 

Clerc  tonsuré  du  diocèse  de  Coutanoea,  l'abbé  Le 
Roy  n'avait  que  vingt  ans  lorsqu'il  fut  tué  à  Souain, 
le  27  sept.  1915.  Cette  courte  biographie  reproduit 
des  lettres  pleines  de  charme  écrites  par  le  sémi- 
nariste soldat.  De  ces  lettres,  Mgr  Guérard,  évêque 
de  Coutances,  écrit  à  l'auteur  :  <■  Que  de  précieuses 
leçons  nos  jeunes,  et  d'autres  aussi  plus  avancés 
dans  la  vie,  pourront  recueillir  de  ces  lettres  pleines 
d'esprit  surnaturel,  où  le  cher  abbé  se  peint  tout 
entier  I   » 

Un  prêtre-soldat.  L'abbé  Pascal  Patella.  Esquisse 
biographique,  par  Fernand  Crouzet.  Un  vol. 


do  130  pages,  i    fr.  50.  La  Ciotat  (B.-du-ft.), 
J.  Lsnard,  1916. 

L'abbé  Patella  était  vicaire  à  Saint-André  de  Mar- 
seille avant  la  guerre.  Lieutenant  au  G*  bataillon  da 
chasseurs  alpins,  il  est   mort  le   15  juin   1915,  en 

Alsace. 

A  la  mémoire  de  l'abbé  Joseph  Renahy.\Ju  vol. 

de  15i  pages.  Besançon,  imprimerie  Éatholiqu3 
de  l'Est,  1917. 

Vicaire  i  Jusscy  (Haule-Saôtie)  avant  la  guerre, 
brancardier  au  42*  régiment  d'infanterie,  trois  fols 
cité,  a  été  tué  le  2.3  août  1910.  Ce  volume  est  en 
grande  partie  le  recueil  des  lettres  du  prêtre-soldat 
à  sa  famille  durant  la  dernière  année  de  ^  '  '  '  la 
guerre. 

Une  âme  sacerdotale.  Le  P.  Louis  Rivet,  par 
Albert  Valerisin.  Un  vol  de  123  pages,  2  fr.  50. 
Paris-Lyon,  Emmanuel  Vitte,  1917. 

Physionomie  de  prêtre-religieux  singulièrement 
attachante.  Au  moment  de  la  guerre  le  P.  Rivet  était 
professeur  de  droit  canonique  à  l'Université  grégo- 
rienne à  Rome.  Pendant  la  guerre  il  aurait  voulu  être 
aumônier,  mais  son  grade  de  lieutenant  de  réserve 
le  maintint  dans  le  service  combattant.  C'est  au 
I"'  régiment  étranger  qu'il  lit  campagne  et  mourut 
en  conduisant  ses  hommes  à  l'altaque  de  N>nvi!ie- 
Saint-Vaast,  le  9  mai  1915. 

L'abbé  Joseph  de  Ruble  (1886-1915),  tué  le 
22  août  1W5,  par  Frédéric  Gibert.  Un  vol.  de 
90  pages.  Toulouse,  Apostolat  de  la  Prièrt, 
1916. 

Vicaire  à  Vitry-sur-Seine,  l'abbé  de  Ruble,  ré- 
formé à  la  déclaration  de  guerre,  s'engagea  comme 
aumônier  volontaire  et  fut  envoyé  à  la  31*  division 
d'infanterie.  II  fut  mortellement'  frappé  à  Beausé- 
jour,  le  22  août  1915,  alors  qu'il  allait  porter  les 
sacrements  à  un  soldat  tombé  en  première  ligne.  Une 
citation. 

Un  brave.  P.  Pierre  Soury-Lavergue,  aumôniep- 
au  16*  corps  d'armée,  par  Pierre  Suau.  Un 
vol.  de  85  pages,  1  franc.  Toulouse,  Messager 
du  Cœur  de  Jésus,  1916. 

Ordonné  prêtre  le  2  août  1914,  le  P.  Soury-La^ 
vergne  s'engagea  comme  aumônier  volontaire  et 
entra  en  fonction  le  19  sept.  1914.  Il  exerça  un  an 
son  ministère  auprès  des  soldats  du  16*  Corps.  Blessé 
mortellement  le  29  sept.  1915,  devant  Perthes,  il 
mourut  le  8  octobre  1915.  4  cilations,  croix  de  la 
Légion  d'honneur. 

Un  moine-soldat.  Le  sous-lieutenant  Xavier 
Thérésette,  par  le  capitaine  J.  R.  (P.  Jérôme). 
Un  vol,  de  156  pages.  Paris,  librairie  Saint- 
François.  Beauchesne,  1917. 

Des  soldats  du  366%  interrogés  sur  ce  jeune  moine 
officier,  ont  .répondu  :  «  C'était  un  type  épatant.  ■ 
Cette  courte  oraison  funèbre  en  dit'  plus  que  d 
longs  discours.  Le  P.  Jérôme,  qui  a  écrit  cette  bio 
graphie,  fait  admirablement  revivre  ce  vaillant,  qu 
fut  à  la  fois  «  un  héros  et  un  saint  ». 

Vil  —  Prisonniers  civils  et  militaires 

Les  déportations  de  civils  belges  en  Allemagne 
et  dans  le  nord  de  la  France,  par  René  Hen- 
ning.  Un  vol.  in-12  de  216  pages,  avec  gra- 
vures, fac-similés  et  une  carte  dans  le  texte, 
3  fr.  75.  Bruxelles  et  Paris,  Yromant,  1919. 


"  M.  R.  Ilenning,  du  Comité  de  secours  aux  dé- 
portés,  n'était  que  trop,  bien  placé   pour  connaître 

10  sort  de  ses  compatriotes  et  il  élablit  en  connais- 
sance de  cause  ce  que  fut  la  Déportation  de  civils 
helfjcs  en  Allemagne  et  dans  le  nord  de  la  France. 

11  reprend  la  question  à  ses  origines  ;  le  chômage 
qui  sévissait  en  1911  dans  le  monde  ouvrier  fut 
systématiquement  étendu  par  rAlleinagne  parmi  les 
travailleurs  belges  en  même  temps  que  l'enlèvement 
des  matières  premières  anéantissait  l'industrie  du 
pp.ys.  Sous  prétexte  d'utiliser  ces  chômeurs  forcés, 
i»n' voulut  les  arracher  de  leur  foyer  pour  les  con- 
duire arbitrairement  en  Allemagne,  où  la  main- 
d'œuvre  manquait  ;  ce  sont  ces  départs  avec  leur 
fourberie,  leur  brutalité,  ces  déportations  avec  leurs 
angoisses,  leurs  souffrances,  que  relate  M.  Ilenning. 
I>es  preuves  de  ces  horreurs  abondent,  il  les  donne 
.'ivec  une  indiscutable  précision.  Noms  des  localités, 
papiers  offlciels,  ordres  administratifs,  multiples 
[ihotographies,  dont  les  plus  impressionnantes  repré- 
-enlcnt  les  malheureux  à  leur  retour  de  celte  brutale 
raptivité.  Peu  de  témoignages  aussi  probants  auront 
'•té  fournis  contre  la  barbarie  administrative  des 
Allemands.  »  (Gi-offhoy  de  Grandmaison,  Polybi- 
tnion,  juUl.  1019,  p.  3.5.) 

«  Pro  aris  et  focis  ».  Quand  ils  étaient  chez 
nous.  Mon  copie  de  lettres,  par  Mgr  Chollet, 
archevOque  de  Cambrai.  Un  vol.  in-12,  4  fr.  .50. 
Lethielleux,  Paris. 

«  Sous  le  titre  générique  qu'on  vient  de  lire  : 
Pro  aris  et  focis,  Mgr  Chollet  publiera  six  volumes, 
dont  deux  déjà  ont  paru  (les  autres  sont  sous  presse). 
I.e  premier  a  pour  sous-titre  :  Mon  copie  de  lettres. 
L'intrépide  archevêque  y  donne  non  pas  toute  sa 
correspondance  de  guerre  (il  y  faudrait  deux  vo- 
lumes), mais  la  partie  la  plus  significative,  celle  qui 
permettra  de  juger  l'attitude  des  Allemands  et  de 
se  rendre  compte  de  la  situation  impossible  faite 
par  l'occupation  à  l'administration  diocésaine  de 
Cambrai... 

»  Ces  pages  resteront  un  document  historique 
de  premier  ordre  pour  l'histoire  de  la  guerre.  Et 
on  It'S  lit  presque  aussi  comme  un  document  hagio- 
graphique. Il  y  a  tant  de  ces  lettres  qui  évoquent 
de  si  pures  victimes,  des  prêtres,  des  religieux, 
même  ces  chères  Petites-Sœurs  des  Pauvres,  si  uni- 
versellement vénérées  1  II  y  a  l'interrogatoire  auquel 
l'archevêque  fut  soumis  devant  le  Conseil  de  guerre 
les  11,  12  et  13  juillet  1918,  plus  de  vingt  pages 
(pp.  311-334)  qui  nous  transportent  dans  l'atmosphère 
des  Actes  des  Martyrs.  »  (Amî  du  Clcraé,  23  oct. 
1919,- pp.  1180-1181.) 

"  Avec  un  courage  et  une  persévérance  inlassables, 
l'archevêque  plaide  la  cause  des  prisonniers  civils, 
ecclésiastiques  et  militaires,  de  ses  religieuses  et  de 
son  Séminaire  ;  il  réclame  énergiquement  le  di'Oit  de 
diriger  et  d'administrer  son  diocèse,  proteste  contre 
les  entraves  apportées  à  ses  relations  avec  le  Saint- 
Siège,  3'élève  contre  l'indigne  traitement  dont  son 
peuple  est  victime,  contre  lé  travail  du  dimanche  et 
le  travail  forc<5  imposés  aux  colonnes  d'ouvriers, 
contre  les  réquisitions  injustes  des  maroliandises,  du 
métal,  des  cloches  et  tuyaux  d'orgues,  et|C.,  et  mille 
autres  injustices,  tracasseries  inventées  par  les  auto- 
rités allemandes.  11  ose  même  adresser  à  l'empereur 
un  long  mémoire,  qui  est  la  maîtresse  pièce  de  ce 
livre  et  auquel  il  ne  fut  répondu  qu'un  an  après. 
Enfin,  il  dut  comparaître  deux  fois  devant  un  Conseil 
de  guerre,  où  il  plaida  éloquemment  sa  cause.  Exilé 
k  Gommegnies,  puis  i'i  Modave,  après  l'évacuation 
forcée  de  Cambrai  il  put  rentrer  enfin  dans  sa  ville 
épiscopale,  «lont  il  fut  toujours  l'intrépide  défen- 
seur. «  {Croix,  6  juin  1919.) 

Un  vicaire  français  pendant  l'invasion,  par  un 
poilu  de  Saint-Quentin.  Une  brochure  in-8'\ 
vendue  au  profit  de  l'œuvre  do  la  Bienfai- 
sance, 12,  rue  Armand-Carrcl,  Paris. 


Récit  dramatique  que  l'abbô  Boudet,  administra- 
teur de  la  «  Bienfaisance  »,  Comité  de  secours  pniu" 
les  habitants  de  Saint-Quentin,  a  écrit  en  faveur 
de  sa  ville  si  éprouvée. 

Quand  ils  étaient  à  Saint-Quentin,  par  Hen- 
riette Célarié.  Un  vol.  in-16.  Paris,  Bloud  et 
Gay. 

«  Peu  de  livres  sont  aussi  émouvants  que  celui-ci  ; 
aucun  peut-être  ne  contribue  à  nous  inspirer  autauit 
de  compassion  et  d'admiration  pour  les  héroïques 
populations  des  pays  occupés.  Les  tourments  qu'elles 
eurent  à  subir  sont  relatés,  en  scènes  pondérées  et 
pathétiques,  dont  la  modération  voulue  ne  fait 
qu'accentuer  l'horreur.  Pas  de  commentaires  :  des 
faits,  uniquement  dos  faits  ;  mais  ces  faits  consti- 
tuent un  des  plus  leri-ibles  réquisitoires  qui  aient 
été  dressés  contre  la  barbarie  teutonne.  A  cause  de 
la  nature  hideuse  d'un  certain  nombre  de  ces 
<i  exploits  »  prussiens,  la  lectui-e  du  livre  ne  doit 
être  conseillée  qu'avec  un  grand  discernement.  <<  Gei, 
ouvrage  aura  sa  place  dans  toutes  les  biblio- 
thèques »,  dit  le  communiqué  de  l'éditeur.  Soit,  mais 
qu'on  le  mette  dans  un  rayon  réservé  et  qu'on  do 
le  prête  qu'à  bon  escient.  Regrettons  aussi,  en  ter- 
minant, qu'aucune  note  catholique  ne  s'élève  de  ces 
pages  douloureuses.  »   (Noël,  17  avr.  1919.) 

Sous  le  poing  de  fer.  Quatre  ans  dans  un  fau- 
bourg de  Lille,  par  Albert  Droulers.  Un  vol. 
in-16,  4  fr.  50.  Paris,  Bloud  et  Gay. 

«  Sobre  et  vigoureuse  déposition  d'un  témoin  qui 
parle  «  sans  haine  »  après  avoir  souffert  <i  sans 
»  crainte  »,  ce  livre  est  une  peinture  émouvante, 
dans  sa  fidélité,  de  la  vie  en  pays  occupt",  «  Le 
»  Boche  ->  s'y  montre  tel  qu'il  est  et  s'y  révèle  dans 
toute  sa  laideur  morale  à  travers  les  différentes 
phases  d'une  longue  occui>ation  organisée.  Sous  le 
poing  de  fer  fera  ressouvenir  le  Français,  trop  enclin 
à  un  dangereux  oubli  et  à  une  précaire  mansuétude, 
des  dangers  courus,  des  tortures  infligées,  des  sacri- 
fices acceptés,  chez  nos  populations  envahies;  il  nous 
renseigne  sur  le  passé  pour  nous  éclairer  sur  l'ave- 
nir ;  il  nous  met  en  garde  contre  nus  propres  en- 
traînements. La  lumière  nette  —  sans  être  crue  '— 
qu'il  projette  dessillera  bien  des  yeux  et  contribuera 
à  nous  décider  aux  mesures  réparatrices,  expiatoires 
et  prévoyantes,  qui  s'Imposent  à  l'endroit  d'un  adver- 
saire sans  scrupule.  »   (Noël,  17  avr.  1919.) 

Prisonnier  civil  ou  histoire  d'un  prêtre  français, 
docteur  allemand,  interné  cinquante  mois  eu 
Allemagne  (1"  août  1914-1"  octobre  1918),  par 
Dominique  de  Lagardello.  Un  vol.  in-lG  de 
119  pages,  2  francs.  Paris,  Bloud  et  Gay,  1919. 

«  Ce  livre  expose  avec  une  force  et  une  valeur 
documentaire  incomparables,  parmi  les  récents  écrits 
de  guerre,  la  captivité  d'un  prisonnier  civil,  M.  Pra- 
dels,  fondateur  do  l'école  framjaise  do  Cologne.  Il  -C* 
a  là  un  témoignage  vécu  qu'il  faut  connaître  pouV 
apprécier  l'âme  allemande.  »  {Croix,  19  juill.  1919.) 

Souvenirs  d'un  forçat  de  la  guerre,  par  le  baron 
Vorhaegen.  Un  vol.  in-S".  J.  Vanderpoorten, 
Gand  (Belgique). 

<<  Déporté  comme  tant  de  Belges,  le  baron  Verhae- 
gen  raconte  les  tortures  physiques  et  morales  dont 
fut  abreuvée  sa  captivité.  Le  livre  de  ce  grand  chré- 
tien et  patriote,  préfacé  par  le  cardinal  Mercier,  a 
sa  place  dans  les  bibliothèques  chrétiennes.  »  'Croix 
31  déo.  1919.) 

Bans  un  camp  de  prisonniers  français  en  Alle- 
magne, par  Une  Infirmière  française.  Un  vol. 
in-16,  2  fr.  50. 
«  Enrichi  d'une  préface  magistrale,  qui  a  été  la 
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flerniôrc  œuvre  de  M.  Rlioiiiuj  Lnrny,  cet  ouvrage, 
iîomme  l'a  écill  lul-mCmc  col  ('îmincul  écrivain,  cs>t 
«  une  déposition  sur  la  nature  germanique,  La  valeur 
»  du  léiiioignngc  est  cauliminée  par  la  vocation  du 
»  témoin  ».  Ce  témoin  est  une  Krançaise,  infirmière 
])rès  de  Douai,  en  1914,  dans  un  liôpital  français  qui 
devient  allemand.  Elle  préfère  dans  la  suite  Ctro 
rûvoyée  dans  un  camp  de  prisonniers  français,  eu 
l'russf  l'Iiénanc.  Ce  volume,  très  intéressant  par  tous 
SOS  détails,  nous 'offre  une  étude  de  la  psyciiologio 
allemande  prise  sur  le  vif.  »  {Croix,  20  aofjl  iyi9.) 

En  représailles,  par  Eugène-Louis  Blanchet.  Un 
vol.  in-12,  avec  figures.  Taris,  Payot. 

«  L'auteur,  expédié  par  les  Allemands  comme  pri- 
.«^onnier  pour  représailles  en  Westphalle,  en  Pologne, 
j)Ul8  sur  les  bords  de  la  Baltique,  raconte  loyalement 
ce  qu'il  a  vu  et  souffert.  Ses  camarades  de  capli- 
■\  ité  ou  plutôt  de  bagne  lui  ayant  recommandé  de 
l'apporter  ce  qu'ils  ont  enduré,  il  le  dit  en  toute 
sincérité... 

»  Voici  en  résumé  le  régime  des  prisonniers  à 
l'.lizna,  d'après  le  règlement  officiel.  —  «  Aucun 
»  confort  pour  la  nourriture  et  les  soins  de  propreté. 
»  —  Couchage  sur  du  bois  sans  coussins  ou  sacs. 
»  Une  cuillère  pour  trois  hommes.  Un  plat  h  manger 
»  cour  trois.  —  Un  litre  d'eau  par  homme  et  par 
»  jour,  pour  usage.  —  Ni  bidons,  ni  bouteilles,  ni 
»  quarts.  —  Pour  les  punitions,  la  prison  et  le 
«  poteau,  oii  le  prisonnier  sera  attaciié  les  bras  en 
»  arrière  et  les  pieds  ne  reposant  pas  sur  le  sol 
»  do  façon  ù  faire  entrer  les  cordelettes  dans  les 
»  diairs  et  mettre  la  peau  à  vif  !  A  moins  de  39"  de 
»  fièvre,  pas  de  visite  médicale.  —  Interdit  de  rire, 
»  de  chanter,  de  siffler,  de  causer  entre  soi  et  de. 
»  se  promener  par  deux.  —  Une  seule  veste,  un 
»  pantalon."  doux  cliemises  et  uv.  manteau.  —  Pas 
»  ac  caleçon,  gilet  de  flanelle,  bretelles,  ceinture. 
»  pas  de  bains.  —  Aucun  mandat-poste.  —  Ni 
»  brosses,  ni  glaces,  ni  rasoirs,  ni  livres,  ni  instru- 
»  ment  s  de  musique.  —  Pas  de  lettres.  — •  Silence 
»  absolu  sur  la  durée  de  la  captivité  et  des  repré- 
..  saillcs.  ')  Sur  un  groupe  de  165  liommcs,  123  ma- 
lades et  par  là  même  condamnes  h  mort....  M.  Blan- 
chet, qui  a  sui)i  toutes  ces  souffrances,  entendit  un 
officier  dire  :  «  Ici,  les  Français  n'ont  pas  le  drx>it 
»  d'être  malades  !  » 

»  Malgré  tous  ces  détails,  rien  ne  ipeut  donner 
me  idée  assez  complète  des  tortures,  des  supplices 
X'iiysiquos  et  moraux  inventés  et  imposés  pur  les 
Allemands  —  en  ces  enfers  -et  d'autres,  comme  les 
liords  de  la  Baltique,  ou  a  Altcngraborw,  fi  Moscliede, 
dans  la  vallée  de  la  Murg,  à  iHaumûnsach,  à  Mann- 
noim  et  ailleurs  —  à  nos  prisonniers,  qui  ont  connu 
ainsi  la  mort  lente  et  toutes  les  détresses  corpo- 
relles et  morales.  »  (Séances  et  travaux  de  VAca- 
dcmie  des  sciences  morales  et  politiques,  août  1919. 
pp.  205,  207-208.) 

En  captivité...  (11  juillet  1916-1"  nov.  1917).  par 
le  chanoine  A.  Limagne.  Un  vol.  in-12  de 
247  pages,  3  fr.  50,  Paris,  Lethielleux, 

«  Le  volume  de  M.  Limagne,  rapport  solide, 
constitue  un  véritable  martyrologe  des  infortunés, 
militaires  ou  civils,  qiU  sont  tombés  au  pouvoir 
d'une  nation  sans  cœur  et  sans  scrupules,  dont  la 
duphcité  égale  l'iiypocrisie.  »  (E.-A.  Ghapuis,  Poly- 
hibllon,  mai-juin  1919.) 

Un  Séminaire  français...  en  Allemagne.  Souve- 
nirs de  captivité,  par  le  chanoine  A.  Limagne. 
Une  brochure  in-12  de  00  pages,  0  fr.  80. 
LethiellBux.  Paris. 

«  Dans  le  chapiti'e  iv  de  l'ouvrage  préoédont, 
M.  A.  Limagne  raconte  son  rôle  au  Séminaire 
français  en  Allemagne.  Tiré  à  part,  ce  diapitre  a 
forme  une  brochure  spéciale...  L'autour  raconte' tout 


ce  qu'il  fit,  vil,  cûleodit  jusqu'au  jour  où  l'étabMs- 
sèment,  trop  «  chauvin  »,  fut  supprimé  et  les  étu- 
diants dispersés.  A  noter  que  le  Séminaire  «e  re 
forma    plus   lard,    à    Limbourg.    »    (E.-.\     Ghapuis, 
l'olybihlion,  mai-juin  1919.) 

Le  Séminaire  de  Notre-Dame  de  la  Merci  à 
Munster  et  Limbourg.  Histoire  d'un  Sémi- 
naire de  prisonniers  français  en  captivité 
pendant  la  guerre  1914-1918,  par  J^*  II.  P.  Ro- 
chereau,  Eudiste,  Un  vol.  in-12  de  131  pages, 
avec  piiotogravures,  2  francs.  Téqui,  Paris. 

"  Parmi  nos  prisonniers  internés  en  Allemagne. 
se  trouvaient  de  nombreux  séminaristes.  Un  hoimnc 
de  wi'ur,  religieux  Eudisle  et  officier  llicuL  au 
50'  R.  A.],  prisonnier  comme  eux,  forma  le  projet 
de  les  grouper  et  de  leur  permettre  de  continuer 
leurs  études.  Dans  un  livre  trop  court,  le  H.  P.  Ro- 
cliercau  nous  dit  les  difficultés  qu'il  rencontra,  de 
la  part  des  hommes,  des  choses,  d'^'s  Allemands. 
Aoire  même  du  cardinal  Hartmann,  et  de  quelques 
mauvais  Français,  les  appuis  qu'il  trouva  aussi,  très 
sincères  et  dévoués,  parmi  quelques  Allemands.  Livre 
de  lecture  facile,  mais  qui  lais.se  supposer  bien  des 
déboires,  des  luttes  intimes.  »  (H.  T.,  Action  sociale 
de  la  femme,  juin  1919.) 

VIII  —  Crimes  et  dévastations  allemandes 

Les  Crimes  de  l'Allemagne.  Dînant.  Massacres 
et  destructions,  par  Gustave  Somvillc.  Vn  vo!. 
in-lG  de  350  pages,  3  planche.s,  3  fr.  50.  Pari.s, 
Perrin,  1919. 

«  M.  G.  Sûmvilie  relate  les  massacres  du»  habi- 
tants et  les  destructions  de  la  ville  ;  des  pliolo- 
graphies  éclairent  sa  démonstration,  des  appendices 
(personnes  assassinées,  maisons  détruites)  la  corro- 
borent, une  carte  topographique  l'accompagne.  .. 
(Geoifroy  de  Graxdmaisox,  PolijbibUon,  juillet 
1919.) 

Lens  (1914-1918),  par  M.  le  chanoine  Occre.  Un 
vol.  in-12,  illustré  de  20  hors-texte,  7  fr.  75 
franco. 

«  Beau  livre,  plein  d"cmoliou.  11  décrit  le  martyre 
malvriel  et  moral  de  Lens  et  de  ses  hidiitants.  Les 
ruines  tragiques  devront  à  ce  livre  d'entre  mieux 
comprises  par  les  visiteurs  qui  commencent  à  af- 
fluer, et,  espérons-le,  d'Otre  mieux  secourues.  L'au- 
teur, curé-archiprêtre  de  Lens,  resté  5  Lens  depuis 
le  premier  jour  de  l'occupation  jusqu'à  la  délivrance, 
a  été  témoin  de  ce  qu'il  décrit.  C'est  dire  la  valeur 
de  ce  travail,  qui  mérite  grande  dilïusion.  »  (Croix, 
19  déc.   1919.) 

La  Grande  Guerre.  Le  martyre  de  Soissons 
(août  1914-juillet  1918)^  par  Mgr  Péchenard, 

évoque  de  Soissons.  Vn  vol.  in-S"  de  132  pag*^?, 
7  fr.  50.  Paris,  Beauchesne. 

»  Un  martyre  de  quatre  années.  C'est  rédigé  presque 
sous  forme  de  journal:  c'est  la  simplicité  même,  ïa 
simphcilé  dune  âme  épiscopale,  et  c'est  d'une  élo- 
quence poignante.  »  (Avii  du  Clergé,  15  mai  1?19,) 

«  Dans  la  Conclusion,  Mgr  Péchenard  attire  l'at- 
tention .sur  le  mal  qu'ont  fait  à  l'âme  de  la  France 
les  doctrines  germaniques.  Il  faudra,  nous  dit-il. 
o  qu'elle  rejette  le  venin  de  toutes  les  erreurs  doc- 
»  Irinales  et  de  toutes  les  infiltrations  philosophiques, 
»  protestantos  et  modernistes,  venues  d'AUoniagne, 
»  qui  tendent  à  altérer  l'intégrité  de  ses  croyances, 
»  et  qu'elle  se  montre,  dans  l'avenir  connue  dans  le 
»  passé,  par  la  pureté  de  sa  foi  c-atholique,  par  son 
»  attacliement  au  Saint-Siigc  et  par  son  zèle  à'  por- 
»  ter  partout  le  flariibcau  de  l'Evangile,  digne  de  son 
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«  glorieux  titre  do  Fille  aînée  de  l'Eglise  ».  (P.  432.) 
Ce  sera,  capterons- le,  un  bienfait  —  et  non  des 
moindres  —  d'une  guerre  qui  a  causé  tant  de  ruines. 
•Puis.sa4a  voix,  autorisée  entre  toutes,  de  Mgrrévôque 
de  Soissons  être  comprise  et  écoulée  !  »  (.Iacquf.s  de 
BELLAiNG,  Etudes,  6  juln  1919,  p.  034.) 

Le  martyre  du  curé  de  Vareddes,  par  MarLin- 
Ginouvrier.  Une  brochure  in-10,  0  fr.  GO.  l-îloud 
et  Gay. 

La  cathédrale  de  Reims.  Un  crime  allemand, 
par  Mgr  Landrieux.  Un  vol.  in-8".  Ouvrage 
illustré  do  96  planches  hors  texte  et  d'un 
graphique  des  points  de  chute  des  obus  alle- 
mands, 12  francs.  Paris,  Laurens,  1917. 

«  Curé  de  la  cathédrale  de  Reims,  Mgr  Landrieux, 
aujourd'hui  évoque  de  Dijon,  a  assisté  au  long  mar- 
tyre de  la  basilique.  Nul  n'était  donc  mieux  qualifié 
pour  dresser  ce  réquisitoire  d'une  précision  impla- 
cable, où  sont  notés,  jour  par  jour,  les  points  de 
chute  des  obus,  les  mutilations,  les  incendies.  Tous 
ceux  qui  ont  frémi  d'indignation  à  la  nouvelle  que 
les  Allemands  avaient  ose  toucher  à  la  cathédrale 
de  Reims  ne  pourront  pas  ne  pas  lire  cet  ouvrage  où 
mx  prélat  traîne  à  la  barre  des  nations  civilisées  les 
modernes  vandales.  »  {Croix,  6  juin  1919.) 

Les  monuments  français  détruits  par  l'Alle- 
magne, par  Arsène  Alexandre.  Un  vol.  in-i" 
de  218  pages,  avec  47  planches  hors  texte  con- 
tenant 242  photographies,  2't  francs.  Bergei*- 
Levrault,  Paris. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  le  douloureux  pèleri- 
nage d'un  artiste,  ce  sont  les  conclusions  impla- 
cables d'un  justicier.  La  rigueur  de  sa  documenta- 
tion met  définitivement  à  néant  les  plaidoyers  mon- 
teurs des  «  avocats  de  la  destruction  »."^  Ville  par 
ville  et  monument  par  monument,  le  témoin  veri- 
dique  a  dressé  son  inventaire,  dont  les  déclarations 
sont  confirmées  par  les  photographies  les  plus  pré- 
cises et  les  plus  nombreuses  :  il  y  en  a  près 
de  250.  Rien  de  plus  poignant  que  cette  illustration 
du  livre  ;  c'est  le  cri  même  et  la  protestation  des 
pierres.  Auprès  d'Arras,  de  Péronne,  de  Bapaume, 
de  Soissons,  de  Reims,  de  Verdun,  des  centaines  do 
.villages  ont  agonisé  sous  les  bombardements  féroces, 
des  merveilles  de  notre  architecture  et  de  notre 
sculpture  ont  péri.  «  (Andué  Pératé,  Polriblhllon, 
janv.  1919,  p.  G.) 

IX  —  S.  s.  Benoît  XV 
Paix  —  Société  des  Nations 

La  Politique  de  Benoît  XV,  par  le  R.  P.  Henri 
Le  Floch.  Une  brochure  in-S"  de  7t)  pages. 
Paris,  Téqui. 

Ces  pages  décisives  de  l'éminent  supérieur  du 
Séminaire  français  de  Rome  ont  été  reproduites  in- 
tégralement dans  la  Z>.  €.,  t.  1"\  pp.  32  5-329,  3T()-3H2 
521-530,  648-053. 

L'Action  de  Benoit  XV  pendant  la  guerre,  par 
Paul  Dudon.  Une  brochure  in-8"  de  Gi  pages, 
1  franc.  Paris,  Beauchesne. 

«  L'Action  (le  Benoît  XV  pendant  la  (luorre  a  fuit 
dans  la  revue  rWxllà  cattoUca  Vo]>\c[  d'une  étude  du 
P.  Guiseppe  Ouifico,  y.  J.,  auquel  la  Secrélairerie 
dEtat  a  largement  ouvert  ses  archives.  11  était  bon 
que  les  résultats  de  ce  travail  fussont  connus  en 
France,  où  siibsi.stent  contre  le  Sainl-Pèro  lant  de 
prtvontions  injustes,  rnrme  parjui  les  catJioliques. 
C'est   le   travail   dont   s'est   cliiargé    le    R.    p.    Paul 


Dudon  dans  une  brodliuro  à  laquelle  nous  souhai- 
tons la  plus  grande  diffusion,  et  où  «  les  faits  » 
sont  présentés  «  dans  un  autre  ordre  que  dans 
»  celui  du  texte  italien,  et  avec  quelques  suppres- 
»  sions  ou  additions  ►>.  liCS  o  faits  »  sont  cla.ssés 
sous  cinq  rubriques  :  1.  Initiatives  religieuses  ; 
8.  Initiatives  charitables  ;  3.  Initiatives  pour  la 
protection  du  droit  ;  4.  Proclamation  des  principes 
de  justice  ;  5.  Caractère  de  la  paix  voulue  par  le 
Pape.  L'auteur  a  fait  précéder  son  travail  d'une  ma- 
gistrale introduction  dans  laquelle  il  met  impi- 
tcjablcnient  i  nu  la  pauvreté,  la  vanité,  le  néant 
du  réquisitoire  inséré  contre  le  Pape  dans  la  Revue 
de  Par'm  par  un  prétendu  cathohque  qui  signe 
honteusement  son  factum  de  XXX.  »  (Visenot,  Poly- 
biblion,  févr.  1919,  p.  99.) 

L'Action  du  Pape  pendant  la  guerre,  par  Tabbé 
Thellier  de  Poncheville.  Une  brochure  in-lu 
'  de  52  pages,  1  franc.  Paris,  Frères  d'Armes, 
li,  rue  d'Assas. 

«  L'attitude  de  Benoît  XV,  souvent  mal  comprise 
en  France,  demandait  à  être  exposée  dans  une  étude 
d'ensemble  afin  d'être  jugée  de  sang-froid,  mainte- 
nant que  la  paix  est  venue.  Cette  brochure  répond 
à  ce  désir.  Elle  apporte  les  raisons  impérieuses  qui 
ne  permettaient  pas  au  Souverain  Pontife  de  jeter 
à  l'Allemagne  l'anathème  qu'une  partie  de  l'opinion 
publique  attendait  de  lui.  Elle  établit  l'importance 
de  la  mission  de  justice  et  de  charité  accomplie  par 
le  Saint-Siège,  la  sagesse  de  son  intervention  en 
faveur  de  la  paix,  la  faute  que  nous  avons  commise 
en  nous  privant  d'un  représentant  près  de  lui.  » 
{Croi-v,  8  mars  1919.) 

La  Paix  pontificale,  par  Mgr  Touchet.  Une  bro- 
chure, 1  franc.  Paris,  Lethielleux. 

Les  luttes  présentes  de  l'Eglise  (IV  série),  jan- 
vier 1916-décembre  1917,  par  Yves  de  la 
Brière.  Un  vol.  in-S"  de  xiv-ol8  pages,'?  francs. 
Beauchesne,  Paris. 

Trois  parties  :  i"  La  diplomalle  pontificale:  2"  La 
politique  religieuse  en  France;  3°  ÛxemfAes  du 
passe,  à  propos  du  centenaire  du  P.  Olivaint,  et 
Perspectives  de  l'avenir.  De  la  première  partie,  l'.lml 
du  Clergé,  A  sept.  1919,  écrit  : 

«  La  Diplomatie  pontificale  (pp.  1-220),  dont  l'acte 
essentiel,  durant  cette  période,  est  le  Message  de 
Benoît  XV,  du  1"  août  1917  (1).  en  vue  de  terminer 
la  guerre  pai*  une  médiation  pacificatrice.  Le  P.  de 
la  Brière  reproduit  sans  y  changer  un  iota  ses  ré- 
flexions de  1916  et  1917,  parc^  qu'il  estime  qu'elles 
constituent  un  témoignage  d'histoire  et  nous  re- 
plongent dans  l'atmosphère  conteniporaine  des  faits 
cu.x-mémes,  et  qu'a  ce  htrc  il  est  loyal  de.  les 
maintenir...  » 

La  Guerre  et  la  paix,  d'après  le  droit  naturel 
chrétien,  par  le  R.  P.  Chossat,  S.  J. 

«  Ce  Hvre  est  un  livre  sobre,  clair,  solidement 
documenté,  d'une  tenue  tout  A  fait  classique.  11 
ropdse  sur  ces  deux  fondeiiienls,  qu'il  y  a  un  di-oit 
naturel  et  que  ce  droit  naturel  est  affernu  par  l'idéal 
cJiréticn.  L'auteur  s'applique  à  les  unir  l'un  à  l'auti'e, 
et  à  montrer  leur  accord  en  tout  ce  qui  touche  au 
droit  de  guerre,  à  sos  ju.stfs  causes,  à  ses  justes 
moyens,  à  ses  traités.  Il  termine  par  une  étude  A\\ 
droit  de  la  paix  qui  est  bien  de  circonstance,  mais 
qin  est  appuyée,  comme  tout  ce  «ui  la  précède,  par 
une  tradition  piiilosophiquo  et  chrétienne  fidèle  k 
elle-même,  d'un  bout  i\  l'uutre.  11  y  c?st  établi  qu'à  la 


(Ij  «(^prc.liiU  j.ar  /^  (.  (t.  Q,  v(t.  4(»3-Ui'.»,  avi-c.  ûiscn 
(locumcnla  officiels  .y  lelaltrâ  el  piiMWa  rtaa.s  lo  Livre 
/flanc    liri1-inn!''i<:f'  ou  i'i\r  It  .-îpcn'iairprif  d'Elat  du  baliit- 
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(loctrino  dfiveloppée  depuis  Cicéron  et  les  stoïciens 
jusqu'à  nos  jours,  en  passant  par  la  scolasUque 
et  le  xviii"  si*^clo,  un  seul  pays  a  apporté  sa  con- 
tradiction, l'Alleniagnc. 

»  Vivant  et  travaillant  pr<38entonK!nt  en  Anf^lclcrre, 
lo  P.  Cliossat  soiiible  résumor  son  aperçu  histo- 
rique par  cette  parole  :  «<  Le  monde  tel  que  le 
'<  veut  (Lloyd  George,  c'est  la  chrétienté  telle  que 
•>  l'ont  con»;ue,  sans  pouvoir  la  réali>>er,  les  scolas- 
»  tiques  du  moyen  âge.  »  Quant  à.  ses  propositions 
(le  politique  extt;ricure  contemporaine,  elles  se  résu- 
ment, elles  aussi,  dans  cette  proposition  :  <•  Signer 
•>  la  paix  sans  garantie  serait  en  réalité  préparer  la 
»  guerre  ",  et  dans  ce  mot  de  saint  Augustin: 
«  C'est  être  heureusement  vaincu  que  de  se  voir 
»  enlever  la  faculté  de  nuire.  »  (Henhy  Joly,  Séances 
<!t  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  avr,  1919,  p.  42i.) 

La  Paix  qu'il  faut  à  la  France,  par  le  général 
Maitrot.  Un  vol.  in-16,  avec  deux  cartes.  Prix, 
3  francs.  Paris,  Berger-Levrault. 

«  On  trouvera  dans  ce  petit  livre  un  excellent 
résumé  des  garanties  nécessaires  à  la  France  pour 
remplir  son  rôle  de  gardienne  de  la  civilisation 
conti'e  le  germanisme,  ainsi  que  des  réparations  et 
dédommagements  qui  lui  sont  dus,  et  ae  la  recon- 
naissance de  ses  droits  sur  la  Syrie.  La  Belgique 
n'est  pas  oubliée  non  plus.  »  (A.  de  Tarlé,  Poly- 
biblion,  mai-juin  1919,  p.  260.) 

Les  problèmes  internationaux  et  le  Congrès  de 
la  paix,  par  M.- A.  Lugan.  Un  vol.  in-S",  3  fr.  90, 
Paris,  édition  Bossard,  43,  rue  Madame. 

La  fin  d'un  monde  et  la  Société  des  Nations,  par 

René   Lavollée.    Une  brochure    in-S".   Paris, 
Alcan. 

«  Pages  d'une  grande  ampleur  de  pensées,  où  la 
philosophie  de  l'histoire  joue  son  rôle  à  côté  des 
préoccupations  d'un  esprit  réaliste  qui  sait  envi- 
sager les  problèmes  tels  qu'ils  se  posent  et  en  cher- 
cher des  solutions  appropriées.  »  (Correspondant, 
25  févr.  1919,  p.  735.)  v  /  , 

La  «  Société  des  Nations  »,  par  Yves  de  la 
Brière.  Un  vol.  in-12  de  206  pages,  3  fr.  85. 
Beauchesne,  Paris. 

«  L'auteur,  connu  pour  sa  compétence  de  théolo- 
gien et  d'historien,  discute  le  problème  sur  le  ter- 
rain doctrinal  et  juridique,  non  moins  que  sur  le  ter- 
rain des  faits,  du  passé  ou  du  présent.  Il  passe  en 
revue  les  antécédents  de  la  Société  des  Nations. 
Après  quoi,  il  aborde  la  question  des  lois  et  sano 
tlons  internationales,  n>ontre  les  qualités  et  les  la- 
cunes de  l'œuvre  juridique  des  Conférences  de  La 
Haye,  distingue  les  réformes  praticables  et  dési- 
rables, des  chimères  et  utopies  de  l'idéologie  révolu- 
tionnaire. Avec  une  insistance  énergique,  il  met  en 
plein  relief  la  nécessité  impérieuse  de  reconnaitre  à 
la  Papauté  romaine  sa  juste  place  dans  les  assises 
futures  du  droit  international.  »  {Noël,  13  mai  1919.) 

«  Sur  la  Société  des  Nations,  ce  que  Ton  a  de 
mieux  à  lire,  oe  sont  les  articles  publiés  par  le 
P.  Yves  de  la  Brière  dans  les  Etudes  en  1917  et 
1918  et  réunis  ensuite  en  volume  avec  ce  sous- 
titre  :  Essai  historique  et  juridique.  Là,  on  peut 
dire  que  le  sujet  est  épuisé  :  «'est  un  de  ces  livres 
iiu'on  appelle,  en  langue  moderne,  exhaustifs.  Le 
P.  Y.  de  la  B.  a  le  sens  juridique,  comme  l'indique 
son  titre,  le  sens  du  droit,  le  sens  de  l'idéal  ;  mais 
il  a  aussi  le  sens  des  réalités,  telles  que  les 'a  faites 
l'histoire.  Il  est  de  ceux  qui  ne  se  laissent  pas 
prendi'e  i  la  piperie  des  mots  et  qui  cherchent 
à  voir  clair  dans  «  les  fausses  idées  claires  » 
(comme    disait   M.    Hauser   à    propos   du   principe 


des  nationalités).  Il  passe  en  revue  et  souvent  <i 
une  discusHion  serrée  quelques-uns  des  antécédente 
historiques  qui  sont  ou  peuvent  être  invoqués  en  cette 
affaire  :  chrélieiité  médiéval*',  république  trôe  chré- 
tienne du  Grand  Dessein  de  Ilenii  IV,  politique  et 
principe  d/i^qullibrc  européen  des  traités  de  West- 
phalie,  directoire  européen  de  la  Restauration,  con- 
cert européen  depuis  1830.  Et  sans  nier  la  possi- 
bilité de  réaliser  certains  progrès  relatifs  dans  les 
garanties  juridiques,  politiques,  diplomatiques,  de 
la  paix  entre  les  nations,  il  est  bien  obligé  de  cons- 
tater que  <■  ni  l'enseignement  de  l'Eglise,  ni  les 
«  leçons  de  l'histoire,  ni  les  expériences  contempo- 
»  rajnes  ne  nous  autorisent  à  prophétiser  le  règne 
»  de  la  paix  universelle  et  perpétuelle,  garantie  en 
»  ce  monde  par  le  Ministère  et  le  Parlement  Interna- 
'I  tional  d'une  démocratie  universelle,  juxtaposée  ou 
»  superposée  aux  organismes  nationaux  des  patries 
«  Indépendantes  »  (P.  182).  {L'Ami  du  Clergé,  G  nov. 
1919,  p.  1213.) 

X  —  Prêtres  soldats  et  aumôniers 

Les  Curés  «  sac  au  dos  ».  Oui  ou  non,  y  en  a- 
t-il  1  par  Jean  Vital.  Une  brochure  de 
32  pages,  0  fr.  40.  Editions  de  VAme  Fran- 
çaise, Paris. 

«  Il  importe  d'achever  de  ruiner  labsurde  légendo 
du  «  curé  embusqué  »,  qui  trouve  toujours  crédit 
dans  certains  milieux.  C'est  l'objet  de  cette  bro- 
chure pleine  de' verve,  qui  s'appuie  sur  des  docu- 
ments décisifs  et  des  statistiques  irréfutables.  » 
{Croix,  9  janv.  1919.) 

Le  Prêtre,  aumônier,  brancardier,  infirmier,  par 
Dom  Hébrard.  Un  vol.  in- 18  de  212  pages, 
2  fr.  50.  Paris,  Beauchesne. 

«  C'est  un  livre  écrit  à  l'occasion  de  la  guerre, 
mais  qui  exprime  des  vérités  de  toujours.  »  {Ami  ctu 
Clergé,  19  juin  1919.) 

Vérités  sur  raumônerie  militaire,  par  D.  Verax, 
aumônier  titulaire  de  division.  Un  vol.  in-16 
de  48  pages,  1  franc.  Paris,  Beauchesne. 

«  Au  point  de  vue  pratique,  n'est  msilheureuse- 
ment  que  d'un  intérêt  rétrospectif...  Les  critiques 
formulées  ici  ne  visent  pas  les  aumôniers,  qui  ont 
fait  plus  que  leur  devoir,  mais  l'administration  laïque 
et  les  conditions  très  défectueuses  faites  par  l'admi- 
nistration au  service  de  l'aumùnerie  (obstMles  au 
ministère  des  aumôniers,  réformes  qui  s'imposent, 
relations  entre  eu  es  et  aumôniers,  etc.).  »  (Ami  du 
Clergé,   19   juin    1919.) 

En  ligne.  L'Eglise  de  France  pendant  la  Grande 
Guerre  (1914-1918),  par  Frédéric  Rouvier.  Un 
vol.  in-16  de  552  pages,  3  fr.  50.  Perrin,  Paris, 
1919. 

«  Plusieurs  livres  excellents  ont  déjà  été  écrits 
sur  le  rôle  du  clergé.  Celui-ci  nous  paraît  le  meil- 
leur. L'auteur  a  ramassé  une  formidable  somme 
de  matériaux  qu'il  exploite  sans  fatigue  pour  le  lec- 
teur. Il  nous  l'ait  assister  au  réveil  l'eligieux  en 
France,  au  début  de  la  guerre,  au  renouveau  catho- 
lique à  l'armée.  11  met  en  lumière  le  rôle  de  l'épi- 
scopat,du  clergé  séculier  dans  les  pays  envahis  et 
à  1  armée  :  prêtres  combattants,  inflrmiers,  bran- 
cardiers, aumôniers.  Puis  vient  le  tour  du  clergé 
régulier,  des  religieuses  et  des  catholiques  au  front. 
Ce  sont,  à  chaque  page,  des  récits  émouvants  qui 
arrachent  des  larmes  et  qui  édifient.  Nous  recom- 
mandons de  tout  cœur  la  lecture  de  ce  beau  livre 
comme  antidote  à  la  rumeur  infâme.  »  {Croix, 
23  oct.  1919.) 

(A   suivre.) 
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IVoas    recommandons    spécialement   l'AVIS 
AUX  ABOWËS  qu'on  trouvera  p.  35G. 

Sommaire  analytique 

•  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Académie  Française.  —  Réception  de  M.  le  ma- 
réchal Foch,  suoceaseur  du  marquis  de  Voettè 
(5.  2.  «0)  :  226. 
^  I.  Discours  du  maréchal  Foch.  —  Par-dessus  la  Wte  du  maréchal, 
l'Académie  a  voutu  acclamer  et  immortaliser  les  glorieux  Tainqueurs 
de  la  Grande  Gaerre.  —  Le  marquis  de  Vogiié  :  une  Tie  consacrée 
«  au  5tT\ic«  de  son  pays,  pour  le  grandir  ».  Le  diplomate.  L'archéo- 
Jojjue  :  [.(S  Eolists  de  Terre  Sainte;  La  Syrie  centrale;  Le  Temple  de 
Jérusalem.  L'ambassadeur.  —  L'historien  du  maréchal  de  Villars.  Un 
grand  chef;  la  bataille  de  Frledlingen  :  a)  les  préparatifs  du  coni' at; 
(>)  lamauœuvre;  c)  la  bataille.  Malplaquet  :  a)  situation  critique  de 
ta  France;  b]  hésitation  de  Villars;  c)  il  perd  la  direction  des  évé- 
nements; (i)  la  délaite.  Denain  :  o)  intelligence  et  énergie  du  Grand 
Roi;  b)  les  préparatifs;  c)  l'action  et  la  victoire;  d)  rapports  de  la 
politique  et  de  la  guerre.  —  Pour  développer  l'amour  du  sol  et  de  la 
patrie  :  Vogiié  président  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  A 
la  Société  de  Secours  aux  blessés  militaires.  La  noblesse  ne  déroge  pas 
en  prenant  part  en  toute  droiture  au  mou\cmenl  social  contemporain. 
La  \ie  de  Vogiié  fut  celle  d'un  hommo  de  volonté  et  de  caractère  :  22G. 

Pour  mieux  comprendre  la  question  d'Autriche- 
—    Six    siècles  d'histoire  d'un  Empire  oatho* 

lique,  par  un  homme  d'Etat  de  li  vieille  Autriche  :  233* 
ï.  Le  passé.  —  L'Empire  d'Autriche.  La  Monarchie  unitaire  et 
patriarcale  (l'Autriche  protectrice  des  petits  peuples  et  sentinelle 
arancée  de  l'E  rope  catholique;  loyalisme  impérial  des  peuples  de  la 
Monarchie;  absence  de  tout  courant  nationaliste;  premier  éveil  de 
t'Idée  nationaliste).  La  Monarchie  dualiste  (la  Prusse  luthérienne 
contre  l'Antrttlie  catholique;  habileté  de  Bismarck  ;  adoption  du  dua- 
Items;  le  libéralisme  à  l'œuvre;  l'oppiession  magyare  en  Hongrie;  les 
résistances  nationales  :  chez  les  Croates,  chez  les  Roumains  de  Tran- 
sylvanie, chez  les  Slovaques;  la  poussée  nationaliste  chez,  les  Tchèques; 
Finfluence  pruss'cnne  en  Autriche  ;  le  mouvement  los  ion  liom).  Espoirs 
caressés  d'un  diangcment  de  politique  (l'archiduc  P'rançois-Ferdinand  : 
son  programme;  son  indépendance;  son  souci  de  sauver  l'autorité;  sa 
uort  décrétée  par  les  Loges;  l'assassinat).  La  déchéance  do  l'Empire 
U'oit  venait  la  haine  contre  l'Autriche;  le  nouvel  empereur  Charles  I"; 
faiblesse  et  incompétence;  à  l'intérieur^  politique  indécise; à  l'extérieur, 
propositions  de  paix  par  l'intermédiaire  du  prince  Sixte  de  Rourtton; 
la  faute  do  l'empereur;  vie  tj^op  bourgeoise  dn  couple  impérial;  con- 
duite suspecte  de  Czernin;  le  départ  pour  l'exil)  :  234. 

II.  Le  présent.  —  L'Autriche  telle  qu'on  l'a  faite  à  Saint-Germain. 
L«i  nouteaux  El  it^  nés  de  l'Autriche  (ils  ne  sont  pas  viables;  la  Tchè- 
cosmaqul;:  luttes  Intestines;  en  Vougoslatle;  a  Fiame;au  Tyrol). 
Situation  de  Vkduc  cl  de  l'Autriche  proprement  dite  (e.xc*'s  jociallstts, 
rezemplo  do  la  Hongrie).  Esp(jirs  de  résurrection  :  23». 

Lettre  de  l'Equateur.  —  Comment  renaît  la  paix 
religieuse  (Zbobba,  lettre  à  la  Dimocratie)  :  24J. 


Le  catholicisme  religion  d'Etat.  La  réaction  antireligieuse.  Ven 
I  apaisement.  Un  mouvement  de  jeunesse. 

Snobisme   païen.   —    Noël    dans    la    littérature 

moderne  (Montohient,  Noël)  :  243. 

Conception  païenne  de  Noël.  Le  dernier  «  numéro  de  No51  »  des 
Annales  folitiques  et  littéraires. 

Variétés  utiles.  —  1*  La  Danse  et  les  champignons 

(Saint  François  de  Sales,  Introduction  à  ia  vie  divole)  :  245. 
A  l'instar  des  champignons,  «  les  meilleurs  bals  ne  sont  guère  bons  ». 
2'  Coquetterie,  mode^  toilettes  et  danses  (notes 

recueillies  par  la  Réponse)  :  245. 

Quelques  jugements  (  Lichtenbeboe»,  M.^crice  Donnât,  R.  P.  Moir 
SABBK,  B.  curé  d'Ars,  Si  François  de  Salk.«,  Antoinetti  Giacomkili» 
OcTAVH  FïoiLLET).  Quelques  pensées  (Victor  Hoeo,  Alexandre  OumaS) 
PniLirPE  Gerfaut,  Molière).  Quelques  anecdotes. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Action  civique  des  catholiques.  —  I^e  devoir  élec- 
toral. l' Instructions  de  l'Episcopat  français  {Suite)  :  2i7. 
«  Pour  qui  voter  pour  bien  voter?  »  (M''  Germain,  archev.  Tou- 
louse). —  La  cause  première  des  maux  qol  nous  menacent,  c'est 
l'athéisme  de  l'Etat  et  de  l'école  (M"  Lattt,  archev.  Avignon).  —  Le 
triple  devoir  des  électeurs  catholiques  (M"  Izart,  archev.  Ilourget). 
—  Programmes  des  cartels  et  programmes  des  listes  catholiques.  Un 
catholique,  s'il  entre  dans  un  cartel,  ne  doit  rien  signer  qui  soit  une 
atteinte  aux  droits  des  familles  chrétiennes  et  recevoir  les  garanties 
nécessaires  pour  que  ces  droits  soient  respectés.  Les  deux  princlpaïes 
revendications  des  catholiques  :  statut  Icgal  pour  l'Eglise,  R.  F,  S. 
(M"  Cbarost,  év,  Lille). 

2'  Un  article  de  1'  «  Osservatore  Romane  »  :  249. 

Ni  francs-maçons  (ennemis  de  l'Eglise)  ni  socialistes  on  bolchevisants 
(ennemis  de  la  société)  ne  doivent  recueillir  des  voix  catholiquei. 
Voter  pour  eux  serait  commettre  un  acte  de  «  trahison  ». 

Séparation  et  Vie  chère.  —  Le  budget  catholique 
(R.  P.  Madricb  LÉMozm,  Mestager  du  Cœur  de  Jénus)  :  250. 
La  détresse  actuelle  du  clergé  et  des  œuvres  catholiques.  Comment 
les  faire  vivre?  L'impôt  d'Eglise  est  un  devoir  pour  les  fidèles  :  le  sens 
chrétien.  Il  faut  faire  l'éducation  des  fidèles  sur  ce  point.  L'éducation 
des  nouveaux  riches.  Dans  les  cla.sses  populaires.  D'autres  ressources  : 
un  meilleur  emploi  de  l'argent;  la  coopération;  la  mutualité.  Motif» 
d'espérer. 

LÉ6I SLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Actes  du  Saint-Siège.  —  I.  Index  des  fêtes  sup- 
primées dans  l'Eglise  entière.  —  II.  Le  clergé 
séculier  et  le  port  de  la  barbe  (Réponses  de  la  S. 
C.  du  Concile)  :  253. 

Chambres  d'agriculture.  —  Création  et  organisa* 
tion.  —  Décret  du  3  février  1920  :  254. 
Election  des  délégués  des  Sociétés  et  Syndicati  agricoles. 

Jurisprudence.  —  Manifestations  religieuses  sur 
la  voie  publique  (arrêt  du  Conseil  d'Ktat)  :  255. 
Arrêté  municipal  qui  les  interdit  en  termes  généraux.  Il  est  illégal, 

alors  même  qu'il  autorise  le  port  du  viatique  et  les  convois  funèbres. 
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Réceiiliou  de  M.  le  maréclial  Foch 
successeur  du  marquis  de  Vogiié 

DISCOURS 
du  Maréchal   Foch 

M.  le  maréchal  Focu,  ayant  élc  'élu  par  l'Aca- 
démie français-e  à  la  place  vacante  par  la  mort 
(la  marquis  de  Vogué,  y  est  allé  prendre  séance 
le  5  février  1020  et  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant : 

MtSSIF.UKS, 

An  temps  de  Louis  XIV,  ce  qui  étonns^^it  le  plus 
le  tlo!?c  de  Gènes,  \cnu  lui  aussi  à  Versailles  en 
négociateur,  nu  milieu  des  magnificences  du  grand 
roi,  était  de  s'v  trouver  lui-même. 

Mon  élonncmcnt  est  tout  d'abord  aussi  grand  de 
me  voir  en  votre  ilius^trc  Compagnie. 

Par-dessus  la  tête  du  maréchal 

l'Académie  a  voulu  acclamer  et  immortaliser 

les  glorieux  vainqueurs  de  la  Grande  Guerre 

Mais,  par-dessus  ma  tête,  vous  avez  voulu  acclamer 
!es  glorieuses  phalanges  qui,  pendant  plus  de  quatre 
ans,  ont  soutenu  à  travers  les  rigueurs  des  saisons, 
:iu  prix  de  sacrifices  inconnus  jusqu'alors,  la  plus 
violente  et  la  plus  continue  des  batailles. 

Sur  cetto  grandeur  du  devoir  accepté  par  tous, 
cette  persistante  ténacité,  cet  unanime  acharnement 
u  vaincre  à  tout  prix,  vous  avez  vu  planer  l'àme 
de  la  Patrie,  et  pour  rendre  hommage  au  foyer  de 
ces  sentiments,  à  l'armée,  après  le  chef  illustre 
qui,  loin  de  désespérer  du  salut  du  pays,  brisa 
l'invasion  et  vainquit  dès  Li  Marne,  vous  avez 
encore    pris    parmi    vous   un    soldat. 

Grâce  vous  soit  rendue  d'avoir  de  la  sorte  immor- 
talisé le  comballant  de  la  Marne,  de  l'Oise,  de  la 
Somme  et  de  TYscr,  et  celui  de  l'Artois,  et  de  la 
ChampaîTfne,  de  Verdun,  de  la  Somme  encore,  de 
l'Aisne  cl  des  Flandres,  et  ces  légions  alliées  qui, 
en  1918,  depuis  la  mer  du  Nord  jusqu'aux  Vosges, 
s*élancèrcnt  dans  un  furieux  assaut  pour  bouler 
rcnnemi  hors  de  France  et  gagner  le  lihin,  où 
seulement  finit  le  péril  de  la  Patrie  ;  d'avoir  glorifié, 
une  foi?  de  plus,  ce  type  du  soldat  français  constam- 
ment grand  à  travers  les  âges,  avec  sa  noble  insou- 
ciance du  danger  et  son  idéal  supérieur  :  soldat  de 
la  vieille  Monarchie,  de  la  Révolution,  de  l'Empire, 
et  celui  que  la  guerre  de  191/i  va  trouver  encore  plus 
grand,  cet  immortel  croisé  de  réternelle  croisade 
du.  Droit  et  de  la  Liberté  contre  l'oppression  et  la 
force.  Son  épopénï  étonnera  le  monde  en  le  montrant 
capable,  par  un  effort  continu  de  quatre  ans,  dans 
une  lutte  gigantesque,  de  rappeler  d'une  situation 
plusieiUTs  fois  désespérée  à  une  victoire  complète  la 
fortune  du  pays. 


Le  marquis  de  Voi^iié  :  une  vie  consacrée 
<(  au  service  de  son  pays,  pour  le  grandir  » 

Le  maréchal  de  Villars  fut  le  premier  hompïe  de 
guerre  admis  dans  votre  Compagnie,  le  marquis  de 
Vogi'ié  fut  son  historien.  Vous  m'avez  désigné  pour 
lui  succéder.  La  place  est  vaste  à  tenir.  Car  Vogu: 
fut  plus  qu'un  historien,  il  consacra  sa  vie  entièr.î 
au  service  de  son  pays,  pour  le  {rrandir.  A  cette 
lâche  qui  lui  était  une  obligation,  il  appliqua  cons- 
tamment les  mêmes  moyens  :  le  travail,  l'élude,  un 
dévouement  à  la  cause;  publique,  sans  réserve,  s'éle- 
vant  pour  finir  à  la  charité. 

C'est  qu'il  a  une  lignée.  Par  sa  famllk  vivaroise, 
nous  connaissons  son  ascendance  ".^^  gens  de  guerre 
et  montagnards,  et  !e  tableau  généalogique  qui  «'y 
trouve  annexé  porte  fréquemment  des  menlions 
comme  celles-ci  :  tué  à  l'armée  d'Italie,  tué  au 
Tessin,  mort  à  l'armée  de  Hollande,  lue  au  si^ge 
de  Vallon,  pour  finir  par  celles-ci  :  tué  à  Reichshof- 
fen,  tué  à  Patay,  blessé  mortellement  à  Sedan. 

En  vain  les  transformations  sociales  déplaccnt-cUcs 
les  centres  dirigeants  des  peuples,  en  vain  le  temps 
s'éloignc-t-il  de  cette  association  féodale  que  Vogfié 
décrivit  si  exactement  :  «  Le  m;moir  proU-geant  la 
chaumière,  la  chaumière  nourrissant  le  manoir  et 
concourant  à  sa  défense.  Entre  l'im  et  l'autre,  dans 
ce  coin  retiré,  le?  r.apporls  ont  tou.jotirs  été  bons  ;  nos 
modestes  annales  n'enregistrent  aucune  trace  de  vio- 
lence ;  le  temps  a  eu  raison  de  l'association. 

»  Le  château  d'abord,  le  village  ensuite,  ont  été 
successivement  abandonnés  poiu-  des  séjours  plus 
accessibles  et  des  régions  plus  hospitalières  ;  les 
pierres  du  rempart  ont  roulé  dans  le  mvin  ;  celles  du 
logis  seigneurial  ont  servi  à  construire  des.  bâtisses 
modernes.  Seule,  la  petite  église  s'est  maintenue, 
symbole  de  l'idée  qui  demeure  au  milieu  de  l'écrou- 
lement des  choses. 

»  Le  silence  s'est  fait  sur  les  tombes  et  sur  les 
ruines,  silence  à  peine  troublé  en  hiver  par  le  bruit 
du  torrent  se  brisant  sur  les  rochers,  en  été  par  le 
cri  des  pigeons  sauvages  qui  tournoient  au-dessus 
de  son  lit  desséché.  L'àme  des  ancêtres  anime  seule 
ces  solitudes  pour  leur  descendant  venu  près  d'eux 
en  pèlerin  de  la  piété  familiale  et  qui  trouble  leur 
sommeil   de    sa   respectueuse   curiosité.    » 

En  tout  tcmp>,  pour  si  modifiées  que  soient  les 
instiluUons  sociales,  le  devoir  des  Vogué  reste  le 
même  :  servir  le  pays.  S'ils  ont  su  mourir  pour  le 
défendre  dans  la  guerre,  ils  doivent  savoir  travailler 
pour  le  grandir  dans  la  paix.  Si  le  nom  comporte 
des  avantages,  il  impose  des  charges  et  des  devoirs. 
Il  n'y  a  pas  à  choisir. 

Le  diplomate 

Après  avoir  fait  de  fortes  luunanilés  ali  collège 
Henri  IV,  Vogiié  continue  ses  études  au  lycée  Louis- 
IcrGrand.  En  18/17,  il  est  reçu  trente-deuxième  à 
Saint-Cyr.  il  n'y  entre  pas.  En  i84S-io.  il  «« 
présente  à  l'Ecole  Polytechnique,  et,  malgré  des 
succès  indiscutables,  il  n'est  pas  admis.  Un  homme 
moins  bien  trempé  eût  été  déconcerté.  Cette  même- 
année,  il  entre  dans  la  diplomatie  et  part  pour  la 
Russie  en  qualité  d'attaché  d'ambassade.  De  là 
datent  ses  Lettres  sur  Vorfcvririe  russe,  son  début 
en    archéologie.    Elles    sont    illustrées    de    dessins 
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tignés  d(?  S'On  nom.  Il  en  sera  toujours  ainsi  :  un 
rcmsirqnable  Uilent  de  peintre  et  d'écrivain  appuie 
la  science  de  rarcliéologue. 

L'archéologue 

Le  coup  d'Etat  dn  t>  décembre,  en  exilant  son 
père  "On  îiefry,  i'oMitre  à  quitter  la  carrière  diplo- 
maliqtte  et  le  ramène  à  Paris.  Il  suit  en  «udilour 
libre  les  coins  dv.  l'Ecole  des  Cbartcs.  Toute  sa  vie 
il  -lîn  aura  reuiprcinti^  :  la  recherche  de  la  vérité 
hii-torique  par  ]e<  ('•(udcs  appiofondics,  basées  sur 
une  docimicntatidu  jion  seulement  étendue  mais 
au?si  p.uiaitciiicnt  exacte.  Il  entend  la  poursuivre 
et  l'élai'^ir  s\n-  plat<-  de  h\  \aic  des  lieux  et  de  l'exa- 
men des  témoins  constitués  par  Io.ç  monuments  ; 
de  là  ses  voya^Ts  en  Orient  et  cette  œuvre  admi- 
rable d 'areliéologic  qu'il  a  tracée  «  le  crayon  d'une 
main  et  le  mèlrc  de  l'autre  )>. 

«  Les  Églises  do  Terre  Sainte  » 

A  viii^t-cinq  ans  il  avait  rassemblé  les  matériaux 
de  son  premier  ouvrage,  à  trente  uns  il  l'avait  publié, 
ce  sont  ;  Les  églises  de  Terre  StnnU\  En  ce  pays 
comme  ailleurs,  les  invasions  arabes  ont  accompli  leur 
oeuvre  néfaste,  détruit  les  ég-lises  et  édiliccs  religieux 
élevés  en  grand  nombre  par  le  zèle  des  premiers  chré- 
tiens, à  Jérusalem  notamment. 

Quand  les  croisés  entrèrent  en  vainqueurs  dans  la 
ville,  ils  n'en  tïouvèrcnt  que  les  mines.  Résolument 
ils  se  mirent  à  l'œiivre  et  bientôt  l'on  vit  renaître  une 
fièvre  de  construction  :  «  De  toutes  parts  surgirent 
de  nouveaux  sanctuaires,  élevés  sur  les  débris  de  ceux 
qui  avaient  jadis  existé,  issus  de  l'art  romian,  mais  de 
l'art  lomau  quelque  peu  modifié  par  les  influences 
locales,  ks  exigences  du  climat,  ki  nature  des  maté- 
riaux employés,  les  habitudes  des  ouvriers  indi- 
gèxKS.  ))  Les  cfjUses  de  Terre  Sainte,  comme  l'écrivait 
un  éminenl  critique  de  l'époque,  Champagny,  «  sont 
l'œuvre  d"un  archéologue  et  presque  d'un  architecte  ; 
«m- y  ailmire  la  patience  du  dessinateur,  l'exactitude 
de  Tarchitecte,  la  pénétration  du  savant  ;  par-dessus 
tont  cela,  le  sentimeaii  élevé  de  l'écrivjun  et  de  l'ar- 
tiste et,  i«>ur  fond,  l'àmc  du  chrétien  ». 

«  La  Syrie  centrale  » 

Puis  c'est  La  Syrie  centrale.  Il  a  exploré  avec  son 
activité  et  sa  conscience  habituelles  le  Haoairan,  la 
région  de  Damas  et  oelle  qui  f'étend  jusqu'à  la  ligne 
Antîoclie-Alep.  Ces  pays  sont  alors  peu  dévastés  : 
«  Je  serais  presque  tenté  de  refuser,  dit-il,  le  nom  de 
ruines  à  une  série  de  villes  pix^sque  intactes,  ou,  du 
moins,  dont  tous  les  élémeaits  se  retrouvent,  ren- 
versés quelquefois,  jamais  dispersés,  dont  k  vue 
transporte  le  voyagem-  au  milieu  d'une  civilisation 
perdue,  et  lui  en  révèle,  pooir  ainsi  dire.  Ions  les 
secrets.   » 

Dans  la  région  d'Antiohc,  d'Alep.  d'Apamée,  tous 
les  momunients  se  rapportent  à  l'époquf;  du  chris- 
tianismc  primitif,  cl  l'on  est  transporta-  au  milieu  de 
.  kl  société  chrétienne,  on  surprend  sa  vie,  non  pas  la 
▼ic  cachée  des  catacombes,  mais  une  vie  large,  opu- 
lente, iirtistique,  dans  de  grandes  maisons  bâties  en 
grosses  pieiTcs  de  taille,  parfiuleniftnt  aménagées. 

Dans  le  Haouran,  plus  an  Sud,  le  paganisme 
reprend  ses  droits  cl  l;i  civilisidion  romauio  y  rcpiand 
les  édifices  habituels  à  ses  usiigc»  :  a  Temples,  basi- 
liques, bains,  théâtres,  niiiisons  grandes  et  petites, 
mais  construits  avec  une  solidité  dont  on  n'a  pas 
d'exemple  ailleurs  ;  le  Irait  piu-ticulier  de  l'archi- 
tecture du  p;iys,  c'est  que  la  pierre  est  le  acid  élé- 
ment de  la  construction.  La  région  ne  produit  pas 
de  boi»,  et  la  seule  roche  utilisable  est  »iu  basalte  i 


très  dur  et  très  difficile  à  tailler.  Réduits  à  celle 
seule  matière,  h's  architectes  surent  en  tirer  un 
parti  extraordinaire  et  satisfaire  à  tons  les  besoins 
d'une  civilisation  avancée.  Par  d'ingénieuses  combi- 
naisons, ils  construisirent  des  leniples,  des  édifices 
publics  et  privés  dans  les-rpiels  tout  est  de  pierre, 
les  murs,  les  solivage»,  les  porles,  les  fenêtres,  les 
armoires,    » 

Dans  celte  étude  approfondie  d'un  passé  arti.stique 
alors  peu  connu,  Vogiic  avait  établi  i'infltieucc  de 
l'art  (wienlal  sur  la  lienaissan<e  occidentale,  même 
sur  l'art  rcmian,  et  montré  qu'elle  s'exerçait  déjà 
sons  CharJcmagne,  bien  avant  les  Croisades.  Byzance 
et  son  art  avaient  été  le  trait  d'union  entre  la  civili- 
sation païenne  et  la  civilisation  chrétienne. 

«  Le  Temple  de  Jérusalem  » 

•  Entre  temps,  et  dans  un  in-folio  accompagné  de 
.77  planches,  il  avr.it  reconstitué  l'état  .sviccossif.  à 
travers  les  âges,  du  Temple  de  Jérusalem,  cet  édifice 
aux  vicissitudes  historiques  ;  construit  par  Sajomon, 
détruit  par.  Nabuchodonosor,  rebâti  par  Zorobabel, 
saccagé  par  Antiochus,  réédifié  par  Hérode  le  Grand, 
et  finalement  ruiné  et  incendié  sous  Titus  après  un 
siège  resté  célèbre. 

La  valeur  technique  de  son  œuvre  archéologique 
a  été  donnée  à  maintes  reprises,  par  des  voix  plus 
autorisées  que  la  mienne  :  en  1902,  lors  de  sa  réc<^- 
tion  ici  même  (i)  ;  plus  récemment,  en  1918,  par 
M.  Cagnat,  dans  une  notice  sur  sa  vie  et  ses  travaux 
lue  à  l'Académie  des  inscriptions  et  Ixelies-lettres. 
Vogîié  s'est  constamment  monti-é  fasciné  par  cet 
Orient,  foyer  des  civilisations  les  plus  anciennes  et 
berceau  de  la  régénération  du  genre  humain  dans 
les  lois  nouvelles  du  christianisme.  De  tous  les 
moyens  de  sa  riche  pci-sonnalité  il  nous  a  initiée,  par 
la  plus  couscicncieuse  élude,  à  l'histoire  et  même  à 
la  connaissance  de  la  vie  de  cette  ivgion  prédestinée. 
Le  sujet  avait  trouvé  un  interprète  à  sa  hauteur. 

Et  de  même  des  «  Inscriptions  sémitiques  »  et  des 
nombreiix  articles  parus  en  diverses  revues  et  réunis 
dans    ses    Mélanges   d'archéoloffie   orientale. 

L'ambassadeur 

Rarement  l'élude  suffit-elle  à  rcmphr  la  vie  d'un 
serviteur  du  pays  capable  d'action.  Dès  la  fin  de  la 
guerre  de  1870,  il  avait  fallu  faire  appel  aux  hommes 
do  valeiu-,  aux  représentants  de  caractère  pour  que 
la  France  pût.  à  l'extérieur,  retenir  la  considération 
qui^  abandonne  facilement  la  nation  vaincue.  Thiers 
avait  désigné  Vogiié  pour  le  poste  d'ambassadeur  à 
Gonslantinople.  Tandis  qu'à  Paris  fimiaient  encore 
les  ruines  de  la  Commune,  il  pouvait  déjà  rétablir 
les  Intérêts  de  la  France,  maintenir  son  prestige  «et 
«es  privilèges  dans  un  pays  ofi  la  foaxe  guerrière  fixait 
jusqu'alors  la  politique. 

Après  Cx)nstanlinople.  c'est  à  Vienne,  au  même 
titre,  qu'il  résidait  pendant  cinq  ans.  Il  y  acquérait 
une  situation  personnelle  profitable  au  pays  et  sa 
di|»lomalie  y  pouvait  encore  n-parer  une  parli(^  de  nos 
désastres. 

L'historien  de  Villars 

Retiré  de  la  politique  à  la  démission  du  maréchal 
de  Mac-Mahon,  il  s'adonna  à  l'histoire.  Il  écrit  Villars 
d'après  sa  correspondance.  Le  litre  e.vl  modeste,  car 
la  peint  me  est  niissi  forte  que  le  modèle  est,  puissant 
et  original.  Vogiié  nous  montre  avec  précision  Villars 

(i)  Cf.  Oufttions  AciMlkx,  t.  65,  pp.  7C-fj5  et  116-1117  : 
Discours  dn  marquis  do  Vottii  cl  réponse  do  Josi-M.iWA 
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à  Munich,  ù  Vi«:nno,  iiux  arincc8,  à  Versailles,  tour 
à  tour  ambassadeur,  courtisan  et  soldat  de  grande 
marque.  Pour  avoir  sans  défaillance  travers*-  lu 
.sombre  période  de  la  guerre  de  succession  d'Hspagne, 
pour  avoir  mené  ù  la  victoire  les  armées  d'une  France 
(■•puisée  par  vingt  ans  de  lulte,  Villars  nous  reste  un 
exemple  digne  d'admiration.  Trois  noms  surttjut 
lîonnoiil  la  mesure  de  son  œuvre  :  Friediingen,  Mal- 
plaqinl,  Denain.  Il  y  avait  bien  là  de  quoi  passionner 
fortcmiiit  un  historien  cons(;iencieux  et  clairvoyant, 
l.e  pilit-lils  de  Louis  XIV,  Philipe  V,  vient  de 
monter  sur  le  trône  d'Kspagne,  mettant  aux  mains 
ilo  la  famille  de  Bourbon  la  plus  grande  partie  de 
l'enipin',  de  Charles-Quint.  Sou  avènement  a 
tlé(li;iîiié  contre  la  France  h  coalition  de  l'Angle- 
terre, de  la  Hollande,  de  l'Empire,  de  la  Diète  ger- 
manique, de  la  Prusse  notamment,  dont  l'Empereur, 
pour  la  circonstance,  a  fait  de  l'Electeur  un  roi,  se 
préparant  ainçi  pour  l'avenir  un  maître  redoutable. 
La  France  a  sur  les  bras  des  armées  commandées 
])ar  Marlboiough  et  It"  prince  Eugène  de  Savoie  :  la 
puissance  et  le  savoir.  La  guerre,  commencée  dans  les 
Puys-ljas,  en  Italie,  eu  Espagne,  franchira  bientôt 
nos  frontières,  gagneia  nos  provinces  du  Nord, 
comme  aussi  le  Daupliiné,  la  Provence,  pénétrera 
même  quelques  jours  jusqu'à  Toulon.  La  France 
pourra-l-elle  soutenir  le  colosse  bourbonien,  sera- 
l-ellc  capable  de  porter  la  fortune  de  ses  maîtres  ? 
La  lutte  va  être  vaste  et  rude. 

Un  grand  chef;  la  bataille  de  Friediingen 

Pour  n'en  considérer  qu'un  point  du  début,  Villars 
est  en  Haute-Alsace,  à  lluningue,  sa  mission  est  de 
joindre  vers  Ulm  l'Elocti-ur  de  Bavière,  notre  Allié, 
toujours  incertain  d'ailleurs,  inquiet,  réservé.  Seule, 
la  réunion  des  troupes  permettra  de  tirer  parti  des 
contingents  bavarois,  seul  l'esprit  do  décision  qui 
anime  Villars  pourra  avoir  raison  des  hésitations  de 
l'Electeur.  Mais,  pour  h^arrer  sa  route  au  général  fran- 
çais, l'armée  impériale  aux  ordres  du  prince  de  Bade 
e'est  établie  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  face  à 
Huningue,  tenant  les  hauteurs  de  Tullingen.  Com- 
ment faire  sauter  la  barrière,  comment  l'aborder  ? 
En  partant  d'Huningue,  c'est  d'abord  le  grand  bras 
du  Rhin  que  Villars  doit  traverser,  puis  une  île  large 
de  200  mètres,  enfin  un  petit  bras  de  3o  à  5o  mètres. 
Sur  la  rive  droite  s'ouvre  le  champ  de  bataille  :  Tout 
d'abord,  une  plaine  de  i  200  à  i  5oo  mètres  de  pro- 
fondeur limitée  par  un  rideau  d'arbres  à  peu  près 
continu,  au  centre  duquel  se  trouve  le  vieux  château 
de  Friediingen  avec  quelques  canoiis  ;  au  delà  du 
rideau,  c'est  une  seconde  plaine.  Elle  domine  la  pre- 
mière de  8  à  10  mètres  ;  elle  présente  la  même 
étendue  et  se  termine  au  pied  de  l'éperon  de  Tullin- 
gen, brusquement  relevé  de  ï5o  mètres.  Le  terrain 
est  fermé  au  Sud  par  la  frontière  suisse,  il  est  coupé 
au  Nord  par  la  rivière  de  la  Kander,  ce  qui  en  réduit 
à  6  kilomètres  la  largeur  utilisable.  L'ennemi  tient 
avec  sa  première  ligne  le  long  escai-pement  du 
rideau.  Il  l'a  renforcé  de  redoutes  eu  §es  points  abor- 
dables. H  a  raccordé  la  droite  du  rideau  au  Rhin,  par 
une  ligne  de  retranchemeoila,  il  en  a  appuyé  la 
gauche  à  la  frontière  suisse  par  une  forte  redoute. 

Les  préparatifs  du  combat 
Après  avoir  i"églé  la  marche  des  colonnes  qui 
doivent  affluer  à  Huningue,  Villars  est  arrivé  dans 
celte  ville  le  27  septembre.  Pour  baser  son  opéra- 
lion,  il  a  la  petite  pl;«ie  d'Huningue,  restaurée  par 
Yauban.  Sous  sou  canon,  et  de»  le  29,  il  jette  un 
détachement  dans  l'île  et  fait  construire  sur  le  grand  ' 


bras  du  Rhin  un  pont,  l<-rminé  le  j""  octobre  au 
matin  et  iuunédiatemeni  utilisi'^  pour  passt^r  de  l'ar* 
tillerie  dans  l'île.  Le  même  jour,  il  jette  au  delà  du 
petit  bras  un  détachement  qui  s'organise  sur  la  rive 
droite  et  couvre  la  construction,  sur  ce  bras,  d'un 
pont  terminé  le  a  octobre.  Le  passage  de  i'arm»'^ 
ainsi  assuré,  il  reste  à  la  faire  déboucher  sur  la  rive 
droite.  Là,  la  plaine  qui  s«'pare  les  deux  armées, 
balayée  par  le  canon  ennemi,  est  intenable  ;  on  né 
peut  y  avancer  que  la  pelle  à  la  main.  Villars  élargit 
aussitôt  SCS  places  d'armes  et  creuse  des  tranchées 
sur  ses  deux  ailes.  Il  exécute  des  ramp<;»  pour  sa 
cavalerie  et  construit  à  sa  droite  une  redoute. 

11  pousse  ses  préparatifs  sur  la  rive  allemande  cl 
dans  l'île  jusqu'à  organiser,  malgré  les  effort» 
répétés  'Je  l'ennemi,  des  abris  pour  loger  ses  nom- 
breuses colonnes  d'assaut  et  les  conduire  tout  prèf 
de   la   ligne  adverse. 

Après  une  conception  d'attaque  très  simple,  voili 
bien  uni  préparation  méthodiquement  et  minutieu- 
sement réalisée.  En  tout  cas,  le  11  octobre,  malgré 
les  tergiversations  de  l'Electeur  de  Bavière,  le  roi 
maintient  ses  intentions  et  engage  Villars»  à  hncec 
son  offensive  en  lui  annonçant  des  renforts. 

La  manœuvre 

Villars,  après  avoir  préparé  avec  le  soin  que  nous 
avons  vu  l'attaque  directe  de  l'ennemi,  ne  se  dis- 
simule pas  les  difficultés  d'une^  opération  qui  con- 
siste à  franchir  le  Rhin  devant  un  adversaire  en 
position  ;  et  alors  ii  va  la  doubler  d'une  manœuvre, 
mettant,  comme  il  dit,  <i  deux  cordes  à  son  arc  ». 

A  3o  kilomètres  en  aval  de  Huningue  se  troèvc  la 
petite  place  de  Neuenbourg.  Le  11  septembre  au 
soir,  il  la  fait  surprendre  par  un  détachement  de 
3  000  hommes  et  y  envoie  immédiatement  tous  les 
bateaux  disponibles  à  Huningue.  Ix;  i3,  un  pont 
y  est  établi.  Dès  lors,  s'étant  assuré  par  cette  con- 
struction la  possibilité  de  franchir  le  Rhin  et  par  la 
mainmise  siu-  Neuenbourg  celle  de  déboucher  sur 
la  rive  droite,  il  va  pouvoir  manœdvrer,  jouer  de» 
deux  passages  d'Huningue  comme  de  Neuenbourg 
et  dérouler  l'ennemi,-  en  prenant  lïnitiative  et  la 
direction  d'événements  qu'il  exploitera  avec  suite 
et  rapidité.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  le 
prince  de  Bade  répond  à  celte  nouvelle  menace  de 
débouché  en  décidant  de  porter  son  armée  sur  les 
hauteurs  en  face  de  Neuenbourg.  Le  mouvement 
est  commencé  dans  la  soirée  du  i3,  l'infanterie 
quitte  ses  lignes  fortifiées  dans  la  matinée  du  14. 
C'est  le  moment  que  Villars  attendait  avec  toute.*  ses 
forces  massées  pendant  la  nuit  :  l'infanterie  dans  l'île 
et  dans  les  tranchées,  la  cavalerie  dans  le  lit  presque 
à  sec  du  petit  bras  du  Rhin.  A  la  première  heure, 
seize  compagnies  de  grenadiers  se  jettent  sur  la 
gauche  des  retranchementsi  ennemis  vides  d'infan- 
terie. Elles  les  occupent  et  s'y  établissent  en  pivot. 
Sur  leurs  talons,  la  cavalerie  accourt  à  fond  de 
train,  tomnant  la  redoute,  monUint  sur  la  seconde 
plaine  et  se  formant  sur  deux  lignes,  face  au  Nord, 
sa  gauche  aux  grenadiers.  Derrière  ces  deux  lignes, 
l'infanterie,  formée  en  colonnes  serrées  pour  réduire 
sa  longueur,  traverse  la  plaine,  se  hàtc  aux  mon» 
tagnes,  aborde  l'éperon  et  le  plateau  de  Tullingen, 
monte  à  travers  les  vignes  et  couronne  les  hauteur;?. 
Jusqu'ici,  grâce  à  toutes  les  précautions  prises,  aux 
nombreux  préparatifs  réalisés  comme  aux  ordres 
bien  établis,  l'opération  s'est  développée  comme  un 
ballet  parfaitement  réglé,  sans  difficulté  même  aux 
points  critiques,  sans  surprise,  sans  un  coup  de 
canon  et  sans  aucune  résistance  de  l'ennemi.  Celui- 
ci  a  .<;on  attention  et  son  activité  reporL-îes  depuis 
deux   jour^  du  côté  de  Neuenbourg.   Et  Villars  n'a 


I  lâché  son  iitliiqno  qu'après  s'êlrc  assuré  que^^  le 
Iirincc  de  Bade  Tuarchait  bien  vers  celle  ville.  C'est 
néanmoins  plusieurs  heures  qu'a  exi{::ées  le  déploie- 
ment de  l'armée  française. 

La  bataille 

Le  prince  de  Bade  orienté  sur  Ncucnbourg,  mais 
reconnaissant  cnlin  son  erreur,  rabat  au  plus  lot  ses 
escadrons  face  à  la  cavalerie  française  ;  il  ramène  ou 
maintient  sur  les  hauteurs  de  Tullingen  ses  arrière- 
gardes  d'infanterie  et  ce  qu'il  peut  réunir  de  ses 
colonnes  en   marche. 

Au  milieu  de  ces  tardives  improvisations  de 
l'cnnomi,  l'infanleric  française  a  engagé  le  combat 
sur  les  hauteurs.  Elle  enlève  les  bois  qui  couvrent  le 
plateau,  puis,  s'emporlant  dans  tmo  course  désor- 
donnée à  la  sortie  du  bois,  s'y  fait  ramener,  quand 
Villars,  so  jetant  au  milieu  des  égarés  un  drapeau 
à  la  main,  rétablit  l'ordre  et  la  fuite,  en  avant.  En 
même  temps,  la  cavalerie  allemande,  sitôt  prête  à 
l'attaque,  s'est  ébranlée  avec  ses  cinquante-six  esca- 
drons. Elle  se  voit  froidement  reçue  par  la  cavalerie 
française,  qui,  pour  se  soustraire  aux  canons  du  châ- 
teau de  Friedlingcn,  l'attend  à  deux  cents  pas,  la 
charge  de  ses  quatre  mille  chevaux,  la  rompt  dans 
un  choc  terrible,  la  rcjetl«  à  la  Kandcr,  puis  vient  se 
réformer  méthodiquement  en  arrière.  Mais  Villars, 
courant  de  l'infanterie  à  la  cavalerie,  arrive  la  relan- 
cer sur  les  escadrons  ennemis  qui  tentent  de  se 
réunir. 

I^  bataille  est  gagnée,  l'armée  impériale  se  retire, 
laissant  sur  le  champ  de  bataille  canons,  drapeaux, 
pertes  nombreuses.  La  victoire  allait  avoir  un  grand 
retentissement,  l'armée  française  avait  bien  retrouvé 
un  chef  digne  d'elle.  Sûr  de  sa  voie,  quelle  maîtrise 
Villars  n'a-t-il  pas  déployée  dans  la  largeur  et  la 
souplesse  de  sa  conception,  le  soin  de  sa  préparation, 
la  sûreté  de  sa  méthode,  la  vigueur  et  la  promptitude 
de  son  exécution  1  Jusqu'au  dernier  moment,  il  s'est 
réservé  la  possibilité  de  déboucher  en  bonne  forme, 
soit  à  Neuenbourg,  soit  à  Huningue  ;  il  n'a  lancé 
son  attaque  par  Huningue,  le  i4  au  matin,  qu'après 
5'étre  assuré  dèg  le  i3  que  l'ennemi  marchait  bien 
sur  Neuenbourg.  Mais  à  partir  de  ce  moment  quelle 
prestesse,  quelle  célérité,  pour  franchir  le  Rhin  avec 
son  armée,  l'établir  face  au  NoM  suivant  le  terrain, 
et  la  lancer  en  une  attaque  bien  ordonnée  sur  un 
ennemi  empêtré  dans  un  rétablissement  improvisé  et 
dont  les  dispositions  sont  ainsi  constamment  devan- 
cées. 

C'était  bien  là  du  grand  art.  Seul,  sans  chef  immé- 
diat, porté  par  son  naturel  à  comprendre  et  à  pra- 
tiquer l'offensive  que  lui  prescrivait  Louis  XIV,  sûr 
par  là  de  la  ligne  de  conduite  à  tenir,  il  avait  magis- 
tralement vaincu.  Par  la  suite,  sa  valeur  militaire  ne 
se  démentira  pas.  Il  réussira  moins  dans  les  ententes 
à  établir  avec  l'électeur  de  Bavière  ;  il  sa  montrera 
incapable  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  ce 
prince.  C'est  cependant  une  nécessité  absftlue  d'arri- 
ver à  s'accorder  toujours  avec  un  allié  :  il  sera 
bientôt   rappelé   de   son   commandement. 

Malplaquet 

En  1709,  nous  le  trouvons  en  Flandre.  Quoique 
peu  disposé  à  la  guerre  défensive,  Villars  s'est  mis 
à  faire  de  «  belles  lignes  »,  Il  a  fermé  la  frontière 
d'une  bairière  continue  de  la  mer  à  la  Bassée  et  de 
la  Bassée  .'•  l'Escaut  en  longeant  la  Scarpc. 

Situation  critique  de  la  France 
La  situation  de  la  France  est  de  plus  en  plus  cri-  , 
tique.  Le  froid,  la  misère,  la  famine,  ont  répandu  la 


désolation  ;  les  armées  sont  décimées  par  la  faim  et 
la  désertion. 

Nos  ennemis  triomphants  bous  Marlborough  et 
Eugène  ont  reconduit  nos  troupes  du  conir  de 
l'Empire  aux  frontières  du  royaume  ;  ils  comptent, 
dans  l'année,  les  rejeter  aux  portes  de  la  capitale. 
Mais  une  série  de  surprises  les  allend.  Ils  échouent 
devant  les  lignes  de  Villars,  à  Lens,  à  Estaires,  tant 
elles  sont  bien  fermées,  gardées,  soutenues.  Ils  re- 
prennent la  guerre  de  siège  toujours  sans  cons*?- 
quencc  décisive  et  attaquent  les  places  encore  en 
notre  possession  de  Tournai  et  de  Mons.  Louis  XIV, 
rendu  prudent  par  les  échecs  des  campagnes  pré- 
cédentes, toujours  préoccupé  de  la  pensée  de  re- 
nouer des  négociations,  ne  veut  pas  risquer  inutile- 
ment sa  dernière  armée.  Il  préfère  différer  la 
bataille  que  de  rechercher  une  décision  par  les 
armes  qui  peut  être  fatale.  A  continuer  de  se  dé- 
fendre derrière  des  lignes,  l'Etat  peut  durer  encore 
plusieurs  mois,  même  au  prix  de  places  perdues  ; 
à  reprendre  l'offensive,  il  peut  trouver  le  coup  de 
grâce.  Aussi,  aux  propositions  plus  entreprenantes 
de  Villars,  répond-il  :  «  Quoique  je  vous  aie...  kissé 
la  liberté  d'aller  attaquer  l'ennemi,  j'estime  qu'il 
vaut  toujours  mieux  n'être  pas  forcé  de  chercher 
l'occasion  du  combat.  »  C'éîait  l'EUit  qui  écrivait 
par  sa  plume  après  avoir  mesuré  la  faiblesse  de  ses 
ressources  et  jugé  la  méthode  ralentie  de  l'adver- 
saire :  la  conquête  des  places. 

Hésitation  de   Villars 

Villars,  qu'anime  une  ardeur  toute  guei'rièrc,  a 
assuré  à  son  armée  quelque  subsistance.  Il  lui  a 
surtout  rendu  la  sécurité  et  la  confiance.  Mais  tou- 
jours angoissé  des  diflicullés  de  la  faire  vivre,  mieux 
vaut,  pense-t-il,  la  jeter  dans  une  bataille  que  de  la 
voir  se  consumer  dans  l'inaction  et  la  misère.  Dès 
lors,  il  cherchera  l'occasion  de  livrer  celte  bafaillc, 
dût-il  la  recevoir  au  lieu  de  l'engager,  pour  ne  pas 
transgresser  les  réserves  du  roi.  Il  se  tient  par  là  à 
la  lettre  des  instructions  royales,  il  en  omet  l'es- 
prit. Il  ouvre  la  porte  aux  compromis  avec  la  con- 
science. Quand  et  comment  pourra-t-il  la  refermer.' 

Une  pareille  rélicence  à  la  base  du  projet,  résul- 
tant  d'une  compréhension  insuffisante  de  la  situa- 
tion politique  et  se  traduisant  en  une  divergence 
de  vues  avec  le  souverain,  pourra-t-ellc  laisser  au 
chef  la  liberté  d'esprit  que  réclame  toujours  la  con- 
duite des  opérations  de  guerre  et  va-t-ellc  conduire 
au  succès  P  Quoi  qu'on  en  dise,  la  victoire  com- 
porte toujours  une  saine  et  entière  manière  de 
penser  du  chef,  seule  capable  d'animer  et  de  pour- 
suivre une  violente  et  précise  exécution  des  troupes. 

Comme  presque  tous  les  théâtres  d'opérations  des 
Flandres,  le  champ  de  bataille  est  ici  conditionné 
par  des  cours  d'eau  et  des  bois  ;  l'Escaut  coulant  du 
Sud  au  Nord  par  Denain,  Coudé,  Tournai  ;  la  Haine 
coulant  de  l'Est  à  l'Ouest  de  Mons  vers  Condé,  où  clic 
tombe  dans  l'Escaut  ;  la  Trouille,  coulant  du  Sud  au 
Nord,  de  la  région  de  Maubeugc  vers  Mons,  où  elle 
tombe  dans  la  Haine.  En  diagonale,  du  Sud-l-^st  au 
Nord-Ouest,  de  la  Haute-Trouille  à  la  Basse-Haine, 
une  longue  région  boisée  couvre  Mons  à  plus  de 
20  kilomètres.  Elle  présente  deux  trouées  :  celle  de 
Malplaquet  dans  la  partie  Sud  ;  celle  de  Boiissu  dans 
la  iKirtic  Nord,  aux  abords  de  la  Haine. 

Sans  être  plus  fixé  sur  les  possibilités  d'une  opé- 
ration heureuse,  Villars  ébranle  son  armée  en  di- 
rection de  Mons  le  G  septembre.  Encore  maître  de 
celle  ville,  il  compte  y  appuyer  sa  droite  et  franchir 
alors  la  Haine,  qui  sépare  U«  deux  armées,  pour 
frapper,  avec  le  grps  de  ses  forces,  Marlborough  en 
marche  sur  Mons,   Le   7   au   st»ir,   il  a  paaxxjiiru   lea 


flcux  tiers  de  la  distance  âc  Woirs  ;  il  est  (J^v;n»t  fa 
végi<in  boisée  quand,  ainircnant  l'appi^jctie  de  iVn- 
ncnii,  if  se  décide  à  s'arrtîfer  p<^nl•  wrreir  ses  co- 
>onnos.  <]'f.st  le  travail  du  8.  Li:  9,  it  repart,  car  il 
n'y  a  [ws  d<'  temps  à  perdre,  s'il  veut  loinlwr  snr 
un  eniK'iiii  cneoro  mai  formé.  Kn  eonséqiwtiee,  un 
fort  délaclu^ujent  remontant  la  Haine  sVujÇ-afçi;  par 
în  trouée  de  Boussii.  Jl  vient  poi  t(;r  sur  d'impor- 
tantes forées  cnnemii'S  et  s'arrête  sans  résultat.  Le 
jjros  de  rurméo,  dé[>Ioyée  en  quatre  eolmineî^. 
abonle  la  trouée  de  Malplaqurt,  pour  lu  (ra\erser  al 
marcher  au  i)Ius  court  vers  Mons  ;  quand  biTJsqu**- 
niont,  à  10  heures  dii  matin,  toute  raruié«  est 
anêlée  par  ordre  de  Villars.  Les  agi-çsenienl»  de 
rcnnemi  ont  ualurcllenient  niotivé  ce  violant 
coup  de   frein.    Que   s'esl-il   passé  ? 

li  pwd  /a  directian  or«s  événements 
Marlborough  a  poursuivi  s»  guerre  da  siège  avec 
la  plus  gran-le  dé;cision  et  h  mCnni  prudence. 
Maître  de  Tournai,  c'est  >[ons  qu'il  a  visé.  Dès  le 
3  septembre,  à  peine  Tournai  rendu,  il  a  jeté  une 
avant-garde  sur  Mou?,  il  y  a  porté  san*  vctaid  son 
armée,  î\  s'est  fait  suivie  d'Eugène  et  a  piessé  l'iu- 
vestissement  de  la  place.  Puis,  appi-enant  les  inou- 
\€inent5  de  Villars  commcncts  le  6,  il  a  franchi 
la  ITainc  et  a  couru  se  ntetlre  en  bataille  d*:vanl 
Mons  pour  en  eonvrir  l'inveslis^eiBeot.  Le  S.  il  a 
lasscmblé  et  réuni  ses  forces»  dans  l'angle  de  kt 
Haine  ol  de  la  Trouille;  Décidément,  Villars  est 
devançai  et  par  là  «on  phin  tomlK>  ;  Mons  désormais 
lui  fait  kt'fuut  pour  apt>u\cr  sa  uwuœuvrc  ;  mais, 
en  entre,  ce  n'est  plus  uue  armée  présentant;  le  ftajQ£ 
qui  s'oft'ro  à  ses  coups^.  litlc  lui  fait  face»  elle  est  ca 
état  de  marchtr  sur  lui  d'ua  luoaieut  i  l'autre. 
Tel  est  le  taWtMU  qtû  fïa.|)p€  ses  yeux  dans.  la  laa- 
ttiiéo  du  ^.  C'est  ime  gïi>ndc  bataille  à  livrer  à  ma. 
advci"<ctiie  jcusqu'ici  xiclo*it(4x  et  san.8  avoir  sur  hû 
aueuii  a\a»tage  marqué.  A  ce  momeott,  sans  ttoate,, 
lui  apparaît  la  faiblesse  de  sa.  cttiuluite  ;  SQii  plu», 
sans  fondation  solide*  s'est  effoo*ké  devant  une 
saine  lactique»  Hftéthodiqwmeïik  suivie  et  éui^tg^i- 
quement  pratiquée.  En  tout  ea**  it  s'agit  au  phi» 
tôt  de  sortir  de  l'irapasse  où  il  se  trouve.  Au  projet 
informe,  la  rechcrchiG  d'une  ocoasioa  favorabie  qui 
ne  s'est  pas  présentée,  ii  faudrait  sans  retard  subs- 
tituer un  plan  qui  permît  de  résister  a^i^ttagcuse- 
menl  à  un  ennemi  en  bonne  foimc  et  capaWe  d'agic 
d'un  moment  à  l'autre.  Si  l'oa  a  pcidu  !a  direc- 
lioix  dos  évéfieiuents,  faute  de  uctleté  de  vue,  eucoxc 
faudrait-il  ne  les  subir  que  saxia  désa.stire„  ce  qui 
comporterait  l'organisatlou  immédiate  d'une  puis- 
sante défensive^  Mais,  un  nouveau  piaa  d'action  pou* 
une  armée  de  90  ooo  honuncs-  e.vige  tout  d'abord 
chez  le  chef  un  chaudement  d'état  d'esprit.  Daiaa 
un  orche  d'idées,  partieuliec,  c'est  pour  lui  uu  autre 
système  à  uiouter  avec  l'eusemblc  de  ses,  forces» 
à  traduii'e  en.  des  disiposikious,  xMuveHes^  i  couisau- 
niquer,  à  iuculqucr  eaCLu  i  tous  les.  e-^écutaufts,.  â 
réaliser  sur  le  teiroia  pjar  Jies  ocgaufeatiotts  défea- 
sivesi  et  une  rcgartitiQU  dfes  ti'oupes,  appropriées^ 
C'est  dire  te  temps  cpie  (è!ecaaito.li:nt,  p;u'  eltos-m^m»* 
une  pareille  évoliilicu  dos  esprits  et  uD.e  telle  trans- 
formation des  dasposiitious.  matérielies.  Ej»  jprésence 
d'ua  Marlborougtiv  ViUars  aui'a-l-ir  ce  Lejoips  ?  La 
proximité  seule  de  l'eaucmi  mî  sufJk2E4-elte.  pas 
déjà  à  jetor  dian,3^  ses  redressements  improifeé*.  te 
tfouble  et  Terreur,  d'vuï,  insuccès  certain  funestes 
avaut-coureurs  ? 

La  ciMàSm 
En    fait,    l'airméG    franraisc,   brgsqjnement   arrètjît 
le  Q,  daus  sa  mauGeuvre  off en-si re,  travailte  à  sq  for- 


tifi<T     l"     rO,     Hll  '     <-^t     :iM.nllléi'     Ir     If.     -:i     iiU.h»-    fest 

ji'jtlée  par  un  di 

I  li.-inip  de  batai  ,      ;  .-il  : 

lient  encore.  Auloui  iht  te  (xfiul  buljidvruieut  iixé. 
le  romnir.ndenient  fri'U«jais  peut  encore  rétablir  sa 
foi  tune  s'il  fait  a;,'ir  ujie  forte  rés<.'rv<:.  argunicnt 
suprême  d<:  toute  défense,  m  saisissant  l'ijHtaiM  tou- 
jours (.ritiî^u»;  où  ratla--|ue  \ ictorttîn.vr  potnrsuk  des 
su»;<:ès  que  la  viofcnco  mirmo  de  l'elffrit  a  rendus 
m<)m''ntanéiaenl  dé<!orJonné-».  k-i,  rien  de  tel  ne  sc 
produit.  Il  n'y  avait  pa-:  de  réserve  prévue,  et  il 
n'y  avait  pi"-  ■'■  ■  ■>uiiuandcnjenl  pour  on  eonstitocr 
ù  lu  hâte.  nt  la  bataille  défensive  evait  été 

iucomplèl.  jani-ée.     L'ohec    t-lail    noUbk  ; 

Mon?  tombait  queJqiii-s  srrnaines  plue  tarJ. 

En  présence  d'une  fut  le  coaKiion  m«n^  par  des 
Marlborough  et  <!.♦«  Eugène,  sauver  par  la  bë&Ic 
puissarH;o  d'une  arnvje  déjà  lourde,  jçrâce  à  son 
lidcut  de  maiifjfovrier  e»  à  sou  g^ie  de  rà-propos^. 
uno  situation  politique  <Aiireant  les  plus  grands 
mé^nag'ements.  même  aux  yeux  du  iiautaiii  Lotm  XIV, 
avait  (lépassé  la  faille  de  Villar?.  Au  moment  d'a^, 
les  risques  d«  l'entreprise  a'éUitaRi  dr«»ssé9  devant 
lui  pour  en  uugHaenter  tes  difiicultc»  déjà  sérieu^e^ 
cep«Midant,  pour  réduire  sa  ^  '  ■■-  -.  t-  -r.  çt  p^j- 
lù  la  Oiiti-re  et  la  portée  de  Lln^er- 

lilude  puis  le  désarr'-»'  ■<"  '  •  ...ai  pré- 

paré la  détresse  de  .  \  j^aas 

parler   du  caractèni  ,        -  - -Ur   dajxi 

les  circonstances  graves  la  liberté  et  l'équilibre  du 
^ogï'BttejQt,  reteiKMis  qu'une  inteilig.  n- .,  plus  cxact/j 
dea  besoini  de  VVMt  s'imposait  d  Je- 

rnettU  «it  tréait  cette  nécessitt-.  que  L.  .  .     -.d'à 

»  ïkceeiituée  de  nos  jfxun^  de  soa  eat*:tttii  e««upiêid 
iVKcc  le.  Ciouveruenaenl. 

D«RaiD 

Trois  ;ins'  plus  tard,  il  aura  unei  compc'heuiiQQ 
phis  entière  de  son  devoir.  II  aifaît,  à  Denatn.  c;,!.-. ,-• 
la  France. 

InMIi^encQ  et  énergie  du  Oa/irf  Rot 
Reteuu  d'uLord  pai  sa  blessure  pais  par  los 
instructions  du  roi^  derrière  la  frontière  artifieiclle 
ou'îl  4.  organisée^  eu  vain  a-t-iî  tèvé  d'invasion,,  de 
cftevau<  liées  en  AHejaaagHei  Louis.  JIV  l'a  zEtataleou 
en  Fîandix". 

Sî  rAng-fetcn-e  se  retire  iîrogre?sî\emej»|  rfc  ht  coa- 
lition, fe  preteadanfe  au  tione  d'Fspagne,  l'.irchidoc 
Charles,  étant  devenu  empereur,  l'Empire  et  la  Hol- 
lanée  n'ont  pas  désarmé.  .^Lvec  le  temps  sent  Tenues 
à  la  France  des  calamités  grandissantes,  une  œi*èc<i 
ed  une  dés«>Ja!*ion  sans  précédent,  à  la  faiailte  rov-alc 
de*  épreuYes  répétées,  fe<;«m«  ete  haute  B].ora^  et  'piar 
là  so«iree  de  grandeux's  p«»r  qui  sait  les  ctanfarendTe. 
Le  roî  et  Viithars  \t>al  y  treurer  leur  ItgB»?  éa.  et.n- 
dttit»',  il  en  sortira  te  salât  »fe  fe.  France.  A  Titl^s, 
T».'nai«EÉ  en  avril  pire«dre  eoagé  de  hù,  le  vieirx  roi  en 
pleurs  de  co»fe«ser  r  «  Yqos  voyez  mon  étal»  Mon- 
sieur le  Maontekiit,  il  y  a  pie«  d^eniple  de  ce.  qull 
m 'arrive  et  que  V&m  pen^  daa»  te  œ«iae  nitu^  soa 
petit-fils,  sa  petite-fille  et  leur  fils,  tous  de  très 
grande  espérance  et  très  teiadiemont  aimés.  Dieu 
me  punit,  jp  l'ai  hien  mérité,  j'en  soui'frirai  moins 
d)an%  l'autre  monde.  »  Pufe,.  se  recÎDessant  :  «  Lsos- 
son3  ces  maîl!ieuj."s  dômes thjucs  et  voyous  à  prévenir 
eeux  du  royaume.  Je  vous  remets  les  forc«ï.  et  le 
salut  de  l'Etat...  «  et  après  avoii-  couMilté  TîHars  : 
((  Je  sais  le*  raisonnements  d-es  courtisans.  Presque 
tous  veulent  que  je  me  retire  à  BJoi»  si  mon  armée 
était  battue.  Vour  moi,  je  sais  que  des  ;umées  aussi 
cottsidérabfes  ne  sojit  jamais  assez  dêfaîtes  pour  que 


la  plus  grande  parlie  de  la  mienne  ne  pût  se  reliior 
sur  la  Somme,  rivière  très  difficile  à  passer.  Je 
lomplcrais  aller  à  Péronnc  ou  à  Saint-Quentin,  y 
.amasser  tout  ce  que  j'aurais  de  troupes,  faire  un 
dernier  effort  avec  vous,  et  périr  ensemble  ou  sauver 
l'Etat,  » 

Que  d'intelligence  et  d'énergie  dans  celle  appré- 
ciation des  choses  de  la  guerre  et  dans  celle  décision 
du  roi  !  Par  une  résolution  si  éclairée,  Yillars  devait 
t'tre  fixé. 

Les  préparatiTs 

Son  armée  s'étend  du  Crinchon  près  d'An  as  à 
Estrun  sur  l'Escaul,  couverte  par  la  Scarpc  et  le 
Sauzel-  L'Angleterre,  après  avoir  parlementé,  se  re- 
tire bientôt  de  h.  gueiTe  à  la  condition  d'occuper 
Dunkerque.  Mais  il  reste  à  la  coalition  les  forcGs  de 
l'Empire  et  des  Pays-Bas  avec  la  majorité  des  con- 
tingcnls  allemands  jusqu'alors  à  la  solde  de  l'An- 
gleterre. Il  lui  reste  surtout  pour  la  conduire  le 
prince  Eugène,  Renonçant  à  la  conquête  lonlc  et 
méthodique  des  places  de  Condé,  de  Valencienncs, 
sur  sa  droite,  de  Charleroi,  de  Maubcugc  sur  sa 
gauche,  il  n'attaquera  que  celles  qui  sont  nécessaires 
à  sa  marche  en  avant  :  Bouchain  pour  tenir  le 
Jlaul-Escaut,  Landrecies  pour  tenir  la  Sambre,  Le 
Quesnoy  pour  ouvrir  l'intervalle  entre  ces  deux  ri- 
vières, c'est-à-dire  sa  roule.  Ces  points  réglés,  il 
veut  par  une  campagne  décisive  achever  son  adver- 
saire déjà  ébranle,  porter  la  guerre  devant  Paris, 
par  les  plateaux  entre  Sambre  et  Escaut. 

Il  n'y  rencontrera,  pense-t-il,  que  la  petite  bi- 
coque de  Guise.  C'était  bien  là  nn  commencement 
*l<i  guerre  napoléonienne  :  ne  tenir  compte  des 
places  que  dans  la  mesure  où  elles  barrent  la  route 
poursuivie.  Heureusement,  Eugène  arrêtait  là  sa 
doclriue,  sans  prendre  comme  premier  objectif  l'ar- 
mée ennemie.  C'était  dès  lors  manœuvrer  bien  à 
l'aise  et  traiter  avec  trop  de  sans-gène  une  armée 
qu'il  n'avait  pas  battue  cependant  depuis  Malpla- 
quet  et  que  la  prudence  seule  avait  retenue  dans 
l'immobilité  des  derniers  temps.  Avec  un  Villars, 
grandement  éclairé  sur  ses  devoirs  par  la  déclaration 
de  son  roi,  elle  allait  témoigner  de  sa  force  et  de  sa 
valeur.  Une  fois  de  plus,  un  mépiis  inconsidéré  de 
l'adversaire  ne  pouvait  rester  impuni. 

Le  terrain  est  ici  caractérisé  par  la  Sarnbre,  qui 
passe  à  Landrecies,  par  l'Escaut,  qui  coule  parallèle- 
ment et  à  près  de  Ao  kilomètres  de  distance,  laissant 
Denain  sur  sa  rive  gauche  ;  par  deux  vallées  trans- 
versales, celle  de  l'Escailîon  et  celle  de  la  Selle,  dont 
les  eaux  tombent  dans  l'Escaul,  En  juillet,  Eugène 
s'est  établi  avec  le  gros  de  ses  forces  sur  l'Escailîon 
pour  couvrir  le  corps  de  siège  de  Landrecies,  un 
autre  de  ses  corps  assure  à  Denain  les  communica- 
tions avec  son  principal  magasin  établi  à  Mar- 
chicnncs,  à  plus  de  60  kilomètres  de  Landrecies. 
Tandis  que  \illars  hésite,  le  roi  l'invite  à  faire  tout 
son  possible  pour  empêcher  Landrecies  de  tomber. 
Dès  lors,  sûr  de  l'attitude  à  prendre,  certain  qu'il 
lui  est  dcniandé  d'agir,  il  montre  sans  retard  com- 
ment il  sait  le  faire.  Le  22  juillet,  il  est  au  Caleau- 
Cambrésis  en  marcIie  sur  Landrecies  avec  des  rocon- 
naissanees  sur  son  front.  Progressivement  la  situation 
s'éclaire  devant  lui.  Il  ne  peut  viser  à  atteindre 
Landrecies  que  par  la  rive  droite  de  la  Sambre  et  au 
prix  d'une  bataille  préalable  sur  la  rive  gauche  ;  or, 
d'après  les  renseignemenls  obtenus,  aborder  l'enuemi 
dans  ses  positions  rclraûchécs  de  cette  rive  est  une 
opération  grosse  d'efforts  et  d'une  issue  douteuse. 
Denain  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut  est  un  point 
important  de  la  ligne  de  communication  de  l'ennemi 
entre  Landrecies  et  Marchiennes  dont  la  chute  aura 


d'importantes  conséquences.  Mais  ccl  évcncmcnt 
dépasse  les  possibilités  d'un  simple  détTchement, 
rapporlcnt  les  reconnaissances  ;  enlever  Denain  exi^e 
des  forces  sérieuses,  il  faudra  y  appliquer  le  gros 
de  l'armé(;  en  bonne  condition,  frapper  énergiquc- 
ment  et  avant  que  l'eiini.'mi  ail  pu  s'y  renforcer.  A 
ce  prix,  le  résultat  paraît  certain. 

L'action  et  la  victoire 

Dans  la  soirée  du  23,  Villars  semble  avoir  pris  son 
parti,  mais  il  le  garde!  pour  lui.  Bien  plus,  c'est  une 
grande  activité  qu'il  déploie  devant  Landrecies.  Le 
:>i  au  malin,  toute*  l'armée  se  masse  au  bord  de  la 
S;imbre,  on  y  construit  bruyamment  des  ponts,  des 
délaclienif^nts  jetés  sur  la  rive  droite  ouvrent  des  che- 
mins de  colonnes,  des  passages  pour  l'artillerie  et 
réunissent  des  fascines.  A  l'égard  de  la  cour,  Vill.us 
témoigne  d'une  hésitation  persistante  quand,  brus- 
qiiemenf,  après  midi,  il  emoie  ses  hussards  battre  la 
plaine  vers  l'Escaut,  tenir  les  passages  de  la  Selle, 
arrêter  les  cooireiirs  de  l'ennemi,  lui  interdire  toute 
reconnaissance,  au  total,  répandre  le  brouillartl  sur 
lo  région  qu'il  compte  aborder.  Puis,  dans  les  pre- 
mières heures  de  la  soirée,  il  expédie  à  son  armée  des 
ordies  de  mouvement  à  exécuter  sans  relard.  L'armée, 
entièrement  disposée  pour  ailaqucr  sur  la  Sambre 
à  l'Est,  va  rapidement  se  transporter  sur  l'Escaut,  ù 
00  et  40  kilomètres  à  l'Ouest,  couverte  par  la  Selle, 
que  tiennent  les  hussards.  Les  équipages  de  pont  sont 
en  tête  des  colonnes.  Toute  la  nuit,  dans  le  plus  grand 
ordre,  se  poursuit  la  marche.  A  6  heures  du  matin 
commence  la  construction  de  trois  ponts,  .aussitôt 
terminée,  la  cavalerie  franchit  la  rivière  et  va  couper 
les  communications  de  Denain  avec  Marchiennes. 
L'armée  la  suit,  hâtée  par  Villars  aux  pouls.  Elle  se 
forme  face  à  Denain. 

Eugène  n'a  pas  pris  au  sérieux  les  mouvements 
des  troupes  françaises  vaguement  aperçus  dans  la 
matinée.  Il  ne  peut  croiie  à  un  complet  réveil  de 
Viilai'S.  Vers  midi,  au  camp  de  Denain,  devant  l'évi- 
dence cependant,  l'année  française  cnli&re  passant 
l'Escaut,  il  comprend  enfin  son  erreur.  Il  prescrit 
au  corps  qui  occupait  le  camp  de  ixîsislor  ù  tout 
prix  et  ordonne  à  ses  gros  d'accourir  au  plus  vite. 
C'est  plusieurs  heures,  quatre,  cinq  ou  six,  suivant 
la  dislance  d'où  partent  les  troupes;  qu'il  leur  faudra 
pour  s'engager.  Pendant  ce  temps,  Villars  et  son 
armée,  animés  de  la  plus  bello  ardeur  devant  le  but 
si  proche,  précipilent  leurs  pirparatifs,  enlèvent  le 
camp,  et,  courant  aux  ponts  de  l'Escaut,  en  a\al  de 
Denain,  interdisent  ainsi  le  passago  aux  troupes 
d'Eugène.  Le  corps  de  Denain  est  pris  ou  défruit.  De 
la  rive  droite  de  l'Escaut,  sans  pouvoir  intervenir 
dans  la  lutte,  Eugène  contemple  impuissant  son 
désastre.  Il  n'a  plus  qu'à  ordonner  la  retraite.  Surpris 
et  désemparé  dans  ses  combinaisons  et  son  système 
de  communications,  il  doit  se  retirer  et  au  plus  vite. 
C'est  qu'en  effet  Villars,  exploitant  son  succès  sans 
trêve,  aborde  Marchiennes,  magasin  principal  de 
l'ennemi,  lo  soir  même  do  la  bataille,  et  en  moins  de 
six  joui-s  récupère  les  garnisons  des  placts  qui 
tiennent  encore,  reprend  les  pays  de  la  rive  gauche 
de  l'Escaut,  double  les  pertes  de  l'ennemi  et  porte 
dans  ses  rangs  le  désarroi  à  son  comble.  Quelques 
S(!mainQs  après,  la  France  avait  retrouvé  ses  fron- 
tières du  Nord  ;  les  murs  endeuillés  de  Versailles  se 
paraient  de  plus  do  soixante  drapeaux  conquis. 

Une  fois  de  plus,  la  balaill(?i  se  gagne  bien  avec  les 
jamb<:s  des  soldais,  mois  encore  faut-il  qu'un  com- 
mandement avisé  et  {iclif  ait  judicieusement  choisi 
et  fixé  le  but  à  poursuivre. 

Fort   de   l'avis   du  roi  :   agir   pour   sauver   l'Etat, 


yillars  a  visé  nettement  un  point  vital  du  système 
ennemi.  Le  moment  venu,  il  s'y  prcauntc  sans  liési- 
Ution,  dans  des  conditions  de  prudence  qui  excluent 
le  désastre  en  cas  d'échec,  des  conditions  de  force 
qui  en  assurent  renlèvement,  selon  toute  piévision  ; 
et  des  conditions  de  temps  qui  interdisent  à  l'ojinemi 
d'intervenir  sérieusement.  Arrivé  gur  le  terrain  qu'il 
a  choisi,  il  limite  et  ferme  à  son  profit  le  champ  de 
bataille  par  l'emploi  de  l'Escaut  ;  il  y  poursuit  et 
obtient  ainsi  une  décision  par  les  armes  qui  rcsli-ra 
•ans  appel,  il  l'eaploite  aans  répit,  d'où  les  grands 
résultats  qu'elle  entraîne. 

Rapports  de  la  politique  et  de  la  guerre 

La  bataille  ainsi  menée  s'appelle  Denain.  Mais  la 
betallle  se  perd  avec  les  mêmes  soldats,  dans  une 
marche  à  l'aventure,  à  la  «impie  recherche  d'une 
occasion  militaire  favorable,  sans  une  nette  cora- 
préhonsion  tout  d'abord  de  la  situation  politique  ; 
c'est  alors  Malplaquet.  Les  rapporls  de  la  politique 
et  de  la  guerre  étaient  déjà  trop  étroits  pour  que  ces 
d'^-\  activités  pussent  s'ignorer.  Chaque  jour  ils  le 
deviennent  davantage,  et  de  même  qu'un  gouverne- 
ment ne  peut  avoir  dans  la  paix  que  la  politique  de 
son  état  militaire,  de  même  une  armée,  quand  elle 
entre  en  campagne,  ne  peut  avoir  qu'une  attitude  et 
une  tactique  :  celles  correspondant  à  la  politique 
jusqu'alors  pratiquée  par  l'Etat.  C'est  ainsi  qu'après 
une  longue  politique  de  paix  et  de  simple  défense  du 
pays,  il  est  difficile  à  l'armée  de  ce  pays  d'entrer  en 
action  par  l'offensive.  Le  gouverneiraent  de  cette  poli- 
tique ne  l'a  pas  dotée  des  moyens  formidables,  indis- 
pensables cependant  à  toute  attaque.  Pour  des  rai- 
sons analogues,  les  armées  seules  capables  de  débuter 
par  de  larges  offensives  de  style  napoléonien  sont 
celles  des  gouvernements  atteints  d'impérialisme, 
avides  de  conquêtes,  à  politique  agressive,  parce  que 
seuls  ils  ont  pu  imposer  au  pays  la  charge  des  pré- 
paratifs nécessaires,  notamment  l'organisation  des 
réserves  et  du  gouvernement  lui-même. 

Pour  développer  l'amour  du  sol  et  de  la  patrie 

Vogiié  président  de  la  Société 

des  Agriculteurs  de  France 

En  tout  cas,  Vogiié  avait  déjà  compris  qu'en  nos 
temps  de  luttes  nationales  et  de  soldats  citoyens 
il  faut  avant  la  guerre  développer  l'amour  de  la 
patrie  au  cœur  du  combattant.  11  ne  naît  pas  au 
jour  du  danger  ;  il  est  fait  du  passé  et  des  besoins 
de  la  nation,  de  l'attachement  du  citoyen  au  sol. 
C'est  un  sentiment  à  renforcer  dans  la  paix,  et 
l'agriculture  en  est  un  moyen. 

«  Pour  l'agriculteur,  la  patrie  se  confond  avec  la 
terre  qu'il  féconde  par  son  travail,  avec  le  champ 
qui  nourrit  sa  famille  ;  il  y  est  attaché  par  tous 
les  liens  qui  l'unissent  à  la  terre,  par  toutes  les 
racines  qui  le  fixent  au  sol.  »  Si  la  patrie,  c'est  le 
sol,  l'agriculteur  le  sent  mieux  que  personne  et 
son  attachement  à  la  cause  du  pays  n'en  est  que 
plus  profond.  Le  paysan  de  France  n'a-t-il  pas 
fourni  un  des  éléments  les  plus  riches  et  les  plus 
solides  de  nos  armées  ?  La  terre  est,  en  outre,  ce 
vaste  laboratoire  où  se  prépare  l'aliment  le  plus 
indispensable  à  l'homme,  le  pain,  et  dès  lors  les 
esprits  éclairés  ne  doivent-ils  pas  s'appliquer  à  en 
augmenter  le  rendement  pour  réduire  les  besoins 
du  pays  à  l'égard  de  l'étranger  ?  C'est  affaire  de 
savoir,  de  méthode,  de  travail,  de  soutien  Onan- 
^}r„  'appropriés  ;  c'est  une  part  d'intelligence  et 
d  efforts  de  plus  en  plus  large  à  consacrer  à  l'ac-ri- 
culture.  " 


Tels  Kont  les  grands  intérêts  que  Vogiié  pif-nd  en 
main.  Attacher  pJus  d<;  Fi^nç.'M8  à  kur  terre,  foruraûr 
au  pays  plus  de  moyens  de  fiuffîre  à  ses  beeoins,  en 
aB»^<>rant  sa  production  agricole. 

Pour  cela,  il  assume  la  présidence  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  dont  son  père  avait  été 
l'un  des  fondateurs,  ce  père  dont  le  dernier  vœu 
était  :  «  Ce  que  je  voudrais  qu'il  restât  après  moi 
de  ma  mémoire,  c'est  que  l'on  dise  en  parlant  de 
moi  :  il  a  fait  travailler  les  ouvriers.  »  La  tradition 
familiale  oblige. 

A  la  Société  de  Secours  aux  blessés  mllitairec 

Depuis  longtemps  d'ailleurs,  après  un  nouveau 
voyage  en  Orient,  lors  de  l'inauguration  du  canal 
de  Suez,  en  18G9,  sentant  venir  l'orage,  Xngïv'r 
avait  fondé,  avec  d'autres  natures  généreuses,  la 
Société  de  Secours  aux  blessés  militaire?.  Dès  1870. 
il  relevait  à  Reichshoffcn  son  frère  mortellement 
frappé.  La  vue  des  misères  des  champs  de  bataille 
avait  allumé  en  lui  une  charité  désormais  inlits- 
pablc  ;  il  la  pratiquait  à  Strasbourg  et  à  la  Loire. 
D'aboixl  vice-président  de  la  Société,  il  en  sera 
bientôt  et  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  le  président. 
Grâce  à  la  générosité  patriotique  du  pays,  elle 
prendra  cet  essor  grandiose  qui  lui  permettra  dans 
notre  grande  guerre  de  rendre  des  services  inap- 
I^réciables.  C'est  qu'en  effet,  dans  les  batailles  sou- 
vent longues  de  plusieurs  Jours  livréo»  par  nos  for- 
midables armées,  les  blessés  jonchent  le  terrain  par 
dizaines  de  mille.  Recueillir,  évacuer,  hospitaliser, 
traiter  ces  nombreuses  victimes,  c-onstituent  des 
nécessités  immédiates  dépassant  par  leur  grandeur, 
et  au  prix  de  quelles  souffrances  chez  les  blessés,  k^s 
prévisions  ou  au  moins  les  ressources  de  l'armée  si 
les  initiatives  privées  ne  venaient  apporter  une  aide 
puissante.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  qu'en 
France  la  seule  Société  de  Secours  aux  blessés  mi- 
litaires, sous  sa  direction  immédiate,  tenait  à  la 
fin  de  la  guerre  802  hôpitaux  avec  70000  lits,  sivaa 
parler  de  78  infirmeries  de  gares,  de  nombreuses 
cantines  et  convois  automobiles  ;  qu'elle  a  soigné 
plus  de  780  000  blessés  et  dépensé  227  millicms  de 
francs.  Quelle  plus  belle  œuvre  de  charité  pouvait 
exciter  l'activité  de  Vogiié  ?  Jusqu'à  son  dernier 
jour,  il  restait  pour  sa  Société  de  Secours  aux  blessés 
un  guide  sûr,  un  conseiller  toujours  écoute,  un 
chef  éminent. 

La  noblesse  ne  déroge  pas 

en  prenant  part  en  toute  droiture 

au  mouvement  social  contemporain 

Comme  on  le  voit,  Vogiié  se  dépense  constam- 
ment pour  mobiliser  et  mettre  en  action  les  forces 
et  les  capacités  de  toute  nature  qui  augmejiteront 
la  puissance  totale  de  son  pays.  En  présence  de 
l'entraînement  de  la  société  moderne  dans  les  mou- 
vements nouveaux,  la  que^ion  se  pose-t-elle  de 
savoir  la  place  qu'y  doit  prendre  la  noblesse,  s'abs- 
tenir ou  participer,  il  n'hésite  pas  à  répondre.  Après 
avoir  établi  que  la  noblesse  n'est  plus  le  corps  poli- 
tique d'autrefois,  ayant  certains  droits  et  certains 
devoirs,  qu'elle  n'est  pas  davantage  cett«  masse 
confuse  et  amorphe,  encombrant  de  titres  plus  ou 
moins  authentiques  les  livres  d'adresses  mondaines, 
mais  en  limitant  l'appellation  aux  noms  et  aux 
familles  qu'une  tradition  analogue  de  services  ren- 
dus rattache  au  passé  de  la  France,  il  dicte  leui* 
devoir  à  ceux  qu'arrêtent  encore  des  scrupules  res- 
pectables, la  crainte  de  déroger,  de  manquer  à  la 
tradition  dont  ils  se  réclament,  qui  répugnent  à 
affronter   les  vexations,    les  violences,    les  obstacles 


ilreasés  sur  leur  roule  par  l'oslracism».-  intéresse!;  des 
1  artis  :  «  Sans  hésiter,  dit-îl,  .je  conseille  à  ceux-là 
.récarler  leurs  8cr'upule8,  de  vaincre  leur  itîpiu- 
-nance,  de  se  jeter  dans  la  mt'lre  la  t(:l>-i  haute  et 
11!  cœur  vaillant.  »  I-oin  dr;  niaiiquor  à  la  (radilion, 
ils  la  continueront.  Elle  est  faite  de  servi(!i:.s  rendus  ; 
ils  la  poursuivront  en  s'efforçant  de  PMidrc  les  ser- 
\  iccs  appropriés  aux  conditions  no\iv<'!l('s  do  la  vie. 
Si  les  •  fonctions  publiques  leur  sont  fiMiiiées,  bit;n 
il'aulres  champs  s'ouvreait  à  leur  acli\iir'  généroxiso  : 
a  Les  lelhcs,  les  sciences,  ragricultiirc,  l'industrio, 
les  œuvres  charitables,  les  institutions  de  prévoyance 
•  iffronl  l'occapion  de  se  mAler  à  l'effort  commun,  di: 
participei"  à  la  vie  nationale,  d'ajouter  au  patrimoine 
moral  et  matériel  du  pays,  de  contribuer  à  In  défense 
lie  ses  intérêts  essentiels,  de  travailler  utilement  à 
l'apaisement  «ocial.  »  Là  reste  bien  toujours  l'objet 
à  viser,  là  se  marque  bien  le  devoir  de  chacun. 

Mais  s'il  prescrit  à  tous  d'agir  pour  grandir  le 
pays,  il  est  aussi  net  sur  la  ligne  à  suivre  dans  ce 
but,  c'est  la  ligne  droite  ;  <(  Quand  je  conseille  aux 
Jeunes  hommes  auxquels  je  m'adresse  d'cJitrer  dans 
le  mouvement  contemporain,  c'est  avec  la  conviction 
qu'ils  resteront  fidèles  aux  lois  de  l'honneur  et  du 
bon  sens*  ainsi  qu'au  respect  de  leur  nom.  Quand  je 
les  invile  à  se  mêler  au  mouvement  intellectuel, 
au  mouvement  industriel,  au  mouvement  social  qui 
corîiclérisent  notre  époque,  je  n'entends  pas  qu'ils 
puissent  prêter  ou  vendre  leur  nom  à  des  entreprises 
ilouteuses  ou  mal  conçues,  je  les  invite  à  prendre 
une  part  effective  au  travail  honnête  et  sérieux, 
à  y  apporter  les  qualités  qu'ils  tiennent  de  leur  ori- 
gine et  de  leur  éducation^  à  y  tenir  leurs  traditions 
de  moralité,  do  délicatesse,  de  générosité.  » 

Que  n'aurait-il  pas  écrit  aujourd'hui  en  présence 
d'une  France  aux  blessures  encore  saignantes,  pri- 
vée de  quinze  cent  mille"  do  ses  enfants,  tombés  à 
1.1  fleur  de  l'âge,  contrainte  à  reconstituer  ses  prin- 
cipales activités  !  Quels  exemples  il  aurait  réunis 
et  de  quel  langage  il  aurait  relancé  les  éléments 
encore  incertains  ou  inactifs  de  notrî  vieille  société 
pour  leur  crier  à  tous  :  «  Au  travail,  et  au  plus 
tôt,  c'est  le  devoir  I  »  Celle  notion  du  d.-voir,  il 
l'assure  de  ce  qui  fui  la  rigle  constante  de  sa  vie 
parce  qu'elle  a  été  la  caractéristique  de  ses  ascen- 
dants et  qu'elle  doit  rester  celle  de  ses  descendants  : 
.»  La  probité  légendaire  de  Vogfié  »,  et  il  entend 
((  qu'elle  a  le  sens  le  plus  large,  qu'elle  ne  vise 
pas  seulement  la  vulg.iire  probité  d'argent  naturelle 
aux  âmes  bien  n^es,  mais  la  probité  souvent  plus 
difficile  de  l'esprit  et  du  cœur,  la  probité  intellec- 
tuelle, la  probité  scientifil:iue,  la  probité  politique 
c'est-à-dire  le  souci  réfléchi  de  la  vérité  et  de  là 
justice,  qui  soumet  à  un  contrôle  rigoureux  les 
mouvements  et  les  manifestations  de  la  pensée,  les 
îictes  de  la  vie  privée  et  publique,  les  ju^^enients 
portés  sur  autrui  et  qui,  s'il  n'est  pas  t'oujours 
accompagne  du  succès,  assure  du  moins  les  joies 
intimes  de  la  conscience  satisfaite,  ^t,  par  surcroît 
le   respect,   l'estime  et   la    sympathie.    » 

La  vie  de  Vogiié 
fut  celle  d'un  homme  de  volonté  et  de  caractère 

Pour  célébrer  le  nom  de  votre  éminent  confrère 
(ans  cette  enceinte,  on  eût  pu  puiser  plus  largement 
-Ions  ses  œuvTcs  ;  les  justifications  littéraires  n'.ui- 
raient  pas  f<iit  défaut.  Vous  voudrez,  bien  souffrir 
qu  au  lendemain  de  la  guerre  Ma  plus  violente  de 
hisf^oire,  devenue  vicl6rieu.se  grâce  aux  qualités 
ber^ditane»  de  notre  race,  on  ait  retenu  celle  qui 
fut  la  plus  féconde  en  résulLits  :  la  volonté,  le 
caractère  ;   qu'on    l'ait    vu   dominer   toute   la    vie   de 


Vogi'ié,  cntièn-nnut  cons.icrée  au  service  du  pays  ; 
que  jjar  là  l'homme  nous  reste  un  modèle  de  grand 
Français,  particulièrement  éminent  en  ce  que,  dans 
une  enlièr<i  droiture,  une  constimte  fidélité  à  •  sa 
large  et  jalouse  probité,  ce  programme  d'une  vie 
consacrée  à  la  grandeur  «le  la  France,  par  son 
œuvre  faite  de  générosité  et  gardée  de  tout  mirage, 
sans   fracas  comme   sons   réclame,   il  le  réalisa. 


Pour  mieux  comprendre  la  question  d'Autriche 

SIX  SIÈCLES  D'HISTOIRE  Dl  EMPIRE  CATHOLH 
par  un  homme  d'État  de  la  vieille  Autriche 


Les  révélations  récentes-  du  prince  Sixle  de 
Bourbon  sur  les  propositions  de  paix  jailes  par 
l'empereur  Charles  en  idi7  ont  donné  une 
actualité  nouvelle  à  la  question  d'Autriche.  Or, 
la  D.  C,  a  eu  la  bonne  jortune  de  recevoir  com- 
munication d'un  magistral  exposé  rédigé  par 
un  homme  politique  autrichien  retiré  dans  una 
situation  qui  lui  pern\ct  de  juger  avec  plus 
d'indépendance  et  les-  événements  du  passé  tt 
les  faits  d'aujourd'hui.  On  aura  certainemerJ 
grand  plaisir  à  consto.ter  que  tous  les  Jiommes 
politiques  d'Autriche  ne  sont  pas  de  l'école 
prussophile  de  Tisza. 

Nos  lecteur.^  ne  pai logeront  peut-être  pax 
toutes  les  indulgences  de  l'auteur  pour  la  poli 
tique  de  Marie-Thérès-e  et  de  ses  descendants, 
son.  admiration  pour  leur  méthode  de  gouver- 
nement, ni  toutes  ses  espérances  en  la  rés-urrcc- 
tion  d'une  «  Grande  Autriche  »,  mais  ils  seront 
touchés  de  son  esprit  tout  catholique,  de  son 
féal  attachement  à  l'antique  Maiso7i  des  llabs- 
bourgs,  de  son  patriotisme  large  et  éclairé,  qui 
lui  fait  aimer,  en  même  temps  que  la  pros- 
périté des  populations  proprement  alleniandes 
d'Autriche,  le  bien-être  et  l'heureux  déceloppe- 
ment  des  «  nationalités  »  de  la  monarchie. 

La  guerre  mondiale  a  porté  le  coup  suprême  à  la 
monarchie  des  Ifabsbourgs  et  a  2)ar  là  anéanti  la 
dernière  grande  puissance  catholique.  Sa  destruction 
était  depuis  longtemps  le  rêve  des  suppôts  de  la 
révolution  i?t,  en  premier  lieu,  des  Loges  :  en  abat- 
tant l'Anlriche,  c'est  l'Egliso  elle-même  qu'on  espé- 
rait, frapper  à  mort.  On  sait  la  haine  fanatique  de 
Mazzini  pour  l'Autriche.  La  Grande  Loge  italienne 
liérita  de  cette  haine  et  la  conserva  pieusement 
comme  le  legs  le  plus  précieux  die  son  Grand 
Maître;  et  ce  fut  elle  qui  força  le  gouvernement 
du  peuple  italien,  peuple  catholique  pourtant, 
à  rompre  l'alliance  en  pleine  guerre  et  à  tirer  dans 
le   dos   de   son   alliée   catholique. 

Pour  bien  comprendre,  d'une  part,  les  haines 
révolutionnaires  et,  de  l'autre,  le  danger  qm  la 
destruction  de  l'Autriche  fait  courir  à  la  civilisation 
et  à  la  paix  de  l'Rurope,  mais  surtout  aux  intérêts 
catholiques,  il  importe  tout  d'abord  de  savoir  clai- 
rement comment  était  formi'ti  la  monarchie  autri- 
chienne et  quelle  idée  présidait  à  son  gouverne- 
ment. 


I  —  LE  PASSÉ 

L'EMPIRE  D'AUTRICHE 

Remarquons  loiit  d'abord  que,  au  cours  des  siè- 
cles de  son  évolution  sous  la  Maison  des  Ifabsboiirgs 
tt  h  la  diffôrencc  do  presque  toufç  lo?  Ktal?  <>aro- 
péens,  l'Aulrieho  n'a  génOrakment  pas  failli  au 
droit,  ou  du  moins  on  ne  peut  citer  qu'une  seule 
exception  :  l'annexion  de  la-  Galicie.  1^1  encore  la 
grande  impératrice  Marie-Tbérèsc  y  ful-cllc  mora- 
lement coutrainlc  par  Ic^  deux  autres  puissances 
coparlageanios.  Tout  Polonais  reconnaîtra  du 
moins  que  ses  frères  lombes  auv:  mains  do  la  Prus-jc 
ou  de  lu  Russie  ont  été  fort  loin  de  jouir  du  même 
bien- être  que  les  Polonais  autrichiens-  L'insistance 
impérieuse  et  même  violontc  qu'en  if)if)  les  «  Polo- 
nais du  Congrès  ^i)  »  mirent  A, réclamer  leur  pas- 
sage sous  !f-  sceptre  de5  'Habsbourgs  en  esl  ime 
preuve   significative. 

LA  MONARCHIE  UNITAIRE 
ET  PATRIARCALE 

L'Autriche  protectrice  des  petits  peuples 
Au  point  di'  vue  des  races,  le  territoire  de  la 
monarchie  étidl  une  véritable  mosaïque  de  peuples. 
On  y  com]itait  douze  races  difl'éientes  :  Allemands, 
Magyars,  Tchèques,  Slovaques,  Polonais,  Ruthènés. 
Roumains,  Croates,  Serbes,  Slovènes,  Italiens  et 
Ladins. 

Mais  tous  ces  peuples  étaient  unis  par  deux  liens, 
qui  paraissaient  indissolubles  :  l'amour  fidèle  de 
la  commune  foi  catholique  et  l'amour  fidèle  de  leur 
souverain  catholique  commvm. 

Cet  amour  était  comme  une  langue  qui  les  fil  se 
comprendre  tous  pendant  des  siècles  ;  en  éta- 
blissant entre  eux  les  plus  cordiales  relations,  il 
avait  fait  de  la  monarchie  comme  une  miniature 
de  TEglisc  catholique.  Entourés  de  gi-ands  Etats, 
notamment  à  l'Est  et  au  Sud -Est,  confinant  à  la 
Russie  et  à  la  Turquie,  ces  petits  peuples  seraient 
infailliblement  dcA'eniis  la  proie  de  leurs  tyran- 
niques  voisins,  si  raigle  impériale  ne  les  avait 
défendus  et  abrités  sous  ses  ailes  puissantes.  Pendant 
des  siècles,  l'Etat  composite  des  Ilubsbom'gs, f ut  ainsi 
le  protecteur  de  chacun  de  ces  peuples,  en  mèine 
temps  que  le  solide  rempart,  jamais  abattu,  de  la 
'  civilisation  catholique  et  occidentale  contre  les  per- 
pétuels assauts  de  la  barbarie. 

Sentinelle  avancée  de  l'Europe  catholique 
La  mission  de  l'Autriclie  —  protectrice  de?  petits 
peuples,  sentinelle  avancée  de  l'Euiope  catholique 
—  n'a  jamais  été  plus  clairement  comprise  que 
par  nu  grand  Français,  général  de  l'Empire,  le 
prince  Eugène  de  Savoie.  L'effort  de  PAul riche 
se  porta  toujours  vers  le  Sud-Est,  en  vue  d'affran- 
chir du  joug  turc  jusqu'aux  Serbes  et  aux  Bulgarie. 
En  fail,  aussi  loin  Iju'il  se  fit  sentir,  le  sceptre  des 
Habf^bourgs  apportait  avec  lui  la  civilisation  euro- 
I>éenne  et  la  foi  catholique.  Les  Rulhènes  et  les 
Roumains  d'Autriche,  sauf  quelques  exceptions 
chaque  jour  plus-rares,  abjurèrent  le  schisme  de 
leurs  frères  de  race  pour  rétablir  l'union  avec  le 
Saint-Siège.  Et  tout  témoin  impartial  qui  parcou- 
rait   la    Rosnie    et    l'Herzégovine    —    ce»    dernières 

(i)  En  Allemagne  el  en  Autriche,  on  a  coutume  dappeler 
«  Polonnis  du  Congrès  »  le?  habitants  du  royaume  do 
Pologne  (Varsovie)  fel  que  lo  Congrès  de  YieiHie  (iSiô) 
l'avait  constitué  nu  profit  des  tsars  el  qui  fu!  transformé 
eu  province  russe  après  l'instirrection  de  i83o.  (Noie  de  la 
D,    C.) 


pro\irices  atlrihuces  ù  la  monarchie  au  Congre»  d«i 
Rerlin  —  s'émerveillait  d«;vant  les  incroyables  progrès 
qu'y  avait  fail«  en  quelques  années  la  véritable  '  ivi- 
lisalion. 

Loyalisme  impérial  Ces  peuples  de  la  monarchie 

Aii-si  les  populidions  de  ces  pays,  catholiques 
(les  Croates)  et  musulmans  mûrnes,  s'étaient  sincè- 
lement  el  cordialement  atladiées  à  l'empereur.  .On 
aimait  l'empereur,  on  aim.iit  aussi  cette  magnifique 
ronctption  d'un  Etal  fédératif  catholique  ;  on  en 
tut  lii  preuve  en  plus  d'une  guerre.  Ennemis  du 
dedans  et  du  dehors  ont  tenté  de  râper  ce  loyalisme 
au  cours  de  cesi  dix  dernières  années  ;  il  ne  s'est 
pas  moins  affirmé  merveilleusement  au  cours  de  la 
dernière  guerre,  lutte  héroïque  de  cinq  années,  où 
ces  douze  peuples  versèrent  tous  joyetiscment  leur 
sang  pour  la  défense  de  l'Empire  et  de  l'empereur 
communs.  Les  forces  vives,  presque  indestructibles, 
de  l'Empire  seraient  même  sorties  victorieuses  de 
cette  terrible  épreuve  si  les  fautes  du  gouvernement 
d'une  part,  et  de  l'autre  l'effort  des  puissances 
ennemies  ne  les  avaient  peu  à  peu  frappées  dans 
leur  source  même. 

Absence  de  tout  courant  nationaliste 

Aussi  longtemps  que  la  vieille  Constitution  patriar- 
cale avait  laissé  à  l'empereur  la  plénitude  du  pou- 
voir, l'Empire  avait  vécu  de  son  existence  un  peu 
moyenâgeuse.  D'une  manière  générale,  les  peuples 
qui'  le  composaient  n'avaient  pas  conscience  de  leur 
individualité  :  ils  pensaient  et  sentaient  impériale- 
ment. Au  cours  des  siècles,  l'idée  de  nationalité  ne 
vint  même  qu'exceptionnej^ement  battre  en  brèche 
l'idée  impériale  ;  c'est  le  cas  de  la  guerre  des  Hussites. 
En  cette  circonstance,  d'ailleurs,  de  même  que  pour 
la  guerre  de  Trente  Ans,  les  tendances  séparatistes 
'marquaient  moins  une  hostilité  contre  la  Maison 
des  Ilabsbourgs  qu'un  assaut  à  l'idée  calliolique  : 
conséquence  logique  des  relations  naturelles  qui  rat- 
tachent l'idée  catholique  aux  principes  politiques  d  • 
l'empire  des  Ilabsbourgs.  Quand  donc  Ferdinand  U 
s'opposait  avec  irnc  sainte  énergie  aux  empiétements 
du  protestantisme,  non  seulement  il  sauvait  l'inté- 
grité religieuse  de  la  monarchie,  mais  il  faisait  de 
plus  acte  de  grand  politique. 

Marie -Thérèse,  qui  se  montra  partisan  décidé  de 
l'unité  impériale,  suivit  exactement  les  traditions  de 
ses  ancêtres.  Par  contre,  son  fils  Joseph  II  eut  une 
vision  nette  des  besoins  de  son  temps  et  des  lacunes 
du  vieux  système  politique  ;  aussi  comprit-il  sans 
peine  que  !e  développement  de  ses  peuples  exigeait 
un  ceilciin  relâchement  du  régime  de  centralisation. 
S'il  avait  pu  s'affranchir  du  libéralisme  où  s'était 
complu  sa  jeunesse,  il  eût  été,  sans  doute,  un  grand 
monaïque.  » 

Premier  éveil  de  l'idée  nationaliste 

Ses  successeurs  eurent  bien  moins  que  lui  le  sens 
de  cette  évolution  nécessaire.  Les  idées  révolution- 
naires de  i8.'iS  ne  changèrent  rien  à  la  Consliluliou 
et  à  la  siruclure  intime  de  l'Empire,  mais  elles 
cuient  cette  grave  conséquence  que,  à  dater  de  ce 
moment,  les  courants  nationalistes  prirent  une  im- 
portance de  plus  en  jibis  grande  et  dressèrent  les 
susceptibilités  des  peuples  contre  l'idée  •  impériale. 
A  vrai  dire,  il  n'y  avait  p.as  là  que  le  dévelopjie- 
ment  spontané  d'une  tendance  naturelle,  l'ennemi 
du  dehors  sut  la  provoquer  comme  un  moyen  tout 
indiqué  de  diviser  la  monarchie  ;  de  plus,  on 
offrait  ainsi  une  nouvelle  idole  à  la  ferveur  des 
populations  qui  s'affranchissaient  de  la  pensée 
catholique,  on  portait  en  même  temps  un  coup  sea- 
sible  à  l'Eglise.. 
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LA  MONARCHIE  DUALISTE 

La  Prusse  luthérienne  contre  l'Autriche  catholique 

•  Vint  alors  1S6G,  et  l'on  vit  cnlrer  en  lice  un  nou- 
vel ennemi  des  Habsbouigs,  héritier  de  cet  esprit  de 
révolté  qui,  pendant  la  guerre  de  Trente  Ans,  avait 
fait  du  vieil  Empire  allemand  un  désert  couvert  de 
ruines.  L'iioslilité  de  la  Prusse  contre  l'Autriche 
ne  tenait  pas  exclusivement  à  ce  que  le  vassal  ne 
voulait  plus  de  son  impérial  suzerain.  L'opposition 
'était  beaucoup  plus  profonde  :  c'était  l'idée  pro- 
testante qui  se  soulevait  contre  îa  foi  catholique.  La 
Prusse  voulait  prendre  en  main  la  direction  du 
peuple  iallemand,  et  ainsi  Tembrif^adcr  sou?  le  dra- 
peau de.  Luther.  De  même  qu'il  faut  que  l'Autriche 
Boit  catholique  ou  qu'elle  ne  soit  pas,  de  même 
pour  la  Prusse  le  protestantisme  est  une  qucslion  de 
vie  ou  dp  mort. 

Habileté  de  Bismarck 

Bismarck  fit  donc  ime  manœuvre  très  habile 
quand,  au  lieu  de  dépouiller  lui-même  s^^i  adver- 
«aire  catholique,  il  laissa  l'Italie  lui  arracher  ime 
province  florissante.  Il  n'aurait  pu  s'adjuger  lui- 
iftême  que  des  provinces  catholiques,  ce  qui  aurait 
affaibli  l'hégémonie  protestante  à  l'intérieur  de  la 
Prusse  ;  de  plus,  l'Autriche  serait  devenue  un  adver- 
saire irréconciliable  et  elle  aurait  pu  contrecarrer 
ses  plans  pour  l'agression  de  1870.  Aussi,  quelques 
années  s'étaient  à  peine  écoulées  qu'il  pouvait  déjà 
songer  à  l'aUiance  qui  attelait  la  monarchie  cathO' 
lique   au   char   de   l'impérialisme   prussien. 

Bismarck  prit  soin,  cependant,  que  les  hommes 
d'Et<it  autrichiens  ne  cherchassent  même  pas  à  reje- 
ter l'aiguillon  empoisonné.  Non  content  d'avoir 
amputé  l'Autriche  du  côté  italien,  il  s'occupa  de 
!  l'affaiblir  à  l'intériem".  Au  lieu  de  se  borner  à 
triompher  de  son  ennemie  dans  une  lutte  ouverte 
et  chevaleresque,  cet  étrange  gentilhomme  avait 
Buscité,  en  pleine  guerre,  une  révolte  en  Hongrie 
et  soudoyé  la  légion  de  Kiapka  avec  l'argent  prus- 
sien. Ce  fut  le  signal  d'une  explosion  de  chauvi- 
nisme hongrois  et  telle  qu'on  n'en  avait  jamais 
'encore  vue.  Le  résultat  fut  le  «  compromis  »  arraché 
h  la  faiblesse  de  François-Joseph.  Mais  la  faiblesse 
ne  peut  engendrer  que  la  faiblesse  :  de  ce  jour, 
la  monarchie  était  brisée. 

Adoption  du  dualisme  . 
Jamais  un  homme  d'Etat  de  grand  style,  ayant 
du  sang  autrichien  dans  les  veines,  n'aurait  imaginé 
le  rapiéçage  politique  auquel  se  livra  un  ministre 
importé  de  Saxe,  Beust,  avec  le  Hongrois  Deak. 
'Ainsi  naquit  le  dualisme,  qui  assurait  aiix  Magyars 
d'une  |Kirt,  aux  Allemands  de.  l'autre,  l'hégémonie 
BUT  les  diverses  nations  de  la  monarchie.  Par  cette 
inguérissable  plaie,  le  vieil  Empire  a  s^aigné  pendant 
I  plus  de  cinquante  ans  ;  et  il  est  mort  de  celte  bles- 
sure onipoisonnéc.  En  subissant  ce  pacte  malheu- 
reux, rAulriche  abandonnait  sa  mission  historique 
de  trait  d'union  et  d'arbitre  entre  les  peuples  qu'elle 
groupait  ;  et  ce  ne  fut  pas  par  hasard  que,  dans 
1  année  tout  aussi  malheureuse  de  1867,  ce  même 
ministre  protestant  Beust  fit  dénoncer,  par  voie 
umiatéralc,  le  concordat  de  l'Autriche  avec  le  Sainl- 
Siègc. 

Le  libéralisme  à  l'œuvre 
L-  iif,éralisrae  —  ennemi  mortel  de  l'idée  callio- 
Iiquc  --  devenait,  sous  sa  forme  la  plus  basse,  le 
maître  de  I  Autriche  et  faisait  revivre  sous  une  forme 
nouvelle  le  josephisme.  abattu  par  le  grand  ministre 
de  1  Instruction  pubhque,  le  comte  Lco  Tbuu. 


L'école  confessionnelle  dut  disparaître  ;  on  la 
templaça,  dans  l'Autriche  catholL:iue,  par  le  régime 
scolaire  solennellement  condam%'  par  Pie  IX  et  qui 
admet  le  principe  de  la  «   simultanéité   », 

Les  ennemis  de  l'Eglise  ne  s'étaient  pas  trompés 
dans  leurs  calculs  :  ù  dater  de  ce  jour,  Tindifféren- 
.tisme  religieux  infecta  de  plus  en  plus  les  masses 
populaires  catholiques,  surtout  dans  les  villes,  et 
la  classe  moyenne  de  la  bourgeoisie  fut  perdue  pour 
l'Eglise.  La  cognée  était  ainsi  à  la  deuxième  racine 
de  l'Empire  autrichien  :  la  foi  catholique.  Nous  n  - 
tiendrons  tantôt  à  la  situation  politique. 

L'oppression  magyare  en  Hongrie 

Les  magyars,  richement  payés  de  leur  étrange 
f.ttitude  en  iSGG,  puisqu'on  leur  accordait  la  main- 
mise sur  les  nations  unies  sous  la  couronne  de 
S'aint-Etienne,  usèrent  de  leur  victoire  sans  les  moin- 
dres ménagements.  Ce  peuple  de  quelque  six  mil- 
lions d'âmes  n'eut  plus  dès  lors  qu'un  but  :  déna- 
tionaliser les  douze  raillions  d'habitants  qui  par- 
laient une  autre  langue  que  la  sienne.  Il  voulut 
tout  d'abord  étouffer  leurs  parlers  nationaux.  Le 
magyar  fut  déclaré  -  langue  officielle  :  toutes  les 
écoles  primaires  publiques  durent  enseigner  en 
magyar,  jusqu'à  l'instruction  religieuse.  Quiconque 
ne  faisait  pas  profession  de  raagyarisme,  désapprou- 
vait cette  politique  d'oppression  "ou  refusait  de  s'y 
associer,  était  pour  toujours  exclu  des  charges  offi- 
cielles ou  municipales  ua  tant  soit  peu  élcvccî. 
Les  résistances  nationales  :  chez  les  Croates 

La  résistance  à  l'oppression  magj-are  se  manifest.n 
surtout  en  Croatie.  Le  royaume  autonome  croate 
était  le  troisième  membre  de  la  trinilé  impériale 
et  en  vertu  d'un  droit  immémorial  était  coordonné 
et  non  subordonné  à  la  Hongrie.  Grâce  à  une  résis- 
tance nationale  opiniâtre,  la  Croatie  fit  respecter 
certains  de  ses  privilèges,  mais  l'autonomie  fut 
brisée  et  l'administration  magyare  s'infiltra  dans 
tous  les  domaines.  Des  voies  fêirées  de  l'Etat  hon- 
grois sillonnèrent  le  pays  croate,  auquel  on  vola  sou 
seul  port  de  mer  —  Fiumc  —  pour  l'incorporer, 
ainsi  que  fon  territoire,  à  l'Elat  national  hongrois. 

Chez  les  Roumains  do  Transylvanie 

Après  les  Croates,  la  résistance  fut  surtout  vive 
chez  les  Roumains.  Plus  encore  que  chez  les  aulr<"s 
peuples  livrés  à  la  Hongrie  s'était  développé,  chez  les 
Roumain*,  le  sentiment  national.  Mais  le  loyalisme 
roumain  pour  l'empereur  de  Vienne  n'était  pas  moins 
ardent  :  après  avoir  cueilli  plus  d'un  magnilique 
laurier,  en  coinbatlant  pour  l'empeieiu-  et  l'Euipire, 
les  Roumains,  avec  les  fameux  Croates  du  comte 
Jellacich,' renversèrent,  en  iS/j8,  les  traîtres  ma- 
gyars ;  de  nos  jours  encore,  ils  gardent,  conmio  le 
plus  précieux  titre  de  gloire,  les  grandes  médailles 
d  or  sur  lesquelles  l'euipereur  recoimaissiint  avait 
loué  leur  courageuse  fidélité. 

Chez  les  Slovaques 

Chez  les  Slovaques,  il  se  produisit  également  nnc' 
forte'  poussée  anliniagyare  :  cependant,  la  clique' 
chauvine  qui  dominait  en  IIon«?rie  réussit  à  privei' 
co  peuple  brave,  loyal  et  catholique,  de  presque  lou:< 
les  nioycjis  de  se  développer  dans  un  sens  national 
et  de  parvenir  ù  une  eulliir.:  supérieure  ;  on  espérait 
ainsi  le  dominer  et  le  déiialionaliser  plus  facilement. 

Malheureusement,  un  haut  dignil;urc  de  l'Eglise, 
réu'que  Parvy  von  Zips,  prêta  l'appui  de  son  autn- 
rite  a  cette  politique  d'oppression  :  avant  même  de 
subir  les  persécutions  gouvernementales,  l'intrépide 
curé  lllinka  avait  déjà  senti  peser  .sur  lui  la  lourde 
main  de  sou  évôcjue  magyar. 
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Avec  Illinka  et  Juriga,  chez  les  Slovaques,  on 
«ompUj  égîjknitnt  chez  les  Croates  et  les  Hijumains 
loutc  une  phalange  de  martyrs  du  nalioiialisni.î. 
Citons  seulement  lo  célèbre  proft;sseur  Auiel  Popo- 
vici.  Déjà,  comme  ^udiant,  il  avait  r-ompris  la 
situation  politique  intenable  aussi  bien  de  sa  petite 
patrie  que  de  la  monarchie  ;  il  leva  <  lu^z  les  Rou- 
mains hongrois  l'étendard  de  rémuncipiilion  natio- 
nale. Il  conduisit  i\  Vienne  une  députation  chargée 
do  soumettre  à  l'emponMir  lui-même  les  doléances 
des  Roumains.  Les  autorités  magyares  s'appliquaient 
en  effet  i  tenir  le  souverain  dans  l'ignorance  de  la 
véritable  situation  en  Hongrie.  En  dépit  d<;  leur 
loyalisme,  les  Roumains  trouvèrent  fermée  la  porte 
de  la  Hofburg  ;  Budapest  n'avait  pas  permis  à  l'em- 
pereur de  les  recevoir.  A  peine  Popovi<;i  était-il  de 
retour  qu'on  lui  intentait  un  procès  de  haute  trahi- 
son. Condamné  à  deux  ans  de  prison,  il  n'échapp>» 
aux  émissaires  magyars  qu'en  gagnant  Bucarest. 
L'appel  des  nations  opprimées  fut  ainsi  maintes  fois 
étouffé  avant  d'arriver  jusqu'à  Vienne,  et  un  décou- 
ragement sans  espoir  gagnait  le  cœur  des  partisans 
les  plus  fidèles  ;  l'empereur,  disait-on,  ne  sait  rien  de 
nos  souffrances  ;  il  ne  veut  n!»?mc  pas  les  connaître  ; 
nous  n'avons  plus  rien   à  attendre  do  Vienne. 

La  poussée  nationaliste  chez  les  Tchètiues 

Le  succès  que  leur  rébellion  soutenue  par  la 
Prusse  avait  valu  aux  Hongrois  en  leur  apportant 
l'autonomie  ne  pouvait  que  soulever  à  leur  tour 
les  iwriisans  de  l'antique  liberté  politique  tchèque. 
Par  ses  traditions,  la  couronne  de  saint  Venceslas 
était  presque  aussi  vénérable  que  celle  de  saint 
Ktitnjie.  Si  la  Hofburg  de  Ofen  avait  recouvré  son 
ancienne  splendeur,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  du  Hradschin  ?  En  réalité,  François-Joseph 
iiuritit  volontiers  satisfait  les  vœux  de  la  Bohême. 
En  1871,  dans  un  manifeste  solennel,  il  avait  re- 
connu les  droits  politiques  des  Tchèques  et  promis 
de  se  faire  couionner  dans  la  cathédrale  de  .Saint- 
Veilh.  Mais  comme  il  s'agissait  d'intérêts  slaves,  la 
(t  Grande  Prusse  »  vint  se  mettre  en  travers  des  pro- 
jets de  l'empereur.  A  Berlin,  on  redoutait  une  orien- 
tal ion  slave  de  la  politique  autrichienne  et  la  forma- 
tion d'une  grande  Fédération  danubienne,  ijui  au- 
rait constitué  un  puissant  obstacle  aux  .ambitions 
jHolcstantes  de  la  Prusse.  Toujours  faible,  Fran- 
çois-Joseph céda  cette  fois  encor(!  et  perdit  du  coup 
les  sympathies  du  peuple  tchèque  et  même  des 
milieux  les  plus  conservateurs  de  Prague.  Jusqu'à 
sa  mort,  on  lui  reprocha  ce  qu'on  appelait  un  hon- 
teux parjure.  En  tout  cas,  il  arriva  ce  qui  devait 
arriver  et  ce  que  souhaitait  la  Prusse  :  loin  de 
s'apiiiser,  la  lutte  nationaliste  en  Bohême  se  per- 
pétua, s'exae^-rba  encore,  et  la  vie  politique  fut  aussi 
troublée  en  deçà  qu'au  delà  de  la  Leitha.  La  Prusse 
n'avait  plus  de  rival  a  craindre  sur  le  Danube. 

L'influence  prussienne  en  Autriche 

A  peine  la  Grande  Prusse  avait-elle  remporté  celte 
éclatante  victoire  aux  dépens  des  Habsbourgs  que, 
conformément  au  programme  politique  de  Beust. 
l'inlîuence  de  l'élément  allemand  se  faisait  plus 
lounlgment  sentir  on  pays  tehètiiue.  Encore  qu'elle 
ne  prît  jamais  ic!  les  allures  brutales  de  l'oppres- 
sion niagyare  de  Hongrie,  les  populations  non  alle- 
mandes de  la  Cislcilhanie  purent  s<'  considérer  néan- 
moins comme  opprimées.  Certes,  le  vieil  empereur 
était  de  tous  points  étranger  à  ces  menées,  car  un 
observateur  impartial  est  obligé  de  confesser  que  son 
cœur  si^  partageait  également  (între  tous  les  peuples 
de  son  Empire.  François-Joseph  était  Autrichien  dans 
k  meilleur  sens  du  mot.   Malheureusement,  en  dé- 


commandant le  couionnement  de  Prajfuc,  c'est 
crjuinie  une  déclarrdion  de  guerre  qu'il  adn^ssa  aux 
populations  non  allemandes.  Au^si,  bien  que  dans 
la  question  scolaire  on  donnît  tout  partieufièreaieat 
satisfaction  aux  aspirations  nationales  des  Tchèques, 
la  liohême  y  vit  moins  un  act»)  de  justice  qu'une 
concession  faite  de  mauvais  gié. 

Le  mouvement  €  lo*  von  Rom  » 

Pendant  que  la  fièvre  nationaliste  soulevait  le» 
provinces  autrichiennes,  l'ennemi  héréditaire  des 
Habsbourgs,  la  Piussc  protestante,  crut  le  moment 
venu  de  travailler  plus  ouverU,'ment  à  réaliser  ses 
visées  pangermanistes.  Il  nou-»  reste,  en  effet,  à 
résumer  pour  les  lecteurs  français  la  campagne  de 
haute  tiahison  dont  le  mol  d'ordie  était  «  Los  von 
Rom  »i  (.Sépaions-nous  de  Rome  ';,  et  qui  remplit 
les  vingt  dernières  années  d'av:dnt-guerre.  Sur  c-ettc 
queMion,  la  lumineuse  brochure  de  Paul  Darcy, 
/«  République  pangermanisle  et  VAutricIie,  dit  le 
nécessaire  et  donne  un  tableau  généralement  exact 
de  la  coalition  anti-autrichienne.  Si  l'on  tient 
compte  de  l'indifférence  que  l'éoole  simultanée  ré- 
pandait parmi  la  gr.mde  masse  de  la  population 
autrichienne,  ou  doit  à  une  protection  spéciale  du 
ciel  que  'es  jjiogiès  de  celte  indifférence  n'aient  pas 
été  plus  considérables.  Il  est  vrai  qu'on  n'avait  pas 
tardé  à'  démasquer  la  haute  trahison  qui  était  au 
fond  du  mouvement  et  à  mettre  ainsi  sur  le  qui- 
vivc  le  patriotisme  «  noir  et  jaune  »  (i),  qui,  à 
quel'ïues  exceptions  près,  aniimiit  tous  les  .\llemands 
d'Autriche.  L'empeieur  François-Joseph  ne  se  faisait 
aucune  illusion  sur  l'origine  de  ce  nouveau  malaise 
suscité  dans  son  peuple.  Il  avait  chargé  un  des 
adversaires  de  la  propagande  protestante  de  lui  four- 
nir un  rapport  régulier  sur  la  situation  ;  un  jour 
même,  l'empereur  lui  demanda  à  brùle-pourpoint  : 
((  Avez-vous  des  preuves  certaines  que  l'agitation 
part  du  gouvernement  prussien  ?  »  La  réponse  fut 
que  les  ptïis  grandes  probabilités  étaient  en  faveur 
de  l'affirmative,  mais  qu'on  manquait  de  preuve 
irrécusable. 

ESPOIES 
D'UN  CHANGEMENT  DE  POLITiaUE 

L'archiduc  François-Ferdinand  —  Son  programme 

Au  cours  de  ces  luttes  intéiieures,  de  plus  en  plus 
menaçantes  pour  l'intégrité  de  l'Empire,  les  peuples 
de  la  monarchie  appelaient  de  leurs  vœux  toujours 
plus  ardents  un  sauveur,  «  l'empereur  libérateur  a, 
ainsi  qu'on  aimait  l'appeler.  On  crut  l'avoir.  Le 
prince  héritier  François-Ferdinand  parut  comme  un 
symbole  qui  personniQait  la  paix  nationale,  un  ave- 
nir prospère,  une  «  grande  Autriche  »  puissante 
et  affranchie  du  joug  de  la  Prusse  protestante.  Il 
était  digne  des  espérances  qu'éveillait  son  nom.  Son 
prograiTime  était  court  et  clair  :  suppression  du  dua- 
lisme, celte  double  centralisation  qu'exploitaient  les 
Magyars  ou  les  Allemands,  création  d'Etats  fédéraux 
nationaux,  égaux  en  droits,  pourvus  d'une  auto- 
nomie intellectuelle  et  d'une  liberté  politique  com- 
plète, que  conditionneraient  seuls  les  grands  inté- 
rêts généraux  d'un  Empire  commun.  Les  idées  que 
le  grand  Roumain  Aurel  Popovici  avait  exposées 
dans  son  œuvre  monumentale,  la  Grande  Autriche, 
François-Ferdinand  les  avait  adoptées  sans  réserve. 
Si  la  porte  du  Belvédère  était  consignée  aux  chau- 
vins magyars    lu  type  Tisza,  Wekerlé,  Khun-Heder- 

(1)   Ces   deux  couleurs  symbolisent  le  loyalisme  envcif 
.    l'empereur.  (Note  de  la  D.   C.) 


ET    «    CHRONIQUE    UK    LA    rKKSSK    » 


'J 


vory,  par  contre,  les  hommes  polîUqucs  croates, 
tchèques,  roumnins,  slovaques,  silovèncs  et  italiens 
y  éL^ient  toujours  écoulc^s;  bien  plus,  le  prince  allait 
jusqu'à  les  appeler  pour  prendre  leurs  conseils. 
Qu;ind  François-Fcr-linand  alla  visiter  le  roi  et  la 
reine  de  Roumanie  i  Bucarest,  il  ordonna  que,  sur 
le  territoire  dos  peuples,  et  spécialement  des  Rou- 
mains de  Hongrie,  on  fît  arrêter  son  train  au  plus 
grand  nombre  possible  de  ftations.  Son  voyage  fut 
jm  véritable  triomphe  :  ces  loyales  populations  atten- 
îlaienl  des  heures  entières  le  long  de  la  voie  ferrée 
pour  acclamer  au  passage  le  futur  «  empereur  libé- 
rateur ». 

Son  indépendance 

François-Ferdinand  avait  le  sentiment  très  net 
des  dangers  qui  menaçaient  la  monarchie  à  l'inté- 
rieur ;  il  prévoyait  fort  bien  aussi  les  coups  que  lui 
porteraient  les  ennemis  du  dehors.  C'est  une^  pro- 
fonde erreur  de  croire  qu'il  aurait  piloté  le  vaisseau 
de  l'Etat  dans  le  sillage  d'un  dreadnought  prussien. 
Bien  au  contiairc,  il  suivait  la  politique  de  la 
«  Grande  Prusse  »  d'un  œil  attentif  et  méfiant  à 
l'extrême.  Il  est  vrai  que  la  manière  franche,  dé- 
gagée, loyale,  dont  l'empereur  Guillaume  faisait 
parade  n'était  pas  pour  lui  déplaire  ;  il  n'empêche 
qu'on  l'entendit  dire  fréquemment  :  «  Soyons  pru- 
dents ;  il  est  et  il  reste  tout  de  même  un  Prussien.  « 

L'empereur  Guillaume  sentait  cette  méfiance  et 
se  plaignit  plus  d'une  fois  que  le  prince  héritier 
fût  si  fermé  ',  plus  d'une  fois  aussi  il  put  se  rendre 
compte  que  jamais  Fiançois-Ferdinand  ne  le  pren- 
drait en  aucune  manière  pour  tuteur  politique.  Un 
jour,  après  une  visite  chez  l'archiduc,  à  Miramare, 
Guillaume  II  fut  reçu  à  Venise  par  Victor-Emma- 
nuel ;  il  offrit  au  roi  d'Italie,  sans  en  avoir  été 
prié,  les  compliments  du  prince  héritier  d'Autriche. 
En  guise  d'accusé  de  réception  aux  remerciements 
du  roi  d'Italie,  François-Ferdinand  envoya  un  'mes- 
sage furieux  à  Guillaume  II,  le  priant  «  de  renoncer 
pour  toujours  à  de  pareilles  libertés  ». 

Son  souci  de  sauver  l'autorité 

Ce  qui,  malgré  tout,  attirait  F'rançois-Fcrdinand 
vers  la  personne  de  l'empereur  Guillaume  et  lui  fai- 
sait paraître  avantageux  de  s'allier  avec  l'Empire 
allemand,  c'était  le  sens  de  l'autorité  et  la  politique 
conservatrice  du  kaiser.  Le  prince  héritier  savait, 
en  effet,  l'assaut  que  les  forces  révolutionnaires 
allaient  donner  aux  vieilles  monarchies.  Une  triple 
alliance  entre  les  empereurs  de  Russie,  d'Autriche 
et  d'Allemagne  lui  paraissait  donc  le  seul  moyen  de 
salut  contre  la  formidable  vague  maçonnique  qu'il 
voyait  monter.  Cette  alliance  aurait  donné  d'une 
part  Ie3  meilleures  garanties  possibles  à  la  paix  de 
l'Europe  en  contraignant  moralement  la  Russie  à 
faire  les  réformes  qu'exigeaient  les  circonstances, 
Jk  n-noncer  au  régime  autocratique,  à  se  préserver 
ainsi  de  l'anarchie  ;  elle  aurait,  d'autre  part,  coupé 
définitivement  court  aux  visées  «  pan-prussiennes  » 
sur  les  territoires  allemands  de  l'Autriche.  L'Au- 
trich<?  aurait  joué  le  rôle  d'arbitre  qui  lui  revient 
de  par  son  caractère  d'Etat  confédéré  entre  les  Slaves 
et  les  Allemands  ;  grâce  au  prestige  qu'elle  aurait 
c-iriei  gagné  aux  yeux  de  l'Europe,  elle  aurait  pu 
mf^me.  avec  le  temps,  adoucir  les  haines  franco- 
allemandes  et,  par  un  compromis  équitable,  éloigner 
du   monde  ce  dangereux   foyer  d'incendie. 

Sa  mort  décrétée  par  les  Loges  —  L'assassinat 
Comme  on  devait  s'y  attendra,  ce  programme  de 
François-Ferdinand    excita    contro    lui    tout    d'abord 


les  défiances  les  plus  vives  et.  ensuite,  la  plus  impla- 
cable haine  des  Loges.  Sa  devise  :  m  L'Autriche^  sera 
catholilque  ou  elle  ne  sera  pas  »,  son  plan  d'unir 
intimement  les  peuples  à  l'Autriche  en  un  puis- 
sant Etat  sous  l'autorité  de  l'Ilglise  et  des  Ilabs- 
bourgs,  sa  volonté  enfin  de  dresser  au  principe  mo- 
narchique un  rempart  infranchissable  par  UOQ 
alliance  conclue  entre  les  trois  empereurs,  tout  ren- 
dait impossible  un  accord  entre  les  «  Frères  »  cl 
cet  homme.  A  l'automne  191 1,  Françxjis-Joseph 
parut  sur  le  point  de  succomber  ;  il  fallait  donc 
aviser.  Dès  l'année  suivante,  l'arrêt  de  mort  était 
porté  contre  François-Ferdinand  par  le  Grand-Orient 
de  France.  L'exécution  du  crime  dut  être  remise 
parce  que,  à  ce  moment,  on  n'avait  pas  sous  la 
main  le  meurtrier  voulu.  Gabrinovic  lui-même,  le 
lanceur  des  bombes  de  Sarajevo,  a  donné  ces  détails 
en  plein  procès.  En  abattant  l'illustre  prince  héri- 
tier, l'engin  meurtrier  jetait  à  terre  du  même  coup 
les  espérances  des  peuples  autrichiens.  L'aube  à  pein« 
entrevue  se  transformait  en  sombre  nuit  avant 
même  que  k  jour  se  fût  levé  ;  et  quand  oi> 
ensevelit  le  martyr  de  l'idée  de  la  a  Grande  Au- 
triche »,  en  son  château  solitaire  des  bords  du 
Danube,  les  éléments  se  déchaînèrent  en  ouragan 
comme. si  le  monde  même  eût  dû  périr.  Signe  pré- 
curseur de  la  guerre  mondiale. 

LA  DÉCHÉANCE  DE  L'EMPIRE 

Cette  guerre  a  réalisé  le  rêve  de  Mazzini  :  l'Au- 
triche est  brisée.  Le  plan  de  ce  chef  franc-maçon 
—  dresser  les  petites  nations  de  la  monarchie  pour 
donner  l'assaut  à  l'Empire  —  le  franc-maçon  Wîl- 
son  l'a  repris  sous  la  fallacieuse^  formule  du  «  droit 
des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  »,  formule  que 
les  membres  de  la  Conférence  de  la  Paix  avouent 
eux-mêmes  n'avoir  jamais  prise  au  sérieux.  En 
attendant,  cette  formule  magique  faisait  tourner 
toutes  les  têtes,  troubk''es  du  reste  par  cinq  années 
de  guerre  et  de  souffrance  ;  pour  la  monarchie  autri- 
chienne, elle  fut  comme  la  bombe  qui  la  pulvérisa. 

D'où  venait  la  haine  contre  l'Autriche 

Il  faut  l'avouer,  tout  favorisait  le  plan  des  Loges. 
Les  faiblesses  d'un  règne  de  plus  de  soixante  ans 
pendant  lequel  tous  les  efforts  contre  l'existence  de 
l'Empire  et  contre  la  foi  catholique  avaient  pu  se 
donner  libre  carrière  presque  s<ms  rencontrer  d'obs- 
tacle ;  la  politique  des  nationalités  s'atlaquant  direc- 
tement à  la  constitution  politique  de  l'Aulriclie  cl 
visant  tout  droit  à  l'anéantir  ;  le  rôle  prépondérant 
que  s'était  arrogé  le  particul  irisme  magyar  non  seule- 
ment dans  les  affaires  intérieures,  mais  encore  dans 
la  politique  extérieure  de  la  monarchie,  rendant  de 
ce  fait  nos  relations  impossibles  avec  !a  Serbie, 
extrêmement  difficiles  avec  la  Roumanie  ;  enfin 
l'alliance  avec  la^c  Grande  Prusse  »,  qui  nous  fai- 
sait partager  avec  cette  arrogante  puissance  pro- 
testante la  haine  que  lui  portait  le  monde  entier  : 
tous  ces  facteurs  ont  rendu  pos>;ibIc  cette,  monstruo- 
sité, les  pays  catholiques  eux-mêmes  ap|)laudissant 
au  succès  de  la  campagne  menée  par  les  Loges  pour 
la   destruction   de   l'IUat  catholique  des  Ilabsbourgs. 

Quelle  tragédie  1  Seules  les  générations  à  venir  eu 
connaîtront  toute  l'horreur  :  la  catholique  Autriche 
enchaînée  par  un  Traité  à  une  puiss;mcc  protes- 
tante, qui,  depuis  des  siècles,  n'avait  travaillé  qu'A 
la  ruine  de  son  alliée  catholique  ;  rAutriche  catho- 
lique expiant  par  sa  mort  les  crimes  de  la  Prusse 
■  protestante  ;  la  catholique  Autriche  mise  en  pièces 
pour   avoir   failli   depuis   des   années   à   sa   mission 
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l'îsloriqiic  !  El  son  «  Sauveur  »  abaltti,  avant  mOmc 
iPavoir  pu  h\  s.iuvcr  i 

I.c  21  novcmbn'  lO'C,  l'Vni)<;ois-Jos<;pIi  fCTma 
SCS  yeux  fiUigu<5s.  Il  n'avait  jamais  parUigc  l'opli- 
niioin*'  d«  («uillanmo  II.  Aux  bavard'!,  qui  pailaiont 
ûfaicinent  d'une  campagne  d'automne  de  trois  mois, 
olôlurcc  d'une  paix  de  No<îI,  il  avait  lancé  celte 
grave  parolo  :  «  Avcz-vous  jamais  subi  la  guerre  ? 
Silonce  donc  î  La  guerre  durera  des  annces,  et  nous 
|Kiurrons  remercier  Dieu  si  nous  la  tciniinons  «ans 
perles   territoriales.    » 

Le  nouvel  empereur  Charles  I" 
Faiblesse  et  incompétence 

Quand  le  corps  de  l'cmporcur,  à  travers  le?  rues 
dt'  Vienne,  sa  capitale  et  sa  résidence  inipéj'inio,  fut 
conduit  au  silencieux  caveau  des  Capucins,  un  jeune 
couple  suivait  le  eonvoi  funèbre  :  c'étaient  l'ora- 
pcre\ir  Charles  et  l'impératrice  Zita  ;  i-nlre  eux. 
deux,  rayonnant  d'innocence,  marchait  le  prince 
liérilior  Ollo.  Débordant  de  loyalisme  pour  la  vieille 
AiiUiche,  le  cœur  des  Viennois  allait  au  groupe  im- 
périal. 

L'empereur  Charles  fît  face  aux  devoirs  de  ses 
hautes  fonctions  avec  tout  l'entrain  de  la  jeunesse. 
Il  s'était  bien  efforcé  de  se  faire  une  conception  sur 
le  fonclionncnicnt  du  mécanisme  politique,  mais 
jusqu'à  la  mort  de  François-Ferdinand,  on  l'avait 
tenu  à  l'écart  des  affaires  de  l'Empire  ;  il  avait 
uniquement  servi  comme  officier  de  Iroupos  et, 
pendant  la  g»,iorre,  il  avait  vécu  au  front,  loin  de 
Vienne.  Il  n'avait  donc  aucune  expérience  person- 
nelle des  choses  et  ne  s'en  faisait  une  idée  que  sur 
les  dires  de  ses  amis  ou  camarades.  Au  point  de 
A  uc  politique,  le  prince  Charles  avait  certainement 
subi  l'influence  de  son  oncle  défunt.  Lui  aussi  était 
partisan  de  la  «  Grande  Autriche  »,  d'une  réconcilia- 
tion des  races  de  l'Empire  et  d'une  prudente  ré- 
serve à  l'égard  de  la  Prus&c  protestante. 

C'est  donc  les  yeux  fermés  qu'il  fit  appel  aux  soi- 
disant  confidents  de  François-Ferdinand,  et  leur 
confia  les  situations  les  plus  en  vue  de  la  mojxarchie. 
Le  comte  Czernin  entra  au  Ballplatz  (minislcre  des 
Affaires  étrangères),  le  comte  Clam-Martinie  au 
minislèrc  de  la  Guerre,  et  le  souple  prince  Ilohon- 
lohe  devinf,  en  qualité  de  grand-maître  de  la  cour, 
son  conseiller  le  plus  intime.  Au  lieu  de  prendre  le 
temps  de  s'orienter  à  bon  escient  au  milieu  dos  pro- 
blèmes infiniment  compliqués  de  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure,  il  remplaça  tous  les  vieux  con- 
seillers  de   François-Joseph   par   des   dilettantes. 

A  l'Intérieur,  politique  Indécise 

En  montant  sur  le  trône,  Charles  pouvait  ne  pas 
prêter  serment  à  une  Constitution  de  longtemps 
désuète  et  qui  ne  répondait  plus  aux  eonditions 
d'existence  do.  TAu  triche  ;  i 'empereur  se  devait  du 
nioins  de  parler  haut  et  clair  dans  son  premier 
manifeste,  à  celte  heure  où  ses  peuples  tendaient 
anxieusement  l'oreille  et  s'abandonnaient  â  de 
joyeuses  espérances.  Or,  il  n'en  fit  rien. 

Cette  faut-  engendra  l'incertitude,  puis  la  mé- 
fiance. La  méfiance  fit  même  place  à  la  conviction 
découragée  que  tout  irait  comme  par  le  passé  : 
l*emperour  Charles  ne  se  livrait-il  pas,  à  conlre-cœur 
il  o-st  vrai,  à  l'influence  de  Tisza,  l'odieux  oppresseur 
des  nalionalilés,  et,  lors  de  son  couronnement  à 
Budapest,  n'avait-il  pas  prêté  scimcnl  à  la  chauviiiç 
Constitution  des  Hongrois  ? 

Ainsi  donc,  les  premiers  actes  de  l'empereur  cn- 
levaieiit  aux  natipnaliU's  de  la  partie,  hongroise  de 
\'Empirc    tout   espoiï   de   secouer  Iç  joug   niogjivr.    t 


L'écho  en  revint  bientôt  des  districts  yougoslave»  i 
I<:  mouvement  scrbopliik,  presque  complèlemeoi) 
arrAlé  par  la  chute  de  Belgrade,  reprit  plus  de  forcfl 
et  d'cxteuBion  que  jamais.  Au  Sud  comme  au  Word, 
les  Slaves  regardaient  maintenant  de  l'autre  côté  de 
la  ligne  des  tranchées,  n'ayant  plus  à  espérer  leur 
Ealut  d'ailleurs.  On  mettait  bien  sur  les  lèvres  de 
l'enipeieur  en  faveur  des  pro\ince3  autricbi4>nn6S  de 
l'Empire  telles  déclarations  qui  faisaient  naître  l'es- 
poir d'un  revirement.  La  généreuse  amnistie  ac- 
cordée aux  traîtres  tchèques  dénoUiit  même  chez  le 
monarque  l'inlejition  évidente  d'oublier  les  fautes 
passées  et  de  travailler  à  la  réconciliation  future  de 
SCS  peuples.  Mai.*,  comme  on  ne  prévoyait  aucune 
solution  méthodique  de  la  question  des  nationalités, 
on  ne  vit  dans  cMc  mciuro  qu'un  caprice  de  gén'-- 
rosilé,  ou  même  un  symptôme  de  pusillanimité. 

En  tout  cas,  déjà  retentissait  en  Boliême  le  cri 
de  trop  tard,  qui  allait  se  répéter  de  toutes  parts, 
quand,  le  17  octobre  1918,  l'empereur  proclamu 
brusquement,  par  le  manifeste  néfaste  de  Hussarck, 
l'aulonomiô  complète  de  chacun  de  ses  peuples  et 
brisa  ainsi  de  ses  propres  mains  le  vieil  Empire 
d'Autriche. 

A  l'extérieuri  propositions  de  paix 
par  l'intermédiaire  eu  prince  Sixte  de  Bourbon 

Du  premier  jour,  l'empereur  Charles  orienta  la 
politique  extérieure  vers  un  but  unique  :  rendre 
aussi  vite  que  possible  la  paix  à  ses  peuples,  qui 
l'avaient  perdue  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute.  En 
homme  d'honneur,  il  entendait  sans  doute  demeu- 
rer fidèle  i  l'alliance  allemande  ;  mais  il  n'en  com- 
prenait pas  moins  que  le  souci  du  bien  de  ses  propres 
sujets  devait  l'emporter  sur  toute  autre  considéra- 
tion. Sa  bonté  d'âme  le  pressait  de  mettre  un 
terme  aux  longues  souffrances  de  la  guerre,  et  sa 
clairvoyance  lui  démontrait  en  même  temps  que  la! 
monarchie  était  à  l>out  de  forces.  On  comprend  donc 
qu'il  ait  multiplié  à  Berlin  ses  avertissements  de 
tout  faire  pour  aboutir  à  la  paix,  dût^il  en  coûter 
des  sacrifi-ces  ;  de  là  le  mandat  donné  aux  comtes 
]\Icnnsdorff,  Rc  ver  1er  a  et  autres  de  s'aboucher  en 
Suisse  avec  des  représentants  de  l'Entente  ;  de  la  -s 
enfin  la  lettre  si  discutée  de  l'empereur  à  son  beau- 
frère,  le  prince  Sixte  d(î  Bourbon -Parme. 

Autant  que  nous  en  pouvons  juger,  nous,  Autri- 
chiens, celte  suprême  démarche  de  l'empereur 
aurait  amené  la  paix  si  la  légèreté  inouïe  du  comte 
Czernin,  ministre  des  Affaires  éti'angères  et  de  la 
Maison  Impériale,  n'avait  contrecarré  les  intentions 
de  son  souverain.  A  l'heure  même  où  l'issue  dépen- 
dait toute  de  l'initialive  de  la  France,  le  diplomate- 
amateur  du  Ballpl;i!z  trouva  bon  de  faire  à  Clemen- 
ceau le  plus  sanglant  affront  :  le  ministre  français 
se  vit  ainsi  contraint  do  dévoiler  le  secret  de  la 
lettre    impériale. 

Czernin  n'eut  pas  le  courage  de  prendie  la  ree- 
ponsabilité  de  sa  conduite  ;  bien  que  l'empereur 
d'Allemagne  et  lui  fussent  au  cornant  des  négo- 
ciations du  prince  Sixte,  tous  deux  s'aplatirent  de- 
vant Ludendorff,  qui  fronçait  les  sourcils  au  quar- 
tier général  allemand.  Quant  à  Czci'nin,  au  lieu  do 
couvrir,  conmic  l'exigeait  sa  charge,  son  empereur.. 
et  maître,  auquel  il  devait  tout,  il  se  cou-i-rit  lui- 
mCnîe  du  monarque,  sur  qui  se  concentrèrent  toutes 
les  attaques. 

lA  faute  de  r«iiipereHr 

C'est  ici  que  se  place  la  défaillance  tragique  de 
l'empereur  :  intimida  par  les  reproches  de  son  mi- 
nistre, qui  oubliait  à  son  égard  les  devoirs  les  plus 
élémentaires  d'un  sujet  cl  d'un  général^  el  par  les 
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moulîncta  de  Ludcndorff,  qui  menarait  de  marcher 
contre  l'Autriche,  Cliarles  perdit  la  tête  et  ni:i  l'exis- 
tence de  sa  k-ttrer;  mieux  valait  on  prendre  fran- 
chement et  publiquement  la  rcsponsahililé  et  pour- 
suivre résolument  la  voie  où  l'on  s'clail  engagé,  en 
THC  de  la  paix.  Les  panprermanistesi  radicaux  triom- 
phèrent et  avec  eux  les  gros  industriels  piulisaiis 
d'une  paix  vicloritn?e.  L'empereur  Charles  prit  le 
chemin  du  quartier  général  allemand,  beaucoup 
disaient  de  Canos?a  :  le  résultat  de  ce  voyage  fut  la 
poursuite  de  la  lutte  jusqu'à  ce  qu'on  fût  saigne 
à  blanc.  ,    . 

Du  reste,  il  était  hop  lard  déjà.  Clemenceau  était 
à  bon  droit  profondément  blo^ssé  par  les  procédés 
slupides  de  Czernin,  où  il  ne  pouvait  manquer  de 
voir  une  provocation  consciente  et  vouluC'  ;  il  se  dit 
qu'avec  de  pareils  messieurs  il  était  impossible  de 
négocier.  C'est  ainsi  que  su  noua  la  dernière  action 
du'grand  drame  ;  la  catastrophe  devenait  inévitable. 

Vie  trop  bourgeois©  du  couple  impéi'ial 

Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  serait  injuste  de 
condamner  le  jeune  empereur.  Il  faut  juger  sa  con- 
duite du  point  de  vue  psychologique.  Pendant  son 
court  règne,  poussé  par  l'optimisme  confiant  de 
la  jeunesse,  il  avait  pris  pour  conseillers  des  gens 
qui,  à  quelques  exceptions,  près,  étaient  des  incom- 
pétents et  qui  tous  étaient  des  dilettantes.  Aussi  lea 
cchces  succédèrent  aux  échecs.  L'empereur  se  prit 
à  trembler,  lâcha  le.  gouvernail  et  n'avança  plus 
qu'à  tâtons.  Ses  craintes  s'accrurent  quand  il  sm'- 
prit  le  travail  de  forces  o<^cultes  qui  s'acharnaient 
ii  miner  sa  popularité  et  celle  de  l'impératrice. 

Sans  le  vouloir  et  même  sans  s'en  douter,  la 
famille  impériale  provoquait  les  attaques  des  mau- 
vaises langues,  qui;  souvent  inconsciemment,  fai- 
saient l'œuvre  des  Loges.  Au  liou  de  fixtn-  sa  rési- 
dence à  la  Hofburg  ou  tout  au  moins  à  Schœnbrunn, 
ce  qui  eût  donné  aux  Viennois  l'occasion  d'acclamer 
à  nouveau  un  empereur  et  surtout  une  impératrice 
—  ce  qu'ils  n'avaient  fait  depuis  vingt  ans,  —  l'em- 
pereur établit  -ia  cour  d'abord  à  Laxenburg,  puis 
dans  une  petite  villa  de  lîadcn.  Alors  que  le  peuple, 
^Bi  dépit  de  toutes  les  misères  de  la  guerre,  éprouvait 
le  besoin  de  contempler  .avec  complaisance  l'éclat 
historique  de  la  cour  impériale,  il  n'eut  pour  tout 
spectacle  qu'une  vie  de  petit  intérieur  bourgeois, 
que  toutes  les  commères  de  liaden  pouvaieiit  inspec- 
ter par  la  fenêtre.  Le  prestige  de  la  puis.sance  im- 
périale déclina  avec  une  inquiétinte  rapidité.  Loin 
de  devenir  populaiie,  conmic  il  l'attendait  peut-cire 
de  ces  maladroites  mesures,  l'emperciu"  fut  aux 
yeux  du  peuple  ausèi  petit  qu'il  s'était  fait  lui- 
même.  Bien  plus,  les  fautes,  toutes*  les  légèretés  dont 
on  charge  volontiers  un  jeune  officier  furent  mises 
au  compte  de  Charles  I®"",  alors  même  que  ces 
racontars  étaient  tout  l'opposé  de  la  vérité.  La  piété 
sincère  et  intime  qui  animait  tou.5  les  actes  du  couple 
impérial  fut  elle-même  travcsiic  par  la  pi-opagando 
diabolî'^uc  des  éléments  iiîvolulionnahesr  La  cam- 
pagne de  calomnies  contre  les  deux  souverains  prit 
de  telles  proportions  que  même  un  aveuglxi  y  aurait 
vu  clair  :  toutes  ces  rumeur*  parlaient  d'une  source 
unique,  et  elles  étaient  calculées  pour  aboutir  toutes 
à  un  même  but.  Les  Loges  voulaient,  en  effet,  briser 
l'unique  lien  qui  maintenait  la  monarchie  :  l'amour 
de  l'empereur. 

conduite  suspecte  de  Czernfn 

L'empereur  et  l'impératrice  le  savai^ut.  Au 
début,  ils  s'étaient-  sentis  encouragée  et  défendus 
par  l'enthousiasme  de  leurs  sujets.  Mais,  peu  ii  \^i\\-, 
leui"  assurance  fit  place  à  utte  nervosité  Gïainlivc.  On 


'  colportait  toutes  sortes  do  bruits  :  le  comte,  Czcrniu 
était  sorti  de  chez  Sa  Majesté  avec  force  éclats  de 
voix  et  en  claquant  les  portes  ;  devant  le  trône  royal, 
le  comte  Conrad  von  Hoet/ondorff  avait  donné  libre 

'  cours  ù  sa  mauvaise  humeur  ;  tous  ces  racontars 
étaient  soigneusement  répandual;  ou  les  écoutait  en 
riafit,  on  les  croyait  dès  là  que  Czernin  se  vantait 
lui-même  de  ses  irrévérences  i  l'égard  de  l'empe- 
reur. Par  sa  triste  conduite  dans  l'affaire  de  la  lettre 
au  prince  Sixte,  le  ministre  avait  mis  l'empereur 
dans  la  situation  la  plus  faussi;,  et,  en  remettant  sur 
l'heure  sa  démission,  il  n'hésita  pas  à  laisser  croire 
que  le  monarque  a\ait  effectivement  trahi  à  son 
insu  ; 'alliance  allemande.  Les  amis  de  Czernin  pré- 
tendirent bien  que  la  démission  avait  été  exigée  par 
l'empereur,  ce  qui,  psychologiquement  parlant, 
n'eût  été  que  trop  iialurcî  ;  mais  alors,  en  véritable 
gentilhomme,  Czernin  «'ùt  dû  déconseiller  cette 
mesiu'c  à  son.  maître  afin  do  mettre  a  couvert  la 
responsabilité  de  Charles,  sinon,  il  devait  demander 
à  l'empereur  de  le  cong.'dier  comme  seuL  coupable, 
avec  tous  les  signe*  «l'une  disgrâce  publique. 
Czernin  ne  fit  pas  celte  démarche  ;  au  contraire,  il 
mit  à  profit  le  conlnMe  qu'il  exerçait  sur  rensemble 
do  la  presse,  comme  jamais  ne  le  fit  aucun  de  ses 
prédécesseurs  et  par  îis  moyens  que  l'on  sait,  pour 
jnsinuçr  que,  trompé  par  rempcreur,  Il  avait  bru- 
talement envoyé  sa  démission.  Qu'on  ne  s'étonne 
pas  si  beaucoup  de  fidèles  patriotes  laxèrenl  de  haute 
trahison  pareille  conduite  d'un  ministre  impérial. 
Mais  déjà  Charles  P'"  perdait  les  derriiers  restes  de 
sa   popularité. 

Le  dépai't.  pour  l'exil 

Le  prince  eut  un  cortège  de  mauxais  conseillers 
jusqu'au  terme  de  son' Tègnt.  A  cette  heure  encore. 
un  geste  énergique  eût  peut-être  sauvé  le  vieil  Em- 
pire ;  se  dérober  làchemenl.  abandonner  "Mes  rèncs 
ne  pouvait  y^Vt  conduire  à  l'abîme.  Ln  quittant  Sii 
résidence,  [lar  une  obsoue  soirée  de  novembre, 
l'empereur    consacra    le    triomphe   des    Loges. 

Après  cette  moulée  au  Calvaire,  l'Aulriehe  catho- 
lique ne  vcrra-t-elle  pus  se  lever  l'aurore  de  la  résur- 
rection ?  La  gr.indo  idée  politique  qui  présidait  aux 
<lesliné<>3  de  l'Etat  des  llaL*bourgs  ne  pourra-t-cll"" 
repn.'niire  corps  et  rcdevcuir  jamais  une  vivante 
réalilo  ")  Aux  jours  de  la  Révolution,  les  meilleurs 
pûlrioles  autrichiens  eux-mêmes  AVaient  perdu 
presque  tout  espoir.  .Mais  une  année  de  bienfaits 
républicains,  une  longue  et  f»iriible  année  do  Ci' 
légiiiie  sans  empereur,  une  année  de  luttes  intestines 
a  réveillé  chez  des  milliers  et  de.?  milliers  de 
citoyens,  p;ir  toute  la  monarchie,  le  désir  de  voir  les 
forces  maintenant  di.ssoeiécs  .se  rasst^mbler  de  nou- 
veau, plus  saines  et  plus  \igùUreusos  que  jamais. 
Pour  noii?,  qui  n'avons  jamais  perdu  la  foi  en  l.i 
mission  européenne  de  l'Autriche,  non  seulement 
nous  csptiroMs  en  sa  résurrection,  mais  nous  savons 
qu'elle  viendra,  car  il  faut  qu'elle  vienne. 

Ce  ne  sont  pas  des  raisons  sentimentales  qui  non* 
font  parier  ainsi,  bien  qu'il  y  ait  au  monde  peu 
d'idées  capables  d'enflammer  autant  le  coeur  d'un 
catholique  que  l'idée  de  la  palrio  nutrichîonue. 

Il  —  LE  PRÉSENT  : 

L'AUTRICHE  TELLE  QU'ON  L'A  FAITE 

A  SAINT-GERMAIN 

Abstraction  fuite  de  ce  point  de  vue,  c'est  une  loi 
de  la  nature  qui  fora  revivre  la  monarchie  danu- 
bienne, aussi  sûrement  que  le  priutmips  succèdij 
ù  l'hivcx'.  Interrogez  les  géographes  :  ils  vous  répon* 
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dront  que,  sur  la  pjus  grande  partie  de  son  étendue, 
le  bassin  Jii  Danube  contraint  à  vivre  ensemble  les 
peuples  qui  l'habitent.  Interrogez  les  cconoinisles  : 
ils  vous  diront  que  pas  un  de  ces  peuples  n'est  en 
mesure  de  se  développer  ou  de  prospérer  sans  le 
concours  de  ses  voisins  :  et  aujourd'hui,  la  vie 
économique  de  lout-es  ces  petites  nations  saipnc  'par 
les  milliers  de  veines  Ijue  la  paix  de  Saint-Germain 
a  tranchées,  pent-^tre  sans  s'en  douter.  Inlcrrof,'ez 
les  historiens  :  comme  le  grand  Tchèque  Palacky, 
ils  proclameront  que  «  si  l'Autriche  n'exifilidt  pas, 
il  faudrait  l'inventer  ». 

LES  NOUVEAUX  ÉTATS  NÉS  DE  L'AUTRICHE 

Ils  ne  sont  pas  viables 

Et,  en  fait,  les  organismes  que  la  Conférence  dite 
de  la  Paix,  après  des  moisdj  délibération,  a  mis  aux 
lieu  et  place  de  l'ancienne  monarchie  ne  sont  abso- 
lument pas  viables.  Ce  travail  sent  le  fapis  vert  sur 
lequel  on  l'a  cchafaudé  et  montre  bien  que  les 
maîtres  du  monde,  réunis  autour  de  ce  tapis,  igno- 
raient tout  de  notre  vieille  patrie.  Dans  son  intérêt 
même,  la  France  toute  la  première  aurait  dû  se 
mettre  en  garde  contre  une  pareille  ce  solution  » 
du  problème  autrichien.  Car  l'Etat  autrichien-alle- 
mand qu'on  a  créé  et  qu'une  sanglante  mutilation  a 
coupé  de  toute  espèce  de  communications,  ne  peut 
plus  tendre  que  d'un  côté  :  vers  le  Nord,  où  sa  plus 
longue  frontière  l'unit  à  un  puissant  peuple  de 
frères.  Que  l'on  maintienne  l'état  de  choses  actuel, 
et  aucune  puissance  au  monde  ne  sera  capable 
d'empêcher  tôt  ou  tard  la  fusion  de  V Autriche  avec 
l'Allemagne.  Vouloir  interdire  cette  fusion,  c'est 
prendre  bien  peu  au  sérieux  les  en&eignements  de 
l'histoire  et  se  vouer  d'avance  à  un  échec. 

La  Tchécoslovaquie;  iuttts  intestines 

L'Etat  tchécoslovaque  est  tout  aussi  peu  viable. 
Jamais  la  Conférence  de  la  Paix  n'a  si  bien  foulé" 
aux  pieds  le  fameux  «  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes  »  qu'en  imaginant  cette  trouvaille. 
De  plus,  la  création  de  ce  nouvel  Etat  remet  en 
question,  et  d'une  manière  encore  plus  aiguë,  sur 
les  bords  de  la  Moldau,  tous  los  problèmes  de  l'an- 
cienne monarchie  danubienne,  avec  l'unique  diffé- 
rence que  cette  mosaïque  de  peuples  ne  possède  pas 
les  traditions  séculaires  qui  étaient  le  plus  ferme 
tippui  de  la  vieille  Autriche. 

Six  millions  de  Tchèques  font  la  loi  à  huit  millions 
de  concitoyens  de  race  différente.  Il  faudrait  ime 
sagesse  politique  éminenic  pour  résoudre  un  pareil 
problème  ;  or,  jusqu'ici,  les  maîtres  actuels  du 
IJradschin  n'en  ont  pas  montré  l'ombre.  Ils  n'ont 
même  pas  cornpris  la  nécessité  de  satisfaire  leurs 
compatiiole^  catholi^ues.Tyu  reste,  en  faisant  abattre 
odieusement  la  colonne  de  la  Vierge,  sur  la  place 
principale  de  Piaguc,  le  nouveau  gouvernement  a 
bien  montré  son  esprit  ;  cet  acte  a  réveillé  beaucoup 
de  catholiques  endormis  et  les  a  rappelés  au  devoir 
de   la   lutte. 

_  Ce  sacrilège  maçonnique  a  surtout  servi  d'aver- 
tissement aux  catholiques  slovaques.  Asservis  depuis 
des  siècles  aux  Magyars,  ils  ont  cru  un  instant, 
aux  jours  troublés  de  la  dislocation  de  l'Autriche, 
que  les  Tchèques  seraient  leurs  sauveurs  ;  cette 
esj)trance  les  rapprocha  d'eux.  Mais  la  politique 
anlireligicu^o  du  vieux  chef  franc-maçon  Massaryk 
leur  a  rapidement  dessillé  les  veux.  Le' désenchanb- 
ment  fut  complet  lorsque  les  troupes  tchèques  occu- 
pèrent la  Slovaquie  et  y  campèrent  comme  en  pays  ' 
conquis.  Bien  plus,  au  lieu  de  confier  à  des  Slovaques 


le  gouvernement  du  pays,  les  T' hèques  substituèrent 
presque  partout  aux  fonctionnaires  magyars  à  peinu 
expulsés  de  médiocres  fonctionnaire»  de  leur  nation. 
Ces  violences  soulevèrent  un  cri  de  révolte  cl  de 
désespoir  par  le  pays  déjà  si  éprouvé  ;  le  curé 
lilinka,  véritable  martyr  national;  s'en  fit  le  porte- 
voix  ;  à  peine  libéré  de»  prisons  magyares,  il  avait 
été  envoyé  à  Paris  avec  |.;  professeur  Jolicka  ;  arrêté 
le  jour  de  son  retour  par  k;  gouvernement  tchuiuc, 
il  connut,  après  les  prisons  magyare;,  celles  de 
Bohcnic.  Depuis,  la  just^:  tolère  des  Slovaques  ne 
connaît  plus  de  boim  s.  Ils  déclarent  ouvertement  : 
«  Nous  préférons  mille  fois  nous  unir  à  nouveau 
à  la  Hongrie,  redevenue  dirétienne  et  conservatrice, 
que  de  vivre  sous  la  tyiauni»'  tchèque  ;  c'est  un 
grossier  mensonge  de  dire  i^ue  nous  sommes  de  la 
même  race  que  les  Tchèques  I  »  (i) 

En  Yougoslavie 

Au  Sud,  tout  comme  au  Nord,  se  dissipent  ici 
furiiécs  de  l 'ivresse  éphémère  du  mouvement  anti- 
autrichien. Les  Croates  catholiques  et  les  Serbes 
schismatiques  nourrissent  les  uns  pour  les  autres 
une  haine  séculaire.  Ce  n'est  que  dans  ces  dcrni'rs 
temps,  à  propos  de  la  que-*tion  de  Eiume,  que  des 
deux  côtés  de  la  Save  on  a  eu  l'idée  d'avancer  que 
les  Serbes  et  les  Croates  sont  les  branches  d'un 
même  peuple.  Jadis,  on  le  niait  avec  fermeté  à 
Agram  aussi  bien  qu'à  Belgrade.  Que  les  Slovènes 
forment  un  peuple  absolument  distinct,  leur  langue 
seule  en  témoignerait  ;  par  conlr-^'.  ils  sont  frater- 
nellement unis  aux  Croates  par  les  liens  de  la  même 
foi  catholique,  en  dépit  de  certaines  oppositions 
naturelles  ;  mais  ces  deux  peuples  catholiques  srint 
animés  d'une  commune  antipathie  pour  les  Scrb-js 
et  la  dynastie  homicide  de  Belgrade.  L'arrest'tlion 
du  chef  des  paysans  Radie,  «  idole  »  des  Croates, 
a  soulevé  une  violente  colère  dont  l'écho  se  réper- 
cute jusque  dans  les  manoirs  les  plus  reculés  de  la 
Croatie.  On  souhaite  si  peu  à  I..iibach  un  gouver- 
nement serbe  que  plusieiu'S  mlni='(ères  s'y  sont  déji 
constitués  qui  se  moquent  singulièrement  des  direc- 
tions du  Konak  de  Belgrade. 

L'ignorance  dont  la  Conférence  de  la  Paix  a  fait 
preuve  dans  presque  toutes  les  ques-tions  autri- 
chiennes est  cause  que  les  solutions  relatives  à_ 
Trieste,  Fiume  et  la  côte  dalmato  ont  abouti  à  un 
imbroglio  inextricable,  dont  seul  le  chaos  de  cer- 
taines régions  de  l 'ex-monarchie  peut  donner  une 
idée.  On  n'a  pris  en  considération  aucune  donnée 
de  l'histoire,  de  l'ethnographie  ni  de  l'économie 
politique.  Trieste,  qui  ne  conipf<:  qu'une  faible 
majorité  italienne,  est  entouré  d'un  territoire  exclu- 
sivement Slovène  ou  croate  :  si  on  en  fait  un  port 
italien,  cette  ville  est  vouée  à  la  ruine,  car,  coupée 
de  son  hinterland,  elle  en  viendra  à  n'être  plus  qu'un 
village  de  pêcheurs. 

A  Flume 

On  peut  en  dire  autant  de  Fiume,  dont  les 
Magyars  ont  fait  artifiGiellemcnt  un  îlot  italien,  au 
milieu  d'une  mer  croate.  Dans  certaines  villes  cô- 
tières  de  la  Dalmatie,  on  compte  encore  quelques 
colonies  italiennes,  de  jour  en  jour  moins  impor- 
tantes, vestiges  de  la  domination,  depuis  longtemps 
disparue,  des  Vénitiens.  Alême  à  Zara,  le  seul 
endroit  où  l'élément  italien  ait  encore  une  certaine 
importance,  on  ne  trouve  plus,  à  cinq  pas  de  la  ville, 
un  habitant  qui  comprenne  un  seul  mol  do 
t(  vvelsche  »  (indien)  ;  de  même  que  !a  côto,  toutes 
les  îles  sont  exclusivement  croiites. 


(i)   Cf.   D.  C,  t.   a,  pp.   694-704.   «  La  nouvello  Répu- 
blique  tchécoslovaque  et   l'Egliso  catholique.   » 
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Libre  à  l'Entente  de  publier  ses  arrêts  ;  d'ici  peu 
d'années,  les  derniers  restes  de  l'élément  italien 
wront  jetés  à  h  mer.  Il  en  sera  de  môme  à  tiume 
et  a  Tridslc.  Le  Conseil  des  Cinq  lui-racmc  ne 
laurait  aller  contre  le  couro  naturel  dos  choses.  Le 
laborieux  peuple  croate  se  laissera  d'autant  moins 
enlever  son  vieux  porl  que  Fiume  est  le  havre  néces- 
Baire  d'exportation  et  d'importation  pour  la  Hongrie 
•pt  peut-être  môme  pour  la   Pologne. 

Et  Trieste  ?  Depuis  des  siècles,  clic  était  I  unique 
débouché  du  commerce  maritime  de  l'Autriche  occi- 
dentale.   Prcicnd-on    couper    les    vieilles- voies    com- 
merciales ?    Enlèvera-t-on    leur    seul    port    aux    Slo- 
vènes, tandis  que  les  Italiens  en  ont  des  cenUines  ? 
Veut-on  contraindre,  pour  ainsi  dire,  par  d<'S  motifs 
économiques    les    parties    allemandes    de    la    vieille 
monarchie  à   se  raUacher  aux   ports  de   la  mer  du 
Nord  ?  Vraiment,  on  ne  pratiqufi  jamais  de  politique 
à  plus  courlc  vue  qu'à  Saint-Ccrmain  ! 
Au  Tyr«l 
Pour   le  dcmonlrcr,   le  cas  du  Tyrol   suffirait.   C^ 
pays  qui,  au  cours  d'une  histoire  de  près  de  mille 
ans,  forma  un  tout  liomogène  et  représente  même 
une  des  branches  les  plus  pures  de  la  famille  alle- 
mande, on  l'a  tout  simplement  sectionné  en  menus 
Ironçons.   Croit-on   que   ces   plaies   béantes  vont   se 
fermer  sur  un  mot  venu  de  Sainl-Germain  ?  Non, 
aussi   longtemps    que    le    Roscngarlen,    tout    enguir- 
landé de   légendes  allemandes,   drossera  vers  le  ciel 
ses    étincelants     gradins    de    roc,     on    entendra     la 
plainte  d'un  peuple  âc  héros  foulés  aux  pieds,  aspi- 
rant à  briser  les  chaînes  d'asservissement  qu'on  lui 
a  imposées  au  sud  du  Brenncr.  Qu'on  se  hâte  donc 
de    faire    tomber    ces    chaînes,    avant    i-iue    l'esprit 
d'Andréas   Hofcr   ne   s'éveille   et    ne   chasse   dans   la 
plaine  l'ennemi  héréditaire,   le  W'elche.   On  eût  ac- 
cepté   à    la    rigueur    le    rattachement    au    royaume 
d'Italie  de   la   parlic   italienne   du   Tyrol  ;   c'eût  été 
une    méprise    pardonnable,    mais    une    méprise,    car 
Tiirédenlisme    n'était    qu'un    produit    arliRciel,    cul- 
tivé avec  l'argent   italien,   toléré  par   le   faible  gou- 
vernement  de    Vienne'  et   implanté    seulement   dans 
quelques  villes.  Quant  au  peuple  des  campagnes,  il 
était  tyrolien   et   aulrichien,  animé   du   même  loya- 
lisme pour   l'empereur  que  les  Tyroliens  du   Nord. 
De  même  que  les  habitants  du  Pusterlal  —  pour  ne 
rien  dire  des  Ladins,  —  les  paysans  du  Tyrol  subis- 
sent maintenant,   la   rage  au  cœur,  le  joug  italien^ 
En   violentant   le   loyalisme   dynastique   séculaire   de 
ces   braves    petits   peuples,    leur    annexion    à    l'Italie 
arrête   aussi    toute    leur    ^ie    économique    puisqu'elle 
tarit    les    .sources    de    leurs    modestes    revenus.    Jus-, 
qu'ici,  ils  fournissfticnt  le  nord  de  la  monarchie  des 
fruit^s  précieux  de  leurs  vignes  et  de  leurs  vergers, 
commerce    qui    élait    pour    eux    fort    lémunérateur. 
Maintenant  leurs  produits  sont  dépréciés,  car  la  sur- 
production  de   l'Italie   en   fruits   défie  toute  concur- 
rence. Malgré    la    censure    sévère    qui    s'exerce    au 
Brenner,   l'élat   d'esprit   qui  règne   dans  le  Trentin 
n'est   plus    un    mystère.    Tout    en    témoignant    une 
émouvante  fidélité  à  l'ancienne  dynastie,  de  braves 
petits    paysans    italiens    se    plaignent   d'être    mainte- 
nant forcés  de  vendre  leurs  fermes,  car  elles  ne  suf- 
fisent plus  à  les  nourrir.  Lors  de  la  conslitution  du 
Parti  Populaire  [Catholique]  Italien  dans  le  Trentin, 
le    député    Grandi    déclara,    le    ï>.    octobre    1919     : 
u  Vadminislrulionacturlle  peut  être   tolcruble  pour 
une  colonie  africaine  ;  elle  ne  l'est  pas  pour  un  pays 
convnc   le  Trentin,   ([ui  a  connu   un   régime   meil- 
leur. »  Bref,  même  sur  cette  frontière,  la  situation 
est   intenable  et  constitue   une   menace   permanente 
pour  la  paix  de  l'Europe. 


SITUATION  DE  VIENNE 
ET  DE  L'AUTRICHE  PROPREMENT  DITE 

Jetons,  en  firùssant,  un  rapide  coup  d'œil  sur 
Vienne,  veuve  de  son  empereur,  et  sur  la  République 
autrichienne,  ce  produit  mort-né  de  la  paix  de 
Saint-Germain.  C'est  contre  la  volonté  dc5  inté- 
ressés que  cet  Etat  a  été  créé  et  baptisé.  En  fait,  dans 
ces  lambeaux  de  territoire  capricieusement  découpéSj 
rien  ne  rappelle  le  séculaire  et  vivant  organisme  qui 
portait  le  nom  d'Autriche,  Soutenue  par  l'Entente, 
inspirée  par  les  Loges,  une  minorité  infime  de  la 
population  viennoise  s'est  imposée  à  la  majorité 
catholique  des  villes  et  des  campagnes  par  la  bru- 
talité et  la  terreur  ;  dans  les  premiers  jours  de  folie 
qui  suivirent  l'écroulement  de  l'Empire,  elle  pro- 
.clama  la  déchéance  de  la  dynastie  impériale.  Or, 
avant  tout  autre  élément,  c'était  la  dynastie  catho- 
lique commune  qui  formait  le  lien  organique  non 
seulement  de  l'Empire  entier,  mais  surtout  des  pays 
allemands  de  la  couronne,  et  voilà  que  l'empereur 
était   disparu. 

Au  même  moment,  le  Tyrol  et  le  Vorarlbcrg 
déclaraient  reprendre  leur  autonomie  et  refusaient 
d'obéir  aux  ordres  des  socialistes-communistes  de 
Vienne.  Ce  mouvement  d'émancipation  s'étendit 
à  la  Styrie,  à  la  Carniole,  à  la  Haute-Autriche  et  au 
Salzburg.  Un  fait  nouveau  vint  aviver  encore  celte 
hostilité  :  les  rouges,  arrivés  au  pouvoir,  incapa- 
bles de  dissimuler  plus  longtemps  leur  haine  contre 
l'Eglise,  commençaient  à  montrer,  dans  la  question 
des  écoles  et  du  mariage,  leurs  passions  jinlireii- 
gieuses  (i). 

Excès  socialistes 

Il  s'y  ajouta  bientôt,  de  la  part  des  Conseils  d'Ou- 
vriers et  de  Soldats,  organisés  ou  tout'  au  moins 
couverts  par  le  «  gouvernement  de  Vienne  »  d'au- 
dacieux empiétements  dans  la  vie  économique  des 
paysans.  La  Garde  Nationale  soeial-démoerate  ne  se 
montra  pas  en  reste  avec  eux;  ses  réquisitions  abu- 
sives, ses  nombreux  vols  et  ses  attentats  commis  au 
grand  jour,  la  firent  bientôt  qualifier  par  le  peuple  de 
«  bande  organisée  de  voleurs  ».  L'entretien  de  celte 
Garde  Nationale,  pendant  la  première;  année  de  son 
existence,  coûta  à  l'Etat  mutilé  plus  que  n'avait 
coûté   toute   l'armée   impériale  d'autrefois. 

La  classe  ouvrière  ne  veut  pas  travailler,  mais 
réclame  de  fortes  allocations  de  chômage.  Pour  les 
rares  enti-opiises  qui  fonctionnent,  les  recettes  ne 
peuvent  sufllrc  à  assurer  les  salaires.  De  plus,  la 
socialisiition,  cette  idée  fixe  d'un  idiot,  le  D''  Bauor 
(ministre  des  Affaires  extérieures,  de  triste  mé- 
moire) et  de  ses  camarades  socialistes  de  gauche, 
anéantit  toute  initiative  économique  cl  tout  crédit 
extérieur. 

Au  milieu  des  fonctionnaires  social-démocrates,  le 
D'  Renner,  chancelier  d'Etat,  n'ose  plus  parler  que 
de  il  ceux  qu'on  est  convenu  d'appeler  chefs  d  et  de 
<i  ceux  qu'on  est  convenu  d'appeler  subordonnés  »  ; 
en  même  temps,  il  s'étonne  de  ne  plus  voir  fonc- 
tionner aucun  rouage  de  l'administration,  n  L'ad- 
ministration est  plongée  dans  une  complète  anar- 
chie M  ;  c'est  lui-même  qui  le  dit,  et  qui  s'en  désole. 

Pendant  ce  temps,  des  Conseils  d'Ouvriers  et  de 
Soldats  inl>erdisent  aux  habiUants  de  Vienne  d'im- 
porter de  la  province  les  denrées  nécessiiires  Ji  leur 
existence.    Toute    personne    convaincue    d'infraction 


(i)  Voir  la  lettro  (du  33.  i.  19)  do  l'Epîscopat  autrichien 
sur  ia  situation  religieuse  et  sociale  de  l'Autriche  alle- 
niantle  {D,   C,  t.    i,  pp.   6i4-52i). 


se  voit  dôpouîllor  à  son  retour  :  les  protJuils  saisis 
vont  aux  agents  de  la  confiscution  ou  sont  rcvcitdus 
Il  des  prix  exorbitants,  La  famine  prend  à  Vienne 
des  proportions  inqitiétantcs,  et  la  population  doit 
affronter  l'hiver  sans  moyens  de  chauffage.  Le  ren- 
chérissement de  la  vie  est  inouï,  vu  quo  les  biHct« 
émis  par  cet  Etat  mutilé  n'ont,  il  va  sans  dire, 
presque  aucune  valeur  à  l'étranger.  Sur  ce  point 
encore,  connne  sur  tous  ceux  que  nous  avons  pré- 
cédemment signalés,  on  surprend  dins  le  peuple  un 
profond  désenchaulemenl.  Ceux  qui,  au  début, 
croyaient  voir  dans  le  changement  de  gouvernement 
la  panacée  de  tous  ks  maux  et  qui  pour  cette  raison 
acclamèrent  la  Révolution,  regrettent  chaque  jour 
Un  peu  plus  le  bon  vieux  temps  d'autrefois.  De  tout 
côté,  on  n'entend  plus  que  ce  mot,  expression  du 
dégoût  général  :  «  11  faut  en  finir  avec  ce  gouver- 
nement de  cochons  (sic)  I  » 

L'exemple  de  la  Hongrie 

N'aturcUemcnt,  il  ne  manque  pas  de  gens  qui 
jettent  un  regard  d'envie  du  côlé  de  Budapest.  Si 
les  pangermanistes  prussiens  s'employaient  à  miner 
l'ancienne  monarchie,  c'est  le  chauvinisme  magyar 
qui  en  ruina  les  fondements  et  fournit  à  la  franc- 
maçonnerie  l'occasion,  accueillie  avec  joie,  de  briser 
la  dernière  grande  puissance  catholique.  Or,  les 
quelques  mois  du  règne-  sanglant  de  Bek-Kun  (i) 
ont  fait  cruellement  expier  au  peuple  de  la  Puszta 
ses  fautes  passées  ;  il  est  sorti  purifié  des  prisons 
communistes  et  a  retrouvé  le  chemin  des  principes 
<"t  de  l'idéiil  chrétiens;  retrempé  dans  la  persécu- 
tion, il  a  br.isé  une  fois  pour  toiiles  les  chaînes  de 
la  dmninaUon  juive,  pendant  que  nous,  en  Autriche, 
gémissons  plus  que  jamais  sous  leur  poids.  Toute 
la  presse  internationale  judéo-maçonnique  a  poussiî 
des  clameurs  devant  ce  glorieux  renouveau  ;  on  a 
tout  employé,  chantage  et  violences, "pour  l'enrayer  ; 
on  n'a  mèjno  pas  reculé  devant  les  menaces  de  mort 
à  l'atJresse  du  courageux  président  des  ministres. 
Mais  en  vain  :  conscient  de  son  devoir,  le  nouveau 
gouvernement  marche  sans  crainte,  appuyé  sur 
l'amour  et  la  confiance  de  plus  de  90  pour  100  de  la 
population.  Or,  qui  rêve  à  cette  heure  de  lui  barrer 
le  droit  chemin  ?  L'Entente  :  elle  no  consent  à 
traiter  avec  lo  gouvernement  de  Frédéric  que  s'il 
accepte  dans  ses  rangs,  contre  la  volonté  du  peuple, 
son  ennemi  mortel,  un  social-démocrate,  franc- 
maçon  naturellement.  Cet  odieux  ;ibus  de  pouvoir 
devrait  soulever  tous  les  Catholiques  du  monde  et 
leur  arraclicr  une  puissante  et  unanime  protestation. 

ESPOIRS  DE  RÉSUREECTION 

Concluons.  Nous  nJayons  pu  montrer  qu'à  grands 
traits  d'une  part  ce  qu'était  et  ce  que  devait  être 
d'Autriche,  d'autre  part,  l'état  où  l'ont  réduite  les 
/orcos  révolutionnaires  de  toutes  sortes  f|ui  l'ont 
abattue.  La  haine  de  l'Occident  contre  l'Autriche 
alliée  de  la  Prusse,  plus  encore  la  haine  des  Loges 
contre  un  empire  catholique,  ont  créé  à  sa  pl;K-e  un 
imnîcns^î  Balkan,  allant  du  lac  de  Constance  à 
l'Erzgebirge  et  qui  recèle,  élevés  à  la  centième  puis- 
sance, tous  les  foyerà  incendiaires  de  la  -pctilo  pres- 
qu'île balkanique.  Tant  qu'il  en  sera  aixisi,  le  monde 
ignorera  le  repos  ou  la  paix. 

Nous  ne  voyons  qu'un  moyeu  de  salut.  La  confla- 
gration de  igi,i  ne  se  serait  peut-être  jamais  pro- 
duite si  la  rivalité  des  grandes  puissances  ne  s'était 
conslamment  opposée  à  la  réalisation  des  projets  du 

(t)  Cf.  D.  €.,  t.  2,  pp.  754-756.  «  Le  martyre  de  l'Eglise 
catholique  de  Hongrie  sous  le  règne  de  Bela-Kun.   a 


grand  Erançais  le  prince  Eugène  de  Savoio.  On  eût 
groupé  les  peuples  Iralkauiqucs  dans  le  sein  do 
l'Etat  ou  de  la  Fédération  d'Autriche,  èduh  capables 
de  les  concilier  entre  eux.  Un  ancien  oiief  de  U 
social-démocratie  magyare  disait  en  i<)i6  :  «  Je 
suis  républicain,  il  va  sans  dire,  mais  je  comptciuli 
que  les  p«îuplesi  de  l'Autriche  et  des  Balkans  ne 
puis.sent  vivre  que  sous  un  régime  monarchique  ; 
toujours  (jti  (jucrelle  à  l'intérieur  do  la  monarchie, 
ils  ne  se  sont  pourtant  jamais  fait  la  guerre.  Si 
l'on  veut  éteindre  pour  toujours  le  foyer  incendtairu 
des  Balkans,  il  faut  faire  entrer  U"i  Balkaniques 
dans  la  Fédération  de  l'Empire  des  iiabsbourgs  I  m 
Le  redoiUablu  nouveau  Balkan,  créé  par  l'incotn- 
préltensiblc  aveuglement  de  l'Entent.;,  ue  cesècra 
d'être  un  danger  chaque  jour  plus  n)enaçaQt  pour 
la  paix  et  la  civilisation  de  l'Europe  et  du  monde 
entier  que  si  l'Entente  sait  reconnaître  et  réparer 
courageusrcraent  et  sans  réserve  ses  encurs  cl  ses 
fautes. 

Oh  1  nous  ne  demandons  rien  de  difficile,  encore 
moins  d'impossible;  il  suffirait  que  les  maîtres 
actuels  du  monde  cessent  de  soutenir  plus  longtemps 
la  a  balkanisation  »  et  favorisent  tout  ce  qui,  spon- 
tanément, se  préparc  pour  ramener  à  une  vie  saine 
les  peuples  du  bassin  du  Danube.  L'idée  élcTée, 
essentiellement  catholique  et  pacifiante,  du  véné- 
rable Empire  des  Habsbourgs  n'e";t  pas  morte  en 
celte  fatale  journée  du  11  novembre  1918,  fête  d'tin 
saint  évèque  à  la  fois  hongrois  et  français,  Martin 
de  Tours.  Partout,  dans  les  petites  nations  aujour- 
d'hui séparées,  cette  idée  vit  et  grandit.  L'iiomme 
Ijui  s'est  fait  le  prophète  et  le  héraut  de  ces  espé- 
rances, Aurel  Popovici,  Iani;a  un  jour  à  la  face  de 
son  mortel  ennemi  politJïue,  le  comte  Tisza,  celte 
courageuse  parole  qui  est  maintenant  plus  vmie 
que  jamais  :  La  Grande  Autriche  est  en  march-;, 
elle  viendra  I 

[Traduit  de  l'ailemand  par  la  D.  C 


LETTRE  DE  L'EQUATEUR 


Comment  renaît  la  paix  religieuse 

Lettre  adressée  de  l'Equateur  au  journal  hebdomadaire 
de  M.  Marc  Sangnier,  la  Démocratie  (18.    i.   20)  : 

Une  condition  de  vrai  progrès  serait  que  chacune 
des  époques  qui  divisent  l'histoire  de  riiumanilé 
conservât  à  jamais  tout  ce  qu'elle  a  acquis,  grâce  à 
un  rude  labeur,  de  bonté,  de  justice,  d'utilité,  et 
qu'elle  ajoutât  à  ce  nouveau  patrimoine  de  nouvdles 
conquêtes. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'activité  enfermée  dans 
le  cœur  de  l'humanité  la  pousse  au  changement, 
au  progrès  ;  mais  l'intelligence  bornée  de  i'honirae, 
les  passions  qui  bouillonnent  dans  son  cœur  ne  per- 
mettent pas  de  conserver  toujours  ce  que  la  raison 
a  acquis  et  d'atteindre  une  perfection  plus  grande. 

Une  rude  expérience  est  nécessaire  à  l'humanité 
pour  qu'elle  se  sente  obligée  de  former  des  synthèses 
partielles,  au  moins  dans  certains  ordres  d'idées, 
et  d'harmoniser  en  partie  le  passé  et  le  présent. 

C'est  cette  loi  sociale  qui  s'est  vérifiée  dans  la 
question  religieuse  dans  l'Equateur. 

Le  catholicisme  religion  d'Etat 

L'influence  espagnole  a  imprimé  dans  l'âme  sud- 
américaioe  tes  traces  indélébiles  d'un  çath<^isaie 

intense. 


ET    «    tlfiUUIXHiuri    ua    ij/v    rnnoois»    // 


I  ' 


Le  la  mai  iB3o>  l'Equateur  se  conslilua  en  rôpu- 
bHqfUi'  indépt'ndanto  par  sa  6<;peralion  do  l'Union 
Ck>lombienne  et  depiris  lors  l'EquattMir  IiarmoiiLsc  sou 
aulonomiie  avec  un  ixjspcct  sincci-c  de  l'Eglise  calho- 
lique, 

G-'tle  hiirntïonic  se  réalisa  ploincmont  sous  la  pré- 
sidence de  Garcia  Morono,  assassiné  en  1875  ;  il  peut 
être  considéré  comme  le  second  père  do  la  patiie. 

La  Convention  niilionale  de  18G9  va  même  jusqu'à 
proclamer  que,  pour  être  citoyen  équalorien,  il  faut 
iHre  catholique.  Les  diverses  assemblées  décrètent  que 
ia  religion  de  l'Elat  est  la  religion  catholique,  apo- 
stolique et  romaine,  li  l'exclusion  d.^  toute  autre.' 
D'après  le  savant  historien  Gonzalez-Suarcz,  arche- 
vêque (le  Quito,  c'est  en  1877  Q^e  se  publia  à  Quito 
le    premier    écrit   nettement   auticatholique. 

La  réaction  antireligieuse 

Vient  l'annéo  i8()5,  et  une  modification  lente, 
occulte,  profonde,  commence  à  s'opérer.  Diverses  cir- 
constances rendent  antipathique  le  gouvernement 
catholique  d'alors.  On  voit  s'unir  pour  la  lutte, 
malgré  la  diversité  de  leurs  oiwnions,  tous  les  mécou- 
tcnls,  parmi  lesquels  plusieurs  sont  hostiles  à  l'Eglise, 
et,  en  1S95,  surgit  la  domination  libérale  (radicale) 
du  général  Alfaro. 

Ce  chef  de  parti  ne  fut  pas,  d'abord,  nettement 
ennemi  do  l'Eglise.  Mais  do  malheureuses  impru- 
dences et  les  haines  tenaces  des  partis  contribuèrent 
ù  l'établissciTient,  en  Equateur^  du  régime  radical. 

La  pa^-sion  antireligieuse  arriva  à  son  maximum 
6OUS  la  présidence  du  général  Piaza,  qui  tint  te  pou- 
voir de  i()0i  à  1905  et  de  191  i  à  1916. 

Ce  magistrat,  dans  des  messages  creux,  vulgaires, 
déclamatoires,  soutint  les  idées  sectaires  et  demanda 
aux  Chambres  dca  m,esurc3  draconiennes  contre 
l'Eglise. 

On  fabriqua  des  lois  à  la  hùte  ;  le  clergé  régulier  fut 
dépouillé  de  ses  biens.  Ce  fut  le  régime  de  la  tyran- 
nie :  les  droits  des  catholiques  furent  violés  ;  on  en 
aiTiva  à  établir  le  divorce  {xTr  consentement  mutuel. 

Vers  l'apaisement 

Le  peuple  restait  chrétien,  nwis  la  presse  auticatho- 
lique et  blasphématoire  recrutait  dos  adeptes.  Peu  à 
peu,  le3  chaires  de  rUnivcrsitc  étaient  cojifiées  ù  des 
professeurs  aux  idées  radicales.  La  jeunesse,  au  bout 
de  quelques  années,  était  antireligieuse  presque  dans 
sa  totalité. 

Cet  état  do  choses  continue  jusque  vers  1911.  Le9 
haines  s'apaisent  lentement,  les  passions  se  calment  : 
la  raison  commence  à  faire  entendre  ses  droits. 

Le  président  Estrada,  de  soitche  nettement  radiiîale, 
déclare  que  la  question  religieuse  n'a  pas  de  raison 
d'être  à  l'Equateur. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  réforme  pocialc  profonde  si 
l'intelligence  ne  répand  pas  la  vérité,  qui,  par  son 
efficacité,  transforme  les  sentiments.  Le  seul  change- 
ment do  régime  n'est  qu'apparent,  extérieur,  méca- 
nique, tant  que  la  mentalité  générale  reste  attachée 
à  l'erreur  et  au  mensonge.  Ou  n'est  pasi  catholique 
parce  que  l'oii  se  proclame  tel,  mais  seulement  si  on 
sait  l'être  vraiment. 

Un  mouvement  de  Jeunesse 

C'est  ce  que  comprirent  qu<ilqucs  jeunes  gens 
catholiques  d'Equateur,  en  190O,  qui  étaient  fatigués 
des  guerres  civiles  qui  ravageaient  lo  pays.  Stomayor- 
Luna  établit  à  Quito  un  cercle  catholique  d'ouvriers. 
Des  jeunes  gous  instruits,  appai-tcnant  aux   classes 


dirigeantes,  travaillèrent  ù  l'éducation  et  à  la  forma- 
tion intellectuelle  des  ouvriers,  grâce  t\  des  confé- 
rences, à  dos  cours  prKstscolairos  et  à  quelques  œuvres 
de  bienfaisance. 

Une  institution  de  oc  genre  s'établit  également  S 
Cuenca,  une  des  pi-incipales  villes  do  ri;quafour,  ot 
eut  plus  d'efficacité  que  celle  établie  à  <^)iiilx>. 

En  igiS,  le  P.  bernard.  Jésuite  français,  fonde 
une  association  do  la  Jcuncssa  catholique  équatoi- 
ricnnc.  Cette  ccuvi'c  exerce  xiivi  iijfluencc  profonde, 
importante,  rapide,  grâce  à  l'apofttolat  personne^ 
intime,  familier  du  P.  Bernard. 

L'Association  public  uno  revue  ti'ès  sérieuse  et  dé 
grand  avenir  :  plusieurs  de  ses  rédacteurs  ont  obtenu 
des  succès  ;  il  m'est  permis  d'ajouter,  d'ailleurs,  que 
la  plupart  d'entre  eux  sont  nettement  francophiles. 

il  est  juste  de  mentionner,  parmi  les  œuvres  de 
presse  de  ces  jeunes  gens,  la  fondation  de  queJques 
journaux  qui  ont  exercé  une  heureuse  influence  au 
point  de  vue  catholique. 

A  Guyaquil,  le  travail  enthousiaste  de  plusiettrt 
prêtres,  créateurs  d'œuvrcs  do  presse  et  d'œuvres  cha- 
ritables, jwroduit  d'heureux  résultats. 

Le  gouveincmcnt  affecte  d'ignorer  le  clergé  et,  par- 
fois, se  laisse  aller  à  prendre  contre  lui  dos 'mesures 
mesquines,  comme  la  suppression  des  processions.  En 
dépit  do  cela,  le  clergé  est  presque  l'unique  ouvrier, 
de  la  civilisation  et  du  progrès  social  dans  la  classe 
indigène.  Dernièrement,  à  l'exemple  des  moines 
d'Occident,  on  a  vu  des  prêtres  prêter  leur  concours 
actif  pour  l'établissement  des  lignes  de  chemin  de 
fer,  —  d'importance  vitale  pour  l'Equateur. 

En  résumé,  dans  tout  l'Equateur,  on  sent  la  néces- 
sité de  lutter  par  une  action  intelligente,  afin  de 
revcndiquci'  les  droits  des  catholiques  contre  la  pous- 
sée de  l'anticléricalisme  officiel,  qui  se  manifeste,  dé 
temps  à  auti'c,  dans  l'a  me  de  quelques  fossiles  dé 
l'époque...  sectaire. 

JosÉ-M.   Velasco-Zborra. 


NOËL  DANS  LA  LITTÉRATURE  MODERNE 


Du  Noël  (15.  I.  20): 

Quand  les  ennemis  de  notre  religion  ne  se  sentent 
pas  de  force  à  supprimer  nos  fêtes  ou  nos  habi- 
tudes religieuses,  ils  essayent  de  les  accaparer  ;  et 
pour  cela  ils  commencent  par  les  dénaturer. 

Si  jamais  une  solennité  chrétienne  a  bien  été 
nôtre,  c'est  à  coup  sûr  Noël.  On  ne  s'explique  pas 
comment  cette  fête  d'un  Enfant-Dieu,  naissant  dans 
une  étable  pour  le  rachat  de  l'humanité,  pourrait 
être  déviée  de  sa  signification  propre.  Et  cependant 
le  fait  existe.  Le  «  monde  »  —  que  l'Enfant  Jésus 
de  la  crèche  est  venu  combattre  —  célèbre,  en  le 
profanant,  cet  anniversaire  sublime.  «  Noël  »,  dans 
le  jargon  moderne,  c'est  «  la  nuit  de  Noël  »,  autre- 
ment dit  :  une  nuit  de  danses  et  de  dissipation,  de 
soupers  et  de  folie  ;  Noël,  c'est  le  réveillon,  et  quel 
réveillon  I... 

VEcho  de  Paris,  qui  n'est  pas  suspect  de  «  pru- 
derie »,  s'insurge  lui-même  contre  les  excès  de  notre 
snobisme  païen.  «  On  nous  annonce  couramment, 
pour  fêter  Noël  —  écrivait  «  l'oncle  Bertrand  »,  le 
19  décembre,  —  des  soupers  de  réveillon  à 
300  francs  par  tête.  Je  ne  m'indigne  pas  :  à  quoi 
bon?  S'il  plaît  à  des  gens  de  dépenser  .^oo  francs 
pour  leur  souper  —  Champagne  non  compris,  —  cela 


les  regarde.  Je  trouve  simplement  le  prétexte  un  peu 
choquant,  et  que  c'est  une  étrange  façon  de  célébrer 
l'humble  Enfant  de  Bethléem...  Une  telle  dispropor- 
tion est  par  trop  immorale,  et  ne  craignez-vous  pas 
beaucoup  de  rancœur  pour  tant  d'injustice?  Et  sur- 
tout, ce  qui  est  profondément  immoral,  c'est  de 
mêler  Noël  à  cette  injustice-là.  Quand  les  rois  mages 
vinrent  à  la  crèche,  c'était  pour  y  apporter  des  pré- 
sents ;  c'était  pour  offrir  à  l'Enfant  les  plus  riches 
d'entre  leurs  richesses.  Mais  vous,  Mesdames,  qui  ce 
soir-là  serez  aussi  parées  que  les  rois  mages,  et 
qui,  même,  vous  habillez  un  peu  comme  eux,  avez- 
vous  décidé  de  rien  abandonner  à  votre  tour,  de  vos 
pierreries  et  de  vos  perles,  pour  tous  les  petits 
malheureux  qui  représentent  et  continuent  l 'Enfant- 
Dieu?...  » 

Comment  a-t-on  pu  en  arriver  ainsi,  peu  à  peu, 
à  cette  conception  païenne  de  Noël?,.. 

On  a  commencé  par  enlever  au  terme  lui-même 
de  Noël  sa  signification  propre  :  on  a  dit,  on  a  écrit 
partout  :  «  le  père  Noël  »,  ((  le  bonhomme  Noël  »  ; 
l'adorable  réalité  du  mystère  de  la  Nativité  est 
devenue  progressivement  une  touchante  légende,  un 
conte  bleu  chargé  d'aimable  symbolisme,  un  rite 
comme  ceux  de  la  mythologie  en  attendant  qu'il  soit 
remplacé  purement  et  simplement  par  la  reconstitu- 
tion intégrale  des  antiques  fêtes  païennes. 

Un  ((  numéro  de  Noël  » 
des  ((  Annales  politiques  et  littéraires  » 

Prenons  un  exemple  significatif.  Depuis  quelques 
années,  les  grands  magazines  et  les  revues  illustrées, 
représentatifs  de  l'esprit  mondain,  font  paraître,  à  la 
fin  de  l'année,  un  numéro  de  grand  luxe  qu'ils  inti- 
tulent Numéro  de  Noël.  Or,  que  disent-ils  dans  ces 
«  numéros  de  Noël  »?  Il  semble  qu'ils  devraient 
parler  de  ce  fait  historique  de  la  Nativité,  de  son 
retentissement  dans  l'histoire,  dans  les  usages,  dans 
la  littérature,  dans  les  arts?...  Allons  donci  S'ils  en 
parlent  —  incidemment  d'ailleurs,  —  ils  noient  le 
fait  lui-même  dans  un  tel  déluge  de  divagations 
mondaines  qu'il  perd  ainsi  une  grande  partie  de  son 
sens  réel. 

Parcourons,  si  vous  le  voulez  bien,  le  dernier 
a  numéro  de  Noël  »  d'une  revue  qui  fait  ime  grande 
piopagande  dans  les  milieux  catholiques,  et  dont  la 
grande  préoccupation  est  de  ne  choquer  personne  : 
les  Annales.  Voici  ce  que  nous  y  trouvons  : 

Une  couverture  en  couleurs,  d'un  modernisme 
extravagant  :  un  jeune  homme,  à  genoux  dans  la 
neige,  cueille  des  roses  de  Noël  et  les  offre  à  une 
jeune  femme,  qui  fait  des  contorsions  de  hanches 
dignes  d'une  bayadère  ;  le  titre  :  les  Roses  de  Noël. 

Ouvrons  le  fascicule.  Au  frontispice,  nous  trou- 
vons une  poésie  de  Fernand  Gregh,  oii  l'on  parle 
bien  de  Noël,  à  la  vérité,  mais  d'un  Noël  qui  n'est 
pas  Noël  ;  c'est  le  Noël  de  l'humanité  future  (!)  ; 
citons  la  dernière  strophe  : 

Un  monde  encore  enfant  vagit  dans  la  nuit  noire. 
Il  a  fait  arrêter  l'étoile  de  l'histoire. 
Il  faut  lui  présenter  nos  dons.  Il  faut  y  croire. 
Les  anges  des  destins  ont  passé  dans  le  ciel  ; 
Ils  portaient  dans   leurs  doigts  des  fleurs  au  lîea 

[d'épêes. 
Sur  la  paille  tremblante,  au  vent  des  épopées, 
Dort  l'avenir,   ses  mains  de  lumière  trempées, 
L'Enfant  nu  qui  tuera  les  dieux  mauvais...   Noël! 

Si  un  catholique  peut  ne  pas  être  choqué  par  ces 


vagues  allégories,  il  est  beaucoup  plus  certain  encore 
qu'aucun  libre-penseur,  athée,  panthéiste,  boud- 
dhiste, etc.,  n'aura  lieu  de  s'en  formaliser.  Ces». 
((  Noël  t>  mis  à  la  convenance  de  toutes  les  religions. 

Puis  vient  la  «  Lettre  de  la  cousine  <-.  intitulée  . 
Fêtes  de  Noël.  C'est  un  conte.  Cueillons,  au 
hasard  :  t(  Mon  Dieu,  fait-elle,  petit  Jésus.  Monsieu' 
le  bonhomme  Noël,  vous  le  voyez,  je  suis  une  petit  î 
fille  bien  malheureuse...  Ce  que  vous  voudrez,  petit 
Jésus;  ce  que  vous  voudrez,  Monsieur  Noël...  Peti' 
Jésus,  Monsieur  Noël...  »  Là  encore,  il  y  en  a  pou»- 
tous  les  goûts  ;  les  lecteurs  qu'effaroucheraient  le 
terme  de  «  Petit  Jésus  »  trouvent  Immédiatemenr 
leur  compensation  :  <(  Monsieur  Noël  ». 

Puis  les  Notes  de  la  semaine,  où  l'on  ne  parle  pas 
de  Noël. 

Puis  le  «  Billet  de  Probus  »,  consacré  au  Livre  ie% 
Saints.  Le  «  Livre  des  Saints  »,  c'est  (excusez)  l'an- 
cien «  Bulletin  des  armées  »,  et  «  les  saints  de  li 
nation  »,  «  les  saints  de  France  »•,  ce  sont...  nos 
«  poilus  ».  Voilà,  j'imagine,  un  terme  bien  décléri- 
calisé.  Citons  la  conclusion  :  «  Mais  l'étoile  de 
l'A.  N.  O.  D.  conduit,  au  Heu  de  trois  rois  mages, 
les  générations  riches  d'espoir  qui  sont  en  marche 
vers  l'avenir  français.  » 

Puis  un  article  du  P.  Sertillanges  sur  la  Cathé- 
drale (4  pages  superbement  encadrées). 

Puis  Julia  Bartet.  hommage  rendu  à  «  la  divine  » 
comédienne,  qui,  après  un  demi-siècle  de  triomphes 
sur  notre  première  scène  nationale,  abandonne  le 
Théâtre  Français.  «  Vraiment,  jamais  le  dieu  qu'elle 
sert  n'aura  eu  une  prêtresse  plus  fidèle  »,  affirme 
M.  Adolphe  Brisson.  Vingt  et  une  photographies, 
dont   vingt   portraits,    commentent   ce   texte   ardent. 

Puis  un  article  enthousiaste  d 'Anatole  France  sur 
l'Art  du  divin  André  Chénier,  poète  amoral  et  païen, 
loué  par  un  écrivain  plus  délétère  et  plus  païen 
encore. 

Puis  uae  série  de  nouvelles,  de  comédies,  de 
poésies  empruntées  à  des  auteurs  en  vogue  ;  deux 
études  d'Henri  de  Régnier  et  de  Furetière,  sur  la 
Danse  au  théâtre  et  la  Danse  à  la  ville,  suggestive- 
ment  illustrées,  et,  pour  conclure  :  des  divagations 
voluptueuses  et  blasphématoires  de  Gérard  d'Hou- 
ville,  intitulées  avec  un  cynisme  déconcertant  : 
Vigile. 

Ajoutons  qu'un  si  luxueux  «  numéro  de  Noël  »  se 
devait  de  publier  un  morceau  musical.  Il  n'y  a  pas 
manqué.  Mais  ayant  horreur  du  conventionnel  et  du 
réchauffé,  Il  a  dédaigné  nos  vieux  u  Noëls  »  si 
touchants,  si  humains  et  si  pieux,  et  donne  car- 
rément un  Fox  trot  Bells  [Zazz-fox-trot)  qui  servira 
pour  égayer  le  réveillon,  et  qui  montrera  que  la 
revue  n'est  pas  à  la  remorque  du  clergé  et  qu'elle 
sait  en  prendre  à  son  aise  avec  les  avis,  les  exhor- 
tations et.  les  défenses  de  S.  Em.  le  cardinal-arche- 
vêque de  Paris.  Montorient. 

[Au  sujet  des  Annales  politiques  et  littéraires,  voir 
notamment  les  blâmes  offlclels  de  Mgr  M.\rty,  év.  Mon- 
tauban  {Chronique  de  la  Presse  [Chr.  Pr.],  1911,  pp.  515- 
546  ;  «  Il  n'y  a  pas,  quand  il  s'agit  de  Dieu  et  de  la 
religrlon,  de  neutralité  qui  ne  soit  pas  condamnable.  »)  : 
du  card.  Amette,  archev,  Paris  {Chr.  Pr.,  1914,  p.  ir  : 
contre  la  conférence  <  le  Falst^lT  de  SLakespeare.  ., 
olTensante  pour  la  morale,  donnée  à  l'Université  de» 
An7iales  et  publiée  le  1"  mat  [1913]  dans  le  Journal  de 
ladite  Université  »)  ;  de  Mgr  Nègre,  archev.  Tours  {Ibid.: 
«  Interdiction  au  clergé  de  son  diocèse  d'assister  aux 
conférences  faites  sous  le  patronage  des  Annales  »)  ;  de 
Mgr  ViLLARD,  év.  Autun  {Ibid.,  p.  213  :  c  Met  en  g'arde 
contre  l'Université  des  Annales,  qui  «  constitue  un  dan- 
ger réel  pour  les  familles  catholiques.  Nous  l'avons 
constaté  en  suivant  par  nous-même  ses  publications  »), 
et  une  recension  minutieuse  de  leur  premier  semestre 
de  1911  due  &  M.,  Léon  Jules  {Chr.  Pr.,  I9ii,  pp.  S36- 
641). 1 


VARIÉTÉS  UTILES 


La  Danse  et  les  Champignons 

par  saint  François  de  Sales 

Lcâ  danses  cl  Jes  bals  sont  des  choses  indiffc- 
icnles  de  leur  nature  :  mais  leur  usage,  tel  qu'il  est 
uiaJnlcnant  éUibli,  est  si  déterminé  au  mal  par 
loules  SCS  circonstuncos,  qu'il  porte  de  grands  dan- 
^'crs  pour  l'dme...  Il  est  aisé  de  faire  glisser  beau- 
loup  de  choses  dangereuses  dans  un  divertissement 
;)ui  est  susceptible  du   mal... 

Je  vous  parle  donc  des  bals,  Philothéo,  comme  les 
médecins  parlent  des  champignons  :  les  meilleurs, 
ilisent-ils,  ne  valent  rien  ;  et  je  vous  dis  que  les 
meilleurs  bals  ne  sont  guère  bons.  S'il  faut  manger 
des  champignons,  prenez  garde  qu'ils  soient  bien 
apprêt«^s  et  mangez-en  fort  peu,  car,  pour  bien  ap- 
l)retés  qu'ils  soient,  leur  malignité  devient  un  poison 
dans  la  l^uantité.  Si,  par  quelque  occasion  dont  vous 
ne  puissiez  absolument  vous  dégager,  il  faut  aller 
au  bal,  prenez  garde  que  la  danse  y  soit  bien  réglée 
«•n  loules  ses  circonstances  pour  la  bonne  intention, 
pour  là  modestie,  pour  la  dignité  et  la  bienséance, 
<t  dansez  le  moins  que  vous  pourrez,  de  peur  que 
votre  cœur  ne  s'y  affectionne. 

Les  champignons  étant  spongieux  et  poreux,  atti- 
rent aisément,  selon  la  remarque  de  Pline,  toute 
l'affection  qui  est  autour  d'eux  et  le  venin  des  ser- 
pents qni  peuvent  s'y  trouver  ;  de  même,  toutes  ces 
assemblées  ténébreuses  attiirenlj  ordinairement  les 
xicc»  et  les  péchés  qui  régnent  en  une  ville,  les  jalou- 
sies, les  bouffonneries,  les  railleries,  les  querelles, 
les  folles  amours.  Et  parce  que  leur  appareil,  leur 
tumulte  et  la  liberté  qui  y  doçiinent  échauffent 
l'imagination,  agitent  les  sens  et  ouvrent  le  cœur 
au  plaÎMr,  si  le  serpent  vient  souffl-M-  aux  oreilles 
une  parole  sensuelle  ou  quelque  cajolerio,  si  l'on 
<  si  suirpris  du  regard  de  quelque  basilic,  les  cœurs 
font  tout  disposés  à  en  recevoir  le  venin. 

O  Philothée,  ces  ridicules'  div.3rti«sements  «ont 
ordinairement  dangereux  :  ils  dissipent  l'esprit  de 
dévotion,  ils  affaiblissent  les  forces  de  la  volonté, 
ils  refroidissent  la  sainte  charité,  et  ils  réveillent  en 
l'âme  mille  sortes  de  mauvaises  dispositions  ;  c'est 
pourquoi  l'on  ne  doit  jamais  se  les  permetlrc,  dans 
la  nécessité  mîme,  qu'avec  de  grand>.s  précautions. 

Mais  l'on  dit,  surtout,  qu'après  avoir  mangé  des 
champignons  il  faut  boire  du  vin  le  plus  exquis  ; 
cl  je  vous  dis  qu'après  ces  assemblées  il  faut  avoir 
recours  à  linéiques  considéi-ations  saintes  et  fort 
vives,  qui  préviennent  les  dangereuses  impressions 
que  le  vain  plaisii-  pourrait  faire  sur  l'esprit,  et  voici 
celles  que  je  vous  conseille. 

1°  En  même  temps  que  vous  étiez  au  bal,  plu- 
sieurs âmes  brûlaient  dans  l'enfer,  pour  des  péchés 
«omniis  à  la  danse,  ou  par  une  mauvaise  suite  de 
la  dan*e. 

2°  Plusieurs  religieuses  et  personnes  de  piété 
étaient  à  la  même  heure  devant  Dieu,  chantaient 
ses  louanges  et  contemplaient  sa  divine  bonté.  Oh  1 
«jue  leur  temps  a  été  bien  plus  heureusement  em- 
ployé que  le  vôtre  1 

3"  Tandis  que  vous  dansiez,  plusieurs  personnes 
sont  mortes  dans  une  grande  angoisse;  mille  mil- 
liers d'hommes  et  de  femmes  ont  souffert  les  dou- 
leurs des  maladies  les  plus  violentes  en  leurs  mai- 
sons et  dans  les  hôpitaux.  Hélas  !  ils  n'ont  eu  nul 
lepos,  et  vous  n'avez  eu  nulle  compassion  d'eux.  No 


pensez-vous  point  qu'un  jour  vous  gémirez  comme 
eux  tandis  que  les  autres  danseront  ? 

4"  Notre-. Seigneur,  la  Sainte  Vierge,  les  anges  et 
les  saints  vous  voyaient  au  bal.  Ah  I  que  vous  leur 
avez  déplu  en  cet  état,  avec  un  cœur  occupé  d'amu- 
sement si  badin  et  si  ridicule  I 

5"  Hélas  I  tandis  que  vous  étiez  15,  le  temps  s'est 
passé,  la  mort  s'est  approchée  :  considérez  qu'elle 
vous  appelle  à  ce  passage  affreux  du  temps  à  l'éter- 
nité, mais  l'éternité  des  biens  ou  des  peines. 

Saint   François   de   Salks  (i).    • 

Coquetterie,  Mode,  Toilettes  et  Danses ''' 

QUELQUES    JUGEMENTS 

On  dirait  que  foutes  ces  femmes  si  bien  pom- 
ponnées n'ont  jamais  lu  un  livre,  ni  conçu  une  idée  ; 
ce  sont  des  poupées  merveilleuses  et  baroques  qui 
sont  faites  pour  tourner  sans  cesse  jusqu'à  ce  l^uo 
le  ressort  casse...  Et  pourquoi  ont-elles  toutes  les 
cheveux  trop  noirs  ou  trop  blonds,  les  lèvres  trop 
rouges,  la  peau  trop  blanche  et  la  taille  trop  fine  ? 
Le  corset  est  si  serré  qu'il  n'y  a  plus  de  place  pour 
3c  cœur. 

LfCUTENBERCER   (3). 


—  (Grâce  à  la  mode),  nous  faisons  vivre  des  mil- 
liers de  travailleurs  ! 

—  Il  vaudrait  mieux  faire  travailler  des  milliers 
de   viv<!urs.  ' 

xMAUniCa    DONN.VY    (4). 

*** 

La  coquetterie  fait  arme  de  tout  :  «  Il  n'y  a  pas 
un  bout  de  nos  rubans,  me  disait  une  femme  spi- 
rituelle, pas  un  pli  de  nos  vêtements,  pas  une  mèche 
de  nos  cheveux  qui  n'ait  des  intentions.  » 

P..  P.  MoNSABnÉ  (5). 
*•• 

Dans  le  monde,  mes  frères,  on  ne  pense  qu'à  se 
divertir.  Cependant,  on  ne  peut  pas  offrir  une  danse 
en  expiation  des  fautes  de  sa  pauvre  vie  ;  on  ne 
I>eut  pas  dire  :  ^lon  Dieu,  je  vous  offre  ce  rigodon 
pour  expier  mes  péchés... 

B.  Curé  d'Ars  (6). 
■  •• 

Pendant  un  exorcisme  pritiqné  par  îe  curé  d'Ars^ 
celui-ci   questionna  le   démon   : 

—  Que  penses-tu  de  la  danse  ? 

—  J'entoure  une  danse  comme  un  mur  entour© 
un  jardin  (7). 

•  (• 

...  On  dit  qu'on  n'y  pense  pas  de  mal,  mais  je 
réplique  que  le  diable  y  en  pen«o  toujours. 

...  La  simplicité  et  la  modestie  sont  le  plus  grandi 
ornement  de  la  beauté  et  la  meilleure  excuse/  de  la 
laideur. 

Saint  François  de  Salbs  (8). 

(0  Inlrodaction  à  la  vie  dévote,  III*  partie,  ch.  xxim, 

(Cit<5  p;ir  la  Bépontse  de  janv.   1920.) 

(a)  Notes   recu.îillies  par  la   Réponse  (janv.    1020). 

(3)  Portraits  da  jeunea  filles,  p.    177. 

(/i)  Paraître,  acte  I,  scèno  I. 

(5)  Gouttas  de  lérité,  au  mol  Femme. 

(6)  .Sa  Vie,  par  l'abbé  Monnin,  t.  I,  p.  aoo. 

(7)  Idem,  t.  I,  p.  424. 

(8)  Introduction  à  la  vie  dévole,  III«  partie,  cli.  xxv. 


Un  certain  jour,  clans  un  bal,  je  nu;  donnai  le 
plaisir  d'ob.vrvcr  les  toilellcs  et  les  pliysiononiies 
des  dames,  l.a  confusion,  le  dépit,  la  jalousie  se 
Usaient  sut  plus  d'une  figure,  le  triomphe  vulgaire 
d'uiip  sotte  vanité  sur  bon  nombre  d'autres.  Je  me 
senl^iis  bumilif'c  pour  nolif  sexe.  Une  dame  s'assit 
uupr^9  d'une  autre  peu  éloignée  de  moi,  et  j'en- 
tendis celle  question    : 

—  Comment  as-tu  pu  mettre  celte  loilctlc  pour  la 
seconde    fois  I  ^ 

• —  Parce  que  je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion  de 
la  mellrc  pour  la  troisième. 

J'aurais  embrassé  cette  dame  devant  lotit  le 
monde  ! 

A>TOINF.TTE    ClACO.MELU    (l). 

Los  mères  semblent  peisuadéos  que  tout,  dans  la 
nature,  est  susceptible  de  corruption,  excepté  leurs 
lilles.  Leurs  filles  peuvent  braver  les  plus  dangereux 
spectacles,  les  enCi'eliens  les  plus  équivoques,  peu 
importe  I  Tout  ce  qui  passi;  par  les  yeux,  par  les 
oreilles  et  par  l'înlelligencc  de  leurs  filles  se  purifie 
inslanlanément.  Leurs  filles  sont  des  salamandres 
qui  peuvent  impunément  traverser  le  feu,  fûl-ée  le 
feu  de  l'enfer.  Pénétrée  de  celte  agréable  conviction, 
une  mère  n'hésite  pas  à  livrer  sa  fille  à  toutes  les 
excitations  dépravantes  de  ce  qu'on  appelle  le  mou- 
vement parisien,  lequel  n'est  autre  chose,  en  réa- 
lité, que  la  mise  eu  train  des  sept  péchés  capitaux. 
Octave  Feuillet  (2). 

QUELQUES  PENSÉES 

C'est  Dieu  qui  fait  la  femme  belle,  c'est  le  démon 
qui  la  fait  jolie. 

Victor  Hugo  (3). 

C'est  par  les  robes  décolletées  que  s'évapore  peu 
à  peu  la  pudeur  des  femmes. 

Alexandre  Dumas  (4). 

Les  femmes  n'ont  jamais  froid  qu'en  roba  mon- 
tanlL'.  > 

Philippe  Gerfant  (5). 

Quiconque  à  son  mari  veut  plaire  seulement 
N'a   pas   besoia  de   tant   d'ajustement. 

Molière  (0). 

Conclusion  :  Vous  feriez  mieux 
De    songer    aux    enfants    qui  "sont    sans    pain    dans 

[l'ombre. 
De  rendre  un  paradis  au  pauvre  impie  et  sombre, 
Que  d'allumer  un  lustre  et  de  tenir  la  nuit 
Quelques  fous  éveillés  autour  d'un  peu  de  bruit. 

Victor  Hugo  (7}. 

QUELQUES    ANECDOTES 

Le  brave  et  malheureux  Kriiger,  président  de  la 
lU'publiquo  des  Boërs,  fut  un  jour  invité  à  une 
soirée. 

Réglé  comme  du  papier  à  musique,  à  l'heure  fixée 
au  programme,  le  président  arrivait  à  la  salle  ma- 
gnifiquement éclairée  où  a\;ut  lieu  la  fête.  On  l'in- 
troduit, il  se  découvre,  il  regarde... 


(i)  Le  long  du  Chemin,  p,   160. 
(a)   La  Morte,  p..  9. 

(3)  En  voyage,  Pyrénéen.  I. 

(4)  Un  père  prodigue,  lit,  i. 

(5)  Pensées  d'un  sceptique,  p.  8. 

(6)  Tartufe,  I,  i. 

(7)  Les   Chants  du,  crépuscule,   Vl^ 


—  Oh  !  pardon,  fit-il  en  reg.-trdaut  la  porte  en 
bût»;,  i>ardon,  j'ignorais  que  ces  diiUR-s  n'avaient  pm 
fini  l<;iir  loiklle... 

Kl  niiigré  toutes  les  explications,  le  bonhomme 
s'<n   alla... 

La  soirée  fut  plutôt  pénible. 

•  ••  ' .  ..  j    il'. 

Une  dame  demandait  un  jour  à  .l'iUuslre  arclic- 
vâquc  de  Bordeaux.  Mgr  de  Cheverùs,  ce  qu'il  fal- 
lait penser  du  fard. 

-;-  J'ai  trouvé,  dil-eUc,  des  confesseurs  qui  l'a^. 
torisent,  d'autres  qui  le  condamnent.  Quel  est,  Mott- 
scigneur,  votre  sentiment  sur  ce  point  ? 

—  Pour  moi,  dit  le  spirituel  prélat,  pour  moi  qui 
aime  les  opinions  moyennes,  je  vous  Je  pero)£fs 
d'un  côté  1  .    "' 


Une  damij  lu-,  décolletée,  ù  un  évêque  qui  lu  sa- 
luait du  chapeau  :  .    ; 
• —  Couvrez-vous,  Monseigneur. 
—  Après  vousi,  Madame. 


Une  dame   demandait   à    l'abbé   Freppel,   devenu 
plus  tard  évêque  d'Angers  : 

—  Monsieur  l'abbé,  la  coquetterie  est-elle  un  péçbé 
mortel  P 

—  Non,  Madame  :  sans  cela,  il  y  a  longtemps  que 
vous  seriez  morte. 


Un  monsieur  distrait,  dans  une  soirée  dansante, 
marcha  sur  la  robe  d'une  dame  très  décolletée.  C'était 
au  temps  où  on  pouvait  encore  marcher  sur  les  robes. 

—  Fichu  maladroit  I  s'écrie  la  dame. 

—  Mille  fois  paidon,  Madame,  répondit  l'autçur 
iuvolonlairc  de  l'accident.  Mais  voilà  un  fichu  qui 
serait  bien  mieux  sur  vos  épaules  que  sur  vos  lèvres. 

««• 

Le  R.  P.  de  Ponllcvoy,  dans  sa  Vie  da  Pi  d^  Ra- 
vignan,  raconte  cet  épisode  de  la  vie  du  célù]jre  reli- 
gieux. 

Jeune  «ncore,  et  n'éUnt  pas  encore  entré  dans 
les  Ordres,  i!  assistait  ù  un  grand  dîner.  Auprès  de 
lui  se  trouvait  une  jeune  fille  trop  bien  et  tjop  peu 
habillée.  Lui  restait  roide  cl  taciturne.  La  malheu- 
reuse jeune  fille  hasarde  enfin  cette  question  : 

—  Monsieur  de  Ravlgnau,  vous  n'avez  pas  d'ap- 
pétit ?  ,  '  *^ 

—  Et  vous.  Mademoiselle,  vous  n'avez  pas  de 
honte  ?... 

A  son  tour,  elle  perdit  l'appétit.  Vingt  ans  après, 
elle  en  rêvait  encore... 


La  religion,  par  l'abbé  EuG.  Duplessv,  Cours 
supérieur  de  religion  (4*  fascicule). 

Remises  :  7/6,  15/12,  70/50,  150/100. 
M.  Vabbé  Eugène  Duplessy,  vicaire  de  u  Pierre 
VErmitc  »,  connu  et  apprécié  de  nos  lecteurs  comme 
son  curé,  étudie  dans  ce  quatrième  fascicule  :  La 
nécessité  de  la  religion  pour  V homme,  la  famille,  la 
société.  —  La  noblesse  et  Vatilité  de  la  prière.  Et, 
de  Vautre  côté  de  la  barrière  :  L'indifférence  setU. 
malheureuse,  illogique  ou  lâche.  Voilà  des  questions 
finement  étudiées.  On  peut  se  fiir  au  savant  apolo' 
giste. 

MAISON  PE  LA  BO.NNfi  PRESSE,   5,   BUB  B.KX&BD,  PARIS,  S* 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE 


LES  CfiTHOLIOUES  ET  LES  ÉIECTIOHS 


ISous.  avons  déjà  réuni  quelques-unes  des 
principales  instructions  pratiques  données  par 
Ai\.  SS.  les  Ercques  à  l'occasion  des  dernières 
élections  législatives  (i),  regrettant  vivement  de 
ne  pouvoir  les  reproduire  toutes.  On  trouvera 
ci-après  celles  que  le  manque  de  place  nous 
avdit  contraint  d'ajourner. 

c  Pour  qui  voter  pour  bien  voter  ?  » 

Leiive  deE^'(jERM.AlN,  archevêque  de  Toulouse 

...  Premièrement,  vous  devez  refuser  absolument 
vcliv;  suffrage  à  tout  candidat  connu  pour  son  oppo- 
sili'in  aux  lois  du  patriotisme,  de  l'honneur,  de 
l'oidrc,  de  la  liberté,  de  la  morale  et  de  l'Eglise  : 
par  conséquent,  ne  jamais  voter  pour  un  franc- 
maçon,  quelque  nuancées  que  l'on  vous  présente, 
pour  le  besoin  de  la  cause,  les  qualités  du  sujet  et 
le?  ordonnances  de  la  secte. 

Ea  dehors  de  cela,  à  défaut  du  candidat  qui  reprô- 
seiiUi  èxaclement  vos  idées,  votez  pour  celui  qui  s'en 
rapproclie  le  plus  ;  résignez-vous,  si  vous  ne  pouvez 
pas:  tnnployer  le  bon  moyen,  à  mettre  en  œuvre  le 
seul  moyen  capable  d'empêcher  le  pire.  ,    . 

Au  cas  où  le  programme  d'cction  des  candidats  ne 
répondrait  pas  à  vos  désirs,  résignez-vous  à  accorder 
votr^  suffrage  à  ceux  qui  se  déclareraient  partisans 
de  !a  paix  sociale  et  de  la  liberté  religieuse,  sans  la- 
quelle aucune  paix  n'est  possible... 

Do  grâce,  dégageons-nous  de  celle  lourde  atmo- 
sphère qui  pèse  sur  nous  depuis  quelque  temps,  résul- 
tant de  l'enseignement  athée,  où  tout  est  confondu, 
le -vrai  et  le  faux,  le  tien  et  le  mien,  le  bien  et  le 
mal.  le  présent  et  l'avenir,  sans  souvenir  du  passé, 
bien  entendu,  et  sous  laquelle  fatalement  s'éteindrait 
noUe  vie  nationale  française... 

Donné  à  Toulouse,  le  4  novembre  1919,  en  la  fétc 
de  saint  Charles  Borromée,  évoque  et  confesseur. 

-J-  Jean-.<ucustin, 
archevêque  de  Toulouse. 

La  cause  première  des  maux  qui  nous  menacent 
c'est  i'atiiéisme  de  i'Etat  et  de  l'école 

Lettre  de  Me^  LATTY,  archevêque  d'Avignon 

Si  les  lumineuses  et  terribles  leçons  de  la  guerre 
n'ont  été  ni  assez  fortes  ni  assez  convaincantes  pour 
faire  d'abord  sentir  à  ce  pays  qu'il  a  un  l>esoin 
pressant  d'ordre,  de  tranquillité,  de  justice,  de  mora- 
lité, de  foi  religieuse,  et  pour  lui  signaler  ensuite 
quels  sont  les  hommes  qualifiés  qui  peuvent  lui 
assurer  ces  Liens  nécessaires,   que  peut-on  lui  dire 

(0  D.  C,  t.  a,  pp.  23a-233,  3i3,  398-400,  (487--58a, 
t>l>C,  ûo3-fio5,  C3i-C3a  et  jSfi, 


autre  chose  qui   le  ramène  à   lu  sagi^sc  tl  au   jusl<5 
sentiment  de  ses  intérêts  et  de  ses  devoirs  ? 

Il  ne  semble  plus  ù  votre  archevêque  qu'il  doîvo 
en  dire  davantage,  et  encore  moins  qu'il  ait  à  sou- 
lever des  questions  où  la  passion  aurait  plus  de  part 
que  le  bien  public. 

Mais  il  lui  reste  de  se  tourner,  vers  Dieu  et  d'im- 
plorer son  intervention  en  disant  :  «  Seigneur,  voici 
ce  peuple  que  vous  avez  sauve  de  la  guerre  en  lui 
donnant  la  victoire.  Accordez-lui  maintenant  de  re- 
trouver, dans  l'éclat  même  de  son  triomphe,  la 
claire  vue  des  principes  qui  font  une  nation  sage, 
juste,  vraiment  libre,  avec  une  volonté  plus  ferme 
de  les  appliquer  à  la  bonne  conduite  de  ses  affaires 
et  de  sa  vie.  » 

Donc,  Monsieur  le  Curé  —  et  j'en  dis  autant  à 
nos  fidèles,  —  au  nom  du  bien  suprême  de  notre 
France  bien-aimée,  écartons  de  nos  Conseils  et  de 
nos  votes  tout  ce  qui  pourrait  être  une  méconnais- 
sance'de  Dieu,  de  son  autorité  et  de  ses  droits  ;  et 
sachons  que  les  maux  dont  notre  patrie  est  menacée, 
la  révolution,  l'anarchie,  l'agression  de  l'étrangec, 
sont  surtout  redoutables  dans  Icvir  cause  première, 
à  savoir  :  le  double  athéisme  de  l'Etat  et  de  l'en- 
seignement  public. 

Cet  athéisme  conjuré,. la  France  restera  maîtresse 
de  son  avenir  et  de  ses  glorieuses  destinées. 

A  défaut,  tout  demeurera  en  question,  et  ce  ne  sont 
pas  les  «  cartels  «  dé  transaction  électorale  qui 
résoudront  les  difficultés.  Dieu  passera  outre,  et  les 
événemenls  se  cliargerout,  comme  toujours,,  de  lui 
donner  raison.  Ne  nous  y  trempons  pas.. 

t  Michel- Andrk, 
archevêque   d^Avignon. 

Avignon,   le  4  novembre   1919. 

Le  triple  devoir  des  électeurs  cattioliques 

Lettre  de  Mb'  IZART,  archevêque  de  Bourges 

Vous  avez  un  triple  devoir  : 

ï.  —  Le  devoir  de  voter  et  de  bien  voter,  parce 
que  les  ixinnes  élections  font  les  bons  mandalairos 
du  pays  ;  parce  que  ces  mandataires,  investis  de  la 
haute  fonction  ée  législateurs,  peuvent,  par  .(curs 
votes,  nuire  à  la  religion  o\i  la  faire  aimer,  affaiblir 
la  pairie  ou  la  rendre  prospère  ;  parce  quo,  dès  lors, 
de  l'accomplissement  du  devoir  électoral  découlent 
pour  vous  de  graves  responsabilités  envers  Dieu  et 
envers  la  France. 

Pour  ce  motif,  il  y  a  des  candidats  au.vquels  un 
catholique  français  ne  peut,  en  conscience",  accorder 
ses  suffrages.  Vous  avez  donc  : 

II.  —  Le  devoir  d'écarter  trois  sortes  de  candidats  : 

1°  Les  ennemis  directs  de  la  patrie,  c'est-à-dire 
ceux  dont  les  doctrines  antisociales  sur  l'autorité  et 
sur  la  propriété  conduiraient  la  France  aux  abîmes 
en  la  livrant  à  tous  les  désordres  et  à  toutes  les 
violences  de  l'anarchie  ; 

a?  Les  francs-maçons  et  les  adeptes  des  Sociétés 
secrètes  condamnées  par  l'Eglise,  qui  ont  juré  de 
déchristianiser  la  France  et  qui,  conscients  ou  incon- 
scients des  suites  néfastes  de  leurs  projets,  font  de 
leur  guerre  à  la  religion  un  instrument  de  dissolution 
sociale  i  . 


d"  Les  purtisans  ltif'(Jucliblc«  de»  lois  laïques, 
c'ealà-dirc  des  lois  atWcs,  depuii  la  loi  qui  chasie 
Dieu  des  Conseils  de  la  nation  jusqu'à  celle  qui 
l'exclut  de  l'école  publique,  depuis  la  loi  qui  a  spolié 
nos  morts  jusqu'à  colle  l:iui,  traitant  en  parias,  dans 
leur  propre  pays,  les  religieux  pourvus  de  leurs 
iliplôm'jr,,  leur  refuse  le  droit  d'enseigner. 

Toutes  ces  lois  sont  mauvaises,  non  seulement 
parce  qu'elles  violent  les  droits  de  Dieu,  dont  l'au- 
torité s'impose  à  tous  les  peuples  civilisés,  mais 
(larce  qu'elles  sont  contraires  à  la  liberté,  à  l'égalité 
1 1  à  la  fraternité.  Issues  de  l'alhcismc,  ces  lois  sont 
destructrices  de  la  morale  et  de  la  société. 

En  conséquence,  ceux  qui  les  déclarent  inlantjibles, 
quelles  que  soient  leurs  intentions  personnelles,  ou- 
vrent la  voie  aux  fauteurs  de  désordre  et  doivent  être 
rangés  par  les  électeurs  parmi  les  mauvais  candidats. 

111.  —  Vous  avez  donc  le  devoir  de  voter,  eu  votre 
double  qualité  de  Français  et  de  chrétiens,  poui'  des 
candidats  résolus  à  revendiquer  les  droits  de  la  reli- 
ijion,  la  liberté  de  l'enseignement  chrétien,  la  répar- 
tition proportionnelle  scolaire  et  le  droit  d^associa- 
Uon  pour  tous  les  Français,  laïques  ou  congréga- 
iHstes  ;  —  pour  des  candidats,  par  conséquent,  déci- 
dés à  faire  appel,  au  sein  de  nos  Assemblées,  à  toutes 
les  forces  religieuses  et  morales  qui,  seules,  à  l'heure 
critique  où  nous  sommes,  peuvent  assurer  le  relève- 
ment de  la  France  à  l'intérieur  et  son  prestige  au 
dehors. 

-J-  Martin, 
archevêque   de   Bourges. 
Bourges,  Je  4  novembre   1919. 

Programmes  des  cartels 

et  programmes  des  listes  catliolli|ues 

I 

Aucune  législation  économique,  à  elle  toute  seule, 
ne  peut  fonder  le  travail  ;  aucun  artifice,  aucun 
iloiglé  politique  ne  suffisent  à  assurer  la  paix  des 
esprits  et  des  âmes. 

Il  faut  qu'à  la  législation  économique  se  joigne 
cl  s'incorpore  la  morale  et  le  devoir,  et,  par  con- 
séquent, la  loi  de  Dieu.  La  religion  est  utile  5  tout  ; 
la  politique  ne  suffit  à  rien.  Des  législateurs  sans 
religion  tueront  le  travail  ou  bien  seront  impuis- 
sants à  le  sauver.  En  vain  remplissent-ils  au  Pactole 
des  coupes  qu'ils  tendent  aux  travailleurs.  Ceux-ci 
repoussent  la  coupe  :  ils  veulent  boire  le  fleuve, 
s'écrie  saint  Augustin  :  Poculum  respuunt,  quia 
jluvium  sîtiunt.  {Strmo  L.  6.) 

D'autre  part,  nous  n'auions  pas  la  paix  avec  les 
impies,  dit  le  Seigneur.  Crois  en  lui,  ajoute  encore 
saint  Augustin.  Non  est  pax  cum  impiis,  dicit  Do- 
minus.  Crede  illi.  (/s.  xlvui,  22.  Aug.  In  ps.  xcvi, 
19.)  Des  législateurs  antireligieux,  même  après  les 
ttMTibks  leçons  de  la  guerre,  n'ont,  point  la  gravité 
morale  qui  permet  de  comprendre  et  de  respecter  ce 
qu'il  y  a  de  divin  et  d'inviolable  dans  le  besoin  de 
croire,  dans  le  besoin  de  défendre  notre  foi  et  la  foi 
de  nos  enfants,  et  leur  vertu  dont  cette  foi  est  l'ar- 
niui'c.  ÏjC  clergé  a  beau  avoir  montré  dans  cette  guerre 
qu'il  était  inaccessible  au  ressentiment  et  qu'aucun 
patriotisme  n'était  plus  fidèle  ni  plus  héroïque  que  le 
sien,  sou  loyalisnie  reste  suspect.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'il  couvre  ces  libertés  saintes  de  ces  intérêts  sacrés 
deô  âmes,  préférant  perdre  tout  le  reste  plutôt  que  les 
biens  divins  dont  il  a  la  gaixle. 

Les  devoirs  qui  résultent  de  celte  situation  pour 
les  candidats  et  pour  les  électeurs  sont  claits. 


Un  cundidat  ne  doit  point  ;;ardor  s<is  principes 
religi'ux  pour  sa  vie  privée.  Il  doit  leur  donner  leur 
pla»  e,  qui  est  nécessaire  et  salutaire,  dans  ses  décla- 
rations d'abord,  dans  son  action  prrlenicntair'.'  en- 
suite. 11  doit,  s'il  entre  dans  uue  liste  de  fusion  avec 
des  candidats  étrangers  à  .sa  foi  religieuse,  ne  rien 
sign<.r  qui  soit  une  atteinte  ;.ux  droits  et  aux  Inté- 
rêts des  fantilles  chrétiejnncs.  Ce  n'est  pas  assez  :  il 
doit  demander  et  recevoir  Icm  garanties  ncces^ires 
pour  quo  ces  droits  soient  respectés.  A  cette  condi* 
tion  «enl<;  les  ralholiques  p<:uvent  lui  donner  leurs 
suffrages. 

A  défaut  d'un  candidat  partageant  leurs  convic- 
tions, leurs  voix  ne  se  porteront  que  sur  un  homme 
qui  veut  la  justic-j  éî.gale  pour  tous  les  citoyens,  et 
le  respc't  de  toutes  les  libertés  honnêt<*s. 

Nous  préparons  ainsi  peu  à  peu  la  -uppres-âon  de 
deux  abus  :  i"  le  fait  que  les  familles  chrétiennes 
aient  une  double  charge,  celle  de  l'éducation  de 
leurs  enfants  et  celle  de  l'éducation  des  enfants  des 
autres  ;  2"  le  fait  qu'un  Français,  s'il  est  fonction- 
naire, ou  même  s'il  est  assisté,  puisse  cire  entravé 
dans   l'exercice  de   sa   liberté  religieuse. 

II 

Plaçons-nous  maintenant  en  face  des  candidat» 
catholiques  qui  ne  sont  pas  engagés  dans  un  cartel, 
qui  peuvent  rédiger  librement  leur  programme  et 
donner  son  plein  gré  à  leur  acUon.  Le  devoir  est 
ici  plus  net  et  va  plus  loin. 

Les  candidats  veulent  organiser  le  travail  contre 
l'anarchie  et  la  tyrannie  de?  meneurs.  Ils  veulent 
défendre  l'ordre  contre  la  révolution.  Eh  bien,  ils 
doivent  sivoir  et  déclarer  qu'ils  n'y  réussiront  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  s'cnfeimer  dans  un  pro- 
gramme de  reconstitution  et  d'affaires.  Le  Nord 
positif  aime  un  programme  de  ce  genre.  Mais  le 
Nord  chrétien  sait  aussi  qu'il  est  inexécutable  pur  les 
seuls  facteurs  économiques.  Le  travail  vit  de  justice 
et  d'honnêteté,  non  moins  que  de  compétenc-c  et 
d'activité  :  tant  que  l'horméteté  et  la  justice,  qui 
sont  deux  maîtres  spirituels,  seront  nécessaires,  le 
Maître  souverain,  d'où  seul  vient  leur  maîtrise  sou- 
veraine, Dieu  et  sa  loi,  seront  nécessaires  aussi  dans 
la  cité. 

L'omnipotence  de  l'Etat  s'était  flattée  de  prendre 
leur  plae.;.  Hélas  !  elle  aboutit-  à  l'impuiss-inco,  et 
l'Etat,  qui  pensait  conduire  les  appétits,  reste  ma- 
nœuvré par  eux.  Malgré  l'énergie  et  le  patriotisme 
du  chef  du  gouvernement,  on  a  la  sensation  qu'il 
lui  e>t  plus  facile  de  refouler  l'invasion  que  de 
refouler  l'anarchie.  C'est  que  l'absence  de  Dieu  a 
fait  à  cette  dernière  la  partie  belle.  C'est  que  la  loi 
de  Séparation,  déclarée  la  pierre  angulaire  du  régime, 
a  été  la  loi  anarchiste  par  excellence.  On  .se  rendra 
de  plus  en  plus  compte  que  toutes  les  lois  sociales, 
fussent-elles  bonnes,  sont  minées  par  celle-là. 

Par  qui  le  Parlement  sera-t-iî  préparé  à  le  recon- 
naître, sinon  par  les  législateurs  catholiques  ?  Par 
qui  le  pays  le  sera-l-il.  sinon  par  ses  candidats  ?  Si 
la  question  ne  peut  être  solutionnée  de  suite,  c'est 
déjà  quelque  chose  que  de  la  poser.  C'est  plu3  encore 
que  d'en  vouloir  corriger,  sans  fardca",  les  effets  les 
plus  malfaisants.  Le  pire  de  tous,  c'est  que  l'Eglise, 
ce  grand  fait  social  et  historique,  n'a  pas  même  le 
statut  légal  que  l'Etat  ne  refuse  pas  à  la  société  la 
plus  obscure. 

.  Que  nos  candidats  le  réclament  formellement  nu 
nom  du  Salut  public  1  Que  ce  statut,  qui,  sans  cela, 
serait  un  non-sen>.  reconnaisse  la  hiérarchie  de 
l'Eglise  et  son  Chef  suprême,  sans  lesquels  elle 
n'existe  pas  1  Qu'il  lui  rende  ses  titres  et  son  droit 


de  propriclé,  sans  lesquels  sa  porsonnalitô  civile  tst 
morte!  Qu'il  attribue  à  tous  ses  membres,  qui,  au 
surplus,  le  possèdent  de  droit  national,  le  droit  com- 
plet d'association,  une  des  premières  l'epriscs  du 
droit  moderne  sur  la  Rôvolulion  destructrice  t  Que 
nos  candidats  ne  se  laissent  pas  impressionner  par 
l'objection,  qu'ils  subordonnent  ainsi  l'unité  natio- 
nale à  l'unité  religieuse.  La  justice  est  le  fondement 
des  nations,  et  tout  déni  de  justice  ébranle  la  cité. 
A  quoi  tend,  au  surplus,  oetta  existence  juridique  que 
revendique  l'Eglise,  sinon  à  soutenir  l'être  social  lui- 
ni/*me  ?  à  faire  bénéficier  la  société  de  la  loi  divine, 
dont  l'Eglise  est  Ikt  promulgatrice  indéfectible,  à  qui 
elle  est  avi<lc  de  concilier  le  respect  et  la  fidélité  dos 
peuples  P 

III 

De  même,  dans  la  revendication  des  droits  des 
familles  catholiques,  en  matière  d'éducation  —  ce 
qui  constitue  le  second  élément  de  lu  paix  r-;ligic;use, 
le  devoir  est  clair.  Nos  candidats  les  formuleront 
sans  doute  avec  le  sincère  et  noble  diésir  de  provoquer 
un  accord.  Mais  ils  s'exprimeront  aussi  avec  la  fer- 
meté, qui  est  un  trait  essentiel  de  la  foi  catholique, 
au  point  que  celle-ci  n'existe  plus  si  elle  n'a  pas  ce 
caractère.  Nous  avons  tellement  montré  notre  large  et 
constante  volonté  d'union,  nous  l'avons  si  sincère- 
ment pratiquée  en  France  occupée  qu'aucun  soupçon 
d'intransigeance  intempestive  ne  peut  nous  atteindre. 

Nous  nous  expliquons  que  l'Etat  assure  aux 
familles  auxquelles  la  religion  est  étrangère  des 
écoles  qui  font  abstraction  d'elle.  Ni  la  foi  ni  la 
libre-pensée  ne  peuvent  être  imposées  officiellement. 
Mais  nous  demandons,  en  conformité  avec  la  lettre 
jcollcctive  de  l'épiscopat  français  du  7  mai  dernier, 
<i  que  l'Etat  mette  à  la  disposition  des  familles 
chrétiennes  des  écoles  catholiques  ».  Car  l'Etat  doit 
pourvoir  ou  aider  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  légi- 
times. C'est  sa  raison  d'être  ;  c'est  la  justification 
des  charges  que  nous  consentons  à  acquitter  envers 
lui.  Or,  il  n'est  point  de  besoin  plus  sacré  ni  envers 
qui  l'Etat  soit  aussi  débiteur  que  celui  de  l'éducation 
chrétienne,  tel  qu'il  se  présente  dans  un  grand 
nombre  de  familles  françaises. 

N 'avons-nous  pas  tous  seali  —  et  l'ennemi  l'a 
sent>  comme  nous-même  —  que  notre  fierté  morale 
et  notre  énergie  patriotique  nous  venaient  par-dessus 
tout  de  notre  éducation  chrétienne  ?  Que  Dieu  était 
notre  force  parce  qu'il  était  notre  espoir?  Que  la 
conscience  française,  que  l'Allemagne  faisait  tout 
pour  disloquer,  se  reformait  sans  cesse  autour  des 
autels  ?  Et  de  l'autre  côté  de  la  ligne  d'investisse- 
ment toujours  tonnante,  n'est-ce  pas  la  religion  de 
leur  enfance  qui  inspira  à  la  plupart  de  nos  sol- 
dats l'exaltation  et  l'enthousiasme  du  sacrifice  ?  Le 
Gouvernement  le  sait  bien  :  il  a  été  heureux  de  l'ap- 
point inestimable  donné  h  la  France  par  ces  forces 
spirituelles. 

Il  ne  sait  pas  moins  que  vous  êtes  la  dernière  et 
la  plus  solide  réserve  de  l'ordre  public,  de  l'honnête, 
et  éparçniste  énergie  française,  qui  a  mesuré  nos 
ruines  et  notre  dette,  foutes  doux  immenses,  toutes 
deux  non  moins  difficiles  à  réduire  que  les  champs 
de  bataillé  d'hier,  et  qui  a  dit  à  son  tour  :  Nous  les 
aurons  !  Le  Gouvernement  est  obligé  de  compter 
avec  les  catholiques  pendant  la  paix  comme  pendant 
la  «ruerre. 

N'est-il  donc  pas  indiqué,  comme  il  es^  ceitt  fois 
juste,  que  vous  demandiez  les  dispositions  légales 
devant  assurer  à  vos  enfants  l'éducation  qui  a  fait 
les  pères  ?  Que  vous  réclamiez  la  liberté  de  l'en.sei- 
ernement  sans  restriction  pour  tous  les  représentants 


de  cette  Eglise  à  qui  vous  avez  dA  votre  Sursum 
corda  victorieux  et  qui  vous  a  élevés  h  la  laiWc  de 
la  croix  ? 

Qu'aurun  prétexte  de  lois  dites  «  intangibles  »  ne 
vous  arrête  !  Le  christianisme  a  renversé  les  idoles. 
La  loi  est  la  servante  des  besoins  populaires  ;  clic 
ne  peut  pas  prévaloir  contre  eux.  Elle  est  toujours 
révisable  d'après  eux  ou  conciliable  avec  eux. 

Mais  ni  l'équité  ni  la  nécessité  même  du  salut 
public  ne  nous  suffirait.  Nous  ne  serons  respectés 
que  si  la  somme  de  nos  voix  forme  un  total  des 
plus  respectables,  et  s'il  a  pour  exposant  l'énergie 
de-  nos  volontés.  Que  les  voix  catholiques  s'unifient 
donc  en  masses  imposantes  pour  obtenir  les  satis- 
factions que  nous  avons  préconisées.  Pouvons-nous 
croire  que  Dieu  interviendra  une  fois  encore  dans 
l'arène  nouvelle  si,  après  qu'il  nous  a  sauvés  sur  les 
champs  de  bataille,  nous  le  laissons,  par  notre  faute, 
à  la  porte  de  la  patrie  ?... 

Donné  à  Lille,  le  28  octobre,  ca  la  fête  de.  Notre- 
Dame  de  la  Treille,  Patronne  et  libératrice  de  la  cité. 
-J-    Alexis- Armand,    évoque   de   Lille. 


Ni  francs-matons  ni  bolchevistes 

Un  article  de  VOsservatore  Romano 

A  la  veille  des  élections  italiennes,  VOsserva' 
lore  Romano  (8.  11.  19)  a  publié  un  article  fort 
remarqué  ;  nous  en  retrouvons  les  principaux 
passages  dans  un  abonidant  «  dossier  »  électoral 
donné  par  Mgr  Jouix  dans  le  premieir  fascicule 
de  la  nou\'elle  série  de  la  Revue  internationale 
des  Sociétés  secrètes  (janv.  1920)  : 

Après  Evoîr  exposé  que  l'autorité  ecclésiastique 
reste  et  entend  rester  complètement  étrangère  à  la 
lutte,  ne  voulant  pas  prendre  parti  dans  les  questions 
purement  politiques  pour  se  maintenir  en  dehors  et 
au-dessiis  d'elles,  mais  qu'il  y  a  des  devoirs  moraux 
que  tous  ont  l'obligation  d'observer,  l'auteur  con- 
tinue ainsi   : 

Les  francs-maçons,  qui,  de  la  haine  contre  la  religion, 
de  la  guerre  au  sentiment  religieux,  de  la  déchristiani- 
sation des  masses,  font  l'essence  de  leur  propagande,  leur 
devise  et  leur  drapeau,  doivent  être  tenus  éloignés,  par 
toute  conscience  droite,  du  gouvernement  du  pays,  pour 
les  empêcher  de  l'imprégner  de  leur  poison  et  do  rendre 
plus  difficile  et  plus  malheureuse  la  vie  do  In  nation.  Le 
Grand-Orient  de  Rome  a  déclaré  récemment  qu'il  n'existe 
pa?  de  listes  maçonniques,  bien  que  dans  les  diverses  listes 
il  y  ait  des  maçons  de  diverses  couleurs  politiques.  Mais, 
c'est  assez  :  il  suffît  que  l'électeur  honnête,  et  spéciale- 
ment l'électeur  catholique,  sacho  avec  certitude  que  le 
candidat  est  inscrit  dans  la  Société  impie,  pour  qu'il  doive 
lui  refuser  son  vote.  En  vérité,  il  serait  énorme  et  para- 
doxal qu'un  catholique  donne  le  mandat  légi.slalif  à  un 
franc-maçon  I 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le  candidat  n'a  jamais 
appliqué  dans  la  vie  publique  les  principes  maçonniques, 
puisqu'il  les  a  professés  en  s'enrôlant  dans  la  secte,  puis- 
qu'il les  professe  en  y  restant,  et  cela  suffit  d'avance  pour 
l'exclure  du  Parlement  ! 

Ce  qiiG  nous  avons  dit  des  maçons  doit  également  s'ap- 
ipliqucr  aux  fauteurs  do  la  Révolution  sociale,  qu'on  a  cou- 
tume de  ranger  sous  le  nom  barbare  do  bolchcvismc, 
d'autant  plus  que  fode  parietem,  ouvrez  la  porto,  et  vous 
trouverez  la  main  plus  ou  moins  dissimulée  de  la  scct4 
dans  celte  poussée  de»  masses  vers  la  désordre  social. 


Voici   la  conclusion    : 

Il  s'iigil  (l'une  giiiiule  buliiillo  fjiic  l(i  civilisation  chré- 
ti«!nno  e>l  conlrninle  de  livrer  sur  le  lorrain  polilique  el 
fociiil,  une  vi'iiloMc  bal.iijlo  pro  aris  r.t  /oci's.  Qukoniii« 
Joniiernit,  pour  qiiffqii»  motif  ou  sous  quelque  prétexte 
que  ce  foil,  son  volu  i»iix  uns  on  !}ux  iiulrcs,  oux  r<prcsen- 
liinls  do  b  niaç-oiiucrio  ou  à  ceux  <Iu  lj(jlchevisinc,  se  ren- 
drait coupable  de  fralii«on,  d'une  faute  monstrueuse,  des- 
quelles il  devra  répondre  devant  Dieu,  devant  la  nation, 
duvant  la  civilisation  ctirtlionne,  donldemcnl  trahie  dans 
SOS  inlér(Hs,  snpr<!mos  et  vitaux,  de  la  religion  el  de  la 
morale. 

Voilà  co  que  la  presse  honnfîte  a  le  devoir  de  rappeler 
à  tous  les  électeurs,  à  la  vcillo  de  la  batuille,  et  nou» 
avons  cru  impossible  de  manquer  à  ce  devoir,  dans  la  con- 
fiance que  notre  avertissement  et  notre  cri  d'alarme  et  de 
défense  seront  écoulés  et  suivis,  en  une  circonstance  au«»i 
Criliquc,  de  tout  co  qui,  soit  eomnic  aotoritf;,  :ommo  jour- 
naux, comme  institution,  comme  individu,  prend  à  cœur 
la  protection  do  l'ordre,  de  la  morale,  de  la  prospérité  el 
du  progrts. 


Le  Budget  Catholique 

Du  Messager  du  Cœur  de  Jésus  (fcvr.    i()2o)  : 
,  C'est  un  fait  avéï'é  :  la  misère  du  cierge  français, 
depuis  la  loi  de  Sf-pamlion,  va  s'iiçgravant  tous  les 
joui-.<. 

La  détresse  actuelle  du  clergé 
et   des   œuvres   catholique» 
Comment  les  faire  vivre  T 

La  misère  des  prêtres  Je  paroisse  e*l  ailcstce  par 
le  chii'fre  inlimc  des  traitements  que  leur  ?ervenl 
corlaines  administrations  diocésaincïs.  Toi  diocèse 
est  si  dénué  qu'il  ne  peut  offrir  plus  de  35o  francs... 
par  an  :  beaucoup  d'ouvriers  ou  d'emplovf^s  des 
gjandes  villes  touchent  actuellement  par  mois  une 
somme  égale  ou  supérieure. 

Du  casuel,  il  ne  faut  pas  parler  :  dans  nombre 
de  petites  paroisse?,  il  se  réduit  à  si  peu  de  chose. 

Restent  les  houoraires  de  blesse.  Sont-ils  partout 
assurés  i>  Le  seraient-ils,  au  taux  mesquin  de  2  francs, 
j  fr.  5o  ou  3  francs,  quelle  somme  représentent-ils, 
une  fois  qu'on  a  défalqué  les  nombreuses  Messes 
dites  obligatoirement  par  tout  curé  à  l'intenlioû  du 
peuple  chrétien  ?  Au  plus  8  ou  000  francs. 

Or,  la  vie  est  chère,  il  es!  inutile  d'y  insister. 

Dépourvus  de  ressources,  nos  prêtrcsi,  en  f^rand 
nombre,  ont  supprimé  leur  servante  :  ils  ont  une 
femme  de  senicc  qui  vient  travailler  quelques  heures 
;iu  presbytère  ou  bien  ils  font  eux-mêmes  leur  cui- 
sine et  leur  ménage. 

On  a  signalé  des  pays,  spécialement  dans  les 
régions  libérées,  où  l'on  voit  des  prêtres  s'embau- 
cher comme  journaliers  pour  divers  travaux.  Il  faut 
vivre. 

Les  prêtres  sont  pauvres,  les  églises  aussi.  C'est 
vraiment  «  la  grand'pitié  des  églises  de  France  ». 
Nous  ne  parlons  pas  des  pays  dévastés.  Les  églises 
y  sont  rasées  pour  la  plupart,  mais  elles  se  relève- 
ront un  jour  :  elles  ont  les  promesses  de  la  loi  du 
17  avril  1919  sur  les  dommages  de  guerre,  qui 
assure  leur  restitution  en  l'état  primitif  aux  frais  de 
rAllenaagne.  Pour  les  églises  des  régions  indemnes, 
point  de  promesses,  mais  des  menacée,  menaces 
d'abandon  par  les  autorités  locales,  menaces  de  l'in- 
digence ;  faute  d'argent,  plus  de  réparations  :  la 
ruine  se  prépare. 


Notons  aussi  .^ue  pour  toute*  les  églises,  pour  Ici 
valides  comme  pour  les  délabrées,  «c  pose  !«•  pro- 
blème des  fniis  cultuels  :  entretien  du  linge  d'autel, 
de»  ornements,  du  luminaire,  rémunération  des  i-m- 
ployés,  etc.  ;  sur  tous  ces  chapitres  du  budget  se 
répercnUi  la  crise  de  vie  chère. 

Et  les  écoles  libres  i*  QucU  foyers  de  misire  f  Nos 
instituteurs  et  institutrices  sont  réduits  à  la  portion 
congrue  :  beaucoup  ne  louchent  que  des  traitem^-nls 
de  famine.  .\h  I  les  braves  gens  I  Auront^ils  des 
successeurs  ?  Ce  n'est  guère  vraisemblable.  Les 
adversaires  de  nos  idée»  escomptent  la  fin,  à  brève 
échéance,   do  l'enseignement  libre. 

Que  dire  de  nos  oeuvres  et  organisations  catho- 
liques ?  Le  plus  souvent  elles  végètent  pai'ce  qu'il 
leur  niiinque  les  moyens  de  s'étendre,  de  n'agrandir. 

Si  les  œuvres  d'assisfance  corporelle  sont  d'ordi- 
naire génércuv-'mont  dotées,  il  n'en  va  pas  de  mémo 
des  œuvres  intell<  ctuellcs.  N09  Universités  catho- 
liques, par  exemple,  foyers  de  science  et  foyers  d'in- 
fluence, se  débatti'ut  trop  souvent  dans  Les  pires  em- 
br>rras  d'aYgcnt.  Dos  savants  de  premier  ordre  n'y 
disposent  que  de  médiocres  instruments  de  travail  : 
nous  tolérons  que  la  science  catholique  soit  une  pau- 
vresse habitant  des  laboratoires  miséreux. 

On  prêle  à  Louis  Veuillot  celle  boutade  :  «  L'ave- 
nir est  aux  pieds  nus.  »  Oui,  sans  doute,  la  pau- 
vreté sera  toujours  le  rempart  de  la  religion  et  la 
force  de  l'apôtre  ;  mais  la  pauvreté  n'est  pas  l'indi- 
gence. Or,  le  clergé  est  menacé  d'indigence,  de  cette 
pénurie  qui  devient  une  entrave,  un  obstacle  aux 
ministères  apostolique?.  Voilà  un  prêtre  obligé,  pour, 
vivre,  d'aller  en  journée  :  comment  fera-t-il  ses  caté- 
chismes, vi«itera-t-il  ses  malades,  préparcra-t-il  ses 
prédications,  etc.  ? 

L'impôt  d'Eglise  est  un  devoir  pour  les  âdèles 

Que  les  calholiqiies  le  comprennent.  II»  doivent 
assurer  à  leurs  prêtres,  îs  leurs  institutions  et  œu- 
vres, le  nécessaire,  fout  le  nécessaire. 

Le  nécessaire  n'est  pas  le  luxe,  mais  la  vie,  la  vi« 
avec  ce  minimum  de  bien-être  qui  est  la  condition 
de  la  liberté  d'esprit  et  de  la  liberté  des  mouv©- 
ments  indispensables  à  l'apôtre. 

Le  devoir  d'entretenir  le  budget  catholique  n'est 
généralement  pas  compris.  De  bons  chrétiens  se 
croient  quittes  envers  Dieu  lorsqu'ils  'ont  versé  à 
l'œuvre  du  Denier  du  culte  une  somme  quelconque* 
Ils  ne  se  rendent  compte  ni  des  besoins'  de  l'Eglise 
ni  des  droits  de  l'Eglise. 

L'Eglise  est  une  société  parfaite  ayant,  comme  iàf 
société  civile,  sa  hiérarchie,  ses  institutions,  ses  or- 
ganismes divers  :  société  spirituelle  des  âmes,  niois^ 
d'àmesi  rmies  à  des  corps.  Elle  est  gouvernée,  dirigée 
par  des  hommes,  non  par  des  anges.  Ses  institutions, 
comme  les  institutions  de  la  société  civile,  exigent 
le  concours  de  nombreux  collaborateurs  :  membres 
lùorarcliisés  du  sacerdoce,  auxiliaires  de  tous  ordres 
et  de  tous  degrés. 

Prenons  un  diocèse,  par  exemple  :  nous  voyons  ï 
sa  tête  un  évèquc  assisté  de  vicaires  généraux,  d'un 
Chapitre,  de  secrétaires,  d'archivistes  ;  nous  voyous 
un  Grand  Séminaire,  un  ou  plusieurs  Petits  Sémi- 
naires avec  un  corps  de  professeurs  ;  nous  voyon» 
des  centaines  de  paroisses  avec  leurs  prêtres,  leur» 
instituteurs  libres.  Toute  cette  orgjinisation.  pour  se 
maintenir,  exige  des  ressources  considérables.  Et 
nou#^  ia'avons  pas  parlé  des  œuvres  diocésaioeï,  si 
nombreuses,  si  varices... 

N'ignorons  pas  les  besoins  de  l'Eglise. 

IS 'ignorons  pas  non  plus  ses  droits. 

Société  parfaite,  l'Eglise  est  un  goorera^ment,  un 


lat  spirilut'l  sonvorain  cf,  à  ce  tilro,  jouit,  comme 
■us  le?  Elals,  dii  droit  do  Icvoi"  des  impùts. 

Le  «  canon  »  i/i<)6  du  Codex  juris  canonici  l'af- 
iinu-  noUcmcnt  : 
«  L'J:;4liso  a  le  droit,  en  loulo  indépendance  du 
ouvoir  civil,  d'exiger  des  lidèles  les  rc^sonrces  nc- 
«içsaires  en  vue  dut  ciille  divin,  de  l'enlrolien  con- 
'  nablo  des  clercs  el  des  aulrcs  nunislvcs  et  en  vu:i 
.'<  s  uulivs  lins  qui  lui  sont  propres.   )> 

Si  l'EijIise  ne  taxe  pas  aujourd'hui  ses  fidèles 
«■ouiinc  elle  le  lit  à  d'aufros  <'po(|iKs,  son  droit  ù 
'i  urs  subsides  n'est  pas  moins  certain. 

EMo  ne  taxe  pas  ;  elle  ne  poursuit  pas  non  plus 
[«•s  rel^lles  i"iui  refusi ni  de  contribuer  à  la  subsis- 
lanco  d."  scn  ministres.  Elle  abandonne  à  chacun  le 
.'oin  de  fixer  «a  part  contributive.  Celte  niai^niani- 
initi;  ne  doit  pas  nous  induire  en  erreur  :  au  droit 
<  «rlain  de  l'Eglise  correspond  pour  nous  un  devoir 
l'btain,  un  d':îvoir  sfriet. 

(Jliacun    doit    aider    l'Eç'h'.-ïo    selon    ses    facultés    : 

?<n  do  plu?»  naturel  que  d'établir  une  certaine  pro- 

•ntionnalité  entre  l'inipùt  que  l'on  verse  obligatoi- 

l'ffwnt  à   TEtat  et  celui  qu'on  versera  librement  à 

rEi'tise.    Assinément,    Timpôt    d'Eglise    restera    très 

inférieur  à  Emipèt  d'Etat,  car  les  charges  de  l'Elut 

=ont.    aujourd'hui    surtou!,    infiniment   plus    lourdes 

nie   les  charges  de   l'Eglise  ;   m^is   quiconqn»;   aura 

sens  chrétien  s'elforeera  de  ne  pas  laisser  un  chiffre 

istancer  démesurément  l'autre. 

Le  sens  chrétien 

Le  sens  chrétien  !  Ah  I  si  les  catholiques  compre- 
naient ce  qu'ils  doivent  do  rcconnaissaitee  à  l'Eglise, 
s'ils  savaient  Apprécier  à  leur  valeur  réelle  les  scr- 
lices  rendus  par  le  prêtre,  ils  ne  lésineraient  pas, 
ils  ne   liiu'deraient  pas. 

L'Eglise,  par  ses  prêtres,  leur  donne  ses  saere- 
nfJGïils,  la  grîce,  les  seules  et  vraies  consolations  de 
ce  monde,  la  béatitude  élcF»elk.  Service  incompa- 
rable, devant  lequel  s'effacent  tous  les  services 
humains. 

•Souvent  les  meilleurs  catholiques  arrêtent  trop 
leurs  regards  sur  l'homnie  qu'est  le  prêtre  :  ils  ne 
savent  pas  discerner,  ixïr  delà  le  voile  humain,  le  mi- 
nistre spii'ituel,  le  plénipotentiaire  de  Die». 

Et  dans  l'homme  lui-même,  pourquoi  ne  dislin- 
guent4ls  pas,  parmi  les.  misères  inhérentes  à  la 
nature,  les  grandeurs  réelles  d'une  vie  de  sacrifice 
el  d'abnégation  ? 

Combien  noble  et  belle  et  grande  est  la,  vie  de 
rhiiinble  curé  de  campagne  I  Isolé  dans  sa  paroisse, 
privé  de  toute  relation,  entouré  trop  souvent  de 
jalotHies,  de  défiances  mesquines  ou  de  haines  .slu- 
piJes,  calomnié  pour  le  moindre  geste,  îa  plus  inno- 
cente démarclie,  il  est  le  paria  voJoixtaire  qui,  sans 
conapi^nsalion  humaine,  se  sacrifie  au  service  d»;s 
y  mes. 

Aux  âges  de  foi,  les  cathohqucs  comblaient  hiun 
prrtres  de  doas  :  ils  avaient  le  setis  chiétien.  D'ail- 
letHS,.  la  rit-Lcsse  da  clergé  n'était  aîors  lixta  le  bien 
des  pauvres  :  le  piètre  reçoit  d'une  inaia  et  donne 
de  l'autre. 

H  faet  faire  Féâveatiea  des  fidèles  %ur  c«  peint 

Le  budget  cathoKque  serait  plus  assuré  si  l'on 
inculquait  mieux  aux  fidèles  le  devoir  de  l'imp-jt 
cfaréti^Q.  Leur  exerise  est  leur  ignorance.  De  bomie 
f«i,  beaucoup  de  bonne»  gens  excluent  de  leurs 
préoccupations  les  nécessités,  matérielles  de  l'Eglise 
"et  du  clergé.  Oa  voit  de»  choses  déconcertantes. 

Sur  cent  catholiques,  vous  en  trouverez  bien 
quatre-vingt  dix  et,  peut-être  plus,  qui  critiqucroat, 
par  exemple,  la  taxe  des  chaises  dans  l'es  églises  ou 


la  multiplicité  des  quêtes.  Facilement  ils  se  scan- 
daliseront au  bruit  des  gros  sous  tond^ant  dans  les 
aumônières.  Comment  donc  !  un  tel  trafic  à 
l'église  L.. 

Scandale  pharisaïque  ?  Non,  maïs  igncwancc  ingé- 
nue, irréflexion. 

Il  faut  éduquer  les  fidèles  sur  ce  point  comme  sur 
d'autres  :  la  presse  n'est  pas  suffisamment  utilisée 
en  ce  sens. 

Nous  en  convenons,  c'est  chose  délicate  pour  un 
prêlre  de  paroisses  dv.  prêcher  sur  !e  devoir  de  l'impôt 
cultuel  :  il  risque  de  passer  pour  un  honmic  d'ar- 
gent d.  C'est  pourquoi  les  missionnaires,  les  pré- 
dicateurs de  passage  feraient  bien  de  3(;  substituer 
au  curé  pour  ce  ministère  ingrat  :  étrangers  an 
pays,  ils  ne  seront  pas  soupçonnés  de  vouloir  le 
mettre  en  coupi  réglée.  On-  acceptera  de  lenr  part 
un  enseignement  qui,  donné  par  les  prêtres  du  lieu, 
risquerait  de  déplaire  et  de  tomber  dans  des  oreilles 
de   sourds. 

L'éducation  des  nouveaux  riches 

l't  à  ce  propos,  nous  avons  i  faire  l'éducation  des 
nouveaux  riclies,  à  leur  opprendie  l'art  difficile  de 
donner. 

(»uel  beau,  livre  un  penseur  chrétien  aurait  à  écriio 
sur  ce  su,)et  fécond  ! 

A  ces  nouveaux  riches  qui,  en  quelques  aimées, 
souvent  en  quelques  mois  de  guerre,  ont  brûlé  les 
étapes  et  svirtout  l'  «  étape  n,  vit  sens  de  Paul  BourgeL, 
il  faudra  tout  enseigner,  depuis  \a  a  civilité  puérile 
et  honnête  »  jusqvi'aux  règles  du  «  savoir-vivre  » 
chrétien.  S'il  y  a  parmi  ces  «  arrivés  »  des  êtres 
naturellement  vulgaires,  il  s'en  trouve  sans  doute 
beaucoTxp  qui  sont  susceptibles  de  Vélever  et  da.  s'af- 
finer, d'apprendre  à  ne  pas  jouir  égoïstement  d«j 
leur  fortune,  à  y  f;ùre  participer  ks  pauvres  et  leur 
mère  appauvrie,  l'Eglise. 

Leur  parler  tout  d'abord  un  langage  mystique 
serait  s'exposer  à  ne  pas  être  compris.  Pourtant  il 
n'est  d'autre  moyen,  pour  les  élever  et  affiner, 
qu'nne  culture  callioHque  înlensr^. 

Pins  encoi'e  que  l'homme,  la  femme  a  besoin  de 
l'Eglise  pour  s'édutisier.  L.t  femme  riche  qui  n'est 
pas  chrétienne,  au  ii>otns  da  tradition  et  de  milieu 
sinon  d.:  pratique,  n'i.'st  qu'une  demi-ci^^isée,  plutôt 
une  demi-sauvagesse,  quel  (ju€  soil  le  fuxc  ^ui  t'en- 
toure. 

En  s'éloignant  du  ehristiantsrwe,  les  fen»nies  ne 
savent  pas  ce  qu'elles  perdenl.  Les  émancipées  et  sur- 
tout leurs  filks,  quand  «.  les  morts  qui  iwilent  n  s« 
seront  tus  en  elles,  ne  différeront  guère  des  bohé- 
nïitmnes  ou  de  ces  Orientales,  sîmplesi  êtres  d'instinct. 

Toute  fenime  vr;âment  chrétienne  est  une  aristo- 
crate, une  rafjinée,  si  smiple  d'apparence  soil-clle. 

L'Eglise  est  une  jrrande  ciseli>usc  d'âme?. 

Au  moyea  '«ge,  l'Eglise  fit  d'un  guerrier  hrutal 
un  admirable  chevalier  :  toute  notre  civilis*j,tio«  fran- 
çaise est  imprégaée  du  vieil  esprit  chevalerestiue  fait 
de  droiture,  de  coorage,  de  déaioléressemeiîrt.  de 
générosité,  de  dévotteinent  aux  petits  el  awx  faibles. 
Tant  que  les  nouveaux  richfs  —  et  Leauco«p  d'an- 
ciens —  n'auront  pas  akdiqné  leur  égoïsme  et  issi- 
mile  l'esstintiet  de  l'esprit  chevaleresque,  il*  seront 
de  pseudo-civilisés»  des  rustres. 

Les  christiaoïiser,  c'est  leur  rendrir  le  plus  émInenC 
des  setvii^es  pour  la  terre  cl  pour  le  ciel. 

D'aucuns  peat-être  font  à  l'Eglise  du  larges  au- 
mônes :  c'est  bi«n  ;  mais  ces  aumùnes,  que  n'accom- 
pagne 9Guv«nt  aucune  pensée  de  foi,  sont  presfpi« 
humiliantes  pour  la  main,  rffluvi(>  catholii'iiHe  qui 
les  reçoit.  Noua  voulons  un  aa'gent  ^pn.itualiï:é  par 
la  foi. 


Dans  les  classeï  populaires 

Dans  celle  cducfttion  de  la  î,'dn(^rosit6,  gardons-nous 
de  négVifH'S  le»  classes  populaires  :  c'càl  là  qu'on 
trouve  le  plus  d'âmes  droites  et  simples,  le  plus  de 
coeurs  accessibles  aux  nobles  senlimcnts. 

Comme  l'argent  fait  dt^faut  dans  ces  milieux,  ou 
du  moins  se  donne  plus  à  regret,  surtout  à  la  cam- 
pagne, il  y  a  lieu  de  recommander  les  dons  t.n 
nature,  voire  en  services  personnels. 

Il  y  a  bien  peu  de  paroisses  où  le  curé  parlerait 
à  des  sourdî  s'il  demandait  aux  divers  profeseioii- 
nels  quelques  heures  de  travail  pour  une  réparation 
ii  l'église,  pour  un  aménagement  quelconque  au 
presbytère.  I.c  tout  est  de  savoir  en  appeler  à  l'âme 
chrétienne  du  peuple  (i). 

Quant  aux  dons  en  nature,  ils  sont  de  tradition 
dans  la  plupart  des  provinces,  mais  la  tradition  s'en 
Va.  Souhaitons  que  les  personnes  zélées,  pour  donner 
l'exemple,  la  remettent  en  honneur. 

D'autres  ressources 
a)  Un  meilleur  emploi  de  l'argent 

Des  ressources  auxiliaires  seraient  tirées  aisément 
d'un  meilleur  emploi  de  l'argent  :  n'y  aurait-il  pas 
des  économies  à  réalisir  par  la  concentration  et  la 
fusion  de  certaines  œuvres  similaires,  de  certains  ser- 
vices épars  ? 

On  parle  beaucoup  des  nouvelles  méthodes  de 
travail,  du  système  Taylor,  de  l'organisation  scien- 
tifique des  industries  et  des  commerces.  Ces  mé- 
thodes ont  une  portée  générale  :  elles  permettent  les 
applications  les  plus  diverses  et  des  adaptations  à  tous 
les  milieux  où  l'on  travaille  :  elles  ont  pour  but 
d'épargner  les  efforts  et  les  dépenses  inutiles,  ou 
moins  utiles,  et  d'augmenter  les  rendements.  Ces 
adaptations  possibles  devraient  être  étudiées  par  des 
honinîes  compétents. 

b)  La  Coopération 

La  coopération  rentre  dans  ces  nouvelles  méthodes, 
bien  qu'elle  soit  très  ancienne.  En  Franco,  elle  a 
été  trop  oubliée  des  catholiques.  En  ce  moment, 
elle   rendrait  de   précieux   services. 

Nous  n'ignorons  pas  que  des  Coopératives  d'appro- 
visionnement et  de  consommation  s'organisent  on 
divers  diocèses  en  vue  de  pourvoir  le  clergé,  les 
églises,  les  écoles,  des  objets  les  plus  indispensables. 
Il  y  aura,  de  ce  chef,  de  grandes  économies  réali- 
sées, voire  des  bénéfices  qui,  un  jour  venant,  recon- 
stitueraient en  partie  le  budget  des  cultes. 

On  méconnaît  trop  les  mérite»  de  la  coopération  : 
dans  un  grand  pays  comme  le  nôtre,  elle  deviendrait, 
grâc<}  à  une  administration  compétente,  un  petit 
Pérou. 

c)  La  Mutualité 

A  côté  de  la  coopération,  nous  trouvons  sa  sœur  : 
la  mutualité. 

La  Société  de  secours  mutuels  embrasse  tous  les 
risques  de  la  vie  :  c'est  un  instrument  extrêmement 
60uj)le.  En  Hollande,  par  exemple,  on  voit  la  Société 
Sainl-Donat  (2)  couvrir  le  risque-incendie  au  moyen 
d'une  mutuelle  englobant  tous  les  édifices  religieux 
du  pays  :  églises,  presbytères,  couvents,  collèges  et 
écoles  catholiques,   maisons  des  œuvres...   La  prime 

(i)  Les  fêtes  des  métiers  ont  été  trop  abandonnées.  Si 
des  fêles  particulières  n'aV^aient  pas  de  chance  de  réussir, 
on  'pourrait  les  grouper  en  une  seule,  la  fête  des  profes- 
eions  :  l'idée  en  fut  lancée  quelques  années  avant  la 
guerre.  En  certaines  paroisses  on  construisait  à  cette  occa- 
sion, dans  l'église,  un  grand  reposoir  avec  les  divers 
instruments    et    outils    savamment    agencés. 

(a)   Cf.   /;.   0.   D.   1909,  p.   5()i. 


d'oi-surancc  est  aussi  réduite  que  poa^ihl  •    .1  nu  1.1  un 
bien  inférieur  au  taux  courant  de*  Gi 
talintcs    :   malgré   cela,    la   So<-i.'!té   fai» 
importants  que  les  autorités  ccclésiaéliquc»  affecten'. 
b  des  services  de  leur  choix. 

Nous  ne  possédons  rien  do  semblable  en  France  . 
depuis    la    loi   de    Séparation    et   la    liquidation    de 
Congrégations,  nous  n'avons  plus,  il  est  vrai,  autant 
d'immeubles  à  assurer,  mais  il  en  reste  assez  poui 
justifier  la  création  d'une  muluclle-incen'ii;. 

Motifs  d'espérer 

Contentons-nous  de  ces  suggestions. 

t)n  ne  saurait  trop  protester  contre  le  geste  bnil;»! 
qui  a  supprimé  le  budget  des  cultes.  Même  en  rcginu 
de  Séparation,  l'Etal  français  se  devait  de  le  main 
tenir  :  il  n'était  Iqu'unc  modeste  <x»mpcnsalion  pour 
les  biens  d'Eglise  réunis  au  domaine  de  l'Etat  >^ou . 
la  grande  Révolution.  Bien  modeste,  car  il  ne  dépas- 
sait guère  une  quarantaine  de  million?. 

C'est  cette  somme,  augmenté..'  d<;s  budget»  anncx.-- 
des  écoles  libres  cl  des  œuvres  de  tous  ordres,  que  1< 
catholiques     sont     invités     à     reconstituer     chaqu 
année  :  déjà  surchargés  d'impôts  et  de  taxes,  ils  on' 
à   se   grever  d'une   lourde   contribution   supplémen- 
taire. 

Qu'ils  fassent  appel  à  leur  foi.  Si  l'aumône  donn<> 
au  pauvre  est  si  agréable  à  Dieu,  qu'en  sera-t-il  (!• 
l'aumône  donnée  à  l'Eglise,  à  l'Epouse  indigente  du 
Christ  ? 

Tout  nous  invite  à  espérer  que  la  situation  flaan- 
cière  de  l'Eglise  de  France  ira  bientôt  s'améliorant, 
se  consolidant. 

Le  prêtre,  avant  la  guerre,  était  un  méconnu  et, 
chose  plus  triste,  un  inconnu.  Une  suivante  tacliqu- 
l'avait  peu  à  peu  évincé  de  la  vie  publique  et  refoul- 
dans  la  sacristie.  A  l 'encontre  des  prévisions  sec- 
taires, la  mobilisation  lui  a  rendu  sa  plaec  au  milieu 
des  hommes.  Le  disparu  de  1914  est  inopinément 
reparu  vivant  :  honoré  pour  sa  bravoure,  son  dé- 
vouement, ses  sacrifices  sanglants,  il  est  aujour- 
d'hui nanti  de  droits  incontestés.  Le  prêtre  comptera 
désormais  dans  la  vie  nationale  et  le  peuple  chrétien 
le  traitera  selon  ses  grands  mérites  :  Dignus  csl  ope- 
rarius  merctde  sua  (Le  bon  ouvrier  de  Jésus-Christ 
recevra  son  juste  salaire). 

Mauiuci:   Lémozi.n,   S.   J. 
iiiiiiiiiMiiiiiniMiiiiiuiiiniiiniiniiuiiiiiiiiuinuiiiniiiiiiitiiiiiiuiitiiiiiiiiiiiiiMiiiiin 

La  Révélation,  par  l'abbé  E.  Duplessy.  Cours 
supérieur  de  religion  (5*  fascicule)  • 
La  Révélation  est  possible,  et  elli  est  nécessaire. 
Elle  nous  enseignera  bien  des  mystères  de  rordn' 
naturel  et  surnaturel  impénétrables  pour  tous  ou. 
pour  la  plupart  des  hommes.  Elle  a  pour  garaniic.i 
le  Miracle  et  la  Prophétie  ;  questions  fondamentale? 
dans  un  cours  de  religion. 

La  transcendance  dS  cliristianisme,  par  l'abbi 
E.    Duplessy.    Cours    supérieur  de   religion 

(6°  fascicule)  : 

La  transcendance  du  christianisme  fait  apprécier 
l'excellence  du  c}iristi(inii<jne  pris  en  lui-même  et 
comparé  aux  autres  religions  :  ca  peu  de  pages,  beau- 
coup de  doctrine. 

Chacun  de  ces  fascicules,  80  pages  :   0  fr.  00  ; 

port,  0  fr.  05.  —  Maison  de  la  Bonne  Pwsse, 

5,  rue  Bayard,  Paris-VIIP. 

Remises  :  7/6,  15/12,  70/50,  150/100. 

Dans  l'intérêt  de  tous  et  pour  simplifier  le  travail, 
prière  instante  de  joindre  le  montant  à  la  com- 
mande. 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


ACTES  DU  SAINT-SIEGE 


SACRÉE  CONGRÉGATION  DU  CONCILE 


I  — Index  des  fêtes  supprimées  dans  l'Église  entière 

Le  17  février  19 18,  I;\  Commission  pontificale 
chargée  de  l'interprétation  luilbentique  du  Code  a 
déclaré  que  le  nouveau  Droit  n'avait  rien  changé 
en  ce  qui  concerne  les  fêles  supprimées,  où  la  Messe 
doit  être  célébrée  pro  populo  dans  l'Eglise  entière. 

Dès  que  cette  déclaration  eut  pani,  certains  évêques 
demandèrent  à  la  S.  C.  du  Concile  de  vouloir  bien, 
j)Our  la  plus  grande  commodité  des  intéressés, 
publier  de  nouveau  la  liste  officielle  et  canonique 
des  fêtes  supprimées  dans  l'Eglise  entière. 

La  Sacrée  Congrégation  a  accédé  à  cette  demande 
et,  conformément  à  la  constitution  d'Urbain  VIII, 
IJniversa  per  orbem,  du  i3  septembre  i643,  décidé 
de  publie?  la  liste  ci-dessous  des  fêtes  supprimées  où, 
d'après  les  canons  339  S  i  et  466  S  i  du  nouveau 
Code,  la  Messe  doit  être  célébrée  pro  populo  dans 
l'Eglise  entière. 

Lundis  et  mardis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte  ; 

Invention  de  la  Sainte-Croix  ; 

Purification  de  la  Très  Sainte  Vierge  Marie  ; 

Annonciation  de  la  Très  Sainte  Vierge  Marie  ; 

Nativité  de  la  Très  Sainte  Vierge  Marie  ; 

D«idicace  de  saint  Michel,  archange  ;  . 

Nativité  de  saint  Jean-Baptiste  ; 

Fêles  des  saints  apôtres  :  André,  Jacques,  Jean, 
Thomas,  Philippe  et  Jacques,  Barthélémy,  Mathieu, 
Simon  et  Jude,  Mathias  ; 

Saint  Etienne,   premier  martyr  ; 

Saints   Innocents  ; 

Saint  Laurent,  martyr  ; 

Saint  Sylvestre,  pape  ; 

Sainte  Anne,  mère  de  la  Très  Sainte  Vierge  Marie  ; 

Fête  du  patron  du  pays  ; 

Fête  du  patron  du  lieu. 

Donné  à  Rome,  de  la  secrétaircrie  de  la  S.  C.  du 
Concile,  le  a8  décembre  1919. 

D.  Cardinal  Sbaretti,  préfet. 
I.   Moni,  secrétaire^ 

II  —  Le  clergé  séculier  et  le  port  de  la  barbe 

Cette  question  a  été  étudiée  par  la  S.  G.  du  Concile  le 
10.  I.  30.  Les  Acta  Apostolicœ  Sedis  (a.  2.  20)  en  rendent 
ti'iupta  en  ces  termes  : 

Exposé  du  cas.  —  L'Eminentissime  évêque  de 
Broslau  a  adressé  à  la  Saci-ée  Congrégation,  le  a  sep- 
tenibre  dernier,  la  requête  suivante  :  a  A  plusieurs 
reprises,  cette  aimée  et  les  années  précédentes,  la 
S.  C.  du  Concile  a  accordé  à  certains  prêtres  de 
mon  diocèse,  pour  des  raisons  particulières  et  sur 
leur  demande  apostillée  par  moi,  l'autorisation  de 
porter  la  barbe.  Or,  une  controverse  s'est  élevée 
parmi  les  canonistes  allemands  :  le  nouveau  Code 
a-t-il  apporté  un  changement  sur  ce  point  de  la 
discipline  ? 


»  Comme  les  avis  sont  partagés,  la  pratique  l( 
commencé  à  varier. 

»  D'après  certains  auteurs,  le  canon  i36  permet 
auv  clercs  de  soigner,  sans  exagération,  leur  che- 
velure ;  par  contre,  il  ne  dit  absolument  rien  do 
l'obligation  de  se  raser  ;  il  autoriserait  dès  lors  tou« 
les  clercs  séculiers  à  porter  la  barbe  taillée  sans 
recherche  et  ce,  nonobstant  la  coutume  contraire  en 
usage  en  Allemagne  et  obligatoire  jusqu'à  ce  jour. 
Le  port  de  la  barbe  en  .\llcmagne  est,  en  effet, 
interdit  eu  vertu  soit  de  décisions  de  Conciles  pro- 
vinciaiix,    soit   d'une   coutume    plus   que   centenaire. 

»  Au  sujet  de  la  législation  canonique  diocésaine, 
les  uns  affirment  que  l 'évêque  peut  déclarer  toujours 
obligatoire  et  formelle  une  interdiction  en  vigueur 
jusqu'à  présent  dans  son  diocèse  ;  d'autres,  au  con- 
traire, refusent  à  l 'évêque  le  pouvoir  de  défendre 
ce  que  permet  le  droit  commun,  sauf  si  les  Canons 
l'y  autorisent  explicitement  ou  si  sa  décision  est 
confirmée  par  le  Saint-Siège. 

»  Or,  les  évêques,  assemblés  récemment  à  Fulda, 
ont  décidé  à  l'unanimité  de  maintenir  la  défense 
actuellement  en  vigueur.  Le  port  de  la  barbe  n'a 
aucun  rapport  avec  les  vertus  essentielles  à  l'état 
ecclésiastique.  Cependant  il  serait  regrettable  qu'un 
manque  d'uniformité  sur  ce  point,  même  secon- 
daire, pût  susciter  chez  les  fidèles  un  certain  éton> 
nement. 

»  Aussi  je  me  permets  de  poser  respectueusement 
à  la  Sacrée  Congrégation  la  question  ci-après  :  Le 
Code  autorise-t-il  tous  les  clercs  séculiers  à  porter  la 
barbe,  et,  secondement,  les  évêques  ont-ils  le  droU 
de  mainteiùr  dans  leurs  diocèses  une  défense  qui  y 
était  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  ?  » 

La  réponse  de  la  S.  Congrégation  est  précédée  de  longs 
considérants    dont   voici    le   résumé  : 

La  discussion  a  pour  point  de  départ  le  S  6  du  can.  (J, 
où  il  est  dit  :  «  Si  une  loi  disciplinaire  en  usage  jusqu'à 
ca  jour  n'est  contenue  ni  explicitement  ni  implicitement 
dans  1(3  nouveau  Code,  elle  perd  tout  son  effet.  » 

Or,  il  s'agit  dans  ce  canon  d'une  loi  proprement  dît«, 
non  contenue  même  implicitement  dans  le  Gode,  et  d'una 
loi  générale  s'étcndant  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux. 
Ces  conditions  ne  se  trouvent  pas  réalisées  dans  lo  MS 
présont.  On  ne  trouve  en  effet  nulle  part  que  la  défense 
de  porter  la  barbe  s'étende  «  à  tous  les  temps  et  il  tous 
les  lieux  ». 

Secondement,  le  Code  (can.  i36  S  i)  prescrit  aux  clercs 
da  «  porter  un  babit  ecclésiastique  décent  conforme  aux 
usages   locaux  et  aux  prescriptions  de  l'Ordinaire  ». 

La  défense  do  porter  la  barbe  est  certainement  «  con- 
forme aux  usages  locaux  »  et,  d'autre  part,  émane  des 
Ordinaires  ;  elle  est  donc,  implicitement  au  moins,  con- 
tenue dans  le  Code  et  couscr\'e  drs  lors  toute  sa  force. 

Enfin,  l'usago  do  se  raser  est  actuellement  répandu  dans 
toute  l'Kglise  latine  :  pour  qu'une  coutume  particulière 
contraire  à  l'usage  général  soit  introduite  dans  un  diocèse, 
l'évèque  doit  être  assuré  «  du  consentement  au  moins 
tacite  du  Souverain  Pontife  »  ;  co  sont  les  termes  mêmes 
employés  par  le  Pape  Pie  IX  quand  il  écrivait  le  16  juin 
i863  à  l'archevôquo  do  Munich  pour  condamner  l'usage 
qui  tendait  à  s'introduire  parmi  les  prêtres  do  ce  diocèse 
de  porter  la  barbe.  Dès  lors  la  résolution  suivonto  ■'im- 
posait : 

RÉSOLUTION.,  —  Dans  son  Assemblée  plénièro  dur 
ro  janvier  1920,  la  8.  C.  du  Concile  a  été  saisie  de  lai 
demande  de  Plîmincntissiiue  évêque  do  Brcslau« 
Les  Eminentlssimes  Pères  ont  décidé  de  répondre  j 
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néfjuliifpmcnl  îx  l;i  premii-re  paHie  cl  afJirmaUvnnenl 
il  la  seconde. 

Dans  raudiiTuc  accordée  par  S.  S.  Benoît  XV, 
Pape  par  la  divine  l'rovidcntc,  au  socrûlaiie  sous- 
sîgm',  celui-ci  a  présenti;  son  rapport  sur  le  cas 
ci-dessus.  Sa  Saintelé  a  daigné  approuver  cl  con- 
lirnicr  la  décision  des  Eniinentissimes  Pères. 

I.    Mom,   secrétaire. 

[TniJuil  (lu   liiliii  pur  la  D.  C] 


TEXTES  ADMINISTRATIFS 


CHAMBRES  D'AGRICULTURE 


Élection  des  délégués 
des  Sociétés  et  Syndicats  agricoles 


DÉCRET  DU  3  FÉVRIER  1920  «'» 

RAPPORT 
au    président    de    la    République    française 

Paris,  le  S'  février  1920. 
Monsieur  le  Président, 

L'art.  G8  de  la  loi  du  25  octobre  1919  (2),  créant 
et  organisant  des  Oiambres  d'agriculture,  dispose 
qu'un  règlement  dadministralion  publique  déteraii- 
ncra  les  conditions  d'application  de  la  loi. 

Vous  avez  bien  voulu  revCtir  de  votre  signature, 
à  la  date  du  25  décembre,  un  premier  projet  de 
règlement  relatif  à  T'établisscment  et  ù  Ui  revision 
des  listes  électorales  pour  l'élection,  au  scrutin  de 
liste  par  arrondissement,  des  membres  des  Chambres 
d'agriculture  (art.  6,  alinéa  1°  de  la  loi). 

J'ai  l'hoimeur  de  vous  soumettre  aujourd'bui  uti 
jïrojet  de  règlement  relatif  à  l'élection  des  délégués 
des  Sociétés  et  Syndicats  agricoles  (art.  C,  alinéa  2° 
de  la  loi). 

Le  texte  pro-posé  a  été  adopté  pat"  le  Conseil 
d'Etat  dans  sa  séanœ  du  15  janvier  1920. 

Si  vous  en  approuvez  les  dispositions,  je  vous 
prierai.  Monsieur  le  Président,  de  bien  vouloir  le 
levélir  de  voire  signature. 

Veuillez  agréer,  «Monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre   de   l'Agriculture, 
J.-H.  Ricard. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  nûnistre  de  l'Agriculture, 
Vu  la  loi  -du  "25  octobre   1919,  créaiit  et  organi- 
sant des  Chambres  d'agriculture,  et  notamment  l'ar- 
ticle G8  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 


(1)  «  Décret  portant  règ-lemont  craûminiftration  pu- 
blique pour  l'application  de  la  loi  du  25  octobre  1919  et 
rolatil"  ù  l'élection  des  délég-ués  des  Sociôtés  et  Syndi- 
43ats   agricoles   aux   Cliambres   dagriculture.    » 

(i)  Voir  le  t«.\te  de  cette  loi.  ainsi  que  le  décret 
du  2.Û  décembre,  avec  les  critiques  dont  leurs  disposi- 
tions ont  fait  l'objet  de  la  part  de  rA.cadémie  d'asri- 
tultur<;  :*>  D.  C.^  t.  3,  pp.  6i-î3. 


0  Un  règlement  d 
minera  les  détails  d'iij. 
Le  Conseil  d'Etat  cntcadg. 

Décrite  : 

Art.  i".  —  Les  dé!''""  -  -'  •'^  Sociétés  et  Syndicat» 
agricoles  aux  Cliambi  ulture  sont  élus  c(Jn- 

formément  aux  disir c i -après  : 

Le  collège  électoral  appelé  .'i  élire  les  délégués 
desdits  Sociétés  et  Syndicats  agricoles  est  composé, 
pour  chaque  arrondissement,  des  Sociétés  et  Syn- 
dicats agricoles  qui,  étant  constitués  depuis  dix  anf 
et  percevant  des  cotisations  de  leurs  membres,  ont 
leur  siège  dans  l'arrondissement,  et  des  Sociétés  et 
Syndicats  agricoles  qui,  ayant  leur  siège  hors  de 
l'arrondissement,  ont  établi  dans  cet  arrondisseracot 
une  ou  plusieurs  sections  de  leur  Société  ou  Syn- 
dicat. 

Art.  2.  —  Le  collège  électoral  est  convoqué  par 
arrêté  du  préfet,  qui  lixe  l'heure  et  la  date  des 
élections  prévues  à  l'article  précédent.  Ces  ciections 
ont  lieu  un  dimanche  ou  jour  férié,  à  la  préfec- 
ture pour  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement, et  à  la  sous-prélecture  pour  les  autres 
aiTondisscmcnts. 

L'arrêté  du  préfet  est  rendu  public  dans  toutes 
les  communes  pai'  voie  d'affiches  aux  lieux  accou- 
tumés. Les  maires  avisent  immédiatement  le  préfet 
de  la  date  à  partir  de  laquelle  l'afflchage  é  lieu 
d.cns  leur  commune. 

Art.  3.  —  Pour  participer  à  l'élection  des  délé- 
gués aux  Chambres  d'agriculture,  les  Sociétés  et 
Synidiicats  agricoles  visés  à  l'art.  6  §  2  de  la  loi 
doivent  être  inscrits  sur  des  listes  qui  seront  dres- 
sées comme  il  suit  : 

Les  Sociétés  et  Syndicats  susvisés  sont  tenus, 
par  une  déelaralion  faite  dans  le  délai  de  dix  jours, 
à  partir  cXq  laflichage  de  l'aiTèté  mentionné  à  l'art. 2, 
de  manifester  leur  intention  de  prendre  part  aux 
opérations  électorales. 

La  déclaration  indique,  en  outre,  la  date  de  la 
fondation  de  la  Société  ou  Syndicat,  le  nombre  de> 
sociétaires  et  la  eomposition  du  Bureau.  Elle  est. 
appuyée  du  texte  des  statuts  et  de  l'extrait  des 
comptes  des  dLx  dernières  années,  comprenant  le 
montant  des  cotisations  effectivement  perçues. 

Cette  déclaration  est  adressée  par  le  président  au 
préfet  pour  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  dé- 
partement, et  au  sous-ppéfet  pour  les  autres. 

Art.  4.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article 
précédent,  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  selon  l'ar- 
rondissement, dresse  provisoirement  la  liste  des 
Sociétés  ou  Syndicats  agricoles  appelés  à  prendre 
part  à  l'élection  et  fixe  le  nombre  de  représentants 
que  chaque  Société  et  Syndicat  aura  à  désigner  sur 
les  bases  fixées  à  l'art.  C  ci-après. 

Cette  liste  reste  déposée  à  la  préfecture  ou  sous- 
préfecture,  selon  le  cas,  et  les  présidents  sont  avisés 
de  ce  dépôt.   . 

iLe  déparlement  de  la  Seine  est  divisé  en  trois 
collèges,  coiTespondant  rcspectivenient  à  la  Ville 
de  Paris  et  aux  arrondis-^ements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis. 

Art.  5.  —  Des  réclamations  contre  l'établissement 
de  la  liste  peuvent  être  formées  jpar  les  Sociélôs  et 
Syndicats  intéressés  ou  par  leurs  snenribres  dans  les 
oiinq  Jours  de  la  notific«ition  du  dépôt  de  la  liste. 

Ces  réclamations  sont  adressées  au  préfet.  Dans 
,    le  diélai  de  quinze  jours,  elles  sont  jugées  par  une 
Commission  présidée  par  le  vice-président  du  Coa- 
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hcil  de  préfeclurc,  lequel  est  assisté  du  directeur 
des  services  agricoles  du  départemenj.  ou  d'un  pro- 
fesseur d'agriculture  chargé  de  le  suppléer  en  cas 
d'ciTipêcIiement,  et  d'un  président,  désigné  par  le 
t;ort,  d'une  des  Sociétés  ou  Syndicats  agricoles  visés 
à  l'art,  6  §  2  de  la  loi.  et  ayant  leur  sjC'ge  dans  le 
départemenl.  Seront  récusés  de  plein  droit  les  pré- 
sidents des  Sociétés  ou  des  Syndicats  agricoles  dont 
le  droit  électoral  aurait  été  contesté  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  prévues. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  cette  Commission 
est  pl^ésidée  par  un  conseiller  de  préfecture  désigné 
par  le  président  du  Conseil  de  préfecture  et  com- 
posée, en  outre,  du  directeur  des  services  agricoles 
ou  de  son  suppléant,  et,  dians  les  conditions  indi- 
quées au  paragraphe  précédent,  d'un  président  de 
Société  ou  Syndicat  agricole. 

iLes  décisions  de  la  Commission  sont  notifiées  aus- 
sitôt au  préfet,  qui  en  avise  les  intéressés.  Elles  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel. 

Art.  6.  —  Au  vu  de  ces  décisions  et  h  l'expira- 
tion du  délai  de  quinzaine  susmentionné,  le  préfet 
«lot  définitivement  la  liste  des  Sociétés  et  Syndicats 
agricoles  appelés  à  prendre  part  à  l'élection  et  les 
invite  à  procéder  h  la  désignation  de  leurs  repré- 
sentants. 

Ces  Sociétés  et  Syndicats  exercent  leur  droit  élec- 
toral au  moyen  d'un  représentant  par  100  membres 
cotisants  par  arrondissement,  de  deux  représentants 
par  200  membres,  et  ainsi  de  suite,  toute  fraction 
de  centaine  comptant  pour  une  centaine.  Au-dessus 
de  1 000  membres  cotisants  par  arrondissement,  le 
nombre  de  10  représentants  est  augmenté  d'une 
unité  par  500  membres. 

Ces  représentants  sont  désignés  par  le  Bureau 
ûe  chaque  Société  et  Syndicat  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  l'avis  du  préfet. 

Il  peut  être  proc-édé  le  même  jour,  et  dans  les 
mêmes  formes,  à  la  désignation  d'un  suî)p]éant 
quand  le  nombre  des  représentants  est  de  1  à  3, 
et  de  2  suppléants  quand  le  nombre  desdits  repré- 
sentants dépasse  3. 

•  Aussitôt  que  ces  désignations  sont  faites,  le  pré- 
sident les  porte  à  la  connaissance  du  préfet  ou  du 
sousMpréfet,  suivant  le  cas,  en  lui  transmettant  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  Bureau  qui  les  con- 
state, ledit  procès-verbal  mentionnant  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  résidence  des  représentants  dési- 
gnés. 

La  liste  desdits  représentants  est  affichée,  selon 
le  cas,  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture. 

Art.  7,  —  Au  reçu  des  documents  produits  en 
exécution  de  l'article  (précédent,  et  après  avoir 
vérifié  la  régularité  des  opérations  qui  y  sont  rela- 
tées, le  préfet  ou  le  sous-préfet,  suivant  le  cas, 
établit  la  liste  générale  par  Société  ou  Syndicat  agri- 
cole des  représentants  désignés  pour  prendre  pairt 
'à  l'élection  dans  l'arrondissement. 

Sur  lettre  de  convocation  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  lesdits  représentants  se  réunissent  aux  jour, 
hjeure  et  lieu  fiX:és  pour  l'élection,  et  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  suivant  le  cas,  fait  procéder  par  eux  à 
lia  nomination  d'un  Bureau,  qui  est  composé  d'un 
(président  et  de  deux  assesseurs,  et  qui  peut  choisir 
un  secrétaire  pris  en  dehors  des  représentants  des 
Sociétés  ou  Syndicats. 

Art.  8.  —  Le  Bureau  ainsi  constitué  préside  aux 
opérations  du  scrutin.  Il  statue  sur  toutes  les  diffl- 
cultés  et  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  cours 
de  léleotion. 


Les  résultats  du  scrutin  sont-  recensas  par  le 
Bureau  et  proclamés  par  le  président. 

L'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative  des  suf- 
frages exprimés. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  môme  nombre 
de  voix,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Les  résultats  de  l'élection  sont  immédialoment 
afiicliés,  selon  le  cas,  à  la  porte  de  U  préfecture 
ou  de  la  sous-préfecture. 

Art.  9.  —  Les  réclamations  relatives  aux  opéra- 
tions électorales  sont  immédiatement  consignées 
dans  les  procès-verbaux  desdites  opérations  ou 
adressées  dans  les  quarante-iiuit  heures  de  l'élection 
au  ministre  de  l'Agriculture. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  statue,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Klat,  sa  décision  étant  ex<;Outoire  par 
provision  ;  le  recours  ne  peut  être  formé  que  dans 
un  diélai  de  dix  jours  à  partir  ds  la  notification  de 
ladite  décision. 

Faute  par  le  ministre  davoir  statué  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  la  réclamation  est  considérée  comme 
rejelée  et  peut  être  portée  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  statué  par  la  sec- 
tion spéciale  du  contentieux  dans  les  conditions  ordi- 
naires. 

Art.  10.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Jûurml  Officiel  de  la  République  frannaise  et  inséré 
au  Bulletin  d^s  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  février  1920. 

Par  le  présicletït  de  la  République 
Le  ministre  de  l'Agriculture, 
J.-H.  Ricard. 


R.  POINCARÉ. 


JURISPRUDENCE 

Manifestations  religieuses  sur  la  voie  publique 


ILLÉGALITÉ  O'UN  ARRÊTÉ  IVIUNICIPAL 

QUI  LES  INTERDIT  EN  TERMES  GÉNÉRAUX 

ALORS  MÊME  QU'IL  AUTORISE 

LE   PORT   OU   VIATIQUE   ET   LES    CONVOIS    FUNÈBRES 


'      Conseil  d'État  (Contentieux) 
{Séance  du.  23  janvier  1920) 

Présidence  de  M.  H.  de  Villeneuve, 

vice-président  du  Conseil   d'Etat. 

Le  Conseil  d'Etat, 
Statuant  au  Contentieux, 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  amplialif  présent^-s 
par  l'abbé  Chanudet,  curé  desservant  à  Espinasse- 
Vozelle,  département  de  l'Alliei',  ladite  requête  et 
ledit  mémoire  enregistrés  au  se^^rétariat  du  Conten- 
tieux du  Conseil  d'Etat  les  26  juin  1913  et  10  avril 
1919,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté  en  date  du  29  avril 
1913  par  lequel  le  maire  de  cette -commune  a  interdit 
toute  manifestation  religieuse  ou  autre  sur  la  voie 
publique  ; 

Ce  faire,  attendu,  d'une  part,  qu'en  édlctant  cette 
interdioOoa  le  maire  n'a  pas  agi  en  vue  du  maintien 
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de  l'ordre  public;  qu'en  effet  celui-ci  ne  risque  pas 
d'être  troublé  par  les  manifestations  religieuses  dans 
une  commune  de  <>00  habitants  h'.'uh'iMont,  composée 
de  plusieurs  hameaux  (';loignf's  les  uns  des  autres 
(t  où  il  n'y  a  d'autre  voie  publique  que  les  routes 
tt  chemins;  d'autre  part,  que  l'arrôlc  attaqué,  eu 
t'gard  à  la  gt!'néralité  de  ses  termes,  porte  atteinte 
au  libre  exercice  des  Cultes  garant!  par  la  loi  du 
9  déc.  1905  en  mettant  obstacle  aux  manifestations 
telles  que  les  processions  traditionnelles,  le  port  du 
viatique,  les  enterrements  religieux; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a 
été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enre- 
gistrées comme  ci-dessus  le  49  mai  1919,  et  tendant 
au  rejet  de  la  requête  pour  les  motifs,  d'une  part, 
que,  en  prenant  l'arrêté  attaqué,  le  maire  a  eu  pour 
seul  but  d'assurer  la  libre  circulation  sur  la  voie 
publique  ;  d'autre  part,  que,  par  un  nouvel  arrêté, 
en  date  du  16  avril  1919,  il  a  rapporté  l'arrêté  atta- 
qué en  tant  qu'il  mentionnait  pai-mi  les  manifesta- 
tions religieuses  interdites  le  port  du  viatique  et  les 
convois  funèbres; 

Vu  l'arrêté  susmentionné  du  16  avril  1919; 

Vu  le  nouveau  m^imoire,  enregistré  comme  ci-des- 
sus le  31  oct.  1919,  dans  lequel  le  requérant  fait 
observer  que  le  nouvel  arrêté  intervenu  ne  fait  pas 
disparaître  la  généralité  des  termes  de  l'arrêté  pri- 
mitif et  pour  ce  motif  maintient  ses  précédentes  con- 
clusions; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dos- 
sier ; 

Vu  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  97; 

Vu  la  loi  du  9  déc.  1905.  art.  27; 

Vu  les  lois  des  7-14  oct.  1790  et  24  mai  1872; 

Ouï  jM,  Sauvel,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M*  Gaudet,  avocat  du  sieur  Chanudet,  en  ses 
observations; 

Ouï  M.  RiBOULET,  maître  des  requêtes,  commissaire 
du  Gouvernement,  en  ses  conclusions; 

Considérant  que  si  le  maire  d'Espinassc-Vozelle  a, 
depuis  l'introduction  du  pourvoi,  abrogé  l'arrêté  atta- 
qué et  l'a  remplacé  par  un  nouvel  ai-rêté  en  date  du 
/16  avr.  1919,  il  n'en  a  pas  moins  maintenu  dans  ce 
'  nouvel  arrêté  —  lequel  fait  l'objet  de  nouvelles  con- 
clusions du  requérant,  qui  en  a  demandé  l'annula- 
tion —  la  formule  générale  portant  interdiction  de 
toute  manifestation  religieuse  ou  autre  sur  La  voie 
publique;  que  l'on  ne  saurait,  en  conséquence,  con- 
sidérer l'arrêté  du  29  avr.  1913  comme  ayant  été 
rapporté;  qu'ainsi  le  premier  pourvoi  n'est  pas 
devenu  sans  objet,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  tant 
sur  les  conclusions  présentées  dans  cette  requête 
que  sur  celles  qui  tendent  à'  l'annulation  du  nouvel 
arrêté  du  maire  du  16  avr.  1919  ; 

Considérant  que  ce  nouvel  arrêté,  nonobstant  l'au- 
torisation du  port  du  viatique  et  des  convois  fu- 
nèbres, conserve  le  caractère  de  généralité  qu'avait 
te  premier  arrêté  et  que  ne  peut  justifier  aucun 
motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public; 
que,  par  suite,  les  ai*rêtés  susmentionnés  du  29  avril 
1913  et  16  avr.  1919  sont  entachés  d'excès  de  pou- 
voir ; 

DÉCIDE  :  Art.  1*'.  —  Les  arrêtés  susvisés  du  maire 
d'Espinasse-Vozelle  sont  annulés. 

Aht.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera 
transmise  au  ministre  de  l'Intérieur. 

[Inédit  ;   correspondance  pai'ticulière  de  la  P.  C] 


AVIS  m  ABONNÉS  DE  LA  •  D.  C.  • 

Augmentation  du  nombre  de  pages 
Augmentation  du  prix  d'abonnement 


Lo.i,  premières  notes  et  le  prospectus  qui  ont 
oïDioncé  l'apparition  de  la  D.  C,  promettaient  de$ 
"  livraisons  hebdomadaires  alternées  de  46  et  de 
S 2  paoes  ». 

Or,  par  suite  de  deux  augmenlutions  successives 
rdallsées  sans  modification  du  prix  d'abonnement, 
du  8  février  1919  au  7  février  i9S0,  les  abonnés 
ont  reçu  /  :)-2î  pages  de  texte,  au  lieu  de  i  ISO,  soit 
une  augmentation  de  62  %  (1). 

A  cette  double  augmentation  matérielle,  non» 
avons  joint  un  supplément  très  7Wtable  de  dépenses 
résuUnnt  du  dépouillement  et  de  la  traduction  des 
péiiod'uiiies  étrangers  qui  servent  notamment  à  la 
constitution  de  ces  «  Dossiers  de  la  Documentation 
Catholique  >•  si  appréciés  de  tous  nos  lecteurs. 

*  ÊÊ  » 

Mais,  durant  ces  douze  mois,  nous  avons  eu  à 
supporter  d'autres  augmentations  formidables  sur 
les  matières  premières  et^a  main-d'œuvre,  augmen^ 
talions  qui  font  des  bonds  invraisemblables  tous 
les  trois  ou  quatre  mois  et  ont  contraint  tous  les 
périodiques  à  hausser  leurs  tarifs  sous  peine  de 
disparition. 

Nul  ne  sera  donc  surpris  que  l'administration  de 
la  D.  C.  demande  pour  l'avenir  un  supplément 
d'abonnement  —  très  inférieur  à  l'accroissement  de 
dépenses  de  l'année  écoulée. 

Désormais  —  en  attendant  que  la  situation  géné- 
rale s'améliore  —  la  D.  C.  coûtera,  au  Ueu  da 
15  francs  par  an,  SO  francs  {ai  pour  l'étranger^. 
soit  une  augmentation  de  prl::  de  33  %,  alors  que 
la  seide  augmentation  de  notre  texte  atteint  62  %. 

*  *  * 

Nous  espérons  fermement  que  nos  abonnés  non 
seulement  nous  resteront  fidèles,  mais  qu'Us  «<} 
feront  tous  un  devoir  —  devoir,  dont  l'accomptis- 
semcnt  aura  sa  récompense  ipso  facto  —  de 
chercher  aidour  d'eux  des  abonnés  nouveaux, 
d'abord  pour  empêcher  toute  augmentation  ulté- 
rieure et  faire  ainsi  mentir  les  sornbres  pronostics 
des  spécialistes  des  questions  de  presse,  et  aussi 
pour  nous  permettre  de  réaliser  un  sérieux  progrès  : 
augmenter  bientôt  le  nombre  de  pages  sans  nouvelle 
aagmentat'ion  de  prix. 

C'est,  en  effet,  la  première  conclusion  que  nous 
voudHons  donner  à  notre  enquête  {dont  nous  espé- 
rons que  l'actualité  ne  nous  interdira  pas  de  parler 
procha'inement  en  détail)  :  l'ensemble  de  nos 
abonnés  demandent  le  maintien  des  rubriques  ex'is- 
tantes  et  s'en  déclarent  enchantés  ;  mais  un  grand 
nombre  souhaitent  l'accroissement  des  rubriques  qui 
leur  sont  plus  utiles  personnellement.  Nous  sommes 
tout  disposés,  avec  leur  concours,  à  leur  donner 
sat'isfaction. 


(1)  La  prenïlère  augmentation  a  eu  lîeu  dès  le  début 
de  la  D.  C.  :  au  lieu  de  27  fascicules  de  32  pagres  et  d© 
26  fascicules  à  lô  pag-es,  les  abonnés  ont  eu  1818  pages. 
ETn  second  lieu,  depuis  le  i"  iiovenAre,  la  (juantiré  de 
texte  contenue  dans  chaque  numéro  a  étô,  par  rallongre- 
ment  et  l'élargissement  des  colonnes,  aug:menîee  de  près 
d'un  cinquième. 
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nel,  par  Henk  Johannet  :  258. 

GatnheUa,  par  Padl  Deschani^l  (collection  Figures  dupasse).  Fan- 
tôme ou  vivant?  Gambetta  ou  Deschanel?  —  Une  vie  «  cinéma  de 
catégorie  inférieure  ».  Les  deux  Gambetta  :  à  l'intérieur,  politicien  ; 
à  1  extérieur,  politique?  La  question  Gambetta  :  lés  républicains 
•acrilièrent  à  leur  goût  pour  les  divisions  intestines  le  prestige  de  notre 
pays.  La  politique  extérieure  traditionnelle  de  la  France  à  l'état  de 
chaos  chez  Gambetta,  et  nette  chez  Deschanel.  La  «  pauvreté  >  de 
Gambetta  :  sa  politique  allemande;  bafoué  et  roulé  par  Bismarck,  qui 
le  Toue  à  l'anticléricalisme.  —  M.  Deschanel  parle.  «  La  Méditerranée 
a  toujours  été,  avec  le  Rhin,  le  grand  rêve  français.  »  Du  côté  de  la 
politique  intérieure  :  utilité  et  rôle  d'une  Droite  intelligente  et  éner- 
gique. M.  Deschanel  révisionniste.  Notre  Constitution,  compromis 
entre  monarchistes  constitutionnels  déçus  et  républicains  résignés.  Une 
réalisation  difficile  (la  quatrième  République  entrevue  par  M.  Des- 
chanel à  travers  les  désirs  de  Gambetta).  —  La  question  religieuse  et 
M.  Deschanel  :  liberté  religieuse  et  transaction  avec  l'Eglise.  Gambetta 
et  le  catholicisme  :  simplisme  du  penseur  arriviste.  Gambetta  et  la 
politique  religieuse  :  anticlérical  mais  qui  berce  habilement  les  catho- 
liques avec  desparoles  doucereuses  :  «  le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  !  »  ; 
rêve  d'une  réconciliation  avec  le  Vatican,  à  l'aYènement  de  Léon  XIII; 
incompréhension  des  droits  des  catholiques.  —  Gambetta  :  l'homme 
(médiocrité  et  besogne  diviseuse).  Gambetta  :  le  livre  (fait  grand  hon- 
neur à  l'écrivain  et  au  politiaue).  Tâche  qui  s'offre  au  nouveau  pré- 
sident et  aux  nouvelles  Chamores  :  258. 

RÉFÉRENCES  DOCUMENTAIRES.  —  l'  Sur  Gambetta:  268. 

2»  Sur  M.  Paul  Deschanel  (à  l'Académie  française  ;  loi  de  Sépa- 
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divers  ;  présidence  de  la  République)  :  268. 

Académie  Française.  —  Réception  de  M.  le  ma- 
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général  en  chef  (premier  essai  de  l'unité  de  commandement)  :  la  course 


Pour  avoir  la  supériorité  morale  sur  l'ennemi.  La  bataille  de  l'Artoli 
(mai  1915).  Où  apparaît  la  nécessité  d'amasser  les  moyens  matériels. 
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toires.  La  muraille  allemande  crère  :  la  poursuite.  En  avant!  En  avanll 
La  victoire,  l'armistice.  —  Une  paix  de  vigilance  :  «  Souhaitons  que 
le  monde  n'ait  jamais  à  se  repentir  de  ne  s'être  qu'incomplètement 
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rain «  culturel  »  (D'  Fœrber,  lettre  au  Prizyf).  «  Maintenant  plus  que 
jamais  apparaissent  les  dommages,  les  dangers  issus  de  la  séparation 
des  Eglises  »  ;  seul  S.  S.  Benoît  XV  Intervint,  en  1917  «t  1918,  en  faveur 
de  Nicolas  II  et  de  sa  famille  (Prizyf)  :  280. 

Presse  française.  Les  intellectuels  français  etl'Allemagne.  Enquête 
de  la  Renaissance.  Réponse  de  M.  Rbnk  Johannet  («  pas  de  solution 
à  la  crise  mondiale  en  dehors  d'une  entente  concrète,  débattue  à  ciel 
ouvert,  entre  les  catholiques  des  différents  Etats,  y  compris  les  catho- 
liques allemands,  irlandais,  autrichiens  et  hongrois  »)  et  conclusions 
de  M.  André  Lahandb  (point  de  haine,  mais  une  défiance  vigilante  et 
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La  voix  des  Évêques.  —  La  discipline  parois- 
siale (M"  Landhieux,  év.  Dijon)  :  284. 

Pour  enrayer  le  désordre  social  actuel,  fruit  de  l'irréligion  engendrée 
par  la  Révolution.  Dans  quel  sens  orienter  l'effort  catholique.  La 
paroisse  base  de  notre  organisation.  Autour  du  curé  doivent  se  réunir 
toutes  les  bonnes  volontés.  Les  hommes  :  la  guerre  leur  a  fait  connaître 
le  prêtre;  il  faut  leur  tendre  la  main.  Comment  opérer  le  groupement? 
Les  Unions  paroissiales.  L'obstacle  à  vaincre  :  l'individualisme.  Ce  qui 
doit  nous  rapprocher  :  l'esprit  paroissial.  Cette  organisation  ne  nuira 

Pas  aux  grandes  œuvres  autonomes  de  France.  Elle  ne  généra  eu  rien 
apostolat  des  religieux  :  séculiers  et  réguliers  sont  les  ouvriers  d'une 
même  œuvre. 

Féminisme  chrétien.  —  Court  aperçu  du  mou- 
vement en  Europe  (Buliolin  do  VAclion  sociale  de  la 
Femme;  Femme  belye)  :  288. 

Les  femmes  votent  dans  la  grande  majorité  des  pays  d'Europe.  Par- 
tout se  fondent  des  Sociélâs  féminines  civiques  catholiques.  Encoura- 
gements de  S.  S.  Benoit  XV.  «  Apostolat  civique  »  à  exercer  par  la 
femme.  En  France  :  activité  de  1'  «  Action  sociale  de  la  Femme  ». 
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Les  idées  directrices 
du  nouveau  Président  de  la  République 


GAMBETTA  PRÉSENTÉPAR  DESCHANEL 


Fantôme  ou  vivant? 

Le  nombre  des  persoimos  pour  qui  le  nom  de 
Ganibella  n'exprime  qu'une  sonorité  démodée  s'ac- 
croît de  jour  en  jour  piumi  nous.  Il  semble  même 
que  l'éditeur  de  la  colloolion  où  ce  nouveau  Gam- 
betla  paraît,  M.  Louis  liatilTol,  un  historien  clés  plus 
avertis,  des  plus  consciencieux,  et  qui  a  jeté  sur 
notre  xva®  siècle  des  lumières  abondantes  et  sûres, 
partage  sur  ce  point  notre  impression  puisqu'il  fuit 
voisiner  cette  biographie  avec  celles  de  Mirabeau,  de 
Dnmouriez,  de  Danton,  de  Lauzun,  de  ta  duchesse 
de  Chevreuse,  dont  il  i;st  précisément  le  très  sugges- 
tif auteur  (O.  Mais  si  l'on  vibre  encore  des  apo- 
strophes de  Danton  ou  de  Mirabeau,  si  les  aventures 
de  Lauzun  on  de  la  duchesse  de  Chcvreuse  nous 
passionnent  plus  que  des  romans,  nous  restons 
froids  devant  cette  espèce  de  Bonnat  politique  qu'est 
le  fondateur  du  régime  actuel.  Ni  son  talent  nef' 
nous  captive  ni  sa  tournure  d'esprit  ne  nous  înté- 
rcsse.  Sa  vie  monotone  et  grosse,  incohérente  et 
rusée,  pleine  de  passions  d'emprunt,  sans  distinction 
d'aucune  sorte,  ne  nous  apprend  rien.  Tout  en  lui, 
même  l'intimile  la  plus  mystérieuse,  rentre  dans 
le  banal  et  le  terre-à-terre.  Tâcheron  sans  envolée, 
qui  oserait  près  de  son  onkbre  pâteuse  prononcer  le 
nom  de  génie  ?  Ne  nous  étonnons  donc  point 
que  ses  détracteurs,  dont  AL  Dutrait-Crozon  (avec 
Mme  Juliette  xVdam)  est  le  plus  not<»ble  (Gumbelta 
el  la  Défense  nationale)  (u),  haussant  le  ton  et  pren- 
nent de  l'assurancs  dans  la  voix.  La  manière  dont 
ses  panégyristes  le  défendent  laisse  à  l'indifférence 
ou  à  ime  sorte  de  dédain  amusé  la  plus  large  place 
et,  sans  aller  jusqu'à  le  traiter,  avec  Thiers,  de 
«  fou  furieux  »  (8  juin  1871),  on  doit  tenir  à  dis- 
tance toiit  ce  qui  émane  de  lui. 

Il  faut  lire,  par  exemple,  dans  ce  Gamhetla  (que 
M.  Deschancl  publie,  par  un  hasard  trop  spirituel 
pour  qu'il  ne  soit  pas  concerté,  au  moment  même 
où  les  acclamations  des  Français  prudents  ou  déçus 
l'appellent  d'une  seule  voix  au  fauteuil  présidentiel), 
comment  on  peut  admirer  (3)  Gambella  et  le  trouver 
vulgaire,  lourd,  flottant,  relâché,  ce  qui  est  bien 
fâcheux  pour  un  orateur,  et,  ce  qui  est  terrible 
pour  un  homme  d'Etat,  dépourvu  de  philosophie  et 
de  sens  critique  (4). 

(i)  GambeUa,  par  Pai.i.  DF.scuANtL.  Un  vol.  >:iand  in-16 
de  'ioî  pages,  orné  do  8  gravures  liors  texte,  r5  francs. 
Collccliou  Figures   du  passé  (Paris,  Hachette,    1020). 

(2)  Un  vol.,  deuxième  édition,  à  la  Nouvelle  Lihrairie 
nationale.  Ouvrage  d'une  documcnlaliou  luerveilleuie, 
d'un    fouillé    inappréciable. 

CO  Un  admirateur  qui  pousse  ses  élans  jusqu'à  prendre 
le  langage  dévot.  Cf.  pp.  agS-f)^,  où  l'on  parle  du  «  culte 
fervent   et   passionné    »    que    l'on    a    pour   Gambclta. 

(4)   Cf.   221  (eu  haut),  2/19,   287,  etc.  Dans  la  Croix  du 


i:t  poiirl<»nt,  M.  Deschanel  n'a  pas  tort  de  trubr 
fiambrlli  comme  une  «  valeur  »»  nalionjlo  puisque 
le  régime  qu'il  a  contribué,  plus  que  tout  autre. 
à  l'égjig.'r  du  cliaos,  l'encastre,  par  se^  réalisation» 
historiques,  (hius  la  trame  de  nolie  avenir  à  tous. 
Aulaut  (lue  la  majorité  monarcUiile  de  l'Assemblée 
de  iS7i,'ira-t-il  pas  fondé  la  Képublique  ?  Ne  l'a-l-il 
pas  cusuile  orientée  ?  Cerlainesi  de  ses  boiitides 
(car  il  est  bien  incapable  d'avoir  des  «  mois  ») 
sont  devenues  d>s  idées-forces,  qui  Iravailletil  tou- 
jours le  pays  :  la  /«stice  immanenle,  ce  non-s^-ns, 
le  cléricalisme  ennemi,  cette  stupidité,  ont  (J:imbell,i 
pour    parrain. 

Celte  «  ligure  du  passé  »  reste  donc  act'^ur  du  pré- 
sent. Son  souvenir  vague,  traversé  de  deux  ou  trois 
brutalilés,  de  tiois  ou  quatre  gesles  mélodramatique  s 
vers  l'idéal,  son  programme  bapageur,  rustaud  <'t 
nmbigu,  demeurent  des  champs  de  bataille  que  l'on 
a  intérêt  à  se  disputer.  M.  Joseph  Heinach  n'en 
aurait  pas  extrait  tant  d'.;  gros  volumes  s'il  en  <'ùt 
été  autrement.  Le  monde  est  linsi  fait  que  l'on 
n'aboutit  à  rien  sans  tradition.  Lt  il  y  a  beau  avoir 
du  jeu  dans  la  tradition  garabetliste,  celte  tradition 
reste  un  des  axes  de  la  politique  contemporaine. 

Gambetta  ou  Deschanel? 

Faire  ces  constatations,  c'est  dire  assti  que  ce  qui 
nous  intéressera  dans  Gambetta,  ce  sera  M.  Des- 
chanel. Le  «  grand  tribun  »,  vraiment,  n'est  pas 
digne  de  notre  exclusive  attention  ;  lout  en  lui  sue 
la  médiocrité,  vie  et  mort,  fracas  et  silence.  Kst-il 
seulement  Français  ?  Oui,  puistju'il  est  né  en 
France  d'un  père  italien  et  qu'il  a  opté,  en  185;). 
à  sa  majorité,  pour  la  palriç  de  sa  mère.  A  la  suite 
d'Edouard  Drumont,  M.  Urbain  Goliier,  dans  sa 
Vieille  France,  où  il  y  a  Uint  de  drôleries,  ne  le 
nomme  jamais  ^ue  Gamberlé  —  Gamberlé  descen- 
dant de  Juifs  génois,  émigrés  dans  le  midi  de  la 
Franco  à  Cahors,  oîi  ils  s'établirent  en  1818.  M.  Des- 
chanel le  tient  pour  Français  bon  teint,  de  souch-î 
catholique.  Forse  che  si,  iorse  rhe  no. 

Line  lettre  de  Gambetta  d\i  i3  février  18S5,  écrite 
au   lendemain    de  sa   chuk-    (5),    nous    montre   bien 

6  février,  .M.  GuinAUo  dénonce  son  incohérence  cl  son 
niacliiavélisTie  à  propos  de  ses  tentatives  de  rapproche- 
ment avec   Rome  : 

a  //  cfait  Vlmmme  de  In  tractation,  du  compromi!;,  «/■ 
»  la  cumbinazijite  ;  il  était  né  diitlomaic  ;  il  était  coin- 
»  pliqué,  il  y  avait  mime  parfois  quelque  ruse  en  lui.  » 

»  Pour  le  prouver,  M.  Deschanel,  résumant  dans  un 
rapide  raccourci  l'action  politique  de  Camhella,  nous  1." 
montre  négociant  toujours  des  accords  avec  les  républi- 
cains pour  leur  faire  accepter  la  Constitution  de  iSy-'i, 
avec  les  orléanistes  pour  leur  faire  accepter  la  Républiquf. 
avec  les  légitimistes  et  les  bonapartistes  pour  les  opposer 
aux  orléanistes.  Pourquoi  n'aurail-il  pas  négocie  avec 
Home  pour  lui  faire  accepter  la  Séparation  et   la  laïcité  ? 

»  Il  est  fort  possible  que  dans  ce  Français  au  .san^' 
italien    i!    y    ait    eu    un   continuateur  de   Machiavel. 

»  Mais  il  y  avait  aussi  un  incohérent  dont  les  calcul? 
rusés  étaient  contrecarrés  par  ses  passions,  ses  eniporlo- 
ments  oratoinîs.  Presque  au  même  moment,  Gambella 
parlait  d'apaisement  religieux  et  agitait  le  spectre  du  clé 
ricalisme  devant  les  masses  pour  les  lancer  ^  l'assaut  de  Ij 
religion,  tout  en  se  défendant  de  le  faire  et  en  inventant 
pour  les  besoins  do  la  cause,  l'opposition  de  la  religion  <■: 
du  cléricalisme,  des  Ordres  religieux  et  du  clergé  séculier 
du  haut  et  du  bas  clergé.  » 

(5)    Cf.    p.    277- 
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lin'aiix  mîmiU'S  de  crise  rilalicn  surfjissait  en  lui, 
li.'inc  et  inliict.  II  est  a  Gcnrs,  cl  il  dit  :  «  Ci'lle 
^liiiide  ciU';  de  inaihrc...  jt;  (l;i)  sens  (on jours  ôire 
mon  btTcoau.  J'y  respire  plus  librcniL-nt  qu'.iilh mus, 
rL  loin  de  inc  trouver  dépaysé,  c'est  toulf  son  liis- 
ti'iro  qtii  me  revient  comme  une  lr;uiilion  de 
liniille...  J^éproHVf,  qti.oùfuc,  lion  Françuia,  un  nv/rct 
ilc  rncf.  »  Au  fond,  peu  importe.  Ce  n'est  pas  dans 
le  pays  de  Mazarin  que  l'on  peut  trop  durement 
reprocher  son  orij^ine  à  (îamhetla. 

V.n  lout  cas,  durant  toule  celle  hiopcrapliie,  nous 
allons  assister  à  un  speclacle  qui  ne  nous  d«''pJaît 
pas.  celui  de  M.  Desclianel  maintenant  avec  vigueur 
la  docirine  gambeltiste  du  côté  de  la  tradition  auto- 
ritiiire,   ile   la   sasesse,   du   Uict,  du   compromis. 

Tout  n'est  pas  faux  dans  ce  parti  pris  manœuvrier 
d'excuse  parfois,  d'explication  souvent,  d'atténuation 
toujours.  l'ar  l'emploi  judicieux  de  telles  inédits, 
notamment  de  lettres  à  Itanc  (on  ne  s'attendait  guère 
à  trouver  Kanc  en  cette  affaire  fO]),  M,  Descbanel 
s'efforce  d'éfabliri  sans  contestation  possible,  que 
Gambetia  possédait  parfois  du  réel  un  sens  plus 
accusé  qu'on  ne  serait  disposé  à  lui  reconnaître 
d'après  les  actes  et  les  tonitriîances  de  sa  vie  pu- 
blique.   * 

Une  vie 
«  cinéma  de  catégorie  inférieure  » 

Car,  ne  roublions  pas,  c'est  une  vie  d'homme 
que- l'on  nous  présente,  une  vie  courte,  claironnante 
et  un  peu  vide,  puisque  Je  retour  sur  soi  n'y  figure 
que  sous  la  forme  de  confidences  (i873-i8Sa)  à  une 
femme  intelligente  et  douce,,  mais  sans  grand  hori- 
zon, Mme  Léonic  Léon  (7"),  et  que  jamais  !a  médi- 
tation véritable  n'a  su  l'approfondir  ou  la  nuancer. 
Non,  dans  la  grande,  l'immense  politique  où  le  Jetè- 
rent le  hasard,  son  entrain  aussi,  son  intelligence 
et  son  entregent,  autant  que  la  pauvreté  du  régime 
en  ressources  d'autorités  sociales,  le  fils  .le  l'épicier 
de  Cahors  n'apporta  autre  chose  qu'un  esprit 
d'honirne  d'affaires  supérieurement  allant,  ou  de 
boutiquier  dont  le  réalisme  ne  dépassa  jamais  la 
duperie  de  cert  tins  i^rands  mots  ou  de  situations 
trop   fortes   pour   son   caractère... 

Gambelta  e?t  un  esprit  de  second  et,  stir  certains 
points,  de  troisième  et  quatrième  ordre.  Sa  vie  est 
un  cinéma  de  catégorie  inférieure.  Peut-être  doit-il 
à  Ces  insuffisances  combinées  le  succès  qu'il  a  récolté 
dans  notre  démocratie  ;  et,  quand  je  dis  veut-êlrc, 
je  pense  sârement.  Toujours  est-il  qu'à  la  suite  de 
M.  Deschanel  nous  devons  nous  y  attarder  puisque, 
à  tt)rt  ou  à  raison,  l'économie  du  régime  actuel 
rend  nécessaire  cet  e.xamen. 

Les  deux  Gambetta 

Dans  un  article,  consacré  dernièrem.-nl  par  lui 
à  l'ouvrage  de  M.  Deschanel,  M.  Henri  Joly  croit 
pouvoir  discerner  (H)  deux  parties  très  nettes  dans 
la  vie  et  dans  l'influence  de  Gambetta';  l^ne  dis- 
cutable,  où  Gambelta  fait  office,  à  l'inférieur,  de 
pobtieien  ass«-z  borné  ;  l'antre,  plus  noble,  où  le 
souei  de  la  grandeur  de  la  France  domine  lout.  Les 
faits  corre'^pondent-ils  à,  celte  vue   ? 

Je  saio  bien  que  rien  n'est  plus  bavard  qu'un  texte 
ecourle  ;  cependant,  il  en  est  un  qui  paraît  donner 
tort  a  M.  Joly.  Le  0  juillet  1.S81,  quelques  mois  donc 

(ù)    Cf.    notamaieiit   p.    iç,?    i     propos     <Jo     In     p(,lili((iie 
nmraise  tu  faco  de  rAutrichc,   et  p.   ir,^  s.ir  la  .iiiesliuu 
des    alliurii.eg. 
(?)  Leur  Laflalili'î  est  exemplaire.  (Cf.  j,p.    ■.,.i~.-aiH.)  Cer- 
nes  phfiisps   allei«iienl.   lo   derniL-r   tU-'^ri   .lu    poncil'. 
)    Cf.    Libre  i'aitjle  du    n    i:iiiviVr    ...... 


avant  s,i  mort  (3t  décembre  iS8'2),  après  avoir 
défendu  (levant  lu  Commission  ses  idées  iuc  l'armée, 
après  a\0!r  fait  sonner  bien  liaut  —  trop  liaut  — 
qu'il  sitcriliail  son  l>onlieur  ce  aux  décevantes  chimères 
(le  la  polit i(iue  n  et  accusé  ses  «  aveugles  conlem-- 
porains  >»  de  .«upf  orter  avec  fatigue  ses  «  projets  de 
restauration  n.dionale  »,  il  s'écii(j  :  «  Je  ne  regrette 
lien,  n'nytiitl  jamais  aiji  que  dans  Vintérêt  supérieur 
de  mofi  parti.  »  (<}) 

M.  De-schanel,  qui  conunenlo  avec  savoir-faire  ce 
texte  révélateur,  ne  paraît  pas  ea  apprécier  suffi- 
samment la  {>oitée,  et  M.  Henri  Joly,  qui  s'efforce, 
à  la  suite  de  M.  Deschanel,  de  trouver  dans  Gant- 
betta  une  part  de  conservatisme  assez  notable, 
louent  en  lui  le  patriote  clairvoyant.  Gambelta  lui- 
même,  en  nous  avouant  ses  préférences  ultimes  pom- 
la  politique  de  secte,  nous  engage  à  ne  pas  aller  si 
vite  en  besogne,  f^i  question  vaut  donc  d'être  pesée. 

La  question  Gambetta 

Kn  la  retournant  sotis  loules  ses  faces,  nous  n'ou- 
blierons jamais  qu'elle  concerne  à  'a  fois  un  mort 
et  un  vi\ant,  un  auteur  et  le  personnage  qu'il  étudie, 
tm  programme  d'antan  et  une  politique  d'avenir, 
bref,   Gambetia  et  Deschanel. 

Disons-le  tout  de  suite  :  l'apologie  de  Gambelta 
fournit  à  son  panégyriste  l'occasion  de  développe- 
ments tiès  solides,  à  propos  notamment  de  l'Egypte, 
de  l'Autriche,  de  la  politique  coloniale,  du  budget 
de  la   guerre  et  de  nos  frontières  du   Rhin. 

Aussi  bien,  rinspirulion  aénérale  du  livre  esl-ell,- 
que  Gambeliii.  loin  d'être  secondé  par  son  parti 
dans  It'i  questions  de  iK>\ilique  extérieure,  sur  les- 
quelles il  professait  une  doctrine  éprouvée,  fut  net- 
tement contrarié  pur  lui,  et  que  les  répuidicains 
sacrifièrent  ii  leur  août  pour  les  divisions  intesl^inei 
le  prestiqe   de   noire  pays. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  sera  stupéfait  d'un 
tel  aven,  moins  netlement  formulé  peut-être  que  je 
ne  le  ramasse,  mais  diffus  et  présent  à  loules  les 
pages,  sous-entendu  sous  toutes  les  réfiexions  d- 
M.  Deschanel.  Dans  la  mesure  même  où  on  applique, 
cette  théorie  à  l'avantage  de  Gimbctta,  on  en  grève 
lourdement  )n  capacité  politiqu(.'  du  parti  républi- 
cain, mouvement  n('cessiiire  dont  le  choc  en  retour 
retombe  de  lout  son  poids  sur  G:imbetta  initiateur, 
inspirateur  et  soutien  de  ce  parti,  et,  par  ce  parti, 
de  ce  régime.  Quoi  de  plus  tragique  que  celte  mé- 
saventure ?  Et  que  penser,  encore  une  fois,  de  cet 
aveu  d'avoir  tout  sacrifié  à  son  parti  ?  Qu'est-ce  qw: 
celte  attitude,  qu'est-ce  que  cette  perspicacité,  ce  réa- 
lisme d'un  homme  épris  de  la  grandeur  de  la  France, 
et  qui,  par  passion  sectaire,  sacrifie  les  intérêts  de  sa 
patrie  au  snccèi  d'un  parli  qui  ne  s'entend  qu'à  les 
saccager  ?  Qu'on  retourne  comme  on  voudra  ce 
qu'on  pmit  appeler,  depuis  la  publication  du  livre 
de  M.  Deschanel,  «  la  question  (jambelta  ».  il  est 
impossible  de  la  tourner  au  bénéfice  de  l'homme 
ou  du  régime.  .Te  ne  dis  pas  que  M.  Deschanel  eu 
sorte  diminué  :  au  contraire.  Mais,  malgré>ses  efforts, 
à  cause  de  ses  efforis  même,  Gambetta,  lui,  n'y 
gagiie  pas  eu  prestige.   Mais  regardons  de  plus  près. 

La  politique  extérieure  traditionnelle 

de  ia  France 

à  l'état  de  chaos  chez  Gambetta 

nette  chez  Deschanel 

Il  y  a  une  di/aine  d'années,  j'avais  eu  l'occasion 
de  louer  dans  la  Croix  les  d(5clrines  qui  charpen- 
taient  le  rapport  sur  noti'e  budget  des  affaires  étran- 


2(3o 


«    LE8    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


ffèrcs  el  ilonl  M.  Dcscham-l  était  l'auteur.  Ces  doc- 
trines, nous  ios  retrouvons  amplifiées,  assurées,  rat- 
tachées à  une  politique  plus  générale  et  à  la  foi» 
plus  personnelle  dans  ce  Gambelta  que  nous  exami- 
nons. 

Coinnu;  nous  venons  de  le  dire,  qu'il  s'agisse  de 
la  question  militaire  ou  de  notre  attitude  envers 
r Autriche,  de  nos  relations  avec  l'Angleterre  ou  de 
notre  expansion  dans  le  monde,  M.  Deschanol  déga;,'c 
avec  bonheur  —  et  avec  la  plus  haute  autorité  —  les 
principes  directeurs  de  toute  politique  frani;aise. 

Tcoutons  (îambelta  parler  à  Hanc,  dans  une  lettre 
du  ui  mai  187G  : 

C'iinmi'iil  f.iirc  comprendre  aux  répiihlicaiiis  que  ces 
lellos  iiilcriliiics  nous  empochent  de  fixer  In  frontière  ? 
X  el  Z  mi^me  oiU  des  visions.  Hors  leur  polili<jue  habi- 
luellc,  il  est  inutile  do  rien  leur  demander.  El  nous, 
quelle  iilliance  recherchons-nous  .''  Que  faisons-nous  pour 
nous    enlendrc    avec    la     Russie,  avec    l'Angleterre  ?   (10) 

Cette  alliance  franco-russe,  il  la  conçoit  d'ailleurs 
non  pas  très  différemment  de  l'idéal  conçu  par 
Chrries  Maurras,  active  et  alerte  :  «  Suivre  les  des- 
tinées de  la  Russie,  dit-il,  nous  associer  à  ses  hori- 
zons, les  modifier  au  besoin.  »  (i)  C'est  M.  Des- 
thancl  qui  souligne,  cl  ce  souligné,  qui  répond  à  un 
désir  de  1877,  constitue  cgiilement  une  critique 
de   i8o4. 

L'Autriche  n'est  pas  absente  davantage  des  préoc- 
cupations gambettisles   : 

Indiquer  aux  Habsbourgs,  note-i-il,  que  les  Holienzol- 
lern  se  servent  d'eux  pour  affermir  la  conôliiulion  de 
l'unité  allemande,  quel  homme  en  France  pourrait  faire 
cela  ?...  .Te  voudais  tant...  dissoudre  l'alliance  Habsbourgs- 
Hohenzollern  ;  rapprocher  l'Italie  de  la  France.  Le  capital 
sérail  d'isoler  la  dynastie  terrible  et  menaçante  des  Hohen- 
7olleni.  Celle  des  Habsbourgs  subit  son  joug  le  sourire 
aux    lèvres,   mais    le   cœur   oppressé   (12) 

Celle  haute  politique,  dont  M  Deschanel  exagère 
sans  doute  la  netteté,  ne  dépasse  pas  le  stade  des 
linéaments  et  de  l'ébauche.  La  contradiction  la  plus 
irréfléchie  s'y  installe  dés  l'abord.  Sans  doute,  Gam- 
belta, et  M.  Deschanel  l'en  félicite,  ne  professe  aucun 
culte  pour  le  principe  des  nationalités,  «  destruc- 
teur (c'est  Gambelta  qui  parle)  de  tous  les  équilibres 
et  germe  nouveau  de  complications  entre  les 
Etats  ))  (i3)  ;  néanmoins,  il  le  considère  comme  bon 
en  soi  puisqu'il  se  borne  à  vouloir  en  retarder  l'avè- 
«emenl  d'une  vingtaine  d'années,  et  que  cette 
alliance  franco-autrichienne,  qu'il  appelle  de  tous  ses 
vœux,  ne  l'empêche  pas  de  rêver  une  r.oumanie 
intégrale  et  de  faire  de  ce  rê\:e  la  base  d'une  poli-' 
tique  positive. 

II  y  aurait  donc  bien  des  traits  à  reprendre  dans 
ce  chaos.  Certes,  il  est  imprudent  de  faire  parler 
les  morts  ;  mais  enfin,  rien  ne  nous  garantit  que 
Gambelta  n'eût  pas  été  le  dévot  confrère  du  président 
Wilson  et  qu'il  ne  se  fût  accommodé  de  la  gabegie 
actuelle  qui  bouleverse  l'Europe  au  nom  du  principe 
nationalitaire. 

S'il  faut  aller  au  bout  de  notre  pensée,  nous  n'es- 
timons pas  que  les  préférences  de  Gambelta  en  ma- 
lière  de  politique  extérieure,  préférences  qui,  suivant 
la  remarque  très  juste  de  M.  Deschanel,  l'apparen- 
tent  à  la  droite  orléaniste,  soient  la  marque  d'un 
réaliste  ou  d'un  initiateur.  N'y  convient-il  pas  plutôt 
d'y  voir  une  nouvelle  preuve  de  médiocrité,  surtout 

(10)  Pp.    199-200. 

(11)  P.   200. 

(12)  P.  200. 
{i3}  P,    107. 


quiind  on  remarque  la  note  d'incohérence  qu'aus- 
sitôt Gambelta  y  introduit  comme  son  cachet  per- 
sonnel P 

Il  y  a  bien  de»  manières  d'ôire  traditionaliste. 
On  peut  l'être  par  génie,  par  empirisme,  par  raison, 
par  boutade,  par  esprit  de  contradiction,  par  roman- 
tisme ;  on  peut  l'être  aussi  —  et  c'est  la  moins  bonne 
manière  —  par  médiocrité  d'e«prit  et  par  manque 
d'imagination.  Gambelta.  qui  n'inventai  jamais  rien, 
cl  qui  ramassii  ses  clichés  de  politique  intéiicure 
dans  la  vieille  sacw'he  de  l'opposition  répuhlii  aine, 
s'adressa,  pour  la  politique  extérieure,  à  une  autre 
sorte  de  spécialistes,  ceux  de  la  mai^ion  d'Orléans, 
dont  il  décalqua  sans  intelligence  les  procédés  uU- 
lilaires.  Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  nous  ne 
nous  trouvons  en  face  d'une  altitude  authenlique 
ou  d'un  esprit  capable  de  vouloir  les  conditions  de 
son   idéal. 

Ah  !  certes,  ce  ne  sont  pas  les  considérât ion«  sen- 
sées qui  manquent  aux  anticipations  ou  aux  craintes 
de  Gambelta.  «  Par  notre  faute,  déclare-t-il,  nous 
verrons  l'Autriche  combattant  avec  la  Pruss<-'  contre 
nous  !  »  Mais  que  valent  ces  avertis^-menU  ? 
Qu'est-ce  que  peut  bien  vouloir  dire  ce  platonisme  ? 
Un  mot,  le  mot  d'impuissance,  ne  caractérise- l-il 
pas  la  carrière  de  Gamh.'tta  ? 

Impuissance  relative,  bien  entendu,  mais  relative 
à  quoi  et  à  qui  ?  Relative  à  l'homme  et  à  ses  des- 
seins 1  Gambella,  jeune  encore,  est  mort  déru. 
Quelle  leçon  1  N'est-ce  pas  une  indication  —  n'al- 
lons pas  jusqu'i'  dire  une  preuve  —  qu'il  y  avait 
linéique  cliose  d'irrémédiablement  imparfdt  dans 
son   progiamme  ? 

La  «  pauvreté  »  de  Gambetta 

La  preuve,  si  nous  la  cherchions,  nous  ne  pei- 
nerions pas  trop  à  la  trouver.  Explorons  seuJomenl 
les  régions  du  gambcHisme  où,  par  la  force  des 
choses,  tous  guides  se  dérobant,  il  a  fallu  créer  el 
devenir  chef  de  file. 

S&  politique  allemande 

Aucune  n'est  plus  instructive  que  celle  qui  con- 
cerne la  politique  allemande  de  Gambelta.  D'autres 
seraient  peut-être  plus  pittoresques,  par  exemple 
celle  qui  regarde  la  guerre  de  1S70.  A  la  suite  de 
Reinach  et  de  Hanotaux,  M.  Deschanel  n'a  pas  con- 
sacré moins  de  cinq  chapitres  (i4)  à  défendre  Gam- 
betta et  avec  Gambetta  ime  foule  de  notabilités  répu- 
blicaines, dont  MM.  de  Freycinet  et  Antonin  Dulx>ât 
ne  sont  pas  les  derniers,  contre  le  réquisitoire 
extraordinairement  serré  de  M.  Dutrait-Crozon,  qui 
est  Araimenl  une  œuvre  maîtresse.  Même  après  celte 
défense,  l'essentiel  de  Dutrait-Crozon  subsiste, 
el  jamais  aucun  historien  sérieux  n'accordera  au 
piomoleur  de  la  guerre  de  1870  (car,  à  mon  sens, 
la  thèse  d'Emile  Ollivier  sur  la  responsabilité  de 
Gambella  dans  la  déclaration  de  guerre  [i5]  frise  la 
vérité  d'aussi  près  que  possible)  le  bénéfice  d'autre 
chose  que  dcr;  circonstances  atténuantes  dans 
l'extraordinaire  équipée  du  siège  et  de  ses  suites. 

Mais    laissons    ce    débat    qui    passionne    trop    les 

(i/i)  Les  chapitres  rr  à  vnt  inclus,  c'est-à-dire  toute 
la  deuxième  partie  de  l'ouvrage,  <|ui  en  comporte  quatre  : 
1°  ,\vanl  la  guerre  (Enfance,  Affaire  Baudin,  Gambetta 
député,  le  conflit  avec  la  Prusse)  ;  2°  La  guerre; '3'  L'étn- 
Llissement  de  la  République  (très  curieuse  discussion  sur 
les  origines  et  les  mérites  de  la  Ck)nstitulion  de  1870)  ; 
/r  Premiers  pas  de  la  République  parlementaire  (Les 
idées  de  Gambetta  en  politique  ;  le  16-Mai  ;  Gambelta  et 
Rismarck  ;  le  pouvoir  occulte  ;  le  grand  ministère  ;  la 
mort). 

(lî))   Cf.  Emoire  libéral,  t.  XIV.  nn.  &ai-&ù2. 
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ndvorsaîros  pour  ou  contre  et  qui  s'alimonlc  d'ar- 
pumcnts  trop  divers  et  incontrôlables.  Préférons-y 
la  question  Bismarck,  à  propos  de  laquelle  aucune 
excuse  n'est  admise.  M.  Marie  de  Roux  (iG)  en  a 
fait  l'objet  d'une  élude  aiguë  et  partiale,  documentaire 
H  lumineuse  au  plus  liant  point.  Qu'on  la  compare 
au  récit  gôné  Iquc  M.  Deschanel  n'a  pu  esquiver. 
t~)n  no  sflit  trop  d'où  vient  la  condamnation  la  plus 
ratégoriquc,  du  militant  d'/lc<ion  française  ojj  du 
i>résidcnt  de   la  Bcpiiblique. 

C  est  qu'il  s'agissait,  pour  Gambetla,  non  plus  de 
i-uivrc  une  routine,  mais  de  faire  office  de  pionnier. 
Nulle  part  plus  qu'on  ce  chapitre  on  ne  s'aperçoit 
(le  la  pauvreté  d'intellect  et  de  conception  qui  carac- 
térise Gambclta.  Ailleurs,  il  pouvait  ajouter  à  la 
tradition  un  écho  et  faire  croire  à  desi  accents  per- 
■ionnels.  Ce  recours  lui  est  impossible  ici.  Coule  que' 
coûte,  il  doit  donner  sa  mesure  et  aller  de  l'avant, 
La  déconvenue  lépasse  tout  ce  qu'on  aurait  pu  ima- 
iriner.  Non  content  d'adopter  vis-à-vis  de  Bismarck 
l'allilude  la  plus  imprévue,  la  moins  française,  la 
plus  fausse  pour  le  partisan  qu'il  avait  été  de  la 
résistance  à  tout  prix  lors  de  l'invasion,  il  accumule 
si  bien  les  imprudences  et  les  impairs  qu'il  s'arrange 
(le  manière  à  ne  pas  profiter  même  de  l'espèce  d'hu- 
milité théorique  où  il  lui  plaît  de  s'enfoncer. 

Bafoué  et  roulé  par  Bismarck, 
qui  le  voue  à  l'anticléricalisme 

L'histoire  est  connue.  Par  l'intermédiaire  de  la 
Païva,  devenue  comtesse  de  Donnersmarck,  Gambclta 
s'abouche  secrètement  avec  Bismarck  dans  l'espoir 
de  le  convertir  à  ses  vues.  En  fait,  il  est  bafoué 
par  le  «  monstre  »,  qui  lui  impose  ses  préférences 
et  le  voue,  par  l'anticléricalisme,  à  la  destruction  de 
notre  énergie  nationale  (17). 

Bien    entendu,    ce    n'est   pas    ainsi    que    M.    Des- 

(16)  La  République  de  Bismarck.  Un  vol.  de  la  Nou- 
velle Librairie  nationale.  Dans  cet  ouvrage,  il  .est  fait 
grand  état  des  Mémoires  de  Hohenlohe,  ainsi  que  du  pra- 
tèg  d'Arnim. 

(17)  Dans  la  Croix  des  5  et  6  février,  M.  Jean  Guiraud 
écrit  à   ce  sujet  : 

«  Je  n'accuse  certes  pas  Gambetla  d'avoir  voulu  faire  le 
jeu  de  nos  ennemis,  et  d'avoir  été  leur  complice.  Patriote, 
il  le  fut  dans  la  tcTrible  crise  de  1870-1871,  et  il  le  demeura 
toute  sa  vie.  Mais  sa  passion  anticléricale  l'aveugla  en 
1877  ^nr  les  intérêts  réels  du  pays.  Il  est  curieux  de  noter 
<iue  c'est  au  moment  même  où  la  passion  irréligieuse 
l'emportait  ainsi  en  lui,  qu'il  se  prêta  aux  suggestions  de 
Bismarck,  lui  proposant  une  entrevue  pour  liquider  le 
différend  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Ici  nous  regret- 
tons que  M.  Deschanel  n'ait  pas  mis  à  profit  les  souvenirs 
si  suggestifs  du  prince  de  Hohenlohe,  qui  fut,  do  187/1 
à  i885  —  par  conséquent,  au  Scize-Mai,  —  ambassadeur 
d'Allemagne  ;\  Paris.  Il  y  aurait  vu  le  représentant  de 
Bismarck  multipliant  ses  avances  à  Gambetla  pour  l'encou- 
rager dans  ses  compagnes  anticléricales,  et  écrivant,  au 
lendemain  de  sa  première  entrevue  avec  lui  chez  Thiers, 
h  2  juillet  1877  :  «  A  l'entendre,  on  devrait  exterminer 
)>  les  Congrégations  ;  donc  expulsion  des  Jésuites  I,..  » 
(Mémoires,  t.  II,  p.  4o3.)  Evidemment,  Hohenlohe  était 
content  de  cet  anticlérical  qui  se  proposait  «  d'exterminer 
»   les  Congrégations  »   et  d'expulser  les  Jésuites, 

»  Celte  satisfaclion,  il  l'exprimait  h  son  empereur  le 
aa  octol)ro  1877,  au  lendemain  même  de  ces  élections  du 
i4  octobre  1877  0"'.  en  ramenant  les  303,  avaient  marqué 
l'échec  du  Scize-Mai   et  la  victoire  do  Gainbelta, 

n  Guillaume'  I^"^  lui  ayant  exprimé  quelques  craintes  sur 
les  sentiments  belliqueux  do  Gambetla,  devenu,  par  la 
défaite  des  conservateurs,  l'homme  du  jour,  Hohenlohe 
U  rassura  en  lui  montrant  désormais  la  Franco  détournée 
de  la  politique  de  revanche  par  la  guerre  anticléricale  dans 
laquelle   elle  venait  d'être  lancée  pour  longtemps, 

M  Je  nie  permis  do  contester  le  bien  fondé  de  ses  craintes 
»  cl  déclarai  en  otilrc  que  je  ne  croyais  pas  que  la  Uépu- 
»    blique    de    Gambetla    se    lancAt    dans    nnn    (/nfirm    rmilre 


chanel  (17  hls)  considère  ce  grave  épisode  !  \fais  le! 
paroles  de  blâme  se  pressent  sous  sa  plume  pour  qtia« 
lifier  la  tentative  rocambolesque  de  Gambetla  '. 
erreur.,,  absence?  de  sens  critique..,,  illusion.  De  fait, 
pour  avoir  cru,  en  1875,  «  à  un  retour  possible  de 
nos  provinces  perdues,  par  la  n-uinciation  »,  il  fallait 
avoir  le  jugement  corrompu  par  la  pire  gangrcu'', 
celle  du  politicien  de  second  ordre  qui  croit  que  les 
événements  se  règlent  à  la  manière  d'imc  intrigue 
dans  un  couloir.  [Jne  phrase  de  Gambetla  permet 
à  cet  égard  de  le  sonder  jusqu'au  fond.  Parlant  d'un 
discours  de  Bismarck,  le  -jO  février  1878,  il  ose 
écrire   : 

Je  suis  ravi,  jo  suis  enchanté-,,  c'est  plus  que  nous  no 
pourrions  espérer...  Voici  que  se  lève  maivlenanl  datu 
cet  liomme  Vaurore  rr.diense  dtt  dntH...  Jo  suis  au  corrhle 
de  mes  vœux...  Aujourd'hui  sera  \u\  grand  jour  (18), 

Ce  manque  d'observation  classe  Gambetla  une  fois 
pour  toutes  et  nous  donne  la  mesure  de  sa  valeur  ; 
cette  valeur  est  mince,  extrêmement. 

M.  Deschanel  parie 

^  Que  M.  Deschanel  soit  d'un  avis  contraire,  sa 
situation,  son  passé,  ses  convictions  même  l'y  obli- 
gent. On  n'écrit  pas  la  vie  d'un  homme  pour  prouver 
que  cet  homme  est  petit  ou  vide.  Aussi  bien  l'ai-je 
déjà  remarijué,  l'inlérct  de  c<>t  ouvrage  ne  réside 
pas  dans  le  sujet,  mais  dans  l'auteur.  Ce  qui  noua 
intéresse  dans  Gambetla,  ce  sont  les  idées  de  M,  Des- 
chanel, Sa  manière  d'appuyer  sur  tel  trait,  de  faire 
ressortir  telle  nuance,  de  poser  tel  principe,  est 
pour  nous  d'une  actualité  dont  Gambettii  est  bieu 
ninocent.  Tant  mieux  pour  lui  s'il  se  trouve  être 
digne  d'éloge  sur  telle  controverse,  A  l'occasion,  ce 
rôle  ne  manque  pas  d'utilité  —  ni  d'enseignement. 

»  l'Allemagne...  Gambetla,  obligé  d'engager  la  lulfe  contre 
»  les  cléricaux,  provoquerait  un  connit  autrement  consi- 
»  derable  que  Votre  Kullurkampf.  Il  serait  donc  trop 
»  occupé  à  l'intérieur  pour  nous  faire  la  guerre.  » 
(Mémoires,   i.    II,   p.    409.) 

»  Celle  politique  anticléricale  do  Gambetla,  Hohenlohe 
la  note  encore  avec  satisfaction  le  19  mars  1S79.  Appelé 
au  ministère  au  lendemain  mémo  de  la  démission  de  Mac- 
Mahon  par  le  nouveau  président  de  la  République,  Grévy, 
'W'addington  avait  inauguré  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique par  des  répuljlicains  en  donnant  le  porlcfouillo  de 
l'Instruction  publique  à  J.  Ferry  (4  févr.  1879)  et,  dès  le 
i5  mars,  Jules  Ferry  proposait  au  Parlement  le  «  fameux 
article  7  »  qui  enlevait  aux  Congrégations  le  droit  d'en- 
seigner. Cinq  jours  après,  Ferry  et  Gambclta  développaient 
leur  politique  anticléricale  à  l'ambassadeur  allemand  au 
cours  d'une  réception  du  comte  de  Beust,  ambassadeur 
d'Autriche-Hongrie,  et  recevaient  ses  félicitations  et  ses 
encouragements.  Gambetla  ayant  annoncé  la  prochaine 
fermeture  do  tous  les  établissements  tenus  par  les  Con- 
grégations non  autorisées,  «  je  lui  fis  observer,  écrit  Holien- 
»  lohe,  qu'on  s'y  prenait  un  peu  tard,  après  avoir  toléré 
»  l'enseignement  des  Jésuites  pendant  trenio  années. 
»  Gambclta  m'approuva  »,  (Mémoires,  t.  ■III,  p.  i4.) 
Quelques  mois  plus  tard,  le  17  novembre,  l'ancien  organi- 
sateur de  la  Défense  nationale  alla  féliciter  Hohenlohe  de 
son  maintien  à  la  loto  de  l'ambassade  allemande  do  Paris, 
et  lui  annonça  le  succès  prochain  do  l'article  7.  (Mémoires, 
III,  p.  4o.)  Lorsque,"  malgré  cette  prévision,  l'urticlo  7  eut 
échoué  au  Sénat  et  que  lo  gouvernement,  substituant 
à  l'action  de  la  loi  ,cellc  des  décrets,  eut  jiron(jncé  l'expul- 
sion des  Congrégations  non  autorisées,  Gambclta  alla  voir 
l'ambassadeur  allemand  pour  lui  annoncer  que,  les  Congré- 
gations ayant  refusé,  sur  le  conseil  do  l'archevêque  de 
Paris,  de  demander  les  autorisations  nécessaires,  les  expul- 
sions allaient  être  opérées,  et  lo  Kullurkampf  français 
déchaîné.   (Mémoires,   III,   p.    75.) 

(17  bis)  Cf,  le  début  du  ch.  xvi  (pp.  219  et  suiv.),  con- 
sacré aux  rapports  de  Gambclta  et  de  Bismarck. 

(\&)    P.   aao. 
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«    LES    QUESTIONS  ACTUKLLKS    » 


«  La  Méditerranée  a  toujours  été,  avec  le  Rhin, 
le  grand  rive  français  • 

l'nr  rxdiiplc,  la  qinclion  d'F''^'ypl«'  cl  le  rf)W  qu'y 
lint  (7;imJicUa  fournisse  11 1,  ;i  M.  Dcschinf!  urw  plan- 
Itf-s  ?iif!ipaiifp  pour  drssiiH  r  j"i  f,'riind»  Irails  l<'5  lin»'ii- 
iiirnls  «l'une  poliliqin'  <r«'xp;ir»''ion  fram/ai^o,  donc 
d'uni'  politique   fianro-antrlaisi'  idéah». 

Il  loue  (■'andKilta  —  et  non<!  N-  louons  ô';  rrl  i\o{^r, 
<  n  lui  wuliiiitiinl  de  ne  pa??  out)li<M-  à  l'Klysée  ce» 
[ninripes  élaborés  sur  le  quai  d'Orsay  —  d«  vouloir 
'.  cire  l'ami,  non  la  dupe  »  di'5  Anpluis  (19).  Pour 
<ela,  que  faut-il  fain'  .'•  De  la  politique  posilivc, 
ulililaire,  réaliste.  A  propos  de  notre  reeul.ide  ^pyp- 
lionne  en  1881,  dont  (".leniencoau,  avec'ctile  abscnee 
'de  réaelion  efli(  aec  vis-'i-vjs  <b^s  prélenlions  an^io- 
saxonnes  qui  le  caraelérisii  toujours,  reste  pour 
beaucoup  re.spousiid;le,  M.  l)es<-hanel  écrit  tort  Lien 
lel  encore  un  coup,  nous  faisou-j  des  vopux  pour  que 
r«cte  chei  lui  s'accorde  à  la  parole)  : 

Mèiiip  cil   iiietl-ml   les  rhoses   au  ))i.«,   il   y  a   un  fait   que 

les  Friiii«;ius  <  ubIi'Mit  Imp  sinivriit,  rt  que.  les  Anirlais,  eux, 
ii'ouljHent  jainiiis  :  c'csl  la  \aleur  «les  ga^ro!'.  Ils  in; 
ir.ilirnl  pus  ce.  quils  ont  acquis.  Eu  IomIc  hypothèse, 
i'bundoiincr  pour  rien  «lo*  droits,  notre  siluRion  eu 
li^'vple,  c'était  une  duperie  sans  nom.  Nous  n'avJDMi  pas 
If   droit    d'êlre    alisonts  ('Jo). 

Elevant  plus  haut  encore  la  diseusâion,  il  établit  : 

La  MétIJlerrancc  a  Iotijoi;r5  été,  avec  le  Rhin,  le  grand 
lève  francai--  A  chaque  pt;ri()<le  de  troubles  politiques  cl 
(!e  désordres  religieux,  notre  iiinticnee  en  Orient  a  suhi 
iiMC  crise.  Nos  plus  grands  rois,  nos  plus  grands  ministre-?, 
Henri  IV,  Hich"licu,  par  exemple,  ont  su  mener  de  front 
!  œuvre  de  la  France  sur  les  marches  de  l'Esl  cl  »l;ins  Iji 
Médilerriinéc.  Pouvions-nous,  ai)rès  1870,  rester  à  la  fuis 
«ians  la  Méditerranée  et  sur  les  Vosges  ?  Jules  Kerry,  ir.im- 
Letta  le  pcnsèrenî  ;  et  nou$,  qui  naissions  alors  à  la  vie 
l>o!itique,  nous  le  pensions  avec  eux.  Aujourd'hui,  Tlus- 
toire  a  prononce.  La  possession  d'un  vaste,  empire  colonial 
n'a  pas  affiihli  la  France,  au  contraire,  elle  l'a  forldiéc  (ai). 

Ces  jugements  de  l'hislorien,  du  poliliqiK',  qui 
ne  les  rapprocherait  de  la  tâche  do  l'homme  d'Etal  ? 
truand  même  nous  nous  abstiendrions  de  le  dirv, 
la  nature  des  choses  veut  aujourd'Irui  qvie,  imbu 
<jl 'idées  pareilles,  M.  Desehanel  assume  la  première 
inagislraturc  de  la  République  à  un  moment  où 
les  inlérêLs  de  la  France  en  Syrie,  en  Méditerranée, 
sur  k  Rhin,  n'ont  pas  su  trouver  la  sauvegarde  qui 
leur  était  nécessaire,  de  l'aven  unanime  de  tous  nos 
hommes  d'Etal  (22).  Il  n'est  pas  sûr  que  riiisloire 
ralilîe,  vis-à-vis  de  tel  ou  tel  politicien,  les  embal- 
lements dont  nous  fûmes  les  témoins,  et  il  n'e^t 
pas  sûr  que  la  périotle  qui  s'étend  <k  l'armistice 
au  départ  récent  de  M.  Clemenceau  ne.  soit  pas 
considérée  comme  marquant  l'apogée  de  nos.  aixlica- 
tions,  apri;-s  celle  de  1916  en  Orient.  En  bon  français, 
voilà  loul  au  moins  ce  qvie  semblent  vouloir  dire  les 
réflexions  très  dignes,  1res  méditées  et  très  sage- 
ment appuyées,  de  M.  Desehanel.  Nous  n'avons  pjis 
lieu  de  les  trouver  ni  déplacées,  ni  inopportunes,  ni 
(le  mauvais  augure. 

Du  côté  de  la  politique  intérieure 

Elles  nous  révèlent,,  en  effet,  des  préoccupa li«>ns 
d'excellent   aloi,   coordonnées,   vraiment  organiques. 

(ig)    P.    sfi.'î. 

(■-•o)  r  286. 

(îi)    p.    î85. 

(a-.-)  Cf.  à  eo  sujet,  dans  la  Kfnahaame  du  3i  j.inTJer 
i()?o,  lYnquète  tic  M.  Am'iik  L.*mvnd^  sur  l'atlilnde  qu'ini- 
Iiobcul  à  la  France  les  insuffi<;ances  notoires  «lu  traité  ih 
paix  pour  notre  sécurité  sur  lo  Rhin. 


A  ver  une  sagessi"  assez  rare  dans  noir»;  milieu  p.ir- 
leinenlaire.  .Si.  D«-s/'hanel,  sous  couleur  d'inte«jjr'  i<  r 
(îamiMita,  laisse  elairer/ient  p<;reevoir  où  vont  -•- 
jiiéférenwH  :  <f  II  portait  en  lui,  assurc-t-il,  le  r'". • 
de  tout  homme.  d'Etat  «ligne  de  ce  nom,  une  Froro:'' 
in'w,  réeoneiliée,  tjroupitnl  toutes  ses  forces  /«*  ur 
une  tjrmntr  tulion  exttrieur>'  »  (/i),  souci'jux  ni'Jns 
des  partis  t\\\o  d«'s  (■omp«''tenees,  là  du  moins  ofi 
il  s'agit  d'administrer,  non  de  gonverner.  il  fép  !♦■ 
(iamlH-tt.a.  lors  de  \.\  formation  de  son  grand  \\i'. 
1ère  (de  deux  mois  et  demi  :  5  uov.  ibHi-^G  j  ;; . . 
iSHs),  d'avoir  choqué  les  préjugé-s  de  R«'S  ami-i  en 
faisant  appel  aux  .«serviee*  d«'  (Jïnrobert,  du  baron 
de  f^iurcel,  du  général  de  Miribel,  réaction ria in-- 
a\érés,  mais  sp«''cialisl<.'S  émirn-nts,  incapables  d'ail- 
leurs d'une  intrigue  déloyale,  t^tte  primauté  con- 
s«nlie  de  la  défense  nationah-  et  d«'S  sf»<Vialisation''  «ur 
l'acharnement  des  p.irtis  et  |e^  hasards  électoraux, 
mérite  d'èlre  rebivc*"  ;  noiis  verrons  si  M.  Des<h;inel 
Si-ra  plus  heureux  que  (iambella  dans  sa  mise  en 
auvre,  s'il  saura  mieux  au^i  en  vouloir  Ici»  eon- 
ilitions.  Hien  ne  nous  |XTnK'l  de  croire  que  .sa  bonne 
volonté  ni'  soit  pas  eidière.  Aura-t-il  siiffisammi^nt 
de  tact  ?  L'énergie  ne  lui  fera-t  elle  pas  défaut  .' 

l}lililé  et  rôle  d'une  Droite  intelligente  et  ènergiiL'e 
A  cet  égard,  un  passage  très  symptomatique  dr'  son 
livre  vaut  d'être  commenté  en  détail.  Fidèle  à  une  tra- 
dilion  déjà  ancienne  qui  con>rs|e  à  refu-^^-r  à  la  droite 
toute  participation  au  pouvoir,  à  lui  dénier  dans  le 
gouvcçiiemenl  de  ce  pays  la  part  lé;:iiinie  d'in- 
ibn-nce  qui  lui  eM  due,  mais  à  la  ren.lre  respon- 
sable des  effets  néeessairenicnt  perturbateurs  de  ses 
inévilablesi  protestations,  quand  elle  a  le  courage 
d'en  élever  une,  M.  Desclianel,  confondant,  non  siins 
liabilelé,  droite  et  monarchie,  prend  la  parok  cl  pro- 
nonce : 

.rim.-gîne,  dil-il,  un  de  ces  grand?  monarclusl«f  d'es- 
prit haut  cl  de  conscience  droite  qui  illustrent   leur  parti 

faisant    lo\;i)omenl    son    examen    de   eon<:ri<'nef ... 

F't  alors,  c'est  le  défilé  des  boucs  émissaires.  le 
manifeste  du  5  juillet  sur  le  drapeau  blanc,  la  lettre 
du  27  fK-lobre,  la  lutte  quasi  fratricide  des  préten- 
dants, l'écluîc  du  duc  d'Aumah-,  la  République  fon- 
dée par  k'  comte  de  Paiis. 

FhI-c«  fci  faute  des  républicains,  si  les  conservateurs 
riinirihnèreni  à   nnverscr  plus  de  cinquante  ministères  en 

«/uar.mle-fpiatre    -av  î    (5,^) 

Celle  tradition  dont  j'ai  parjé,  renouvelée  d'Israël, 
est  tellemeni  instillée  dans  l'àmo  «fc  nos  dirigeant-^ 
que  M.  Desehanel  ne  semble  pas  avoir  eu  mènae  le 
soupçon  qu'on  i>}ut  répondre  oui  à  sa  question. 
Déjà  il  enveloppe  décemment  sa  victime  daps  un 
linceul   sju.rificaloire   : 

Al»!  —  s"éer»e-l-il  —  si  le-  Conservateurs  franv.=  i-  ,.\.i-nl 
toujours  montré  autant  de  sagess*^  dans  \a  p.lilique  qu'ils 
ont   montré   de  courage  sur  les  champs   de   t>ataille  ! 

Que  cet  étal  d'esprit  est  curieux.  !  Accepter  de  la 
droite  tous  les  sa«rifices.  à  commencer  par  cehji  du 
«mg,  faire  apiwd  à  ses  comp«'tcnees  adminislrali\es 
en  les  pavant  du  prix  «ks  crLiilleries  de  la  gauche  — 
monnai"  légère,  même  en  temps  d'assignats,  —  mais 
la  bnir  à  l'écart  des  régions  où  l'on  gouverne,  quitte 
à  Li  gourniander  lorsqiK',  par  ks  moyens  légaux  que 
la  Constitution  lui  donne,  elk  fournit  discrèlemcnt 
la  prouve  qiK'  queli]|u'uu  qu'on  écarte  du  foyer  n'est 

(:'3)    r.    26.^. 
(:'4}  Pp.   aa5-226. 
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|iiis  tenu  aux  mîmos  réserves  qiw  cmx  qui  s  y 
iVchiiiiiïcnt,  rirarigf  lu'bulositt',  commune  à  Cl<:- 
luriicojiii  cl  à  Dt'scliiint'l,  à  Uriiind  el  ;t  liiw 
iK'bulosiU'   intolrrnbl»;  ! 

Ce.  pays,  vn  véril»'.  sein  sauvr  par  la  droilr, 
droite  inlollitronlc,  ciM-rgique,  <'l  qui  n'aura 
pi'iir  (l"(*trr  une  droirc,  —  on  il  périra.  Crsl  une 
«rn  ur  polili»iMe,  une  erreur  criiistoire,  «Je  lui  Itnir, 
luênie-  (le  bonne  foi,  un  lan!j'aj,'e  tIéeoneerUinl  sur  ce 
joinl. 

Mais  ceMe  erreur  prévaut  si  bien  dans  les  milieux 
l'arlenienlaires  que  M.  DcsehaucI  lui-même,  si  apte 
A  ennipn'ndre  la  nécessité  d'une  attitude  puist;am- 
iiienl  nationale,  n'est  pas  arri\é  à  s'en  déprendre, 
J-.lle  doininf"  presque  toute  la  troisième  partie  de  son 
ouvraçfc,  consacré  à  1'  «  élublissement  de  la  Répu- 
lilique  )',  el  parcourt  trop  fréquemment  la  quatrième, 
où  il  est  question  d<'S  «  premiers  pas  »  de  la  Képu- 
Mique. 

M.  Deschanei  révisionniste 

Il  faudrait  plus  de  place  que  nous  n'en  disposons 
pour  suivre  en  dé'tail  M.  P^'sc'hanvl  à  traveis  celle 
quatrième  partie  (25),  L'histoire,  même  correcte, 
même  impjuliale,  n'esl  jamais,  conscienmienl  ou 
inconsciemment,  de  près  ou  de  loin,  qu'un  moyen 
d "expression  des  besoins  du  présent.  11  n'est  donc 
l>a,s  sans  profit  de  eonsidéix-r  quelle  idée  notre  nou- 
veau président  se  fait  de  la  Constitution  dont  il 
:;ura  la  ft-arde,  à  en  juger  par  la  manière  dont  il  se 
l'.rononce  sur   sa  genèse. 

Là-dessus,  aucun  doute  n'est  possible,  M.  Dcs- 
(lianel  pense  beaucoup  de  bien  de  notre  Charte, 
n;ais  il  la  croit  imparfaite  quoique  perfectible. 
M.  De'tclwncl  est  icvisionnislc.  Qu'il  s'agisse  du 
iO  mai,  des  élections  d'octobre  1887,  du  «pouvoir 
occulte  M,  du  programme  enfin  du  .«  grand  minis- 
tère »,  oti  la  révision  éUiit  abordée  de  face,  partout 
il  passe  une  main  exjx^rte  siu-  la  cuirass»'  toute  neuve 
;din  d'en  sijrnaler  déjà  les  défauts.  Toute  cvlle  his- 
toire de  187O  à  18S2  est  écrite  par  jappocl  à  et;  des- 
sein, dont  on  trouvera  l'économie  clainment  ir.di- 
quée  dans  le  pass«ige  que  nous  allons  reproduire'.  On 
le  trouv.ira  peut-être  un  peu  long.  .Si  je  U^  cilv  tout 
•  nlur,  c'est  qu'i^ucun  n'éclaire  mieux  qu«  lui  la 
.onseiencc  politique  do  M,  Doschanel  el  ne  met 
davanlago  en  relief  la  figuration  qu'il  se  fait  ,\v  notre 
jégimc  !  (26) 

Une  Constitution  de  compromis 
entre  monarchistes  constitutionnels  déçus 
et  républicains  résignés 

Deux  livres  publics  suus  le  second  Empire  —  .ti(-i!  — 
curnit  mr  les  dispositions  de  rAssomliléc  nati.tnale  une 
j.wfondo  innucnce  :  les  Vues  fur  le  Qouvermmnil  de  la 
rrancf,  par  Je  due  Victor  do  Brogtic,  et  la  Fiance  nou- 
vlh,  par  Prévûst-IViradul.  Le  livre  du  duc  \i.l.,r  de 
tM-.if:lie,  écrit  en  iStii,  ihé  à  quelfiues  exemplaires,  saisi 
l>ai-  la  police,  ne  parut  qu'en  1^70  ;  lo  livre  de  rrévosl- 
f.inidol  en  i66S.  C'est  là  que  Se  fil  l'éducation  poli- 
li()ne  de  la  génération  fjui  devait  réaliser  la  Constitution 
<io  1875.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'insistent  sur  la  nature  mérrje 
du  réi;inic.  Ecoulez  Victor  de  Broylie  :  «  Tranclion»  le 
mol  :  un;  réiiubliquo  qui  4o>ielie  h  la  n»oihir.;!iie  ronsti- 
lutioimelio,  une  nionar.;liie  conslifiilinnnelle  qui  t.niclie 
à  la  république  et  qui  nVii  diffère  «pie  par  la  tonstilulion 
<t  la  pLsmanencc  du  pouvoir  exécutif,  c'est  îa  seule  aller- 
nalive  qui  rcsle  aux  amis  de  la  liljorlé.  Toul»^  autre  répu- 
bli(|ue,   c'est    la   Convention,    toute   autre   uionarchie,    c'est 

(•r>)  rp.  180  à  -j-b. 
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l'I'Jmjiire.  »  Il  ajoutait  ;  v  II  f^era  sage  de  préférer  U 
réjinldique  à  la  jfiierre  civile.  »  Li'  premier,  il  indi«[uait. 
dès  i^Gi,  r«iiiiniun  t:>iit  répétée  par  'Iliiers  :  «  Ce  sera 
le  frouveinemeat  'jui  divise  le  moins.  »  Il  se  niontrail  sur- 
tout hostile  à  une  rostaurnlinn  lé',Mli:ni-jte  :  <(  ha  pire  des 
révolutions,    disait-il,    c'est    une    re.slauralion.    » 

El  rrévusl-PuradoI  :  «  Nous  cherclions  i<i  des  institu- 
tions qui  puis.sent  s'acconvmodcr  également  de  lu  forme 
,n»onarclii«pie  et  de  l.i  forme  ré|)uljlicaine,  leur  uni<iue 
objet  étant  d'assurer  la  lit)erlé  dans  la  déraoeralie.  » 
L'auteur  île  la  France  nouvelle  disait  :  «'  L'iniluence  pré- 
pondérante (on,  si  l'on  veut,  le  dernier  mol  en  cas 
do  conllil)  étanl  ainsi  réservée  h  l'Assemblée  |)opulaire 
avec  l'unique  restriction  du  droit  de  dissolution  attribué 
au  pouvoir  exécutif,  cette  inilucnce  s'exercera  de  trois 
nKinières  :  pai-  le  vole  du  l)U(ls,'et,  par  le  vole  des  lois, 
par  le  renouvellement  des  ministères.  »  II  récl.imoil  f.insi, 
jour  rAsscmblée  b'^-islntive  élue  directement  par  le  suf- 
fran-e  populaire,  ce  «(u'il  appelait  «  le  pouvoir  du  dernier 
mot    ». 

Démocrate,  libérnl,  parlementaire,  le  régime  représen- 
tatif adapté  au  suffrage  universel,  voilà  Lien  les  idées  que 
'Jliiers  reprit  en  1<'>7J,  que  Casimir-Perier  condensa  dans 
sa  proposition,  puis  Laboulaye,  qui,  lui-même,  avaîl 
défendu  ces  idées,  en  iS6,3,  dans  son  livre  h  Paili  libéral 
et  au  lonTî  III  de  son  Histoire  des  Klals-Vnis  {li'Cift),  et 
Wallon,  enfin  Gambeffa  et  les  républicains  qui  vinrent 
coopérer  au  vote  des  lois  conslitulionnelles.  Avant  tout, 
la  peur  de.  bonapartisme  qui  essayait  de  renaître,  le  sou- 
venir djs  désastres,  la  li.iine  de  la  dictature  sous  toutes 
ses  formes,  dictature  d'un  honnme  ou  dictature  d'une 
assemblée,  voilà  ce  qui  était  ou  fond  de  lein-  esprity^^our 
ces  moitarrbistes  conslilnlionnols  déçus  comme  pour  ces 
républicains  résignés,  il  s'agissait  de  prendre  des  précau- 
li<Mis  contre  une  menace  possible  de  ixiuvoir  personnel 
et  do  sauvegarder  la  liberté  politique.  En  volant  la  Cousti- 
tution  de  1875,  l'Assemblée  nationale  voulut  prévenir  le 
retour  des  malheurs  d'où  elle  était  née.  Division  dans  le 
pouvoir  législatif  ;  unité  el  responsabilité  dans  le  pouvoir 
exécutif  ;  au  sommet,  une  autorité  unique  —  ce  dont 
la  liévolution  n'avait  pas  Voulu  —  mais  non  héréditaire  ; 
à  la  base,  le  suffrage  universel,  dont  rAssend)lée  natio- 
nale elle-même  tenait  son  pouvoir  ;  la  dualité  des  Cliam-  " 
brcs,  comme  en  .Angleterre,  comme  eu  Améri<iue,  comme 
drus  tous  les  grands  Eli.ts  républicains  ou  monarebi«iues; 
la  responsr.bilifé  des  ministres,  solidaire  en  certains  cas, 
individuelle  en  d'autres  ;  l'appel  à  la  nation  en  cas  de 
différend  entre  le  ministère  el  la  Chambre  :  voilà  ce  qui 
émergeait  de  lanl  de  naufrages.  Cette  Constitution,  d'aib 
leurs,   n'était   point    rigide,   elle   restait   toujours   révisable. 

Une  réalisation  difficile 

rîambett.T.  à  peu  près  s.-ul  alors,  crut  à  la  durée  de 
cette  cli.arte,  —  transaction  non  seulement  entre  les 
thèses  constitutionnelles  qui  s'affrontaient  danl^  l'Assem- 
blée, mais  entre  les  systèmes  constitutioimels  qui  s'étaient 
affrontés  depuis  près  d'un  siècle,  cl  il  vil  juste.  Mais  il 
^  ne  prévoyait  p.is  quo  ceux-là  mêmes  qui  auraient  mission 
i\o  l'appliquer  en  alléi-cruienl  les  principes.  Les  inconvé- 
nients dont  *  France  allait  souffrir  pendant  «luarantu  ans, 
et  d'abord  l'instabilité  miuislérielle  :  quelle  eutrtprise 
luuiiaine  pourrait  réussir  avec  de  perpétuels  changt-ments  ? 
—  ces  maux  ne  sont  pas  tous  inhérents  à  la  Constitution  ; 
ils  provienne.il  souvent,  au  contraire,  d'iiifra.iions  à  la 
lettre  ou  à  l'esprit  de  la  Constitution. 

Les  démocraties  modernes,  jusqu'à  présent,  n'ont 
trouvé,  pour  se  gouverner,  (pie  deux  systèuie»  :  dans  les 
Etats  fédératifs,  le  système  an)éricain,  et  dans  les  Etats 
ceiilralisés  le  régime  parlementais,  mais  lo  régime  par- 
lenieittaire  avec  ses  luis  vitales,  s«'S  rJ-gles  essentielles  (^7). 

(':7)     l'n     nouveuii     système      t)rutalement      autoritaire, 
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Le»  chnpilres  qui  suivent  seront  la  démonslralion  do  cçs 
v«Çril(5».  Après  uno  expérience  de  quamnlo-cinq  nns,  la 
France  ileyra  rechercher  par  quels  moyens,  inlerprflalion 
ou  législation  —  eu  les  deux,  —  il  lui  faudra,  en  marquant 
mieux  la  séparation  de»  pouvoirs,  corriger  le»  abus  et 
rétablir  lo  système  faussé.  Il  faudra  remplir  co  devoir 
nvcc  beaucoup  de  prudence,  do  Boin,  do  science,  en  se 
Uéfiaut  de  l'incompélcnco,  de»  improvisations  hativos, 
de  la  logique  abslraile,  des  thèses  a  iriori  qui  nous  ont 
coûté  si  cher,  et  de  l'esprit  d'aventure.  En  tous  cas,  les 
meilleur»  texte»  no  sauraient  suffire  ;  il  faut  les  mœurs, 
le  bon  sens,  la  raisun  des  hommes. 

La  quatrième  République  entrevue  par  M.  Deschanel 
à  travers  les  désirs  de  Gambetta 

Garabelta,  comme  Mirabeau,  fut  un  orateur  enflammé 
et  un  puisfanl  réaliste;  mais  Mirabeau  disait  (i/i  février 
i^flo)  :  u  Je  suis  indigné  h  l'idéo  que  je  n'aurai  contribué 
qu'à  uno  vaste  démolition  »  ;  Gambetta,  lui,  put  se 
rendre  cette  justice  qu'il  avait  édifié  un  ordre  de  chose» 
nouveau.  Si  l'institution  d'une  seconde  Ciiambre  s'est  accli- 
miilco  dans  la  Franco  républicaine,  c'est  à  lui  d'abord  qu'on 
le  doit.  Et  si  la  République  a  pu  vivre,  c'est  grâce  à  l'iu- 
Btilulion  de  la  seconde  Chambre.  Il  avait  vu  clairement 
le»  causes  des  échecs  de  l'idée  républicaine  dans  lo  passé  ; 
au  lieu  de  théories  et  d'abstractions,  il  apportait  une 
politique  pratique,  efficace.  Son  art  fut  d'introduire  dans 
les  esprits  et  dans  les  mœurs,  à  travers  le  scepticisme  uni- 
versel, cette  grande  nouveauté.  .\près  la  République  de 
1792  et  celle  de  i848,  qui  avaient  péri  presque  aussitôt, 
il  6  fondé  une  République  qui  dure  depuis  près  d'un 
demi-siècle  et  qui  a  résisté  au  pins  profond  bouleversement 
des  âges.  l'ar  là,  il  occupe  une  place  unique  dans  l'his- 
toire des  idées  politiques  en  France. 

Nous  pouvons  donc  caractériser  de  la  sorte  la 
quatrième  République,  entrevue  par  M.  Deschanel  à 
travers  les  désirs  de  Gambetta  :  un  régime  de  con- 
ciliation et  de  compromis,  situé  à  mi-chemin  de  la 
monarchie  et  de  la  démocratie  intégrale,  propice  à 
réaliser  u  l'alliance  du  peuple  avec  la  bourgeoi- 
sie »  (28),  fournissant  à  l'cxécjitif  une  marge  d'ini- 
tiative et  d'autorité  très  appréciable,  garantissant  au 
législatif  un  contrôle  et  uno  liberté  d'allures  abso- 
lue, nationale  dans  toute  la  force  du  terme,  c'est-à- 
dire  n'opposant  aux  droits  naturels  de  l'individu 
aucune  restriction  tyrannique,  et,  poursuivant,  pour 
des  fins  nobles  et  humaines,  l'idéal  d'une  France 
toujours  plus  glorieuse  et  plus  prospère,  par  l'ea- 
txemise  d'un  Etat  robuste  (29). 


la    république   russe   des   soviets.    M,    Deschanel   paraît   le 
trouver  négligeable. 

(28)  Discours  de  Bellevile,  p.    a53. 

(29)  Cf.  Voir  sur  co  point,  pp.  /|8  et  49,  la  façon  très 
«  sympathique  »  dont  M.  Desclianel  expose  la  doctrine  de 
l'Etat,  chez  Gambetta. 

«  On  voit  tout  ce  qui  distinguait  Gambettî  de  l'ensemble 
de  la  gauche.  Il  ne  partageait,  ni  sur  la  Prusse,  ni  sur 
Sadowa.  ni  sur  l'armée,  les  idées  de  ses  collègues  républi- 
cains. U  ne  partageait  pas  davantage  leurs  vues  sur  l'orga- 
nisation do  l'Etat.  Eux,  parce  qu'ils  voulaient  abattre 
l'Empire,  voulaient  détruire  l'Etat,  qui  en  était  le  support. 
L'Etat,  comme  l'armée,  se  confondait  à  leurs  yeux  avec 
le  régime  impérial,  dont  ils  méditaient  la  ruine.  Lui,  au 
contraire,  tout  nourri  de  Mirabeau  et  de  Comte,  identi- 
fiait l'Etal  avec  la  démocratie,  L'Etat,  disait-il,  c'est  nous  ; 
le  suffrage  universel,  c'est  nous;  le  pouvoir,  c'est  nous, 
en  vertu  du  principe  de  la  souveraineté  nationale.  Donc, 
le  pouvoir  doit  être  fort  puisqu'il  parle  au  nom  de  la 
nation  ;  l'I'Aat  doit  être  puirsani  it  actif  puisqu'il  est  un 
moteur  du  proçirès,  au  profit  du  peuple.  Jamais  cette  idée 
ne  l'abandonnera,  et  plus  tard,  longtemps  après  la  chute 
de  l'Empire,  elle  deviendra  la  soiu-ce  de  graves  difficultés 
entre  lui  et  une  fraction  du  parti  républicain,  k 


La  question  religieuse  et  M.  Deschanel  : 
liberté  religieuse  et  transaction  avec  l'Eglise 

Un  pareil  programme  né  manque  ni  d'élévation  ni 
de  i>on  sens.  Ik-stc  à  savoir  8i  l'on  peut  le  réaliser. 
Nous  avons  dit  un  mot  de  la  lutte  des  partis  et  do 
la  façon  (très  traditionnelle  dans  son  milieu)  dont 
M.  Deschanel  eu  partie  l'escamote,  h  son  insu  très 
certiiinement.  Les  forces  conwrvalrice»  dans  ce  pays 
ont  si  peu  manifesté,  moins  leur  existence  que  Irur 
acliviU.  elles  se  sont  si  bien  réfugiées  lanlùt  dan* 
rinsignifiancc  doctrinale  et  tantôt  dans  la  bouderie 
slérih-,  elles  ont  si  bien  donné  l*impre«>ion  qu'on 
pouvait  tout  oser  contre  leurs  droits,  que  le  peu 
de  cas  i\u<i  l'on  fait  d'elles  au  Luxembourg  comme 
au  Palais-Bourbon  explique  assez  facilement  leur 
démission  quotidiennement  renouvelée.  Il  leur 
manque  une  /ime,  une  conscience,  une  volouUi,  le 
sens  d'un  but  et  d'une  direction  à  réaliser  et  à  par- 
courir. 

La  question  religieuse,  sans  se  confondre,  tant 
s'en  faut,  avec  la  question  de  la  droite,  y  est  pour- 
tant bien  par  plus  d'un  côté.  Disons  tout  de  suite 
que  M.  Deschanel,  pour  autant  qu'il  interprète  Gam- 
betta, semble  professer  à  cet  égard  tmc  doctrine  plus 
acceptable  que  celle  dont  on  gratifie  communément 
dans  les  régions  du  pouvoir  les  c;ilholiques  français, 
comme  ce  fut  le  cas  notamment  lors  du  passage 
aux  affaires  de  M.  Poincaré  ou  de  M.  Clemenceau, 
pour  ne  citer  que  des  vivants. 

Gambclta,  puisque  Gambclla  il  y  a,  ferait-il  sur  ce 
point  figure  de  méconnu  ?  M.  Deschanel  le  souli<'nt 
volontiers,  dirait-on.  Sans  doute,  il  ne  songe  pai 
h  le  peindre  en  croyant,  voire  en  penseur  sympa- 
thique à  la  croyance.  Ce  n'est  pas  avec  un  esprit 
court  et  déchristianisé  comme  celui  de  Gambetta  que 
l'on  peut  m?me  apprécier  dans  toute  leur  étendue 
des  problèmes  aussi  vastes  et  aussi  complexes  que 
ceux  posés  par  l'évolution  des  idées  religieuses. 
Cependant  on  découvre  avec  un  certain  plaisir,  ou 
plutôt  on  éprouve  un  certain  plaisir  à  voir  M.  Des- 
chanel nous  découvrir  complaisamment  que  Gambetf.i 
ne  fut  peut-être  pas  le  sectaire  que  ses  actes  et  ses 
déclarations  laissent  transparaître. 

CiCla  n'est  pas'  d'un  mauvais  augure.  Que  Gam- 
betta ait  été  ce  qu'il  a  voulu,  ce  qu'il  a  pu  être,  son 
peu  d'importance  intrinsèque  fait  qu'il  n'y  a  pas 
urgence  à  éclaircir  l'énigme,  si  c'en  est  une.  Par 
contre,  il  est  d'une  actualité  pratique  et  pratique- 
ment importante  de  savoir  que  M.  Deschanel,  en 
se  réclamant  de  Gambetta.  cherche  dan?  son  patron, 
plutôt  que  des  exemples  d'intolérance,  de  leçons  do. 
liberté  religieuse  et  de  transaction  avec  l'Fglise. 

Gambetta  et  le  catholicisme 

«  Les  Gambetta  —  prononce  M.  Deschanel  avec 
quelque  emphase  —  étaient  catholiques  de  père  en 
fils  et  catholiques  pratiquants  :  plusieurs  de  se^ 
oncles  appartenaient  au  sacerdoce.  )i  (3o)  M.  Des- 
chanel no  nou>  dit  pas  à  quel  âge  Gam'oelta  perdit 
la  foi.  Ce  dut  être  vers  i854  —  il  était  né  le  2  avril 
i838,  —  avant  d'aller  faire  -son  droit  à  Paris.  Dès 
celte  époque,  en  effet,  on  nous  le  montre  enliché 
par-dessus  tout  de  MiralK-au  et  de  Rabelais,  en  atten- 
dant Voltaire  et  Proudhon. 

«  Simplisme  »  du  penseur  «  arriviste  » 
Il   semble  avoir  perdu  de  bonne  heure  le  besoin 
de  croire  (3i),  ou  même  de  penser  au  delà  d'une 

fSo)  P.   la. 

(3i)  Gf.  pp.  i43,  249.  «  Il  avait  été  déiste  —  déiste  ora- 
toire — •  en  sa  jeunesse.  »  Dans  une  lettre  à  son  père  du 
g  mars  i$63  (il  avait  vingt-cinq  ans),  il  se  défendait  d'avoir 
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certaine  coiu-lio  peu  profonde  Je  considéralions,  pra- 
tiques, maniables,  utilitaires.  Petit  esprit,  sans 
rayonnement,  sans  myst«::re,  sans  plongées,  sans  intui- 
tion, tâcheron  de  gt'nic  «l'une  politique  do  secorido 
zone,  les  grands  sujets  lui  étaient  inlerditsi  par  l'in- 
lirmitc  de  sa  nature.  Au  point  de  vue  spirituel,  il 
semble  s'être  contenté  très  vite  d'un  agnosticisme 
courtaud  et  béat.  Quand  il  so  décida  —  très  tard  — 
à  faire  acte  do  «  penseur  »,  ce  fut,  une  première  foi«, 
»n  1873,  i\  l'occasion  du  Dictionnaire,  de  I.ittré,  une 
seconde  fois,  le  12  décembre  18S0,  h  la  Sorbonne, 
pour  donner  une  adhésion  retentissante  au  pro- 
gramme positiviste  —  dont  la  part  de  finesse  lui 
échappait  d'ailleurs  complètement.  M.  Deschanel 
n'hésite  pas  à  prononcer,  à  l'occasion  de  cet  épisode,  le 
mot  de  siwpUsme.  Il  fait  honneur  à  notre  président. 

Oambclta  n'éprouva  donc  aucune  répugnance  à 
faire  sien  l'anticléricalisme  du  parti  républicain 
quand  il  s'y  agrégea  officiellement  (S-?).  Kn  1S69, 
il  conlrci^igna  les  exigences  des  Comités  radicaux, 
<'t  c'est  avec  leur  estampille  qu'il  entra  au  Corps 
législatif.  Il  réclamait  donc  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  qui  était,  en  principe  du  moins, 
pleinement  de  son  goût,  <"f  la  suppre:;«ion  des  armées 
permanentes,  à  laquelle  il  préteuflit  plus  fard  avoir 
toujours  répugné.  Comme  député,  il  lui  fallait  prêter 
serment  h  l'Empire,  dont  il  souhait<iit  la  ruine.  Il 
le  prêta.  Ces  compromissions  donnent  ta  mesure  de 
l'homme.  Une  fois  encore,  sachons  gré  à  M.  Des- 
chanel de  parler  franc  et  d'observer  que  «(  certaines 
consciences  très  hautes  no  purent  jamais  se  ro-soudre 
à  ce  manque  de  tenue  morale  et  que,  au  surplus, 
des  «  équivoques  »  de  ce  genre  «  coûtent  cher  au 
pays  ».  Mais  Gambetta  faisait-il  toujours  passer  son 
pays  avant  son  parti  ? 

Au  fait,  le  mot  qui  paraît  le  mieux  lui  convenir 
poimait  bien  être  celui  (Varriviste.  Coûte  que  coûte, 
il  lui  fallait  plaire  et  fiai  1er,  d'une  main  un  peu 
rugucu«o  et  malhabile,  j'y  consens,  d'une  main 
orgueilleuse  certainement  et  gourmande  de  gestes 
autoiitaires,  d'une  mairi  que  la  parole  dominatrice 
affole  et  enivre,  mais  l-jui  n'en  reste  pas  moins  une 
main  d'arriviste  et  de  suiveur.  S'il  avait  prévu  Sedan, 
il  n'aurait  probablement  pas  voté  les  crédits  mili- 
taires en  juillet  1870.  Mais  il  croyait  à  la  victoire, 
par  manque  de  jugement. 

Gambetta  et  la  politique  religieuse 

Sur  le  terrain  législatif,  pris  entre  les  sentiments 
catholiques  de  la  nation  et  les  exigences  des  radi- 
caux, Gambetta  ne  cessa  de  louvoyer.  Son  tempéra- 
ment le  porta  aux  compromis,  son  esprit  et  son 
ernphase  oratoire  aux  décidions  tranchantes  et  agres- 
sives. Que  pensait-il  d;.ns  son  for  inU'rieur  ?  M.  "Dcs- 
chanel  croit  pouvoir  nous  .xhiber  un  Gambetta 
désireux  de  s'entendre  avec  Rome.  Dans  quel  des- 
sein ?  La  question  vaut  d'être  tirée  au  clair. 

Anliclén'cal 

mais  qui  berce  habilement  les  calholiques 

avec  des  paroles  doucereuses 

Gambetta  est  anticlérical.  Il  n'aime  pas  le  calho- 

lieisme,  considéré  par  lui  comme  une  force  du  passé, 

renie  les  idées  de  sa  famille  :  «  Quant  aux  idées  religieuses 
et  à  la  grande  idée  de  Dieu,  je  suis  trop  sensé,  en  politique 
et  en  morale,  pour  l'abandonner.  Et  puis,  comme  tu  l'as 
remarqué  avec  beaucoup  de  justesse,  c'est  une  des  plus 
précieuses  ressources  do  l'éloquence.  Tu  peux  doue,  te 
rassurer  de  ce  côté-lù,  j'y  suis  resté  fidèle.  »  On  a  fimpres- 
siou  que  Gambetta  joue  sur  les  mots.  Qu'est-ce  qu'une  foi 
qui  se  borne  à  uliliscr  l'Evangile  pour  corser  une  proso- 
popée  ? 
(3a;  Cf.  p    20. 


Le  5  avril  1870  (33),  dans  son  premier  grand  dis- 
cours, il  oppose,  sans  rire  —  et  c'est  co  qui  Ifl 
classe  !  —  la  polilil^ue  tirée  de  l'Ecriture  sainte, 
<'  code  de  l'ancienne  monarchie  »,  à  '(  la  politique 
tirée  du  suffrage  universel  »  —  phrase,  proprement 
incompréhensible. 

Il  est  tellement  anticlérical,  et  tellement  considéré 
comme  tel,  qu'il  suffit  de  5on  adhésion,  en  juillet 
1871,  .1  un  ordre  du  jour  relatif  à  la  question  du 
pouvoir  temporel,  pour  que  Kelier,  qui  n'y  était  pas 
opposé,  le  repousse  alors  immédiatem<mt  au  norrr  de 
la  droite  (3/,). 

Sans  doute,  il  proteste  toujours  de  la  pureté  de 
ses  intentions.  Mais  en  quoi  cette  attitude  le  diffé- 
rencie-t-ellc  des  pires  sectaires  ?  Nous  connaisson-s 
le  refrain.  Laïcité  ? 

Il  explique  co  qu'il  entend  par  laïcité  :  le  respect  de  la 
liberté  des  consciences,  A  l'église,  ren<eignemciit  de  la 
foi  ;  à  l'école,  l'enseignement  de  la  science.  Il  essaye  de 
gpgner  le  clergé  dos  campagnes  ;  il  en  parle  avec  émo- 
tion et  avec  respect  (.35). 

Six  mois  plus  tard,  à  Versailles,  le  24  juin  1872, 
commémorant  la  naissance  de  Hoche,  il  s'écrie  avec 
son  héros  : 

Dans  ce  piys,  vous  n'aurez  la  paix,  le  calme,  à  l'avenir 
qu'avec  la  tolérance  religieuse  (36).         * 

De  même,  quelques  semaines  plus  tard,  à  Albert- 
ville  : 

Allez  dans  vos  temples,  croyez,  affirmez,  priez.  Ce  que 
je  demande,  c'est  la  liberté,  une  liberté  égale  pour  tous 
et  pour  moi,  pour  ma  pliilosoiihic  (le  mot  est  très  ambi- 
tieux !)  comme  pour  votre  religion.  Nous  ne  sommes  pas 
les  ennemis  de  la  religion  ;  nous  la  voulons  assurée,  libre 
et  inviolable  (37). 

Mais  cette  attitude,  à  ce  moment,  est-elle  sincère  ? 
Ne  fait-elle  pas  partie  d'un  plan,  dont  elle  ne  serait 
qu'un  chapitre  provisoire  ?  «  Ajourncms  la  discus- 
sion des  doctrines  pour  nous  en  tenir  momentané- 
ment aux  questions  de  conduite,  cultivons  avec  toutes 
les  précautions  imaginables  ce  germe  de  Répu- 
blique »,  venait-il  de  déclarer  à  Chambéry  (38). 
Dans  ce  dessein,  il  fallait  à  tout  prix  rassurer  les 
catholiques,  les  bercer  doucement  avec  des  paroles 
aimables. 

En  dépit  de  ces  efforts  —  très  dignes,  très  sin- 
cères, très  inléressjints  —  de  M.  Deschanel,  je  ne 
croiâ  pas  plus  au  succès  futur  de  Gambetta  dans  les 
milieux  catholiques  qu'à  sa  prise  en  considération 
par  les  milieux  intellectuels. 

Sans  doute,  il  se  plie  aux  circonstances,  quand 
elles  sont  urgentes.  Par  exemple,  ii  recommandera 
en  Alsace  la  candidature  des  prêtres  catholiques  (39). 
Ces  manigances  de  second  ordre  ^Haient  tout  à  fait 
de  son  ressort.  Toujours  et  partout  il  manonivro. 
A  quoi  bon  le  cacher  ?  Le  i3  février  1876,  à  Bor- 
deaux, exposant  le  programme  de  son  parti,  où  figure 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  i'Etat,  il  avoue  sa 
répugnance  à  en  hâter,  l'avènement.  Accomplir  cette 
réforme  immédiatement  P   «   .le   ne   le  veux  pas   », 


(33)  Cf.  pp.  3a  et  33. 

(3/|)  Cf.  pp.  i35-i36.  Plus  tard  il  confère  au  plus  brûla- 
lement  anticlérical  de  ses  amis,  ft  Paul  Berl,  le  ministèn 
do  l'Instruction  publique  et  des  Cultes. 

(35)  Discours  de  St-Quentin,  16  nov.   7871  (pp.   i/|i-i42). 

(36)  V.    i/,7. 

(37)  P.  l'iO- 

(38)  P.    i/,8. 
(3û)    P.    lU. 
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n'poiiil-il  avec  ôiioiffie  C4o).  Toiij.mrs  cflle  pit'cx- 
cupalion  de  louvoyer,  II  Siiil  hicn  qnc  io  payi  lu- 
suiviait  pas.   Jl  faut  riialiilucr  à  clU;  id-'-c  ('iii. 

«  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  I  » 

Son  caiir,  durant  tous  ces  calculs,  où  esl-il  ? 
N'en  doutons  point,  son  cour  bat  contre  nous.  Ce 
talent,  tonitruant  et  f^rossier,  qu'il  a  de  frapper  à 
rus;ij,'o  des  masse?»,  en  une  espèce  de  Mllon  sonore, 
des  mots-médailles,  c'est  contre  nousi  qu'il  l'exen^c. 
C'est  contre  nous,  il  ne  s'a;,àt  pas  d'er^foler,  que 
fut  prononcée  l'apostrophe  du  4  mai  1877,  restée 
fameuse  en  ce  pays.  On  parlait  ce  jour-là  du  pouvoir 
temporel  et  de  certaines  manifeslations  catholiques 
parfaileinent  légitimes,  peut-être  disculahJos,  en  sa 
faveur.  Ah  !  comme  le  sonflle  lui  vient,  à  ce  Gam- 
bctla,  pour  partir  en  croisad;.'  contre  les  calholiqnes  ! 
«  Il  y  a  une  cliose,  s'écric-t-il,  qui,  à  l'éjjal  de  l'an- 
cien régime,  répupne  i  ce  pays,  c'est  la  domination 
du  cléricalism»'.  Je  ne  fais  que  traduire  les  senti- 
ments du  peuple  de  France  en  disant  ce  qu'en  disiiit 
un  jour  mon  ami  Peyrat  :  Le  clcricalhme,  voilà 
Vennemi  !  »  (/12) 

Certes, _  M.  Dcschanel  explique.  Il  a(lénu,i,  il  dis- 
tingue, il  signale  le  grossissement  inévitable  du 
genre  oratoire  quand  il  sexerce  dans  l'almosplière 
fiévreuse  des  partis.  Il  a  raison,  mais  peu  importe. 
Sa  pente  portaft  Cambetta  très  loin  de  nous.  Il  a 
beau  protester,  comme  à  Chùteau-Chinon,  le  2G  oc- 
tobre, de  sa  fermo  intenlion  de  «  ne  pa^  attaquer 
Ja  religion  ni  ses  minisires  quand  ils  se  renferment 
dans  leur  domaine  religieux,  moral  »  (/|3),  le  mot 
était  lancé.  Il  roule  toujours  contre  nous  et  contre 
l'union  nationale. 

R8ve  d'une  réconciliation  avec  le  Vatican 
à  Pavènement  de  Léon  XIII 

Pourtant,  suivant  M,  Deschanel,  Gambelfa  rêvait 
avec  le  Vatican  d'une  réconciliation  en  forme  et 
totale  (M). 

En  [février  1878]  —  dit-it  —  Pio  IX  meurt.  Dajis 
une  lettre  intime,  Gambefta  écrit:  «  Aujourd'hui  sera  un 
grand  jour,  la  paix  venue  de  Berlin  et  peut-être  la  conci- 
liation faite  avec  le  Vatican.  On  a  nommé  le  nouveau 
Pape  :  c'est  cet  élégant  et  raffiné  cardinal  Fecci,  évèque 
de  Pérouse,  à  qui  le  vieux  pape  Pie  IX,  jaloux,  avait 
essayé,  en  mourant,  d'enlever  la  (iare  en  l'instituant  ca- 
merlinirue  llet  Italien,  plus  diplomate  que  prêtre,  est  passé 
au  travers  de  toutes  les  intrigues  des  Jésuites  et  des  cler- 
gés exotiques  :  il  est  pape,  et  le  nom  de  Léon  XlII  qu'il  a 
pris  me  semble  du  meilleur  augure.  Je  salue  cet  événe- 
ment plein  de  promesses.  11  ne  rompt  pas  ouvertement 
avec  les  traditions  et  les  déclarations  de  son  prédécesseur. 
Mais  sa  conduite,  ses  actes,  ses  relations  vaudront  mieux 
que  les  discours,  et,  s'il  ne  meurt  pas  trop  tôt,  nous  pou- 
vons  espérer    un   mariage   de   raison   avec    l'Eglise.    » 

Gambelta  savait  bien  que  le  Concordat  de  1801,  ce 
Concordat  dont  il  avait  demandé  l'abrogation  en  18C9 
et  en  187a  encore,  nétait  pas  éternel,  que  l'œuvre  de 
Bonaparte  ne  pourrait  pas  durer  sous  la  République.  Mais 
aussi,  j7  Cl  ait  Irop  le  sens,  le  (loûl  de  Vaulorili  pour  ne 
pas  vouloir  tenir,  dans  une  ccrlaine  mesure,  le  clergé.  11 
savait  que  toujours,  et  même  en  régime  de  séparation, 
l'Etat  et  l'Eglise  se  rencontrent  en  plusieurs  domaines, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors  ;  il  se  rendait  compte  que 
la  lutte  religieuse,  si  elle  maintenait  l'unité  de  son  parti, 
divisait  la  nation,  et  que,  pour  la  cause  suprême,  l'unité 

Uio)  P  igr. 
C4i)  P.  106. 
(h)    P.    2o3, 

CiS)  p.  214. 

(44)  Cf.  pp.  2i5-2i6. 


de  l.i  njtion  était  te  &aliit.  Il  enri^gcait  donc  un  nouvl 
iirr.'iritîomenl  avec  fttime.  Il  rêviit  de  négocief  avec 
l.éi(/i  XUI,  comme  il  avait  m'aocié  avec  leu  orléunii^tet 
[Ltir  f;iirc  la  République,  comme  il  avait  négfjclé  ■..\er  !«•* 
républicains  de  la  veille  pour  leur  faire  accepter  le  Sén.«t, 
comme  il  avait  néi^ocié  avec  les  légitiiuisteg  et  ini'rni- 
avec  le»  tK>ii;q<artit>lPt  (K»ur  éviiicer  les  orléaniotes  des 
sièges  de  stén-ileurs  iiiarnuvibb"^,  comme  il  négociait 
mainlcn.Hit  avec  se»  électeurs  de  Itelleville  pour  leur  laite 
accepter  la  (lolilique  moyenne  de  la  France.  Il  était 
l'homme  de  la  tractation,  du  compromis,  de  la  combi- 
nazione  ;  il  était  né  diplomate.  Il  était  compliqué  ;  il  y 
avi'it  même  parfois  quelque  ruse  en  lui  :  a  Quel  métier 
que  le  mien  !  Il  me  faut  les  tromper  tous  pour  les  mieux 
servir  '  » 

Ce  paragraplie  est  .souverainement  instructif.  Nous 
apprend-il   tant  que  cela  du   nouveau  ? 

Et  d'abord  y  voyons-nous  paraître  un  Cambella 
plus  sympathique  ?  Vraiment,  ce  besoin  vital  de  s<i 
mouvoir  dans  une  atmosphère  de  fausseté,  qui  p<-ut- 
être  ménage  .sa  position,  à  lui,  Gambclta,  mais  em- 
brouille les  intérêts  du  pays,  est-il  tant  que  cela 
recommandable  ?  Y  a-l-il  une  politique  digne  de  ce 
nom  sans  une  certaine  loyauté  .'  Je  ne  le  crois  pas. 
Dans  celte  question  de  la  politique  religieuse  comme 
dans  celle  des  rapports  franco-allemands,  la  rouerie 
trop  grosse  du  Génois  ne  pouvait  aboutir  qu'à  des 
désastre». 

Incompréhension  des  droits  des  catholiques 

Et  puis,  faut-il  le  dire  ?  Ce  n'est  pas  en  vis;int 
à  l'asservissement  (Ju  clergé  que  l'on  réalisera  jamais, 
dans  C'.^  pays,  la  concorde  religieuse'.  Cet  état  d'es- 
prit jacobin  et  absolutiste  qui  pèse  lourdement  sur 
l'acte  de  1801  ne  saurait  être  aujourd'hui  de  mise, 
pas  plus  en  1878  qu'en  1950  (/j5).  Si  l'on  veut 
réaliser  une  fois  pour  loules  l'union  nationale  cm 
rendant  au  catholicisme  ce  qui  lui  est  dû  et  aux 
catholiques  leur  part  d'influence,  il  y  faudra  plus 
de  franchise  d  moins  d'arrière-pensée.  Même  poiu- 
servir,  on  ne  doit  pas  chercher  à  tromper. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'à  son  dernier  jour,  Gam- 
bclta ne  se  départit  pas  de  son  attitude  un  p.u 
double.  Le  iS  septembre  1878,  à  Romans,  il  chante- 
encore  son  éternel  refrain  : 

Je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  do  choisir,  au  nom 
de  l'Etat,  entre  un  culte  et  un  autre -^culte,  entre  deux 
formules  sur  l'opinion  des  mondes  ou  sur  la  lin  des  êtres. 
Je  professe  le  plus  profond  respect  pour  ceux  qui  en  exer- 
cent   le   ministère   (4i>), 

Mais  quoi  ?  A  peine  a-t-il  terminé  cette  tirade 
qu'il  en  commence  une  autre,  où  d'obscures  menaces 
sont  proférées  contre  le  clergé  régulier.  Qui  Gam- 
betta  voulait-il  tromper  ?  (47) 

(4r>)  D.ins  la  Croix  du  6  février,  M.  Gciuaud  écrit  : 
«  Si  Gambelta  voulait  maintenir  le  Concordat,  c'était 
pour  mieux  ligoter  lEglise  avant  de  lui  porter  au  moment 
opportun  le  coup  décisif  de  la  séparation.  Aussi,  dans  l.i 
déclaration  ministérielle  qu'il  lut  au  Parlement,  le  i5  no- 
vembre 1880,  il  réclama,  d'accord  avec  Paul  Bert,  la 
«  stricte  application  du  Concordat  ».  Désormais,  cet  acte 
de  «  concorde  »  entre  l'Eglise  et  l'Etat  devint  une  arme  que 
les  majorités  parlementaires  et  le  gouvernement  manièrent 
contre  l'Eglise  pour  l'intimider,  la  paralyser,  pour  mieux 
préparer,  comme  ils  le  proclamaient  eux-mêmes,  la  sépa- 
ration définitive  qui,  en  enlevant  au  catholicisme  son 
budget  et  son  curiictcre  officiel,  déterminerait  sa  mort, 
il 'après    leurs    caL"uIs.    » 

Cl  G)     P.     232. 

('17)    Dans    l'article   de    la    Croix   du    5    février   que   j'ai 
déjà   cité,   M.   Glibaud   précise   : 
«   Jules   Simon,   qui  cependant   n'était   nullement   catho- 
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Gambetta  :  l'homme 
Médiocrité  et  besogne  diviseuse 

Le  jour  où  C.'anihiUa  forait  tIiciJ('nK'ut  partie  du 
Panthéon  national,  non  celui  où  l'on  enterre,  mais 
celui,  invisible,  où  l'on  continue  île  vivre  par  le 
souvenir  inspirateur,  sijrnifierait  qu'une  cWkliéance 
profonde  atl.'iut  la  vitalité  spirituelle  de  ce  pays. 
Médiocre  en  tout,  sauf  en  verbiage  et  en  manigances 
de  politicien  très  ordinaire,  Gandjetia  ne  dut  son 
succès  qu'à  des  circonslanccs  invraisemblables  et 
probablement  uniques  dans  l'histoire  du  siècle  der- 
nier. Quand  M.  D^schanel  parle,  après  tant  d'au- 
tres, du  «  suicide  de  la  monarchie  »,  c'est  l'histoire 
qui  parle  par  sa  bouche,  mais  cette  voix  et>t  funeste 
au  prestige  de  son  héros.  A  dire  le  vrai,  Ciambetla 
8ut  tirer  haltilcmerit  parti  de  cette  déf.'ction,  il  sut 
profiter  d<j  la  lassitude  générale  pour  installer  sur 
les  ruines  volontaires  des  régimes  classiqu.is  l'inno- 
vation républicaine  ;  mais  S(m  œuvre  est-elle  à  ce 
point  résistante  et  réussie  qu'il  faille  avec  M.  Des- 
chanel  y  contempler  un  spectacle  sans  précédent  .* 
La  République  «  gambettiste  »  a-t-el!o  résisté  tant 
que  cela  «  au  plus  profond  bouleversement  des 
âges  »  (48)   i> 

Il  serait  prématuré  de  le  dire.  Ce  qui  n'est  que 
trop  certain,  c'est  la  besogne  diviseuse  réalisée  par 
Gambetta  au  sein  des  forces  qui  maintiennent  l'assiette 
morale  de  la  France.  Depuis  son  passage  aux  affaires, 
le  pays  est  coupé  en  deux  plus  qu'il  l'était  aupara- 

lique,  disait  de  lui  :  «  La  toquade  de  cet  alhée  fanatique 
»  est  de  lancer  notre  pays  voltairieii  conlre  le  cierge.  Gam- 
»  betta  et  ses  amis  n'ont  pas  plus  l'amour  de  la  liberté  que 
»  Rouher.  S'ils  remplaçaient  l'Empire,  ils  seraient  plus 
»  autoritaires  que  lui.  Vous  n'imnginez  pas  ca  qu'on 
»  entend  au  milieu  d'eux.  »  (Mme  Adam  :  Mes  sentiments 
el   nos  idées,  p.   37O.) 

»  En  1869,  Gambetta  se  faisait  recevoir,  à  Marseille,  dans 
la  franc-maronnerie  (Lecamcet  :  L'Eglise  de  France,  I, 
p.   42).  ' 

»  Consommé  dès  sa  jeunesse,  son  divorce  avec  la  reli- 
gion fut  définitif.  A  partir  de  février  1878,  il  éprouva 
une  vivo  passion  pour  Mme  Léonie  Léon,  avec  laquelle  il 
vécut  jusqu'à  sa  mort.  Il  aurait  voulu  régulariser  eetta 
union.  «  Quand  tu  le  voudras,  ma  chère  femme,  nous 
»  mettrons  à  profit  les  inventions  du  Code  civil...  Je  ne 
»  serai  satisfait  de  cœur  et  d'Ame  que  le  jour  où  tu 
n  porteras  le  titre  de  cette  union  indissoluble  qui  nous 
lie  à  jamais.  »  Ce  qui  l'en  empêcha,  c'est  qu'il  ne  vou- 
lait invoquer  que  «  les  inventions  du  Code  civil  »  et  ne 
paraître  que  «  devant  M.  le  maire  »,  tandis  que  Mme  Léon 
exigeait  un  mariage  religieux.  Et  lorsque,  .ittcint  à  la 
m;iin  droite  d'une  bdle  qui  est  restée  mystérieuse,  il  vit 
son  état  brusquement  s'aggraver,  il  n'appela  pas  de  prêtre 
auprès  de  lui,  et  ce  fut  un  cortège  civil,  avec  toutes  les 
pompes  officielles,  mais  en  l'absence  de  Di;;u,  qui  con- 
duisit son  corps  au   Père-Lachaise.   » 

Son  incompréhension  des  droits  les  plus  Lanals  des 
catholiques   ou   de   leur   altitude   frise   l'absurdité  : 

«  Dans  ses  luttes  conlre  les  catholiques  de  l'Assemblée 
nationale,  ses  lettres  à  l'un  de  ses  confidents,  M.  Barthé- 
lémy, nous  le  montrent  hanté  par  des  préjugés  anticlé- 
ricaux ne  dépassant  guère  la  mentalité  d'iui  Homais.  La 
«  ftfsion  »  qui  se  prépare  entre  les  deux  branclves  de  la 
Maison  de  Franco  lui  fait  craindre  une  Terreur  blancho  ! 
Buffet  ou  le  duc  de  Broglie  organisant  des  massacres... 
Quelle  erreur  de  jugement  I  C'est  cette  passion  qui  lui 
faisait  dénoncer  les  démarches  les  plus  natinelles  do 
l'Eglise.  Le  i  mai  1877,  il  signalait,  comme  un  attentat 
inouï  contra  les  institutions  républicaines,  un  Bref  du 
Pape  conférant  au  chancelier  de  l'Université  catholique  de 
Lille  le  «  pouvoir  de  conférer  des  grad<;s  et  mémo  de 
»  déléguer  ce  droit  »,  et  il  ne  comprenait  pas  (|iie  celte 
Université,  légalement  établie  en  vertu  de  la  loi  de  1875, 
avait  besoin  de  cette  investiture  canonique  pour  délivrer 
les  grades  théologiques,  qui,  d'après  la  conception  njème 
de  Gamlteiia,  échappaient  à  I4  compcteuce  de  l'Etat.  » 

(48)  P,    188.  " 


vaut.  C'est  un  disciple  et  un  collaborateur  de  Cain- 
beltu,  Waldeclt-Kouâseau,  qui  reprit  et  poursuivi! 
sou  œuvre  anticRricale, 

Gambetta,  le  livre 

Certes,  M.  Dcschanel  se  féclame  lui  aussi  de  la 
tradition  gambettiste,  mais  sur  quels  principes  ? 
Dans  l'héritage  du  tribun,  il  revenditiue  avec  un  zèle 
particulier  où  l'exégèse  ne  manque  pas,  les  doctrines 
réalistes,  traditionnelles,  basées  sur  l'iiistoire,  sur  la 
géographie  de  la  France  {/tg),  et  qui  font  à  notre 
nation  un  devoir  de  s'affirmer  en  Orient  et  sur  lo 
Ilhin,  le  souci  d'entretenir  nos  forces  militaires,  la 
volonté  de  bâtir  un  EUit  solide,  harmonieusement 
équilibré,  à  l'abri  de  secousses  partisanes,  ouvert 
au  progrès  social,  un  Etat  intelligent  aussi,  une 
a  République  athénienne  »,  comme  disait  Gam- 
betta aux  obsèques  d'Alton-Shée,  l'ancien  pair  de 
France  devenu  républicain  (56),  un  Etat  enfin  de 
tolérance  et  de  liberté,  habitable  aux  catholiques. 

Tâche  qui  s'offre  au  nouveau  Président 
et  aux  nouvelles  Chambres 

Noble  dessein  1  Encourageantes  perspectives  1 
Qu'en  penser,  qu'en  dire,  sinon  que  M.  Deschanel 
mérite  d'être  secondé;  loué,  approuvé  dans  la  mesure 
où  il  tendra  son  énergie  vers  la  réalisation  de  pareils 
vœux  ? 

L'Assemblée  qui  vient  de  l'élire  a  devant  elle  une 
lâche  plus  vaste  et  plus  ingrate  que  l'Assemblée  de 
187 1.  Puisse-t-elle  être  plus  ferme,  plus  consciente, 
plus  résolue,  plus  intelligente  1  On  ne  résout  rien  par 
la  bouderie.  Tout  est  possible  à  l'activité  concertée. 
Fsguet  disait  quelque  part  que  l'idéal,  en  politique, 
serait  d'être  gouverné  par  des  modérés  qui  ne  recu- 
leraient pas  devant  la  violence  pour  faire  prévaloir 
leur  modération.  Ce  souhait  n'est  pas  sans  convenir 
à  la  Chambre  actuelle.  Si  l'on  veut  réviser  la  consti- 
tution dans  un  sens  acceptable,  si  l'on  veut  pacifier 
les  querelles  religieuses  et  réparer  les  injustices  de 
ces  quarante  dernières  années.,  il  n'est  que  temps, 
d'agir  :  l'occasion  d'aujourd'hui  ne  se  représentera 
peut-ôtre  jamais  plus.  Le  péril  social  est  urgent.  11 
faut  y   parer   avec   une   habile  fermeté. 


(4r>)  Cf.  p.  36.  Depuis  son  élection  à  la  présidence, 
M.  Deschanel  n'a  rien  renié  de  sa  profession  de  foi  à  cet 
égaid.  Les  journaux  du  3i  janvier  nous  le  montrent  très 
affinnalif  sur  nos  revendications  traditionnelles.  En  voici 
un  e.veniple    : 

«  Notre  nouveau  président  de  la  République  a  reçu 
à  l'hôtel  de  la  présidence  de  la  Chambre  une  délégation 
du  Comité  de  l'Orient,  qui  lui  a  été  présentée  par 
M.  Louis  Barthou,  président,  entouré  de  MM.  Arsène 
Henry,  F.mbassadeur  ;  amiral  Fournier,  général  Bail- 
loud,  etc. 

«Aux  féircitations  que  lui  a  présentées  M.  Louis  Barthou, 
M.  Paul  Deschanel,  en  remerciant  les  délégués  de  leur 
démarclie,  et  les  félicitant  de  l'œuvre  acco'inplie  par  leur 
groupement   pendant   la   guerre,  a  ajouté  : 

((  Pas  un  instant,  pendant  toute  ma  vie  >:t  au  cours  de 
»  cette  guerre,  je  n'ai  cessé  de  penser  à  l'Orient,  d'en  par- 
ti 1er,  je  puis  dire,  chaque  jour. 

n    C'est    que,    en    ErrET,    la    Méditehu.vivée    et    l'Orient 

»     S0.>T,      AVEC       I.B       BniN,      LE      HÊVE      DE      LA       FllANCE    ;      LES 

»   DEcx   PIVOTS  DE  SA  l'oirriQUE   :  ses  frontières  DE  l'Est 

M     n'tlN     tMTÉ,     I.K    MÉniTHIlHANÉU     ET     l'OiiM-NT     IIE     l'aUTKE. 

»  D'autre  part,  une  délégation  du  Coioité  central  syrien 
a  été  reçue  par  M.  Deschanel.  M.  Cliolui-tiauem  a  pro- 
noncé une  allocutifui  de  félicitations  a  la(inçlle  le  nouveau 
président  de  la  Bépubliquo  a  répondu  en  assurant  lo 
Comité  central  syrien  do  sa  très  vive  syiujtalhie  cl  de 
tout-»  sa   sollicitude  envers   la   cause   (pi'il   défcnl. 

»  Il  a  particulièrement  insisté  sui-  lo  gnind  inlérêt  <pie  le 
Gouvernement  français  porte  aux  pays  du  l.i'v.ml  ri.  :\  la 
pros()ériié    morale   et   matérielle   de   la    Syrie 
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«    LES    QUESTIONS  ACTUELLES    » 


Ces  rén«xions  nous  arrachent  pcut-fttre  à  noire 
iH'Soprnc  de  reviewer.  Rolournons-y.  Parlons,  pour 
liiiir,  de   la   biographie  elle-même. 

lillc  est  limpide,  correcte,  instructive.  Avec  la 
f-implc  prétention  de  parler  clair,  M.  Deschanel,  sans 
faire  d'infidélité  à  l'ordre  chronologique,  a  su 
j.'TOuper  les  questions  connexes  et  dérouler,  en  même 
temps  qu'une  vie,  Vliisloire  d^unt  idée,  qui  pour- 
rait bien  être  la  sienne,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
sympathique. 

Il  sera  bon,  à  propos  de  Gambetta,  de  lire  d'autres 
ouvrages  que  le  sien.  Mais  on  pourra  lire  le  sien 
sons  défiance  :  les  arguments  les  plus  forts  que  j'ai 
allégués  contre  sa  thèse  m'ont  été  fournis  par  les 
références  de  sa  thèse  même  (5i).  Où  trouver  meil- 
leur signe  d'imparlialilé  P 

Cette  lecture  est  facile  d'ailleurs  et  agréable.  Dénuée 
d'emphase,  exempte  de  prolixité,  la  prose  de  M.  Des- 
chancil  est  une  prose  honnête,  simple,  souveraine- 
n)(?nt  compréhensible,  parfaitement  adaptée  au  ton 
du  récit,  de  la  discussion,  distinguée  et  calme.  Tant 
au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  litté- 
raire, cattc  oeuvre  fait  grand  honneur  à  celui  qui 
l'a  conçue  et  menée  à  bout.  L'intérêt  qu'il  y  a  porté 
gagne  le  lecteur,  qui  y  sent  non  seulement  une 
intelligence  informée  par  l'exercice  du  pouvoir, 
mais  un  cœur  sincère  et  loyal.  Les  traits  personnels 
y  mettent  au  surplus  de  l'animation.  Fréquemment, 
M.  Deschanel  interrompt  le  discours  pour  conter 
quelque  souvenir  piirticulier,  celui,  par  exemple  — 
ô  terreur  !  —  du  président  Grévy  lui  récitant  du 
Racine  et  de  l'Horace  (Sa).  Que  celte  République  athé- 
nienne nous  soit  au  moins  épargnée  ! 

Fréquemment  aussi  le  ton  s'anime,  et  l'on  voit 
courir  alors,  sous  le  récit  de  l'histoire,  les  préoc- 
cupations de  la  haute  politique.  Ces  passages  sont 
les  plus  captivants  (et  les  plus  captieux)  de  tous  : 
c'est  à  cause  d'eux  que  nous  avons  entrepris  ce 
compte  rendu,  car  ils  donnent  à  la  biographie  du 
chauvin  hâbleur  de  1870,  du  brouillon  de  1871,  de 
-1  intrigant  de  1878,  de  l'agitateur  machiavélique  de 
1877,  de  l'impuissant  de  1882,  une  portée  et  une 
dignité  qu'elle  eût  sainement  cherchées  en  dehors 
d'eux. 

R&Né    J0HAN^F.T. 
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(5i)  Sans  doute,  il  y  en  avait  d'autres.  Je  renvoie  pour 
cela  aux  ouvrages  do  Mme  Juliette  Adam,  de  Dutrait- 
Ciozon,  MaurriH  {Quand  les  Français  ne  s'aimaient  pas), 
Marie  de  Roux,  Emile  Ollivier. 
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Réception  de  M.  le  maréclial  Foch 
successeur  du  marquis  de  Vogilé 

II  -  RÉPONSE 

de  M.   Raymond  Poincaré  ^'' 

MoNSIliUK, 

L'usage  de  nolie  Compagnie  veut  que  je  vous 
dise  :  «  Monsieur  »,  et  je  sais  que  les  vieilles  coiï- 
tumes  ne  sont  pas  pour  vous  déplaire.  J'éprouve 
cependant  quelque  embarras  à  vous  dépouiller  ici 
d'un  titre  dont  j'ai  été  le  premier  à  vous  saluer,  que 
vous  portez  avec  éclat  et  qui  est,  au  demeurant, 
il'assez  bonne  tradition  française.  Au  risque  de  faire, 
pour  une  fois,  un  coup  d'Etat  académique,  je  préfère 
donc.  Monsieur,  vous  appeler  aujourd'hui,  comme 
hier  et  comme  demain,  «  Monsieur  le  Maréchal  ». 

La  noble  figure  du  marquis  de  VogUe 

Nul  mieux  que  voois,  Monsieur  le  Maréchal,  n'était 
à  même  de  ranimer  devant  nous  la  noble  figure  de 
M.  le  marquis  de  Vogué.  Par  l'inlolligenoe  et  par  le 
cœur,  vous  appartenez,  lui  et  vous,  à  la  même 
famHlc.  Il  a  été,  dans  les  premiers  temps  de  la  guieiTe, 
un  des  auxiliaires  les  plus  diligents  des  armées  dont 
vous  êtes  devenu  le  chef  glorieux.  Il  a  personnifié  les 
vertus  patriotiques  de  cette  France  de  l'arrière  qui, 
par  son  esprit  de  sacrifice  et  de  résolution,  a  si  puis- 
samment  soutenu  l'effort  héroïque  de  nos  soldats.  Je 
me  rappelle  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  lui, 
aux  heures  d'angoisse,  dans  quelques-uns  de  ces  hôpi- 
taux dont  il  suxveiUiait  l'installation  avec  tant  de  solli- 
citude. Ni  son  grand  âge  ni  le  voile  qui  était  tombé 
sur  ses  yeux  n'avaient  changé  son  âme.  Il  dépensait 
sans  compter  une  ardeur  que  de  plus  jeunes  lui 
eussent  enviée.  Président  de  là  Société  de  secours  aux 
blessés,  président  du  Comité  central  de  la  Croix- 
Rouge,  il  avait  contribué  à  mobiliser  ces  bataillons 
de  la  charité  à  qui  vous  avez  rendu.  Monsieur  le 
Maréchal,  un  hommage  si  mérité.  Mais  il  était  de 
ceux  qui  trouvent  que  rien  n'est  fait  tant  qu'il  reste 
quelque  chose  à  faire,  et  il  m'exposait  ses  vœux  avec 
une  énergie  de  conviction  à  laquelle  il  était  impos- 
sible de  résister.  Lorsqu'on  entendait  ce  beau  vieillard 
parler  de  la  France,  des  trésors  de  générosité  qu'elle 
renferme,  des  élans  dont  elle  est  capable,  on  compre- 
nait que,  sous  son  inspiration,  nos  trois  Sociétés  d'as- 
sistance aux  blessés  fussent  constamment  prêtes  à 
donner,  jusque  sous  le  feu  de  l'ennemi,  l'exemple 
de  ces  qualités  nationales.  Il  est  mort  au  milieu  de 
la  guerre,  sans  avoir  eu  la  joie  suprême  d'assister 
à  la  victoire,  mais  sans  avoir  jamais  douté,  et  il 
a  pu  se  dire  avec  assurance  que  rien  de  ce  qu'il  avait 
créé  ne  disparaîtrait  avec  lui. 

Il  eut  toujours  en  vue 
les  intérêts  permanents  de  la  France 

Toute  sa  vie  a  été  embellie  par  cette  sereine  con- 
fiance cpi'il  n'a  cessé  d'avoir  dans  les  destinées  du 
pays.  Voyageur,  archéologue,  diplomate,  histoiien, 
industriel,  agriculteur,  il  donne  les  formes  les  plus 

(i)  Cf.  D.  C,  t,  3,  pp.  22G-233  :  Discours  du  marcchal 
Focn. 


diverses  à  son  activité  et,  dans  chaque  emploi  qu'il 
en  fait,  il  a  d'abord  on  vue  les  intérêts  permanents 
de  la  France.  Tout  jeune,  il  part  pour  l'Orient. 
Curiosité  de  chercheur  ou  d'artiste  ?  Enthousiasme 
juvénile  ?  Enfraînement  romantique  ?  Oui,  sans 
doute,  mais,  en  même  temps,  désir  patriotique  de 
suivre  en  Asie  Mineure  les  traces  de  nos  ancêtres 
et  d'y  encourager  nos  établissements  séculaires. 
Lorsque,  pendant  la  guerre,  il  prête  au  Comité  de 
Syrie  une  collaboration  passionnée,  il  continue  à 
qualre-vingt-six  ans  l'œuvre  qu'il  a  commencée  à 
vingt-cinq  et  dont  il  ne  s'est  jamais  détourné.  S'il 
déchiffre  des  inscriptions,  s'il  fouille,  en  Terre 
Sainte  ou  sur  la  rive  droite  de  l'Oronte,  les  dé- 
combres amoncelés  par  les  âges,  il  apporte  à  ses 
patientes  recherches  les  méthodes  du  savant  et  la 
ferv'cur  du  chrétien  ;  mais  il  avoue  à  Renan  que 
le  principal  attrait  de  l'Orient  a  été,  à  ses  yeux,  le 
souvenir  impérissable  de  nos  aïeux  et  de  leur  valeur 
militaire.  Le  grand  soldat  qui  commande  actuelle- 
ment les  troupes  françaises  en  Syrie  et  qui  fut,  dans 
la  guerre,  un  de  vos  meilleurs  lieutenants,  le  général 
Gouraud,  peut  constater  tous  les  jours  que  des  expé- 
ditions scientifiques  comme  celle  du  marquis  de 
Vogiié  n'ont  pas  été  sans  augmenter  en  Asie  Mineure 
notre  renommée  et  notre  prestige.  Un  archéologue 
qui  se  penche  sur  des  stèles  ou  des  colonnos  brisées 
pour  y  retrouver  ce  que  les  croisés  ont  porté  de  notre 
art  en  Orient,  un  général  qui,  pour  protéger  les 
populations  indigènes,  arbore  les  trois  couleurs  dans 
les  régions  lumineuses  où  a  flotté  le  drapeau  fleur- 
delisé, ce  ne  sont  pas  des  hommes  qui  suivent  des 
voies  différentes  ;  ce  sont  deux  Français  qui,  sur 
un  sol  antique,  profondément  pénétre  de  notre 
influence,  élèvent  un  monument  immortel  à  la  gloire 
de   leur   patrie. 

Il  fut  un  diplomate  clairvoyant 

Nommé,  au  lendemain  de  70,  ambassadeur  en 
Turquie,  M.  de  Vogiié  va  y  avoir,  comme  ses  pères, 
la  fierté  et  la  joie  de  servir.  Il  avait  débuté  tout 
jeune  au  ministère  des  Affaires  étrangères  ;  il  avait 
été  attaché  d'ambassade  à  Pétersbourg,  il  avait  par- 
couru la  plus  grande  partie  de  l'Empire  ottoman  ; 
M.  Thiers  ayait  pensé  que  la  compétence  n'était  pas 
nécessairement  un  défaut  chez  un  plénipotentiaire, 
et  il  avait  envoyé  M.  de  Vogiié  à  Constant inoplc. 
Vous  avez  écrit  quelque  part,  Monsieur  le  Maréchal  : 
«  La  réalité  du  champ  de  bataille  est  qu'on  n'y 
étudie  pas.  Simplement,  on  fait  ce  que  l'on  peut 
pour  appliquer  ce  qu'on  sait.  Dès  lors,  pour  pou- 
voir un  peu,  il  faut  savoir  beaucoup  et  bien.  »  La 
diplomatie,  elle  aussi,  est  une  stratégie  ;  M.  de 
Vogiié  en  connaissait  la  technique,  et  il  ne  s'en 
est  pas  trop  mal  trouvé. 

De  Constantinople,  il  est  envoyé  à  Vienne.  Il  voit 
le  comte  Andrassy  tourner  peu  à  peu  vers  l'Orient 
la  politique  extérieure  de  la  monarchie  et,  dès  1876, 
il  annonce  qu'en  cas  de  conflit  le  gouvernement 
austro-hongrois  cherchera  à  mettre  la  main  sur  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine.  Bientôt,  en  effet,  l'Autriche 
réclame  le  droit  d'occuper  et  d'administrer  Mostar 
et  Serajevo,  et  l'Europe,  assemblée  à  Berlin,  con- 
sacre solennellement  une  injustice,  qui  c&t  le  point 
de  dt'part  de  toute  une  série  d'attentats  à  la  volonté 
des  peuples.  L'occupation  de  1878  prépare  l'an- 
nexion de  looS  ;  l'annexion  suscite  l'appétit  de 
l'Empire  dualiste,  et  la  diplomatie  austro-hongroise, 
de  plus  en  plus  engagée  dans  les  affaires  balka- 
niques,  arrive  à  vouloir  traiter  comme  un  pays 
vassal  cette  Serbie  dont  nous  avons  éprouvé,  pen- 
dant quatre  ans,  la  vaillance  et  la  fidélité.  Encluiî- 
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jKincnl  failli  qui,  d'une  ini<]iiili-,  ii  coicliiil  lii  nio- 
jiarcliie  dnimhicfjiH'  à  une  citaslroithe,  «l  qui  vous 
il  finalciuint  permis  à  vous-Mi<'''nic,  Monsieur  le 
Miin'clial,  (Je  duuncr  à  la  souvcraiiieti':  du  droit,  mu: 
iiïscz  belle  rcvanclio. 

L'historien  de  Villars 

Je  crois  deviner  c<'pi'ndanl  qu'il  nu  vous  drplail 
pas  trop  que  M.  de  Vopiii';  jiit  quilt»;  la  cjirrièn'  fl 
ji'-ïjfrvé  ses  loisirs  à  l'iiisloire.  De  loule  son  a.uvre, 
<'csl  sa  très  belle  é(ude  sur  Villars  qui  vous  a  le 
l)lus  attiré.  Non  i>as  qu'O  vous  vous  jugiez  en  mesure 
de  décid<'r  si  l'illuslr*  maréehal  a  eu  tous  les  vice« 
que  lui  prête  Saint-Simon  ou  toutes  les  vertus  que 
lui  reconnaît  son  dernier  biographe.  Ce  quj,  en 
Villar*,  vous  intéresse  le  plus,  ce  n'e?t  pas  ûi  eom- 
plcxilé  de  son  caractère,  ce  sont  Bt'S  talents  mili- 
taires, ses  campagnes  et  ses  vicloir('S  ;  et  il  était  iné- 
vitable que  vous  fussiez  tenté  d'étudiir  les  batailles 
de  Friediingen,  de  Malplaquef  ou  de  Denain,  comm/C 
vous  avez  fait  jadis  of-lles  de  Gravelolte  et  de  Borny. 
Après  votre  déinonsiralion,  Saint-Simon  liii-mêmie 
n'osei-ait  pJus  dire  de  Villars  qu'il  n'a  été  qu'un 
«  enfant  de  la  fortune  »  et  que  seul  un  infatigable 
))onlieur  lui  a  valiu  son  nom  retentissant.  Ces  soales 
de  bonheur  ne  s'attachent  guère  qu'à  ceux  qui  les 
savent  chercher,  découvrir  et  fixer. 

Mais  les  combats  qui  ont  fait  le  renom  de  Villars 
n'étaient.  Monsieur  le  Maréchal,  que  de  légères  escar- 
mouches aupiès  de  ceux  que  vous  avez  livrés  ;  et  s'il 
est  vrai,  connue  le  prétend  Saint-Simon,  qu'il  était 
incapable  de  régler  les  marches,  les  convois  et  les 
subsistances,  il  aurait  été  pour  vous,  ces  années  der- 
nières, un  assez  pauvre  collaborateur.  Quant  à  vou?, 
îi  y  a  longtemps  que  vous  vous  étiez  préparé  aux 
prodigieuses  nouveautés  des  guerres  nationales,  et 
votre  imagination  s'était  accoutumée  à  mouvoir 
devant  elle  des  masses  immenses  de  combattants 
«Tvant  qu'il  vous  fût  donné  de  leS  conduire  au  feu. 
Votre  vie  n'a  été  qu'un  long  apprentissage  de  la  vic- 
toire. "    " 

La  jeunesse  studieuse  du  maréchal  Foch 
élève  des  Jésuites 

Vous  êtes  né  à  Tarbes  le  2  octobre  i85i.  Votre  père, 
qui  avait  d'abord  clé  avoué  à  Lourdes  et  à  Argelès, 
était  alors  secrétaire  général  de  la  préfecture  des 
llaules-Pyiénées.  Il  appartenait  à  une  vieille  famille 
languedocienne  qui  habitait,  depuis  longtemps,  au 
pied  des  monts,  le  joli  bourg  de  Valentine.  Votre 
mère,  née  Dupré,  était  fille  d'un  officier  du  piemiev 
Empire,  et  les  exploits  de  la  Grande  Arnlée  ont 
enchanté  les  rêves  de  vos  jeunes  années.  Votre 
enfance  n'a  eu  sous  Tes  yeux  que  des  exemples 
d'honnêteté,  de  travail,  de  discipline  et  de  foi  chré- 
tienne, qui  ont  laissé  en  vous  une  empreinte  ineffa- 
çable. Au  collège  de  Tarbes,  vous  êtes  un  élève  stu- 
dieux, à  la  fois  ardent  et  réfléchi,  impétueux  et  con- 
centré, qui  se  plaît  surtout  aux  résurrections  de  l'his- 
toire et  aux  constructions  de  la  géométrie.  Un  de  vos 
maîtres  de  quatrième  prédit  que  vous  serez  un  poly- 
technicien. De  Tarbes,  vous  allez  continuer  vos  éludes 
à  Saint-Etienne,  puis  à  Metz,  oi!i  les  Pères  Jésuites  du 
collège  Saint-Clément,  qui  vous  reconnaissent,  à  leur 
tour,  l'esprit  de  géométrie,  s'a2:)pliquent  à  réaliser  la 
prophétie  de  votre  professeur  de  quatrième.  Sur  ces 
•  ntrefailes,  voici  que  la  guerre  éclate.  Vous  laissez 
là  vos  livres  et,  à  moins  de  dix-neuf  ans,  vous  vous 
ngagei  au  /»«  régiment  d'infanterie.  Vous  y  apprenez 
maniement  d'armes,  mais,  avant  qu'on  vous  ait 
^-nvoyé  au  combat,  les  hostilités  se  terminent  par  la 


défaite  de  la  Fran/M.-,  et  vous  reviiocz,  ki  tristesse  au 
cu'ur,  achever  au  collège  Sainl-Clémenl  la  prépara- 
tion de  votre  concours.  I>'jâ  hii  Allemands  se  con- 
duisent en  maîtres  dans  la  ville  de  Metz,  et,  à  chaque 
pas  que  \ous  faites  dans  les  rueg,  vous  rencontrez  det 
oflieicrs  qui  traînent  insolemment  leur  sabre  sur  le 
pavé.  Vous  vftyez  émigrcr  une  partie  de  la  population 
et  vous  êtes  témoin  de  la  douleur  de  ceux  qui  restent. 
De  sombres  images  se  gravent  dans  votre  esprit  ; 
vous  vous  prome.tl<-z  de  consacrer  votre  vie  au  relè- 
^emenl  de  la  France.  Au  mois  de  juillet  1871,  vous 
\oiis  rendez  à  Nancy  pour  y  subir  les  épreuves  d'ad- 
mission à  l'Ecole  polytechnique.  Comme  toutes  les 
villes  de  l'tlst,  Nancy  est  occupée  par  le  vainqueur; 
1<'  général  de  Manteuffel  est  installé  dans  ce  cliar- 
miint  palais  du  Gouvernement  où  vous  avez  vous- 
même  résidé  quarante-deux  ans  plus  lard  ;  cliaquc 
soir,  des  retraites  militaires  parlent  de  la  place  Sla- 
nislas  et  le  son  perçant  des  fifres  rapp<;llc  aux  habi- 
tants leur  infortune.  Comme  vous,  Monsieur  le  Mare- 
ehal,  j'ai  vécu  jadis,  en  Lorraine,  ces  heures  de  deuil. 
Je  ne  m'étonne  pas  que  vous  ne  les  ayez  jamai< 
oubliées. 

Le  professeur  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre  : 
apologie  raisonnée  de  la  force  morale 

Deux  ans  après,  vous  entrez  à  cette  Ecole  d'appli- 
cation d'artillerie  qui,  forcée,  .comme  les  Pères  de 
Saint-Clément,  de  quitter  Metz,  s'est  réfugiée  à  Fon- 
tainebleau ;  et  ainsi  vous  retrouvez  partout  le  fantôme 
de  nos  malheurs.  C'est  sous  ces  impressions  que  .vous 
commencez  dans  votre  ville  natale  une  carrière  mili- 
taire dont  chaque  étape  est  marquée  par  l'acquisi- 
tion de  connaissances  nouvelles.  Vous  êtes  déjà  un 
maître  et  vous  voulez  encore  être  un  élève.  Elève  à 
ITiCole  de  cavalerie  de  Saumur,  élève  à  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre,  vous  ne  vous  lassez  pas  d'étudier. 
Vous  pensez -que  les  hommes  appelés  à  conduire  les 
troupes  doivent  s'y  préparer  longuement  et  que  les 
improvisations  géniales  ne  sont,  sur  les  cliamps  de 
bataille,  que  la  fleur  éclatante  des  méditations  anté- 
rieures. Lorsque  vous  revenez  à  l'Ecole  de  guerre  en 
1895  comme  professeur  adjoint  de  tactique  générale, 
et  lorsqjie,  très  rapidement,  vous  y  êtes  nommé  pro- 
fessevA'  titulaire,  vous  êtes  en  jKissession  d'une  forte 
doctrine  que,  pendant  plusieurs  années  consécutives, 
vous  allez  poruoir  enseigner  à  l'élite  de  nos  officiers 
d'état-major  et  qui  exercera  sur  eux  une  influence 
prestigieuse.  Vos  leçons  ont  été  réunies  en  deux 
ouvrag^es  que  les  profanes  eux-mêmes  ne  peuvent  lire 
sans  un  vif  intérêt.  Dans  un  style  sobre  et  vigoureux, 
qui  a  la  précision  et  la  simplicité  du  langage  scien- 
tifique, qui  économise  intentionnellement  les  images. 
mais  qui,  à  l'occasion,  en  laisse  échapper  de  magni- 
fiques, vous  exprimez  des  idées  dont  l'ensemble  ne 
constitue  jjas  seulement  un  admirable  cours  de  stra- 
tégie et  de  tactique,  mais  une  apologie  raisonnée  de 
la  force  morale.  A  vos  yeux,  l'esprit  domine  la 
matière,  et  victoire  égale  volonté.  Une  bataille  gagnée, 
c'est  une  bataille  où  l'on  ne  veut  pas  s'avouer  vaincu. 
Cette  résolution  de  vaincre  doit  se  traduire  par  l'ac- 
tion et  l 'offensive.  La  défensive,  c'est  un  duel  où  l'un 
des  combattants  ne  fait  que  parer.  Le  mouvement  est 
la  loi  de  la  stratégie  :  mouvement  pour  chercher  la 
bataille,  mouvement  pour  réunir  les  forces,  mou- 
vement pour  les  employer  à  briser,  par  un  coup 
inattendu,  la  volonté  de  l'ennemi.  Mais  aux  troupes 
il  faut  des  chefs,  u  Quand  vient  l'heure  des  décisions 
à  prendre,  des  sacrifices  à  consommer,  où  trouver 
les  ouvriers  de  ces  entreprises  périlleuses  si  ce  n'est 
dans  les  )îatures  supéjieures,  avides  de  rcsponsabi- 
lilés  ?  i)  Penser  et  vouloir,  l'esprit  et  le  caractère  ne 
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siiffisonl  pas  au  cliof  :  il  lui  faut  (•«cor.!  le  don  d-; 
faire  passer  l't'Ufrîïic  qui  l'anime  dans  les  masses 
d'iionimcs  auxquels  il  coniinandc.  I/annn-  ne  vaut 
que  par  l'impulsion  qu'elle  rceoil  de;  lui.  Vous  vous 
iinprcssf/,  de  prorlanier  que  le  soldat  (raneais  csl 
plus  apte  que  tout  anlro  à  suivre  e<!lle  impulsion  el, 
avant  même  de  l'avoir  \n  à  l'a-iivre,  vous  le  trouvez 
supériem-  au  »ol<liit  d'oiilre-Rliiii  par  ses  qualités 
îiérédilaires  :  aciivité,  int.lli,i,'<"nce,  cnlraiii,  "dévoue- 
ment, sentiment  national.  Depuis  la  guerre,  vous 
complétez,  n'c^t-ce  pas  ?  celle  énuméralion  par  deux 
mots   :  endurance  et  ténacité. 

M.  Clemenceau  le  nomme  directeur 
de  l'Ecole  de  guerre 

Je  me  suis  laissé  din-  qu'aux  environs  de  1900  il 
8'esl  ren<oulré  des  critiques,  qui  peut-être  n'avaient- 
jamais  lu  vos  livres,  pour  vous  repiXKlicr  dédaignou- 
senicnt  d'être  un  métaphysicien  :  ce  qui  est  un  grand 
crime  partout  ailkurs  qu'à  l'Institut.  Vous  aviez,  il 
est  vrai,  pris  éloquemment  \a  défense  die  «  ces  grandes 
.nbslraclions  que  sont  le  devoir  et  la  discipline  »,  Jîiais, 
quelles  que  fussent  vos  croyances  personnelles,  vous 
n'en  aviez  jamais  fait  un  objet  d'enseignement  à 
rKeoIe.  i>i  vous  avez  été,  en  1901,  renvoyé  dans  \\n 
régiment,  c'est  donc  par  suite  d'un  de  ces  malen- 
tendus passagers  qui  peuvent,  dit-on,  se  piroduiic  par- 
fois entre  la  justice  et  la  jjolilique.  Ces  mêmes 
ouvrages  qui  vou3  avaient  fait  condamner  vous 
valurent  lieureusenii-nl,  six  ans  après,  imc  belle 
jcvanclie.  Le  ministre  de  la  Guerre  voulut  vous  nom- 
mer à  la  dirix;tion  de  l'Ecole  oîi  vous  aviez  si  bril- 
lamment professe.  Le  président  du  Conseil,  niinislirc 
de  l'Intérieur,  avait  été  prévenu  contre  vous.  Vos 
chefs  vous  conseillèrent  de  le  voir.  Il  s'appelait 
Clemenceau.  Il  ne  vous  avait  jamais  rencontré  et  ne 
prévoyait  guère  qu'un  jour  notre  Compagnie,  inter- 
prète ^dc  la  gratitude  nationale,  vous  appellerait  tous 
deux  à  elle  par  des  suffrages  unanimes.  Il  vous 
écouta,  fut  frappé  de  vos  observations,  vous  demanda 
vos  livres  et  cul  l'émolion  de  tiouvcr,  à  Li  fin  de  la 
préface  du  second,  ces  quatre  mots  :  In  mcinoriam! 
In  spem!  il  garda  les  volumes  quelques  semaines, 
les  lut  allenlivement,  fut  conquis  par  la  force  de  vos 
idées  et  vous  déclara  avec  une  brusquerie  cordiale 
qu'il  faisait  peu  de  cas  des  objections  imaginées  par 
les  adversaires  de  voire  candidature.  On  prétend  que, 
pour  donner  plus  d'énergie  à  l'expression  de  son 
ïculimeint,  il  se  senit  d'un  terme  qrii  ne  figiue  pas 
encore  dans  notre  Dictionnaire.  Nous  ne  deman- 
derons pas  aux  académiciens  que  vous  êtes  l'un  et 
l'autre  devenus  de  nous  rappoiler  texlueilemcnl  ce 
propos.  Il  nous  suffit  que  du  cabiiK't  de  M.  Cle- 
liicnceau  vous  soyez  sorti  directeur  de  l'Ecole  de 
Cuerre, 

A  la  veille  du  grand  conflit: 
commandant  du  20'  corps  d'armée 

Quelques  années  plus  lard,  vous  obteniez  la  troi- 
sième étoile  ;  et  enlin,  le  23  août  ifti'S,  vous  pre- 
niez à  Nancy  le  commandement  du  20''  Corps  el  vous 
rimtriez,  aux  sons  de  la  Marche  lorraine  et  de  Siuubre- 
il-Meuse,  dans  la  ville  où  vous  aviez  entendu  jadis 
les  fifres  de  Manleuffel.  Un  malaise  pesait  depuis 
plusieurs  mois  sur  l'Europe  ;  l'agitation  des  Balkans 
tenait  toules  les  chancelleries  eu  alerte.  Des  travaux 
furent  rapidement  enlrcpiis  sur  le  Grand  Couronné, 
jendant  que  vous  veilliez  à  maintenir  le  merveilleux 
«ntraîncment  de  votre  20*  Corps.  Vous  prévoyiez  û 
peu  cependant  une  guerre  immédiate  que,  niême 
après  l'attentat  de  Seraj(!VO.  le  iS  juillet  191/1,  vons 
demandiez,  pour  aller  piendre  un  ptu  de  repos  dans 


votr(<  propriété  do  Bretagne,  une  permission  do 
quinze  jours,  qui  vous  éLiit  acc0Td<ic.  Vos  gendres, 
tons  d<ux  capitaines,  étaient  eux-mêmes  autorisés  à 
vous  rejoindre,  tant  le  Gouvernement  était  encore 
loin  de  s'attendre  à  l'agression  qui  se  préparait  dans 
l'ombre.  Ce  n'est  que  ?e  2G,  après  In  remisr;  de  l 'ul- 
timatum à  la  Serbie,  que  vous  fûtes  rappelé  à  Nancy. 
A  peine  y  éliez-vous  rentré  qu'avant  même  la  déclâ- 
ration  de  guerre,  la  fiontière  était  violée. 

Les  premières  hostilités  :  en  Lorraine 

Avec  quelle  ardeur  votre  héroïque  20"  Coj'ps  s'esl-il 
élancé,  le  l 'i  août,  lorsque  a  été  donné  à  la  2®  armée 
l'ordre  général  de  la  marche  en  avant  !  Au  prix  de 
quels  sacriliccs  vos  troupes  n'ont-elles  pas  bousculé 
reum-mi,  retranché  sur  les  hauteurs  qui  bordaient 
la  douloureuse  frontière  de  1871  1  Avec  quelle  joie 
n'onl-elles  pas  pénétré  dans  ces  villages  lorrains 
et  dans  cette  jolie  ville  de  Chàtcau-Salins,  où  la 
population,  se  croyant  déjà  délivrée,  leur  criait  sa 
reconnaissance  I  Mais,  puissamment  fortifiés  dans  la 
région  -le  Morhange,  nuinis  d'une  formidable  artil- 
lerie lourde  empruntée  à  la  place  de  Metz,  les  Alle- 
mands parviennent  à  briser  l'élan  des  corps  qui 
combattent  à  vos  côtés.  Elles-mêmes,  voire  division 
de- fer  et  votre  division  d'acier,  se  heurtent,  sur  les 
hauteurs  de  Baronville,  à  une  muraille  infranchis- 
sable. La  retraite  csl  ordonnée.  Vous  êtes  obligés  de 
rendre  à  l'ennemi  ces  lambeaux  de  Lorraine  que 
vous  lui  aviez  si  péniblement  arrachés,  et  vous 
laissez  là-bas,  dans  le  désespoir,  les  pauvres  gens 
qui  vous  avaient  «'vccueillis  comme  des  sauveurs.  Il 
faudra  plus  de  qualre  ans  pour  que  vous  les  retrou- 
viez.  Ils  vous  auront  patiemment  ottendus. 

L'allaquc  française  a  échoué  ;  il  s'agit  maintenant 
de  faire  échouer  l'allaquc  allemande.  Dans  l'ivresse 
de  son  succès,  l'ennemi  s'imagine  qu'il  va  pouvoir 
tourner  nos  places  fortes  de  l'Est  et  prendre  à  revers 
le  gros  de  nos  arnu'es  engagées  sur  les  frontières 
du  Nord.  Il  occupe  Lunéville  el  se  glisse  vers  le  Sud, 
à  flanc  découvert.  Voilà  l'ix^easion  d'un  de  ces  coups 
de  surprise,  d'une  de  ces  actions  soudaines,  que 
vous  avez  si  souvent  recommandés  à  vos  élèves. 
L'ordre  est  donné  d'attaquer  partout  à  fond.  Les 
Alkinands  déconcc^rlés  fîéehiss<;nt,  se  dispersent, 
s'enfuient.  L'armée  de  Lorraine  a  non  seulement 
sauvé  Nancy,  n,iais  empêché  l'ennemi  de  venir,  par 
la  trouée  de  Charmes,  gêner  la  grande  retraite  stra- 
tégique qu'opère  le  général  Joffrc  et  qui  va  rendre 
possible  la  bataille  de  la  Marne. 

A  la  tête  de  la  9°  armée: 

la  Marne;  les  marais  de  Saint-Gond; 

la  retraite  allemande 

Lé  rôle  que  vous  avez  joué,  en  ces  heures  tragi- 
ques, à  la  tête  du  glorieux  20«  Corps,  n'a  pas 
échappé  à  la  clairvoyance  du  généralissime.  Avec 
ce  discernemenf,  qui  est  une  de  ses  qualités  maît 
tresses,  il  vous  appelle,  le  28  août,  au  grand  quartier 
général  et  vous  confie  le  commandement  d'un  déta- 
chement d'armée  qui  va  bientôt  devenir  une  armée 
nouvelle,  la  9*  Pendant  que  vous  vous  employez 
à  giou|)er  des  éléments  encore  mal  fondus  et  à 
reconstituer  des  troupes  fatiguées,  votre  cœur  de 
père  est  cruellement  éprouvé.  Vous  êtes  sans  nou- 
velles de  voire  fils,  l'aspirant  Germ/iin  Foch,  et 
d'un  de  vos  gendres,  le  eapil.iine  Bécourt.  Tous  deux 
sont  tombés  pour  la  Frujce  sur  la  tenc  lorraine. 
Avant  de  pouvoir  consacrer  au  pays,  pour  le  mener 
à  la  victoire,  toutes  les  ressources  de  voire  génie 
militaire,  vous  lui  faites  silencieusement,  vous  aussi, 
comme    tant    d'autres    Erun(;ais,    l'offiande    de    vos 
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plu»  chères  affcclions.  In  metaoriam,  in  spcni,  I 
Souvenir,  csprrance,  ce  sont,  plus  que  jamais,  vos 
raisons  de  vivre  et  d'agir. 

Eu  conslituanl  !a  g*  armée,  le  général  Joffre  avait 
voulu  éviter  qu'au  centre  de  la  ligne  immense  dont 
il  poursuivait  le  repli  méthodique,  il  lie  se  trouvât 
un  point  de  trop  f  liblc  résistance.   Le  C  sttptenibre, 
il    lançait  cet  ordre    fameux   où   étail,    en   quelques 
phrases,   condensée    l'expression   de   l'énergie   natio- 
nale,  et  comme   les  armées  voisines,    la   vôtre  était 
prête   à   se   faire   tuer   sur   place.   Tandis  qu'à  l'ailo 
gauche,   Maunoury,   puissamment  aide  par  Galliéni, 
tombe  dans  le  ilanc  de  von  Kliick  qui  s'éloigne  de 
Paris,    vous    avez    à    défendre    contre    de    furieuses 
attaques  \n\  front,  de  35  kilomètres,  et  vous  devez, 
à  tout  prix,  interdire  à  l'ennemi  la  t.ravej-<ii(^e  de  ces 
marais    de    Saint-Gond    qui   dorment   dans    la   vallée 
du  Petil-Morin,  au  milieu  de  paisibles  villages  cham- 
penois.   Vous   n'ignorez   pas  que  vous  allez  avoir  à 
supporter  une  série  précipitée  de  chocs  formidables. 
Par  des  ordres  renouvelés,   vous  soutenez  et  encou- 
ragez   votre    armée    et,  de    votre    qmu'lier    général 
ou  de  votre  poste  de  commandement,  votre  ardente 
volonté  rayonne    sut    tout    le    champ    de    bataille. 
A  daoite,  le    ii*    Corps,  contre    lequel    s'acharnent 
des  forces    de    plus    en    plus    nombreuses,  évacue 
Fère-Cliampenois«3  ;     au     centre,     le     g",     menacé 
d'être    pria   à    revers,    est    obligé    de    reculer,    et    la 
garde   prussienne   approche  de  ce  château  de  Mon- 
dement,  qui  est  la  clé  des  Marais  et  dont  la  vieille 
tour  domine  la  plaine.  La  légende,  qui  déjà  se  plaît 
à  orner  le  péplum  de  Clio,  raconte  qu'en  ces  heures 
critiques  vous  avez  envoyé  au  généralissime  ce  mes- 
Bage   plaisant   :   «   Pressé   fortement  sur   ma   droite, 
mon  centre  cède,  impossible  de  me  mouvoir,  situa- 
lion  excellente,   j'attaque.    »   De  graves  auteurs  ont 
donné    ce    texte    pour   authentique.    Je    n'ai    pas    le 
courage    de    les    détromper.    Si    vous    n'avez    jamais 
écrit  ces  mots  optimistes,  vous  les  avez   pensés  et, 
mieux  encore,  vous  les  avez  traduits  en  actes. 

Au  plus  fort  des  combats,  vous  demandez  à  votre 
voisin,  le  général  Franchet  d'Espercy,  de  vous  aider 
à  remplacer,  en  première  ligne,  la  /|2®  division,  que 
commande  Grosselli  et  qui  paraît  épuisée  par  trois 
jours  de  lutte  ;  et  dès  qu'avec  cet  esprit  de  cama- 
raderie militaire  dont  nos  chefs  ont  donné  tant 
d'exemples,  le  général  Franchet  d'Esperey  a  mis  des 
troupes  plus  fraîches  à  votre  disposition,  vous  vous 
empressez  d'attaquer  le  flanc  du  X*  Corps  allemand. 
Mais,  tandis  que  votre  gauche  ainsi  renforcée  con- 
tinue à  progresser,  la  garde  prussienne  parvient 
à  refouler  la  vaillante  division  marocaine  et  s'em- 
pare du  châleau  de  Mondemcnt.  Encore  un  effort 
de  pression  et  l'ennemi  ouvrira  la  brèche.  Mais 
n'est-ce  pos  vous  qui  l'avez  dit  ?  Etre  vaincu,  c'est 
se  croire  vaincu  ;  et  vous,  devant  le  flot  qui  gronde, 
vous  ne  craignez  pas  d'être  submergé.  Covuagc  ! 
La  division  marocaine  reprendra  coûte  que  coûte 
le  châtenu  de  Mondoment,  et  la  /j-i^  division,  que 
vous  avez  fait  glisser  derrière  le  front,  du  Nord- 
Ouest  au  Sud,  ne  s'arrêtera  pas  dans  son  mouve- 
ment ;  elle  ?era  immédiatement  dirigée  sur  Corroy 
et  reprendra  l'offensive  face  à  l'Est.  D'heure  en 
heure,  vous  envoyez  des  ordres  pour  exhorter  les 
troupes.  L'armée,  haletante  et  harassée,  attend  le 
secours  que  vous  lui  promettez.  Si  la  /i:>9  division 
tarde  à  entrer  en  ligne,  tout  est  perdu.  Elle  apparaît 
enfin,  à  la  tombée  du  soir,  et  avant  même  qu'elle 
ait  pu  s'engager  à  fond,  l'ennemi,  décontenancé  par 
ce  déploiement  de  forces  nouvelles  et  renseigna, 
d'ailleurs,  sur  les  échecs  qu'ont  subis  les  autres 
armées   allemandes,    sonne    la   retraite.    Il    pille   les 


cuves  de  Fèrc-Champenoisc,  dévalise  les  maisoni,  M 
livre  à  de  honteuses  bacchanales  et  se  retire,  lais- 
sant ivres  morts,  dans  les  sous-sols  de  la  ville, 
quoiques-una  de  ces  robustes  soldats  dont  s'était 
enorgueillie  la  garde  impériale. 

Adjoint  du  général  en  chef 

Premier  essai  de  l'unité  de  commandement: 

la  course  à  la  mer;  les  Flandres;  Foch  et  Frencb 

Peu  de  semaines  après,  tous  tous  trouviez  à  Châ- 
Ions,  où  vous  aviez  transporté  votre  quartier  généraL 
Devant  vous,  les  Allemands  s'étaient  arrt^fés  et  tapis 
dans  des  abris  soulcnains  ;  nuiis,  vers  l'Ouest  et 
le  Nord,  ils  cherchaient  à  nous  gagner  de  vitesse 
pour  arriver  les  [jrcniiers  ù  la  mer  et  délx)rder  notre 
aile  gauche.  Déjà,  pour  les  rejoindre  et  les  dépasser, 
nos  troupes  remontaient  vers  la  Somme  cl  le  Pas-de- 
Calais  ;  les  trains  roulaient  à  toute  vapeur  de  Nancy 
à  Amiens  ;  de  longs  cortèges  de  camions  défilaient 
bruyamment  sur  les  routes  ;  l'armée  presque  entière 
semblait  glisser  dans  une  même  direction.  Le  4  oc- 
tobre, vous  êtes  appelé  au  téléphone  par  le  gcnéi-al 
Joffre.  Il  ne  vous  a  pas  perdu  de  vue  pendant  la 
bataille  de  la  Marne  et  il  a  admiré  l'heureuse  audace 
de  votre  manœuvre.  Il  vous  annonce  qu'il  vous  a 
nommé  adjoint  du  général  en  chef  et  il  vous  prie 
d'assurer- immédiatement  la  défense  de  la  contrée 
menacée.  Vous  partez.  Vous  voyez  au  passage  les 
généraux  de  Castclnau  cl  de  Maud'huy  et  vous  ^ou5 
installez  à  DouHens.  Le  maréchal  French,  qui  avait 
exprimé  le  désir  de  rapprocher  toute  l'armée  britan- 
nique de  ses  bases  maritimes,  concentrait,  depuis  plu- 
sieurs jours,  dans  la  zone  d'ilazebrouck  et  de  Saint- 
Omer,  des  troupes  dont  vous  alliez  avoir  à  coordonner 
l'action  avec  celle  des  nôtres.  Celait  déjà,  sous  votre 
autorité,  un  premier  essai,  bien  timide  encore,  de 
l'unité  de  commandement.  La  Iceon  de  cette  exi>é- 
riencc  ne  sera  pas  perdue. 

Au  débotté,  vous  aviez  pris  vos  cartes  et  exauMn.; 
l'immensité  du  champ  de  bataille.  Attiré  par  la  vaste 
plaine  des  Flandres  où  se  sont,  au  cours  des  siècles, 
décidées  tant  de  guerres,  vous  aviez  d'abord,  dans  la 
première  quinzaine  d'octobre,  rêvé  de  rabattre  rapi- 
dement sur  Menin  et  Court  rai  les  troupes  franco- 
britanniques.  Mais  l'armée  anglaise  était  encore 
jeime  et  ne  disposait  que  de  faibles  effectifs  ;  Anvers 
capitulait,  et  les  Belges,  qui.  sous  l'impulsion  de  leur 
noble  roi,  ne  devaient  pas  tarder  à  retrouver  toute 
leur  ardeur,  se  lepliaient  alors  en  assez  mauvais 
arroi.  Au  lieu  d'attaquer  vous-même,  comme  vous 
l'espériez,  vous  voilà  condamné  à  une  parade  sans^ 
riposte. 

Les  Belges  se  sont  retirés  sur  Ostende.  Ils  sont 
appuyés  à  droite,  devant  Dixmude,  par  celle  pha- 
lanire  de  fusiliers  marins  dont  les  exploits  ont  fait 
pâlir  pour  l'éternité  les  plus  beaux  modèles  de  cou- 
rage antique  •  mais  l'ennemi  avance  le  long  de  la 
côte,  dans  le  sable  dos  dunes,  jusqu'aux  approches 
de  Nieuporf.  Journées  d'angoisse,  où  les  minutes 
sont  chargées  d'inconnu  et  où  vous  cherchez  surtout 
à  maintenir  la  confiance  autour  de  vous.  Enfin,  la 
42®  division,  celle-là  même  que  vous  avez  si  hardi- 
ment fait  défiler  derrière  les  marais  de  Saint-Gond, 
arrive,  toujoui-s  aussi  fougueuse,  à  la  frontière  belge, 
et  pendant  que  les  fusiliers  marins  renouvellent  leurs 
prodiges,  vous  la  chargez  d'étayer  nos  alliés  à  Nieu- 
port  et  sur  l'ïser.  Vous  aidez  ainsi  la  Belgique  à 
conserver  intact  le  lambeau  de  terrain  qui  restera 
jusqu'aux  derniers  jours  de  la  guerre  le  réduit  de 
son  armée  et  le  symbole  de  son  indépendance. 

Dans  la  soirée  du  oo  octobre,  vous  apprenez  tout 
à  coup  que  l'ennemi  a    déchiré  d'un  seul  geste    Ifl 


ET    or    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 


fi-rs 


rideau  de  cavalcrio.  brilanuiquc  et  péuélré  à  IIollc- 
hcck.  Voua  vous  précipitez  chez  le  maréchal  French  ; 
il  est  plus  de  minuit  ;  vous  le  réveillez.  «  Avcz-vous 
des  réserves  P  lui  dcniaiuloz-vous.  —  Non.  —  Je 
vais  vous  en  donner.  Tenez  jusqu'à  ce  qu'elles 
arrivent.  —  Je  tâcherai .  »  Vous  rentrez  à  Cassel,  où 
vous  avez,  depuis  peu  do  jours,  transféré  votre  quar- 
tier général  et,  à  a  licurcs  du  matin,  vous  donn.cz 
des  ordres  pour  que  des  renforts  soient  dirigés  sur 
l'armée  anglaise.  Mais  lo  i*'  Coipa  britannique  est 
presque  anéanti  ;  le  maréchal  Fronch  est  sur  le  point 
(le  retirer  son  artillerie  lourde  et  do  hallrc  en  rctrailc. 
Vous  courez  à  VVlamertynghc  et  vous  l'appelez  auprès 
de  vous:  «  Si  nous  accusons  notre  faiblesse,  lui  décla- 
rci-voiis,  nous  sommes  emportés  comme  des  fétus  de 
paille.  Maintenez,  coûte  que  coûte,  voire  i*""  Corps  oii 
il  est.  J'attaquerai  moi-même  à  droite  et  à  gauche 
avec  des  troupes  françaises.  »  En  parlant,  vous  avez 
pris  une  feuille  de  papier  sur  un  bureau  ;  vous  y 
jctez^  à  la  liûlc,  quatre  lignes  où  vous  précisez  votre 
pcjiséc,  et  vous  tendez  la  note  ao-maréchal.  Il  la  lit, 
réfléchit  un  instant,  appelle  un  officier  d'ordonnance 
et  lui  dit  :  «  Allez,  portez  cet  ordre.  »  Le  désastre 
était  conjuré. 

Peut-être  vous  souvient-il  que,  le  même  jour,  nous 
nous  sommes  rencontrés,  vous  et  moi,  à  Dunkcrque 
avec  le  général  Joffre  et  LorJ  Kitchener.  Votis  étiez 
encore  tout  frémissant  de  votre  conversation  et, 
comme  Kitchener,  malgré  son  beau  sang-froid,  n'était 
pas  sans  éprouver  quelquo  inquiétude  gur  le  sort  de 
la  petite  armée  britannique,  vous  l'avez  rassuré. 
«  Mai?,  avez-vous  ajouté,  envoyez-nous  le  plus  tôt 
possible  les  divisions  que  vous  formez.  —  Vous  aurez 
un  million  d'hommes  dans  dix-huit  mois.  »  Et  vous 
de  répliquer  :  «  Je  préférerais  moins  d'hommes 
arrivant  plus  tôt.  »  La  Grande-Bretagne  a  tenu,  et 
au  delà,  la  promesse  de  Kitchener  et  elle  a  devancé 
l'écliéance  qu'il  avait  fixée.  Mais,  en  ces  jours  où  la 
pauvreté  des  .effectifs  alliés  nous  préoccupait  si  vive- 
ment et  où  l'Angleterre  ne  nous  laissait  espérer  une 
arméo  que  pour  le  pi-intemps  de  1916,  quelle 
inflexible  volonté  ne  vous  a-t-il  pas  fallu,  au  général 
.Toffre  et  à  vous,  pour  dire  tous  deux  :  «  Nous  nous  ' 
battrons  seuls,  en  attendant.  » 

La  cristallisation  du  front 
Pour  avoir  la  supériorité  morale  sur  Tenneml 

Bientôt,  de  la  mer  à  la  Haute- Alsace,  le  front  se 
cristallise.  Cesont  d'abord,  au  début,  pendant  les 
durs  mois  d'hiver,  des  tranchées  boueuses  ou  glacées, 
des  abris  sans  air  et  sans  lumière,  des  parapets  qui 
s'effondrent,  des  réseaux  inachevés  de  fils  de  fer,  de 
vagues  esquisses  de  positions  improvisées  ;  et  les 
hommes  vivent  là,  sous  la  pluie,  sous  la  neige,  sous 
les  grenades,  sous  les  bombes  ;  et  de  cet  affreux  chaos 
ne  s'échappe  pas  un  muirmune  d'impatience.  Puis, 
les  trains  <;t  les  camions  amènent  peu  à  peu,  derrière 
les  lignes,  des  pioches,  des  bêches,  des  rondins,  des 
tôles  ondulées,  des  rouleaux  de  fil  barbelé,  tout  un 
outillage  qui  semble  destiné  à  préparer,  pour  des 
millions  de  troglodytes,  des  installations  éternelles; 
et  un  siège  de  géants  commence,  où  les  peuples  qui 
s'affrontent  sont,  tour  à  tour,  assiégcanls  et  assiégés. 
Dans  cette  guerre  qui  piétine,  comment  arriver  à  la 
surprise  stratégique  ?  Gomment  déterminer  ce  coup 
de  foudre,  cet  inattendu,  dont  vous  avez  parlé  après 
Xénophon,  cet  «  événement  »,  dont  vous  avez  parlé 
après  Napoléon  ?  Allons-nous  donc  être  condamnés 
à  l'immobilité  et  à  l'impuissance  ?  Voire  esprit  tra- 
vaille ;  vous  rédigez  notes  sur  notes  ;  m.'ds,  dans  vos 
recherchca  inlassables,    vous   vous   éclairez   toujours 


des  mêmes  vérités:  «  Victoire  égale  supériorité  morala 
chez  le  vainqueur,  dépression  morale  chez  le 
vaincu.  »  Vouloir  plus  fortement  et  plus  longtemps 
que  l'ennemi,  voilà  donc  la  ressource  suprèm!-.  Vous 
vous  rappelez,  une  fois  de  plus,  un  mot  de  Fré- 
déric II.  If  passait  devant  un  vieux  ch.'^teau  8àlc.«iien 
et  apercevait  sur  la  façade  un  écusson  où  était  repré- 
senté un  combat  de  cerfs  avec  cette  devise.  :  «  Le  plui 
obstiné  l'emporte.  »  —  «  C'est  là,  dit  Frédéric,  qu'est 
tout  le  secret  dn  succès.  »  Tout  de  même,  si  les  boii 
du  cerf  .sont  robustes,  ils  lui  rendent  l'obstination 
plus  aisée  ;  et  xm  dix  cors  a  des  chances  de  l'empor- 
ter sur  un  daguct.  Vous  comptez  donc  sur  notre 
obstination  ;  mais  vous  demandez  aussi  qu'on  donne 
à  nos  troupes  un  meilleur  armement. 

La  bataille  de  l'Artois  (mai  1915): 

où  apparaît  la  nécessité 

d'amasser  les  moyens  matériels 

Le  9  mai  191 5,  vous  attaquez  les  positions  alle- 
mandes en  Artois,  vous  vous  assignez  prudemment 
des  objectifs  très  rapprochés  ;  mais,  après  cinq 
longues  semaines,  c'est  à  peine  si  nous  avons  repris 
en  profondeur  trois  ou  quatre  kilomètres  de  terre 
française,  et  de  quelle  terre  !  Des  entonnoirs,  des 
fosses  et  des  cavernes.  De  cette  glorieuse  et  sanglante 
épreuve,  vous  tirez,  dans  vos  i-apports,  des  conclu- 
sions précises.  Gardons-nous,  dites-vous,  de  risquée 
toutes  nos  forces  disponibles  sur  la  possibilité  de 
percer,  sur  l'idée  «  d'imc  trouée  victoriexise  et  déci- 
sive ».  Après  les  nouvelles  offensives  de  septembre 
en  Cliampagne  et  en  Artois,  vous  répétez  qu'il  con- 
vient de  ne  procéder  que  «  sûrement  et  parcimonieu- 
sement »,  de  développer  nos  moyens  matériels,  artil- 
lerie et  aviation,  et  de  faire  durer  l'infanterie.  Qui- 
conque parcourrait  aujourd'hui  les  belles  inslnictions 
que  vous  avez  rédigées  dans  cette  interminable 
année  1915,  où  la  fixité  du  front  semblait  défier  le 
génie  des  plus  grands  capitaines,  ne  pourrait  qu'ad- 
mirer la  maîtrise  avec  laquelle,  devant  l'inextricable 
réseau  des  lignes  ennemies,  vous  saviez  discipliner 
votre  ardeur    et    refréner  votre  élan. 

iVerdun  et  la  Somme  (1916) 

C'est  avec  la  même  circonspection  que  \ous  pré' 
parez  pendant  de  longs  mois,  pour  le  printemps  de 
1916,  une  attaque  sur  les  deux  rives  de  la  Somme. 
Mais,  avant  qu'elle  soit  lancée,  les  Allemands  se 
ruent  sur  Verdun  et  les  forces  que  vous  comptiez  uti- 
liser entre  Chaidnes  et  Gomécourt  sont  envoyées  au 
secours  de  la  cité  lorraine.  Votre  offensive  n'a  plus, 
dès  lors,  d'autre  objet  que  de  faire  diversion  et  de 
soulager  l'effort  des  troupes  qui  se  relayent,  dans 
une  lutte  infernale,  sur  les  bords  do  la  Meuse.  Pen- 
dant tout  le  mois  de  juillet,  puis,  de  nouveau, 
pendant  tout  le  mois  de  septembre,  les  commu- 
niqués français  et  britanniques  enregistrent,  avec  le 
chiffre  dos  prisonniers  fiiils  et  des  canons  capturés, 
le  nom  des  villages  enlevés  par  les  alliés  dans  les 
environs  de  Péronne  et  dans  les  plaines  du  Santcrre  : 
pauvres  villages  dont  il  ne  reste  plus,  dans  un  pay- 
sage désolé,  que  des  monceaux  de  poussière  et  des 
caves  béantes  ;  nïalheureusc  contrée  où  la  bataille 
a  recommencé,  plus  violente  encore,  deux  ans  après, 
et  où  le  voyageur  épouvanté  n'aperçoit  plus,  dans 
l'élcndiie  désertique,  que  des  squelettes  d'arbres,  des 
murailles  écroulées  et  des  rangées  de  croix  noires. 
N'oublions  pas  ces  sombres  heures  de  191,')  et 
de  1916,  où  nos  armées  impatientes  marquaient  le 
pas  dans  la  vase  et  dans  le  ?ang  ;  n'oublions  pas 
tîmt  d'efforts  obscurs  et  tant  de  sacrifices  qui  pou- 
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aillent  alors  si mblrr  sl<''ril«'8.  Pour  que  la  victoire 
vît  onfiii  )•:  jour  t-n  i;)!**.  il  fallait,  h<^las  !  oc  lonp 
fl   douloureux   ciifantriiK  lit. 

1917,  <i  Tannée  la  plus  noire  de  la  guerre  » 

Déçu»  de  n'avoir  pu  faire  tomber  Verdun  cl 
d'avoir  laiss»';  entre  nos  mains,  dans  la  bal^iilk  de 
la  Somme,  plus  do  30  ooo  prisonniers,  les  Allemands 
s'en  prenaiinl  ù  leur  grand  étal-major,  et  Fal- 
lienliayn  disg-racié  était  remplacé,  <»n  septemljn.'  iQiC, 
par  le  maréchal  Ilindinbur;^.  Jji  même  temps,  les 
Russes  avançaient  dans  les  Karpathes,  ks  Italiens 
prenaient  l'offensive  autour  de  Gorizia,  la  Roumani»; 
se  déclarait,  le  i8  août,  pour  rEnlentc.  II  srmblail 
que  l'espérance  nous  sourît  de  nouveau.  Mais  tout 
allait  changer.  La  Roumanie,  bientôt  submergée  so.us 
le  nombre,  la  révolution  russe  trop  rapidement  suivie 
de  l'anarchie  et  de  la  défection,  les  intrigues  alle- 
mandes dans  les  pays  alliés,  toute  une  longue  suite 
d'événements  lamentables,  devaient  faire  de  l'année 
1917,  malgré  la  certitude  de  l'intervention  îiméri- 
cainc,  l'année  la  plus  noire  de  la  guerre. 

L'Intervention  en  Italie  après  Caporetto 

[A  croire  votre  acte  do  naissance,  le  3o  septembre 
191 G  était  pour  vous.  Monsieur  le  Maréchal,  la  date 
où  vous  atteigniez  k  limite  d'âge.  Mais  personne 
n'avait  consenti  à  reconnaître  une  vérité  sous  C€tte 
invraisemblance.  Vous  «viez  été  maintenu  en  activité 
et  vous  aviez  reçu  cette  médaille  militaire  qui  est, 
pour  un  général,  la  plus  enviable  des  récompenses, 
parce  qu'elle  confond,  dans  un  même  témoignage 
de  gratitude  nationale,  la  valeur  d'un  commandant 
en  chef  et  la  bravoure  d'un  simple  soldat.  Puis, 
tomme  les  relations  des  armées  alliées  posaient  tous 
les  jours  de  nouveaux  problèmes,  le  général  Joffre 
avait  établi  à  Senlis  un  bureau  d'études  internatio- 
nales, dont  il  vous  avait  donné  la  direction  ;  et  là, 
vous  aviez  aussitôt  préparé  deux  plans  de  campagne., 
l'un  pour  le  cas  où  l'Allemagne,  comme  elle  y  son- 
geait alors,  violerait  la  neutralité  suisse,  l'autre  pour 
le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'intervenir  en  Italie. 
O  fut  ce  dernier  projet  qui,  au  mois  d'octobre  sui- 
vant, nous  pei-mit  de  transporter,  avec  une  étonnante 
rapidité,  dans  la  vallée  du  Pô,  quatre  divisions  fran- 
■.aises  et  deux  divisions  britanniques.  Sur  ces  entre- 
laiteg,  le  17  mai,  vous  aviez  été  nommé  clief  d 'état- 
major  général  de  l'armée  au  ministère  de  la  Guerre. 
Tel  je  vous  avais  vu  si  souvent  aux  armées,  tel  je 
vous  avais  retrouvé  dans  ce  poste  de  conseiller  du 
Gouvernement,  l'esprit  largement  ouvert  à  toutes 
les  questions,  le  jugement  droit,  la  décision  prompte. 
Votre  autorité  s'imposait  à  tous  ceux  qui  vous  enten- 
daient ;  elle  frappait,  dans  les  conférences  de 
Londres,  nos  amis  anglais  ;  elle  éclatait  aux  yeux 
du  général  Cadorna  lorstiue,  au  lendemain  de  Capo- 
retto, vous  vous  rendiez  en  Italie  ;  elle  grandiss;ut 
encore  à,  Rapallo  lorsque,  dans  les  premiei-s  jours 
de  novembre,  y  était  décidée  la  constitution 
d'un  Conseil  supérieur  de  guerre  iiiterallié.  Premier 
pas,  craintif  encore,  vers  l'unité  de  commandement. 

Nouveau  pas  vers  l'unité  de  commandement 

Mais  l'idée  chemine.  Le  2  février  1918,  les  Gouver- 
nements créent,  au  sein  de  ce  Conseil  supérieur,  un 
Comité  exécutif  qui  devra  former  une  masse  de 
manoeuvre  empruntée  à  toutes  les  armées  alliées  et, 
quand  le  moment  est  venu  de  donner  à  ce  Comité 
un  président  qui  aura,  un  jour,  à  diriger  ces  réserves 
générales,  c'est  le  premier  ministre  anglais  lui- 
juême  qui  prononce  votre  nom  :  «  En  Angleterre, 
dit    M.    Lloyd   George,   nous   avons   la   plus   grande 


adiniralion  pijur  1«-^  liante^:  qualité»  du  général  Fo<;h. 
C'est  un  dif  prenii' rs  stMuln  du  monde  par  sa 
seienec  de  la  guerre,  par  son  expérience  et  par  les 
incomparables  Bervices  qu'il  a  rendus.  Mais  il  poé- 
sède  une  qualité:  qui  le  désigne  plus  qu'aucun  autre 
p<jur  le  rôle  que  nous  lui  réservons  :  c'est  le  dévoue- 
ment qu'il  a,  non  seulement  pour  son  pays,  mais 
peur  l'alliance  qui  nous  unit.  Nous  autres.  Anglais, 
nous  n'oublierons  jamais  qu'en  Flandre,  lorsque 
noire  armée  se  trouvait  en  face  des  plus  grandes 
difficultés,  le  général  Foch  l'a  secondée  de  toutes 
ses  ressources  en  hommes  et  en  énergie.  S'il  avait 
été  un  de  nos  généraux,  il  n'aurait  pu  faire  davan- 
tage pour  nous.  »  Noble  cl  juste  hommage  qui 
lionore,  au  même  degré,  le  soldat  auquel  il  est 
adressé  et  le  chef  de  Gouvernement  qui  le  prononce. 
Il  ne  devait  pas  ?«  passer  deux  mois  avant  que  l« 
Cabinet  britannique  vous  donnât,  plus  solcnnelk- 
ment  encore,  une  nouvelle  marque  de  confiance  et 
d'admiration. 

Le  grand  choc  allemand  du  printemps  1918 
Foch  général  en  chef  des  armées  alliées 

Pendant  tout  l'hiver,  les  Allemands  avaient 
ramené  dq,  Russie,  de  Roumanie  et  d'Italie  vers  la 
France,  objet  permanent  de  leurs  convoitises  et  de 
leur  haine  dé.va?!atrioc,  soixante-quatre  divisions 
nouvelles.  Leur  grand  quartier  général  s'était  établi 
à  Spa  ;  Hindenburg  et  Ludendorff  avaient  pris  leur 
poste  de  commandement  à  Avesncs,  et  ils  avaient 
solennellement  armoncé  à  leur  emi>iercur  que  leur 
armée  serait  bientôt  rassemblée  tout  entière  et  prclo 
à  accomplir  «  la  plus  grande  lùche  de  son  histoire  m. 
Plus  simplement,  ils  voulaient  avoir  raison  de  nous 
avant  que  les  troupes  du  général  Pershing,  qui 
commençaient  à  débarquer  tous  les  mois  en  nombre 
important,  fussent  en  étal  de  se  battre  avec  avan- 
tage. La  menace  d'une  offensive  formidable  pesait 
donc  sur  nos  lignes.  Le  maréchal  Haig  et  le  général 
Pétain  se  préparaient  tous  deux  à  recevoir  le  choc. 
Ce  fut  le  21  mars,  avant  l'aube,  que  le  coup  de 
poing  fut  donné  sur  une  des  paities  les  plus  vul- 
nérables du  front.  De  Fonlainc-ks-Croisilles  à  Far- 
gniers,  point  de  charnière  où  se  rejoignent  les 
armées  britannique  et  française  et  où  il  suffît  peut- 
être,  pour  les  dissocier,  d'un  heurt  violent  et  ino- 
piné, Marwitz  et  Ilutier  lancent  trente-sept  divisions 
contre  quatorze  que  commandent  le  général  Byng 
et  le  général  Gougîi.  La  3'^  armée  anglaise  résiste, 
mais  la  ô"*,  contre  laquelle  l'ennemi  porte  son  effort 
principal,  fléchit.  En  trois  jours,  la  zone  que  les 
Allemands  avaient  abandonnée  l'année  précédente, 
après  l'avoir  ravagée,  est  de  nouveau  recouverte  par 
un  raz  de  marée.  Vainement  le  général  Pétain,  tou- 
jours fidèle  à  la  fraternité  d'armes,  alerte-l-il  ses 
réserves  et  eîivoie-t-il  précipitamment  sur  les 
points  ks  plus  menacés  les  Fayolle,  les  Humbert, 
les  Debeney,  ks  Pelle,  qui,  avec  tout  ce  qu'ils  trou- 
vent sous  la  main,  essayent  de  relever  ks  digues 
et  d'aveugler  la  voie  d'eau.  Ilam,  Péronne  sont 
tombés  ;  Noyon  est  à  la  veille  d'être  pris  ;  l'ennemi 
marche  sur  Monldidier  pour  s'ouvrir  la  route 
d'Amiens  et  couper  les  communications  entre  ks 
Anglais  et  nous.  Le  24,  le  péril  est  si  grand  que  le 
général  en  chef  de.-.  î.rmées  françaises,  redoutant 
de' ne  pouvoir  plus  ganlor  le  con'jict  avec  ks  alliés, 
dont  la  retraite  continue,  donne  à  ses  lieutenants 
des  instiaietions  où  s'entrevoit  l'hypothèse  d'une 
séi>aralion  mortelle  :  «  Avant  tout,  maintenir  solide 
l'armature  de  l'ensemble  des  armées  françaises.. . 
Ensuite,  si  possible,  conserver  la  liaison  avec  ks 
forces  britanniques,   m  De  son  côté,  le  25,  le  mare- 
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liai    Ilaig   «!riil,   d'AbbovilIc   quo    Ja    disjoncliDii    (lt;s 
;  niées    fraiiraisos    et    anglaises    n'est    plus    rju'uiio 
iiicslion  do  U'inps  ;  qu'il  est  nécessaire,  pour  rétablir 
siliialiou,  de  concentrer  immédiatement,  à  cheval 
ir  la  Somme,  à  l'ouest  d'Amiens,  au  moins  vingt 
division?    françaises,    cJiargées    d'agir    dans    le    liane 
ne    l'attaque    allemande,  et    il    ajoute    qu--    l'armée 
iglaisc   devra   ««•«hattro    lentement   en    retraite    en 
livrant    les    ports    du    Pas-de-Calais.     Ainsi,    faute 
iiun  conmiandomenl  unique  et  d'une  volonté  maî- 
tiosse,  l'armée  française  va,  sans  doute,  être  amenée 
ù  se  raniasscr  vers  le  Sud,  et  l'armée  anglaise  à  se 
Il  plier   sur   ses   bases   de    la    Manche.    C'est,   à    bref 
dtlai,  la  cala?trophe.  Le  maréchal   Ilaig  s'est  rendu 
compte  du  péril  et  il   a  télégraphié  au  chef  d'état- 
major  britannique  à  Londres  pour  le  priir  do  vein'r 
m   France  avec   un   membre  du   Cabinet  anglais   et 
de     demander     l'institution     d'un     commandement 
supérieur.    Lord    Milner    et   le   général    Wiison    arri- 
•  nl,  en  effets  le  25.  Le  jonr  même,  M.  Clemenceau, 
us  et  moi,   nous  nous  rendons  avec   eux  à  Com- 
,  i>'gne,   auprès  du  général   Pélain,  et  nous  prenons 
tous  rondez-vous  pour  le  lendemain  à  Doullens,  où 
nous    rencontrerons    le    maréchal    Haig.     Au    delà 
d'Amiens,    les    routes    sont   encombrées    de    troupes 
«anglaises  qui  ixiluenl  déjà  vers  le  Nord,  sous  l'aigre 

■  :-e  de  mars  qui  fouette  les  visages.    Lorsque  nous 

-oendons  de  voiture,  le  maréchal  Ilaig  est  encore 
-il  conférence  avec  ses  commandants  d'armées. 
Tour  m  pas  rijitorrompre,  nous  allons  et  venons 
plus  d'une  heure  dans  le  petit  square  de  l'Hôtel  de 
Aille.  Vous  trompez  celte  longue  allente  en  répétant 
il  tous  que  rien  n'est  désespéré;  qu'il  faut  défendre 
pied  à  pi(d  chaque  motte  d'une  terre  sacrée  et  em- 
pêcher, coûte  que  coûte,  l'ennemi  de  s'infiltrer  entre 
Anglais  et  nous.  Nous  montons  enfin  dans  Ja 
-   .jnde  s;ïlle  de  la  mairie,  et  là  se  tient  une  réunion 

■  lui  met  en  lumière  le  parfait  accord  des  deux  Gou- 
^<ruemenls,  et  aussi  le  patriotique  désintéressement 

'  :    marîchal    Haig    et   du    général    Pétain.    Chargé, 

'^    le    consentemont    des    deux    commandants    en 

.  hef ,   d^  coordonner   l'action  des  armées  alliées  sur 

k  front  Ouest,   vous  décidez  aussitôt  qu'a\anl   tout 


même  consigne  :  «  Tenir,  tenir  à  tout  prix.  »  Le 
•  iidemain,  les  Allemands  sont  arrêtés  sur  l'Oise  ; 
<  ;  s'ils  entrent  à  Montdidier,  si,  dans  celte  journée 
(lu  Vendredi-Saint,  dont  Paris  a  gardé  le  triste  sou- 
tenir, Moreuil  est,  à  son  tour,  sur  le  point  de  suc- 
comber, le  Piémont  résiste  à  tous  les  assauts  et,  avec 
le  jour  de  Pâques,  l'espérance  ressuscite  au  cœur 
des  armées  alliées.  Le  3  avril,  l'œuvre  de  Doullens 
se  complète  à  Beauvais  ;  votre  rôle  n'est  plus  s<'uie- 
ment  d'assurer  la  .coordination,  mais  la  direction 
stratégique  des  opérations  militaires  ;  et  enfin,  onze 
jours  plus  titrd,  vous  recevez  ce  titre  de  général  en 
chef  qui  consacre  la  reconnaissance  définitive  de 
votre  autorité  suprême. 

Complexité  et  difficultés  de  ce  commandement 

«  Sitïjt  qu'on  .cesse  d'être  sur  la  déf.n^ive,  disant 
le  man.v-hal  de  Villars,  il  faut  se  m.tlre  sur  l'offm- 
siyc.  ))  Votre  magnifique  campagne  de  1018  relève 
elle-même  de  cette  doctrine  classique.  Mais  quand 
Villars  commandait,  par  exemple,  l'armée  de  la 
-Moselle,  il  avait  .sous  ses  ordres  5:>  000  hommes  ;  et 
SI  haut  que  nous  remontions  dans  l'histoire  des 
Çucnes,  nous  n'y  trouverons  pas  un  géuéril  qui  ait 
j.-imais  eu,  comme  vous,  à  conduire  plusieurs  mil- 


lions de  soldats  au  combat.  iJaiis  les  plus  grandes 
batailles,  Alexandre,  Annibal;  César,  Napoléon 
comptaient  modeslenient  leurs  hommes  par  milliers, 
et  je  ne  vois  guère  que  Xerxès  qui  puisse  avoir  la 
prétention  de  vous  être,  de  très  loin,  comparé. 
Laeore,  si  nous  avons  entendu  dire  que  l'armée 
perse  avait  mis  sept  jours  et  sept  nuits  à  traverser 
les  pontsi  établis  par  le  grand  roi  entre  Sestos  et 
Abydos,  Hérodote,  qui  a  le  premier  donné  ce  ren- 
seignement, n'ose  pas  le  garantir,  et  je  crains  que 
nous  n'ayons  plus  aucun  moyen  de  le  contrôler. 
Mais  aujourd'hui,  Monsieur  le  Maréchal,  par  com- 
bien de  chiffres  ne  faut-il  pas  multiplier  les  chiffres 
d'autrefois  ?  Où  est  le  temps  où,  de  son  poste  de 
commandement,  un  g.'néral  en  chef  embrassait  tout 
le  théâtre  de  la  lutte  et  suivait  lui-mênij  les  péripé- 
ties de  l'action  ?  Maintenant,  ce  sont  des  peuples 
entiers  que  vous  avez  à  commander,  sur  une  ligne 
de  /loo  kilomètres,  de  la  mer  du  Nord  à  la  plaine 
d'Alsace  ;  et  ces  peuples  transportent  avec  eux 
des  batteries  de  toutes  dimensions  et  de  tous 
calibres,  des  millions  de  projectiles,  des  camions, 
des  tanks,  des  wagons,  des  ponts,  des  télégraphes, 
des  téléphones,  des  avions  de  réglage,  de  chasse  et 
de  bombardi'ment,  tout  un  matériel  de  titans  mo- 
dernes et  de  cyclopcs  civilisés  ;  et  il  faut  que  du 
centre  où  vous  vous  installez,  votre  volonté  irradie 
à  toute  heure  jusqu'aux  cellules  extrêmes  de  cet 
immense  organisme  en  mouvement  ;  il  faut  qu'elle 
aille  trouver  l'artilleur  à  sa  pièce,  le  fantassin  dans 
s;i  tranchée,  l'aviateur  dans  le  ciel,  et  qu'elle  leur 
inspire  à  tous  la  même  foi  et  la  même  énergie  •  il 
faut  que,  par  vous,  cette  multitude  armée  n'ait  plus 
qu'une  âme  et  qu'elle  soit  prête  à  accomplir,  sur  vos 
instructions,  l'effort  surhumain  sans  lequel,  bientôt, 
il  n  y  aurait  plus  d'humanité. 

La  défense  sur  la  Somme, 

sur  la  Lys  et  le  canal  de  la  Bassée  : 

la  côte  française  sauvée 

Vous  voici  donc  à  la  liesognc.  Autant  qu'à 
Louis  \iV  et  à  Villars,  la  défense  de  la  Somme  vous 
parait  la  condition  primordiale  du  «alut  de  l'Etat,  et 
a  peiJie  l'offensive  allemande  est-elle  arrêtée  que, 
le  «  avril,  à  lireleuil,  vous  préparez  avec  Haig,  Pétain 
et  l-avolle,  une  contre-offensive  au  sud  de  la  rivière  ; 
mais,  le  soir  même,  le  commandant  en  chef  Lrilan- 
nique  vous  aiuionce  que  l'ennemi  vient  d'atUiquer 
sa  première  armée  entre  la  Lys  et  le  canal  de  la 
Bassée,  qu'il  a  surpris  la  deuxième  division  portu- 
gaise et  que,  profitant  die  ses  avantages,  il  a  pénétré 
avec  une  rapidité  foudroyante,  jusqu'aux  secondes 
positions  anglaises.  N'écoutajit,  cette  fois  encore,  que 
1  intérêt  général,  vous  courez  sur-le-champ  au 
secours  de  nos  alliés:  vous  envoyez  des  renforis 
iianeais  dans  les  Flandres  ;  vous  allez  trouver,  dans 
son  huinbl<.  demeure,  l'admirable  roi  soldat  qui,  peu 
de  jours  avant,  m'a  donné,  devant  vous,  l'assurance 
que  vous  pourriez  en  toute  circonstance  compter  sur 
sa  coopération  militaire  ;  vous  vous  rendez  compte 
par  vous-même,  des  moyens  à  employer  et  de»  res- 
soui-ces  a  reunir  i^mr  barrer  aux  Allemands  la  roule 
de  Calais.  Tout  est  prêt  ;  les  ordres  sont  donnés  ; 
cl,  vers  la  fin  d'avril,  la  vague  ennemie,  après  avoir 
liarcouru  une  dislance  de  18  kilomètres  vt  déferlé 
sur  le  iiiont  Kemmel,  vient  expirer  sur  les  pentes 
du  massif  flamand  ;  la  côte  française  est  Siiuvée  ; 
ipres  mêm(!  dérobe  à  l'invat^iuii  ses  ruines  gran- 
dioses; et  il  «.■uible  qu'après  tant  d'alertes  vous 
allez,  vous  et  vos  infatigabk's  troupes,  avoir  enfin 
quelques  heures  de  détente  et  de  n'pit. 

Mais    nriii     (  Im-iv.'iln.Mi     «^..»,.^«   i'-     • , 
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à  VOS  g'thiAraiix,  que  «  seule  l'offensive  pcrroiolli"a  aux 
alliés  de  torinincr  victoiicuscmcul  la  hîiUiillc  et  de 
ncpi-cndro,  par  l'initiaLivc  des  opéraLioris,  l'ascr-u- 
dant  moral  »,  vous  vous  mettez  imrticdialA.'ment  à 
étudier  une  riposte  qui  puisse  dégager,  avec  !<•  cln- 
min  de  fer  d'Amiens,  le  bassin  minier  du  Nord  cl  du 
Pas-de-Cabis.  Malheureusement,  les  premiers  élé- 
ments de  l'armée  aniériciiinc  ont  fieuls  jusqu'ici  tra- 
versé l'AUanliquiC  et,  sur  certaines  parties  du  front, 
nous  n'avons  plus,  on  face  d'un  ennemi  puissam- 
ment renforcé,  qu'un  frag-ile  cordon  de  troupes  déci- 
mées. Malgré  l'échec  final  de  ses  deux  premières 
tentatives,  Luclcndorff  juge  l'heure  propice  à  un 
troisième  assaut. 

Le  dernier  recul  des  troupes  de  l'Entente 

au  Chemin  des  Dames 

et  au  nord  de  Complègne 

Le  vieux  dieu  allemand  paraît  encore  somirc  à  ses 
fidèles  et  la  ciule  de  la  guerre  entretient  leurs  illu- 
sions. L'Empire  n'occupe-t-il  pas  la  Pologne,  la 
CiOurlande,  la  Lituanie,  la  Livonic  ?  N'élend-il  pas 
sa  domiiuition  en  Ukraine,  sur  le  Don,  dans  le  Cau- 
case ?  N 'est-il  pas  maître  de  la  Roumanie  ?  Ne  va- 
t-il  pas,  pour  précipiter  les  choses,  presser  l'Autriche 
de  forcer  le  jxissage  du  Piave  et  de  rejeliOr  les  llalieus 
eu  Lomkudie  ?  C'est,  jiiour  l' Allemagne,  le  moment 
d'oser.  Elle  chexche  un  point  faible  sur  l'immen- 
sité de  notre  front  ;  elle  en  discorne  un  sur  ce  Che- 
min des  Dames,  où  la  France  a  trouve  depuis  trois 
ans  et  demi  plus  de  gloire  dans  l'héroïsme  obscur  de 
ses  poilus  qu'autrefois  dans  les  derniers  éclairs  du 
génie  de  Napoléon.  Mais,  après  que  quatre  mille 
pièces  d'artillerie,  massées  sur  un  très  court  espace, 
ont  étouffé,  dans  un  épais  linceul  d'ypérite,  nos 
troupes  de  première  ligne,  les  meilleures  divisions 
allemandes  se  précipitent  du  haut  des  plateaux 
dévastés  qui  dominent  la  vallée  de  l'Aisne,  et  tombent 
sur  nous,  à  trois  contre  un.  Elles  atteignent  la 
rivière,  la  traversent,  écrasent  ou  dispersent  tout 
sur  leur  passage,  arrivent  à  la  Vesle,  la  franchissent, 
et  ne  semblont  plus  pouvoii*  être  arrêtéos  par  rien 
dans  celte  randoiméc  tiiomphale.  L'univers  s'étonne; 
l'hunianilé  s'inquiète.  Est-ce  que  l'armée  française, 
l'armée  de  la  Marne,  l'armée  de  l'Yser,  l'armée  de 
l'Artois,  l'armée  de  Verdun,  l'armée  de  la  Somme, 
celle  qui,  dans  les  plus  leariblcs  mêlées,  n'a  jamais 
lléchi  et  qui,  si  elle  n'a  pas  encore  définitivement 
vaincu,  s'est  du  moins  déjà  révélée  invincible,  est-ce 
que  celle  armée,  dont  la  réputation  s'est  répandue 
jusqu'aux  confins  du  monde,  serait  maintenant  prise 
de  défaillance,  à  l'heure  suprême  où  va  se  décider  le 
destin  des  pays  libres  P  Non,  non,  que  le  genre  hu- 
main se  rassure  1  L'écIipse  est  déjà  passée  :  l'ennemi, 
attiré  vers  l'abîme  par  une  sorte  de  fascination,  pous-  - 
sera  jusqu'à  la  Marne  son  avance  téméraire  ;  mais 
pendant  q'u'il  s'aventurera  ainsi  on  profondeur,  vous 
tiendrez,  d'une  msiin  ferme,  les  deux  montants  de  la 
porto  qu'il  a  réussi  à  enfoncer  ;  vous  ne  vous  lais- 
serez ai-rachcr  ni  la  montagne  de  Reims  ni  la  forêt 
de  Villers-Cotlerets,  et  d'un  revers  momentané,  vous 
saurez  bientôt  faire  sortir  la  certitude  de  la  revanche. 

Vous  demeurez,  en  ces  journées  fiévreuses,  aussi 
maître  de  vous  que  vous  l'aviez  été  en  Lorraine,  en 
Champagne,  en  Flandre,  en  Picardie.  Entre  le  grand 
quaiUor  général  français  qui  réchmie  instamment 
des  renforts  pour  couviir  la  capitale  et  le  copiman- 
dcment  britannique  qui  craint  de  ne  pas  avoir  à  sa 
disposition,  dans  le  Nord,  dos  effectifs  suffisants, 
vous  dispensez  vos  ressources  avec  l'unique  souci  de 
la  justice  et  de  l'utilité  commune.  Ivres  de  leurs 
succès,  qu'ils   croient   décisifs,   l'empereur,   Hindcn- 


burg,    Ludendorff    déli!'       '     '  ir\s    les    ci 
Fismcs    cl    ordonnent  lion    d<.*    ; 

Mttis  déjà,  sans  qu'ils  c  i  n  ujulont,   • 
nisé  la  r<;sislancc.  Secondées  par  Ic:^ 

siens  américaines,  nos  forces  rctonsli; 

la  vaste  poche  où  s'est  engouffré  rennemi.  Les 
Allemands  eonl  entrés  à  Château-Thierry  ;  ils  ont 
atteint  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Châions  ;  ils  nous 
ont  contruinls  à  étirer  encore  nos  uiiiléa  ajipauvries 
sur  une  ligne  sinueuse  qui  s'est  allongée  de  plu 
de  5o  kilomètres  ;  mais  ils  n'ont  pas  ouvcit  1 
brèche  par  ^  ou  ils  comptaient  pa.«!>er  et,  comme 
leur  cummandemeul  les  a  bercés  de  l'espoir  de  finir 
bientôt  la  guerre  dans  Paris  lerrorist';,  leur  déceplioa 
est  amère  et  le  découragement  s'insinue,  avec  le* 
preniiiTcs  lueurs  de  la  vérité,  dans  leurs  âmes  si 
longtemps  aveuglées. 

Comprenant  enfin  que  leur  pr.ïiiîr.n   Kur  la  Marn** 
deviendra   vile  périlleuse  s'ils  ii'  '   pas  l'ei 

Irée    de    l'impasac    où    s'était    (■'  :!    engag-- 

leur  victoire,  ils  attaquent  le  général  Humbcrt  cl 
la  3*  armée  française,  du  sud  de  Montdidicr  au  sud 
de  Noyon  ;  et  ce  sont  alors  sur  l'Oise,  du  9  au 
i3  juin,  de  nouveaux  combats  qui  s'allument,  au 
moment  où  le  feu  commence  à  s'éteindre  entre 
l'Aisne  et  la  Marne.  Cette  fois  encore,  nous  perdons 
du  terrain,  mais  non  sans  l'avoir  défendu  pouce  à 
pouce  et,  SOU5  la  sereine  autorité  du  général  FayoUe, 
tout  est  promptemenl  rétabli  ;  von  Ilulicr,  qui  croyai' 
déjà  coucher  dans  le  château  do  Compiègne,  s'arrêt- 
essoufflé,  sur  les  bords  du  Matz. 

Après  cette   série   de   tentitives,   qui   ont   procui 
à   l'ennemi  des   avantages  tactiques,   sans  entraîne 
cependant   contre   nous   aucune   décision,   allez-voi: 
enfin   juger    le   moment   venu   de    lancer   la    ripoit 
que  vous  a\ez-  promise  à   vos  armées  cl  à   laquol! 
votre  tempérament,   autant  que  votre  raison,  aspit 
depuis    si    longlemi)s  .••    Pas   encore  ;    vous    moJcrer 
une   fois  de  plus   votre  ardeur   naturelle  rt  rciuni- 
mandez    le    calme    à    vos    troupes    impatientes.   N 
faut-il  pas,   avant  tout,   briser  jusque  dans  ses  dcr 
niers  ressoils  la  puissance  offensive  de  l'adversaire 
Il   garde   encore   des   réserves.    Achevons  de   les   lu 
déti-uire.    Fermons-lui    le    chemin    de    Calais    et    1 
chemin  de   Paris.    Empèchons-le   de   gagner   la   m-: 
ou  de  venir  frapper  la  France  à  la  tète  ;  et  apprè 
tons-nous  d'abord  à  recevoir    le    choc    furieux    o 
il  va  désespérément  ramasser  toutes  ses  forces.  Mai 
où  essayera-t-il  de  nous  surprendre  ?  C'est  le  secret 
de     Ludendorff,    et    vous    êtes    d'abord     obligé     do 
veiller  partout,  de  Nicuport  à  Dannemaric.   Bientôt 
cependant,    quelques   indices   concordants   vous   lais 
sent  penser  que  vous  allez  être  attaqué  à  l'ouest  cl 
à   l'est  de  Reims,  cl  ces  signes  précurseurs  ne  son' 
pas   pour    vous   étonner.    Une    fois   de    plus,    l'Allo 
magne  a  vu  grand  et,,  pressée,  du  reste,  d'en  fini 
par     les     premiers     grondements     de     soji     opinio; 
publique,  elle  s'est  laissé  séduire  par  le  mirage  d'un 
entreprise    colossale.     Par    des    bombardements    réi 
ttrés,  elle  croit  avoir  troublé  le  cœur  de  Paris.  EH 
voit   déjà   ses   troupes  défilant  de  nouveau   dans   le- 
Champs-Elysées.     Encore      quelques      semaines,     et 
l'armée  impériale   victorieuse  dictera,   sur   les  riveJ 
de    la    Seine,    les   volontés   allemandes   à   la   France 
paralysé.'. 

L'assaut  suprême  de  l'ennemi 
De  la  défensive  à  l'offensive 

Vous  êtes  prêt.  L'action  qui  s'annonce  est,  de 
foules  celles  que  vous  aviez  prévues,  celle  qui  va 
peut-être  lo  mieux  servir  vos  desseins.  Si  vous  réus- 
sissez ù   maîtriser   l 'ennemi,   sa   situation  sera  dIus 
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gravement  compromise  que  jamais  dansi  le  couloir 
MHS  issu.:  où  il  s'est  aventuré.  Sur  son  flanc  droit, 
I.i  io«  arm<5c,  commandée  par  le  général  Mangin, 
sera  aux  aguets  dans  l'épaisseur  des  bois  de  Villcrs- 

ollcrcts  et  n'attendra  que  votre  signal  pour 
•^ 'élancer. 

C'f&t  contre  l'armée  Gouraud  que  se  prépare,  de 
Reims  à  l'Argonnc,  l'assaut  le  plus  redoutable.  Vous 
avez  dit  ii  Pétain  :  «  Quelle  que  soit  la  violence  de 
la  poussée,  l'ennemi  doit  être  arrêté  là.  »  Et 
rétain  a  dit  à  Gouraud  :  «  Si  vous  êtes  attaqué  de 
•la  Pompelle  à  la  butte  de  tahure,  vous  vous  sacri- 
fierez pour  la  PVance.  Vous  n'attendrez  pas  les 
Allemands  sur  vos  premières  positions,  vous  n'y 
laisserez  que  des  mitrailleurs  et  des  éléments  de 
''couverture,  pour  ralentir  les  vagues  d'as?aut  ;  et, 
<lès  que  les  Allemands,  trompés  par  le  succès  appa- . 
rcnt  que  vous  leur  aurez  vous-même  ménagé,  s'avan- 
ceront vers  vos  deuxièmes  positions,  vous  démas- 
querez vos  battei'ies  et  vous  écraserez  l'assaillant  dans 
le  piège  où  vous  l'aurez  attiré.  —  Il  sera  fait 
suivant  vos  instructions  »,  a  répondu  Gouraud  :  et, 
de  son  œil  bleu,  il  interroge  froidement  l'horizon. 

La  fête  nationale  vient  de  se  terminer  dans  une 
FOrle  d'attente  solennelle  ;  il  est  minuit  dix  ;  un 
roulement  de  tonnerre  éclate  et  se  prolonge,  pen- 
dant quatre  heures,  de  Château-Thierry  aux  gorges 
de  l'Argonne.  A  la  naissance  du  jour,  l'infanterie 
allemande  sort  de  ses  tranchées,  pénètre  dans  les 
nôtres,  essuie  le  feu  des  mitrailleuses,  voit  nos 
hommes  se  replier  en  combattant  et,  pleine  de  con- 
iiance,  précipite  sa  marche.  Mais,  bientôt,  elle  se 
heurte  à  des  positions  vigoureusement  défendues  ; 
t')ulc  la  zone  qu'elle  traverse  est  battue  par  notre 
rtillerie  ;  les  abris  où  elle  se  réfugie  ont  été  rem- 
plis de  gaz  qui  les  rendent  inhabitables  ;  les  tanks 
tfui  la  précèdent  sont  mis  en  pièces  par  les  explo- 
'ifs  que  nous  avons  disposés  sur  leur  passade.  L'en- 
iicmi  hésite,  se  trouble  et  s'arrête,  comme  médusé, 
devant  la  Main  de  Massiges. 

Vainement  est-il  plus  heureux  à  la  Pompelle,  au 
.ord  de  Bligny,  à  Marfaux  et  jusque  sur  la  Marne, 
ju'il  parvient  à  traverser.  Qu'importe  I  Ces  succès 
{larliels  ne  lui  ont  pas  livré  la  montagne  de  Reirns 
'»  ii  n'a  point  élargi  le  seuil  de  l'antichambre  close 
ionl  il  cherche  à  ébranl(\r  les  parois.  Voici  donc 
l'instant  venu,  pour  la  10^  armée,  de  sortir  de  son 
couvert  forestier  et  de  se  jeter,  avec  ses  nouveaux 
cJiars  et  ses  escadrilles  aériennes,  sur  l'Allemand 
décontenancé.  Elle  bondit  ;  la  6«  armée  l'appuie  ;  et 
toutes  deux  ramassent,  en  quelques  heures^  douze 
mille  prisonniers  et  huit  cents  canons. 

Victoires  sur  victoires 

Il  semble  enfin  que,  suivant  une  de  vos  expres- 
sions, nous  soyons  arrivés  à  l'un  de  ces  moments 
solennels  où  une  armée,  sur  lo  champ  de  bataille,  se 
sent  portée  en  avant  comme  si  elle  glissait  sur  un 
plan  incliné.  Dans  une  lente  ascension,  nous  avons 
gravi  des  pentes  abruptes  ;  et,  du  sommet  que  nous 
ivons  atteint,  nous  apercevons  maintenant  l'ennemi 

[ui  commence  à  plier  et  la  victoire  qui  nous  appelle. 
i.es  Allemands  se  défendent  encore  avec  ô prêté  ;  ils 
font  tête  sur  les  trois  fronts  où  ils  sont  attaqués  ;  ils 
ne*  se  replient  que  pas  à  pas  ;  mais  ils  abandonnent 

;i  voie  ferrée  ;  ils    retraversent    la    Marne,  ils    sont 

amenés  sur  l'Ourcq  et  sur  l'Ardro  ;  ils  sont  forcés 
!e  repasser  la  Vesle  ;  ils  nous  laissent  encore  entre 

'3  mains  des  milliers  de  prisonniers  et  un  immense 
iutin  de  guerre.  C'est  vous  qui  désormais  tenez  votre 

Jversaire  à  la  gorge.  Vous  ne  lo  lûcherez  plus. 


«  L'Entente,  dites-vous,  doit  frapper  mainlfii.inl 
à  coups  redoublés.  »  Avec  le  maréchal  llaig,  les  géné- 
raux Rawlinson  et  Debency,  vous  voulez  d'abord 
dégager  Amiens  et  reconquérir  Montdidic»  ;  el 
quelques  belles  journées  du  mois  d'août  vous  suf- 
fisent pour  exécuter  ce  programme.  Puis,  de  San- 
terre,  vous  portez  immédiatement  la  bataille  dans 
toute  la  région  qui  s'étend  entre  la  Scarpc  et  la 
Somme.  Pendant  que  nous  continuons  à  refouler 
les  Allemands  vers  l'Est,  vous  les  failes  attaquer  sur 
leurs  ailes,  au  Nord,  par  l'armée  britannique,  au 
Sud  par  la  3®  armée  française  en  direction  do 
Lassigny  ;  puis  c'est  de  nonivcau  le  tour  de  notre 
10®  armée,  qui  balaye  les  plateaux  entre  l'Aisne  et 
l'Oise  et  s'avance  jusqu'à  l'Ailelte  ;  puis  de  nou- 
veau le  tour  des  Anglais,  qui  recommencent  l'assaut 
sur  plus  do  5o  kilomètres,  forcent  le  passage  de 
l'Ancre,  enlèvent  Croisilles,  Bapaume,  Nesle, 
Péronne,  et  continuent,  dans  le  même  style,  jusqu'à 
CCS  positions  Hindenburg  où  l'ennemi  s'est  retiré  l'an 
passé  à  l'abri  de  tous  les  souvenirs  des  Niebelungen 
et  d'où  il  s'est  élancé  cette  année  comme  pour  con- 
quérir l'anneau  d'or  de  la  Walkyrie.  Allez-vous  vous 
laisser  arrêter  par  ces  lignes  réputées  imprenaJbles, 
qui  courent  de  marais  en  collines  ou  de  forêts  en 
ravins  et  qui  portent  les  noms  tutékires  de  Wotan, 
de  Brunehild,  de  Siegfried  et  d'.\lbéric  ?  Si  vous 
donnez  à  l'Allemand  déjà  déprimé  le  loisir  de  se 
refaire  derrière  ce  rempart  légcidsiire,  l'occasion  peut 
vous  laisser  les  cheveux  dans  les  mains.  Donc,  pas  Je 
repos,  et  en  avant  1 

Tandis  que,  sous  l'autorité  supérieure  du  général 
Pétain,  le  général  Pershing  et  les  Américains 
délivrent  Saint-Mihiel  et  une-  partie  de  la  Woëvre, 
vous  préparez  des  attaques  concentriques  qui  devTOOt 
se  succéder  à  de  brefs  inter\^allcs  entre  Meuse  el 
Suippe,  entre  Somme  et  Sensée,  entre  Lys  et  Yser. 
GoTiraud  s'avancera  en  dii'eclion  de  Rethel  et  de 
Mézières,  appuyé  à  droite  par  les  Américains,  qui 
descendront  les  deux  rives  de  la  Meuse  et  nettoieront 
l'Argonne.  La  i"  armée  française  inveslii-a  Saint- 
Quentin,  pendant  qu'à  sa  gauche  troia  armées  britan- 
niques, déployées  du  Tix>nquoy  à  l'Escaut,  marche- 
ront droit  sur  la  ligne  fabuleuse  où  les  Allemands 
se  croient  protégés  par  le  chaperon  magique  de 
Siegfried.  Dans  les  Flandres,  le  général  Degoutto, 
devenu,  aux  côtés  du  roi  Albert,  major  général  de 
l'armée  belge,  combinera  avec  le  général  Plumer  et 
la  6*  armée  française,  secrètement  transportée  dans 
le  Nord,  une  opération  destinée  à  déblayer,  vers  Rou- 
1ers,  le  va^te  champ  de  bataille  où  vous  cherchiea 
déjà,  quatre  ans  plus  tôt,  d'immenses  et  lointaines 
perspectives. 

La  muraille  allemande  crève  :  la  poursuite 
En  avant!  En  avanti 

Avant  les  premiers  jours  d'oclobrCj  la  muraille 
derrière  laquelle  se  sont  retranchés  les  Allemands  se 
lézarde  et  crève  en  plusieurs  endroits.  La  résistance 
a  cependant  été  tenace  et  les  objectifs  que  vous  vous 
étiez  fixés  sont  loin  d'être  atteints.  Vous  n'en  êtes 
qu«  plus  résolu  à  reprendre  l'attaque.  Vous  savez 
que,  sur  vos  conseils,  le  général  Diaz  pi'éparc  une 
offensive  ;  qu'en  Orient,  Eranchct  d'Esperey  a  con- 
traint les  Bulgares  à  demander  un  armistice  ;  qua 
l'Autriche  épuisée  est  sur  le  point  de  capituler  elle- 
même.  Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter  ;  il  faut  repartir 
au  pas  de  charge  ;  et,  d'un  geste  infatigable, 
vous  réveillez  la  bataille  entre  la  Suippe  et  la  Meuse, 
entre  l'Aisne  et  l'Oise,  entre  l'Escaut  et  la  Selle  ; 
et  tous  vos  lieutenants,  après  vous,  répètent  à  leurs 
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troupes  enfiévrées  d'cspértince  :  En  avant  !  I^n  avant  ! 

Ias  Allemands,  qui  se  sentent  pordiis,  perdus  e,n 
Orient,  perdus  en  Auliiclie,  perduf»  i)ienl(H  devant 
vous,  es?iiycnt,  une  fois  de  plus,  d'une  niann-uvre 
poIili(luc  pour  échapper  à  un  désastre  nùlitaire. 
Ils  adressent  au  président  Wilsou  une  demande  d'ar- 
mistice. Voici  pcut-C'lre  que  va  sonner  le  dernkr 
quart  d'heure.  11  ne  reste  pas  une  minute  à  perdre. 
Vous  ordonnez  la  coidinuation  des  trois  offensives 
convergentes.  En  avant  I  V.n  avant  !  One  Df'foulte 
poursuive  sa  marclie  vers  Bruxelles  !  Que  llaiy  pro- 
gresse vers  Avesnes  et  vers  Mons  !  Que  l'ennemi 
soit  obligé  par  là  d'ahaiidonner  Lille,  Houbaix  et 
Tourcoing  1  Que  le  groupe  Fayolle  se  JuUe  vers 
Fourmies,  Ilirson  et  Vervins  I  Que  le  groiifKi  Maislre 
accélère  son  allure  vers  Mé/ières  et  vers  .Sedan  !  ¥.1 
les  Belges  rentrent  victorieusement  à  Ostende  et  à 
Bruges  ;  et  I^ille  est  libérée  d'une  longue  captivité  ; 
et  les  Britanniques  s'approclient  de  Valcnciennes  ; 
et  les  Itijliens  enlèvent  Sissonne  ;  et  Gouraud  enve- 
loppe Vouziers  ;  et  les  Américains  déboaichent  aux 
lisières  de  l'Argonne.  Plus  vite  encore,  criez-vous  ; 
et  le  i()  octobre,  complétant  vos  instructions  du  lo, 
vous  prescrivez  aux  armées  des  Flandres  de  forcer 
les  lignes  d'eau  pour  courir  sur  Bruxelles,  aux 
armées  anglaises  de  rejeter  les  Allemands  dans  le 
massif  des  Ardennes,  aux  armées  françaises  et  à  la 
i"  armée  américaine  de  redoubler  de  vitesse  pour 
aller  effacer  à  Sedan  les  douloureux  souvenirs  de 
1870.  En  môme  temps,  vous  invitez  Pélain  à  dis- 
poser secrètement  en  Lorraine  deux  armées  fran- 
çaises qui,  sous  le  commandement  de  Castelnau, 
attaqueront  les  Allemands  à  l'est  de  Metz  pour  les 
prendre  à  revers  et  marcher  sur  la  Sarre. 

Le  3i  octobre,  tout  le  front  belge  s'ébranle  et,  en 
quatre  jours  l'armée  du  roi  Albert  parvient  aux 
portas  de  Gand  ;  les  Canadiens  entrent  dans  Valen- 
ciennes  ;  les  Néo-Zélandais  font  tomber  le  Quesnoy  ; 
Rawlinson  emporte  Landrecies  ;  Debeney  déborde 
Guise  ;  Gouraud  pénètre  dans  le  Chesne  et  franchit 
le  canal  des  Ardennes  ;  llunter  Ligget  touche  à 
Bellcval  et  à  Montigny  ;  dépendant  que  le  général 
Bullard,  avec  la  2®  armée  américaine,  s'apprête  à  se 
jeter  sur  Briey  et  que,  devant  Nancy,  les  armées  de 
Castelnau  s'apostent  pour  voler,  dès  le  i3  ou  le 
i4  novembre,  vers  Sarrebriick  et  couper  la  retraite  à 
l'ennemi. 

L'empereur,  Hindenburg,  Ludendorff,  trinitê 
sinistre,  prennent  peur.  Il  ne  leur  reste  qu'une  quin- 
zaine de  divisions  de  réserve  et  les  alliés  en  ont  plus 
de  cent.  Toute  l'armée  allemande,  déprimée  par  la 
défaite,  va  être  condamnée  à  se  frayer  une  route 
étroite  et  dangereuse  entre  le  Limbourg  hollandais- 
et  l'attaque  franco-américaine  dont  elle  est  menacée 
à  l'est  de  la  Moselle.  Aux  grands  maux  les  grands 
remèdes.  L'ennemi  se  résigne  à  un  repli  général. 
Il  fuit  devant  la  cavalerie  alliée,  qui,  après  quatre 
ans  d'immobilité,  galope  à  la  victoire  ;  il  laisse 
Mouzon  aux  Amériaiins,  Sedan  à  Gouraud,  la  région 
de  Mézièrcs  à  Guillaumat.  Vervins  et  Rocroi  à  Hum- 
bert,  Guise.  Fourmies,  Hirson  à  Debeney,  Condé, 
Maubeuge.  Tournai,  à  Douglas  Ilaig,  une  large  bande 
de  territoire  belge  au  roi  Albert  ;  il  pousse  plus 
loin  l'aveu  de  sa  déroute  :  il  ordonne  l'évacuation 
de  Metz  et  de  Thionville.  Mais,  quelque  liàte  qu'il 
mette  à  se  retirer,  quelques  efforts  qu'il  fasse  çà  et 
là  pour  retarder  notre  poursuite,  il  va  être  étranglé 
siu-  la  Meuse  avant  de  pouvoir  rentrer  en  Allemagne. 
Dans  peu  de  jours,  il  n'aura  d'autre  issue  que  la 
capitulation  en  rase  campagne.  Il  préfère  capitider 
entre  vos  mains,  en  chargeant  des  parlementaires 
de  solliciter  de  vous  la  suspension  des  hostilités. 


La  Victoire,  l'Armistice 

J-e  6  novend)re,  par  une  injliné<>  sondjpp  t;t  plu- 
vieuse, \otrc  train  l'st  garé  à  Bethond'^s,  en  forêt  d  • 
l'Aigle.  Lu  second  train  amène  M.  Matbio*  Lrz- 
berg<T,  le  ctnnic.  Obendoiff.  le  générai  major  von 
VVinlerfiild,  et  autres  pl<'tiip<j|entiair<-8  allemand»- 
«  Quel  est,  Mea«i<5ur8,  leur  d<  mandez-vous,  l'objet  ir 
votre  visite  ?  —  Nous  sommes  venus,  répond  M.  Erz- 
licrger,  [>our  recevoir  les  [>roposition«  des  puissances 
ulliées  en  vue  d'un  armistice.  —  Je  n'ai  aucune  pro- 
position à  faire,  n  Les  Allemands  se  consultent  du  r<'- 
gard.  «  Eh  bien  !  liasarde  le  oomU:  Olx'ndorff,  dite*- 
nouS;  Monsieur  le  Maréchal,  comment  vous  désirez 
que  nous  nous  exprimions.  Nolri;  df^légalion  est  prêt  .• 
à  vous  demander  les  conditions  d'uu  armistice.  — 
Demandez-vous  formellement  un  armistice  ?  — 
Nous  le  demandons.  —  Alors,  je  vais  vous  lire  It» 
conditions  des  alliés.  »  Le  lendemain,  les  Allemands 
vous  remettent  quelques  observations  écrites,  aux- 
quelles vous  répondez  le  10,  en  ne  consentant  qu'.i 
des  modiUcations' de  détail,  et,  dans  la  nuit  du  n» 
au  II,  vous  n-prenez  séance,  dans  votre  wagon, 
bureau,  avec  les  plénipotentiaires  allemands.  Le 
texte  de  rarmistioe  est  lu,  article  par  article,  et  l'-î 
signatures  sont  données.  Votre  œuvre  est  accomplie. 
Vous  envoyez  à  vos  armées,  par  radiotélégramme, 
l'ordre  de  suspendre  les  hostilités  à  partir  d  ; 
II  heures  du  matin.  Vous  félicitez,  en  trois  phrase> 
immortelles,  vos  officiers,  vos  sous-offîcicrs  et  vos 
soldats  d'avoir  gagné  la  plus  grande  bataille  de  l'his- 
toire et  d'avoir  sauvé  la  cause  la  plus  sacrée.  !i 
liberté  du  monde  ;  et  le  12  novembre,  vous  arrêl</ 
et  vous  fermez  votre  jotirnal  de  marche  avec  la 
même  simplicité  que  vous  avez  mise  à  l'ouvrir  le 
26  mars,  après  la  réunion  de  Doullens. 

Une  paix  de  vigilance  :  «  Souhaitons  que  le 
monde  n'ait  jamais  à  se  repentir  de  ne  s'être 
qu'incomplètement  inspiré  de  vos  avis.  » 

C'était  à  vous  de  faire  la  guerre  ;  ce  n'était  plus 
à  vous  de  faire  la  paix.  Vous  aviez  cependant  le  droit 
de  dire  ce  que,  d'après  vous,  la  paix  devait  être  pour 
mieux  empêcher  le  recommencement  de  la  guern". 
Les  mémoires  que  vous  avez  rédigés  dès  le  mois  de 
novembre,  pour  exposer  les  garanties" militaires  que 
vous  jugiez  indispensa blesi,  portent  la  marque  de 
votre  patriotisme  et  de  votre  expérience.  Souhaitons 
que  le  monde  n'ait  jamais  à  se  repentir  de  ne  s'être 
qu'incomplètement  inspiré  de  vos  avis.  Mais  que 
dis  je,  souhaitons  .''  Voua  n'êtes  pas  l'homme  de-* 
vœux  stériles  et  des  regrets  superflus.  Votre  esprit 
réaliste  prend  les  choses  telles  qu'elles  sont  et  chercho 
à  en  tirer  le  meilleur  parti  pour  notre  pays.  Maréch.i! 
de  France,  Field  Marshal  britannique,  soldat  res- 
pecté, non  seulement  par  toutes  les  nations  de  l'En- 
tente et  par  tous  les  jexmes  Etats  europwns,  miii 
par  nos  ennemis  d'hier.  Président  du  Comité  de  Ver- 
sailles, vous  demeurerez  pour  la  France  et  pour  tous 
les  pays  amis  le  plus  clairvoyant  et  le  plus  précieux 
des  conseillers.  En  ceignant  aujourd'hui  notre  épée 
pacifique,  vous  ne  vous  condamnez  pas.  Dieu  merci  ! 
à  la  retraite  et  au  repos.  Nul  mieux  que  vous  ne  saura 
veiller  au  désarmement  de  i'AWemagne  ;  nul  mieux 
que  vous  ne  découvrira  les  n^alités  sous  les  appa- 
rences et,  comme  nous  disions  hier,  sous  les  camou- 
flages.. 

Si  l'on  affuble  un  uhlan  d'un  costume  de  gen- 
darme ou  si  l'on  coiffe  d'un  casque  de  pompier  un 
soldat  de  la  garde,  ce  n'est  pas  vous  qui  vous  lais- 
serez prendre  au  déguisement.  Si,  derrière  de  belloi 
façades  industrielles,  on  se  met  en  mesure  de  fabri- 
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qiicr  en  série  des  canons  ou  des  avions,  vous  saurez 
liicn  renverser  le  paravent.  I!  faut  que  le.s  puissances 
de  f,aicrre  no  viennent  pas  à  se  réveiller  un  jour  dans 
l'inattention  universelle,  potir  dcchnîncr  sur  l'iiuma- 
nité  de  nouveaux  cataclysmes. 

Plus  de  quatorze  cent  mille  Français  sont  morts 
pour  que  ne  mourût  pas  la  France.  Des  grénorations 
cnliiûusiastes,  des  armées  inuonil)rabIes,  foirnécs  de 
Kl  moelle  de  notre  nation,  se  sont  volontairement 
sacriliées  pour  défendre,  au  prix  de  leur  sang,  nos 
Irai! liions  et  nos  libertés.  Vous  voulez  que  ce  sacri- 
iifc  reçoive  une  juste  récompense  et  qu'après  une 
iiUî'si  effroyal)Ie  secousse  la  postérité  puisse,  au 
moins,  travailler  dans  le  calme,  dans  l'ordre  et  dans 
la  sécurité.  Soyez  certain  que  vous  êtes  en  pleine 
harmonie  de  sentiments  avec  la  Compajarnie  qui  vous 
accueille  aujourd'hui  ;  et  ne  vous  étonnez  donc  plus, 
Monsieur  le  Maréchal,  de  vous  trouver  parmi  nous. 
Vous  et  vos  armées,  vous  avez  sauvé  notre  vieille 
civilisation  latine,  notre  langue,  nos  chefs-d'œuvre, 
notre  passé  et  notre  avenir.  Comment  l'Académie 
française  aurait-elle  négligé  de  vous  en  témoigner 
sa  gratitude  ? 

[Cf.  D.  C,  t.  I,  pp.  468-470  et  4:3-474  :  Consécralion 
(les  îirmws  alliées  au  Sacré  Cœur  par  le  niaréchai  l^'och  ; 
—  t.  2,  pp.  288,  294-3o3  :  Mémoire  (inspiré  des  Noies  du 
inaréchai  J<"och)  du  Ciouvernement  français  sur  la  fixa- 
tion au  Rhin  de  la  frontière  occidenlale  de  rAIlemagne 
et  l'occupation  inleralliéo  des  ponts  du  fleuve  (aS.   2.    nj).] 


MOUVEMENTS  INTERNATIONAUX 


Le  facteur  moral  et  religieux 
dans  la  réconciliation  des  peuples 


Les  peuples  de  l'Europe  ne  pourront  demeurer 
élernellement  ennemis.  L'ins,tinct  humain,  la 
nécessité  de  vivre  les  poussent  à  s'unir.  Une  fois 
les  crimes  expiés  ou  oubliés,  cette  union  se  fera 
dont  les  facteurs,  s'appellent  :  commerce  et 
industrie. 

Or,  est-ii  possible  de  négliger  le  fadeur  moral 
el  religieux  et  son  rôle  prépondérant  dans  celle 
œuvre  de  paix  ? 

Et  s'il  est  une  force  capable  de  créer  l'apaise- 
ment des  esprits  dans  l'amour  et  la  Justice  avant 
tout  —  car  la  justice  est  vérité,  —  n'est-ce  pas 
lEglise  catholique  ? 

Quand  l'heure  aura  sonné  de  la  réconciliation 
des  peuples,  ce  sera  elle  la  maîtresse  de  celte 
heure. 

S.  S.  Benoît  XV  a  déjà  dans  ce  sens,  en 
maintes  circonstances  (i),  adressé  à  tous  ses  fils, 
sans  distinction  de  nalionalilés,  l'appel  ému  de 
son  cœur  de  Père. 

Sa  voix  n'est  pas  restée  sans  éveiller  des 
échos,  directs  ou  indirects,  dans  la  presse  euro- 
péenne. Nous  en  recueillons  quelques-uns  —  de 
portée  diverse  —  à  titre  documentaire. 

(1)  Voir,  noL'irnmcnt,  Lettre  au  cardinal  Amélie,  7.  10. 
l'j  {D.  C,  t.   a,  |i(».  49S-490)  ;  —  Leilro  à   lYpiscopat  alle- 


PRESSE  ALLEMANDE 

L'Internationalisme  chrétien 

Sous  ce  litre  on  lit  dans  l'Augs-burger  Post- 
zeitung  (25.   12.   rg)  : 

Devons-nous,  nous  catholiques,  nous  unir  en  une 
Ligue  parliculière  de  la  paix  mondiale  afin  de  donner 
vie  et  réalité  à  cette  paix  des  peuples  i*  Je  dis  :  non  1 
Car  nous  avons  déjà  une  Ligue  de  la  paix  mondiale, 
et  c'est  notre  Eglise  catholique;  Faut-il  ressasser  les 
rengaines  et  le  pathos  de  la  franc-maçonnerie  sur 
|j  réconciliation  .*  Faut-il  singer  son  extravagante 
Union  des  citoyens  du  monde  ?  Devons-nous  par 
hasard  échafaucîer  un  système  déterminé,  prendre 
parti  pour  le  libre  échange,  entrer  en  campagne 
contre  le  <c  militarisme  »,  parce  que,  comme  catho- 
liques, nous  visons  à  la  réconciliation  des  peuples  i*. 

Prenons  garde,  au  contraire,  de  ne  pas  chercher, 
à  tirer  de  la  doctrine  du  christianisme  un  système 
d'économie  mondiale  défini,  une  constitution  mon- 
diale déterminée,  si  je  puis  ainsi  nommer  l'orga- 
nisation juridique  des  peuples  entre  eux.  Ce  serait 
atteler  le  monde  à  des  principes  qui  ne  s'appliquent 
pas  dans  leur  teneur  à  des  situations  de  fait  déter- 
minées  seulement  par  des  contingences  historiques. 

Toute  notre  tâche  doit  consister  à  être  des  chré- 
tiens complets.  Ce  n'est  pas  la  politique,  mais  le 
christianisme  seul  qui  peut  nous  apporter  la  paix. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'ensemble.  Nous  nous 
dispersons  beaucoup  trop.  Notre  force  offensive, 
notre  élan  se  perdent  dans  les  moinements  nom- 
breux et  minimes.  C'est  se  disperser  que  de  prendre 
ime  des  idées  chrétiennes,  de  la  mettre  en  évidence, 
d'en  faire  le  point  de  départ  d'un  mouvement  pour 
Il  paix  du  monde. 

Travailler  à  la  paix  mondiale,  c'est  affaire  du 
christianisme  tout  entier,  de  l'Eglise  tout  entière, 
et  pas  seulement  de  membres  groupés  individuel- 
lement dans  une  Ligue  pour  la  paix. 

Par  cela  même  que  nous  réalisons  en  nous  le 
christianisme  d'une  manière  vivante,  nous  sommes 
les  champions  les  plus  agissants  de  la  paix  dos 
peuples.  Il  ne  faut  pas  que  nous  laissions  à  notre 
chef  suprême  seul  le  souci  de  travailler  à  rappro- 
cher  les    nations. 

Nous,  catholiques  de  tous  pays,  nous  devons  entrer 
en  rapports  les  uns  avec  les  autres.  Nos  évêques 
doivent,  en  tant  qu'évêques  et  non  pas  comme 
membres  d'une  Ligue  minuscule,  s'adresser  aux 
évêques  des  Etats  ennemis  et  ainsi  chercher  à  faiw: 
disparaître  les  haines,  la  passion  de  revanche,  l'op- 
pression. Les  catholiques  de  France  pourraient-ils 
refuser  la  main  pacifique  que  les  catholiques  alle- 
mands leur  tendent  par-dessus  le  désert  de  l'Ouest 
(les  pays  dévastés),  par-dessus  les  anciennes  tran- 
chées et  les   fils  de  fer  barbelés  i' 

Quel  besoin  avons-nous  pour  cela  d'une  Ligue 
pour  la  paix  mondiale  i*  Nous  avons  notre  Eglise  et 
nos  évêques.  C'est  agir  non  en  chrétiens  mais  en 
pharisiens  que  d'alléguer  sans  cesse  la  faute,  les 
crimes  de  l'adversaire  !  Noire  faute,  qu'elle  soit 
réelle  ou  non,  ne  saurait  empêcher  les  évêques  el 
catholiques  de  France  de  nous  tendre  ime'main 
de  réconciliation  et  do  paix,  ni  rendre  impossible 
le  rétablissement  de  rapports  mutuels  de  justice  et 
de  bienveillance.  Ne  disons-nous  pas  dans  le  Pater 
noster  :  «  Que  votre  règne  arrive  ;  pardonnez-nous 
nos  offenses,  comme  nous  pardonnons  à  ceux  qui 
nous  ont  offensés    »  i* 
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nationale,  de  rêver  un  civisme  mondial,  d'imaginer 
une  constitution  mondiale  à  venir,  un  parlement 
du  monde,  une  unit<^.  factice  des  hommes. 

Nous  ne  devons  soustraire  au  christianisme  aucun 
corps  qu'il  anime.  L'esprit  du  christianisme  doit 
remplir  toutes  les  formes  de  société,  tous  les  systèmes 
économiques,  tous  les  groupements  nationaux  et 
internationaux.  Si  nous  sommes  à  fond  les  dis-' 
ciples  de  Notre-Seigneur  et  si  nous  suivons  la  loi  de 
l'amour,  alors  se  vérifiorn  l'antique  parole  du  Sau- 
veur :  «  Pacern  meam  do  vobis,  je  .vous  donne  ma 
paix  I  » 

Gehmamkus. 

[Traduit  de  rullemand  par  la  D.  C] 

PRESSE  RUSSE 

Four  un  rapprochement  russo-allemand 

Le  journal  russe  Prizyf  (l'Appel),  édité  à 
Berlin,  a  publié  le  24.  i.  20  celle  lettre  du 
D'  FoKUBiiR,  membre  de  la  Ligue  catholique  de 
Munich  : 

MONSIKUU    LE    RÉBACIEUI!, 

Voudricz-vous  avoir  l'obligeance  de  publier  dans 
votre  journal  la  présente  lettre  ? 

L'atroce  guerre  est  terminée.  C'est  désormais  pour 
tout  lionnno  un  devoir  de  chaque  jour  de  travailler 
;.u  rapprochement  des  peuples  ennemis,  de  créer 
dans  le  monde  une  vie  nouvelle  faite  d'entente  et 
de  paix  :  œuvre  sainte  et  grandiose. 

Non,  l'heure  n'est  pas  encore  venue  d'établir  les 
responsabilités,  de  rechercher  les  origines  de  cette 
guerre.  Les  hommes  ont  devant  eux  une  tâche  trop 
lourde  à  remplir  :  celle  do  rétablir  entre  les  peuples 
les  rapports  d'un  commerce  amical. 

Dans  ce  dessein,  il  importe  de  prêter  une  attention 
toute  spéciale  aux  tendances  religieuses,  aux 
troyajices  du  peuple. 

Hélas  1  on  a  sur  ce  point  constaté,  en  ces  derniers 
temps,  une  recrudescence  d'athéisme.  Sous  son 
influence,  les  peuples  ont  renié  Dieu  et,  d'une  façon 
généiale,  repousse  les  enseignements  du  christia- 
nisme. 

Ils  sont  devenus,  par  suite,  la  proie  d'un  abject 
matérialisme,  et  on  les  voit  se  livrer  sans  frein  à 
toutes  les  jouissances  matérielles. 

De  plus,  de  cette  incrédulité  surgit,  conjointe- 
ment au  matérialisme,  un  faux  nationalisme  qui 
prit  la  place  de  ce  nationalisme  véritable  parce  que 
moral,  dont  le  but  est  d'élever  le  niveau  religieux 
du  peuple  tout  entier. 

C'est  par  ce  nationalisme  véritable  que  les  peuples 
s'approprient  les  meilleures  qualités  de  leurs  voi- 
sins et  que  s'accomplit  l'œuvre  capitale  du  rap- 
prochement des  nations. 

Lors  de  mon  séjour  en  Russie,  j'ai  esquissé  un 
projet  de  ce  rapprochement  pratique  des  peuples. 
Mon  intention  est  de  le  réaliser  avec  l'appui  de  la 
classe  intellectuelle,  à  qui  appartient  la  direction 
de  l'action  et  des  tendances  populaires. 

Une  étroite  amitié  exige  le  rapprochement  des 
peuples.  Or,  ce  rapprochement  sera  facilité  par 
l'étude  de  la  littérature,  les  voyages  et  surtout  les 
séjours  prolongés  en  pays  étranger.  Ce  sont  là 
d'excellents  moyens  d'étudier  à  fond  la  civilisation, 
les  mœurs  et  la  vie  religieuse  des  nations. 

A  cet  effet,  il  serait  bon  de  créer  des  pensions 
de  famille  où  l'on  hébergerait  los  étudiants  étran- 
gers. 


La  Ligue  catholique  dite  Liga  fiir  praklisclie  akc' 
demische  Kullurarbeit  (Munich,  -22,  OCttingcn- 
strasse  iG/i)  a  commencé  la  réalisation  de  ce  plan. 

Avec  l'aide  de  la  classe  intellectuelle  russe  et 
dès  le  rétablissement  de  l'ordre,  elle  ouvrira  de  ces 
pensions  de  famille  dans  toutes  les  villes  russes  où 
existe  une  Université. 

Les  personnes  qui  s'intéresseraient  à  cette 
œuvre  pourront  s'adresser  pour  tous  renseignements 
à  la  «  Ligue  catholique  »,  Munich,  22,  Œltingcn- 
slrassc    iG/i. 

D'     FoKBBEn. 

Sous  la  rubrique  «  Entretiens  avec  les  nutree  », 
la  rédaction  du  Prizyf  donne  de  celte  lellrc  du 
D"^  Fœrber  les  commentaires  suivants  : 

Le  D'  Fœrber  rêve  d'une  union  aussi  étroilo  que 
possible  entre  les  deux  peuples,  allemand  et  russe, 
sur  le  terrain  «  culturel  »  et  industriel,  union  basée 
sur  une  mutuelle  compréhension. 

Ce  rêve,  en  dépit  d'obstacles  extérieure  et  passa- 
gers, semble  bien  près  de  se  réaliser,  car  il  est  con- 
forme aux  leçons  de  l'Histoire  et  au  cours  logique 
des  événements  actuels  ou  prochains. 

Dans  la  lettre  transcrite  plus  haut,  le  docteur 
Fœrber  expose  son  jjrojot  d'organiser  pour  la  jeu- 
nesse allemande  tout  un  syst^mc  d'excursions  en 
Russie  avec  le  puissant  concours  des  Universités. 

Or,  le  D'  Fœrber  n'agit  pas  en  son  nom  pcrsojmel. 
11  parle  en  tant  que  membre  do  la  Ligue  catholique 
bavaroise,  dont  le  but  est  de  faciliter  par  tous  les 
moyens  aux  Russ<?s  et  aux  .\llcmand3  une  connais- 
sance mutuelle. 

Celte  initiative,  étant  donné  la  source  d'où  elle 
émane,  peut  nous  inspirer  toute  confiance.  A  son  ori- 
gine, en  effet,  nous'  trouvons  la  solidarité  née  des 
principes  du  christianisme,  qui  a  créî  et  informe 
nos  deux  cultures. 

Fn  ces  heures  où  triomphent  les  forces  obscures 
de  l'Esprit  mauvais,  ennemi  de  notre  foi,  tout  chré- 
tien qui  réfléchit  tant  soit  peu  doit  comprendre 
combien  s'impose  l'union  de  tous  les  chrétiens, 
quelles  que  soient  les  différences  dogmatiques  qui 
séparent  le3  diverses  Confessions  d'une  seule  et  même 
Foi. 

En  face  des  attaques  de  nos  enni-mis,  nous  devons, 
par  tous  les  moyens,  nous  chrétiens,  fortifier,  con- 
solider nos  positions,  les  établir  sur  la  connaissance 
<i  vécue  »  des  principes  de  la  foi  chrétienne. 

Maintenant  plus  que  jamais  appiu-aissont  dans  toute 
leur  réaUté  les  dommages,  les  dangers  issus  de  la 
séparation  des  Eglises,  de  la  rivalité,  de  l'intolérance 
mutuelles  sur  le  terrain  religieux.  Que  de  souffrances, 
méritées  d'^iilleurs,  tous  les  chrétiens  n'ont-ils  pas 
à  supporter  actuellement  par  suite  de  l'offensive 
fanatique  et  féroce  dirigée  contre  eux  par  le 
judaïsme  militant,  cet  éternel  ennemi  de  notre  foi 
et  des  doctrines  du  Christ  notre  Sauveur  et  notre 
Dieu  ! 

Nous  voyons  depuis  longtemps  les  meilleurs  parmi 
les  hommes,  ceux  dont  le  sens  religieux  est  le  plus 
développé  et,  à  leur  tête,  Wladimir  Solovief,  se  faire 
les  apôtres  de  l'union  des  Eglises,  prêcher  la  con- 
corde, la  conciliation  des  diverses  opinions  parti- 
culières, l'oubli  des  fautes  et  des  errements  histo- 
riques. Quel  bien,  selon  eux,  n'en  sortirait  pas  pour 
le   monde  chrétien   tout   entier  1 

Si  attirante  soit-elle,  cette  espérance  ne  semble 
pas  devoir  se  réaliser  complètement  dans  un  avenir 
prochain. 
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Un  snnlimcnt  intime  mo  crie  cependant  qu'avec  le 
lemps  celte  union  se  fera,  mais  00  ne  sera  pas  de 
«tôt  ;  pour  le  naomcnt,  les  divergences  sont  encore 
trop  profondes. 

Kn  tout  cas,  comment  ne  pas  accueillir  favorable- 
ment toute  tentative  de  rapprocliement  et  d'union  P 
A  ce  titre,  la  gcn<';rcusc  initiative  de  la  Li<,'uc  catiio- 
liquc  h)avaroise  doit  trouver  cliez  nous  un  généreux 
et  sympathique  écho. 

Ce  rapprocliement  est  double  :  national  et  reli- 
gieux. 

L'un    et    l'autre    sont    d'heureux    symptômes    de 
l'heure  historique  que  nous  vivons.  Mais  le  second 
a  évidemment,  pour  nous,  fidèles  du  Christ,  notre 
divin  Maître,  une  importance  sans  comparaison  plus 
\_     grande  que  le  premier. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'en  ces  années  de 
trouble  et  de  détresse  l'Eglise  catholique  sait  dé- 
fendre et  rappeler  la  loi  de  l'Amour,  loi  qui  nous 
est  commune  à  tous,  indépendamment  des  diver- 
gences dogmatiques  qui  nous  séparent. 

En  1917  et  1918,  on  s'en  souvient,  notre  sou- 
verain et  son  auguste  famille  se  trouvaient  aux 
mains  des  brigands  qui  avaient  violenté  et  corrom- 
paient notre  Russie.  A  ce  moment,  une  seule  voix 
dans  le  monde  entier  retentit  en  leur  faveur  :  celle 
de  Sa  Sainteté  le  Pape  Benoît.  Seul,  le  chef  de  l'Eglise 
catholique  réclama  des  divers  gouvernements  de 
plus  en  plus  révolutionnaires  qui  se  succédèrent  à  la 
tête  du  pays  la  délivrance  des  prisonniers,  augustes 
martyrs  livrés  à  la  torture. 

Quand,  en  ces  années  d'épreuve,  l'Eglise  pravo- 
slave  [orthodoxe]  eut  à  subir  des  persécutions  et 
des  vexations  d'une  férocité  inouïe,  quand  les  meil- 
leurs pasteurs  de  l'Eglise  tombèrent  victimes  de  la 
haine  exacerbée  des  Juifs  qui  insufflaient  au  malheu- 
reux troupeau  des  révolutionnaires  russes  leurs  sata- 
niqucs  suggestions,  l'Eglise  catholique,  à  plusieurs 
reprises,  sut  exprimer  sa  réconfortante  sympathie  et 
venir  en  aide  à  sa  Sœur  dans  le  Christ,  l'Eglise *pra- 
l'oslave. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  l'Eglise  protestante  fit 
de  même. 

Ces  manifestations  sont  très  significatives  ;  on  ne 
doit  ni  les  mépriser  ni  les  oublier.  En  elles  sont 
renfermées  les  plus  radieuses  perspectives  pour  les 
temps  à  venir.  Ce  sont  là  des  semences  d'amour 
d  union,  de  fraternité.  Fasse  Dieu  que  ces  germes 
naissants  ne  soient  pas  étouffés  I 

W. 
[Traduit  du   russe  par  la  D.   C] 

PRESSE  FRANÇAISE 

Les  intellectuels  français  et  l'Allemagne 

M.  René  Johannet,  notre  distinguo  oollalio- 
rateur,  a  répondu  comme  suit  à  une  enquête 
entreprise  par  la  revue  la  Renaissance  politique, 
littéraire,  économique,  sous  ce  titre  :  «  Quelle 
doit  être  notre  attitude  à  legard  de  l'Allemagne 
d'après  les  intellectuels  français  P  » 

x<*  Quand  mûme  nous  aurions  la  stupidité  de 
concevoir  pour  la  France  vis-à-vis  de  l'Allemagac 
un  isolement  aussi  farouche  que  celui  que  vous 
lécrivez,  la  nature  de  notre  frontière  rhénane  et 
l'exécution  même  du  traité  nous  empêcheraient  de 
le   réaliser,   heureusement  I 

2°  Le  spectacle  de  l'histoire  ancienne,  moderne  et 
onlcmporainc.  ne  me  naraît  nas  Afro  «ol  Mu'ii  nonu 


amène  à  concevoir  la  démocratie  comme  un  fauteur 
nécessaire  de  paix.  Je  serais  plutôt  d'un  avis  con- 
traire. Il  est  vrai  que  l'imprécision  du  vocabulaira 
politique  va  si  loin  que,  pour  certains,  la  démocratie 
ne  s'écarte  pas  d'un  sage  pacifisme  sous  peine  de 
cesser  d'être  la  démocratie.  Mais  alo»s  n'est-ce  pas 
un  peu  préjuger  de  la  réponse  que  de  demander  si 
la  diffusion  des  idées  de  paix  en  Allemagne  n'ai- 
derait pas  au  maintien  de  la  concorde  ? 

Après  comme  avant,  la  question  reste  donc  entière. 
En  fait,  nous  n'aurons  pas  vis-à-vis  de  l'Allemagne 
une  attitude  entièrement  de  notre  choix.  Nos  besoins, 
le  va-et-vient  des  programmes  politiques  avec  les 
changements  de  majorités  parlementaires,  les  injonc- 
tions de  nos  alliés  (à  de  certaines  heures,  nos  diri- 
geants nous  ont  livrés  aux  jalousies  anglo-saxonnes, 
pieds  et  poings  liés,  pour  des  espoirs  que  l'avenir 
a  déjà  déçus),  tout  cela  représente  une  gigantesque 
inconnue  qui  ne  nous  permet  que  les  anticipations 
les  plus  vagues  et  les  plus  médiocres. 

Et  puis...  l'Allemagne,  c'est  bientôt  dit.  De  même 
qu'en  France  il  y  a  bien  deux  ou  trois  co-attitudcs 
possibles,  suivant  les  zones,  les  intérêts,  les  points 
de  vue,  les  préjugés,  les  idéologies,  de  même  en 
Allemagne  on  discerne  environ  et  à  la  fois  dix  oti 
douze  existences  politico-économiques  dont  les  appa- 
ritions fragmentaires  ou  successives  sollicitent  de 
nous  des  réflexes  très  différents. 

La  condition  du  succès,  à  mon  avis,  réside  prin- 
cipalement dans  cette  observation  de  fait  :  laquelle 
de  c^s  Allemagnes  avons-nous  intérêt  à  dégager  ? 
Laquelle  devons-nous,  coûte  que  coûte,  écraser  dans 
l'œuf  ? 

Dans  ce  sens,  je  n'hésite  nullement  à  vous 
répondre  :  toute  politique  positive  de  paix  franco- 
allemande  doit  se  fonder  sur  un  rapprochement  rfcs 
catholiques  français  et  des  catholiques  allemands. 
Tôt  ou  tard,  le  jour  viendra  où  les!  autorités  du 
Reich  persécuteront  le  catholicisme,  qui  est  malgré 
tout  la  seule  force  honnête  de  l'Allemagne.  En  f.ice 
de  cette  Allemagne  —  je  n'hésite  pas  à  le  dire  — 
vertueuse  et  pondérée  en  dépit  de  certains  de  sea 
meneurs,  qui  tendra  les  bras  vers  n'importe  qui, 
nous  aurons  à  faire  un  geste  décisif.  Ou  nous  l'aban- 
donnerons aux  gloutonneries  prussiennes,  socialistes, 
«  évangéliques  »,  ou  nous  l'aiderons  —  prudemment, 
sagement,  et  contre  des  engagements  précis  de  sa 
part  —  à  se  libérer. 

Le  développement  de  cette  attitude  nous  conduit 
peut-être  à  envisager  la  constitution  d'un  nouvel 
Etat  qui  engloberait  la  Rhénanie  (largement  com- 
prise), l'ancienne  Souabe,  l'Autriche,  bref,  d'un 
Etat  rliéno-danubien,  étroitement  connexe  à  la 
France,  intéressé  par  nature  au  maintien  de  la  paix 
européenne.  Mais  cela,  c'est  du  luxe  et  du  rêve  !  La 
réalité  prochaine  nous  mettra  en  face  d'une  alterna- 
tive moins  simple  et  plus  exigeante,  celle  qui  décou- 
lera de  l'observation  ou  de  la  non-observation  du 
traité,  ainsi  que  des  intrigues  berlinoises  pour  en 
éluder  les  ^clauses  les  plus  gênantes. 

Là  encore  la  position  des  catholiques  allemands  — 
dont  tout  dépend  en  définitive  —  méritera  d'être 
judicieusement  appréciée,  observée  de  très  près, 
tant  vis-à-vis  de  nous  que  vis-à-vis  du  lîcich. 

30  La  forinule  Société  des  Nations  n'a  servi  jus- 
qu'ici que  de  prétexte  aux  entreprises  les  moins 
avouables.  Il  n'y  a  nulle  raison  de  croire  que 
l'avenir  apporte  à  ce  fait  aucun-  changement,  La 
paix  actuelle  ne  résulte  pas  du  traité  ;  elle  se  main- 
tient mnhjré  le  traité,  par  suite  de  l'épuisement 
général . 


'2h'2 


<i  Ll.>    «jUKSTlONS    ACTUKLI.KS    » 


«les  vain<Mis  sr  sonlini  Ir  rrrur  de  <lir<-  ikj/i  «l  il'ii|)- 
jniy(  r  ?;»   niV''l'vv  p-'n    les  .-irriK**. 

l'ilc   (it'fi  i\v   plus,   Jr   ne   (Iri  OlIVIf   itlUMIMr  rllillUN-  t{f 

paix  (liir;il)lr  vu  (l(lior«  <Jii  nillioli<'isiiir.  I.rs  fan- 
taisies vils<miciiin"5,  rini|ii'iiiili<:nii'  iiii^rln-siixoii. 
1,1  siiuva;L.'<Tic'  })Oijffoniii'  des  divers  sorialismcs  lu' 
jioiis  apporhront  que.  du  sang  ol  dos  lainx-s.  Si 
(-|iiolqiie  chose  ressort  de  celle  longue  Iiisloirt»  de 
•  iuq  ans  (1914-1919),  e'est  l'inipnissanee  d«s  dénio- 
rialics  liliérales,  vaf/nenieni  socialisantes,  lijpocri- 
tt  ment  ploulocraliqiu'!?,  à  foniler  de  Vonlre  aulour 
de   soi. 

Le.  moment  me  parait  venu  pour  les  catholiques 
luropéetxs  de  sW/rnurr  comme  une  force  politique 
naissante.  Kux  seuls  pardent  encore  des  principes 
r^upérirurs  et  sauvent  les  restes  de  la  civilisation. 
Voyez  ce  qu'a  donné  Luther,  ce  que  produit  l'or- 
thodoxio  ! 

Ce  sera  donc  une  conclusion  un  peu  différenli' 
de  ce  que  vous  ultendicz  peut-^trc,  ruais,  \raiinent, 
jf  ne  vois  pas  de  solution  à  la  crise  mondiale  en 
<lehors  fVune  entente  concrète,  détialtue  à  ciel  ouvert, 
entre  les  catholiques  îles  différents  Etals,  y  compris 
lis  calhoUqucs  allenninds,  irlandais,  aulrii:hiens  et 
tioiujrois. 

.l'appelle  de  tous  mes  vœux  k  Congrès  politiqu-' 
011  se  uoueia  cet  ordre  nouveau.  Tout  le  reste  est 
poussière,   hypocrisie,   ersatz.   L'Kurope   veut  justice. 

(Hmai^isance,   Hi     1.    j.o,   |.p.    ai-ai.) 


La  conclusion  nicine  de  l'enquèle  de  lu  Henais- 
^¥(uicc  ne  peut  (|ue  fortifier  la  jw-bilion  prise  par 
M.  René  Johannel  : 

Je  remercie  nos  maîtres  et  nos  amis  d'avoir 
lépondu  à  celle  enquête  avec  une  franchise  et  une 
bonté  qui  les  honorent.  Ils  ont  bien  voulu  iTCon- 
naître  qu'il  n'y  a  pas,  actuellement,  de  questions 
plus  angoissantes  et  plus  délicates  que  celles  qui 
lurent  posé«'S.  Mais  onl-iU  résolu  le  redoutable  pro- 
blème et  montré,  pour  demain,  la  route  à  suivre  ? 

Leurs  réj)onses  sont  si  différentes  d'allure  et  de 
ton  qu'on  peut,  au  premier  abord,  en  être  décon- 
certé. PoTutanl,  à  bien  voir,  elles  S4;  rencontrent  et 
Se  confondent,  malgré  d'ajiparentes  contradictions, 
sur  des  iioinls  d'une  importance  capitale.  Ce  sont 
ces  points  que  j'essayerai,  d'abord,  de  meltre  en 
lumière. 

1''  Les  intellectutls  français  réprouvent  la  Ituine 
«   V égard  de   l'Allemagne. 

Voilà  qui  est  net.  Nous  continuons  la  tradition 
française.  Sur  ce  point,  les  hommes  les  plus  divers  se 
retrouvent,  cl  prélats  et  libres-penseurs  se  tcJident 
la  main.  «  Je  ne  suis  pas  partis^in  d'une  haine  sté- 
rile. »  (lîosny.)  «  La  haine  est  une  force  aveugle.  » 
(Amiral  Di'gouy.)  «  La  haine  est  une  mauvaise  eou- 
stillèrc.  »  (Paul  Ikulat.)  a  Haïr  tous  les  Allemands 
serait  indigne  d'un  chrétien  et  d'un  honune.  » 
(Mgr  Baudrillart.)  u  Elle  est  le  partage  des  êtres  fai- 
bles et  inférieurs.  )>  (Mgr  Lacroix.)  «  Elle  n'est  pas 
française.  »  (Eugène  Le  Mouél.)  «  De  toute  manière, 
pas  de  haine.  »  (Georges  Delaquys.)  «  Je  demeure 
le   soldat  s;\ns  liaîne   que  j'ai   été.    »   (Noël   Garnier.) 

Certes,  le  noble  éciivain,  M.  Jos«.»ph  B«!dier, 
affirme  :  «  Je  suis  résolu,  pour  ma  part,  à  ne  plus 
frayer  avec  rAllemand.  »  Mais,  ceci  dit,  il  isjoule 
xivenienl  :  «  Toulcfois,  il  reste  que,  pour  les  peu- 
ples  connue    pour    les    iiulividus,    une    seule    loi    est 


belle  :  lu  aimeras  ton  pro«7haifi  comme  toî-mfme.  » 

Lin  seul  a  pu  dire  avec  véhémence  :  «  Je  luis  I  » 
C'est  M.  Edmond  liuraucourl.  Mais  lui-même, 
«ffrayé  de  la  froide  résoimance  de  mn  cri,  a  cru 
bon  d'y  ajouter  un  correctif  :  «  J'entends  bien 
qu'une  pareille  aversion  ne  saurait  constitu<.'r  uuc 
règle  de  conduite  durable  pour  la  suiti-  d**»  généra- 
tions. » 

Les  intellectuels .  français  n'ont  pas  de  liaine  ;  ci 
ils  ont  raison.  La  haine  est  la  force  des  vaincue.  Ell<: 
consume  et  n'illumine  pas.  l'Ik-  n'e-^t  ni  dans  le  sens 
du  progrès  humain  ni  dan»  €4.'lui  de  lu  tradition 
lrançais<;. 

Nous,  liaïr  ?  C'est  alors  que  !  ".Allemagne  pour- 
rait entonner  un  hymne  de  vi«U)irc.  M.  Etienne 
Gilson,  le  jeune  professeur  de  philosophie  de  l'Uni- 
versité de  ."SUasboiug,  l'a  nolé  en  de  fortes  parole*  : 

«  Le  jour  où  lis  Etal.--  allemands  pourraient  se 
dire  :  «  La  France  a  abjuré  l'Evangile  de  l'amour 
«  pour  embrasser  celui  di'  la  haine  ;  la  voilà  devenue 
«  s<.'mbl:ddi-  à  l'un  d'entre  nous  m,  ce  jour-là  serait 
aussi  pour  l'Allemagne  celui  du  plus  grand  triomphe. 
Son  essince  même  aurait  vaincu.   » 

Une  leHe  unanimité  n'implique  pourtant  pas  que 
tous  les  hommes  communieront,  demain,  dans  l'uni- 
verselle fraternité  ;  et,  sur  un  st.-cond  point,  la  quasi- 
unanimité  s'est  faite  : 

2"  Les  intelleelueh  français  qardenl  à  l'égard  de 
V Allemagne   une  altitude  de  défiance. 

((  II  faut  persuader  la  nouvelle  génération  de  la 
nécessité  d'une  méfiance  toujours  en  éveil  »,  écrit 
l'amiral  Degouy.  Sur  ce  thème,  presque  tous  nos 
correspondants  ont  brodé,  avec  i)lus  ou  moins  de 
vigueur,  suivant  b^ur  tempérament;  les  uns  prê- 
chant la  méfiance  u  dardée  »  (Mme  Aurel),  la 
méfiance  active  et  sa\ante,  qui  j)ourrait  prendre  la 
forme  d'une  croisade  anarchiste  en  Allemagne 
(Ihèse  de  M.  Sébastien  Charles-Leeonte),  les  auLies 
—  qui  comprennent,  la  plupart  des  écrivains  com- 
battants —  inclinant  ple«que  vors  une  confî-ince 
charitable  et  mesurée.  Mais  bien  peu  font  crédit 
à  la  nou\elle  Allemagne  et  s^-  monlrent  ji^ntisans 
d'un  rappro<Jiement  (sauf  au  point  de  vue  écono- 
mique) avec  notre  ennemie  d'hier.  Il  faut  «  veiller 
aux  créneaux  »,  «  cuirasser  nos  frontières  »,  telles 
sont  les  opinions  exprimé4's.  que  ^I.  fJoorges  Lecomte 
résume  avec  vigueur  :  <i  Nous  garderons  nos  péri- 
scopes en  place  et  nos  revolvers  h  la  main.  » 

L'air  reste  chargé  de  poudre  et  les  liommes  ne 
trouvent  plus  dans  leur  cïur  celle  foi  en  rhumanité 
qu'exige  une  solide  in*tauration  de  h  paix.  Le  vieil 
idé^il  qui  animait  les  hommes  de  gS  et  de  AS  n'est 
plus  de  mise  ;  et  une  troisième  remarque  s'impose  : 

3°  Les  Français  oui  moins  de  confiance  dans  la 
force  conquérante  des  idées  morales  que  dans  la 
force  défensive  des  forteresses  et  des  canons. 

Les  forci^s  morales  que  nous  avions  apjK'lées  à  la 
rescousse  sont,  en  général,  mal  accueil  lie*.  On 
hausse  les  épaules  devant  elles.  On  les  tourne  en 
dérision.  On  ne  croit  pas  à  leur  influence  salutaire. 
Personne  n'a  dit  le  mot,  mais  beaucoup  les  traitent 
comme  M.  Cliarle<  Maurras  Iraile  les  idées  démocra- 
tiques, de  «  nuées,  fi'Ies  de  la  vcua:  ». 

Cette  consUUalion  nous  conduit  à  un  angoissant 
dilemme.  Hé  quoi  !  nous  gardons  notre  poudre 
sèche  et .  nous  aiguisons  notj-e  bonne  épée  ;  vain- 
queurs, nous  devons  n.-His  condamner  à  une  attitude 
de  vaincus  que  tenaille  la  peur  du  lendemain  ? 
Nous  proclamons  les  armes  notre  plus  ferme  appui... 
et  nous  sommes  partis  d'un  fait  sur  lequel  l'una- 
nimilé  était  conH)lète   :  notre  imnuissauce  malérioUe 
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à  lullrr  conlff  un*  AIIrin;i{jnc  noinLreusii',  assoilTc'*; 
lU"   rovanchc. 

An  fond  (le  qiiellf  iiiipas!?^  nous  rondiiil-on  ?  Kt 
(|u'allons-iious  devenir  s'il  est  vrai,  à  la  fois,  qn»' 
(os  ^riiri'nli<'S  n)ililair<'S  dn  Irail»'-  de  Versailles  sont 
insrtjffisantes  et  (jue  les  forces  morales  ne  comptent 
pas  conire  une  Allemagne  belliquense   ? 

Mous  sommes  doni"  revinus  au  iioint  d*i  départ  de 
iOt4,  conirainis  de  dépendre  on  de  nos  ennemis  on 
de  nos  alliés  ;'  Et  je  !<■  di'mande  à  mes  aneiens 
eompapnons  de  fru»'rie  :  «  l'sl-ce  pour  retomber  en 
(elle  déchéance  que  nous  avons  vécu,  durant  qnatn; 
années,  i'horreur  de  la  tranchée  i'  »  El  nos  morts, 
nos  quinze  cent  mille  morts,  dans  quelle  cpouvau- 
lablo  nuit  les  faisons-nous  entrer  ? 

Je  sais  bien  que  d'autres  'intelligences,  non  moins 
lucides,  ne  partagent  pas  ce  pcssimismi"  et  gardent 
lenr  foi  en  la  vertu  pacificatrice  de  r|dée.  Des  néo- 
cliréticns.  MM.  Ghéon  <:t  R«né  Johannct,  croient  à 
la  possibilité  d'une  véritable  paix  franco  ollemandc 
par  le  «  rapprochement  »  des  catholiques  français 
et  des  catholiques  allemands.  D'autres,  comme 
MM.  Aulard,  Victor  Margueritte,  J.-Erneàl-Charles, 
Charles  Brun,  Mgr  Lacroix,  font  confiance  à  la 
Société  des  Nations  et  à  la  vertu  des  idé-es  dénio- 
rraliqucs.  D'aul,res  vont  plus  loin  encore.  Ce  sont 
des  libres-penseurs  qui  reprennent  a  leur  compte  le 
lève  de  Jésus  et  travaillent  à  l'avènement  d«'  l'amour 
parmi  ics  hommes.  «  Ceux-là,  dit  encore  M.  Etienne 
Gilson,  perpétuent  Tidéal  chrétien  qui  est  aussi  l'idéal 
iiuroain  le  pins  noble.  »  Mais  ils  ne  sont  qu'une 
faible  minorité  :  MM.  Henri  Barbusse,  Paul  Hrulat, 
Noël  Garnier,  Jean  Ikrnier,  et  encore  leur  chef, 
Henri  Barbusse,  ne  Cvche-l-il  pas,  dans  sa  réponse, 
les  difficultés  de  la  tâche. 

Et  l'angoissant  problème  reste   tout  cnli;r   : 

Faibles  par  les  armes,  nous  le  sommes. 

Faibles  par  le  nombre,  oui,  nous  le  sommes  ;  el 
Boger  Dévigne  a  pu  écrire  à  oc  sujet  : 

Il  La  France  tout  entière  est  coupable  de  haule 
trahison.   » 

Faibles  par  les  moyers  que  peuvent  inspirer  la 
ruse  el  la  rnébance  lenaee,  nous  le  somni'S  aussi, 
<ar  un  peuple  no  rcmnnie  pas  le  courant  de  son 
génie. 

Et,  convaincus  de  cell<:  triple  faibles.se,  nous  ne 
croyons  plus  à   la  force  invincible  des  Idées  ! 

Certes,  j'aurais  voulu  conclure,  sur  cette  enquête, 
en  gardant  l'attitude  la  plus  objective.  Mais,  ancien 
combattant,  je  suis  trop  rempli  encore  de  nos  rèvcs 
el  de  nos  serments  de  iianchée,  de  la  pensée  des 
morts,  du  souvenir  des  ressources  morales  merveil- 
leuses qui  se  révélaient,  chaque  joui',  .lans  l'àme 
des  pins  humbles  .«oldal«,  pour  qu'il  me  soit  possible 
lie  taire  ma  Irislessc  devant  la  vague  de  p<'ssimisme 
qui  menace  de  nous  submerger,  nous  et  notre  vie- 
foire. 

On  peut,  frelon  ses  opinions  politiques,  douter  de 
rjuduence  des  idées  démocratiques  ou  de  la  valeur 
île  la  Société  des  Nations.  Mais  il  est  une  force  dont 
nous  ne  pouvons  douter  el  contre  laquelle,  si  nous 
oulions  la  mettre  en  (euvre,  toutes  les  autres  se 
Iriseraient  :  la  puissance  de  rayonnement  cl  d'at- 
traction  du   clair   génie   français. 

En  aurions-nous  penlu  cons<;ience  malgré  k 
témoignagt  de  dix  siècles  d'Histoire  et  d<  s  quatre 
îiiinécs  que  nous  venons  de  vivre  ? 

Anuiik    Lamandk. 
(/l'/ia/ssfl/icc,   lA.   a.   ao.  i.ii.   ao-ai  ^ 


AVIS  m  mm  de  la  «  d.  c.  » 

Augmentation  du  nombre  de  pages 
Augmentation  du  prix  d'abonnement 

PREMIÈRE  CONCLUSION  DE  NOTRE  ENQUÊTE 

Les  premières  notes  et  le  prospectus  qui  ont 
annoncé  l'apparUion  de  la  D.  C,  promettaient  des 
"  livraisons  hebdomadaires  alternées  de  16  et  de 
S-2  :f'afi(-s  », 

Or,  par  suite  de  deux  augmoUatlons  successives 
ri'aiisces  sans  modification  du  prix  d'abonnement, 
dn  S  février  1919  au  7  février  1980,  les  abonnés 
ont  reçH  1  OSi  pages  de  lexlc  au  lieu  de  1  ISO,  soit 
une  ougmentaiion  de  fif  %  (1). 

A  cette  double  augmentation  matérielle,  nous 
avons  joint  un  supplément  très  notable  de  dépenses 
résnllant  du  dépouillement  et  de  la  traduction  des 
périodiques  étrangers  gui  servent  notamment  à  la 
constitution  de  ces  «  Dossiers  de  la  Docurnentalion 
Catholique  »  si  appréciés  de  tous  nos  lecteurs. 

*  t  * 

Mais,  durant  ces  douze  mois,  nous  avons  en  fi 
supporlcr  d'autres  augmentations  formidables  sur 
les  moficres  prem'ù-res  et  la  main-d'œuvre,  ongmen- 
tations  qui  font  des  bo'^ds  hivruisemblahles  tous 
les  trois  ou  quatre  mois  et  ont  contraint  tous  les 
périodiques  à  hausser  leurs  tarifs  sous  pe'me  de 
dlspnr'dicn. 

yul  ne  sera  donc  surpris  que  radministration  de 
la  D.  C.  demande  pour  l'avenir  un  supplément 
d'abonnement  —  très  inférieur  à  l'accroissement  de 
dépenses  de  l'année  écoulée. 

Désormais  —  en  attendant  que  la  situation  géné- 
rale s'améliore  —  la  n.  C.  coûtera,  au  lieir  de 
/.5  francs  par  an,  SO  francs  (jf?  pour  l'étranger^, 
soit  une  augmentation  de  prix  de  3â  %,  alors  que 
la  seule  augmentation  de  notre  texte  atteint  Ci  %. 

*  *  » 

Nous  espérons  fermement  que  nos  abonnés  non 
seulement  nous  resteront  fidèles,  jna'ts  qu'ils  se 
feront  tous  un  devo'ir  —  devoir  dont  l'accomplis- 
sement   aura    sa    ■récompense    ip.«<o    faoto    de 

chercher  autour  d'cu.v  des  abonnés  nouveaux, 
d'abord  pour  empêcher  toute  augmentation  ulté- 
rieure et  faire  a'msi  mentir  les  sombres  pronost'ics 
des  spéciuUstes  des  questions  de  presse,  et  aussi 
pour  nous  permettre  de  réaliser  un  sérieux  progrès  : 
augmeni,;r  lAentôt  le  nombre  de  pages  sans  nouvelle 
augmentat'ion  de  prix. 

C'est,  en  effet,  la  première  conclus'ton  que  nous 
voudrions  donner  à  notre  enquête  {dont  nous  espé- 
rons que  l'actualité  ne  nous  interdira  pas  de  parler 
prochainement  en  détail)  :  l'ensemble  d'e  nos 
ubonnés  demandent  le  maintien  des  rubr'iqucs  exis- 
tantes cl  s'en  déclarent  enrhardcs  ;  mais  un  grand 
nombre  souhaitent  l'accroisseuient  des  rubriques  qui 
leur  sont  plus  utiles  persinnellcment.  Nous  sommes 
tout  disposés,  ait'c  leur  concours,  à  leur  donner 
satisfaction. 

(1)  I.a  DrciriiÈrc  auKmenlalion  a  eu  )leu  dfis  le  début 
de  la  D.  c.  :  au  Jieu  de  27  fa.scicules  de  [i'2  jiag-es  et  de 
iù  fasciciilfs  A  16  paires,  les  abonnés  oui  ew  1818  iiooes. 
En  stitjad  lieu,  depuis  le  1"  novembre,  la  (luaniiié  de 
texte  continue  du».-)  chaque  numéro  a  élé>,  ijar  l'allonRe- 
nienl  et  lélarpissenieul  des  tolumies,  ausmcuiée  dt  prta 
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Lettre  quadiragésimale  de  Mgr  Landrieux, 
évoque  de  Dijon  : 

Le  désordre  social  actuel  est  l'aboutissement 
de  l'irréligion  engendrée  par  la  Révolution 

„.  Nous  assistons,  après  plus  d'un  siècle,  à  l'abou- 
tissement normal  de  la  Kévolulion  :  car  la  Révo- 
lution a  clé  autre  chose  que  l'abolition  de  la  Monar- 
chie ;  elle  a  été  doctrinale  ;  elle  a  voulu  faire  cxpé- 
rienco  d'athéisme  social  ;  elle  a  érigé  l'irréligion  en 
dogme  politique  et  elle  a  entrepris  d'éliminer  de 
la  vie  nationale  Dieu,  la  foi,  l'Evangile. 

Longtemps,  on  s'est  fait  illusion.  Lorsque  l'équi- 
libre politique  fut  rétabli  sous  l'Empire  et  la  per- 
sécution religieuse  assoupie  avec  le  Concordat,  on  a 
pu  croire  qu'une  certaine  moralité  indispensable  à 
l'ordre  public  allait  survivre  à  la  foi.  En  réalité,  on 
yivait  des  réserves  religieuses  accumulées  par  les 
ancôtre^  et  entretenues,  au  jour  lo  jour,  par  l'ap- 
port quotidien  de  l'apostolat  catholique,  des  écoles 
non  laïcisées  et  des  foyers  restés  chrétiens.  Les 
réserves  sont  maintenant  épuisées  dans  les  masses 
populaires.  La  génération  qui  s'en  va  n'en  avait  déjà 
plus  guère  ;  celle  qui  vient  n'en  a  plus  du  tout  ;  et 
c'est  celle-là  qui  fait  peur  ;  si  bien  que  l'outrance 
môme  de  celle  faillite  des  mœurs,  qui  va  jusqu'au 
reniement  de  la  patrie,  au  lendemain  de  la  guerre, 
et  qui  s'accuse  aujourd'hui  en  un  relief  puissant 
dans  une  démence  soudaine  d'anarchie,  a  contraint 
tout  à  coup  le  pays  à  réfléchir,  à  se  ressaisir  et  à  se 
demander  si  l'heure  ne  serait  pas  venue,  pour  lui 
comme  pour  le  prodigue,  d'avouer  son  mécompte, 
de  reconnaître  son  erreur  et  de  défaire  loyalement 
ce  qui  a  été  mal  fait. 

Seul  le  retour  à  la  religion  peut  enrayer  le  mal 

Quelques  indices    d'un  heureux  revirement 

dans  l'esprit  des  maîtres  du  pouvoir 

Sans  chercher  plus  loin,  faut-il,  oui  ou  non,  pour 
que  la  France  se  relève  et  vive,  que  la  famille  soit 
remise  d'aplomb,  que  les  mariagos  soient  féconds, 
que  la  conscience  se  redresse,  que  l'honnêteté 
reprenne  ses  droits,  que  l'autorité  soit  respectée  à 
tous  les  échelons  du  pouvoir,  que  le  travail  soit 
en  honneur,  qu'on  réfrène  la  débauche,  que  la 
rue  s'assainisse,  qu'on  ait  enfin  raison  de  tous  ces 
vices  qui  rongent  le  corps  social,  que  les  âmes 
désemparées  aient  un  idéal,  que  l'école  surtout 
revienne  au  bon  sens  et  donne  aux  enfants  au  moins 
ces  principes  élémenlîiires  de  morale,  ces  notions 
essentielles  sur  Dieu,  l'âme,  le  sons  de  la  vie,  qui 
forment  lo  patrimoine  commun  de  l'humanité  ? 

Alors,  qu'on  ne  biaise  pas,  qu'on  revienne  fran- 
chement à  l'arbre  qui  produit  ces  fruits-là  I 

Quand  même  nous  arriverions,  par  le  jeu  normal 
de  nos  institutions,  par  la  sagesse  de  nos  hommes 
dEliit  et  l'énergie  du  Gouvernement,  à  refouler 
I  anarchie,  à  pacifier  les  conflits  sociaux,  à  relever 
nos  ruines,  à  rétablir  l'ordre  dans  nos  finances,  la 
prospérité  dans  nos  affaires,  à  consolider  nos  fron- 
tières, a   nieltrfl  snr  r>i.%fl   Tv.A^,^  1„   O :  :.  ;     i    .   ht    .• 


nous  n'aurions  rien  fait  de  profond  ni  de  durablt 
si  nous  n'avions  réformé  les  âme». 

Or,  les  Ames  ne  se  réforment  pas  sans  la  religion  ; 
il  y  faut  Dieu,  la  foi,  l'Evangile. 

Que  l'auscullution  porte  sur  un  point  ou  sur  un 
autre,  les  mêmes  raisons  nous  ramèrK-ront  toujours 
à  la  même  conclusion  :  le  mal,  c'e*t  l'irréligion  1 

Il  semble  aujourd'hui,  à  de  nmltiples  indices,  que 
les  partis  politiques,  inféodés  jusfju'alorî  au  laïcismf 
et  maîtres  du  pouvoir,  en  aient  le  pressentiment. 

La  crainte  aura  été  pour  eux  le  commenciîment  de 
la  sagesse.  Il  y  a  loin  encore  de  cette  intuition  à  la 
conversion,  c'est  ccrUiin.  Qu'il  faille,  pour  déter- 
miner  le  revirement  nécessaire,  de  nouvelles  alarme» 
et  de  nouveaux  orages,  c'est  possible,  et  c'est  vr.ii- 
semblable  ;  mais  la  lueur  qui  se  lève  ne  s'éteindra 
plus  ;  l'évolution  qui  s'accuse  dans  les  idées  et  dans 
les  faits  aboutira,  ne  serait-ce  que  sous  la  poussée 
de  l'instinct  national.  Et  la  France,  libérée  enfin  de 
l'étreinte  maçonnique  qui  IVtouffait,  dira  comme 
le  petit-fils  de  Renan  quand  ses  yeux  s'ouvrirent  à  la 
foi  :  Je.  renonce  aux  idées  de  mon  père  pour  recenir 
à  celles  de  mes  pères  ! 

Dans  quel  sens  orienter  l'effort  catholique 

Par  où.  commencer  ?  Pratiquement,  que  faire  ? 
Dans  quel  sens  orienter  notre  effort  ? 

D'abord,  il  ne  s'agit  pas  de  commencer.  Sur  ie 
chantier  de  l'apostolat,  l'Eglise  no  chôme  pas.  Elle 
a  son  objectif,  toujours  le  même  :  la  Rédemption 
à  réaliser,  à  mettre  en  valeur  ;  le  royaume  de  Dieu 
à  défendre,  à  consolider,  en  nous  et  autour  de  nous. 
Il  s'agitseulement  d'adapter  l'activité  catholique  aux 
exigences  de  l'heure,  selon  l'opportunité  du  moment. 

Il  ne  tient  pas  à  nous  de  refaire  demain  la  famille 
ni  de  réformer  l'enseignement,  mais  nous  pouvons 
commencer  par  la  paroisse  ;  et,  volontiers,  je  formu- 
lerais ainsi  ma  pensée  :  Que  chacun  s'applique  réso- 
lument, aujourd'hui  comme  hier,  aujourd'hui 
mieux  qu'hier,  à  l'œuvre  de  sanctification  person- 
nelle, à  sa  place,  dans  son  milieu,  par  le  devoir 
quotidien,  prêt  à'  faire  tout  le  bi?n  possible  qui  se 
trouve  à  sa  portée,  mais  avec  un  souci  plus  rai- 
sonné et  plus  réfléchi  de  la  discipline  paroissiale. 

Et  c'est  sur  ce  point-là  que  je  veiix,  celte  année 
encore,   attirer  votre  attention,   d'aut^int    mieux   que    j 
j'y   suis   formellement  encouragé   par   Celui  qui   est    1 
notre  Chef,   notre  Père,  le  Pasteur  suprême,  et  que    ^ 
j'ai  conscience   de  répondi'e  à  son  désir. 

I 

La  paroisse  base   de  notre   organisation 

En^  19 17,  en  effet.  Notre  Saint  Père  le  Pape 
Benoît  XV  daignait  m'écrire,  au  sujet  de  ma  pre- 
mière pastorale  sur  la  paroisse,  que  cette  question 
est  «  d' extrême  importance  »  ;  qu'il  faut  «  rétablir 
la  paroisse  »  ;  que  rien  n'est  plus  apte  «  à  rendre 
sa  prospérité  à  VEglise  de  France,  après  tant  et  de  si 
lamentables  bouleversements,  que  de  ramener  nos 
paroisses  à  leur  constitution  normale  et  de  rappeler  - 
les  fidèles  à  la  discipline  paroissiale  »...  «  Vos  pen- 
sées, ajoutait-il,  répondent  pleinement  aux  yôtres, 
et  Nous  fOH/ioi/ons  que  tous  les  évêques  donner^t  n 
leur  peuple  ces  mêmes  directions  et  ces  mêmes  ensei- 
gnements. »  (i) 

(1)  Lettre  de  S.  S.  Benoit  XV,  du  i,',  avril  rot?.  —  CL 
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^  la  paroisse  n'est  pas  à  crf.cr,  elle  existe.  La  Révo- 
lution lui  avait  porté  un  coup  lerrlbk'  :  le  Concordat 

a  remise  sur  pied,  mais  amoindrie,  en  tutelle. 
l'Etat,  d'une  main,  l'assistait  ;  de  l'autre,  il  la  régen- 
tait. Or,  à  ce  régime,  elle  a  perdu  ses  énergies,  elle 

végété.  Les  choses  allaient  d'elles-mêmes  :  on  n'a 
,  lus  senti  le  bc?oin  de  veiller,  d'aider,  d'intervenir  ; 

I,  peu  à  peu,  les  lidèlos  se  sont  désintéressés  ;  le 
iiom  restait,  avec  l'église,  avec  le  curé  ;  on  di&ait 
luujours  (i  la  paroisse  »,  mais,  autour  de  l'église, 
.iiilour  du  curé,  la  petite  chrétienté  paroissiale  avait 
Uni  par  s'effriter,  dissociée  sous  l'indifférence,  dans 
un  déplorable  individualisme  religieux. 

Il  a  fallu  la  secousse  de  1905,  quand  l'Etat  brus- 
quement s'est  dérobé,  pour  ramener  l'attention  sur 
l;i  paroisse.  On  a  compris  qu'elle  n'est  pas  une  fic- 
tion, une  abstraction  convenlionnclle,  mais  une  réa- 
lité concrète,  positive,  qui  a  ses  racines  dans  le  .îoI 
et  dfins  l'IIisloiro,  et  sur  laquelle  on  peut,  on  doit 
s'appuyer  pour  reconstruire. 

Nous  n'avons  pas  à  innover,  à  inventer  un  sys- 
tème d'organisation  ;  nous  l'avons  sous  la  main, 
dans  les  cadres  mêmes  de  l'Eglise  :  la  paroisse,  le 
ùiocèse  ! 

C'a  été  l'erreur  des  premières  tentatives,  au  len- 
tkmain  de  la  catastrophe,  de  s'être  inspirées  trop 
ixclusiyement  de  préoccupations,  sinon  politiques, 
ihi  moins  sociales,  de  concevoir  et  d'établir  des  grou- 
pements à  côté  de  la  paroisse. 

Celte  base  n'offrait  pas  la  même  solidité,  ni  sur- 
tout la  même  stabilité. 

On  avait  le  souci  d'aller  au  plus  pressé.  Mais  cet 
opportunisme  hâtif,  un  peu  fiévreux,  n'est  pas  dans 
l;i  manière  de  l'Eglise.  Autant  elle  se  plie  avec  une 
fouplesse    merveilleuse    aux    besoins    particuliers    de 


L'Eglise  est  un  tout,  et  tout  doit  faire  corps  dans 
l'Eglise,  la  paroisse  comme  le  diocèse,  corps  vivants, 
torps  organisés  ;  et  il  est  indispensable,  si  l'on  veut 
refaire  une  France  chrétienne,  que  la  paroisse 
retrouve,  dans  la  cohésion,  la  vie  et  l'activité  d'au- 
trefois. C'est  par  là  que  l'effort  de  i-estauration  reli- 
gieuse doit  commencer,  sur  le  terrain  de  la  paroisse 
cl  dans  le  cadre  paroissial,  c'est-à-dire  dans  la  ligne 
de  l'Eglise,  pour  assurer  le  rattachement  avec  le 
diocèse  d'abord  et,  par  le  diocèse,  avec  Rome. 

Peut-on  nier  que  notre  faiblesse  actuelle  ne  tienne, 
pour  une  grande  part,  à  ce  défaut  d'organisation  i> 

Les  événements,  la  politique,  sous  l'impulsion 
sournoise  et  tenace  de  la  franc-maçonnerie,  sont  par- 
venus à  mettre  l'Eglise  h  l'écart  de  la  vie  nationale  • 
aux  yeux  de  l'Etat,  elle  ne  compte  plus  ;  le  pouv<^r 
lignorc.  Les  catholiques,  par  contre-coup,  faute 
d  union,  faute  d'entente,  sont  noyés,  impuissants, 
clans  la  foule,  avec  cette  sensation  de  lassitude  que 
Jaisse  après  lui  l'insuccès,  Le  curé  est  un  isolé  •  il 
a  vu  décliner  son  influence  à  mesure  que  la  pa- 
roisse perdait  son  caractère.  On  le  considère  comme 
un  simple  préposé  au  service  du  culte  qui  donne  le 
concours  de  son  ministère,  sur  réquisition,  à  ceux 
qui  le  reclament,  un  par  un,  chacun  pour  son 
compte  ;  mais  il  n'est  plus  le  moteur,  le  régulateur, 
1  âme  de  1  organisme  paroissial,  puisque  la  paroisse, 
on  tant  que  groupement  autonome,  organisé,  vivant, 
n  est  plus  que  l'ombre  de  ce  qu'elle  était  jadis. 

ht  pourtant,  si  l'étranger,  impressionné  plus  qu'il 
ne  convient  par  les  échos  qui  lui  reviennent  de  notre 
politique  anticléricale,  se  méprend  sur  l'état  religieux 
'le  notre  pays,  nous  savons  bien,  nous  autres,  que 


que  de  loin  il  ne  le  paraît,  et  qu'à  y  regarder  de  plui 
près,  nous  valons  mieux  qu'au  delà  de  nos  fron- 
tières on  ne  le  pense. 

Tous  ceux  qui  ont  voyagé,  qui  sont  à  même  de 
juger,  s'accordent  à  dire  que  si,  dans  d'autres  pays, 
ie  peuple  est  plus  croyant,  plus  pratiquant  qu'il  ne 
l'est  aujourd'hui  chez  nous,  nulle  part  ailleurs  on 
ne  trouve  rien  qui  soit  comparable  à  nos  élites 
catholiques  :  ces  familles  pré-servées,  à  la  foi  pro- 
fonde, aux  fortes  traditions,  qui  sont  nos  réserves 
poiu'  demain.  Que  do  ressources  saines  en  France, 
et  saines,  on  peut  le  dire,  dans  le  mesure  même  oij 
elles  sont  catholiques  I 

Malheureusement,  ces  cléments,  les  meilleurs,  ne 
sont-  que  juxtaposés,  ils  ne  se  rejoignent  pas,  ils  ne 
s'agglutinent  pas  pour  faire  bloc. 

Autour  du  curé 
doivent  se  réunir  toutes  les  bonnes  voIonf€^s 

De  là,  encoj'e  une  fois,  malgré  d'admirabl-'S 
dévouements  et  d'incontestables  vertus,  notre  impuis- 
sance en  face  des  partis  adverses,  compacts  tl  dis- 
cipliné*,  moins  forts  en  réalité  qu'ils  n'en  ont  l'air. 

Pom-quoi  les  médiocres  ou  les  pires  dominent-ils, 
et  depuis  si  longtemps,  les  honnêtes  gens,  les 
hommes  d'ordre  et  de  bon  sens  ?  Parce  qu'ils  sont 
organisés  et  que  nous  ne  le  sommes  pas  ;  parce  que 
nos  bonnes  volontés  et  nos  énergies,  disséminées 
et  sans  lien  entre  elles,  ne  s'additionnent  pas  ;  parce 
que,  avant  de  se  répandre  et  de  s'épuiser  dans  les 
œuvres,  elles  n'ont  pas  pris  soin  de  s'étayer  solide- 
ment sur  leur  base  naturelle,  la  paroisse  ! 

Je  crois  que,  sans  faire  une  conquête  de  plus,  si 
nos  catholiques,  tels  qu'ils  sont,  se  décidaient  à 
s'entendre  entre  eux,  à  rallier  franchement  la  paroisse 
pour  prendre  contact  avec  le  curé  et  s'organiser  dans 
le  cadre  paroissial,  il  y  aurait  quelque  chose  de 
changé.  Ce  serait  déjà  un  recensement  de  nos  forces, 
un  premier  effort,  un  point  de  départ,  une  attitude  ; 
et  ce  petit  groupe,  du  seul  fait  de  sa  constitution, 
deviendrait  bien  vite  un  centre  de  ralliement  pour 
d'autres  qui  ont  besoin  d'être  entraînés.  On  les  voit 
bien  ceux-là  qui  sont  prêts  à  venir,  qui  font  un  pas 
et  qui  n'osent  faire  le  second,  La  timidité  les  prend 
tout  de  suite  à  la  porte  de  l'église,  et  ils  restent 
debout,  comme  des  étrangers  qui  ne  se  sentent  pas 
de  la   maison. 

_  A   quoi   cela   tient-il  ?   A   l'absence  de    vie  p.vois- 
siale  et  d'habitudes  paroissiales. 

Les  hommes 

La  guerre  leur  a  fait  connaître  le  prêtre 

Il  faut  leur  tendre  la  main 

Ne  les  avons-nous  pas  négligés,  les  hommes  ? 
N'avons-nous  pas  été  trop  timides,  nous  aussi,  à 
leur  endroit  ? 

La  persécution  tracassière,  qui  poursuivait  les 
catholiciues  dans  la  vie  publique,  a  rendu  les  popu- 
lations craintives  autour  de  nous.  On  a  appréhendé 
d'épouser  notre  sort  en  épousant  notre  cause.  On 
sentait  que  d'être  chrétien  c'étiiit  une  tare  vis-à-vis 
du  Gouvernement,  et,  à  force  do  se  heurter  partout 
à  cette  excommunication  politique,  les  hommes  ont 
fini  par  se  tenir  à  l'écart  de  l'église  et  du  prêtre. 
II  y  avait  entre  eux  et  nous  une  gùne  réciproque 
que  les  rapports  de  bon  voisinage,  une  réelle  cordia- 
lité bien  souvent,  n'arrivaient  point  à  dissiper.  Et 
quand  on  s'abordait  en  passiuit,  on  s'ingéniait  à 
parler  de  tout  pour  éviter  de  parler  des  choses 
essentielles.  On  avait  peur  dos  deu.^  côtés,  et  le  mot 
que  l'on  brûlait  de  dire,  que  l'autre  peut-être  atten* 


i>sr> 


«    INACTION    CATIIOLIQUK    » 


Kl  voilA  que,  tout  à  coup,  la  çucrp'.»  a  j<'l<''  dans  l:i 
jnfiuiî  fotuiiiiise  les  Iioimiiuh  île  l'rance  vl  Ii's  cun'-s 
(l<;  l'raïKc.  i'cndunl  ciiKi  ans,  iU  ont  vi'tii  r<Me  à 
(•Aie  ;  ils  ont  conihallu  t-l  soiifl'eit  cnscmMe  pour  la 
jni^ine  cause,  alfronlé  les  nii'-ni'-s  danf,'<;Tr«,  parlât,'»' 
les  unîmes  anijoisscs,  et,  dans  la  trapique  intimité 
des  IranclnVs,  ils  si-  sont  découvrt  nnilurlicmciil 
des  qunlilt's  qu'iU  ne  soupeonnaienl  pas.  .Midf^p'!  W. 
nivellenienl  des  situalions  sociales,  sous  l'haltil  mili- 
tairr,  dans  le  ranir.  l'inilnenee  morale  du  prtMie  s'est 
alfirnu'e  ;  di'pouillêe  de  tout  presli^'»;  exiiTieur,  elle 
n'en  a  été  que  mieux  aceueillie  et  plus  pénétrante  : 
la  coidlanee  allait,  à  lui  ;  il  él;it  devenu  le  cordideut, 
le  conseiller,  l'ami  des  âmes  droites,  liésitantcs,  trou- 
blées, que  le  malheur  des  temps,  le  respect  humain, 
la  ni''f,digence,  je  ne  sais  qutds  préJM..^i;s,  quelN-s 
préventions,  avaient  éIoijj:nées  de  nous. 

Après  qu'on  s'est  vu  de  si  pr''>  hier,  eoninunl  ne 
se    reeonnaîlraiton    pas   demain  ? 

Voilà  ceiiv  à  qui  il  faut  tendre  la  main  tout  de 
suite,  sitôt  que  .sera  reconstitué,  avec  les  meilleurs, 
avec  nos  fidèhs,  le  noyau  de,  la  pefile  clirélit.nlé 
parois.si.ile.  VA  il  semlle  qu'une  mission  eu  fourni- 
rait l'oixasion  propice- 
Mais  ce  travail  doit  être  entrepris  avec  mclluhle. 
en  patience,  dans  la  prière.  C'est  uno  édueation  à 
faire,  une  orientation  à  donner,  un  pro<,'rammtî 
à  légaliser  :  rappeler  d'abord  la  notion  de  la  paroisse, 
inspirer  l'amour  de  la  paroisse,  développ.r  toujif»urs 
pius  l'esprit  paroissial,  coordonner  toujours  mieux 
l'action  paroissiale,  pour  aceroilre  sans  c^^sse,  avec 
le  concours  îles  paroissiens,  1.»  vitalité  de  la  paroisse. 
Ou  nous  a  parlé  maintes  fois  de  la  renaissance  de 
la  vie  monastique  au  xix^  siècle,  du  mouvement 
des  teuvres  de  cliarité  et  d'apostolat,  de  ces  institu- 
tions ailmirables  qui  se  sont  fondées,  développées 
daTis  la  tribuli'.lion  et  qui  ont  traversé  la  persécution 
sans  pi-rir.  Quand  pourrons-nous  parler,  comme 
d'(m  fait,  de  In  renaissance  de  la  imrois.^e  ? 

Ç<\  été  pour  nous  une  surprise  que  de  retrouver 
en  Alsace  ces  traditions  d'autrefois  :  l'union  du 
peuple  avec  ses  prêtres,  la  concentration  des 
familles  autour  de  l'é},'lise,  l'école  annexe  du  fo>er 
et  de  la  paroisse.  Que  ce  soit  aussi  un  enc^uraj,'enient, 
une  émulation,   une  espérance  I 

II 
Les  Unions  paroissiales 

Lutter  pour  la  défensive  et  pour  la  conquête,  c'est 
la  condition  du  royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  et 
cela  depuis  toujours.  L'I'g'lisc  est  militante  et  elle 
doit  l'être  partout  ;  et  alors,  puisque  la  paioisse 
n'est  qu'un  secteur  de  l'Eglise  militante,  elle  a 
besoin,  comme  l'Fglise,  pour  .igir,  pour  lutter,  d'une 
organisation   et   d'une   disci|)Iine. 

Que  de  fois  n'a-t-on  pas  dit  en  parlant  de  nous  : 
«  Des  chefs  et  pas  d'armée!  » 

Quelques  paitisans,  quelques  amis  autour  des 
chefs,  quelques  fidèles,  fussent-ils  nombreux,  qui 
font  de  la  religion  une  affaire  personnelle,  ne  consti- 
tuent pas  une  Mirmée  :  il  est  indisj>ensi«ble  qu'ils 
soient  encadrés  et  disciplinés,  qu'ils  se  sentent  soli- 
daires entre  eux  et  avec  leurs  pasteurs,  comme  les 
membres    d'un    même   corps. 

Il  nous  arrive,  de  temps  en  temps,  à  propos  d'une 
solennité  extraordinaire,  de  mobiliser  sans  effort  des 
foules,  des  hommes  par  centaines  et  par  milliers, 
décidés,  résolus,  qui  étalent  i>ravement  .>u  grand 
soleil  leur  fidélité  :  ils  chantent  le  Cre-Yo,  ils  accla- 
ment Jésus-Christ,  ils  jettent  à  tous  les  échos  de  h\ 
région,  à  pleine  voix,  à  plein  cœur,  la  fi'MC  profes- 


et  c'est  Binc^re.  On  ilirait  une  arnjc<*.  Et,  le  len- 
demain, il  n'y  a  plus  rien  1  Ce  n'était  pa»  un<: 
;irmée.  (Tétaient  df*  unités  un  m'>nieiit  rappro- 
<  ht-es,  sans  lien  entre  elles,  pas  même  au  viUag;<-. 
dans  liius  paroissi's;  c.ir  tous  ces  baplis-s,  à  qui 
on  a  dit  (|ue  la  (>)nnrru:ilion  le^  faisait  soldats  du 
(HirisK  ne  se  rullaehent  ^«te  par  uu  simple  (il,  la 
sympatliie,  à  leur  égli^^i*,  à  leur  curé  :  il»  ne  sont 
pas  incorporés,   ils  fie   forment   pas  corps. 

Nous  les  avions  retrouvé»,  sur  place,  dans  nos 
Contre»  e.'inlonauK  d"avant-guerre.  n'attendant  qu'un 
signe,  qu'un  mot  d'ordre  [)our  se  mettre  à  l'œuvre, 
(l'rst  là  que  nous  irons  kvs  rchercher  pour  recon- 
stituer avec  eux  les  cadre?  de  nos  tuions  fwroissiales. 

L'obstacle    à    vaincre  :    l'individualisme 

L'obstacle  à  vaincre,  c'est  l'individualisme.  c«- 
faux  frère  di;  la  liberté,  né  du  protesUmtisme  et  d«; 
la  I<évolulion.  Il  n'a  point  entiimé  lu  constitution 
de  ri'^glise,  m.ds  il  a  désagrégé  l'ordre  social  chré- 
tien fondé  p.ir  l'F.glisc.  Il  a  rongé,  dissocie  tout  ce 
que  rilgliv'  avait  bâti  :  la  famille,  la  pairie,  la  cor- 
poiation,  le  groupement  paroissial.  Il  a  dénoncé. 
dans  toute  association,  une  servitude.  Il  a  créé  un 
(.•sprit  qui  est  le  contre-pied  de  l'esprit  parais.sial. 
si  bien  que  les  catholiques,  sans  y  prendre  garde, 
ont  perdu  le  .sens  du  nom  qu'ils  f)ortent. 

Ils  ne  voient  pas,  ou  ils  ont  oublié,  que  la  notion 
même  de  a  catholique  »  exclut  l'individualisme, 
l'isolement,  et  appelle  le  groupement,  l'union,  la  dis- 
cipline,  pour   l'action   collective. 

On  y  revient,  d'ailleurs.  Le  mal.  commtî  toujours, 
a  engendré  Je  malheur.  L'erreur,  en  passant  dans 
les  faits,  a  provoqué,  dans  le  monde  du  travail  sur- 
tout, une  rupture  d'équilibre  dont  l'ouvrier,  plus 
isole  qu'émancipi,  a  été  dupe  et  victim*.  Le  mou- 
vefnent  syndical  est  une  r'.-action  violente  contre 
cette  alxrration  du  sièele  dernier.  Ce  revirement  va 
dans  notrcî  sens  ;  en  réhabilit-ant  l'idée  d'association 
et  de  soiidarit»*,  il  ne  peut  que  faciliter  notre  lâche 
d'union. 

D'autant  plus  que  nul  terrain  n'est  plus  favorable 
à  l'entente  que  le   terriin   paroisMai. 

Qu'est-ce  qui  nous  diviserait  ?  Des  divergences 
politiques  ?  Il  n'en  est  point  question  ici  :  nos 
préoccupations  sont  d'ordre  purement  religieux. 
Mais,  à  ce  titre  précisément,  tout  nous  rapproche, 
tout  nous  unit. 

Ce  qui  doit  nous  rapprocher  :  l'esprit  paroissial 

Il  y  a  entre  nous,  catholiques  groupés  autour  Je 
nos  églises,  non  seulement  un  commun  dénomin.T- 
teur.  mais  une  communauté  de  vie  surnaturelle 
puisée  à  la  même  source  avec  des  intérêts  connexes,  m 
Il  s'agit  de  nous  entendre  a\ec  «  nos  «wmblables  »,  j 
je  veux  dire  avec  d'autres  baptisés,  d'autres  calho- 
Uques  qui  pensent  comme  nous,  qui  S4>  n'-clament  du 
Christ,  comme  nous  ;  qui  dierchent  le  royaume  de 
Dieu,  comme  nous  ;  qui  s'y  acheminent  à  travers 
les  mêmes  diffieullés  que  nous  ;  qui  sont  visés  et 
atteints  comme  nous  par  la  législation  ma<x>nnique  ; 
qui  pâtissent  avec  nous  des  entraves  ipporlées  à 
l'œuvre  de  Rédemption  dans  notre  pays,  et  qui  sont 
intéressés  autant  que  n'>;is  à  soutenir  et  à  défendre 
la  cause  religi<!use  qui  est  la  notre,  aussi  bien  à 
Uoin»  qu'au  village. 

De  là  un  sentiment  de  confraternité,  auquel  cor- 
respondent certaines  obligations  extérieures  ;  de  là 
un  esprit  de  famille,  un  esprit  de  corps  qui  s'ap- 
pelle l'esprit  paroiif^ial. 

Cest  une  manière  de  voir,  de  sentir,  de  juger, 
plus  large,  qui    se    réfère    au    bien    général    de    la 
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ivc  ;    c'est    une,   sorti;    .i'amour-proprc,    tle    fuTto, 

...    (li^nitr-,  qui   fuit  qu'on  opous-.*   les  inU-n-ts  de  lii 

pîiroisse  i-t  qu'on  se  solidarise  avec  elle;  c'est,   vis- 

:"i-\i;    des    pasteurs,    une    piété    liliale    qui    remonte, 

:  lUS   les  dej,'r's  de   la   liiérarcliie,   jusqu'au   Pape  ; 

I   une  dis<:-ipline  qui  coordonne  les  initiatives,   les 

vitési  dans  le  sens  du  mouvement  paroissial. 

:e  souci  de  l'unité  d'action  est  essentiel,  surtout 
dans  k'S  œuvres,  parce  que  les  UMivres  ne  sont  que 
les  formes  diverses  de  l'apostolat  catholique  et,  des 
lors  qu'elles  opèrent  sur  le  terrain  paroissial,  il  est 
indispensable  qu'elles  s'adaptent  aux  besoins  de  la 
'  paroisstî  pour  appuyer  et  renforcer  i'aclion  parois- 
siale. 
'  A  s'isoler,  à  poursuivre,  chacune  à  son  gré,  un 
objectif  spécial,  à  se  poser,  pour  agir,  en  marge 
de  la  paroisse,  siins  accord  avec  elle,  sans  vue  d'en- 
semble, sans  directive  générale,  elles  risqueraient, 
pour  le  moins,  de  se  gêner  mutuellement  et  d'en- 
gendrer la  division,  la  confusion. 

Dos  œuvres  excellentes  peuvent  n'être  pas  oppor- 
tunes, ne  serait-ce  que  parce  qu'on  ne  peut  pas  tout 
planter  dans  son  jardin,  quand  on  n'a  qu'un  petit 
jardin.  I.à  où  deux  ou  trois  arbres  auraient  pros- 
péré, si  vous  en  mettez  dix,  ils  végéteront  et  ne  don- 
neront rien. 

Il  faut  donc  un  juge  de  l'opportunité.  Oui,  sinon 
celui   qui   a   mission   et   responsabilité  } 

Cette  organisation  ne  nuira  pas 
aux  grandes  œuvres  autonomes  de  France 

Celte  conception  des  choses  ne  va  pas  le  moins 
du  monde  à  l'encontre  deà  grandes  œuvres  qui 
débordent  les  limites  de  la  paroisse  et  du  diocèse 
et  qu'on  pourrait  app<'ler  —  en  écartant  du  mot 
le  sens  qui  pourrait  déplaire  —  «  nationales  », 
comme  les  Conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul,  les 
Tiers-Ordres,  la  .Teunesse  catholique,  nos  Ligues 
féminines,  etc.  Elles  ont  leur  autonomie,  leur 
esprit;  leurs  cadres,  une  impulsion  centrale,  à  Paris 
ou  ailleurs,  mais,  pour  l'action,  elles  se  font  spon- 
timémont  diocésaines  et  paroissiales,  elles  s'adap- 
.  tcnl,  sur  place,  aux  nécessitési  locales  de  l'action 
catholique,  sous  la  direction  de  l'évêque,  dans  le 
diocèse,  et  du  curé  dans  la  paroisse. 

Bien  loin  d'écarter  ce  concours  des  laïques,  nous 
le  «ouhaitons  et  nous  le  provo<fuons.  Ils  sont  t^nus 
d'ailleurs  d'apporter  celte  contribution  à  l'œuvre 
commune,  aulroment  que  par  leurs  aumônes,  mais 
en  y  prenant  part  active,  dans  la  mesure  où  ils  le 
peuvent. 

Ils  ont  leur  rôle  dans  la  paroisse.  Autant  il  im- 
porte qu-î  le  curé  garde  son  rang,  le  premier,  puis- 
qu'il est  pasteur  du  bercail,  ch.^f  de  famille,  autant 
il  est  .sage  d'y  réserver  aux  lidèles  le  leur,  avec  con- 
fiance. Us  doivent  collaborer,  coopérer  comme  mem- 
bres de  la  communauté.  «  Les  prêtres  ne  doivent  pus 
*!'  -Ijinmer  ioul  aculs  à  celle  lâche  de  rénovation 
reUgieuse,  écrivait  Pie  X  au  lendemain  de  son  élec- 
tion, maïs  tous  lei  fiilèks.   » 

Nous  aurions  peut-être  quelque  reproche  à  nous 
faire  sur  ce  point.  Nous  n'avons  pas  su  toujours  les 
intéresser  à  nos  affaires  ni  loin-  faire  comprendre 
que  leurs  intérêt-?  religieux  ne  font  qu'un  avec  ks 
nôtres.  On  n'y  songeait  pas.  Sous  le  ré^'ime  con- 
cordataire, on  n'en  voyait  pas  la  nécessité,  on  n'.-n 
sentait  pas  le  besoin,  et  ce  manque  d'initiation,  bi<'n 
souvent,  excusait  leur  indifférence. 

Et  puis  —  pourquoi  ne  pas  l'avouer  ?  —  on  a 
ippréhcndé,  derrière  la  collaboration,  l'ingérence, 
et,  crainte  d'abus  possibles,  on  s'est  tenu  sur  une 
re.<wrve  excessive. 

Ollf     nfs     ir\r\t'/,itnr\i!i^r.r,     „i L     r.â  '.     î.-_.t>'  •    . 


là,  dans  k'3  années  qui  ont  suivi  la  .Séparation,  pour 
la  mise  en  train,  pour  la  mise  au  point,  après  le 
ilébat  passionné  des  cultuelles,  c'est  possible.  Qu'elles 
le  «soient  aujourd'hui  ?  Je  ne  le  pense  pas.  L'expé- 
rience est  faite.  On  est  revenu  de  certaines  illusions. 
On  a  vu  l'inconvénient  de  certains  entraînements, 
les  œuvres  paroissiales,  dans  les  grands  centres,  sont 
nombreus<"s  et  florissantes.  Elles  donnent  pleine  satis- 
faction à  ceux  qui  les  ont  fondées,  préelsn-ment 
parce  qu'elles  sont  établies  sur  une  base  frunclie- 
ment  chrétienne  et  animées  du  pur  esprit  de  l'Evan- 
gile. Le  curé  gouverne  paternellement,  et  les  dévoue- 
ments qui  le  secondent  sont  subordonnés,  comnii- 
en  famille,  finalement. 

Elle  ne  gênera  en  rien  l'apostolat  des  religieux 

Séculiers  et  réguliers 

sont  les  ouvriers  de  la  même  œuvre 

Quand  nous  reveruliquons  les  droits  de  la  paroisse, 
on  nous  réplique  parfois  qu'à  concevoir  ainsi  i'ac- 
lion paroissiale  nous  allons  restreindre  et  gêner 
l'apostolat  des  religieux. 

A  Dieu  ne  piaise  que  le  bien  que  nous  cherchons 
ait  une  pareille  répercussion  :  ceci  peut  parfaitement 
se  concilier  avec  cela.  El  je  tiens  à  m'en  expliquer 
très  librement. 

Non,  certes,  il  ne  s'agit  pas  de  restreindre  le 
champ  d'activité  des  religieux.  Nous  en  serions  les 
premiers  lésés.  L'heure  serait,  en  effet,  bien  mal 
choisie,  car  nous  avons  trop  besoin  de  leur  cx)ncours  : 
nous  ne  saurions  nous  en  passer,  aujourd'hui  moins 
que  jamais,  puisque  les  l>ras  manquent  et  que  nous 
sommes  débordés  par  la  tâche  pastorale.  Moi-même, 
à  mon  dernier  voyage  à  Home,  j'ai  demandé  au 
Sainl-Pr.re  de  permettre  aux  religinix  Je  nous  aider 
davantage. 

Il  n'est  donc  pas  question  de  ivslreindrc  cette  coo- 
pération nécessaire  :  il  suffit  qu'elle  ne  perde  pas»  dt- 
vue  la  paroisse,  qu'elle  s'oriente  en  ce  sens,  avec 
le  souci  de  «  collaborer  »  avec  nous  pour  soutenir 
et  renforcer  l'action  paroissiale.  Ce  n'est  pas  un 
cantonnement  ni  un  refoulement,  c'est  surtout  une 
entente  ;'  c'est  un  esprit  plutôt  qu'une  consigne. 

Ne  sont-ils  pas  d'ailleurs  dans  celle  disposition, 
tout  pénétrés  de  cet  esprit  ?  Leur  apostolat  n'en  est 
que  plus  fécond.  D'aucuns  peut-être,  ici  ou  là,  ont 
pu  l'oublier  dans  l'élan  du  /èle.  sans  y  prendre 
garde,  en  vue  d'un  bien  immédiat  ou  trop  parti- 
culier :  de  là  quelques  malentendus  qui  se  font  de 
plus  en  plus  rares. 

Le  temps  n'est  plus  des  querelles  et  des  rivalités 
cjui  divisaient  les  forces. 

Quand  le  gouvernement  cherchait  à  justiller,  aux 
yeux  du  pays,  en  ii)Oi,  la  destruction  des  Congré- 
gations, M.  VValdeck -Rousseau  affirma  à  la  tribun- 
«  la  nécessilé  de  proléqer  lu  paroisse,  de  défendre  le 
clergé  contre  les  empiétements  det  moines  »  (i). 

La  loi  de  iQoS,  qui  dépouillait  la  paroisse  et  le 
clergé,  comme  la  loi  do  1901  avait  ilépouillé  les 
moines,  n'a  pas  lardé  à  souligner  l'hypocrisie  de 
cette  argumentation. 

C'est  une  erreur  et  une  maladresse  autant  qu'une 
injustice  d'opposer  ain.si  ks  Congréerations  au  clergi* 
séculier.  Nous  sommes  tous  les  ouvriers  de  la  même 
œuvre,  et  nos  efforts  tendent  au  même  but  ;  nos 
ennemis  au.s.si  sont  les  mêmes,  et,  par-dessus  les  iné- 
vitables susceptibilités  qui  sont  misère  de  ce  monde 
et  qui  tiennent  plus  à  la  faibhisse  des  hommes  qu'à 
la  nature  des  choses,  nos  inlérêl.3  se  rejoignent  pour 
se  confondre  avec  ceux  de  I 'Egli.se. 

Toutes   les   fois   que   nous   avons   abordé   ce  sujet 
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crilrc  nous,  séculiers  H  réguliers,  nous  avons  tou- 
jours été  d'accord.  Kt  ,)«;  ne  m'étonno  pas  de  trou- 
ver, sous  la  plume  d'un  religieux  qui  cxceJle  à 
dé{,'agcr,  dans  les  discussions  déliciUiS  de  noire 
temps,  la  note  juste,  cclto  formule  que  je  signe 
volontiers  :  «  La  paroisse  est  le  ccnlrt-  normal  de 
la  vie  religieuse  des  chrétiens  et  des  familles  chré- 
tiennes ;  les  œuvres  cl  les  institutions  de  piété, 
d'aiioslolal,  d'assistance  charitable,  ee  groupent 
naturellement  autour  de  la  paroisse  ;  la  fréquen- 
tation d'un  centre  d'action  religieuse  en  dehors  de 
la  paroisse  pourra  bien  se  juxtaposer  très  légitime- 
ment, mais  ne  deira  pas  se  substituer  à  la  fréquen- 
tation de  la  paroisse  et  de  ses  œuvres.  Iiuluhilable- 
mcnt,  l'organisation  paroissiale  est  le  cadre  assigné, 
depuis  de  longs  siècles,  à  Ja  piété,  à  la  charité 
«les  fidèles  par  la  discipline  même  de  la  Sainte 
Eglise.  »  (i).... 


COÏT  APERIID 
DU  MODVEMEliT  FÉMMSTE  CHRÉTIEN  EN  ElOPE 


Nous  l'empruntons  au  bulletin  de  VAction 
Sociale  de  la  Femme  (déc.  1919)  : 

Si  nous  envisageons  la  carte  d'Europe  publiée 
récemment  par  l'Union  pour  le  suffrage  des 
femmes,  nous  constatons  que  seulement  en  France, 
en  Suisse  et  en  Portugal,  à  l'Ouest  ;  en  Serbie,  Bul- 
garie, Roumanie,  Grèce  et  Turquie,  au  Sud-Est,  la 
femme  ne  vote  pas. 

L'Italienne  et  l'Espagnole  vont  voter. 

Les  femmes  anglaises,  écossaises,  irlandaises  et 
islandaises,  russes,  finlandaises,  polonaises,  bessa- 
rabiennes,  transylvaniennes,  hongroises,  tchéco- 
slovaques, autrichiennes,  allemandes,  belges,  hollan- 
daises, danoises,  suédoises  et  norvégiennes,  votent. 

Encore  y  a-t-il  eu,  à  Paris,  un  es«ai  fait  à  blanc 
par  Excelsior  au  moment  des  élections  masculines, 
essai  dont  le  résultat,  forcément  inexact,  n'en  a  pas 
moins  prouve  que  la  Française  était  loin  de  se  dé- 
sintéresser de  la  question,  comme  certains  politi- 
ciens le  prétendaient  ù  tort. 

Dans  tous  les  pays,  les  électrices  organisent  leur 
instruction  de  citoyennes.  Plus  modestes  que  les 
hommes,  elles  reconnaissent  avoir  besoin  d'une  for- 
mation spéciale,  et  c'est  peut-être  pour  cela  que  là 
où  leur  influence  s'est  déjà  fait  sentir,  celle-ci  a  été 
bienfaisante.  En  Espagne,  en  Luxembourg,  en  Italie 
et  en  Allemagne,  partout,  à  côté  des  groupements 
d'avant-garde,  nous  voyons  se  créer  des  Sociétés 
féminines  civiques  catholiques. 

En  Angleterre,  c'est  la  CalhoUc  Woman's  Suffrage 
Society  qui,  dans  son  organe  The  CathoUc  Citizen, 
rapporte  les  paroles  de  S.  S.  Benoît  XV  à  miss  Cliris- 
titch,  chargée  de  lui  exposer  le  but  de  l'œuvre  : 
(t  Oui,  nous  approuvons  I  Nous  voudrions  des 
femmes  électrices  partout.  »  Forte  de  cet  encourage- 
gement,  la  CathoUc  Woman's  Suffrage  Society  s'est 
mise  au  travail.  Elle  s'est  donné  comme  but  d'avoir, 
dans  chaque  circonscription,  un  groupe  de  femmes 


(i)   Cf.   Yves    iie    la    BiuèRE,  Les    luttes    présentes    de 


électrices  intelligentes,  qui  élulienl  les  problèraet 
et  devoirs  nouveaux  devant  lesquels  elles  sont  pla- 
cées, afin  d'oxercer  une  sorte  d'apostolat  civique 
autour  d'elles. 

Ijds  femmes  ont  à  reconquérir  leur  influence  sut; 
la  vie  nationale  si  elles  veulent  sauver  râine  do 
leurs  enfants,  car  jamais  choix  ne  s'est  impof*'  plu» 
durement  (]u<j  celui  qu'il  y  a  à  faire  entre  la  civili- 
sation chrétienne  et  l'anarchie  marxiste,  dite  bolche- 
vique. Suivons  le  conseil  du  Féminisme  chrétien  de 
Belgique,  extrait  du  journal  la  Femme  belge  : 

«  .Soyons,  en  un  mot,  la  femme  qui,  apparlenant 
à  la  classe  dirigeante,  considère  comme  un  devoir 
impérieux  de  diriger.  La  femme  qui,  détenant  det 
forces  sociales,  n'est  pas  libre  d'ignorer  le  rôle  que 
jouent  ce»  forces,  mais  qui,  au  contraire,  obligée 
de  les  employer  au  bien,  s'instruit  de  l'usage  qu'elle 
doit  en  faire. 

»  Soyons  la  femme  à  qui  la  guerre  a  enseigné 
quelque  chose.  Celle  qui  resteri  ardemment  dévouée 
à  la  cause  commune.  Celle  qui  voudra  connaître 
son  rôle  dans  cet  organisme  qu'cH  la  patrie.  Celle 
qui  lui  consacrera  Sii  vie,  comme  nos  morts  glo- 
rieux lui  ont  immolé  la  leur.  » 

La  France  n'a  pas  attendu  l'encouragement  de 
S.  S.  Benoît  XV.  Dès  janvier  dernier,  l'Action  Sociale 
de  la  Femme  créait  la  «  Commission  d'éducation 
sociale  civique  de  la  femme  »,  groupement  d'oeu- 
vres qui  atteint  actuellement  plus  d'un  million  de 
femmes.  Son  btit  est  indiqué  p;ir  son  titre  cl,  comme 
la  CathoUc  Woman's  Society,  elle  cherche  à  créer 
des  groupes  départementaux,  des  cercles  d'études 
sociales  non  seulement  pour  la  bourgeoisie,  mais 
aussi  pour  l'ouvrier  et  l'ouvrière  des  villes  et  de  la 
campagne.  Car  «  le  gouvernement  d'une  nation  par 
l'ensemble  des  citoyens  n'a  jamais  été  qu'une  fic- 
tion. Dans  tous  les  régimes  et  chez  tous  les  peuples, 
c'est  toujours  une  élite  qui  domine  et  qui  en- 
traîne ».  Ajoutons  à  cette  pensée  du  R.  P.  de  Rutten 
qu'il  importe  que  ce  ne  soit  pas  une  élite  d'intri- 
gants, et  avec  lui  encore  :  «  Le  grand  danger  qui 
menace  nos  démocraties  modernes,  c'est  l'éparpil- 
lement  des  responsabilités  et  la  dictature  des  incom- 
pétences.  » 

Bien  l^u'il  ne  soit  pas  encore  question  pour  nous 
d'avoir  une  «  lady  Astor  à  la  Chambre  des  Com- 
munes »,  la  Française  peut  être»  appelée  à  donner 
son  avis  dans  certains  postes  de  la  Ligue  des  Nations. 
Il  est  important  qu'elle  y  soit  bien  et  suffisamment 
représentée  pour  toutes  les  questions  qui  touchent 
à  la  famille,  la  femme  ou  l'enfant. 

Les  Anglaises,  préoccupées  de  voir  si  peu  respectée 
par  les  gouvernements  celte  clause  pourtant  acceptée, 
demandent  aux  femmes  françaises  et  des  autres 
nations  de  faire  des  démarches  auprès  de  leurs  gou- 
vernements pour  qu'on  vole  les  crédits  nécessaires 
à  la  représentation  féminine  à  la  Ligue  des  Nations. 
Nous  le  ferons  bien  volontiers,  car  nous-aurons  cer- 
tainement à  y  défendre  la  cause  de  nos  enfants  en 
même  temps  que  celle  de  la  civilisation  chré- 
tienne (i). 


(i)  Cf.  p.  C,  t.  t^,  pp.  548-o5a  et  6ô4-66o  : 
(I  Le  féminisme  el  le-j  ciitt)o!i(|ucs  r.inadiens  »  ;  t.  a, 
pp.   629-631  :  Allocution  de  S.  S.   Benoit  XY  sur  la  mii^ 
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Présidence  de  la  République  française.  —  Trans- 
mission des  pouvoirs  :  290. 

I.  —  Messages  au  Parlement.  !•  M.  Poincari:  «  Unie  dans  la 
bataille,  la  France  a  été  invincible.  Unie  dans  les  traTauz  de  la  paii, 
elle  saura  bientôt,  par  un  renouveau  d'activité  laborieuse,  mériter,* 
une  (ois  de  plus,  l'admiration  du  monde.  »  2°  M.  Deschanel  :  «  Vous 
avez  fait  do  moi  le  président  de  tous  les  Français;  je  le  resterai  »; 
directives  de  politique  intérieure  (armée,  finances,  sociologie,  régions 
envahi''6,  Alsace  et  Lorraine,  «  qui  sont  pour  la  France  une  admirable 
éciile  de  liberté  et  de  sagesse  »)  et  de  politique  étrangère  (colonies, 
alliances,  Société  des  Nations,  trailé  de  Versailles,  Russie,  Orient)  :  290. 

II.  —  Discours  à  l'Elysée.  1«  M.  Poincaré  :  la  Constitution  fran- 
çaise et  la  Grande  Guerre;  la  tâche  de  demain  à  l'extérieur  et  à  l'in- 
térieur. —  2*  M.  Deschanel  :  «  Je  traTailleral  de  tout  mon  cœur,  dans 
l'ordre  et  dans  la  loi,  à  la  grandeur  de  la  France  et  de  la  Répu- 
bh(|iie  »  :  Ï91. 

III.  —  Discours  de  M.  Des&hanel  à  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris.  Paris  et  la  Grande  Guerre.  «  On  peut  sans  crainte  lever  les 
y»-nx  vers  le  ciel  et  y  rogarderavec  confiance  l'avenir  de  la  Patrie  »  :  292. 

IV.  —  Le  Saint-Siège  et  la  France.  Echange  de  télégrammes 
entre  S.  S.  Henoit  XV  (la  paix  religieuse;  la  France  aimée  «  toujours 
comme  la  fille  aînée  de  l'Eglise  »)  et  M.  Descuankl  (remerciements; 
le»  destinées  historiques  de  la  France  a  intimement  liées  à  la  cause  de 
la  justice  »)  :  292. 

A  la  Haute  Cour.  —  L'affaire  Caillaux.  L'acte  d'ac- 

cusoiion  (TiitoooRB  Lescouvé,  procureur  général)  :  292. 
Siirieux  espoirs  fondés  par  l'Allemagne  sur  M.  Caillaui  durant  la 
Kiiide  Guerre.  Témoignage  de  \stNeue  Freie  Presse  de  Vienne.  Décla- 
lahuns  de  ministres  allemands  aux  Commissions  du  Reichstag.  Sacri- 
lices  d'argent  consentis  en  considération  de  l'action  possible  de 
M.  Caillaux.  Précautions  prises  pour  éviter  de  compromettre  M.  Cail- 
jaux  aux  yeux  do  l'opinion  française.  —  Le  passé  de  M.  Caillaux 
justifiait  relto  ccnliance.  Tractations  politiques  et  négociations  secrètes 
prii  iilleniandes  en  1911,  à  l'occasion  de  l'affaire  d'Agadir  et  des  arran- 
gement» marocains:  vers  un  rapprochement  franco-allemand.  Appui 
donné  au  D  nnel  l'.ouge  et  au  Courrier  européen,  feuilles  nettement 
lenninophilos.  —  Depuis  la  guerre,  M.  Caillaux  a  conservé  la  môme 
atUludo.  —  11  s'cit  porté  garant  des  traîtres  Bolo  et  Lenolr.  —  Les 


collusions  Caillaux-Luxburg  :  l'intermédiaire  (Minotto);  propos  contre 
le  gouvernement  français  et  contre  Talliance  anglaise.  —  Les  négocia- 
tions de  Lipscber  :  premières  démarches;  l'intermédiaire:  Thérèse 
Duverger;  nouvelles  lettres  :  les  propositions  se  précisent;  silence  cri- 
minel de  M.  Caillaux  sur  toute  celte  affaire;  expectative  complaisante 
à  l'égard  de  l'Allemagne.  —  Nouvelle  démarche  allemande;  où  appa- 
raît le  banquier  allemand  Marx.  M.  Caillaux  approuve  la  campagne 
défaitiste  du  Bonnet  Rouge  et  de  la  Tranchée  républicaine,  organes  sub- 
Tentionnés  par  l'Allemagne.  Au  courant  de  la  trahison,  il  n'en  oontinoe 
pas  moins  à  protéger  les  rédacteurs  de  ces  feuilles.  —  Machinations 
dont  l'Allemagne  ne  pouvait  que  bénéficier.  —  Le  mémoire  les  Hes' 
pontables  :  les  responsabilités  de  la  guerre  rejetées  sur  le  Gouvernement 
français;  projets:  coup  d'Etat.  —  Le  voyage  en  Italie;  l'heure  du 
voyage;  propos  défaitistes;  l'émotion  à  Rome  et  parmi  les  Alliés;  l'en- 
tretien avec  M.  Martini  (la  France  à  bout;  la  victoire  impossible;  une 
paix  blanche,  dont  le  Russie  fera  les  frais  ;  un  ministère  de  liquidation 
Caillaux)  ;  M.  Caillaux  s'efforce  d'entrainer  l'Italie  dans  la  voie  d'une 
paix  séparée.  —  Attentat  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  et  intelligences 
avec  l'ennemi. 

Histoire    contemporaine.   —    Congrégations    et 
Séparation  :  luttes  etnégociationspolitico-religieuses. 
Rôle  de  M''  Fulbert  Petit  (Testis,  Correspondant)  :  308. 
Sympathie  de  M"  Petit  pour  Léon  Xlll.  Le  ralliement  et  ses  dif- 
ficultés. —  La  loi  de  1901  contre  les  Congrégations.  Point  de  vâlne 
protestation.  Faire  abstraction  de  ses  opinions  personnelles  pour  te 
ranger  derrière  le  Pape  et  lui  obéir.  Genèse  de  la  déclaration  de 
75  membres  de  l'Episcopat  français  contre  la  loi  sur  les  Congrépatlonj. 
Approbation  de  Léon  XIII  et  représailles  du  gouvernement  de  M.  Combes. 

—  M»'  Petit  porte-parole  de  ses  collègues  dans  l'épiscopat.  Rédaction 
d'un  avant-projet  d'adaptation  des  Associations  cultuelles.  Grandeur 
d'une  politique  de  résistance  intégrale.  Calme  et  réserve  en  attendant 
la  décision  de  Pie  X.  Rôle  très  important  à  la  première  assemblée 
pléniôre  de  l'Episcopat  (1906).  Pie  X  rejette  toute  Association  cultuelle. 
Abnégation  de  l'Episcopat  français.  Soumission  confiante  de  M"  Petit. 

—  Noble  fierté  dans  l'épreuve  et  inlassable  activité.  Pour  ternir  sa 
mémoire,  il  faudra  ourdir  la  calomnie  do  toutes  pièces. 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  > 

La  Nouvelle  Autriche.  —  Défaite  et  Misèro.  Appels 
du  Pape  et  organisation  de  secours.  Coalition  des  socia- 
listes et  des  chrétiens-sociaux,  par  Paul  Fobtin:  31K. 

I.  —  Situation  politique  de  l'Autriche.  —  Aperçu  territorial. 
Faiblesse  et  charges  du  nouvel  Fiat.  Protestation  du  parti  clirélien- 
social.  Menaces  de  séparatisme.  Tyrol  et  Vorarlberg,  Veto  de  l'En- 
tente. L'Aiitriclu)  protégée  de  la  France  :  315. 

II.  —  Détresse  économique.  —  On  a  signé  la  paix  trop  tard. 
Manque  de  charbon.  La  famine  toute  proche.  L'Entente  accorde  aon 
assistance.  Autres  secours  (l'Allemagne;  la  Suisse).  L'Autriche  obligée 
do  vendre  son  patrimoine  artistique  et  économique  :  317. 
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PRÉSIDENCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Transmission  des  pouvoirs 


I  -  MESSAGES  AU  PARLEMENT 

Le  septennat  de  M.  Raymond  Poincarc  étant 
achevé,  M.  Paul  Deschanel,  élu  le  17.  t.  20  (i), 
a  pris  po!^sesshn  des  fonctions  présidentielles  le 
18.  2.  W. 

Nous  reproduiwns  ci-après  les  messages 
adressés  au  Parlement  par  le  président  sortant 
{17.  2.  20)  et  par  le  nouvel  élu  {19.  2.  20). 

Message  de  M.   Raymond  Poîncaré 

Messieurs  les   Sénateurs, 
Messieubs  les  Députés, 

L'honnciir  que  m'a  décerne  la  représentation 
nationale  est  le  plus  grand  que  puisse  recevoir  un 
citoyen.  J'en  suis  profondément  touché,  et  j'aurai 
à  cœur  de  m'en  montrer  digne. 

J'avais  applaudi,  comme  tous  les  Français,  au 
léj^itime  hommage  que  les  Chambres  avaient,  après 
l'armistice,  rendu  à  M.  Clemenceau  et  au  maréchal 
Foch.  Mais  ceux  d'entre  vous  qui  ont  pris  l'initia- 
tive de  la  nouvelle  proposition  que  vous  venez  de 
voter  (r>)  savent  que,  si  j'avais  été  averti  de  leur 
intention,  je  les  aurais  priés  d'y  renoncer.  Le  pré- 
sident de  la  République  n'a  été,  pendant  la  guerre, 
que  l'interprète  de  la  volonté  dû  pays.  C'est  à  toute 
la  nation  et  à  toute  l'armée  que  doivent  aller  les 
éloges  de  l'histoire  et  la  reconnaissance  de  la  posté- 
rité. , 

Durant  quatre  longues  années,  le  Gouvernement 
de  la  République,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés, les  municipalités  de  France,  ont  accompli, 
avec  un  dévouement  de  toutes  les  heures,  des  devoirs 
souvent  très  ingrats  et  cherche  à  faciliter,  autant 
qu'il  dépendait  d'eux,  l'œuvre  héroïque  de  nos  s<l- 
dafs. 

Mais  tous,  tant  que  nous  sommes,  c'est  dans  la 
magnifique  tenue  de  l'opinion  publique,  c'est  dans 
l'ardent  patriotisme  des  populations,  c'est  dans  le 
sublimo  siicrifice  de  nos  morts  que  nous  avons  trou\é 
l'inspiralion  de  notre  propre  conduite  et  la  force  de 
demeurer  inébranlables  aux  divers  postes  qui  nous 
étaient  confiés. 

Attaquée  sans  aucune  provocation  de  &a  part,  la 
France  s'est  immédiatement  groupée  tout  entière 
dans  la  volonté  de  repousser  l'agresseur  et  d'assurer 
par  la  \icloire  la  libération  de  nos  deux  provinces 
si  longtemps  prisonnières. 

Cette  union  nationale,  je  n'ai  pas  la  vanité  de 
croire  qu'elle  se  soit  formée  à  mon  appel,  le  4  août 
1914.  Elle  était  dans  le  cœur  du  peuple  et  elle  s'est 
spontanément  révélée  le  jour  où  elle  est  devenue 
nécessniie  au  salut  du  pays. 

fi)  D.  C,  t.  3,  pp.   iiViSi). 

(a)  Cette  loi  déclare  que  «  .M.  Poinc.aré,  présiilent  de 
la  République  pendant  la  guerre,  a  bien  mérité  de  la 
pairie   ».    (Note   de   la   D.    C.) 


Elle  n'est  pas  moins  indispensable  aujourd'hui 
qu'hier.  De  la  paix  signée,  il  faut  faire  une  r<ialité 
durable.  Des  négociations  commencées  au  sujet  (!■ 
la  Turquie,  il  faut  tirer  d<^.-s  conclusions  qui  rél.i 
blissent  le  calme  en  Orient.  De  la  .*^ociété  des  Nation? 
qui  vient  de  se  réunir,  il  faut  composer  un  orga- 
nisme vivant  et  agiss.'jnt. 

Des  engagements  ont  été  pris  envers  nous  p;i/ 
l'Allemagne  ;  nous  devons  en  obtenir  et  en  asguier 
l'exécution. 

L'Allemagne  a  promis  de  ne  plus  s'armer  contre 
la  tranquillité  de  l'Europe.  Nous  devons  veiller  à 
ce  que  son  désarmement  soit  effectif. 

Nos  régions  dévastées  sont  dans  une  détresse  que 
toute  parole  humaine  est  impuissante  à  décrire. 
Nous  devons  exiger  de  l'Allemagne  qu'elle  nous 
mette  à  même  de  réparer  le  mal  qu'elfe  a  fait. 

Toutes  questions  qui,  entre  cent  autres  d'égal»; 
gravité,  ne  sauraient  être  réglées  par  une  France 
troublée  ou  désunie. 

La  tâche  économique  et  financière  que  la  Répu- 
blique a  maintenant  à  entreprendre,  et  dont  les  deux 
Chambres  ont  déjà  mesuré  l'immensité,  n'exige  pas 
moins  de  suite  et  d'harmonie  dans  les  efforts  des 
bons  citoyens. 

Au-dessus  de  l'inévitable  variété  de  no»  convic- 
tions politiques,  tenons  donc  toujours  présente  à 
nos  yeux  l'image  de  la  patrie,  de  la  patrie  victo- 
rieuse et  reconstituée  dans  ses  frontières,  mais  cruel- 
lement éprouvée  par  les  souffrances  de  la  guerre  et 
par  la  perte  d'un  si  grand  nombre  de  ses  enfants. 
,  A  l'amour  que  nous  avons  tous  pour  elle,  cl  dont 
elle  a,  plus  que  jamais,  besoin,  empruntons  la  réso- 
lution de  rester  unis,  de  travailler  côte  à  côte 
comme  des  frères  qui  ont  à  soigner  ensemble  une 
jnère   convalescente. 

Dans  l'accomplissement  de  la  lourde  mission  qui 
va  incomber  au  Gouvernement  de  la  République  et 
aux  Chambres,  sachons  faire  confiance  à  la  merveil- 
leuse vitalité  dont  notre  pays  a  donné  aux  heures 
les  plus  sombres  des  preuves  si   éclatantes. 

Ayons  foi  dans  les  gl.>  ieuses  destinées  de  la 
France,  dans  ses  grandes»  vertus  traditionnelles,  dans 
son  énergie,  dans  sa  ténacité,  dans  cette  force  de 
résurrection  qu'elle  a  montrée  jadis  après  la  défaite 
et  qu'aujourd'hui,  après  la  victoire,  elle  va  retrou- 
ver centuplée. 

Ne  permettons  ni  à  l'optimisme  de  nous  aveu- 
gler ni  au  pessimisme  de  nous  abattre.  Mettons-nous 
simplement  en  face  de  la  vérité,  non  pour  y  voir 
des  motifs  de  découragement,  mais  pour  y  trouver 
de  nouvelles  raisons  d'agir. 

Plus  l'entreprise  est  vaste,  plus  nous  devons  nous 
hâter  de  nous  entr'aider  pour  la  mener  à  bien. 

Unie  dans  la  bataille,  la  France  a  été  invincible. 
Unie  dans  les  travaux  de  la  paix,  elle  saura  bientôt, 
par  un  renouveau  d'activité  laborieuse,  mériter, 
une  fois  de  plus,  l'admiration  du  monde. 

Message  de  M.   Paul  Deschanel 

Messieurs  les  Sén.^teuivs, 
Messieurs  les  Députés, 

Il  n'est  pas  de  plus  haut  destin  que  de  servir  la 
France  ;  je  vous  rends  grâces  de  m'avoir  permis  de 
la  servir  encore  avec  vous. 
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Voua  estimez  que  l'union  nationale  qui  nous  a 
HÏdés  à  gagner  la  guerre  doit  nous  aider  à  gagner 
la  paix  :  vous  avez  fait  de  moi  le  président  de  tous 
les  Français  ;  je  le  resterai.  A  cette  heure  décisive 
de  l'histoire  de  la  Fi-ance  et  de  l'histoire  univer- 
selle, tout  ce  qui  réveillerait  d'anciennes  discordes 
serait  un  crime  contre  la  patrie. 

Notre  premier  devoir  est  d'étiiblir  clairement 
devant  le  pays  noire  situation  diplomatique,  mili- 
taire, économique  et  financière.  Nous  ne  pouvons 
construire  notre  politique  d'avenir  que  sur  des  don- 
nées précises.  Je  fais  appel  à  tout  ce  que  nos  assem- 
blées renferment  d'expérience  et  de  lumières^  pour 
cet  acte  de  sincérité  et  de  probité  morale. 

rorlificr  l'union  de  tous  les  peuples  qui  ont  lutté 
pour  le  droit  et  qui,  par  cela,  soat  grands,  resserrer 
nos  liens  avec  ceux  <iue  leurs  affinités  ou  leurs 
intérêts  rapprochent  de  nous,  telle  est  la  première 
garantie  de  la  paix  et  la  base  de  celte  Société  des 
Nations  à  laquelle  le  traité  de  Versailles  a  confié 
l'exécution  de  certaines  clauses  capitiiles  et  que  nous 
de\rons  armer  de  moyens  d'action  efficaces  afin 
d'épargner-  au  monde  de  nouveaux  déchiremenls. 

La  France  veut  que  le  traité  auquel  T Allemagne 
a  apposé  sa  signature  soit  obéi  et  que  l'agresseur 
ne  lui  arrache  pas  le  fruit  de  ses  héroïques  sacri- 
fices. Elle  entend  vivre  en  sécurité.  Aujourd'hui 
comme  hier,  notre  politique  est  affaire  de  volonté, 
d'énergie  et  de  foi. 

Le  peuple  russe  a  comballu  avec  nous  pendant 
trois  ans  pour  la  cause  de  la  liberté  ;  puisse-t-il, 
maître  de  lui-même,  reprendre  bientôt,  dans  la  plé- 
nitude de  son  génie,  le  cours  de  sa  mission  civi- 
lisatrice 1 

La  question  d'Orient  a  périodiquement  déchaîné 
la  guerre.  Le  sort  de  l'empite  ottoman  n'est  pas 
encore  réglé.  Là  aussi,  nos  intérêts,  nos  droits,  nos 
traditions  séculaires  doivent  êlrc  sauvegardés. 

A  l'intérieur  comme  au  dehors,  les  problèmes  de 
la  paix  ne  sont  pus  nioins  ardus  que  ceux  de  la 
guerre  ;  ils  veulent  des  vertus  égales,  un  travail 
opiniâtre  et.   s'il   le  faut,   de  nouvelles  privations. 

Chaque  Fran»;ais  doit  payer,  suivant  sa  force 
conlributive,  sa  part  d'impôt.  Qui  se  dérobe  commet 
un  acte  analogue  à  celui  du  soldat  qui  déserte  la 
tranchée  ou  qui  fuit  le  champ  de  bataille.  Le  con- 
tribuable fera  son  devoir  si  on  lui  expose  franche- 
ment l'état  de  nos  affaires  et  ce  que  la  France  attend 
de  son  patriotisme. 

Les  problèmes  économiques  —  blé,  charbon, 
transports,  change  —  exigent,  eux  aussi,  d'abord 
uno  mise  au  point,  puis  une  mélhode  suivie,  et, 
pour  empêcher  les  crimes,  la  coordination  de  tous 
les  efforts. 

Il  nous  faut  perfectionner  et  compléter  notre 
législation  sociale,  défendre  la  famille,  fondement 
de  la  nation,  prévenir,  par  des  mesures  d'équité, 
les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  ouvrir 
l'accès  de  plus  en  plus  rapide  des  ti'availleurs  des 
villes  et  des  campagnes  à   la  propriété. 

Les  populations  de  nos  régions  envahies  ont  cruel- 
lement souffert  ;  elles  souffrent  encore.  C'est  à  elles, 
en  même  temps  qu'à  nos  mutilés,  à  nos  veuves, 
à  nos  orphelins,  que  doit  aller  notre  plus  ardente 
sollicitude,  c<u'  c'est  à  leur  inflexible  patriotisme 
que  nous  devons  en  grande  partie  notre  salut.     ■ 

L'Alsace  et  la  Lorraine,  par  leur  immuable  et 
pieuse  fidélité,  sont  devenues,  auv  yeux  de  l'univers, 
la  personnification  même  du  droit  ;  nulle  fortune 
plu-;  haute,  diins  les  annales  humaines,  n'échut  à 
un  peuple.  Nos  clièreç  provinces  sont  pour  la  France 
une  admirable  école  de  liberté  et  de  sagesse.   Inspi- 


rons-nous de  leur  sensibilité  si  fine  et  si  profonde  ; 
écoutons  les  battements  de  leur  cœur,  et  nous  ferons 
tout  notre  devoir. 

J'adresse,  par  delà  les  mera,  à  notre  grand»; 
famille  coloniale,  à  tous  les  enfants  adoptifs  de  la 
France,  qu'elle  chérit  comme  ses  propres  enfants, 
l'expression  de  sa  tendresse  maternelle. 

Après  les  gouvernements  et  les  assemblées  qui 
ont  pwlé  le  poids  de  la  guerre,  après  les  grands 
Français,  au  premier  rang  desquels  je  salue  mon 
illustre  prédécesseur,  après  nos  soldats  et  nos  ma- 
rins sublimes,  qu'entom-era  l'éternelle  reconnais- 
sance de  la  patrie,  nous  accomplirons  notre  tâche 
redoutable  si  nous  gardons  en  nos  âmes  cette 
flamme  sacrée  qui  a  rendu  la  France  et  la  Répu- 
blique invincibles  et  qui  a  sauvé   le  monde. 

Il  -  DISCOURS  A  l'ÉLYSÉE  (18.  2.  20) 

M.  R.\YMOND  PoiNCARK,  entouré  des  ministres 
et  en  présence  des  présidefi,t&  et  des  bureaux  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  en  trans- 
mettant à  M.  Paul  Dechanel,  conformément  à 
la  Constitution,  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été 
confiés  le  18  février  1913,  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Je  remets  entre  vos  mains  le  dépôt  que  j'ai  reçu, 
il  y  a  sept  ans,  de  mon  t-minent  prédécesseur, 
M.  Fallières,  que  j'avais  promis  de  garder  intact. 

L'effroyable  tourmente  qui  s'est  abattue  sur  le 
pays  n'a  pas  un  instant  ébranlé  nos  institutions 
républicaines.  Elles  se  sont  adaptées  aux  circon- 
stances les  plus  tragiques  et  elles  ont  permis  à  la 
France  de  repousser  victorieusement  l'agression 
dont  elle  était  l'objet.         ^ 

Quelques  améliorations  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  le  droit  d'introduire  tôt  ou  tard  dans  l'or- 
ganisation et  dans  les  rapports  des  pouvoirs  publics, 
la  Constitution,  toile  qu'elle  est,  a  eu  le  mérite  d'as- 
surer, devant  l'ennemi,  le  maintien  de  l'ordre  dans 
la   liberté. 

Entre  le  Gouvernement,  à  qui  appartenait  la  dé- 
cision, les  Chambres,  qui  contrôlaient,  et  l'armée, 
qui  défendait  le  territoire,  les  relations  n'ont  pas 
cessé  d'être  sûres  et  faciles.  Je  n'ai  eu,  pour  mon 
compte,  d'autre  pensée  que  de  favoriser  cet  accord 
nécessaire. 

La  tâche  qui  vous  attend  aujourd'hui.  Monsieur 
le  Président,  n'est  pas  moins  importante.  Elle  no 
pouvait  être  confiée  à  meilleur  ouvrier. 

Vous  avez  été  élevé  dans  l'amour  des  institutions 
libres  ;  vous  avez  jeté  un  vif  éclat  sur  le  Parlement, 
qui  vous  a  tant  de  fois  appelé  à  le  présider  ;  vous 
saurez  être,  au  poste  difficile  que  vous  allez  occuper, 
un  arbitre  impartial  en  même  temps  qu'un  con- 
seiller de  sagesse  et  de  raison. 

Pendant  les  sept  années  de  votre  magistrature, 
vous  aurez  à  poursuivre  sans  relâche  l'exécution  du 
traité  de  paix,  aux  obligations  duquel  rAlIcmagne 
n'est  déjà  que  trop  disposée  à  se  soustraire. 

Vous  aurez  à  garantir  la  permanence  de  notre 
politique  extérieure,  à  sauvegarder  nos  alliances, 
ù  vivifier  la  Société  des  Nations,  à  faire  de  la  paix, 
qui  n'est  aujourd'hui  encore  qu'une  espérance  et 
un   nom,  une  chase  acquise   et  indestructible. 

A  l'intérieur,  vous  veillerez  sans  trêve  à  la  ixîcon- 
sUtution  du  pays,  à  la  restauration  de  ses  finances, 
au  relèvement  de  sa  pra-^périté  économique,  à  la 
renaissance  de  ses  malheureuses  régions  dévastées. 
Entreprise     immense,     pour     l'accomplissement     de 
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l;iqucllc  vous  avez  le  droit  de  compter  sur  le  con- 
rourg  de  tous  les  Français. 

Monsieur  le  Président  de  la  République,  à  l'heure 
m'i  vous  prenez  la  direction  morale  de  celte  grande 
M'uvre  d'intérêt  national»  laissez-moi  vous  exprimer, 
,iv4M;  mes  souhaits  lea  plus  chaleureux,  la  confiance 
tiu'inspircnt  au  pays  votre  haute  valeur  personnelle 
tt  votre  ardent  patriotisme. 

M.  le  Président  Deschanel  a  répondu  ; 
Monsieur  le  Président, 

Votre  accueil  si  cordial  me  touche  profondément. 
Les  paroles  trop  bienveillantes  que  vou3  venez  de 
ni'adrcsscr  sont  pour  moi  un  honneur  et  une  force. 

Pour  remplir  mon  devoir,  je  n'aurai  qu'à  tenir 
les  yeux  fixés  sur  vos  nobles  exemples.  Daus  la  plus 
grande  crise  de  l'histoire,  où  les  institutions  libres 
ont  résisté  aux  plus  rudes  épreuves,  où  nos  armées 
et  leurs  chefs  ont  couvert  la  patrie  d'imc  gloire  sans 
égale,  vous  avez  représenté  la  Franco  avec  un  admi- 
rable patriotisme,  et,  aux  heures  tragiques,  j'ai  pu 
apprécier,  autant  que  personne,  en  n^ême  temps 
que  la  fermeté  de  vos  résolutions,  votre  sagesse  et 
votre   sagacité   politiques. 

Appuyé  sur  ces  grands  souvenirs,  fort  des  sym- 
pathies et  de  la  confiance  de  nos  Assemblées,  dont 
je  suis  heureux  de  saluer  ici  avec  reconnaissance 
les  présidents  et  les  bureaux,  en  harmonie  intime 
avec  les  représentants  de  la  nation,  dont  jamais  le 
contiôlc  ne  fut  plus  nécessaire,  et  avec  ce  peuple 
de  héros,  je  travaillerai  de  tout  mon  cœur,  dans 
l'ordre  et  dans  la  loi,  à  la  grandeur  de  la  France 
cl  de  la  République. 

lii  -  DISCOURS  DE  M.  DESCHANEL 
A  L'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS  (18.  2.  20) 

Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal, 
Monsieur  le   Préfet  de  la  Seine, 

Je  vous  remercie  de  votre  accueil  si  cordial  et  de 
vos  ciïfouvantes  paroles.  Je  suis  heureux  de  me  trou- 
ver aujourd'hui  en  notre  glorieux  Hôtel  de  Ville, 
au  milieu  do  cette  assemblée  municipale  où  j'aper- 
çois tant  de  visages  amis. 

Si  quelque  chose  peut  porter  bonheur  à  ma 
magistrature,  c'est,  avec  la  présence  de  mes  illustres 
prédccesscui^,  MM.  Emile  Loubet,  Armand  Fallièrcs 
et  Raymond  Poincaré,  qui  ont  donné  de  si  admi- 
rables exemples  de  vertus  civiques  et  de  noblesse 
morale,  l'affectueuse  bienvenue  de  Paris.  Paris,  mer- 
veille de  grâce,  de  goût  et  de  beauté,  où  chaque 
coin  de  rue,  chaque  pierre  évoque  ua  monde  de 
souvenirs  magiiiliques,  où  le  charme  infini  des 
femmes  égale  leur  charité  et  leur  vaillance,  où  la 
France  retrouve  toutes  ses  grandeurs  et  toutes  ses 
gloires  dans  une  harmonie  souveraine. 

Mais,  entre  tant  de  graiTdcurs,  permettez  que 
j'évoque  en  ce  moment  le  Paris  de  1914,  alors  que 
la  formidable  armée  ennemie  arrivait  sur  nous  à 
marches  forcées,  et  le  Paris  de  1917  et  de  1918, 
quand  les  raids  noclurnes  accumulaient  les  trépas 
et  les  ruines,  quand,  le  soir,  nos  enfants  travaillaient 
dans  les  caves  et  qu'autour  d'eux  les  torpilles,  tom- 
bant dans  le  grand  silence,  trouaient,  avec  leur  bruit 
sinistre,   nos  mounmenls,   nos  maisons,   notre  sol. 

En  ces  heures  tragiques,  l'àino  divine  de  Paris 
illumina  la  terre.  Quand  on  appartient  à  une  telle 
ville,  quand  on  est  le  fils  d'une  telle  famille  morale, 
on  peut  sans  crainte  lever  les  yeux  vers  le  ciel  et 
y   regarder   avec   confiance   l'avenir   de   la   patrie. 


IV  -  LE  SAINT-SIÈGE  ET  LA  FRANGE 


entre 


Échange  de  télégrammes 

S.  S.  Benoît  XV  et  M.  Deschanel 


Nous  exprimons  à  Votre  Excellence  nos  féliciU* 
tions  et  nos  voeux  à  l'occasion  de  son  élévation  à  la 
première  magistrature  de  la  République  et  de  son 
installation  à  l'I^lysée.  Nous  ne  doutons  pas  que  b 
divine  Providence  ne  réserve  à  votre  action  préai- 
dentielle,  avec  le  concours  dévoué  et  sincère  de  tons 
les  bons  citoyens  français,  la  mission  magnifique 
et  glorieuse  de  relever  la  France  de  ses  ruines  malé- 
rieiles  et  morailes,  de  donner  à  votre  pays  la  paix 
religieuse,  qui  sera  l'un  des  importants  facteurs  d« 
son  relèvement,  et  de  contribuer  efficacement  à  cette 
pacification  des  peuples  après  laquelle  soupire  toute 
l'humanité.  Dans  cette  confiance,  nous  implorons 
les  bénédictions  divines  sur  vous,  Monsieur  le  Pré- 
sident, sur  votre  famille,  sur  le  Gouvernement 
français  et  sur  la  France  tout  entière,  que  nous 
aimons  toujours  comme  la  fille  aînée  de  l'Eglise. 
Benedictus    pp.    XV. 

Au  moment  où  j'assume  la  charge  à  laquelle  m'a 
appelé  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale,  Votre 
Sainteté  me  fait  l'honneur  de  m 'exprimer  ses  sen- 
timents, ainsi  que  les  vœux  qu'elle  forme  pour  la 
grandeur  et  la  prospérité  de  la  France. 

Il  m'est  particulièrement  agréable  de  dire  à  Votre 
Sainteté  combien  je  suis  sensible  à  ses  félicitations. 
Il  ne  me  l'est  pas  moins  de  l'assurer  du  haut  prii 
que  j'attache  à  ses  vœux  pour  le  bonheur  de  la 
France  victorieuse  et  pour  l'accomplissement  de  se» 
destinées  historiques,  intimement  liées  à  la  cause 
de  la  justice.  P.  Deschanel. 

[Dépêches  insérées  au  Journal  Officiel  de  la  Républiqtu 
Française,  24.  2.  uo.] 


A  LA  HAUTE  COUR 


L'affaire  Caillaux 

L'ACTE  D'ACCUSATION 

Les  débais  de  l'affaire  Caillaux  se  sont  ouverts 
au  Sénat,  constitué  en  Haute-Cour  (oii  Cour  de 
Justice),  le  mardi  soir  17  février  1920. 

Rappelons  que  M.  Joseph  Caillaux,  arrêté  le 
13  janvier  1918  (l'immunité  parlementaire,  à  la 
demande  du  général  Dubail,  fiouvcrneur  mili- 
taire de  Paris,  avait  été  levée  le  22  .déc.  1917), 
fat,  par  Décret  pris  en  Conseil  des  ministres,  le 
là  octobre  1918,  renvoyé  pour  information  de- 
vant la  Haute -Cour  ;  la  Commission  d'instruc- 
tion de  ce  tribunal  rendit,  le  16  s-epiembre  1919, 
un  arrêt  de  renvoi  a  devant  la  Cour  de  Justice  » 
pour  jugement. 

La  D.  G.  (t.  2,  pp.  M0-U17)  a  donné  le  texte 
de  cet  arrêt.  Voici  l'acte  d'accusation  du  procu- 
reur général,  M.  Tuéodore  Lescolvé,  lu  à  /a 
première  au^dience. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  Just;  ? 
expose  que,   par   arrêt  du   l<î   septembre   1919,   ii 
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CJhambro  d'accusation  d©  ladite  Cour  a  renvoyé 
devant  le  Sénat,  c-onstitué  en  Cour  de  Jnstloe,  pour 
y  être  Jugé  conformément  à  la  loi,  le  nommé  CAiii- 
liAUX,  Joseph-Piorre-Marie-Augustie,  Agé  de  cin- 
quante-six ans,   détenu. 

Déclare,  le  procureur  général,  que  des  pièces  et 
de  l'instruction,  résultent  les  faits  suivants  : 

Espoirs  fondés  par  l'Allemagne 
SDP  M.  Joseph  Caillaux  durant  la  Grande  Gaerre 

Alors  que,  dès  les  promners  jours  de  la  guerre,  et 
pendant  toute  sa  durée,  tous  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  en  France  se  sont  rencontrés  sur 
un  programme  minimum  commun  où  s'affirmait, 
avec  l'entière  et  criminelle  responsabilité  des  Em- 
pires centraux,  l'obligation  vitale  pour  notre  pays 
de  poursuivre  par  les  armes  l'œuvre  de  défense  na- 
tionale jusqu'à  la  capitulation  de  l'ennemi,  il  est 
cependant  un  homme  politique  français  dont  l'Al- 
lemagne se  plaisait  à  opposer  le  rôle  à  celui  des 
hommes  qui  représentaient  la  politique  française, 
et  sur  lequel  elle  n'a  cessé  de  fonder  le^  plus 
sérieux  espoirs  en  vue  d'amener  notre  pays  à  accep- 
ter les  conditions  d'une  paix  prématurée  :  c'est 
M.  Caill\ux, 

Témoignage   de  la    «  Neue  Freîe  Presse  »  de  Vienne 

Voici  en  quels  termes,  dans  son  numéro  du  14  oc- 
tobre 1914,  la  Neve  Freïe  Presse  de  Vienne  reflé- 
tait cet  état  d'esprit  : 

<•  M.  C/VTLLAux  a  beaucoup  de  partisans  dans  les 
milieux  râpiiuUcaïns.  C'est  un  des  rares  hommes 
politiques  français  qui  ne  soit  pas  encoi'e-  usé  ;  les 
autres  sont  potir  la  plupart  impossibles,  en  raison 
de  leur  passé,  gui  fait  peser  sur  eux  la  responsa- 
bilité de  la  guerre.  Aucune  responsabilité  de  ce 
genre  n'incombe  à  M.  Caillaux,  car  il  a  toujours 
préconisé  de  bonnes  relations  entre  la  France  et 
l'Allemagne... 

»  SI,  un  jour,  la  France  sort  de  son  enivrement, 
M.  Caillaux  jouera  alors  un  grand  rôle,  et,  on  peut 
l'espérer,  un  rôle  bienfaisant,  dans  son  pays,  qvfd 
sert  pour  le  moment  comme  payew  général.  A  ce 
moment  beaucoup  d'autres  hommes  'politiques  seront 
invités  à  rendre  des  comptes.  » 

Et,  dans  son  numéro  du  22  novembre  1914,  le 
même  journal  s'exprimait  ainsi  à  l'occasion  du 
départ  de  l'ancien  président  du  Conseil  pour 
l'Amérique  du  Sud  : 

«  Les  détenteurs  actuels  du  pouvoir  en  France, 
ceux  de  la  dernière  heure,  ont  cru  pi'olonger  leur 
existence  en  bannissant  au  delà  des  mers,  en  pays 
étranger,  un  de  leurs  adversaires  politiques  des 
plus  dangereux.  Ils  ont  faXt  subir  ce  destin  à  M.  Cail- 
loux parce  qtie  cet  ancien  premier  ministre,  ce 
l'^ader  radical,  constitue  pour  eux  une  menace 
permanente,  et  aussi  parce  qu'il  apparait  comme 
une  menace  contre  la  guerre,  parce  qu'il  poivrrait 
communiquer  au  peuple  une  mentalité  pacifique, 
laquelle  ne  convient  pas  aux  polMiciens  qui  au- 
jourd'hui vivent  de  la  guerre  et  qui  demain  mour- 
ront à  cause  de  la  guerre.  Mais  pour,  le  moment 
Us  estiment  qu'en  éloignant  M.  Caillaux,  ils  com- 
battent efficacement  le  danger  qîii  menace  la 
guerre,  le  danger  de  la  paix.  On  cherche  les  causes 
pour  lesquelles  M.  Caillaux  vient  d'être  banni 
par  un  véritable  acte  de  violence.  Il  n'y  en  a 
qu'une  :  c'est  que  M.  Poincaré  et  ses  pernicieux 
lollaboraleurs,  Delcassé  et  Millerand,  ont  eu  peur 
que  la  saine  raison,  dont  M.  Caillaux  a  toujours 
parlé    le    langage,    ne    pût   se    faire    entendre    du 


peuple  français...  La  crainte  est  mauvaise  conseil' 
1ère.  Ces  messieurs  de  Bordeaux  ont  éloigné  M.  Cail- 
laux :  l'homme  est  parti,  mais  soti  esprit  reste 
toujours  en  France,  et  restera  un  sujet  de  crainte 
continuelle  pour  ceux  qui  dominenl  ce  malheur 
reux  pays.  Cet  esprit,  on  ne  peut  pas  le  bannir. 
Les  événements  qui  se  passent  sier  U  théâtre  de  la 
guerre  doivent  amener  au  lAit  que  M.  Caillaux 
s'était  assigné  :  délivrer  le  pays  de  cette  malheu- 
retise  guerre,  alors  qufil  est  encore  temps  de  con- 
clure une  paix  pleine  d'honneur.  M.  Cailla7(x  a  dû 
se  rendre  compte  que  f armée  française,  malgré 
sa  bravoure,  malgré  son  endurance,  ne  peut 
ph(s  résister  longtemps.  Son  intelligence  lucide, 
qui  n'est  pas  troublée  par  les  imaginations  na^ 
tionalistes,  par  l'idée  fixe  de  la  victoire  certaine, 
a  dû  reconnaître  que  la  résistance  touche  à  sa 
fin  et  que  tout  l'héroïsme,  tous  les  sacrifices  sont 
condamnés  à  rester  vains.  » 

Déclarations  de  ministres  allemands 
aux  Commissions  du  Reichstag 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  dans  la  pressa 
qu'on  trouve  l'expression  d'une  telle  opinion  en  ce 
qui  oonoerne  la  personne  de  M.  Caillaux. 

Un  témoin,  M.  l'abbé  Delsor,  qui  pend-ant  lai 
guerre  siégeait  au  RelcJistag  icomme  député  de 
l'Alsace  annexée,  a  rapporté  qu'au  printemps  de 
1910.  époque  concomitante  des  agissements  de 
Bolo  en  vue  d'acquérir  le  Jourtml,  et  de  ceux  de 
Duval  en  vue  de  la  campagne  du  Bonnet  rouge,  le 
représentant  du  gouvernement  allemand  avait  dit 
au  cours  d'une  séance  secrète  de  la  Commission  du 
budget  :  «  D'ici  l'automne,  il  y  aura  en  France  un 
changement  de  gouvernement.  M.  Caillaux  revien- 
dra au  pouvoir  et  ce  sera  la  paix.  M.  Caillaux  est 
notre  homme  »,  paroles  que  l'abbé  Delsor  a 
interprétées  en  ce  sens  que  CailLaux,  non  ipas 
fût  au  service  de  l'Allemagne,  mais  avait  une  men- 
talité le  poussant  à  agir  dans  le  sens  de  la  paix, 
et  à  conclure  une  paix  sur  des  bases  qui  convien- 
draient à'  l'Allemagne. 

Le  propos  rapporté  par  l'abbé  Delsor  a  été  con- 
firmé par  un  autre  témoin,  M.  iLevOque,  également 
député  au  Reiohstag,  qui  affirme  avoir  entendu  le 
ministre  allemand  s'exprimer  en  ces  termes  : 
«  M.  CEÙUaux  est  notre  homme.  C'est  à  lui  que  noua 
devons  nous  tenir.  » 

Sacrifices  d'argent 
en  vue  de  l'action  possible  de  M.  Caillaux 

Si  maintenant  l'on  considère  les  sacrifices 
énormes  consentis  en  argent  par  l'Allemagne  au 
cours  de  la  guerre,  en  vue  de  provoquer  chez  ses 
adversaires  un  mouvement  d'opinion  favorable  à 
la  paix,  notamment  les  vingt  millions  qu'elle  a 
dépensés  pour  mener  A  bien  la  double  affaire  du 
Journal,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé,  d'une 
part,  de  ce  que  les  personnalités  dont  elle  faisait 
les  bailleurs  de  fonds  du  Journal  étaient  en  rap- 
ports étroits  avec  M.  Caillaux,  de  l'autre,  que, 
n'offrant  par  elles-mCmes  aucune  surface  ou  ga- 
rantie sérieuse,  elles  ne  pouvaient  être  en  l'espèce 
que  des  prôte-noras. 

Ce  n'était  certainement  pas  avec  Lenoir,  jeune 
homme  nanti  d'un  Conseil  judiciaire,  que  l'Alle- 
magne entendait  trailf^r  lor.Hqu'clle  lui  remettait 
dix  millions.  Son  père  lui-mOme,  dont  Ifts  rela- 
tions avec  M.  Caillaux  étaient  bien  connues.  m.al- 
gré  sa  situation  de  grand  agent  de  publicité,  nn 
pouvait    guère    être    agréé    par    l'Allemagne   qu'en 
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quolilfî  d'Intcrm/diaire  pour  le  compte   de  person- 
nalités plus  considérablns. 

Or,  le  tnilégramme  suivant,  adnessri  avant  le  ver- 
sRincnt  des  fonds,  le  1"  avril  1915,  par  M.  de  Ja- 
f<o\v,  à  M.  do  Lnncl<en,  direrlcur  de  la  section  poli- 
liqne  de  Bruxelles,  ne  paraît  pas  devoir  laisser 
île  doutes  au  sujet  de  la  personnalité  en  consldé- 
l'alion  de  laquelle  le  gouvernement  allemand  se 
disposait  à  faire  une  op(5ration  d'une  telle  cnver- 
t'ure  : 

«  N*  16.  Secret.  —  L'ambassadicur  à  Berne  télé- 
graphie :  «  Alphonse  (Lenoir,  agent  de  presse  du 
»  ministère  des  finances  français,  qui  aurait  joué 
>•  un  rôle  important  comme  intermédiaire  pendant 
»  la  crise  du  Maroc  et  aurait  été  personnellement 
B  à  Berlin,  m'a  envoyé  son  fils  avec  de  vastes  pro- 
»  jets  relatifs  à  l'achat  de  journ^aux  français  des 
»  plus  importants.  On  pourrait  peutr-ôlre  savoir  à 
»  la  Deutsche  Banl<  si  ces  indications  sont  exactes 
»  et  s'il  faut  prendre  Lenoir  au  sérieux.  Dans  le 
»  cas  où  Lenoir  serait  connu  de  vous,  je  vous 
»  prierai  de  m'en  informer  télégraphiquement. 
»  Lenoir  est  complètement  inconnu  à  la  Deutsche 
»  Banlc,  ainsi  que  de  Helfferich.  Signé  :  Jagow.   » 

L'allusion  au  rôle  important  d'Alplionse  Lenoir 
comme  intermédiaire,  en  1911,  pendant  la  crise  du 
-Maroc,  révèle  à  n'en  pas  douter  que  sa  démarclie 
n'est  prise  en  considération  quiti  raison  de  la  per- 
sonnalité de  l'homme  qui  était  au  pouvoir  en  19H, 
au  moment  de  l'affairo  d'Agadir,  c'est-à-dire  de 
yi.  Caillaux.  Et  le  fait  mC-me  qu'à  la  suite  de  cette 
démarche,  M.  de  Jagow  s'adresse  pour  avoir  des 
renseignements  à  M.  de  Lancken,  c'est-à-dire  à 
l'homme  qui  avait,  en  1911,  engagé  des  négociations 
secrètes  avec  M.  Caillaux,  prouve  encore  que  c'est 
bien  en  considération  du  rôle  éventuel  de  cçlui-ci, 
et  des  espoirs  qu'elle  fonde  sur  lui,  que  l'Alieriiagne 
est  disposée  à  traiter. 

De  même,  lorsqu'en  1916,  le  gouvernement  alle- 
mand faisait  parvenir  à  Bolo  une  première  somme 
do  deux  millions  destinée  à  l'achat  de  joaimaux 
français,  et  lorsque,  l'année  suivante,  après  les  télé- 
grammes Bernstorff,  la  Deutsche  Bank,  d'ordre  de 
von  Jagow,  lui  versait  à  New-York  une  somme  de 
un  million  sept  cent  mille  dollars  en  vue  de  con- 
sommer l'opération  du  Joicrnal,  il  est  bien  évident 
que  ce  n'est  pas  la  personnalité  de  Bolo  qui  pouvait 
déterminer  le  gouvernememt  allemand  à  consentir 
un  pareil  sacrifice,  mais  bden  plutôt  celle  de  l'homme 
politique  dont  l'intimité  était  en  quelque  sorte  une 
lies  raisons  d'Être  de  Bolo,  o'est-à-dire  M.  Caillaux. 

Les  dépêches  échangées  entre  le  gouvernement 
allemand  et  le  comte  Bernstorff,  et  les  propos  de 
Pavenstedt,  fondé  de  pouvoirs  de  la  banque  Am- 
sinck.  intermédiaire  entre  Bolo  et  le  comte  Bern- 
sitorff,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce   point. 

Lorsque,  au  début  de  l'année  1917,  Bolo  envoya 
i^on  ami  Panon  auprès  de  Pavenstedt,  pour  deman- 
der il  ce  dernier  d'attester  que  les  millions  qui 
lui  avaient  été  remis  l'année  précédente  par  la 
i>eulsehe  Bank  étaient  déposés  à  son  nom  à  la 
banque  Amsinck  dès  avant  la  guerre,  Pavenstedt, 
*n  parlant  de  Bolo,  n'avait  pu  s'empêcher  de  poser 
;i  Panon  la  question  suivante  :  «  Est-il  aussi  bien 
iqu'il  le  dit  avec  M.  Caillaux  ?  » 
■  Mais  les  dépèches  échangées  entre  Bernstorff  et 
fon  gouvernement  sont  autrement  impressionnantes. 

<i  De  source  absolument  digne  de  confiance,  télé- 
f-raphic,  le  26  février  1916,  Wastiington  à  l'Office 
des  affaires  étrangères  à'  Berlin,  je  reçois  com- 
munication directe  concernant  une  action  politique 


dans  un  des  pays  ennemi?,  qui  conduirait  à  la  paix. 
Une  des  personnalités  politiques  émJnentes  du  pays 
en    question    cherche    à    Ne\\'-York    un    pr<»t    de 

I  700  000  dolJftrs  pour  lequel  sûreté  serait  donnée, 

II  m'a  été  défendu  de  donner  nom  par  écrit.  Affaire 
me  paraît  de  la  plus  haute  importance.  » 

Ces  mots  «  une  des  personnalités  éminentes  du 
pays  en  question  dont  il  m'a  été  défendu  de  donner 
le  nom  par  écrit  n  ne  sauraient  évidemment  s'ap- 
pliquer à  l'aventurier  Bolo  ;  et  pa-s  davantage  il 
ne  saurait  s'agir  de  la  p<irsonualité  d'^  Bolo  dans 
les  lignes  suivantes  extraites  d'un  télégramme 
Bernstorff  en  date  du  20  mars  1916  :  «  Intermé- 
diaire' prie  en  outre  que  noire  presse  soit  Influencée 
de  façun  à  passer  autant  que  possible  .sous  silence 
changement  dans  la  constellation  politique  France 
afin  que  rien  ne  soit  gâté  par  approt)aUon  alle- 
mande. »  Mais  on  ne  peut  pas  ne  pas  faire  un 
rapprochement  entre  les  recommandations  de  ce 
télégramme  et  les  propos  tenus  devant  l'abbé  Del- 
sor  par  le  représentant  du  gouvernement  alle- 
mand, au  mois  de  mai  1916,  à  une  séance  de  la 
Commission  du  budget  du  Reichstag  :  «  D'ici 
l'automne  11  y  aura  en  France  un  changement  de 
gouvernement  :  ^L  Caillaux  reviendra  au  'pouvoir 
et  ce  sera  la  paix.  » 

Précautions  pour  ne  pas  le  compronnettre 
aux  yeux  de  l'opinion  française 

Le  gouvernement  allemand,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on 
le  lui  recommandait  dans  le  télégramme  ci-dessus 
mentionné,  comme  dans  un  autre  dont  il  sera  ulté- 
rieurement parlé,  se  rendait  parfaitement  compte 
du  discrédit  dans  lef^uel  il  eût  fait  tomber  La 
personnalité  de  M.  Caillaux  en  laissant  la  presse  se 
livrer  à  des  commentaires  favorables  à  son  action. 

Les  articles  de  journaux  dans  le  genre  de  ceux 
cités  plus  haut  étaient,  à  ce  point  de  vue,  une 
imprudence  manifeste.  Aussi,  voycœs-nous  la  cen- 
sure intervenir  activement  pour  que  la  presse  alle- 
mande s'abstienne  de  toute  appréciation  sur  M.  Cail- 
laux. Mais  elle  le  fait  en  des  termes  qui  ne  dissi- 
mulent même  pas  la  confiance  qu'on  a  en  lui.  Voici 
le  texte  d'un  ordre  de  l'armée,  trouvé  le  27  sep- 
tembre 1915,  sur  le  cadavre  d'un  militaire  alle- 
mand, en  pleine  offensive  de  Champagne  r 

«  Armée  Obei^kommando,  3,  au  G.  Q.  G.,  31  juil- 
let 1916.  —  Il  serait  arrivé  que  des  imprimés 
contenant  des  propos  de  Caillaux  et  d'autres  politi- 
ciens français,  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  germa- 
nophobes, auraient  été  jetés  des  tranchées  alle- 
mandes dans  les  trancèées  françaises. 

1)  U  faut  absolument  que  cesse  cette  pratique, 
qui  offre  au  gouvernement  français  un  moyen  de 
combattre  des  personnalités  dont  l'activité  peut  en- 
core nous  Être  très  utile. 

»  De  la  part  du  commandant  supérieur  : 

»   Signé  :  von  Horn.  » 

En  novembre  1919,  l'agence  Wolf,  qui  ne  fai- 
sait en  cela  que  transmettre  les  ordres  du  service 
des  affaires  étrangères  de  Berlin,  donnait  cet  aver- 
tissement aux  journaux,  et  en  particulier  au  jour- 
nal l'Alsacien,  dirigé  par  M.  Seltz,  qui  en  a  déposé 
le  17  mai  1919  :  «  Les  journaux  neutres  parlent 
en  ce  moment  de  la  possibilité  de  pourparlers 
franco-allemands.  Nous  prions  les  journaux  de  ne 
pas  en  parler,  et  suiiout  de  ne  pas  mêler  à  cette 
discussion  le  nom  de  M.  Caillaux.  » 

Même  préoccupation  de  ne  pas  nuire  à  l'action 
politique  de  M.  Caillaux  dans  des  instructions  de 
la  censure  allemande  trananises  le  6  juin  iHl,  par 
le  poste  de  radiotélégraphie  de  Nauen. 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 


295 


.Le  17  août  1917,  après  la  mort  d'Almcreyda,  note 
du  bureau  Wolf  ainsi  conçue  : 

«  On  prie  la  presse  de  ne  pas  discuter  celte 
affaire  :  Caillaux  était  en  bons  termes  avec  Alme- 
yeyda  et  le  Bonnfit  Rouge,  gui  a  pi'ofessé  des  idées 
pacifistes.  Une  discussion  entrant  dans  les  détails  de 
l'affaire  indmrail  la  presse  française  à  s'occuper  de 
nouveau  de  Caillaux  et  de  ses  opinions  pacifistes.  » 

I>e  telles  marques  de  sollicitude  sont  indiscuta- 
l>lement  la  preuve  de  la  confiance  que  rAUemagne 
iivait  placOe  en  M.  Caillaux.  Mf'me  après  son  arres- 
tation, elle  n'avait  pas  complètement  renoncé  à  tout 
<>spoir,  et  voici  le  suggestif  radiotélégramme  que, 
le  13  février  1918,  au  cours  du  procès  Bolo,  l'at- 
tacJié  militaire  allemand  de  Madrid  envoyait  à. 
lélat-major  de  Berlin  : 

((  Notre  agent  Ezraty,  du  centre  de  renseigne- 
ments de  Barcelone,  qui  travaille  avec  succès  en 
lYance  à  la  propagan<le  pacifiste,  propose,  en  utili- 
sant le  matériel  assez  bon  dont  nous  disposons  en 
France  et  en  Espagne,  de  faire  répandre  par  la 
presse  et  par  des  tracts  le  bruit  que  les  Français, 
mus  par  leur  peur  des  espions,  font  fréquemment 
fusiller  des  gens  chez  qui  il  n'a  jamais  été  ques- 
tion de  trahison.  De  plus,  il  faut  répandre  en  France 
le  bruit  que  les  intelligences  avec  l'ennemi  repro- 
cliées  à  Bolo  et  à  Caillaux  doivent  en  fin  de  compte 
Otre  attribuées  aux  machinations  des  Allemands,  qui 
!-e  proposent,  par  ce  moyen,  de  semer  dans  le  peuple 
Irani^ais  l'incertitude,   la  méfiance   et  l'anarclbie. 

»  11  croit  pouvoir  être  ainsi  de  la  plus  grande 
ulilito  pour  les  deux  personnages  ci-dessus  et  leurs 
partisans. 

))  Veuillez  me  donner  votre  appréciation,  n' 

Articles  de  presse  arrêtés,  d'ailleurs,  par  la  cen- 
sure, déclarations  de  ministres  allemands  aux  Com- 
missions du  Reichstag,  sacrifices  d'argent  consentis 
<  n  considération  de  Faction  possible  de  M.  Caillaux, 
précautions  prises  pour  éviter  de  compromettre 
celui-ci  aux  yeux  de  l'opinion  française,  tout  prouve, 
't  cela  ne  saurait  éive  sérieusement  contesté,  que 
jusqu-à  son  arrestation,  et  même  après,  le  gouver- 
nement allemand  n'a  pas  cessé  de  considérer  M.  Cail- 
laux comme  étant  son  homme,  tout  au  moins  au  sens 
où  l'entendait  l'abbé  Delsor, 

Le  passé  de  M.  Caillaux  justifiait  cette  confiance 

Il  convient  maintenant  d'indiquer  sur  quoi  s'était 
fondée  une  pareille  confiance. 

La  confiance  de  l'Allemagne  en  M.  Caillaux  se 
fonde  sur  deux  séries  de  faits,  envisagés  au  point 
le  vue  chronologique,  suivant  qu'on  se  place  avant 
ou  après  l'ouverture  des  hostilités. 

Avant  l'ouverture  des  hostihtés,  les  faits  qui  ont 
pu  justifier  cette  confiance  échappent  à  la  pour- 
suite actuelle.  Depuis,  au  contraire,  ils  constituent 
la  base  même  du  réquisiitoire  introduotlf  et  de  l'ar- 
rêt de  renvoi. 

Mais  ces  faits  sur  le  caractère  criminel  desquels 
la  Cour  de  Justice  est  appelée  à  se  prononcer,  ma- 
nœuvres, machinations  ou  intelligences  avec  l'en- 
nemi, relations  ou  correspondances  enti-etenues  avec 
ses  agents,  conversations  ou  suggestions  révéla- 
trices d'un  complot  qui  ne  pouvait  que  favoriser 
les  entreprises  de  l'ennemi  contre  la  France,  ces 
faif«,  qui  sont  postérieurs  &  l'ouverture  des  hosti- 
lités, ne  sauraient  être  mis  en  pleine  lumière,  et 
l'on  ne  saurait  en  dégager  toute  la  portée  sans  rap- 
I)eler,  d'abord,  ce  qui,  dans  l'attitude  et  le  rôle  de 
M.  Caillaux,  avait,  dès  le  temps  de  paix,  jusliJïé  la 

ronflance  que  déjà  l'Allemagne  professait  i  son 
igard.  ..,,jx_-^_   -. 


Négociations  secrètes  favorables  à  l'Allemagne  en    ipii 
(Agadir  et  arrangements  marocains) 

Il  ne  saurait  être  aujourd'hui  contesté  qu'en 
1911,  a  l'occasion  de  l'affaire  d'Agadir  et  des  arran- 
gements marocains,  M.  Caillaux  avait  envisagé 
la  réalisation  d'un  accord  il  grandes  lignes  avec 
l'Allemagne,  qui  ne  pouvait  être  que  la  préface 
d'une  nouvelle  orientation  des  rapports  entre  les 
deux  nations,  susceptible  d'amener  plus  tard  un 
rapprochement  franco-allemand. 

La  lecture  des  télégrammes  connus  sous  le  nom 
de  «  documents  verts  »  ne  saurait,  sur  ce  point, 
laisser  place  au  doute. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  le  télégramme 
du  27  juillet  1911,  adressé  par  l'ambassadeur  d'Al- 
lemagne à  l'Office  des  affaires  étrangères  de  Ber- 
lin : 

«  Caillaux  a  chargé  Pondère  de  faire  savoir  à 
l'ambassade  qu'il  est  animé  du  désir  sincère  de 
s'entendre  avec  nous  et  qu'il  désirerait  de  préfé- 
rence réaliser  un  accord  à  grandes  lignes  réglant 
tous  les  différends  nés  dans  ces  dernlùres  années 
entre  nous.  Cela  l'aiderait  à  justifier  devant  l'opi- 
nion la  cession  de  territoires  coloniaux  en  montrant 
l'avantage  éminent  de  supprimer  tous  les  points  de 
frottement  avec  nous.  Ph(s  Vaccord  aurait  d'am- 
pleur, plus  il  embrasserait  d'objets  différents,  plus 
la  Irance  pourrait  se  montrer  accommodiante  dans 
la  cession  de  territoires  coloniaux  tandis  qu'un  troc 
limité  ait  Maroc  et  au  Congo  causerait  ici  l'impres- 
sion d'une  humiliation,  et  ne  pourrait  guère  être 
réalisé  sous  une  fonne  satisfaisante  p&ur  nous. 

»  Caillaux  demande  qu'on  veuille  bien  s'enquérir 
chez  nous  de  ce  que  l'on  désire  dans  les  domaines 
les  plus  différents  possibles.  Il  pense,  bien  que  ce 
ne  soient  là  que  de  petites  concessions,  à  un  pi'é- 
sident  allemand  de  la  Dette  ottomane,  à  la  rétro- 
cession de  la  part  de  SO  %  dans  le  chemin  de  fer 
de  Bagdad,  ù  l'admission  de  tous  les  emp^'unts  à  la 
Bourse  de  PaHs,  à  une  entente  sur  les  chemins 
de  fer  d'Orient.  Il  a  aussi  envisagé  la  possWdité  de 
nous  céder  des  possessi07is  françaises  d'Océanie. 

»  Je  fais  partir  demain  à  midi  le  conseiller  de 
cette  ambassade  pour  vous  faire  un  rapport  ver- 
bal. »  ,<^| 

Le  21  octobre  1911,  M.  Caillaux,  dans  une  lettre 
écrite  k  notre  ambassadeur  à  Berlin,  au  sujet  de 
la  nécessité  de  maintenir  aux  tractations  ajvec 
l'Allemagne  leur  caractère  d'échange  et  d'amener 
celle-ci  à  quelques  concessions  territoriales,  souli- 
gnait en  ces  termes  la  portée  de  ces  négociations  : 

«  Je  vous  demande  personnellement,  mon  cher 
ambassadeur,  d'agir  avec  toute  l'énergie  possible 
auprès  de  M.  de  K...  dans  le  sens  que  j'indique. 
Nous  ne  demandons  que  cela,  nous  acceptons  tout 
le  sunplos  des  propositions  allemandes,  mais  nous 
le  demandons  avec  passi«n,  non  pas  seulement  pour 
la  satisfaction  d'avoir  des  kilomètres  carrés,  mais 
pour  faire  en  sorte  que  .le  traité  si  bien  négocié 
par  vous  soit  accepté  avec  faveur  par  l'opinion 
française  et  détermine  une  ère  nouvelle  dans  les 
relations  entre  les  deux  pays.  Je  ne  crois  pas  trop 
m'avancer  en  vous  disant  que  cette  ère  nouvelle 
surviendra,  si  on  veut  bien  tenir  compte  de  mes 
observations  et  que  ce  sera  là  le  gros  succès  qu'aura 
remporté  M.  de  Kidcrlen...  » 

Il  s'agissait,  on  le  voit,  d'établir  une  ère  nouvelle 
dans  les  relations  franco-allemandes,  et  le  chan- 
celier impéi'ial,  M.  de  Bethmann-Holweg,  ne  man- 
quait pas,  à  .son  tour,  de  souligner  le  sens  et  la 
portée  de  cette  politique,  dans  la  dépêche  suivante 
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adressée  par  lui,  le  4  novembre  1911,  à  l'ambassade 

d'Allcmngno   h   Paris  : 

«  Votre  Excellence  voudra  bien  dire  à  Calllaux 
mes  sincères  remerciements  pour  l'admiration  qu'il 
a  témoignée  à  mon  discours  du  Rciclistag,  Je  crois 
être  d'aocord  avec  le  ministre  pour  demander  que 
la  conclusion  des  négociations  marocaines  offre  une 
base  pour  le  dé^'leloppellIont  oonflant,  progressif,  des 
rapports  franco-allemands.  Aussi  gardcral-je  tou- 
jours le  souvenir  de  l'aide  que  Calllaux  personnelle- 
ment a,  je  le  sais,  prôtée  à  l'heureuse  Issue  des 
négociations.  » 

Ainsi,  dès  la  fln  de  1911,  le  clianc-elicr  allemand 
prenait  en  quelque  sorte  acte  de  celte  possibilité 
énoncée  par  M.  Caillaux  d'inaugurer  une  ère  nou- 
velle dans  les  relations  franco-allemandes,  et  11 
remerciait  le  président  du  Conseil  français  de  l'aide 
que  personnellement  il  avait  prêtée  à  ses  négocia- 
tions. 

C'est  qu'en  effet  ce  qui,  en  outre  de  la  tendance 
indiquée  ci-dessus,  frappe  dans  les  tractations  de 
1011,  c'est  le  rôle  tout  .personnel  de  M.  Caillaux, 
qui  a  dirigé  ces  négociations  dans  le  seas  que  l'on 
sait,  en  dehors  du  Conseil  des  ministres  et  du 
ministre  des  Affaires  étrangères,  seul  avec  l'ambas- 
sade d'Allemagne,  por  l'intermédiaire  de  M.  Pondère 
et  d'autres  personnages  officieux. 

Les  télégrammes  verts  en  font  fol. 

On  a  m&me  une  déposition,  qui  n'a  pas  été  contre- 
dite par  M.  Caillaux,  celle  de  M.  Spitzer,  financier 
d'origine  autrichienne,  marié  à  une  Allemande  et 
naturalisé  depuis  1907,  d'où  11  résulte  qu'en  1911, 
au  moment  d'Agadir,  ce  personnage,  qui  villégia- 
turait en  Suisse,  fut  rappelé  à  Paris  par  un  télé- 
gramme de  M.  Desclaux,  chef  de  cabinet  de  M.  Cail- 
laux, à  l'effet  d'aller,  de  la  part  de  ce  dernier, 
s'entretenir  avec  M.  de  Lancken. 

Détail  plus  impressionnant  encore  :  tandis  que 
M.  Caillaux  recourait  à  de  tels  intermédiaires,  il 
faisait  prier  le  gouvernement  allemand  de  tenir  èi 
l'écart  notre  seul  représentant  qualifié  à  Berlin, 
M.  l'ambassadeur  Cambon.  On  lit,  en  effet,  dans 
le  télégramme  du  27  juillet  1911,  par  lequel  M.  de 
Schœu  avisait  la  Wilhelmstrasse  des  propositions 
que  Caillaux  avait  chargé  Pondère  de  transmettre 
à  l'ambassade,  la  phrase  finale  que  voici  :  «  Cail- 
laux demande  instamment  qu'on  ne  fasse  rien 
connaître  à  Cambon  de  ses  ouvertures.  » 

M.  Cambon  les  connut  cependant,  puisque,  le 
l*'  août,  ces  mêmes  propositions  étaient  faites 
par  lui  è  M.  de  KUderlcn-WacJiter,  secrétaire  d'Etat 
à'  l'Office  des  affaires  étrangères  à  Berlin. 

Or,  voici  cô  qui  s'était  passé  :  les  deux  pre- 
miers télégrammes  verts  venaient  d'être  déchiffrés 
h  Paris  et  apportés  au  ministre  des  Affaire  étran- 
(?ères  par  le  directem*  du  chiffre.  Il  fallait  en"  con- 
clure qu'en  dehors  du  quai  d'Orsay  II  y  avait  des 
pourparlers,  des  négociations  entre  M.  Caillaux  et 
l'ambassade  d'Allemagne.  C'est  alors  que  M.  Cambon 
fut  chargé  de  faire  officiellement  les  propositions. 

Mais  ce  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter,  c'est  que  l'am- 
bassade allemande  à  Paris  fut  très  exactement 
tenue  au  courant  des  motifs  qui  avaient  amené 
celte  intervention  de  M.  Cambon,  alors  qu'il  était 
convenu  qu'on  le  tiendrait  à  l'écart.  Voici,  en  effet, 
ce  qu'on  peut  lire  dans  une  correspondance  intime 
de  M.  de  Kiderlen-Wachter  : 

«  2  août  1911.  —  Je  vous  avais  dit  que  Caillaux 
nous  avait  fait  certaines  propositions,  que  Jules 
(il  s'agit  de  M.  Cambon)  ne  devait  pas  con- 
naître, ni  le  ministère  des  Affaires  à  Paris.  Il  avait 


envoyé  pour  cela  un  homme  de  oonfiance  à  Beau 
(c'est  M.  de  SclioBn)  et  celul-ol  m'avait  envoyé  son 
oonstiller  avec  prière  de  ne  rien  dire  h  Jules.  Alors, 
vous  comprenez  mon  étonnement  lorsque,  hier,  Julea 
m'a  fait  les  mômes  propo.sitions... 

»  Je  n'ai  appris  qu'aujourd'hui  comment  ceU 
s'est  fait  :  Beau,  bêtement,  au  lieu  de  se  contenter 
de  la  missive  par  le  conseiller  d'ambassade,  nous 
a  télégraphié  :  «  Calllaux  me  fait  par  intermédiaire 
»  telles  et  telles  propositions.  »  Pour  le  téhégramme, 
11  s'est  servi  d'un  vieux  chiffre  que  les  Fran<jals 
nous  ont  dû  voler  dans  le  temps.  Comment  î  J-^ 
n'en  sais  rien.  Alors,  au  ministère  des  Affaires 
étrangères  on  a  déchiffré  ce  télégramme.  Tableau  l 
Furieuse  explication  entre  le  ministère  et  Caillaux, 
à  la  suite  de  laquelle  on  a  décidé  de  faire  les  expli- 
cations (sic)  par  Jules  I 

»  Le  plus  drjle,  c'est  que  l'homme  de  confiance 
de  Caillaux  est  accouru  à  notre  ambassade  pour 
raconter  tout  cela...  » 

Conune  on  peut  le  penser,  le  résultat  d'une  pa- 
reille indiscrétion  fut  qu'à  partir  de  ce  moment 
il  devint  impossible  de  déchiffrer  les  dépiêohes 
étrangères  entre  l'Office  des  affaires  étrangères  de 
Berlin  et  l'ambassade  d'Allemagne  à  Paris.  Le  télé- 
gramme vert  du  4  novembre  1911,  mentionné  plus 
haut,  n'avait  pas  été  chiffré  au  ministère  des 
(Affaires  étrangères  de  Berlin,  mais  il  émanait  de 
la  chancellerie  impériale,  dont  le  cJiiffre  avait  pu 
être  traduit. 

Le  résumé  succinct  de  ces  divers  faits  et  inci- 
dents permet  jusqu'à  un  certain  point  de  se  rendre 
compte  des  origines  de  la  faveur  dont  jouissait 
M.  (3alllaux  dans  les  milieux  allemands. 


Appui  donné  par  M.  Caillaux 

«  au  Bonnet  Rouge  »  et  au  «  Courrier  européen  a. 

Feuilles  nettement  germanophiles 

Mais  cette  faveur  s'explique  encore  pour  d'autres 
raisons,  parmi  lesquelles  il  conviMit  de  faire  une 
place  à  part  aux  relations  que,  dès  avant  la  guerre, 
M.  Caillaux  entretenait  avec  le  Bonnet  rouge,  et 
avec  les  inspirateurs  du  Courrier  européen. 

Le  Bonnet  rouge  a  été  fondé  par  Almereyda  en 
1913,  sur  le  programme  exclusif  du  rapproche- 
ment «  franco-allemand  »,  ainsi  qu'en  témoigne 
l'affiche  annonçant  son  apparition,  dont  voici  les 
principaux  passages  : 

«  Qu'est-ce  qui  s'oppose  à  ce  rapprochement  T 
L'antagonisme  économique,  le  désir  de  la  revanche. 
Il  est  prouvé  que  les  intérêts  économiques  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  sont  de  plits  en  plus 
étroitement  liés.  Il  est  également  prouvé  que  l'Idée 
de  revanche  est  repoussée  par  l'ensemble  du  peupl- 
français  et  que  les  Alsaciens-Lorrains  eux-mêmes 
la  regardent  comme  une  monstruosité... 

n  Pourquoi  l'oubli  ne  se  ferait-il  pas  avec  les 
Allemands  ?  Il  n'est  pas  possible  que  le  souvenir 
de  la  guerre  de  1870  pèse  éternellement  sur  la 
politique  de  la  France.  Conclusion  :  la  prochaine 
Chambre  française  doit  avoir  une  majorité  favo- 
inbU  au  rapprochement  franco-allemand .  liépu- 
blicains  qui  ambitionnez  une  République  grande, 
commerçants  qui  aspirez  à  travailler  dans  le  calm-^ 
et  lu  sécurité,  électeurs  tout-puissants  par  la  verii 
du  bulletin  de  vote,  forcez  les  candidats  à  se  pro- 
noncer sur  la  question  et  ne  votez  que  pour  ceu.v 
qui  prendront  l'engagement  de  réaliser  cette  grande 
œuvre  de  salut  public.  » 

Le  programme    du    nouveau   journal    et   le   bu 
poursuivi  par  lui  ne  prêtaient,  on  le  voit,  à  aucua 
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ambiguït(5  ni  réserve  ;  c'était  Te  rapprochement 
franco-allemand   pur  et  simple. 

Or,  parmi  les  concours  pécuniaires  et  les  appuis 
qui,  dès  avant  la  guerre,  devaient  permettre  au 
bonnet  rouyc  de  se  développer,  il  y  a  lieu  do 
mentionner  tout  spécialement  la  subvention  de 
40  000  francs  versée  par  M.  Caillaux  ù  ce  journal 
<lans  le  courant  do  l'année  1914,  ainsi  qu'en  té- 
moigne un  reçu  figurant  au  dossier  Duval. 

Il  est  une  autre  personnalité  qui,  sans  pousser 
trop  loin  la  comparaison  avec  Almereyda,  affichait, 
<l(''s  1912,  les  sentiments  les  plus  favorables  t\  la 
politique  tracée  dans  le  programme  du  Bonnet 
liouoc,  c'est  M.  Paix-Séailles,  associé  de  l'Allemand 
Emiiiel  et  directeur  du  Courrier  européen,  lequel, 
en  décembre  1913,  allait  jusqu'à  insérer  un  article 
un  D'  Molenaar,  de  Bayreulh,  tendant  à  établir 
que  l'Alsace  et  la  Lorraine  faisaient  partie  du 
patrimoine  millénaire  de  l'Allemagne  et  préconisait 
une  politique  d'entente  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne, fondée  sur  un  partage  de  la  Belgique  et  de 
la  Suisse. 

Or,  c'est  le  même  journal  qui,  sous  la  plume  de 
&or.  directeur,  faisait  campagne  'pour  M.  Caillaux, 
considéré  comme  le  chef  du  nouveau  bloc  de  gauche. 
Au  surplus,  les  papiers  de  M.  Paix-Seailles  prouvent 
qu'il  n'était  peut-être  pas  de  confident  plus  intime 
que  lui  de  la  pensée  de  M.  Caillaux. 

Tractations  politiques  et  négociations  secrètes, 
appuis  donnés  aux  feuilles,  préconisant  le  rappro- 
chement franco-allemand,  fréquentations  et  rela- 
tions suivies  dans  les  milieux  les  plus  indépendants 
au  point  de  vue  du  sentiment  national,  autant  de 
raisons  pour  amener  le  gouvernement  allemand  à 
s'intéresser  à  la  personnalité  de  M.  Caillaux  et  à  con- 
sidérer d'un  œil  favorable  les  chances  qu'il  pou- 
vait avoir  de  revenir  aux  affaires. 

Même  attitade  durant  la  guerre 

Aussi,  lorsqu'au  2  août  1914  éclata  la  catastrophe 
m  mémo  temps  que  la  formidable  volonté  d'agres- 
sion de  lAllemagne,  on  peut,  certes,  dire  que  s'il 
était  un  homme  qui,  après  les  excès  de  confiance 
manifestés  par  lui  au  sujet  des  rapports  de  la 
rrance  avec  l'Allemagne,  dût  se  tenir  sur  ses  gardes 
«t  avoir  à  cœur  de  couper  court  h  toutes  les  vel- 
léités de  confiance  injurieuse  que  les  Allemands 
pouvaient  essayer  de  lui  témoigner,  c'était  bien 
M.  Caillaux.  S'il  était  un  homme  à  qui  il  ne  fût  plus 
permis  de  nourrir  jd'illusions  sur  la  possibilité  de 
conversations  loyales  avec  l'Allemagne,  c'était 
M.  Caillaux.  S'il  était  surtout  un  homme  qui  dût  soi- 
gneusement éviter  tout  contact  avec  des  personnages 
suspects,  toutes  relations,  ^nème  indirectes,  avec  des 
émissaires  d'où  qu'ils  vinssent,  et  tous  rapports 
avec  ceux  qui  pouvaient  se  trouver  eux-mêmes  en 
rapports  avec  les  milieux  allemands  ou  germano- 
philes, c'était,  certes,  M.  Caillaux. 

Toute  manifestation  de  sa  part,  toute  démarche, 
toute  attitude  ou  toute  conversation  susceptibles  de 
justifier  la  confiance  de  nos  ennemis  ne  pouvaient, 
en  effet,  à  partir  de  ce  moment,  être  interprétées 
autrement  que  comme  la  confirmation  d'une  entente 
expresse  ou  tacite  justifiant  celte  confianoe,  et,  par 
conséquent,  la  consécration  ^'un  accord  criminel 
avec  l'ennemi. 

11  reste  inaintenant  à  exposer  comment,  depuis  la 
guerre,  M.  Caillaux  n'a  pas  cessé  de  justifier  cette 
confiance.  Cest  l'objet  de  l'examen  des  faits  sur 
lesquels  la  Cour  de  Justice  est  appelée  ù  se  pro- 
noncer, 


Ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  l'arrêt  de  renvoi,  il 
n'est  pas  possible  de  ne  pas  être  frappé  de  ce  fait 
que  toutes  les  affaires  d'intelligences  avec  Venneml 
actuellement  connues  pivotent,  par  le  choix  des 
intermédiaires  ou  par  celui  des  journaux  bénéfi- 
ciaires des  libéralités  allemandes,  autour  de  la  per- 
sonnalité de  M.  C-aillaux. 

M.  Caillaux  s'est  porté  garant 
des  traîtres  Bolo  et  Lenoir 

Ce  point  de  vue  a  été  suffisamment  développé  plus 
haut  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Lenoir  et  l'affaire 
Bolo. 

Il  convient  seulement  d'ajouter  qu'après  la  trahi- 
son de  Bolo  et  son  entrée  au  Journal,  nous  verrons 
M..  Caillaux  charger  celui-ci  de  se  rendre  en  com- 
pagnie de  Charles  Humbert  auprès  de  Sa  Majesté  le 
roi  Alphonse  Xlll,  dans  le  but  d'aller  faire  présenter 
au  souverain  sa  propre  apologie  et  l'assurer  de  sa 
sympathie  respectueuse.  La  lettre  de  remerciements 
adressée  par  M.  Caillaux  h  Bolo  figure  au  dossier. 

Nous  voyons  également  -M.  Caillaux  s'intéresser 
aux  rapports  de  Bolo  avec  Hearst,  le  neutraliste  amé- 
ricain bien  connu,  et  même  se  prêter  à  une  entrevue 
avec  celui-ci  par  l'intermédiaire  de  son  ami. 

Nous  le  voyons  encore,  au  début  de  1917,  indiquer 
Bolo  à  Dubarry  comme  étant  susceptible  de  fournir 
des  fonds  pour  le  Pays. 

Même  après  l'ouverture  de  l'information  contre 
Bolo,  les  relations  n'en  restent  pas  moins  d'une 
étroite  intimité  entre  les  deux  hommes. 

Devant  la  documentation  singulièrement  troublante 
que  M.  Mouthon  lui  met  sous  les  yeux  au  retour 
de  son  voyage  d'enquête  en  Suisse,  M.  Caillaux  ne 
s'émeut  pas  :  «  Tout  cela,  dit-il,  c'est  du  roman. 
Je  tiens  Bolo  pour  un  honnête  homme,  et  la  meil- 
leure preuve,  c'est  qu'il  dîne  chez  moi  ce  soir.  >» 

Bien  plus,  en  même  temps  qu'il  innocente  Bolo, 
il  va  s'efforcer  d'écarter  tout  soupçon  du  côté  de 
l'affaire  Lenoir. 

"  J'avais  été  frappé,  a  déclaré  ^f.  Mouthon  au  capi- 
taine Bouchardon,  par  une  coïncidence  bizarre.  Je 
savais  que  Bolo  était  l'un  des  meilleurs  amis  de 
l'ancien  président  du  Conseil,  et  je  n'ignorais  pas 
d'autre  part  que  Lenoir  père  avait  été  l'Iiomme 
d'affaires  de  ce  dernier.  Or,  à  propos  de  l'aclial  du 
Journal,  quand  les  fonds  de  l'un  disparaissaient, 
les  fonds  de  l'autre  se  nîonfraicnt  aussitôt,  venant 
se  substituer  aux  premiers.  Qu'y  avait-il  donc  là- 
dessous  ?  iLenoir  fils  et  sa  mère  n'avaient  déclaré 
que  7  millions  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession de  Lenoir  père.  Aucune  trace  d'actions  du 
Journal  dans  leur  déclaration.  Dès  lors,  comment 
l'héritier  avait-il  pu  détourner  10  millions  pour 
l'aciiat  de  ce  quotidien  ?  Je  posai  donc  la  question 
i\  l'ancien  président  du  Conseil.  » 

Or,  voici  la  réponse  de  ce  dernier  telle  que  l'a 
mentionnée  par  écrit  M.  M(juthon  :  «  J'ai  beaucoup 
connu  Lenoir  père,  en  qui  j'ai  maintes  fois  trouvé 
un  collaborateur  précieux.  Je  sais  des  années  où  il 
a  gagné  plus  de  2  millions,  et  ce  que  vous  me  dites 
d'une  fortune  totale  de  6  h  7  millions  est  un  enfan- 
tillage. II  a  laissé  plus  de  20  millions,  mais,  comme 
d'auires  financiers,  il  a  eu  la  manie  de  vouloir 
soustraire  ses  capitaux  au  fisc.  11  les  a  placés  en 
Suisse,  et  se  voyant  près  de  mourir,  il  a  consenti 
à  les  faire  revenir  pour  assurer  une  situation  i  son 
fils,  par  l'achat  du  Journal.  11  est  mort  sur  ces  entre- 
faites, et  ses  héritiers  ont  eu  l'imprudence  de  les 
omettre  dans  la  déclaration  de  succession.  Humbert, 
qui  l'a  su  ou  deviné,  en  a  profité  pour  faire  un  coup 
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rlo  force  U  y  a  dan»  l'.ifrnlre'J.enoir  une  faute  flBcale, 
il  n'y  a  riou  Uo  plus.  » 

Ainsi,  par  deux  fuis,  dfvanl  une  dorumcnlation  et 
(lovant  dos  soupçons  que  la  sfule  loRiquc  ne  justi- 
fiai! quo  trop,  M.  Calllaux  se  portail  on  quelque 
sorte  garant  de  deux  hommes  ditnt  la  traliisun  iiliii. 
Cire  i>rDuv(''e  d'une  far.'on  éclatante. 

Les  collusions  Caillaux-Luxburg 

rf/exposé  des  relations  avec  le  Bonnet  Uoxige  k 
partir  de  la  traliison  de  Duval  fera  lot.jet  d'un 
pavagraplie  spécial.  Mais  il  importe  luainlenant 
d'examiner  dans  leur  ordre  chronologique  les  faits 
d'où  résulte  la  preuve  de  tractations  directes  entre 
M.  Cailiaux  et  les  agents  de  l'ennecni. 

On  sait  qu'au  mois  de  novembre  ItHi,  une  mis- 
sion en  Amérique  du  Sud  fut  donnée  à  M.  Cailiaux. 

Il  séjourna  quelque  temps  au  Brésil,  puis  gagna 
la  République  Argentine,  d'où  il  s'embarqua  le 
29  janvier  1915,  sur  VÀraguaya,  pour  rentrer  en 
France. 

Or,  à  la  même  date,  le  comle  Luxburg,  cliargé 
d'affaires  de  l'Allemagne ^en  Argentine,  faisait  par- 
venir à  son  gouvernement,  par  l'intermédiaire  du 
comte  Bernstorff,  le  càl)logramme  suivant  : 

«  Cailiaux'  a,  après  un  court  séjour,  quitté 
Buenos-Ayres.  Se  rend  directement  en  France,  mani- 
festement' à  cause  scandale  Desclaux,  dans  lequel  il 
voit  attaque  personnelle.  De  président  et  gouver- 
nement français  actuel,  exception  Briand,  il 
parle  avec  dédain.  Il  perce  absolument  politique 
anglaise,  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
complet  accablement  de  France.  Voit  dans  guerre 
maintenant  lutte  pour  existence  Angleterre.  Bien 
qu'il  parle  beaucoup  de  «  indiscrétions  et  poli- 
tique grossière  Wilhelmstrasse  »,  et  aussi  prétendit 
croire  à  atrocités  allemandes,  s'est  à 'peine  modifié 
de  façon  notable  dans  son  orientation  politique.  Cail- 
iaux a  été  sensible  à  politesses  indirectes  de  ma 
part  ;  insiste  combien  il  doit  être  circonspect,  at- 
tendu que  le  Gouvernement  français  le  ferait  obser- 
ver ici  aussi.  Il  met  en  garde  au  sujet  excès  éloges 
que  lui  consacre  notre  presse,  en  particulier  Neue 
Frète  Presse.  Souhaiterait,  par  contre,  traité  Médi- 
terranée et  Maroc  critiquer.  Nos  louanges  lui  gâtent 
situation  France.  Réception  Cailiaux  ici  fraîche.  Son 
rapport  sur  Brésil  rien  de  neuf.  Il  habitera  en 
France,  d'abord  dans  sa  circonscription  électorale. 
Redoute  Paris  et  sort  oaurès.  —  V.  Bernstorff.  » 

Ces  renseignements,  ainsi  que  la  recommanda- 
tion si  fidèlement  observée  par  le  gouvernement  alle- 
mand de  ne  pas  nuire  par  des  éloges  excessifs  à  la 
situation  de  M.  Cailiaux  en  France,  prouvaient  mani- 
festement l'existence  <le  relations  au  moins  indi- 
rectes entre  le  chargé  d'affaires  allemand  et  l'ancien 
président  du  Conseil. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  que  confirmèrent  les  autorités 
allemandes  lorsque  fut  publiée  la  dépêche  Luxburg. 
Voici,  en  effet,  le  propos  que  M.  Sautter,  rédacteur 
au  Nouveau  Journal  de  Strasbourg,  affecté  pen- 
dant la  guerre  au  DiisseUiorf  General  Anzeiger,  a 
rapporté  comme  ayant  été  tenu  devant  lui  au  mois 
de  janvier  1918,  par  le  commandant  Deutelmozer, 
chef  militaire  du  service  de  la  presse  allemande  : 

«  Entre  Cailiaux  et  le  comte  Luxburg,  il  n'a  pas 
existé  de  l'elations  personnelles,  mais,  par  d'autres 
personnes  en  rapports  entre  eux  deux,  des  relations 
ont  été  entretenues  de  part  et  d'autre.  C'est  de  cette 
façon  que  iLuxburg  a  appris  maiutes  choses  sur 
Cailiaux.  » 


L'irvtermcdiaire  :  Minotto 

L'inter;né<liaire  auquel  on  fait  ainsi  allusion  n'est 
autre  qu'un  nommé  Minotto,  né  en  1891,  i  Berlin, 
d'iuie  actrice  allemande  cl  d'un  Autrichien  d'origine 
vénitienne,  naturalisé  Italien  en  1901,  mais  habitant 
toujours  r.Mlemagne. 

Les  époux  Cailiaux  firent  sa  connaissance  à  Rio- 
de-Janeiro  et  le  retrouvèrent  à  Buenos-Ayres,  où  il 
habitait  l'hAlel  l'ia^a,  en  même  temps  que  le  mi- 
nistre d'.MIemagne,  le  comte  Luxburg. 

iH's  relations  suivies  s'établirent  entre  eux,  tandis 
que  Minott»  ne  dissimulait  pas  celles  qu'il  entrete- 
nait avec  Luxburg. 

M.  Cailiaux  a-t-il  pu  les  Ignorer  ?  Il  le  prétend. 
.Mais  sans  parler  des  affirmations  contraires  de 
MinoUo,  un  témoin,  M.  Rosenwald.  journalisa;  argen- 
tin, déclare  avoir  mis  .M.  Cailiaux  en  gâi'de  contre 
.Minotto,  qu'il  lui  signala  comme  étant  un  agent 
boche. 

Au  surplus,  comment  M.  Cailiaux  aurait-il  pu 
ignorer  les  rapports  de  ce  dernier  avec  Luxlmrg, 
puisqu'il  a  reconnu  qu'à  deux  reprises  il  lui  avait 
proposé  de  .se  mettre  à  sa  dii*position  en  vue  de  le 
faire  entrer  en  relations  avec  le  oUargé  d'affaires 
allemand,  allant  même  jusqu'à  lui  dire  que  Luxburg 
était  prêt  ù  lui  donner  une  lettre  dt-  recomman- 
dation pour  les  capitaines  de  croiseurs  allemands 
au  cas  où  le  navire  qui  le  ramenait  en  France 
serait  attaqué  en  cours  de  route  ? 

Quoi  qu'il  eu  .soit,  Minotto  a  fait,  au  mois  de  sep- 
tembre 1918,  une  longue  déposition  qui  peut  so 
résumer  ainsi  : 

«  Dès  le  début,  au  Brésil,  M.  Cailiaux  parla  à  Mi- 
notto de  la  guerre,  et  des  grandes  fautes  que  le 
Gouvernement  français  avait  commises.  »  Une  soûle 
chose  surtout  l'inquiétait:  c'était  l'allianc*  franco- 
anglaise,  qu'il  critiqua  vivement.  Il  lui  dit  qu'il  avait 
toujours  été  favorable  à  un  rapprochement  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  mais  que  ses  efforts  avaient 
échoué  à  cause  de  la  maladresse  des  diplomates  al- 
lemands, qui  s'étaient  servis  dans  letirs  télégrammes 
.d'un  chiffre  dont  on  avait  la  clef  en  France,  de  tt-llo 
sorte  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  fran- 
çais, qui  était  «  un  archi-ennemi  à  lui  >•,  avait  pu 
être  mis  au  courant  de  ses  négociations  personnelles. 

Puis,  Minotto  rapporte  qu'à  Buenos-Ayres  il  invita 
les  éiX)ux  Cailiaux  à  l'hôtel  Piaza,  et  déjeuna  avec 
eux  dans  la  même  salle  que  le  comte  iLuxburg.  qu'il 
salua.  M.  Cailiaux  le  questionna  longuement -sur  Cf 
diplomate,  et  lui  demanda  s'il  le  connaissait  beau- 
coup. Sur  la  réponse  affirmative  de  Minotio,  il  lui 
conifia  qu'il  était  fort  embarrassé  par  les  ai'ticles  élo- 
gieux  que  les  journaux  allemands  publiaient  sur  lui. 
et  qui  étaient  de  nature  à  le  compromettre  aux  yeux 
de  l'opinion  française,  que  Pi  les  Allemands  pou- 
vaient espérer  que  lui,  Cailiaux,  étant  revenu  au 
pouvoir.  Il  poursuivrait  une  politique  de  rapproche- 
ment franco-allemand,  il  fallait  donc,  en  att.endant. 
sous  peine  de  le  disoréditer  on  France,  afficher  daii.> 
leurs  journaux  une  attitude  hostile  à  son  égard,  et 
notanuncnt  ne  pas  pai'ler  des  traités  du  Maroc  et 
du  Congo  comme  étant  à  leur  avantage-.  FiiîoJement, 
M.  Cailiaux  insista  pour  que  MinoUo  ti'ansmit  lui- 
même  cette  recommandation  à  Luxburg.  .Minotto 
déclare  qu'alors  il  eut  l'idée  de  mettre  le  comte 
Luxburg  en  rapports  directs  avec  M.  Cailiaux,  et 
qu'il  en  fit  la  proposition  à  ce  dernier,  qui,  après 
avoir  hésité,  refusa  sous  prétexte  qu'il  était  trop  " 
surveillé  par  ses  ennemis  pour  risquer  d'entrer  ea 
relations  avec  un  Allemand. 

Les  conversations  se  poui'^uivirent  ainsi  jusqu'au 
départ  de  M.  Cailiaux, 
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Propos  contre  le  Gouvernement  français 
et  contre  l'alliance   anglaise 

Il  n'est  pas  douteux  que  tous  les  renseignements 
transmis  par  Luxburg  à  son  gouvernement  kii  ont 
vUi  fournis  par  Minotlo.  dont  M.  Gaillaux  n'ignorait 
m  les  attaches  ni  le  rôle  d'inlermédiuirc  officieux. 

Un  détail,  au  surplus,  mérite  d'être  mis  en  lu- 
mière. Luxburg,  dans  son  ttHégramme,  avait  dit,  en 
parlant  de  la  mission  de  M.  C.ailtaux  :  «  Son  rap- 
port sur  Brésil,  rien  de  neuf.  »  L'am-ien  président 
du  Conseil,  chargé  par  le  Gouvernement  français 
d'une  mission  au  Brésil,  n'avait  pas  hésité,  en  effet, 
à  oomller  à  IMinotto,  pour  le  laper  à  la  macliino  à 
écrire,  un  des  rapports  réiligés  par  lui  poiu'  le  Gou- 
vernement franf;ais.  Luxl>urg,  en  vérité,  ne  pouvait 
avoir  une  documculaliou  plus  précfee  et  plus  sûre 
pour  renseigner  de  son  côté  soa  propre  gouverne- 
ment. 

Aux  déclarations  de  MinoUo  et  aux  énonciations 
de  là  dépèche  Luxburg,  -M.  Caillaux  se  borne  à 
apposer  des  démentis  d'ensemble.  Il  reconnaît  à 
liémi,  cependant,  l'exactitude  de  certains  passages 
de  la  déposition  de  Miiiotto.  C'est  ainsi  que,  devant 
le  récit  fait  par  ce  dernier  des  négociations  de  1911, 
il  est  bien  obligé  de  dire  :  «  C'est  très  possible  ;  ce 
récit-là,  é\idemment,  Minotto  ne  l'invente  pas.  » 

De  même,  au  sujet  des  vives  critiques  auxquelles 
il  se  serait  livré  contre  le  Gouvernement  français 
•  levant  Minotto  :  «  11  est  possible,  dit-il,  que  comme 
tous  les  hommes  qui  ne  sont  plus  au  pouvoir,  j'aie 
triliqué  ceux  qui  y  étaient  alors  »,  oubliant  que 
l'état  de  guerre  commanderait  peut-être  un  peu  plus 
de  réserve  à  l'égard  des  étrangers,  surtout  de  la 
part  d'un  homme  qui  a  été  au  pouvoir, 

11  se  défend  d'avoir  dit  du  mal  de  l'alliance 
rmglaise.  Cependant,  le  journal  français  de  Buenos- 
Ayres,  dans  un  article  extrêmement  modéré  du 
i5  janvier  1918,  ne  peut  s'empèoher  de  faire  allusion 
ù  la  pénible  impression  produite  à  Buenos-Ayres  par 
M.  Caillaux  sur  tous  ceux  qui  l'avaient  approché,  en 
raison  de  son  pessimisme  et  de  ses  critiques  du  Iiaut 
eummaudemeut,  mais  surtout  des  critiques  violentes 
(iu'il  formulait  contre  notre  alliaiiGe  avec  l'Angle- 
terre. 

Sur  d'autres  points,  les  dénégations  de  M.  Caillaux 
sont  m.anifesteuient  empreintes  d'inexaetitvule. 

C'est  ainsi  que,  contrairement  aux  diéclarations  de 
-Minotto  résumées  dans  la  dépêclie  Luxburg,  il 
atJlrme  qu'il  n'était  pas  possible  qu'il  eCd  fait  allu- 
sion à  son  désir  de  rentrer  en  France  à  cause  de 
liilTaire  Desclaux,  puisqu'il  n'aurait  eu  connaissance 
que  bien  après  l'escale  de  Hio-de-Janeiro  de  l'arres- 
t;ition  de  son  ancien  chef  de  cabinet  ;  démenti  formel 
(l'un  témoin,  Alexandrine  Triau,  la  femme  de 
chambre  qui  accompagnait  M.  et  Mme  Caillaux  dans 
If'ur  voyage,  et  les  a  entendus  à  Buenus-Ayres, 
(  xprimer  leur  ennui  de  l'alïuire  Desclaux. 

De  ui^me,  lorsque  .M.  Caillaux.  cunlrairement 
I  aeore  aux  déclarations  de  .Minotto,  reproduites  dans 
la  dcpéciie  Lu.xburg,  soutient  qu'il  est  impo.ssible 
qu'il  ait  parlé  de  son  intention  de  retourner  à 
Mamers,  après  sa  rentrée  en  France,  puisqu'il  avait 
Héjà  écrit  au  Gouvernement  français  pour  demander 
une  nouvelle  mis.sion  à  l'élrangor,  inexactitudo  fla- 
grante, puisque,  le  11  janvier  191")  il  écrivait  îi 
M.  Thomson,  ministre  du  Commerce,  (lu*-,  dès  .son 
»etour,  il  comptait  aller  à  Mamers. 

En  résumé,  de  toute  cette  affaire  Minotto  résulte, 
à  l'évidence,  la  preuve  que,  par  l'inlenuédiaire  d'un 
individu  de  nationalité  iluuteuse,  M.  Caillaux  a  eu 
indire^tenu'nt  des  rapports  avec  le  chargé  d'affaires 
allemand  de  Bucnos-Ayres,  et  a  mis  celui-ci  à  même 


de  renseignep  son  gouvernement  sur  l'état  d'espj-it, 
la  j)Oèitique  et  les  désirs  de  l'anoien  président  du 
Conseil,  de  telle  sorte  cjue,  dès  les  premiers  mois 
de  la  guerre,  fussent  ocmfU'mées  les  espérances  que 
le  Gouvernement  imfrérial  pouvait  fonder  sur  so>n 
actiou  et  sa  ufcntalité. 

Les  né§^iatians  avec  Lipscher 

x\ussi  bien,  de  nouvelles  dématxîhes  allatent-eltes 
bientôt  être  tentées  de  façon  plus  pressante  auprès 
de  lui. 

_  liés  la  fin  de  1911,  un  sieur  Lipscher,  d'origine 
hongroise,  qui,  avant  la  guerre,  avait  été  en  relations 
avec  M.  Caillaux,  lors  du  procès  de  sa  femme,  était 
n.audaté  à  Bruxelles  par  M.  de  Lancken,  l'ancien 
conseiller  de  l'ambassade  d'Allemagne  à  Paris,  lors 
des.  affaù'es  d'Agadir,  à  l'effet  de  tenter  des  sondages 
auprès  de  certaines  personnalités  politiques  fran- 
çaises. 

ïh-emières  démarches 

Lipscher  essaya  vainement,  par  deux  fois,  d'obte- 
nir un  sauf-iconduit  pour  se  rendre  en  France,  une 
première  fois,  en  décembre  1914,  par  l'intermédiaire 
du  consul  général  de  France  à  Genève,  à  qiu  il  ne 
dissimula  point  que  l'objet  de  son  voyage  était  de 
dissiper  «  les  malentendus  stupides  »  qui  existaient 
entre  l'Allemagne  "et  la  France  ;  une  seconde  fois  en 
Hollande,  au  printemps  de  1915,  par  la  légation  de 
France  à  La  Haye,  dans  le  but,  disait-il,  de  «  conférer 
avec  des  personnalités  françaises  appartenant  à  un 
certain  groupement  politique,  au  nom  de  l'opposi- 
tion hongroise,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  la 
Hongrie  pourrait  peser  sur  l'Autriche  pour  amen^:'r 
la  conclusion  de  la  paix  •>. 

A  la  même  époque,  il  cMîrivait  de  La  Haye  à  M.  Cail- 
laux la  lettre  suivante,  découverte  dans  le  coffre- 
fort  de  Flwence  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
avertir  que  je  dois  vous  voir  d'urgence  dans  ime 
affaire  très  importante,  laquelle  a  un  intérêt  car- 
dinal {sic)  pour  vous  et  tous  vos  collègues.  Si  vous 
m  pourriez  [sic)  vous  déranger,  je  suis  prêt  à 
aeceptor  lui  .sauf-conduit  et  me  rendre  en  France 
ou  à  l'endroit  que  vous  pourriez  me  fixer,  mais  il 
faut  que  je  vous  voie  ti  tout  prix.  Dans,  l'attente  de 
votre  décision  par  fil.  veuillez  croire,  .Monsiem-  lu 
Président,  à  l'assurance  de  mon  profond  l'espect, 

»  Votre  bien  dévoué, 

•>  Lipscni-n, 
»  Ketting  Straat,  5,  La  Haye.  «» 

F-.es  démarches  de  Lip.scher  n'eurent  aucun  succè-. 
Comme  suite  à  la  première,  .M.  Delcassé  donna  immé- 
diatement au  consul  général  do  France  à  Genèvi- 
l'oi-drc  de  refuser  tout  sauf-conduit;  et  la  requêt'i 
présentée  à  la  légation  de  La  Haye  ne  fut  même  pas 
transmise  au  ministèri)  des  Affaires  étrangères.  «  H 
a  été  répondu  à  i\i.  Lip.soher,  écrit  M.  Allizé,  ministre! 
de  France  à  La  Haye,  dans  sa  lettre  du  16  juin  1915, 
que  la  légation  de  France  ne  ci-oyait  pas  devuii' 
transmettre  sa  requête  au  ministère  des  Affaires 
étrangèi'es  parce  que  .son  voyage  serait  sans  objet  : 
le  Gouvernement  de  la  République  est  seul  qualilli- 
pour  traiter  ces  questions,  t-t  aucune  personnalité 
française,  (luelto  qu'elle  soit,  ne  saurait  même  entrer 
en  conversation  avec  les  ressortissants  do  pays 
ennemis  au  .sujet  des  conditions  futures  de  paix.  » 
Lo  ministre  ajoutait  :  «  Au  cours  de  celle  visite, 
M.  Liiischer  a  avoué  qu'il  était  resté  plusieiu's  mois 
i  Bruxelles.  H  a  donné  l'impression  qu'il  était  |)lidôt 
le  mandataire  de  M.  de  Lancken  que  celui  de  r<q)po- 
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sltlon  honigroise,  et  qu'il  voulait  aJJor  en  France  pour 
essayer  de  reprendre  les  fils  de  la  politique  qu'avait 
pratiqu(îe  à'  Paris,  en  191i,  l'ancien  con-sciller  do 
l'ambassade  d'Allemagne.  Il  est  probable  que 
M.  Lipscher  essayera  par  d'autres  moyens  d'obtenir 
un  passeport  pour  se  rendre  en  France,  notamment 
en  s'adressant  aux  personnalités  françaises  qu'il  a 
en  vue.  11  me  paraîtrait  désirable  de  lui  refuser 
l'accès  de  notre  territoire,  car  ce  personnage  me 
paraît  assez  peu  recommandable,  et  on  ne  saurait 
attendre  de  lui  aucune  action  lionorable  et  utile.  » 

L'intermédiaire  :  Thérèse  Duverger 
Cependant,  au  mois  d'octobre  1915,  la  femme 
Thérèse  Duverger,  maîtresse  de  Lipsclier,  débar- 
quait en  France  pour  aller  dans  sa  famille,  à 
Arcueil-Cachan.  A  peine  arrivée,  elle  se  rendait 
chez  M.  Caillaux.  «  Ma  première  visite,  dit  Thé- 
rèse Duverger  d'ans  sa  déposition  du  18  février  1919, 
eut  lieu  vers  le  15  octobre  1915,  Qpi*ès  inon  retour 
de  Hollande.  J'étais  chargée  de  demander  à.  M.  Cail- 
laux de  faire  obtenir  un  sauf-conduit  à  M.  Lipscher, 
qui  désirait  venir  à  Paris  comme  étranger  sym- 
l>at1uque  k  la  France,  pour  lui  exposer  différentes 
l)roposilions  de  paix  que  je  ne  connaissais  pas, 
mais  que  M.  Caillaux  et  d^iverscs  personnalités 
étaient  à  môme  d'accueillir.  Je  fus  reçue  par  M.  Cail- 
laux, qui  me  répondit  :  «'  Je  vais  faire  mon  possible 
»  pour  vous  donner  satisfaction.   » 

Nouvelles  lettres  :  les  propositions  se  précisent 

Que  s'est-il  passé  alors  ?  11  est  assez  difficile  de 
le  savoir.  Mais,  le  4  novembre  1915,  (Lipscher  écri- 
vait à  M.  Caillaux  la  lettre  suivante,  également 
trouvée  dans  le  coffre-fort  de  Florence  : 

«  Ryswick,  le  4  novembre  1915. 
»  Cher  Monsieur, 

»  J'ai  appris  avec  beaucoup  de  plaisir  que  vous 
•'•les  en  parfaite  santé.  Souvent  des  nouvelles  erro- 
nées circulaient  tie  votre  personne  par  ici  qui  m'in- 
quiélaient  beaucoup.  Entre  temps,  Thérèse  a  dû 
vous  expliquer  pourquoi  j'ai  été  à  Genève,  mais, 
malheureusement,  vous  étiez  absent  de  Paris.  Je 
me  permets  de  vous  faire  reniai'quer  que,  par  les 
temps  qui  courent,  je  veux  être  très  court,  d'oti 
la  raison  du  simple  titre  »   cher  Monsieur  ». 

»  Vous  avez  donc  appris  qu'Oscar  m'avait  dé- 
pêché auprès  de  vous  pour  vous  dire  que  Benoît 
concentre  en  vous  tous  ses  espoirs  pour  l'avenir... 
Après  m'ètre  rendu  personnellement  compte,  chez 
Benoît  même,  j'affirme  par  des  faits  précis  qu'il 
n'y  a  pas  une  personne  de  toute  votre  grande 
société  de  là-bas  qui  serait  en  faveur  auprès  de 
ces  messieurs  comme  vous  l'êtes.  Mais  ce  qui 
m'avait  le  plu^  surpris,  ce  sont  les  concessions 
qui'ils  consentiraient  à.  faire,  surtout  par  voiire 
intervention.  Je  vous  en  parle  savamment,  car 
j'ai  jamais  voulu  partir  à  Genève  sans  que  l'on 
m'énunrèi-e  ce  que  l'on  voulait.  Je  répète  donc 
<iue,  d'un  simple  geste,  vous  pourriez  rétablir  tout, 
même  bien  au  delà,  à  la  grande  surprise  de  tout 
le  monde.  Vous  me  direz  probablement  que  c'est 
impossible  ;  sur  quoi  permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que  votre  amitié  m'est  beaucoup  trop 
précieuse  pour  ne  vous  annoncer  que  dos  faits 
absoluunent  sûrs.  C'est  à  vous  à  en  juger  et  de 
vous  en  rendre  compte,  et  je  reste  toujours, 
comme   autrefois,  votre  Adèle  serviteur.   »  ' 

M.  Caillaux  a  pris  lui-m€me  le  soin  d'expliquer 
que  les  mots  de  convention  Benoît  et  Oscar  signi- 


fiaient :    Benoit,     l'Allemagne,    et    Oscar.     M.    d« 
Lancken. 

Il  convient  d'ajouter  que  la  lettre  se  terminait 
par  une  demande  assez  pressante  d'argent,  Lipscher 
insistant  pour  qu'on  lui  avance  une  somme  do 
3  000  francs. 

Le  14  novembre,  nouvelle  lettre,  accompagnée 
d'une  carte  postale  à  découvert,  le  tout  adressé  de 
Zurich  par  Lipscher  k  M.  Caillaux,  La  carte  ix»- 
tale  était  ainsi  conçue  : 

«  Zuridi,  le  14  novembre  1915.  Cher  Monsieur, 
j'arrive  du  siège  social  d'ici,  c'est-à-dire  de  Berne, 
car  le  patron  d'Oscar,  M.  Jadot,  m'a  fait  donner  par 
leur  représentant  à  Berne  des  indications  concer- 
nant les  affaires  à  venir.  Je  vais  donc  écrire  à 
votre  adresse  à  M.  Midiel,  que  je  suppose  qu'il 
est  toujours  chez  vous.  S'il  serait  absent,  voulez- 
vous,  je  vous  prie,  prendre  possession  de  son  cour- 
rier. Je  suis  fort  heureux  aujourd'hui,  car  désor- 
mais je  suis  absolument  certain  que  seulement  par 
vous  on  consentira  de  régler  la  grande  affaire. 
Toujours  votre  bien  dévoué,  Lipscher.  » 

Au  verso  : 

«  Que  je  voudrais  bien,  cher  Monsieur,  vous 
causer,  ou  à  M.  Pascal,  ou  à  M.  Pont.  « 

Voici  maintenant  le  texte  de  la  lettre  adressée 
à  M.  Caillaux  sous  le  couvert  de  M.  Michel  : 

«  Clier  Monsieur  MicJiei,  je  ne  sais  si  cette  dame 
a  su  vous  préciser  entièrement  l'importance  de 
l'affaire  à  réaliser,  mais,  hélas  I  depuis  longtemps 
j'aurais  dû  venir  vous  en  parler,  mais  on  m'avait 
dit  que  vous  étiez  mobilisé. 

»  Cependant,  je  suis  obligé  maintenant  de  vous 
en  reparler,  et,  croyez-moi,  dier  Monsieur,  vous 
serez  bien  surpris  des  résultats  déjà  acquis.  Il 
s'agit  dorénavant  de  mettre  de  côté  les  exagéra- 
tions racontées  sur  le  compte  de  Benoit,  mais  on 
sait  que  vous  n'êtes  pas  l'homme  de  vous  laisser 
intimider  par  des  légendes. 

»  Inutile,  n'est-ce  pas,  de  vous  dire  que  Benoît 
concentre  en  vous  seul  l'espoir  de  mener  à  bien 
cette  ti-ansaction,  et  vous  voyez,  cher  Monsieur  que 
si,  par  le  hasard,  j'étais  déjà  votre  dévoué  serviteur, 
je  vais  tâcher  maintenant  de  vous  être  bien  plus 
utile  si  toutefois  vos  idées  et  vos  sentiments  répon- 
dent à  l'affaire.  Car,  depuis  que  je  ne  vous  ai  plus 
vu,  j'ai  fait,  croyez-moi,  bien  du  chemin,  et  j'aurai 
jamais  cru,  petit  être  que  je  suis,  que  je  vais  exister 
ou  participer  dans  une  si  belle  affaire.  Vous  com- 
prendrez, cher  Monsieur,  que  depuis  les  événements 
d'antan  on  m'appelle,  cbez  Benoît  et  chez  moi, 
«  l'homme  de  M,  Michel  »,  et  je  puis  vous  certifier, 
cher  Monsieur,  que  je  n'ai  eu  que  des  approbations 
partout  pour  vous  avoir  servi,  si  toutefois  je  vous 
étais  utile.  D'où  vous  savez  que  vous  êtes  toujours 
le  favori  de  ces  Messieurs. 

»  C'est  surtout  Oscar  qui  s'exposait  le  plus  chez 
Benoît  en  conversant  si  souvent"  avec  moi,  il  vous 
nommait  toujours  «  mon  ami  Michel  ».  Malgré  que 
je  n'avais  aucune  raison  de  douter  de  la  sérieuseté 
du  mandat  qu'il  m'avait  chargé  d'accomplir,  j'ai 
tenu  cependant  par  certains  symptômes  de  ses  fré- 
quentes hésitations  de  me  rassurer  chez  Benoît  avant 
de  partir,  et  m'étant  rendu  compte  qu'on  veut  faire 
l'affaire,  je  consentis  donc  qu'on  m'utihso  pour  vous 
approcher.  Et  je  crois  d'avoir  bien  agi.  Mais  depuia 
ce  temps  des  événements  ont  écarté  Oscar  de  l'af- 
faire, à  la  satisfaction  de  tout  le  monde,  je  ne  suis 
actuellement  qu'en  relations  avec  le  secrétaire  de 
M.  Benoît,  soit  M.  Jadot. 

»  Selon  les  dernières  nouvelles  de  ce  dernier  q\x% 


£.1      U     UtlKUrNll^UIii     Uta     UA.     I'UI2.9912<     V 


•JUl 


le  représentant  de  Berne  m'a  fait  savoir,  je  dois 
vous  dire  : 

»  1°  Que  la  nouvelle  Sociét<5  de  lù-bois  ne  tient 
pas  debout.  Que  son  échafaudage  s'ébranlera  à  la 
première  baisse  sensible  des  affaires,  que  ce  racole- 
ment  n'est  qu'un  moyen  momentané  et  de  nécessité 
pour  se  maintenir  emoore  sur  la  surface  et  que,  tôt 
ou  tard,  il  faudra  olianger  d'attitude  avec  des  mem- 
bres qui  auront  un  autre  point  de  vue  ; 

»  2°  Que  malgré  que  Benoît  sait  que  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  pour  votre  intervention  dans 
la  Société,  néanmoins  Jadot  prétend  que  vous  devez 
ôfre  éclairé  sur  les  variations  de  l'avenir  et  d'avoir 
dans  votre  poche  les  conditions  que  je  répète,  vont 
vous  surprendre  ; 

»  3°  Qu'il  y  a  lieu  de  s'entretenir  avec  l'un  des 
membres  de  la  Société  de  Benoît  pour  ôlre  prêt  au 
moment  voulu. 

»  J'ajoute  encore  que  vous  aurez  pour  tout  ceci 
besoin  de  temps  pour  vous  concerter  avec  les 
membres  de  votre  société  et  avec  vos  amis.  Il  m'a 
dit  de  vous  rassurer  qu'il  observera  une  flexibilité 
bien  prononcée  avec  les  meilleures  intentions  ami- 
cales et  d'ores  et  déjà  la  main-levée  de  tous  les 
biens  saisis. 

')  Entre  parentlièses,  je  tiens  encore  à  vous  dire 
que  j"ai  su,  par  l'entourage  de  Benoît,  qu'on  fera 
encore  bien  plus  et  que  vous  seul,  je  répète,  vous 
seul,  obtiendrez  bien  davantage. 

»  Jadot  m'avait  ajouté  qu'on  ne  clierohe  rien 
d'extraordinaire  de  cette  Société,  mais  on  veut  avoir 
la  satisfaction  complète  d'effacer  à  tout  jamais  les 
membres  actuels  qui  ont  toujours  paralysé  le  déve- 
loppement des  intérêts  communs.  D'où  la  raison 
qu'on  serait  prêt  d'opérer  de  la  façon  que  vous 
établ'îriez  ensemble. 

»  La  transaction  se  présente  donc  telle. 

»  Vous  me  donnerez  certainement,  cher  Monsieur, 
les  indications  nécessaires  quand  vous  jugerez  utile  ; 
en  attendant,  moi  j'attends  ici  tranquillement  et  suis 
lier  ayant  fait  selon  mieux  et  étant  apprécié  comme 
fidèle  serviteur  des  deux  partis. 

»  Toujours  bien  dévoué  à  vos  ordres,  je  suis,  cher 
Monsieur  Michel,  votre  fidèle  serviteur. 

»    LiPSCHER. 

»  P.-S.  —  Je  tiens  encore  à  vous  dire  que  Benoît 
ne  connaît  rien  de  ma  situation  précaire,  et  qu'en/ 
dehors  des  frais  réels,  il  ne  m'a  jamais  versé  plus  ; 
que  d'ailleurs  je  n'aurais  pas  accepté,  voulant  garder 
mon  entière  indépendance  ;  et  que  j'ai  jugé  (malgré 
que  souvent,  j'en  aurais  eu  besoin),  de  faire  celui  qui 
n'a  rien  besoin  et  a  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour 
servir  la  cause.  » 

M.  Caillaux,  de  môme  que  pour  les  appellations 
de  Benoît  et  d'Oscar,  a  expliqué  le  sens  de  Michel  et 
de  Jadot  :  Michel  vise  un  de  ses  secrétaires,  c'est- 
à-dire  lui-même,  et  Jadot,  M.  de  Jagow. 

A  la  réception  de  cette  dernière  correspondance, 
il  écrivit  à  Lipscher  une  lettre,  en  date  du  18  no- 
vembre 1915,  dont  le  brouillon  a  été  joint  dans  le 
coffre-fort  de  Florence  à  toutes  les  autres  lettres, 
sous  une  chemise  portant  comme  tire  «  Propositions 
de  conversation.  1915.  Mes  refus  ». 

<«  Monsieur,  disait-il,  je  ne  veux  acc-ueillir,  ni 
môme  envisager  aucune  des  suggestions  que  je 
comprends  mal,  au  surplus,  et  qui  sont  contenues 
dans  les  lettres  que  vous  avez  adressées  à  mon 
4lomiclle. 

»  A  toutes  ces  suggestions,  si  tant  est  que  je  les 
entende,  je  réponds  par  une  fln  de  non-reccvoir 
absolue.  J'ajouterai,  allant  jusqu'au  bout  de  ma 
pensée,  que  l'on  me  fait  injure  eu  me  les  adressant. 


»  En  conclusion,  vous  comprendrez,  Monsieur,  que 
vous  ne  recevrez  pas  la  moindre  réponse  à  de  nou- 
velles lettres  sur  les  mêmes  objets,  et  que  la  seule 
chose  qui  vous  reste  à  faire  est  de  vous  tenir  tran- 
quille et  de  cesser  d'ennuyer  moi  ou  mes  secrétaires. 

•>  Recevez,  Monsieuir,  les  assurances  de  mes  dis- 
tingués sentiments.  » 

Il  convient  d'observer  que,  pour  la  première  fois 
depuis  le  début  de  la  correspondance  Lipscher,  la 
lettre  du  14  novembre,  qui  venait  de  motiver  cet 
avis  de  rupture,  était  parvenue  à  M,  Caillaux  après 
avoir  été  ouverte  par  le  contrôle  postal  militaire. 

Mais,  dans  l'intervalle,  M.  Caillaux  avait  eu  plu- 
sieurs entrevues  avec  Thérèse  Duverger,  au  cours 
desquelles  celle-ci  prétend  qu'après  l'avoir  avisée 
qu'il  n'était  pas  possible  d'obtenir  un  passeport  pour 
Lipscher,  il  lui  aurait  dit  qu'il  ne  voulait  pas  s'oc- 
cuper de  cette  affaire,  car  il  estimait  que  le  moment 
n'était  pas  venu  d'entamer  des  négociations,  et  que, 
d'ailleurs,  il  ne  voulait  pas  avoir  de  relations  avec 
M.  de  Lancken,  qui,  autrefois,  l'avait  compromis. 

De  plus,  sans  qu'il  soit  possible  de  fixer  exacte- 
ment le  jour  où  ce  versement  eut  lieu,  M.  Caillaux 
avait  remis  à  Thérèse  Duverger  une  enveloppe  con- 
tenant 500  francs  pour  Lipscher.  Dans  une  lettre 
du  18  octobre,  postérieure  par  conséquent  à  celle 
de  Lipscher  qui  amena  l'avis  de  rupture  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut,  Thérèse  Duverger  remerciait 
M.  Caillaux  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président,  comme  suite  à  ma  der- 
nière visite,  je  vous  suis  mille  fois  reconnaissante 
du  bon  accueil  que  vous  avez  bien  voulu  me  té- 
moigner. J'en  ai  fait  part  à  M.  L...  qui,  certainement, 
ne  l'oubliera  pas  non  plus.  Je  lui  ai  également  bien 
recommandé  de  ne  plus  vous  écrire  commie  il  l'a 
fait,  et  il  en  tiendra  compte,  j'en  suis  sûre.  Avec  tou.s 
mes  remerciements,  veuillez  agréer.  Monsieur  le 
Président,  mes  bien  sincères  salutations.  —  Thérèsk 
Duverger,  » 

Enfin,  quelques  jours  après,  le  4  décembre,  Thé- 
rèse Duverger  remettait  encore  à  M.  Caillaux  une 
nouvelle  lettre  de  Lipscher,  datée  du  25  novembre, 
que  celui-ci  avait  pris  la  précaution  de  faire  passer 
par  son  intermédiaire. 

«  Monsieur  le  Président,  écrivait  Thérèse,  jâ 
vous  remets  par  la  présente  une  lettre  que  M.  L... 
me  prie  de  vous  faire  parvenir,  n'ayant  pas  voulu 
vous  l'adresser  directement  pour  éviter  toute  indis- 
crétion. Ma  lettre  venant  de  Suisse  n'a  pas  été 
ouverte  ;  mais  de  toute  façon  votre  adresse.  Mon- 
sieur le  Président,  ne  se  trouvait  pas  sur  cette  lettre. 
Je  ne  saurais  jamais  assez  vous  remercier  si  vous 
pouviez  faire  pour  M.  L...  ce  qu'il  vous  demande, 
étant  doimô  que  c«la  me  procurera  l'avantage  de 
retourner  près  de  lui  et  de  régulariser  ma  situation 
de  toute  manière.  Aussi,  permettez-moi  de  me  joindre 
à  lui  en  vous  priant  instamment  de  bien  vouloU' 
faire  votre  possible  en  ce  qui  concerne  sa  demande. 

»  Je  me  permettrai  de  vous  rendre  visite  ven- 
dredi prochain  pour  connaître  votre  décision. 

»  Avec  tous  mes  remerciements,  etc.  » 

«  Monsieur,  dit  d'autre  part  Lipscher,  dans  sa 
lettre  du  25  novembre,  je  suis  désolé  en  lisant  votre 
très  lionorée  du  18  courant.  Cependant,  je  n'ai  rien 
à  me  reprocher,  et  je  considère  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  vous  tenir  au  courant  de  ces  affaires.  J« 
n'aurais  su  pardonner  mon  silence,  si  vous  seriez 
resté  ignorant  de  ces  faits  et  puis,  si  je  m'y  sui.^ 
prêté,  c'est  que  j'ai  suivi  mon  secret  désir  de  vous 
voir  en  relief,  le  maître  dominant  la  situation;  j'étais 
heureux  de  voir  que  ça  concordait  partout  et  qua 
tous  les  éléments  y  corroborent. 
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«.    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


')  Je  pourrai  roi'lninomont  vous  faire  fies  olijfo 
lioiis  concenifint  voti'c  trop  isolation,  mais  je  no 
\('n\  vousoonlredirc  ni  de  vous  siigp<5rcr  ou  de  vous 
inlincncor.  J'enrogWrc  a^rc  dt'pll  votre  di'-clar.ilion, 
l'I  je  vais  donner  nno  tournure  h  celle  alTaire,  par 
Jaquelle  elh'  sera  (W fini Hvc ment  close. 

I)  Mais  si  malheureusement  vous  m'avt^z  fait  oppo- 
sition sur  touffe  la  ligne,  je  ne  saurais  rester  sans 
insister  davantage  sur  un  sml  fait,  lecjuel  ne  vous 
I  MK^ge  Ji  rien.  C'est  de  ne  pas  vous  eonsid<5rer  quitta 
envers  moi  par  votre  versement  (h^  500  francs,  qui 
(le  fait  ne  constitue  qu'une  partie  de  mes  frais,  que 
i"ai  d0btjurs<?s  en  son  temps,  pI  qtic  de  fait,  si  je 
•n'y  suis  permis  de  vous  en  demander  régularlsa- 
lion  (au  bout  d'un  an  et  demi),  ic'est  que  j'y  étais 
;H^ulé  par  les  (événements  actuels. 

»  Je  ne  voudi'ai  croire  un  instant  de  la  part  du 
prand  ami  protecteur  que  vous  disiez  l'être,  rjue 
'uste  par  ces  temps  les  pins  difllcilr's,  vous  n'aii- 
ries!  pas  de  compassion  pour  moi.  Je  ne  saurai  envi- 
,s;tger  une  minute  de  plus  que  vmis  fassiez  îe  sourd 
par  devant  les  plus  ])ressanls  appels  du  serviteur  de 
mon  genre; 

1)  J'ai  absolunw^nt  besoin  de  travailler,  et  je  suis 
persuadé  que  par  un  diC  vos  simplr?.s  pestes  et  qu'e 
]»ar  la  voio.  diirecte  ou  indirecte  de  vos  nombreuses 
relations,  il  ne  vous  coûtera  que  de  vous  occujrer 
cinq  minutes  de  moi  pour  que  je  sois  casé  quelque 
))art,  en  Suisse,  en  attendant  la  i\f\  de  ces  terribles 
'■■vénements.  C'est  \h,  i)  me  semble,  que  j'ai  lo  droit 
de  faire  appel  à  votre  haut  appui,  mais  de  vouloir 
m'abandonner  maintenant  de  la  sorte  que  votre  der- 
nière lettre  me  l'Jnspire  serait  iiwompatibl'e  —  je 
le  répète  —  envers  un  seniteur  de  mon  genre,  et 
do  la  part  du  grand  homme  que  je  vous  ai  connu. 

>)  Croyez,  Monsieur,  <hi  ras.surai»ce  de  mes  dévoués 
sentiments. 

»   LlPSCUEW.  » 

Silence  criminel  de  M.   Calllaux 
et  expectative  complaisante  à  l'égard  de  l'Allemagne 

Telle  est  la  correspondance  éc^iangéc  dans  laffaire 
IJpscher. 

M.  Caillaux,  en  possession  d'une  document alion 
aussi  probante  en  ce  qui  concerne  les  agissements 
<t  les  espoirs  de  l'ennemi,  sachant  la  présenee  à 
Paris,  puisqu'il  l'avait  reçue  à  son  domicile,  d'une 
fi'mme  envoyée  chez  lui  par  un  agent  de  l'ennemi, 
a-t-il  au  moins  prévenu  le  Gouvernement  fran- 
(;ais  de  ces  intrigues,  et  de  la  présence  en  Frano-e 
d'un  agent  de  liaison  en  la  personive  ôe  Théi'èse 
Duverger  ?  Il  a  tenté  de  le  soutenir  et  fait  appel 
aux  souvenirs  de  MM.  Viviani  et  Briaml.  M.  Vi- 
vian! a  déclaré  que  jamais,  à  aucun  moment,  il 
n'avait  été  fait  allusion  devant  lui  aux  tent^itives 
d'approche  faites  par  l'intermédiaire  de  Lipscher. 
M.  Briand,  à  qui  M.  Caillaux  prétend  avoir  com- 
muniqué les  lettres  de  «Lispc-her,  ainsi  que  sa  ré- 
ponse du  18  novembre,  est  tout  aussi  formel.  Ja- 
mais, à  aucun  moment,  M.  Caillaux  ne  lui  a  com- 
muniqué un  dossier  de  lettres  émanant  d'un  sieur 
J^ipschcr,  pas  plus  que  le  texte  d'une  réponse  à  cet 
individu. 

M.  Caillaux  a  été  aussi  discret  ea  ce  qui  cob- 
('erne  la  correspoiîdance  de  Lips«^her  et  ses  entre- 
vues, i  Paris,  avec  Thérèse  DuA-HM-ger,  qu'il  l'avait 
été  en  ce  qui  concerne  ses  relations  avec  Minolto, 
(  cll(îs  de  Minotlo  avec  Luxbnrg  et  la  présence  de 
Minotto  en  France.  Minotto,  en  -effet,  était  venu  à 
l^aris  au  mois  d'août  1015.  11  y  avait  vu  M.  Cail- 
laux, et  celui-ci  lavait  môme  reçu  sous  son  toit 
b.  M  amers. 


liés  lors,  quelle  conclusion  tirer  de  tout  ce  qui 
précède  ? 

Oii'un  homme  ayant  occupé  la  situation- de  M.  Cail- 
laux ait  pu,  sans  prolester  dès  le  début,  rece- 
voir de  pareilles  lettres,  et  qu'il  ne  se  soit  d^idé 
.'i  protester  que  devant  la  crainte  de  voir  ses  relations 
suspectes  révéh-es  par  le  contr«jlo  postal,  qu'il  ait 
ri'çu  les  visites  d'une  femme  venant  de  la  part  d'un 
homme  aussi  manifestement  mandaté  par  l'ennemi 
que  l'était  Lipscher,  qu'il  ail  eu  avec  elle  dee  con-^ 
Aorsations  et  lui  ait  donné  de  l'argent,  que  sur  toutes^ 
ses  inliigucs  et  sur  toutes  ses  manœuvres  se  dérou- 
lant jusqne  dans  Paris  pour  aboutir  k  .son  domi- 
cile, il  ait  enfin  gardé  le  silence,  en  dépit  d'une  rup- 
ture dont  les  termes  cs.sayent  en  vain  de  refl'-tir 
une  indignation  simulée,  on  ne  peut  pas  ne  f«as 
trouver  dans  ses  agissements  et  dans  cette  attitude 
autre  chose  que  l'acceptalion  d'un  contact  avec  les 
agents  de  l'Allemagne,  une  expectative  complaisante 
et  un  encouragement  pour  l'ennemi  à  wnserver  la 
C'Mi fiance  placée  par  lui  dans  un  homme  dont  l'heure 
n'était  pas  encore  venue,  et  qui,  au  surplus,  dési- 
rait peut-être  d'autres  inlermédjaire.s  que  ceux  qu'on 
lui  proposait. 

NooTelle  démarche  allemande 
par  le  banquier  Marx 

L'Allemagne  allait,  (hi  re-t. ,  lui  en  adresser 
d'autres. 

Au  début  de  l'année  181»'..  un  visiteur,  après  avoir 
obtenu  par  téléphone  un  l'ondez-vous,  se  présentait 
au  domicile  de  M.  Caillaux.  et  d'apK-s  le  récit  même 
que  c<'lui-ci  en  a  fait  à  l'inslruotion,  .sans  pn^ambule, 
lui  remettait  un  pli  dans  leqiM?l  se  trouvaient  deux 
feuilles  de  papier. 

L'une  contenait  les  lignes  suivantes  à  la  maciiine 
à  écrire  : 

<«  M.  Lipscher,  comme  imtermi'diaire,  ne  paraît 
pas  désirable,  .le  me  mets  à  votre  disposition  et  suis 
autorisé  à  établir  les  rapports  que  vous  désirez.   « 

L'autre  contenait  simplement  une  adresse  écrite  ri 
la  main: 

<•  H.-A.  Marx,  aux  soins  de  M.  le  professeur  doc- 
teur Ilerlîertz,  Steinerstrasse,  37,  Berne.  » 

On  conçoit  à  peine  qu'un  Français  recevant  une 
pareille  visite  et  une  pareille  communication,  dût^il 
recourir  à  la  violence,  n'ait  pas  fait  immédiatement 
ai'ri'ter  l'espion  aux  gages  de  l'AHemagne  qui  so 
présentait  k  son  domicile  avec  une  telle  audace  et 
une  telle  impudence.  Non  seulement  M.  Caillaux  a 
laissé  partir  tranquillement  l'envoyé  des  agents  alle- 
mands, mais  il  n'a  même  pas  signalé  aux  autorités 
de  son  pays  la  présence  à  Paris  de  cet  individu, 
et  ne  les  a  pas  davantage  avisées  de  la  communi- 
cation qui  lui  était  faite  dans  ces  deux  écrits,  s^ii- 
gneusement  serrés  depuis  dans  son  coffre-fort  de 
Florence. 

Des  deux  personnages  qui  y  étaient  mentionnés, 
l'un,  le  prtifesseur  Herbert.z,  est  connu  comme  un 
agent  dé  la  prt>pagande  allemande  en  Suisse  ; 
l'autre,  H.-A.  Marx,  de  la  propre  main  duquel 
sont  écrites  les  indications  le  concernant,  est  le 
banquier  bien  connu  de  Mannheim.  dont  la  situa- 
tion ne  pouvait  pas  être  ignorée  de  M.  Caillaux,  et 
qui,  à  l'époque  même  où  celui-ci  recevait  son  en- 
voyé, se  préparait  à  commanditer  le  Bonnet  Rouge. 
La  sécurité  même  avec  laquelle  le  mystérieux  visi- 
teur avait  pu  accomplir  sa  mission  auprès  de  l'an- 
cien président  du  Conseil  ne  pouvait  qu'encourager 
le  banquH^r  Marx  à  s'intéresser  à  un  journal  où 
M.  Caillaux  ne  comptait  que  des  amis. 
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M.  Caillaux  approuve  le  défaitisme 

du  «  Bonnet  Rouge  » 

et  de  la  «  Tranchée  républicaine  » 

subventionnés  par  l'Allemag-ne 

Le  piograninic  du  Bonnet  Rouge,  au  moment  de 
Ml  fondation,  a  été  exposé  plus  liaut.  Dans  les  pre- 
miers mois  de  la  guerre,  son  attitude  fut  correcte, 
mais,  di>s  la  On  de  1915,  des  symptômes  inquié- 
tants s'étaient  déjà  munifeslés  dans  la  tenue  géné- 
lale  du  journal.  A  partir  do  IDIO,  la  trahison  devient 
un  fait  accompli,  et  la  p^ilitiquc  du  Bonnet  Rouge 
va  devenir  exclusivement  une  politique  pacifiste. 
<-,'est-à-dire  conforme  aux  plans  de  la  propagande 
allemande. 

Les  campagnes  de  >r.  Badin,  da  général  N...  et 
lie  tous  les  acolytes  d'Almereyda  sont  suffisam- 
ment connues  poup  qu'il  .soit  inutile  ici  d'y  reve- 
nir. Persifiages  de  M.  Badin,  dénigrement  systé- 
matique de  nos  alliances  et  apologies  à  peine  dé- 
guisées de  nos  ennemis,  critique  de  l'esprit  de 
truerre,  et  défaitisme  ?i  jet  continu,  provocations 
••onlinuelles  à  l'indiscipline  et  à  la  révolte  des 
troupes  d'une  part,  excitations  aux  grèves  et  à  la 
révolution  de  l'autre,  tout  cela  en  vue  d"un  seul  ré- 
sultat, la  paix  immédiate,  telle  a  été  l'œuvre  néfaste 
«lu  Bonnet  Rouge,  jusqu'au  jour  où  cette  misé- 
lable  feuille  dut  disparaître  a  la  fois  devant  l'excès 
«lu  scandale  et  devant  la  preuve  de  la  traliis<ni 
révélée  par  le  chèque  de  Bellegarde,  eu  attendant 
que  ses  rédacteurs  aillent  au  bagne  ou  à  Vincennes 
expier  leur  crime  contre  la  patrie. 

Or.  non  seulement  M.  Caillaux,  dont,  ou  connaît 
les  relations  avec  Almercyda  et  la  subvention  de 
40  000  francs  versée  par  lui  avant  la  guerre,  n'a 
l»as  cessé  d'entretenir  jusqu'à  la  fin  des  relations 
cordiales  avec  ce  dernier,  qu'il  recevait  encore  chez 
lui  dans  la  deuxième  quinzaine  de  juillet  1917, 
mais  il  n'hésitait  pas,  à  celte  époque,  à  approuver 
ses  articles  et  à  le  lui  faire  savoir. 

«  Vos  articles  sont  tout  à  fait  bien  «,  lui  ('cri- 
vait-il  le  5  février   1917. 

Il  fait  mieux.  En  1917.  Landau  et  Gohlsky  fon- 
•lent  la  Tranchée  républicaine,  un  de  ces  j'un-- 
naux  issus  du  Bonnet  Rouge,  et  dont  Goldsky  écri- 
vait, le  13  mars  1917,  "cju'ils  étaient  «  pour  le  Bon- 
nfit  Rouge  ce  que  sont  les  torpilleurs  d'escadre  iKiur 
les  cuirassés  ». 

Les  articles  du  nouveim  journal  ne  déparent  pas 
la  collection  de  ceux  d'Almereyda,  du  génL-ral  N... 
et  de  M.  Badin. 

t  Les  Français  ne  sont  pas  des  imbéciles,  mes- 
sieurs  les  ministres,  lit-on  dans  la  Tranchée  répu- 
blicaine, sons  la  signolure  de  Goldsky.  N'entendez- 
vous  pas  celte  rumeur  qui  monte,  souffle  et  do- 
mine maintenant  jusqu'au  tumulte  des  baiailles  et 
qui,  même  au  cours  de  la  guerre,  préfère  VoUviei' 
au  laurier  et  l'amour  à  la  haine...  Prenez  garde,  il 
'■st  moins  cinq  .'   » 

Et  dans  un  autre  article  :  «  L'excuse  de  cette 
guerre,  c'est  qu'elle  aura  fait  naître  du  désastre 
cette  fleur  ardente  et  virage  qui  s'appelle  le  So- 
riet...  Gloire  au  Soviet  auquel  nous  devons  la  pre- 
mière victoire  remportée  depuis  la  guerre  par  les 
peuples  ressuscites  !   » 

On  devine  l'effet  que  do  pareilles  lectures  ne 
pouvaient  manquer  de  produire  sur  les  esprits 
faibles.  Voici,  à  titi-e  d'écJianfillon,  la  lettre  qu'un 
soldat  de  l'armée  d'Orient  adressait  à  Landau,  le 
îiC  juin   1917  : 

<<  Monsieur  le  Directeur  de  la  Tranchée,  j'ai  ou 


le  plaisir  de  lire  dernièrement  le  premier  numéro 
de  votre  intéressant  journal.  Si  j'étais  en  l'^rance,  je 
m'y  abonnerais  sans  retard.  Mais,  en  Oi'ient,  comme 
on  nous  vole  nos  ietlres  et  colis,  ii  plus  forte  rai- 
son un  bon  journal  qui  réclume  la  fin  de  la  guerre 
n'arriverait  jamais.  11  vous  faudrait  un  bon  colla-  ^ 
boratt? ur  en  .Macédoine,  car  ici  nos  galonnés  usent, 
abusent  et  exagèrent...  iLes  nouvelles  de  France  soïit 
rassiu'anles,  et  vivement  une  belle  révolte,  laquelle 
nous  libérera  du  sabre  de  la  réaction... 

»  Nous  sommes  avec  vous,  braves  journalistes, 
et  esp(h'ons  que  bientôt  tous  les  buveurs  «le  sang, 
on  les  aura.  « 

On  s'explique  aussi  l'intérêt  que  pouvait  porter 
h  la  nouvelle  feuille  le  D'  Hartmann,  condamné 
à' mort  par  contumace  pour  intelligences  avec  l'en- 
nemi par  le  3«  Conseil  de  guerre  de  Paris,  (jui,  le 
3  mai  1917,  envoyait  de  Zurich  au  Bonnet  Rouge  la 
dépêche  suivante  : 

<•  .Tournai  Bonnet  Rouge,  Paris  —  Ruesna^Jit 
Zurich  —  Envoyez  inmiédiatement  deux  exem- 
plaires nouveau  journal  la  Tranchée  D'  Hartmann.  » 

Il  n'était  pas  le  seul  à  s'intéresser  à  celte  pu- 
blication. M.  Caillaux  suivait  son  e.s^or  d'un  œil 
favorable,  et  de  mém.e  qu'il  avait  commandité  le 
Bonnet  Rouge,  de  même  nous  voyons  l'ancien  pré- 
sident du  Conseil  subventionner  le  nouveau  journal 
issu  du  Bonnet  Rouge,  et  souscrire  pour  cent  abon- 
nements à  la  Tranchée  réimblicaine. 

Mais  un  document  nous  jermet  tle  mettre  en 
lumière  l'influence  même  de  M.  Caillaux  dans  les 
milieux  dont  la  propagande  se  confondait  et  se 
développait  d'accord  avec  celle  du  Bonnet  Rouge. 
C'est  une  lellre  qu'un  propagandiste  pacifiste,  le 
sieur  Poinsot  (ù  la  tète  du  groupe  connu  sous  lo 
nom  de  groupe  Poinsot),  écrit  au  rédacteur  en 
chef  du  Bonnet  Rouge,  à  la  date  du  1""  juin  19D5, 
et  dans  laquelle  on  lit  ceci  : 

"  Le  groupe  de  nos  amis  croît,  à  coup  sûr.  Nos 
idées  gagnent  du  terrain.  Je  verrai  prochainement 
M.  Caillaux  qui  nous  est,  je  le  sais,  tout  acquis 
et  que  j'ai  déjà  vu  il  y  a  quelques  semaines  à  ce 
sujet.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  la  censure  laisse  dans 
les  journaux  le  droit  d'étudier  le  problème  do  la 
Iiaix,  c'est  le  point  esseiitiel.  « 

Au  courant  de  leur  trahison, 
il  continue  à  les  protéger 

M.  Caillaux  eût-il  ignoré  la  trahison  tle  Duval, 
et,  dans  cette  ignorance,  se  fùt-il  borné  à  approu- 
ver, seconder  et  couvrir  de  son  amitié  ceux  qui 
faisaient,  en  1910  et  en  1917,  une  campagne  si 
funeste  aux  intérêts  de  la  Fronce,  qu'après  tout 
ce  qu'on  sait  des  espérances  mises  en  lui  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  tout  ce  qu'on  sait  aussi  de 
ses  relations  et  de  ses  complaisances  envers  les 
agents  les  plus  avérés  de  'rennemi,  uni;  telle  atti- 
tude tomberait  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Mais  M.  Caillaux  n'a  pas  ignoré  qu'à  l'origine 
des  abominal)les  campagnes  du  Bonnet  Rouge,  il  y 
avait  l'argent  alleman<l  versé  ô  Duval  i)ar  l'inter- 
médiaire de  Marx  de  .Manulieim  ;  et  non  seule- 
ment il  ne  l'a  pas  ignoré,  mais,  h^  sachant,  il  n'a 
pas  craint,  dans  un  moment  critique,  de  donner 
l'alerte  à  ceux  que  déjà  menaçait  le  chrdiment, 
tout  en  mettant  lui-même  à  l'abri  les  papiers  qui 
pouvaient    le  .  o^om promettre. 

On  sait  comment,  à  partir  du  mois  d'avril  1916, 
peu  de  temp.s  après  la  visiii"  u  .M.  Caillaux  d'un 
envoyé  de  Marx,  ce  dernier  effectua  entre  les 
mains  de  Duval,  récemment  promu  administrateur 
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du  lionnct  lunifjc,  une  sdriie  de  versomr-nts  dont  le 
nionlanl  n'est  pas  inférieur  à  un  million,  et  qui 
n'ont  pris  fin  qu'aprùs  la  saisie  à'  Bellegardc  sur 
la  personne  de  Duval  d'un  chèque  de  cent  cin- 
quante mille  francs. 

Or,  au  mois  de  scplcinbre  191G,  l'attitude  du 
lionnet  Bouge  avait  (-veillé-  l'attention  des  pouvoirs 
publics  :  on  s'était  surtout  ému  des  fréquents 
voyages  de  Duval  en  Suisse  ;  on  parlait  de  ses 
relations  suspectes  avec  Marx,  et  M.  Caillaux  avait 
recueilli  l'ocho  de  ces  inquiétudes. 

Que  va-t-il  faire  ?  Prévenir*  les  autorités  de  son 
pays  qu'il  a  reçu  la  visite  d'un  envoyé  de  Marx, 
et  dénoncer  celui-ci  coniino  un  agent  de  l'Alle- 
magne? Non  ;  mais  il  fait  venir  Landau  pour  le 
charger  de  donner  l'éveil  au  lionnct  Uouge  !  Pré- 
cisément, Duval  était  en  Suisse,  Almereyda  absent; 
Marion  administrait  le  lionnct  Jioiujc. 

"  Au  mois  de  septembre  191  G,  a  déclaré  Marion 
il  l'instruclion  comme  à  l'audience,  se  passa  une 
scùne  que.  vivrais-je  cent  ans,  je  reverrais  dans 
tous  ses  détails.  Il  était  environ  15  heures. 
J'étais  seul  dans  le  bureau  d'Almereyda,  Landau 
est  entré  comme  un  fou.  II  était  pâle,  et  parlait 
d'une  voix  lialetante  :  «  Vigo  n'est  pas  là,  s'écria- 
»  t-il,  je  viens  de  cliez  le  président  (M.  Caillaux), 
»  c'est  lui  qui  m'envoie  ;  il  connaît  le  dossier,  il 
M  demande  ce  que  c'est  que  ce  Buval  qui  va  en 
»  Suisse  pour  y  rencontrer  Marx  de  Mannheim... 
»  Le  président  veut  voir  Almereyda  tout  de  suite  ; 
»  d'autre  part,  il  faut  faire  prévenir  Duval  qu'il 
»  ait  à  rentrer  immédiatement  pour  s'expliquer.   » 

Peut-être,  ce  jour-là,  l'intervention  de  M.  Cail- 
laux a-t-elle  momentanément  sauvé  Duval.  En  tout 
cas,  à  partir  de  ce  moment,  il  sait  ce  qu'est  Duval  ; 
il  sait  aussi  ce  qu'est  Marx  ;  il  sait  les  relations  de 
Duval  avec  Marx  ;  et,  au  Bonnet  Bouge,  on  sait 
qu'il  est  au  courant  de  ces  relations. 

Cela  n'empêchera  pas,  quelques  mois  plus  tard, 
en  mai  1917,  M.  Caillaux  de  recevoir  à  Mamers 
Landau,  Goldsky,  Marion  et  ce  même  Duval,  dont 
tous  les  assistants,  y  compris  lui-même,  connais- 
saient les   agissements  criminels. 

On  comprend  alors  avec  quel  sentiment  de  sécu- 
rité Duval,  après  avoir  obtenu  un  passeport  de 
Leymarie,  se  rendit  en  Suisse,  auprès  de  Marx, 
pour  rapporter  de  nouveaux  subsides  en  vue  de 
continuer  la  campagne  commencée. 

Personne  n'avait  prévu  la  saisie  du  chèque  de 
Bellegarde. 

Machinations  dont  I'AlIemag>ne 
ne  poayait  que  bénéficier 

Tels  sont,  depuis  la  guerre,  les  contacts  répétés 
de  M.  Caillaux  avec  les  traîtres  et  les  agents  de 
l'ennemi. 

Homme  politique  considérable,  aspirant  à  reve- 
nir au  pouvoir,  en  faveur  auprès  de  l'opinion  alle- 
mande, qui  fondait  sur  lui  des  es.pérances  en  vue 
de  la  paix  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain, loin  de  décourager  ces  espérances  injurieuses, 
il  a  prêté  l'oreille  à'  toutes  les  conversations  comme 
à  toutes  les  propositions,  se  réservant. sans  doute, 
mais  ne  repoussant  personne  et  n'arrêtant  aucune 
initiative,  regardant  au  contraire,  d'un  œil  favo- 
rable tout  ce  qui  se  i>ouvait  tramer  à,  l'effet  de 
créer  une  atmosphère  propice  à  la  paix  qu'elle 
qu'elle  fût.  même  au  prix  d'une  traliison,  couvrant 
de  son  silence  les  démarches  les  plus  osées,  et 
protégeant  de  son  amitié,  comme  de  son  innuence, 
ceux    qui    se    livraient    aux    campag|aes    les    pluis' 


odieuses  comme  aux  intrigues  les  plus  criminclloi 
contre  l^'ur  pays. 

Ses  corrcsi>ondances,  ses  entrevues,  ses  entretien» 
et  ses  Interventions  sont  autant  de  compromissions 
et  de  tractations  acceptées  sciemment  avec  des 
émissaires  ou  des  stipendiés  de  l'ennemi,  en  vue  de 
satisfaire  une  ambition  personnelle  qui  n'eût  pu 
trouver  l'occasion  de  se  réaliser  qu'à  la  condition  de 
s'incliner  devant  la  prépondérance  allemande  et  de 
se  résigner  à  l'humiliation  française. 

Ce  .sont  à  la  fois  des  macliinations,  des  ma- 
nœuvres et  des  intelligences  avec  l'ennemi,  dont  le 
résultat  escompté  ne  pouvait  être  que  de  faciliter  les 
entreprises  de  l'Allemagne. 

Vainement  essayerait-on  de  défendre  ^L  Caillaux 
de  s'y  être  sciemment  prêté,  en  alléguant  sa  légèreté, 
son  imprudence  et  ses  excès  de  confiance,  tou.s  élé- 
ments susceptibles  d'induire  la  conscience  en  erreur 
sur  la  portée  de  certaines  relations  ou  de  certain» 
actes. 

D'une  part,  des  documents  émanant  de  M.  Caillaux 
lui-même  vont  porter  la  lumière  jusque  dans  sa 
conscience  et  nous  révéler  sa  pensée  intime. 

De  l'autre,  enfin,  nous  allons  voir  M.  Caillaux 
passer  des  projets  à  l'acte,  et  s'eCforcer  de  hâter  la 
réalisation  de  ses  desseins  en  essayant  de  précipiter 
l'heure  de  la  paix. 

Le  mémoire  «  les  Responsables  » 

Il  s'agit  des  documents  .saisis  dans  le  coffre-fort 
(de  Florence  et  du  voyage  en  Italie. 

Après  l'alerte  du  mois  de  septembre  1916  et  l'avis 
officieux  donné  fi  la  bande  qui  vivait  des  subsides 
de  Marx,  M.  Caillaux  éprouva  lui-même  le  besoin 
de  mettre  quelques  papiers  en  sûreté,  et  déposa,  au 
nom  de  sa  femme,  dans  un  coffre-fort  d'une  banque 
de  Florence,  divers  documents,  entre  autres  la  cor- 
respondance de  Lipscher  et  les  deux  notes  que  lui 
avait  remises,  au  début  de  1916,  le  mystérieux  visi- 
teur envoyé  par  Marx. 

Il  y  déposait  aussi  un  mémoire  intitulé  <>  Les 
Responsables.  L.v  guerri:  et  l.v  paix  »,  qui  se  com- 
pose de  deux  exemplaires  manuscrits,  tout  entiers 
écrits  de  sa  main,  dont  l'un  est  daté  du  G  avril  1915, 
et  de  trois  exemplaires  dactylographiés.  C'est  là 
que  nous  allons  trouver,  avec  l'expression  fidèle  de 
sa  pensée,  l'exposé  des  projets  que  caressait  ^L  Cail- 
laux. 

Les  responsabilités  de  la  guerre 
rejetées  sur  le  Gouvernement  français 
Avec  une  ingéniosité  d'arguments  qui  na  dégale 
que  sa -haine  et  son  ambition,  il  s'efforce,  dans 
«  Les  Responsables  »,  de  démontrer  que  les  auteurs 
responsables  de  la  guerre  sont  non  pas  les  gou- 
vernements d'Allemagne  et  d'Autriche,  mais  les 
hommes  qui  étaient  à  la  tête  du  gouvernement  fran- 
çais. 

Si  invraisemblable  que  cela  puisse  paraître,  quand 
on  sait  ce  qui  est  depuis  si  longtemps  étabU  sur 
les  origines  de  la  brutale  agression  des  Empires 
centraux,  les  prétextes  mensongers  invoqués  par 
l'Allemagne,  les  instructions  données  à  M.  de  ScJiœn 
d'exiger  comme  gage  de  la  neutralité  française  la 
remise  de  Tout  et  Verdun,  le  véritable  responsable 
de  la  guerre,  au  dire  de  M.  Caillaux,  c'est  le  gou- 
vernement français,  parce  qu'il  a  voulu  la  guerre 
et  parce  qu'il  n'a  rien  fait  pour  l'éviter. 

Son  long  mémoire  comprend  deux  parties  :  une 
apologie  de  lui-même  et  une  critique  passionnée  d4 
tous  ceux  qui  ont  usurpé  sa  place  en  exerçant  un 
pouvoir  qui  lui  revenait. 
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(1  En  1913,  le  président  de  la  Rc^pnblique  et  ses 
jimis,  aprôs  l'avoir  écarté  du  pouvoir,  voulaient  une 
Chambre  introuvable,  qui,  par  la  force  mCme  des 

y     choses,  conduirait  à  la  guerre.  » 

y         Voilà  ce  qu'on  peut  lire  à  la  page  20  du  m(^rnoiro. 

:     Mais  les  élections  do  li)14  ayant  déjoué  ce  plan,  pour 

1  éviter  le  retour  au  pouvoir  de  M.  Caillaux,  on  a 
cherché  une  diversion  dans  les  aventures  exté- 
rieiH'es.  La  Grande  Guerre  a  été  recherchée  par 
M.  Poincaré  et  ses  amis  pour  éviter  la  chute. 
L'Elysée  n'a  pas  fait  le  nécessaire  pour  éviter  une 
guerre  qu'on  envisageait  sans  défaveur.  On  a  poussé 
la  Russie    à  mobiliser.  On    a    délibérément    écarté 

-     toutes  les  interventions  qui  risquaient  d'assurer  la 
paix,  dont  on  ne  voulait  pas.  Voila  ce  que  M.  Cail- 
laux ose  écrire,  et  de  quel  monstrueux  amoncelle- 
MM>nt  daccusations  criminelles  il  se  plaît  à  repaître 
i  pensée  et  ses  rancunes. 

Un  tel  factum  était-il  destiné  à  la  publicité  ?  On 
devine  l'effet  que,  dans  les  moments  de  crises  ou  de 
lassitudes,  peuvent  produire  de  pareils  libellés  sur 
la  force  de  résistance  d'un  pays  et  de  ses  combat- 
tants. Sans  doute,  M.  Caillaux  s'est  contenté  d'en 
réserver  la  primeur  à  un  cercle  plus  ou  moins 
étendu  d'amis  et  de  confidents.  Mais  peu  importe  la 
publicité  qu'on  se  proposait  ou  non  de  donner  à 
cette  œuvre  abominable.  Il  suffit  que  dans  cette 
expression  de  la  pensée  de  M.  Caillaux  nous  soit 
révélé  lout  ce  que  l'ambition  et  la  rancune  peuvent 
inspirer  à  un  homme  pour  atteindre,  k  travers  la 
France  elle-même,  ceux  qui  représentent  la  France. 
Il  suffit  de  cette  expression  d'une  pensée  qui  ne 
tendait  rien  moins  {sic)  qu'à  faire  du  Gouverne- 
ment français  l'auteur  responsable  de  la  catastrophe 
mondiale,  pour  qu'il  soit  désormais  impossible  d'al- 
léguer à  la  décharge  de  M.  Caillaux  une  légèreté  ou 
des  imprudences  susceptibles  d'atténuer  le  caractère 
criminel  de  ses  machinations  et  des  relations  qu'il 
entretenait  avec  tout  ce  qui  touchait  à  l'ennemi. 

Projets.  Coup  d'Etat... 

Au  surplus,  la  suite  du  mémoire  intitulé  «  la 
GiERRE  ET  L\  P.\ix  »  va  nous  éclairer  sur  les 
intentions  mêmes  de  M.  Caillaux. 

A  côté  de  réminiscences  des  Constitutions  impé- 
riales et  d'une  série  de  projets  aboutissant  purement 
et  simplement  à  un  coup  d'Etat,  trois  préoccupations 
hantent  l'esprit  de  M.  Caillaux  : 

1°  La  désorganisation  de  l'armée  combattante,  en 
enlevant  toute  autorité  administrative  aux  généraux 
dans  la  zone  des  armées  et  en  changeant  tout  le 
personnel  des  commandants  d'armée  et  des  généraux 
(!e  mot  tout  est  souligné  dans  le  texte)  ; 

2»  L'arrestation  de  ceux  qu'il  appelle  «  les  auteurs 
directs  et  indirects  de  la  guerre  »  ; 

3"  La  conclusion  de  la  paix  à  la  suite  d'élections 
précédées  d'un  manifeste  du  Gouvernement  impli- 
quant la  paix. 

El  un  peu  plus  loin,  on  relève  les  noms  de  Landau 
et  d'Almereyda  parmi  les  hommes  dont  il  y  aura 
lieu  d'utiliser  les  services. 

\près  cela,  est-il  besoin  d'insister  davantage  sur 
sens  et  la  portée  des  entrevues,  des  relations  et 

s  démarches  de  M.  Caillaux  ? 

Le  voyage  en  Italie 

Il  reste  maintenant  à  exposer  un  dernier  chef  d'ac- 
i-usation  relevé  à  sa  charge,  et  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  premier  acte  d'exécution  personnelle  de  ses 
projets.  Il  s'agit  de  sa  campagne  en  Italie. 

C'est  le  11  décembre  1910  que  M,  Caillaux  rejoi- 
t'i't  sa  femme  à  Rome. 


L'heure  du  voyage 

L'heure  était  particulièrement  grave.  N«tre  nou- 
velle alliée,  la  Roumanie,  venait  d'être  envahie.  Sa 
capitale  était  aux  mains  de  l'ennemi.  Partout,  la 
carte  de  guerre  était  en  faveur  des  puissances  cen- 
trales ;  seule,  la  situation  du  front  occidental  leur 
inspirait  des  sujets  d'inquiétude.  Redoutant  de  voir 
ses  armées  contraintes  à  la  retraite,  en  France  et 
en  Belgique,  mais  exploitant  à  grand  bruit  ses 
succès  sur  les  autres  théâtres  de  la  guerre,  c'est  le 
moment  que  choisit  l'Allemagne  pour  tenter  une 
offensiva  de  paix  par  l'appel  de  Guillaume  II  du 
12  décembre  J91G. 

C'est  le  moment  aussi  oij  Icparti  neutraliste  ita- 
lien, resté  toujours  puissant  dans  la  péninsule,  va 
redoubler  d'efforts  et  d'activité. 

Pour  la  première  fois,  dans  l'un  des  pays  de  l'En- 
tente, les  socialistes  officiels  italiens  déposent  au 
Parlement  une  motion  en  faveur  de  la  paix. 

Le  procès  von  Gcrlacli  révèle  les  manoeuvres 
allemandes  dans  certains  milieux  touchant  au  Va- 
tican. 

Plusieurs  journaux,  entre  autres  le  Mattino  de 
Naples,  rédigé  par  Scarfoglio,  qui  a  pris  ouver- 
tement parti  pour  l'Allemagne,  se  livrent  à  une 
violente  campagne  contre  la  France  et  l'Angleterre. 

Propos  défaitistes 
L'émotion  à  Rome  et  parmi  les  Alliés 

A  son  tour,  M.  Caillaux  va  rentrer  en  scène,  et, 
dans  ce  pays  impressionnable  qui  traverse  une 
redoutable  crise  de  pacifisme,  jeter  le  poids  de  sa 
parole  et  de  son  autorité  dans  le  sens  de  la  paix. 

L'attitude  de  M.  Caillaux  fut,  dès  le  premier  jour, 
un  défi  à  la  politique  de  l'Entente. 

A  peine  débarqué  en  Italie,  il  s'affiche  en  public 
avec  Cavallini,  le  complice  de  Bolo,  depuis  con- 
damné à  mort  par  contumace  à  raison  de  ses  agis- 
sements pour  le  compte  de  l'Allemagne  en  1915,  et 
dont  il  connaissait  depuis  longtemps  les  relations 
avec  l'ex-khcdive  Abbas  Hilmi,  Il  se  lie  avec  Re- 
Riccardi,  dont  personne  n'ignore  la  situation  dans 
le  clan  neutraliste,  avec  Bruno  di  Belmonte,  autre 
neutraliste  notoire.  Mais  surtout,  ce  qui  met  le 
comble  au  scandale,  ce  sont  ses  fréquentations  avec 
Scarfoglio,  le  rédacteur  en  chef  du  Mattino,  dont 
on  connaît  les  sentiments  ardemment  germano- 
philes et  Jes  violentes  campagnes  contre  l'Entente. 
Scarfoglio  donne  même  en  son  honneur  un  dîner  à 
sa  villa  du  parc  Grifeo. 

On  ne  tarde  pas  à  tirer  des  conclusions  de  cette 
altitude  d'un  ancien  président  du  Conseil  français 
susceptible  de  reprendre  le  pouvoir  un  jour  ou 
l'autre.  Partout,  ©île  est  interprétée  comme  l'indice 
d'un  changement  possible  dans  la  politique  fran- 
çaise, ne  pouvant  avoir  d'explications  ni  d'autre 
but  que  d'amener  l'opinion  italienne  à  l'idée  d'un 
rapprochement  avec  l'.Mlemagnc,  d'aceord  avec  la 
France,  et  quelle  que  soit  la  politique  des  autres 
alliés. 

De  toute  part,  d'ailleurs,  parviennent  les  édios 
les  plus  troublants  des  propos  que  tient  M.  Cail- 
laux dans  les  milieux  les  plus  divers. 

D'après  les  informations  qui  sont  parvenues  au 
prince  Ghika,  ministre  de  Roumanie,  M.  Caillaux 
a  développé  un  plan  suivant  lequel,  devant  prendre 
le  pouvoir  dans  un  avenir  très  prociiain,  il  chan- 
gerait aussitôt  l'orientation  politique  de  la  France 
en  formant  un  bloc  méditerran<éen  compo.sé  de  la 
France,  de  l'Italie  et  de  l'Espagn-e,  et  en  se  rappro- 
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chant  de  J'AIIi  inngne,  h  laquoJIft  II  convient  do 
laisser  1^*  iniiins  libres  en  Orif-nt  H  dons  les 
BfilVnns, 

lin  jour,  k  frère  du  prince  Gliika,  qui,  oaUmlique 
pratiquant,  /ré-iuenle  assidûment  la  e<)ur  ponti- 
ficale, rapporte  qu'il  a  constat»''  une  grande  nervo- 
sité dans  les  milieux  du  Vatican.  11  vient  de  voir 
Mgr  Pacelli,  adjoint  au  cardinal  secrétaire  d'f:tat, 
(fui  lui  a  dit  que  la  paix  devenait  indispensable  à 
raifiOB  de  l'impossiliilit»?  pour  l'Entente  de  rem- 
rporter  la  victoire.  •<  La  France  est  à  bout  de 
souffle.  Ce  n'est  pas  la  Houmanio  aujourd'hui  en- 
vahie qui  peut  maintenant  apporter  une  aide  aux 
alli^'S  »,  a  déclaré  Mgr  Pacelli.  Et  sur  une  obser- 
vation que,  peut-Ctre,  il  s'agit  là  de  rensel^rne- 
ments  intéressés  venant  des  Empires  centraux  : 
<•  Non,  répond  le  prélat,  c'est  un  renseignement 
qui  vient  de  l'Entente.   » 

Les  ambassadeurs  s'émeuvent,  M.  de  Giers 
estime  néces.saire  d'aviser  son  Gouvernement  pour 
lui  permettre  de  prendre  toutes  mesures  utiles  en 
vue  de  faire  cesser  une  propagande  qui  produit  en 
Italie  un  effet  déprimant,  l'activité  déployée  f)ar 
M.  Caillaux  ayant  une  portée  d'autant  plus  grande 
«ju'ancieD  président  du  Conseil  il  peut  reprendre 
un  jour  ou  l'autre  la  direction  de  la  politique  fran- 
(jaise. 

L'ambassadeur  britannique  pi*ès  la  cour  de  Rome, 
Sir  Rennel  Rodd,  bien  qu'il  ne  pense  pas,  à  cause 
du  peu  de  valeur  des  personnes  qui  entourent 
M.  Caillaux,  que  les  agissements  de  celui-ci  puissent 
)éellement  amener  une  rupture  de  la  France  et  de 
ritalie  avec  l'Angleterre,  les  juge  cependant  assez 
graves  pour  se  croire  obligé  de  les  signaler  ii  son 
<Jouvernement. 

L'entretien  avec  M.   Martini  : 
la  France  à  bout,   la  victoire  impossible 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  auprès  des  hommes 
déconsidérés  qui  l'entourent  ou  dans  les  milieux 
germanophiles  qu'il  fréquente  que  M.  Caillaux  af- 
llrme  ainsi  la  position  qu'il  a  prise, 

11  vise  plus  haut,  et  c'est  aux  hommes  d'Etat 
amis  de  l'Entente  qu'il  va  s'efforcer  de  pei^suader 
que  l'heure  est  venue  d'envisager  la  paix.- 
■  Le  17  décembre,  il  a  une  entrevue  avec  M.  Mar- 
tini, ministre  des  Colonies  du  cabinet  Salandra,  qui, 
au  inois  de  mai  1915,  a  décidé  la  rupture  avec 
l'Autricllie. 

M.  Martini  a  déposé  sous  la  fol  du  serment 
d'abord  à  Rome,  puis  à  Paris,  sur  ce  qui  a  été  dit 
au  cours  de  cet  entretien.  Depuis  juillet  1914, 
l'homme  d'Etat  italien  prend  d'ailleurs,  jour  par 
j(.ur,  note  de  tous  les  événements  se  rapportant  à 
la  guerre  ou  à  la  politique.  Il  a  consigné  fidèlement 
sur  son  agenda  le  jour  même  où  il  les  a  entendus, 
les  propos  que  lui  a  tenus  M.  Caillaux. 

*>  Je  sors  à  l'instant  de  mon  rendez-vous  avec 
Caillaux,  écrit  M.  Martini,  et  je  ne  veux  pas  tarder 
un  instant  à,  le  transcrire. 

»  Bien  entendu,  le  sujet  qui  a  été  abordé  do  suite 
(sic)  a  été  la  proposition  de  l'Allemagne.  Nous  nous 
sommes  trouvés  d'accord  pour  estimer  que  «  comme 
>>  Un  de  non-recevoir  »,  un  refus  de  négocier  consti- 
tuerait une  très  grave  erreur  politique.  11  croit 
que  l'heure  de  la  paix  n'est  ipas  encore  sonnée. 
II  convient  qu'on  fasse,  au  printiemps,  un  dernier 
effort  ;  mais  ce  serait  se  bercer  de  la  plus  funeste 
des  illusions  que  de  croire  que  la  guerre  puisse 
durer  jusqu'à  l'automne  de  l'année  prochaine. 

a  La  France  a  perdu,  jusqu'à  ce  jour,  un  million 


et  demi  d'hommes:  i  inr,  rm  Miorts,  400  000  :i  ;> 
tllés  ou  si   gravement   '  ills  ne  sont   l'i-i; 

capables    d'exercer    utk  jn    ou    un    m't'  • 

(juelconque.  Il  n'y  a  pas  un  généra!  qui  -croie  qu'ui 
puisse  chasser  les  Allemands  de  tous  les  dix  dépj-  - 
tomenls  qu'ils  occupent  ;  les  ressources  qui  resl-^nl 
c^iinnie  soldats  sont  :  la  classe  1917,  qui  donn^rri 
2(M)  0(K>  honunes  ;  la  classe  1918,  qui  en  donn*>ra 
ITfOWO.  Elles  suffiront  à  remplir  les  vide«  ;  la 
France  n'a  plus  pour  garnir  le  front  tiue 
2  500  000  hommes,  peut-être  pas  autant.  L'c««i>!  it. 
public  est  déprimé  ;  chez  les  milit.iires,  l'ancien 
enthousiasme  e^t  éteint.  Il  a  reçu  des  soldats  df; 
rairondissement  qu'il  représent*;  à  la  Chafiibre  des 
lettres  qui  ne  laissent  atieun  doute  sur  respril  des 
ti-nupes,  qui  Unissent  par  :  «  A  bas  la  guerre  !  » 
et  même  :  «  Vive  Brizon  !  .■>,  le  député  qui,  il  y 
a  quelques  jours,  a  él<5  expulsé  de  la  Chambr<^ 
française,  parce  qu'il  a  exprime  ces  sentiments. 
11  connaît  l'Italie,  et  il  sait  q«e  les  conditions  de 
l'cs-prit  public  ne  sont  pas  très  différentes  :  pr-ul- 
étrc  diffèrent-elles  chez  les  soldats,  parce  qu'en 
Italie  la  guerrt!  a  un  an  de  moins. 

»  Je  lui  raconte  que  le  bruit  court  que  l'Alle- 
magne est  disposée  h.  faire  des  concessions  aux 
puissances  occidentale!^  non  insulaires,  à  la  Franc; 
et  à  l'Italie,  et  qu'il  y  a  des  gens  qui  disent  qu»-* 
la  crise  survenue  dans  le  ministère  autrichien  rsi, 
précisément  la  raison  de  cette  disposition,  et  qu<: 
M.  Kœrber  a  donné  sa  démission  parce  qu'il  n<; 
veut  pas  prendre  la  responsabilité  de  concession^ 
territoriales  à  faire  k  l'Italie. 

»  M.  Caillaux  ignorait  ces  bruits  et  il  en  pr-^n-! 
occasion  pour  affirmer  qu'il  croit  lui  aussi  qu>; 
l'Allemagne  et  avec  elle  l'Autriche,  qu'elle  doniin'î 
entièrement,  sont  disposées  ^  se  mettre  sur  la  voi- 
des  concessions  à  l'Italie  et  à  la  France.  Quant  à  1 1 
Fi'ance,  il  croit  que  la  paix  se  conclura  avec  des 
conditions  très  simples  :  l'évacuation  des  départe- 
ments occupés  et  la  cession  d'une  partie  de  la  'Lor- 
raine, et  peut-être  même  sans  celle  partie. 

»  —  Ne  craignez-vous  pas,  lui  fais-je  observer. 
en  le  questionnant,  qu'on  vous  demande  le  Maroc  ? 

»  —  Nous  ne  pouvons  le  céder  à  aucun  prix  ; 
nous  ne  pouvons  nous  mettre  r.Allemagne  dans  1»; 
dos.  L'Allemagne  le  comprend,  et  elle  ne  poussera 
pas  ses  prétentions  jusque-là.  Elle  aussi  ne  se 
trouve  pas  bien,  et  ses  prop«>sitions  ont  certaine- 
ment été  modérées  {aie)  par  la  condition  intérieure 
du  pays  et  par  la  faim  qui  la  menace. 

»  —  Mais  croyez-vous  vraiiuent  que  la  France 
fei'ait  la  paix  aux  conditions  que  vous  avez 
énoncées  ? 

»  —  Nous  n'en  pouvons  plus.  La  production  elle- 
même  des  munitions  a  diminué,  parce  que  les 
matières  [  î  premières]  nous  manquent.  Et  puis,  il  y 
a  deux  faits  que  vous  ignorez  et  qui  sont  d'une  >in 
gulière  importance.  L'Algérie  est  en  complète  révo- 
lution. En  révolution  le  Sénégal .  le  sous-çréfet 
de...  (M.  Caillaux  m'a  dit  le  nom,  mais  je  ne  me 
le  rappelle  pas)  a  été  tué  ;  une  colonne  de  soldats, 
envoyée  pour  réprimer  la  révolte,  a  été  entourée 
et  massacrée.  Tout  cela,  parce  que  nous  avons 
commis  l'erreur  énorme  d'imposer  la  conscription 
aux  Arabes.  Ajoutez  à  tout  cela  le  travail  des  socia- 
listes, moindre  qu'en  Italie,  mais  encore  efflca.ce,  la 
haine  des  paysans  pour  la  guerre;  je  vous  répète 
que  nous  n'en  pouvons  plus,  et  la  paix,  aujourd'hui 
prématurée,  sera  en  autoame  une  nécessité  inéluc- 
table. H  faut  encore  ajouter  qu'à  l'automne,  étant 
donné   les   pertes   que   nous   coûtera   le   printemps. 
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nous  risKliions  d'avoir  en  France  une  armde  anglaise 
numériquemont  supfîrieurc  à  Ja  nùlrc,  et  cela  nous 
ne  pouvons  le  vouloir  ot  nous  ne  le  voulons  pas. 

»  —  Revenons  b.  la  tjuoslion  do  la  paix,  continue 
M.  Martini  quelques  li^'ues  plus  loin.  Et  TAnglc- 
terre  ?  Nous  sornnues  lii's  par  le  paicte  de  Londrf^B. 

»  —  L'Angleterre,  ([iiand  elle  aura  oljlcnu  la 
reconstitution  de  la  Belgique,  s'accommodera,  elle 
aussi,  de  la  paix.  Les  sous-marins  détruisent  sa 
Hotte  marchande.  D'autre  part,  la  guerre  a  égale- 
ment dans  le  peuple  anglais  beaucouip  d'advor- 
saires,  même  d'innombrables  ;  mais  je  ne  dissimule 
cependant  pas  que  si  l'Alleniagnc  exige  la  resti- 
tution de  ses  colonies  TAngleterre  n'y  consentira 
pas  ;  elle  ne  voudra  ni  ne  pourra  y  consentir. 

»  —  Et  la  Russie  ? 

')  —  La  Russie  est  destinée  k  payer  les  frais. 
La  Pologne  est  pour  elle  perdue  pour  toujours. 
Quant  à  lui  donner  Constantinople,  nous,  et  pcut- 
'   ^Ivc  vous,  le  voudrions-nous  ? 

—  Nous  la  lui  avons  promise. 

—  La  promesse  est  plus  ancienne  que  vous  ne 
ir  croyez.  Elle  a  été  faite  par  M.  Poincaré  quand 
il  est  allé  pour  la  première  fois  à  Pétrograd,  en 
qualité  de  président  du  Conseil.  11  visait  à  devenir 
président  de  la  République  ;  il  avait  besoin,  pour 
réussir,  des  votes  de  la  droite  :  M.  Iswolski,  ambas- 

I  sadeur  de  Russie  à  Paris,  pouvait  les  lu:  procurer. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  j'ajoute  autre  cliose. 

»  —  A  propos  de  M.  Poincaré,  est-il  vrai  qu'il 
.  st  HUpopulaire  en  France  ? 

»  —  Impopulaire  ?  Dites  détesté.  Dernièrement 
je  suis  passé  dans  un  village,  etc. 

»  —  Et  que  prévoyez-viius  pour  la  situation  du 
juinistère  ? 

i)  —  Je  prévois  une  crise  prochaine  :  Briand  a 
perdu  tout  autorité.  C'est  un  homme  qui  n'a  pas 
la  vue  longue  ;  il  cherclie  le  suecès  momentané, 
immédiat,  et  ne  se  préoccupe  pas  d'autre  chose. 
C'est  lui  qui,  plus  que  tout  autre,  a  poussé  la 
Roumanie  à  entrer  dans  la  lutte,  sans  se  préoccuper 
des  aides  nécessaires  dont  l'absence  faisait  facile- 
ment prévoir  tout  ce  qui  est  arrivé.  Cette  fois  aussi, 
'  il  a  recherché  le  succès  parlementaire  sans  consi- 
dérer les  conséquences  d'une  démarclie  fausse  et 
prématurée.  Briand  tombé,  la  France  n'a  plus  que 
trois  présidents  du  Conseil  :  Clemenceau,  Caillaux 
et   Barthou. 

n  Barthou  n'est  pas  possible,  parre  qu'il  s'est 
iiti;   dans  les  bras   de  la  réaciioni  cléricale.   Or,   la 

<tion  cléricale  a  eu  pendant  la  première  année 
la  guerre  des  forces  telles  qu'elles  parurent  lui 
promettre  le  triomphe  ;  ses  forces  déclinèrent  au 
commencement  de  cette  année  :  depuis  quelques 
meis,  elles  sont  devenues  très  faibles  et  sont 
entièrement  impuissantes.  Donc  pas  de  Barthou. 
Pour  AL  Caillaux,  l'heure  n'est  pas  encore  sonnée. 
Reste  Clemenceau. 

»  —  Mais  une  présidence  du  Conseil  Clemenceau 
est-elle  conciliable  avec  une  présidence  de  la  Répu- 
blique Poincaré  ? 

»  —  C'est  ce  qu'il  faut  précisément  se  demander. 
Si  cela  arrive,  dans  deux  moiis,  ou  Clemenceau  s'en 
ira,  ou  Poincaré  s'en  ira.  A  cause  de  cela,  je  doute 
qu'il  se  foriiie-un  ministère  Clemenceau,  et  «  faute 
de  mieux  »,  on  aura  un  ministère  Painlevé,  qui 
aura  comme  programme  la  guerre  u  outrance,  fera 
le  grand  effort  du  printemps,  après  lequel  viendra 
le  ministère  qui  stipulera  la  paix. 

>)  Et  comme,  apK-s  celte  déclaration,  je  restais 
quelques  minutes  silencieux,  M.  Caillaux  demanda: 


»  —  A  quoi  pensez-vous  ? 

»  —  A  votre  certitude  de  la  paix.  L'Angleterre, 
me  mis-je  à  dire,  la  Russie... 

«  —  Je  vous  répcte  que  l'Angleterre  consentira. 
Lloyd  George  fera  encore  le  grand  effort  ;  Asfpiith 
est  sur  la  réserve,  ot  il  en  atlx;nd  les  résultats. 

»  Quant  à  la  Russie,  elle  .se  tournera  vers  l'Asde, 
quand  elle  aura  vaincu  la  révolution,  h  laquelle 
tous,  y  compris  le  gouvernement  russe,  s'attendent. 

»  De  toute  façon,  on  ne  peut  demander  à  quel- 
qu'un l'impossible.  Nous  sommes  épuisés,  et  on  ne 
peut  exiger  que  nous  continuions  la  guerre,  alors 
que  nous  manquent  iiommes  et  ressources,  pour 
arriver  seulement  à  d'inutiles  massacres.  » 

Immédiatement  après  le  récit  de  l'entrevue  qu'il 
vient  d'avoir  avec  M.  Caillaux,  M.  Martini  fait  la 
remarque  suivante  : 

«  Il  est  curieux  de  comparer  le  ton  des  jour- 
naux italiens  et  l'opinion  de  nos  groupes»  parle- 
mentaires avec  les  déclai'ations  de  M.  Caillaux,  qui, 
évidemment,  attend  d'être  prochainement  appelé  au 
gouvernempnt  dans  le  ministère  qui  fera  la  paix, 
paix  qu'il  estime  inévitable  en  automne...  » 

De  sorte  qu'il  n'existe  aucune  espèce  de  doute 
pour  M.  Martini  :  c'est  comme  futur  chef  du  Gou- 
vernement français  que  M.  Caillaux,  s'est  présenté 
à  lui.  ^ 

A^anœuvres  pour  une  paix  séparée 

Nous  voyons  donc  M.  Caillaux,  qui,  plus  que  tout 
autre,  avait  la  même  certitude,  exposer  à  un  homme, 
d'Etat,  qui  fut,  dès  la  première  heure,  un  ami  de 
l'Entente,  et  dont  l'influence  est  considérable  en 
Italie,  que  la  France  est  à  bout,  épuist'e,  manquant 
d'Iionmies  et  manquant  de  ressources,  que  l'Algérie 
et  ses  colonies  sont  en  plein©  révolution',  l'esprit 
public  déprimé,  l'enthousiasme  éteint,  que  les  sol- 
dats lui  écrivent  :  «  A  bas  la  guei're!  »,  et  qu'il 
n'y  a  pas  un  général  français  qui  croie  à  la  vic- 
toire ;  que  dès  lors  on  ne  peut  pas  exiger  que  la 
France  continue  la  guerre  pour  arriver  seulement 
i\  d'inutiles  massacres,  et  que,  par  conséquent,  au 
plus  tard  pour  l'automne  1917,  il  faut  dès  mainte- 
nant envisager  la  paix  sur  les  bases  suivantes  : 
évacuation  des  départements  envahis,  avec  cession 
à  la  France  d'une  partie  de  la  (Lorraine  et  peut- 
être  même  sans  cela  I 

Dans  les  circonstances  et  au  moment  où  elles 
ont  été  dites,  ces  paroles  sont  plus  qu'une  manifes- 
tation de  pensée  :  elles  constituent  un  acte,  un 
acte  par  lequel,  délibérément,  après  l'exposé  d'une 
situation  sans  autre  issue  pour  la  France  qu'une 
paix  sans  victoire  qui  serait  l'œuvre  du  gouverne- 
ment de  demain.  M.  Caillaux  s'efforçait  d'entraîner 
l'Italie  avec  la  France  dans  la  vole  d'une  paix  sé- 
parée, mortelle  pour  noire  pays,  et  préludait  ainsi, 
pour  la  satisfaction  de  ses  ambitions  personnelles, 
a  la  réalisation  des  espoirs  que  l'Allemagne  fondait 
sur  lui. 

Attentat  à  la  sûreté  extérieure  de  l'État 
et  iotellig-ences  avec  l'ennemi 

C'était  l'aboutissant  normal  des  agis-sements  qui 
sont  exiwsés  plus  haut. 

Veilles  consacrées  à  démontrer  la  responsabilité 
du  Gouvernement  français  dans  la  catastrophe  do 
1914,  projets  de  coup  d'Etat  pour  prendre  le  pou- 
voir et  faire  la  paix,  intrigues  de  toute  nature  et 
intimités  avec  tous  les  principaux  agrnts  de  la 
propagande  allemande,  éciiange  de  conilideuces  avec? 
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Minolto,  iiileniKidlaire  du  comte  Luxburg,  entrevues 
avec  la  femme  Duvcrger,  correspondance  avec  le 
mandatairo  du  baron  de  Lancken,  renseignements  et 
avis  confldentiels  à  lui  remis  en  pleine  sécurité  par 
['envoyé  de  Marx  de  Mannluîim.  protection  accordée 
au  Jionnct  Rouge,  et  jusqu'à  Du  val,  le  comman- 
dité de  Marx:  logiquement,  toutes  ces  machina- 
lions  et  toutes  ces  manœuvres,  toutes  ces  intelli- 
gences entretenues  sciemment  avec  des  hommes  aux 
gages  de  l'ennemi  devaient,  au  moment  opportun,  se 
traduire  par  des  actes. 

C'est  un  acte  que  M.  Caillaux  a  accompli  en  se 
rendant  en  Italie  pour  trahir  auprès  des  hommes 
d'Etat  la  cause  de  l'Entente.  Et  sa  campagne  scan- 
daleuse n'est  pas  autre  chose  qu'une  participation 
active  à  l'exécution  d'un  complot  pour  la  réussite 
duquel  il  n'avait  pas  craint  de  se  trouver  daccord 
avec  les  ennemis  de  la  France,  et  dont  le  jugement 
est-  aujourd'hui  déféré  à'  la  Cour  de  Justice. 

En  bonséquence,  le  susnommé  est  accusé  : 

D^avoir  depuis  la  guerre  déclarée,  notamment  en 
i9U,  1915,  1016  et  1917,  soit  en  France  et  spécialement 
<i  Paris,  soit  même  à  l'étranger,  attenté  à  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat,  par  des  manœuvres,  des  mwchi- 
nations,  des  intelligences  avec  l'ennemi  tendant  à 
favoriser  les  entreprises  de  celui-ci  à  Végard  de  la 
France  ou  de  ses  alliés  agissant  contre  l'ennemi 
commun,  et  de  nature  par  suite  à  favoriser  les  pro- 
grès des  armes  ennemies. 

Crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  77,  79 
du  Code  pénal,  64  et  Sd5  du  Code  de  justice  mili- 
taire. 

Fait  au  Parquet  de  la  Cour  de  Justice 
le  28  septembre  1919. 

Le  procureur  générai. 
Th.  Lesgouvé. 


NOTES  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 


Les  CoDgréptions  et  la  Séparation 


Luttes  et  négociations  politico-religieuses 

LE  ROLE  DE  M*"^  FULBERT  PETIT 

Sous  le  titre  «  Figures  épiscopales,  Mgr  Fulbert 
Petit,  archevêque  de  Besançon  »,  et  la  signa- 
ture a  Testis  »,  le  Correspondant  du  iO.  2.  20 
{pp.  hl9-h^i)  publie  les  souvenirs  d'un  ami  de 
l'illustre  prélat. 

L'auteur  a  connu  durant  une  dizainQ  d'antiees 
Mgr  Petit,  à  qui  il  avait  été  présenté  par  M.  Cap- 
tier,  Supérieur  général  de  Saint-Sulpice  ;  il  a  eu 
l'autorisation  de  puiser  abondamment  dans  des 
lettres  intimes  adressées  à  une  tierce  personne 
et  qui  font  le  grand  intérêt  de  ces  notes  d'his- 
toire ecclésiastique  contemporaine,  quel  que  soit 
par  ailleurs  le  jugement  que  l'on  puisse  porter 
sur  les  événements  qui  y  sont  relatés. 

Après  avoir  rappelé  que  Mgr  Petit,  avant  tout 
directeur  d'âmes  et  contemplatif,  ne  se  dérobait 


cependant  à  aucune  des  sollicitudes  de  sacharge^ 
si  écrasantes  fussent-elles,  Testis  évoque  en 
traits  rapides  les  divisions  des  catholiques  de 
France  et  l'indiscipline  de  plusieurs  à  l'aube 
du  XX*  siècle,  et  il  poursuit  : 

Sympathie  de  Mgr  Petit  pour  Léon  XIII 

Mgr  IVlil  (Hait  porlt;  vlts  Lt-on  XIII  par  sa  foi 
profonde  au  Vicaire  de  Jésus-Christ  et  par  une  sym 
pathie  qui  lui  découvrait  dans  I.éon  XIII  comm 
sa  propre  expérience  et  ses  propres  pensées.  Qui 
pourrait  oublier  aussi  la  séduction  (ju'cxerç^iil  c 
grîind  Pape  sur  quiconqm;  avait  Thonneur  de  l'ap- 
procher et  de  l'entendre  ? 

Mgr  Petit  écrit  de  Rome  (i4  avr.  iSqS)  : 

No  m'en  veuillez  pas  de  ne  pas  vous  avoir  ré()f»ri(iii  plu 
tôt.  Je  ne  l'ai  pu  absolument.  Ft  c'e^t  un  bien,  car,  à  cet' 
heure,  après  avoir  causé     de     toutes  choses  pendant    ui 
heure  avec  Léon  XIII,  je  me  sens  si  pénclré  d«  sa  eninte»- 
do  son  désintércsseihent,  do  son  esprit  surnaturel,  que  .-  . 
vous  répondrai,  je    lo    sens,  avec    plus  d'autorité    et    de 
netteté.  Je  suis  très  heureux  de    ma  visite    à    Rome.   L'n»' 
heure   de  conversation   intime   avec   le   Père   universel   d' 
âmes  m'a  rasséréné  et  fortifie. 

Et  encore  de  Rome  (i4  févr.  1896)  : 

Sa  Sainteté    a    été  d'une  bonté  qui    m'a    profondémer  ' 
touché.  Pour  l'Eglise  de  France  il  est  plein  de  sollicitud 
et  de  larges  vues  :  élévation  de  sentiment,  énergie  sereine, 
mais   inflexible,   rien   ne  lui  fait   défaut.   Je   partirai   lundi 
tout  heureux  et  comblé  de  bénédictions. 


De  Rome  (i/i  nov.  li 

Je  vous  écris  deux  mots  seulement  pour  vous  dire  qua 
je  vous  eavoie  la  bénédiction  de  Léon  XIII...  Le  Pape  e.-t 
admirable...  Sa  Sainteté  a  été  d'une  bonté  qui  me  confond 
et  me  ravit. 

Le  Ralliement  et  ses  difficultés 

Mgr  Petit  avait  accueilli  avec  une  espérance  con- 
vaincue la  sorte  d'arbitrage  que  Léon  XIII  avai! 
tenté  entre  les  catholiques  français  mécontents  « 
le  Gouvernement  :  mais  cette  trêve  du  Pape  n'avait 
produit  qu'un  éphémère  a  esprit, nouveau  »  d'un 
côté,  et  d'autre  part  avait  créé  chez  certains  catho- 
liques français  une  irritation  de  plus.  Les  évèquo- 
français  étaient  pris  entre  l'hostilité  du  pouvoii 
civil,  auquel  ils  étaient  liés  par  la  sujétion  concor 
dataire,  et  le  sentiment  catholique,  qui  se  révoltait 
contre  tout  ce  que  celle  sujétion  donnait  au  pou- 
voir civil  de  moyens  de  paralyser  l'action  calho- 
lique. 

L'historien   qui    voudra   raconter   ces   années  aveC| 
justice   devra    louer   et   plaindre    les   évèques   d'alc 
qui,     sur  la  foi  des  traités,  invoquaient  loyalemer 
la  pacilîcalion  religieuse,  alors  que  le  pouvoir  civi 
menait   la   guerre   sans   l'avoir   déclarée,   et   que   le 
catholiques  français,  en  présence  d'une  polilique  toi 
à   tour    brutale    et   sournoise,    sentaient    de    jour   c« 
jour  plus  impérieusement  le  devoir  de  la  résistanc^J 

Un  moment  vint  pourtant  où  une  parole,  noi 
pas  une  parole  isolée  d'évèque,  mais  une  parole 
i'épiscopat  français  unanime,  si  inouïe,  si  sédilieus 
qu'elle  pût  paraître  aux  légistes,  devint  nécessaire 
non  pas  qu'il  convnit  d'ôter  à  tout  prix  lout  pré^ 
texte  à  certains  catholiques  de  dire  et  de  redit 
que  nous  n'avions  plus  qu'une  «  Eglise  dormante 

—  ils  avaient  repris  sans  le  savoir  un  mot  de  LutherJ 

—  mais  parce  qu'il  y  avait  à  accomplir  an  devoi 
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en  face  (le  l'iniquité  qui  se  pn^parait  contre  les 
Congrégations  religieuses.  Ce  jour-là,  Mgr  Fulbert 
Petit  posa  son  premier  acte  historique  (i). 

La  loi  de  1901  contre  les  Congrégations 

On  éliùt  en  juillet  190T,  au  lendemain  de  la  pro- 
mulgiUion  de  la  loi  qui  supprimait  les  Congréga- 
tions religieuses  non  autorisées  (i**"  juillet)  ;  l'ar- 
ehevêque  de  Besançon  était  allé  prendre  quelque 
lepos  aux  eaux  de  Maden,  en  Argovie,  après  vm  rude 
ébranlement  que  venait  de  subir  au  printemps  sa 
(rèle  santé.  A  l'un  de  nous,  qui  lui  écrivait  chaque 
année  pour  l'anniversaire  de  son  sacre,  Mgr  Petit 
répondait,   le   20  juillet   1901    : 

Soyez  assuré  cjiie  je  vous  suis  très  reconnaissant  de  la 
Iirière  dont  vous  voulez  bien  marquer  chaque  anniversaire, 
'li'tle  année,  je  célébrerai  celui  du  a5  juillet  dans  un  petit 
i  .jin  de  la  Suisse  très  silencieux.  Je  suis  tout  à  fait  seul, 
(  t  mes  promenades,  deux  fois  par  jour,  sur  les  bords  de 
1.1  Limmath,  prêtent  h  toutes  les  méditations. 

Au  reçu  de  celte  lettre  encourageante,  poussé  par 
une  inspiration  providentielle,  le  correspondant  de 
Mgr  Petit  se  décida  à  s'ouvrir  à  lui  de  la  peine  que 
les  catholiques  français  les  plus  l'especlueux,  les  plus 
dévoués  ressenUiient  à  voir  l'épiscopat  muet  devant 
la  loi  qui  venait  d'être  promulguée  et  qui  était  un 
attentat  à  la  liberté  de  l'Eglise.  L'archevêque  répondit 
aussitôt  (i*""  août    1901)    i 

Point  de  vaine  protestation 

avant  de  rentrer  demain  à  Besançon,  je  tiens  à  répondre 
à  votre  lettie.  Ce  n'est  point  pour  vous  éviter  un  scandale  ; 
je  vous  sais  trop  intelligent  et  trop  catholique  pour  cela  ; 
c'est  afin  de  répondre  à  votre  confiance.  Dan#des  temps 
troublés  (et  notre  époque  est  troublée),  le  sang-Tfoid  et  le 
calme  du  jugement  font  défaut  au  plus  grand  nombre.  On 
jiime  le  bruit,  fjuoique  le  bruit  ne  fasse  pas  de  fruit.  L'in- 
dignation se  fait  jour  volontiers  par  la  déclamalion  et  par 
les  prétentions  bruyantes.  Cela  ne  coûte  rien.  On  ne  se 
demande  même  pas  si  un  but  élevé  et  utile  est  atteint. 
On  a  satisfait  son  indignation.  Des  sacrifices  personnels  ? 
On  n'y  songe  pas.  On  se  repose  après,  et  on  croit  avoir 
rempli  un  devoir.  On  se  grise.  Est-ce  là  l'action  qui 
triomphe  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  vous  signale  ce  qui 
depuis  quinze  ans  mo  paraît  une  inclination  générale  et 
une  faiblesse  dangereuse. 

En  ce  qui  concerne  le  fait  particulier  aux  Congrégations 
religieuses  et  mon  attitude  personnelle,  je  n'éprouve  aucune 
difficulté   à   vous   renseigner.   Les   protestations   de  paroles 

litre   une  loi  votée  n'ont  de  valeur  que  dans  la  mesure 

.  elles  sont  nécessaires  pour  la  sauvegarde  d'un  principe.. 


(i)  Mgr  Petit,  étant  évêque  du  Puy,  avait  été  mêlé  aux 
prodromes  du  ralliement.  Le  cardinal  Foulon,  archevêque 
de  Lyon,  l'avait  chargé  de  présenter  au  Pape,  au  nom  des 
l'vêques  de  la  légion  lyonnaise,  une  requête  dans  le  sens 
le  la  pacification  :  il  s'agissait  d'obtenir  que  Rome  traçât 
i;no  ligne  de  conduite  politique  à  tous  les  évêques. 
Mgr  Petit  s'excusa,  alléguant  qu'il  était  un  trop  jeune 
évêque.  Le  cardinal  Foulon  insista  et  en  fin  de  compte 
Mgr  Petit  s'ouvrit  au  Saint-Pèro  des  soucis  de  ses  vénérés 
collègues.  Léon  XIH  écouta  avec  la  plus  grande  attention 
tout  ce  que  lui  ilit  l'évêque  du  Puy.  «  Monseigneur,  lui 
lépondit-il,  nous  y  pensons.  Déjà  nous  avons  reçu  i)lu- 
*ieurs  requêtes  dans  le  même  sens.  Priez  beaucoup,  faites 
prier.  Qiiund  le  moment  sera  venu,  le  Pape  parlera.  »  Il 
nous  mancpie  la  date  (qui  serait  facile  à  retrouver)  du 
voyage  de  Mgr  l'élit  à  Rome,  voyage  antérieur  au  toast 
d'Alger  (12  novembre  i8f)o),  jjour  fixer  la  date  de  cet 
entretien,  qui  fut  rapporté  à  l'un  do  nous  par  Mgr  Petit 
en  juillet  1890,  à  Caulerets.  On  voit  là  que  le  ralliement 
n  été  une  initiative  non  concertée  do  nombre  d'évêques 
dis    Frnnco. 


Ici,  les  principes  ont  été  nettement  sauvegardés,  par  la 
Papo  d'abord  (1),  par  tous  les  évêques  français  à  sa  suite. 

Do  mon  côté,  suivant  l'avis  que  Léon  XIII  donnait  aux 
évêques  d'intervenir  chacug  dans  la  mesure  qu'il  jugerait 
plus  utile,  convaincu  que  tout  acte  public  n'a  sur  no» 
gouvernants  aucune  chance  d'influence  liontiête,  j'ai  adresso 
au  président  du  Conseil  (5)  une  longue  lettre  non  publiée, 
renfermant  les  considérations  qui  me  semblaient  les  plus 
capables  de  frapper  son  esprit,  pour  obtenir  que  les  Con- 
grégations fussent  traitées  do  façon  équitable  et  libérale. 
Lo  texte  de  ma  lettre,  soumis  au  Pape,  a  été  approuvé 
pour  lo  fond  et  pour  la  forme.  Mais  rien  n'a  arrêté  la 
majorité  de  la  Chambre  et  le  ministère  dans  l'aclo  pas- 
sionné dont  la  franc-maçonnerie  avait  fixé  le  programme 
et  préparé  l'exécution. 

Lorsqu'il  a  été  décidé  qu'on  passerait  à  la  discussion  do 
la  loi,  j'ai  écrit  à  nouveau  une  lettre,  pastorale  cette  fois, 
à  mon  clergé  et  aux  fidèles,  afin  de  prescrire  des  prières 
publiques,  pour  écarter  de  la  France  la  honte  d'une  loi 
sectaire  et  obtenir  que  la  liberté  fût  laissée  aux  Congré- 
gations. 11  ne  semble  pas  que  vous  ayez  lu  cette  lettre, 
elle    a    dû    vous    être   adressée    cependant. 

Faire  abstraction  de  ses  opinions  personnelles 
pour  obéir  au  Pape 

Mon  enfant,  il  est  parfois  plus  difficile  de  savoir  où 
est  le  devoir  que  de  l'accomplir.  Dans  ces  cas  obscurs, 
il  n'y  a  qu'une  sagesse  :  c'est  do  suivre  le  guide  fixé  par 
Dieu.  Les  évêques,  à  mon  sens,  en  un  cas  à  la  fois  si 
grave  et  si  enveloppé  de  périls  divers,  n'avaient  qu'à 
rechercher  les  intentions  du  Pasteur  universel  :  telle  a  été 
mon  unique  préoccupation. 

Si,  depuis  vingt-cinq  ans,  les  catholiques  qui  se  disent 
et  se  croient  les  plus  fervents  défenseurs  de  l'Eglise  avaient 
eu  celte  préoccupation,  et,  pouj;  y  obéir,  avaient  su  faire 
abnégation  do  leurs  opinions  personnelles  pour  se  ranger 
tous  derrière  leur  chef  et  obéir  à  sa  tactique  et  à  ses 
instructions,  la  religion  en  France  ne  serait  pas  dans  l'état 
précaire  qui  nous  attriste  si  j)rof()n(lémeul  ;  les  bons  ne 
seraient  pas  divisés  et  annihilés  comme  ils  lo  sont.  Je 
crois  à  la  sainteté  et  au  génie  do  Léon  XIII.  Mais,  dans 
une  question  qui  n'est  point,  à  proprement  parler,  dog- 
matique, eùt-il  pu  se  tromper,  les  catholiques  no  so 
seraient  pas   trompés,  eux,  en   lui   obéissant   (.<). 

11  nous  reste  toujours  à  prier,  à  agir  et  à  souffrir. 

Je  ne  relis  pas  ma  lettre,  le  temps  me  manque,  mais 
j'ai  lo  sentiment  que  vous  la  comprendrez.  Je  voudrais 
qu'elle  contribuât  à  écarter  une  tentation  d'un  esprit  fait 
pour  la  vérité  sereine,  et  qu'elle  apportât  un  rayon  de 
lumière  dans  une  ûmo  de  bonne  volonté.  A  Cauterels,  jo 
fus  si  attristé  de  constater  Vimposnibillté  de  donner  cette 
lumière  à  l'excellé  it  et  vaillant  chrétien  qu'était  M.  Ches- 
nelong   (/|)  ! 


(i)  Allusion  à  la  leltre  du  papo  Léon  XIII  an  cardinal 
de  Paris,  23  décembre  1900,  «  qni  fut  publiée  et  qui  fut 
lu  plus  belle  apologie  des  Congrégations  religieuses  ». 
Liure  blanc  du  Saint-Siège  (Ed.  des  Questions  Actuelles), 
p.   II  [et  Questions  'Actuelles,  t.  8/|,  p.  9]). 

(2)  M.  Walde'ik-Rousseau. 

(3)  Pour  la  justification  de  ceS  déclarations  do  Mgr  Petit, 
ou  relira  utilement,  dans  le  Livre  blanc,  lo  chapitre  v  do 
l'exposé  (pp.  80-37)  [^'  Questions  Actuelles,  i.  84 1 
pj).    yô-Sa]. 

(1)  Un  ami  commun  les  avait  rapprochés,  et  l'eutrelien 
s'était  engage  sur  la  brûlante  (lueslion  du  ralliement: 
«  Monseigneur,  disait  avec  véhémence  lo  sénateui-  roya- 
liste, le  l'apo  peut  me  demandcîr  le  sacrifice  do  ma  vie, 
mais  non  ci'lui  do  mon  honnciu'.  Et  agir  comme  vous  mo 
1j  demautlez  serait  renier  tout  mon  i)assé  et  me  déshonorer 
devant  mon  i)arti  et  la  Franco  entière.  »  Nous  savons  que 
Mgr  Petit  rapporta  cclto  élociuente  parole  à  Léon  XIII,  un 
jour  qu'il  était  icçu  par  Sa  Sainteté.  Lo  Papo  l'écouta  aveo 
la     plus     grande   attention,   et     répondit     lentement   d'un* 
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Genèse  de  la  déclaration  de  75  membres  de 
l'Episcopat  français  contre  la  loi  sur  les  Con- 
grégations 

Qiu'IqiiO;»  fV(;mairios  pUis  lard,  dans  les  pieniiers 
j()\us  iroclobrc  1901,  nous  cli-vinUnfs  (iiie  la  rcso- 
liilion  (le  M^T  Pciit  «'lait  prise,  <*n  l'ciileiulanl  nous 
<liii'.  avec  mio  gravité  plus  ifraude  que  de  coulumc  : 
H  S'il  csl  uécessaiic  qu'un  évèquc  se  dévoue  pour 
l'Eg^iise,  je  suis  pièl  !  » 

Le  -j'i  décorobie  1901,  il  nous  écrivait  : 

Nkus  avons  l'ien  des  imiiiiéJudcs  pour  l'avenir.  On  so 
propose  d'iigir.  Mais  je  crains  que  le  découragciucnt  no 
paralysrt  l)ean?onp  de  bonnes  volonté»,  et  <pie  la  division 
ne  {onlinuo  à  iilfaiblir  l'iiclion.  La  hicrarcbiu  csl  iillcinle, 
la   conliance   détriiile. 

Ces  qu;jlques  mois  éiiipmuliques  révèlent  qu'à  celle 
tlale  rarchevêque  de  llesiinoun  avait  assumé  l'ini- 
tiative d'une  action  dont  il  calculait  le»  difficultés. 

Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que,  en  février  ioo.t,  il 
s'en  ouvrit  à  deux  de  ses  collcgu(;s  dans  l'épis^copat. 
H  leur  exprima  comment  il  lui  paraissait  inaccep- 
table quj  les  Congrégations  fussent  exécutées  sans 
i|ue  rJ'[)iscopat  intervînl  publiquement  en  leur  faveur. 
L'évèque  de  Nice  et  l'évtque  de  Séez,  à  qui  il  par- 
lait ainsi,  ne  pensaient  pas  autrement  que  lui.  En- 
semble, ilsi  décidèrent  de  rédiger  une  déclaration  qui 
serait  propasée  à  la  signature  de  tous  les  évèques 
de  France.  Mgr  Fulbert  Petit  insisUi  pour  que 
Mgr  Chapon,  évèque  de  Nice,  rédigeAt  lui-même  le 
projet  de  déclaration.  Rendez-vous  fut  pris  pour  le 
nioii  (r.toût  (vers  le  8  août),  à  Séez,  auprès  de 
Mgr  Bardel,  évèqne  de  Sée«.  L'un  des  trois  prélats 
nous  racontait  plus  tard  : 

C'est  diiraat  une  promenade  dans  une  forêt  voisine  de 
h  ville  que,  assis  dans  une  clairière  sur  les  coussins  de 
la  voiture  qui  r.ous  y  avait  transportés,  nous  lûmes 
ensemble  le  projet  do  déclaration.  Tous  les  termes  en 
furent  discutés,  quelques  modifications  y  furent  faites. 
On  supprima  suilout.  Après  deux  heures  environ  de  con- 
férence, le  texte,  tel  qu'il  devait  être  publié,  en  fut  défi- 
iiilivcmeut    arrêté. 

Dès  notre  retour  à  l'évêché,  le  même  soir,  nous  délibé- 
rùmes  sur  la  manière  do  faire  tenir  notre  texte  aux  évèques, 
et  nous  nous  distribuâmes  les  divers  diocèses  de  France, 
chacun  do  nous  trois  se  chargeant  d'une  région.  Il  fut 
convenu,  pour  éviter  autant  que  possible  toute  indiscré- 
tion, que  nous  n'userions  pas  de  la  poste,  mais  que  chacun 
de  nous  visiterait,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  envoyé 
très  sûr,  les  évèques  dont  nous  devions  solliciter  l'adhé- 
sion. Nous  convînmes  d'une  formule  pour  nous  renseigner 
réciproquement  sur  nos  succès  ou  nos  échecs.  La  décla- 
ration fut  imprimée  à  Séez,  par  l'imprimeur  de  l'évêché, 
sur  la  sûreté  duquel  on  pouvait  absolument  compter,  et 
tirée  à  un  nombre  restreint  d'exemplaires  ;  on  décida  que 
l'évèque  ou  son  envoyé  ye  les  laisserait  pas  dans  les 
évêchés  qu'il  visiterait,  dùt-il  y  rester  vinjit-quatre  ou 
quarante-huit  heures  pour  que  le  prélat  dont  on  sollici- 
terait l'adhésion  pût  signer  le  document  après  l'avoir  exa- 
miné  à   loisir. 

Après  quelques  hésitations,  nous  nous  résolûmes  à  ne 
j.as  le  soumettre  au  SouTerain  Pontife,  dont  l'assentinient 
ne  pouvait  pas  être  doultux,  par  discrétion  envers  lui,  et 
aussi  pour  que  l'opinion  publique  no  pût  nous  accuser 
d'avoir  cédé  à  un  mot  d'ordre.  Nous  eûmes  quelque  peine 
à  faire  admettre  cette  abstention  à  plusieurs  de  nos  vénérés 


réponse  qui  n'avait  rien  d'tme  boutade  :  «  Je  compromis 
que  les  hommes  qui  ont  été  mêlés  aux  luttes  des  partis  ne 
puissent  pas  faire  ce  que  le  Pape  demande,  mais  alors 
qu'il-s   se  retirent.   » 


eollèfjti^.  Cil  dépit  des  exemples  et  de*  tra^lioiui  qui  I'ju- 
tori>ai«tit.  IMue  l;trd,  août  eûrnes  la  tiatUfacliouk  d«  sutvjir 
irnno  manière  crrtuiiio  (|uo  Léon  XJll  avait  couipri*  et 
approuvé   b.iuteni'nt   les   iii..tif»  de   cette   réserve. 

Aviuit  do  solliciter  aucune  adhésion,  nous  mt«M*  au 
courant  le  cardinal  Lecol,  qui  se  chargea  d'obtenir  c«lle 
des  cardinaux  français  quand  le  moment  serait  «enu,  c'ett- 
à  dire  quand  nous  aurions  l'as-Miraiice  do  ne  pj»  lei  con- 
vier  à    tiii    échec. 

i;n  moins  de  deux  moi»,  les  troi*  prélats  re<ueil- 
lin-ut  plus  lie  s(»ixanU>  .sigii-dnie»  s;m>  que  le 
n»oindrc  éveil  fût  donné  à  la  Direction  des  Cultes 
ou  au  ministère  de  l'inlérieur.  Mai*  i-u  tiLtabre,  le 
doctmient,  laissé  uonlrairemeul  ^ux  inslruelious)  à 
l'évêché  (le  I)....  fut  livré  ii  un  grand  journal  du 
matin.  L'indiscrétion,  pour  ne  rien  dire  d'autre, 
n'avait  devancé  que  de  quelques  jours  la  date  que 
les  évoques  avaient  choisie  f)our  publier  eux-mêmes 
leur  déclarulion  ;  mais  le  succès  éUiil  acquis,  et  l'im- 
pression produite  par  la  divulgation  sensationnelle 
du  document  eut  pour  résultat  de  décider  l'adhésioa 
de  quelques  hésitants. 

Pour  la  première  fois  depuis  deux  siècles,  soixante- 
quinze  évèques,  l'unanimité  morale  de  répi->c-o}wt  de 
France,  s'unissaient  dans  un  acte  public  pour  U 
défense  do  ses  religieux. 

Approbation  de  Léon  XIII 
et   représailles   de   M.  Combes 

Presque  aussitôt  après,  le  cardinal  Lccot,  au  nom 
des  initiateurs  de  hi  déclaration,  se  rendit  à  Kome 
fK3ur  mettre  Léon  XIII  au  courant  de  la  genèse  de 
ce  document  désormais  historique  :  il  trouva  le 
.Saint-Père  ravi  de  la  juste  mesure  de  fermeté-  et  de 
modération  du  langage  de  ses  évèques  de  France. 
M  C'est  ainsi,  dit-il,  que  j'aurais  parlé,  que  j'ai 
parlé  moi-même  »  11  s'attendrit  à  la  pensée  que, 
par  leur  démarche,  l'arcl  evèque  et  les  deux  évèques 
auteurs  de  la  déclaration  cvaient  renoncé  à  toul-c 
promotion  ultérieure,  dans  l'impossibilité  où  serait 
le  Saint-Siège  d'obtenir  désormais  en  leur  faveur 
l'agrément  du  pouvoir  civil.  Rien  alor»  ne  faisait  pré- 
voir la  Séparation,  que  M.  Combes  jugeait  impassible 
et  inopportune. 

Los  sentiments  de  Léon  XIII,  que  le  car«linal  Lt»cot 
rapporta  de  Rome,  étaient  surtout  ù  la  louange 
de  l'abnégation  de  l'ai-chevèque  de  Besançon,  qui 
n'ignorait  pas  ce  qu'il  avait  sacrifié  par  son  initiative 
courageuse.  En  effet,  par  la  modération  de  ses  vues 
et  la  dignité  de  son  caractère,  il  ét<iit  l'archevêque 
le  plus  en  vue,  sinon  le  plua  désigné,  pour  le  pre- 
mier chapeau  à  vaquer  :  l'accord  du  Saint-Siègv 
et  du  Gouvernement  français  se  fût  fait  sans  peine 
sur  son  nom.  Mgr  Petit  le  savait,  plus  d'un  évèque 
le  lui  avait  remontré  au  cours  de  la  «  conspira- 
tion )),  mais  il  n'était  pas  homme  à  accorder  lui 
regard  à  celte  pensée. 

Le  iC  octobre  1902,  VUnivers  put  publier  la  péti- 
tion adrc-<ée  à  MM.  les  sénateurs  et  députés  en 
faveur  de  la  demande  d'autorisation  des  Congréga- 
tions religieuses,  par  tous  les  évèques  de  France, 
moins  trois  (i).  Le  Gouvernement  de  M.  Combes 
donna  la  cométlie  de  crier  an  scandale  et  au  pétil  ! 
Pour  sauver  la  République,  il  déféra  la  pétition 
canime  d'abus  an  Conseil  d'Ftat,  dès  le  ai  octobre. 
Le  i>3,  il  supprima  le  fiait.-ment  du  vicaire  général 
de  Besançon,  coup;ible  d'avoir  voyagé  pour  recueillir 
des  signatures  à  la  pétition.  Le  27  novembre,  k 
Conseil  d'Etat   déclara  que  dans  cette  pétition  il  v 


(i)  tn  voir  le  texte  intégral  dans  les  Questions  Aclaclks. 
t  66,  pp.   a-i3.  (Noto  de  la  D.  C.y 


avait  fibiis.  Lo.  •»  décembre,  M.  Combes  supprima  le 
tmitement  île  l'archevêque  tle  Hesari(;oii  et  de  l'évèque 
de  Séez  (i). 

Ces  représailles  n'éiaient  pas  capables  d'émouvoir 
le  noble  an^hcvèque.  l'illes  no  l'aUei^Miaienl  que  daus 
la  mesure  ofi  elles  frappaient  autrui.  Il  écrivait  à 
l'un  de  nous,  le  3  février  ioo3   : 

Si  jo  ne  vous  ai  pas  rpriiorcié  plus  lût  do  vulre  (iliiil 
onvui,  c'est  par  un  oubli  qu'expiiipic  lu  mulliplicilc  des 
trar;i5  qui  se  succèdent  pour  moi.  Il  ne  faut  pus  vous  eri 
prriiccuper  cependant  ;  jamais  je  n'ai  été  plus  culme.  Il 
y  a  vraiment  des  grâces  d't'-lal.  J'ai  une  telle  certitude 
d'avoir  rempli  mon  devoir,  je  reçois  de  toutes  paris  la 
preuve  si  manifeste  des  résultats  obtenus,  que  je  ne  puis 
que  bénir  Dieu  dans  une  absijiue  sérénité.  Assurément,  la 
révocation  de  mon  vicaire  général  m'est  très  pénible.  On 
bien  compris,  et  c'est  parce  qu'on  savait  frapper  un 
lident  et  un  ami  qu'on  l'a  frappé  avec  acliarnemenl. 
fl  us  quant  au  reste,  c'est  parfaitement  nul. 

La  lettre  s'achevait  par  dos  conseils  de  direction 
(Il  réponse)  à  une  question  posée,  ah  !  que  nous 
Miilù  plus  haut  que  la  politique  1 

\i)us  avez  bien  raison  :  beaucoup  s'arrêtent  dans  la  vie 
intérieure  par  décourapoment,  si  Nolre-Scigneur  n'ealraîne 
pns  de  force  au  delà  de  certaines  barrières  ;  il  faut  pour 
les  franchir  une  grande  ténacité  de  volonté  ou  une  vraie 
passion  d'amour  et  de  souffrance. 

Mgr  Petit  porte-parole  de  ses  collègues 

"Moins. d'un  an  oncorc,  et  Léon  Xill  niourait.  Puis, 
on  1904,  la  rupture  entre  la  Irance  et  Rome  était 
brutalement  consommée  par  le  Gouvernement  de 
M.  Combes,  au  prie  de  quelle  mauvaise  foi,  le  Liivc 
blanc  l'a  dit  en  termes  délinitifs.  Désormais,  le  sort 
de  l'Eglise  vn  France  était  livré  au  Parlement  et 
à  sa  majorité  radicale-socialiste  :  la  loi  de  Séparation, 
monument  à  tout  le  moins  d'imprévoyance,  fut 
promulguée  le  0  décembre  ioo5. 

En  ses  trois  dernière.*  aimées  concordataires,  l'épi- 
scopat  français  avait  bénéficié;  de  l'acte  courageux 
accompli  sur  l'initiative  de  Mg:r  Fulbert  F'etit,  en 
oclobrc  T902.  On  ne  pouvait  plus  dire  que,  si  nous 
avions  des  évèques,  nous  n'avionsi  pus  d'épis<opat  : 
l'épiscopat  s'était  montré  capable  d'unanimité.  Il 
avait  reconquis  du  coup  sa  personnalité  îiistorique, 
et  il  rentrait  en  scène.  Maintenant,  l'imaniniité  con- 
certée devenait  pour  lui  un  besoin,  à  la  veillt;  des 
évenliialités  qui  s'annonçaient  menaçantes  :  igo'j  et 
i<)o5  furent  deux  années  d'échanges  de  vues  con- 
stants des  évèques  entre  eux.  Le  rôle  tenu  en  1992 
par  l'archevêque  de  Besançon  faisait  de  lui,  après  les 
cardinaux  français,  le  prélat  le  plus  considéré  de  ses 
vénér.Tiblcs  collègues.  Au  commencement  de  if>o5, 
un  d'enire  eux  nous  dit  :  «  Nous  avons  désigné 
Mai-  Petit  au  Souverain  Pontife  comme  notre  porte- 
parole,    » 

Ce  mot  signifiait  que  l'épiscopat  coneordafaire 
dmchait  dans  la  législation  qui  s'élaborait  à  coups 

(i)  Ajoutons  :  et  do  l'évéque  d'Orléans.  Le  Goiiverno- 
ment,  irrité  de  la  solennité  donnée  jtar  Mgr  Touehel  au 
centenaire  de  Mgr  Dupanloup,  lui  attribuait  la  rédaelion 
de  la  lettre  des  évèques  et  ne  voulut  pas  en  démordre. 
L'évoque  de  Nice  avait  été  épargné,  sur  les  instances  de 
M.  Rûuvier,  ministre  des  Finances  et  député  des  Alpes- 
Maritimes,  Aussitôt  qu'il  en  eut  connaissance,  Mgr  Chapon 
(6  décembre)  écrivit  à  M.  Combes  pour  réclamer  son  droit 
à  la  peine,  par  une  noble  lettre  que  toute  la  presse  rei)ro- 
duisit.  Par  retour  du  courrier,  M.  Combes  avisa  l'évèque 
de  Nice  que  son  traitement  était  supprimé.  Ce  traitement 
no  fut,  non  plus  que  les  autres,  jamais  rétabli. 


de  voles  aveugles  un  modiis  vlvetuli  acceptable  ù  la 
hiérarchie  et  sativegardaut  les  intérêts  en  jeu.  Il 
était  clair  que  Iv.  gouveriM-mcnl  français  no  lierait 
plus  conversation  avec  Uorne  :  l'épistîopat  entre 
voyait  son  rôle  comme  celui  d'un  intermédiaire  e/ilre 
la  France  et  h;  Saint-Siège.  Il  vivait  dans  l'r.tmo- 
sj)hère  de  France,  instruit  par  expérience  des  indif- 
férences et  des  su.'Jct'plibililés  de  l'esprit  national  ; 
il  pouvait  aisément  <'n(T)re  garder  contact  avec  lei 
pouvoirs  publics  ;  (juoi  th;  plus  i'  il  était  pour  HoiUi: 
un  insi ruaient  sûr.  fl  cul  l'intuition  que  c'était  à 
lui  que  revenait  le  devoir  de  cheruli€r  un  accom- 
modement honorable  et  pr.jtique  dans  la  Séparation. 

Rédaction  d'un  avant-projet  d'adaptation 
des  Associations  cultuelles 

L'ardu  \èqnc  de  Besançon  pensait  ainsi,  mais  il 
était  trop  surnaturel  pour  prendre  de  lui-même 
aucune  initiative  :  il  écouta  ses  collègues,  il  con- 
sulla  des  jurisconsultes,  il  rédigea  un  -avant-projet 
d'ailaptalion  des  fameuses  «  Associations  cultuelles  », 
et  en  mai  1905,  à  Home,  il  le  soumit  au  pape  Pic  X. 
Sa  Sainicfé  agréa  (iï  mai)  que  l'avant-projet  ft'il 
comnuuiiijué  à  tous  les  évèques  françai'*.  I*onr  levei 
les  scrupules  qu'avait  Mgr  Petit  à  se  mettre  ainsi 
en  avant,  une  letlre  du  cartiinal-secrétaire  d'Flat, 
d'ordre  du  Pape,  lui  en  donna  mission.  Je  retrouve- 
dans  les  noies  cjui  .sont  sous  mes  yeux  le  résum  ■ 
d'un  cnlrelien  de  rarchevèc[ue  daté  du  p.7  juillet 
1905.  ]\Igr  Petit  y  parle  de  la  loi  de  Séparation.  Il 
ne  croit  pas  l'Eglisct  de  Fiance  en  état  de  supporter 
la  lutte  que  certains  conseillent.  Il  pen.se  qu'on  pour- 
rait tenter  un  essai  loyal  parce  que  le  peujjle.  qui  est 
simpliste,  ne  comprendra  pas  pour  quelles  raisons  on 
refuse  d'accepter  la  loi,  et  accusera  l'E.iflise  d'avoir 
tcHis  les  torts  dans  un  conflit  où  elle  semblera  tout 
attendre  de  la  guerre  civile.  Puis  il  faut  gagn<T  de 
temps,  s'organiser,  préparer  les  ressources  pour  l:i 
séparation  complète.  Mgr  Petit  n'a,  du  reste,  aucun 
optimisme,  il  ne  fait  aucun  crédit  aux  discours  de 
M.  Ihiand.  Dans  deux  ans,  trois  .las,  on  nous 
dépouillera,  on  nous  persécidera,  mais  nous  aurons 
eu  le  temps  de  prendre  nos  mesures.  L'archevêque 
ajoutait  toujom-s  :  «  Tout  ceci  est  opinion  person- 
nelle. Le  dernier  mot  sera  au  chef  de  l'Eglise.  >' 

-  Du  point  de  vue,  non  plus  des  contingences  pra- 
tiques mais  de  la  doctrine,  Mgr  IVlit  professait  avec 
tous  les  théologiens  que  le  pouvoir  cixil  n'a  pas  le 
droit  de  légiférer  sans  l'Eglise  sur  les  malières  ecclé- 
sissliques,  mais  que  l'Eglise  peut  iiccepler  sous  con- 
dition, comme  elle  peut  repousser  en  bloc,  une 
législation  faite  sans  elle.  On  avait  vu,  tn  1901, 
Léon  XMI.  par  l'organe  d  ;  la  Congrégation  des 
l^vèqnes  el  Hégnliers.  réprouver  et  condamner  toutes 
les  dispositKms  de  la  loi  du  1*'  juillet  1901  capables 
de  léser  les  droits,  les  prérogatives  et' les  libertés 
légitimes  des  Congrégations  religieuses,  et  toulefois. 
pour  éviter  des  conséquences  très  graves  et  om|>è- 
rher  en  France  l'extinction  <U's  Congrégations. 
Léon  XIII  avait  permis  aux  Insliluls  non  reconnus 
de  demander  l'autorisation,  ù  deux  ccmdilions  que  1." 
Saint-Père  posait  lui-même  (i).  On  pouvait  don<' 
de  mèiu"  réprouver  et  condamner,  dans  la  loi  de 
Séparation,  toiUes  les  di^posilious  allenlaloires  aux 
dioils  il  '  ri'glise,  et  (.lieicher  cepeudanL  à  organis<'r 
le  régime  ecelésiaslique  nouveau  dans  le  (?roi(  qui 
s'inaugurait,  à  condition  de  prendre  loiiles  les  garan- 
ties coiilre  les  i)iè.ges  qu'on  devinait  dans  le  lext' 
du  législaleirr.  On  évilerait  ainsi  des  eons:?quenc.eï 
très  graves,  dont  les  premières  étaient  la  confiscation 

(0   Uvrc  blanc,  p.    i?.  [d  (J.   A.,  1.  s',,  j,.    i,]. 
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(lu  patrimoine  des  Monses  cl  des  Fabriquos,  In  dispor- 
sion  des  Grands  et  Petits  Séminaires,  mais  surtout 
la  fcrinclurc  des  églises  sur  tout  le  territoire  de  la 
France,  qu'on  entrevoyait  comme  la  suite  automa- 
tique du  refus  de  formation  des  Associations  cul- 
tuelles. 

Grandeur  d'une  politique  de  résistance  intégrale 

Mgr  i'clit  savait  qu'une  autre  attitude  riait  pos- 
sible, qui  consisliiit  à  n'accepter  rien  de  la  loi.  Le 
•  Jouvcruenitnt  serait  incapable  d'appliquer  «i  propre 
loi  sans  soulever  la  guerre  religieuse  :  la  situation 
s'éclaircirait  alors,  et  l'on  tenterait  de  traiter  de  puis- 
sance à  puissance.  La  grandeur  de  celle  politique  d«5 
résistance  intégrale  était  saisissiinle,  sa  hardiesse  plu» 
encore,  mais  l'on  compiend  que  des  évêques,  qui 
s'inspiraient  avant  tout  de  leurs  immédiates  cluirges 
pastorales,  dussent  liésiter  à  la  conseiller  et  à 
prendre  la  responsabilité  de  tant  de  risiiues.  Kn 
août  190C,  l'arclicvèque  de  Besançon  nous  rapporta 
une  conversation  qu'il  avait  eue  sur  ce  sujet  avec 
M.  de  Mun,  cl  où.  toutes  explications  présentées, 
le  noble  orateur  lui  avait  dit,  en  manière  de  con- 
^luf'on  :  «  J'ai  combattu  pour  la  résistance,  mais 
si  j'avais  été  l'un  de  vous.  Monseigneur,  sans  doute 
n'aurais- je  écouté  comme  vous  que  mes  responsabi- 
lités pastorales.  » 

Calme  et  réserve 
en  attendant  la  décision  de  Pie  X 

Au  début  de  janvier  1906,  Mgr  Petit  se  rend  à 
Rome.  Depuis  sa  visite  en  mai  précédent,  les  sen- 
timents semblent  n'avoir  paà  cliangé  :  Mgr  Petit  est 
confirmé  dans  ses  propres  vues  par  l'accueil  qu'on 
lui  fait.  Mais  l'esprit  de  conciliation  est  chez  lui 
moins  que  jamais  une  illusion  d'optimisme.  Il  écrit 
le  27  janvier,  à  peine  rentré  à  Besançon  : 

\'ous  avez  raison  de  piit-r  pour  l'Eglise  et  pour  nous. 
L'Eglise,  je  crois,  cl  l'Eglise  de  France  sûrement,  tia- 
verseiil  la  crise  la  plus  grave  qui  les  ail  éi)rouvées  depuis 
quatorze  siècles.  Dieu  veuille  que  nous  soyons  à  la  hauteur 
des  devoirs  et  des  rcsponsaLililés  que  les  circonstances 
nous  imposenl  !  Mon  voyage  à  liome  a  été  à  la  fois 
imprévu  et  plein  d'opportunité.  Dieu  fait  cela  quand  il  lui 
plaît.  Sa  Sainteté  a  été  d'une  bonté  exquise.  Le  dernier 
mol  de  Pie  X  a  été  celui-ci  :  «  Dites  que  le  Pape  attend, 
le  Pape  écoule,  le  Pape  réfléchit,  le  Pape  prie.  A  l'heure 
qu'il  jugera  opportune,  il  parlera  clair.  En  attendant,  que 
l'on  se  taise  donc  :  SileiUium  aureum  !  »  Il  est  calme, 
ïerein,  confiant  et  prêt  à  la  lutte,  soyons  comme  lui. 

En  France,  au  contraire,  on  est  à  la  fièvre  des 
inventaires,  que  l'archevêque  juge  en  ces  termes 
(28  févr.  1906)  : 

Nolrc-Seigneur  mo  fait  la  grâce  d'être  peu  ému.  en  ce 
qui  me  concerne,  des  emballements  regrettables  de  l'heure 
présente.  Je  tes  déplore  pourtant,  car  c'est  une  grave 
menace  pour  l'avenir,  et  parce  que  c'est  un  péril  pour  la 
discipline  nécessaire  el  pour  le  respect  de  la  hiérarchie. 
D'autre  part,  tout  ce  qui  se  fait  ainsi,  et  qui  (dans  mon 
diocèse  du  moins)  chez  le  plus  grand  nombre  est  vraiment 
dû  à  un  sentiment  religieux,  pourra  être  retourné  contre 
nous.  On  fournit  assez  de  prétextes  pour  que  nous  soyons 
accusés  de  masquer  des  menées  politiques  sous  de  pré- 
tendues indignations  religieuses.  Que  Dieu  nous  vienne  en 
aide  !  Il  y  a  souvent  plus  de  courage  à  résister  aux  mouve- 
ments irréfléchis  el  généreux  qu'à  se  mettre  à  leur  tête. 
C'est  à  nous  d'avoir  tous  les  courages  el  de  les  pratiquer 
avec  sang-froid. 


Rôle  très  important 
à  la  première  assemblée  plénière  de  l'Episcopat 

Au  milieu  de  cette  sorte  d'anarchie  spontanée,  le 
II  février  190C.  parut  riincycliquc  Veltementer  (i). 
qui  condamnait  la  loi  de  Séparation  du  9  décembre 
1905. 

Celle  condamnation  de  principe  était  prévue  par 
les  hommes  de  doctrine,  et  Mgr  Petit  était  de  ceux-là. 
Hestait  la  conduite  pratique  à  régler.  Les  vues  de 
l'arcbevèque  de  Besançon,  soumises  depuis  dix  mois 
à  l'examen  des  évêques  français,  puis  à  celui  de  la 
Commission  préparatoire  de  la  prochaine  assemblée, 
ne  perdaient  rien  de  leur  intérêt.  Et,  de  fait,  «Iles 
allaient  servir  de  programme  aux  délibérations  d<'  la 
première  assemblée  plénière  de  répis<<»fwit,  qu'on 
attendait  avec  impati^iiice  depuis  six  longs  mois,  qui 
fut  enfin  convoquée,  qui  s'ouvrit  le  3o  mai  190C  à 
l'archevêché  de  Paris. 

Un  dt.'s  membres  de  l'assemblée  nous  disait  plus 
lard   : 

J'aurais,  si  la  loi  du  secret  ne  s'in)po»ait  «  mui,  des 
détails  révélateurs  à  vous  dcjnner  sur  le  rôle  ù  digne  dan" 
SI  modération  qu'y  liiil  Mgr  Full>erl  IVlil.  L'on  peut  dir<- 
hardiment  qu'il  y  conquit,  à  deux  ou  trois  exceptions  près, 
la  coiitiance  cl  la  sympathie  non  seulement  de  la  niajo 
rite  des  évêques,  qui,  on  le  sait  aujourd'hui,  lui  donnèrent 
leurs  suffrages  —  /i."}  voix  contre  27,  sur  72  volanU,  — 
mais  de  ceux-là  mêmes  qui  ne  crurent  pas  devoir  accepter 
ses  vues  cl  âousc/ire  à  ses  propositions.  Il  en  fut,  avec 
une  1res  courtoise  modestie,  le  véritable  président. 

Autour  de  l'assemblée,  le  cabu-3  était  absolu,  un 
calme  fait  chez  les  adversaires  de  respect,  el  chez 
les  catholiques  de  confiance  émue,  mais  maintenant 
tranquille.  Ce  que  l'on  savait  de  la  dignité  et  de  la 
simplicité  des  séances  était  de  nature  à  édifier  pro- 
fondément l'opinion.  De  celle  auguste  asècmblée 
délibérante,  aucune  indiscrétion  ne  filtrait  :  les  pré- 
tendues révélations  de  tels  ou  tels  journaux  ne  ren- 
contrèrent flucun  crédit,  et  retombèrent  aussitôt 
dans  le  néant.  A  ce  moment  des  péripéties  de  la 
Séparation,  devant  l'incertitude  poignante  du  len- 
demain, dans  ce  pays  où  tant  de  choses  sont  usées, 
une  autorité  apparaissait,  vénérable  et  jeune  à  la 
fois,  celle  de  l'épiscopat  français  gérant  les  intérêts 
français  de  l'Eglise  en  étroite  union  avec  le  Souve- 
rain Pontife.  Un  mouvement  de  déférence,  de  sym- 
pathie, de  confiance  allègre,  faisait  écho  de  partout 
au  télégramme  que  l'assemblée,  en  ouvrant  ses  tra- 
vaux, avait  adressé  au  Pape,  et  qui  avait  été  rédigé 
par  Mgr  Fnard,  archevêque  d'Auch. 

Pie  X  rejette  toute  association  cultuelle 
Abnégation   de   l'Episcopat  français 

On  ne  sut  de  l'assemblée  rien  d'autre.  Et  l'on 
continua  d'attendre  la  décision  pratique  de  Pie  X, 
qui  fut  publiée  le  10  aoi'tt.  Le  Saint-Père  y  rappelle 
qu'il  a  voulu  prendre  l'avis  de  l'épiscopat  réuni  en 
fixant  lui-même  les  points  sur  lesquels  porterait  la 
délibération  de  l'assemblée.  11  renouvelle  ensuite  la 
condamnation  des  a  associations  cultuelles  ;>  décrites 
par  la  loi,  et  repousse  l'association  «  légale  el  cano- 
nique »  —  qui  était  la  combinaison  de  Mgr  Petit, 
adoptée  par  la  Commission  préparatoire,  proposée 
au  nom  de  cette  Commission  par  l'archevêque  de 
Besançon  à  l'Assemblée,  et  agréée  par  elle  sous  la 
réserve  foi"melle  de  la  sentence  à  intervenir  du 
Pape  (2). 

(1)  En  voir  le  texte  intégral  dans  les  Questions  Actuelles, 
t.   85,  pp.   /j-35.  (Note  de  la  D.   C.) 

(2)  Cf.  Q.  A.,  l.  88,  pp.  66-8/t  :  Rapport  présenté  par 
Mgr  Petit  à  la  Commission  préparatoire  [reproduit  d'aprè» 
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Pic  X,  par  cette  décision,  lançait  les  callioliqucs 
franvaia  dans  les  voies  héroïque».  Alors  que  tant  de 
rapports  montaient  vers  lui  incessamnrwjnt  pour 
nous  rcpr<'sentcr  comme  prêts  au  schisme,  au  moins 
à  Id  désertion  silencieuse,  le  Pape  vit  bientôt  que 
tous,  le  premier  moment  d'effarement  passé,  ser- 
raient les  rangs  et  marquaient  le  pas  :  à  la  voix  du 
Pape,  il  n'y  avait  pas  de  réfractaires,  cette  fois.  Mais 
qui  nierait  que  l'exemple  de  ce  rallicment-là  fût  venu 
de  haut  ?  Nos  évoques  ne  se  doutèrent  pas  qu'ils  fai- 
saient plus  pour  l'éducation  du  catholicisme  fran- 
çais par  l'exemple  de  leur  abnép^fition  que  n'avaient 
fait  des  années  de  paroles  perdues. 

Soumission  confiante  de  Mgr  Petit 

Le  Gouvernement  do  M.  Clemenceau  crut  machia- 
vélique de  faire  publier  dans  le  Temps  et  dans  le 
Siè.cie  des  extraits  du  procès- vesrbal  de  l'assemblée 
plénière  des  évêques,  qu'il  s'était  procuré  par  des 
moyens  inavouables.  Il  pensait  montrer  les  évoqués 
en  conflit  avec  le  Pape  1  On  connut  ainsi  le  rapport 
de  l'archevêque  de  Besançon  à  la  Commission  pré- 
paratoii-©  de  rassemblée.  Mais  qu'y  lisait-on  ?  Que 
le  projet  proposé  serait  soumis  à  Rome  ;  serait-il 
réalisable  ?  «  Le  Pope  nous  le  dira.  Et  ce  qu'il  dira, 
nous  le  ferons.   » 

^îoins  de  dix  jours  après  l'Encyclique,  le  21  août 
1906,  au  sortir  de  la  cérémonie  du  sacro  de  Mgr  La- 
beuchc,  évêque  de  Belley,  qu'il  venait  de  présider, 
Mgr  Petit  disait  à  son  clergé  : 

Je  m'approprie  et  je  complète  les  paroles  que  tout  à 
l'heure  Monseigneur  de  Belley  adressait  en  hommage  à  l'au- 
torité du  Souverain  Pontife.  C'est  vers  lui  qu'en  ce  moment 
j'élève  mon  esprit  et  mon  cœur  ;  sa  décision,  longtemps 
attendue,  est  enfin  arrivée  ;  tous,  évoques,  prêtres,  fidèles, 
nous  obéirons,  n'ayant  qu'un  cœur  et  qu'une  âme  pour 
prier,  pour  lutter  et  pour  vaincre. 

Mon  Dieu,  Me&sieurs,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une 
présomption  de  ma  part  d'avoir  prononcé  ce  dernier  mot  : 
victoire.  Nous  no  paraissons  pas  y  aller  ;  cependant  ne 
pourrions-nous  pas  eu  avoir  en  quelque  sorte  la  certitude, 
en  interrogeant  l'histoire  comme  en  la  demandant  à  la 
foi  ?  L'Eglise  n'arrive  jamais  à  une  apparente  défaite  qu'à 
la  veille  même  de  remporter  les  plus  glorieux  triomphes. 
Et  ainsi,  Messieurs,  c'est  avec  une  profonde  émotion  que 
je  vous  traduis  une  sorte  de  certitude  intérieure  qui  m'en- 
veloppe tout  entier,  quand  j'affirme  que,  dans  le  diocèse 
de  Besançon,  l'archevêque,  le  clergé,  les  catholiques,  n'au- 
ront qu'un  cœur  et  qu'une  âme  pour  s'unir  dans  la  sou- 
mission aux  décisions  du  Souverain  Pontife. 

Aucune  ombre  dans  la  parole  de  l'archevêque.  Sa 
foi  ne  s'émeut  pas  des  contrariétés,  pas  même  si 
tlles  lui  apportent  quelque  mortifîcatioa  d'amour- 
propre.  Je  relis  ce  qu'il  écrivait  à  l'un  de  nous 
(9  oct.   1905)   : 

Je  suis  bien  aise  de  savoir  que  vous  êtes  revenu  ù  la 
paix  dont  il  faut  s'efforcer  de  ne  pas  sortir.  Lorsque  l'on 
entrevoit  un  but,  que  l'on  croit  une  œuvre  possible,  il  faut 
bien  préparer  les  moyens  que  l'on  juge  capables  de  la 
rendre  réalisable.  Les  erreurs  mômes  que  l'on  peut  com- 
mettre et  les  déceptions  auxquelles  on  se  heurte  ne  doivent 
pas  déconcerter  outre  mesure  :  cela  est  arrivé  plus  d'une 
fois  aux  saints. 

Fierté  dans  l'épreuve  et  inlassable  activité 

D'autres  morlilications  attendent  Mgr  Petit. 
Avril   1907,   moment  humiliant  pour  la  dignité  du 

le  Siècle],  Sur  la  légende  do  l'acceptation  des  cultuelles 
par  l'Episoopat,  cf.  D.  C,  t.  i,  pp.  6G7-668.  (Note  d©  la 
D.  C.) 


pays  1  Le  Gouvernement  livre  à  la  presse  les  papiers 
saisis  à  la  nonciature.  Il  se  trouve,  par  surcroît  da 
honte,  des  journaux  pour  les  falsifier.  Dans  un 
loxtc;  qu'on  a  su  plus  lard  avoir  élé  aux  trois  quarts 
fabriqué  par  le  journal  qui  le  publia,  Mgr  Petit  est 
accusé  d'avoir  trahi  le  secret  de  l'assemblée  des  évo- 
ques et  de  l'avoir  livre  au  Gouvernement.  L'arche- 
vêque nous  écrit  (3  avr.   1907)  : 

Je  vous  remercie  de  vous  être  ému  de  l'étrange  publi- 
cation du...  (ici  le  nom  du  journal  responsable).  Elle  me 
laisse  très  calme  en  ce  qui  regiirde  la  calomnie  qui  vise 
ma  personne.  Je  crois  volontiers  que  c'est  une  grâce  par- 
ticulière de  Notrc-Seigneur,  car  rien  n'est  plus  de  natura 
à  me  révolter  qu'une  suspicion  de  bassesse  et  de  déloyauté, 
et  la  trahison  de  l'Eglise  et  de  mes  frères.  Les  témoignages 
que  je  reçois  tous  les  jours  sont  du  reste  en  consolation  et 
honneur  au-dessus  do  l'injure.  Je  veux  croire  que  l'on 
a  maquillé,  truqué  ou  mal  lu  les  notes  que  l'on  prétend 
analyser.  La  vraie  douleur  est  de  voir  l'Eglise  atteinte. 
On  cherche  à  amoindrir  l'épiscopat  et  à.  déshonorer  le 
Saint-Siège. 

C'est  fini,  l'archevêque  ne  parlera  plus  de  cette 
infamie.  Il  nous  écrit  plus  tard  (7  septembre  1907)  : 

Les  intrigues  humaines  sont  ce  qui  nous  fait  le  plus 
courir  le  risque  de  ne  pas  voir  clairement  la  vérité  ot  la 
volonté  de  Dieu.  Les  négliger  est  souvent  le  moyen  de 
voir  clair. 

Il  se  dévoue,  inlassable,  à  la  reconstruction  de  son 
diocèse  :  Séminaires,  paroisses,  écoles,  œuvres.  Le 
vieil  évêque  concordataire,  chassé  du  palais  du  car- 
dinal de  Rohan,  ne  s'inquiète  pas  de  trouver  une 
maison  dans  sa  ville  archiépiscopale  ;  il  habitera  une 
ferme  à  la  campagne.  Mais  il  entend  célébrer  avec 
tout  l'éclat  des  jours  prospères  le  centenaire  dti 
miracle  eucharistique  de  Faverney.  L'étranger  le 
verra  venir  au  Congrès  eucharistique  de  Metz  parce 
que  Metz  était,  avant  1871,  im  siège  suffragant  de 
Besançon.  11  reparaît  à  Rome  en  novembre  1907  : 
il  a  une  pensée  qu'il  voudrait  confier  au  Souverain 
Pontife,  un  projet  d'œuvre  en  vue  de  la  sanctifica- 
tion de«  prêtres  (i).  Il  est  accueilli  avec  bonté  et  sa 
pensée  prise  en  considération.  Il  écrit  à  l'un  de  nous 
(Ron^e,  4  nov.   1907)   : 

En  la  fête  de  saint  Charles  Borromée,  je  sors  de 
l'audience  du  Saint- Père.  Pendant  une  heure,  j'ai  pu 
l'entretenir  de  toutes  nos  affaires  diocésaines  et  des  affaires 
générales  do  France.  J'ai  été  profondément  louché  de  sa 
bonté  et  ravi  do  la  façon  personnelle  dont  il  comprend  les 
choses.  Ah  I  si  tout  le  monde  voulait  juger  aussi  surna- 
turellement  I 

Nous  sommes  aux  derniers  mois  de  la  vie  de  notre 
vénéré  ami.  Il  porte  sans  faiblir  le  poids  écrasant 
des  affaires  de  son  diocèse.  Pas  une  plainte  pour- 
tant, et  quoi  qu'il  arrive.  De  Besançon,  le  7  jan- 
vier 1909  : 

Je  suis  absolument  confus  do  me  trouver  si  en  retard. 
Veuillez  m'excuser  :  je  suis  débortlé  par  les  affaires  et 
les  difficultés  complexes  de  l'heure  présente  :  nous  n'avons 
pas   fini  de  souffrir. 

En  juin,  visitant  ses  communautés  diocésaines 
émigrées  en  Belgique  et  en  Hollande,  Mgr  Petit  est 
pris  d'une  congestion  pulmonaire  d'une  extrême 
grfvvité.  Puis,  lentement,  l'archevêque  s'en  relève. 
Il  nous  écrit  de  Besançon  (i*""  août)  : 

Merci  do  votre  sollicitude  et  de  vos  prières.  J'ai  failli 
mourir  en  Belgique,  mais  Dieu  n'a  pas  jugé  bon,.. 

(i)  On  a  publié  dans  la  Revue  du  Clergé  français,  du 
if»  février  iQiQ.  le  mémoire  adressé  à  Pie  X  par  l'arche- 
vêque do  Besançon,  sur  «  la  Vie  religieuse  dans  le  clergé 
séculier    », 
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Pour  ternir  sa  mémoire 
il  faudra  inventer  des  calomnies 

L'alorlc  nous  a  émus.  Nous  voudrions  que  l'arch».'- 
v(5quc  rédige  quclqu€«  noies  sur  la  part  qu'il  a  prise 
iiux  affaires  en  ces  dernières  années,  pour  prévenir 
l'opinion  (i)  que  les  ennemis  de  l'Eglis"  pourraient 
i;*saycr  de  former  sur  son  rôle  cl  sur  son  caraclère, 
(  t  rcvéncnicnt  a  prouvé  quo  notre  apprélicnsion  était 
juste.  Il  nous  écrit  (7  août  1909)   : 

Je  vous  suis  très  reconnaissant  des  fentimenls  dont  voire 
lettre  m'apporte  le  témoignage.  Mais  je  n'ai  aucune  mesure 
il  prendre.  J'ai  agi  jusque  dans  les  moindres  détails  avec 
une  cntitre  franchise  et  loyauté.  Mon  dévouement  à 
l'Eglise  et  à  la  France  n'a  jamais  failli  à  la  droiture.  Mon 
humble  soumission  aux  directions  du  Saint-Siège  est  très 
simple  et  sans  arrière-pensée.  Ni  une  parole  ni  une  ligne 
de  moi  ne  peuvent  contredire  cette  affirmation.  Que  voulez- 
vous  que  je  redoute  et  que  je  fasse  ? 

Il  n'y  a  là  ni  outrecuidance  ni  audace.  C'est  la  vérité. 
Restent  donc  possibles  les  suspicions,  les  calomnies,  les 
interprétations  tendancieuses  do  mon  silence,  les  petites 
intrigues  .■'  Tout  cela  est  toujours  possible.  Mais  je  n'y 
puis  rien  et  je  confie  tout  à  Dieu. 

Je  suis  d'ailleurs  très  louché  de  la  bienveillance  et  de  lu 
confiance  de  mes  vénérés  collègues  et  de  beaucoup  de  per- 
sonnages qui  m'en  ont  donné  les  témoignages.  Je  n'ai  rien 
fait   pour  les  mériter,  rien  pour  en   tirer  profit. 

Ah  !  mais  ceci  a  l'air  d'un  panégyrique,  tandis  que  je 
n'ai  besoin  et  ne  puis  tirer  profit  que  de  la  miséricorde  de 
Dieu  et  de  l'oubli  des  hommes.  On  se  trompe  bien  si  on 
me  prend  pour  un  diplomate  ! 

Kt  nous  qui  pensons  que  sa  mémoire  nppartient 
jiu  palrimoine  du  clergé  de  France,  nous  nous  tnhar- 
dissons  à  insister.  11  nous  répond  (8  sept.   1909)  : 

En  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  aucune  inquiétude  sur 
toutes  CCS  matières,  et  si  l'on  veut  me  mêler  à  dus  intrigues 
quelconques,  ou  me  prêter  des  doctrines  qui  puissent 
inquiéter  ou  mécontenter  le  Saint-Siège,  il  faudra  que 
l'on  ourdisse  la  calomnie  de  toutes  pièces  et  sans  b.nse. 

Il  ajoutait,  dans  la  même  lettre,  avec  sa  netteté 
coutumiôro  : 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ma  lettre,  écrite  avec  le 
calme  d'un  solitaire,  que  je  trouve  notre  sort  enviable,  ni 
rassurant  l'état  de  l'Eglise  de  France  !  D'autant  que  demain 
sera    probabloment   pire   qu'aujourd'hui. 

Ces  pronoslics  sombres,  trop  sombres,  ne  sont  pas 
capubios  de  lui  rien  enlever  de  son  courage  et  de 
son  esprit  de  foi.  Voici  la  dernière  lettre  que  nous 
ayons  de  lui,  fin  novembre  1909,  une  des  dernières 
qu'il  ait  écrites  : 

Je  reconnais  volontiers  que  tout  ce  qui  eû  passe,  ou 
à  peu  près  tout,  est  de  nature  à  attrister.  C'est  une  raison 
de  plus  pour  nous  d'élever  nos  pensées  vers  les  conceptions 
surnaturelles,  et  de  nous  souvenir  que  Dieu  ne  permet  le 
mal  et  le  désordre  que  parce  qu'il  peut  en  retirer  du  bien 
.  t  en  faire  jaillir  l'harmonie.  Il  a  seul  cette  puissance, 
mais  il  l'a,  et  il  en  use  à  ses  heures.  Les  purs  esprits, 
témoins  du  chaos  de  la  création  où  les  élémejifs  se  heur- 
liiient  et  provoquaient  les  cataclysmes  dont  la  terre  porte 
les  traces,  auraient-ils  pu  soupçonner  la  beauté  et  l'har- 
inonie  du  monde  futur  ?  On  peut  se  réjouir  en  pensant 
que  d'autres  verront  ce  que,  nous,  nous  aurons  espéré. 

(i)  Voyez,  dans  la  Croix  du  19  janvier  1910,  la  belje 
lettre  de  Mgr  Eyssaulicr,  évèque  de  La  Rochelle,  en  réponse 
RU  journal  la  Lanterne,  qui  avait  dénaturé  le  rôle  de 
Mgr  Petit    et    des  évéques  qu'elle    apj^lail   «   souraissiou- 

nislcs    ».  ■' 


AVIS  m  ABOKIIÉS^DE  LA  •  D.  C.  • 

Augmentation  du  nombre  de  pages 
Augmentation  du  prix  d'abonnement 

PREMIÈRE  CONCLUSION  DE  NOTRE  ENQUÊTE 

La  premlfres  notes-  et  le  prospectus  gui  ont 
annoncé  l'apparition  de  la  D.  C,  promettaient  des 
>'  livraisons  hebdomadaires  alternées  de  16  et  de 
S-2  pages  ». 

Or,  par  suite  de  deux  augmentations  successives 
rcalisées  sans  modification  du  prix  d'abonnement, 
du  8  février  1919  au  ?  février  1990,  les  abonnés 
ont  reçfi  1  'j?S  pages  de  texte  au  lieu  de  1 180,  soit 
une  augmentation  de  62  %  (1).   ■ 

A  cette  double  augmentation  matérielle,  nous 
nvons  joint  un  supplément  très  notable  de  dépenses 
résultant  du  dépouillement  et  de  la  traduction  des 
périodiques  étrangers  qui  servent  notamment  à  la 
constitution  de  ces  «  Dossiers  de  l<x  Documentation 
Catholique  »  si  appréciés  de  tous  nos  lecteurs. 
«  ft  * 

Mais,  durant  ces  douze  mois,  nous  avons  eu  à 
supporter  d'autres  augmentations  formidables  sur 
les  matières  premières  et  la  main-d'œuvre,  augmen- 
tations gui  font  des  bonds  invraisemblables  tous 
les  trois  ou  quatre  mois  et  ont  contraint  tous  les 
périodiques  à  hausser  leurs  tarifs  sous  peine  de 
disparition. 

Nul  ne  sera  donc  surpris  que  l'administration  de 
la  D.  C.  demande  pour  l'avenir  un  supplément 
d'abonnement  —  très  inférieur  à  l'accroissement  de 
dépenses  de  l'année  écoulée. 

Désormais  —  en  attendant  que  la  situation  géné- 
rale s'améliore  —  la  D.  C.  coûtera,  au  Ueu  da 
15  francs  par  an,  80  francs  [S2  pour  l'étranger^, 
soit  une  augmentation  de  prix  de  33  %,  alors  que 
la  seule  augmentation  de  notre  texte  atteint  6S  %. 
•  •• 

Nous  espérons  fermement  que  nos  abonnés  non 
seulement  nous  resteront  fidèles,  mais  qu'ils  se 
feront  tous  un  devoir  —  devoir  dont  l'accomplis- 
sement aura  sa  récompense  ipso  facto  —  de 
chercher  axdour  d'eux  des  abonnés  nouveaux, 
d'abord  pour  empêcher  toute  augmentation  ulté- 
rieure et  faire  ainsi  mentir  les  sombres  pronostics 
des  spécialistes  des  questions  de  presse,  et  aussi 
pour  nous  permettre  de  réaliser  un  sérieiw  progrès  : 
augmenter  bientôt  le  nombre  de  pages  sans  nouvelle 
augmentation  de  prix. 

C'est,  en  effet,  la  première  conclusion  que  nous 
voudriJ)ns  donner  à  notre  enquête  (dont  nous  espé- 
rons que  l'actualité  ne  nous  interdira  pas  de  parler 
prochainement  en  détail)  :  l'ensemble  de  fios 
abonnés  demandent  le  maintien  des  rubriques  exis- 
ta7ites  et  s'en  déclarent  enchantés  ;  mais  un  grand 
nombre  souhaitent  Vaccroissernent  des  rubriques  qui 
leur  sont  plus  utiles  personnellement.  Nous  sommes 
tout  dispof'cs,  avec  leur  concours,  à  leur  donner 
satisfaction. 

(1)  La  preii:iière  augroenution  a  eu  lieu  dès  le  dét)ut 
de  la  D.  C.  :  au  lieu  de  27  fascicules  de  32  pages  et  de 
26  fascicules  à  16  pages,  les  abonnés  ont  eu  I8I8  pages. 
En  second  lieu,  depuis  le  !"•  novenibre,  la  quantité  de 
texte  contenue  clans  chaque  numéro  a  été,  par  l'allonge- 
ment et  l'élargiâseinent  des  colonnes,  augmentée  de  près 
d'un  cinquième. 
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LA  NOUVELLE  AUTRICHE 


Défaite  el  Misère 

APPELS  DU  PAPE  ET  ORGANISATION  DE  SECOURS 

Coalition  des  Socialistes  et  des  Chrétiens-sociaux 

(NOVEMBRE  I9I8-FÉVRIER  1920) 


On   lui   enlevait  une   partie   du   Tyrol,   «   le  pays 


I  —  SITUATION  POLITiaUE  DE  L'AUTRICHE 

Aperçu  territorial 

D.ms  le  boulcverserûent  universel  que  la  guerre 
cl  la  victoire  de  l'Entente  ont  provoqué  en  Europe, 
l'Etat  le  plus  accablé  est,  semble-t-il,  l'Autriche. 
Six  siècles  d'entreprises  militaires  el  plus  encore  de 
diplomatie  persévérante  et  d'administration  assez 
souvent  habile  et  paternelle  avaient  réuni  là  el 
maintenu  contre  de  nombreux  éléments  de  dissolu- 
lion  un  magnifique  Empire;  des  races  variées  s'y 
coudoyaient,  l'attachement  au  souverain  les  fondait 
cas<:m'ble,  et  cela  s'appelait  la  Monarchie  (i).^  H 
n'en  reste  plus  qu'un  minuscule  Etat  qui  lient 
entre  le  Vorarlberg  et  Vienne,  entre  Brunn  et  Kla- 
gonfuil  :  9  millions  d'hectares  au  lieu  de  3o  mil- 
lions que  comptait  l'ancienne  Cisleilhanie,  6  mil- 
lions d'habitants  au  lieu  de  28  millions,  quel 
dés.i?trc   !  (2) 

Affligé  d'une  ruine  matérielle  complète,  ce  peuple 
doit  faîre  face  aux  difficultés  les  plus  graves  qui 
puissent  assaillir  un  Etat  :  embarras  financiers  et 
riiisère,  gouvernement  socialiste,  revendications  po- 
pulaires des  plus  hardies,  dangers  menavanls  pour 
l'Eglise. 

Faiblesse  et  charges  du  nouvel  État 

Dès  que  fut  révélée  la  première  rédaction  du  Traité 
<]<'  Saint-Gormain  (3),  les  esprits  avertis  se  rendirent 

iiiple  qu'on  avait  mis  au  monde  avec  l'Autriche 
avorton  mal  constitué,  incapable  do  se  suffire 
..  iui-mème,  privé  des  éléments  qui  lui  revenaient 
de  droit,  condamné  à  disparaître  dès  sa-  naissance 
ou  à  se  fusionner  dans  quelque  Etat  plus  puissant 
qui  le  soutiendrait  en  le  complétant,  ou  à  vivre 
péniblement  du  secours  que  lui  jetterait  la  victorieuse 
Entente. 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  233-2/ia  :  «  Six  siècles  d'his^ 
toire   <l'ua    Empire    catholique    ». 

(2)  Basse-Autriche  :  3  i3o  536  ;  —  Haute-Autriche  i 
8/10  6o<i  ;  —  Sulzhurg  :  208000;  ' —  Styrie  (pi>rlie)  : 
y&3  202  ;  —  Cariiithie  (purlie)  :  3o4  287  ;  —  In  roi  alle- 
manil  :  520  ii5  ;  —    Vorarlberg  :  126  7^3  :    Total  :  0  u8  5'i6. 

«  (^cs  six  millions  d'hommes  se  décomposent  en  deux 
groupes  presque  épaux  :  la  ville  de  Vienne  d'une  part,  avec 
sa  banlieue,  qui  comprend  presque  toute  la  Baisc-Autriche, 
et,  de  l'autre,  une  série  de  vallées  ;ilpetlrc5,  qui  sont 
habitées  par  i;ne  population  de  langue  ollemumlc,  mais 
très  particulariste,  et  qui  représente  un  germanisme  fort 
éloigne  du  modèle  prussianisé.  »  (René  Pinon,  Revue  des 
Deux  Momies,   i.   6.    19,  p.   571.) 

(3)  Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  322-39/i,  le  texte  définitif. 
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lemands  disséminés  en  Bohème  ;  on  laissait  retom- 
ber sur  ses  chélives  épaules  tout  le  poids  formi- 
dable de  la  dette  de  guerre  :  l'article  4o  prévoyait  la 
confiscation  el  la  liquidation  de  tous  les  biens  et 
avoiis  autrichiens  qui  se  trouveraient  sur  le  terri- 
toire des  nouveaux  Etats  (Tchécoslovaquie,  Yougo- 
slavie, Pologne)  issus  de  la  désagrégation  ;  enfin 
à  ce  misérable  organisme  d'Etat  on  imposait  l'obli- 
gation d'accorder  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  à  toutes  les  puissances  alliées  et  associées. 
C'était  la  ruine  industrielle  en  même  temps  que 
politique. 

Aussitôt  s'élevèrent  en  Autriche  des  protestations 
nombreuses  et  indignées  ;  celle  du  parti  chrétien- 
social  est  sans  doute  la  plus  éloquente. 

Protestation  du  parti  chrétien-social 

CuriItiens    de    toutes    les    Nations, 
Ce   n'est   pas   avec    des   larmes    de    pitié    ni    avec    de» 
menaces   de  nouvelles   révolutions   que  nous   élevons   notre 
voix,  mais  au  nom   de  la  justice  chrétienne,  principe  du 
bonheur  social  et  politique  des  peuples. 

Le  traité  de  paix  de  Saint-Germain  menace  l'Autriche 
allemande  d'anéantissement  total.  A  l'époque  du  droit 
des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  sur  dix  millions  , 
d'Autrichiens  on  en  condamne  quatre  à  la  captivité  per- 
pétuelle chez  leurs  ennemis.  On  veut  même  nous  arracher 
la  patrie  tyrolienne  de  Walther  von  der  Vogelweide  et 
d'Andréas  Ilofer,  purement  allemande  de  temps  immé- 
morial. 

Cependant,  au  débris  malheureux  de  notre  peuple  qui 
doit  rester  à  notre  Etat,  on  prend  aussi  la  liberté  et  la 
vitalité,  on  confisque  les  noeuds  de  communication  de  nos 
frontières,  les  cours  d'eau  les  plus  importants,  on  sillonne 
notre  pays  avcft  des  lignes  de  chemins  de  fer  étrangers, 
après  nous  avoir  séparés  de  la  nier  et  avoir  détruit  notre 
ai:lique  marine.  Notre  économie  nationale  est  privée  de 
ses  garanties,  notre  commerce  est  exproprié,  même  l'avoir 
privé  de  nos  concitoyens  est  confisqué.  Beaucoup,  qui, 
confiants  en  l'inviolabilité  du  régime  juridique  d'avant 
la  guerre,  ont  gagné  honnôlemcnl  leur  pain  à  l'étranger 
et  y  ont  placé  de  bonne  foi  leurs  économies,  sont  main- 
tenant déclarés  déchus  des  fruits  du  travail  de  toute  une 
vie.  On  nous  menace  de  conditions  économiques  qui  ne 
nous  permettent  même  pas  de  sauver  les  sommes  placées 
pour  les  veuves  et  les  orphelins.  Un  peuple  persévérant, 
modeste  et  doué,  que  l'on  apprécie  à  l'hospilalilé  et  à 
l'enjouement  de  ses  mœurs,  est  condamné  à  mourir  en 
mendiant. 

Par  quelle  faute  nous  sommes-nous  attiré  ce  destin  ? 
Il  est  vrai,  nous  avons  défendu  avec  un  dévouement 
fidèle  notre  patrie,  que  l'on  veut  détruire  maintenant, 
jusqu'il  ce  que  nous  ayons  été  impuissants,  vaincus  par 
la  faim  el  le  nombre  des  adversaires.  Le  sang  de  notre 
peuple  est  resté  dans  les  montagnes  rocheuses  des  fron- 
tières tyroliennes,  dans  '  les  gorges  de  l'Isonio,  dans  les 
steppes  sablonneuses  cl  les  marais  des  confins  russes.  Nous 
avons  sacrifié  ce  que  nous  avions  de  plus  précieux  pour 
lu  défcufc  do  notre  pays.  Mais  depuis  quand  l'esprit  do 
sacrifice  à    la  patrie  esl-il   une  faute,  privant  l'homme  du 


(1)  Neue  Freie  Presse  (de  Vienne),  4-  fl-   iQ- 
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droit  h  la  pairie }  Nos  advcrsoires  au  cours  de  la  caio- 
pa{jiic  ne  nous  ont  pas  refusé  l'honneur  clicvaleresque  ; 
pourquoi  veut-on  nous  Inisser  mourir  comme  des  cri- 
minels, maintenant  que  la  lutte  est   terminée  ? 

Ln  lutte  terrible  de  l'humanité  ne  peut  pas  ôlre  Icrmindc 
par  rédiflcotion  sur  le  tomheiui  des  masses  d'un  monument 
do  violence  et  d'injustice.  Olte  épreuve  du  genre  humain 
ne  peut  pas  se  terminer  par  la  destruction  de  la  foi  en  ce 
qu'il  y  a  de  hien  en  l'homme  et  en  l'idéal  qui  agit  sur 
les  peuples.  Si  le  destin  que  nous  promet  le  traité  de 
Saint-Germain  à  nous,  Autrichiens-Allemands,  était  vrai- 
ment celte  extermination  d'un  peuple  chrétien,  tous  les 
peuples  y  perdraient  un  lien  moral  sacré,  ainsi  que  la 
confiance  dans  le  droit  et  l'intangibililé  de  la  civilisation 
chrétienne. 

Au  nom  de  la  civilisation  chrétienne  menacée,  nous 
appelons  nos  frères  chrétiens  de  toutes  les  nations  au 
secours  de  notre  pauvre  patrie  saignant  de  mille  blessures 

et  livrée  à  la  mort. 

Vienne,  Pentecôte  19 19  (i). 

Ces  protestations  ne  furent  pas  sans  résultats.  Assu- 
rément, les  minimes  rectifications  de  frontières 
accordées  le  10  septembre  ne  changent  rien  aux 
grandes  lignes  antérieurement  prévues,  mais  on 
a  supprimé  l'article  liç\  et  confié  le  soin  de  répartir 
les  dettes  de  l'ancienne  Monarchie  à  une  Commis- 
sion qui  devra  tenir  compte  de  toutes  les  justes  re- 
vendications (2). 

Menaces  de  séparatisme 

Cette  paix  onéreuse,  des  mesures  imprudentes 
prises  par  le  gouvernement  socialiste  de  Vienne,  les 
exploits  communistes  accomplis  par  les  Conseils 
d'ouvriers,  le  spectre  menaçant  de  la  disette,  tout 
dissuadait  les  pays  danubiens  de  confondre  leur  exis- 
tence avec  les  destinées  de  cet  Etat  misérable.  Contre 
la  capiUilc  rouge,  socialiste,  révolutionnaire,  se  pro- 
pagea le  mot  d'ordre  :  «  Los  von  Wien  :  Séparons- 
nous  de  Vienne.  » 

Plusieurs  provinces  affichent  un  esprit  parlicula- 
riste  très  accusé.  La  Haute-Au triche  se  refuse  caté- 
goriquement à  suivre  les  dispositions  du  gouverne- 
ment central  en  ce  qui  concerne  les  transports  ;  le 
3o  octobre,  le  Landtag  de  Salzbourg  décide  d'inter- 
dire l'exporation  du  bois  de  chauffage,  si  désiré 
par  Vienne. 

D'autres  provinces,  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg,  en- 
trent en  négociations  avec  l'étranger  et  demandent 
leur  séparation  d'avec  l'Autriche. 

Tyrol  et  Vorarlberg 

Le  Tyrol,  travaillé  par  des  agents  de  Berlin,  rêve 
de  s'unir  à  l'Allemagne.  Le  11  décembre,  son  Land- 
tag  demandât  encore   l'union   économique   avec   la 

(i)  Publié  par  la  Reichspost  (de  Vienne),  8.  6.  19. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  le  parti  chrétien-social, 
quoique  allemand,  n'est  pas  prussophile.  Tandis  que  les 
socialistes  vantaient  le  rattachement  à  l'Allemagne  (VAn- 
schluss),  qui  leur  offrait  le  moyen  d'appuyer  leur  parti  sur 
les  forces  compactes  et  organisées  du  marxisme  berlinois, 
les  chrétiens-sociaux,  à  qui  le  ministre  socialiste  Otto 
Bauer  présentait  l'/l  nsc^Juss  comme  inévitable,  décla- 
raient :  «  Nous  voulons  bien  marcher  avec  la  Prusse,  mais 
sous  ses  ordres,  jamais.  »  (Reichspost,  9.  3.   19.) 

(2)  M.  Arthur  Raffalovitch  écrit  (Economiste  Fran- 
çais, 3.  I.  20,  p.  7)  que,  même  sans  tenir  compte  des 
stipulations  financières  du  traité  de  Saint-Germain,  qui 
apporte  avec  lui  d'autres  charges,  le  budget  du  petit 
Etat  so  présente  ainsi    pour   1920   : 

D('penses. . . .     10  897  millions    de    couronnes. 
rv.:celtes 3  63o  — 
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Bavicrc  cl  les  orateur»  de?  trois  parli?  qui  com- 
posent cette  assemblée  (ehrétien-social,  f>ocialdémo- 
craie  et  pangcrrnanisle)  se  prononraienl  dans  ce 
sens  (i). 

Le  Vorarlberg  est  plus  net  encore.  Habité  par  une 
population  de  montagnards,  très  proches  du  peuple 
suisse  par  leur  langue  fallemunde)  cl  leurs  nioiirs, 
(li-posaiit  de  \alléc«  qui  ronipl<''t<'rai<-rit  .■ivan1.i;.'<*u- 
scmcnt,  au  point  de  vue  militaire,  le  système  hel- 
vétique, il  demande  par  un  vole  populaire  'mai 
ïO'9)'  puis  par  doux  noies  d<,>  son  Lamilag  adi'  -  •c« 
l'une  ati  gouvernement  de  Vienne  cl  l'autre  au  f'uu- 
vcrnemcnt  de  Berne,  enfin  par  un  appel  populaire 
(0  août  1910),  à  ôtre  rallaclié  à  la  .Suisse.  Ccrtaini 
protestants  helvétiques  éprouvent  des  craintes  «  à 
cause  d'une  invasion  possible  des  Jésuites  »  (2). 

Par  ronlri".  les  industriels  en  broderie  de  Sainl- 
Gall,  qui  trouvent  une  main-d'œuvre  experle  au 
Vorarlberg,  —  les  catholiques,  qui  entrevoient  un 
appoint  de  180  000  coreligionnaires,  —  les  Italiens 
du  Tessin,  les  Vaudois  de  Lausanne,  hostiles  à  toul 
agrandissement  de  l'Allemagne,  —  les  militaires  et 
les  patriotes,  qui  s'inquiètent  d'une  Allemagne  éven- 
tuellement postée  en  Vorarlberg  et  jouissant  ainsi 
d'une  entrée  plus  facile  en  Sui^=c  au  jour  de  l'in- 
vasion, —  les  économistes,  qui  estiment  que  I<? 
commerce  de  la  Suisse  vers  la  Bohême  et  vers  h 
Pologne  serait  rendu  bien  difficile  si  le  couloir  du 
Vorarlberg  passait  sous  le  contrôle  d'une  puissance 
oppressive  comme  l'Allemagne,  —  tout  ce  monde 
opine  en  faveur  de  l'acceptation  (3). 

La  pétition   trouve   bon   accueil   dans   la   Confé<! 
ration.   86   membres   du   Conseil   national  et    lô  à 
Conseil  des  Etals  présentent  au  Conseil  fédéral  u ru- 
pétition  en  faveur  du  Vorarlberg. 

Les  choses  allèrent  au  point  qu'au  Parlement 
fédéral,  session  de  novembre,  M.  CalonJer,  chef  du 
département  politique,  exposait  que  la  Confédération 
était  prête  à  admettre  celle  province  comme  vingt- 
troisième  canton,  si  une  consultation  populaire,  tant 
en  Suisse  qu'au  Vorarlberg,  se  prononçait  en  faveur 
de  celle  solution  (4). 

Veto  de  l'Entente 

Permettre   à   ces   deux   provinces   de    se   détacher 
de  l'Autriche,  c'était  condamner  la  République  viei- 
noise  à   mourir  et   «   l'écroulement   s'étendrait   tr- 
loin  »  (5)  :  dès  Je  16.   12.  19,  la  Diète  de  Salzboui 
demandait  le  rattachement  économique  à  la  Bavièr 

(i)  Journal  de  Genève,  17.   12.  19. 

Les    Français    ne    peuvent    rester    indifférents    aux    de- 
tinées   du  Tyrol.   «  L'existence  d'un  Tyrol   autrichien  c? 
pour    nous,  et    pour    tous    les    Alliés,    d'une    frè^    gran  1 
importance  ;    si    la    Bavière    absorbait    le    Tyrol,    l'Aulri»! 
ne  toucherait  plus  à  la  Suisse  et,  par  contre,  r.Vllemag; 
aurait    une    frontière    commune    avec     l'Ilalie.     Pour    1 
Italiens,  grave  péril,  ou,  selon  les  circonstances,  tentatii 
dangereuse  ;   certains   Italiens   souhaitent  ce  contact,  et  c 
vœu    décèle    chez    eux    des    arrière-pensées    inquiétantes  ; 
d'autres  le  craignent  sans  se  rendre  un  compte  exact  de» 
conséquences.   Préservons   nos   amis  d'Italie  aussi   bien  dti 
péril  que  des  tentation?.  La  France,  l'Angleterre,  les  Etat- 
Unis,    la    Belgique    ont    un    intérêt    capital    au    maintiei 
sous     la  domination     d'un     Etal     faible,   l'Autriche,   de    ■ 
couloir    Vorarlberg-Ty roi-Autriche    par   où    passe    la    roui 
internationale   qui    longe    le    Danube   et   conduit    en    Hoi 
grie,   en   Pologne,   en    Roumanie   et    dans    les    Balkans. 
(René   Pino.n,   Salut   ituhlic    [de  Lyon],    17.    is.    19.) 

(2)  Vaierland  (de  Luceme),  r.  12.  19.  Les  Jésuites  aulr' 
chiens  ont  une  importante  maison  d'éducation  à  FeldkircI; 

(3)  New  Europe  (de  Londres),   11.   12.    19,  pp.   271-273. 

(4)  A^euc  Freie  Presse,  16.  7.  19,  et  Liberté  (do  Fribourg) 
2T.,  II.   19. 

(5)  J.  Bainvillk,  Action  Française,   i4.   12.    19. 
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M.  Renner,  chancelier  d'Autriche,  l'a  fait  com- 
prendre h  Paris,  et  le  Conseil  suprême  a  décidé  de 
maintenir  énerpiquemont  son  œuvre. 

Lii  lellrc  suivante  a  été  adressée  par  M.  Clemen- 
ceau à  M.  Renner  (16.  12.  19)  : 

L'attention  des  puissances  alliées  et  associées  a  été 
appelée  sur  certaines  agitations  qui  menacent,  de  divers 
côté?,  la  cohésion  et  l'intégrité  territoriale  mémo  de  la 
République  d'Autriche. 

Des  démarches  faites  par  le  Landtag  du  Vorarlberg 
auprès  du  gouvernement  de  Vienne  en  vue  de  faire  recon- 
naître à  celte  province  son  droit  de  libre  disposition  coïn- 
cident avec  les  mouvements  qui  tendent  à  attirer  soit  le 
district  de  Sulzbourg,  soit  le  Tyrol,  dans  l'orbite  écono- 
ini<|uc  d'Etals  voisins,  et  avec  la  campagne  menée  dans  les 
anciens  comifats  de  Hongrie  occidentale  pour  instituer  un 
plébiscitai  non  prévu  par  le  traité  qui  a  attribué  celte 
région    à    l'Autriche. 

Les  puissances  alliées  et  associées  estiment  que,  si  les 
forces  de  dissociation  devaient  triompher  sur  l'un  quel- 
conque de  ces  points,  une  telle  séparation  risquerait  d'en- 
traîner la  désagrégation  complète  de  l'Etat  autrichien  et 
de  ruiner  l'équilibre  de  l'Europe  centrale.  Elles  désirent, 
en  conséquence,  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur  leur 
volonté  de  maintenir  dans  leur  intégrité  toutes  les  clauses, 
territoriales  ou  autres,  du  traité  de  Saint-Germain  et  d'en 
poursuivre  la  stricte   application. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  Conseil  suprême  a  adopté 
aujourd'hui  la  résolution  suivante,  dont  il  est  décidé  à 
assurer  l'exécution  et  que  j'ai  l'iionncur  de  vous  commu- 
niquer en  son  nom  : 

«  Les  puissances  alliées  et  associées,  désireuses  d'assurer 
Vexistence  de  l'Autriche  dans  les  frontières  qui  lui  ont  été 
assignées,  et  décidées  à  faire  respecter  les  dispositions  du 
traité  de  Saint-Germain-en-Laye,  déclarent  qu'elles  s^oppo- 
ieront  à  toutes  tentatives  de  iialure  à  porter  atteinte  à  l'in- 
tégrité du  territoire  autrichien,  ou  qui,  contrairement  aux 
stipulations  de  l'article  S8  du  susdit  traité,  auraient  pour 
effet  de  compromettre  d'une  rnanière  quelconque,  soit 
directement,  soit  indirectement,  l'indépendance  politique 
ou  économique  de  l'Autriche.  »  (i) 

L'Autriche  protégée  de  la  France 

La  décision  ne  plaira  certes  pas  à  tout  le  monde. 
En  Suisse  spécialement,  certaine  veulent  croire 
qu'  a  il  n'y  a  là  rien  de  définitif  »  ; 

Il  appartient  au  Vorarlberg  de  légitimer  ses  aspirations 
par  la  persistance  de  sa  volonté.  Et  dans  sa  lutte  pour  la 
ton(juêle  et  la  rcconnaissahce  de  sa  liberté  politique,  il 
peut  compter  sur  le  sympathique  appui   do  Ja  Suisse  (2). 

Toutefois,  la  question  est  radicalement  tranchée, 
et  la  note,  sUl  faut  en  croire  une  information  d'al- 
lure ofliciousc,  revêt  morne  une  importance  insoup- 
çonnée. La  France  ferait  de  l'Autriche  sa  protégée  : 

...  Il  reste  établi  que  : 

I''  La  République  d'Autriche,  y  compris  la  Hongrie 
occidentale,  est  déclarée  intangible  ; 

a"  Aucun  territoire  constitiiitif  do  la  République  ne 
pourra  s'en  détacher  aussi  longtemps  ijue  la  République 
restera  sous   la  protection   de   la   France,   c'est-à-dire    tout 


(r)  Temps,  18.  12.  19.  Il  existe  toujours  un  parti 
national  allemand.  Le  20  janvier  1920,  il  votait  un 
jrdre  du  jour  on  il  disait  :  «  Nous  demandons  au  gou- 
vernement et  à  l'assemblée  nationale  de  prendre  enfin 
te  chimin  qu'impose  noire  détresse  et  la  volonté  de  notre 
peuple.  Allons  rejoindre  nos  frères  !  Allons  à  l'Empire 
tlli'iiiand  I    »    {Avenir,    27.    i.    ao.) 

(2)  Journal  de  Genève,  ao.  la,  19  ;  Valertand,  19,  12.   19. 


au  moins  qu'il  lui  faudra  obtenir  le  consentement  de  cette 
puissance. 

Ainsi,  celte  déclaration  coupe  court  h  tous  les  raouTc* 
ments  séparatistes  et  annexionnistes,  et  la  question  do  la 
Hongrie  occidentale  est  définitivement  réglée.  Les  pro- 
vinces n'ont  désormais  plus  qu'une  chose  à  faire  :  négo- 
cier avec  Vienne  en  vue  d'une  entente  (i). 

C'est  ce  qu'elles  font.  Depuis  un  an,  l'Autriche 
a  vécu  sous  une  Cons.lilution  provisoire.  On  négocie 
avec  les  provinces  en  vue  d'une  Constitution  défini- 
tive. Les  provinces  veulent  sauvegarder  leur  auto- 
nomie, et  il  y  a  un  projet  «  tyrolien  »,  qui  prévoit, 
à  côté  de  l'Assemblée  nationale,  un  Conseil  fédérai 
oîi  chaque  province  aurait  autant  de  représentants 
que  la  ville  de  Vienne  (2). 

Ainsi  l'Autriche  continuera  d'exister.  Mais  exister 
et  vivre  sont  deux  choses  différentes.  Il  ne  faut  pas 
qu'il  y  ait  au  centre  de  l'Europe  ni  un  «  ca- 
davre »  (3)  ni  un  homuncalus  (4)  toujours  en 
danger  de  trépasser  et  de  laisser  après  lui  la  redou- 
table  échéance   d'un   héritage   à   partager. 

-     II  —  DÉTRESSE  ÉCONOMiaUE 

On  a  signé  la  paix  trop  tard 

«  La  paix  de  Saint-Germain  a  été  signée  six  mois 
trop  tard  »,  c'est  le  mot  du  chancelier  Renner  à 
Paris  ;  c'est  également  l'avis  de  Sir  William  Goode, 
directeur  anglais  du  Relief  (5)  : 

Un  armistice  trop  prolongé,  venant  après  quatre  ans  de 
guerre,  disait-il  à  Londres  au  début  de  décembre  (1919)^ 
a  jeté  bas  presque  tous  les  appuis  fondamentaux  :  poli- 
tiques, financiers,  économiques.  Il  faudrait  que  ceux  qui 
sont  cause  de  tant  de  retards  à  la  conclusion  de  la  paix 
pussent  visiler  l'Europe  centrale  et  voir  par  eux-mêmes  le 
chaos  économique  et  les  souffrances  que  ces  agissements 
politiques  entraînent  après  eux.  Une  baisse  de  la  produc- 
tion, la  désorganisation  du  trafic  par  voie  ferrée,  la 
pénurie  de  charbon,  de  nourriture  et  d'argent,  ont  en 
fait  paralysé  l'activité  industrielle  et  commerciale...  Il 
n'y  a  pas  longtemps  que  je  suis  retourné  de  Vienne.  Il 
me  semble  que  j'y  ai  jiassé  dix  jours  comme  dans  la 
cellule  d'un  condamné  à  mort  qui  a  perdu  tout  espoir  de 
salut.  Je  me  trouvais  au  meilleur  hôtel  de  la  ville,  je  n'y 
ai  vu  ni  œufs  ni  beurre  tout  le  temps  que  j'y  suis  resté... 
J'ai  fait  plusieurs  fois  l'essai  de  travailler  en  pardessus 
et  enveloppé  de  couvertures  quand  le  thermomètre  à  l'inté- 
rieur marf[uait  seulement  un  degré  au-dessus  du  point  de 
la  glace.  Finalement,  je  me  décidai  à  acheter  du  bois  pour 
faire  un  peu  de  feu  pendant  deux  jours.   Cela  m'a  coûté 


(i)   Temps,   a/i.    12.    19. 

M.  Marc'Henry  publiait,  peu  de  temps  avant  Noël,  la 
petite  note  suivante  très  curieuse  :  «  Certains  journaux 
viennois  estiment  que  l'Angleterre  semble  décidée  à  éta- 
blir sa  prépondérance  politique  en  Europe  centrale  à 
Budapest.  Ce  plan  diviserait  l'ancienne  Double  Monar- 
chie en  deux  sphères  politiques.  L'une,  comprenant  la 
Tchécoslovaiiuic,  l'Autriche  il  la  Vougo-Slavie,  tom- 
berait sous  l'influence  française  ;  l'autre  sous  la  tutelle 
anj'laise.   »  (Eclair,  2?..   12.   19.) 

Le  gouvernement  français  a  détaché  de  Munich 
(Bavière)  M.  Alliée  et  l'a  envoyé  à  Vienne  pour  travailler 
à  établir  des  rapports  économiques  et  financiers  entre  les 
jeunes  nations  issues  de  l'Empire  des  Ilabsbourgs.  (Cf. 
Tempo,  do  Rome,  !\.  4>   19.) 

(■j)  Arbc.iler  Zeilung  (do  Vienne),  3.  i.  ao  ;  Neue  Freie 
Presse,   10  et   11.    i.   ao. 

(3)  René  Moulin,  dans  la  Bcvuc  Hebdomadaire,  6.  9.  19, 
p    ii4. 

(4)  Jacques  Bainville,  Action  Française,   i/|.    la.    ig. 

(5)  Institution    anglaise   d'assistance. 
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970  couronnes.  Etonnec-rous  que  les  gens  de  bonne  con- 
dition à  Vienne  brûlent  leurs  meubles  pour  chauffer  leurs 
foyers  I  (i) 

Manque  de  charbon 

Des  accords  pour  le  chaibon  avaient  été  passés 
avec  Prague,  mais  depuis  le  lo  août  1919,  toute 
expédition  du  charbon  dur  vcrs^icnuc  a  cessé  (2). 
Aussi  voit-on  à  présent  des  hommes  de  toutes  les 
classes  :  professeurs,  médecins,  employés,  travail- 
Jours  de  toutes  catégories  s'en  aller  aux  bois  du 
VViencrwald  pour  abattre  tout  ce  qu'ils  peuvent  et 
traverser  la  ville  au  retour,  traînant  vaille  que 
vaille  leur  holtée.  Barrières  formant  enclos  aux 
cimetières,  baraquements  militaires,  tout  est  arraché. 
Bientôt  ce  sera  le  tour  dos  bancs  des  jardins  pu- 
bUcs  (3). 

«  Aux  mines  de  Vollsberg.  près  de  Graz,  sont 
arrivés,  le  dernier  dimanche  d'octobre,  190  étudiants 
de  l'Ecole  supérieure  technique  de  cette  ville  avec 
le  rôdeur  et  plusieurs  professeurs  pour  préparer  et 
charger  le  charbon  nécessaire  au  chauffage  des 
classes  durant  l'hiver.  A  3  heures  "de  l'après-midi, 
35  wagons  étaient  prêts  à  être  expédiés  (4). 

La  pénurie  de  combuslible  est  telle  que  du  21  dé- 
cembre au  1*''  janvier  dernier  il  a  fallu  supprimer 
complètement  les  trains  de  voyageurs  (5). 

La  famine  toute  proche 

Les  prix  des  vivres  ont  naturellement  subi  des 
hausses  fabuleuses  :  une  miche  de  pain  de 
I  260  grammes  prise  au  ravitaillement  est  vendue 
5  cour.  25  (6)  ;  un  kilo  de  chocolat  coûte  180  cou- 
ronnes ;  une  sardine  3  couronnes  ;  un  hareng 
0  cour,  1/2.  Les  articles  de  vêtements  sont  inabor- 
dables. Une  paire  de  souliers  se  vend  plusieurs  cen- 
taines de  couronnes,  un  habit  plusieurs  milliers,  une 
douzaine  de  mouclioirs  de  poche  ioo  couronnes  (7). 

(i)    Times,   5.    12.    iq. 

(2)  New   Europe,   9.    10.    19. 

(3)  Cf.  Bataille,  7.   i.  ao. 

(4)  Dos  Neue  Reich  [D.  N.  lî.],  3o.  ii.  19,  p.  1^2.-  — 
Nous  citerons  fréquemment  ce  périodique,  organe  du 
prince  Aloïs  de  Liechtenstein,  dont  nous  aurons  à  parler 
plus  loin.  C'est  une  revue  hebdomadaire  de  doctrine  et 
d'information,  sérieusement  documentée  ;  vieille  de 
quelque  dix-huit  mois,  elle  accuse  un  tirage  de  7  5oo  et 
publiait  récemment  des  lettres  élogieuses  de  cinq  évèques. 

La  situation  de  la  presse  de  Vienne  serait,  depuis  le 
voyage  de  Renner  à   Paris,  la  suivante,  d'après   l'Eclair  : 

«  Le  journal  .socialiste  ÏArbeiter  Zeitung  ne  représente 
plus  l'opinion  ofikielle  —  pas  même  ofJicicuàe  —  du 
oabinet  de  Vienne. 

»  Les  grands  organes,  tels  la  Neue  Freie  Presse,  le  Neues 
Wiener  Journal,  le  Neaes  Wiener  Taçiblatt,  sont,  avant 
tout,  des  journaux  juifs,  hostiles  au  gouvernemait  acluo!, 
opposés  par  principe  aussi  bien  aux  socialistes  modérés 
et  extrémistes  qu'aux  chrélicns-sociaux.  La  réduclion  du 
capital  autrichien,  qui  ne  jouera  plus  un  gros  rôle  dans 
l'avenir  de  la  nouvelle  Autriche,  où  devra  s'iiistalk-r  le 
capital   étranger,   diminue   progressivement   leur   influence. 

»  La  Reichsposl  est  le  journal  politique  le  plus  impor- 
tant ;  il  reprcseule  le  parti  chrétien-social,  c'est-à-dire  les 
milieux  catholiques,  les  paysans,  la  majorité  du  monde 
des  fonctionnaires.  Cet  organe  est  nettement  adversaire  de 
l'Allemagne  ;  sa  politique  est,  depuis  la  paix,  orientée  vers 
l'Entente,  comme  celle  du  Neucr  Tag. 

n  VAbend  Posl,  édition  du  soir  de  l'ancien  journal 
officiel  de  Vienne,  la  Wiener  Zeitung,  est  devenu  le  porte- 
voix  du  cabinet  actuel.  Lu  chancelier  Renner  y  collabore 
souvent.    M   (Marc   Henry,   Eclair,    i.    i.    20.) 

(5)  Neue  Freie  Presse,  3i.    12.   19. 

(6)  La  valeur  nominale  de  la  couronne  est  de  i  fr.  o5. 

(7)  D.  N.  Pi.,  3o.   II.   i()  ;  Ncuc  Freie  Presse,  4.   i.   ao. 

Il  faudrait,  pour  ôtre  compKt  et  n'oublier  aucune 
grande   misère,    diie   un    mot   des   prisonniers    de    guerre 


Le  chancelier  Renner  a  tracé  à  son  tour  uu  s^nnbre 
tableau  de  la  détresse  où  gémissait  le  peuple  de  cettu 
ville  élégante,  spiriluclle,  hetircusc  ih»  vivre,  mi'ri  lit 
naguère  la  cité  de  Vienne. 

On  n'a  pu  distribuer  que  100  tTJinnu-ï  lu;  piim  i-l  ii.i 
farine  par  jour  et  par  tête.  En  province,  bien  des  village* 
ne  possèdent  plus  le  moindre  morceau  de  pain.  Des  mai- 
gres provisions  qui  nous  restent  et  que  nous  pouvon* 
attendre  sur  la  base  d'achats  antérieurs,  nous  pourrv>n« 
encore  distribuer  des  rations  minimes  et  irrégulières  jus- 
qu'au :ii  janvier.  Mais  h  partir  do  ce  jour,  notre  niilhc-u- 
reux  pays  sera  dépourvu  de  toute   nourriture. 

Le  Temps,  qui  rapporte  ces  paroles,  ajoute  : 

Lo-  chancelier  a  montré  que  l'Autriche,  pour  se  ravi- 
tailler au  dehors,  se  heurte  à  l'impossibilité  absolue  q' 
résulte  de  la  dépréciation  de  sa  monmie  (ii.  D'autre  par  . 
elle  manque  de  charbon,  de  sorte  qu'elle  ne  peut  pas  Iru- 
vaillcr,  produire  et  exporter  pour  relever  son  change. 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  et  la  population  de  l'Au- 
triche, qui  ont  salué  avec  reconnaissance  l'établissement 
à  \'ienne  d'une  sous-Commission  chargév.-  d"organi?er  1j 
Commission  des  réparations,  insistent  pour  obtenir  une 
aide  immédiate.  Le  chancelier  a  conclu  : 

«  Nous  sentons  que  c'est  che;:  nous  que  se  trouvent  ; 
centre  dû  la  détresse  matérielle  et  le  fond  de  l'ablni 
des  souffrances  sociales.  Notre  effond renient  entraînera  " 
dans  sa  débâcle  non  seulement  le  système  d«s  nouveaux 
Etals  créés  à  Saint-Germain,  m.ùs  encori'  toute  l'Europe 
centrale,  en  exposant  l'économie  mondiale  à  des  ébran- 
lements auxquels  aucun  Etat,  voire  même  aucune  parti- 
du   rnonde,   ne   saurait   échapper. 

»  M'inspirant  de  celte  réflexion  sur  les  devoirs  élémen- 
taires de  quiconque  fait  partie  du  monde  civilisé,  je  m 
résume  dans  l'instance  suivante  : 

»  Accordez  à  l'Autriche  —  en  tenant  compte  de  li 
loyauté  conûante  avec  laquelle  son  peuple  se  conform 
au  nouveau  régime  établi  par  les  puissances,  —  accorde/ 
incessamment  les  secours  indispensables  pour  qu'el!- 
sauve  la  vie  de  son  peuple  et  pour  qu'elle  puisse,  san- 
compromettre  la  paix  nationale  et  sociale,  remplir  enveiî 
le   monde  entier  ses   devoirs.   »   (3) 


autrichiens  et  hongrois,  qui  gémissent  encore  dans  les 
baraques  encombrées  ou  même  dans  les  lanières  de 
Sibérie.  Il  y  en  aurait  encore  là-bas  200  000."  Entassés  ai 
nombre  do  f>oo  dans  des  baraques  de  3oo  places,  son- 
lumière,  presque  sans  feu,  restant  sur  leur  .grabat  pc:» 
dant  des  journées  sans  fin,  einmaillottés  dans  des  loque- 
qui  leur  servent  de  vêtements,  sans  souliers,  n'ayanr 
pour  se  soutenir  qu'une  nourriture  insuffisante,  ils  son*, 
en  proie  à  la  neurasthénie,  à  l'hystérie,  à  la  démence. 
Vienne  à  surgir  une  maladie  contagieuse  dans  ces  locaux, 
surpeuplés  d'êtres  affaiblis,  les  ravages  sont  effiayants  ;; 
les  camps  se  vident  et  les  cimetières  s'agrandissent.  D.tns 
le  seul  camp  de  Troitzki,  sur  16  000  prisonniers, 
sont  morts  du  typhus.  A  Krasi^oïarsk,  le  lyphus  a  faij 
6000  victimes  (Victoire,   26.    12.    iç)). 

L'activité    charitable    du    Pape    s'est    employée    en    leu 
faveur.    Sa    Sainteté    a    fait    connaître    au    cardinal    Pif 
archevêque    de     Vienne,     lors    de    son     voyage    à     Rotai 
(décembre     1919),    qu'il    s'était    adressé    au    Japon    et 
l'Amérique   pour   demander   leur   rapatriement  {D.   A,    li^ 
n.   i.   20}, 

(i)    Le   total   du   papier-monnaie   en   circulalion   en    Ai 
triche  se  montait,   mi-novembre,  à   près  de   5o  milliards 
La  couronne  (i  fr,  o5)  valait  en  Suisse  3  centimes  envir 
(Petit  Parisien,   12.    12.    19.) 

«    En    fabriquant   du    papier-monnaie,    le   gouvernnme 
autrichien    a    tellement    déprécié    la    couronne    qu'elle 
vaut  pratiquement  plus  rien.  Elle  a  cessé  d'être  une  mesuij 
sur  le  marché  mondial.  »  (Temps,  7.  i.  aoj 

(a)    Temps,   17,    12.    19, 

Le  confortable  et  le  luxe  de  la  Mission  américaine  coi 
traslent  singulièrement  avec  la  détresse  autrichiennq 
«   Leô   dactylographes   de  la  Mission  sont  de  vraies  prit 
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L'Entente  accorde  son  assistance 

Les  doléances  autrichiennes  furent  appuyées  par 
l'unanimité  de  la  presse  française,  et  le  Conseil 
suprême  répondait  au  désir  de  tous  (.{uand  il  prit 
les  décisioas  que  les  journaux  ont  fait  connaître  : 

1°  Attribution  immétiiate  do  3o  ooo  tonnes  de  céréales 
qui  se  trouvent  à  Tricste  ; 

a°  Le  crédit  qui  doit  ôlre  accordé  aux  Yougo-Shives  sera 
lié  à  une  livraison  rapide  des  vivres  qui  ont  été  promis 
à  l'Autriche  par  un  accord  ; 

3°  Certains  éléments  de  l'actif  autrichien  seront  rendus 
disponibles  pour  permettre  à  l'Autriche  de  se  procurer  du 
crédit  par  ses  propres  moyens  ; 

k°  Approbation  accordée  à  la  conclusion  do  la  con- 
vention par  laquelle  le  monopole  du  tabac  est  donné  en 
gage  ; 

5°  Etude  approfondie  et  aussi  rapide  que  poasiLle  du 
"programme  de  ravitaillement  à  long  teimc  qui  a  été 
exposé  par  le  secrétaire  d'Etat  Loewenfcld-Ruà?,  et  qui 
devra  être  l'objet  d'une  décition  dans  un  délai  de  dix  jours 
à  deux  semaines  (O- 

.  A  l'issue  de  la  séance,  le  chancelier  avant  pris 
*  conriaissance  du  programme  ainsi  dressé  pat  le  Con- 
seil suprême,  a  exprimé  ses  reuiercieracnls  pour 
cette  solution  rapide  et  bienveillante.  Il  a  déclaré 
que  l'Autriche  s'efforcera,  sur  la  base  politique  du 
traité  de  Saint-Germain,  d'entrer  dans  les  meilleures 
relations  avec  les  peuples  voisins,  de  faire  oublier 
la  guerre,  et  de  collaborer  pour  sa  part  à  la  paix 
de  l'Europe  (a). 

Les  3o  ooo  tonnes  de  vivres  ont  été  fidèlement 
livrées,  mais  le  salut  économique  de  l'Autriche  sup- 
pose une  avance  de  fonds  considérable  qui  .lépass: 
momentanément  les  moyens  de  l'Angleterre  et  de 
la  France.  On  a  fait  appel  aux  Etats-Unis. 

La  réponse  américaine  est  venue  par  la  bouche  de 
M.  Hoover.  Parlant  devant  la  Commission  du 
budget  à  la  Chambre  des  représentants,  il  a  exprimé 
tout  son  mécontentement  de  la  situation  faite  à 
l'Autriche.  «  Si  on  laisse,  a-t-il  répété,  l'AuUiche 
dans  sa  position  actuelle,  ce  sera  une  éteinelie  men- 
diante. La  politique  des  alliés  envers  l'Autriche  n'a 
pas  été  une  politique  selon  la  conception  améri- 
caine. Li  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que  l'Améi'ique 
vienne  une  autre  fois  au  secours  si  l'Europe  ne 
change  pas  sa  manière  d'agir.  » 

Et  il  aurait,  d'après  ce  que  rapporte  le  journal 
hollandais  A'jeuice  Courant,  ajouté  :  a  Les  puis- 
sances européerînes  sont  resi)onsable8  de  la  situation 
de  l'Autriche.  Pour  la  résotidre,  il  faudrait  lui  per- 
mettre de  s'unir  à  la  Bavière.  » 

Les    journaux     allemands    voudraient    bien     s'en 


cesses  du  dollar,  plus  exactement  des  princesses  de  cou- 
ronne. Les  petites  et  pimpantes  dactylos,  qui  touchent 
3oo  dollars  par  mois,  se  voient  attribuer  ig  ooo  couronnes. 
Qu'on  pense  à  ce  que  peut  être  ce  chiffre  de  19  000  cou- 
ronnes |)r)ur  do  jeunes  personnes  à  qui,  m«^nie  dans  leurs 
rêves  les  plus  audacieux,  n'étaient  jamais  apparus  de 
nombres  à  cinq  chiffres  !  cinq  chiffres  !  Elles  habitent 
k  l'hôtel  Bristol,  y  ont  chambres  avec  salle  de  bains, 
ont  leur  auto  attendant  à  la  porte,  prennent  chez  l)eu:el 
et  Gerslner  d'innombrables  quantités  de  sucreries  à  des 
prix  faiiulcux,  ont  leur  loge  à  l'Opéra  et  dépassent. 
pour  la  magnificence  de  la  toilette,  tout  ce  qu'il  peut 
encore  exister  de  toilettes  féminines.  Elles  ne  voudraient 
certes  point  troquer  leur  existence  avec  celle  des  diri- 
geants de  l'Etat,  voire  même  avec  celle  dis  grands  ban- 
quiers viennois.  »  (Salzbnrger  Volksblalt,  cité  par  Thur 
ganrr  Zcilunq,  9.    12.    10.) 

(i)    Temps,   rj.    12.    19! 

(a)    Ibid. 


réjouir,  mais  le  fait  qu'il  y  est  parlé  de  Bavière  et 
non  d'Allemagne  leur  parait  suspect  (i). 

Toutefois,  le  spectre  d'un  nouveau  foyer  de  bol- 
chevisme  éclatant  dans  l'Europe  centrale  et  dont  les 
EUits-Unis  viennent,  lors  de  la  dernière  grève  des 
mineurs,  de  constater  les  possibles  répexcu«sions, 
a  légèrement  modifié  l'état  d'esprit  du  Congrès 
américain,  u  Nous  ne  pouvons  pas,  avait  dit 
M.  Hoover,  rester  insensibles  en  face  de  millions 
d'individus  en  proie  à  la  faim,  simplement  parce 
que  nous  réclamerions  de  l'argent  comptant  au 
li<'u  de  leur  faire  crédit.  Si  nous  ne  faisons  rii'u 
pour  remédier  immédiatement  à  celte  situation, 
nous  verrons  l'écroulement  de  tout  gouvernement 
stable  dans  l'Europe  centrale.  Nous  ne  pouvons  pas 
espérer  voir  la  paix  et  la  restauration  du  monde 
si  nous  laissons  se  forriier  un  autre  gouffre  d'infec- 
tion pitreil  à  la  Russie.   »  (2) 

Le  Congrès,  sans  voter  encore  un  crédit  d'Etat, 
a  donné  l'autorisation  de  constituer,  suivant  le  mo- 
dèle fixé  par  la  loi  Edge  et  sous  le  contrôle  du 
Fédéral  Reserve  Board,  une  Société  financière  amé- 
ricaine qui  émettrait  dos  obligations  jusqu'à  con- 
currence de  dix  fois  son  capital  et  qui  prendrait 
pour  capital,  au  lieu  d'argent,  des  garanties  étran- 
gères. Ainsi  l'Autriche  disposera  d'un  crédit  amé- 
ricain de  70  millions  do  dollars,  après  que  les 
alliés  auront  levé  l'embargo  sur  diverses  parties 
de  son  actif,  actuellement  tenues  par  eux  sous  sé- 
questre (3;. 

Autres  secours 

D'autre  part,  des  correspondante  de  journaux,  dos 
diplomates  en  voyage,  des  membres  des  Croix- 
Rouges,  même  des  officiers,  avaient  signalé  cette 
lamentable  misère  à  l'opinion  publique  de  leurs  pays 
respectifs.  Un  officier  disliiigué  de  l'armée  anglaise 
en  garnison  à  Vienne  disait  à  Sir  William  Coodc  : 
('  Pour  l'amour  de  Dieu,  retournez  chez  nous  et 
dite*  à   notro  pays  ce  qui  se  passe  ici.   )>  (4) 

L'Allemagne 

L'Allemagne,  qui  avait  pensé  s'adjoindre,  pour 
ensuite  s'annexer,  la  République  viennoise,  a\ait 
fait  un  SJtcrificc  ;  au  Reichstag,  tous  les  partis,  sauf 
les  indépendants,  avaionl  décidé  de  réduire  pendant 
quatre  semaines  la  ration  hebdomadaire  de  pain  Je 
t  75o  grammes  à  i  700  ;  de  quoi  prolonger  de  trois 
semaines  le  maigre  stock  autrichien  fâ). 

Mais  a  l'Allemagne  et  l'Autriche,  dit  le  prince  de 


(i)  Times,  i4.  i.  20  ;  Temps,  6.  i.  20  ;  Conierc  dclla 
Sera  (de   Milan),    17.    i.    ao. 

(3)   New-York   Times,   iS.    12.    19. 

(3)  Explications  données  au  chancelier  Rennor  par 
M.  Helslead,  chef  de  la  Mission  américaine  à  Viuiine. 
(Temps,    o.Ct.    1.    20). 

(à)    Times,   5.    12.    H). 

(5)  Quels  esp<Mrs  l'Allemagne  attachait  à  celte  aumône. 
M.  V\bn\  le  montre  par  une  citation  dans  l'inliansineaid, 
27.  12.  If).  «  Allemagne!  s'écrie  la  Gazelle  de  Revlin  de 
8  heures  du  soir,  loi  qui  parmi  les  peuples  rcb-semblfs 
à  Job  dans  sn  misère,  sauve  Vienne...  .''auve  Vienne  afin  de 
la   gagner,  de  la   mériter,  de  la  posséder.   » 

Il  est  difficile  à  distance  de  savoir  ce  que  l'Autriche 
a  reeu,  en  faif,  do  iJerlin  ;  puis  combien  cette  assistance 
est  aléatoire  et   intéressée,  on   va   le   voir   : 

«  L'attitude  que  le  chancelier  et  les  délégués  autri- 
chiens ont  ado|>tée  à  Paris  leur  a  valu  de  la  part  de  l'Al- 
lemagne une  liostililé  soup(.;onneuse  dont  le  Vorwocrls 
(de  Berlin)  s'est  fait  l'écho.  Le  gouvernement  allemand 
a  fait  connaître  que  le  rationnement  supplémentaire  d<^ 
quatre  semaines,  qui  devait  être  impolie  h  la  population 
de  ri^inpiie  au,  bénéfice  de  In  ville  de  Vienne,  ne  pourra 
décidément    avoir   lieu,    u   (Temps,    23.    12.    i-t.) 


Z'20 
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Licchlcnskin,  sojil  dans  la  eituation  de  l'aveugle  et 
du  paralylif|uc  de  la  fable;  l'un  porte  l'autre  sur  Eon 
dos  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  aller  loin  parce  qu'ils 
Bonl  tous  les  deux  invalides  »  (i). 

La  Suisse 

La  Suisse,  toute  voisine  et  particulièrement  inté- 
ressée à  la  question  du  Vorarlberg,  organisait  un 
Comité  pour  recueillir  à  l'intention  de  ces  vaillants 
montagnards  de  l'argent,  des  vêtements  et  du  linge. 

Kllc  cul  connaissance  d'une  autre  détresse  que  les 
journaux  ne  nous  ont  pas  signalée  :  les  prêtres  et 
séminaristes  du  Tyrol  et  du  Salzbourg  manquaient 
de  vêtements.  Une  collecte  fut  organisée  parmi  les 
prêtres  de  Suisse,  et  les  vêtements  ecclésiastiques 
ainsi  réunis  furent  partagés  entre  les  infortunés  con- 
frères du  pays  voisin  (2). 

L'Autriche  obligée  de   vendre   son  patrimoine 
artistique  et  économique 

Ce  qui  a  été  très  douloureux  aux  Autrichiens,  c'a 
été  de  se  voir  dépouillés  d'une  partie  de  leurs  ri- 
chesses d'art  et  de  leur  avoir  industriel.  S'il  faut  en 
croire  un  journal  de  Paris  (3),  une  Société  fimincière 
hollandaise  et  une  autre  suisse  se  sont  fondées  pour 
acheter  tout  ce  qui  représentait  une  valeur  quel- 
conque. 

Les  Autrichiens  s'en  plaignent  amèrement.  Le 
D'  Eberlé  écrivait  en  décembre  : 

Le  cours  du  change  et  In  détresse  del  beaucoup  d'Autri- 
chiens donnent  aux  éuangers  la  possibilité  d'acquérir  en 
Autriche  facilement  et  à  des  prix  dérisoires  fabriques, 
hôtels,  grands  restaurants,  châteaux.  En  fait,  des  milliards 
d'excellente  propriété  autrichienne  sont  ainsi  passés 
on  mains  étrangères.  Déjà,  Italiens,  Françjiis,  Anglais  ont 
acheté,  par  exemple,  des  quantités  énormes  d'actions  des 
grandes  banques  de  Vienne,  qui  foiment  la  base  financière 
des  plus  importantes  industries  d'Autriche.  Et  ce  qu'on  ne 
vend  pas  à  l'étranger,  il  faut  le  lui  donner  en  {)a>onient 
des  vivres.  Les  richesses  artistiques,  les  tableaux,  les 
diadèmes,  les  Gobelins,  les  antiquités,  etc.,  trésor  artis- 
tique, monuments  et  symboles  de  l'histoire  autrichienne, 
prennent  de  plus  eu  plus  le  chemin  de  l'exil  (4). 

Le  18.   I.   20,  le  D'  Eugène  Amelung  ajoutait  : 

Un  coup  d'œil  sur  la  feuille  des  cours  (i  fr.  =  environ 
3o  couronnes,  un  florin  hollandais  60,  un  dollar  160  cou- 
ronnes 1)  suffit  à  montrer  l'énorme  pouvoir  d'achat  de 
l'étranger  vis-à-vis  do  nous...  Malgré  l'effroyable  crise  de 
transports  qui  règne  ici,  nos  trains  sont  bondés  d'étrangers 
qui  veulent  prendre  part  à  la  grande  liquidation  de  l'Eu- 
rope centrale.  Tout  ce  qui  est  trausporlable  s'en  va  par 
delà  les  frontières  :  montres,  bijoux,  vêtements,  étoffes, 
meubles,  pianos,  matériaux  do  construction,  antiquités, 
automobiles,  installations  complètes  de  magasins  et  maté- 
riel do  fabrique...  Un  Suisse  achète  un  assortiment  de 
verres  de  table  estimé  6  5oo  couronnes,  et  cela  lui  revient 
à  325  francs.  Un  Italien  entre  chez  un  marchand  détaillant 
du  centre  de  la  ville  et,  s'adressant  à  la  dame  :  «  A  com- 
bien l'ensemble  de  l'étalage  ?  Je  prends  le  tout.  »  Le 
vendeur  fijte  un  prix  total  de  5o  %  supérieur  aux  sommes 
étiquetées  sur  les  marchandises.  Une  minute  après,  le 
magasin  était  vidé  et  fermé  (5) 


(i)  D.  N.  ]?.,  là.   12.  10- 

(2)  Katholische     Internalinnale     Presse 
(d'Olten,  Suisse,  depuis  à   Fribourg),   19. 

(3)  Lanterne,  P2.    la.    iq. 

(/i)  D'  Joseph  Eberlé.  D.  N.  R.,  3o.   11. 
(5)  D.  N.  R.,  18.   I.  ao,  p.  a5i. 
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Les  journaux  fournissent  des  précision»  très  in- 
structives sur  les  mutations  de  propriété.  La  Banque 
Pix)vinciale  (Lœnderbanh)  a  conclu  avec  un  groupe- 
ment fi*an<;ai3  dirigé  par  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas  un  accord  d'après  lequel  «  la  Banque  Pro- 
vinciale doit,  en  transférant  son  siège  à  Pari»,  être 
transformée  en  fctabli83<iment  français:  la  Banque  des 
Pays  de  VEurope  centrale.  L'ancien  capital  en  cou- 
ronnes doit  être  converti  en  francs  et  subir  en 
même  temps  une  augmentation  de  ho  millions  de 
francs  par  l'émission  d'actions  privilégiées  dont  se 
charge  le  groupe  de  banques  françaises  »  (i). 

L^Arbeiter  Zeltung,  dans  un  article  intitulé  «  Vers 
la  tunisification  »,  proteste  : 

La  haute  finance  parisienne  acquiert  par  là  une  influence 

prépondérante  dans  les  entreprises  industrielles  contrôlées 
par  la  Banque  Provinciale  en  Autriciie,  en  Tchécoslovaquie 
et  en  Yougo-Slavle...  Nous  marchons  vers  la  transformt- 
tion  do  l'Europe  centrale  en  colonie  du  capital  français... 
Nous  serons  ind;?pcndants  comme  le  bey  de  Tunis.  La 
finance  capitaliste  de  Vienne  nous  a  vendus  à  l'étranger 
pour  échanger  des  actions  en  couronnes  contre  dea  actions 
en  francs  ;  voilà  l'explication  de  sa  lutte  contre  le  ratta- 
chement à  l'Allemagne  (2), 

Les  Américainsr  achètent  les  charbonnages  de 
Karwin  ;  ils  négocient  pour  l'achat  du  Nordbahn 
(chemin  de  fer  du  Nord)  ;  ils  acquièrent  des  hôtels 
au  Semmering  et  au  Mondsee  ;  ils  mettent  la  main 
sur   des  branchesi  complètes   d'industrie...   (3) 

Les  Italiens  se  procurent  un  énorme  stock  d'ac- 
tions de  la  Société  métallurgique  «   l'Alpine   »   (4). 

Sans  doute,  les  capitalistes  autrichiens  espèrent- 
ils  ainsi  se  prémunir  contre  l'impôt  sur  le  capital. 
Ils  pensent  aussi  par  là  rendre  solidaires  les  inté- 
rêts de  l'étranger  et  ceux  de  l'Autriche.  Le  capi- 
taliste étranger  intéressé  à  la  prospérité  de  ces  en- 
treprises s'arrangera,  se  disent-ils,  pour  leur  assurer 
des  matières  premières.  Mais  les  patriotes  craignent 
«  que  l'étranîrer  ne  s'assure  la  majorité  dans  les 
industries  autrichiennes  uniquement  dans  le  des- 
sein de  les  arrêter  ensuite  et  de  supprimer  ainsi  une 
concurrence,  ou  bien  afin  d'utiliser  leur  produc- 
tion en  faveur  de^leur  propre  pays.»  (5). 

M.  Marc  Henry  conclut  :  «  A  Vienne,  c'est  une 
vraie  curée.  Pour  i5  000  francs,  on  achète  un  hôtel 
d'un  million.  Si  les  mercantis  continuent,  il  ne 
rci>tera  plus 
blason  neuf 
main.    »   (6) 

D'après  une  déclaration  réconte  faite  à  la  Chambre 
des  Lords  par  Lord  Curzon,  secrétaire  d'Etat  aux 
Affaires  étrangères,  les  puissances  se  seraient  émues 
de  ce  trafic  honteux  : 

Les  grands  tableaux  qui  se  conservaient  en  bon  nombre 
en  Autriche  vont  servir  de  garantie,  et  cela  sur  l'avis  du 
Board  of  trustées  de  la  National  GallerN-,  afin  d'éviter  la 
vente  de  ces  chefs-d'œuvre  à  des  agents  marrons  pour  de» 
sbnunes  dérisoires,  ce  qui  serait  une  injure  pour  le  Gou- 
vernement autrichien  et  un  scandale  pour  le  monde  des 
amateurs   d'art  (7). 


à    l'Autriche  que  sa    Constitution,    son 
et   les  clauses  du   traité   de   Saint-Ger- 


{A  suivre.) 


(i)  Neiies  Wiener  Tagblalt,  a8.   12. 

(2)  Arbeiier  .Zeilung,  3o.    12.    19. 

(3)  D.  N.  B.,  18.   I.  ao,  p.  262. 

(4)  Nous   en    reparlerons    plus    loin. 

(5)  D.  N.  R.,  18.   I.  ao. 

(6)  Eclair,  aa.  i.  ao. 

(7)  7'jnie5,  a3.  la.   19. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Les  catholiques  et  la  République  portugaise.  — 
1*  Lettre  «  Celeberrima  »  de  S.  S.  Benoit  XV  à 
i  Episcopat  du  Portugal  (18.  12.  19.)  :  322. 

Devoir  tfes  fidèles  d'obéir  au  pouvoir  de  fail  et  de  s'unir  pour 
défendre  tous  les  droits  de  l'Eglise. 

2'  Le  Centre  catholique  portugais  (Osservatore 
Romano)  :  322. 

Constitution  :  Commissions  paroissiales;  Commission  centrale  ik  Lis- 
bonne. Organisation  non  politique,  mais  catholique,  qui  Tise  avant  tout 
;i  promouvoir  la  chriitianisation  des  lois,  des  mœurs,  de  la  vie  poli- 
tique nationale. 

X,u«esi73fer7ia<iO/ïa/es.  —  l*Pour  un  accroissement 
formidable  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne.  Un 
très  habile  plan  d'avant-guerre  de  politique  mondiale, 
dont  la  Conférence  de  la  paix  a  préparé  la  réalisation  au 
détriment  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  :  323. 

Schéma  du  plan  d'expansion  de  l'Empire  russe.  On  achèterait  la 
complicité  (le  l'Allemagne  et  d'une  puissance  asiatique.  Après  la  guerre 
russo-japonaise  :  premiers  jalons.  La  Grande  Guerre  :  la  Russie  laisse 
passer  l'heure...  Ce  plan  repris  par  les  bolcheviks.  Projet  russe  et 
projet  allemand  :  points  communs  et  divergences.  Ce  qu'il  faudrait  : 
une  Russie  divisée;  une  Allemagne  morcelée;  entre  les  deux,  une 
(îonfédiralion  puissante  de  petits  Etats.  Politique  égoïste  et  aveugle 
des  Alliés  à  la  Conférence  de  la  paix. 

2°  Les  Juifs  sont  les  principaux  fauteurs  du  bol- 
chevisme  universel  (Xote  établie  par  les  Services  offi- 
ciels américains)  :  326. 

i.es  Juifs  commanditaires  et  acteurs  des  révolutions  russe  et  alle- 
mande. Holalions  entre  les  Juifs  multimillionnaires  el  les  Juifs  prolé- 
laires.  L'impérialisme  juif  et  l'ébranlement  du  Gouvernement  Goy  en 
Europe. 

Le  mouvement  social.  —  Une  discussion  entre 
M.  Isaac  et  M.  Millerand  sur  les  grèves  et  l'ar- 
bitrage (H.  H.,  Action  Française):  328. 
M.  Isaac  se  déliait  de  l'efficacité  de  la  conciliation  et  de  l'arbi- 
trage, doutait  de  l'excellence  des  délégués  ouvriers  et  n'admettait  pas 
ia  grève  dans  les  services  publics.  M.  Millerand  l'adraetlait  et  faisait 
confiance  aux  masses  laborieuses...,  dont  il  n'y  avait  qu'à  faire  l'édu- 
fsiion. 


En  Suède  et  en  Danemark.  —  Les  aspirations 
religieuses  (Jacques  de  Coussanoe,  «  Lettre  de  Scandi- 
navie »  à  la  Revue  des  Jeunes)  :  329. 

L'immobilité  du  catholicisme  en  Suède  tient  au  manque  d'un  clergé 
catholique  national  et  à  la  situation  «  dominante  »  de  l'Eglise  proles- 
tante. Relations  entre  les  Eglises  anglicane  et  suédoise.  Le  mouvement 
d'Upsal,  sans  base  intellectuelle,  ne  pouvait  aboutir.  —  Progrès  du 
catholicisme  en  Danemark  :  sincère  tolérance  des  protestants  (R.  P.  S. 
pour  les  écoles  catholiques);  influence  de  Grundlvjg  et  de  Jœrgensen. 

Nos  devoirs  nationaux  envers  l'Eglise.  —  Les 
Associations  religieuses  et  le  droit    commun 

(M''  Chollet,  archev.  Cambrai)  :  331. 

«  Les  théoriciens  du  droit  commun  sont  des  philosophes  de  faux  el 
des  ennemis  de  l'Eglise.  » 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Réponses  ministérielles  pratiques.  —  Chambres 

d'agriculture  (J.  0.)  :  332. 

Listes  électorales:  délai  d'inscription;  délai  de  réclamation.  — 
Elections  :  droit  des  membres  de  la  famille  du  chef  d'exploitation; 
détermination  des  Sociétés  admises  à  voter.  —  Propriétaires  de  fonds 
ruraux  :  Commune  d'inscription.  —  Droit  électoral  de  tous  les  copro- 
priétaires indivis. 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  i 

Principales  idées  et  informations.  —  Journaux  et 
revues.  Août  1919-fôvrier  1920,  par  Antoine  Lestba  :  333. 
La  mort  de  M.  Laya  :  333. 

La  Papauté  et  les  Nations.  —  Mission  de  M"  Cerretii  à  la 
Conférence  de  la  Paix.  —  Accord  conclu  entre  le  Vatican  et  le  Jiipon  : 
le  négociateur  (le  commandant  Yamamoto);  l'objet  de  la  négociation; 
résultat  obtenu  ;  le  Saint-Père  décore  le  commandant  Yamamoto.  — 
Le  catholiciïime  au  Japon;  le  catholicisme  japonais  et  la  France.  — 
La  reprise  des  relations  entre  la  France  et  le  Vatican.  —  Le  Vatican 
et  l'affaire  Judet:  l'accusation;  explications  de  M.  Judet;  précisions 
rectificatives.  —  La  consécration  de  Montmartre  (sympathie  et  igno- 
rance de  la  grande  presse  d'information;  l'oriflamme  de  Saint-Denis; 
souvenirs  de  la  colline  de  Montmartre).  —  Les  ohjecllons  do  l'Italie  el 
l'intérêt  français.  Les  négociations  de  paix  de  11)17  et  le  Vatican.  Un 
cardinal  italien  légat  du  Pape  à  Jérnsalcm.  —  La  question  romaine 
(question  essentiellement  internationale;  le  Pape  est  bien  un  souverain». 

—  L'extension  des  relations  diplomatiques  ou  Sainl-Sièfe  (Pologne; 
Tchécoslovaquie;  Yougoslavie  ;  Bulgarie  ,*.  .  '  Venezuela;  Ukraine; 
Lituanie)  ;  mission  de  .M.  Isvolsky  auprès  de  Léon  XIII.  —  La  reprise 
des  relations  diplomatiaue»  avec  le  Vatican  et  les  élections  législatives 
en  France.  —  On  reparle  des  «  cultuelles  ».  Déclarations  de  M.  Briand. 

—  Une  nomination  significative  en  Chine.  —  Le  Saint-Siège  et  la 
Conférence  de  Bruxelles  (mode  dénomination  des  délégués  à  l'Assemblée 
générale  de  ia  Société  des  iNations;  motion  m  faveur  de  l'admission 
de  la  Papauté  dans  la  Société  des  Nations).  «  Le  catholicisme...  véhi- 
cule le  plus  précieux  et  le  plus  sijr  de  la  conciliation  des  imei.  » 
Effets  rc),'reltali!cs  do  l'anticléricalisme  des  gouvernants  français.  L'ap* 
pauvris^oincnt  intellectuel  de  la  France  et  le  départ  des  Gongrég» 
tions  :  333. 
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LES  CATHOLUUES  ET  LA  RÉPBBUaHE  PORTDSÀISE 

Lettre  Celeberrima 

adressée  par  Benoît  XV  à  l'épiscopat  da  Porlog'al*** 

m  le  devoir  des  fidèles  d'obéir  au  pouvoir  de  fait 

et  de  s'unir 

pour  défendre  tous  les  droits  de  l'Eglise 

TuKS   CHER    Fils   et   Vénékables   Fuèbes, 
Salut   et    Bénédiction   apostolique. 

Nous  avons  appris  avec  une  très  vive  satisfaction 
que  des  fêles  grandioses  viennent  de  se  célébrer  à 
Lisbonne  en  l'honneur  du  bienheureux  Nonius  Alvarcs 
et  que  vous  y  avez  pris  part  en  fort  grand  nombre. 
Une  précieuse  occasion  vous  fut  ainsi  ménagée, 
d'une  part,  d'étudier  ensemble  la  situation  actuelle 
en  vue  de  lixer  à  vos  ouailles  une  ligne  de  conduite 
commune  sur  le  terrain  religieux  et  riational,  et, 
d'autre  part,  de  recevoir  communication  par  le 
Nonce  apostolique  de  Notre  sentiment  sur  celte  ques- 
tion de   la  plus  haute  gravité. 

Nous  tenons  cependant.  Vénérables  Frères,  à  vous 
exprimer  directement,  avec  l'abandon  d'un  Père, 
Notre  affection  pour  la  très  noble  nation  des  Portu- 
gais. 

Tout  d'abord,  Nous  avons  le  ferme  espoir  que 
tous,  clercs  et  laïques,  après  avoir  donné  de  si  belles 
preuves  de  dévouement  à  leur  patrie,  ne  le  céderont 
à  personne  pour  le  zèle  à  faire  refleurir  la  paix  et 
la  concorde  dans  la  cité.  L'Eglise,  évidemment,  ne 
saurait  dépendre  des  factionsi  ni  servir  les  partis 
politiques  ;  aussi  lui  appartient-il  de  réclamer  des 
fidèles  l'obéissance  au  pouvoir  établi,  quelle  que  soit 
par  ailleurs  la  constitution  politique, 

A  ce  pouvoir,  en  effet,  incombe  le  soin  d'assurer 
le  bien  commun,  qui,  à  coup  sûr,  est,  après  Dieu, 
dans  la  société,  la  loi  suprême  ;  Notre  prédécesseur 
Léon  XIII,  d'heureuse  mémoire,  l'a  fort  bien  mon- 
tré dans  sa  Lettre  Encyclique  Au  milieu  des  sollici- 
tudes, du  i6  février  1892  (a).  Dans  une  autre  Lettre 
du  3  mai  suivant,  adressée  aux  cardinaux  fran- 
çais (3),  Léon  XIII  affirmait  encore  qu'un  chrétien 
est  tenu  de  se  soumettre  sans  arrière-pensée  au 
pouvoir  établi  de  fait. 

Vos  fidèles  se  conformeront  à  cet  enseignement  et 
à  la  pratique  de  l'Eglise  :  celle-ci  a  toujours  accou- 
tumé d'entretenir  des  rapports  d'amitié  avec  les 
gouvernements,  quelle  qu'en  fût  la  forme,  et  elle 
.vient,  tout  récemment  encore,  de  renouer  des  rela- 
tions avec  la  République  de  Portugal.  Les  catholi- 
ques de  votre  pays  obéiront  donc  en  toute  bonne 
foi  au  pouvoir  civil  tel  qu'il  est  actuellement  con- 
stitué, et   ils   accepteront    sans  répugnance,   en    vue 


(i)  Le  document  est  adressé  «  à  l'Fminenlissimc 
Antoine  Mendes  Bello,  ciirdinal  de  la  Siiinte  Efïlise 
Romaine,  patriarclifc  de  Lisboime,  et  aux  autres  archevê- 
ques et  évèques  de  Portugal   ». 

(2)  Cf.    Questions  Actuelles,   t.    12,   pp.    aaC-aSS. 

(3)  Cf.  Questions  Actuelles,  t.    i3,  pp.    aSS-aôS. 


du    bien    commun    de    la    religion    et   de   la   pairie, 
les  charges  publiques  qui  leur  seront  confiées. 

Une  autre  considération  Nous  encourage  à  vous 
exhorter  en  ce  sens  :  d'après  les  assurances  qui 
Nous  ont  été  données,  Nous  avons  confiance  que  li'S 
autorités  portugaises  respecteront  la  pleine  liberté 
de  l'Eglise  cl  l'exercice  de  ses  droits  sacrég,  hii  per- 
mettant ainsi  de  poursuivre  sa  divine  mission  pour 
le  plus  grand  avantage  de  votre  pays. 

C'est  à  vous,  Vénérables  Frères,  et  à  voire  clerg<'* 
qu'il  reviendra  de  rappeler  fréquemment  aux  fidèles 
leur  de\'oir  de  placer  leur  Mère  l'Eglise  au-dessus 
des  opinions  et  des  partis,  et  d'unir  leurs  forces 
pour  la  défense  de  tous  ses  droits.  Ils  contribueront 
ainsi  puissamment  au  progrès  et  à  la  prospérité  du 
Portugal,  le  mettant  à  même  de  continuer  à  remplir 
heureusement  le  très  glorieux  mandat  qu'il  tient 
de  la  divine  Providence,  notamment  en  répandant 
la  foi  et  la  civilisation  à  travers  votre  immense  em- 
pire colonial. 

Comme  gage  des  célestes  faveurs  et  en  témoignage 
de  Notre  particulière  bienveillance,  Nou.s  vous  accor- 
dons de  tout  cœur,  à  vous,  Cher  Fils  et  Vénérables 
Frères,  à  votre  clergé  et  à  votre  peuple  tout  entier, 
la  bénédiction   apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  18  dt-cembre 
1919,  de  Notre  Pontificat  la  sixième  annexe. 

BENOIT  XV,   PAPE, 
[Traduit  du   latin   par  la  D,   C] 

Le  Centre  cattiotique  portugais 

De  VOsservalore  Romano  (19,  2.  20)  : 

Le  19  janvier  deriiier  a  paru  à  Lisbonne  le  pre- 
mier numéro  de  A  Uniao  {V Union),  revue  hetlboma- 
daire  qui  se  propose  de  devenir  bientôt  quotidienne 
et  se  présente  comme  l'organe  officiel  du  Centre 
catholique  portugais. 

La  poste  nous  l'a  apporté  avec  un  grand,  retard  ; 
mais  nous  avons  eu  la  satisfaction  d'apprendre  par 
ce  recueil  qu'une  nouvelle  organisation  des  forces 
catholiques  se  prépare  dans  la  jeune  république  ibé- 
rique. Ce  premier  numéro  nous  indique  les  bases 
et  le  programme  du  Centre  catholique  portugais. 

Le  Centre  est  une  organisation  autonome,  ayant 
pour  but  de  défendre  et  développer  l'action  catho- 
lique en  conformité  avec  la  lettre  collective  de  l'cpi- 
scopat  portugais,  du  32  janvier  1917.  Il  se  propose, 
en  conséquence,  de  coopérer  efficacement  à  une  réa- 
lisation plus  complète  du  programme  de  l'Union 
catholique  portugaise. 

Le  Centre  embrasse  tout  le  pays.  Il  a  une  Com- 
mission centrale  à  Lisbonne  et  s'organise  dans  tous 
les  diocèses,  dans  toutes  les  vicairies  (i)  et  dans 
toutes  les  paroisses.  La  cellule  fondamentale  de  cette 
organisation  est  la  Commission  paroissiale,  dont 
peuvent  faire  partie  tous  les  catholiques  de  la 
paroisse.  Les  diverses  Commissions  paroissiales  con- 
courent à  former  les  Commissions  vicariales  ou  de 
district,  celles-ci  à  former  la  Commission  diocésaine. 
Les  Commissions  diocésaines,  au  Congrès  triennal, 
élisent  les  trois  membres  de  la  Commission  centrale 

Organisation    ouvertement    catholique,    le    Centre 


(i)     Les     vicairies    correspondent     à     peu    près    à     not 
doyennes.    (Note    de    la    D.    C.) 


suit   dans   loulc   son    action    les    instruclions   et    les 
indications  do  l'autorité  ecclésiastique. 

Par  cela  m^nno,  le  Contre  catholique  portugais  ne 
se  présente  pas  comme  un  parti  politique  propre- 
ment dit. 

Le  Portugal  a  déjà  trop  de  partis.  Les  organisa- 
lions  poliliquos  peuvent  en  ce  moment  s'y  classer 
en   trois  groupes   : 

Le  premier  groupe,  qui  comprend  le  Parti  démo- 
cratique, le  Parti  républicain  libéral  et  la  Fédération 
nationale  républicaine,  est  partisan  du  régime 
républicain    actuel. 

Le  second,  qui  englobe  le  PiU-li  socialiste,  le  Parti 
syndicaliste  et  le  Parti  anarchiste,  souhaite  une  forme 
nouvelle  de  gouvernement. 

Lo  troisième  voudrait  s'en'tcnir  à  la  forme  tradi- 
tionnelle, et  il  est  formé  des  monarchistes  carlistes, 
des  inlégralistes  lusitaniens  et  des  légitimistes. 

Le  Centre,  au  contraire,  ne  se  présente  ni  comme 
parti  nouveau  nillommc  îidhércnt  à  un  ancien  parti. 
Il  respecte  les  pouvoirs  publics  constitués  et  s'abs- 
tient de  toute  manifestation  ou  de  toute  action  con- 
cernant la  forme  du  gouvernement.  Il  ne  se  pro- 
pose en  aucune  façon  la  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique ;  il  veut  seulement  promouvoir  la  christiani- 
sation  des  lois,  des  mœurs,  de  la  vie  politique  natio- 
nale ;  servir  de  trait  d'union,  être  un  élément  de 
conciliation  entre  les  différentes  classes  et  les  diffé- 
rents courants  d'opinion  ;  contribuer  à  ce  que,  dans 
l'administration  publique,  rinfluencc  appartienne 
aux  citoyens  qui  sont  moralement  et  techniquement 
les  plus  compétents  :  c'est  la  manière,  pensc-t-il, 
d'assurer   le  vrai  progrès  de  la   nation. 

Le  Centre  catholique  portugais  se  présente  donc, 
ainsi  que  s'exprime  le  premier  numéro  de  A  Uniao. 
a  non  pour  attiser  des  passions  qui  ne  bouillonnent 
déjà  que  trop  dans  cette  société,  non  pour  soutenir 
telles  ou  telles  tendances  de  parti  —  les  esprits  sont 
déjà  trop  divisés  et  égarés  ;  mais,  ayant  compris 
et  reconnu  que  les  solutions  de  l'heure  présente  dé- 
pendent des  facteurs  moraux  plu-;  que  de  tous  autres, 
il  se  propose  de  s'intéress-i-r  avant  tout  à  ceux-là  et 
de  travailler  à  faire  pénétror  le  plus  possible  le  point 
de  vue  moral  dans  la  vie  portugaise,  dans  un  loyal 
dessein  de  concorde  et  d'union  ». 

Non  qu'il  n'entende  négliger  les  questions  poli- 
tiques et  les  questions  économiques.  Mais  il  ne  s'en 
occupera  qu'autant  qu'elles  sont  en  relation  avec  le 
véritable  bien  du  peuple  portugais. 

a  Qu'on  ne  nous  demande  pas  —  continue  VLniun 
—  quels  partis  nous  combattons  puisque  nous  ne 
faisons  concurrence  à  aucun  pour  la  conquête  du 
pouvoir  ;  nous  ne  cherchons  pas  à  nous  mêler  aux 
agitations,  nous  sommes  loyalement  et  sincèrement 
des  éléments  d'ordre  et  nous  travaillerons  toujours 
sur  le  terrain  de  Ja  légalité  constitutionnelle  ;  nous 
n'avons  pas  d'intentions  cachées,  nous  n'avons  que 
faire  des  positions  équivoques.  Nous  sommes  simple- 
ment «  catholiques  »  et  Portugais  ;  nous  serons 
toujours  pour  rEgli.s<-  et  pour  la  patrie.  Elt'ment  de 
concorde,  fils  de  l'Eglise  catholique,  ce  n'est  pas 
h  l'amour-propre  et  à  l'égoïsme,  mais  à  la  charité 
chrélienni!  que  nous  demandoron"*  de  nous  inspirer 
dans  les  cerabats  de  chaque  jour  ;  nous  lutterons 
non  contre  les  personnes  mais  contre  les  idées  hos- 
tiles à  la  liberté,  à  l'iiellon  de  l'Kglise  cl  aux  véri- 
tables  intérêts  du   peuple. 

»  Nous  irons  le  front  haut,  le,  regard  tourné  vers 
Dieu  et  vers  le  peuple  !  Toujours  avec  charité,  mais 
.sans  oublier  l'énergie  —  cette  énergie  que  donne 
l'auguste  sérénité  d'une  franche  conviction  et  d'un 
trrand  idéal  de  bonté  et  d'amour.  » 

ITraduit   de   l'ilaiien   par   la    D.   C] 


LUTTES  INTERNATIONALES 


POUR  m  ACCROISSEMECT  FORMIDABLE 
DE  LA  RUSSIE  ET  DE  L'ALLEMAGNE 


Habile  plan  d'avant-gaerre  de  politique  mondiale 

dont  la  Conférence  de  la  paix  a  préparé  la  réalisation 

au  détriment  de  la  France,  de  TÂnglelerre  et  de  l'Amérique 

Le  docunienl  signalé  dans  l'arlicle  ci-nprès  — 
envoyé  à  la  D.  C.  par  une  haute  personnalité 
poloiiaise,  -*-■  et  dont  l'intérêt  puissant  frappera 
nos  lecteurs,  n'a  pas  été  publié  par  les  bol- 
cheviks. Le  secret  diplomatique  fut,  par  eux, 
fidèlement  gardé  quand  une  divulgation  aurait 
pu  froisser  ou  mettre  en  mauvaise  posture  les 
Allemands. 

On  traite  le  Testament  de  Pierre  le  Grand 
d'apocryphe.  Soit  ;  mais  la  politique  russe  de:^ 
nvm",  xix"  et  XX*  siècles  le  rendit  vraisemblable, 
car  elle  ne  cessa  d'en  poursuivre  la  réalisation. 

Ainsi  en  est-il  d/  ce  plan  d'avant-guerre. 

Ses  conséquences  possibles  doivent  tenir  en 
éveil  nôtre  attention  de  Français  et  de  catho- 
liques. 

En  effet,  ce  serait,  d'une  part,  la  France  li- 
vrée aux  appétits  allemands  et,  d'autre  part,  le 
monde  soumis  à  l'hégémonie  du  protestantisme, 
du  schisme  et   d'un  matérialisme   païen. 

Un  groupe  d'hommes  politiques  en  Russie  avait 
conçu,  avant  la  guerre,  un  j>lan  d'organisation  de 
l'Empire  moscovite  qui  devait  faire  de  cet  Empire 
une  puissance  invincible.  Ce  plan,  dans  ses  grandes 
lignes,  élait  le  suivant  : 

Schéma  du  plan  d'expansion  de  l'Empire  russe 

1.  —  L'Empire  des  tsars  mesurait  a.».  53()6ao  kilo- 
mètres carrc-s,  avec  une  population,  d'après  les  sla- 
tistiqutis,  de  i6G  io8  ooo  habitants,  différente  aux 
jKints  de  vue  origine,  degrés  de  densité  et  de  civi- 
lisation, l  ne  des  parties  de  la  Russie  les  moins 
peuplées  était  la  Sibérie  :  laBiS/i-Sg  kilomètres 
carrés  avec  ii  aaoooo  habitants. 

Cet  Empire  devait  être  divisé  eu  régions,  dans  le 
genre  des  Dominions  anglais,  et  chacune  de  ces 
régions,  à  l'exemple  des  provinces  canadiennes, 
devait  recevoir  une  administration  distincte,  con- 
forme à  la  densité  de  sa  population  et  à  son  degré 
de    civilisation. 

2.  —  L'étendue  de  cet  Empire,  trop  vaste,  deviit 
être  diminuée  pour  former  un  Etat  plus  concentré. 
La  Sibérie  devait  être  sacrifiée  jusqu'au  lac  Baïkal, 
au  lleuve  Irtych,  au  besoin  jusqu'à  l'Oural,  et  cela 
au  profil  des  puissiinces  asiatiques,  qui  auraient 
aidé  la  Russie  dans  son  expansion  au  Sud  et  à 
l'Ouest,  au  moyen  d'une  participation  active  ou 
d'une  neutralité  bienveillante  au  cours  d'une 
guerre  que  cette  expansion  aurait  pu  provoquer, 
en  Euro|)(î  ou  en  Asie.  L'expansion  de  la  Russie 
exigeait  au  Sud  la  conquête  de  la  Perse,  de  l'Ar- 
ménie  et  de   l'Asie   min<'ure. 

3.  —  Une  fois  en  poss«'ssion  de  l'Asie  mineure, 
dont    la    maîtrise   eût   été    assurée    à    la    Russie   par 


l'acquisition  de  Constantinopic,  qu'elle  coniptnit 
ublcnir  un  jour  p;ir  J'enlromise  de  la  Fnuice, 
l'Empire  moscovite  pouvait  facilement  s'onTparei 
de  la  péninsule  balkanique  ;  de  la  Pologne  cnticre, 
le  qui  était  le  rêve  de  tous  les  tsars  ;  enlin  de  la 
SuiMe,  de  la   Norvège  cl  du   Danemark. 

I.a  Russie  obtenait  ainsi  la  possession  do  Irois 
mers  inlcricures,  devenues  des  lacs  russes  :  la  mer 
Caspicjine,  la  mer  Noire  et  la  mer  Baltique.  Elle 
obtenait  aussi  deux  débouchés  directs  sur  des  mers 
libres  :  la  mer  du  Nord  et  la  Méditerranée,  et  pou- 
vait menacer  l'Empire  britannique  à  trois  endroits 
à  la  fois  :  ;\  Londres,  en  Egypte  et  aux  Indes.  Les 
Indes  et  l'Egypte  formaient  l'objectif  principal  de 
la  Russie  pour  l'accomplissement  total  de  son 
plan    d'expansion. 

On  achèterait  la  complicité  de  l'Allemagne 
et  d'une  Puissance  asiatique 

L'exécution  de  ce  plan  nécessitait  pour  la 
Russie  deux  complicités  :  l'une  en  Asie,  l'autre  en 
Europe.  La  Russie  comptait  acheter  la  première  de 
ces  complicités  par  le  sacrifice  de  la  Sibérie,  et  la' 
seconde  par  celui  de  ses  territoires  polonais,  jusqu'à 
la  ligne  du  Wieprz  et  du  Bug.  La  Russie  n'envisa- 
geait pas  ces  territoires  comme  perdus  pour  elle. 
Elle  les  abandonnait  temporairement  à  l'Allemagne, 
pour  la  satisfaire  et  pour  pouvoir  exercer  sur  elle 
une  pression  au  moment  donné. 

Ces  territoires  contenaient  une  population  polo- 
naise d'environ  12  millions.  En  les  annexant, 
^l'Allemagne  aurait  porté  le  chiffre  de  ses  Polonais 
de  5  millions  environ  à  environ  17  millions, 
qu'elle  n'an.rait  jamais  pu  absorber,  et,  en  aug- 
mentant cet  élément  hostile  et  irréductible,  se  serait 
créé  des  embarras  dont  elle  n'aurait  pu  sortir  qu'en 
se  délivrant  de  ces  territoires  en  échange  de 
compensations  ailleurs,  par  exemple  en  Belgique 
et  en  France.  Quant  à  la  Russie,  elle  croyait  pou- 
voir toujours  attirer  les  Polonais  dans  son  orbite 
au  moyen  de  promesses,  comme  celles  contenues 
dans  la  fameuse  proclamation  du  grand-duc  Nicolas 
publiée  le  16  août  191/1  et  qui  faisait  entrevoir  aux 
Polonais  la  reconstitution  de  leur  patrie,  avec  une 
large  autonomie,  sous  le  sceptre  des  souverains 
russes. 

En  prévision  de  ce  plan,  certains  publiçistes 
russes,  loi-s  de  l'affaire  des  Boxers,  engageaient 
la  Russie  à  s'abstenir  de  toute  intervention  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Chine,  sans  s'opposer 
toutefois  à  l'intervention  d'autres  puissances.  Ces 
publiçistes  partaient  de  ce  principe,  que  l'absten- 
tion de  la  Russie  ne  l'empêcherait  pas  d'intervenir 
un  jour  en  Chine,  si  tel  devait  être  son  intérêt, 
mais  lui  permettrait  en  même  temps,  dans  ses  rela- 
tions futures  avec  l'Empire  Céleste,  de  se  réclamer 
de  cette  abstention  comme  d'un  acte  hautement 
iimical.  Le  parti  que  représentaient  ces  publiçistes 
était  contraire  à  la  construction  du  Transsibérien, 
à  la  fortification  des  côtes  du  Pacifique  et,  en 
général,  à  toute  entreprise  risquée,  d'ordre  mili- 
taire ou  autre,  en  Extrême-Orient.  En  revanche, 
il  tendait  à  une  entente  avec  les  Polonais  sujets 
du  tsar,  et  conseillait  d'employer  au  relèvement 
économique  de  la  Russie  européenne  les  sommes 
empruntées  à  la  France. 

Jusqu'à  la  guerre  avec  le  Japon,  ce  parti  ne  semble 
pas  avoir  eu  beaucoup  d'influence  à  la  cour.  Le 
Transsibérien  fut  achevé,  l'argent  français  fut  gas- 
pillé à  la  fortification  de  Port-Arthur  et  de  Dalny, 
les  relations  avec  la  Chine  furent  tendues  par 
l'occupation    de    la    Mandchouric,    colles    avec    le 


Japon  par  la  convoitise  de  la  Corée,  de  la  part  de 
la  Russie,  et  celles  avec  la  Finlande  et  la  Pologne 
par   la   russification  intense  de  ces  pays. 

Après  la  guerre   russo-Japonaise  :   premiers  Jalons 

Après  la  guerre  russo-japonaise  cl  après  la  révo- 
lution qui  suivit  cette  guerre  malheureuse,  un 
revirement  se  dessine  dans  la  politique  russe,  el 
certains  faits  semblent  indiquer  l'adoption  du  plan 
ci-dessus.  On  voit,  par  exemple,  deux  tentatives 
de  rapprochement  avec  la  Chine  et  avec  le  Japon, 
de  la  part  de  la  Russie,  et  une  entente  avec  l'Alle- 
magne, comme  le  prouve  le  traité  secret  du  golfe 
(le  Finlande,  dévoilé  par  les  bolcheviks,  et  le 
fait  que  la  nomination  du  général-gouverneur  de 
Varsovie  dépendait  de  l'approbation  de  l'empereur 
d'Allemagne.  Aussitôt  après  sa  nomination,  le 
général-gouverneur  de  Varsovie  devait  se  rendre  à 
Berlin,  pour  remercier  l'empereur  Guillaumi: 
d'avoir  consenti  à  sa  nomination?  Ce  qui  donnait 
à  la  Pologne  russe  le  caractère  d'un  iief  allemand. 

Cette  entente  politique  entre  l'Allemagne  et  la 
Russie  était  suivie  d'une  entente  militaire  :  lea 
places  fortes  de  Demblin  (Iwangorod)  et  de  Modlin 
(Novvo-Giergiewsk)  étaient  démantelées,  et  la  ligne 
de  défense  reportée  à  l'arrière  de  la  ligne  du  NTieprz 
et  du  Bug.  En  cas  de  guerre,  tout  le  territoire  situé 
à  l'ouest  de  cette  ligne  devait  être  livré  à  l'Alle- 
magne sans  combat.  Ce  plan  de  défense  ne  fut 
changé,  au  moment  donné,  que  sur  l'insistance  de 
l'état-major   français. 

On  voit  se  produire  ensuite  un  accord  anglo- 
russe  au  sujet  de  la  Perse,  accord  désastreux  pour 
l'Angleterre.  Cet  accord  livrait  la  Perse  à  l.i 
Russie,  qui  l'obtenait  ainsi  gratuitement  de  la 
main  des  Anglais  (Sir  Ed.  Gix-y).  Dans  cet  accord, 
l'Angleterre  reconnaissait,  de  droit,  la  moitié  de 
la  Perse  à  la  Russie,  en  reconnaissant  l'influence 
moscovite  sur  toute  la  partie  Nord  de  cet  Etal, 
sans  stipuler  pour  le  commerce  anglais  aucun 
avantage  dans  cette  partie.  Et,  de  fait,  elle  recon- 
naissait à  la  Russie  la  Perse  entière,  vu  que  la 
capitale,  Téhéran,  se  trouvait  comprise  dans  la 
sphère  d'influence  russe,  et  généralement  celui 
qui  tient  la  capitale  d'un  Etat  est  le  maître  de  l'Etal 
tout  entier.  Et  ainsi,  par  cet  accord,  l'Angleterre 
amenait  elle-même  les  Moscovites  à  la  frontière  des 
Indes. 

La  Grande  Guerre  :  la  Russie  laisse  passer  l'heure... 

Puis  vient  la  conflagration  européenne.^ de  igii, 
qui  était  une  bonne  fortune  pour  la  Russie.  Si 
cet  Empire  avait  été  gouverné  par  des  gens  plus 
adroits,  cette  campagne  se  serait  terminée  pour  lui 
par  la  réalisation  presque  totale  du  plan  cité  plu'^ 
haut,  sans  que  la  Russie  eût  besoin  de  recourir  à 
aucune  complicité  asiatique.  C'était  pour  la  Russie, 
avec  l'aide  de  la  France  et  de  l'Anglelorre  :  la 
conquête  de  toute  la  Pologne  et  des  Balkans,  la 
prise  de  Constantinopic  et  des  Dardanelles,  l'an- 
nexion de  la  Perse  et  de  l'Arménie,  et  la  mainmise 
sur  l'Asie  mineure,  sans  rien  perdre  de  ses  terri- 
toires sibériens.  Avec  le  concours  des  armes  fran- 
çaises et  britanniques,  la  Russie  se  trouvait  à  son 
but   :  aux  portes  de  l'Egypte  et  des  Indes, 

La  Grande-Bretagne  fut  sauvée  de  ce  danger  par 
deux  facteurs  : 

fl)  La  maladresse  des  gouvernants  russes,  qui, 
au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  ligne  des  Carpathes, 
comme  cela  avait  été  convenu  avec  l'Allemagne, 
firent  franchir  celte  ligne  à  leurs  troupes  pour 
envahir  la  Hongrie.   Ce  qui  prov^oqua  une  réaction 
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diî   la   pari   tic    l'AUomagnc,   qui   rojota    les    armées 
moscovites  au  delà  du  ^Viep^z  et  du   lîug. 

b).  —  La  révolution  russe  de  loiG.  qui  renversa 
le  régime  impérial,  le  reniplarant  p;ir  un  régime 
républicain,  contraire,  semblait-il,  à  loule  idée  de 
conquête,  et  ensuite  par  mu  régime  boklievisic, 
capable  de  désorganiser  la  Russie  pour  toujours. 

Ce  plan  repris  par  les  bolcheviks 

Cependant  les  bolcheviks,  maîtres  des  archives 
du  gouvorncniunt  impérial,  semblent  avoir  pris 
connaissance  du  plan  cité  plus  haut.  Ils  ont  eu 
-  garde  de  le  publier  avec  d'autres  documents  secrets, 
mais  ils  paraissent  vouloir  l'appliquer  dans  ses 
détails.  Ne  pouvant  compter  sur  le  concours  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  ils  s'adressent  ii  leurs 
voisins  asiatiques,  en  particulier  à  la  Chine,  qui 
fournit  des  contingents  à  leurs  armées  rouges,  et 
à  l'Allemagne,  qui  fournit  des  cadres  à  cette  armée. 
Ils  menacent  la  Pologne  et  la  Roumanie  pour 
acheter,  en  les  lui  sacrifiant,  la  complicité  de 
l'Allemagne.  Et  ils  menacent  l'Empire  britannique 
au  moyen  d'une  arme  qui  manquait  au  gouver- 
nement impérial  :  la  conspiration  révolutionnaire. 
Au  moyen  de  cette  arme,  ils  sèment  en  Grandc- 
lîretagne  l'anarchie  et  la  désorganisation,  capables 
d'abattre  les  plus  grands  -Empires,  On  l'a  vu  lors 
de  la  élude  de  l'Empire  des  tsars.  Et  l'entente  avec 
.ses  voisins  asiatiques  est  facilitée  aujourd'hui  à  la 
lîussie  par  le  désintéressement  des  Etals-Unis  des 
affaires  d'.\sie.  Les  Etals-Unis  iiréfèrent  voir  cer- 
taines puissances  d'Exlréme-Orient  s'occuper  de 
la  Sibérie,  plutôt  que  des  côtes  Ouest  du  continent 
américain,  et  toute  difficulté  créée  à  l'Angleterre 
.sur  sa  frontière  de  l'Inde  pourrait  permettre  à 
l'Amérique  de  s'emparer  du  Canada,  qu'elle  con- 
voite, et  qui  est  indéfendable  dans  son  état  actuel  : 
par  la  faiblesse  numérique  de  la  population  et  par 
la  longueur  démesurée  de  sa  frontière  du  côlé  des 
Etats-Uni?. 

Projet  russe  et  projet  allemand  ; 
points  communs  et  divergences 

Ce  plan  se  présentait  ainsi  dans  son  ensemble.,  au 
point  de  vue  mondial,  d'après  un  double  projet  : 
russe  et  allemand. 

A)^  Projet  russe.  —  D'après  ce  projet,  le  monde 
devait  être  divisé  entre  quatre  grandeis  piussances  : 
i"  Une  puissance  essentiellement  asiatique  ;  a*»  la 
Russie  ;  .^o  l'Allemagne  ;  4"  les  Etats-Unis. 

I.  — •  La  puissance  essenliellemcnt  asiatique  devait 
recevoir  la  maîtrise  de  toute  l'Asie,  sauf  des  pays 
transcaspiens  et  transcaucasiens,  des  Indes  et  de 
l'.\sie  mineure,  réservés  à  la  Russie. 

a.  —  La  Russie  recevait  totde  l'Europe  orientale 
nvec  les  Balkans  et  Constantinople  ;  en  Asie  :  les 
territoires  ci-dessus  mentionnés  ;  enfin  l'Egypte  el 
toute  l'Océan ie. 

3.  —  L'Allemagne  recevait  toute  l'Europe  Qcclden- 
talc  et  toute  l'Afrique,  sauf  l'Egypte. 

4-  —  Les  Etats-Unis  recevaient  tout  le  continent 
Américain. 

B)  Projet  allemand.  —D'après  ce  projet,  le  monde 
se  divisait  entre  trois  grandes  puissances  :  i»  la 
Russie  ;  a»  l'Allemagne  ;  3»  les  Etats-Unis. 

1.  —  La  Russie  recevait  la  maîtrise  de  toute  l'Asie, 
sauf  les  Indes  et  la  partie  de  l'Asie  mineure  qui  ea 
forme  la  route  continentale. 

2.  —  L'Allemagne  recevait  toute  l'Europe  jusqu'à 
la  ligne  du  J5ng  et  du  Seret,  avec  la  péninsule  balka- 
mquc,    y    compris    Constantinople  ;    toute    l'Afrique^ 


y  compris  l'Egypte  ;  le  continent  océanien  ot  toutes 
les  îles  de  la  partie  Sud  du  Pacifique  ;  en  Asie,  les 
Indes  et  la  partie  de  l'Asie  mineure  qui  en  forme  la 
route  continentale. 

3.  —  Les  Etats-Unis  recevaient  tout~le  continent 
américain. 

Dans  les  deux  cas,  les  puissances  maîtresses  du 
monde  se  garantissaient  mutuellement  la  souverai- 
neté des  continents  qu'elles  s'étaient  partagés. 

Si  ce  plan  échoua  en  igtfi-igib,  c'est  grâce  à  la 
divergence  de  vues  entre  l'Allemagne  et  la  Russie, 
qui  ressort  de  ces  deux  projets,  et  grâce  aux  ambi- 
tions démesurées  de  chacune  de  ces  puissances. 

Ca  qu'il  faudrait  opposer  à  ce  plan  :  une  Russie  divisée; 
une  Allemagne  morcelée;  entre  les  deux,  une  Con 
.  fédération  puissante  de  petits  Etats 

Pour  empêcher  la  reprise  et  la  réalisation  de  ce 
plan,  le.  seul  moyen  serait  d'empêcher  la  reconsti- 
tution de  la  Russie  :  imitaire  ou  fédéralivc.  Une 
Russie  fédérative  ne  serait  que  le  déguisement  de  la 
Russie  divisée. en  régions,  telle  qu'elle  était  projetée 
avant  la  guerre.  Il  faut  au  contraire  diviser  la  Russie 
en  une  série  de  pays  indépendants,  ce  qui  n'est  pas 
la  démembrer,  mais  agir  dans  l'intérêt  de.  la  justice, 
en  libérant  tous  les  peuples  soumis  jusqu'ici  à  la 
domination  russe  et  qu'il  faut  éviter  de  raltach(>r  à 
Moscou  par  des  liens,  quels  qu'ils  soient. 

Il  faut  également  morceler  l'Allemagne,  en  faisant 
revivre  tous  les  Etats  les  plus  petits  qui  entraient 
dans  sa  composition  avant  que  ne  fut  créée  par 
Napoléon  la  Confédération  du  Rhin.  La  reconnais- 
sance d'un  Etat  allemand  unifié  est  ime  des  plus 
grandes  fautes  du  Traité  dû  Versailles  du  28  juin 
19Ï9. 

En  revanche,  j^our  séparer  la  Russie  de  l'Alle- 
magne, il  faut  créer  au  centre  de  l'Europe  une  Con- 
fédération puissante  dans  laquelle  l'Allemagne  n'en- 
trerait pas,  mais  où  entreraient  :  une  Pologne  très 
forte  et  tous  les  pays  slaves  de  l 'ex-Monarchie  austro- 
hongroise  ;  au  Sud,  les  pays  balkaniques,  en  pre- 
mier lieu  la  Roumanie  ;  au  Nord,  les  provinces  bal- 
tiques,  la  Finlande  et  les  pays  Scandinave*.  A  celte 
(](jnfédération  on  pourrait  joindre,  poin-  les  empê- 
cher de  s'unir  un  jour  à  l'Allemagne,  l'Autriche  et 
la  Hongrie.  Entrées  dans  celle  Confédération,  elles 
cesseraient  d'être  un  danger  pour  la  sécurité  de 
l'Eiuope  el  pour  celle  des  peuples  affranchis  de  leur 
domination,  car  elles  ne  pourraient  pas  obtenir 
d'hégémonie  dans  cette  Union  fédérative. 

Celte  imion,  créée  sous  les  auspices  de  la  France 
et  de  ■  la  Grande-Bretagne  et  comptant  à  peu  piès 
80  millions  d'habitants,  formerait  la  meilleure 
garantie  de  sécurité  pour  ces  deux  puissances  (i). 


(i)  Dans  réauméralion  des  pays  appelés  îk  faire  partie 
de  celle  Coiifédcralion  on  aura  remarfpié  que  l'uiileur 
ne    nienliciimc    pas    l'Ukraine. 

Or,  tout  récemment,  le  6.  a.  20,  à  la  Chambre  des 
députés,  M.  de  Gailtiard-Baucel  avait  relevé  narcille  omis- 
sion dans  la  réponse  de  M.  Millerand,  président  du  Con- 
seil, à  une  ititerpellalion  sur  la  politicpie  cxlérienre.  Le 
dcpulc  catholique  de  l'Ardèclie  s'est  exprimé  en  ces 
termes    : 

«  Dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer,  M.  le 
président  du  Conseil,  parlant  dos  pays  allogènes  qui 
enlonrent  la  Moscovie  et  qui,  depuis  la  révolution  russe, 
se  sont  séparés  de  la  grande  Russie  pour  se  constituer 
en  pays  indépendants,  eu  a  oublié  un,  qui,  cependant, 
a  une  sérieuse  importance,  une  population  nombreuse  et 
ime  grande  étendue  :  je  veux  parler  de  l'Ukraine.  Il 
a     mentionné     1  Rslonic,    la    I.ctionie,    la     IJlnanic,    il    es» 


320 


a    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Politique  égoïste  et  aveugle  des  Alliés 
à  la  Conférence  do  la  Paix 

Le  point  de  déf^nsf  di-  Paris,  de  Londres  et  des 
Indes  n'est  pas  sur  la  Sprée,  comme  semblent  le 
noire  corlains  hommes  d'Etat  anf-rlais,  ni  sur  la 
Neva,  comme  le  croyaient  et  le  croiuit  encore  cer- 
tains hommes  d'Etat  français,  mais,  en  face,  de  la 
;.Man(lissanle  menace  germano-russe,  il  se  trouve  sur 
une  ligne  traversant  le  centre  de  l'Europe  et  qui 
relie  le  Kaltegat  aux  Dardanelles,  à  l'Est  par  le 
i)niéper  et  la  Duna,  à  l'Oufcst  par  l'Oder,  la  Vistule 
(  t  le  Danube. 

Contrairement  à  ce  principe,  la  politique  de  l'En- 
tente, à  la  Conférence  de  la  Paix,  au  Conseil  des 
Cinq,  à  celui  des  Quatre  et  au  Conseil  suprême  des 
Alliés,  favorisait  l'exécution  du  plan  mondial  cilé 
lilus  haut,  en  sacrifiant  la  France  et  la  Pologne  à 
l'Allemagne  et  à  la  Russie.  Le  Quai  d'Orsay  voulait 
la  reconstitution  de  l'unité  de  la  Russie  pour  la 
rendre  grande,  forte  et  puissante,  et  l'opposer  à 
r Allemagne,  qu'on  avait  négligé  de  désarmer..  Le 
Cabinet  de  Saint-James,  après  avoir  supprimé  la 
puissance  maritime  de  l'Allemagne,  voulait  lui  con- 
server sa  puissance  militaire,  pour  pouvoir  l'opposer 
à  la  Russie  reconstituée  par  la  France.  Et  pour 
ménager  la  puissance  militaire  allemande,  on  ne 
pouvait  restituer  à  la  France  sa  ligne  stratégique 
du  Rhin  ni  reconnaître  à  la  Pologne  celle  de  l'Oder, 
il  fallait  empêcher  la  France  do  se  relever  de  ses 
ruines,  et  assujettir  la  Pologne  à  l'Allemagne  au 
moyen  de  restrictions  politiques,  économiques  et 
autres,  la  mettant  en  même  temps  sans  défense,  à 
sa  merci  sous  le  feu  de  ses  canons,  comme  le  Tait 
|e  Traite  de  Versailles,  qui  conserve  intacte  à  l'Al- 
lemagne sa  ligne  d'ouvrages  fortifiés  le  long  de  la 
frontière    polonaise. 

Quant  au  Cabinet  de  Washington,  il  soutenait  les 
Cabinets    français    et    anglais    dans    leur    politique, 


arrivé  à   ta  Pologne,  puis  il  a  sauté  à   la  république   du 
Caucase. 

»  Or,  du  Caucase  h  la  Pologne  et  à  la  Roumanie,  il 
y  a  un  trou  béant  qu'il  me  semble  danj^ereux  de  laisser 
ouvert  cl  qui,  précisément,  pourrait  ôlre  fermé  si  les 
gouvernements  alliés  se  décidaient  h  reconnaître  la 
république  ukrainienne.  {Très  bien  I  Très  bien  /  à  droite 
et   au   ctntre.) 

»  Je  ne  vois  pis  pourquoi  ce  désir,  qui  n'a  rien  d'une 
utopie,  ne  deviendrait  pas  bientôt  une  réalité.  Bien  d'au- 
tres avant  moi  ont  émis  cette  idée  parmi  ceux  mêmes 
qui  résident  sur  les  lieux  et  qui  sont  particulièrement 
qualifiés  pour  apprécier  exactement  la  situation  si  trou- 
blée et  si  complexe  de  l'ancien  empire  russe.  Dans  une 
note  que  j'ai  entre  les  mains,  je  constate  qu'il  a  été 
signalé,  peut-être  indirectement,  au  Gouvernement  le 
concours  que  nous  pourrions  espérer  de  ce  côté  en  vue 
d§  renforcer  la  barrière  antibolchevique  actuelle.  11  suf- 
firait de  créer  l'unité  de  commandement,  de  reporter 
cette  barrière  jusqu'à  Dnieper  et  d'utiliser,  dans  la  mise 
en  action  contre  le  bolchevisme,  les  éléments  d'ordre  de 
la  Russie  blanche  et  de  l'Ukraine... 

»  Le  II  décembre  1919,  un  accord  a  été  conclu  entre 
la  Pologne  et  Petlioura,  agissant  au  nom  de  l'Ukraine, 
précisément  pour  assurer,  dans  une  certaine  mesure  la 
lutte    contre    le    bolchevisme. 

»  D'ailleurs,  Messieurs,  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
danco  de  l'Ukraine,  que  je  réclame,  est  conforme  aux 
principes  posés  à  la  Conférence,  elle  est  conforme  à  la 
véritable  interprétation  du  principe  des  nationalitéa... 
it  serait,  à  mon  avis,  un  service  signalé  rendu  à  la  cause 
lie  la   paix   sociale   et  de   l'ordre  européens... 

»  Il  y  a  donc  beaucoup  à  faire  dans  ces  pays,  et,  sans 
prêter  l'oreille  aux  calomnies  qu'on  répand  contre 
l'Ukraine,  il  faut  accepter  la  main  qu'elle  nous  tend. 
(Applaudissements  à  droite  et  au  centre.)  »  (Note  de  la 
D.  C.) 


l'un  en  faveur  de  In  liussic,  l'autre  en  faveur  da 
rAlIcinagnc.  pour  opposer  ca  deux  puissances  à 
la   Cranth-'-Bn  lagne   et   au   Japon. 

Nous  voyons  ainsi  l'Angleterre,  la  France  et 
l'Amérique  sacrifier  chacune,  à  Versailles,  le»  inté- 
rêts de  se»  deux  alliées.  Far  cette  politique  égoïste 
elles  n'ont  réussi  qu'à  faciliter  la  réalisation  du  plan 
cité  plus  haut  et  à  aller  au-devant  du  danger.  La 
France  et  l'Angleterre  se  livraient  elles-mêmes  à 
leurs  ennemis  mortels,  et  l'Amérique,  en  échanj.' 
de  l'Empire  britannique  qu'idle  voulait  dctruin, 
jetait,  de-  sa  main,  la  base  à  raccroissemenf  de 
deux  puissances  militaires  et  navales  formidables  ; 
l'une  en  Asie,  le  Japon  ;  l'autre  en  Europe,  l'Alle- 
magne, qui,  s'nnissant  contre  elle  un  jour,  pour- 
raient la  menacer  de  deux  côtés  à  la  fois  :  à  l'Est 
et  à   l'Ouest.  ,,, 

8   février    1930. 

LES  JUS  SONT  m  PRINflPAlX  FAIHEIRS 
DU  BOlCIIEVISlIi:  I.MVERSEI 

Note  établie  par  les  Services  oMciels  américains 
Les  Juifs  sont-ils  les  auteurs  de  la  révolu- 
tion russe  et  des  horreurs  bolcheviites  ?  Les 
Juijs  rêvant  de  dicter  leurs  volontés  à  tous  les 
gouvernements,  grâce  à  la  puissance  de  l'or, 
ont-ils  intérêt  à  ce  que  la  vague  rouge  déjerh 
sur  toute  VEuropeet  même  sur  le  mondcentier  . 
La  haute  finance  juive  internationale,  si  elle 
n'en  est  pas  l'inspiratrice,  n'a-1-elle  pas  repris 
à  son  compte  «  le  plan  d'avant-guerre  n  de 
la  Bussie  que  nous  reproduisons  ci-dessus  ?. 
S'est-elle  servie  du  bolchevisme  pour  faire  dis- 
paraître le  régime  tsariste,  hostile  au  judaïsme, 
anéantir  l'industrie  et  le  commerce  russes, 
«  rafler  »  l'or,  les  objets  précieux,  les  biem 
de  raristocratie  et  de  la  bourgeoisie  russes  (i), 

(i)  A  l'appui  de  cette  assertion  on  peut  citer  les 
lignes  suivantes  du  Prizyf  (l'Appel),  journal  russe  édité 
à  Berlin  (ii/a.'|.  2.  20),  que  nous  recevons  au  moment  où 
nous   corrigeons    les   épreuves    du    texlo   ci-dessus  : 

«  Notre  correspondant  particulier  eu  Suisse  nous  signale 
l'arrivée  à  Lausanne  d'un  groupe  de  Juifs  venant  de  Paris. 
Ils  sont  entrés  en  relations  avec  les  Russes  émigrés  et  ont 
commencé  d'acheter  des  propriétés  et  des  bois  en  Russie, 
dans  cette  Russie  soviétiste  où  nous.  Russes,  nous  n'avon- 
pas   entrée. 

D    Ces    bixsinessirun ,   sans   nul   doute,  y  ont  d'excellent, 
accointances    et    possèdent    de    sérieux    renseignements,    c 
s'ils   n'étaient  pas  assurés  du  succès  de  leur  entreprise,   ii^ 
no  concluraient   pas  ainsi,   de   loin,   de  si  grosses   affaire=. 

»  Dejiuis  longtemps,  on  a  constaté  qu'il  existait  uu 
plan  élaboré  dans  ses  moindres  détails  et  dont  le  but 
était  l'organisation  des  destinées  futures  de  notre  patrie. 
Or,  d'un  grand  nombre  de  faits,  on  peut  conclure  que 
ce  plan  s'exécute  avec  l'exactitude  d'une  formule  mathé- 
matique. On  a  enlevé  la  terre  aux  propriétaires,  sous  le 
prétexte  que  les  paysans  n'en  possédaient  pas  suffisam- 
ment :  illégalité  révoltante,  car  ce  n'était  qu'un  vol  léga- 
lisé. Mais  de  ce  pillage  nous  no  v'oyons  même  pas  que  les 
paysans  aient  retiré  quelque  profit  :  l'étendue  des  champs 
incultes  et  non  ensemencés  augmente  dans  une  proportion 
effrayante.  N'allons-nous  pas  voir  apparaître  de  nouveaux 
grands  propriétaires  issus  de  la  race  d'Israël,  comme  cela 
s'est  passé  depuis  longtemps  en  Galicie  ?  La  révolution 
russe  a  eu  pour  résultat  de  mettre  entre  les  mains  des 
Juifs  tout  l'or  et  les  capitaux  russes  :  les  richesses  de  !» 
terre    ne    vont-elles    pas    subir    le    même    sort  ?  » 

(Note  de  la  D.   C.) 


ouvrir  ainsi  à  l'Allenuigne  des  déboudu's  mer- 
veilleux pour  ses  produits  et  lui  permettre  de 
assurer  l'amitié  de  la  Pussie  en  paraissant  la 
sauver  de  la  misère  ? 

Les  «  pogromes  »  de  liussie,  enfin,  sont-ils 
le  résultat  d'une  Juiine  consciente  d'aniisénnles, 
ou  ne  doit-on  y  voir  qu'une  rédclion  de  paysans 
iontre  la  tyrannie  d'impitoyables  usuriers  ? 

Ce  sont  là  thèmes  à  polémiques  ardentes,  où 
le  pour  et  le  contre  sont  jetés  avec  la  même 
apparente  conviction. 

Il  nous  parait  utile  de  verser  au  dossier  de 
ces  questions  troublantes  le  document  inédit 
qu'on  va  lire.  L'authenticité  de  celte  pièce  nous 
est  garantie  ;  quant  à  Vexaciitude  des  informa- 
tions qu'elle  contient,  il  va  de  soi  que  n-ous  ne 
pouvons  qu'en  laisser  la  responsabilité  au 
bureau  officiel  auteur  de  cette  note,  et  nous 
serions  heureux  qu'une  discussion  publique 
versât  quelque  lumière^  dans  ces  sanglantes 
ténèbres. 

«  Dieu  nous  a  donné  à  nous,  son 
peuple  d'élection,  le  pouvoir  d'ex- 
'pansion  ;  et  ce  qui  semble  à  tous 
être  notre  faiblesse  a  été  notre 
force,  et  nous  a  maintenant  por- 
tés au  seuil  de  la  domination  uni- 
verselle. 11  reste  peu  ù  construire 
sur  ces  bases.  » 
(Protocole  secret  sioniste,  xi,  1897.) 

T.  —  En  février  1916,  on  apprit  pour  la  pre- 
mière fois  qu'une  révolution  avait  été  fomentée 
<n  Russie.  On  découvrit  que  les  persoanes  et  mai- 
sons ci-dessous  étaient  engagées  dans  cette  oeuvre 
de  destruction. 

1  —  JACOB  .ScHiFF Juif 

2  —  KuHN  LOEB  et  C»" , Maison  juive 

Direction  Jacob  Schipf Juif 

l'ÉLlX    WARBURG JUif 

Otto  Kahn Juif 

MORTIMOf  L.  SCHIFF JUif 

Serome  I.  Hanauer Juif 

3  —  Gt^GGENHElM '. JUlf 

4  — •  Max  Brf.ititng Juif 

Il  n'y  a  donc  guère  de  doute  que  la  révolution 
russe,  qui  éclata  un  an  après  l'information  ci-dessus, 
lut  lancée  et  fomentée  par  des  influences  dislinc- 
tement   juives. 

En  fait,  en  avril  191 7,  Jacob  Schiff  fit  une  décla- 
ration publique  que  c'était  grâce  à  son  appui  finan- 
cier que   la   révolution   russo  avait  réussi. 

II.  —  Au  printemps  de  1917,  Jacob  Schiff  com- 
mença de  commanditer  Trotsky  (Juif)  pour  faire  en 
Russie  la  révolution  sociale  ;  le  journal  de  New- 
York  ForwarJ,  gazelle  juive  bolchevisle,  journa- 
lière, versa  aussi  sa  contribution  dans  le  même  but. 

Au  même  moment,  à  Stockholm,  un  Juif,  Max 
AVarburg,  commanditait  Trolsky  et  C'*,  maison 
juive  ;  cette  Société  était  également  commanditée 
fiar  le  Syndicat  westphalien  rhénan,  importante 
l'faire  juive,  de  même  que  par  un  autre  Juif,  Olaf 
«schberg,  de  la  «  Nya  Bankrn  »,  à  Stockholm,  et 
.lussi  par  Givolovsky,  un  Juif  dont  la  fille  a  épousé 
'liolsky.  Ainsi  furent  établies  les  relations  cnirc  les 
multimillionnaires  juifs  et  les  Juifs  prolétaires. 

III.  -"-^  En  octobre  1917,  la  révolution  sociale  eut 
lieu  en  Russie,  grâce  à  laquelle  certaines  organisa- 
lioqs  de  Soviets  prirent  la  direction  du  peuple  russe. 
Dans  ces  Soviets,  les  individus  ci-dessous  se  firent 
remarquer   j 


Nom  dz  guerre  Vrai  nom 

lénine    oulianoff    .  . 

Trotsky   . . . Buonstein    , . 

Steklofi  Nachamkès    . 

MAHTUKF  ZEDERUArjM    . 

ZlNOVlEIf     Al'FELUAUM 

KA.MENKKF .  ROSENKELD      .  .  . 

SOUCIIANOFF    GlMEL     

SAGER8KY     KilOCUMAN 


NalîonOim 

nusso 

. ...     .Juif 


BOGDANOFF 

LARIN     

GOREV    .... 
UaiTZKY    .  . 

Kamnev    . . 

Ganetzky 

Dan 


ZILBERSTEIN 
LURCE      

Goldman    , . . 
padomisi.sky 

Katz    

furtenberg 
OGUREvrrcH 


MESCUKOVSKY    .' / . .  GOLDBERG     

PARVUS    GOLnFANDT     

RUSANOV    GOLDENBACH     .  .  . 

MARTINOFF ZiBAR      

CHEHNOMORSKY     CUERNOMORDRIN 

SOLNTZEFF     BLEICH.MANN      .  .  . 

PIATNITZKY    ZlVIN    

•Abramovitch  Rein     

zvksdin    voin8tbin    

MAKI^KOWSKY 7 ROSENBLU.M     

LAFINSKY    LOEVENSOItN 


BOBRIV  .... 
AXELROD  . . . 
GARIN    

Glasouncff 


Nathansomn    . . 

Orthodox    

Garfeld    

Von  Schult/ic 

JOFFE 


IV.  —  En  même  temps,  un  Juif,  Paul  Warburg', 
autrefois  en  relations  avec  le  «  Fédéral  Reserve 
Board  »,  fut  remarqué  pour  l'activité  de  ses  relo- 
fions  avec  certaines  personnalités  bolchevistes  aux 
Etats-Unis,  ce  qui,  joint  à  d'autres  renseignements, 
amena  son  échec  à  la  réélection  du  Comité  précité. 

V.  —  Parmi  les  amis  intimes  de  Jacob  Schiff, 
il  y  a  un  rabbin.  Judas  Magnes,  ami  tout  si  fait 
intime  et  agent  dévoué  de  Schiff.  Le  rabbin  Magnes 
est  un  vigoureux  protagoniste  du  judaïsme  interna- 
tional, et  un  Juif  du  nom  de  Jacob  Billikopf  déclara 
un  jour  que  Magnes  était  un  prophète.  An  début 
de  1917,  ledit  prophète  juif  lança  la  première  asso- 
ciation vraiment  bolchevisle  dans  ce  pays  sous  le 
nom  de  ((  Conseil  du  peuple  ».  Le  danger  de  cette 
association  n'apparut  que  plus  tard.  Le  a.'j  octobre 
1918,  Judas  Magnes  déclara  publiquement  qu'il  était 
«(  bolchevik  »  et  en  complet  accord  avec  leur  doc- 
trine  et  leur  idéal. 

Cette  déelaration  fut  faite  par  Magnes  à  une  réu- 
nion du  Comité  juif  d'Amérique  à  New-York.  Jacob 
Schiff  condamna  les  idées  do  Judas  Magnes,  et 
celui-ci,  pour  tromper  l'opinion  publique,  quitta  le 
Comité  juif  américain.  Cependant  Schiff  et  Magnes 
restèrent  en  parfaite  harmonie  comme  membres  du. 
Conseil    d'administration    de    la    Kehillah    juive. 

VI.  • —  Judas  Magnes,  commandité  par  Jacob 
Schiff,  est,  d'autre  part,  en  relations  intimes  avec 
l 'organisiilion  sioniste  universelle  n  poale  »,  dont  il 
est  en  fait  le  directeur.  Son  but  final  est  d'établir 
la  suprématie  internationale  du  parti  travailliste  juif. 
Là  encore  se  précise  la  liaison  entre  Juifs  multi- 
millionnaires  et   prolétaires. 

VII.  —  Il  y  a  quelques  semaines,  la  révolution 
sociale  éclata  en  Allemagne  ;  automatiquement,  une 
Juive,  Rosa  Luxembourg,  en  prit  la  direction  poli- 
tique, et  un  des  principaux  chefs  du  mouvement 
bolcheviste  international  est  un  Juif,  M.  Ilaasc.  En 
ce  moment,  la  révolution  sociale  en  Allemagne  se 
développe  suivant  Jcs  mêmes  directives  juives  qui; 
la  révolution  sociale  en  Russie. 

VIII.  —  Si  nous  remarquons  ce  fait  que  la  firme 
juive  Kuhn  Loeb  et  C'®^  est  en  relations  avec  le 
Syndicat  westphalien  rhénan,  firme  juive  d'Alle- 
magne, et  les  frères  Lazare,  maison  juive  de  Paris, 
et  aus.si  la  maison  de  banque  Cunsbiug,  maiso^ 
juive  de  Pclrograd,  Tokio  cl  Paris,  si  nous  remar* 


qiions  on  plus  que  les  affaires  juives  ci-des*u»  sont 
en  étroites  iclalion»  avec  la  mtdson  juive  Speycr 
et  C*  de  Londres,  New-York  et  l''ntncfort-sur-le- 
Mcin,  de  même  qti'avec  «  Nya  Ranki-n  »,  aflaire  juive 
Lolchevisle,  de  Slockholni,  il  apparaîtra  que  le 
mouvement  bolchcvisic,  comme  tel,  est  dans  une  cer- 
taine mesure  IVxpres&ion  d'un  mouvement  général 
juif  et  que  certaines  maisons  de  banque  juives  sont 
intéressées  dans  l'organisation  de  ce  mouvement. 

Les  Alliés  ont  remporté  une  merveilleuse  victoire 
sur  le  militarisme  allemand.  Des  cendres  de  l'auto- 
cratie allemande  s'élève  une  nouvelle  autocratie 
mondiale...  c'est  l'impérialisme  juif,  dont  le  but 
final  est  d'établir  la  domination  juive  sur  le  monde. 

Bien  que  les  Juifs,  pendant  toute  la  guerre, 
n'aient  rien  fait  qu'esquiver  les  levées  d'hommes 
faites  dans  les  différents  pays,  ils  ont  obtenu  déjà 
la  reconnaissance  formelle  d'un  Etat  juif  en  Palestine. 
Les  Juifs  ont  réussi  également  à  constituer  une 
République  juive  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hon- 
grie ;  ce  sont  les  premiers  pas  vers  la  future  domi- 
nation mondiale  par  les  Juifs,  mais  ce  n'est  pas 
leur  dernier  effort. 

La  Juiverie  internationale,  fiévreusement,  se  ras- 
semble, répandant  ses  doctrines  empoisonnées,  réa- 
lisant d'énormes  sommes  d'argent  (il  y  a  quelques 
semaines,  ils  réalisèrent  presque  instantanément 
aux  Etats-Unis  un  milliard  de  dollars,  ostensible- 
ment pour  établir  des  écoles  et  des  chorales  en  Pales- 
tine et  dépensent  d'énormes  sommes  pour  leur  pro- 
pagande). 

La  chrétienté  demeure  silencieuse,  inactive,  pas- 
sive et  inerte.  Qui  des  hommes  d'Etat  chrétiens 
osera  entendre  les  paroles -prophétiques  du  judaïsme 
international  ?  Qui  d'entre  eux  s'est  jamais  rendu 
compte  que  les  Juifs  pensent  exactement  ce  qu'ils 
disent,  et  voici  ce  qu'ils  disent  : 

«  Nous  devons  contraindre  le  Gouvernement  Goy 
à  favoriser  par  son  action  le  vaste  plan  que  nous 
avons  conçu  et  qui,  maintenant,  approche  de  son 
but  triomphal,  probablement  grâce  à  l'opinion 
publique,  que  nous  avons  secrètement  organisée  à 
l'aide  de  ce  que  l'on  appelle  «  le  Royaume  Secret  » 
de  la  presse,  qui,  à  part  quelques  exceptions  négli- 
geables, est  déjà  entre  nos  mains.  Bref,  pour  Tesumcr 
notre  système  d'ébranlement  du  Gouvernement  Goy 
en  Europe,  nous  montrerons  notre  puissance  à  quel- 
ques-uns d|entre  eux  par  l'assassinat  et  la  terreur, 
et  s'ils  croient  possible  de  nous  résister,  nous  leur 
ferons  répondre  par  les  canons  américains,  chinois 
ou  japonais.  »  (Protocole  sioniste  secret,  n°  VIII, 
1897.) 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


Une  àisciissioi  entre  M.  Isaac  et  M.  MiltoBil 
sir  les  ïrèves  et  l'arliitrase 


De  l'Action  Française  (i.  3,  20)  : 

Il  y  a  neuf  ans,  M.  Auguste  Isaac  et  M.  Millerand 
se  trouvaient  réunis  au  déjeuner  mensuel  de  la 
Fédération  des  Industriels  et  des  Commerçants 
français.  On  remarquait  dans  l'assistance  M.  Louis 
Dubois,  le  récent  ministre  du  Commerce,  et  M. 
LouÎ9  Guérin,  le  délégué  patronal  qui  revient  au- 
jourd'hui de  la  Conférence  du  travail  de  Washington. 


M.  Isaao  n'était  alors  que  président  honoraire  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Il  fut  rliargé,  ce 
jour-là,  de  la  causerie  qui  termine  toujours  ces 
sortis  d'agapes.  11  parla  de  la  conciliation  cl  de  l'ar- 
bitrage dans  les  conflits  du  travail.  Le  souvenir 
n'était  pas  effacé  de  la  récente  grève  des  chemins 
de  fer.  Des  allusions  y  furent  faites.  M,  Millerand 
y  répondit.  C'est  tout  un  exposé  de  politique  sociale 
qu'il  fit.  M.  Louis  Guérin  y  ajouta  un  mot,  d'autres 
encore  après  lui. 

Aujourd'hui,  M.  Isaac  et  M.  Millerand  collaborent 
au  gouvernement.  Ils  se  trouvent  en  face  de  ce 
conflit  qu'ils  jugeaient  il  y  a  neuf  ans  dans  leurs 
discours.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  quel- 
ques-unes de  leurs  paroles.  Elles  forment  pour  l'his- 
toire actuelle  une  piquante  illustration. 

M.  Isaac  se  montra  assez  défiant  de  l'efficacité  de 
la  conciliation  et  de  l'arbitrage.  Il  fit  un  retour  sur 
les  applications  de  la  loi  du  27  décembre  1892  et 
constata  que  la  procédure  de  conciliation  avait  eu 
peu  de  succès. 

Et  quelle  critique  fit-il  de  l'institution  des  délé- 
gués ouvriers  permanents,  alors  en  projet  législatif  ? 
Il  doutait  de  l'excellence  de  ces  représentants  ; 

Je  dirai  des  délégués  qu'il  faut  distinguer  entre  l'idyll» 
et  la  rénlilé.  Il  y  a  nne  sorte  de  ronceplion  idYJliqiie  dM 
délégués  qui  consiste  à  voir  dans  un  établissement  le* 
ou\  fiers  les  meilleurs,  les  plus  sages,  ceux  qui  ont  la 
plus  d'expérijnce  et  le  plus  de  bon  sens,  exerrant  une 
certaine  influence  sur  leurs  camarades,  et  se  faisant  délé- 
guer i)ar  eux,  par  voie  d'élection,  pour  porter  des  reven- 
dications au  patron.  Mais  il  y  a  une  autre  conception, 
qui  se  rapproche  peut-être  plus  de  la  réalité,  qui  consiste' 
à  reconnaître  que,  dans  les  ateliers,  la  mentalité  res- 
semble un  peu  à  la  mentalité  dont  on  a  si  souvent  parlé 
pour  les  foules,  que  ce  ne  sont  pas  les  plus  raisonnables 
qui  se  font  le  mieux  écouter,  que  ce  sont  trop  souvent 
les  beaux  parleurs,  ceux  qui  ont  le  verbe  haut  et  la  pro- 
messe facile.  Fa  on  entrevoit  une  institution  de  délégué» 
qui  consistera  à  transporter  dans  l'usine,  avec  Ions  ses 
inconvénients,  une  chose  que  nous  ne  connaissons  que 
'  trop  dans  la  vio  publique,  c'est-à-dire  la  période  électorale, 
c'est-à-flirc   la  surenchère,  c'est-à-dire   les   folles   promesses. 

Puis  il  craignait  que  la  périodicité  obligatoire  dos 
entrevues  avec  les  patrons  n'incitât  à  des  réclama- 
tions quasi  obligatoires  elles  aussi,  même  en  l'ab- 
sence de  besoins  réels,  a  Que  ceux,  disait-il,  qui  ont 
des  Conseils  d'usine  ou  des  délégués  permanents  et 
qui  en  sont  contents  les  gardent  !  Tant  mieux  pour 
eux  !  Mais  que  la  loi  n'oblige  personne  à  en  avoir, 
car  elle  ferait  naître  les  difficultés  mêmes  qu'on  se 
propose  de  prévenir.    » 

La  défiance  de  l'ancien  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon  était  égale  quant  à  l'arbi- 
trage et  quant  à  la  conciliation.  M.  Isaac  ne  pensait 
pas  que  l'arbitrage  obligatoire  pouvait  être  accepté 
par  les  patrons  en  face  d'un  secrétaire  do  Syndical 
souvent  instable  et  dont  le  successeur  ne  respec- 
tera peut-être  pas  la  parole  donnée.  Défiance,  encore 
une  fois,  de  psychologue  qui  connaît  trop  les  im- 
pulsions des  foules  quand  elles  choisissent  elles- 
mêmes  leur  chef.  Aussi  M.  Isaac  n'acceptait-il  pas 
l'obligation  de  la  conciliation,  mais  seulement  de  la 
tentative  de  conciliation.  Encore  le  faisait-il  sous 
celte  réserve  :  qu'on  fit  disparaîtra  le  caractère 
brutal  des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  et  qu'on 
contraignît  les  deux  parties  à  respecter  un  certain 
délai.  Et  le  futur  minisire  du  Commerce  s'expli- 
quait, en  sage  (il  est  bon  de  relire  aujourd'hui  ces 
paroles)  : 

Le  meillenr  moyen  d'obliger  les  parties  à  se  conduire 
non  pas  comme  des  barbares,  mais  comme  des  gens  civi- 
lisés, c'est  de  leur  imposer  un  délai  et  de  Itur  dire  que 
la  comparution  en  tentative  de  conciliation   no  sera  obli- 
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gatoire  que  si  elles  respectent,  chacune  de  leur  côt<?,  les 
délais  d'usage.  Do  celle  manière  on  pourrait  intervenir 
utilement  avant  que  les  ouvriers  soient  descendus  dans  la 
rue,  avant  que  les  éléments  turbulents  de  la  classe  ou- 
vrière ne  soient  venus  encourager  le  désordre.  La  tentative 
do  conciliation  re  serait  plus  ime  vaine  formalité,  elle 
aurait  des  chances  d'aboutir. 

Il  y  a  une  autre  condition  qui  me  paraît  nécessaire  pour 
que  la  tentative  de  conciliation  soit  rendue  obligatoire, 
c'est  que  la  cessation  du  travail  soit  décidée  d'une 
manière  correcte  et  régulière,  qu'elle  ne  soit  pas  le  fait 
d'un  coup  de  tète  provoqué  par  deux  ou  trois  individua- 
lités, qu'elle  soit  bien  conforme  à  la  volonté  réfléchie  du 
plus  grand  nombre.  On  ne  peut  pas  obliger  un  patron 
à  aller  chez  le  juge  de  paix  sans  motif  grave,  pour  un 
simple  caprice,  pour  une  réclamation  fantaisiste  émanant 
d'un   petit   groupe   isolé. 

Et  voici  enfin  l'avis  formulé  par  M.  Isaac  quant 
au  personnel  des  sorvicos  publics  en  général  cl  des 
chemins  de  fer  en  particulier   : 

La  grève  ne  devrait  pas  être  autorisée  dans  les  ser- 
vices publics,  parce  que  les  services  publics  ne  peuvent 
pas  faire  cesser  leurs  obligations  vis-à-vis  de  VEtat,  vis- 
à-vis  des  départements  ou  des  communes. 

Aussi  M.  Isaac  acceptait-il  les  délégués  du  per- 
sonnel bien  moins  encore  dans  les  services  publics 
que  dans  l'industrie   privée. 

M.  Millerand  défendit,  ce  jour-là  —  une  fois  de 
plus  —  l'aibitrage  et  la  conciliation  obligatoire,  et 
l'institution  des  délégués  du  personnel,  même  dans 
les  services  publics.  Puis  il  en  vint  sans  plus  larder 
ù  la  question  des  chemins  de  fer.  El  il  déclara   : 

Il  y  a  des  services  publics,  comme  les  chemins  do  fer, 
dont  il  est  impossible  d'admettre  l'inlcrruplion  ;  sans 
doute,  tout  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  quand  il  se 
trouvera  en  présence  d'une  menace  d'interruption  de  ce 
service,  fera  le  possible  et  l'impossible  pour  que  cette 
interruption  soit  aussi  courte  que  possible  —  c'est  un 
devoir  élémentaire,  il  ne  peut  y  avoir  de  discussion  sur 
ce  point,  —  mais,  ce  qu'il  faut  rechercher, c'est  préci- 
sément le  moyen  que,  dans  l'avenir,  celle  interruption 
de?   services   soit  aussi  rare  que  possible. 

Vous  dites  :  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  le  droit  de 
grève  dans  les  services  publics.  Je  ne  sais  pas  ce  que 
c'est  que  le  droit  de  grève.  Il  n'y  a  pas,  à  mon  avis, 
do  droit  de  grève.  11  y  a  un  fait  qui  est  la  grève,  et 
puis  il  y  a  un  droit,  dont  l'exercice  est  le  début  de 
presque  toutes  les  grèves,  et  qui  s'appelle  le  droit  de  coa- 
lition. Ce  que  vous  voulez  dire  et  ce  que  vous  dites, 
c'est  :  Nous  ne  pouvons  pas  admellre  rcxislcnco  du  droit 
do   coalition    dans    les    services    publics. 

Et  M.  Millerand  ajoutait  :  C'est  plus  facile  à  dire 
qu'à  faire.  Le  fait  est  que  la  coalition  existe  dans  les 
services  publics.  Que  faire  alors  pour  éviter  la  grève 
qui  paralyse  un  organe  national  ?  M.  Millerand 
répondit  : 

Quand  je  me  place  c<n  face  do  la  situation  qui  est  la 
nôtre,  d'un  régime  politique  fonde  sur  le  suffrage  uni- 
versel, forcé  donc  de  compter  avec  les  masses  laborieuses 
qui  sont  sa  base  et  son  appui,  je  dis  qu'il  n'est  qu'une 
politique  possible  —  qu'on  s'en  désole  ou  qu'on  s'en  féli- 
cite, —  c'est  celle  qui  fait  confiance  aux  masses  labo- 
rieuses, qui  s'adresse  à  leur  raison,  qui  prend  pour  tiJclie 
essenticllo    leur    éducation. 

...  Nous  ne  pouvons  pas  faire  autre  chose  qu'une  œuvre 
d'éducation,  et  c'est  notre  honneur  do  la  tenter.  J'ai, 
quant  à  moi,  jdcino  confiance  dans  l'issue  de  celte  ten- 
tative. Je  suis  certain  que  toutes  les  prédications  do  vio- 
lence qui  remplissent  et  qui  obscurcissent  en  co  moment 
l'horizon,  nous  cachent  trop  la  masse  profonde  des  tra- 
vailleurs honn.'tes,  qui  sont,  à  certains  moments,  je  le 
sais  bien,  susceptibles  do  céder  à  des  entraînements, 
mais  qu'il  nous  faut  précisément  instruire,  organiser, 
pour  créer  contre  ces  prédications  de  haine  cl  do  violence 
un  obstacle   infranchissable. 


Si  je  me  trompais,  il  faudrait  confesser  alors  que  tout 
le  monde  s'est  trompé  et  que  co  n'est  pas  seulement  à  la 
politique  sociale  telle  que  je  la  définis,  mais  au  suffrage 
universel  lui-même,  base  de  notre  régime,  qu'il  faut  re- 
noncer.  Qui   le  [>roposc  ?   Quel    homme  ou    quel    parti  ? 

Neuf  ans  ont  passé.  M.  Millerand  s'csl-il  souvenu 
de  ces  paroles  depuis  mercredi  dernier  .i*  Son  opti- 
misme n'a-t-il  pas  été  ébranlé  ?  et  le  sceptique  Isaac 
lui  aura-l-il  rappelé  leur  discussion  de  jadis,  en  face 
des  événements  actuels  ?  11  doit  îipparaîlre  à  tous 
deux  que  la  question  était  mal  posée.  H.  R. 


«  LETTRE  DE  SCANDINA  VIE  » 


Les  aspirations  religieuses  en  Suède  et  en  Danemark 

De  la  Revue  des  Jeunes  (25.  i.  20)  : 

Le  grand  mouvement  de  conversions  qui,  en  Nor- 
vège et  en  Danemark,  a  porté  tant  de  personnes 
émincntes  vers  l'Eglise  catholique,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  ne  s'est  pas  étendu  jusqu'à  la  Suède. 
Le  nombre  des  catholiques  n'y  est  pas  plus  élevé 
aujourd'hui  qu'au  milieu  du  \ix®  siècle. 

L'immobilité  du  catholicisme  en  Suède  tient  à 
l'absence  d'un  clergé  catholique  national  et  à  la 
situation  «  dominante  »  de  l'Eglise  protestante. 

Une  pareille  immobilité  lient  au  pou  d'activité 
du  clergé,  en  grande  partie  allemand  ;  des  reli- 
gieuses allemandes  ont  remplacé  la  plupart  des  reli- 
gieuses françaises,  venues  en  Suède  les  premières, 
et,  en  dépit  de  la  germanophilie  de  beaucoup  de 
Suédoi'',  il  faut  constater  que,  là  où  ello%  sont  éta- 
blies, c'est  vn  centre  d'influence  calliolique  qui 
n'existe  plus,  ou  qui  a  un  très  faible  rayonnement. 

Il  est  resté  heureusement  à  Stoclcliolm  une  école 
tenue  par  des  religieuses  françaises,  qui  est  fré- 
quentée par  beaucoup  d'enfants  et  de  jeunes  filles 
catholiques   ou  protestantes. 

Il  serait  à  désirer  qu'en  Suède,  comme  dans  les 
deux  autres  pays  Scandinaves,  il  se  constituât  un 
clergé  national.  L'Eglise  catholique  n'aurait  phn 
r.lors  ce  caractère  exotique  qui  lui  fait  tant  de  torl. 
Nous  pouvons  souhaiter  que  ces  prêtres,  qui  tout 
d'abord  n'auraient  point  de  Séminaires  et  Ijui  de- 
vraient se  former  au  contact  du  clergé  d'un  pays 
catholique,  viennent  en  France  faire  leurs  études  de 
-théologie  ;  mais,  avant  tout,  ils  seraient  Suédois  en 
Suède,  Danois  ou  Norvégiens  en  Danemark  et  en 
Norvège  ;  ils  comprendraient  leur  peuple,  et  ils  en 
seraient  compris. 

L'autre  raison,  qui  explique  le  peu  de  progrès  de 
l'Eglise  c.ilholiqiie  en  Suède,  c'est  la  situation  du 
l'Eglise  protestante,  Eglise  nationale,  religion  his- 
torique mêlée  :\  toutes  les  traditions  de  la  nation 
suédoise.  Elle  est  très  vivante  et  n'a  pas,  comme  les 
Eglises  de  Danemark  et  de  Norvège,  élé  abandonnée 
par  les  éléntenls  inlellig.'uts  de  la  population. 
L'Eglise  de  Suède,  avec  la  situation  doiuinanfe  qu'ont 
toujours  les  évêques  dans  les  Ijiiiversilé^.  son  droit 
d'inspection  dans  les  élabli<<iements  d'enseignement, 
conserve  vraiment  quelq\ip  chose  de  son  ancien 
empire,  l-^lle  n'est  pas,  ou  du  moiu*  elle  est  peu 
menacée  par  les  socialistes,  «jui  ne  sont  pas  anti- 
cléricaux; il  y  a  encore  une  loi  qui  infcM-dit  l'enfréc 
du  Conseil  des  ministres  à  des  personnes  n'apparte- 
nant pas  à  l'Eglise  ofliciello.  Le  mariage  civil 
n'exisliî  que  depuis  une  quinzaine  d'années,  et  il 
n'<'St    pas    obligatoire.    La    séparation    de    l'F"li-;e    et 
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de  l'Etal,  dont  il  est  pouvcnl  question,  arrivera  fata- 
lement ;  mais  l'Eglise  d<'ffnd  sos  positions  avec 
toutes  les  ressources  du  liilenl  de.  ses  prCtres,  de  ses 
évoques,  de  son  brillant  aïohcvêque,  M,  Nathan 
Sôderblom,  des  inlrlkclncls,  qui  lui  sont  dévoués, 
et  leur  talent  n'est  pas  niédiocri-.  Eli»;  est  soutenue 
par  des  historiens  comme  llarald  lljârne,  qui  allie 
à  un  conservatisme  lrh$  conscient  les  méthodes 
scientifiques  les  plus  modernes.  Il  est  vrai  qu'il  lui 
faut  combattre  non  seulement  la  libre-pensée,  mais 
aussi  le  piélismc  et  surtout  l'Armée  du  Salut,  qui 
a  introduit  en  Suède  une  pieté  tout  à  fait  étrangère 
et  lui  enlève  un  grand  nombre  de  ses  Odèles. 

Elle  se  vante  d'être  la  véritable  héritière  du  luthé- 
ranisme, conservé  chez,  elle  beaucoup  plus  pur  qu'i-n 
Prusse,  par  exemple,  et  que  nulle  part  ailleurs.  Va\ 
effet,  elle  a  gardé  la  Messe,  qui  se  célèbre  presque 
intégralement  dans  ses  églises,  et  où  l'hostie  est 
«dorée  comme    [chez]    nous  à  l'Elévation. 

Relations  entte  les  Eglises  anglicane  et  suédoise 

Ce  qui,  néanmoins,  a  porté  quelque  peu  atteinte 
à  celle  tradition,  ce  sont  lesi  travaux  des  exégèles, 
l'enseignement  des  théologiens  protestants  allemands 
cl  français  dont  s'est  imprégné  le  clergé  luthérien 
suédois.  Il  a  subi  l'influence  et  de  Ritschl  et  d'Au- 
guste Sabalier.  Il  est  donc  arrivé  cette  chose  para- 
doxale que,  tandis  que,  parmi  les  pasteurs,  la  reli- 
gion devenait  de  plus  en  plus  subjective,  les  formes 
extérieures  du  culte  se  rapprochaient  de  plus  en  pins 
du  calliolieime  ;  sur  ce  terrain  s'est  opérée  une  sorte 
d'alliance  avec  l'Eglise  anglicane  ;  pendant  les  der- 
nières années,  il  y  a  eu  beaucoup  de  relations  entre 
les  deux  Eglises  (i).  Un  accord  a  été  conclu  ou 
devait  cire  conclu  d'après  lequel  les  Suédois  de 
l'Empire  Iwitannique  pourraient  fréquenter  l'Eglise 
anglicane  et  participer  à  ses  sacrements  comme  si 
n'était  la  suédoise,  et  les  Anglais  en  Suède  regarder 
l'Eglise  suédoise  comme   la  leur. 

Ces  sympathies  réciproques  ont  eu,  pendant  la 
guerre,  l'heureux  effet  de  rendre  la  partie  la  plus 
jeune  et  la  plus  vivante  de  l'Eglise  suédoise  moins 
hostile  à  l'Entente  que  ne  l'ont  été  généralement, 
en  Suède,  les  classes  intelligentes. 

Le  mouvement  d'Upsal,  sans  base  intellectuelle, 
ne  pouvait  aboutir 

Il  y  a  eu,  depuis  1908  environ,  un  mouvement 
ibligicux  très  remarquable  parmi  les  étudiants  sué- 
dois. Il  se  basait  sur  le  patriotisme  et  une  piété 
éclairée  et  profonde.  Il  se  répand  ^lu  moyen  de 
croisades,  c'est-à-dire  de  prédications  faites  par  des 
jeunes  gens  allant  deux  par  deux  là  oi!i  les  pasteurs 
les  demandent,  et  s'adressant  à  des  groupes  peu 
nombreux.  Les  inspirateurs  de  ce  réveil  ont  été  l'ar- 
che vèque  Sôderblom,  l'évèquc  Eklund  et  le  profes- 
seur à  l'Université  d'L'psal   M.   lîiliing. 

Une  revue,  T'or  Lôsen,  et  une  sn-rie  de  brochures 
permettent  de  suivre  le  développement  des  idées  sur 
lesquelles  s'appuient  les  propagandistes  du  mouve- 
ment. Dans  tout  ce  qu'ils  ont  fait  paraître,  j'ai 
cherché  durant  la  guerre  à  distinguer  pour  lequel 
des  deux  groupes  de  belligérants  "ils  faisaient  dos 
vœux.  Je  n'ai  jamais  rencontré  un  mot  contre  la 
France  ;  j'ai  trouvé  des  paroles  de  blùme,  évidem- 
ment injustes,  à  l'égard  de  l'Angleterre  et  du  blocus 
de  rAllemagne  ;  mais  les  Empires  centraux  étaient 
condamnés    impitoyablement.    Nulle    part    le    phari- 

(i)  L'cvèque  de  Salisbury,  Jolin  Wordswortli,  mort  en 
iQia,  avait,  ;iprès  un  séjour  en  Suède,  publié  une  histoire 
do  l'Eglise  de  Suède,  The  National  Cliurch  of  Swedjn, 
Mombray,    Londres,    1910, 


saïsmc  cl  le  cynisme  des  pasteurs  allemands  n'ont  él<i 
dénoncés  avec  autant  de  force. 

Un  jeune  catholique  suédois  a  publl»î  récemment 
un  petit  livre  (i),  qui  porte  ce  titre  :  VEglise  des 
/Vrcs,  mots  par  lesquels  commiiueent  des  vers  de 
l'évêque  l'klund  qui  contiennent  le  programme  du 
mouvement  d'Upsal.  Cette  brochure  doit,  dans  l'es- 
prit de  l'auteur,  servir  à  la  propagande  catholique 
parmi  les  Suédois,  mais  elle  serait  aucsi  Irès  utile 
aux  étrangers  qui  veulent  connaître  le  proteàl;intisme 
suédois  et  leur  ferait  comprendre  combien  il  est 
différent  de  celui  de  France,  d'Allemagne  CHi  d'An- 
gleterre. La  pensée  que  l'aiitcur  y  développe,  e'esl 
qu'il  y  a  dans  l'Eglise  de  Suède  un  courant  ratholiqne 
qui,  tantôt  caché,  tantôt  visible,  s'est  toujours  main- 
tenu depuis  l'époque  où  la  Suède  était  catholique. 
La  phase  catlioliquc  de  l'Eglise  de.  Suède,  de  H'ùo 
à  i53o,  a  été  une  floraison  de  piété  dont  on  peut 
mesurer  la  splendeur  et  l'éclat  aux  œuvres  d'art 
qu'elle  a  produites,  au  nombre  d'églises  et  de  cou- 
vents qu'elle  a  élevés  dans  le  pays.  Dans  la  seule 
ville  de  Lund,  il  y  en  avait  au  moins  vingt-six. 
L'œuvre  de  sainte  Brigitte  a  montré  quelle  éLiit  la 
profondeur  de  cette   piété. 

La  persistance  du  courant  catholique  après  la  ré- 
forme s'explique  d'ailleurs,  en  Suède  et  dans  les 
deux  .lutrcs  pays  Scandinaves,  pnr-  le  fait  que  le 
peuple  a  résisté  5  l'introduction  du  protestantisme, 
qu'il  a  longtemps  gardé  ses  habitudes  et  m  foi 
catholiques,  quoique  les  lois  aient  interdit  aux  ca- 
tholiqms  qui  pouvaient  s'y  trouver  de  pratiquer 
leur  religion.  L'influence  religieuse  exercée  par 
llenrik  Scharlau  au  commencement  du  xix^  siècle 
a  eu  un  caractère  nettement  catholique.  Les  psaumes 
de  Franzen,  qui  datent  d'une  époque  un  peu  anté- 
lieure,  trahissent  des  manières  de  penser  catho- 
liques. L'auteur  regarde  comme  une  de  ces  tenta- 
tives de  retour  au  catholicisme  le  mouvement 
d'Upsal;  réaction  contre  le  rationalisme  et  la  diver- 
sité des  croyances,  dont  la  formule  a  été  :  <c  IvC  peuple 
.de  Suède  sera  un  peuple  de  Dieu  dans  l'Eglise  de 
Suède.    » 

Mais  cette  aspiration  vers  l'unité  et  la  pensée 
catholique  était,  d'après  M.  Assarson,  comme  toutes 
les  autres  poussées  de  ce  genre,  condamnèi?  à  ne 
pas  alwutir.  Les  sectes  florissent  comme  jamais  aupa- 
ravant, la  paganisme  se  répand  parmi  la  jeunesse. 
La  séparation  do  l'Eglise  et  de  l'Etat  portera  un 
grand  coup  au  protestantisme  suédois.  Le  mouve- 
ment d'Upsal  est  miné  par  le  modernisme  dont  sont 
contaminés  la  plupart  de  ses  promoteurs  :  révt>que 
Ekhmd  seul  en  est  indemne.  Comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  ces  sentiments  catholiques,  qui  ne 
sont  que  des  sentiments,  doivent  se  nourrir  d'une 
théologie  protestante  fort  peu  catholique  ;  il  y  ,i 
un  désaccord  entre  les  sympothies,  les  désirs  eî  la 
base  intellectuelle  sur  laquelle  est  fonde  l'enseigno 
ment  religieux. 

Progrès  du  catholicisme  en  Danemark  :  sincère  tolé- 
rance des  protestants  (R.  P.  S.  pour  les  écoles 
catholiques)  ;  influence  de  Grundtvig  et  de  Jœr- 
gensen. 

Le  grundlvigianismc,  un  mouvement  déterminé  en] 
Danemaik  p,'ir  Grundtvig  au  commencement  du] 
XIX*  siècle,  qui  eut  à  la  lois  un  caractère  religieux  1 
et  patriotique,  et  qui  était  un  retour  bien  net  vers- 
le  catholicisme,  a  laissé  des  traces  ineffaçables,  mèmej 
en  dehors  du  Danemark,  en  Suède  et  en  Norvège  ;1 
il  a  donoîé  une  certaine  vie  à  la  religion  danoise  en'' 
dehors   de   l'Eglise   officielle   pendant   une   cinquan- 

(i)  Fadcmas  Kyrka  (l'Eglise , des  Pères),  par  Berkx  DavwJ 
Ass.\Rso.N  (Stockholm,   1919). 
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laine  d'années,  mais  uon  avec  l'ampleur  cl  la 
diuéc  qu'on  aurait  pu  allcndre  de  l'œuvre  d'un 
génie  religieux  tel  que  Cnindlvig. 

L'Eglise  danoiso  perd  ele  plus  en  plus  de  son 
influence  quoiqu'elle  ait  d'excollenls  pasteurs,  très 
honnêtes  f^^ius,  bons  l'oncliounaires,  remplis  d'un 
esprit  vraiment  chrétien.  Leur  Ef,'lise  est  moins 
active  que  celle  de  Suède,  et  ils  administrent  des 
fidèles  qui  sont  plus  indiflercuts  que  les  Suédois 
et  plus  gagnés  par  la  libre-pensée. 

Ceux-ci  paraissent  même  tout  d'abord  ne  se  sou- 
cier que  de  vivre  agréablement.  Quand  on  les  regarde 
plus  attcnlivement,  on  se  rend  compte  qu'ils  sont 
animés  tout  d'abord  d'une  sincère  tolérance  qui 
fait  que  les  catholiques  touchent  une  subvention  pour 
leurs  écoles  en  proportion  du  nombre  de  leurs  élèves 
et  qu'ils  déploient  leurs  processions  au  milieu  des 
villes,  ce  qui  est  loin  d'entre  le  cas  en  Suéde.  La  cha- 
rité des  Danois  est  profonde,  spontanée,  infinie,  et 
embrasse  jusqu'aux  animaux.  Enfin,  ayant  un  sen- 
timent artistique  très  développé,  ils  sont  par  là 
attirés  dans  les  églises  catholiques,  soit  quand  ils 
voyagent  à  l'étranger,  soit  en  D;'.nemark. 

La  génération  qui  a  succédé  à  celle  qui  recevait 
avec  tant  de  docilité  les  enseignements  positivistes 
de  Brandès  a  senti  le  besoin  de  s'appuyer  sur  une 
foi  .*olide  et  certaine.  Les  Mémoires  ou  Confessions  (i), 
comme  on  voudra  les  appeler,  de  Johannès  Joer- 
geni^en,  parus  ces  dernières  années,  dépeignent  très 
bien  l'état  d'esprit  des  jeunes  écrivains  et  des  jeunes 
artistes  dent  il  était,  qui  se  sont  détournés  de  l'au- 
teur des  Grands  Courants  regardé  pendant  si  long- 
temps comme  un  oracle.  Ils  n'ont  pas  tous  adhéré 
franchement  au  catholicisme,  comme  Johannès 
Joeigensen.  mais  presque  tous  se  sont  attachés  à 
une  foi  spiritualisle.  Quelques-uns  ont  trouvé  dans 
un  patriotisme  qui  luttait  avant  la  guerre  contre  le 
nihilisme  national  un  aliment  à  leur  besoin  de 
croire. 

^  Qu'il  se  recrute  dans  les  milieux  intellectuels,  dans 
l'aristocratie  qui  apprend  à  connaître  l'Eglise  en 
Italie  et  en  France,  ou  dans  le  peuple,  les  progrès 
du  catholicisme  en  Danemark  sont  frappant-s."  Il 
ntt-cnd  un  clergé  national  pour  recueillir  la  moisson 
qu'ont  fait  lever  des  semences  jetées,  sans  qu'on 
sache  comment,  dans  un  terrain  fertile. 

J-iCQUES     DE     COLSSANGE. 


Les  assoGiatioos  lelioleoses  elle  dioil  goodidd 


Exlrait  de  la  Pasforalo  de  Carême  de 
Mgr  Chollet,  archevêque  de  Cambrai,  sur  «  nos 
devoirs  nationaux  envers  l'Eglise  »  : 

L'Egilise  a  une  action  surnaturelle  universelle  à 
exercer  dans  le  monde.  La  race  entière  lui  est  con- 
fiée par  le  Christ  ;  et  tout  ce  qui  regarde  la  prédi- 
cation de  la  foi  et  l'établissement  de  la  vie  chré- 
tienne est  de  sa  compétence.  D'où  un  champ  im- 
mense à  cultiver  et  la  nécessité  d'opérations  très 
variéns.  De  là  ost  née  l'opportunité  de  groupements  de 
fidèles,  qui,  sous  l'anlorité  de  l'Eglise,  et  en  corré- 
lation avec  son  action  universelle,  se  formeraient 
pour  assurer  la  réalisation  de  quelque  moyen  spécial 

(i)  m  Livs  Légende  (La  Légende  de  ma  vie),  six  vo- 
lume, (Copeiiliague,    i!>i6-ioir,). 


de  salut...  Des  milliers  de  forme»  de  la  foi,  de  la 
religion  ou  de  la  charité  ont  suscité  de»  milliers  d'As- 
sociations :  Ordres  religieux.  Congrégations,  Con- 
fréries. ^ 

Il  est  clair  que  les  buts  poursuivis  par  de  telles 
associations  rentrent  dans  le  grand  objet  imposé  à 
l'apostolat  de  l'Eglise  ;  ce  sont  des  moyens  pour  la 
fin  supérieure  du  salut.  Ils  sont  subordonnés  à 
l'autorité  hiérarchique  de  l'Eglise.  Ces  associations 
appartiennent  au  corps  ecclésiastique  comme  les 
sarments  à  la  vigne  et  les  facultés  particulières  à  la 
vie  générale.  Elles  relèvent  du  Saint-Siège,  qui  a  le 
droit  de  les  autoriser,  de  les  réglementer,  de  les  con- 
trôler et  de  les  supprimer.  Leur  caractère  propre- 
ment religieux  fait  qu'elles  sont  situées  sur  le  même 
plan  que  la  société  religieuse.  Leur  droit  à  l'existence 
leur  vient  de  l'Eglise,  dont  elles  sont  la  végétation 
Sainte,  dont  elles  reçoivent  la  sève. 

Ce  phénomène  de  végétation...  ne  se  produit  pas 
qu'à  l'étage  supérieur  où  fleurit  l'Eglise  catholique. 
Nous  allons  le  retrouver  à  l'autre  plan,  où  résident 
les  sociétés  qui  s'appellent  les  Etats.  Dans  une  nation, 
en  effet,  se  donnent  libre  carrière  une  foule  d'acti- 
vités économiques  ou  intellectuelles  qui  provoquent 
—  pour  les  mieux  réaliser  —  des  groupenwnts  d'un 
genre  nouveau.  Sociétés  littéraires  ou  artistiques, 
Sociétés  financières  ou  industrielles,  Syndicats  d'ou- 
vriers ou  de  patrons,  Coopératives...  pullulent  sur 
le  terrain  national.  Toutes  ces  associations  poursui- 
vent dans  l'Etat  des  buts  secondaires  coordonnés  et 
subordonnés  au  but  supérieur  de  l'Etat.  Elles  ren- 
trent dès  lors  dans  la  compétence  et  sous  la  juridic- 
tion du  Parlement  et  du  Gouvernement,  qui  peu- 
vent les  réglementer,  les  autoriser  ou  les  supprimer, 
suivant  les  nécessités  générales  du  pays. 

On  le  volt,  ces  associations,  en  principe,  sont  sur 
le  même  plan  que  l'Etat,  sont  des  spécialisations  de 
l'action  générale,  participent  à  l'autonomie  ou  à 
l'indépendance  de  l'Etat  envers  les  autres  Etals  ou 
envers  l'Eglise.  De  même,  les  associations  catholiques 
sont  sur  le  plan  religieux,  relèvent  de  l'Eglise, 
tiennent  d'elle  leur  charte  et  participent  à  son  auto- 
nomie et  à  son  indépendance  à  l'endroit  de  la  société 
civile.  S'il  y  a  des  points  de  contact  où  les  associa- 
tions religieuses,  par  leurs  membres,  leurs  biens  ou 
leurs  manifestations  de  vie,  intéressent  l'Etat,  ils 
doivent  être  réglés  d'un  commun  accord  entre 
l'Eglise  et  l'Etal,  mais,  dans  leur  charte  fondamen- 
tale, les  associations  religieuses  relèvent  de  la  sociéti- 
religieuse,  comme  les  associations  civiles  relèvent 
de  la  société  civile. 

On  comprendra  dès  lors  facilement  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  théorie  qui  voudrait  soumettre  les  asso- 
ciations religieuses  au  droit  commun,  c'est-à-dire  les 
assimiler  aux  associations  civiles  :  théorie  erronée^ 
puisqu'elle  fait  des  associations  religieuses  des 
rouages  de  l'Etat.  C'est  l'erreur  de  celui  qui,  trou- 
vant un  osse.ment  hurnnin,  l'attribuerait  au  che- 
val... ;  théorie  oppressive,  car  elle  soumet  l'associa- 
tion religieuse  à  un  pouvoir  dont  elle  est  exempte  ; 
théorie  usurpatrice,  car  elle  y  enlève  l'autorité  à 
l'Eglise  pour  la  transférer  à  l'Etat  ;  théorie  fatale, 
car,  allant  contre  la  nature,  elle  engendre  la  stérilité. 
L'Eglise  peut,  dans  certaines  circonstances  doulou- 
reuses, tolérer  ces  abus  |M)ur  éviter  de  plus  grand- 
maux.  Mais  les  théoriciens  du  droit  commun  sont 
des  philosophes  du  faux  et  des  ennemis  de  l'Eglise. 

La  vérité  féconde  sur  les  associations  religieuses 
est  dans  la  liberté  laissée  à  l'Eglise  de  les  fonder  et 
de  les  régir,  et  dans  les  concordats  réglant  d'un 
accord  conmiun  les  matières  mixtes  appartenant  ù 
la  vie  et  au  patrimoine  de  ces  associntiona. 
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RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Chambres  d'agriculture 


Listes  électorales  —  Délai  d'inscription 
Délai  de  réclamation 

533.  —  M.  CnoLAnD,  député,  demande  à  M,  le  minisire 
do  l'Agriculture  s'il  ne  serait  pas  possible  de  reporter  à  la 
fin  février  le  c.élai  d'inscription  pour  les  listes  des 
Chambres  d'agriculture,  étant  donné  qu'il  s'agit  d'une 
organisation  toute  nouvelle  et  qu'un  certain  temps  est  abso- 
lument nécessaire  pour  que  tous  les  intéressés  soient 
informés  des  formalités  à  remplir  pour  l'exercice  de  leurs 
droits.  (Question  du  27  janvier  igao.) 

Réponse.  —  La  date  du  25  janvier  a  été  fixée  par  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  25  décembre  1919(1) 
eommo  terme  du  délai  des  dépôts  des  demandes  d'inscrip- 
tions. Il  t}fi  paraît  pas  possible  de  la  modifier.  Il  convient 
d'ailleurs  d'observer  que  les  intéressés  ont  encore  un  délai 
de  trente  jours  à  dater  du  dépôt  de  la  liste  à  la  mairie, 
pour  former  une  réclamation  à  fin  d'inscription.  (7.  O., 
10,   2.    20.) 

Elections 

Droit  des  membres  de  la  famille  du  chef  d'exploitation 

Détermination  des   Sociétés  admises  à  voter 

538.  —  M.  PouziN,  député,  demande  à  M.  le  ministre 
dj  l'Agriculture,  ccmme  suite  au  décret  du  25  décembre 
1919  portant  règlement  d'administration  publique  pour  la 
formation  des  Chambres  d'agriculture  :  i°  si  tous  les 
membres  d'une  famille  agricole  (mère,  épouse  et  sœurs  de 
mobilisés),  ayant  ensemble  participé  à  l'exploitation  d'un 
domaine  et  remplissant  les  conditions  exigées  par  le  para- 
graphe i"  de  l'article  S  de  la  loi  du  25  octobre  1910  (2), 
peuvent  être  simultanément  inscrits  sur  la  liste  électorale 
ou  titre  d'exploitants  indivis  dudlt  domaine  ;  2°  si, 
parmi  les  Sociétés  agricoles  aptes  à  concourir  à  rélection 
du  membre  qui  doit,  en  vertu  de  ladite  loi,  être  nommé 
pur  elles,  il  ne  iernl  pas  juste  de  comprendre  les  Mutuelles 
incendie.  Caisses  d'assurances  contre  la  mortalité  du  bétail. 
Caisses  de  crédit  agricole,  etc.,  tous  groupements  qui  ne 
pirçoivent  pas  de  cotisations  au  sens  strict  du  mot,  mais 
dr:;  primcs  ou  des  souscriptions  qui,  en  définitive,  en 
tiennent  Zjeu.  "(Question  du  27  janvier  1920.) 

RÉPONSE.  —  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  des 
instructions  ont  été'données  aux  préfets  pour  inviter  les 
Commissions  municipales  à  admettre  sur  les  listes  électo- 
rales les  membres  do  la  famille  du  chef  d'exploitation  en 
qualité  d'ouvriers  ou  d'ouvrières  agricoles,  même  s'ils  ne 
touchent  pas  de  salaire  en  espèces,  à  condition  qu'ils 
vivent  et  travaillent  avec  ledit  chef  d'exploitation,  et  qu'ils 
réalisent,  par  ailleurs,  les  conditions  exigées  des  autres 
ouvriers  et  ouvrières.  Si  l'un  de  ces  membres  de  la  famille 
du  chef  d'exploitation  peut,  en  outre,  exciper  de  l'une  des 
qualités  indiquées  au  premier  alinéa  de  l'article  8  de  la 
loi  du  25  octobre  1919,  rien  ne  s'oppose  à  son  inscription, 
à  ce  dernier  titre,  sur  la  liste  électorale.  Par  exemple,  la 
mère  ou  l'épouse  du  fermier,  si  elles  sont  parties  au  bail, 
pourront  être  inscrites  au  titre  d'exploitanteS  et  ne  seront 
pas  tenues  de  justifier  de  l'exercice  pendant  trois  ans  de 
la  profession  d'ouvrières  agricoles.  En  ce  qui  concerne  le 
second  point,  un  règlement  d'administration  publique, 
actuellement  pendant  devant  le  Conseil  d'Etat,  déterminera 
exactement   quels  Sociétés   et    Syndicats   agricoles    doivent 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.  71. 

*a)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  6^-69.  —  Voir  Décret  du  3  févr. 
1920  «  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  25  octobre  1919  et  relatif  à 
l'élection  des  délégués  des  Sociétés  et  Syndicats  agricoles 
aux  Chambres  d'agriculture  o  :  D.  C,  t.  3,  pp.  354-255. 


être  admis  à  participer  à  l'élection  dei  diliguét  aux 
Chambres  d'agriculture.  (J.  0.,  10.  2.  ao.) 

75i.  —  M.  Paul  Bermeb,  député,  expose  à  M.  le  ministre 

di5  l'Agriculture  que  le  règlement  d'administration  puhliqut 
relatif  à  l'élection  de  délégués  des  Sociétés  et  Syndicats 
agricoles  aux  Chambres  d'agriculture  détermine  que  srront 
appelés  à  élire  des  délégués  les  Sociétés  et  Syndicats 
constitués  depuis  dix  ans  et  percevant  des  cotisaiions  de 
leurs  membres  ;  que  la  plupart  des  Sociétés  el  Syndicats 
ont  été  désorganisés  par  la  guerre  et  n'ont  pas  perçu  de 
cotisations,  tout  en  restant  constitués  et  actifs  {ce  qui  peut 
se  prouver  par  leurs  interventions),  et  demande  s'ils  seront 
exclus  de  fa  participation  à  l'élection.  (Question  du  5  fé- 
vrier 1920.) 

RÉP0.N8B.  —  Le  texte  de  l'article  6  de  la  loi  du  25  octobre 
igig  ne  parait  pas  subordonner  le  droit  électoral  des 
Sociétés  et  Syndicats  agricoles  à  U  perception  continue 
et  sans  interruption  des  cotisaiions  pendant  dix  ans.  Il 
suffit  qu'habituellement  ces  Sociétés  et  Syndicats  perçoivent 
les  cotisations.  Une  certaine  tolérance  sera  admise  sans 
doute  pour  les  années  de  guerre  par  la  Commission  char- 
gée, aux  termes  de  l'article  5  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  3  février  1920,  de  statuer  sur  le«  récla- 
mations des  Sociétés  et  Syndicats  intéressés.  {J.  O.,  Ch., 
séance  du   17.   2.    20.) 

3002.  —  M.  Milan,  sénateur,  demande  à  M.  le  ministre 
de  l'Agriculture  si  est  électrice  el  éligible  aux  Chambres 
d'agriculture  (art.  8  de  la  loi  du  25  octobre  1919)  la  fummt 
d'un  agriculteur  qui,  par  son  régime  matrimonial,  est  pro 
priétaire  personnellement,  ou  copropriétaire  avec  son  mari, 
d'un  immeuble  cultivable  ou  d'une  forêt.  (Question  du 
5   février  1920.) 

RÉPONSE.  —  11  semble  que  lorsque  le  mari  a  l'administra- 
tion  des  biens  de  sa  femme,  ce  qui  se  produit  notamment 
en  cas  de  régime  de  communau*lé  ou  pour  les  biens  dotaux 
en  cas  de  régime  dotal,  le  mari  seul  doive  être  inscrit. 

Au  contraire,  lorsque  la  femme  garde  l'adminislraliou 
de  ses  biens,  eu  ras  de  séparation  de  biens,  par  excmplr, 
ou  en  cas  de  régime  dotal  pour  les  biens  paraphernaux, 
elle   devrait   être  seule  inscrite. 

Ces  indications  ne  sont  données  que  sous  réserve  du 
droit  d'interprétation  conféré  au  juge  de  paix  el  à  la  Cour 
de  Cassation  par  application  des  articles  i3  et  ifi  de  la  loi 
du  25  octobre   lO'O-  (•'•  O.,  Sénat,  séance  du   17.   2.   20.) 

Propriétaires  de  fonds  ruraux 
Commune  d'inscription 

3003.  —  M.  Milan,  sénateur,  demande  à  M.  le  ministre 
do  l'Agriculture  sur  quelle   liste  d'électeurs   aux  Chambr 
d'agriculture  doivent  être  inscrits  les  propriétaires  de  fou 
ruraux  qui  sont  domiciliés  en  dehors  de  la  commune 
se  trouvent  lesdits  biens  ;  si  c'est  sur  la  liste  de   la  com- 
mune du  domicile  ou  sur  celle  de  la  situation  des  biens. 
((Question   du  5   février    1920.) 

Réponse.   —  Il   résulte  de  l'article   2,  deuxième   et  troi 
sième  alinéas,  du  décret  du  25  décembre  1919,  que  le  pr 
priétaire  non  exploitant  est  admis  à   se  faire  inscrire  da 
la  commune  où     il  réside,  même  s'il    n'y  possède    aucï 
fonds  rural  ou  forestier.  11  va  de  soi  qu'il  peut  aussi,  s'il 
le  préfère,  se  faire  inscrire  dans  la  commune    où    il 
propriétaire  d'un  fends  rural  ou  forestier. 

Dien  entendu,  il  ne  doit  se  faire  inscrire  que  dans 
seule  commune  à  son  choix.  (/.  0.,  Sénat,  séance 
17.    2.   20.) 

Droit  électoral  de  tous  les    copropriétaires    indlif 

oooii.  —  M.  Milan,  sénateur,  demande  à  M.  le  ministf 
do  l'Agriculture  si  tous  les  copropriétaires  d'un  immeubl 
indivis  ont  le  droit  d'être  inscrits  sur  la  liste  des  électeui 
pour  les  Chan\bres  d'agriculture.  (Question  du  5  fé 
vrier    1920.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  (J,  0.,  Sénat,  séanc 
du   17.   a.   20.) 
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Principales  Idées  et  Informations 
des  Journaux  et  des  Revues 

(AOUT  1919-FÉVRIER  1920) 


Là  mort  de  m.  Laya.  —  Notre  collaborateur 
M.  Louis  Laya  est  mort  le  i6  novembre  1919, 
frappé  en  pleine  force  par  un  mal  imprévu  qui 
fit  traîner  ses  derniers  mois  entre  des  espoirs  de 
guérlson  et  les  progrès  de  la  maladie.  Lorsqu'il 
en  ressentit  les  premières  atteintes,  on  nous 
demanda  de  le  suppléer  provisoirement  dans 
ce  Bulletin  de  la  presse.  Nous  désirions  tous 
qu'il  le  reprît  après  quelques  mois  de  repos,  et 
c'est  pour  ce  motif  que  la  rubrique  fut  sus- 
pendue :  on  aimait  tant  la  sûreté  et  l'étendue  de 
son  savoir,  son  jugement  solide  et  la  fermeté 
de  son  sens  catholique  !  A  peine  oserions-nous 
tenter  de  marcher  sur  ses  traces  s'il  ne  nous 
avait  aidé  de  ses  conseils  et  montré  la  voie.  La 
D.  C.  se  fait  un  devoir  de  le  recommander  aux 
prières  ide  nos  leclcurs,  après  avoir  salué  sa 
mémoire  avec  émotion  et  respect. 

LA  PAPAUTÉ  ET  LES  NATIONS 

Mission  de  Hisv  Cerretti  à  la  Conférence  de  la  Paix 

La  D.  C.  a  été,  nous  semble-t-il,  la  première 
revue  française  à  mettre  en  lumière  la  mission 
de  Mgr  Cerretti  à  la  Conférence  de  la  Paix  (i). 
On  n'a  pas  oublié  avec  quelle  habileté  l'éminent 
diplomate  sut  présenter  et  faire  triompher  les 
droits  du  Saint-Siège  dans  la  réorganisation  des 
missions  catholiques  allemandes.  Ajoutons  aux 
faits  déjà  connus  quelques  détails  nouveaux.  Ils 
nous  viennent  de  Rome,  par  la  plume  d'AvEN- 
TiNO,  correspondant  romain  d'ordinaire  trè^ 
exactement  renseigné  : 

Le  gouvernement  de  la  République,  insensible  aux 
leçons  de  la  guerre  et  de  l'histoire,  a  fait,  je  le 
sais,  une  très  vive  opposition  à  la  mission  de 
Mgr  Gorretti.  Il  n'a  céùé  qu'au  moment  où  il  s'est 
vu  Isolé  dans  son  intransigeance  et  abandonné  par 
la  protestante  Angleterre  et  la  maçonnique  Italie. 

Oh  !  je  ne  me  fais  aucune  illusion  sur  les  motifs 
de  la  condescendance  de  ces  deux  derniers  gouver- 
nements. Ils  ont  en  vue  le  départage  des  influences 
en  Orient.  Et  ils  ont  estimé  que  certaines  espé- 
rances (l'avantages  valaient  bien  un  acte  de  cour- 
toise condescendance  ipréventivp.  Malheureusement, 
notre    gouvernement,    même   devant    l'enjeu    de    la 


(1)  (;r.  D.  c,  t.  2,  rp.  i'Ji-190. 


Syrie  et  de  la  Palestine,  n'a  pas  cru  pouvoir  se 
départir  de  sa  vieille  doctrine  anticatholique. 

...  L'Angleterre  et  l'Italie  ont  causé  directement 
avec  Mgr  Cerretti...  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique n'a  pas  imité  ce  sage  exemple  qui  lui  offrait, 
avec  l'Italie,  l'avantage  d'un  précédent,  puisqu'il 
n'existe  pas  de  relations  diplomatiques  normales  et 
directes  entre  Rome  Vatican  et  Rome  Quirinal.  Le 
gouvernement  n'a  voulu  causer  qu'à  travers  l'in- 
termédiaire du  cardinal  Amette.  (Action  Française. 
.25.  9.  19.) 

Accord  conclu  entre  le  Vatican  ef  le  Japon 

Dans  la  note  remise  au  nom  de  la  Conférence 
par  Lord  Balfour  à  l'envoyé  de  S.  S.  Benoît  XV, 
il  était  dit  que  partout  où  il  deviendrait  néces- 
saire de  trans-férer  les  propriétés  des  missions 
allemandes  à  une  Commission  de  fidéicommis- 
saires,  les  biens  des  missions  dépendant  du 
Saint-Siège  seraient  mis  à  la  disposition  de  per- 
sonnes dûment  autorisées  et  appartenant  à  la 
religion  catholique  romaine,  et  que  le  ((  con- 
trôle »  nécessaire  des  ((  personnalités  dirigeant 
ces  missions  »  ne  serait  fait  qu'après  consul- 
tation des  «autorités  de  la  religion  intéressée  ». 

C'est  le  Japon  qui,  le  premier,  entra  en  rela- 
tions .avec  le  Saint-Siège.  On  ne  peut  s'empêcher 
de  souligner  celte  initiative  avec  ime  joie  mêlée 
de  tristesse.  Car  les  autres  nations  de  l'Entente, 
les  unes  catholiques,  les  autres  protestantes, 
sont  du  moins  toutes  chrétiennes.  I']t  c'est  d'une 
nation  païenne  que  leur  est  venu  l'exemple  non 
seulement  de  la  correction,  mais  de  la  déférence 
envers  l'Eglise.  Exemple  de  bon  sens  et  de 
sagesse  ;  on  en  va  juger. 

Le  négociateur:  le  commandant  Yamamoto 

Le  négociateur  désigné  fut  le  commandant 
Yamamoto.  Attaché  à  la  délégation  japonaise 
auprès  de  la  Conférence  de  la  Paix,  ce  brillant 
oflicier  de  marine,  héros  de  la  guerre  contre  les 
Boxers  et  de  la  guerre  russo-japonaise,  n'était 
pas  seulement  un  catholique  fervent  et  l'une- des 
intelligences  les  plus  ouvertes  de  son  pays,  mais 
Rome  n'avait  pour  lui  presque  pas  de  secrets  : 
Benoît  XV  le  connaissait,  comme  autrefois 
Léon  XIII  et  Pie  X.  De  i()i5  ai  ipi8,  il  habitait 
en  effet  bien  près  du  Vatican,  puisqu'il  remplis- 
sait les  fonctions  d'attaché  naval  de  l'ambassade 
près  du  Quirinal.  Aucun  choix  n'aurait  pu  être 
mieux  agréé  par  le  Saint-Siège.  Le  commandant 
Yamamoto,  d'autre  part,  fidèle  ami  de  la  France, 
la  connaissait  assez  pour  la  distinguer,  lui  aussi, 
du  gouvernement,  en  ces  matières  de  religion 
au  sujet  desquelles  il  devait  traiter.  Ancien  élève 
du  collège  de  l'Etoile  du  Matin,  dirigé  à  Tokio 
par  les  Marianistes,  il  était  en  relations  étroitos 
avec  les  sommités  catholiques  françaises  ;  il 
avait  fréquenté,  pendant  la  Conféren,ce,  la  Cor- 
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IK>nUioii  tlo3  publicislcs  chrélipnR.  Ce  n'est  pas 
lui  (jiii,  pour  reinplacor  les  missionnaires  allo- 
rnauiJs,  penserait  à  <l'autix'.s  qu'à  des  Français. 
Autixj  intérêt  et  celui  de  l'i'lK'iï^e  lui  ap|)araissenl 
tuiis. 

L'objet  de  la  négociation 

La  sitiuTlion  à  iV-gler  s'étendait  uniquement 
aux  missionnaires  des  lies  Mariannes,  MarîiliaH 
el  Caroline»,  que  la  Conférenice  a  chargé  le 
Japon  d'adnnnistrer  pour  la  Société  des  Nations, 

Sur  le  territoire  même  de  l'Empire,  le  Jajwn 
avait  laissé  pendant  la  guerre  les  missionnaires 
allemanids  (X>ntinuer  leur  ministère;  personne 
n'avait  inquiété  les  Franciscains  établis  au  Nord 
dans  le  vicariat  ajwstoliquc  de  Saporro,  ni  les 
Pères  du  Verbe  Divin  installés  à  Nigala,  sur  les 
«oies  de  la  Mer  du  Japon,  ni  les  Bénédictins  de 
Séoul,  en  Corée,  ni  les  deux  Jésuites  germa- 
niques en  résidence  à  Tokio,  Aucun,  d'ailleurs, 
n'était  sorti  des  bornes  de  l'apostolat  religieux. 

Les  îles  allemandes  d'Océanie  se  trouvaient 
dans  une  situation  bien  différente.  Les  Ma- 
riannes et  les  Garolines  évangélisées  par  des 
Capucins  allemands,^  les  Marshall  par  des  reli- 
gieux appartenant  à  la  province  allemande  des 
Prêtres  du  Sacré-Cœur  d'Issoudun,  ces  îles 
avaient  vu,  une  première  fois  déjà,  en  passant 
sous  la  domination  des  Hohenzolleni,  les  Fran- 
çais contraints  d'abandonner  leur  place  de  défri- 
cheurs d'âmes  aux  missionnaires  venus  d'Alle- 
magne. N'était-il  pas  juste  que  le  sort  de  ces 
prêtres  allemands  subît  un  pareil  retour  des 
choses,  à  condition  que  les^droils  de  l'Eglise 
fussent  sauvegardés  ? 

En  fait,  quelques-uns  des  missionnaires  furent 
expulsés  pour  des  raisons  politiques,  dès  l'ar- 
tWée  des  troupes  japonaises;  à  la  fin  de  la  guerre 
ils  furent  tous  renvoyés,  le  gouvernement  du 
Mikado  s'étant  décidé  à  chasser  tous  les  sujets 
allemands  des  îles.  D'un  coup  le  culte  catholique 
n'y  eut  plus  de  ministres.  La  situation  était 
inadmissible. 

Les  Allemands  essayèrent  d'en  tirer  parti, 
((  disant  —  rapporte  M.  Victob  Blcaille  dans  la 
Bévue  des  Jeunes  (lo.  12.  19)  —  que  les  indi- 
gènes refuseraient  leur  confiance  à  des  rempla- 
çants alliés.  C'était,  comme  on  l'a  dit  justemeait, 
«  une  insulte  à  nos  missionnaires  ;  c'était  aussi 
une  belle  entorse  à  l'expérience  et  à  la  vérité  ». 
C'était  oublier  enfin  que  l'Allemagne,  au  temps 
de  sa  puissance,  ne  voulait  pas  de  religieux 
étrangers  sur  son  territoire,  et  que,  poussée  par 
elle,  la  Propagande  avait  obligé  les  Prêtres  du 
Sacré-Cœur  d'Issoudun  à  fonder  pour  cette 
mission  môme  une  province  allemande.  N'en 
avait-il  d'ailleurs  pas  été  ainsi  en  d'autres  colo- 
nies pour  les  Pères  Blancs,  pour  les  Pères  du 
Saint-Esprit,  pour  les  Pères  Pallotini  romains  ? 
(BucAiLLE,  7oc.  cit.,  p.  591.) 

C'est  dans  la  tradition  constante  du  Saint-Siège 
dû  tenir,  compte  des  transformations  politiques  et 
des  mvitations  territoriales  dans  l'organisation  de 
l'apostolat.  Quand  la  Tunisie  est  devenue  française, 


Je  cardinal  Laviperie,  d'accord  avec  Rome,  y  a  r-m- 
I<Iaoé  les  missionnaires  italiens  par  des  Frau-^His. 
C'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu  en  Abyssinle,  quand 
una  partie  de  ce  pays  ef-l  entrée  dans  la  «pJière 
(V\u(]uenco,  italienne.  Partout  le  Saint-Siège  s'eflTce 
do  concilier  l'organisation  des  missions  avec  les 
exigences  et  même  les  susceptibilités  du  patrio- 
ti.sme. 

Dans  une  récente  réunion  tenue  à  Dusseldorff, 
les  Oongrégaticms  allemandes  de  missions  ont  voté 
une  série  de  résolutions  prolestant  contre  l'inïé- 
rence  de  l'esprit  politique  •  dans  l'organisation  des 
missions  chrétiennes, 

.Si  lAllcmagne  avait  été  victorieuse,  eOt-plIe 
accordé  dans  ses  nouvelles  colonies  la  libre  rési- 
dence à  des  missionnaires  français?  (A.  VmEV  '.Vt^ 
PHONSE  Jeannf],  Ordre  Public,  8.  10.  19.) 

Résultat  obtenu 
Le  principe  n'étant  pas  douteux,  re.«tait  à  sen^ 
tendre  avec  Rome,  sans  qui  rien  de  valide  n  eût 
été  fait. 

Dans  tout  le  cours  des  négociations,  qui  se  sont 
déroulées  sous  la  forme  la  plus  courtoise,  le  gou- 
vernement japonais  a  montré  le  même  tact  qiiil 
avait  fait  dans  le  choix  de  son  envoyé.  Il  fut  doue 
aisé  de  trouver  une  solution  conforme  aux  intirêts 
respectifs  du  Saint-Siège  et  du  Japon... 

Tout  en  réservant  d'une  façon  générale  son  droit 
Imprescriptible  d'utiliser,  pour  la  diffusion  de 
l'Evangile,  des  missionnaires  de  toute  nationalité, 
le  Saint-Siège  entra  de  la  façon  la  plus  sympathique 
dans  les  vues  qui  lui  étaient  proposées  par  le  gou- 
vernement japonais. 

Il  eût  été  agréable  à  celui-ci  que  les  mission^ 
des  trois  archipels  fussent  confiées  à  des  prêtres 
japonais.  Leur  petit  nombre  (il  n'y  en  a  encore 
qu'une  quarantaine)  ne  permit  pas  d'y  songer  autre- 
ment. Les  rnlssionnaires  actuellement  au  Japon  ap- 
partiennent principalement  à  la  Société  des  Missions 
étrangères  de  Paris  :  elle  n'avait  pas  de  sujets  dis- 
ponibles. 

La  solution  qui  parut  la  plus  simple  et  la  çlns 
naturelle  fut  de  laisser  les  missions  des  îles 
Mariannes  et  Garolines  aux  Capucins,  et  celle  des 
îles  Marshall  aux  Pères  du  Sacré-Coeur,  en  con- 
venant que  4es  Supérieurs  généraux  de  ces  Familles 
religieuses  —  le  R.  P.  Venance,  de  ITsle-en-Rigault, 
et  le  R"**  P.  Meyer,  tous  deux  Français  —  y  enver- 
raient des  missionnaires  appartenant  à  des  nationa- 
lités autres  que  les  nationalités  allemande  et  autri- 
chienne. (13.  Sienne  [Mgr  Vanneufville],  Croix, 
10.  10.  19.) 

Ainsi  que  l'écrit  M.  Bucaille, 

le    succès    diplomatique    remporté     par     le     com- 
mandant Yamamoto  dépasse  donc  sa  personnalité] 
même  ;  sa  foi  et  sa  nwdestie  auront  été  heureuses! 
de  s'apercevoir  que,  en  utilisant  si  noblement  ses 
qualités  pour  le  bien  de  sa  patrie,  il  servait  égale- 
ment la  liberté  de  foi  de  ses  frères  du  Japon,  et 
obtenait  de  son  pays  la  reconnaissance  en  quelque 
sorte  officielle  de  la  religion  dont  il  est  désormais] 
un   des   fils   les  plus   illustres.    (Victor  Bucaille,] 
hevnc  des  Jeunes,  10.  12.  19.) 

Le  Saint-Père  décore  le  commandant  Yamamoto 

Aussi  ne  serons-nous  pas  étonnes  qu€ 
S.  S.  Benoît  XV  ait  tenu  à  donner  au  comman- 
dant Yamamoto  un  témoignage  éclatant  d« 
satisfaction  et  de  reconnaissance  : 
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Ce  malin,  IG.  10.  19,  lo  commandant  Shinjiro 
Yamamoto  a  eu  à  11  h.  1/2  une  audience  ponti- 
ficale qui  consacrait  les  résultats  de  sa  mission, 
r.'cnvoy»;  japonais  était  on  grand  unifurme... 
iienoit  XV  voulut  remettre  lul-inènie  îi  l'envoyé 
ilu  gouvernement  japonais  les  insignes  de  grand- 
eioix  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire,  classe  militaire, 
et  le  bref  molivant  cette  hauts  distinction  par  le 
zèlo  intelligent  avec  lequel  le  commandant  Yama- 
moto,  dans  raccumplissemont  de  son  mandat,  avait 
pareillement  correspondu  aux  vues  et  aux  désirs 
du  Saint-Siège  et  de  son  tpropre  gouvernement... 
iCrolc,  18.  10.  19.) 

Le  catholicisme  au  Japon 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  à  celle  occa- 
sion l'histoire  du  catholicisme  au  Japon  : 

C'est  de  1549  que  date  l'établissement  du  catho- 
licisme au  Japon.  Saint  François-Xavier  fut  le 
premier  apôtre  de  ces  contrées.  Grâce  à  son  zèle, 
grâce  à  celui  des  missionnaires  qui  l'accompagnaient 
et  à  celui  de  ceux  qui  le  suivirent,  la  foi  catholique 
se  répandit  alors  avec  une  rapidité  extraordinaire  ; 
plusieurs  dizaines  de  seigneurs  eux-mêmes  reçurent 
le  baptême.  En  moins  de  quarante  ans,  s'Olevèrenl 
250  églises  et  le  nombre  des  croyants  atteignit 
300  000.  Il  y  eut  même,  en  ces  temps,  deux  mis- 
sions envoyées  près  du  Saint-Siège. 

Mais  la  jalousie  des  bonzes,  les  médisances  et 
les  calomnies  des  marchands  protestants  de  l'Eu- 
rope, de  maladroites  concurrences  d'œuvres  diverses, 
la  vie  trop  pure  et  exemplaire  des  néophytes,  ame- 
nèrent la  persécution  ;  la  religion  catholique  fut 
délinitivemcnt  supprimée  dans  ces  îles  du  Nippon 
en  1G38.  Des  milliers  de  catholiques  offrirent  alors 
leur  vie  pour  la  cause  de  Jésus-Christ  ;  la  cruauté 
des  bourreaux  égala  celle  des  premières  persé- 
cutions, la  constance  des  martyrs  fut  admirable. 
Ceux  qui  ne  furent  pas  martyrisés  durent  s'exiler  ; 
toutefois,  un  certain  nombre  réussirent  h  rester 
cachés  dans  des  îles  solitaires  ou  dans  les  villages, 
et  gardèrent  leur  foi  et  leurs  pratiques  religieuses 
presque  intactes.  Leurs  descendants,  pour  conserver 
leur  religion,  se  firent  instruire  et  baptiser  par  des 
laïques. 

Ils  étaient  encore  une  centaine  de  mille  lorsqu'on 
1S59  des  prêtres  des  Missions  étrangères  de  Paris 
débarquèrent  à  Nagasaki  et  y  bâtirent  leur  chapelle, 
la  première  catliolique  depuis  deux  cent  cinquante 
ans.  Les  Japonais  restés  fidèles  au  vrai  Dieu  recon- 
nurent les  missionnaires  à  leur  vie  de  célibat,  à  leur 
soumission  envers  Rome  et  à  leur  dévotion  pour  la 
Sainte  Vierge  ;  ils  s'unirent  aussitôt  à  l'Eglise 
romaine  sans  condition  et  sans  difficulté.  L'apo- 
stolat reprit  et  le  nombre  des  cathohques  au  Japon 
a  rapidement  doublé.  Certains  occupent  de  hautes 
situations  ;  récemment  encore,  grilce  à  l'influence 
do  son  fils,  le  comte  Mutono,  ancien  ministre  des 
Affaires  étrangères,  mourait  dans  la  foi  de  l'Eglise. 

Ainsi  le  Japon  se  préparait  h  entrer  en  rapports 
avec  le  Saint-Siège.  (Victor  Bucaille,  Revue  des 
Jeunes,  10.  12.  19.) 

Le  catholicisme  Japonais  et  la  France 

Il  ne  faut  certes  rien  exagérer  et  ne  pas  croire 
que  nous  voilà  entrés  dans  unç  période  de 
renaissance  religieuse  japonaise,  mais  il  y  a 
ncKinnioins  dès  maintenant  une  véritaljle  force 
catholique  dans  l'Empire  du  Soleil  Levant.  Que 


no  deviendrai t-olie  pas,  «i  clic  pouvait  s'ap- 
fuiyer  sur  une  France  re.sl»'e  «  la  hllc  aînée  do 
l'Eglise  »  I 

J'ai  eu  l'occasion  —  écrit  Aventino  —  de  rencon- 
trer ces  jours  derniers  un  négociant  anglais  de  mes 
amis,  retour  du  Japon.  Voici  ce  qu'il  m'a  dit  sur  la 
situation  du  catholicisme  là-bas  :  «  Les  éléments 
catlioliques  au  Japon  forment  une  forte  minorité. 
Elle  a  cependant  pour  elle  l'avantage  d'um  fort 
esprit  de  combativité,  de  propagande  et  de  sacrifice. 
Ces  gens-là  envisageraient  fort  bien  le  martyre 
ci»mme  arme  die  propagande,  et  j'en  connais  dans 
les  hautes  classes  qui  donneraient  volontiers  leur 
vie  pour  leur  foi.  Moi,  je  ne  suis  pas  caUiolique, 
mais  je  ne  puis  m'empéchcr  de  les  admirer.  Votre 
•politique,  heureusement  pour  nous,  est  ignorante  et 
aveugle.  Sinon,  par  le  catholicisme,  votre  influence 
en  Extrême-Orient  pourrait  devenir  fort  grande.  Les 
catholiques  japonais  ont  une  prédilection  pour  vos 
missionnaires.  Les  effets  de  cette  prédilection  pour- 
raient être  incalculables.. La  conversion  du  Japon  au 
catholicisme  .  par  des  missionnaires  français,  cela 
voudrait  dire  bien  des  choses.  Heureusement  que 
vous  faites  de  la  mauvaise  politique  d'exportation... 
religieuse.  » 

Je  garantis  rauthenticité  de  cette  conversation.  Y 
aura-t-il  quelqu'un  capable  de  la  méditer  chez  nous? 
{Action  Française,  25.  9.  19.) 

La  reprise  des  relations  entre  la  France  et  le  Vatican 

C'est  une  raison  de  plus  à  ajouter  à  toutes 
celles  qui  militent  déjà  en  faveur  de  la  reprise 
des  relations  entre  la  France  et  le  Vatican.  Nos 
lecteurs  connaissent  la  propagande  entreprise  en 
faveur  de  ce  retour  à  la  raison  par  des  hommes 
politiques  d'une  couleur  aussi  peu  cléricale  que 
MM,  de  Monzie  (i)  ou  Lazare  Weiller. 

Les  faits  crient  plus  haut  encore  que  les 
hommes.  Voici  une  courte  note  extraite  des 
éphémérides  publiées  dans  VOnlre  Public  sur 
Nos  poliliciens  pendant  la  guerre.  Pour  remon- 
ter au  3  février  1916,  la  note  prise  au  jour  le 
jour  n'en  est  pas  moins  saisissante  : 

1916.  —  2  février.  —  Le  cardinal  Mercier  est  à 
Rome.  Ce  prélat,  dont  la  ferme  altitude  en  face  de 
l'envahisseur  est  l'honneur  de  la  Belgique,  est  fêté 
là-bas  par  tout  le  monde,  sauf  par  les  représentants 
de  la  France,  parce  que  nos  gouvernants  n'osent 
toujours  pas  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  héré- 
tique et  de  la  Russie  schismatique  et  se  faire  repré- 
senter auprès  du  Pape.  Le  cardinal  a  diné  chez  le 
ministre  de  Belgique.  Le  ministre  d'Angleterre  figu- 
rait parmi  les  convives.  11  a  dîné  chez  le  ministre 
de  Russie.  Partout  la  France  était  absente...  {Ordre 
Public,  2i.  10.  19.) 

Le  gouvernement  persiste  à  ne  pas  entendre. 
En  vain,  la  proposition  a-t-elle  pris  des  formes 
officielles,  comme  dans  le  vœu  du  Conseil 
général   d'IUe-et-Vilaine  : 

Le  vœu  a  été  déposé  par  M,  de  Lcgge  de  Kerléan. 
Le  préfet  a  apposé  la  question  préalable,  que  le  Con- 
seil a  repoussée.  Le  vœu  a  été  renvoyé  à  la  Com- 
mission, qui  a  chargé  M.  Le  Hérissé,  sénateur  répu- 

(I)  Cf.  D.  C,  t.  i,  pp.  115,  410,  CGG-607;  t.  2.  W.  iH- 
133,    155,   310-311    et    315-31Q. 
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Micain,  du  rajtport.  La  conclusion  de  celui-ci  a  été 
ifue  la  France  iio  peut  trouver  que  des  avantages  à 
Otrc  repr(^scnt(5e  offlciollement  par  un  Franoals 
aupri^s  du  Vatican,  que  cette  reprise  des  relations 
dlploinati(iuos  ne  porte  point  atteinte  U  la  séparation 
de  l'KgUse  et  de  l'Etat. 

M.  «Juernier,  dc^puté,  qui  est  Inscrit  au  groupe  de 
la  g;tnche  radicale,  a  uppuyé  ses  conclusions  : 

«  Qu'on  l6  veuille  ou  non,  a-t-11  dit  en  substance. 
Il  y  a,  à  l'heure  actuelle,  é&  graves  problèmes  qui 
se  greffent  sur  la  question  religieuse.  Le  prennier  de 
ces  problèmes  h  résoudre  consiste  dans  l'ouverture 
de  conversations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège 
pour  l'examen  de  la  question  du  protectorat  en 
Orient  et  du  statut  de  l'Alsacje-Lorraine.  Pour  cela, 
il  est  nécessaire  que  le  Gouvernement  soit  représenté 
au  Vatican.  On  sait  déjà  qu'il  a  dernièrement  chargé 
le  vénérable  cardinal-archevêque  de  Paris  de  négo- 
cier les  nominations  des  évoques  de  Metz  et  de 
Strasbourg  (1),  L'institution  d'une  ambassade  au 
Vatican  ne  soulève  pas  d'objection  sérieuse.  11  faut 
t'xUer  avant  tout  des  tractations  occultes.  La  diplo- 
matie de  la  France  doit  être  franche  et  ouverte.  » 

I^  voni  a  ét^  adopté  par  23  voix  contre  4.  Parmi 
ceux  qui  ont  voté  pour  la  reprise  des  relations  diplo- 
matiques, citons  MM.  René  Brice,  député,  prési- 
dent du  Conseil  général  ;  Le  Hérissé,  sénateur  ; 
Gucrnier,  député,  et  Demalvilain,  qui  fut  candidat 
des  gauches  aux  élections  sénatoriales. 

C'est  la  réponse  à  l'interruption  saugrenue  que 
lançait  à  M.  de  Monzie  un  Homajs  de  la  Haute- 
Caroime,  M.  Cazassus  :  <i  Aliez  donc  dire  ça  au 
pays  1  »  {Ordre  Public,  7.  9.  19.) 

Le  Vatican  et  l'affaire  Judet 

Les  ennemis  irréductibles  du  Vatican  ont  fait 
grand  état  contre  lui  de  l'affaire  Judet.  II  est 
utile  que  nous  menions  au  point  les  racontars 
lancés  comme  un  appendice  à  «  la  rumeur 
infâme   ». 

L'accusation 

C'est  M.  Jules  Râteau  qui,  le  premier,  dans 
l'Avenir  du  3o.  8.  ig,  versa  au  débat  ce  qu'il 
appelle  «  une  déclaration  du  pape  Benoît  XV  ». 
Envoyé  en  Italie  par  l'Echo  de  Paris  pour 
suivre  les  premières  opérations  de  guerre  de 
l'armée  italienne,  M.  Râteau  prit  l'initiative  de 
solliciter  une  audience  pontificale.  Il  l'obtint 
le  2  juin  1915,  et  relata,  dit-il,  la  conversation 
du  Pape  dans  un  article  que  l'Echo  de  Paris 
n'inséra  point. 

Mais  j'ai  conservé  précieusement  la  copie  de 
mon  article,  que  je  publierai  dans  un  livre  que 
je  prépare  sur  l'Italie  pendant  la  guerre,  car  j'es- 
time que  la  pensée  et  les  paroles  du  Pape  actuel, 
en  juin  1915,  appartiennent  à  l'histoire  de  la  Grande 
Guerre. 

Pour  aujourd'hui,  je  veux  détacher  de  ma  longue 
conversation  avec  le  Saint-Père  un  passage  qui, 
dans  les  eirconstances  présentes,  prend  toute  la 
valeur  de  la  plus  brûlante  actualité. 

Pendant  les  trois  quarts  d'heure  de  l'entrevue, 
le  Pape  s'appliqua  à  défendre  la  politique  de 
neutralité  suivie  par  le  Vatican  depuis  le  début 
de  la  guerre.   Et,  comme  nous  insistions  sur  les 

(t)  Cf.  D.  C,  t.  £•,  pp.  150-151. 


«trorltés  comntlses  .par  les  Allemands  en  Belgique 
et  en  France,  le  Pape  s'écria  : 

«  Mais  comment  voulez-vous  que  mol,  qui  suis 
non  pas  seulement  le  Pape  de  la  France,  mais  le 
Pape  de  tout«î  la  diréticnté,  je  puisse  vous  dépar- 
tager !  Comment,  dans  votre  épouvantable  lutte  «vec 
vos  ennemis,  puis-Jc  distinguer  le  juste  de  l'in- 
juste I A  cette  môme  place  où  vous  êtes  assis  prè.s  de 
mol  se  trouvait,  il  y  a  quelques  jour»,  un  Fnmç.iK 
et  un  Français  important,  qui  me  disait  qu'en 
l'rance  on  tuait  les  prisonniers  allemands.   » 

Quelque  compréhensibles  que  nous  parussent  le 
souci  du  Pape  et  son  désir  d'opposer  dans  nos 
esprits,  au  récit  des  cruauté  allemandes,  l'exemple 
d'atrocités  qui  nous  seraient  ir;iput:jhles,  nous  pro- 
Jcstâmes  avec  indignation.  Qu'un  Français,  et  un 
Français  important,  ait  osé  se  faire  auprès  de 
Benoit  XV  l'écho  d'une  pareille  accusation  dirigée 
centre  nous,  cela  nous  remplissait  de  confusion  et 
de   colère. 

Le  Paipe  s'en  aperçut  et,  avec  sa  finesse  sacer- 
dotale, il  convint  du  défaut  de  preuves  et  de  l'in- 
siiffisance  de  l'argument  lancé  contre  nous,  et  il  flt 
dévier  la  conversation  sur  l'at-titude  des  Ru.sseH  en 
Galicie. 

Le  lendemain  de  ce  jour,  me  trouvant  avec  de^ 
journalistes  Italiens,  j'appris  par  eux  qu'il  était  de 
notoriété  publique  à  Rome  que  M.  Judet,  directeur 
de  VEclair,  avait  eu,  tout  récemment,  plusieurs 
eiitrevues  secrètes  avec  le  Pape  Benoît  XV.  (Jules 
RATEAU,  Avenir,  30.  8.  19.) 

Franc  [chanoine  Bertoye]  publia  au.ssilôt 
une  mise  au  point  dans  la  Croix  du  3i.  8.  ig. 

On  remarquera  :  i»  Que  M.  Râteau  lui-même  est 
loin  de  pouvoir  affirmer  que  c'est  de  Judet  que 
Benoît  XV  citait  les  paroles  ; 

2*  Que  le  Pape,  tout  en  rappelant  la  parole  qui 
lui  avait  été  dite,  pour  montrer  qu'il  était  obligé  An 
se  tenir  au-dessus  du  conflit,  ne  la  prenait  pas  â 
son  compte,  loin  de  là  ; 

3"  Que  les  hommes  équitables  ne  doivent  accplcr 
qu'avec  la  plus  grande  prinlonce  tout  ce  qui  sa 
rapporte  aux  entretiens  privés  du  Pape,  à  qui  il  est 
facile,  sous  cette  forme,  de  prêter  beaucoup  d; 
paroles  qu'il  n'a  pas  dites  ou  qu'on  n'a  pas  bien 
comprises,  ou  dont  le  contexte  de  la  convers;Hioii 
seul  fixe  le  vrai  sens. 

Pour  terminer  cette  note  par  une  réflexion  essen- 
tielle, ajoutons  qu'il  est  de  notoriété  publique  que. 
dans  les  rapports  italiens  transmis  au  Gouvernement 
français  par  ses  agents  à  Rome,  il  y  a  eu  une  foule 
de  <<  cancans  »  absolument  faux,  et  que  mOmc  parmi 
les  dépêches  publiées  au  cours  des  hostilités  daii> 
un  but  évidemment  tendancieux  contre  le  Pape,  il  y 
en  a  qui  ont  été  purement  et  simplement  fabriipiée.s 
ou  défigurées  à  Paris.  C'est  une  honte,  mais  c'est 
ainsi.  {Crolv,  31.  8.  19.) 

Explications  de  M.  Judet 

Judet  déclara,  dans  plusieurs  inleniewB, 
avoir  fréquenté  le  Vatican  pendant  la  guerre. 
On  remarquera  que,  le  Matin  l'ayant  interrog- 
à  Gunten,  le  28.  8.  19,  c'est-à-dire  deux  jours 
avant  l'article  de  M.  Râteau,  l'accusé  passa  sous 
silence  le  voyage  de  1*91 5  : 

Je  suis  allé  à  Rome  trois  fois  durant  la  guerre, 
deux  fois  en  1916  et  une  fols  en  1917,  où  j'allai» 
avertir  le  Vatican  que  je  vendais  l'Eclair.  On  a  pu 
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croii'o  que  je  m'étais  livré  à  cette  occo~^ion  à  des 
tractations  relatives  à  la  reprise  des  relations  diplo- 
matiques et  à  la  d<5noncialion  du  Concordat.  Il  n'en 
est  rien. 

Ces  visites  au  Pape  ont  failli  me  faire  passer 
pour  l'intermédiaire  de  M.  Caillaux  avec  le  Vatican. 
Déjà  on  voulut  me  compromettre  à  ce  propos.  Le 
7  août  19J8,  M.  Darru,  commissaire  aux  délégations 
judiciaires,  vint  me  voir  à  Gunten.  Il  me  demanda 
textuellement  : 

—  N'ûtes-vous  pas  l'Intermédiaire  de  M.  Caillaux 
avco  le  Vatican  ? 

Je  lui  fournis  toutes  explications  utiles.  Je  vis, 
quelques  jours  après,  RI.  Dutasta,  qui  était  encore 
notre  ambassadeur  à  Berne.  Il  me  déclara  au  cours 
de  cet  entretien  :  «  La  piste  ne  sera  pas  suivie.  » 
(Matin,  30.  8.  19.) 

L'article  de  l'Avenir  ayant  paru,  Judeï  com- 
pléta ses  souvenirs.  Ce  qui  l'occupait  en  i9i5, 
c'était  «  la  lutte  du  catholicisme  et  de  l'ortho- 
doxie en,  Orient  ». 

C'est  de  ces  questions  que  m'avait  parlé  le  Pape, 
lors  de  l'audience  que  m'a  accordée  Sa  Sainteté 
au  début  de  la  guerre  en  1915,  me  disant  tex- 
tuellement que  si  on  voulait  bien  lui  tendre  le  bout 
du  petit  doigt,  il  était  prôt  à  donner  en  échange  sa' 
main  et  même  tout  son  bras,  à  la  condition  qu'il  pût 
cau'^er  utilement  avec  un  représentant  officiel  de  la 
Fraivee.  J'avais  demandé,  devant  tous  les  confrères 
du  Syndicat  de  la  presse,  un  entretien  à  ce  sujet  à 
M.  Viviani,  et  je  lui  transmis  fidèlement  les  préoc- 
cupations du  Pape  au  sujet  de  la  situation  qui  devait 
Otre  faite,  le  cas  écliéant,  à  Constantinople.  Or,  le 
ministre  me  répondit  qu'il  lui  était  indifférent  que 
Constantinople  fût  catliolique  ou  orthodoxe  et  que  je 
pouvais  faire  savoir  à  Sa  Sainteté  que  cette  ques- 
tion n'existait  pas  pour  lui.  »  (Darzens»  Journal, 
2.  9.  19.) 

Précisions  rectificatives 

Le  Temps  du  même  jour  publia  un  léié- 
prammc  de  l'agence  Radio,  expliquant — ce  qui 
4'lait  l'évidence  —  que  la  réception  de  Jud'et  au 
Vatican  n'avait  rien  eu  d'extraordinaire  : 

Rome,  1"  septembre.  —  On  déclare  au  Vatican  que 
U.  Judet  a  été  effectivement  reçu  par  Benoît  XV 
iors  de  son  passage  à  Rome.  Le  Pape  l'a  reçu  en  sa 
qualité  do  directeur  du  journal  l'Eclair,  ainsi  qu'il 
a  coutume  de  recevoir  tous  les  journalistes  français 
qui,  venant  h  Rome,  s'empressent  toujours  de  de- 
mander auprès  de  lui  une  audience  particulière.  Il 
n'y  a  donc  dans  cette  réception  rien  d'anormal  ou 
qui  puisse  surprendre.  {Temps,  2.  9.  19.) 

L'.4t'enir  du  5,  9.  19  analysa,  par  une  plume 
«monyme,  le  recueil  des  articles  de  Judet,  dans 
l'Eclair  de  igiô  ;  lui-même  les  avait  réunis  en 
brochure  sous  ce  titre  :  La  Papauté  et  la  France. 
Il  en  résulte  bien  que  Judet  s'est  alors  rendu 
H  Rome  pour  y  parler  de  lu  jtolilique'du  «  rallie- 
ment »,  mais  rien  ne  permet  de  supposer  que  le 
Pape  ait  même  été  pressenti  au  sujet  d'une  ten- 
tative de  rapprochement  franco-allemand.  Que 
Judet  ait  tenté  à  Rome  de  desservir  la  cause  de 
l'Entente  auprès  de  Benoît  XV,  c'est  une  autre 
<fue&tion,  et  l'accusé  seul  peut  on  être  rendu  res- 
I>onsable.  H  ne  servait  de  négociateur  officieux 


ni  au  Pape  ni  aux  catholiques  français,  ni  an 
gouvernement  de  la  France.  Il  ne  représentait 
que  lui-même.  . 

L'agence  Havas  a  communiqué,  à  ce  sujet, 
une  rtote  qui  ne  laisse  place  à  aucun  men- 
songe ;  nous  la  reproduisons,  avec  le  commen- 
taire de  la  Croix  : 

«  On  peut  affirmer  que  M.  Judet  n'a  apporté  au 
Saint-Siège,  au  cours  de  ses  visites,  ni  message  ni 
proposition  d'aucune  sorte.  On  peut,  d'une  manière 
particulière,  affirmer  que  M.  Judet  n'a  jamais  parlé 
au  Saint-Siège  d'un  projet  quelconque  de  Concordat. 

»  Pour  le  reste,  le  Saint-Siège  n'avait  rien  à  voir 
ni  dans  l'attitude  personnelle  ni  dans  les  déclara- 
tions qui  sont  reprochées  à  M.  Judet  durant  9on 
séjour  à  Rome. 

»  On  peut  considérer  coinme  dénuée  de  fondement 
toute  affirmation  qui  tend  à  faire  croire  à  des 
négociations  ou  à  des  tractations  conduites  par 
M.  Judet,  pour  le  compte  de  qui  que  ce  soit,  avec 
le  Saint-Siège.  »  [Havas.) 

A  ce  sujet  —  ajoute  la  Croix  —  il  est  bon  do 
rappeler  que  parmi  les  rédacteurs  des  journaux  lus 
par  des  catholiques,  il  y  en  a  qui  sont  catlioliques 
pratiquants,  font  partie  des  œuvres  catholiques, 
vivent  leur  catholicisme  et  sont,  par  conséquent, 
représentatifs  des  catlioliques.  Il  en  est  d'autres,  au 
contraire,  qui,  rédigeant  un  journal  lu  par  des 
catlioliques,  évitent  de  les  froisser  et  soutiennent 
même  leurs  revendications,  mais  ne  connaissent  le 
catholicisme  que  de  l'extérieur.  Ils  ne  sont  pas  des 
«  dirigeants  catholiques  ». 

On  ne  saurait  les  confondre.  (Franc,  Croix,  6. 
9.  19.) 

Ainsi,  le  Pape  d'un  côté  et  les  catholique» 
français  de  l'autre  ne  sont  en  rien  responsables 
des  actes  ni  des  paroles  de  M.  Judet. 

La  consécration  de  Montmartre 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Benoît  XV  ne 
manque  pas  une  occasion  de  tendre  la  main 
a  la  France.  La  consécration  de  la  basilique  de 
Montmartre  a  été  l'exemple  le  plus  éclatant  de 
celte  sympathie  pontificale. 

La  D.  C.  a  donné  d'après  le  R.  P.  de  La  Brière 
l'historique  du  «  Vœu  »  et  le  compte  rendu  de 
la  «  Consécration  »  (i);  elle  a  reproduit  la  lettre 
de  S.  S.  Benoît  XV  au  cardinal  Amette  (2).  Voici 
un  autre  document  officiel  :  le  télégramme  en- 
voyé par  le  cardinal  Gasparri  au  nom  du  Sou- 
verain Pontife  en  réponse  à  la  dépèche  d'hom- 
mages des   évêques   réunis   à   Montmartre  : 

Rome,  19  octobre.  —  Cardinal  Amette,  archevêque 
de  Paris.  —  Au  jour  mémorable  où  l'âme  des  catho- 
liques de  France  a  tressailli  pour  la  consécration  de 
la  basilique  de  Montmartre,  le  Saint-Père  a  agréé 
avec  une  particulière  bienveillance  le  témoignage 
de  filial  et  Inaltérable  attaciicment  des  cardinaux, 
archevêques  et  évoques  de  France  et  d'autres  pays 
réunis  dans  l'église  nationale,  sous  la  présidence  du 
cardinal  légat,  avec  une  multitude  de  prêtres  et  do 
fidèles  ;  et,  suppliant  le  Cmw  adorable  de  Jésus  da 
régner  sur  toute  la  société  en  retour  de  l'hommage 
solennel  qui  lui  a  été  rendu  en  cette  fûte  et  d'unir 


(1)  Cf.  D.  c.  t.  2,  pp.  610-619. 

(2)  md.,  pp.   49S-i99. 
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tous  les  o^^curs  dans  son  amour  tr^s  ardfnt  et  uni- 
versel, il  renouvelle  avèo  effusion  le  bienfait  de  la 
BénMIction  apostolique.  —  Cardinfil  Oaspauri. 
(Croix,  21.  10.  19.) 

Sympathie  et  Ignorance  de  la  presse  d'informatton 

Bornons  nous  ici  à  noter,  en  marge  de  la  paf^e 
d'hisLoii-o  écrite  par  le  P.  de  la  Ilriôre,  quelcpie? 
traita  ennprunlï^  aux  journaux  quotidiens. 

Ce  qu'on  app<*lle  «  la  grande  presse  d'infor- 
mation »  ne  s'est  pas,  cçtte  fois,  réfugiée  dans  le 
.silence  oompilet  sous  lequel  elle  étouffe  ordinai- 
rement les  grands  événements  ou  les  grandes 
manifestation*  catholiques.  Le  Temps,  le  F*etU 
l'arisien,  le  Petit  Journal,  le  Journal  notamment 
ont  fait  écho  à  la  voix  de  la  «  Savoyarde  ».  lueurs 
articles  même  ne  manquent  pas  de  bonne 
volonté,  malgré  u-n  certain  petit  ton  d'ignorance 
ahurie  qui  çà  et  là  pourrait  nous  faire  croire 
à  des  phrases  écrites  par  un  paysan  du  Danube, 
en  mal  de  littérature  artiste  : 

La  matinée  était  radieuse  et  tiède  :  du  IcmplB 
massif  et  trop  blanc,  haut  et  large  h  emplir  le  ciel 
bleu,  pavoisé  loyalement  aux  trois  couleurs  de  la 
République,  une  foule  énorme  inondait  les  portiques. 

Elle  y  demeura  longtemps  après  que  le  cardinal 
AmeltP,  ayant  frappé  trois  fois  et  parlementé  sur  le 
seuil  en  langue  latine,  eut  obtenu  l'accès  du  saint 
lieu  pour  son  compte  et  pénétré  suivi  des  dix  car- 
dinaux, de  cent  dix-huit  évêques  et  d'un  long  cor- 
tège d'acolytes  drapés  de  pourpre,  chapes  d'argent 
et  d"or.  (Matin,  17.  10.  19.) 

Le  Petit  Parisien  est  allé  plus  avant  dans  la 
description  des  choses  sacrées,  il  célèbre  la 
<(  blondeuT  tendre  du  ciel  d'automne  »,  mais  il  ne 
craint  pas  d'entrer,  et  pour  un  peu  il  vous  dirait 
en  quoi  consistent  «  les  Messes  de  consécration 
dites  sur  les  reliques  des  martyrs,  dans  le  mys- 
tère des  chapelles,  par  les  princes  de  l'Eglise  », 
Dans  son  désir  de  bien  faire,  il  pèserait  au 
besoin  une  «  minute  lourde  de  toutes  les  tradi- 
tions du  moyen  âge  »,  celle  qui  résonna 
«  quand,  au  cœur  de  la  nef,  sur  la  croix  de 
cendres  étenldue  sur  le  pavé,  il  [le  cardinal 
Amette]  traça  du  bout  de  son  bâton  pastoral 
l'alpha  et  l'oméga  qui  sont  le  symljole  chré- 
tien ».  Le  cortège  des  prélats  excite  son  enthou- 
siasme : 

Merveilleuse  et  vivante  tapisserie  qui  s'anime,  où 
dominent  la  pourpre  cardinalice,  les  violets,  les  ors, 
les  blancs  merveilleux,  telle  qu'en  inventait  Le 
Brun  pour  exalter  la  gloire  de  Louis  XIV  l  Céré- 
monie qui  évoque  la  richesse  romaine,  au  sein  de 
ce  décor  byzantin,  harmonieux  et  sévère,  dans  sa 
pureté  de  pierre  nue.  (Petit  Poiisicn,  il.  10.  19.) 

On  le  voit,  il  y  a  eu,  dans  la  presse  qui  n'est 
pas  seulement  composée  d'aboyeurs  aux  curés, 
un  effort  d'attention  sympathique.  Mais  il  n'en 
est  que  plus  triste  de  constater  combien  l'essen- 
tiel de  la  religion  reste  fermé  à  la  majorité  de 
ceux  qui,  baptisés  cependant,  étaient  unique- 
ment ides  spectateurs  de  l'admirable  cérémonie. 
Pas  un  n'a  pensé  à  dire  que  l'Hostie  consacrée 
«Uirait  tout    à  Elle,  et    que  tant    de   splendeur 


avait  pour  unique  objet  d'adorer  dans  un« 
consécration  solennelle  Notre-Seipncur  Jésus- 
Christ,  pré-sf-nt,  vivant,  Roi  d«^  âmes,  vrai  IVoî 
(le  Erarw'c. 

Le  Petit  Parisien  donne  une  place  cf'honneujr 
au  discours  du  P.  Janvier  : 

Puissant,  rasé,  dur,  dans  son  froo  de  laine  blamhe. 
sous  sa  capeline  mire  de  Dominicain,  le  P.  Janvier 
appai'aît.  Ei  vers  le  simple  moine  aux  flancs  s-rrés 
de  la  corde  de  chanvre  (\)  six  mille  visag's  se 
tournent. 

El  il  parle. 

Pouvoir  merveilleux  de  l'éloquence,  de  la  voix 
bien  timbrée,  du  geste  sobre  et  pur,  de  la  diction 
impeccable.  C'est,  à  propos  du  vœu  de*  Montmartre, 
l'histoire  légendaire,  la  belle  histoire  de  l'épopée 
française,  l'appel  i  l'union,  au  travail,  à  l'ordre, 
dans  la  concorde  et  dans  l'amour.  Elle  évoque  lai 
construction  de  la  basilique.  Elle  peint,  cette  voix, 
elle  sculpte,  elle  grave,  elle  fait  surgir  les  mu- 
railles, se  dres.ser  les  colonnes,  s'arrondir  les  voûtes; 
elle  unit  dans  la  même  o-uvre  les  artisans  de  la 
matière  et  les  grands  ouvriers  de  la  pourpre,  elle 
proclame,  sous  l'égide  sacrée  de  l'aunour  divin,  le 
spicndide  avenir  de  la  France  ;  mordante,  ironique, 
douce,  tonnante,  attristée,  elle  est  tempête,  prière, 
murmure. 

Et  la  foule  écoute,  émue. 

Et  puis,  quand  rAlnsi  soit-ll  final  est  tombé  des 
lèvres  rasées  du  grand  prédicateur,  dans  le  chant 
des  orgues,  sur  le  front  courbé  des  fidèles,  les  car- 
dinaux, les  arche\'éques,  les  évêques  font  le  geste 
de  bénédiction.  Et  la  grande  voix  de  la  Savoyarde 
tinte  dans  la  nuit...  (Petit  Parisien,  17.  10.  19.) 

Pourquoi  faut-il  que  le  Petit  T^ari^ien  noua 
nionlro  en  terminant  la  foule  qui,  «  éJblouie, 
pensive,  rêveuse,  redescend  vers  Paris...  vers 
la  vie  »  .•*  L'auteur  de  l'article  a  sans  doule  eu 
l'intention  d'être  aimable  pour  les  lecteurs 
catholiques,  tout  au  moins  de  rester  neutre.  Mais 
c'est  une  preuve  de  plus  que  la  neu4ralité  est 
impossible.  Il  les  blesse  au  point  le  plus  délicat, 
car  il  les  atteint  dans  leur  foi.  C'est  le  contraire 
qu'il  fallait  écrire.  La  foule  chrétienne  ne  reçoit 
la  vie  de  [x^i'sonne  autre  que  de  Celui  qui  a  dit  : 
«  Je  suis  la  Voie,  la  Vérité  et  la  Vie  ».  Vie  inta- 
rissable, que  les  fidèles,  en  descendant  de  Mont- 
martre, loin  d'aller  la  chercher  dans  Paris,  y 
répandirent  ;  vie  qui  ne  connaît  point  la  mort  et 
qui  sauve  le  monde. 

Retenons  deux  petits  fail5,  qui  montrent 
•  combien  tout  dans  la  cérémonie  avait  été  com- 
biné pour  rattacher  la  France  moderne  à  la 
plus  antique  et  à  la  plits  profonde  France. 

L'oriflamme  de  saint  Denis 

L'oriflamme  de  saint  Denis  avait  été  trans- 
portée à  Montmartre  et  placée  dans  le  chœur, 
par  les  soins  de  M.  le  chanoine  de  Roquetail- 
LADE,  curé  de  la  basilique  de  Saint-Denis,  gar- 
dien du  précieux  étendard. 

11  est  assez  curieux  de  noter  que  l'oriflamme  a 
été  reconstituée  tous  les  cent  ans  pendant  rtijst^re 
de  nos  rois.  UAurea  flamma,  flamme  d'or,  était, 
quand  Léon  111  l'offrit  à  Charlemagne,  en  l'an 
de  grâce  800,  à  Rome,. de  pourpre  impériale  flammée 
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d'or.  Elle  cHait  Iricuspide,  large  d'un  nuHre  et  du 
double  haute.  L'empereur  d'Occident  fit  ajouter 
une  croix  blanche  en  son  milieu. 

Après  un  S(5jour  au  cliateau  de  Montjoie,  le  sym- 
bolique étendard  devint  la  bannière  de  l'abbaye 
forlifli'c  de  Sainl-Denis.  Emblème  religieux  et 
guerrier,  il  précéda  les  milices  de  Louis  "VI,  dit 
le  nros,  contre  Heni-i  V,  empereur  d'Allemagne,  et 
un  siècle  plus  tard,  en  J214,  Philippe-Auguste  lui 
attribua  sa  miraculeuse  victoire  de  Bouvines,  rem- 
portée sur  un  autre  César  germanique,  Othon  IV, 
et  ses  alliés. 

Depuis  le  7  juin  1015,  l'oriflamme  a  cinq  pointes  ; 
sur  la  croix  à  l'intersection  des  bras  est  l'efflgie 
du  Sacré  Cœur  ;  sur  l'avers,  en  haut,  sont  brodés 
les  mots  «  Montjoie,  Saint-Denis  ».  qui  furent  le. 
cri  de  guerre  des  gens  d'armes  français  ;  sur 
Icnvers  on  lit  en  exergue  :  «  Dieu  protégée  la 
li'î'ance.   » 

Enfin,  la  pointe  de  lance  carolingienne  a  été  rem- 
placée .par  le  labarum  de  Constantin. 

(Lors  de  la  reconstitution  de  la  bataille  de  Bou- 
vines, le  2i  juillet  191'».  l'oriflamme  fut  portée 
(levant  les  troupes.  Le  4  septembre  de  la  même 
finnée,  veille  de  la  Marne,  on  la  transp^orta  à  Saint- 
i-^tienne-du-Mont,  d'où  elle  sortait  cliaque  année, 
pour  ajouter  au  faste  des  cérémonies  de  la  basi- 
lique, sur  la  butte  sacrée.  {Joumal,  13.  10.  19.) 

Pareil  Honneur  fut  réservé  à  la  bannière  de 
Charette.  (Gaulois,   20.   10,   iq.) 

Souvenirs  de  la  colline  de  Montmartre 

Toute  l'histoire  de  France  se  trouvait  ainsi, 
en  raccourci,  et  par  des  signes  sensibles,  rendue 
l>r(?s€nfe  à  la  consécration  de  Montmartre.  La 
terre  elle-même  et  les  pierres  auraient  pu  élever 
la  voix  : 

Louis  XIV,  avec  un  grand  sens  des  traditions  na- 
tionales, en  faisant  restaurer,  en  1G57,  la  chapelle 
(le  Tabbaye  de  Montmartre,  y  fit  apposer  une  inscrip- 
tion qui,  en  un  très  beau  latin,  commencjait  ainsi  : 

Salvete  Galll  et  prima  vestra 
Religionis  fundomenta  disclte. 

«  Saluez,  Gaulois,  et  reconnaissez  ici  les  premiers 
fondements  de  votre  foi.  En  ce  lieu  les  établit  et  les 
consacra  de  son  sang  saint  Dcnys  l'Aréopagite,  pre- 
mier évoque  de  Paris,  converti  fi  Atiiènes  ipar 
l'apôtre  saint  Paul,  envoyé  dans  les  Gaules  par 
le  Pontife  romain  saint  Clément.  » 

Ainsi  commence  l'histoire  de  Montmartre  écrite 
en  sa  première  page  avec  le  sang  des  martyrs. 

Elle  se  continue  p^^r  la  visite  des  saints.  En  11-i7, 
le  B.  pape  Eugène  III,  assisté  de  saint  Bernard  et 
de  Pierre  le  Vénérable,  consacra  la  chapelle  du 
Martyre.  Saint  Thomas  de  Cantorbéry  y  offrit  le 
sacrifice  de  sa  vie  pour  la  cause  de  la  justice.  Saint 
Thomas  d'Aquin  venait  y  méditer.  Jeanne  d'Arc 
;i  campé  avec  ses  troupes  sur  les  flancs  de  la  colline 
•  le  Montmartre.  On  sait  que,  le  15  août  1.53'i,  saint 
Ignace  de  Loyola  et  ses  six  premiers  compagnons 
choisirent  la  crypte  de  Montmartre  pour  y  pro- 
noncer leurs  premiers  vœux  et  jeter  les  bases  de 
la  céKbre  Compagnie  de  Jésus.  Saint  François  de 
Sales,  saint  Vincent  de  Paul,  M.  Olier,  le  P.  Eudes, 
le  cardinal  de  BéruUe,  furent  des  pèlerins  fidèles 
de  Montmartre.  On  peut  dire  q|ue  les  grandes 
sociétés  religieuses  des  Lazaristes,  des  Sulpiciens, 
des  Eudistes,  des  Oratoriens,  ont  vu  naître  ou  mûrir 


les  plans  de  leurs  conslilufions  dans  les  prières  de 
leurs  fondateurs  à  Montmartre. 

Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  que  le  premier  trait<î 
qui  donna  la  Lorraine  à  la  France  porte  le  nom  de 
TroHé  de  Montmartre.  Par  •ce  tralh^",  signé  le 
6  février  1602  dans  l'abbaye  môme  de  Montmartre, 
en  présrnce  de  l'abbcsse  et  du  duc  de  Guise, 
Charles  IV,  duc  de  Lorraine,  cédait  ses  Etats  î 
Louis  XIV,  à  la  condition  que  les  princes  de  sa 
famille  seraient  déclarés  princes  du  sang.  L'union 
de  la  France  et  de  la  Lorraine  réalisée  cent  ans  après, 
h  la  mort  de  Stanislas,  était  en  germe  dans  le  traitél 
de  Montmartre.  (Henri  Reverdy,  Libre  Parole, 
10.  10.  19.) 

A  la  cérémonie  dç  Montmartre,  S.  S.  Benoît  XV 
était  représentée  par  un  légat,  S.  Em.  le  car- 
dinal Vico.  Grand  signe  de  sympalbie  pour  la 
France  que  l'envoi  d'un  légat  dans  les  circon- 
stances présentes,  à  une  fête  si  française. 

Les  objections  de  Tltaiie  et  l'intérêt  français 

Que  la  France  officiell<3  sie  décide  donc  à 
renouer  avec  le  Vatican  ;  elle  est  sûre  d'y  trouver 
l'accueil  le  plus  facile.  Mais  nous  ne  saurions 
ici  considérer,  outre  nos  motifs  proprement 
religieux,  que  l'histoire  de  France  et  les  intérêts 
français.  Aucune  autre  Puissance  ne  doit  avoir 
voix  au  chapitre  et  paraître  en  liei's  dans  la  con-" 
versai  ion.  -^I.  Auguste  Gauvain,  ce  jour- là  fort 
bien  inspiré,  l'a  écrit  dans  les  Débats  du 
27.  8.  19  :  ■ 

Si  la  France  et  l'Italie  sont  décidées  à  conclure 
un  nouveau  pacte  écrit  ou  verbal,  il  faut  qu'elles 
agissent  publiquement.  Ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  rien 
à  cacher  de  leiirs  ambitions  légitimes.  Ce  qui  ne 
serait  pas  légitime,  ce  qui  porterait  atteinte  aux 
intérêts  d'autrui,  doit  être  répudié.  Nous  condam- 
nons d'avance  tout  nouveau  traité  secret  et  décla- 
rons que  les  gouvernements  succédant  à  eeux  qui 
l'auraient  conclu  ne  seraient  pas  obligés  de  le  res- 
pecter. Afin  qu'il  no  se  produise  plus  de  malen- 
tendus, il  importe  que  les  deux  pays  sacbent  exac- 
tement h  quoi  s'en  tenir  sur  la  nature  et  l'étendue 
des  engagements  réciprocfues.  Nous  n'admettons 
aucune  exception  ti  ce  sujet,  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  Vatican.  Nous  ne  reconnaîtrons  jamais  que, 
pour  aller  au  Vatican,  nous  devions  d'abord,  comme 
l'écrivait  l'an  dernier  le  journal  de  M.  Sonnino, 
passer  par  la  Consulta  [minJsLcre  des  Affaires  étran- 
gères d'Italie].  Le  gouvernement  et  le  peuple  fran- 
çais restent  seuls  juges  de  la  question  de  savoir 
si,  et  dans  quelle  mesure,  ils  peuvent  renouer  leurs 
relations  avec  le  Saint-Siège.  {Débats,  27.  8.  19.) 

Les  négociations  de  paix  de  1917  et  le  Vatican 

Un  exemple  saisissant  de  pc  besoin  français 
d'une  ambassade  au  Vatican  n'a-t-il  pas  été 
donné  par  les  fameuses  révélalions  d'Erzberger 
sur  les  négociations  de  paix  de  191 7  ?  (i)  Le 
Gaulois  a  très  bien  résumé  les  événements 
connus,  et  ses  remarques  sont  celles  mêmes 
du  bon   sens. 

11  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  tombe 
d'accord,  à  Paris  comme  à  Berlin,  à  Munich  icomme 
h  Rome  ;  c'est  qu'une  conversation  a  été  tenue  aveo 

(1)  Sur  ces  négociations,  cf.  D,  C,  t.  2,  pp.  402-409. 
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le  Salnt-Siù«<\  qu'une  noie  a  été  remis©  à  Mgr  Gas- 
parri,  et  que  le  sens  do  cette  pièce  a  été  transmis 
par  le  mmislre  anglais  auprès  du  Vatican.  Nous 
avons  accusé  réception  au  Saint-Siège,  par  l'inter- 
médiaire de  l'Angleterre,  dit  en  propres  termes 
M.  Ribot,  parce  que  nous  n'avions  pas  de  ministre 
au  Vatican... 

Ainsi,  dans  une  circonstance  aussi  grave,  alors 
qu'il  était  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  alors 
que  des  milliers  d'existences  étaient  en  jeu,  et 
comme  suspendues  à  une  parole,  par  qui  cette 
parole  décisive  allait-elle  fitre  prononcée  ?  Par  un 
ami,  certes,  par  un  allié  éprouvé,  mais  enfin  par  un 
étranger  I  Dans  une  situation  aussi  délicate  où  il 
était  si  nécessaire  de  faire  entendre  toutes  les 
nuances  de  notre  pensée,  îious  en  étions  réduits  à 
user  d'un  interprèle  I 

Quels  que  soient  les  sentiments  du  ministre 
anglais  à  l'égard  de  la  France,  il  est  certain  que  ce 
diplomate  devait  faire  passer  les  intérêts  et  le  point 
de  vue  de  la  Grande-Bretagne  avant  les  nôtres  I 
Nous  ne  venions  qu'à  la  suite  de  l'Angleterre,  en 
seconde  ligne  I  Est-ce  admissible  ?  Dans  la  lettre 
que  Mgr  Pacelli,  nonce  à  Munich,  a  envoyée  le 
30  août  1917  au  chancelier  Michaelis,  il  est  dit 
simplement  du  gouvernement  français  qu'il  se  joint 
à  l'exposé  fait  au  Saint-Siège  par  le  ministre  du 
roi  d'Angleterre.  Dans  quelle  infériorité  nous  pla- 
cions-nous !...  Ce  qui  saule  aux  yeux,  quand  on 
lit  les  différents  textes  que  M.  Erzberger  a  mis  au 
jour...,  c'est  que  la  France  eût  été,  dans  le  cas  où 
l'Allemagne  eût  entendu  les  conseils  de  sagesse 
que  lui  donnait  le  Vatican,  eni  bien  mauvaise  pos- 
ture diplomatique  pour  faire  entendre  ses  reven- 
dications et  poser  ses  conditions.  La  France  peut- 
elle  admettre  que  se  perpétue  une  pareille  situa- 
tion ?  (Intérim,  Gaulois,  29.  7.  19.) 

Un  cardinal  italien  légat  du  Pape  à  Jérusalem 

Notre  absence  diplomatique  du  Vatican  est 
d'autant  plus  regrettable  que  le  Pape,  obligé  de 
diriger  l'Eglise  dans  ce  grand  renouvellement  du 
monde,  n'est  pas  à  même  d'entendre  la  voix  de 
la  France.  Si  nous  avions  eu  un  ambassadeur 
auprès  de  lui,  aurions-nous  eu  à  lire  la  nouvelle 
suivante,  dont  l'importance  n'échappera  pas  à 
ceux  qui  connaissent  l'Orient  : 

Rome,  le  9  septembre.  —  Le  Pape  a  décidé 
d'envoyer  un  cardinal  italien  en  qualité  de  légat 
à  Jérusalem. 

Le  Corrierc  délia  Sera,  qui  a  quelque  raison 
d'Gtre  bien  informé,  annonce  que  le  représentant 
du  Pape  s'embarquera  sur  le  navire  de  guerre 
italien  Quarto.  Les  honneurs  militaires  lui  seront 
rendus.  Son  départ  sera  entoure  d'un  grand  apparat. 
Toutes  les  mesures  ont  été  «prises  d'accord  entre 
le  Vatican  et  le  gouvernement  du  roi,  de  façon  à 
bien  marquer  le  caractère  à  la  fois  officiel  et  italien 
de  ce  haut  missionnaire. 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  le  dernier 
légat  du  Pape  à  Jérusalem  fut  un  cardinal  français, 
Mgr  Langénieux.  {Débats,  11.  9.  19.) 

La  Croix  précise  la  mission  du  cardinal  Gius- 
lini  : 

Rome,  9  septembre.  —  Selon  des  renseignements 
de  bonne  source,  la  mission  oMcielle  du  cardinal 
Giustini  est  limitée  à  la  Custodie  de  Terre  Sainte, 
où  11  se  rend  comme  légat  du  Pape  pour  assister 


aux  fêtes  anniversaires  de  la  Custodie.  Toutes  le* 
autres  visitf>s,  en  deliors  de  la  Custodie.  auront  lieu 
k  titre  privO.  {Croix,  11.  9.  19.) 

La  Question  romaine 

Cependant  l'italie,  qui  profite  de  la  situation 
(on  le  voit  par  cet  exemple),  objecte  à  la  repme 
de  nos  relations  avec  le  Vatican  l'existence  de  la 
question  romaine.  Certes,  loin  de  nous  la  pensée 
d'en  nier  l'existence.  Is  Souverain  Pontife  con- 
tinué à  protester  contre  la  violence  commise  le 
20  septembre  1870  et  contre  l'atteinte  jiorté'? 
à  la  liberté  de  son  Magistère.  Il  le  fait  quelque- 
fois par  des  protestations  officielles,  loujour? 
par  la  caplivité  volontaire  qu'il  s'impose  ;  il  n'a 
pas  cessé  d'obliger  les  princes  catholiques  à  ne 
point  aller  au  Ouirinal,  les  autres  ù  ne  venir  au 
Vatican  que  s'ils  partent  d'un  terrain  jouissant 
de  l'exterritorialité.  Lui  seul  est  juge  de  ce  qu'il 
doit  exiger.  Quant  aux  devoirs  des  catholiques 
français,  Franc  les  expose  fermement  en  nou^ 
contant  une  anecdote  : 

Question  essentiellement  internationale 

Nous  eûmes  un  jour  la  visite  d'un  envoyé  italien, 
entré  sous  un  de  ces  prétextes  quelconques,  si  nom- 
breux dans  la  vie,  qui  permettent  toujours  d'ouvrir 
une  conversation... 

Après  lui  avoir  très  sincèrement  dit  notre  affection 
pour  l'Italie  et  notre  joie  de  l'alliance  des  deux 
nations  sœurs,  nous  ne  lui  cachâmes  pas  que  nous, 
catholiques  français,  qui  n'avons  pas  à  l'égal  des 
Italiens  le  sens  des  «  combinazioni  »,  nous  n'accep- 
terions jamais  de  considérer  la  question  romaine 
comme  résolue  par  la  «<  loi  des  garanties  »  actuelle. 
Et  naturellement,  nous  en  vînmes  à  demander  qus 
la  (ïuestion  soit  internationalisée,  comme  le  sont  ou 
le  seront  tant  d'autres  à  la  suite  de  la  guerre  mon- 
diale. 

Notre  interlocuteur  se  réci-ia  aussitôt  et  nous  dé- 
clara que  l'Italie  ne  pouvait  pas  faire  contresigner 
par  les  autres  puissances  une  signature  qui  se  suffit 
à  elle-même. 

Nous  nous  récriâmes  à  notre  tour,  lui  faisant 
observer  que  cette  question,  intéressant  les  catho- 
liques du  monde  entier,  était  essentiellement  inter- 
nationale et  que,  par  suite,  l'Italie,  féconde  en  expé- 
dients, saurait  certainement  trouver  elle-même  une 
formule  pour  fortifier  sa  garantie  par  celle  des  puis- 
sances. 

Il  ne  dit  pas  «  oui  ».  Mais  il  ne  dit  pas  «  non  ». 
Là  est  la  solution  de  l'avenir  pour  des  garanties 
dont  le  détail  ne  peut  être  établi  que  par  le  Pape 
lui-même,  mais  dont  le  principe  lui  est  imposé  par 
le  devoir  supérieur  de  s'assurer  une  réelle  indépea- 
dance...  L'état  actuel  durât-il  des  siècles,  pendant 
des  siècles  les  catholiques  de  l'univers  réclameroat 
une  solution  équitable.  {Croix,  «7.  8.  19.: 

Le  Pape  est  bien  un  Souverain 

Nous  sommes  heureux  de  rapprocher  de  l'ar- 
ticle de  Franc  les  paroles  décisives  recueillies 
par  M.  Denys  Cochln  : 

La  tradition  et  la  raison,  l'intérêt  supérieur  de 
tous  les  peuples  chrétiens,  y  compris  le  peuple  fta- 
Uen,  voulaient  que  le  Pape  demeurât  indépendant 
de  tout  pouvoir.  Il  ne  pouvait  pas  devenir  un  sujet. 
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'  L'unité  catholique,  a  écrit  M.  Tliiers,  serait  inac- 
•  ptable  si  le  Pontife,  qui  en  est  dépositaire,  n'était 
urniilùloment  indépendant...  Et  pour  le  pontidcat, 

il  n'y  a  d'indépendance  que  la  souveraineté  mt'îme.  » 
Montesquieu  a  dit  :   <■  Les  ambassadeurs  sont  la 

i  ."irole  d"-'.  prince  qui  les  envoie,  et  cette  parole  doit 
!re  ilbi"rt.  »  Cola  est  vrai  du  Pape  plus  encore  quo 

des  ambassadeurs.  (Figaro,  29.  7.  19.) 

M.  Dcnys  Cocliin  reproduit  en  outre  quelques 
iinsitk';a(ic:îs  juri(Ii»|iios,  empruntées  à  des  spé- 
cialistes du  droit  international  : 

Une  personnalité  distincte  n'est  reconnue  aux 
Etats  que  parce  que  cette  reconnaissance  est  néces- 
saire ù  l'entretien  du  commerce  international  entre 
eux  :  un  Etat,  par  rapport  à  un  autre  Etat,  est  une 
communauté  distincte,  indépendante  et  organisée... 
Or,  les  trois  raisons  qiii  ont  fait  attribuer  aux  Etats 
cette  qualité  (la  personnalité  internationale)  se  ren- 
contrent autant  et  parfois  avec  plus  de  netteté  dans 
l'Eglise  catholique...  Elle  est  distincte  de  tout  Etat 
par  le  caractère  universel  de  sa  mission  ;  elle  est 
organisée...  ;  elle  est  indépendante...  (Pillet,  Recueil 
de  Sirey.) 

••  Les  Eglises  chrétiennes,  a  écrit  M.  Bluntschli, 
dans  le  même  sens,  sont  des  personnes  analogues 
aux  Etats,  et  peuvent  avoir  aveo  ces  derniers  des 
rapports  qui  ont  plus  ou  moins  de  ressemblance  aveo 
les  relations  des  Etats  entre  eux.  » 

AL  le  professeur  Gidel  admet  cette  doctrine,  tout 
en  n'attribuant  pas  à  l'Eglise  la  qualité  de  «  per- 
sonne internationale  normale  »,  ou  au  Pape  la  situa- 
tion de  »  souverain  de  droit  commun  ».  La  capacité 
jnternationaJc  normale  d'un  Etat  est  simplement 
constatée  par  les  autres  Etats  :  elle  peut  être,  par 
leur  assentiment,  accordée  et  reconnue  au  profit 
d'une  entité  politique  autre  qu'un  Etat  proprement 
dit.  <•  Cela  me  suffit,  s'écriait  Maurice  Sabatier 
dans  sa  belle  plaidoirie  du  procès  du  Plessis-Bel- 
liére  (1).  Souverain  sui  genens,  traités  sui  generis, 
ambassade«rs  sui  generis  ;  le  Pape  n'en  est  pas 
moins  un  souverain,  les  concordats  des  traités,  les 
nonces  des  ambassadeurs  ;  et  les  rapports  de  droit 
international  existent  malgré  la  différence,  malgré 
la  spécialité  du  titre.  »  [Figaro,  29.  7.  19.) 

L'extension 
des  relations  diplomatiques  du  Saint-Siège 

Les  faits,  d'ailleurs,  sont  là  :  ainsi  que  le  mou- 
vement est  démontré  par  la  marche,  ils  donnent 
toute  leur  force  aux  théories.  Or,  l'existence 
d'une  ambassade  auprès  du  Vatican  n'a  jamais 
été  pour  ritalic  l'occasion  de  se  brouiller  avec 
aucun  Etat.  Quelle  raison  aurait-elle  de  vouloir 
empix-her  Li  Franco  d'être  représentée  comme 
les  autres  nations  auprès  du  chef  de  l'Eglise  ? 
Depuis  quand  la  France  aurait-elle  aliéné  sa 
ouveraiïieté  pour  se  croire  obligée,  par  des  rai- 
-ons  lenaut  au  bon  plaisir  italien,  de  rester  à 
[écart  du  nouveau  mouvement  qui  entraîne  tous 
les  peuples  vers  la   Papauté  ? 

L'EdiQ  de  PiXris  expose  dans  une  dépèche 
io  son  coiTcspondant  romain  «  le  dév^elop- 
pement  des  rtSalions  diplomatiques  avec  le 
Vatican   ». 


(1)   Cf.  B.  O.  D.  i/uvue  d'Organiisaiion  ei  de  Défense 
stUglense),  191L  pd.  3'J7-40L 


...  La  décision  de  plusieurs  gouvernements  d'élever 
leur  i-eprésentation  au  rang  d'ambassade,  l'in-sistance 
avec  laquelle  d'autnis  Etats  demandent  à  reprendre 
ou  i\  établir  des  rapporis  provisoiroment  interrompu.^ 
ou  n'ayant  jamais  existé  ont  une  signi'llcation  pro- 
fonde, surtout  en  raison  du  moment  où  ces  faiUs  sc 
produisent,  c'est-à-dire  à,  la  fin  du  conflit  ujoncial. 

Le  Vatrcan  veut  voir  en  cela  la  preuve  plébisci- 
taire que  le  Saint-Siège  a  su  maintenir  durant  le 
conflit  une  attitude  conforme  aux  désirs  des  peuples 
et  aux  vrais  intérêts  de  l'iiumanité. 

Pour  nous,  le  phénomène  doit  surtout  être  mis  en 
relation  aveo  la  nécessité  dans  laquelle  tous  les  pays 
se  trouvent  de  devoir  reconstruire  rapidement  et 
solidement  les  facteurs  moraux  sur  lesquels  devra 
être  fondé  le  nouvel  organisme  social.  Les  Etat»» 
comprennejit  l'importance  des  avantages  matériels 
et  politiques  qu'ils  peuvent  et  doivent  tirer  de  leurs 
rapports  réguliers  avec  le  Saint-Siège,  et  ce  n'est 
un  secret  pour  personne  que  le  Vatican  suit  aveo 
anxiété  tous  les  symptômes  qui  révèlent  en  France 
des  velléités  de  rentrer  dans  cette  voie. 

Pour  les  catholiques  de  tous  pays,  ce  retour 
consacrerait  la  gloire  d"u  pontificat  de  Benoît  XV. 
Pour  les  Français,  il  mai*querait  un  nouvel  essor  de 
leur  influence  partout  oi!i  la  protection  d'une  grande 
puissance  est  nécessaire  pour  assurer  la  permanence 
des  institutions  chrétienines.  (G.,  Echo  de  Pa)-is, 
6.  11.  19.) 

Pologne 

Voici  quelques-uns  des  faits  que  vise  le  cor- 
respondant de  l'Echo  de  Paris  :  c'est  d'abord 
l'installation  d'une  nonciature  à  Varsovie. 

Varsovie,  20  juillet  (Retardée  en  ti'ansmission).  — 
Samedi  à  midi,  a  eu  lieu  au  Belvédère  une  audience 
officielle  de  Mgr  Achille  Ratti,  nonce  du  Saint-Siège, 
archevêque  de  Lépante,  qui  a  remis  au  chef  d'Etat, 
M.  Pilsudski,  ses  lettres  de  créance. 

Dans  son  allocution,  Mgr  Ratti  a  insisté  sur  le  fait 
que  le  rétablissement  de  la  nonciature  en  Polognu 
constituait  une  preuve  de  la  sympathie  partioulièro 
du  Saint-Père.  Le  chef  d'Etat  a  répondu  qirii  était 
profondément  ému  de  cette  marque  de  sympathie  du 
Saint-Père  pour  la  »  Pologne  toujours  fidèle  »... 

La  population,  enthousiaste,  a  acclamé  le  nonce 
dans  les  rues  d©  Varsovie.  {Croix,  26.  7.  19.) 

L'Action  Française  du  i4.  9.  19  annonçait  de 
Rome  que  le  Saint-Siège  et  la  Pologne  allaient 
signer  un  concordat. 

Rome,  12  septembre.  —  Les  négociations  pour  le 
concordat  entre  la  Pologne  et  le  Saint-Siège  se  pour- 
suivent activement  dans  les  meilleures  dispositions 
d'esprit  d©  part  et  d'autre.  On  prévoit  qu'elles  abou- 
tiront sous  peu. 

Le  gouvernement  polonais  n'a  pas  caché  sa  satis- 
faction de  l'intervention  du  Saint-Siège  auprès  du 
gouvernement  allemand  en  faveur  des  Polonais  de 
Hautc-Silésie  ;  on  doute  toutefois  que  cette  inter- 
vention puisse  avoir  des  résultats  tangibles.  {Action 
Française,  14.  9.  19.) 

Tchécoslovaquie 

Les  Débals  du  21.  12.  19  annoncent  quo 
M.  Krofta,  professeur  ù  l'Université  de  Prague, 
a  été  nommé  ambassadeur  au  Vatican,  l^  Croix 
du  2/1.  12.  19  ajoute  que  le  D""  Camille  Krofla 
était  déjà  «  bien  connu  à  Rome,  oi'i  (»  était 
resté  deux  ans  pour  ses  travaux  historiques  ». 
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Yougoslavie 

La  Libre  Parole  rappelle  les  rapports  de  la 
Yougoslavie  avec  Rome.  Evangélisé  au  ix*  siècle 
par  saiut  Cyrille  cl  saint  .Mclliode,  qui,  dès  celle 
ôpoque,  se  heurlèrcnt  aux  Gerriiani(|ucs  pour 
l'emploi  de  la  langue  slave  dans  la  liturgie, 

re  nouvel  El;it  yougo-slavc  compte  plus  de  4  mil- 
lions de  catholiques,  bien  que,  pendant  des  siècles,  le 
joug  musulman  ait  pesé  bien  lourdement  sur  ces 
contrées. 

Fait  singulier,  mais  cependant  bien  explicable. 
Glicz  les  Slaves  du  Sud,  les  eatiioliques  se  trouvent 
à  la  périphérie,  les  orthodoxes  sCliismatiques  au 
centre  de  l'Etat  yougo-slave  qui  se  prolonge  ensuite 
vers  la  périphérie  orientale  et  se  confond  au  point 
de  vue  religieux  avec  l'ortliodoxic  bulgare. 

Toute  la  Slovénie,  la  majeure  partie  de  la  Croatie 
et  de  la  Slavonie,  la  presque  totalité  de  la  Dalmatie 
et  lx)ut  le  pourtour  de  la  Bosnie-Herzégovine  sont 
catholiques.  La  Serbie,  avec  ses  acquisitions  nouvelles 
(Vieille-Serbie,  Macédoine,  Novi-Bazar),  le  Monté- 
négro et  la  partie  centrale  de  la  Bosnie-Herzégovine 
sont  orthodoxes.  On  ne  saurait  avoir  O'Ublié  le  rôle 
qu'a  joué  lillustre  évoque  de  Diakovo,  Mgr  Stross- 
raayer,  qui  fut  l'idole  de  toute  la  nation.  Les  ortho- 
doxes rivalisaient  d'enthousiasme  avec  les  catho- 
liques envers  celui  qu'on  appelait  :  le  premier  flis 
de  la  pairie.  Ce  fut  Mgr  Strossmayer  qui,  défiant  le 
courroux  de  l'Autriche  et,  hélas  I  aussi  de  la  Russie, 
lit  tomber  tous  les  obstacles  que  les  deux  diplo- 
maties élevaient  à  Rome  contre  le  Concordat  mon- 
ténégrin (1886).  Ce  fut  encore  lui  qui  intervint  dans 
les  négociations  du  Vatican  avec  la  Serbie. 

Mais  l'Autriche  se  dressait  partout  sur  son  chemin. 
Elle  combattit  les  deux  Concordats.  Elle  fit  avorter 
celui  avec  la  Serbie,  qui  ne  fut  conclu  qu'en  1915. 
Elle  défit  l'œuvre  de  l'épiscopat  croate  pour  l'ex- 
tension de  l'usage  de  la  liturgie  paléoslave.  Par  une 
singulière  ironie,  elle  se  trouvait  d'accord  en  ceci 
avec  la  Russie  tsariste,  qui,  par  le  canal  de  la  langue, 
appréhendait  la  conversion  des  orthodoxes  au  catho- 
licisme. 

Un  premier  bref  papal,  qui  indirectement  prétait 
la  main  à  ces  projets,  fut  révoqué  dans  ses  parties 
politiques.  Et  dans  une  convention  signée  le  "7  mars 
1902,  par  le  cardinal  Rampolla  pour  le  Saint-Siège  et 
par  M.  dé  Voinovitcli,  agissant  comme  le  fondé  de 
pouvoirs  du  monde  yougoslave  tout  entier,  le  Va- 
tican reconnut  le  bien-fondé  des  réclamations  des 
Serbes  et  des  Monténégrins. 

Pour  la  première  fois  dans  l'histoire,  le  nom  de 
Slaves  du  Sud  (Yougoslaves)  était  inséré  dans  un 
instrument  diplomatique...  {Libre  Parole,  11.  12.  19.) 

La  situation  aujourd'hui  est  bien  changée  : 

Le  Souverain  Pontife  —  d'après  l'Osservatore 
Uomano  —  a  donné  son  agrément  à  la  nomination 
de  M.  Bakotte  [Bakotic]  comme  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  du  royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  près  le  Saint-Siège. 
{Croix,  4.  12.  19.) 

Bulgarie 

La  Croix  publie  une  dépèche  à  elle  adressée 
le  9.  I.  20  par  son  correspondant  romain  : 

A  la  suite  des  déclarations  de  ^L  StamboulLiski,  au 
Sobranié,  le  Vatican  déclare  qu'il  est  en  très  bonnes 
relations  avec  la  Bulgarie. 


M.  Slambouliiski,  passant  par  Rome,  vit  le  car- 
dinal GaKparrl  et  c/>mmença  h*ft  pourparlers  en  vu; 
de  la  concluHiim  d'un  Conrordnt  qui  s'annonce  pro- 
chain et  très  favorable.  {Croli,  il.  1.  20.) 

La  Liberté  du  i3.  i.  20  confirmait  la  nou- 
velle :  elle  ajoutait  qu'un  ministre  bulgare 
serait  accrédité  auprès  du  Saint-Siège,  un 
délégué   i)apal   envoyé   à  Sofia. 

Venezuela 

Le  iiièrne  rnouvonienl  s'étend  jusqu'à  l'Amé- 
rique centrale.  La  Presse  de  P(tris  a  donné  celle 
dépêche  de  Rome  ; 

Rome,  29  novembre.  —  On  apprend  que  le  gou- 
vernement de  la  République  du  Venezuela  a  décidé 
d'instituer  une  légation  près  du  Saint-Siège.  {Presse 
de  Paris,  30.  11.  19.) 

La  Croix  emprunte  à  l'Osservnlore  Honxano 
des  détails  intéressants  sur  celte  reprise  des 
relations  diplomatiques. 

La  présentation  des  lettres  de  créance,  par 
M.  Edouard  Daguèro  [Dagnino],  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  de  Venezuela  auprès  du 
Saint-Siège,  clôt  une  longue  lacune  «  qui  a  com- 
mencé avec  les  tristes  temps  de  Cuzman  Blanco,  et 
qui  s'est  poursuivie,  avec  de  brèves  interruptions, 
jusqu'au  gouvernement  de  Castro. 

»  Le  travail  de  reconstruction...  favorisé  par  l'état 
de  paix  dont  jouit  actuellement  le  Venezuela,  doit 
être  attribué  surtout  à  l'action  éclairée  et  ferme  du 
général  Gomez,  président  élu  de  cette  noble  Répu- 
blique, qui  sut  trouver  de  vaillants  collaborateurs 
dans  le  président  provisoire,  S.  Exe.  le  D'  Marquez 
Bastilios,  et  dans  les  membres  de  son  gouvernement  : 
dès  1915,  il  décréta  l'établissement  d'une  légation 
stable  de  la  République  près  le  PonUfe  romain  -. 
[Croix,  10.  1.  20.) 

Ukraine 

Les  nouveaux  Etals  européens  qui  tendent  à 
se  former  se  tournent  aussi  vers  le  Pape.  Tel  esl 
le  cas  de  l'Ukraine.  Le  comte  Michel  Tyszkie- 
vvicz,  président  de  la  Délégation  ukrainienne 
près  (Je  la  Conférence  de  la  Paix,  a  été  reçu  plu- 
sieurs fois  par  Benoît  XV  : 

Bien  que  mon  pays  soit  orthodoxe  —  a  déclaré 
le  président  de  la  Délégation  ukrainienne  à  un  ré- 
dacteur du  Gaulois,  —  mon  gouvernement  a  tenu 
à  faire  une  démarche  auprès  du  Saint-Siège  en  vue 
de  la  reconnaissance  de  la  république  de  l'Ukraine  ; 
il  était  nécessaire  que  je  le  mette  au  courant  des 
vœux  de  notre  population,  car  l'Ukraine,  du  jour 
où  son  indépendance  sera  reconnue,  entend  avoir  un 
représentant  diplomatique  auprès  du  Saint-Siège.  Le 
Pape  m'a  écouté  avec  la  plus  grande  bienveillance, 
et  le  cardinal  Gasparri  m'a  expressément  autorisé 
à  déclarer  que  Benoît  XV  «  faisait  des  vœux  » 
pour  riTkraine,  selon  le  droit  des  peuples  à  dis- 
poser d'eux-mêmes.  {Gaulois,  5.  11.  19.)  (1) 


(1)  A  la  Croix,  le  comte  Tyszkiewicz  a  donné  des 
renseig:uenients  très  importants  sur  la  situation  et 
l'avenir    relig-leux    de   son   pays  : 

«  —  Envoyez-nous  des  ing-énleurs,  des  industriels, 
des  commerçants,  des  professeurs...,  des  prêtres. 

»  —  Des  prêtres  ? 

»  —  Oui.  L'Ukraine  est  la  terre  de  la  liberté.  Nous 
entendons  que  cliez  nous  cbacuD  soit  libre  de  confesser 
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Les  sympalliies  de  Benoît  XV  ont  c-\(\  (Icpiiis 
ce  jour  oflicielleiiionl  afiiriaées   ; 

L\vow,  27  diVcrnbre.  —  Les  journaux  ukrainiens 
publient  une  lettre  adressée  à  l'iietman  Petlioura 
par  le  Saint-SkVge  et  signée  du  cardinal  (iaspairi.  Le 
Saint-SiC'ge  apostolique  prend  connaissance  do  la 
nomiujition  du  comte  Tys*ie\%'icz  comme  ambassa- 
deui-  de  l'Ukraine  auprès  du  Vatican  ;  il  déc4are  en 
mOme  temps  qu'il  partage  les  tendances  du  peuple 
uTîraini'en  à  l'indépendance  et  qxi'il  priera  le  Très- 
Haut  pour  son  bonheur  et  sa  prospérité,  {Informa- 
tion, 29.  12,  19.) 

Lituanie 

C'est  la  Lanterne  enfin  qui  nous  donne 
quelques  clartés  sur  les  rapports  du  Saint- 
Siège  avec  la  Lituanie  ; 

Zurich,  13  janvier.  —  Le  journal  lituanien  Venyhc 
l)ublie  un  curieux  récit  sur  la  visite  que  vient  de 
l'aire  au  Vatic-an  une  délégation  d'évêques  lituaniens 
sous  la  présidence  de  révoque  Narycvskis,  connu 
pour  ses  sentiments  germanophiles.  Reçue  d'abord 
par  le  cardinal  Gasparri  et  ensuite  par  le  Pape,  rap- 
porte  le  journal  lituanien,  la  délégaJion  leur  a 
demandé  de  re^^onnaître  l'indépendance  de  la 
Lituanie.  Le  Saint-Siège,  qui  a  particulièrement 
soutenu  la  Lituanie  lorsqu'elle  fut  oc<;upée  par  les 
Allemands,  a  conseillé  à  la  délégation  de  s'cutend'.'e 
avec  la  Pologne  et  a  promis  de  reconnaître  l'indé- 
l>endance  lituanienne  après  qu'une  ou  deux  grandes 
puissances  l'auront  fait.  Le  cardinal  Gasparri 
a  ajouté  qu'il  serait  dans  l'intérêt  de  la  Lituanie 
d'arriver  à'  un  compromis  avec  les  Etats  baltes  et  la 
Pologne  ;  autrement,  elle  serait  petit  à  petit  absor- 
bée par  la  Russie.  (Lanterne,  14.  1.  20.) 

Mission  de  M.  Isvolsky  auprès  de  Léon  Xlll 

On  ne  s'étonnera  pas  de  celle  démarclie  de 
l'Ukraine  et  de  la  Lituanie  auprès  du  Vatican,  si 
Ton  se  rappello  que  la  Russie  ellc-raênic  en 
était  arrivée  à  nouer  des  relations  diploma- 
tiques avec  le  Saint-Siège,  tant  il  est  impos- 
sible, même  au  moins  pcrfeclible  des  Ltats  et 
peur  ne  parler  que  des  intérêts  de  ce  monde, 
de  ne  pas  être  représenté  à  ce  centre  des 
grandes  affaires  universelles.  La  mort  de 
M.  Isvolsky,  ancien  ambassadeur  russe  à  Paris, 
est  une  occasion  de  se  souvenir  de  la  déli- 
cate et  brillanle  mission  par  laquelle  il  inaugura 
la  légation  impériale  russe  auprès  du  Vatican. 

la  reJia-ion  au'il  lui  plait.  Si  cependant  une  relitrion 
devait  ôtre  prépoudéranie  dans  nos  pays,  ce  serait  la 
reliifion  caUioIiciue  de  rite  grèco-slave,  autrement  dit 
la   religion   uniate. 

»  Voyez-vous,  les  Slaves  sont  encore  imbus  d«  ce 
préjug'é  byzantin  que  roligrion  et  nationalité  se  con- 
fondent. En  Russie,  qui  dit  latin  dit  polonais,  et  «  pra- 
vosJavny    *   (oribodoxe)    est  synonyme   de   russe. 

»  Les  UlcraLaiens,  ne  voulant  être  ni  l'un  ni  l'aufi-e, 
n'en!  plus  qu'une  aUermillve  :  conserver  leur  rite 
gréco-slave  qui  les  distingue  des  latins,  et,  d'autre  part, 
reconnaître  l'autorité  du  patriarche  de  Rome,  devenant 
ainsi   indépendants   de   Moscou. 

»  D'ailleurs,  dans  combien  de  familles  n'a-t-on  pas 
gardé  le  souvenir  du  martyre  d'ancêtres  uniates  per- 
sécutés par  la  Russie  l-^ariste  et  condanm<'5  pour  leur 
fol  à  la  prison,  à  la  mort  et,  pis  encore,  à  la  Sibérie  î 

»  Nous  avons  besoin  d'un  clergé  uniate,  aidoz-nous 
a   le    former. 

«  Vous  trouverez  en  Ukraine  des  évêques  et  un 
cieriré  latins  qiU  ne  manquent  ni  de  science  ni  de 
dévouement,  mats,  Polonais  et  latins,  iU  ne  peuvent 
exercer  sur  nos  Ukrainiens  toute  l'action  désirable.  • 
(.Croix,  5.  ».  19.} 


M.  ni:  Gabrivc  en  dit  quelques  mote  dans  le 
Figaro  du  17.  8.  iç),  et  M.  Pu;rue  ue  :Quirielle 
calre  duos  plus  de  détails  aux  Débals  : 

Vers  1893-1894,  M.  Alexandre  Isvolsky  arrivait 
h  Rome,  venant  d'un  poste  des  Balkans,  en  qualité 
d'agent  officieux,  qui  allait  devenir  bientôt  agent 
officiel  de  la  Russie  auprès  du  Vatican.  Ce  protes- 
tant lutliérien,  représentant  d'un  Etat  orthodoxe  qui 
était  un  Empire  autocratique  à  religion  nationale, 
peu  tendre  pour  les  cultes  dissidents,  réussissait 
admirablement  dans  sa  mission  près  de  l'Eglise 
catholique.  Une  Encyclique  adressée  le  19  mars 
1894  aux  Polonais  des  trois  Empires  eut  du  reten- 
tissement ;  sa  publication  fut  autorisée  en  Russie, 
ce  qui  partit  nouveau  et  prodigieux.  C'était  l'époque 
où  Léon  XIII  poursuivait  une  politique  de  rappro- 
chement avec  tous  les  gouvernements  et  en 'môme 
temps  cherchait  à  grandir  devant  les  peuples  conftme 
devant  les  gouvernements  le  prestige  du  Saint- 
Siège,  où  il  parlait  aussi  ou  laissait  parler  de 
l'union  des  Eglises, 

Cette  reprise  des  relations  avec  la  Russie  schis- 
matique  fut  pour  le  Pape  un  succès  important.  Du 
côté  russe,  où  l'on  cherchait  par  là  à  faire  pièce  à 
l'Autriche,  la  légation  du  Vatican  fut  considérée 
comme  x\n  poste  politique  de  premier  ordre,  si  l'on 
en  juge  par  le  dioix  des  quatre  titulaires  qui 
devaient  pendant  un  quart  de  siècle  se  succéder  au 
palais  de  la  via  délia  Scrofa.  Tous  ont  marqué  dans 
la  diplomatie  russe,  que  deux  d'entre  eux  ont  été 
appelés  à  diriger...  {Débats,  ti.  8.  19.) 

En  somme,  si  nous  voulons  dresser  au  mois 
de  janvier  193.0  un  état  du  corps  diplomatique 
représenté  aujjrès  du  Saint-Siège,  notis  con- 
statons un  progrès  considérable  sur  la  situa- 
tion existant  en  juillet  igiii  : 

Au  début  de  la  guerre  mondiale,  seules  l'Autriclio 
et  l'Espagne  étaient  représentées  par  des  ambassa- 
deurs auprès  du  Saint-Siège.  Dix  autres  pays 
l'étaient  par  de  simples  plénipotentiaires.  Et  ■eiu>ore, 
ceux  d'Autriclie-Hongrie,  de  Prusse  et  de  Bavière 
dureni-ils  quitter  Rome  dès  l'entrée  en  guerre  de 
l'Italie. 

Actuellement,  l'Espagne,  le  Brésil  et  le  Péi'ou  sont 
représentés  par  des  ambassadeurs,  et  quinze  autres 
Etats  souverains  entretiennent  à  Rome  des  légations 
permanentes.  Par  contre,  l'Autriche  n'y  a  plus  de 
représentant  of  lie  ici. 

La  Pologne  et  la  Serbie  agrandie  ont  établi  une 
légation  auprès  du  Saint-Siège.  La  Finlande  et  la 
Lituanie  ont  envoyé  des  cliargés  d'affaires  semi- 
officiels. 

Le  clief  de  la  légation  polonaise  est  Mgr  Marian 
Zenon  Kowalskî,  qui  fut  professeur  à  l'I'niversité 
de  Fribourg  [Suisse).  Ce  prélat  est  originaire  du  dio- 
cèse de  Plûtsk,  l'un  des  diocèses  millénaires  de  1 1 
Pologne. 

Durant  les  cinq  années  de  guerre,  le  corps  diplo- 
matique auprès  du  Saint-Siège  a  donc  subi  des  modi- 
lioations  considérables.  Au  cours  des  hostilités,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Chine  ont  envoyé  à  Rome  des 
légations  qui  y  sont  restées.  {Ordre  Viiblk,  14.  1.  20.) 

La  politique  religieuse  de  l'Allemagne 

Le  danger  pour  la  France  deviendrait  d'au- 
tant plus  grave  à  continuer  dignorer  le  Sainl- 
Siè^e,  (jue  rAlIcniagnc  reprend  plus  vite  et 
plus  largement  des  relations  avec  le  Souverain 
Pontife. 
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Les  Ddbats  Vannonç^ienid'aprh»  une  dépêche 
de  Milan  : 

Milan,  le  17  août.  —  Le  Corrlere  délia  Sera  ap- 
prend de  Rome  que,  dans  les  cercles  du  Valiran,  on 
se  préoccupe  de  la  reprise  des  relations  ofllcicUes 
avec  les  Etats  qui  ont  été  en  guerre  avec  l'Italie  et 
du  début  de  ces  relations  avec  quelques-uns  des 
nouveaux  Etals  surgis  de  la  guerre. 

Le  proniier  de«  diplomates  accrédités  auprès  du 
Saint-Siige  qui  viendra  à  Rome  sera  sans  dioute 
M.  von  Bergen,  qui  représentera  la  Prusse  auprès 
du  Vatican.  A  sa  venue  prochaine  se  rapporte  pro- 
bablement radiât,  du  palais  Torlonia,  annoncé  il  y 
a  quelques  jours.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  divers 
traités  de  paix  seront  signés,  arriveront  les  représen- 
tants des  autres  Etals  (1). 

Ainsi,  outre  un  miiùstre  de  V Autriche  allemande, 
il  y  aura  probablement  des  représcntaats  de 
VUkraine  et  de  la  JiuJgane,  qui,  à  plusieurs  reprises, 
a  manife>îlé  son  vif  désir  de  nouer  des  relations  offi- 
cielles avec  le  Saint-Siège.  Quant  à  la  Yougoslavie, 
elle  aura  aussi  son  ministre  à  Rome.  [Débats, 
i9.  8.  19.) 

Un  ministre  d'Allemagne  près  le  Saint-Siège 

Le  Petit  Parisien  du  20.  12.  19  annonce  la 
nomination  officielle  du  nouveau  ministre 
d'Allemagne  près  du  Saint-Siège  : 

Le  D"  Diego  von  Bergen,  nommé  ministre  d'Alle- 
magne près  le  Saint-Siège,  est  parti  de  Berlin  pour 
Rome,  où  il  s'établira  au  palais  Bonaparte.  Le 
baron  de  Ritter,  ministre  de  Bavière  près  le  Saint- 
Siège,  dont  la  cliargo  continue  à.  subsister,  renti-era 
aussi  incessamment  à'  Rome. 

t,On  sait  que  l'empire  d'Allemagne  n'avait  pas, 
avant  la  guerre,  de  représentant  au  Vatic-an  et  que 
seule  la  Bavière  possédait  un  ministre  accrédité.) 
{Petit  Parisien,  20.  12.  19.) 

La  réception  du  ministre  par  S.  S.  Benoît  XV 
©st  maintenant  chose  faite. 

Rome.  —  Le  Pape  a  reçu,  hier,  le  D""  von  Bergen, 
ministre  de  Prusse  près  le  Saint-Siège,  et  M.  Marc 
Sangnici-,  député  de  Paris.  [Petit  Parisien,  9.  1.  20.) 

Aucun  commentaire  ne  vaudrait  ce  a  simple 
extiait  du  Courrier  de  Genève  »  que  donne  la 
Libre  Parole   : 

Parmi  les  audiences  que  le  Pape  accorde  au  com- 
mencement de  chaque  année  au  corps  diplomatique, 
il  en  est  une  qui  a  été  fort  remarquée,  c'est  celle 
du  nouveau  représentant  de  l'Allemagne  près  le 
Saint-Siège,  M.  de  Bergen.  Ce  dernier  n'est  pas  un 
inconnu  dans  le  monde  du  Vatican  puisque,  avant 
la  guerre,  il  a  rempli,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  les  fonctions  de  conseiller  à  la  Légation  de 
Prusse  près  le  Saint-Siège.  Nous  pouvons  ajouter 
que  AL  de  Bergeu  est  un  esprit  conciliant  et  modéré 


(1)  D'après  l'Echo  de  Paris  (9.  8.  19),  Mgrr  Pacelli, 
nonce  à  IMunicli,  continue  à  servir  d'intermédiah'e  entre 
le  Saint-Siège  et  Berlin.  En  Bavière,  il  a  trouvé  près 
du  nouveau  gouvernement  un  accueil  très  cordial. 
L'adapiation  des  lois  ecclésiastiques  à  l'Etat  politique 
Issu  de  la  révolution  s'opérera  sans  difficultés. 

Un  arrangement  a  été  déjà  conclu  en  vertu  duquel 
les  nominations  aux  «  cures  royales  a  passent  provi- 
soirement au  gouvernement  de  l'Etat  libre,  «  sans 
toutefois  que  de  ce  fait  puisse  résulter  un  préjudice 
pour  le  futur  règlement  des  rapports  entre  l'Etat  et 
l'Eglirîe  ».  (La  ï'iei'ie  Associée,  citée  par  la  Patrie, 
4.     12.     19.) 


et  ^'il    avait    laissé  &  Borne  des    souvenirs    très 
appréciés. 

Ainsi,  malgré  la  révolution  soudaine  qui  a  ren- 
versé le  trône  des  HohenzoUcm,  Il  n'y  aura  pas  eu 
d'interruption  dans  la  représentation  de  l'Alleni  tgne 
auprès  du  Saint-Siège.  Le  nouveau  Reldi  allemun^J, 
non  seulement,  à,  l'exemple  de  la  monarcliie,  a  main- 
tenu son  ambassadeur  près  le  Vatican,  mais  il  fait 
appel  aux  services  du  même  personnel  diplomatique. 
La  Bavière,  à  l'exemple  de  l'Allemagne,  a  renvoyé 
à  Rome  le  niéme  représentant  qu'avant  la  guerre, 
le  baron  de  Ritter.  L'Allemagne  et  les  Etats  qui  la 
composent  témoignent  ain.si  d'un  esprit  politique  et 
d'un  sens  des  réalités  auxquels  il  est  impossible  de 
ne  pas  rendre  hommage...  [Courrier  de  Genève,  cité 
par  la  Libre  Parole,  29.  1.  20.) 

Négociations  de  M"  Pacelli,  nonce  à  Munich, 
avec  le  gouvernement  du  «  Reich  b 

D'autre  part,  Mgr  Pacelli,  nonce  à  iMunich, 
no  s'est  pas  contenté  de  reprendre  son  rôle 
d'intermédiaire  entre  Rome  et  Berlin.  Le  prélat 
ne  tarda  point  à  être  envoyé  en  mission  à 
Berlin  même   : 

La  Vossische  Zeititng  de  ce  matin  annonce  que 
Mgr  Pacelli,  nonce  à  Municli,  va  se  rendre  à  Berlin 
au  commencement  de  la  semaine.  Il  discutera  avec 
le  gouvernement  allemand  certaines  questions  ecclé- 
siastiques, et  en  premier  lieu  le  remplacement  du 
cardinal  Hartmann,  récemment  décédé,  à  l'arche- 
vêché de  Cologne. 

Le  nonce  a  également  lïntention  de  se  rendre 
à  Cologne  et  d'y  prendre  contact  avec  les  milieux  de 
l'Entente. 

La  Vossische  Zeitung  dément  le  bruit  d'après 
lequel  le  voyage  du  nonce  aurait  été  motivé  par 
l'agitation  séparatiste  qui  se  manifesterait  dans  cer- 
tains milieux  politiques  du  sud  de  l'Allemagne. 
(Echo  de  Paris,  29.  i2.  19.) 

Le  Matin  annonça  l'arrivée  à  Berlin   : 

Berlin,  30  déc.  —  Le  nonce  apostohque  Mgr  Pacelli 
est  arrivé  à  Berlin  où  il  a  été  reçu  par  une  déléga- 
tion de  ministres  allemands  et  prussiens. 
.  Le  nonce  restera  quelques  jours  ù  Berlin. 

Il  est  venu  pour  discuter  plusieurs  questions 
importantes,  notamment  les  relations  futures  entre 
l'Allemagne,  la  Prusse  et  le  Saint-Siège.  (Matin,  31. 
12.  19.) 

La  Petite  République  raconta  l'emploi  de  la 
première  journée  du  prélat   : 

Mgr  Pacelli,  nunce  apostolique,  a  été  reçu,  hier, 
par  le  président  de  lEmpïre.  Les  ministres  catho- 
liques Erzberger  et  Giesberts,  ainsi  que  quelques 
hauts  dignitaires  ecclésiastiques,  ont  assisté  à  l'en- 
tretien. 

A  l'issue  de  l'entrevue,  le  nonce  a  exprimé  à  un 
reporter  de  la  Geiniania  la  grande  satisfaction  que 
lui  avait  causée  Taccueil  qu"il  avait  reçu  à  Berlin. 
(Petite  République,  1.  1.  20.) 

La  Libre  Parole  donna  plus  de  détails  : 

Berlin,  i"  janvier.  —  Le  nonce  apostolique, 
Mgr  Pacelli,  est  parti  hier  pour  Cologne,  après 
plusieurs  conférences  auxquelles  ont  pris  part  le 
chancelier,  le  président  du  Conseil  des  ministres 
prussien,  des  représentants  du  ministère  des 
Affaires  étrangères  et  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
Rcich. 


UUSSlKi;»     IIK     «     L<A     1>UUU»IIÏI>  lATlUiV     UAlHULlt^UK     ti 


^H^i 


L'offlolouse  Deutsche  Allgemeine  Zeltung  expose 
"'a  ces  termes  le  résultat  des  conférences  : 

«  La  question  la  plus  importante  et  la  plus  acttiello 
Hait  celle  de  la  nomination  d'un  nouvel  archevêque 
le  Cologne  :  l'unanimité  s'est  vite  établie  sur  ce 
^int. 

»  On  s'est  ensuite  mis  d'accord  sur  la  métliode 
\  suivre  dans  les  négociations  relatives  à  la  réforme 
des  droits  ecclésiastiques.  Des  deux  côtés,  on  a  ex- 
primé le  vœu  que  ces  tractations  aboutissent  au 
plus  vite  et  qu'e^les  soient  menées  de  cioncert  par 
les  différents  Etats  et  la  Curie.  Los  premières  dé- 
marches ont  été  préparées  à  'cet  effet.  » 

La  Germania  publie  à  ce  sujet  les  impressions  de 
son  correspondant,  qui  s'est  entretenu  avec  le  nonce. 

<>  ...  Il  est  clair,  a-t-il  dit,  que  les  gouvernements 
allemand  et  prussien  voient  dans  la  papauté  un 
facteur  essentiel  de  la  vie  des  peuples,  «  (Lifyre 
Parole,  2.  1.  20.) 

M.  Victor  Bucaille  expose  clans  le  Figaro 
l'ampleur  et  l'importance  des  négociations 
engagées  : 

La  nouvelle  Constitution  allemande  (1)  proclame 
par  son  article  137  le  droit  pour  chaque  communauté 
religieuse  de  choisir  ses  ministres  du  culte  sans 
le  concours  de  l'Etat.  Jusqu'alors,  la  question  de  la 
nomination  des  ministres  du  culte  catholique  était, 
en  Prusse,  réglée  par  la  Bulle  De  sainte  atwnattan 
de  1821,  qui  stipulait,  dans  le  bref  aux  Cliapitres, 
ajouté  au  texte,  qu'aucune  personnalité  ne  pourrait 
Ctre  choisie  sans  l'agrément  du  roi.  Des  négocia- 
tions vont  donc  s'ouvrir  entre  la  Prusse  et  le  Saint- 
Siège... 

...  .\vant  la  guerre,  et  pendant  la  guerre  encore, 
les  rapports  enti^e  le  Saint-Siège  et  l'Allemagne 
existaient  par  un  ministre  de  Prusse  et  un  ministre 
de  Bavière,  résidant  tous  deux  h  Rpme  et  acorédités 
tous  deux  auprès  du  gouvernement  pontifical.  Le 
Pape  n'avait  qu'un  seul  représentant,  un  nonce, 
résidant  à  Munich. 

Des  efforts  semblent  avoir  été  faits  plusieurs  fois 
déjà  par  l'Allemagne  depuis  sa  défaite  et  la  dis- 
parition des  diverses  dynasties  qui  subsistaient  dans 
Tempire,  pour  amener  le  Pape  à  changer  le  lieu 
de  résidence  de  la  nonciature  apostolique.  Le  gou- 
vernement allemand  voudrait  que  le  nonce  quittât 
Munich  pour  Berlin.  Aux  sollicitations  pressantes 
qui  déjà  l'ont  assailli,  le  Pape,  fidèle  aux  traditions 
séculaires  qui  ont  uni  la  Bavière  catfiolique  au 
Saint-Siège,  s'est  toujours  refusé,  et  dernièrement 
encore,  à  transférer  en  Prusse  protestante  le  siège 
de  son  représentant. 

Aujourd'hui,  l'officieuse  Gazette  générale  de  l'Al- 
lemagne annonce  qu'un  accord  est  intervenu  sur 
la  méthode  à  employer  pour  introduire  des  modi- 
fications dans  les  diiîpositions  du  droit  ecclésias- 
tique allemand.  De  l'avis  unanime,  les  négociations 
devront  être  entreprises  avec  la  Curie  romaine  par 
l'ensemble  des  Etats  confédérés 

Je  ne  crois  pas  que  le  Saint-Siège  accepte  ce  clian- 
gement  avec  facilité.  Je  doute,  que  la  Bavière  le 
voie  avec  plaisir  ;  elle  vient,  en  tout  cas,  de 
presser  le  départ  pour  Rome  de  son  ministre,  le 
baron  de  Ritter,  «  vu  que  la  rcprésenfation  bava- 
roise à  Rome  n'est  pas  suniprimée  ».  {Figaro, 
5.  i.  20.) 

Le  Temps  confirme  lu  «  grande  importance 


(1)   Cf.  D.  C,  t.  2,  W>.  426-110. 


politique  »  de  la  négociation  ;  il  emprunte  ses 
renseignements  au  Courrier  de,  Bavière. 

Il  s'agissait  de  régulariser  les  relations  nouvelles 
de  l'Allemagne  avec  le  Vatican.  Aussi  longtemps 
que  la  monarchie  subsista  en  Allemagne,  on  ne  res- 
sentit aucune  nécessité  de  changer  les  arrangements 
pris  ;  mais  la  proclamation  de  la  République  inspire 
aux  deux  parties  le  désir  de  soumettre  les  relations 
futures  entre  l'xMlemagne  et  le  Saint-Siège  à  un 
examen  attentif.  Le  Courrier  de  Bavière  dit  qu'au 
cours  des  négociaiions  avec  le  nonce  Pacelli,  on 
a  reconnu,  d'un  commun  accord,  qu'il  était  inutile 
d'apporter  des  cliangcments  aux  tendances  générales 
de  l'accord  conclu  en  1821.  Cet  accord  est  donc  sim- 
plement prolongé  :  rien  ne  sera  changé  aux  tradi- 
tions établies,  et  les  négociateurs  sont  persuadés  que 
l'Allemagne,  comme  par  le  passé,  ^ml retiendra  les 
plus  cordiales  relations  avec  le  Vatican. 

Le  journal  catholique  ajoute  que  même  des 
milieux  socialistes  allemands  sont  fort  satisfaits-  de 
l'issue  heureuse  de  la  mission  du  nonce  Pacelli.  car 
tout  le  monde  en  Allemagne  se  montre  convaincu 
que,  dans  l'avenir,  l'Allemagne  aura  dans  la  per- 
sonne du  Pape  un  excellent  avocat,  toujours  prêt 
à  soutenir  de  son  influence  les  intérêts  vitaux  du 
peuple  allemand,  (Temps,  19.  1.  20.) 

Le  journal  bavarois  dépasse  manifeslement, 
certes,  dans  colle  conclusion,  la  porlée  des 
prémisses,  mais  qui  ne  volt  chaque  jour  davan- 
tage la  nécessité  de  faire  entendre  en  tous  lieux 
où  l'Allemagne  a  ses  porle-parole  la  voix 
officielle  de  la  France  ? 

Le  premier  résultat  tangible  de  la  mission 
de  Mgr  Pacelli  a  été  la  désignation  de  l'ar- 
chevêque de  Cologne.  La  Croix  du  17.  i.  20 
annonce,  en  effet,  que  le  Chapitre  de  la  cathé- 
drale, investi  encore  du  vieux  droit  d'élection, 
a  désigné  comme  archevêque  «  la  nomination 
du  Souverain  Pontife  Mgr  Schulle,  évéque  de 
Paderborn.  La  Crof.c  ajoute  que  ->igr  Schulte. 
«  on  le  sait,  durant  la  guerre,  s'est  moniré 
très  secourable  envers  nos  prisonniers  m. 

La  reprise  des  relations  avec  le  Vatican 
et  les  élections  législatives  en  France 

Ainsi,  la  nécessité  de  reprendre  les  relations 
diplomatiques  avec  le  Valican  se  fuit-elle 
extrêmement  pressante.  Heureusement,  les  der- 
nières élections  législaiives  ont  posé  la  ques- 
tion avec  une  particulière  acuité.  I^n  journal 
aussi  éloigné  de  défendre  les  traditions  culho- 
liques  que  Bonsoir  ne  craint  pas  de  p\d»lier 
cet  article  de  M.  Robkut  di:  Jouvenkl  inlilulé 
Miioycnncié  et  religion  : 

—  Si  vous  aviez  avec  votre  voisin  une  difficulté 
de  mur  mitoyen,  commenceriez-vous  par  vous  préoc- 
cuper de  ses  opinions  politiques  ou  religieuses  avant 
de  la  résoudre  ? 

—  Non,  sans  doute. 

—  Alors,  pourquoi,  -ayant  des  intérêts  fort  impor- 
tants à  discuter  avec  le  Saint-Siège,  hésitez-vous  à 
envoyer  à  Rome  un  ambassadeur  ?  Je  n'arrive  pas, 
je  l'avoue,  à  concevoir  que  la  reprise  des  relations 
avec  le  Saint-Siège  soit  un  problème  d'ordre  poli- 
tique et  je  supplie  les  anticléricaux  de  se  demander 
non  pas  :   «  Kaut-il  aimer  le  Pape  ?  ••  mais  bien  ; 
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M  Avons-nouH  des  int<5r6tB  à'  discuter  avec  le  Papo?  » 
Or,  il  i»'y  a  point  de  doute  que  nous  en  ayons, 
et,  si  vous  en  vuiiiez  la  preuve,  récapit.ulez  touli's 
les  eonversationH  ennlld^^nMelIes  que  nous  avons  eues 
avec  lui  pendant  la  i!u<'rre  et  faites  le  compte  de 
ti'Ulos  leB  pePROnnalit/'s  ofllciouses  que  nous  lui 
avons  adressées.  Sans  doute,  n'aurions-nous  pas  eu 
ii-cours  h  tant  de  n»!'Koeiations  ni  à  tant  de  négo- 
ciateurs si  nous  n'avions  rien  eu  à  lui  dire. 

Du  moment  qu'on  cause  avec  les  gens  dans  les 
petits  coins,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  causer 
avec  eux  au  grand  jour.  (L'hypocrisie  n'est  pas  de 
la  v«rlu.  [Bonsoir,  30.  il.  19.) 

I^>  Malin  fait  parler  «  un  haut  prélat  ».  Nous 
reproduisons  ces  paroKîs  à  litre  «le  doeuiiient, 
sans  oublier  que  les  «  hauts  prélats  »  du  Matin 
ne  doivent  pas  être  crus  comme  des  évangé- 
li-sles  : 

—  Nous  sommes  d'avis  que  l'orientation  du  nou- 
veau Parlement  français  est  de  nature  à  permettre 
au  gouvernement  qui  en  aura  le  désir  de  faire 
aboutir  un  projet  en  ce  sens.  Avec  l'ancienne 
Oliambre,  au  contraire,  nous  l'avons  vu  lors  de  la 
motion  de  M.  de  Monzie,  tous  les  efforts  eussent  été 
vains.  La  voie  est  donc  libre,  mais  parler  de  con- 
versations, de  négociations  qui  seraient  déjà  enga- 
gées, c'est  se  placer  ?i  côté  de  la  question. 

M  Nous  ne  pourrions  causer  utilement  que  le 
jour  où  le  Parlement  français  aura  fait  connaître 
sa  volonté.  L'accord  sera  ce  jour-là  facile  à  réaliser, 
car,  après  les  discours  de  MM.  Clemenceau,  Viviani, 
Briand,  Millerand,  le  Vatican  sait  que  te  principe 
de  la  laïcité  et  celui  de  la  séparation  entre  les  pou- 
voirs civil  et  religieux  ne  pourront  être  remis  en 
discussion. 

»  Si,  le  Parlement  s'étant  prononcé,  nous  devions 
entrer  en  contact,  le  Vatican  exigerait  d'être  abordé 
franciliement  et  publiquement.  »   {Matin,  3.  12.  19.) 

M.  Alfred  Ollman,  qui  est  Israélite,  revient 
à  la  charge  dans  le  Pciil  Bleu: 

«  Quel  sera  le  nouvel  ambassadeur  au  Vatican  : 
Denys  Gochin  ou  v  Lazare  Weiller  ?  »  demandait 
ViMuvrc  hier  matin  dans  sa  mancliette.  11  y  a  peu 
de  chances  pour  que  ce  soit  M.  Lazare  WeiJler, 
mais,  même  si  c'était  lui,  qui  est  un  excellent 
Français  et  qui  Ta  prouvé,  ce  serait  encore  très 
bien  ;  que  ce  soit  Denys  Cochin,  Lazare  Weiller  ou 
tout  autre,  le  principal,  c'est  que  nous  en  ayons  un, 
jamais  le  besoin  ne  s'en  est  fait  sentir  davantage. 
[Petit  Bleu,  4.  12.  19.)  (1) 

M.  Hyacinthe  Philouze  pose  de  son  côté  une 
question  très  importante  dans  un  article  de 
l'Europe  Nouvelle,   cité  par  l'Eclair  : 

Avons-nous  une  politique  allemande?  Barrés,  avec 


(1)  Le  correspondant  particulier  d'Excelsior  à  Rome, 
M.  MoRAM,  a  même  entendu  parler  pour  ce  poste  de... 
M.    L.    Bourg-eois. 

«  Sa  personne.  Insinuait-on,  plaira  aux  anticléricaux, 
et  sa  mission  aux  catholiques.  Tout  ira  pour  le  mieux  .' 
Quoique  nous  soyons  au  pays  classique  des  combina- 
zioni,  ce  trop  liîdjile  compromis  n'a  pas  été  pris  au 
sérieux.    » 

Le  môme  correspondant  ne  craint  pas  d'écrire  ce  qui 
suit  et  que  nous  citons  à  titre  de  curiosité  : 

«  On  se  montre  beaucoup  moins  ullramontain  à  Rome 
qu'à  Paris...  Le  Pape  est  tout  à  fait  catéRorique.  11 
emploie  même  ù  ce  sujet  une  image  extrêmement  pitto- 
resque et  significative.  —  Si  la  France,  dit-il,  me  tend 
le  doigt,  je  donnerai  la  main...  Si  elle  me  donne  la 
main,  je  donnerai  le  bras...  Il  n*  s'agit  pins  de  Con- 
cordat, mais  de  concorde.  »  (Excelsior,  13.  12.  10.) 


raijîon,   réclamait  une   politique   rtiénane.   Ce   n'est 
pas   suffisant.  Il  nous  fi'ut  une  politique  d'outiff 
Hhin.   Allons-nous   toujours   faire   le  jeu   de  Leilin 
au  détriment  dea  Allf'maKn»'s  ori'''  -  '»  '"■  ■ 
nale»  ?  Notre  gouvernemt'nt  cep. 
est  i"<'nsf'igné.  On  lui  a  indiqué  '■ 
et  sûre  certaines  directives.  (:'>'<  i 

capitale  pour  nous.  La  volonté  tt' -  ; 
méc  des  Ktals-Unis  de  se  retirer  des  ailaires  <  ur m- 
péennes  nous  oblige  encore  davantage  aujourij  aui 
(ju'hier  à  prendre  nos  siiretés.  Maie  ie  iK»uvons-nuus 
sans  liaison  avec  Home,  la  Hume  de  Benoit  X\'  et 
nriii   w-llc   de   Nitti  ?   Gela   parait  difficile  —   - 
ne  pas  dire  impossible  —  à  quiconque  sait.  (/: 
4.  12.  19.) 

I^  Croix  met  au  point  l'étal  de  la  que$tioa  en 
reproduisant  umc  note  du  Carrière  d'iialia  : 

"  Les  journaux  ont  reçu  de  Paris  la  nouvelle 
que  le  gouvernement  français  avait  entamé  des 
négociations  pour  reprendre  des  rapports  avec  le 
Saint-Siège.  En  réalité,  les  informations  obtenues  au 
Vatican  nous  affirment  qu'on  ne  sait  rien  ici  d'une 
démarche  de  ce  genre.  Si  cette  démarche  exista 
réellement,  ce  dont  il  est  pernots  de  douter,  le  Saint- 
Siège  n'en  a  été  jusqu'Ici  informé  en  aucune  façon. 
Cela  ne  signifie  pas,  d'ailleurs,  que  l'éventualil/i 
d'une  reprise  des  rapports  diplomatlqu»^  entre  la 
France  et  le  Vatican  ne  soit  actuellement  parmi 
celles  qui  peuvent  être  considérées  comme  très  pro- 
bables. » 

La  note  du  Carrière  continue  ainsi  :  «  Ge  n'est 
pas  trop  'de  dire  que  l'opinion  publique  et  celle  des 
milieux  politiques  français  ont  suivi  dans  ces  der- 
niers temps,  avec  un  progrès  constant,  une  tendance 
à  un  rapprochement  avec  Home.  On  connaît  les 
nombreuses  circonstances  qui,  pendant  la  gu  rr.^, 
l>ortèrent  la  France  et  le  Vatican  à  des  cont^^-is 
inévitables;.. 

"  Les  discours  des  hommes  les  plus  en'  vue  du 
Parlement  français  ont  exprimé  généralement  des 
vues  modérées  et  conciliantes  en  matière  de  poli- 
tique ecclésiastique.  M.  Clemence^au  lui-même,  dans 
lo  discours  de  Strasbourg  (1),  a  affirmé  catégorique- 
ment que  l'union  sacrée  devait  durer  après  la  guerre 
et  que,  tout  en  maintenant  intacte  la  législation  pré- 
cédente, on  devait  rendre  possible  à  tous  les  citoyens 
français  d'y  participer"  sans  off«ise  ou  renonciation 
de  leur  part  li  leurs  convictions  religieuses.  Les 
déclarations  Briand  ont  été  encore  plus  précises  et 
exphcitement  favorables  à  la  reprise  des  rapports 
avec  le  Vatican.  Des  déclarations  analogues  ont  été 
faites  par  MM.  Viviani  et  Millerand. 

»  Les  résultats  des  élections  n'ont  fait  que  sano- 
tionner  cette  tendance  vers  la  pacification  reli- 
gieuse, car  ils  ont  été  nettement  défavorables  aux 
éléments  antireligieux  et  ont  réalisé  par  contre  une 
augmentation  imposante  des  députés  de  l'Action 
populaire,  des  progressistes  et  en  général  de  ceuXj 
(pli  avaient  fait  de  la  pacification  des  âmes  et 
l'union  des  forces  nationales  ]a  base  de  leur  pro 
gramme. 

»  Il  est  clair  que  de  ces  précédents  il  ne  pei 
surgir  qu'un  milieu  favorable  au  rapprodiement 
la  France  et  du  Vatican  et  que,  même  si  la  noi 
velle  dont  nous  nous  occupons  est  matériellemei 
inexacte,  elle  correspondait  à  un  état  dâncie  qui 
on  peut  le  prévoir,  ne  tardera  pas  à  se  raanifest 
ouvertement.  »  {Croix,  3.  12.  19.) 

La    France    reproduit    une    curieuse    çorre 

(1)   Cf.  D.  C.j  t.  2,  pp.   6Ô3-669. 


DOSSIERS    DE    «    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


m 


l'ondance  romaino  paru»'  dans  le  Tijd  d'Ams- 
lordani.  l/avifcur  rapporte  qu'aucune  démafTlu' 
n'a  encore  été  faite  par  le  gouveriioment 
français.  C'est  Clemenceau  qui  aurait  tou- 
jours enapcché  celle  reprise.  Lui  disparu...  ou 
<(>nverli  par  la  majorité  de  la  nouvelle 
(liambre,  la  question  sera  ccrlainemenl  posée. 

"  Un  prêtre  français,  très  bien  vu  ici  et  dont  l'at- 
tacliement  au  Saint-Siège  est  indubitable,  me  disait 
qu'en  fait  le  rétablissement  des  relations  entre  la 
France  et  le  Sainl-Si'''ge  est  désiré  et  attendu...  Mai», 
ctiûse  assez  étrange,  on  n'eu  fait  pas  une  question 
tj'ès  importante.  Tout  dépend  de  la  personnalité  qui 
sera  nommée  ministre  auprès  du  Saint-Siège.  Si' 
nous  reœvoDS  un  bon  caUiolique,  c'ost  parfait,  et 
une  aniba.ssade  ici  pourra  faire  à  l'Eglise  et  4  notre 
patrie  un  bien  indicible.  Mais  il  y  a  c^nt  contre  un 
à  parier  que  tel  ne  sera  point  le  cas.  Nous  pourrions, 
au  besoin,  nous  contenter  d'un  radical.  Mais  si  l'on 
nous  envoie  un  de  ces  libéraux  qui  se  disent  catlio- 
liques,  ce  sera  alors  un  jeu  de  conventions  et  de 
combinaisons  qui  ne  feront  aucun  bien  à  TEglise  de 
France  et  feront  regretter  la  situation  actuelle,  qui 
<^t,  au  moins,  loyale.  »  [France,  28.  12.  19.) 

A  ce  propos  on  reparle  des  a  Cultuelles  »  i>> 

C'est  l'abbé  Lemirr  qui  le  premier  a  relancé 
dans  la  circulation  ce  vieux  mot  condamné    : 

La  France  de  Bordeaux  a  interviewé  M.  l'abbé 
Lemire,  député  du  Nord. 

D'après  le  résumé  qui  nous  est  transmis, 
M.  Lemire  a  déclaré  que  la  Séparation  est  faite  et 
qu'elle  restera  faite.  «  Aujourd'hui,  aurait-il  ajouté, 
on  a  vu  clair  à  Rome.  Les  cultuelles  de  1906  renaî- 
tront :  le  Saint-Siège  peut  et  va  accepter  les  cul- 
tuelles. » 

Sur  ce  point,  il  faut  lai.sscr  à  l'honorable  député 
l'entière  responsabilité  de  son  affirmation,  laquelle 
vaudrait  d'être  expliquée.  [Ordre  Public,  30.  12.  19.) 

La  Croix  redressa  tout  de  suite  celle  aflirma- 
tion  si  peu  mesurée  ; 

Nous  sommes  trop  désireux  de  la  pacification 
religieuse  pour  ne  pas  appeler  de  tous  nos  vœux 
un  «  statut  légal  »  pour  l'Eglise  de  France. 

Mais  pas  d'équivoque.  Les  cultuelles  ont  été  con- 
damnées parce  que  leur  principe  était  contradjc- 
iijre  avec  celui  do  la  hiérarchie.  Le  jour  où,  d'ac- 

>vû  avec  Rome,  le  principe  de  la  hiérai-chie  sera 
.(  la  base  du  statut  légal,  le  conflit  cessera  de  lui- 
même.  Encore  faut-il  qu'il  en  soit  ainsi.  (Croix, 
3J.  12.  19.) 

M,  Louis  DiMiER  rappela  j\L  l'abbé  Lemire 
à  l'intelligence  et  au  respect  de  la  constitution 
de  l'Eglise  : 

Ainsi  ce  que  le  Pape  a  repoussé  solennellement 
'U   nom,   non   pas   de   la   politique,   d'une   certaine 

oUlique,  mais  de  la  doctrine,  .serait  accepté.  On 
vu  clair  à  Rome.  Pie  X  n'y  voyait  pas.  11  n'y 

'vait  pas  en  doctrine.  Cependant,  c'était  le  Pape  ! 
.t  ces  choses  nous  sont  dites  venant  d'un  simple 
l'i'ûtre,  le  dernier  dans  la  hiérarchie,  puisqu'il 
n'exerce  pas  même  le  ministère,  qu'il  ne  doit  qu'ù 
l'i  politique  son  importance. 

Est-ce  que   le  droit   de  réformer  l'enseignement 

(1)  Cf.  D.  C,  t.  i,  pp.  J59-1G0,  388,  446  et  C67-6e8  ; 
t     3,    pp.    311  312. 


des  Papes    nppai'li^^ndrait    maintenant  aux    prêtres 
députés  ?  [Aclion  Française,  3.  1.  20.) 

Le  Malin  reprit  i\  .son  lour  le  mol,  mais  — 
on  voit  la  manœuvre,  —  en  prétendant  le 
recevoir  de  Rome. 

Le  Malin,  en  effet,  publie  de  nombreuses 
corresi)ondances  romaines.  Si  le  Vatican  se 
préoccupe  de  notre  situation  politique,  le 
Mutin,  dont  on  connaît  les  attaches  officieuses, 
se  préoccupe  aussi  beaucoup  du  Vatican.  Nous 
donnons  ses  dépêches  uniquement  à  titre  de 
«  documents  »,  car  elles  sont  Kindice  d'une 
politique    : 

Le  Saint-Siège  ne  voudrait  pas  être  pris  au  dé- 
pourvu le  jour  où  un  nouveau  gouvernement  aurait 
reconnu  la  nécessité  de  présenter  aux  Chambres  un 
projet  ayant  pour  but  la  reprise  des  relations  offi- 
cie lies. 

Je  ne  crois  pas  trop  nvavancer  en  disant  que 
les  Offices  compétents  examinent ,  dès  maintenant 
dans  quelles  mesures  l'Eglise  pourrait  s'accommoder 
des  lois  existantes  en  France,  et  quelles  modifications 
pourraient  y  être  apportées. 

Le  Vatican  donnerait,  de  son  côté,  des  preuves 
tangibles  de  sa  bonne  volonté.  C'est  ainsi  que,  sans 
aller  jusqu'à  soumiettre  les  choix  épiiscopaux  à 
l'agrément  du  pouvoir  civil,  il  s'interdirait  les  nomi- 
nations pouvant  être  désagréables.  De  même,  le 
Vatican  pourrait  peut-être  cette  fois,  s'il  était  tenu 
compte  de  ses  droits  spirituels,  souscrire  aux  lois 
sur  les  associations  et  aller  jusqu'à  racc*?ptation  des 
cultuelles,  retenues  comme  matériellement  possibles 
par  le  cardinal  Lecot  et  bien  d'autres  prélats.  Enfi», 
(malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  et  publié,  les  privi- 
lèges et  préséances  séculaires  de  la  France  en 
Orient  et  en  Extrême-Orient  seraient  scrupuleu- 
sement respectés  dans  leur  intégrité. 

Pour  éviter  que  la  présence  d'un  nonce  à  Paris 
avant  que  l'accord  se  soit  fait  sur  les  questions 
pendantes  ne  puisse  être  interprétée  comme  une 
intrusion  dans  les  affaires  intérieures  du  pays, 
nombreux  sont  ceux  qui,  au  Vatican,  préféreraient 
^oir  les  tractations  tei'minées  avant  toute  nomina- 
tion officielle.  ^Matin,  12.  1.  20.) 

Le  Petit  Journal  interrogea  le  cardinal 
Amette.  Pour  comprendre  la  portée  de  cette 
démarche,  il  faut  ne  pas  oublier  la  ])lace  que 
tient  au  Petit  Journal  M.  Piciion,  le  même  qui, 
étant  ministre,  refusait  à  M.  de  Mouzie  dn 
reprendre  les  relations  avec  le  Vatican  (i). 

Que  jo  sois  personnellement  partisan  de  la  con- 
ciliation, nous  dit  notre  éminent  interlocuteur,  qui 
donc  en  pourrait  douter  ?  Mon  désir  de  paix  reli- 
gieuse, je  ne  me  suis  pas  borné  à  le  proclamer, 
je  l'ai  prouvé. 

—  Et  le  Saint-Siège  7 

—  Le  Saint-Siège  est  prêt  à  toutcsLles  concessions 
qui  ne  seront  pas  en  opposition  avec  les  droits 
essentiels  de  l'Eglise. 

—  Croyez-vous,  Emlnenoe,  qu'il  pourrait,  par 
exemple,  accepter  les  cultuelles  ? 

Le  cardinal  se  redresse  comme  indigné,  et,  d'une 
voix  très   ferme  : 

—  Jamais,  Monsieur,  le  Saint-Père  n'acceptera  les 
cultuelles  telles  qu'elles  ont  été  Instituées.  Vous 
entendez  bien,  jamais. 


(1)  Cf.  i).  c,  pp.  140-153^ 
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—  Je  snis  (|nc  le  P.'ipo  estime  que  certaines  dispo- 
filions  (ifs  cuKnellos  seraient  roniraires  au  respeet 
de  la  Iiic^rarclile  ecelésiastlque.  Mais  si  les  articles 
!ncrirnin(?s   (-taient   inotliflés  ?,.. 

• —  Je  ne  suis  ipas  autorisé  h  pri^juger  des  dis- 
positions pontificales  sur  les  points  de  détail.  L'évi- 
dence niêiiie  indique  que  si  on  désire  arriver  à  la 
c-onciliation  religieuse,  la  première  chose  ii  faire 
est  d'entrer  en  rapports  avec  le  chef  de  la  catho- 
licité. {Pelit  Journal,  13.  1.  20.') 

Informations  prématurées 

Le  Malin  se  le  tint  pour  dit.  Il  ne  parla  plus 
des  «  cultuelles  »,  mais  ses  dépêches  de  Rome 
(onliuuèrent  de  suivre  au  jour  le  jour  la  poli- 
tique française.  Il  alla  môme  jusqu'à  pro- 
noncer des   noms   de   futurs   nonces   à   Paris    : 

Aiijourd'liui  le  Saint-Siùge  ne  cache  pas  sa  satis- 
faction. Le  départ  de  M.  Clemenceau,  son  rempla- 
cement par  TVI.  Millerand  et,  enfin,  l'élection  de 
!\I.  Paul  Deschanel.  sont  interprétés  comme  des  faits 
de  nature  ù  faciliter  grandement  la  reprise  des 
relations. 

Il  se  pourrait  donc  qu'un  haut  prélat,  et  l'on  pro- 
nonce les  noms  de  INIgr  Tedeschini  et  de  Mgr  Cer- 
retti,  ce  dernier  ayant  déjà  accomp-li  une  mission 
analogue,  fût  chargé  de  se  rendre  sous  peu  à  Paris 
pour  entamer  des  négociations  officieuses. 

Les  tractations  se  dérouleraient  à  Paris,  et  non 
^i  Rome,  comme  on  Tavait  laissé  croire.  (Malin, 
24.  1.  20.) 

Dès  le  lendemain,  la  Croix  ramenait  les  faits 
à  leur  exacte  proportion   : 

Rome,  23  janvier.  —  On  déclare,  dans  les  sphères 
du  Vatican,  qu'aucun  fait  nouveau  ne  s'est  produit 
qui  ait  pu  inciter  la  Curie  de  songer  au  choix  d'une 
personnalité  cliargée  de  représenter  le  Saint-Siège 
à  Paris.  Dans  ces  milieux,  on  déclare  avoir  reçu  uni- 
quement depuis  quelque  temps  des  impressions 
d'hommes  politiques  français  qui  voient  dans  le 
résultat  des  dernières  élections  législatives  une  indi- 
cation favorable  à  la  reprise  éventuelle  des  relations 
officielles  avec  le  Vatican.  Mais  aucune  suggestion 
émanant  d'une  source  officielle  ou  officieuse  n'a  été 
faite  à  Rome  en  ce  sens.  Le  Vatican  ignore  si  la 
Chambre  française  sera  saisie  de  la  question,  à  quel 
moment  elle  pourrait  Fètre,  de  quelle  façon  pour- 
rait être  posé  le  problème.  {Croix,  25.  1.  20.) 

Le  Pelit  Bleu  ajouta  ce  détail  précis  qu'il 
tenait  de  la  Presse  Associée  : 

Après  la  rupture  avec  le  Vatican,  les  établis- 
sements français  de  Rome,  autrefois  sous  le  contrôle 
de  l'ambassade  de  France  près  le  Vatican,  furent 
administrés  par  l'ex-consul,  M.  Raffray,  qui  prit  le 
litre  de  président  des  établissements  français  de 
Rome. 

M.  Raffray  quittera  ce  poste  à  la  fin  de  janvier 
et  sera  substitue  par  un  simple  administrateur  en- 
voyé de  Paris  par  le  gouvernement. 

Ce  changement  est  considéré  ici  comme  le  prélude 
de  la  reconstitution  de  l'ambassade  près  le  Saint- 
Siège.  {Petit  Bleu,  27.  1.  20.) 

Nonobstant  toute  mise  au  point,  le  Malin 
persista  à  donner  le  nom  du  et  même  des 
futurs  nonces   : 

Rome,  2S  janvier.  —  Il  se  confirme  que  Mgr  Bona- 
venture  Cerretti,  secrétaire    des  affaires    ecclésias- 


tiques extraordinaires,  serait  envoyé  en  mission 
à  Paris  pour  préparer  les  voies  k  une  reprice  de< 
relations  diplomatiques. 

On  parle  de  Mgrs  [«le]  Vassallo  di  Torre  Grossa 
et  Nicotra,  présentement  nonce  k  Bruxelles,  comme 
pouvant  être  désignés  par  la  suite  pour  le  poste  d" 
Paris.  {Malin,  29.  1.  20.) 

Mais  le  Journal  reproduisit,  d'après  la  Corn$ 
pondenza,  la  note  officieuse  suivante  (i)  : 

Quelques  journaux  étrangers  continuant  à'  affir- 
mer que  le  Saint-Siège  enverra  proctiaiûement  :• 
Paris  un  prélat,  avec  la  mission  de  traiter  la  repris- 
des  relations  diplomatiques  entre  le  Vatican  et  li 
France,  nous  croyons  savoir  que  le  Saint-Siège  a'eo- 
verra  aucun  prélat  cîiargé  d'une  semblable  mission 
avant  que  les  relations  diplomatiques  avec  la  Répu- 
blique aient  été  régulièrement  reprises. 

C'est  le  vif  désir  de  tous  les  cattioliques  que  la 
reprise  des  rapports  diplomatiques  réguliers  .soit, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  fait  accompli  ; 
mais  il  est  évident  que  le  Vatican,  malgré  toute  sa 
bonne  volonté,  ne  pourra  envisager  l'envol  d'ua 
chargé  d'affaires  en  France  que  lorsque  la  France 
aura  décidé  l'envoi  dun  représentant  offlciel  j 
Rome. 

Cela  est  conforme  aux  traditions  diplomatiques. 
{Journal  du  31.  1.  20.) 

Déclarations  favorables  da  M.  Briand 

A  voir  cette  évolution  oblique  d'une  id^e 
aussi  simple  que  la  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican,  n'a-l-on  pas  reconnu  l'influence 
de  M.  BuivMi  ?  C'est  sa  manière  sans  doute  de 
l)ersévércr  dans  la  voie  où  la  crainle  de» 
électeurs  du  pays  nantais  l'avait  fait  s'en- 
gager !  La  parole  de  M.  Briand  n'est  certes  point 
de  celles  sur  lesquelles  on  puisse  se  fonder  ;  mai* 
on  j>eut  recueillir  comme  un  signe  des  (emps 
les  déclarations  d'un  homme  sans  conviction  = 
personnelles,  qui  tint  la  première  place  et  qu: 
brûlant  du  désir  d'y  remonter,  fait  un  «  éch  > 
sonore  »  à  l'opinion  des  autres  : 

Au  cours  d'une  réunion  électorale  à  Guérand-», 
]\f.  Aristide  Briand  a  été  sollicité  par  un  auditeur 
de  dire  son  opinion  sur  la  reprise  des  relation ^ 
avec  le  Vatican. 

x^près  avoir  dit  que  l'œuvre  de  laïcité  que  les 
circonstances  l'avaient  appelé  à  réaliser  était  em- 
preinte d'un  espril  de  toléranc«e  assez  net  pour  qu'on 
ne  pût  l'accuser  de  sectarisme,  M.  Briand  a  fait 
remarquer  que  la  reprise  des  relations  ne  pouva:' 
pas  être  envisagée  au  point  de  vue  confessi.tnn- 
en  raison  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  rEt.at  . 
mais  au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  évi- 
demment, le  problème  se  pose  et,  sans  aucun  dout-^, 
le  nouveau  Parlement  aura  à  le  résoudre.  «  Il  y  a, 
en  effet,  en  Orient,  au  Maroc,  en  Alsace-Lorrain:, 
trop  de  questions  importantes  communes  entre  la 
France  et  Rome,  pour  quun  gouvernement  se  refus-* 
à  causer  avec  le  Vatican.  C'est  d'autant  plus"  néces- 
saire qu'une  politique  d'apaisement  et  de  tolérance 


(1)    Nous   citerons   prochainement   resscntiel    des    en 
quéteà  railcs  notamment  par  le  Journal  et  la  Lanierr 
5ur   cette    graiule   yucstiou   do    la   reprise   des    relation 
avec   le    Saini-Sièg-o.    Nous    alternions   quf    ces   caquet.' 
soient  terminées,  pour  eii  donner  ui>e  vue  d'easemble  . 
nous   y   ajouterons   la   déclaration   de    M.    Millerand   en 
réponse  &  l'interpellation  du  pasteur  Soulié,  député  do 
Paris,  et  les  principaux  commentaires  de  la  presse. 


est  à'  souliailci'.  Ce  qui  peut  aider  à  trouvei'  la 
FOlulion  sous  une  forme  toute  différente  du  passé, 
c'est  l'altitude  patriotique  du  clerg(5  pendant  la 
guerre.  Celte  solution  sera  d'autant  plus  facilitée  si 
les  prOIrcs  no  se  préoccupent  plus  que  de  religion, 
et  ne  se  laissent  plus  entraîner,  comme  jadis,  par 
dci>  extrémistes  de  droite  à  participer  il  des  luttes 
politiques  passionnées.  Il  faut  espérer  enfin  que  le 
clergé,  sous  une  nouvelle  inspiration  du  Saint-Siège, 
accepterait  et  exécuterait  cette  fois-ci  la  loi  que  le 
Parlement  voterait.  » 

Personnellement,  M.  Briand  ne  se  refuse  pas  à 
la  reprise  des  relations  avec  Rome,  à  la  condition 
que  la  solution  trouvée  ne  porte  aucune  atteinte  au 
principe  do  neutralité  confessionnelle  absolue  qui 
est  le  fondement  du  régime.  {Presse  de  Paris, 
14.  11.  19.) 

Une  nomination  significative  en  Chine 

Après  une  pareille  prose  et  des  promesses, 
dignes  du  a  monstre  de  souplesse  »  dont  par- 
lait Barres,  il  est  salubre  de  respirer  l'air  de 
Rome.  Le  devoir  de  sa  charge  obligeant  le 
Pape  à  nommer  un  visiteur  apostolique  en 
CMiinc,  S.  S.  Benoît  XV  n'a  pas  oublie  que  la 
France  y  jouissait  traditionnellement  de  privi- 
lèges religieux,  et  c'est  un  prélat  français  qu'il 
a  nommé,  de  son  propre  mouvement,  à  ces 
fondions  si  importantes  dans  l'état  présent  du 
monde  oriental  : 

Mgr  de  Guéljriant,  vicaire  apo.stolique  de  Canton, 
est  nommé  visiteur  apostolique  en  Cliine... 

Les  fonctions  de  Mgr  de  Guébiiiant  comme  visi- 
teur apostolique  se  rapportent  à  tout  ce  qui  touche 
h  l'organisation  et  aux  intérêts  de  l'apostolat  catho- 
lique en  Chine.  Elles  ont  un  caractère  essentielle- 
ment ecclésiastique  et,  comme  le  titre  même  du  visi- 
teur rindique,  elles  sont  transitoires,  ayant  pour 
objet  une  enquête  mélliodiqueaient  conduite. 

Cette  mission,  qui  est  de  la  part  du  Saint-Siège 
un  témoignage  signalé  de  haute  confiance  envers  le 
vicaire  apostolique  de  Canton,  est  occasionnée  par 
les  rapides  progrès  du  catholicisme  dans  la  Répu- 
blique chinoise,  progrès  qui  ont  fait  désirer  au 
Saint-Siège  de  réunir  tous  les  éléments  comparatifs 
des  métliodes  employées  et  des  résultats  obtenus,  et 
avoir  ainsi  une  vue  d'ensemble  aussi  précise  que 
possible...  [Croix,  3.  12.  19.) 

Le  Saint-Siège  et  la  Conférence  de  Bruxelles 

Les  intérêts  de  l'Eglise  ne  pouvaient  p^s  être 
confiés  à  des  mains  plus  françaises.  Quand  donc 
la  Franco  officielle  cessera-l-elle  d'avoir  des 
yeux  pour  no  point  voir  ^  Il  est  triste  de  penser 
que,  dans  la  conférence  tenue  à  Bruxelles  par  la 
Fédération  internationale  des  Associations  pour 
la  Ligue  des  Nations  (i),  un  homme  aussi  con- 

(1)  Voici,  fl'apn'!.?  le  R.  P.  de  La  Brière,  comment  se 
trouvai',   composée,  la   Conférence: 

«  Les  Associations  représentées  h  la  Confi^roncc  de 
Bru.x<*lle.s  appartenaient  il  quinze  nations  difTi'Tcntes  : 
Belgique,  France,  Angleterre,  Italie,  Espagne,  Portugal, 
Grèce,  Yougo,slavie,  Hollande,  Suède,  Norvège,  Pologne, 
Rusàio,  Japon  et  Chine.  Les  délégués  étalent  au  nombre 
de  un  i  dix  par  nation,  sauf  pour  la  Belgique  et  la 
Franco,  qui  en  comptaient  une  vingtaine...  Plusieurs 
déléguOs  étaient  d'anciens  mlni.stre.'?,  d'anciens  anihas- 
tadfur.<,  des  hommes  politiques,  professeur.'»  ou  publi- 
llstcs    oj-ant    du    renom    dans    leurs    pays    respectifs  ; 


sidérablo  qxiG  M.  Paul  Doinncr  se  soit  oppose 
à  l'admission  du  Saint-Siège  dans  la  Société  des 
Nations.  La  question  n'a  pas  été  tranchée,  mais 
quelle  amertume  do  voir  un  des  repn'sentanfs 
de  la  France  se  mettre  si  manifestement  dans 
son  tort  et  obliger  un  des  représentants  de  la 
Belgique,  Mgr  Deploige,  à  .proposer  ime  men- 
tion de  renvoi  à  la  prochaine  Assemblée  I  Le 
R.  P.  DE  La  Bnn-'RK  a  raconté  dans  la  Croix  du 
iG.  12.  19  les  péripéties  de  cette  ardente  et 
longue  discussion. 

Les  débats  les  plus  intéressants  se  produisiirent, 
le  mardi  2  décembre,  au  sein  de  la  première  Com- 
mission. L'ordre  du  jour  comportait  notamment  la 
question  du  mode  de  nomination  des  représentants 
des  Etats  dans  l'Assemblée  générale  de  la  Société 
des  Nations,  et  le  problème  de  l'admission  des  ElaLs 
dans  la  Société  des  Nations... 

Mode  de  nomination  des  délégués 
à  l'Assemblée  générale  de  la  Société  des  Nations 

La  première  Co.mmission  était  saisie  de  deux  pro- 
jets :  celui  d'une  ligue  britannique,  confiant  au  Par- 
lement la  désignation  des  délégués  ;  celui  d'une  ligue 
italienne,  confiant  cette  désignation  au  suffrage  po- 
pulaire et  universel.  L'une  et  l'autre  proposition, 
mais  surtout  la  seconde,  se  rattachent  étroitement 
au  projet  de  Société  des  Nations  adopté  à  Paris  le 
29  juin  1917,  au  Congrès  des  Maçonneries  des  na- 
tions alliées  et  neutres  :  Congrès  qui  se  tint,  au 
Grand-Orient  de  la  rue  Cadet,  sous  la  présidence 
du  F.*-  Gorneau,  assisté  du  F.",  général  Peigné,  avec 
le  F.".  André  Lebey  (alors  député)  pour  rapporteur. 

Contre  le  projet  de  désignation  des  délégués  par 
le  suffrage  universel  ou  par  les  Assemblées  parle- 
mentaires, s'insurgea  inopinément,  au  sein  de  la 
première  Commission,  ^f.  le  bâtonnier  Théodor,  de 
Bruxelles,  qui  plaida  pour  la  désignation  classique 
par  l'autorité  gouvernementale,  mit  eu  relief  les 
titres  exceptionnels  du  roi  des  Belges  et  bou.scula 
tellement  ses  contradicteurs  que  ceux-ci  n'osèrent 
plus  maintenir  leur  proposition.  A  l'unanimité,  la 
Commission    vota    le    texte    plein    de    sagesse    de 


d'autres  étaient  profondément  Inconnus  :  quelques-una 
aussi   d'une  médiocritô  très   connue. 

»  Les  catholiques  avaient  fort  peu  de  part  au  recru- 
tement et  ii  la  représentation  des  groupements  dont 
nous  parlons.  Les  délégués  des  nations  a.siatiques  étaient 
des  païens.  Les  délégués  de  la  plupart  des  nations 
européennes  étalent  protestants  ou  schismatiqucs.  Les 
délégués  des  nations  catholiques  se  raUachalent  com- 
munément  a  l'opinion   anticléricale... 

»  Outre  un  certain  nombre  de  rêveurs  que  l'on  ne 
peut  classer  dans  aucune  école,  les  avocats  profession- 
nels de  la  Société  des  Nations  se  rattachaient  à  deux 
directions  dominantes,  qui  étaient  celles  du  plus  grand 
nomire  des  membres  de  la  Conférence  do  Bruxelles  : 
la  conception  humanitaire,  dérivée  du  Contrat  social  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  et  représentée  surtout  par  la 
franc-maçonnerie,  et,  d'autre  part,  la  conception  pro- 
létarienne et  collectiviste,  dérivée  du  Capital  de  Karl 
Marx  et  représentée  universellement  par  les  groupe- 
ments  socialistes. 

»  Au  nombre  des  délégués  français,  on  doit  men- 
tionner MM.  Léon  Bourgeois,  Ferdinand  Buisson,  Paul 
Doumer,  Pierre  Renaudel,  .\lbert  Thomas,  Léon  Robelln, 
Jean  Henncssy,  Gustave  Téry,  d'E.stournellC3  do  Constant, 
auxquels  se  trouvait  adjoint  un  .savant  technicien  du 
droit   International,    M.   de   Lapradelle. 

»  Dans  la  délégation  belge,  dominaient  pareillement 
les  personnages  anticléricau.x,  avec  MM.  Solvay,  Goblet 
d'AlvIella  et  leurs  amis.  Afais  il  y  avait  aussi  quatre 
personnalités  éminente.>*  du  parti  catholique  :  le  baron 
Doseamps,  qui  présidait  la  Conférence,  deux  autres 
anciens  ministres,  M.  Carton  de  Wlart  et  M.  Cooreman, 
et  le  très  sympathique  directeur  de  l'Institut  Léon  XIII 
de  Louvain  (où  il  succède  au  cardinal  Mercier)  : 
-Mgr  Deploige.    »    {Croix,   10.    12.    19.) 
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Mgr  Doplolge  :  Il  convient  de  laisser  à  chaque 
membre  de  la  SocUHé  des  Nations  de  déterminer  le 
vwûe  'ti'  nom'mnlhm  de  fies  dôléguàs  à  l'Assemblée 
(l/is  représentants. 

Trois  monibres  de  la  Commission,  et  parmi  eux 
M.  Jean  Ilonnossy,  présentèrent  alors  une  motion 
ndditirinnello  :  im  vœu  pour  que,  dans  chaque  pays, 
]o  mode  do  nomination  des  délégués  soit  le  plus 
(lémocraUqttP  possible.  On  passa  aux  voix.  Le 
pauvre  M.  Ilonnessy  fut  battu.  La  majorité  de  la 
Conimis.^lon  resta  fidèle  au  point  de  vue  de 
M.  Tlu'odor  et  de  Mgr  Deploige... 

Le  londomain  3  décembre,  à  la  séance  plénièro  de 
la  Conférence  de  Bruxelles...  le  citoyen  Albert  Tho- 
mas, le  citoyen  Pierre  Renaudel  vociférèrent  que 
l'on  avait  dédguré,  saboté,  le  projet  démocratique 
de  la  Société  des  Nations.  La  Confércnco  prit  les 
allures  d'une  Assemblée  parlementaire  aux  jours  de 
grande  tempête.  Néanmoins,  le  texte  de  Mgr  De- 
ploige fut  adopté  par  la  Conférence,  au  nom  des 
exigonnes  inipérieuscs  de  la  nécessité  politique. 
Mais,  par  le  vote  de  ne-uf  délégations  nationales 
contre  six,  et  au  milieu  d'apostrophes  et  d'invec- 
tives furieuses,  la  motion  additionnelle  fut  pareil- 
lement adoptée.  Le  modo  de  désignation  des  délé- 
gués seraft  donc  choisi  librement  par  chaque  puis- 
sance participante  à  la  Société  des  Nations,  mais  on 
inviterait  les  puissances  à  rendre  ce  choix  aussi 
démocratique  que  possible.  Petite  eon?K5latlon  qu'il 
était  généreux  d'accorder,  après  un  cruel  mécompte, 
à  M.  Hennessy  comme  aux  citoyens  Albert  Thomas 
et  Pierre  Renaudel... 

Les  quelques  catholiques  de  la  Conférence  au- 
raieni  jugé  tém^^raire  de  prctposer  l'admission  du 
Sainl-Si<"'ge  k  cette  Assemblée  presque  unanimement 
hostile  ou  étrangère  aux  croyances  catholiques. 

En  faisant  rejeter  le  projet  de  nomination  obli- 
gatoire des  délégués  par  le  suffrage  universel  ou 
le  Parlement,  Mgr  Deploige  avait  écarté  un  obstacle 
juridique  a  la  participation  pontificale.  La  désigna- 
tion des  délégués  du  Pape  n'étant  concevable  que 
par  voie  de  nomination  souveraine,  et  nullement  par 
le  suffrage  du  peuple  ou  du  Parlement,  le  Saint- 
Siège  ne  pouvait  participer  un  jour  à  la  Société  des 
Nations  que  si  la  désignation  des  délégués  par  nomi- 
nation souveraine  n'était  pas  exclue  légalement  du 
statut  internai lonal.  Telle  est  la  considération  qui, 
du  point  de  vue  catholique,  donne  à  l'adoption  du 
texte  de  Mgr  Deploige  la  valeur  d'un  incontestable 
succès.  Mais  aùrait-il  été  sage,  de  la  part  des  catho- 
liques, d'introduire  eux-mêmes  un  débat  sur  le  cas 
spécial  de  la  Papauté  ? 

Motion  en  faveur  de  l'admission  de  la  Papauté 
dans  la  Société  des  Nations 

Ce  fut  un  protestant  qnjl  trancha  le  noeud  gordien. 
Après  qu'on  eut  parlé  de  la  Ru.ssie  et  des  Etats  de 
l'Europe  centrale,  M.  Silbernager,  président  au  tri- 
bunal civil  de  Bâle,  posa  clairement  et  simplement 
la  question  dans  les  termes  que  voici  ; 

<•  En  Suisse,  on  a  des  doutes  sur  les  chances  de 
durée' de  la  Société  des  Nations  parce  que  les  Etats- 
Unis  hésitent  à  y  entrer  et  parce  que  le  Saint- 
Siège  n'en  fait  point  partie.  Si  le  Pape  en  est  déci- 
dément exclu,  beaucoup  de  Suisses  n'hésiteront  pas. 
le  jour  de  la  votation  populaire,  à  se  prononcer 
contre  l'adhésion  de  la  Confédération  helvétique  a  la 
Société  des  Nations.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'examiner 
l'admission  éventuelle  de  la  Papauté  dans  la  So- 
ciété des  Nations.  » 

Parfait  1 

Mais  M.  Paul  Doumer  oppose  imm.édiatement  à 


.M.  Sllbernagpr  «ne  de  ces  fins  de  non-recevoir  qui 
«ont  entrée»  dans  les  mofurs  du  p^rlem--^*--  "^. 
mais  ne  devraient  jamais  figiu-f-r  dans  un  ''  3 

contradicteurs  sérieux  et  cullivés  : 

«  lyo  Saint-Siège  n'est  pas  une  nation.  Donc,  I! 
ne  r»eut  faire  partie  d'une  Sooiét'j  éen  Natkms.   •• 

Mgr  Deploige  releva,  non  sans  émotion,  fin-  c- 
tade  du  sénateur  radical  :  c  II  n'est  pas  admis- 
sible que  la  motion  soit  écartée  par  une  question  d»? 
procédure  ou  plul<*jt  de  verbalisme.  Ne  tombons  pas 
dans  la  logomacliie,  ne  réduisons  pas  un  tel  pr<> 
blême  pollflque  à  une  querelle  de  mots.  SI  vou 
voulez  diinner  h  la  Société  des  Nations  quelque 
chance  de  succès,  vous  ne  devez  pas  la  priver  du 
concours  effectif  de  la  première  puissance  morale  du 
monde  !  » 

La  Société  des  Nations  est  le  cadre  légal  de  l'or- 
ganisation  juridique  et  intfîrnationale  du  monde  con- 
temporain. Il  est  trop  clair  que  toutes  les  personnes 
de  droit  international,  toutes  les  ptrissanres  souve- 
raines, sont  juridiquement  aptes  à  participer,  de 
mémo  qu'elles  participent  déjà  aux  autres  tracta- 
tions diplomatiques  de  la  vie  Int/Tnalionale.  Que  l'on 
n'objecte  pas  que  la  Papauté,  dépouillée  de  son  pou- 
voir temporel,  n'est  plus  un  Etat.  Elle  est,  en  eCfei. 
privée  do  sa  souveraineté  territoriale,  mais  la  sou- 
veraineté personnelle  du  Pape  demeure  Intacte  an 
regard  du  droit  International.  Si  elle  n'est  plus  un 
Etat,  la  Papauté  est  toujours  une  Puissance  {Ij. 

Le  président  de  la  Commission,  Sir  Wiilongliby 
Dickinson,  répétait,  pour  clore  le  débat  :  «  Il  est 
l'heure  de  lever  la  séance.  »  De  fait,  pareil  pr^ 
blême  ne  pouvait  être  discuté  utilement  par  m;' 
nière  d'improvisation.  L'essentiel  était  qu'il  fût  po> 
avec  toute  la  clarté  désirable.  >Ce  résultat  était  désoi 
mais  acquis. 

Mgr  Deploige  présenta  donc  au  bureau,  pour  être 
discutée    dans   la    prochaine    Conférence    internati-t- 
nale,  pareille  à  celle  de  Bruxelles,  la  motion  su: 
vante  :   Il  est  souhaitable  que  le  Saint-Siège  puisi^' 
faire    partie    de    la    Société    des    Nations.    {Croix, 
16.  12.  19.) 

«  Le  catholicisme...  véhicule  le  plus  précieux  et  le 
plus  sûr  de  la  communication  des  esprits  et  de  la 
conciliation  des  âmes  » 

M,  Cn.vRLKs  Mai?rr\s  ;t  magnifi(fiiemcnt  com- 
menté celle  motion,  prise  en  considéralion  par 
la  Conférence  de  Bruxelles.  Il  rappelle,  pour 
l'honneur  de  la  France,  que  la  distinction:  «  L  ■ 
Saint-Siè<fe  n'est  pas  un  Etat,  mais  c'est  nu 
Puissance  »,  est  l'œuvre  d'un  ^rand  légiste  fran 
çais,  M,  Louis  Renault,  qui  l'introduisit  en  i8f>'i 
à  la  première  Conférence  de  La  Haye.  Puis  '.'. 
montre  que  la  l'elig-ion  catliolique  est  le  seul  lien 
des  hommes  capable  de  fonder  runité  du  genre 
humain. 

Il  existe  déjà  entre  les  hommes  ennemis  un  lien 
universel.  Ce  lien  est  ferme,  stable,  éprouvé  ;  pour- 
quoi   le    négligez-voiLs  ?    Vous    reciiercliez    quelqu*' 
chose  de  supérieur  à  la  circonscription  nationale  ou 
à   la   communion   etimique   ou   à   la   fraternité    de- 
langues  ?   Cela  exisie.  Gela   s'appelle  même  cath<i 
licisme   ou    «    culte   répandu    partout   ».    COmniei 
n'essayez-vous   pas   d'obtenir   le   concours  de   cet' 
grande  force  ?  Avec  elle,  vous  établirez  votre  édi 
flce  international  sur  quelque  chose.  Sans  elle,  il  n 
pose  absolument  sur  rien... 


(11   cr.  D.  C,  t.  2,  pp.   733-745.  Etude  du  R.   P.  Yves 
DK   La   brièhe. 
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'Le  monde  habité  par  dos  peuplox  divers  peut 
s'unifier  de  deux  manit'rcs  :  ou  par  la  c-onquCte 
d'un  seul  ou  par  le  rf-gnc  d'une  pensée  oommuno. 
La  guerre  de  1914-19i8  a  été  faite  Wintre  une  de 
ces  tentatives  de  monarchie  universelle  que  la  race 
allemande  a  recominencée  depuis  1  500  ans  à  des 
Intervalles  périodiques. 

11  n'y  a  pas  à  utiliser  ce  procédé  d'unification, 
conlre  îe^iel  nous  avons  lutté  quatre  années. 

Reste  la  persuasion  d'une  pensée  unique.  Nous 
en  sommes  loin,  c'est  vrai.  Nous  lui  tournons  le 
dos.  c'est  encore  vrai.  Le  monde  spirituel  et  moral 
va  se  diversifiant  tout  comnte  le  nmnde  politique. 
Ainsi  que  la  Hussie  et  l'Autriche  se  sont  déjà  cas- 
sées en  vingt  morceaux,  la  pensée  dite  moderne  a 
aussi  une  tendance  à  se  décomposer  :  au  nom  du 
principe  de  lil>erté,  elle  affecte  même  do  considérer 
cela  comme  un  progrès  immense,  sur  les  temps  révo- 
lus. Tôt  cajfifa,  tôt  senstis.  Autant  d'hommes,  au- 
tant de  pensées  humaines  différentes  et,  si  possible, 
autant  de  manières  de  l'exprimer. 

Progrès  si  cela  vous  plaît  !  Mais  ea  tout  cas, 
progrès  absolument  contradictoire  au  rêve  lumineux 
de  la  synthèse  des  esprits  et  des  cœurs  du  genre 
humain  organisé,  qui  n'a  rien  à  attendre  de  la  doc- 
trine et  des  tendances  qui  considèrent  la  llljerté 
comme  le  principal  et  le  critère  de  tout  :  Il  est  trop 
évident  que,  de  ce  train-là,  on  ira  forcément  de  frac- 
tionnement en  fractionnement,  de  rupture  en  rup- 
ture, de  schisme  en  schisme,  jusqu'à  avoîsJner  les 
limites,  heureusement  inaccessibles,  de  l'individua- 
lisme absolu. 

Cet  individualisme  peut  croître,  et  sa  croissance 
doit  perdre  la  Société  des  Nations.  Mais  il  peut  aussi 
décroître  et  sa  décroissance  ajouter  ou  rendre  des 
chances  au  mouvement  vers  l'unité.  Comment  n'a- 
t-on  pas  vu  que  le  catholicisme  en  général,  le  Saint- 
Siège  en  particulier,  devait  être  et  était,  même  d'un 
point  de  vue  profane,  le  véhicule  le  plus  précieux  et 
■le  plus  sûr  de  la  communication  des  esprits  et  de 
la  conciliation  des  âmes  ? 

tn  seul  fait,  énorme,  en  eût  dû  faire  préjuger  : 
l'unité  de  la  langue.  Le  catholicisme  dispose  d'une 
langue  commune  ! 

Non  seulement  on  n'a  pas  voulu  considérer  IfS 
immenses  services  possibles  de  cet  élément,  mais 
toute  une  équipe  d'hommes  d'Etat  de  l'Entente  ap- 
partenait à'  l'étrange  école  po.iiantique  et  révolution- 
naire qui  rêve  de  conclure  l'unité  latine  dans  un 
esprit  d'hostilité  au  catholicisme  !  Il  n'est  rien  de 
plus  fou. 

Effets  regrettables 
de  l'anticléricalisme  des  gouvernants  français 

Comme  tant  d'autres  folies,  celle-ci  s'est  retournée 
«ontre  ses  auteurs.  Faute  d'union  latine  intelligente, 
le  catholicisme,  qui  eû,t  pu  nous  aider  à  pénétrer  le 
caur  de  bien  des  Anglo-Saxons.  n'a  p-as  été  solli- 
cité, et  les  influences  propi'ement  anglar-*es  et  amé- 
ricaines ont  joué  dans  leur  sens  le  plus  «aturel,  in- 
spiré par  l'hérédité  protestante  :  on  l'a  bien  vu  quand 
Bruxelles  a  été  dépouillée  de  tous  ses  titres  à  la 
qualité  de  siège  central  de  la  Société  des  Nations. 
Genève  l'a  emporté  du  fait  d'une  tradition  reli- 
euse qtie  rien  ou  pres(|ue  rien  n'avait  «u  haian(>?r. 

"Pourquoi  ?  Par  la  force  de  ce  préjikgé  ai>tk-alho- 
iique.  L'état  d'esf»iiL  des  honunt's  }>olitit|ucs  qui 
sont  au  pouvoir  depuis  la  guerre  et  avant  elle  a  eu 
pour  effet  de  leur  fermer  tout  horizon  aux  moments 
ies  plus  délicats,  parfois  décisif.s,  de  Ifur  action  na- 
tionale. Us  essayaient  de  balancer  les  innouibrables 
Intrigues  germaniques  dans  le  monde  laUn,  et  Ils  ' 


ne  songeaient  pas  h  agir  de  façon  directe  et  person- 
nelle sur  le  centre  d'où  s'Irradiaient  tous  les  fils  du 
réseau  catholique  latin:  ainsi,  longtemps  leur  écliap- 
pèrent  toutes  les  Espagncs  d'Europe  et  d'Amérique. 
Ils  tentaient  de  faire  équilibre  aux  immenses  forces 
morales  de  l'Empire  britannique,  et  ce  n'était  pas  la. 
France  qui,  dès  le  début  de  la  guerre,  aocréditait 
un  ambassadeur  au  Vatican,  c'était  le  roi  George  V  I 
Menacés  d'être  précipités  et  emportés  vers  le  centre 
de  gravité  du  monde  anglo-.saxon  par  l'alliance  de 
l'Anglelcrre  et  de  l'Amérique,  ce  n'était  pas  notre 
président  du  Conseil  qui  allait  faire  visite  au  Pape  l 
c'était  M.  Wilson  I 

La  prétention  de  construire  une  société  cecumé- 
nique  sans  la  papauté  6tait  digne  de  couronner  ce 
bel  édilice  d'erreurs  grossières,  La  voilà  donc  aban- 
donnée. Nous  avions  le  devoir  d'écrire  :  enfin  1  Et 
nous  devons  ajouter,  parce  que  telle  est  l'évidenc«, 
que  cette  adhésion  finale  à  la  vérité  et  à  la  raison 
n'eût  peut-être  pas  été  si  entière  dans  le  cas  où  la 
Société  des  Nations  eût  suscité  moins  d'objections 
ou  rencontré  moins  de  difficultés  sur  les  deux  con- 
tinents. Ce  recours  infiniment  trop  tardif  revêt  le 
caractère  d'un  remède  in  extremis.  Nous  souhai- 
tons qu'il  réussisse.  Mais  tout  le  monde  sent  qu'il 
aurait  été  plus  actif  si  on  l'eût  appliqué  moins  né- 
gligemment et  plus  tôt.  (Action  Française, 
12.  12.  19.) 

L'appauvrissement  intellectuel  de  la  France 
et  le  départ  des  Congrégations 

Il  est  à  remarquer,  malheurcusenncnt,  que  de 
tous  les  pi'uples  du  monde,  ta  France  laïque  est 
le  seul  qui  oppose  un  fanatisme  i»nare  k  tout 
projet  de  rapprochement  avec  l'Eglise.  Dajis  la 
protestante  Angleterre,  ou  n'a  pas  hésité  à 
demander  au  cardinal  Bourne,  archevêque  de 
Westminster,  d'accepter  la  vice- présidence  de 
l'Union  de  la  Ligue  des  ^-aiions.  (^Débats,  ao. 
9-   I9-) 

Mais  «  l'appauvrissement  inlellecluel  do  la 
France  »  est  tel  qu'on  ne  s'y  étonne  plus  de  voir 
le  boisseau  officiellement  maintenu  sur  l'Eglise, 
flambeau  divin  du  monde,  lumière  où  l'àme 
française  avait  toujours  pris  sa  clarté. 

Ecoutons  M.  Lkon  Davdet  exposer  une 
des  causes  principales  de  celte  régression  du 
peuple  le  plus  civilisé  de  la  terre.  C'est,  écrii-il, 
«  l'expulsion  méthodique  des  Congrégations 
religieuses  »,  imaginée  par  Waldeck-Housseau, 
poursuivie  par  Combes  et  ses  succesaeuirs  «  avec 
une  rigueur  parallèle  à  la  bienveillance  accordé,e 
simultanément  aux  espions  allemand»  n. 

On  sait...  que  la  science  moderne  est  sortie,  pour 
une  l»nne  part,  des  Ordres  religieux.  Gonservatoii-es 
des  méthodes  mentales  pour  atteindre  à  la,  véril>»'. 
îlots  de  préservation  intellecLuelle  contre  les  assauts 
périodique»  de  toutes  les  formes  jxiLitiques  et 
sociales  de  barbarie.  Enseignantes,  prédicantes. 
contemplatives,  ces  grandes  et  anciennes  inslituLioa.s 
transmettent  à  la  jeunesse,  et  avissi  à  l'i^ge  mûr. 
les  règles  du  bien-penser,  du  bien-com prendre  et 
du  biiiu-dire  avec  uni  ensemble  de  connaissances  posi- 
tives et  de  hauttîs  préoccupations  psychiques,  aux- 
quelles le  sort  de  l'intelligence  nationale  est  lié. 

Tout  autant  que  les  Universités  et  Facultés,  elles 
sont  des  foyers  de  lumière,  avec  cette  dlfTérencc  que. 


joa 
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les  modes  intellctluelles  et  les  remous  de  la  poli- 
tique ne  les  atteignent,  ni  ne  les  pénètrent,  ni  ne 
les  C/Ori'oiiipent,  et  qu'un  trésor  de  sagesse  expéri- 
mentale dure  en  elles,  à.  l'abri  d'un  corps  de  doc- 
ti'inc  sur  lequel  le  temps  n'a  point  de  prise. 

Arislotc,  Platon,  saint  Thomas  demeurent  k  la  base 
de  renseigiicnient  congréganiste  et  sont  de  plus  en 
plus  négligés  ou  dédaignés  dans  une  Université  qui, 
il  y  a  vingt  ans,  appartenait  —  philosophiquement 
parlant  —  à  Kant  ou  à  Spencer,  et  où,  depuis  dix  ans, 
l'intuitivisme  assez  pauvre  de  >r.  Bergson,  ou  le 
pragmatisme  singulicrement  limilatif  de  M.  Wil- 
liam James  faisaient  des  ravages  au  détriment  de 
la  raison. 

Je  ne  veux  pas  entamer  ici  le  proccs  du  rena- 
nisme, qui  nous  entraînerait  trop  loin,  et  surtout  de 
ce  que  j'appellerai  les  sous-produits  du  renanisme, 
des  Le  Dantec  et  autres,  qui  ont  intoxiqué  tant  d'es- 
prits mal  défendus  par  une  solide  culture  antérieure. 
Les  Ordres  avaient  une  grande  pai't  dans  cette  cul- 
ture. 

D'un  point  de  vue  plus  élevïî,  on  peut  dire  qu'il 
n'existe  plus  de  spychologuc  véritable,  sans  une  apti- 
tude à  la  discussion  théologique,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  la  tendance  de  ce  psychologue  ;  car 
l'athée  le  plus  convaincu  ne  saurait  nier  la  part 
immense  de  la  cause  du  divin  ou  de  l'antidivin  dans 
l'esprit  de  l'homme.  C'est  ainsi  que  nous  vîmes  un 
Jules  Soury,  matérialiste  impénitent  —  voir  son 
Bréviaire  dit  matérialisme,  —  défendre  toujours  avec 
beaucoup  de  vigueur  la  nécessité  intellectuelle  des 
Ordres,  indispensables  à  l'alimentaliioii  mystique, 
morale,  logique,  psychologique,  de  la  nation... 

Ce  crétin  de  Waldeck  —  bien  que  savant  juriste, 
dit-on,  mais  les  deux  peuvent  aller  ensemble  —  ne 
se  doutait  pas  qu'en  expulsant  les  Contemiplatifs, 
les  Enseignants  et  les  Prédicants,  il  décrétait  en 
même  temps  d'expulsion  quelques-unes  des  meil- 
leures chances  de  l'intelligence  scientifique  fran- 
(jaise.  J'appelle  «  chance  »  une  découverte  d'ordre 
général,  dans  le  domaine  du  fonctionnement  de  l'es- 
prit, et  qui  en  commande  ainsi  beaucoup  d'autres. 
{Action  Française,  2.  8.  19.) 

Le  remède  ne  manquera  point,  si  les  catho- 
liques ont  le  courage  de  l'imposer. 

(/l   suivre.)  Antoine  Lestra. 


LES  "ABONNÉS  A  25  FRANCS" 


Un  vieil  ami  de  notre  oeuvre  nous  écrit  : 

M.  Harmel,  le  «  Bon  Père  »,  avait  jadis  suggéré  au 
P.  Bailly,  fondateur  de  la  Maison  de  la  Bonne  Presse,  l'idée 
de  créer  un  abonnement  spécial  de  i5  francs  en  faveur  des 
amis  de  l'œuvre  désireux  de  recevoir,  dès  leur  apparition, 
toutes  les  productions  non  périodiques  de  la  Bonne  Presse, 
livres,  brochures,  tracts,  images,  etc.,  sans  avoir  à  les  de- 
mander chaque  fois.  Le  «  Moine  »  avait  trouvé  que  la  com- 
binaison pouvait  avoir  d'iieureux  résultats  :  notable  écono- 
mii;  pour  les  acheteurs,  rapidité  plus  grande  des  envois  et 
simplification  administrative.  Il  l'avait  aussitôt  proposée 
dans  la  Croix.  On  l'accepta  avec  empressement,  et  je  fus 
des  premiers  à  y  participer  et  à  en  jouir  avec  plusieurs 
centaines    d'abonnés. 

La  guerre  a  désorganisé  et  supprimé  ce  service.  Mais  ne 
croyez-vous  pas.  Monsieur  le  Directeur,  que,  les  affaires  re- 
prenant et  les  tarifs  postaux  allant  être  augmentés,  il  y  aurait 
lieu  de  faire  revivre  cet  abonnement  ?  Je  l'espère  de  votre 
intelligente  direction  et  je  m'inscris  d'avance  parmi  les 
abonnés...  L.  G. 


Bien  volontiers,  nous  accédons  &  ce  dé«îr  cl  repre- 
nons h:  système  si  avantageux  lancé  par  M.  Harmel 
cl  le  P.  Bailly.  La  majoration  des  prix  nécessitée 
pur  la  hausse  df*8  matières  premières  et  de  la  main» 
d'oeuvre  nous  oblige  sculfimenl  à  élever  à  25  franc* 
le  prix  de  cet  abonnement. 

Bappelons  en  quoi  il  consiste^  : 

ï°  Fonctionnement.  —  On  nous  envoie  en  une 
.««'ulo  fois  la  somme  de  25  francs  pour  recevoir,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  apparition,  sans  avoir  be>oin 
de  le  demander,  un  exemplaire  de  toutes  les  produc- 
tions nouvelles  non  périodiques  Hivres,  brochures, 
tnicls,  images),  publiées  par  la  Bonne  Presse,  jus- 
qu'à ce  que  la  provision  de  25  francs  soit  épuisée  ; 
à  ce  moment,  on  la  renouvelle  si  on  est  satisfait,  et 
le  service  continue. 

2°  Avantages.  —  a)  Les  abonnés  à  25  francs  — 
c'est  ainsi  qu'on  les  appelle  —  sont  servis  les  pre- 
miers, souvent  même  avant  que  les  productions  aient 
été  annoncées  par  la  Croix. 

b)  Ils  peuvent  donc  aussitôt  se  rendre  compte  de 
ces  publications  et  en  faire  ou  en  conseiller  la  pro- 
pagande s'il  y  a  lieu. 

c)  Ils  sont  assurés  ainsi  de  ne  rien  ignorer  de  ce 
qui  paraît. 

d)  Ils  font  donc  économie  de  temps,  n'étant  pas 
obligés  d'écrire  à  chaque  fois  pour  faire  la  com- 
mande, et  d'argent,  n'ayant  pas  à  envoyer  chaque 
fois  lettres  et  mandats  (le  prix  des  lettres  étant  porté 
à  G  fr.  20  et  le  prix  des  mandats  considérablement 
augmenté). 

e)  La  Maison  de  la  Bonne  Presse  leur  fait,  en 
outre,  une  remise  de  lo  %  sur  tous  les  envois  (sauf 
sur  le  port  et  la  reliure). 

3°  Journal  rose,  —  Une  petite  feuille  rose  de 
quatre  pages,  qui  fut  créée  en  janvier  1892,  et  qui 
va  reparaître  de  temps  en  temps,  leur  est  adressée 
gratuitement  dans  un  des  envois  et  les  met  au  cou- 
rant de  leur  compte  spécial,  en  leur  donnant  aussi 
des  nouvelles  intimes  de  l'œuvre  de  la  Bonne  Presse. 

Voilà  la  combinaison  que  nous  proposons  à  tous 
nos  amis  et  qu'ils  peuvent  faire  connaître  autour 
d'eux.  Nous  croyons  .qu'elle  leur  sera  utile  et  qu'elle 
nous  permettra,  à  eux  et  à  nous,  d'intensifier  notre 
propagande  et  de  répandre  de  plus  en  plus  les  bons 
écrits,  pour  le  bien  de  notre  pays  et  l'extension  tou- 
jours plus  grande  du  règne  de  Dieu  dans  les  àme6. 

N.  B.  —  A.  La  première  provision  de  aS  francs  part  du 
i"  mars  1920.  Bien  entendu,  les  abonnements  aux  pé- 
riodiques (même  aux  Romans  mensuels)  ne  sont  pas 
compris  en  celte  combinaison,  de  même  que  les  ouvrages 
d'un  prix  supérieur  à   i5  francs. 

B.  On  peut  envoyer  les  25  francs  par  mandat,  oa 
mieux  par  chique  postal,  dont  les  frais  sont  beaucoup 
moindres  (actuellement  o  fr.  i5,  quelle  que  soit  la 
somme).  En  ce  cas,  adresser  ce  mandat-carte  rose,  qu'on 
trouve  dans  les  bureaux  de  poste,  à  la  «  Maison  de  la 
Bonne  Presse,  compte  courant  n*  1668,  Paris  n.  Ne  pas 
oublier  ce  numéro  1668  et  écrire  sur  le  talon  du  mandat 
que  c'est  pour  un  abonnement  à  ?5  francs  aux  Nouveautés 
en  donnant  son  adresse  exacte. 

iiiiiiiinniiiiiiiiuiiiiiiiiiiiuiniuiiiuniiniiiiiiiniiuiiMiiiiiiMiiiriiiiiiiiiMiiMiiiiiiiiiii 

Manuel  pratique  des  institutions  sociales  agri- 
coles, par  le  comte  de  Laubier  et  le  comte 
J.  Dltlessy.  Lettre-préfAce  de  M.  le  comte 
Albert  de  Mun,  de  l'Académie  française. 
Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française. 
Un  vol.  in-8°  écu  de  360  page5.  Prix,  3  fr.  GO  : 
port,  0  fr.  20.  Paris,  5,  rue  Bayard. 
Remises  :  7/6,  15/12,  70/50,  150/100. 
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LES    QUESTIONS    ACTUELLES,    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE, 

L'ACTION    CATHOLIQUE 

et     REVUE     D'ORGANISATION     ET     DE     DÉFENSE     RELIGIEUSE     réunie* 

^AB-A^IT    LE    SAMEDI.    —     Prix    du    présent    numéro   :    O  fr.  50. 
ABONNEMENTS     j     ^"""    ''        ^"  ^'     ^^  ^'-  '  Six  Mou.     H  fi. 


Et 


langei 


Un  An.     22  fr.  ; 


Six  Mois.     12  (r. 


RÉDACTION     ET    ADMINISTRATION,    5,     RUE     BAYARD.     PARIS-VIII». 


Le  présent  numéro  contient  en  supplément 
un  double  fascicule  (gratuit  pour  les  abonnés} 
prix  de  vente,  1  franc)  consacré  aux  TABLES 
OU  TOME  2  DE  LA  «  D.  C.  ». 

Sommaire  analytique 

i  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Catholicisme  contemporain.  —  Situation  actuelle 
et  devoirs  (Robert  M.«;)En,  Die  Ganzen)  :  354. 
Nécessité  de  l'action  catholique.  —  L'avenir  est  aux  minorités. 
Trop  ou  trop  peu  ?  La  poignée  de  braves  de  Gédéon.  Il  ne  faut  pas 
attacher  une  importance  excessive  aux  gros  effectifs,  à  l'argent,  à  la 
science,  à  la  puissance...  Le  manque  de  foi  paralyse  notre  action.  Le 
mot  d'ordre  catholique  :  Pas  comme  les  autres  J  La  société  perdue 
sans  remède  si  elle  ne  revient  au  catholicisme.  —  Ce  que  tes  nou- 
velles générations  aiment  dans  l'Eglise.  11  faut  que  le  Christ  règne.  Un 
grand  exemple  :  réintégration  du  crucifix  dans  les  prétoires  du  Brésil. 
Et  dans  la  vieille  Europe?  La  lulte  est  entre  Dieu  et  Satan  :  il  faut 
choisiri  L'Eglise,  supplantée  par  le  libéralisme,  la  franc-maçonnerie 
et  le  socialisme,  a  cessé  d'être  la  reine  spirituelle  des  peuples.  Le 
catholicisme  ne  règne  plus,  ni  dans  la  presse,  ni  à  l'école,  ni  à  l'ate- 
lier ou  à  l'usine,  ni  dans  la  politique.  Renonçant  à  l'intégrité  de  nos 
droits,  nous  nous  contentons  du  droit  commun  :  les  mêmes  droits  à  la 
vérité  et  à  l'erreur...  —  Notre  apostolat  :  tout  instaurer  dans  le  Ghristt 
D'ahord  catholiques  de  conviction,  ensuite  apôtres. 

Législation  sociale.  —  Les  lois  sur  le  salaire 
minimum  aux  Etats-Unis  [America]  :  360. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Action  catholique  et  intervention  parlementaire. 
—  A  propos  de  deux  discours  de  M.  Marc 
Saugnitr.  1° Lettre  daSaint-Siëge  (card.  Gasparri)  :  361. 
«  Le  Sainl-Père  se  plaît  à  aspérer  que  M.  Marc  Sangnicr  saura 

exposer  et  faire  ressortir  éloquemment,  selon  les  enseignements  et 
t'iprit  de  rE;,'lise,  le  rôle  que  doit  remplir  la  jeunesse  catholique.  » 

2  Allocution  et  Lettres  épiscopales  (Dèmocralie)  :  361. 

All(jculion  lie  M»'  Chapon,  év.  Nice  (24.  2.  20)  :  présentation  et 
passé  du  conférencier,  «  promoteur  du  plus  bel  élan  de  foi  et  d'apo- 
i'iolat  »  dans  la  jeunesse  française  et  catholique  •  depuis  la  Révolu- 

on  ».  —  Li'tlris  de  M''  Bonnkfot,  archev.  Aix  (Slarc  Sangnier, 
"  formi)  par  l'expérience,  attentif  aux  conseils  pratiques  (ju'il  pourra 
leccvoir  d'amis  sa^'es  et  Jévoués.  soumis  lilialement  à  la  Yvritc  qui  lui 
vient  par  la  Sainte  Eglise,  exercera  un  utile  et  heureux  apostolat  »)  ;  — 
<1e  M''  DR  CoRHONT,  év.  Aire  et  Dax  («  la  jeunesse  catholique  peut 
beaucoup,  si  elle  se  tient  toujours  sous  la  direction  du  Souverain 
l'OMiife  et  des  pasteurs  de  l'Eglise  »);  —  de  M»'  Jolibn,  év.  Arras 
tsyinp;iihio  pour  le  conférencier  et  vœux  pour  le  succès  de  la  «  coura- 
geuse Initiative  »  rie  M''  (Chapon  ;  —  de  M«'  Oirikr,  év.  Versailles 
(u  Vieux  pour  le  plein  succès  »  de  1'  «  éminent  et  admirable  confé- 
rencier n). 

3'  Comme atair es  de  la  presse  de  Paris,  &  l'occasion  du  dis- 


cours de  M.  Sangiiier  sur  le  futur  régime  des  chemins  d« 
fer  :  362. 

Patronages  de  jeunes  gens.  —  La  formation  reli- 
gieuse (abbé  EsQHEnRÉ,  rapport  à  la  «  Journoe  des  pa- 
tronages »  de  Paris)  :  363. 

«  Situer  toute  l'œuvre  en  pleine  vie  chrétienne.  »  «  L'homme  est 
la  pierre  d'attente  du  chrétien.  »  A  l'enfant  il  faut  faire  une  âmi 
chrétienne.  Le  patronage,  apprentissage  pratique  de  toute  la  vie  chré- 
tienne. Jésus-Christ  «  tout  »  pour  les  anciens  du  patronage. 

Organisations  paroissiales  et  diocésaines.  —  La 
Ligue  des  droits  des  catholiques  dans  un  bourg 
de  3  000  âmes  {Bulletin  de  la  Ligne  des  droits  des 
catholiques  du  diocèse  de  Lyon)  :  368. 

DOSSIERS  lie  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 

La  Documentation  sociale  par  la  presse.  —  Les 

mouvements    syndicaux  chez  les    travailleurs 

intellectuels  (juin  1919-février  1920),  par  Henuy  Re- 
•    VERDY  :  370. 

Le  développement  des  idées  syndicales  parmi  les  tra- 
vailleurs intellectuels.  —  L'idée  est  en  marche.  L'organisation 
de  la  Troisième  classe.  Le  syndicalisme  dans  l'air.  Le  syndicalisme  du 
monde  médical  :  371. 

Les  travailleurs  manuels  d'abord  soupçonneux  malgré 
l'importance  sociale  des  intellectuels  :  373. 

Bientôt  la  C.  G.  T.  fait  des  avances.  —  «  Intellectuels  »  et 
«  Manuels  ».  Le  Prolétariat  comprend  les  travailleurs  intellectuels. 
Avantages  de  pénétration  et  de  souplesse  que  les  intellectuels  appor- 
teront à  la  C.  G.  T.  :  37*. 

Attitude  des  intellectuels  syndiquésàl'égard  de  la  C.  G. T. 
et  du  socialisme.  —  Il  faut  qu'Us  aillent  à  la  C.  G.  T.  :  pas  da 
ligne  de  séparation  entre  le  travail  intellectuel  et  le  travail  manuel 
(Emils  Soi.ari,  Petite  République);  le  Parlement  professionnel  (Loois 
Rota,  Lanterne)  ;  l'entrée  à  la  C.  G.  T.  laissera  au.v  intellectuels  toute 
leur  indépendance  (André  Chevaltïr,  Pays).  —  Les  intellectuels  n'ont 
pas  intérêt  à  aller  à  la  C.  G,  T.  :  ils  deviendraient  des  esclaves 
(dks  Rochïttks,  Libre  Parole;  Maurice  Qenht,  Démocratie  nou- 
velle) ;  il  no  faut  pas  oue  les  intellectuels  s'imaginent,  en  venant  à  la 
G.  G.  T.,  qu'ils  obtiendront  une  rémunération  èstalo  à  celle  des  tra- 
vailleurs manuels  (Lonis  Breton,  Politique);  le  muscle  opprimerait  la 
cerveau  (Paul  Gaulot,  Figaro);  Bolohevisme  littéraire  (Marcel  Boo- 
LANOER,  Gaulois).  —  Aussi  la  majorité  des  intellectueh  ne  parait  pas 
désireuse  de  s'affilier  à  la  C.  G.  T.  :  rapports  des  travailleurs  m:inusli 
et  des  travailleurs  intellectuels  (Rknr  Sudri,  Avenir).  —  Des  intellec- 
tuels 07it  entrepris  de  fédérer  leurs  groupements:  une. Confédération 
générale  des  travailleurs  intellectuels  {Mutin);  la  Fédération  nationale 
des  techniciens  ou  U.  S.  T.  I.  C.  A.  :  ce  groupement  s'imposait  (Rooir 
Franco,  Bataille);  les  techniciens,  rentre  de  ralliement  des  intellectuels 
(Henri  Clodaro,  Qîuvre)  :  376. 

Le  «  Conseil  économique  du  Travail  ».  — Composition.  Attri- 
butions et  rôle  :  fonctionnaires,  coopératcurs,  technicienii  Qii<>lqae3 
jugements  :  demain,  l'Atelier  remplacera  le  Gouvernement  (Lkon 
JooRAUx,  Bataille);  u  Une  initiatite  heureuse  »  (J.  Percuot,  Radical); 
l'enfant  rie  la  C.  G.  T.  est  un  Soviet  économique  (Action  Française)  :  H81. 

La  Conrédération  italienne  du  travail  intellectuel.  —  Asso- 
ciations fé'lérées.  Buts,  avantages  et  rôle  social  (Carrière  délia  Sera  do 
Milan)  :  384. 
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Le  catholJcisiRe  contemporain 

SA  SITUATION  ACTUELLE 
LES  DEVOIRS  QU'IL  IMPOSE 

par  M.  le  Recteur  ROBERT  M>£OER  (de  Bâie) 


Les  pages  ci-dessous  sont  empruntées  au 
nouvel  ouvrage  de  Mœder,  Die  Gahzen,  qui 
vient  de  paraître  chez  l'éditeur  Walter,  d'Olten 
{Suisse).  La  D.  G.  a  déjà  publié  de  fortes  pages 
de  cet  écrivain  :  cf.  D.  G.,  t.  2,  pp.  69Î-G93  : 
Discussions  austro-allemandes  sur  le  catholi- 
cisme du  temps  présent  (le  «  Catliolicisme  en- 
dormi n  ;  «  Piome  sans  Wittenberg  !  »). 

EPHPHETA  : 
Pourquoi  une  action  catholique 

Pourquoi  des  manifestations  catholiques  ?  Pour- 
quoi des  Journées  catholiques,  des  Congrfcs  régio- 
naux, des  bénédictions  de  drapeaux.  ?  Pourquoi  de» 
œuvres  de  jeunesse  catholique  ? 

Pour  ouvrir  les  yeux  aux  areugles 

I,  —  Pour  ouvrir  les  yeux  aux  aveugles  !  —  Il 
faut  que  le*  aveugles  voient.  Le  monde  actuel,  j'en 
conviens,  a  fait  mille  découvertes,  insoupçonnées  des 
siècles  passés.  Je  constate  la  multiplicité  et  la  vaste 
proportion  de  ses  établissements  d'en^ignemcnt,  de 
ses  biblioliièques  et  la  diffusion  tle  sa  presse.  ^lais, 
quand  je  parcours  les  salles  immenses  de  ces  palais 
scolaires  et  de  ces  bibliothèques,  quand  j'étudie  la 
httérature  et  la  presse,  je  ne  peux  me  défendre  de 
cette  impression  :  tous  ces  savants  qui  écrivent  des  , 
livres  ot  rédigent  des  journaux,  qui  enseignent  la 
jeunesse,  n'ont  les  veux  ouverts  que  mr  l'élément 
secondaire,  contingent  et  accessoire  du  monde.  Ils 
sont  aveugles  pour  tout  le  reste,  pour  ces  phénomènes 
supérieurs  qui  dépa.ssent  tous  les  autres  par  leur  im- 
portance et  leur  grandeur. 

Depuis  deux  mille  ans,  ce  qui  domine  l'histoire  du 
monde,  c'est  ma  Mère  très  aimée,  la  sainte  Eglise 
Catholique  nomaine  :  toucliant  aux  confins  de  la  terre, 
inébranlable  sur  ce  roc  qu'est  la  Papauté,  l'Eglise 
est  l'a'uvre  indestructible  du  Saiut -Esprit,  le 
royaume  de  l>ieu  sur  la  terre.  Ces  deux  mille  ans 
d'histoire  racontent -ils  autre  chose  que  l'extension 
et  la  domination  spirituelle  du  catholicisme  à  travers 
le  monde,  comme  aussi  les  assauts  furieux  dirigés 
contre  lui  au  cours  de  ces  vingt  sitcies  ?  Drame  gigan- 
tesque qui  remplit  Tunivers  :  peuples  et  souverains. 
Etats  et  Gouvernements,  arts,  sciences,  politique, 
industrie,  il  n'est  personne,  il  n'est  rien  qui  n'y 
doive  pai'aîtj'e  et  jouer  son  rôle.  Guerres  mondiales 
et  révolutions  mondiales,  tels  sont  les  spectacles  que 
déroule  ce  draniM?  immense  ;  tout  le  reste  n'est  que 
travail  de  coulisses  et  de  mise  en  scèiie.  | 

Voilà   l'idée   que   je   me  suis   faite   du   moode   et   * 


(le  son  histoire.  ,\ussi  ne  puis-je  trouver  ;iuetiu 
intérêt  en  des  écrit»  qui  ne  disent  rien  de  cette 
grande  loi  d'unité.  Parlant  de  Iitl4^rature,  le  grand 
docteur  de  l'Eglise  saint  Bernard  a  dit  un  jour  une 
parole  exquise  :  Aon  niihi  sapit,  nixi  Icgero  iiornen 
Jesu  :  «  Je  ne  prends  goût  à  un  ouvrage  que  si  j'y 
lis   le   nom  de  Jésus.    » 

J'en  dis  autant  de  la  presse.  Je  lis  l'éditoriul,  les 
communiqués,  les  informations.  Je  cherche  un  nom 
auguste,  le  plus  beau  que  puissent  prononcer  de» 
lèvres  humaines  après  ceux  de  Dieu  et  du  Christ, 
le  nom  de  ma  Mère,  l'Eglise  callioliqnc  —  et  je 
ne  le  trouve  pan.  Le  journal  est  tout  entier  consacré 
à  des  questions  secondaires  ;  il  se  dérobe  devant  les 
grands  problèmes  —  je  ne  pui*  pat  le  souffrir.  C<.' 
journal  ne  saurait  dès  lors  m'intércss^-r  ;  le  lire, 
c'est  perdre  mon  temps  :  il  cM  écrit  par  un  aveugle, 
incapable  de  voir  le  fait  capital,  ou  par  un  lâche 
qui  n'ose  en  parler. 

J'en  dis  autant  de  la  littérature.  D'autres  la  trou- 
vent spirituelle,  intéressante  ;  ils  dévorent  roman?, 
récits  et  jKjèmes.  Pour  moi,  je  ne  puis  les  imiter,  j;; 
trouve  ces  productions  fades  et  ennuyeuses.  On.  y 
parle  de  trop  de  choses  qui  me  sont  indifférentes 
et  l'on  ne  dit  rien  du  sujet  qui  me  lient  au  cœur. 
La  littérature  met  son  mépris,  ou  pour  le  moins  «on 
silence,  entre  elle  et  mon  Eglise.  Je  n'en  veux  pas  : 
elle  est  écrite  par  des  aveuglc<>. 

J'en  dis  encore  autant  de  l'Ecole.  l'Ecole  moderne. 
et  même  de  tels  établissements  qui  se  disent  catho- 
liques. Je  ne  les  aime  pas.  Ce  n'est  point  qu'on  y 
enseigne  nécxîssairement  l'erreur  et  le  vice,  on  y 
excelle  même  à  enseigner  les  sciences  naturelles, 
l'histoire  nationale,  la  botanique,  la  chimie,  la  phy- 
sique. Mais  leur  programme  me  paraît  trop  exclu- 
sivement «  objectif  »,  «  positif  »  —  comme  l'on 
dit,  —  et  il  ne  consacre  rien  à  la  première,  la  plu* 
élevée  de  toute*  les  sciences,  «ans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  véritable  science.  Son  sapit  miki.  Cet  ensei- 
gnement est  pour  moi  trop  peu  catholique,  et  je 
m'en   détourne. 

J'en  dirai  autant  de  la  conversation.  Comme  elle 
est  vraie,  cette  parole  de  VlniilcUion  de  Jésus-Chrid  : 
«  Chaque  fois  que  j'ai  été  dans  la  société  des  hommes. 
j'en  suis  revenu  moins  homme.  »  La  conversation, 
celle  même  des  esprits  les  plus  cultivés,  est  si 
effroyablement  vide  !  Elle  n'est  bonne  qu'à  tuer  le 
temps.  Elle  évite  avec  soin  tout  ce  qui  est  sérieux 
et  s'entretient  de  basses  médisances  et  de  futilités. 
Je  ne  puis  dès  loi'S  la  goûter  :  elle  est  pour  moi  trop 
peu  catholique  ;  c'est  une  conversation  d'aveugles 
qui  ne  voient  pas  le  soleil. 

Pour  faire  enteadre  les  sourds 

2.  —  Pour  faire  entendre  les  sourds  .'  —  Nous 
voulons  que  les  sourds  entendent.  On  ne  peut  le  nier, 
le  monde  entend  beaiicoup  moins  que  jadis  le.^ 
choses  spiritueJlei!.  C'est  là  une  des  plus  graves  puni- 
tions de  Dieu,  le  châtiment  des  peujjles.  Celte  sur- 
dité, c'est  le  pwhé  du  libéralisme  qui  règne  depuis  ^ 
un  siècle.  Jamais  l'Eglise  n*a  autant,  et  plus  haut, 
élevé  la  \oix.  Elle  jjous  a  mis  en  garde  contre  les 
conceptions  fausses  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  elle 
y  voyait  comme  l'engin  destructeur  qui  doit  ren- 
verser l'édific^î  de  la  société.  Les  gouvernements  sont 
re$lé«  soiirdj  ;  U's  peuples  de  mêaa^ 
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Les  idées  finisses  du  jour  ini'ecl.nonl  l'air  toujours 
davanlugc,  et  peu  de  poumons  élaicnt  assez  forts 
pour  éliminer  le  poison.  Pie  IX,  Léon  XIII,  Pie  X,, 
Benoît  XV  élèvent  la  voix  tour  ;\  tour  ;  leurs  ency- 
cliques et  leurs  décrets  sans»  nombre  sont  comme 
autant  de  signaux  partis  du  Vatican,  annonciateurs 
de  convulsions  imminentes.  Car  à  Rome,  mietix  que 
partout,  on  voit  loin  et  juste.  Le  sismographe  mys- 
tique du  Vatican  enregistrait  donc  l'approche  de 
gra\i's  catastrophes;  les  Papes  portaient  l'alarme 
par  le  monde  entier  et  faisaient  retentir  de  leiirs 
appi'ls  toutes  les  chaires  catholiques.  Les  gouverne- 
ments restaient  sourds  et  la  parole  de  Kome  tombait 
dans   le  vide. 

Quand  on  n'écoute  plus  les  Papes,  Dieu  lui-même 
prend  la  parole.  Il  a  parlé  le  i"  août  1914.  La 
guerre  universelle  n'est  pas  l'œuvre  de  Dieu  ;  elle 
est  celle  de  l'enfer  et  des  hommes.  Mais  Dieu  se  sert 
de  la  guerre  universelle  et  des  révolutions  comme 
d'une  menace  et  d'un  châtiment.  Or,  cette  parole 
vengeresse  n'a  pas  ouvert  les  oreilles  aux  peuples  et 
aux  gouvernements  ;  le  monde  n'est  devenu  ni  plus 
pieux,  ni  plus  droit,  ni  plus  hoanèle.  ni  plus  chaste. 

Il  semble  que  Dieu  fasse  appel  à  tous  les  moyens 
de  tirer  le  monde  de  son  assoupissement.  Après  la 
guerre,  la  révolution  est  venue,  escortée  de  la 
famine  et  des  épidémies.  La  terre  tremble  I  L'in- 
cendie est  partout  !  C'est  comme  un  immense  rou- 
lement de  sonneries  d'alarme,  un  envoi  suprême  de 
signaux  de  détiesse,  des  cloches  sonnant  un  gigan- 
tesque tocsin  !  Or,  qui  entend  ?  Qui  regarde  ?  Qui 
se  lève  ?  Qui  s'émeut  ?  Qui  voit  là  autre  chose  que 
le  hasard  d'événements  politiques  ?  Qui  voit  là  le 
châtiment  de  Dieu  s'abattant  sur  nous;  ?  Qui  perçoit 
la  voix  de  Dieu  dans  le  tonnerre  des  batailles  ? 

Pour  faire  parler  les  muets 

3.  —  Pour  faire  parler  les  muels  !  —  C'est  peur 
lui  apprendre  à  parler  que  nous  créons  un  mouve- 
ment dans  la  jeunesse  catholique.  Comme  à  la  pre- 
mière Pentecôte,  on  doit  pouvoir  dire  de  ces  jeunes 
apôtres  :  Ils  se  mirent  à  parler.  Partout,  de  nos 
jours,  la  vogue  est  à  la  politique  du  silence  prudent. 
Silence  du  fonctionnaire,  qui  veut  s'assurer  une  car- 
rière plus  brillante  :  rien  ne  ferme  la  bouche  comme 
l'arrivisme  I  Silence  de  l'homme  d'affaires  :  plus 
on  râpe  de  réglisse,  plus  on  a  de  clients.  Silence  de 
l'étudiant,  alors  même  que  le  maître  insulte  ce  qu'il 
a  de  plus  sacré  :  son  silence  lui  vaudra  de  meilleurs 
certificats.  Silence  de  la  presse  :  elle  n'en  a  que  plus 
d'abonnés.  Silence  de  l'homme  politique  lui-même, 
qui  trouve  que  la  politique  du  silence  est  pratique- 
ment la  meilleure  :  on  n'irrite  pas  ses  adversaires, 
avantage  particulièrement  précieux  pour  une  mino- 
rité ! 

A  tous  ces  habiles  Léon  XIII  déclare  :  Rien  de  moins 

politique   que  ces  calculs.    Rien   n'est  moins   propre 

•i   dinnnuer  le  mal.    Plus   les  ennemis  réussissent  à 

nous  intimider,  plus  nous  faisons  les  a  braves  »  en 

[cédant  du  terrain,  phis  aussi  ils  s'enhardissent  et  sont 

lissurés  d'arriver  à  leur  fin,  qui  est  de  nous  anéantir. 

La  politique  du  silence  peut  bien  valoir  à  tel  ou 

|,el    quelques    avantages    personnels  ;    pour    la    cause 

catholique  elle  a  été  cent  fois  plus  désastreuse  que 

éconde.  Il  faut  parler.  L'Eglise  catholique  n'est  pas 

m    établissement    de    sourds-muets  ;    l'Union    do    la 

eune-sse  Catholique  non  plus.   La  modestie  est  une 

•elle  vertu  ;  elle  est  la  fleur  de  la    jeunesse,  parmi 

iquelle  je  ne  voudrais  rencontrer  ni   impertinence 

.1    grossièreté.    Mais    je    ne    veux    pas    plus    de   ces 

seudo-savanls  qui  n'ont  à   la  bouche  que  des  for- 

lUles  catholiques  mais  à  qui  manque  celle  trempe 


morale  d'une  forte  et  véritable  jeunesse  catholique. 
J'irai  même  à  l'extrême.  Je  regrette  moins  tel  mot 
maladroit,  parti  d'un  «èle  juvénile  et  lancé  dans 
J'ardeur  d'une  lutte  |>our  la  bonne  cause,  que  celle 
surdi-mutité  de  ccrUiius  catholiques  qui  afladit  les 
caractères  et  s'insinue  parmi  les  hommes  comme  une 
véritable  épidémie. 

Pour  rendre  le  mouvement  aux  paralytiques 

4.  —  Pour  rendre  le  mouvement  aux  paralytiques! 
—  A  ceux-là  nous  voulons  refaire  les  jambes.  A 
l'heure  actuelle,  notre  généralissime  est  le  travail  ; 
notre  mot  d'ordre  :  «  En  avant'  !  »  Qui  a  foi 
en  sa  cause  doit  trav.iiller  pour  elle.  Le  catho- 
lique qui,  de  toute  son  âme,  croit  en  la  seule  Eglise 
qui  a  les  promesses  du  salut,  doit  se  faire  apôtre, 
se  dévouer  à  la  cause  catholique  et  combattr<;  l'er- 
reur de  toutes  les  forces  de  son  être.  Chez  les  francs- 
maçons,  tout  le  monde  est  apôtre,  chez  les  socia- 
listes aussi.  En  sera-t-il  autrement  chez  nous, 
aujourd'hui  surtout  que  nous  constatons  celle 
grande  mobilisation  générale  des  espritf^  ?  A  l'heure 
du  danger,  tout  citoyen  est  soldat  ;  à  l'heure  du 
danger,  tout  catholique  doit  être  apôtre.  Nous  défen- 
dons une  cause  plus  belle  encore  que  la  patrie  de  la 
terre. 

Ainsi  donc,  battons  la  générale.  Au  front  ! 
au  travail  !  Guerre  aux  catholiques  endormis  et 
lâches  !  Vous  connaissez  la  secte  des  sabbatistes.  qui 
veulent  ne  rien  faire  le  samedi.  Des  sabbatistes,  il 
y  en  a  aussi  chez  les  catholiques  !  Je  veux  dire  ces 
catholiques  qui  trouvent  trop  dur  tout  sacrifice,  tout 
effort,  qui  envisagent  la  vie  comme  un  grand  sabbat, 
c'est-à-dire  comme  un  temps  de  repos,  et  qui  cher- 
chent le  paradis  sur  terre.  Nous  protestons  contre 
ce  sabbalisme,  contre  cette  grève  générale  des  catho- 
liques qui  désertent  leiir  poste  et  se  dérobent  au 
devoir,  contre  cette  grève  générale  spirituelle  de 
populations  et  de  régions  entières. 

Donc,  ouvrons  les  yeux  I  les  oreilles  I  la  bouche  ! 
Et  debout  !  Le  mouvement  catholique  doit  être  tel 
que  nous  puissions  dire  :  les  aveugles  voient,  les 
sourds  entendent,  les  muets  parlent,  les  paralytiques 
marchent  ! 

Le  temps  fuit.  «  Il  est  midi  moins  le  quart  », 
a  crié  un  socialiste  au  Parlement  fédéral  à  Berne. 
Peut-être  est-il  midi  moins  cinq  !  Le  marteau  va 
battre  les  coups  solennels  d'une  heure  décisive.  Le 
jour  appartiendra  au  socialisxne  ou  à  l'Eglise.  Amis, 
au  travail  I 

Courage,  l'avenir  est  aux  minorités 

On  peut  dire  de  nous  que  nous  hissons  un  lourd 
rocher  vers  le  sommet  d'une  montagne  et  toujours 
son  poids  nous  entraîne  en  bas.^Nous  luttons  pour  un 
idéal  que  beaucoup  ne  veulent  pas  comprendre.  Que 
devons-nous  être,  nous  les  catlioliques  authentiques, 
convaincus  et  fidèles  à  nos  convictions  ?  Ce  que  ne 
sont  pas  les  autres.  Une  élite  1  Une  minorité  1  Les 
autres  disent  :  <(  Ils  sont  trop  peu  !  »  Chez  nous, 
on  serait  tenté,  en  quelque  sorte,  de  dire,  au  con- 
traire :  «  Ils  sont  trop  !  » 

La  poig-née  de  braves 

L'AïK-îeu  Testament  nous  offre  l'exemple  de  plus 
d'un  héros  que  nous,  pau\Tes  nains  du  xx«  siècle, 
nous  contemplons  de  bien  bas.  Gcdéon  est  l'un 
de  ces  vaillants.  Avant  ses  exploits,  Gédéon  subit 
une  épreijive.  Dans  sa  ville  natale  règne  le  culte  des 
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idolrs.  Tiniido,  la  vraie  foi  se  catlic.  Le  ptre 
(le  (K'iU'ou  liii-môm<î  possMc,  dans  un  bois  sacre, 
un  autel  consacré  à  BaaI.  «  Prends  ta  hache,  Gédéon  ; 
abats  le  bois  sacré  I  Mets  en  pièces  l'autel  de  ton 
père  1  »   Ainsi  parle  le  Seigneur. 

Gédéon  frémit.  Songez  à  la  colère  paternelle  l 
Quelle  provocation  I  Quel  attentat  à  la  paix  confes- 
sionnelle !  Et  le  gouvernement  !  La  police  !  Le 
peuple  1  Que  de  sujets  de  crainte  !  Courage,  Gé- 
déon !...  Le  Seigneur  a  parlé.  Dieu  le  veut.  Gédéon 
prend  dix  de  ses  plus  robustes  serviteurs  et,  pendant 
que  les  autres  dorment,  il  se  met  au  travail.  Au 
matin,  l'autel  de  Baal  est  en  pièces,  et  il  ne  reste 
rien  du  bosquet  sacre  qui  l'entoure.  La  ville  s'émeut. 
Gédéon  doit  mourir  !  Gédéon  est  impassible.  Il  raille 
la  folie  du  culte  idolàtrique.  Son  courage  en  impose. 
La  foule  se  disperse.  La  minorité  qui  lutte  avec 
Dieu  a  vaincu  la  majorité.  C'est  pour  Dieu  que  l'on 
combat,  peu  importe  le  nombre  ! 

Un  homme  qui  tient  tête  à  une  ville  entière  ne 
craint  pas  davantage  tout  un  peuple.  Gédéon  est  le 
libérateur  qui  affranchira  Israël  des  Madianites.  Le 
grand  jour  vient.  Gédéon  mobilise.  En  peu  de  temps, 
ii  a  32  000  hommes  sous  les  armes.  Gédéon  les  passe 
en  revue.  Si  nombreux,  ils  sont  trop  peu  encore  : 
32  ooo  contre  i35  ooo  !  Une  minorité  contre  une 
majorité  1 

Or,  qu'arrive-t-il  ?  Le  Seigneur  des  Armées  appa- 
raît à  Gédéon  et  lui  dit  :  u  Madian  ne  sera  pas  livré 
à  tes  soldats.  »  Rien  là  que  de  naturel  :  32  ooo  est 
moins  que  i35  ooo  ;  la  défaite  est  mathématiquement 
et  stratégiquement  certaine.  Mais  attendez  la  suite. 
Laissez  Dieu  parler.  Dieu  dit  :  «  Tu  as  beaucoup 
de  gens  avec  toi,  et  c'est  pour  cela  que  Madian  ne 
te  Siéra  pas  livré  ;  car  il  ne  faut  pas  qu'Israël  se 
vante  et  dise  :  C'est  ma  force  qui  m'a  sauvé.  »  Dieu 
a  un  plan  de  campagne  qui  n'est  pas  celui  du  grand 
état-major  I 

«  Dis  au  peuple  de  façon  que  tous  t'entendent  : 
Que  ceux  qui  hésitent  et  qui  ont  peur  s'en  aillent.  » 
22  ooo  hommes,  s'en  vont;  il  n'en  reste  plus  que 
10  ooo.  La  minorité  d'une  minorité  !  Quelle  folie  1 
dira  quiconque  s'imagine  avoir  quelque  expérience 
de  la  guerre. 

Mais  le  Seigneur  dit  à  Gédéon  :  «  Tu  as  encore 
trop  de  gens.  »  Et  9  700  liommes  retournent  dans 
leurs  demeures.  Ils  ne  sont  plus  que  3oo.  Et  le  Sei- 
gneur livre  Madian  à  cette  poignée  de  soldats  ; 
120  000  hommes  tombent  sous  leurs  coups.  La  stra- 
tégie de  Dieu  triomphe  de  celle  des  hommes,  et  la 
minorité,  conduite  par  Dieu,  est  victorieuse  de  la 
majorité. 

Tirons  la  leçon  de  cette  histoire  de  Gédéon.  Notre 
lactique  moderne  est  fausse.  Nous  attachons  trop 
d'importance  aux  gros  effectifs.  Les  registres  d'in- 
scription de  nos  associations  catholiques  contiennent 
des  membres  qui  so*iscrivent  à  n'importe  quel  pro- 
gramme, des  abonnés  de  journaux  libéraux,  des 
déserteurs  de  la  Messe  du  dimanche,  des  saucisson- 
niers  du  vendredi,  des  flancheurs  aux  jours  d'élec- 
tion, des  Judas  à  l'heure  de  l'action,  des  lâches  qui, 
pour  une  bonne  affaire,  vendent  ce  qu'ils  ont  de 
plus  sacré.  Croyez-vous  que  de  pareilles  troupes  puis- 
sent soutenir  le  combat  et  remporter  les  victoires 
du  Seigneur  ?  La  bénédiction  de  Dieu  peut-elle  des- 
cendre sur  elles  ?  D'elles  aussi  ne  peut-on  pas  dire  : 
<(  Ils  sont  trop  »  .>>  Comme  Gédéon,  renvoyons  dès 
avant  le  combat  les  timides,  les  lâches,  les  paresseux. 
Suivons  encore  la  tactique  de  Gédéon  ;  avec  une 
armée  contenant  5o  pour  100  de  non-valeurs,  on  ne 
gagnera  jamais  une  bataille.  Les  trembleurs  attirent 
la  malédiction  de  Dieu  et  non  la  victoire. 


Les  deux  tactiques 

Tactique  de  Gédéon  et  tactique  moderne.  Ne  comp- 
tons-nous  pas  trop  sur  l'argent  ?  On  entend  dire  : 
«  Si  seulement  nous  catholiques  avions  plui  d'ar- 
gent !   »  Illu<:ion  ! 

Si  nous  avions  plus  d'argent,  nous  scrioni  pro- 
bablement plus  indifférent*  encore  et  plus  liche». 
Car  l'indifférence  spirituelle  augmente  généralement 
avec  les  revenus.  Le  Chrift  n'a  transmis  à  ses  apô- 
tres ni  capitaux- ni  fonds  de  réserve  déposés  eu  lieu 
sûr. 

«  Si  seulement,  dit-on  encore,  nous  avions  plu» 
d'hommes  instruits  I  »  Nous  répondons  à  cette 
excuse  :  «  La  science  peut  servir  la  religion.  .Mais, 
en  règle  générale,  la  science  ne  veut  pas  servir. 
Elle  est  trop  fière,  et,  quand  elle  sert,  elle  y  trouve 
la  satisfaction  de  son  orgueil  en  se  persuadant  qu'elle 
sauve  la  cause  de  Dieu.  Or,  Dieu  n'a  besoin  de  per- 
sonne. Il  se  tire  d'affaire  «ans  l'aide  d'aucun  pro- 
fesseur...  » 

On  dit  enfin  :  «  Si  nous  étions  plus  puissants  !  •» 
Dieu,  qui  a  sauvé  le  monde  en  se  passant  de  l'argent 
et  de  la  science,  peut  le  sauver  encore  sans  le  secours 
des  grands... 

Pourquoi,  alors,  n'avon«-nous  pas  plus  de  succès  ? 
«    Jamais   nous    n'avons    la    pleine    victoire.    )>    Evi- 
demment !    Mais    souvent    c'est    à    nos    fausses    ma- 
nœuvres   qu'il    faut,    me    semblc-t-il,    attribuer    no» 
échecs.    Dans    celte    campagne    que    nous    menons 
pour  Dieu  et  l'Eglise,  nous  aimons  à  copier  la  tac- 
tique du  monde.  Nous  ne  voulons  attirer  le  mon 
de   notre   côté   qu'avec    les   forces   et   les   expédie; 
naturels.  La  foi,  cette  foi  catholique  qui  seule  p 
nous  sauver,  une  confession  courageuse  et  publiij 
de  notre  foi,   la  confiance  vn   Dieu,    la   prière,   lo 
ces  grands  facteurs  ne  viennent  qu'en  dernier  li 
C'est  là  la  malédiction  qui  pèse  sut-noire  politique , 
notre   presse,    nos   associations. 

Sans  rien  négliger  de  notre  côté,  nous  devrions 
toujours  considérer  notre  activité  comme  l'accessoire 
et  l'assistance  divine  conmie  le  principal.  Dans  l'ac- 
tion catholique,  nous  devrions  revenir  à  la  tactique 
de  Gédéon  et,  si  nous  y  sommes  déjà  fidèles,  l'être 
encore  davantage.  L'esprit  est  tout.  Sans  lui,  le 
nombre,  le  travail,  la  puissance,  la  science  ne  sont 
rien. 

Qu'arrive-t-il    quand    nous    rappelons    au    monde 
actuel   ces  leçons  de   l'Ancien   Testament  ?    Il   no  < 
traite  de  fous  !  C'est  une  des  raisons  pour  lesquc! 
une   foule  de   braves  gens   n'osent  pas  avoir  pleint; 
confiance  dans  la  parole  et  la  cause  de  Dieu. 

C'est  encore  ce  qui  leur  ôfc  le  courage  de  pen^T 
autrement  que  les  centaines  et  les  milliers  de  g 
qui  les  entourent.  Ils  redoutent  de  passer  pour  ■__: 
exaltés  !  Dans  certains  milieux  ne  représente-t-on  pas 
le  Christ  comme  un  déséquilibré  ?  Le  Vendredi- 
Saint,  ne  s'est-on  pas  moqué  de  lui  comme  d'un 
fou  ?  Plusieurs  de  nos  saints,  n'ont-ils  pas  passé, 
auprès  de  leurs  contemporains,  pour  des  candidats 
aux  asiles  d'aliénés'  ?  n'est-on  pas  allé  jusqu'à  en 
enfermer  quelques-uns  ?  Mais  il  faut  prendre  notre 
parti  de  ce  risque  si  nous  voulons  être  du  petit  trou- 
peau de  Dieu. 

Courage,  petit  troupeau  :  si  le  ChrisL  et  ses  saints, 
et  tous  ceux  qui  ont  lutté  contre  l'esprit  du  monde, 
ont  été  revêtus  de  la  robe  des  fous,  tu  pe\ix  la  porter, 
toi  aussi.  La  minorité  qui  a  Dieu  pour  elle  finit 
toujours  par  triompher.  Étroite  est  la  porte,  resserré 
le  sentier  qui  conduisent  à  la  vie  ;  il  en  est  peu  qui 
les  découvrent.  C'est  la  minorité  qui  va  au  ciel.  Sous 
l'orage,  à  travers  les  intempéries,  dans  la  lutte,  sous 
l'assaut   des   ennemis  de   gauche   et  de   droite,   soii 
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courageuse  toujours,  petite  minorité  I  Que  ton  mot 
d'ordre,  à  la  fois  fier  et  humble,  soit  :  «  Pas  comme 

les  autres  1  » 

Le  mot  d'ordre  catholique 

Je  lie  suis  pas  un  ignorant  en  politique,  et  je  vous 
avoue  franchement  que  mieux  je  connais  la  poli- 
tique et  plus  j'en  désespère.  La  politique  actuelle, 
c'est  l 'alliance  des  sept  péchés  capitaux. 

Aa  lit  de  mort  de  la  société 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  sauver  la  politique  de  la 
crise  grave  qu'elle  traverse  dans  le  peuple  et  le 
Parlement  :  en  faire  de  nouveau  une  politique  catho- 
lique. Elle  est  à  son  lit  de  mort  :  si  elle  veut  con- 
tinuer ù  vivre,  il  faut  qu'elle  se  convertisse.  La 
sociéli'  est  perdue  sans  remède  si  l'esprit  catholique 
ne  ramène  pas  partout  le  courant  vital  que  seul  il 
peut  donner  :  dans  le  peuple,  à  l'école,  dans  le 
gouvernement,  les  lois  et  les  constitutions.  C'est  pour 
cette  raison  qu'il  faut  moins  s'occuper  aujourd'hui 
des  éludes  politiques  ou  économiques  que  des  rap- 
port* sur  la  situation  religieuse.  Aujourd'hui,  en 
plein  déluge,  une  seule  chose  doit  concentrer  tous 
les  regards  :  l'arche,  l'Eglise,  une,  sainte,  catho- 
lique et  apostolique.  Non  e  tempo  da  omilic,  écri- 
vait une  fouille  radicale  italienne.  —  «  Le  temps  est 
passé  des  sermons  I  »  Erreur  :  en  ce  moment,  c'est 
sur  toutes  les  places  publiques,  dans  tous  les  jour- 
naux et  sur  toutes  les  tribinies  qu'il  faut  prêcher. 

Ce  que  la  nouvelle  g-énération  aime  dans  l'Ég-lise 

Son   Credo  de  granit 

Vou«  aimez  l'Eglise,  parce  qu'avec  son  Credo  vous 
si'vcz  à  quoi  vous  en  tenir.  Nous  trouvons  non  point 
deï  vues,  des  opinions,  des  systèmes  —  non,  mais 
!)ie.i  des  fondements,  des  faits,  des  dogmes,  du  roc, 
du  j:ranit.  On  a  le  sol  sous  les  pieds.  Derrière  chaque 
mot,  on  sent  xmc  autorité  immense,  l'autorité  d'un 
Dieu  qui  ne  peut  se  tromper  ni  nous  tromper,  l'au- 
lorilé  (le  dix-neuf  siècles  d'histoire,  l'autorité  des 
esprits  les  plus  élevés,  l'autorité  de  la  conscience  et 
de  la  saine  raison  humaines.  On  a  le  sol  sous  les 
pieds.  Et  autour  ce  ne  sont  que  sables  mouvants, 
terrains  oscillants  et  marécages  ;  partout  ailleurs  on 
marche  à  tâtons,  le  cœur  torturé  par  le  doute.  Par- 
tout ailleurs,  c'est  la  dérive,  le  naufrage  ;  des  points 
d'interrogation,  des  énigmes  insolubles  se  posent 
sans  cesse  ;  tout  chancelle,  tout  cède,  tout  s'écroule. 
A  ce  point  que  la  philosophie  du  jour,  le  moder- 
nisme, on  est  venue  à  affirmer  solennellement  qu'il 
n'y  a 'pas  de  vérité  absolue,  éternelle,  immuable. 
Déclaration  officielle  de  faillite  1 

Mais  le  catholicisme,  lui,  ne  fait  pas  faillite  !  Il 
est  seul  à  ne  point  connaître  l'insolvabilité.  Seul, 
il  est  la  vérité  entière,  pleine,  souveraine,  la  source 
de  toutes  Içs  autres  vérités  dont  vit  notre  esprit. 
Voilà  ce  qui  en  impose  à  notre  jeunesse.  Elle  cherche 
le  sol  où  l'on  peut  se  tenir  et  combattre.  La  foi  est 
le  seul  refuge  assuré  contre  le  tourbillon  des  fan- 
tômes, et  c'est  le  principal  motif  pour  lequel  la 
jeunesse  retourne  au  catholicisme. 

Ses  promesses  de  victoire 

Nos  jeunes  se.  disent  :  Nous  sommes  catholiques 
I parce  que  le  catholicisme  est  la  grande  puissance 
jqui  demain  renouvellera  la  face  de  la  terre.  Celui 
^qui  scrute  les  saintes  annales  de  l'Ancien  Testament 
\ertix  bien  vite  que,  dans  le  gouvernement  du  monde, 
Dieu  suit  un  vaste  plan,  un  grandiose  dessein,  dont 


le  point  central  est  la  grande  idée  de  son  règne. 
Dans  toute  sa  politique,  Dieu  n'a  en  vue  que  la 
purification,  la  rénovation,  l'affermissement  et 
l'extension  de  son  royaume  sur  la  terre,  dont  le 
centre  fut  le  Temple  d'abord,  l'Eglise  ensuite.  Dieu 
ne  se  complaît  pas  dans  les  hors-d'œuvre,  le  décousu, 
l'accessoire,  le  superflu  ;  il  ne  poursuit  pas  plusieurs 
desseins  indépendants  les  uns  des  autres.  Comme 
il  n'y  eut  qu'une  création,  il  n'y  a  qu'une  action 
de  Dieu  ;  tout  le  reste  n'est  que  travaux  d'approche, 
fondements  et  pierre  à  bâtir. 

Que  nous  réserve  l'avenir  ?  Nous  l'ignorons.  Pour 
le  savoir,  il  faudrait  non  seulement  lire  dans  les 
archives  des  chancelleries,  mais  pénétrer  les  secrets 
du  ciel  et  de  l'enfer.  Si  nous  ignorons  l'avenir,  nous 
savons  du  moins  oîi  il  nous  doit  mener.  Jérusalem 
.  doit  renaître  !  Le  jour  oiî  l'on  dressera  le  bilan  des 
guerres  et  des  révolutions  du  monde,  on  verra  qu'une 
seule  puissance  en  sort  victorieuse,  le  catholicisme, 
c'est-à-dire  la  Vérité,  le  Droit,  Dieu,  le  Christ, 
l'Eglise,  Rome. 

Son    auréole  de  martyre 

Savcz-vous  pourquoi  le  cœur  des  jeunes  bat  si 
violemment  ?  Savez-vous  pourquoi  ils  aiment  si 
ardemment  l'Eglise  ?  Pour  les  mêmes  raisons  qui  lui 
attirent  le  mépris  des  lâches.  Ils  aiment  l'Eglise 
parce  que  leur  caractère  chevaleresque  les  place 
toujours  du  côté  des  persécutés.  L'Eglise  est  mar- 
tyre :  la  loi  du  Golgotha,  la  loi  de  souffrance,  est 
encore  la  loi  du  Christ,  se  survivant  dans  son  Eglise... 
Cette  continuité  s'affirme  dès  les  temps  apostoliques  : 
«  Nous  passons  pour  des  fous,  écrit  saint  Paul  dans 
sa  première  épître  aux  Corinthiens  ;  nous  sommes 
faibles,  méprisés,  maudits,  persécutés,  calomniés.  » 
Les  historiens  de  l'Eglise  donnent  toute  une  longue 
liste  des  injures  dont  on  gratifiait  les  premiers  chré- 
tiens :  oiseaux  de  nuit,  paysans,  balourds,  fous.  Le 
vocabulaire  n'a  guère  changé  1 

Les  timides  diront  :  «  En  voilà  bien  assez  pour 
ne  pas  être  catholiques.  »  Les  âmes  généreuses,  elles, 
diront  :  «  En  voilà  assez  pour  être  catholiques.  » 
Il  n'y  a  aucun  honneur  à  être  en  compagnie  des 
Judas,  des  Caïphe,  des  Hérode  et  des  Pilate.  Mais 
c'est  un  honneur  que  d'être  appréhendé  avec  le 
Christ,  d'être  honni,  délaissé,  avec  lui.  Un  chrétien 
viril  et  vraiment  fier  se  dit  :  «  Plutôt  être  écrasé 
avec  la  justice  et  l'innocence  opprimées  que  d'oc- 
cuper un  trône  en  la  compagnie  des  tyrans  !  »  Et 
c'est  la  troisième  raison  qui  a  fait  lever  une  généra- 
tion de  catholiques  forts  et  fidèles  à  l'Eglise.  A  la 
vue  des  chaînes,  des  humiliations,  des  lois  d'excep- 
tion, des  outrages,  ils  se  sont  dressés  et  sur  le  saint 
nom  de  Dieu  ils  ont  juré  de  la  défendre  ;  «  Assez  ; 
la   mesure  est  comble  I   » 

La  grandeur  de  ses  exigences 

Encore  un  motif  d'aimer  l'Eglise  :  les  grands 
devoirs  qu'elle  exige  de  nous.  Une  religion  qui 
n'exige  rien  de  grand  n'a  rien  de  grand  elle-même. 
Le  catholicisme  demande  tout,  exige  tout.  Il  entend 
être  le  seul  maître  du  cœur,  il  entend  régner  dans 
tous  les  champs  d'action  de  l'esprit  humain.  Et 
c'est  ce  qui  en  impose  à  une  noble  jeunesse.  C'est 
ce  qui  pousse  tant  de  jeunes  gens  à  vouloir  êtn; 
catholiques,  exclusivement  catholiques. 

Domination  spirituelle  mondiale 

Un  grand  exemple 

C'était,  il  y  a  sept  ans,  à  Sâo-Paulo,  au  Hiésil. 
Vingt  ans  aupafavant  avait  été  votée   la   séparation 
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«lis  l'Eglist'  <l  de  l'Etal  ;  tous  le»  signes  extérieurs 
dp  la  rcltf,'ir>n  av-iitnt  dA  disparaît  ni  (k-s  édifiws 
pulilics.  Les  catholiques  proN-slinfiit  fl  n'xlamèronl 
loiit  d'id)ord  !<•  ni.iintii'n  du  cnicihx  «lans  Itjs  pré- 
toires... On  suscita  un  ininiciisc  iriouwnienl  daiisi 
le  peuple,  et  on  eut  la  victoire. 

Viul  le  jour  de  la  réint«';gration  de  la  croix.  Vingt 
mille  homrne.s  .se  trouvèrent  proupés  à  Sùo-Taulo. 
Le  maire  prit  le  cru<:ifix,  le  lit  baiwr  à  plusieurs 
notables  et  à  leurs  femmes,  puis,  le  tenant  dans  ses 
mains,  le  porta  par  les  mes.  A  l'apparition  de  la 
croix,  toutes  les  tèles  se  découvrirent,  et  des  milliers 
de  voix  crièrent  :  «  Vive  Jésus  crucilié  !  «  Une  pio- 
cession   s'organisa,    \éritablc  cortèffe   triomphal  1 

San^'lolant  d'émotion,  les  gens  s'agenouillaient  au 
passage  de  la  croix.  Les  soldats  siiluaient  avec  res- 
pect. Douze  musiques  jouaient.  Une  pluie  de  fleurs 
tombait  des  fenêtres  sur  l'image  du  Crucifié.  Immé- 
diatement derrière  la  croix  flottait  le  drapeau  natio- 
nal. L'enthousiasme  atteignit  son  comble  devant  le 
Palais  de  Justice  :  sur  un  balcon,  les  autorités  reli- 
gieuses et  civiles  attendaient  le  cortège.  Solennclle- 
incnt  le  crucifix  fut  porté  dans  le  palais.  Des  applau- 
dissements immenses  partis  de  la  foule  saluèrent 
cette  entrée.  Le  peuple  fut  ensuite  admis  dans  la 
.■^ane  d'audience  et  défila  respectueusement  devant  le 
crucifix. 

Le  tout  pour  le  tout 

Vieille  Europe,  verras-tu,  toi  aussi,  wn  tel  spec- 
tacle .'*  Trouveras-tu  une  jeunesse  qui  ramène  triom- 
phalement la  croix  au  Parlement,  à  l'école,  dans  les 
tribunaux,  sur  les  places  publiques  ?  Et,  au  jour  de 
«l'tfe  nouvelle  exaltation  de  la  croix,  screz-vous  là  ? 
C'est  autour  de  cette  croix  que  se  concentre  la  lutte. 
On  s'imagine  volontiers  qu'on  ne  se  bat  aujoiud'hui 
que  pour  une  mangeoire  et  un  coin  du  pâturage. 
Mais,  plus  le  déluge  monte,  plus  il  devient  évident 
que  dans  la  lutte  politique,  sociale  et  religieuse  qui 
sévit  par  le  monde,  on  joue  le  tout  pour  le  tout  : 
c'est  une  lutte  pour  Dieu  ou  Satan. 

Or,  la  Jeunesse  catholique,  au  berceau  de  laquelle 
se  trouvait  Pie  X,  n'a  prisi  naissance  qu'eu  vue  de 
cette  offensive  générale  qui  doit  reconquérir  le  monde 
et  l'aiTacher  aux  mains  de  ses  exploiteurs  :  le  libéra- 
lisme et  toutes  les  erreurs  dont  il  est  le  fils,  le  fière 
et  le  père. 

Les  réunions  catholiques  ont  pour  but  de  hâter  la 
domination  spiiùtuelle  de  la  foi  catholique,  en  déclan- 
chant  l'offensive  généaale  des  âmes  qui  doit  dresser 
de  nouveau  la  croix  du  Maître  sm*  les  hôtels  de  viNe, 
la  rétablir  dans  l'école  et  l'atelier. 

Nous  sommes  réduits  au  dénuement  et  à  l'impuis- 
sance. Nous  avons  perdu,  avec  la  couronne,  le  trône 
et  le  sceptre,  jusqu'à  la  conscience  et  au  souvenir 
de  notre  ancienne  force.  Nous  sommes  les  infiniment 
humbles.  Dans  nos  veines,  plus  une  scui*  goutte  de 
sang  bouillant  des  conquérants  ;  plus  d'idéal  en- 
flammé de  domination. 

La  ruche  mystique 

Autrefois,  l'Egfise  était  une  reine.  De  même  que 
la  ruche  est  l'œuvre  des  abeilles,  de  même,  suivant 
la  comparaison  de  l'historien  Gibbons,  l'édifice  de 
l'Europe  a  été  construit  par  les»  évêques.  L'Europe 
christianisée  par  l'Eglise  n'était  pas  le  paradis, 
l'idéal  absolu  ;  mais  la  direction  attentive  et  mater- 
nelle de  l'Eglise  en  avait  fait  en  général  un  séjour 
de  paix  et  de  bien-être.  La  société,  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  l'atmosphère  publique,  était  catholique. 
En  même  tcnips,  l'Eglise  régnait  sur  l'Europe,  non 
point  qu'elle  imposai  sa   domination   politique   aux 


gonvrrniTmmls  —  cela,  non»  ne  le  voulons  p;t-.  — 
mai»  elle  était  la  reine  spirituelle  de«  peuileç.  O* 
tiinps  n'est  plus  !  Noln*  règne  est  passé. 

Le  libéralisnii;  et  la  franc-maçonnerie,  voilà  aujour- 
d'hui les  maîtres  de  lu  maLson  ;  demain  ce  sera  peut- 
être  le  socialisme.  Comme  des  déshéritr*^,  nou«  n'oc- 
cupons plus  que  les  mansardes  ou  les  gous-sols.  Vic- 
times des  lois  d'exwpti<m  et  de  l'injustice,  proscrit» 
<Ie  la  vie  publique,  il  nous  faut  bien  avouer  notre 
déchéance.  «  Nous  portons  des  chaînes  et  des  fers 
aux  mains  et  aux  pieds.   Noire  règne  ett  passé.   » 

Les  rois  tombés 

Mais  soyons  justes.  N'accusons  pas  seulement  les 
maîtres  du  jour.  Là  même  oij  nous  sommes  la  ma- 
jorité, nous  faisons  figure  de  vaincu».  Je  visf;  la 
situation  d'ensemble.  Il  y  a,  certes,  en  diverses  ré- 
gions, une  efflorescencc  de  vie  catholique,  et  je  dois 
reconnaître,  ici  ou  là,  les  b(^TUx  ré.sultats  du  zèle  des 
âmes  et  de  l'action  catholique.  Je  constate  simple- 
ment le  fait  général   :   notre  règne  est  passé. 

Est-il  un  terrain  sur  lequel  s'affirme  encore  notre 
maîtrisée  dans  les  pays  catholiques  .*•  Sera-ce  la  presse, 
dont  les  neuf  dixièmes  sont  aux  mains  du  libéralisme, 
du  protestantisme,  de  la  franc-maçonnerie,  de  la  jui- 
veric,  du  socialisme,  de  l'iutcrconfessionalisme,  du 
modernisme,  du  matérialisme,  du  catholicisme  d'af- 
faire ou  d'un  lâche  neutralisme  ? 

Où  sommes-nous  rois  dans  les  pays  catholiqw"?  ? 
Est-ce  à  l'école  .'  Nous  n'avons  plus,  ou  presque  plus, 
notre  mot  à  dire  pour  le  choix  des  maîtres  et  des 
manuels,  et  on  ne  nous  reconnaît  que  le  droit  de 
payer  les  impôts  scolaires  ;  il  nous  faut  assister,  rési- 
gnés et  impassibles,  à  l'empoisonnement  des  jctmes 
esprits,  nouveaux  Innocents,  par  les  Hérodes  du  libé- 
ralisme. Recourons  au  boycottage  et  à  la  grève  sco- 
laire, et  crions  :  «  Assez  !  la  mesure  est  comble  !  » 
Là  même  où  nous  devrions  être  les  maîtres,  là  où 
nos  écoles  sont  nettement  catholiques,  quelle  timi- 
dili?,  quelle  réserve,  quelle  crainte  président  en  gé- 
néral à  rinslrucfiou  et  ù  l'éducation  de  la  jeunesse  ! 

Où  doiic  sommes-nous  les  rois  encore  !*  Est-ce  à 
l'atelier  et  à  l'usine  ?  En  général,  on  n'y  professe 
ni  les  idées  ni  la  morale  chrétienne  sur  ï'indu*tric 
et  le  travail,  ni  les  principes  de  la  justice,  de  la 
charité,  de  la  confiance  réciproques,  mais  on  n'y 
respire,  en  face  du  roi-dividende  et  d'une  cupidité 
insatiable,  que  haine,  envie,  passions  révolutionnuues 
et  lutte  de>;  classes  !  Sera-ce  dans  la  vie  industrielle 
moderne  .^  Où  sont  les  patrons  chrétiens  non  inH^ctés 
de  libéralisme  économique  et  les  ouvriers  qui  échap- 
pent à  l'emprise  du  socialisme  et  du  matérialisme  ? 
Soyons  francs  :  notre  règne  est  bien  passé  I 

Le  catholicisme  existe  encore  dans  la  solitude  de 
pieuses  demeures,  mais  il  n'est  plus  une  puissance 
publique.  Quant  à  la  politique,  il  vaut  mieux  n'en 
point  parler,  aujourd'hui  que  pas  une  nation  du 
monde  n'obéit  à  des  idées  vraiment  catholiques.  De 
quejque  côté  qiie  l'on  porte  son  regard  a  disparu  la 
croix. 

Rois  déchus,  nous  portons  l'affront  snprême.  D 
est  des  rois  qui,  dépouillés  de  leur  puissance  et 
jusque  dans  les  f<MS,  se  montrent  rois  toujours  et 
devant  qui  l'on  s'incline.  Quelle  honte  pour  nous, 
catholiques,  d'avoir  vu,  presque  sans  protester,  le 
trône  de  l'Eglise,  reine  des  peuples,  relégué  dans  un 
musée  et  le  catholicisme  dépouillé  de  son  sceptre  et 
de  son  manteau  royal  1 

Le  trône  troqué  contre  un  fauteuil 

Noms  sommes  tombés  plus  bas  enccwe  :  nous- 
mêmes,  calboliques,  avons  peu  à  peu  cessé  de  croire  g 
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fi  lii  loyauté  spirituelle  de  l'Egîsc  ;  l'idée  d'une  sou- 
vcrainei»'  spiritucllo  universelle  nous  est  devenue  tel- 
lement <'lranpère,  fcllenient  incroyable,  que  celle 
seule  formule  nous  eiïarouclie,  eomnie  une  hardiesse 
inouïe,  et  que  nous  tremblons  à  la  pensée  que  quel- 
qu'un l'ait  pu  enteiulre.  Voilà  le  danger  :  nous  ne 
\  unions  pins  eulcncire  parler  de  celte  souveraineté 
s[)iritu(}lle  sur  le  mofide.  Nous  ne  voulons  plus  vivre, 
parler,  <;ouvorner  qu'avec  une  puissance  partagée. 
Nous  avon».  perdu  l'inslincl  de  la  conqu«?le,  nous 
avons  perdu  le  goAt  de  la  victoire. 

Les  idées  de  «  parité  )>  et  de  «  proportionnelle  » 
ont  glissé,  à  noire  insu,  du  domaine  politique  dans 
le  domaine  religieux.  Nous  ne  voyons  plus  de  salut, 
pour  le  monde,  que  dans  l'égalité  des  droits  de  la 
vérité  et  de  l'erreur,  df  la  foi  et  de  l'incroyance,  de 
la  ju&liee  et  de  l'injustice,  de  l'aulorité  et  de  la  révo- 
hit'ion.  L'Eglise  calholique  et  les  sectes,  la  fronc- 
maçonnerie  et  la  juiverie,  le  libéralisme  et  le  socia- 
lisme, doivent  se  partager  en  frères  la  carte  du 
monde.  Nous  renonçons  au  trône,  rnf'iTic  s'il  nous 
liait  possible  d'y  remonter  ;  nous  le  repoussons. 
Nous  nous  contentons  d'un  fauteuil. 

Nous  renonçons  à  l'intégrilé  de  nos  droits  ;  il  nous 
siifiit  d'en  sauver  une  parcelle.  Nous  ne  croyons  plus 
qu€  la  vérité  catholique  soit  appelée  à  régir  le  monde. 
I^s  leçons  de  l'Ecriture  nous  sont  devenues  tout 
aussi  étrangères  ;  nous  ne  comprenons  plus  "que  le 
(.réaleur  du  ciel  et  de  la  terre,  le  Maître  des  cinq 
parties  du  monde,  le  Rédempteur  de  tous  les  peu- 
ples, qui  sont  à  lui  par  droit  de  rachat,  soit  en 
droit,  lui  et  donc  sa  volonté,  sa  parole,  sa  loi,  de 
régner  sur  le  monde  seul  et  sans  partage.  Voilà  la 
grande  faute  de  ce  siècle  du  libéralisme  —  l'oubli 
public  du  premier  commandement,  qui  interdit  de 
dresser  un  même  autel  à  Jéhovah  et  aux  divinités 
étrangères. 

Le  franc-maçon  veut  faire  régner  sur  le  monde 
l'esprit  infernal  des  loges;  le  libéral  voudrait  que 
loule  la  terre  fût  libérale  ;  et  le  socialiste  prétend 
faire  admettre,  professer  et  pratiquer  le  socialisme 
par  l'humanité  tout  entière. 

Ce  phénomène  do  prosélytisme  s'observe  chez  les 
adeptes  de  n'importe  quelle  doctrine.  Quand  je  me 
suis  fait  un  évangile,  quel  qu'il  soit,  je  veux  qu'on 
le  public  par  toute  la  terre.  On  comprend  donc  fort 
bien  que  les  calholiques  convaincus  soient  préoc- 
cupés jour  et  nuit  d  exlnnner  le  trAne  de  l'Eglise 
de  son  musée  moyenâgeux  et  d'y  replacer  leur  Mère 
IMDur  le  bien  et  le  salut  de  l'humanité.  C'est  à  celte 
restauration  que  nous  et  la  jeunesse  catholique  nous 
Iravaillons. 

Le  grand  dessein  catholique  :  les  deux  créations 

Ne  voyez  point  là  une  entreprise  vaine,  irréalisable. 
Elle  n'est  point  vainc  dès  là  qu'elle  est  calholique. 
Qu'est-ce  que  le  catholicisme  ?  Il  est  synonyme 
<l'universalisnic,  de  domination  universi'lle.  J'en 
prends  à  témoin  la  première  page  de  la  première 
fi'uvre  littéraire  de  ce  monde  :  L'esprit  de  Dieu  pla- 
nait sur  les  eaux,  sur  le  chaos  bouillonnant  et  mugis- 
sant des  assises  du  monde.  Il  donne  la  vie  à  ce  qui 
était  inanimé,  un  nombre  et  une  mesure,  un  poids 
et  une  loi  à  ce  qui  n'était  que  confusion.  Des  forces 
et  des  lois  mystérieuses  que  l 'Esprit-Saint  déposa 
dans  la  matière  à  l'aurore  des  âges,  découlent  toutes 
les  sciences  naturelles  et  les  procédés  techniques 
modernes.  Ces  connaissances  ne  sot  \  que  la  décou- 
verte et  la  vériRcalion  après  coup  des  merveilles  que 
l'esprit  de  Dieu  avait,  voilà  des  milliers  d'années, 
conçues  et  réalisées. 

Nos  livres  d'astronomie,  d'optique,  d'acoustique, 
d'électricité,  de  mécanique  et  de  chimie  sont  d'in- 


signifiants extraits  du  grand  livre  de  la  création, 
livre  composé  et  publié  par  l'Esprit  qui,  h  l'origine, 
planait  sur  l<s  eaux.  Ainsi  le  preuii<r  de  tous  les  êtres, 
c'est  l'esipiit.  C'est  l'esprit  qui  a  créé  la  matière; 
c'est  l'esprit  qui  a  animé  la  matière  ;  c'est  l'esprit 
qui  a  dominé  In  matière  ;  c'est  donc  l'esprit  qui 
domine    le   monde. 

Quand,  à  la  IVnIccôle,  le  Saint-Esprit  descendit 
pour  mie  nouvelle  création  spirituelle,  c'est  <'ncore 
un  'monde  qu'il  voulait  former  :  le  royaume  de 
Dieu  est  aussi  vasl<;  que  le  monde.  Il  s'étend  par- 
dessus les,  clochers  des  églisesi  I  Par  delà  les  fron- 
tières I  Par-dessus  les  démarcations  de  races  !  Ainsi 
donc,  pas  de  christianisme  de  paroisse  !  Pas  de 
clnistiauisme  de  province  !  Pas  d'Eglises  nationales  ' 
Le  royaume  de  Dieu  est  grand  comme  le  monde.  La 
loi  de  Dieu  vaut  par  toute  la  terre  !  L'Eglise  de  Dieu 
est  universelle.  Puissiince  universelle,  que  la  Vérité  ! 
Puissance  universelle,  que  les  commandements  de 
Dieu  !  Puissam-o  universelle,  que  les  sacrements  ! 
Voilà  bien  le  catholicisme  de  la  Bible  et  de  la  Tradi- 
tion :  souveraineté  mondiale  !  Souveraineté  spiri- 
tuelle  mondiale  ! 

Ce  même  universalisme  inspirait  la  devise  de 
Pic  X  :  Tout  instaurer  dans  le  Christ  I  Tout  I 
Benoît  XV  reprend  cette  pensée  et  la  traduit  ainsi  : 
Faire  régner  le  Christ  sur  la  société  I  Ainsi  notre 
programme  n'a  rien  d'une  vaine  nouveauté,  c'est 
le  programme  antique,  biblique  et  catholique  I 
«  Nous  croyons  en  un  seul  Dieu  1  »  Aucune  trace, 
dans  ce  premier  commandement,  de  <(  proportion- 
nelle», de  «  parité  ».  La  domination  universelle  du 
Christ,  du  Fils  de  Dieu,  dans  la  personne  de  Pierre 
et  de  son  Eglise,  voilà  où  tendent  le  cœur  et  l'es- 
prit de  tout  catholique. 

Le  soleil  et  l'horlog-e 

J'en  conviens  :  cette  doctrine  résonne  étrangement 
aux  oreilles  modernes.  Elle  contredit  l'esprit  de 
loulcs  les  Constitutions  qui  régissent  aujourd'hui  les 
peuples.  Elle  est  en  coutradiclion  flagrante  avec  les 
formules  du  libéralisme,  ce  roi  du  jour  !  Et  même, 
en  général,  la  vie  pratique  ne  s'accorde  guère  avec 
elle.  Peu  importe.  Un  principe,  dès  là  qu'il  est  vrai, 
n'a  pas  à  se  plier  à  la  pratique  ;  c'est  la  pratique 
qui  doit  se  régler  sur  le  principe  :  le  soleil  se  règle- 
t-it-sur  l'horloge,  ou  l'horloge  sur  le  soleil   P 

Tout  écart  entre  l'horloge  et  le  soleil  e«t  toujours 
imputé  à  l'horloge,  jamais  au  soleil.  C'est  l'horloge 
et  elle  seule  qu'il  faub  régler.  Notre  soleil,  à  nous, 
c'est  la  vérité  catholique  ;  l'horloge,  c'est  notre 
conscience.  Par  conséquent,  la  vie  pratique  doit  se 
régler  sur  la  vérité  divine  ;  et  cela,  toujours,  partout, 
en  tout. 

L'observatoire  du  Vatican  nous  informe  qu'il  est 
déjà  bien  tard.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous 
reposer  en  alleudant  que  toutes  les  horloges,  les 
montres,  les  pendules,  celles  des  hôtel»  de-  ville,  des 
écoles,  des  usines,  soient  réglées  sur  le  soleil  de  l'éter- 
nelle vérité.  Peu  importe  le  succès  ou  l'échec  I  Nous 
travaillons  par  devoir,  non  par  calcul  ni  par  manière 
de    sport   catholique. 

Etendre  au  monde  en  ier  la  souveraineté  spirituelle 
de  l'Eglise  catJioliquc  ii'est  pas,  je  le  sais,  l'œuvre 
d'un  jour,  et  no  peut  être  l'œuvre  de  la  violence. 
Je  sais  qu'elle  est  avant  tout  œuvre  de  grâce  divine, 
de  prière  et  de  bon  exemple.  Mais  je  sais  aussi  que 
la  rénovation  du  monde  doit  coiiimeuccr  par  la  réno- 
vation des  esprits.  Tous  ceux  qui  s'imaginent  .sauver 
le  monde  par  tout  un  système  de  projets  de  réforme, 
avec  la  sagesse  et  les  forces  humaines,  font  fausse 
route  et  vont  d'illusions  en  illusions,  d'échec  en 
échec,  pour  aboutir   au   suprême  désespoir. 


Le  double  devoir  : 
d'abord  catholiques  de  conviction,  ensuite  apôtres 

Aujoiud'liui,  comme  i!  y  a  dix-neuf  cents  ans, 
il  n'y  a  qu'un  moyen  de  sauver  le  monde  :  accepter 
toute  la  vérité  catholique,  puis  la  semer  dans  les  esprits, 
par  la  plume  et  la  parole,  l'exhortation  et  l'exemple, 
jusqu'à  pleine  germination  ;  d'abord  croire  en  catho- 
liques, agir  ensuite  en  catholiques  ;  avoir  d'abord 
le  courage  de  méditer  sur  le  neuvième  article  du 
Symbole  —  je  crois  à  la  sainte  Eglise  catholique, 
hors  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  ealut,  —  puis  en 
tirer  foutes  les  conséquences,  toutes  les  exigences 
pratiques  au  point  de  vue  religieux,  public,  politique 
ot  social. 

Mais  la  vérité  ne  réclame  pas  seulement  des  cer- 
veaux qui  la  méditent.  Il  lui  faut  des  langues  qui  la 
prêchent.  Une  fois  intimement  pénétrés  de  notre  ma- 
gnifique doctrine  catholique,  nous  devons  en  faire 
le  thème  de  toutes  nos  conversations,  partout  et  tou- 
jours, ne  formerions-nous  qu'un  petit  cénacle  de 
deux  ou  trois.  La  vérité  catholique  doit  être  le  guide 
de  nos  entretiens.  Ainsi  nous  nous  encouragerons 
rauliK'llement.  Un  sentiment  de  pieuse  invincibilité 
et  de  joyeuse  confiance  en  la  victoire  fortifiera  notre 
action,  dont  lo  but  est  de  planter  le  signe  de  la 
rédemption  aux  créneaux  de  l'avenir.  Voilà  oîi 
marche  la  nouvelle  croisade,  le  but  auquel  tend  la 
jeunesse  catholique. 

[Traduit  de  l'allemand  par  la  D.  C] 


INFORMATIONS  DE  L'ÉTRANGER 


Les  lois  sur  le  salaire  minimum  aux  États-Unis 


Nous  lisons  dans  America  de  New-York 
(7.  2.  20)  : 

L'établissement  d'un  salaire  minimum  légal,  for- 
tement recommandé  par  les  évêques  américains 
dans  leur  programme  de  «  reconstitution  so- 
ciale »  (1),  fait  des  progrès  rapides  aux  Etats- 
Unis. 

Un  exposé  sommaire  publié  par  la  Ligue  natio- 
nale des  consommateurs  nous  apprend  que,  de- 
puis 1012,  il  n'y  a  pas  moins  de  quatorze  Etats, 
outre  le  district  de  Colombie,  qui  ont  inséré  dans 
leurs  Codes  de  pareilles  dispositions  législatives. 
C'est  chose  faite  dans  presque  tous  les  pays  de 
langue  anglaise  en  dehors  des  Etats-Unis.  En  ma- 
tière de  législation  sociale  sagement  progressive, 
l'Américiue  a  été  ultra-conservatrice.  De  même, 
nous  sommes  restés  loin  derrière  d'autres  pays 
dans  la  pratique  de  la  coopération  ;  mais  il  est 
probable  que,  une  fois  entrés  dans  cette  voie,  nous 
avancerons  rapidement. 

Les  tribunaux,  de  leur  ôté,  ont  interprété  favo- 
rablement notre  Gonstiludon  en  ce  qui  concerne 
la  législation  sur  le  salaire  minimum^  sans  s'en 
tenir  trop  étroitement  à  la  lettre  des  textes.  La  loi 
sur  le  minimum  de  salaire  de  l'Etat  d'Orégon 
(avril  1917)  a  été  déclarée  constitutionnelle  par  la 
Cour  suprême  des  Etats-Unis.  Mais  cette  loi,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  ne  s'appUquait  qu'aux  femmes 


(1)    Cf.  D.    c,   t.   2,   pp.    465-i75. 


et  aux  enfants  mineurs.  Le  caractère  constitutionnel 
de  la  loi  de  Minnesota  a  été  reconnu  par  la  Cour 
suprême  de  cet  Etat  en  décembre  1917.  Le  statut  de 
Washington  a  été  confirmé  à  la  Cour  suprême  de 
Washington  en  septembre  1918.  Une  décision  ana- 
logue a  été  prise  par  la  Cour  suprême  de  Massa- 
chusetts. 

Dans  ce  dernier  Etat,  les  enquêtes  sur  les  salaires 
faites  en  1918-1919  ont  révélé  que  '  dans  cinq  des 
industries  examinées  un  fort  pourcentage  de  femme-, 
gagnait  encore  un  salaire  Inférieur  à  9  dollars 
(45  francs)  par  semaine.  Dans  les  fabriques  do 
conserves,  la  même  situation  existait  pour  90  pour  10) 
des  ouvrières,  alors  que,  durant  cette  période,  deux 
Comités  de  salaires  du  Massachusetts  avaient  établi 
qu'il  faut  k  une  femme  un  gain  hebdomadaire  mini- 
mum de  douze  dollars  et  demi  (62  fr.  OOi  pour 
mener  une  vie  conforme  aux  lois  de  l'hygiène.  Ceci 
démontre  la  nécessité  d'une  loi  qui  rende  le  salaire 
minimum  obligatoire  au  lieu  de  se  borner  à  le  re- 
commander, comme  c'est  le  cas  dans  le  Ma.ssachu- 
setts  et  le  Nébraska. 

Sous  c«  rapport,  la  Ligue  nationale  des  cansom- 
niateurs  signale  que  les  lois  les  mieux  conçues  pré- 
voient une  Commission  permanente  des  salaires  avec 
des  sous-Commissions  pour  les  différents  métiers 
et  pour  les  différents  travaux.  Le  capital,  le  travail 
et  le  grand  public  sont  équitablement  représentés 
dans  ces  Comités,  dont  le  rôle  con.siste  à  faire  des 
enquêtes  précises  sur  le  coût  de  la  vie  et  à  recom- 
mander des  tarifs  de  salaire  minimum.  Si,  après 
consultation  du  public-,  on  juge  ces  propositions 
satisfaisantes,  elles  sont  acceptées  et  promulguées 
comme  salaire  minimum  légal.  Telle  est  la  procédure 
actuellement  suivie  dans  neuf  de  nos  Etats  et  dans 
le  district  de  Colombie.  Il  serait  difflciie  de  pro- 
poser une  méthode  plus  simple  et  plus  appropriée. 

Le  nouveau  progrès  que  suggérerait  la  logique 
serait  de  faire  une  enquête  approfondie,  puis  do 
déterminer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  inté- 
rêts et  les  bénéfices,  qui  ne  devraient  jamais  dé- 
passer un  maximum  raisonnable,  variant  pour  les 
diverses  industries  ;  oe  qui  permettrait  d'allouer 
des  gratifications  spéciales  pour  habileté  et  rende- 
ment exceptionnels.  On  sauvegarderait  ainsi  en 
toute  impartialité  les  intérêts  légitimes  du  patron, 
de  l'ouvrier   et  du   consommateur. 

(Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  C.) 


Fleurs  de  paix,  Fleurs  de  guerre,  par  Gharî.Eïi 
Bausssan,  illustrations  de  Graxd'Aigl^.  Un 
vol.  de  luxe  de  410  pages  de  la  y/ouvcUe 
Bibliothèque  xiour  tous.  Prix  :  2  francs  i  port, 
0  fr.  25.  Maison  de  la  Bonne  Presse,  o,  rue 
Bavard,  Paris-Vin^. 

Remises  :  .7/6,  15/12,  70/50,  150/100. 

Sous  ce  titre  si  suggestif,  M.  CMrles  Baussan  nous 
donne  une  double  série  de  contes.  C'esl  un  genre  où 
excelle  la  plume  si  dcHcuie  du  distingué  collabora- 
teur du  Noël  et  de  son  supplémetit  la  Maison.  Taules 
ces  nouvelles  sont  écrites  avec  celte  sobriété  qui  est 
une  des  qualités  principales  du  style  ;  mais  d-e  ces 
récits  simplement  narrés  se  dégage  une  vie  intense, 
un  humour  discret  et  qui  vient  toujours  à  propos, 
et  surtout  ur  :  note  très  éiyiue  qui  révèle  chez  Vau- 
teur  une  fac  dté  d^analyse  des  plus  remarqu<ibles. 
Si  nous  ajoutons  que  les  plus  beaux  senfimenis 
chrétiens  se  rencontrent  à  travers  ces  «  histoires  » 
qui  paraissent  vécues,  nous  aurons  fait  de  ce  livre  le 
plus  magnifique  éloge  qui  se  puisse  décerner. 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE 


Aciion  catholifiue  el  intervenlion  parlenieiilalre 


A  PROPOS  DE  DEUX  DiSGOURS  DE  M.  MARC  SANGNIER 
1o  Lettre  du  Saint-Siège 

Nous  empruntons  à  la  Croix  {24.  2.  20),  qui 
la  publie  d'après  /'Eclaireur  de  Nice,  le  texte  de 
cette  lettre  du  cardinal  Gasparri  à  M«'  Chapon, 
à  l'occasion  d'une  conférence  de  M.  Sangnier  à 
Nice  : 

Monseigneur, 

Le  Souverain  Pontife  a  appris  avec  un  intérêt  tout 
paternel  que-  Votre  Grandeur,  avec  le  concours  de 
Mgr  l'évèque  de  Fréjus  et  de  Mgr  l'évèque  de  Digne, 
et  dans  le  but  de  restaurer  les  oeuvres  de  jeunesse 
du  diocèse  confié  à  son  zèle,  se  proposait  d'organiser 
prochainement  une  réunion  à  laquelle  assisterait 
aussi  l'élite  de  la  nombreuse  colonie  qui  passe  l'hiver 
ù  Nice.  Le  Saint-Père  se  plaît  à  espérer  que  l'orateur 
appelé  par  Votre  Grandeur  à  prendre  la  parole  en 
cette  circonstance.  M,  Marc  Sangnier,  lequel, 
récemment  encore,  avait  tenu  a  renouveler  person- 
nellement à  Sa  Sainteté  l'expression  de  sa  piété  filiale 
el  de  son  entière  obéissance,  saura  exposer  et  faire 
ressortir  éloquemment,  selon  les  enseignements  et 
l'esprit  de  l'Eglise,  le  rôle  que  doit  remplir  la  jeu- 
nesse catholique  dans  le  travail  du  relèvement  maté- 
riel et  moral  de  la  France,  et  que  la  diffusion  de 
ces  enseignements  pourra  se  répandre  avec  fruit 
dans  les  diverses  régions  de  votre  noble  pays  et 
même,  par  l'intermédiaire  de  la  colonie  assistante, 
rayonner  dans  le  monde. 

Formant  donc  les  meilleurs  vœux  pour  l'heureux 
succès  de  cette  réunion,  Sa  Sainteté  envoie  de 
cœur  à  Votre  Grandeur,  à  ses  vénérés  collègues,  à 
M.  Marc  Sangnier,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  veulent 
bien  seconder  vos  efforts,  la  bénédiction  apostolique. 
Je  saisis  avec  empressement  l'occasion  qui  m'est 
offerte  de  vous  rrnouveler.  Monseigneur,  l'assurance 
de   mon  entier   dévouement  en   Notre-Seigneur. 

Gard.  Gasparri. 

2°  Allocution  et  lettres  épiscopales 

Nous  en  empruntons  le  texte  à  la  Démocratie 
du  29.  2.  20  : 

Allocution  de  M8'  Chapon,   évêque  de  Nice 

Messeigneurs, 

Mesdames, 

MESsiEuns. 
Je  suis  heureux  et  fier  de  vous  présenter  M.  Marc 
Sangnier,   député   de   Paris,   et   de   le   recommander 
à  votre  bienveillant  et  sympathique  accueil. 

Il  est  de  ceux  qu'il  suffit  de  nommer  pour  les 
rc/!ommander  :  son  nom,  qui  fut  prématurément 
célèbre,  évoque  des  souvenirs  également  chers  et 
glorieux  à  l'Eglise  et  à  la  France.  Il  fut,  à  la  fin 
du  dernier  siècle,  au  sein  de  cette  jeunesse  française 
et  catholique  dont  il  vient  plaider  prèsi  de  vous  la 
cause,  le  promoteur  éloquent  du  plus  bel  élan  de  foi 


et  d'apostolat  qu'elle  ait  connu,  peut-être,  depuis  la 
Révolution.  Je  dis  le  plus  bel  élan  de  foi  religieuse 
et  patriotique,  car  ils  sont  toujours  unis  dans  son 
âme  et  celles  de  ses  disciples  —  de  ses  camarades, 
comme  il  aime  à  les  appeler,  —  le  culte  de  l'Eglise 
et  celui  de  la  Patrie... 

Trois  papes  ont  successivement  béni  sa  personne 
et  son  œuvre  :  Léon  XIII,  Pie  X  et  Benoît  XV  ;  et 
quand  Pie  X,  de  vénérée  mémoire,  crut  devoir  les 
arrêter  un  instant,  en  leur  signalant  des  périls  dont 
les  intentions  les  plus  pures  et  les  plus  généreuses 
elles-mêmes  no  suffisent  pas  toujours  à  protéger, 
ils  furent  plus  admirables  encore  dans  leur  soumis- 
sion unanime  —  et  ils  étaient  des  milliers  —  qu'ils 
ne  l'avaient  été  dans  leur  élan. 

Les  sillonnistes  se  retrouvèrent  à  l'heure  tragique, 
sur  les  champs  de  bataille,  une  élite  dans  l'élite, 
derrière  leur  chef  ;  un  grand  nombre,  hélas  !  y" 
succombèrent  dans  la  iîeur  de  leur  jeunesse  et  de 
leur  talent.  La  mort  violente  vous  a  manqué  à  vous. 
Monsieur,  mais  non  pas  le  courage  qui  l'affronte 
et  les  témérités  qui  la  provoquent,  ainsi  que  l'attes- 
tent cette  croix  de  guerre  et  cette  croix  d'honneur 
que  j'aurais  voulu,  en  cette  circonstance,  voir  briller 
sur  votre  poitrine,  où  les  plaça  la  main  reconnais- 
sante de  la  France. 

,  Et  vous  voici.  Monsieur,  après  une  admirable 
campagne  électorale,  oii  vous  avez  fait  applaudir 
par  les  auditoires  populaires  de  la  capitale  tout  ce 
qui  vous  tient  au  cœur  comme  Français  et  comme 
catholique  ;  et  vous  voici  porté  par  8o  ooo  suffrages 
à  cette  Assemblée  nationale  de  la  France,  et  où  lo 
petit-fils  de  Lachaud  aura  encore  à  plaider  de  bello* 
causes. 

En  ces  jours,  où  la  grande  solliciludo  dos  évêquo* 
est  de  rallier  autour  de  la  croix  et  du  drapeau  de  la 
France,  indissolublement  unis,  notre  jeunesse  plus 
que  décimée,  notre  jeunesse,  c'est-à-dire  notre  espé- 
rance et  notre  avenir  —  cette  jeunesse  qui  doit 
féconder  le  sang  de  nos  héros  pour  l'éclosion  d'une 
France  meilleure  et  plus  grande,  —  j'ai  cru,  avec 
l'approbation  de  Notre  Saint  Père  le  Pape  Benoît  XV, 
si  cordialement  désireux  du  relèvement  de  la 
France,  sa  Fille  aînée,  j'ai  cru  qu'il  vous  apparte- 
nait de  parler  à  ces  adolescents  et  à  ces  jeunes  gens 
dont  vous  avez  conquis  l'affection  et  la  confiance, 
et  que  vous  savez  si  bien  entraîner  aux  nobles 
labeurs  et  aux  luttes  sublimes. 

Je  vous  remercie  d'avoir  tout  quitté  pour  répondre 
à  mon  invitation,  je  remercie  mes  vénérés  collègues 
de  Fréjus  et  de  Digne  de  nous  apporter  l'honneur 
et  l'encouragement  de  leur  présence,  et  je  me  halo 
de  reprendre  ma  place  dans  un  auditoire  impatient 
de  vous  entendre. 

Lettre  de  M^'  Bonnefoy,    archevêque  d'Aix 
Archevêché  d'Aix,  le   i5  février  igao. 

BjEN    CHER    ET    VKNÉnÉ    MoNSRIClNKim, 

Votre  Grandeur  me  fait  savoir  que  le  député  do 
Paris  Marc  Sangnier  va  donner,  à  Nice,  une  con- 
férence sur  le  rôle  de  la  j(Mincsse  cathoIi(|uc  pour 
le  relèvement  de  la  Franc<î.  Elle  me  dit  aussi  son 
désir  de  me  voir  prendre  part  à  celte  réunion. 

Je  me  trouve,  en  ce  moment,  dans  rimpossibilité 
de  voyager.  Gîlle  épreuve,  qui  me  tient  depuis  la 
fin  de  septembre,  m'a  déjà  valu  bien  des  privations  ; 
clic  m'en  impose  une  de  plus.  Il  m'eût  été  précieux 
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de  donner  mon  témoignage  d'estime  au  généreux 
ouvrier  de  la  paix  dans  une  société  devenue  chré- 
tienne. Je  n'ai  jamais  doute  de  sa  parfaite  loyauté 
et  de  son  désintéressement  dans  les  questions  qu'il 
a  traitées  et  dans  les  méthodes  qu'il  a  voulu  pro- 
poser. 

Son  inexpérience  pratique,  jointe  aux  difficultés 
essentielles  de  son  oeuvre,  lui  a  valu  des  déceptions. 
li  a  reçu  l'épreuve  avec  une  humilité  et  une  sou- 
mission qui  ont  mis  en  relief  sa  parfaite  loyauté  et 
la   droiture  de  sa   conscience. 

Si  les  circonstances  d'aujourd'hui  et  la  divine 
Providence  le  mettent  à  nouveau  eu  mesure  d'agir 
sur  ses  contemporains,  je  ne  doute  pas  que,  formé 
par  l'expérience,  attentif  aux  conseils  pratiques  qu'il 
pourra  recevoir  d'amis  sages  et  dévoués,  soumis  filia- 
lemcnt  à  la  Vérité  qui  lui  vient  par  la  sainte  Eglise, 
il  exercera  un  utile  et  heureux  apostolat.  Soyez  mon 
interprète,  cher  et  vénéré  Monseigneur,  et  veuillez 
dire  à  Marc  Sangnier  mon  estime  et  ma  confiance. 

Daigne  Votre  Grandeur  agréer  l'hommage  de  mon 
fraternel  respect  et  de  mon  humble  dévouement 
en  N.-S. 

-J-  François, 
archevêque  d'Aix. 

Lettre  de  M6'  de   Cormont,  évêquc   d'Aire  et  de  Dax 
Dax,   le    2"!    février    1920. 
VÉM^iiÉ  Seigneur, 

Je  suis  sollicité  de  vous  écrire  un  mot  au  sujet  de 
la  conférence  que  M.  le  député  Marc  Sangnier  doit 
faire  mardi  prochain  à  Nice,  sous  votre  présidence, 
sur  le  rôle  de  la  jeunesse  catholique  pour  le  relè- 
vement de  la  France. 

Sous  vos  auspices  et  sous  votre  inspiration,  celte 
conférence  aura  son  utilité  et  exercera  son  influence 
parmi  vos  jeunes  gens.  La  jeunesse  catholique  peut 
beaucoup  avec  son  entrain,  son  enthousiasme,  p^iur 
répandre  les  idées  de  résurrection  et  de  vie  chré- 
tienne, si  elle  se  tient  toujours  sous  la  direction  du 
Souverain  Pontife  et  des  pasteurs  de  l'Eglise. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  M.  Marc  Sangnier 
va  adresser  sa  parole  entraînante  à  la  jeunesse  catho- 
lique de  Nice.  Je  ne  peux  donc  qu'être  par  la  pensée 
à  vos  côtés  pour  applaudir  à  tout  ce  que  vous  jugerez 
utile  au  relèvement  de  notre  aimée  patrie. 

Je  prie  Votre  Grandeur,  vénéré  Seigneur,  d'agréer 
l'hommage  de  mes  bien  respectueux  et  dévoués  sen- 
timents. 

-{-  Maiue-Charles, 
évêque  d'Aire  et  de  Dax. 

Lettre  de  M^'  Julien,   évêque  d'Arras 

Evèché  d'Arras,  le    16  février   igao. 
Cher  et  vénébé   Seigneur, 

Vous  voulez  bien  n\'informer  que  M.  le  député 
Marc  Sangnier  donnera,  sous  la  présidence  de  Votre 
Grandeur,  à  Nice,  une  conférence  sur  le  rôle  de  la 
jeunesse  catholique  dans  le  relèvement  de  la  France. 

Vous  me  demandez  de  contribuer  par  ma  présence 
ou  par  mon  adhésion  au  retentissement  de  cette 
manifestation. 

A  mon  vif  regret,  il  m'est  impossible  de  faire,  en 
ce  moment,  une  longue  absence.  Mais  bien  volon- 
tiers, cher  et  vénéré  Seigneur,  je  vous  envoie 
l'expression  de  ma  sympathie  pour  le  conférencier 
et  de  mes  vœux  pour  le  succès  <le  votre  courageuse 
initiative. 

Après  l'exemple  de  soumission  chrétienne  donné 
par  l'ancien  chef  du  Sillon,  personne  ne  contestera 
que  M.  Marc  Sangnier  n'ait  encore  le  droit,  s'il  n'eu 


a  le  devoir,  de  faire  entendre  à  Ja  nouvelle  généra- 
tion qui  monte  à  la  vie  celte  parole  éloquente  qui 
a  gardé  l'accent  de  la  foi  profonde  et  vivant'- 
d'antan. 

Ce  n'est  pas  le  nouveau  député  de  Paris  ni  le 
démocrate  de  la  Jeune-République  que  Votre  Gran- 
deur a  voulu  appeler  à  l'honneur  de  donner  des 
conseils  à  la  jeunesse  de  Nice.  Il  est  d'autres  tri- 
bunes où  les  idées  personnelles  de  l'orateur  pour- 
ront se  faire  jour  et  subir  au  besoin  le  choc  de  l;i 
contradiction,  sans  engager  en  rien  la  cause  d.- 
l'Eglise. 

C'est  le  catholique  qui,  à  votre  appel,  cher  et 
vénéré  Seigneur,  va  faire  passer  au  cœur  des  jeunes 
gens  qui  aurotit  le  bonheur  de  l'entendre  son  iné- 
branlable conviction  de  toujours,  à  savoir  que  les 
institutions  politiques  ne  peuvent  se  substituer  an 
perfectionnement  moral  des  particuliers  ;  que  tant 
valent  les  citoyens,  tant  vaut  la  cité  ;  que,  le  catho- 
licisme étant  la  meilleure  école  de  la  conscience,  di; 
la  dignité  personnelle,  du  respect,  de  la  justice  et 
des  autres  vertus  sociales,  plus  la  jeunesse  catho- 
lique vivra  sa  foi,  plus  son  rôle  sera  salutaire  et  son 
influence  efficace  dans  le  relèvement  de  notre 
héroïque  et  bien-aimée  patrie. 

Daigne  V'olre  Grandeur  agréer  la  nouvelle  assu- 
rance de  ma  respectueuse  et  dévouée  affection  en 
N.--S. 

-{-     EUCÈNE-LOUIS-JULIEN, 

évêque  d'Arras. 
Lettre  de  Mê'   Gibier,   évêque  de  Versailles 
Evèclié    de    Vers.iillcs,    le    18    février    iq-îo. 
Cher  Monseigneur, 
J'apprends  que  mardi  prochain  vous  avez  le  grand 
bonheur    de    recevoir    M.    Marc    Sangnier,    qui    doit 
s'adresser  à   votre  jeunesse   niçoise,   à   vos   honimep. 
à  tout  votre  peuple.  Je  fais  des  vœux  pour  le  pleiii 
succès  de   votre   éinineut  et  admirable  conférencier. 
Il  saura  trouver  dans  son  âme  de  grand  catholiqui- 
et   de    noble    Français   les   accents   qui   enchanteront 
l'auditoire.    Il    saura    prononcer    dans    votre    bonn-' 
ville  de  Nice  les  paroles  éloqueiiles  et  pratiques  qui 
iront  au  cœur  de  tous  et  qui  leur  diront  les  condi- 
tions   de    notre    relèvement    national.    J'envie    votre 
bonheur   et   je   vous  envoie,   avec   mes  félicitations, 
l'expression  de  ma  vieille  et  fidèle  affection. 
Cordialement  vôtre. 

f  Charles, 
évêque  de  Versailles. 

30  Commentaires  de  la  presse  de  Paris 

A  propos  du  premier  discours  prononcé  à  la 
Cliambre  par  M.  Marc  Sangnier,  nous  lisons  dans 
/a  Démoci-atie  (7.  3.  20): 

De  même  qu'en  1910,  loi's  de  la  grève  des  che- 
minots, Marc  Sangnier  proposait  déjà  une  modi- 
fication profonde  de  l'organisation  même  du  tra- 
vail et  en  particulier  «  de  confier  la  direction  et  la 
gestion  de  l'entreprise  nationale,  qui  resterait  la 
propriété  de  tous  les  Français,  à  l'ensemble  des 
directeurs,  des  ingénieurs,  ouvriers  et  employés,  qui 
l'exploiteraient  solidairement  »,  de  même  aujour- 
d'hui, en  présence  de  la  nouvelle  grève  des  chemins 
de  fer,  Marc  Sangnier  envisage  les  réformes  pro- 
fondes sans  lesquelles  le  retour  de  conflits  vérita- 
blement désastreux  pour  le  pays  tout  entier  n'est 
pas  conjuré. 

Le  premier  discours  de  notre  ami  à  la  tribune 
de  la  Chambre  recueille  les  éloges  et  les  sympathies 
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de  la  presse.  Bien  entendu,  toutes  ces  citations,  dont 
quelques-unes  dénaturent  parfois  nos  idées  et  nos 
sentiments,  ne  sont  faites  ici  qu'à  titro  purement 
docunienlaire. 

Suivent  un  grand  nombre  de  citât ions^  que 
nous  reproduisons  d'après  la  Démocratie  avec 
les  indications  dont  ce  journal  les  fait  préoédier; 
toutefois,  nous  y  ajoutons  les  extraits  du  Figaro 
(note  de  M.  Avril),  de  l'Eclair  (note  de  M.  Buré) 
et  de  l'Action  Française,  et,  suivant  l'usage  de 
la  D.  C,  nous  classons  toutes  ces  coupures  p^r 
ordre  d'opinion,  de  gauche  à  droite,  les  organes 
dits  «  d'information  »  étant  rcpi'oduits  en  pre- 
mier lieu. 

«  «* 

Le  Petit  Parisien  (3.  3.  20)  résume  le  dis<;ours 
de  Marc  Sangnier, 

qui,  dit-il,  fait  ses  débuts  à  la  tribune,  et  dont  la 
réputation  d'orateur  est  justifiée. 

Voici  ce  qu'écrit  le  Journal  (3.  3.  20)  : 

Un  vif  mouvement  d'attention  se  produisit  quand, 
M.  Daudet  ayant  regagné  son  banc,  on  vit  à  la 
tribune  se  profiler  la  silhouette  de  M.  Marc  San- 
gnier. Très  connu  des  habitués  des  réunions  pu- 
bliques, le  fondateur  du  Sillon  allait  se  faire  entendre 
pour  la  première  fois  à  l'assemblée.  D'une  voix 
puissante,  avec  des  gestes  de  tribun  populaire,  et 
dans  une  langue  vive  et  imagée,  M.  Marc  Sangnier 
prononça  un  discours  généreux  d'intention,  dont 
certains  passages  furent  applaudis  à  droite,  et  dont 
d'autres  obtinrent  l'assentiment  complet  de 
l'extrème-gauche  ;  entre  temps,  l'orateur  se  voyait 
souvent  soutenu  par  le  centre  ou  par  la  gauche. 

En  fait,  il  fut  applaudi  par  tout  le  monde,  mais 
en  ordre  un  peu  dispersé  et  par  temps  alternatifs. 

Le  Journal  du  Peuple  (3.  3.  20)  signale, 
après  l'intenenlion  de  M.  Léon  Daudet,  les  dé- 
buts de  Marc  Sangnier  : 

On  attendait  les  débuts  de  Marc  Sangnier.  Le 
grand  orateur  populaire  était,  avant  la  guerre,  catho- 
lique, mais  démocrate.  Mais  il  vient  d'être  élu  sur 
une  liste  du  IMoc  National.  Situation  équivoque  ! 
Que  ferait  Marc  Sangnier  député  ?  Serait-il  lo  San- 
gnier du  Sillon,  ou  le  Sangnier  candidat  .''  Il  parut 
hier  ne  pas  faire  siennes  les  sottes  et  haineuses  pré- 
ventions de  ses  amis  politiques  contre  la  clas-se 
ouvrière  organisée.  Il  mon,lra  qu'il  est  toujours  un 
orateur  exceptionnel,  mais  aussi  qu'il  a  retrouvé 
ou  reconquis  la  foi  sociale  de  sa  jeunesse. 

Dans  l'Humanité  (3.  3.  20),  le  compte  rendu 
de  la  séance  <le  la  Chfunbre  diffère  sensiblement 
de  l'éditorial  do  M.  Caciii.n.  Le  directeur  de 
l'Humanité  écrit  : 

Conune  il  fallait  s'y  attendre,  la  Chambre  fut 
appelée  hi.cr  à  se  prononcer  sur  la  conclusion  de  la 
grève  des  cheminots.  A  l'intcrpellateur  qui  amorça 
le  débat,  aucun  des  orateurs  ne  daigna  faire  l'hon- 
neur immérité  d'une  réponse.  Mois  l'assemblée 
écouta  un  diiicour»  éloquent  de  M.  Marc  Sangnier, 
auquel  répondit  avec  une  grande  vigueur  notre  ami 
Erriest  Lafont.  Il  faudra  que  les  miliUmts  relisent, 
a  VOfficiel,  .sa  lumineuse  improvisation. 

M.  Sangnier  posa  avec  éclat  le  seul  problème  que 
.vient  (le  soulevr-r  une  fois  de  plus  le  conflit  des 
cheminots.   Il  marqua  d'irréprochable  manière   l'op- 


position des  deux  droits  rivaux  qui  se  heurtent  pré- 
sentement dans  notre  société  capitaliste  ;  il  ne 
manque  à  son  discours  que  de  les  appeler  de  leur 
vrai  nom  et  d'indiquer  un  remède  au  mal  qu'il 
avait  souligné  courageusement  devant  le  Bloc  Natio- 
nal, dont  il  est,  bien  qu'hérétique,  le  représentant 
élu. 

Oui,  Monsieur  Sangnier  1  le  droit  du  Travail 
s'oppose  désormais  dans  tout  l'univers,  et  avec  une 
puissance  chaque  jour  accrue,  à  celui  du  Capital. 
Vous  n'avez  que  trop  raison  de  l'affirmer.  Mais, 
cette  constatation  faite,  pourquoi  refusez- vous 
d'aboutir  logiquement  à  la  seule  conclusion  qui 
s'impose  ? 

L'Œuvre  (3.  3...  20),  notant  que  M.  Daudet 
«  provoqua  les  plus  véhémentes  protie&tations 
des  socialistes  »,  écrit  : 

Le  calme  revenu,  M.  Marc  Sangnier  fit  goûter 
à  la  Chambre  son  éloquence  de  propagandiste.  Il  lui 
soumit,  à  l'occasion  de  la  grève  des  cheminots,  ses 
vues  sociales,  qui  s'accordent  parfois  avec  celles  des 
socialistes  ;  il  obtint  d'eux  et  de  la  gauche  des 
applaudissements,  tandis  que  ses  amis  du  Bloc  Na- 
tional lui  ménag^ient  leur  approbation  avec  une 
rare  parcimonie. 

Sous  ce  titre,  «  le  Tribun  catholique  »,  la 
Lanterne  (3.   3.    20)   écrit  : 

M.  Marc  Sangnier  demande  la  parole.  Le  tri- 
bun catholique  est  un  homme  de  grand  talent, 
très  fin  et  de  bonne  foi.  Son  langage  correct,  fou- 
gueux et  coloré,  s'élève  sans  peine  à  l'éloquence  : 
mais,  fait  pour  les  meetings  et  les  réunions  de  pro- 
pagande, il  détonne  et  étonne  dans  une  assemblée 
parlementaire.  Il  produit  néanmoins  une  forte  im- 
pression . . . 

La  grève  des  chemins  de  fer  n'est  pour  lui  qu'un 
prétexte  ;  il  n'eu  dit  que  deux  mots,  et,  d'un  coup 
d'aile,  s'élève  aux  très  hautes  conceptions  sociales 
qu'il  défend   depuis   longtemps. 

Nous  lisons  dans  le  Rappel  (3.  3.  20)  : 

M.  Marc  Sangnier  prononce  un  discours-pro- 
gramme fort  intéressant,  rempli  de  vues  hardies, 
qui  retient  l'attention  soutenue  de  la  Chambre  cl 
soulève,  à  plusieurs  reprises,  de  vifs  applaudisse- 
ments jusque  sur  les  bancs  socialistes. 

Voici  ce  qu'écrit  VEclair  (3.  3,  20)  : 

...  le  débat  fut  presque  académique,  grâce  surtout 
à  M.  Marc  Sangnier,  noblement  disert,  infiniment 
intéressiuit. 

M.  Marc  Sangnier  monte  à  la  tribune.  Il  est  tou- 
jours le  démo<  rate  chrétien,  le  socialiste  aussi  tolé- 
rant que  hardi  des  fameuses  propagandes  du  Sillon. 

Le  lendemain,  l'Eclair  (4.  3.  20)  revient  sur 
la  séance  ;  son  rédacteur  en  chef,  M.  Emimc 
Buré,  écrit  : 

Comme  nombre  d'orateurs,  M.  Marc  Sangnier 
cherche  à  flatter  le  .sentiment  des  assemblées  beau- 
coup plus  qu'à  éveiller  leur  intelligence.  C'est  un 
parfait  enlileur  de  phrases  sonores  et  vaincs,  que  ses 
aiiditcurs  applaudissent  de  confiance  partie  qtie  la 
musique  dç  sa  voix  caresse  agréablement  leurs 
oreilles,  et  qu'il  ne  réclame  jamais  d'eux  aucun 
effort    do    pensée    pendant    qu'il    discourt. 

Siégeant  sur  les  bancs  du  RIoc  National,  M.  Marc 
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Sangnjer  s'en  excuse  en  multipliant  le*  avances 
dérnag^jgiqucs  aux  socialistes,  au  grand  dfUrimcnt  de 
la  cause  qu'il  a  embrassée.  C'est  le  Buisson  du 
Sillon,  toujours  prêt  à  accrocher  au  passage  lc«  rai- 
sons de  ses  adversaires  pour  les  faire  siennes  et 
gêner    ainsi    l'action    de    ses   amis. 

Parce  que  les  jeunes  gens,  d'ailleurs  fort  sympa- 
thiqueS)  qu'il  a  réunis  autour  de  lui,  et  qui  lui  pro- 
diguent une  touchante  affection,  l'appellent  Marc, 
M.  Marc  Sungnicr  évangélise  et  fait  le  bon  apôtre 
sans  avoir  jamais  essayé  de  percer  le  néant  de  la 
religion  humanitaire  dont  il  répand  le  nuageux 
enseignement.  Il  est  à  l'image  de  ces  hommes 
de  i848  qui,  par  le  désordre  de  leur  cerveau,  ren- 
dirent inévitable  le  coup  d'Etat. 

M.  Marc  Sangnier  était  l'orateur  tout  trouvé  pour 
noyer  dans  le  triple  galimatias  d'une  phil(«ophie 
lolstoïenne  les  erreurs  gouvernementales  de  M.  Mil- 
lerand.  La  véritable  question  à  poser  était  celle-ci  : 
M  Le  président  du  Conseil  admet-il  que  de  nou- 
velles grèves  des  services  publics,  paralysant  la  vie 
nationale,  puissent  se  produire  ?  »  Vous  vous  doutez 
bien  que  M.  Marc  Sangnier,  qui  a  horreur  de  toute 
politique  réaliste,  a  évité  soigneusement  de  la  poser. 

Dans  l'Intransigeant  (4.  3.  20),  M.  L.  Bailby, 
citant  ces  paroles  die  M.  Millerand  :  ((  Une  autre 
mission  bien  autrement  élevée  s'impose  au  Gou- 
vernement de  la  France,  du  grand  pays,  idéa- 
liste qui,  tout  le  long  de  -son  histoire,  a  eu 
l'honneur  incomparable  d'ouvrir  la  voie  et  de 
montrer  la  route  aux  autres  nations  )),  ajoute 
aussitôt  : 

En  élevant  le  débat  à  cette  hauteur,  M.  Millerand 
ne  faisait  d'ailleurs  que  répondre  à  une  émouvante 
intervention  de  M.  Marc  Sangnier,  qui,  tout  modéré 
qu'il  soit  dans  sa  couleur  politique  et  rattaché  par 
ses  origines  aux  partis  bourgeois,  ne  fut  guère 
applaudi  hier  que  par  les  gauches.  II  faut  lire  sou 
discours  —  deux  pages  seulement  à  VOfficiel  — 
pour  comprendre  quels  soucis  s'imposent  à  un 
grand  nombre  de  Français  refusant  de  se  figer  dans 
les  formules  immobiles  d'un  droit  périmé. 

Sur  la  participation  'des  représentants  offi- 
ciels des  travailleurs  aux  conseils  du  Gouver- 
nement, M.  Bailby  fait  des  réserves  ;  mais  son 
concours  est  acquis  à  une  amélioration  sociale 
profonde  : 

La  recherche  d'une  amélioration  sociale  profonde, 
la  volonté  d'opposer  au  droit  ancien,  au  patronat  de 
droit  divin,  un  droit  nouveau  où  patrons  et  ou- 
vriers voisinent  fraternellement,  l'organisation  d'une 
représentation  professionnelle  guidant  les  travaux 
techniques  du  Parlement  politique,  l'élargissement 
de  l'enseignement  public,  même  supérieur,  ouvert 
désormais  aux  enfants  des  classes  pauvres,  autant  de 
nobles  soucis  dont  M.  Sangnier  s'est  fait  hier  l'in- 
tcrprcte,  autant  d'idées  généreuses  jetées  dans  la 
circulation  et  qui  auront,  un  jour  ou  l'autre,  leur 
aboutissement. 

M.  Auguste  Avril  écrit  dans  le  Figaro 
(3.  3.  20)  : 

Je  n'avais  jamais  entendu  M.  Marc  Sangnier,  qui 
est  arrivé  à  la  Chambre  précédé  d'une  réputation 
d'orateur.  M.  Marc  Sangnier  n'était-il  pas  très  bien 
disposé,  ou  son  genre  d'éloquence  ne  oorrespond-il 
pas  à  l'idée  qjie  peuvent  s'en  faire  d'anciens  parle- 
mentaires,  mais  il   ne  me   semble   pas  qu'il   puisse 


faire  oublier  Montalembert  ou  le  comte  de  Muii^ 
11  ne  m'est  pas  apparu  non  plus  que  chet  lui  la 
pensée  fût  partiiMilir-remcnt  puissante  et  qu;-  ses 
idées  sur  le  règlciiicnt  des  grands  conflits  sociaux 
fussent  empreintes  d'originalité. 

Quant  à  sa  langue,  elle  m'a  paru  manquer  de  ft-j 
meté  et  d'élégance.    Je   n'avais   jamais  cnteiidu   un 
orateur    maître    de    soi   employer    le    verbe    «    solu- 
tionner   ».         X 

Bref,  j'ai  eu  une  déception,  et  je  crois  bien  que 
ceux  qui,  à  la  Chambre,  connaissaient  M.  Marc 
Sangnier  de  réputation  ont  partagé  mon  sentiment. 

Qu'a  dit  M.  Marc  Sangnier  ?  Des  choses  vagues, 
imprécises.  C'est  un  homme  de  bonne  volonté  qui  ne 
me  paraît  pas  savoir  exactement  ex:  qu'il  v<'ut.  Il 
évolue  entre  l'ordre  cl  le  collectivisme,  entre  le  bol- 
chevisme  et  le  catholicisme,  contradictoire  et  divers. 

Il  est  à  la  fois  pour  la  discipline  et  la  révolte, 
et  quand  il  s'efforce  de  gagner  les  âmes,  alors  on 
ne  comprend  plus  rien. 

Sa  conclusion  est  un  truisme  puisqu'il  déclare 
qu'on  ne  peut  arrêter  les  transformations  sociales. 

M.  Sangnier  devra  stabiliser  sa  pensée  s'il  veut 
exercer  sur  la  Chambre  et  dans  l'opinion  une  action 
salutaire. 

La  Démocratie  Nouvelle  (3.  3.  20)  résume  en 
ces  termes  l'intervention  de  notre  ami  : 

A  la  fougue  agressive  de  M.  Léon  Daudet  succède 
lo  verbe  séducteur  de  M.  Marc  Sangnier.  Le  débat 
change  d'allure.  Ce  sont  les  débuts  de  l'ancien 
directeur  du  Sillon  à  la  tribune.  U  y  montre  la 
même  aisance  que  dans  un  meeting  populaire  et 
aussi  le  même   talent   oratoire... 

Il  n'est  pas  possible  de  laisser  le  prolétariat  dans 
cette  tragique  alternative  :  trahir  les  intérêts  du 
pays  ou  trahir  la  solidarité  syndicale.  M.  Marc  San- 
gnier pense  que  la  seule  solution  consiste  à  étendre 
les  pouvoirs  des  Syndicats  et  à  créer  une  Chambre 
professionnelle. 

Jusqu'ici,  l'orateur  a  été  applaudi  par  la  droite 
et  le  centre.  Mais  lorsqu'il  en  vient  à  développer 
ses  conceptions  sociales,  réclamant  un  ordre  démo- 
cratique nouveau  et  préconisant  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  les  travailleurs,  les  applaudi;^- 
sements  passent  à  l 'extrême-gauche.  Puis  ils  re- 
viennent à  l'autre  bout  de  la  salle  quand  l'orateur 
dit  que  la  vie  religieuse  doit  être  encouragée  comme 
force  morale. 

M.  Georges  Foucheu  écrit  dans  le  Gaulois 
(3.  3.   20): 

En  développant  hier  à  la  tribune  un  programme 
de  réformes  sociales  qui  lui  a  valu  la  bruyante 
approbation  des  unifiés,  M.  Marc  Sangnier  n'envi- 
sageait, de  son  propre  aveu,  que  la  conception  de 
la  société  future. 

Poiu"  nous,  il  s'agit  simplement  de  protéger  contre 
ceux  qui  prétendent  la  détruire  la  société  d'aujour- 
d'hui. 

...  Cependant,  M.  Arthur  Meyer,  directeur 
du  Gaulois,  demande  une  réforme  profonde 
dans  l'organisation  du  travail.  C'est  donc  que 
la  tâche  qui  consiste  à  replâtrer  la  société  ac- 
tuelle ne  lui  semble  pas  suffisante. 

De  l'Action  Française  (3.  3.  20)  :  ." 

Avec    M.    Marc    Sangnier,    qui    parle    ensuite,    lu 
scène    change  ;    le    ton    aussi.    M.    Sangnier    paraît? 
attacher    un    grand    prix    aux    applaudissements    de» 
socialistes  ;  il  prend  visiblement  à  lâche  de  !e»  pro- 
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oquci-,  il  a  la  satisfaction  de  les  obtenir  à  plus 
d'une  reprise. 

II  demande  au  gouvernement  de  poursuivre  une 
politique  sociale  hardie,  qui  cmpôchc  les  grèves  de 
se  développer. 

«  Nous  sommes,  dit-il,  placés  à  la  rencontre  de 
deux  droits  :  l'ancien  droit,  qui  était  le  patronat 
de  droit  divin,  et  le  droit  nouveau.   » 

L'extrême  gauche  trépigne  d'enthousia&me. 
M.  Marc  Saugnier  poursuit  en  déclarant  qu'il  fau- 
drait, à  côté  de  la  Chambre  politique,  une  Chambre 
professionnelle  ;  ce  serait  le  moyen  d'éviter  la 
révolution  sanglante  et  le  bolchevisme.  Il  ajoute  : 

«  Si  l'on  se  bornait  à  replâtrer  la  vieille  société, 
ce  ne  serait  pas  la  peine  d'avoir  répandu  tant  de 
sang.  Ramener  les  patries  victorieuses  aux  vieilles 
conceptions  chauvine*,  ce  n'est  pas  pour  cela  que 
des  millions  d'hommes  sont  morts,  qui  ont  voulu,' 
en  même  temps  que  défendre  leur  patrie,  tuer  la 
guerre.    » 

Cette  thèse,  longuement  développée,  ne  peut  que 
recevoir  l'approbation  des  unifiés,  qui  saluent 
chaque  phrase  de  longs  applaudissements.  Mais  ils 
se  montrent  très  -froids  quand  l'orateur  déclare 
ensuite  qu'il  faut  développer  la  vie  religieuse  morale 
du  prblétariat  pour  donner  à  celui-ci  une  force  plus 
grande. 

Pendant  ce  'discours,  remarque  la  Croix 
(4.  3.  2o),  «  l'attitude  de  la  Chambre  est  cu- 
rieuse à  étudier  »  : 

Les  applaudissements  surgissent  à  droite  lorsque 
M.  Marc  Sangnier  montre  la  nécessité,  pour  l'édu- 
cation de  la  conscience  ouvrière,  d'utiliser  la  puis- 
sance des  principes  religieux  et  moraux. 

L'extrême  gauche  applaudit  à  son  tour  quand 
l'orateur  se  prononce  en  faveur  de  la  nationalisation 
des  chemins  de  fer  et  de  leur  exploitation  commune 
par  les  ingénieurs  et  les  ouvriers. 


La  formation  religieuse 

dans  les  patronages  '*' 

Rapport  présenté  à  la  ce  Journée  des  patronages  » 
de  Paris  par  M.  Vabbé  Esquerré  (a)  : 

J'ai  à  présenter  un  rapport  sur  la  formation  reli- 
gieuse dans  les  patronages  de  garçons. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  traiter  à  fond  ce  sujet. 

Je  demande  seulement  la  permission  de  dégager 
des  principes  et  de  formuler  quelques  observations 
générales  d'où  l'on  pourra  tirer,  je  l'espère,  des 
applications  pratiques  et  immédiates. 

La  formation  religieuse 
œuvre  essentielle  du  patronage 

Le  but  premier  de  nos  patronages,  c'est  de  faire 
de  vrais  chrétiens. 


(i)  Cf.  Aclîon  CalhoUqae,  igii,  pp.  Sog-SiS  :  Rôle 
du  surnaturel  dans  l'apostolat  des  oeuvres  (abbé  C.  De- 
vuyst)';  —  1912,  pp.  55-60  :  Un  initiateur  au  début  du 
XTx'  siècle  :  l'abbé  Allemand  (abbé  Léon  Désers)  ;  —  igiS, 
pp.  a  1-33  :  C'est  vers  le  t-urnaturel  que  nos  œuvres  do 
jeunesse  doivent  aller  franchement  (chanoine  Dhtrieux)  ; 
^  Ibid.,  pp.  2i3-ai7  :  L'apostolit  le  plus  efficace  auprès 
de  la  jeunesse  ouvrière  :  le  surnaturel  dans  les  œuvres 
(R.    P.    Vassal). 

(a)  Nous  empruntons  le  texte  de  ce  beau  rapport  à  la 
oemcùne  religieuse  de  Paris^ 


La  formation  religieuse  de  nos  jeunes  gens  est 
donc  l'œuvre  essentielle  du  patronage. 

C'est  môme  la  seule  qui  compte  vraiment.  Tout  le 
reste  n'a  qu'une  valeur  relative  et  subordonnée  au 
but  principal.  Si  tout  ce  qui  se  fait  au  patronage  ne 
conduit  pas  et  n'aboutit  pas  à  faire  des  chrétiens  com- 
plets et  vivants,  le  patronage  a  manqué  son  but.  Il 
peut  attirer  l'attention  par  sa  puissante  organisation 
matérielle,  son  local  bien  agencé,  ses  fêtes  brillantes, 
ses  succès  remarqués  sur  les  terrains  sportifs,  môme 
par  l'aide  professionnelle  qu'il  apporte  ;  si  la  for- 
mation religieuse  n'est  pas  faite,  le  but  principal  est 
manqué  ;  le  patronage  tel  que  nous  l'entendons,  tel 
que  nous  autres,  prêtres  et  directeurs  d'œuvres,  nous 
devons  l'entendre,  a  perdu  sa  raison  d'être.  Il  cesse 
d'être  un  patronage  catholique. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  patronage  n'est 
qu'une  œuvre  de  formation  religieuse  et  que  le  reste 
dans  l'homme  doit  être  négligé  et  tenu  comme  de 
nulle  valeur. 

La  doctrine  de  nos  œuvres  est  maintenant  forte- 
ment établie  et  universellement  admise.  Le  patro- 
nage est  une  œuvre  d'éducation  intégrale  ;  c'est 
donc  l'homme  tout  entier  qui  doit  être  formé  dans 
l'enfant  ;  mais  si,  dans  notre  programme  d'éduca- 
tion, il  y  a  une  place  pour  chaque  chose,  il  est  bien 
entendu  que  chaque  chose  doit  être  à  sa  place,  et 
que  la  première  place  doit  être  attribuée  à  la  for- 
mation religieuse.  Bien  plus,  parce  que  le  chrétien 
doit  saisir  l'homme  tout  entier  et  que,  au  regard  de 
Dieu  et  en  fonction  de  la  vie  éternelle,  l'homme 
n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il  est  saisi  et  pénétré 
par  le  chrétien,  la  formation  religieuse  doit  être 
dans  nos  œuvres  l'âme  de  toute  l'éducation  que  nous 
y  donnons,  ce  qui  dirige,  conduit,  anime  tout. 

Une  première  conclusion  se  dégage  :  la  formation 
religieuse  doit  être  la  pensée  dominante  de  celui  qui 
a  les  responsabilités  de  l'œuvre  et  de  ceux  qui  par- 
tagent avec  lui  ces  responsabilités.  Tout  le  reste, 
dans  l'œuvi'e,  n'est  entre  leurs  mains  qu'un  instru- 
ment et  qu'un  moyen.  Je  vais  même  jusqu'à  dire 
que,  pour  un  vrai  directeur  d'œuvre,  le  patronage 
n'est  pas  autre  chose  que  l'éducation  religieuse  com- 
mencée au  catéchisme,  qui  se  continue,  se  développe, 
se  répand  dans  toute  la  vie  pour  faire  le  chrétien 
complet,  c'est-à-dire  l'homme  de  vie  morale  supé- 
rieure, le  chef  de  famille,  le  professionnel,  le 
citoyen,  le  social  conforme  h  l'idéal  chrétien. 

((  Situer  toute  l'œuvre  en  pleine  vie  chrétienne  » 

Cela  ne  veut  pas  dire  non  plus  qu'il  faut  bruta- 
lement, si  j'ose  ainsi  parler,  présenter  h  nos  enfants, 
h  nos  jeunes  gens,  les  œuvres  de  patronage  comme 
des  catéchismes  de  persévérance.  Il  faut  prendre  ceux 
qui  viennent  à  nous  avec  les  ardeurs  de  leur  âge 
et  de  leur  épolque,  leurs  besoins  de  mouvement, 
d'action,  de  personnalité.  Il  faut  ouvrir,  dans  nos 
œuvres,  des  portes  par  lesquelles  ces  jeunes  gens 
ne  craindront  pas  d'entrer  ;  mais  qu'il  soit  bien 
entendu  que  ce  ne  sont  que  des  portes,  et  que  tout 
ce  qu'ils  vont  rencontrer  dans  la  maison  va  tendre 
à  former  en  eux  le  chrétien,  de  son  temps  sans 
doute,  mais  d'abord  le  solide  et  vivant  chrétien,  le 
chrétien  de  fond,  qui  est  le  même  pour  tous  les  siè- 
cle».  Ce  eeta  l'œuvre  des  directeurs,  surtout  si  les 
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directeurs  sont  prêtres,  que  de  faire  jpasscT  dans  tous 
les  services  de  l'œuvre  un  souffle  chrétien  qui  les 
pénétrera,  que  de  situer  loale  Vœavre  en  pleine  vi<; 
clirétienne,  avec  tons  les  groupements  que  comporte 
Ja  réalisation  de  son  programme  d'éducation  inté- 
grale, aussi  bien  le  groupe  d'éducation  physique  que 
ceux   d'éducation  professionnelle  et  sociale. 

J'ai  dit  que  c'était  le  rôle  des  directeurs  parce 
qu'ils  doivent  être  éducateurs  d'hommes.  Or  l'édu- 
cateur, tout  en  étant  à  sa  besogne  de  détails  journa- 
liers et  de  services  qui  paraissent,  à  première  vue, 
étrangers  au  but  principal,  cet  éducateur-là,  parce 
qu'il  a  un  but  supérieur  bien  déterminé  et  qu'il 
sait  conduire  toute  chose  au  lieu  de  se  laisser  con- 
duire par  les  circonstances  et  par  les  hommes,  parce 
((u'il  voit  Için  devant  lui,  plus  loin  même  i^ue  la 
terre,  donne  à  son  œuvre,  avec  l'aide  de  Dieu,  une 
belle  unité  de  vie,  l'unité  dans  la  foi  vécue.  En 
toutes  choses,  dans  ce  patronage,  c'est  toujours  le 
chrétien  qui  grandira,  la  foimation  religieuse  qui 
sera  faite. 

«  L'homme  est  la  pierre  d'attente  du  chrétien  » 

Nous  n'avons  d'ailleurs  rien  à  craindre,  pour  nos 
œuvres  et  pour  leur  rayonnement  professionnel  et 
social,  de  ce  qu'elles  seront  ainsi  pénétrées  d'une 
vie  intensivement  chrétienne. 

Elles  n'en  seiont  que  plus  florissantes  et  plus 
fécondes  :  d'abord  parce  qu'en  cherchant  en  première 
ligne  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  le  reste  nous 
viendra  par  surcroît,  et  aussi  parce  que,  si  nous 
avons  su  donner  la  vraie  formation  religieuse  ;  — 
si  nous  avons  su  montrer  la  vie  chrétienne  telle 
qu'elle  est,  la  situer  dans  la  vie  humaine  à  la  place 
qu'elle  doit  avoir,  c'est-à-dire  au  centre  d'oii  tout 
rayonne  et  non  dans  une  chambre  d'isolement, 
séparée  de  tout  le  reste  comme  par  une  sorte  de 
cloison  étanche  ;  —  si  nous  l'avons  présentée  et  fait 
connaître  ngn  comme  l'ennemie  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  bon  et  de  beau  dans  la  nature,  de  fout  ce 
qu'il  y  a  de  légitime  dans  les  aspirations  humaines 
en  quelque  ordre  que  ce  soit,  mais  au  contraire 
comme  la  force  divine  qui,  saisissant  l'être  humain 
dans  sa  nature  et  dans  ses  puissances  de  vie,  enno- 
blit, élargit,  divinise  toutes  choses  dans  le  Christ, 
élève  l'homme  au-dessus  de  lui-même  et  le  fait 
entrer  en  des  régions  supérieures  oii,  dans  la  lumière 
de  la  foi  et  sur  les  ailes  de  l'espérance,  emporté  par 
l'amour  de  Dieu  qui  vit  en  lui,  il  peut  donner  à  sa 
vie,  si  humble  que  soit  sa  condition  terrestre,  un 
rendement  magnifique  pour  la  terre  et  pour  le 
paradis)  ;  —  si  nos  jeunes  gens  ont  pu  recevoir  cette 
formation  religieuse  qui  leur  a  montré  la  vie  chré- 
tienne comme  le  moyen  divinement  offert  de  vivre 
supérieurement  et  totalement  leur  vie  d'homme  ;  — 
si,  à  mesure  qu'ils  montent  dans  la  vie,  on  a  su  leur 
présenter  la  religion  comme  répondant  de  mieux  en 
mieux  à  tout  ce  qu'ils  ont  le  droit  de  désirer,  de 
vouloir,  de  faire  ;  —  s'ils  voient  que  plus  ils  ont 
besoin  de  Kivoir,  d'aimer,  d'agir,  de  réaliser  supé-. 
rieurement  leur  vie,  de  la  rendre  féconde  et  rayon- 
nante, la  religion  leur  apportera,  s'ils  le  veulent, 
toujours  plus  de  lumière  et  plus  de  forces  ;  —  alors 
l'adolescent,  le  jeune  homme,  l'homme,  l'écolier, 
l'étudiant,    le   professionnel,   le   chef   de 'famille,    le 


citoyen,  le  social,  loin  de  se  détacher  de  la  vie  chré- 
tienne comme  on  se  délache  dt'S  pratiques  et  des 
jeux  de  son  enfance,  loin  de  l'abandonner  comme 
un  bagage  inutile  dont  on  ne  sait  que  faire  diins 
sa  vie  d'homme,  le  chrétien  ainsi  formé  sentira 
d'autant  plus  le  besoin  de  la  vie  religieuse  qu'il  sen- 
tira davunUige  le  besoin  de  vivre  pleinement  et  supé» 
rieurement   sa    vie   d'homme. 

Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  :  «  Cette  doctrine  est 
trop  haute,  elle  ne  convient  qu'aux  parfaits.  » 

C'est  la  route  tracée  par  Nolre-Scigneur  pour  tous 
les  hommes  :  c'est  celle  qu'ont  suivie  tous  les  sainta. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  un  chrétien  de 
vivre  comme  il  faut  sa  vie  d'homme. 

Qu'on  ne  dise  pas  encore  :  «  Mais  bien  peu  nous 
suivront.    » 

Je  ne  le  crois  pas.  Ce  qui  manque  aux  hommes, 
ce  ne  sont  pas  les  aptitudes  pour  vivre  pleinement 
leur  vie  chrétienne.  Il  les  ont  reçues  déjà  dans  leur 
nature,  car,  en  quelque  manière,  Vhommc  est  la 
pierre  d'attente  du  chrétien.  Ils  les  ont  surtout 
reçues  en  germe  par  la  grâce  lorsque,  au  jour  de  leur 
baptême,  ils  ont  reçu  la  foi  pour  marcher  vers  la 
vie  éternelle,  dans  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain. 

Ce  qui  m;inque  aux  hommes,  ce  sont  des  évangé 
listes,  des  docteurs,  des  apôtres,  des  pères,  des  édi 
catcurs  d'âmes  chrétiennes. 

Jamais  peut-être  le  monde  n'a  été  travaillé  pa 
un  plus  grand  besoin  de  lumière,  de  justice 
d'amour  ;  jamais  plus  belles  moissons  n'ont  atlendl 
les  ouvriers  :  Rogate  Doniinum  messis  ut  mille 
operarios  in  messem  suom. 

Et  puis,  si  nous  n'atteignons  pas  directement 
masse,  mais  que  nous  puissions  dégager  des  élit 
faire  des  individualités  et  des  groupes  de  chrétiei 
vivants  et  agissants,  n'est-ce  pas  la  méthode  évai 
gélique  ?  Par  ceux-là  nous  aurons  les  autres. 

Enfin,  je  crois  que  lorsque  la  vie  chrétienne 
ainsi  présentée,  aucun  de  nos  efforts  n'est  perduJ 
Je  ne  dis  pas  seulement  perdu  pour  nous  —  Diet 
est  un  bon  comptable  et  fidèle  à  tenir  ses  promesses^ 
—  mais  même  perdu  pour  les  autres.  Si  nous  n'avoi 
pas  été  suivis  jusqu'au  bout,  nous  avons  jeté  dai 
toutes  !es  âmes  une  semence  qui  produira  peut-être! 
à  des  heures  décisives,  des  souvenirs,  des  regrets,  de^ 
remords,  d'où  se  lèveront  la  lumière  et  le  salut. 

A  l'enfant  il  faut  faire  une  âme  chrétienne 

Seulement,  ce  n'est  pas  du  dressage  religieux  qu'il 
faut   faire  ;   c'est   de  la   formation  véritable,   c'e>.t-à"j 
dire  V éducation  du  dedans,  V éducation  religieuse  di 
l'âme    en    fonction   de    l'homme    tout   entier    et    di 
toute  sa  vie.  Car  ce  n'est  pas  seulement  le  chrMei 
du   dehors,   la   religion   extérieure  et  matériellemei 
pratiquée  qu'il   faut  produire,   encore  que  cela   soi 
nécessiii-e  et  que  les  pratiques  religieuses,  telles  qu^ 
l'Eglise  les  prescrit  et  les  présente,   aident  mervei 
leuscmcnt  à   la  formation  intérieure  ;  mais  si  nov 
n'avons  fait  qu'un  dressage  de  pratiques  et  d'habî 
tudes,  cette  façade  croulera  bien  vite  sous  l'influenc 
du  milieu,  des  circonstances,  sous  la  poussée  des  pas 
sions  humaines  ;  on  se  séparera  d'autant  plus  faci 
lement  de  toutes  ses  pratiques  religieuses  qu'elles  ni 
répondent  pas  à  un  besoin  profond  de  vie. 

Pour  que   le   chrétien   soit  vraiment  formé,  poï 
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qu'il  reste  chrétieu  —  et  dan?  la  pensée  divine  c'est 
l)our  le  rester  éternellement  qu'il  l'est  devenu,  — 
il  faut  qu'on  lui  ail  fait  une  âme  chrétienne. 

Je  m'explique.  Nous  ne  iifiissons  pas  chrétiens, 
nous  le  devenons  par  le  bnplêmc.  Mais  le  nouveau 
baptisé  est  en  regard  de  sa  vie  de  chrétien  comme 
le  nouveau-né  est  en  regard  de  sa  vie  d'homme.  Si 
l'homme  est  tout  entier  dans  l'enfant,  il  n'y  est 
qu'en  germe,  et  ce  germe  ne  se  développera  et  ne 
s'épanouira  pour  monter  jusqu'à  la  perfection  de 
l'être,  que  dans  la  mesure  où  l'éducation  et  l'action 
personnelle  du  sujet  s'associeront  pour  produire  le 
développement   progressif  des  facultés  naturelles. 

Ainsi  du  chrétien  dans  l'oidre  de  la  vie  surnatu- 
relle. 

Tout  le  chrétien  est  en  germe  dans  le  baptisé.  Il 
y  est  parce  qu'il  est  devenu  psiticipant,  par  la  grâce, 
à  la  vie  même  de  Dieu-  Il  y  est  parce  qu'il  a  reçu, 
avec  le  baptême,  les  facultés  surnaturelles  qui  vont 
développer  en  lui  cette  vie  divine. 

Or,  le  germe  de  la  vie  chrétienne,  l'Eglise  nous 
indique  clairement  quel  il  est  ;  c'est  la  foi  qui  nous 
est  donnée  par  le  baptême,  mais  comme  une 
semence  qui  doit  être  cultivée,  développée,  qui 
appelle  par  conséquent  l'intervention  et  l'aide  de 
l'éducateur.  Voilà  la  grande  œuvre  de  notre  minis- 
tère ;  et  puisqu'il  s'agit  de  patronage  et  que  le  patro- 
nage est  avant  tout  une  œuvre  de  formation  reli- 
gieuse, Vœuvre  par  excellence  du  patronage  sera  de 
cultiver,  de  protéger,  de  développer,  de  faire  vivre 
et  rayonner  la  foi,  de  la  répandre  dans  toute  ta  vie. 

Sans  doute,  de  droit  divin,  le  premier  milieu  édu- 
cateur de  la  foi,  c'est  la  famille  chrélicnne.  C'est 
au  père  et  à  la  mère,  à  la  mère  surtout,  qu'il  appar- 
tient d'abord  de  cultiver  la  foi  dans  l'âme  de  son 
enfant.  Mais  en  regard  de  cette  tâche  éducatrice, 
nous  savons  quelle  est  la  lamentable  impuissance 
de  la  plupart  des  familles.  Beaucoup  ne  s'en  sou- 
cient guère  ;  les  autres  ne  savent  pas  ou  ne  peuvent 
pas- 

Sans  doute,  il  y  a  l'école  chrétienne,  mais  il  s'agit 
ici  avant  tout  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles 
municipales.  Et  le  mieux  qu'on  puisse  dire  de  ceux- 
là,  c'est  qu'ils  n'ont  rien  à  attendre  de  leur  école 
en  fait  d'éducation  religieuse. 

Le  patronage 
apprentissage  pratique  de  toute  la  vie  chrétienne 

Reste  le  catéchisme,  qui  est  «  plus  que  jamais 
l'œuvre  par  excellence  »  ;  mais,  si  bien  fait  qu'il 
6oit,  il  est  pour  les  enfants  des. écoles  municipales 
d'une  manifeste  insuffisance.  D'abord,  par  le  peu  de 
temps  dont  il  dispose.  J'ai  eu  la  curiosité  de  totaliser 
les  heures  consacrées  à  l'enseignement  religieux  pen- 
dant la  seconde  année  du  catéchisme  de  première 
Communion,  et  je  suis  arrivé  à  quatre-vingt-quatre 
heures,  moins  de  quatre  jouis.  Que  peut  on  faire 
avec  cela  ? 

Et  puis,  ce  qui  se  fait  au  catéchisme,  l'enseigne- 
ment religieux  qu'on  y  donne,  les  conseils  éducatifs 
et  les  pieuses  exhortations  qu'on  y  prodigue,  tout 
cela  s'adresse  à  la  masse.  Quand  la  famille  de  l'en- 
fant est  chrétienne,  elle  fera  à  son  enfant  l'applica- 
tion de  ce  qui  a  été  dit  au  catéchisme.  Mais  pour  nos 
tiifanls,  iious  l'avons  dit,  la  famille  ne  pourra  rien 


faire.    C'est    donc    au    patronage    de    le    remplacer. 

Etroitement  liées  au  catéchisme,  nos  œuvr.^s  de 
patronage  doivent  être  comme  des  écoles  d'adapta- 
tion individuelle,  d'assimilation  vitale,  d'apprentis- 
sage pratique  de  toute  la  vie  chrétienne.  C'est  à  nous 
qu'il  appartient  dj  faire,  dans  chacun  de  ceux  qui 
font  partie  de  notre  famille  patronale  :  V éducation 
de  la  foi,  Véducalion  de  la  conscience  chrétienne, 
Véducation  du  sentiment,  de  la  volonté,  du  chef  de 
famille,  du  professionnel  bon  et  juste,  du  social, 
de  Vhommc  tout  entier  et  du  chrétien  complet. 

Les  trois  parties  du  catéchisme  doivent,  pour  ainsi 
dire,  à  l'aide  du  patronage,  entrer  comme  une  vie 
dans  l'ûme  de  nos  enfants  et  de  nos  jeunes  gens  : 
les  vérités  à  croire,  qui  seront  leur  lumière  ;  les 
devoirs  à  pratiquer,  qui  leur  tracent  la  route  à 
suivre  ;  les  moyens  à  employer,  dont  il  faudra  leur 
donner  l'estime,  le  besoin,  l'usage  personnel  et  cons- 
tant. 

Quelques  conseils  pratiques 

Comment  pouvons-nous  y  arriver  ? 

i"  D'abord  en  allant  à  nos  enfants,  en  nous  rap- 
prochant d'eux,  en  entrant  dans  leur  vie. 

C'est  la  gi'ande  force  du  patronage.  Nous  ne  par- 
lons pas  devant  des  enfants  ou  des  jeunes  gens  : 
nous  leur  parlons,  et  ceux-ci  nous  répondent,  parce 
i"jne  nous  sommes  au  milieu  d'eux.  Si  les  directeurs 
de  patronage  sont  bien  pénétrés  de  leur  mission,  si 
en  toutes  choses  ils  sont  pères  et  ont  le  souci  de 
faire  œuvre  d'éducation  religieuse,  cette  éducation  se 
fera  à  propos  de  tout  et  pour  tous. 

2°  En  nous  faisant  aimer  d'eux  et  en  gagnant  leur 
confiance,  parce  qu'ils  sentiront  que  nous  les  aimons 
et  que  nous  avons  l'intelligence  et  le  souci  constant 
de  leiu-  vrai  bien. 

3°  En  leur  faisant  prendre  conscience  de  ce  qui 
leur  manque,  particulièrement  au  point  de  vue  de  la 
connaissance  réfléchie  de  leur  religion  et  de  l'applica- 
tion pratique  dans  toute  leur  vie  de  ce  qui  leur  est 
enseigné. 

4°  En  affirmant  souvent  et  en  montrant  par  des 
exemples  que,  si  la  religion  ne  donne  pas  dans  leur 
vie  d'homme  le  rendement  dont  elle  est  capable, 
c'est  parce  qu'ils  ne  l'ont  pas  comprise,  qu'ils  ne 
veulent  pas  la  vivre  complètement  et  en  profondeur. 

5°  En  les  mettant  de  bonne  heure  en  face  d'un 
idéal  de  vie  d'homme  et  de  chrétien  à  réaliser,  idéal 
dont  nous  rappellerons  souvent  la  formule  et  d'où 
l'on  tirera  les  progi-ammes  d'action  et  le  thème  des 
examens  de  conscience,  des  retours  sur  soi-même, 
des  retraites  générales  ou  particulières. 

6°  En  utilisant  toutes  les  industries  dont  nous 
sommes  capables,  nos  instructions  ou  répétitions  de 
catéchisme,  nos  cours  de  religion,  nos  avis  bien  pré- 
parés, les  cercles  d'études,  la  bibliothèque,  les  in- 
structions et  les  exhortations  à  la  chapelle,  pour  les 
amener  à  s'instruire  de  leur  religion,  à  travailler 
personnellement,  à  ne  pas  se  contenter  d'écouter  pas- 
sivement, mais  à  réfléchir,  à  questionner,  à  s'exa- 
miner, à  hre,  à  parler  eux-mêmes  aux  autres. 

Il  serait  d'ailleurs  à  désirer  que  dans  toutes  les 
auivres  il  y  ait  parmi  les  aînés  des  catéchistes  volon- 
taires. Les  catéchisés  y  gagneraient  sans  doute,  mais 
les  catéchistes  encpre  plus. 
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7<*  Fil  leur  ménageant  une  vie  Abondante  de  sa- 
cremonh,  parce  qu'ils  auront  un  confesseur  qu'ils 
pourront  facilement  rencontrer,  qui  sera  leur  ami, 
leur  pèrj,  avec  qui  ils  jx)urront  causer  autant  qu'ils 
le  voudront,  en  toute  simplicité  et  confiance. 

8°  Kn  jour  facilitant  la  pratique  de  la  communion 
frâ.][ucnle,  moins  par  des  communions  de  masse  que 
par  l'éducation  individuelle  et  générale  qui  sera 
donnée  à  cet  égard,  en  môme  temps  que  par  l'orga- 
nisation du  service  religieux  qui  permettra  aux 
jeunes  gens  de  pouvoir  communier  tous  les  di- 
manches, s'ils  le  veulent,  à  la  messe  du  patronage. 

g°  Enfin,  en  leur  ménageant  dans  nos  oeuvres,  soit 
par  des  récollections  mensuelles,  soit  par  des  retraites 
générales,  ou  mieux  encore,  du  moins  pour  des 
élites,  p;ir  des  retraites  fermées  faites  chaque  année, 
le  moyen  d'assurer,  par  la  réflexion  et  la  prière,  le 
développement  et  le  rayonnement  d'une  vie  inté- 
gralement  chrétienne. 

Jésus- Christ  <<  tout  »  pour  les  anciens  du  patronage 

En  terminant  ce  trop  long  rapport,  je  sens  le 
hesoin  de  répéter  que  la  doctrine  qui  a  été  formulée 
et  les  programmes  qu'on  a  présentés  ne  sont  pas 
du  domaine  de  l'utopie  et  de  la  chimère  ;  ils  sont 
à  la  portée  de  nos  enfants,  de  nos  jeunes  gens.  Ils 
peuvent  être  réalisés.  Je  pourrais  donner  comme 
preuve  de  cette  réalisation  possible  des  faits  nom- 
breux tirés  de  la  vie  de  nos  œuvres. 

Je  n'en  citerai  qu'un  : 

Je  sais  un  homme  de  vingt-huit  ans,  entré  dans 
nos  patronages  tandis  qu'il  était  à  peine  adolescent, 
et  dont  toute  la  vie  d'homme  et  de  chrétien  s'était 
développée  suivant  les  principes  et  les  méthodes  que 
nous  disions  tout  à  l'heure. 

Son  devoir  d'état  l'obligea  brusquement  à  quitter 
la  France.  Il  allait  passer  deux  années  en  plein  coeur 
d'Afrique,  sans  pouvoir  rencontrer  un  seul  prêtre, 
sans  recevoir  un  seul  sacrement.  D'un  seul  coup, 
tous  les  cadres  de  sa  vie  religieuse  étaient  donc  bri- 
sés. Il  sentit  le  besoin  de  se  recueillir  quelques 
heures  avant  son  départ  pour  «  faire  ses  bagages 
d'âme  »,  comme  il  disait. 

Et  voici  ce  qu'il  écrivait  comme  conclusion  de  sa 
petite  retraite  : 

«  Ma  vie  chrétienne,  c'est  Jésus-Christ,  et  Jésus- 
Christ  je  l'ai  toujours  avec  moi,  et  je  sais  ce  qu'il 
peut  être  pour  moi  :  tout,  si  je  le  veux.  » 

Dieu  a  fait  à  ce  fils  de  nos  patronages,  à  ce  chré- 
tien si  magnifiquement  réalisé,  la  grâce  et  l'honneur 
de  donner  sa  vie  pour  la  France. 


ORGANISATIONS  PAROISSIALES  ET   DIOCÉSAINES 


La  Ligue  des  Droits  des  Catholiques 
dans  un  bourg  de  3  000  âmes 

Nous  lisons  dans  le  Bulletin,  de  la  Ligue  des 
Droits  des  Catholiques  du  diocèse  de  Lyon 
(janv.  1920)  : 

Kotrc  région  du  Roannais  est  chrétienne  ;  les  œu- 
vres, en  particuricf  les  œuvres  de  jeunesse,  y  sont 


florissantes,  et,  lorsqu'on  vit  un  peu  intimement  avec 
sa  population,  mi-ouvrière,  mi-ruiale,  on  y  découvre 
un  profond  esprit  de  foi  et  une  pratique  religieuse 
bien   consolante. 

Aussi,  les  efforts  de  nos  adversaires,  «crvîs,  il 
faut  le  reconnaître,  par  un  journiil  admirablcmont 
organisé  et  dont  l'influence  est  considérable,  se  J^>nt- 
ils  acharnés  à  détacher  ce  pays  de  la  religion.  Heu- 
reusement, les  racines  sont  vivaces  et  profondes.  Il 
n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article  de  dire  dans 
quelle  mesuni  les  efforts  du  mal  ont  réussi,  mais 
leur  action  a  du  moins  fait  sentir  fortement  aux 
catholiques  sérieux  la  néceisit-i  d'une  organisaiioa 
de  défense,  qui  ne  les  laisse  pai  isolés  en  face  d'ad- 
versaires qui  savent  ce  qu'ils  veulent,  et  qui  sont 
toujours  unis  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer  l'Eglise. 

La  Ligue  de  défense  des  droits  des  catholiques  cor- 
respondait donc,  à  son  apparition,  à  un  besoin  pres- 
sant, et  je  n'en  veux  pour  preuve  plus  tangible  que 
les  paroles  de  plusieurs  cultivateurs  ou  ouvriers  tis- 
seurs, catholiques  pratiquants  de  notre  paroisse, 
disant,  à  l'annonce  de  la  formation  de  la  Liifiio  : 
«  Enfin,  ce  n'est  pas  trop  tôt  ;  on  ne  sera  plu.s  s<^-uls 
et  on  pourra  leur  répondre  I  » 

Et  c'est  la  raison  toute  simple  qui  explique  les 
modestes  résultats  de  l'organisation  de  la  Ligue 
à  Saint-Just-la-Pendue. 

La  tactique  employée  pour  son  établissement  s'est 
inspirée  précisément  de  ce  besoin  ressenti  depuis 
longtemps  par  les  catholiques  militants  de  la  paroisse. 
.\prcs  l'annonce  faite  on  chaire,  annonce  qui  a  con- 
siste dans  la  lecture  de  la  lettre  de  Son  Emincncc 
et  dans  plusieurs  commentaires  tend.tnt  fous  à  mon- 
trer la  nécessité  d'une  organisation  catholique  et  à 
la  dégager  des  partis  politiques,  une  visite  fut  faite 
aux  catholiques,  préalablement  choisis  comme  mem- 
bres du  bureau  ou  chefs  de  quartier.  Presque  tous 
acceptèrent  la  fonction.  C'était  déjà  vingt  à  vingt- 
cinq  ligueurs.  Ils  furent  invités  à  dresser  chacun 
une  liste  des  catholiques  de  leur  quartier  \Tai- 
ment  pi-aliquants,  et  sur  lesquels  on  pouvait  comp- 
ter. Entre  temps,  pour  sonder  l'opinion  et  con- 
îiaître  le  fruit  de  la  campagne  commencée,  on  invit.i 
les  hommes  voulant  faire  partie  de  la  Ligue  à  une 
réunion  hors  de  l'église.  Le  résultat  ne  fut  pas  bril- 
lant :  5o  à  60  hommes  y  assistèrent.  Chacun  sait 
qu'il  est  fort  difficile  à  la  campagne  d'entraîner  les 
Iiommes  à  quelque  chose  de  nouveau.  Tout  de  même 
c'était  un  commencement. 

Les  chefs  du  quartier,  dans  une  réunion  suivante, 
apportèrent  leurs  listes,  qui  donnèrent  un  ensemble 
de  soo  noms.  Un  appel  fut  aussitôt  lancé  et  distribué 
à  tous  les  hommes  dont  les  noms  avaient  été  donnés. 
On  les  invitait  à  faire  partie  de  la  Ligue,  et  la  visite 
du  secrétaire  leur  était  annoncée.  On  fit  faire  en- 
suite des  cartes  d'adhésion  signées  du  président,  et  le 
secrétaire  se  mit  en  route.  Il  fut  partout  fort  bien 
accueilli,  inscrivit  170  adhérents,  auxquels  il  laiss 
leur  carte,  et  annonça  aux  nouveaux  membres  un 
réunion  générale  qui  aurait  lieu  le  jour  de  Noël. 
Les  ligueurs  furent  convoqués  à  cette  réunion  par 
une  invitation  personnelle,  qui  fut  distribuée  par  les 
chefs  de  quartier.  Le  programme  était  attrayant  : 
il  comprenait  une  conférence  avec  projection  lumi- 
neuse sur  l'influence  de  la  religion  catholique  dans 
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la  formation  d«  l'unitt;  française  ;  des  chants  accom- 
pagnaient la  conférence.  Il  était  réclamé  20  centimes 
à  lYntixc  pour  couvrir  les  frais.  Cent  {.rente  à  cent 
qnar;!nto  hommes  y  assistèrent,  s'intéressèrent  à  la 
conféronce  et  pari  iront  enchantés  do  s'êlre  trouvés 
si  nonbreux,  entre  catholiquesi,  en  dehors  de  l'église. 
La  IJgue  était  fondée. 

Il  fallait  la  faire  vivre.  Pour  cela,  il  était  nécessaire 
d'abord  de  maintenir  constamment  Vardcur  des 
chefs  dii  quartier,  qui  sont  Vâme  de  la  Ligue.  Des 
réunions  furent  faites  pour  eux.  Ce  qu'on  y  fit  ? 
Mon  Dieu,  on  parla  des  nouveaux  membres  à  aller 
■\oir,  on  y  organisa  des  réunions  ou  des  fctes,  des 
distributions  de  tracts  et  do  journaux.  Ces  réunions 
de  diefs  de  quartier  furent  suivies  pendant  toute 
l'annéo  avec   une  remarquable  exactitude. 

Pour  les  autres  membres  de  la  Ligue,  on  décida 
ensuite  d'organiser,  en  plus  des  deux  réunions  obli- 
gatoires annuelles,  des  conférences  qui  auraient  lieu 
I0U?  les  deux-  ou  trois  mois  et  qui  auraient  pour  but 
l'inslrnclion  religieuse  des  ligueurs,  sous  un  aspect 
«n  peu  particulier  :  la  réponse  aux  objections  qui 
courent  les  campagnes  contre  la  religion.  Jusqu'à 
NofI  1919,  il  y  eut  ainsi  quatre  conféronces,  une  sur 
l'Eglise  catholique,  une  autre  sur  le  devoir  des  catho- 
liques au  temps  présent,  une  autre  sur  l'attitude  des 
catholiques  pendant  la  guerre,  et  enfin  celle  de  Noël 
sur  l(>s  causes  et  les  responsabilités  de  la  guerre  de 
191/1,  conférence  destinée  à  répondre  au  mensonge 
électoral  affiché  sur  nos  murs  et  affirmant  que  les 
catlioliques  voulaient  la  guerre.  Ces  conférences 
ttaient  accompagnées  ou  suivies  de  projections  lumi- 
neuses et  de  chants.  Los  ligueurs  y  furent  convoqués 
par  une  annonce  faite  en  chaire  et  par  invitation 
personnelle.  Elles  eurent  toujours  100  à  i5o  auditeurs 
qui  témoignèrent  haul-ement  leur  satisfaction  du 
genre  adopté. 

Avec  la  démobilisation,  ic  nombre  des  ligueurs 
s'était  augmenté  de  beaucoup  de  poilus,  auxquels  une 
visite  avait  été  faite  à  leur  retour  au  foyer.  A  la  réu- 
nion de  Pâques,  la  Ligue  comprenait  250  adhérents 
environ  et  300  en  y  comptant  les  jeunes  gens  de  dix- 
huit  à  vingt  ans,  qui  n'y  seront  inscrits  officielle- 
ment qu'à  leur  retour  du  service  miUfaire.  Sur  ces 
3oo  .Tdhérents,  a70  environ  assistèrent  à  la  réunion 
générale  de  Pâques. 

Deux  manifestations  de  la  vitalité  de  la  Ligue  sont 
à  noter.  La  première  eut  lieu  à  l'occasion  de  la 
Fête-Dieu,  fête  patronale  de  la  Ligue.  La  chorale 
paroissiale  chanta  :i  cette  occasion  ses  meilleurs  mor- 
ceaux, et,  le  soir,  les  ligueurs  furent  invités,  par  un 
appel  spécial,  à  fournir  au  Saint  Sacrement  une 
garde  convenable  d'hommes.  Auparavant,  le  nombre 
des  hommes  assistant  à  la  procession  du  soir  était 
très  réduit.  Il  fut,  cette  année,  de  i5o,  sans  compter 
le»  enfants  ou  jeunes  gens  au-dessus  de  douze  ans. 
Cetlo  affluence  est  certainement  attribuable  à  la  dimi- 
nution du  respect  humain  résultant  de  l'action  de  !a 
Ligue.  Plusieurs  ligueurs  avaient  formé  une 
<«  cli(iue  »  de  tambours  et  de  clairons,  et  la  pro- 
cession fut  vraiment  imposante.  Une  réunion  eut 
iipu  après  la  procession,  et  M=  Antoine  Lestra,  avocat 
h  Lyon,  y  fit  une  conférence  qui  fut  très  goûtée  des 
nombreux  auditeurs. 


La  seconde  manifestation  eut  lieu  à  l'occasion  de 
la  Mlc  du  retour  des  poilus,  organisée  par  la  Ligue 
des  Femmes  françaisesi  et  la  Ligue  des  Catholiques. 
A  la  sortie  de  la  Grand 'Messe,  pins  de  4oo  hommes 
s'en  allèrent  en  cortège,  au  son  des  tambours  et  des 
clairons,  prendre  part  à  un  vin  d'honneur.  M.  Paul 
Bidault,  de  Lyon,  y  prononça  un  éloquent  discours, 
et  ce  fut  un  spectacle  émouvant  que  celui  de  tous 
ces  hommes,  guidés  par  leurs  prêtres,  et  chantant 
d'une  seule  voix,  à  la  fin  de  la  cérémonie,  notre 
hymne  national. 

Voilà  où  en  est  la  Ligue  à  Saint-Just.  Elle  compte 
un  peu  plus  de  u5o  membres  inscrits  et  payant  leur 
cotisation.  Nous  aurons  une  mission  pour  Pâques, 
et  nous  espérons  bien,  à  cette  occasion,  faire  de  nou- 
veaux et  nombreux  adhérents.  Los  ligueurs  actuels, 
timides  au  début,  sont  déjà  plus  fiers  et  plus  hardis  ; 
nous  songeons  à  continuer,  cette  année,  une  campagne 
très  ferme  contre  la  mauvaise  presse  ;  campagne 
déjà  commencée  par  la  création  d'un  dépôt  de  bons 
journaux,  à  faire  une  larg'e  diffusion  de  tracts  et  de 
brochures,  à  constituer  avec  quelques  ligueurs  un 
Comité  d'action  catholique,  et  nous  espérons  trouver 
les  bonnes  volontés  nécessaires. 

Ces  hommes,  ainsi  organisés,  seront-il  capables 
d'autre  chose  que  d'assister  à  des  l'éunions  et  auront- 
ils,  le  cas  échéant,  le  courage  de  défendre  leurs  droits 
de  catholiques  ?  Davantage  certainement  que  s'ils 
restiiient  isolés  ;  en  tous  cas,  leur  groupement  con- 
stitue déjà  une  force  dont  nos  adversaires  sont  ot 
seront  obligés  de  tenir  compte.  C'est  déjà  quelque 
chose.  Du  reste,  l'entrain  des  ligueur.^,  leur  joie  de 
se  sentir  unis,  leur  assiduité  aux  réunions  prouvent 
assez  que  la  Ligue  a  satisfait  un  besoin  profond  de 
leur  âme  de  catholique,  et  ces  résultai?,  si  modeste* 
soient-ils,  sont  un  puissant  adjuvant  aux  membres 
du  bureau  et  aux  chefs  de  quartier  pour  essayer 
de  faire  mieux  encore  à   l'avenir. 

iiiiiiiniiitiiiiiiiiiiiiiiiiiitiiiitiiiiiiiiiiiiiiMiiniiiiiiiiiiiiiiiiiniiiitiiiiiiiiiMiiiiiiiiMiiiii 

Télépathie  et  double  vue,  phénomènes  naiU' 
rels  et  présurnaturels,  par  Mgr  Altîf.ut 
Farges,  ancien  directeur  à  Saint-Sulpicc  «t  à 
-  l'Institut  catholique  de  Paris,  docteur  en 
philosophie  et  en  théologie,  lauréat  de  TAca- 
démie  française.  Une  brochure  de  32  pages  do 
la  collection  d'Apologétique  contemporaine. 
Prix,  0  fr.  50  ;  port,  0  fr.  05.  Remises  par 
quantité  :  7/6,  15/12,  70/50,  150/100.  Mai.son 
de  la  Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard,  Paris. 

Dans  ce  nouvel  opuscule,  Véminent  auteur  da 
Cours  do  philosophie,  si  réputé  parmi  nos  lecteurs, 
nous  expose,  en  une  série  de  cinq  chapitres,  toute  la 
théorie  de  la  question  si  complexe  et  si  délicate  de  la 
télépathie  et  de  la  double  vue.  On  admirera  la  net' 
teté  des  définitions,  Vespnt  de  courtoise,  mais  ferme 
discussion,  enfin  les  conclusions  qui  résument  celle 
magistrale  étude,  .entreprise  à  la  lumière  des  prin- 
cipes de  saint  Thomas. 

A  la  même  adresse 

Clergé  et  Congrégations  au  service  de  la  France, 

Un   vol.  in-12   de   500   pages,   par   Jk.  n  Gui- 
n.\UD.  Broché,  G  francs  ;  port,  0  fr.  30. 
Remises  :  7/G,  15/12,  70/50,  150/100. 
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LA  DOCUMENTATION  SOCIALE 
PAR  LA  PRESSE 


Les  mouvements  syndicaux 
chez  les  travailleurs  intellectuels 


II  est  ccrlain  qu'un  mouvement,  encore 
nssez  confus,  entraîne  les  travailleurs  intellec- 
tiicls  vers  les  idt'es  syndicales.  Depuis  moins 
d'un  an  nous  avons  vu  des  manifestations  fré- 
cfuentes,  parfois  même  bruyantes,  de  cette  ten- 
dance parmi  les  fonctionnaires,  les  journalistes, 
les  médecins,  les  auteurs,  les  artistes,  les 
peintres,  les  professeurs,  les  ingénieurs,  les 
techniciens,   etc. 

Ce  mouvement  de  défense  professionnelle, 
nous  pouvons  même  dire,  au  sens  propre  du 
mot,  de  lutte  pour  la  vie,  est  né  de  la  situation 
j>aradoxale  où  se  trouvent,  depuis  la  guerre,  un 
i;jand  nombre  de  représentants  des  professions 
intellectuelles,  qui  sont  moins  rémunérés  que 
les  travailleurs  manuels. 

Sans  déprécier  en  rien  la  dignité  du  travail- 
leur manuel,  alors  que  nous  appartenons  à  une 
religion  oii  Dieu  a  voulu  naître  dans  l'étable 
d'un  travailleur  agricole,  où  il  a  vécu  sous  le 
!oit  d'un  charpentier,  où  il  a  lui-même,  pen- 
dant trente  années  de  sa  vie,  été  un  artisan, 
nous  pouvons  constater  que  le  savoir  intellec- 
tîiel  représente  des  frais  d'instruction,  un  retard 
dans  le  gain,  une  responsabilité  plus  grande 
<{ui  postulent  en  toute  justice  une  rémunéra- 
lion  plus  élevée  que  la  pratique  manuelle. 

Il  faut,  d'ailleurs,  avoir  le  courage  de  le  dire 
Iiautemcnt  et  de  le  maintenir  à  l'heure  ac- 
tuelle :  le, travail  intellectuel  a,  lui  aussi,  sa 
^Tandeur,  sa  nécessité,  sa  fatigue.  Bossuet  se 
levait  à  2  heures  du  malin,  et  je  connais  bien 
des  écrivains  que  minuit  trouA'e  souvent  au 
travail  ! 

Un  peuple,  en  particulier  un  peuple  comme 
la  France,  dont  la  mission  historique  est  toute 
d'apostolat  idéaliste,  ne  peut  pas  s'adonner 
uniquement  à  la  production,  à  la  circulation, 
à  la  consommation  des  richesses  matérielles. 
Ne  senait-ra  que  pour  les  découvrir,  les  déve- 
lopper, les  af^'-pter,  il  lui  faut  des  savants. 

Relisons  i  Ijicyclique  sur  la  Condition  des 
ouvriers,  mai?  :  ^^ons-la  en  entier  (i),  nous  y 
trouverons  ce  j  âge,  qui  délimite,  dans  une 
société,  la  part  du  travail  intellectuel  et  celle  du 
travail  manuel  : 


(1)   Cf.   Lellrea   apostoliques   de   Léon  XIII  (éditions  des 

Questions  Actuelki)>   t-    3,   PP-    18-71. 


Quoique  tous  les  ciloyon»,  dit  I>.'on  XIII,  sans 
ixc<fption,  doivent  apporter  leur  part  à  la  masse  des 
l)i<;ns  communs,  lesquels,  du  reste,  par  un  retour 
naturel,  se  r«"partissent  de  nouveau  entre  les  indivi- 
du», néanmoins  les  apport»  respectifs  ne  peuvent  être 
ni  les  mi^mes  ni  d'ôftah-  mesure.  Quelles  que  soient 
les  vicissitudes  p;ir  lesquelles  les  forme»  de  poiiver- 
nenicnt  sont  appelées  à  passer,  il  y  aura  toujours 
entre  les  citoyens  ces  inégalités  de  conditions  sans 
lesquelles  une  société  ne  peut  exister  ui  être  cou(;.ue. 
A  font  prix,  il  faut  des  hommes  qui  gouvernent, 
qui  fassent  des  lois, qui  rendent  la  justice,  qui  enfin, 
de  conseil  ou  d'autorité,  adminisirent  les  affaires  de 
la  paix  et  les  choses  de  la  guerre.  Que  ces  hommes 
doivent  avoir  la  prééminence  dans  toute  société  et 
y  tenir  le  premier  rang,  personne  n'en  peut  douter 
puisqu'ils  travaillent  directement  au  bien  conmiun 
et  d'une  manière  si  excellente.  Les  hommes,  au  con- 
traire, qui  s'appliquent  aux  choses  de  l'industrie,  ne 
peuvent  concourir  à  ce  bien  commun  ni  dans  la 
même  césure  ni  par  les  mêmes  voies  ;  mais,  eux 
nussi  cependant,  quoique  d'une  manière  moins 
directe,  ils  servent  grandement  les  intérêts  de  la 
société,        / 

Il  est  donc  normal,  il  est  légitime,  il  eel 
souhaitable  que,  dans  une  société  comme  la 
nôtre,  en  voie  de  reconstitution  professionnelle, 
les  travailleurs  intellectuels  se  groupent  ix>ur 
défendre  leurs  intérêts  corporatifs  et  rétablir  en 
leur  faveur  l'équilibre  violé  d'une  juste  rému- 
nération. A  ce  point  de  vue,  res<si9i,  en  ce  mo- 
ment tenté,  d'une  Confédération  générale  des 
travailleurs  intellectuels  (i),  si  le  groupement 
reste  vraiment  professionnel  et  s'inspire  d'idées 
conciliatrices  entre  les  classes,  peut  être  le  début 
d'un  important  mouvement  d'organisation  so- 
ciale- 
Mais  le  danger  à  craindre  serait  que,  séduits 
par  le  bruit  de  succès  obtenus  sous  la  menace  de 
grève,  les  intellectuels  ne  se  missent  5  la  re- 
morque des  manuels  en  affiliant  leurs  Syndi- 
cats à  la  C.  G.  T. 

Ils  n'y  trouveraient,  quoi  qu'en  disent  main- 
tenant les  dirigeants  de  la  C.  G.  T.  qui  d'abord 
les  voyaient  venir  avec  plus  de  froideur,  qu'une 
place  subordonnée.  Faut-il  rappeler  que,  pas 
plus  tard  qu'en  juin  1919,  M.  Monmous^seau, 
un  des  cégétistes  minoritaires,  constatait  en- 
core que  le  bureau  confédéral  «  part  en  guerre 
contre  les  intellectuels  irresponsables  et  sans 
mandai  »,  que  le  Conseil  fédéral  de^  cheminots 
«  nous  prie,  au  nom  de  la  discipline,  de  re- 
pousser toute  ingérence  politique  et  philoso- 
phique dans  l'action  syndicale  »  (2)  ?  Sans 
doute,  comme  le  relève  très  justement  le  jour- 
nal l'Avenir,  «  les  révolutionnaires  tolèrent  les 
ingénieurs,  qui  améliorent  leurs  outils,  et  les 
médecins,    qui    conservent   leur   santé.    Mais   le 

(1)   Matin,   11.    2.   20. 
-    (2)  Journal  du  Peuple,   18.  6.   19, 
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niouvemcnl  qui  emporte  les  nidderncs  vers  la 
satisfaction  des  appétits  et  des  instincts  élémcn- 
tiiires  est  si  impcrieux  qu'il  risque  d'ar»(Vdntir, 
en  même  temps  qu^l  élite  contemplative,  l'élite 
spirituelle  tout  entière.  Or,  ce  que  deviendrait 
la  société  ainsi  dccéirébrée,  on  le  de^vine...    ))(i) 

Mais,  ce  qui  est  plu®  grave,  les  travailleurs 
intellectuels,  çn  s'incorporant  à  une  Fédération 
le  travailleurs  manuels,  perdraient  le  rôle  de 
(onciliateurs  qu'ils  jouent  naturel lemeiit  dans 
Ja  soeiété.  Ils  sont  les  seuls,  p>ar  leur  indé- 
pendance à  l'égard  du  patronal  et  du  salariat, 
à  pouvoir  atténuer  l'âpreté  grandissante  des 
luttes  sociales.  Cette  fonction  d'arbitre,  ils 
lexcrcent  incessamment,  nous  pourrions  dire 
insensiblement,  dans  la  presse,  dans  la  vie  pu- 
blique, dans  les  œuvres,  dans  les  conférences, 
dans  l'instruction  :  ils  calment  l'envie  des  ou- 
vriers, ils  adoucissent  l'autoritarismie  des  pa- 
trons. Ce  phénomène  est  très  sensible  dans  le 
monde  judiciaire  :  les  arrêts  des  magistrats  de 
(•arrière,  qui  sont  par  origine  çt  par  formation 
tics  intellectuels,  n'ont  pas  en  général  les  i>ar- 
lis  pris  sociaux  des  jugements  des  Conseils  de 
l>rud'hommes  ou  des  Tribunaux  de  commerce. 
Avec  les  intellectuels,  il  n'y  a  pas  seulement 
dans  la  société  deux  classes  dressées  l'une 
contre  l'autre  ;  ils  sont,  comme  on  l'a  écrit, 
«  la  troisième  classe  »  (2).  Or,  on  se  bat  tou- 
jours moins   devant  des   tiers. 

Enfin  et  surtout,  l'adhésion  des  intellectuels 
à  un  organisme  révolutionnaire  comme  la 
G.  G.  T.  lui  apporterait  un  élément  de  force 
supplémentaire.  «  L'expérience  du  bolchevisme 
en  Russie,  fait  remarquer  le  journal  le 
Temps  (3),  a  démontré  que  le  soi-disant  «  pro- 
»  létariat  organisé  et  conscient  »  est  incapable 
d'appliquer  ses  doctrines,  et  que  le  concours  des 
techniciens,  des  intellectuels,  lui  est  indispen- 
sable dans  ses  tentatives  de  réalisation.  On 
voudrait  que  cet  enseignement  ne  fût  pas  perdu 
pour  les  forces  révolutionnaires  d'Occident.  » 
Sans  intellectuels,  en  effet,  un  mouvement  so- 
cial est  incapable  de  se  développer  et  de  durer  : 
il  peut  être  une  émeute,  il  est  impuissant  à 
devenir  une  révolution  (/j). 

C'est  donc,  à  notre  avis,  une  faute  sociale  que 
viennent  de  commettre  un  certain  nombre  de 
travailleurs  intellectuels  qui,  sous  le  couvert 
du  Conseil  économique  du  Travail,  se  sont  rat- 
tachés à  la  C.  G.  T.  Loin  de  l'assagir,  ils  la 
fortifieront.  Loin  de  remplir  auprès  du  mou- 
vement ouvrier  le  rôle  indépendant,  désinté- 
ressé et  pacificateur  de  conseillers,  ce  rôle 
qu'ont  eu  jadis  auprès  des  Trade  Unions  les 
membres    du    groupement    intellectuel     de    la 


(i)  Avenir,  3.    10.    ij). 

(2)  Pays,  3.  7.  19  :  «  L'organisation  de  la  troisième 
cliisse.    » 

(3)  Temps,    10.    i.    20. 

(/i)  Cf.  D.  C,  t.  I,  p.  391  :  «  Pour  assurer  le  succès  de 
la  dictature  du  prolétariat,  nos  socialistes  veulent  recruter 
lU's  techniciens  et  des  salariés  intellectuels.  »  (Cacbin, 
llumanilé.) 


Jeune  'Angleterre,  ils  deviendront,  bon  gré, 
mal  gré,  puisqu'ils  ont  accepté  d'entrer  dans  le 
courant  révolutionnaire,  ou  sfis  meneurs  ou  ses 
esclaves. 

Ne  voient-ils  donc  pas  déjà  que  le  jour  oîj, 
ainsi  que  l'a  dit  devant  eux  M.  Jouhatjx,  «  l'ate- 
lier fera  disparaître  le  gouvernement  »,  le  jour 
où  «  l'atelier  deviendra  non  seulement  l'atelier 
corporatif,  mais  l'atelier  social  »,  rinlellectuel 
sera  dominé  par  le  manuel,  le  savant  par  l€ 
primaire  ? 

Notre  conception  est  toute  différente,  c'est 
la  théorie  corporalive  catholique,  qui  est  an- 
cienne, mais  qui  précisément  a  fait  ses  preuves 
d'influence  pacificatrice  dans  l'histoire.  Nous 
voudrions  voir  les  travailleurs  intellectuels, 
comme  les  travailleurs  manuels,  s'organiser 
dans  les  Syndicats  par  profession  et  concourir 
harmonieusement,  par  la  représentation  profes- 
sionnelle, au  Gouvernement,  qui  a  qualité  pour 
guider,  juger,  départager,  pacifier  les  intérêts 
privés  en  conflit. 

Henry   Reverdy. 

LE  DÉVELOPPEMENT  DES  IDÉES  SYNDICALES 
PARMI  LES  TRAVAILLEURS  INTELLECTUELS 

L'idée  est  en  marche  (*> 

Tout  le  monde  en  parle. 

Elle   préoccupe  journaux   et  revues. 

La  dKoite  et  la  gauche  y  viennent. 

L'Fcho  de  Paris  comme  la  Revue  MontMale,  la 
Démocraiie  Nouvelle  eomjne  Vlnformaiion  disent 
Tangoisse  des  Intellectuels,  la  nécessitô  de  leur 
union  et  d'une  solution  prompte.  Des  opinions  diver- 
gentes s'y  rallient.  Les  esprits  s'échauffent...  L'idée 
n"a  laissé  personne  indifférent.  Déjà,  les  annalistes 
recherchent  son  père.  Ils  citent  Aulard,  le  docteur 
Toulouse  ou  tout  autre  collaborateur  du  Pays.  C'est 
parfait. 

Le  Comité  du  Syndicat  des  gens  de  lettres  affirme 
sa  solidarité  avec  celui  des  journalistes  ;  colul-ol 
applique  avec  entrain  l'ordre  du  jour  de  son  assem- 
blée générale  ;  enfin  le  Syndicat  des  auteurs,  qjui 
va  naître  ce  mois,  fruit  précoce  d'un  beau  mouve- 
ment d'union  unanime,  est  gagné  par  avance  à  l'idée 
d'une  P'édération.  N'est-ce  point  rue  Henner  qu'avait 
germé,  grandi,  triomphé  le  pa-ojet  Xsuirof  d'un 
groupement  des  producteurs  d'art  ? 

Le  bel  enthousiasme  actif,  efficace,  désintéressé, 
de  Romain  Goolus,  président  aux  initiatives  infi- 
niment heureuses,  nous  ravit.  A  l'ouïr,  à  le  voir, 
à  le  suivre,  on  comprend  mieux  toute  l'inanité  de 
cette  affirmation  :  les  intellectuels  sont  inorgani- 
sables... 

L'évolution  sociale  du  dernier  demi-siècle  nous 
autorise  à  tous  les  espoirs. 

Les  travailleurs  manuels  sont-Ils  organisés  depuis 
longtemps  ?  Peudaut  toute  l'histoire,  n'ont-ils  pas 
semblé,  aux  philosophes  de  tour  d'ivoire  et  de 
jugement  définitif,  ir^jnscients  et  Inorganisables  ? 
Il  y  a  peu  d'années  encore,  un  organisateur  dte 
surface  ne  pouvait-il,  aux  applaudissements  de  tous, 
proclamer  l'indiscipline  chronique  de  la  classe 
ouvrière  ?   Et   aujourd'bul... 


(J)   Pays,  7.  6.   19  (José  Germain). 


OJ. 
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Qui  pourrait,  d'ailleurs,  s'effaroucher  de  l'Idée 
syndicale  et  des  affiliations  fédérale  et  confédérale 
qu'elle  entraîne  quand  les  jKtôtes,  les  poètfls  eux- 
mômes,  ces  agneaux  du  doux  troupeau  littéraire 
—  troupeau,  parce  que  désordionné  et  jusqu'alors 
asservi  —  sont  syndiqués  ? 

Ne  croyez  pas  à  un  faux  Syndicat,  à  une  expres- 
sion sans  réalité,  à  une  pure  façaxle  ;  non,  non, 
les  poètes  sont  syndiqués  suivant  les  rites  de  la 
loi  de  Si,  ils  bénéficient  même  des  dispositions  de 
la  loi  de  91  et  leur  affiliation  à  la  Fédération  du 
Livre  n'a  provoqué  aucune  démission... 

L'organisation  de  la  troisième  classe  <*> 

La  plupart  de  ceux  qui  s'occupent  aujourd'hui 
de  la  formation  de  l'ordre  nouveau  semblent 
oroire,  sur  l'affirmation  trop  simple  du  marxisme, 
que  la  société  moderne  ne  se  compose  que  de 
deux  grandes  classes  :  celle  du  capital  et  celle 
du  travail.  Or,  les  premiers  efforts  d'une  réalisation 
totale  du  syndicalisme  viennent  de  démontrer  qu'il 
en  existe  une  troisième  et  absolument  irréductible 
aux  deux  autres.  Nous  avons  nommé  la  classe  des 
intellectuels... 

La  chose  est  donc  reconnue  par  les  :plus  fidèles 
marxistes  eux-mômes  :  il  existe  une  troisième  classe 
dans  la  société  moderne,  mais  cette  classe  est  en 
^etard  sur  les  deux  autres,  dans  l'organisation 
sociale  ;  et,  si  elle  veut  ne  pas  être  broyée  entre 
le  capital  et  le  travail  —  ce  qui  est  déjà  singu- 
lièrement sa  situation,  —  disons  mieux,  si  elle  ne 
veut  pas  achever  d'être  com;plètement  broyée,  il 
lui  faut,  elle  aussi,  et  rapidement,  s'organiser,  pour 
son  ipropre  compte,  selon  les  mêmes  principes  qu'a 
suivis  le  monde  ouvrier.  C'est  une  entreprise  Im- 
ntiensc,  un  mouvement  corporatif  général  qui  doit 
înlraîncr  tous  les  ouvriers  de  la  pensée,  et  qui  doit 
iboutir,  après  avoir  créé  de  grands  organismes 
'égionaux,  comparables  aux  Chambres  de  com- 
nerce  ou  aux  Bourses  du  travail,  à  une  Confé- 
dération générale  des  travailleurs  intellectuels. 

Les  commencements  d'un  tel  mouvement  existent. 
\près  les  journalistes,  les  écrivains  et  les  artistes 
se  groupent  en  Syndicats,  et  c'est  surtout  chez  les 
jeunes  que  la  tendance  est  la  plus  forte,  parce  qu'ils 
comprennent  imieux  l'avenir.  Mais  ils  ne  sont  pas 
les  seuls  intellectuels,  et  c'est  toute  la  classe  qu'il 
5'agit  d'organiser.  Déjà  existe  une  Vnvon  syndicale 
ics  techniciens  de  Vindustrie,  du  commerce  et  de 
VagricuUure,  dont  le  succès  a  été  rapide  et  qui 
'éunit  des  ingénieurs,  des  dliimistes,  des  agro- 
aomes,  des  architectes.  Mais  combien  d'autres  pro- 
fessions devraient  entrer  dans  le  même  mouve- 
ment ?  Attendrons-nous  longtemps  que  les  méde- 
cins, les  pharmaciens,  les  avocats,  les  magistrats, 
ios  iprofesseurs.  les  vétérinaires,  les  savants,  les 
irtistes  et  bien  d'autres  comprennent  que  leur 
intérêt  particulier  est  lié  à  l'intérêt  général  de  leur 
profession,  et  que  celle-ci,  à  son  tour,  est  dominée 
[>ar  un  devoir  de  classe  ? 

C'est  ipeut-ètre  dans  cette  direction  que  se  trouve 
la  solution  tant  cherchée  du  problème  des  Syndicats 
ie  fonctionnaires.  Ne  font-ils  pas  partie  de  la  classe 
intellectuelle,  tous  ces  employés  de  nos  grandes 
idministrations  publiques,  dont  le  plus  grand 
nombre  a  dû  faire  preuve,  au  concours,  d'une 
îulture  générale  acquise  par  de  longues  années 
l'étude  ?    On    comprend    que    l'Etat    ait    toujours 


(1)  Pays,  3.  T.  19  (Gaston  Sauvebois). 


répugné  à  ridée  de  voir  ses  employés  s'engager 
dans  la  vole  révolutionnaire.  Or,  une  Gonfédératiort 
générale  des  travailleurs  intellectuels  lui  donnerait, 
certes,  plus  de  garanties.  Et,  d'autre  part,  elle 
soutiendrait  plus  utilement  les  revendications  des 
fonctionnaires  que  la  C,  G.  T.,  car  on  se  représente 
mal,  en  effet,  celle-ci  décrétant  la  grève  générale 
pour  un  relèvement  du  traitement  des  bureaucrates. 

Nous  n'avons  point  voulu  tracer  icd  un  programme 
comiplet  de  l'organisation  de  la  classe  intellectuelle. 
Nous  avons  voulu  seulement  exprimer  quelqpies- 
unes  des  raisons  qui  la  pressent  de  suivre  le  mou- 
vement général  de  réorganisation  franç-aise,  dont 
l'après-guerre  nous  montre  la  nécessité... 


Le  syndicalisme  dans  l'art 
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La  force  grandissante  du  syndicalisme  est  bien, 
avec  la  libération  des  nationalités  —  gage  de  paix 
ou  germe  de  guerre,  suivant  que  le  socialisme 
s'en  saisira  ou  non,  —  le  résultat  le  plus  clair  des 
bouleversements  de  la  guerre. 

Il  est  étrange  que  ce  fait  historique,  que  les 
formes  nouvelles  et  si  riches  d'activité  sociale  qu'il 
tient  en  puissance,  semblent  échapper  à  ceux-là 
mêmes  dont  les  esprits  devraient  être  attentifs  à 
tout  ce  qui  n'est  pas  la  (politique  pure,  au  jeu 
émouvant  d©  ces  grandes  forces  qui  mènent  le 
monde  et  le  renouvellent. 

Voyez,  par  exemple,  le  désarroi  de  nos  auteur» 
devant  la  solidirité  syndicale  qui  anime  tout  à  coup 
leurs  interprètes.  Rien  ne  prouve  mieux  le  divorce 
de  la  iproduction  dramatique  contemporaine  avec 
les  réalités  profondes  de  notre  époque  et  ce  qui 
lui  en  coûte  de  s'être  absorbée  dans  la  seule  des- 
cription d'une  mondanité  falote,  abandonnant  la 
voie  où  le  rude  effort  d'Antoine,  puis  de  Gémier, 
avait  voulu  l'engager. 

Les  auteurs  se  syndiquent  ? 

Mais  oui,  Bernstein.  Mais  oui.  Bataille.  Qu'avez- 
vous  donc  observé  depuis  la  guerre  ?  N'avez-vous 
pas  vu  que  les  conditions  nouvelles  de  la  lutte 
pour  l'existence  avaient  non  seulement  gonflé  dé- 
mesurément les  effectifs  des  Syndicats  ouvriers  déjà 
existants,  mais  que  l'Idée  syndicale  pénétrait  diaque 
jour  dans  des  milieux  nouveaux,  jusque-là  réfrac- 
taires,  faisait  tomber  chaque  jour  quelque  large 
pan  du  vieil  édifice,  chaque  jour  bâtissait  quelque 
sibri  pour  un  ordre  nouveau,  dont  l'avènement  pathé- 
tique serait  tellement  plus  digne  de  votre  taleat 
que  le  petit  monde  restreint,  dont  les  péripéties 
sentimentales  n'intéresseiat  plus  une  génération  qui 
a  fait  la  guerre  et  que  sollicitent  maintenant  les 
grandes  transformations  qui  s'apprêtent  ?... 

Le  syndicalisme  du  monde  médical  (-' 

—  Votre  Syndicat  comprend-il,  docteur,  beau- 
coup de  membres  ? 

—  Environ  l  500  rien  qu'à  Paris.  Avec  les  Fédé- 
rations régionales  nous  en  comptons  certainement 
plus  de  12  000,  soit  plus  de  50  pour  100  du  corps 
médical  tout  entier.  Depuis  la  guerre,  le  syndica- 
lisme a  fait  un  grand  pas  ;  les  adhésions  nous 
arrivent  de  plus  en  plus  nombreuses.  Il  semble 
que  ciiacun  ait  compris  le  danger  de  l'individua- 
lisme ;   les  jeunes  sentent  que  tout  se  fait  contre 

(1)  Humanité,  26.   9.   19  (Paul-Boncour). 

(2)  Exceisior,  17.  10.  19  (Huguette  G.'lRmer  :  Inter- 
view du  D'  Lerertrle,  président  du  Syndicat  des  méde- 
cins de  la  Seine  [S.  M.  S.]). 
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les  Isolés.  L'Etat  tendant  à  supprimer  la  médecine 
libre,  il  nous  faut  créer  des  organisations  assea 
fortes  pour  le  combattre  :  le  fonctionnarisme,  c'est 
l'ennemi.  Cela,  bien  que  nous  ayon,s  obtenu  déjà 
le  relèvement  de  certains  tarifs  d'iionoraires  gui 
s'imposaient,  nous  tient  plus  ù  cœur  que  les  amélio- 
rations matérielles. 

—  Dans  quelles  proportions  ces  relèvements  do 
tarifs  ? 

—  Du  simple  au  double...  tout  au  moins  pour  les 
visites  h  cinq  francs.  Le  petit  médecin  pâtit,  lui 
auf-si,  de  la  vie  chère.  Mais  c-e  ne  sont  pas  seule- 
ment des  réformes  de  ce  genre  que  nous  comptons 
faire  aboutir.  Il  en  est  d'autres,  d'un  intérêt  moins 
immédiat  et  d'une  portée  plus  haute.  Les  grandes 
maladies  qui  ravagent  le  monde  ne  disparaîtront 
pas  par  l'effet  de  mesures  administratives,  mais 
par  l'efi'ort  coordonné  des  médecins.  L'organisation 
de  rhygiône  sociale,  de  la  médecine  sociale,  doit 
donc  être  décidée  d'accord  avec  les  Syndicats  médi- 
caux ;  elle  ne  peut  se  faire  en  dehors  d'eux.  Au 
régime  actuel  de  subordination,  nous  voulons  sub- 
stituer un  régime  de  collaboration.  La  collectivité 
ne  pourra  qu'y  gagner. 

—  N'avez-vous  jamais  songé  à  une  entente  inter- 
syndicale ? 

—  Si.  Mais,  pour  les  questions  d'hygiène,  de 
santé  publique,  nous  prétendons  pouvoir  collaborer, 
selon  l'espèce,  aussi  bien  avec  des  groupements 
ouvriers  qu'avec  des  groupements  patronaux. 

—  N'envisagez-vous  pas  aussi,  docteur,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché,  le  rattachement 
de  votre  S.  M.  S.  à  la  C.  G.  T.  ? 

—  Nous  y  voilà  !  La.  question  a  été  débattue, 
elle  n'est  pas  résolue  encore.  Il  y  a  certainement 
de  nombreux  points  que  nous  pourrons  avoir  à 
étudier  de  concert  avec  la  Confédération  :  l'hygiène 
des  classes  ouvrières,  par  exemple...  d'autres  encore. 
Peut-être,  dans  l'intérêt  du  bien  public,  devrons- 
nous  bientôt  prendre  contact  avec  la  C,  G.  T.,  pour 
la  solution  des  grands  problèmes  sociaux. 

Perfidement,  je  demande  encore  : 

—  Ne  serez-vous  pas  amenés  alors  à  discuter, 
pr.ur   votre    compte,   le    problème   des   trois   huit  ? 

Le  D"   Leredde  sourit. 

—  Il  est,  pour  moi  personnellement,  tout  résolu. 
Je  ne  puis  que  vous  répéter  que  nous  voulons 
développer  entre  celui  qui  souffre  et  celui  qui 
soigne  un  élément  de  confiance,  un  lien  moral 
qui  ne  pourraient  être  qu'affaiblis  du  fait  de  la 
réglementation  du  temps  de  soins  limité.  J'ignore 
quelles  ont  été  les  raisons  qui  ont  motivé  la  décision 
des  médecins  de  Brest,  et  n'en  veux  rien  préjuger. 
Mais  je  puis  tout  de  même  vous  dire  que  le  Syn- 
dicat des  médecins  de  la  Seine  ne  demande  pas  la 
journée  de  huit  heures. 

LES  TRAVAILLEURS  MANUELS 

SE  MONTRENT  D'ABORD  SOUPÇONNEUX 

A  L'EGARD  DE  CE  MOUVEMENT 

Réserve  primitive  de  la  C.  G.  T. 
malgré  l'importance  sociale  des  intellectuels  (*) 

Quel  débordement  de  précautions  I  Que  d'aver- 
tissements 1  Que  de  mises  en  demeure  I  Après  le 
bureau  confédéral,  qui  part  en  guerre  contre  les 

Ml  Journal  du  Peuple,  18.  6.  19  (Monmousseau  :  «  Les 
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Intellectuels  Irresponsables  et  sans  mandiat,  voilà: 
le  Conseil  fédéral  des  cheminots  qui  nous  prie,  au 
nom  de  la  discipline,  de  repousser  toute  ingérence 
politique   et  philosophique   dans   l'action   syndicale. 

Pour  la  politique,  allons-y  I  car  la  politique  n'a 
rien  à  faire  avec  l'action  syndicale,  pas  plus  qu'avec 
la  philosophie,  et  on  peut  s'étonner  de  trouver  ces 
deux  termes  accouplés  dans  le  décret  d'^excommu- 
nication  que  je  vous  signale. 

Donc,  le  sort  en  est  jeté  :  arrière  les  intellectuels  I 
arrière    les   éducateurs  !    arrière    les    philosophes  ! 

Tout  homrae  dont  la  fonction  sociale  ne  se  situe 
pas  dans  le  cadre  confédéral  ne  peut  que  parler 
sans  mandat  ;  étant  sans  mandat,  il  est  irrespon- 
sable ;    étant  irresponsable,   il  n'a   pas   la  parole  I 

Voilà  l'irrévocable  décret  que  viennent  de  nous 
signifier  les  organisateurs  centraux,  dont  la  mission 
consiste  à  préparer  l'action,  à  la  coordonner,  à 
forger  une  conscience  aux  masses  prolétariennes 
et  à  les  pourvoir  d'un  idéal  I 

Pour  ce  faire,  on  va  frapper  d'interdit  journaux, 
brochures,  livres  et  toute  éloquence  qui  ne  seront 
ni  l'œuvre  ni  le  fait  des  fonctionnaires  confédérés. 
La  Confédération  de  l'Index,  armée  de  l'estampille, 
a  posé  son  veto. 

A  qui  devons-nous  donc  les  premières  pierres 
de  l'édifice  oonféd'éral  ?  Qui  donc  a  dévoilé  aux 
esclaves  le  métal  dont  sont  forgées  leurs  chaînes  T 
Qui  donc  leur  a  révélé  le  secret  de  la  vie  ? 

Qui  les  a  guidas  vers  l'émancipation  ?  Qui  leur 
a  dénoncé  Vautorité  qui,  depuis  des  siècles,  les 
courbe  sous  sa  loi  ?  Qui  nous  a  donné  des  armes  ? 

La  C.  G.  T.,  née  d'hier,  fut-elle  le  point  de  départ 
de  toute  évolution  ?  N'y  eut-il  pas  avant  elle  des 
idées  qui  firent  leur  chemin  ?  N'y  eut-il  pas  des 
révolutions  ?  La  C.  G.  T.  n'est-elle  pas,  au  con- 
traire, la  fille  des  courants  philosophiques  qui  se 
sont  manifestés  jusqu'ici  ?  Veut-elle  renier  ses 
parents  ? 

Un  trait  de  plume  n'efface  pas  l'histoire  de  la 
civilisation.  Il  faut  être  bien...  léger  pour  vouloir 
monopoliser,  à  un  moment  donné,  la  somme  des 
efforts  accumulés,  au  cours  des  siècles,  par  les 
précurseurs  de  toutes  les  écoles. 

On  ne  raye  pas  de  l'histoire  ni  \m  Vallès  ni  un 
Blanqui,  pas  plus  qu'on  ne  rayera  l'œuvre  de 
Rousseau  et  celle  de  Voltaire,  pas  plus  qu'on  no 
rayera  dans  l'avenir  Liebknecht.,  Rosa  Luxembourg, 
Lénine  et  Trotsicy  !  Pas  plus  qu'on  ne  rayera  tous 
ceux  qui  furent  des  intellectuels  sans  mandat, 
précurseurs  des  temps  nouveaux,  qui  ne  voulurent 
être  responsables  que  devant  leur  conscience  et 
qui,  pour  cela,  connurent  toutes  les  douleurs  de  la 
persécution  ! 

L'odyssée  de  quelques  transfuges  ne  peut  en 
rien  atténuer  notre  foi,  pas  plus  qu'elle  nous  fera 
oublier  tous  les  «  Socrates  »,  buveurs  de  ciguS, 
qui  travaillèrent  à  notre  délivrance. 

Romain  Rolland,  intellectuel  irresponsal^lo,  qui 
fit  plus  pour  l'humanité,  durant  cette  guerre,  que 
toutes  les  Confédérations  du  travail  réunies  ! 

Louise  Michel,  Séverine,  Marie  et  François 
Mayoux,  Sébastien  Faure,  intellectuels  irrespon- 
sables 1  Jean  Jaurès,  Ferrer,  Pierre  Martin,  Paul 
Savigny,  Lewin  ToUer,  et  tant  d'autres,  dont  le  sang 
jalonne  les  dédales  où  se  tourmente  l'iuinianité, 
intellectuels  Irresponsables  I  Hommes  sans  mandats  I 
Pas  d'ingérence  philosophique  ! 

Notre  but  serait-il  atteint  ?  Même  atteint,  seralt-Il 
déllnitif  ?  Le  pôle  de  l'intelligence  et  do  la  raison 
serait-il  repéré  ?  La  G.  G.  T.  serait-elle  ce  repère  ? 

S'il  en  est  ainsi,  arrière  les  hommes  sans  mandat, 
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pas  d'ingc^renoo  |)liiIo30f>lilque,  et,  reprenant  une 
boutade  do  n\>m  a\ni  Sirollo  :  brûlons  les  bibllo- 
thôqucs,  anéantissons  le  passé  !  I^a  vérité  vient  d'ap- 
paraître, elle  est  définitive,  elle  est,  au  surplus, 
notre  prisonnière. 

Dii'c  qu'après  avoir  rompu  des  lances  pendant 
des  années  contre  l'Etat,  ce  briseur  d'initiative  et 
d'énergie,  nous  allons  voir  s'élever  progressive- 
mont,  si  nous  n'y  prenons  garde,  l'étatlsme  confé- 
déral I 

Peul-Ctre,  en  effet,  est-ce  cela  le  nouvel  horizon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  saurait  einpéolier  l'écloslon 
de  l'éternello  pliilosophie,  qui  n'est  rien  de  moins 
que  lo  progrès  ;  il  n'empêcherait  point,  non  plus, 
la  reoJierc4ie  de  la  liberté,  qui  n'est  rien  de  moins 
que  l'indiscipline. 

Il  fautôtre  birn  mesquin  pour  vouloir  se  dégager 
de  toute  influence  pliilosophiqne  et,  qui  est  mieux, 
bRtir  une  discipline  autour  do  cola. 

Les  précurseurs  sont  toujours  des  hommes  sans 
mandat,  ils  font  partie  des  intellectuels  irrespon- 
sables, et  ce  sont  eux,  pourtant,  qui  jettent  un 
peu  de  lumière  sur  notice  obsfurilé,  et,  pour  avoir 
pensé  avant  la  foule,  c'est  elle  qui,  le  plus  souvent, 
pourvoit   h  leur   cUrdiment. 

Ne  leur  demandons  pas  davantage  1 

Agitation  intellectuelle  (*> 

Quelques  écrivains  ont  formé  le  projet  de  consti- 
tuer  une   Féilérat'ton   des   traimlicws   intellectuels. 

.Te  ne  veux  pas  médire  de  l'intention  —  et  j'oublie 
ici  les  critiques  de  Kautsky  et  Georges  Sorel,  — 
parce  qu'enfla  les  intellectuels  :  médecins,  ingé- 
nieurs, avocats,  artistes,  journalistes,  etc.,  subissant 
aujouid'hui,  comme  tout  le  monde,  les  durs  effets 
de  Ja  «  vie  chère  »,  ont  bien  le  droit  de  chercher 
à  s'organiser  pour  essayer  de  se  défendre. 

Mais  les  protaffonistes  d'une  Fédération  des  tra- 
vailleurs inteUccluels  ont  sur  l'organisation  cor- 
porative les  idées  les  plus  confuses,  et  l'on  peut 
leur  dire  que  leur  effort  est  condamné  d'avance  s'ils 
ne  le  poursuivent  pas  avec  plus  de  méthode. 

La  dénomination  même  qu'ils  ont  choisie  :  Fédé- 
ration des  travailleurs  intellectuels,  est  mauvaise. 
On  parle  de  <■  Fédération  d'états  »,  de  «  Fédération 
de  Syndicats  "  ;  on  fédère  des  groupes  entre  eux 
et  non  pas  des  individus. 

Toutefois,  je  suppose  que,  dans  la  pensée  des 
confrères  qui  ont  lancé  l'idée  d'une  F.  T.  I.,  11  s'agit 
bien  de  réunir  entre  eux  des  groupements.  Asso- 
ciations ou  Syndicats  déji  existants. 

Dans  ce  cas,  l'expérience  démontre  qu'une  Fédé- 
ration qui  ne  serait  pas  composée  d'éléments  homo- 
gènes n'aurait  aucune  chance  de  durer.  Il  y  a  dono 
un  travail  de  «  sériation  professionnelle  »  à  ac- 
complir. 

Un  des  ctiapitres  les  plus  importants  de  l'histoire 
de  la  G.  G.  T.  —  histoire  que  des  intellectuels 
doivent  connaître  —  est  celui  qui  a  trait  à  la  consti- 
tution des  premières  Fédérations.  Les  débats  qui 
se  prolongèrent  à  ce  sujet  pendant  plusieurs  années 
entre  partisans  des  Fédérations  de  métier  et  parti- 
sans des  Fédérations  d'industrie  montrent  l'impor- 
tance et  la  nécessité  de  ce  travail  préalable  de 
classification. 

On  pourra  bien  constituer  une  Fédération  des 
Associations  de  médecins,  une  Fédération  des  Syn- 
dicats de  jouriialistes  et  des  Associations  de  presse  ; 
mais  il  est  évident  que  vouloir  gixjuper  dans  une 

(1)   Humanité,  i.  7.   19  (François  Crugv). 


même  Fédération  des  Associations  d'artlsles,  d'avo- 
cats, (le  teclmiciens,  de  médecins,  cela  ne  répond  A 
aucun  besoin  et  ne  correspond  à  rien. 

En  résumé,  si  les  hommes  exerçant  des  profes- 
sions intellttctuelles  veulent  s'organiiïer  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts,  il  ne  faut  pas  qu'ils  o^xn- 
mencenl  par  la  fin.  Qu'ils  s'organisent  d'abord  par 
profession.  Pas  d'union  durable,  aujourd'hui,  enti-e 
gens  de  métier  n'ayant  pas  des  inU-rôts  profes- 
sionnels communs.  C'est  l'A,  B.  G... 

Le  fait  que  l'ambition  de  fédérer  entre  eux 
toutes  .sortes  de  groupements  de  travailleurs  intel- 
lectuels soit  venue  d'aixird  à  des  écrivains  est  assez 
curieuse.  Les  écrivains,  j'entend-s  princ-ipalement  les 
auteurs,  ceux  qui  composent  des  livres,  sont,  entre 
tc'us  les  gens  de  métier,  ceux  (|ui  ont  montré  la 
plus  grande  inaptitude  à  s'organiser  pour  déffndr»; 
leurs  intérêts  communs  i  à  preuve  le  pai-fût  dédain 
qu'affiche  aujourd'hui  la  corporation  des  éditeurs 
pour  la  corporation  des  auteurs,  celle-ci  n'ayant 
même  pas  été  consultée  lorsque  celle-là  a  décidé 
d'augmenter  de  100  pour  100  le  prix  de  vente  du 
produit  qu'elles  fabriquent  ensemble  ! 

Mais,  au  fait,  peut-être  les  protagonistes  impa- 
tients d'une  FédénUlon  des  tratallleurs  intellectuels 
songent-ils  à  rassembler  pêle-mêle  les  auteurs  et 
les  éditeurs,  les  artistes  et  les  directeurs,  les  jour- 
nalistes et  leurs  patrons,  etc.,  eto. 

Qu'ils  nous  le  disent  ! 

MAIS  BIENTOT  LA  G.  6.  T.  SENT  LE  BESOIN 
DE  FAIRE  DES  AVANCES  AUX  INTELLECTUELS 

((  Intellectuels  »  et  «  Manuels  »  '** 

Il  fut  un  temps  où  l'on  se  plaisait  ù  envenimer 
les  choses  dans  le  monde  syndicaliste  en  ce  qui  con- 
cerne les  intellectuels  et  la  0.  G.  T. 

Aujourd'hui,  le  malentendu  semble  être  déflnilive- 
menl  dissipé  parmi  les  ouvriers. 

Je  me  souviens  bien  que  je  fus  de  ceux  qui  pré- 
tendirent que  les  «  intellectuels  »  n'avaient  ab.s^i- 
lument  rien  à  faire  avec  les  ouvriers  groupés  dans 
la  Confédération  générale  du  travail. 

De  Fi.  Ton  s'empressa  de  coaclure  qu'il  y  avait 
conflit  entre  «  manuels  »  et  «  intellectuels  ».  C'était 
faux  et  bête. 

Il  s'agissait  simplement,  ainsi  que  je  sus  l'expli- 
quer rudement  à  cette  époque,  de  ne  pas  laisser 
envahir  nos  Comités  syndicalistes  de  journalistes 
et  d'écrivains  <•  politiciens  »  qui  combattaient  notre 
action  et  ambitionnaient  de  «  mener  »  la  classe 
ouvrière  et  de  la  détourner  de  sa  bonne  voie  révo- 
lutionnaire. 

On  a  bien  vu  depuis  que  nous  avions  raison  de 
nous  opposer  à  cette  invasion  de  personnages  trop 
<■  dévoués  »  à  la  classe  ouvrière  pour  être  des  sin- 
cères et  des  désintéressés. 

ComWen  de  fois,  d'ailleurs,  le  temps,  cet  impi- 
toyable arbitre,  justifia  nos  défiances  de  prolétaires 
contre  les  arrivistes  déniagogues  et  leurs  procédés 
excessifs  de  propagande  et  d'action  I 

On  est  enfin  revenu  des  sottises  que  la  mauvaise 
foi  de  nos  contradicteurs  nous  attribuait. 

Ne  nous  accusait-on  pas  de  mépriser  tout  ce  qxn" 
pouvait  élever  la  conscience  de  l'ouvrier,  cultiver 
sou  esprit,  embellir  son  savoir...  Que  sais-je  ?... 
Alors  qu'au  contraire,  nous  invitions  les  travailleurs, 
nos  frères  d'esclavage,  a  fréquenter  les  Universités 


(I)  Journal  du  Peuple,  30.  8.  19  (Georges  Yvetot). 
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populaires,  ^  meubler  leurs  immeubes  syndicaux  et 
coopératifs  de  bibliotliôqucs  cnridiies  de  tout  ce 
qui  honore  la  pensée  humaine. 

Par  lo  savoir,  par  rcîducation,  disions-nous,  le 
prokHariat  comprendra  mieux  la  wicessité  d'une 
transformation  sociale  ;  c'est  par  l'acquisition  de  la 
science  économique  qu'un  militant  ouvrier  conquiert 
aussi  la  conscieiw.'c  de  son  maihour  et  qu'il  trouve 
la  volonté  d'y  remédier. 

Coml)ien  de  fois  encore  n'avons-nous  pas  pris 
plaisir  à  indiquer  à  nos  cainarades  les  cliefs-dœuvre 
de  la  littérature  et  ne  leur  avons-nous  pas  fait  par- 
tager nos  émotions,  nos  enthousiasmes,  notre  ad- 
miration, en  leur  lisant,  en  leur  reproduisant  les  plus 
belles  pages  de  nos  écrivains  et  ipoètes  I 

Un  seul  argument  est  plus  écrasant  que  tous  les 
autres  pour  détruire  la  calomnie  imbécile  de  ceux 
qui  nous  accusaient  d'être  les  adversaires  ou  les 
ennemis  des  intellectuels  :  «  Nous  placions  au- 
dessus  de  toutes  les  revendications  corporatives  de 
tous  les  Syndicats  la  diminution  des  heures  de  tra- 
vail ». 

Ce  n'était  pas,  je  suppose,  parce  que  nous  vou- 
lions voir  le  travailleur  moins  abruti  par  l'excès  de 
travail,  afin  de  l'être  davantage  par  l'excès  de  dis- 
tractions stupides  ou  de  plaisirs  nocifs  à  la  santé 
du  corps  comme  à  celle  de  l'esprit. 

Non;  mais  nous  voulions  qu'il  puisse,  à  son  tour, 
participer  à  sa  part  des  réjouissances  intell'eictuelles 
en   les   puisant   aux   meilleures  sources. 

Comme  l'admirable  personnage  du  beau  drame 
d'Octave  Mirbeau,  les  Mauvais  bergers,  nous  disions: 

«  Le  peuple  a  droit  à  la  Beauté  1  » 

Aussi,  toujours  furent  les  bienvenus  les  hommes 
de  science,  les  écrivains,  les  poètes  et  tous  les 
ai'tistes  qui  voulaient  bien  avec  sincérité  initier 
le  peuple  à  la  beauté,  Itii  faire  comprendre  les 
bonheurs  de  l'art  vrai. 

Mais,  ce  que  nous  n'admettions  pas,  c'est  qu'un 
savantasse,  un  pion,  en  rupture  de  chaire,  un  avocat 
sans  cause  viennent  prétendre  donner  des  c^^-nseils 
aux  ouvriers  sur  leur  vie,  sur  leur  action  syndicale, 
avec  l'espoir  hypocrite  de  profiter  de  son  influen^^e 
auprès  des  ignorants  et  des  crédules  pour  devenir 
bientôt  de  ces  mauvais  bergers  profiteurs  des  trou- 
peaux qu'ils  conduisirent  parfois  jusqu'à  l'abattoir  ! 

Aujourd'hui,  la  question  se  précise. 

On  n'ose  plus  dire  que  le  prolétariat  intellectuel 
est  radversaire  du  prolétariat  manuel,  et  l'on  n'a 
plus  l'audace  de  nous  attribuer  cette  sottise.  Chez 
nous,  l'Art  est  chez  lui  !... 

Les  dessinateurs  de  toutes  industries  (bâtiment, 
métallurgie,  chemins  de  fer,  habillement)  sont  admis 
dans  nos  grandes  fédérations  d'industries,  où  on  ne 
les  refusa  jamais. 

Les  instituteurs,  les  artistes  lyriques  et  musiciens, 
en  un  mot,  tous  les  professionnels  qui  vivent  de 
leur  art  et  ont  besoin  de  se  grouper  contre  ceux  qui 
les  exploitent,  sont  également  des  adliérents  à  notre 
organisation  syndicaliste  englobée  par  la  Confédé- 
ration générale  du  Travail. 

i:n  jour  viendra  oij  les  intellectuels  que  sont  le« 
ingénieurs  et  les  architectes  se  joindront  à  ces 
manuels-intellectuels  que  sont  les  sculpteurs  et  les 
peintres,  pour  grossir  encore  le  nombre,  déjA  for- 
midable, de  tous  les  exploités  en  révolte  contre  le 
systOï.'tie  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

D'ores  et  déj.'i,  l'adhésion  partielle  de  certains  tra- 
vailleurs intellecluels  à  la  C.  G.  T.  n'est  pas  pour 
nuire  à   leurs   propres  int(''rtHs  corporatifs. 

En  échange  de  l'éducation  de  la  solidarité  et  de 
l'organisation  défensive  qu'ils  gagneront  à  fréquen- 


ter le.s  gars  du  bâtiment,  de  la  métallurgie  et  des 
travailleurs  manuels  si  no(ml>reux  de  toutes  les 
autres  corporations,  nos  travailleurs  Intellectuels 
donneront  le  concours  de  leur  art  et  de  leur  savoir 
pour  qfue  se  hausse  la  mentalité  ouvrière  en  matière 
d'art. 

C'est  ainsi,  voyez-vous,  cpie  je  suis,  que  nous 
sommes,  militants  syndicalùsies  d'hier,  comme  ceux 
d'aujourd'Ijui  et  do  demain,  les  adversaires  des  intel- 
lectuels qui  viendront  joindre  leurs  intérêts  aux 
nôl.rc-s  et  proclamer  avec  nous  que  l'émancipation  des 
travuUlews  doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux- 
mêmes  .' 

C'est  un  vieux  cliché,  toujours  bon  et  toujours 
d'actualité  comme  celui  qui  résume  tant  de  choses 
en  ces  simples  mots  ;  Guérissons-nous  des  indi- 
vidus ! 

Le  prolétariat  comprend 
les  travailleurs  intellectuels  (^) 

Au  surplus,  le  prolétariat  ne  consiste  pas  uni- 
quement dans  la  masse  des  manuels  ;  il  englobe 
tous  les  ouvriers  qui  vivent  de  letw  salaire,  depuis 
l'ingénieur,  l'arcljitecte,  l'artiste,  jusqu'à  l'employé, 
le  cultivateur,  l'artisan  et  le  manœuvre. 

Par  opposition  aux  possédants  parasitaires  et 
dont  la  plupart  n'exercent  aucun  rôle~actif  dans  la 
besogne  de  production  et  de  répartition  des  richesses, 
le  prolétariat  groupe  toutes  les  activités  utiles  au 
fonctionnement  de  la  machine  sociale  et  jusqu'alors 
asservies. 

Notre  Confédération  générale  du  Travail  devient 
rapidement  la  représentation  de  plus  en  plus  exacte, 
complète  et  paissante,  de  ce  prolétariat... 

Après  l'échec  lamentable  d'une  démocratie  d'ail- 
leurs mensongère,  nous  allons  même  jusqu^à'  penser 
qu'avec  son  bon  sens  et  le  concours  de  toutes  les 
bonnes  volontés,  de  toutes  les  intelligences  mises 
au  service  du  haut  idéal  humain  qui  est  le  sien. 
le  prolétariat  international  est  désormais  seul 
capable,  non  seulement  de  ramener  la  paix  dans 
le  monde,  mais  d'assurer  la  vie  même  des  .sociétés, 
mise  en  péril  par  les  folies  capitalistes... 

Avantages  de  pénétration  et  de  souplesse 
que  les  intellectuels  apporteront  à  la  C.  G.  T.  (-> 

La  conséquence  logique  de  ce  rapproc4iement  des 
éléments  manuels  et  intellectuels  de  notre  class»' 
lahMirieuse  se  manifestera  d'heureuse  façon  devant 
rémancipation  syndicaUste  des  fonctionnaires,  des 
artistes  et  de  tous  ceux  exerçant,  en  un  mot,  les 
professions  diverses  nécessitant  l'effort  de  la  pensée. 
Cette  émancipation  n'en  est  qu'à  son  état  embryon- 
naire, et  11  a  fallu  que  les  difficultés  économiques 
de  la  vie  soient  ce  qu'elles  sont  alijourd'hui  et  que, 
d'autre  part,  nos  législateurs  aient  compris  l'ur- 
gence d'autoriser  les  salariés  de  l'Etat  et  des  villes 
à  se  grouper  d'une  manière  aussi  forte  qu'efficiente, 
pour  assurer  son  développement  initial. 

Le  besoin  de  fraternité  se  fait  donc  de  Jour  en 
jour  davantage  sentir  entre  ceux  qui  travailleni 
de  leurs  robustes  bras  et  ceux  qui  imposent  à  leurs 
cerveaux  asservis  de  longues,  pénibles  et  méritoires 
besognes.  J'ai  démontré  la  valeur  de  celte  unioa 
dans  mes  études  préconisant  la  «  coopération  inten- 


(1)    Populaire  de  Parts,  9.  6.   19   (Louis  Sellieh,  ooii- 
&p,iller   g-énéral  de  la  Seiae  :    «   Qu'est-ce  que  le  prolù- 
lariat  ?  »). 
,      (2)   nataille,  17.  10.  19  (Hbnri  Bouudin  :  «  Sur  les  Sya- 
clicatb  d'intellectuels  »}, 
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Blve  »  :  j'en  mettrai  en  lumière,  à  nouveau,  l'adml- 
rablo  prix  à  l'occasion  de  cette  immense  fusion 
dont,  dans  un  avenir  très  prochain,  la  G.  O.  T.  n'aura 

qu'à  .s'enorgueillir. 

On  a  controversé  la  question  de  «  médiation  ». 
Attendu  que  les  partisans  de  la  pondération  ral- 
sonnée,  au  nombre  desquels  s'inscrivent  la  plupart 
des  inlx'llectucls,  apporteront  à  la  cause  commune 
le  <:onliii,i,'ent  de  leur  souplesse  et  do  'leur  esprit 
daiJiondcment,  ils  rétabliront  l'équilibre  compromis 
par  ceux  do  nos  ardents  camarades  qu'aveugle  le 
besoin  do  vengeance  contre  les  oppresseurs  du 
prolétariat  et  qui  prétendent  ne  pouvoir  terrasser  la 
pieuvre  capitaliste  autrement  que  sur  la  barricade. 

Nos  forces  décupleront  par  cette  union,  qui,  pour 
n'avoir  rien  de  religieusement  sacré,  n'en  deviendra 
pas  moins  —  avec  le  temps  —  d'une  homogénéité 
parfaite  propice  à  sa  consistance  et  à,  l'envergure 
de  son  action. 

QUELLE  SERA  DONC  L'ATTITUDE 

DES  INTELLECTUELS  SYNDIQUÉS 

A  L'ÉGARD  DE  LA  C.  6.  T.  ET  DU  SDCIALISME? 

Il  faut  qu'ils  aillent  à  la  C.  G.  T. 

Pas   de  ligne   de  séparation 
entre  le  travail  intellectuel  et  le  travail  manuel  (^) 

Manuel  ou  intellectuel,  le  travail  du  sculpteur, 
qui  manie  les  pains  de  glaise,  ipétrit  l'argile  ou  taille 
la  pierre  et  le  bois  ?  Intellectuel  ou  manuel,  celui 
du  peintre,  qui  dessine  avec  ses  doigts,  je  pense  î 
Et  le  chirurgien  ?  Et  le  physicien  ?  Et  le  oéraimiste  ? 

Je  ne  vois  que  les  philosophes  et  les  poètes,  et 
les  politiciens,  qui  n'aient  point,  à  la  rigueur,  besoin 
de  l'habileté  professionnelle  de  leurs  mains.  Encore 
n'est-il  parmi  eux,  aux  époques  modernes,  que  l'ora- 
teur qui,  sans  emiprunter  les  mains  d'autrui,  puisse 
atteindre  ses  cUents  :  la  foule. 

Et  puis,  mCme  les  orateurs,  ne  travaillent-ils 
point  ?  Alors,  pourquoi  rêver  d'un  groupement  en 
lace  de  la  Confédération  du  Travail,  au  lieu  «  d'en- 
trer dedans  »   simplement  ? 

C'est  un  argument  si  fondamental,  d'une  si 
évidente  vérité,  qu'on  en  est  déjà  presque  las  :  les 
erreurs,  les  défauts  de  la  C.  G.  T.  no  lui  viennent 
point  des  éléments  qu'elle  a,  mais  de  ceux  qu'elle 
n'a  point  encore.  Ferez-vous  grief,  aux  trois 
ofembres  qu'il  possède,  des  inhabiletés  d'un  man- 
«>hot  ?  Mais  non,  c'est  l'absence  d'un  membre,  et  non 
la  présence  de  trois,  qui  le  gêne  I 

Voici  les  instituteurs  et  les  artistes  dramatiques 
à  la  C.  G.  T.  Mais  c'est  très  simple  1  Et  pourquoi 
aller  chercher  midi  à  quatorze  heures  ? 

La  C.  G.  T.  serait-elle  donc  appelée  à  englober 
tout  le  monde,  sauf  les  simples  oisifs,  s'il  en  reste  ? 
C'est  bien  possible,  un  peu  lointain,  sans  doute, 
mais  pourquoi  pas  ?  Est-il  absurde  de  concevoir 
que,  consolidé,  agrandi,  mieux  documenté  et  exercé, 
enrichi  d'éléments  nouveaux,  cet  organisme  s'em- 
pare un  jour  —  dans  combien  d'années  ?  —  des 
directions  ? 

Le  Parlement  professionnel  (-) 

Et,  en  fait,  la  C.  G.  T.  ne  s'est-elle  pas  montrée 
supérieure,   en   force   morale  et  sociale,  au  Parle- 


(1)  Petite  République,  9.  10.  19  (Emile  Solari  :   «  Fé- 
flération   d'Intellectuels   »). 

(2)  Lanterne,  i.  8.  19  (Louis  Roya). 


ment  ?  Quand  les  mineurs  ont  exigé  les  huit  heure», 
telles  qu'ils  les  entendaient,  les  déput-^s  et  sénateurs 
qui  avaient  d'abord  suivi  !e  gouvernement  n'ont-il» 
pas  rebroussé  ciiomin,  n'ont-ils  pas  fait  acte  de  sou- 
mission 7  En  \m  mot,  n'est-ce  pas  la  C.  G.  T.  qui 
a  été  «  législatrice  »  ?...  Le  Parlement  n'a-t-il  pas 
donné,  très  nette,  l'Impression  qu'il  était  le  simple 
truchement  de  la  rue  Grange-aux-Belles  ?...  Et  ce 
truchement  est-il  nécessaire  désormais  ?... 

...  Alors  ? 

Oui,  alors,  qu'est-ce  que  nous  attendons  ? 

Les  prolétaires,  depuis  des  années,  soupirent  après 
la  nais.sance  d'un  Parlement  professionnel.  Vont-Ils 
soupirer  à  perpétuité  ?... 

Toutes  les  catégories  du  prolétariat  laborieux  con- 
tribueront à  désigner  consciemment,  sans  passions 
de  tréteaux,  leurs  représentants.  Le  Parlement  qui 
en  sortira  sera  vraiment  le  mandataire  du  labeur 
national,  le  seul  qualillé  pour  dicter  les  lois  a 
l'économie  de  la  patrie.  On  ne  verra  plus  de  députés 
qui  ne  seront  que  députés;  on  éliminera  ainsi  de  la 
représentation  nationale  certains  individus  <■  oisifs  •' 
qui  n'ont  d'autre  fonction  que  celle  de  défendre  les 
intérêts  d'autres  «  oisifs  »...  Et  peut-être  verrons- 
nous  bientôt  se  réaliser,  surgir  de  «  toutes  »  les  con- 
sciences ce  cri  de  réprobation  jeté  par  J.-J.  Roas- 
seau  :   «  Tout  citoyen  oisif  est  un  fripon  I  » 

A  l'œuvre  donc,  camarades  1  Soyons  nous-mêmes, 
pour  nous-mêmes,  nos  législateurs  I...  Que  le  tra- 
vail soit  autonome  I 

L'entrée  à  la  G.  G.  T.  laissera  aux  intellectuels 
toute   leur   indépendance  «' 

Une  enquête  fort  intéressante  ouverte  par  M.  José 
Germain  dans  les  colonnes  de  la  RenMssance  nous 
fixe  plus  précisément  sur  ce  point  en  apportant  le 
témoignage  d'une  cinquantsiine  d'écrivains  choisis  à 
tous  les  rayons  de  la  Rose  des  vents  littéraires. 

M.  José  Germain  a  posé  cette  question  : 

—  Voulez-vous  une  P.  T.  I.  ou  Fédération  des 
travailleurs  intellectuels  ? 

Cette  F.  T.  I.  doit-elle  s'affilier  : 

i.  A  la  C.  G.  P.  î 

2.  A  la  C.  G.  T.  ? 
'3.  Rester  indépendante  ? 

Sur  la  création  de  la  F.  T.  L,  la  réponse  est  : 
Oui,  k  l'unanimité. 

L'affiliation  à  la  C.  G.  P.  n'a  paru  séduire  per- 
sonne. 

MM.  Maurice  Bourgeois;  Robert  Chai'va3%  Jules 
Bonnet,  Romain  Coolus,  Nicolas  Boaudoin,  Henne- 
bois,  Paul  Milliet,  Léo  Poldès,  P.-N.  Roinard, 
J,-H.  Rosny,  Sonolet,  Mlle  Irma  Porrot,  ont  compris 
qu'une  telle  Association  ne  pouvait  exister,  durer 
et  s'épanouir  efficacement  qu'en  communion  étroite 
avec  la  C.  G.  T. 

C'est  là  déjà,  n'est-ce  pas,  un  effectif  solide  qui 
peut  servir  de  cadre  à  une  formidable  armée. 

D'autres  écrivains  d'ailleurs  ont  avoué  leur  sym- 
palhie  pour  cet  éventuel  rapprochemont. 

Il  en  est  peu  qui  aient,  à  cet  égard,  fait  preuve 
d'une  intransigeante  hostilité. 

11  nous  semble  toutefois  que  le  problème  fut 
mal  ou  plutôt  incomplètement  exposé. 

Demander  aux  intellectuels  : 

—  Etes-vous  pour  ou  contre  la  C.  G.  T.  ?  c'était 
bien. 

Ajouter  : 


(1)  Pays,  5.  s.  19  (.\NDRÉ  chsvauer  :  «  Les  Intellec- 
liiels  et  le  syndicalisme  «^ 
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Sur  qnoUes  misons  repose  voire  opinion  ? 
c  uut  élé  mieux  et  surtout  plus  Instructif. 

Un  nialcntondu,  en  elfet,  paraît  s'Ctre  établi  à  la 
base  de  rcnqu<Hc. 

—  Voulez-vous  que  la  F.  T.  I.  soit  indépendante  ? 
a  dit  M.  Germain. 

Mais  on  oublie  que  l'affiliation  à  la  G.  G.  T.  n'en- 
traîne pas  le  moins  du  monde  l'esclavage  ni  môme 
la  f-ujction. 

11  eût  été  plus  logique  pciut-étre  de  demander  h.  la 
C.  G.  T.  quelles  conditions  elle  imposerait  aux  nou- 
veaux :idhcrents  et  si  elle  imposerait  d'abord  des 
conditions. 

Los  artistes  dramatiques,  on  s'y  ralliant,  n'ont  rien 
abdiijué  de  leur  indépendance.  Et  c'est  si  vrai  que 
lors  de  la  grève  du  21  juillet  (1)  la  majorité  d'entre 
eux  décida  de  suivre  le  mouvement  à.  cause  unique- 
m.ciit  de  la  vie  cbère. 

Quelques-uns  même  refusèrent  de  voter  la  grève, 
et  nul  com.pte  ne  leur  fut  ni  ne  leur  sera  demandé 
de  leur  attitude. 

\ï>us  me  direz  quïls  auraient  été  forcés  de  faire 
grève  ncamiiûins. 

N'en  eCit-il  pas  été  de  m?.me  s'ils  n'avaient  pas 
été  syndiqués  ? 

Donc  l'entrée  h  la  C.  G.  T.  ne  conduit  nullement 
au  servage. 

Les  intellectuels  n'ont  pas  intérêt 
à  aller  à  la  C.  G.  T. 

Ils  deviendraient  des  esclaves  (-) 

Le  citoyen  Sigrand,  secrétaire  du  Soviet  central 
provisoire  de  France,  adressait  dernièrement,  en  ces 
termes,  un  appel  pressant  à  l'intelligence  créatrice'  : 

«  Quelques  intellectuels,  dont  beaucoup  de  tech- 
niciens, penchent  fortement  de  notre  cAté  et 
n'hésitent  que  par  la  peur  d'être  tenus  en  méfiance 
par  leurs  camarades  manuels.  N'hésitez  pas,  cama- 
rades ingénieurs,  nous  avons  besoin  de  votre  science, 
de  vos  théories,  pour  nous  soutenir  dans  la  lutte, 
mais  surtout  après. 

»  Les  agronomes  et  les  chimistes  seront  parti- 
culifToment  les  bienvenus.  » 

Nous  devons  être  flattés  d'apprendre  que  nous 
sommes  si  nécessaires  au  bolchevisme  en  gestation. 

N'y  aurait-il  pas  là  un  curieux  rapprochement 
à  faire  entre  le  bolchevisme  de  1789  et  celui  qu'on 
voudrait  nous  faire  subir  maintenant  ? 

En  1789,  la  science,  le  mécanisme,  étaient  en^- 
core  dans  l'enfance  ;  l'activité  intellectuelle  était 
surtout  littéraire  et  les  ingénieurs  d'alors  étalent 
les  avocats.  Il  est  de  fait  que  la  Révolution  fut 
puissamment  aidée  dans  son  développement  par  ces 
orateurs  et  ces  casuistes  célèbres,  et  il  apparaît 
«omme  évident  que  si  le  flot  rouge  n'avait  pas 
trouvé  pour  le  guider  ces  puissances,  il  eût  sans 
doute  été  bientôt  endigué. 

Messieurs  les  avocats  entendirent  l'appel  d'alors, 
beaucoup  même  le  devancèrent  et,  guidé  par  eux, 
le  flot  rouge  submergea  tout. 

Me^feieurs,  les  ingénieurs  d'aujourd'hui  enten- 
dront-ils l'appel  ?  Il  faut  espérer  que  non.  Ils  n'ont, 
du  reste,  pas  du  tout  les  mômes  raisons  person- 
nelles, sans  parler  des  questions  de  principe,  de 
faire  bande  commune  avec  les  fauteurs  de  la  dicta- 
ture du  prolétariat. 

(1)  Sur  retto  tentative  do  grève  g-énéralc,  cf.  D.  C.  t.  2, 
pp.   210-231. 
(?     r.ii,re   Pornu,  a,  10.   19  (des  Rochiîîteb,  ingrénleiir 

■ife'        "ic  :    «    ll(|i  nisp  à  l'nppcl  rtu  holrhf>vlsmc   »). 


I  L'avocat,  le  procureur,  étaient  l'enuployé  du  sei- 
gneur ;  celui-ci  se  distinguait  de  lui  par  beaucoup 
de  points  ;  l'inégalité  était  souvent  choquante  ; 
l'amour-propre  était  donc  en  jeu,  et  quoi  donc  de 
plus  dur  h  giK'rir  qu'une  blossure  d'amour-propre? 

L'ingénieur  de  nos  jours,  le  directeur  d'usine, 
n'est,  il  est  vrai,  que  le  premier  employé  du  capi- 
tal, mais  il  traite  de  pair  à  égal  avec  celui-ci.  Il 
a  un  traitement  souvent  élevé,  il  jouit  des  mômes 
droits  civiques,  il  fait  partie  bien  s'juvent  des 
mêmes  «  Sociétés  anonymes  »  ;  il  est  fréquemment 
le  commensal,  et  parfois  môme  l'allié  par  mariagp, 
du  capital.  Il  n'a  donc  pas  à  supporter  les  mômes 
piqûres  d'amour-propro  que  les  avocats  d'antan. 
Que  désire-t-il  seulement  ?  Obtenir  un  traitement 
plus  élevé. 

Qu'irait-il  donc  faire  dans  la  galère  bolcheviste  ? 
Perdre  ce  qu'il  a,  de  dief  qu'il  est  (car  au  fond  un 
bon  directeur  mène  môme  son  Conseil  d'administra- 
tion), devenir  esclave,  et  esclave  de  quoi  ?  Du  pire 
des  maîtres,  de  la  foule  anonyme  et  de  ses  meneurs  ^ 
trop   «  conscients  ». 

Non,  non,  Messieurs  du  bolchevisme,  nous,  ingé- 
nieurs, en  tant  que  «  puissance  intelligente  »,  nous 
n'avons  rien  à  faire  avec  vous.  Notre  intérêt  par- 
ticulier est  opposé  à  vos  théories  et,  serait-il  d'ac- 
cord avec  elles,  nous  discernerions  l'intérêt  général 
du  corps  social  dans  le  respect  des  hiérarchies  natu- 
relles et  nécessaires.  Je  dis  «  hiérarchie  »,  car,  même 
en  démocratie,  il  y  aura  toujours  une  hiérarchie 
entre  les  fonctions  diverses  d'une  même  société 
humaine. 

Cette  situation  nous  trace  notre  devoir,  et,  fùt-il 
contre  nos  intérêts,  noiis  l'accomplirons.  Là  où  le 
hasard  pour  les  uns,  la  Providence  pour  nous,  a 
fixé  notre  tâche,  nous  devons  maintenir  l'ordre 
et  nous  le  maintiendrons. 

Vous  nous  adressez  un  appel  de  défection  envers 
la  société  organisée,  nous  ne  vous  écouterons  pas 
et  même,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  nous  vous 
disons  :    on  ne  passe  pas  ! 

La  doctrine  socialiste  n'accorde  à  l'élite  intellec- 
tuelle qu'une  situation  économique  et  morale 
très  inférieure  à  celle  dont  elle  jouit  actuel- 
lement (*) 

En  premier  lieu,  malgré  le  développement  de  la 
grande  industrie,  le  nombre  des  moyennes  et  des' 
petites  entreprises  n'a  pas  décru  d'une  manière 
sensible.  Une  grande  partie  des  techniciens  et  des 
organisateurs  que  les  socialistes  comptaient  attirer 
dans  leurs  rangs  sont  restés  des  patrons  gérant 
eux-mêmes  leurs  capitaux  et  leurs  entreprises. 
D'autre  part,  dans  la  grande  industrie,  la  hiérarchie 
des  emplois  offre  aux  techniciens  et  aux  organisa- 
teurs des  situations  aussi  avantageuses  que  celles 
dont  ils  pourraient  jouir  en  qualité  de  patrons. 
En  fait,  la  conduite  des  grandes  affaires  néicessite 
le  concours  d'une  élite  d'employés  supérieurs  diont 
les  capitalistes  ne  peuvent  se  passer  et  qu'ils  doivent 
payer  fort  cher. 

Jusqu'à  présent,  en  .fait  d'intellectuels,  le  parti 
socialiste  n'a  réussi  à  attirer  à  lui  que  les  plus 
niiédiocres.  11  recrute  ses  partisans  dans  la  popula- 
tion flottante  des  ratés,  des  ambitieux  déçus  (pii, 
par  malchance  ou  par  manque  de  talent,  ne  sont 
pas  parvenus  à  se  créer  une  position  conforme  ,\ 
leurs  mérites  ou  à  leurs  désirs,  ou  parmi  les  idéo- 
logues ou  les  astucieux  qui  éprouvent  pour  le  métier 


(1)  V'fimocrnfif'  yovvellf',  1.  9.  in  (Mauiuc.k  Henry  :  «  I.a 
socialisme    et   l'CIiie    IntclIeelucUo    »). 
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d'ngrtalours  pollllrfues  \\r\o.  vocatinn  toulo  pnrticu- 
llfre. 

Pour  quelle  raison  la  grandn  masse  dos  Inlolloc- 
i>]olH  arlli»^re?'alt-ol!o  an  socialisme  7  Lo  sort  qui 
serait  fait  h  Vô.\\U\  dans  un  V(^t,'imo  soclaiiHlo  soralt-il 
plu»  avantageux  que  celui  qu'i>lie  obtient  dans  la 
société  capitaliste  ?  L'exemple  du  bolrli<;vlmiift 
démontre  le  contraire.  Les  socialistes  russes  ont 
to'nmenc<5  par  persécuter  de  la  manière  la  plus 
oJieuse  les  ingénieurs  restés  dans  les  tislnes  dont 
Ils  se  sont  emparés.  Aujourd'lml,  l'expérionce  du 
pouvoir  ayant  appris  aux  elicfs  révolutionnaires 
que,  sons  le  concours  de  l'élite  Intellectuelle,  la 
(production  des  richesses  ne  peut  être  niainlenue 
à  un  niveatr  suffisant,  un  revirement  s'est  produit 
dans  leur  espi'it.  Le  régime  des  Soviets  affecte  de 
traiter  les  teduiicicns  avec  plus  d'égards  et  de  con- 
sidération. Mais  la  haine  profonde  des  socialistes 
pour  tous  les  hommes  qui  représentent  une  supé- 
riorité inlcllectuello  éclate  derrière  ces  sentiments 
d'emprunt  dictés  par  la  nécessité.  Les  miliUi.nts 
socialistes,  qui  s'intitulent  hypocritemicnt  les  dic- 
tateurs du  prolétariat,  agissent,  h  leur  égard,  comme 
le  plus  insolent  dos  patrons.  Ils  conservent  entre 
leur.-*  mains  tous  les  pouvoirs  de  commandement. 
Le  technicien  n'est  pas  pour  eux  un  supérieur  ni 
uu  égal,  mais  un  employé,  un  subordonné  dont  on 
exploite  le  savoir  parce  qu'on  ne  saurait  s'en 
passeï".  Marcel  Cacliin  nous  prévient  que,  dans  le 
régime  socialiste,  le  salaire  d'un  ingénieur  ne  p<Jur- 
rait  dépasser  celui  d'un  ouvrier  métallurgiste. 

Loin  do  réaliser  le  règne  do  la  science  et  de 
l'inlelligonce,  le  socialisme,  doctrine  de  régression 
sociale,  n'accorderait  donc  à  rélile  intellectuelle 
qu'une  situation  économique  et  morale  très  infé- 
rieure à  celle  dont  elle  jouit  actuellement,  malgré 
toutes  les  imperfections  du  régime  capitaliste. 

Il  ne  faut  pas  que  les  intellectuels  s'imaginent,  en 
venant  à  la  C.  G.  T.,  qu'ils  obtiendront  une  rému- 
nération égale  à    celle  des  manuels  O 

Mettant  en  parallèle  le  travail  intellectuel  et  le 
travail  manuel,  Cachin  n'hésite  pas  à.  décerner  à  ce 
dernier  la  palme  de  l'utilité.  II  en  conclut  qu'il  est 
juste  que  la  rétribution  en  soit  supérieure.  Kt  pour 
faire  bonne  mesure  aux  manuels,  à  qui  il  a  souci 
de  plaire,  il  va  jusqu'à  dire  qu'il  n'est  pas  (plus 
difliclle  de  former  un  professeur  qu'un  ouvrier. 
Tout  cela  n'est  qu'affaire  de  hasard  et  dépend  uni- 
quement de  la  direction  oij  l'on  a  été  engagé  dans 
sa  jeunesse. 

Avant  toutes  choses,  il  est  une  objection  que  nous 
désirerions  soumettre  à  Marcel  Cachin  et  k  ceux 
qui  seraient  tentés  de  partager  l'avis  qu'il  exprime. 
C'est  une  objection  de  fait.  Déjà,  avant  la  guerre, 
lorsque  les  fonctions  publiques  présentaient  un 
avantage  matériel  assez  sensible  sur  les  métiers 
manuels,  11  s'était  déclaré  dans  ces  services  une 
crise  de  recrutement.  Chi  ne  trouvait  plus  assez  de 
professeurs,  assez  de  rédacteurs  pour  les  ministères 
et  les  administrations.  Or,  dix  ans  auparavant, 
chaque  place  vacante  était  disputée  par  dix  can- 
didats et  quelquefois  plus.  Mais  la  vie  étant  devenue 
plus  difficile,  les  exigences  des  travailleurs  intel- 
lectuels avaient  grandir  en  proportion  et  ils  no  con- 
sentaient plus  h  accepter  la  rétribution  mesquine 
que  leur  offrait  l'Etat.       l 

Ainsi   donc,   quel  que   soit  le   degré   d'utilité   du 


(I)  Poiuioue,  24.  8.  19  (Louis  BRETON  :  t  Intellectuels 
et  manuels   »}. 


travail  technique  et  administratif,  fommc  11  est 
certain  qu'on  np  peut  s'en  p.i-  "udra  de  toute 

Pf'cessité,    même   en   régime  le   n-tribuer 

assez  bien  pour  en  recruter  !•  >  cimn-K.  Et  c'^st  de 
cette  façon  que  l'on  verra  ce  qu'il  vaut  réellement. 
Il  n'y  f'U  a  pas  d'autre. 

Kn  attendant  que  la  vraie  rétribution  du  travail 
Intellectuel  .soit  ainsi  fixée  naturellement,  elle  l'eut 
d'une  façon  un  peu  empirique  et  arbrtraire.  qui 
résulte  du  jeu  compliqué  de»  habitudes,  de»  Insti- 
tutions et  des  privilèges  sociaux.  11  se  .peut  (jue, 
dans  bien  des  cas,  la  pa^t  du  travail  intellectuel 
dans  la  répartition  s^iit  supérieure  .'i  son  mérite. 
Mais  11  est  bien  plus  certain  que,  la  plupart  <lu 
temps,  elle  ertt  beaucoup  Inférieure... 

Sans  doute,  les  résultats  du  travail  manuel  sont 
visibles  h  r»ell  nu  et  tombent  bous  le  témoignage     J 
des  sens.  Nous  voyons  devant  nous  grossir  le  tas    ^ 
de    charbon,    s'entasser    les    matériaux    d'un    r*ïm- 
blayago,  s'assembler  le»  partie*  dune  machine  <][ue 
l'on   fabrique. 

Mais  l'Idée  qui  préside  à  toutes  ce»  opératlrins, 
qui  les  a  "conçues,  sériées,  parce  qu'elle  ne  se  volt 
pas,  peut-on  en  nier  l'existence  et  l'ulUité  énii- 
nente  ?  Dans  une  mine,  l'ouvrier  est-Il  plus  utile 
(fue  l'ingénieur  ?  L'Ingénieur  est-il  plus  utile  que 
le  professeur  qui  lui  a  enseigné  les  principes  de 
son  art  ? 

C'est  un  point  de  vue  qu'on  ne  saurait  soutenir 
avec  la  moindre  apparence  de  sérieux.  Pour  tout 
l'omme  qui  raisonne,  le  rôle  du  travailleur  intel- 
lectuel, faisant  œuvre  d'initiative  et  de  raisonne- 
ment, dépasse  en  utilité  celui  du  travailleur  pure- 
ment manuel.  Pour  s'y  adapter,  l'effort  est  certaine- 
ment plus  long  et  plus  difficile.  La  démagogie  peut 
corrompre  les  jugements  que  l'on  porte  sur  la 
réalité,  mais  elle  ne  cht^nge  pas  la  nature  des 
choses.  Il  y  a  un  danger  certain  à  creuser  un  fossé 
entre  l'intelligence  et  le  travail  manuel,  et  c'est  une 
œuvre  fâcheuse  que  de  créer  du  mauvais  vouloir 
entre  deux  catégories  de  producteurs  qui  ne  peuvent 
se  passer  l'une  de  l'autre. 

Le  muscle  opprimerait  le  cerveau  O 

n  y  a  quelque   cinquante   ans,   la  formule  bis 
marckienne  :  la  force  prime  le  droit,  triompha  ;  lej 
monde  dut  la  subir  pendant  près  d'un  demi-siècle, 
et    faillit   même   voir    étendre   son    empire,   s!   les 
efforts    des    alliés,    sous   l'Ini'pulsion    de   la   France 
héroïque,  n'eussent  cassé  les  reins  du  mauvais  imi-J 
tateur  de  l'aventurier  heureux  qu'avait  été  Bismarck. 
Pourquoi    faut-il    qu'après    avoir    é^chappé    à    cet 
efi'rôyâble  péril  le  monde  soit  encore  exposé  k  un 
danger  non  moins  terrible  peut-être  ?  Que  lui  ser- 
vira d'avoir  fait  mentir  la   formule  In  fo-rcp  prime 
le    droit,    s'il   lui    faut    dorénavant    faire    la   triste 
expérience  d'un   état  inisérable  résumé  dans  cette 
autre  formule  :  la  force  prime  VlntelUgence  ? 

Le   danger,   qui   se   manifeste   actuellement   >ivec 
une  singulière  acuité,  ne  date  pas  d'aujourd'hui,  et 
ce  serait  une  erreur  que  de  le  regarder  comme  une 
des  conséquences  de  la  guerre.  II  exbtait  déjà  avant ^ 
l'horrible  mêlée  des  peuples,  mais,  seulg,  les  esprit 
clairvoyants  l'apercevaient... 

Que  deviendrait  une  société  où  le  manouvrierj 
serait  roi  ?  Est-il  besoin  de  prouver  que  ce  serait] 
le  retour  à  l'état  primitif,  où  tout  le  travail  dej 
l'homme   consistait   à   assurer   sa  nourriture,   celiej 


(1)  Figaro,  26.  10.  19  (Paul  GAVtxn  :   «  L'autre  dan- 
ger »). 
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(io  sa  femelle  et  do  ses  petits  ?  On  ne  coiivaincrail 
I>as  ceux  qui  no  le  croient  point  et,  pour  les 
iiutres,  il  n'est  que  faire  de  démonstration.  Mais 
fo  qu'il  f:nit  dire,  c'est  que  le  travail  intetlecluel 
doit  faire  faeo  au  danger  et  qu'il  se  doit  de  d(^fendrc 
sa  place  dans  l'organisation  sociale. 

Or,  et  c'est  là  un  pi'int  douloureux  de  la  lutte 
rntre  le  muscle  et  le  cer\eau,  l'unanimité  n'existe 
pas  pour  cettt?  défense,  et  force  nous  est  de  constater 
(IQolques  dt'fections  parmi  les  travailleurs  intellee- 
t-iels.  Ne  voit-on  pos.  à  l'Iieure  actuelle,  certains 
(!o'  c'Mix-ci  manifester  l'intention  (et  parfois  la 
r-aliser)  de  se  mettre  sous  la  protection  des  tra- 
\ ailleurs  manuels?  On  n'aurait  point  cru  à  tant 
d'humilité  ciiez  des  artistes,  des  écrivains,  voire  des 
lioètes.  Et  pourquoi  cet  abaissement  volontaire  ?  Si 
rricore  il  pouvait  procurer  à  ceux  qui  racicepf*'nt 
la  compensation  d'avantages  matériels  :  mais  qitelle 
('onfédi'ration,  gén«'M'ale  ou  non,  du  Travail  sera 
ns?ez  puissante  pour  imposer  une  œuvre  d'art,  une 
<fuvre  littéraire  à  qui  n'en  veut  pas,  —  en  admet- 
tant qu'il  se  trouve  jamais  une  Confédératron  du 
'travail  pour  se  soucier  dune  oeuvre  d'art  on  d'une 
«T-uvre  littéraire  ? 

Non,  le  cerveau,  dont  la  fonction  es!  de  diriger 
le  muscle,  ne  peut  souffrir  ce  renversemient  de 
rôles,  où  l'un  perdrait  sans  que  l'autre  y  gapiàt. 
Knfjn,  ce  n'est  pas  aux  travailleur.s  intellectwels  à 
»^>ublier  que  l'intelligence  a  de  =5  de-voirs  comme  elle 
a  des  droits,  et  que,  s'il  ne  dépend  pas  d'eux  que 
Ion  méconnaisse  ses  droits,  il  dépend  d'eux  de  ne 
{-as  méconnaître  ses  devoirs,  dont  la  charge  leur 
i.'^icombe. 

Après  une  lutte  épouvantable,  qui  a  dépassé  erî 
horreur  tout  ce  qac  les  yeux  des  hommes  ont  vu 
.jusqu'ici,  la  civilisation  a  fini  par  terrasser  la  bar- 
barie, et  peut  inscrire  sur  son  drapeau  la  devise 
des  temps  futurs  :  le  droit  prime  la  force  ;  mais 
sa  victoire  serait  vaine  si,  contre  l'autre  danger 
qui  la  menace,  elle  restait  désarmée  ou  impuissante, 
et  si,  à  la  première  devise  elle  ne  pouvait  ajouter 
celle-ci  :   Vintellirfence  prime  la  force... 

Bolchevisme  littéraire  <'> 

Toutes  sortes  de  personnes  appartenant  à  ce 
qu'on  appelle  des  professions  libérah.'s,  dont  elles 
aspirent  à  faire  ce  qu'elles  doivent  nommer  fiere- 
trrent  des  professions  libérées,  s'affilient  maintenant 
à  la  C.  G.  T.,  et,  dans  le  dessein  de  mieux  défendre 
leurs  intérêts  professionnels,  tendent  des  mains  fer- 
ventes vers  cette  nouvelle  Notre-Dame  des  Grèves. 
Soit.  Néoranoins,  la  C.  G.  T.  n'est  pas  qu'une  vaste 
rédcration  de  travailleurs  seulement  occupés  de 
f-alaires  et  de  contrats  ingénieux.  Elle  a  son  pro- 
gramme politique  et  révolutionnaire,  projette  par 
exemple  d'exproprier  les  patrons  et  de  socialiser  les 
industries,  non  sans  proclamer  ouvertement  et  offl- 
cioîlemcnt  sa  sympathie  pour  ce  défi  i  toute  civi- 
lisation qu'est  la  révolution  russe.  Par  conséquent, 
et  puisqu'il  s'agit  <ï\m  programme  hautement  pro- 
clamé et  publié,  la  logique  exige  que  chaque  adepte 
de  la  C.  G.  T.  le  reconnaisse  pour  sien  :  et  voici 
donc  que  tous  ces  comédiens  et  comédiennes,  syn- 
diqués d'hier,  doivent  applaudir  au  bolchevisme, 
cl  ses  massacres  et  h  ses  hontes... 

On  sait  ce  qu'est  le  groupe  «  Clarté  >>  (2)  :  une 
ligue,  une  phalange  d'esprits  auxquels  le  monde 
ne  semble  pas  bien  fait,  et  qui  rêvent  de  l'améliorer 
en   cassant   tout,   pour   tout   créer   ensuite.   Or,   ce 


groupe,  qui  demeure  sous  la  haute  influence  de 
M.  Henri  Barbusse,  a  publié  réi-emment  un  mani- 
feste important,  une  rnagistrale  profession  de  foi. 
une  sorte  de  catécJ'iisnie  en  quinze  articles.  Parmi 
ceux-ci,  nous  lisons,  nous  avons  i'ilonnement  et 
le  ciliagrin  de  lire  :  «  La  plus  grande  partie  des 
honîmes  a  tou)i)urs  été,  jusffu'ici,  réduite  en  eacla^ 
vnge,  écrasée  et  massacrée,  selon  le  caprice  de 
quelques-uns,  cr.^ce  à  la  magie  des  traditions... 
Tfjnt  qu'on  ne  ciiange  pas  tout,  on  ne  change  rien... 
L'héritage  est  un  vol...  Considérer  la  pairie  convme 
une  étape  de  l'altruisme  est  une  vertu.  La  consi- 
dérer coni'me  un  but  est  un  crime...  H  n'y  a  pas, 
en  vérité,  d'étrangers.  La  logique  et  la  morale  sont 
int(»rnatlonaUstos...  Les  grères  pohfiqTies-  sont  k  la 
fois  les  plus  nobles  et  les  plus  utilitaire»...  »,  etc. 
Ah  !  il  y  a  aussi  cet  axiome  :  -  La  réalité  est 
raisonnable.   » 

Dans  le  Comité  de  direction  du  groupe  «  Clarté  », 
nous  relevons  des  mvms  bien  connus  :  par  exenctpte, 
M.  Anatole  France,  Mme  Séverine,  Henri  Barbusse, 
Georges  Duhamel,  etc.  Au  milieu  d'une  liste  d'adhé- 
rents, liste  donnée  par  les  journaux  il  y  a  qiFeîqnes 
mois,  d'autres  noms  figurent  autour  de  M.  Romain 
Rolland,  redescendu  de  sa  Tour-Prend-Garde  dofmis 
l'armistice. 

Eh  bien,  qu'on  n'en  doute  point  :  si  des  penseoirs 
el  dfs  artistes  se  sont  inscrits  au  bas  d'une  telle 
proclamation,  c'est  à  cause  de  la  baisse  présente 
que  subit  f;k  et  là  cette  valeur  appelée  signature. 
Eux  aussi  auront  apparemment  usé  de  la  restri-ction 
mentale. 

Aus&i  la  majorité  des  infellectuels 

ne  paraît  pas  désireuse 

de  s'aïîflier  à  la  C.   6.  T. 

Rapports  des  travailleurs  manuels 
et  des  travailleurs  intellectuels  (^ 

Un  certain  nombre  d'artistes,  di^oinnws  de  lettres, 
d'ingénieurs,  de  ni'klecins,  se  sont  réunis  avant- 
bien*,  dans  un  café  de  la  rive  gauche,  pO'ur  jHer  les 
bases  d'une  Association  des  profeasioias  libérales  et 
discuter  les  principes  d'une  action  commune.  Beau- 
coup de  paroles  réfléchies  et  précises  furent  pro- 
noncées à  travers  la  fumée  des  pipes  et  des  ciga- 
rettes. Il  faut  dire  que  les  promoteurs  avaient  déjà 
tenu  des  réunions  préparatoires  et  arrêté  lears 
stiituts.  La  v  Fédération  des  arts,  letti'es  et 
sciences  »  était  constituée,  et  il  s'agissait  de  définir 
la  liaison  qu'elle  aurait  avec  les  organisations  exis- 
tantes. 

Eh  bien,  dans  cette  réunion  de  l'auti'e  soir,  imc 
réaction  très  nette  et  très  raisoniiée  se  manifesta 
contre  l'envoûtement  cégétiste. 

Non  pas  que  tous  ces  jeunes  hommes  professent 
des  opinions  que  l'on  quaUfle  volontiers  de  réti*o- 
grades  ;  non  pas  qu'ils  aient  l'orgueil  de  classe  ou 
de.  ca^ste  et  qu'ils  soient  hostiles  aux  ouvriers  ; 
non  pas  qu'ils  s'effarouchent  des  vérités  uio 
"derncs  et  qii'ils  redoutent  un  iC|han.gement  t'roip 
brusque   de  la  vieille  sociétfL 

Au  contraire,  fis  sont  profondément  pénétrés  des 
injustices  sociales  cl  avides  d'un  ordre  nouveau. 
Mais  ils  se  demandent  s'il  n'y  a  pas  une  sorte 
d'humiliation  à  confier  leur  destinée  à  la  masse 
ouvrière  parce  qu'elle  est  (provisoirement  la  force  ; 


(1)  Gaulois,  24.  9.  19  (Mahce»  Boulangeii). 

(2)  Sur  ce  groupe,  cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  307-30». 


(i)  Avenu',  3.  10.   19  (René  Sodhe  :  «   Intellectuels  et 
manuels  »), 
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b1  ce  n'est  pas  un  renversement  de  l'ordre  naturel 
des  choîms  et  une  trahison  envers  l'esprit,  dont  Ils 
prétendent   exclusivement   relever. 

D'abord,  Us  ne  sont  pas  sûrs  que  les  manuels 
comprennent  leurs  vrais  intérêts.  Les  révolution- 
naires de  1789  déclaraient,  en  guillotinant  Lavoisicr, 
n'avoir  pas  besoin  de  chimistes  ;  en  quoi  Us  se 
trompaient,  puisque  «c  sont  les  cliimistes  qui  ont 
fait  avancer  le  plus  la  civilisation  niatctrioUe. 
N'est-il  pas  à,  craindre  que  les  révolutionnaires 
d'aujourd'hui  ne  reaonnaissent  pas  l'utilité  des 
intellectuels  purs,  des  i^liilosophes  et  des  arUstes 
qui  exercent  dans  la  société  des  fonctions  de  luxe  ? 
Sans  doute,  ils  tolèrent  les  ingénieurs,  qui  amé- 
liorent leurs  outils,  et  les  médecins,  qui  conservent 
leur  santé.  Mais  le  mouvement  qui  emporte  les 
niiodernes  vers  la  satisfaction  des  appétits  cl  des 
instincts  élémentaires  est  si  impérieux  qu'il  risque 
d'anéantir,  en  Tnéme  temps  que  l'clite  contempla- 
tive, l'élite  spirituelle  tout  entière.  Or,  (ce  que 
deviendrait  la  société  ainsi  déeérébrée,  on  le  de- 
vine... 

Telles  sont  les  inquiétudes  qui  se  manifesUjnt 
dans  la  jeunesse  culUviée:  sincère  désir  do  fra- 
lerniié  véritable,  grand  besoin  d'un  renouvellement 
social,  mais  refus  d'abdiquer  leur  prééminence,  de 
subordonner  le  spirituel  au  temporel  et  de  recon- 
naître un  ordre  où  le  privilège  de  la  pensée  serait 
méconnu.  Tant  que  les  Syndicats  ouvriers  ne  visaient 
qu'à  organiser  leurs  intérêts  professionnels,  à  faire 
respecter  les  droits  du  travail,  à  exiger  l'araéliora- 
lion  de  leur  hygiène,  l'extension  raisonnable  de  leurs 
loisirs,  en  un  "mot,  à  relever  la  dignité  de  l'homme 
dans  le  travailleur,  il  était  impossible  de  ne  pas 
applaudir  à  leur  œuvre  et  de  ne  pas  y  collaborer. 
Miais  du  jour  où  ils  ont  la  prétention  de  diriger 
la  société,  ces  élites  naturelles,  ces  vraies  élites, 
opprimées  tout  autant  qu'eux,  ont  le  devoir  de  faire 
valoir  leurs  droits  imprescriptibles,  sous  peine  de 
barbarie. 

Des  intellectuels  ont  entrepris 

de  fédérer  leur  différents  groupements 

Confédération  générale 

des  travailleurs  intellectuels  '^^ 

Les  travailleurs  intellectuels,  que  ne  réunit  pas 
la  solidarité  de  l'atelier  et  de  l'usine,  ont  toujours 
été  jusqu'à  présent  livrés  à  eux-mêmes.  Ils  sont 
demeurés  sans  défense,  sans  action  sur  la  société. 
Ils  n'ont  représenté  d'autre  valeur  que  leur  valeur 
Individuelle. 

Depuis  la  guerre  s'est  pourtant  révélé  parmi  eux 
un  nouvel  état  d'âme.  Ils  ont  compris  qu'entre  la 
Confédération  générale  du  Travail,  dont  le  pouvoir 
va  grandissant,  et  la  Confédération  générale  du 
patronat,  fondée  il  y  a  quelques  mois,  entre 
l'argent,  dont  la  toute-puissance  devient  effarante, 
et  le  travail  manuel,  qui  croit  résumer  à  lui  seul 
l'activité  iproductrice,  il  y  aurait  place  pour  une 
puissance  intermédiaire. 

C'est  cet  état  d'e.?prit  que  sont  venus  affirmer 
hier  au  Maliii  les  représentants  de  vingt  groupe- 
ments d'écrivains,  de  savants  et  d'artistes,  réunis 
sur  l'initiative  de  M.  José  Germain,  président  de 
VAssociatlon  des  écrivains  combattants. 

Il  y  avait  là  les  présidents  ou  les  mandataires  de 
la  Société  des  aul{;urs  dramatiques,  de  la  Société  des 


(1)  Matin,  M.  2.  20. 


Oens  de  lettres,  de  l'Union  des  Syndicale  d'Ingé- 
nieurs français,  de  la  Ligne  de  rEnseignemen:,  da 
la  Fédération  des  trois  ordres  de  l'enspignemcnt,  de 
la  Fédération  des  savants,  du  Syndicat  des  ingé- 
nieurs des  mines,  de  la  Société  des  artistes  fran- 
çais et  de  VAssociatlon  des  artistes  mobilisés,  des 
Ecrivains  comballants,  des  Chansonniers,  de  VAsso- 
ciatlon de  la  critique  dramatique,  des  Compngtwns 
de  l'Intelligence,  de  la  Société  des  poètes  français, 
de  VAssociatlon  des  dessinateurs  industriels,  du 
Syndicat  des  journalistes,  etc.  Tous  les  ordres  du 
travail  intellectuel  étaient  représeîités. 

'La  communauté  d'intérêts  qui  devait  assembler 
un  jour  coude  à  coude  et  cœur  à  cœur  les  ouvriers 
des  lettres,  de  l'art  et  de  la  science,  fut  d'abord 
exposée  par  M.  José  Germain. 

Il  montra  leur  isolement  déplorable  entre  les 
ouvriers  manuels,  admirablement  soudés  ensemble, 
et  les  capitalistes,  étroitement  unis  ;  leur  situation 
morale  et  matérielle  inflme,  alors  que  les  confédérés 
manuels  et  les  patrons  puissamment  solidaires  s'ef- 
forcent les  uns  et  les  autres  de  travailler  de  moin» 
en  moins  pour  gagner  de  plus  en  plus  ;  leur  crédit 
inisigniliant  auprès  des  pouvoirs  publics,  dont  tout 
le  personnel  est  fourni  par  eux. 

M.  Romain  Coolus,  président  de  la  Société  des 
auteurs  dramatiques,  à  son  tour,  invoqua  le  mérite 
et  la  dignité  de  la  conception  intellectuelle,  toujours 
antérieure  à  la  mise  en  œuvre  manuelle  et  à  l'in- 
tervention capitaliste,  puisque  c'est  elle  qui  les  aJi- 
raente  et  défraye  ;  il  annonça  d'ailleurs  que  la  So- 
ciété des  auteurs  dramatiques  adliérait  d'autant  plus 
volontiers  à  l'initiative  actuelle  qu'elle  travaillait  de 
son  côté  à  rapprocher  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  groupements  intellectuels,  et  qu'avec  le 
concours  de  juristes  réputés  elle  avait  d'ores  et 
déjà  préparé  les  statuts  de  la  future  Confédération. 

M.  Archer,  président  du  Syndicat  des  ingénieurs 
des  mines,  affirma  la  nécessité  de  grquper  savants. 
écrivains  et  artistes,  non  pas  seulement  pour  U 
défense  de  leurs  intérêts  communs,  mais  pour  la 
défense  d'un  même  programme  national. 

M.  Raoul  Bigot,  représentant  l'I'nion  des  Syndi- 
cats d'ingénieurs  français,  assemblant  deux  mille  in- 
génieurs, déclara  que  ceux-ci  étaient  depuis  la 
guerre  sortis  de  leur  tour  d'ivoire,  que  tous  les 
cerveaux  devaient  se  grouper,  comme  l'ont  fait 
ceux  qui  possèdent  la  richesse,  ceux  qui  travaillent 
de  leurs  bras. 

Après  M.  Georges  Lecomte,  qui  apporta  à  l'idée 
l'éloquente  adhésion  de  la  Société  des  gens  de 
lettres,  tous  les  représentants  des  gi'oupement.s 
dirent  leur  volonté  d'oublier  tout  ce  qui  divise  les 
intellectuels  pour  ne  se  souvenir  que  de  ce  qui  les 
unit,  et  c'est  à  l'unanimité  que  fut  voté  le  principe 
d'une  Confédération  générale  des  travailleurs  intel- 
lectuels. 

Cette  Confédération  ne  se  pose  en  adversaire 
d'aucune  autre. 

Elle  entend  être  un  élément  d'organisation  so- 
ciale et  nationale.  Alors  que  sont  confédérés  les 
patrons  dans  la  C.  G.  P.,  les  ouvriers  dans  la  G.  G.  T., 
les  agriculteurs  dans  la  C.  G.  A.,  il  n'est  plus  pos- 
sible aux  travailleurs  de  l'esprit  de  rester,  eux 
seuls,  sans  lien  et  sans  programme. 

La  Confédération  nouvelle  a  décidé  de  se  mettre 
immédiatement  au  travail  et  de  commencer  demain 
même,  à  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  l'étude  ^    j 
des  statuts  confédéraux. 

Pour  la  première  fois  en  Franc-e,  entre  le  capital- 
argent  et  le  cirpilal-travail,  vient  de  s'affirmer  U 
valeur  du  caplla'-inlclUocnce. 
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La  Fédération  nationale  des  techniciens 
ou  ((  U.  S.  T.  I.  C.  A.  »  (" 

Ce  groupement  s'imposait 

La  C.  G.  T.  n'accepte  pas,  en  effet,  les  techniciens 
«létenant  une  part  de  l'autorité  patronale,  comme 
c'est  lo  cas  pour  les  chefs  de  fabrication,  de  ser- 
vices, et  les  directeurs  :  d'autre  part,  les  Syndicats 
patronaux,  rassemblant  les  représentants  du  capital, 
ne  peuvent  logiquement  réunir  employeurs  et  em- 
ployés ;  ils  sont,  en  outre,  trop  souvent  rebelles  à 
l'évolution  sociale  et  aux  transformations  écono- 
miques pour  répondre  aux  désirs  de  progrès  et 
d'ordre  des  techniciens. 

Où  iront  donc  ceux  qui.  sans  distinction  d'ori- 
gine ni  d'emploi,  contribuant  à  l'organisation  ou'  au 
fonctionnement  des  fabrications  industrielles,  des 
«xploitations  commerciales  ou  agricoles,  ont  une 
part  de  direction  dans  la  production  ? 

L'Union  syndicale  des  techniciens  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  VagrictiUure  (II.  S.  T.  I.  C.  A.) 
s'est  créée  il  y  a  quelques  semaines  pour  combler 
«et te  lacune. 

LUI.  Si  T.  L  C.  A.  tend  à  réunir  la  partie  intel- 
lectuelle de  la  production  qui,  ne  pouvant  se 
fondre  dans  les  groupements  ouvriers,  constitue  en 
fait  un  tiers  état  qui,  associé  au  travail,  met  en 
œuvre  le  capital. 

Cet  clément  technique,  sans  lequel  la  société 
moderne  ne  peut  fonctionner,  groupé  en  syndicats 
professionnels  au  sein  de  l'U.  S.  T.  L  G.  A.,  pourra 
enfin  défendre  ses  intérêts  corporatifs. 

Mais  les  promoteurs  du  nouveau  groupement  ont 
des  objectifs  plus  élevés  et  plus  larges  que  la 
défense  d'intérêts  professionnels. 

Ils  estiment  que  dans  le  chaos  économique  actuel, 
où  tous  les  remaniements,  toutes  les  réorganisa- 
lions  on  gestation  aboutissent  à  des  problèmes 
techniques,  les  techniciens  se  doivent  à  eux-mêmes 
d'intenonir  dans  l'élaboration  des  réformes. 

Que  ce  soit  dans  le  domaine  de  la  production 
industrielle  ou  dans  le  domaine  des  échanges,  les 
probh'nies  à  solutionner  sont,  en  effet,  exclusivement 
de  la    -ompétence  de  la  technique. 

Les  techniciens 
centre  de  ralliement  des  intellectuels  (2) 

.os  techniciens,  n'est-ce  pas  la  catégorie  de  tra- 

'ours  qui  fait  le  plus  clairement  apparaître  une 

inente  fonction   sociale  de  l'intelligence  que  les 

int-'^imoniens   célébrèrent    en    vain,   semble-t-il  ? 

I/activjté  féconde,  le  travail  positif  ne  sont  pas 

r.-.i-anage    des    seuls    travailleurs    manuels  ;    et    il 

y  a  un  capital  plus  essentiel  que  le  capital-argent 

j  la  'Mviiisation. 

Les  techniciens  forment  les  cadres  de  l'armée 
économique.  A  ce  titre,  quelles  belles  perspectives 
ils  découvrent  :  direction  du  travail,  direction  éco- 
nomique générale,  orientation  du  régime  social  ! 

Or,  je  crois  que  toutes  les  professions  libérales 
peuvent   se    dire  : 

—  Nous  sommes  dans  les  prolongements  de  la 
technique. 

Et  les  intellectuels  : 

—  Nous  sommes  les  techniciens  do  la  pensée. 


(1)  Bataille,  6.  7.  19  (Roger  Franco,  Ingénieur  des  arts 
tl  manufacture.s,  secrétaire  g-énéral  de  la  Fédération  : 
"  Anus  (lii  la  piocUiction  ;>). 

(2î  Œuvre,  13.  C.  19  (Henri  Clouard  :  Le  syndicalisme 
KThniqiiP  .>). 


Eh  bien  I  camarades  que  la  C.  G.  T.  attire  sans 
avoir  de  quoi  vous  satisfaire,  aurez-vous  râpu- 
gnance  à  vous  rallier  aux  techniciens  ? 

"Vous  professeurs,  vous  fonctionnaires  et  spécia- 
listes non  manuels,  vous  artistes  et  littérateurs,  ne 
parlez-vous  pas  le  même  langage  qu'eux  ?  N'ôtes- 
vous  pas  sacrifiés  pareillement  par  le  capitalisme  ? 
N'ête.s-vous  pas  faits,  eux  et  vous,  pour  voua 
entendre  ? 

Il  est  vraisemblable,  n'est-ce  pas,  qu'ils  ne  refu- 
seront pas  votre  concours,  l'aide  de  votre  culture 
et  de  vos  personnalités.  Vous  êtes  des  bourgeois 
déçus,  mais  aussi  des  travailleurs  exploités.  Et  si 
des  organisations  strictement  ouvrières  montrent 
à  votre  égard  une  juste  méfiance,  n'appartenez- 
vous  pas  en  frères,  les  techniciens  et  vous,  à.  ce 
qu'on  voudrait  appeler  la  classe  de  l'intelligence 
appliquée  ? 

Mais  le  groupement  des  techniciens  a  fini 
par  se  laisser  entraîner  :  il  s'est  affilié  à  la 
C.  G.  T.  par  l'intermédiaire  du  Conseil  Eco- 
nomique du  Travail. 

LE  «  CONSEIL  ÉCONOMIQUE  OU  TRAVAIL  » 

Composition  (^) 

Il  est  constitué  par  les  représentants  de  la  G.  6. 
T.,  de  la  Fédération  des  fonctionnaires  et  des  coo- 
pératives, et  de  ru.  S.  T.  I.  'G.  A.  (Union  syndicale 
des  techniciens  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture).  Neuf  sections  d'études  y  fonctionne- 
ront. Le  Comité  directeur  comprend  :  le  secrétaire 
de  la  G.  G.  T.  Jouhaux  et  ses  trois  secrétaires 
adjoints  :  Marcel  Laurent,  Dumoulin,  Lapierre  ; 
trois  techniciens  :  Franck,  Montagnon,  Archer, 
inventeur  d'un  canon  de  85  et  grand  ennemi 
d'Albert  Thomas,  le  Père  de  la  vie  chère)  ;  tnHs 
fonctionnaires  :  Ch.  Laurent,  Beidon,  Glay,  institu- 
teur ;  enfin,  trois  coopérateurs  :  Ch.  Gide  (profes- 
seur à  la  faculté  de  droit  et  défaitiste),  Peckstadt 
et  Poisson. 

Attributions  et  rôle  (^^ 

Les   fonctionnaires   tâcheront 
de  »  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la  maison  » 

Les  fonctionnaires  ont  depuis  longtemps  senti 
qu'ils  sont,  au  même  titre  que  les  autres  travail- 
leurs, les  victimes  de  l'inégalité  économique.  «  C'est 
ce  qui  les  a  poussés,  me  déclara  Charles  Laurent, 
secrétaire  de  la  Fédération  des  fonctionnaires,  â 
s'agréger  de  plus  en  plus  à  la  masse  des  travail- 
leurs et  à  adhérer  au  Conseil  économique  du  tra- 
vail. 

«  C'est  aussi  le  sentiment,  accru  chaque  jour,  de 
l'impuissance  totale  du  monde  gouvernemental 
actuel,  impuissance  constatée  par  le  désarroi  et 
l'incohérence  qui  régnent  dans  nos  administrations, 
par  les  lois  inapplicables  ou  inappliquées  élaborées 
et  appliquées  par  la  coalition  des  incompétents. 

»  Nous  sommes  dans  la  situation  des  employés 
d'une  maison  qui  va  à  la  faillite.  Nous  chercherons 
les  formules  qui  mettront  un  peu  d'ordre  dans  la 
maison, 

.»  Notre  rôle,  Laurent,  de  la  G.  0.  T.,  l'a  parfai- 
tement défini,  est  de  remplacer  au  Conseil  écono- 
mique les  pouvoirs  publics  en  carence.  » 

(1)  némocratie  Nouvelle,  8.  1.  20  (Jean  Maxk  :  «  Lo 
Conseil   nalinnal   économUiiio   »). 

(2)  HummiUé,  8.  1.  SO  {Cm.  Lussy  :  «  Le  Conseil  éco- 
nomique du  travail  »). 
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Le»  coopérateuri  feront  valoir 
les  droits  des  ooneoinmatears 

Dans  cet  immeuble  de  la  rue  de  l'EntrcpM  qu'on 
pourrait  juslcment  appeler  la  Maison  de  la  Coopé- 
ration, l»oisson  nous  reçoit  avec  sa  bonne  grûee 
habilucilft  : 

«  La  l'édt^rrition  naiionale  des  Coopéralives  — 
nous  (lil-i!  —  n'a  pas  hiîsilé  8i  accepter  de  parti- 
ciper aux  travaux  du  Conseil  économique  du  travail. 

»  Klle  y  a.  du  reste,  dc^légué  trois  des  membres 
de  son  Conseil  central,  dont  l'éminent  économiste, 
apôtre  de  la  roopf'ration,  M.  Oiarles  Gide. 

«  Do  plus,  aux  différentes  commissions  chargées 
de  préparer  les  rapports  et  les  travaux  pratiques, 
elle  a  désigné  les  coopérateurs  membres  de  son 
Office  locljnique  les  plus  capables  de  rendre  des 
services,  parliculièrement  Albert  Thomas.  Henri 
Sollier,  Mauss.  Bernard  Lavergne,  Jacques  Ure^-fus, 
le  docteur  Doizy,  Cleuet,  Gaston  Lévy,  etc.  » 

—  I.rt  C.  G,  T.  repJésente  plus  particulièrement 
les  ititôrêts  des  producteurs,  et  la  Fédération  de« 
Coopératives  ceux  des  consomuiateurg.  ]N'"y  a-t-il 
pas  opposition  de  nature  et  de  buis  ? 

„  —  Nous  avons  pu  le  croire  nous-mêmes,  nous 
répond  Poisson,  mais  nous  avons  été  encouragés  à 
prendre  notre  dr-cision  en  raison  du  récent  Con- 
grès de  Lyon,  où  la  C.  G.  T.  a  proclamé  que,  dans 
eetUî  auvro.  producteurs  et  consommateurs  devaient 
être  considérés  avec  des  droiLs  égau.x. 

»  C'est  principalement  cet  inlérOt  des  consom- 
mateurs que  uous  avons  l'inlentiGn  de  faire  valoir 
dans  l'  s  «lifféreulcs  soiutions  envisagées  ;  particu- 
lièremcnt,  nous  marquerons  que,  dans  le  gi'ave  pro- 
blème des  nationalisations,  il  est  impossible  de  con- 
cevoir une  réorganisation  économique  sans  la  par- 
ticipation des  consommateurs  à  la  direction  et  à  la 
gestion. 

»  Du  reste,  nous  ferons  valoir  la  thèse  coopf'Ta- 
tive  qui  prétend  que  la  consommation  doit  orga- 
niser la  produclion,  qu'elle  représente  plus  spé- 
cialement l'intérêt  général,  et  que  ce  n'est  pas  seu- 
lem,ent  dans  le  domaine  propre  de  notre  mouve- 
ment que  nos  tliéories  doivent  recevoir  une  appli- 
cation.  » 

Entin,  la  Fédération  nationale  des  coopératives  a 
déjà  vu  avec  plaisir  qu'en  ce  qui  concerne  les 
écliang.'s  internationaux  le  Cons^eil  économique  du 
travail  entendait  se  placer  du  point  de  vue  même 
qui   a   été  adopté  par  les  conférences  coopératives. 

iPoit-son  regi-elte  que  le  Conseil  économique  du 
travail  manque  de  moyens  de  réalisation,  mais,  me 
dit-il,  >'  il  est  certain  que  très  rapidement  les  solu- 
tions envisagées  s'imposeront  au  pays,  surtout 
lorsque  nctiis  aurons  montré  que  les  grands  pro- 
blèmes des  difficultés  de  l'heure  ne  pourront  éfre 
résolTi.s  complètement  et  rapidement  que  par  une 
sorte  de  Socrété  économique  des  nations  utilisant 
au  mieux  les  ressources  naturelles,  les  moyens 
d'écbange  et  le  génie  de  cîiaque  pays,  » 

L'U.  S.  T.  l.  C.  A.  apportera  le  concours 
de  l'expérience  technique  de  ses  membres 

L'I-nioa  syndicale  des  techniciens  de  l'industrie, 
du  co!iimerce  et  de  ragrieullure  (U.  S.  T.  I.  C.  A.), 
groupement  nouveau,  apporte  cet  élément  nouveau 
et  nécessaire  ;  les  travailleurs  intellectuels,  ou  plus 
exactement,  les  agents  de  direction  de  l'industrie, 
ingénieurs,  anciens  élèves  des  grandes  écoles  tech- 
niques, chefs  de  services  administratifs,  de  conten- 
tieux, >'U\ 

Lli.  S.  T.  I.  C.  A.,  dont  le  si>ge  est  7,  rue  Pas- 


quler,  app^iUc   à   elle    renscmble    de«    teclmiclen^i 

intervenant  dans  la  pro'l     '    •;    t  les  échanges  dans 
un  but  de  défense  prot 

<■   Oi'el  sera  plus  ex.^ ;..   voire   ''ii-   dins   le 

Conseil  économlipie  du  travail  ?  soui  ^  allé 

demander     à     .M.     Roger     Francq,  •     de 

ru.  S.  T.  I.  C.  A ,  dont  II  est,  en  quelque  sorte,  le 
fondateur. 

•  L'U.  S.  T,  I.  C.  A-,  nous  a-t-ll  répondu,  appor- 
tera au  Conseil  économique  du  travail  le  concours 
de  l'expérience  teclinique  de  ses  membres  pour  ré- 
soudre les  problèmes  de  transformation  qui  s'im- 
posent. 

•  Par  ses  Commissions  d'étude,  elle  répartira  le 
travail  technique  qui  lui  sera  donné  par  le-    - 

du   Conseil  économique   du  travail.   Elle 
à   ces   études   l'esprit  objectif,    réaliste   »-l   .■5»;mi.:- 
flque   avec  lequel  les  techniciens  ont  l'IiabiLude  de 
traiter   les  questions  de  construction   qu'ils   ont  à 
résoudre  dans  la  vie  courante. 

»  Nous  prendrons  lea  donn<ies  de  chaque  pro- 
blème qui  nous  sera  soumis,  telles  qu'elles  existent 
tlane  la  vie,  et  tâcherons  d'en  faire  surgir  une  orgj- 
nisation   au   rendement  maximum. 

»  Nous  aurons  d'autant  moins  de  peine  à  tra- 
vailler en  liaison  avec  les  groupements  qui  consl:- 
tu^Mit  le  Oînseil  économique  du  travail  que  le? 
dii-ectives  du  Congrès  de  Lyon  concernant  les  réor- 
ganisations économiques  sont  justement  inspirées 
de  cet  esprit  réaliste  qui  anitne  tout  l'effort  syn- 
dical et  social  des  organisations  ouvrières.  «... 

Quelques  jugements  sur  le  C.  E.  T. 

Demain  l'atelier  remplacera  le  gouvernement  Mi 

11  ne  sufnt  pas  de  réclamer  plus  de  production, 
de  demander  constamment  des  efforts  supplémen- 
taires  aux  muscles  des  ouvriers  déjà  surmenés,  il 
faut  que  tnauvaise  or.ganisation.  mauvaise  direction, 
mauvaise  répartition  des  matières  premières  fassent 
place  à  une  organisation  raliounelle  de  laquelle 
soit  exclue  l'odieuse  exploitation  de  l'homme  par 
riiomme. 

L'ancien  ordre  de  choses  s'exerçait  au  détriment 
du  progrès  technique  et  du  développement  des 
possibilités   de  consommation   de  tous. 

Il  n'est  plus  de  mise. 

A  l'autorité,  à  la  force,  doivent  succéder  la  rais  \ 
la  discussion  éclairée. 

Piépétons-le,  la  doctrine  du  Conseil  éoooomiqu  • 
du  Travail  sera  ;  que  la  réorganisation  économiqu'^ 
doit  avoir  pour  base  le  développeaient  ininter- 
rompu de  l'outillage  national  ou  industriel,  le  plein 
épanouis.seraent  des  initiatives  compétentes  et 
éclairées,  et  pour  but  :  l'euqjloi  de  tous  les  talents 
pour  poursuivre  l'utilisation  de  toutes  les  res- 
sources matérielles  et  l'application  do  toutes  les 
mventious  et  découvertes. 

Le  Conseii  économique  du  travail  doit  enlever 
toute  excuse  à  la  routine  stérile  et  meurtrière, 

La  nation,  expression  des  intérêts  de  la  collec- 
tivité, ne  peut  pas  méconnaître  son  droit  .social 
créé  par  le  travail  des  générations  passées,  main- 
tenu par  l'effort  c^^mmun  d'entretien  da»  organe- 
économiques  et  développé  par  les  sacrifices  qu; 
chacun  consent  pour  les  transformations  successives 
de  ces  organes,  suivant  les  indications  de  la  science 
et  des  besoins  du  progrès. 

Le  Conseil  économique  du  Travail  dira  que  rien 
de  nécessaire   à   la  vie    personnelle,   familiale    ou 


(1)  Sat'ùne.  9.  1.  50  (Léon  Joltlvux  :  «  .\u  travail  '  •>. 
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natlunale,  ne  doit  être  livré  h  des  iukM'ôLs  privés  ; 
que  le  contrôle  des  producteurs  et  des  conssomrun- 
tours  associés  doit  diriger  tous  les  eEforts  dans  le 
sens  le  plus  conforme  aux  Intérêts  généraux. 

I.i^  Conseil  économique  du  travail  JUra  valoir  que 
la  l'organisation  économique  ne  pourra  produire 
(nus  SCS  efTorts  utiles  que  si  la  nation  reprend, 
maintient  ou  ('labllt  sou  droit  social  sur  la  pro- 
priété des  richessos  oollectivos,  sur  les  njoyons 
de  les  produire  et  de  les  échanger.  Il  dira  aussi 
s'il  en  confie  la  gestion  autoiutme,  mais  contrôlée, 
k  des  organes  collectifs  nouveaux,  administrés  par 
des  représentants  des  producteurs  et  des  consom- 
mateurs. 

«  Une  initiative  Iieureuse.  »  t" 

Constatons  tout  d'abord  que,  s'il  est  d'esprit' 
révolutionnaire,  le  syndicalisme  n'a  point  versé  ces 
derniers  mois  (non  plus  qu'au  oours  de  la  guerre) 
dans  les  folies*  du  socialisme  et  du  bolchevisme 
unifiés.  Le  manifeste  édicté  par  le  Congrès  fédéral 
de  Lyon  affirme  k  nouveau  les  principes,  les 
moyens  et  les  fins  propres  du  mouvement  ouvrier 
conduit  par  la  G.  G.  T.  ;  sa  complète  autonomie, 
autonomie  déjà  proclamée  par  le  Congrès  confédéral 
d'Amiens.  On  sait  qu'en  juillet  les  chefs  syiidica- 
lisles  avaient  blâmé  l'initiative  prise  par  M.  Longuet 
de  préparer  une  grève  générale  révolutionnaire.  Bt 
on  n'ignore  pas  qu'en  novembre,  tandis  que  les 
unifiés  imaginaient  et  soutenaient  à  Paris  la  c-andi- 
datui'e  bolcheviste  de  Sadoul,  ils  se  rendaient  à 
Wasliington  !  Pratiquement,  donc,  le  syndicalisme 
se  défend  d'être  uniquement  destructeur. 

Comment  le  blàmerions-nous,  quand,  au  con- 
traire, il  accentue  en  lui  les  tendances  à  léludc, 
à  la  méthode  des  réalisations  graduelles  ;  quand  il 
se  rrdlie  à  l'idée  de  parfaire  l'organisation  écono- 
mique :  quand  il  cherche  à  intensifier  la  produc- 
tion ?  Pareille  orientation  nous  semble  trop  intelli- 
gente, trop  conforme  aux  grands  intérêts  nationaux* 
pour  que  nous  ne  le  reconnaissions  point, 

Or,  tel  est  bien  le  dessein  des  syndjoalisles  qui 
inaugurent  le  nouveau  conseil.  «  Dans  la  désorgani- 
sation et  le  découragement  des  temps  présents, 
écrivent-ils,  le  Conseil  économique  du  Travail  se 
révélera  capable  de  faire  l'ordre  psr  l'élsborRUon 
de  solutions  adéquates.   » 

Il  sera  coaime  une  école  pour  les  ciîefs  du  mou- 
vement ouvrier.  «  Son  rôle,  c'est  de  préparer  la 
classe  ouvrière  à  sa  mission  de  geaivou  et  de 
prouver  qu'aile  est  capable  de  gérer...  Il  ne  suffit 
pas  de  vouloir  gérer,  il  faut  en  avoir  la  çonipé. 
tence.  » 

Cet  examen  sincère  des  difficultés  économiques, 
cette  sorte  d'initiation,  cette  recherolie  préalable 
d'un  aménagement  meilleur  de  la  production,  cette 
volonté  de  le  réaliser  progressivement,  tout  cela 
marque,  à  nos  yeux,  une  métiiode  nouvelle  qu'essaye 
le  syndicalisme,  et  dont  il  doit  tirer  un  gain  moral, 
une  tenue,  une  valeur  réels. 

Gela  est  si  vrai  qu'aux  yeux  de  ces  ortliodoj^es 
la  qualité  d'ouvrier  n'enlraine  plus  l'omnisoience  ; 
et  qu'aux  manuels  ils  adjoignent  les  tecluiiciejis, 
pour  mieux  saL^sir  les  données  des  grands  problèmes 
écon'imiques, 

Nous  avions,  i'i  l'exlrêjne  gauche,  des  parljs  qui 
s'enorgueillissaient  d'être  uniquement  de  violence 
et  d'ananchje.  Quelles  œuvres  ouvrières  le  parti 
socialiste  unifié  peut-il  opposer,  par  exeniiplo,  à  la 

(1)  liatiical,  9.  I.  20  (J.  PEftdwT  ;  »  Les  tendances  nou- 
vellcs  (lu   syndicalisme    »). 


lloruison  d'œuvres  fwpulaires  des  grand»  groupe- 
monts  religieux  qiu'il   abhorre  ? 

Et  voici  qu'en  présence  du  grave  désarroi  issu 
de  la  guerre  le  synflicalisme  révolutionnaire  con- 
fesse qu'il  y  a  lieu  do  rassembler  les  compétences, 
théoriques  et  pratiques,  pour  examiner  les  condi- 
tions de  la  production,  pour  les  amender,  pour 
édifier  des  organisations  d'un  rendement  plus  in- 
tense. 

Do  grlce,  ne  condamnons  pas  ces  preniières  ma- 
nifestations d'un  esprit  nouveau  de  travail  et  de 
créaliou  !  D'autant  plus  que,  par  cette  voie,  le 
syndicalisme  peut  ctre  amené  k  des  constatations 
d'une  singulière  importance. 

L'enfant  de  la    G.  G.  T.  est  un  soviet   économique  (>) 

Le  C.  K.  T.  est  né.  M.  Jouhaux  a  présidé  à  sa 
venue  au  monde.  Tl  sera  son  tuteur.  La  Bataille 
a  célébré  cet  événeiuent  par  un  numéro  spécial, 
où  la  G.  G.  T.  ne  cache  pas  sa  joie  et  sa  fierté. 
Le  C,  E.  T.  est  né,  dit-on,  de  la  C.  G.  T.  La. 
C.  G.  T.  se  penche  ostensiblement  sur  son  berceau  ; 
elle  guidera  sa  croissance  et  son  développement. 
Elle  n'aura  pas  de  peine  à  le  maintenir  dans  la 
voie  du  syndicalisme  cégétiste  :  elle  en  a  formé 
son  sang,  sa  moelle  et  ses  os  ;  elle  ne  cessera 
pas  de  dominer  sa  volante,  puisqu'elle  demeure 
à  sa  tête  et  que  ses  éléments  forment  encore  la 
plus  grande  partie  de  son  organisme. 

Les  délégués  cégétistes  n'entrent  que  pour  un 
quart,  il  est  vrai,  dans  la  corn/position  de  ses  sec- 
tions. (Le  C.  E.  T.  comprend  neuf  sections  chargées 
d'étudier  respectivement  l'outillage  national,  l'or- 
ganisation économique,  la  production  industrielle, 
la  production  agricole,  les  finances  et  le  crédit,  h; 
cadre  de  la  vie  sociale,  c'est-à-dire  l'hygiène,  les 
loisirs,  l'éducation,  l'enseignement  général  et  tech- 
nique, le  commerce  et  la  répartition  des  richesses, 
les  régions  dévastées.)  Les  dix-huit  secrétaires  de 
sections,  à  raison  de  deux  par  section,  forment 
un  Comité  de  répartition  du  travail.  Mais  à  la  têt'^ 
de  tout  l'organisme  est  établi  un  Comité  directeur, 
dont  un  quart  des  sièges  est  réservé  à.  la  C.  G.  T. 
et  dont  le  secrétaire  général  n'est  autre  que  lo 
secrétaire  de  la  C,  G,  T.,  M.  Jouhaux  lui-jTiênu'. 
Voilà  des  i^aits  qui  parlaient  assez  clair.  La 
Bataille  s'est  chargée  de  les  rehausser  d'une 
vigoureuse  illustrotJon,  Au  frontispice  de  son 
numéro  spécial,  les  mots  Confédéro'tion  générale 
du  Travail  surmontent  le  titre  Conseil  éeonouiiqu'' 
du  Travail.  Et  si  quatre  organismes  collaborent  k 
l'œuvre  nouvelle,  c'est  la  C.  G.  T.  qui  prend  la 
direction,  sou»  les  traits  d'une  femme  à  demi  nue. 
coiffée  d'un  bonnet  phrygien,  qui  travaille  «  avec  le 
concours  »  des  coopératives,  des  fonctionnaires  et 
des  techniciens... 

Il  va  suffire  à  Jouhaux  de  nous  dire  comment  lo 
G.  E.  T.  se  mettra  en  marche  pour  que  nous  discer- 
nions bien  vite  Je  mouvement  révolutionnaire. 
L'animal  soviet  ne  se  fait  pas  sculemeot  connaître 
à  sa  figure,  mais  aussi  à  son  allure  : 

«  Certes,  il  n'aura  pas  le  pouvoir  d'exécution  que 
le  gouvernement  lui  a  refusé  jusqu'ici,  mais  il  aura 
le  droit  et  le  devojr  de  s'adresser  aux  masses,  de 
leur  faire  comprendre  les  problèmes  économiques 
qu'on  leur  a  jusqu'ici  soigneusement  cachés,  il 
aura  le  devoir  d'éclairer  la  conscience  publique  sur 
la  gravité  de  ces  problèmes... 

»«  6i  ce  travail  est  fait,  nul  doute  que  nous  n'ayons 

(I)   Action  Française,  lî.  1.  2». 
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la  masse  derrière  nous,  et  quand  ccllc-d,  consciente 
de  la  nûccssilc  des  solutions,  sera  avec  nous,  quel 
est  le  gouvernement  qui  osera  se  dresser  contre 
cette  force  et  ne  pas  appliquer  les  décisions  prises  ? 
Quel  est  le  gouvernement  qui  osera  prendre  la  res- 
ponsabilité de  couvrir,  devant  rùi)inion  publique, 
des  int(''rôts  particuliers  au  détriment  de  l'intérêt 
général  ?  C'est  alors  que  la  question  sera  posée,  et 
que  riiistoire  du  Conseil  Economique  du  Travail 
entrera  dans  sa  deuxième  pliase. 

»  Je  ne  veux  pas  examiner  quelle  sera  celle  pliasc, 
mais  je  tiens  h  déclarer  que  les  organisations  qui 
composent  le  Conseil  Economique  du  Travail  et  qui 
ont  examiné  la  situation  ont  pris  la  responsabilité 
d'aller  jusqu'au  bout  de  l'acte  qu'elles  ont  décidé. 
Servir  l'intérêt  public,  telle  est  leur  volonté  !  Les 
résistances  qu'elles  pourront  rencontrer,  elles  les 
renverseront,  si  elles  n'arrivent  pas  à  les  surmonter 
par  le  raisonnement  ! 

»...  Oui'l  l'atelier  fera  disparaître  le  gouvernement! 
A  la  condition  essentielle  que  l'atelier  devienne  non 
seulement  l'atelier  corporatif,  mais  l'atelier  social  ; 
à  la  condition  qu'il  ait  en  lui  tous  les  éléments  de 
direction  indispensables  à  la  conduite  des  affaires  et 
des  hommes.  » 

Etablir  le  régime  du  soviet  sur  la  production 
française,  voilà  le  but  enfin  clairement  désigné.  La 
grande  image  de  la  Bataille  dissimulait  les  moyens 
de  l'atteindre,  quand  elle  portait  seulement,  en  face 
du  large  tableau  du  Comité  d'études,  sur  un  petit 
rectangle  blanc  noyé  dans  le  fond  noir  du  panneau  : 
"  Organismes  de  gestion  et  de  réalisation.  »  Mais  ce 
but  reste  essentiel.  La  Bataille  l'a  inscrit  au  haut  de 
sa  première  page,  en  lettres  d'affiches  :  Demain, 
l'Atelier  remplacera  le  Gouvernement. 

LA  CONFÉDÉRATION  ITALIENNE 
OU  TRAVAIL  INTELLECTUEL 

A  Milan  vient  de  se  tenir,  à  la  fin  ,du  mois. 
de  février  dernier,  le  premier  Congrès  des  tra- 
vailleurs intellectuels.  Faisant  office  d'Assem- 
blée Constituante,  le  Congrès  avait  à  proclamer 
la  création  delà  Confédération  itûliennedu  tra- 
vail inldlectuel  et  à  en  approuver  les  statuts. 

Voici,  d'après  une  relation  assez  étendue  du 
Ck)rriere  délia  Sera  de  Milan  (29.  2.  20)  que 
nous  traduisons  ou  résumons,  les  informations 
essentielles  concernant  les  travaux  de  cette  As- 
semblée. 

Le  Congrès  comprenait  les  délégations  des  Asso- 
ciations suivantes  :  Syndicat  des  médecins  de  la 
ville  et  de  la  province  de  Milan,  Association  médico- 
chirurgioalo  des  praticiens  libres  de  la  ville  et  de 
la  province  de  Milan  ;  Syndicat  des  avocats  et  pro- 
cureurs du  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Milan  ; 
Fédération  nationale  des  avocats  et  procureurs  dé- 
mobilisés de  Rome  ;  Fédération  ,des  groupements 
de  médecins  démobilisés  ;  Syndicat  italien  d'em- 
ployés ;  Union  nationale  des  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire  démobilisés  ;  Groupement  des 
comptables  démobilisés  de  Milan  ;  Groupement  des 
avocats  et  procureurs  démobilisés  de  Milan  ;  Grou- 
pement des  médecins  dômobilisi^s  de  Milan  ;  Groupe 
d'ingénieurs  démobilisés  ;  Fédération  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  libre  ;  Groupe 
autonome  des  employés  municipaux  de  Milan  ;  As- 
sociation générale  des  magistrats  italiens  de  Rome  ; 


Association  nationale  des  Ingénieurs  itaiienii  (^ciUon 
de  Milan)  ;  Association  de.s  licenciés  univcrsiLUres 
/..  Bocconi  :  Comité  lombard  do  l'Union  des  pro- 
fesseurs ;  Fédération  des  professeurs  d'école  nïvaie 
de  Venise  ;  et  de  nombreuses  sections  de  la  Fédé- 
ration déjà  constituées  en  diverses  régions  de 
ritalle. 

Plusieurs  rapports  furent  présentés  au  Congrès. 

L'avocat  Fabbri  fit  l'iiist^jrlque  d€  l'organisation, 
en  exposa  les  b»its,  les  avantages  et  les  formas. 

TjSl  Fédération  est  d'origine  milanaise.  On  ne  sau- 
rait arriver  tout  de  suite  k  une  organisation  défi- 
nitive. L'organisme  projeté  se  précisera  peu  à  peu. 

Son  premier  but  est  de  créer  la  puissance  du 
nombre,  la  discipline  dans  l'action,  l'union  dans 
l'effort,  afin  que  la  classe  des  travailleurs  Intellec- 
tuels puisse  accomplir  sa  fonction  de  médiation 
et  d'équilibre  dans  la  société,  faire  estiaier  à  sa 
juste  valeur  ce  ministère  de  rintelligenee  et  lui 
obtenir  un  meilleur  rendement  professionnel. 

L'organisation,  tel  est  le  premier  avantage  que 
la  Confédération  assurera  aux  travailleurs  intel- 
lectuels :  elle  leur  fera  (wendre  à  cœur  les  intérêts 
communs  de  leur  classe  et  leur  donnera  la  puie- 
sante  arme  défensive  d'une  commune  et  ferme 
discipline. 

Autre  avantage  précieux  :  en  s'unissant,  les  tra- 
vailleurs de  la  pensée  pourront  secouer  le  joug  de 
l'esclavage  économlqu»  qui  pèse  sur  un  grand 
nombre  d'entre  eux. 

M.  Mario  FlorlanI  parla  ensuite  de  VOrganisation 
du  travail  intellectuel  et  les  Syndicats  profes>,inn- 
ne.ls.  Il  se  plaignit  de  l'individualisme  excessif  des 
travailleurs  intellectuels,  réfractaires  à  l'esprit  syn- 
dicaliste. Ils  oublient  que  la  Fédération  est  de  carac- 
tère purement  économique  et  ne  porte  aucune 
atteinte  à  leur  individualisme  Intellectuel  et  spi- 
rituel. 

La  Confédération  nouvelle  doit  être  un  complé- 
ment naturel  de  la  Ccmfédératlon  des  travailleurs 
manuels,  loin  de  se  placer  sur  un  pied  de  concur- 
rence et  d'opposition. 

L'avocat  Antoine  Valente  mît  en  relief  le  désinté- 
ressement total  de  l'organisation  nouvelle  à  l'égard 
de  tous  partis  et  de  toutes  visées  politiques  ;  sa 
constitution  n'en  pose  pas  moins  un  acte  politique 
d'ime  très  haute  importance  nationale. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  suivit,  le  député 
Aguelli  émit  le  sentiment  que  les  travailleurs  intel- 
lectuels doivent  se  mettre  à.  la  tête  de  la  vie  sociale 
pour  que  les  transformations  inévitables  s'opèrent 
sans  secousses  ni  violences. 

Les  rapports  approuvés  et  la  Fédération  consti- 
tuée, on  passa  à  l'examen  des  statuts  proposés. 
Voici  la  rédaction  définitive  de  l'article  2,  qui  pré- 
cise les  buts  de  la  Fédération  : 

«  La  Fédération  a  pour  but  de  grouper  en  un 
seul  faisceau  national  toutes  les  organisatk/ns  dont 
les  membres  vivent  essentiellement  de  travaux  per- 
sonnels ;  de  coordonner  l'action  des  organisations 
confédérées  en  une  action  syndicale  commune  ten- 
dant à  mettre  en  valeur  la  fonction  sociale  du  tra- 
j  vail  intellectuel,  ainsi  qu'à  protéger  et  défendre  les 
intérêts,  les  revendications,  les  droits  économiques 
et  sociaux,  tant  de  l'ensemble  de  leur  cdassc  que 
des  diverses  catégories  professionnelles,  sans  oulilier 
que  la  défense  des  droits  de  ses  membres  est  insé- 
parable de  l'accoimplissement  total  de  leurs  devoirs 
envers  eux-mêmes  et  à  l'égard  d'autrui.  » 

(Traduit  de  l'itali&n  par  la  D.  C.) 
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et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

La  Fr&nce  et  le  Vatican.  —  Rétablissement  des 
relations  diplomatiques,  par  Antoine  Lbstra  :  386. 

Comment  eit  né  le  projet  de  loi  («  engagement  pris  par  le  Bloc 
national  »  [Me  Baodbillart,  Croix]',  un  instant  de  défaillance? 
[Vktor  BikARD,  Ere  Nouvelle]].  —  L'élection  de  M.  Deschanel,  favo- 
rahle  au  rétablissement  de  l'ambassade  (CnAiiLrs  Maorras,  Action 
Française  ;  \Js  Gilet  rodgi,  Ordre  Public;  Ikav  Cdiragd,  Croix;  Lan- 
terne). Interpellation  du  pasteur  protestant  Edouard  Soulier  (9.  8.  2U) 
et  réponse  de  M.  Millerand  :  «  Le  jour  où  ..  l'intérêt  national... 
p;<raitra  commander  de  reprendre  des  rapports  interrompus  avec  le 
Vatican,  ce  jour-là...  nous  saisiront  le  Parlement,  qui  se  prononcera  > 
(6.  2.  20)  (J.  0  ;  Padl  Garrùib,  Ere  Nouvelle;  Daniel  Rïnoolt, 
Humanité;  GKOtitti  Ponsot,  Lant«tti«,' Rmili  Burb,  £e/air,' Gostate 
Bkrvb,  Victoire;  Marcel  Habirt.  Patrie;  Joseph  Denais,  Libre 
Parole;  Croix;  abbé  Wkttrrlé,  Rhin  Françait;  Charles  Maorras, 
Action  Française;  François  Mauriac,  Gaulois;  Laht,  Rappel).  — 
L'échnni^e  de  téléirrammes  entre  le  Saint-Përe  et  M.  Deschanel 
{Echo  ie  Paris;  Charlks  Maorras,  AeVon  Française;  Jean  Gdiraod, 
Croix).  —  Le  dépôt  da  projet  de  loi  (41.  3.  20)  {Croix)  :  exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet.  —  Les  adversaires  de  l'ambassade.  L« 
Vieux  Parti  Républicain.  Opinion  du  «  Père  Combes  »  :  «  N'allei 
pas  à  Canossal...  Pas  de  concession  an  Vatican!...  »  (Georors  Pohsot, 
Jire  Nowelle;  Lanl  me;  Uumani'é;  I.obis  Diuier,  Action  Française), 
disqualifié  depuis  l'expulsion  de  l'ahbé  Delsor  (7  janv.  1904)  {Ordre 
Publie).  —  L'opinion  d'Anatole  France,  netleraont  hostile  (Lanlerne; 
Journal  i't  Débats;  Robbrt  Havaro,  Action  Française;  Anatole  de 
Mknzix,  Eclair; Lazare  Wriller.  Figaro).  —  L'np'ninn  de  M.  Aulnrd  : 
•  Oui,  (lOur  ramba.<sade  &  Rome;  non,  pour  la  nonciature  à  Pari<<  n 
{Journal).  —  Entrée  en  ligne  de  la  Franc-Maçonnerie  {ftappel;  I.ih-» 
Pari'ie;  Georges  Ponsot.  IjonUrne;  Yvon  Dei-ros.  Rre  Novvft'e; 
Robert  Havard,  Ac<ioti  Ficin;a>se],  —  I.es  partisans  de  l'amhas'ade 
(Georges  Noblemairo  [Echo  de  Pans;  Franc,  OotxJ  ;  M»'  bau  .riliarl 
[Joumaf];  Marc  Sangnier  [Journal;  Libre  parole]).  —  L'upiuiuii  de 
M.  Kriand  iJournal).  —  Résoliitioo  bâtarde  et  coiuiuu  lioiiiuuso 
(RoiERT  Uavaho,  Aeii'.n  Française;  Paul  \  ebo.nrt.  Libre  Parole; 
ViiTOB  Rkharo,  Ere  Nouvelle;  Petit  Paris.en;  iniormul.on).  —  Un 
duuvpI  argument  décisif  :  Rome  et  le  /ie<eA  tli^itiLK  Kuhk,  Eclair).  — 
L'effet  pio'luit  par  le  d^ptil  du  prujet  de  lui.  —  lin  pressions  de> 
parleiiieniairvs  ide  kionile  [Keho  «!•-  Pans];  Paul  Boiicoiir,  V^reune, 
Uouiiieigi.e,  de  Selves,   Aravo,  Tuuron,  Lroii   Biiianl,   Maurice  Muu- 
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des  journaux  (Félix  Haotfobt,  Lanterne;  Humaniti;  Tton  Dblbm, 
Ere  Nouvelle;  Lanterne;  Charles  Seiqnobos,  Humanité;  Laht,  Mau- 
rice Bommardot,  Rappel;  Homme  Libre;  Temps;  Matin;  Excelsiort 
GosTAVE  Hervé,  Victore;  Aogostb  Gaovain,  Journal  des  Debatt; 
Charles  Maorras,  Action  Française).  —  Premières  déclaratiou  4» 
l'Episcopat  (card.  Amettb  et  Akdrieo). 

Références  documentaires.  La  rupture  avec  Rome;  vert  b 
reprise  des  relations  (avant  la  Grande  Guerre,  depuis  la  guerre)  : 
402. 

Un  grand  savant  méconnu.  —  L'abbé  Rousselot 
(Charles  Le  Gokfic,  Liberté)  :  402. 

Le  créateur  de  la  phonétique  expérimentale,  simple  préparateav, 
depuis  vingt-quatre  ans,  au  Collège  de  France 

Théologie  et  vie  chère.  —  La  morale  commer- 
ciale (Avis  do  la  Commission  des  Eludes  de  l'CEuvre  des 
Cercles  catholiques  d'ouvriers)  :  403. 

L'abaissement  du  sens  moral  et  ses  causes.  Principes  qui  doivent 
présider  aux  transactions  commerciales.  L'obienrance  de  la  M 
morale,  remède  d'une  réelle  efficacité. 
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La  nouvelle  Autriche.  —  Défaite  et  misère.  Appels 
du  Pape  et  organitation  de  secours.  Coalition  des  socia- 
listes et  des  cbrétiens- sociaux,  par  Paul  Foiitin:  4u5. 

IIL  —  Les  enfants.  —  Détails  navrants.  Appel  i  la  con<cii-nc« 
catholique.  Initiât  vcs  anglaises.  Lettre  encyclique  de  S.  S.  Benoit  XV 
prescrivant  une  quéle  pour  les  enfants  attainé't  de  l'Europe  cinlrale. 
Rapproctiemcnl  mondial  dans  la  charité.  Accut-il  de  l'Episcopat  d  dee 
callioli<|ues  Iraitçais.  Philanthropie  laïque  et  critiques  contre  le  Pape. 
Dans  les  autres  pays  d'Europe.  Le  Pape  et  les  Etats-Unis  :  iU5. 

IV.  —  Révolution  et  crise  sociale.  —  La  Kèputillque;  lessocla- 
lisles  au  pouvoir;  l'or  soviétiwto.  Les  Conseils  d'ouvriers  et  suld.its.  La 
hoiirgpoi.>'ie  ruinée  essaye  de  se  défendre.  Etal  ri'()>prit  <le  la  classe 
ouwicre.  T'orc-s  respectives  du  parti  socialiste  el  des  cuinmtinli'tcs. 
La  «  arde  populaire  ».  La  question  juive.  I.e  parti  clnélion  Mii'ial 
et  les  socialisiez.  Le  ei>inpriinii-<  enlre  les  deux  partis.  Méi'on.oiitoiuent 
d'uno  partie  des  catholiques.  Conseils  d'explo. talion  ih'iir  rolel.  La 
s<H'ialis,>tion  ila  sorialisntion  d'api-' s  un  liié>  Iok'oii  autrichien  ;  rapport 
des  isucialislcs  ;  clfurts  des  chrét  eus  soriai  .x  pour  limiter  la  p.nlée  de 
la  loi;  uruaiilsalioii  des  iiislilulioiis  collectives;  coinnient  celle  lorlali- 
»atioii  dillèi'O  du  Syndiclismo  et  de  l'Eiatisme;  premiers  e-sais  dda- 
bli  8cin('ntscoilectivi>tcs).  Laque  lion agrairu ri l'fiptuprirfi ion  icequ'en- 
st^iicni»   >nr   l'cxpropriat-iun    la   d  clrnio   calliolique;   appllcaliuu   A  la 
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Le  dépôt  du  projet  de  loi  rétablissant  les 
relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège  est 
un  fait  accompli. 

On  l'attendait  depuis  des  années.  On  le  pré- 
voyait depuis  des  mois.  On  en  parlait  comme 
(l'une  nouvelle  toute  proche  depuis  des  se- 
maines. 

Notre  dernière  revue  de  la  presse  a  recueilli 
les  dépêches  des  journalistes  trop  pressé?,  qui 
devançaient  l'événement  pour  se  donner  l'air 
d'y  prendre  une  part. 

Maintenant  que  l'heure  est  enfin  venue,  nous 
devons  noter  comment  le  gouvernement  de 
M.  Millorand  en  est  arrivé  à  prendre  une  ini- 
tiative si  riche  de  conséquences  ;  nous  résu- 
merons ensuite  les  réponses  faites  au  Journal 
et  à  la  Lanterne,  qui  avaient  ouvert  des  enquêtes 
sur  cette  question  ;  nous  indiquerons  enfin  les 
premières  impressions  du  Parlement  et  de  la 
presse  ;  ainsi  nos  lecteurs  connaîtront-ils  tous 
les  arguments  et  toutes  les  arguties  des  parti- 
sans ou  des  adversaires  de  l'ambassade  fran- 
çaise auprès  du  Vatican. 

Comment  est  né  le  projet   de  loi 

Sous  la  précédente  législature,  parmi  les 
députes  de  gauche,  MM.  de  Monzie  et  Lazare 
Weiller  avaient  pris  rinitiative  de  réclamer,  au 
nom  des  seuls  intérêts  de  la  France,  la  reprise 
des  relations  avec  le  Vatican.  M.  Viviani  avait 
appuyé  en  quelques  phrases,  plus  résonnantes 
que  précises,  l'inlerpellalion  de  M.  de  Monzie  ; 
mais  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, répondant  que  l'intérêt  national  n'exi- 
geait «  ni  diplomatie  officielle,  ni  diplomatie 
officieuse  »,  il  n'y  avait  eu  que  beaucoup  de 
bruit  pour  rien, 

M.  Clemenceau  ne  voulait  pas  entendre  parler 
de  reprendre  la  conversation  avec  le  Saint- 
Siège.  Son  programme  de  Strasbourg  (4.  ii.  19) 
n'en  dit  pas  un  mot  (i).  C'était  inadmissible. 

Aux  élections  la  question  fut  posée  dans 
toute  son  ampleur  par  les  candidats  ouverte- 
ment catholiques,  tels  que  M.  Groussau  dans  le 
Nord,  M.  de  Gailhard-Bancel  dans  l'Ardèche, 
le  marquis  de  La  Ferronnays  dans  la  Loire-Infé- 
rieure, le  marquis  de  Baudry  d'Asson  dans  la 
Vendée,  etc. 

Les  candidats  progressistes  et  modérés  de 
toutes  nuances,  rassurés  par  l'attitude  publique 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  a,  pp.  663-669. 


d'anticléricaux    comme    M.    de    Monzie,    récla 
mèrcnt    généralement   avec    lui    la    reprise   de-, 
relations    diplomatiques,    considérées      comme 
nécessaires  à  la  patrie. 

A  Paris,  M.  Millerand  posa  son  premier 
jalon,  si  l'on  peut  dire,  en  se  demandant,  sans 
appuyer,  devant  ses  électeurs  du  liloc  National 
Républicain  :  «  N'est-ce  pas  hier  que,  à  la 
Chambre,  un  homme  qui  ne  pas.se  pas,  que  je 
sache,  pour  un  suppôt  du  cléricalisme  el  de  la 
réaction,  M.  René  Viviani,  déclarait  qu'il  ver- 
rait sans  scandale  traiter  avec  le  Vatican,  si 
les  intérêts  français  l'exigeaient.^  »  (i) 

Sur  le  moment,  on  ne  sut  publiquement  rien 
d'autre,  et  cela  paraissait  à  beaucoup  une  pro- 
messe assez  mal  affirmée  ;  mais,  dès  le  lende- 
main des  élections,  quand  on  vit  que  M.  Mille- 
rand serait  presque  sans  concurrence  le  premier 
ministre  de  la  Chambre  nouvelle,  sa  parole 
prit  une  valeur  particulière. 

On  ne  connaissait  pas  encore  ce  que  Mgr  Bau- 
drillart    vient    de    révéler    dans    sa    confércnc 
du  2.  3.  20  au  «  Foyer  »  : 

Pendant  toute  la  guerre,  rapports  officieux,  con- 
versations, personnages  plus  ou  moins  autorisés. 
Interviews  remplies  des  assurances  les  plus  bien- 
veillanteis.  Tout  cela  a  fait  son  temps.  Le  Pape  n'en 
veut  plus,  et  il  a  raison.  C'est  ouvertement  que  la 
question  doit  être  traitée  el  résolue,  M.  Millerand  l'a 
reconnu.  Des  engagements  ont  été  pris  par  le  Bloc 
national.  {Croix,  4-  3.  20.) 

Ces  «  engagements  »  électoraux  pris  ave. 
les  catholiques  allaient  être  tenus,  et  c'est  par 
là  surtout  qu'il  convient  d'y  voir  une  nou- 
veauté des  plus  rares. 

L'élection  de  M.  Deschanel 

Autant  et  plus  sans  doute  qu'à  M.  Mille- 
rand (2),  il  faut  en  savoir  gré  à  M.  Deschanel, 
car  ce  fut  l'un  des  gros  enjeux  de  son  élection'; 
il  jouait  là  contre  M.  Clemenceau  tme  partie 
qui  n'était  point  sans  danger.  On  sait,  en  effet, 
la  force  de  l,a  haine  anticatholique  dans  trop  de 
milieux  influents  du  monde  officiel.  Or,  il  est 
certain  que,   tandis  que  M.   Clemenceau  n'ins- 


(i)  Discours  prononcé  au  théâtre  de  Ba-Ta-Clan, 
7.    II.    19.  (D.   C,  t.   2,  p.  669-673.) 

(2)  Celui-ci,  en  effet,  cul  au  moins  un  instant  de  défail- 
lance, s'il  fout  en  croire  M.  Victor  Bérard  : 

a  Je  me  .«uis  permis  —  écrit  ce  sénateur  radical  en 
racontant  qu'il  a  refusé  d'accepter  le  portefeuille  de  l'Ins- 
truction  publique  —  d'attirer  l'attention  du  président  du 
Conseil  sur  deux  points  précis  :  d'abord,  la  question  sy- 
rienne, où  je  suis  opposé  à  toute  aventure  et  partisan  d'une 
entente  intime  et  complète  arec  TAnsIetcrre  ;  ensuite,  lï 
rétablissement  d'une  ambassade  avec  le  Saint-Sièee,  dont 
Je  ne  vois  pas   l'opportunité. 

n  M.  Millerand  m'ayant  donné  fous  apaisements,  j'claîs 
fort  tenté  d'accepter  son  offre...  »  (Ere  Nouvelle,  21.  i.  20.) 

Cet  et  apaisement  »  donné  à  M.  Bcrard  ne  cadrait  pas 
du  tout  avec  les  engagements  pris  par  le  Bloc  national. 
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pirait  sur  ce  point  aucune  confiance,  M.  Paul 
Deschanel  a  n«  faisait  mystère  :\  personne  de 
ses  opinions  favorables  au  rétablissement  de 
l'ambassade    ».    (Maurh/vs,     Action    Française, 

12.    3.    20.) 

Un  «  Gilet  rouge  »  dans  l'Ordre  public,  fidèle 
partisan  de  la  candidalure  Clemenceau,  avait 
alors  blâmé,  en  les  persiflant,  les  «  droitiers  », 
éleeleurs  de  Deschanel  ;  il  les  vouait,  en  les 
cinglant,  à  la  duperie  traditionnelle  : 

«  Une  fois  de  plus,  Deschanel  est  l'élu  de  la 
droite.  Tous  les  cléricaux  bretons  ont  voté  pour  lui  1 
L'Action  libérale  s'est  divisée  malgré  le  mot  d'ordre 
donné  par  M.  Piou  et.  suivi  par  ses  principaux  lieu- 
tenants. Mais  M.  G...  et  M.  de  G...-B...,  M.  de  G... 
et  d'autres  ont  voté  pour  Deschanel  1  —  Parbleu,  il 
leur  a  promis  qu'il  rouvrirait  la  chapelle  de  l'Elysée 
et  leur  a  juré  qu'il  était  déjà  d'accord  avec  le  Pape 
pour  renouer  les  relations  diplomatiques  I  —  Et  ils 
l'ont  cru  ?  —  Sur  parole.  —  Ce  sont  des  serins  !  — 
Non,  ce  sont  des  droitiers,  conformes  au  type  clas- 
sique du  droitier,  —  «  Bête  comme  un  droitier  »,  je 
l'ai  déjà  entendu  dire.  —  Répétez-le,  cher  ami.  —  Ce 
qui  est  curieux,  c'est  que  les  cléricaux  les  plus  bre- 
tonnants  ont  été  suivis  en  l'occurrence  par  les  Rrrépu- 
blicaias  de  la  «  Démocratie  chrétienne  »...  Sangnier  et 
Boissard  ont  fait  campagne  pour  Deschanel  ;  leia- 
groupe,  une  quinzaine  de  voix,  a  voté  contre  le  Tigre. 
—  Ils  sont...  comme  la  droite.  —  Un  peu  plus.  » 
(Ordre  public,  17.  r.  20.) 

M.  Jean  Guiraud  s'était  fait  le  garant  de 
M.   Deschanel   : 

Sa  modération  s'est  toujours  affirmée  dans  les 
questions  religieuses,  et  ce  n'est  pas  lui  qui  voudra 
se  mettre  en  travers  du  mouvement  d'apaisement  et 
de  concorde  qu'ont  manifesté  les  élections  du 
i6  novembre. 

Il  y  a  plus  de  trente  ans  —  en  1889,  —  c'est  lui 
qui,  d'accord  avec  Albert  de  Mun  et  Wallon,  a 
empêché  M.  Fallières,  alors  ministre  de  l 'Instruction 
publique,  d'envoyer  les  étudiants  de  l'Univereité  de 
Paris  aux  manifestations  anticléricales  que  la  Libre- 
Pensée  internationale  avait  organisées  à  Rome,  en 
face  du  Vatican,  en  l'honneur  de  Giordano  Bruno. 
J'en  sais  quelque  chose,  puisque  c'est  moi-même 
qui,  élève  de  l'Ecole  normale,  ai  sollicité  alors  son 
intervention  décisive. 

Chacun  sait  qu'il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  que 
le  gouvernement  assistât  officiellement  au  Te  Deum 
de  la  victoire  de  Notre-Dame,  et  que  le  veto  formel 
.vint  précisément   de  son   concurrent  d'aujourd'hui. 

Il  a  eu  le  courage,  à  l'Institut,  et  mémo  à  la 
Chambre,  de  prononcer  ces  noms  de  Dieu  et  de 
Providence  qui,  depuis  longtemps,  étaient  exclus 
de  toute  harangue  officielle,  et  dans  son  livre  récent 
sur  Gambetta,  ce  qu'il  loue  le  plus  chez  son  héros, 
c'est  son  désir  de  mettre  fin  aux  luîtes  religieuses 
par  un  accord  loyal  avec  Rome.  11  nous  présente 
un  Gambetta  voulant  clore  les  luttes  entre  l'Eglise 
et  l'Etat  par  une  abolition  du  Concordat  négociée 
avec  Rome  et  non  brutalement  décrétée  par  un  seul 
des  contractants,  et  l'établissement  d'un  régime  de 
séparation,  dont  toutes  les  clauses  pussent  être  accep- 
tées par  l'Eglise. 

Il  est  permis  de  croire  que  M.  Deschanel  pense 
comme  Gambetta  sur  ces  questions  qui  reprennent 
de  nos  jours  une  si  grande  actualité. 

Il  est  possible  qu'il  ne  soit  pas  encore  «  de  notre 
fiaroisse  »,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  le  proclamera 


du   haut  de   la   tribune   comme   un   défi   aux  catho- 
liques 1 

Aussi  est-ce  avec  sympathie  que  nous  avons  vu 
se  produire  sa  candidature,  tout  en  gardant  à  M.  Cle- 
menceau la  reconnaissance  que  lui  doit  le  pays  tout 
entier  et  qui  doit  auréoler  de  gloire  sa  retraite. 
(Croix,  i5.  I.   ao.) 

Et  Charles  Maurras,  en  complet  accord  avec 
le  rédacteur  en  chef  de  la  Croix,  avait  con- 
tribué à  l'échec  de  Clemenceau  : 

Quels  sont  les  principes  directeurs  de  M.  Clemen- 
ceau ?  On  dit  trop  qu'il  ne  veut  pas  entendre  parler 
d'une  ambassade  de  France  au  Vatican.  Je  n'ai  pas 
le  droit  de  la  réclamer  comme  croyant  ;  mais,  dans 
l'Etat  de  l'Europe  centrale,  de  l'Orient,  du  monde 
anglo-saxon,  comment  un  Français  clairvoyant  ne 
serait-il  pas  anxieux  de  se  savoir  sans  lien  direct 
officiel  avec  le  point  du  monde  auquel  tout  con- 
verge ?  Toute  notre  politique  extérieure  de  la 
guerre  a  été  chargée  de  cette  lacune.  Notre  traité 
en  a  gravement  souffert.  Faut-il  que  le  môme 
malheur  affecte  les  débuts  d'une  paix  que  .l'on  nous 
présente  comme  devoir  être  une  activité  créatrice  de 
tous  les  instants  dans  l'ordre  diplomatique  et  moral? 
(Action  Française,  i5.  i.  20.) 

La  Lanterne  mit  en  relief  le  rôle  détermi- 
nant des  catholiques  dans  l'élection  présiden- 
tielle  : 

L'erreur  des  amis  de  M.  Clemenceau  fut  de  négliger 
des  éléments  républicains  tenus  pour  certains,  ce  fut 
aussi  de  sous-estimer  le  nombre  des  droitiers  pour  qui 
le  Tigre,  malgré  tous  les  gages,  demeure  un  redou- 
table anticlérical,  avec  lequel  on  ne  peut  songer  à  faire 
le  voyage  de  Rome.  On  peut  estimer  à  soixante  (i), 
d'après  des  évaluations  d'ailleurs  approximatives,  le 
nombre  des  a  libéraux  »  qui  se  décidèrent  pour 
M.  Deschanel.  (Lanterne,  17.  i.  ao.) 

Mais  les  «  droitiers  »  et  M.  Marc  Sangnier 
avaient  vu  juste  ;  M.  Charles  Maurras,  qui 
avait  soutenu  la  même  opinion,  peut  écrire 
aujourd'hui  : 

Si  la  candidature  de  M.  Paul  Deschanel  a  été  défen- 
due ici,  c'a  été  en  grande  partie  parce  que  des  rensei- 
gnements puisés  aux  sources  les  plus  sûres  nous  per- 
mettaient d'affirmer  que  ce  président  de  la  Républiqpic 
se  prononcerait  pour  la  reconstitution  d'un  instru- 
ment diplomatique  aussi  nécessaire  que  traditionnel  et 
aussi  traditionnel  que  nécessaire. 

Il  ne  nous  était  pas  possible  de  négliger  un  tel 
article  du  programme.  Mais  souvent  le  programme  et 
l'exécution  sont  deux.  M.  Paul  Deschanel  mérite  des 
félicitations  particulières  pour  sa  fidélité  à  l'un  des 
objectifs  qu'il  s'était  marqués,  (/letton  Française,  12. 
3.  ao.) 

Interpellation   Soulier   et   réponse    de   M.    Millerand 

L'affaire  fut  engagée  le  5.  2.  20,  devant  la 
Chambre,  au  cours  d'un  long  débat  sur  la  poli- 
tique extérieure,  par  M.  Edouard  Soulier, 
député  de  Paris,  élu  sur  les  listes  du  Bloc  Mil- 
lerand-Barrès,  et  pasteur  protestant. 

(i)  On  Je  rappelle  que  M.  Deschanel,  au  scrutin  prépa- 
ratoire,  eut   /|o8   voix   contre  889   à   M.    Clemenceau,   soit  ^^ 


iQ  voix  seulement  da  majorité. 


388 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Apr^is  avoir  affirmé  son  allachenicnl  à  la  sépa- 
ration des  E{zli8<is  el  de  l'Etal,  dont  il  reste  «  un 
partisan  convaincu  »,  le  pasteur  Soulier 
demanda  formellement  la  reprise  des  relations 
officielles   avec   le   Vatican. 

M.  MiLLERAND  répondit  le  lendemain  : 

Toujours  nous  aurons  à  cœur  de  défendre  avant 
tout,  dans  les  divers  problèmes  qui  se  posent  devant 
nous  —  la  Chambre  en  aura  dans  un  instant  la 
preuve,  —  l'intérêt  français.  L'intérêt  national  est 
notre  seul  guide.  Nous  entendons  le  discerner  et  le 
défendre,  en  complet  accord  avec  le  Parlement. 
{Très  bien  I  Très  bien  I) 

Par  cette  double  affirmation,  je  réponds  à  la  sug- 
gestion formulée  en  lexmes  si  élevés  par  l'honorable 
M.  Soulier,  à  l'occasion  d'un  problème  sur  lequel 
j'ai  eu  déjà  publiquement  l'occasion  de  m 'expliquer. 

Le  jour  où,  de  l'avis  du  Gouvernement,  l'intérêt 
national  lui  paraîtra  commander  de  reprendre  des 
rapports  interrompus  avec  le  Vatican,  ce  jour-là, 
nous  inspirant  uniquement  de  l'intérêt  français, 
c'est  publiquement,  ouvertement,  comme  il  sied  à  la 
dignité  de  la  République,  que  nous  saisirons  le  Par- 
lement, qui  se  prononcera.  {Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Mou- 
vements divers.)  (J.  0.,  7.  2.  20.) 

L'un  et  l'autre  discours  furent  très  com- 
mentés. 

La  Lanterne  railla  ce  pasteur  protestant  qui 
avait  prétendu  «  démontrer  dans  un  paradoxe 
ébouriffant  que  la  laïcité  est  uo  mensonge  si 
la  République  n'a  pas  de  délégué  auprès  du 
Pape  »  (7.  2.  20).  L'Ere  Nouvelle,  qui  a  succédé 
au  Pays  de  Caillaux  et  de  Gaston  Vidal,  craignit 
de  voir  dans  les  paroles  du  ministre  «  la 
menace  d'une  politique  d'abdication  laïque  » 
(7.  2.  20).  Le  lendemain,  M.  Paul  Carrère 
cfemandait  avec  angoisse  si  l'on  n'irait  pas  tout 
de  bon  à  Canossa. 

Les  gens  du  Bloc  National  sont  assurément  très 
malins.  N'empêche  que  l'on  voit  assez  bien  à  quoi 
ils  veulent  aboutir  :  c'est  à  défaire  l'œuvre  patiente 
de  l'ancien  Bloc  des  gauches,  par  qui  fut  vraiment 
instauré  le  régime  de  la  liberté  des  consciences. 

Ne  soyons  pas  dupes  de  la  manœuvre.  Le  prétexte, 
tiré  de  l'intérêt  diplomatique  dont  on  la  veut  cou- 
vrir, ne  résiste  pas  à  l'examen.  Le  prestige  de  la 
JRépublique  française  est  désormais  assez  grand  su 
dehors  pour  qu'il  ne  soit  point  nécessaire  d'en  ren- 
forcer le  rayonnement  par  l'autorité  du  Pape,  que 
les  événements  de  ces  dernières  années  montrèrent, 
d'ailleurs,  si  défaillante.  {Ere  Nouvelle,  8.  a.  20.) 

L'Humanité,  prenant  son  désir  pour  une  réa- 
lité, commença  par  annoncer  que  «  le  voyage 
au  Vatican  »  était  «  différé  ». 

Etrange  !  on  applaudit  seulement  au  centre 
gauche  I  M.  Millerand  ne  part  donc  pas  tout  de 
suite  pour  Rome  et  Canossa,  comme  certains  en 
rêvaient  ! 

A  moins  que  la  proposition  ne  vienne  un  jour 
d'autres  bancs  que  de  -  ceux  du  Gouvernement  I 
{Humanité,  7.  2.  20.) 

Mais  M.  Oaniel  Renovi-t,  plus  perspicace, 
s'en  prenait  dès  le  lendemain  à  M.  Millerand, 
«  qui  s'est  enrichi  des  dépouilles  des  Congré- 


gations, selon  le  mot  sévère  el  juste  du  polit 
père  Combes  »,  au  u  misérable  »  Millerand, 
et  aussi  à  Ferdinand  Buisson  :  «  Hier,  nous 
avons  vu  le  libre-penseur  Ferdinand  Buis.son 
présenter  l'ordre  du  jour  de  confiance  qui 
approuvait  entre  autres  les  déclarations  minis- 
térielles.  » 

Quel  enseignement  pour  ceux  qui,  de  bonne  foi 
dans  notre  parti,  ont  pris  part  à  ces  luttes  1  Quel  en- 
couragemont  pour  les  socialistes  toujours  plus  nom- 
breux qui  pensent,  tout  en  restant  aussi  dévoués  aux 
idées  républicaines  et  laïques,  que  la  bourgeoisie  eat 
un  bloc,  qu'au  fond  bourgeois  franc-maçons  et  bour- 
geois cléricaux  se  valent,  que  le  socialisme  doit 
prendre  le  pouvoir  pour  sa  classe,  et  qu'alors  tout  l« 
reste  viendra  par  surcroît  !  {Humanité,  8.  2.  20.) 

Et  M.  PoNsoT,  faisant  écho  dans  la  Lanterru, 
écrivait  à  M.  Buisson  : 

Ferdinand  Buisson,  vous  m'avez  trompé!...  Ci 
n'est  pas  bien  !... 

Le  parti  radical  est  bien  mort.  Vous  protester.  Met- 
tons qu'il  soit  atteint  de  la  maladie  à  la  mode,  de  l'en- 
céphalite léthargique.  En  tous  cas,  il  est  muet.  {Lan- 
terne, 8.  2.  20.) 

M.  Emile  Buré  pressait,  au  contraire,  M.  .Niil- 
lerand  de  se  décider,  pour  des  raisons  tirées  de 
l'état  politique  de  l'Allemagne  : 

N'oublions  pas  que  ce  sont  les  catholiques  qui,  aussi 
bien  dans  les  pays  rhénans  qu'en  Bavière,  ont  pris  la 
tête  des  mouvements  particularistes.  La  question  d« 
savoir  si  nous  reprendrons  ou  non  les  relations  diplo- 
matiques avec  le  Vatican  va  donc  se  poser  très  pro- 
chainement et  nous  devons  avoir  le  courage  de  la  ré^ 
soudreu 

M.  Millerand  ne  nous  a  donné  hier  qu'un  discoun 
d'attente.  C'est  donc  seulement  sur  ses  actes  que  nom 
pourrons  le  juger.  {Eclair,  7.  2.  20.) 

L'Homme  libre,  toujours  enchaîné  aux  pré- 
jugés anticléricaux,  fit  des  réserves  embar- 
rassées, où  n'apparaît  clairement  que  la  volonté 
d'affirmer  la  souveraineté  de  la  démocratie 
laïque  : 

C'est  au  grand  jour  que  la  politique  de  la  Franc* 
à  l'égard  du  Saint-Siège  doit  être  faite.  Rien  n'in- 
dique pour  l'heure  la  nécessité  d'un  changement 
dans  l'état  de  choses  qui  résulte  de  la  loi  de  s<^pa- 
ration.  Maisi  si  les  circonstances  pouvaient  faire 
paraître  ce  changement  comme  susceptible  d'être 
discuté,  le  pays  n'admettrait  pas  un  seul  instant  que 
l'opportunité  de  sa  discussion  fût  laissée  au  stul 
jugement  de  diplomates  ou  de  politiciens.  La  démo- 
cratie française,  définitivement  laïque,  irréductible- 
ment résolue  au  maintien  de  toutes  ses  conquêtes 
passées,  veut  être  el  sera  seule  juge  de  l'alLitude 
qu'il  lui  plaira  d'adopter.  {Homme  libre,  7.  2.   20.) 

M.  Gustave  Hervé  célébra  l'union  sacrée  : 

Le  Parlement  se  rend  compte  que  nous  avons  tous 
mieux  à  faire  qu'à  recommencer  à  manger  du  curé. 
Depuis  que  l'Eglise  unifiée  est  devenue  si  scandaleuse- 
ment antinationale,  l'Eglise  catholique  est  devenue 
beaucoup  plus  sympathique  à  bon  nombre  do  répu- 
blicains libres-penseurs.  Nos  bolcheviks  ont  accompli 
ce  miracle.  {Victoire,  7.  2.  20.) 
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M.  Marcix  IlABFivr,  député  de  Paris,  qui 
pril  la  part  que  l'on  sait  h  la  consliliition  du 
Bloc  national  républicain,  insista  avec  force  sur 
la  portée  des  paroles  prononcées  à  la  Chambre. 
On  pouvait  déjà  y  pressentir  la  révélation  faite 
par  Mgr  BaudriUart  dans  sa  conférence  du 
«  Foyer  »  : 

Il  y  a  toait  tic  môme  quelque  chose  de  changé  dans 
l'almosphcrc    parlcmcnlairo. 

Il  iiurait  ùlù  impossible,  il  y  a  quelques  années, 
d'apjx>rlOT  à  la  tribune  sans  soulever  un  violent  orage 
les  déclarations  que  M.  Soulier  a  apportées  devant 
la  Chambre,  et  qui  ont  été  ccmitées  dans  le  plus 
profond  silence  avant  d'être  applaudies  par  la  quasi- 
unanimité  de  l'assemblée. 

Los  raisons  que  le  député  de  Paris  a  si  luimineuse- 
mcnt  exposées  sont  d'une  évidence  incontestable  : 
et  l'on  ne  peut  comprendre  comment  les  anciennes 
majorités  ont  pu  fermer  les  yeux  à  leur  clarté. 

...  La  Chambre  a  été  très  visiblement  émue 
d'entendre  ces  vérités  exprimées  par  un  protestant, 
avec  un  accent  de  sincérité  qui  ne  pouvait  qu'ajouter 
à   la  force  de  son  argumentation. 

Le  Bloc  est  ainsi  apparu  devant  la  Chambre  sous 
un  de  ses  aspects  les  plus  significatifs. 

Ce  n'est  pas  un  hasard  qui  a  amené  le  pasteur 
Soulier  dams  le  Parlement,  ce  n'est  pas  un  hasard 
qui  l'a  poussé  à  prononcer  les  graves  paroles  qui 
auront  sur  la  paix  religieuse  et  sur  la  réconciliation 
des  catholiques  et  des  républicains  une  influence 
décisive. 

L'entente  s'est  faite  entre  les  fidèles  des  divers 
cultes  et  des  diverses  églises,  bien  avant  les  élections, 
Bur  le  terrain  de  la  défense  nadonale  et  de  l'union 
patriotique. 

...  Le  rétablissement  de  l'ambassade  au  Vatican 
doit  être  une  œuvre  de  réconciliation  et  non  un 
geste  de  combat. 

Cette  mesure  s'impose  dans  le  plus  bref  délai, 
et  elle  sera  accueillie  par  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  comme  un  véritable  traité  de  paix  intérieure 
mettant  fin  à  un  demi-siècle  de  discordes  et  de  lutt«8 
intestines.  (Patrie,  6.  2.  20.) 

M.  Joseph  Dienais  jugeait  les  déclarations  de 
M.  Millerand  «  incomplètes  et  imparfaites  » 
(Libre  Parole,  8.  2.  20).  La  Croix  du  même 
jour  ajoutait  : 

M.  Millerand  n'a  pas  vu  encore.  C'est  sans  doute 
que,  jusqu'à  présent,  il  a  fermé  les  yeux.  Mais  il 
promet  de  les  ouvrir.  Et  quand,  les  ayant  ouverts,  il 
aura  vu...,  nous  sommes  tranquilles.  L'  «  intérêt 
français  »  est  tellement  évident  I  Tout  le  monde  le 
voit...  sauf  les  aveugles.  Notre  «  premier  »,  quand 
\  il  le  veut,  ne  passe  pas  pour  en  être  un.  La  Chambre, 
donc,  sera  bientôt  «  saisie  ».  (Croix,  8.   2.   20.) 

M.  l'abbé  Wetteblé  annonça  la  bonne  nou- 
ji  velle  aux  populations  alsaciennes  : 

iVL  Millerand,  dans  sa  réponse,  n'a  pas  cru  devoir 
prendre  des  engagements  fermes  pour  l'avenir  ; 
J  nriids  (le  sa  déclaration  il  résulte  que  son  gouveme- 
HK'nl  n'oppose  plus  de  fin  do  non-rccevoir  aux  justes 
revendications  du  Parlement.  Nous  sommes  loin  du 
ivfiiis  sec  et  hautain  qu'opposait,  il  y  a  quoique» 
mois  5  p(Mne,  M.  Pichon  aux  vœux  exprimés  p.'»r  les 
mo(léix''s  de  la  Cliauibiv  précédente.  En  ce  temps-là, 
>o  cftiporUdl  dans  les  couloirs  un  mot  de  Clemenceau  : 
(  Avec  oc  Pape-là,  jamais  I  » 


Le  Pape  n'a  pas  changé  ;  mais  l'esprit  public  a 
évolué  en  France.  On  commence  à  s'y  rendre  compta 
que  si  Benoît  XV  n'eut  pas,  pendant  la  guerre,  la 
liberté  de  marquer  ses  sympathies  pour  notre  pays, 
ce  fut  surtout  puce  que  celui-ci  ne  hn  er»  avait  paa 
fourni  l'occasion.  Si  la  diplomatie  fninçaisc  n'avait 
pas  boudé  le  Saint-Siège,  la  pjus  grande  autorité 
morale  du  monde  aurait  pu  se  mettre  davantage, 
et  d'une  façon  plus  éclatante,  au  service  de  la  cauae 
du  droit... 

...  Il  est  donc  certain  qu'avant  peu  M.  Millerand, 
qui  est  sûr  de  trouver  une  majorité  dans  la  Chambre, 
proposera  lui-même  de  rétablir  l'ambassade  auprès 
du  Vatican.  Ce  sera  ainsi  un  ancien  ministre  du 
cabinet  Waldeclt-Rousseau  qui,  sur  l'invitation  à  lui 
adressée  par  un  pasteur  protestant,  reconnaîtra 
l'erreur  commise  par  M.  Combes.  (Rhin  fran- 
çais, i4.  2.  20.) 

Inquiet  sans  doute  de  l'effet  produit  sur  les 
fidèles  de  M.  Clemenceau  par  le  «  mot  »  de 
celui-ci,  M.  Charles  Maurras  répliquait  : 

On  n'envoie  paiS  d'ambassadeur  à  un  voisin  pour 
lui  rendre  honneur  ou  hommage,  mais  pour  parler 
affaires  avec  lui.  La  paix  signée,  sans  perdis  de  temps, 
nous  avons  député  un  repircsentant  à  Berlin.  Est-oe 
pour  faire  plaisir  à  Ebert  ou  à  Noske  ?  Il  est  odieux 
d'avoir  à  user  de  semblables  poiraboles  qui  prêtent 
à  d'intolérables  rapprochements.  Mais  la  sottise 
anticléricale  est  si  forte  qu'elle  oblige  à  descendre 
fort  bas,  même  pour  la  réfuter.  La  réserve  faite,  il 
faut  avoir  le  courage  de  le  redire  :  Nous  avons 
quoiqu'un  aux  abords  de  la  Wilhelmstrasse,  pourquoi 
personne  aux  environs  du  Vatican  ?  (Action  Fran- 
çaise, 6.  2.  20.) 

Et  M.  François  Mauriac  faisait  valoir,  contre 
l'épaisseur  de  la  sottise  antireligieuse,  non  seu- 
lement l'intérêt  de  notre  politique  extérieure, 
mais  celui  de  toute  la  civilisation  française  : 

Toute  l'élite  française,  même  l'incroyante,  est  fille 
aînée  de  Rome,  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de 
dogmes  :  le  catholicisme  est  aussi  une  culture  —  celle 
qui  s'oppose  scientifiquement  à  la  trop  fameuse  Kul- 
tur;  pas  un  Français  digne  de  ce  nom  qui  n'en  pro- 
cède. 

,..Ge  ne  sera  donc  pas  seulement  notre  droit  de  fils 
aînés  qui  nous  assurera  au  Vatican  la  première  plac«, 
mais  notre  culture  ;  nous  sommes  depuis  des  siècles 
de  la  maison,  nous  en  parlons  la  langue,  nous  nous 
échauffons  pour  le  moindre  mot  de  sa  doctrine,  ceux 
d'entre  nous  qui  l'adoptent  la  font  fructifier  en  hé- 
roïsme, en  prodiges  de  charité  I... 

On  aimerait  que  notre  représentant  au  Vatican  ait 
le  sentiment  de  cette  culture  catholique.  Nous  comp- 
tons sur  M.  le  président  du  Conseil  ;  mais  surtout, 
nous  attendons  de  cet  écrivain  français,  Paul  Des- 
chanel,  un  choix  qui  nous  ferait  souvenir  de  ce  grand 
homme,  notre  ambassadeur  à  Rome  en  1828  :  «  Le 
roi  lie  Bavière  est  venu  me  voir  en  frac...  »,  écrivait 
à  Mme  Récamier  le  vicomte  de  Chateaubriand.  Ce 
seul  mot  révèle  comme  l'ambassadeur  de  France 
auprès  de  Sa  Sainteté  savait  alors  tenir  sa  place  : 
la  première.   (Gaulois,  8,   a.   20.) 

Mais  ces  considérations  dépassaient  la  portée 
dos  anticléricaux.  M.  Lauy  lança  dans  le  Ùappcl 
une  déclaration  de  guerre  implacable  contre 
M,  Millerand   : 

Nous  pouvons  lui  répondre,  nous,  libres-penseurs, 
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qui,  pendant  la  p^utîno,  n'avons  paclis»'!  avec  aucun 
dvs  ennemis  do  la  pairie,  que  l'iiitértît  supérieur  de 
J'I'Uat  n'cxif^era  jamais  une  telle  alliance  passée  sous 
le  couvert  d'une  équivoque  tmion  siicrée... 

Nous  connaissions  à  l'avance  l'arj^ument  dont  on 
jouera  :  nécessité  d'adapter  les  institutions  alsiicieniK-s 
aux  institutions  françaises  d'avant-guerre,  donc  réta- 
blissement —  temporaire,  nous  diru-t-on  —  du  Con- 
cordat. 

Nous   ne    serons   pas   dupes. 

Nous  savons  que  les  Congrégations,  qui,  en  viola- 
lion  de  nos  lois,  sont  déjà  rentrées  en  France,  vont 
avoir  droit  de  cité. 

Nous  ne  noua  inclinerons  pas  de.vant  le  fait 
accompli. 

C'est  la  lutte  qu'on  nous  offre  ?  Soit,  nous  l'ac- 
ceptons. 

De  toutes  nos  forces  nous  nous  élèverons  :  contre 
le  rétablissement  du  budget  des  écoles  libres  et  la 
concurrence  officielle  faite  par  l'enseignement  con- 
gréganiste  à  l'enseignement  laïque  ; 

Contre  l'infiltration  de  l'éducation  religieuse  dans 
le?  écoles  publiques  ; 

Contre  la  supériorité  reconnue  aux  religieux 
déguisés  en  pédagogues  sur  les  instituteurs. 

Nous  n'accepterons  aucun  de  ces  compromis.  Et 
comme  la  question  religieuse  est  avant  tout  une  ques- 
tion sociale,  puisqu'elle  marque  le  retour  aux  pactes 
déshonorants  du  passé,  nous  grouperons  toutes  les 
forces  de  libre-pensée  et  de  progrès,  dont  l'ardeur 
transformatrice  anime  déjà  la  société.  Et  nous  serons 
invincibles.  (Rappel,  lo.  2.  20.) 
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L'impression  du  Vatican  fut  connue  par 
dépêche  du  correspondant  de  la  Croix  : 

Le  langage  de  M.  Millerand  sur  la  méthode  que 
compte  suivre  lo  Gouvernement  français  quand  il 
s'agira  de  renouer  les  relations  avec  le  Saint-Siège 
a  causé  ici  une  favorable  impression.  Cette  ligne  de 
conduite  est  la  seule,  en  effet,  qui  convient  pleine- 
ment à  la  dignité  de  la  France  et  à  celle  du  Saint- 
Siège.  Elle  est  la  seule  aussi  qui  permettra  de  traiter 
utilement  les  importantes  et  nombreuses  questions 
qui,  en  France  même  et  sur  tant  de  points  de  l'échi- 
quier international,  comportent  plus  que  jamais  des 
intérêts  communs  entre  le  Saint-Siège  et  notre  pays. 
(Croix,  10.  2.  20.) 

L'échange  des  télégrammes 
entre  le  Saint-Père  et  M.  i^eschanel 

Le  télégramme  envoyé  par  S.  S.  le  Pape 
Benoît  XV  à  M:'' Deschanel  pour  le  féliciter  de 
son  élection  à  la  Présidence  de  la  République 
rendit  sensible  à  tous  la  satisfaction  du  Saint- 
Siège,  et  le  désir  où  il  était  de  voir  la  conver- 
sation officiellement  engagée.  La  réponse  de 
M.  Deschanel  montra  que  le  désir  était  partagé 
par  le  chef  de  l'Etat  français. 

h'Echo  de  Paris  fit  ressortir  immédiatement 
les  conséquences  politiques  de  «  l'acte  spon- 
tané »  du  Souverain  Pontife  : 

i*"  A  l'heure  où  notre  pays  est  très  perfidement 
attaqué  par  des  ennemis,  qui  ne  désarment  pas,  et 
peut-être  pas  asçez  soutenu  par  certains  de  ses  amis,  le 
Pape,  qu'on  avait  accusé  à  tort  d'une  neutralité  peu 
bienveillante  à  notre  égard,  veut  nous  témoigner 
ouvertement  et  publiquement,  dans  un  document 
officiel,  sa   sympathie.    <(   Nous  implorons   les  béné- 


dictions divines  sur  le  Gouvernement  français  et  sui 
la   France   tout  entière,   n 

Quelle  réponse  aux  manœuvres  de  ceux  qui  Icnten 
toujours  d»ï  nous  représenter  comme  an  peuple  anti 
religieux  et  cherchant  à  déconsidérer  le  Gouverne 
ment  français  !  Nous  avons  eu  nos  erreurs.  Nous  Ici 
avons  chèrement  payées.  Mais  la  France,  comme  1' 
souligne  M.  Deschanel,  entend  rester  fidèle  à  ses  des 
linécs  historiques.  Un  de  se«  titres  les  plus  glorieux 
c'est  celui  de  fille  aînée  de  l'Eglise,  que  lui  donm 
à  nouveau  Benoît  XV. 

s*^  Le  Pape  fait  une  allusion   fort  significative  ai 
rôle  primordial  quei,  pour  son  bonheur,  notre  pays  es 
appelé  à  jouer  dans  la  Société  d<«  Nations,  en  souli^i 
tant  que  la  Proyîdence  nous  aide  à  «  contribuer  ejj 
cernent  à  cette  pacification  des  peuples  après  laqn 
soupire  l'humanité  ». 

3°  Pour  bien  prouver  combien  les  accusations  qu'oi 
a  pu  porter  contre  lui  sont  injustifiées,  Benoît  X\ 
n'oublie  pas  «  les  ruines  matérielles  et  morales  »  qu( 
la  barbarie  allemande  a  semées  dans  notre  pays.  I 
bénit  «  la  mission  magnifique  et  glorieuse  m  que  h 
Franco  peut  et  ^doit  trouver  dans  son  relèvement. 

4°  Enfin,  en  rappelant  que  la  France  reste  toujoun 
la  nile  aînée  de  l'Eglise,  il  indique  nettement  qu'i 
entend  la  traiter  comme  telle  dans  son  rôle  scculain 
en  Orient,  et  que  nous  sommes  assurés  de  son  con 
cours,  si  nous  savons  prendre  les  moyens  de  l'obtenir 
pour  le  maintien  et  le  développement  de  nos  intérêts  «I 
de  notre  légitime  influence  en  Syrie  et  en  Palestine.., 

Benoît  XV  vient  d'agir  en  grand  politique,  en  grand 
diplomate,  en  grand  pape.  Ce  ne  sont  pas  seulemeni 
les  catholiques  français,  c'est  la  France,  à  laquelle  il 
s'adresse  dans  la  personne  du  premier  magistrat  de  h 
République,  qui  doit  recevoir  avec  satisfaction  cei 
jiaroles  qui  sont  dos  actes. 

Mj  Deschanel  a  fait,  en  termes  heureux,  la  pr© 
mière  réponse  qui  convenait. 

N'est-ce  pas  maintenant  aux  autorités  constituée! 
du  pays  :  Gouvernement,  Parlement,  n'est-ce  pas  à  k 
République  de  donner  la  réponse  définitive  de  U 
France  ?  (Echo  de  Paris,  21.  2.  20.) 

La  Croix  reproduit  quelques  lignes  de 
Charles  Maurras,  qui  «  donne,  juge-telle,  la 
note  qu'il  faut  »  : 

M.  Deschanel,  par  les  termes  de  haute  courtoisie 
et  de  déférence  profonde  dont  il  a  usé  envers 
S.  S.  Benoît  XV,  donne  aux  croyances  religieuses 
ce  qu'il  leur  a  promis  :  le  respect.  Les  catholiqr 
en  seront  frappés  et,  je  crois,  bien  touchés.  C 
un  pas  vers  la  pacification  religieuse.  Elle  est  dc^i- 
rée  de  tous  les  Français.  Nous  ne  serions  pas  comme 
nous  sommes  si  nous  n'y  applaudissions  de  toute 
notre  âme.  Nous  manquerions  absolument  de  clair- 
voyance si  nous  ne  mentionnions  quelles  vives 
attaques  et  quelles  menaces  forcenées  cette  poli- 
tique de  paix  déchaînera  naturellement.  Là  encore, 
il  faudra  sonner  le  ralliement  à  tous  les  bons 
citoyens,  qu'il  s'agisse  de  décourager  l'anarchie 
diviseuse  ou  d'encourager  des  hommes  politiques 
déshabitués  de  «  l'ordre  moral  ».  (Croix,  21.  2.  20.) 

M.  Jean  GumAUo,  historien  averti,  trace  une 
belle  page  qui,  rattachant  le  présent  au  passé, 
ouvre  les  perspectives  d'un  magnifique  relève- 
ment : 

Malgré  la  rcsen'e  que  lui  imposent  (à  M.  Deschanel) 
ses  fonctions,  il  a  fait  entendre,  dans  son  message 
et  dans  sa  réponse  au  Pape,  des  paroles  dont  les 
catholiques  ont  compris  toute  la  signification.  Quand 


il  proinil  de  sauvegarder  «  nos  int<^rôls,  nos  droits 
cl  nos  traditions  svcalaires  »  dans  l'Kinpirc  ottoman, 
d&  q^uclks  traditions  parla-t-il,  sinon  de  celles  qui, 
depuis  llaroun-al-Haschid  envoyant  à  Charlemagne 
les  clés  du  Sainl-Sépulcn*,  jusqu'à  Napoléon  III 
faisant  la  guerre  de  Crimée  pour  défendre  les 
Lieux  Saints  contre  l'emprise  russe,  et  l'expédition 
de  Syrie  pour  sauver  les  Maronites  de  l'extermina- 
tion, ont  fait  do  la  France  la  protectrice-née  des 
catholiques  d'Orient  et  uni  sur  tous  les  établissements 
ktinâ  du  Levant  le  drapeau  français  et  In  croix  ? 
Ce  n'est  pas  M.  Deschanel  qui  déclinera  la  garde 
que  monte  la  France  devant  les  Lieux  Saints  en 
déclarant  avec  mépris  et  ignorance  qu'il  n'en  vou- 
drait pas  être  le  sacristain  !  A  cette  affirmation  du 
président,  décidé  à  maintenir  notre  politique  sécu- 
laire, Benoît  XV  a  répondu  en  rappelant  le  titi'c 
nulleinent  périmé  de  fille  aîné^  de  l'Eglise,  dont  la 
France  s'est  montrée  si  fi&re  à  travers  les  siècles  de 
son  histoire,  et  qui  lui  a  donné  une  influence  parti- 
culière dans  le  monde,  et  au  milieu  des  nations  civi- 
lisées une  place  d'honneur. 

Ces  traditions,  séculaires,  rappelées  par  M.  Des- 
chanel, ce  titre  de  fille  aînée  de  l'Eglise,  maintenu 
par  Benoît  XV,  impliquent  des  relations  officielles  et 
cordiales  entre  la  France  et  le  Saint-Siège  ;  car  ces 
deux  puissances  ont  parcouru  les  siècles  la  main 
dans  la  main,  s'appuyant  l'une  sur  l'autre  pour 
faire  régner  dans  le  monde  la  lumière  et  les  bien- 
faits de  la  civilisation  chrétienne.  Ceux  qui  ont 
brisé  cette  collaboration  seize  fois  séculaire  ont 
essayé  de  rompre  ((  ces  traditions  )>  dont,  avec 
M.  Deschanel,  tous  les  catholiques  demandent  la 
continuité  et  le  respect.  (Croix,  ai.  2.  20.) 

Le  dépôt  du  projet  de  loi 

Enfin,  le  jeudi  11  mars  1920,  se  leva  le  jour 
si  longtemps  attendu. 

Par  une  ironie  du  sort,  personne  ne  s'en 
douta,  sauf  MM.  Deschanel,  Mlllerand  et  Fran- 
çois Marsal,  qui  présentaient  le  projet  de  loi 
nécessaire,  et  le  président  de  la  Chambre, 
M.  Raoul  Péret,  qui  en  annonça  le  dépôt.  Cela 
fut  fait  sans  la  moindre  solennité,  comme  d'un 
projet  de  loi  d'intérêt  local. 

En  fin  de  séance,  écrit  la  Croix,  au  milieu  du 
brouhaha  traditionnel  qui  accompagne  la  lecture  des 
diverses  propositions  à  mettre  à  l'ordre  du  jour, 
wms  que  personne  puisse  en  saisir  im  mot,  le  prési- 
dent a  annoncé  le  dépôt  d'un  projet  du  gouverne- 
ment. 

11  s'agissait  de  l'ouverture,  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  d'un  crédit  de  286  812  fr.  5o 
destiné  au  rétablissement  de  notre  ambassade  auprès 
du  Vatican. 

Et  le  président,  toujours  sans  que  qui  que  ce  soit 
s'en  doutât,  déclarait  le  projet  renvoyé  à  la  Com- 
mission des  Affaires  extéi-ieures.  (Croix,   i3.   3.   20.) 

Les  journaux  du  lendemain  annoncèrent  tous 
—  et  aux  députes  mêmes  —  que  la  France  en 
était  arrivée  à  une  des  dates  historiques  les  plus 
importantes  de  son  histoire. 

Voici  le  texte  et  l'expoé  des  motifs  du  projet 
de  loi  : 

Exposé  des  motifs 

Les  principes  do  laïcité  inscrits  dans  le»  fondements 
mômes  do  nos  insliluiions  rf^piibiicaines  ne  sont  pins  et 
no  peuvent  plus  Mro  mis  en  discussion.  Le  régime  de  la 
séparation  est  déflnitivcmeiit  entré  dans  nos  mœurs  conimc 


dnns  nos  lois.  Ln  République  n'en  est  que  piu/i  lil)ro 
d'adopter  uiio  résolution  quo  lui  recommande  le  souci  de 
nos   intérêts   généraux   dans   la   monde. 

Lo  Gouverncmont  de  la  République  juge  donc  hj  moment 
venu  do  renouer  avec  le  Gonvernemcnl  pontifical  nos  rela- 
tions traditionnelle".  La  diplomatie  française  doit  <5tro  pré- 
sente là  où  50  (iéljiitlont  d(!s  questions  qui  intérrssent  la 
France.  Elle  ne  saurait  rester  plus  lon^emps  alwenlo  du 
siège  d'un  OouTerncment  spirituel  auprès  duquel  la  plu- 
part des  Etats  ont  pris  soin  de  se  faire  représenter. 

La  mise  en  vigueur  des  traités  do  paix  mettant  fin  &  la 
guerre  mondiale  rend  particulièrement  opportune  la  re- 
prise des  relations  avec  lo  S^int-Siège.  Dans  notre  souci 
constant  d'écarter  les  germes  do  nouvelles  divisions,  dans 
nos  efforts  incessants  pour  aboutir  à  une  paix  interna- 
tionale, stable  et  durable,  nous  n'avons  lo  droit  de  négli- 
ger aucun  appui,  nous  devons  rechercher  tous  les  concours. 

Chaque  remaniement  do  frontières  dans  l'Europo  cen- 
trale soulève  les  questions  religieuses,  spécialement  dans 
les  régions  où  les  races  s'enchevêtrent  et  où  les  conflits 
do  nationalités  et  de  langues  so  mêlent  à  ceux  des  rites 
et  des  confessions  ;  la  plupart  de  ces  litiges  sont  déjà  évo- 
qués devant  la  Curio  romaine,  et  l'intervention  d'un  re- 
présentant de  la  Franco  est  naturelle  et  légitime  pour 
appuyer  les  demandes  de  nos  alliés  cl  fortifier  l'œuvre  de 
nos   traités. 

La  situation  nouvelle  créée  en  Syrie,  en  Palestine,  à 
Conslantinoplo  et  dans  tout  l'Orient  rend  nécessaire  un 
accord  au  sujet  du  rôle  que  nous  assignent  nos  traditions 
séculaires  aussi  bien  quo  la  sympathie  de  populations  pro- 
fondément attachées  à  leur  culte  et  à  leurs  croyances,  et 
dont  les  statuts  politiques  se  confondent  souvent  avec  leurs 
statuts  religie«iï. 

Le  règlement  de  questions  aussi  délicates  quo  complexes 
mériterait  a  lui  seul  do  faire  l'objet  de  négociations,  s'il 
n'y  avait  pas  encore  à  assurer  en  Extrême-Orient  lo  res- 
pect de  droits  qui  nous  sont  reconnus  par  les  traités,  et 
dans  de  nombreux  pays  du  globe,  le  soutien  des  mis- 
sionnaires français,  qu'il  convient  de  ne  pas  laisser  sacri- 
fier  à    leurs   concurrents   étrangers. 

En  Franco  même,  lo  Traité  do  paix  do  Versailles  pose 
des  problèmes  qui  ne  sauraient  rester  sans  solution,  tels 
que  l'application  de  l'ancien  Concordat  en  Alsace-Lorraine, 
lo  sort  des  missions  dans  les  anciennes  colonies  allemandes 
du  Togo  et  du  Cameroun,  etc.  Enfin,  l'exercice  par  nos 
nationaux  du  culto  catholique  au  Maroc  devrait  être  sauve- 
gardé au  Maroc  comme  il  l'a  été  en  Tunisie  et  dans  nos 
colonies. 

Le  Gouvernement,  s'iuspirant  exclusivement  de  l'intérêt 
national,  a  l'honneur  do  soumettre  à  votre  approbation 
un  projet  do  loi  ouvrant  les  crédits  nécessaires  pour  lo 
rétablissement  de  l'ambassade  de  la  République  près  lo 
Saint-Siège. 

Projet  de  loi 

Le  président  de  la  République  française 

Décréta  : 
Lo  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Charabro   des   députés   por   lo    ministre  des    Affaires    étran- 
gères  et   par   lo    ministre   des    Finances,    qui    sont    chargés 
d'en  CKposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  en  addition  aux  crédits  provisoires  alloués  au 
titro  du  budgnt  ordinaire  des  services  civils  de  l'exorclco 
1920,  des  crédits  s'élevanl  à  la  somme  totale  de  deux  ccn| 
trente-six  mille  huit  cent  douze  francs  cinquante,  et  .-ippli< 
cables  aux  chapitres  ci-après  : 

Ciiapitre     8    fffiStv.  fio 

Chapitre  11    56  a5o 

(Chapitre  i4    ^5  000 

Chapitre  17    II  a5o 

336  81a  5o 


Le  projet  a  été  renvoyé  nnssilAt  par  In  Cliiimbro  à  la 
Coniniissioii  des  Finiiiicc».  pour  exîimcn,  et  à  la  Coiiiini*- 
■toii  des  Affiiire»  élraiigcrea,  pour  avis. 

Ainsi,  le  dépôt  du  projet  de  loi  surprit  tout 
le  monde,  par  le  secret  dont  il  fut  entouré  jus- 
qu'au bout. 

Mais  tout  le  monde  l'attendait  —  et  depuis 
quelque  temps  les  journaux  antireligieux,  sen- 
tant confusément  venir  la  menace,  faisaient 
rage. 

Les  adversaire*  de  l'ambassade 

Depuis  l'élection  de  M.  Deschanel,  les  survi- 
vants du  Vieux  Parti  Uépublicain,  pour  re- 
prendre le  mol  de  feu  Arthur  Ranc,  jetaient  feu 
et  flamme.  Ils  se  rangent  autour  de  M.  Emile 
Combes  et  de  M.  Anatole  France.  A  leurs  deux 
tt  maîtres  »  ils  ont  demandé,  si  l'on  peut  dire, 
une  profession  de  foi. 

L'opinion  du  «  Père  Combes  » 

Le  «  Père  Combes  »,  comme  dit  familière- 
ment, M.  Georges  Ponsot  dans  VEre  Nouvelle, 
ne  s'est  pas  fait  prier  pour  éclairer  la  Lanterne. 
Le  Père  Combes  I 

C'est  notre  grande  figure  républicaine.  Il  incarne 
le  bon  sens  de  la  race.  Il  ne  change  pas  d'avis  (i). 
Le  vent  peut  tourner  ;  les  arrivistes,  arriver  ; 
M.  Emile  Combes  demeure  le  gardien  de  notre  doc- 
trine. Il  est  celui  qu'on  interroge  pour  savoir,  dans 
les  heures  difficiles,  où  est  la  vérité.  Il  répond 
qu'elle  est,  tout  entière,  dans  la  fidélité  aux  prin- 
cipes radicaux.  {Ere  Nouvelle,  8.   i.   20.) 

Ainsi  Molière  peignait  jadis  Thomas  Dia- 
foirus  : 

Il  est  ferme  dans  la  dispute,  fort  comme  un  Turc 
sur  ses  principes,  ne  démord  jamais  de  son  opinion. 
et  poursuit  un  raisonnement  jusque  dans  les  derniers 
recoins  de  la  logique.  Mais,  sur  toutes  choses,  ce  qui 
me  plaît  en  lui...,  c'est  qu'il  s'attache  aveuglément 
aux  opinions  de  nos  anciens,  et  que  jamais  il  n'a 
voulu  comprendre  ni  écouter  les  raisons  et  les  expé- 
riences des  prétendues  découvertes  de  notre  siècle. 

La  Lanterne  ayant  donc  envoyé  un  de  ses  ré- 
dacteurs ohez  le  Père  Combes,  voici  le  récit  de 
l'entrevue    et  l'essentiel  des  paroles  recueillies. 

Je  tente  d'exposer  à  l'ancien  président  les  raisons 
pour  lesquelles  des  hommes  de  gauche  croient  devoir 
préconiser  aujourd'hui  la  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican...  Au  seul  mot  de  «  Vatican  »,  il  a  un 
mouvement  d'impatience,  m'interrompt  d'un  geste 
et  me  livre  aussitôt  toute  sa  pensée,  —  une  pensée 
fort  précise  qu'il  exprime  en  termes  d'une  parfaite 
clarté  :  Il  ne  saurait  y  avoir,  dit-il  avec  force,  de 
reprise  des  relations  diplomatiques  avec  Rome... 
En  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure  de  la 
France,  La  question  ne  se  pose  pas,  la  séparation 
est  faite,  elle  est  intangible.  Les  prêtres  doivent 
rester  chez  eux,  ils  sont  libres  dans  leurs  églises, 
mais  soumis  aux  lois.  L'Etat  ignore  les  églises,  donc 
pas  de    relations  I 

La  loi  de  Séparation  a  libéré  la  France  démo- 
cratique d'une  tutelle,  car  il  y  a  contradiction  fon- 


(i)   M.    Ponsot,   toujours  pince-sans-rlrc,  veut-il  rappeler 
que  le  Père  Combea  a  jadis   porté  la  Boulaae  t 


dnmonlide  entre  l'enseignement  dogmatique  de 
rilirii^e  calliolique,  contenu  dans  le  Syllabus  et  la 
doctrine  politique  et  gouvernementale  de  l'Etat 
français.  {Lanterne ,  7.  i.  20.) 

Après  ces  hautes  considérations  dogmatiques, 
lo  Père  Combes  laisse  errer  son  regard  sur  ce 
monde  contingent,  et  profère  des  jugements 
dont  on  admirera  la  cohérence  : 

Au  point  de  vue  extérieur,  continue  M.  Emile 
Combes,  la  présence  d'un  ambassadeur  auprès  du 
Vatican  ne  rehausserait  nullement  le  prestige  de 
la  France  à  l'étranger.  C'est  sa  puissance  effective, 
ce  sont  ses  principes  d'honneur,  de  justice,  de  soli- 
darité humaine,  qui  ont  valu  à  la  France  moderne, 
héritière  des  grandes  maximes  sociales  de  la  Révolu- 
tion, une  place  à  part  dans  le  monde.  11  est  inu- 
tile de  la  faire  passer  sous  les  fourches  caudincs 
de  la  Papauté.  La  France  séparée  de  Rome  possède 
toute  l'autorité  morale  pour  assurer  sa  force  et  son 
rayonnement.  Les  autres  puissances  ne  se  sont  déve- 
loppées que  par  leur  initiative  propre  :  elles  n'ont 
pas  eu  besoin  de  diplomatie  auprès  du  Vatican,  ce 
qui  est  conforme  à  la  raison  et  à  la  nature  des 
choses. 

L'Angleterre  a  défendu  ses  nationaux  sans  aucun 
papier  (?)  avec  le  Vatican.  L'Allemagne  également. 
L'Italie  de  même. 

Quelles  raisons  formuler  pour  demander  le  réta- 
blissement d'un  ambassadeur  ?  Il  n'en  existe  aucune 
raisonnable.  {Lanterne,  7.  i.  20.) 

Et  voici  enfin  la  péroraison,  dans  laqxielle  il 
ne  craint  pas  de  faire  violence  à  sa  modestie  : 

Les  paroles  que  je  prononçais,  il  y  a  quinze  ans, 
soit  dans  des  discours  populaires,  soit  à  la  tribune 
du  Parlement,  conservent  toute  leur  valeur.  Elles 
ont  môme  plus  de  force  après  les  années  de  deuils, 
et  de  souffrances  et  de  gloire  que  nous  venons  de 
traverser. 

Le  22  octobre  igoA,  je  terminais  un  discours  en 
déclarant,  aux  applaudissements  des  républicains  de 
gauche  d'alors   : 

«  Ira  à  Canossa  qui  voudra.  C'est  un  voyage  que 
ni  mon  âge  ni  mes  goûts  ne  me  permettent  d'entre- 
prendre.  » 

Je  dis  aujourd'hui  aux  républicains  :  a  N'allex 
pas  à  Canossa.  » 

Si  la  Chambre,  dont  l'existence,  à  mou  avis,  sera 
courte,  voulait  y  aller,  j'ai  confiance  dans  l'esprit 
démocratique  du  Sénat  pour  maintenir  toutes  les 
conquêtes  laïques  que  Waldeck-Rousseau  et  moi 
avons  réussi  à  faire  triompher.  {Lanterne,  7.  i.  20.) 

L'Humanité  étant  allée,  elle  aussi,  «  chez  le 
petit  Père  Combes  »,  celui-ci,  interrogé  sur  le 
rétablissement  de  l'ambassade  auprès  du  Vati- 
can, répondit  en  parlant  de...  marine,  el 
l'Humanité  rapporta  celte  perle  en  souvenir  de 
ceite  promenade  inopinée  en  «  bateau  ». 

«  Surtout,  pas  de  concessions  au  Vatican  1...  Et 
surtout  qu'on  ne  s'abrite  pas,  pour  justifier  cttte 
reprise  de  relations,  à  laquelle  je  ne  crois  pas,  der- 
rière une  argumentation  prétendue  nationale  : 
comme  je  l'ai  dit  autrefois,  ce  n'est  pas  le  Saint- 
Siège,  mais  la  puissance  maritime  de  la  France  qui 
a  jusqu'ici  assuré  dans  le  moijde  la  force  et  le  pres- 
tige de  notre  pays,  n  {Humanité,  10.  i.  20.) 

En  vérité,  M.  Louis  Dimier  n'a  pas  tous  les 
torts  de  résumer  son  opinion  sur  les  nouvelles 


déclarations  de  celui  qu'il  appelle  «  le  pauvre 
Combes  »,  en  deux  lignes  pércmptoires  : 

Aussi  sot  aujourd'hui  qu'hier,  aussi  malfaisant, 
aussi  lK>rné.  (Action  Française,  i4.   i.   20.) 

M.  Combes,  en  effet,  n'a  point  changé.  Mais 
il  est  disqualifié  pour  parler  de  l'intérêt  de  la 
France,  l'ancien  président  du  Conseil  qui  osa 
faire  expulser,  le  7  janvier  1904,  comme  «  sujet 
allemand  »,  M.  l'abbé  Delsor,  alors  député  alsa- 
cien au  ReichsLag,  aujourd'hui  sénateur  fran- 
çais. 

L'abbé  Delsor,  représentant  au  Reichstag  la  cir- 
conscription de  Molsheim,  traversait  Lunéville,  en 
compagnie  de  M.  Corrard  des  Essarts,  député .  de 
Mcurlhe-et-Moselle.  Vers  !i  heures,  au  coin  d'une 
^jo,  un  commissaire  spécial  de  police"  se  dressa 
devant  lui,  ceignit  son  écharpe  et  lui  tendit  un 
papier.  C'était  un  arrêté  d'expulsion. 

«  Considérant,  y  était-il  dit,  que  M.  Delsor,  sujet 
allemand,  s'est  rendu  à  Lunéville  pour  y  prendre 
part  à  une  réunion  politique...   » 

La  Chambre  fut  saisie  de  cet  incident,  qui  avait 
provoqué  autant  d'allégresse  en  Allemagne  que  de 
douleur  en  France.  C'est  alors  que  M.  Combes,  qui, 
par  des  enquêtes  de  policiers  menées  à  Strasbourg 
avec  la  complicité  du  gouvernement  d'Alsace-Ix)r- 
rainc,  avait  essayé  de  salir  le  rôle  politique  de  l'abbé 
Delsor,  lança  sa  fameuse  phrase  : 

«  L'abbé  Delsor  et  ses  amis  ne  sont  ni  Alsaciens 
ni  Français  ;  ils  sont  tout  simplement  romains.  Ce 
n'est  ni  pour  la  France  ni  pour  l'Allemagne  qu'ils 
Iravaillent  ;  ils  opèrent  uniquement  pour  la  poli- 
liqiie  romaine.  »  (Ordre  Public,  i5.   i.   20.) 

C'était  au  temps  du  «  régime  abject  ».  Le  mot 
est  do  M.  Millerand. 

L'opinion  d'Anatole  France 

La  Lanlerne  demanda  quelques  jours  plus 
tard  im  supplément  de  lumière  à  M.  Anatole 
France. 

Après  avoir  fait  de  celui-ci  un  portrait  qu'il 
sera  sans  doute  le  seul  à  ne  pas  trouver  flatté 
(son  immense  érudition,  sa  connaissance  pro- 
joncle  des  plus  subtils  problèmes  religieux...), 
la  Lanlerne  repixxluit  des  paroles  qu'il  n'est  pas 
défendu  de  juger  prodigieuses  : 

Je  suis  nettement  hostile  à  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  avec  le  Vatican  pour  bien  des  raisons. 

D'abord,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  depuis  cin- 
quante ans,  l'Italie  a  dépouillé  le  Pape  de  son  pou- 
voir temporel... 

...  Accréditer  un  ambassadeur  près  du  Pape,  c'est 
reconnaître  officiellement  son  pouvoir  spirituel  ;  et 
alors  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  rcconnaîlroi  les 
autres  grands  pouvoirs  spirituels  qui  s'exercent  sur  la 
terre.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  par  exemple,  la  Franco 
méconnaîtrait  les  positivistes,  qui  sont  fort  nombr«'.ux, 
cl  pourquoi  elle  ne  déléguerait  pas  un  de  ses  diplo- 
mates au  Temple  de  l'Humanité  que  les  disciples 
d'Auguste  Comte  ont  dressé  à  Rio  (!«î  .T;iniiio.  (I.nn- 
terne.  27.  i.  20.) 

L'idée  sera  peut-éire  à  consid/icr  lor8(|uo  lo 
Temple  de  l'Humanité  tiendra  dans  lo  monde 
autant  de  place  que  le  Vatican.  Mais,  pour 
lancer  de  nos  jours  des  traits  si   imbéciles  — 


telum  imbelle,  —  il  faut  que  l'ironie  de  M.  Ana- 
tole France  ait  perdu  tout  le  mordant  de  la 
pointe  avec  laquelle  il  dessinait,  dans  l'Anneau 
d'améthysle,  la  figure  de  l'évêque  de  Tourcoing, 
nommé  à  ce  siège  concordataire  par  les  soins 
d'une  dame  Israélite. 

M.  Anatole  France,  ayant  ainsi  philosophé, 
s'aventure  dans  l'histoire  —  mais  une  histoire 
aussi  romanesque  que  ses  romans  le  sont  peu  : 

La  Séparation  est  pour  la  France  une  conséquence 
de  son  histoire. 

Elle  est  le  couronnement  logique  de  la  longue  lutte 
entreprise  par  ses  maîtres  contre  la  papauté... 

Il  faut  parler  net.  Qui  veut  renouer  des  relations 
entre  le  quai  d'Orsay  et  le  Vatican  ?  Le  parti  clérical. 
Pourquoi  le  veut-il  ?  Pour  complaire  à  l'Eglise  et 
négocier  avec  elle  un  nouveau  Concordat... 

Oui,  eu  vertu  de  ce  nouvel  accord,  M.  Paul  Des- 
chanel,  successeur  de  Charlemagne,  sera  dans  la  Gaule 
chrétienne  le  vicaire  temporel  du  Pape.  Alors,  si  la 
soumission  du  président  de  la  République  française 
à  l'Eglise  Romaine  n'est  pas  pleine  et  entière,  s'il  ne 
tire  pas  l'épée  pour  restituer  à  Saint-Pierre  son  patri- 
moine, alors  son  mauvais  naturel  et  le  malheur  des 
temps  en  seront  seuls  cause.  L'Eglise  aura  recouvré 
ses  droits  sur  la  France  et  clic  s'efforcera  inlassable- 
ment de  les  faire  valoir. 

Voilà  ce  qui  menace  un  pays  qui,  fatigué  par  la  plus 
effroyable  des  guenes,  est  devenu  indifférent  aux 
luttes  d'idées  et  a  désappris  la  réflexion.  (Lanterne, 
27.  I.  20.) 

La  caricature  de  M.  Deschanel  en  «  vicaire 
temporel  du  Pape  »  n'égaya  pei-sonnc,  tant  il 
apparut  à  tous  que  M.  France  se  survivait  à  lui- 
même,  en  l'enluminant  d'aussi  violentes  cou- 
leurs. Les  Débats,  après  avoir  regretté  que  «  la 
passion  politique  inspire  si  mal  un  si  grand 
artiste  qui  eut  tant  d'esprit  »,  se  bornèrent  à 
deux  remarques  qui  suffirent  à  faire  tomber  i^ 
plat  tout  l'article  ; 

Pas  un  mot  de  discussion  sur  l'utilité  qu'il  peut 
y  avoir  tant  pour  la  France  que  pour  le  Vatican  à 
entretenir  des  rapports  diplomatiques... 

Le  Concordat  est  une  chosi?  ;  les  relations  diplo- 
matiques en  sont  une  autre,  (Débats,  28.  i.  20.) 

Et  M.  Robert  Havard  rétablit  dans  ses  droits 
l'histoire  de  France,  aussi  offensée  que  le  bon 
goût  : 

Il  y  a  eu  des  conflits  d'autorité  entre  le  roi  de 
France  et  le  Saint-Siège,  il  n'y  a  pas  eu  de  conflits 
de  doctrine.  C'est  la  Révolution  qui  a  créé  les  con- 
flits de  doctrine.  La  rupture  avec  Rome  n'est  donc 
pas  une  conséquence  logique  de  notre  histoire. 

Comment  donc  M.  Anatole  France  peut-il  écrire 
que,  l'accord  étant  rétabli,  la  France  «Ma  nécessai- 
rement soumise  au  Pape,  et  le  bras  séculier  ramené 
à  l'obéissance  ?  Il  a  reconnu  lui-même  que  sous  la 
monarchie,  où  nous  étions  représentés  à  Rome,  cela 
n'était  point  I  L'Angleterre  et  la  Hollande,  pays  pro- 
lestants, ont  envoyé  h  Rome,  depuis  la  guerre,  de» 
ministres  plénipotentiaires  :  ont-elles  abdiqué  leur 
indépendance  ?  (Action  Française,  28.  i.  ao.) 

M.  DE  MoNziE,  sur  les  terres  de  qui  l'on  chas- 
sait, reprit  avec  patience  rcx|)osé  de  sa  thèse 
pour  M.  ,\natole  France.  Il  lira,  pour  commcn- 
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ccr,  son  chafxsiu  peut-ôtrc  un  peu  trop  bas 
(«  j'adore,  comino  un  chacun,  noire  maître 
Anatole  France  »),  mais  c'était  sans  doute  jvour 
se  donner  la  liberté  de  répondre  avec  plus  de 
netteté  à  des  objections  a  qui  seraient  de 
moljulrc  importance  si  elles  étaient  formulées 
par  un  quidam  »,  La  réponiso  fut  claire  et  bien 
assénée  : 

Il  ne  s'agit  pas  d'idéologie,  il  ne  s'agit  pas  de  la 
loi  dr  Séparation.  Il  s'agit  d'utilitarisme  national  et 
immédiat... 

Je  vois  bien  que  de  nouveaux  ambassadeurs 
arrivent  à  la  cour  de  Saint-Pierre,  je  n'en  vois  pas 
qui  s'en  vont... 

Les  profits  étant  certains  et  les  pertes  aléatoires, 
î'opine  qu'il  faut  d'urgence  envoyer  à  Rome,  pour 
y  parler  des  choses  de  France,  un  F'rançais  au  lieu 
d'un  Anglais.  (^Eclair,  3o.  i.  20.) 

M.  Lazare  Weilleu  entra  dans  la  lice  à  son 
tour,  et  ce  fut  pour  décocher  à  son  a  cher  et 
illustre  rrkaîtro  »  des  flèches  assez  pointues  : 

Votre  opinion,  ne  l'aviez-vous  pas  donnée,  il  y 
aura  bientôt  un  quart  de  siècle,  quand  vous  écriviez 
dans  l'Orme  du  Mail  :  a  Tu  sais  bien  que  nous  n'en 
avons  pas  de  politique  extérieure,  et  que  nous  ne 
pouvons  pas  en  avoir.   » 

Evidemment,  si  la  République  française  n'a  pas 
et  ne  peut  pas  avoir  une  politique  extérieure,  il  est 
inutile  qu'elle  installe  un  ambassadeur  de  plus  à 
Rome.  Mais  pourquoi  alors  en  garderait-elle  à 
Londres,  à  Madrid,  à  Washington  ?  Pourquoi  en 
renverrait-elle  un  à  Berlin,  et  pourquoi  ceux  dont 
vous  faites  vos  amis  politiques  actuels  réclament-ils 
si  haut  la  mission  de  l'aller  représenter  à  Moscou  ?... 

Nous  irons  donc  à  Rome  ;  nous  irons  sans  passer 
par  Canossa,  et  le  Saint-Siège  viendra  chez  nous  sans 
passer  par  Fontainebleau. 

Croyez-moi,  mon  cher  maître,  il  y  a  entre  le 
quai  d'Orsay  et  la  secrétairerie  d'Etat  de  bien  inté- 
ressants sujets  de  conversations  ;  croyez  aussi  que 
le  plus  laïque  des  ministres  pourra  les  traiter  sans 
avoir  pris  se^  grades  en  théologie... 

Le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec 
le  Saint-Siège  est  et  reste  une  question  de  politique 
pure.  Il  doit  se  faire,  il  se  fera. 

Que  les  catholiques  pratiquants  s'en  réjouissent, 
c'est  certain.  Mais  il  est  temps  de  prendre  pour  règle 
de  notre  politique  un  autre  «  critérium  »  que  la 
joie  ou  la  peine  d'un  sacristain  ou  même  d'un 
libre-penseur.  (Figaro,  7.  2.  20.) 

L'opinion  de  M.  Aulard 
Il  ne  restait  rien  de  M.  Combes  ni  de  M.  Ana- 
tole France  lorsque  M.  Aui-ard  fit  entendre, 
dans  l'enquête  du  Journal,  dos  arguments  qui, 
du  moins,  avaient  l'avantage  de  ne  pas  être  tota- 
lement étrangers  au  sujet  : 

Je  ne  nie  pas  que  le  Vatican  soit  une  force  interna- 
tionale... Mais,  faute  d'un  ambassadeur  à  Rome, 
sommes-nous  sans  liaison  avec  cette  force  ?  Les  mis- 
sions spéciales  attribuées,  pendant  la  guerre,  à 
M.  Denys  Cochin  lui-même  ou  à  l'archevêque  de 
Paris  répondent  à  ces  nécessités  et  y  suffisent  par- 
faitement.  (Journal,   S.    2.    20.) 

M.  Aulard  n'est  pas  difficile.  Pour  un  histo- 
rien, il  ne  se  rend  guère  compte  de  la  com- 
plexité des  problèmes  à  résoudre  :  l'exposé  des 


motifs  du  projet  de  loi  a  dû  le  renseigner.  Car 
il  n'est  pas  incapable  de  discerner  par  éclairs  le 
vrai    : 

Quand  nous  avons  rompu  le  Ck)ncordat,  je  pense 
qu'on  aurait  pu  conserver  un  ambassadeur  au  Vati- 
can. Alors  comme  en  1790,  après  la  Constitution 
civile  du  clergé,  les  passions  du  moment  nous  firent 
négliger  le  respect  des  formes.  Mais  ce  qui  est  fait 
est  fait.  (Journal,  8.   2.   20.) 

On  voit  que  le  vrai  n'est  pas  long  à'  sortir  de 
la  tête  de  M.  Aulard,  et  qu'il  n'y  laisse  guère  de 
trace. 

Poussé  dans  ses  derniers  retranchements  par 
l'enquêteur  du  Journal,  le  professeur  d'histoire 
de  la  Révolution  française  à  la  Sorbonne  finit 
par  se  laisser  arracher  cette  réponse,,,  originale  : 

Je  répondrais  oui,  pour  l'ambassade  à  Rome.  Non 
pour  la  nonciature  à  Paris.  C'est  celle-ci  qui  me 
déplaît,  car  celte  nonciature,  qu'on  le  veuille  ou 
non,  sera  un  centre  de  ralliement  pour  toms  ceux 
qui  conspirent  contre  notre  société  laïque.  (Journal, 
8.   2.   20.) 

Entrée  en  ligne  de  la  Franc-Maçonnerie 

A  bout  d'arguties,  la  Libre-Pensée  n'a  plus 
que  la  ressource  d'entrer  en  guerre.  M.  Lahy 
avait  menacé  M.  Millerand  d'une  hostilité  im- 
placable. Ce  n'était  pas  un  vain  mot.  L'ordre 
de  mobilisation  générale  est  promulgué  : 

La  Commission  executive  de  l'Union  fédérative  de 
la   libre-pensée  de  France  et  des  colonies, 

Constatant  que  la  campagne  entreprise  par  la 
réaction  cléricale  pour  la  reprise  des  relations  diplo- 
matiques avec  le  Vatican  porte  la  plus  sériexise  atteinte 
à  la  loi  de   Séparation  ; 

Que  cette  campagne  est  sinon  encouragée,  tout  au 
moins  accueillie  avec  imc  indifférence  bienveillante 
par  certains  parlementaires,  qui  se  sont  prononcés 
aux  dernières  élections  pour  l'intangibilité  des  lois 
laïques  ; 

Qu'au  lendemain  de  la  guerre  il  serait  indigne 
de  la  France  républicaine  et  laïque  de  repirendre 
une  conversation  quelconque  avec  le  représentant 
d'un  pouvoir  spirituel  qui  n'a  pas  voulu  désavouer 
les  atrocités  commises  par  les  Allemands  en  Belgique 
et  en   France  ; 

Proteste  avec  indignation  contre  cette  manœuvre, 
que  tous  les  républicains  ont  le  devoir  de  condamner  ; 

Engage  toutes  ses  Fédérations  affiliées  à  mener  la 
campagne  la  plus  vigoureuse,  à  l'effet  d'empêcher  qu'il 
soit  infligé  un  tel  affront  à  la  conscience  du  pays. 

Pour  la  Commission  executive   : 
Le     secrétaire     général, 
Maurice  Bok.vvrdot. 
(Rappel,   20.   2.    20.) 

La  franc-maçonnerie  est  l'inspiratrice  de  la 
résistance. 

La  question  figure  à  l'ordre  du  jour  du  Conseil 
du  Grand-Orient,  depuis  plusieurs  mois.  Elle  y  fut 
portée  sur  la  demande  de  trois  Loges  de  la  région 
parisienne  :  VEquilé,  VEvolution  Economique  et 
Germinal.  Cette  demande,  est-il  besoin  de  le  dire, 
fut  suggérée  à  ces  trois  loges. 

Le  F.".  Marcel  Sembat  avait  été  chargé  de  faire, 
auprès  des  hommes  politiques  en  vue,  une  enquête... 
discrète    naturellement    comme    toutes    les    enquêtes 
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du  Grand-Orient.  Il  recueillit  un  ocitain  nombre 
d'avis  intéressants  qu'il  rapporte  au  Crwiseil  de  l'Ordre. 
L'un  des  plus  intéressants  fut  c^Jui  de  M.  Briand. 

«  Je  no  vois  pas,  aurait  dit  M.  Briand,  la  création 
de  cette  ambassade  comnve  une  chose  facile,  car  le 
Quirinal  s'opposera  toujours  à  oc  que  l'on  traite  le 
Vatican  sur  le  même  pied  que  lui.  »  (Libre  Parole, 
19.  2.  20.) 

A  lire  cet  appel  à  l'étranger,  quel  Français  ne 
sentira  la  honte  lui  monter  au  front  ?  Mais  la 
franc-maçonnerie  ni  M.  Briand  ne  connaissent 
les  scrupules  patriotiques. 

Le  Conseil,  suivant  le  désir  du  F.'.  Goineau,  décide 
d'envoyer  aux  Loges  une  lettre  ou  une  circulaire 
recommandant  de  ci'éer  dans  les  ateliers  un  mouve- 
ment d'opinion  contre  la  reprise  des  relations 
officielles.  Cette  circulaire  doit  rappeler  les  raisons 
qui  ont  motivé  la  suppression  de  l'ambassade  au 
Vatican. 

Une  campagne  de  presse  devra  accompagner  et 
iaidcr  à  créer  ce  mouvement  d'opinion.  Cette  cam- 
pagne est  déjà  commencée  (i). 


(i)  Dans  la  Libre  Parole  du  lundi  i5.  3.  20,  M.  Louis 
Ternac  se  dit  en  mesure  de  donner  les  détails  de  ce  plan 
de  campagne  : 

«  Dès  jeudi  soir,  celle-ci  (la  maçonnerie)  a  convoqué 
durgence,  au  Grand-Orient,  les  parlementaires  F.*.-M.*. 
afin  d'étudier  quels  moyens  pourraient  être  pris  pour  faire 
cçhec  au  projet  gouvernemental.  Quatre-vingts  conjures 
seulement   répondirent  à   l'appel... 

»  Du  côlé  parlementaire,  on  devra  agir  par  persuasion 
cl  en  tous  petits  comités.  Chaque  parlementaire  maçon 
devra  inviter  à  déjeuner  ou  à  dîner  trois  ou  quatre  de 
ses  collègues  indifférents  ou  hésitants  et  leur  démontrer 
la  nécessité  de  no  pas  reprendre  les  relations  officielles 
avec    le    Vatican. 

»  Les  frais  do  réception  seront  remboursés  par  la  Caisse 
du  Grand-Orient  aux  FF.*,  qui  en  feront  la  demande. 

»  Aux  organisalions  ouvrières  ainsi  qu'aux  groupements 
politiques  —  partis  radical  et  radical-socialiste  —  ou  de- 
mandera d'organiser,  dans  ca  but,  une  campagne  d'agita- 
tion  dans  lo  pays. 

»  Pour  préparer  l'oipinion,  on  sollicitera  tous  les  person- 
nages républicains  ayant  une  certaine  notoriété  de  faire 
connaître  par  la  presse  leur  opinion  sur  la  question,  opi- 
nion qui  correspondra,  bien  entendu,  aux  désirs  do  la 
maçonnerie. 

»  Le  premier  personnage  qui  sera  interviewé  sera 
Combes... 

»  La  consultation  paraîtra  dans  VEre  Nouvelle  du 
F.',  brasseur  Westphal.  A  celte  occasion,  VEre  Nouvelle 
sera  diffusée  à  un  très  grand  nombre  d'exemplaires.  Le 
papier  faisant  défaut,  lo  F.'.  Corneau  se  charge  d'en  faire 
venir  de  Charleville,  même  par  camions,  s'il  n'obtient  pas 
les    wagons   nécessaires. 

»  Tous  les  •  journaux  maçonniques  ou  maçonnisants 
feront  écho  à  l'Ere  Nouvelle.  Ont  promis  leur  concours 
dans  ce  sens  :  lo  Rappel,  VHumanilé,  lo  Populaire  et  le 
Radical. 

»  Le  F.'.  Aubriol,  do  la  Grande  Loge  de  France,  sera 
chargé  de  faire  marcher  Bonsoir,  d'accord  avec  M.  de 
Fon  tarées. 

»  Le  F.'.  Yves-Plessis  sera  chargé  do  la  rédaction  des 
notes  et  communiqués  à  transmettre  à  ces  journaux.  La  con- 
signe est  de  ne  pas  attaquer  Millerand.  11  faudra,  au 
contraire,    lo   ménager... 

»  Les  frais  de  cette  campagne  seront  prélevés  sur  les  cent 
mille  francs  souscrits  la  semaine  dernière  par  les  FF.',  rou- 
mains pour  la  reconstruction  do  l'immeuble  du  Grand 
Orient,   a 

L'Ere  NouveUe,  de  fait,  est  le  journal  le  plus  acharné 
contre  la  reprise.  Il  lui  arrive  d'insérer  jusqu'à  trois  ar- 
ticles le  môme  jour.  Qu'importe  Berlin  ?  Contre  home, 
d  abord  I 


En  attendant,  le  F.'.  Sembat  a  été  chargé  de  suivre 
spécialement  la  question.  Comme  conclusion  de  son 
dernier  rapport,  le  Conseil  de  l'Ordre,  dans  sa  séance 
du  i*"^  février,  s'est  nettement  prononcé  dans  le  sens 
du  rapporteur.  Son  vote  sera  appuyé  d'une  démarche 
des  membres  du  Conseil  auprès  de  M.  Millerand, 
à  qui  il  sera  produit,  en  même  temps,  des  documents 
émanant  du  Grand-Orient  d'Italie,  documents  devant 
impressionner  M.  Millerand.  (Libre  Parole,  19.  2.  20.) 

Voici  la  lettre  que  le  Grand-Orient  vient  d'en- 
voyer à  certains  «  Vénérables  n  des  Loges  de 
son  obédience   : 

Gomme  suite  à  notre  précédente  circulaire,  nous 
avons  la  faveur  de  vous  rappeler  qu'il  y  a  urgence 
à  organiser,  dans,  votre  «  Orient  »,  une  protestatioa 
contre  la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican. 

Le  Grand-Orient  tient  à  votre  disposition  le  ou  les 
conférenciers  dont  vous  pourriez  avoir  besoin.  Nous 
vous  demandons  s'il  est  possible  de  faire  provoquer 
un  mouvement  de  protestation  dans  tous  les  milieux 
où  les  FF.',  de  votre  <(  Orient  »  ont  accès.  Noua 
vous  prions  de  nous  tenir  au  courant  de  votre  action. 
(Libre  Parole,   28.    2.    20.) 

C'est  sans  doute  pour  donner  le  change  que 
M.  PoNSOT,  après  lecture  de  la  conférence  dans 
laquelle  Mgr  Baudrillart  parle  des  «  engage- 
ments »  du  Bloc  national,  se  livre  contre  les 
F.*. -M.*,  et  contre  celui  qu'il  appelle  Mgr  Vévê- 
que  Baudrillart  aux  plus  réjouissantes  invec- 
tives : 

«  Entrez,  Messieurs,  entrée;  le  pont-levis  est 
baissé  ;  voici  des  coussins  sur  lesquels  j'ai  placé  les 
pactes  signés,  paraphés  par  vous,  et  vos  actes  d'hu- 
milité envers  Notre  Saint-Père,  entrez  et  agenouillez- 
vous.  )) 

Notre  Seigneur  Baudrillart,  évêque,  comme  son 
nom  l'indique,  casqué,  botté,  armé  de  pied  en  cap, 
adresse  ces  propos  aux  radicaux  et  républicains  du 
Bloc  national. 

Notre  Seigneur  Baudrillart  a  raison.  Il  rappelle 
les  rad-soc  du  Bloc  national  à  l'honneur  de  leur 
signature. 

—  Vous  avez  signé,  Messieurs,  payez... 

Ah  !  mes  vénérables  !  Nous  autres,  qui  ne  sommes 
pas  francs-maçons,  vous  nous  traitiez  «  d'endor- 
mis »,  nous  n'avions  pas  la  foi  anticléricale,  nous 
ne  voulions  pas  écraser  l'infâme,  nous  étions  des 
voltairicns,  des  dillettantes  ?  Pas  vrai  ?  Et  vous, 
les  purs,  les  frères  orateurs  des  sous-Loges,  les  prê- 
cheurs du  Grand-Orient,  vous  voici,  chapeau  bas, 
la  bouche  en  cœur,  devant  votre  Seigneur  Bau- 
drillart, qui  voua  tend  son  anneau  pastoral  à  baiser, 
et  attendant  qu'il  vous  fasse  baiser  la  mule  du 
Pape.  (Lanterne,  11.  3.  20.) 

Quant  à  M.  Yvon  Deuîos,  de  VEre  Nouvelle,  il 
est  encore  bien  plus  amusant.  Il  en  perd  son... 
allemand.  Il  parle  du  Kuliurkampf  français,  ot 
M.    RoBicur    Havard    le    renvoie    prestement    à 

recelé  : 

On  compte,  en  un  mot,  sur  un  Kuliurkampf  fran- 
çais pour  résoudre  les  questions  confessionnelles  que 
le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège  va  reniellre  à  l'ordre  du 
jour. 

Et  l'article  s'inlitule  :  le  KuHurkampf  français. 
Pour  notre  confrère,  Kuliurkampf  signifie  évidcm- 
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ment  Cnncorddt...   Alors  qin:  c'est   tout  l<!  conlr.iin". 

Ij'ifriioranco  <léino(riil.i(|ii(:  oonlinue  à  donner  l'idcc 

de     l'infini.     (Hobeht     IIavaud,     Action     Française, 

II.    3,    20.) 

Les  partisans  de  l'ambassade 

Les  partisans  de  l'ambassade  sont  ^ens  de  plus 
d'autorité,  et  leurs  raisons  ont  une  telle  force 
qu'elles  ont  réussi  ù  vaincre  les  préjugés  tenaces 
du  monde  officiel. 

Noua  ferons  moins  grande  ici  la  place  des 
«  partisans  »  que  celle  des  «  adversaires  »  de 
l'ambassade  ;  car  il  fallait  bien  montrer  ceux-ci 
à  cru,  je  veux  dire  dans  le  néant  de  leurs  cris 
sénilcs  et  passionnés,  ou  de  leurs  sophismes  ; 
mais  les  raisons  de  ceux-là,  nos  amis  les  con- 
naissent depuis  longtemps,  pour  les  avoir  lues 
à  maintes  reprises  dans  la  D.  C.  et  dans  toute 
la   presse  catholique. 

M.  Georges  Noblemaire,  député  des  Hautes- 
Alpes,  attaché  militaire  à  l'ambassade  de  France 
à  Romo  pendant  une  partie  de  la  guerre,  a  fait 
à  l'Echo  de  Paris  une  déclaration  dont  nous 
détachons  l'essentiel  : 

On  a  prétendu  que  le  gouvernement  italien  verrait 
peut-être  d'un  mauvais  œil  une  reprise  des  rapports 
de  la  France  et  du  Vatican.  C'est  inexact.  Je  suis 
certain,  au  contraire,  que  les  Italiens  qui  nous 
aiment  —  l'immense  majorité  —  seront  satisfaits 
de  nous  voir  reprendre  position  sur  un  terrain  où 
notre  absence  a  permis  à  d'autres,  pendant  la  guerre, 
de  jouer  contre  nous  et  nos  alliés  un  jeu  trop  facile... 

Le  point  de  vue  confessionnel  ne  m'est  ici  de 
rien,  d"'àbsolumcnt  rien.  Je  ne  parle  qu'en  Fran- 
çais, consterné  d'avoir  vu  desservir,  si  gravement, 
si  puérilement,  j'allais  dire  si  bêtement,  l'intérêt 
français.  Si  réellement  il  y  a  eu  une  minute  pen- 
dant la  guerre  où  ait  existé  une  chance  sur  mille 
ou  même  sur  cent  mille  que  la  paix  pût  sortir  d'une 
conversation  entre  le  Pape  et  un  représentant  ofGciel 
de  la  France,  n'est-ce  pas  un  véritable  crime  que 
d'avoir  laissé  celte  chance  à  l'écart?  (Echo  de 
Paris,  à.  a.  20.) 

Voilà  d'excellentes  raisons  de  fait.  Nous 
aimons  moins  les  considéi'ations  théoriques  qui 
précèdent  et  qui  étaient  au  moins  inutiles  : 

Non  pas,  entendra-moi  bien,  qu'il  s'agisse  d'aller 
du  même  coup  à  Canossa  —  vieux  cliché  dont  on 
abuse  un  peu  —  ou  de  revenir  sur  la  loi  de  Sépara- 
tion. Si  le  Gouvernement  décide  de  faire  représenter 
officiellement  la  France  républicaine  au  Vatican,  c'est 
cette  France  et  se«  lois  qui  doivent  y  être  reçues. 

Certes,  les  lois  dont  je  parle  no  sont  pas,  à  mon 
sens,  des  lois  imperfectibles... 

En  somme,  et  le  mot  a  été  dit  déjà,  ce  quo  je  sou- 
haite, ce  que  nous  souhaitons,  c'est  une  sorte  de 
«  Concordat  de  la  Séparation  ».  (Echo  de  Paris, 
A.   1.  20.) 

FnANG  a  heureusement  exprimé  ce  qui 
manque  à  cette  conception  beaucoup  trop 
M  laïque  ». 

A  la  Croix,  nous  nous  devons  d'ajouter  qu'il  y  a  là 
un  devoir  national  d'hommage  envers  le  souverain 
maître  du  monde,  dont  l'observation  ne  poui'rait 
manquer  d'attirer  sur  la  France  des  grâces  très  néces-  J  i 


saircs  à  l'heure  présente,  et  que  notre  histoire  exige 
cet  acte  gouvernemental. 

L'histoire  attesta.-,  en  effet,  qu'à  travers  toute  son 
existence,  du  baptême  de  (^lovis  vainqueur  à  Tolbiac, 
à  Napoléon  I"  à  l'apogée  de  sa  gloire,  en  passant  par 
Henri  IV  voulant  pacifier  et  unir  la  France  qu'il 
aimait,  celle-ci  a  toujours  été  une  nation  chrétienne. 

Or,  un  peuple  ne  refait  pas  son  hi.st<jire.  Il  résulte 
des  siècles  passés  une  union  profonde  et  générale 
entre  les  intérêts  de  l'Eglise  et  ceux  de  notre  paye, 
qui  surprend  et  frappo  tous  les  historiens  impartiaux 
et  les  hommes  d'Etats  qui  ne  portent  pas  les  œillères 
de  l'anticléricalisme  borné...  {Croix,  4.  2.  20.) 

Mgr  Baudrillart  a  résumé  pour  le  Journal 
les  conclusions  que  lui  a  inspirées  sa  longue 
campagne  de  propagande  française  auprès  des 
catholiques  étrangers   : 

Nos  espoirs  sont  essentiellement  raisonnables  et 
modérés  ;  nous  ne  demandons  pas  l'impossible. 

Nous  considérons  qu'il  y  a  à  la  Chambre  un 
Bloc  nalional  considérable,  élu  sur  des  idées  d'union 
sacrée  et  de  sage  exploitation  au  dehors  de  notre 
victoire,  par  conséquent  animé  du  désir  de  donner 
satisfaction  aux  Français  qui  ont  contribué  au 
succès  du  Bloc  national  et  de  se  servir  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  l'expansion  de  l'influence  francise  au 
dehors. 

La  question  se  pose  donc  sur  le  terrain  politique 
et  point  n'est  besoin  de  faire  intervenir  des  consi- 
dérations religieuses  qui  pourraient  faire  renaître 
certaines  querelles... 

Il  (le  Gouvernement  français)  nomme  un  ambas- 
sadeur qui  soit  un  homme  indépendant  et  respectable, 
digne  de  la  France  et  du  Saint-Siège.  Cet  ambassa- 
deur traite  avec  le  Saint-Siège  des  questions  poli- 
tiques qui  intéressent  la  France  et,  d'autre  part,  il 
examine  à  loisir  et  discrètement  les  modifications 
que  le  Saint-Siège  jugerait  indispensables  pour  que 
l'Eglise  de  France  pût  se  servir  de  la  loi  sur  les 
associations  (i)  sans  atteinte  à  la  hiérarchie  catho- 
lique... (Journal,  29.  i.  20.) 

C'est  encore  dans  le  Journal  qu'a  paru  une 
interview  de  M.  Marc  Sa.ngmer,  Revenu  de 
Rome,  «  011  il  avait  causé  familièrement  avec 
Sa  Sainteté  »,  il  en  a  rapporté  quelques  paroles 
de  Benoît  XV  que  nous  lisons  avec  émotion  : 

«  La  France  avait  ici  un  ambassadeur,  m'a-t-il 
dit...  Il  est  parti.  Quand  il  reviendra,  il  retrouvera 
sa  chambre.  C'est  simple.  »  Quelle  amende  hono- 
rable, quel  Canossa  voit-on  là-dedans  ?...  (Journal, 
i3.  2.  20.) 

Mais  nous  avons  lu  avec  surprise  les  phrases 
suivantes,  attribuées  par  M.  db.W.\leffb  à  l'an- 
cien président  du  Sillon  : 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  de  nommer  un  ambassa- 
deur catholique.  Il  sera  même  preférable  sans  attache 
religieuse,  mais  franchement  Français. 

—  Et  la  crainte  exprimée  par  M.   Âulard  que  la 


(i)  Le  Malin  (i^.  3.  20),  affirme  avoir  reçu  de  Rome 
l'information  suivante  :  «  La  question  cultuelle  est  con- 
sidérée comme  pouvant  être  aisément  résolue,  pourvu 
qu'il  Boil  tenu  compte  des  droits  de  l'Eglise.  Le  régime 
instauré  par  Mgr  Chapon,  évêque  de  Nice,  qui  est  basé 
sur  la  loi  d'associations  et  donne  les  meilleur»  résultats, 
e>t  suivi  avec  intérêt  à  Rome  et  pourrait  être  généralisé 
aveo  quelques  modifications.  » 
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noncifilirre  ne  rc(I<.'vi'enne  un  centre  de  combat  contre 
nos   lois    Isiïqiies  ? 

—  Il  faut,  pour  parler  ainsi,  ignorer  que  précisé- 
ment le  Pijpc  acluol  est  bcjiucoup  plus  démocrate  que 
le  liaut  clergé  français,  beaucoup  plus  sincèrement 
rallié  à  la  République.  Un  nonce  gônera  nos  conwr- 
valcurs  et  ne  gôncra  qu'eux,  lîonoît  XV  est  tout  à  fait 
un  Pape  de  gauche.  Et  ce  sont  l«s  parlis  de  droite 
qui  désirent  le  moins  voir  le  Pape  s'occuper  de 
polilique  intérieure  française,  car  ils  savent  qu'il 
s'en  occuperait,  comme  fit  Léon  XIII,  pour  prêcher 
le  ralliement  sans  conditions,  c'est-à-dire  k  poix 
religieuse  la   plus  absolue  î...   (Journal,    i3.    2.    20.) 

Il  ne  semble  pas  que  M.  Sangnier  ait  envoyé 
un  démenti  au  Journal  ni  qu'il  en  ait  publié 
un  dans  la  Démocratie  ;  mais  il  a  écrit  à  la 
Croix  (i5.  2.  20)  et  à  M.  Louis  Dimier  {Action 
Française,  22.  2.  20)  pour  refuser  de  recon- 
naître sa  pensée  dans  les  termes  de  l'entretien 
publié,  spécialement  dans  les  mots  «  Pape  de 
gauche  »  qu'il  déclare  n'avoir  pas  employés. 
Ce  qu'il  pense,  il  prie  qu'on  le  cherche  dans 
l'article  de  la  Libre  Parole  du  i4.  2.  20. 

On  y  trouvera  d'excellentes  raisons  données 
à  M.  Millerand  pour  hâter  le  dépôt  du  projet 
de  loi,  et  ces  considérations  de  fait,  qui  sont 
l'exactitude    même    : 

La  République  n'a  rien  à  perdre,  elle  a  tout  à 
gagner  à   la  reprise  des  relations... 

Il  (le  Gouvernement)  peut  être  sûr  que  si,  à  Paris, 
on  avance  la  main,  au  Vatican  on  tendra  le  bras  tout 
entier.  La  réserve  même  du  Pape,  qui,  demeurant 
fermement  sur  le  seul  terrain  religieux,  n'entend 
pas  s'ingérer  dans  les  affaires  politiques  des  diverses 
nations,  doit  donner  confiance  à  notre  Gouverne- 
ment. Rien  ne  saurait  être  phis  injuste  que  de  pré- 
tendre que  le  Pape  se  remue,  intrigue,  se  plaît  au 
jeu  d'une  politique  occulte  et  oblique  :  il  n'a  rien 
tant  en  horreur  que  celle-là...  (i)  (JJlyre  Parole, 
li.   2.   20.) 

L'opinion  de  M.  Briand 

Faut-il  ranger  M.  Briand  parmi  les  adver- 
saires ou   parmi  les  partisans  de  l'ambassade.^ 

Ceux  qui  connaissent  «  le  monstre  de  sou- 
plesse »  ne  s'étonneront  pas  que  les  doutes  sub- 
sistent surtout  après  qu'il  a  parlé. 

Il  a  parlé  au  Journal,  sans  permettre  qu'on 
imprimât  son  nom,  mais  en  prenant  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  que  tout  le  monde  le 
reconnût.  Quel  autre  eût  été  aussi  fuyant  sous 
l'analyse? 

—  Serait-il  souhaitable  de  renouer  avec  le  Vati- 
can ? 

—  Oui. 

—  Faut-il  donc  soulever  la  question  ? 

—  Non...  {Journal,  28.  3,  20.) 

^  La  raison  de  ce  «  non  »,  si  bien  démenti  par 
l'événement,  c'est  l'inopportimité  de  «  réveiller 
les  querelles  religieuses  ».  Car  M.  Briand  les 
voit  renaître  tout  d'un  coup,  aussi  aiguës  que 
dans  les  plus  mauvais  jours  (de  son  règne?),  par 
le  seul  fait  que  la  question  serait  posée.  Et  tout 
de  suite,  avec  le  souci  évident  de  rafraîchir  la 

(1)  Cet  article  do  M.  Marc  Sangnier  a  été  reproduit  in- 
(«igialcment  en  ijrcmière  page  do  VOsservalore  Romano. 


mémoire  des  anticléricaux  et  de  créer  la  diffi- 
culté qu'il  veut  paraître  résoudre  seul,  il  se  met 
à  égrener  le  chapelet  laïque  des  doléances  corn- 
bistes.  Faut-il  donc  pour  autant  négliger  no» 
intérêts  à  Borne? 

—  Non.  Ces  intérêts  sont  immenses.  II  y  a  le 
Maroc,  il  y  a  la  Syrie,  il  y  a  l' Alsace-Lorraine.  Il 
y  a  surtout  l'Autriche  et  la  Bavière,  toute  l'Alle- 
magne catholique  du  Sud,  011  l'action  du  Vatican 
nous  est  indispensable.  Eh  bien  I  envoyons  un  grand 
agent  diplomatique,  une  personnalité  de  premier 
plan  régler  ces  questions  avec  le  Saint-Siège.  Mais 
pas  d'ambassade,  pas  d'ouverture  de  crédit  I  Une 
simple  mission  temporaire  à  laquelle  les  anticléri- 
caux les  plus  farouches  ne  sauraient  trouver  à  redire. 

—  Et  qui  s'éternisera...  ? 

—  On  verra  !  Dans  six  mois,  dans  un  an,  on 
pourra  rappeler  cet  agent  si  sa  mission  est  terminée, 
le  maintenir  dans  le  cas  contraire.  Ceci  présente 
l'avantaj^c  de  ne  pas  froisser  le  Quirinal,  qui  pour- 
rait nous  demander  à  qpiel  titre  la  France,  ayant 
rompu  le  Concordat,  reconnaît  encore  au  Pape  lu 
rang  de  souverain. 

'  • —  Le  Vatican  ne  sera  pas  satisfait.  Ce  qu'il  désire, 
c'est   la   réconciliation  solennelle,  officielle. 

—  Parce  qu'il  connaît  mal  l'état  d'esprit  de  notre 
Parlement.  Vous  m'accorderez  que  j'ai  des  chances 
de  le  connaître  mieux  I  Les  jeunes  catholiques  qui 
veulent  lever  ce  lièvre  feront  naïvement  le  jeu  de 
leurs  pires  ennemis...  {Journal,  23.   2.  20,) 

II  n'y  a  réellement  rien  à  retenir  des  ces  pré- 
cautions trop  cauteleuses. 

L'argument  tiré  des  convenances  de  l'Italie 
est  vraiment  «  pitoyable  »,  le  mot  a  été  pro- 
noncé par  un  expert  en  affaires  romaines, 
M.  BoBERT  Havard,   qui  ajoute   : 

L'amitié  italienne  ne  saurait  pas  plus  lier  les  mains 
à  la  France  qu'elle  ne  lie  celles  de  l'Angleterre  et  de 
la  Belgique,  déjà  représentées  au  Vatican.  La  France 
n'a  pas  besoin  d'une  permission  pour  reprendre  celte 
politique  séculaire  dont  parlait  M.  Doschanel  en  ré- 
pondant au  télégramme  de  Benoît  XV  :  traditions  sé- 
culaires, note  M.  Guiraud  dans  la  Croix,  qui  impli- 
quent des  relations  officielles  et  cordiales  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège.  (.-Ic/ion  Française,  2/1.  2,  20,) 

La  «  mission  temporaire  »  ne  vaut  pas 
mieux  : 

M.  Briand  croit-il  sincèrement,  demande  M.  Paul 
'Vergnet,  que  celte  solution  bâtarde  et  comme  hon- 
teuse soit  de  celles  qui  conviennent  à  la  dignité  de  la 
France  comme  à  la  dignité  du  Pape  ?  Et  puisqu'il  ne 
peut  pas  ignorer  que  le  Pape,  en  tous  cas,  la  repousse, 
pourquoi  la  propose-t-il  ? 

Non,  ne  cherchons  pas  de  solutions  à  côté.  La  ques- 
tion est  toute  simple,  elle  est  lumineuse  :  l'intérêt  de 
la  France  est  en  jeu  —  de  l'aveu  même  de  M.  Briand. 
Donc  ni  hésitations  ni  demi-mesures,  {Libre  Parole, 
24.  2.  20.) 

Quant   à   l'argument   de   tactique   parlemen- 
taire, M.  Victor  Bérard,  tout  antipapaiin  qu'il 
soit,    se   plaçant   un   instant   par  hypothèse   a\i 
point   de   vue   des   catholiques,    réplique   spiri 
tuellement  à  M.  Briand   : 

Ils  ppiuvent  préférer  le  lièvre  —  puisqu'on  les  soup- 
çonne de  vouloir  le  lever  —  au  lapin  :  ici,  nous  n<' 
leur  conseillons  ni   l'un  ni  l'autre,   n'étant  que  de 
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mauvais  chasseurs  parlementaires...  (Ere  Nouvelle, 
26.    2.    20.) 

Une   dépêche   Havas   de   Rome   avertit   d'ail- 
leurs sur-le-champ  le  Petit  Parisien  que 

ic  point  de  vue  exposé  par  l'homme  d'Etal  fran- 
çais au  sujet  de  la  modalité  de  la  reprise  des  rela- 
lions  n'est  pas  partagé  par  le  Vatican.  (Petit  Pari- 
sien, 2,7.  2.  20.) 

Le   correspondant   romain    de    l'Information 
affirmait 

une  impression  de  désenchantement  dan»  l'en- 
tourage du  Pape,  où  on  s'était  peu  à  peu  formé  la 
conviction  que  l'ancien  président  du  Conseil,  qui 
a  été  un  des  principaux  artisans  de  la  laïcisation, 
avait  fini  par  reconnaître,  sans  désavouer  son  œuvre, 
l'opportunité  de  rétablir  les  relations  diplomatiques 
avec  le  Saint-Siè^e,  sans  restriction  et  sans  arrière- 
pensée...  Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  si  le 
Gouvernement  français  proposait  la  solution  suggérée 
par  M.  Briand...,  cette  offre  serait  plutôt  mal 
accueillie  parce  qu'elle  aurait,  aux  yeux  des  diri- 
geants de  la  diplomatie  apostolique,  un  caractère  de 
précarité  et  d'infériorité  incompatible  avec  le  pres- 
tige et  la  dignité  de  la  Papauté... 

...  Le  Saint-Siège  ne  souhaite  point  le  retour  au 
régime  concordataire,  mais  il  se  déclare  disposé  à 
faire,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  évê- 
ques,  toutes  les  concessions  qui  ne  heurtent  pas  de 
front  les  droits  et  les  privilèges  de  l'Eglise... 

...  Le  Pape  n'a  point  l'intention  de  subordonner 
le'  rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec 
la"  France  à  l'abrogation  ou  même  à  une  retouche 
immédiate  de  la  loi  de  Séparation.  {Information, 
9.  3.  20.) 

Un  nouvel  argument  décisif  :  Rome  et  le  «  Reich  » 

M.  Emile  Buré  enfin  versait  aux  débats  cette 
grande  révélation  : 

'  Même  et  surtout  si  la  victoire  de  nos  armes  n'a 
rien  changé  aux  dispositions  du  Vatican  à  notre 
égard,  nous  devons  nous  efforcer  de  tenter  un  rap- 
prochement avec  lui. 

'  Il  ne  s'agit  pas  de  récompenser  le  zèle  admirable 
des  catholiques,  qui  furent  pendant  la  guerre  insen- 
sibles à  toutes  les  influences  qui  n'étaient  pas  résolu- 
ment françaises  ;  il  s'agit  d'occuper  un  poste  d'ob- 
servation diplomatique  de  premier  ordre.  On  a  sou- 
vent mis  en  avant  nos  intérêts  en  Orient...  L'argu- 
ment a  sa  valeur.  Mais  nous  en  avons  aujourd'hui 
un  autre  infiniment  plus  sérieux  encore.  Sut  le 
Rhin  et  en  Bavière,  il  nous  faut  lutter  contre  la 
dévorante  unité  allemande  ressuscitée  par  M.  Tardieu, 
et  nous  ne  pouvons  le  faire  qu'avec  l'aide  des  catho- 
liques allemands. 

Des  offres  nous  ont  été  récemment  adressées  de 
Bavière,  et  M.  Clemenceau  en  a  été  informé  par  un 
de  nos  meilleurs  agents  diplomatiques.  Il  n'a  rien 
fait.  Il  ne  pouvait  supporter,  dans  son  orgueil,  la 
pensée  qu'un  ambassadeur  serait  de  nouveau  envoyé 
à  Rome  justement  sous  son  gouvernement.  M.  Mil- 
lerand,  fort  heureusement,  a  plus  de  modestie  et 
moins  de  préjugés. 

Le  traité  de  paix  est  mauvais.  Pour  l'améliorer, 
rien  ne  doit  coûter,  même  au  plus  farouche  anticlé- 
xical,  s'il  reste  patriote.  Rome  nous  offre  une  chance 
de  réparer  le  crime  commis  par  nos  négociateurs 
en  ne  libérant  pas  de  la  Prusse  les  pays  allemands. 
Il  faut  la  courir  et  bien  vite.  L'Allemagne  procède 
déjà  à  l'uniflcation  de  ses  chemins  de  fer  et  de  ses 


postrs.  Il  n'y  a  plus  une  minute  à  perdre,  «i  nous 
ne  voulons  p.-js  que  notre  victoire  n'ait  servi  qu'à 
complétf-r  l'œuvre  bismarckienne.  tUclair,  a3.  2.  20.) 

Les  derniers  événements  d'Allemagne  donnent 
plus  de  portée  encore  à  ce»  vérités  trop  long- 
temps  méconnues. 

L'effet  produit  par  1«  dépôt  da  prcjct  de  loi 

Jeté  à  l'improviste  au  milieu  de  cette  bataille 
d'arguments,  dans  laquelle  il  n'était  plus  dou- 
teux que  les  partisans  de  l'ambassade  fussent 
les  vainqueurs,  le  projet  de  loi  produisit  dès  le 
12  mars  une  émotion  profonde. 

Nous  allons  noter  brièvement  les  premières 
impressions  des  parlementaires,  puis  celles  des 
journaux. 

Impressions  des  parlementiires 

L'Echo  de  Paris  du  12.  3.  20  publia  les  décla- 
rations de  M.  DE  MoNziE,  heureux  de  voir  sa 
thèse  triompher  : 

-Ce  projet  vient  à  son  heure... 

Si  l'entourage  du  pape  Benoît  XV  nous  fut  hos- 
tile —  selon  le  dire  de  quelques  informateurs,  — 
raison  de  plus  pour  tenter  de  répondre  sur  place  à 
celte  hostilité  :  la  diplomatie  est  aussi  une  propa- 
gande, et  je  n'imagine  pas  une  propagande  utile 
s'adressant  à  CGux-là  seuls  dont  l'affection  est  sûre, 
l'approbation  acquise... 

D'un  mot,  il  s'agit  d'une  bonne  affaire  française. 
Faisons-la  I  {Echo  de  Paris,  12.  3.  20.) 

Le  Petit  Parisien  du  12.  3.  20  a  recueilli  les 
opinions  défavorables  de  : 

M.  Paul  Boncour  (socialiste  unifié)  : 
«  Le  groupe  socialiste  n'en  a  pas  encore  délibéré  ; 
mais  je  ne  vous  cache  pas  mon  opinion  ;  je  suis 
contre.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'agit  d'une  ques- 
tion religieuse  :  c'est  une  question  politique  qui  se 
pose.  On  nous  demande  de  reprendre  les  relations 
avec  l'Eglise,  puissance  temporelle  :  ça,  non.  C'est 
vraiment  le. symbole  d'une  politique,  la  rançon  des 
élections  du  Bloc  national.  » 

M.  Alexandre  Varenne  (socialiste  unifié)  : 
«  Dans  le  pays,  l'opinion  publique  sera  décon- 
certée. Elle  verra  dans  cette  mesure  non  une  habileté 
politique,  mais  une  abdication  des  principes  de  laï- 
cité. Je  ne  crois  pas  du  tout  à  la  prétendue  influence 
du  Vatican  dans  les  rapports  entro  les  peuples.  La 
chancellerie  romaine  ne  joue  plus  dans  la  politique 
mondiale  qu'un  rôle  effacé.  On  l'a  bien  vu  pendant  la 
guerre.  Ce  qu'on  a  vu  aussi,  c'est  l'ciTort  constant  et 
fort  heureusement  vain  du  Pape  actuel  et  de  son  en- 
tourage en  faveur  de  l'Allemagne.  Avec  un  autre  que 
Benoît  XV,  le  rétabUssement  des  relations  diploma- 
tiques serait  une  erreur.  Avec  lui,  c'est  plus  qu'une 
faute.  »  {Petit  Parisien,  12.   3.   20.) 

les  opinions  douteuses  de  : 

M.  Gaston  Doumergue  (Gauche  démocratique)  : 
u  ...  Aujoiird'hui,  quelques-uns  de  nos  collègues 
ont  changé  leurs  opinions,  mais  il  ne  s'est  encore 
dégagé  aucun  courant  précis.  Je  crois  cependant 
qu'un  certain  sentiment  de  surprise  a  été  provoqué 
par  le  dépôt  du  projet  gouvernemental.  Si  un  évé- 
nement quelconque  l'eût  amorcé,  il  n'en  aurait  pas 
été  ainsi.  » 

M.    DE   Selves   (Union   républicaine).   —  L'ancien 
ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  préside  actuel- 
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lemcnt  le  groupe  de  l'Union  républicaine  au  Sénat, 
se  montre  d'une  «xlrômc  discrétion  : 

«  Vous  comprendrez,  nous  dit-il,  que  je  sois  tenu 
à  beaucoup  do  réserve.  Je  ne  sais  pas  encore  quelle 
«ira  l'attitude  de  la  Conunission  des  affaires  exté- 
rieures, dont  je  suis  le  président...  Je  me  garde  de 
toute  appréciation  même  personnelle.  »  (Petit  Pari- 
sien,   12.    3.    20.) 

les  opinions  favorables  de  ; 

M.  Fbançois  Arago,  président  du  groupe  de  l'En- 
tente républicaine   démocratique    : 

«  Jamais  l'occasion  n'a  été  plus  favorable  et  plus 
impérieuse  de  reprendre  les  relations  avec  le  Vatican, 
étant  donné  les  intérêts  de  notre  pays,  notamment 
♦'n  Orient.  Mon  sentiment,  c'est  qu'il  y  aura  à  la 
Chambre  une  grande  majorité  pour  voler  les  cré- 
dits demandés  par  le  Gouvernement.  La  majorité 
sera  d'autant  plus  forte  qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner 
à  un  représentant  de  la  France  une  mission  déter- 
minée, mais  d'une  ambassade...  Ainsi  notre  pays 
reprendra  la  tradition  qui  avait  été  interrompue.  J'ai 
ia  conviction  que  tout  le  groupe  volera  sans  aucune 
hésitation.  » 

M.   TouRON  (Gauche  républicaine)    : 

«  J'approuve  sans  réserves  la  création  d'une  am- 
bassade au  Vatican,  nous  dit  le  sénateur  de  l'Aisne, 
président  du  groupe  de  la  gauche  républicaine.  En 
dehors  de  toute  question  confessionnelle,  bien  en- 
tendu, je  crois  que  la  France  a  un  grand  intérêt 
à  être  représentée  auprès  du  Saint-Siège.  Il  est  à 
peine  besoin  d'évoquer  les  aspects  de  la  politique 
orientale  pour  trouver  là  de  puissants  arguments. 
D'ailleurs,  des  hommes  politiques  de  tous  les  partis 
se  rendent  à  l'évidence.  Il  fallait  prendre  cette  ini- 
tiative et  l'on  ne  saurait  regretter  qu'une  chose, 
c'est  qu'on  ne  l'ait  pas  prise  plus  tôt.  » 

M.  LÉON  BÉRARD,  vice-président  de  la  Chambre 
(gauche  républicaine  démocratique)   : 

«  Je  voterai  sans  la  moindre  hésitation  la  reprise 
officielle  des  relations  avec  le  Saint-Siège  et  le  réta- 
blissement de  notre  ambassade  auprès  du  Vatican  : 
tout  simplement  parce  que  j'en  suis  partisan  et 
que  c'est  même  dans  mon  programme.  La  France 
a  toujours  eu  une  politique  religieuse.  C'est  une 
sage  politique  de  la  part  du  Gouvernement  de 
renouer  la  tradition.  Et  soyez  assuré  que  son  projet 
sera  adopté  par  la  Chambre  à  une  très  grande  majo- 
rité, après  cependant  un  débat  qui  ne  peut  manquer 
d'être  tout  à  fait  intéressant.  » 

M.  Maurice  Maunoury  (Gauche  républicaine  démo- 
cratique) : 

<c  Pourquoi  pag  ?  La  règle,  c'est  que  la  France  ait 
un  représentant  auprès  de  chacune  des  grandes  puis- 
sances et  des  petites  aussi.  La  Papauté  est-elle  une 
puissance  ?  Une  puissance  morale,  c'est  incontestable. 
Nier  son  influence  sur  une  partie  importante  du  globe, 
sur  certaines  de  nos  provinces  qui  nous  scjit  parti- 
culièrement chères,  ce  serait  enfantin.  Nous  avons  un 
intérêt  évident  à  pouvoir  négocier  chaque  jour  avec  la 
Papauté.  Y  a-t-il  une  raison  décisive  pour  s'y  opposer  ? 
Je  n'en  ai  entendu  formuler  qu'une  seule  :  «  Le  clé- 
ricalisme, voilà  l'ennemi  I  On  n'a  pas  d'ambassadeur 
auprès  d'un  ennemi.  »  Je  répondrai  par  ce  mot  de 
Gambetta  :  «  L'anticléricalisme  n'est  pas  un  ailicle 
d 'exportation.  » 

M.   BoKANOwsKi  (Action  républicaine  et  sociale)    : 

«  Pour  réaliser  ses  fins  naturelles,  il  faut  que  la 
France?  étende  son  influence  sur  toutes  les  organi- 
sations morales  internationales  existantes.  Elle  a  ou 
a  eu  toujours  dans  les  internationales  une  part  pré- 
pondérante.  Son   histoire  et   la  liadilion   l'autorisent 


à  recueillir  les  fruits  de  l'internationale  catholique. 
Son  «clion  coloniale  la  m<,t  à  même  de  jouer  un 
rôle  de  premier  plan  dans  l'internationale  musulmane. 
En  proclamant  la  prc-miène  le  droit  des  minorités 
oppriinées,  elle  est  devenue  le  centro  d'aspiration  et 
de  p(.'nsée  dos  sockilistcs  du  monde  cntie-i-.  Sa  supré- 
matie est  incontestée  dans  l'inlcrnalionalci  intel- 
lectuelle. On  lui  a  donné  la  présidence  de  la  Société 
des  Nations.  Un  ancien  ministre,  M.  Albert  Thomas, 
préside  la  Commission  internationale  du  travail.  Dans 
les  i-éu.nion«  internationales  des  Syndicats  ouvriers, 
une  place  importante  est  faite  au  représentant  de  la 
C.  G.  T.,  M.  Jouhaux.  Partout  donc  où  l'on  remue 
des  idées,  partooit  où  se  créent  des  courants  sociaux 
ou  internationaux,  il  est  utile,  il  est  nécessaire,  que 
la  France  soit  présente  et  que  ces  courants  s'orientent 
\ers  elle...  »  (Petit  Parisien,  12.  3.  ao.) 

La  Libre  Parole  du  même  jour  y  joint  celles, 
qui  n'étaient  pas  douteuses,  de  MM.  le  général 
de  Castelnau,  de  Las-Cases,  Duval-Arnould,  et 
celles  de  M.  Georges  Noblemaire,  qui  s'est  tout 
de  suite  préoccupé  de  l'ambassadeur  et  du 
nonce,  et  qui  a  émis  quelques  idées  peut-être 
un  peu  contestables.  C'est  ainsi  que,  d'après 
lui,  l'ambassadeur  doit  avoir  vécu  à  Rome, 
connaître  les  Romains,  être  catholique,  mais 
sans  appartenir  «  à  la  catégorie  des  catholiques 
par  trop  prosternés  »  ;  quant  au  nonce,  «  je 
souhaite  qu'une  étape  puisse  être  marquée,  et 
que  plusieurs  mois  s'écoulent  entre  les  dates 
d'entrée  en  fonction  de  ces  deux  hauts  person- 
nages ».  (Libre  Parole,  12.  3.  20.) 

Les  commentaires  des  journaux 

Les  journaux  irréligieux  ont,  comme  il  fal- 
lait s'y  attendre,  crié  à  la  trahison  de  la  Répu- 
blique. 

M.  FÉLIX  Hautfort,  dans  la  Lanterne,  se 
distingue  par  son  désespoir  et  par  sa  volonté  de 
lutter  jusqu'au  bout. 

La  brèche  est  ouverte.  Nous  voulons  croire  que 
M.  Millcrand,  ancien  socialiste,  ancien  direcU-'^ur  de 
la  Lanterne,  ancien  minisire  de  M.  Waldcck-Rousseau, 
n'abandonne  pas  de  gaîté  de  cœur  ce  qu'il  avait 
lui-même  emporté  de  haute  lutte.  Il  faut  payer  ; 
il  paye,  triste  devoir  !  Il  paye  avec  notre  bien  le  plus 
cher. 

Les  Chambres  suivront-elles  ?  Peut-être.  L'épreuve 
est  décisive,  les  républicains  se  compteront.  (Lanterne, 

12.  3.  20.) 

Et,  le  lendemain,  M.  Hautfort  stigmatisait 
les  radicaux  du  Bloc  national  qui  «  pour  trente 
deniers  »  avaient  vendu  la  République. 

L'Iiamanilc  maintient  les  principes  : 

Nous  persistons  à  croire  que  si  l'intérêt  national 
nous  commande  aujourd'hui  quelque  chose,  c'est  de 
conserver  à  la  France  son  renom  de  grande  puissance 
laïque  dans  le  monde  de  la  pensée  libre.  C'est  là  le 
dernier  souci  de  la  réaction  puissante.  Ce  qui  ne 
l'empêche  pas,  aujourd'hui  comme  hier,  de  couvrir 
du  pavillon  national  son  abj(>ete  politique.  {Humanité, 

13.  3.   20.) 

M.  YvoN  Dklbos,  de  l'Ere  Nouvelle,  rcvienl 
délicieusement  à  son  Kalliirhampf  : 

L'ambassade  sera  le  prélude  d'un  Kullurkantpj  qui 
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ne  ccascra  qup  lorsque  seront  abrogées  toutes  les  lois 
de  laïcité. 

Cva  lois  sont  acceptées  depuis  bientôt  vingt  ans. 
Elles  poiil  bonnes,  car  elles  respectent  la  liberté  de 
conscience  en  assurant  la  suprématie  du  pouvoir  civil. 
Pourquoi  les  remettre  en  question  ?  Pourquoi  trou- 
bler la  paix  intérieure  en  consacrant  officiellement 
l'offensive  cléricale  qu'on  ne  prend  même  pas  la  peine 
de  dissimuler  ?  L'Angleterre  protestante  ou  le  Brésil 
positiviste  peuvent  sans  inconvénient  avoir  un  ambas- 
sadeur auprès  du  Pape.  De  notre  part,  c'est  fournir  un 
bâton  pour  nous  faire  battre,  (Krc  ISoiivelle,  12.  3.  20.) 

La  Lanterne,  du  i3.  3.  r»o  annonce  «  une  éner- 
gique intervention  de  M.  Paul  Boncour  »  pour 
grouper  les  vrais  républicains, 

M.  Chaules  Seignobos,  professetir  au  Collège 
de  France,  interrogé  par  l'Humanité,  déclare 
sentencieusement  :  «  Aucun  élu  républicain 
ne  saurait  approuver  le  vote  de  celte  loi.  » 

L'expérience  est  iiistruolive  :  nos  arhbassadeurs 
auprès  du  Vatican  ont  toujours  été  les  hommes  du 
Pape  autant  que  les  hommes  de  la  France. 

D'autre  part,  une  nonciature  à  Paris,  c'est  un  nid 
d'intrigues  cléricales  et  d'espionnage  contre  le  haut 
clergé  français  —  qui  ne  doit  pas  être  enthousiaste, 
croyez-moi,  dos  beaux  projets  en  perspective.  {Huma- 
nité, i3.  3.  20.) 

Dans  le  Bappel  (10.  3.  20),  M.  Lahy  gémit 
que  «  la  France  ne  méritait  pas  cela  »,  et 
M.  Maurice  Bonnaudot,  secrétaire  général  de 
l'Union  fédéralive  de  la  Libre-Pensée  de  France 
et  des  colonies,  lance  un  nouvel  ordre  de  mobi- 
lisation convoquant  jusque  «  dans  la  com- 
mune »  l'arrière-ban  des  fidèles, 

L'Homme  Libre  (i3.  3.  20)  se  réserve,  avec  un 
air  de  pencher  poiir  la  négative.  Il  réclame 
«  un  débat  public  »  ;  il  l'aura, 

he  Temps,  officieux  persévérammcnt,  ap- 
prouve lé  ministère,  mais  avec  des  réticences 
telles  qu'on  se  demande  s'il  craint  ou  s'il  espère 
le  vote  du  projet. 

Quelque  opinion  qu'on  ait  sur  le  fond  du  débat, 
il  faut  reconnaître  que  la  rupture  des  relations 
diplomatiques  s'est  accomplie,  entre  le  Gouvernement 
français  et  le  Saint-Siège,  sous  une  forme  qui  n'était 
pas  digne  des  traditions  fran^^ses.  Le  Temps  n'a  pas 
attendu  jusqu'à  nkaintenant  pour  le  dire,  et  il  s'en 
fait  honneur.  Sans  chercher  aucun  chemin  pour 
«  aller  à  Canossa  »,  on  peut  souhaiter  que  la  France 
ne  s'en  tienne  pas  indéliniment  au  geste  de  1904. 

Mais  ce  ne  sont  pas  ces  arguments  que  le  Gouver- 
nement actuel  invoque  dans  son  exposé  des  motifs. 
Il  fait  uniquement  appel  à  des  intérêts  de  politique 
extérieure... 

A  vrai  dire,  ce  raisonnement  ne  démontre  pas  par 
lui-même  que  le  rétablissement  d'une  ambassade 
s'impose.  Le  gouvernement  italien,  p,ar  exemple, 
est  accoutumé  à  vivre  en  lx>nnc  intelligence  avec  le 
Saint-Siège,  et  môme  à  s'appuyer  sur  le  parti  catho- 
lique, sans  avoir  aucun  représentant  ofliciel  auprès 
du  Vatican.  Ce  sont  les  catholiques  italiens,  ecclésias- 
tiques et  laïcs,  qui  assurent  eux-mêmes  ces  relations, 
et  ils  s'acquittent  de  leur  tâche  avec  un  remarquable 
succès.  Répondra-t-on  pourtant  que  la  France  n'est 
pas  l'Italie  et  que  comparaison  n'est  pas  raison  ? 

En  résumé,  l'on  ne  saurait  méconnaître  le« 
arguments     de     politique    extérieure    qu'invoque   le 


Gouvernement  français,  mais  l'on  ne  peut  pas  non 
plus  s'abstenir  de  les  di'^ruler.  Quoiqu'il*  rcmptisKent 
à  eux  seuls  tout  l'exposé  des  motifs,  iU  n'épuisent 
[Kis  le  débat.  Bien  mieux  :  s'il  est  vrai  que  la  Franc* 
|)eut  attendre  des  wvrvices,  dans  sa  politique  extérieure, 
de  l'ambassade  qu'on  propose  de  rétablir  auprès  du 
Vatican,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  valeur  et  U 
durée  de  ces  services  extérieurs  dépendront  avant 
tout  de  la  politique  intérieure  qui  se  fera  en  France 
et  de  l'effet  qu'elle  aura  sur  les  dispositions  du  Saint- 
Siège  à  l'égard  du  Gouvernement  français...  (Temps, 
12.   3.    20.) 

L'ensemble  de  la  presse  fait  un  a<<  uni  iuvo 
rable,  mais  en  invoquant  parfois  les  motifs 
les  plus  inattendus,  (l'est  ainsi  que  le  Matin 
(i3.  3,  20)  affirme  sans  hésiter  que  (;  ia  poli- 
tique du  Saint-Siège  s'est  adaptée  à  la  victoire 
de  l'Entente  »  et  que  «  Rome  veut  s'assurer 
dans  tous  les  pays  l'appui  des  croyants,  même 
protestants,  même  juif^,  pour  influencer  la 
politique  des  gouvernements   ». 

Excelsior  insiste,  dans  des  titres  énormes,  sur 
le  caractère...  laïque  du  rétablissement  de  l'am- 
bassade, qui  «  n'abolit  pas  la  loi  de  Sépara- 
tion ».  Lne  «  personnalité  ecclésiastique  et 
française  »  de  Rome  «  que  ses  importantes 
fonctions  mettent  à  même  de  savoir  quotidien- 
nement ce  qui  se  passe  et  ce  qu'on  pense  au 
Vatican  »  lui  aurait  fait  les  déclarations  sui- 
vantes : 

On  peut  affirmer,  sans  paradoxe...,  que,  bien  loin 
do  ruiner  la  laborieuse  loi  de  Séparation...,  cette  me 
6ure  la  rend  enfin  effic^icc,  solide,  définitive.  Elle  a 
maintenant  —  ou  plutôt  elle  aura  bientôt  —  l'agré- 
ment du  Souverain  Pontife,  Il  sera  doac  hétérodoxe, 
rebelle  envers  son  chef  spirituel,  celui  qui  reftiscra 
de  la  reconnaître,  (Excelsior,  i3.  3.  20.) 

M.  Gustave  Hervé,  ancien  directeur  de  la 
Guerre  Sociale,  se  range  sans  doute  parmi  le» 
bourgeois  voltairiens  qui,  voulant  sauver  leur 
coffre-fort,  trouvent  «  bonne  pour  le  peuple  » 
la  religion  dont  ils  se  dispensent  eux-mêmes. 

Le  retour  de  l'ambassadeur  français  à  Rome  doit 
être  interprété  par  les  catholiques  français  comme  une 
manifestation,  de  la  part  des  républicains  libres-pen- 
seurs, de  leurs  sentiments  de  fraternité  française. 

Faut-il  dire  aux  cardinaux,  aux  curés  et  aux  dévots 
de  l'Eglise  unifiée  et  ;\  ceux  de  l'Eglise  cépf'lisle  !;• 
raison  pour  laquelle  les  républicains  Itv»  plus  libres- 
penseurs  de  la  Chambre  et  du  Sénat  voteront  le 
projet  de  loi  sans  la  moindre  hésitation  ?  C-ettc 
raison,  c'est  l'attitude  actuelle  de  notre  classe 
ouvrière.  L'élite  de  la  bourgeoisie  républicaine 
croyait,  depuis  Voltaire,  depuis  Diderot,  que  la 
raison  humaine  serait  suffisante  pour  amener  sur  la 
terre  le  règne  de  la  justice  et  le  respect  de  la  loi 
morale.  Elle  est  en  train  de  découvrir,  en  présence 
des  appétits  déchaînés  que  trahissent  les  monstrueuses 
grèves  actuelles,  que,  cent  vingt-cinq  ans  après  la 
Révolution  française,  que  quarante  ans  après  la  loi 
sur  l'instruction  obligatoire,  les  ouvrici-s  Tranç-ais 
sont,  intellectuellement  et  moralement,  à  peu  près 
au  niveau  des  moujiks  russes.  Elle  se  demande,  pour 
la  première  fois  peut-être  —  depuis  qu'elle-même  a 
perdu  toute  foi  religieuse  —  si  les  vieilles  Eglises, 
avec  leurs  catéchismes  simplicisles,  leurs  rite?  qui 
parlent   aux   yeux   des  simples,   leurs  symboles   naïfs 
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cl  leur  discipline  parfois  un  peu  mécinique  n'étaient 
pas  des  garde-fous  nécessaires  pour  empêcher  la  bête 
liumaine  de  so  ruer  perpétuellement  sur  les  fonde- 
ments mêmes  de  toute  civilisation.  (Victoire, 
i3.  3.  30.) 

Le  Journal  des  Débats,  par  la  plume  de 
M.  Auguste  Gauvain,  déclare  son  contente- 
ment ;  il  y  joint  à  l'adresse  de  S.  S.  Benoît  XV 
([uelques  noies  d'une  insolence  qu'il  croit  peut- 
ctrc  académique. 

Ni  les  principes  de  laïcité  ni  la  scparalion  de 
l'Epflise  et  de  l'Etat  n'étaient  eu  jeu.  il  s'agissait 
imiquement  de  rapports  diplomatiques,  comme  une 
foule  d'autres  puissances,  même  non  catholiques,  en 
cnlrclienncnt  avec  le  Saint-Siège.  Il  n'était,  pas 
question  non  plus  d€  faire  une  concession  ou 
d'accorder  une  sorte  de  satisfaction  à  Benoît  XV.  On 
peut  juger  de  manières  très  différentes  le  rôle  de 
ce  Souverain  Pontife  pendant  la  guerre.  Mais  à  sup- 
poser que  ce  rôle  ait  été  ce  que  pensent  Les  personnes 
les  moins  bienveillantes,  ce  n'était  nullement  une 
raison  de  retarder  la  reprise  des  relations  avec  lui. 
Nous  dirions  presque  :  au  contraire.  En  effet,  plus 
un  gouvernement  est  desservi  quelque  part,  plus  il 
a  d'intérêt  à  y  être  solidement  représenté.  Il  serait 
ilonc  inutile  et  malséant  de  jeter  aujourd'hui  dans 
le  débat  la  personne  du  Pape.  D'ailleurs,  depuis 
quelque  temps  au  moins,  Benoît  XV  s'attache  à 
donner  à  la  France  des  témoignages  de  sympathie. 
La  prochaine  canonisation  de  Jeanne  d'Arc  lui  sera 
cerlaLn<;ment  une  occasion  de  manifester  ses  senti- 
ments. Puisse  celte  cérémonie  à  la  gloire  de  l'héroïne 
nationale  d'un  tx>mps  qui,  par  certains  côtés,  rappelle 
de  façon  si  frappante  nos  récentes  épreuves,  con- 
sacrer la  réconciliation  des  Français  entre  eux  et 
remettre  en  honneur  lia  vertu  supérieure  d'oij 
Jeanne  lira  la  force  qui  sauva  la   France  ! 

L'opinion  publique  approoivera  dans  sa  grande 
majorité  l'initiative  du  cabinet  Millerand.  Depuis 
longtemps  elle  est  dégoûtée  de  l'anticléricalisme  et 
des  politiciens  qui  en  vivaient.  Au  cours  des 
dernières  élections  ce  dégoût  et  la  volonté  d'en  finir 
avec  ce  qu'autrefois  M.  Millerand  lui-même  qualifia 
de  régime  abject  ont  éclaté  presque  partout.  Le  pays 
veut  la  paix  religieuse.  {Débats,  i3.  3.  20.) 

M.  Charles  >[aurras  approuve  avec  chaleur 
le  projet,  dont  il  demandait  le  dépôt  depuis 
«  la  mort  du  magnanime  Pie  X...,  quel  que  fût 
le  deuil  personnel  que  nous  eût  laissé  la  dispa- 
rition d'un  grand  Pape  ».  Après  avoir  constaté 
que  «  le  char  mérovingien  de  la  démocratie 
aura  donc  mis  près  de  six  ans  à  démarrer  poiir 
la  plus  simple  des  choses  et  le  plus  utile  des 
mouvements  »,  M.  Maurras  passe  au  crible  de 
sa  critique  la  plus  sévère  l'exposé  des  motifs 
du  projet   : 

Sa  rédaction  nous  a  surpris.  Non  qu'il  y  ait  lieu 
de  s'arrêter  beaucoup  aux  pompeuses  déclarations 
préliminaires  sur  le  principe  de  la  laïcisation  ou  le 
régime  de  la  Séparation.  Chacun  y  lisait  d'avance, 
et,  si  elles  ne  font  pas  de  bien,  le  mal  dont  elles  sont 
capables  est  assez  limité  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
hausser  philosophiquement  les  épaules.  Chaque 
peuple  a  ses  mœurs,  chaque  régime  a  ses  manies. 
Ce  qui  nous  fâcherait  plutôt,  c'est  le  ton  et  le  poids 
de  certaines  allusions  à  la  nature,  au  genre,  à  l'es- 
pèce de  quelques-uns  des  intérêts  français  dont  il 
peut  être  question  au   Vatican,   Est-il  adroit  d'énu- 


raérer,  pour  la  haute  partie  qui  va  contracter  avec 
nous,  tant  de  points  délicats,  tant  d'objectifs  précis 
pour  l'amour  desquels  on  l'adore  ?  Je  sais  bien  que 
cela  se  fait  dans  les  contrats  de  mariage,  mais  à  la 
marge  les  fiancés  se  font  la  cour... 

La  France  semble  dire  en  somme  au  Saint-Siège  : 
o  Vous  aver  six  cent  mille  livres  de  rente,  et  je  veux 
vous  épouser,  moi...  »  Sans  être  signe  de  mauvais 
cœur,  le  discours  est  un  peu  vulgaire.  On  vit  de» 
Français  plus  subtils. 

Il  semble  aussi  que  le  diplomate,  sans  doute  émi- 
nent,  qui  a  rédigé  l'exposé  des  motifs  a  tout  à  fait 
perdu  de  vue  qu'il  y  a  une  galerie.  Cependant  elle 
existe.  Elle  court  de  Londres  à  Yedo  et  de  Washing- 
ton à  Madrid,  en  passant,  s'il  vous  plaît,  par  Cons- 
tantinople,  Strasbourg,  Beyrouth  et  Casablanca.  Il 
y  a  partout  des  gens  aux  fenêtres  qui  s'occupent  de 
nous  parce  qu'ils  savent  que  nous  devons  nous 
occuper  d'eux.  Cela  aurait  peut-être  valu  la  peine 
d'inventer  quelque  beau  langage  commun  qui  sup- 
primât les  difficultés  avec  élégance  et  fît  ressortir 
avec  grâce  les  points  d'accord.  Bien  de  tel  dans  la 
page  d'écriture  envoyée  à  la  Chambre,  La  plume 
court  sur  certains  traits  généraux  où  il  eût  été  sans 
inconvénient  d'appuyer  et  même  de  traîner  un  peu  : 
elle  passe  et  repasse  avec  une  énergie  farouche  sur 
de  petits  sujets  où  l'estompe  légère  eût  été  d'excellent 
secours.  Ainsi,  en  défilant  ?ous  le  belvédère  du 
monde,  au  lieu  de  lancer  un  joyeux,  et  gaillard, 
et  brave  bonjour  à  nos  amis  les  Anglais,  et  à  nos 
amis  les  Italiens,  et  à  nos  amis  les  Espagnols,  et  à 
toute  la  troupe  des  nations  accourues  pour  le  cor- 
tège de  ce  beau  projet  d'ambassade,  l'exposé  des 
motifs  semble  accrocher  partout  des  sujets  de  fric- 
tion   avec    neutres,    alliés   et   associés. 

Une  note  Révère  ou  soucieuse  eût  été  juste  à 
propos  de  l'ennemi.  Dispersée  et  comme  vaporisée 
un  peu  partout,  c'est  un  effet  de  mauvaise  humeur 
qui   n'est   pas   beau. 

Mais  ce  sont  des  détails  !  Puissent  les  difficultés 
s'évanouir  à  peine  formées,  si  toutefois  il  s'en 
forme  autour  des  incontestables  bienfaits  du  projet  l 
On  parle  déjà  d'une  question  de  nonce  qui  viendrait 
rabougrir  et  ratatiner  l'entreprise  !  On  veut  envoyer 
un  ambassadeur,  n'en  point  recevoir...  Quels  chi- 
chis !  Et  quelle  misère  I  Les  citoyens  français  dignes 
de  ce  nom  n'y  comprendront  absolument  rien.  Ils 
veulent  une  chose,  ils  n'en  veulent  point  d'autres  : 
«  le  souci  de  nos  intérêts  généraux  dans  le  monde.  » 
Le  projet  de  loi  s'inspire  de  ce  souci.  Qu'on  le  vote 
et  qu'on  n'en  parle  plus.  {Action  Française,  12,  3.  20.) 

Premières  déclarations  de  l'épîscopat 

Nous  terminerons  en  citant  le-s  paroles  de 
deux  cardinaux  français. 

Au  rédacteur  de  la  Libre  Parole  qui  lui  appor- 
tait l'exposé  des  motifs,  S.  Em.  le  cardinal 
Amette  a  déclaré  :  «  Tous  les  Français  soucieux 
des  véritables  intérêts  de  leur  pays  applaudi- 
ront à  cet  acte  du  Gouvernement.  »  {Libre 
Parole,   12,   3.  20.) 

S.  Em.  le  cardinal  Andrieu,  archevêque  de 
Bordeaux,  avait  pressenti  l'avenir  lorsque, 
saluant  M.  Deschanel,  qui  était  venu  solennelle- 
ment entendre  la  Messe  à  la  cathédrale,  il  lui 
avait  dit  : 

Monsieur  le  Président,  en  vous  transmettant  les 
pouvoirs  présidentiels,  votre  illustre  prédécesseur 
vous  a  délivré  un  certificat  de  haute  valeur  et  d'ar- 
dent patriotisme  que  la  France  entière  a  contresigné  ; 
et  une  fois  investi  de  la  suprême  magistrature,  vous 
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n'avez  pas  manqué  de  vous  souvenir  que  l'initorilé 
fst  une  palernité,  et  vous  avez  fait,  comme  jadis 
les  princes,  des  dons  de  joyeux  avènement.  Le  prin- 
(  ipai  de  tous  —  et  le»  catholiques  de  France  y  atta- 
chent un  haut  prix,  —  c'est  votre  réponse  si  ern- 
j)ressée,  si  courtois*,*,  au  télégramme  par  lequel  le 
i'onlife  de  Rome,  le  chef  de  tous  les  catholiques  du 
monde,  vous  a  félicité  de  votre  élévation  à  la  pre- 
mière charge  de  l'Etat,  en  vous  souhaitant  de  rele- 
^('r  les  ruines  matérielles  et  morales  de  notre  pays 
et  d'y  établir  la  paix  religieuse,  sans  laquelle  la 
liberté  est  en  souffrance  comme  la  justice.  (Croix, 
3.  3.  20.) 

Dès  la  nouvelle  du  projet  de  loi  d«jposé, 
l'Aquitaine  publiait  ce  communiqué  de  l'arche- 
Acché  : 

Reprise  des  relations  avec  le  Vatican.  —  Les  jour- 
nauat  de  ce  m^itin  annonceni  que  )e  Gouvernement 
vient  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  tendant  à  obtenir  des  crédits  poiu  le 
l'établissement  de  l'ambassade  aupa-ès  du  Saint-Siège. 

S.  Em.  le  Cardinal-Archevêque  ne  peut  que  se 
réjouir  de  cette  initiative.  Il  y  voit  un  achemine- 
ment vers  la  paix  religieuse  que  le  Souverain  Pontife 
souhaitait  naguère  au  nouveau  Président  de  la 
République  de  rétablir  dans  notre  pays  et  sans 
laquelle,  on  l'a  dit  le  1*'  mars  à  la  Primatiale  de 
lîordeaux,  la  liberté  est  en  souffrance  comme  la 
justice. 

L'intérêt  national  réclame  impérieusement  et  pour 
des  causes  muHiples  la  reprise  des  relations  avec 
la  plus  haute  puissance  morale  qui  soit  au  monde. 
Mais  il  exige  encore  davantage.  Espérons  qu'on  ne 
lardera  pas  à  reconnaître  la  nécessité  de  plus  en 
plus  urgente  de  placer  les  droits  de  l'homme,  si 
menacés  de  nos  jours  par  les  partisans  de  la  révo- 
lution sociale,  sous  la  sauvegarde  des  dîx)its  souve- 
rains et  impo-escriptibles  de  Ddcu.  {Aquitaine, 
12.  3.   20.) 

Alors,  mais  alors  seulement,  la  France  aura 
repris  la  suite  de  ses  grandes  «  traditions  sécu- 
laires ». 

Antoine  Lestha. 
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UN  GRAND  SAVANT  MÉCONNU 


L'abbé  Rousselot 

Sous  ce  double  titre,  M.  Charles  le  Goffic 
écrit  dans  la  Liberté  (6.  3.  20)  : 

Je  n'avais  pas  l'honneur,  jusqu'à  ces  jours  der- 
niers, de  connaître  M.  l'abbé  Rousselot  —  autrement 
que  de  réputation,  bien  entendu.  Je  savais,  comme 
tout  le  monde,  qu'il  est  l'inventeur  d'une  science 
qui  a  frayé  des  voies  nouvelles  à  la  linguistique,  et 
qui  s'appelle  la  phonétique  expérimentale  ;  je  ^ 
savais  encore  qu'excellant  à  tirer  des  conséquences 
pratiques  de  sa  précieuse  découverte,  il  passait  pour 
avoir  rendu  l'ouïe  à  des  sourds  jugés  jusque-là  incu- 
rables. Et  je  savais  enfin,  par  les  rapports  officiels, 
que,  pendant  la  guerre,  il  avait  conduit  à  Fontai- 
nebleau, avec  son  élève  Arthur  Loth,  les  premières 
expériences  de  repérage  de  l'artillerie  par  le  son  et 
inventé  à  Toulon  le  premier  dispositif  d'écoute  pour 
la  recherche  des  sous-marins. 

C'est  en   partie  grâce  à   l'abbé   Rousselot  que  les  ^ 

grosses  Bertha  qui  canonnaient  Paris  ont  pu  être 
efficacement  contre-battues;  c'est  en  partie  grâce  à 
ce  frêle  vieillard  de  soixante-treize  ans  que  la  pira- 
terie boche  a  fait  faillite. 

Et  tout  cela  valait  bien  une  petite  distinction,  que 
l'auteur  de  ces  belles  découvertes  attend  encore.  Car 
vous  chercheriez  vainement  trace  à  la  boutonnière 
de  sa  soutane  d'un  ruban  de  quelque  couleur  que 
ce  soit  ;  les  bureaux  de  la  Guerre  ont  bien  proposé 
l'abbé  Rousselot  pour  la  Légion  d'honneur  :  mais 
ceux  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  qui 
auraient  dû  prendre  les  devants,  continuent,  par 
principe,  à  l'ignorer  copieusement  dans  leurs  pro- 
positions de  croix,  comme  il«  ignorent  d'ailleurs, 
avec  la  même  régularité,  et  pour  des  raisons  qui 
ne  sont  pas  plus  obscures,  un  latiniste  et  un  poète 
tel  que  Frédéric  Plessis,  à  qui  Anatole  France  dédia 
ses  A'oces  corinthiennes. 

Encore  M.  Plessis  est-il  professeur  suppléant  (oh  I 
pas  titulaire)  à  la  Sorbonne.  Mais,  pour  l'abbé  Rous- 
selot, c'est  beaucoup^  mieux,  ou  pis,  si  l'on  veut, 
et  l'inventeur  de  cette  phonétique  expérimentale, 
qui  a  porté  jusqu'aux  extrémités  du  monde  le  nom 
de  son  auteur,  et  pour  l'enseignement  de  laquelle 
ont  été  créés  à  Hambourg,  à  Kœnigsberg,  à  Prague, 
à  Barcelone,  à  la  Havane,  etc.,  de&  chaires  et  des 
laboratoires  pourvus  du  plus  magnifique  outillage, 
l'abbé  Rousselot  n'est  que  simple  préparateur  au 
Collège  de  France.  Voilà  le  grand,  le  vrai  scandale. 


Bil      \«     ^n*\v»i-^»x'-'«» 


U  n'est  pas  nouveau.  Mais,  de  divers  côtés,  et  dans 
les  ran«8  même  des  professeurs  du  Collège  de  France, 
on  estime  qu'il  a  suflisaminent  duré.  Noua  serions 
volontiers  de  cet  avis. 

De  fait,  il  s'est  trouvé  récemment  un  professeur 
de  ce  Collège  —  et  non  le  moins  émincnt,  M.  Joseph 
Lolh,  niejnbre  de  l'Institut,  philologue  et  celtistc 
d'une  autorité  universellement  reconnue  —  pour 
demandcT  à  ses  collègues  que  l'abbé  Rou&selot  lût 
enfin  relevé  de  sa  condition  subalterne. 

«  Les  deux  principes  admis  unanimement  au  Col- 
lège de  France  en  ce  qui  concerne  la  création  ou 
la  transformation  d'une  chaire,  disidt  M.  Loth,  c'est 
qu'elle  soit  faite  en  vue  d'une  science  nouvelle  ou 
susceptible  de  grand  progrès,  et  que  le  futur  titu- 
laire soit  autant  que  possible  un  novateur.  Ces  deux 
conditions  se  trouvent  réunies  incontestablement 
pour  la  création  d'une  chaire  de  phonétique  expé- 
rimentale ;  c'est  une  science  encore  nouvelle,  en 
voie  de  progrès  constants,  di'stinéc  à  renouveler  et 
même  à  révolutionner  la  linguistique,  et  elle  est 
représentée  chez  nous  par  un  homme  qui  est  un 
créateur,  et,  on  peut  le  dire  sans  exagr.ration,  un 
homme  de  génie.  Le  Collège  de  France  a  reconnu 
d'ailleurs  l'importance  de  cette  science,  à  l'époque 
où  on  peut  dire  qu'elle  venait  de  "naître,  en  créant, 
en  1896  (sur  l'initiative  de  Gaston  Paris),  un  labo- 
ratoire de  phonétique  expérimentale,  qu'il  confiait 
naturellement  à  l'abbé  Rousselot.  L'aboutissentent 
logique  d'une  pareille  création  aurait  dû  être  l'éta- 
blissement d'une  chaire  correspondante.  Il  y  a  là 
une  choquante  anomalie  :  un  laboratoire  sans  uii 
enseignement  systématique,  qui  ne  peut  être  donné 
que  dans  une  chaire,  est  un  non-sens.  Ce  laboratoire, 
malgré  l'outillage  le  plus  défectueux,  n'a  pas  cepen- 
dant trompé  les  espérances  de  ses  fondateurs  :  il  a 
attiré  un  grand  nombre  de  savants  ou  d'étudiants 
de  toutes  les  parties  de  l'Europe  et  de  l'Amérique; 
je  ne  crois  pas  me  tromper  en  avançant  que  ses  deux 
pauvres  salles  ont  été  les  plus  visitées  de  tout  le 
Collège  ;  elles  ont  été  le  berceau  et  le  centre  de 
rayonnement  de  la  nouvelle  science  à  travers  le 
monde  ;  d'elles  sont  sortis  tous  les  laboratoires  de 
phonétique  qui  se  sont  fondés  et  qui  se  fondent 
encore  un  peu  partout...   » 

Et  cependant,  l'abbé  Rousselot  est  toujours  simple 
préparateur  !  Que  dis-je  i*  Son  laboratoire  —  donl 
il  est  en  même  temps  le  garçon  de  salle  —  ne  lui 
appartient  pas  en  propre  et  est  rattaché  officielle- 
ment à  la  chaire  de  grammaire  comparée  de 
}A.  Meillet,  bien  qu'en  réalité  sans  aucun  lien  avec 
cettt;  chaire.  Mais  il  faut  voir  ce  laboratoire  —  ni 
inférieur  ni  supérieur  aux  autres  laboratoires  du 
Collège  de  Fiance  d'aille.urs,  car  ils  se  valent  tous, 
et,  dans  l'arrière-cour  sinistre  du  Collège,  ces 
cahutes  branlantes  aux  vitres  chassieuses  et  aux 
stores  en  loques  semblent  faites  tout  exprès  pour 
illustrer  le  mot  fameux  de  Coffinhal  :  «  La  Répu- 
blique n'a  pas  besoin  de  savants.  »  Cela  va  changer, 
sans  doute.  Des  crédits  sont  votés  pour  l'agrandis- 
sement des  locaux. 

N'empêche  que  c'est  dans  une  de  ces  cabanes  à 
lapins  que  depuis  1896,  depuis  vingt-quatre  ans,  vit, 
travaille,  peine  sur  la  piste  de  ses  fécondes  inven- 
tions le  grand  savant  que  M.  Joseph  Loth  appelle 
un  a  homme  de  génie  »,  et  dont  M.  Lintilhac  lui- 
même,  au  Sénat,  disait  que  sa  thèse  avait  ouvert 
la  carrière  d'une  science  nouvelle. 

J'ai  eu  l'honneur  de  l'y  surprendre  un  de  ces 
après-midi.  Je  croyais  trouver  un  personnage 
hoffmanncsquo,  et  j'étais  loin  de  compte,  en  vérité. 
Quelques  tables,  deux  chaises  dépaillécs  et  d'Aranges 
irtslrumenLs    pour    l 'enxegîstremcn b    ou    l'émission 


des  sons,  c'était  tout  le  mobilier  :  le  réduit  est  si 
humide  que  l'abbé  a  dû  transporter  rue  des  Fossés- 
Saint-Jacques,  dans  son  domicile  particulier,  sa  col- 
lection de  diapasons  et  ses  cyliniires  les  plus  sen- 
sibles. Il  s'en  excuse  de  sa  petite  voix  douce  et 
comme  amenuisée  ;  il  a  une  tête  fine,  des  yeux  verts 
comme  les  algues,  un  nez  courbe  et,  au  bas  d'une 
nuque  ivoirine,  de  grandes  mèches  blanches  qui 
fouettent  le  col  de  sa  soutane.  Il  sourit  en  parlant, 
et  chacun  de  ses  pro|>os,  qui  pourraient  être  si 
amers,  témoigne  de  la  plus  évangélique  mansuétude. 
Eternelle  jeunesse  des  savants  et  des  saints  !  Il  me 
confie  ses  projets,  qui  sont  vastes,  et  qu'il  est 
homme  à  réaliser,  malgré  ses  soixante-treize  ans  : 
il  guérit  les  sourds,  certains  sourds,  du  moins,  par. 
une  extension  tout  à  fait  curieuse  de  sa  méthode 
phonétique.  C'est  une  manière  de  thaumaturge. 
Mais,  à  ce  thaumaturgc-là,  doublé  d'un  savant 
extraordinaire,  de  qui  l'Allemagne  elle-même  re- 
connaissait la  maîtrise,  et  qui  est  l'égal,  en  son 
genre,  d'un  Laplace  ou  d'un  Lavoisier,  le  Collège  de 
France,  ô  stupeur,  le  Collège  même  où  il  est  pré- 
parateur depuis  vingt-quatre  ans  marchande  une 
chaire  officielle.   Cela   est-il   tolérable  ?... 


LA  MORALE  COMMERCIALE 

Avis  de  la  Commission  des  Études 
de  l'Œuvre  des  Cercles  Catholiques  d'Ouvriers 

La  crise  économique  de  la  vie  chère  inquiète  tous 
les  bons  esprits  (i).  Des  consciences  droites  s'in- 
quiètent de  plus,  et  à  juste  titre,  de  l'abaissement 
du  sens  moral  constaté  chez  beaucoup  —  acheteurs 
et  vendeurs.  Cette  conséquence  de  la  vie  chère  con- 
tribue, à  son  tour,  au  désordre  des  transactions 
commerciales. 

Comment  ces  notions  morales  se  sont-elles  oblité- 
rées dans  les  esprits  ? 

a)  —  Les  atteintes  pobtées  au  droit  de  pro- 
priété en  ont  été  une  première  cause.  Du  fait  de  la 
guerre,  ces  atteintes  furent  parfois  nécessaires,  mais 
parfois  abusives.  Elles  ne  sont  jamais  sans  incon- 
vénients moraux  en  même  temps  qu'économiques 
et  sociaux. 

h^extrême  nécessité  individuelle  a  forcé  le  soldat 
en  campagne,  le  réfugié,  à  des  appropriations  légi- 
times. Quand  la  conscience  individuelle  est  seule 
juge,  la  pente  est  insensible  à  l'abus,  au  gaspillage 
et   au   pillage. 

L*extrême  nécessité  nationale  a  multiplié  les  inter- 
ventions étatistes  :  réquisitions,  institutions  die  mo- 
nopoles,  moraloria. 

b)  —  Pour  faire  produire  vite  et  malgré  des  ris- 
ques excessifs,  il  a  fallu  l'appât  de  gains  jusqu'alors 
INCONNUS.  Ce  fut  l'appât  des  bénéfices  de  guerre  et 
des  sur-salaires,  appâts  nécessaires  mais  démorali- 
sants. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  à  ce  propos  qu'une 
intervention  législative  ne  crée  pas  nécessairement 
le  droit.   Ce  qu'on  appelle   «   légalité   »   peut,   dans 

(i)  R.-G.  LÉVY  :  La  Vie  chère  (Hachette,  1910)  ;  — 
G.  Valois  :  Economie  nouvelle,  Appendice  (Nouvelle  li- 
brairie nationale,  1920)  ;  —  G.  Laciiapelle  :  «  La  hausse 
des  prix  »  (Revue  de  Paris,  1.  ^.  19)  ;  —  «  La  vie  chèro  » 
{Ami  du  Clergé,  3.  10.  19);  —  Dbsbuquois  :  »  Le  juste 
prix  »  {Semaine  sociale,  19 13).  —  [Cf.  cgaleincnl  D.  C, 
t.  2,  pp.  181-193  :  Discours  de  MM.  Noulkns,  min.  Agri- 
culture et  Ravitaillement  ;  Clémentsl,  min.  Commerce  ; 
LoucHEun,  min.  Reconstitution  industrielle  (Chambre,  dé- 
bats,  22.   7.   19).] 
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«    LES    QUESTIONS  ACTUELLES    » 


certain»     cas     n'être     qti'iin     abus     d'autorité     (i). 

c)  Enfin  le  boulevehskmknt  des  coNniTioNS  eco- 
NOMiQtiKs,  parfois  des  conditions  sociales,  a  élé  une 
nouvelle  cause  de  démoralisation.  Le  proilncleur,  ses 
intermédiaires  normaux  et  le  consommateur,  se  trou- 
vent lesr  uns  cl  les  autres  en  face  de  la  crise  de  ta 
production.  Sur  les  trois  quarts  du  globe,  le  travail 
humain  a  éié  détourné  des  industries  de  vie  pour 
âtre  employé  aux  industries  de  mort,  destructrices 
des  hommes  et  des  choses.  Les  matières  premières 
se  sont  raréfiées,   la  main-d'œuvre  aussi. 

Pour  se  procurer  celles-là,  pour  essayer  de  stabi- 
liser celle-ci,  le  producteur  doit  engager  des  capitaux 
considérables.  Le  risque  de  guerre,  le  risque  des 
transports,  leur  irrégularité,  ruineuse  aux  denrées 
périssjibies,  déséquilibrent  le  prix  de  revient  :  une 
plus  forte  assurance  doit  le  garantir.  Devant  ces 
difficultés,  plus  d'initiative,  de  hardiesse  et  de  tra- 
vail est  nécessaire.  Ce  travail  plus  intense  et  ces 
risques  plus  grands  sont  sources  légitimes,  pour  le 
producteur  et  l'intermédiaire,  de  bénéfices  plus 
élevés  ;  mais  quelle  tentation  de  dépasser  la  mesure  ! 

Chez  beaucoup  de  consommateurs,  l'incertitude 
du  lendemain  ou  la  réaction  de  l'instinct  vital  après 
les  dangers  de  mort  ont  exaspéré  la  soif  de  jouis- 
sance. Chez  bon  nombre,  l 'inflation  monétaire,  les 
sur-bénéfices  et  les  sur-salaires  ont  accru  la  puis- 
sance d'achat,  qu'un  change  favorable  accroissait 
encore  chez  certains  étrangers.  L'ignorance  de  ces 
étrangers  et  de  nos  nouveaux  riches  les  a  mis  à  la 
discrétion  du  producteur  et  de  ses  intermédiaires. 

Comment  ces  intermédiaires  ne  se  seraient-ils  pas 
multipliés  ?  Comment,  devant  le  besoin,  la  force 
aurait-elle  pu  ne  pas  abuser  d'elle-même  ? 

Ainsi,  et  sans  parler  d'autres  causes  purement  éco- 
nomiques étrangères  à  l'objet  spécial  de  cette  étude, 
nous  en  sommes  arrivés  à  cette  anarchie  des 
échanges  où  joue  seule  la  loi  d'airain  de  l'offre  et  de 
la  demande  au  risque,  par  une  surenchère  indéfinie, 
d'aboutir  à  la  catastrophe. 

Principes  qui  doivent  présider 
aux  transactions  commerciales 

Signaler  le  mal,  ses  causes,  ne  peut  suffire  ;  il 
faut  indiquer  le  remède. 

Des  consciences  se  demandent  si,  au-dessus  du 
droit  du  plus  fort,  il  n'y  a  pas  le  droit  du  plus 
juste  ;  si,  au-dessus  du  fait  économique,  des  lois 
morales  n'existent  pas,  commandant  le  respect  de 
ce  droit.  L'Ecole  sociale  catholique  croirait  être  infé- 
rieure à  son  devoir  si  elle  manquait  à  ces  con- 
sciences ;  si,  devant  les  tristes  conséquences  de  leur 
violation,  elle  ne  rappelait  pas  les  principes  essentiels 
de  la  morale  contractuelle  et  spécialement  de  la 
morale  commerciale. 

a)  —  De  même  que,  dans  le  contrat  de  travail, 
l'accoplation  réciproque  des  conditions  ne  suffit  pas 
à  faire  un  contrat  juste  (2),  de  même,  ce  n'est  pas 
î^arce  qu'il  est  consenti  de  part  et  d'autre  qu'un 
contrat    d'échange   est    juste. 

L'échange  n'est  juste  que  de  valeurs  équivalentes. 

h)  Qui  appréciera  cette  équivalence,  fixant  ainsi  le 
juste  prix  P  Ce  ne  sera  ni  le  vendeur  :  son  estima- 
tion peut  être  despotique  ;  ni  l'acheteur  :  il  est  k  la 
merci  de  sa  propre  nécessité,  de  son  ignorance  ou 
de  son  caprice. 

(i)  La  loi  ()u  moratorium,  par  exemple,  n'a  jamais 
donné  au  locataire  qui  le  peut  le  droit  de  ne  pas  payer. 
lC/.  D.  C,  t.  I,  p.  i58  :  Note  de  .Mgr  de  Gibercues.] 

(2)  «  Que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent  ensemble  tant 
et  de  telles  conventions  qu'il  leur  plaira...  ;  au-dessus  de 
leur  libre  volonté,  il  est  une  loi  de  justice  naturelle  plus 
élevée  et  plus  ancienne  »,  dit  la  Rerum  Novanim. 


Même  une  conscience  loyale  peut  avoir  une  appré- 
ciation erronée.  Toute  estimation  individ«iellc  risque 
d'être  anarchique  et  antisociale.  Le  juste  prix  sera 
déterminé  par  la  taxe  légale,  quand  l'Etat  intervient, 
mais  plus  normalement  par  «  l'estimation  commune 
des  membres  inlércsscs  et  compétents  du  -milieu 
social  »  (i). 

c)  Cette  estimation  commune  sera  évidemment 
moins  rigide  aujourd'hui  que  dans  le»  temps  de 
grande  stabilité  économique.  A  l'heure  actuelle  sur- 
tout, le  summum  jus  serait  la  summ/i  injuria. 

Celte  estimation  commune  reconnaît  comme  très 
légitime  pour  les  intermédiaires  tmc  rémunération 
plus  élevée  au  capital  engagé  avec  des  risques  plun 
grands,  comme  aussi  au  travail  fourni  plu*  intense 
et  difficile. 

Mais,  ces  données  admises,  lorsque  le  copital  a  été 
amorti  et  assuré  largement  à  Ciiusc  de  «es  risques, 
lorsque  la  direction  et  le  travail  ont  été  rémunéré* 
largement  à  cause  de  leurs  difficultés,  l'estimation 
commune  déclare  comme  injuste  pour  le  vendeur 
un  bénéfice  supplémentaire  de  phis  de  i5  à  25  %, 
môme  accepté  par  la  nécessité  ou  l'ignorance. 

Un  bénéfice  plus  élevé  e!*t'  toléré  au  vendeur  si, 
pour  des  choses  de  pur  luxe,  il  est  consenti  par 
l'acheteur  averti  (2). 

d)  —  L'estimation  commune  déclare  injustes  les 
gains  des  intermédiaires  quand  co  sont  dos  para- 
sites qui,  sans  capital  engagé,  sans  risques,  presque 
sans  travail,  prélèvent  des  bénéfices  sur  des  ventes 
souvent  fictives. 

Elle  déclare  injustes  non  rétablissement  de  stocks 
de^  prévoyance,  mais  les  agissements  d'accapareurs 
qui  ne  veulent,  au  moment  de  la  raréfaction  des 
produits,  qu'élever  leurs  prix  en  spéculant  sur  les 
besoins  du  public. 

Leur  bénéfice  n'est  autre  que  de  l'argent  extorque 
par  une  sorte  de  chantage. 

c)  Tout  gain  illicite  est  un  argent  mal  acquis, 
lequel,   en  justice,   doit   être  restitué. 

L'observance  de  la  loi  morale 
remède  d'une  réelle  efficacité 

Tels  sont  les  principes  qu'il  fallait  rappeler.  Nous 
ne  prétendons  pas  que  leur  observation  plus  rigou- 
reuse résoudrait  par  elle-même  la  question  de  la 
vie  chère  :  cette  question,  à  l'origine,  est  d'ordre 
économique. 

Mais  nous  disons,  et  il  faut  redire  que,  pour  une 
part,  la  question  de  la  vie  chère  est  d'ordre  moral, 
et  que  la  loi  morale,  mieux  connue  et  plus  généra- 
lement respectée,  serait  d'une  réelle  efficacité,  pour 
atténuer  la  crise,  ou  tout  au  moins  pour  en  enrayer 
l'inquiétante  progression. 
[Paris,  février    1920.] 

(r)  Semcùne  sociale,  art.   cité. 

(2)  Il  s'agit  de  ces  choses  dont  le  vulgaire  dit  qu'  a  elles 
n'ont  pas  de  prix  »,  parce  qu'elles  n'en  ont  qu'un  con- 
ventionnel, qui  est  juste  s'il  ne  s'est  pas  fait  accepter  par 
fraude  :  dummodo  ahsit  Fraus,  Metus,  aut  Vis,  dit  Tan- 
Qb'ERKV.  A  ces  conditions,  serait-il  donc  permis,  pour  aug- 
menter ses  prix,  de  profiler  du  désir,  du  caprice,  de  la 
convenance  de  l'acheteur  averti  quand  il  ne  s'agit  pas  do 
choses  nécessaires  ?  Le  moyen  âge,  plus  sévère,  répondait 
non,  avec  saint  Thomas  ;  les  moralistes  modernes  le  per- 
mettent. 

Mais  il  reste  toujours  illicite  de  spéculer  sur  la  néces- 
sité et  sur  l'ignorance.  Par  exemple  :  vendre  plus  cher  un 
morceau  de  pain  à  un  homme  parce  qu'il  a  faim.  Ainsi 
pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  dans  l'alimentation,  le 
logement,  l'habillement,  le  chauffage.  Par  exemple  : 
vendre  plus  cher  un  morceau  de  pain  îl  un  enfant  parce 
qu'il  ne  sait  pas.  Ainsi  pour  toute  ignorance  :  et  dans 
l'instabilité  actuelle,  qui  a'sst  pas  ignorant  du  juste  prix  t 
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LA  NOUVELLE  AUTRICHE 


Défaite  el  Misère 

APPELS  Dl)  PAPE  W  OMANMTION  DE  SECOURS 

Coalition  des  Socialistes  et  des  Clirétiens-sooiaux 

(NOVEMBRE  I9t8-FÉVR1ER  1920) 


Nous  avons  déjà  étadié  (D.  C,  t.  3,  pp.  3io- 
320)  .*  a)  la  situation  polilique  de  la  nouvelle 
Autriche  ;  b)  sa  détresse  économique. 

m  —  LES  ENFANTS 

Détails  navrants 

Les  souffrances  desi  petits  enfants  ont  ému  tous 
les  cœurs. 

Dans  les  cliniques  d'accouchement,  les  nouveau- 
nés  meurent  au  bout  do  quelques  heures  ou  de  quel- 
ques jours,  par  suite  de  l'impossibilité  de  chauffer 
les  salies  (i).  Les  rapports  des  médecins  abondent  en 
détails  navrants  sur  l'état  pitoyable  des  enfants  dans 
les  orphelinats  et  les  écoles  :  «  Petits  êtres  émaciés, 
tous  sans  exception  trop  petits  pour  leur  âge  ; 
parmi  eux,  le  rachitisme  s'affirme  de  plus  en  plus, 
tandis  qu'une  tuberculose  particulièrement  meur- 
trière fait  do  rapides  progrès.  »  (2) 

Il  y  a  des  nouveau-nés  ù  qui  manque  le  linge  du 
berceau  et  que  l'on  enveloppe  dans  de  vieux  jour- 
navix    (3). 

«  Il  n'est  pas  rare,  disait,  au  commencement  de 
décembre.  Sir  William  Goodc,  de  voir  la  circulation 
interrompue  dans  la  grande  rue  qui  conduit  au  cime- 
tière par  toute  une  série  d'onterrenicnts.  Les  neuf 
dixièmes   emportent  des   corps  d'cufants'.    »   (4) 

Appel  à  la  conscience  catholique 

Tandis  que  Rcuraann,  maire  de  Vienne,  jetait  un 
cri  de  déti-essc  aux  maires  des  sept  plus  grandes 
ville  des  Etats-Unis  (5),  le  IF  Eberlé  en  a  appelé 
ù  la  conscience  des  peuples  catholiques  et  à  la  hié- 
rarchie suprême  dans  un  article  éloquent,  enflammé, 
qui  visait  à  attirer  l'attention  sm*  les  duretés  du 
traité  de  Saint-Germain  et  sur  la  misère  de  l'Au- 
triche, mais  qui  eût  gagné  à  être  plus  mesuré,  plus 
respectueux,  et  à  tenir  compte  des  interventions 
déjà  si  nombreuses  de  S.  S.  Benoit  XV  en  faveur 
de  toutes  les  victimes  de  la  guerre  : 

...  Ce  fut  toujours  l'orgueil  des  gnind*  hiôiurqucs,  des 
grands  évoques  el  prêtres,  des  grands  laùiues  chrétiens,  de 
batailler  dans  le  monde  pour  la  supiémalie  do  l'esprit, 
de  la  vérité,  do  la  justice,  do  la  charité,  contre  les  assauts 

(i)   Mnrgen  (do  Vienne),  29.    10.    19. 

(2)  Letlr«  du  card,  Gaspariu  au  card.  Bourne  (Univene, 
de   Londres,   a8.    11.    19). 

(3)  Corriere   délia  Sera  (do  Milan),   a4.    la.    19. 
(.1)    Times  (do   Londres),    5.    la.    ig. 

(6)  Arbeiter  Zeilung  (do  Vienne),  1/4.   i3.   19. 


de  la  matière,  contre  l'enivrcmcnl  de  la  puissance,  contre 
la  vengeance  et  la  cupidité,  contre  la  barbarie  el  le  des- 
potisme   sous    toutes    ses    formes.. 

Aujourd'hui,  des  chrétiens  libres  sont  abandonnés  sans 
défense  à  des  païens,  surtout  à  des  Juifs.  Où  est  lo  Gré- 
goire de  notre  temps  ?  Un  Grégoire  VII,  un  Boniface  VIII, 
un  Pic  VII,  un  Pic  IX  ont  risqué  leur  vie  dans  le  combat 
pour  la  suprémalio  do  l'esprit  et  du  droit,  contre  les 
prétentions  de  la  puissance  séculière.  Où  est  la  lutte  du 
hiérarque  actuel  contre  le  despotisme  et  contre  le  mam- 
monisme    de    Versailles    el    de    Saint-Germain  ? 

...  Pour  la  Lorraine  ruinée  par  la  guerre,  un  saint  Vin- 
cent de  Paul  a  recueilli  b'^  fois  de  20  à  3o  000  livre». 
Saint  Vincent  de  Paul  n'a-t-il  donc  plus  de  disciples  en 
France  ?...  Et  ainsi  en  appelons-nous  à  la  Franco  cl  à 
l'Italie,  au  nom  des  grands  Français  el  des  grands  Italiens 
d'autrefois,  à  l'Espagne  de  Ximénès  et  de  Las  Casas,  ëe 
Halmès  et  do  Donoso  Cortès,  à  l'Angleterre  do  Thomai 
Morus  et  de  Manning  (i). 

Initiatives  anglaises 

En  Angleterre,  une  femme  de  cœur,  Miss  Eglan- 
t>'no  Jebb,  avait  déjà  formé  le  projet  d'aller  au 
secours  de  celte  misère,  et  elle  fondait  le  Save  the 
Children  Fund.  Quoique  non  catholique,  elle  com- 
prit qu'il  lui  fallait  le  concours  de  celui  qui,  sur  la 
terre,  représente  au  plus  haut  degré  la  charité  du 
Christ. 

Elle  écrivit  au  Saint-Père.  La  réponse  qu'elle  en 
reçut  justifia,  et  au  delà,  toutes  les  espérances  qu'elle 
avait  conçues.  Elle  montra  la  lettre  du  cardinal 
secrétaire  d'Etat  à  l'archevêque  (anglican)  de 
Cantorbéry,  qui  n'en  fut  pas  moins  touché  :  il  dé- 
clara que  l'Eglise  anglicane  devait,  elle  aussi,  «  faire 
son  devoir  )>...  D'accord  avec  le  cardinal  Bourne, 
archevêque  de  Westminster,  il  décida  d'adopter, 
pour  une  quête  à  ordonner  dans  les  églises  d'An- 
gleterre, la  date  que  le  Souvei-ain  Pontife  choisirait 
pour  l'Eglise  universelle  (a). 

Protester  contre  les  stipulations  d'un  traité  ne 
rentrait  pas  dans  le  rôle  de  Benoît  XV,  mais  jeter 
un  cri  de  pitié  en  faveur  de  populations  stms  res- 
sources et  de  petits  enfants  affamés  répondait  à  ses 
devoirs  de  père  :  il  lança  au  monde  la  touchante 
Encyclique  Paterno  jamdia  animo,  datée  du  2.4  no- 
vembre 1919  (3). 

Lettre  encyclique 

aux  patriarches,  primats,  archevêques  et  évoques 

et  autres  Ordinaires 

en  communion  avec  le  Siège  apostolique, 

prescrivant  une  quête  pour  les  enfants  affamés 
de  l'Europe  centrale 

BENOIT  XV,  PAPE 
Véisérables  FnÈnES,  Salut  bt  Bénédiction  Apostoliqok, 
Depuis  longtemps  déjà.  Notre  cocwr  paternel  faisait  lo 
vœu  et  nourrissait  l'espoir  que  la  fin  de  celle  horrible 
guerre  el  un  renouveau  de  charité  chrétiennes  viendraient, 
grâce  aux  initiatives  el  aux  efforts  communs  des  personnes 

(i)  D.  W.  R.  [Daa  Ncuc  Relch,  de  Vienne],  3o.  11.  19  : 
«  L'agonie  d'un   peuple  el  l'apathie  d'un  monde.    » 

(a)    B.   SiENNii   (Croix,   3.    a.    ao). 

(3)  Elle  est  donc  nnlérieure  à  l'article  du  D'  Elxrlé  que 
nous  venons  do  citer. 
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rlini-iUiLlei,  relever  peu  à  peu  la  situation  do  certaines 
contrées  ou  proie  à  la  disette  et  à  lu  famino,  particuliè- 
renieut   fii   l'hiropc  centrale. 

Or,  Nous  n'iivuns  pu  voir  se  réuliser  complèlcment  No» 
désirs.  Il  Nous  revient,  en  effet,  de  tous  côlé.'S  que,  dans 
les  pays  si  populeux  auxquels  Nous  venons  de  faire  allu- 
sion, le  manque  de  viTres  et  de  vêtements  dépasse  tout  ec 
qu'on  peut  imaginer.  Voilà  donc  de  ce  chef  Inmentalile- 
mcnt  ruinée  et  compromise  la  santé  des  personnes  moins 
robustes,  et  en  première  lijfne  celle  des  enfants. 

Le  sort  des  petits  enfants  adlige  le  cœur  du  Pape 

Le  sort  infortuné  de  ces  innocents  Nous  afflige  d'autant 
plus  profondément  qu'ils  ignorent  tout  et  ne  portent  en 
aucune  façon  la  responsabilité  de  la  lutte  fratricide  qui 
Tient  d'ensanglanter  l'univers  presque  tout  entier,  et  quils 
sont  par  ailleurs  appelés  à  devenir  les  souches  de  fféné- 
rations  nouvelles,  menacées  de  ne  recevoir  en  naissant 
qu'une   vie  amoindrie. 

Pourtant,  une  nouvelle  vient  d'apporter  un  premier 
baume  à  Notre  angoisse  et  à  Nos  inquiétudes  :  des  per- 
sonnes bien  inspirées  se  sont  groupées  en  Comités  dans  le 
dessein  de  proU'.<fer  la  vie  des  erifanls.  Nous  n'avons  pas 
hésité  un  seul  instant,  Vénérables  Frères,  à  approuver, 
comme  elle  le  méritait,  et  à  sanctionner  do  Notre  autorité 
celte  généreuse  initiative  ;  Nous  pensions  remplir  ainsi 
le  devoir  particulièrement  sacré  de  bienveillante  charité 
que  mérite  cet  î,ge  si  tendre  que  chérissait  le  Christ 
Rédempteur  et  qui  est  moins  armé  pour  souffrir  et  se 
défendre. 

Le  Pape  ne  fait  que  continuer  l'œuvre 
qu'il  a  poursuivie  durant  la  guerre 

Au  reste,  un  cas  semblable  Nous  avait  déjà  inspiré  le 
même  geste  charitable.  Vous  vous  rappelez  comment, 
hier  encore.  Nous  avons  secouru,  de  tout  Notre  pouvoir, 
les  petits  enfants  belges  prêts  de  succomber  à  la  faim  et 
à  la  disette,  et  comme  Nous  les  avons  publiquement  recom- 
mandés à  la  charité  des  catholiques.  C'est  en  grande  partie 
aux  communes  largesses  des  fidèles  que  l'on  doit  d'avoir 
pu  subvenir  aux  besoins  de  celte  foule  de  petits  innocents 
et  même  leur  sauver  la  vie  :  à  peine  avions-Nous  recom- 
mandé cette  croisade  de  charité  aux  arclievèques  et  évo- 
ques des  Etats-Unis  d'Amérique  que  Nos  vœux  rencon- 
trèrent un  large  cl  généreux  écho. 

Si  nous  évoquons  aujourd'hui  le  succès  de  celte  cam- 
pagne charitable,  c'est  bien  moins  pour  combler  de 
louanges  des  personnes  bien  dignes  pourtant  de  figurer 
dans  les  annales  de  la  .cliarité  chrétienne  que  pour  exciter 
par  Notre  parole  souveraine  les  évèques  du  monde  entier 
à  user  de  toute  leur  influence  auprès  des  fidèles  en  vue 
de  réaliser  cette  fois  encore  Notre  dessein. 

A  l'approche  de  Noël,  c'est  aux  petits  enfants  d'Europe, 
surtout  de  l'Europe  centrale,  cruellement  privés  des  choses 
nécessaii-es  à  la  vie,  que  va  naturellement  Notre  pensée  ; 
cet  âge  si  tendre  Nous  inspire  une  sollicitude  d'autant 
plus  empressée  qu'il  est  pour  Nous  l'évocation  vivante  de 
l'Enfant  de  Bethléem  supportant  dans  la  Grotte,  pour 
l'amour  des  hommes,  la  rigueur  de  l'hiver  et  le  dénue- 
ment de  toutes  choses.  Point  de  temps  donc  qui  soit 
mieux  indiqué  que  la  Noël  pour  implorer,  en  faveur  de 
ces  jeunes  et  pures  créatures,  la  charité  compatissante 
des  fidèles,  comme  aussi  pour  faire  appel  aux  sentiments 
d'humanité  de  ceux  qui  ne  désespèrent  point  du  genre 
humain.  En  conséquence,  Vénérables  Frères,  pour  réaliser 
le  dessein  que  Nous  venons  de  dire,  Nous  vous  deman- 
dons, chacun  dans  votre  diocèse,  de  prescrira,  pour  le 
i8  décembre  prochain,  jour  des  Saints  Innocents,  des 
prières  publiques,  au  cours  desquelles  une  quête  sera  faite 
parmi    les  fidèles 

Et  pour  que  cette  touchante  émulation  dans  la  charité 
puisse  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  tant 
d'enfants,  on  fera  bien  de  recueillir,  en  plus  des  aumônes, 


des  dons  en  ruiluro  :  vivres,  médicamcnl«,  vêlements, 
linge,  toutes  choses  qui  font  spécialement  défaut  aux 
populations  de  ces  régions. 

Quant  aux  moyens  d'assurer  une  juste  répartition  de  ces 
(offrandes  et  leur  arrivée  à  destination,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  les  préciser  ici  :  on  pourra  s'adresser  aux  Comités  que 
Nous  avons  demandé  de  créer  à  c«t  effet,  ou  emprunter 
toute   autre    voie    que    l'on    jugera   convenable. 

Cet  appel,  inspiré  par  le  devoir  d'universelle  paternité 
que  Dieu  Nous  a  confié,  s'adresse  avant  tout  aux  catho- 
liques ;  Nous  avons  confiance  pourtant  qu'il  trouvera  bon 
accueil  dans  tous  les  cœurs  où  vibre  encore  un  sentiment 
d'humanité.  Pour  donner  aux  autres  l'entralDement  de 
l'exemple,  et  en  dépit  des  demandes  de  secours  qui 
affluent  sans  cesse  vers  Nous  do  tous  le»  poinU  du  monde. 
Nous  avons  décidé,  vu  l'éUl  de  Nos  ressource»,  d'affecter 
au  soulagement  de  ces  cnfanls  la  somme  de  loo  ooo  lire» 
italiennes. 

Comme  gage  d'un  heureux  succès,  et  en  témoignage 
de  Notre  paternelle  bienveillance.  Nous  vous  accordons  de 
tout  cœur  dans  le  Seigneur  à  Vous,  Vénérables  Frères, 
à   votre  clergé  et  à   vos  fidèles,  la  Bénédiction  apoj>tolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  2.'r  novembre  iflift. 
de  Notre  Pontificat  la   sixième  année. 

BENOIT  XV,   PAPE. 

En  même  temps,  !e  Pape  faisait  parvenir  son  don 
de  looooo  lires  au  Comité  de  répartition  des  secours 
qui  se  fondait  en  Suisse,  et  il  envoyait  par  avance 
deux  -wagons  de  vivres  à  Vienne. 

Rapprochement  mondial  dans  la  charité 

L'Encyclique  du  Pape,  avec  les  démonstrations 
charitables  qu'elle  a  accompagnées  ou  provoquées, 
constitue  un  fait  des  plus  intéressants  au  point  de 
vue  international  et  catholique.  C'eet  ce  que  sou- 
ligne la  lettre  suivante  de  lord  Wel^rdale,  président 
du  Save  ilie  Ckildrcn  Fund,  au  Times  : 

Monsieur,  Grâce  au  concours  généreux  des  Egli«cs 
chrétiennes  à  travers  le  monde,  une  collecte  aura  lieu 
partout  le  jour  des  Saints  Innocents  (28  décembre)  au 
nom  du  Save  Uie  Children  Fand  pour  les  enfants  affamés 
do  l'Europe.  Celle  intention  a  été  recommandée  en  termes 
chaleureux  par  les  archevêques  [anglicans]  de  Cantorbéry 
et  d'York  et  par  les  chefs  des  Eglises  libres.  L'archevêque 
de  Cantorbéry  a  aussi  fait  appel  à  lous  les  primats  et 
métropolitains  de  la  communion  anglicane  dans  toutes  les 
nations.  L'invitation  de  l'archevêque  assure  dès  maintenant 
la   coopération  do   l'Eglise   grecque  orthodoxe. 

Le  Pape  a  publié  une  Encyclique  à  l'Eglise  catholique 
romaine  sur  le  même  sujet,  où  il  a  notifié  au  cardinal- 
archevêque  de  Westminster,  et  par  lui  aux  évèques  et 
prêtres  de  tous  les  diocèses  du  Royaume-Uni,  que  le 
dimanche  28  décembre  devrait  être  réservé  pour  des 
prières  et  pour  des  quêtes. 

Cet  appel  unanime  —  presque  unique  dans  son  caractère 
et  son  extension  —  en  faveur  des  enfants  affamés  de  l'Eu- 
rope est,  comme  des  témoins  impartiaux  l'ont  attesté, 
d'une  extrême  urgence  si  l'on  veut  arriver  à  temps... 

Cette  idée  de  rapprochement  mondial  dans  la  cha- 
rité s'est  trouvée  réalisée  lorsque,  le  6  janvier  1920, 
à  Genève,  a  eu  lieu  l'assemblée  de  VUnion  interna- 
lionaïe  de  secours  aux  enfants. 

Mgr  Maglione,  délégué  pontifical,  présidait  la  séance 
inaugurale.  Miss  Eglanlyne  Jebb,  fondatrice  du  Save  the 
Children  Fund,  raconta  en  termes  émus  sa  visite  au 
Vatican,  où  elle  s'clait  présentée  avec  des  lettres  officielles 
du  Save  the  Children  Fund  et  du  Comité  intemaiional  de 
la  Croix-Rouge.  Le  Pape  a  expressément  déclaré  "qu'il  dési- 
rait que  l'argent  recueilli  en  pays  catholiques  ne  fût  pas 
réservé  aux  seuls  enfants  catholiques.  Et  il  a  souhaité  que 
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la  collecte  des  Kglises  lo  a8  décembre  ne  soil  que  le  point 
do  départ  d'un  mouvement  plus  vaste  encore,  qui  coor- 
donno  tous  les  efforts  et  leur  permette  d'allcindro  leur 
pleine   effîcacit<5. 

Lo  jeudi  8  janvier,  eut  lieu  une  séance  mémorable,  la 
quiitrièmc,  où  M.  Bernard  Honvicr  développa  celte  idée  : 
«  Ce  ne  sont  pas  les  traités  de  paix  ni  les  actions  écono- 
miques qui  relèveront  lo  monde.  L'avenir  do  l'Europe  est 
aux  mains  fragiles  des  enfants.  L'Union  internaliotiale  de 
secours  aux  enfanls,  groupant  dans  un  travail  fraternel  de 
charité  des  hommes  de  tous  pays,  en  dehors  des  préoccu- 
pations politiques,  apportera  à  l'humanité  de  demain 
l'excmplo  d'une   union  oublieuse  des   vieilles  haines.    » 

Le  major  Ernest  Ledcrrey  raconta  ensuite  ses  impres- 
sions de  voyago  en  Ukraine.  11  n'y  a  pas  rencontré  un  seul 
enfant  Hgé  do  moins  do  sept  ans  !  Ce  malheureux  pays, 
foyer  d'épidémies  terribles,  constitue  un  danger  permanent 
pour   l'Europo   entière. 

En  Serbie  (communication  de  Mlle  Christifch),  la  souf- 
france agrandit  les  yeux  mornes  des  enfants.  Ils  n'ont  pas 
do  chaussures,  le  lait  manque  ;  et  il  y  a  200000  orphelins 
da  guerre  (i). 

Accueil  de  l'Éplscopatetdes  catholiques  français 

D'un  cœur  unanime,  les  évoques  de  France  publiè- 
rent ■  la  lettre  de  Sa  Sainteté  en  ordonnant  que  dans 
toutes  les  paroisses  fût  faite,  le  28  décembre,  la 
quête  demandée  par  le  Pape. 

«  L'archevêque  de  Paris,  dit  une  dépêche  de 
Rome,  ayant  fait  observer  que  le  président  de 
l'œuvre  anglaise,  M.  Hamilton,  avait  oublié  les 
enfants  des  provinces  françaises  envahies,  celui-ci 
répondit  que  les  promoteurs  de  l'œuvre  ignoraient 
réellement  que  des  enfants  français  se  trouvaient 
dans  le  besoin,  mais  qu'il  n'y  avait  aucune  diffi- 
culté à  les  comprendre  dans  la  distribution  des 
secours.  En  même  temps,  le  Save  the  Chiklren 
Fund  faisait  parvenir  aux  évêques  français  des  pro- 
vinces envahies  un  questionnaire  afin  de  permettre 
la  distribution  de  secours  aux  enfants  besogneux  de 
leur  juridiction.   »  (2) 

Une  note  fut  publiée  qui  disait  :  «  Pour  ré- 
pondre à  certaines  préoccupations  qui  se  sont»  mani- 
festées parmi  les  fidèles,  relativement  à  la  quête 
prescrite  par  le  Souverain  Pontife  pour  les  enfants 
affamés  de  l'Europe  centrale,  S.  Em.  le  cardinal 
archevêque  rappelle  que  les  offrandes  recueillies  à 
cette  intention  dans  le  diocèse  de  Paris  seront  exclu- 
sivement réparties  entre  les  enfants  des  pays  en 
paix  avec  la  France,  la  Tchécoslovaquie,  la  Pologne, 
l'Autriche,  la  Yougo-SIavie,  la  Serbie  et  les  enfants 
de  nos  régions  dévastées.   »  (3) 

La  jeunesse  française  fit  bon  accueil  à  un  appel 
particulier  venu  de  la  Ville  Eternelle.  Le  Petit  Sémi- 
naire pontifical  de  Rome  ayant  eu  l'idée  d'adresser 
lô  000  circulaires  rédigées  dans  les  principales  lan- 
gues du  monde  à  tous  les  Séminaires,  Instituts, 
Collèges  de  garçons  et  de  filles,  pour  leur  demander, 
«  au  nom  de  Jésus  Enfant  »,  une  obole  en  faveur 
des  enfants  de  l'Europo  centrale,  les  jeunes  catho- 
liques de  France  y  répondirent  avec  une  générosité 

(i)  Journal  de  Genève,  i5.  i.  20  ;  Osservatore  Romane, 
17.  I.  20.  — •  Les  25,  26  et  27  février  1920,  s'est  tenue  à 
Genève  une  réunion  internationale  des  œuvres  de  secours 
aux  enfants.  Mgr  Maglione,  représentant  do  Sa  Sainteté, 
y  a  pris  une  part  importante.  On  y  a  décidé  de  continuer 
à  recueillir  des  offrandes,  et  en  rnûme  temps  on  a  élaboré 
de  sages  règlements  pour  la  meilleure  répartition  des  se- 
cours. (Liberté  [do  Fribourg],  5.  3.  ao  ;  Journal  de  Ge- 
nève, 10.  3.  20.) 

(2)  Libre  Parole,  21.   12.   19. 

(3)  Eclio  de  Paris,  28.  12.  19. 


dont  la  lettre  suivante  (i),  envoyée  par  le  Grand 
Séminaire  du  diocèse  de  Coulanccs,  fera  comprendre 
tout  le  prix. 

DIOcéSË    DH    COUTANCBS 

cnAND  sÉMiPTAiBB  Coigny,  par  Prétot  (Manche), 

20    décembre    tgig. 

Nous  répondons  avec  empressement  à  votre  lettre,  admi- 
rant avec  vous  la  paternelle  sollicitude  du  Souverain  Pon- 
tife, qui  au  cours  do  la  guerre  est  intervenu  pour  adoucir 
la  captivité  de  plusieurs  d'enlre  nous,  et  qui,  au  milieu 
des  amerlumea  dont  son  cœur  fut  abreuvé,  voulut  bien 
nous  faire  dire  far  le  cardinal  Gasparri  que  les  sentiments 
manifestés  envers  le  Sainf-Siègo  par  notre  bulletin 
l'Union  fraternelle   avaient  été   pour  Lui  upc  consolation. 

Nous  voudrions  que  nptre  offrande  fût  proportionnée 
à  notre  amour  pour  le  Saint-Père.  Mais  nous  sommes  très 
pauvres  et  (rès  éjrouvés  nous  aussi  par  la  guerre,  où 
trente-cinq  de  nos  frères  ont  été  tués.  D'autres  sont  revenus 
blessés,   malades   ou   mutilés. 

Vous  êtes  près  du  Souverain  Pontife  dans  une  situation 
privilégiée.  Nous,  nous  sommes  loin  de  notre  évèque, 
expulsés  do  notro  Séminaire,  dépouillés  de  nos  revenus, 
réfugiés  dans  une  campagne  isolée,  sans  moyens  de  com- 
munication pour  notre  ravitaillement,  ni  aucun  appareil 
de  chauffage  pour  l'hiver,  qui  est  ici  bien  rigoureux.  Plus 
d'une  fois,  nous  aussi,  nous  avons  souffert  de  la  faim,  et 
parfois  encore  on  nous  dit  qu'on  ne  sait  pas  Si  nous  aurons 
assez  do  pain  pour  le  lendemain. 

.C'est  donc  l'obole  du  pauvre  que  nous  vous  envoyons. 
Mais  c'est  de  grand  cœur  que  nous  nous  sommes  privés 
pour  être  agréables  au  Souverain  Pontife.  Puisque  vous 
avez  le  bonheur  d'êlre  reçus  par  Lui  et  de  Lui  parler, 
dites-Lui,  nous  vous  en  prions,  qu'il  n'a  pas  d'enfants  plus 
respectueux  et  plus  dociles  que  l§s  séminaristes  de  Cou- 
tances. 

Et  vous,  chers  jeunes  amis,  soyez  assurés  de  notro 
fraternelle  amitié  en  Notre-Seigneur. 

Les    élèves   soussignés    du   Grand   Séminaire 
du  diocèse   de   Coutances. 

La  souscription  ouverte  dans  le  journal  pontifical 
à  la  demande  du  Saint-Père  per  i  bambini  poveri 
deWEuropa  centrale,  atteignait,  le  26  février,  la 
somme  de  8  millions  de  lires.  Un  prélat  français 
anonyme  a  souscrit  pour  10  000  lires  (2). 

Philanthropie  laïque  et  critiques  contre  le  Pape 

Un  Comité  ayant  à  sa  tête  Mlle  Edith  Pye  comme 
secrétaire  et  Mme  de  Saint-Prix  comme  présidente 
élabore  également  en  France  une  organisation  de 
secours  (3),  qui,  pendant  les  mois  de  janvier  et 
février,  a  continué  ses  appels. 

Ainsi,  partout  les  cœurs  s'émouvaient  de  pitié 
pour  la  grande  détresse  de  l'Europe  centrale.  A  ceux 
qui  reprochaient  aux  catholiques  de  France  d'avoir 
méconnu,  en  obéissant  au  Pape,  le  principe  :  (c  Cha- 
rité bien  ordonnée...  »,  il  était  possible  de  répondre  : 

Si  «  Charité  bien  ordonnée  commence  par  soi-même  », 
et  donc  si  les  catholiques  français  ont  eu  tort  d'avoir  un 


(i)  Publiée  en  son  texte  original  français  par  VOsserva- 
tore  liomano,  28-80.   12.   ig. 

(2)  Osservatore  Romano,    11.    12.   19. 

(3)  Humanité,  24.  12.  19.  Le  mémo  journal  (li?.  12.  19) 
a  donné  le  texte  des  résolutions  prises  par  lo  Gomitû 
d'action  do  l'Internationale  dans  sa  réimion  de  Londrcb. 
Lo  paragraphe  II  est  un  appel  aux  organisations  ouvrières 
et  socialistes  de  tous  les  pays  en  faveur  du  prolétariat 
autrichien.  —  La  Bataille  a  dos  articles  fréquents  sur 
la  misère  autrichienne.  Lo  12.  2.  20,  M.  Léon  Jouhaux 
y  annonce  que  lo  Bureau  international  syndical  a  expédié 
à  Vienno   un  train  do  /|0  wagons  do  vivres. 
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p.u  pitié  des  enfanlB  affamés  d«  l'Autriche,  pourquoi  le 
Conseil  suprcnic  des  Alliés,  ému  âvs  d(?cIaratioii8  du  chan- 
rclier  Huiincr,  cuinino  lo  Petit  Prownrnl  lui-mémo  nous 
la  appris  le  17  décembre,  o-J-il  donné  l'ordre  d'envoyer 
à   Vienne  30  000  tonnes  de   blé  ? 

Kl  pourquoi  le  Parti  collcxtivistf.  luiiii'Une,  par  la  voix 
do  rWtimanitc  (le  journal  de  Jaurès  et  de  Heaaudcl),  le 
7  janvier,  alil  fait,  auprès  de  tous  les  syndiqués  de 
l'Internationale,  «  un  appel  émouvant  «  en  faveur  de  la 
«  situation  désoitrcuse  dans  laquelle  est  aclucllcmcnt 
plonfjéc  la  population  viennoise  »  ?  (i) 

Dos  lettres  de  critiques  furent  adressées  de  France 
et,  senible-t-il,  d'ailleurs,  au  Saint-Siège  à  propos  de 
ta  bienfaisante  entreprise.  Les  documents  ont  été 
remis  à  Mgr  Touchct,  cvèque  d'Orléans,  qui,  dans 
une  lollro  publique  (2),  signale  d'abord  certaines 
constatations  étranges  qu'il  a  dû  faire,  puis  rappelle 
ceux  des  correspondants  qui  sont  Français  au  devoir 
de  la  vraie  et  large  charité  : 

J'ai  sous  Io9  yeux  le  dossier  d'une  correspondance 
adressée  au  Siège  apostolique  h  l'occasion  de  la  collecte 
pour  les  enfants  de  l'Europe  centrale  menacés  de  périr 
de  faim  et  de  froid.  Une  partie  des  lettres  est  réfugiée 
tous  le  voile  peu  honorable  de  l'anonymat.  Quelques-uns 
«e  prétendent,  sans  plus,  l'écho  de  «  catholiques  piati- 
quanls  »,  ce  qui  est  encore  l'anonymat.  J'en  trouve  qui 
exhalent  une  forte  odeur  d'étranger,  l'Autriche  y  est 
appelée  Austria  et  rAHcmagnc  Germania  :  ce  n'est  pas  de 
chez   nous,  cela. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  pièces  sont  indignes  de  ton,  de 
fond,  à  l'égard  de  Sa  Sainteté,  à  l'égard  du  clergé  fran- 
çais. 

Quelle  est  aujourd'hui  cette  prétention  de  restreindre 
une  miséricorde,  applaudie  quand  elle  venait,  large,  de 
notre  côté  ?  Pour-iuoi  celui  qui  put  être  à  nous,  sans 
encourir  de  blâme,  parce  qu'il  est  le  Père  commun  et 
universel,  ne  saurait-il,  sans  encourir  de  blâme,  être  à  ces 
petits  misérables,  parce  qu'il  est  le  Père  commun  et  ujii- 
v«rscl  P  Voyons,  soixante  pour  cent  d'enfants  périssent 
Eà-bas,  et  on  lui  reprocherait  son  cri  de  douleur  !...  Il 
serait  étrange  que  la  France,  méconnaissante  do  son  génie 
(le  bonté,  se  tînt,  boudeuse,  à  l'écart  des  autres  peuples. 
Il  serait  inconcevable  que  dan»  la  France  les  inconsidéré- 
ment critiques  fussent  les  disciples  de  celui  qui  dit  : 
Ukcrcor   ruper    turbam  ;   et   encore  :    Sinite    parvulos... 

En  Belgique,  la  presse  anticatholique  a  mené 
campagne  pour  rendre  odieuse  aux  Belges  la  col- 
lecte demandée  par  le  Souverain  Pontife  (3).  Le 
cardinal  Mercier  s'est  vu  contraint  d'écrire  une  lettre 
où  il  faisait  justice  de  ces  attaques  ;  il  y  dévelop- 
pait celte  belle  pensée,  que  la  presse  anglaise  et 
mondiale  a  aussitôt  signalée  :  «  L'humanitarisme 
national  cesserait  d'être  une  veitu  s'il  posait  des 
barrières  à  la  charité  chrétienne.  » 

Un  journal,  qui  n'est  pas  classé  comme  catho- 
lique, le  Neptune  d'Anvers,  reconnaît  ce  qu'il  y  a 
de  noble  dans  cette  parole  : 

Ce  geste  du  plus  pur  de  nos  héros  de  la  guerre,  dit-il, 
est  sublime.  Le  cardinal  Mercier,  dans  ses  paroles  comme 
dans  ses  actes,  si  brèves  et  si  minimes  que  soient  les  unes 
et  les  autres,  provoque  le  respect  et  l'admiration  et  dépasse 
tout  ce  que  l'Amérique  nous  a  donné  eu  exemple  (4). 

La  France  et  la  Belgique  dévastées  ont  des  besoins 
si   grands  et   des   misères   si   pressantes   à    sccomir 


qu'clhis  ne  pourront  sans  doute  pa»  donner  k  l'appel 
pontifical  et  à  l;i  supplication  renouvelée  du  côr- 
dini)l  Piffl,  de  Vienne  (i),  la  réponse  libérale  et 
iii.i;^iiilique  qu'elles  y  auraient  faite  en  des  temps 
plus  heureux.  De  grandes  générosités  s'y  sont  tou- 
tefois révélées  ;  entre  autres  détails  émouvante, 
l'organe  officieux  du  Saint-Siège  rapporte  que  «  *ur 
les  ruines  encore  fumantes  de  Reims,  près  de  la 
cathédrale  martyrisée,  la  fleur  de  la  charité  s'est 
épanouie  et  les  enfants  de  Reims  ont  envoyé  deux 
mille  francs  pour  leurs  petits  frères  de  l'Kurop' 
centrale   »  (2). 

Diins  les  autres  pays  d'Europe 

De  Bois-Ic-Duc  (Hollande),  on  écrit  à  Rome   : 

Notre  Comité  catholique  compte  envoyer  le  la  décembre 
5o  wagons  de  vivres  et  de  vôtemcnts.  Nous  pouvons  déjà 
recevoir  plus  de  7  000  enfants...  Il  y  a  en  outre  un  mou- 
vement de  lancé  pour  qu'on  travaille  une  heure  de  plus 
dans  les  ateliers  afin  de  réserver  le  gain  tant  des  ouvrier» 
que  des  patrons  pour  Vienne  et  l'Autriche  (3). 

En  Grande-Bretagne,  la  quête  des  Saints-Inno- 
cents a  produit  60  000  livres  sterling,  soit  plus  de 
I  million  et  demi  de  francs,  sans  tenir  compte  des 
différences  de  change.  L'Angleterre  a  fondé,  outre 
le  Save  the  Children  Fand,  le  Vicnna  Kiner- 
gency  Relief  Fund,  à  la  tête  duquel  se  sont  mis  des 
hommes  politiques  émincnts  comme  Lord  Robert 
Cecil,  MM.  Asquith  et  llcnderson  (4).  Et  le  gouver- 
nement s'est  engagé  à  verser  une  livre  sterling 
pour  chaque  livre  souscrite  à  l'une  des  œuvres  cha- 
ritables   britanniques. 

L'Irlande,  si  éprouvée,  a  voulu  montrer  sa  docilité 
au  Pape,  et  elle  a  versé  3oooo  livres  sterling  (5). 

En  Suisse,  la  Ligue  féminine  catholique  pensait 
procurer  un  refuge  hospitalier  à  plusieurs  milliers 
d'enfants  (G). 

La  Suède  a  également  reçu  des  enfants  de  Vienne. 
Au  début  de  février,  le  vice-bourgmestre  de  Vienne, 
M.  Wintcr,  annonçait  que  35  000  enfants  étaient 
ainsi  partis  pour  l'étranger  (7). 

En  Italie,  la  municipalité  socialiste  de  Milan  s'est 
bcjiucoup  occupée  de  ce  mode  d'assistance,  qui 
présente  ses  inconvénients.  Les  œuvres  catholiques 
lui  ont  prêté  un  concours  bienveillant. 

Le  3Q  janvier  est  arrivé  à  Milan  un  convoi  de  5  trains  : 
en  tout,  a  100  enfants.  Ils  n'avaient  pas  l'air  excessive- 
ment souffrants,  mais  étaient  habillés  pauvrement  et 
paraissaient  fatigués  du  voyage.  Ce  sera  le  dernier  convoi 
d'enfants.  Désormais,  l'Administration  municipale  a  résolu 
de  modifier  le  système  d'assistance  et  de  so  borner  4 
envoyer  des  secours  sur  place.  Elle  a  considéré,  en  effet, 
qu'il  y  avait  une  énorme  dépense  à  mettre  ainsi  des 
trains  spéciaux  en  marche,  et  qu'il  valait  mieux  ne  pas 
séparer  les  enfants  de  leurs  familles.  On  choisira  un 
quartier  de  Vienne  où  n'opèrent  pas  déjà  d'autres  orga- 
nisations d'assistance  et  où  les  médecins  italiens  dans 
leurs  visites  ont  constaté  une  plus  profonde  misère.  La 
municipalité  a  jusqu'à  présent  dépensé  en  faveur  de 
Vienne  35o  000  lires  (8). 

En   .Espagne,    le   roi   souscrit    100  000   couronnes. 


(1)  La    Réponse    Populaire    du    Sud-Est,    de    Marseille, 
l5.   I.  20,  réfutant  le  Petit  Provençal  du  3i.   la.   nj. 

(2)  Croix,  17.    I.  ao. 

(3)  Libre   Belgique  (do   Bruxelles),  3o.    12.    19. 

(4)  Cité  par  U  Libre  Belgique,  3o.  la.  ig. 


(i)  Libre  Parole,  aa.  a.  20. 

(2)  Osservainre  Bomnnn,  22.  a.  ao. 

(3)  Osservatore   Bomano,   11.   la.   19. 

(4)  Times,   17.    12.    19. 

(5)  Bulletin    de    VUnion    internationale    de    Secours   aux 
en/a/its  (de  Genève),  20.  2.   ao. 

(6)  Kipa  (de   Fribourg),    20.    12.    19. 

(7)  Ordre  public,  6.  a.   20. 

(8)  Carrière  delta  Sera,  32  cl  23.   i.  ao. 


]a  reinc-mèrc  loooo  pesetas  ;  les  journaux  ouvrent 
une  souscription  ;  l'évôquc  de  Madrid-Alcala  organise 
un  Comité  de  dames  patronncsses  pour  prendre  la 
direction  de  l'œuvre  de  a  Secours  aux  infortunées 
victimes  de   la  guerre  »  (i). 

Un  père  de  famille,  M.  Fernandez-Casariecro, 
gagnant  d'un  gros  lot  à  la  Loterie  Nationale,  pré- 
lève la  part  dti  pauvre  et  envoie  au  Pape,  pour  les 
enfants  de  l'Europe  centrale,  un  don  qui,  grâce  au 
change,  atteint  i  822  106  lires  italiennes  (2). 

Le  Pape  et  les  États-Unis 

L'Amérique,  qui  avait  déjà  beaucoup  fait  pour  les 
populations  affamées,  a  voulu  faire  plus  encore. 

A  la  suggestion  de  M.  Hoover,  qui  ressent  les 
craintes  les  plus  vives  sur  la  situation  alimentaire 
de  l'Autriche,  le  cardinal  Gibbons  a  écrit  au  Saint- 
Père  pour  le  prier  d'intervenir  auprès  du  peuple 
américain  en  faveur  des  populations  affamées  (3).  Le 
Saint-Père  a  volontiers  accédé  au  désir  du  cardinal, 
et  il  vient  d'adresser,  sous  la  forme  d'une  lettre 
très  élogieusc  à  M.  Iloover,  un  appel  au  peuple  amé- 
ricain. 

Nous  recommandons  de  la  manière  la  plus  pressante 
l'œuvre  que  vous  développe»  ft  la  générosité  de  tous  les 
citoyens  d'Amérique,  sans  distinction  de  foi  ou  de  parti... 
Ils  seront  heureux  de  voir  que  votre  œuvre,  étrangère  à 
tout  ressentiment  et  à  tout  particularisme,  a  pour  but  de 
secourir  tous  les  malheureux  et  de  préférence  les  petits 
enfants  innocents...  Nous  pensons  que  le  but  serait  plus 
sûrement  atteint  si  les  diverses  énergies  se  coordonnaient 
entre  elles    dans   une   sage   entente  (4). 

I>e  Pape  a  permis  que  les  dons  des  catholiques 
îaméricains  fussent  centralisés  avec  ceux  de  leurs 
concitoyens  entre  les  mains  de  M.  Hoover  (5),  qui 
a  inauguré  à  Vienne,  il  y  a  déjà  un  an,  le  Secours 
aux  enfants  (Child  Welfare  Mission).  «  Plus  de 
200  000  enfants  des  écoles  reçoivent  journellement 
un  repas,  qui  leur  est  servi  dans  des  réfectoires 
répartis  dans  les  différents  quartiers  à  proximité  des 
écoles.    »   (6) 

IV  —  RÉVOLUTION  ET  CRISE  SOCIALE 

La  République 

Les  socialistes  au  poqvoir 

L'or  sovlétlste 

L'ex-monarchie     n'a     pas     encore     retrouvé     son 

ssiette,   et  pour   le  comprendre  il   faut  se  rappeler 

omment    s'est    opérée    la    révolution    en    Autriche. 

A  la  suite  de  l'armistice,  l'empereur  Charles  I"'  se 

vil  contraint  d'abdiquer  (12  nov.   1918). 

Il  y  eut  un  instant  d'abattement  général,  où  les 
classes  bourgeoises  et  paysannes,  se  trouvant  devant 
une  situation  sans  issue,  s'effacèrent,  pour  ainsi 
dire,  laissant  la  place  à  d'autres  plus  entreprenants. 
L'or  des  soviétistes  russes  entra  en  exercice,  comme 
en  témoigne  l'extrait  suivant  d'une  lettre  adressée 
par  la  socialiste  autriciiien  Frédéric  (Fritz)  Adler 
à  Trotski  : 

Vous   crûtes   de   votre   devoir,   au   moment   de    la   révo- 


(i)  Epoca  (de  Madrid),  20.  i a  19  ;  Univerao  (de  Ma- 
drid), 3i.    13.   19  et  a.   I.  ao. 

(i)  Oxservalore  Homano,  a8.  a.   30. 

(3)   Universe,   16.   i.   ao. 

(/i)  Leiirc  publiée  en  français  dans  les  Acta  Aposlolicœ 
Sedis,  a.  a.   ao. 

(5)  Ai/*o,  4-   2.  20. 

(fi)  nitUetin  de  l'Union  inUrnationale  de  Secour$  aux 
enfants  (10.  9.  ao). 


lution  do  novembre  1918,  d'intiTvenîr  dans  le  mouvement 
ouvrier  en  Autriche.  Vous  erivoyiUes  de  l'argent.  Contre 
ce  geste  en  lui-même,  il  n'y  a  assurément  rien  à  dire. 
Aussi  souvent  que  nous  le  pouvions,  nous  avons  égale- 
ment, par  solidarité  iiiternatiuMiile  et  en  proportion  de 
nos  modestes  ressources,  envoyé  un  appui  matériel  à  des 
partis  frères  de  l'élriinger.  Mais,  dans  ce  cas-ci,  il 
s'agissait  de  tout  rfulro  chose.  U  n'y  avtùt  lias  un  parti 
qui  cherchait  de  l'argent,  mais  on  cherchait  un  parti 
pour  de  l'argent.  Malheureusement,  vous  ne  pouviez  pas, 
avec  de  l'argent,  envoyer  un  peu  d'intelligence  politique. 
Et  ainsi  naquit  celle  série  de  fautes  politiques  désignée 
sous  le  nom  d'activité  du  parti  communiste  dans  l'Au- 
triche   allemande. 

J'aperçus  clairement,  dès  le  début,  que  cette  base  éco- 
nomique —  l'argent  russe  et  plus  tard  hongrois  —  trou- 
verait inévitablement  un  parti,  que  votre  intervention 
provoquerait  une  scission  dans  noire  mouvement  ouvrier. 
Mais  Je  n'ai  jamais  favorisé  ce  processus  parce  que,  en 
science  et  conscience,  je  le  considérais  comme  ua 
malheur   pour    l'action    prolétarienne   (i). 

Les  Conseils  d'ouvriers  et  soldats 

Il  se  créa  une  garde  populaire  qui  fit  passer  la 
force  armée,  et  par  ce  moyen  le  pouvoir,  aux  mains 
du  prolétariat  socialiste.  Puis  on  importa  de  Russie 
les  Conseils  d'ouvriers  et  de  soldats.  «  Ils  ne  sont 
pas  un  Etat  dans  l'Etat,  ils  sont  au-dessus  de  l'Etat  ; 
ils  forment  une  réelle  souveraineté,  qui  trône  au- 
dessus  de  la  garde  populaire  et  de  l'armée  des  sans- 
travail.  Le  monde  officiel  des  fonctionnaires  de 
l'Etat,  y  compris  les  députés  de  l'Assemblée  natio- 
nale, tous  sont  comme  des  marionnettes  et  des 
pantins  qui  s'inclinent  au  moindre  signe  (des 
soviets).    »   (2) 

Le  prince  Aloïs  Liechtenstein  nous  explique  le 
recrutement    des    Conseils. 

Des  milliers  d'agitateurs  en  temps  de  paix  vivaient  d« 
U  solde  que  le  parti  socialiste  leur  faisait  sur  les  coti- 
sations payées  par  les  travailleurs.  Rien  qu'à  Vienne,  il 
y  avait  plus  de  900  de  ces  meneurs.  Pendant  la  guerre 
et  plus  encore  après,  les  caisses  du  parti  se  l^ouv^rcnt 
vidées  parce  que  les  ouvriers  entendaient  ne  plus  rien 
verser.  Ces  messieurs  en  vinrent  à  penser  que  le  parti 
maître  du  pouvoir  avait  l'obligation  de  nourrir  aux  frais 
de  l'Etat  son  personnel  de  commis-voyageurs.  L'élal-major 
tout  entier  du  parti  et  tous  les  dignitaires,  jusqu'au  plus 
petit  sergent-major  du  socialisme,  se  sont  donc  précipités 
sur  la  dépouille  de   l'Etat. 

Ces  agitateurs  forment  à  présent  les  Conseils  de  sol- 
dats, à  qui  obéit  la  garde  populaire,  et  les  Conseils 
d'ouvriers,  qui  mènent  à  leur  guise  cent  mille  sans- 
travail.  Fonctionnaires  désœuvrés  et  inutiles,  ils  encom- 
brent les   ministères   et   les   bureaux  (3). 

Ce  communisme  arrivé,  délicieusement  pelotonné 
dans  le  budget  public,  très  révolutionnaire  dans  ses 
discours,  très  satisfait  des  commodités  qu'un  hasard 
politique  lui  a  procurées,  fait  aux  bourgeois  la 
grâce  de  renoncer  pour  un  temps  au  pillage,  à  l'in- 
cendie et  au  meurtre  ;  il  se  tient  tranquille  tant 
qu'on  lui  sert  sa  provendc.  Dans  les  feuilles  rouges 
cependant  il  se  déchaîne  encore  et  fait  rage.  Par  là 
il  intimide  les  bourgeois  et  les  amène  à  bien  des 
compromis. 

Les  Conseils  d'ouvriers  s'arrogent  le  droit  de 
perquisitionner  dans  les  immeubles  pour  y  trouver 
les  logements  libres  et  pour  découvrir  des  gens  sus- 

(i)  Journal  de  Genève,   16.    i.   ao. 
(j)  n.  /V.  /?.,  9.   II.   19. 
(3)  Ibid. 
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pcct9  d'opinions  antiso<îialisteB.  On  l«'^  emploie 
nussi  à  une  sorte  de  surveillance  sur  les  purlis  oppo- 
uunts.  l/Arbeiter  Ze.ituncj  If.a  invite  à  vt:illr;r  sur  les 
i-éunions  de  bourgeois  dans  les  cafés  et  ù  noter 
toutes  les  manifestations  réactionnaires  qui  pour- 
raient s'y  produire  (i). 

La  bourgeoisie  ruinée  essaie  de  se  défendre 

La  classe  moyenne,  ruinée  par  la  détresse  éco- 
nomique du  pays,  opprimée  par  le  socialisme  au 
pouvoir,  parait  bien  i\  plaindre.  Elle  cache  ea 
misère,   mais  sa  misère  est  réelle  et  profonde. 

Dans  les  queues  près  des  fourneaux  populaires,  il  y  a 
plus  d'habits  noirs  et  de  chapeaux  de  dames  que  de 
bourgerons  et  do  cliAles  d'ouvrières.  Le  revenu  minimum 
permclfant  à  un  homme  ou  à  une  femme  de  vivre  est 
monté  de  12  000  à  60  000  couronnes  par  an  ;  do  là  la 
déchéance  sociale  du  petit  patron,  du  rentier  et  du  re- 
traité. 

La  bourgeoisie  viennoise,  la  classe  qui  a  produit  Bee- 
thoven et  Mozart,  Haydn  et  Gliick,  conservait  un  haut 
degré  de  culture  ;  beaucoup  de  ses  membres  étaient  des 
fonctionnaires,  servaient  l'Etat  consciencieusement  et  avec 
une  habileté  indéniable.  La  dépréciation  de  la  couronne 
l'a  condamnée  à  la  ruine.  Un  revenu  fixe  qui  avant  la 
guerre  s'élevait  à  des  centaines  de  livres  par  an,  ne  re- 
présente phis  aujourd'hui  qu'une  poignée  do  shillings.  La 
chute  de  la  couronne  autrichienne  a  détruit  la  classe 
moyenne  viennoise  presque  aussi  sûrement  que  les  Let- 
tons et  les  Chinois  de  Trotski  ont  exterminé  les  bourgeois 
do  Pétrograd  et  de  Moscou  (2). 

Les  bourgeois  cherchent  à  se  défendre  contre  les 
excès  dont  ils  sont  les  victimes.  Ils  ont  même  fondé 
un  Conseil  (Bûrgerrat)  qui  parle  et  veut  agir.  Cela 
provoque  de  l'agitation.  Le  11.  i.  20,  les  bourgeois 
avaient  convoqué  une  grande  assemblée.  Les  com- 
munistes armés  envahirent  la  salle,  en  chassèrent 
les  assistants  et  organisèrent  eux-mêmes  une  con- 
férence. L'orateur  communiste  Friedlaender  pro- 
nonça un  violent  discours,  demandant  la  dissolution 
immédiate  de  la  coalition  gouvernementale,  la  sup- 
pression de  la  propriété  privée  et  la  socialisation  de 
l'industrie  autrichienne  (3).  Par  cet  incident,  le 
Conseil  des  bourgeois  a  été  amené  à  créer  une  gartle 
civique,  dont  le  rôle  consistera  notamment  à  pro- 
léger le  droit  de  réunion  contre  l'intolérance  socia- 
liste. Cette  garde  est  entrée  pour  la  première  fois 
en  action  le  12.   2.   20,  avec  succès  (4)- 

État  d'esprit  de  la  classe  ouvrière 

L'arrêt  général  des  industries  et  la  distribution 
continue  de  secours  d'Etat  aux  chômeurs  (5)  ont 
déshabitué  du  travail  le  monde  ouvrier.  Malgré  des 
offres  de  salaires  alléchantes,  on  ne  trouve  pas  d'ania- 


(i)   Agence  Nowa  (de  Genève),   10.   10.    19;  —  Reichs- 

pOSt,     3.     I.     30. 

(2)  Lieul.-col.  Sir  Samuel  Hoake  :  «  Vienne  et  la  situa- 
tion de  l'Europe  centrale  »,  dans  la  Nineteetith  Century 
and  aflçr  (de  Londres),  mars   1920,  p.   /iii. 

(3)  Eclair,   i/».    i.    20. 

(4)  Reichspost  (de  Vienne),  i3.  2.  ao. 

(5)  Au  lieu  de  20  000  chômeurs  en  temps  de  paix, 
on  comptait  à  Vienne,  en  décembre  1919,  60000  sans- 
travail  appartenant  surtout;  à  la  métallurgie  et  aux  indus- 
tries textiles,  deux  branches  d'activité  qui  manquent  de 
charbon  ou  de  matières  premières  (coton).  Les  industries 
du  meuble,  de  la  bijouterie,  de  la  chaussure,  de  la  cou- 
ture, marchent  à  plein  parce  qu'elles  travaillent  pour 
l'étranger.  On  alloue  aux  chômeurs  qui  ont  femme  et 
enfants  i5  couronnes  par  jour.  {Arbeiter  feitung 
[de  Vienne],  26.    10.   19  ;  26.    12.  19.) 


teurs  pour  le  balayage  des  neiges  d'hiver.  Quand  1« 
ministère  autrichien  d'administration  sociale  a 
d<;nari(lé  de  1»  main-d'œuvre  pour  la  reconstruc- 
tion de  la  France,  il  s'est  présenté  20  000  hommes. 
17  000  d'entre  eux  étaient  d<'8  bourgeois,  des  doc- 
teurs, des  étudiants,  des  officiers,  des  employé»,  des 
patrons  ;  il  n'y  avait  que  3  .5oo  ouvriers.  Bien  plus, 
la  classe  ouvrière  manifeste  un  exclusivisme  intolé- 
rant à  l'égard  des  travailleurs  volontaires.  Aux 
mines  de  Zillingsdorf,  300  officiers  et  sous-officiers 
de  sapeurs  s'offraient  ?t  travailler  ;  il  a  fallu  hs 
écîirtcr  parce  que  les  tailleurs  à  la  veine  menaçaient 
de  faire  grève  si  on  les  acceptait  (i). 

On  emploie  tous  les  moyens  pour  contraindre  les 
ouvriers  à  entrer  dans  les  organisations  socialistes. 
La  grève  de  la  grande  boulangerie  de  l'Ancre  l'a 
encore  montré  ces  jours-ci  : 

Un  ouvrier  refusait  d'entrer  dans  le  parti  socialiste  et 
do  verser  la  cotisation  habituelle.  C'était  un  homme  de 
caractère  et  do  conviction,  il  no  voulait  rien  savoir  de  la 
politique  Le  parti  voulut  forcer  le  patron  à  lui  retirer 
le  travail  et  le  pain.  Comme  le  patron  prétendait  sou- 
tenir la  liberté  morale  de  cet  homme,  la  moitié  de  Vienne 
dut  so  passer  do  pain.  Le  Gouvernement  menaça  le  patron 
de  socialiser  son  entreprise  s'il  ne  cédait  pas.  L'ouvrier 
fut  congédié,  mais  /|0  000  kilos  de  farine  déjà  mêlée  de 
levain  furent  rendus  inutilisables  par  ce  coup  de  tête  des 
syndiqués  (2). 

Les  fonctionnaires  manifestent  en  fait  de  salaires 
des  exigences  insatiables. 

Leurs  organisations  commencent  à  faire  pression  sur 
le  Gouvernement  par  la  menace  de  la  grève  pour  obtenir 
une  nouvelle  augmentation.  Ils  demandent  un  traitement 
de  2/i  000  couronnes  par  an,  et  en  effet,  au  prix  que  coûte 
la  vie  en  ce  moment,  c'est  peut-être  le  minimum  indis- 
pensable ;  mais  les  fonctionnaires  do  l'Etat  sont  2i4  000, 
et  l'accroissement  de  dépenses  que  comporte  l'augmenta- 
tion réclamée  absorberait  à  lui  seul  toutes  les  recettes  de 
l'Etat  (3). 

Forces  respectives 
du  parti  socialiste  et  des  communistes 

Les  socialistes  se  prétendent  très  fortement  établis 
en  Autriche.  Ils  ont  tenu  à  Vienne  le  7  et  le  8  dé- 
cembre un  Ck)ngrès  où  on  a  fourni  des  chiffres  sur 
le  parti.  Avant  la  guerre  il  comptiit  46  000  adhé- 
rents à  Vienne  ;  à  l'heure  actuelle,  il  en  aurait  plus 
de  160000  ;  dans  les  provinces  de  Haute- Autriche, 
Salzbourg,  Carinthie,  le  nombre  des  affiliés  serait 
passé  de  100  000  (avant  la  guerre)  à  44?  000  (décembre 

1919)  (4)- 

Il  existe  aussi  un  parti  communiste,  admirateur  de 
Lénhie.  Il  a  son  organe  Die  roie  Fahne  (le  Dra- 
peau rouge).  Il  a  tenu  son  Congrès  également  le  7 
et  le  8  décembre.  Il  y  a  affirmé  sa  solidarité  avec 
les  soviétistes  de  Russie  et  de  Hongrie  et  son  oppo- 
sition à  la  politique  de  coalition  avec  les  partis 
bourgeois.  Thomann,  Forst  et  Wcxtheim  ont  avoué 
la  faiblesse  numérique  de  la  faction,  10  000  syndi- 
qués  sur   700000  (5). 


(i)  D.  N.  R.,  6.  10.  19;  22.  2.  ao, 

(2)  £>.  N.  /?.,  29.   2.  20,  p.  334. 

(3)  Carrière  délia  Sera,  9.  3.  ao. 

(4)  Nous    donnons    ces     chiffres     d'après     l'Arbeiter   Zei- 
tung   (9   et    16.    la.    19).    Le   tirage   de    l'Arbeiter  Zeitung 
s'élevait,    nous    dit-on,    à    ia3  000    en    juin    1919    {Ibid. 
7.    la.    19). 

(5)  Rôle  Fahne  (do  Vienne),   10.   12.   19. 

A    Vienne,    en    ces    temps    derniers,   on    a    remarqué   une 
recrudescence     do  "4'agitation     communiste.    Elle   est    sou- 
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Les  chiffres  fournis  par  les  journaux  inl<5rc8sés  ne 
peuvent  évidommont  être  accejjtés  que  sous  d'ex- 
presses réserves;  nous  lisons  piir  ailleurs  que  le 
17  novembre  les  employés  du  ministère  des  Trans- 
ports ont  refusé  de  prendre  part  aux  élections  pour 
les  Conseils  d'ouvriers  ;  et  leur  exemple  a  été  suivi 
par  lo  personnel  de  la  Centrale  des  blés  de  Basse- 
Autriche,  par  les  employés  des  tramways  de  la  Bri- 
^eltenau,  par  les  services  de  la  Monnaie,  etc.  Les 
Conseils  d'ouvriers  commenceraient-ils  à  tomber  en 
discrédit  ?  (i) 

A  d'autres  signes,  il  est  visible  que  les  soviétisles 
jouissent  d'une  influence  réelle  sur  le  gouvernement. 
Gomment  s'exerce  leur  propagande,  où  ils  trouvent 
leur  point  d'appui,  et  en  même  temps  quel  attrait 
exerce  sur  eux  l'appât  séducteur  de  l'infâme  capital, 
un  petit  incident  tout  récent  va  l'expliquer  : 

La  Commission  des  prisonniers  de  guerre  a  informé  le 
public  que,  après  de  longs  pourparlers,  un  accord  venait 
d'clro  passé  avec  le  Gouvernement  des  Soviets  pour  le 
rapatrienàont   des   prisonniers   encore   détenus   en    Russie. 

Une  mission  partait  pour  s'en  occuper.  On  allait  la  faire 
suivre  d'automobiles  chargées  de  tout  Je  nécessaire  pour 
les  captifs,  quand  un  officier  eut  des  doutes.  Il  fil  ouvrir 
quelques  caisses  ;  elles  étaient  remplies  de  brochures  com- 
munistes (destinées  aux  rapatriés).  Or,  on  av^it  adjoint  à 
la  Commission  deux  communistes  en  vue  de  faciliter  les 
négociations  avec  Moscou.  C'est  l'un  des  deux,  Francis 
Walz,  qui  est  accusé  par  les  emballeurs  d'avoir  fait  char- 
ger cetta  littérature. 

On  a  continué  l'enquête  et  elle  a  révélé  qu'il  manquait 
aux  bagages  pour  une  valeur  de  5o  000  couronnes  de 
marchandises.  Des  arrestations  ont  eu  lieu  et  des  pour- 
suites sont  engagées  (2). 

La  «  garde  populaire  » 

Les  socialistes  ont  entre  les  mains  plusieurs  moyens 
de  faire  pression  sur  le  gouvernement  et  sur  l'opi- 
nion. La  garde  populaire  (Volkswefir)  est  l'un  des 
plus  puissants. 

«  L'Entente  ayant  autorisé  l'Autriche  à  avoir  une 
petite  armée  de  26  000  hommes,  le  gouvernement  de 
Vienne  chargea  le  tK  Dcutsch  de  la  formation  de  ces 
bataillons,  dont  la  mission  devait  consister  à  assurer 
la  tranquillité  dansi  le  pays.  Mais  le  D""  Deutsch,  qui, 
on  le  sait,  est  un  social-démocrate,  s'appliqua  à  en 
faire  un  organe  sur  lequel  pussent,  ù  l'occasion, 
s'appuyer  les  révolutionnaires.  Au  lieu  de  recruter 
la  Volkswehr  parmi  les  anciens  soldats,  il  ne  lit 
entrer  dans  ses  rangs  que  des  ouvriers  sans  travail, 
dc-s  piisonniei-s  de  guerre  devenus  bolchcvistes  en 
Russie  et  des  adhérents  au  parti  social-démocrate. 
De  tels  militaires,  naturellement,  ne  reconnaissent 
aucune  supériorité  à  leurs  offlciers,  encore  qu'ils  lee 
aient  nommés  eux-mêmes,  et  c'est  un  Comité  [Con- 
seil] de  communistes,  élu  par  les  Comités  de  com- 
paenie  et  de  bataillon,  qui  décide  de  toutes  les  ques- 
tions d'ordre  militaire  ou  administratif.   »  (3) 


tenue  par  les  socialistes  de  gauche,  qui  ont  à  leur  tête 
l'ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  Baucr.  A  propos 
de  l'exlradilion  de  Bêla  Kun  ainsi  que  des  bolcheviks 
réfugiés  en  Autriche  et  réclamés  par  la  Hongrie  et  par 
la  Bavière,  Bauer  soutenait  que  le  droit  d'asile  doit  être 
maintenu  non  seulement  pour  les  accusés  politiques,  mais 
encore  pour  les  accusés  du  droit  commun  dont  l'affaire 
a  quelque  rapport  avec  une  cause  politique.  (.Carrière  délia 
Sera,  17.  i.  ao.)  Lo  Gouvernement  a  élé  ainsi  conduit  à 
refuser  aux  Hongrois  l'extradition  de  Bêla  Kun. 

(0  D.  N.  n.,  II.   I.  20,  p.  23-]. 

(■j)  Neue  Freie  Presse  (do  Vienne),   19.   2.  20. 

(3)  Journal,  i.  12.  ig. 


Une  brève  statistique  en  dit  long  sur  les  excès 
commis  par  la  Volksu)ehr.  Au  début  de  novembre 
1919,  il  y  avait  18  000  plaintes  déposées  contre  elle 
devant  les  tribunaux  de  Vienne  et  de  Basse-Au triche. 
Si  l'on  attribue  à  cet  embryon  d'armée  environ 
i5  à  20  000  hommes,  on  peut  dire  qu'il  y  avait 
déjà  en  moyenne  une  plainte  par  Boldat  (1). 

L'on  pourrait  citer  certain  rapport  du  lieutenant- 
colonel  Schlossel-VVimmer  (Kreis  B,  E.  n»  383o), 
daté  du  27  novembre  1919,  qui  relate  une  immora- 
lité révoltante  dans  les  casernes,  devenues  des  lieux 
de  rendez-vous,  —  le  inépris  général  des  règlements, 
chacun  quittant  son  poste  quand  bon  lui  semble,  — 
le  mépris  des  convenances  même  les  plus  élémcn- 
toires  en  matière  de  tenue  et  de  propreté,  —  la 
destruction  systématique  du  matériel,  jusqu'à  des 
vols  avec  effraction  commis  par  les  gardes  eux- 
mêmes  (2). 

Réduits  à  une  situation  humiliante,  les  officiers 
ont  eu,  le  7  décembre,  une  réunion  où  ils  ont 
résolu  de  se  défendre  contre  les  Conseils  d'ouvriers 
et  de  soldats.  Mais  les  Soviets  se  sont  assemblés 
à  leur  tour  le  10  décembre  et  ont  proclamé 
qu'  ((  une  armée  sans  les  Conseils  est  impossible  ». 
Enfin,  le  II  décembre,  lora  d'un  meeting  socialiste, 
Otto  Bauer  s'est  prononcé  violemment  en  faveur 
des  Conseils  ;  il  a  insisté  sur  les  opinions  rétro- 
grades des  officiers.  «  Nous  avons  besoin  des  Con- 
seils, a-t-i!  conclu,  pour  conserver  l'esprit  républi- 
cain dans  l'armée.  »  (3) 

La  question  juive 

A  ces  difficultés,  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  incon- 
nues en  d'autres  pays,  s'en  joint  une  autre  plus 
spéciale  à  l'Europe  centrale  et  qui  y  provoque  des 
troubles  fréquents  :  la  question  juive. 

II  y  a  à  Vienne  une  foule  àe  réfugiés  juifs  d'origine 
polonaise  et  russe  amen^  durant  la  guerre  par  vagues 
successives  à  Vienne,  où  leur  nombre  serait  actuellement 
de  3oo  000.  La  crise  du  logement,  de  l'alimentation,  du 
combustible,  est  en  partie  le  fait  de  ces  immigrés,  non 
seulement  consommateurs  improductifs,  mais  auteurs 
principaux  du  renchérissement  par  enite  des  accapare- 
ments et  du  commerce  clandestin,  qui  sont  leur  unique 
occupation  (4). 

Le  gouvernement,  appuyé  par  la  presse  mêmt; 
socialiste,  voulait  renvoyer  à  leurs  lieux  d'origine 
ces  hôtes  peu  désirés.  C'était  chose  décidée.  Mais 
la  Israélites  de  Vienne  en  appelèrent  aux  Juifs  de 
Paris,  qui  s'adressèrent  à  la  Ligue  des  Droits  de 
Vhotnme.  Celle-ci,  «  ayant  appris  que  lo  gouverne- 
ment autrichien  avait  résolu  d'expulser  en  masse 
4o  000  Juifs  étrangers,  la  plupart  de  Galicie,  qui 
s'étaient  réfugiés  à  Vienne  lors  des  deux  grandes 
invasions  russes,  a  demandé  au  gouvernement  fran- 
çais de  ne  pas  laisser  exécuter  une  décision  qui,  en 
plein  hiver,  dans  un  pays  désolé  par  la  famine, 
équivaudrait  à  un  massacre  »  (5). 

A  côté  de  cette  population  flottante,  il  y  a  les 
Israélites  déjà  établis  et  solidement  installés  dans 
la  banque  et  le  négoce.  Ils  sont  actifs,  intelligents, 
instruits,  et  cherchent  à  se  faire  la  place  la  plus 
grande  dans  l'Etat.  La  révolution  leur  a  fourni 
une  occasion  de  se  hisser  aux  honneurs  ;  «(  l 'étoile 
a  lui  pour  eux  ». 

(1)  D.  N.  R.,  16.  II.  19. 

(2)  Liberté,  la.  la.   ig  ;  —  D.  N.  H.,  11.   1.  ao,  p.   a/ia. 

(3)  Arbidlef  Zeilung,  11  et  la.  la.  ij)  ;  —  France, 
II.    i.   30. 

(/i)   Agence  Nown,   10.    10.    ig. 

(6)   Univers     israélitc,  aS.    1.   ao,  p.   4a3. 
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Voici  quelques  détail»  pris  sur  le  vif  par  un  journai 
lociil    : 

Ail  niiiiislèrc  du  Coniiiiercc,  parmi  les  coriseilicrs- 
juriï^los,  nous  ne  trouvons  que  des  Juifs.  (L'auleur  les 
éniimère.) 

Le  ministère  des  Finuncee  marche  la  mnin  duns  la 
main  avec  le  ministère  du  Commerce.  La  section  do  la 
Valida  (change),  très  imporlanle  en  ces  temps  de  chan^'e 
p^nil>le  et  d'exportation  misérable,  est  dirigée  par  le 
conseiller  juif  Schwarzwald,  à  qui  on  a  adjoint  en  ces 
derniers  mois  douze  juristes,  tous  Israélites.  Avouez  que 
la  gestion  de  la  Valu/a  c«t  en  bonnes  mains  ! 

Au  ministère  de  la  Prévoyance  sociale,  la  moitié  des 
chefs  de  bureau  sont  Juifs  ;  la  plus  grande  partie  des 
dames  référendaires  Juives  aussi.  Dans  l'ancienne  direc- 
tion du  ministère  de  la  Prévoyance  sociale,  20  millions 
de  Slaves  et  Italiens  étaient  représentés  par  i5  hauts 
fonctionnaires  ;  aujourd'hui,  dans  le  même  ministère, 
pour  la  seule  Autriche  allemande,  200000  Juifs  soûl 
représentés    par    20    fonctionnaires  I 

Le  service  d'Etat  de  la  presse  est  tombé,  lui  aussi,  en 
leurs  griffea.  On  y  a  multiplié  les  bureaux  :  service  de 
presse  pour  les  affaires  intérieures,  —  id.  pour  les 
affaires  extérieures,  —  bureau  do  correspondance  télégra- 
phique, —  Société  de  télégraphie  sans  CI,  —  départe- 
ment de  la  presse  :  tout  à  la  Synagogue.  —  Juifs  aussi, 
à  l'exception  d'un  seul,  les  attachés  de  presse  que  nous 
envoyons  dans  les  grandes  capitales  de  l'étranger  pour 
renseigner  nos  ambassadeurs  (i). 

Cette  population  exotique,  inassimilable,  affiche 
publiquement  des  prétentions  intolérables.  L'organe 
des  nationaux  juifs  fait  campagne  pour  que  la 
a  quîilitc  nationale  »  de  la  population  juive  d'Au- 
triche allemande  lui  soit  reconnue  au  même  titre 
qu'à  la  minorité  tchèque   : 

Nous  sommes  libres  de  toute  intolérance  nationale  et 
religieuse,  ainsi  que  de  tout  égoïsme  de  classe,  par  suite 
de  noire  caraclère  national  paitiealier,  de  notre  concep- 
tion du  monde,  de  notre  structure  sociale  et  de  la  dis- 
persion du  peuple  juif.  Les  intérêts  vitaux  de  notre 
peuple  nous  interdisent  de  permettre  qu'on  se  serve  de 
nous  pour  des  tendances  à  la  domination  nationale,  reli- 
gieuse ou  économique.  Nous  voulons  être  un  peuple 
ayant   tous   les   droits   reconnus   aux   autres   peuples   (a). 

Le  parti  chrétien-social  et  les  socialistes  (3) 

En  face  de  cette  situatiou  compromise,  quelle  a 
été  la  ligne  de  conduite  du  parti  chrétien-social, 
dont  nous  avions  appris  naguère  les  éclatants 
succès  ?  Il  dut  choisir  :  angoissante  alternative  ! 
Laisser  les  derniers  restes  de  l'Etat  tomber  sous 
la  sape  des  socialistes  restés  seuls  maîtres  et  se 
dégao-er  de  toutes  responsabilités  vis-à-vis  des 
problèmes  presque  insolubles  qui  se  posaient, 
ou  bien,  chose  nouvelle  et  de  prime  abord  scan- 
daleuse, collaborer  avec  des  socialistes  athées  et 
donner  comme  un  certificat  de  recevabilité  à  leur 
programme   de   bouleversement. 

L'exemple  du  Centre  allemand  et  la  pensée  de 
la  patrie  à  sauver,  la  détresse  et  l'appel  d'un  peuple 
fidèle  jusque-là  au  programme  chrétien-social,  déci- 
dèrent les  héritiers  du  fameux  bourgmestre  de 
Vienne,     Lueger,    à    former    en    mars     1919     une 


(0  D.  N.  R.,  la.  10.  19,  pp.  aa-aS.  L'auteur  donne 
chaque  fois  des  listes  de  noms  à  l'appui  de  ses  assertions. 

(a)  Morgenzeilung  (de  Vienne),  i.  10.  19. 

(3)  Cf.  Revue  des  Jeunes,  a5.  11.  ig,  article  de  Maurice 
Vaussard  :  «  L'évolution  parallèle  du  socialisme  et  des 
partis    politiques   étrangers.    » 


coalition     avec     les     socialistes.     Leur     journal,     la 
Heichspont,  expliquait  ainsi   leur  conduite  (i)    : 

Il  s'agit  do  sauver  l'Elat  et  le  peuple  de  la  crise  spi- 
rituelle la  ping  violente  dont  ait  souffert  l'humanité 
depuis    la    Réforme. 

11  n'y  a  qu'une  limite  infranchissable  :  c«  aont  let 
principes  ancrés  dans  notre  conception  morale  de  l'uni- 
vers ;  à  cet  égard  aucune  conciliation  possible  avec  les 
socialistes. 

Mais  on  peut  tâcher  de  créer  entre  les  deux  froiita  un 
terrain  neutre,  qui  pourrait  être  labouré  de  concert  pour 
lo  bien  du  peuple  (2). 

Les  élections  à  rAsseiiibl<<'  nationale  consti- 
tuante n'ayant  donné  aux  socialistes  qu'une  majo- 
rité relative,  ils  firent  appel  aux  chrétiens-sociaux. 
Ceux-ci  acceptèrent  d'entrer  dans  le  ministère  ;  les 
socialistes  y  prenaient  quatre  portefeuilles,  dont  les 
deux  plus  importants  :  la  Chancellerie  (Renner)  et 
les  Affaires  étrangères  (Otto  Bauer,  socialiste  tx)l- 
chevisant,  partisan  déterminé  de  Vanschluss  ou 
rattachement  à  l'Allemagne)  ;  les  chrétiens-sociaux 
recevaient  trois  portefeuilles,  donnés  à  MM.  Fink, 
Stockler  et  Zerdick. 

Depuis  lors,  à  travers  des  incidents  fréquents  (3), 
la  collaboration  entre  les  deux  partis  s'est  pour- 
suivie ;  elle  a  demandé  des  sacrifices  de  part  et 
d'autre,  les  plus  grands  consentis  sans  doute  par 
les  catholiques. 

Le  compromis  entre  les  deux  partis 

Pour  parer  à  toutes  les  éventualités  et  éviter  les 
surprises,  les  deux  partis  ont  jugé  nécessaire  de 
passer  un  accord,  longuement  débattu,  puis  signé 
des  principaux  dirigeants  et  publié  le  17  octobre. 
Il  peut  se  résumer  ainsi.  Les  deux  partis  se  recon- 
naissent solidairement  responsables  de  la  conduite 
du  gouvernement.  Ils  prévoient  une  Autriche  fédé- 
ra tive,  avec  Vienne  pour  capitale.  On  laissera  aux 
provinces  le  soin  d'organiser  l'instruction.   Rien  de 


(i)  II  est  bon  de  remarquer  que  «  chrétien-social  • 
ne   se   confond    pas    exactement    avec    «    catholique    ». 

«  Le  parti  chrétien-social  s'étend  à  des  milieux  fort 
mêlés,  en  particulier  dans  les  villes,  011  il  groupe  des 
électeurs  à  mentalité  non-catholique,  a  fortiori  sans  pra- 
tique religieuse  ;  même  il  ne  faudrait  pas  poser  à  cer- 
tains de  ses  élus  la  question  :  «  Ou  en  êtes-vous  au 
point  de  vue  religieux  ?  »  Chrétien-social  désigne  sim- 
plement un  parti  politique  ;  pour  pouvoir  y  appartenir 
activement  ou  passivement,  il  suffit  d'une  sympathie  plus 
ou  moins  profonde  et  plus  ou  moins  raisonnée  en  faveur 
d'une  politique  chrétienne,  il  suffit  de  vouloir  maintenir 
les  données  fondamentales  de  la  morale  chrétienne  en 
matière  politique  et  économique,  quitte  à  ne  pas  les 
adopter  pour  sa  propre  gouverne,  à  ne  pas  satisfaire  aux 
exigences  de  la  doctrine  chrétienne  dans  sa  propre  vie 
à  soi,  ou  même  à  concevoir  comme  tliéoriqueniciit  pos- 
sible une  éthique  plus  parfaite  mais  qui  n'existe  pat 
encore.  »  (D.  N.  R,,  28,    12.   19,  p.   208.) 

(a)   Reicfispost,   16.  3.   19. 

(3)  Le  10  octobre,  les  socialistes,  qui  ont  gagné  la 
majorité  au  Conseil  municipal  de  Vienne,  décident,  con- 
formément aux  exigences  du  Conseil  d'ouvriers,  que 
dans  les  Commissions  pour  le  recensement  des  logements 
entreront  des  membres  des  Conseils  d'ouvriers.  Les  chré- 
tiens-sociaux protestent  que  dans  ce  cas  il  faut  adjoindre 
aussi  des  délégués  des  autres  organisations  de  partis  ; 
l'un  d'eux  s'écrie  :  «  Vous  n'avez  plus  qu'à  transmettre 
toute  l'administration  municipale  aux  Conseils  »  ;  un 
autre  :  «  Vous  capitulez  comme  l'a  fait  Karolyi.  »  Enfin, 
le  D'  Kienbock,  après  pi-oclamation  du  vote  :  «  Adieu, 
Messieurs,  nous  n'avons  plus  rien  à  faire  ici.  »  Et,  pro- 
visoirement, les  chrétiens-sociaux  ne  prennent  plus  part 
au  vote.  Ils  reparaissent  par  la  suite  aux  séances. 
(D.  N.  R.,  9.  II.   19.) 
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changé  dans  Je  statut  du  clerg(5  catholique.  On 
imposera  forttriujiit  les  foiiuncs.  I.es  Conseils  de 
soldats  sont  maintenus  ;  ils  auront  à  reprt'sentor  les 
intérêts  matériels  et  les  droits  des  hommes  ;  ils  no 
drvront  pas  s'immiscer  dans  le  commandement. 
Kt\  matière  de  politique  extérieure,  on  évitera  tonte 
action  en  vue  d'un  rattachement  à  l'Allemagne, 
exécution  loyale  du  traité  de  Saint-Germain,  Bonnes 
relations  à  établir  avec  les  Etats  voisins. 

Et  dans  leur  Congrès  du  i5  novembre  1919,  les 
chrétiens-sociaux  renouvellent  ces  clauses,  ajoutant 
qu'ils  veulent  la  liberté  de  l'Eglise  catholique  et  la 
protection  de  la  religion,  la  protection  de  la  famille 
chrétienne,  la  liberté  d'enseignement  ;  pas  d'école 
«religieuse,  des  écoles  spéciales  pour  les  enfants 
juifs.  Ils  s'affirment  comme  réformistes  et  veulent, 
par  exemple,  l'égalité  des  salaires  des  hommes  et 
des  femmes  pour  éviter  la  concurrence  entre  les 
deux    sexes. 

Ils  croient  avoir  pris  le  summum  de  garanties 
possible,  pour  pouvoir  pendant  ce  temps  se  mettre 
au  travail  commun  en  tout  honneur  et  conscience. 
(«  Les  programmes  ne  sont  pas  des  garanties  absolues, 
tous  les  gens  raisonnables  le  savent  bien.  Mais  enfin, 
la  convention,  c'est  le  sol  ferme  sous  les  pieds  des 
chrétiens-sociaux.  La  prudence,  la  fermeté  et  la 
conscience  morale  du  parti  chrétien-social  et  de  ses 
représentants   devront  régler  le  reste.    »   (i) 

Mécontentement  d'une  partie  des  catholiques 

En  aiguillant  ainsi,  ils  s'exposaient  à  la  critique  ; 
♦  lie  leur  est  venue  notamment  du  prince  Aloïs 
Liechtenstein,  qui  fut  autrefois  l'un  des  initiateurs 
<"l  le  chef  du  parti  chrétien-social  d'Autriche  cl 
Inndmarschall  de  Basse-Autriche. 

Il  estime  que  ses  anciens  amis  se  sont  laissé 
•luper  : 

Tous  les  postes  qui  représentent  dans  le  ministère  une 
influence  sont  occupés  par  les  socialistes  ;  les  chrétiens- 
sociaux  n'y  sont  pas  des  collaborateurs  au  vrai  sens  du 
mot...  Ils  sont  le  chœur,  ils  ne  sont  pas  les  héros  de  la 
pièce  (2). 

Il  n'est  pas  d'avis  que  l'exemple  dos  catholiques 
allemands  suffise  à  justifier  la  conduite  des  chré- 
tiens-sociaux d'Autriche.  D'après  lui,  les  adversaires 
en  présence  diffèrent  d'un  pays  à  l'autre  ;  en  Au- 
triche, aucun  moyen  d'assurer  l'ordre  : 

En  Allemagne,  les  socialistes  modérés  sont  mortelle- 
ment brouillés  avec  les  Indépendants  et  les  Spartakistes, 
qui  forment  une  coterie  d'agitateurs  étroitement  unis.  Les 
socialistes  modérés  do  l'Empire  se  voient  obligés  de  s'ap- 
puyer sur  les  partis  bourgeois,  lesquels,  par  le  fait  môme, 
tiennent  le  haut  du  pavé.  Là-bas,  la  coalition  constitue 
un   devoir  patriotique  pour  les   milieux  conservateurs. 

Au  contraire,  chez  nous,  les  socialistes  modérés  sont 
dans  l'union  la  plus  étroite  et  en  contact  permanent  avec 
les  bolcheviks  ;  ensembie,  ils  n'ont  qu'un  seul  coeur  et 
une  seule  âme.  Même  en  y  regardant  à  la  loupe,  on  ne 
trouve  entre  les  deux  aucune  difTérencc  da  programme 
ou  de  conduite,  tout  au  plus  une  tlivergence  de  vues  sur 
la  date  à  iixer  :  les  uns  veulent  nous  tordre  le  cou  ou  nous 
couper  la  tête  bientftt,  les  autres  veulent  que  co  soit  tout 
do  suite.  Mais  comme  en  politique  ce  sont  les  résolus,  les 
passionnés,  <iui  donnent  le  ton,  dans  les  temps  de  crise 
les  modérés  cèdent  lo  pas  aux  violents. 

En  Autriche  et  à  Vienne,  la  situation  est  exactement  la 
mémo  qu'en  Hongrie  et  à  Pesth  peu  de  temps  avant  l'ar- 

(i;   lieichspost,   18.    10.    iq. 
(2)  D.  N.  H.,  i6.  10.  19,  p.  63. 


rivée  an  pouvoir  de  Bcla  Kun.  Les  socialistes  viennolt  •• 
laisseront  embrigader  dans  les  rangs  des  bolcheviks,  ila 
serviront  m/îme  à  l'arrièrc-garde,  tout  comme  Garami  l« 
vertuf'ux  a  suivi  l'impétueux  Bêla  Kun.  S'appuyer  sur  let 
partis  bourgeois,  ils  n'en  auront  pas  l'idée  ;  d'ailleurs,  ik 
ne  le  pourraient  pas,  parce  que  l'Autriche  n'a  pas,  comme 
l'Allemagne,  une  armée  disciplinée  et  tenue  en  dehors  d« 
la  politique  (i). 

Le  prince  Liechtenstein  reproche  aux  chrétiens- 
sociaux  une  certaine  faiblesse  et  même  de  l'égoïsmo 
dans  les  votes  qu'ils  ont  émis  au  Parlement  : 

Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  sur  les  châteaux  et  4« 
la  loi  de  socialisation,  pour  autant  que  les  intérêts  des 
paysans  et  de  la  petite  bourgeoisie  n'étaient  pat  menacét, 
ils  ont  manifesté  une  aimable  indifférence  en  face  de 
celte  mainmise  sur  la  propriété  héréditaire  ou  loyalement 
acquise.  La  solidarité  des  classes  chrétiennes  est  devenue 
un  vain  mot...  Comme  des  automates  sans  volonté,  ils 
votent  le  tas  de  projets  de  loi  qu'on  leur  apporte.  lia 
sanctionneront  avec  la  môme  facilité  dégagée  la  spoliation 
de  la  bourgeoisie  par  la  loi  du  prélèvement  sur  le  capita), 
qui  servira  à  couvrir  quelques  mois  encore  le  gaspillage 
socialiste,  pourvu  qu'on  ne  touche  pas  à  un  cheveu  de 
leurs  électeurs,  les  petites  gens  de  la  ville  et  de  la  can- 
pagne... 

Dans  les  sacrifices  qu'on  impose  aux  citoyens,  il  y  a 
une  limite  qu'aucun  Gouvernement,  aucun  Parlement  ne 
peut  franchir  sans  châtiment.  Tout  au  moins,  no  faut-i) 
pas  que  ces  sacrifices  soient  décrétés  par  des  députés  qui, 
n'ayant  pas  de  fortune,  échappent  aux  charges  fiscale»  et 
savent,  par  des  textes  habilement  combinés,  épargner  lesra 
électeurs. 

Les  chrétiens  sociaux  n'ont  pas  à  prendre  modèle  sur 
le  ministre  des  Finances  Reisch,  ce  transfuge  du  monda 
de  la  banque,  car  déjà  les  hommes  les  mieux  pensant* 
hochent  la  tête  au  sujet  de  l'attitude  de  ce  club  parle- 
mentaire et  se  demandent  si  les  chrétiens-sociaux  ne  se- 
raient pas  des  socios  qui,  en  vertu  d'une  grande  habitude, 
continuent  d'aller  à  la  Messe  (3). 

On  ne  saurait  dire  combien  de  temps  durera 
encore  cette  coalition  hybride.  Tout  semblerait  dcvmr 
séparer  les  deux  partis  ligués  :  religion,  politique 
intérieure  et  extérieure,  sociologie.  Ceux  qui  sont 
opposés  à  la  rupture  déclarent  ne  s'inspirer  que  de 
la  considération  du  bien  public   : 

Il  est  trop  certain  que  les  communistes,  atterrés  un.  mo- 
ment par  la  chute  du  bolchcvisme  en  Hongrie,  profitent 
de  notre  misère  pour  relever  plus  hardiment  la  tête.  Il» 
ont  de  nouvelles  ressources  pécuniaires  à  leur  disposition  ; 
c'est  Moscou  qui  paye  tout.  C'est  celte  considération  poli- 
liquo  qui  a  poussé  des  chrétiens-sociaux  à 'maintenir  la 
coalition  dans  les  dernières  luîtes  intérieures  ;  car,  plut 
que  jamais,  il  est  à  craindre  que  les  partisans  de  la  révo- 
lution sociale  ne  profitent  d'uno  minuta  «ù  les  rênes  goa> 
vcrnementalcs  traîneraient  à  terre  pour  les  saisir  (3). 

Certains  chrétiens-sociaux,  et  non  des  moindre*, 
paraissent  se  fatiguer  d'une  collaboration  pénible  et 
compromettante.  L'un  d'entre  eux,  le  D""  Michael 
Mayr,  secrétaire  d'Etat,  auteur  d'un  projet  de  Con- 
stitution fédéraliste  qui  a  reçu  aux  conférences  de 
Salzburg  (janvier  1920)  les  suffrages  approbateurs 
même  de  beaucoup  de  socialistes,  avouait  à  Inns- 
bruck   : 

Le  Gouvernement  de  la  coalition  est  en  état  do  conflit 
intérieur  permnnent  ;  sa  vie  est  une  crise  perpétuelle.  Il 
est  irrémédiablement  divisé  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  re* 


i)  n.  N.  R.,  afi.   10.    19,  p.  r>a. 
a)  D.  N.  «.,  3o.    II.    19,  p.    i35. 
(3)  Liberté  (de  Fribourg),   19.   a,   ao. 
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Tcnii  cl  du  projet  à'itrmée  nouvelle.  La  Conférencfl  de 
Salzlxirpf  a  fuit  apparaître  unn  nuiivelln  coalition  dans  la- 
quello  louii  Ica  partis  sunl  représentés.  (>uant  k  la  coalitioa 
actuelle,  jo  n'y  ai  plus  aucuno  confiauc«  (i). 

De  la  pari  d'im  minislre  en  exercice,  de  telle» 
déclnrnlions  sont  graves  et  pourraient  présager  une 
rupture  prochaine  (a). 

Conseils  d'exploitation 

La  «  fraction  «  cli  relien  ne-sociale  a  dû  prendre 
p;Mli  dans  deux  problèmes  très  graves  :  les  Conseils 
d'ouvriers  et  la   socialisation    (3). 

Les  Conseils  d'ouvriers  portent  une  tare  congéni- 
tale ;  les  excès  du  bolchcvisme  les  ont  déconsidérés 
pour  longtemps,  car,  dans  la  pensée  de  Lénine  et  de 
sss  disciples,  ils  doivent  préparer  la  dictature  du  pro- 
létariat socialiste.  Cependant,  les  disciples  de  Karl 
von  Vogelsang  et  do  Lueger  estimaient  que, 
entendue  dans  des  limites  raisonnables,  cette  réforme 
économique  était  acceptable  et  que  même  elle  répon- 
dait à  un  article  de  leur  programme. 

La  demaado  doe  ouvriers  de  prendre  part  à  l'exploi- 
tation a  sa  justilicatioQ  morale,  que  personne  ne  peut 
cquitablement  combattre.  Car  le  travail  crée  la  valeur  ; 
les  ouvriers  sont  les  représentants  de  la  fortune 
publique  ;  ila  ont  donc  le  droit  de  prendre  part  k  sa 
^^estion.  Aussi,  on  ne  peut  pas  se  refuser  à  l'expérience, 
l'institution  des  Conseils  d'exploitation  pourra  agir  favo- 
rablement sur  les  relations  entre  patrons  cl  ouvriers  et, 
par  là,  sur  la  conduite  des  grandes  entreprises  (i). 

Le  R.  P.  BiEDERLACK,  professeur  à  l'Université 
d'Innsbruck,  a  signalé  tous  les  dangers  de  la 
réforme,  qu'il  ne  condamne  pas  cependant  i'une 
façon  absolue  : 

Si  on  les  envisage  comme  un  organisme  de  transition, 
destiné  à  céder  la  place  à  des  collectivités  à  qui  on 
adjugerait  l'entreprise,  ils  portent  l'empreinte  socialiste 
et    ne    peuvejit    qu'inspirer   défiance. 

Même  en  dehors  de  celte  considération,  ces  Conseils 
risquent  d'ôtre  un  boulet  au  pied  do  l'industriel  et  de 
paralyser    l'entreprise. 

Tout  au  plus  pourrait-on  les  admettre  dans  les  grandes 
exploitations  ;  ailleurs,  il  est  si  facile  au  petit  patron  de 
s'entendre   avec  son   personnel  I 

Toutefois,  si  les  Conseils  d'exploitation  devaient  être  le 
noyau  d'une  organisation  professionnelle,  alors  il  fau- 
drait   y    cnglobej   même   les   pclilcs    exploitations    (5). 

Ce  sont  ces  considérations  qui  l'ont  emporté  dans 
l'esprit  des  chrétiens-sociaux,  et  ils  ont  volé,  le 
i5  mai  1919,  le  projet,  en  y  introduisant  quelques 
modifications.  11  ne  s'agit  plus  de  Conseils  d'ou- 
vriers {arbeilerrmle),  mais  île  Conseils  d'exploita- 
tion (Betriebsrœte).  Le  projet  socialiste  voulait  les 
étendre  à  toute  entreprise  comptant  au  moins  dix 
ouvrif-rs.  Les  chrétiens-sociaux  ont  fait  exclure  de 
la^  loi  toutes  les  entreprises  agricoles  et  les  indus- 
tries occupant  moins  de  vingt  ouvriers.  Ces  Conseils 
auront  à  s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  le 
travail  :  règlement  d'atelier,  protection  contre  les 
accidents,  hygiène,  discipline.  Ils  pourront  conclura 
avec   le  patron  des  contrats  collectifs  de  travail  (C). 

(i)  A'cue  Freîe  Presse,  25.  2.  20. 

(2)  Le  part»  chrétien-social  a  dû  tenir  du  a8  février  au 
3  mars  un  Congrès  pour  décider  de  son  attitude  ultérieure 
(Reichsposl,  28.    ».    20). 

(3)  Cf.  D.  C,  3.  I.  90,  article  de  M.  de  Tarlé  sur  le 
Socialisme  el  la  Socialisation  en  Allemagne,  surtout 
pp.   26-29, 

(/j)    Kciclispost,   16.   5.    19. 

(5)  />.  /V.  /?,,  22.  5,   19,  p.  608. 

(6)  Der  Neue  Tag  (de  Vienne),  i3.  4.   ig. 


Bdle  d«i  Conseils  d'eiploitatlon 

I-c  patron  ne  pourra  plus  punir  d'amende,  mémo 
s'il  estime  qu'il  y  a  infraction  à  la  discipline  ;  il  ne 
pourra  que  porter  l'affaire  devant  un  tribunal  d'ar- 
bitrage de  l'usine,  composé  d'un  homme  de  con- 
fiance du  Conseil,  d'tm  représentant  de  la  direction 
et  d'un  tiers  désigné  par  celui-ci.  Quant  <iu  renvoi 
des  ouvriers,  le  Conseil  aura  le  droit  de  s'y  opposeï 
devant  le  bureau  de  conciliation,  s'il  estime  qu<- 
ce  renvoi  est  dû  à  des  motifs  politiqtie»  ou  au  fait 
que  l'ouvrier  a  fait  usage  de  «on  droit  d'association 
ou  de  coalition. 

Innovation  très  grave  :  chaque  année,  le  Conseil 
aura  le  droit  de  demander  au  patron  le  dépôt  d'un 
rapport  sur  ses  affaires  et  d'un   bilan. 

Pour  faire  face  à  ses  besoins,  le  Conseil  pourra 
lever  une  cotisation  de  un  demi  pour  cent  sur  les 
salaires   (i). 

Conseils  d'sxploitation  et  Syndicats 

N'y  aura-t-il  pas  dualité  et  conflit  entre  les  Syn- 
dicats et  les  Conseils  d'exploitation  ? 

La  lutte  pour  le  salaire  et  la  coacluaion  du  contrat 
collectif  demeurent  l'affaire  essentielle  du  Syndicat,  pour 
la  branche  d'industrie  dont  il  s'occupe.  En  matière  de 
contrat  collectif,  le  Conseil  d'exploitation  ne  pourra  que 
compléter,  par  des  stipulations  particulières  à  l'usine,  le 
contrat  conclu  par  le  Syndicat.  Les  Syndicats  devront 
s'accommoder  à  la  aécessitc,  ils  veilleront  à  ce  qu'on 
nomme  aux  Conseils  d'usine  leurs  hommes  de  confiance, 
délégués  d'usine  qui  existent  depuis  longtemps  et  qui, 
par  ce  fait,  .recevront   un  mandat  légal  (:>). 

La  socialisation 

Si  les  Conseils'  d'exploitation  risquent  d'être  fort 
gênants,  la  loi  de  socialisation  touche  au  principe 
rnème  de   la  propriété, 

La  socialisatioo  d'après  un  théologien  autrichien 

Le  R.  P.  Bicdorlack  avait  défini  en  formules  éner- 
giques ce  qu'un  catholique  peut,  à  son  sens, 
admettre  eii  cette  matière  et  ce  qu'il  ne  pourrait 
tolérer. 

I.  —  S'il  faut  entendre  par  socialisation  des  entreprises 
(grandes  industries,  exploitations  minières,  etc.)  la  sur- 
veillance ou  le  contrôle  de  toute  la  gestion  par  l'Etat, 
au  point  de  vue  de  la  science  économique  et  sociale  chré- 
tienne, il  n'y  a  pas  à  faire  d'objection  à  une  pareille  sur- 
veillance. 

II.  —  Si  l'on  va  plus  loin  et  qu'on  veuille  attribuer  aux 
ouvriers  une  certaine  participation  au  bénéfice  net  ûc 
l'entreprise,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  participation 
pourrait  être  légalement  prescrite  au  nom  de  l'utilité 
générale...  Les  ouvriers  prendraient  ainsi  un  plus  grand 
intérêt   au   bon   fonctionnement   de  l'entreprise. 

III.  —  Une  expropriation  sans  indemnité  ne  serait  rien 
de  moins  qu'un  vol  que  l'Etat  se  permettrait  sur  le  bien 
de  ses  sujets.  Or,  ces  derniers  n'ont  pas  reçu  leur  bien 
de  l'Elal,  et  le  droit  d'acquisition  de  la  propriété  uo 
leur  a  pas  été  concédé  par  l'Etat,  mais  par  Dieu  (3). 

Rapport  des  socialistes 

De  leur  côté,  les  socialistes  avaient  chargé  Otto 
Bauer  d'exposer  dans  un  rapport  les  idées  directrices 
qui  devaient  présider  à  l'élaboration  du  grand  projet 
dont  la  loi  du  xi  mars  1919  avait  adopté  le  principe 
en  même  temps  qu'elle  décidait  rétablissement  d'une 


(i)  Arbeiier  Zeiiung,  16.  4-  19. 

(2)  Ibid. 

(3)  Reichsposl,  i.  /(.   19. 
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Commissiou  de  socialisation  chargée  de  préparer  la 
reforme. 

Bauer  envisage  une  socialisation  partielle  et  une 
socialisation  complète. 

La  socialisalion  pnrtieîle  s'appliquera  aux  groupe- 
ments d'industrie  formés  par  suite  des  nécessités 
(le  la  guerre.  Bauer  veut  en  provoquer  de  nouveaux, 
l'autorité  de  l'Etat  sr'exerçant  plus  facilement  sur  de 
vastes  organismes  que  sur  de  menues  exploitations. 

Ces  groupements  obéissent  à  des  Conseils  d'adminis- 
tration où  sont  représentés  les  patrons,  les  ouvriers  et 
omi/Ioyés,  les  consommateurs,  et  enfin  des  spécialistes 
nommés  par  l'Etat.  Le  patron,  limité  en  bas  par  le 
Conseil  d'exploitation  de  son  usine,  en  haut  par  le  Con- 
seil de  direction  du  groupement,  devient  une  sorte  de 
fonctionnaire  plus  avantageusement  salarie  ;  c'est  à  'peu 
près  le  système  auquel  est  parvenue  la  Russie  des  bolche- 
viks..., car,  après  avoir  supprimé  les  patrons  en  octobre 
et  les  avoir  rappelés  comme  directeurs  en  novembre,  avec 
le  même  salaire  que  les  ouvriers,  on  a  décidé  dès  le  mois 
de  mars  qu'ils  recevraient  un  salaire  supérieur  à  celui 
des  ouvriers  et  qu'ils  pourraient  avoir  aussi  un  bénéfice 
gradué  d'après  le  revenu  de  l'entreprise  (i). 

La  socialisation  complète,  c'est-à-dire  l'éviction 
totale  du  capitaliste,  est  possible,  d'après  Bauer, 
dans  la  grande  industrie  proprement  dite. 

Mais  les  valeurs  industrielles  constituent  souvent  le 
patrimoine  des  Caisses  d'épargne  des  Sociétés  d'assu- 
rances, dont  la  ruine  jetterait  dans  la  misère  beaucoup 
de  ces  petites  gens  ;  beaucoup  do  ces  papiers  appartiennent 
à  des  étrangers  qu'il  faut  ménager  ;  on  ne  pourra  donc 
exproprier    qu'en    indemnisant. 

Le  payement  de  l'indemnité  ne  se  fait  pas  en  argent  ; 
le  capitaliste  exproprié  doit  recevoir  des  obligations  en 
échange  des  actions.  Puisqu'il  a  cessé  d'être  patron  et 
i|u'il  n'a  plus  de  risques,  il  n'est  plus  qu'un  rentier; 
nous  lui  payons  4  %  du  capital  engagé  dans  l'entreprise, 
pas   plus   (2). 

EfTorts  des  chrétiens-sociaux 
pour  limiter  la  portée  de  la  loi 

Le  projet  fut  voté  le  3o  mai  1919  ;  cette  loi  ren- 
fermait une  clause  odieuse  qui  a  fait  dire  qu'elle 
porte  au  front  le  signe  de  Gain  (3).  Elle  décrétait 
»■  l'expropriation  des  palais  et  des  châteaux,  qui 
devaient  être  réservés  comme  sanatoriums  aux  blessés 
et  aux  malades  de  guerre.  Toutefois,  les  chrétiens- 
sociaux  ont  réussi  à  imposer  à  Bauer  et  à  la  majo- 
rité  le   principe   de   l'indemnité   (/|). 

Le  vice-chancelicr  Fink,  membre  du  parti  chré- 
tien-social, a  fait  délimiter  le  champ  des  industrii-s 
où  pourra  s'exercer  l'expropriation  :  industries 
hydrauliques  et  électriques,  exploitation  forestière, 
mines  de  charbon,  métallurgie,  plus  tard  fabrica- 
tion des  armes  et  des  poudres,  quelques  parties  de 
l'industrie  chimique  (5). 

Organisation  des  institutions  collectives 

La  loi  du  29  juillet  1919  règle  la  question  des 
organisations  qui  doivent  prendre  la  place  des 
patrons  ou  des  Sociétés  capitalistes  supprimées. 

(i)  Arbeiter  Zeilung,   16.   4.    19. 

(2)  Arbciler  Zeitung,  16.  /J.   19. 

(.S)  D.  N.  /?.,  9,  II.  ,g.  Le  mot  est  du  prince  de  Liech- 
tenstein. 

^  (/(j  Les  socialistes  l'ont  votée  à  contre-cœur.  «  Marx 
l'a  dit  :  le  capital  est  venu  au  monde  «  dégouttant  de 
»  sang  et  de  bouc  par  tous  les  porcs,  de  la  tête  aux 
pieds  ».  Le  capital  n'a  aucun  droit  à  une  indemnité, 
puisqu'il  n'a  aucun  droit  au  revenu  provenant  du  labeur 
étranger.   »  (Arbciler  Zeilung,   a/i.    10.    19.) 

(fi)  D'après  la  Ueichspost,  aa.  5.   19. 


Chacun  do  ces  organismes  for.mc  vme  personne 
juridique  séparée  de   l'Etat. 

A  sa  tête  so  trouve  un  Conseil  d'administration,  com- 
posé, environ  par  tiers,  des  représentants  des  ouvriers 
et  des  employés  élus  par  eux,  ensuite  des  représentants 
des  consommateurs,  enfin  des  représentants  de  l'Etat,  de 
la    province   ou    de    la    commune. 

Le  tout  est  placé  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

Le  bénéfice  réalisé  sert  à  l'entretien  de  l'usine  ;  le 
restant  doit  être  réparti  entre  l'Etal,  les  employés  et  les 
ouvriers. 

Pour  so  procurer  les  premiers  fonds  nécessaires,  chaque 
organisme  émet  des  obligations  à   intérêt  fixe. 

Un  arrêté  ministériel  oblige  les  Caisses  d'épargne  el 
Sociétés  de  crédit  à  placer  dans  ces  entreprises  collec- 
tives  une   fraction  déterminée  de  leurs   dépôts   (i). 

Comment  cette  socialisation  difTère 
du  Syndicalisme  et  de  TÉtatisme 

En  concevant  ainsi  les  formes  futures  des  in.stitu- 
tions  qui  prendront  la  place  du  patronat,  les  théo- 
riciens viennois  ont,  dans  le  débat  ouvert  entre  les 
partisans  de  la  socialisation  et  les  syndicalistes,  opté 
contre  le  syndicalisme,  à  qui  ils  reprochent  de  favo- 
riser  l'égoïsmc  et  l'esprit  d'intérêt    : 

Le  syndicalisme  veut  remettre  chaque  entreprise  cnlre 
les  mains  do  ses  propres  ouvriers.  Supposons  que  les 
mines  appartiennent  aux  mineurs.  Sans  doute,  les  mi- 
neurs ne  seraient-ils  plus  exploités  par  les  propriétaires 
des  mines  ;  mais  le  peuple  tout  entier  pourrait  bien  être 
exploité  par  les  mineurs,  qui  auraient  la  faculté  de  fixer 
à  leur  guise  à  un  taux  très  élevé  les  prix  du  charbon 
dont   tous  ont  besoin  (2). 

Faut-il  livrer  à  l'Etat  la  gestion  de  toutes  les 
entreprises  ?  C'est  s'exposer  aux  lenteurs,  aux  rou- 
tines, aux  mesquines  exigences  de  la  bureaucratie. 

Notre  but,  c'est  la  socialisation  des  entreprises,  non 
leur  étatisation...  Chaque  entreprise  doit  être  administrée 
par  tous  ceux  dont  elle  sert  les  besoins  et  dont  le  bien 
ou  le  mal  dépendent  de  sa  gestion.  C'est  donc  tout 
d'abord  aux  ouvriers  et  employés  qu'il  appartient  de 
prendre  part  à  l'administration  ;  les  consommateurs  ne 
viennent  qu'en  second  lieu,  et  enfin  l'Etat... 

Ces  organismes  ainsi  constitués,  il  faut  les  réunir  en 
des  groupements  d'après  leurs  spécialités  industrielles, 
puis  subordonner  ces  groupements  à  un  Conseil  supérieur 
économique,  qui  doit  régler  la  rép.irlilion  des  moyens  de 
production  el  de  la  main-d'œuvre  entre  chaque  branche, 
contrôler  la  fixation  des  prix  el  mettre  d'accord  les  inlércts 
particuliers    avec    l'intérêt   général    de   tout    le    peuple. 

C'est  ainsi  qu'on  aura  réalisé  le  socialisme  en  son  vrai 
sens,  car  on  aura  subordonné  toutes  les  branches  d'ia- 
duslrio  au  bien  de  la  société  (3). 

Premiers  essais  d'établissements  collectivistes 

Mais  l'indemnité  aux  propriétaires  dépossédés 
demandera  des  milliards.  Quand  l'Etat  autrichien, 
appauvri,  ruiné,  sans  crédit,  scra-t-il  à  môme  de  les 
verser  ?  De  plus,  la  loi  du  3o  mai  porte  en  elle- 
même  un  correctif  efficace  :  toute  expropriation 
devra  être  précédée  d'une  loi  qui  en  détermine  l'objet 
et   la    limite. 

Mettant  à  profit  les  longues  discussions  au  Parle- 
ment, la  panique  des  capitalistes  viennois  et  le  cours 
dérisoire  de  la  couronne  austro-hongroise,  les  Ita- 
liens ont  acquis  à  très  bas  prix  de  gros  paquets 
d'actions  de  VAlpine  (mines  de  fer)  ;  ils  s'assurent 

(i)   Ibidem. 

(2)  Arbeiter  Zeilung,  6,   i.   19 

(3)  Ibid. 
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par  15  une  înniiencc  pr^pond(?ranle  dnns  celle  Soci^'té 
iiuti-ichicnnu,  ils  en  f«nt  une  cliente  oblig«5c  do 
Trii'sie,  mais»  l'Ktnl  colU'clivislo  perd  la  pièce  prin- 
cipale du    malc^ricl   sociaiisablc  (i). 

Le  gouvcrncin(\nt  de  Henner  a  essayé  cependant 
de  réaliser  en  partie  son  projet,  et  il  a  annoncé  la 
fondation  de  doux  Instituts  d'Etal  :  cordonneries- 
peausseries  r<*unies,  Société  pour  la  fabrication  des 
produits  pharnriuceutiqu(«  :  tous  deux  jouissîinl 
d'une  cerlaine  autonomie,  tous  deux  administrés 
par  diverses  catégories  de  fonctionnaires  ou  délé- 
gués, les  ouvriers  y  ayant  un  certain  droit  de  con- 
trôle et  une  participation  aux  bénéfices  (2). 

La  question  agraire  et  Texproprlation 

Roste   la    redoutable   question   agraire. 

En  Autriche,  comme  en  Hongrie,  comme  en 
Russie,  il  existe  d'immenses  propriétés,  appartenant 
aux  mêmes  familles  depuis  des  centaines  d'années, 
parfois  transformées  en  terrains  de  chasse  ou  mai- 
grement cultivées  par  de  pauvres  campagnards, 
dépourvus  de  tout  attachement  pour  un  sol  qui  ne 
leur  appartiendra  jamais. 
Qu'enseigne  sur  l'expropriation  la  doctrine  catholique? 

Là  se  pose  un  problème  social  d'une  gravité  indé- 
niable dont  s'est  également  occupe  le  P.  Biederlack, 
et  cela  lui  a  fourni  l'occasion  do  deux  disisertations 
doctrinales  (3)  dont  nous  voulons  donner  l'essentiel 
à  nos  lecteurs. 

En  théorie  et  en  pratique,  il  faut  accepter  le  principe 
que  tout  homme  doit,  dans  l'acquisition  comme  dans 
l'usage  des  biens  passagers,  avoir  égard  non  seulement 
à  lui-même,  mais  encore  à  ses  concitoyens  et  au  bien 
commun  ;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  doit  diriger  ses 
efforts. 

Si,  par  socialisation,  on  entend  l'introduction  de 
mesures  qui  imposent  des  lisières  à  la  propriété  et 
l'obligent  à  tenir  compte  du  bien-être  des  autres  hommes 
et  de  l'intérêt  commun,  cette  manière  de  -concevoir  la 
socialisation  n'est  pas  désapprouvée  ;  au  contraire,  elle 
e«t  encouragée  par  la  morale  chrétienne.  Aussi  les  éco- 
nomistes chrétiens,  surtout  dans  nos  pays  alpestres,  ont- 
ilt  depuis  assez  longtemps  conseillé  une  intervention  du 
gouvernement  contre  un  abus  néfaste  qui  aboutit  au 
gaspillage  d'un  domaine  agricole  précieux  pour  un  but 
de  liixo  ou  de  chasse.  Un  tel  usage  de  ces  biens,  qui, 
cultivés  et  soignés,  pourraient  être  si  utiles  et  servir  au 
bien  commun,  ne  s'accorde  que  rarement  avec  l'ordre 
providentiel,  qui  veut  que  tous  les  hommes  habitant 
•ur  la   terre  puissent  vivre  de  ses  produits. 

Contre  la  socialisation  de  terres  laissées  improductives, 
il  n'y  a  rien  à  objecter  ;  toutefois,  l'expropriation  ne  doit 
pas  se  faire  en  faveur  de  je  ne  sais  quelles  coIlectivitéB 
paysannes,  mais  en  faveur  de  particuliers,  et  elle  ne 
doit  se  faire  que  dans  la  mesure  où  l'intérêt  public  le 
demande   (4). 

L'auteur  cherche  à  déterminer  jusqu'où  s'étendent 


(i)  D'après  VArheiter  Zeitung,  3.  10.  19,  et  la  Neue 
Freie  Presse,  2.    10.    19. 

(.')   Cr.   AriK-iler   '/eilung,  4.   lo.    19. 

Ailler  a  annoncé,  le  i.  a.  ao,  que  les  cordonneries- 
peausseries  commenceraient  à  livrer  des  chaussures  le 
mois  suivant.  Deux  autres  créations  socialistes  sont 
encuro  nieiilioniiées.  plus  niorfeslcs  :  |i  s  rouilt-rics  d'étain 
el  de  cuivre,  la  fonderie  de  bronze  artistique.  (Neue  Freie 
Presse,  5.    a.   ao.) 

(.'<)  f).  Dl.  n.,  o-i.  r>.  10  :  '<  S'irialisnlion  «.  et  li.  19.  i<i  : 
•<  Ln  question  de  l'pxjjroprialion  de  la  grande  propriété 
foncière    el     ccclésinstique     ». 

(4)  O.  N.  H.,  sa.  5.    19. 


les  exigences  du  bien  commun  ;  et  il  s'en  réfère 
aux  théologiens  approuvés  :  Marc,  Jénicot, 
I.ehmknhl,  Noidin,  qui  tous  s'accordent  à  enaeiguer 
qu'il  n'y  a  pas  d'expropriation  permise  là  où  il 
n'y  a  pas  un  motif  de  nécessité  ou  de  très  grave 
cl  manifeste  utilité  publique  :  manijesta  gra»Usima 
utUitca. 

Application  à  la  situation  aetualla 

Or,  peut-on  déposséder,  comme  le  voudrafent 
les  socialistes,  certains  propriétaires  parce  que, 
depuis  trente  ou  quarante  ans,  ils  louent  leurs 
domaines  sans  les  avoir  eux-vnfimes  exploités  t  Le 
P.  Biederlack  ne  trouve  pas  ici  le  motif  de  grave 
nécessité. 

Il  s'agit  d'un  contrat  bien  connu  du  fermier,  souvent 
conclu  il  y  a  peu  de  temps  et  librement  consenti  par  lui. 

Peut-être  y  a-t-il  grande  utiliti.  On  veut  frapper  b 
grande  propriété,  qui  a  l'inconvénient  de  provoquer  un 
travail  moins  intensif  et  moins  productif  de  la  terre  et 
de  prolétariser  le  peuple  de*  campagnes.  Mais  cet  incon- 
vénient est  évité  si  le  grand  propriétaire  loue  son  bien 
en  petites  fermes  dès  lors,  la  gravissimt  utilitoM 
n'existo  plus  (i). 

Et  contre  les  spoliations  injustes,  le  théologien 
élève  la  grande  voix  du  droit  de  propriété,  qui  a 
son    suprême    appui   en    Dieu. 

Car  ce  n'est  pas  l'Etat  qui  donne  aux  citoyens  le  droit 
de  posséder,  et  il  ne  peut  pas  le  leur  enlever  à  sa  guise. 
Ce  droit  vient  de  Dieu,  Créateur  des  hommes  et  de  toutes 
choses.  Il  appartient  à  l'Etat  de  protéger  ce  droit  el 
d'en  empêcher  les  abus  ;  mais  il  ne  peut  pas  le  conils- 
quer  ni  confisquer  les  biens  légitimement  acquit  (a). 

Il  réclame  une  indemnité  en  faveur  des  proprié- 
lîiires  dépouillés  :  «  Sans  indemnité,  l'expropria- 
tion ne  saurait  avoir  lieu  que  par  manière 
tl'nnicnde  »,  par  exemple,  pour  des  bénéfices  scan- 
daleux réalisés  par  le  moyen  de  hausses  de  prix 
illicites. 

La  propriété  ecelésiasttqDa 

Enfin,  il  met  à  part  la  propriété  ecclésiastique, 
à  propos  de  laquelle  il  cite  le  can.  liJgS  S  i  du 
nouveau  Codex  juris  'canonîci,  qui  revendique  pour 
l'Eglise  jus...  acquirendi,  retinendi  et  administrandi 
bona  temporalia  ad  fines  sibi  proprios  prosequendoa, 
et  menace  des  peines  ecclésiastiques  les  plus 
sévères  les  violateurs  de  ce  droit. 

Ces  réclamations  ont  été  entendues.  Rien,  à  notre 
connaissance,  n'a  encore  été  changé  au  statut  ni  à 
la  propriété  ecclésiastique  (3),  l'indemnité  d'expro- 
priation a  été  décidée  et  même  la  Commission 
nationale  de  socialisation  a  dû  avouer  son  impuis- 
sance. Son  président,  le  D'  Ellenbrogen,  déclarait, 
le  4.  2.  ao,  que,  pour  le  moment,  tout  ce  qu'on 
pouvait  faire,  c'était  de  ne  pas  laisser  périr  les  pro- 
jets de  socialisation.  «  Aussitôt  que  le  système  éco- 
nomique sera  restauré,  quand  le  commerce  d'expor- 
tation aura  repris,  quand  le  change  se  sera  amélioré, 
il  y  aura  lieu  de  procéder  sur  un  plus  large 
front.  »  (4)  C'est  l'aveu  à  peine  déguisé  d'un  échec 
caractérisé. 
(A  suivre.) 

Paul  Fobtck. 


(i)  D.  N.  R.,  i4.  la.   ig.  p.   167. 
(a)   D.   N.   R.,  aa.  5.    19. 

(3)  Dans  le  projet  de  loi  établissant  l'impât  sur  le  ca- 
pital, il  est  question  d'exempter  de  toutes  taxe»  les  fon- 
dations grevées  «le  charges  cultuelles  et  de  taxer  à  i5  %  les 
bénéfices  et  prébendes  libres  de  ces  charges  (Arbtiler  ZeU 
tung,   18.   a.   '.o). 

(4)  Neue  Freie  Presse,  5.   9.  ao. 
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libre,  M.  Georges  Goyau  vient  de  publier  (i) 
un  volume  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  et 
d'où  nous  extrayons  dès  aujourd'hui  un  cha- 
pitre («  Les  Empires  déchus  et  la  liberté  de 
l'Eglise  n)  plus  particulièremeni  intéressant  au 
moment  ou  les  Chambres  françaises  vont  dis- 
rater la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec 
ia  Saint-Siège. 

Le  cardinal  Manning,  qui  avait  emprunté  à  la  plus 
slrictc  théologie  romaine  sa  conception  de  l'autorité, 
<'t  aux  mœurs  anglo-saxonnes  sa  conception  de  la 
liberté,  considérait  la  dictature  spirituelle  de  l'Etat, 
<lc  quoique  forme  qu'elle  se  revêtît,  comme  l'adver- 
saire par  excellence  du  christianisme  :  Dieu  ne  s'était 
])as  fait  homme  pour  qu'un  César  continuât  de  se 
taire  pontife. 

La  dernière  guerre  a  été  meurtrière  pour  le  Césaro- 
papiame  :  religieusement  parlant,  c'est  lui  le  grand 
vaincu.  Il  s'épanouissait  en  Autriche  dans  ce  qui 
restait  du  vieil  iippareil  joêéphiste  ;  il  s'affichait  en 
Prusse  dans  la  personne  de  Guillaume  II,  évêquc 
souverain  de  l'évangélisme  national  ;  il  possédait 
dans  l'Empire  des  tsars*  une  organisation  perfec- 
tionnée. En  Autriche,  nous  l'avons  vu,  l'Eglise  avait, 
d'elle-même,  commencé  lentement  de  se  libérer  ;  en 
Allemagne  et  en  Russie,  elle  devait  se  montrer  plus 
I>atientci,  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs. 

EN  RUSSIE: 

L'ÉGLISE  ORTHODOXE  IGNORAIT  LA  DISTINCTION 

DES  DEUX  POUVOIRS,  RELIGIEUX  ET  CIVIL 

De  la  Vistule  au  Pacifique  le  tsarisme  prétendait 
à  l'hégémonie  sur  les  âmes  :  (c  La  fidélité  au  tsar, 
écrivait  Michelet,  c'est  en  Russie  toute  l'éducation 
religieuse.  »  (2)  Il  semble  bien  que  les  grands  roman- 
ciers du  XIX®  siècle  attribuaient  à  l'esprit  de  l'Evan- 
gile, dans  la  formation  de  l'âme  russe,  une  part  plus 
grande  que  la  vérité  historique  ne  l'eût  comporté  ; 
et  les  saturnales  de  violence  où  nous  voyons  sombrer, 
là-bas,  des  coeurs  qui  se  réputaient  fraternellement 
aimants,  justifient  le  pessimisme  de  Joseph  de 
Maistre,  observant  jadis  que  «  le  principe  chrétien, 
en    Russie,    n'avait    pu    pénétrer    la    pâte    asiatique, 

(i)    Paris,   Perrin. 

(2)  Michelet,  Légendes  démocratiques  du  Nord,  édit. 
Michel  Bréal,  p.  485.   Paris,  1899. 


parce  qu'il  y  était  faible  et  défiguré  »  (i).  L'Eglise 
officielle  de  l'Empire  des  tsars  ignorait,  en  effet,  de 
par  son  essence  même,  cette  distinction  des  deux 
j)Ouvoirs,  religieux  et  civil,  qui  fut  l'apport  du 
Christ  et  qui  changea  la  face  du  monde  et  l'intimité 
des  âmes.  Le  christianisme  s'appauvrissait  ainsi 
d'une  grande  part  de  sa  vertu  et,  pour  la  lui  rendre, 
l'Eglise  romaine  ne  pouvait  rien,  ou  presque  rien, 
tant  que  ce  formidable  édifice  politique  «e  tenait  en 
équilibre  sur  ses  débiles  et  trompeuses  assises. 

EN  ALLEMAGNE:  SOWIWATIONS  DOULOUREUSES 

ET  INFLUENCE  DISSOLVANTE 

DU  CÉSAROPAPISIWE  BERLINOIS 

Elle  avait  en  Allemagne,  sous  Pie  IX,  vu  l'Etat 
s'armer  contre  elle,  au  nom  de  la  Kultur  ;  et  puis, 
sous  Léon  XIII,  les  persécutions  brutales  avaient 
cessé.  A  Jérusalem,  à  Aix-la-Chapelle,  Guillaume  de 
Hohcnzollcrn,  sceptique  exploiteur  de  Dieu,  recher- 
chait pour  sa  propre  majesté  l'imposant  décor  des 
sanctuaires  ;  il  aimait  que  du  haut  de  la  chaire  le 
spectacle  fût  commenté.  Mais  son  orgueil  demeurait 
mal  satisfait  :  il  gardait  le  rêve  d'exercer  un  pou- 
voir dans  cette  Eglise  dont  il  n'était  pas  le  fidèle. 
Sous  Pie  X,  le  rêve  devint  obsession  :  ce  qu'on  disait 
de  l'intrépidité  du  Pape  aiguisait  chez  l'empereur 
un  raffinement  de  tentation  ;  il  voulait  qu'à  l'ap- 
proche de  ses  coquetteries  cette  intrépidité 
s'émoussât.  Ses  diplomates,  d'ailleurs,  étaient  à  leur 
poste  :  l'Allemagne  ne  pratiquait  pas  au  Vatican  la 
politique  d'absentéisme  dont  certains  autres  Etats 
donnaient  l'exemple.  Elle  s'aperçut  un  jour  que 
les  Jésuites  d'origine  alsacienne  demeuraient  ratta- 
chés à  l'une  des  provinces  françaises  de  la  Com- 
pagnie, à  celle  qui  comprend  la  Champagne  et  le 
nord  de  la  France  ;  elle  demanda  qu'ils  fussent 
englobés  dans  la  province  de  Germanie.  «  Non, 
répondit  le  P.  Wernz,  Général  dos  Jésuites,  ce  serait 
trop  pénible  pour  nos  Pères  de  France  !  »  (2)  Et  les 
contours  qui  dans  la  Compagnie  de  Jésus  délimi- 
taient les  diverses  provinces  ne  tinrent  jamais 
compte  du  traité  de  Francfort.  Les  Dominicains,  eux 
aussi,  subirent  les  indiscrètes  interpellations  de 
l'Allemagne.  Lorsque,  en  1904,  le  P.  Dcnifle, 
archiviste  des  Palais  apostoliques,  s'illustra  par  ses 
premières  recherches  sur  Luther,  la  diplomatie  ger- 
manique laissa  comprendre  au  Saint-Siège  que  Guil- 
laume II  protégeait  de  son  sceptre  cette  grande 
réputation  historique.  Le  futur  cardinal  Friihwirth, 
alors  Général  des  Frères  Prêcheurs,  sourit  de  ces 
manœuvres  berlinoises  contre  la  liberté  de  l'histoire  : 
le  Vatican  laissa  le  sceptre  s'agiter,  et  le  P.  Denifle 
put  continuer  ses  doctes  enquêtes,  en  dépit  des  sus- 
ceptibilités allemandes.  Mais  bientôt,  derechef,  le 
sceptre  protecteur  se  dressa,  et  ce  fut,  cette  fois, 
pour  défendre  Luther  contre  Pie  X  lui-même.  Le  cen- 
tenaire de  saint  Charles  Borromée  avait  induit  le 
Pape  à  publier  une  Encyclique  où  la  Réforme  et  leO 
premiers  réformateurs  étaient,  librement  jugés  : 
Guillaume  II  témoigna  qu'il  les  prenait  en  sa  sainte 


(i)  J.  DE  Maistre,  Correspondance  diplomatique  1811- 
1817,  I,  p.    12.   Paris,   iSGù. 

(2)  Yves  he  i.a  Brière,  Les  luttes  présentes  de  VEglise, 
3'  scrro  pp.    188-189. 
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garde  et  que  celte  Encyclique  l'offensait.  Pic  X,  alors, 
«lut  faire  savoir  au  ministre  de  Prusse  que,  de  sa 
l)ropre  initiativo,  par  des  motifs  de  prudence,  il  avait 
donné  les  instructions  nécessaires  poin-  qu'on  s'abs- 
tînt de  publier,  dans  les  chaires  et  bulletins  diocé- 
sains de  l'Allemagne,  l'Encyclique  incriminée  (i). 

Quelque  temps  aprJs,  le  gouvernement  de  Guil- 
laume faisait  excepter  l'Allemagne  d'une  loi  qui 
visait  l'Eglise  universelle.  Il  y  allait,  aux  yeux  de 
l'io  X,  de  la  défense  même  du  dogme  :  le  serment 
antimoderniste,  imposé  aux  membres  de  l'Egiise 
•  nscignante,  en  sauvegardait  l'intégrité.  Mais,  de 
I)ar  la  volonté  de  la  Prusse,  il  y  eut  une  catégorie 
d'ecclésiastiques  que  la  Papauté  dut  libérer  de  cette 
exigence,  et  ce  furent  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient 
parfois  si  douloureusement  inquiétée  ;  ce  furent  les 
professeurs  de  théologie  des  universités  allemandes. 
Devant  les  sommations  de  la  souveraineté  berlinoise, 
il  avait  donc  fallu  que  Pie  X,  humiliant  sa  répu- 
tation même  d'inflexibilité,  voilât  les  arrêts  d'un 
verdict  historique  et  réduisît  les  exigences  d'une 
disposition  disciplinaire. 

La  souffrance  pour  lui  fut  cruelle.  Moins  fier 
pour  son  Dieu,  moins  humble  pour  lui-même,  il 
eût  peut-être  déguisé  ces  mouvements  de  retraite 
sous  les  dehors  d'une  combinaison,  et  concerté  cette 
défaite  comme  on  concerto  une  habileté.  Mais  il 
aimait  mieux,  lui,  avouer  que  l'Allemagne  le  fai- 
sait souffrir,  d'une  souffrance  qu'il  subissait  malgré 
lui.  «  La  nation  qui  me  cause  le  plus  de  peine, 
disait-il  au  début  de  1914,  c'est  l'Allemagne.-  »  (2) 
L'influence  dissolvante  du  césaropapisme  berlinois 
s'insinuait  lentement  dans  certaines  couches  pro- 
fondes du  catholicisme  allemand  :  publicistes  et 
fidèles  s'accoutumaient  doucement  à  voir  Berlin 
déterminer  ce  que  Rome  en  Allemagne  avait  le  droit 
de  dire  et  ce  qu'en  Allemagne  elle  avait  le  devoir 
de  taire.  Et  Pie  X  augurait  sans  doute,  en  ses  der- 
niers jours,  qu'avec  l'omnipotente  souveraineté  des 
bords  de  la  Sprée  l'Eglise  HUmaine  pourrait  con- 
naître de  lourds  ennuis. 

LA  «  SÉPARATION  »  PRÉFÉRABLE,  EN  FAIT, 

AUX  OPPRESSIVES  INGÉRENCES 

D'UN  CÉSARISME  SPIRITUEL 

Mais  lorsque,  cinq  ans  plus  tard,  Benoît  XV  jette 
les  yeux  sur  le  monde,  il  cherche  du  regard  les 
puissances  temporelles  qui  prétendaient,  au  nom 
même  de  la  place  qu'elles  tenaient  sur  la  carte, 
parler  et  agir  comme  si  elles  avaient  effectivement 
charge  d'âmes  et  droit  sur  les  âmes  :  la  place  est 
vide,  elles  ne  sont  plus.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui 
de  grande  puissance  dans  laquelle  s'incarne,  même 
d'une  façon  approximative,  la  conception  médiévale 
du  vicariat  temporel  de  Dieu  :  malgré  l'idéal  de 
justice  et  d'harmonie  auquel  elle  tentait  de  répondre, 
elle  a  fini  par  péricliter,  desservie  de  siècle  en 
siècle  par  les  abus  souvent  odieux  et  toujours  pué- 
rils qu'exerçaient  les  vicaires  temporels  contre  l'au- 
tonomie du  vicaire  spirituel. 

Cette  autonomie  voulue  par  le  Christ,  et  sans 
laquelle  le  christianisme  ne  serait  pas,  n'a  rien  à 
redouter  de  ces  autres  puissances  auxquelles  la 
guerre  a  donné  la  victoire  :  entre  l'autorité  du  pou- 
voir  religieux  et  la  liberté  docile  des  consciences 
individuelles  ces  puissances-là  ne  s'interposeront 
point.  L  Eglise  préférera  toujours,  en  fait,  certains 
régimes  de  liberté  réciproque  des  deux  pouvoirs  — 

(i)  et    Questions  Actaelles,  t.   107,  pp.  97-119,   i45-iGo 
a4i-a47  ;  t.  .09,  pp.  75.88.  (Note  <lc  la  Z)    C.)  ' 

(a;    René   Bazi.>,   Echo   de   Paris,    it    avril    1915, 


plus  ou  moins  improprement  qualifiés  do  séparation 
—  aux  oppressives  ingérences  d'un  céssarismc  spi- 
rituel. Théoriquement,  à  vrai  dire,  pour  que  fût 
réalisé  son  immuable  idéal,  il  faudrait  que  l'union 
religieuse  des  âmes  fût  devenue  si  parfaite  que  la 
société  civile  elle-même  ne  fît  qu'épanouir  leur  vit: 
collective  en  s'inspirant,  dans  son  droit  public,  de 
leur  unanime  Credo  religieux  ;  et  l'Lglise  ne  consi- 
dérera jamais  comme  l'expression  définitive  de  la 
vérité  sociale  ni  comme  la  forme  ultime  du  progrès 
humain  les  doctrines  de  politique  leligieuse  qui, 
de  par  la  force  des  choses,  constatent  comme  un 
fait  l'émiettement  des  âmes,  et  qui  le  raliOent. 
Mais,  en  même  temps  que  ces  doctrines  interdisent 
aux  puissances  dont  elles  sont  la  charte  d'être  ou 
de  paraître  les  servantes  de  l'Eglise,  des  mœurs 
politiques  s'établissent  qui  leur  font  répudier 
comme  un  archaïsme  la  pensée  d'exercer  une  dic- 
tature spirituelle  :   le  péril  césaropapiste  est  balayé. 

POSSIBILITÉ  D'UNE  «  SÉPARATION  LOYALE  » 

L'envoi,  par  le  gouvernement  britannique,  en 
1914,  d'un  ambassadeur  auprès  du  Vatican  et  la  par- 
ticipation cordiale  que  prenne  -iL  les  autorités  civiles 
des  Etats-Unis  à  des  solennil -s  telles  que  le  jubilé 
du  cardinal  Gibbons  attestent  que,  même  sous  un 
régime  théorique  de  séparation,  l'Etat  peut  con- 
naître l'Eglise  et  causer  avec  elle.  Mgr  Julien, 
évêque  d'Arras,  qui  fut  à  ce  jubilé  l'un  des  repré- 
sentants de  la  nation  française,  célébrait  à  son 
retour  «  la  chaude  atmosphère  de  liberté,  de  respect 
et  de  sympathie  même,  qui  entoure  aux  Etats-Unis 
les  hommes  et  les  choses  d'Eglise,  de  quelque  Eglise 
que  ce  soit.  Les  Eglises  et  l'Etat  —  continuait-il  — 
sont  séparés,  mais  cela  ne  les  empêche  pas  de  s» 
connaître,  de  se  parler,  de  s'entr'aider,  et  cela 
n'empêche  pas  non  plus  le  catholicisme  américain 
—  c'est  toujours  Mgr  Julien  qui  parle  —  de  devoir 
«_  être  compté  parmi  les  principales  sources  de 
l'idéal  dont  est  faite  l'âme  d'un  grand  peuple  »  (i). 
Déjà  nous  avons  entendu  l'Eglise,  chez  certains 
peuples  latins,  demander  la  liberté  «  comme  chez 
les  Anglo-Saxons  »  ;  l'ascendant  nouveau  que  reti- 
rent de  la  dernière  guerre  les  civilisations  anglo- 
saxonnes  et  l'effondrement  de  tous  les  Césars  qui 
voulaient  jouer  au  chef  religieux  inaugurent  une 
ère  durant  laqucile  le  Saint-Siège,  plus  intégrale- 
ment  libre  qu'au  temps  où  certaines  puissances  le 
gênaient,  pourra  préparer,  à  la  faveur  même  de 
cette  liberté,  un  avenir  religieux  et  social  plus  stric- 
tement, conforme  aux  exigences  de  sa  mission  et 
aux  aspirations  des  âmes  vers  l'unité. 

Exposé  de  Mgr  BAUDRILLART 

Nous  empruntons  ces  pages  à  la  fois  sobres 
et  magistrales  à  l'étude  sur  les  Quatre  cents  ans 
de  Concordat  publiée  (2)  par  Mgr  Bauduiixart 
au  moment  de  la  discussion  de  la  Séparation  de 
l'Egiise  et  de  l'Etat  (1905). 

L'EGLISE  SOCIÉTÉ  DISTINCTE  DE  L'ÉTAT, 

INDÉPENDANTE,  PARFAITE,  SOUVERAINE 

Ainsi  qu'on  l'a  maintes  fuis  fait  remarquer,  c'est 

une  question  née  avec  le  christianisme  que  celle  des 

rapports    des    deux    puissances    temporelle    et    spiri- 

(0  Mgr  Julien,  Impressions  d'Amérique,  pp.   18-19    Hou- 
lo^ne-sur-Mer,  1919.  [Cf.  D.  C.,  t.   i",  pp.   ,o:<-io4  et  i46. 


i48  ;  t.   a,  p.    168:'  Séparation   loyalo' au   Urésiî. 
(a)  Chez  Poussieiguo  à  Paris,  et  René  Giard  à 


Lille. 
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fiu'llo.  Dans  ranliquit(5  païenne,  an  moins  dans  l'an- 
liqnild  clitssiqiie,  il  n'y  a  qu'une  puissance  qui  prend 
l'hoiiuiK;  tout  entier.  Au  fur  et  à  mesure  qu'une 
tiocicl(!  devient  moins  ciurlirnue,  elle  voit  se  réveiller 
en  elle  cette  couoeplion  antique  de  la  souveraineté  ; 
lu  tendance  des  Elals  modernes  est  d'y  revenir,  et 
c'est  en  cela  surtout  qu'ils  sont  païens  :  «  Monsieur, 
disait  en  1790  Bailly  à  M.  de  Pansemont,  curé  de 
Saint-Sulpice,  quand  la  loi  a  parlé,  la  conscience 
doit  se  taire.   » 

Eh  bien  non  !  la  conscience  ne  doit  pas  se  taire. 
Les  droits  de  la  conscience  sont  le  fondement  des 
droits  de  l'Eglise  ;  c'est  là  le  roc  inébranlable'  sur 
lequel  ils  reposent.  Tout  ce  qui  concerne  la  con- 
science, les  devoirs  de  l'homme  envers  Dieu, 
envers  son  prochain,  envers  lui-même,  tout  ce 
<iui  concerne  le  salut  des  âmes,  tout  cela  concerne 
l'Eglise  ;  elle  a  le  droit  et  le  devoir  d'y  pourvoir. 
Et  comme  cette  fin  est  distincte  de  celle  de  ]a 
société  civile,  l'Eglise  est  une  société  distincte 
de  la  société  civile.  Après  tant  d'atilros.  le  pape 
Léon  XIII  nous  l'a  rappelé  dans  cette  Encyclique 
Immorlale  Dei  de  iS85,  que  vous  me  permel- 
Irez  de  vous  citer  souvent  comme  la  dernière  et 
très  parfaite  expression  de  nos  principes  (i).  a  C'est 
pourquoi,  dit-il.  Dieu  a  réparti  entre  le  pouvoir 
ecclésiastique  et  le  pouvoir  civil  le  soin  de  pourvoir 
au  bien  du  genre  humain.  Il  a  préposé  le  premier 
aux  choses  divines  et  le  second  aux  choses  humaines. 
Chacun  d'eux  est  renfermé  dans  des  limites  parfaite- 
ment déterminées  et  tracées  en  conformité  exacte 
avec  sa  nature  et  son  principe  ;  chacun  d'eux  est 
<lonc  circonscrit  dans  une  sphère  où  il  ne  peut  se 
mouvoir  et  agir  en  vertu  des  droits  qui  lui  sont 
propres.  » 

Société  distincte,  l'Eglise,  comme  toute  société, 
doit  pouvoir  atteindre  sa  fin  et  posséder  pour  cela 
tous  les  moyens  nécessaires  ;  et  elle  ne  les  possé- 
derait pas  ou  risquerait  de  ne  pas  les  posséder  si 
elle  était  subordonnée  à  une  autre  société  ;  elle  est 
donc  indépendante  et  forme  une  société  parfaite. 
«  L'Eglise,  dit  encore  Léon  XIII  —  et  c'est  là  le 
point  fondamental,  —  non  seulement  se  distingue 
et  diffère  de  la  société  civile,  mais  elle  constitue  une 
société  parfaite  dans  son  genre  et  dans  ses  droits  ; 
elle  ne  peut  en  aucune  façon  être  subordonnée  ni 
assujettie  à  la  puissance  civile.  » 

C'est  précisément  là  ce  qui  déplaît;  on  voudrait 
bien  qu'il  n'y  eût  qu'une  société,  la  société  civile 
et  politique,  seule  indépendante,  seule  souveraine. 

Oui,  mais  l'Eglise  a  toujours  affirmé  son  droit  ; 
et  Léon  XIII,  après  en  avoir  mentionné  la  perpé- 
tuelle revendication,  montre  comment,  de  fait,  ce 
droit  a  obtenu  «  l'assentiment  théorique  et  effectif 
des  princes  et  chefs  d'Etats,  lesquels,  dans  leurs 
négociations  et  dans  leurs  traités,  soit  en  envoyant 
«)it  en  recevant  des  ambassadeurs,  et  par  l'échange 
d'autres  bons  offices,  ont  constamment  agi  avec 
l'Eglise  comme  avec  une  puissance  souveraine  »  (2). 

TROIS  IHANIÈRES  D'ENVISAGER  LES  RAPPORTS  IWUTUELS 
DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT 

Nous  voulons  vous  croire  ;  cependant,  les  deux  pou- 
voirs s'exercent  sur  les  même?  territoires  et  sur  les 
mêmes  sujets  ;  et  qu'est-ce  qui  touche  plus  à  la  sou- 

(i)  Je  la  cite  d'après  le  texte  et  la  traduction,  précédés 
d'une  longue  introduction,  publiés  par  Mgr  d'HcLST,  dans 
le  petit  volume  intitulé  Le  droit  chrétien  et  le  droit  mo- 
derne, Paris,   Poussielgue,   1886. 

(2)  Celte  théorie  a  été  développée  par  Mgr  Giobbio, 
Lezioni  di  diplomazia  ecclesiaslica.  Rome,  tipografia  vati- 
caua,    1899,   gr.   in-8*    de  xi-770  pages. 


veraineté   de   l'Etat  que  le  territoire   et  le   sujet,   U 
Bel  et  la  personne  ? 

Donc,  vous  répondrai-je,  il  faut  que  les  deux 
souverainctr-s  règlent  leurs  rapports  mutuels.  Il  le 
faut  encore  parce  qu'il  y  a  des  matières  mixtes,  sur 
lesquelles  s'exercent  l'une  et  l'autre  souveraineté. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  c'est  Léon  XIII  :  «  Tou- 
tefois, leur  autorité  s'exerçant  sur  les  mêmes  per- 
sonnes, il  peut  arriver  qu'une  seule  et  même  chose, 
bien  qu'à  des  points  de  vue  différents,  ressortisM 
au  tribunal  et  au  jugement  des  deux  pouvoirs.  Il 
était  donc  digne  de  la  très  sage  Providence  de  Dieu, 
qui  les  a  tous  deux  établis,  de  tracer  les  limites  daju 
lesquelles  chacun  d'eux  devrait  agir.  Les  pouvoirs 
légitimement  établis  reçoivent  de  Dieu  leurs  prin- 
cipes et  leurs  règles.  S'il  en  était  autrement,  on 
verrait  souvent  se  produire  des  conflits  et  des  chocs 
funestes.  De  là  naîtraient  de  véritables  angoisses 
de  conscience  pour  l'homme,  indécis  sur  le  chemin 
où  il  doit  s'engager  et  comme  tiraillé  en  sens  con- 
traire par  les  ordres  opposés  de  deux  autorités  à 
aucune  desquelles  le  devoir  ne  lui  permet  de  refuser 
obéissance.  » 

Dieu,  qui  a  voulu  l'ordre  partout,  ne  peut  pas 
.  avoir  voulu  un  tel  désordre.  «  Il  est  donc  nécessaire 
qu'il  y  ait  entre  les  deux  puissances  un  système  bien 
ordonné  de  relations,  non  sans  analogie  avec  celui 
qui,  dans  l'homme,  constitue  l'union  de  l'âme  et 
du  corps.  » 

Vieille  comparaison,  depuis  des  siècles  en  usage 
dans  l'Eglise,  et  qui  de  tout  temps  n'a  pas  été  sans 
inquiéter  tin  peu  le  pouvoir  civil,  car  enfin  les  rap- 
ports de  l'âme  et  du  corps  ne  sont  pas  précisément 
sur  le  pied  d'égalité.  L'âme  doit  commander  au 
corps.  En  tout  cas,  ce  n'est  qu'une  comparaison,  il 
a  donc  fallu  préciser. 

Subordination  de  l'Église  à  l'État 

Théoriquement,  on  peut  concevoir  de  trois  manières 
les  relations  des  deuî^puissances  :  subordination  de 
l'Eglise  à  l'Etat;  subordination  de  l'Etat  à  l'Eglise; 
indépendance    réciproque   des   deux  puissances. 

Subordination  de  l'Eglise  à  l'Etat,  l'Eglise  est  dans 
l'Etat  et  a  le  même  chef  ;  c'est  ce  qui  arrive  en  fait 
dans  le  schisme  et  dans  l'hérésie,  le  Pape  étant, 
comme  l'a  très  bien  démontré  Dœllinger  dans  son 
beau  livre  l'Eglise  et  les  Eglises,  la  seule  puissance 
capable  de  tenir  tête  au  pouvoir  civil.  Nous  la  con- 
statons tous  les  jours  cette  pitoyable  dépendance  de 
l'Eglise  grecque,  de  l'Eglise  russe  et  des  Eglises  pro- 
testantes, où  les  rois  et  les  Parlements  légifèrent 
presque  à  volonté.  Dans  cette  hypothèse,  les  rapports 
sont  réglés  par  l'Etat.  Je  n'insiste  pas. 

Subordination  de  l'État  à  l'Église 

Subordination  de  l'Etat  à  l'Eglise,  c'est  la  théorie 
qu'en  un  certain  sens  enseigne  l'Eglise  catholique  ; 
celle  qu'expose  la  fameuse  Bulle  Unani  sanctam,  qui 
contient,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  toute  la  substance  de 
la  doctrine  orthodoxe  sur  la  question   : 

«  L'Evangile  nous  apprend  qu'il  y  a  dans  l'Eglise 
et  dans  la  puissance  de  l'Eglise  deux  glaives,  le  spi- 
rituel et  le  temporel  ;  ...  mais  celui-ci  doit  être  tiré 
pour  l'Eglise,  celui-là  par  l'Eglise,  l'un  par  la  main 
des  prêtres,  l'autre  par  la  main  des  rois  et  des 
hommes  d'armes,  mais  à  la  volonté  et  du  consente- 
ment du  prêtre.  Cependant  il  faut  que  le  glaive  soit 
subordonné  au  glaive  et  que  l'autorité  temporelle 
soit  subordonnée  à  la  puissance  spirituelle.  » 

Hàtons-nous  de  le  dire  pour  rassurer  ceux  qui  déjà 
s'effarouchent,  il  y  a  différentes  manières  d'en- 
tendre cette  subordination  ;  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  trois  théories  célèbres  :  celles  du  pouvoir 
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direct,    du    pouvoir    indii-ecl,    du    pouvoir    direclif.    : 

La  première,  celle  du  pouvoir  direct,  suppose  que, 
môme  dans  les  choses  purement  temporelles,  il  y 
a  subordination  de  la  société  civile  à  la  société  spi- 
rilutllc  ;  mais  alors  la  société  civile  ne  serait  plus 
souveraine  en  son  ponre,  in  sao  génère  supremu,  ce 
que  Léon  XIII  lui-même  nous  dit  qu'elle  est.  Aussi 
celle  théorie  n'a-t-elle  été  soutenue  que  par  un  petit 
nombre  de  théologiens  et  de  canonisles  ;  elle  n  a 
jamais  clé  déclarée  sienne  par  l'Eglise  enseignante  ; 
illc  est  aujourd'hui  abandonnée.  N'en  parlons  plus, 

La  troisième,  celle  du  pouvoir  directif  —  le  mot 
explique  suffisamment  la  chose,  —  n'est  que  la  con- 
.  eption  personnelle  de  quelques  penseurs  et  n  a 
qu'un  intérêt  historique. 

La  seconde,  au  contraire,  celle  du  pouvoir  indirect, 
est  celle  même  de  l'Eglise,  ou  du  moins  si  générale- 
ment admise  dans  l'Eglise  qu'on  peut  la  tenir  pour 
telle  ;  on  y  voit  rinterprctation  légitime  de  la  Bulle 
IJnam  sanclam  et  des  autres  définitions  dogma- 
tiques. Elle  proclame  que  l'Eglise  a  pouvoir  sur  la 
société  civile,  autant  (mais  pas  plus)  que  cela  est 
nécessaire  au  bien  des  âmes  ;  elle  ne  lui  donne  aucun 
droit  sur  les  affaires  temporelles,  en  tant  qu'elles 
.sont  temporelles,  mais  elle  lui  permet  d'y  inter- 
venir dans  la  mesure  où  elle  juge  que  cela  importe 
au  salut  des  fidèlesi.  Je  dis  où  elle  jage,  car,  dans 
celle  théorie,  c'est  l'Eglise  elle-même  qui  juge 
.le  ses  droits,  qui  en  marque  les  limites  et  qui, 
par  conséquent,  détermine  ses  rapports  avec   l'Etat. 

Voilà  la  théorie  dans  toute  son  amplitude  et  pré- 
sentée sans  ambages  :  il  est  superflu  d'ajouter  qu'elle 
a  toujours  été  parfaitement  odieuse,  ou  à  tout  le 
moins  très  suspecte,  aux  Gallicans,  aux  représen- 
tanls  et  aux  fauteurs  outrés  de  la  puissance  civile. 

Nos  anciens  jurisconsultes  n'admettaient  même  pas 
que  l'Eglise  pût  décider  l'indépendance  du  pouvoir 
laïque  ;  elle  ne  pouvait  que  la  déclarer,  ce  Que  si 
l'oDt'u,  dit  le  procureur  général  de  Harlay,  —  à 
propos  de  la  déclaration  de  1682,  —  que  les  députés 
<hi  clergé  font,  par  le  premier  article,  que  le  roi  ne 
tient  la  couronne  que  de  Dieu,  que  l'Eglise  n'a  aucun 
pouvoir  direct  ni  indirect  sur  le  temporel  des  rois, 
qu'elle  ne  peut  les  déposer  ni  dispenser  leurs  sujets 
de  la  fidélité  qu'ils  leur  doivent,  était  conçu  en  forme 
de  décision,  il  ne  manquerait  pas  de  représenter  à  la 
cour  que  ces  vérités  certaines,  incontestables,  établies 
par  la  parole  de  Dieu,  ne  peuvent  être  la  matière 
d'une  délibération,  et  que  les  députés  du  clergé,  ni 
mime  l'Eglise  universelle  assemblée,  n'a  droit  de 
prononcer   sur  ce  sujet,  etc.   »   (i) 

Même  après  la  Révolution,  sous  la  Restauration, 
les  évcques  français  se  croyaient  encore  obligés  de 
protester  contre  certaines  conséquences  que  l'on  avait 
tirées  de  cette  subordination,  même  indirecte,  du 
pouvoir  civil  au  pouvoir  ecclésiastique.  Le  3  avril 
1826,  soixante-quatorze  d'entre  eux,  par  une  décla- 
ration collective,  s'élevaient  «  contre  la  témérité  avec 
laquelle  on  cherche  à  faire  revivre  une  opinion  née 
autrefois  de  l'anarchie  et  de  la  confusion  où  se  trou- 
vait l'Europe,  constamment  repoussée  par  le  clergé 
de  France  et  tombée  dans  un  mépris  presque  uni- 
versel, opinion  qui  rendait  les  souverains  dépendants 
de  la  puissance  spirituelle,  même  dans  l'ordre  poli- 
tique, au  point  qu'elle  pourrait,  dans  certains  cas, 
délier  leurs  sujets  du  serment  de  fidélité.   »  (2) 

Deux  mois  auparavant,  le  26  janvier,  les  évoques 
d'Irlande  avaient  fait  une  déclaration  analogue. 

(i)  Cité  par  Em.  Ollivieh,  L'Eglke  et  l'Etal  au  Concile 
da  Vatican,  t.   1",  p.   loi. 

(a)  VuiL-OASTBL,  Histoire  de  la  Roslauralion,  t.  XV, 
p,   3.V,. 


Indépendance  réciproque 

Reste  donc  un  troisième  et  dernier  système,  celui 
de  Vindépendance  réciproque.  A  vrai  dire,  il  com- 
porte une  gamme  de  nuances  fort  étendue,  entre 
deux  types  extrêmes  :  deux  puissance»  résolues  à 
s'unir  et  traitant  d'égale  à  égale,  deux  puissances 
séparées  affectant  de  s'ignorer. 

M.  Emile  Ollivier,  dans  un  livre  justement  réputé 
et  très  riche  d'idées  (i),  donne  pour  père  à  cette 
théorie  de  l'indépendance  réciproque  qui  lui  est 
chère  notre  grand  Fénelon  lui-même,  et  il  cite  à 
l'appui  de  son  dire  ce  passage  extrait  de»  plans  de 
gouvernement  pour  le  duc  de  Bourgogne  (2). 

«  Indépendance  réciproque  des  deux  puissances. 
Le  prince  est  laïque  et  soumis  aux  pasteurs  pour 
le  spirituel  comme  le  dernier  laïque,  s'il  veut  être 
chrétien.  Les  pasteurs  sont  soumis  aux  princes  pour 
le  temporel  comme  les  derniers  sujets  :  ils  doivent 
l'exemple.  Le  prince  est  maître  pour  le  temporel 
comme  s'il  n'y  avait  pas  d'Eglise.  L'Eglise  est  maî- 
tresse pour  le  spirituel  comme  s'il  n'y  avait  pas  de 
prince.  Donc,  l'Eglise  peut  excommunier  le  prince, 
et  le  prince  peut  faire  mourir  le  pasteur.  Chacun 
doit  user  de  ce  droit  seulement  à  toute  extrémité  : 
mais  c'est  un  vrai  droit.  » 

Fénelon  avait  déjà  dit,  dans  son  admirable  dis- 
cours pour  le  sacre  de  l'Electeur  de  Cologne  : 
«  L'Eglise,  il  est  vrai,  est  dans  l'Etat  pour  obéir  au 
prince  dans  tout  ce  qui  est  temporel  ;  mais,  quoi- 
qu'elle se  trouve  dans  l'Etat,  elle  n'en  dépend  jamais 
pour  aucune  fonction  spirituelle.  »  (3) 

Il  conviendrait  sans  doute  de  faire  quelques  ré- 
serves sur  ces  passages  de  Fénelon  et  surtout  de  les 
compléter  notamment  par  ce  qu'il  dit  du  pouvoir 
directif,  mais  je  passe. 

EN  QUOI  CONSISTENT  PRATIQUEMENT 
L'IGNORANCE  RÉCIPROQUE  ET  LES  ACCORDS 

En  tout  cjs,  Fénelon  n'entend  pas  par  l'indépen- 
dance la  séparation,  pas  plus  que  M.  Em.  Ollivier 
lui-même,  qui  juge  très  sévèrement  cette  façon  de 
comprendre  l'indépendance  réciproque  :  «  Le  sys- 
tème très  préconisé  aujourd'hui  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  mérite  pas  une  place  parti- 
culière. Sous  ces  apparences  de  liberté,  il  n'est 
qu'une  des  formes  perfectionnées  du  régalismc,  de 
l'oppression  de  l'Eglise  par  l'Etat.  Son  principe  fon- 
damental est  celui-ci  :  il  n'y  a  pas  deux  pouvoirs 
indépendants,  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  tem- 
porel ayant  des  droits  égaux  et  entre  lesquels  peu- 
vent se  faire  des  accords  ou  éclater  des  conflits.  Le 
pouvoir  spirituel  n'existe  pas  :  le  pouvoir  temporel 
seul  est  réel.  L'Eglise  n'est  qu'une  association  ordi- 
naire de  citoyens  dans  un  but  religieux  ;  cl!e  doit 
se  soumettre  à  la  loi  commune,  obéir  à  l'Etat  comme 
toute  autre  association.  Cette  négation  de  l'existence 
des  deux  pouvoirs  et  leur  confusion  dans  la  main  de 
l'Etat,   n'est-ce   pas  tout  le  régalismc  ?   »   (4) 

M.  Em.  Ollivier  montre  qu'en  fait,  si  ce  système 
est  adopté  en  France,  on  ne  laissera  à  l'Eglise  aucune 
liberté.  Je  n'en  dis  pas  plus  long  pour  aujourd'hui, 
me  réservant  de  revenir  sur  cette  question  dans  mes 
conclusions. 


(i)   L'Eglise   et  l'Etat  au  Concile   du  Vatican. 

(2)    Novembre    171 1.    Ed.    Lebel,    t.   XXII,    p.    675. 

^)  Cité  par  Em.  Ollivier,  L'Eglise  et  l'Etat,  I,  p.  8i. 
Voir  aux  i)ièces  juslilicalives  du  t.  IV  do  l'Histoire  de  Fé- 
nelon, par  le  cardinal  de  Baussct,  p.   288,  n'  VIII  :  suilo 
des   mémoiroa     particuliers     do     Fénelon,   novcmbro    171 1, 
Eglise. 

(4)  L'Eglise  et  l'Etal,     p.   o5. 
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«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Dans  Ui  système  dfi  l'indJ^pendancc  réciproque, 
qui  donc  ri'fjrk'ra  les  questions  commune»,  les 
iiniili's,    les  matières  mixte»  ? 

Ecoutons  sur  ce  point  un  cvêque,  M{,'r  Sibour  : 
«  Les  matières  mixtes  se  doivent  régler,  comme 
toujours,  d'un  commun  accord  entre  l'Eglise  et 
l'Etat;  ou  bien  elles  ne  sont  pas  réglées  du  tout, 
<:t  chaque  pouvoir  sépare,  dans  ces  matières,  l'élé- 
ment qui  lui  est  propre  et  l'organise  à  son  gré.  »  fi) 
C'est  de  cette  seconde  manière,  M.  Em.  Ollivier 
le  constate,  que  les  choses  se  passent  aujourd'hui 
sur  plus  d'un  point  ;  et  l'Eglise  est  obligée  de  l'ac- 
cepter parce  que  l'Etat  seul  a  les  moyens  de  se 
faire  obéir  ;  elle  l'accepte,  mai»  elle  regrette  et 
blâme,  —  la  soumission  aux  lois,  suivant  la  juste 
formule  de  M.  Emery,  n'entraînant  pas  l'approba- 
tion des  lois. 

Que  d'inconvénients  dans  cette  ignorancç  réci- 
proque et  combien  supérieur  est  le  système  des 
accords,  l'homme  d'Etat  le  reconnaît  et  le  dit  élo- 
qucmmcnt  par  la  bouche  de  M.  Em.  Ollivier. 

«  Si  la  contrariété  de  la  législation  civile  et  de  la 
législation  ecclésiastique  n'entraîne  pas  de  trouble 
matériel,  tout  autant  du  moins  qu'elle  ne  constitue 
pas  une  atteinte  à  ce  que  les  catholiques  appellent 
les  droits  de  Dieu,  elle  n'est  pas  sans  produire  un 
malaise  moral.  Le  législateur  prévoyant  doit,  autant 
que  possible,  ne  pas  placer  les  fidèles  d'une  religion 
dans  la  nécessité  d'obéir  à  une  loi  positive  que  leur 
chef  hiérarchique  n'approuve  pas  ou  condamne. 
Anciennement,  les  deux  puissances  se  réunissaient 
dans  des  assemblées  mixtes  qui  avaient  le  caractère 
de  Conciles  et  d'Assemblées  politiques  et  portaient 
de  concert  des  lois  sur  l'Eglise  et  sur  l'Etat,  obli- 
geant les  princes  et  les  pasteurs,  les  sujets  et  les 
fidèles. 

»  De  nos  jours,  le  Pape  et  le  souverain  temporel 
tranchent  les  questions  débattues  par  des  conven- 
tions dites  concordats,  dont  le  nom  indique  l'objet. 
De  pareils  arrangements  sont  la  meilleure  sauve- 
garde de  la  liberté  des  consciences  ;  ils  conjurent 
les  conflits  ou  les  apaisent  ;  ils  ne  terminent  pas 
les  difficultés  d'une  manière  décisive  et  pour  tou- 
jours, ils  les  règlent  poiu'  un  temps.  Quand  les  dif- 
ficultés recommencent,  on  s'explique  et  on  s'entend 
de  nouveau. 

»  Les  Etats  modernes,  s'ils  sont  bien  inspirés,  ne 
r^elteront  pas  le  régime  des  concordats   »  (2). 

Au  langage  du  politique  répond  la  grande  voix 
du  chef  de  l'Eglise  dans  l'Encyclique  Immortale 
Dei  : 

«  Pour  les  questions  mixtes,  la  conduite  la  plus 
conforme  à  là  nature  et  aux  plans  de  Dieu,  ce  n'est 
pas  de  séparer  les  deux  puissances,  encore  bien 
moins  de  les  mettre  en  lutte  l'une  contre  l'autre, 
mais  d'établir  entre  elles  des  rapports  de  concorde 
en  harmonie  avec  leurs  causes  les  plus  prochaines.  » 
Et  cet  autre  passage  : 

«  A  certaines  époques,  on  voit  prévaloir  un  autre 
mode  d'assurer  la  concorde  et  de  garantir  la  paix 
et  la  liberté  réciproques  des  deux  puissances  :  c'est 
quand  les  chefs  d'Etat  et  les  Souverains  Pontifes 
se  mettent  d'accord  par  un  traité  sur  quelque  point 
en  particulier,  si  qui  principes  rerum  publicarum 
et  Pontifex  romanus  de  re  aliqua  separata  in  idem 
placitum  CQnsenserint.  Dans  de  telles  circonstances, 
l'Eglise  a  donné  les  preuves  les  plus  excellentes  de 
sa  charité  naturelle,  en  poussant  aussi  loin  que  pos- 
sible l'indulgence  et  la  facilité  des  accommode- 
ments.  » 


(i)  Instilulions  diocésaines,  p.  338. 

(a)   Em.   Ollivier,  op.  cit.,  t.   i",  p.   87. 


LES  RELATIONS  DE  L'ÉGLISE 
ET  DE  L'ÉTAT  A  TRAVERS  LES  AGES 

Vous  aurez  remarqué  ces  expresbions,  les  Etat$ 
modernes,  à  certaines  époques  :  c'est  le  contingent, 
c'est  l'histoire  qui  entrent  en  scène. 

Pratiquement,  en  effet,  le»  relations  do  l'Eglise 
et  de  l'Etat  ne  se  règlent  pas  d'après  des  principe» 
absolus  et  en  quelque  sorte  géométriques  ;  ils  résul- 
tent de  l'état  social  et  politique  et  de  l'accommoda- 
tion que  l'Eglise  y  fait  de  ses  principes).  Les  théo- 
ries se  formulent  après  coup,  à  propos  des  faits  et 
des  conflits.  Sous  quelque  forme  que  ce  soit,  l'Eglise 
entend  conserver  son  indépendance  et  exercer  sa 
légitime  action  sur  les  âmes  qu'elle  doit  conduire 
au  salut  :  c'est  le  point  fixe.  Suivant  les  temps, 
pour  parler  le  langage  théologique,  l'hypothèse  sa 
rapproche  plus  ou  moins  de  la  thèse,  le  rapport  réel 
du  rapport  idéal,  ce  qui  est  de  ce  qui  devrait  être. 
Chaque  iîge  a  conçu  d'une  façon  particulière,  ori- 
ginale, sui  generis,  les  rapports  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat. 

Sous  l'empire  romain  et  au  moyen  âge 

Sous  l'empire  romain,  c'est  la  séparation  forcée 
et  souvent,  tant  que  l'empire  est  païen,  c'est  la  per- 
sécution ;  quand  l'Eglise,  conquérante  des  âmes  et 
de  la  cité,  a  fait  l'empire  chrétien,  c'est  l'union 
des  deux  pouvoirs,  mais  avec  une  ingérence,  par- 
fois incommode  et  fâcheuse,  du  souverain  temporel 
dans  l'ordre  religieux.  Les  rois  barbares  héritent  des 
prétentions  impériales  et  les  font  valoir  avec  une 
violence  quo  tempère  et  qu'apaise  un  religieux  res- 
pect pour  l'homme  de  la  prière  et  de  la  civilisatioa. 
Avec  Charlemagne  et  ses  impériaux  successeurs,  c'est 
pour  la  première  fois  l'idéal  avoué,  presque  réalisé, 
des  deux  puissances  se  partageant  le  monde,  m  ces 
deux  moitiés  de  Dieu,  le  pape  et  l'empereur  »,  que 
symbolisent  aux  yeux  des  hommes  les  mosaïques  du 
triclînium  de  Léon  III,  dans  le  vieux  palais  de 
Latran  :  Jésus  sur  un  trône  donnant  les  clés  du  ciel 
au  pape  saint  Sylvestre  et  le  labarum  à  Constantin  ; 
saint  Pierre  remettant  l'étole  pontificale  au  pape 
Léon  III  et  l'étendard  à  Charlemagne. 

Mais  voici  l'émiettement  féodal  et  puis  après  la 
hiérarchie  qui  s'organise  savamment  ;  d'étage  en 
étage  les  fiefs  se  superposent,  les  souverainetés 
s'échelonnent  ;  il  faut  une  tête  au  monde,  une  clé 
de  voûte  à  l'édifice;  sera-ce  le  pape  ou  l'empereur? 
La  réponse  n'est  pas  douteuse  dans  une  société  spi- 
ritualiste  et  chrétienne  ;  des  deux  seigneurs,  le  plus 
grand  et  par  conséquent  le  premier,  c'est  le  seigneur 
spirituel.  L'Eglise  le  dit  et,  comme  alors  se  codifient 
sa  doctrine  et  sa  discipline,  sa  théorie  se  cristallise 
pour  des  siècles;  les  Bulles  d'Innocent  III,  de  Gré- 
goire IX,  d'Innocent  IV,  de  Boniface  VIII,  la  trans- 
mettent dans  toute  sa  splendeur  et  son  énergie  aux 
générations  à  venir. 

L'humanité  cependant  poursuit  sa  course  ;  les 
nationalités  naissent  et  se  développent  avec  les  mo- 
narchies de  plus  en  plus  absolues  qui  en  sont  à  la 
fois  l'expression  et  l'instrument.  Jeunes  et  vigou- 
reuses, elles  s'affirment,  elles  sont  ombrageuses, 
jalouses  qui  de  leur  indépendance,  qui  de  leur  auto- 
rité.  Comment  ces  peuples  et  ces  rois,  qui  veulent 
être  maîtres  chez  eux,  souffriront-ils  sur  leurs  terri- 
toires et  sur  leurs  sujets  une  souveraineté  qui 
n'émane  pas  d'eux  ou  qui  ne  soit  pas  eux  ?  Le 
XIV*  siècle  est  pkin  de  conflits,  lui  qui,  trois  ans 
après  le  jubilé  de  i3oo,  apothéose  de  la  papauté, 
a  vu  les  violences  d'Anagni  contre  Boniface  YIII, 
bientôt  le  duel  dramatique  de  Louis  de  Bavière  et 
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des  pnpos  (l'Avignon,  finalement  le  grand  schisme 
€l  les  premiers  essais  d'Eglises  nationales.  La  paix 
reviendra  pourtant,  car  les  peuples  et  les  princes 
sont  croyants  ;  ils  veulent  vivre  selon  la  loi  du 
Christ  qui  a  fait  de  Pierre  la  base  de  son  Eglise:  ils 
ihcrcheront  donc  un  accord  :  c'est  l'âge  des  con- 
cordats qui  va  venir.  Le  concordat  1 

Les  premiers  Concordats 

Ce  nom  a  fait  sa  première  apparition  à  Worms, 
eu  II22,  pour  mettre  fin  au  premier  grand  conflit 
du  Sacerdoce  et  de  l'Empire,  la  querelle  des  inves- 
titures ;  mais  depuis  lors  on  ne  l'a  pas  revu.  Au 
Concile  de  Constance,  en  i4i8,  on  le  prononce  de 
nouveau,  lorsque  l'Eglise,  dans  celte  somptueuse  et 
colossale  assemblée  de  l'Occident  chrétien,  cherche 
à  rétablir  l'union  des  princes,  des  peuples  et  du 
siège  romain  restauré.  Cinq  concordats  sont  conclus 
avec  les  cinq  nations  du  Concile  :  la  France,  l'Alle- 
magne, l'Angleterre,  l'Espagne  et  l'Italie.  Ils  seront 
bien  ou  mal  observés,  ils  vivront  plus  ou  moins 
longtemps  :  n'importe,  l'idée  est  jetée  et  fait  son 
chemin;  en  i/i47  et  i/|/i8  pour  l'Allemagne;  en 
i5i6  pour  la  France,  le  régime  des  concordats  s'éta- 
blit solide  et  durable.  La  catholique  Espagne,  de 
fait,  siiivit  l'exemple  ;  en  i482,  Ferdinand  et  Isa- 
i>elle  obtinrent  un  droit  de  supplication  qui  équi- 
valait à  un  droit  de  désignation  en  faveur  de  leurs 
candidats  à  l'épiscopat  ;  les  Bombons,  avec  Phi- 
lippe V  en  1737,  avec  Ferdinand  JV  en  1753,  con- 
clurent de  véritables  concordats  avec  Clément  XII 
et  Benoît  XIV.  Si  bien  que  l'on  peut  dire  que  pour 
les  Etats  catholiques  l'Ancien  Régime,  du  xvi*  siècle 
à  la  fin  du  xvm®,  fut  déjà  l'âge  des  concordats,  mais 
des  concordats  supposant  l'union  vraie  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  de  l'Eglise  romaine  et  de  l'Etat  chré- 
tien  (i). 

La  Révolution  et  la  Séparation  anarchique  et  despotique 

1789  I  Nouveau  tournant  dans  l'histoire  du 
monde.  Alors,  dit  encore  Léon  XIII  dans  l'Ency- 
clique Immortale  Dei,  on  voit  poindre  «  ces  systèmes 
de  liberté  sans  frein  que  les  grandes  perturbations 
du  siècle  dernier  virent  éclore  et  se  produire  comme 
étant  les  principes  fondamentaux  du  droit  moderne, 
droit  inconnu  jusqu'alors  et  qui  se  trouve  sur  plus 
d'un  point  en  désaccord  non  seulement  avec  le  droit 
chrétien,  mais  avec  le  droit  naturel  ». 

Et  lo  Pape  rappelle  ces  principes  ;  l'égalité  absolue 
de  tous  les  hommes,  leur  indépendance  réciproque 
sans  restriction,  la  souveraineté  du  peuple,  source 
de  tout  droit  et  de  tout  pouvoir,  la  liberté  de  penser 
et  d'exprimer  sa  pensée  quelle  qu'elle  soit,  la  con- 
science individuelle  souveraine  maîtresse  et  juge, 
ne  relevant  d'aucune  loi  extérieure  et,  par  consé- 
quent, l'indifférence  en  matière  de  religion.  Oui, 
voilà  bien  cette  charte  de  la  «  civilisation  moderne  ». 

Que  laisse-t-elle  à  l'Eglise  ?  Léon  XIII  le  constate 
avec  tristesse  mais  aussi  avec  une  fermeté  qui  ne 
fait  pas  place  à  l'équivoque  : 

«  Etant  donné  que  l'Etat  repose  sur  ces  principes 
aujourd'hui  en  si  grande  faveur,  il  est  aisé  de 
voir  la  place  à  laquelle  on  réduit  injustement 
l'Eglise.  Là,  en  effet,  où  la  pratique  est  d'accord 
avec  les  doctrines,  la  religion  catholique  ne  tient 
plus  dans  l'Etat  le  premier  rang,  mais  elle  est  mise 
sur  le  pied  d'une  complète  égalité  avec   les  autres 

(i)  M.  Raoul  Bompaud  —  dans  deux  uitéressanls  articles 
do  la  Revue  poUlique  et  parlementaire,  10  avril  et  10  juin 
iÇoS:  la  conclusion  et  l'abrogation  des  concordais  —  coraplo 
dix  conventions  concordataires  jusqu'au  xviu«  siècle  et  qua- 
rante au  xix*. 


sociétés  religieuses  ou  môme  reléguée  à  un  rang 
inférieur.  Il  n'est  tenu  nul  compte  des  lois  ecclé- 
siastiques. L'Eglise,  qui  a  reçu  de  Jésus-Christ 
ordre  et  mandat  d'ens<.'igner  toutes  les  nations,  se 
voit  interdire  la  mission  officielle  d'instruire  les 
peuples.  Dans  les  matières  qui  sont  mixtes,  les 
chefs  d'Etat  s'érigent  seuls  en  arbitres  et  décident 
par  eux-mêmes,  en  professant  un  mépris  superbe 
pour  les  plus  saintes  lois  de  l'Eglise.  C'est  pour- 
quoi ils  font  ressortir  à  leur  juridiction  les  mariages 
des  chrétiens  ;  portent  des  lois  sur  le  lien  conjugal, 
son  unité,  son  indissolubilité  ;  mettent  la  main  sur 
les  biens  des  clercs  et  dénient  à  l'Eglise  le  droit  de 
posséder.  Bref,  ils  traitent  VEglise  comme  si  elle 
n'avait  ni  le  caractère  ni  les  droits  de  société  par- 
faite et  qu'elle  fût  simplement  une  association  sem- 
blable à  toutes  celles  qui  vivent  dans  VEtat.  Ainsi, 
tout  ce  qu'elle  a  de  droit  et  de  puissance  légitime 
pour  agir,  ils  le  font  dépendre  des  concessions  et 
du   bon  vouloir  des  gouvernements. 

»  Dans  les  Etats  où  la  législation  civile  laisse  à 
l'Eglise  son  autonomie  et  ses  droits  et  où  un  concor- 
dat public  est  intervenu  entre  les  deux  puissances 
(publicaque  inter  utramque  potestatem  pactio  aliqun 
facta  sit),  on  commence  par  crier  bien  haut  qu'il 
faut  séparer  les  intérêts  de  l'Eglise  des  intérêts  de 
l'Etat  ;  et  cela  dans  le  but  de  pouvoir  agir  impu- 
nément au  mépris  de  la  foi  jurée  et  so  débarrasser 
de  tous  les  obstacles  qui  empêcheraient  les  chefs 
d'Etat  de  se  faire  les  arbitres  souverains  de  toutes 
les  affaires.  L'Eglise  ne  pouvant  tolérer  patiemment 
une  telle  usurpation  (car  ce  serait  pour  elle  déserter 
les  plus  grands  et  les  plus  sacrés  de  tous  les  devoirs) 
se  voit  dans  l'obligation  rigoureuse  de  demander 
l'accomplissement  religieux  et  intégral  des  engage- 
ments contractés  envers  elle  ;  de  là  naissent  souvent, 
entre  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  civile, 
des  conflits  dont  l'issue  presque  inévitable  est  de 
sacrifier  à  la  partie  la  plus  forte  celle  qui  est  la 
moins  pourvue  de  ressources  humaines.  Ainsi,  dans 
la  situation  actuelle  des  affaires  publiques,  qui  jouit 
de  la  faveur  à  peu  près  générale,  il  y  a  une  tendance 
des  idées  et  des  volontés  à  éconduire  tout  à  fait 
l'Eglise  et  à  la  tenir  en  servitude.  La  plupart  des 
mesures  prises  par  les  gouvernements  s'inspirent  de 
ce  dessein.  Confection  des  lois,  administration  des 
cités,  éducation  do  la  jeimesse  entièrement  séparée 
de  la  religion,  spoliation  et  destruction  des  Ordres 
religieux,  suppression  du  pouvoir  temporel  du  Pape, 
tout  tend  à  ce  but  :  frapper  au  cœur  les  institu- 
tions chrétiennes,  réduire  à  rien  la  liberté  de  l'Eglise 
catholique  et  la  dépouiller  de  ses  autres  droits.   » 

L'ÉGLISE   CONDAMNE   LA  THÈSE  DE  LA  SÉPARATION, 

TOUT  EN  L'ACCEPTANT,  EN  CERTAINS  CAS, 

COMME  UN  MOINDRE  MAL 

Il  est  clair  que  la  conclusion  logique  d'un  tel 
système  est  bien  plutôt  la  séparation  de  l'Eglise  et, 
de  l'Etat  qu'un  concordat,  même  comme  celui  de 
1801,  entre  l'Eglise  romaine,  considérée  comme 
une  puissance  rivale,  presque  étrangère,  et  l'Etat 
sécularisé.  Aussi  n'est-il  pas  surprenant  que  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  soit  l'idéal 
hautement  proclamé  par  les  tenants  des  prin- 
cipes de  1789  et  qu'à  leurs  yeux  les  concordats  ne 
soient  que  des  mesures  de  transition,  dont  la  néces- 
sité politique  est  la  seule  excuse.  Mais  c'est  préci- 
sément aussi  parce  qu'elle  est  liée  à  ces  principes 
et  à  cet  ensemble  de  doctrines  que  l'Eglise  con- 
damne en  soi  la  thès^  ■  î  la  séparation,  tout  en 
l'acceptant,    en    certains    cas,    comme    un    moindre 
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mal.  Tel  C3t,  vous  le  savez,  le  sens  dos  déclarations 
do  Gr(5ffoiro  XVI  lorsqii'il  dit  dans  l'Encyclique 
Mirari  vos  du  i5  août  i83a  :  a  Les  vœux  de  ceux 
qui  vi'ulent  séparer  l'Eglise  de  l'Etat  et  rompre  la 
mutuelle  concorde  de  l'empire  avec  le  sacerdoce  ne 
nous  font  pas  présager  de  meilleurs  résultats,  soit 
pour  la  religion,  soit  pour  l'autorité  des  princes. 
On  sait,  en  effet,  jusqu'à  quel  point  est  redoutée 
par  les  fauteurs  de  cette  liberté  effrénée  la  bonne 
harmonie  entre  les  intérêts  religieux  et  les  inté- 
rêts politiques,  qui  a  toujours  été  si  profitable  aux 
uns  et  aux  autres  »  ;  et  de  Pie  IX  lorsqu'il  con- 
damne, dans  le  Syllabus,  cette  proposition  :  «  L'Eglise 
doit  être   séparée  de  l'Etat  et  l'Etat   de  l'Eglise.    » 

INCLINANT  VERS  LA  SÉPARATION,  ««'  BAUDRILLART, 

APRÈS  SIX  MOIS  D'ÉTUDES, 

CONCLUT  EN  FAVEUR  DU  CONCORDAT 

L'élude  qu'on  vient  de  lire  est  la  première 
partie  de  la  première  des  Conférences  qui  cons- 
tituent le  volume  intitulé  Quatre  cents  ans  de 
Concordat. 

Mgr  Baudrill/Vrt  o  fait  précéder  cet  ouvrage 
d'un  avant-propos  qui  fut  très  remarqué  et  qui 
ajoute  une  valeur  spéciale  à  son  enseignement. 
C'est  un  véritable  document  historique.  Le  voici 
in  extenso  : 

Je  réunis  dans  ce  volume,  en  les  complétant  sur 
quelques  points,  les  conférences  que  j'ai  données  à 
l'Université  catholique  de  Lille  pendant  les  mois  de 
décembre  1904  et  de  janvier  igoS.  Lorsque,  au  com- 
mencement de  l'été  dernier,  les  organisateurs  de 
ce»  conférences  m'ont  fait  l'honneur  de  s'adresser 
à  moi,  si  je  possédais  sur  la  question  du  Concordat 
les  connaissances  nécessaires  à  un  enseignement  con- 
sciencieux, je  dois  avouer  qu'elle  n'était  pas  de  celles 
dont  j'avais  fait  une  étude  plus  particulière,  per- 
sonnelle et  approfondie.  J'inclinais  alors  vers  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  j'étais  porté  à 
croire  qu'au  p>oint  où  en  sont  les  choses  la  dignité 
de  l'Eglise  et  son  intérêt  bien  entendu  l'exigeaient. 
Je  pensais  qu'au  lieu  de  conserver  les  cadres  d'une 
armée  dont  plus  de  la  moitié  des  soldats  sont  morts 
ou  à  demi  morts,  il  valait  mieux  constituer  un 
bataillon  de  vivants  très  déterminés  ;  nous  recon- 
naître franchement  ce  que  nous  sommes,  mindrité, 
mais  nous  organiser  en  minorité  très  forte  et  con- 
quérante ;  accepter  des  cadres  nouveaux  et  cher- 
cher à  refaire  des  catholiques  par  des  conversions 
individuelles  aussi  nombreuses,  mais  surtout  aussi 
sérieuses  que  possible.  C'était  évidemment  très  hono- 
rable et  très  séduisant.  Six  mois  d'études  et  de 
réflexions  m'ont  établi  dans  une  opinion  contraire, 
non  que  mon  idéal  de  restauration  religieuse  soit 
changé,  mais  j'ai  touché  du  doigt,  quant  aux  effets 
du  Concordat  et  aux  résultats  probables  de  la  sépa- 
ration, une  réalité  très  différente  de  celle  que  je 
m'étais  trop  facilement  représentée. 

EN  FRANCE,  LA  SÉPARATION  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT 

NE  PEUT  ÊTRE  QUE   LA  GUERRE  A  L'ÉGLISE 

GUERRE  FUNESTE  A  L'ÉGLISE  ET  A  L'ÉTAT 

L'examen  minutieux  des  faits  m'a  prouvé  que  le 
régime  concordataire,  qui  est,  depuis  quatre  siècles, 


celui  de  la  Erancc,  n'était  pas  coupable  de  tous  les 
méfaits  qu'on  lui  impute.  Il  n'a  pas  empêché  l'Lglis.; 
de  remplir  sa  mission  ;  il  n'a  pas  fait  un  épiscopat 
servile,  incapable  de  parler  quand  il  fallait  parler  ; 
il  n'a  pas  davantage  donné  un  épistopat  révolté 
contre  l'Etat  ou  peu  soucieux  de  ecs  intérêts  ;  il 
a  accordé  à  l'Etat  les  garanties  dont  celui-ci  a  besoin 
dans  un  pays  centralisé  comme  le  nôtre  ;  il  a  main- 
tenu la  paix  des  consciences  et  permis  aux  catho- 
liques de  contribuer  au  bien  public  et  au  progrès 
général  ;  et  cela  sous  tous  les  gouvernements  qui 
ont  été  des  gouvernements  vraiment  nationaux  et 
non  des  gouvernements  de  parti.  Il  en  eût  été  de 
même  avec  le  régime  actuel,  s'il  avait  voulu,  comme 
ceux  qui  l'ont  précédé,  l'union  de  tous  les  Fiançais. 
Depuis  vingt-cinq  ans,  les  luttes  religieuses  sont 
déchaînées  chez  nous  ;  mais  ce  n'est  pas  à  cause  du 
Concordat,  c'est  malgré  le  Concordat  Sa  suppression 
ne  peut  qu'aggraver  l'état  de  choses  présent  parce 
que  les  raisons  qui  font  que  le  parti  au  pouvoir 
lutte  contre  l'Eglise  subsisteront.  S'il  est  une  con- 
clusion légitime  que  l'on  doive  tirer  des  faits  que 
ce  livre  a  pour  but  de  mettre  en  lumière,  c'est  que  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  peut  être  en 
France  que  la  guerre  à  l'Eglise,  guerre  funeste  à 
l'Eglise,  guerre  funeste  à  l'Etat.  Funeste  à  l'Eglise 
parce  que  ce  sera  la  guerre,  la  citadelle  de  V école  pri- 
maire aux  mains  de  nos  ennemis,  ce  qui  ne  s'est  pas 
encore  rencontré  dans  notre  histoire,  donc  la  guerre 
dans  les  conditions  pour  nous  les  plus  défavorables  ; 
les  classes  supérieures  se  défendront,  s'épureront 
même  ;  les  classes  populaires  se  perdront  pour  long- 
temps ;  la  conquête  rêvée  sera  vraisemblablement  Ta 
conquête  impossible.  Funeste  à  l'Etat  parce  que,  de 
longtemps,  il  ne  faudra  plus  songer  à  l'accord  des 
âmes,  au  concours  de  tous  les  bons  citoyens  à  la 
même  tâche,  en  un  mot,  à  une  véritable  unité  natio- 
nale ;  ce  sera  la  lutte  dans  chaque  commune,  une 
partie  du  peuple  annihilée  par  l'autre  et  la  nation 
paralysée  dans  son  action.  Toute  notre  histoire  nous 
crie  qu'il  y  a  un  degré  d'union  nécessaire  entre 
l'Eglise  et  l'Etat  et  que,  sans  cette  union,  la  paix 
n'est  pas  possible  chez  nous.  Un  peuple  ne  va  pas 
à  l 'encontre  de  ses  traditions  Imtoriques  :  c'est 
dans  l'histoire  qpie  nous  devons  chercher  la  solu- 
tion des  difficultés  actuelles,  non  pas  pour  l'em- 
prunter telle  quelle  au  passé,  mais  pour  la  choisir 
conforme  à  ce  qui,  de  -notre  passé,  vit  encore  dans 
notre  présent  et  le  détermine  ;  modifions  le  Con- 
cordat, si  de  nouvelles  circonstances  politiques  et 
sociales  l'exigent,  mais  n'y  renonçons  pas  ;  complé- 
tons-le, ne  le  détruisons  pas.  «  Le  changement  est 
inévitable,  disait,  en  1867,  à  Edimbourg,  le  grand 
homme  d'Etat  Disraeli,  mais  il  s'agit  de  savoir  si  ce 
changement  sera  réalisé  en  harmonie  avec  les 
mœurs,  les  coutumes,  les  lois,  les  traditions  du 
peuple,  ou  bien  s'il  le  sera  comme  une  conséquence 
de  principes  abstraits  et  de  doctrines  arbitraires. 
Dans  le  premier  cas,  c'est  un  système  national  ; 
dans  le  second,  pour  lui  donner  le  pire  nom  qu'il 
puisse  mériter,  c'est  un  système  philosophique.  » 

Je  crains  bien  que  ce  ne  soit  en  vertu  d'un  sys- 
tème philosophique  que  le  parti  vainqueur  veuille 
nous  imposer  aujourd'hui  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  et  que  ce  ne  soit  aussi  en  vertu  d'idées 
purement  spéculatives  que  certains  catholiques,  dont 
j'étais  naguère,  et  dont  je  ne  suis  plus,  acceptent 
de  gaieté  de  cœur  ce  nouveau  régime.  Si,  comme 
il  est  vraisemblable,  nous  ne  pouvons  l'éviter,  nous 
tâcherons  d'en  tirer  parti,  et  la  bataille  nous  trou- 
vera prêts,  je  l'espère  ;  n'ayons  pas,  du  moins,  la 
nah^eté  de  faire  le  jeu  de  nos  ennemis. 
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LA  LUTTE  SCOLAIRE  EN  LORRAINE 


Comment  on  viole  la  parole  de  la  France 


UN  EXPOSÉ  SUGGESTIF  (1) 

Sous  le  titre  «  Notre  laite  scolaire  est-elle  trop 
violente  ?  »,  nous  lisons  dans  le  numéro  du 
6  mars  1920  de  la  Lothringer  Volkszeilung- 
La  Libre  Lorraine,  organe  de  M.  l'abbé 
Hackspill  : 

Nécessité  de  lutter  sur  le  terrain  scolaire 

Certains  prétendent  que  nous  menons  trop  rude- 
ment la  lutte  scolaire.  Un  grand  nombre,  au 
contraire,  nous  trouvent  trop  mesurés  et  pensent  que 
nos  écoles  confessionnelles  courent  ainsi  le  danger 
de  glisser  tout  doucement  dans  le  neutralisme.  La 
conviction  générale  est  cependant  qu'il   faut  lutter. 

Quand  nous  disons  «  la  conviction  générale  », 
nous  excluons,  il  va  sans  dire,  les  «  illuminés  », 
ceux  qui  depuis  le  retour  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine à  la  mère-patrie  vivent  dans  l'extase  et  voient 
maintenant  le  paradis  sur  terre.  Pour  eux,  tout  est 
superlativemcnt  parfait,  et  nos  écoles  sont  à  tous 
égards  des  établissements  modèles.  Le  croient-ils 
sérieusement  ?  Nous  l'ignorons,  mais,  avec  beau- 
coup d'autres,  nous  inclinons  à  penser  qu'ils  n'ont 
en  vue  que  leurs  intérêts  personnels  ou  le  cuisinagc 
de  l'opinion.  Laissons-les  à  leur  ravissement,  s'ils 
y  tiennent,  et  libre  à  leur  folie  colère  de  nous  traiter 
de  «(  Boches  ».  Cela  ne  nous  émeut  guère  et  ne 
nous  empêchera  pas  de  trouver  leur  conduite  enfan- 
tine. Il  nous  suffit  d'avoir  conscience  d'aimer  la 
France  et,  avec  tous  les  Français  bien  intentionnés 
et  clairvoyants,  de  vouloir  le  bien  des  enfants  et  de 
travailler  à  la  grandeur  du  peuple  fi-ançais  ;  c'est 
le  but  même  de  la  lutte  scolaire  que  nous  poursui- 
vons en  pleine  connaissance  de  cause.  La  formation 
de  l'esprit  et  du  cœur  de  la  future  jeune  génération 
nous  importe  plus  que  les  appointements  ou  l'am- 
bition de  quelques  messieurs  étrangers  au  pays. 

L'esprit  de  l'école  laïque  en  France  est  pernicieux 

Notre  lutte  scolaire  n'est  nullement  offensive  ;  elle 
est  défensive.  L'offensive  est  pour  les  catholiques  de 
France,  qui  n'ont  pas  vu  se  réaliser  dans  l'école 
laïque-  la  devise  «  Liberté,  Egalité,  Fraternité  ». 
Ici,  chez  nous,  nous  défendons  notre  vieille  orga- 
nisation scolaire  ;  elle  date  de  l'ancienne  France,  et 
elle  est  tout  à  la  fois  plus  libre  et  plus  juste. 

Nous  nous  armons  de  plus  en  plus  pour  cette  lutte 
défensive,  car  les  catholiques  de  France  le  savent 
bien  et  nous  en  avertissent,  l'esprit  de  l'école  laïque 
est  pernicieux  ;  or,  nous  sommes  assurés  qu'on  ten- 
tera de  l'introduire  chez  nous  avec  sa  haine  de  toute 
croyance  positive. 

C'est  ainsi  que,  il  y  a  quelques  semaines,  un 
maître  d'école  éprouvé  écrivait  de  France  à  un  de 
ses  collègues    : 

<(  Qu'ils  [les  catholiques  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine]  ne  se  perdent  pas  dans  le  détail  de  notre 
législation  scolaire.  C'est  l'esprit  qu'il  faut  voir,  et 
il  est  mauvais. 

»  Ou  bien  le  laïcisme  de  France  gangrènera  l'Al- 

(i)  Voir  un  précédent  ailiclo  de  M.  r.ihbé  IIacksi-ill 
{D.    C,  f,    I,  pp.    Cy'i-C.jC). 


sace-Lorrainc,  ou  bien  les  sérieux  avantages  du 
régime  scolaire  do  là-bas  seront  compris,  appréciés 
en  France  et  y  seront  étendus  partout.  Le  régime 
scolaire  do  là-bas  est,  en  somme,  équitable  et  res- 
pecte vraiment  les  croyances  religieuses  des  familles. 
Il  faut  qu'il  se  fasse  connaître  en  France  et  notam- 
ment des  instituteurs.  Mais  justement  on  se  gardo 
bien  de  le  faire  connaître.  On  vous  confectionnera 
légalement  de  bonnes  petites  Ecoles  normales,  qui 
vous  élèveront  des  générations  de  maîtres  et  de 
maîtresses  nettement  laïques,  et  la  transformation  ne 
tardera  pas.  On  a  changé  la  France  en  vingt  ans 
(1880-1900),  et  la  Bretagne  a  sombré  dans  l'anti- 
cléricalisme. 

»  Si  j'étais  de  vos  amis  de  Metz,  je  ne  songerais 
pas  sans  frémir  au  sort  de  cette  malheureuse  province 
de  l'Ouest  [Bretagne].  Ne  doutez  pas  que  ce  ne  soit 
le  sort  que  rêveraient  pour  l'Alsace-Lorraine  les  laï- 
ques intégraux  de  France, 

»  Pour  ce  qui  est  d'un  régime  d'exception  en  leur 
faveur,  ils  ne  doivent  pas  y  compter  longtemps.  » 

Ces  paroles,  tous  les  bons  catholiques  de  France, 
ainsi  donc  les  meilleurs  des  Français,  les  rediraient 
certainement. 

Premiers  symptômes  de  laïcisme  en  Lorraine 

Les  tendances  de  la  Direction 

de  l'Enseignement  de  la  Moselle 

Il  faut  nous  défendre  d'autant  mieux  que  les  évé- 
nements ne  nous  inspirent  aucune  confiance  en  la 
Direction  de  l'Enseignement  de  la  Moselle  ;  ses  belles 
paroles,  pleines  de  promesses  et  d'onction,  n'y  feront 
rien.  Laissons  de  côté  pour  aujourd'hui  l'importante 
question  des  langues  ;  contentons-nous  de  recher- 
cher les  causes  de  cette  défiance. 

1.  —  Le  directeur  de  Tlnstruction  publique  est 
l'auteur  d'un  livre  d'histoire  oîi  se  trahit  son  esprit. 

2.  —  Plusieurs  secrétaires  de  l'Instruction  publique 
défendent  à  leurs  enfants  d'assister  au  cours  d'in- 
struction religieuse.  (N'y  a-t-il  en  France  aucun 
instituteur  qui  admette  le  principe  d'une  croyance 
positive  ?  Nous  ne  cessons  de  le  répéter  :  dans 
notre  lutte  scolaire,  catholiques,  protestants  et  israé- 
lites  pratiquants  tendent  au  même  but  :  le  maintien 
de  l'école  confessionnelle.) 

3.  —  Rien  d'étonnant  alors  qu'on  accuse  la 
Direction  de  l'Enseignement  de  la  Moselle  de  préférer 
le  personnel  enseignant  venu  des  écoles  laïques  aux 
candidats  venus  des  écoles  libres.  Ceux-ci,  à  ce  qu'on 
raconte,  reçoivent  un  accueil  charmant  ;  mais,  dès 
qu'on  apprend  qu'ils  ne  sortent  pas  des  fameuses 
Ecoles  normales  d'instituteurs,  le  décor  change  du 
tout  au  tout  ;  il  pleut  des  «  si  »  et  des  «  mais  », 
c'est-à-dire  des  difficultés  sans  fin.  «  Moins  on  est 
catholique,  plus  on  a  de  chances  de  réussir  »,  comme 
le  disait  ces  jours-ci  quelqu'un  qui  s'y  connaît. 

4-  —  Les  inspecteurs  scolaires  sont  incapables  de 
faire  passer  des  examens  d'instruction  religieuse  ; 
du  reste,  ils  ne  s'en  soucient  guère.  (Mais  un 
maître  gagne-t-il  en  prestige  à  ne  jamais  prononcer 
le  nom  de  Dieu  et  à  préférer  la  chanson  do  «  Frère 
Jacques  »  ?  Nous  n'en  déciderons  pas.) 

5.  —  La  Direction  de  rEnscigncin(;iU  de  la  Mo- 
selle recrute  en  France  des  instituteurs  sans  s'in- 
quiéter le  moins  du  monde  s'ils  conviendront  à  nos 
écoles.  L'un  d'eux  disait  devant  le  bureau  du  direc- 
teur de  l'Instruction  publique  :  a  Chez  nous,  on  a 
fait  un  tel  tam-tam  parmi  le  personnel  de  l'école  I 
On  m'a  tellement  scié  !  Mais  si  j'avais  su  la  situa- 
tion en  Lorraine,  je  ne  serais  pas.  venu.   » 

6.  —  La  Direction  de  l'Enseignement  de  Lorraine 
sait   que,    d'après   nos   lois   scolaires,   aucun    maimol 
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ne  peut  Hrc.  fntrocluit  sanTs  l'aulorisalion  d«8  auto- 
lilôs  scolaires.  Elle  sait  aussi  que  nous  avions  de» 
écoles  confessionnelles  et,  par  suite,  que  certains  de 
nos  livres  contenaient  le  nom  de  Dieu,  des  exemples 
emprunlôs  à  la  morale,  chrétienne  et  des  passage» 
instruclifs  de  l'histoire  de  l'Eglise.  Or,  qu'arrive-t-il 
maintenant  ?  On  inonde  nos  écoles  de  manuels  où 
Dieu  n'est  pas  nommé,  manuels  qui,  pour  une 
grande  part,  sortent  des  maisons  huguenotes,  qui 
conlicnnent  toutes  sortes  de  choses  inutiles  et  don- 
nent aux  enfants  des  idées  qu'ils  rie  devraient  pas 
avoir.  Si  les  autorités  scolaires  ont  approuvé  tous  ces 
manuels,  elles  sont  responsables  de  tout  le  désordre. 
(Les  maîtres  lorrains  et  français  ne  pourraient-ils 
éditer  un  manuel  donnant  toute  satisfaction,  intéres- 
sant et  répondant  à  nos  besoins  scolaires,  pour  rem- 
placer toutes  ces  horreurs  P) 

7.  —  Notre  personnel  enseignant  sait  que  pour  la 
Direction  de  la  Moselle  la  religion  est  le  dernier 
des  soucis.  Donc,  si  l'ensemble  de  ce  personnel  con- 
tinue à  faire  consciencieusement  des  cours  d'in- 
struction religieuse,  c'est  que,  dans  notre  pays, 
nous  avons  encore  beaucoup  de  maîtres  et  de  maî- 
tresses convaincus.  Pour  cire  juste,  ajoutons  que, 
parmi  les  nouveaux  venus,  il  y  a  quelques  excellents 
maîtres  ;  malheureusement,  il  en  est  trop  peu  qui 
comprcnent  notre  point  de  vue,  qui  l'approuvent  ou 
s'efforcent  de  le  considérer  avec  justice.  Que  tous, 
indigènes  ou  étrangers,  reçoivent  ici  notre  plus  cor- 
dial remerciement  pour  leur  action  éducatrice  et 
chrétienne  I 

8.  —  Par  la  faute  de  la  Direction  de  l'Enseigne- 
ment de  la  Moselle,  on  a  déjà  scandalisé  beaucoup 
d'enfants   : 

a)  A  X.,  après  l'armistice,  le  maître  n'a  plus  fait 
la  prière  durant  cinq  mois'  ; 

b)  A  V.,  en  janvier  1920,  malgré  les  plaintes  des 
parents,  on  ne  priait  plus  à  l'école  ;  nous  ignorons 
si  on  le  fait  maintenant  ; 

0)  A  Z.,  on  a  exposé  au  tableau  des  gravures  d'his- 
toire faites  pour  rendre  l'action  sociale  de  l'Eglise 
suspecte  aux  yeux  des  enfants  ; 

d)  A  X.,  le  catéchisme  et  l'Histoire  sainte  ont  dis- 
paru devant  des  leçons  de  morale  laïque.  Pour  des 
raisons  de  ménage,  le  mari  de  l'institutrice,  fonc- 
tionnaire à  Metz,  remplace  de  temps  à  autre  sa 
femme  au  début  de  la  classe  ;  pendant  la  prière,  son 
attitude  manque  tellement  de  convenance  et  de 
dignité  que  les  enfants  racontent  aux  parents  qu'il 
se  moque  de  la  prière  ; 

e)  A  B.,  le  maître  ne  faisait  la  prière  ni  avant  ni 
après  la  classe.  Les  enfants  ayant  été  invités  à  prier 
sans  le  maître,  ce  qu'ils  firent,  ce  dernier  laissa  faire, 
mais  gardait  son  chapeau  &ur  la  tête  tout  en  s 'oc- 
cupant de  chose  ou  autre.  Aussi  les  enfants  l'ont-ils 
gratifié  d'un  sobriquet  populaire  ; 

/)  A  X.,  B.,  Z.,  etc.,  la  conduite  du  personnel 
enseignant  à  l'école  et  son  absence  aux  offices  reli- 
gieux ont  prouvé  aux  enfants  que  ce  personnel  ne 
professe  aucune  religion.  Les  parents  qui  désirent, 
suivant  leur  droit,  réclamer  que  leurs  principes  reli- 
gieux soient  observés  à  l'école,  et  que  les  éducateurs 
de  leurs  enfants  leur  donnent  en  tout  le  bon 
exemple,  sont  très  mécontents  de  la  situation  ; 

g)  La  Direction  de  TEnseignemcnt  de  la  Moselle 
est  éjralement  responsabio  de  c-e  que  beaucoup 
d'élèves  du  Séminaire  (Ecole  normale)  d'instituteurs 
de  Pliaîsbourg  ont  déjà  perdu  le  respect  de  la  reli- 
gion. On  a  introduit  le  livre  d'histoire  du  directeur 
de  rinslruction  publique  et  l'éducation  morale  est 
à   vau-l'eau. 

Signalons  encore  les  points  suivants  : 

Jadis,  tous  les  élèves  s'approchaient  des  sacrements  J^ 


les  jours  de  fêle  ;  maintenant,  c'est  à  peine  un  tiers. 

Jadis,  l'attitude  des  élèves  à  l'église  était  édifiante  ; 
aujourd'hui    plusieurs    sont    inconvenants. 

Jadis,  l'aumônier  de  l'Ecole  normale  comptait 
parmi  les  membres  principaux  du  personnel  ;  main- 
tenant, on  le  comprend  dans  le  personnel  auxi- 
liaire. 

Jadis,  un  directeur  se  serait  bien  gardé  d'écrire 
sur  un  tableau  la  proposition  suivante,  ainsi  que 
l'a  fait  récemment  M.  Béchet  :  «  La  cause  où  la 
nature  entière  est  contenue  outrepasse  la  sphère  où 
l'homme  est  circonscrit.  Elle  est  l'inabordable  et 
dernière  inconnue  du  problème  imposé  par  le 
monde  à  l'esprit.   »  (S.   Pkuuiiomme.) 

Ainsi  s'exécute  l'ordre  donné  par  le  bulletin  péda- 
gogique VEcole  et  la  Vie  au  nom  des  pontifes  d'i 
l'école  laïque  ;  cet  ordre  s'adresse  aux  directeurs 
d'Ecoles  normales  et  figure  dans  le  numéro  du 
3  janvier  1026;  le  but  —  on  l'avoue  —  est  de 
former  les  élèves  par  l'étude  de  la  philosophie,  qui 
les  initiera  aux  «  solutions  rationnelles  ».  Si  Je  direc- 
teur estime  que  l'existence  de  Dieu,  par  exemple.,  ne 
peut  ôtrc  démontrée,  il  est  permis  de  se  demander 
sur  quelle  base  s'appuie  son  autorité  et  de  quel  droit 
il  réclame  la  soumission  des  élèves. 

Remarquons  en  passant  que  jadis  l'enseignement 
du  piano  et  de  l'harmonium  était  obligatoire  :  il  est 
maintenant  facultatif,  et  l'on  ne  compte  plus  que 
quelques  élèves  à  prendre  des  leçons  d'harmonium. 
C'est  encore  un  signe  du  peu  de  cas  que  font  les 
autorités  scolaires  de  la  participation  aux  offices  reli- 
gieux. 

A  Metz,  on  dit  en  ce  moment  qu'on  rouvriniit 
l'Ecole  normale  d'instituteurs  de  Montigny  et  qu'y 
seraient  admis  notamment  tous  les  élèves,'  actuelle- 
ment ei^France,  des  Ecoles  normales  de  Phalsbourg, 
d'Oberehnhelm  et  de  l'Ecole  normale,  jusqu'ici  pro- 
testante, de  Strasbourg.  Faut-il  le  croire  ?  Assu- 
rément. Il  a  raison,  le  vieux  maître  de  France  : 
«  On  vous  confectionnera  de  bonnes  petites  Ecoles 
normales  qui  vous  élèveront  des  générations  de 
maîtres  et  maîtresses  nettement  laïques  et  la  trans- 
formation ne  tardera  pas.  »  —  Bientôt,  à  nos  futurs 
instituteurs,  par  des  artifices  et  des  manœuvres  de 
toutes  sortes,  on  inoculera  cet  esprit  laïque  qui  fleurit 
dans  ces  fameuses  Ecoles  normales  de  la  mère- 
patrie.  Avec  des  écoles  simultanées,  dirigées  suivant 
le   même   esprit,    l'évolution   sera   parachevée. 

La  volonté  des  pères  de  famille 

En  voilà  bien  assez  pour  montrer  que  nous  autres 
catholiques  ne  pouvons  avoir  aucune  confiance  en 
notre  Direction  de  l'Enseignement  de  la  Moselle.  C'est 
se  moquer  de  la  constitution  démocratique  de  notre 
pays  que  de  lui  donner  des  autorités  scolaires  aussi 
franchement  antireligieuses,  alors  que  io4  780  pères 
de  famille  loi-rains  ont  signé  la  pétition  en  faveur  de 
l'école  confessionnelle. 

Nous  prions  instamment  nos  députés  de  rappeler  en 
haut  lieu  la  volonté  de  ces  io4  780  pères  de  famille  ; 
qu'ils  expliquent  encore  une  fois  que.  la  France  elle- 
même  a  un  intérêt  national  à  changer  cette  situation, 
c'est-à-dire  la  Direction  de  TEnseigncment  de  la  Mo- 
selle, car  dans  le  bassin  de  la  Sarre  tous  les  yeux  sont 
attentivement  fixés  sur  nous.  La  patience  proverbiale 
des  Lorrains  a  aussi  des  limites  ,;  quand  ejjes  sont  dé- 
passées, elle  fait  place  à  un  eaitêtement  non  moins 
légendaire. 

Vive  la  France,  amie  et  protectrice  de  la  véritable 
justice  et  do  la  véritable  liberté  l 

A  bas  le  sectarisme  oppresseur  f 

[Traduit  de  l'alleiuand  par  la  D.  C] 
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La  Hiissioii  k  carW  Bonrae  ei  Orient 


OCCASION  ET  MOTIFS  OFFICIELS 

S.  Em.  le  cardinal  Boame,  archevêque  de 
Westminster,  devait  publier  ces  jours-ci  en  un 
volume  richement  illustré  les  notes  de  voyage 
de  plusieurs  personnes  qui  l'avaient  accom- 
pagné en  Orient  l'an  \dernier;  la  crise  du  papier 
et  la  cherté  de  la  main-td'œuvre  ont  fait  ajourner 
cette  intéressante  publication.  ' 

Toutefois,  la  préface  —  très  suggestive.  —  de 
Son  Eminence  vient  de  paraître  dans  la  West- 
minster Gathedral  Ghronicle  (mars  1920).  On  la 
lira  nvec  intérêt  au  moment  où  la  mission  offi- 
cielle du  cardinal  Dubois,  qui  vient  de  s'ache- 
ver, et  l'imbroglio  turc  rappellent  plus  que 
jamais  l'attention  sur  les  choses  d'Orient. 

II  est  deux  questions  qu'on  a  souvent  entendu 
et  qu'on  entend  encore  poser  :  quelles  raisons  ont 
bien  pu  déterminer  un  archevêque  de  Westminster 
à  entreprendre  en  un  pareil  moment  [presque  au 
lendemain  de  l'armistice  du  11  novembre  1918]  un 
si  long  voyage  en  Egypte,  en  Palestine,  à  Lemnos, 
à  Constantinople  et  à  travers  les  Etats  balkaniques  ? 
Ce  voyage  revêtait-il  oui  ou  non  un  caractère  offi- 
ciel ? 

En  réalité,  ce  voyage  avait  un  double  objectif  : 
l'un,  la  partie  officielle,  comportait  la  visite  aux 
marins  catholiques  de  la  flotte  royale  ;  toutes  les 
autres  démarches  étaient  dépourvues  de  tout  carac- 
tère officiel,  mais  cette  partie  n'en  fut  pas  moins 
fructueuse  pour  l'Eglise  et  l'Etat. 

Par  une  vieille  tradition,  qui  n'a  jamais  été  inter- 
rompue depuis  le  passage  de  mon  prédécesseur  le 
cardinal  Vaughan  sur  le  siège  épiscopal  de  Londres, 
l'inspection  générale  de  l'aumônerie  catholique  pour 
la  m.arine  de  Sa  Majesté  et  des  intérêts  des  catho- 
liques de  la  "  est  conliée  à  l'archevêque  de 
Westminster.  Cet  arrangement,  conclu  sur  avis  de 
l'Amirauté,  a  été  accepté  et  confirmé  à  plusieurs 
reprises  par  le  Saint-Siège.  C'est  en  vertu  de  ce 
mandat,  comme  Supérieur  ecclésiastique  chargé  des 
intérêts  spirituels  des  Catholiques  de  la  Marine, 
qu'en  1916  je  visitai  Scapa  Flow,  Cromarty,  Inver- 
gordon  et  à  deux  repris  V3  Rosyth.  Au  début  de 
191 7,  sur  le  désir  formel  du  Saint-Père,  je  descendis 
de  Rome  faire  visite  à  la  flotte  qui  mouillait  à 
Tarente.  Durant  le  cours  officiel  des  hostilités, 
il  ne  fut  guère  opportun  de  pousser  cette  visite  jus- 
qu'aux côtes  orieatales  da  la  Méditerranée  ou  à  la 
mer  l'âgée. 

L'armistice,  signé  d'abord  avec  la  Bulgarie  et  la 
Turquie,  puis  avec  l'Autriche  et  l'Allemagne,  me 
permit  de  compléter  les  divers  itinéraires  que  je 
m'étais  tracés,  et  pour  lesquels  j'avais  reçu  maintes 
requêtes. 

On  jugea  bien  vite  qu'une  tournée  de  ce  genre 
exigerait  une  absence  prolongée  ;  j'aperçus  dès  lors 
très  claireiyient  que  ma  mission  comprendrait  d'au- 
tres démarches  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  décliner 
et  m'offrirait  des  occasions  de  me  rendre  utile  que 
je  ne  pouvais  récuser     a  priori. 

Et  tout  d'abord,  le  programme  comporterait  évi- 
demment une  visite,  promise  depuis  longtemps,  au 
Caire  et  dans  la  Basse-Egypte.  Da  là,  la  nouvelle 
route  qu'on  avait  ouverte  vers  le  Nord  me  menait 
naturellement  en  Palestine  et  en  Syrie  ;  j'avais  ainsi 
la  perspective  de  réaliser  mon  rêve  de  1902,  auquel 


les  devoirs  urgents  de  ma  charge  me  firent  alors 
renoncer,  un  pèlerinage  aux  Lieux  vénérables  de 
la  vie  et  de  la  mort  dtr  Notro-Seigncur.  Et  partout 
campaient  des  soldats  anglais  catholiques  :  la  visite 
d'un  membre  britannique  du  Sacré-Collège  leur 
serait  un  réconfort  particulièrement  précieux  dans 
cet  exil  prolongé  loin  du  foyer  et  de  la  patrie. 

Mais  des  raisons  encore  plus  décisives  me  com- 
mandaient de  voir  et  d'examiner  sur  place,  pour 
les  étudier,  et  au  besoin  en  rendre  compte,  tels  faits 
d'extrême  importance  pour  un  règlement  définitif 
de  l'avenir.  L'automne  dernier  (1918),  des  signes 
non  équivoques  annonçaient  la  manœuvre  de  cer- 
tains pays  et  de  certains  publicistes  :  ils  essayeraient 
d'accréditer  davantage  encore  l'opinion  que  chaque 
extension  nouvelle  de  l'influence  britannique  s'ac- 
compagnerait d'une  recrudescence  du  prosélytisme 
protestant  et  qu'il  fallait  lui  barrer  la  route  comme 
à  l'ennemi  des  intérêts  de  l'Eglise  catholique. 

En  bien  des  cas,  cette  campagne  reposait  incon- 
testablement sur  une  bonne  foi  qui  se  méprenait  sur 
la  politique  actuelle  du  gouvernement  britannique. 
Parfois,  on  eut  la  preuve  que  ces  craintes  n'étaient 
pas  sincères,  qu'on  les  suscitait  et  entretenait  pour 
des  mobiles  fort  peu  nobles  et  qu'on  n'y  voyait 
qu'une  arme  de  cauteleuse  politique. 

Ceux  qui  eurent  vent  de  ces  tentatives  savaient 
comme  il  serait  dangereux  (rajo>ater  sans  nécessité 
les  cx>nflits  d'ordre  religieux  à  l'inextricable  écheveau 
qu'allait  avoir  à  démêler  la  Conférence  de  la  Paix, 
alors  sur  le  point  de  se  réunir.  Des  personnalités 
autorisées  d'Angleterre  et  de  l'étranger  se  ren- 
dirent compte  des  avantages  de  la  présence  et  dii 
passage  d'un  sujet  britannique,  occupant  un  rang 
élevé  dans  la  hiérarchie  de  l'Eglise,  dans  les  pays 
où  les  questions  pendantes  promettaient  d'être  par- 
ticulièrement épineuses  :  il  concourrait  tout  en- 
semble à  faire  mieux  connaître  les  rapports  pré- 
sents du  Gouvernement  britannique  et  de  l'Eglise 
catholique,  à  dissiper  les  vaines  appréhensions,  à 
déraciner  les  préjugés  et  à  recueillir  des  informa- 
tions de  première  main  —  une  visite  revêtue  de  ce 
double  caractère  étant  plus  propre,  peut-être,  à 'pro- 
voquer'les  confidences  —  qui  permettraient  à  l'Eglise 
et  l'Etat  d'arrêter  un  accord  définitif  donnant  satis- 
faction à  chacune  des  deux  parties. 

Le  programme  du  voyage  ainsi  envisagé  fut 
arrêté  et  réalisé  avec  l'entière  approbation  du  Saint- 
Siège.  Par  ailleurs,  j'avais  l'assurance  —  ce  bon 
vouloir,  doublé  d'une  véritable  générosité,  ne  m'a 
nulle  part  fait  défaut  —  de  trouver  toutes  facilités 
possibles  aujxrès  des  représentants  diplomatiques, 
navals  et  militaires, du  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 
A  tous,  j'en  exprime  une  fois  encore  ma  très  pro- 
fonde   et    inaltérable    gratitude.  ' 

t  Francis,  card.  Bourne, 
archevêque  de  Westminster. 

[Traduit  de  l'anglais  par  la  D.  C] 


La  bénédiction  des  épées 
dans  la  capitale  du  Brésil 

Nous     lisons     dans     l'Osservaiore     Romano 
(28.  2.  20)  : 

Rio-dc-Janciro,   janvier    1920. 

Loin  de  se  perdre  et  de  s'éclipser  devant  le  froid 
égoYsme  et  l'utilitarisme  brutal,  qui  sévissent  mi- 
jourd'liui,    l'esprit    religieux    s'affirme    cba((uc   jour 
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plus  vivace  au  Brésil  ;  témoin  les  manifestations  de 
foi  qui  se  d<;rouicnt  au  grand  jour  et  sans  arrêt  à 
travers  le  pays  tout  entier. 

La  foi  des  25  millions  de  catholiques  brésiliens, 
qui  n'entend  point  être  matière  à  manifealalions 
oslcnlaloires,  n'a  jamais  rougi  non  plus  de  s'affi- 
cher publiquement  ;  sereine  et  sûre  d'elle-même, 
elle  contemple  aujourd'hui,  fièrement  camp<ic  sur  le 
roc  de  ses  destinées  infaillibles,  le  tourbillon  d'an- 
froisses  et  d'affres  mortelles  où  le  monde  entier  se 
débat.  Oui,  le  monde  agonise  pour  avoir  abandonné 
comme  inutiles  et  encombrantes  les  vieilles  croyances 
religieuses  qui  formaient  la  base  et  étaient  l'orgueil 
de  la  vie  sociale  des  peuples;  la  foi  chrétienne,  elle, 
icparaît,  tel  un  phare  lumineux,  pour  montrer  aux 
peuples  la  voie  assurée  du  salut  et  du  progrès  poli- 
tique et   social. 

Nous  venons  d'avoir  un  éloquent  témoignage  de 
l'ardeur  et  de  la  fermeté  de  cette  foi  religieuse,  un 
symptôme  significatif  du  courant  d'idées  qui  com- 
mence à  se  faire  jour  dans  l'opinion  brésilienne  :  il 
s'agit  de  la  touchante  cérémonie  qui  s'est  déroulée 
dans  la  chapelle  de  Saint-Ignace  de  Loyola,  devant 
l'autel  de  Notre-Dame  des  Victoires,  le  jour  de  l'Epi- 
phanie, en  plein  centre  de  la  capitale  du  Brésil. 

Dès  8  heures  du  matin,  la  vaste  nef  était  pleine  ; 
on  voyait  lu  les  familles  les  plus  distinguées  de  la 
ville,  les  plus  hautes  autorités  religieuses  et  mili- 
taires. 

A  la  place  d'honneur  étaient  rangés  les  aspirants 
officiers  ;  ils  quittaient  les  cours  de  l'Ecole  Militaire 
pour  entrer  définitivement  dans  la  carrière  des 
armes. 

Les  aspirants  avaient  derrière  eux  leurs  parrains 
respectifs,  tous  officiers  d'un  grade  élevé  :  amiraux, 
colonels,  généraux,  etc.,  en  magnifique  tenue  de 
gala. 

A  l'autel,  un  archevêque,  S.  Exe.  Mgr  Angelo 
Scapardini,  nonce  apostolique  du  Brésil,  revêtait 
les  ornements  sacrés  pour  célébrer  la  Messe.  On  avait 
disposé  près  de  l'autel  une  table  richement  ornée  :  à 
l'Offertoire,  les  parrains  y  déposèrent  chacun  une 
épée  que,  la  Messe  finie,  ils  allaient  donner  aux 
aspirants,    leurs   filleuls. 

C'est  aux  sons  harmonieux  de  l'orgue  et  des  chants 
sacrés,  et  parmi  le  murmme  confus  des  prières, 
que  se  déroulèrent  les  cérémonies  de  l'auguste  sacri- 
fice, et  que  les  âmes  se  préparèrent  à  recevoir  sacra- 
mentellement  Notre-Seigneur  dans  la  sainte  com- 
munion. Le  représentant  du  Pape  la  distribua  lui- 
même  pendant  la  Messe,  heureux  de  donner  le 
Pain  des  anges  à  tous  les  aspirants  présents,  à  leurs 
parents  et  à  de  nombreux  personnages  qui  assis- 
taient à  cette  inoubliable  cérémonie. 

Après  la  Messe,  Monseigneur  le  nonce  procéda  à 
la  bénédiction  solennelle  des  épées  ;  les  parrains  en 
firent  la  remise  aux  aspirants.  Ceux-ci,  tendant  vers 
l'autel  l'épée  bénite,  prononcèrent  à  voix  haute,  où 
se  trahissait  leur  émotion,  une  formule  par  laquelle 
ils  se  consacraient,  eux-mêmes  et  leurs  épées,  à 
Noire-Dame  des  Victoires.  Ils  firent  vœu  de  ne  tirer 
l'épée  que  pour  la  défense  de  la  justice,  de  la  reli- 
gion et  de  la  patrie  ;  ils  implorèrent  de  la  Sainte 
Vierge  la  grâce  de  triompher  avant  tout  sur  eux- 
mêmes,  sur  leurs  ennemis  spirituels  et  sur  leurs 
propres  passions,  spécialement  sur  le  respect  humain. 

Cette  touchante  cérémonie  évoquait  la  chevalerie 
des  Croisades.  Plus  d'une  mère  pleurait  d'émotion 
à  la  pensée  que  son  fils,  qui  se  vouait  ainsi  à  la 
Sainte  Vierge,  ferait  certainement  la  gloire  de  son 
pays  et  la  consolation  de  sa  famille. 

Le  nonce  apostolique,  dans  une  allocution  adressée 
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étreignaient  tous  les  coeurs.  Il  mit  en  relief  I« 
caractère  spécial  de  cette  fête  «  où  s'unissaient 
l'amour  de  la  religion  et  l'amour  de  la  patrie,  ces 
deux  facteurs  inséparables  de  paix  et  de  prospérité 
matérielle  ».  A  l'autel  devant  lequel  ils  viennent  se 
prosterner,  ces  jeunes  officiers  «  puiseront  de  nou- 
velles énergies  morales,  qui  les  rendront  capables 
de  tous  les  sacrifices  et  de  tous  les  héroïsmes  ». 
Son  Excellence  rappela  fort  heureusement  les  fastes 
glorieux  de  l'héroïsme  brésilien  et  chrétien  d<Hit 
cette  cérémonie  était  comme  une  émouvante  syn- 
thèse. Le  souvenir  de  saint  Ignace,  patron  de  la 
chapelle,  était  lui-même  imc  fertile  leçon  de  force 
chrétienne  :  «  C'est  dans  le  silence  de  Manrèsc,  où 
il  consacra  son  épée  à  la  Sainte  Vierge,  que  saint 
Ignace  obtint  la  grâce  d'être  le  plus  saint  parmi 
les  soldats  et  le  plus  soldat  parmi  les  saints.  » 
Comme  lui,  par  ces  victoires  continuelles  que  le 
chrétien  doit  remporter  sur  lui-même  et  par  la 
«.  pratique  fidèle,  privée  et  publique,  de  la  religion 
catholique  romaine  »,  les  nouveaux  officiers  assu- 
reront le  règne  de  Dieu  et  le  triomphe  de  la  jus- 
tice. 

A  l'issue  de  la  cérémonie  religieuse,  lé  nonce 
apostolique  reçut  dans  un  salon  les  nouveaux  offi- 
ciers, leurs  parrains,  leurs  familles  et  leurs  amis. 
Deux  d'entre  eux  prirent  la  parole  pour  exprimer 
à  Son  Excellence,  au  nom  de  leurs  camarades,  leurs 
sentiments  de  profonde  reconnaissance. 

Le  capitaine  Maisonette,  professeur  à  l'Ecole 
Militaire,  parla  le  dernier  :  son  discours  élecfrisa 
l'auditoire  par  la  hauteur  des  idées  et  l'attachement 
qu'elles  marquaient  à  la  rehgion.  A  titre  de  profes- 
seur et  de  parrain,  l'orateur  recommanda  aux  nou- 
veaux officiers  d'inculquer  à  leurs  subordonnés 
l'amour  de  Dieu  et  de  la  religion.  Tous  les  vaillants 
officiers  de  l'armée  brésilienne  sont,  assura-t-il,  des 
catholiques  pratiquants.  Après  avoir  rappelé  que  la 
Sainte  Vierge  n'abandonne  jamais  ses  enfants,  l'ora- 
teur conclut  par  cette  déclaration  :  «  Un  soldat  qui 
croit  en  Dieu  et  qui  l'aime  ne  sera  jamais  un  trem- 
bleur,  un  lâche  ni  un  traître,  fût-ce  en  face  des  plus 
graves  difficultés,  dans  les  campagnes  les  plus  pé- 
nibles ou  parmi  les  plus  sanglants  combats.  » 

Les  journaux  libéraux  eux-mêmes  et  les  ennemis 
les  plus  acharnés  de  la  religion  ont  trouvé  des 
paroles  de  respect  et  d'admiration  pour  ce  beau  geste 
des  aspirants  officiers. 

Voici  ce  qu'en  écrit  le  journal  O  Pais  lui-même  : 
<(  Cérémonie  d'un  charme  spirituel  émouvant  ;  ins- 
pirée d'un  profond  sentiment  catholique,  elle  ne 
laissera  pas  d'éveiller  dans  les  esprits  non  prévenus 
une  légitime  admiration  pour  la  suave  beauté 
morale  dont  elle  fut  empreinte.  » 

[Traduit  de  ritalien  par  la  D.  C] 


Sc/ss/on  chez  nos  socialistes 


LE  «  PARTI  SOCIALISTE  FRANÇAIS  » 

Fondation  du  P.  S.  F. 
De  la  France  Libre  (i6.  3.  20)  : 

Hier  soir  s'est  constitué  dans  la  grande  salle  da 
café  du  Globe,  boulevard  de  Strasboui-g,  le  Parti 
socialiste  français. 

La    réunion    fut    présidée    par    notre    ami    Paul 
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de  vice-présidents  les  citoyens  Georges  Renard,  pro- 
fesseur au  Collège  de  France,  et  Mammale  ;  et,  en 
qualité  de  secrétaire,  le  citoyen  Doizy,  ancien  député. 

Après  quelques  paroles  de  bienvenue  d'Aubriot, 
notre  ami  et  directeur  Frédéric  Brunet  indiqua  en 
termes  éloquents  le  but  de  la  réunion  ;  la  constitu- 
tion d'un  Parti  socialiste  français,  tant  désirée  do 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  approuver  la  conduite  du 
parti  socialiste  unifié  envers  le  bolchevismc  et  contre 
la  politique  de  défense  nationale,  doit  être  un  fait  ce 
8oir  môme. 

Après  avoir  rappelé  les  raisons  pour  lesquelles  le 
parti  unifié  décida  à  Strasbourg  l'exclusion  des  dis- 
sidents, Brunet  expose  pourquoi  lui  et  ses  amis  res- 
tèrent fidèles  à  la  politique  de  défense  nationale. 

Par  chauvinisme  ?  Non  pas  I  Mais  parce  ■  qu'en 
défendant  la  France  nos  soldats  défendaient  les  con- 
quêtes de  la  Révolution  et  les  libertés  publiques. 
Socialistes  nous  étions  hier,  dit  avec  force  notre 
directeur,  socialistes  nous  sommes  aujourd'hui,  socia- 
listes nous  resterons  demain. 

Le  parti  qui  sera  créé  répond  à  un  besoin. 

Il  n'entend  point  verser  dans  un  verbalisme  sté- 
rile, mais  pratiquer  une  politique  de  réalisation,  qui 
nous  conduira  plus  sûrement  à  une  transformation 
sociale  et  à  la  Révolution,  parce  que  raisonnée  et 
construclive,  que  celle  que  pratiquent  les  éléments 
extrémistes  au  sein  du  parti  unifié  et  à  laquelle  nous 
devons  l'échec  du   16  novembre  dernier. 

Lorsque  le  Parti. socialiste  français  sera  constitué, 
8on  devoir  sera  de  se  mettre  en  rapports  avec  les 
organisations  socialistes  étrangères  qui  se  proposent 
le  même  but  et  qui  usent  des  mêmes  moyens.  II  ne 
reniera,  ce  nouveau  parti,  en  aucune  façon  l'idée 
internationaliste.  Mais  inter-nations  suppose  d'abord 
nation.  Et  ceci  est  l'explication  de  sa  conduite  au 
point  de  vue  extérieur. 

Se  prononcera-t-il  pour  la  reconstitution  de  la 
deuxième  Internationale  ?  Oui  !  Mais  à  une  condition 
expresse.  C'est  que  du  sein  de  la  deuxième  Interna- 
tionale soient  exclus  les  socialistes  majoritaires  alle- 
mands, les  Scheidemann,  les  Sudekûm,  qui  ont  trahi 
l'idéal    internationaliste. 

Mais  pourquoi  ne  pas  l'avouer  ?  poursuit  Brunet. 
Nous  présentons  un  point  faible.  Nous  sommes  des 
hommes  de  réflexion,  et  celui  qui  raisonne  n'a  pas 
la  force  du  fanatique.  Cependant,  dans  ce  pays,  où 
un  grand  courant  de  générosité  est  toujours  suscep- 
tible de  se  manifester  lorsque  la  situation  devient 
critique,  où  l'on  ne  fait  jamais  en  vain  appel  au 
dévouement,  notre  voix  pourrait-elle  ne  pas  être 
entendue  ? 

La  France  ressemble  actuellement,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  à  un  vaisseau  qui  ferait  eau  de 
toutes  parts. 

Pour  la  sauver,  il  convient  de  changer  nos  mé- 
thodes, de  faire  passer  au  deuxième  plan  les  ques- 
tions politiques  proprement  dites  et  de  nous  préoc- 
cuper d'abord,  parce  que  d'eux  dépend  notre  via 
nationale,  des  problèmes  économiques. 

En  terminant,  Brunet  donne  lecture  du  manifeste 
rédigé  par  notre  éminent  collaborateur  Georges 
Renard,  et  il  demande  à  l'assemblée  de  l'adopter 
à  l'unanimité,  après  la  discussion  qui  doit  inévita- 
blement  se   produire. 

Le  citoyen  Desvaux  prend  alors  la  parole.  Il  se 
déclare  prêt,  avec  ses  amis  radicaux  d'extrême 
gauche,  qu'il  représente,  à  engager  des  pourparlers 
dans  un  Comité  d'études  pour  examiner  les  possi- 
bilités d'entrée  des  radicaux  dans  le  nouveau  parti. 

«  Mais,  font  observer  divers  camarades,  ne  con- 
vlendruit-il  pas  d'abord  de  constituer  le  parti  ?  » 

Après  intervention  de   Bourgin,  de  Rosenlhal,  de 


Copigneaux  et  de  Veber,  le  manifeste  de  constitution 
du  Parti  socialiste  français  est  adopté  à  l'unanimité. 

Un  Comité  d'action  provisoire  est  ensuite  désigné. 

Il  comprend  les  citoyens  Lcvasseur,  Georges  Re- 
nard, Massé,  Navarre,  Lebcy,  Doizy,  Jérôme  Lévy, 
Veber,  Copigneaux,  Mammale,  Brunet,  Rozier, 
Dejcante,  Aubriot,  Andler,  Ducos  de  la  llaille, 
Lauche,  Rieux,  Ilerbaudière,  Rosenthal,  Maria 
Vérone  et  Hubert  Bourgin. 

„Cc  Comité  constitué,  le  citoyen  Paul  Fleuret  et  le 
citoyen  Désormaux,  en  leur  nom  et  au  nom  des 
groupements  républicains  socialistes  qu'ils  représen- 
tent, adhèrent  au  Parti  socialiste  français. 

Quelques  paroles  d'Aubriot,  pour  saluer  la  nais- 
sance du  nouveau  parti,  et  la  séance  est  levée,  au 
milieu  de  vives  acclamations. 

Manifeste  du  P.  S.  F.  aux  socialistes 

Pour  être  restés  fidèles  à  la  politique  de  défense 
nationale  pratiquée  pendant  la  guerre  par  le  Parti 
socialiste,  un  certain  nombre  de  militants  et  d'élus 
socialistes,  auxquels  on  ne  peut  rien  reprocher  que 
leurs  opinions,  viennent  d'être  frappés  d'exclusion 
par  le  Congrès  de  Strasbourg. 

Contre  cette  décision  arbitraire  et  sectaire,  il  ne 
leur  reste  plus  maintenant  qu'à  faire  appel  devant 
l'opinion  publique  socialiste. 

Expliquons-nous  : 

Prescripteurs  d'hier,  écoutez  à  votre  tour  nos 
accusations. 

Qu'avez-vous  fait  du  socialisme  ? 

Vous  avez  gâché  la  plus  belle  situation  politique 
qu'ait  pu  avoir  ou  espérer  un  parti.  Au  seuil  de  la 
guerre,  au  lendemain  du  martyre  de  Jaurès,  la 
catastrophe  déchaînée  sur  le  monde  semblait  si  dé- 
concertante et  si  montrueuse  que  le  Parti  socialiste, 
qui  l'avait  ardemment  dénoncée,  pouvait  croître  sans 
mesure,  au-dessus  de  tous  les  partis,  s'il  avait,  au 
nom  de  la  morale  hmnaine,  cherché  les  causes  de 
l'agression,  poursuivi  les  auteurs  de  ses  imprécations, 
défendu  énergiqucment  les  victimes. 

Au  lieu  de  cela,  vous  arez  pactisé  avec  le  crime  en 
faussant  la  donnée  de  l'Internationale,  et  vous  êtes 
ensuite  descendus  plus  bas  que  cette  complicité  en 
étant  dupes  de  l'hypocrisie. 

A  l'intérieur  du  Parti,  vous  avez  ouvert  l'écluse 
toute  grande  aux  anarchistes,  aux  illuminés,  aux 
mécontents,  et  vous  avez  songé  plutôt  à  déchaîner 
l'appétit  qu'à  instruire  la  jeunesse  ou  à  discipliner 
l'énergie. 

Nos  groupes,  où  se  faisait  une  besogne  sévère 
mais  fraternelle  d'éducation  économique  et  sociale, 
sont  des  cohues,  et  leurs  séances  sont  pleines  de 
cris,  de  querelles,  de  violences  et  d'outrages. 

On  y  jette  en  pâture  nos  meilleurs  militants  ;  vous 
les  avez  disqualifiés,  évincés,  non  pas  à  cause  de  leurs 
actes,  mais  en  raison  de  leurs  tendances. 

Vous  avez  détaché  de  nous  les  intellectuels  géné- 
reux, les  hommes  de  justice  et  de  progrès  qui  incli- 
naient au  socialisme. 

Vous  faites  au  Syndicalisme  une  guère  sournoise  : 
vos  bavardages  ne  lui  pardonnent  pas  ses  gestations 
fécondes. 

Il  ne  vous  a  pas  suffi  de  protester  avec  noua 
contre  l'intervention  criminelle  des  alliés  en  Russie 
et  contre  le  blocus  inhumain,  il  vous  faut  encore 
magnifier  sans  contrôle  un  régime  sur  lequel  nous 
ne  savons  avec  certitude  à  ce  jour  que  trois  choses  : 
la  première,  qu'il  a  par  sa  désertion  prolongé  la 
tuerie  :  la  seconde,  qu'il  a  dissous  une  assemblée 
régulièrement  élue  de  5oo  socialistes,  prête  à  donner 
à   la   Russie  la  république  dans  le  droit  et  dans  la 


43o 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


paix  :  la  troisit'-mc,  enfin,  qu'il  n  impo.«é,  avec  son 
bon  plaisir,  un  t^^rrorismo  .sanglant  que  maiidissuit 
à  son   lit  de  mort  notre  vieil  ami  Plekhanolî. 

Mais  quoi  I  Chacun  de  vous  chausse  en  imagina- 
tion  les  bottes  de  commissaire  du  peuple  ! 

Vous  répétez  les  principes  de  la  grande  Révolution 
pour  prôner  la  dictature  du  prolétariat,  comme  si 
toute  dicl^iture,  môme  la  nôtre,  n'était  pas  une  ini- 
quité réactionnaire,  un  recul  devant  le  grand  prin- 
cipe de  l'égalité  do  tous  les  citoyens. 

Et  vous  rêvez  d'aventures,  alors  que  tout  est  contre 
nous,  alors  que  la  classe  paysanne,  qui  travaille  et 
conquiert  le  sol,  veut  le  repos  et  veut  la  paix,  alors 
que  notre  production  déficitaire,  que  notre  crédit 
ruiné,  nous  acculeraient  demain  à  la  famine. 

Pour  vous  avoir  parlé  franchement,  vous  nous 
chassez. 

Soit  :  nous  parlons,  le  cœur  angoissé,  toutes  fibres 
brisées,  de  la  maison  que  nous  avons  bâtie,  de 
l'unité  que  nous  avons  fondée. 

Mais  sachez  qu'en  partant  nous  restons  nous- 
mêmes  fidèles  à  nos  idées  et  à  la  pensée  des  grands 
disparus  qui  ont  formé  nos  intelligences  et  nos 
cœurs. 

Nous  sommes,  nous  restons  intégralement  socia- 
listes, nous  réclamant  parmi  nos  contemporains  de 
Benoît  Malon,  de  Joffrin,  de  Paul  Brousse,  de  Pres- 
sensé,  de  Jaurès  et  de  Vaillant. 

Nous  restons  collectivistes,  internationalistes,  révo- 
lutionnaires, sans  concessions  d'idées,  sans  abandon 
de  principes. 

Nous  pensons  seulement  que  noti-e  amour  de  l'hu* 
nianité  n'exige  pas  le  sacrifice  de  notre  amour  pour 
la  France,  et  nous  estimons  que  la  transformation 
socialiste  se  fera  non  pas  avec  des  cris  et  des  vio- 
lences, mais  par  le  travail  et  l'organisation. 

Nous  voulons  un  socialisme  déban-assé  de  formules 
et  de  rituel  ;  nous  le  voulons  souple  comme  la  vie, 
audacieux    comme    l'idéal. 

Nous  voulons  surtout  agir  et  réaliser.  Travailler, 
produire,  organiser  et  prospérer,  voilà  notre  mot 
d'ordre. 

Nous  fondons  aujourd'hui  le  Parti  socialiste  fran- 
çais, et  nous  faisons  appel  contre  votre  folie  et  contre 
Ja  confusion  réactionnaire  qui  a  donné,  par  votre 
faute,  au  pays  une  Chambre  néfaste,  nous  faisons 
appel  à  tous  les  éléments  sains  de  la  démocratie. 

Socialistes  que  la  surenchère  écœure,  républicains 
qui  cherchez  votre  voie,  jeunes  gens  dont  la  con- 
science s'émeut,  venez  à  nous. 

Et  vous  viendrez  aussi,  camarades  socialistes  qui, 
pour  rester  fidèles  à  votre  passé,  serez  demain  exclus 
à  votre  tour  !  Nous  vous  attendons  dans  cette  Inter- 
nationale, qui  compte  des  hommes  comme  Branting 
et  Vandervelde,  honneur  de  leur  pays  et  de  l'huma- 
nité 1 

Vous  constituerez  avec  nous,  en  dehors  de  l'anar- 
chie, le  parti  de  la  démocratie  socialiste,  avide  de 
progrès  et  de  réalisations. 

AuBRioT,  Frédéric  Brunet,  Copigneaux, 
Dejeaïnte,  Oscar  Hervé,  Lauche, 
Levasseur,  Arthur  Rozier,  Adrien 
Veber. 

Le  programme  du  P.  S.  F. 

Lo  Comité  d'Etudes  du  Parti  socialiste  fran- 
çais adopte  comme  programme  la  profession 
de  foi  suivante,  que  chacun  de  ses  membres 
s'engage  à  prendre  pour  règle  de  ses  actions  : 

Le  but  du  socialisme  est  de  créer  un  ordre  social 
où    tous   les   êtres   humains   puissent   se    développer 


inlégralonieiit  et  trouver  des  facilités  égales,  autant 
que  cela  dépend  de  la  société,  pour  donner  plein 
essor  h  leurs  aptitudes  inégales  et  diverses. 

Il  vise  non  pas  à  remplacer  une  classe  dominante 
par  une  autre,  mais  à  supprimer,  ou,  ce  qui  revient 
.'iii  même,  à  fondre  en  une  seule  toutes  les  classes 
en  abolissant  tout  privilège  économique,  civil  ou  poli- 
tique, en  faisant  disparaître  l'antique  division  en 
nobles  et  roturiers,  eu  riches  et  pauvres,  en  pro- 
tecteurs et  protégés,  en  possédants  et  non-possédants, 
en  oisifs  et  travailleurs. 

Dans  le  domaine  économique,  il  travaille  à  uni- 
versaliser la  propriété,  non  pas  en  la  morcelant, 
mais  en  rédui.sant  peu  à  peu  la  propriété  individuelle 
aux  objets  d'usage  per^^onnel  et  viager,  en  déclarant 
les  autres  propriétés  indivises  et  en  répartissant  entre 
tous  les  membres  de  la  société,  devenus  les  action- 
naires d'une  vaste  coopérative  do  production  et  de 
consommation,  les  revenus  de  ce  patrimoine  collectif. 
Il  est  bien  entendu  que  l'exploitation  des  propriétés 
nationales  ou  communales  peut  être,  selon  le  cas, 
laissée  ou  conférée  soit  à  des  individus,  soit  à  des 
collectivités  privées  ou  publique*,  mais  que  leur 
mise  en  valeur  doit  assurer  au  moins  le  droit  à  la 
vie  pour  chacun  en  impliquant  l'obligation  au  tra- 
vail pour  tous. 

En  vue  d'atteindre  ce  but,  il  entend,  d'une  part, 
associer  les  travailleurs  de  tout  ordre  et  les  faire 
participer  de  plus  en  plus  aux  bénéfices  et  à  la  ges- 
tion des  entreprises  auxquelles  ils  sont  attachés  ; 
d'autre  part,  socialiser  progressivement  les  grands 
moyens  de  production  et  de  circulation  transformés 
en  services  publics  et  exploités,  soit  sous  forme  de 
coopérative  par  des  associations  de  travailleurs,  soit 
au  nom  et  au  profit  de  l'Etat  ou  des  communes,  eu 
régie  directe  ou  en  régie  intéressée. 

Dans  le  domaine  politique,  il  considère  la  Piépu- 
blique  démocratique  et  laïque  comme  son  milieu 
vital,  qu'il  doit  perfectionner  et  adapter  de  mieux  en 
mieux  à  ses  principes  de  justice,  d'entr'aide  et  de 
liberté,  et  la  nation  comme  le  noyau  de  l'organisme 
international  qui  doit  unir  un  jour  dans  un  ensemble 
harmonieux   tous  les  peuples  de  la  terre. 

En  conséquence,  il  proclame  l'égalité  des  droits 
entre  tous  les  membres  adultes  de  la  nation,  sans 
distinction  de  sexe,  de  race  ou  de  confession  ;  mais 
il  admet  entre  eux  diversité  de  fonctions,  selon  l'âge, 
le  sexe,  la  capacité. 

Ennemi  de  toute  guerre  offensive,  mais  soucieux 
de  défendre  la  patrie  si  elle  est  attaquée,  il  veut 
l'égalité  de  tous  les  hommes  valides  devant  le  ser- 
vice militaire,  tant  que  le  service  militaire  sera  indis- 
pensable à  la  sécurité  nationale. 

Il  veut  l'égalité  de  sacrifice  pour  toutes  les  foi"- 
tunes  devant  l'impôt  tant  que  l'impôt  ne  sera  pas 
rendu  inutile  par  l'accroissement  des  propriétés  et 
des  services  productifs  appartenant  à  l'Etat  et  aux 
communes. 

Il  veut  la  soumission  de  tous  à  la  loi,  à  condition 
qu'elle  soit  faite  par  la  majorité  des  citoyens  ou  de 
leurs  représentants  loyalement  élus. 

En  vue  de  faire  aboutir  ces  revendications,  consi- 
dérant que  la  tactique  politique  varie  forcément  avec 
les  circonstances,  il  ne  dédaigne  aucune  réforme  qui 
peut  le  rapprocher  de  son  but,  et  il  entend  prati- 
quer tous  les  genres  d'action  :  tantôt  la  collabora- 
tion, tantôt  la  lutte  avec  les  autres  groupes  politiques 
ou  sociaux  et  avec  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir, 
selon  que  leur  activité  sera  orientée  ou  non  dans  le 
sens  démocratique  et  socialiste. 

Puis  l'action  parlementaire  et  extra-parlementaire, 
par  la  plume  et  la  parole,  par  le  livre,  le  journal  et 
la    conférence,    l'enseignement    et    la    réunion    pu- 
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blique  ;  enOn,  m^mc  l'action  directe  et  révolution- 
naire dans  les  cas  extrêmes  où  le  pacte  social  et  les 
libertôs  des  citoyens  seraient  viol«îs  par  un  gouverne- 
ment traître  ou  par  une  minorité  factieuse. 

Dans  le  domaine  intellectuel  cl  moral,  le  socia- 
lisme veut  faire  des  hommes  meilleurs,  plus  justes 
et  plus  fraternels  en  mt'mc  temps  que  plu»  libres 
et  plus  solidaires,  plus  intelligents  et  plus  instruits 
en  même  temps  que  plus  robustes  et  plus  heureux. 
Il  ne  s'efforce  pas  seulement  d'assurer  à  chacun  la 
satisfaction  de  ses  besoins  matériels,  il  tient  aussi 
à  honneur  d'élargir  les  esprits,  d 'ennoblir  les  con- 
sciences,  d'élever   les  caractères. 


LE  SALAIRE  FAMILIAL  ET  LE  SOR-SALÂIRE 


Rapport  de  itf"«  LAFEUILLEi^) 

Quelle  question  paraît  plus  opportune  à  l'heure 
actuelle  que  la  question  du  salaire  familial,  en  raison 
même,  comme  son  nom  l'indique,  de  son  rapport 
direct  avec  le  sujet  si  intéressant  de  la  famille  I 

Importance  nationale  et  complexité 
de  la  question  du  salaire  familial 

Sujet  intéressant  parce  que  national.  La  famille 
est  cause  de  tant  de  préoccupations  et  de  légitimes 
angoisses  pour  notre  chère  France  au  lendemain  de 
la  plus  épuisante  des  guerres  qui  nous  a  privés  de 
tant  d'hommes  dans  la  force  de  l'âge  1 

Mais  si  le  problème  est  plus  angoissant  à  l'heure 
actuelle,  jamais  il  n'a  cessé  d'être,  pour  toute 
nation,  un  problème  vital.  En  effet,  la  famille  est 
à  la  base  même  de  la  société,  et  le  travail  est  le 
rnoyen  normal  de  la  faire  subsister.  La  rémunéra- 
tion du  travail  doit  donc  assurer  son  existence. 

Nous  savons  bien,  certes,  que  le  salaire  n'est  pas 
le  seul  facteur  du  développement  des  familles  ;  la 
question  morale  le  domine  également,  mais  ce  n'est 
pas  là  le  sujet  que  nous  avons  à  traiter  aujourd'hui. 

Avec  le  rapport  de  Mlle  Colange,  nous  nous  trou- 
verons tout  à  l'heure  en  face  des  réalisations  pra- 
tiques, des  initiatives  qui  ont  été  prises  jusqu'à  pré- 
sent et  des  résultats  heureux  qu'elles  ont  donnés. 
Ici,  nous  nous  bornerons  à  envisager  l'idée  même 
du  salaire  familial,  question  extrêmement  délicate 
et  qui,  à  première  vue,  paraît  incompatible  avec 
la  formule  généralement  admise  :  «  A  travail  égal, 
salaire  égal.   » 

Pour  que  ce  rapport  soit  aussi  complet  que  pos- 
sible, après  Kexamen  théorique  de  la  question  il 
abordera  son  côté  pratique,  afin  de  ne  pas  rester  loin 
des  réalités,  mais  de  voir  quelle  action  syndicale 
pourra  découler  des  considérations  émises  et  nous 
amener  à  savoir  : 

1°  Ce  que  nous  devons  demander  au  nom  de  la 
justice  ; 

2°  Ce  que  nous  pouvons  demander  au  nom  du 
progrès  social  ; 

3°  De  quoi  se  garder,  et  les  écueils  à  éviter. 
Certes,   la  tâche  n'est  pas  facile,  car  le  sujet  est 

(i)  Lu  au  Congrès  de  la  Fédératten  française  des  Unions 
de  Syndicats  professionnels  féminins,  tenu  à  Paris  au  siège 
social  de  la  Fédération,  4,  rue  de  Sèze,  le  36.  i.  20.  L'As- 
sembleo  a  étf  présidée  par  M.  Zamanski  ;  des  déléguée» 
des  organisations  espagnoles  et  belges  y  ont  pris  part  :  le 
ministre  du   Travail   s'y   est   fait   représenter. 


fort  complexe.  Heureusemeni/,  des  eociologucs  émi- 
nenls  nous  ont  aidées  dans  ce  travail  ar<iu,  et  nous 
avons  5  remercier  tout  pnrticulièremenl  M.  l'abbé 
Tiborghien,  le  P.  du  Pasî^iige,  le  P.  Dolorc,  le 
P.  Mainago,  le  P.  Dansct,  M.  Eblé,  M.  D«ulé,  M.  Le- 
rolle,  M.  Philippe  de  Las  Cases,  M.  Martin  Saint- 
Léon,  M.  Henry  Joly,  de  l'Institut  ;  M.  Champetier 
de  Ribes,  l'Union  des  Travailleuses  catholiques  de 
Genève,  et  cinq  industriels  :  MM.  Romanct,  Destre- 
Cherpin,  Lemaire,  Croux  et  Deschamps,  des  très 
intéressantes  communications  qu'ils  ont  bien  voulu 
nous  faire. 

Sens  du  mot  a  familial  » 

Il  semble  bien  que  le  premier  souci  de  tous  a  été 
do  définir  aussi  justement  que  possible  ce  qu'il 
faut  entendre  par  les  mots  de  salaire,  salaire  fami- 
lial, sursalaire,  afin  de  donner  une  base  solide  de 
discussion  au  sujet  qui  nous  occupe  et  qui,  de  fait, 
soulève  toute  cette  question  du  salaire.  Ces  mots  de 
«  salaire  familial  »  et  de  «  sur-salaire  »  paraissent 
équivoques  à  la  plupart  de  nos  correspondants  :  c'est 
pourquoi  ils  se  sont  appliqués  à  les  préciser. 

Il  est  inutile,  je  crois,  de  faire  remarquer  que  par 
«  salaire  familial  »  il  ne  faut  pas  entendre  le 
salaire  collectif  additionnant  le  gain  du  père,  de 
la  mère  et  des  enfants. 

Des  différentes  manières 
d'envisager  la  question  du  salaire 

Ceci  dit,  nous  allons  voir  d'abord  quelles  sont 
les  différentes  manières  d'envisager  celle  question 
du  salaire  qui  se  sont  manifestées  dans  les  notes 
que  nous  avons  reçues. 

a)  Le  salaire  normal  doit  être  individuel  et  familial 

M.  l'abbé  Tiberghien,  professeur  à  la  Faculté 
catholique  de  Lille,  nous  dit  : 

«  Directement,  pour  fixer  le  juste  salaire,  il  ne 
faut  considérer  que  le  travail  fourni,  puisque  le 
salaire  est  ce  qui  est  dû  à  l'ouvrier  en  raison  du 
travail  fourni. 

»  Mais  la  considération  de  l'entretien  de  la 
famille  s'impose  lorsqu'on  veut  fixer  la  valeur  du 
travail  fourni.  En  effet,  normalement,  chez  l'homme 
adulte,  le  travail  a  un  but  familial  ;  il  est  destiné 
à  nourrir  une  famille.  Or,  selon  le  fioint  de  vue  de 
Rerum  ?iovarum,  l'intention  légitime  do  l'ouvrier 
fixe  la  valeur  minimum  de  son  travail.  Si  le  travail 
est  familial  à  raison  de  son  but  légitime,  le  s;ilaire 
doit  avoir  une  valeur  familiale.  Il  doit  au  moins 
subvenir  à  l'entretien  d'une  famille  dont  les  charges, 
variables  aux  diverses  périodes  de  son  évolution, 
sont  ramenées  à  une  charge  moyenne.  La  moyenne 
généralement  admise  est  celle  de  deux  ou  trois 
enfants  en  bas  âge,  ce  qui  ne  veut  nullement  dire 
que  la  famille  moyenne  soit  deux  ou  trois  enfants. 

»  Dans  la  question  du  salaire  familial,  c'est  donc 
moins  la  famille  que  l'on  considère  que  le  caractère 
familial  du  travail  de  l'homme  adulte.  Salaire  fami- 
lial et  salaire  de  l'homme  adulte,  c'est  la  même 
chose. 

»  Le  salaire  d'un  homme  adulte,  marié  ou  non,  ou 
d'une  femme  faisant  le  travail  d'un  homme  adulte,  est 
familial.  La  question  du  mode  de  fixation  du  salaire 
individuel  ne  se  pose  donc  pas.  Un  homme  de  trente 
ans  vivant  seul,  ou  une  femme  de  trente  ans  vivant 
seule,  fournissant  le  travail  fl'un  homme  adulte, 
doit  toucher  le  salaire  qui  correspond  ù  la  valeur  de 
son  travail,  donc,  le  saliiire  familial.  Après  tout, 
au  point  de  vue  de  la  justice,  est-ce  que  cela  rc- 
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gardo  le  patron  que  cet  liomme  ou  celte  femme 
élève  une  famille  ou  non  P  La  valeur  du  travail 
fourni  doit  Aire,  en  juslice,  la  seule  chose  à  coasi- 
dércr  pour  fixer  le  salaire. 

»  D'autre  part,  il  est  évident  que  la  question  du 
salaire  familial  n'intervient  que  pour  fixer  le  salaire 
minimum.  Ce  salaire  peut  et  doit  dtrc  dépassé 
chaque  fois  que  le  travail  suppose  une  dextérité 
spéciale,  ou  crée  des  dangers  spéciaux,  ou  impose 
des  fatigues  excessives.  Suivant  la  doctrine  clas- 
sique, c'est  r  «  estimation  commune  »,  dont  les 
interprètes  autorisés  sont  tout  naturellement  ici  les 
organisations  professionnelles,  qui  doit  fixer  le 
juste  salaire.  Rerum  Novarum,  nous  dit  en  termi- 
nant M.  l'abbé  Tiberghien,  prévoit  explicitement  le 
cas  d'un  salaire  supérieur  au  coût  de  la  vie  d'une 
famille  à  propos  de  l'emploi  des  économies  de  l'ou- 
vrier, immédiatement  après  l'exposé  de  la  théorie 
sur  le  salaire  minimum.  » 

Pour  le  R.  P.  Du  Passage,  directeur  de  la  revue 
les  Etudes,  c'est  également  le  salaire  familial  qpii 
est  dû  ert  justice.  «  Et,  nous  dit-il,  ce  salaire  n'est 
pas  un  salaire  relatif  ou  variable  avec  le  nombre 
des  enfants  ;  c'est  un  salaire  absolu  et  fixe,  dû,  à 
un  titre  personnel,  à  tout  ouvrier  adulte,  marié  ou 
non,  ayant  des  enfants  ou  n'en  ayant  pas,  et  qui 
est  tel  qu'il  permette  à  un  ouvrier  sobre  et  honnête 
de  fonder  et  d'entretenir  une  famille  dans  des  con- 
ditions normales.  La  nature,  ou  plutôt  son  Auteur, 
a  dû  donner  au  travail  humain  une  valeur  suffisante 
pour  que,  dans  des  conditions  normales,  le  travail- 
leur puisse  élever  une  famille.  Si  cela  n'est  pas, 
c'est  que  la  distribution  des  biens  ne  correspond  pas 
aux  exigences  de  l 'intérêt  commun  social  et  des 
intérêts  particuliers  les  plus  essentiels.  »  —  Donc, 
d'après  le  P.  Du  Passage,  le  taux  normal  du  travail 
doit  correspondre  pour  l'ouvrier  à  des  ressources  qui, 
jointes  à  celles  que  sa  femme  peut  apporter  en 
restant  à  son  ménage,  aux  gains  que  petit  à  petit 
ajoutent  les  enfants,  suffisent  à  un  entretien  con- 
venable. 

Sur  ce  même  point,  le  P.  Delore,  le  Dominicain 
bien  connu,  nous  dit  :  «  Si  on  entend  por  «alairc 
familial  celui  qui  permet  à  un  ouvrier  de  faire  face 
aux  charges  ordinaires  d'une  famille  se  trouvant 
dans  des  conditions  ordinaires  de  nombre  et  de 
santé,  tout  salaire  individuel  d'un  ouvrier  en  âge 
d'avoir  une  famille  doit  être  familial.  Mais  donner 
une  autre  signification  aux  mots  «  salaire  familial  », 
ce  serait  les  détourner  de  leur  signification  natu- 
relle. »  Et  le  P.  Delore  conclut  :  «  Je  suis  donc  de 
ceux  qui  prétendent  que  le  salaire  d'un  homme 
adulte  doit  être  assez  ample  pour  lui  permettre 
d'avoir  et  d'élever  une  famille.   » 

bj  II  doit  correspondre 
à  l'entretien  d'une  famille  moyenne  (3   enfants) 

M.  Eblé,  du  Secrétariat  Social,  «  estime  que,  nor- 
malement, le  salaire  du  père  doit  faire  vivre  la 
famille  ;  il  devrait  donc  être  familial,  c'est-à-dire 
correspondre  à  l'entretien  d'une  famille  moyenne. 
Il  répondrait  à  cette  condition  si  notre  société  était 
normale.  Quant  à  l'expression  «  famille  moyenne  », 
si  elle  paraît  vague  et  semble  ne  pas  fournir  une 
base  d'appréciation,  en  réalité  elle  se  précise  tout 
naturellement  :  l'appréciation  de  la  composition 
normale  d'une  famille  résulte  de  l'état  des  mœurs 
à  une  époque  déterminée  et  dans  un  pays  déterminé. 
Suivant  l'époque  -démographique  de  telle  nation,  il 
y  apparaîtra  que  la  situation  commune  est  la  famille 
de  doux,  trois  enfants  ou  de  cinq  enfants...  La  vie 
à  entretenir  est  estimée  d'après  l'état  commun.   En 


France,  termine  M.  Eblé,  ce  serait  actuellement  U 
vie  d'une  famille  ayant  deux  ou  trois  enfants  n. 

Le  P.   Danset,  de  l'Action  Populaire,  nous  dit  : 

«  Le  taux  du  salaire  est  régi  par  deux  principes  : 

))  i'  Principe  du  juste  prix  (ou  de  l'équivalence 
des  prestations  :  fourniture-travail  et  prix  donné  em. 
échange)  ; 

»  2"  Principe  de  la  suffisance  vitale  (le  salaire 
doit  suffire  à  faire  vivre  l'ouvrier  sobre  et  honnête),  i» 

Puis,  le  P.  Danset  ajoute  :  «  Il  faudrait  réserver 
l'expression  salaire  familial  au  salaire  suffisant  à 
faire  vivre  non  seulement  l'ouvrier  sobre  et  hon- 
nête, être  abstrait,  mais  l'ouvrier  sobre  et  honnête, 
être  concret,  c'est-h-dirc  père  d'une  famille  moyenne, 
la  famille  moyenne  étant  de  trois  enfants  (chiffre 
minimum  requis  pour  le  simple  maintien  de  la  po- 
pulation). 

»  Ainsi  entendu,  ce  salaire  familial  peut-il  être 
exigé  en  justice  ?  Los  moralistes  catholiques  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ce  point,  l'obligation  de  payer 
ce  salaire  n'est  donc  pas  certaine. 

»  Ce  que  tous  les  moralistes  admettent,  c'est  qu'il 
est  conforme  à  l'équité,  à  l'intérêt  général,  au  bon 
ordre  .social.  »  Et  le  P.  Danset  conclut  qu'il  pourra 
donc  être  légitimement  demandé  au  patron  dans  la 
discussion  du  contrat  de  travail  :  une  fois  admis 
par  contrat,  il  sera  dû  «  en  justice  stricte,  en  raison 
du  contrat,  mais  non'en  vertu  du  droit  naturel  ». 

Le  P.  Mainage,  de  la  Revue  des  Jeunes,  expose 
la  question  à  un  point  de  vue  assez  spécial.  Il  con- 
sidère que  le  salaire  peut  être  envisagé  à  trois  point» 
de  vue,  suivant  qu'on  le  met  en  relation  : 

1°  Avec  le  travail  pur  et  simple  ; 

2°  Avec  l'homme  qui  travaille  ; 

3°    Avec   le  travailleur  chef  de   famille. 

Et  la  conclusion  du ,  P.  Mainage  est  que,  pour 
l'ouvrier  père  de  famille,  le  salaire  doit  s'étendre 
à   la  famille   : 

1°  Au  prorata  du  nombre  des  enfants. 

2°  A  l'époque  qui  précède  la  maternité. 

cj  11  doit  être  proportionné  à  la  productivité  du  travail 
et  aux  charges  familiales 

Pour  M.  Jean  Lerolle,  directeur  du  Sccréliriat 
Social,  deux  considérations  doivent  être  envisagées 
et  servir  à  fixer  le  salaire  : 

1°  La  productivité  du  travail  ; 

2°  La  personne  de  l'ouvrier. 

1°  Le  salaire  est  le  prix  du  travail  :  or,  le  travail 
vaut  par  sa  productivité,  donc  le  salaire  devra  être 
proportionnel  à  celte  productivité. 

2°  Le  salaire  est  le  seul  moyen  qu'ait  le  travail-       j 
leur  de  subvenir  à  ses  besoins  :  c'est  pour  vivre  que      a 
le  travailleur  donne  sa  force  et  son  temps  :  celui  qui       1 
l'emploie  doit  lui  donner  au   moins    ce    qui    lui    est 
nécessaire  pour  vivre  dans  son  milieu  et  sa  condititm. 

Pour  terminer,  M.  Jean  Lerolle  estime  que  c'est 
un  minimum  au-dessous  duquel  le  salaire  d'un 
travailleur  normal  ne  doit  pas  descendre  :  ce  n'est 
pas  l'élément  déterminant  principal  du  salaire,  qui 
est  la  valeur  productive  du  travail,  ce  pourquoi 
l'employeur  a  traité. 

Le  point  de  vue  de  M.  Dedé,  avocat  à  la  Ck)ur  do 
Cassation,  est  sensiblement  pareil  :  u  Le  salaire, 
nous  dit-il,  doit  rester  la  rémunération  du  travail 
fourni,  salaire  variable  avec  les  multiples  modalités 
de  ce  travail,  salaire  qui  doit  être  vital,  mais  qui 
reste  proportionné  à  l'intelligence,  la  compétence, 
la  difficulté,  l'utilité  inhérentes  à  la  personne  du 
travailleur  et  à  la  fonction  qu'il  remplit.  »  Il  ne 
nous  semble  pas  que  M.  Dedé  conclue  en  faveur 
du  salaire  familial. 
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M.  Philippe  de  Las  Cases  pense  également  que, 
si  on  ne  considère  que  le  côté  industriel  et  le  prix 
de  revient,  le  salaire  vital  doit  être  calculé  dans 
-le  cas  d'un  célibataire  d'âge  moyen.  Et  M.  de  Las 
Cases  ne  conchit  pas  au  salaire  familial  devant  être 
remis  par   le  patron  seul. 

Le  point  de  vue  de  M.  Champetieu  de  Ribes  est 
semblable   an   précédent. 

d)  Le  principe  du  salaire  familial  seul  conforme  à  la  justice 

Pour  l'Union  des  Travailleuses  catholiques  de 
Genève,  le  principe  du  salaire  familial  paraît  seul 
conforme  à  la  justice.  Le  travail  de  l'homme  est 
une  valeur,  un  capital  qui  lui  sert  à  subvenir  à 
ses  besoins  humains  normaux  et  à  remplir  tous  ses 
devoirs  d'homme.  Le  salaire,  pour  être  juste,  doit 
pouvoir  faire  face  à  tous  ses  besoins.  La  charité 
ne  doit  intervenir  que  lorsqu'une  circonstance  for- 
tuite diminue  le  rendement  humain  (maladie,  infir- 
mité, décès). 

Enfin,  pour  terminer  cette  première  partie  de 
notre  enquête,  il  semble  que  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  citer  quelques  .réponses  que  fait  M.  Ro- 
MANET,  l'inspirateur  et  l'organisateur  de  la  Caisse 
de  compensation  des  indemnités  et  allocations  de 
famille  de  Grenoble,  aux  objections  les  plus  cou- 
rantes contre  le  salaire  familial. 

A  ceux  qui  prétendent  que  l'employeur  ne  doit 
connaître  en  son  employé  que  le  producteur,  sans 
s'occuper  de  la  condition  familiale  de  celui-ci,  il 
répond  :  La  justice  ne  peut  pas  être  satisfaite  de 
cette  formule,  car  c'est  un  véritable  scandale  que 
cet  égal  traitement  donné  à  l'ouvrier  ambulant, 
égoïste,  vicieux,  qui  n'accepte  aucune  charge  de 
famille,  qui  emploie  son  salaire  à  des  jouissances 
personnelles,  et  celui  donné  au  vaillant  père  de  nom- 
breux enfants,  qui  accepte  toutes  les  privations  pour 
rendre  la  vie  plusi  douce  à  toute  sa  maisonnée. 

Pour  l'avenir  de  son  industrie,  l'employeur  doit 
souscrire  une  assurance  spéciale  en  s'inlcressant  aux 
enfants  de  ses  ouvriers.  Ces  enfants  viendront  à  leur 
tour  dans  les  ateliers  011,  par  leurs  parents,  ils 
auront  déjà  reçu  comme  une  inscription  privilé- 
giée sur  la  liste  du  personnel. 

D'autres  craignant  que  l'industriel  qui  acceptera 
le  salaire  familial  se  trouve  en  présence  de  concur- 
rents qui  ne  s'en  soucieront  pas  et  qui  ruineront 
son  commerce,  M.  Romanet  dit  :  Conti'c  cette 
crainte,  l'expérience  a  déjà  répondu  ;  les  établisse- 
ments les  plus  prospères  sont  généralement  ceux 
dans  lesquels  les  organisations  sociales  en  faveur  du 
personnel   sont  les  plus  étendues. 

Partout,  l'ouvrier  bien  payé  est  un  producteur 
à  bon  marché,  car  il  est  satisfait  de  la  situation,  et 
son  activité  comme  son  dévouement  contribuent  à 
la  prospérité  de  l'entreprise. 

Nous  pourrions  encore  continuer  les  citations, 
nous  pensons  que  c'est  inutile,  il  nous  suffira 
d'ajouter  que  pour  M.  Romanet  aucunei  objection 
n'est  sérieuse  et  ne  peut  arrêter  les  hommes  de 
bonne  volonté. 

Opinions  diverses  sur  le  sur-salaire 

Nous  venons  de  voir  ce  que  les  uns  et  les  autres 
pensent  du  salaire  individuel  et  du  salaire  familial. 
Voyons  à  présent  la  question  du  sur-salaire. 

De  même  que  nous  avons  constaté  des  nuances  de 
pensée  dans  les  différentes  réponses  relatives  au 
salaire  familial,  do  même  nous  constaterons  des 
différences  assez  profondes  dans  la  question  du  sur- 
salaire. 


a)  Les  caisses  de  sur-salaire  remède  Jouable,mais  empirique. 
C'est  à  l'État  seul  d'intervenir 

Notons  d'abord  l'opinion  de  M.  Eblé,  dont  la 
théorie  s'appuie  sur  des  principes  fondamentaux  que 
l'on  ne  peut  négliger  de  considérer,  bien  qu'il 
semble  que,  pratiquement,  à  l'heure  actuelle,  on  ne 
puisse  absolument  s'y  conformer. 

D'ailleurs,  M.  Eblé  lui-même,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  constate  le  bien  fondé  et  l'in- 
tention louable  qui  amènent  la  création  de  Caisses 
de  sur-salaire.  Mais  il  commence  par  nous  faire 
remarquer  que  la  législation  sociale  se  divise  en 
deux  catégories  bien  distinctes  :  la  législation  orga- 
nique et  la  législation  empirique.  De  celte  dernièro 
relève  toute  la  législation  moderne  dite  de  protection 
ouvrière.  Il  a  fallu  porter  un  remède  à  une  situation 
qui  provenait  de  ce  que  la  société  était  installée  sur 
des  principes  sociaux  erronés.  Les  remèdes  pou- 
vaient corriger  un  mal  pressant,  ils  ne  rétablissaient 
pas  la  société  dans  l'état  de  santé  normal. 

Il  cite  à  l'appui  de  son  dire  l'exemple  des  crèches, 
remèdes  empiriques  contre  l'abandon  par  l'ouvrière 
des  petits  enfants  au  foyer  ;  tandis  que  le  remède 
organique  serait  le  retour  de  ia  femme  au  foyer. 
De  même,  ajoute-t-il,  pour  la  question  du  salaire, 
car,  si  on  prend  isolément  les  unes  des  autres  le» 
questions  relatives  au  salaire  et  au  salaire  familial, 
on  tombe  dans  la  législation  sociale  empirique.  Et 
si  on  est  obligé  d'y  recourir  pour  parer  au  plus 
pressé,  il  ne  faut  pas  : 

1°  Perdre  de  vue  le  caractère  sufppléloire  des 
mesures  prises  ; 

2°  Prendre  des  mesures  s 'opposant  à  une  législa- 
tion organique. 

Ceci  posé,  et  après  avoir  considéré  un  instant  le 
rôle  social  des  différents  éléments  de  la  famille,  il 
conclut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  nor- 
malement le  salaire  du  père  doit  faire  vivre  la 
famille.  Il  répondrait  à  cette  condition  si  notre 
société  était  normale. 

Puis,  venant  à  se  demander  comment  la  famille 
ouvrière  fera  vivre  un  nombre  d'enfants  supérieur 
aux  deux  ou  trois  de  la  famille  estimée  moyenne 
en  France,  M.  Eblé  répond  :  C'est  une  question 
non  professionnelle,  mais  nationale.  Le  nombre  d'en- 
fants n'a  rien  à  voir  avec  l'industrie,  que  les  familles 
peuvent  servir,  mais  indirectement,  tandis  qu'elles 
servent  directement  la  patrie.  L'organisation  natio- 
nale doit  être  bâtie  de  telle  sorte  que  la  protection 
des  familles  nombreuses  soit  une  charge  nationale. 

D'où  tout  un  système  social,  s'exprimant  dans 
les  institutions,  depuis  l'encouragement  direct  à  la 
natalité  jusqu'au  système  fiscal  et  au  système  politique 
ménageant  et  donnant  aux  familles  nombreuses  l'in- 
fluence à  laquelle  elles  ont  droit. 

Et  si  on  ne  considère  plus  le  sur-salaire  pour  faire 
vivre  la  famille,  la  base  du  salaire  reviendra  à  ce 
qu'elle  doit  être  quant  à  l'élément  vie  à  entretenir, 
et  cette  base  sera  la  vie  d'une  famille,  non  d'un 
individu. 

Par  ce  moyen  serait  résolue  également  la  question 
du  salaire  pour  l'ouvrier  célibataire  et  l'opposition 
actuelle  entre  le  sur-salaire  et  le  principe  a  à  tra- 
vail égal,  salaire  égal  ».  On  voit  en  effet  que,  si  la 
situation  normale  est  que  l'ouvrier  soit  père  de 
famille  et  que  le  salaire  de  base  soit  celui  d'un  père 
de  famille,  donc  le  salaire  familial,  les  individus 
que  leur  condition  particulière  rangera  parmi  ces 
ouvriers  seront  traités  sur  le  même  pied. 

Au  contraire,  ces  problèmes  sont  impossibles  à 
résoudre  si  l'on  considère  les  Caisses  de  sur-salaire 
comme  le  remède  normal  aux  charges  de  famille. 
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Mais  pratiquement  aussi,  dans  notre  société  ac- 
tuelle, il  faut  louer  l'effort  de  remèdo  charitable 
inventé  par  les  Caisses  de  sur-salaire  puisqu'clios 
tendent  à  corriger  une  situation  déplorable.  Et 
c'est  un  signe  d'heureuse  reconnaissance  de  la  soli- 
darité humaine  et  chrétienne  que  l'industrie  en 
vienne  à  considérer  comme  une  charge  collective 
de  la  profession  le  soutien  des  fimiillos  nombreuses. 
Elle  accuse  de  cette  manière  le  progrès  de  l'idée 
corporative.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle 
n'exerce  ainsi  qu'un  rôle  d'assistance.  Et  M.  Eblé 
conclut  :  Ne  basonsi  pas  une  réfection  organique 
de  la  société  sur  une  situation  faussée  :  nous  la 
consoliderions. 

b)  Le  sur-salaire  acte  de  justice  sociale 
Collaboration  des  patrons  et  de  l'État 

M.  l'abbé  Tiberghicn  commence  par  distinguer 
avec  soin  salaire  et  sur-salaire.  Le  sur-salaire  n'est 
pas  un  salaii^,  car,  tandis  que  le  salaire  est  œ  qui 
est  dû  à  l'ouvrier  en  raison  du  travail  fourni,  le 
sur-salaire  est  un  supplément  au  salaire  donné  à 
l'ouvrier  en  raison  du  nombre  de  ses  enfants.  A 
son  avis,  le  sur-salaire  n'est  pas  et  ne  sera  jamais 
dû  en  justice,  ce  sera  toujours,  par  rapport  à  l'ou- 
vrier, un  acte  de  charité.  Mais  charité  bien  ordon- 
née, car  elle  amène  et  retient  dans  le  centre  indus- 
triel les  ouvriers  pères  de  famille,  en  général  plus 
courageux,  plus  consciencieux.  Charité  prévoyante, 
car  elle  apparaît  comme  une  espèce  de  prime  d'as- 
surancef  contre  le  risque  futur  du  manque  de  main- 
d'œuvre.  De  fait,  ce  sont  ces  conceptions  utilitaires, 
tout  autant  que  la  conception  charitable,  qui  amè' 
nent  les  patrons  à  fonder  des  Caisses  de  sur-salaire. 

Et  tout  de  suite,  comme  nous  l'avons  vu  dans 
l'argumentation  de  M.  Eblé  et  comme  nous  le 
retrouverons  par  la  suite  dans  celle  des  sociologues 
déjà  cités,  M.  l'abbé  Tiberghien  arrive  à  la  ques- 
tion du  comcours  de  l'Etat.  Je  cite  :  «  Si  le  sur- 
salaire n'est  jamais  dû  en  justice,  il  ne  faut  pas 
cependant  en  conclure  que  l'Etat,  en  raison  du  bien 
commun,  ne  pourrait  rendre  obligatoire  l'institution 
de  Caisses  de  sur-salaire.  Un  acte  qui  peut  n'être 
envers  un  particulier  qu'un  acte  de  charité  peut 
devenir,  dans  certaines  circonstances,  un  acte  de 
justice  sociale  exigible  par  l'Etat.  Je  crois  d'ail- 
leurs que  l'Etat  ne  pourrait  rendre  ces  Caisses  obli- 
gatoires qu'en  faisant  participer  dans  une  propor- 
tion équitable  toute  la  collectivité  à  leur  entretien 
par    l'action    de    subventions    convenables.    » 

Et  tandis  que,  pour  M.  Eblé,  le  sur-salaire  est  la 
négation  du  principe  «  à  travail  égal,  salaire  égal  », 
M.  l'abbé  Tiberghien  pense  que,  le  sur-salaire  n'étant 
pas  un  salaire,  le  principe  <(  à  travail  égal,  salaire 
égal  »  reste  sauf  ;  car,  à  supposer  même  le  sur- 
salaire rendu  obligatoire  par  l'Etat,  il  n'est  pas  dû 
au    même   titre   que   le   salaire. 

Le  salaire  est  dû  en  raison  de  la  loi  d'équivalence 
des  prestations,  tandis  que,  même  rendu  obligatoire, 
le  sur-salaire^  ne  serait  dû  qu'en  raison  desi  exi- 
gences du  bien  commun.  Ce  serait  un  impôt  qui 
frapperait  plus  spécialement  les  industriels  comme 
plus  directement  intéressés   au  but  qu'il  vise. 

D'autre  part,  payer  le  sur-salaire  n'étant  pas 
abandonner  le  principe  «  à  travail  égal...  »,  il  ne 
voit  pas  les  conséquences  fâcheuses  qui  pourraient 
en  résulter. 

Nous  avons  vu,  en  étudiant  la  question  du  sur- 
salaire, que  M.  l'abbé  Tiberghien  conclut  au  salaire 
familial  pour  l'homme  adulte,  à  raison  du  carartère 
familial  de  son  travail.  ïl  rapproche  maintenant  celte 
conclusion  de   celle   du   sur-salaire  et  dit    textuelle- 


ment :  «  On  semble  croire  que  la  théorie  du  sur- 
salaire est  incompatible  avec  la  théorie  du  salaire 
familial  et  qu'elle  est  destinée  à  le  remplacer.  Or, 
il  faut  admettre  à  la  fois  et  le  salaire  familial  et 
le  sur-salaire  :  l'un,  qui  répond  à  la  valeur  mini- 
mum du  travail  fourni  par  un  ouvrier  adulte,  nor- 
malement père  do  famille  ;  l'autre,  qui  répond  aux 
exigences  particulières  des  familles  plus  ou  moins 
nombreuses. 

cj  L'or  ganisatjcndeces  caisses  encouragerait-ellelecélibat? 

»  Je  ne  vois  pas  comment  l'organisation  de  Caisses 
de  sur-salaire  peut  encourager  le  célibat.  L'ouvrier 
adulte,  célibataire  ou  père  d'un  ou  deux  enfants, 
ne  touchera  pas  le  sur-salaire,  mais  il  touchera  lo 
salaire  familial,  puisque  ses  forces  mises  par  lui 
à  la  disposition  du  patron  valent  ce  salaire.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi,  sous  prétexte  qu'il  recevra  trop 
pour  vivre,  on  pourrait  lui  refuser  ce  à  quoi  il  a 
droit.  S'il  reçoit  trop  pour  vivre,  c'est  qu'il  ne 
porte  pas  la  charge  normale  d'un  homme  adulte, 
à  savoir  l'entretien  d'une  famille  moyenne.  Mais 
par  rapport  au  patron,  il  ne  reçoit  pas  trop  puisqu'il 
reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne. 

»  En  oe  qui  concerne  le  travail  féminin,  si  une 
femme  fait -le  travail  d'un  homme  adulte,  elle  a 
droit  au  salaire  d'un  homme  adulte.  Or,  le  salaire 
d'un  homme  adulte  étant  familial,  le  salaire  d'une 
femme  fournissant  le  même  travail  esA  familial.  Rai- 
sonnement logique  mais  déconcertant  puisqu'une 
femme  qui  n'est  pas  chef  de  famille  a  droit  au 
salaire  familial.  Ce  qui  est  en  réalité  le  plus  décon- 
certant, c'est  l'application  que  l'on  est  obligé  de 
faire  de  cette  théorie  à  des  cas  anormaux  en  soi, 
et  malheureusement  courants  dans  notre  monde 
désorganisé,  comme  ceux  de  l'adulte  célibataire  ou 
père  d'un  enfant,  ou  de  la  femme  faisant  le  travail 
d'un   homme  adulte. 

»  Normalement  et  en  généraJ,  la  femme  adulte  est 
mariée,  mère  de  famille  et  occupée  de  son  ménage. 
Le  travail  de  la  femme  ne  devrait  donc  être  envi- 
sagé que  pour  la  jeune  fille  avant  son  mariage, 
arrivant  rarement  à  fournir  un  travail  égal  en  quan- 
tité et  en  qualité  à  celui  de  l'homme  adulte  ;  et, 
dans  oe  cas  —  termine  M.  l'abbé  Tiberghien,  —  son 
salaire  serait  de  droit  inférieur.   » 

Pour  le  P.  Delore,  le  salaire  étant  le  prix  du  tra- 
vail de  l'ouvrier,  le  principve  ((  à  travail...  »  est  un 
principe  de  justice  qui  doit  être  appliqué  au  salaire 
familial  comme  au  salaire  individuel,  et  nous  avons 
vu  plus  haut  qu'il  conclut  au  salaire  familial 
comme  salaire  normal. 

Passant  à  la  question  de  sur-salaire,  il  trouve  très 
bien  la  création  par  le  monde  patronal  des  Caisses 
de  sur-salaire  pour  les  familles  nombreuses,  à  la  con- 
dition que  ces  Caisses  ne  soient  ni  constituées  ni 
alimentées  par  des  retenues  sur  le  salaire  des 
ouvriers.  Mais  alors  il  ne  s'agit  plus  de  justice,  il 
s'agit  de  charité.  Ces  sur-salaires  ne  sont  pas  des 
salaires  mais  des  secours.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
justifier  le  principe  :  «  à  travail...  »,  qui  est  un 
principe  de  justice,  ce  qui  suffît  à  nous  l'imposer. 

Et,  à  son  avis,  ce  principe  ne  saurait  avoir  au- 
cune influence  par  rapport  au  célibat  et  au  nombre 
des  enfants,  cette  question  restant  avant  tout  une 
question  morale  totalement  indépendante  de  celle 
du  salaire.  Il  paraît  même  tout  à  fait  inadmissible 
au  P.  Delore  de  faire  du  salaire  un  moyen  d'encou- 
rager l'ouvrier  à  avoir  une  famille  nombreuse ,  car 
ce  serait  dénaturer  le  salaire  et  méconnaître  sa  vraie 
notion  ;  ce  serait  ilctruire  le  principe  :  «  à  tra- 
vail...  » 
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d)  Supplément  progressif  de  salaire  payé  librement 

D'après  le  ¥.  DansEt,  la  forrauJo  revendicative 
lies  ouvrières  :  «  à  travail...  »  trouve  appui  'sur  le 
principe  du  juste  prix,  la  même  fourniture-travail 
devant  être  payée  de  la  même  somme  d'argent, 
qu'elle  vienne  d'un  homme  ou  d'une  femme.  Mais 
si  elle  cherche  à  s'appuyer  survie  principe  de  la 
suffisance  viUile,  déjà  énoncé  au  sujet  du  salaire, 
elle  risque  d'y  trouver  la  ruine  ou  du  moius  une 
base  contestable.  En  effet,  si  la  suffisance  vitale  varie 
d'un  sexe  à  l'autre,  l'égalité  du  salaire  pour  la 
même  fourniture-travail  ne  peut  pas  être  revendi- 
quée en  justice. 

C'est  aux  ouvrières  à  démontrer  que  leur  suffi- 
sance vitaJe  n'est  pas  inférieure  à  celle  de  l'homme. 
Sur  ce  point,  l'opinion  publique  est  certainement 
hésitante. 

Passant  au  sur-salaire,  le  P.  Danset  le  définit  : 
supplément  progressif  de  salaire  payé  librementy  pu 
en  vertu  du  contrat  de  travail,  en  sus  du  salaire 
familial  proprement  dit,  tel  qu'il  a  été  défini  plus 
haut,  aux  ouvriers  ayant  plus  de  trois  enfants 
(minimum  indiqué  par  les  démographes). 

Appeler  sur-salaire  le  supplément  payé  pour  les 
enfants  avant  le  quatrième,  c'est,  en  somme,  tran- 
cher par  la  négative  une  question  fondamentale  très 
discutée,  c'est  reconnaître  pratiquement  que  le 
salaire  n'a  en  soi  aucun  caractère  familial.  C'est 
une  dangereuse  équivoque  ;  car,  en  cas  de  dépres- 
sion économique,*  les  patrons  pourraient  supprimer 
ce  qu'ils  croiraient  ne  donner  qu'au  nom  de.  la 
charité,  et  nous  reviendrons  au  salaire  individuel 
de  l'époque  du  libéralisme. 

On  devra  donc  éviter  d'employer  l'expression  sur- 
ralaire   pour    les    suppléments    versés   jusqu'au    troi- 
ièmc  enfant  compris,  mais  les  appeler  plutôt  allo- 
calions  familiales. 

Une  fois  le  principe  du  salaire  familial  admis,  son 
calcul  et  son  application  devront  être  le  fruit  d'une 
'n tente  entre  patrons  d'une  même  industrie  et 
d'une  même  région  ;  à  défaut  de  cette  entente,  la 
loi  pourra  intervenir  pour  le  bien  général  et  cséét 
des  Caisses  par  le  moyen  d'une  taxe  patronale  gra- 
duée suivant  le  nombre  d'ouvriers  occupés  dans  les 
entreprises.  Mais  ceci  ne  devra  être  qu'un  dernier 
recours  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  d'entente 
amiable.  Les  exemples  des  industriels  de  Grenoble  et 
de  Rouen  démontrent  que  l'on  peut  obtenir  de  bons 
résultats  par  des  entreprises  privées. 

Enfin,  l'organisation  du  sur-salaire  ne  pourra  être 
menée  à  bien  que  par  les  Fédérations  Régionales, 
afin  d'atteindre  à  la  fois  tous  les  patrons,  qui  seront 
ainsi  dans  la  nécessité  de  s'entendre  pour  étudier  la 
question. 

Et  le  P.  Danset  conclut  qu'abandonner  le  prin- 
cipe du  sur-salaire  serait  non  seulement  s'exposer 
à  manquer  de  main-d'œuvre,  mais  encore  plonger 
dans  la  misère  et  aigrir  ceux  qui  sont  restés  fiièles 
au  devoir. 

Le  P.  DU  Passage  distingue  salaire  familial  et 
sur-salaire,  et  tandis  que  le  salaire  familial  est  le 
salaire  juste  et  dû,  le  sur-salaire  ne  peut  être  établi 
comme  répondant  en  justice  à  un  travail  qui  reste 
constant.  D'autre  part,  le  salaire  familial  et  fixe 
correspond  au  travail  normal  d'un  adulte  :  donc  le 
principe  :  a  à  travail  égal,  salaire  égal  »  ne  souffre 
aucune  exception.  Et  pour  une  femme  vivant  seule, 
si  vraiment  et  d'une  façon  continue  elle  fournit  le 
travail  d'un  homime,  le  salaire  sera  le  même. 

En  ce  qui  concerne  le  sur-salaire,  il  dit  :  «  Quand 
les  charges  de  famille  deviennent  anormales,  on  ne 
peut  plus  dire  que  l'ordre  naturel  des  choses,  qui 


doit  pourvoir  aux  exigences  ordinaires,  réclame  que 
le  père  de  famille  tire  de  son  seul  travail  les  res- 
sources voulues,  et  c'est  le  cas,  dans  une  société 
bien  comprise,  d'avoir  recours  aux  moyens  supplé- 
mentaires :  caisse  de  secours...,  représentant  une 
prévoyance  sociale  indispensable,  mais  ne  relevant 
plus  de  la  stricte  justice.  »  Et  te  P.  du  Passage  con- 
dut  que  les  caisses  patronales  de  compens<'ition  sont 
excellentes;  elles  sont  même  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie, qui  doit,  à  défaut  de  conceptions  plus 
hautes,  se  préoccuper  de  la  main-d'œuvre  future. 

Remarquons  en  passant  que  le  mot  de  secours,  que 
nous  avons  relevé  à  plusieurs  reprises  au  cours  de 
notre  étude,  paraît  avoir  quelque  chose  de  choquant 
pour  la  dignité  des  pères  de  familles  nombreuses, 
qui  —  avec  quelque  raison,  il  faut  le  reconnaître  — 
considèrent  en  général  comme  un  droit,  relatif, 
certes,  mais  un  droit  tout  de  même,  le  supplément 
qui  leur  est  accoi'dé  en  raison  des  charges  de  famille 
qu'ils  ont  eu  le  courage  d'assumer,  alors  que  tant 
d'autres   reculent   devant    le   devoir. 

Ils  se  préoccupent  d'ailleurs  peu  de  qui  donne  ce 
supplément  :  l'Etat,  le  patron  ou  la  profession  ;  il 
leur  paraît  logique    :   c'est  tout. 

e)  C'est  à  la  société  et  à  la  corporation  ou  à  la  profession, 
et  non  au  patron,   d'intervenir 

M.  Lerollb  estime  que,  en  justice,  à  productivité 
égale,  le  salaire  d'un  travailleur  doit  être  identique, 
qu'il  s'agisse  d'un  travailleur  masculin  ou  d'un  tra- 
vailleur féminin.  Il  ne  pense  pas  qu'en  justice  le 
patron  soit  tenu  de  payer  à  son  ouvrier  un  salaire 
proportionnel  à  ses  charges  de  famille,  et,  sang 
entrer  dans  d'autres  considérations,  il  croit  que  ce 
système  aboutirait  à  favoriser  les  travailleurs  sans 
enfants.  «  Mais,  ajoute-t-il,  il  est  d'une  bonne  orga- 
nisation sociale  que  le  travailleur  qui  accepte  les 
charges  d'une  famille  nombreuse  soit  mis  à  même 
de  supporter  ces  charges.  Il  est  immoral,  il  est 
funeste  pour  la  société  que  le  père  d'une  famille 
nombreuse  soit  puni  de  la  fécondité  de  son  foyer.  La 
corporation  et  la  société  devront  donc  intervenir  pour 
l'aider  à  supporter  sa  charge.  ■^ 

»  L'Etat,  par  ses  allocations,  par  l'organisation  de 
la  prévoyance  ;  la  corporation,  par  l'organisation  de 
Caisses  spéciales,  de  Mutualités,  etc.,  devront  aider 
les  familles  nombreuses  et  parfaire  aux  insuffisonccs 
du  salaire  du  chef  de  famille.  » 

Puis,  en  terminant,  M.  Lerolle  souligne  un  avan- 
tage certain,  au  point  de  vue  social,  de  la  règle  : 
«  à  travail  égal,  salaire  égal  »,  avantage  que  nous, 
femmes,  ne  saurions  passer  sous  silence  puisqu'il 
nous  intéresse  tout  spécialement.  «  L'employeur, 
dit-il,  n'ayant  pas  d'avantage  à  prendre  de  la  main- 
d'œuvre  féminine  de  préférence  à  la  main-d'œuvre 
masculine,  ne  fera  appel  à  la  femme  que  lorsque 
la  main-d'œuvre  masculine  fera  défaut  ou  lorsque 
la  main-d'œuvre  féminine  aura  une  valeur  supé- 
rieure. L'industrialisation  de  la  femme,  qui  reste 
pour  la  famille  un  danger,  se  trouvera  donc  limitée.  » 

Nous  ajouterons  qu'effectivement  ce  serait  un  des 
bons  moyens  de  ramener  h\  femme  aux  métiers 
essentiellement  féminins,  et  nous  n'aurions  qu'à  nous 
féliciter  du  résultat,  qui  serait  une  tendance  vers  une 
solution  organique. 

M.  Dedé,  bien  que  ne  considérant  pas  comme 
intangible  la  formule  :  «  à  travail  égal,  salaire  égal  », 
lui  reconnaît  une  certaine  porti^e  d'équité  écono- 
mique et  sociale,  et  nous  dit  qu'à  son  avis  «  il  ne 
peut  être  question  d'un  sur-salaire  payé  par  un 
entrepreneur  déterminé  à  un  ouvrier  déterminé  parce 
que  ce  dernier  a  plus  ou  moins  d'enfants  ». 
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Mais  il  estime  que  la  profession  ne  peut  se  tlésinlé- 
ressor  des  travailleurs  pères  et  mères  de  famille.  Kt 
c«la,  non  seulement  pour  des  raisons  patriotiques  cl 
morales,  mai»  aussi  pour  des  considérations  écono- 
miques et  matérielles. 

«  Aussi,  nous  dit-il,  je  trouve  très  séduisantes  les 
combinaisons  déjà  mises  cri  pratique  par  un  certain 
nombre  d'industriels,  notamment  dans  le  lissage  de 
l'Isère.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  sur-salaire,  mais  d'une 
participation  de  la  profession  dans  l'encouragement 
à  donner  aux  familles  nombreuses,  dans  les  charges 
de  ces  familles,  et  cela,  je  le  répète,  dans  l'intérêt 
même  de  la  moralité  et  de  la  prospérité  de  la  profes- 
sion.  » 

f)  Le  sur-salaire  relève  de  la  charité  et  non  de  la  justice 

M.  Philippe  de  Las  Cases  estime  que,  si  l'on  ne 
considère  que  les  besoins  de  l'industrie,  la  formule  : 
«  à  travail  égal,  salaire  égal  »  semble  seule  satisfai- 
sante. Dans  le  cas  du  travail  aux  pièces,  par  exemple, 
on  ne  voit  pas  comment  une  pièce  pourrait  être 
payée  plus  cher  à  l'ouvrier  père  do  nombreux  en- 
fants qu'au  célibataire.  Et  on  ne  conçoit  pas  davan- 
tage que  la  pièce  soit  payée  moins  cher  à  la  femme 
qu'à    l'homme. 

C'est,  d'ailleurs,  contre  l'injustice  résultant  du 
fait  que  le  patronat  profitait  de  la  faiblesse  et  du 
manque  de  cohésion  des  travailleuses  pour  payer  à 
moindre  prix  le  travail  fourni  par  la  main-d'œuvre 
féminine,  qu'a  été  présentée  la  formule  :  «  à  tra- 
vail égal,  salaire  égal  ». 

Mais  si,  à  ne  considérer  que  le  côté  industriel,  il 
semble  que  le  salaire  vital  minimum  soit  celui  d'un 
célibataire  d'âge  moyen,  il  reconnaît  qu'un  autre 
élément  doit  intervenir  :  l'intérêt  social,  qui  postule 
la  famille  nombreuse. 

C'est  aussi  l'intérêt  très  net  des  employeurs  qui 
commande  le  développement  aussi  large  que  possible 
de  la  famille. 

^  Dès  lors,  et  puisque  le  patronat  aussi  bien  que 
l'Etat  ont  intérêt  à  venir  en  aide  aux  familles  nom- 
breuses, il  semble  à  M.  Ph.  de  Las  Cases  qu'on  pour- 
rait concevoir  et  souhaiter  un  système  qui,  au  salaire 
minimum  et  individuel  calculé  pour  l'ouvrière  ou 
l'ouvrier  célibataire,  ajouterait  un  supplément  des- 
tiné à  pourvoir  aux  besoins  du  ménage  et  des 
enfants. 

De  même  que  des  assurances  sociales  ont  été  pré- 
vues pour  prémunir  les  travailleurs  contre  les  divers 
risques  générateurs  de  besoins  nouveaux  (maladies, 
vieillesse,  invalidité,  accidents)  ;  de  même,  une 
assurance  pourrait  parer  aux  besoins  nés  de  la  situa- 
tion de  famille  du  travailleur. 

Et  M.  Ph.  de  Las  Cases  estime  que  cette  assurance 
sociale  devrait  être  conçue,  non  comme  un  acte  de 
charité,  mais  comme  un  droit. 

«  Car,  nous  dit-il,  l'ouvrier,  en  assumant  la  charge 
d  une  famille,  se  crée  vis-à-vis  de  la  société  un  droit 
à  la  protection,  à  l'aide  collective.  Le  patron  pour- 
rait donc  être  obligé,  par  moitié  avec  l'Etat  qui 
subventionnerait,  de  créer,  par  profession,  des  Caisses 
de  -sur-salaire,  qui  verseraient  à  l'ouvrier  des  sup- 
pléments proportionnés  au  nombre  de  ses  enfants. 
Le  fait  que  certaines  industries  ont  établi  des  Caisses 
de  cette  nature  prouve  que  le  besoin  en  est  ressenti 
par  le  patronat.  Quant  à  la  contribution  de  l'Etat, 
elle  se  justifie  par  l'intérêt  que  possède  la  collectivité 
au  développement  des  familles  nombreuses  qui  assu- 
ment  son   avenir.    » 

M.  Martin  SAl^^r-LÉoN,  dont  les  considérations  sont 
semblables  à  celles  de  M.  de  Las  Cases,  conclut  : 

1°  Que  le  sur-salaire,  dans  l'intérêt  même  de 
I  ouvrier  père  de  famille,  qui  se  verra,  çroit-ilj  pré- 


férer  l'ouvrier  célibataire,  ne  peut  être  rendu  obli- 
gatoire dans  l'état  actuel  des  chose»  ; 

y"  Qu'il  y  a  lieu  de  l'encourager  le  plus  possible 
sous  forme  d'allocation  volontaire,  et  de  tâcher  de 
gagner  les  Syndicat»  patronaux  à  cette  idée  ; 

3"  Que,  pour  assister  les  très  nombreuses  familles, 
le  salaire  normal  vital  ne  pouvant  en  fait  leur  assu- 
rer un  bien-être  suffisant,  il  faut  faire  appel  à  l'Etat. 

Quant  à  ^f.  Ciiami'eufh  w.  Kibks,  pour  qui  le 
salaire  ne  doit  nullement  tenir  compte  des  charges 
de  famille,  il  préconise  le  système  des  assurances 
ou  Caisses  de  com pensa tioin,  au  besoin  imposées  par 
la  loi.  Car,  pour  lui,  il  n'est  pas  douteux  que  cfl 
Boit  l'ensemble  de  la  profession  qui  doive  en  jus- 
lice  assurer  la  vie  normale  des  famile/8  nombreuses. 

Conclusion 

En  résumé,  il  semble  bien  qu'il  se  dégage  de 
toute  cette  enquête  deux  manières  d'envisager  cette 
question  du  salairç  familial  et  du  sur-salaire. 

En  premier  lieu,  ceux  qui  estiment  que  le  salaire 
vital  minimum  doit  avoir  un  caractère  licitement 
familial,  c'est-à-dire  permettant  de  faire  subMster  la 
famille  normale  moyenne  d'environ  trois  enfants. 

Le  sur-salaire  ne  doit  donc  venir  s'ajouter  qu'à 
partir  du  quatrième  enfant. 

Les  célibataires  qui,  dans  une  société  bien  orga- 
nisée, doivent  être  l'exception,  le  cas  anormal,  lou- 
cheront, eux  aussi,  le  salaire  familial,  tout  comme 
les  femmes,  en  vertu  du  principe  :  «  à  travail  égal, 
salaire  égal  »,  qui  est  un  principe  de  justice  stricte. 

Dans  la  plupart  des  cas,  d'ailleurs,  ce  salaire,  qui 
dépasse  leurs  besoins,  leur  permettra  de  faire,  s'ils 
le  veulent,  des  économies  pour  fonder  un  foyer,  l* 
moment  venu. 

En  second  lieu,  nous  avons  à  relever  le  point  de 
vue  de  ceux  qui,  considérant  de  plus  près  le  côté 
industriel  pratique,  ont  plutôt  tendance  à  admettre 
comme  salaire  de  base  un  salaire  individuel,  que  vien- 
dra compléter,  dès  le  premier  enfant,  une  allocation 
familiale,  qu'ils  considèrent  généralement  comme  ime 
assurance  pour  l'avenir,  souscrite  par  les  patrons  sou- 
cieux de  leurs  véritables  intérêts. 

Quant  au  sur-salaire,  tous  sont  d'accord  sur  la 
nécessité  sociale  d'organiser  des  Caisses  dans  ce  but. 
Tous  considèrent  que  cette  question  intéresse  très 
directement  la  société  tout  entière,  tous  admettent 
donc  que  l'Etat  verse  à  ces  Caisses  une  subvention 
proportionnée  au  nombre  des  enfants. 

Mais,  alors  que  presque  tous  entrevoient  la  parti- 
cipation de  la  corporation  à  ces  Caisses  de  sur-salaire, 
M.  Eblé  pense  que,  le  salaire  familial  éUnt  large- 
ment donné  par  la  corporation,  c'est  l'Etat  seul  qui 
rïnit  soutenir  les  familles  nombreuses. 
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Lois  nouvelles 


LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 


Extension  de  leur  capacité  civile 


Application  de  la  nouvelle  loi  aux  professions  libérales 

Dans  sa  séance  du  H.  3.  20,  la  Chambre  des 
députés  a  adopté  sans  modification,  suivant  l'ex- 
pression du  Feuilleton  officiel,  la  «  proposition 
de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  adoptée  avec  modi- 
fication par  la  Chambre  des  députés,  modifiée 
par  le  Sénat,  adoptée  avec  de  nouvelles  modifi- 
cations par  la  Chambre  des  députés,  modifiée 
de  nouveau  par  le  Sénat,  sur  l'extension  de  la 
capmité  civile  des  Syndicats  professionnels  ». 

Plus  clairement,  il  s'agit  d'une  profonde  mo- 
dification de  la  loi  du  21  mars  188U  sur  les  Syn- 
dicats. 

Nous  donnons  ci-après  le  rapport  présenté  à 
la  Chambre,  au  nom  de  la  Commission  du  tra- 
vail, par  M.  CisAK  Ghaibrun,  qui  fait  l'historique 
des  diverses  propositions  soumises  au  Parle- 
ment depuis  une  vingtaine  d'années  et  en  ex- 
plique la  portée. 

Nous  le  faisons  suivre  du  texte  de  la  loi  du 
21  mars  188U,  tel  qu'il  est  désormais  rédigé  par 
suite  des  modifications  (changements,  additions 
et  suppressions)  qu'y  a  introduites  la  loi  nou- 
velle. 

On  remarquera  que,  outre  l'extension  de  la 
capacité  civile  des  groupements  professionnels, 
le  Parlement  vient  de  décider  que  la  loi  sur  les 
Syndicats  «  est  applicable  aux  professions  libé- 
rales »,  Cette  innovation  est  susceptible  d'appli- 
cations très  importantes  que  nous  espérons  exa- 
miner ici  prochainement. 

Rapport  de  M.  CHÂBRUN  à  la  Chambre 

Messieurs,  depuis  vingt  ans  environ  des  essais  de 
modification  de  la  loi  du  21  mars  1884,  relative  aux 
Syndicats  professionnels,  avaient  été  tentés  par 
(i'éminents  parlementaires  tels  que  MM.  Waldeck- 
l\ousseau,  Millerand,  Dubief,  Lemire  et  Vaillant.  En 
1903,  M.  Louis  Barlhou  avait  synthétisé  ces  efforts 
dans  un  rapport  magistral,  mais  les  réformes  pro- 
posées, si  désirables  pourtant,  ne  purent  aboutir.  Le 
Gouvernement,  au  cours  de  l'année  1913,  reprenait 
Ja  question  et  déposait  un  projet  de  loi  qui  ne  fut 
malheureusement  pas  voté  avant  la  fln  de  la  dixième 
législature.  Ce  projet,  devenu  caduc,  a  été  trans- 
formé en  une.  proposition  de  loi  déposée  sur-  le 
bureau  du  Sénat  le  10  février  1916,  par  MM.  Henry 


Qhéron,  Paul  Strauss,  Jénouvrier,  Henry  Bérenger, 
et  Bonnefoy-Sibour. 

o  n  faut,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs,  qu'au 
lendemain  de  la  guerre  les  travailleurs  trouvent 
tous  les  moyens  légaux  d'organiser  leurs  efforts 
sur  le  terrain  professionnel  et  dans  la  paix  publique. 

»  Nous  devons  donner  à  leurs  groupements  syndi- 
caux la  possibilité  d'acquérir,  d'où  découle  logi- 
quement un  sens  plus  averti  des  responsabilités. 
L'une  des  raisons  pour  lesquelles  le  mouvement  syn- 
dical s'est  insuffisamment  développé  en  France  au 
point  de  vue  du  nombre  des  syndiqués,  en  mémo 
temps  que,  trop  souvent,  il  préparait  des  conflits  au 
lieu  de  les  prévenir,  est  que  les  Syndicats,  à  de  rares 
exceptions  près,  ne  possèdent  rien  et  se  trouvent 
d'ailleurs  dans  l'impossibilité  de  se  constituer  un 
patrimoine  immobilier  sous  la  législation  en  vigueur. 
C'est  pour  les  mêmes  raisons,  croyons-nous,  que  les 
conventions  collectives  de  travail,  n'offrant  pas  tou- 
jours aux  contractants  de  suffisantes  garanties,  n'ont 
pas  pris  le  développement  que  comporte  l'organisa- 
tion industrielle  moderne.  La  proposition  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  au  Parlement 
répond  à  ces  préoccupations.  » 

En  fait,  cette  proposition  avait  pourvut  principal 
de  doter  les  Syndicats  ouvriers  d'une  capacité  civile 
plus  étendue,  de  leur  donner  le  droit  d'acquérir  sans 
autorisation,  à'  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  des 
biens,  meubles  ou  immeubles.  En  outre,  elle  tendaut, 
notamment,  à  leur  permettre  toutes  les  utilisations 
de  leur  patrimoine  profitables  à  la  vie  profession- 
nelle et  au  bien-être  social  des  syndiqués,  excluant 
d'ailleurs  toutes  les  activités  purement  mercantiles. 
Elle  organisait  la  protection  des  marques  syndicales 
apposées  sur  les  produits  pour  en  certifier  l'origine, 
amorçait  le  rôle  d'organe  consultatif  que  les  Syn- 
dicats ont  à  jouer  en  cas  de  conflits  du  travail  : 
enfin,  elle  accordait  aux  unions  de  Syndicats  le  même 
statut  qu'aux  Syndicats  eux-mêmes. 

La  Commission  sénatoriale  chargée  d'examiner 
cette  proposition  élargit  sa  portée,  elle  modifia  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  21  mars  1884  et  réglementa  l'accès 
aux  Syndicats  des  femmes  ot  des  mineurs.  En  même 
temps,  elle  faisait  brèche  au  principe  de  la  profes- 
sionnalité  des  Syndicats  en  permettant  à'  d'anciens 
professionnels  de  continuer  à  y  rester  inscrits  et 
garantissait  par  des  sanctions  la  liberté  syndicale  et 
la  liberté  du  travail. 

TiO  texte  ainsi  constitué  fut  intégralement  voté  par 
le  Sénat,  le  22  juin  1917.  "    - 

La  GO'inmission  du  travail  de  la  Chambre,  saisie 
à  son  tour,  confia  le  rapport  de  la  proposition  à, 
M.  Lauclie.  Le  texte  remanié  augmentait  l'autonomie 
de  la  femme  mariée  et  des  mineurs  dans  le  S'j'n- 
dicat  et  réduisait  à  un  an  le  stage  dans  la  profession, 
exigé  des  anciens  professionnels  pour  leur  permettre 
de  rester  inscrits  à  un  Syndicat.  En  outre,  un  prin- 
cipe nouveau  venait  modifier  le  caractère  du  patri- 
moine syndical  :  on  déclarait  insaisissables  les  im- 
meubles, meubles,  objets  mobiliers  et  fonds  spécia- 
lement affectés  aux  réunions  des  syndi(iués,  à  leurs 
bibliothèques,  aux  cours  d'instruction  profession- 
nelle, aux  écoles  d'apprentissage,  aux  œuvres  do 
mutualité,  de  solidarité  et  de  cliûmage. 

De  même,  les  peines  prévues  par  le  Sénat  /pour 
le  cas  où  un  Syndicat  ou  une  union  de  Syndiicats 
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se  reconstitueraient  ilir-galernent,  malgré  u»  Juge- 
•ment  de  dissolution,  étaient  supprimées.  On  sup- 
pi'iniftit  encore  les  peines  ('•dictées  pour  entraves  à 
la  liberté  du  travail  et  h  la  liberté  syn- 
dicale, laissant  ces  matières  sous  le  régime 
du  droit  commun.  Enfin,  après  avoir  roeonnu 
le  droit  de  se  syndiquer  aux  membres  des  profes- 
sions libérales,  droit  dont  on  use  déjà.,  en  fait, 
dans  certaines  de  ces  professions,  la  Commission  du 
travail  proposait  une  innovation  capitale  :  elle  ad- 
unettait  au  droit  syndical  les  fonctionnaires  emiployés 
et  ouvriers  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  services  publics,  à  l'exception  toute- 
fois des  militaires,  des  fonctionnaires  et  agents  de 
police,  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  des 
préfets  et  des  sous-préfels. 

Dès  1903,  le  rapport  de  M.  Barthou  concluait  à 
l'admission  au  droit  syndical  «  des  ouvriers  et 
employés  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  qui  ne  dé- 
tiennent aucune  portion  de  la  puissance  politique  ». 
H  était  donc  tout  naturel  de  réaliser  enfin  la  mesure 
et,  en  fait,  de  régulariser  la  situation  des  fonction- 
naires, qui,  ne  pouvant  accéder  au  Syndicat  forment 
entre  eux  des  associations  qui  sont  véritablement 
professionnelles.  Aussi,  M.  Lauche  écrivait-il  dans 
son  rapport  : 

«  A  l'heure  où  nous  sommes,  il  a  été  impossible 
d'apporter  contre  ce  droit  nouveau  des  arguments 
sérieux  de  TEtat  souverain.  L'Etat  patron  doit  se 
soumettre  aux  conditions  et  aux  obligations  légales 
auxquelles  tous  les  patrons  sont  contraints.  Il  est 
même  tenu  de  donner  exemple  du  respect  et  de 
Tapplioation  de  la  loi.  Et  puis,  nous  sommes  dé- 
passés par  les,  faits  eux-mêmes.  Sous  la  loi  de  188i, 
se  sont  groupés  et  développés  des  Syndicats  d'em- 
ployés et  d'ouvriers  des  arsenaux,  des  manufactures 
de  l'Etat,  des  postes  et  des  télégraplies,  des  chemins 
de.  fer,  Compagnies  privées  ou  réseaux  de  l'Etat, 
des  Eervices  municipaux.  Et  il  serait  paradoxal  de 
contester  ce  droit  îV  une  catégorie  do  fonctionnaires. 
Puisque  nous  miodiflons  la  loi  de  1884,  puisqu'on 
l'améliore,  donnons  à  un  nomJbre  important  de 
salariés  le  droit  syndical.  Le  Parlement  s'honorera 
en  le  leur  accordant.  » 

Dans  le  môme  sens,  M.  Lerolle  dira,  lors  de  la 
discussion  en  séance  :  «  Du  moment  que  les  llonc- 
lionnairos  ont  le  droit  de  s'associer,  je  leur  aocorde 
parfaitement  le  droit  de  s'associer  sous  le  régime 
de  la  loi  syndicale.  » 
Le  texte  nouveau  fut  adopté  le  21  février  1919. 
Le  Sénat  y  apporta  quelques  modifications  le 
19  avril  1919,  sur  rapport  de  M.  Henry  Chéron. 

Le  droit  de  participer  à  l'administration  des  Syn- 
dicats était  retiré  aux  mineurs. 

L'insaisissabilité  des  biens  restait  absolue  quant 
aux  inim.eubles  et  objets  mobiliers  nécessaires  aux 
réunions,  aux  bibliottièques  et  aux  cours  d'instruc- 
tion professionnelle,  quant  aux  fonds  des  Caisses 
spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites  et 
d'elles  seules,  à  l'exclusion  notamment  des  Caisses 
(le  cluunage,  que  l'on  privait  totalement  de  ce  béné- 
fice ;  l'insaisissabilité  ne  leur  était  plus  garantie 
que  dans  les  limites  déterminées  ipar  l'article  12  de 
la  loi  du  i"'  avril  1898  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  c'est-à-dire,  par  mutualiste,  jusqu'à  oon- 
currenco  de  360  francs  par  an  pour  les  rentes  et 
de  3  000  francs  pour  les  capitaux  assurés.  D'autre 
part,  l'article  relatif  aux  Syndicats  de  professions 
libérales  et  aux  Syndicats  de  fonctionnaires  revêtait 
la  forme  suivante  ; 


«  Art.  9.  —  La  présente  loi  est  aî.i.lLciyM.'»  aux 
professkjns  libéralea.  Bile  s'applique  '  aux 

employés   et  ouvriers   de   l'Etat,   des  . -nts, 

des  communes  et  des  établissements  publics  qui  né 
détiennent  aucune  portion  de  la  puis.sance  publique. 
»  Art.  10.  —  Toute  interruption  du  6en-ic4î  des 
administrations  publiques  de  l'Etat,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics 
est  interdite.  Les  fonctionnaires  et  employés  desdites 
administrations  qui  cesseront  le  travail  ou  aban- 
donneront le  service,  k  la  suite  d'un  plan  concerté, 
seront,  de  plein  droit,  considérés  comtne  démis- 
sionnaires. 

»  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  dans  l'année  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  après  consultation  des  Syndicats  et  Asso- 
ciations intéressées,  fixeront  le  statut  d^^terminant 
les  droits,  garanties  et  obligations  des  fonction- 
naires, agents  et  employés  de  tous  ordres,  de  l'Etat, 
des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
n)ents  publics. 

•'  Le  paragraphe  ci-dessus  n'est  pas  applicable 
aux  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer.  » 

La  CI) ambre,  après  un  rapport  de  M.  Lauche,  au 
non»  de  la  Oommission  du  travail,  modifiait  à  son 
tour  l'œuvre  du  Sénat  (1). 

Tout  en  respectant  les  limites  apportées  à  l'in- 
saisissabilité pour  les  Caisses  de  secours  mutuels 
et  de  retraites,  elle  restituait  dams  les  mêmes 
limites,  ce  privilège  aux  Caisses  de  chômage,  sup- 
primait les  articles  9  et  10  votés  par  le  Sénat  et 
revenait  à  son  ancien  t^^xte  sur  les  Syndicats  de 
fonctionnaires.  L'énumération  des  fonctionnaires 
exclus  du  droit  syndical  était  il  est  vrai,  notable- 
ment allongé(3  ;  on  ajoutait  aux  miUtaires,  fonction- 
naires et  agents  de  police,  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  préfets  et  sous-préfets,  les  agents  asser- 
mentés de  la  surveillance  militaire,  les  agents  de 
la  sûreté,  les  fonctionnaires  et  agents  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire,  les  conseUlers  d'Etat,  les 
secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture, 
les  ambassadeurs,  consuls  et  agents  des  cadres  des 
services  extérieurs,  les  gouverneurs  et  adminis- 
trateurs des  colonies,  chefs  de  territoires,  présidents 
et  maires.  En  outre,  un  articlei  nouveau  était  ainsi 
libellé  :  «  Une  loi  spéciale  fixera  le  statut  des  fonc- 
tionnaires. » 

A  part  quel(ïues  modifleations  de  forme,  le  Sénat 
devait  entériner  purement  et  simplement,  dans  sa 
séance  du  31  décembre  1919,  la  majeure  partie  du 
texte  de  la  Chambre,  mais  il  restait  irréductible  sur 
la  question  des  Syndicats  de  fonctionnaires. 

«  "Votre  Commission,  écrit  M.  Glvôvon  dans  son 
rapport  n'a  pu  que  s'en  tenir  aux  principes  rappelés 
et  consacrés  à  deux  reprises  par  le  Sénat 

»  Quel  qu«  soit  notre  désir  de  transaction  avec 
l'autre  Assemblée,  il  nous  pî^aît  impossible,  en  con- 
science, de  reconnaître  le  droit  syndical  aux  fonction- 
naires ou  agents  qui  détiennent  une  portion  cpiel- 
conque  de  la  puissance  publique. 

»  Au  moment  où  l'intérêt  supérieur  du  pays  com- 
mande de  rétablir  l'ordre  et  d'assurer  par  tous  le 
respect  do  la  souveraineté  natianale,  comment  ris- 
quer d'affaiblir  ou  d'anéantir  l'autorité  déjà  trop 
réduite  du  Gouvernement  régulier  et  responsable  sur 
des  agents  sans  lo  concours  desquels  la  loi  ne  peut 
être  obéie  ? 

»  Et  comment  risquer,  d'autre  part,  par  une  irrépa- 
rable imprudence,  de  transférer  tous  Jes  moyens  de 


(1)   Séance   du  Si   février  1919. 
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gouvernement  k  des  collcctivilés  dont  l'action,  à  de 
certaines  heures  et  en  d(îpit  de  la  loi,  peut  Ctre 
détournée  de  son  but  et  Ôtre  amenée  à  s'exercer 
contre  les  pouvoirs  publics  eux-mCmes  ? 

»  Le  Sénat  ne  peut  vraiment  se  résoudre  à'  une 
pareille  abdication  de  la  puissance  publique.  En  tout 
cas,  ce  n'est  pas  sa  Commission  qui  prendra  la  res- 
ponsabilité de  la  lui  proposer. 

»  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  aucune  législation 
à  faire  pour  les  fonctionnaires  ?  Nous  sommes  loin 
de  le  penser.  Certes,  comme  nous  l'avons  rappelé 
plus  haut,  ils  puisent,  dans  la  loi  du  1"  juillet  1901 
sur  le  contrat  d'Association,  tous  les  moyens  de 
défendre  leurs  intérêts  et  leurs  revendications.  Mais 
c'est  à  bon  droit  que,  pour  éviter  des  malentendus 
toujours  regrettables,  on  réclame  depuis  de  longues 
années  en  leur  faveur  un  statut  qui  les  protège  contre 
rarbitraire,  qui  fixe  leurs  droits  à  côté  de  leurs  obli- 
gations, qui  détermine  les  garanties  attachées  è,  leur 
fonction,  qui  leur  permette,  enfin,  un  recours  rapide 
contre  tout  excès  de  pouvoir  et  toute  injustice,  en 
même  temps  qu'il  réprimera,  par  des  sanctions  effi- 
caces, tous  les  actes  d'indiscipline.  La  Chambre  a  com- 
pris que  cette  législation  devait  être  faite,  puisqu'elle 
a  écrit  «  qu'une  loi  spéciale  fixerait  le  statut  des 
»  fonctionnaires  ». 

»  ...  Il  nous  a  paru,  puisque  nous  sommes  d'accord 
avec  l'autre  Assemblée  sur  tout  ce  qui  constitue  vrai- 
ment la  loi  en  discussion,  qu'il  fallait  consacrer  cet 
accord  et  laisser  à  la  loi  spéciale  évoquée  par  la 
Chambre  le  soin  de  régler  le  statut  des  fonction- 
naires. Il  constitue  un  problème  tout  à  fait  différent 
de  celui  que  notre  loi  a  entendu  résoudre. 

»  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  dis- 
joindre toute  la  partie  de  l'article  9  nouveau  de 
la  Chambre  qui  est  relative  aux  Syndicats  de  fonc- 
tionnaires et  de  rédiger  cet  article  sous  la  forme 
suivante  :  «  La  présente  loi  est  applicable  aux  pro- 
w  fessions  libérales.  Une  loi  spéciale  fixera  le  statut 
»  des  fonctionnaires.  » 

D'autre  part,  le  Sénat  supprimait  à  nouveau  l'in- 
saisissabilité  des  Caisses  de  chômage. 

Messieurs,  votre  Commission  a  tenu  à  vous  pré- 
senter un  examen  purement  objectif  de  la  question... 

Nous  sommes  en  présence  d'un  fait  :  sur  la  plu- 
part des  points,  le  Sénat  est  d'accord  avec  la 
Chambre.  Le  texte  ne  répond  pas  aux  désirs  de 
tous  nos  collègues,  mais,  tel  quel,  il  apporte  une 
modification  décisive  h  notre  législation  sur  les 
Syndicats.  Les  groupements  agricoles  l'attendent 
avec  impatience,  et  si  certains  groupements  ouvriers 
manifestent  à  son  égard  de  l'indifférence,  c'est  peut- 
être  uniquement  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  en-èore 
saisi  toute  la  portée. 

Possesseur  d'un  patrimoine,  le  Syndicat,  en  tant 
que  Syndicat,  va  pouvoir  devenir,  par  ses  écoles 
professionnelles,  par  ses  œuvres  de  solidarité,  un 
agent  actif  de  formation  ouvrière.  Sa  capacité  nou- 
velle est  un  point  de  départ  ;  demain,  c'est  lui  qui 
peut  être  désigné,  aux  heu  et  place  des  Sociétés 
coopératives  de  main-d'œuvre,  comme  détenteur  des 
actions  de  travail  créées  par  la  loi  du  2G  avril  1917, 
La  proposition  de  loi  qui  vous  est  soumise,  si  elle 
emporte  votre  agrément,  peut  avoir  une  influence 
prépondérante  sur  les  règles  de  la  législation  future 
relative  à  la  participation  des  ouvriers  aux  béné- 
fices, laquelle  entraînera,  comme  corollaire,  une  loi 
sur  la  participation  à  la'  gestion  des  entreprises. 

Le  nouveau  droit  syndical  va  fairei  du  Syndicat, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  subterfuge 
d'Associations  annexes,  le  centre  officiel  de  la  vie 


professionnelle.  Votre  Commission  n'y  voit  que  des 
avantages  dont  11  convient  de  tirer  profit  sans  plus 
tarder.  C'est  pour  cette  raison  qu'elle  vous  propose, 
tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé  des  principes  qui 
y  sont  posés,  de  disjoindre  les  deux  amendements 
présentés  sur  la  proposition  :  celui  de  M.  Ernest 
Lafont  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  qui  tend 
à  réintroduire  dans  le  texte  l'article  adopté  précé- 
demiment  par  la  Clliambre  sur  les  Syndicats  de  fonc- 
tionnaires, et  celui  de  M.  Saint-Venant,  en  vertu 
duquel  le  principe  de  la  consultation  facultative  des 
Syndicats,  admis  dans  l'article  5,  serait  transformé 
en  obligation. 

Si  nous  voulons  faire  œuvre  utile  et  féconde,  il 
faut  aboutir  de  suite  et  adopter,  sans  modification, 
le  textei  voté  par  le  Sénat. 

Loi  du  21  mars  1884 
modifiée  par  la  loi  do  12  mars  1920 

Art,  1".  —  Sont  abrogés  la  loi  des  14-27  juin 
1791  et  l'article  416  du  Code  pénaL 

Les  articles  291,  292,  293,  294  du  Gode  /pénal  et 
la  loi  du  10  avril  1834  ne  sont  pas  applicables  aux 
Syndicats  professionnels  (1). 

Art.  2.  —  Les  Syndicats  ou  Associations  iprofes- 
sionnels,  même  de  plus  de  vingt  personnes  exerçant 
la  même  profession,  des  métiers  similaires  ou  des 
professions  connexes  concourant  à  l'établissement 
de  produits  déterminés,  pourront  se  constituer  libre- 
ment sans  l'autorisation  du  Gouvernement  (1). 

Art.  3.  —  Les  Syndicats  professionnels  ont  exclu- 
sivement pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  inté- 
rêts économiques,  industriels,  commerciaux  et  agri- 
coles (li. 

Art.  4.  —  Les  fondateurs  de  tout  Syndicat  pro- 
fessionnel devront  déposer  les  statuts  et  les  noms 
de  ceux  qui,  à,  un  titre  quelconque,  seront  chargés 
de  l'administration  ou  de  la  direction. 

Ce  dépôt  aura  lieu  à  la  mairie  de  la  localité  où 
le  Syndicat  est  établi  et,  à  Paris,  à  la  préfecture 
de  la  Seine. 

Ce  dépôt  sera  renouvelé  à  chaque  changement  de 
la  direction  ou  des  statuts. 

Goumiunioation  des  statuts  devra  être  donnée  par 
le  maire  ou  par  le  préfet  de  la  Seine  au  procureur 
de  la  République. 

Les  membres  de  tout  Syndicat  professionnel 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction  de 
ce  Syndicat  devront  être  Français  et  jouir  de  leurs 
droits  civils. 

Les  femmes  mariées  exerçant  une  profession  on 
un  métier  peuvent,  sans  l'autorisation  de  leur  mari, 
adhérer  aux  Syndicats  professionnels  et  participer 
à  leur  administration  et  à  leur  direction. 

Les  miJieurs  âgés  de  phis  de  seize  ans  peuvent 
adhérer  aitx  Syndicats,  sauf  opposition  de  leur  père, 
mère  ou  tuteur^  Ils  ne  peuvent  participer  à  l'admi- 
nistration ou  à  la  direction. 

Pourront  continuer  à  faire  partie  d'un  Syndicat 
professionnel  les  personnes  qui  auront  quUté  l'exer- 
cice de  leur  fonction  ou  leur  profession,  si  elles 
l'ont  exercée  au  moins  un  an  (2). 

Art.  5.  —  Les  Syndicats  professionnels  jouissent 
de  la  personnalité  civile.  Ils  ont  le  droit  d'ester  en 
justice  et  d'acquérir  sans  autorisation,  à  litre  gra-i 


(1)  Non  modifié  par  la  loi  nouvelle. 

(2)  Les  trois  dernier.'  alinéas  de  cet  art.  4,  lini)rimé3 
en  italique,  sont  une  addition  do  la  nouvelle  loi. 
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iuU  ou  à  titre  onéreux,  des  biens  mciCbles  ou  Im- 
tneubles. 

Ils  peuvent,  devant  toutes  les  juridictions,  exercer 
tous  les  droits  réservés  à  la  partie  civUe  relative- 
ment aux  faits  portant  un  préjudice  direct  ou  in^ 
direct  à  l'intérêt  collectif  de  la  profession  qu'ils 
représentent. 

Ils  peuvent,  en  se  conformant  aux  autres  dispo- 
sitions des  lois  en  vigueur,  constituer  entre  leurs 
membres  des  Caisses  spéciales  de  secours  mutuels 
et  de  retraites. 

Ils  peuvent,  en  outre,  affecter  une  partie  de  leurs 
ressources  à  la  création  d'habitations  à  bon  marcha 
et  à  l'acquisition  de  terrains  pour  jardins  ouvriers, 
éducation  physique  et  hygiène. 

Ils  peuvent  librement  créer  et  administrer  des 
offices  de  renseignements  pour  les  offres  et  les 
demandes  de  travail. 

Us  peuvent  créer,  administrer  ou  subventionner^ 
des  œuvres  professionnelles  telles  que  institutions 
professionnelles  de  prévoyance,  laboratoires,  champs 
d'expériences,  œuvres  d'éducation  sctentifique,  agri- 
cole et  sociale,  cours  et  publications  intéressant  la 
profession. 

Ils  peuvent  subventionner  des  Sociétés  coopérai 
tives  de  production  ou  de  consommation. 

Ils  peuvent,  s'ils  y  sont  autorisés  par  leurs  statuts 
et  à  condition  de  ne  pas  distribuer  de  bénéfices, 
même  sous  forme  de  ristournes,  à  leurs  membres  : 

1"  Acheter  pour  les  louer,  prêter  ou  répartir 
entre  leurs  membres,  tous  les  objets  nécessaires  à> 
l'exercice  de  leur  profession,  matières  premières, 
outils,  instruments,  machines,  engrais,  semences, 
plants,  animaux  et  matières  alimentaires  pour  le 
bétail  ; 

2°  Prêter  leur  entremise  gratuite  pour  la  vente 
des  produits  provenant  exclusivement  du  travail) 
personnel  ou  des  exploitations  des  syndiqués  ;  faci- 
liter cette  vente  par  expositions,  annonces,  publica- 
tions, groupement  de  commandes  et  d' expéditions, 
sans  pouvoir  l'opérer  sous  leur  nom  et  sous  leur 
responsabilité. 

Ils  peuvent  'passer  des  contrats  ou  conventions 
avec  tous  autres  Syndicats,  Sociétés  ou  entreprises. 
Tout  contrat  ou  convention,  visant  les  conditions  col- 
lectives du  travail,  est  passé  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  25  mars  1919. 

Les  Syndicats  peuvent  déposer,  en  remplissant 
les  formalités  prévues  par  l'article  2  de  la  loi  du 
2S  juin  iS57,  modifiée  par  la  loi  du  S  mai  1890, 
leurs  marques  ou  labels.  Ils  peuvent,  dès  lors,  en 
revendiquer  la  propriété  exclusive  dans  les  con<^ 
lions  cîe  ladite  loi. 

Ces  wMrques  ou  labels  peuvent  être  apposés  sur 
tous  produits  ou  objets  de  commerce  pour  en  certifier 
■l'origine  et  les  conditions  de  fabrication.  Ils  peuvent 
être  utilisés  par  tous  individus  ou  entreprises  mettant 
en  vente  ces  produits. 

Les  peines  prévues  par  les  articles  7  à  11  de  la  loi 
du  23  juin  1857,  contre  les  auteurs  de  contrefaçons, 
appositions,  imitations  ou  usages  frauduleux  des 
marques  de  commerce,  seront  applicables,  en  matière 
de  contrefaçons,  appositions,  imitations  ou  usages 
frauduleux  des  marques  syndicales  ou  labels.  L'ar- 
ticle 463  du  code  pénal  pourra  toujours  être  appliqué. 

Les  Syndicats  peuvent  être  consultés  sur  tons  les 
différends  et  toutes  les  questions  se  rattachant  à  leur 
spécialité. 

Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  Syndicat 
seront  tenus  à  la  disposition  des  parties,  qui  pourront 
en  prendre  communication  et  copie,    ^ 


Il  n'est  dérogé  en  aucune  façon  aux  dispositions  des 
lois  spéciales  qui  auraient  accordé  aux  Syndicats  des 
droits  non  visés  dans  la  présente  loi. 

Les  immeubles  et  objets  mobiliers  néeetsalres 
à  leurs  réunions,  A  leurs  bibliothèques  et  à  leurs 
cours  d'instruction  professionnelle  seront  insaisis- 
sables. 

Il  en  sera  de  même  des  fonds  de  leurs  Caisses  spé- 
ciales de  secours  mutuels  et  de  retraites  dans  les 
limites  déterminées  par  l'article  12  de  la  loi  du 
1"  avril  1898  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  (1). 

Art.  g.  —  Les  Syndicats  professionnels  réguliè- 
rement constitués  diaprés  les  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi,  peuvent  librement  se  concerter  potcr  l'élude 
et  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  indus- 
triels, commerciaux  et  agricoles. 

Les  dispositions  des  articles  S  et  4  sont  applicables 
aux  unions  de  Syndicats,  qui  doivent,  d'autre  part, 
faire  connaître,  dans  les  conditions  prévues  audit 
article  4,  le  nom  et  le  siège  social  des  Syndicats  gui 
les  composent. 

Ces  unions  jouissent  en  outre  de  tous  les  droits  con- 
férés par  Varticle  5  aux  Syndicats  professionnels. 

Leurs  statuts  doivent  déterminer  les  règles  selon 
lesquelles  les  Syndicats  adhérents  à  l'union  sont 
représentés  dans  le  Conseil  d'administration  et  dans 
les  assemblées  générales  (2). 

Art.  7.  —  Tout  membre  d'un  Syndicat  professionnel 
peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l'Association,  nonob- 
stant toute  clause  contraire,  sans  préjudice  du  droit 
pour  le  Syndicat  de  réclamer  la  cotisation  afférente 
aux  six  mois  qui  suivent  le  retrait  (f  adhésion. 

Toute  personne  qui  se  retire  c^un  Syndicat  con- 
serve le  droit  d'être  membre  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  retraite  pour  la  vieillesse  à  l'actif  des- 
quelles elle  a  contribué  par  des  cotisations  ou  verse- 
ments de  fonds. 

En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  pro- 
noncée par  justice,  les  biens  de  l'AssociatUm  sont 
dévolus  conformément  aux  statuts,  ou,  à  défaut  de 
disposition  statutaire,  suivant  les  règles  déterminées 
par  l'Assemblée  générale.  En  aucun  cas  ils  ne  peuvent 
être  répartis  entre  les  membres  adhérents  (3). 


(1)  Cet  article  correspond  à  l'art.  6  primitif,  qui  était 
ainsi   conçu  : 

«  AKT.  3.  —  Les  Syndicats  professionnels  de  patron» 
ou  d'ouvriers  auront  lo  droit  d'ester  en  justice. 

»  Ils  pourront  employer  les  sommes  provenant  des 
cotisations. 

»  Toutefois,  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  limneu- 
bles  que  ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions, 
à  leurs  blfcllothèqaes  et  à  des  cours  d'instruction  pro- 
fessionnelle. 

»  Ils  pourront,  sans  autorisation,  mais  en  se  confor- 
mant aux  autres  dispositions  de  la  kxl,  constituer  entre 
leurs  meniljres  des  Caisses  spéciales  de  secours  mutuels 
et  de  retraites. 

»  Ils  pourront  librement  créer  et  administrer  des 
Offices  de  renseig'nements  pour  les  offres  et  les  de- 
mandes de  travail. 

»  Ils  pourront  être  consultés  sur  tous  les  dirréreads 
et  toutes   les   questions  se   rattachant  à   leur   spécialité. 

»   Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du   Syndi- 
cat seront  tenus  à  la  disposition  des  parties,  qui  pour-        l 
ront  en  prendre   communication   et  copie.   »  1 

(2)  Cet  article  correspond  à  l'art.  5  primitif,  qui  était 
ainsi   conçu  : 

«  Aht.  6.  —  Les  Syndicats  professionnels  régulière- 
ment constitués  d'après  les  prescriptions  de  la  présente 
loi  pourront  librement  se  concerter  pour  l'étude  et  la 
défense  de  leurs  intérêts  économiques,  industriels,  com- 
merciaux et  agricoles. 

»  Cas  Unions  devront  faire  connaître,  conformément 
au  deuxième  paragraplie  de  l'article  4,  les  noms  des 
Syndicats  qui  les  composent. 

»  Elles  ne  pourront  posséder  aucun  Inameuble  ni  ester 
en  justice.    » 

(3)  L'art.  7  primitif  était  ainsi  conçu  : 
«  AuT.  7.  —  Tout  membre  d'un  Syndicat  professionnel 

peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l'Association,  nonobstant 
toute  clause  contraire,  mais  sans  préjudice  du  droit  pour 
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Art.  8.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des 
articles  2,  3,  4,  5  et  G  de  la  présente  loi  seront  pour- 
suivies contre  les  directeurs  ou  administrateurs  des 
Syndicats  et  punies  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 
Les  tribunaux  pourront  en  outre,  à  la  diiligence  du 
procureur  de  la  République,  prononcer  la  dissolution 
du  Syndicat  et  la  nullité  des  acquisitions  d'Im- 
meubles faites  en  violation  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6. 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts 
et  aux  noms  et  qualités  des  administrateurs 
ou  directeurs,  l'amende  pourra  être  «portée  à 
CiOO  francs  (1). 

Art.  9.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  pro- 
fessions libérales. 

Une  loi  spéciale  fixera  le  statut  des  fonction- 
naires (2). 

Art.  10.  —  La  présente  Id  est  applicable  à  l'Al- 
gérie et  aux  colonies. 

Toutefois,  les  travailleurs  étrangers  et  engagés 
sous  le  nom  d'immigrants  ne  pourront  faire  partie 
des  Syndicats  (3). 


Jurisprudence 

Chaises  des  églises  communales 


DROITS  RESPECTIFS  DU  CURÉ  ET  DU  MAIRE 


Conseil  d'État  (Contentieux) 

(Séance  du  4  août  1916) 

Présidence  de  M.  R.   Marguerie. 
Le  Conseil  d'Etat,   statuant   au  Contentieux, 

Vu  la  requête  présentée  par  l'abbé  Prudlhommeaux, 
curé  d'AUandhuy-Sausseuil  (Ardennes),  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  du  Contentieux  du 
Conseil  d'Etat,  le  17  oct.  1913,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
23  août  1913,  par  lequel  le  maire  d'AUandhuy- 
Sausseuil  a  : 

1'  Défendu  d'apposer  de  nouvelles  marques  sur 
les  bancs  et  oliaises  de  l'église  ; 

2°  Ordonné  la  suppression  des  marques  existantes; 

le   Syndicat  de   réclamer  la  cotisation   de  l'année  cou- 
rante. 

»  Toute  personne  qui  se  retire  d'un  Syndicat  con- 
serve le  droit  d'être  menibre  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  pensions  de  retraites  pour  la  vieillesse 
à  l'actif  desquelles  elle  a  contribué  par  des  coUsations 
ou  versements  de  fonds.    » 

(1)  Ce  texte  constituait  l'art.  9  de  la  loi  de  1884  :  11 
devient  l'art.  8,  en  suite  de  l'abrog-atlon,  par  la  loi  nou- 
velle, de  l'art.  8  primitif,  qui  était  ainsi  conçu  : 

•  Art.  8.  —  Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'article  6,  la  nullité  de 
l'acquisition  ou  de  la  llbéraMté  pourra  être  demandée 
par  le  procureur  de  la  République  ou  par  les  Intéressés. 
Dans  le  cas  d'acquisition  à  titre  onéreux,  les  Immeubles 
seront  vendus  et  le  prix  en  sei-a  déposé  à  la  caisse  de 
l'Association.  Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront 
retour  aux  disposants  ou  &  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause.   »  ' 

(2)  Article  entièrement  nouveau. 

(3)  L'art.  10  primitif  était  ainsi  conçu  • 

*  âiî'''  *?->r"^^  présente  loi  est  appUcaJjle  &  l'Algérie. 
»  Elle  est  également  applicable  aux  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadelioupe  et  de  la  Réunion. 

»  Toutefois,  les  travailleurs  étrangers  et  engagés  sous 
d°c  1°     .'"''" ^^  ne  pourront  faire  partie  des  Syn- 


3»  Interdit  au  ministre  du  culte  ou  à  toute  per- 
sonne déléguée  par  lui  de  réclamer  le  prix  des 
places  ; 

4"  Interdit  aux  fldèles  qui  font  une  offrande  pour 
subvenir  aux  frais  du  culte  de  s'approprier,  en 
raison  de  cette  offrande,  une  place  déterminée,  la 
qualité  do  premier  occupant  conférant  seule  le  droit 
de  choisir  une  place  vacante  ; 

Ce  faire, 

Attendu  que,  bien  avant  la  loi  du  9  déc.  1905,  des 
marques  existaient  sur  les  bancs  de  l'église,  indi- 
quant à  chacun  la  place  (ju'il  devait  occuper  ;  que 
si  les  fldèles  font  une  offrande  à  l'occasion  de  l'as- 
sistance aux  offices,  cette  offrande  n'est  point  une 
location  dont  le  prix  puisse  être  exigé,  mais  sim- 
plement une  collecte  ;  qu'en  outre  le  maire  excède 
ses  droits  en  se  substituant  au  ministre  du  culte 
pour  déterminer  la  place  qu'occuperont  les  fldèles 
prenant  part  aux  cérémonies  cultuelles  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (1)  en  réponse  à  la  communication  qui  lui 
a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enre- 
gistrées comme  ci-dessus,  le  28  mars  1914,  et  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que 
l'existence  des  marques  sur  les  bancs  et  chaises  se 
justiflait  sous  le  régime  concordataire  par  le  droit 
de  location  appartenant  aux  Fabriques;  que  ce  droit, 
reconnu  également  aux  associations  cultuelles  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  ne  saurait,  en 
l'absence  de  celles-ci,  appartenir  au  ministre  du 
culte,  tous  les  fidèles  ayant  un  droit  égal  à  cet 
usage  ;  que  l'arrêté  attaqué  ne  fait  qu'assurer  sur 
ce  point  l'exécution  de  la  loi  et  ne  met  aucun 
obstacle  à'  ce  que  le  ministre  du  culte  prenne  les 
mesures  nécessaires  à  l'organisation  des  cérémonies 
religieuses  ;  que,  d'autre  part,  la  réglementation  de 
l'usage  des  bancs  et  chaises  placés  dans  les  églises 
ressortit  à  la  compétence  de  l'autorité  municipale 
en  vertu  de  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884  ;  que 
le  maire  est  qualifié  pour  prendre  les  mesures  des- 
tinées à  prévenir  les  troubles  qui  peuvent  se  pro- 
duire au  sujet  de  l'occupation  des  bancs  et  chaises  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dos- 
sier ; 

Vu  les  lois  des  9  déc.  1905,  2  janv.  1907  et  13  avr. 
1908  ; 

Vu  la  loi  du  5  avr.  1884  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  oct.  1790  et  24  mai  1872  : 

Ouï  M.  Alibert,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  André  Ripert,  maître  des  requêtes,  com- 
missaire du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  si  la  commune  d'AUandhuy- 
Sausseuil  estimait  que  l'apposition  ou  le  maintien  de 
marques  sur  les  bancs  et  chaises  de  l'église  et  la 
perception  prétendue  d'une  redevance  pour  leur 
occupation  constituaient  des  atteintes  indirectes  4 
son  droit  de  propriété,  il  lui  appartenait  d'introduire 
telle  action  que  de  droit  devant  la  juridiction  com- 
pétente ;  mais  que  le  maire  ne  pouvait,  ni  dans  l'in- 
térêt du  domaine  privé  de  la  commune  ni  en  vue 
de  régler  l'usage  du  mobilier  de  l'iéglise  par  les 
fldèles,  user  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  sont  con- 
férés par  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  1«84  ;  qu'il  suit 
de  là  que  le  sieur  Prudhommeaux  est  fondé  à  sou- 
tenir que  l'arrêté  attaqué  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir  ; 

DÉCIDE  :  Art  1".  L'arrêté  susvisé  du  maire  d'Al- 
landhuy-Sausseuil,  en  date  du  23  août  1913,  est 
annulé.  —  Art.  2.  Expédition  de  la  présente  décision 
sera  transmise  au  ministre  de  l'Intérieur. 


(1)  M.  René  Renoult.  (Note  de  la  D.  Ci 


DOSSIERS  DE   «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLiaUE 


LES  LIVRES  EN  1919 


Littérature  de  guerre 

Après  avoir  étudié  les  romans  en  1919  (t.  2, 
pp.  828-832),  la  D.  G.,  en  ses  fascicules  des 
iO  et  2//.  i.  20  et  7.  2.  20  (t.  3,  pp.  72-80,  UO- 
iUU  et  21S-22ft),  a  abordé  puis  poursuivi  l'étu,de 
de  la  Littérature  de  guerre. 

Voici  la  fin  de  cette  partie,  dont  dix  sections 
ont  déjà  paru  (/.  Généralités.  Avant-guerre  ;  — 
//.  Précis  historiques  et  Mémoires  ;  —  ///,  Na- 
tions et  provinces  ;  —  IV.  Récits  de  cotnbat- 
tants  ;  —  V.  Quelques  chefs  ;  —  V/.  Morts  au 
champ  d'honneur  ;  —  VU.  Prisonniers  civils  et 
militaires  ;  —  VIII.  Crimes  et  déva^^tations  alle- 
mandes ;  —  IX.  S.  S.  Benoît  XV.  Paix.  Société 
des  Nations;  —  X.  Prêtres  soldats  et  aumô- 
niers) : 

XI  —  Apologétique  et  questions  religieuses 

Questions  théologiques  du  temps  présent.  T.  — 
Questions  de  guerre,  par  A.  Michel,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  théologie  de  Lille.  Un 
vol.  in-12,  4  fr.  45.  Paris,  Beauchesne. 

0  A  l'heure  où  le  Congrès  de  la  paix  rêve  de 
modifier  le  code  International  des  hostilités  et  de 
légiférer  sur  cet  important  sujet,  voici  précisément 
un  livre  qui  apporte  la  pensée  authentique  de  l'Eglise 
et  de  son  meilleur  théologien,  saint  Thomas,  sur  ces 
importants  problèmes.  »  {Croix,  22  févr.  1919.) 

Les   Buts   de    guerre   de    la    Providence,    par 

A,   Eymieu.   Un   vol.    in-16   de   vi-236   pages, 

3  fr.  50.  Paris,  Perrin,  1918. 

«  L'auteur  s'attache  à  démontrer  que  les  terribles 
réalités  de  la  guerre  ont  rendu  manifeste  le  néant 
ou  la  fausseté  de  quelques-unes  des  superstitions  les 
plus  révérées  de  la  civilisation  contemporaine.  Qu'il 
s'agisse  du  scientisme,  de  l'argent,  du  progrès,  du 
dilettantisme,  du  laïcisme,  un©  expérience  tra- 
gique atteste  la  fragilité  de  l'idole...  Que  c-elui  qui 
a  une  intelligence  pour  réfléchir  sache  revenir  loya- 
lement à  la  vérité  qui  délivre.  Ainsi  nous  aurons 
discerné,  pour  notre  salut,  «  les  buts  de  guerre  de 
»  Ja  Providence.  »  (Yves  de  la  Brière,  Polybiblion, 
janv.  1919,  p.  25.) 

L'homme  né  de  la  guerre  :  témoignage  d'un 
converti,  par    Henri    Ghéon.  Un    vol.   in-16, 

4  fr.  50.  Editions  de  la  Nouvelle  Revue  fran- 
çaise. 

«  M.  Henri  Ghéôn  rapporte  du  front,  selon  son 
aveu,  «  un  Dieu,  un  amour,  une  règle  »,  et  il  entre- 
prend aujourd'hui  de  raconter  ce  changement  sous 
le  titre  général  de  l'Homme  né  de  la  guerre.  Le  pre- 
mier volume  de  la  série  :  Témoignage  d'un  con- 
verti, est  l'aventure  passionnée  d'un  cœur  et  d'un 
esprit  aux  ehaniips  de  bataille  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois. La  figure  admirable  d'un  saint  et  d'un  héros, 


le  lieutenant  de  vaisseau  Dupouey,  domine  le  livre. 
Sa  mort  admirable  rouvre  à  l'auteur  les  portes 
de  l'Eglise.  »  {Noël,  2  oct.  1919,  p.  477.) 

L'Heure  du  sang  (élite  et  vocation),  par  le 
R.  P.  Albert  Bessières,  8.  J.  Un  vol.  in-8\ 
2  fr.  50.  Apostolat  de  la  Prière,  Toulouse. 

«  Le  clergé  de  France  a  donné  à  la  patrie  près 
de  4  000  des  siens.  C'est  là  une  lourde  gloire.  Si 
nous  n'y  prenons  garde,  cette  gloire  sera  une  de 
celles  dont  on  périt.  «  Laissez  une  paroisse  vingt 
»  ans  sang  prêtre,  on  y  adorera  les  bCtes  »,  di-nt, 
le  curé  d'Ars.  Plus  que  jamais  il  nous  faut,  f'-u;- 
revivre,  des  vocations  supérieures,  des  vocations 
d'élite.  Les  susciter,  tel  est  le  but  de  ce  drame. 
Construit  en  une  action  dialoguée,  où  circule  une 
vie  ardente  et  tragique,  ce  récit,  digne  de  nos 
grandes  scènes,  fournira  aux  théâtres  chrétiens,  h. 
nos  patronages  et  à  nos  écoles  les  éléments  d'une 
représentation  qui  sera  la  plus  éloquente  et  la  plus 
efficace  des  prédications.  »  {Croix,  11  juin  1919.) 

Lettres  à  un  converti  de  la  guerre,  par  G.  Le- 

tourneau,  curé  de  Saint-Sulpice.  Première 
série.  Un  vol.  in-16  de  xx-328  pages,  3  francs. 
Paris,  Gabalda,  1918. 

«  La  guerre  nous  a  donné  des  convertis  admi- 
rables et  en  grand  nombre.  Or,  ces  hommes  ont 
besoin  de  voir  soutenue  leur  bonne  volonté,  éclairées 
les  voies  nouvelles  qu'ils  ont  à  suivre.  C'est  pour 
leur  rendre  cet  office  que  M.  le  curé  de  Saint- 
Sulpice  a  écrit  ces  lettres,  adressées  à  l'un  d'eux 
qu'il  suppose  marié,  père  de  famille,  chef  d'indus- 
trie. »  (J.  Brucker,  Etudes,  20  avr.  1919,  p.  243.) 

Lettres  à  un  converti  de  la  guerre.  Deuxième 
série.  Un  vol.  petit  in-12  de  viii-355  pages, 
2  fr.  50.  Paris,  Gabalda,  1919. 

«  11  serait  difficile  de  trouver  ailleurs  en  si  peu 
de  mots  des  conseils  plus  précis  et  plus  variés, 
qu'il  s'agisse  d'orienter  vers  la  révélation  chrétienne 
un  ingénieur  athée  désireux  de  s'instruire,  qu'il 
faille  répondre  à  des  questions  posées  au  sein  d'un 
Comité  soit  par  un  avocat  à  tendances  modernistes, 
soit  par  des  partisans  de  la  foi  du  charbonnier,  tou- 
jours on  entend  à  point  nommé  la  parole  la  plus 
nette.  Les  références  bibliographiques  qui  suivent 
chaque  lettre  complètent  son  enseignement.  »  (Cn. 
LA.NDRY,  Polybiblion,  mairs-dSTïl  1919,  p.  189.) 

Les  consignes  du  soldat  chrétien.  Préface  de 
Mgr  Ruch,  évoque  de  Nancy.  Un  vol.  in-12. 
Paris,  Frères  d  Armes. 

«  On  trouvera  groupés  dans  cet  excellent  manuel] 
ces  «  consignes  »  que  la  vaillante  revue  Frères] 
(PArmes  envoyait  chaque  quinzaine  à  ses  lecteurs.' 
Ce  sont  des  articles  brefs,  substantiels,  d'une  forma . 
alerte,  convaincante,  où  se  trouvent  condensées  et] 
mises  en  relief  les  obligations  d'un  vrai  chrétien.  ». 
{Correspondant,  25  mars  1919,  p.  1116.) 

Paroles  françaises,  par  A.  D.  Sertillanges,  de| 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Un  vol.  in-16,  3  fr.  50. 

«  M.  l'abbé  Sertillanges  vient  de  réunir,  en  ce. 
volume,  un  certain  nombre  de  ses  discours  et  de 
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ses  articles.  Ce  petit  volume,  très  varld,  est  plein 
d'une  unité  vivante.  Sous  des  figures  diverses,  en 
face  do  situations  multiples,  il  no  s'agit  que  de 
ceci  :  le  calliolicisiiie  et  la  France,  leur  accord  pour 
les  plus  hautes  destinées  nationales.  »  {Croix, 
19  juill.  1919.) 

<i  Paroles  françaises,  qui  gloridcnt  l'héroïsme  de 
nos  soldats,  l'activité  de  nos  travailleurs,  la  beauté 
de  notre  art  religieux  ;  mais  aussi  et  principalement 
paroles  chrétiennes,  paroles  de  foi.  »  (J.  de  Bel- 
LAiNGi,  Eludes,  5  nov.  1919,  p.  371.) 

Verdun!  Paroles  de  guerre  (1914-1918),  par 
Mgr  Ginisty.  Un  vol.  de  289  pages,  3  fr.  50. 
Paris,  Téqui,  1919. 

«  Pages  captivantes  et  émouvantes  d'un  témoin, 
d'un  évoque,  d'un  apô!rc.  Les  sujets  traités  sont 
variés,  mais  un  même  esprit  les  anime,  c'est  la  con- 
fiance, toujours,  quand  même,  et  cette  certitude  de 
la  victoire  finale  que  n'ont  ébranlée  ni  les  revers 
passagers  ni  les  pénibles  vicissitudes  de  la  guerre.  » 
{Revue  pratique  d'Apologétique,  1"  juin  1919, 
p.  319.) 

Nos  morts  de  la  guerre,  par  M.  le  chanoine 
Millof.  Un  vol.  in-12,  4  fr.  75. 

(I  Dans  ce  recueil,  M.  le  chanoine  Millot  a  reproduit 

les   m.ciUeurs    discours    de    nos   évêques    sur   des 

morts.  Il  a  complété  son  livre  par  divers  fragments 

empruntés    à    d'autres    auteurs    ecclésiastiques.    » 

Croix,  24  oct.  1919.) 

Tombés  eu  champ  dhonneur,  par  l'abbé  Le- 
meile.  Un  vol.  in-12',  1  fr.  50.  Paris,  Lethiel- 
leux. 

<<  Ces  douze  allocutions  patriotiques,  en  faisant 
l'éloge  des  héros  regrettés,  disent  éloquemment  pour- 
quoi le  soldat  s'immole,  où  il  puise  son  couraye, 
quelle  reconnaissance  nous  devons  à  nos  morts,  et 
quelles  étroites  relations  ont  entre  eux  le  drapeau, 
la  patrie,  la  famille,  la  religion.  Les  familles  qui 
pleurent  y  trouveront  des  motifs  de  courage  et 
d'espérance.  »  {Croix,  7  mai  1919.) 

Ceux  qui  saignent.  Notes  de  guerre,  par  Adolphe 
Retté.  Un  vol.  in-12,  3  fr.  50.  Paris,  Bloud  et 
Gay,   1918. 

«  Le  livre  que  voici  ne  nous  apprendra  ri€n  sur  la 
guerre.  Ce  sont  des  tableautins  croqués  au  dépôt 
ou  dans  les  ambulances  du  front,  des  causeries  enre- 
gistrées au  jour  le  jour.  Aucune  philosophie  ne  sou- 
tenant ce  défllage  excessif  de  bagatelles,  la  verve 
du  ton  l'excuse  seule...  Il  faut,  en  outre,  signaler 
chez  M.  Retté  un  mélange  tout  à  fait  forcé  de  mys- 
ticisme et  de  gauloiserie.  Imaginez  Mathurin  Ré- 
gnier achevant  le  discours  commencé  par  Sœur  Thé- 
rèse ou  Rabelais  donnant  la  réplique  à  saint  Ber- 
nard: c'est,  en  un  seul  personnage,  M.  Retté.  »  (L,  de 
MÔNdadon,  Etudes,  20  avr.  1919,  p.  254.) 

Pour  ceux  qui  pleurent.  Impressions  et  pen- 
sées de  guorre,  par  P.  AguéLant.  Un  vol.  in-lG 
de  136  pages,  4  fr.  50.  Paris,  PIon-Nourrit. 

«  Dans  ce  joli  petit  volume  sont  recueillies  des 
réflexions  qui  s'adressent  plus  particulièrement  aux 
mères,  aux  flan<^es.  aux  veuves  héroïques  et  do- 
lentes... Elles  plairont  U  ceux  qui  estiment,  comme 
Mme  de  Sévigné,  que  «  rien  n  est  bon  que  d'avoir 
»  une  belle  et  bonne  âme...  »  (Cn.  Landry,  Polybv- 
mon,  janv.  1919,  p.  35.) 

Ma  douleur  s'endort,  par  Léon  Gry.  Un  vol. 
in-16  de  77  pages,  1  fr.  50.  Paris  et  Lyon, 
.Vitto',   1918. 


"  Ce  .sont  des  réflexions  d'une  journée  d'hôpital  qui 
sont  exprimées  dans  cet  opuscule  et  qui  amènent 
ciunme  conclusion  logique  et  bien  inspirée  des  ex- 
traits des  psaumes,  de  l'Evangile,  des  épttres  aposto- 
liques judicieusement  choisis.  »  (Gn.  Landry,  Polybl' 
mon,  févr.  1919,  p.  96.) 

Les  Consolations.  Pour  les  cœurs  dévastés,  par 
Edward  Montier.  Un  vol.  in-16  de  300  pages, 
3  fr.  50.  Paris,  Société  française  d'imprimerie 
et  de  librairie,  1918. 

«  .T.rf;s  perspectives  qu'ouvre  l'enseignement  de 
l'Eglise  catholique  sont  d'une  splendeur  incompa- 
rable, et  c'est  bien  dans  ces  perspectives  que  doivent 
nous  apparaître  les  morts  qui  viennent  de  donner 
leur  vie  pour  la  France.  Ils  sont  beaux,  ils  sont 
purs,  ils  sont  en  sécurité,  ils  sont  heureux,  ils  sont 
meilleurs,  ils  vous  voient,  ils  sont  tout  près,  ils 
vous  aiment,  ils  vous  comprennent,  Ils  sont  à  vous, 
ils  vous  attendent,  ils  vous  recevront  :  tels  sont  les 
titres  que  M.  Edward  Montier  donne  aux  chapitres 
de  son  livre  en  l'honneur  de  nos  morts.  »  (Baron  An- 
çoT  DES  RoTouRs,  PoUjbibUon,  mars-avril  1919, 
p.  190.) 

Le  Livre  de  la  Consolation,  par  Dom  Fernand 
Hébrard.  Un  vol.  in-16  de  280  pages,  3  fr.  30. 
Paris,  Beauchesne. 

Table  :  I.  Pi-eurer.  —  1.  Le  brisement  du  cœ,ur. 

2.  Pourquoi?  —  3.  La  solitude.  —  4.  L'avenir.  — 
5.  Les  larmes.  —  6.  Les  heures  noires.  —  7.  Stabat 
Mater. 

II.  Prier.  —  1.  L'impossible  prière.  —  2.  «  Si  tu 
savais  le  don  de  Dieu.  »  —  3.  «  Seigneur,  apprenez- 
nous  à  prier.  »  —  4.  L'humihté  du  (CO&m'.  — 
5.  Sommes-nous  désintéressés  ?  —  6.  Savoir  persé- 
vérer. —  7.  La  prière  libératrice. 

III.  Espérer.  —  1.  Dieu  nous  châtie,  plus  d'espé- 
rance. —  2.  Beaucoup   d'appelés,   peu   d'élus  !   — 

3.  Sachons  croire  au  salut  des  nôtres.  —  4.  Nos 
disparus  sont  si  heureux  I  —  5.  La  présence  de 
nos  absents.  —  6.  Souffrir  passe  !  —  7.  Spes  nostra, 
salve. 

IV.  Aom.  —  1.  Communier.  —  2.  La  vie  meilleure. 
—  3.  IL'éducation  du  foyer.  —  4.  L'àme  aposto- 
lique. —  5.  Laboremns  !  —  6.  Posséder  son  âme 
en  patience.  —  7.  Christo  confixvs  sum  Cruci  !  — 
8.  La  France  de  demain.  —  9.  Les  Psaumes  con- 
solateurs. 

Fleurs  de  guerre,  par  J.  Baeteman,  mission- 
naire en  Abyssinie.  Un  vol.  in-12  de  312  pages, 
4  francs.  Paris,  Haton. 

«  Le  P.  Baeteman  était  missionnaire  en  Abyssinie  ; 
mais  il  est  revenu,  comme  tous  ses  frères,  servir  la 
France  pendant  la  Grande  Cuerre,  et  c'est  do  la 
France  qu'il  nous  parle  dans  ces  Fleurs  de  guene  .'... 
Le  P.  Baeteman  a  recueilli  le  long  de  ces  quatre 
terribles  années  tous  les  traits  édifiants  qui  sont 
venus  à  sa  connaissance  ;  et  il  les  a  groupés  très 
heureusement  sous  plus  de  120  titres,  par  ordre 
alphabétique  :  Abstinence,  Ame,  Amitié,  Amour 
du  prochain.  Amour  de  Dieu,  Apostolat,  etc.  Mine 
des  plus  précieuses  pour  nos  catéchistes.  »  {Ami  du 
Clergé,  6  nov.  1919.) 

L'Ami  du  Clergé,  dans  so7i  fascicule  du  /5  mai 
1919  {pp.  829-83Ù),  a  consacré  à  ce  même  sujet 
de  la  guerre  dans  ses  rapports  avec  les  ques- 
tions et  les  vérités  religieuses,  un  fort  intéres- 
sant aperçu  que  nous  nous  permettons  de  lui 
emprunter  et  que  nos  lecteurs  seront  heureux 
de  trouver  ici  : 

Dans  l'immense  littérature  ecclésiastique  néo 
de  la  guerre,  il  y  a  beaucoup  d'œuvres  oratoires 
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qui  sont  tle  circonstance,  comme  on  dit  (ce  qui  ne 
veut  pas  dire  de  mince  valeur),  —  d'autres,  au  oon^ 
traire,  qui,  à  l'occasion  de  la  guerre  et  pour  éclairer 
et  rdoouforter  les  ûirics  ti'oublces  et  meurtries,  expo- 
sent, dans  un  laneage  digne  d'elles,  des  vérités  de 
toujours,  les  grancles  vérités  éternelles. 

Au  nombre  de  ces  œuvres  qui  doivent  durer 
et  qui  sont  d'un  intérêt  doctrinal  permanent,  il 
faut  compter  notamment  les  livres  du  P.  Eymieu, 
de  M.  Rouzlc,  de  M.  Garriguet,  de  Mgr  Lejeune  : 

La  Providence  et  la  guerre,  par  Eymieu.  Un  vol. 
in-12  de  314  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Perrin. 

Etudie  :  1°  les  problèmes  généraux  :  démonstra- 
tion de  la  Providence,  ses  procédés,  le  mal,  la  dis- 
tribution providentielle  des  olens  et  des  maux,  Tiiy- 
pothôse  a'autres  humanités  et  leur  place  dans  le 
plan  providentiel,  et  2"  quelques  problèmes  parti- 
culiers :  les  causes  de  la  guerre  et  la  Providence, 
l'action  des  causes  secondes  et  de  la  cause  première 
dans  les  péripéties  de  la  guerre,  la  Providence  et 
la  durée  de  la  guerre,  eto. 

En  faee  de  la  douleur,  par  Eymieu.  Un  vol.  in-12 
de  68  pages,  1  franc.  Beauchesne. 

Le  rôle  de  Dieu  ;  l'attitude  de  l'homme. 

Le  Purgatoire,  par  I..  Rouzic.  Un  vol.  de  viii- 
454  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Téqui. 

Un  des  rares  exposés  doctrinaux  que  nous  ayons 
en  français,  et  écrit  de  cette  plume  qui,  dans  sa 
distinction,  est  si  simple,  si  chaude,  si  prenante. 

Douleur  et  Résignation,  par  L.  Rouzic.  Un  vol. 
de  346  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Téqui. 

Nature  de  la  douleur,  ses  différentes  formes,  ses 
otuses,  son  rôle,  accueils  divins  que  l'humanité 
lui  a  faits,  la  consolation  et  ses  sources,  très  di- 
verses aussi,  efficacité  des  consolations  chrétiennes. 

Le  Prix  des  larmes,  par  L.  Rouzic.  Un  vol.  de 
x-394  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Téqui. 

Toute  la  théologie  et  toute  l'histoire  des  larmes  : 
larmes  de  Jésus  et  de  Marie,  larmes  des  Saints,  nos 
larmes  à  nous,  larmes  des  poètes,  larmes  des  génies, 
larmes  dans  la  nature,  etc. 

Lettres  à  un  prisonnier,  par  L.  Rouzic.  Un  vol. 
in-16  de  164  pages,  1  fr.  50.  Paris,  Téqui. 

Correspondance  avec  un  jeune  officier  prisonnier  : 
les  pensées  de  la  foi  en  captivité  et  la  préparation 
de  l'avenir. 

Théologie  de  la  guerre,  par  L.  Rouzic.  Un  vol. 
in-12  de  340  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Bloud. 

Dix-huit  leçons  données  à  l'Ecole  dite  de  la  «  Rue 
des  Postes  »,  c'est-à-dire  devant  une  incomparable 
élite  intellectuelle  et  morale  de  jeunesse  française 
(M.  Rouzic  est  aumônier  des  Postes,  et  c'est  devant 
ce  public  d'élite  qxi'ont  été  parlées  d'abord  la  plu- 
part de  ses  publications). 

Essai  sur  le  Purgatoire.  Nos  morts,  par  L.  Gar- 
riguet, ancien  supérieur  de  Grand  Séminaire. 
Un  vol.,  3  francs. 

Exposé  lumineux,  et  qui  peut  se  prêcher  —  l'au- 
teur l'a  fait  —  dans  la  forme  où  on  le  trouve  ici. 

Nos  Morts,  Séparation  passagère,  Revoir  éternel, 
par  L.  Garriguet.  Un  vol.,  3  fr.  50. 


Les  élus,  leur  nombre,  leur  sort,  leurs  rapporU 
avec  ceux  qu'ils  ont  aimés  ici-bSA,  leur  «réùit  au 
ciel,  les  enfants  morts  sans  baptême. 

Mois  des  morts,  par  L.  Garriguet.  Un  voL  Ui'iB, 

2  fr.  60. 

Doctrine  du  Purgatoire  et  du  ciel,  précédée  dt 
sept  ou  huit  lectures  sur  la  mort,  sa  raJson,  M 
vertu  convertissante,  sa  vertu  expiatoire  [chaxpi* 
lecture  est  de  10  k  12  pages,  réparties  sur  deux 
idées  nettement  distinctes)... 

A  ceux    qui    souffrent,  le  Livre    de  tous,  par 

Mgr  Lejeune,  archiprétre  de  Gharleville.  Un 
vol.  in-i8  de  271  pages,  3  francs.  Paris,  Ga- 
balda. 

Imprimé  à  la  veille  de  la  guerre,  mais  à  tournai, 
bloqué  par  conséquent  ;  trois  parties  :  1*  la  souf- 
france dans  le  plan  divin,  2"  moyens  de  sanctifier 
la  souffrance,  3"  conduite  dans  les  divwses  souf- 
frances (pages  parues  d'abord  en  articles  dans  le 
Bulletin  de  l'Association  des  mères  chrétiennes  de 
Charlcville) . 

*** 

Parmi  les  œuvres  dites  de  circonstance  —  dit 
encore  VAmi  du  Clergé,  —  il  en  est  qui  ont  disparu 
déjà  de  la  librairie,  et  pour  toujours,  d'autres  qui 
gardent  un  intérêt  réel  encore  et  dont  nous  allons 
passer  en  brève  revue  les  principales  (elles  sont 
d'auteurs  généralement  connus,  et  dont  le  nom  suf- 
fira souvent  à  éclairer  nos  lecteurs)... 

Pour  ceux  qui  luttent,  pour  celles  qui  souffrent. 
Viatique  de  guerre,  par  Thellier  de  Poiiche- 
ville.  Un  vol.  de  150  pages,  1  fr.  50.  Paris, 
Bloud. 

Huit  allocutions  devant  auditoire  de  soldats  (le 
Pater  du  soldat  ;  notre  Mère  du  ciel  ;  les  mystères 
douloureux  de  la  guerre  ;  les  mystères  glorieux  ;  la 
mission  de  la  Croïx-Rouge,  etc.). 

Aux  veuves  de  nos  soldats,  par  Thellier  de  Pon- 
cheville.  Plaquette  in-16,  0  fr.  50.  J.  de  Gigord. 

Leçons  de  la  guerre,  par  Claude  Bouvier.  Un 
vol.  in-16  de  80  pages,  1  franc.  Lyon,  Vitte. 

Instructions  prêchées  à  une  Messe  tardive  les 
premiers  mois  de  la  guerre  et  généralement  brèves 
comme  des  ordres  du  jour.  La  dernière  {Nos  morts) 
a  été  prononcée  deux  jours  avant  la  mort  préma- 
turée de  l'auteur.  Celui-ci  apprend  à  ses  ouailles 
comment  il  faut,  en  temps  de  guerre,  «  avoir  con- 
fiance, se  convertir,  servir,  s'abajadonner  à'  la  Pro- 
vidence, donner  aux  enfants  une  éducation  plus 
religieuse  et  plus  virile,  pratiquer  la  dévotion  à  la 
Sainte  Vierge  et  à  nos  morts  » .  Mais  tout  cela,  estr^5e 
qu'il  ne  faut  pas  le  faire  aussi  hors  le  temps  de 
guerre  ?  ou  plutôt,  nous  chrétiens,  ne  devons-nous 
pas  toujours  nous  considérer  comme  en  temps  de 
guerre  contre  les  puissances  de  l'enfer  ?...  Conti- 
nuons à  lire  ces  pages.  Elles  seront  même  un  excel- 
lent recueil  de  sujets  de  méditations. 

Les  Douleurs  qui  espèrent,  par  F.  Klein.  Un  vol. 
in-12  de  iv-23ô  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Perrin. 

Souvenirs  et  méditations  d'ambulance.  M.  Klein, 
à  l'ambulance  américaine  dont  il  fut  l'aumônier,  a 
vu  de  la  guerre  les  épreuves  plutôt  que  la  gloire  ; 
et  s'il  a  pu  admirer  chaque  jour  rhéroïsme  des 
grands  blessés,  il  a  eu  sous  les  yeux  aussi  les  tris- 
tesses de  plusieurs  qui  ne  pouvaient  guérir,  et  l'ac- 
cablement des  mères,  des  épouses,  des  fiancées...  Et 
il  a  orienté  ces  douleurs  vers  l'espérance.  Peu 
d'âmes  savent  aussi  bien  que  lui  parier  le  langage 
qu'il  faut  en  ces  circonstances. 
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Dieu  nous  aime,  par  F.  Klein.  Un  vol.  in-12  de 
xv-046  pages,  3  francs.  Paris,  Gabalda. 

Dédié  «  aux  onze  mille  blessés  de  notre  ambu- 
lance et  à  leurs  familles  »  :  notes  pour  allocutlona 
(vingt-trois)  du  dimanche  (le  plus  souvent  sur  le 
tl)ème  de  l'Evangile  du  Jour). 

Haut  les  cœurs  !  par  Lagardère.  Un  vol.  in-12 
de  226  pages,  2  francs. 

En  deux  séries  dédiées,  l'une  à'  elles  (pénitence, 
résignation,  confiance,  etc.),  l'autre  à  eux  (chanta 
d'épée). 

France...  Demain  !  par  Lagardère.  Un  vol.  in-12 
de  xviii-294  pages,  3  francs,  Téqui. 

Dédié  aux  ouvriers  et  ouvrières  de  reconstruction 
d'après-guerre  (éloquence  volontiers  pompeuse,  goû- 
tée de  certains  auditoires). 

Pour  refaire  la  France,  par  J.  Galvet.  Un  vol. 
in-12  de  200  pages,  2  francs.  Paris,  Beau- 
chesne. 

Conférences  qui  ont  fait  un  bien  durable  à  un 
auditoire  populaire  de  la  banlieue  parisienne  :  res- 
taurer, dans  l'individu  et  dans  la  société,  l'idée  de 
famille,  l'Idée  de  patrie,  le  sens  d©  la  discipline  et 
de  l'ordre,  le  sens  de  la  douleur,  le  sens  de  la  vie 
surnaturelle,  le  sens  de  l'apostolat,  etc. 

La  France  nouvelle,  par  V.  Filliol,  avocat.  Un 
vol.  in-12  de  xii-140  pages,  1  fr.  50.  Paris, 
Téqui. 

S'attache  surtout,  avec  l'autorité  que  lui  donne 
Fon*  expérience  du  prétoire,  aux  grandes  plaies  ; 
<lépopuIation,  Immoralité,  alcoolisme,  désertion  des 
campagnes. 

Du  «  Miserere  »  à  la  Victoire,  par  P.  Delbant. 
Un  vol.  in-12  de  xx-237  pages,  2  francs.  Paris, 
Téqui. 

Recueil  de  discours  de  circonstance  :  vues  sur  la 
réparation  du  péché  et  la  préparation  de  l'avenir. 

Morts  immortels,  par  P.  Delbant.  Un  vol.  in-12 
de  xxiii-190  pages,  2  francs.  Paris,  Téqui. 

Recueil  de  discours  de  circonstance  :  sous  forme 
oratoire,  démonstration  très  heureuse  de  l'immorta- 
lité de  l'âme. 

Corps  blessés,  Cœurs  meurtris.  Ames  immor- 
telles, par  M.  Paravy.  Un  vol.  in-12  de 
380  pages,  3  fr.  50.  Téqui. 

Une  trentaine  d'allocutions  sur  les  grandes  vérités 
que  l'on  propose  d'ordinaire  aux  réflexions  des 
blessés  et  des  auditoires  militaires. 

Leis  leçons  de  la  guerre,  par  Beaupin.  Un  vol. 
in-16  de  141  pages,  1  fr.  50.  Bloud. 

Répond  assez  peu  à  son  titre  :  neuf  discours,  un 
peu  apprêtés,  sur  Noël  de  guerre,  la  Messe  pour 
les  combattants,  l'apologétique  de  la  guerre,  etc. 

Journal  apologétique  de  la  guerre,  par  Du- 
plessy.  Un  vol.  in-12  de  xvi-400  pages,  3  fr.  50. 
Téqui. 

Publié  dans  la  Réponse  les  premiers  mois  de  la 
Kuerre  et  réuni  ensuite  en  volume  :  la  guerre  et 
!'îs  faits  de  guerre  soulèvent,  dans  le  peuple  et 
.illeurs  aussi,  quantité  de  problèmes  et  d'objections  : 
vn  en  trouvera  ici,  dans  ces  notes  écrites  au  jour 


le  Jour,  des  solutions  topiques  comme  tous  nos  leo- 
teurs  savent  que  M.  Duplessy  excelle  à  les  donner. 

Pour  la  France,  par  E.  Truptin,  chapelain  de 
Paray-le-Monial.  Un  vol.  in-12  de  viii-230  p., 
2  francs,  Téqui. 

Treize  discours  tout  pénétrés  des  pensées,  des 
sentiments,  des  aspirations,  des  résolutions  qui  wm- 
viennent  au  temps  de  guerre,  mais  avec  cette  heu- 
reuse caractéristique,  que  tout  loi  est  ramené  au 
Sacré-Oœur,  centre  de  tous  les  oœurs,  centre  de 
tous  les  mouvements  légitimes  de  notre  cœur,  centre 
surtout  de  la  ferveur  réparatrice  dont  11  a  embrasé 
tant  d'âmes  au  cours  de  cette  guerre. 

Mois  du  Sacré-Cœur,  par  J.  Aubert,  vicaire  à 
Paris.  Un  vol.  in-18  de  288  pages,  2  fr.  40. 
Bloud. 

«  Pour  le  temps  âe  la  guerre  »,  dit  le  sous-titre  ; 
ajoutons  et  espérons  :  pour  l'après-guerre  aussi. 

Confiance  !  La  France  sera  sauvée  par  le  Sacré 
Cœur,  par  A.  Besson.  Un  vol.  in-12  de  90  pages, 
0  fr.  50,  Téqui. 

Bonne  brochure  de  propagande. 

Les  sources  d'eau  vive,  par  L.  Poulin,  curé  de 
la  Trinité,  à  Paris.  Un  vol.  in-12  de  xiv- 
362  pages,  3  fr.  50,  Téqui. 

Sermons  (Dix-sept)  prononcés  pendant  la  guerre 
(1915-1917),  mais  sur  des  thèmes  qui  sont  de  tou- 
jours :  le  Cœur  immaculé  de  Marie,  la  réparation, 
la  Croix,  l'espérance,  la  prière,  la  contrition,  l'au- 
mône, les  sept  (Paroles  du  Christ,  la  Résurrection, 
le  Baptême,  l'Eucharistie,  la  Communion... 

Il  n'y  a  pas  de  morts  !  par  Mgr  Pons.  Un  vol. 
in-12  de  284  pages,  3  fr.  50.  Bloud. 

Eloquence  mouvementée,  aux  titres  retentissants, 
où  il  y  a  tooites  sortes  de  choses,  excepté  l'exposé 
doctrinal  que  l'on  eût  voulu  (il  y  a  même  un  cha- 
pitre Intitulé  :  Psychologie  de  l'âme  .'). 

Echos  de  guerre,  France  et  Kultur,  par  l'abbé 
Gorse.  Un  vol.  in-12  de  xv-497  pages,  3  fr.  50. 
Téqui. 

Souvenirs,  agréablement  contés,  de  la  première 
année  de  guerre... 

Pensées  chrétiennes  sur  la  guerre,  par  le  P.  Le- 
breton.  Un  vol.  in-12  de  80  pages,  1  franc, 
Beauchesne. 

Eglise  et  patrie  ;  «  mors  et  vita  ». 

Pourquoi  la  guerre?  (sans  nom  d'auteur).  Un 
vol.  in-12  de  75  pages,  1  franc.  Lyon,  Vitte. 

Nulle  visée  théologique  ou  philosophique  ici  :  on 
n'y  étudie  les  causes  de  la  guerre  que  dans  le 
temps  :  pourquoi  l'Allemagne  a-t-elle  choisi  ce 
moment  ? 

Aux  veuves  de  la  guerre  :  Dieu,  la  France,  nos 
enfants,  par  une  veuve  de  la  guerre.  Un  vol. 
in-18  de  112  pages,  1  fr.  50.  Beauchesne. 

Pages  de  réconfort,  d'un  réconfort  dont  le  titre 
dit  le  triple  motif,  dédiées  par  une  veuve  des  toutes 
premières  semaines  de  la  guerre  à  ses  sœurs  en 
viduité,  écrites  avec  la  plus  fine  et  la  plus  délicate 
des  simplicités. 


rv 
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Quelques  consolations  pour  le  temps  de  la 
guerre,  par  Edward  IiiKram-Watkin,  traduit 
do  l'anglais  par  J.  Tresal.  Vn  vol.  iii-12  de 
66  pages.  Beauchesne. 

Oiifitorzo  chapitres  empreints  d'un  prc«iuiid  esprit 
surnalurel. 

Consolations  pour  le  temps  des  épreuves,  par 

A.   Marcade,  curé  du  Boui'get.  Uii  vol.   iu-24 

do  88  pages,  1  franc.  Téqui. 

Espérances  pour  la  vie  future,  et,  ici-has,  pra- 
tique de  la  charité  :  s'oublier  soi-môme  et  se  dévouer 
aux  maux  d'aulrni,  c'est  la  meilleure  des  médita- 
tions, parce  que  lo'est  celle  qui  nous  a  été  enseignée 
par  le  divin  Médecin,  petit  livre  qui,  .sous  son  gra- 
cieux format,  deviendra  vile  livre  de  poohe  et  fera 
beaucoup  de  bien. 

[Extrait  de  l'Ami  du  Clergé,  15.  5.  19,  pp.  829-830.] 

XII  —  Propagande  française  à  l'Étranger 

Sur  les  routes  du  droit,  par  Louis  Barthou.  Un 
vol.  in-i2,  Bloud  et  Gay.  Paris,  1919. 

«  C'est  bien  un  don  utile  et  précieux  qu'il  fait 
à  la  «  cause  sacrée  du  droit  »,  en  offrant  à  l'his- 
toire l'ensemble  de  son  œuvre  de  propagande  :  docu- 
ments diplomatiques  qui  fixent  «  les  responsabilités 
»  de  la  guerre  »,  documents  historiques  dans  la  con- 
férence «  Toute  la  France  pom-  toute  la  guerre  », 
donné«3  à  Genève  ;  hommage  vibrant  «  au  sol- 
»  dat  français  »  par  le  rappel  d'exemples 
héroïques  de  sacrifice  à  la  pairie  et  par  de 
sublimes  témoignages  d'admiration.  Tous  les  efforts 
français  et  alliés,  belges  et  italiens,  sont  mis 
on  lumière  et  glorifiés,  tout  particulièrement  l'effort 
constamment  généreux  des  femmes  françaises.  » 
(A.  D'A.  Action  sociale  de  la  femme  et  Association 
du  Livre  français,  mars  1919.) 

La  France,  les  alliés  et  l'Allemagne  devant  la 
doctrine  chrétienne,  par  Mgr  Gliapon.  Un  vol. 
in-18  de  x-153  pages,  2  francs.  Paris,  Téqui, 
1919. 

fll,a  matière  de  ce  livre  a  déjà  paru  dans  le 
Correspondant  et  les  articles  furent  remarqués. 
j\lgr  Cliapon  y  traite  du  Pangermanisme,  de  la 
France  et  le  droit  chrétien,  enfin  d©  la  guerre  et  de 
la  paix. 

Le  Bon  combat,  par  l'abbé  Eugène  Grisolle.  Pu- 
blication du  Comité  catholique  de  propagande 
française  à  l'étranger.  Un  yol.  in-18  de 
256  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Bloud  et  Gay. 

«  Les  trente 'et  un  articles  réunis  ici  ont  toujours 
pour  objet  d'opposer  le  bon  di-olt  de  la  France  aux 
méfaits  de  l'Allemagne  et  de  mettre  en  lumière  la 
mentalité  germanique  vis-k-vis  de  la  nôtre.  » 
(E.-G.  Lkdos.  Polyhiblion,  mai-juin  1919.) 

Une  Campagne  française,  par  Mgr  A.  Baudril- 
lart,  préface  de  M.  Frédéric  Masson.  Un  vol. 
in-16,  3  fr.  50.  Bloud  et  Gay,  Paris. 

»  Mgr  Baudrillart  a  bien  voulu  réunir  en  un 
volume  les  documents  épars  répondant  aux  prin- 
cipales objections  des  neutres  catholiques  qui  hési- 
taient à  souhaiter  la  victoire  de  la  France.  Dès  la 
première  page,  il  trace  un  résumé  serré  et  lumi- 
neux de  Pieuvre  accomplie  par  le  Comité  catholique 
de  propagande  à  l'étranger,  depuis  le  moment  où 
la  France  s'aperçut  de  l'infériorité  de  ses  moyens  de 
défense  en  regard  de  la  propagande  allemande,  si 
puissante  dès  avant  la  guerre. 

«  Depuis  le  mois  de  mars  1915,  Mgr  Baudrillart, 


avec  le  concours  de  l'élite  des  catholiauee  et  du  clergé 
français,  par  des  publications  Importantes,  par  des 
brochures,  des  conférences,  d(is  bulletins,  mené  une 
campagne  active  contre  les  acïîusations  r  •  ■  'res, 
les  objections  fausses,  et  contre  toute  <•  rie 

allemande  qui   a  gagné  même  le  cleri-'  lue, 

afin  de  démontrer  aux  neuti'ea,  par  d<  ,1,  de 
vue  qui  leur  édiappaient,  que  l'esprit  ■  :  n  ni 
l'Eglise  catholique  ne  gagneraient  rien  a  i.i  victoire 
des  Empires.  (lyes  deux  premiers  livres  publiés  par 
le  Comité  :  La  guerre  allemande  et  le  calholiclsme, 
V Allemagne  et  les  alliés  devant  la  conscience  chré- 
tienne, déohalnèrent  des  polémiques  ardentes  qui 
furent  autant  de  victoires  pour  la  c^use  française. 
De  même,  la  mission  patriotique  et  catliolique  que 
Mgr  Baudrillart  accomplit  si  brillamment  en 
Espagne,  et  dont  il  fait  un  récit  attacJiant  et  In- 
structif, rallia  à  la  France  de  nombreuses  sympa- 
thies, a  (Andrée  d'.Alix,  Action  sociale  de  la  femme 
et  Association  du  Livre  français,  mars  1919,  p.  38-39.) 

La  Vie  catholique  dans  la  France  contempo- 
raine, par  Mgr  Tissier,  évêque  de  Châions, 
Etienne  Lamy,  Henry  Joly,  le  R.  P.  de  Grand- 
maison,  l'abbé  G.  Michelet,  Fortunat  Strowski, 
H.  Cochin,  préface  de  Mgr  Baudrillart.  Un  vol. 
ia-16,  5  francs.  Bloud  et  Gay,  Paris. 

«  Nous  souscrivons  pleinement  à  la  pensée  de 
Mgr  Baudrillart  :  <■  Quand  on  aura  pris  connai.ssance 
■•  de  cet  ouvrage.  11  me  semble  qu'on  en  devra 
»  tirer  cette  conclusion  que,  malgré  les  fautes  de  la 
»  France  officielle,  il  n'est  pas  un  pays  au  monde  où 
»  la  vie  catholique  soit  plus  intense,  plus  riche  et 
»  plus  féconde  en  œuvTes.  »  (P.  16.)  Loin  de  nous, 
d'ailleurs,  tout  sentiment  de  mesquin  chauvinisme  I 
C'est  l'amour  môme  du  catholicisme,  dans  toute  sa 
magnifique  ampleur,  qui  a  inspiré  aux  distingués 
oollal:)orateurs  de  ce  volume  de  x'endre  justice  à  la 
\^rité  en  rendant  justice  à  la  France.  Ce  sentiment 
avait  été  admirablement  traduit,  plus  d'une  année 
avant  la  guerre,  en  mars  1913,  par  le  grand  écri- 
vain catholique  danois  Johaimès  Joergensén  dans  un 
journal  de  Copenhague,  le  Nationaltidende,  en  ces 
termes  que  le  môme  auteur  reproduit  dans  un  récent 
ouvrage  :  «  ...  Et  à  présent,  comme  toujours,  la 
»  France  est  la  première  ;  c'est  la  grande  nation 
»  jusqu'à  son  dernier  jour,  jusqu'à  la  dernière 
»  goutte  de  son  sang.  Des  lumières  gui  brillent  en 
»  ce  moment,  celle  qm  part  de  Paris  est  la  plus 
»  brillante,  et  que  deviendrait  l'Europe  si  elle 
•>  s'éteignait  ?  Songez  si  vraiment  un  jour  il  n'y 
')  avait  plus  de  France!  Même  la  lumière  qui  part 
»  de  Rome,  et  qui  pour  moi  est  la  lumière,  dans 
1)  laquelle  je  vis.  même  cette  lumière,  il  me  semble, 
»  perdrait  la  moitié  de  son  éclat.  »  (J.  Joergexse.v, 
Dans  l'extrême  Belgique.  Paris.  Bloud  et  Gay,  1918, 
pp.  75-76.) 

»  Le  nouveau  volume  du  Comité  catholique  de 
propagande  française  est  de  nature  à  persuader  tout 
homme  de  bonne  foi  que  c«  jugement  si  optimisf.e 
du  célèbre  penseur  et  écrivain  Scandinave  n'est 
point  le  résultat  d'un  enthousiasme  de  pûèt»:",  mais 
bien  la  conclusion  solide  d'un  observateur  réaliste 
des  faits...  »  (S.  S\l.wille,  Echos  d'Orient,  juill. 
1919,  pp.  437-438.) 

Almanach   catholique   français   pour    1920.  Un 

vol.  in-S"  de  500  pages,  5  fr.  20.  Publication 
du  Comité  catholique  de  propagande  fran- 
çaise à  l'étranger.  Préface  par  Mgr  Baudril- 
lart. Bloud  et  Gay,  Paris. 

Nouvelle  publication  destinée  à  faire  connaître  à 
l'étranger  les  personnalités,  oeuvres  catholiques  d'ac- 
tion religieuse,  sociale,  pèlerinages,  gloires  fran- 
çaises, etc.  Contient,  outre  de  petites  études  et  chro- 
niques d'actualité,  12  poèma«  inédits  de  Louis  Mer- 
cier. Utile  aux  familles  catholiques. 
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STATISTIQUES  OFFICIELLES 


La  Population  en  France 

MOUVEMENT  AU  COURS  DE  L'ANNÉE  1918 

Le  7  octobre  1919  a  paru  au  Journal  Offi- 
ciel (annexe  du  /.  O.,  f.  25)  la  «  statistique 
annuelle  du  mouvement  de  la  population  de  la 
France  d'après  les  registres  de  l'état  civil  au 
cours  de  l'année  1918,  dans  77  départements 
(chiffres  provisoires)  ». 

Contrairement  à  la  coutume,  aucun  rapport 
d'ensemble  ne  précède  les  tableaux  de  cette  sta- 
tistique. Le  simple  «  nota  »  que  voici  accom- 
pagne le  tableau  I  (que  nous  reproduisons 
ci-après)  : 

Comme  la  statistique  relative  aux  années  1915, 
1916,  1917  (/.  O.  du  19  févr.  1919),  celle  de 
1918  ne  s'applique  qu'aux  77  départements  non 
directement  atteints  par  les  opérations  de  guerre  ; 
il  en  sera  de  même  pour  la  statistique  de  1919  ; 
par  contre,  à  partir  de  1920,  on  disposera  de 
relevés  s'étendant  à  l'ensemble  du  territoire.  Pour 
cette  raison,  l'analyse  détaillée  des  résultats  relatifs 
aux  77  départements  fera  l'objet  d'un  rapport  d'en- 
semble pour  1918  et  191 9. 

On  se  bornera  à  signaler  ici  :  le  relèvement  de 
la  nuptialité  (177822  mariages  en  191 8,  au  lieu  de 
158508  en  1917  et  108562  en  19 16),  et  l'accroisse- 
ment corrélatif  de  la  natalité  (399041  naissances 
vivantes  en  1918,  contre  343320  en  1917  et  315087 
en  191 6).  Par  contre,  dans  les  mêmes  77  départe- 
ments, le  nombre  des  décès  s'est  accru  de  613  148 
en  191 7  à  788616  en  1918.  Cet  accroissement  de  la 
mortalité  porte  exclusivement  sur  la  deuxième  moi- 
tié de  l'année:  316077  décès  pendant  le  premier 
semestre  1918  (354  554  en  1917),  puis  472  539  pen- 
dant le  deuxième  semestre  (258594  en  1917)  ;  il 
semble  presque  entièrement  imputable  à  l'épidémie 
de  grippe. 

Sans  attendre  ce  rapport  d'ensemble,  il  nous 
paraît  intéressant  de  signaler,  dès  maintenant, 
les   départements    (presque   tous   des    départe- 


ments bretons  ou  ayant  donné  asile  à  une  forte 
proportion  de  réfugiés)  où,  en  19 18,  le  nombre 
des  enfants  déclarés  vivants  pour  10  000  habi- 
tants atteint  les  valeurs  les  plus  élevées  (ce 
sont  :  Seine-Inférieure,  192;  Finistère,  171  ; 
Morbihan,  163  ;  Calvados,  162  ;  Côtes-du-Nord, 
159;  Eure,  151  ;  Doubs,  150;  Manche,  146; 
Sarthe,  141  ;  Aube,  140),  et  ceux  où  le  taux  a 
été  le  plus  faible  (ce  sont:  Gers,  71  ;  Lot,  75; 
Lot-et-Garonne,  77;  Ariège,  80;  Tarn-et-Ga- 
ronne,  82;  Creuse,  85;  Tarn,  90;  Puy-de- 
Dôme,  91). 

Si  nous  nous  reportons  à  la  dernière  statis- 
tique publiée  par  les  Questions  Actuelles,  nous 
constatons  qu'en  19 12  les  départements  où  le 
nombre  des  enfants  déclarés  vivants  pour 
10  000  habitants  atteignait  les  valeurs  les  plus 
élevées  étaient:  «  Finistère,  271  ;  Pas-de- 
Calais,  266;  Morbihan,  258;  Côtes-du-Nord, 
241  ;  Meurthe-et-Moselle,  238;  Seine-Infé- 
rieure, 237;  Lozère,  222;  Doubs,  220;  Nord, 
Vosges,  216;  Basses-Pyrénées,  215  »  ;  et  que 
ceux  au  taux  le  plus  faible  étaient:  «  Gers, 
130;  Lot-et-Garonne,  i36;  Yonne,  141  ; 
Nièvre,  144;  Haute-Garonne,  147;  Creuse, 
148;  Allier,  Gironde,  149;  Lot,  Puy-de-Dôme, 
Tarn-et-Garonne,  150  »  (i). 

Le  tableau  que  nous  donnons  est  coté  I  au 
Journal  Officiel  (pp.  323-324).  Le  tableau 
coté  II  (pp.  325-330)  est,  en  substance,  un 
développement  de  certaines  parties  du  tableau  I  : 
il  donne  <(  population,  mariages,  naissances, 
décès,  etc.,  par  arrondissements  en  19 18  et 
1917  ». 

(1)  Cf.  Q.  A.,  t.  CXV,  pp.  165-189  :  Mouvement  de  la 
population  en  France  en  1912.  On  trouvera  dans  la 
D.  C.  (1919,  t.  l"f,  pp.  219-22i4)  le  rapport  statistique 
publié  par  le  minlstôro  du  Travail  sur  le  mouvement 
de  la  population  en  France  au  cours  des  années  1913 
à  1917,  et  les  références  des  précédents  rapports  re- 
produits par  les  Q.  A.,  comme  des  études  déniogra- 
plUques  publiées  par  les  Q.  A.,  la  Chronique  de  la 
Presse,  l'Action  Catholique  et  la  Bévue  d'Organisation  et 
de  Défense  religieuse.  —  cr.  enfin  D.  C,  1919,  t.  l»', 
pp.  197-201  :  Religion  et  natalité  ;  Malthusianisme  et 
néo-maltliusianisrae  ;  —  Ibid.,  pp.  426-427  :  Religion  et 
natalité  ;   l'exemple   de   l'Alsace-Lorraine   et  du   Canada. 


DEPARTEMENTS 


POPDUTIOH 

le 
S  mn  i9ii 


HARU6ES 


Ain 342482  1444 

Allier 4o6  291  i  8i8 

Alpes  (Basses-) 107  23 1  396 

Alpes  (Hautes-) io5  o83  355 

Alpes-Maritimes 356  338  i  816 

Ardèche 33i  801  1  356 

Arièçe 198726  6g3 

Aulie 340755  1345 

Aude 3oo  537  I  3i8 

Aveyron 869448  i  181 

Bel  tort  (Territoire  de)  loi  386  452 

(1)  Le  sljns  (-f.)  indique  un  excédeot  de  naissances;  lo  signe  (— )  un  eicédenl  de  décès 


DIVORCES 


44 

55 

5 

9 

104 

27 

6 

117 

35 

18 

26 


NilSSAXCES 

d'cnfaots 

dëclarit 

Tirants 


3  66a 
3  83i 
I  o5o 
I  340 
3430 
3  669 

1  B90 

3  371 

2  83a 

4  a8i 
I  093 


lORT- 


174 
i34 

65 

46 
264 
143 

65 
i33 
116 
«73 

71 


DiGtS 


7  235 

8  891 
2  179 
2  567 

9  5io 
8  o35 
4  5o4 
7  i83 
6  950 
8749 
I  64 1 


EXCÉDESTS 

des 
naissaneei 

os 
des  dèeis. 

(1) 


3  573 

5  060 
I  129 

1  227 

6  080 

4  366 

2  914 

3  812 

4  118 
4  468 

549 


PROPORTIONS  POUR  lo  000  HABITANTS 


des  DoaTe&ni 
marlis, 


1918  1917 


desnaistUKS 
d  '  eafutt 
tItuIj. 


191B  1917 


107 
94 
98 

138 
96 

lit 
80 

140 
94 

116 

108 


dos  die(]. 


1918  1917 


des 
eKcdeits  (i). 


i9«8   1917 


—  104 

—  125 

—  io5 

—  116 

—  171 

—  i3i 

—  '47 

—  i58 

—  137 

—  121 

—  54 


—  85 

—  110 

—  87 

—  46 

—  102 

—  78 

—  106 

—  ii5 

—  97 

—  7' 

—  3o 


DEPARTEMENTS 


Uouches-du-Rliâne. . 

Calvados 

Gantai 

Charente 

Cbarcnte-Inférieure . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord...... 

Creuse  

Dordoffnc  

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère  

Gard 

Garonne  (Haute-) . . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire  ...... 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure . . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Morbihan 

Nièvre 

Orne 

Puy-de-DAme 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales . 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Sadne-et-Loire 

Sarthe  

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure . . . . 

Seine-et-Marne 

Seiue-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)  . . . . 
Yonne 


IMIOPORTIONS  POUR  10  000 

HABITANTS 

rOPBUTIOH 

le 
i  mm  Itll 

liailGIS 

DITORCCS 

MISStHCIS 

4'«triiti 

ièeliréi 

tItiiU 

lOIT- 

Mets 

ucimiirs 

te 

uimicei 

*■ 

(i) 

iet  uurau 
■trié* 

detiutuiut 

i'ttluti 

TJTUU 

Ut  ikH 

igi8 
i33 

1917 
"9 

1918 
127 

I9I7 
117 

1918 
288 

ifl«7 
aa* 

1918 

1917 

8o5  532 

B  352 

3o8 

10  361 

480 

33  199 

—  la  938 

—  161 

—  io5 

396  3i8 

a  522 

i34 

6  4o4 

233 

10  i5i 

-   3  747 

127 

109 

163 

123 

256 

233 

-  94 

—  100 

323  36i 

8o5 

22 

2  539 

76 

4  56i 

—   a  022 

72 

67 

ii4 

97 

2o4 

i55 

—  «0 

—  58 

^^  061 

1  668 

75 

3  743 

i5a 

7  87a 

—   4  129 

96 

81 

108 

9a 

327 

173 

-  119 

—  81 

45o  871 

2  3o3 

99 

4  975 

334 

9849 

-4874 

103 

80 

110 

87 

218 

176 

-  108 

—  88 

337  810 

I  550 

4" 

3967 

i63 

7  330 

—   3  263 

ga 

83 

117 

93 

ai4 

175 

—  97 

-  8a 

3c9  646 

I  186 

36 

3  489 

«49 

5  983 

—   a  49') 

76 

58 

ii3 

93 

«93 

i5o 

-  80 

—  58 

a88  8ao 

1  168 

36 

4  018 

93 

6787 

—   a  769 

81 

83 

i39 

142 

235 

i53 

-  96 

—  Il 

35o  oA4 

I  635 

95 

3  865 

i53 

8  353 

-4487 

93 

81 

110 

«« 

23fl 

193 

—  129 

—  loa 

6o5  533 

S  73o 

3o 

9603 

46a 

i3  040 

-   3437 

ia3 

110 

159 

129 

:<i5 

183 

—  56 

—  53 

a66  188 

768 

14 

3  368 

70 

4  833 

—   a  559 

58 

44 

85 

7« 

181 

i5a 

-  96 

—  81 

437  43a 

a  104 

81 

4987 

aoo 

9  433 

-4  436 

96 

76 

114 

93 

215 

173 

-  101 

—  81 

299  935 

I  588 

59 

4  486 

3l5 

6  556 

—  a  070 

106 

100 

i5o 

i3i 

21g 

174 

-  69 

-  43 

ago  894 

I  368 

56 

3  865 

148 

6  833 

-   3967 

94 

74 

98 

81 

235 

185 

-  .37 

-  104 

323  763 

I  816 

i55 

4900 

189 

8  303 

—   3  3o2 

lia 

io3 

i5i 

120 

353 

SOI 

—  103 

—  81 

272  255 

I  207 

78 

3733 

178 

6  569 

—   a  836 

89 

75 

i37 

109 

241 

186 

-  104 

—  77 

800  771 

5  i5i 

58 

13  854 

534 

18  363 

—   4  5o8 

127 

io3 

171 

142 

227 

163 

-  56 

—  20 

4i3  458 

a  i48 

4i 

4  761 

334 

10  714 

-   5953 

104 

79 

ii5 

88 

259 

188 

-  «44 

—  100 

43a  126 

a  no 

83 

4426 

ii5 

II  568 

-   7  142 

98 

9' 

102 

77 

268 

3l4 

-  )66 

-  «37 

221  994 

653 

23 

I  566 

65 

4844 

—   3  278 

59 

44 

71 

56 

218 

189 

-  «47 

—  133 

829  095 

4935 

a49 

8993 

46o 

31  «60 

—  12  «67 

119 

ii3 

109 

97 

261 

301 

—  I.'>3 

—  104 

480  484 

2  5i8 

62 

5  670 

376 

i3  82g 

-   8  i59 

io5 

85 

118 

103 

a88 

196 

—  170 

-  94 

608  098 

3  5a8 

57 

8  376 

371 

i4  926 

—   6  55i 

116 

104 

i38 

109 

345 

193 

—  107 

—  83 

287  673 

I  085 

3i 

3  078 

9> 

5  689 

—   a  611 

75 

53 

107 

■4 

193 

144 

—  9' 

—  60 

341  ao5 

I  672 

90 

4  193 

197 

8  o63 

-   3  871 

98 

84 

133 

103 

236 

190 

-  ii3 

-  88 

555  911 

a  4a5 

100 

6  490 

3o6 

i3  8li 

—   8  341 

87 

79 

99 

88 

349 

188 

—  i5o 

—  100 

25a  7i3 

I  ao4 

45 

3  078 

147 

6  !63 

—   3  o85 

95 

83 

laa 

94 

a44 

181 

—  133 

-  87 

a88  902 

I  o5i 

16 

a  886 

109 

5  33o 

-   2444 

73 

5i 

100 

88 

185 

i54 

-  85 

—  66 

271  23l 

I  171 

43 

3  181 

i3a 

5  856 

—   2  675 

86 

72 

117 

88 

316 

169 

-  99 

—  81 

640  549 

8  733 

i5o 

8  44a 

5o6 

16  64i 

-   8  199 

117 

111 

l32 

116 

260 

183 

-  ii8 

—  66 

3o3  838 

I  oa8 

16 

3  194 

i4i 

6796 

—   3  602 

68 

5i 

io5 

90 

224 

«54 

—  119 

-  64 

669  920 

3  66fi 

i3i 

8  i85 

343 

14574 

-6  389 

109 

95 

123 

io3 

218 

183 

-  96 

-  80 

364  061 

I  746 

7« 

4  697 

187 

8  93a 

—   4  235 

96 

82 

lag 

102 

34s 

179 

-  n6 

—  77 

ao5  769 

647 

"9 

I  539 

73 

4674 

—   3  i35 

63 

4a 

75 

63 

237 

«99 

—  102 

—  i36 

a68  o83 

I  ao7 

46 

3  063 

93 

5963 

-   3899 

90 

^ 

77 

67 

223 

195 

-  I4Ô 

—  138 

122  738 

374 

3 

I  587 

68 

3  58o 

—    993 

61 

44 

139 

ii5 

a!0 

i53 

—   81 

—  38 

5o8i49 

2474 

lOI 

5744 

3i6 

11  734 

—   5  990 

97 

78 

iiS 

85 

i3i 

i83 

—  118 

-  98 

476  119 

a  46a 

77 

6941 

337 

u  079 

—   4  i38 

io3 

97 

i46 

131 

233 

304 

-  87 

—  83 

ai4  765 

I  oa4 

43 

a  888 

133 

5  83o 

—   2  94a 

95 

87 

i34 

113 

271 

305 

-i37 

-  93 

297  73a 

I  36a 

39 

3  804 

153 

6  548 

—   a  744 

9» 

68 

138 

io3 

220 

191 

—  92 

—  88 

578400 

3a47 

38 

9  430 

436 

iS  3o& 

-   3  885 

lia 

89 

i63 

i35 

23l 

166 

—  68 

—  3i 

299  3ia 

I  148 

5o 

3  022 

138 

6757 

—   3  735 

77 

7> 

101 

83 

226 

«93 

—  125 

—  III 

307433 

I  43o 

65 

3744 

161 

7  i48 

—   3  404 

93 

73 

183 

97 

332 

313 

—  110 

—  Ii5 

525  916 

I  975 

45 

4  770 

a3o 

11  889 

—   7  lia 

75 

63 

91 

75 

226 

179 

—  i35 

—  104 

433  3i8 

I  611 

21 

5  209 

170 

8814 

—   3  6o5 

74 

64 

130 

114 

303 

169 

—  83 

—  51 

ao6  io5 

754 

17 

a  3o6 

99 

4780 

—   a  674 

73 

65 

107 

95 

233 

i85 

—  125 

—  90 

aia  986 

I  333 

3o 

a  633 

123 

5  4i5 

—   a  783 

134 

108 

ia4 

io3 

354 

173 

-  i3o 

-  69 

gi5  58i 

5  333 

143 

10  5i9 

542 

35  95g 

-  15440 

114 

108 

ii5 

104 

384 

193 

-  169 

-  89 

a57  606 

I  194 

41 

3  208 

103 

5469 

—   a  a6i 

93 

77 

125 

97 

312 

180 

-  87 

—  83 

604  446 

3  007 

77 

7  145 

320 

13  678 

—   6  533 

100 

88 

118 

97 

210 

164 

—  93 

—  ''7 

419  370 

3  221 

130 

5  910 

237 

10  046 

—   4  i36 

106 

94 

i4i 

ii3 

239 

193 

-  98 

—  79 

247  890 

923 

23 

2  938 

i38 

6  860 

—   3  922 

74 

63 

"9 

103 

277 

183 

-  i58 

—  79 

255  137 

I  061 

10 

3  184 

174 

6  425 

-   3  241 

83 

69 

135 

110 

25a 

171 

—  137 

—  61 

4  i54  o4a 

33  982 

3  834 

48  322 

3  187 

89  658 

—  4i  436 

i64 

167 

116 

120 

216 

180 

—  100 

—  60 

877  383 

6807 

4" 

16  860 

918 

33944 

—  17  084 

155 

143 

192 

170 

387 

366 

-  195 

—  86 

363  56i 

I  754 

106 

4  i63 

«97 

8  779 

-   4616 

96 

88 

ii4 

97 

242 

300 

—  128 

—  io3 

817  617 

5  189 

371 

10  i8a 

440 

3a  147 

—  II  960 

127 

lao 

ia5 

101 

271 

310 

-  146 

—  109 

337  637 

I  558 

48 

3993 

124 

6  470 

—   a  477 

92 

73 

118 

95 

193 

i65 

-  74 

—  70 

324  090 

I  203 

35 

a  929 

196 

7  5ii 

-   4  582 

74 

5i 

90 

64 

332 

17» 

—  143 

—  108 

18a  537 

674 

19 

»  499 

70 

4448 

—   a  949 

74 

56 

82 

66 

244 

186 

—  163 

—  130 

33o  755 

I  «43 

68 

3  009 

i59 

10  084 

—   7  075 

99 

94 

94 

83 

3o5 

343 

—  an 

—  160 

238  656 

I  181 

64 

a  517 

136 

6  618 

—   4  10» 

99 

90 

io5 

8q 

377 

ai8 

—  17a 

—  129 

438  5ao 

I  911 

34 

6  486 

175 

8  ii3 

—   3  627 

87 

68 

125 

ICO 

i85 

ibg 

—  60 

-  i>9 

332  276 

I  48i 

46 

3  84i 

i38 

6  867 

—   3  026 

8q 

75 

116 

q6 

207 

166 

—  9' 

—  70 

384  736 

I  721 

40 

4393 

i58 

7  668 

—   3  375 

8<> 

73 

114 

94 

«99 

i46 

—  85 

—   52 

3o3  889 

1  287 

34 

3  169 

137 

7  714 

—   4  555 

85 
107 

» 

104 

■ 

121 

79 
» 

354 

338 

ao8 

—  100 

-  139 

33  079  io3 

«77  83» 

8  131 

399  o4i 

18  791 

788  616 

—  389  575 

» 

—  117 

» 

33  079  io3 

i58  5o8 

5  573 

343  3io 

16  256 

61 3  i48 

—  269  838 

» 

96 

U. 

104 

» 

i85 

n 

—  81 

Totaux  pour  77  dé- 
parlements 

1918 

1917 

(1)  Le  signe  (4.)  indique  n»  excédent  de  naissances;  le  signe  (— )  an  excédent  de  dicès. 
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LES    QUESTIONS    ACTUELLES,    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE, 

L'ACTION    CATHOLIQUE 

et     REVUE     D'ORGANISATION     ET     DE     DÉPENSE     RELIGIEUSE     réunies 
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France    :  Un  An,     20  fr.   ;  Six  Mois,      Il   (r 
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ABONNEMENTS 


RÉDACTION     ET     ADMINISTRATION,    5,     RUE     BAYARD.     PARIS-VIIK 


Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Solennités  antiques  de  l'Eglise.  —  Origine  de  la 
Messe     des    Présanctifiés    (J.-B.     Thibaut,     Echos 

d' Orient)  :  450. 

Eiamen  approfondi  qu'appelle  la  question.  Primitive  liturgie  eucha- 
ristique du  Jeudi-Saint.  Liturgie  des  dons  présanctifiés  le  Vendredi- 
Saint.  De  la  liturgie  des  dons  présanctifiés  à  la  Messe  des  Présancli- 
liés.  Ordonnance  de  la  Messe  des  Présanclifiés  :  la  «  Didaché  »  et  la 
liturgie  des  Présanctifiés;  la  «  Grande  Entrée  »  ou  transfert  solenael 
des  dons  sacrés  du  reposoir  au  maitre  autel;  points  de  comparaison 
entre  la  procession  de  la  «  Grande  Entrée  »  suivant  les  rites  grec  et 
gallican  et  le  chap.  m  de  l'Apocalypse.  Economie  splendide  de  l'an- 
tique raystagogie  pascale. 

Brèches   à  l'union  sacrée,  —   La  lutte   scolaire 
continue  (Jean  Guiraoo,  Ecole  et  Famille)  :  455. 
De  nouvelles  conquêtes  laïques  projetées  sur  le  terrain  de  l'ensei. 

gnement.  L'instituteur  contre  le  curé.  Pour  détruire  l'enseignement  libre. 

Instituteurs  publics  bolcbevistes.  —  Le  Soviet  au 
viliage  {Question  scolaire^  Ecole  émancipée):  455, 

Curiosité  «  philosophique  ».  —  Comment,  d'aprôs 
un  incrédule  sympathique,  la  France  moderne 
doit  utiliser  le  catholicisme  (René  Gillouin,  Europe 
A  ouvelle)  :  456. 


sociale  de  la  nation.  Pourtant  le  monde  moderne  aurait  avanlase 
à  faire  une  place  aux  parties  vivantes  de  ce  «  système  mort  ».  A  l'in- 
térieur, le  catholicisme  ferait  contrepoids  aux  chimères  de  la  mystique 
démocratique.  A  l'intérieur,  il  pourrait  servir  de  point  d'appui  à  la 
«  Politique  blanche  ».  En  pays  non  chrétiens,  l'influence  française 
doit  se  présenter  sous  la  forme  du  catholicisme.  Conclusion. 

Religion  et  littérateurs,  —  Evolution  de  Télite 
française.  La  pensée  de  deux  siècles  (P.  MonEAu, 
Bulletin  des  professeurs  catholiques  de  l'Université)  :  459. 
A  propos  d'un  roman  :  Sœur  Anselmine,  par  Jean  Psichari.  Il  est 

vain  de  chercher  une  règle  de  vie  dans  l'anarchie  et  le  scepticisme. 

De  Kcnan  à  Ernest  Psichari. 

Notes  d'art.  —  Le  réveil  de  l'idée  en  peinture 

(Val    Reyab.    Revue    des    Jeunes  ;    Camille     Mauclaih^ 
Anglo-Freneh  Review)  :  460, 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Le  mouvenaent  catholique  italien.  —  Orientation 
chrétienne  et  morale  de  l'action  économico- 
sociale.  1'  Lettre  de  S.  S.  Benoît  XV  à  M"  Marelli, 
év.  Bergame,  au  sujet  des  conflits  économico-sociaux  qui 
ont  désolé  cette  ville:  461. 


L'action  économico-sociale  doit  s'inspirer  des  enseignements  pontifi- 
caux sur  la  science  sociale.  Condamnation  de  la  violefxse.  Capital  et 
travail.  L'action  économico-sociale  est  une  obligation  du  ministère 
sacerdotal.  —  Conséquences  à  Bergame  de  la  Lettre  pontificale:  départ 
de  deux  ecclésiastiques  directeurs  de  l'Office  du  Travail  (Ualia  de  Milan). 

2*  Un  article  de  1'  «  Osservatore  Romane  »  (Don  Ldigi 
Gerevini,  Osservatore  Romano;  Eco  di  Bergamo):  463. 

L'action  économico-sociale  branche  de  l'action  catholique.  Nos  orga- 
nisations doivent  avoir  et  suivre  une  direction  et  un  esprit  chrétiens. 
On  fait  trop  souvent  étalage  de  neutralité.  Il  n'est  que  le  christianisme 
pour  guérir  le  monde  moderne.  —  Directions  données  lo  26.  i.  15, 

Far  le  card.  Gaspakri,  au  nom  de  S.  S.  Benoît  XV,  au  président  de 
Union  économico-sociale  (organisation  régionale,  sans  base  ou  déno- 
mination syndicale,  sans  lutte  de  classes  ;  fondation  simuHance  d'Unions 
patronales  et  d'Unions  ouvrières,  avec  Commissions  mixtes  ;  en  règle 
générale,  confessionnalité  des  institutions  économico-sociales,  clc). 

Aux  élections  générales  législatives  de  1919,  — 
La    répartition    proportionnelle    scolaire  iJean 

GuiRA  D,  Ecole  et  Famille)  :  465. 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Lois  nouvelles.  —  Relèvement  des  taxes  postales. 
Loi  du  29  mars  1920  :  466. 

Jurisprudence.  —  1*  Ecoles  publiques  et  privées 

(Arrêt  Cens.  d'Etat)  :  471. 

Le  maire  n'a  pas  le  droit  d'édicter  des  prescriptions  permanentes 
concernnnt  l'hygiène. 

2'  Processions  (Arrêt  Gons.  d'Etat)  :  472. 

Annulation  d'un  arrêté  municipal  leur  interdisant  le  passage  dans 
un  chemin  spécial. 

Réponses  ministérielles  pratiques.  —  Militaires 
morts    pour    la   France    (réponse   du    ministre    des 
Finances)  :  472. 
Héritiers  direcis.  Droits  de  succession.  Dispense. 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 

Principales  Idées  et  Informations.  —  Journaux 

et  Revues.  Août  1919-fèvrier  1920  (suite),  par  Antoine 

Lestha  :  473. 

La  propagande  protestante  en  France,  —  Cette  propagande 
vient  surtout  des  Etals-Unis.  Le  Concile  fédéral  des  Eglises  du  Christ. 
Le  Comité  do  secours  chrétien  pour  la  France  et  la  Belgique.  Les 
Huguenots  français  s'organisent.  Lo  Comité  d'union  protestante.  Le 
trésor  do  la  propagande  protestante.  Les  catholiques  américains 
à  l'aide  des  catholiques  français.  I,etlrc  du  maréclial  Foch  en  laveur 
de  la  reconstruction  do  nos  églises  délruiles.  La  France  réfractaire 
au  protestantisme.  Le  nombre  décroissant  des  prtitestanls  en  France 
(3  raillions  en  1560  contre  TjOOOOO  aujourd'hui)  :  473. 

Protestantisme  et  Germanisirie.  —  Los  Huguenots  de  Berlin 
défendent  Guillaume  II  La  communauté  protestante  du  Refuge,  à  Berlin 
(pangermanisme  des  anciens  Huguenots  français).  Protestation  de 
Huguenots  français.  Curieux  privilè).'e  protestant  institué  par  les  lois 
do  la  Kévolution.  Une  manifestation  patriotique  dei  protestants  fran- 
çais :  hommage  des  Camisards  à  Albert  I"  :  /»77. 


«  LES  OHESTIONS  AGIIIELLES  »  et  (( 


OE  LA  PBESSE  » 


OrloiDe  de  la  Messe  des  PresaBcliiiés 


L'élude  qu'on  va  lire,  publiée  par  les  Echos 
d'Orient  de  janvier-mars  1920,  fait  partie  d'un 
ouvrage  en  préparation  sur  les  Solennités  an- 
tiques de  iEglis^e,  —  Essai  sur  les  institutions 
liturgiques  du  i*""  au  iv*  siècle. 

Quotiescumque     enirn     manducabiti 
pancm   hune,   et   calicem   bibetis,   mor 
tein  Domini  anvuntiabitis  donec  venial 
(l  Cor.  XI,  2G.) 

Examen  approfondi  qu'appelle  la  question 

La  plus  ancienne  caractéristique  de  la  Pàqite  chré- 
tienne est  qu'elle  marque  la  fin  d'un  jeûne.  Le 
Vendrodi-Saint,  jour  de  la  grande  propitiation  du 
Fils  de  l'homme,  est  devenu  le  grand  jour  de  l'af- 
fliction de  toute  chair  et  le  principe  du  jeûne  de 
la  préparation  au  baptême.  De  là  est  sortie  l'insti- 
tution du  Carême,  qui  a  réalisé  la  prophétie  du 
Sauveur  dans  l'Evangile. 

Les  disciples  de  Jean  et  les  pharisiens  Jeûnaient. 
Ils  vinrent  dire  à  Jésus  :  Pourquoi  les  disciples  de 
Jean  et  ceux  des  pharisiens  jeûnent-ils,  tandis  que 
tes  disciples  ne  jeûnent  point  ?  Jésus  leur  répondit  : 
Les  amis  de  V époux  peuvent-ils  jeûner  pendant  que 
l'époux  est  avec  eux  ?  Aussi  longtemps  qu'ils  ont 
anec  eux  Vépoux^  ils  ne  peuvent  jeûner.  Les  jours 
xnendront  où  Vcpoux  leur  sera  enlevé,  et  alors  ils 
jeûneront  en  ce  jour-là  (i). 

La  coutume  du  jeûne,  prolongé  d'ordinaire  jus- 
qu'à la  neuvième  heure,  dit  Tertullien,  «  a  son  ori- 
gine dans  la  mort  de  Notre-Seigneur  à  laquelle  nous 
devons  toujours  songer  sans  aucune  distinction  de 
temps.  Il  faut  donc  célébrer  jusqu'à  cette  heure 
la  commémoration  de  ce  grand  événement  où  l'uni- 
vers, en  se  couvrant  de  ténèbres  à  la  sixième  heure, 
prit  le  deuil  du  Seigneur  qui  venait  d'expirer,  pour 
revenir  ensuite,  nous  aussi,  à  la  joie,  puisque  le 
monde  a  recouvré  la  lumière  »  (2). 

Anciennement,  le  jeûne  du  Vendredi-Saint  pre- 
nait fin  après  l'auguste  cérémonie  de  l'adoration  de 
la  croix  par  la  célébration  d'une  synaxe  liturgique 
d'un  caractère  tout  particulier  :  la  Messe  des   Pré- 

SANCTni'lÉSi. 

Par  suite,  sans  doute,  des  mo<lifications  successi- 
vement apportées  aux  v^  et  ix°  siècles  dians  l'ordon- 
nance corrélative  des  deux  offices  eucharistiques  du 
Jeudi-Saint  et  du  Vendredi-Saint,  l'origine,  le  rôle 
et  la  signification  véritable  de  la  liturgie  des  Pré- 
sanctifiés se  sont  insensiblement  oblitérés  au  point 
de  nous  être  aujourd'hui  complètement  inconnus. 
Les  historiens  ont  convenu,  en  désespoir  de  cause, 
de  reconnaître  en  elle  le  complément  des  anciennes 
réunions  sans  liturgie  eucharistique.  Mais  alors, 
comment  expliquer  qu'il  y  soit  procédé  à  la  com- 
munion solennelle  au  corps  et  au  sang  du  Sei- 
gneur ?  La  question  reste  intacte  ;  elle  demande  un 
l'xamen  approfondi. 

(I)  Marc,  n,  18-20;  Luc.  v,  33-35. 
(a)  De  jejuniis.  c.  x. 


Primitive  liturgie  eucharistique 
du  Jeudi-Saint 

Ln  Orient,  on  ne  pratiquait  primitivement  aucune 
liturgie  eucharistique  pendant  lo  Carême,  except»; 
le   samedi,    le   dimanche   et    le  Jeudi-Saint   (i). 

A  Jérusalem,  au  iv'  siècle,  la  coutume  était  de 
célébrer  deux  Messes  le  Jeudi-Saint  :  la  première 
vers  3  heures  de  l'après-midi  :  c'était  la  liturgie  du 
jour  ;  la  seconde,  accomplie  après  le  coucher  du 
soleil,  c'est-à-dire  au  début  de  la  vigile  du  Vendredi- 
Saint,  constituait  le  grand  mémorial  de  la  Cène 
pascale.  Elle  avait  lieu  exceptionnellement  sur  le 
Golgotha,  au  sanctuaire  de  la  Croix  post  crucem, 
où  l'on  ne  célébrait  le  Saint  Sacrifice  qu'une  seule 
fois  l'an  :  Fada  ergo  missa  Marlyrii,  venit  post  cru- 
cem :  dicitnr  ibi  unus  hymnus  tantum,  fit  oratio  et 
offeret  (2)  episcopus  ibi  oblationem  et  communi- 
cant omnes.  Excepta  enîm  ipsa  die  ann  per  tolum 
annum  numqunm  offeritur  post  crucem,  nisi  ipsa  die 
tantum  (3).  Saint  Augustin,  dans  sa  lettre  à  .Tanvier, 
fait  une  allusion  manifeste  à  cet  usage  palestinien  : 
«  Si  quelque  voyageur,  dans  une  contrée  étrangère 
où  le  peuple  de  Dieu  est  plus  nombreux,  plus  assidu 
aux  offices  et  plus  fervent,  voit,  par  exemple,  le 
Saint  Sacrifice  offert  deux  fois,  le  matin  et  le  soir, 
le  jeudi  de  la  dernière  semaine  de  Carême,  et  qw., 
revenant  dans  son  pays  où  l'usage  est  d'offrir  le 
Sficrificc  à  la  fin  du  jour,  il  prétende  que  cela  est 
mal  et  illicite  parce  qu'il  a  vu  faire  autrement 
ailleurs,  ce  sera  là  un  sentiment  puéril  dont  nous 
aurons  à  nous  défendre,  que  nous  devons  réformer 
parmi  nos  fidèles  et  tolérer  dans  les  autres.   »  (4) 

En  Afrique  donc,  et  probablement  dans  toute  la 
chrétienté  en  Occident,  on  ne  célébrait  le  Jeudi- 
Saint  qu'une  seule  liturgie  eucharistique  après  le 
repas  du  soir,  en  vue  d'une  conformité  plus  grande 
avec  les  circonstances  de  la  dernière  Cène  (5). 

L'oblation  célébrée  au  début  de  la  vigile  de  la 
Passion  réalisait  ainsi  en  fait  le  véritable  et  unique 
Sacrifice  liturgique  du  Vendredi-Saint  par  Vofjranac 
du  corps  de  Jésus-Christ  une  fois  pour  toutes  (6). 
Car,  par  une  seule  offrande,  il  a  amené  à  la  perfec 
tion  pour  toujours  ceux  qui  sont  sanctifiés  (7).  Le 
Christ  qui  s'est  offert  une  seule  fois  pour  porter  les 
pt.chés  de  plusieurs  apparaîtra  sans  péché  une  se- 
conde fois  à  ceux  qui  l'attendent  pour  leur  salut  (8). 
On  comprend,  dès  lors,  que  le  pape  Innoc^'nt  I*'' 
(^02-^17),  en  Occident,  ait  défendu  formellement  de 
célébrer  dans  la  journée  du  Vendredi-Saint  (9). 
L'Eglise,  qui  a  conservé  la  façon  juive  de  compter 
les  jours  d'un  coucher  du  soleil  à  l'autre,  entendait 
affirmer   par    cette     injonction,  conformément  à   la 

(i|  «  "Ort  o'j  SeT  Iv  tt)  TEffo-apaxpoTÎ)  ôéprov  7rpo(rçepecv, 
et  [i.r,  èv  ffappdtTo)  xal  v.vptxxî]  \L6-^ow.r>'Concile de Laodicée, 

c.   XLIX. 

(2)  On  sait  que  le  manuscrit  cité  par  M''  Duchesne  est 
«  rédigé  en  latin  viilffaire  ».  (Noie  de  la  D.  C.) 

(3)  Peregrinatio  ad  Loca  sancla.  Ed.  DtrcaEShE,  Origines 
du  culte  chrétien,  p.  488. 

(4)  Ep.  CXVIII  ad   lanuariam,  c.  iv. 

(5)  Concile  de  Carthage,  de  397,  c.  xxix  :  «  Ut  sacra- 
menta  altaris  non  nisi  jejanis  hominibus  celebrentur, 
ejccepto  une  die  anniversario  quo  cœna  Domini  Celebratar.  » 

(6)  Hebr.  x,  10. 

(7)  Tbid.  X,  14. 

(8)  Ibid.  IX,  28. 

(9)  Ep.  I,  c.  \,  c.  IV.  Cf.  GoARD,  EûxoXÔYtov,  p.  174. 
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Iradilion  des  Synoptiques,  l'uiulr  lii&loriqiie  et  ll.fo- 
logique  de  la  sainte  Cène,  du  Sc.Ujncar,  tcmo"yriaf,'c 
suprême  de  «  la  nonvcllc  alliance  en  son  sang  », 
avec  le  sacrifice  propiliatoirc  et  universel  consommé 
le  môme  jour  sur  la  croix  pour  le  salut  du  mf  nde. 

Liturgie  des  dons  présanctifiés 
le  Vendredi-Saint 

La  communion  au  corps  et  au  sang  du  Seigneur 
i/^ilisant  ainsi  le  grand  mémorial  de  la  mort  du 
Christ,  aux  termes  de  celte  déclaration  solennelle  de 
l'Apôtre  :  Car  toutes  les  fois  que  vous  mangez  ce 
pain  el  que  vous  buvez  cette  coupe,  vous  annoncez 
la  mort  du  Seigneur  jusqu^à  ce  qu'il  vienne  (i),  on 
prit  soin,  dès  lors,  de  réserver  précieusement  une 
part  des  dons  prés.mctifiés  à  la  Cène,  afin  de  pouvoir 
les  distribuer  aux  fif^èles  à  l'heure  sainte  à  jamais 
où  s'accomplit  le  divin  sacrifice  de  notre  Rédemp- 
tion. 

Cette  communion  commcmoràtive  aux  dons  pré- 
sanctifiés se  pratiquait  encore  à  Rome  et  d^ms  les 
Gaules  au  vni*  siècle,  après  la  cérémonie  princi- 
pale (2)  de  l'adoration  de  la  Croix,  à  l'heure  de 
None,   le  Vendredi-Saint. 

L'Ordo  Romanus  I,  dans  la  partie  afférente  à 
VOrdo  pascal  étranger  à  l'usage  de  Rome,  fixe  la 
célébration  de'  la  Messe  du  Jeudi-Saint  vers  les 
II  heures  du  matin,  en  prescrivant  de  réserver  les 
saintes  espèces  pour  le  lendemain  :  El  reservantur 
sancta  usque  in  crastinum.  Le  jour  anniversaire  de 
la  Passion  y  est  marqué  par  deux  offices  du  matin 
au  terme  desquels  «  les  prêtres  regagnent  leur  tilull, 
et  vers  la  neuvième  heure  (3  heures)  de  l'après-midi, 
ils  accomplissent  de  même  un  rôle  de  lecture  et  de 
répons,  lisant  l'Evangile  et  des  prières  solennelles, 
puis  ils  font  l'adoration  de  la  Croix,  et  tout  le 
monde  communie  »  (3). 

Par  ailleurs,  l'Ordo  pascal  absolument  romain, 
retrouvé  par  M.  de  Rossi  dans  le  célèbre  manuscrit 
épigraphiquc  et  topographique  d'Einsiedcln  (Ein- 
sied.,  326),  décrivant  en  détail  l'ordre  des  cérémo- 
nies de  l'adoration  de  la  Croix  vers  la  neuvième 
heure,  à  l'église  de  Sainte-Croix  de  Jérusalem, 
ajoute  qu'ensuite  le  Pape  et  son  cortège  ecclésias- 
tique «  se  rendent  de  nouveau  au  Latran  en  psalmo- 
diant le  psaume  Beati  immaculati.  Toutefois,  le 
Seigneur  apostolique  n'y  communie  point,  non 
plus  que  les  diacres,  mais  ceux  qui  veulent  commu- 
nier doivent  recevoir  la  communion  de  la  cassette 
qui  renferme  les  dons  du  sacrifice  réservés  à  la 
cinquième  férié.  Et  celui  qui  ne  désire  point  com- 
munier en  ce  lieu  se  rend  en  toute  autre  église  de 
Rome  ou  titulus  et  y  communie  »  (4). 

Le  fait  que  dans  le  rite  grec  fa  Messe  des  Prcsanc- 
tifiés  est  en  rapport  étroit  avec  le  jeûne  et  qu'elle 
est   régulièrement   précédée    de    l'Office    des    Vêpres 

(i)  /  Cor.  XI.  26. 

(2)  Celle  cérémonie  jointe  à  la  Messe  des  Présanctifiés 
constitue  le  nie  essentiel  du  grand  mémorial  de  la  Passion; 
elle  n'est  donc  nullement  adventice,  ainsi  que  l'a  déclaré 
M"  DuciiESNK  :  Origines,  p.  224. 

(3)  Deinde  reverlunlur  presbiteri  per  titala  sua.  el  hora 
nona  tam  de  lectionibas  quant  responsor  Us  vel  evangelium 
seu  el  oraciones  sollenines  faciunt  simili/er,  et  adorant 
sanctam  cruceni  et  communicanlar  faunes.  Ordo  Romanus  i. 
Ed.  DuciiESNE,  Origines  du  ouf  le  chrétien,  appendice,  p.  45i! 

(4)  El  procèdent  ilerum  ad  Lateranis  psnllendn  «  rieati 
immaculati  ».  Atlamen  apostoticus  ibi  non  communicat 
necdiaconi;  qui  vero  communicare  volueril,  communicat 
de  caps I s  de  sacrificio  quod  V  feria  servatum  est.  Et  qui 
noluerit  ibi  communicare  vadit  per  alias  ecclesias  Romœ 
»ea  per  titulos  et  communicat.  Cf.  Duchesne,  o/>.ct7.,p.  460. 


ou  Lucernairc,  témoigne  bien  qu'on  Orient  celte 
liturgie  exceptionnelle  se  pratiquait  primitivement 
le  soir  du  Vendredi-Saint. 

Le  Peregrinalio  ad  loca  sancta  ne  fait  point  men- 
tion de  la  communion  des  présanctifiés.  Après  avoir 
décrit  tout  au  long  la  touchante  cérémonie  de  l'ado- 
ration de  la  Croix,  la  pieuse  pèlerine  Euchérie 
abrège  malheureusement  son  récit  en  disant  que 
«  du  sanctuaire  anle  Crucem,  on  se  rendait  aussitôt 
dans  la  grande  basilique  ou  Marlyrium  où  s'accom- 
plissaient les  offices  qu'on  avait  coutume  de  célébrer 
en  ce  lieu,  à  l'heure  de  None  jusqu'au  soir  »  (i). 
Or,  suivant  les  indications  générales  qu'elle  nous 
fournit  ailleurs,  à  partir  de  cette  heure  déterminée 
jusqu'à  la  première  heure  de  la  nuit,  «  on  récitait 
continuellement  des  hymnes  et  des  antiennes,  on 
lisait  des  leçons  appropriées  au  jour  et  au  lieu,  en 
y  intercalant  des  oraisons,  et,  le  moment  venu,  on 
récitait  l'office  du  lucernairc,  de  sorte  que  le  renvoi 
se  faisait  également  la  nuit  au  Marlyrium  »  (2).  Par 
contre,  le  Kanonarion  ou  Ordo  de  Jérusalem  récem- 
ment découvert  dans  un  manuscrit  géorgien  du 
vii^  siècle  mentionne  en  toutes  lettres  la  clôture  de 
l'office  du  lucernairc  le  Vendredi-Saint  par  la  litur- 
gie des  présanctifiés  suivie  de  la  communion  géné- 
rale de5  fidèles  (3). 

De  la  liturgie  des  dons  présanctifiés 
à  ia  Messe  des  Présanctifiés 

La  liturgie  des  dons  présanctifiés  XciTOjpyta  to)v 
TTfiOYiyiaafxevwv  (s.  e.  ôwpwv)  constituait,  aux  termes 
mêmes  de  cette  dénomination,  non  pas  un  sacrifice 
intégral,  mais  une  participation  solennelle  de  tous 
les  fidèles  au  corps  sacré  et  au  précieux  sang  de 
Notre-Scigneur  Jésus-Christ.  C'est  ce  que  marque 
d'ailleurs  très  clairement  l'oraison  «  AécrîTota  àyte  », 
composée  pour  cette  Messe  dans  le  rite  grec,  oraison 
par  laquelle  le  célébrant  implore  Dieu  le  Père  de 
nous  rendre  dignes,  dans  sa  miséricorde,  de  rece- 
voir son  Fils,  le  Roi  de  gloire,  dont  «  le  corps 
immaculé  et  le  sang  vivifiant  sont  transférés  en  cet 
instant  sur  la  table  mystique,  environnés  invisiblc- 
ment  de  la  multitude  de  l'armée  céleste  »  {^). 

Les  dons  sacrés  sont  toujours  nommés  au  pluriel, 
preuve  certaine  qu'à  l'origine  les  chrétiens  rece- 
vaient le  corps  et  le  sang  du  Christ  dans  cette  Messe, 
sous  l'une  et  l'autre  espèce  du  pain  et  du  vin. 
L'visage  exclusif  de  la  sainte  Réserve  sous  la  seule 
espèce  du  pain  aura  été  motivé,  au  v®  ou  vi®  siècle, 
par  les  modifications  apportées  à  l'ordonnance  de  la 
mystagogie  commémorative  de  la  Cène  pascale  au 
cours  de  laquelle  s'accomplissait  la  consécration  des 
dons  sacrés.  Cet  office  et  celui  de  la  Messi^  dos  Pré- 
sanctifiés, qui  en  était  le  complément  obligé,  ne  se 
trouvaient  séparés  l'un  de  l'autre  que  par  un  laps 
de  temps  rclalivemcnt  court.  L'altération  possible 
du  précieux  sang  dans  les  chaudes  contrées  d'Orient 
n'était  pour  lors  nullement  à  appréhender  ;  ce  qui 
ne  fut  plus  le  cas  lorsqu'on  en  vint  à  célébrer  la 
Messe   du   Jeudi-Saint  dans   la   matinée   de   ce  jour. 

Il  semble  bien,  à  première  vue,  que  sous  le  terme 
de  sancta  qui  traduit  littéralement  le  grec  rà'  àyi'a  (s» 
e.  Sfôpa)  dans  l'Ordo  Romanus  I,  on  doive  cnlendrr; 
le  pain  et  le  vin  consacrés,  étant  donné  qu'aux  viu' 
et   ix"    siècles    la    sainte   communion    se    distribuait 


(i|  Cf.  Duchesne,  Origines,  p.  49a. 

(2)  Cf.  iJucHESNE,  Origines,  p.  492- 

(3)  PnoT.  Corn.  C.  Kkkki.idzé,  lêronsalimskii  kanonar  w 
véka  {grouxinskaïa  iif^rsia)  =  kanonarion  jcrosotymilam 
{version  géorgienne).  Tiflis,  1912,  in-8*  vn-34G  pages. 

(4)  GoAHD,  EOxoXtlyiov,  p.  166. 


452 


«  LES  Questions  actuelles  » 


régulièrement  sous  les  deux  espèces  (i).  Cependant, 
Je  doute  subsiste  encore  à  ce  sujet,  car  le  même 
terme  de  sancta  se  trouve  employé  à  plusieurs  re- 
prises dans  ledit  document,  pour  désigner  les  dons 
sacrés  sous  l'une  ou  l'autre  espèce  :  Et  confringunt 
sacerdotes  sancta...  et  diaconus  cooperit  sancta  seu 
et  caïicœ  super  altare  cum  corporale  (2). 

D'autre  part,  on  peut  également  inférer  de  VOrdo 
Romanus  d'Eirusdedeln  qu'à  Rome,  au  viu*  siècle,  la 
coutume  était  plutôt  de  ne  consei'ver  les  dons  sacrés 
que  sous  la  seule  espèce  du  pain,  comme  paraît  l'in- 
diquer le  terme  spécial  de  capsa  =  cassette,  pour 
désigner  l'objet  précieux  dans  lequel  étaient  ren- 
fermés les  éléments  de  la  communion  du  Vendîredi- 
Saint. 

La  Messe  des  Présanclifiés,  argument  perpétuel  de 
la  tradition  de  l'Eglise,  s'accomplit  de  nos  jouors, 
dans  le  rite  kitin,  une  seule  fois  par  an,  au  Vendredi- 
Saint,  après  l 'auguste  cérémonie  de  l'adoration  de  la 
Croix.  Le  prêtre  célébrant  y  cammunie  seul,  cepen- 
dant qu'aux  vni^  et  ix"  siècles,  voire  même  au 
xn"  siècle,  le  cérémonial  de  cette  obltition  prescrit 
positivement  la  communion  généa-ale  des  fidèles, 
comme  en  fait  foi  une  rubriqiie  spéciale  du  remar- 
quable antiphonaire  noté  de  l'abbaye  des  Prés  de 
Rouen  (3). 

En  Orient,  l'époque  ci  les  jours  où  doit  s'accom- 
]>lir  la  liturgie  des  Présanclifiés  ont  été  fixés  par  le 
Concile  in  Trallo  (692).  Cependant,  la  version  géor- 
gienne du  Kanonarion  de  Jérusalem  qui  est  du 
même  temps  ne  marque  pas  d'autre  Messe  des  Pré- 
sanctifiés  que   celle   du   Vendredi-Saint. 

Par  une  surprenante  anomalie,  la  grande  Eglise 
de  Constantinopile  et  les  Eglises  de  langue  slave  qui 
adoptèrent  le  rite  byzantin  suivant  lequel  on  célèbre 
la  liturgie  des  Présanctifiés  trois  fois  par  semaine 
pendant  le  Carême  ont  successivement,  sans  raison 
apparente,  abandonné  l'usage  antique  de  celte  litur- 
gie au  jour  traditionnel  du  Vendredi-Saint  :  celle-ci 
au  xni®  siècle,  celles-là  au  cours  du  xiv*  siècle  seu- 
lement (4). 

Ordonnance  de  la  Messe  des  Présanctifiés 

La  ti-adition  orientale  attribue  de  longue  date,  on 
ne  sait  pourquoi,  l'ordonnance  de  la  Messe  des  Pré- 
sanctifiés à  saint  Grégoire  le  Grand  (5).  Saint  So- 
phrone  de  Jérusalem  (646)  en  parle  comme  d'un 
usage  ancien  venant  des  apôtres.  Siméon  de  Thessa- 
lonique,  dans  sa  réponse  à  Gabriel,  le  fait  égatemient 
remonter  aux  temps  apostoliques  en  raison  de  ce 
qu'elle  accompagne  le  jeûne  qui  est  manifestement 
d'institution  apostolique. 


(i)  L'abandon,  en  Occident,  de  la  communion  des  fidèles 
sous  l'espèce  du  vin  est  une  précaution  d'ordre  pratique, 
prise  spontanément  par  certaines  Eglises  au  xni*  siècle.  Cet 
usage  s'étant  généralisé  a  été  défiujlivement  consacré  au 
Concile  de  Constance  en  i4i5  (Sess.  XIII). 

(2)  Op.  cit.,  p.  45o. 

(3)  J.-B.  Thibaut,  Monuments  de  la  notation  ekpho- 
nétique  et  neumatique  de  l'Eglise  latine,  Documents, 
p.  23*-în4». 

(4)  J.-B.  Thibaut,  Monuments  de  la  notation  ekphoné- 
tique  et  hagiopolite  de  l'Eglise  grecque,  p.  21. 

(5)  Peut-être  peut-on  rattacher  cette  opinion  à  ce  fait  que 
l'introduction  du  Pater  à  la  Mfsse  latine  est  due  au  pape 
saint  Grégoire.  Innovation  dont  la  conséquence  fut  de  con- 
former l'usage  de  Rome  à  celui  de  Constanlinople.  La  pré- 
sence de  l'Oraison  dominicale  à  la  fin  du  Canon  dans  la 
liturgie  commune  des  Grecs  montre  qu'elle  tenait  lieu  de 
préparation  à  la  communion,  rôle  encore  plus  accentué 
dans  la  Messe  des  Présanctijîés.  Cf.  S.  Gregor.,  cp.  IX, 
la  (26). 


La  «  Dîdaché  »  et  la  liturgie  des  Présanctifié» 

Les  plus  doctes  liliu'gîsles  nous  signalent  l'appa- 
rition de  la  Messe  des  Présanctifiés  dans  les  manu- 
scrits latins  du  vni"  siècle,  sans  pouvoir  d'ailleurs  se 
prononcer  sur  son  origine  et  son  antiquilié.  Il  n'est 
pas  «ans  intérêt,  à  oe  propos,  de  faire  observer  ici 
l'analogie  frappante  de  l'exposé  des  chapitres  vm-x 
de  kl  DiDAciiK  ou  Doctrine  des  Apôtres  jusque-là 
insuffisamment  expliqués,  avec  la  liturgie  des  Pré- 
sanctifiés  telle  qu'elle  sub&iste  dans  le  rite  latin. 

La  Didaché  des  Apôtres,  cet  antique  document  du 
premier  siècle  (80-xoo,  Fnnk,  Zalin,  Lighlfoot), 
d'une  valeur  incomparable  pour  l'étude  des  insti- 
tutions chrétiennes,  comprend,  dans  une  première 
partie,  un  exemplaire  de  la  catéchèse  dans  laquelle  , 

devaient  être  instruits  les  candidats  au  baptême.  Le  J 
chapitre  vni  établit  la  loi  du  jeûne  et  la  formule  de  ^ 
prière  des  chrétiens  :  le  Pater,  qu'ils  doivent  réciter 
trois  fois  par  jour,  c'est-à-dire  aux  trois  heures 
saintes  de  la  Passion  :  à  la  troisième,  à  la  sixième 
et  à  la  neuvième  heure  (i).  Suivent,  aux  chapitres  ni 
et  X,  des  prières  eucharistiques  d'un  genre  excep- 
tionnel, qui  se  terminent  par  une  évocation  de  la 
Parousie  et  du  Royaume  où  s'accomplira  l'unité  par-, 
faite  de  l'Eglise- 

VIII.  Que  vos  jeûnes  n'aient  pas  lieu  en  même  temp» 
que  ceux  des  hypocrites.  Ils  jeûnent,  en  effet,  le  lundi 
et  le  jeudi  ;  pour  vous,  jeûnez  le  mercredi  et  le  vendredi- 
Ne  priez  pas  non  plus  comme  les  hypocrites,  mais  de  b 
manière  que  le  Seigneur  a  ordonnée  dans  son  Evangile  : 
Priez  ainsi   : 

Notre  Père  qui  es  au  ciel. 
Que  ton  nom  soit  sanctifié. 
Que  ton  royaume  arrive, 

Que  ta  volonté  soit  faite  sur  la  terre  comme  au  ciel. 
Donne-nous    aujourd'hui     le    pain     nécessaire    à     notre 
subsistance. 

Remets-nous    notre   dette. 

Comme  nous   remettons   aussi   la   leur   à    nos    débiteurt. 

Et  ne  nous  induis  pas  en  tentation, 

Mais  délivre-nous  du  mal. 

Car  à  toi  est  la  puissance  et  la  gloire  dans  les  siècles  I 

Priez  ainsi  trois  fois  par  jour. 

IX.  Quant  à   l'Eucharistie,  rendez  grâce  ainsi  : 
D'abord  pour  le  calice  : 
Nous   te  rendons  grâce,   ô   notre  Père, 
Pour  la   sainte  vigne  de   David,   ton   serviteur 
Que  tu  nous  as  fait  connaître  par  Jésus,  ton  servitenr. 
Puis  pour  le  pain  rompu  : 
Nous  te  rendons  grâce,  ô  notre  Père, 
Pour  la  vie  et  la  science 

Que  tu  nous  as  fait  connaître  par  Jésus,  ton  serviteur. 
Gloire  à    loi   dans   les   siècles  ! 
Comme    ce    pain,    rompu    autrefois,    disséminé    sur    le» 

montagnes,   a   été   recueilli   pour   devenir   un   seul   tout, 

Qu'ainsi  Ion  Eglise  soit  rassemblée  des  extrémités  de 
la  terrre  dans  ton  royaume. 

Car  à  loi  est  la  gloire  et  la  puissance  par  Jésus-Christ 
dans  les  siècles  ! 

Que  personne  ne  mange  et  ne  boive  de  votre  Eucha- 
ristie, si  ce  n'est  les  baptisés  au  nom  du  Seigneur, 
car  c'est  à  ce  sujet  que  le  Seigneur  a  dit  :  Ne  donnez 
Uas  ce  qui  est  saint  aux  chiens. 

Ce  chapitre  dorme  lieu  à  une  série  de  remarquée 
particulièrement  suggestives  : 

1°  Tout  en  accusant  une  signification  euchari^ 
tique  qui  n'a  jamais  fait  de  doute  dans  la  tnadkloo 


(i)  Tertuu,ien,  De  Oratione,  xxv,  et  De  jejunio,  x. 


ET    a   CHRONIQUE   DE    LA    PRESSE    V 


453 


thrclienno  (i),  il  ne  produit  aucune  description  du 
rite  de   la  consécration  accomplie  dans   l'assemblée. 

2*  En  vertu  d'une  économie  rituelle  tout  à  fait 
inattendue,  la  prière  encharistiquo  prescrite  en  pre- 
mier lieu  a  trait  au  calice.  Elle  s'adresse  à  Dieu  en 
action  de  grâces  «  pour  la  sainte  vigne  de  David  son 
serviteur  ».  Cette  expression  désigne  le  sang  du 
Christ.  Cx;tte  interprétation  a  pour  elle  l'autorité  de 
Clément  d'Alexandrie  (2)  et  d'Origène  (3). 

3°  La  seconde  prière  eucharistique  est  formulée 
à  propos  du  pain  rompu  (liepî  toj  y.Xàa-ijaToçi,  expres- 
sion qui  donne  clairement  à  entendre  que  la  prière 
de  consécration  a  été  prononcée  antérieurement  et 
que  nous  sommes  bien  ici  en  présence  d'une  prière 
eucharistique  des  dons  présanctifiés. 

Quant  au  mode  de  distribution  des  saintes  espèces, 
îl  peut  avoir  été  établi  dans  un  ordre  inverse  au 
cours  de  cette  cérémonie  partiouilière,  on  vertu  de 
certaines  considérations  symboliques  fondées  peut- 
être  sur  ce  passage  de  la  première  épître  aux  Corin- 
thiens :  La  coupe  de  bénédiction  que  nous  bénissons 
n^est-elle  pas  la  communion  au  sang  du  Christ  ?  Le 
pain  que  nous  rompons,  n^est-il  pas  la  communion 
au  corps  du  Christ  ?  Puisqu^il  y  a  un  seul  pain, 
nous  qui  sommes  plusieurs,  nous  faisons  un  seul 
corps,  car  nous  participons  tous  au  même  pain  (4). 

En  toute  hypothèse,  les  prières  eucharistiques  de 
la  Didaché  ne  donnent  pas  une  description  complète 
du  rite  suivi  dans  la  célébration  de  la  Cène,  cepen- 
dant qu'elles  ont  trait  d'une  manière  évidente  à  la 
communion  des  fidèles  au  sang  vivifiant  et  au  corps 
sacré   de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

La  «  Grande  Entrée  »  ou  transfert  solennel 
des  dons  sacrés  du  reposoir  au  maître-autel 

Cette  importante  question  comporte  un  derniM* 
corollaire  :  la  procession  ou  théorie  mystique  du 
transfert  solennel  des  dons  sacrés  du  reposoir  ou  de 
la  table  de  la  prothèse  au  maître-autel  pratiquée  au 
cours  de  la  Messe  des  Présanctifiés  a  été  introduite 
dans  la  liturgie  commune  du  rite  byzantin  sous  la 
dénomination  de  Grande  Entrée,  Ms.-{'ïfr)  el^fS-j;, 
très  vraisemblablement  à  Antioche,  en  même  temps 
que  le  Credo  qui  lui  fait  suite,  par  Pierre  le  Foulon, 
en  471,  et  cela,  par  manière  de  protestation  contre 
les  hérésies  de  Macédonius  et  d'Arius.  La  prière  de 
la  Grande  Entrée,  '0  tûv  àppTjTwv,  en  fait  foi  erw 
vertu  de  ces  passages  :  '0  Movoyevrii;  ao-j  {itbç  xai  ©ebç 
■i\u.&v.  —  'AvjTO)  ZM  Xpta-rrî»  tû»  à).r|6r|V(ï>  0c'V>  yjjaûv. 
Quand  les  orthodoxes  de  Byzanoe  introduisirent  cette 
cérémonie  dans  leur  liturgie  commune  sous 
Justin  II  (565-578),  ils  en  firent,  à  leur  tour,  un 
manifeste  contre  l'hérésie  des  monophysites  :  témoin 
ce  passage  de  la  prière 'OûSslç  a;to;  ;  —  'A-:ç>énzu>;  xa 
àva).)-oi»i)TOç  yeyovaç  à'vOpojTio;. 

Saint  Justin  martyr  et  saint  llippolyte  de  Rome 
témoignent  que  le  rite  de  l'oblation  s'accomplùssait, 
à  l'origine,  avec  la  plus  extrême  simplicité  :  Quand 
les  prières  sont  terminées,  nous  nous  donnons  le 
baiser  de  paix.  Ensuite  on  apporte  à  celui  qui  pré- 
side   l'assemblée  des  frères  da  pain  et    une    coupe 

(i)  Les  Constitutions  apostoliques,  vu,  ch.  25-26,  utili- 
sant ce  chapitre,  ont  eu  pour  «ibjct  de  mettre  encore  en  plus 
haut  relief  la  doctrine  eucharistique.  —  Comparez  égale- 
ment l'oraison  finale  de  la  liturgie  des  Présanclifiés  dans 
le  rite  j^rcc. 

{i)Quis  dives  salvetur,  29  u  Ouio;  Xpiatôç  ô  tbv  olvov 
tb  at(ia  xi^ç  ày.nù.o\j  tï^;  AaufS,  èxx^a;  t|(xwv  èrel  ta; 
rtTft(i)(iivaç  "j/ux^î  *• 

{i)  I/um.  in.  Jud.,  vi,  a. 

iA)  I  Cor.  X,  16-17. 


d'eau  et  de  vin  trempé,  etc.  (i).  Ensuite  nous  nous 
levons  tous  et  nous  prions  ensemble  à  haute  voix. 
Puis,  comme  nous  Vavons  déjà  dit,  lorsque  la  prière 
est  terminée^  on  apporte  le  pain  avec  du  vin  et  de 
l'eau.  Celui  qui  préside  fait  monter  au  ciel  tes  prières 
et  les  eucharisties,  autant  qu'il  peut,  et  tout  U 
peuple  répond  par  l'acclamation  :  «  Amen  !  »  (a). 
—  Le  diacre  apporte  les  oblations  et  celui  qui  vient 
d'être  sacré  évêque  impose  avec  les  prêtres  la  main 
sur  les  oblats  en  disant  :  Le  Seigneur  soit  avec 
vous,  etc.  (3). 

Un  texte  remarquable  et  trop  longtemps  méconriu 
da  saint  Eutychius,  patriarche  de  Constantinople, 
prouve  qu'il  en  était  de  même  à  Alexandrie  au  temps 
de  saint  Athanase,  et  qu'en  outre,  au  vi*  siècle, 
l'Eglise  de  Byzance  ne  pratiquait  point  encore  la  pro- 
cession de  l'oblation  au  cours  de  la  liturgie  com- 
mune :  C'est  pourquoi  ceux-là  agissent  d'une  manière 
insensée  qui  transfèrent  sur  le  saint  autel,  dans  In 
pompe  d'une  procession,  le  pain  de  l'oblation  et  le 
calice  récemment  préparé.  Ils  font  chanter  par  le. 
peuple  une  certaine  hymne  psalmodique  qu'ils 
croient  appropriée  à  cette  cérémonie.  C'est,  disent- 
ils,  la  translation  du  rot  de  cLomE  ;  car  c'est  ainsi 
littéralement  qu'ils  appellent  les  oblats  transférés, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  encore  été  consacrés  par  l'invo- 
cation pontificale  et  la  sanctification  solennelle.  A 
moins  que  leur  hymnologie  ait  un  autre  sens  !  Or, 
le  grand  Athanase,  dans  son  discours  aux  nouveaux 
baptisés,  dit  :  «  Tu  verras  les  lévites  porter  les  pains 
et  le  calice  du  vin  et  les  déposer  sur  l'autel.  Et  tant 
que  les  prières  et  les  invocations  ne  sont  pas  termi- 
nées, il  n'y  a  pas  autre  chose  que  le  pain  et  le  calice, 
mais  dès  que  les  grandes  et  merveilleuses  oraisons 
sont  achevées,  alors  le  pain  devient  le  corps  et  le 
calice  contient  le  sang  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ.  »  (4) 

L'hymne  psalmodique  appropriée  à  la  cérémonie  si 
hautement  réprouvée  par  saint  Eutychius  est  le 
verset  9  du  psaume  xxni,  mentionné  dans  le  rôle  des 
liturgies  dominicales  du  temps  de  Pâques,  dans  le 
Codex  Sinaïticus  l  (liturgicus) ,  que  j'ai  récemment 
découvert  dans  la  Bibliothèque  Nationale  de  Pétro- 
grad  :  Portes,  élevez  vos  linteaux  ;  élevez-vous  aussi, 
portes  éternelles,  et  le  Roi  de  gloire  entrera  (5). 

lAi  sens  de  cette  hymne  <t  autres  semblables  qui 
l'ont  remplacée  par  la  suite  dans  les  diverses  litur- 
gies orientales,  les  honneurs  rendus  par  prolepse  au 
pain  et  au  vin  qui  ne  sont  pas  encore  consacrés, 
indiquent  manifestement  que  les  rites  de  la  Grande 
Entrée  ont  été  empruntés  à  la  Me&se  des  Présanc- 
tifiés, au  cours  de  laquelle  le  corps  du  Seigneur, 
conservé  aujourd'hui  sous  la  seule  espèce  du  pain, 
est  réellement  transporté  sur  la  patène  et  déposé  sur 
le  maître-autel. 

Détail  digne  de  remarque  :  les  Eglises  gallicanes 
adoptèrent  la  cérémonie  de  la  Grande  Entrée,  bien 
avant  l'Eglise  de  Byzance.  Saint  Germain  de  Paris 
(t  576)  nous  en  a  laissé  tme  description  assez  précise 
dans  son  traité  de  la  liturgie  gallicane,  s(yis  les 
dénominations  de  Sonus  et  de  Laudes  (6).  Un  exa- 


(i)  y  ApoL  Lxv,  2,  3. 

(2)  /  Apol,  Lxvn,  5. 

(3)  S.  HippoLYTB,  Canons  arabes,  §  19.  Cf.  M"  Dui  «esne, 
Origines,  p.  5o6. 

(4)  S.  Ealychii.  Serm.  de  Paschate  et  SS.  Eucharistia, 
8.  Cf.  MiONB,  />.  G..  LXXXVI,  col.  2400-2/102. 

(5)  C.  J.-U.  TinBAur,  Monuments  de  la  notation  ekpho- 
nélique  el  hagiopolile  de  l'Eglise  qrecque.  Documents, 
I  et  siiiy. 

(6)  WExpositio  Liturqiœ  gallicanœ  de  saint  Germain 
de  Paris  vient  de  faire  1  objet  d'une  étude  remarquable  de 
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«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES   » 


mon    approfondi  do  ce  précieux  document  m'a  très 
lK!ureus<;mont   conduit  à    la    découverUi   suivante  : 

La  procession  solennelle  de  Voblalion,  cérémonie 
la  plus  imposante  des  liturgies  gallicanes  et  byzan- 
tines, accomplie  présentement  dans  le»  différentes 
rilurgics  du  rite  grec,  au  chant  do  l'Ot  Ta  Xi^jo\j&l[>. 
du  iliYTiTâTcoTcâia  crâp^oudu  Auva|x£tî  suivis  de  VAlleluia 
trois  fois  répété,  représente  la  pomp<;  souveraine  du 
^naiid  drame  de  la  seconde  paroasie  du  Rédemp- 
teur (i).  Le  chapitre  xîx  de  VApocalypse,  qui  dé- 
|H'iiil.  la  vision  prophétique  de  la  victoire  délinilive 
(le  Jésus  sur  l'Antéchrist,  a  visiblement  fourni  le 
thème  sublime  de  cette  marche  triompalc,  et,  de 
plus,  la  description  du  vêtement  royal  du  juste  Juge 
aura  déterminé,  au  début  du  vi*  siècle  seulement, 
la  création,  l'usage  et  la  signification  mystique  des 
insignes  pontificaux  :  le  diadème,  la  crosse,  Vépigo- 
nation  et  l'étolc. 

Points  de  comparaison  entre  la  procession  de  la 
<<  Grande  Entrée  »  suivant  les  rites  grec  et  galli- 
can et  le  chapitre  XIX  de  l'Apocalypse 

Ceci  posé,  on  jugera  du  bien-fondé  de  cette  décla- 
ration en  examinant  ci-dessous  les  points  de  compa- 
raison, et  ils  sont  nombreux,  qui  s'établissent  entre 
la  procession  de  la  Grande  Entrée  suivant  les  rites 
grec  et  gallican,  et  le  chapitre  xix  de  l'Apocalypse. 

Apocalypseï  ch>  xix.  Grande  entréei 

V.    I.    Après    cela,    j'en-  Rile    gallican    et    codex 

tendis  dans  le  ciel  comme  PetropoUtanus  XLIV  {Si- 
unc  voix  forte  d'une  foule 
nombreuse  qui  disait:  Allé- 
luia! Le  salut,  la  gloire  et 
la  puissance  sont  à  notre 
Dieu. 

V.  3.  Et  ils  dirent  une 
seconde  fois  Alléluia/...  Et 
sa  fumée  monte  aux  siècles 
des  siècles. 

V.  4.  Et  les  vingt-quatre 
vieillards  et  les  quatre  êtres 
vivants  se  prosternèrent  et 
adorèrent  Dieu  assis  sur  le 
trône  en  disant  :  Amen! 
Allelaia! 

V.  5.  Et  une  voix  sortit 
du  trône  disant  :  Louez 
notre  Dieu,  vous  tous  ses 
serviteurs,  vous  qui  le  crai- 
gnez, petits  et  grands. 

V.  6.  Et  j'entendis  comme 
une  voix  d'une  foule  nom- 
breuse, comme  un  bruit  de 
grandes  eaux,  et  comme  un 
bruit  de  forts  tonnerres  di- 
sant Alléluia!  Car  le  Sei- 
gneur notre  Dieu  est  rentré 
dans  sofi  règne. 

V.  7.  néjouissons-nous  et 
soyons  dans  l'allégresse,  et 
donnons-lai  gloire;  car  les 
noces  de  l'Agneau  sont  ve- 


naïticas).  Chant  du  verset 
psalmique  des  Laudes  avec 
triple  alléluia. 

Rite  grec  moderne.  Chant 
de  l'hymne  chérubique  ter- 
miné par  trois  alléluia. 

Le  célébrant  et  le  diacre 
récitent  cette  hymne  en  par- 
ticulier, après  l'encensement 
de  l'autel  et  du  prêtre  par 
le  diacre. 

A  la  Messe  des  Présanc- 
tijîés,  le  prêtre  encense  lui- 
même  l'autel  en  récitant  le 
psaume  l.  Suit  la  proces- 
sion de  l'oblation,  pendant 
laquelle  tous  les  fidèles  s'in- 
clinent profondément  ou  se 
prosternent  jusqu'à  terre 
adorant  la  sainte  Réserve  à 
la  Messe  des  Présanctijiés; 
rendant  par  prolcpse  dans 
la  Liturgie  commune  aux 
dons  sacrés,  antilypes  du 
corps  et  du  sang  du  Rédemp- 
teur, les  mêmes  honneurs 
qu'après  la  Consécration. 

Les  ministres  sacrés,  re- 
vêtus de  blanches  aubes  de 
fin  lin  et  de  riches  orne- 
ments, s'a  van  cent  avec 
pompepar  le  milieu  du  chœur 


M"  Baiiffol  :  Etudes   de  Liturgie  et  d'Archéologie  chré- 
tienne, \>.  245-290,  Paris,  1919. 

(i)  Cf.  J.-B.  Thibaut,  op.  cit.,  p.  22-28.  Monuments 
grecs.  L'acclamation  liébr.iïqne  de  l' Alléluia  exprimée  à 
plusieurs  repri.ses  dans  le  flhapiire  mx  de  l'Aixicalypse  ne 
se  rencontie  ulle  pari  ailleurs  dans  tuiil  le  Nouveau  Tes- 
tament. Al  ssi  bii  n  est-ce  cctle  simple  conslutalion  qui 
nous  a  conduit  à  la  découverte  des  analogies  que  nous 
croyons  devoir  exposer  ici. 


nues,  et  son  épouse  s'est 
préparée. 

V.  8.  Et  il  lui  a  été  donné 
de  se  revêtir  d'un  fin  lin, 
éclatant,  pur.  Car  le  fin  lin, 
ce  tient  les  oeuvres  justes 
des  saints. 

V.  9.  Et  l'ange  me  dit  : 
Ecris  :  Heureux  ceux  qui 
sont  appelés  au  festin  de 
noces  de  l'Agneau  I  El  il  me 
dit  :  Ces  paroles  sont  les 
véritables  paroles  de  Dieu. 

V.  ïo.  Et  Je  tombais  a  se» 
pieds  pour  l'adorer;  mais  il 
me  dit  :  Garde-loi  de  le 
faire  1  Je  suis  ton  compa- 
gnon de  service,  et  celui  de 
tes  frères  qui  ont  le  témoi- 
gnage de  Jésus.  Adore  Dieu. 
Car  le  témoignage  de  Jésus 
est  l'esprit  de  prophétie. 


vers  l'autel.  Au  moment  de 
rentrer  dans  le  sancluaire, 
le  célébrant  se  place  sur  la 
soléa  (i)dans  l'encadrement 
de  la  porte  royale,  pour 
recevoir  les  oblats  et  pro- 
noncer rekpUonèse  :  «  Que 
le  Seigneur  se  souvienne  de 
nous  tous  en  son  royaume. . .  » 
Le  chœur  répond  :  Amen. 

Le  chœur  reprend  alors  le 
chant  interrompu  de  l'hymne 
chérubique.  —  Codex  xliv 
Aà^x  et  reprise  anliphoniqoe 
de  l'AUeluia  et  du  verset 
psalmique,  aux  Messes  du 
dimanche;  aux  Messes  fé- 
riales  :   Théotokion  (2). 

Le  diacre  vient  s'incliner 
devant  le  prêtre  en  le  sup- 
pliant par  deux  fois  :  «  Priez 
pour  moi,  seigneur.  »  «  Sou- 
venez-vous de  moi,  seigneur 
saint.  x>  Sur  une  invocjtion 
de  ce  dernier,  il  se  retourne 
vers  l'autel  et  adore  Dieu. 

Description  de  la  personne 
adorable  du  souverain  Juge, 
représente  au  cours  de  l'ac- 
tion liturgique  par  l'évéque 
revêtu  des  ornements  et  in- 
signes pontificaux. 

Emploi  symbolique  du  di- 
kirion  et  du  trikirion  (3). 
Port  de  la  couronne  royale 
ornée  de  pierreries  et  sur- 
montée d'une  croix. 

L'aube  ou  ttichirarion, 
qui  était  autrefois  ornée  de 
bandes  rouges  dites  :  flu- 
mina,  fleuves. 

Les  acolytes  et  ministres 
sacrés  qui  prennent  part  au 
cortège  de  l'oblation  doivent 
être  revêtus  de  robes  de  Un 
d'une  blancheur  immaculée. 

Usage  du  bâton  pastoral 
ou  rabdos,  en  métal  pré- 
cieux, terminé  au  sommet 
en  forme  de  Tau,  symboli- 
sant par  là  le  signe  du  salut 
et  de  la  vengeance  divine 
au  grand  jour  de  la  colère 
du  Dieu  tout-puissant  1 

La  chasuble  :  phélonion 
ou  saccon,  le  pallium  ou 
épitrakilion  et  Yépigona- 
tion,  insigne  de  forme  rhom- 
boïdale,  orné  d'une  croix 
que  l'évéque  et  le  Pape  seul 
chez  les  Latins  portent  le 
long  de  la  jambe  droite 
à  b  hauteur  du  genou. 

(  i)  Avant-marche  qui  donne  accès  au  sancluaire  et  à  l'autel. 

(2)  Tropnire  en  l'honneur  de  la  Sainte  Vi.  rge. 

(3)  Le  dikirion  et  le  trikirion  sont  des  chandeliers  à 
deux  et  trois  branches  symbolisant  :  le  premier,  les  deux 
natures  en  Jésus-Christ,  le  second  la  Tr<.s  Sainte  Trinité. 
L'évoque  seul  a  le  droit  de  les  employer  pour  bénir  le 
peu|)le,  en  croisant  alternativement  les  bras  et  en  se  tour- 
nant vers  les  quatre  points  cardinaux. 


V.  II.  Puis  je  vis  le  ciel 
ouvert  et  voici,  parut  un 
cheval  blanc.  Celui  qui  le 
montait  s'appelle  Fidèle  et 
Véritable,  et  il  juge  et  com- 
bat avec  justice. 

V.  12.  Ses  yeux  étaient 
comme  une  flamme  de  feu; 
sur  sa  tête  étaient  plusieurs 
diadèmes  ;  il  avait  un  nom 
écrit  que  personne  ne  con- 
naît,  si  ce   n'est  lui-même. 

V.  i3.  Et  il  était  revêtu 
d'un  vêtement  teint  de  sang. 
Son  nom  estle  Verbe  de  Dieu, 

V.  i4.  Les  armées  qui  sont 
dans  le  ciel  le  suivaient  sur 
des  chevaux  blancs,  revê- 
tues d'un  fin  li^  blanc,  pur. 

V.  i5.  De  sa  bouche  sor- 
tait une  épée  aiguë  pour 
frapper  les  nations;  il  les 
paîtra  avec  une  verge  de 
fer;  et  il  foulera  la  cuve  de 
vin  de  l'ardente  colère  du 
Dieu  tout-puissant. 

V.  i6.  Il  avait  sur  son 
vêtement  et  sur  sa  cuisse 
un  nom  écrit  :  Roi  des  rois 
et   Seigneur  des   seigneurs. 


Jîl      «     UilKUrNll^Ull      UBi     il  A      ri\I!.SSJ!< 
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V.  17.  Et  je  vis  un  ange 
qui  se  tenait  dans  le  soleil. 
Et  il  cria  d'une  voix  forte, 
disant  à  tous  les  oiseaux 
qui  volaient  par  le  milieu 
du  ciel  :  Venez,  rassemblez- 
vous  pour  le  ^rand  festin 
de  Dieu. 


Le  célébrant,  qui  se  tient 
debout  devant  l'aulel,  en- 
tonne le  chant  eucharistique 
de  la  Préface  ou  Anaphore, 
convoquant  les  fidèles  à  la 
grande  Cène  de  Dieu,  via- 
lique  de  la  vie  spirituelle  et 
principe  de  vertu  en  vue  de 
la  lutte  et  du  triomphe  sur 
les  dominations  et  les  puis- 
sances de  l'armée  dn  mal. 


CONCLUSION 

Économie  splendide 
de  l'antique  mystagogie  pascale 

La  synthèse  des  doniiées  que  nous  venons  de.  re- 
cueillir notis  révèle  l'écoinomie  splendide  de  l'antique 
mystagogie  pascale  instituée  par  l'Eglise. 

Ainsi  qn'il  a  été  démontré  au  cours  de  cette 
élude,  les  fidèles  des  premiers  siècles  avaient  cou- 
tume d'accomplir  leur  communion  de  précepte  le 
Jeudi-Saint  à  la  Cène  du  Seigneur.  On  réservait,  oe 
jour-là,  une  part  des  dons  sacrés,  et  le  Vendredi- 
Saint,  après  le  jeune  propitiatoire,  à  l'heure  solen- 
nelle entre  toutes  de  notre  rédemption,  le  peuple 
chrétien,  adorant  le  bois  de  la  Croix,  communiait 
de  nouveau  au  pain  et  au  vin  présanctlfîés,  afin 
d'attester  la  mort  du  Seigneur  Jésus  jusqu'à  ce  qu'il 
vienne  pour  rendre  à  chacun  selon  ses  œuvres  ! 

J.-B.    Thibaut. 


QUESTIONS  SCOLAIRES 


La   lutte  continue 

M.  Jean  Guiraud  écrit  dans  Ecole  et  Famille, 
organe  de  l'IJnion  des  Associations  catholiques 
des  chefs  de  famille  (Jévr.  1920)  : 

...  Le  problème  scolaire  reste  posé,  moins  par  nos 
revendications  que  par  les  nouvelles  conquêtes 
laïques  que  préparent  nos  adversaires... 

En  voulez- vous  des  preuves  ?  Lisez  leurs  revues, 
celles  qui  donnent  les  mots  d'ordre  «  laïques  »  et 
maçonniques  aux  députés,  aux  journalistes,  aux  insti- 
tuteurs, en  particulier  la  Revue  de  V Enseignement 
primaire  et  primaire  supérieur,  qui  compte  parmi 
ses  abonnés  l'immense  majorité  de  nos  instituteurs 
publics  ;  le  Manuel,  rédigé  par  le  pontife  de  la  «  laï- 
cité »  scolaire,  M.  Ferdinand  Buisson,  et  l'Ecole  et 
la  Vie,  revue  que  rédige  un  inspecteur  d'Académie 
de  Paris,  et  qui  reflète  les  sentiments  du  monde 
officiel.  Vous  y  verrez  comment  on  y  comprend 
l'Union  sacrée,  l'apaisement  et  la  neutralité. 

Dans  son  numéro  du  3  janvier  1920,  l'Ecole  et  la 
Vie  insiste  sur  la  nécessité  de  former  solidement  les 
élèves  des  Ecoles  normales,  c'est-à-dire  les  futurs 
instituteurs,  les  futures  institutrices  ;  et  la  foi-maUon 
qu'il  réclame  pour  eux  doit  être  donnée,  dit-elle, 
par  la  philosophie  qui  les  initiera  aux  «  solutions 
rationnelles  ». 

On  voit  ce  qu'il  y  a  derrière  ces  formules.  On  ne 
renonce  pas  à  l'idée  de  l'instituteur  se  dressant  dans 
chaque  commune  comme  l'anticuré  en  face  du 
curé,  et  pour  qu'il  soit  bien  armé  pour  ce  rôle  il 
faut  que  l'Ecole  normale  soit  un  séminaire  philo- 
sophique rationaliste,  matérialiste,  en  face  du  Sémi- 
naire clérical,  s'attardant  encore  aux  idées  surnatu- 
relles et  à  la  théologie. 


Pour  faire  triompher  cette  concepLion,  l'Ecole  et 
Il  Vie  compte  sur  l<;  chef  suprême  de  tous  les  insti- 
tuteurs et  institutrices  de  France,  M.  Lapie,  directeur 
do  l'enseignement  primaire  au  ministère  de  l'In- 
struction publique,  car  elle  proclame  «  l'inteosité 
de  sa  foi  rationaliste  ». 

Ceux  qui  ont  connu  M.  Lapie  alors  qu'il  était 
recteur  de  l'Académie  de  Toulouse,  savent  qu'il 
mérite  de  tous  points  les  éloges  et  la  confiance  de 
l'Ecole  et  la  Vie.  Voilà  donc  en  quelles  mains  sont 
nos  maîtres  laïques  et  l'œuvre  qu'attendent  de  leur 
zèle  leurs  chefs  et  leurs  ami«. 

Pour  leur  donner  toute  latitude  en  les  débarras- 
sant d'une  concurrence  qui  pourrait  les  gêner,  on 
les  délivrera  progressivement  de  l'école  libre  en 
préparant  les  voies  au  monopole.  Dans  son  numéro 
du  27  septembre  dernier,  l'Ecole  et  la  Vie  donne  la 
consigne  suivante  aux  Amicales  des  instituteurs  et 
des  institutrices  laïques  :  Elles  envisageront  la  nécessité 
de  reviser  le  statut  de  l'enseignement  privé,  et 
sinon  d'établir  le  monopole,  du  moins  d'assurer  la 
liberté  contrôlée   en   matière   d'enseignement. 

Cette  «  liberté  contrôlée  »,  nous  la  connaissons. 
C'est  celle  que  l'on  accordait  à  l'Eglise  sous  le  régime 
concordataire.  On  ligotait  de  plus  en  plus  le  clergé 
sous  couleur  de  contrôle  :  on  serrait  la  vis  et,  lorsque 
l'on  crut  le  moment  venu,  on  fit  le  coup  de  la  sépara- 
tion. 

Do  même,  si  la  consigne  d'Ecole  et  Vie  était  suivie, 
u  la  liberté  contrôlée  »  arrêterait  la  création  de  nou- 
velles écoles  et  amènerait  progressivement  la  fer- 
meture de  celles  qui  resteraient. 

A  ceux  qui  en  douteraient,  je  recommande  le 
numéro  du  10  janvier  1920  de  cette  même  revue. 

Elle  cite  avec  éloges  la  nouvelle  législation  sco- 
laire de  la  Saxe,  due  aux  socialistes,  qui  sont  depuis 
longtemps  les  maîtres  de  ce  pays.  Nous  y  lisons  : 

«  L'enseignement  de  la  religion  est  supprimé 
d'abord  partiellement,  puis  totalement  à  partir  du 
jtr  avril  1920. 

»  Les  écoles  privées  existantes  ne  doivent  pas 
s'accroître,  on  ne  peut  en  fonder  de  nouvelles  que 
pour  les  enfants  malades  ou  anormaux.   » 

Et  la  revue  trouve  cela  parfait  :  elle  félicite  l'an- 
cien «  royaume  rouge  »  de  reprendre  ainsi  dans 
le  Reich  nouveau  son  rôle  d'avant-garde. 

Les  enfants  malades  et  anormaux,  les  déchets  de 
la  société  !  Voilà  ce  que  l'Ecole  et  la  Vie,  revue  offi- 
cieuse, laisse  aux  écoles  libres,  réservant  tout  le 
reste  à  l'école  laïque,  préparée  par  des  Ecoles  nor- 
males devenues  des  séminaires  de  libre-pensée  ! 

Que  nos  amis  méditent  tout  cela  et  quantité 
d'autres  projiets  dont  les  entretiendra  Ecole,  et 
Famille I  Qu'ils  voient  si  le  moment  est  venu  de 
s'endormir  dans  une  sécurité  trompeuse  ou  si,  au 
contraire,  nous  devons  monter  résolument  la  garde 
autour  de  nos  libertés,  et,  bien  loin  de  nous  con- 
tenter de  la  situation  précaire  et  misérable  qui  nous 
a  été  faite  par  trente  ans  de  persécution,  réclamer 
la  modification  profonde  de  notre  législation  sco- 
laire, au  lieu  d'essayer  de  nous  faire  tolérer  en 
acclamant  avec  nos  adversaires  in-éductibles  «  le 
maintien  des  lois  laïques  ». 

Jean  Guiraud. 

Le   Soviet   au   villag:e 

De  la  Question  Scolaire  (janvier  1920)  : 

Tel  est  le  titre  d'un  article  paru,  le  17  janvier 
igso,  dans  l'Ecole  énwncipée,  revue  hebdomadaire 
publiée  par  la  Fédération  des  Syndicats  des  mcnibrcsi 
de  l'enseignement  laïque. 
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L'instituteur  auteur  de  l'article  dit  que  l'inévi- 
table cl  nécossairo  rcvoliilion  ne  pourrait  se  faire 
que  par  les  Soviets,  que  les  Soviets  sont  indispen- 
sables pour  maintenir  la  révolution  et  pour  la  faire 
durer  autant  qu'il  sera  nécessaire,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à ce  que  soit  fondé  et  assis  sur  des  bases  solides 
l'ordre  nouveau,   l'ordre  communiste. 

«  Quand  on  a  traduit  le  mot  Soviet  par  Conseil, 
ajoulc-t-il,  Conseil  des  Ouvriers,  des  Paysans,  des 
Soldats,  des  Marins,  des  Employés,  des  Cheminots, 
des  Postiers,  etc.,  on  croit  avoir  tout  dit. 

»  C'est  une  erreur.  Les  Soviets  sont  des  Conseils 
d'un  genre  tout  à  fait  particulier.  D'abord,  ils 
«rrcluent  rigoureusement  quiconque  lire  prolit  de 
l'exploitation  du  travail  d'autrui,  tout  capitaliste 
petit  ou  grand,  et  tout  valet,  avéré  ou  déguisé,  du 
capitalisme,  gendarme,  policier,  prêtre,  haut  fonc- 
tionnaire, général,  diplomate.  Le  Soviet  n'admet 
que  des  travailleurs  qui  vivent  de  leur  travail  per- 
S(Minel.    » 

Continuons  cette  lecture  édifiante.  Il  s'agit  d'un 
canii'rade  qui  prêche   la   nouvelle  doctrine. 

«  Et  le  camarade  Insistait  pour  que  l'on  com- 
mençât par  établir  des  Soviets  à  la  campagne,  au 
village  ;  Soviet  élémentaire,  c'est  vrai.  Mais  Soviet 
de  base.  C'est  le  moellon  qui,  placé  au  fond  do 
l'excavation  géométrique  et  rectiligne,  et  bien 
maçonné,  fait  les  fondations  solides. 

»  Soviet  communal  ou  intercommunal,  s'il  y  a 
avantage  à  grouper  soviétiquemcnt  plusieurs  com- 
munes voisines.  » 

«  Ce  n'est  pas,  sauf  exceptions,  un  Soviet  de  délé- 
gués, mais  un  Soviet  de  gestion  directe. 

»  Ce  cas  est  textuellement  prévu  par  la  Constitution 
bolchevistc  du  lo  juillet  1918  —  constitution  qui 
tient  dans  une  brochure  d'une  trentaine  de  pages, 
coût  o  fr.  3o,  que  tout  communiste  devrait  posséder 
et  consulter  constamment.  Et  ,  d'ailleurs,  de  ces 
Soviets  communaux  de  gestion  directe  émaneront, 
sortiront  nécessairement  des  Soviets  de  délégués  pour 
les  Congrès  soviétiques  régionaux  et  pour  le  Congrès 
soviétique  national,  sans  parler  des  Congrès  sovié- 
tiques internationaux,  qui  sont  au  moins  aussi  essen- 
tiels que  les  Soviets  nationaux.  Car  la  République 
internationale  des  Soviets,  c'est  notre  «  Société  des 
Nations  »  à  nous  autres  communistes.  L'ordre  nou- 
veaq  ne  vivra  que  s'il  est  universel.  L'idée  du 
régime  soviétique  doit  être  universalisée  sans  tarder. 
Lénine  et  Trotsky  la  sèment  en  Chine  et  dans  l'Hin- 
doustan.  C'est  d'une  sagesse  élémentaire.  Ce  n'est 
pas  de  l'audace,  mais  du  bon  sens. 

_  »  Donc,  tout  en  étant  un  Soviet  direct  et  immé- 
diat (et  non  un  Soviet  de  délégués),  le  Soviet  de 
village  est  un  Soviet  véritable,  base  légitime  des 
Soviets  à  délégation,  soit  régionaux,  soit  nationaux, 
soit   internationaux. 

»  Mais  de  qui  le  Soviet  communal  ou  intercom- 
munal, ou  le  village^  se  composcra-t-il  ? 

»  Ici,  le  camarade  précisait.  Il  disait  :  Ce  qui 
porte,  ce  n'est  pas  le  nombre  des  participants,  mais 
leur  qualité.  Ces  participants  peuvent  n'être  qu'une 
poigaée,  et  cependant  devenir  aptes  à  des  besognes 
de  gestion,  d'administration  et  de  gouvernement 
d'une  très  grande  importance. 

»  Supposons  une  commune  rurale  de  mille  ou 
deux  mille  habitants  de  cultures  diverses,  et  de  pro- 
ductivité moyenne.  Enumérons  au  hasard  les  élé- 
ments soviétisables  :  les  journaliers  agricoles,  les 
petits  fermiers,  les  tout  petits  propriétaires,  qui  n'ont 
recours  à  la  main-d'œuvre  d'autrui  qu'à  titre  excep- 
tionnel, et,  pour  ainsi  dire,  à  charge  de  réciprocité  ; 
les  petits  vignerons  ("toujours  sous  même  condition)  : 
le  boulanger,  le  boucher,  le  chaiTon,  le  menuisier, 


le  bourrelier  (sous  même  condition  toujours)  ;  1« 
briqucticr  ;  les  valets  (et  servantes)  de  ferme  ;  le» 
bûcherons  ou  élagueurs  ;  les  ouvriers  maçons,  le 
puisatier  ;  les  cantonniers  ;  le  ou  les  postiers  ; 
Vinstitateur  ;  le  petit  détaillant  ;  le  cordonnier. 
D'autres  encore...  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  énu- 
mération  complète,  mais  d'esquisser  la  situation, 
de  tracer  les  cadres  de  l'action.  » 

Il  est  intéressant,  au  point  de  vue  de  l'ironie,  de 
constater  une  telle  absence  do  pudeur  chez  l'institu- 
teur syndiqué.  Il  ose,  dans  cette  esquisse  du  Soviet 
villageois,  se  mettre  sur  le  même  rang  que  les  tra- 
vailleurs aux  mains  calleuses  qui  ne  tirent  pas 
profit  du  travail  d'autrui,  à  côté  du  bourrcli<r,  du 
charron,  du  puisatier,  lui,  le  bourgeois  du  village, 
le  capitaliste  avisé  et  discret,  qui  émarge  largi-ment 
au  budget  national  et  municipal,  qui  achète  à  sa 
femme  et  à  sa  fille  des  costumes  extraordinaires, 
dont  le  luxe  éclabousse  les  familles  les  plus  aisées 
du  pays,  lui  qui  fait  instruire  sa  progéniture  avec 
les  bourses  des  écoles  normales,  des  écoles  supé- 
rieures et  des  lycées,  lui,  le  priviléirié  du  régime, 
à  qui  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  donnent,  par 
surcroît,  des  permis  de  circulation  et  les  communes 
des  indemnités  de  tout  genre  I 

Riez,  bourreliers,  charrons  et  menuisiers  !  Et,  quand 
vous  verrez  arriver  ce  bourgeois,  et  qu'il  vous  dira  : 
«  Camarade  »,  criez-lui  :  Halte-là  !  et  exigez  qu'il 
montre  ses  mains  et  vide  ses  poches. 

Quant  à  vous,  paysans,  qui  cultivez  péniblement 
des  terres  qui  sont  bien  à  vous,  méfiez-vous  et  sachez 
qu'il  y  a  déjà  des  ennemis  dans  la  place. 


CURIOSITÉ  «  PHILOSOPHIQUE 


COMMENT  D'APRÈS  UN  L\(RÈDUllî  SYMPATHIdUE 
la  France  moderne  doit  u( iliser  le  cailiolicisinc 


L'Europe  Nouvelle  est  une  revxie  hebdoma- 
daire qui  a  déjà  conquis  une  place  très  enviable, 
bien  qu'elle  existe  depuis  moins  de  trois   ans. 

Chacune  de  ses  livraisons  est  bourrée  de  ren- 
seignements de  toute  sorte,  p'rincii>alement  sur 
les  questions  extérieures,  économiques  et  litté- 
raires, et  elle  affecte  sur  le  terrain  religieux  une 
neutralité  plutôt  bienveillante. 

Sous  le  titre  «  Comment  utiliser  le  catholi- 
cisme »,  elle  vient  de  publier  dans  ses  deux  plus 
récents  fascicules  parus  (ar  et  28.  2.  20)  une 
étude  qu'elle  croit  vraisemblablement  fort 
aimable  pour  nous.  Le  morceau  mérite  d'être 
connu.  Les  lecteurs  de  la  D.  C.  sont  suffisam- 
ment «  avertis  ». 

A  l'heure  oà  l'importance  croissante  et  de  mieux  en 
mieux  reconnue  de  nos  intérêts  religieux  pose  avec  une 
acuité  nouvelle  la  question  de  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  de  la  France  et  du  Vatican,  il  nous  a 
paru  intéressant  de  demander  à  M.  René  Gillûuin,  dont 
nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  l'indépendance  d'esprit  et 
la  compétence  philosophique,  d'examiner  de  quelle  façon 
le  catliolicisme  pourrait  trouver  place  dans  les  cadres 
du  régime  démocratique  et  de  la  pensée  moderne.  C'est 
celte  étude  qu'on  lira  ci-après. 


J 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 
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Le   catholicisme   et   le  protestantisme 
en  face  de  la  «  mystique  démocratique  » 

L'auteur  de  ces  suggestions,  protestant  d'origine, 
ne  croit  pas  superflu  d'indiquer  dès  l'abord  dans 
quel  esprit  il  envisage  le  problème  de  Viitilisation 
du  catholicisme. 

Il  estime  que  la  plui>art  des  catholiques  et  beau- 
coup de  protestants  commettent  une  très  domma- 
geable erreur  en  s'obstinant  dans  une  controverse 
désormais  sans  objet.  Certes,  des  divergences  mul- 
tiples et  non  négligeables  séparent  catholicisme  et 
protestantisme,  mais  ces  divergences,  qui  pouvaient 
valoir  qu'on  se  coupât  la  gorge  pour  elles  tant  que 
catholicisme  et  protestantisme  se  partageaient 
effectivement  les  esprits,  sont  devenues  insignifiantes 
depuis  l'apparition  de  cette  nouvelle  «  hérésie  » 
quti  M.  Ernest  Seillière  a  justement  baptisée  la 
«  deuxième  Réforme  »,  et  qui,  préparée  de  longue 
date  au  sein  même  du  catholicisme  par  le  mysti- 
cisme intempérant  des  Catherine  de  Gênes  et  des 
saint  Jean  de  la  Croix,  s'essaye  en  vain,  avec 
Fénelon  et  Mme  Guyon,  à  pénétrer  et  à  transformer 
l'enseignement  orthodoxe,  et  trouve  finalement  en 
Jean- Jacques  Rousseau,  en  dehors  des  cadres  de  la 
religion  traditionnelle,  l'apôtre  ou,  pour  mieux  dire, 
le  Christ  qui  la  constitue  à  l'état  de  religion  indé- 
pendante,  conquérante  et  bientôt  triomphante. 

Par  rapport  à  cette  religion  nouvelle,  qui  est  la 
religion  réelle  d'un  grand  nombre,  du  plus  grand 
nombre  peut-être,  de  nos  contemporains,  et  qui  est, 
en  tout  cas,  par  des  degrés  divers,  la  mystique  plus 
ou  moins  avouée  de  l'Etat  français,  catholicisme  et 
protestantisme  ont  les  mêmes  intérêts,  étant  pareil- 
lement, quoique  inégalement,  menacés  par  elle  ; 
d'autre  part,  en  tant  que  formes  organisées,  viables, 
fixées  (au  moins  relativement,  car  le  catholicisme 
est  plus  variable  et  le  protestantisme  l'est  moins 
qu'on  ne  le  croit  communément),  de  la  vie  inté- 
rieure, spirituelle  ou  mystique,  en  elle-même  et  dans 
ses  relations  avec  le  temporel,  catholicisme  et  protes- 
tantisme représentent  partout  aujourd'hui  dans  le 
monde  un  élément  d'ordre  et  de  conservation  ;  et 
si  nous  le  notons  avec  sympathie,  ce  n'est  pas  que 
nous  soyons  aveuglément  et  en  quelque  sorte 
a  priori  partisan  de  la  conservation  et  de  l'ordre  — 
notre  position  personnelle  pourrait  se  définir  grosso 
modo  un  socialisme  expérimental,  —  c'est  qu'à. 
Vheure  actuelle  le  péril  mortel  dont  sont  menacées 
la  race  blanche  en  général,  la  nation  française  en 
particulier,  réside  dans  les  formesi  nouvelles,  et  à 
cause  de  leur  nouveauté  même  prodigieusement 
yiruk-ntes,  du  mysticisme  moral  et  social  issu  préci- 
sément de  Jean-Jacques  Rousseau. 

Cette  double  raison  devrait  suffire  à  faire  préva- 
loir dans  les  rapports  du  catholicisme  et  du  protes- 
tantisme les  affinités  sur  les  divergences,  et,  au  reste, 
nous  connaissons  plus  d'un  protestant  qui  confesse 
qu'il  doit  au  catholicisme  d'avoir  pu  rester  protes- 
tant, plus  d'un  catholique  pleinement  conscient  de 
l'immense  bienfait  qu'a  représenté  historiquement 
pour  le  catholicisme  la  «  concurrence  »  protestante. 
Ce  signe  des  temps  dûment  enregistré  et  mis  en 
bonne  place,   entrons  dans   le  vif  de  notre   sujet. 

A  bon  droit  l'Etat  repousse  l'ingérence  du  ca- 
tholicisme, «  système  mort  »,  dans  la  vie  in- 
tellectuelle, morale,  sociale  de  la  nation. 

Ainsi    que    nous    avons    eu    l'occasion    de    l'expo- 
ser  (i),    le   catholicisme  se  présente   au   philosophe 

(i)   Dnns    une  éliido   intitijli5c   Maurras,   I.emaîtrc,   Barris 
aiiologistes,    publiée   par    le   Mercure    de    France    et    qu'on 


social  sous  deux  aspects  bien  différents  suivant  qu'on 
l'envisage  dans  ses  prétentions  et  ses  ambitions  ou 
bien  dans  sa  valeur  positive  et  sa  signification  con- 
crète. Ses  prétentions  sont  infinies,  ses  ambitions 
sont  illimitées  ;  c'est  un  système  complet  de  Dieu, 
de  l'homme  et  de  la  nature,  où  toutes  les  formes 
de  la  pensée,  de  l'action,  du  réel,  ont  leur  place 
marquée  d'avance  et,  directement  ou  indirectement, 
reçoivent  de  l'autorité  spirituelle  leur  règle  et  leur 
mesure. 

Or,  si  le  catholicisme  en  tant  que  formule  de  vie 
religieuse  est  aussi  vivant  qu'il  l'a  jamais  été,  Ut 
catholicisme,  en  tant  que  système,  est  mort  et  si 
bien  mort  que  tout  esprit  moderne  (par  où  nous 
n'entendons  aucune  supériorité  ni  infériorité,  mais 
le  simple  fait,  aussi  facile  à  constater  que  malaisé 
à  définir,  d'éfre  aujourd'hui)  qui  s'essaye  à  le 
penser  et  à  le  vivre  effectivement,  lui  fait  subir  des 
déformations  et  des  transformations  dont  toute 
l'histoire  du  mouvement  moderniste  porte  témoi- 
gnage. Cette  constatation  de  fait  entraîne  une  con- 
clusion de  droit,  c'est  que  l'Etat  moderne,  qui 
dénie  au  catholicisme  le  pouvoir,  auquel  il  prétend, 
soit  de  diriger  et  de  régler  la  vie  intellectuelle, 
morale  et  sociale  de  la  nation,  soit  simplement  de 
gouverner  sans  contrôle  l'éducation  de  la  jeunesse, 
le  lui  dénie  avec  raison. 

Aussi  bien  la  thèse  de  l'Etat  neutre,  voire  laïque, 
sainement  interprétée,  ne  sera-t-elle  bientôt  plus  con- 
testée par  personne,  même  dans  les  rangs  des  catho- 
liques, j'entends  des  catholiques  sincères,  des  catho- 
liques chrétiens,  et  non  des  catholiques  athées  à  la' 
façon  de  Jules  Soury  ou  de  M.  Charles  Maurras. 

Est-ce  à  dire  que  le  catholicisme  doive  être  traité 
en  ennemi  ou  en  suspect  ?  Est-ce  à  dire  même  qu'il 
n'ait  plus  à  tenir  qu'un  rôle  diminué  ou  humflié 
dans  notre  vie  nationale  ?  Nous  estimons,  tout  au 
contraire,  que  si  le  catholicisme  voulait  jouer  cartes 
sur  table,  renoncer  une  bonne  fois  et  sans  arrière- 
pensée  à  ce  qui  n'est  plus  ni  possible  ni  souhaitable, 
il  pourrait  retrouver  en  fait  et  en  droit  une  place 
honorable  et  honorée,  un  rôle  de  toute  première 
importance  et  utilité  dans  notre  France  contempo- 
raine. 

Pourtant  le  monde  moderne  aurait  avantage 
à  faire  une  place  aux  parties  vivantes  de  ce 
«  système  mort  » 

Le  catholicisme,  disions-nous,  est  un  système,  et, 
d'autre  part,  l'Etat  français,  on  pourrait  presque 
dire  la  civilisation  moderne,  a  une  mystique.  Il  est 
bien  évident  que  si  cette  mystique  était,  elle  aussi, 
un  système,  quelque  chose  de  complet,  d'arrêté  et 
de  clos,  elle  ne  pourrait  soutenir  avec  le  catholi- 
cisme que  des  relations  d'hostilité  radicale.  Mais  la 
question  ne  se  pose  pas  entre  deux  systèmes  vivants, 
elle  se  pose  entre  un  système  mort  et  quelque  chose 
qui  n'est  pas  du  tout  un  système. 

La  civilisation  moderne,  en  effet,  née  de  la  décom- 
position ou,  si  l'on  veut,  de  l'éclatement  du  sys- 
tème catholique  sous  la  poussée  interne  de  forces 
divergentes,  la  civilisiition  moderne  est  quelque 
chose  d'énorme  et  d'informe,  rudis  indigestaque 
moles  ;  irréductible  à  toute  unité  imposée  du  dehors 
et  d'en  haut,  elle  est  faite  de  fragments,  dont  la 
structure  intérieure  et  les  relations  réciproques  sont 
en  mutation  continue  ;  elle  s'est  constituée,  elle 
s'est  développée  par  une  sorte  de  bourgeonnement 
ou  de   foisonnement  spontané,  imprévisible,  comme 

retrouvera   dans   ;iolre   volume   Idiei   et  figures   d'au/our- 
d'Itui.  (Grasset,  éditeur.) 
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«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Bi  un  formidable  torrent  de  vie,  longtemps  contenu 
ot  rr'i,'Ic,  avait  rompu  tout  à  coup  ses  digues  et  ré- 
pandu au  Iiasnrd  la  féconditi;  sur  de  vastes  espaces 
jusque-là  déserts  et  stériles.  Dès  qu'on  a  bien  saisi 
cet  aspect  chaotique,  si  peu  salisfaisont  a\\  premier 
abord  pour  l'intelligence,  de  notre  civilisation  dans 
son  ensemble,  on  ne  voit  plus  aucune  impossibilité 
ni  de  principe  ni  de  fait,  on  ne  découvre  plus  que 
des  aviiiilages  à  ce  que  les  parties  vivantes  de  ce 
eystème  mort  qu'est  le  catholicisme,  prennent  plac-e 
en  qualité  de  fragments  dans  ce  chaos  de  fragments 
qu'est  le  monde  moderne. 

A  l'intérieur,  le  catholicisme  ferait  contrepoids 
aux  chimères  de  la  mystique  démocratique 

Ce  que  l'esprit  moderne  reproche  au  catholicisme, 
c'est  le  caractère  déductif,  a  priori,  syllogislique  de 
ses  méthodes  intellectuelles,  c'est  son  manque  de 
critique  préalable  des  limites  et  de  la  portée  de 
l'entendement  humain,  c'est  l'insuffisante  distinc- 
tion qu'il  opère  entre  les  objets  de  savoir,  les  objets 
de  foi,  les  objets  de  volonté  ou  de  désir.  La  vertu 
de  l'esprit  moderne,  c'est  cette  méthode  critique 
inaugurée  par  un  philosophe  auquel  le  catholicisme 
n'a  jamais  rien  compris^  Emmanuel  Kant,  et  qui  lui 
perrnct  de  dire  «  Je  sais  »  quand  il  sait,  «  Je  crois  » 
quand  il  croit,  «  Je  souhaite  »  ou  a  Je  veux  >»  quand 
il  souhaite  ou  quand  il  veut,  et  de  suspendre  le 
mouvement  spontané  qui  porte  l'intelligence  à  affir- 
mer lorsque  manquent  les  éléments  ou  les  condi- 
tions d'une  affirmation  possible.  L'univers  si  minu- 
tieusement délimité,  divisé,  décrit  par  le  catholi- 
cisme, lui  paraît,  dans  nombre  de  ses  parties,  aussi 
puéril  que  celui  des  anciens  cartographes  qui,  plutôt 
que  de  se  résoudre  à  ignorer,  plaçaient  au  cœur  des 
déserts  de  l'Afrique  des  peuplades,  une  faune  et  une 
flore  entièrement  de  leur  invention.  Mais  le  juste 
discrédit  encouru  par  ces  méthodes  et  par  leurs 
résultats  n'englobe  point  la  totalité  du  système,  et 
le  catholicisme  offre  notamment  une  psychologie  et 
une  morale  sinon  vraies  de  tout  point,  du  moins 
très  supérieures  à  la  psychologie  et  à  la  morale  de  la 
religion  rousseauiste  et  révolutionnaire,  et  merveil- 
leusement aptes  à  en  combler  1<^  lacunes  et  à  en 
redresser  les  erreurs. 

Si  notre  objet  était  ici  de  critiquer  la  psychologie 
et  la  morale  catholiques,  nous  csisayerions  de  mon- 
trer qu'entre  autres  insuffisances  elles  ne  font  pas 
assez  de  place,  l'ime  à  la  volonté,  l'autre  à  la 
liberté.  Mais  nous  nous  proposons,  au  contraire,  de 
dégager  ce  qu'elles  ont  d'utilisable,  et,  au  reste,  l'at- 
mosphère du  temps  présent  étant  la  liberté,  et  sa 
marque  propre  étant  lui  prodigieux  développement 
de  la  volonté  de  puissance,  de  l'impérialisme  indi- 
\iduei,  social  et  national,  ce  double  défaut  de  la  psy- 
chologie et  de  la  morale  catholiques  est  sans  incon- 
vénient d'aucune  sorte.  En  revanche,  quel  bénéfice 
ne  poiuaient  pas  tirer  nos  éducateurs  de  la  mer- 
veilleuse connaissance  catholique  du  cœur  humain, 
nos  politiques  des  disciplines  catholiques,  si  exportes 
à  plier  la  machine  et  à  atteindre  l'âme  par  le  corps, 
à  régler  et  à  ordonner  la  vie  intérieure,  à  utiliser 
l'inconscient  et  le  subconscient  au  profit  du  con- 
scienl,  à  rationaliser  l'élan  mystique  et  à  adapter  les 
puissances  effectives  ! 

Car  il  faut  bien  comprendre  ce  qui  fait  le  tra- 
gique de  la  situation  des  politiques  modernes.  Géné- 
ralement issus  de  milieux  révolutionnaires,  ou  à 
tout  le  moins  «  avancés  »,  ils  ont  été  nourris  des 
principes,  ils  se  sont  enivrés  des  fumées  de  la  mys- 
tique rousseauiste  ;  ils  ont  partagé  cette  confiance 
exaltée  dans  la  spontanéité  de  la  vie,  dans  la  bonté 


naturelle  de  l'homme,  principalement  de  l'hoirrac 
du  peuple,  dans  la  bienfaisance  inévitable  de  la 
liberté,  cette  vague  ëensibleric  humanitaire,  celte 
complaLsancc  aveugle  pour  les  impulsion*  passion- 
nelles, cette  répugnance  intensive  cl  violente  devant 
les  rigueurs  nécessaires  de  la  justice  répressive,  qui 
régnent  tyranniqucment  dans  les  régions  ardentes 
de  la  vie  sociale.  Cependant,  à  mesure  qu'ils  sont 
entrés  en  contact  effectif  avec  la  conduite  des 
affaires  humaines,  ils  se  sont  rendu  compte,  pour 
peu  qu'ils  fussent  capables  de  conscience  et  de 
réflexion,  du  péril  mortel  inclus  dans  ces  chimères, 
mais  ce  péril,  sur  quoi  s'appuieraient-ila  pour  le 
combattre  ?  Comment  se  retourneraient-ils  contre 
le  flot  qui  les  a  portés  ?  Quelle  doctrine  ferme  et 
cohérente  opposeraient-ils  aux  erreurs  dont  l'expé- 
rience les  a  trompés,  mais  qui  gardent  trop  sou- 
vent leur   secrète  complaisance  ? 

C'est  alors  que  plus  d'un  de  nos  hommes  d'Etat 
a  dû  tourner  un  œil  d'envie  vers  l'imposante  con- 
struction catholique  avec  des  assises  qui  défient  le? 
siècles,  sa  saine  psychologie  du  péché  originel,  sa 
sage  méfiance  de  la  nature  humaine,  sa  longue  expé- 
rience du  gouvernement  des  âmes,  son  sens  mer- 
veilleux des  règles  et  des  institutions  prc^res  à  endi- 
guer, canaliser,  utiliser  le  torrent  de  la  vie  sub- 
consciente, sa  savante  pratique  de  l'ascétisme,  cette 
admirable  école  d'éducation  de  la  volonté.  Ah  !  s'il 
était  possible  de  marier  l'élan  révolutionnaire  et  la 
sagesse  conservatrice,  la  flamme  de  la  passion  et  la 
lumière  de  la  raison,  les  ardeurs  de  la  nature  et 
l'expérience  de   la  culture  ! 

Un  tel  mariage  est-il  pratiquement  réalisable,  et 
comment  ?  C'est  affaire  aux  politiques  de  l'exa- 
miner ;  qu'il  nous  suffise  d'avoir  montré  combien 
il  est  désirable  et  souhaitable,  et  que  la  nature  pro- 
fonde des  choses  n'y  répugne  point. 

Si  la  République  française  pouvait  conclure  avec 
le  catholicisme  un  bon  et  solide  traité  (ce  qui  ne 
signifie  point  du  tout,  est-il  besoin  de  le  souligner, 
une  abdication  entre  les  mains  du  catholicisme,  car 
un  bon  traité  comporte  un  échange  réglé  et  précis 
de  concessions  et  de  services),  elle  n'y  trouverait  pas 
que  des  avantages  d'ordre  intérieur.  Elle  pourrait  en 
tirer,  pour  sa  situation  internationale,  des  bénéfices 
incalculables. 

A  l'extérieur,  il  pourrait  servir 
de  point  d'appui  à  la  «  Politique  blanche  » 

Nous  ne  parlons  ici  que  pour  mémoire  de  la 
«  Politique  blanche  »,  dont  la  France  pourrait  et 
devrait  prendre  la  direction  en  Europe  et  dont  l'in- 
térêt pour  elle,  en  Allemagne  notamment  et  en 
Autriche,  serait  si  évident  qu'il  faut  pour  le  nier 
un  aveuglement  vraiment  surnaturel.  Cette  question 
commence  à  être  envisagée  dans  les  sphères  gouver- 
nementales sous  son  aspect  positif,  et  il  ne  faut  pas 
désespérer  de  voir  pénétrer  dans  les  maximes  et  les 
méthodes  de  notre  action  extérieure  la  distinction 
élémentaire  de  la  Politique,  de  la  Mystique  et  de 
la  Morale. 

En  pays  non  chrétiens,  l'influence  française 
doit  se  présenter  sous  la  forme  du  catholicisme 

Mais,  dans  un  autre  domaine  encore,  dans  le 
vaste  domaine  du  monde  extra-européen,  le  catho- 
licisme, convenablement  utilisé,  pourrait  nous 
rendre  de  merveilleux  services  dont  le  retournement 
d'une  phrase  célèbre  nous  fournirait  la  formule, 
s'il  est  vrai  que  nous  trouverions  dans  le  catholi- 
cisme  le  plus  précieux  des  articles  d^exportation. 

Nous  avons  été  bassement  injurié,  il  y  a  quelques 
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années,  par  un  publiciste  qui  s'est  constitué  béné- 
volement le  chien  de  prard©  du  «  catholicisme  inté- 
gral »  pour  avoir  esquissé  une  comparaison  entre  le 
catholicisme  et  le  germanisme.  Il  est  bien  vrai,  pour- 
tant, sans  pousser  la  comparaison  plus  loin  qu'il 
ne  faut,  que  catholicisme  et  germanisme  sont  deux 
organisations  cohérentes  et  systématiques,  habiles 
l'une  et  l'autre  à  tirer  le  rendement  le  plus  élevé 
de  cette  pauvre  chose  qu'est  l'individu  humain,  et 
qui,  toutes  les  deux,  sont  merveilleusement  adaptées 
à   la   pix>pagande  et  à   la  conquête. 

Or,  il  est  bien  clair  qpie  à  la  France  d'aujour- 
d'hui a  des  objections  et  des  objections  très  valables 
à  se  laisser  concpiérir  et  à  organiser  par  le  catholi- 
cisme, ces  objections  perdent  toute  valeur,  de 
droit  aussi  bien  que  de  fait,  s'il  s'agit  de  pays 
demeurés  à  un  stade  de  développement  cultuel  infé- 
rieur à  celui  de  notre  moyen  âge.  Par  rapport  à 
l'état  mental  de  ces  pays,  le  système  catholique  re- 
présente un  progrès  incontestable,  et  les  critiques 
qu'adresse  à  ce  système,  en  tant  que  tel,  l'esprit 
moderne,  n'ont  aucun  «ens  pour  eux.  Il  n'y  a  donc 
aucun  inconvénient,  et  il  n'y  a  que  des  avantages 
à  leur  enseigner  le  catholicisme,  tandis  qu'il  n'y  a 
aucun  avantage  et  qu'il  y  a  de  graves  dangers  à 
leur  prêcher  l'Evangile  des  droits  de  l'homme  et  de 
la  bonté  naturelle  :  nous  jugeons  inutile  d'apporter 
des  faits  à  l'appui  de  cette  double  affirmation,  évi- 
dente aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  usage 
des  non-civilisés  et  des  moins  civilisés. 

Ainsi,  dans  l'intérêt  même  des  peuples  qu'il  s'agit 
d'élever  à  la  civilisation,  l'influence  française  doit 
se  présenter  de  préférence  sous  la  forme  catholique. 

Mais,  d'autre  part,  toute  conquête  du  catholicisme 
en  pays  non  chrétien  bénéficie  principalement  à  la 
France,  tant  parce  que  c'est  en  France  que  le  catho- 
Ucisme  a  pris  sa  figure  la  plus  humaine  à  la  fois 
et  la  plus  chrétienne,  que  parce  que  la  France, 
nation  apostolique  par  excellence,  a  toujours  fourni 
le  contingent  de  beaucoup  le  plus  nombreux  et 
le  plus  choisi  de  missionnaires,  d 'apôtres  et  de  mar- 
tyrs. 

Qui  ne  connaît  et  n'admire  tant  d'établisse- 
ments d'instruction  fondés  par  nos  Ordres  religieux 
sous  les  cieux  les  plus  divers,  dans  les  contrées  par- 
fois les  plus  inhospitalières,  et  qui  travaillent  avec 
un  si  haut  désintéressement,  avec  un  dévouement 
si  total,  à  la  diffusion  de  notre  langue  et  de  notre 
pensée  ?  Qui  ne  s'est  associé  à  l'émotion  du  voya- 
geur, de  l'explorateur,  rencontrant  au  cœur  des 
«pays  étranges  »  le  Jésuite  ou  lo  Père  Blanc  qui, 
très  simplement,  comme  si  c'était  la  chose  du 
monde  la  plus  naturelle,  est  venu  s'installer  là,  en 
pleine  barbarie,  centre  vivant  de  rayonnement  pour 
sa  foi,  pour  sa  civilis-ition  et  pour  sa  patrie  ?  Ce 
clergé  missionnaire,  qui  est  l'honneur  du  catho- 
licisme et  de  la  France  par  la  pureté  de  ses  mcfurs, 
le  sérieux  de  se^  convictions,  la  solidité  de  sa  cul- 
ture et  l'ardeur  de  son  patriotisme,  la  France  offi- 
cielle va-t-ellc  continuer  à  le  dédaigner  ou  à  l'igno- 
rer, alors  que,  même  ignoré  ou  dédaigné,  il  lui 
rend  des  services  irremplaçables,  et  que,  s'il  était 
respecté,  sooitenu,  encouragé,  il  constituerait  le  pins 
merveilleux  instrument  de  propagande  française 
qu'il  soit  possible  de  rêver  f 

Conclusion 

...  N'y  a-t-il  pas  là,  sur  ces  divers  l<Trains  et  à  ces 
divers  points  de  vue,  matière  à  d'intércssanUîS  con- 
ycrsalioDs  pour  notre  futur  ambassadeur  au  Vatican  ? 

Renk  Giu.ouin. 
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Il  est  vain  de  chercher  ane  règle  de  vie 
dans  l'anarchie  et  le  scepticisme 

M.  P.  MoREAU  écrit  dans  l'excellent  Bulletin 
des  professeurs  catholiques  de  l'Université 
(i5.  3.  20)  sous  le  titre  :  «  A  propos  d'un 
roman  :  Jean  Psichari,  Sœur  Anselmine  »  : 

Le  christianisme,  en  abandonnant  une  âme,  y  laisse 
toujours  une  place  profonde.  C'est  la  ruine  ou  la 
place  vide  d'un  autel  disparu  ;  c'est  la  marque  indé- 
lébile de  la  foudre  ;  c'est  le  signe  mystérieux  des 
cœurs  marqués  pour  l'angoisse.  De  la  religion  morte 
en  eux,  ces  douloureux  apostats  retiennent  une  cou- 
leur de  vie  morale  faite  de  scrupules,  de  pitié  et  de 
mélancolie  ;  ils  perdent  l'espérance  et  la  foi  sans 
en  perdre  le  besoin.  Semblables  au  Sérénus  de  Jules 
Lemaître,  ils  vivent  et  meurent  selon  un  dogme  qu'ils 
ne  professent  pas. 

De  là,  bien  des  contradictions  en  eux,  qui  dérou- 
tent à  la  fois  lesi  croyants  et  les  athées.  On  sourit  de 
les  voir  ainsi  se  débattre  ;  on  les  appelle  tantôt 
lyriques,  tantôt  dilettantes  ;  on  imagine  tantôt  qu'ils 
font  des  effets  de  style,  tantôt  qu'ils  exploitent  un 
thème  poétique.  Rarement  on  aperçoit  le  drame 
tourmenté  qui  se  joue  au  plus  profond  d'eux-mêmes. 

Et  pourtant,  le  xix'  siècle  a  connu  beaucoup  de  ces 
esprits  ;  parfois  ils  ont  remis  le  masque  de  la  reli- 
gion, jugeant  plus  beau  de  mourir  avec  leurs 
croyances  que  d'assister  à  leur  déclin.  Parfois  ils  ont 
dit  :  ((  Laissez  les  morts  ensevelir  leurs  morts  »  ;  ils 
ont  cherché  d'autres  objets  à  leur  foi  —  Humanité, 
Pensée,  Science.  Parfois  enfin,  chassés  de  ce  dernier 
refuge,  trompés  dans  cette  dernière  attente,  ils  se 
sont  jetés  dans  un  scepticisme  douloureux  ou,  plus 
souvent,  dan^  im  aimable  dilettantisme.  Ils  ont  dit  : 
«  Amusons-nous  »  ;  et,  renonçant  à  découvrir 
l'énigme  profonde,  ils  se  sont  distraits  au  jeu  des 
apparences,  au  reflet  des  couleurs  changeantes,  au 
passage  illimité  de  la  mobile  Maïa.  Ces  trois  attitudes 
—  celle  de  Chateaubriand,  celle  de  Vigny,  celle  de 
Renan  —  sont  les  trois  aspects  de  cet  état  d'âme, 
les  trois  étapes  de  cette  voie  qui,  à  travers  le  doute, 
descend  de  la  foi  vers  la  négation. 

Mai^  toujours,  dans  cette  desct^-nte  ou  cette  chuU', 
demeure  le  signe  fatal,  la  marque  chrétienne,  les 
stigmates  que  rien  n'efface.  Au  terme  de  la  roule, 
Renan  garde  comme  la  nostalgie  du  sentiment  reli- 
gieux :  «  Disons  donc  hardiment,  écrit-il,  que  la 
religion  est  un  produit  de  l'homme  normal,  que 
l'homme  est  le  plus  dans  le  vrai  quand  il  est  assur('- 
d'une  destinée  infinie...  C'est  quand  il  est  bon  qu'il 
veut  que  la  vertu  corresponde  à  un  ordre  éternel  ; 
c'est  quand  il  contemple  les  choses  d'une  manière 
désintéressée  qu'il  trouve  la  mort  révoltante  et 
absurde.  Comment  ne  pas  supposer  que  c'est  dans 
ces  moments-là  que  l 'homme  voit  le  mieux  ?  »  l-^t 
Nietzsche,  qui  cite  ces  lignes,  ne  se  retient  pas  d'ad- 
mirer «  cette  langue  où,  à  chaque  instruit,  un  rien  de 
tension  religieuse. trouble  l'équilibre  d'une  âme  sub- 
tilement religieuse  et  d'un  sybarilisme  si  délient  »  ; 
il  va  jusqu'à  dire   :  «  Comme  ils  nous  apparaissent 
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slii^'ulicrorrionl  pieux,  selon  noire  goût,  ces  satp- 
(iquis*  (le  la  France  contemporaine...  Conrïme  la 
sociolofj'ie  d'Anfriisle  Comte  nous  a  une  odeur  catho- 
lique, avec  sa  logique  bien  romaine  dans  l'instinct  I 
Comme  il  est  jésuitique,  cet  ainruiblc  et  sagace  cicé- 
rone de  Port-Royal,  .Sainte-Beuve,  malgré  toute  l'hos- 
tilité qu'il  oppose  aux  Jésuites!  »  {Par  delà  le  Bien 
et   le   Mal.) 

Et  Taine,  Taine  lui-même,  ei  nourri  de  Goethe  el 
de  Stendhal,  a  compris,  s'il  n'a  senti  —  mais  il  l'a 
senti  à  certaines  minutes,  —  le  tourment  religieux 
du  siècle  :  a  Aujourd'hui,  dans  cet  abatis  universel 
de  dogmes,  parmi  l'encombrement  des  idées  entas- 
sées par  la  philosophie,  l'histoire  et  les  sciences, 
parmi  les  désirs  excessifs  et  les  dégoûts  prématurés, 
la  paix  ne  nous  revient  que  par  le  sentiment  des 
choses  divines.  Ce  grand  cœur  malheureux  de 
l'homme  moderne,  tourmenté  par  le  besoin  et  l 'im- 
puissance d'adorer,  ne  trouve  la  beauté  parfaite  et 
Lousoianle  que  dans  la  Nature  infinie...  »  Le  besoin 
et  l'impuissance  d'adorer  ;  tel  est,  en  effet,  le  dia- 
gnostic de  cette  terrible  maladie.  Besoin  d'espoir 
aussi  (i)  ;  besoin  de  consolation  dans  la  peine  (2)  ; 
besoin  de  pardon  dans  le  remords  (3)  ;  besoin  de 
paix  dans  l'agonie  (4)  ;  et  besoin  de  prier  et  besoin 
d'aimer.  Tous  ces  innombrables  besoins,  nés  d'un 
atavisme  ou  d'un  passé  chrétien,  sont  restés  au 
cœur  do  tous  ces  poètes,  de  tous  ces  penseurs  ;  et  ils 
n'ont  plus  en  eux  la  faculté,  l'organe  qui  prie  et 
qui  croit,  «  le  sens  qui  voit  Dieu  »  (5).  C'est  là  le 
secret  de  leurs  tortures. 

Que  s'est-il  donc  passé  depuis  ?  D'oij  vient  que 
l'âme  moderne  se  soit  retournée  si  vivement  vers 
la  foi  ?  Voici  qu'à  l'aurore  du  xx«  siècle,  l'intelli- 
gence et  le  cœur  de  l'élite  s'attachent  à  nouveau, 
de  toutes  leurs  forces,  aux  vérités  d'autorité.  Le  dilet- 
tantisme se  meurt.  Le  vague  des  passions  se  dissipe. 
Une  certitude  tranquille  s'étend.  Voici  les  poètes  : 
Verlaine  trouve  un  instant  le  calme  dans  la  douce 
Sagesse  de  la  Croix  :  <(  Oh  !  mon  Dieu,  vous  m'avez 
blessé  d'amour  »  ;  et,  tout  près  de  lui,  la  voix  toute 
chrétienne  de  Francis  Jammes  s'élève  :  «  Peut-être 
acceptez-vous  avec  une,  âme  égale  le  chant  des  séra- 
phins et  le  chant  des  cigales.  »  Voici  Péguy,  drapé 
dans  ses  certitudes  comme  un  grand  d'Espagne  dans 
son  manteau,  avec  cette  nuance  de  fierté  ou  de  défi 
qui  semble  provoquer  ou  dédaigner.  Voici  Louis  Le 
Gijirdonnel,  prêtre.  Voici  Paul  Claudel,  incliné  en  une 
rnystique  soumission.  Voici  Robert  Vallery-Radot, 
Voici  le  poète  des  Hymnes.  Et  parmi  les  romanciers, 
voici  Huysmans  et  voici  Ernest  Psichari.  Parmi  les 
penseurs,  voici  ceux  qui  font  refleurir  la  scolas- 
tique.  Parmi  les  savants,  voici  Duhem  et  tant  d'au- 
tres. D'où  sortent  ces  âmes  nouvelles  ? 

C'est  cela  qui  explique  ceci.  L'expérience  mémo 
du  siècle  précédent  a  enseigné  combien  il  est  vain 
de  chercher  ime  règle  de  vie  et  de  pensée  dans 
l'anarchie  et  le  scepticisme.  Et  c'est  poin-quoi  un 
rapide  coup  d'œil  sur  la  pensée  de  deux  siècles  est 
d'un  éclatant  enseignement.  La  masse,  égarée  par 
l'élite,  n'a  pas  encore  suivi  l'élite  sur  le  chemin  du 
retour.  Mais  les  véritables  pulsations  d'une  généra- 
lion,  c'est  au  cœur  de  l'élite  qu'il  faut  les  entendre 
battre.  Or,  ce  cœur  a  retrouvé  ses  battements  fermes 
et  réguliers,  et  la  grande  fièvre  du  romantisme  moral 
s'apaise  peu  à  peu. 

De  ces  deux  grands  moments  de  l'histoire  n^çrale, 

(1)  Musset,  L'Espoir  en  Dieu. 
(a)   Hugo,  A   Villequier. 

(3)  Sully   Pruiihomme,  La  Confession. 

(4)  Vigny,  Journal   d'un  poète. 

(5)  Lamautinx. 


M.  Jean  P-iichari  a  trouvé  le  symbole  dan*  U  mort 
de  Renan  et  la  mort  d'Ernest  Psichari.  Ce  qui  fait 
le  sens  de  ou  livre,  ce  sont  ce«  deux  grandes  heures 
entre  lesquelles  il  s'encadre.  Renan  finit  un  siècle. 
Krncst  Psichari  en  ouvre  un  autre.  Entre  eux,  lo 
témoin  incertain  est  la  génération  même  à  laquelle 
appartient  l'auteur  du  livre.  Elle  assiste  à  cet  éveil 
nouveau  ;  elle  hésite.  Le  sourire  du  dilettante  gri- 
mace encore  devant  ses  yeux  ;  et  à  ses  oreilles  déjà 
retentit  l'hymne  de  la  foi  retrouvée.  C'est  dans  00 
drame  que  réside  l'intérêt  de  ce  livre,  qui  est  ira* 
histoire   et  un   témoignage. 

P.     MOREAU. 


NOTES    D'ART 


LMçlée  en  peinture 

De  la  Revue  des  Jeunes  (25.  i.  20)  : 

VAnglo-French  Review,  déc.  1919,  nous  donne  le 
plus  intéressant  des  articles  d'art  de  ce  mois  : 
VAbandon  de  Vidée  en  peinture,  par  M.  Cvmillb 
Mauclaib. 

Par  réaction  contre  l'opinion  de  «  l'Ecole  »,  qui 
considérait  comme  de  toute  première  et  presque  de 
seule  importance  le  sujet  d'un  tableau,  que  celui-ci 
fût  bien  ou  mal  peint,  l'impressionnisme,  allant  à 
l'exagération  opposée,  déclara  que  tout  tableau  inté- 
ressant par  le  sujet  était  forcément  mal  peint,  mal 
conçu.  M.  Mauclair  nous  montre  comment  ce  mépris 
de  plus  en  plus  marqué  de  tout  élément  intellectuel 
amène  la  peinture  à  être  aussi  peu  «  humaine  o 
que  possible. 

On  veut  réduire  tout  l'art  à  la  sensation,  x  Nos 
peintres,  dit  l'auteur,  peuvent  être,  comme  hommes, 
fort  cultivés,  amoureux  de  musique,  de  poésie,  ca- 
pables d'idées  générales,  érudits  passionnés  ;  devant 
leur  chevalet,  ils  exigent  d'eux-mêmes  l'oubli  de 
touteç  connaissances  et  s'astreignent  à  un  sensua- 
lisme tout  pur.  )5  II  remarque  que  les  grands  artistes 
furent  des  penseius  qui  mirent  toutes  les  ressources 
les  plus  raffinées  de  la  technique  et  de  l'art  au  ser- 
vice de  l'expression  d'idées  soit  religieuses,  soit  phi- 
losophiques, et  Ijue  de  trouver  toute  cette  «  huma- 
nité »  dans  leur  œuvre  rend  bien  plus  complet  le 
plaisir  esthétique  qu'elles  nous  donnent,  car  celui-ci 
procède  à  la  fois  d'éléments  sensibles,  émotifs,  intel- 
lectuels. «  [1  a  existé  des  temps  glorieux  où,  avec 
des  couleurs,  un  homme  osait  rêver  de  rendre  visible 
l'expression  de  la  Vierge  regardant  son  Fils,  le  geste 
de  Dieu  animant  Adam,  la  face  de  Jésus  expirant, 
le  rayonnement  de  Vénus  naissant  de  l'onde,  le 
regard  d'Hamlet  ou  de  lady  Macbeth.  Tout  Cicla 
était-il  de  la  littérature  intruse  ?  Les  chefs-d'œuvre 
sont  là  pour  prouver  le  contraire...  S'il  en  avait  été 
autrement,  jamais  la  peinture  n'amiiit  tenu  dans 
l'univers  infollectuel  la  p!arc  splcndide  qu'elle  a 
tenue  et  qu'elle  est  en  train  de  perdre  avec  vme 
effrayante  inconscience.  » 

Toutes  ces  réflexions  sont  inspirées  à  M.  Mauclair 
par  l'ensemble  du  Salon  d'automne  et  des  exposi- 
tions de  l'année.  Un  réveil  se  fait  déjà.  Il  y  a  par- 
tout un  retour  à  l'intelligence.  Il  existe  aussi  chez 
les  artistes  ;  mais,  comme  toujours,  il  est  un  peu 
postérieur  à  celui  des  poètes,  qui  lui-même  dépend 
de  la  philosophie.  Ceux  qui  voient  ce  nouvel  essor 
de  l'intelligence  s'appuyer  aux  certitudes  de  la  foi, 
tout  en  consultant  le  même  état  de  choses  que 
M.  Mauclair,  ont  plus  de  confiance  que  ce  dernier 
dans  l'avenir  ;  ils  aperçoivent  déjà  les  premi« 
signes  de  renouveau.  V^  Retrb, 
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Orientation  chrétienne  et  morale 
de  l'action  économico-sociale 


LETTRE  DE  S.  S.  BENOIT  XV 
à  Mgr  Marelli,   évêque  de  Bergame, 

nr  les  conflits  économico-socianx  qd  ont  désolé  cette  ville 

A  Notre   Vénérable  Frère  Louis-Marie, 
évêque  de  Bergame, 

BENOIT  XV,  PAPE 

VÉNÉRABLE    FrÈRE, 

Salut  et  bénédiction  apostolique. 

Nous  avons  accoutumé  d'éprouver  une  joie 
particulièrement  douce  en  constatant  combien 
Nos  fils  de  Bergame  se  distinguent  par  le  carac- 
tère chrétien  ée  leur  vie,  véritablement  exem- 
plaire. Aussi  est-ce  avec  une  vive  tristesse  que 
Nous  avons  entendu  l'écho  douloureux  des  vio- 
lentes manifestations  populaires  dont  votre  cité 
vient  d'être  le  théâtre.  Il  n'y  a  pas  lieu,  il  est 
vrai,  de  s'étonner  que  «  l'homme  ennemi  », 
exaspéré  au  spectacle  de  la  merveilleuse  fécon- 
dité de  ce  champ  du  Seigneur  et  sans  cesse  aux 
aguets  pour  surprendre  l'occasion  favorable  de 
le  ravager,  ait  exploité  la  crise  actuelle  pour 
semor  la  zizanie  parmi  une  moisson  si  riche  et 
si  abondante.  En  Nous  confiant  la  garde  de  son 
champ  mystique  tout  entier,  le  Seigneur  Nous 
a  fait  un  devoir  d'empêcher  absolument,  par 
tous  les  moyens  en  Notre  pouvoir,  que  puisse 
lever  cette  mauvaise  semence  ;  elle  menace, 
pour  peu  qu'elle  prenne  racine,  d'étouffer  toute 
la  moisson. 

Si  Nous  vous  écrivons,  Vénérable  Frère,  ce 
n'est  pas  que  Nous  mettions  le  moins  du  monde 
en  doute  votre  zèle  vigilant  —  ces  événements 
vous  ont,  au  contraire,  permis  d'en  donner  une 
nouvelle  preuve  ;  mais  il  Nous  a  paru  bon 
d'exhorter  par  votre  entremise  Nos  fils  bien- 
aimés  à  rester  inébranlablement  attachés  à  leur 
devoir.  Nous  avons  confiance  qu'ils  répondront 
à  oct  appel  avec  une  générosité  vraiment  em- 
pressée, du  fait  que  Notre  autorité  vient  ap- 
puyer à  leurs  yeux  la  force  de  la  vôtre. 

L'action  économicc^  sociale 

doit  s'inspirer  des  enseignements  pontificaux 

sur  la  science  sociale 

Et  tout  d'abord,  Nous  notifions  à  tous  et  à 
chacun  que  Nous  approuvons  sans  réserve  l'ini- 


tiative que  vous  avez  prise,  Vénérable  Frère  : 
dès  la  fin  des  hostilités,  quand  se  réveilla  l'acti- 
vité que  la  guerre  avait  suspendue,  le  désir  de 
pourvoir  aux  besoins  nouveaux  des  classes 
pauvres  vous  a  poussé  à  créer,  en  vous  servant 
de  la  Commission  diocésaine  {Giunta  Dioce- 
sana),  un  Office  spécial  du  travail  pour  le  déve- 
loppement des  œuvres  ouvrières.  Si  cette  insti- 
tution est  dirigée  ainsi  qu'il  convient,  c'est-à- 
dire  conformément  aux  préceptes  de  la  religion, 
elle  Nous  paraît  excellente  et  riche  de  pro- 
messes ;  sinon,  il  n'échappe  à  personne  qu'elle 
peut  engendrer  les  pires  désordres  au  sein  de 
la  société  civile. 

Les  directeurs  d'une  telle  organisation,  si 
étroitement  liée  au  bien  public,  doivent  donc, 
avant  tout,  avoir  toujours  présents  à  l'esprit, 
pour  s'y  conformer  rigoureusement,  les  ensei- 
gnements de  la  sagesse  chrétienne  en  matière 
de  science  sociale,  consignés  dans  l'immortelle 
Encyclique  Rerurn  Novarum  et  dans  les  autres 
Lettres  du  Siège  Apostolique. 

Voici  ce  qu'il  importe  essentiellement  do  ne 
point  perdre  de  vue  :  cette  vie,  éphémère  et 
sujette  à  tous  les  maux,  n'est  point  en  mesure 
de  nous  assurer  le  bonheur  ;  le  bonheur  vrai, 
parfait,  éternel,  nous  sera  donné  au  ciel, 
comme  récompense  de  la  vertu  ;  le  ciel  doit 
être  le  but  de  tous  nos  efforts  ;  aussi  devons- 
nous  moins  nous  soucier  de  faire  valoir  nos 
droits  que  dte  remplir  nos  devoirs  ;  il  n'est  ce- 
pendant pas  défendu,  même  ici-bas,  et  dans  la 
mesure  du  possible,  d'améliorer  notre  sort,  par 
la  recherche  d'une  existence  plus  aisée  ;  rien 
enfin  n'est  plus  propre  à  assurer  le  bien  géné- 
ral que  la  concorde  et  l'union  de  toutes  les 
classes,  entre  lesquelles  il  n'est  pas  de  meilleur 
trait  d'union  que  la  charité  chrétienne. 

Condamnation  de  la  violence 

Ils  travailleraient  donc  fort  mal  au  bien  de 
l'ouvrier  —  qu'ils  s'en  rendent  compte  —  ceux 
qui,  affichant  la  prétention  de  vouloir  amé- 
liorer ses  conditions  d'existence,  ne  lui  don- 
neraient la  main  que  pour  la  conquête  dos  ))ien8 
fragiles  et  périssables  d'ici-bas,  négligeraient 
de  l'éclairer  sur  ses  devoirs  à  la  lumière  des 
principes  de  la  doctrine  chrétienne  et  iraient 
même  jusqu'à  exciter  toujours  davantage  son 
animosité  à  l'égard  des  riche»,  en  se  livrant  à 
ces  déclamations  amères  et  violentes  par  quoi 
nos  adversaires  poussent  les  masses  au  boule- 
versement de  la  société. 

Pour  écarter  un  aussi  grave  péril,  il  faudra, 
Vénérable  Frère,  toute  votre  vigilance.  Prodi- 
guant vos  conseils  — ■  comme  vous  l'avez  fait 
déjà  —  à  ceux  qui  visent  directement  à  amé- 
lïoror  la  condition  des  ouvriers,   vous  leur  de- 
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«  l'action  catholique  » 


manderez  d'évilei*  les  inlempénanccs  de  lan^'age 
(jiii  caractérisent  les  socialistes  et  de  pénétrer 
profondément  d'esprit  chrétien  toute  leur  ac- 
Ijon,  qu'elle  tende  à  réaliser  ou  à  propager  un 
si  noble  programme.  Si  l'esprit  chrétien  fait 
défaut,  sans  parler  du  mal  incroyable  que  pouir- 
rait  causer  cette  action,  il  suffira  d'affirmer 
qu'elle  est  vouée  à  la  stérilité.  Nous  voulons 
espérer  que  chacun  sera  docile  à  vos  instruc- 
tions ;  si  l'un  ou  l'autre  osait  s'obstiner  dans 
ses  vues,  retirez-lui  sa  charge  sans  hésiter. 

Capital  et  travail 

A'  cette  œuvre  du  relèvement  chrétien, 
comme  l'on  dit,  des  humbles,  ceux-là  doivent 
plus  largement  contribuer  que  la  bonté  et  la 
libéralité  divine  y  a  rendus  plus  spécialem-ent 
aptes.  Tous  ceux  d'abord  à  qui  leurs  connais- 
sances confèrent  quelque  supériorité  ne  refuse- 
ront pas  d'aider  les  ouvriers  de  leurs  conseils, 
de  leur  autorité,  de  leur  parole,  et  tout  spécia- 
lement par  l'appui  qu'ils  donneront  aux  œuvres 
suscitées  dans  ce  dessein  par  la  Providence. 
De  même,  que  les  privilégiés  de  la  fortune 
veuillent  bien  régler  leurs  rapports  avec  les 
prolétaires  non  suivant  les  données  du  droit 
strict,  mais  plutôt  sur  les  principes  de  l'équité. 
Bien  plus,  Nous  les  engageons  Nous-même  de 
toutes  Nos  forces  à  apporter  en  ces  relations 
le  plus  possible  d'indulgence,  de  largeur  d'es- 
prit et  de  libéralité,  d^e  faire,  sur  leurs  pronres 
droits,   toutes  concessions  et  remises  possibles. 

D'autre  part,  ceux  qui  occupent  des  situa- 
tions inférieures  quant  au  rang  et  à  la  fortune 
doivent  bien  se  convaincre  que  la  diversité  des 
classes  sociales  tient  à  l'ordre  même  des  choses, 
et  donc  c'est  de  la  volonté  divine  qu'on  doit 
réi^éter  qu'  «  Elle  a  créé  les  grands  et  les  petits, 
quoniani  pusillum  et  magnum  ipse  fecit  »  (i) 
pour  le  plus  grand  avantage  des  individus  et 
de  la  société.  Ces  humbles  doivent  se  pénétrer 
de. celte  vérité  :  quelque  amélioration  qu'ils  ap- 
portent à  leur  situation  tant  par  leurs  efforts 
personnels  qu'avec  le  concours  des  gens  de 
bien,  il  leur  restera  toujours,  comme  aux  auti'es 
hommes,  un  lourd  héritage  de  souffrances.  S'ils 
ont  cette  exacte  vision  de  la  réalité,  ils  ne 
s'épuiseront  point  en  inutiles  efforts  pour  s'éle- 
ver à  un  niveau  au-dessus  de  leurs  capacités,  et 
ils  supporteront  les  maux  inévitables  avec  la 
résignation  et  le  courage  que  donne  l'espérance 
des  biens  éternels.  En  conséquence,  que  Nos  fils 
de  Bergamc,  Nous  les  en  prions  et  supplions, 
s'inspirant  du  respectueux  amour  qu'ils  ont 
toujours  témoigné  au  Siège  Apostolique,  ne  se 
laissent  pas  prendre  au  mirage  des  promesses 
fallacieuses  par  quoi  on  cherche  à  leur  ravir  la 
foi  de  leurs  pères  pour  les  enrôler  ensuite  au 
service  de  la  violence  qui  s'apprête  à  tout  bou- 
leverser et  tout  détruire. 


(x)   Sap.   M,  8. 


L'étude  et  l'action  économico  sociale 
sont  une  obligation  du  ministère  sacerdotal 

Ce  n'est  ni  par  la  force  ni  par  le  désordre  que 
se  défend  la  cause  de  la  vérité  et  de  la  justice  ; 
ce  sont  là  des  armes  qui,  en  déliniUve,  blessent 
gravement,  et  tout  les  premiers  ceux-là  mêmes 
qui  y  recourent. 

Contre  ces  ennemis  funestes  de  la  foi  catho- 
lique et  de  la  société  civile,  les  prêtres,  et  avant 
tout  les  curés,  ont  le  devoir  de  réaliser  l'union 
parfaite  des  esprits,  en  se  groupant  derrière 
vous,  Vénérable  Frère,  pour  leur  barrer  la 
route. 

Qu'aucun  membre  du  clergé  s'imagine  que 
pareille  action  est  étrangère  au  ministère  sacer- 
dotal sous  prétexte  qu'elle  mène  sur  le  terrain 
économique  :  il  suffit  que  sur  ce  terrain  le  salul 
des  âmes  soit  en  péril.  Aussi  voulons-Nous  que 
les  prêtres  considèrent  comme  une  de  leurs 
obligations  de  se  consacrer  le  plus  possible  à  la 
science  et  au  mouvement  social,  par  l'étude,  le 
contrôle  ou  l'action,  et  de  collaborer  par  tous 
les  moyens  avec  ceux  qui,  sur  ce  terrain, 
exercent  une  saine  influence  en  vue  du  bien 
général.  En  outre,  il  leur  appartient  d'éclairer 
leurs  ouailles  avec  soin  sur  les  devoirs  de  la 
vie  chrétienne,  de  les  prémunir  contre  les 
pièges  des  socialistes,  de  les  aider  à  améliorer 
leur  sort,  sans  jamais  perdre  de  vue  l'esprit  qui 
a  dicté  la  prière  ardente  de  l'Eglise  :  ((  Puis- 
ùons-nous  user,  comme  en  passant,  des  biens 
temporels  de  manière  à  ne  point  perdre  les 
bieiis  éternels.  » 

En  attendant,  Nous  ne  cesserons  d'appeler 
sur  vous  tous  les  dons  de  la  divine  Bonté. 
Gomme  gage  de  ces  faveurs  et  en  témoignage 
de  Notre  particulière  bienveillance.  Nous  vous 
accordons  de  grand  cœur  à  vous,  Vénérable 
Frère,  à  votre  clergé  et  à  votre  peuple,  la  Béné- 
diction apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le 
II  mars  1920,  de  Notre  iK>ntificat  la  sixième 
année. 

BENOIT  XV,   PAPE 

[Traduit  de  l'italien  par  la  D.  C] 

Conséquences  à  Bergame  de  la  Lettre  pontificale 

Départ  de  deux  ecclésiastiques 
directeurs    de   l'Office    du    Travail 

L'Itcdia  de  Milan  (26.  3.  20),  à  laquelle  nous  nous 
sommes  reportés  pour  traduire  la  lettre  de  Benoît  XV  (r), 
n joute  ces   informations  : 

Une  belle  lettre  de  Mgr  Marelli,  évêque  de  Bergame, 
communique  la  lettre  pontificale  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  son  diocèse.  Le  prélat  dit  le  réconfort 
qu'elle  a  apporté  à  son  âme,  «  accablée  en  ces  jours 
où  une  propagande  i-évolulionnairc  travaillait  d'excel- 
lentes populations  profondément  religieuses  »,  et. 
exprima  le  désir  «  que  tout  notre  mouvement  catho- 
lique soit  dorénavant  pénétré  de  l'esprit  de  la  disci- 

(i)    Au    moment   où    nous    mettons    sous    presse,    aucun  ' 
jcurnal    de    Rome    contenant    le    document    pontifical    n'est 
encore   parvenu   à    Paris.    Le   service   postal    de    Rome   est 
d'ailleurs,   depuis   plusieurs   mois,   fort   défectueux. 
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pline  la  plus  loyale  sous  la  direclion  du  Pasteur 
légitime  (i)  placé  par  Dieu  à  la  této  du  diocèse  ». 

Sa  Grandeur  poursuit  :  «  C'est  aussi  notre  désir 
de  voir  fidèlement  exécuU'c  la  volonté  du  Saint-Père 
que  nous  transmet  S.  Em.  le  cardinal  secrétaire 
d'Etal  :  le  Saint-Siège  demande  qu'on  s'abstienne  do 
distinguer  entre  vaincus  et  vainqueurs.  Notre  Chef 
suprême  a  parlé  :  on  n'a  plus  qu'à  obéir  et  à  se  con- 
former rigoureusement  aux  règles  qu'il  nous  a  tra- 
cées. Nous  condamnons  et  réprouvons  dès  aujour- 
d'hui tout  mouvement  contraire  à  ces  direc- 
tions. M  (a) 

On  confirme  qvic  deux  ecclésiastiques  :  Don  Gar- 
belli  et  Don  Carminati  quittent  l'Office  du  Travail. 
Cocchi  et  ses  amis,  Bcrlola  et  Milesi  exceptés,  se 
retirent  également.  Des  démarches  sont  faites  pour 
trouver  des  personnalités  en  mesure  de  remplacer 
les  anciens  directeurs  et  pouvant  veiller  avec  acti- 
vité et  prudence  à  ce  que  les  masses  organisées,  sur- 
fout de  l'agriculture  et  du  textile,  puissent  continuer 
à  suivre  les  directions  de  l'Office  du  Travail 
reconstitué. 

[Traduit  do  l'ilaHea  par  la  D.  C.} 

UN  ARTICLE 
DE  L'  «  OSSERVATORE  ROMANO  »  (3) 

La  franchise  nous  fait  un  devoir  de  reconnaître 
que,  au  point  de  vue  de  l'action  économique  et 
sociale,  nous  traversons  une  période  qu'on  peut  qua- 
lifier de  critique. 

L'action  économico-sociale 
branche  de  l'action  catholique 

On  n'a  pu  oublier  les  discussions  qui  se  sont  éle- 
vées, voilà  quelques  années,  sur  l'autonomie  de  cette 
action  et  son  affranchissement  de  tout  caractère  con- 
fessionnel. Les  controverses  aboutirent  à  cette  con- 
<lusion  tout  orthodoxe  que  non  seulement  l'action 
l'conomico-sociale  doit  se  régler  sur  les  principes 
directeurs  de  la  morale  chrétienne,  mais  doit  tou- 
jours être  considérée  comme  une  des  nombreuses 
branches  de  l'action  catholique,  hiérarchiquement 
organisée  (regularmente  riconosciata).  Ceux  qui 
voulaient  établir  une  cloison  étanchc  parurent 
«lésarmer.  C'était  l'époque  où  don  Davidc  Aibertario 
menait  campagne  dans  VOsservatore  Catiolico. 
Depuis,  du  moins  sur  le  terrain  des  principes,  il  ne 
s'est  plus  produit  de  manifestations  notables. 

Mais,  si  le  feu  des  discussions  était  éteint,  on  reprit 
pied  peu  à  peu  sur  le  terrain  des  applications  pra- 
tiques :  on  s'avança  même  si  loin  que  plus  d'un  put 
se  surprendre  en  telle  position  peu  éloignée  de  celle 
des  socialistes. 

Nos  organisations  doivent  avoir  et  suivre 
une  direction  et  un  esprit  chrétiens 

Les  élections  politiques,  qui,  par  suite  d'événe- 
ments connus,  prirent  une  physionomie  nouvelle, 
parurent  assoupir  les  confiits.  La  lutte  reprend 
aujourd'hui.  Et  notons,  ce  qui  est  assez  piquant,  que 
l'opposition  à  des  déclarations  trop  avancées  vient  de 
ceux  qui,  jadis,  n'étaient  pas  loin  d'accepter  un 
régime  plus  indépendant  pour  le  mouvement  écono- 
mico-social. Ce  courage  ne  suffit  point  :  il  faut 
prendre  le  mal  à  sa  racine  ;  car  il  serait  naïf  de  vou- 


(i)   Souligné  dans  Vllalia. 

(a)    Egalement    souligné    dans    Vllalia. 

(3)   Du   io.   a.   ao. 


loir  évil<.r  certains  effets  sans  entreprendre  d'en 
supprimer   la   cause. 

l/Eco  Ui  Bergamo  aborde  carrément  celle  question. 
Il  n'a  en  vue  que  des  incidents  locaux,  mais  ses 
observations  peuvent  s'appliquer  à  tout  l'ensemble 
du  mouvement. 

«  Nous  ne  sommes  pas  —  écrit-il  —  tellement 
vieux,  ni  dépourvus  à  ce  point  de  toute  expérience 
en  face  de  ceilains  problèmes  d'organisation  cl  d'ac- 
tion sociale  que  nous  ne  puissions  comprendre  cer- 
taines attitudes  et  telle  oiienlalion  que  léclament  et 
dictent  les  circonstances  ou  la  nécessité. 

«  Mais  nous  savons  fort  bien,  et  personne  mi  peut 
ignorer,  quo  même  les  Unions,  Ligues  ou  Offices  du 
Travail,  tels  que  la  Confédération  Nationale  (orga- 
nisés par  les  catholiques)  et  ics  autres  organisations 
centrales  dont  ils  relèvent,  doivent  s'inspirer  des 
principes  chrétiens  dans  leur  constitution  et  plus 
encore  dans  leur  action,  et  emprunter  à  l'esprit 
chrétien  leur  marque  distinclive. 

»  Actuellement,  l'Union  économico-sociale  ayant 
été  dissoute  (i),  ces  mêmes  associations  dépendent, au 


(i)  Le  plus  intéressant  document  adressé  à  celle  Union 
sous  le  ponlificat  de  S.  S.  Benoît  XV  paraît  être  la  lettre 
suivante,  de  S.  Em.  lo  cardinal  Gasparri  au  président  de 
l'Œuvra  : 

«  Du  Vatican,  lo  a6  février  igiô. 

5)    Très    Illustre    Monsieur    le    Comte, 

»  Comme  suite  à  ma  lettre  précédente  sur  l'appro- 
bation que  le  Sainl-Père  a  daigné  accorder,  pour  igi5,  au 
programme  biennal  proposé  en  191/»  à  l'Ecole  sociale  ca- 
tholique, je  m'acquitte  maintenant  du  devoir  souverain  de 
communiquer  à  Votre  Seigneurie  Illustrissime  la  pensée 
do  l'auguste  Pontife  sur  les  questions  et  les  doutes  que, 
toujours  inspiré  par  la  soumission  et  l'attachement  au 
Saint-Siège  qui  ont  marqué  constamment  votre  œuvre 
remarquable  cl  méritoire,  vous  avez  soumis  au  Saiut- 
Père,  en  cette  première  année  du  nouveau  pontilicat. 

»  Api'ès  examen  sérieux  et  ^approfondi  des  questions  sus- 
visées,   Sa  Sainteté   a  daigné   déclarer  ce   qui  suit  : 

»  a)  Pour  la  partie  générale  : 

n  1°  Comme  base  d'action  catholique  pratique,  de  pré- 
férence à  la  division  par  diocèses,  il  y  a  lieu  de  s'attacher 
à  la  division  par  régions  ecclésiastiques  déterminées  par  les 
conférences  épiscopales.  Cette  dernière  division,  tout  eu 
donnant  au  mouvement  catholique  plus  d'ampleur  et  plus 
de  force,  écarte  l'inconvénient  de  l'inertie  de  maints  dio- 
cèses, peu  importants  comme  population,  comme  activité 
et  comme  personnalité,  et,  d'autre  part,  loin  de  soustraire 
l'activité  catholique  à  la  vigilance  des  évoques,  lui  fournit 
une  protection  et  uno  direction,  non  seulement  particu- 
lières,   mais    encore   collectives. 

»  a°  Etant  écartées  rigoureusement  la  base  et  même  la 
dénomination  syndicale,  qui  ont  pour  fondement,  ou  sup- 
posent, ou  laissent  soupçonner  la  lutte  de  classes,  l'organi- 
sation pi-ofessionnello  apparaît  plus  conforme  aux  besoins 
des  temps  et  aux  exigences  d'un  organisme  puissant  lors- 
qu'elle s'étend  plus  largement,  jusqu'à  devenir  générale 
et  centralisatrice,  en  maintenant  toujours  le  contrôle  du 
centre,  c'est-à-dire  do  l'Union  économico-sociale,  cl  des 
provinces  ecclésiastiques  qui,  dans  les  conférences  épi- 
scopales régionales,  -ont  pour  mission  d'exposer  les  besoins 
locaux  respectifs  et  do  régler  l'action   dans  la   région. 

»  Les  Associations  catholiques  doivent  non  seulement 
éviter,  mais  encore  combattre  la  lutto  do  classes  comme 
essentiellement    c*ntrairo    aux    principes    <lu    cbristianisme. 

»  Il  est  .plus  sage,  toutefois,  do  cond)attro  l'esprit  de 
lutto  do  classes  en  pénétrant  les  groupes  des  principes  et 
do  la  pratique  du  catholicisme,  que  do  supprimer  lo  dan- 
ger do  cet  esprit  en  lui  enlevant  l'occasion  do  naître, 
c'cst-à-diro  en  fractionnant  l'organisme  et  en  s'opposant 
à   sa   puissance  collective. 

»  3°  Il  est  opportun,  utile  cl  bien  conforme  aux  prin- 
cipes chrétiens  (le  cf)ntinuer,  en  principe,  pour  autant 
quo  ce  sera  pratiquement  possible,  la  fondation  siniullunéo 
et  distincte  d'Unions  patronales  et  d'Unions  ouvrières,  ca 
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point  de  vue  strictement  technique  et  économique, 
de  leur  Confédération  respective,  mais,  pour  l'orien- 
tation de  leur  programme  et  quant  à  l'esprit  chré- 
tien qui  les  doit  animer,  elles  relèvent  de  la  Com- 
mission  diocésaine  {Giutita  Diocesana). 

n  Voilà  bien  la  preuve  évidente  que  nos  organi- 
sations, Ligues,  Unions,  Offices  du  Travail,  doivent, 
elles  aussi,  avoir  et  suivre  une  direction  et  un  (isprit 
chrétiens  ;    autrement,    en    quoi    se    distingucraient- 

créant,  comme  point  do  contact  entre  elles,  des  Commis- 
sions mixtes  cliargées  de  discuter  et  de  trancher  paciflqiie- 
ment,  suivant  la  justice  et  la  charité,  les  différends  qui 
peuvent  surgir  entre  les  membres  do  ces  deux  sortes 
d'Unions  ouvrières. 

u  /i°  En  règle  générale,  il  est  bon  de  conserver  le 
caractère  confessionnel  des  institutions  économiques  so- 
ciales, cette  règle  n'étant  point  cependant  imposée  par  des 
articles  explicites  des  statuts,  mais  inspirée  des  critères  do 
la  prudence  et  d'une  largeur  charitable,  de  façon  que 
soient  admises  dans  nos  Sociétés  économiques  sociales 
des  personnes  recommandées  au  jugement  de  l'autorité 
ecclésiastique  par  leur  sentiment  religieux  et  leur  conduite 
morale. 

b)  En  parlicalier,  pour  la  partie  agricole: 

»  5°  On  trouve  convenable,  pour  l'instant,  de  faire  pré- 
céder le  travail  préparatoire  relatif  au  contrat  agraire  type, 
suivant  les  diverses  régions,  du  travail  plus  ample  de 
l'organisation  professionnelle  des  paysans.  Toutefois,  avant 
«l'entreprendre  cette  organisation,  il  faut  assurer  une  pers- 
pective d'avantages  matériels  qui  puisse  amener  les  paysans 
dans  nos  rangs,  destinés,  sans  cet  attrait,  à  demeurer  clair- 
semés, sinon   déserts. 

»  6°  Quant  à  la  coordination  du  travail  avec  les  autres 
Unions,  et  spécialement  avec  l'Union  populaire,  elle  est 
envisagée  et  réglée  dans  la  lettre  adressée  récemment,  le 
25  de  ce  mois,  par  la  secrétairerie  d'Etat  à  M.  le  comte 
Dalla  Torre.  Il  est  cependant  à  remarquer  qu'il  ne  faut 
pas  conclure  de  ce  document  que  la  formation  de  propa- 
gandistes spécialisés  n'appartient  pas,  pour  ce  qui  con- 
cerne son  activité  propre,  à  l'Union  économico-sociale  : 
celle-ci  utilisera  au  contraire  avec  grand  profit,  à  cet  effet, 
l'organisme  scolaire  qu'elle  possède  déjà  et  continuera  éga- 
lement à  donner  rapidement  des  cours  spéciaux  en  diverses 


portera-t-elle  sur  les  autres  et  imprimera  à  toutes  le 
mouvement  général  directif.  Gomme,  néanmoins,  les  autres 
Unions  ont  chacune  leur  sphère  d'action  propre  et  leur 
compétence  technique  particulière,  et  comme  la  plus  haute 
autorité  elle-même  ne  peut  faire  abstraction  de  la  tech- 
nique spéciale,  l'Union  populaire  devra,  pour  ses  initia- 
tives et  ses  programmes,  demander  conseil  aux  autres 
Unions,  en  ce  qui  concerne  les  matières  spéciales  qui  sont 
do   leur   compétence  particulière. 

»  7"  Conséquence  logique  de  l'article  précédent,  la  Se- 
maine sociale,  dépendant  de  l'Union  populaire,  s'organisera 
désormais  de  concert  avec  l'Union  économico-sociale 
toutes  les  fois  qu'elle  voudra  entreprendre  et  traiter  de 
questions  concernant  le  domaine  propre  do  l'Union  écono- 
mico-sociale. 

»  Avec  ces  directions.  Sa  Sainteté  en  a  la  ferme  con- 
fiance, l'action  des  cinq  Unions  se  développera  dans  une 
concorde  et  une  harmonie  croissantes  et  réalisera  plus  aisé- 
ment ce  haut  idéal  et  ces  féconds  succès  auxquels  elle 
aspire.  Sa  Sainteté,  en  même  temps,  n'espère  pas  moins 
ardemment  que  l'Union  économico-sociale,  dont  la  tâche, 
à  notre  époque,  est  la  plus  délicate,  coopérera  avec  une 
efficacité  progressive,  aussi  bien  seule  que  de  concert  avec 
l'Union  populaire,  au  développement  et  à  l'affermissement 
do  l'action  catholique  italienne.  A  cetto  fin,  elle  vous 
accorde  la  Bénédiction  apostolique  à  vous,  son  président 
si  méritant,  et  à  tous  ceux  qui  secondent  votre  intelligente 
vigilance. 

»  Je  saisis  bien  volontiers  l'occasion  do  me  redire,  avec 
des  sentiments  do  considération  distinguée,  do  votro  Sei- 
gneurie  Illustrissime,   le  très   affectueusement   dévoué 

1)  P.  card.  Gaspauri.  » 
(Croix,  I.  4.  1915.) 


elles  des  organisations  socialistes  similaires  ?  Veut- 
on  sacrifler  en  pure  perte  tout  ce  capital  de  fatigues, 
d'angoisses  et  d'inœrtitudes,  de  ceux  qui  leur 
donnent  leur  dévouement  ? 

On  fait  trop  souvent  étalage  de  neutralité 

»  Mais,  du  point  de  vue  tlukxrique,  il  n'y  u  pas 
lieu,  croyons-nous,  d'insister  davantage  sur  cette 
question.  Les  dirigeants  eux-mêmes  de  l'Office  du 
Travail  comprennent  et  admettent  la  nécessité  de 
donner  à  leur  organisation  et  à  leur  action  cette 
direction  et  cette  inspiration  clirétienncs.  Ils  l'affir- 
ment en  plus  d'une  occasion,  eux  et  leurs  agent* 
de  propagande,  voulant  précisément  justifier  par  là 
leur  organisation  et  leur  action  et  en  démontrer  la 
nécessité  pour  résister  à  la  poussée  socialiste, 

»  Si  de  la  théorie  nous  passons  à  la  pratique,  nous 
constatons  qu'on  fait  trop  étalage  de  neutralité  ; 
il  semble  que  l'on  ait  peur  d'être  ou  tout  au  moins 
de  paraître   trop   religieux,   trop   catholique. 

»  Colossale  erreur  :  du  point  de  vue  théorique, 
nos  sociologues  les  plus  éminents  ont  toujours  été 
unanimes  à  enseigner  que  la  question  prolétarienne 
n'est  pas  uniquement  ime  question  d'estomac,  mais 
avant  tout  une  question  morale  ;  que  les  amélio- 
rations économiques  doivent  toujours  marcher  de 
pair  avec  le  perfectionnement  moral. 

»  Illusion  absolument  néfaste,  au  point  de  vue 
pratique  :  les  ouvriers  en  arrivent  presque  fatale- 
ment à  ne  penser  qu'aux  besoins  matériels  de  l'exis- 
tence ou  tout  au  moins  à  leur  donner  une  impor- 
tance prépondérante  ;  ils  en  oublient  leurs  devoirs 
religieux,  ils  s'éloignent  de  l'église  et  peu  à  peu 
cessent  d'être  chrétiens.   » 

Nous  avions  donc  raison  d'affirmer  que,  quant 
aux  principes,  les  polémiques  du  passé  avaient 
abouti  à  une  conclusion  orthodoxe  ;  mais  que,  dans 
le  domaine  pratique,  on  ne  suit  pas  toujours  et 
partout  le  bon  chemin. 

C'est  ce  qui  inspire  à  VEco  ces  graves  réflexions  : 
«  Sous  prétexte  de  neutralité  on  aboutit  à  ce 
déplorable  résultat  que  certains  propagandistes  de 
l'Office  du  Travail  n'ont  jamais  ou  presque  jamais 
prononcé  une  parole  sérieuse,  convaincue  et  persua-  . 
sive,  non  pas  pour  rappeler  et  inculquer  aux 
ouvriers  leurs  devoirs  envers  Dieu,  ces  devoirs  qui 
répondent  à  autant  de  droits  imprescriptibles  de 
Dieu  sur  l'Iiomme  et  la  société  ;  pas  davantage  pour 
leur  rappeler  leurs  devoirs  à  l'égard  de  leurs  patrons 
respectifs,  encore  que  la  fidélité  à  ces  devoirs  fonde 
précisément  ces  droits  sacro-saints  dont  les  ouvriers 
et  leurs  propagandistes  sont  si  épris  et  si  jaloux  ; 
mais  pas  même  pour  mettre  en  lumière  la  nécessité 
d'une  vie  sérieuse,  les  avantages  de  la  tempérance, 
l'amour  de  l'instruction,  le  culte  du  travail.  Je 
l'épargne,  du  foyer  domestique,  de  la  famille,  ces 
éléments  essentiels  de  toute  vie  morale,  elle-même 
facteur  si  considérable  et  si  important  de  la  vie 
sociale. 

»  Et  cependant,  rien  que  d'effleurer  ces  sujets 
religieux  et  moraux  aurait  une  telle  efficacité, 
lorsque  ces  exhortations  viendraient  de  jeunes  pro- 
pagandistes qui  exercent  sur  les  masses  une  si 
grande  influence,  plus  décisive  que  l'action  de  la 
presse  et  du  clergé  ! 

»  Trop  souvent,  au  contraire,  ces  propagandistes 
traitent  les  ouvriers  en  individus  qui  n'ont  d'autre 
idéal  que  la  satisfaction  de  leurs  besoins  matériels, 
la  conquête  des  biens  temporels  et  de  ieurs  droits 
économiques  :  méthode  d'autant  plus  dangereuse  et 
nuisible  que  les  ouvriers  savent  bien  que  les  chefs 
de  l'Office  du  Travail  sont  des  prêtres  et  que  c'est 
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par  ordre  et  au   nom   de   ces   prêtres   que   s'exerce 

pareille  propagande. 

»  On  objecte  que  les  masses  sont  fatiguées  de 
certains  discours  et  qu'elles  ne  veulent  plus  rien 
savoir  de  certains  sujets.  C'est  tout  simplement  faux. 
Tel  délégué  de  l'Office  du  Travail  pourrait  en  témoi- 
gner qui,  en  tenant  à  l'occasion  un  langage  plus 
chrétien,  se  fait  écouter  et  se  fait  suivre.  » 

En  tout  cas,  déclare  plus  loin  le  journal  de  Ber- 
game,  cette  objection  serait-elle  fondée,  elle  ne  ferait 
que  démontrer  mieux  encore  la  nécessité  pratique 
d'une  propagande  cliréticnnc  :  il  ne  faut  pas,  en 
effet,  que  les  masses,  accoutumées  à  une  propa- 
gande presque  exclusivement  neutre,  constamment 
penchées  sur  leurs  intérêts  et  leurs  revendications, 
fassent  le  vide  autour  de  nos  orateurs  chrétiens  en 
disant  :  «  Loquimini  nobis  placentia.  Traitez  les 
sujets  qui  nous  plaisent,  n 

Il  n'est  que  le  christianisme 
pour  guérir  le  monde  moderne 

Conclusion  :  des  mesures  radicales  s'imposent  ; 
il  faut  changer  les  principes  et  les  systèmes  de  pro- 
pagande. 

Il  ne  faut  priver  le  peuple  d'aucun  facteur  utile 
de  son  ascension  morale,  politique,  sociale,  écono- 
mique ;  il  faut  que  pas  une  de  ses  organisations 
ne  A'ienne  à  souffrir  ou  à  disparaître  ;  chacune  de 
SCS  justes  causes  doit  être  assurée  de  notre  appui  ; 
aucun  de  ses  intérêts  légitimes  ne  doit  souffrir  ; 
aucune  injustice  perpétrée  ou  tentée  à  ses  dépens 
ne  doit  rester  impunie.  Le  Misereor  super  turbam 
du  divin  Rédempteur  doit  trouver  un  écho  empressé, 
pieux,  actif,  éveiller  une  noble  sollicitude  dans  tous 
les  cœurs  vraiment  chrétiens. 

Mais  si,  pour  sauver  le  peuple  et  avec  lui  ses  orga- 
nisations, ses  institutions,  ses  justes  l'cvendications 
et  ses  droits  et  aussi  sa  tranquillité  et  sa  foi,  il  est 
nécessaire  —  c'est  toujours  l'Eco  qui  parle  —  que 
telle  ou  telle  personnalité  rentre  dansi  l'ombre,  qu'on 
n'hésite  pas  un  instant. 

Le  journaliste  de  Bergame  éprouve  un  véritable 
chagrin  à  écrire  ces  paroles,  dont  la  gravité  est  trop 
évidente.  Si  la  profession  de  publiciste  offre  parfois 
de  nobles  et  agréables  satisfactions,  elle  a  aussi  par- 
fois de  pénibles,  mais  imprescriptibles  devoirs. 

Les  réflexions  publiées  à  Bergame  ont  une  portée 
qui  déborde  les  limites  de  ce  diocèse  ;  ailleurs  aussi 
elles  demandent  d'être  méditées,  afin  qu'on  ne 
perde  pas  les  fruits  d'un  travail  qui  a  coûté  des 
sueurs  de  sang. 

Le  monde  moderne  est  malade  par  manque  de 
christianisme.  L'unique  remède  est  une  large  infusion 
d'esprit  et  de  sentiment  de  foi,  de  piété  pratique  et 
solide,  agissante. 

Faute  de  quoi  on  édifie  sur  le  sable  ;  bien  plus, 
on  court  le  danger,  en  dépit  des  meilleures  intentions, 
de  travailler  pour  le  socialisme. 

Don   LuiGi  Gehevini. 
[Traduit  de  l'italien  par  la  D.   C] 

La  Répartition  proportionnelle 
et  les  élections  législatives 

Nous  lisons  dans  Ecole  et  Famille  (déc.  191 9)  : 
Au  cours  de  la  campagne  électorale  qui  a  abouti 
aux  élections  législatives  du   16   novembre,   la  ques- 
tion   de    la    R,    P.    scolaire    a    été    nettement    posée 
devant  les   électeurs  dans  plusieurs  départements. 

Parmi  les  candidats  qui  se  sont  déclarés  ouverte- 
ment  pour   celle   réforme,   mentionnons    les   quatre 


élus  de  la  Haate-Saône  :  MM.  About,  le  V  Causerez 
Paul  Gay  et  le  comte  de  Mcnthon. 

Tout  en  les  félicitant,  nous  ne  nous  en  étonnoni 
pas.  MM.  Paul  Gay  et  de  Menthon  ont  fait  partie 
de  la  Fédération  des  Associations  catholiques  de 
famille  que  je  présidais,  dans  le  diocèse  de  Besançon, 
et  ils  n'ont  pas  oublié  que  la  R.  P.  scolaire  est 
l'une  des  revendications  essentielles  de  nos  Associa- 
tions. 

Dans  leur  profession  de  foi,  lia  réclamaient  la 
liberté  d'enseignement  à  tous  les  degrés,  rendue 
effective  par  la  répartition,  des  dépenses  de  VKlat 
entre  foutes  les  écoles,  sous  le  contrôle  de  la  capa- 
cité et  de  la  moralité,  et  dans  le  journiil  qui  sou- 
tenait leur  liste,  M.  Paul  Gay  déclarait  vouloir  «  la 
liberté  d'enseignement  hautement  proclamée,  maÎ9 
dans  la  pratique  étranglée  par  les  mesures  hypo- 
crites et  indirectes  qui  refusent  aux  écoles  libres  les 
moyens  de  vivre  ». 

La  victoire  de  MM.  About,  Gay,  Causerct  et  de 
Menthon  est  donc  une  victoire  de  la  R.  P.  scolaire. 

Nous  en  saluons  une  autre  en  Vendée  ;  les  six 
députés  qui  ont  été  élus  dans  ce  département  : 
MM.  de  Baudry  d'Âsson,  Victor  Rochereau,  Raymond 
de  Fontaines,  de  Bermond,  Louis  Bazire,  Jean  de 
linguy,  en  se  proclamant  catholiques,  ajoutaient  : 
«  Nous  revendiquons  la  justice  et  la  liberté  et.  par 
suite,  la  revision  des  lois  de  laïcité,  qui  entraînera 
notamment  la  reprise  des  rapports  officiels  avec  le 
Vatican,  et  la  répartition  proportionnelle  scolaire.  » 

Dans  la  Loire-Inférieure,  \c3  élus  catholiques  et 
libéraux  des  circonscriptions  avaient  inscrit  la 
R.  P.  scolaire  parmi  leurs  revendications,  comme 
le  corollaire  nécessaire  de  la  liberté  d'enseignement. 
Six  d'entre  eux  ont  été  élus  :  dans  la  i™  circon- 
scription, M.  Dclafoy  ;  dans  la  2®,  MM.  de  Dion, 
Ginoux-Defermon,  de  Juigné,  de  La  Ferronnays  et 
Le  Cour-Grandmaison. 

Même  succès  dans  VArdèche,  où  la  liste  d'Union 
républicaine  nationale  avait  réclamé  la  R.  P.  et 
comprenait  deux  vaillants  apôtres  de  celte  réforme, 
MM.  de  Gailhard-Bancel  et  Vallat.  Le  succès  des 
quatre  élus  de  cette  liste,  MM.  Duclaux-Monteil, 
de  Gailhard-Bancel,  Villette-Viallard,  Vallat,  envoie 
i\  la  Chambre  ces  deux  défenseurs  de  la  R.  P.  sco- 
laire ;  l'un  d'eux,  M.  Vallat,  a  môme  déclaré  l^u'il 
voulait  consacrer  particulièrement  ses  efforts  à  son 
triomphe. 

Dans  rAveyron,  six  élus  ("sur  sept)  se  sont  dé- 
clarés partisans  de  la  proportionnelle  et  parmi  eux 
l'illustre  général  de  Castelnau. 

Si  nous  avions  en  mains  les  profcssiong  de  foi  de 
toutes  les  listes,  nous  en  trouverions  encore  beaucoup 
à  ajouter  à  celles  que  nous  avons  déjà  citées.  Dana 
les  listes  papachées,  réuni'^sant,  sous  les  auspices 
du  Bloc  national  et  de  l'Union  nationale,  des  opi- 
nions hétéroclites  alliées  contre  le  socialism<>.  ont 
figuré  plusieurs  de  nos  amis  qui,  sans  affirmer 
publiquement  leur  adhésion  à  la  R.  P.  scolaire,  se 
déclareront  certainement  pour  elle  quand  elle  sera 
proposée  à  leur  vote,  par  exemple  M.  Groussau  dans 
le   Nord. 

Dans  ces  conditions,  nous  pouvons  affirmer  qu'il 
y  a  à  la  Chambre  un  nombre  important  de  députes 
qui  pourraient  facilement  constituer  le  groupe  de  la 
Pépariition  proportionnelle  scolaire,  que  nous  appe- 
lons de  tous  nos   vœux. 

Jean  Guiraud. 

Nous  prions  instamment  nos  abonnies  et  lec- 
teurs de  noa.<i.  aider  d'urgence  à  compUlcr  cette 
liste  :  elle  sera  fort  ulile  pour  promouvoir  une 
campagne  de  la  plus  haute  importance. 
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Lois  nouvelles 


RELÈVEMENT  DES  TAXES  POSTALES 


Loi  du  29  mars  1920  - 

Art.  !•'.  — ■  Dans  le  régime  intérieur,  ainsi  que 
dans  les  relations  franoo-coloniales  et  interooloniales, 
les  taxes  postales  et  les  conditions  d'admission  des 
objets  de  correspondance  désignés  dans  le  présent 
article  sont  fixées  comme  suit  : 

I.  —  Lettres  et  paquets  clos. 

Jusqu'à  20  grammes,  25  centimes  ; 
De  20  à  50  grammes,  40»  centimes  ; 
De  50  à  100  grammes,  50  centimes  ; 
Au-dessus    de    100    grammes,    15    centimes    par 
iOO  grammes  ou  fraction  de  100  grammes. 
Poids  maximum,   1 500   grammes. 

IL  —  Papiers   de  commerce  et  d'affaires. 

Les  taxes  et  conditions  d'admission  sont  les  mêmes 
que  celles  des  lettres  et  paquets  clos. 

IlL  —  Cartes  postales, 

a)  Cartes  postales  simples  ordinaires  et  cartes 
postales  illustrées  comportant  des  indications  ma- 
nuscrites autres  que  celles  visées  â  l'alinéa  e, 
20  centimes  ; 

b)  Cartes  postales  ordinaires  avec  réponse  payée, 
40  centimes  ;  ' 

c)  Cartes  postales  illustrées  comportant  au  plus 
cinq  mots  de  correspondance,  15  centimes. 


IV. 


Echantillons. 


par 


Jvisqu'à  IOO  grammes,  20  centimes  ; 
Au-dessus    de    100    grammes,    15  ^centimes 
JOO  grammes  ou  fraction  de  100  grammes. 
Poids  maximum,  500  grammes. 

V,  —  Imprimés. 

a)  Imprimés  non  jiénodiques. 

1"  Imprimés  présentés  à  l'affranctiissement  en 
numéraire,  déposés  en  nombre  au  moins  égal  à 
1 000,  triés  et  enliassés  pai*  dépai'teraents  et  par 
bureaux  de  distribution  ;  jusqu'au  poids  de 
20  grammes,  3  centimes  ; 

2°  Imprimés  autres  que  ceux  visés  à  l'alinéa  1", 
jusqu'à  50  grammes,  5  centimes. 
_  De  50  à  100  grammes,  15  centimes  ; 
"Au-dessus    de    100    grammes,    15    centimes    par 
100  grammes  ou  fraction  de  100  gi*anunes  ; 

3°  Cai'tes  électorales  imprimées,  bulletins  de  vote 
imprimés  ou  mamiscrits  et  circulaii'es  électorales 
imprimées,  1  centime  par  25  grsunmes  ou  frsiotioo 
de  25  grammes  excédant  ; 

4*"  Impressions  en  relief  en  cai'actères  «  Braille  » 
ou  de  tout  autre  système  à  l'usage  spécial  des 
aveugles,  expédiées  soit  sous  bande,  soit  sous  enve- 
loppe ouverte  : 

Jusqu'à  20  grammes,  2  centimes  ; 

De  20  à  100  grammes,  3  centimes  ; 

De  100  à  500  grammes,  5  centimes  ; 

Au-dessus    de    500    grammes,    5    centimes    par 


500  grammes  ou  fraction  de  500  grammes  excédant. 

Poids  maximum  des  imprimés  de  toutes  catégo- 
ries :  3  kilos. 

Toutes  autres  dispositions  ou  tarifs  précédemment 
fixés  pour  certaines  catégories  d'inf)primés  non  pério- 
diques sont  et  demeurent  abrogés. 

6)    Journaux   et   écrits   périodiques. 


POIDS 
de  l'exemplaire. 

A)  JOUILNAUX 

routés  et  envois 

u  hors  sac  ». 

B)  JOUR.NAL'X 
non  routés. 

Ra;oi 
lioitropkt. 

tiiini. 

cent. 
a 
3 
4 
5 
6 

1 

liJOIl 

IJBitrofiie 

Jasqn'â  5o  gr 

De  5o  à  75  gr 

ceot. 

I 
3 
3 
4 
5 

I 

cent. 

i/a 
I 

1  1/2 

a 

2  i/a 

i/a 

cent. 
I 

1  1/2 

a 

2  j/2 

3 
.< 

De  75  à  100  gr 

De  IOO  à  120  gr 

De  125  à  i5o  gr 

et  ainsi  de  suite  ea  aug- 
mentant progressive- 
ment par  25  gr.  ou  frac- 
tion de  35  gr.  de 

VI. 


Droit  de  recommandation. 


Lettres,  paquets  clos  et  cartes  postales,  35  cen- 
times ; 

Objets  affranchis  à'  prix  réduit,  25  centimes. 


VIL 


Lettres   e\,  boites    de  valeur   déclarée. 


Le  prix  du  port  des  lettres  et  des  boîtes  de  valeur 
déclarée  se  compose  : 

a)  D'une  taxe  ealculiée  d'après  le  tarif  applicable 
aux  lettres  ordinaires  ; 

b)  D'un  di'oit  fixe  de  recommemdatlon  de  50  cen- 
times ; 

c)  D'un  droit  proportionnel  d'assurance  de  20  cen- 
times jusqu'à  1 000  francs  et  de  10  centimes  par 
1  000  francs  ou  fraction  de  1  000  francs  excédant 

Poids  maximum  des  lettres  :    1  500  grammes. 
Le  poids  des  boîtes  n'est  pas  limité  ;  les  dimen- 
sions maxinia  sont  fixées  à  0™,30x0'",10x0",10. 


Avis   de   réception   des    objets   chargés    et 
recommandés. 


VIII. 

Taxe  fixe  de  25  centimes 


IX.  —  Taxe   supplémentaire  applicable   aux  lettres 
expédiées  après  les  levées  réglementaires. 

La  taxe  supplémentaire  applicable  avK  lettres 
déposées  après  les  heures  fixées  pour  les  dernières 
levées,  lorsque  c-e  dépôt  est  admis,  est  fixée  à  15  cen- 
times, quel  que  soit  le  poids  des  lettres  et  sous  la 
réserve  qu'elles  seront  intégralement  affranchleà. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les 
conditions  de  transmission  spéciales  à  appliquer  aux 
paquets  clos  pesant  .plus  de  300  granunes  ainsi 
qu'aux  objets  affranchis  à  prix  réduit 

La  date  d'acceptation  des  lettres  et  paquets  clos 
pesant  plus  de  1 000  gramimes  sera  fixée  par  \xa 
arrêté  ministériel  qui  devra  intervenir  dans  un  délai 
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maximum  de  six  mois  à  pai-tir  de  la  date  de  pro- 
mulgation de  la  loi. 

Art,  3.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
des  lois  postales  en  vigueur  contraires  aux  dispo- 
sitions de  l'article  l"  de  la  présente  loi,  à,  l'exoep- 
lioii  des  tai'if.s  .spéciatix  priiviis  en  faveur  des 
avertissements  et  avis  des  percepteurs  des  contri- 
butions direi'les  (loi  de  finances  du  30  janvier  1907, 
art.  30),  des  avertissements  des  receveurs  spéciaux 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
envoyés  aux  contribuables  sous  bando  mobile  (loi 
de  finances  du  26  décembre  1908,  art.  21),  des  aver- 
tissements et  avis  envoyés  aux  contribuables  par 
les  percepteurs  des  contributions  directes  au  sujet 
de  l'impôt  sur  diverses  catégories  de  revenus  (loi 
diu  31  juillet  JDlï.  art.  51  ;  décret  du  11  août  f91G, 
art.  1"  ;   décret  du  28  janvier  1916,  art.  2  et  3). 

Ces  tarifs  spéciaux  seront  maintenus  provisoirc- 
inient   jusqu'à   une   date   q'ui   sera   fixée   p;ir   décret. 

Akt.  4.  —  La  taxe,  les  conditions  de  dépôt  et  de 
distribution  des  correspondances  postales  par 
exprès  seront  déterminées  par  décret  contresigné 
du  ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  et  du 
ministre  des  Finances.  > 

Art.  5.  —  Dans  le  régime  irutérieur.  les  objets 
do  correspondances  de  toute  natiu^e  adressés  poste 
i-estante  sont  pa.ssibles,  en  sus  de  la  taxe  ordinaire 
d'affranchissement,  d'une  surtaxe  fixe  de  20  cen- 
times par  objet.  Si  cette  surtaxe  n'a  pas  été 
acquittée  au  départ,  elle  est  perçue  sur  le  desti- 
nataire. 

Sont  exemptes  de  ladite  surtaxe  les  correspon- 
dances adressées  poste  restante  aux  voyageurs  de 
commerce,  titulaires  de  la  carte  d'identité  prévue 
par  la  loi  du  8  octobre  1919  et  ayant  acquitté  un 
di'oit  spécial  d'abonnement  fixé  à  10  francs  par  an. 

Art.  6.  —  Des  cartes  d'identité  comportant  la 
plaotographie,  la  signature,  l'adresse  et  le  .signale- 
ment du  titulaire,  valables  pendant  un  an  dans 
les  limites  du  régim.e  intérieur  et  dans  certains 
pays  étrangers  désignés  par  l'administration  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  peuvent  être  iléiivrées 
par  cette  administration  dans  des  conditions  qui 
seront  fixées  par  arrêté  ministériel  et  moyennant 
le  payement  d'une  taxe  de  2  francs,  qui  sera  repré- 
sentée par  une  figurine  postale  apposée  sur  lesdites 
cartes. 

Art.  7.  —  Les  envois  effectués  dans  les  condi- 
tions du  tarif  réduit,  à  destination  de  l'intérieur, 
qui,  au  cours  de  leur  transmission,  sont  reconnus 
jKtrter  ou  contenir  des  notes  de  correspondances  ou 
des  inscriptions  manuscrites  non  autorisées,  sont 
passibles  d'une  surtaxe  fixe  de  1  franc. 

Toutefois,  lorsque  le  nombre  des  objets  ù  sur- 
taxer est  supérieur  à  dix,  l'administration  des 
Postes  est  autorisée  h.  admettre  une  détaxe  qu'elle 
fixera  dans  chaqiue  cas  particulier. 

Les  dispositions  du  présent  article  annulent  et 
remplacent  celles  de  l'article  9  de  la  loi  du  25  juin 
.  185(3. 

L'administration  des  Postes  est  autorisée  à  pour- 
suivre, au  besoin  par  vole  de  oontrainte,  le  recou- 
vrement  des   surtaxes  prévues   au   présent  article. 

Art.  8.  —  Les  conditions  d'application  des  dispo- 
sitions prévues  aux  articles  4  à  7  de  ia  présente  loi 
seront  déterminées  par  arrêté  ministériel. 

Art.  9.  —  Le  droit  à  percevoir  sur  les  mandats- 
poste  du  régime  intérieur  français  de  toutes  caté- 
gories est  fixé  comme  suit  : 

Jusqu'à   5  francs,  20  centimes. 

De  5  fr.  01  à  10  francs,  30  centimes. 


De  \()  fr.  01  à  20  francs,  40  centimes. 

De  20  fr.  01  à  40  francs,  &0  centimes. 

De  40  fr.  01  ;'i  GO  francs,  80  centimes. 

De  m  fr.  01  à  100  francs,  1  franc. 

De  100  fr.  01  à  20O  francs,  1  fr.  20. 

De  200  fr.  01  h  400  francs,  1  fr.  40. 

De  400  fr,  01  à  000  francs,  1  fr.  60. 

De  600  fr.  01  à  800  francs,  1  fr.  80. 

De  800  fr.  01  à  1 OOO  francs,  2  francs. 

De  1  000  fr.  01  à  5  000  francs,  2  francs  pour  les 
premiers  1 000  francs,  plus  20  centimes  par 
200  francs  ou  fraction  de  200  francs  excédant. 

Au-dessus  de  5  000  francs  :  6  francs  pour  les 
premiers  5  000  francs,  plus  1  franc  par  1 000  francs 
ou  fraction  de  1  (MH)  fra.nic«  exc^^'dant. 

Les  mandats  payables  à  domicile  sont  passibles 
d'une  taxe  de  factage  de  25  centimes,  roprésentéo 
en   timbres-poste   apposés    sur   le   titre. 

Los  mandats  d'abonnement  aux  journaux  ac- 
quittent, en  sus  du  droit  de  commission,  une  taxe 
additionnelle   de   20   centimes.        • 

Art.  10.  —  Le  droit  perçu  sur  les  mandats 
échangés  entre  la  France.  l'Algérie,  d'une  part,  et 
les  colonies  françaises,  d'autre  part,  est  celui  du 
régime  français  avec  minimum  de  30  centimes. 

Sont  maintenues  los  dispositions  de  l'a.r't.  2  d.^ 
la  loi  du  4  avril  1898,  relatives  à  l'établissement 
d'une  taxe  supplémentaire  représentant  le  chango 
entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
colonies   françaises,    d'autre  part. 

Art.  11.  —  Les  mandats  télégraphiques  donnent 
lieu  à  la  p-erception  du  dii^oit  postal  de  comuussiou 
prévu  aux  articles  9  et  10  et  des  taxes  télégra- 
phiques correspondant  au  libellé  du  mandat. 

Art.  12.  —  Le  maximum  des  mandats  de  toute 
nature  payables  à  domicile  est  fixé  à  5  000  francs. 

Art.  13.  —  Le  montant  des  bons  de  poste  peut 
varier  de  1  à  20  francs  sans  fraction  de  franc. 

Le  droit  à  percevoir  sur  les  bons  de  poste  est  de  : 

10  centimes  pom*  les  bons  de  1  franc  ;ï  5  francs  ; 

20  centimes  pour  les  bons  de  6  francs  à  20  francs. 

Art,  14.  —  Pour  les  mandats-poste  actuellement 
valables  pendant  deux  mois,  trois  mois  ou  cinq 
mois,  les  diélais  de  vaUdité  scmt  réduits  respecti- 
vement à  un  mois,  deux  mois  ou  quatre  mois  à 
pai'tir  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  Les  conditions  d'ap- 
plication de  ces  nouveaux  délais  seront  déterminées 
par   arrêté  ministériel. 

Les  bons  de  poste  sont  payal^les  à  vue  dans 
un  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  de  l'émisslûin. 

Après  l'expiration  de  ces  délais  et  tant  que  les 
titres  ne  seront  pas  atteints  par  la  presco-iption,  ils 
seront  assujettis  à  une  taxe  de  renouvellement  égale 
à  autant  de  Tois  le  droit  de  commission  primitif 
qu'il  s'est  écoulé  de  périodes  de  validité  depuis  la 
date  d'expiration  de  la  première. 

La  taxe  de  renouvellement  dies  mandats-poste  no 
peut  être  inférieure  à'  25  centimes  par  période  do 
validité. 

Art.  15.  —  La  taxe  de  l'avis  de  payement  d'un 
mandat  ou  d'un  bon  de  poste  est  fixée  à  25  cen- 
times. 

.\ut.  16.  —  L'article  24  de  la  loi  de  finances  du 
30  juillet   1913  est  mcnliM  comme   suit  : 

Le  délai  de  prescription  des  mandats-poste  est 
fixé  à  deux  ans  à  pai'tir  du  jour  du  versement  des 
fonds.  Les  réclamations  afférentes  aux  mandats  qui 
no  peuvent  être  produits  par  les  ayants  'droit  ne 
sont  rccevables  que  pendant  un  an  à  partir  de 
l'émission  de  ces  titi'cs. 

Les    dispositions    du   présent   article   sont   appU-? 
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cables  aux  mandats-poste  originaires  des  colonies. 

Art.  17.  —  Dans  le  régime  inléricur  fran<>al8,  la 
taxe  des  enveloppes  d'envois  do  valeurs  ii  recouvrer 
f»  compose  d'une  taxe  d'affrandiissement  calculée 
d'après  le  tarif  des  lettres  et  d'une  taxe  de  recom- 
mandation de  25  centimes. 

Le  montant  des  valeurs  à'  reoouvrier  par  la  poste 
est  illimitc?. 

Le  nombre  des  valeurs  à  recouvrer  pouvant  être 
Insérées  dans  \m  mfime  envoi  est  fixé  par  décret. 

Il  est  perçu  pour  dliaque  valeur  recouvrée  un 
droit  proportionnel  d'encaissement  calculé  comme 
suit  : 

Jusqu'à  100  francs,  10  centimes  par  20  francs 
ou  fraction  de  20  francs  ;. 

De  100  fr.  01  à  &00  francs,  GO  centimes  ; 

Au-dessus  de  500  francs  et  jusqu'à  5  000  francs, 
GO  centimes  pour  les  premiers  500  francs,  plus 
10  centimes  par  500  francs  ou  fraction  de  500  francs 
excédant  ; 

Au-dessus  de  5  000  francs,  1  fr.  50  pour  les 
premiers  5  000  francs,  plus  1  franc  par  5  000  francs 
ou  fraction  de  5  000  francs. 

Chaque  valeur  demeurée  impayiée  est  assujettie 
à  un  droit  de  présentation  fixé  à  30  cemtimes. 

CSes  droits  sont  retenus  sur  le  montant  des  valeurs 
recouvrées  ;  en  cas  d'insufflsaiice  de  ce  moatant,  la 
taxe  due  est  acquittée  par  l'expéditeur  au  moment 
de  la  remise  des  effets  impayés. 

Une  rémiuntération  de  5  centimes  par  20  francs  ou 
fraction  de  20  francs  avec  maximum  de  25  centimes 
est  allouée  au  facteur  encaisseur  par  prélèvement 
sur  le  droit  proportionnel. 

Le  surplus  de  la  somme  recouvrée  est  converti, 
suivant  la  demande  de  l'expéditeur,  en  un  mandat 
de  poste  ou  en  un  versement  à  son  compte  courant 
postal,  déduction  faite  des  droits  applicables  à  ces 
opérations. 

Art.  18.  —  Les  valeurs  à  recouvrer  de  plus  de 
5  000  francs  sont  payables  exclusivement  au  guichet 
des  établissements  de  poste. 

Art.  19.  —  Les  envois  contre  remboursement  sont 
soumis  au  droit  proportionnel  d'encaissement  et  au 
droit  de  présentation  fixés  à  l'article  17. 

Art.  20.  —  Le  troisième  alinéa  de  l'article  5  de  la 
loi  du  7  janvier  lOlô,  modifié  par  la  loi  du  28  juil- 
let 1919,  est  remplacé  par  le  texte  ci-après  :  «  Les 
chèques  payables  au  porteur  ou  a  des  personnes 
dénommées  sont  assujettis  aux  droits  des  mandats 
ordinaires  fixés  par  la  loi  du  4  avril  1898,  com- 
plétée par  la  loi  du  30  décembre  1916. 

»  Les  payements  de  l'espèce  ne  sont  pas  soumis 
à  la  taxe  de  factage.  » 

Art.  21.  —  Dans  le  régime  intérieur,  les  taxes 
tédégraphiques  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Télégrammes  privés  ordinaires  : 

Taxe  de  15  centimes  par  mot. 

Le  minimum  de  perception  est  de  1  fr.  20. 

6)  Télégrammes  avec  priorité  acheminés  par  les 
câbles  franco-algériens  et  franco-tunisiens  : 

Taxe  de  30  centimes  par  mot  avec  minimum  de 
(perception  de  2  fr.  40  pour  les  télégrammes  privées 
ordinaires. 

c)   Télégrammes  de  presse  : 

Taxe  de  2  centimes  par  mot  jusqu'à  200  mots 
et  de  25  minimes  par  mot  en  sus  de  200,  plus 
une  surtaxe  de  : 

15  centimes  pour  les  télégrammes  de  10  mots  au 
plus  ; 

25  centimes  pour  les  télégrammes  d^  11  à 
50  mots  ; 

50  centimes  pour  les  télégrammes  dépassant 
50  mots. 


Le  minimum  de  perception,  surtaxe  comprise,  est 
de  65  centimes. 

d)  Correspondances  pneumatiques  : 
Jusqu'à   7    grammes,   60  centimes. 

Au-dessus  de  7  grammes  et  jusqu'à  15  grammes, 
1  franc.  — 

Au-dessus  de  15  grammes  et  jusqu'à'  30  gramme», 
1  fr.  50. 

e)  Adresses   enrdgistrces  : 
Abonnements  pour  pn  an,  120  franc». 
Abonnements  pour  un  semestre,  75  francs. 
Abonnements  pour  un  mois,  15  francs. 

f)  Redevances  pour  droits  d'usage  des  lignes  d'iii< 
térêt  privé  : 

Lignes  desservies  par  téléphone  ou  par  télé- 
graphe : 

Par   kilomètre    de   ligne   et    par   an,   45   francs. 

Par  poste  en  sus  de  deux  et  par  an,  45  francs- 
Lignes  desservant  des  sonneries  et  dos  appareils 
de  signaux,  15  francs  par  ligne  et  par  an. 

Art.  22.  —  Dans  le  régime  Intérieur  sont  appli- 
quées les  taxes  spéciales  ci-après  : 

a)  Pour  chaque  télégramme  téléphoné  par  une 
ligne  d'abonnement  ou  par  une  ligne  d'intérêt 
privé  : 

Au  départ,  20  centimes  ; 

A  l'arrivée,  10  centimes. 

Pour  les  télégrammes  de  presse  transmis  par 
une  ligne  d'intérêt  privé,  chacune  de  ces  tt»ies  est 
réduite  à  5  centimes. 

6)  Pour  chaque  copie  d'un  télégramme  multiple 
et  pour  chaqfue  série  indivisible  de  100  mots.  1  franc. 

c)  Pouf  la  délivrance  d'une  copie  d'un  t-élé- 
gramme  et  pour  chaque  série  indivisible  de  100  mots, 
1  franc. 

d)  Dans  tous  les  cas  où  une  perception  postale 
de  15  centimes  était  antérieurement  prévue,  25  cen- 
times. 

e)  Télégrammes  sémaphoriques.  —  Taxe  mari- 
time, 15  centimes  par  mot  avec  minimum  de 
1  fr.  20  et  maximum  de  2  fr.  40. 

f)  Par  télégramme  à  remettre  poste  restante  ou 
télégraphe  restant,  20  centimes. 

Art.  23.  —  Les  altonnements  au  service  télé- 
pjionique  sont  concédés  sous  le  régime  forfaitaire 
ou  sous  le  régime  des  conversations  taxées. 

Le  régime  forfaitaire  existe  seul  dans  les  villes 
dont  la  population  dépassait  80  000  habitante  au 
recensement  de  1896. 

Le  régime  des  conversations  taxées  est  obliga- 
toire dans  les  autres  localités. 

A  titre  transitoire,  les  abonnements  forfaitaires 
locaux  en  cours  dans  les  réseaux  où  le  régime  de 
la  conversation  est  seul  admis  seront  maintenus 
tant  que  les  titulaires  ne  demanderont  pas  de  modi- 
fication de  leurs  engagements  ou  avenants.  Toute 
modification  dans  leurs  engagements  ou  avenants 
entraînera  la  transformation  de  l'abonnement  for- 
faitaire local  en  un  abonnement  à  conversations 
taxées. 

Les  groupes  de  réseaux  actuellement  constitués' 
sont    provisoirement    maintenus.    Aucune    addition 
ne  peut  être  faite  à  la  nomenclature  des  localités 
constituant  un  groupe. 

Dans  les  réseaux  où  l'abonnement  forfaitaire  est 
seul  admis  et  qai  font  partie  d'un  groupe,  il  n'est 
concédé  que  des  abonnements  de  groupe.  Dans  les 
autres  réseaux  faisant  partie  d'un  groupe,  les  sou- 
scripteurs ont  la  faculté  de  contracter  un  abonne- 
ment forfaitaire  de  groupe  ou  un  abonnement  à 
conversations  taxées. 

Art.  24.  —  Les  postes  concédés  sous  le  régime 
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forfaitaire  sont  rangés  dans  l'une  des  catégories  sui- 
vantes : 

1"   catégorie,   postes  particuliers   ou   d'affaires  ; 

2«  catégorie,  postes  d'immeubles  ; 

3»  catégorie,  postes  des  cafés,  débits,  bars  et 
postes  iiist;ili6s  dans  des  locaux  où  ils  sont  habi- 
tuellement mis  à'  la  disposiliuu  de  la  clientt'lc  ou 
du  public. 

Art.  25.  —  L'abonnement  principal  comporte 
l'usage  d'un  poste  relié  au  bureau  central  par  une 
ligne    directe. 

Le  taux  annuel  des  abonnements  forfaitaires 
principaux  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATIOX 
des  réseaux. 

POSTES  DE  LA 

•S 
S, 

1 

■S 
s 

•5 
g 

• 
«0 

Réseau  et  groupe  de  Paris 

Réseau  et  groupe  de  Lyon 

Autres    réseaux    et    groupes    de 
réseaux  dont  la  population  dé- 
passe 25  000  habitants 

fr.    c. 

700    » 

5a5    » 

35o    » 
a6a  5o 

fr. 

I  000 
75o 

5oo 

375 

fr. 

I  aoo 

900 

600 

/i5o 

Groupes  de  réseaux  où  la  popula- 
tion est  égale  ou  inférieure  à 
25  000  habitants 

Le  taux  de  la  redevance  annuelle  des  abonne- 
ments principaux  à  conversations  taxées  est  ainsi 
fixé  : 

300  francs  la  première  année  ; 

200  francs  la  deuxième  année  ; 
*  125  francs  la  troisième  année  et  les  années  sui- 
vantes. 

Art.  26.  —  Dans  les  réseaux  où  le  régime  des 
conversations  taxées  n'est  pas  admis,  des  abonne- 
ments principaux  et  suipplémentaires  peuvent  être 
souscrits  pour  l'échange  exclusif  des  communica- 
tions interurbaines. 

Le  taux  des  abonnements  principaux  pour 
l'échange  de  comimuni'cations  interurbaines  est  ainsi 
fixé  : 

Groupe  de  Paris,  262  fr.  50. 

Groupe  de  Lyon,  218  fr.  75, 

Autres  réseaux,  87  fr.  50. 

Art.  27.  —  Dans  le  réseau  de  Paris,  il  peut  être 
souscrit  des  abonnements  principaux  pour  l'usage 
exclusif  de  la  ligne  dans  un  seul  sens  :  demandes 
de   communications,   réception   de   communications. 

Les  abonnements  relatifs  aux  lignes  spécialisées 
bénéfwient  d'une  réduction  âe  25  %  sur  le  tarif 
applicai)le  aux  lignes  principales  de  la  même 
catégorie. 

Les  souscripteurs  doivent  s'engager  à  contracter 
un  nouvel  abonnement  principal  pour  le  double- 
ment de  toute  ligne  dont  le  traflo  annuel  atteint 
12  000  communications. 

Art,  28.  —  Dans  tous  les  réseaux  forfaitaires, 
les  abonnements  forfaitaires  principaux  et,  dans 
le  réseau  de  Paris,  les  abonnements  pour  lignes 
spécialisés,  concédHis  à  des  services  publics  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  oomimunes,  béné- 
flcient  d'une  réduction  sur  le  tarif  général  des 
postes  de  la  po-emièrc  catégorie,  lorsque  les  engage- 


ments sont  souscrits  par  l'ordonnateur  des  dépenses 
du  service  dont  le  budget  supportera  les  frais 
d'abonnement. 

La  réduction  est  de  50  %  pour  les  postes  de 
l'Etat  et  ceux  demandés  par  les  questeurs  des 
Chambres  législatives  ;  elle  est  de  25  %  pour  les 
postes  des  départements  et  des  communes. 

Art.  29.  —  L'abonnement  suppilémentaire  se  rap- 
porte à  l'usage  d'un  poste  reliié  à  un  poste  prin- 
cipal. Le  poste  supplémentaire  ordinaire  commu- 
nique aveo  le  bureau  central  par  l'intermédiaire 
d'un  poste  principal. 

Le  poste  supplémentaire  à  appel  direct  permet 
d'appeler  le  bureau  central  sans  intervention  du 
poste  principal. 

Le  tarif  d'abonnement  des  postes  supplémen- 
taires est  ainsi  fixé  : 


DÉSIGNATION 
des  postes. 

o. 

0 

Bi   . 

H   s 

»  a, 

^- 
a 

•w 
Ir. 
100 
i5o 

200 
100 

AUTRES 
réseaux. 

4£  g 

lî 

i 
"°  s 

Poste  sapplémentaire  rattaché  à 
an  poste  principal  ordinaire  : 

Poste  ordinaire 

fr. 
80 
120 

1 

160     J 
80 

fr. 
60 

Poste  à  appel  direct  utilisé  par  le 
titulaire  de  l'abonnement  prin- 
cipal ou  pour  son  service 

Poste  à  appel   direct  utilisé  pour 
l'usage  de  personnes  autres  que  le 
titulaire  de  l'abonnement  prin- 
cipal   

Poste  supplémentaire  ordinaire  ou 
à   appel  direct  rattaché  à    un 
poste  destiné  à  l'échange  exclu- 
sif des  communications   inter- 

Lorsque  l'abonné  supporte  les  frais  d'installation 
et  d'entretien  de  postes  supplémentaires  au  nombre 
de  plus  de  10  rattachés  à  une  même  installation  et 
ptrend  l'engagement  de  souscrire,  pour  le  servic-e  de 
ces  postes,  autant  d'abonnements  de  ligne  principale 
que  son  trafic  total  comporte  de  fois  12  000  commu- 
nications annuelles,  il  bénéficie,  à  partir  du  11"  poste 
supplémentaire,  d'une  réduction  sur  le  tarif  ci- 
dessus.  Cette  réduction  est  calculée  par  abonnement 
supplémentaire  annuel  sur  les  bases  suivantes  : 

Du  H"  au  50"  abonnement  supplémentaire,  25  %. 

Du  51»  au  200"  abonnement  supplémentaire,  50  %. 

Au-dessus  du  200"  abonnement  supplémentaire, 
75   %. 

Art.  30.  —  Des  abonnements  principaux  et  sup- 
plémentaires ne  comportant  l'utili&ation  des  postes 
que  pendant  une  partie  de  l'annéie,  peuvent  être  con- 
tractés dans  les  réseaux  où  le  régime  des  conversa- 
tions taxées  n'est  pas  admis. 

Dans  le  réseau  de  Paris,  les  abonnements  tem- 
poraires sont  également  admis  pour  les  lignes  prin- 
cipales utilisées  dans  un  seul  sens. 

Le  tarif  des  abonnements  tcm^poraires  comprend 
une  redevance  flxe  et  une  redevance  proportion- 
nelle à'  la  duPée  d'utilisation  des  postes. 

La  redevance  flxe  est  égale  au  quart  du  prix  d'un 
abonnement  annuel  correspondant. 
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La  redevance  d'util isalion  est  réglée  par  trimestre 
et  pai"  mois. 

Elle  est  égale  :  pour  un  Irimestre,  au  quart  du 
prix  d'un  abonnement  annuel  correspondant  ;  pour 
xm  mois,  au  dixième  de  ce  prix. 

Lfs  abonnements  «uppir-nientai'res  temporaires 
inslall(''s  et  entretenus  aux  frais  du  titulaire  en 
nombre  supérieur  à  10  bénéflcient,  à  partir  du 
If  poste,  d'un  tarif  réduit.  Celte  réduction  est  de 
40  %  pour  la  redevance  flx<3  et  le  prix  trimcsti'iel 
de  l'abonnement  ;  elle  est,  pour  le  prix  de  l'abonne- 
ment par  période  mensuelle,  de  40  %  dans  le  réseau 
de  Paris  et  de  50   %   dans  les  autres  réseaux. 

Le  bénéfice  de  l'application  de  ce  tarif  comporte, 
pour  l'abonné,  l'obligation  de  souscrire  pour  le  ser- 
vice de  ces  postes  supplémentaires  un  second  abon- 
nement principal,  dès  que  son  trailc  total  (dé'part 
et  arrivée)  atteint  le  chiffre  de  3  000  conversations 
par  période  trimestrielle  ou  de  1 000  par  période 
mensuelle. 

Art.  31.  —  Les  abonnés  au  téléphone  peuvent 
souscrire  un  abonnement  spécial  en  vue  de  la  récep- 
tion, par  le  bureau  central  d'attache,  des  commu- 
nications qui  leur  sont  adressiées  e>n  leur  absence. 
Ces  coimnunications  sont  retransmises  ultérieure- 
ment aux  abonnés. 

Le  prix  de  l'abonnement  à  ce  service  spécial  est 
fixé  à  100  francs  par  périodie  indivisible  d'une  année; 
la  taxe  par  communication  reçue  et  retransmise  est 
de  1  franc.  . 

Tout  abonné  au  téléphone,  rattaché  sur  sa 
demande  à  un  réseau  à  batterie  centrale  autre  que 
le  réseau  dont  il  devrait  normalement  faire  partie, 
acquitte,  lorsque  les  deux  réseaux  ne  sont  pas  limi- 
trophes, une  redevance  spéciale  fixée  à  100  francs 
par  'période  indivisible  d'une  année. 

Celte  taxe  est  applicable  quelle  que  soit  la  date 
à  laquelle  remonte  le  rattachement. 

Art.  32.  —  Le  transfert  d'un  poste  principal  ou 
supplémentaire,  forfaitaire  ou  à  conversations 
taxées,  en  dedans  ou  en  dehors  de  la  limite  d'en- 
tretien gratuit  des  lignes,  donne  lieu,  quelle  que 
soit  la  date  à  laquelle  remonte  rinstallalinn  du 
poste  transféré,  au  payement  d'une  redevance  foi'- 
faitaire  de   100  francs. 

Art.  33.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'arliicle  17  du  décret  du  7  mai  i9Î)l,  en  vertu  des-* 
quelles  il  est  délivré  aux  abonnés  principaux  for- 
faitaires annuels  une  carte  d'admission  gratuite 
aux  postes  publics  de  leur  réseau,  pour  l'échange 
de   conversations  locales. 

Art.  34.  —  La  taxe  unitaire  des  conversations 
locales  de  jour  et  de  nuit  est  fixée  à  25  centimes 
dans  tous  les  réseaux. 

Art.  35.  —  La  taxe  unitaire  des  conversations 
de  jour  enti'c  réseaux  appartenant  à  un  même 
département  est  fixée  à  i  franc. 

La  taxe  des  conversations  de  jour  entre  réseaux 
appai-tenant  à  des  départements  différents  est  cal- 
(iilée  il'u()i\'.s  la  distaiH-c,  uu'surée  à  vol  d'oiseau, 
de  dief-lieu  de  département  à  chef-lieu  de  dépar- 
tement, à  raison  de  75  centimes  par  75  kilomôti'es 
ou  fraction  de  75  kilomètres,  sans  pouvoir  être  infé- 
rieure à  1  fr.  25. 

Toutefois,  les  taxes  unitaires  fixées  aux  deux 
paragiu plies  précédents  soni  réduites  à  50  centimes  : 

a)  Pour  les  conversations  échangées  par  des 
ligTies  téléphoniques  dont  la  longueur  totale  réelle 
ne   dépasse   pas  25  kilomètres  ; 

h)  Pour  les  conversations  échangées  entre 
réseaux  de  localités  appartenant  à  un  mênxe  canton 


ou  à  des  cnntrtns  limitro^pJies  reliés  par  une  ou  plu- 
sieurs lignes  directes  ; 

c)  Pour  les  conversations  échangées  entre  le 
réseau  d'une  ville  siège  de  plusieurs  chefs-lieux 
de  canton  et  les  réseaux  des  localités  situ<5es  dans 
l'un  quelconque  de  ces  cantons. 

Pour  l'application  des  taxes  interurbaines,  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et^Oise  sont 
considérés   comme   formant   un    seul   départr;meiit. 

Art.  36.  —  La  taxe  de«  mes4>ages  UHéphonjque.-. 
est  fixée  à  i  fr.  50  par  unité  de  trois  minutée. 

La  taxe  des  avis  d'appel  est  de  : 

1"   75  centimes  pour  les  avis  d'appel  échangés  : 

a)  A  l'intérieur  de  tout  p»5seau  téléphonique  ; 

b)  Entre  réseaux  des  localité  appartenant  à  un 
même  caaton  ou  à  dos  cantons  limitrophes  rellé.'^ 
par  une  ou  plusieurs  lignes  directes  ; 

c)  Entre  le  réseau  d'une  ville  siège  de  plusieurs 
ohefs-lieux  de  canton  et  les  réseaux  des  localités 
situées  dans  l'ensemble  de  ces  cantons, 

d)  Entre  réseaux  des  villes  reliées  par  des  cir- 
cuits dont  la  longueur  totale  ne  dépasse  pas  25  ki- 
lomètres ; 

2°  90  centimes  pour  les  appels  échangés  entre 
néseaux  autres  que  ceux  visés  ci-dessus  et  sitHié.s 
dans  un  môme  département  ; 

3°   1  fr.  20  dans  tous  les  autres  cas. 

La  taxe  des  accusés  de  réception  des  avis  d'appel 
et  des  messages  est  égale  â  la  taxe  unitaire  des 
communications  qui  ont  motivé  l'envoi  des  avis  de 
réception. 

Art.  37.  —  La  redevance  mensuelle  applicable 
aux  communications  directes  établies  pendant  les 
heures  de  fermeture  des  bureaux  d'attache  est 
fixée  à  30  francs. 

Art.  38.  —  La  date  d'application  des  tarifs  pré- 
vus par  la  présente  loi  sera  fixée  par  décret. 

Art.  39.  —  Les  taxes  télégraphiques  et  télépho- 
niques accessoire's  seront  établies  par  décrets.  Ces 
décrets  devront  être  soumis  à  l'approbation  de^ 
caïambres  dans  la  prochaine  loi  de  finances.  Les 
taxes  sous-marines  et  les  mesures  propres  à.  mettre 
les  règles  du  service  postal,  télégraphique  et  télé- 
phonique intérieur  en  harmonie  avec  celles  du  ser- 
vice international,  pourron,t  également  être  fixées  par 
décret.  Celles  de  ces  dispositions  qui  affecteraient 
les  recettes  de  l'Etat  devront  être  soumises  a  l'ap- 
probation des  Chambres  dans  la  pl«s  prochaine  loi 
de  finances. 

Art.  40.  —  La  présente  loi  es-t  applicable  à  l'Al- 
gérie. 


Jurisprudence 


Écoles  publiques  et  privées 

LE  MAIRE  N'A  PAS  LE  DROIT  D'ÉDICTER 

DES  PRESCRIPTIONS  PERMANENTES 

CONCERNANT  L'HYGIÈNE 

Conseil  d'État  (Contentieux) 

(Séance  du  26  mars  1920) 

Présidence    de    M.    M.-J.    Romieu,    président. 

Lh  Conseil  d'Etat, 
Statuant    au    Contentieux, 

Vu     la    requête    présentée    d'une    part    pour     le    sieuf 
Barré,   dircteur   de  l'école   privée  de   garçons,  sise  à    Or* 
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léans,  a4,  faubourg  Saint-Vincent,  et  pour  la  dcmoi- 
aelle  Gillct,  directrice  de  l'école  privée  de  filles,  sise  dans 
ladite  ville,  4,  rue  de  la  Poule,  agissant  l'un  et  l'autre 
comme  directeurs  d'écoles  élémentaires  privées  ;  d'autre 
part,  pour  les  sieurs  Bégault  et  Adam-Leroy,  demeurant 
respectivement  66,  rue  du  Parc,  et  228,  faubourg  Saint- 
iVincent,  à  Orléans,  agissant  comme  pères  d'enfants  fré- 
quentant les  écoles  lil)res  de  cette  ville,  tous  ces  requé- 
rants agissant  aussi  comme  contribuables  dans  la  com- 
mune, ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  Con- 
tentieux du  Conseil  d'Etat,  le  16  févr.  1914,  et  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pou- 
voir, un  arrêté,  en  date  du  8  nov.  igiS,  par  lequel  le 
maire  d'Orléans  a  réglementé  l'inspection  médicale  des 
écoles  sur  le  territoire  de  la  commune  ; 
Co  faire, 

Attendu  que  les  maires  ne  tiennent  des  lois  des  5  avr. 
1884  et  i5  févr.  1902  le  droit  d'édicter  des  règlements 
touchant  les  écoles  privées  et  les  crèches  qu'autant  que 
ces  règlements  ont  pour  objet  exclusif  de  prévenir  ou 
de  faire  cesser  les  maladies  c'pidémiques  on  contagieuses  ; 
que  le  maire  d'Orléans  a,  par  suite,  excédé  la  limite  de 
ses  pouvoirs  en  prescrivant,  à  l'égard  des  établissements 
scolaires,  des  mesures  d'hygiène  en  vue  de  prévenir  toutes 
les  maladies  indistinctement  ;  que,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  maladies  transmissibles,  s'il  lui  appartenait 
d'ordonner  des  mesures  d'hygiène  applicables  aux  immeu- 
bles ou  aux  objets  qui  les  garnissent,  il  a  porté  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  en  soumettant  les  enfants  à  des 
visites  périodiques  ainsi  qu'en  prescrivant  aux  médecins 
de  consigner  le  résultat  de  ces  visites  sur  des  formules 
imprimées  ;  que,  à  l'exception  de  prescriptions  contre  les 
épidémies  et  maladies  contagieuses,  le  maire  ne  pouvait 
appliquer  aux  locaux  des  écoles  privées  que  les  disposi- 
tions générales  du  règlement  sanitaire  édicté  pour  l'en- 
semble des  habitations  ;  qu'il  a  encore  excédé  ses  pou- 
voirs en  obligeant  les  directeurs  de  ces  écoles  à  donner 
aux    enfants    toutes    facilités    pour   prendre    des    bains  ; 

Ladite  requête  tendant  subsidiairement,  pour  le  cas  où 
l'arrêté  attaqué  ne  serait  pas  annulé  dans  son  ensemble,  à 
l'annulation  des  art.  2,  8,  i3  à  16,  18,  20,  24  et  25,  par 
le  motif  que  l'art.  2  remet  au  maire  seul  la  nomination 
des  médecins-inspecteurs,  alors  que  l'agrément  préfectoral 
est  exigé  par  le  décret  du  i8  janv.  1887  ;  que  cet  article 
et  l'art.  16  imposent  au  directeur  de  l'établissement  la 
déclaration  de  toutes  les  maladies,  alors  que  le  décret  du 
10  févr.  1903  a  fixé  limitativement  la  liste  de  celles  dont 
la  déclaration  est  obligatoire  et  impose  au  médecin  la 
charge  de  faire  cette  déclaration  ;  que  les  art.  8,  i3,  i4 
et  i5,  en  prescrivant  aux  directeurs  des  établissements 
scolaires  l'envoi  au  service  d'hygiène  des  rapports  des  mé- 
decins sur  leurs  visites,  établissent  entre  ces  directeurs  et 
co  service  des  rapports  élrangcrs  à  l'application  de  la  loi 
de  1902  ;  que  l'art.  18  prévoit  la  fermeture  temporaire 
des  écoles  par  arrêté  préfectoral  sur  simple  demande  du 
maire,  alors  que,  aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du 
i8  janv.  1887,  celle  mesure  ne  peut  être  prononcée  que 
Bur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'Académie;  que  l'art.  20 
met  à  la  charge  du  seul  budget  communal  les  frais  de 
désinfection  qui,  daiprès  la  loi  de  1902,  doivent  être  sup- 
portés en  partie  par  l'Etat  ;  que  l'art.  24,  en  laissant  aux 
directeurs  d'écoles  privées  le  soin  de  choisir  le  médecin- 
inspecteur  de  leur  établissement,  met  implicitement  à  la 
charge  de  ce  dernier  la  rémunération  d'un  fonctionnaire 
chargé  d'un  service  public  ;  que  l'art  25,  concernant  les 
bains  des  enfants,  doit  être  annulé  pour  la  raison  ci- 
dessus    relatée  ; 

Vu    l'arrêté    attaqué  ; 

Vu,  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  4  avr.  1914,  les 
observations  présentées  (par  le  maire  d'Orléans  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi    contre    la    ville    d'Orléans    et    dans    lesquelles    il    j 


déclare  s'en  rapporter  à  la  aagcsMie  du  Conseil,  en  atti- 
rant toutefois  son  attention  sur  ce  que,  d'une  part,  U 
règlement  attaqué  avait  obleuu  l'adhésion  officieuse  des 
directeurs  de»  écoles  libres  ;  d'autre  part,  la  loi  du 
i5  févr.  190a  a  non  seulement  autorisé,  mais  obligé  les 
maires  à  formuler,  en  matière  de  salubrité,  certaines 
prescriptions  restreignant  la  liberté  individuelle,  et  enfin 
sur  ce  qu'un  certain  nombre  des  dispositions  dudit 
arrêté  ne  font  quo  reproduire  des  dispositions  du  règle- 
ment  sanitaire   de   la   ville  d'Orléans  ; 

Vu,  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  19  juill.  1919, 
les  observations  présentées  sur  la  requête  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  par  lesquelles,  après  avoir  *" 
exposé  que  lys  Ibis  et  règlements  sur  l'Instruction  pri- 
maire n'ont  pas  conféré  aux  maires  le  droit  d'édicter  des 
prescriptions  permanentes  concernant  l'hygiène  des 
écoles  publiques  et  privées,  il  conclut  néanmoins  au  main- 
tien de  l'arrêté  attaqué,  à  l'exception  de  deux  articles, 
par  les  motifs  que  ses  dispositions  ne  font  pas  grief  aux 
requérants,  sauf  l'art.  24,  qui  remet  au  seul  directeur  de 
1  école  privée  la  désignation  du  médecin-inspecteur  sans 
prévoir  l'agrément  préfectoral,  et  l'art.  25,  fixant  des 
règles  relatives  à  l'installation  d'écoles  (préexistantes, 
alors  quo  le  pouvoir  de  l'administration  ne  peut  s'exercei 
quo  lors  da  la  déclaration  d'ouverture  ; 

Vu  la  dépêche  du  président  do  la  3*  sous-section  du 
Contentieux,  du  5  mai  1914,  communiquant,  conformé- 
ment à  la  décision  de  ladite  sous-seclion,  le  pourvoi  au 
ministre  de  l'Intérieur,  lequel  n'a  pas  présenté  d'observa» 
tion  sur  cette   requête  : 

Vu    les    autres    pièces    produites    et    jointes    au    dossier  ; 

Vu  les  lois  des  3o  mars  188  a  et  3o  oct.  1886  et  lo 
décret   du    18   janv.    1887  ; 

Vu  la  loi  du  5  avr.  i884,  art.  97,  la  loi  du  i5  févr. 
1902  et  le  décret  du  10  févr.   1908  ; 

Vu   les   lois   des    7-14   oct.    1790   et   34    mai    1872  ; 

Ouï  M.  Edmond  Laurent,  maître  des  Requêtes,  en  son 
rapport  ; 

Ouï  M'  Bailby,  avocat  des  sieurs  Barré  et  autres,  en 
ses  observations  ; 

Ouï  M.  Berget,  maître  des  Requêtes,  Commissaire  du 
Gouvernement,    en    ses    conclusions  ; 

Considérant  que  l'arrêté  pris,  le  8  nov.  igiS,  par  le 
maire  d'Orléans  a  pour  objet  de  réglementer  l'inspec- 
tion  médicale  des  écoles   do   cette  ville  ; 

Considérant  que,  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du  5  avr.  i884  et  de  la 
loi  du  i5  févr.  1902,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  les  épidémies  et  les  maladies  contagieuses 
et  d'édicter  à  cet  effet  les  prescriptions  auxquelles  tous 
les  liiihilants  de  la  commune  son.t  tenus  de  se  soumettre 
—  et  s'il  peut,  dans  le  même  but,  se  concerter  avec  les 
autorités  qui  sont  spécialement  chargées  d'assurer  l'hy- 
giène dans  les  écoles  publiques  et  privées  en  exécution 
de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  —  il  ne  saurait,  sans 
excéder  les  limites  de  sa  compétence,  se  substituer  aux- 
dites  autorités  pour  établir  lui-même  dans  ces  écoles  un 
système  d'inspection  et  de  réglementation  de  l'hygiène 
qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement  sur  l'instruction 
primaire  ne  lui  permet  d'instituer  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que,  en 
prenant  l'arrêté  attaqué,  le  maire  d'Orléans  a  excédé  la 
limite  de  ses  pouvoirs  ;  que,  dès  lors,  à  raison  du  lien 
existant  entre  toutes  les  dispositions  dudit  arrêté,  il  y 
a  lieu,  sans  rechercher  celles  d'entre  elles  qui  pourraient 
être  maintenues,  de  prononcer  son  annulation  intégrale  ; 
Diacide    : 

Art.  i".  —  L'arrêlé  susvisé  du  maire  d'Orléans  est 
annulé. 

Art.  a.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera 
transmise  au  ministre  de  l'Intérieur  et  au  ministre  d« 
l'Instruction   publi(iue. 

[Inédit  ;  correupondance  parliculièrt  de   la  D.   C] 
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ANNULATION  D'UN  ARRÊTÉ  LEUR  INTERDISANT 
LE  PASSAGE  DANS  UN  CHEMIN  SPÉCIAL 

Conseil  d'État  (Contentieux) 

(Séance  du  26  mars  1920) 

Présidence  de  M.  M.-J.  Romibu,  président. 
Le  Conseil   d'Etat, 

Statuant    au    Contentieux, 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  m<;moire  ampliatif  pré- 
sentés par  les  sieurs  Boutleux,  ministre  du  culte  catho- 
lique, Yasseur  François,  Blanchard  Charles,  Blanchard 
Camille,  de  la  dame  Delcforge-Dupuich,  tous  demeurant 
à  Marconne  (Pas-de-Calais),  ladite  requèto  et  ledit  mémoire 
enregistrés  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil 
d'Etat  les  a5  août  igi3  et  3  mars  igi6,  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir, 
un  am'té  en  date  du  21  juin  igiS  par  lequel  lo  maire 
de  Marconne  a  interdit  le  passage  des  processions  dans 
k  chemin  dit  «  du  Marais  »  ; 

Ce   faire. 

Attendu  que  ledit  arrôli5  a  été  pris  en  violation  des 
art.  ()4,  95  et  98  de  la  loi  du  5  avr.  i884i  i  et  27  de 
la  loi  du  9  déc.  1905,  i,  2  et  3  de  la  loi  du  ao  août  1881  ; 

Que,  en  effet,  le  maire  ne  peut  prendre  d'arrêté  pour 
assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  que  dans 
nn  intérêt  général,  et  non  dans  l'inlcrêt  de  quelques 
habitants  ; 

Que  lo  chemin  du  Marais  constitue  un  simple  sentier 
communal  servant  aux  habitants  ù  se  rendre  aux  jardins 
qui  leur  ont  été  loués  par  la  commune  ; 

Qu'ainsi  le  passage  des  processions  dans  ce  sentier  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  troubler  la  tranquillité  de  la  géné- 
ralité des  habitants,  alors  que  le  passage  toléré  des  mêmes 
processions  sur  les  voies  publiques  n'apporte  aucun  trouble 
à  la  tranquillité  dans  la  commune  ; 

Qu'au  surplus,  même  en  ce  qui  concerne  les  riverams 
du  chemin  du  Marais,  aucune  gêne  ne  leur  est  causée  par 
la  passage  des  processions,  car,  s'ils  se  croient  obligés  de 
suspendre  leurs  travaux  pendant  ce  passage,  c'est  volon- 
lairement  et  sans  qu'aucune  •  pression  ait  été  exercée  sur 
eux  ;  qu'aucun  d'entre  eux  n'a  jamais  formulé  aucune 
plainte   à    cet   égard  ; 

Vu   l'arrêté   attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus,  le  26  nov.  1919,  par  lesquelles  le  mi- 
nistre déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Conseil  après 
avoir  fait  observer  que,  si  un  maire  a  incontestablement 
le  droit  de  limiter  à  une  partie  de  la  commune  la  portée 
d'un  arrêté  de  police,  il  ne  semble  pas  qu'en  fait  la 
tranquillité  publique  ait  jamais  pu  être  troublée  par  le 
passage  de  processions  dans  le  chemin  du  Marais  à  Mar- 
conne, aucune  trace  d'irritation  n'ayant  été  relevée  chez  les 
riverains,  qui  volontairement  suspendent  leurs  travaux 
pendant  le  passage  des  processions,  sans  qu'aucune  pres- 
sion ait  été  exercée  sur  eux  pour  leur  faire  observer 
cette   attitude  ; 

Vu   les   autres  pièces  produites  et  jointes   au   dossier  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  oct.   1790  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872"; 

Vu  les  lois  du  20  août  1881,  art.  i,  2  et  3  ;  du  5  avr. 
i8S'i,   art.   94,  95   et  98  ;   du   9   déc.    1900,  art.    i    et   27  ; 

Ouï  M.  Courtois  de  Malleville,  maître  des  Requêtes, 
en    son   rapport  ; 

Ouï  M*  Bailby,  avocat  du  sieur  Boutleux,  en  ses  obser- 
vations ; 

Ouï  M.  Mazerat,  maître  des  Requêtes,  Commissaire  du 
Gouvernement,   en    ses   conclusions  ; 


Considérant  que  l'arrêté  attaqué  est  uni<]uemeDt  motivé 
par  cette  considération  que  le  passage  des  proceu*ons 
dans  le  chemin  dit  «  du  Marais  »  terait  «  de  nature  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique  par  le  fait  que  les  personnes 
occupées  au  jardinage  se  croient  obligées  de  quitter  leur 
travail  pendant  la  durée  du  passage  de  ces  processions  >  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  termes  mêmes  quo 
l'arrêté  dont  s'agit  n'a  pas  été  pris  pour  des  motifs  tiré» 
de  la  nécessité  do  maintenir  l'ordre  public  ;  que,  d^«  lors, 
ledit  arrêté   est   entaché  d'excès   do   pouvoir  ; 

DÉCIDE  :  Art.  1".  —  L'arrêté  attaqué  du  maire  d« 
Marconne  est   annulé. 

Art.  2.  —  La  décision  par  laquelle  le  préfet  du  Pas- 
de-Calais  a  déclaré  ne  pa.s  s'opposer  à  l'exécution  immé- 
diato  de  l'arrêté  est  annulée  par  voie  de  conséquence. 

Art.  3.  —  Expédition  do  la  présente  décision  sera  trans- 
mise au  ministre  do  l'Intérieur. 

[Inédit  ;   correspondance   parlicuUère   de   la  D.    C] 
^ 
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Militaires  morts  pour  la  France 

HÉRITIERS   DIRECTS  —  DROITS  DE  SUCCESSION 
DISPENSES 

105.  —  M.  Saget,  député,  demande  à  M.  le  mi- 
nistre des  Finances  si  des  instructions  ont  été  don- 
nées pour  poursuivre  les  enfants  d'un  officier  mort 
pour  la  France  en  payement  des  droits  afférents  à 
la  succession  de  ce  dernier,  et  si  ces  enfants  doivent 
■payer  ces  droits.  (Question  du  23  décembre  1919.) 

.  RÉPONSE.  —  L'article  6  de  la  loi  du  26  déceiTibre 
1914,  concernant  les  successions  des  victimes  de  la 
guerre,  exempte  des  droits  de  mutation  par  décès 
tes  parts  nettes  recueillies  par  les  héritiers  en  ligne 
directe  des  militaires  morts  sous  les  drapeaux.  Tou- 
tefois, d'après  la  même  disposition  l'immunité  n'est 
acquise  que  sur  la  production  d'un  certificat  de 
l'autorité  militaire  constatant  que  le  défunt  est  dé- 
cédé en  activité  de  service. 

A  défaut  de  présentation  de  ce  document,  le  droit 
commun  en  matière  fiscale  est  applicable  et  l'admi- 
nistration se  trouve  dans  l'obligation  de  réelamer  le 
versement  de  l'impôt  légalement  exigible.  Mais  elle 
s'est  toujours  efforcée  d'éclairer  les  héritiei-s  sur  les 
obligations  qui  leur  incombent  et  d'apporter  dans 
ses  réclamations  tous  les  ménagements  compatibles 
avec  l'intérêt  du  Trésor.  Si  l'honorable  député  avait 
en  vue  quelque  espèce  particulière,  on  lui  serait 
obligé  de  donner  ù'  ce  sujet  les  renseignements  né- 
cessaires afin  que  les  faits  portés  à  sa  connaissance 
puissent  être  l'objet  d'une  enquête, 

luiiiMiMiiMiiiiiMUMiiiiiMiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiuiiNiniiMininuiim 

Une  preuve  frappante  de  la  divinité  de  l'Eglise, 

par  le  chanoine  Eue.  Martin.  Une  brochure 

de  60  pages.  Prix  :  0  fr.  60  ;  port,  0  fr.  10. 

Maison  de  la  Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard. 

Paris-YIIP. 

Remises  :  7/6,  15/12,  70/50,   150/100. 

Une  œuvre  humnine  se  fait  par  des  moy.ens  ha-  , 
mains,  Vœuvre  divine  seule  peut  s'en,  passer  et  y  j 
suppléer.  Or  VEqlise,  à  ses  débuis,  avait  en  elle  (tt  j 
elle  aura  toujours  en  vérité)  tout  ci  qui,  humaine-  j 
jnenl,  pouvoil  la  détruire.  Ce  n'est  donc  pas  Vhomme  • 
qui   Va  faite,   mais  Dieu. 

C'est  ce  que  démontre,  appuyé  sur  l'histoire  de  la 
primitive  Eglise,  le  chanoine  E.  Martin,  docteur  i» 
lettres,  dans  cette  brochure  qui  sera  goûtée  des  esprits 
sérieux,  amis  des  raisonnements  courts  et  des  ana- 
lyses nettes. 

Dans  l'intérêt  de  tous  et  pour  simplifier  le  travail, 
prière   instante   de   joindre    le   montant    à   la   com-j 
mande. 
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Principales  Idées  et  Informalions 
des  Journaux  et  des  Revues 

(AOUT    1919-FÉVRIER   1920)  W 


LA    PROPAGANDE    PROTESTANTE 
EN    FRANCE 

Les  protestants  anglo-saxons  ont  entrepris 
un  gros  effort  pour  ((  réveiller  la  foi  au  cœur 
des  incrédules,  des  indifférents,  des  libres-pen- 
seurs, dont  on  leur  a  dit  que  la  France  était 
peuplée  ».  Ces  mots  sont  de  M.  l'abbé  Cristiani, 
professeur  à  l'Université  catholique  de  Lyon, 
dans  la  Croix  du  28.  9.  19.  Il  y  donne  un 
exemple  saisissant  de  cette  propagande  : 

Un  jeune  prêtre  récemment  démobilisé  vient 
s'installer  dans  la  banlieue  lyonnaise.  Il  y  est  natu- 
rellement inconnu  de  tous,  et  son  cas  n'a  donc  rien 
qui  lui  soit  particulier.  Un  jour  du  mois  d'août  der- 
nier, on  sonne  à  sa  porte.  Il  va  ouvrir,  et  se  trouve 
en  présence  d'un  monsieur  bien  mis,  à  l'aspect  un 
peu  gauche  et  qui  semble  légèrement  intimidé  à 
sa  vue.  Tout  l'extérieur  du  personnage  décèle 
l'étranger,  l'Allemand  peut-être  ou  le  Suisse  alle- 
mand. Cependant,  son  premier  mot  est  celui-ci  : 
Do  you  speak  english,  Sir  ?  (Parlez-vous  anglais, 
Monsieur  ?)  Le  prêtre,  croyant  avoir  affaire  à'  un 
touriste  qui  demande  son  chemin,  répond  affirma- 
tivement. Aussitôt,  l'étranger  tire  de  sa  pocbe  un 
petit  volume,  élégamment  cartonné,  et  une  quantité 
de  brochures.  Tout  cela  est  en  français.  Le  livre 
porte  sur  la  couverture  ce  titre  en  lettres  d'or  : 
Vers  Jésus.  Un  simple  coup  d'œil  à  l'intérieur  révèle 
au  jeune  prêtre  le  caractère  protestant  du  volume. 
II  est  l'œuvre  de  Mme  E.  G.  White  (un  nom  anglais) 
et  il  est  édité  par  la  Société  internationale  de  traités, 
de  Glaud  (Suisse).  Le  prêtre  n'hésite  pas.  Heureux 
de  saisir  sur  le  fait  la  propagande  clandestine  plu- 
sieurs fois  dénoncée  par  les  journaux  catholiques,  il 
débat  courtoisement  le  prix  du  volume  et  de  sept 
petites  brochures  qui  l'accompagnent.  Le  tout  lui 
est  cédé  pour  5  francs.  Répondant  à  une  de  ses 
questions,  l'inconnu  déclare  qu'il  habite  la  France 
depuis  quatre  ou  cinq  ans,  mais  qu'il  n'a  pu  ap- 
prendre le  français,  et  il  part  en  se  confondant  en 
d'obséquieuses  politesses. 

Ce  petit  fait  ne  semble-t-il  pas  révélateur  d'un 
plan  et  d'une  méthode  ?  {Crolv,  23.  9.  19.) 

La  propagande  vient  surtout  des  Etais-Unis 

Le  Concile  fédéral  des  Églises  du  Christ 

La  Croix  a  montre,  dans  une  série  d'articles 
envoyés  par  son  correspondant  do  Now-York, 
comment  la   propagande    hérétique    qui    sévit 

(1)   Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  333-352.     • 


chez  nous  a  son  foyer  en  Amérique,  dans  «  le 
Ck>ncile  fédéral  des  Eglises  du  Christ  ». 

Cette  organisation  [qui  comprenait  une  bonne 
dizaine  de  sectes]  existait  depuis  quelques  années 
seulement,  quand  éclata  la  guerre... 

Du  coup,  le  «  Concile  fédéral  des  Eglises  du 
Christ  »,  avec  ses  cadres  tout  trouvés,  dovmt  In 
centre  de  ralliement  des  confessions  chrétiennes,  quT 
s'y  affilièrent  en  grand  nombre,  et,  parmi  elles,  les 
plus  riches  et  les  plus  puissantes,  ciiacuiio  de  ces 
sectes  conserve  jalousement  ses  traditions,  son 
culte,  sa  doctrine  et  son  autonomie.  Elles  sont 
représentées  au  Concile  fédéral  par  des  délégués  ; 
mais  ceux-ci  n'ont  pas  qualité  pour  légiférer  en 
matière  religieuse  (sur  ce  sujet  brûlant,  l'unité  est 
impossible)  ;  ils  étaient  là  pour  aviser  aux  moyens 
les  plus  efficaces  de  promouvoir,  durant  la  guerre, 
les  fins  générales  du  protestantisme  qui  sont  com- 
munes à.  toutes  les  sectes,  notamment  le  bien-être 
moral  et  matériel  des  soldats.  Il  n'est  pas  douteux 
que,  dans  cette  sphère  d'action,  nos  frères  séparés 
n'aient  rendu  des  services  signalés  et  fait  preuve 
partout  d'un  dévouement  admirable,  auquel  les 
catholiques  sont  les  premiers  à  rendre  hommage. 
Ceux-ci,  du  reste,  ont  souvent  collaboré  avec  eux  et 
avec  l'élément  Israélite  sur  le  terrain  de  la  charité... 

Une  des  raisons  qui  contribuèrent  le  plus  effica- 
cement à  grouper,  bon  gré  mal  gré,  les  diverses 
confessions  protestantes  sous  une  même  direction, 
est  la  suivante  :  le  Congrès,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement, avait  décidé  de  donner  aux  troupes 
américaines  un  aumônier  par  fraction  de  1 200 
hommes...  Ce  ne  fut  évidemment  pas  facile  de 
choisir,  parmi  tant  de  compétiteurs  jaloux,  les 
candidats  requis.  C'est  au  Comité  exécutif  du  Con- 
cile fédéral  que  fut  dévolue  cette  tâche  délicate... 

La  fédération  des  Eglises  protestantes  d'Amérique 
s'opéra  et  s'amplifia  sous  la  pression  des  circon- 
stances plutôt  que  par  conviction.  Elle  n'implique 
en  tout  cas  aucune  unité  dogmatique,  ou  hiérai'- 
chique,  ou  rituelle... 

Tout  compte  fait,  on  ne  peut  cependant  nier  que 
la  guerre  n'ait  contribué  à  réveiller  chez  nos  frères 
séparés  le  besoin  de  l'unité  religieuse  et  n'ait  dé- 
cuplé en  les  associant  leurs  activités  charitables. 

Le  nombre  des  sectes  ou  organisations  protes- 
tantes fédérées  était  de  trente  quand  la  guerre  prit 
fin.  Les  voici  par  ordre  d'affiliation  : 

Les  Eglises  baptistes  du  Nord,  la  Convention 
nationale  baptiste,  les  Eglises  libres  baptistes, 
TEglise  chrétienne,  les  Eglises  congrégationalistes, 
les  Disciples  du  Christ,  les  Amis,  le  Synode  évan- 
gélique  de  l'Amérique  du  Nord,  l'Association  évan- 
géhque,  le  Synode  général  de  TEglise  luthérienne, 
l'Eglise  méthodiste  épiscopale,  l'Eglise  méthodiste 
épiscopale  du  Sud,  l'Eglise  méthodiste  épiscopale 
d'Afrique,  l'Eglise  méthodiste  épiscopale  de  Sion, 
l'Eglise  méthodiste  épiscopale  pour  les  noirs  en 
Amérique,  l'Eglise  protestante  méthodiste,  l'Egliso 
méthodiste  primitive,  l'Eglise  morave,  l'Eglise  pres- 
bytérienne des  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Eglise  pres- 
bytérienne des  Etats-Unis,  les  Commissions  épisco- 
pales  protestantes  de  l'unité  cliréticnne  et  du  ser- 
vice  social,   l'Eglise   réformée   d'Amérique,   l'EglIsa 
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r6Torm6Q  des  Etats-Unis,  l'EglIso  épiscopalo  n^for- 
mc^c,  le  Synode  général  de  l'Eglise  presbytérienne 
réformée,  l'Eglise  baptisto  du  septième  jour,  l'Eglise 
dos  frères  unis,  l'Eglise  évangélique  unie,  l'Eglise 
presbytérienne  unie,  l'Eglise  presbytérienne  galloise. 

Des  organisations  purement  laùpies  et  irtibiics  de 
protestantisme  militant,  comme  la  Y.  M.  G.  A.  (Asso- 
ciation cJirétienne  de  jeunes  hommes),  la  Y.  W.  G.  A. 
(Association  clirétienne  de  jeunes  femmes),  les  Boy- 
Scouts,  la  Salvation  Army  (l'Armée  du  Salut),  la 
Société  biblique  américaine,  etc.,  collaborent  éga- 
lement avec  le  Concile  fédéral  et  lui  prêtent  l'appui 
de  leur  expérience,  de  leur  dévouement  et  de  leurs 
immenses  richesses. 

Chacune  des  «  dénominations  »  susdites  se  fait 
représenter  au  Concile  fédéral  par  un  certain  nombre 
do  délégués,  dont  le  chiffre  varie  suivant  l'Impor- 
tance numérique  des  sectes.  Ces  délégués,  à  leur 
tour,  choisissent  parmi  eux  les  membres  du  Comité 
exécutif.  Le  Comité  exécutif  est  nombreux.  Outre 
le  président,  le  trésorier  et  trois  secrétaires,  il  com- 
prend trente  vice-présidents,  un  de  chaque  secte, 
plus  les  délégués  de  chacune  de  ces  mêmes  sectes 
au  prorata  du  nombre  de  leurs  adhérents.  {Croix, 
8.  8.  19.) 

Le  Comité  de  secours  chrétien 
pour  la  France  et  la  Belgique 

Parmi  les  créations  nouvelles  du  «  Concile 
fédéral  »,  ligure  le  «  Comité  de  secours  chrétien 
pour  la  France  et  la  Belgique  ». 

La  création  de  ce  Comité  remonte  au  2  novembre 
1917.  Elle  fut  décidée  par  la  Commission  adminis- 
trative du  «  Concile  fédéral  des  Eglises  du  Christ  » , 
après  un  échange  de  vues  sur  l'état  du  protestan- 
tisme en  France. 

A  cette  réunion  étaient  également  présents  les 
délégués  de  l'Association  Mac  AU,  ceux  du  Comité 
huguenot  américain  et  les  délégués  de  l'Eglise  mé- 
thodiste épiscopahenne,  d'une  part  ;  le  pasteur  Henri 
Anet,  du  Comité  d'évangélisation  franco-belge,  le 
pasteur  G.  Lange,  délégué  de  la  Fédération  des 
Eglises  françaises  protestantes,  et  le  pasteur  Victor 
Monod,  du  Comité  protestant  français,  d'autre  part. 

Le  "  Comité  de  secours  chrétien  »  était  définiti- 
vement organisé  le  7  janvier  1918.  Il  comprend  : 
1°  les  membres  du  «  Concile  fédéral  des  Eglises  du 
Christ  en  Amérique  »  ;  2"  les -organisations  améri- 
caines protestantes  qui  avaient  déjà  des  missions 
en  France  avant  la  guerre,  à  savoir  :  l'Association 
Mac  Ail,  le  Comité  huguenot  d'Amérique,  le.  Bureau 
des  missions  étrangères  de  l'Eglise  méthodiste 
épiscopahenne,  la  Société  américaine  baptiste  des 
missions  étrangères  ;  3°  les  diverses  Sectes  ou 
organisations  protestantes  de  France  et  de  Bel- 
gique [au  nombre  de  quatorze]. 

D'après  les  statuts,  son  but  est  triple  :  1°  main- 
tenir et  développer  les  Eglises  et  les  missions  pro- 
testantes de  France  et  de  Belgique  ;  2°  promouvoir 
des  échanges  d'idées  et  de  vie  entre  les  forces  reli-. 
gieuses  de  ces  deux  nations  et  l'Amérique  ;  3"  four- 
nir un  appoint  moral  et  financier  aux  Institutions 
protestantes  et  aux  peuples  français  et  belge. 

C'est  ainsi  qu'après  de  patients,  efforts,  de  nom- 
breux voyages  et  beaucoup  de  diplomatie,  les  pro- 
testants français  réussirent  à  canaliser  les  sympa- 
tliies  de  leurs  corehgionnaires  américains  et  à  drai- 
ner leurs  aumônes.  {Crokv,  10.  8.  19.) 

Le  Comité  exécutif  tint  sa  première  réunion 
le  i5  févriei'  1918.  Dès  le  24  mai,  en  réponse  à 


une  invitation  de^  protestants  français,  trans- 
mise par  M.  André  Tardieu,  il  prenait  la  réso- 
lution d'envoyer  en  France  le  Rév.  Macfarland, 
«  secrétaire  général  du  (Comité  administratif  du 
Concile  fédéral  des  Eglises  du  Christ  ».  Le 
Rév.  Macfarland,  quoique  veniint  en  France 
pour  un  voyage  dont  le  but  confessionnel  était 
avoué  non  moins  que  le  but  charitable,  fut  reçu 
officiellement  par  le  Gouvernement  français. 
Fou  M.  .IiJLiEN  DE  Narfon  ("crivit  alors  dans  le 
Figaro  ces  lignes  qu'il  y  a  intérêt  à  relire,  main- 
tenant que  l'ampleur  de  la  propagande  protes- 
tante organisée  par  le  Rév.  Macfarland  est 
connue  de  tous  : 

Ce  voyage,  qui  est  à  proprement  parler  une  mi.s- 
sion,  a  donc  une  importance  très  grande.  Il  va  de 
sol  que  cette  importance  n'a  pas  échappé  au  Gou^ 
vemement  français,  dont  un  représentant  offrit, 
avec  les  délégués  du  Comité  protestant  et  de 
l'Eglise  protestante  locale,  ses  compliments  de  bien- 
venue au  Rév.  Macfarland,  quand  celui-ci  débarqua 
■à  Bordeaux.  Et  c'est  par  les  soins  du  Gouvernement 
français  qu'avait  été  retenu,  à  Paris,  ù  l'hôtel 
Grillon,  l'appartement  qu'y  occupe  not^e  hôte. 
{Figaro.  27.  6.  18.) 

Le  23  octobre,  le  Rév.  Macfarland,  revenu 
d'Europe,  rendait  compte  de  sa  mission.  Il  «  fit 
clairement  entendre  que  les  circonstances  ac- 
tuelles étaient  cntiiMcment  favorables  à  un 
grand  mouvement  évangélique  en  France  ».  On 
vota  Sooooo  dollars  pour  couvrir  les  dépenses 
d'une  première  i^ériode  de  six  mois.  On  décida 
en  outre  de  soutenir  les  missions  en  France  et 
en  Belgique  par  des  envois  d'argent  réguliers  et 
fréquents.  Votées  en  octobre  1918,  ces  résolu- 
tions sont  en  pleine  période  d'exécution. 

Les  Huguenots  français  s'organisent 
Le  Comité  d'union  protestante 

Les  huguenots  français  constituaient  de  leur 
côté  le  (i  Comité  d'union  protestante  »,  et  adres- 
saient à  l'Amérique  des  milliers  de  tracts  pom* 
favoriser  l'appel  de  fonds.  L'un  de  ces  tracts, 
intitulé  les  Eglises  huguenotes,  de  France  et  de 
Belgique  et  le  peuple  chrétien  d'Amérique,  ne 
manque  pas,  dès  le  début,  d'une  audace  dans 
l'affirmation  qu'on  a  rarement  poussée  aussi 
loin  : 

«  Les  Eglises  huguenotes  ont  été  dans  une  large 
mesure  l'àme  de  la  France.  Le  peuple  chi'étien,  dans 
le  monde  entier,  leur  doit  une  dette  qu'il  ne  pourra 
jamais  payer.  Les  Eglises  protestantes  en  France 
sont  relativement  petites  par  le  nombre,  mais  le 
royaume  de  Dieu  n'est-il  pas  comme  un  petit  levain 
caché  dans  plusieurs  mesures  ,de  farine  ?  Les  chefs 
huguenots  occupent  de  hautes  situations  dans  les 
Conseils  de  l'Etat.  »  {Croix,  iO.  8.  19.). 

Si  la  première  phrase  de  cette  citation  fait 
sourire,  personne  n'en  contestera  la  dernière 
proposition  :  elle  est  même  malheureusement 
trop  exacte. 

Pour  renforcer  l'action  de  ces  tracts,  ie 
Rév.  Ch.  Merle    d'Aubigné    publie  à    Paris  un 
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}>criodique,  le  Huguenot,  qui,  traduit  en  an- 
glais, est  répandu  aux  Etats-Unis.  L'inspiration 
en  est  exactement  rendue  par  ces  deux  phrases  : 

«  La  France  et  la  Belgique  sont  mûres  pour  l'évan- 
gdlisation  protestanto.  La  démooratie  pour  laqiicllo 
ces  pays  ont  tant  souffi^rt  doit  trouver  son  inspira- 
tion dans  le  protestantisme  évangélique.  »  {Croix, 
10.  8.  19.) 

Lo  travail  sera  difficile,  et  ceux  qui  l'entre- 
prennent le  savent  bien.  Mais  ils  prendront  les 
moyens  appropriés  pour  réussir  : 

«  Ce  n'est  pas  tant  la  reconstruction  des  temples 
dévastés  que  nous  avons  en  vue  que  la  rénovation 
de  l'esprit  français.  Malheureusement,  l'Eglise  catho- 
lique, pendant  la  guerre,  a  gagné  en  popularité  là- 
bas,  et  notre  mission  n'en  sera  que  plus  difficile.  » 

Ces  messieurs  n'ignorent  pas  la  répugnance  ins- 
tinctive des  catholiques  français,  même  des  plus 
indifférents,  pour  la  religion  de  Luther  ou  de  Calvin. 
Au  lieu  de  construire  d'emblée  des  temples,  des 
écoles  ou  des  orphelinats  protestants,  ils  érigeront, 
dans  les  villes  et  villages  des  pays  dévastés,  des 
édifices  spacieux  et  munis  de  tout  le  confort  mo- 
derne, où  parents  et  enfants  nécessiteux  trouveront 
gratis  des  vêtements  et  des  vivres,  des  amusements 
et  des  jeux,  des  revues  et  des  livres.  Ces  derniers 
articles  sont  déjà  sous  presse.  Ils  portent  des  titres 
alléchants  ou  inotfensifs.  Qui  les  distribuera  ?  Des 
pasteurs  déguisés  en  bourgeois  ou  quelque  apôtre 
féminin  de  la  Y.  W.  C.  A.  (Association  chrétienne 
de  jeunes  femmes)  ?  [Croix,  12.  8.  19.) 

Le  trésor  de  la  propagande  protestante 

Tel  étant  le  but,  les  protestants  américains 
ont  assemblé,  pour  l'atteindre,  un  véritable  tré- 
sor de  guerre.  Vo.ici  des  chiffres  : 

Sart-on  que  350  000  dollars  ont  déjà  été  consa- 
crés à  l'impression  et  à  la  distribution  gratuite 
de  brochures  ou  de  tracts  français  ?  Sait-on  aussi 
que  de  nombreuses  bibllotlièques  publiques  en 
France  ont  accepté  de  mettre  en  circulation  tout  un 
lot  de  livres  protestants  qui  leur  a  été  proposé 
par  une  Société  évangélique  américaine  ?  Sait-on 
encore  que  le  bureau  de  publicité  religieuse  du  Con- 
cile fédéral  des  Eglises  du  Christ  a  pubMé,  pendant 
l'année  1918,  jusqu'à  3  441  276  brochures  ou  tracts 
ou  communications  diverses  ?  Sait-on  qu'une 
vingtaine  de  villages  en  ruines  autour  de  Château- 
Thierry  vont  être  reconstruits  par  les  méthodistes 
américains,  une  des  sec-tes  les  plus  anticatlioliques 
des  Etats-Unis  ?  Sait-on  enfin  que  lo  Concile  fédé- 
ral des  Eglises  protestantes  américaines,  au  dire 
de  son  secrétaire  général  lui-niOnie,  a  reçu  <<  une 
aide  splendide  de  la  haute  Commission  fran- 
çaise »,  dont  le  chef,  en  l'absence  de  M.  Tardieu, 
était  M.  de  Billy,  un  protestant  de  marque  ?  (Croix, 
12.   8.  i9.) 

En  1918,  le  «  Comité  de  secours  chrétien  »  a 
envoyé  aux  œuvres  protestantes  de  France  et  de 
Belgique  i43  000  dollars,  non  compris  les  of- 
frandes de  certaines  sectes  dont  nous  allons 
parler.  Le  même  Comité  s'est  engagé  à  recueil- 
lir, en  1919,  3  millions  de  dollars  :  i  200  000 
seront  affectés  à  l'entretien  du  culte  :  700  000 
au  soulagement  des  malheureux  ;  5oo  000  à  la 


reconstTU€tion  dos  temples  ;  3oo  000  aux  œuvres 
sociales  et  dVsducation  ;   s5o  000  aux  missions. 

Or,  d'après  les  rapports  officiel.9  des  protestants 
français  eux-nrW-mes,  le  nombre  de  leurs  temples  ou 
oratoires  «  complètement  ou  partiellement  détruits 
pendant  la  guerre  »,  tant  en  France  qu'en  Bel- 
gique,  est  de  trente-cinq. 

J'en  al  la  liste  officielle  sous  les  yeux.  Ce  chiffre 
de  leurs  pertes,  comparé  à  celui  des  nôtres,  est 
inrfime,  on  le  voàt  ;  aussi  il  ne  figure  pas  dans 
les  tracts  populaires  destinés  à  apitoyer  les  pro- 
testants américains  et  à  drainer  leurs  aumônes. 
(Croix,   12.   8.   19.) 

On  vient  de  voir  à  quels  chiffres  monte  la 
contribution  du  x  Comité  de  secours  chrétien  ». 
Certaines  sectes  ont  fait  des  dons  particuliers 
beaucoup  plus  forts  : 

Les  méthodistes  seuls  viennent  de  réunir  par 
souscription  volontaire  la  somme  de  140  millions  do 
dollars,  soit  environ  850  millions  de  francs  au  taux 
actuel  du  change  (1),  pour  leurs  missions  aux 
Etals-Unis  et  à  l'étranger. 

De  ce  capital  énorme,  2  500000  dollars  sont  spé- 
cialement destinés  là  la  diffusion  du  protestantisme 
en  Europe.  Voici  quelques-uns  des  motifs  invoqués 
par  les  méthodistes  pour  susciter  la  générosité  des 
foules  : 

«  En  France,  les  orphelins  affluent  par  cen- 
taines de  mille.  Nous  projetons  d'établir  des  écoles 
et  des  œuvres  de  pur  évangélisme  qui  aideront  la 
France  à  maintenir  sa  moralité.  Il  y  a  en  France 
2ô  millions  d'âmes  qui  ne  professent  auc-une  reli- 
gion. C'est  à  nous  à  leur  donner  la  foi.  C'est  do 
nous  qu'ils  attendent  une  aide.  Les  forces  évan- 
géliques  réunies  s'apprêtent  à  une  poussée  im- 
mense :  or,  même  en  utilisant  le  maximum  de 
leur  puissance,  elles  seront  inférieures  à  la  tâche 
qui  les  attend.   » 

Après  les  méthodistes,  les  épiscopaliens  consti- 
tuent en  ee  moment  un  fonds  do  20  millions  de 
dollars  pour  leurs  œuvres,  tant  en  Amérique  qu'à 
l'étranger.  Ils  se  défendent  toutefois  de  toute  idée 
de  prosélytisme  1 

Les  presbytériens  viennent  de  ramasser  13  mil- 
lions de  dollars,  dont  500  000  sont  pour  «  aider  les 
Eglises  protestantes  à  renouveler  et  propager  la 
fol  protestante  dans  les  pays  ravagés  par  la 
guerre  »,  l'Italie  y  comprise... 

Les  Sociétés  protestantes  des  missions  étrangères 
de  l'Amérique  du  Nord  se  sont,  elles  aussi,  con- 
certées pour  recueillir  un  fonds  de  10  millions  de 
dollars.  Le  nom  de  ces  Sociétés  indlique  suffisam- 
ment leur  but  et  l'emploi  qui  sera  fait  de  tout  cet 
argent. 

Les  baptistes...  veulent  100  millions  de  dollars,  dont 
6  millions  sont  déjà  versés.  Cet  argent  est  des- 
tiné en  partie  à  protestantiser  l'Europe  et  notam- 
ment la  France. 

L'Armée  du  Salut,  qui.  le  mois  dernier,  recueil- 
lait 13  millions  de  dollars  en  huit  jours  ;  la 
Y.  W.  G.  A.  ^Association  chrétienne  de  jeunes 
femmes)  ;  les  Sociétés  bibliques,  d'autres  organi- 
sations encore,  toutes  riclies  (.'t  puissantes,  se  sont 
égalenir'ut  engagées  à  promouvoir,  par  leur  action 
personnelle  et  par  l'appoint  de  leurs  aumônes,  it 
campagne  évangélique  qui  se  dessine.  Certaines  des 
sectes  susdites  sont  largement  subventionnées  par 

(1)  On  sait  quo  depula  cette  date  le  cliango  n'a  cessi 
de  monter. 
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los  capitalistes,  tels  que  Rockefeller,  le  fameux  roi 
des  p'<5lroles,  un  baptlste  convaincu. 

Or.  il  faut  (pi'on  le  saoiie  en  l'Yance,  l'Armée  du 
Salut,  la  Y.  M.  C.  A.  et  la  Y.  Wl.  G.  A.,  qui 
pendant  la  guerre  ont  rendu  tant  do  signalés  ser- 
vices aux  soldats  anoérlcains  et  aux  nôtres,  sans 
distinction  de  race  et  de  religion,  sont  des  orga- 
nisations nott-ement  protestantes.  Pendant  la  guerre, 
le  prosélytisme  n'étant  pas  de  mode,  on  n'a  pas 
eu  trop  4  se  plaindre  de  leurs  Incartades,  encore 
que  j'aie  entendu  plus  d'une  fols  les  soldats  amé- 
piioains  dauber  ferme  sur  le  zélotisme  des  Y.  M.  C.  A. 
Mais  aujourd'hui,  chacune  de  ces  Sociétés  reprend 
6on  véritable  caractère  H  retourne  à  l'esprit  de  ses 
origines.  Or,  cet  esprit,  en  ce  qui  concerne  la 
Y.  M.  C.  A.,  est  bel  et  bien  sectarian,  comme  on 
dit  ici.  Le  10  décembre  1918,  M.  RonEHT  Wilder, 
un  des  principaux  directeurs  de  l'Association,  décla- 
rait devant  le  Concile  fédéral  des  Eglises  du  Christ  : 

«  La  Y.  M.  C.  A.  étant  une  émanation  de  l'Eglise 
(protestante),  existant  pour  l'Eglise  et  par  l'Eglise, 
nous  affirmons  de  nouveau  notre  loyalisme  envers 
l'Eglise  et  notre  désir  de  nous  identifier  sincère- 
ment et  effectivement  avec  elle  dans  l'étude  de 
ses  besoins,  dans  l'élaboration  de  ses  règlements, 
dans  le  recrutement  de  ses  ministres  et  des  mission- 
naires, dans  la  distribution  de  notre  commune  tâche 
et  l'exécution  de  notre  programme  en  faveur  des 
hommes  et  des  jeunes  gens.  » 

Et  encore  : 

«  L'Association  a  des  obligations  spéciales  et  per- 
manen-tes  envers  les  Eglises  protestantes  évangé- 
llques,  auxquelles,  du  reste,  la  direction  de  ses 
affaires  est  confiée.  » 

Le  docteur  Mott,  qui  est  le  directeur  de  l'Asso- 
ciation en  Europe,  déclarait,  lui  aussi,  dans  une 
interview  : 

«  Le  programme  de  nos  entreprises  religieuses  en 
Europe  est  quatre  fois  plus  vaste  qu'il  ne  l'était 
durant  la  guerre,  et  il  sera  peut-être  nécessaire  de 
faire  un  nouvel  appel  au  peuple  américain  pour 
une   autre  aide  financière.    " 

La  Y.  W.  G.  A.  a  le  même  but  religieux  et  les 
mêmes  attaches  protestantes  que  la  Y.  M.  C  A.,  et 
elle  ne  s'en  cache  pas.  Ces  deux  organisations  ont 
été  du  reste  invitées  officiellement,  au  début  de 
cette  année,  par  le  Concile  fédéral  des  Eglises  évan- 
géliques  ù  participer  effectivement  au  travail  de 
reconstruction  parmi  les  protestants  de  France  et 
à  recruter  des  ouvriers  pour  cette  œuvre  parmi 
leurs  membres,  jeunes  gens  ou  jeunes  femmes,  qui 
servent  actuellement  en  France  (i).  {Croix,  12.  8.  19.) 

On  ne  s'étonnera  pas  après  cela  que  le  journal 
de  Londres  Tlie  Universe  du  ig.  12.  19  ait  pu 
noter  ce  trait  d'invasion  protestante  : 

Une  dame  de  la  Y.  W.  C.  A.,  travaillant  autour 
de  Château-Thierry,  disait  :  «  Le  catholicisme  est 
pour  le  moment  la  religion  domiinante  en  France, 
mais  nous  aurons  ses  enfants  et  la  prochaine  géné- 
ration verra  la  France  nôtre,  protestante.  »  {Croix, 
16.  1.  20.) 

Les  catholiques  américains 
à  l'aide  des  catholiques  français 

Pour  repousser  une  allaque  disposant  de 
moyens  si  puissants,  on  nous  annonce  l'aide  des 
catholiques    arncricains.     Les    évêques    de    nos 

(1)  Il  est  urgent  pour  les  catJioliques  de  mettre  en 
évidence   le   caractère   militant   du   protestantisme   pro- 


pays dévastés  avant  exposé  à  l'épiscopat  des 
Ktats-Unis  leur  détresse  et  le  péril  nouveau  qui 
les  nnenaçait,  les  cardinaux  Gibbons  et  O'Con- 
nel,  archevêques  de  Baltimore  et  de  Boston, 
Mgr  Haycs,  archevêque  de  New-York,  consti- 
luôrent  un  Comité  pour  venir  à  leur  secours. 
1^8  deux  présidents  effectifs  de  ce  Comité  sont 
MM.  Morgan  J.  O'Brien  et  l'avocat  William  D. 
Guthrie.  Le  premier  effort  convenu  consiste  à 
recueillir  paroisse  par  paroisse  une  somme  de 
5  millions  de  dollars,  pour  être  affectée  aux  be- 
soins du  culte  dans  le?  pays  dévastés. 

Mgr  Hayes  et  M.  Guthrie  n'ont  pas  hésité  à 
entreprendre  en  faveur  de  celte  œuvre  une  cam- 
pagne de  banquets  et  de  conféiences.  L'arche- 
vêque prescrivit  une  quête  dans  toutes  ses 
églises  le  29  juin  ;  il  avait  pris  la  parole  à  deux 
grandes  réunions  populaires  le  12  et  le  22  juin. 

La  France  est  le  pays  du  Sacré  Cœur,  s'écrii 
Mgr  Hayes.  Je  l'aimerai  toujours  sans  m'inquiéter 
de  savoir  ce  que  pensent  ou  font  son  gouvernement 
et  ses  politiciens...  Rappelez-vous  que  la  France  est 
catholique  dans  l'âme,  dans  le  c-i-nr,  dans  ^es  tra- 
ditions, dans  son  esprit  I...  Si  Foch  apparaît  aux 
veux  du  peuple  français  et  du  inonde  enli'-r  comme 
un  héros  hors  de  pair,  sachez  que  cet  liomme  se 
proclame,  et  est  en  réalité,  un  fils  dévoué  de  l'Eglise 
catholique  et  qu'il  attribue,  en  grande  partie,  ses 
victoires  au  Dieu  de  nos  autels.  C'est  donc  aider 
Foch  que  de  fournir  aux  soldats  de  France,  quand 
ils  quitteront  l'armée  et  retourneront  dans  leurs 
foyers  dévastés,  un  asile  oîi  ployer  les  genoux  et 
entendre  la  sainte  Messe.  {Croix,  15.  8.  19.) 

M.  GuTURiE  dénonça  avec  indignation  les  ma- 
nœuvres des  sectes  protestantes  dans  la  France 
dévastée,  puis  il  lut  à  1  appui  de  l'oeuvre  fondée 
une  lettre  autographe  du  maréchal  Foch  : 

Les  pauvres  femmes  et  les  pauvres  petits  enfants, 
l'espoir  de  la  France  à.  venir,  seront  certainement 
impressionnés  par  le  zèle,  la  puissance,  la  richesse 
et  la  générosité  des  protestants  américains.  Cette 
impression  se  gravera  plus  profondément  encore 
dans  leurs  âmes  si  l'Amérique  catholique  ne  leur 
envoie  aucun  secours  et  si  nous  ne  répondons  pas 
à'  leur  appel  dans  la  mesure  de  nos  forces.  Faisons 
donc  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  que  cet 
appel,  sous  les  auspices  de  notre  bien^mé  arche- 
vêque, soit  un  succès  aussi  complet  que  possible  et 

fessé  par  la  Y.  M.  C.  A.  L'apparence  de  PWlant»iroPî<v 
qu'ils  se  donnent  fait  trop  souvent  illusion.  C  est  ainsi 
qu'au  Brésil  ils  avaient  surpris  la  cx)nnance  de  U 
Chambre  pour  se  faire  voter  dv?  concessions  de  ter- 
rain comme  à  une  Association  s^ins  but  proprcmen 
religieux.  Il  a  fallu  qu'une  vigoureuse  campagne  fût 
entreprise  pour  éclairer  l'opinion.      „  ,  „  .     ,,. 

Le  correspondant  de  la  Croix  au  Brésil  envoie  1  in- 
rormation  suivante  :  ,    ,  .    .  _,^ 

€  Le  malentendu  au  sujet  de  l'Association  protestante 
Y.   M.   C.  A.  commence   à   disparaître. 

»  Les  autorités  ofnclelles  savent  qu'il  ne  s  agit  pas 
d'une  Société  sportive  d'éducation  pliysique.  Les  vastes 
terrains  que  le  Congrès  avait  votés  pour  elle  ne  lui 
ont  pas  été  livrés,  car  le  président  de  la  République 
a  énerglquement  refusé  de  meure  sa  signature  au  bas 
de  ce  desideratum  de  la  Chambre  mal  informée. 

»  Il  importe  tout  à  fait  qu'en  pays  catholique  la  pro- 
pagande dissidente  se  donne  et  soit  connue  ^comraj' 
telle.  C'est  une  question  de  bon  ordre  et  de  loyauté. 
Nous  avons  vu  présenter  à  Paris  l'Association  améri- 
caine en  question  comme  une  pure  entreprise  de  spprr 
et  d'iiumanité.  Toute  la  catholicité  félicUers  le  Brésil 
de  l'exemple  qu'il  donne  à  cet  égard.  »  (L.  Dimier, 
Action  Française,  10.  1.  ?0.) 
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serve  d'inspiration  et  d'exemple  aux  autres  dio- 
cèses des  Etats-Unis.  Sa  Grandeur  rappelait  tout  à 
l'iieure  avec  une  légitime  fierté  que  le  plus  grand 
soldat  de  la  guerre,  le  maréchal  Foch,  était  un 
fervent  catliolique  ;  elle  aurait  pu  ajouter  que  la 
magntflque  pléiade  de  grands  généraux  qui  ont  si 
brillamment  aidé  Fooh,  étaient,  eux  aussi,  des  oaLiio- 
liques  sincOros.  J'ai  précisément  en  mains  une  lettre 
du  maréclial,  dat(>c  du  19  mai  et  adressée  à  un 
prêtre  français  distingué,  qui  est  avec  nous  ce  soir. 
Dans  c^-'lfe  lettre,  le  plus  grand  soldat  de  la  cliré- 
lienté  fait  appel  aux  Américains  pour  aider  à  la 
reconstruction  de  ses  chères  églises  de  France. 
Voici  ce  document  : 

«   19.  5.  19. 
»  Monsieur  l'Abbé, 

»  Votre  œuvre  est  trop  digne  d'intérêt  pour  que 
je  ne  fasse  pas  en  sa  faveur  tous  les  vœux  en 
mon  pouvoir.  Les  églises  des  diocèses  de  Cambrai 
et  de  Lille  ont  snibi  les  jilus  cruelles  dévastations. 
Elles  appeïlent  la  plus  légitime  charité. 

»  Tous  mes  souhaits  de  succès  vous  accom- 
pagnent donc  en  Amérique,  avec  l'expression  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

»  F.  Focii.  » 

Le  monde  entier  a  contracté  envers  Ferdinand 
Foch  une  dette  que  toutes  nos  richesses  ne  suffi- 
raient pas  à  acquitter.  Or,  la  seule  chose  que  ce 
grand  homme  demande  à  TAmériqu©,  c'est  que  nous 
aidions  à  la  reconstruction  des  églises  en  ruines  de 
sa  France  bien-aimée,  c'est  que  nous  n'abandonnions 
pas  les  veuves  et  les  orphelins  de  ses  soldats,  qui 
sont  morts  pour  que  la  France  catholique  paisse 
vivre.  [Croix,  21.  8.  19.) 

Ajoutons  que  les  «  Chevaliers  de  Colomb  », 
désireux  de  servir  l'Eglise  de  France  et  de  ne 
pas  laisser  i>rendre  un  monopole  à  l'Y.  M.  C.  A., 
organisent,  eux  aussi,  certaines  missions  pour 
nos  pays  dévastés. 

La  charité  de  l'Eglise  peut  n'avoir  pas  autant 
de  ressources  que  les  hérétiques  ;  le  zèle  même 
du  Christ  qui  l'anime  lui  fera  faire  des  mi- 
racles, et  elle  vaincra. 

La  France  réfractaire  au  protestantisme 

On  ne  peut  oublier  que,  quel  qu'ait  été  le 
patriotisme  des  protestants  français  pendant  la 
guerre,  le  protestantisme  vient  d'Allemagne  par 
Luther,  —  et  qu'une  «  entente  naturelle  »  le  rat- 
tache à  la  culture  germanique.  C'est  sans  doute 
une  des  raisons  pour  lesquelles  les  Français  se 
sont  toujours  montrés  réfraclaires  au  prolestan- 
lisme  (i). 

Il  y  a  d'ailleurs  trop  de  confusion  et  de  con- 
Iradiction  dans  l'hérésie  luthérienne  pour  que 
l'intelligence  française,  si  claire,  n'en  soit  p-as 
heurtée  tout  de  suite. 

M.  Louis  DiMiER,  ayant  noté  que  celte  inva- 
sion protestante  était  l'œuvre  de  cinq  princi- 
pales se(iles,  pose  aussitôt  ces  questions  qui 
viennent  d'elles-mêmes  à  tout  Français  : 

Est-ce   qu'avant  de  nous   ôter   l'unité   catholique 

les  cinq  communions  religieuses  ne  pourraient  pas 

iir.men<i^r   par    se    mettre    d'accord   entre    elles? 

(1)  Cf.  D.  c,  t.  1,  pp.  5CO-568  :  «  Le  protestantisme,  la 
g^uerre  et  la  paix.  A  propos  du  centenaire  de  Luther.  » 


Pour  quel  effet  vJennent-elles  agiter  chez  nous  les 
consciences  ?  De  quel  droit  produira  des  mouve- 
ments dont  leur  quahté  d'étrangers  leur  épargnera 
les  résultats  ?... 

...  Répétons  qu'on  en  a  vu  l'effet,  que  quarante 
ans  de  propagande  prote.stante  menée  en  France 
par  (feu  Français  n'ont  pas  fait  de  protestnnis,  n'ont 
produit  que  l'anarchie,  dont  noKïs  payons  la  peine. 

Nous  n'avons  pas  envie  de  recommencer.  {Action 
Française,  23.   1.  20.) 

Les  anticléricaux  ne  sont  d'ailleurs  pas  mieux 
disposés  que  les  catholiques  à  suivre  le  prêche 
protestant,  s'il  faut  en  croire  M.  Aulard. 

Que  l'Y.  M.  C.  A.  essaye  de  convertir  les  Chi- 
nois :  c'est  son  affaire,  c'est  l'affairei  des  Chinois. 
Mais  qu'elle  veuille  convertir  les  Français  par  le 
film,  c'est  une  indiscrétion  choquante.  C'est  aussi 
donner  au  public  de  nos  cinémas,  que  ce  prêche 
ahurit,  une  idée  fausse  du  peuple  américain,  qui  est 
profondément  laïque,  sous  de  vieilles  formes  puri- 
taines. Allons,  chers  amis  américains,  un  bon  mou- 
vement :  gardez  pour  vous  vos  bibles  -et  vos 
pasteurs  !  {Pays,  28,  7.  19.)  • 

Le  nombre  décroissant  des  protestants  en  France 

Le  nombre  des  protestants  en  France  mon- 
trera mieux  que  tous  les  raisonnements  quelle 
incompatibilité  il  y  a  entre  l'âme  française  et 
la  doctrine  de  Luther  : 

Sous  ce  titre  :  «  Chiffres  »,  le  second  numéro 
du  Petit  Bulletin  du  Diaconat  publie  la  statistique 
suivante  : 

«  En  1560,  le  protestantisme  français  comptait 
plus  de  2  150  églises,  plus/ieurs  très  importantes,  et 
jamais  plusieurs  dans  la  mfme  locaUté,  avec  une 
population  protestante  d'environ  3  millions  d'âmes 
sur  une  population  française  de  20  millions  d'âmes 
(soit   15   pour   100). 

»  Aujourd'hui,  le  protestantisme  compte  environ 
800  ou  900  églises,  dont  plusieurs  très  petites,  et 
plusieurs  dans  la  même  localité,  avec  une  popu- 
lation protestante  d'environ  500  000  (je  n'ose  pas 
dire  GOOOOO),  sur  une  population  française  totale 
de  40  millions  d'urnes.  » 

Et  voici  ce  que  ces  chiffres  signifient  :  Si  la 
population  de  la  France  était  restée  stationnairc, 
en  passant  de  3  millions  ù  un  demi-million,  au  lieu 
d'être  le  septième  de  la  population  de  la  France, 
soit  15  pour  lO'O,  le  protestantisme  serait  devenu 
un  quarantième  (soit  2  1/2  pour  100).  Mais  la  popu- 
lation de  la  France  ayant  doublé,  le  protestantisme 
n'est  plus  que  un  quatre -vingtième  (soit  1  1/4 
pour  100).  {Libre  Parole,  21.  8.  19.) 

PROTESTANTISME   ET  GERMANISME 

Les  Huguenots  «de  Berlin  défendent  Guillaume  II 

Si  l'on  veut,  au  contraire,  corroborer  par  un 
argument  nouveau  et  frappant  toutes  les  raisons 
théoriques  de  celte  «  entente  naturelle  »  existant 
entre  le  protestantisme  et  le  germanisme,  il 
suffira  de  rappeler  l'extraordinaire  supplicfue 
envoyée  à  M.  Poincaré  en  faveur  de  Guillaume  II 
par  les  descendants  dos  huguenots  français  ré- 
fugiés à  Berlin  après  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes.  Voici  le  texte  de  la  lettre  : 

Les  descendants  des  huguenots  chassés  de  France 
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on  1G85.  après  la  révocation  de  l'ICdit  de  Nantes, 
rossonlnnl  doublement  auJoufiPluii  les  iniUlieurs  qui 
frappent  rAllemagnc  et  les  Ilohenzollc.rn.  Etablis 
depuis  23i  ans  on  Alleniagne,  nous  avons  trouvé 
dans  ce  pays  notra  soconde  patrie  grâce  i\  la  tolé- 
ranco  des  lloîvenzollern,  depuis  le  Grand  Electeur 
jusqu'à  Guillaume  11.  Noais  avons  pu  librement, 
sous  c^'ttc  dynastie,  pratiquer  noire  relif^ion,  parler 
la  langue  de  nos  ancêtres  ot  tenir  notre  culte  on 
français,  Nous  avons  assisté  fi  l'ascension  du  Bran- 
debourg, devenu  royaume  de  Prusse,  puis  empira 
allemand.  Los  Holienzollem  se  sont  vrainK^nt  ac<[uis 
des  titres  à  notre  respect  en  aoouoiilant  plus  de 
^'5  000  Français  oliassés  de  France  par  Louis  XIV. 

La  France  a-t-elle  réparé  ses  torts  cnvci's  nous 
autres  huguenots  ?  Nous  a-t-elle  indemnisés  pour 
les  biens  et  les  maisons  cfu'eMc  délniisit  ?  Nous 
attendons,  à  cette  heure  do  réparation,  que  îa  France 
démocratique  répai-e  ses  torts  envers  nous  en  épar- 
gnant les  llohe-nzollern,  nos  bienfaiteurs,  et  en  témod- 
gnaiil  ainsi  sa  roeonnaissance  pour  la  protection  qui 
fut  accordée  sous  le  n'^gne  de  Louis  XIV  aux  mil- 
liers de  Français  qui  furent  recueillis  par  le  Bran- 
debourg. Nous  comptons  absolument  que  notre 
requt'^le  sera  exaucée  et  nous  en  appelons  aux  sen- 
timents d'honneur  et  do  cJievaJerie  de  la  nation 
française.  ' 

Nous  prions  Votre  Excellence  de  communiquer 
notre  demande  à  toutes  les  Puissances  alliées  et 
associées.  (Réjmbliqtie  Française,  22.  7.  19.) 

La  communauté  protestante  du  «  Refuge  »  à  Berlin 

Sur  celle  communauté  protestante  du  «  Re- 
fuge ))  (tel  est  son  nom  officiel),  M.  L\tapie 
nous  donne  des  renseignements  puisés  à  bonne 
source  : 

Je  me  suis  marié  en  1888,  dans  la  petit^e  église 
qui  a  été  construite  deux  cents  ans  avant  par  les 
liugueiiols  expulsés  de  France. 

À  celle  époque  déjà,  on  ne  pi*ôoiiait  plus  en  fran- 
çais dans  la  petite  église  et  mes  amis  eurent  beau- 
coup de  peine  à  trouver  un  pasteur  capable  d'ad- 
ministrer les  sacrements  [?]  dans  la  langue  de  nos 
pares.  Ce  fut  d'ailleurs  un  bon  Bodie  qui  se  chargea 
de  la  noble  mission  avec  une  bonne  grâce  que 
De  m'empresse  de  reconnaître.  De  pasteurs  pré- 
chant dans  notre  langue,  il  n'y  en  avait  plus.  Quant 
aux  fidèles,  descendants  des  vieilles  familles  fran- 
çaises, ils  évitaient  de  se  réunir  en  ce  lieu,  de 
peur  d'y  être  signalés.  D'ailleurs,  je  n'ai  jamais 
rencontré  un  membre  de  ces  familles  qui  ait  gardé 
quelque  ftcrté  de  son  origine  ;  je  les  ai  tous  vus. 
au  contraire,  fort  préoccupés  de  la  faire  oublier... 

Deux  anciens  Français  ont  été  ministres  de  la 
Guerre  en  Allemagne.  J'ai  été,  moi,  cJiassé  d'Alle- 
magne sur  le  rapport  d'un  général  Bronsart,  Bron- 
sart  de  Schellendorlï.  Il  m'imputait  à  crime  d'avoir 
parlé  légèrement  du  kronprinz  Wilhelm,  celui  qui 
a  régné  ensuite  pendant  trente  euis  sur  l'Allcmagiie 
et    qui    avait   rêvé    de   nous   écraser. 

A  tous  les  rangs  de  la  hiérai*cliie  militaire,  on 
pouvait  retrouver  dans  la  guerre  horrible  qiTi  vient 
de  s'acliever  des  noms  français.  11  en  est  un  qui 
doit  rester  fameux  par  les  crimes  que  son  armée 
a  accomplis  et  qu'il  a  ordonnés  :  le  général 
von   llulier. 

Qu'on  nous  cite  donc  une  famille,  une  seule,  qui 
ait,  à  travers  les  deux  siècles  derniers,  conservé 
quelque  lien  avec  la  terre  des  ancêtres,  comme  les 
Canadiens  par  exemple,  qui  ont  si  jaJousement 
entretenu  le  culte  de  la  vieille  «  Maman  »  —  c'est 


ainsi  que  l'un  d'eux  nous  parlait  récemment  de 
la  France  —  et  qui  ont  pient»ement  conservé  l'usage 
de  la  langue  française  1... 

Les  anciens  huguenots  français  sonl  devenus  de 
parfaits  Bociies.  Nous  ne  leur  en  voulons  pas.  Mais 
nous  ne  pouvons  pas  aller  jusqu'à  leur  en  être 
reconnaissants,  lis  ont  tout  fait  pour  noijs  oublier, 
et,  je  le  répète,  cela  est  parfaitement  excusable  ; 
ils  ont  aussi  tout  fait  pour  se  faire  oublier  de 
nous.  Et  le  mieux  qu'on  puisse  aujourd'liui  leur 
repondre,  c'est  qu'ils  y  ont  complètement  réussi. 
{Réimbliqxie  Française,  22.  7.  19.) 

Joignons  aux  souvenirs  de  M.  LaUipie  une 
anecdote  typiquo  rapportée  par  M.  Edouard 
Pantié  : 

Ces  huguenots  sont  pangermanistes  plus  que  n'im- 
porte quel  buveur  de  bière  de  Charlottenlxnirg  ou 
de  Leipzig...  Un  soir,  à  dîner,  dans  un  restaurant  de 
Francfort,  j'ai  vu  l'un  de  ces  arriére-petits-flls  des 
émigrés  de  l'Edit  de  Nantes  rosser  ù  coups  de 
canne,  publiquement,  un  raaJhcaireux  garçon  parce 
qu'il  avait  prononcé  le  nom  d'un  plat  en  français 
et  qu'il  ne  comprenait  point  la  traduction  alle- 
mande des  mots   «  enti'ecôte  bordelaise  ». 

Pourtant,  ce  néo-Prussien,  si  jaloux  de  la  langue 
harmonieuse  qu'on  ne  parlait  dans  sa  famille  <i!if 
depuis  cinq  générations,  avait  fait  toutes  ses  études 
à  Paris  entre  seize  et  vingt-cinq  ans.  11  avait  été 
mon  camarade  sur  les  bancs  du  collège.  Mais  l'ime 
de  la  France  ne  l'avait  point  reconquis.  Il  avait 
jalousement  gardé  pour  nous  cette  haine  huguenote 
qu'il  avait  sucée  avec  le  lait  maternel.  (Petit  Bleu, 
23.  7.   19.) 

M.  Gentizon,  correspondant  du  Temps  à  Ber- 
lin, ajoute  d'importants  traits  nouveaux  aux 
renseignements  déjà  connus,  et  semble  contre- 
dire certaines  assertions  de  M.  Lafapic  : 

La  communauté  prolestante  du  Refuge  de  Berlin 
compte  actuellement  près  de  dix  mille  huguenots 
qui  possèdent  leur  propre  église,  desservie,  selon  une 
ancienne  tradition,  par  un  Suisse  français,  qui  est 
à  cette  heure  le  pasteur  Nicole,  de  Genève.  Or  — 
je  tiens  ces  détails  d'un  témoin  neutre  auquel  sa 
situation  a  permis  de  les  suivre  de  près,  —  il  n'y 
eut  pas  en  Allemagne,  au  cours  de  cette  guerre. 
d'adve-Tsaires  aussi  acharnés  de  notre  pays,  animés 
d'une  iiaine  aussi  violente  contre  la  France,  que  les 
paroissiens  de  cette  église.  C'est  ainsi  qu'en  1914. 
aussitôt  après  la  violation  de  la  rteutraUté  l>e]gc,  le 
synode  de  l'église  demanda  au  pasteur  Nicole  de 
remplacer  ses  prêches  religieux  par  des  «  prédi- 
cations patriotiques  ».  Courageusement,  le  pasteur 
refusa,  en  objectant  à  son  troupeau  échauffé  sa 
quiilité  de  Suisse  et  de  neutre.  Accusé  là-dessus  de 
haute  ti'ahison  par  la  conimunauté  elle-même,  il  fut 
traduit  devant  le  Consistoire  royal  de  l'Eglise  prus- 
sienne, qui,  moins  exalté  que  les  descendants  de 
nos  lointains  compatriotes,  l'acquitta,  du  fait  de  sa 
nationalité.  Ce  résultat  parut  redoubler  l'ardeur 
fanatique  de  la  communauté,  qui,  revenant  aussitôt 
à  la  charge,  récJama  la  suppression  des  cultes  de 
langue  française,  qu'une  pieuse  ti'adition  avait  fait 
survivre  jusqu'ici,  malgré  la  période  napoféoniennej 
malgré  1870  même.  Le  pasteur  Nicole  ayant  néan- 
moins prêché  le  dimanche  suivant  en  langue  fran- 
çaise, ses  paroissiens  menacèrent  de  venir  briî 
les  vitraux  du  temple  si  le  fait  se  répélftit.  L'au-J 
torité  ecclésiastique  consultée  ne  put,  devant  l'atti- 
tude intransigeante  des  fidèles,  qu'ordonner  la  si 
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pension  des  prôoJics  en  français  pendant  la  guerre. 
Leur  suspension  conipl(':tc  fut  décidée  pou  ajprès 
par   la  communauté   du  Refuge. 

Il  est  curieux  d'ailleurs  de  cx)nstato.r  que  ceux 
des  descendants  de  luiguenots  qui  s<>  firent  un  nom 
au  cours  de  la  guerre  se  trouvent  tous  du  cAté  des 
pangcrmanistes  et  du  parti  milItcUre.  L'amiral  Ca- 
ipiellp,  ministre  de  la  Mai'inc,  est  l'alter  ego  de 
von  Tirpitz,  qu'il  seconda  activement  dans  la  guerre 
sous-marine,  Souohon  paciia,  instructeur  on  chef  de 
la  (lotte  ottomane,  dirigea  la  défense  des  Darda- 
nelles, où  60  brisèrent  les  efforts  des  Alliés.  Le 
coiiiniandant  de  sous-marin  Arnaud  de  la  Perrière 
tint,  pendant  de  longs  mods,  le  record  du  nombre 
des  bâtiments  coulés.  Le  général  de  la  Obevallerie 
commandait  un  corps  de  troupe  sur  le  front  fran- 
çais. La  haine  farouche  et  Tcsprit  de  vengeance 
qui  animaient  contre  nous,  en  1870  déjà,  le  général 
prussien  du  Verdy  de  Vernois  ont  été  hérités  Inté- 
gralement, sinon  augmentés,  par  les  générations  sui- 
vantes. {Temps,  k.  8.  19.) 

Protestations  de  Huguenots  français 

La  «  Fédération  proteslanle  de  France  »,  in- 
dignée, adressa  sur-le-champ  à  M.  Poincaré  une 
protestation  contre  Li  lettre  de  Berlin.  * 

Les  protestants  français  ont  lu  avec  une  véri- 
table stupéfaction  la  protestation  de  la  communauté 
protestante  du  Refuge  de  Berlin. 

Les  signataires  de  ce  document,  invoquant  leur 
qualité  de  descendants  des  huguenots  chassés  de 
France  par  la  persécution  de  Ixiuis  XIV,  élèvent  la 
voix  en  faveur  de  Guillaume  II  pour  essayer  de  le 
soustraire  au  verdict  des  nations  civilisées.  Ils 
parlent  avec  reconnaissance  de  la  générosité  du 
HohenzoUern  qui  leur  a  donné  asile  sur  ses  terres  ; 
mais  l'Histoire  impartiale  sait  bien  quels  profits 
Immédiats  cette  générosité  procurait  au  prince,  qui 
repeuplait  ainsi  ses  provin,c<;s  dévastées  par  la 
guerre  de  Trente  Ans,  fai!»ait  défricher  par  les 
proscrits  ses  landes  désertes  et  créait  de  toutes 
pièces,  à  Taide  de  ces  malheureux,  son  industrie 
et  son  commerce.  Renonçons  à'  doser  ce  qu'il  a 
pu  y  avoir  de  tolérance  convaincue  et  d'inlcrôt 
savamment  calculé  chez  l'électeur  Frédéric-Guil- 
laume. Mais  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  plusieurs 
siècles  n'empêclie  pas  que  Guillaunio  II  de  Ilohen- 
zoUern  n'ait  commis  contre  l'humanité  un  crime 
dont  il   doit  personnellement  répondre. 

Et  qui  sont  ceux  qui  veulent  se  servir  de  l'aïeul 
qui  a  été  leur  bienfaiteur  pour  sauver  le  Hohen- 
zollern  d'aujourd'hui,  dont  Ils  se  sont  rendus  les 
complices  par  l'acceptation  de  tous  ses  actes  ?  La 
loi  du  9  décembre  1790  rendit  aux  descendants  des 
réfugiés,  à  condition  de  revenir  en  Frajncc,  d'y 
fixer  leur  demeure  et  d'y  prêter  le  serment  civitpjc, 
tous  les  droits  attachés  à  ia  qualité  de  Français. 
Beaucoup  de  familles  protestantes  nobles  et  bour- 
geoises réclamèrent  alors  le  bénéllce  de  cette  loi, 
et,  de  nos  jours  encore,  il  n'est  pas  rare  d'en 
voir  qui  suivent  cet  exemple.  11  est  étrange  que  les 
signataires  de  ce  document  ne  se  souviennent  de 
ce  qui^  fut  jadis  leur  patrie  que  pour  défendre 
celui  qui  l'a  mise  à  feu  et  à  sang.  Ils  rappellent 
ce  que  Louis  XiV  a  fait  contre  les  huguenots,  leurs 
biens  et  leurs  lieux  de  culte.  Quand  donc  les 
a-t-on  entendus  protester  soit  contre  los  h(»rribles 
dévastations  qui  ont  déruit  pèlc-mèle,  dans  le  nord 
et  l'est  de  la  France,  les  temples  comme  les  caUié- 
drales,   soit  contre   les   déportations  qui   ont   traité 


des  vieillards,  des  femmes  et  des  Jeunes  filles  sui- 
vant   les    méthodes    de    Rabylone    et   de    Ninive  ?.., 
Le.  président  de  la  FédU-ralion  proteslanle  de  France  : 
E.  Grunër. 
{Temps,  2.0.  7.  19.) 

Curieux  privilège  protestant 
institué  par  les  lois  de  la  Révolution 

((  A  une  lettre  de  Prussien,  riposte  de  Fran- 
çais »,  écrivait  aussitôt  Charles  Maurras,  en 
préconisant  par  représailles  l'abrogation  de  la  loi 
de  1790  : 

Nos  liuguenols  répondent  suivant  leur  pensée  : 
cela  les  regarde  et  nous  n'y  entrons  pas.  Mais  ils 
répondent  aussi  suivant  leur  cœur  français,  qui  est 
&(!mblahle  au  nôtre,  et  nous  leur  d(!iriai>dons  de 
nous  permettre  d'applaudir  de  toute  notre  âme.  Los 
descendants  des  exilés  de  1685  composent  peut- 
être  ce  qu'il  y  a  de  plus  haineux  contre  nous 
dans  la  Prusse  haineuse...  Comment  les  descendants 
d/es  pillards  de  1870,  de  1815  et  de  1814,  et  com- 
ment les  pillards  de  1914  osent-ils  au  surplus 
réclamer  une  Indemnité  quelconque  pour  leurs 
perles  d'il  y  a  deux  cent  trente-quatre  ans  I  Leurs 
incendies  fument  encore,  leurs  vols  sont  flagrants. 

Combien  nos  compatriotes  ont  raison  de  leur 
rappeler  la  loi  de  1790  !  Nous  la  connaissons  bien 
à  VAction  Française  !  Kous  savons  m$me  quelques- 
uns  des  maux  que  l'abus  de  cette  loi  a  f.iils  ù 
la  France.  Elle  a  déjà  subi  quelques ,  retouches,  par 
l'initiative  de  noire  confrère  GrosjeaUi,  l'ancien 
député,  qui  n'est  pas  un  clérical,  ni  un  royaliste, 
que  je  sache  I  L'abrogation  convplète  d'une  telle  loi 
serait  désirable  aujourd'hui.  Mais  11  serait  beau  que 
rinitiativc  ne  vînt  pas  de  ce  c-ôté-ci  du  pays  : 
pourquoi  les  auteurs  de  la  belle  page  qu'on  vient 
de  lire  ne  prendraient-ils  pas  la  tète  du  mouvement? 
Il  est  insuppartable  que  les  amis  et  d'^fenseurs  de 
Guillaume  II  n'aient  en  somme  qu'à  passer  la 
borne  frontière  pour  se  voir  saluer  de  «  Français 
naturels  »,  selon  les  terme*  de  cette  loi  !  G'est 
un  scandale  auquel  il  faut  mettre  fin.  {Action  Fran- 
çaise. 26.  7.  19.) 

A  coite  proposition,  M.  Binet-Valmer,  prési- 
dent de  la  «  Li^ue  des  chefs  de  section  »,  répond 
par  des  objections  d'ordre  sentimental  : 

Ma  famille  était  une  de  ces  familles.  Les 
désastres  de  70  ont  mis  un  voile  de  deuil  sur  toute 
mon  enfance.  Entre  tentes  les  décorations  qu'il  pou- 
vait avoir,  mon  père  ne  portait  que  le  ruban  rouge 
qu'on  lui  avait  donné  pour  le  remercier  d'avoir  tant 
soigné  de  blessés  français  dans  ses  ambulances. 
Autour  de  nous  on  ne  parlait  que  de  la  patrie 
de  jadis,  de  cette  mère  douloureuse,  de  ses  an- 
goisses, de  son  relèvement.  Quand  le  tocsin  a  sonné 
en  1914,  quand  j'ai  réclamé  ma  nationalité,  me 
prévalant  de  la  loi  du  9  décembi'c  1790,  quand  je 
sruis  parti,  j'ai  fait  tout  naturellement  acte  de  dévo- 
tion filiale.  Je  n'aurais  pas  i)u  faire  autrement. 
Chaque  jour,  je  reçois  des  lettres  de  camarades 
genevois,  vaudois,  qui  ont  agi  ainsi  que  moi.  Us 
sont  revenus,  et  maintenant  Ils  se  sentent  dliez  eux. 

Alors,  je  i)ense  (lu'il  faut  toucher  avec  d'infinies 
précautions  à  cette  loi  du  9  décembre  1790,  qui 
rend  aux  descendants  des  réfugiés  tous  les  droits 
attachiés  à  la  qualité  de  PYançals.  Notre  premier 
mouvement,  devant  le  factum  des  huguenots  prus- 
siens, a  été  de  demander  que  l'on  abolit  ce  privi- 
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loge.  N'auraient-lls  pas  dû  tous  revenir,  les  enfants 
de  la  France,  quand  le  but  avoué  des  envahisseurs 
était  d'anéantir  leur  race,  en  écrasant  la  race  fran- 
çaise ?  Pourtant,  voyez  mes  camarades  et  moi- 
même.  Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  empoché 
nos  parents  de  revenir  en  1870  ?  Aujourd'hui,  noua 
voilà  ;  nous  avons  concouru  dans  la  mesure  de  nos 
forces  au  salut  de  notre  mère.  Nous  sommes  de 
retour.   D'autres   reviendront   plus   tard... 

Que  l'on  modifie  la  loi  du  9  décembre  1790  (1). 
Nous  serions  heureux  qu'elle  ne  fût  pas  applicable 
aux  sujets  des  nations  qui  nous  ont  fait  la  guerre, 
tout  au  moins  pendant  une  période  de  vingt  ou 
quarante  années.  Mais  je  ne  pense  pas  qu'il  faille 
la  supprimer,  comme  Charles  Maurras  nous  con- 
seille de  le  demander,  car  les  effets  de  la  greffe 
souvent  se  font  attendre,  et  nous  qui  sommes 
revenus,  nous  plaidons  la  cause  de  ceux  qui  revien- 
dront quelque  jour.  {Liberté,  28.  7.  19.) 

A  quoi  M.  Charles  Maurras  se  borne  à  répli- 
quer avec  tact  : 

C'est  un  sujet  que,  en  des  temps  comme  les 
nôtres,  je  VoudrsLis  voir  librement  et  publiquement 
débattu  entre  les  protestants  français.  Il  serait 
digne  d'eux  et  du  reste  de  la  France  que  ice  ter- 
rain fût  laissé  entièrement  libre  aux  initiatives  de 
leur  vigilance  patriotique.  {Action  Française,  29. 
7.  19.) 

Une  manifestation  patriotique 
des  protestants  français 

Hommage  des  Camisards  à  Albert  I" 
Les  huguenots  de  Berlin    sont    inexcusables. 
Quelle  que  soit  la  force  de  leurs  rancunes  contre 
la  France,  leur  sang  français  aurait  dû  les  gar- 

(1)  C'est,  en  réalité,  par  la  «  Constitution  française  » 
du  3  septembre  1791  —  celle  qui  a  pour  préambule  la 
«  Déclaration  des  droUs  de  l'homme  et  du  citoyen  »  — 
que  sont  reconnus  citoyens  français  les  descendants 
des   «   religionnaires  fugitifs  ».  Voici  le  t-exte  : 

«  Titre  II.  —  Art.  2  :  Sont  citoyens  français...  enfin 
ceux  qui,  nés  en  pays  étrang-ers,  et  descendant,  è 
quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Fran- 
çaise expatriés  pour  cause  de  religion,  viennent  demeu- 
ler  en  France  et  prêtent  le  serment  civique.  »  (Sirey, 
Lois  annotées,  l"  série,  t.  1,  p.  147,  col.  3.) 

Avant  de  concéder  la  qualité  de  Français  aux  des- 
cendants des  «  religlonnaires  fugitifs  »,  l'Assemblée 
Constituante  avait  rendu  le  10-18  Juillet  1790  un  décret 
concernant  leurs  biens  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

»  Les  biens  des  non-catholiques  qui  se  trouvent  encore 
aujourd'hui  entre  les  mains  des  fermiers  de  la  régie 
aux  biens  des  religlonnaires,  seront  rendus  aux  héri- 
tiers, successeurs  ou  ayants  droit  desdits  fugitifs,  à  la 
charge  par  eux  d'en  justifier,  aux  termes  et  selon  les 
formes  que  l'Assemblée  nationale  aura  décrétés,  après 
avoir  entendu  à  ce  sujet  l'avis  de  son  Comité  des 
Domaines.  »  {Ibid.,  p.  37.) 

Les  9-15  décembre  1790,  fut  rendu  un  nouveau  décret, 
relatif  «  au  mode  de  restitution  »  desdîts  biens.  Il  fut 
adopté  sans  discussion  sur  le  rapport  de  Barrère  de 
Vieuzac.  {Monit.,  11.  12.  1790,  cité  par  Suiey,  ibid., 
p.  81.) 

«  70G.  —  ...  Une  loi  du  20  sept.  1792  ordonna  l'afflche, 
dans  chaque  district,  du  tableau  général  des  biens  saisis 
sur  les  religlonnaires  fugitifs.  Le  délai  de  trois  ans 
pour  se  pourvoir,  qui  était  accordé  par  la  loi  du  15  déc. 
1790,  ne  courrait  que  du  jour  de  cette  affiche  ;  la  pres- 
cription de  trente  ans,  admise  en  faveur  des  héritiers 
des  concessionnaires,  ne  devait  commencer  que  depuis 
la  loi  nouvelle. 

»  710.  —  Quant  aux  protestants  d'Alsace,  l'Assemblée 
Constituante  rendit  les  décrets  des  21  aotit,  18  sept., 
10  et  29  déc.  1790,  qui  exceptèrent  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  ordonnée  par  la  loi  du  5  nov.  1790,  les  biens 
des  protestants  d'Alsace  et  de  la  Franche-Comté  ;  ces 
i.ôcrets  consacrèrent  à  nouveau  les  droits  que  les  an- 
•  tiens  traités  leur  avaient  assurés.  »  (Fuzier-Hermann, 
néperloire  général,  v  Culte,  n»»  7O9-710)  (A.  Lestra.) 


dor  ;  l'exemple  des  religieux  catholiques  reve- 
nant d'exil  pour  se  battre  les  loucherait  peu 
sans  doute,  ni  l'exemple  des  fils  dos  émigrés  — 
dépouillés  cependanleux  aussi —  n'iiésitant  pas, 
en  1870  comme  en  1914,  à  s'unir  aux  Cls  des 
révolutionnaires  contre  l'envahisseur.  Mais  nous 
citerons  aux  huguenots  de  Berlin  l'exmple  defi 
huguenots  cévenols,   fils  des  «  Camisards  »  : 

Parmi  les  présents  que  le  président  Polncaré 
apporta  au  roi  des  Belges  lors  de  sa  récente  visite, 
figurait  une  médaille  d'or  des  paysans  des  Cévennes... 

Alors  que  rien  encore  ne  faisait  présager  la  vic- 
toire, les  montagnards  cévenols  eurent  l'Idée  tou- 
chante de  se  cotiser  pour  offrir  cette  médaille  en  or, 
comme  nommage  des  descendants  des  Camisards 
soulevés  pour  leur  indépendance  religieuse,  au  héros 
d'une  autre  Indépendance  de  conscience  :  le  roi 
catholique  de  la  catholique  Belgique... 

C'est  presque  sou  par  sou  que  la  somme  néces- 
saire fut  atteinte.  La  médaille  fut  gravée  par  l'ar- 
tiste protestant  Prud'homme  et  remise  à  M.  Poîn- 
caré  par  le  sénateur  protestant  Réveillaud,  la  veille 
du  départ  pour  Bruxelles.  L'écrin  porte  ces  simples 
mots  :  Hommage  des  humbles. 

La  médaille,  frappée  à  la  Monnaie  de  Paris,  porte 
au  recto  le  portrait  du  roi  Albert  et  au  verso  le 
lion  de  Belgique,  dans  une  attitude  de  flère  résis- 
tance, avec  la  devise  Virtus  violentix  vlctrix, 
{Temps,  li.  8.  19.) 

Entre  Français  restés  à  la  France,  il  y  aura 
toujours  un  terrain  commun.  Les  huguenots 
des  Cévennes  sont  nos  frères  dans  le  patrio- 
tisme, encore  que  leur  religion  fasse  d'eux  nos 
frères  séparés.  Nos  vœux  et  nos  prières  vont  à 
la  réunion  avec  eux  dans  la  foi  de  la  véritable 
Eglise. 

{A  suivre.) 

Antoine  Lestra. 

Vers  l'union  par  l'action  par  Jean  Guiraud, 
rédacteur   en   chef  de  la   Croix.  Un  volume 

in  -8"  écu  de  550  pages.  Prix,  6  francs  :  port. 

0  fr.  35.  Remises  :  7/6,  15/12,  70/50,  150/100. 

Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard. 

Beaucoup  de  catholiques  se  plaignent  du  manque 
de  manuels  sérUux  et  nettement  calkoUques  d'édu- 
cation civique  :  ce  livre  pourra  en  tenir  lieu. 

Toutes  les  questions  importantes  du  jour  y  sont 
résolues  avec  une  décision  ferme  et  sûre  :  la  partici- 
pation des  catholiques  à  la  vie  politique  ;  la  famille 
française,  ses  intérêts,  ses  droits,  sa  stabilité  ;  l'en- 
seignement catholique  et  ses  ennemis  laïques  ;  les 
orphelins  de  guerre  ;  enfin  diverses  questions  éco- 
nomiques et  scolaires. 

Lecture  intéressante  autant  qu^instractive. 

La   Question  sociale,  notre  doctrine,  la  loi  de 

huit    heures,   les   Syndicats,  par   Mgr    Uuch. 

Une    brochure    de  33   pages,  0  fr.   25  ;  port. 

0  fr.  05.  —  Remises  par  quantités  :  7/6,  15/12, 

70/50,  150/100.  Bonne  Presse. 

Avant  de  quitter  Nancy  Mgr  Ruch  avait  adressé 
à  son  clergé  une  lettre  fort  intéressante  sur  ta  ques- 
tion sociale.  Il  y  expose  comme  un  maître  la  djoctrine 
chrétienne  constante.  Il  montre  ensuite  les  consé- 
quences pratiques  à  tirer  di  la  loi  de  huit  heures, 
puis  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  Syndicats  ou- 
vriers :  faut-il  en  formtr,  et  dans  quelles  condi- 
lions  ?  —  Pages  fortes,  utiles  et  opportunes. 


Imo.  p.  Feron-Vrau.  3  et  5.  rue  Bavard.  Paris.  VIII*.— Le  Gérant  •  A.  Faigls. 
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Pastorale  collective  de  10 1  évêques. — Le  catho- 
licisme aux  Etats-Unis.  Programme  d'action  reli- 
gieuse et  sociale  :  482. 

Assemblées  plénières  des  évêques  des  Etals-Unis.  Pastorale  collective 
de  1920.  Apostolat  catholique.  La  société  doit  revenir  à  l'unique  Réfor- 
mateur :  Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Mariage,  problèmes  sociaux, 
immigrants.  Politique  intérieure  et  extérieure.  Principes  catholiques 
en  matière  d'éducation.  Création  d'un  Comité  national  des  intérêts 
catholiques. 

Contemporains  célèbres.  —  M"  Baunard  :  48o. 

I.  Le  prêtre,  l'éducateur.  —  Son  enfance.  Estime  des  petits  et 
de  leur  humble  travail.  L'éveilleur  de  sa  vocation.  Séminariste,  prêtre, 
professeur,  docteur.  Le  catéchiste.  A  l'école  de  M''  Dupanloup.  L'Uni- 
versité catholique  de  Lille.  L'ami  de  la  jeunesse.  Son  idéal  de  l'éduca- 
tion :  485. 

II.  L'écrivain,  l'orateur.  —  Le  travailleur  exemplaire.  Premiovs 
luccès  littéraire?.  Biographe  des  célébrités  catholiques  contemporaines. 
Œuvies  diverses.  L'orateur.  Œuvres  en  préparation,  publications 
posthumes.  Retraite  studieuse.  Dernier  cantique  :  «  Jésus,  il  est  temps 
de  nous  voir  !  »  Ullima  Verba  ■  487. 

Nouveaux  groupements  intellectuels.  —  Pro- 
gramme des  «  Compagnons  de  l'Intelligence  » 

(Ueniii  Clouaru,  Opinion)  :  489. 

Appel  aux  valeurs  intellectuelles,  syndiquées  ou  non.  Tâche,  non 
plus  d'ordre  syndicaliste,  mais  d'ordre  intellectuel  et  social.  Comment 
sauver  la  qualité?  Moyens  d'action.  Une  Coopérative  de  la  pensée. 
Moyens  de  connaître.  Reforme  des  mœurs  et  de  l'esprit  public.  Un 
véritable  Institut  de  progrès  social.  —  Les  «  Compagnons  de  l'Uni- 
versité nouvelle  »  pour  l'école  unique  et  contre  des  subventions  à  ren- 
seignement libre  {Opinion;  Jkan  Guibaud,  Croix;  Girard,  Solidariti). 

Record  du  bourrage  de  crânes  anticlérical.  —  La 
a  grande  majorité  du  clergé  français  »  est  oppo- 
sée à  la  reprise  des  relations  avec  Rome  (Marc 
Vignot,  Lanterne)  :  492. 

Guerre  «  idéaliste  »,  —  Conséquences  palpables: 
le   commerce   extérieur  des    Etats-Unis    (Com- 
viercial  and  financial  Chronicle)  :  493. 
En  1919,  un  peu  moins  de  12  milliards  de  dollars  :  presque  2  milliards 

650  millions  de  dollars  de  plus  qu'en  1918. 
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Actes  épiscopaux.  —  1*  Les  danses.  Le  «  Sillon  » 

(Mgr  CiioLLET,  Semaine  religieuse  de  Cambrai)  :  494. 

Les  danses  immorales  interdites  par  la  conscience  elle-même.  — 
«  A  une  n6>essaire  Intransigeance  pour  l'erreur  morale  ou  reli(,'icuso  », 
l'Eglise  u  associe  une  inlinie  bonté  pour  les  personnes,  une  paternelle 
confiance  dans  les  intentions  droites  ». 


2'  Sanctions  relatives  au  Denier  du  Clergé  (Mgr  Gi- 

RAY,  év.  Cahors)  :  494. 

Refus  non  des  sacrements,  mais  des  «  honneurs  de  surcroît  ».  Sanc- 
tions familiales.  Sanctions  paroissiales. 

Œuvres  religieuses  de  grandes  villes.  —  Règle- 
ments des  Comités  paroissiaux  et  des  Unions 
paroissiales  de  Paris  :  4915. 

Les  Cercles  d'hommes.  —   Leurs  moyens   d'ac- 
tion (Rapport  du  chan.  Heurtier)  :  497. 
Les  buts  à  atteindre  :  attirer  et  transformer.  Moyens  d'action  d'ordre 

économique  et  social.  Moyens  d'ordre  religieux  :  faire  comprendre  les 

obligations  de  la  vie  chrétienne  ;  les  retraites  fermées.  Conclusion  :  les 

Cercles  doivent  former  l'élite  agissante  de  la  société. 

Sociologie  catholique.  —  L'emploi  des  huit 
heures  libres  (Henry  Reverdy,  Bulletin  de  l'Œuvre 
des  Cercles  catholiques)  :  499. 
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des  mandats).  Règles  et  procédure  des  élections  (règles  générales; 
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l'enseignement  professionnel,  industriel,  agricole  et  commercial,  des 
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syndicales  ouvrières  du  département,  des  trois  représentants  des  Asso- 
ciations et  Syndicats  agricoles  du  département,  des  deux  représentants 
des  Associations  coopératives  ouvrières  de  production  et  de  consomma- 
tion, des  deux  représentants  des  élablissemente  du  bienfaisance  privés 
[élablisferaents  ayant  le  droit  d'avoir  un  électeur;  listes  éleclurales; 
contentieux  des  listes],  des  neuf  représentants  des  Associations  exerçant 
le  patronage  des  orphelins  de  la  guerre  [pas  de  véritable  R.  P.],  des 
trois  représentants  des  délégués  cantonaux);  réclamations  et  recours 
contre  les  listes  électorales.  Procédure  et  contentieux  des  élections  aux 
Offices  départementaux.  Fonctionnement  des  Offices  déparleuienlaux 
(réunions,  administration  et  délibérations;  ressources;  dons  et  legs; 
régime  financier^  atirihulions)  et  de  leur  Section  permanente  :  501. 

3*  Les  Sections  cantonales.  Composition,  organisation  et  attributiens. 
Commission  permanente  :  508. 

4' Les  Conseils  de  tutelle.  Préoccupalionsquiontinspiré  leur  création. 
Cas  où  le  conseiller  de  tutelle  est  fjicultatif.  Cas  où  il  est  obligatoire. 
Cas  où  il  n'est  jamais  admis.  Par  ()ul  et  quand  il  est  désigné.  Révoca- 
tion du  conseiller  de  tutelle.  Nomination  de  nouveaux  conseillers  :  508. 

Section  II.  Etablissements,  œuvres  et  urouptments  divers:  510. 

Section  III.  La  magistrature.  Rôle  du  juge  de  paix.  Rùlo  du  minis- 
tère public  et  dos  tribunaux  :  511. 

Pensions  civiles  et  militaires.  —  Majorations 
(Loi  2S.  3.  20)  :  511. 


LES  QOESTIOIS  ACTOELLES  »  et  «  CBROHIOOE  DE  LA  PHESSE 


Une  Pastorale  collediûe 
de   101  cardinaux,   archevêques  et  évêques 


LE  CATHOLICISME  AUX  ÉTATS-UNIS 


Situation  d'après-guerre 


PROQRAMME 
D'ACTION  RELIGIEUSE  ET  SOCIALE 

Principes  et  directions  relativement  aux  problèmes  nouveaux 

A  plusieurs  reprises,  dans  le  cours  du  siècle  der- 
nier, les  évêques  des  Etats-Unis  se  sont  réunis  en 
Concile  pour  travailler  au  bien  spirituel  de  leurs 
ouailles. 

Assemblées  plénières  des  évêques  des  Etats-Unis 

La  première  de  ces  assemblées  date  de  i852  ; 
un  peu  moins  de  cinquante  évêques  y  prirent  part 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  Francis  Patrick 
Kenrick. 

Le  second  Concile  eut  lieu  en  la  même  ville  qua- 
torae  ans  après  (1866).  Et  c'est  encore  à  Baltimore 
que  se  tint,  en  i884,  le  troisième,  qui  réunissait 
soixante-six  évêques,  représentant  sept  millions  de 
fidèles  ;  parmi  les  prélats  figurait  Mgr  Gibbons, 
aujourd'hui  cardinal  de  la  Sainte  Eglise  Romaine  et 
resté   seul  survivant  de  la   mémorable  réunion. 

Chacun  de  ces  Conciles  nationaux  a  adressé  une 
Lettre  pastorale  collective  au  clergé  et  aux  catholi- 
ques américains  pour  leur  rappeler  les  devoirs  qui 
leur  incombaient  comme  membres  de  l'Eglise  du 
Christ.  Ces  assemblées  ont  aussi  formulé  des 
décrets  encore  en  vigueur  aujourd'hui  aux  Etats- 
Unis  ;  le  pape  Léon  XIII  a  déclaré  qu'ils  étaient 
salutaires,  appropriés  aux  besoins  du  moment  et  que 
l'expérience  en  avait  montré  l'efficacité  pour 
affermir  la  discipline,  exciter  le  zèle  fet  la  vigilance 
du  clergé,  protéger  et  développer  l'instruction  catho- 
lique de  la  jeunesse  ;  des  canonistes  éminents  d'Eu- 
rope, assure  une  importante  revue  ecclésiastique  amé- 
ricaine, ont  pu  dire  qu'aucun  Code  de  législation 
ecclésiastique  nationale  ne  peut  être  comparé  aux 
Acla  cl  Décréta  Concilii  Plen.  Baltimorensîs  pour  la 
perfection  et  l'esprit  vraiment  catholique  (i). 

Pendant  trente-cinq  ans,  l'Amérique  n'a  plus  vu 
de  ces  grands  synodes  ;  mais  la  fin  de  la  guerre  coïn- 
cidait avec  un  anniversaire  joyeux  et  rare.  Mgr  James 
Gibbons  atteignait,  en  19 18,  sa  quatre-vingt-qua- 
trième  année  d'âge  et  fêtait  son  cinquantenaire  épi- 
scopal  (2).  Le  jubilé  fut  célébré  en  octobre  1918,  et 


oe  fut  une  occasion  pour  tous  lc«  évêques  de  ia  grande 
République  de  se  réunir  autour  de  leur  vénérable 
Collègue. 

Ilsi  en  profitèrent  pour  prendre  une  réaolution 
importante  qui  leur  fut  d'ailleurs  chaudement 
recommandée  par  le  représentant  du  Saint-.Siège, 
Mgr  Cerretti,  et  bénie  ensuite  par  le  Pape  dans  une 
lettre  à  l'épiscopat  des  Etats-Unis  (10  avril  1919)  :  dé- 
sormais, chaque  année,  «  tous  les  évêques  de  la  Répu- 
blique, y  compris  les  évêques  auxiliaires  et  le  lecleur 
de  l'Université  —  s'il  est  évoque  —  seront  invites 
à  prendre  part  à  Washington  à  la  réunion  annuelle 
des  archevêques  métrc^olitains  »  (i). 

Pastorale  collective  de  i920 

La  première  réunion  plénière  annuelle  a  eu  lieu 
le  2/i  septembre  19 19  à  Washington,  dans  le  Divinity 
Hall  de  l'Université  catholique.  Les  évêques  y  déci- 
dèrent notamment  la  publication  d'une  Pastorale 
collective. 

Cette  lettre  vient  de  paraître  (2).  Elle  est 
l'œuvre  d'uu  Comité  de  trois  membres,  comprenant 
LL.  EEm.  les  cardinaux  Gibbons  et  O'Connell  et 
Mgr  Thomas  J.  Shahan,  recteur  de  l'Université 
catholique  de  Washington.  Elle  est  signée  par 
S.  Em.  le  cardinal  Gibbons  «  en  son  nom  et  au 
nom  de  toute  la  hiérarchie  »  américaine,  c'est-à-dire 
de  loi  évêques  (sans  compter  les  évêques  auxiliaires), 
et  elle  s'adresse  à  une  vingtaine  de  millions  de  catho- 
liques (3). 

Il  a  été  donné  connaissance  de  cette  Pastorale  dans 
toutes  les  églises  des  Etats-Unis  le  premier  dimanche 
de  Carême  (22  février).  Comme  elle  est  fort  longue 
(44  pages  d'un  très  grand  format),  on  avait  rédigé 
un  abrégé  avec  extraits,  qui,  dans  la  plupart  dt-s 
cas,  a  été  lu  au  lieu  du  document  même  (en  cer- 
taines églises,  même  à  New-York,  le  texte  complet 
n'est  pas  parvenu  en  temps  utile). 

Tout  américain  par  ses  origines,  son  esprit,  ses 
directions  pratiques,  ce  «  message  »  attirera,  l'atten- 
tion bien  au  delà  des  frontières  fédérales  et  constitue 
un  véritable  document  historique.  C'est  pourquoi 
nous  l'offrirons  presque  en  son  intégralité  aux  lec- 
teurs de  la  D.  C,  n'en  i-ésumant  que  les  premières 
pages,  qui  ne  contiennent  aucune  considération  ou 
information  spécialement  intéressante. 

L'Amérique  n'a  pas  vu  chez  elle  la  rouge  flamme 
des  incendies  de  la  guerre,  les  maisons  abattues,  les 
villes  ravagées,  les  villages  anéantis.  Mais  aux  Etats- 
Unis  comme  en  Europe,  on  constate  un  malaise 
social,  des  auimosités  tiès  âpres  de  classe  à  classe, 
même  de  l'agitation  révolutionnaire  (i). 


(i)  Ecclesiasticcd  Review  (de  Ptiiladelphie) ,  mars  1920, 
p.    360. 

(2)  James  Gibbons,  né  à  Baltimore  le  28  juillet  iSSi, 
élu  le  3  mars  18C8  évêque  titulaire  d'Adramyte  et  pre- 
mier vicaire  apostolique  pour  la  Caroline  du  Nord,  sacré 


le  16  août  suivant  ;  transféré  en  187a  à  l'évêché  da 
Richmond  :  nommé  le  25  mai  1877  coadjuteur  de  l'arche- 
vùquo  de  Baltimore,  a  succédé  le  3  octobre  suivant  à  c« 
prélat  ;  il  a  été  créé  cardinal-prêtre  en  1886  {Annuaire 
pontifical  catholique  de  i9W,  p.  98). 

(i)  Lettre  du  cardinal  Gibbons,  i"  mai  1919  (Ecclesias- 
tîcal  Review,  juillet   1919,  p.   8). 

(2)  Elle  est  datée  du  26  sept.  1919,  mais  il  est  manifeste, 
d'après  les  documents  utilisés,  que  certaines  parties  n'ont 
pu   être  rédigées   qu'en  janvier   1920. 

(3)  Catholic  News  (de  New-York),  8.  a.  20. 

(4)  America  (de  New-York),  28.  a.  20,  p.  43o,  sous  la 
signature  du  R.  P.  Josewi  Hussleik,  S.  J.,  co-rédacteur  eu 
clief. 
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Là  comiriie  ailkurs,  bien  que  les  canons  *c  soient 
lus  aux  fronts  de  combat  où  ils  ont  si  longtemps 
tonn«,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'on  soit  vxaiaTvent 
on  paix.  Comment  donc  arrivora-t-on  à  la  restaurer, 
(T'tto  paix,  objet  de  tant  de  vœux  ?  Telle  est  une  des 
principales  questions  auxquelles  les  évoques  ont  voulu 
répondre.  Leur  Pastorale  reprend  certains  points 
essentiels  du  message  de  1919  sur  la  «  Reconstruc- 
tion sociale  »  (i),  mais  elle  paraît  avoir  pour  but 
prini"ipal  d'exposer  avec  d'assez  amples  développe- 
ments les  vues  de  l'épiscopat  sur  la  situation  «c- 
tw'lie  de  l'Eglise  et  de  la  société  tant  aux  Etats- 
Unis   que  dans   les  relations  iulcrnationales. 

Apostolat  catholique 

La  lettre  rappelle  les  progrès  du  catliolicismc  au- 
Nouveau  Monde.  Pour  en  maintenir  la  vigueur,  il 
est  nécessaire  que  les  fidèles  conservent  avec  un  soin 
jaloux  le  trésor  de  leur  foi,  l 'enrichissent  encore 
par  un  commerce  familier  avec  les  Saintes  Ecritures, 
excitent  en  eux-mêmes  l'esprit  catholique  fait  avant 
tout  de  charité,  pratiquent  de  plus  en  plus  la  prière, 
et  parmi  toutes  les  prières  la  plus  «lublimc  et  la  plus 
efficace  :  la  sainte  Messe,  et  la  dévotion  la  plus  douce 
et  la  plus  aimable,  ceUe  qui  s'adresse  à  la  Sainte 
Vierge. 

La  foi  chrétienne  suppose  une  éducation  chn'ï- 
licnne.  L'école  catholique  est  le  boulevard  de  la 
foi  catholique.  Le  labeur  de  l'enseignement  demande 
aux  maîtres  et  aux  maîtresses  des  sacrifices  sans 
nombre,  un  dévouement  de  tous  les  jours,  mais  la 
lâche  est  si  haute  et  si  sainte  :  elle  seconde  le  dessein 
de  Dieu,  qui  est  de  sauver  les  hommes. 

Ecoles  primaires,  collèges,  Université  de  Washing- 
ton forment  un  tout  ;  les  écoles  primaires  et  secon- 
daires aident  au  recrutement  des  étudiants  de  l'Uni- 
versité ;  celle-ci  leur  rend  service  pour  service  en 
leur  envoyant  des  prêtres  et   des   maîtres   instruits. 

S'il  faut  assurer  à  tous  les  enfants  catholiques 
une  éducation  catholique,  il  faut  pourvoir  aussi 
à  l'éducation  chrétienne  des-enfants  nègres  et  indiens. 
Au  nom  de  la  justice  et  de  la  charité,  les  évêques 
réprouvent  toutes  tentatives  d'excitation  de  haines  de 
race,  qui  ne  peuvent  qu'entraver  le  progrès  de  la 
religion  parmi  ces  populations  moins  favorisées. 
Nul,  certes,  ne  blâme  qu'on  leur  donne  de  l'instruc- 
tion, un  apprentissage  mécanique  ;  mais  avant  tout 
qu'on  n'oublie  pas  la  formation  religieuse,  d'une 
souveraine  efficacité  pour  développer  parmi  elles 
l'œuvre  de  la  civilisation. 

L'Amérique  sent  que  ses  progrès,  sa  richesse,  sa 
prospérité  lui  imposent  des  responsabilités  ;  elle 
songe  aux  contrées  mûres  pour  la  moisson  qui  n'ont 
pas  de  moissonneurs.  Que  clergé  et  fidèles  demandent 
à  Dieu  de  semer  plus  abondamment  la  grâce  de 
la  vocation  ;  que  l'on  développe  l'esprit  apostolique  ; 
que  l'on  encourag.;  les  jeunes  gens  qui  dans  leur 
âme  sentent  la  vocation  de  missionnaire. 

Quant  au  pays  lui-même,  il  ne  saurait  manquer 
de  prêtres  ni  de  religieuses,  si  ceux  qui  ont  charge 
d'âmes  s'appliquent  à  discerner  les  jeunes  gens  et 
les  jeunes  filles  qui  manifestent  les  dispositions 
requises  et  si  l'on  veille  à  préserver  et  à  fortifier 
ces    germes   précieux. 

La  presse  catholique  est  un  autre  mode  d'apo- 
stolat  également  indispensable.  Elle  éclaire  les  esprits, 

-/î^  "■  ?K  ?■-'  *•  ''  PP-  ^65-475  :  La  «  Reconstruction  .. 
•t  Us  catholiques  des  Etats-Unis,  manifeste-programme 
•Igné  par  quatre  évêques  au  nom  de  la  hiérarchie  amé- 
ncainc.  (En  dehors  de  la  D.C..  aucun  périodique  de  laURuo 
française  na,  croyons-nous,  publié  la  traduction  intégrale 
do  ce  flocumcnt.)  e  »  ^ 


corrige  le.çi  préjugés,  vulgarise  les  saines  notions 
catholiques  :  elle  mérite  qu'on  la  soutienne  et  qu'on 
la  fortifie  en  coordonnant  les  efforts  jusqu'ici  disper- 
sés. 

La  société  doit  rerenir  à  l'unique  Réformateur 
Notre-Selgneur  Jésus-Christ 

Passant  du  domaine  purement  religieux  à  la 
société  en  général,  l'épiscopat  fait  observer  combien 
la, guerre  a  surpris  le  monde.  Les  peuples  jarrivaient 
l'un  après  l'autre  à  la  civilisation  et  sentaient  que, 
malgré  les  différences  de  race,  de  couleur,  de  lan- 
gage, des  liens  puissants  les  rapprochaient.  L'Amé- 
rique s'enrichissait,  dotait  largement  ses  écoles, 
développait  ses  associations,  quand  elle  se  vit  ame- 
née à  prendre  part  à  la  lutte  sanglante.  Les  évêques 
promirent  le  dévouement  absolu  de  leur  peuple,  et, 
la  grande  épreuve  passée,  ils  se  rendent  le  témoi- 
gnage que  l'héroïsme  des  soldats  catholiques  a  jus- 
tifié leur  engagement. 

La  guerre  laisse  après  elle  bien  des  maux  ;  dans 
ce  déchaînement  des  passions,  le  péché  n'a  pas 
manqué,  et  il  demande  expiation.  D'autre  part,  la 
guerre  a  apporté  aussi  ses  leçons  bienfaisantes.  Elle 
a  montré  ce  qu'on  peut  attendre  de  l'esprit  de  sacri- 
lice.  Ceux  qui  sont  morts  au  loin  pour  que  l'Amé- 
rique puisse  vivre  ont  des  droits  sur  les  survivants, 
et  les  monuments  mêmes  qu'on  élève  à  leur  mémoire 
deviendraient  un  reproche  aux  jeunes  générations  si 
celles-ci  dédaignaient  les  vertus  dont  ils  ont  donné 
un  si  magnifique  exemple. 

Cet  enseignement  sublime  semble  oublié  de  quel- 
ques-uns. Il  est  des  âmes  inquiètes  qui  non  seu- 
lement s'élèvent  contre  tel  ou  tel  défaut  de  l'or- 
ganisation sociale,  mais  se  révoltent  contre  l'ordre 
social  même.  Cei-tains  pensaient  que  le  progrès  de 
la  civilisation,  la  difi'usion  du  savoir,  la  liberté  illi- 
mitée de  pensée  apaiseraient  promptement  les  con- 
flits. Or,  on  constate  que  des  partis  sont  nés,  des 
organisations  ont  grandi  qui  affichent  un  absolu 
mépris  de  toute  discipline  et  une  audace  subversive 
sans  précédent.  On  a  tenté  maintes  réformes  ;  trop 
superficielles,  elle  n'ont  pas  pénétré  le  corps  social. 

Il  faut  en  revenir  ù  l'unique  Réformateur  qui  jadis 
a  changé  la  face  du  monde  «  non  par  l'agitation, 
la  violence  ou  la  théorie  »,  mais  par  l'exemple  entraî- 
nant de  sa  vie.  La  vie  de  Jésus-Christ  brille  encore 
aujourd'hui  avec  le  même  éclat.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
nom  sous  les  cieux  par  où  le  monde  puisse  être 
sauvé. 

Malheureusement,  on  a  préféré  suivre  de  perni- 
cieux agitateurs,  qui  prêchaient  en  toute  liberté  la 
guerre  de  classes  ou  la  recherche  effrénée  des  jouis- 
sances, et  n'est-ce  pas  un  scandale  que  l'on  consi- 
dère comme  un  progrès  du  savoir  la  propagande  de 
théories  aussi  funestes  tandis  qu'on  punit  cèxix  qui 
essayent  de  les  traduire  en  acte  ?  Or,  la  grande 
erreur  ainsi  propagée,  c'est  de  ne  voir  dans  le  monde 
qu'une  combinaison  d'actions  mécaniques,  où  tout 
s'explique  par  la  force,  et  de  transporter  celle  con- 
ception dans  le  domaine  moral  ;  la  loi  morale  n'est 
plus  qu'une  convention  et  la  conscience  une  forme 
plus   élevée  de  l'instinct. 

C'est  le  règne  de  la  violence  ;  il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  s'opposer  au  triomphe  d'un  pireil  régime, 
c'est  de  reconnaître  Dieu  comme  la  seule  source  dé 
la  justice,  du  devoir  et  du  droit.  Obéir  h  h  loi  de 
Dieu,  en  identifiant  nos  vouloirs  avec  le»  sien»,  nous 
revêt  d'une  dignité  incomparable.  Faire  ce  que 
Dieu   commande,   c'est   être    vraiment    libre. 

La  loi  chrétienne  commande  aux  âme»  ;  elle  n'en- 
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tend  point  pour  aulant  priver  l'Etat  de  ses  justes 
attributions  ;  tant  qu'il  demeure  dans  sa  sphère,  il 
a  le  droit  de  légiférer,  de  commander,  mais  ce  pou- 
voir lui  vii.-nt  de  Dieu.  Combien  son  action  sera 
facilitée,  si  le  peuple  respecte  la  justice  et  la  charité, 
qui  trouvent  leur  sauvegarde  dans  l'Evangile  1 

La  guerre  peut  susciter  de  grands  héroïsmes  d<; 
dévouement  ;  mais  la  charité  chrétienne  n'a  pas 
besoin  de  ces  violentes  secousses  ;  en  tout  temps 
elle  a  ses  héros. 

Mariage,  problèmes  sociaux,  immigrants 

Le  mariage  est  la  base  de  la  société.  Voulez-vous 
juger  de  la  moralité  d'un  peuple  ?  Voyez  en  quelle 
estime  il  tient  le  mariage,  comment  il  s'y  prépare, 
comment  il  en  remplit  les  devoirs,  comment  il  en 
observe  l'inviolabilité.  L'Amérique  se  reconnaît 
répréhensible  sur  ce  point  ;  le  divorce  s'y  est 
répandu  au  point  de  devenir  un  scandale  national 
et  un   vrai   danger   pour   les   éléments   restés   sains. 

Une  des  tendances  actuelles  de  toutes  les  nations 
civilisées  est  de  donner  à  la  femme  une  part  plus 
grande  dans  la  vie  publique.  Il  n'y  aurait  qu'à  s'en 
féliciter,  si  la  femme  n'y  deviit  rien  perdi'e  des 
qualités  qui  caractérisent  son  sexe. 

La  Pastorale  revient  brièvement  au  problème 
social  pour  poser  quelques  principes  moraux.  Dans 
les  conflits  récents,  les  partis  en  présence  ont  oublié 
qu'avant  tout  doivent  prévaloir  les  droits  de  la 
communauté  ;  certaines  grèves,  par  le  désordre 
qu'elles  amènent,  sont  une  véritable  injustice 
infligée  à  la  communauté.  Les  évêques  rappellent, 
d'après  l'Encyclique  Herum  Novarum,  que  le  travail- 
leur a  droit  au  salaire  vital  ;  que  ce  salaire  comprend 
non  seulement  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien 
décent  de  l'existence  d'aujourd'hui,  mais  encore 
une  provision  raisonnable  pour  les  besoins  à  prévoir, 
provenant  de  la  maladie,  de  l'invalidité  et  de  la 
vieillesse. 

Sans  dénier  aux  patrons  comme  aux  ouvriers  le 
droit  de  s'associer  en  des  groupements  séparés,  ils 
demandent  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  ménager 
entre  les  deux  éléments  des  associations  ou  des  con- 
férences où  l'on  mettrait  en  lumière  les  intérêts 
communs  plutôt  que  d'insister  toujours  sur  les 
griefs  mutuels.  A  la  suite  de  Léon  XIII,  ils  souhaitent 
^e  voir  les  humbles  arriver  aussi  nombreux  que  pos- 
sible à  la  propriété. 

Leur  pensée  se  tourne  ensuite  vers  une  autre  classe 
de  travailleurs  très  dignes  d'intérêt  :  ceux  qui 
viennent  chercher  un  foyer  en  Amérique.  Les  immi- 
grants ont  besoin  qu'on  les  protège  contre  les  in- 
fluences funestes,  susceptibles  d'amener  de  grands 
troubles  ;  ils  ont  besoin  surtoiut  qu'on  leur  montre 
un  peu  de  sympathie. 

Politique  intérieure  et  extérieure 

Les  catholiques  des  Etats-Unis  ont  le  devoir  de  con- 
sacrer xme  partie  de  leur  temps  et  de  leur  énergie 
à  la  vie  publique  du  pays  pour  maintenfr  la  politique 
dans  les  voies  de  l'honnêteté  et  susciter  de  bonnes 
lois,  car  le  vote  d'une  loi  injuste,  c'est  le  suicide  de 
l'autorité.  Que  l'on  fasse  moins  de  lois,  qu'on  les  pré- 
pare mieux,  qu'on  veille  plus  énergiquement  à  leur 
exécution,  tout  le  monde  y  gagnera.  A  ce  propos, 
les  évêques  ne  manquent  pas  de  condamner  la  jus- 
tice par  trop  sommaire  des  exécutions  populaires. 

Abordant  les  relations  internationales,  l'Episcopat 
proclame  des  principes  qui  auront  leur  retentissement 
jusqu'en  Europe.  Dieu  est  le  maîti'e  des  nations 
comme  des  individus  ;  sa  loi  s'étend  aux  relations 
des  Etats  entre  eux  comme  aux  i-apports  des  indi- 


vidu«.  Les  peuples  se  doivent  l'un  à  l'autre  respect 
et  assistance.  Tout  en  estimant  que  la  démocmti';  est 
une  forme  de  gouvernem«it  moins  favorable  à  l'ex- 
plosion des  guerres,  il  appelle  de  ses  vœux  une  orga- 
nisation internationale  pour  la  paix,  et  à  ce  propos  il 
exalte  les  efforts  pacifiques  de  la  Papauté. 

Principes  catholiques  en  matière  d'éducation 

La  lettre  se  termine  par  un  rappel  des  principe* 
catholiques  en  matière  d'éducation.  Il  y  a  là  des  con- 
sidérations que  nos  démocraties  d'Europe  feront  bien 
de  méditer.  La  démocratie,  étant  un  système  de  self- 
govcrnment,  suppose  que  le  peuple  sait  se  régir 
lui-même.  C'est  par  l'éducatico.  qu'un  pays  libre 
arrive  à  maintenir  ses  libres  Institutions.  La  diffusion 
des  connaissances  ne  suffit  pas,  car  on  peut  les  uti- 
liser pour  la  ruine  même  des  institutions.  L'éducation 
religieuse  jointe  à  l'instruction  pénètre  l'esprit  et 
l'âme  pour  la  vie  tout  entière. 

L'Eglise  a  reçu  de  Dieu  même  le  droit  d'ens<'igner 
aux  nations  ;  l'Etat  ne  peut  lui  contester  ce  droit  ; 
un  monopole  d'Etat  en  matière  d'éducation  sérail 
un  vrai  désastre,  car  il  mettrait  en  péril  non  seule- 
ment les  intérêts  temporels  du  citoyen,  mais  son 
progrès  spirituel  et  son  salut.  Les  écoles  catholiques 
d'Amérique  ne  sont  pas  établies  pour  séparer  la 
jeunesse  de  l'ensemble  de  la  nation,  elles  sont  b 
forme  concrète  sous  laquelle  les  catholiques  exer- 
cent leurs  droits  de  citoyens  libres. 

Le  but  ultime  de  l'existence  et  des  efforts  de 
l'homme  n'est  pas  de  promouvoir  la  prospérité 
matérielle.  Jésus,  seul  Maître,  domine  les  âges,  les 
civilisations  et  les  peuples,  et  c'est  vers  lui  que,  par 
des  sentiers  différents,  les  nations  doivent  diriger 
leurs  pas. 

Création  d'un  Comité  national  des  intérêts  catholiques 

Ayant  constaté,  par  les  excellents  résultats  obtenus 
avec  le  Comité  national  catholique  de  guerre  {Salio- 
nal  CathoUc  War  Council)  l'utilité  de  grouper  les 
efforts  pour  le  bien,  les  évêques  décident,  comme  con- 
clusion immédiatement  pratique,  de  créer  une 
organisation  analogue  pour  le  temps  de  paix. 
Elle  prendra  le  nom  de  Comité  national  des 
intérêts  catholiques  (Nalional  Catholic  Welfare 
Council)  et  fonctionnera  sous  la  direction  d'un 
groupe  d'évêqnes,  délégués  officiels  de  toute  la  hié- 
rarchie des  Etats-Unis. 

Au  sein  de  ce  Comité  national,  les  oeuvres  se  ré- 
partiront comme  il  suit   : 

Section   de   l'éducation. 

Section   de   l'action   sociale, 

Section  de  la  presse. 

Section  des  Sociétés  et  œuvres  de  laïques. 

Il  s'y  ajoutera  même  un  bureau  des  missions 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

Ce  groupement  officiel  des  œuvres  catholiques  en 
un  faisceau  national  constitue,  semble-t-il,  un  fait 
unique  dans  le  monde  ;  étant  donné  les  ressources 
de  tous  genres  dont  disposent  les  Etats-Unis,  cette 
Fédération,  si  elle  réussit  à  se  constituer  et  à  se 
maintenir,  pourrait  donner  des  résultats  que  plus 
tard    il    sera    fort   intéressant   d'étudier. 

PREMIÈRES  PRÉCISIONS 

D'après  les  dernières  informations  qui  nous  sont 
parvenues  d'Amérique,  le  Comité  national  a  com- 
mencé par  préciser  les  détails  de  sa  constitution.  On 
a  créé  une  cinquième  section  :  de  la  législation.  A 
la  tête  de  chaque  section  on  a  placé  un  évêque  (i). 

(i)  Ont  élé  désignés  pour  ces  présidences:  NN.  SS.  Dow. 
ling,  Muldoon,  Ru&sell,  Schrembs,  Dougherty. 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 


485 


Les  sections  travaillent  séparément  dans  le  domaine 
qui  lenr  est  confié  ;  mais  pour  distribuer  les  tâches, 
empêcher  qu'aucune  section  n'empiète  sur  la  voi- 
sine et  faire  connaître  à  chacune  le  travail  des  autres, 
on  a  décidé  de  créer  à  Washinf^ton  un  Comité  exé- 
cutif comprenant  vm  membre  de  chaque  section  ; 
le  président  sera  le  R.  P.  John  J.  Burke,  Paulistc,  qui 
a  dirigé  avec  succès  pendant  trois  ans  la  Commis- 
sion des  reuvrcs  spéciales  de  guerre. 

Le  Comité  national  ne  prétend  contrecarrer  ni  sup- 
planter aucune  des  organisations  existantes  ;  il  veut 
seulemont  les  rendre  plus  fortes  en  donnant  à  toutes 
les  informations,  conseils,  directions,  qu'un  orga- 
nisme national  est  plus  à  même  de  se  pro- 
curer. Il  ne  s'agit  pas  de  centraliser  l'autorité, 
mais  d'unifier  les  efforts  catholiques.  C'est  sur- 
tout en  matière  législative  que  les  renseigne- 
ments du  Comité  national  seront  utiles  et  que 
son  roncoui-5  pourra  être  efficace.  «  Le  travail 
législatif  commence  bien  avant  le  dépôt  d'un  projet 
de  loi  à  la  Chambre  ou  an  Sénat.  Il  commence  par 
les  entretiens  particuliers  des  hommcj»  compétents 
dans  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  pour  qui  on 
organise  des  conférences  ou  qui  les  organisent  eux- 
mêmes  entre  eux.  C'est  en  prenant  part  à  une  cam- 
pagne dès  ses  débuts  qu'on  peut  plus  aisément 
influer  sur  la  rédaction  d'une  loi.  »  (i) 


Mgr  Baunard 

Il  y  a  plusieurs  mois  que  Mgr  Baunard,  l'harmo- 
nieux et  vénérable  écrivain,  est  descendu  dans  la 
tombe.  Ses  disciples  de  l'Université  catholique  de 
Lille  :  recteur,  secrétaire  général,  professeur,  direc- 
teur de  Congrégation  d'étudiants,  lui  ont  consacré 
des  pages  affectueuses,  où  nous  avons  glané  tous 
les  éléments  d'une  courte  biographie  et  d'une  rapide 
appréciation   littéraire   (2). 

I  —  LE  PRÊTRE,  L'ÉDUCATEUR 
Son  enfance 

Mgr  Baunard  (Louis-Pierre-André)  naquit  à  Bel- 
Icgardc-en-Gâtinais,  à  la  lisière  de  la  forêt  d'Or- 
léans. Sa  famille  était  de  condition  modeste  :  loin 
d'en  rougir,  il  avait  délicatement  introduit  dans  son 
blason  trois  roues,  symbole  du  métier  de  son  père  : 

Vous  me  demandez,  mes  amis, 
Pourquoi   dans   mon    blason   j'ai   miJ 
Une  triple  roue  ?  Un  mystère  !... 
C'est  en  souvenir  de  mon   père, 
Je  vais  vous  le  dire  aujourd'liui  : 
J'aime  tant  à  parler  do  lui. 
II   n'avait   pas   d'autre  noblesse, 
Il   ne   possédait   de    richesse 
Que  son  état  et  sa  maison 
De    modeste    maître-charron    (3), 

(i)  Cf.  The  ISalional  CalhoUc  War  Council  BulleÙn  (de 
Washington),    janv.    1920,    pp.    7-8. 

(2)  M(jr  Baunard  :  Sa  mort,  ses  funérailles,  son  testa- 
rnenl,  par  M.  le  chanoine  H.  Duthoit,  secrétaire  général 
(liî  l'Université  catholique  de  Lille  ;  —  Eloge  funèbre  de 
Mgr  baunard,  par  Mgr  Lesne,  recteur  ;  —  Le  dernier  livre 
de  Mgr  Baunard,  par  M.  l'abbé  A.  Delplanque  ;  ces  trois 
articles  ont  paru  dans  les  Facultés  catholiques  de  Lille 
[F.  C],  nov.  1919  ;  —  Mgr  Baunard  :  l'homme,  l'écrivain 
et  l'éducateur,  par  le  R.  P.  Claude  Vehley,  dans  les 
lllude.s,  ■j.o  févr.   1920, 

(3)  Pièce  intitulée  Mon  bloion  (citée  par  les  Etudes, 
p.  391), 


Il  eut  une  sainte  mère,  et  il  n'en  a  jamais  parlé 
qu'avec  une  émotion  reconnaissante  :  Si  elle  ne 
possédait  «  pour  richesse  que  son  aiguille  et  ses 
deux  bras  et  son  inlassable  tendresse  »,  elle  avait  su 
lui  communiquer  tout  le  trésor  de  son  cœur  géné- 
reux, et  il  s'est  plu  à  lui  faire  honneur  de  ce  qu'il 
sentait  de  meilleur  en  lui  : 

Tu  te  privais  de  tout.  Tes  fête» 
Et   tes   spectacles   les   plus   beaux, 
C'étaient,    le    matin,    ces    cinq    tôtes 
'  D'enfants  au  lever  des  rideaux  (i). 

Estime  des  petits  et  de  leur  humble  travail 

De  cette  origine  toute  modeste  et  très  honorable, 
il  avait  conservé  une  estime  profonde  pour  le  tra- 
vail, le  labeur  des  «  capitaines  »  d'industrie  ou  des 
grands  intellectuels,  mais  aussi  le  travail  des  petits, 
et  pour  les  humbles  il  entrevoyait  là-haut  de  la 
part  de  l'Eternel  une  récompense  belle  et  glorieuse. 

Des  existences  obscures,  intimes,  que  dirons-nous,  mon 
frère  ? 

Mais  les  petits,  les  petits  ?  La  multitude  innombrable 
de  ceux  qui  ne  firent  pas  d'œuvrcs,  et  qui  n'ont  pas  laissé 
de  nom  ?  La  belle  offrande  à  déposer  au  pied  de  votre 
trône,  grand  Roi,  que  celle  de  la  motte  de  terre  que  j'ai 
retournée,  de  la  barre  de  fer  que  j'ai  martelée,  du  morceau 
de  bois  ou  de  pierre  que  j'ai  taillé  ou  poli,  du  brin  de 
laine  ou  de  coton  que  j'ai  filé  ou  lissé  !  Et  la  grande 
figure,  vraiment,  que  je  fais  devant  votre  face  !  Et  le 
grand  poids  dont  je  pèse  dans  votre  balance,  moi,  pauvre 
atome  perdu   dans  le  tourbillon   de  l'existence  universelle  I 

Et  le  Père  de  famille  lui  dira  comme  dans  l'Evan- 
gile  : 

Euge,  courage.  C'est  bien,  bon  artisan,  bon  ouvrier, 
bonne  ouvrière,  bon  serviteur,  bonne  servante,  qui  reve- 
nez à  moi  après  la  longue  faction  que  vous  avez  laite,  par 
mon  ordre,  au  poste  de  fatigue  et  d'obscurité  que  je  vous 
avais  assigné.  Est-ce  que  la  fumée  qui  monte  de  l'usine, 
de  la  locomotive,  de  la  forge,  du  bivouac,  comme  du  toit 
de  chaume,  comme  du  foyer  de  la  veuve,  comme  du  four- 
neau de  l'humble  servante,  ne  m'est  pas  aussi  un  encens 
d'agréable   odeur?   (2) 

L'éveilleur  de  sa  vocation 

Quand  un  prêtre  se  rappelle  toutes  les  grâces 
qu'il  a  reçues  et  qui  l'ont  mené  jusqu'à  l'autel  du 
Seigneur,  il  se  rend  compte  qu'on  une  carrière  si 
haute  et  qui  demande  un  tel  trésor  de  qualités  : 
droiture  d'intention,  élévation  de  pensées,  détache- 
ment des  vanités  et  de  l'éclat  du  monde,  nul  n'est 
le  fils  de  ses  œuvres.  A  côté  des  parents  de  la  terre 
à  qui  il  doit  la  vie  de  son  corps,  le  prêtre  recon- 
naît une  seconde  paternité,  celle  du  prêtre  dévoué 
qui  a  discerné,  encouragé,  guidé  sa  vocation. 
Mgr  Baunard  avait  trouvé  ce  mentor  en  son  curé, 
M.  l'abbé  JVÏéthivier,  et  il  a  traduit  en  termes  char- 
mants sa  gratitude  envers  ce  vénérable  ecclésias- 
tique : 

C'était  il  y  a  plus  de  soixante  an«. 

Petit  enfant  de  chœur  de  ma  paroisse  de  campagne, 
j'avais  été,  à  dix  ans,  de  la  part  do  mon  curé,  l'objet 
d'une  attention  qui  no  larda  guère  à  se  changer  en  affec- 
tion. D'où  provenait-elle  ?  Je  ne  saurais  le  dire.  Non  de 
mon  mérite,  assurément.  Seulement,  un  jour  on  lui  rap- 
porte que  le  petit  étourdi  qui,  assis  en  robe  rouge  au  pied 
do  sa  chaire,  écoutait  ses  sermons  satis  toujours  les  com- 
prendre, en  retenait  cependant  chaque  fois  quelque  chose 

(i)  Eludes,  p.  391. 

(a)   Le   vieillard,   pp.    ig-30. 
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qu'il  écrivait  ensuite  ;  et  dans  quel  etyle,  grand  Dieu  I  II 
m'appela,  il  voulut  le  lire,  il  Kouril  et  il  in'uimo.  Il  m'uirnj 
jusqu'à  m'ouvrir  son  prcshyl/ïrc  d'abord,  le  Petit  Sémi- 
naire ensuite,  et  finalement  lo  sanctuaire. 

Je  n'ai  pas  eu,  pour  ma  vocation,  d'éveilleur  plus  in- 
fluent et  plus  discret  ;  Je  n'ai  pas  eu  à  mon  saccrdoco 
d'initiateur  plus  intelligent  que  lui.  Il  le  fut  par  la  pa- 
rôle,  la  lecture,  l'exemple  ;  jeu  pourrais  dire  de  beaux 
traits.  Il  m'a  appris  l'étude,  la  prière,  la  charité,  dont  il 
utiiit  un  modèle.  Il  m'a  fait  aimer  l'Eglise  et  ses  plus  pures 
doctrines,  dont  il  m'ouvrit  les  sources.  Je  fus  prêtre 
parce  que  j'avais  vu  en  lui  un  vrai  prôtre.  Et  le  jour  où 
jo  montai  pour  la  première  fuis  à  l'autel,  il  était  là,  à 
mes  côtés,  en  larmes,  m'assistant,  heureux  et  tremblant  : 
j'étais  bien  son  ouvrage. 

Depuis  lors,  je  n'ai  pas  fait  dans  ma  carrière  un  seul 
pas  qui  ne  fût  éclairé  de  ses  conseils.  Tant  que  je  l'eus 
près  de  moi,  je  n'ai  pas  écrit  une  seule  page  pour  le  public 
sans  qu'elle  passât  sous  ses  yeux.  Ce  maître  de  mon  adoles- 
cence demeura  mon  maître  aimé  jusqu'à  la  fin.  Jusqu'à 
la  fin  aussi,  il  fut  le  père  de  mon  âme  de  prêtre,  comme 
il  avait  été  celui  de  mon  âme  d'enfant.  Et  lorsqu'il  s'en- 
sevelit dans  son  humble  et  fière  retraite,  je  lui  dois  encore 
de  m'avoir  permis  la  consolation  et  l'honneur  d'être  pour 
sa  longue  vieillesse  ce  que  doit  être  un  fils. 

Il  y  a  quinze  ans  qu'il  n'est  plus.  Depuis  ce  jour-là,  je 
n'ai  cessé  de  porter  au  saint  autel  lo'nom  vénéré  de  celui 
qui  m'y  a  conduit  par  des  voies   droites  et  hautes  (i). 

Séminariste,  prêtre,  professeur,  docteur 

Il  fut  élève  au  Petit  Sûminaiic  do  La  Chapellc- 
Saint-Mesmin  (Loiret)  ;  il  y  revint  comme  piofesseur 
après  son  ordination  sacerdotale  (i852).  Mgr  Dupan- 
loup  distingua  son  talent  et,  comme  il  voulait  faire 
de  son  Petit  Séminaire  une  maison  de  premier  rang, 
utile  non  seulement  aux  futurs  clercs  mais  aux 
jeunes  gens  du  monde  qu'on  y  accueillait  aussi  et 
à  qui  on  offrait  même  des  cours  supérieurs  de  reli- 
gion et  de  littérature,  il  prenait  soin  de  recruter 
(les  professeurs  de  choix  ;  c'est  ainsi  qu'il  confia  à 
l'abbé  Baunard  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui 
le  cours   de  rhétorique  supérieure. 

Le  jeune  maître  eut  toutes  les  facilités  et  tout  le 
loisir  de  donner  libre  carrière  à  son  goût  pour 
l'étude  et  pour  les  recherches  littéraires.  En  18G0, 
il  était  proclamé  docteur  es  lettres  ;  l'année  sui- 
vante, il  obtenait  le  doctorat  en  théologie  à  TUni- 
versité  grégorienne  de  Rome.  Ces  succès  eussent  pu 
l'enorgueillir.  Il  a  raconté  comment  la  Providence 
avait  disposé  sur  son  chemin  de  bons  amis  qui  lui 
évitèrent  ce  danger. 

Au  sortir  de  la  Faculté  qui  venait  de  couronner  le  nou- 
veau docteur,  le  P.  Brugèrc,  Sulpicien  et  Orléanais,  un  de 
ses  grands  amis  d'alors  et  de  toujours,  l'entraîna  vers  le 
Séminaire  des  Missions  étrangères  où  se  fêtait  un  départ 
(l<!  missionnaires.  Quand  ils  sortirent,  l'âme  profondément 
ômue,  le  Père  dit  au  lauréat  :  «  Ah  !  mon  cher  ami,  nous 
sommes  de  petits  garçons,  avec  nos  thèses  et  nos  titres,  à 
côté  de  ces  hommes-là.  »  Mgr  Baunard,  racontant  ce  trait, 
ajoutait  finement  :  «  Ce  fut  le  premier  compliment  que' 
jo   reçus    après    ma   soutenance.    »    (a) 

Le  catéchiste 

On  le  nomma  vicaire  à  la  cathédrale  d'Orléans, 
puis  aumônier  à  l'Ecole  normale  (1868).  En  1870, 
il  put,  en  ramassant  les  morts  dans  les  plaines  de* 
la  Beauce,  -prendre  une  vision  de  ces  scènes  terri- 
b!os  et  grandioses  du  champ  de  bataille  qu'il  a  ren- 


0    Recrutement  sacerdotal,   i5.   3,  01. 
2)  Eludes,  p.  4o5  (note). 


dues  avec  un  réalisme  poignant  dan»  le  Général  de 
Sonis.  Il  eut  surtout  au  catéchisme  l'occasion  de 
prendre  contact  avec  l'enfance,  il  fut  frappé  de  la 
merveilleu8<!  facilité  qu'elle  montre  à  s'assimiler  U 
doctrine  religieuse. 

A  chaque  foi»  que  J'ai  fait  le  catéchisme  aux  petits  en» 
fanls,  et  ce  fut  le  cher  emploi  de  huit  années  de  ma  vie, 
j'ai  été  étonné,  émerveillé,  de  la  facilité,  de  la  simplicité, 
de  l'ingénuité  avec  lesquelles  ces  jeunes  intelligences  ac- 
ceptaient, accueillaient,  embrassaient  naturellement  celte 
doctrine  si  élevée,  si  surnaturelle  pourtant.  C'était  comme 
un  clavier  sur  lequel  je  n'avais,  pour  ainsi  dire,  qu'à 
poser  le  doigt  pour  que  chafpie  touche  rendit  un  son  jutt* 
et  hannoaieux  (i). 

A  l'école  de  Mgr  Oupanloup 

Il  eut  en  celte  matière  un  maître  qui,  comme 
catéchiste,  s'est  acquis  une  réputation  incontestée, 
Mgr  Dupanloup.  L'évêque  prit  la  peine  de  faire 
venir  chez  lui  le  jeune  vicaire  et  de  lui  donner 
une  leçon  pratique  de  prédication  aux  enfants. 
La  leçon  peut  servir  à  tous.  Le  prélat  avait 
demandé  à'  voir  l'instruction  du  catéchiste  de  pre- 
mière Communion. 

C'était  sur  la  grâce,  et  je  l'avais  divisée  ainsi,  à  la  sco- 
lastiquc  :  «  1°  Dé/inilion  de  la  grâce  ;  a*  Efficacité  do  la 
grâce.  »  Ces  deux  termes  abstraits  le  firent  rire.  «  Défi- 
nition I  Efficacité  I  A  des  enfants  de  dix  ans  !  Mais  c'est 
do  l'hébreu  I  Est-ce  qu'ils  ont  jamais  entendu  prononcer 
ces  grands  mots  ?  Demandez-leur  donc  simplement  : 
1°  Qu'èst-co  que  la  grâce  ;  a'  Qu'est-ce  que  la  grâce  fait 
cil  nous  ?  »  Après  quoi,  joignant  l'exemple  à  la  leçon, 
et  tempérant  la  sévérité  par  la  bonté.  Monseigneur  trouva 
plus  simple  de  me  prêter  une  instruction  qu'il  avait  faite 
autrefois  pour  ses  enfants  de  Paris,  sur  le  même  sujet, 
toute  écrite  de  sa  main.  Elle  était,  en  effet,  fort  simple, 
très  claire,  émaillée  de  comparaisons  à  là  portée  de  cet 
âge.  Grâce  à  lui,  je  fus  compris  et  presque  éloquent  ce 
jour-là.  Je  venais  d'apprendre  comment  il  faut  parler  aux 
petits,   bonnement,   simplement   et   familièrement  (2). 

L'Université  catliollque  de  Lille 

Vint  l'époque  de  la  fondation  des  Universités 
catholiques.  Le  talent  de  l'abbé  Baunard  le  désigna 
à  l'attention  de  M.  Feron-Vrau  et,  grâce  à  l'appui 
de  M.  le  baron  de  Beaucorps,  on  put  le  décider  à 
accepter,  à  l'Université  naissante  de  Lille,  la 
charge  d'enseigner  l'éloquence  sacrée  (1877).  Il 
quitta  son  père,  sa  mère,  son  Orléanais  ;  le  Nord 
devint  sa  patrie  d'adoption  et  l'Université  le  champ 
où  il  devait,  avec  une  courte  interruption  de  1881 
à  1888  (3),  déployer  vaillamment  son  travail  et  ses 
efforts. 

Il  y  arrivait  à  cinquante  ans,  en  pleine  possession 
do  son  talent  et  mûri  par  l'expérience.  En  iS84, 
une  décision  pontificale  le  mMnmait  prélat  de  Sa 
Sainteté  ;  en  1888,  il  était  institué  recteur  de  l'Uni- 
versité catholique  de  Lille. 

L'ami  de  la  jeunesse 

Il  devait  rester  à  ce  poste  pendant  vingt  ans,  et 
l'on  peut  dire  qu'il  a  consacré  sa  vie  tout  entière 
à  la  jeunesse.   Un  dévouement  si  prolongé  suppose 

(i)  Le  Collège  chrétien,  t.  II,  p.  68. 

(a)    Œuvres   scùntes,    discours    aux    noces    d'or   du   caté- 
chisme de  persévérance  de  Sainte-Croix  d'Orléans  {F    C 
P-  75). 

(3)  Pendant  cette  période  il  prit  la  direction  du  collège 
Saint- Joseph,  de  Lille,  dont  les  Pères  Jésuites  avaient  été 
expulsés. 
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uno  ardente  affcclion  :  ((  J'aimais,  a-l-il  écrit  dans 
l'Introduction  de  son  Frédéric  Oza/uim,  j'aimais  la 
jeunesse  des  écoles  que  je  servis  soixante  ans.  »  (i) 
Il  avait  foi  en  elle  jusqu'à  écrire,  sous  le  titre 
Espérance,  un  livre  qui  put  paraître  à  certains  d'un 
«iplimisme  exagéré,  mais  que  l'héroïsme  des  sol- 
tlals  de  France  durant  la  Grande  Guerre  allait  plei- 
nement confirmer. 

Je  vois  bien  que  le  flot  de  la  barbarie  monte,  monte 
toujours;  et  rje  de  choses  il  a  déjà  submergées,  empor- 
tées I  Mais...  Je  vois  luire  un  arc-en-ciel  allant  d'un  pôle 
5  l'autre  de  notre  horizon  français.  Je  le  reconnais  :  c'est 
la   jeunesse,  c'est  vous,   et   je   salue   l'espérance   (a). 

Son  idéal  de  l'éducation 

Il  se  faisait  du  labeur  de  l'éducation  une  grande 
idée.  Il  a,  en  des  formules  énergiques,  condensé 
son  programme,  qui  est  encore  et  doit  demeurer 
le    programme    de   nos   maîtres   chrétiens    : 

Mettre  Dieu,  principe  souverain,  dans  les  intelligences, 
c'est  toute  l'instruction  ;  mettre  Dieu,  amour  suprême, 
(I.ins  les  cœurs  et  les  consciences,  c'est  toute  l'éduca- 
tion (3). 

Il  a  dit  aussi  —  car  eon  optimisme  n'était  pas 
aveugle  —  les  résultats  désastreux  qu'il  fallait 
attendre  d'une  éducation   sans  base  chrétienne. 

Essayez,  décrochez  le  crucifix,  faites  descendre  de  son 
piédestal  la  statue  de  la  Vierge  immaculée,  fermez  le 
Tabernacle  et  de  vos  maisons  d'école  faites  sortir  Jésus- 
Christ.  Il  sortira,  ce  divin  proscrit  ;  mais  il  ne  sortira 
pas  seul,  et,  derrière  lui,  s'en  iront  la  pudeur,  le  respect, 
la  piété  filiale  et  le  patriotisme.  Et  savez-vous  ce  qui 
restera  ?  Il  restera  l'impureté  d'abord  et,  avec  l'impureté, 
une  immoralité  dont  le  flot  impur  montera  toujours  parce 
qu'il  n'aura  plus  de  digue.  L'expérience  s'en  fait  chaque 
jour,  c'est  la  barbarie  qui  arrive.  Nous  n'en  sommes  qu'au 
romniencement,  mais  attendez  dix  ans  encore,  dix  ans 
(I  école  sans  Dieu,  c'est-à-dire  sans  loi  comme  sans  foi, 
ri  vous  pourrez  alors  vous  baisser  et  regarder  quelque 
rhose  qui  sera  entré  en  pleine  dccomposiliou  :  ce  sera  la 
1  rancc  de  ce  lemps-là  (i).    ^ 

De  l'Université  catholique  il  augurait  un  grand 
bien  pour  la  région  du  Nord.  A  la  fin  de  sa  carrière, 
il  constatait  que  ses  espérances  n'avaient  pas  été 
vaines   : 

C'est  l'Université  catholique  qui,  pour  une  très  large 
part,  a  fourni  à  l'admirable  armée  des  callioliques  du 
Nord  un  état-major  d'une  rare  valeur,  pour  la  conduite 
des  grandes  campagnes  de  charité,  de  piété,  d'enseigne- 
ment, de  presse,  d'oeuvres  sociales,  de  propagande  et  de 
défense    religieuse   (5). 

Il  —  L'ÉCRIVAIN,  L'ORATEUR 

Recteur  éminent,  c'est  cependant  à  sa  plume  que 
Mgr  Baunard  a  dû  sa  renommée  plus  qu'à  sa  haute 
situation. 

Le  travailleur  exemplaire 

Il  laisse  une  œuvre  considérable,  qui  suppose  une 
étonnante   puissance   de  travail.    II    a    conservé,    en 

(i)  Etudes,  p.  38G. 

(a)  Vingt  ans  de  rectorat,  p.  /|o4  (Rludes,  p.  407). 

(3)  Le  Collège  chrétien,  p.   v.  préface  {tludes,  p.   4oi). 

(4)  Œuvres  saintes,  p.  i63.  Discours  de  1887  {Eludes, 
p.   4o/|). 

(6)  Lettre  à  M.  le  chanoine  Thamiry,  juin  i(>i3  (Eludes, 
p.  4oa). 


effet,  sa  vigueur  intellectuelle  et  son  entrain  jus- 
qu'à ses  derniers  jours.  II  se  faisait  du  travail  un 
devoir,  et  dans  sa  préface  du  Vieillard  il  a  écrit  : 

Ce  Hvrc  n'a  pas  été  sans  me  procurer  de  doucofl  joies... 
Mais  je  l'ai  tout  d'abord  considéré  comme  l'accomplisse- 
ment d'un  suprême  devoir,  celui  de  co  travail  du  soir 
dont  le  Seigneur  dit  :  «  Travaillez  pendant  qu'il  fait  jour 
encore,  car  la  nuit  vient,  dans  laquelle  on  ne  p^ul  plus 
rien    faire.    »   (i) 

On  ne  nous  demandera  pas  d'analyser  en  détail 
tous  ses  ouvrages.  Chacun  d'eux  a  trouvé  sori 
public  et  ses  approbateurs,  certains  ont  provoqué 
une  grande  émotion. 

Premiers  succès  littéraires      # 

Parmi  les  grands  esprits  dont  son  devoir  profes- 
sionnel l'amenait  à  pratiquer  k  commerce,  il  en 
avait  rencontré  qui,  donnant  la  préférence  à  des 
systèmes  nouveaux,  n'y  avaient  trouvé  que  désen- 
chantement, inquiétude  et  désespoir.  Il  voulut  dé- 
peindre la  tristesse  mortelle  de  ces  âmes,  non  pour 
en  triompher,  mais  pour  la  plaindre  en  toute  sincé- 
rité. Co  fut  l'origine  du  livre  qui  fut  son  premier 
grand  succès  littéraire  :  Le  Doute  et  ses  Victirnes. 
Quelques  lignes  de  la  préface  donneront  une  idée 
de  l'émotion  contenue  et  compatissante  qui  règne 
au  cours  de  l'ouvrage  : 

Voici  un  livre  qu'il  faudrait  écrire  avec  des  larmes  ; 
car  l'histoire  qu'il  raconte,  ce  n'est  pas  une  histoire  qui 
vous  soit  étrangère,  faite  pour  le  charme  des  lettrés  ou  le 
loisir  des  curieux.  C'est  l'histoire  d'un  mal  qui  est  le 
grand  mal  de  ce  temps,  dont  se  meurent  les  âmes  de 
nos  frères,  et  dont  je  voudrais  ici  signaler  les  ravages 
et  dire  les  victimes,  parce  que  le  temps  presse,  que  la 
contagion  gagne,  et  que,  en  dépit  de  l'orgueil  des  uns 
comme  des  espérances  des  autres,  là  est  encore  maintenant 
le  tourment  des  esprits  et  l'angoisse  des  cœurs.  Que  font 
ces  esprits  ?  Ils  doutent.  Que  font  ces  cœurs  ?  Ils  souf- 
frent  (2). 

Il  se  donnait  bientôt  après  la  réplique  à  lui-mc^me, 
dans  La  Foi  et  ses  Victoires,  par  laquelle  fut  inau- 
gurée cette  série  réconfortante  de  récits  de  conver- 
sions que  nous  avons  eus  en  ces  derniers  vingt  ans. 

Il  ne  niait  aucun  des  vices  de  notre  époque,  mais 
il  voyait  aussi  les  grandes  œuvres  du  siècle  finis- 
sant et,  à  l'aurore  du  xx",  il  voulut  narrer  dans 
Un  siècle  de  VEglise  de  France  cette  épopée  atta- 
chante des  luttes  et  des  entreprises  splendides  du 
catholicisme   contemporain. 

Biographe 
des  célébrités  catholiques  contemporaines 

Un  penchant  particulier  le  portait  vers  les  grands 
chrétiens,  vers  ces  hommes  qui  aimèrent  passion- 
nément l'Eglise  et  que  dévorait  le  zèle  de  la  gloire 
de  Dieu.  Saint  Jean,  Saint  Ambroise,  dans  l'an- 
cienne Eglise  ;  le  Cardinal  Pie,  -cet  Ambroise  des 
temps  modernes,  la  Bienheureuse  Mère  Marie  Barat 
et  Mme  Duchesne,  au  xix*  siècle,  sollicitèrent  sa 
plume.  La  Vie  du  général  de  Sonis  marqua  l'apogée 
de  son  succès  cl  peut-être  de  son  talent.  Paul 
Bourget,  parlant  de  cet  ouvrage,  ne  disait-il  pas 
à  M.  de  Vogïié,  qui  ratifiait  ce  jugement  :  «  C'est 
le  plus  fier  livre  de  notre  temps  »  ?  (3) 

Il  fut  dès   lors  le  biographe  attitré  et  recherché 


fi)    Le   Vieillard,   p.   vn,   avant-propos, 
(a)   Préface  (Eludes,  p.  396). 

(3)   E.-Melchiob  db  VogUé,  Heures  d'Histoire,   p.    37^. 
(Cité  par  F,  C,  p.   67.) 
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d«  nos  grandes  illustrations  catholiques.  A  part  un 
seul  retour  au  xvn^  siècle  avec  la  Vénérable  Louise 
de  Mnrillac,  co-fondatrice  des  Filles  de  la  Charité, 
il  «'est  cantonné  dans  l'histoire  de  notre  temps. 
Avec  les  biographies  du  Vicomte  Armand  de  Melan, 
de  Frédéric  Ozanam,  d^Ernesl  Lelièvre,  du  Cardinal 
Lavigerie,  des  Deux  Frères  (Philibert  Vrau  et  Ca- 
mille Fcron-Vrau)  jointes  aux  ouvrages  énumérés 
plus  haut,  on  pourrait  reconstituer  en  très  grande 
partie  l'histoire  de  la  France  catholique  depuis  la 
Révolution. 

Œuvres  diverses 

Entre  temps,  l'illustre  recteur  abordait  d'autres 
sujets.  En  1904,  il  avait  adressé  à  NN.  SS.  les 
évêqucs  une  Lettre  sur  l'instruction  scientifique  du 
clergé,  qui  fit  du  bruit  (i).  Il  épanchait  son  âme 
toute  débordante  de  tendre  charité  dans  VEvangile 
du  pauvre,  «  livre  de  pitié  et  de  piété  tout  en- 
semble »  (2). 

Dans  Le  Vieillard,  il  se  mettait  en  scène  lui-même, 
devisant  avec  un  interlocuteur  bénévole  sur  l'ac- 
tion de  grâces,  la  science.  Dieu,  l'Eglise,  mêlant 
à  ses  développements  des  citations  heureusement 
choisies  ;  il  donne  à  ce  livre  une  tendance  apolo- 
gétique, qui  se  remarque  d'ailleurs  dans  toute  son 
œuvre  : 

Mgr  Baunard  n'a  pas  créé  de  philosophie,  pas  bâU  de 
système,  pas  inventé  de  nouvelles  routes  pour  aller  au 
vrai.  Son  originalité  est  d'avoir  suivi  avec  toute  son  âme 
la  grand'route  frayée  par  le  Christ,  marquée  par  l'Eglise, 
et  d'y  avoir  entraîné  de  toutes  les  forces  attractives  de  sa 
rkhe  nature  ceux  dont  l'orientation  était  moins  sûre,  ou 
l'allure  moins   décidée  (3). 

L'orateur 

Déjà  on  avait  de  lui  un  recueil  d'instructions 
courtes,  paternelles,  souriantes,  aux  élèves  de 
l'école  Saint-Joseph,  de  Lille  :  le  Collège  chrétien. 
Il  publia  plusi  tard  un  choix  d'allocutions  universi- 
taires :  Vingt  années  de  rectorat  ;  puis  une  série  de 
discours  et  panégyriques  :  Saints  et  Saintes  de  Dieu. 
Son  dernier  livre  :  Œuvres  saintes,  publié  l'an 
passé,  reproduit  des  discours,  entretiens,  allocutions 
dont  l'objet  est  de  faire  connaître,  estimer,  aimer, 
imiter  des  œuvres  clHéliennes  de  charité  catho- 
lique, soit  spirituelles,  soit  corporelles.  Et  à  ce  pro» 
pos,  on  a  remarqué  que  Mgr  Baunard  ne  fut  pas 
seulement  un  «  grand  lettré  »  (4),  mais  un  orateur 
remarquable.  Le  R.  P.  Claude  Verley  détaille  les 
qualités  de  cette  éloquence  particulière  avec  une  pré- 
cision de  traits  qui  dénote  l'auditeur  attentif  des 
«  Carêmes  aux  étudiants  »,  le  témoin  amusé  des 
«  Séances  de  rentrée  ». 

La  spontanéité,  le  jaillissement,  les  soulignements,  l'ac- 
cent si  personnel,  si  imprévu,  de  sa  diction  se  retrouvent 
sous  sa  plume.  Elle  cause  sans  bavarder.  Elle  sourit  sans 
s'abandonner.  Elle  insiste  et  se  fait  pressante  en  prenant 
garde  de  devenir  blessante  et  agressive.  C'est  tout  l'homme. 
On  le  voit,  on  l'évoque,  délicieux  causeur,  conteur  cap- 
tivant, psychologue  malicieux,  mais  toujours  bienveil- 
lant. On  reconnaît  le  modelé  de  la  phrase  qui  trahit  l'ar- 
tiste, le  nuancé  de  l'expression  et  le  fini  de  la  pensée,  où 
sa  révèle  à  la  fois  le  connaisseur  de  son  temps  et  le 
maître  en  la   doctrine  (5). 


(i)    Go   document   a   été    reproduit   in   exlenso    dans    les 
Q.  A.,  t.   H,  pp.   aa6-236. 
(»)  Etudes,  p.   397. 

(3)  Etudes,  p.  4oo. 

(4)  F.  C,  p.   74. 

(5)  Etudes,  p.  4o6. 


Œuvres  en  préparation,  publications  posthumes 

L'infatigable  écrivain  n'estimait  pas  avoir  acquitté 
8a  dette  de  travail.  11  préparait  encore  d'autres 
ouvrages. 

Mgr  Baunard  est  mort  avec  de  nouvelles  tâches  toute* 
prêtes  ;  outre  l'ouvrage  d'apologétique  dont  il  esquissait 
volontiers  le  plan  et  qu'il  voulait  intituler  Le  Grand 
Témoignage,  il  se  disposait  à  publier  ses  instructions  aux 
étudiants.  Le  recueil,  suivant  le  projet  qu'il  annonçait 
dans  SCS  Vingt  ans  de  rectoral,  devait  avoir  pour  titre 
Jeunesse  et  Jeunes  gens  et  renfermer  deux  séries  :  instruc- 
tions morales  et  instructions  dogmatiques.  «  Ce  cher 
ouvrage,  ajoutait-il,  sera-t-il  jamais  autre  chose  qu'un 
rêve  ?  »  Nous  avons  lieu  d'espérer  que  ce  rêve  sera  réa- 
lisé  (i). 

Retraite  studieuse 

C'est  en  un  joli  village  de  la  campagne  lilloise,  à 
Gruson,  près  du  champ  de  bataille  de  Bouvines,  au 
milieu  d'un  peuple  simple,  religieux  et  sympathique, 
que  Mgr  Baunard  écrivit  ou  acheva  de  rédiger  Le 
Vieillard  et  ses  derniers  livres.  La  guerre  vint 
troubler  sa  studieuse  retraite  ;  la  secousse  d'une 
canonnade  ininterrompue  de  jour  et  de  nuit  (Gruson 
n'était  pas  très  éloigné  de  la  ligne  de  feu),  l'occupa- 
tion du  village  par  la  troupe  allemande,  l'invasion 
de  sa  maison,  tout  en  l'affectant  profondément,  ne 
l'arrêtaient  pas  dans  son  activité  d'esprit  et  de 
cœur  ;  il  écrivait  un  recueil  de  poésies  intimes, 
Prêtre,  et  il  se  préparait  à  la  visite  de  Jésus,  qu'il 
sentait  prochaine.  Il  l'appelait  de  ses  vœux  dans  le 
«  Dernier  cantique  »  qu'il  a  composé  sur  les  paroles 
de  sainte  Thérèse  mourante,  et  qui  ne  sont  elles- 
mêmes  que  la  reprise  du  souhait  de  l'Apôtre  : 
Desiderium  habens  dissolvi  et  esse  cum  Christo  (2). 

Dernier  cantique 

J'ai   quatre-vingt-neuf   ans,   c'est   mon    jour   qui    s'achève  ; 
C'en  est  plus  que  le  soir,  c'en  est  presque  la   nuit  ; 
Mais,   sur   mon   front,   voici    qu'à    l'Orient   se    lève 
L'aube   d'un   jour  plus   beau  ;   salut,   salut  à    lui  ! 
De   votre    face,    ô    Christ,    c'est    la    blanche    lumière 
Qui  dans   mon    triste  cœur  éveille  un   grand   e«poir  ; 
Descends,   rayon    du   ciel  ;   apparaissez,  mon   Frère  ; 
Jésus,   il   est   temps   de   nous   voir. 

Je  vous  ai  bien  aimé  ;  c'est  vous  dont  ma  jeunesse 
A  vingt  ans  faisait  choix  pour  éternel  Epoux, 
Et  soixante  ans  après,  c'est  vous  que  ma  vieillesse 
Adore  à  votre  autel  encore,  à  deux  genoux  ; 
Ne  vous  dérobez  plus  à  moi,  ma  douce  vie  I 
Et,  dissipant  bientôt  l'ombre  du  dernier  soir, 
Montrez- vous,    montrez-vous    à     mon    dme    ravie  ! 
Jésus,   il    est   temps    de    nous   voir. 

Vous    voir,    vous    adorer,    contempler    votre    gloire, 

Avec  les  saints  goûter  votre  félicité  ; 

Entrer  dans  votre  Cœur  inépuisable,  et  boire 

Au    calice    éternel    de    votre    charité  ; 

Ne   plus   jamais   pécher,   vivre   de   votre   vie. 

Voir  à   votre  lumière  et  ne  plus   rien  vouloir 

Que  vous  aimer  auprès  de  ma  Mère  Marie. 

Jésus,    il    est    temps   de   nous   voir. 
Que  ferai-je  ici-bas  ?   Etranger  solitaire. 
Je  suis  une  ombre  errante  au  milieu  des  vivants  ; 
Le  siècle  dont  je  fus  gît  tout  entier  sous  terre, 
Et   je   ne    comprends    plus    la    langue    des    passants. 
Tout   croule   autour  de   moi,   tout   est   sang   et  ruine, 
La  patrie  est  en   deuil,  et  je  n'en   puis   avoir 
Aujourd'hui    qu'une    seule  ;    ouvrez.    Cité    divine, 

Jésus,    il    est   temps   de   nous    voir. 

(i)  F.  C,  p.   60. 

(2)   Phil.   I,   a3.  J 
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Dieu    soit    loué  I    Chantons    notre    dernier   cantique. 
Que   l'action    de   grâce   achève   mon    adieu, 
Car,    ô    Seigneur,    combien    ma    part    fut    magnifique. 
Quatre-vingts    ans    vécus    sons    le    ciiarnie   do    Dieu  I 
Je  pars  content  de  vous,   et  c'est   pour  le  redire 
Après    la   terre    au    ciel,    s'il    veut    me    recevoir. 
Qu'à    la   Messe  des  cieux  mon   cœur  de  prêtre   aspire. 
Jésus,    il    est    temps   de    nous    voir. 

«  Ultima  verba  » 
L'Hôto  ainsi  convie  se  présenta  le  dimanche 
9  novembre  1919.  Dana  la  matinée,  le  saint  vieil- 
iard  avait  reçu  le  sacrement  de  l'Eucharistie  ;  le 
soir,  on  lui  administra  l 'Extrême-Onction.  Jusqu'au 
dernier  moment,  il  conserva  sa  connaissance  ;  il 
s'était  fait  réciter  encore  une  fois  son  «  Dernier 
cantique  »  qu'il  aimait  tant,  et  jusqu'à  son  dernier 
souffle  il  se  plut  à  redlie  la  pieuse  aspiration  qui 
termine  chaque  strophe  : 

Jésus,  il  est  temps  de  nous  voir  !  (1) 

Elle  rendait  si  bien  l'appel  constant  de  son  âme 
que  nous  la  retrouvons  suppliant©  à  la  fin  de  son 
testament  (2)  : 

D'après  le  vœu  et  d'après  la  gracieuse  concession  de  la 
commune,  j'ai  désiré  avoir  ma  tombe  dans  leur  cimetière 
(des  habitants  de  Gruson),  au  milieu  de  leurs  tombes. 
Ma  chapelle  funéraire  leur  rappellera,  par  toutes  ses 
images  et  ses  inscriptions,  le  témoignage  sacré  de  ma  foi 
et  de  mon  espérance  en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  : 
Resurrectio  et  Vita. 

O  Jésus,  veillez-y  sur  moi,  donee  venial  immutaiio  mea! 

C'est  de  là,  du  bord  de  celte  fosse,  du  pied  de  ces 
aotcls,  que  mon  âme  s'élance  vers  vous,  ô  Sauveur. 

Ecce  venio.  —  Veni,  Domine  Jesu  1  Amen  1 

Ce  sont  bien  les  ultima  verba  qu'on  attendait  d'une 
âme  qui,  toute  sa  vie,  avait  chanté  en  elle-même 
et  répété  aux  autres  avec  une  inaltérable  sérénité 
l'hymne  de  l'amour  de  Dieu  et  de  l'espérance. 


NOUVEAUX  GROUPEMENTS  INTELLECTUELS 
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De  l'Opinion  (3.  4.  20)  : 

Les  Compagnons  de  l'Intelligence  ont  maintenant  une 
existence   légale. 

Ils  ont  tenu  samedi  dernier  leur  Assemblée  générait 
constitutive,  sous  la  présidence  si  vivante  et  spirituelle 
de  Pierre  Mille.  Deux  cents  personnes  emplissaient  la 
grande   salle   du  Musée  social. 

Nous  publions  ci-dessous  le  rapport  d'Henri  Clouard. 
Après  qu'on  l'eut  entendu,  Alfred  de  Tarde  fit  approuver 
les  statuts  à  l'Assemblée,  qui  a  tout  de  suite  élu  son  Co- 
mité provisoire  de  direction  et  d'études. 

Le  Comité  de  l'Association  élira  très  prochainement 
son  bureau  et  se  mettra  au  travail. 

L'Association  groupe  toutes  les  valeur*  intellectuelles, 
syndiquées  ou  non 

Les  <(  Compagnons  de  l'Intelligence  »  font  appel 
aux    individualités,    aux    seules    individlualités.    nat- 

(i)    F.    C,   p.    55. 

(a)  Le  texte  complet  du  «  Testament  »  se  trouve  dans 
P.   C.,   pp.   70-73. 

(3)  Hiippoit  présenté  ù  l'Assemblée  génér-ilo  constitutive 
de  l'Association  des  Compagnons  de  ilnleUigence. 


tachées  ou  non  à  la  Confédcralion  des  travailleuri 
intoillectuiels  (C.  ï.  I.)  par  leurs  groupements  re»« 
pectifs,  isolées  ou  syndiqmîes  prar  ailleurs,  les  va- 
leurs individuelles  viendront  aux  a  Comi>agnons  do 
l'Intelligence   ». 

Excellente  formation  pour  une  anivre  qui  eju- 
gera  l'action  d'homme  à  homme.  Entre  nous,  nous 
ne  connaîtrons  pas  des  délégués  de  groupements  — 
mais  tel  ingénieur,  tel  artiste,,  tel  écrivain  :  parce 
que  nous  voulons  connaître  vraiment,  et  qu« 
l'homme  ne  connaît  vraiment  que  des  honxmes  in- 
dividueJs. 

A  beaucoup,  les  «  Compagnons  de  l 'Intelli- 
gence »  fourniront  même  le  seul  moyen  d'affîiia- 
tion  à  la  C.  T.  I.,  dont  ils  ont  été  les  premiers 
adhérents.  Songez  à  tant  d'intelilectuols  isolés,  à 
tajit  de  métiers  intellectuels  qui  n'ont  pas  enccaro 
leurs  Syndicats  :  ils  auront  leur  place  parmi  nous 
et  trouveront  par  nous  le  moyen  de  se  rassemihter 
en  vue  de  constituer  des  Syndicats  nouveau». 
Remarquons  en  outre  que  des  hommes  conuno 
Joseph  Loth,  professeur  au  Collège  de  France  et 
miembre  de  l'Institut,  ou  comme  Jacques  Copeau, 
ou  comme  lo  professeur  Tuflier  —  ou  bien  no 
sont  jws  syndiqués  (pour  des  raisons  d'âge  ou  da 
situation  qui  dureront  encore  assez  longtemps)  ;  — 
ou  bien,  s'ils  sont  syndiqviés,  toute  une  part  da 
leur  valeui"  sociale,  de  leur  pouvoir  d'influence,  da 
la  foToe  d'action  de  leur  nom  et  de  leur  œuvre 
n'aura  le  moyen  de  rien  produire  d'utile  à  leur 
profession  dans  le  cadre  syndical. 

Syndicalistes  participant  d'une  formidable  puis- 
sance syndicale,  nous  achevons  ainsi  lie  cadre  con- 
fédéral, em  y  embrassant  ce  qui  risquait  do  lui 
échapper.  J'ajoute  que  nous  espérons  bien  comptai- 
comme  nôtres  les  étrlangers  habitant  ou  non  h. 
France    mais    ayant    prouvé    leur    amitié    pour    elle. 

Il  s'ensuit  que  nous  serons  sans  doute  le  août 
des  nombreux  groupements  confédérés  à  réunir  des 
intellectuels  des  catégoiics  les  plus  diverses.  L'excel- 
lence de  cette  formation  hétéix)igène  apparaîtra  tout 
à   l'heure. 

Sa  tâche  est  d'ordre  intellectuef  et  social 
et  non  d'ordre  syndicaliste  et  matériel 

Noti'c  tâche  propre,  à  nous,  n'est  plus  d'ordre 
syndicaliste,   mais    d'ordre   inLelleotuel   et  social. 

Nous  avons  souci  tout  d'abord  dos  conditions  et 
moyens  de  la  libre  recherche  intellectuelle,  scien- 
tifique, esthétique,  dans  lia  société  actuelle.  Nous 
voulons  veiller  non  pas  au  sort  matériel  des  intel- 
lectuels (qui  est  l 'affaire  des  Syndicats  et  do  La 
Confédération),  mais  au  maintien  d'une  certaine 
qualilé  menacée.  Nous  avons  l'ambition  de  sauver  la 
pensée   désintéressée   et  ce   qu'on  appelle   la   culture. 

Mais  il  ne  s'agit  plus  de  je  ne  sais  quelle» 
abstractions  traditionnelles  qui  ne  sont  que  des  mots. 
Non,  j'envisage  la  compréhension  non  seule- 
mient  de  l'acquis  humain,  mi;>is  de  notre  é|)oqu)B 
même.  Nous  avons  le  devoir  de  comprendre  notre 
époque  et  de  prolonger  jusqu'à  elle  les  humanités. 
Ou  alors,  celles-ci  seront  comme  les  langues  ani- 
cicnnes  :  elles  seront  mortes.  Lo  malheur  de  nos 
écrivains,  de  nos  artistes,  do  nos  théoi'icicnsi,  c'est 
qu'ils  vivent  d'une  vie  assez  anachronique.  Ils 
sont  trop  à  ne  pas  savoir  co  que  c'.ost  que  l'industrie, 
ee  que  c'est  que  la  Bourse,  co  que  c'est  que  le 
monde  modci'nc.  Croyez-vous  qu'au  xvn°  siècle  lea 
inlelkx^tucls  n'étaient  point  mêlés  h  l'activité  de 
l'époque  ?  Nous  nous  plaignoMuS  que  noire  temps 
nous  ignore,  mais  ne  l'ignorons-nous  pas  ?  ot  ne  lui 
refusons-nous    pas   —    sans  le    savoir   —    noire   col- 
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labonUion  ?  Eh  bien,  les  «  Compagnons  de  l'intelli- 
gciicc   »   voudraient,  essayer  de   nous   y   réintégrer. 

Il  y  a  1^,  dans  rol)jfl  de  l<iir  «iouci,  une  émi- 
nenti'.  réalité,  l'essentiel  ni«^mc  de  la  civilisation, 
puisi|ini  tout  proyrfcs  de  notre  nri^iciniqnc  quoti- 
dienne, tout  allé{»emcnl  au  triste  travail  manuel, 
toute  amélioration  de  l'ordre  cl  de  la  ju*<tiœ  des 
hommes,  puisque  tout  cela  a  son  origine  première 
dans  la  recherche  -du  savant,  du  penseur  et  du 
poète  lui-mômc.  Or,  d'autre  part,  il  y  a  là  préci- 
sément ce  que  nous  connaissons  de  moins  tangible, 
de  moins  sensible  à  tous,  de  moins  reconnu,  par 
conséquent,   et  de  plus  difficile  à   faire  reconnaître. 

La  C.  T.  L  aura  la  peine  et  l'honneur  d'améliorer 
la  condition  matérielle  et  la  situation  morale  des 
intellectuels  en  général  et  des  moindres  intellectuels, 
et,  par  là,  de  soustraire  au  désastre  toutes  les  fonc- 
tions techniques,  armature  de  la  vie  civilisée.  Môme 
pour  l'intelligence  pure,  il  faut  s'en  féliciter  :  cela 
lui  fera  une  société  plus  favorable. 

Talents  supérieurs  et  chercheurs  d'élite 
Il  faut  sauver  la  qualité 

Cependant,  prenons  bien  garde  qu'il  y  a  une  dis- 
crimination sérieuse  à  observer  entre  l'exercice 
habituel  d'une  profession  intellectuelle  et  une  cer- 
taine rareté  et  singularité  qui  consiste  surtout  en 
nouveauté,  eu  liberté,  en  invention.  Cela  est  syn- 
dicable,  ceci  ne  l'est  pas.  Oui,  à  la  différence  des 
manuels,  il  y  a  quelque  chose  de  non-syndicable  en 
nous.  Les  sections  des  lettres  et  des  sciences  consti- 
tueront nécessairement  une  minorité  dans  la  Con- 
fédération. Mais,  dans  cette  minorité  même,  ne 
devinez-vous  pas  une  autre  minorité,  infime  :  les 
talents  supérieurs,  les  chercheurs  d'élite  ?  Eref, 
nous  nous  retrouvons  ici,  nous  syndicalistes,  devant 
le  problème  de  l'individualité  —  l'individualité  qui 
est  peut-être  finalement  ce  que  les  «  Compagnons 
de   l'Intelligence   »   veulent  défendre  et  sauver. 

Un  certain  nombre  d'hommes  ne  sont  socialement 
utiles  qu'en  poursuivant  une  œuvre  apparemment 
inutile.  Un  Moréas  nouveau  pourrait-il  vivre  ?  Un 
nouveau  Bergson  aurait-il  la  chance  d'avoir  au  Col- 
lège de  France  une  chaire  peu  absorbante  ?  L'édi- 
teur Gauthier-Villars  peut  dire  ce  que  l'enseigne- 
ment auquel  sont  condamnés,  pour  vivre,  la  plu- 
part de  nos  savants,  est  en  train  de  faire  de  la 
science  française. 

Individualité,  qualité...  Comment  sauver  la  qualité? 

Prenons  un  exemple  précis.  Vous  savez  bien  qu'il 
existe  une  crise  de  la  critique,  et  que  les  funestes 
effets  s'en  font  sentir  jusque  dans  le  commerce  des 
livres  ;  non  pas  que  nous  manquions  de  critiques  — 
mais  les  livres  graves  sont  presque  toujours  négligés. 
Ainsi  l'a  voulu  la  soumission  des  directeurs  de  publi- 
cations à  la  mas^e  du  public  ;  et  maintenant  l'habi- 
tude est  prise...  Si  nous  laissons  le  malheur  se 
dérouler,  nous  manquons,  nous,  intellectuels,  à 
notre  mission. 

Du  relèvement  de  la  critique  à  la  réintégration 
de  la  culture  dans  la  vie  la  plus  actuelle,  un  en- 
semble se  développe  sans  discontinuité,  qui  nous 
regarde  directement,  qui  est  pour  nous  le  champ  de 
l'œuvre  à  entreprendre  :  œuvre  de  compréhension, 
œuvre  d'éducation  de  nous-mêmes  et  d'autrui, 
œuvre  de  propagande. 

Moyens  d'action 

Voilà  nos  butsi  ;  quels  sont  nos  moyens  ?  Qu'al- 
lons-nous faire  en  vue  d'une  reconstitution  de  la 
critique  ?  et  pour  que  les  savants  soient  rendus 
à  la   liberté  de  créer  ?  et  pour  que  les  études  spé- 


culatives se  maintiennent  f  et  pour  revivifier  la  cul- 
ture P  et  pour  réunir  le«  éléments  d'ua  esprit  public 
nouveau   ? 

I.e  programme  d'action  des  «  Compagnons  de  l 'In- 
telligence »,  c'est  tous  les  eonipagnons  qui  auront 
à  l'établir  peu  à  peu.  Si,  d'ailleurs,  je  formule  quel- 
ques indications  propres  à  préciser  notre  intention 
géfiérale,  elles  se  trouvent  en  accord  avec  des  sug- 
gestions qui  déjà  nous  ont  été  apportées  par 
M.  Edouard  André,  par  Gaston  Sauvcboi.s,  par  Mar- 
tin-Dumesnil,   par  Jules   Sageret. 

«  Si  la  i>en8ée,  m'écrit  M.  Sageret,  est  reconnue 
comme  la  plus  haute  nécesisilé  de  l'humanité,  elle 
est  aussi,  en  fait,  ce  qui  passionne  le  moins  le 
public.  »  Aussi,  une  action  strictement  syndicale 
pourra  profiter  aux  journalistes,  aux  auteurs  qui  se 
vendent  :  pourra-t-elle  obliger  ceux  qui  se  vendent 
à  éditer  ceux  qui  ne  se  vendent  pas  ? 

Une  Coopérative  de  la  pensée 

«  Le  syndicalisme,  poursuit  M.  Sageret,  n'est  pas 
tout,  il  n'a  qu'un  rôle  de  lutte.  L'organisation 
sociale  commence  nécessairement  par  lui  en  raison 
de  la  loi  du  moindre  effort.  Après  le  syndicalisme  ot 
au-dessus  de  lui,  il  y  a  la  coopération...  Les  Com- 
pagnons de  l'Intelligence  peuvent  former  une  Coo- 
pérative de  la  pensée.  »  C'est  bien,  en  effet,  dans 
notre  programme. 

Enfin,  l'auteur  de  celte  belle  lettre  nous  demande 
de  nous  intéresser  à  la  réforme  générale  de  notre 
vie  nationale,  et  spécialement  de  rechercher  «  com- 
ment est  faite  notre  maison  »,  de  produire  «  un  bon 
état  des  lieux,  un  inventaire  des  ressources  existantes 
et  des  travaux  entrepris  ». 

Je  suis  bien  sûr  qu'avant  un  mois  nous  aurons 
à  extraire  de  toutes  les  suggestioris  qui  nous  vien- 
dront lesi  éléments  d'un  magnifique  programme  de 
réalisations  pratiques.  Pour  la  première  fois  depuis 
les  eaint-simoniens,  la  culture  sera  défendue  par 
les  intellectuels  avec  d'autres  moyens  que  le  verbiage 
académique. 

Les  solutions  à  trouver  pour  favoriser  l'invention 
et  la  liberté  dans  les  lettres,  les  arts,  les  sciences, 
qui  sait  si  elles  ne  nous  attendent  pas  dans  la  con- 
servation de  bibliothèques,  notamment  populaires, 
et  surtout  dans  l'extension  de  l'enseignement  supé- 
rieur libre  ? 

Que  tenter  pour  le  relèvement  de  la  critique  ? 
Ceci,  par  exemple,  proposé  par  M.  Gilbert  Maire. 
Chaque  fois  que  nous  aurions  connaissance  d'un 
livre  propre  à  servir  le  pres4ige  spirituel  de  la  France, 
nous  ferions  les  démarches  nécessaires  auprès  des 
directeurs  de  publications  à  gros  tirages,  auprès  des 
autorités  de  la  critique,  dont  quelques-unes  d'ail- 
leurs sont  déjà  nôtres  ;  avec  l'autorité,  ne  l'oubliez 
pas,  de  nos  adhérents  fondateurs,  et  avec  la  garantie 
qu'assure  la  diversité  de  leurs  opinions  politiques 
ou  religieuses. 

Il  nous  arrivera  aussi  de  prendre  l'initiative  de 
démarches   auprès   des   organisations   syndicales. 

Par  exemple,  nous  apprenons  que  le  laboratoire 
du  radium  est  à  la  veille  de  se  trouver  paralysé, 
faute  de  ressources  :  nous  portons  le  scandale  devant 
le  Comité  directeur  de  la  C.   T.   I, 

Et  pourquoi,  en  pareil  cas,  n'intéresserions-nous 
pas  à  l'affaire  l'élite  de  la  C.  G.  T.  ?  Nous  avons 
avec  nous  des  hommes  qui  sont  les  amis  de 
Dumoulin,  de  Laurent.  La  science,  méprisée  ou 
détestée  du  prolétariat  manuel,  reste  pourtant  sa 
chance  la  plus  sérieuse  d'affranchissement.  C'est 
devant  elle  qu'a  reculé  lentement  l'esclavage  ;  c'est 
le  développement  du  machinisme  qui  achèvera  ào 
délivrer  l'ouvrier  ;  et  seule,  au  fond,  la  science  est 
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révolutionnaire.  —  Kh  bien,  ne  voi!à-l-il  pas  un 
thème  coneret  de  propai,'andc  en  faveur  de»  éludes 
spéculatives  vl  de  la  notion  de  déeintéressenient  P 

Par  d'autre*  de  nos  amis,  nous  aurons  le  moyen 
de  rappeler  le  patronat  aus«i  au  sentiment  de  cer- 
taines évidence». 

Moyens  de  connaître 

Woh  la  nécessité,  on  le  voit,  de  vous  constituer 
avant  tout  en  organisme  d^élude.  J'indiquais  tout 
à  riieure  des  moyens  d'agir.  Voici  nos  moyens  de 
connaître. 

Là  encore,  nous  allons  profiter  de  notre  constitu- 
tion, de  notre  souplesse  organique.  Nous  avons  parmi 
nous  des  écrivains  de  toutes  les  tendances,  des 
artistes  également  ;  nous  avons  des  ingénieurs  et 
quelques  autresi  techniciens  ;  nous  avons  des  méde- 
cins, des  avocats,  des  professeurs  ;  nous  avons  des 
directeurs  d'entreprise.  Ne  voilà-t-il  pas  bien  des 
,valfcurs  sociales  diversesi  ?  Mais  dans  la  vie  contem- 
poraine, elles  s'ignorent  ;  chacune  s'enfonce  dans 
sa  besogne,  et  l'esprit  public  est  fait,  en  dehors 
d'elle,  par  des  hommes  politiques  et  des  Journalistes 
qui,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  ne  peuvent 
tout  de  même  pas  être  omniscients.  Quand  un  spé- 
cialiste parle,  ou  l'écoute  peu,  ou  bien  on  l'écoute 
trop,  et  c'est  aux  dépens  de  l'ensemble  des  spécia- 
listes et  de  cette  sorte  de  généralité  civique  dont  est 
faite  une  nation...  Eh  bien,  ces  représentants  de  la 
diversité  sociale,  assemblez-les,  faites-les  causer 
ensemble,  faites-les  se  connaître,  faites-lea  se  ren- 
seigner mutuellement,  proposez-leur  quelques 
sujets  importants  d'étude.  Ils  ont  des  sentiments  de 
dévouement  et  l'esprit  de  progrès  puisqu'ils  ont 
répondu  h  notre  appel.  Alors,  ne  croyez-vous  pas 
qu'une  telle  confrontation  fera  naître  des  lumières 
nouvelles  ?  des  lumières  pour  la  compréhension  de 
notre  temps  ?  pour  la  mission  des  artistes  et  des 
littérateurs  ?  pour  la  collaboration  des  éhtes  (intel- 
lectuelle, ouvrière,  industrielle)  et  pour  le»  réformes 
générales  dans  le  pays  ? 

Ce  milieu  d'échanges  spirituels  et  moraux,  de 
coordination  intellectuelle  et  morale,  nous  allons  le 
créer  ;  ce  sera  une  de  nos  prenrières  tâches  ;  ce 
sera  peut-être  la  plus  belle.  Des  créations  ana- 
logues nous  sont  promises  en  Provence,  en  Alsace, 
à  Nancy,  à  Besançon. 

Il  faudra  aussi  que  nous  songions  —  plu»  tard, 
hélas  I  —  à  un  office  de  documentation  générale, 
et,  f>our  commencer,  à  un  service  de.  dépouille- 
ment méthodique  des  publications  techniques  et  gé- 
nérales du  monde  entier.  Nous  ignorons  ^Taiment 
trop   le   travail   intellectuel   à   l'étranger. 

Quelques  réformes  à  introduire 
dans  les  mœurs  et  l'esprit  public 

De  telles  méthodes  ne  promettent-elles  pas  beau- 
coup, si  l'on  décide  de  les  appliqua-  à  la  réfoime 
des  mœurs  et  de  l'esprit  public  ?  Et  vous  snvex 
bien  qu'il  est  vain  de  se  prépaior  à  secourir  l'in- 
telligence, si  l'esprit  public  et  les  mœurs  du  pjiys 
ne   sont   pas    réformés    pour    les    besoins   du    temps. 

Par  exempJe,  les  techniciens  du  commerce,  et  no- 
tamment Ifi»  voyageurs,  sont  évidemment  de  prc- 
cttnix  agents  d'inlluence  ;  on  n'a  pas  ouWié  ce 
qu'ils  avaient  fait  en  Allemagne  poiar  le  prestige  de 
leur  pays.  Voulons-nou.*  que,  achevant  de  rénover 
leur  profession,  ils  deviennent  de»  agonis  de  pro- 
pagande dont  nos  livres,  noe  revues,  nos  ouvnagies 
de  lettres,  d'art  et  de  science,  ne  seraient  pas  les 
derniers    à    profiter  ?    Mais    alors,     leur    formation 


générale  et  aussi  leur  formation  tcchniqiie  (si  j'en 
crois  de  nombi-eux  témoigniage»)  seraient  à  réviser, 
voire  à  organiser  ;  d'où  un  certain  nombre  de 
réformes  spéciales  à  proposer,  de  notre  point  de  vue 
général,  soit  aux  professeurs  confédéré»,  soit  aux 
«  Com{Kignon4  de  l'Université  nouvelle  »  (i),  pour 
qu'elles  soient  insérées  dans  le  programme  d'en- 
semble des  réformes  d'enseignement. 

Un  groupement  corporatif  inUHIectuel  a  beau  con- 
sidérer l'intérêt  de  tous  autant  que  le  sien  propre  : 
malgré  tout,  et  parce  que  le  syndicalisme,  surtout 
à  ses  débuts,  a  de  l'âpre  égoïsmc,  n'esl-ii  pas  utile 
que  des  agents  de  liaison,  libres,  souples,  très  di- 
vers, soient  admis  à  l'aider  pour  celte  synthèse 
difficile  .» 

Même  liaison  à  assurer  pour  que  l'intelligence 
désinti-resséc  apporte  son  concours  à  l'industrie.  Les 
méthodes  scientifiques  ne  sont  pas  assez  dévelop- 
pées, paraît-il,  dans  l'induistrie  franç^iise  ;  cette  la- 
cune fait  l'objet  de  remarquables  rapports  d'ingé- 
nieurs ;  mais  qui  fei-a  passer  leur  substance  dans 
les  mœurs,  dans  l'opinion  générale  des  indiustricls, 
dans  l'éducation  des  producleuns  contemporains  P 
Les  ingénieurs  am-ont  à  nous  dire  si  les  intellec- 
tuels écrivains  ne  peuvent  pas  les  y  aider. 

(i)  Au  sujet  de  cet  autre  groupe  de  «  Compagnons  », 
VOpinion    a    publié    cette    note    explicative   (27.    3.    20)  : 

«  Pour  éviter  qu'une  confusion  ne  vienne  se  produire, 
dans  l'esprit  du  public,  entre  leurs  deux  groupements, 
les  Compagnons  de  VUniversilé  Nouvelle  et  les  Compa- 
gnons (le  l'Intelligence  tiennent,  en  parfait  accord  et 
dans   un   but  de  clarté,  à   préciser  leurs  objets   respectifs. 

»  L'Association  des  Compagnons  de  l'Université,  née 
pendant  la  guerre  et  parmi  des  universitaires  combattants, 
cherche  depuis  plus  de  deux  ans  à  renouveler  la  concep- 
tion  du   rôle  de   l'enseignement   dan»    la   nation. 

»  Au  point  de  vue  pédagogique,  elle  a  tracé  un  pro- 
gramme de  réforme  qui  est  en  voie  de  réalisation,  et  dont 
le  centre  est  la  doctrine  de  l'Ecole  Unique  et  de  la  sélec- 
tion par  le  mérite.  Au  point  de  vue  social,  elle  ne  désire 
avoir  qu'un  rôle  corporatif,  à  l'intérieur  du  corps  ensei- 
gnant lui-même  ;  et  à  cause  même  de  l'ampleur  de  la 
tâche  à  laquelle  se  voue  lo  personnel  universitaire  (il  crée 
les  cadres  de  la  nation),  les  Compagnons  de  l'Université 
veulent  rester  dans  les  limites  de  cette  corporation,  pour 
la   réorganiser   et   décupler   ses    forces. 

»  Les  Compagnons  de  l'Intelligence  ne  sont  point  un 
groupement  corporatif  :  ils  comprennent  les  intellectuels 
des  professions  les  plus  diverses,  mais  pour  défendre  les 
conditions  et  moyens  do  la  pensée  désintéressée  dans  la 
société  moderne  et  faire  connaître  dans  tous  les  milieux 
son  rôle  et  wn  utilité  sociale.  Ils  veulent  organiser  des 
centres  de  réunion  où  la  classe  intellectuelle  tout  entière 
puisse  se  mêler  et  prendre  conscience  de  ses  affinités  et 
do  ses  intérêts  communs.  Ils  veulent  enfin  réaliser,  d'ac- 
cord avec  le  syndicalisme  professionnel,  une  œuvre  de 
haute    coordination    intellectuelle    et    sociale. 

»  Si  grandes  que  puissent  être  les  sympathies  d'un 
groupement  à  l'autre,  on  voit  que  ces  deux  Associations 
ne   peuvent    agir    qu'en    pleine    indépendance.    » 

A  propos  des  «  Compagnon»  de  l'Université  »,  dont  il 
a  été  déjà  question  dans  la  D.  C.  (t.  i,  pp.  /,oo  et  586-587; 
t.  2,  p,  175),  relevons  tout  de  suite  l'information  donnée 
par  M.  Jean  Guiraud  dans  la  Croix  du  6.  /j.   20. 

Le  projet  primitif  des  «  Compagnons  »  prévoyait  des 
subventions  à  l'enseignement  libre  englobé  dans  l'enseigne- 
ment intégral  et  l'Ecole  «nique.  Sur  les  sommations  de 
M.  Aulard  dan»  l'Ere  Nouvelle,  ils  viennent  de  renonror 
à  ces  subvention».  Ils  l'annoncent  dans  leur  organe  ofli- 
ciel  la  Solidarité,  sous  la  signature  «le  leur  vire-président, 
M.  Gu«Ani).  «  Oui,  nous  avons  pensé  à  faire  subventionner 
l'école  libre  pour  deux  raisons  :  i"  la  subvention  était  un 
moyen  de  faire  accepter  le  contrôle  do  l'Etat  ;  a»  elle 
permettait  aussi  de  sauver  l'enseignement  libre  non  con- 
fessionnel... Nous  l'avons  abandonnée  parce  que  nous 
avons  compris  que  les  conditions  politiques  et  morales, 
dans  la  France  de  nos  jours,  ne  lui  étaient  pas  favorables.  » 
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Jetons  rnainleruint  un  brtel  regard  plus  loin  dans 
l'avonir,  pour  aclievor  de  prendre  conecience  très 
licite   de   nos   dcsscina. 

Nos  desseins  peuvent,  doivent  noois  conduine  à 
créer  un  véritable  Institut  de  progrès  social,  qui 
serait  l'extension,  l'organisation  en  grand  et  l'ou- 
verture au  public  des  Comités  d'étude,  modesUiS, 
obscurs,  fermés,  que  j'ai  envisagés.  Vaste  entreprise 
que  nous  apercevrons  à  l'extrême  horizon  de  notre 
chemin.   Pui&&e-t-elle  ne  pas  rester  un  rêve  1 

Sans  rêver,  mes  amis,  mettons-nous  au  travail 
pour  réaliser  la  première  coopération  intellectuelle, 
la  haute  coordination  vivante  des  «  Comipagnons  de 
l'Intelligence    ».  Henri  Clouabd. 


Vo/c/  un  record 
ou  bourrage  de  crânes  anticlérical 

LA  «  (iRANDE  MUeWTi  DU  CLERlJl  FRANÇAIS  )) 

est  opposée  à  la  reprise 
des  relations  diplomatiques  avec  Rome 


De' la  Lanterne  (3.  4-  20)  : 

C'est  un  fait  qui  n'a  pas  seulement  préoccupé  les 
membres  de  la  Commission  des  Affaires  extérieures, 
mais  qui  a  été  publiquement  reconnu  par  des  parti- 
sans du  projet  gouvernemental,  et  le  correspondant 
de  VOpinion  qui  réclame  énergiquement  l'instal- 
lation d'un  ambassadeur  au  Vatican,  ne  le  dissimule 
pas  :  la  grande  majorité  du  clergé  français  est 
défavorable  à  la  reprise  des  relations  diplomatiques. 

Et  pourtant,  dira-t-on,  M.  Baudrillart  et  le  car- 
dinal Dubois  ne  sont-ils  pas  grands  apôtres  du 
rétablissement  2  Certes,  mais  précisément,  ni  celui-ci 
ni  celui-là  n'appartiennent  à  cette  majorité  dont 
nous  allons  parler  ;  au  demeurant,  ils  sont  deux, 
deux  seulement,  dans  un  corps  qui  ne  manque  pas 
d'orateurs  et  d'éciivains  ;  enfin,  ce  professeur  et  cet 
homme  politique  ne  sont-ils  pas  hors  des  cadres 
du  clergé  pastorisant,  qui  régit  et  administre  parmi 
la    foule  ? 

Il  nous  faut  distinguer,  en  effet,  deux  catégories 
dans  le  clergé  :  la  première,  et  de  beauco.up  la 
moins  nombreuse,  groupe  les  professeurs,  les  digni- 
taires in  parlibus,  les  publicistes,  les  pères  prédici- 
tcurs,  un  clergé  de  cours,  de  chancelleries,  de 
milieux  diplomatiques  et  politiques  :  une  minorité 
dislinguce  et  tapageuse,  qui  fait  de  l'ultramonta- 
nisnie  un  titre  de  noblesse.  Nous  y  rencontrerons  le 
recteur  de  l'Institut  catholique,  l'archevêque  de 
Rouen,  le  P.  Janvier,  ^I.  Tellier  (sic)  de  Ponche- 
ville  et  les  ecclésiastiques  qui,  sous  les  pseudonymes 
de  «  Franc  »  ou  de  ((  Pierre  l'Ermite  »,  polémiquent 
dans  la  Croix  et  ses  brochures  de  propagande. 

La  seconde  catégorie,  celle  dont  nous  retenons 
l'opinion,  forme  les  neuf  dixièmes  du  corps  reli- 
gieux :  elle  compte  quelques  archevêques,  la  plu- 
part des  évêqucs,  puis  tous  les  prêtres  «  chargés 
d'âmes  »,  qui  administrent  ou  évangélisent. 

Tandis  que  les  premiers  regardent  surtout  vers 
Borne,  considèrent  ses  splendeurs  passées,  ne  re- 
tiennent que  l'intérêt  du  Pape  avec  les  influences 
politiques  sur  les  Elats,  les  influences  spirituelles  ■•ur 
les  autres  Eglises,  tandis  que  ces  piemiers  souhaitent 
le  retour  du  pouvoir  temporel  sous  <îa  forme  directe 
ou  par  la  combinaison  des  protectorats  «  à  déléguer 


aux  puissances  »,  les  seconds  se  tournent  vers  la 
masse  populaire  qu'ils  veulent  canaliser  quant  à  la 
pensée  et  quant  a   l'action. 

Ces  seconds,  qui  constituent  le  véritable  clergé  de 
France,  croient  plutôt  à  la  force  originelli:  du 
nombre  qu'à  la  puissance  factice  de  l'aristocratie  ; 
ils  ne  sont  pas  ultramontains  ;  ils  savent  que,  pour 
le  peuple,  le  Vatican  est  un  lointain  palais,  édifié 
à  l'étranger  parmi  de  magnifiques  jardins  ;  qu'on  y 
tient  cour,  gardes,  décorations  ;  que  son  chef  d'au- 
jourd'hui est  un  ami  de  trop  fraîche  date. 

Les  premiers  fêteront  le  centenaire  du  polémiste 
Louis  Veuillot  en  acclamant  le  Pape,  les  seconds 
célébreront  le  patron  de  la  paroisse  dans  un  cantique 
à  Dieu  et  un  toast  à  la  France. 

Le  clergé  français  a  donc  été  conduit,  sous  la 
pression  de  l'opinion,  à  entreprendre  une  action 
gallicane  ;  et  si  la  loi  de  Séparation  a  pu  inter- 
rompre le  mouvement,  ce  ne  fut  que  pour  un  in- 
stant. La  formule  «  Dieu  et  Patrie  »  —  de  plus  en 
plus  répandue  dans  les  bulletins  catholiques  — 
laisse  entendre  un  programme  qui  n'est  pas  pré- 
cisément celui  de  l'institut  romain.  Depuis  le  départ 
du  nonce,  le  haut  clergé  français  avait  organisé  des 
assises  annuelles  où,  à  chaque  carême,  les  arche- 
vêques et  les  cardinaux  se  réunissaient  en  séances 
secrètes,  hors  de  la  présence  d'un  légat,  pour  dis- 
cuter «  des  intérêts  de  l'Eglise  de  France  ».  Que 
les  relations  soient  reprises  avec  Rome,  ce  serait, 
par  la  suite,  le  retour  d'un  nonce  et  la  fin  de  ce 
mouvement  gallican.  Et  pourquoi  ce  nonce  se  refu- 
serait-il l'organisation  politique  qui,  avec  M.  Mon- 
tagnini,  avait  embrigadé  des  agents  romains  jusque 
dans  les  évêchés  les  plus  crottés  et  les  pauvres 
paroisses  ? 

Quant  au  petit  clergé,  il  s'accommodait  de  sa  nou- 
velle situation  :  n'était  l'obligation  dans  laquelle 
il  se  trouvait  de  quémander  son  salaire  chez  les  sei- 
gneurs riches  et  chez  les  politiciens  conservateurs, 
il  aurait  entrepris  délibérément  sa  campagne  de  par- 
fait accord  avec  nos  administrations  communales. 
Pendant  la  guerre,  le  curé"  a  été  mobilisé  comme  les 
autres  gars  de  la  terre  ;  ceux  du  front  n'ont  pas 
recueilli  moins  de  gloire  que  les  camarades  ;  ceux-ci 
les  ont  vus  chiquer  ou  fumer  la  pipe  tout  comme 
eux  ;  ceux  de  l'arrière,  des  hôpitaux,  ne  se  sont 
pas  tous  transformés  en  agents  de  propagande 
auprès  des  blessés  ;  quant  à  ceux  qui  sont  demeurés 
au  pays,  ils  ont  remplacé  le  charron,  le  médecin  ; 
d'aucuns  ont  ferré  les  chevaux.  Et  ils  se  sont  pro- 
menés avec  l'instituteur  ;  ils  ont  siégé  près  de  lui 
dans  des  manifestations  pour  les  blessés,  pour  l'em- 
prunt, etc.  Les  Sociétés  de  gymnastique  des  patro- 
nages ont  évolué  aussi;  elles  ont  entrepris  des 
matches  de  foot-ball  avec  les  ((  laïques  »  ;  à  la 
veille  même  de  la  guerre,  n'ont-elles  pas  encouru  J 
les  reproches  de  journaux  réactionnaires  pour  avoir  ^ 
fait  jouer  la  Marseillaise  par  leur  clique  ? 

Tout  ceci  devait  conduire  le  clergé  français  à 
s'accommoder  d'une  paix  religieuse  qui  gagnait  à 
laisser  le  Pape  hors  de  la  partie. 

Le  curé  est  parfois  resté  charron  ;  il  est  souvent 
photographe,  marchand  de  bicyclettes,  en  somme, 
dans  le  village,  «  un  homme  comme  les  autres  »  ; 
mariez-le,  et  il  cessera  d'être  l'intrus. 

Dans  la  hiérarchie,  les  bonnes  relations  se  sont 
maintenues  avec  les  «  représentants  du  peuple  »  et  les 
autorités  ;  les  prêtres  ont  continué  de  donner  leur 
concours  à  des  manifestations  laïques  ;  on  ne  trouva 
que  matière  à  plaisanterie  sur  la  liste  de  «  l'abbé 
Debierre  et  du  frère  Lemire  »  ;  M.  Dcschanel,  enfin, 
devait  se  faire  recevoir  avec  de  grands  égards  dan& 
les  églises   de   Bordeaux... 
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Le  clergé  de  France  croyait  donc  à  l'avènement 
d'une  paix  religieuse  par  des  accords  tacites,  de 
petites  concessions,  des  reconnaissances  officieuses, 
et  il  comptait  regagner  progressivement  des  avan- 
tages perdus.  L'Eglise  gallicane  devait  réaliser  une 
union  de  fait. 

Fallait-il  donc  qu'on  rallumât  le  brandon  de  dis- 
corde, qu'on  reparlât  du  Pape,  de  l'ultramonta- 
nismc,  de  la  politique  étrangère,  de  la  diplomatie  des 
monsignori  étrangers?...  Le  cardinal  de  la  comédie 
avait  pourtant  justement  pensé  lorsque,  répondant 
.•i  de  fouguoux  réactionnaires,  il  leur  disait  avec  une 
sereine  confiance   : 

—  Laissons  donc  1  No  faites  pas  de  bruit  I  Tout 
finira  bien  par  s'arranger... 

Or,  on  a  fait  du  bruit  ;  les  Croix  et  les  Pèlerins 
politiciens  veulent  rompre  définitivement  avec  la  sage 
manœuvre  des  Semaines  religieuses  et  des  Bulletins 
paroissiaux.  Le  clan  Baudrillart  veut  l'emporter  sur 
le  clan  Amettc. 

Oui,  la  grande  majorité  du  clergé  français  est 
défavorable  à  la  reprise  des  relations  avec  le  Pape  ; 
sa  conception  de  la  paix  religieuse  est  incompatible 
avec  les  intrigues  de  la  politique  étrangère.  Et  il  ne 
peut  y  avoir,  pour  lui  faire  contrepoids,  que  la 
minorité  bruyante  des  clercs  qui  ne  connaissent  pas 
le  peuple  et  que...  les  adversaires  de  la  boutique, 
M.  Lazare  Wciller  ou  le  pasteur  Soulier. 

Marc  Vignot. 


QUELQUES  CONSÉQUENCES  PALPABLES 
D'UNE  GUERRE  «  IDÉALISTE  » 


Le  commerce  extérieur  des  Etats-Unis 


On  lit  dans  le  Commercial  and  Financial 
Chronicle  de  New-York  (7.  2.  20)   : 

Nous  avons  encore  à  enregistrer,  pour  le  com- 
merce extérieur  des  Etats-Unis,  des  chiffres  sans 
précédents  au  cours  de  la  dernière  période  de  douze 
mois,  et  beaucoup  plus  élevés  que  naguère,  pour 
l'importation  comme  pour  l'exportation,  représen- 
tant un  ensemble  d'un  peu  moins  de  12  milliards 
de  dollars,  c'est-à-dire  presque  2  milliards  fi5o  mil- 
lions de  plus  que  le  total  considérable  atteint  en 
1918.  Un  des  éléments  particuliers  de  cette  hausse 
extraordinaire  du  commerce  extérieur  de  ce  pays  au 
cours  des  années  précédentes  fut,  comme  de  juste, 
l'inflation  marquée  du  coût  de  presque  tous  les 
importants  articles,  —  inflation  qui  a  fait  monter 
leur  valeur,  dans  bien  des  cas,  au-dessus  des  prix 
courants  de  la  période  qui  suivit  immédiatement  la 
guerre  de  Sécession.  On  avait  espéré  que  la  cessation 
des  lioslilités  en  Europe  déterminerait  une  halte  dans 
l'ascension  constante  du  niveau  des  prix...  Ce  fut 
le  contraire.  A  quelques  exceptions  près,  tous  les 
articles  rentrant  dans  notre  commerce  extérieur  se 
sont  cotés  plus  haut  en  1919  qu'à  la  fin  de  1918. 
Dans  la  succession  des  mois  de  cette  année  [1919],  le 
total  du  mois  correspondant  des  autres  années  se 
trouvait  dépassé...,  et  il  appartenait  au  mois  de  juin 
de  présenter  un  total  d'exportation  d'une  ampleur 
rraimont  surprenante  —  928  879  2o3  dollars.  La 
BÎgiii  fi  cation  de  ce  total  de  928  millions  s'accentuera 
encore  si  l'on  note  que  le  total  le  plus  élevé  qui  ait 
Jamais  été   enregistré  dans  les  conditions  normales 


avant  la  guerre  européenne  s'est  monté  à  278  25o  000 
dollars  en  novembre   1912. 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  joué  par  l'inflation  des 
prix  dans  l'augmentation  de  ces  évaluations,  il  est 
à  remarquer  que,  bien  que  l'accroissement  des  prix 
d'exportation  n'ait  pas  été  universel,  il  a  été  très 
général.  Pour  beaucoup  d'articles  de  fer  et  d'acier 
fabriqués,  les  prix  de  1919  se  sont  cotés  plus  bas 
qu'en  1918,  et  le  même  fait  s'est  produit  pour  d'au- 
tres articles  dont  la  demande  avait  fléchi  lors  de 
l'arrêt  des  hostilités.  D'autre  part,  pour  les  articles 
d'alimentation,  la  hausse  a  été  très  forte.  En  nous 
bornant  à  l'examen,  de  ce  qui  peut  être  appelé  les 
nécessités  essentielles,  nous  remarquons  que  le  prix 
moyen  de  l'exportation  du  blé  en  1919  était  environ 
.de  2  dollars  /12  par  boisseau  contre  2  dollars  3/j  en 
191 8  ;  le  charbon  coûte  4  dollars  65  la  tonne,  contre 

3  dollars  93.  Au  cours  de  ces  deux  dernières  années, 
nous  devons  constater  que  pendant  la  période  de 
guerre  l'accroissement  de  nos  exportations  a,  dans 
une  large  mesure,  correspondu  à  la  poussée  de  l'émi- 
gration vers  l'Europe.  Lorsque  les  hostilités  prirent 
fin,  il  ne  s'en  produisit  pas  moins  une  forte  demande 
d'articles  d'alimentation  et  de  matériaux  de  construc- 
tion. Nos  exportations  dans  le  Royaume-Uni  se  mon- 
tèrent à  2  milliards  61  millions  de  dollars  en  1918 
contre  environ  2  279  millions  de  dollars  en  1919  ;  le 
montant  pour  la  Belgique  a  passé  de  i55  millions  de 
dollars  à  378  millions,  et  le  montant  total  pour  la  Hol- 
lande a  passé  de  1 1  millions  de  dollars  à  255  millions. 
De  très  sensibles  augmentations  se  révèlent  dans  les 
chiffres  concernant  les  autres  nations  de  l'Europe 
occidentale,  sauf  la  France,  chez  laquelle  se  mani- 
feste une  légère  baisse.  Bien  que  l'Italie  et  le  Portugal 
soient  les  seules  nations  de  l'Europe  méridionale  qui 
ne  nous  aient  pas  demandé  davantage  en  1919  qu'en 
1918,  le  résultat  en  bloc  montre  sur  l'Europe  un 
gain  de  i  827  millions  de  dollars,  principalement  dû 
à  la  surélévation  des  prix  de  la  plupart  des  articles 
envoyés.  Pour  les  autres  pays,  l'augmentation  se 
manifeste  partout,  en  valeur  sinc«i  en  quantité,^  Le 
total  pour  Cuba  s'est  élevé  de  227  à  228  millions 
de  dollars  ;  les  autres  îles  des  Antilles  ont  passé  de 
55  à  78  millions  de  dollars,  les  Indes  anglaises  de 
5i  à  87  millions  de  dollars,  les  Indes  néerlandaises 
de  23  à  48  millions  de  dollars,  le  Japon  de  274  à 
366  millions  de  dollars,  la  Chine  de  52  à  i25  mil- 
lions de  dollars,  et  les  Philippines  de  53  à  70  mil- 
lions de  dollars.  Les  nations  sud-américaines,  sauf 
le  Chili,  avec  l'Argentine  et  le  Brésil,  qui  ont  donné 
un  cTiiffre  très  élevé  dans  le  total  des  sommes  du 
continent  tout  entier,  ont  passé  de  3o3  à  442  mil- 
lions  de   dollars. 

L'année  1919  a  marqué  un  renversement  dans  le 
courant  de  l'or.  Après  un  petit  mouvement  d'émi- 
gration en  janvier,  le  courant  revint  à  l'intérieur 
durant  les  trois  mois  suivants,  mais  ensuite  la  pous- 
sée du  métal  à  l'étranger  reprit  sans  arrêt  et  se 
chiffrant  d'une  manière  importante,  mois  après 
mois,  pour  arriver  à  un  total  d'exportation  de 
291  610  499  dollars  contre  20972980  dollars  d'im- 
portation en  19 18.  L'importation  de  l'or  pour  les 
douze  mois  de  1919  est  de  76  534  o46  dollars,  sur 
lesquels  44  5oo  000  dollars  arrivaient  du  Canada  au 
compte  de  la  Grande-Bretagne,  en  face  seulement  de 

4  o55  789  dollars  envoyés  directement  d'Angleterre. 
Les  envois  de  France  se  chiffrent  à  zéro,  mais  ceux 
de  Hong-Kong  s'élevèrent  à  10  millions  de  dollars, 
du  Mexique  à  4  5oo  000  dollars,  des  Indes  néerlan- 
daises à  8  i5o  000  dollars  ;  de  l'Amérique  centrale 
à  8  5oo  000  dollars;  de  l'Amérique  du  Sud  à 
2  120  000  dollars,  et  des  autres  pays  à  3  5oo  000  dol- 
lars... 


«  L'ACTION    CATHOLIQUE  » 


Actes  épiscopaux 


s.  G.  Mgr  Chollet,  archevêque  de  Cambrai, 
publie  dans  la  Semaine  Religieuse  de  son  dio- 
cèse le  double  communiqué  ci-aprè»  (20.  3.  20): 

LES  DANSES 

On  nous  a  posé,  de  divers  côtés,  les  questions  sui- 
vantes, qui  intéressent  grandement  la  formation  mo- 
rale ou  la  direction  sociale  et  religieuse  de  notre 
chère  jeunesse  ; 

1"  Des  évêques  ont  condamné  récemment  diverses 
danses  ;  ces  danses  sont-elles  permises  dans  les  dio- 
cèses dont  les  évoques  n'ont  porté  aucune  condamna^ 
tion  ? 

Le  tango,  le  fox-trott  et  autres  danses  analogues 
sont  des  amusements  immoraux  de  leur  nature.  Ils 
sont  interdits  par  la  conscience  elle-même,  partout 
et  toujours,  antérieurement  aux  condamnations  épl- 
scopales  et  indépendamment  d'elles.  Ces  condamna- 
tions ajoutent  seulement  une  nouvelle  obligation  de 
ne  pas  s'y  livrer.  Là,  où  elles  n'ont  pas  été  portées, 
l'obligation  morale  naturelle  subsiste.  Ces  danses, 
étant  immorales  de  leur  nature,  sont  prcrfiibées  aussi 
quand,  par  un  subterfuge  indigne  de  la  loyauté 
française,  on  en  garde  les  ligures  en  en  modifiant 
seulement  le  nom.  Y  faire  une  sélection  pour  les 
amender  et  es^^ayer  de  les  rendre  acceptables,  c'est 
diluer  du  poison  dans  de  l'eau,  mais  servir  du  poison 
quand  même  :  c'est  encore  faire  un  acte  répréhen- 
sible.  Le  génie  français,  qui  a  si  souvent  rencontré 
de  saines  et  purifiantes  inspirations,  saïu-a,  sur  ce 
terrain  aussi,  quand  il  le  voudra,  trouver  des  pro- 
cédés où  la  grâce  et  la  dignité  s'allieront  au  sou- 
venir de  nos  morts  et  au  respect  de  nos  ruines,  pour 
assurer  aux  générations  montantes  des  distractions 
qui  élèveront  les  âmes  et  feront  honneur  à  la  r.ace. 

LE  «  SILLON  » 

2°  Ne  peut-on  pas  conclure  de  faits  ou  de  docu- 
ments récents,  que  les  condamnations  portées  jadis 
dans  l'Encyclique  sur  le  «  Sillon  »  sont  abrogées  ? 

Les  doctrines  condamnées  par  Pie  X  étaient  _alors 
et  restent  condamnables  et  condamnées.  Sans  doute, 
il  est  arrivé  parfois  que  l'Eglise,  après  avoir,  en 
raison  des  circonstances,  condamné  certaines  propa- 
gandes comme  Inopportunes,  est  revenue  ensuite,  les 
circonstances  étant  changées,  sur  ses  condamnations  ; 
mais  tenons  pour  certain  qu'elle  ne  revient  jamais 
sur  les  condamn.a lions  portées  contre  les  erreurs. 
Elle  a,  par  exemple,  rejeté  «  la  prétention  du  Sillon 
d''échapper  à  la  direction  de  l'autorité  eccléslats- 
tique  »  ;  elle  a  montré  qu'il  «  opposait  doctrine  à 
doctrine,  qu'il  bâtissait  sa  cité  sur  une  tiiéorie  con- 
traire à  la  vérité  catholique  et  qu'il  faussait  les 
notions  essentielles  et  fondamentales  qui  règlent  les 
rapports  sociaux  dans  toute  société  humaine  » .  Ce 
serait  sottise  de  croire  ou  d'espéi-er  que  le  Saint- 
Siège  passera  jamais  sur  de  pareilles  prétentions  ou 
doctrines. 

aials  si  l'Eglise  tient  inébranlablement  les  positions 


doctrinales  qui  lui  sont  imposées  par  la  garde  du 
dépôt,  par  ailleurs  elle  est  mère.  Elle  l'a  montra 
d)éjà  dans  cette  Encyclique  sur  le  Sillon,  où  se  'ton- 
naient carrière  toutes  les  tendresses  du  cœur  d« 
Pie  X  envers  la  Jeunesse,  dont  il  signalait  et  frappai! 
les  errements  opposés,  en  particulier,  au  programma 
et  à  l'enseignement  de  Léon  XIII,  Les  Papes  aiment 
les  ômeg  :  ils  ont  hérité  de  la  sollicitude  du  divin 
Pasteur  pour  la  brebis  égarée.  Comme  le  Père  dg 
famille  de  l'Evangile,  ils  guettent  le  retour  de  l'En-" 
fant  prodigue,  ils  pressent  celui-ci  sur  leur  poitrine 
et  le  revêtent  de  la  robe  ciiolsie,  lis  lui  raetient  au 
doigt  l'anneau  et  le  fêtent.  Ils  pardonnent  son  péciié, 
ils  ne  l'approuvent  jamais.  Ils  lui  font  confiance  dans 
la  mesure  de  son  repentir.  S'il  veut  faire  le  bien 
à  l'avenir,  ils  l'encouragent.  S'il  veut  se  livrer  à 
l'apostolat  du  vrai,  a  condition  que  cet  apostolat  soit 
purifié  de  toute  erreur  passée,  ils  le  Ijénlssent,  ils 
en  escomptent  d'avance  les  fruits  et  les  succès. 

Il  faut  donc  bien  contprendre  l'âme  de  l'Eglise 
et  de  ses  Pontifes.  A  une  vigilance  constawïte,  à 
une  nécessaire  intransigeance  pour  l'erreur  morale 
ou  religieuse,  elle  associe  une  infinie  bonté  pour  les 
personnes,  une  paternelle  confiance  dans  les  inten- 
tions droites. 

Ayons  la  même  âme  et  prenons  les  mêmes  atti- 
tudes. La  vigilance  nous  défendra  des  surprises.  la 
bonté  nous  préservera  des  sévérités  inopportunes. 
Aimons  la  jeunesse  et  ses  chefs,  excitons  son  ardeur, 
organisons  son  action,  éclairons  sa  marche  ;  mais, 
par  amour  pour  elle,  probégeons-la  de  toutes  nos 
forces  des  illusions  ou  des  faussetés  doc-trinales  qui 
pervertiraient  sa  pensée  et  stérUiseraient  son  action! 

t  Jean, 
archevêque  de  Cambrai, 

DENIER  DU  CLERGÉ 

Sanctions 

Extrait  du  mandement  de  Carême  de  Mgr  Gi- 
RAY,  évêque  de  Gahors  : 

Refuser  non  pas  les  Sacrements 
mais   les  u   honneurs  de   surcroît  d 

Arlicle  ^IV.  —  Sanctions.  —  Ici,  nous  visons 
les  familles  et  les  paroisses  réfractaires,  en  souhai- 
tant que  leur  nombre  soit  aussi  réduit  que  possible, 
mais  en  déclarant  qu'il  faudra,  le  cas  échéant,  user 
d'autant  de  fermeté  que  de  tact.  Mgr  Laurans  a  lui- 
même  édicté  ces  sanctions,  a  conformément  aux 
directions  du  .Souverain  Pontife  »,  et  Mgr  Cézérao 
les  rappelait,  le  7  avril  191 2,  à  ses  bien-aimés  coopé- 
rateurs,  en  exprimant  le  désir  qu'ils  n'aient  jamais 
à  les  appliquer.  Mais,  leur  disait-il  alors,  (f  s'il  le 
fallait,  vous  le  feriez,  après  avoir  épuisé  tout  ce  que 
la  charité  vous  aurait  inspiré  de  douceur  et  de  lon- 
ganimité ».  Non,  ajoutait-il,  jamais  de  «  mesure 
de  rigueur,  trop  hâtive  ou  intempestive  »,  même 
si  elle  est  juste  ;  car,  «  ramener  une  famille  au 
devoir  et  à  Dieu  vaut  bien  qu'on  aille  jusqu'au 
bout  de  ce  qui  est  compatible  avec  la  conscience. 
Aussi,  avant  d'appliquer  une  sanction  nécessaire, 
faites  toujours  une  suprême  démarche  pour  prouver 
votre  désir  d'éviter  la  mesure  que  vous  n'applique! 
qu'avec  un  très  grand  regret  ». 
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Rien  de  plus  sngc  que  celte  recommandation, 
j)Ourvn  qu'elle  ne  soit  pas  interprétée  par  quelques- 
uns  dans  Je  sens  des  concessions  à  outrance,  lors- 
qu'on se  heurte  à  des  rt[fraclaircs  irréductibles  :  i! 
faut  alors  agir,  quoi  qu'il  en  corttc.  Il  est  évident 
<|Ui  les  sanctions  no  doivent  jamais  atteindre  les 
indigents  :  elles  sont  réservées  pour  cvux  qui  peuvent 
«L  doivent  donner  une  cotisation  annuelle,  et  qui 
Il  refusent  systématiquement,  en  se  retranchant 
ainsi  eux-mêmes  de  la  paroisse  et  de  la  religion. 
1,1  paroisse  est,  en  effet,  une  famille  spirituelle,  et 
SC3  enfants  sont  les  vrais  catholiques,  qui  en 
acceptent  toutes  les  charges  ;  les  autres  qui  se 
ilérobcnt,  ne  serait-ce  que  par  négligence  ou  légè- 
reté, ne  sont  plus  que  des  étrangers,  qui  posent 
souvent  en  adversaires  :  ils  ignorent  l'Eglise  ou  la 
(  ombattent...  Après  avoir  ainsi  fait  preuve  de 
dédain  ou  d'hostilité  à  son  égard,  de  quel  droit 
\  icndraient-ils  ensuite  réclamer,  sans  convictions 
icligieuses  et  par  ostentation  mondaine,  non  pas 
tant  un  ministère  spirituel,  qui  n'est  refusé  à  per- 
sonne, que  la  pompe  extérieure  du  culte  pour 
donner  plus  d'éclat  et  de  majesté  à  un  mariage  ou 
à  des  funérailles  ?  —  A  ces  gens-là  il  faut  refuser, 
sans  faiblesse  et  sans  hésitation,  non  pas  l'enter- 
rement ni  le  mariage,  mais  les  honneurs  de  surcroît 
qui  classent  et  rehaussent  les  cérémonies  liturgiques. 

Ainsi  donc,  jamais  un  curé  ne  refusera  les  sacre- 
ments —  Baptême,  Eucharistie,  Pénitence,  Extrême- 
Onction,  Mariage  —  parce  qu'on  n'aurait  pas  payé 
le  Denier  du  clergé  ;  il  ne  refusera  que  la  solennité 
(les  cérémonies  religieuses,  qui  se  feront  siniplc- 
nient  et   sans  éclat. 

De  même,  les  curés  n'excluront  jamais  du  caté- 
chisme de  la  Première  Communion  ou  de  la  Con- 
lirmalion,  ni  de  la  réception  de  ces  deux  sacrements, 
les  enfants  dont  les  parents  auraient  refusé  do 
payer  le  Denier  du  clergé  :  l'Eglise  traite  avec 
mansuétude  toutes  les  âmes  et  ne  rend  pas  les  inno- 
cents responsables  des  fautes  commises  par  les  chefs 
de    famille. 

Enfin,  l'Eglise  admet  les  coupables  à  résipiscence  ; 
(  t  si  les  réfractaires  se  mettent  en  règle  avec  le 
Denier  du  clergé  en  soldant  les  arriérés  et  en  pre- 
nant des  engagements  pour  l'avenir,  les  sanctions 
seront  alors  atténuées  ou  totalement  supprimées. 
11  faut  pourtant,  s'il  s'agit  d'un  mariage,  que  les 
deux  familles  aient  fait  leur  devoir  de  catholiques 
,1  cet  égard  ;  et  s'il  surgissait  une  difficulté  d'espèce 
(iU  si  une  transaction  pai'axssait  opportune,  on  pour- 
rait en  référer  à  l'évèché,  qui  trancherait  le  dif- 
férend et  fixerait  la  somme  à  verser  en  compen- 
sation. 

Mais  si  une  conciliation  ne  peut  intervenir  et  que 
Ii's  réfractaires  se  refusent  à  tout  accommodement, 
alors  (et  ici  nous  donnons  un  ordre  formel,  qui 
comporte  une  obéissance  unanime)  les  sanctions 
s'imposent  inévitablement  et  uniformément,  sous 
le  bénéfice  des  réserves  précédemment  énoncées  el 
■Ion  les  prescriptions  de  nos  vénérés  prédécesseurs. 

Sanctions    familiales 

I.  «  Toute  famille  non  indigente  qui  aura  refusé 
sans  motif  de  contribuer  pour  sa  quote-part  à 
l'œuvre  du  Denier  du  clergé,  sera  considérée  comme 
ayant  renoncé  à  la  solennité  extérieure  du  culte  », 
et  ne  pourra  prétendre  qu'à  la  dernière  classe  à  l'oc- 
casion des  mariages  et  des  sépultures  (i).   On  sera 


(i)  Pour  les  baptêmes,  on  supprimera  les  carillons, 
ruais  on  concédera  la  sonnerie  discrète  d'une  seule  cloche, 
en   considération  des   petits  néophyte». 


toutefois  plus  longanimc  dans  le  premier  cas,  aiia 
d'éviter  à  tout  prix  un  mariage  civil  ;  mais  on  ne 
se  laissera  jamais  effrayer  par  la  menace  ou  la  pers- 
pective d'un   enterrement  civil. 

«  En  conséquence,  les  obsèques  d'une  famille 
réfraclaire  se  feront  sans  aucune  solennité.  On 
pcurra  dire  une  Messe  basse  el  l'on  récitera  les 
prières  prescrites  par  l'Eglise  ;  mais  point  de  levée 
de  corps  à  domicile  ni  de  convoi  funèbre,  sauf  pour 
accompagner  le  défunt  jusqu'au  cimetière  ;  quant 
aux  honneurs  accessoires,  comme  chant,  sonnerie 
do  cloches,  présence  de  plusieurs  prêtres,  assistance 
de  confréries,  tentures,  etc.,  ils  ne  seront  pas 
accordés.    » 

2.  Il  n'y  aura  pas  non  plus  de  service  à  plusieurs 
prêtres,  ni  de  neuvaine,  ni  d'inscription  au  nécro- 
loge, ni  de  messes  annoncées  ou  chantées  au  nom 
du  défunt. 

3.  On  acceptera  cependant  les  messes  qui  seront 
données  par  ces  familles  réfractaires,  mais  elles  ne 
seront  célébrées  qu'à  la  suite,  s'il  reste  des  jours 
disponibles  :  il  est  juste  que  les  vrais  catholiques 
aient  un  tour  de  priorité  ;  ce  n'est  pas  là  une  faveur, 
mais  un  droit,  auquel  pourront  participer  les 
autres,  une  fois  en  règle  avec  le  Denier  du  clergé. 

Sanctions  paroissiales 

1.  Nous  reconnaissons  qu'un  évêque  n'a  le  droit 
d'exclure  p)ersonne  de  ses  préoccupations  pastorales  : 
envoyé  à  tous,  il  se  sent  redevable  à  tous,  et  la 
charge  d'âmes  s'étend  môme  aux  brebis  qui  s'éga- 
rent, se  mutinent  et  se  mettent  peu  à  peu  hors  du 
bercail.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  oublier,  non  plus, 
qu'il  y  a  pénurie  de  prêtres  et  qu'il  y  a  dès  lors 
pour  l 'évêque  un  devoir  d'utiliser  ce  petit  nombre  de 
prêtres  en  vue  du  plus  grand  bien  et  là  où  l'on  sait 
apprécier  leur  ministère.  C'est  ainsi  que  vous- 
mêmes,  N.  T.  C.  F.,  vous  agissez  à  la  campagne; 
et  si  vous  ne  pouvez  plus  cultiver  tout  votre 
domaine,  vous  ne  vous  y  résignez  sans  doute  qu'à 
regret  ;  mais  puisque,  faute  de  bras,  il  n'y  a  pas 
possibilité  de  subvenir  à  tout,  vous  concéïitrez 
sagement  vos  efforts  sur  les  portions  les  plus  fer- 
tiles. Il  doit  en  être  de  même  pour  le  diocèse,  qui 
est  un  champ  spirituel  :  il  faut  mettre  un  curé  là 
où  l'on  récolUî  des  fruils  de  salut  ;  il  faut  le  sup- 
primer là  où  il  ne  trouverait  que  désolation  morale. 

2.  Ainsi  donc,  faute  de  pouvoir  assurer  par- 
tout un  curé  résidant  et  un  service  complet,  nous 
nous  ferons  un  devoir,  en  pareil  cas,  de  donner 
la  préférence  aux  petites  paroisses  qui  auront  contri- 
bué au  Denier  du  clergé  en  vei'sant  le  montant  exigé. 

3.  Quant  aux  .«  paroisses  négligentes  —  et  quelle 
que  soit  d'ailleurs  leur  importance  —  elles  seront 
rattachées,  comme  annexes,  à  des  paroisses,  peut- 
être  plus  petites  comme  population  mais  certainement 
plus  grandes  par  la  générosité  et  la  foi  et,  partant, 
plus  dignes  d'avoir  la  faveur  et  la  grâce  de  la  rési- 
dence du  curé  »  (i). 

4.  Si  «  les  paroisses  négligentes  »  s'obstinaient  dans 
leur  apathie  et  leur  insouciance  à  l'endroit  du 
Denier  du  clergé,  il  faudrait  recourir  à  des  restric- 
tions encore  plus  sévères  :  dans  sa  Lettre  du  7  avril 
1912,  p.  10,  Mgr  Cézérac  envisageait  alors  comme 
sanctions  éventuelles  la  «  suppression  d'une  seconde 
messe,  le  dimanche,  dans  une  paroisse  réfraclaire, 
—   sans   préjudice   de    l'affectation   du   prêtre   qui    la 

(i)  Mgr  Cézérac,  Lettre  pastorale  du  i3  février  iflia. 
p.  9  —  Item,  Lettre  parue  dans  la  Revue  religieuse  du 
ti  mars  loi'i,  pp.  /|o/i-f>.  —  Mr-rm-  rnilc  déjà  chez  M;rr  l.\u- 
RANS,  Lettre  pastorale  dn  i"  mai  iO'»7,  arliclo  8,  pp.  8-9  ; 
Lettre   circulaire  du   i5   février   igio,  p.   4. 
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dessert  i\  une  autre  église  »  ;  puis,  ce  seraient  la 
cessation  d'un  service  régulier  ou  même  l'inter- 
diction du  culte  et  le  démembrement  de  la  paroisse... 

6.  Mais,  pour  empêcher  ces  mesures  extrêmes, 
il  y  aura  lieu  de  lier  plus  étroitement  le  sort  des 
curés  et  celui  do  leurs  paroissiens,  non  pas  p|Our 
rendre  les  premiers  responsables  de  l'abstention 
des  seconds,  mais  pour  les  considérer  cependant 
comme  solidaires  les  uns  des  autres,  relativement 
au  Denier  du  clergé.  Et  ici  nous  serions  tenté 
d'introduire  dans  notre  diocèse  une  méthode  usitée 
ailleurs,  noUimment  dans  le  diocèse  de  Toulouse, 
en  ce  qui  concerne  les  nombreuses  paroisses  dont 
la  taxe  est  inférieure  à  900  francs.  Dans  ce  cas, 
les  sommes  recueillies  par  le  curé  lui  seraient 
attribuées  comme  acompte  sur  son  traitement 
normal  et  selon  le  chiffre  même  de  cette  taxe  parois- 
siale. Ainsi  les  curés  seront  les  premiers  intéressés 
à  la  perception  intégrale  de  cette  collecte,  et  la 
caisse  centrale  de  l'œuvre  n'aura  qu'à  leur  fournir 
le  complément  nécessaire,  ce  qui  reste  encore  une 
charge  assez  lourde  à  son  actif  !  —  Mais  si, 
malgré  tout,  les  paroissiens  refusent  de  remplir 
tout  leur  devoir,  il  faut  qu'ils  s'attendent  à  perdre 
leur  curé. 

Article  XV.  —  A  la  caisse  centrale  doivent  être 
versées  intégralement  toutes  les  offrandes,  quêtes 
et  contributions,  destinées  au  Denier  du  clergé, 
«  et  nul  ne  pourra,  sans  engager  sa  conscience,  en 
distraire  aucune  partie,  ni  la  réserver  pour  une 
autre  œuvre  ».  Ainsi  s'exprimait  Mgr  Laurans, 
le  i*""  mai  1907,  et  en  cela  comme  en  tout  le  reste, 
nous  enregistrerons  sa  manière  de  voir,  adoptée  déjà 
par  Mgr  Cézérac,  pour  nous  l'approprier  à  notre 
tour,  et  pour  ratifier  officiellement  et  compléter 
leur  réglementation  diocésaine  du  Denier  du  clergé. 

Donné  à  Cahors,  le  29  janvier  1920,  en  la  fête  de 
saint  François  de  Sales,  évêque  et  prince  de  Genève. 

t  Joseph,   évêque   de  Cahors. 


Œuvres  religieuses  de  graniles  villes 

Règlements  des  Comités  paroissiaux 

et  des  Unions  paroissiales  de  Paris 


Comités    paroissiaux 

Art.  i".  —  Il  est  formé  dans  la  paroisse  de... 
un  Comité  de  catholiques,  en  vue  de  soutenir  et 
de  promouvoir,  sous  l'autorité  et  la  direction  de 
Mgr  l'arohevêq'ue  et  de  M.  le  curé,  toutes  les 
œuvres  utiles  au  bien  religieux,  moral,  social  et 
matériel   de   la  paroisse. 

Ce  Comité  ne  s'occupe  pas  de  l'organisation  et  de 
l'exercice  du  culte,  sauf  pour  donner  son  con- 
cours à  M.  le  ouré,  si  celui-oi  le  réclame,  dans 
la  collecte   du  Denier   du  culte. 

Il   reste    étranger   à   toute   action   politique. 

Art.  2,  —  Le  Comité  est  administré  par  un 
Bureau,  qui  est  son  organe  exécutif. 

Ce  Bureau  comprend  :  M.  le  curé,  président  de 
droit,  deux  vice-présidents,  un  secrétaire  et,  s'il 
y  a  lieu,  un  trésorier,  élus  chaque  année  par  le 
Cîomîté. 

Art.  3,  —  Le  Comité  se  compose  d'un  nombre 
restreint  de  membres,  tous  catholiques  convaincus, 
pratiquants  et  résolus  à  seconder,  dans  la  mesure 
de  leurs  moyens,  l'action  du  pasteur  dans  la 
paroisse. 


Après  la  première  constitution  du  Comité,  les 
nouveaux  membres  sont  choisis  per  IL  le  cnivé, 
après  entente   avec  le  Bureau   (1), 

Aut.  4.  —  Les  œuvres  dont  peut  s'occuper  le 
Comité  sont  les  suivantes  : 

1"  OKuvres  de  religion  et  de  piété,  telles  que 
réunions  des  hommes  à  l'église,  Messe  des  hommes. 
Confréries  du  Saint-Sacrement  et  du  Sacré-Oœur, 
Adoration  nocturne,  etc.,  œuvre  des  Séminaires, 
repos  hebdomadaire,  baptême  des  enfants,  Propa- 
gation de  la  Foi,  Sainte-Enfance,  etc.  ; 

2°  OEuvres  d'enseignement  et  d'éducation  :  écoles 
libres,  surveillance  de  la  neutralité  dans  les  écoles 
publiques,  catéchistes  volontaires,  propagande  en 
faveur  des  collèges  libres  et  de  l'enseignement  supé- 
rieur catholique,  etc.  ; 

3°  ŒJuvres  de  persévérance  et  de  patronage  : 
patronages,  cercles  d'études,  sociétés  de  gymnas- 
tique, cercles  d'étudiants,  colonies  de  vacances,  etc.  ; 

4°  OEuvres  charitables  et  sociales  :  visites  des 
pauvres,  loyers,  logements  salubres  et  à  bon  marclié, 
dispensaires,  mutualités,   antialcoolisme,   etc.  ; 

5°  OEuvres  de  presse  et  de  propagande  :  diffu- 
sion des  bons  journaux,  bulletins  paroissiaux,  tracts, 
affiches,  bibliothèques,  conférences  en  dehors  de 
l'église,  projections,  etc. 

Art.  5.  —  Le  Comité  se  partagera  utilement  en 
sections,  chacune  s'occupant  d'un  des  genres 
d'œuvres  ci-dessus  désignées. 

Les  membres  du  Comité  pourront  recruter  dans 
la  parodsse  des  adhérents  pour  donner  leur  con- 
cours a  ces  différentes  œuvres. 

Art.  6.  —  Le  Comité  se  réunira  habituellement 
au  moins  une  fois  par  mois. 

Cette  réunion  sera  précédée  d'une  réunion  du 
Bureau,  qui  préparera  l'ordre  diu  jour. 

Chaque  année,  il  y  aura  une  réunion  solennelle, 
à  laquelle  seront  invités  les  paroissiens. 

Art.  7.  —  Le  Comité  paroissial  se  tiendra  en 
relations  rég:ulières  avec  le  Comité  dioioésain  et  se 
fera  un  devoir  d'en  suivre  la  direction. 

Le  secrétaire  enverra  chaque  ainnée,  en  mars  ou 
avril,  au  Comité  diocésain  un  rapport  sur  les  tra- 
vaux du  Comité  paroissial  et  sur  l'état  des  œuvres 
de  la  paroisse. 

Il  répondra  exactement  aux  demandes  de  ren- 
seignements qui  pourraient  lui  être  adressées  au 
nom  du  Comité  diocésain. 

Principales  œuvres  qui  peuvent  soJMciter  l'acti- 
vité de  chacune  des  Commissions  ;  ce  tableau,  très 
va£te  n'est  qu'indicatif  : 

1°  Œuvres  de  religion  et  de  piété  : 

Messe  des  hommes  ;  Conférences  aux  hommes  à 
l'iéglise  ;  Confrérie  du  Saint-SacremMit  ;  Confrérie 
du  Sacré-Oœur  ;  Adoration  nocturne  ;  Heure  sainte  ; 
ODuvre  des  Séminaires  et  des  Vocations  ecclésias- 
tiques ;  Propagation  de  la  Foi  ;  Sainte-Enfance  ; 
>OEuvre  de  Saint-François  de  Sales  ;  Œuvre  des 
catéchistes  volontaires  ;   OEuvres  des  missions,  etc. 

2"  Œuvres  d'enseignement  et  d'éducation  : 

Ecoles  libres  :  Recrutement  des  élèves  ;  Soutien 
de  l'Ecole  ;  Cantines  scolaires  ;  Surveillance  de  la 
neutralité  scolaire  ;  Association  de  pères  de 
famille  ;  Propagande  en  faveur  des  collèges 
libres  et  de  l'enseignement  supérieur  catholique  ; 
Enseignement  postscolaHre  ;  Cours  du  soir. 


(1)  Le  Comité  paroissial  doit  être  un  Comité  d'hommes. 
Lorsqu'on  le  juge  nécessaire  pour  représenter  certaines 
œuvres  de  la  paroisse,  quelques  daines  pourront  être 
admises  aux  réunions. 
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3'  Œuvres  de  persévérance  et  de  jeunesse  : 

Patronages  do  garçons  ;  Patronages  de  jeunes 
filles  ;  Amicales  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  libre  ; 
Cercles  d'études  ;  Colonies  de  vaicances  ;  Sociétés 
de  sports  et  de  gymnastique  ;  Ecoles  et  ateliers 
d'apprentissage  ;  Enseignement  technique  profes- 
sionnel ;  Enseignement  commercial  ;  Ensedgnement 
industriel,  etc.  Préparation  au  brevet  d'aptitude  mi- 
litaire ;  Cercles  d'étudiants;  Association  G.  J.  F.,  etc. 

4°  Œuvres  charitables  et  sociales': 

a)  Œuvres  charitables.  — '  Visite  des  pauvres  ; 
Grandes  et  petites  Conférences  de  Saint-Vincent  de 
Paul  ;  Caisse  des  loyers  ;  Secrétariat  des  familles  ; 
Comité  des  mariages  ;  Dispensaires  ;  Fourneaux 
économiques  ;  Assistance  obligatoire  aux  vieillards, 
aux  infirmes  et  aux  incurables  ;  Hôpitaux  catho- 
liques ;  Associations  provinciales,  etc. 

b)  Œuvres  sociales.  —  Logements  salubres  et  à 
bon  marché  ;  Antialcoolisme  ;  Jardins  ouvriers  ; 
Assistance  par  le  travail  ;  Placement  ;  Repos  hebdo- 
madaire ;  Ligue  d'acheteurs  ;  Cercles  catholiques 
d'ouvriers  ;  Tjnions  catholiques  professionnelles  ; 
Mutualités  ;  Syndicats  patronaux  et  Syndicats  ou- 
vriers ;  Retraites  ouvrières  ;  Coopératives  de  con- 
sommation, etc. 

5°  Œuvres  de  presse  et  de  propagande  : 

û)  ŒMvres  de  presse.  —  Comité  de  presse  ;  Œuvre 
du  Franc  de   la  Presse  ;    Diffusion   des  bons  jour- 
lis       ::î2ux  ;  Diffusion  des  journaux  pour  enfants  ;  Pro- 
^      pagande    contre    les   mauvais   journaux  ;    Bulletins 
paroissiaux  ;  Salles  de  lecture,  etc. 

b)  OEuvres  de  propagande.  —  Conférences  aux 
hommes  hors  de  l'église  ;  Conférences  avec  projec- 
tions ;  Diffusion  des  tracts  ;  Diffusion  des  afficlies  ; 
Diffusion  des  images  populaires  ;  Bibliothèques  pa- 
roissiales ;  Propagande  pour  le  bon  théâtre  ;  Lutte 
rontre  le  mauvais  théâtre  ;  Lutte  contre  la  Franc- 
Maçonnerie  ;  Lutte  contre  la  pornographie  et  la 
M--  licence  des  rues  ;  Lutte  contre  le  malthusia- 
m      nisme,  etc.  (1) 

Unions    paroissiales    d'hommes 

Art.  1".  —  L'Union  paroissiale  de...  a  pour  but 
de  grouper  tous  les  hommes  catholiques  de  la  pa- 
roisse pour  concourir,  en  dehors  de  toute  action 
politique,  sous  l'autorité  de  Mgr  l'archevêque,  de 
concert  avec  le  clergé  et  le  Comité  paroissial,  au 
bien  religieux,  moral,  social  et  même  matériel  de 
la  paroisse. 

Art.  2.  —  L'Union  est  dirigée,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  curé,  par  le  Bureau  du  Comité 
paroissial,  qui  peut  s'adjoindre  à  cet  effet  deux 
conseillers   pris   parmi   les   membres   dudit   Comité. 

Art.  3.  —  Pour  faire  partie  de  l'Union,  il  faut 
avoir  dix-huit  ans  accomplis,  adhérer  aux  présents 
statuts,  être  présenté  par  deux  membres  du  Co- 
mité paroissial  ou  de  l'Union  et  agréé  piar  le 
Bureau. 

Art.  4.  —  Le  Bureau  statue  souverainement  sur 
l'admission  des  membres  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
radiations. 

Art.  5.  —  Les  membres  de  l'Union  se  font 
im     devoir      d'assister     aux      diverses      réunions 


(1)  Sur  l'action  des  Comités  paroissiaux  du  diocèse 
.de  Paris  en  1910,  cf.  Action  Catholique  [A.  C],  l&ll, 
pp.  152-157  ;  en  1911,  A.  C,  1912,  I>p.  187-192  ;  en  1913, 
A.  (..,  1914,  pp.  185-191.  —  Voir  ô«:aleinent  A.  C,  1911, 
pp.  213-^15  :  Au  diocèse  de  Bourges  ;  —  A.  C,  1912, 
pp.  8C-92  :  A.U  diocèse  de  Chaions  ;  —  ItJid.,  pp.  34i-347: 
Au  diocèse  de  Viviers. 


auxquelles  M.  le  curé  juge  utile  de  les  con- 
voquer, telles  que  Messes  d'hommes,  Conférences, 
Adoration  du  Très  Saint  Sacrement,  eto. 

Art.  6.  —  Outre  ces  réunions,  les  membres  de 
runîon  sont  convoqués  chaque  année  à'  une  Assem- 
blée générale  où  11  est  rendu  compte  de  la  vie  de 
l'Association. 


Les  Cercles  d'hommes 


Leurs  moyens  d'action 
récréatifs,  économiques  et  religieux 


Le  rapport  ci -après  a  été  présenté  à  la  Journée 
des  Cercles  de  Saint-Etienne  (26.  i.  20)  par 
M.  le  chanoine  Heurtier,  et  publié  dans  le  Bul- 
letin de  la  Ligue  des  Droits  des  Catholiques 
(mara   1920)  : 

...  En  1914,  nous  comptions  11  cercles  paroissiaux 
et  2  interparoissiaux,  avec  i  767  membres.  A 
l'heure  actuelle,  il  y  en  a  iU  avec  i7U2  membres. 
Donc,  un  cercle  de  plus  :  Saint-Ennemond,  et,  à 
10  unités  près,  le  même  nombre  de  membre»  qu'au- 
paravant. 

Tous  nos  vicaires  et  tous  nos  hommes  sont  à  leur 
poste  d'action. 

Et  pourtant,  ils  ont  largement  payé  leur  tribut 
à  la  patrie.  Le  tableau  d'honneur  de  nos  cercles 
n'est  inférieur  à  celui  d'aucun  groupement  puisqu'il 
compte  :  2^8  tués,  3i4  blessés,  i55  cites. 

La  religion  n'est  pas  le  seul,  mais  elle  est,  à  n'en 
plus  douter,  le  grand  facteur  de  l'héroïsme. 

Saluons  très  bas  tous  ces  héros  de  la  guerre, 
morts  et  vivants,  pour  la  grande  leçon  de  dévoue- 
ment qu'ils  nous  ont  donnée. 

De  l'état  financier,  rien  à  dire,  sinon  qu'il  est 
satisfaisant.  Grâce  aux  cotisations  de  leurs  membres 
actifs  ou  honoraires,  de  i  franc  par  an  dans  cer- 
tains cercles  et  de  12  francs  chez  d'autres,  grâce 
aussi  aux  séances  récréatives  payantes,  les  cercles 
équilibrent  leur  budget  plus  heureusement  que  nos 
Chambres  françaises  et  arrivent  à  posséder  en  caisse 
ce  que  l'Etat  n'a  jamais  connu  :  plus  de  recettes 
que  de  dépenses.  Exception-  faite  pour  un  cercle  de 
paroisse  pauvre,  où  le  vicaire  comble  le  déficit  de 
cette  année  avec  sa  prime  de  démobilisation...  Que 
Dieu  la  lui  rende  au  centuple  I 

Les  buts  à  atteindre  :  Attirer  et  transformer 

Que  penser  m,aintenant  de  Vétat  moral,  de  la 
valeur  sociale  et  chrétienne  de  nos  cercles  ? 

Sur  ce  point,  je  dirai  avec  franchise  toute  ma 
pensée,  qui  ne  blessera  personne,  car  elle  n'est  que 
l'ccho  de  la  pensée,  attristée  parfois,  des  abbés  direc- 
teurs et  des  présidents.  Pour  employer  une  expres- 
sion commerciale,  les  cercles  ne  «  rendent  »  pas 
assez  :  les  résultats  sont  inférieurs  souvent  au  capital 
d'argent,  d'efforts   et  de  dévouement  dépensé. 

Notons  d'abord  toutefois  que  par  cela  seul  qu'ils 
groupent  un  certain  nombre  de  membres,  il»  sont 
déjà  un  élément  de  force.  Etre  unis,  c'est  être  forts. 

Remarqtions  ensuite  que  clos  deux  buts  à  atteindre  : 
attirer  et  transformer,  le  premier  semble  être  réa- 
lisé pleinement. 
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tc8  cercles  retiennent  les  homme»  et  maintiennent 
l'esprit  chrétien.  N'est-ce  rien  quand  on  songe  à 
li)ul/'s  les  séductions  des  rue»,  dc«  cabarets,  des 
cinômas  P  Chez  nous,  les  joies  sont  saines  ci  les 
iimuscment»  sans  immoralité.  Concours  de  manilles, 
(!o  boules,  billards,  séjmces  théôtrates,  musique,  sont 
(Il  honneur.  On  ne  négli{.^<:  rien  pour  en  assurer  le 
succès.  Attraction  évidemment  bienfaisante,  initia- 
lives  heureuses  qui  créent  un  milieu  de  franche 
gaieté  et  d'amitié  ouverte,  où  l'on  vient  se  reposer 
(ii's  fatigues  et  des  soucis  de  la  journée. 

Mais  ce  sont  là  les  œuvres  d'à  côté,  œuvres  acces- 
soires qui  ne  doivent  pas  faire  oublier  la  fin  prin- 
cipale d'un  groupement  d'hommes  :  la  mise  en 
\;ileur  des  intelligences  et  des  volonté»  qui  le  com- 
jtosent. 

Un  homme  d'expérience,  parlant  un  jour  sur  ce 
sujet  dans  un  cercle,  disait  :  «  La  manille,  le 
l.iihud  et  la  gymnastique  sont,  ne  l'oubliez  pas, 
<!cs  moyens  pour  amener  le  jeune  liommc  et  le 
père  de  famille  à  la  communion  fréquente.  Mais, 
lijoutait-il  avec  une  pointe  d'ironie  ou  de  tristesse, 
(|u'il  y  a  loin  du  billard  ou  du  sport  à  la  commu- 
nion fréquente  !   » 

Celte  dislance  esl-elle  infranchissable  ?  Cet  idéal, 
le  cei'cle  œuvre  d'éducation  et  de  conquête,  est-il 
trop  élevé  pour  être  réalisable'  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas. 

A  cette  question  posée  dans  mon  questionnaire  aux 
directeurs  :  «  Quels  moyens  voyez-vous  possibles 
pour  transformer  les  hommes  de  nos  cercles  ?  »  un 
;ibbé  a  répondu  :  «  Y  a-t-il  des  moyens  universels 
pour  transformer  les  hommes  ?...  Je  ne  crois  pas. 
\x)  meilleur  système  est  «  le  système  D  ».  Mettez 
à  la  tête  du  cercle  un  directeur  vivant,  dont  le 
caractère  soit  en  Tiarmonie  avec  le  tempérament 
sléphanois,  des  conseillers  dégourdis,  assumant  leurs 
1  esponsabilités,  hommes  d'initiatives,  et  je  crois  que 
le  cercle  prospérera.    » 

Si  le  «  système  D  »,  signifiant  à  la  caserne  : 
«  Débrouillez-vous  »,  prend  dans  nos  œuvres,  pour 
ceux  qui  sont  à  la  tête,  cette  signifioation  :  «  Dé- 
vouez-vous »,  je  suis  complètement  d'accord  avec 
l'auteur   de  la  réponse. 

Oui,  dévouez-vous,  et  vous  prendrez  de  l'in- 
fluence sur  les  hommes,  et  vous  trouverez  les  moyens 
pour  les  élever  au-dessus  d'eux-mêmes. 

Ces  moyens  sont  de  deux  sortes  :  d'ordre  écono- 
mique et  social  et  d'ordre  religieux. 

Moyens  d'ordre  économique  et  social 

Etienne  Lamy  disait  à  des  hommes  d'œuvres  : 
((  Soyez  ambitieux  afin  d'obtenir  à  vos  doctrines  le 
crédit  que  vous  auront  mérité  vos  services.  Des  ser- 
vices, des  services  encore,  voilà  la  vraie  propagande 
cfQcace.    » 

Il  avait  raison.  Et  les  cercles  qui  ont  organisé  des 
tontines,  des  Mutualités,  des  Caisses  de  secours,  des 
groupements  d'achats,  comptent  parmi  les  plus  flo- 
rissants. 

Nos  ennemis  nous  donnent  l'exemple.  C'est  par 
les  service»  matériels  rendus  à  la  classe  ouvrière, 
grâce  aux  Coopératives,  par  exemple,  que  les  socia- 
listes ont  groupé  autour  de  leur  drapeau  tant  d'in- 
différents qui  deviennent  des  fidèles.  Au  reste,  c'est 
la  méthode  évangélique  que  l'Eglise  connaît  bien  et 
pratique  admirablement  sur  d'autres  terrains,  mais 
que  nous  devons  de  plus  en  plus  adapter  à  nos  œu- 
vres, avec  opportunité  et  sagesse,  sans  doute,  mais 
avec  une  ténacité  qui  sera  un  jour  ou  l'autre  récom- 
pensée. 


Oiienton»  de  ce  côté  nos  efforts,  nous  sommes 
en  terrain  »iûr  puisque  nou»  ii<-  ferons  que  suixre 
de  loin  le«  exemples  de  notre  éminenl  cardinal, 
dont  le  zèle  dévorant  lui  fait  créer  des  Syndicats, 
d(!s  orphelinats  agriroles,  une  Coopérative  diocésaine 
et  jusqu'à  une  Ecolo  de«  arts  et.  métiers  (i). 

En  prouvant  aux  ouvriers  qu'on  les  aime  sin- 
cèrement, qu'on  cherche  à  améliorer  leur  sort 
sans  vues  d'intérêt  personnel,  on  gagne  bien  vite 
leur  sympathie,  cl  cette  sympathie  remonte  natu- 
rellemcut  vers  la  foi,  qui  est  l'inspiration  de  la 
charité. 

Moyens  d'ordre  religieux 

En  second  lieu  et  surtout,  il  faut  employer  dans 
les  cercles  les  moyens  d'apostolat  d'ordre  religieux. 
Les  statuts  exigent  l'assistance  à  la  Messe,  la  com- 
munion pascale,  la  lecture  d'un  bon  journal,  à 
l'exclusion  de  tout  autre,  l'éducation  chrétienne 
donnée  aux  enfants  dans  la  famille  et  à  l'école  libre. 

Nous  ne  voulons  pas  penser  qu'un  seul  homme 
de  nos  cercles  manque  à  ces  obligations  primor- 
diales, et  les  directeurs  doivent  les  rappeler  souvent. 

Ce  minimum  de  vie  catholique  suffit-il  ?  Oui, 
disent  les  uns.  Non,  penseront  tous  ceux  qui  ont 
à  cœur  de  faire  donner  au  cercle  son  plein  ren- 
dement. 

Faire  comprendre  les  obligations  de  la  vie  chrétienne 

Nos  œuvres  de  jeunesse  doivent  nous  fabriquer  des 
hommes,  des  êtres  forts,  forts  par  des  convictions 
inébranlables,  forts  par  un  caractère  énergique  et 
par  l'esprit  d'apostolat,  en  un  mot  une  élite  qui 
servira  à  entraîner  les  autres.  On  ne  demande 
jamais  assez  aux  hommes.  Mais  encore  faut-il  savoir 
leur  demander.  Et  c'est  ici  peut-être  qu'est  le  point 
faible  de  nos  organisations. 

Recommander  timidement,  en  passant,  la  com- 
munion mensuelle,  l'assistance  aux  processions  du 
Très  Saint  Sacrement  du  troisième  dimanche  et 
autres  actes  de  piété,  c'est  quelque  chose  ;  ce  n'est 
pas  la  méthode  victorieuse  qui  entraîne  les  hésitant», 
les  peureux,  les  tièdes.  Il  ne  faut  pas  se  lasser,  dire 
et  redire  avec  doigté,  mais  avec  force,  les  obliga- 
tions de  la  vie  chrétienne,  faire  comprendre  qu'un 
catholique  n'a  plus  le  droit  d'être  un  embusqué  du 
devon*,  qu'il  doit  devenir  ua  catholique  de  plein 
exercice,  et  mettre  dans  la  pratique  de  sa  foi  ce 
feu  sacré,  cette  persévérance  que  nos  ennemis  les 
socialistes  mettent  à   répandre  leur   doctrine. 

N'ayons  pas  peur  de  répéter  ce^  vérités  essentielles. 

Saint  Paul  imposait  déjà  cette  méthode  à  ses 
auxiliaires  dans  le  sacerdoce  :  «  Argue,  obsecra, 
increpa  in  omni  patientia  »  ;  prêchons  à  temps,  à 
contretemps,  reprenons,  supplions  en  toute  patience 
et   toujours   en   instruisant. 

Et  voilà  précisément  ce  qui  se  fait  dans  ce  qu'on 
appelle  la  séance  d'atns.  Je  me  permets  de  la  recom- 
mander en  passant  à  tous  les  directeurs  de  cercles 
qui  ne  la  pratiquent  pas  encore. 

Dans  cette  séance,  chaque  semaine,  le  prêtre 
dénonce  les  abus  qui  se  glissent  au  cercle,  l'irrégu- 
larité des  uns,  la  mauvaise  tenue  des  autres,  ce 
qu'il  a  vu,  ce  qu'il  a  appris,  ce  qu'il  soupçonne. 

Par  de  petits  mots,  incisifs  et  pleins  de  cœur,  il 
s'efforce  d'éclairer  son  auditoire  sur  tous  les  sujets 
d'actualité  :  mauvaises  compagnies,  cinémas,  presse 
irréligieuse,  devoirs  du  mariage,  sobriété,  éduca- 
tion de   la  jeunesse. 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.   a5. 
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C'est  là  qu'il  se  sent  prôtre  et  qu'il  relève  aux 
yeux  dos  hommes  celte  autorité  parfois  dim^inuée 
par  les  camaraderies  des  jeux  et  lo  contact  quotidien. 
C'est  là  qu'il  livre  son  âme  d'apôtre,  secouant  les 
mollesses,  détruisant  le  respect  humain  et  orientant 
1rs  âmes  vers  le  devoir  et  vers  Dieu.  Et  les  conversa- 
lions  en  têle  à  tête  achèvent  souvent  ce  que  la  con- 
férence  générale  a  commence. 

Les  Retraites  fermées 

Reste  un  dernier  moyen  très  efficace  pour  former 
une  élite  :  c'est  la  retraite  fermée.  «  La  solitude  est 
la  patrie  des  forts  »,  disait  le  P.  de  Ravij^nan.  Là, 
])ondant  un  ou  deux  jours,  on  se  rassemble,  on  prie, 
on  médite,  on  échange  ses.  idées,  ses  craintes,  ses 
ef*pérances  ;  on  se  dit  les  résultats  obtenus,  les 
t'checs  essuyés  ;  on  fortifie  son  âme,  et  l'on  sort  plus 
fort,  plus  joyeux,  plus  résolu,  chrétien  et  apôtre 
tout  à  la  fois. 

Voulons-nous  régénérer  nos  oeuvres  ?  Consliluous 
(les  élites  au  moyen  des  retraites  fermées.  Les  prê- 
tres qui  ont  eu  à  s'en  occuper,  n'hésitent  pas  à  décla- 
rer qu'elles  portent  dos  fruits  merveilleux,  et  les 
jeunes  gens  qui  en  ont  fait  l'expérience  en  gardent 
le  meilleur  souvenir. 

Aussi  devons-nous  tous  nous  réjouir  de  l'initiative 
do  Monseigneur  [Chassagnon]  nous  offrant  —  et  dans 
deux  mois  elle  sera  prête  —  une  maison  de  retraite, 
nie  de  la  Visitation,  26,  admirablement  placée  :  en 
plein  Saint-Etienne,  donc  accès  facile,  et  en  plein 
silence,  donc  favorable  à  tout  le  recueillement  néces- 
saire. 

Vous  aurez  à  cœur,  Messieurs,  d'en  profiter  pour 
le  bien  de  votre  âme. 

Vous  répondrez  nombi-eux,  à  l'heure  voulue,  aux 
îipp>els  de  Monseigneur  qui  vous  seront  transmis  par 
vos  directeurs. 

Et  alors  le  mal  aura  à  compter  avec  vous,  parce 
que  vous  vous  serez  forgé  des  convictions  indomp- 
tables, retrempées  dans  le  surnaturel,  et  que  vous 
aurez  pris  conscience  de  tous  vos  devoirs  de  citoyens 
et  de  chrétiens. 

Et  le  bien  en  sera  accru,  car,  suivant  une  parole 
profonde  :  «  Toute  âme  qui  s'élève,  élève  le  monde.  » 

Je  m'arrête,  et  je  conclus. 

Conclusion  :  Former  l'élite  agissante  de  la  société 

Nos  cercles  doivent  avoir  une  orientation  nou- 
velle que,  pour  une  bonne  part,  les  expériences  du 
front   l-eur  auront  donnée. 

Il»  comprennent  des  individualités  graves  et  éner- 
giques qui  ne  peuvent  plus  se  satisfaire  des  anciennes 
méthodes.  Elles  révèlent  une  préoccupation  profonde 
(le  l'avenir,  que  ces  problèmes  soient  d'ordre  indivi- 
duel, social  ou  religieux. 

En  ce  lendemain  de  guerre,  devons-nous  négliger 
de  telles  dispositions  et  ne  pas  tout  faire,  au  con- 
traire, i>our  en  tirer  le  plus  utile  parti  P 

C'est  pomquoi  il  importe  que  nos  cercles  trans- 
formés se  préoccupent  de  faire  des  adultes  mûris 
par  de  rudes  enseignements,  l'élite  agissante  indis- 
ponsablc  à  notre  société  contemporaine.  Il  importe 
que  nous  donnions  à  la  patrie  et  à  l'Eglise  ces 
chrétiens-apôtres  qui  réaliseront  dans  la  paix 
l'œuvre  de  résurrection  et  de  salut  commencée  dans 
la  guerre.  Voilà  dans  quel  sens  nos  cercles  veulent 
leiiaître.  MM.  les  directeurs,  dont  le  dévouement 
est  sans  bornes,  en  prennent  l'engagement,  et  les 
membre  des  cercles  suivront  avec  joie  les  impulsions 
données.  Tous  nous  y  mettrons  notre  bonne  volonté, 
et  Dieu  bénira  nos  efforts,  n'en  doutons  pas. 


L'emploi  des  huit  heures  libres 


M.  Henry  Reverdy  écrit  dans  le  Bulletin  de 
lŒuvre  des  Cercles  catholiques  (janv.   1920)  : 

I^  vote  de  la  loi  de  huit  heures  —  dans  la  mesure 
où  son  application  sera  en  fait  possible,  —  en  tout 
cas  l'augmentation  indiscutable  des  salaires  des  tra- 
vailleurs manuels,  posent  la  très  grave  question  de 
l'emploi  des  loisirs  de  l'ouvrier. 

Huit  heures  pour  travailler,  huit  heures  pour 
dormir,  huit  heures  pour...   ? 

Ces  liuit  heures  laissées  à  la  libre  initiative  de 
l'ouvrier  vont  avoir  une  répercussion  sur  toute  l'évo- 
lution  sociale. 

En  réalité,  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat, 
il  n'y  a  plus  de  différence  pécuniaire.  Un  ouvrier 
gagne  autant  qu'un  juge,  un  officier,  un  avocat,  un 
avoue  ou  un  notaire  dans  une  sous-préfecture.  S'il 
s'agit  d'un  ouvrier  d'art,  d'un  mécanicien,  d'un 
chauffeur,  il  peut  même  gagner  plus.  Il  y  a  quelque 
temps,  les  journalistes  ont  exprimé  le  désir,  modeste 
et  justifié,  d'avoir  le  même  gain  que  ceux  qui  les 
impriment  1  C'est  un  signe  des  temps  du  nivelle- 
ment des  fortunes  moyennes. 

Il  reste  cependant  entre  la  bourgeoisie  et  le  pro- 
létariat une  différence  ;  clic  réside  dans  je  ne  sais 
quoi  d'achevé  que  donne  la  culture  générale. 

Il  peut  dépendre  de  l'ouvrier,  dans  ses  loisirs  des 
trois  hait,  de  l'acquérir.  Alors  le  troisième  Etat  et 
le  quatrième  Etat  se  compénétreront  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  paix  sociale.  Ainsi  autrefois,  avant 
la  Révolution,  la  bourgeoisie,  par  les  charges  judi- 
ciaires, par  la  noblesse  de  robe,  par  les  anoblisse- 
ments, par  les  achats,  a-t-clle  envahi  peu  à  peu  et 
pacifiquement  l'aristocratie.  Un  peuple  qui  sait  faire 
celle  évolution  économise  une  révolution. 

Ou  l'ouvrier  emploiera  ses  huit  heures  de  repos 
à  boire  chez  le  bistro,  à  suivre  le  cinéma,  à  consom- 
mer un  salaire  augmenté  en  des  festins  plantureux, 
à  fréquenter  les  bals  et  d'autres  lieux  de  plaisirs,  et 
alors,  malgré  l'augmentation  des  salaires,  l'écart 
demeurera  entre  lui  et  la  bourgeoisie,  qu'il  déteste 
précisément  dans  la  mesure  où  il  l'envie. 

Ce  n'est  pas  le  gain  qui  fait  la  classe  sociale,  c'«8t 
la  façon  de  l'employer. 

Ou  l'ouvrier  profitera  de  ses  huit  heures  de  liberté 
pour  acquérir  une  véritable  culture  générale,  et  alors, 
qui  le  différenciera  d'un  noble  ou  d'un  bourgeois 
dans  l'élat  d'égalisation  dos  fortunes  vers  lequel  nous 
marchons  ?  L'ouvrier,  ou  tout  au  moins  ses  lils, 
franchiront  Vétape,  comme  dit  Bourget.  Je  n'en  veux 
pour  preuve  que  la  merveilleuse  adaptation  avec 
laquelle  les  membres  de  notre  clergé  français,  sortis 
du  peuple  pour  la  plupart,  s'assimilent  aux  plus 
hautes  classes  sociales.  L'exemple  d'un  Dupanloup 
et  d'un  Pie  à  cet  égard  est  probant. 

J'emploie  à  dessein  le  mot  de  culture  générale  et 
non  celui  d'instruction  générale.  Je  ne  suis  point 
féru  de  l'idée  que  la  science  apporte  avec  elle  le  pro- 
grès social.  Je  connais  de  simples  paysannes  qui  ont 
une  véritable  distinction,  ce  charme  de  manières  qui 
vient  de  la  délicatesse  du  cœur,  et  au  contraire  de« 
savants  qui  sont  restés  des  rustres.  Mais  k  culture 
générale  comporte  un  affincment  harmonieux  de 
l'ensemble  des  facultés  de  l'homme,  de  son  intel- 
ligence, qui  voit  plus  grand,  et  de  ses  moeurs,  qui  m 
gardent  plus  pures. 

Et  c'esit  ici  que  commence  le  devoir  des  classes 
intellectuelles,  dont  on  fait  un  peu  trop  fi  à  l'heure 
actuelle    et    qu'on     semble    vouloir    supprimer    par. 
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famine  et  prclérilion.  Elles  seules  peuvent  trans- 
m<îllrc  au  prolélnrial  qui  monte  felU;  culture  g(:nù- 
raie  iinprôgnéc  de  la  vérité  du  catholicisme  et  illu- 
mincc  des  splendeurs  de  la  civilisation  latine,  elles 
seules  peuvent  faciliter  l'ascension  du  quatrième 
Etat,  qui,  en  se  mi^lant  à  elles,  à  la  fois  se  mûrira 
lui-même  et  les  rajeunira. 

Nemo  dat  quod  non  habct,  on  ne  peut  transmettre 
oe  qu'on  n'a  pas  :  ce  ne  sont  ni  les  nouveaux  riches 
—  qui  d'ailleurs  ne  semblent  pas  s'en  soucier  — 
ni  les  ouvriers  eux-mêmes,  au  moins  pour  la  plupart, 
qui  entreprendront  cet  apostolat  intellcclucl  popu- 
laire. 

Je  voudrais  que  les  catholiques,  qui  par  mission 
doivent  être  des  hommes  apostoliques,  y  songent 
très  sérieusement  dans  leurs  œuvres  sociales. 

Les  socialistes  y  pensent.  Après  un  certain  flotte- 
ment, les  syndicalistes  révolutionnaires  ont  compris 
le  rôle  des  intellectuels  vis-à-vis  de  la  multitude  des 
travailleurs. 

Sous  ce  titre  :  Les  Intellectuels  et  le  Syndicalisme, 
M.  Monmousseau,  dans  le  Journal  du  Peuple,  après 
avoir  rappelé  le  rôle  des  intellectuels  révolution- 
naires: Proud'hon,  Bakounine,  Reclus,  Vallès,  Blanqui, 
Liebknccht,  Rosa  Luxembourg,  Lénine,  Trotsky, 
Romain  Rolland,  Louise  Michel,  Séverine,  Mayoux, 
Sébastien  Faure,  Jaurès,  Ferrer,  Pierre  Martin,  Paul 
Savigny,  Lewin  Tôlier,  et  repoussé  ce  qu'il  appelle 
«  l'étatisme  confédéral  »,  conclut  que  «  les  précur- 
seurs sont  toujours  des  hommes  sans  mandat,  ils 
font  partie  des  intellectuels  irresponsables,  et  ce 
sont  eux  pourtant  qui  jettent  un  peu  de  lumière  sur 
notre  obscurité  ». 

M.  Pierre  Hamp,  dans  un  article  de  l'Heure,  inti- 
tulé Science  et  Syndicalisme,  écrit  que  «  la  surexci- 
tation des  masses,  sans  leur  instruction,  est  un  méfait 
contre  la  justice...  Le  gros  effectif  des  Syndicats  ne 
donne  pas  la  preuve  de  leur  science  du  métier...  Le 
plus  grand  malheur  de  ces  temps  sera  pour  les  peu- 
ples aux  ouvriers  ignorants  :  chaque  nation  est  con- 
quérante d'elle-même  et  supportera  l'ignorance  dont 
elle  n'aura  pas  délivré  ses  ouvriers  ». 

Dans  le  Populaire,  M.  Louis  Sellier  examinant  : 
Qu'est-ce  que  le  prolétariat  ?  fait  appel  à  l'union 
des  travailleurs  intellectuels  et  des  travailleurs  ma- 
nuels :  «  Au  surplus,  le  prolétariat,  déclare-t-il,  lie 
consiste  pas  uniquement  dans  la  masse  des  manuels  : 
il  englobe  tous  les  ouvriers  qui  vivent  de  leur 
salaire,  depuis  l'ingénieur,  l'architecte,  l'artiste, 
jusqu'à  l'employé,  le  cultivateur,  l'artisan  et  le 
manœuvre.  » 

Récemment,  dans  un  discours  portant  oe  titre  à 
l'allure  prophétique  :  Vers  les  temps  nouveaux, 
M.  Henri  Barbusse  a  voulu  précisément  tracer  le 
devoir  présent  des  écrivains  à  l'égard  du  réveil  des 
muUiiades  : 

«  La  victoire  et  la  défaite  des  idées  toutes-puis- 
santes dépend  de  la  volonté  des  hommes.  C'est  aux 
éducateurs  et  aux  guides,  après  avoir  reconstitué 
leur  propre  famille  éparse  partout,  de  leur  montrer 
ce  qui  subsiste  dans  ce  bouleversement  oîi  des  mil- 
liers d'années  de  civilisation  nous  ont  conduit  d'étape 
en  étape,  et  de  malheur  en  malheur,  et  où  il  semble 
nnaintenant  que  la  terre  palpite  sous  l'immense  pié- 
tinement vivant. 

»  La  pensée  humaine  se  sépare  par  moitié.  Les 
porteurs  d'idées  se  divisent  en  deux  masses  :  ceux 
qui  veulent  un  changement  de  l'ordre  social,  ceux 
qui  veulent  le  maintien  de  l'ordre  ancien  des  choses. 
Toutes  les  tendances  qui  se  devinent  entre  ces  deux 
extrêmes  ne  comptent  pas,  car  elles  aboutissent  en 
définitive  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  —  et  rien  de  ce 


qui  doit  s'accomplir  ne  peut  s'accomplir  à  demi. 
C'est  dans  cette  suprême  bataille  id<^;ilc  que  les  »•/- 
dats  de  la  pensée  doivent  entrer  résolument  pour 
raontror  par  les  grands  moyens  artistiques  jusqu'oi 
peut  aller  le  devoir  d'être  sincère  et  la  puissance 
d'avoir  raison.   » 

Ecoutons  ces  voix  qui  traversent  la  nuit  où 
se  débat  la  société  en  gestation,  après  celte  gigîm- 
tcsque  lutte,  d'un  ordre  nouveau.  Elles  marquent 
la  volonté  très  nette  des  meneurs  socialistes  de  domi- 
ner non  seulement  le  travail,  mais  l'intelligence  de 
l'ouvrier.  Le  régime  des  trois  huit  va  leur  en  donner 
la  possibilité.  Les  peuples  qui  ont  le  plus  de  loisirs 
sont  ceux  qui  se  laissent  le  plus  entraîner  vers  les 
utopies  :  les  Orientaux  aux  longues  heures  de  rêve- 
ries sont  aussi  les  sectateurs  fidèles  des  multiples 
Mahdis. 

Les  catholiques  laisseront-ils  la  foule  des  ouvriers, 
libérée  des  préoccupations  matérielles  par  plus  de 
loisirs  et  plus  de  gain,  suivre  uniquement  «  les 
mauvais  bergers  »  ?  Ne  voudront-ils  pas  être  les 
«  bons  pasteurs  »  ? 

Il  est  urgent  que  partout,  dans  nos  cercles  catho- 
liques, on  mette  à  l'ordre  du  jour  cette  question  de 
l'emploi  du  temps  libre  laissé  par  la  journée  de 
huit  heures. 

En  réalité,  de  l'utilisation  de  ces  huit  heures  de 
liberté  dépend  non  seulement  la  vie  dé  l'ouvrier, 
mais  l'avenir  de  la  France.  Il  est  des  minutes  «  grosses 
d'un  siècle  »  ;  que  dire  de  ces  huit  heures  ? 

Henry  Revebdy, 
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Annuaire  pontifical  catholique  pour  1920,  de 
Mgr  Battandier.  144  gravures  et  832  pages  à 
deux  colonnes,  18  francs  ;  port  en  sus,  0  fr.  60 
pour  la  France,  et  1  franc  pour  l'étranger.  — 
5,  rue  Bayard,  Paris-VIII*. 

Malgré  les  difficultés  actuelles,  la  Bonne  Presse 
a  pu  éditer  cet  imparlant  ouvrage,  «  monument  d'éru- 
dition, attendu  chaque  année  avec  impatience  »,  a 
dit  S.  Em.  le  cardinal  Luçon.  Outre  les  listes  car- 
dinalices, épiscopales,  prélatices,  religieuses  et  autres, 
revues  avec  soin  et  mises  à  jour,  il  contient  d'inté- 
ressants articles  qu'on  ne  trouve  que  là  :  évaluation 
du  temps  d'après  le  nouveau  droit  canon,  l'action  du 
Pape,  des  cardinaux,  des  évêques,  des  prélats  pendant 
la  Grande  Guerre,  l'histoire  des  Papes  au  xvui»  siècle, 
le  cardinal  protecteur,  les  archevêques,  les  armoirieî 
épiscopales,  la  hiérarchie  en  Ecosse,  quelques  pays 
de  mission,  la  Bible  et  la  guerre,  etc. 

Ces  I  66o  colonnes  de  texte  serré  représentent  plus 
de  4  volumes  à  5  francs,  et  continuent  merveil- 
leusement la  collection. 

N.  B.  —  A  cause  du  prix,  VAnnuaire  ne  sera  pa; 
envoyé  d'office  aux  abonnés  à  25  francs,  qui,  s'iU 
le  désirent,  doivent  le  demander  et  le  payer  à  pari 
(en  dehors  de  leur  abonnement). 

Pour  la  commande,  il  est  avantageux  de  se  servL 
du  mandat-carte  rose  des  chèques  postjux,  qui  m 
coûte  encore  que  o  fr.  i5  d'envoi,  en  l'adressant  î 
la  Bonne  Presse  (compte  n°  i  668). 
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COMMENTAIRE  PRATIQUE  COMPLET 

DE  LA 

LÉGISLATION 

sar  les  Papilles  de  la  Nation 


TROISIÈME    PARTIE 


Qui   a    la   responsabilité 

et  la  surveillance 

des    Pupilles    de    la    Nation 

Nous  avons  déjà  publié  de  ce  travail  : 

1'* partie:  Objet  de  la  loi  (D.  G.,  1. 1",  pp.  569- 
576); 

2"  partie  :  Adoption  des  pupilles  de  la  Nation 
(Ibid.,  pp.  635-639); 

3'  partie  :  Qui  a  la  responsabilité  et  la  surveil- 
lance des  pupilles  de  la  Nation?  Ch.  i*';  Le 
tuteur  et  le  Conseil  de  famille  (D.  C,  t.  2, 
pp.  808-811). 

Chapitre  II  —  Organismes  spéciaux 

Sec(/on   /  —  Serv'iGQ  public  nouvellement  créé  (M 

§  2.  —  Offices  départementaux 

A)  Constitution 

94.  —  Composition.  —  Place  faite  aux 
femmes-  —  Présidence  du  préfet.  —  La  loi  a 
créé  au  chef-lieu  de  chaque  départem^ot  un  établis- 
sement public  appelé  Office  départemental. 

L'Office  est  géré  paj-  un  Conseil  q^ui,  sous  la  prési- 
dicnce  du  préfet,  comprend  on  tout  Sg  ou  4o  mem- 
bres (2),  dont  II  femmes  (55  membres,  dont 
i4  femmes,  pour  Paris  et  la  Seine).  (L.,  art.  i5;  D., 
art.  55.)  Comme  on  le  voit,  le  nombre  des  femmes 
appelées  à  faire  partie  de  chaque  Office  est  considé- 
rable. 

L'atlribution  au  préfet  de  la  présidence  de  l'Office 
départemental  a  soulevé  des  protestations  au  moins 
aussi  vives  que  le  rattachement  de  l'Office  national  au 
ministère  de  l'Instruction  publique.  A  la  séance  du 
Sénat  du  22  juin  1916,  MM.  Louis  Martin  et  Jénou- 
vrier  ont  insisté  sur  le  caractère  forcément  politique 
du  rôle  de  ce  fonctionnaire  et  demandé  qu'on  lui 
substituât  le  président  du  tribunal.  Energiquement 
réclamée  par  le  minisire  de  l'Instruction  publique, 
la  présidence  du  préfet  a  été  consacrée  par  le 
Sénat  (3),  et,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Jules 
Roche  a  inutilement  tente  de  faire  revenir  le  Parle- 
ment sur  celte  décision  (4). 

(i)  Voir  le  S  i",  Office  National,  dans  D.  C,  t.  3. 
pp.    168-17/1. 

(2)  Suivant  qu'il  existe  ou  non,  dans-  lo  département, 
i:ne    inspectrice    du    travail. 

(3)  Séanco  du  aa  juin   1916  (J.  0.  du  23,  p.  565). 

(4)  Chambre,  séance  du  aa  juill.  1917  {j.  0,  du  33, 
pp.    I  o'i8   à    I  960). 


95.  —  Représentation  des  forces  nationales, 
mais  exclusion  du  clergé  et  des  Congrégatioma 
et,  en  fait,  de  l'enseignement  libre.  —  I^e.  recru- 
tement des  membres  procède,  comme  pour  l'Office 
national,  de  l'idée  de  grouper  des  représentants  des 
fonces  nationales,  mais  toujooars  avec  la  même  igno- 
nance  systématique  du  clergé  et  des  Congrégations  et 
la  même  défiance  de  l'enseignement  privé.  Ici  encore, 
la  représentation  de  oes  éléments  a  été  vainement 
réclamée  par  MM.  de  Lamarzelle  et  Larere  (i)  :  nou» 
ne  saurions  trop  redire  combien  cet  ostracisme,  déjà 
signalé  à  propos  de  l'Office  national  (2),  est  injuste  et 
blessant  pour  les  catholiques.  En  faitj  sinon  en  droit, 
l'enseignement  privé  se  trouve  pareillement  écarté  : 
au  lieu  d'avoir  droit  à  une  représentation  proportion- 
nelle, ses  membres  sont  confondus  dans  un  seul  et 
même  collège  électoral  avec  les  membres  de  l'en- 
seignement public,  généralement  beaucoup  plus  nom- 
breux et  par  suite  assurés  de  disposer  de  la  majo- 
rité (3)  ;  cependant  l'enseignement  public  devait 
d'autant  moins  prétendre  à  une  situation  privilégiée 
que  ses  tendances  se  trouvent  représentées  une 
seconde  fois  par  le  collège  des  délégués  cantonaux  (4). 

(i)  Sénat,  séance  du  aa  juin  1916  (J.  0.  du  aS,  pp.  564 
et  565). 

(2)  Voir  supra,  n*  63. 

(3)  Dans  les  études  si  documentées  publiées  par  la  Croix, 
n"  des  8-9,  12,  23-23,  27  déc.  191S,  rappelées  infra  n°  i3i, 
note,  M.  Gallon  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, observe  que  pour  l'ensemblo  des  C/i  départements 
pour  lesquels  il  a  pu  réunir  des  renseignements  complets, 
les  instituteurs  privés  n'ont  obtenu,  aux  premières  élections 
(en  1918),  que  11  sièges  sur  i3o,  soit  8  pour  cent  du  total 
des  sièges  attribués  :  «  C'est  un  chiffre  dérisoire  quand 
on  songe  à  l'importance  de  l'enseignement  libre  et  à  la 
faveur  dont  i!  jouit  auprès  des  familles  partout  où  il 
existe,  puisqu'il  instruit  actuellement  à  peu  près  26  pour 
cent  de  la  population  scolaire  totale  de  la  France,  et  — 
nous  l'avons  naguère  démontré  —  plus  de  ào  pour  cent 
de  la  population  scolaire  totale  de  l'ensemble  des  com- 
munes où  les  familles  ont  la  liberté  du  choix,  du  fait  de 
l'existence  simultanée  d'écoles  libres  et  d'écoles  publi- 
ques. » 

En  ce  moment,  les  questions  d'argent  prennent  une 
acuité  si  grande  que  le  Gouvernement  a  dû  se  préoc- 
cuper de  donner  uno  satisfaction  immédiate  aux  rOclama- 
tions  comminatoires  des  groupements  d'instituteurs 
publics  ;  la  loi  du  6  octobre  19 ip  leur  assure  des  avan- 
tages pécuniaires  importants  ;  les  simples  stagiaires  débu- 
tent à  3  600  francs  et  les  traitements  des  instituteurs  et 
institutrices  de  i"classe  atteignent  C  5oo  francs,  sans  parler 
des  allocations  complémentaires  auxquelles  ils  peuvent 
prétendre.  Parfois,  cependant,  les  fonctions  sont  peu  char- 
gées :  par  exemple,  dans  le  Rhône,  6  écoles,  et  dans  la 
Loiro  12  écoles,  n'ont  aucun  cfèi'c.  11  eût  été  moral  et 
équitable  de  rendre  un  hommage  indirect  aux  membres 
de  l'enseignement  privé,  qui,  par  dévouement  pour  les 
enfants  du  peuple,  n'hésitent  pas  à  se  contenter  de  trai- 
tements manifestement  insuffisants  et  trop  souvent  déri- 
soires puisqu'ils  doivent  être  fournis  par  les  seuls  sacrifices 
des  catholiques,  dépouillés  par  hinl  do  lois  réccnlos  ot  aux- 
quels le  droit  do  faire  des  fondations  est  pratiquement 
refusé...  Mémo 'à  Lyon,  il  n'est,  pas  do  directrice  d'école 
privée  dont  le  traitement  atteigne  le  chiffre  d'une  sta- 
giaire de  l'enseignement  publie. 

(4)  «  Le  fait  do  l'insuflisanco  absolue  do  la  représen- 
tation effective  actuelle  de  l'enseignement  libre  dans  les 
Offices  départementaux  apparaît  encore  plus  manifeste  si 
l'on  tient  compte  de  ce  que  les  délégués  cantonaux,  qui 
ont  aussi  un  collège  spécial,  ont  uénéralement  môme  esprit 
et  mêmes  tendances  que  les  instituteurs  publics,  car  alors 
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Si,  du  moins,  chaque  collège  d'infttilutcurs  l'I 
chaque  ooliiègB  d'institutrices   n'avait  pes  été   nkluil 

à  lui  «eul  rcpn'sonlant,  il  y  amrait  eu  possibilité  d'une 
cntont©  loyale  et  admission  des  me>mbrcs  des  deux 
ensoigncmcnls,  comme  cela  s'est  pratiqué  dans  cer- 
taines r<5gions,  dime  le  Riiônc  notamment,  pour  la 
formation  des  sections  canfonaies. 

6)  Mode  de  recrutement 
det  membres  des  Offices  départementaux 

96.  —  Membres  de  droit  et  membres  élus.  — 
Conditions  requises.  —  Durée  des  mandats.  — 
Le  Conseil  d'administration  doit,  en  principe,  com- 
prendre, d'une  part,  5  ou  6  membres  de  droit  (préfet, 
procureur  de  la  République,  inspecteur  d'Académie, 
directeur  des  services  agricoles,  inspecteur  du  travail, 
inspectrice  du  travail  quand,  il  en  existe)  ;  d'autre 
part,  34  meanbres  élus  par  onze  collèges  différents 
dans  les  proportions  suivantes  (L.,  art.  i5)  : 

Conseil   gcnér.il.  4    conseilicrs 

géiiérauY 
Instiliiteuts  et  i  instituteur  et 

Institutrices  i   iiwlilutrico 

Membres      de      l'enseiguemeal      profes-        a   membres 

sionnel  (dont    i    femme) 

Chambres  de  rommerca  i  membre 

Ciiambres    syndicales    patronales  2   membres 

(dont   I   femme) 
Chambres  syndicales   ouvrières  3  membres 

(dont    I    femme) 
Associations  et  syndicats  agricoles  3   membres 

(dont    I   femme) 
Associations     coopératives    ouvrières    de       3  membres 

consommation    et    de    jrroduction  (dont    i    femme) 

lîlablissements  de  bienfaisance  privés  2  membres 

(dont    I    femme) 
Associations   exerçant   le  patronage  des      9   membres 

orphelins  de  la  guerre  (dont  3  femmes) 

Délégués  cantonaux  3   membres 

Soit  on   tout  34     membres 

(dont    10   femmes) 

Les  règles  conc-ernant  les  conditionB  requises  pour 
faire  partie  des  Offices  départementaux  sont  les 
mêmes  que  pour  l'Office  national  (D.,  art.  19  et  art.  i 
et  2)  (i).  Toutefois,  la  durée  du  mandat  des  membres 
du  Conseil  autres  qvie  les  membres  de  droit  est  ré- 
duitc  de  quatre  à  trois  ans  (D.,  art.  19),  anomalie 
dont  on  n'aperçoit  pas  la  raison, 

C)  Règles  et  procédure  des  élections 
à)  Règles  générales. 

97.  —  Renvoi.  —  Les  règles  de  l'élection  aux  Of- 
fices départementaux  sont  tracées  par  le  décret  du 
i5  iiov.  1917  (art.  86  à  108)  ;  elles  sont  en  principe 
Les  mêmes  que  celles  établies  pour  les  élecûous  au 
Conseil   supérieur,    sauf  quelques  dérogations  (a). 

b)  Election  des  deux  représentants 
des  instituteurs  et  institutrices. 

98.  —  Personnes  devant  figurer  sur  la  liste 
électorale  des  instituteurs.  —  L'art.  i5  de  la 
kù  fait  entrei-  dians  chaque  Conseil  départemental 
«  un  instituteur  et  ime  institutrice  désignée  par  leui-s 

on  peut  dire  que  ce  sont  les  tendances  et  l'esprit  de  reux-ci 
qui  dominent,  en  somme,  à  peu  pris  souverainement 
dans  Pen.semble  des  deux  collèges  (instituteurs  et  délégués 
cantonaux),  qui,  à  eux  deux,  disi>osent  de  5  sièges  par 
département.   »   (Gallon,   ib'id.) 

(1)  Cf.    supra,    n°    65. 

(2)  Cf.  supra,  n°"  66  et  suiv. 


collègues  ».  L'art.  88  du  décret  a  précisé  que  Ic« 
instituteurs  formftnknt  un  collège  électoml  pour 
nommer  leur  délégué,  et  les  institutrices  un  autre 
collège  électoral  distinct  pour  désigner  pareillement 
l'iastitutiice  chargée  de  les  repréaenter.  (A  Paris,  le 
nombre  d<'S  collèges  est  doublé. j 
La  liste  éiectoralo  des  instituteurs  comprend  : 
I**  Les  instituteurs  publi<;s  mentionnés  à  l'art.  2 
du  décret  du  12  nov.  1886,  c'est-à-dire,  en  fait,  les 
directeurs  iti  adjoints  cliargés  de  classe  ; 

2°  Les  numbrcs  de  l'ensfignement  privé  hommes, 
mentionn«s  à  l'art.  5  de  tx  décret,  c'esl-à-dire  les 
directeurs  et  les  adjoints  chargés  de  classe  des  di- 
verses écol.ïs  privées   du   département. 

99.  —  Personnes  devant  figurer  sur  la  liste 
électorale  des  institutrices. —  La  liste  électorale  des 
institutric5es  comprend  pareillement  : 

1°  Les  institutrices  publiques  mentionnées  à  l'art.  2 
du  décret  du   m  nov.   1886  ; 

2°  Les  directrices  et  le*  adjointes  chargées  de 
classe  des  diverses  écoles  privées  du  département. 

100.  —  Autorité  chargée  de  dresser  les  listes. 
—  Les  listes  sont  dressées  d'office  par  l'inspccU-ur 
d'Académie,  assisté  de  deux  inspecteurs  primaires  ou 

directeurs  d'écoles  résidant  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, et  publiées  au  Bulletin  départemental  de  l'en- 
seignement primaire  ou,  à  défaut,  au  Recueil  det  actes 
administratifs  du  département  (D.,  art.  88). 

Elles  sont  tenues,  dans  chaque  mairie,  à  la  disposi- 
tion de  toute  personne  intéressée  (à  Paris,  à  la  direc- 
tion départementale  de  renseignement  primaire). 

101.  —  Contentieux  des  listes.  —  D'après 
l'art.  88  du  décret,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
publication  des  listes  au  Bulletin  départemental  de 
l'enseignement  primaire  ou  au  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs, tout  électeur  non  inscrit  peut  réclam«r 
son  inscription  devant  la  Commission  instituée  par 
l'art.  68  du  décret,  c'est-à-dire  devant  la  Commission 
présidée  par  un  juge  au  tribunal  civil  du  chef-lieu 
et  composée  du  maire  du  chef-Ueu  du  département, 
ou  de  son  délégué,  et  d'un  président  d'Association 
exerçant  le  putronage  des  orphelins  de  la  guerre,  dési- 
gné par  le  président  du  tribunal  civil. 

Il  paraît  manifeste,  malgré  le  silence  des  textes, 
i^ue  tout  électeur  aurait  pareillement  le  droit  de  de- 
mander la  radiation  de  tout  nom  irrégulièrement 
inscrit  sur  la  liste. 

102.  —  Forme  spéciale  des  votes.  —  Le  der- 
nier alinéa  de  rart.  88  du  décret  de  1917  décide  que, 
par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  87,  il  est  pro- 
cédé au  vote  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  10 'du 
décret  du  12  nov.  1886.  Aux  termes  de  cet  art.  10, 
«  le  jour  fixé  pour  l'élection,  chaque  électeur  insère 
son  bulletin  de  vote  dans  uns  enveloppe  cachetée  sans 
signe  extérieur.  II  place  cette  enveloppe  sous  un 
second  pli  cacheté,  portant  extérieurement  :  sa  signa- 
ture, la  mention  «  Conseil  départemental.  —  Elec- 
»  tions»,et  le  cachet  de  la  mairie.  Ce  pli  est  mis  à  la 
poste  h  l'adresse  du  préfet,  et  recommandé  ».  Dans 
notre  cas,  il  faudra  simplement  remplacer  les  mots 
«  Conseil  départonontal  »  par  les  mots  a  Office  dépar- 
temental ». 

Puisque  les  rédacteurs  du  décret  du  i5  nov.  19 17 
connaissaient  le  décret  du  12  nov.  1886,  ils  auraient 
pu  s'inspirer  utilement  des  dispositions  de  l'art,  n 
concernant  le  dépouillement  des  votes  :  leur  silence 
est  regrettable  (i). 

(i)  L'art.  II  da  décret  de  1886  est  ainsi  conçu:  «  Le 
lendemain    de   l'élection,   ou    le    surlendemain,   si   la   difO- 
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c)  Election  des  deux  représentants 

dt   l'enseignement  professionnel,  industriel, 

agricole  ou  commercial. 

103.  —  Règles  spéciales.  —  Cet  enseignement 
a  droit  à  deux  r<'p![<ise niants  :  un  homme  et  uae 
femme,  élus  par  leurs  collègues. 

I^  liste  électorale,  en  dehors  de«  membres  de  l'en- 
seignement des  établissement»  publics  énùmérés  à 
l'art.  89  du  décret  de  1917,  comprend  pour  l'ensei- 
gnement privé  : 

1°  Les  directeurs,  le?  directrices  et  le  personnel  en- 
seignant appartçuant  :  1°  aux  écoles  privées  d'ensed- 
gneinent  technique,  industriel  ou  commercial;  2°  aux 
écoles  d'agriculture  privées; 

2"  Les  directrices  et  sous-directrices  d'écoles  ména- 
gères. 

Dans  le  délai  de  huit  jouns  —  et  non  pas,  comme 
pour  les  représeatants  des  instituteurs,  dans  un  délai 
de  dix  jours  —  à  dater  de  la  publication  de  l'arrêté 
convoquant  les  collèges  électoiaux,  le  directeur  de 
chacun  des  établissements  visés  par  le  décret  doit 
adresser  au  préfet  la  liste  desi  membres  du  personnel 
enseignant  de  son  établissement  avec  indication  de 
leur  âge  et  de  leur  nationalité.  fD.,  art.  90  §  i.) 

Le  préfet  établit  les  listes  électorales  provisoires  et 
définitives  dans  tes  conditions  détadllées  à  l'art.  90 
(SS  2,  3  et  4)  du  décret  de  1917. 

Gliaque  électeur  doit  porter  sur  son  bulletin  le 
nom  d'un  candidnl  homme  et  celui  d'un  candidat 
femme  (D.,  art.  89  in  fine). 

d)  Election  des  trois  représentants 
des   Chambres   de   commerce 

et  des  Chambres  syndicales  patronales  du  département. 

104.  —  Règles  spéciales.  —  Dans  chaque 
dép.irtement,  les  Chambres  de  commerce  ont  droit 
à  l'élection  d'un  représentant,  et  les  Chambres  syn- 
dicales patronales  ont  droit  à  être  représentées  par 
deu\  délégués,  dont  une  femme  (D.,  art.  91). 

Les  art.  93  et  98  règlent  le  détail  de  cette  élection. 

e)  Election  des  trois  représentants 

des  Chambres  syndicales  ouvrières  départementales. 

105.  —  Règles  spéciales.  —  Ces  Associations 
doivent  être  régulièrement  constituées  depuis  six 
moi*  au  moins,  en  conformité  avec  la  loi  du  21  mars 
188/1. 

Cltaque  électeur  portera  sur  son  bulletin  les  noms 
de  doux  candidats  hommes  et  d'un  candidat  femme. 
(D.,  art.  94.) 

/)  Election  des   trois  représentants 
des   associations  et  syndicats  axjricOles  du  déparlement. 

106.  —  Règles  spéciales,  —  Les  Associations 
et  les  Syndicats  agricoles  du  département  fonction- 
nant depuis  si.t  mois  au  moins  et  régulièrement 
constitués  forment  un  seul  collège  électoral..  Ce  col- 
lège comprend  les  Sociétés  d'agriculture  et  les  Co- 
mices agricoles,  les  .Sociétés  coopératives  agricoles, 
les  Sociétés  de  crédit  agiicolc,  les  Caisses  rurales, 
syndicales  ou  coopératives,  les  Syndicats  agricoles, 
les  Associations  syndicales  de  la  loi  de  i865.  (D., 
art.  95.) 

eullé  des  communications  justifie  celte  remise,  le  préfet, 
dans  un  local  accessible  aux  électeurs,  assisté  do  l'in- 
speclcur  d'Académie  et  des  inspecteurs  primaires  en  rési- 
dencp  au  chef-lieu,  ouvcg  le»  plis  cachetés,  émir^^e  sur  la 
ïiste  des  électeurs  les  nbms  .des  voIctiIs  et  dépose  dans 
nne  urne  les  enveloppes  cachetées  contenant  les  bulletins 
de  Vole.  Il  procède  ensuite  au  dépouillement.  Le  proc^s- 
»erl;al  de  celte  opération  est  inséré  sans  délai  an  liuUeiin 
déparlemental  ou  au  Recueil  des  actes  administratifs.   » 


Les  listes  électorales  sont  établies  conformémait 
aux  dispositions  des  articles  65  à  70,  78  et  79,  que 
nous  avons  .'tudiés  à  l'occasion  des  élections  h  l'Of- 
fice  national   (1). 

Observons  que  les  bullctinsi  de  vote  devront  porter 
les  noms  de  deux  candidats  hommes  et  d'un  candidat 
femme  (D.,  art.  96). 

g)  Election  des  deux  représenteaUs 

des   associations  coopératives  ouvrières 

de  production   et   de   consommation. 

107.  —  Régies  spéciales.  —  Sont  appelées  à 
prendre  part  à  l'élection  les  Sociétés  qui  ont  leur 
siège  dans  le  département  et  fonctionnent  réguliè- 
rement depuis  six  mois  au  moins.  (D.,  art.  96  et  77.) 

Les  électeurs  doivent  porter  sur  leur  bulletin  le 
nom  d'un  candidat  homme  *et  le  nom  d'iui  candidat 
femme.  (D.,  art.  97.) 

h)  Election  des  deux  représentants 
des  établissements  de  bienfaisance  privés. 

108.  —  Etablissements  privés  ayant  le  droit 
d'avoir  un  électeur.  —  La  liste  de  ces  établis- 
sements paraît  être  fort  large  et  devoir  comprendre 
toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  quelconque^!. 
D'après  l'art.  99,  il  faut,  mais  il  suffit,  que  l'établis- 
sement réunisse  les  conditions  suivantes  : 

1°  Avoir  été  ci'éé  depuis  six  mois  au  moins,  par 
des  particuliers  ou  des  Associations  «  soit  laïques, 
soit  religieuses  »  ; 

2**  Avoir  en  vue  d'ass.ister  des  mineurs,  des  indi- 
gents valides,  des  malades,  des  infirmes  ou  des  vieil- 
lards ; 

3"  Assister  habituellement  plus  de  sept  personnes. 

Il  nous  paraît  certain  que  le  mot  «  assister  »  a  un 
sens  très  général  et  vise  l'assistance  sous  toutes  ses 
formes.  Le  décret  a  manifestement  entendu  appeler 
à  figurer  sur  les  listes  toutes  les  œuvres  d'assistance, 
sous  quelque  régime  légal  qu'elles  soient  placées,  à 
la  seule  condition  qu'elles  assistent  au  moins  sept 
personnes  habituellement.  Le  texte  s'applique  donc 
à  tous  les  établissements  de  bienfaisance  privjs  fonc- 
tionnant réellement. 

L'aiTêt  du  Conseil  d'Etat  du  ai  mars  1919  (2) 
décide  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  de  quelle  col- 
lectivité ou  de  quel  particulier  peut  dépendre  l'éta- 
blissement. Créé  par  une  seule  personne,  par  un" 
Association  déclarée,  ou  non  déclarée,  ou  bénéficiaire 
de  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  l'établisse- 
micnt  a  drodt  d'être  ropa'ésenté  par  un  électeur. 

Seulement,  il  impoitc  de  noter  que  cet  électeur 
ne  pourra  être  que  son  directeur  (3), 

Ce  dernier  point  a  été  bien  précisé  par  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  8  ijov,  19 18.  Un  arrêté  du  préfet 
de  la  Drôme  avait  inscrit  sur  la  liste  électorale  un 
pasteur  président  du  Conseil  d'administration  de 
l'œuvre  des  orphelines  prolestantes  de  Crest  :  un 
recours  ayant  été  formé  contre  cette  inscription  par 
la  directrice  d'un  hospice  d'enfants,- le  Conseil  d'Etal 
a  prononcé  l'annulation  de  l'élection  par  le  motif 
que  l'élu  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  le 
véritable  directeur  de  l'établissement  des  orphelines  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
l'ceuvrc  des  orphelines  protestantes  de  Crest  a  effec- 
tivement une  directrice  qui  devait,   aux  termes  dos 

(0  Cf.  supra,  n"  C9  et  suiv. 

(2)  Arrêt  de  lîogier  :  cf.  D.  C,  t.  i,  p.  576,  el  D.  P., 
Ï919.  ni.  I,  et  conclussions  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment   RlBOUI-BT. 

(3)  Cf.  infra,  a'  lof),  in  fine,  ainsi  que  les  conclusions  do 
M.   RiiiouMiT  sous  Cons.  d'Etat  ai   mare   loio,  D.  P.,  ioki 
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art.  09  <^t  ïo'  <^"  décret  du  i5  nov.  1917,  être 
insciilc  sur  la  liste;  ckictoialc  ;  quo  si,  d'après  l'art,  7 
d«s  sLaluls,  !c  Coiisoil  d'administration  est  chargé  do 
la  giLislion  morale  et  nialéiiielle  do  l'œuvre,  le  président 
de  ce  ConiS(.'il  n'est  pas  cliarfifé  <le  k  direction  effec- 
tive et  quotidienne  de  cet  établissement  et,  par  suite, 
ne  saurait  être  considicré  comme  directeur,  » 

Observons  que  si  une  Assiociation  qui  contient  un 
établissement  de  bienfaisance  privé  s'occupe  en  même 
temps  d'orpholins  de  la  guerre,  elle  pourra,  en  fait, 
disposer  d'un  double  vote  : 

o)  Elic  sera  admise  à  figurer  dans  le  collège  élec- 
toral des  représentants  des  Associations  exerçant  le 
patronage  des  orphelins.   (Art,   lo/j  et  81.) 

b)  L;  directeur  placé  en  tête  de  l'établissenrwnt 
aura  le  droit  d'être  électeur  (D. ,  art.  99,  et  Cons. 
d'Etat,  21  mars  1919,  de  Bogier,  Conjérences  Saint- 
Vincent  de  Paul  de  Poitiers). 

Une  situation  semblable  se  rencontrera  d'ailleurs 
pour  les  Syndicats  et  Associations  profession- 
nelles  (i). 

Au  moment  de  la  formation  des  listes  destinées 
aux  élections  de  1918,  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  avait  cherché  à  imposer  un  autre  système 
qui  aurait  eu  pour  résultat  d'écarter  un  grand  nombre 
d'établissements  privés.  Un  télégramme  du  3o  dé- 
cembre 1917  enjoignait  de  n'admettre  que  les  éta- 
blissements autorisés  i)our  V hospitalisation.  Cette 
interprétation  restrictive,  manifestement  arbitraire, 
a  dû  être  modifiée  successivement  le  6  janv.  1918  peu* 
l'adjonction  des  établissements  autorisés  pour  assister, 
le  i3  janv.  1918,  par  l'adjonction  des  «  établisse- 
ments laïques  fondés  par  des  Associations  soumises 
à  la  loi  de  1901  ».  Ces  dépêches  contradictoires,  dont, 
d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  dans  plusieurs 
départements,  confirment  fâcheusement  les  préven- 
tions inspirées  par  le  rattachement  du  Service  des 
Pupilles  au  minisitère  de  1  Instruction  publique. 

109.  —  Division  en  deux  collèges  distincts  des 
directeurs  et  des  directrices.  —  Chaque  établis- 
sement ne  peut  voter  que  pour  un  seul  représentant, 
car  les  directeurs  et  les  directrices  forment  respec- 
tivement deux  collèges  électoraux  distincts,  faisant 
chacun  l'objet  d'une  liste  électorale  :  ainsi,  les  direc- 
teurs d'établissements  privés,  quel  que  soit  leur 
nomhre,  constitueront  im  collège  et  auront  droit  de 
désigner  un  représentant  homme  ;  pareillement,  les 
directrices  d'établissements  privés  formeront  un  autre 
collège  et  éliront  un  représentant  femme. 

Toutefois,  l'article  100  ajoute  que,  dans  les  dépar- 
tements où  il  n'existe  que  des  directeurs  ou  Ijue  des 
directrices,  il  n'est  formé  qu'un  seul  collège  élec- 
toral, et  les  d'eux  représentants,  homme  et  femme, 
des  établissements  de  bienfaisance  privés  sont  élus 
par  lui. 

Au  surplus,  pour  l'application  de  ces  dispositions, 
le  Conseil  d'Etat  exige  qu'il  soit  tenu  compte  de  la 
véritable  nature  des  fonctions  :  c'est  ainsi  que  l'arrêt 
du  21  mars  1919  a  refusé  de  laisser  assimiler  à  un 
directeur,  ayant  droit  de  voter  pour  un  représentant 
homme,  l'administrateur  d'un  orphelinat  de  jeunes 
mies   (2), 


(i)  Cf.  infra,  n°   ii4. 

(2)  Dans  la  Drôme,  la  liste  électorale  du  collège  des 
établissements  de  bienffiisance  ne  comprenait  tout  d'abord 
aucun  directeur  ;  c'est  donc  aux  directrices  que  revenait 
le  droit,  par  application  de  l'art.  100  du  décret,  d'élire 
Ici  deux  représentants  (homme  et  femme)  du  collège.  Bien 
que  la  liste  provisoire  n'eût  fait  l'obji'l  traiicuii  i-ecours. 
le  préfet  la  modifia  d'office  :  il  constitua  une  liste  de 
directeurs  en  remplaçant  le  nom  de  la  directrice  d'im 
orphelinat    protestant    de    jeunes    filles    par    le    nom    d'un 


110.  —  Conditions  exigées  pour  l'inscription 
sur  les  listes  électorales.  —  Los  direciems  et 
directrices  <iui  demandent  à  être  inscrits  doivcdt  •"■trc 
Français,  majeurs,  non  déchue  de  leurs  droits  rjvils 
et  civiques,  et  adresser  au  maire  de  la  commune  où 
l'établissement  a  son  siège  la  déclaration  qu'ils  ont 
l'intention  de  participer  aux  opérations  électorales 
(D.,  art.   loi  et  66)  (i). 

A  l'appui  de  leur  déclaration,  ils  doivent  : 

I**  Faire  connaître  le  lieu  et  la  date  de  leur  nais- 
sance ainsi  que  leur  nationalité  ; 

■2°  Indiquer  le  siège  de  l'établissement,  le  but  de 
l'œuvre,  le  nom  du  ou  des  fondateurs  ; 

3°  «  Jusfilicr  que  l'établissement  fonctionne  léga- 
lement depuis  six  mois  au  moins  et  qu'il  assiste  ha- 
bituellement plus  die  sept  personnes.  »  Il  y  a  lieu  de 
répéter  ici  l'observation  déjà  faite  (2)  que  le  décret 
exige  que  l'établissement  fonctionne  effectivement, 
mais  non  pas  qu'il  ait  la  personnalité  civile. 

L'article  loi  ajoute  que  l'établissement  de  bien- 
faisance dont  le  directeur  ou  la  directrice  n'a  pas 
fourni  les  renseignements  prescrits  perd  le  droit  de 
prendre  part  à  l'élection  (3). 

111.  —  Etablissement  par  le  préfet  de  listes 
électorales  provisoires.  —  les  déclarations  doi- 
vent être  adressées  au  mrdre  dans  le  délai  de  dix 
jours  a  partir  de  la  publication  dans  le  département 
de  l'arrêté  ministériel  convoquant  les  collèges  élec- 
toraux (application  de  l'art.  6^6).  A  l'expiration  de  ce 
délai  de  dix  jours,  les  maires  doivent  adresser  au 
préfet  la  liste  des  déclarants  avec  les  justifications 
produites.  (D.,  art.  J02.) 

Le  préfet  établit  alors  des  listes  électorales  proTÎ- 
soires  qui  sont  déposées  aux  mairies  des  communes. 
Le  maire  avise  de  ce  dépôt  le  directeur  ou  la  direc- 
trice de  chacun  des  établissements  intéressés  situé;* 
dans  sa  commune.  (A  Paris,  les  opérations  sont  faites 
à  la  Préfecture  de  la  Seine  et  l'avis  de  dépôt  est 
notifié   aux   intéressés  par   le   préfet.) 

112.  —  Contentieux  des  listes  électorales.  — 

Les  directeurs  ou  directrices  des  élabiissemenls  inté- 
ressés peuvent  former  des  réclamations  contre  la 
confection  de  ces  listes  dans  le  délai  de  dix  jours 
à  partir  de  la  notification  du  dépôt.  (D.,  art.  io3.) 

Les  réclamations  sont  adressées  au  préfet. 

Elles  sont  jugées  sans  délai  par  la  Commission 
dont  nous  avons  déjà  étudié  le  fonctionnement,  com- 
posée d'un  juge  du  tribunal  civil  du  chef-lieu,  prési- 
dent, du  maire  du  chef-lieu  du  département  ou  de 
son  délégué,  et  d'un  président  d'Association  exerçant 
le  patronage  des  orphelins  de  la  guerre,  désigné  par 
le  président  du  tribunal  civil.  (D.,  art.  io3  et  68.) 

Les  décisions  de  la  Commission  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel  (D.,  art,  68  §  4).  mais  peuvent 
faire  l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat  (4). 

pasteur,  membre  du  Conseil  d'administration  de  cet  éta- 
blissement, qualifié,  pour  la  circonstance,  de  «  directeur  ». 
Ce  «  directeur  »  se  trouva  alors  former  h  lui  seul  Ix 
section  hommes  du  collège  :  par  son  unique  suffrage,  il 
fit    l'élection    en    se    nommant    lui-même. 

Par  son  anêt  du  si  mars  1919,  le  Conseil  d'EIst 
a  décide  que  le  personnage  ...jouté  sur  la  liste  n'était  pu 
en  fait  le  directeur  de  l'orphelinat  de  jeunes  filles,  et  qu'il 
n'avait  pas  qualité  par  suite  pour  ê(re  inscrit  sur  h  liste; 
en   conséonence,  il  a   annule   léleclion. 

(i)  Cf.  sapra,  n'  68,  et  arrêts  du  Conseil  d'Etat  da 
ai    mars    1919   qui  y   sont   analysés. 

(2)  Cf.  supra,  n°  109,  et  l'arrêt  du  21  mars  1919  qui  y 
est  analysé. 

(3)  Cf.  Cons.  d'Etat,  21  mars  1919,  dame  Boulengen 
D.   P.,   1919,  III.   I. 

(/i)  Voir,  à  litre  d'exemples,  les  arrêts  précités  du 
21  mars  1919. 
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113.  —  Notification  des  décisions  de  la  Com- 
mission de  jugement  et  établissement  des  listes 
définitives.  —  Les  décisions  sont  aussitôt  nolifiôcs 
aux  réclnmnnfs  et  au  j)rc;fcf.  Lo  préfet  arrôto  alors 
les  listes  définitives  (D.,  art.  io3)  :  il  ne  lui  appar- 
tiendrait pas  de  porter  (Voffice  sur  les  listes  dos 
noms  qui  n'auraient  pas  figuré  sur  la  liste  provi- 
soire et  qui  ne  justifieraient  pas  d'une  décision  de 
la  Commission  spéciale  ordonnant  leur  inscription 
(C.  d'Ftat,  25  juillet  et  i4  novembre  1919). 

î)   Eleclion   des   neuf   représentants   des   Associations 
exerçant  le  patronage  des  orphelins  de  la  guerre. 

114.  —  Associations  ayant  le  droit  de  parti- 
ciper à  l'élection.  —  Sont  appelés  à  prendre 
part  au  vote  los  Associations  philanthropiques,  soit 
laïques  soit  religieuses,  et  les  Syndic<its  ou  Associa- 
tions professionnelles  qui  remplissent  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Avoir  leur  siège  dans  le  département  ; 

2°  Etre  légalement  constitués  ; 

3°  Justifier  qu'ils  pourvoient  effectivement  et  régu- 
lièrement depuis  six  mois  au  moins  à  la  garde,  à  l'en- 
tretien ou  à  l'éducation  des  enfants  visés  par  l'art,  i®"^ 
de  la  loi,  c'est-à-dire  des  enfants  réputés  victimes  de 
la  guerre.  (D.,  art.  ioi-107.) 

On  remarquera  que  Fart.  io/i  du  décret,  qui  se 
réfère  à  l'art.  81,  appelle  à  prendre  part  à  l'élection 
les  Syndicats  ou  Assov^iations  professionnelles  au 
même  titre  que  les  Associations  philanthropiques. 
Les  rédacteurs  du  Décret  n'ont  peut-être  pas  songé 
à  la  situation  qu'allaient  créer  ces  dispositions  :  en 
effet,  par  le  seul  fait  de  leur  existence  légale,  les 
Syndicats  et  Associations  professionnelles  de  patrons 
sont  appelés  déjà  à  voter  pour  deux  représcn- 
lanN  fart.  ()3)  ;  les  >^yndieats  on  Associations  pro- 
fessionnelles d'ouvriers  ont  le  même  droit  (art.  9^)  ; 
les  Associations  et  Syndicats  agricoles  ont  trois 
rcpr.-wntants  (art.  g5).  Si  donc  ce?  divers  grou- 
pements réunissent  en  outre  les  conditions  fixées 
par  l'art.  81,  c'est-à-dire  justifient  pourvoir  effec- 
tivement et  régulièrement  depuis  six  mois  au 
moins  à  la  garde,  à  l'entretien  ou  à  l'éducation  d'or- 
phelins de  la  guerre,  ils  se  trouveront  jouir  du  droit 
de  vote  dans  deux  collèges  différents. 

L'art.  81  parle  des  «  Syndicats  ou  Associations  pro- 
fessionnelles ».  Il  semble  bien,  si  on  se  reporte  aux 
art.  o3  et  94,  que  ces  deux  expressions  sont  synonymes 
puiscpic  le  texte  de  ces  deux  derniers  articles  se  réfère, 
en  ce  qui  concerne  leur  régime  légal,  uniquement  à 
la  loi  du  21  mars  i88ii- 

115.  —  Application  des  règles  édictées  pour 
l'élection  au  Conseil  supérieur.  —  Absence  de 
véritable  représentation  proportionnelle.  — 
L'arl.  io5  du  décret  décide  que  les  listes  électorales 
sont  établies  conformément  aux  dispositions  des 
art.  G5,  06,  67,  68,  69,  70,  82  et  83,  sous  réserve,  en 
ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  de  dis- 
positions spéciales. 

Nous  renvoyons  donc  aux  explications  que  nous 
avon>;  fournies  (i)  en  étudiant  l'élection  au  Ckjnseil 
gup'iieur  des  délégués  des  Associations  ouvrières  de 
conisommation  et  de  production.  (D.,  art.  6/i  à  85.) 
Riippelons  brièvement  les  règles  essentielles  : 
1°  Les  Associations  doivent  faire  une  déclaration 
dans  les  dix  jours  au  maire  de  la  oommtme,  en  y  joi- 
gnant les  statuts  de  rAssocialion,  la  liste  des  mem- 
Ires  du  Conseil  d'administration  et  le.s  documents 
justifiant  leur  droit  à  l'inscription  (siège  dans  le 
dépailcment,  constitution  légale,  réalité  de  la  parti- 

(0  Cf.  mpra,  n»»  66  et  suiv. 


cipation   à    la   garde,   entretien   ou   éducation   des  en 
fants  depuis  six  mois  4m  moins).  (D.,  art.  66  et  loi.) 

Elles  ont  droit  à  im  nombre  de  délégués  calculé 
d'après  le  chiffre  des  orphelins  de  la  guerre  sur  les- 
quels elles  exercent  leur  patronage  suivant  des  pro- 
portions extrêmement  critiquables  fixées  par  l'art.  83 
du  Décret  de  1917  (i). 

2°  Le  préfet  établit  une  liste  électorale  provisoire. 
(D.,  art.  67.) 

3°  Des  réclamations  peuvent  être  formées  dans  les 
cinq  jours  de  la  notification  du  dépôt  de  la  liste  : 
elles  sont  alors  jugées  sans  délai  et  sans  frais  par  une 
Commission  de  trois  membres.  (D.,  art,  68.) 

4°  Le  préfet  arrête  la  liste  définitive  et  invite  les 
présidents  des  Associations  à  faire  procéder  à  la  dési- 
gnation des  délégriés  dans  un  délai  maximum  de  huit 
jours.  (D.,  art.  69  S  i4.) 

5°  La  désignation  des  délégués  peut  être  attaquée 
dians  les  cinq  jours  de\'ant  le  juge  de  paix.  Les  contes- 
tations sont  jugées  sans  frais  dans  les  dix  jours  sur 
simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance  aux 
intéressés  (2). 

6"  Le  préfet  arrête  la  liste  définitive  des  électeur». 
(D.,  art.  70.) 

/)  Election  des  trois  représentants 
des  délégués  cantonaux. 

116.  —  Règles  spéciales.  —  Les  délégations 
cantonales  procèdent  au  scrutin  secret  à  l'élection  de 
leurs   trois  représentants.    (D.,  art.    108.) 

k)  Résumé  des  règles  concernant  les  réclamations 
et   recours  contre   les   listes  électorales. 

117.  —  Délais  des  réclamations.  —  Ils  varient, 
sans  qu'on  puisse  justifier  des  motifs  de  ces  diffé- 
rences   : 


(i)  Cf.  supra,  n'  83.  —  A  l'occasion  des  élections  au 
Conseil  sune'rieur,  nous  avons  déjà  constate  combien  les 
petites  Associations  se  trouvaient  arbitrairement  avantagées, 
puisque  le  nombre  des  délégué»  se  calcule  d'après  un 
barèmo  qui  donne  i  délégué  jusqu'à  y5  orphelins,  a  de 
25  à  100,  3  de  loi  à  200,  4  de  aoi  à  3oo,  5  de  3oi  à  5oo, 
le  nombre  de  délégués  étant  augmcnic  d'une  unité  par 
5oo  orphelins. 

o  Un  exemple  très  simple  —  observe  M.  Callon  (Croix, 
29-3o  déc.  1908)  —  suffit  pour  faire  sauter  aux  yeux  les 
conséquences    de    l'emploi    d'un    pareil    barème  : 

»  Supposons  10  Associations  assistant  10  orphelins  cha- 
cune, et  par  conséquent  assistant  ensemi)le  100  orphelin*  ; 
elles  auraient  droil,  pour  elles  10,  ;"»  10  délégués,  tout 
comme  une  Association  unique,  en  assistant,  à  elle  seule, 
3  000  ;  et  si  celte  Association  unique  n'en  assistait  d'ail- 
leurs que  a  5oo,  ce  qui  ne  lui  donnerait  droit  alors  qu'à 
((  délégués,  il  suffirait  que  les  10  petites  Associations  assis- 
tant cas  100  orphelins  s'entend isstnt  entre  elles  pour 
qu'elles  pussent  accaparer  tous  les  sièges  du  collège, 
tandis  que  les  a  Boo  orphelins  de.  l'autre  Association  n'au- 
raient personne  pour  les  représenter  à  l'Office  départe- 
mental I   » 

Le  danger  n'est  pas  seulement  théorique  Au  cours  de 
l'enquête  qu'il  a  poursuivie  siu"  f>4  départements,  M.  Callon 
a  trouvé  un  département  dans  l'Ouest,  où  i  800  orphelins 
secourus  par  une  Association  cnlholique  n'ont  pu  obtenir 
((u'un  acuI  représentant,  tandis  que  1 3oo  pupilles  de 
l'Ecole    publique    ont    8    déléf^ués. 

Il  est  manifeste  que  le  barCtnc  actuellement  en  vigueur 
devrait  être  remanié.  On  comprendrait  la  fixation  d'un 
nunimum  d'orphelins  assistés  pour  avoir  droit  à  un 
délégué,  sauf  ù  ajouter  que  les  petites  Associations  au- 
riiient  In  faculté  di"  se  ^!■rouper  comme  ellos  l'entendraient 
pour  arriver  au  chiffre  nécessaire.  C'est  ainsi  que  souvent 
les  statuts  de->  Sociétés  anonymes,  en  exigeant  un  certnin 
nombre  d'actions  pour  avoir  le  droit  do  vote  aux  Assem- 
blées générales,  autorisent  les  petits  actionnaires  à  s'en- 
tendre  pour    se    faire    représenter   par   l'un    d'eux. 

(a)  Cf.  supra,  n*  76. 


5o6 


LÉGISLATION    ET    JURISPRUDENCE    CANONIQUES   ET    CIVILES 


i°Ils  sont  de  cinq  jours,  à  partir  de  la  iiutificntion 
du  d(^pôl  de  la  liste,  pour  lies  Chambre*  de  commerce 
et  Chambres  syndicnles  patronales  (art.  gS  et  68),  — 
les  Chambres  syndicales  ouvrièi'es  (ajt.  9/»  et  08)  — 
1<'S  Associations  et  Syndicats  agricoles  (art.  96  et  68), 
—  les  Associations  exerçant  le  patronage  des  orphelins 
de  la  guerre  (art.  io5  et  68)  ; 

2°  lis  sont  de  dix  jours  à  partir  de  la  publication  de 
la  liste  pour  les  instituteurs  priv«;s  (art.  88); 

3"  Ils  sont  de  dix  jours  à  partir  de  la  notification  aux 
chefs  d'établissements  du  d^pôt  de  1»  liste  pour  IVnsci- 
<,'ncmout  professionnel  (art.  90)  et  les  établissements 
de  bienfaisance  (art.    io3). 

118.  --  Formes  et  motifs.  —  La  réclamation 
est  adressée  au  préfet  (art.  68). 

Elle  peut  w  fil  ire  sur  papier  libre  et  ptir  lettre. 

Les  motifs  peuvent  être  tirés  du   fait  et  du  droit. 

119.  —  Jugement  et  voies  de  recours.  —  I  es 
léclamations  sont  jugées  par  la  Commission  spé- 
rialc  instituée  par  l'art.  6S  du  décret  de  1917. 
Les  décisions  de  la  Commission  spéciale  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel  permettant  un  nouvel  examen 
au  fond  ;  mais  elles  peuvent,  dans  les  deux  mois 
(le  l'avis  donné  par  le  préfet  à  l'intéressé,  faire 
l'objet  d'un  recours  en  annulation  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  violation  de  la  loi,  par  exemple  au 
cas  où  la  Commission  aurait  refusé  l'inscription  du 
directeur  d'un  établissement  de.  bienfaisance  sous 
prétexte  que  l'établissement  dépendiait  soit  d'une 
Association  sans  existence  légale  (i),  soit  d'une  suc- 
cursale d'une  Congrégation  religieuse  (a)  —  ou  au 
cas  de  modification  d'office  par  le  préfet  de  la  liste 
provisoire  par  lui  établie  et  notifiée  aux  intéressés 
alors  que  cette  liste  n'avait  fait  l'objet  d'aucun 
recours  (3). 

D)  Procédurs  et  Contentieux 
des  élections  aux  Offices  départen\ent&ux 

120.  —  Règles  principales.  —  Après  avoir  dé- 
terminé le  mode  d'élection  des  membres  des  divers 
collèges  électoraux,  le  décret  du  i:>  novembre  1917  a 
léglé  la  procédure  de  l'élection  aux  offices  des  re- 
présentants  de  ces   collèges. 

0)  Convocation.  —  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  par  arrêté  du  préfet,  qui  fixe  la  datq  des 
élections. 

L'orrèté  du  préfet  est  inséré  au  recueil  des  actes 
administratifs  et  affiché  à  la  porte  de  la  préfecture, 
des  sous-préfectures  et  de  la  mairie  des  chef-lieux 
de  canton. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  est  affiché  au  Ballatin  Municipal  de  la 
Ville  de  Paris  et  affiché  dans  les  communes.  fD., 
art.  86.) 

h)  Opérations  du  scrutin.  —  Le  scrutin  doit  avoir 
lieu  conformément  aux  dispositions  des  articles  71, 
72  et  74  du  décret. 

Le  jour  fixé  pour  l'élection,  chaque  délégué  remet 
au  maire  son  bulletin  de  vote  dans  une  enveloppe 
cachetée,  sians  signe  extérieur,  qui  est,  par-  les  soins 
du  maire,  renfermée  dans  une  deuxième  enveloppe 
portant  en  suscription  le  nom  et  la  signature  de 
l'électeur,  la  désignation  de  l'Association  qu'il  re- 
présente, l'indication  de  l'élection  et  le  cachet  <le 
la  mairie.  Ces  enveloppes  sont  aussitôt  adressées  au 
pj-éfet.  A  Paris,  les  bulletins  de  vole  sont  déposés 
par  le«  électeurs  à  la  préfecture  de  la  Seine  et  reçxis 

(i)   Cons.   d'Etnt,   ai   mars   1919,  de  Kogier. 
(a)   Cons.  d'Etat,   i^   novembre   1919,  danxe   Clausei. 
(3)    Cons.    d'Etal.    5.5    juillet    1919,    dame    Ddatige  ;    — 
ïi  novembre  1919,  Godin. 


par    un    représentant   du    préfet   dans  le«  conditions 
fixées  au   paragraphe   précédent.    (D. ,   art.    71.) 

c)  Hecf.nsernent  drs  v<des.  —  I.e  recensement  de« 
vot<;R  du  département  e«t  fait  à  la  préfecture  dans 
le  délai  de  cinq  jours  à  datc>r  de  l'élection.  Il  y  ot 
procédé,  pour  chaque  collège  électoral,  par  une  Com- 
mission compo«'''e  d'un  représentant  du  préfet,  pré- 
sident, cl  de  quatre  électeurs,  appartenant  au  col- 
lège électoral,  désignés  par  le  préfet.  Il  est  dressé 
un  procès-verbal  des  opération»  de  la  Commission. 
(D.,  art.   72.) 

d)  Majorité.  —  L'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative  des  suffrages  exprimés.  Si  plusieurs  can- 
didats obtiennent  le  même  nombre  de  voix,  l'élec- 
tion est  acquise  au  plus  âgé.  (D..  art.  74.) 

121.  —  Voies  de  recours.  —  Les  résultats  des 
élections  sont  affichés  à  la  porte  de  la  préfecture 
et  insérés  au  recueil  des  actes  administratifs  ;  ils 
sont,  en  outre,  dans  le  département  de  la  Seine, 
insérés  au  Ballelin,  Municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Dans  le  délai  de  dix  jours  à  dater  de  l'affichage 
des  résultats  de  l'élection,  celle-ci  peut  être  atta- 
quée dans  les  conditions  fixées  à  l'article  76  du 
décret.   (D.,  art.   87.) 

L'élection  peut  donc  être  attaquée  par  tout  élec- 
teur faisant  partie  d'im  collège  électoral  devant  le 
ministre  de  l'Instruction  publique.  La  décision  du 
ministre  peut  elle-même  être  l'objet  d'un  recours 
devant  îe  Con-.oil  d'Etat  dans  un  délai  de  quinze 
jours   à   partir   dt-    sa    notification    fi). 

Le  décret  prévoit  le  cas  où  le  ministre  tarderait 
à  rendre  sa  décision.  En  pareille  hypothèse,  «  faute 
par  le  ministre  d'avoir  *t;itué  dans  le  délai  d'un 
mois,  la  réclamation  est  considérée  comme  re jetée 
et  peut  être  portée  devant  le  Conseil  d'Etat.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  est  statué  au  contentieux  Tsec- 
tion  spéciale  du  contentieux).  —  Le  recours  est 
dispensé  du  ministère  d'avocat.  »  (D. ,  art.  76.) 

£)  Fonctionnement  des  Offices  départementaux 
et  de  leur  Section  permanente. 

122.  —  Réunions,  administration  et  délibéra- 
tions de  l'Office  départemental.  —  Le  décret  du 
i5  nov.  191 7  a  réglé  en  détail  l'administration  des 
Offices  (aiTt.  18  à  35).  11  suffira  d'insaster  ici  sur  les 
règles  les  plus  importantes,  renvoyant  simplement 
pour  le  surplus  au  texte  des  articles. 

Le  Conseil  d'adjninistration  se  réunit  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  mois.  Il  est  en  outre  convoqué 
par  le  préfet  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent  ou  sur  la  demande  de  la  section  per- 
manente. (D.    1917,  art.    20,   S    I-)  * 

Le  Conseil  no  peut  valablement  délibérer  que  si 
i5  au  moins  de  ses  membres  en  exercice  assistent  à  la 
séance.  Lorsque  les  membres  présents  sont  moins  d« 
i5,  les  délibérations  sont  renvoyées  au  surlend<'main 
et  elles  sont  alors  valables  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants. 

Les  déiibératioiiis  de  l'Office  départemental  ont,  sui- 
vant l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  une  valeur  plua 
ou  moins  gramde. 

1°  Caractère  définitif  des  délibérations  sur  les  objets 
rentrant  dans  les  attributions  établies  par  Varl.  itt  de 
la  loi  du  27  ;uJ//«/  1917  : 

Les  Offices  ont  pour  attributions  essentielles  de 
veiller  à  l'observation  des  mesures  de  protection  an 
profit   des  pupilles,    de   pourvoir   au    placement   des 


(i)  Par  arrêt  du  a3  mai  1919  (Jobin  et  Chanal),  le  Con- 
seil d'Etat  0  décidé  que  ce  dt'lai  spécial  n'avait  pas  été 
suspendu  pendant  la  durée  des  hostilités  par  la  loi  du 
5   août    1914  et  le  décret  du   10  août  suivant. 
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pupilles,  d'accorder  des  subventions,  de  créer  des 
sections  cantonales,  etc. 

Les  délibérations  prises  sur  les  objets  ainsi  déter- 
minés par  l'art.  i4  de  la  loi  sont  dites  définitives.  (L., 
art.  22.) 

2°  Délibérationfi  exéculoires  après  approbation  du 
ministre   d^   l'Instruction   publique   : 

Ce  sont,  d'après  l'art.  ^3,  les  délibérations  sur  : 
((  ...  2®  Les  projets  de  budget  et  de  ci^îdits  supplémen- 
taires; 3"  Les  comptes  de  rortlon.nat*nr;  ...  11°  le  pré- 
lèvement à  opérer  sur   les  fonds   de   réserve,    n 

?>°  Délibérations  exécutoires  si,  dans  le  délai  de 
quinze  Jours,  le  préfet  n'a  pas  demandé  qu'elles 
fussent  soumises  à  l'approbation  du  ministre  : 
L'art.  23  de  la  loi  range  dans  cette  catégorie  les  déli- 
bérations sur  :  '.(  1°  L'organisation  des  services  rele- 
vant do  rOffico;...  /i°  Le  mode  d'administration  des 
biens  ;  5"  Les  marchés,  traités,  baux  et  locations  d'im- 
meubles ;  6°  L'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange 
d'immeubles  et  de  valeurs  mobilières  ;  7°  L'achat  et  la 
(  vente  de  meubles  ;  8°  Les  projets  de  travaux  et  de 
fournitures  ;  9**  Les  actions  en  justice  ;  10°  Les 
transaction?.  » 

123>  —  Ressources  des  Offices  départemeu^ 
taux.  —  Dons  et  legs.  —  L'ait.  16  de  la  loi  a  énu- 
rnéré  les  ressources  de  chaque  Office  départemental  ; 
celles-ci  comprennent  : 

«  1°  Les  subventions  qui  pourront  lui  être  accor- 
dées par  le  département  ou  les  communes,  par  des 
personnes  ou  des  associations  privées  ; 

»  2°  Le  produit  des  dons  et  legs  faits  directement 
à  l'Office  départemental  et  dont  il  aui'^  la  libre  dispo- 
sition  en   capital   et   intérêts  ; 

))  3°  La  quote-part  qui  lui  sera  attribuée  par  le  Con- 
seil supérieur  sur  les  crédits  alloués  par  le  Parlement 
aux  pupilles  de  la  nation,  sur  le  produit  des  donsi  et 
legs  faits  à  l'Office  central  des  pupilles  de  la  nation 
sans  affectation  à  un  Office  déterminé.  » 

Les  règles  concernant  l'acceptation  ou  le  refus  des 
libéraUtés  sont  les  mêmes  que  celles  déjh  étudiées 
en  traitant  des  dons  et  legs  à  l'Office  national  (i)  : 
l'art.  25  du  décret  du  18  nov,  19 17  renvoio  purement 
et  simplement  aux  dispositions  édictées  pai'  l'ait.  5. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
du  18  mars  1918  recommandant  aux  préfets  de  cher- 
cher à  développer  ces  ressources  signale  la  possibilité 
pour  les  bienfaiteurs  de  céder  aux  Offices  même  de 
simples  usufruits  :  «  Il  conviendra  de  faire  re&sortir 
auprès  des  personnes  disposées  à  faire  des  dons  en 
faveur  des  orphelins  die  la  guerre  qu'à  raison  de  la 
durée  limitée  de  l'existence  de  l'Office,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'aliéneir  un  capital  pour  que  la  libéralité 
soit  acceptée.  Bon  nombre  de  personnes  qui  hésite- 
raient à  priver  leurs  collatéraux  de  propriétés  qui  sont 
toujours  demeurées  dans  la  famille,  consentiront  plus 
volontiers  à  en  abandonnor  l'usufruit  pendant  une 
vingtaine  d'années  à  un  Office  dont  la  comptabilité 
est  constamment  soumise  au  contrôle  des  élus  du 
département.  » 

124.  —  Régime  financier  des  Offices.  —  Le 
décret  du  i5  nov.  J917  a  consacré  au  régime  finan- 
cier des  Offices  les  articles  30  à  4?  (les  art.  36,  ài 
et  44  ont  été  modifiés  par  le  décret  du  3  juillet  1919). 
Il  suffira  d'y  renvoyer. 

Le  décret  réglemente  notamment  : 

L'établissement  du  budget  de  l'Office  (art.  36)  ; 

Les  fonctions  de  l'agent  comptable,  qui  sera  géné- 
lalement  le  trésorier-payeur  général  (art.   38  à  4o)  ; 

L'engagement  des  dépenses  (art.  4i)  ; 

(0   Cf.    supra,   n°  84. 


Le  versement  des  fonds  libres  en  compte  courant, 
sans  intérêts,  au  Trésor  (art.  42)-  Nous  avons  déjù 
relevé  cette  disposition  exorbitante  en  traitant  de 
l'Office  national  (i)  ; 

L'emploi  des  excédents  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  réserve  (art.  43)  ; 

La  discussion  des  comptes  (art.  44)  ; 

L'établissement  et  le  dépôt  des  comptes  du  trésorier 
général  ou  de  l'agent  comptable  (art.  45  et  46).    ' 

125  —  Section  permanente.  —  Composition  et 
fonctionnement.  —  Recours  contre  ses  déci- 
sions. —  Dans  l'intervalle  dtes  sessions,  l'Office  est 
représenté  par  une  section  pcnmancjile,  composée  de 
neuf  membres  au  moins  et  de  douze  au  plus,  qu'il 
nomme  lui-inèmo  parmi  ses  pj'opres  membres,  en  y 
faisant  entrer  au  moins   un   tiers  de  femmes. 

Il  est  à  noter  que  le  préfet  ne  peut  pas  présider  la 
section  permanente,  aux  séances  de  laquelle  il  a 
cependant  entrée  et  où  il  peut  être  entendu.  (D., 
art.  3o.) 

La  sectioiK  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 
(D.,  art.  3i.) 

Le  décret  indique  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
doit  délibérer  et  la  majorité  nécessaire  pour  les  déli- 
bérations.  (D.,   art.    32.) 

Elle  règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
Conseil  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est 
faite.  Les  décisions  peuvent  toujours  èti-e  frappées 
d'appel  devant  le  Conseil  par  toute  partie  intéressée. 
L'a.ppel  est  formé  i>ar  une  notification  au  président 
de  la  section  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
communication  de  la  décision  et,  s'il  n'a  pas  été  fait 
de  communication  à  l'appelant,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  décision. 
Le  Coib&eil  d'administialion  statue  à  sa  plus  prochaine 
session  et  sa  décision  est  elle-même,  susceptible  de 
recours  devant  le  Conseil  supérieur.  (D.,  art.  33,  et 
art.  26-29.) 

Le  Décret  n'indique  pas  si  les  recours  devant  l'Of- 
fice départemental  contre  les  décisions  de  la  section 
seront  suspensifs  ;  la  loi  a  uniquement  précisé  dans 
son  art.  33  que  les  recoux's  contre  les  décisions  de 
l'Office  départemental  ne  seraient  pas  suspensifs.  La 
question  est  donc  discutable. 

126.  -  Attributions  des  Offices  départemen- 
taux. —  On  peut  dire  que  c'est  sur  celte  institution 
que  repose  la  nouvelle  réglementation. 

1°  D'une  façon  générale,  l'Office  départemental  est 
chargé  de  «  veiller  à  l'observa tion,  au  profit  des  pu- 
pilles, des  lois  protectrices  de  l'enfance,  des  règles  du 
Gode  civil  en  matièi'e  de  tutelle,  ainsi  que  des  mesures 
de  protection  »  de  la  nouvelle  loi.  (L.,  art.  i4.) 

La  formule  est  vague  et  risque  de  soulever  de  nom- 
breux conflit?.  Elle  s'applique,  en  effet,  aussi  bien  aux 
orphelins  sans  aucune  famille  qu'à  ceux  qui  ont 
encore  leur  père  ou  leur  mère;  bien  plus,  elle  met 
sur  le  même  pied  les  orphelins  proprement  dits  et  des 
enfants  qui  ont  eiicore  leur  père  et  leur  mèro  mais 
qui  sont  par  cette  loi  assimilés  fictivement  à  des 
orphelins. 

Les  délicates  qyestions  soulevées  par  l'art.  i4  seront 
dévelop'pi''ee  dans  la  quatrième  pantie  du  présent  com- 
mentaire :  «  En  quoi  consiste  la  protection  des 
pupilles  de  la  nation  ?  »  ;  les  détails  pratiques  du 
rôle  attribué  à  l'Office -départemental  y  seront  spécia- 
lement étudiés. 

2°  L'Office  peut  recevoir  la  garde  ou  la  tutelle  de 
pupilles,  et  il  pvourvoit  alors  à  leur  placement.  Quand 
il  est  investi  de   la   tutelle,  il  en  délègue   l'exercice 

(0   Cf.    supra,  n°  86. 
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■oit  h  l'iin  de  ses  mcmbroa,  soit  à  une  personne  de 
Km  c\kàx.  (L.,  art.  21.) 

3°  Il  propose,  impose  ou  accepte,  suivant  le*  ca«, 
les  ooiisciilcns  de  tutelle.  (L.,  art.  22-2A.) 

i"  11  veille  à  c«  que  les  particuliers,  les  Associa- 
lions  et  les  établissements  privés  ayant  obtenu  par 
son  intermédiaire  la  garde  des  pupilles  ne  s'écartent 
pas  des  conditions  imposées  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique.  (L.,  art.   i4-4°.) 

5°  Il  accorde  et  distribue  des  subventions  (L., 
art.    14-3"). 

6"  11  crée  des  sections  cantonales,  dont  les  membres 
seront  ses  délégués  dans  chaque  commune.  (L., 
art.    i4-5°). 

i  3.  —  Les  Sections  cantonales 

127.  —  Composition.  —  La  section  comprend 
des  membres  de  droit  et  des  membres  choisis  par 
l'Office  départemental. 

Les  membres  de  droit  sont  le  conseiller  général,  le 
ou  les  conseillers  d'arrondissement,  du  canton  (i). 

Les  membres  choisis  par  l'Office  départemental 
sont  pris  parmi  les  maires,  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices, et  les  particuliers  de  l'un  ou  l'autre  sexe, 
offrant  toutes  garanties  de  moralité  et  de  compétence, 
notamment  parmi  les  membres  des  Sociétés  protec- 
trices de  l'enfance.  Les  correspondants  forment  la 
section  cantonale,  dont  le  conseiller  général,  le  ou 
le»  conseillers  d'arrondissement  sont  membres  de 
droit.  (L.,  art.   17.) 

Le  Conseil  d'administration  de  l'Office  fixe  pour 
chaque  canton  le  nombre  de  correspondants  qu'il 
doit  désigner.  Toutefois,  il  doit  y  avoir  au  moins  un 
correspondant  par  commune.  (D.,  art.  48.)  Les  cor- 
respondants sont  nommés  pour  trois  ans  ;  leur  man- 
dat peut  être  renouvelé  ;  leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites. (D.,  art.  48  et  49.) 

128.  —  Organisation.  —  La  section  cantonale 
élit  parmi  ses  membres  un  président,  un  vice-pré- 
sident et  un  secrétaire  et  fixe  elle-même  la  durée  de 
leurs  pouvoirs.  Le  secrétaire  doit,  autant  que  possible, 
résider  au  chcf-licu  de  canton.  (D.,  art.  5o.) 

Elle  a  son  siège  au  chef-lieu  de  canton  et  se  réunit 
au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois. 

129.  —  Commission  permanente.  —  La  sec- 
tion cantonale,  dans  sa  première  réunion,  désigne 
une  Commission  permanente  qui  contient  un  tiers 
de  femmes  ;  elle  en  détermine  le  fonctionnement  et 
les  pouvoirs  dans  les  limites  naturellement  de  ses 
propres  attributions.  (L.,  art.   17,  2.) 

Malgré  le  silence  de  la  loi,  il  paraît  conforme 
à  son  esprit  que  la  Commission  permanente  se  réu- 
nisse tous  les  mois,  à  l'imitation  de  la  section  per- 
manente de  l'Office  départemental. 

130.  —  Attributions.  —  La  section  canto- 
nale, émanation  directe  de  l'Office  départemental, 
est  un  des  rouages  essentiels  du  nouveau  service 
public  ;  c'est  elle  qui  sera  en  contact  le  plus  immé- 
diat et  le  plus  fréquent  avec  les  familles.  Sur  celles- 
ci  elle  aura,  par  ses  membres  ou  par  les  personnes 
qu'elle  est  chargée  de  désigner  à  l'Office  départe- 
mental, un  rôle  fort  agissant  et  pourrait  être  tentée, 
si  elle  était  composée  de  personnes  comprenant  mal 
leurs  devoirs,  d'exercer  une  influence  dangereuse. 

(1)  L'art.  17  de  la  loi,  en  disant  que  1'  «  OfCce  » 
choisit  des  correspondants  parmi  les  élus  cantonaux, 
emploie  une  formule  inexacte  :  l'OfBce  ne  choisit  pas 
parmi  les  «  élus  cantonaux  »,  puisque  ceux-ci  —  le  con- 
seiller général,  le  ou  les  conseillers  d'arrondissement  — 
•ont,  comme  le  texte  l'indique  quelques  lignes  plus  loin, 
«  membres  de  droit  ». 


1°  La  section  seconde  l'Office  départenscnUI, 
notamment  en  assurant  sur  les  pupilles,  tant  orphe- 
lins qu'assimilé»,  le  contrôle  confié  à  l'Office  par  la 
nouvelle  loi.  (L.,  art.  18.) 

2°  Elle  veille  à  ce  que  tous  les  enfants  de»  victimee, 
militaires  ou  civiles,  de  la  guerre  soient  atteints  par 
les  organismes  et  la  surveillance  permanente  qœ  la 
nouvelle  Ici  a  institués.  (L.,  art.  ï8.) 

3°  Elle  est  l'intermédiaire  habituel  de  l'Office 
auprès  des  particuliers.  Associations  ou  groupements, 
à  qui  l'Office  a  confié  des  pupilles.  (L.,  art.  18,  3».) 

4°  Elle  présente  à  l'agrément  de  l'Office  des  per- 
sonnes de  l'un  ou  l'autre  sexe,  prises  ou  non  parmi 
ses  membres,  pouvant  faire  partie  des  Conseils  de 
familles,  à  défaut  dos  parents,  alliés  ou  amis  de  la 
famille,  ou  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  conseiller 
de  tutelle.  (L.,  art.  18,  4°.) 

Les  sections  cantonales  ne  constituent  pas  dca 
établissements  publics  ;  ce  sont  de  simples  rouages 
dépendant  des  Offices  départementaux. 

g  4.  —  Les  Conseils  de  tutelle 

131.  —  Préoccupations  qui  ont  inspiré  la 
création  des  conseillers  de  tutelle.  —  Les  au- 
teurs de  la  loi  avaient  eu  d'abord  la  pensée  de  con- 
férer à  l'Office  départemental  le  droit  d'imposer  un 
«  tuteur  social  »  à  toutes  les  familles  d'orphelins 
de  la  guerre,  sans  même  prévoir  un  recours  quel- 
conque de  la  part  des  intéressés.  La  création  de  ce 
«  délégué  »,  d'autant  plus  exposé  à  devenir  un 
simple  agent  politique  qu'il  eût  été  sous  la  dépen- 
dance directe  du  plus  puissant  représentant  politique 
du  Gouvernement  dans  le  département,  c'est-à-dire 
du  préfet,  président  de  droit  de  l'Office  départe- 
mental ;  cette  sorte  d'expropriation  des  familles  pour 
cause  d'utilité  gouvernementale  souleva  une  véri- 
table indignation  dans  tous  les  milieux  indépendants, 
sans  distinction  d'opinions-politiques  ou  de  croyances 
religieuses  (i). 

Le  titre  malencontreux  dut  être  abandonné  et  rem- 
plaioé  par  celui  de  «  conseiller  de  tutelle  ».  Le  chan- 
gement d'appellation  du  délégué  préfectoral  impliquc- 
t-il  ime  modification  sérieuse  de  son  rôle  ?  On  l'a  net- 
tement affirmé,  et  il  faut  souhaiter  quo  les  fait*  ne 
rappellent  pas  l'étrange  menace  échappée  au  rappor- 
teur de  la  loi  au  Sénat  :  «  Appelez-le  tuteur  social 
ou  non;  son  rôle  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
de  la  tutelle  n'en  sera  pas  moins  exactement  le 
même.  »  (2) 

Dans  un  article  très  étudié  publié  peu  de  temps 
après  le  vote  de  la  loi,  M.  Yves  de  la  Biuère  a  mis 
en  lumière  ce  danger  : 

Dès  l'ouverture  de  la  tutelle,  la  famille  de  l'orphelin 
se  trouvera  en  présence  du  juge  de  paix,  dont  personne 
n'ignore  combien  les  attributions  s'élargissent  et  combien 
le  rôle  devient  intimidant,  surtout  chez  les  populations 
rurales. 

Le  juge  de  paix  aura  pour  mission  de  déclarer  que 
l'acceptation  d'un  conseiller  de  tutelle  sera  chose  des  plu» 


(i)  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  que  M.  le 
professeur  Berthélemy  ne  craignait  pas  do  déclarer  :  «  Ne 
nous  y  trompons  pas,  en  effet.  Que  ce  soit  juste  ou  non, 
il  est  impossible  de  ne  pas  .apercevoir,  embusqué  derrière 
le  tuteur  social,  un  parti  trop  pressé  de  mettre  la  main 
sur  l'éducation,  c'est-à-dire  sur  les  consciences  d'un  demi- 
million  d'électeurs.  »  (Cité  par  M.  db  Las  Cases  au  Sénat, 
séance  du  3  mars   1916   :  J.   0.,  p.   117,  col.    i.) 

(a)  Rapport  Pkrchot,  p.  56.  M.  Perchot  est  revenu  sur 
celte  idée  à  la  tribune  du  Sénat  et  a  déclaré  :  (c  Le  nom  ne 
fait  rien  à  la  chose.  »  (Séance  du  a4  févr.  igiô  ;  J.  O. 
du  35,  p.  75,  col.  a.) 
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désirables  en  vue  de  l'éducation  et  de  l'avenir  du  petit 
orphelin,  et  que,  par  contre,  toutes  sortes  d'inconvénients 
résulteront  de  l'absence  d'un  conseiller  de  tutelle.  Selon  la 
vraisemblance,  presque  tontîs  le;  familles  obtempéreront 
immédiatement  aux  conseils  du  jugo  de  paix,  avec  cett» 
crainte  révérenticlle,  presque  superstitieuse,  qu'impose 
iiux  gens  du  peuç)lo  (et  à  beaucoup  d'autres)  l'appareil 
de  celte    puissance   énigmatique   et  souveraine,   la    légalité. 

11  en  sera  exactement  de  même,  et  en  vertu  du  même 
motif,  pour  la  désignation  du  conseiller  de  tutelle.  La 
famille  de  l'orphelin  ne  croira  p<iuvoir  mieux  faire  que 
d'accepter  avec  une  entière  résignation  le  conseiller  de 
tutelle  choisi  par  l'OfQce  départemental  sur  l'initiative  de 
la  section  cantonale. 

Une  fois  ce  conseiller  de  tutelle  entré  en  fonctions,  à 
litre  de  représentant  officiel  de  la  vigilance  de  l'Etat 
auprès  du  pupille  de  la  Nation,  nul  doute  que  son  avis 
ne  soit  regardé  (par  les  nombreuses  familles  qui  n'ont  pas 
un  tempérament  exceptionnellement  porté  à  l'indépen- 
dance et  à  la  lutte)  comme  s'imposant  d'une  manière  iné- 
luctable pour  toute  décision  grave  qui  concernera  le  petit 
orphelin  de  la  guerre,  pour  le  choix  de  l'école  où  l'orphelin 
sera  élevé,  pour  le  placement  éventuel  de  l'orphelin  chez 
des  parliculiers  ou  dans  un  tlablissement  d'assistance. 

Généralement  parlaut,  l'arbilra  des  destinées  du  pupille 
de  la  Nation  sera,  en  fait,  le  conseiller  de  tutelle  (i). 

Cette  lappirécialiijoa  pourra  sembDer  pessimiste  à 
c€Uix  qui  considèrent  seulement  quelques  départe- 
ments où  jusqu'à  ce  jour  une  complète  union  a 
groupé  les  membres  des  Offices  dans  une  même 
pensée.  Mais  si  l'on  se  reporte  aux  statistiques  éta- 
blies par  M.  Callon  (2),  on  constate  que  déjà,  dans 
certains  départements,  tous  les  éléments  catholiques 
ont  été  rigoureusement  éliminés  des  sections  perma- 
nentes, et  l'exclusion  systématique  des  curés  des  sec- 
tions cantonales  dans  des  régions  notoirement  reli- 
t;ieuses  a  péniblement  impressionné. 

132.  —  Cas  où  le  conseiller  de  tutelle  est 
facultatif.  —  Le  conseillei-  de  tutelle  est  facultatif 
dans  les  cas  suivants  (L.,  ait.  aS  S  2)  : 

1°  L'enfant  a  perdu  sa  mère,  mais  il  a  encore  son 
père  ; 

2°  L'enfant  a  perdu  son  père,  mais  il  a  encore  sa  . 
mère  ; 

3°  L'enfant  a  perdu  son  père  et  sa  mèrie,  mais  la 
tutelle  est  exercée  soit  par  un  ascendant,  soit  par  un 
tuteur  qu'a  désigné  par  testament  celui  des  père  et 
mène  qui  est  mort  le  dernier. 

Dans  ces  trois  hypothèses,  nul  ne  peut  imposer 
un  conseiller  de  tutelle.  A  quiconque  le  lui  impose 
Cjuge  de  paix,  Conseil  de  famille,  etc.),  le  tuteur 
peut,  sans  avoir  aucun  molif  ù  donner,  opposer  un 
refus  pur  et  simple. 

133.  —  Cas  où  le  conseiller  de  tutelle  est  obli- 
gatoire. —  Règle  générale  établie  par  la  loi  et 
hypothèse  légitimant  une  exception.  —  1°  Lorsque 
la  tutelle  est  exercée  non  pas  pair  le  père,  ni  par  la 
mère,  ni  p^r  un  ascendant,  ni  par  un  tuteur  testa- 
mentaire, mais  par  un  tuteur  datif,  c'est-à-dire  par 
un  tuteur  choisi  par  le  Conseil  de  fiimille  parmi  des 
parents  collatéraux  ou  parmi  des  élrangersi,  la  loi 
impose  toujours  d'adjoindre  à  oe  tuteur  datif  (si  ce 

(i)    Eludes,   numéro   du   5   avril    1018,   p.    107. 

(.i)  Les  remarquables  articles  do  M.  Gallon,  iiispecleur 
général  honoraire  des  Ponts  et  Chaussées,  ont  été  publiés 
dans  les  numéros  du  journal  la  Croix  en  date  des  8-9,  la, 
-ja-23,  37  déc.  1918,  sous  le  tilre  «  la  Représentation  des 
catholique»  dans  les  Offices  départementaux  des  Pupilles 
de  la  Nation  et  dans  les  sections  cantonales  ».  Dans  le 
Loiret  et  la  Lozère,  par  exemple,  aucun  des  sièges  de  la 
icctiou  permanente  n'a  élé   laissé  aux  catholiques. 


n'est  pas  un  ascendant)  un  conseiller  de  tutelle.  (L., 
art.  23  S  3.) 

Dans  ce  cas,  l'intrusion,  dans  la  famille,  d'un 
étranger  désigné  par  l'Office  devient  obligatoire, 
même  si  la  tutelle  est  confiée  à  un  oncle  ou  à  une 
tante  de  l'orphelin,  même  si  on  est  en  présence  de 
son  frère  ou  de  sa  sœur. 

2°  A  la  règle  absolue  que  nous  venons  d'exposer 
(obligation  d'un  conseiller  de  tutelle  chaque  fois  que 
la  tutelle  est  exercée  par  un  tuteur  datif  autre  qu'un 
ascendant)  le  garde  des  Sceaux  Viviani  a  indiqué  tme 
exception  : 

.  Il  y  a  un  cas  où  il  faudra  écarter  le  conseiller  de  tutelle, 
c'est  le  cas  où  la  mère  aura  renoncé  à  la  tutelle  ou  celui 
où  elle  aura  été  déclarée  incapable  :  elle  peut  être  une 
très   brave   femme   et   être  incapable   (i). 

Cette  exception  est  d'ailleurs  facile  à  concevoir, 
car,  en  renonçant  à  la  tutelle,  la  mère  conserve  la 
puissance  paternelle  sur  la  personne  de  l'enfant  ;  en 
d'autres  termes,  comme  le  remarquait  M.  Viviani, 
«  lorsque  la  mère  ne  veut  pas  accepter  la  tutelle,  elle 
a  le  drodt  de  garde,  df'entretien,  d 'éducation)  de  ses 
enfants  »  (2). 

134.  —  Cas  où  le  conseiller  de  tutelle  n'est 
jamais  admis.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
quand  un  orphelin  a  perdu  ses  père  et  mère,  qu'il 
n'existe  par  ailleurs  ni  ascendants  ni  tuteur  testamen- 
taire, ou  que  oeux-ci  sont  excusés  de  la  tutelle  ou 
en  ont  été  exclus,  le  Conseil  de  famille  peut  (mais  ce 
n'est  pas  une  obligation)  confier  la  tutelle  à  l'Office 
départemental,  qui  la  délègue  à  une  personne  sous 
son  contrôle.  (L.,  art.  21.) 

Dans  ce  cas,  non  seulement  il  n'est  pas  institué  de 
subrogée  tutelle  (L.,  art.  21),  —  la  subrogée  tutelle 
est  pourtant  obligatoire  pour  l'ensemble  des  orphe- 
lins, même  si  la  tuitelle  est  exercée  par  le  père  ou  la 
mère,  —  mais  il  n'est  pas  nommé  de  conseiller  de 
tutelle.  Il  semblerait  donc  que  la  nouvelle  loi  consi- 
dère les  délégués  officiels  comme  présentant  plus  de 
garanliûs  que  tous  les  membres  des  familles  des 
orphelins. 

Cette  étrange  conception  a  été,  sans  doute,  un  des 
motifs  qui  ont  inspiré  les  conclusions  du  rapport  de 
la  Société  d'études  législatives  de  Paris,  qui  signale 
comme  le  premier  des  trois  traits  caractéristiques  de 
la  nouvelle  loi  «   la  défiance  des  familles  )>  (3). 

135.  —  Par  qui  et  quand  est  désigné  le  con- 
seiller de  tutelle.  — C'est  d'abord  au  Conseil  de  fa- 
mille que  se  traite  la  question  du  conseiller  de  tutelle. 

(i)  Sénat,  séance  du  19  mars  1916  (7.  0.  du  20,  p.  137, 
col.   2). 

(2)  On  sait  que,  par  application  de  l'art.  Sg/j  G.  civ., 
la  mèra  n'est  pas  tenue  d'accepler  la  tutelle.  Au  contraire, 
à  la  différence  de  la  mère,  le  père  survivant  ne  peut  pas 
refuser  la  tutelle  légale  de  ses  enfants  mineurs. 

Le  droit  de  garde  et  d'éducation  du  mineur  peut  être 
détaché  do  la  tutelle  et  appartenir  exceptionnellement  à 
une  personne  autre  que  le  tuteur.  Ainsi,  quand  la  tutelle 
n'est  pas  exercée  par  le  survivant  des  père  et  mère,  celui-ci 
conserve  la  puissance  paternelle  —  tel,  par  exempla,  le 
cas  où  la  mère  a  été  privéo  do  la  tutelle  à  raison  d'un 
second  mariage.  Même  dans  lo  cas  où  lo  survivant  des 
père  et  mère  a  été  destitué  de  la  tutelle,  il  conserve  les 
droils  de  garde  et  d'éducation,  à  moins  que  les  tribunaux 
n'aient  prononcé  contre  lui  la  déchéance  do  la  puissance 
paternelle  ou  qu'ils  ne  l'aient  jugé  indigne  d'exercer  lea 
droits  dont  il  s'agit  par  appréciation  des  causes  qui  ont 
motivé  la  destitution.  (Cf.  Dalloz,  Nouveau  Code  civil 
annoté,   sous    l'art     /|5o,   et   ,iuri.s|irudence  citée.) 

(3)  Projet  do  loi  do  la  Société  d'études  législatives  sur 
la  tulello  et  la  protection  des  orphelins  de  la  guerre, 
p.  2G  (Paris,  Rousseau,  1916). 
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1°  Lorsque  le  conseiller  de  tutelle  est  facultatif  — 
en  d'autres  termes,  quniid  la  tutelle  est  cxei-cée  p;ir 
le  père,  ou  la  mère,  ou  un  asocndont,  ou  un  tuteur 
testflmentairc,  ou  qu'on  se  trouve  dans  les  cas  cxcep- 
iionnclâ  mentionnés  ci-dess«is  (i),  —  le  Conseil  de 
famille,  ftur  l'invitation  au  juge  de  paix,  délibère  sur 
l'utilité  de  la  désignation  d'un  conseiller  de  tutelle. 

Le  tuteur  e*t  déjà  a/seisté  d'un  subrogé  tuteur.  Il 
s'agit  donc  de  dire  si  le  Conseil  estime  utile  d'ad- 
joindre un  délégué  officiel  à  ce»  deux  personnes  (tou- 
jours libres  par  ailleurs  de  consulter  qui  bon  leur 
semblera  pour  telle  ou  telle  difficulté  particulière). 

On  conçoit  aisément  les  dangeib  de  toute  nature  d;' 
l'intrusion  dans  la  famille  d'un  étranger,  auquel  son 
titre  administratif  donnera  môme  une  importance 
particulière  (2).  S'il  n'est  pas  doué  de  hauttts  qualités 
de  tact  et  de  discrétion,  le  conseiller  de  tutelle  sera 
vite  tenté  de  multiplier  des  démarches  plus  ou  moins 
oppori urnes,  parfois  en  vertu  d'une  bonne  volonté 
sincère  mais  mal  éclairée. 

Sur  le  principe  de  la  désignation  d'un  conseiller 
de  tutelle,  le  Conseil  de  famille  donne  un  simple  avis; 
mAis  la  décision  appartient  ad  seul  tuteur,  qui,  le 
Conseil  de  famille  fût-il  unanime  à  désirer  un  con- 
Beiller  de  tutelle,  peut  toujours  refuser.  (L.,  art,  s,3 
SS  I  et  2.) 

Si  le  tuteur  donne  son  assentiment  à  l'institution 
d'un  conseiller  de  tutelle,  reste  à  diésigne.r  le  titu- 
laire de  celte  fonction.  Le  tuteur  peut  soit  proposer 
lui-même  la  personne,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  qui 
lui  paraît  mériter  sa  confiance  (3),  soit  demander  au 
Conseil  de  famille  ou  à  l'Office  départemental  de  lui 
en  indiquer  lui.  De  son  côté,  l'Office  a  la  faculté  de 
lie  pas  iiatifior  le  choix  du  tuteur,  mais  il  ne  peut 
jamais  imposer  un  conseiller  dont  le  tuteur  ne  vou- 
drait pas.  (L.,  art.   28  S  2.) 

2"*  Lorsque  le  conseiller  de  tutelle  est  obligatoire,  le 
Conseil  de  famille  n'a  à  s'occuper  que  de  la  per- 
sonne qui  sera  nommée  par  l'Office  ;  à  ce  dernier  le 
Conseil  a  qualité  pour  proposer  un  candidat,  homme 
ou  femme,  mais  l'Office  peut  toujours  refuser  ce  can- 
didat, et,  à  défaut,  d'accord  avec  le  Conseil,  nommer 
quii  il  lui  plaît.  Pareillement,  l'Office  procédcia  à  la 
iiomination  si  le  Conseil  ne  fait  aucune  proposition. 
(L.,  art.  23  §  3.) 

Il  importe  de  retenir  que  les  décisions  de  l'Office 
départemental  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
devant    l'Office   national    (4). 

136.  —  Révocation  du  conseiller  de  tutelle.  — 

La  loi  (art.  2/i  S  4)  s'exprime  avec  une  brièveté 
excessive  :  «  L'Office  départemental  peut  relever  de 
ses  fonctions  le  conseiller  de  tutelle,  soit  sur  sa 
propre  demande,  soit  sur  celle  de  la  mère,  du  tuteur, 
d'un  asceiidant,  du  Conseil  de  famille  ou  d'Office.  » 
1°  S'il  s'agit  d'un  conseiller  facultatif,  le  tuteur 
légal  ou  testamentaire,  qui  aurait  eu  le  droit  absolu 
de  s'opposer  à  toute  nomination,  ne  pourrait  plus, 
si,  après  y  avoir  consenti,  il  regrettait  sa  décision, 
réclamer  purement  et  simplement  le  retrait  de  la 
nomination  :  les  raisons  de  son  changement  de- 
vraient être  appréciées  et  jugées.  C'est  un  point 
très  grave  l^ue  les  tuteurs  ne  devront  jamais  perdre 
de  vue  avant  de  se  laisser  aller  à  accepter  l 'ad jonc- 


Ci)  Cf.  supra,  n*   r3o. 

(2)  Cf.  supra,  n'  i3i,  in  fine,  les  considérations  déve- 
loppées par  M.   nr:   la  Brière. 

(3)  Dans  certains  départements,  des  services  précieux 
seront  rendus  aux  tuteurs  par  les  «  Associations  canto- 
nales catholiques  des  familles,  tuteurs  et  conseillers  de 
tutelle  des  pupilles  de  la  Nation   ». 

(4)  Cf.  supra,  u°  gS. 


tion  d'un  conseiller  qui  deviendra  peut-être  pour  eux 
une  cause  de  discussions  familiales  h  laquelle  il  sera 
ensuite  souvent  trop  tard  pour  porter  remède. 

Bien  entendu,  en  cas  de  décès,  de  retraite  ou  de 
révocation  du  eonseiller  déjà  nommé,  le  tuteur  con- 
serverait le  droit  de  ne  présenter  à  l'Office  et  de 
n'accepter  de   lui  aucun   nouveau  conseiller. 

2'  Quel  que  soit  le  conseiller  de  tutelle,  la  loi  no 
dit  rien  des  causes  qui  peuvent  autoriser  ou  imposer 
son  remplacement.  Vin  dehors  du  cas  ofi  le  conseiller 
demanderait  lui-même  à  être  relevé  d'une  fonction 
qu'il  aurait  pu  ne  pas  accepter,  cette  mesure  ne 
saurait  être  arrêtée  sans  motifs  graves.  L'Office  ne 
peut  évidemment  pas  metlrt;  fin  aux  fonctions  du 
conseiller  et  prononcer  sa  révocation  arbitrairement. 

3°  Les  décisions  statuant  sur  la  révocation  pour- 
raient être  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil 
supérieur  de  l'Office  national.  Il  semble  bien  résulter 
de  l'esprit  du  texte  que  ce  recours  pourrait  être 
formé  non  seulement  par  le  conseiller,  mais  encore 
par  le  père,  la  mère,  le  tuteur,  un  ascendant  même 
non  tuteur,  voire  même  par  le  Conseil  de  famille, 
à  qui  l'art.  2^  S  4  reconnaît  formellement  le  droit 
de  demander  cette  révocation. 

137.  —  Nomination  de  nouveaux  conseillers. 

—  Si  un  conseiller  est  relevé  de  ses  fonctions  ou 
vient  à  décéder,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  de 
nouvelles   nominations. 

Ici  encore,  le  texte  de  la  loi  est  défectueux  par 
suite  de  son  laconisme.  Il  se  borne  à  statuer 
(L.,  art.  a/j  §  5)  que  «  si  le  Conseil  de  famille  estime 
qu'il  y  ait  lieu  de  nommer  un  nouveau  conseiller 
de  tutelle,  la  désignation  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  précédent  ». 
Nous  avons  déjà  étudié  ces  conditions  (r). 

Il  faut  lire  ce  texte  comme  s'il  était  ainsi  rédigé  : 
((  Pour  toutes  les  nominations  de  nouveaux  conseil- 
lers, il  sera  procédé  comme  pour  la  première  dési- 
gnation.  » 

Section  II  —  Établissements, 
œuvres  et  groupements  divers 

138.  —  Particuliers,  Associations  et  établisse- 
ments privés.  ■ — -  Renvoi.  —  Beaucoup  d 'œuvres 
anciennes  destinées  à  secourir  les  enfants  dans  les 
conditions  les  plus  diverses,  ainsi  que  de  nombreuses 
œuAres  nouvelles  créées  à  l'occasion  de  la  guerre, 
s'occupent  des  orphelins. 

Au  point  de  vue  de  la  loi  sur  les  pupilles,  il  con- 
vient de  les  diviser  en  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes : 

1°  La  première  catégorie  comprend  les  organisa- 
tions de  toutes  sortes  —  même  les  œuvres  faites  par 
de  simples  particuliers,  fût-ce  au  profit  d'un  petit 
groupe  d'enfants  —  qui  demandent  à  recevoir  la 
garde  de  pupilles  de  la  Nation  par  l'intermédiaire 
des   Offices   départementaux. 

Elles  devront  se  conformer  à  des  conditions  spé- 
ciales fixées  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  3  juill.  1918.  Ces  particuliers  et  ces 
œuvres  sont  soumis  à  un  contrôle  spécial  des  Offices 
départementaux    (2). 

2°  La  seconde  catégorie  comprend  les  groupe- 
ments et  les  particuliers  qui  ne  recevront  des  pupilles 
que  par  des  familles  et  des  tuteurs,  sans  l'interven- 
tion de  l'Office  départemental. 

Les  œuvres  de  cette  seconde  catégorie  ne  sont  sou- 
mises qu'à  la  législation  de  droit  commun  régissant 


(r)  Cf.  supra,  n"   i3a  et  suiv. 
(a)   Cf.   in/ra,  n"   169  et  suir. 
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la  matière  dont  elles  s'occupont.  Sous  cette  réserve 
elles  ont  pleine  liberté  d'adapter  leur  organisation 
aux  besoins  nouveaux  qui  pourraient  se  manifester. 
De  leur  côte,  les  familles  peuvent  leur  conricr 
leurs  enfants  sans  avoir  à  solliciter  aucune  autori- 
sation, aucun  agrément,  pourvu,  évidemment, 
qu'elles  n'aient  pas  abdiqué  leur  liberté  en  deman- 
dant à  l'Office  de  leur  département  de  leur  désigner 
un  tuteur  délégué,  et,  a  forliori,  qu'elles  ne  soient 
pas  dans  une  des  situations  exceptionnelles  où  le 
tribunal,  h  raison  de  l'indignité  des  parents,  aurait 
prononcé  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et 
confié  la  tutelle  à  l'Office. 

139.  —  Etablissements  publics.  —  Renvoi.  — 
Ils  peuvent",  comme  les  établissements  prives,  de- 
mander à  recevoir  la  garde  de  pupilles  par  l'inter- 
médiaire des  Offices  départementaux  et  bénéficier  de 
subventions. 

Contrairement  aux  établissements  privés,  ces  œu- 
vres officielles  n'auront  à  subir  aucun  contrôle  par- 
ticulier de  la  part  des  Offices  départementaux.  Le 
rapport  de  M.  Léon  Bérard  déclare,  en  effet  :  a  II 
est  ù  peine  besoin  d'observer  que  la  réglementation 
nouvelle  ne  s'appliquera  en  rien  aux  établissements 
publics  de  bienfaisance,  organes  administratifs  de 
l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune.  »  (i) 

De  fait,  le  décret  du  3  juill.  1918  n'institue  aucune 
surveillance  des  Offices  départementaux  sur  les  ser- 
vices publics  d'assistance. 

Si  on  se  reporte  aux  nombreuses  mesures  pré- 
vues par  le  décret,  on  peut  s'étonner  que  cette  minu- 
tieuse protection  soit  réservée  exclusivement  aux 
pupilles  recueillis  dans  les  œuvres  privées  et  que 
l'Etat,  auteur  de  cette  réglementation,  en  refuse  le 
bénéfice  à  ceux  qui  seront  admis  dans  ses  propres 
établissements. 

Sur  ce  point,  aussi  bien  d'ailleurs  qu'à  l'occasion 
du  rôle  secondaire  laissé  aux  groupements  charitables 
dans  la  composition  des  Offices  ou  dans  la  distribu- 
lion  des  secours,  il  est  aisé  de  retrouver  cette  «  dé- 
fiance des  œuvres  »  que  le  rapport  de  la  Société 
d'études  législatives  soulignait,  après  la  défiance 
des  familles,  comme  le  second  trait  caractéristique 
de  la  loi  sur  les  pupilles  (2). 

Seclion  III  —  La  magistrature 

140.  —  Rôle  du  juge  de  paix.  —  Renvoi.  — 

Ce  rôle  est  considérable.  Nous  avons  déjà  exposé 
une  partie  de  ses  attributions  lorsque  nous  avons 
traité  de  la  constitution  et  du  fonctionnement  des 
Conseils  de  famille  et  des  tutelles  (3).  Nous  aurons 
à  en  traiter  encore  dans  Ifl  IV"  partie,  consacrée  à 
déterminer  «  en  quoi  consiste  la  protection  des 
pupilles  de  la  nation  »  (4). 

141.  —  Rôle  du  ministère  public  et  des  tribu- 
naux. —  Renvoi.  —  Les  interventions  du  minis- 
tère public  et  des  tribunaux  se  rapportent  soit  à 
l'adoption  des  pupilles  de  la  nation  (5),  soit  à  la 
protection    de    ces    pupilles    (6). 

(A  suivre.) 

Auguste  Rivet, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
professeur  à   la  Faculté   callioliquc   de   Droit. 

(i)    Hiipport   Lkon    Béraud,   p.    /17. 

(a)  Projet  de  loi  de  la  Société  d'éludés  législatives  sur 
lu  tiiteilo  et  la  protection  des  oiphclias  de  In  guerre,  p.  26 
(Paris,  Rousseau,  ipiG). 

(3)  et.  supra,  a"  5o  et  suiv. 

{à)  Cf.   infra,  ri°   200. 

(5)  Cf.  supra,  n"  17,  3i  et  suir 

(6)  Cf.  infra,  n"  201  et  suir. 


Lois  nouvelles 

PENSIONS  CIVILES 

et  Pensions  militaires  d'ancienneté 

liquidées  ou  à  liquider 
MAJORATIONS 


Loi  du  25  mars  1920 

AuT.  i"'.  —  Les  allocations  temporaires,  instituées 
par  les  lois  du  23  février  1919  et  du  21  octobre  1919, 
sont  remplacées,  à  compter  du  i®""  janvier  1920, 
par  les  majorations  de  pensions  et  les  allocations 
temporaires  aux  veuves  âgées  de  plus  de  55  ans, 
prévues  aux  articles  ci-après. 

Art.  2.  —  Sous  les  réserves  prévues  aux  articles  5 
et  suivants,  les  pensions  inscrites  au  Trésor  public 
et  fondées  sur  la  durée  des  services,  quel  qu'en  soit 
le  montant,  quels  que  soient  l'âge,  l'état-civil  et  la 
situation  de  famille  des  titulaires,  seront,  à  compter 
du  I*""  janvier  19^.0,  l'objet  d'une  majoration  fixée, 
savoir    : 

Pour  les  titulaires  des  pensions  d'ancienneté   : 

A  100  %  pour  une  première  part  allant  jusques 
et  y  compris  760  francs  ; 

A  5o  %  pour  la  part  comprise  entre  700  francs 
et  I  800  francs  ; 

A  25  %  pour  la  part  comprise  entre  i  800  et 
6  000   francs. 

Pour  les  veuves  et  orphelins  et  pour  les  titulaires 
de  pensions  militaires  proportionnelles    : 

A  100  %  pour  une  première  part  allant  jusques 
et  y  compris  876  francs  ; 

A  5o  %  pour  la  part  comprise  entre  375  et 
900  francs  ; 

A  25  %  pour  la  part  comprise  entre  900  et 
3  000  francs. 

Les  pensions  ainsi  majorées  ne  pourront,  en  aucun 
cas,   être  inférieures    : 

A  I  5oo  francs  pour  les  titulaires  de  pensions  d'an- 
cienneté ; 

A  760  francs  pour  les  veuves  ou  orphelins  et  pour 
les  titulaires  de  pensions  militaires  proportionnelles. 

Art.  3.  —  Les  veuves  âgées  de  plus  de  55  ans, 
pour  lesquelles  les  majorations  de  pensions  prévues 
à  l'article  précédent  n'atteignent  pas  le  montant  de 
l'indemnité  de  cherté  de  vie  qui  leur  est  actuellement 
payée,  recevront  à  titre  temporaire,  et  aussi  long- 
temps que  les  lois  des  a3  février  et  21  octobre  1919 
continueront  à  recevoir  application,  une  allocation 
trimestrielle  suffisante  pour  que  leur  situation 
actuelle  ne  soit  pas  modifiée. 

Art.  !i.  —  Les  veuves  ou  orphelins  de  militaires 
ou  fonctionnaires  morts  depuis  le  i*""  juillet  19 19, 
mais  dont  les  services  admissibles  pour  la  retraite 
avaient  pris  fin  antérieurement  à  cette  date,  seront 
traités  comme  les  veuves  ou  orphelins  déjà  pen- 
sionnés. 

Art.  5.  —  Sont  écartés  du  bénéfice  des  di.«ipositions 
qui  précèdent  les  titulaires  des  pensions  ci-après  : 

Dotations  sur  les  canaux   d'Orléans  et  du  Loing  ; 

Pensions  de  donataires  dépossédés  ; 

Pensions  et  indemnités  de  retraite  aux  empIoy<^s 
de  l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine  privé  du 
roi    Louis-Philippe  ; 

Pensions  des  grands   fonctionnaires  de  l'Empire  ; 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'Etat 
du  2  décembre   i85i  ; 
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Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de 
février  18/(8,  ù  leurs  veuves  et  orphelins. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  iveront  pas  non 
plus  applicables  aux  militaires  indigènes  des  troupes 
coloniales,  ni  aux  fonctionnaires  df-si  cadres  indigènes 
des  colonies  ainsi  qu'à  leurs  ayants  cause.  Il  sera 
statué  à  l'égard  de  ces  pensionnaires  par  voie  de 
règlement  d'administration   publique. 

Art.  6.  —  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  nou- 
velle sur  le  régime  des  pensions  civiles,  celles  des- 
dites pensions  dont  la  liquidation  prendra  effet  d'une 
date  postérieure  au  3o  juin  1919  continueront  à  titre 
calculées  sur  la  base  des  anciennes  échelles  do  trai- 
tements, mais  elles  comporteront,  en  outre,  la  majo- 
ration prévue  à  l'article  2  de  la  présente  loi  pour  le« 
retraités  actuels  et,  s'il  y  a  lieu,  un  complément 
destiné  à  tenir  compte  du  relèvement  des  traitements. 

Ce  complément  est  fixé,  savoir  : 

Si  les  services  admissibles  ont  pris  fin  entre  le 
i^  juillet  1919  et  le  3o  juin  1921,  au  tiers  de  la 
différence  entre  la  pension  que  comporterait  la  per- 
ception des  nouveaux  traitements  pendant  une  pé- 
riode de  six  ans  et  la  pension  majorée  afférente  aux 
anciens   traitements  ; 

Aux  deux  tiers  de  cette  différence,  si  les  services 
admissibles  ont  pris  fin  entre  le  i®*"  juillet  1921  et 
postérieure  au  3o  juin   1923. 

A  la  totalité,  si  la  pension  prend  effet  d'une  date 
postérieure  au  3o  juin  1923  ; 

Art.  7.  —  Les  pensions  des  veuves  ou  cwrphelins 
des  fonctionnaires  dont  les  services  admissibles  pour 
la  retraite  ont  pris  fin  postérieurement  au  3o  juin 
1919,  continueront  à  être  calculées  sur  la  base  des 
anciennes  échelles  de  traitements,,  mais  elles  compor- 
teront en  outre  ; 

1°  La  majoration  prévue  pour  les  veuves  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  loi  ; 

2°  S'il  y  a  lieu,  un  complément  fixé  d'après  les 
règles  tracées  à   l'article  précédent. 

AuT.  8.  —  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  nou- 
velle sur  les  pensions  militaires,  les  pensions  d'an- 
cienneté et  les  pensions  proportionnelles  des  militaires 
d  assimilés  des  armées  de  terre  et  de  mer  admis  à  la 
retraite  avec  effet  d'une  date  postérieure  au  3o  j,uin 
1919,  continueront  à  être  liquidées  d'après  les  tarifs 
;ictuellcment  en  vigueur,  mais  elles  comporteront  en 
outre  : 

1°  La  majoration  instituée  par  l'article  2  ci-dessus 
pour  les  retraités  actuels  ; 

2°  Un  complément  calculé  ainsi  qu'il  suit  : 

La  pension  des  tarifs  actuels  non  majorés  est 
d'abord  affectée  du  coefficient  d'accroissement  que 
comporte  la  solde  attachée  au  grade  ou  à  l'échelon 
de  base  par  l'effet  des  indemnités  temporaires  de 
la  loi  du  12  août  19 19.  Du  chiffre  ainsi  <Atenu  on 
déduit  le  montant  de  la  pension  majorée  afférente 
au  grade  ou  à  l'échelon  de  base,  et  le  complément 
à  allouer  est  égal  : 

Au  tiers  de  la  différence,  si  les  services  admissibles 
ont  pris  fin  entre  le  i»'  iuillet  1919  et  le  3o  juin 
1921  ; 

Aux  deux  tiers  de  la  différence,  si  les  services  ad- 
missibles ont  pris  fin  entre  le  i«'  juillet  1921  et  le 
3o  juin  1923  ; 

A  la  totalité,  si  la  pension  prend  effet  d'une  date 
postérieure  au  3o  juin   1928  ; 

A  égalité  de  services,  campagnes  comprises,  la 
pension  d^un  grade  ou  d'un  échelon  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  descendre  au-dessous  de  la  pension  du 
grade  ou  de  l'échelon  immédiatement  inférieur. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  la  marine  places 
sous  le  régime  des  pensions  militaires  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  par  l'effet  du  présent  article,  bénéficier 


d'un  complément  de  majoration  supérieur  à  relui 
qui  serait  alloué,  à  parité  de  solde  ou  de  traitermnt, 
à  des  fonctionnaires  régis  par  la  loi  du  9  juin  ihj'i. 
Pour  l'application  de  ce  maximum,  le  traitement  a 
considérer  sera  égal  à  la  dernière  solde  d'acliviU-. 

Aht.  9.  —  Les  pensyiDS  des  veuves  ou  orpheiina 
de?  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  des  armées 
de  terre  et  de  mer  dont  les  service»  admissibles 
pour  la  retraite  ont  pris  fin  postérieurement  au 
3o  juin  19 19,  continueront  à  être  liquidées  d'après 
les  tarifs  actuellement  en  vigueur,  mais  elles  compor- 
teront en  outre  : 

1°  La  majoration  prévue  pour  les  veuves  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  loi  ; 

2**  Un  complément  fixé  d'après  les  règle»  tra- 
cées à  l'article  précédent. 

AnT.  10.  —  Quand  plusieurs  pensions  sont  fixées 
sur  la  même  tête,  il  en  est  fait  masse  pour  l'appli- 
cation de  la  présente  loi.  Cette  disposition  s'applique 
aux  suppléments,  allocations  supplémentaires  ou 
complémentaires  attachés  à  la  pension. 

Art.  II.  —  Quand  une  pension  est  partagée  entre 
une  veuve  en  deuxième  noces  et  des  orphelins  d'un 
premier  lit,  il  est  fait  masse  des  deux  parts  pour  le 
calcul  de  la  majoration  et,  s'il  y  a  lieu,  du  com- 
plément de  majoration,  qui  sont  ensuite  répartis 
entre  les  deux  lits  proportionnellement  à  la  part  de 
chacun  d'eux. 

Art.  12.  —  Les  major<»tions  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
compléments  de  majoration  afférents  aux  pensions 
inscrites  pour  partie  au  budget  de  l'Algérie,  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  loi  du  19  décembre  1900, 
sont  calculés  sur  le  montant  total  desdites  pensions, 
l'Etat  ne  les  servant,  toutefois,  que  dans  la  mesure 
de  sa  part  contributive. 

Art.  i3.  —  Quand  la  pension  est  suspendue  en 
tout  ou  partie,  la  majoration  et,  s'il  y  a  lieu  le  com- 
plément correspondant  sont  suspendus  dans  la  même 
mesure. 

Art.  i4.  —  Il  ne  sera  pas  fait  état  des  majorations 
ni  des  compléments  institués  par  la  présente  loi  pour 
l'application  des  articles  87  et  4o  de  la  loi  du  3o  dé- 
cembre 1913. 

Art.  i5.  —  Les  majorations  et  compléments  insti- 
tués par  la  présente  loi  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables comme  les  pensions  elles-mêmes. 

Art.  16.  —  Les  veuves  de  fonctionnaires  tués  à 
l'ennemi,  autorisées  à  opter  une  première  fois  pour 
la  pension  la  plus  élevée,  sont  autorisées  à  opter  une 
deuxième  fois  pour  le  régime  qui  leur  sera  désormais 
le  plus  favorable. 

La  même  mesure  pourra  être  appliquée  aux  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  civils  de  l'Etat  visés 
par  l'article  i*'  de  la  loi  du  i4  mars  1916  et  aux  mili- 
taires de  carrière  visés  par  les  articles  69  et  60  de  la 
loi  du  3i  mars  19 19.. 

Sur  les  pensions  des  militaire»,  de  leurs  veuves,  or- 
phelins et  ascendants,  Cf.  :  D.  C,  t.  i"  pp.  35o-36o  et 
364-368  :  Modification  de  la  législation  en  ce  qui  con- 
cerne les  décès  survenus,  les  blessures  reçues  et  les  ma- 
ladies contractées  ou  aggravées  en  service  Ooi  3i.  3.  19)  ; 
—  t.  a,  pp.  4iS-/i25  :  Application  de  la  loi  du  3i.  3.  19 
(décret  2.  9.  19)  ;  —  Ibid.,  pp.  63o-64o  :  Soins  médi- 
caux, chirurgicaux  et  pharmaceutiques  accordés  aux  vic- 
times de  la  guerre  par  la  loi  du  3i  3.  19  (décret  a6.  9.  19, 
cire.  i6.  'O.  19  et  18.  10.  19)  ;  —  Ibid.,  pp.  788-792  : 
Avance  sur  pensions  aux  veuves,  orphelins  et  ascendants 
do  militaires  décédés  ou  disparus  (décret  et  instruction 
20.  10.  19  ;  —  Ibid.,  pp.  792.794  :  Acompte  spécial  sur 
arrérages  de  pensions  ou  allocations  aux  veuves,  orplielins 
et  ascendants  de  militaires  décédés  ou  disparus  (décret 
8.  12.  19  et  instr.)  ;  —  Ibid.,  p.  64o,  Secours  aux  «  com- 
pagnes »   de  militaires  décédés  (cire.   23.   9.   ig)« 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Droit  international  chrétien.  —Le  droit  de  guerre 
(R.  P.  Yves  de  la  Brière,  Annales  de  l'Institut  supérieur 
de  philosophie  de  Louvain)  :  514. 

I.  Histoire  des  doctrines.  —  Enseignement  de  saint  Augustin 
[la  Cité  de  Dieu),  de  saint  Thomas  d'Aquin  {Somme  thiologique),  de 
Yitoria  De  Jure  Belli),  de  Suarez  {De  Bello),  des  écoles  cattioliques 
actuelles  (avant  et  pendant  la  Grande  Guerre;  projets  ambitieux  de 
«  Société  des  Nations  »;  propustlions  pontificales  du  1.  8.  17,  etc.)  :514. 

II.  Doctrine  traditionnelle.  —  Juste  guerre  et  ju>tice  vindica- 
tive. Conduite  des  hostilités  (les  Conventions  internationales  de  La  Haye  ; 
représailles,  réparations  et  sanctions).  Dénouement  des  hostilités  (paix 
de  justice)  :  517. 

m.  Explications  complémentaires.  —  Théories  contredites 
par  la  synthèse  catholique  (loi  du  plus  fort;  la  force  des  armes  moyen 
juridi(}ue  ue  dirimer  nne  question  litigieuse;  possibilité  d'une  guerre 
ulijectiveraenl  juste  des  deux  côtés  à  1»  fois,  etc.).  La  responsabilité 
des  consciences  dans  une  gueire  injuste  (hommes  d'Etat;  olliciers 
et  soldats).  Vertu  providentielle  de  la  gaerre  (Soirées  de  Saint- 
Pétersbourg)  :  518. 

Vieilles   actualités.   —  La  Société  des  Nations. 

Son  origine  française,  ses  échecs  depuis  trois  siècle* 

(Loois  Madklin,  JïcAo  de  Paris)  :  S21. 

Le  nouveau  Cynée  d'Emeric  Crucé,  le  «  grand  dessein  »  de  Sully,  le 
Projet  du  paix  perpétU'  lie  do  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  les  conceptions 
réalifttes  de  Henri  IV,  de  Richelieu  et  de  Louis  XIY.  Les  «  conquêtes  » 
de  la  Révolution  de  1789  ot  1'  «  utilisation  »  de  la  Sainle-Alliance.  La 
Société  des  Naiions  est  u;ie  «  idée  française  »  plagiée  par  Wilson:  on 
pourrait  I  instaurer,  a  cindition  d'être  sûr  de  ne  pas  introduire  aans 
la  bergerie  des  loups  décorants. 

Un  important  résultat  de  la  Grande  Guerre.  — 
Où  est  le  véritable  impérialisme.  Le  duel  éco- 
nomique anglo-américain  (Edouard  Dolléans,  Opi- 
nion) :  522. 
La  guerre  a  permis  aox  Etats-Unis  d'envahir  les  marchés  mondiaux. 

L'obstacle    an)!lais  (la   lutle  hors  d'Europe  et  en   Europe).  Pour  la 

su|ir<'matlc  des  mers.  Le    constructions  navales...  Cependant,  d'aucuns 

dénoncent  l'impérialisme  militaire  français. 

Lettre  d'Italie.  —  Les  leçons  de  la  grève  générale 
des  chemins  de  fer  {Ame  Françaine)  :  524. 
Pri'tunllons  des  ^socialistes  an  n^onopole.  L'indiscipline  et  l'anarchie 
intérieure  des  socialistes.  L  ludiflércnre  des  socialistes  pour  les  araé- 
lioralions  économiques  et  professionnelles.  La  force  de  lunion  et  do 
l'entente  sociale  et  politique.  Importantes  réformes  ouvrières  obtenues 
far  les  ferroviers  cailji  liqucs. 

Lettre  de  Hollande.  —  Grèves  et  menées  bolohe- 
vistes  (HooGUKVEN,  Libre  Parole)  :  526. 
Va  péril  européen  :  par  les  grèves,  surtout  dam  le*  transportr,  et 


par  la  misère,  on  prépare  la  voie  aux  bolcheviks.  Fâcheux  entraî- 
nement de  certains  groupements  d'ouvriers  catholiques. 

Enquête   de  Revue.  —  Réponses   décisives...  et 
contradictoires   (abbé  L.   Bethléem,   Revue  des  Lec- 
tures) :  527. 
«  Dits  de  l'un  et  de  l'autre  »  à  concilier  dans  la  mesure  où  ili  m 

sont  pas  inconciliables  avec  le  bien  général. 

Idées  des  adversaires.  —  Comment  les  olérioaox 
se  préparent  à  «  eosoutaner  la  France  »  (Sixn- 
Quenin,  Humaniti)  :  529. 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  > 

Principales  Idées  et  Informations.  —  Journaux 
et  Revues.  Août  1919-février  1923  (suite),  par  ântoinc 
Lestha  :  530. 
La  Religion  catholique  et  nos  grands  chefs  militaires.  — 

Le  maréchal  Foch  (à  Tarbei,  Argelès,  Lourdes;  au  collège  des  Jésnitea 
de  Saint-Etienne;  aux  Invalides).  Le  général  de  Castelnau.  Le  général 
Fayolle.  Le  maréchal  Pétain  :  530. 

Le  clergé  et  la  Grande  Guerre.  —  Statistiques  sur  les  Jésnites 
mobilisés  (154  morts  à  l'ennemi).  M"  Jalabert  et  ses  comp  gnont 
emportés  par  la  tempête  dans  le  désastre  de  1'  m  Afrique  ».  La  grande 
ligure  du  cardinal  Mercier.  —  Quelques  souvenirs  de  la  guerre  : 
M"  Rivière,  év.  Périgueux,  et  les  canons  pris  à  l'ennemi;  M"  Julien, 
év.  Arras.  et  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Lorette;  enlèvement  admi- 
nistratif de  la  Croix  des  Carmes-  le  cardinal  Luçon  et  la  cathédrale 
de  Reims;  la  fête  des  cicatrices  (Quasimodo)  :  533. 

L'opinion  catholique  et  l'Allemagne.  —  Comment  l'Allemagne 
essaya  de  tromper  l'opinion  catholique  pendant  la  guerre  :  le«  ComilA 
de  défense  des  intérêts  allemands  et  cathollciues  pendant  la  gaerre  > 
et  la  Correspondance  catholique  mensuelle.  L  échec  de  celle  lenlalive  : 
héroïsme  do  M.  Priim,  auteur  du  Veuvage  de  la  vMté  :  537. 

L'apostolat  catholique  et  ses  héros.  —  Statistique  des  mis- 
sion naii  es  morts  en  1918  (8  évêques,  dont  4  Français;  229  prêtre^ 
dont  108  Français)  :  538.  ' 

Quelques  manifestations  d'union  sacrée.  —  A  Bollerille:  le 
patron  Karcher,  lo  curé  Sabatier  et  le  député  socialiste  Dejcante. 
M"  Charost  et  les  otages  de  Lille.  Les  l'vêqu'  s  des  régions  dévastées 
aux  Etals  généraux  organisés  par  le  Mitin.  Quelques  paroles  bienveil- 
lantes de  M.  Clemenceau  sur  le  clergé  :  538. 

Quelques  converions.  —  Le  fils  de  Gorki,  le  fils  do 
F  .-.  bénac,  etc.  Ames  nouvelles:  540. 

Les  Livres  en  1919-1920.  —  Questions  sociales 
et  économiques,  par  Lector  :  5iii. 

I.  Actes  du  Saint-Siège  et  de  PÈpiscopat  (NN.  SS.  Germain, 
Rui'h  et  de  Giberguis).  Références  docu.iicntiires  (Pastorales  de 
Carême,  documents  reproduits  par  la  D.  C.)  :  541. 

II.  Généralités.  Divers  (de  Laniaizello,  Paul  Feron  Vran, 
Geiirges  Valois,  Hi-nri  J"ly,  Probus,  11.  l'incau,  Henri  de  Noussanne, 
Pierre  Dnj.'avc,  R.  P.  Rnlion,  citmuianilant  Jean  Ounel,  etc.):  542, 

III.  Questions  de  morale  (maïq'iis  de  Roux,  Henri  Lavedaa, 
Emile  Thoiive  ez,  Gatiriel  Midin,  etc.):  544. 

IV.  Syndicalisme  |Pr  bus,  J.  Zamanski,  R,  P.  Ratten,  Claudios 
Melton,  R.  P.  Arcliambault,  etc.)  :  544. 
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Les  8,  9  et  12  janv.  1920,  le  R.  P.  Yves  de  la 
Bbière  donnait  à  l'Institut  supérieur  de  philo- 
sophie de  Louvain,  sur  le  Droit  international 
chrétien,  trois  conférences  que  viennent  de  pu- 
blier les  Annales  de  l'Instilut  supérieur  de  phi- 
losophie {t.  IV,  pp.  ^81-530)  (i). 

La  première  étudie  «  l'Evangile  du  Christ  et 
les  rapports  mutuels  des.  peuples  ».  La  dernière 
présente  «  la  Théorie  catholique  du  droit  de 
Paix  ».  Nous  reproduisons  ci-après  la  seconde, 
qui  expose  «  la  Théorie  catholique  du  Droit  de 
guerre  n.  La  Grande  Guerre  d'où  le  momie  ne 
parvient  pas  à  sortir,  lui  prête  une  douloureuse 
actualité,  avivée,  hélas!  par  les.  redoutables  pro- 
blèmes, militaires  et  diplomatiques,  que  posent, 
de  divers  c&tés  et  notamment  sur  le  Rhin,  la 
non-exécution,  sinon  la  violation  même,  par  les 
^Allemands,  du  Traité  de  Vers<iilles. 

I  —  Histoire  des  doctrines,  depuis  saint  Augustin 
jusqu'aux  théologiens  de  notre  temps 

A)  Enseignement  de  saint  Augustin 

Dans  plusieurs  de  ses  écrits,  notamment  dans  la 
Cité  de  Dieu,  saint  Augustin  aborda  certains  pro- 
blèmes de  droit  naturel,  de  philosophie  morale  et 
sociale,  que  les  autres  Pères  de  l'Eglise  n'avaient 
généralement  pas  eu  lieu  de  traiter  avec  quelque 
ampleur  :  et,  particulièrement,  le  problème  de  la 
paix  et  de  la  guerre.  Les  principales  considérations 
émises  par  le  grand  docteur  doivent  être  indiquées 
ici  :  car,  sur  la  guerre  comme  sur  tant  d'autsres 
sujets,  les  idées  de  saint  Augustin  ont  fourni  '  la 
moelle,  la  substance  des  meilleures  théories  doctri- 
nales,  qui,   plus  tard,    furent  méthodiquement  éla- 

(i)  Annales  de  l'InslUut  supérieur  de  philosophie  (Direc- 
teur :  MgrS.  Deploige  ;  secrétaire  delà  rédaction,  L.Noël), 
t.  IV,  année  1920.  (Louvain,  Institut  supérieur  de  philoso- 
phie, I,  rue  des  Flamands  ;  Paris,  Félix  Alcan,  108,  boule- 
vard Saint-Germain.)  Prix  :  26  francs.  Un  fort  vol.  de 
623  pages  (M.  Defournt  :  «  Aristote  et  l'Education  » 
[pp.  1-176J  ;  —  G.  CoLLB  :  a  les  Quatre  premiers  livres  de 
la  Morale  à  Nicomaque  »  [pp  177-218]  ;  —  R.  Kremer  : 
«  Remarques  métaphysiques  sur  la  causalité  »  [pp.  219- 
268]  ;  —  E.  Janssens  :  «  la  Morale  kantienne  et  l'eudémo- 
nisme  »  [pp.  269-294]  ;  —  F.  de  Hovrb  :  »  Pestalozzi  et 
Herbart  »  [pp.  agS-SgS]  ;  —  P.  Nevb  :  «  la  Philosophie 
française  h  la  veille  de  la  guerre  »  [pp.  Sgg-^iS]  ;  —  M.  de 
,WoLF  :«  l'Œuvre  d'art  et  la  beauté  »  [pp.  /i  19-^80]  ; —  Yves 
OB  LA  BniBRE  :  «  le  Droit  international  chrétien  »  [pp.  48i- 
53o]  ;  —  EtJGÈNB  DuTHOiT  :  «  un  Sociologue  catholique, 
Henri  Lorin  »  [pp.  53i-652]  ;  —  A.-D.  Sertillanges  ; 
«  l'Idée  de  création  »  [pp.  553-57o]  ;  —  J.  Maritain  :  «  de 
quelques  conditions  do  U  renaissance  scolastique»  [pp.  671- 
6o4],  etc.).  «- 


borées  par  les  maîtres  de  la  pensée  catholique  au 
moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes. 

La  matière  comporterait  de  riches  développements, 
que  l'on  trouvera  dans  l'étude  de  M.  Paul  Monceaux 
sur  Saint  Augustin  el  la  Guerre.  Contenlona-nous 
d'analyser  un  fragment  de  la  Cilé  de  Dieu  (livre  XIX, 
6/(0,  C43),  où  l'on  trouve  les  doctrines  les  plus  fon- 
damentales et  les  indications  philosophiques  les  plus 
suggestives.  Il  sera  loisible  de  ramener  à  quatre 
chefs  l'enseignement  de  saint  Augustin  à  propos  de 
la  paix  et  de  la  guerre  : 

D'abord,  il  y  a  des  guerres  qui  sont  justes.  Ce 
sont  celles  qui  tendent  à  réprimer,  de  la  part  de 
l'adversaire,  une  entreprise  coupable.  Iniquitas  partis 
adversœ  jusla  b!;lla  ingerit  gerenda  sapienti. 

Mais  la  guerre  doit  être  considérée  comme  un 
remède  extrême,  auquel  on  ne  recourt  qu'après 
avoir  reconnu  l'évidente  impossibilité  de  sauvegarder 
autrement  la  cause  du  bon  droit.  Fût-elle  juste,  en 
effet,  la  guerre  détermine  tant  et  de  si  affreux 
malheurs,  mala  tam  magna,  tam  horrenda,  iam 
sœva,  qu'on  ne  peut  s'y  résigner  que  contraint  par 
un   impérieux   devoir. 

Quant  au  but  légitime  de  la  guerre,  ce  ne  sera  pas 
précisément  la  victoire,  avec  les  satisfactions  qu'elle 
apporte.  Mais  ce  sera  la  paix  dans  la  justice.  Ce  sera 
le  rétablissement  durable  d'un  ordre  public  dans 
lequel  chaque  chose  soit  remise  à  sa  juste  place. 
Tout  le  monde  connaît  les  admirables  définitions  que 
saint  Augustin,  dans  ce  passage,  nous  donne  de  la 
paix  et  de  l'ordre  :  Pax  omnlani  reruni  tranquil- 
litas  ordinis.  Ordo  est  pariiim  dispariamque  rerum, 
sua  cuique  loca  tribuens,  disposilio. 

Enfin,  les  mallieurs  de  la  guerre  constituent  ici- 
bas  l'un  des  châtiments  du  péché.  Même  quand  la 
défaite  humilie  ceux  qui  avaient  pour  eux  le  bon 
droit,  il  faut  regarder  cette  douloureuse  épreuve 
comme  voulue  de  Dieu  pour  punir  et  purifier  le 
peuple  des  fautes  dont  lui-même  doit  s'avouer  cou- 
pable. Omnis  vicloria,  cum  etiam  malis  provenit, 
divino  judicio  victos  humiliât  ;  vel  emendans  pec- 
cata,  vel  puniens. 

Cette  dernière  allégation  est  toute  proche  de  ce 
qu'il  y  a  de  juste  et  de  résistant  dans  les  vues  auda- 
cieuses de  Joseph  de  Maistre  sur  la  vertu  providen- 
tielle et  expiatrice  de  la  guerre.  Quant  aux  idées 
de  saint  Augustin  sur  les  conditions  morales  de  la 
légitimité  de  la  guerre,  elles  seront  à  la  bas©  des 
enseignements  que  donneront,  à  propos  du  droit  de 
paix  et  de  guerre,  les  théologiens  et  philosophes 
scolastiques. 

Dans  ce  domaine,  les  idées  de  saint  Augustin 
sont  des  vues  de  droit  naturel,  de  philosophie  ration- 
nelle, dont  on  retrouve  les  éléments  chez  certains 
sages  du  paganisme,  notamment  chez  Cicéron,  mais 
qui,  chez  le  grand  docteur  chrétien,  prennent  une 
cohérence,  une  noblesse,  une  lucidité  nouvelles, 
dans  le  rayonnement  de  la  vérité  catholique.  Le 
R.  P.  Marcel  Chossal  (i)  montre  avec  justice  la 
continuité  de  la  doctrine  depuis  l'antiquité  jus- 
qu'à l'âge  moderne,  par  une  chaîne  de  transmis- 
sion fidèle  dont  saint  Augustin  fut  le  plus  brillant 


(i)  La  Guerre  et  la  Peux  d'après  le  Droit  ruUurel  chré- 
tien, pp.  66-67.  [Voir  une  bibliographie  d©  cet  ouvrage 
dans  D.  C,  t.  3,  pp.  aa3-2a4.]  ] 
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annc'.iu.  Il  s'agit  du  concept  de  juste  guerre  :  «  Au 
troisième  livre  De  la  Ilépiiblique,  Cicéron  s'applique 
à  réfuter  celle  opinion  que  l'injustice  est  nécessaire 
au  gouvernement  de  l'Etat.  Bien  au  controire,  con- 
clut-il, la  République  ne  fleurit  et  ne  prospère  que 
par  la  justice.  Les  actes  de  l'Etat  n'échappent  pas 
à  la  loi  morale,  ils  doivent  respecter  toujours  la  loi 
naturelle.  Pour  être  permise,  la  guerre  doit  être 
juste.  Et  c'est  de  ce  troisième  livre  De  la  Républiqiie 
que  saint  Augustin  et  Isidore  do  Séville  ont  tiré 
leurs  célèbres  définitions  de  la  «  juste  guerre  »,  que 
recueillit  le  Décret  de  Gratien  et  que  s'approprièrent 
tous  les  théologiens,  de  saint  Thomas  d'Aquin  à 
Suarez,  et,  à  leur  suite,  Grotius,  » 

B)  Enseignement  de  saint  Thomas  d'Aquin 

Saint  Thomas  d'Aquin,  dans  la  partie  de  la 
Somme  théologique  où  il  étudie  les  vertus  chré- 
tiennes, la  Sccunda  Secumiœ,  est  amené  à  traiter 
des  actes  et  des  pratiques  contraires  à  la  vertu  théo- 
logale de  charité  :  notamment  de  toutes  les  formes 
de  luttes,  de  discordes  publique-s  ou  privées.  C'est 
ainsi  qu'il  aborde  le  problème  de  la  guerre,  auquel 
il  consacre  un  chapitre  entier,  la  question  quaran- 
tième. 

L'article  premier  est  le  plus  intéressant  de  tous  : 
car  il  contient  la  doctrine  de  saint  Thomas  sur  le 
fond  même  du  problème,  c'est-à-dire  sur  la  licéité 
morale  de  la  guerre.  Comme  toujours,  l'article  est 
d'une  extrême  brièveté,  mais  d'une  profondeur  et 
d'une  précision  de  doctrine,  d'une  netteté  de  langage 
vraiment  dignes  du  Docteur  angélique. 

Saint  Thomas  énonce  les  trois  conditions  qui  ren- 
dent légitime  en  conscience  le  recours  à  la  force 
des  armes  : 

1°  Que  la  guerre  soit  engagée  non  par  de  simples 
particuliers  ou  par  quelque  autorité  secondaire  (ceci 
contre  les  guerres  privées  de  l'époque  féodale),  mais 
toujours  par  Vautorité  qui  exerce  dans  l'Etat  le  pou- 
voir suprême  ; 

7°  Que  la  guerre  soit  motivée  par  une  cause  juste  ; 
c'esl-à-dirc  que  l'on  combatte  l'adversaire  à  raison 
d'une  faute  proportionnée  qu'il  ait  réellement  com- 
mise (d'où  le  problème  de  la  juste  guerre  dans  les 
cas  où  apparaît  l'impossibilité  certaine  de  donner 
aux  conflits  internationaux  une  solution  pacifique 
qui  satisfasse  aux  strictes  exigences  du   droit)  ; 

3"  Que  la  guerre  soit  conduite  avec  une  intention 
droite,  c'est-à-dire  en  faisant  loyalement  effort  pour 
procurer  le  bien  cl  pour  éviter  le  mal  dans  toute  la 
mesure  du  possible  (d'où  le  problème  de  la  conduite 
de  la  guerre,  avec  les  règles  que  lui  impose  la  mo- 
rale chrétienne,  et  le  problème  de  la  juste  paix). 

Ces  trois  principes  posés  nettement  par  saint 
Thomas  seront  commentés  avec  ampleur  dans  les 
écoles  de  théologie  catholique,  surtout  par  deux 
grands  docteurs  espagnols  du  xvi^  siècle,  François 
de  Vitoria  et  François  Suarez,  qui  étudieront  les 
applications  multiples,  fécondes,  souvent  délicates, 
de  la  doctrine  de  saint  Thomaa. 

A  la  même  doctrine  de  saint  Thomas  une  con- 
firmation, indirecte  mais  éclatante,  est  donnée, 
d'autre  part,  dans  les  bulles  pontificales,  dans  les 
décrets  conciliaires  du  moyen  âge,  à  propos  de  la 
poix  de  Dieu,  puis  de  la  trêve  de  Dieu,  ainsi  que  du 
règlement  pacifique  et  arbitral  des  ronnUs  entre 
royaumes  ;  documents  qui,  par  leur  concordance, 
traduisent  la  pensée  authentique  de  l'Eglise,  l'esprit 
général  de  son  enseignement,  au  sujet  des  questions 
moralf^s  concernant  le  droit  do  paix  et  de  guerre. 
On  discerne  par  là  plus  nettement  combien,  dans  ses 
lignes   essentielles,   la   doctrine  constante   des  écoles 


théologiques  mérite  le  nom  de  théorie  catho&tfue  de 
la  juste  paix  et  de  la  juste  guerre.  La  pratique  des 
Papes  et  des  Conciles  corrobore  cl  accrédite  rensei- 
gnement des  docteurs,  dont  saint  Thomas  met  lui- 
même  en  relief  les  trois  principes  fondamentaux, 

C)  Enseignement  de  Vitoria  et  de  Suarez 

Le  D<Mninicain  François  de  Vitoria  (t  i549)  fut  le 
principal  initiateur  du  mouvement  de  renaissance 
philosophique  et  théologique  à  l'Université  de  Sala- 
manque  et  dans  toutes  les  Espagncs  au  temps  de 
Gharles-Quint. 

Le  traité  De  Jure  BelU,  qui  fait  suite  au  traité 
De  Indis,  eut  pour  occasion  le  grave  cas  de  con- 
science soulevé  par  les  guerres  et  les  conquêtes  dc9 
Espagnols  dans  les  Indes  occidentales  ;  dès  les  pre- 
mières lignes  du  De  Jure  Belli,  François  de  Vitoria 
indique  clairement  la  position  du  problème.  L'ou- 
vrage précédent  a  établi  que  le  seul  titre  au  nom 
duquel  les  Espagnols  puissent  raisonnablement  ac- 
quérir et  conserver  leur  domaine  colonial  des  Indes 
est  le  droit  de  la  guerre.  Il  convient,  à  présent,  d'exa- 
miner en  quoi  consiste  ce  droit  de  la  guerre,  quelle 
en  est  la  valeur  morale  et  à  quelles  conditions  il 
peut  s'appliquer  légitimement.  Le  principe  de  la 
licéité  de  la  guerre  et  l'étude  de  chacimc  des  trois 
conditions  formulées  par  saint  Thomas  constituent 
la  matière  essentielle  de  l'ouvrage,  la  première  partie 
intitulée  Quelques  questions  principales.  Ijl  deuxième 
partie  est  consacrée  aux  problèmes  conc<n*nant  la 
guerre  juste,  et  la  troisième  partie  examine  les 
choses  permises  dans  une  guerre  juste. 

Nonobstant  quelques  vues  contestables,  quelques 
thèses  vieillies,  le  De  Jure  BelU  de  François  de 
Vitoria  est  un  excellent  manuel  de  droit  public  chré- 
tien au  sujet  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Il  mérite  de 
rester  ou  de  redevenir  classique  dans  les  écoles  de 
théologie  catholique. 

A  son  tour,  le  Jésuite  François  Suarez  (f  1617), 
l'illustre  théologien  contemporain  des  règnes  de 
Philippe  II  et  de  Philippe  III  d'E^agne,  qui  ré- 
sume les  doctrines  de  l'ancienne  scolastique  dan»  une 
synthèse  lumineuse  et  puissante,  a  exposé  métho- 
diquement les  principes  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
d'après  la  morale  catholique.  Sans  piirlcr  des  cha- 
pitrt^  substantiels  qui  touchent  à  ce  problème  dans 
le  second  livre  De  Legibus,  la  dissertation  De  Bello 
se  trouve  dans  le  traité  des  vertus  théologales,  De 
Fide,  Spe  et  Caritate,  où  l'auteur  commente  la 
Secunda  Securuke  de  saint  Thomas. 

La  critique  des  différentes  solvitions  philosophi- 
ques et  théologiques  est  conduite  ici,  comme  par- 
tout chez  Suarez,  avec  autant  de  loyauté  que  d'ordre 
et  de  solidité.  Le  De  Bello  de  Suarez  doit  èhe  rap- 
proché du  De  Jure  Belli  de  son  devancier  Vitoiia. 
Les  doux  traites  diffèrent  quant  à  la  physionomie 
et  aux  allures,  quant  à  la  manière  d'envisager  telle 
question  comphixc.  Mais,  sur  le  fond  des  choses,  la 
théorie  est  parfaitement  identique.  Désormais,  l'en- 
seignement philosophique  et  théologique  se  trouvera, 
au  sujet  du  droit  de  paix  et  de  gucne,  fixé  ne  varie- 
tur,  à  peu  près  intégralement.  Cette  question  demeu- 
rera l'une  de  celles  où  l'on  observera  le  moins  de 
divergences  appréciables  entre  théologiens  ou  cano- 
nîstes  catholique»  des  différentes  écoles. 

L'unique  pix)blème  doctrinal  qui  demeurera, 
quelque  temps  encore,  débattu  entre  docteurs  catho- 
liques fut  de  Sîivoir  si  une  guerre  ne  pourrait  pas 
être  objectivement  just<;  dej  deux  côtrs  à  la  fois  et 
.si  le  droit  des  belligérants  ne  pourrait  pas  6lrc 
alors  rattaché  à  la  justice  commutatlvc  au  lieu  de 
l'être  à  la  seule  justice  vindicative.  Nous  aurons  lioi 
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(le  consUilcr  plus  loin  que,  malgré  roulorilé  de 
Molina  et  de  ïanuer,  l'opinion  de  Viloria  et  de 
Suarez  demeura  inconteslablemenl  prépondérante, 
chez  les  docteurs  catholiques,  sur  ce  point  comme  »ur 
tous   les   autres. 

Dans  le  domaine  du  droit  public  chrétien,  le  nom 
de  Suarez  garde  une  autorité  exceptionnelle.  Le 
R.  P.  Chossat  n'a  pas  eu  tort  de  reproduire  le  témoi- 
gnage significatif  de  Paul  Janet,  dont  VHistoire  de 
la  Science  politique  dans  ses  rapports  avec  la  morale 
contient  l'appréciation  suivante  :  «  L'écrivain  (du 
XVI*  siècle)  dans  lequel  on  peut  le  mieux  étudier  le 
mouvement  intérieur  de  la  scolastique  depuis  le 
XIII*  siècle,  le  plus  grand  nom  de  l'Ecole  dans  la 
théologie,  la  philosophie,  le  droit  naturel  et  poli- 
tique, est  le  Jésuite  Suarez.  Sa  méthode,  ses  auto- 
rités, ses  opinions,  tout  nous  prouve  qu'il  s'est  atta- 
ché à  suivre  la  tradition  beaucoup  plus  qu'à  inno- 
ver... Ses  principes  sont  élevés  et  profonds.  Il  ne 
paraît  pas  se  servir  de  la  science  comme  instrument 
de  domination.  C'est  un  homme  d'école  et  non  de 
parti.  Il  représente  la  grande  tradition  du  moyen 
âge.  Il  en  a  la  droiture,  la  sincérité,  la  passion 
logique.  C'est  le  digne  élève  de  saint  Thomas 
d'Aquin.    » 

D)  Enseignement  actuel 
des  Écoles  catholiques 

Au  XIX*  siècle,  l'enseignement  du  droit  chrétien 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  avec  une  théorie  de  l'ordre 
juridique  international,  fut  donné  par  le  Jésuite 
Taparelli  d'Azeglio  dans  son  grand  Essai  théorique 
du  Droit  naturel. 

La  Collection  des  Actes  du  Concile  du  Vatican 
(Scheemann  et  Granderath)  contient  un  postulaium 
adressé  au  futur  Concile  par  quarante  Pères  qui  de- 
mandent la  définition  des  principes  de  la  morale 
chrétienne  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Un 
autre  postulatum,  rédigé  à  Constantinople  par  le 
Synode  patriarcal  des  Arméniens  unis,  se  rapporte 
au  même  projet,  auquel  est  adjoint  le  plan  d'un 
tribunal  de  justice  internationale  dont  la  direction 
appartiendrait  au  Saint-Siège  (colonnes  86 1  à  866). 

Les  préoccupations  résultant  de  l'état  de  paix 
armée  et  des  menaces  de  guerre  universelle  qui  en 
étaient  la  conséquence,  les  tentatives  d'organisa- 
tion juridique  internationale  et  le  travail  de  codifi- 
cation des  lois  de  la  guerre  qui  s'accomplirent  aux 
deux  Conférences  de  La  Haye,  en  1899  et  en  1907, 
ramenèrent  un  certain  nombre  de  catholiques,  ecclé- 
siastiques et  laïques,  du  xx*  siècle,  à  l'étude  métho- 
dique des  théories  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
élaborées  par  les  grands  théologiens  du  passé.  L'en- 
seignement doctrinal  de  saint  Thomas  d'Aquin,  de 
François  de  Vitoria,  de  François  Suarez,  sollicita  de 
nouveau  l'attention  et  la  sympathie  des  esprits  avides 
de  principes  fermes  et  de  solutions  cohérentes.  La 
tradition,  un  peu  oubliée,  des  doctrines  catholiques 
du  droit  de  paix  et  de  guerre  se  renoua  sans  effort 
partout  où  le  problème  fut  sérieusement  abordé. 

Ceux-là  mêmes  qui  ne  partagent  pas  toutes  les 
tendances  intellectuelles  de  M.  Vanderpol  rendent 
hommage  aux  services  exceptionnels  que  rendit  à  la 
couse  du  droit  international  chrétien  ce  travailleur 
modeste  et  consciencieux.  M.  Vanderpol  traduisit  en 
langue  française  tous  les  principaux  textes  des  théo- 
logiens et  canonistes  du  moyen  âge  et  du  xvi*  siècle 
dans  un  recueil  paru  en  191 1.  Puis  il  publia,  on 
191 2,  une  solide  étude  sur  La  Guerre  devant  le 
Christianisme,  avec  traduction  française  intégrale 
du  De  Jure  Belli  de  François  de  Vitoria. 

C'est  pareillement  à   l'initiative  de  M.   Vanderpol 


qu'est  due  l'apparition  du  volume  L'Eglise  el  la 
Guerre,  daUint  de  1912,  et  contenant  huit  éludoe 
substantielles,  parmi  Itsquellcs  nous  citerons  :  Le* 
Premiers  chrétiens  et  la  Guerre,  par  Mgr  liatiffol  ; 
Saint  Augustin  et  la  Guerre,  par  Paul  Monceaux,  et, 
tout  particulièrement,  la  Synthèse  de  la  Doctrine 
théologique  du  Droit  de  guerre,  par  M.  Tanquerey. 
Le  problème  de  la  licéité  morale  de  la  guerre  était 
résolu  par  M.  Tanquerey  dans  les  termes  mêmes 
qu'avaient  adoptés  Vitoria  et  Suarez.  Au  sujet  dea 
règles  morales  à  observer  dans  la  conduite  de  la 
guerre,  M.  Tanquerey  adhérait  chaleureusement  aux 
conventions  internationales  de  La  Haye,  où  il  recoa- 
naissait,  à  juste  titre,  une  exacte  et  heureuse  inter- 
prétation des  principes  du  droit  naturel,  en  har- 
monie avec  les  conditions  matérielles  et  morales  de 
la   civilisation   contemporaine. 

Durant  la  grande  guerre  de  .igi4-i9i8,  ce  même 
problème  du  droit  chrétien  de  la  paix  et  de  la 
guerre  fut  étudié  avec  plus  d'ampleur,  approfondi 
avec  plus  de  méthode,  par  un  plus  grand  nombre 
de  théologiens  catholiques,  qui,  vu  les  circonstances, 
trouvèrent  un  accueil  beaucoup  plus  attentif  dans 
des  milieux  beaucoup  plus  étendus.  Nous  signalerons 
le  R.  P.  Marcel  Chossat  et  d'autres  rédacteurs  de» 
Etudes,  le  R.  P.  Chiaudano,  le  R.  P.  Janvier,  le 
R.  P.  Pégues,  M.  l'abbé  Michel,  M.  l'abbé  Rivière, 
M.  l'abbé  Charmetant,  M.  l'abbé  Rouzic,  M.  le  cha- 
noine Gaudeau,  et  nous  nous  garderons  bien 
d'omettre  le  vénérable  évêque  de  Nice,  Mgr  Chapon. 
Par  ses  écrits  publics  des  jours  de  guerre,  par  sa 
correspoiidance  avec  les  autorités  allemandes  d'oc- 
cupation en  Belgique  (i),  le  cardinal  Mercier  donna 
aux  thèses  catholiques  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
une  illustration   magnifique. 

Aux  théologiens  il  faut  joindre  deux  juriscon- 
sultes catholiques  laïques  de  haute  valeur,  M.  Louis 
Le  Fur  et  M.  Eugène  Duthoit. 

D'ailleurs,  les  positions  doctrinales  demeurèrent 
identiques  aux  thèses  de  François  de  Vitoria  et  de 
François  Suarez,  fondées  elles-mêmes  sur  les  tradi- 
tions du  droit  naturel.  C'est  l'immutabilité  du  droit 
naturel  qui  explique  la  conformité  remarquable  de 
la  théorie  des  docteurs  catholiques  sur  la  paix  et 
la  guerre  avec  les  conceptions  juridiques  des  plus 
sages  parmi  les  théoriciens  non  catholiques  du 
droit  international.  Ces  derniers,  généralement,  6<Hit 
tributaires  du  grand  ouvrage  De  Jure  Belli  et  Pacis 
dédié  au  roi  Louis  XIII  par  le  protestant  hollandais 
Hugo  Grotius,  qui.,  sur  beaucoup  de  points  capitaux, 
s'inspire  des  mêmes  principes  que  Vitoria  et  Suarez  : 
les  règles  de  la  droite  raison  que  Dieu  a  profondé- 
ment gravées  dans  la  nature  de  l'homme  et  la  nature 
des  choses  ;  et  ce  droit  naturel  éclairé  à  son  tour 
par  la  longue  expérience  de  la  sagesse  antique  et  de 
la  sagesse  chrétienne. 

D'autre  part,  les  enseignements  et  les  démarches 
du  Pape  Benoît  XV,  durant  toute  la  Grande  Guerre, 
ont  nettement  orienté  le  travail  des  théologiens 
catholiqpies  vers  le  problème  de  la  solution  paci- 
fique et  arbitrale  des  conflits  internationaux  et,  plus 
généralement,  vers  le  problème  de  l'organisation 
juridique  internationale. 

Les  projets  ambitieux  de  «  Société  des  Nations  », 
lancés  par  divers  groupements  étrangers  ou  hostiles 
au  catliolicisme,  adoptés  avec  éclat  par  le  président 
Woodrow  Wilson,  projets  qui  ont  trouvé  leur  for- 
mule, plutôt  médiocre,  dans  le  traité  de  Versailles 
du  28  juin  1919  (2),  remettaient  en  honneur,  tout  en 


(1)  Cf.  D.  C,  t.   2,  pp.  745-703  et  770-773. 
(a)  D.  C,  t.  2,  pp.  4-9- 
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la  défigurant,  une  conception  chère  à  la  Papauté 
romaine,  la  conception  de  ce  système  catholique  du 
moyen  à'-c  où  Auguste  Comte  salua  un  jour  «  le 
chef-d'œuvre  politique  de  la  sagesse  humamc  ». 

Benoît  XV  ne  manqua  pas  de  s'inspucr  des  glo- 
rieuses traditions  historiques  du  Saint-Siège.  11 
réclama  (i)  la  substitution  d'un  régime  de  droit  au 
ré«»imc  de  l'équilibre  matériel  des  forces  politiques 
et" militaires.  Il  revendiqua  l'arbitrage  obligatoire, 
la  réduction  générale  proportionnelle  des  armements, 
la  constitution  d'une  Cour  internationale  de  justice, 
munie  de  sanctions  appropriées  à  sa  tache.  11  convia, 
par  le  fait  même,  les  docteurs  des  Ecoles  catholiques 
à  étudier  tout  ce  que  contiennent  d'utile,  de  viable, 
les  projets  et  systèmes  actuels  de  «  Société  des 
Nations  »,  pour  faire  écarter  les  chimères  et  les 
utopies  malfaisantes,  pour  faire  prévaloir  les  solu- 
tions heureuses  et  fécondes,  pour  montrer  surtout 
combien  le  succès  d'une  telle  entreprise  exigera  la 
puissance  morale  de  l'idée  religieuse  et  le  concours 
maternel   de  l'Eglise  du  Christ.  ,     r»     •* 

Après  avoir  exposé  la  théorie  catholique  du  Droit 
de  guerre,  il  nous  faudra  donc  exposer  la  théorie 
catholique  de  VOrdre  juridique  international.  C'est 
la  réunion  de  ces  deux  synthèses  doctrinales,  théorie 
de  la  guerre  et  théorie  de  la  paix,  qui  constituera 
dans  sa  complexité  harmonieuse  lé  Droit  interna- 
tional chrétien. 

Il  —  Doctrine  traditionnelle 

A)  Juste  guerre  et  justice  vindicative 

D'après  la  théorie  traditionnelle  des  docteurs 
catholiques,  la  guerre  ne  pourra  être  moralement 
honnête  et  licite  qu'au  nom  de  la  justice  vindica- 
tive. Le  recours  légitime  à  la  force  des  armes  devra 
toujours  avoir  pour  but  de  repousser  (ou  de  pré- 
venir) une  injuste  agression,  de  faire  échec  à  une 
entreprise  gravement  coupable  et  d'en  punir  les 
auteurs. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  l'adver- 
saire, violation  grave  et  certaine  d'un  droit  authen- 
tique et  certain. 

Il  faut,  en  outre,  que  l'adversaire  se  soit  obsti- 
nément refusé  à  terminer  le  conflit  d'une  manière 
équitable  par  les  voies  pacifiques  :  négociations 
directes  et  amiables,  médiation  d'une  tierce  puis- 
sance,  arbitrage  international. 

Mais,  lorsque  les  choses  en  sont  venues  à  ce  point, 
la  puissance  provocatrice  se  trouve  sujette  aux  ré- 
pressions de  la  justice  vindicative.  S'il  existe  une 
Cour  internationale  de  justice  armée  du  droit  d'ar- 
bitrage obligatoire,  munie  de  sanctions  internatio- 
nales, la  guerre  accomplie  par  les  Etats  qui  se  con- 
formeront, contre  la  puissance  provocatrice,  aux 
arrêts  de  la  Cour  internationale,  aura  indubitable- 
ment le  caractère  d'une  exécution  militaire  par 
autorité  de  justice. 

Mais,  en  l'absence  d'une  autorité  temporelle  dont 
les  Etats  rivaux  seraient  eux-mêmes  justiciables, 
c'est-à-dire  si  la  Cour  internationale  n'existe  pas  ou 
n'est  pas  en  mesure  de  fonctionner,  la  puissance 
provocatrice  devient,  par  le  fait  même  de  son  crime 
contre  le  droit  d'autrui,  ratione  delicti,  justiciable 
de  la  puissance  injustement  provoquée  ;  les  chefs 
temporels  de  la  nation  qui  a  subi  l'injustice  de- 
viennent légitimes  représentants  de  Dieu  pour  punir 
la  coupable  et  lui  imposer  une  juste  réparation  de 
la    faute    commise. 


L'Etat  (ou  le  groupe  d'Etats)  qui  a  juste  gtierre 
sera  donc  en  droit  de  repousser  par  la  force  de» 
armes  l'injuste  agression  d<-.  l'adversaire  :  Vini  m 
repellere  omnia  jura  permlltunt.  Il  sera  en  droit 
également,  pourvu  qu'il  dispose  de  forces  lui  don- 
nant des  chances  très  sérieuses  de  succès,  de 
prendre  lui-même  l'offensive  armée  sur  le  territoire 
de  la  puissance  adverse  qui  lui  a  causé  un  injuste 
dommage  et  s'est  refusée  persévéramment  aux  répa- 
rations pacifiques. 

Au  pouvoir  suprême  de  la  nation  gravement  cl 
obstinément  lésée  s'appliquera  en  toute  rigueur,  a 
l'égard  de  la  puissance  coupable,  le  texte  fameux 
de  saint  Paul  sur  le  droit  de  glaive  et  la  justice 
vindicative  :  Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  prince  porte 
Vépée,  étant  ministre  de  Dieu,  pour  tirer  vengeance 
de  celui  qui  a  fait  le  mal  et  pour  le  punir,  (i) 

B)  Conduite  des  hostilités 

Une  foi«  les  hostilités  engagées,  celui  qui.  a  juste 
guerre  pourra  user  en  sûreté  de  conscience  de 
moyens  habituels  de  violence  et  de  contrainte  des- 
tinés à  réduire  l'.idversawe,  à  briser  sa  force  d'at- 
tique  et  de  résistincc,  à  lui  imposer  les  conditioKS 
tt  réparations  conformes  aux  exigences  de  la  justice. 
Mais  ce  droit  de  nuire  à  l'ennemi  en  guerre  ne 
saurait  être  illimité.  Il  y  a  des  violences  que  leur 
inutiUté  ou  letir  cruauté,  leur  déloyauté  ou  leur 
immoralité  interdit  rigoureusement  de  jamai?  em- 
ployer, quelque  graves  qu'aient  été  les  crimes  de 
la  puissance  adverse.  Les  violences  dircctt.-s  et  •san- 
glantes de  la  bataille  doivent  être  épargnées  à  la 
population  non  combattante  et  employées  exclusi- 
vement contre  les  armées  ennemies,  qu'il  importe 
de  repousser  ou  de  détruire,  de  capturer  011  de 
désarmer.  Les  destructions  matérielles  ne  doivent 
jamais  dépasser  ce  qu'exigent  rigoureusement  les 
opérations  militaires,  au  lieu  de  ravager  méthodi- 
quement le  pays  et  d'y  multiplier  les  désastres  irré- 
parables. A  un  titre  tout  spécial,  il  faut  épargner 
les  institutions  et  les  monuments  de  l'art,  de  la  cha- 
rité, de  la  religion. 

Ces  différentes  obligations  morales  concernant  la 
conduite  de  la  guerre  se  fondent  sur  le  droit  natu- 
rel en  même  temps  que  sur  l'esprit  de  charité  chré- 
tienne. Mais  la  mesure  exacte  des  choses  permises 
ou  défendues  subira  quelques  variations  d'après  les 
temps  et  lieux,  les  coutumes  et  les  mœurs,  l'état 
de  la  civilisation. 

De  nos  jours,  le  problème  est  résolu  par  décision 
contractuelle.  Tous  (ou  presque  tous)  les  Etats  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde  sont  signataires  des 
conventions  internationales  de  La  Haye  (1907),  qui 
déterminent  avec  une  précision,  une  lucidité,  une 
sagesse  remarquables  les  lois  de  la  guerre  sur  terre 
et  sur  mer  ;  les  moyens  licites  et  illicites  de  nuire 
à  l'ennemi  ;  les  égards  dus  à  la  population  civile, 
aux  blessés,  aux  prisonniers,  aux  monuments  reli- 
gieux et  artistiques  ;  les  règles  du  droit  des  gens 
au  sujet  des  parlementaires,  au  sujet  de  l'occupa- 
tion des  territoires  ennemis,  au  sujet  de  la  cessation 
ou  de  l'interruption  des  hostilités  (2).  Le  stricte  ob- 
servation de  ce  règlement  international  est  à  la  fois 
une  obligation  tirée  du  respect  des  contrats  et  une 
obligation  tirée  du  respect  de  la  loi  morale,  de  l'hon- 
nêteté   naturelle,    dont   le   contrat   n'est   ici   que    la 


(i)  Proposition  de  paix  aux  belligérants,  r.  8.  17  (D.  C. 
|.  a,  pp.  4oa-4o4)* 


(i)  Rom.  xnt,  4. 

(a)  On  trouvera  dans  D.  C.  (t.  a,  pp.  738-745)  une  étude 
du  R.  P.  de  la  Brière  sur  le  Saint-Siège  et  les  Conventions 

Ide  Ir   Haye,  et  les   références  des  conrcntions   reproduites 
par  les  Questions  Actuelles. 
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déclaration    juridique    et    l'adaptation    précise    aux 
circonsUmcRS  com^rètcs. 

Lorsque  l'on  voudra  pousser  plus  loin,  dans  de 
fulmos  conventions  inlcrnationnlc8,  le  discememcnl 
dos  inoyns  licitts  et  illicites  de  nuire  à  l'ennemi, 
lin  principe  de  droit  naturel  qui  wrait  de  nature, 
non  pas  à  trancher  tous  les  cas  litigieux,  mais  à  sug- 
gérer bon  nombre  de  solutions  fermes  et  utiles, 
nous  paraît  être  le  principe  suivant  :  est  illicite 
remploi  de  tout  moyen  de  destruction  qui  ne  peut 
produire  que  par  accident  un  résultat  militaire. 
Foiul<''e  sur  la  nature  des  choses,  celte  règle  inter- 
dirait le  bombardement  aérien  des  centres  de  popu- 
lation civile,  ou  leur  bombard^^menl  par  pièces  à 
très  longue  portée,  car  de  tels  bombardements  ne 
peuvent  habituellement  atteindre  que  la  population 
non  combattante,  et  n'atteindront  que  par  exception 
l'ortuilc  les  seuls  objectifs  qu'il  soit  légitime  de 
bombarder  :  casernes,  ouvrages  fortifiés,  dépôt  de 
munitions  ou  de  ravitaillement  militaire.  La  règle 
susdite  est  toute  voisine  de  celles  dont  s'inspirèrent 
manifestement  les  rédticleurs  des  conventions  de 
La  Haye.  Puisque  la  guerre  demeure  toujours  une 
perspective  possible,  il  y  aura  lieu  d'en  réviser  et 
d'en  perfectionner  les  lois  contractuelles,  à  la  lumière 
des  expériences  tragiques  de  la  Grande  Guerre. 

Le  principe  des  représailles  est  pîu-eillement  con- 
forme aux  exigences  du  droit  naturel,  si  toutefois 
l'on  entend  le  terme  de  représailles  dans  la  rigueur 
limitative  de  sa  signiGcalion  juridique.  Les  repré- 
sailles sont  des  actes  de  violence,  interdits  par  les 
lois  ordinaires  de  la  guerre,  que  pourra  employer, 
au  cours  même  des  hostilités,  le  belligéi-ant  qui  a 
Juste  guerre,  pour  contraindre,  grâce  à  une  terreur 
salutaire,  l'autre  belligérant  à  cesser  désormai'i  de 
commettre  les  graves  violations  du  droit  de  la 
guerre  dont  il  s'est  rendu  noloircmcnt  et  obstiné- 
ment coupable. 

En  de  telles  conditions,  les  représailles  deviendront 
nrioralemcnt  licites,  mais  ne  pourront  jamais  con- 
sister dans  l'emploi  de  n'importe  quel  moyen  de 
nuire  à  l'ennemi,  sans  excepter  les  plus  cruels  ou  les 
plus  immoraux.  Certaines  choses  demeurent  défen- 
dues en  toutes  circonstances  par  la  loi  naturelle 
comme  par  l'esprit  chrétien.  Mais,  au  nom])rc  des 
choses  que  prohibent  à  bon  droit  les  lois  ordinaires 
de  la  guerre,  il  en  est  plusieurs,  comme  l'emprison- 
nement de  telle  catégorie  d'otages  ou  la  destruc- 
tion de  tel  monument  civil,  qui  ne  violent  pas  de 
soi  les  exigences  absolues  de  la  morale  et  qui  peu- 
vent devenir  temporairement  légitimes,  à  titre  de 
représailles,  pour  faire  cesser  des  abus  ou  des  scan- 
dales pires  encore  (i),  v. 

Avec  les  représailles,  qui  otit  lieu  durant  les  hos- 
tilités, il  ne  faut  pas  confondre  les  réparations  et 
les  sanctions,  qui,  dans  la  conclusion  d'une  juste 
paix,  devront  correspondre  aux  plus  énormes  vio- 
lations du  droit  commises  pendant  la  guerre.  Si  les 
auteurs  vraiment  responsables  de  ces  crimes  peu- 
-vcnt  ôtrc  identifiés  avec  certitude,  nul  doute  que 
de  telles  réparations  et  sancUons  constituent  la 
revanche  de  la  loi  morale,  selon  les  exigences  mani- 
festes de  la  justice  vindicative. 

C)  Dénouement  des  hostilités 

Lorsque  l'Etat  (ou  le  groupe  d'Etats)  qui  a  Juste 
guerre  aura  remporté  la  victoire  sur  la  puissance 
adverse,  il  lui  imposera  une  paix  conforme  au  droit. 

(i)  Cf.  Louis  Le  Fur,  Des  représailles  en  temps  de 
gnerre.  In-8«>.  (Recueil  Sirey,  Paris,  1919.)  [Voir  une  bî- 
Lliographie  de  cet  ouvrage  dans  D.  C,  "t.  3,  p.   74.] 


I  Non  pa%  en  écrasant  l'ennemi  vaincu  cl  eo  lui 
appliquant  ju'Mju'aux  dcrnifL-res  Uuiitc»  la  loi  du 
plus  fort,  mais  en  restaïuant  la  tranquillité  de 
l'ordre. 

Les  droits  du  vainqueur  dans  une  juste  guerre 
peuvent  se  résumer  aintii  :  reprendre  à  l'adversaire 
tout  ce  que  celui-ci  a  usurpé  indûment  ;  imposer  des 
réparations  matérielles  pour  les  dcsUuctions  .KM-om- 
plies  et  des  sanctions  pour  les  crimes  commis  ; 
exiger  une  contribution  (iuancièrc  pour  indcmnibS 
des  lourdes  dépcn.ses  de  lu  guej-rc  ;  prendre  posses- 
sion de  certaines  forteresses  et  de  certains  territoires, 
à  titre  de  châtiment  pour  les  violations  du  droit  et 
à  titre  de  garanties  contre  de  nouvelles  tentatives 
belliqueuses  et  injustes.  On  rétablira  ainsi  chacun  et 
chaque  chose  à  sa  juste  place  par  une  juste  paLx. 

La  théorie  catholique  du  droit  de  |Kiix  et  de  guerre 
ne  recule  pas  devant  cette  conception  du  dénouement 
de  la  guerre  par  voie  de  justice  vindiciilive.  Vitoria, 
Suarez  et  les  autres  théologiens  ne  réprouvent  indis- 
tinctement ni  toute  espèce  d'annexion  ou  de  con- 
quête, ni,  à  plus  forte  raison,  toute  espèce  d'indem- 
nité. Le  belligérant  coupable  et  vaincu  subira,  par 
autorité  de  justice,  des  contraintes  pénales  plus  ou 
moins  analogues  à  celles  que  subirait  un  particulier 
justement  condamné  par  les  tribunaux  pour  lésion 
grave  du  droit  d 'autrui.  De  même  que  le  parliculicr 
serait  légitimement  privé,  par  sentence  du  juge, 
de  quelque  chose  de  sa  fortune  ou  de  ses  droits 
individuels,  de  même  le  belligérant  coupable  et  vaincu 
sera  légitimement  puni  d'amende  et,  par  quelque 
aliénation  de  territoire,  subira  une  légitime  atteinte 
à  son  «  di-oit  (normal)  de  disposer  de  lui-même  ». 
Par  rapport  à  ce  droit,  et  dans  la  mesure  équita- 
blement  prescrite,  il  sera  juridiquement  forclos, 
selon  l'heui-euse  expression  de  Mgr  Landrieux,  é\cquc 
de    Dijon. 

L'esprit  de  charité  chrétienne  interviendra,  d'ail- 
leurs, pour  prescrire  la  modération  dans  l'usage 
de  la  victoire,  pour  en  limiter  les  conséquences  aux 
résultats  politiques  ou  économiques  rigoureusement 
nécessaires  à  la  restitution  de  l'ordre  et  du  droit, 
pour  exclure  les  exigences  abusives  ou  superflue? 
qui  causeraient  sans  nécessité  des  haines  irrémé- 
diables et  prépareraient  de  nouvelles  causes  de  guerre 
pour  l'avenir. 

La  paix  chrétienne  est  une  œuvre  de  justice,  mais 
non  pas  une  œuvre  de  vengeance.  Elle  ne  saurait  être 
confondue  avec  une  consécration  païenne  de  tous 
les  caprices  orgueilleux  et  de  toutes  les  convoitises 
rapaces  de  la  force  victorieuse. 

ni  —  Explications  complémentaires 

A)  Théories  contredites 
par  la   synthèse  catholique 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'expliquer  comment  la 
théorie  catholique  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
exclut  toutes  les  conceptions  du  recours  à  la  force 
des  armes  où  la  gxierre  est  considérée  comme  ayant 
sa  raison  d'être  en  elle-même  et  sa  justification  dans 
la  victoire,  indépendamment  de  la  justice  de  la 
cause.  Conceptions  qui  sont  la  négation  formelle  ou 
équivalente  de  la  sainteté  du  droit.  La  force  prime 
le  droit  ;  ou  encore  :  la  force  engendre  le  droit  ; 
ou  même  :  la  force  manifeste  le  droit  ;  autant  de 
sophismes  détestables  qui  érigent  la  loi  du  plus  fort 
en  règle  suprême  des  rapports  entre  les  peuples  et 
qui  méconnaissent  l'essence  de  la  moralité,  au  point 
de  proposer  à  la  société  civile  le  même  idéal  qu'à 
une  bande  de  brigands. 

Une   autre    conception,    pourtant   moins   inadmis^ 
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Bible  au  premier  abord,  est  pareillement  interdite 
aux  gouvernants  de  l'Etat  par  les  règles  lh(^,oIogique9 
du  droit  de  guerre.  C'est  la  conception  qui  fait 
'  du  recours  à  la  force  des  armes  un  moyen  juridique 
de  dirimcr  une  question  litigieuse.  Deux  nations, 
par  exemple,  sont  divisées  par  un  grave  conflit  d'in- 
térêts politiques  ou  commerciaux.  De  part  et  d'autre, 
le  droit  est  douteux,  le  différend  se  prolonge,  s'en- 
venime. On  no  parvient  à  tomber  d'accord  eur 
aucune  solution  pacifique.  La  guerre  est  alors  décla- 
rée, avec  cette  clause,  tacitement  acceptée  chez  les 
deux  adversaires,  que  la  question  de  droit  sera  défi- 
nitivement tranchée  par  la  force  des  armes  au  profit 
du  vainqueur.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  con- 
ception, dérivée  du  paganisme  antique,  ait  été  sou- 
vent admise  avec  une  entière  bonne  foi  dans  beau- 
coup de  '  pays  chrétiens. 

Les  théologiens  catholiques,  avec  François  de 
Vitoria  et  François  Suarez,  présentent  les  guerres 
entreprises  d'après  ce  principe  comme  des  gucrree 
objectivement  injustes,  et  injustes  des  deux  côtés 
à  la  iois.  C'est  que  la  guerre  est,  de  par  sa  nature 
même,  essentiellement  inapte  à  trancher  une  ques- 
tion de  bon  droit,  essentiellement  inapte  à  dirimcr 
une  question  litigieuse  en  montrant  qui  avait  raison 
et  qui  avait  tort.  Bien  plus,  la  guerre  est  tout 
autre  chose  qu'une  solution  inoffensive,  comme 
pourrait  être  le  tirage  au  sort  ou  une  partie  d'échecs. 
La  guerre  déterminera  nécessairement  des  ruines, 
des  violences,  l'abondante  effusion  du  sang  humain. 
La  guerre  est  un  fléau  d'ordre  physique  et  d'ordre 
moral.  Il  serait  donc  insensé,  il  serait  coupable  de 
déchaîner  volontairement  pareil  fléau  pour  mettre 
un  terme  à  un  mal  beaucoup  moins  grave,  tel  que 
l'absence  de  règlement  d'une  question  de  politique 
internationale  dans  laquelle  les  droits  en  présence 
sont   branlants  et  douteux. 

Nul  pouvoir  humain  ne  peut  honnêtement,  lici- 
tement, recourir  au  terrible  moyen  de  la  guerre 
sans  y  être  contraint  par  un  impérieux  devoir  de 
justice.  Ce  principe  moral  est  tenu  à  bon  droit  pour 
évident  s'il  s'agit  de  sacrifier  une  seule  vie  humaine. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  le  tenir  pour 
moins  obligatoire  ou  moins  clair  s'il  s'agit  de  sacri- 
lier,  par  la  guerre,  tant  de  milliers  de  vies  humaines 
et  de  causer  le  malheur  de  tant  d'innocents. 

Quelques  docteurs  catholiques,  avec  Molina  et 
Tanner,  sans  admettre  la  funeste  théorie  que  nous 
venons  d'exclure,  ont  cru  cependant  qu'une  guerre 
pouvait  être  objectivement  juste  des  deux  ctM^^s  à  la 
fois.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  guerre,  chez  l'un  et 
l'autre  belligérant,  se  rattacherait  à  la  justice  com- 
inulative  et  non  plus  à  la  justice  vindicative.  Et  voici 
comment. 

Par  hypothèse,  tel  Etat  possède  des  droits  authen- 
tiques et  légitimes  sur  un  territoire  qui  est,  de  fait, 
occupé  par  une  autre  puissance.  Mais  cette  autre 
puissance  estime  de  bonne  foi  être  elle-même  en 
droit  authentique  et  légitime  de  conserver  le  terri- 
toire. On  recourt  finalement  à  la  force  des  armes. 
L'Etat  qui  possède  le  territoire  en  litige  prétend 
faire  usage  du  droit  de  légitime  défense  et  re- 
pousser une  agression  injustifiée.  La  puissance 
adverse  combat  pour  recouvrer,  au  nom  de  la 
justice  commutative,  la  province  qui  lui  appar- 
tient, mais  non  piis  pour  châtier,  en  vertu  de  la 
justice  vindicative,  un  détenteur  de  mauvaise  foi,, 
présentement  coupable  d'une  faute  grave.  De  la 
sorte,  la  guerre  serait,  de  part  et  d'autre,  objecti- 
vement légitime,  comme  un  procès  où  chacune  des 
deux  parties  agirait  de  bonne  foi  et  où  chacune  des 
fleux  ^  thèses  se  réclamerait  d'apparences  sérieuses 
ou   d'arguments  plausibles.    Celte   conception    dimi-   . 


nuerait  le  nombre  des  guerres  objectivement  injustes 
et  augmenterait  le  nombre  des  belligérants  qui  corn- 
battraient  dans  des  conditions  conforme»  aux  exi- 
gences du  droit. 

Néanmoins,  l'ensemble  des  théologiens  catholiques 
paraît  avoir  écarté  ce  point  de  vue  et  demeure 
fidèle  intégralement  à  la  tradition  de  François  de 
Vitoria  et  de  François  Suarez. 

Même  dans  l'hypothèse  qui  vient  d'être  décrite, 
il  semble  que  la  guerre  ne  sera  objeetivemcnt  juste 
que  d'un  seul  côté.  Il  faut  admettre,  en  effet,  que 
la  puissance  qui  entendait  recouvrer  le  territoire 
n'aura  pas  dtk'Iaré  la  guerre  sans  avoir  tenté, 
d'abord,  de  faire  aboutir  sa  revendication  par  des 
moyens  pacifiques  :  négociations  directes,  ou  plutôt 
procédure  arbitrale.  Si  les  titres  produits  par  la 
partie  plaignante  établissent  vraiment  que  son  droit 
sur  la  province  est  authentique  et  certain,  l'autro 
Etat  cesse,  par  le  fait  même,  d'être  détenteur  de 
bonne  foi,  il  est  tenu  d'obtempérer  à  une  revendi- 
cation reconnue  légitime,  ou,  tout  au  moins,  de  se 
prêter  à  une  composition  équitable.  S'il  n'y  consent 
pas,  il  se  rend  coupjiblc  d'une  injustice  grave,  et 
la  guerre  qui  s'ensuivra  sera  formellement  injuste 
de  son  côté.  Au  contraire,  si  les  titres  produits  par 
la  partie  plaignante  ne  démontrent  chez  celle-ci 
qu'un  droit  contestable  et  douteux,  le  doute  devra 
profiter  au  possesseur,  melior  est  condilio  possi- 
deniis,  et  la  partie  plaignante  ne  pourra,  sans  se 
rendre  elle-même  coupable  d'une  injustice  grave, 
déclarer  la  guerre  pour  recouvrer  par  la  force  1(! 
territoire  contesté.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
guerre  sera  juste  de  la  part  de  l'un  des  deux  belli- 
gérants et  objectivement  injuste  de  la  part  de  son 
adversaire. 

La  vérité  de  la  doctrine  parait  exiger  que  l'on 
maintienne  le  principe  de  saint  Augustin  :  In'ufuitas 
partis  adoersœ  jusla  bella  ingerit  gerenda  sapicnti  ; 
principe  répété  en  termes  plus  catégoriques  par 
saint  Thomas  :  Bequiritiir  causa  jusla  :  ut  scilicet 
illi  qui  impugnantur  propler  aliquam  culparn  im- 
pugnationem  mcreanlur.  Ce  qui  revient  à  dire,  avec 
François  de  Vitoria  et  François  Suarez,  que  toute 
guerre  juste  est,  objectivement  parlant,  une  me- 
sure de  justice  vindicative  déterminée  par  une  faute 
grave  de  l'adversaire. 

li)  La  responsabilité  des  consciences 
dans  une  guerre  injuste 

On  ne  peut  méconnaître  la  complexité  des  pro- 
blèmes de  droit  international  ni  l'étrange,  la  dccon- 
certante  diversité  d'aspect  qu'ils  prennent  selon 
qu'ils  sont  envisagés  d'un  côté  ou  de  l'autre  de 
chaque  frontière.  Il  ne  faut  pas  nier  qu'en  bien  des 
cas  deux  Etats  rivaux  ont  recouru  à  la  force  des 
armes  avec  la  profonde  conviction,  de  part  et  d'iiutre, 
de  repousser  une  provocation  injuste,  d'obéir  à  une 
nécessité  impérieuse,  d'avoir  pour  soi  le  bon  sens  et 
le  bon  droit.  Bref,  la  guerre  pourra  souvent  pa- 
raître légitime  des  deux  côtés  à  la  fois,  si  l'on  exa- 
mine non  plus  la  valeur  objective  des  motifs  de 
rupture,  mais  l'estimation  subjective,  psychologique 
et  morale,  de  chacun  des  deux  adversaires  au  sujet 
de  la  guerre  qu'il  provoque  ou  qu'il  subit.  Cette 
considération  de  fait  sera  d'une  haute  importance 
pratique  aux  yeux  du   moraliste. 

Le  cas  de  conscience  sera,  d'ailleurs,  beaucoup 
plus  difficile  à  résoudre  poiir  les  gouvernants  ou 
les  législateurs,  qui  ont  le  terrible  pouvoir  de  décré- 
ter le  recoiu\s  aux  arm(!S,  que  pour  les  officiers  et 
soldats,  conviés  à  prendre  les  armes  en  vertu  do 
leurs  obligations  militaires. 

Officiers  et  soldats  exécuteront  lewt  consigne,  pren- 
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dioiil  pari  à  la  guerre  dans  l'intention  droite  d'agir 
en  vue  du  bion  commun  et  de  se  dévouer  jusqu'au 
sang  pour  leur  patrie.  Officiers  et  soldats  présume- 
ront raisonnablement  que  les  gouvernants  qui  leur 
enjoignent  de  prendre  les  armrs  obéissent  cux- 
mùmcs  à  des  motifs  justifiés,  impérieux  ;  motifs 
dont  l'autorité  compétente,  surtout  en  des  circon- 
stances aussi  redoutables,  n'est  pas  tenue  de  rendre 
compte  à  ses  inférieurs.  Des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels de  flagrante  et  monstrueuse  inju&ticxi  dans 
la  déclaration  ou  la  conduite  de  la  guerre  pourront 
seuls  retirer  à  la  cons<;ionce  du  combattant  l'excuse 
subjcclivc  de  la  bonne  foi. 

Nous  parlons  de  la  bonne  foi  de  l'officier  ou  du 
soldat  dans  la  participation  normale  aux  opérations 
militaires  ;  car  la  bonne  foi  pourra  devenir  impos- 
sible et  la  conscience  pourra  dicter  (quel  qu'en  soit 
le  risque  tragique)  le  refus  catégorique  d'obéir  s'il 
s'agit  d'actes  de  cruauté,  d'injustice  ou  d'imrno- 
ralité,  qui  seraient  prescrits  par  une  évidente  vio- 
lation des  lois  de  la  guerre,  du  droit  international, 
de  la  morale  publique  et  privée.  Ici,  la  conscience 
individuelle  de  l'officier .  ou  du  soldat  deviendra 
juge  heaucoap  plus  directement  responsable  quo 
dans  l'appréciation  des  causes  générales  et  de  la 
légitimité   morale  de  la  guerre  elle-même. 

Quant  aux  chefs  d'Etat  et  aux  législateurs,  ils 
auront  la  très  grave  obligation  de  conscience  de  ne 
jamais  provoquer  la  guerre  et  de  ne  jamais  se  pro- 
noncer en  faveur  de  la  guerre,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  acquis  (à  tort  ou  à  raison),  après  mûr  examen, 
la  conviction  sérieuse  et  réfléchie  que  la  puissance 
adverse  s'est  rendue  coupable,  contre  leur  patrie  ou 
les  alliés  de  leur  patrie,  d'une  violation  grave  et 
certaine  du  droit  et  que,  par  l'échec  des  moyens 
d'accommodement  amiable,  la  guerre  est  devenue 
le  seul  moyen  possible  d'en  obtenir  réparation.  C'est 
la  disposition  que  le  Docteur  angélique  réclame  (du 
belligérant  qui  a  juste  guerre)  sous  le  nom  d'infen- 
tion  droite. 

Les  règles  théologiques  imposent  donc  aux 
hommes  d'Etat  l'impérieux  devoir  moral  de  ne  pas 
se  demander  uniquement,  à  l'heure  d'engager  une 
guerre,  s'ils  disposent  de  forces  assez  importantes 
pour  avoir  la  chance  de  la  terminer  avec  succès, 
mais  de  se  demander,  avec  une  rigueur  plus  grande 
encore,  s'ils  ont  un  motif  assez  grave,  assej;.  décisif , 
pour  légitimer  devant  Dieu  cette  efTroyable  extré- 
mité qu'est  l'effusion  du  sang  humain  par  la  guerre. 

C)  Vertu  providentielle  de  la  guerre 

Toutes  les  explications  doctrinales  sur  les  condi- 
tions de  la  juste  guerre  ne  suppriment  pas  le  pro- 
blème philosophique  posé  devant  les  âmes  qui 
réfléchissent  par  l'existence  même  d'un  fléau  tel  que 
la  guerre.  C'est  l'un  des  aspects  les  plus  troublants 
du  problème  plus  général  de  l'existence  du  mal 
physique  et  moral   sur   la   terre. 

Comment  le  Dieu  très  bon  et  très  saint  laisse-t-U 
s'accomplir  d'aussi  affreuses  catastrophes  ?  S'il  ne 
peut  les  empêcher,  où  est  sa  toute-puissance  ?  Si, 
pouvant  les  empêcher,  il  les  permet  néanmoins,  où 
donc  est  sa  sagesse,  où  donc  sa  bonté  ? 

Les  philosophes  chrétiens  répondent  à  juste  titre 
que,  si  Dieu  permet  ici-bas  le  mal,  sous  quelque 
forme  et  à  quelque  degré  que  ce  puisse  être,  il  ne 
le  permet  que  comme  une  épreuve  miséricordieuse  et 
salutaire,  toujours  en  vue  d'un  bien  d'ordre  plus 
élevé. 

Qu'il  s'agisse  des  cruautés  sanglantes  de  la  guerre 
ou  qu'il  s'as-isse  de  la  maladie  et  de  la  mort,  de  la 
peste  et  de  la  famine,  des  crimes  et  des  scandales, 


de  chacune  des  douleurs  et  de  chacune  de*  hontes  de 
la  condition  présente,  toute»  ce»  chose»  font  partie 
de  notre  épreuve  morale  d'ici-bas. 

Epr«:uve  dont  l'amertume  constitue  précisément  la 
noblesse  et  la  grandeur.  Epreuve  qui  nous  oblige 
à  opter  entre  la  raison  et  les  sens,  entre  le  devoir 
et  le  caprice,  entre  le  bien  et  le  mal.  Epreuve  qui 
pose  le  sacrifice  plus  ou  moins  douloureux,  plus  ou 
moins  tardif,  des  biens  périssables  de  la  terre,  pour 
condition  méritoire  à  la  conquête  des  vrais  bien» 
spirituels,  dont  la  valeur  est  impérissable.  Epreuve 
austère  et  sublime  qui,  dans  l'ascension  laborieuse 
vers  l'immortalité,  fait  monter  l'âme  humaine  par 
les  défilés  sombres  vers  les  sommets  glorieux  :  per 
angusta  ad  augusta. 

Sur  cette  solution  philosophique  du  problème,  la 
doctrine  révélée  de  Diou  projette  une  lumière  plu» 
intense.  Les  trois  dogmes  du  péché  originel,  de  la 
Rédemption  par  le  Christ,  et  de  la  Communion  de» 
saints,  aident  à  mieux  discerner  à  la  fois  la  raison 
d'être,  la  vertu  méritoire  et  surnaturelle,  le  carac- 
tère fécond  et  divin  de  notre  épreuve  morale. 

Le  dogme  du  péché  originel  nous  apprend  que  le» 
douleurs  et  les  désordres  de  notre  condition  présente 
résultent  d'une  déchéance  primitive,  cau3<;e  par  la 
désobéissance  même  de  l'homme  à  l'égard  de  «on 
Créateur  et  de  son  Père. 

Le  mystère  de  la  Rédemption  nous  permet  de 
transfigurer  notre  épreuve  par  l'union  avec  le  sacri- 
fice du  Calvaire  et  l'expiation  libératrice  de  no» 
péchés  publics  et  privés. 

Le  dogme  de  la  Communion  des  saints  nous 
enseigne  la  réversibilité  sur  les  pécheurs  des  œu- 
vres saintes  accomplies  par  les  justes  et  l'offrande 
magnanime  des  souiïranccs  imméritées  des  justes 
pour  le  salut  des  coupables. 

Les  catastrophes  douloureuses  d'ici-bas  prennent 
alors  une  valeur  privilégiée  pour  aider  les  âmes 
croyantes  dans  la  marche  vers  l'éternelle  lumière 
par  la   voie  royale  de  la  Croix. 

Mais  ce  qui  est  vrai  de  chacune  des  calamités  de 
la  vie  présente  devient  plus  spécialement  vrai  de 
l'effusion  du  sang  humain  par  la  guerre.  Quelque 
criminelles  que  puissent  être,  en  effet,  les  passions 
qui  ont  rendu  nécessaire  l'appel  à  la  force  des  armes 
et  qui  trouvent  dans  la  guerre  elle-même  tant  d'oc- 
casions détestables  de  s'assouvir,  il  ne  faut  pas  nier 
que  la  guerre  peut  posséder  une  valeur  toute  privi- 
légiée d'expiation  et  souvent  aussi  de  régénératicHi 
morale  et  sociale. 

Il  y  a  une  magnifique  part  de  vérité  dans  les  con- 
sidérations brillantes,  audacieuses  et  paradoxale*, 
que  Joseph  de  Maistre  met  dans  la  bouche  de  son 
sénateur  russe  au  septième  Entretien  des  Soirées  de 
Saint-Pétersbourg.  La  guerre  atteint,  en  effet,  une 
horreur  tragique,  l'épreuve  de  la  guerre  prend  une 
extension,  se  répercute  par  de  lointains  et  doulou- 
reux contre-coups  qui  n'apparaissent  pas  au  même 
degré  dans  les  autres  calamités  publiques.  La  liberté 
humaine  joue  dans  la  guerre  un  rôle  autrement  con- 
sidérable que  dans  n'importe  quelle  catastrophe  plus 
ou  moins  analogue.  La  guerre  met  directement  en 
action  des  sentiments  très  nobles,  très  profonds  et 
très  généreux  de  l'ordre  moral  ;  elle  les  exalte,  les 
surexcite  jusqu'à  leur  énergie  la  plus  intense. 

Voilà  pourquoi  la  guerre  crée  une  atmosphère  où 
^oeuvre  de  Dieu  peut  s'accomplir  avec  une  excep- 
tionnelle splendeur  ;  où  la  ferveur  religieuse  peut 
retrouver  toute  sa  puissante  fécondité  ;  où  peuvent 
s'épanouir,  sous  l'action  intérieure  de  la  grâce 
divine,  les  hautes  vertus  chrétiennes  qui  sauvent  les 
âmes  et  transfigurent  les  peuples. 

C'est   donc   très   particulièrement   dans   la   guerre 
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que  se  réalise  l'cxpialion  rédemplrîco  des  fautes  com- 
mises par  les  individus  et  It's  sociétés.  Justes  et 
pécheurs  subissent  ensemble  la  cruelle  mais  sancti- 
Qante  épreuve,  et  la  dette  plus  lourde  des  coupables 
est  acquilfée  au  centuple  par  Je  religieux  héroïsme 
des  meilleurs  d'entre  leurs  frères.  C'est  encore  dans 
la  guerre  et  par  la  guerre  que  les  nations  (si  elles 
savent  comprendre  et  veulent  profiter)  peuvent  re- 
cueillir les  bienfaits  divins  d'une  providentielle 
épreuve,  et,  grâce  à  la  pratique  de  l'effort  et  du 
r  sacrifice,  grâce  à  de  viriles  leçons  de  sens  patriotique 
et  de  discipline  hiérarchique,  trouver  le  secret  de 
leur  grandeur  et  de  leur  régénération  à  venir. 

La  méditation  du  croyant  ne  s'égare  pas  quand 
elle  discerne,  au  milieu  des  horreurs  tragiques  de 
la  guerre,  l'exercice  de  la  miséricorde  divine  et  l'ac- 
complissement d'un  admirable  dessoin  d'amour. 


VIEILLES  ACTUALITÉS 


LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Son  origine  française 
Ses  échecs  depuis  trois  siècles 


De  VEcho  de  Paris  (5.   2.   20)  : 

S'il  est  vrai  que  Henri  IV  ait,  dans  a  le  grand 
dessein  »  que  les  manuels  eux-mêmes  mentionnent, 
préparé  une  Ligue  des  Nations  pour  assurer  Ja  paix 
perpétuelle,  il  est  bien  plus  vrai  qu'Emeric  Crucé 
«  Parisien  »  —  ainsi  qu'il  s'intitule  fièrement  sur 
le  frontispice  de  son  ouvrage,  —  ait  écrit  Le  non- 
veau  Cynée  ou  discours  des  occasions  et  moyens  d'es- 
tablir  une  paix  générale  et  la  liberté  de  commerce 
pour  tout  le  monde,  et  cela  à  Paris,  en  1623  — 
un  siècle  avant  le  bon  abbé  de  Saint-Pierre  et  trois 
feièclcs  avant  M.   Woodrow  Wilson. 

Je  me  rappelle  que  dans  les  tout  premiers  jours 
de  la  guerre,  nous  reçûmes  dans  les  environs  du 
fort  de  Douaumont  la  visite  d'avions  allemands  qui 
nous  lancèrent  un  paiquet  de  fléchettes  d'acier.  La 
grosse  malice  allemande  y  avait  gravé  ces  mois  : 
Invention  française.  Fabrication  allemande.  J'ai 
longtempiî  gardé  une  de  ces  fléchettes,  dont  on 
m'avait  fait  un  porte-plume  --  d'ailleurs  incom- 
mode. Je  ne  sais  si  la  fléchette  était  «  d'invention 
française  »,  mais  l'avion  l'était  à  coup  sûr  :  seule- 
ment, à  celte  époque,  nous  n'avions  pas  i5o  avions 
pour  I  5oo  que  possédaient  les  Allemands.  Nous 
iivons  tout  inventé  :  nous  avons  semé  de  par  le 
monde  idées,  projets,  théories,  systèmes,  inventions 
et  créations  :  il  en  est  Umt  que  noua  les  perdons  de 
vue,  et  lorsque  l'étranger,  les  ayant  exploités,  nous 
les  rapporte,  nous  nous  ébaubissons  :  a  Tout  de 
même,  ce  Wilson,  il  a  trouvé  la  Société  des  Nations  ! 
Quel  grand  homme  I  Vite  lâchons  tout  pour  aller 
l'acclamer,  puisque  ce  Messie  veut  bien  descendre 
en    limousine    l'avenue   des   Champs-Elvsées  !    » 

C'est  mon  ami  Charles  de  la  Roncièrc  qui  nous 
Mgnale  —  dans  les  premières  pages  de  son  nouveau 
volume,  le  tome  V  de  sa  magnifique  Histoire  de  la 
Marme  française  —  l'ouvrage  d'Emeric  Crucé, 
iarisien.   Et    en    voyant    qu'Emeric    Crucé    entend 


assurer  la  paix  universelle  aux  peuples,  et  aux  com- 
merçants la  «  liberté  des  mers  »  ;  qu'il  soumet  à 
un  tribunal  arbitral  siégeant  à  Venise,  a  territoire 
neutre  »,  les  querelles  des  Etats,  et  —  chose  qui 
prouve  une  grande  absence  de  fanatisme  —  réser- 
vant la  vice-présidence  de  ce  tribunal  au  Grand 
Turc,  je  songe  une  fois  de  plus  à  cette  école  qui 
fit  longtemps  commencer  l'histoire  du  monde  et  par- 
ticulièrement de  la  France  à  1789.  Aussi  bien,  La 
Roncièrc,  qui  est  un  fouilleur  étonnant,  mais  ne  fait 
que  nourrir  de  faits  de  très  belles  idées  générales, 
nous  a-t-il,  à  chacun  de  ses  volumes,  donné  ma- 
tière à  réfléchir,  une  fois  de  plus,  sur  la  continuité 
de  nos  «  grands  desseins  »  ;  car  à  la  u  politique  »» 
un  peu  vague  d'Emeric  Crucé  il  oppose  celle  d'un 
Richelieu  qui  —  au  début  du  xvn°  siècle  —  a  dis- 
cerné la  solution  des  problèmes  que  le  xix"  siècle 
a  essayé  de  résoudre  :  la  garde  du  Rhin,  la  création 
d'une  Belgique  indépendante,  l'unité  de  l'Italie, 
l'entente  cordiale  de  la  France  avec  l'Angleterre 
pour   la   garde  des  mers. 

Richelieu  —  esprit  fort  large  —  est  un  réaliste  : 
il  cherche  des  solutions  pratiques.  Mais  je  suis  con- 
vaincu qu'il  a  lu  Crucé  :  il  l'a  lu  ainsi  qu'un 
homme  d'Etat  réaliste  de  l'Europe  peut  en  ce  mo- 
ment lire  l'Evangile  de  M.  Wilson  —  en  se  disant: 
«  Qu'est-ce  qu'on  pourrait  sortir  de  tout  cela  pour 
le  bien  de  mon  pays  —  et,  subsidiaircment,  de 
l'Humanité  ?  » 

Toujours  s'opposeront  ces  deux  familles  d'esprits  ; 
mais  un  grand  homme  d'Etat  doit  cependant  ne 
rien  laisser  tomber  des  idées  qui  surgissent,  car  elles 
peuvent  toujours  devenir  des  éléments  avec  quoi 
l'avenir  se  bâtira.  Seulement,  il  les  saisit  avec  un 
sens  des  réalités  que  les  rêveurs  ne  possèdent  point. 
Si  on  eût  confié  à  Emeric  Crucé,  Parisien,  le  gou- 
vernement de  la  France  en  lôaS,  il  eût  probable- 
ment perdu  son  pays  et,  ce  faisant,  perturbé  plus 
que  Richelieu  le  monde  entier. 

Charles-Irénée  Castel,  abbé  de  Saint-Pierre,  se  vit 
rayer  de  l'Académie  Française  parce  qu'en  son 
Projet  de  paix  perpétuelle  il  avait  déclaré  qu'un  roi 
qui  avait  fait  la  guerre  ne  pouvait  être  appelé 
«  grand  »  et  que,  partant.  Louis  XIV  devait  être 
appelé  «  le  Redoutable  ».  Le  litre  de  son  ouvrage 
est  :  «  Projet  de  traité  pour  rendre  la  paix  perpétuelle 
entre  les  souverains  chrétiens,  pour  maintenir  tou- 
jours le  commerce  libre  entre  les  nations,  pour 
affermir  beaucoup  davantage  les  maisons  souve- 
raines et  le  trône...  »  Il  ne  faisait  pas  tenir  la  pana- 
cée en  quatorze  articles,  mais  en  cinq  :  «  Il  y  aura 
désormais  entre  les  souverains  d'Europe  qui  auront 
signé  les  cinq  articles  une  alliance  perpétuelle  : 
1°  pour  se  procurer  mutuellement  durant  tous  lœ 
siècles  à  venir  sûreté  entière  contre  les  grands 
malheurs  des  guerres  étrangères  ;  2°  contre  les 
grands  malheurs  des  guerres  civiles...  »  L'Europe 
ne  devait  plus  être  qu'une  Confédération  ;  et, 
comme  le  bon  abbé  avait  communiqué  son  ma- 
nuscrit au  duc  de  Bourgogne,  alors  héritier  de 
Louis  XIV,  il  avait  complaisamment  mis  ses  idées 
sous  le  patronage  de  Henri  IV,  qu'on  opposait 
volontiers  au  vieux  grand  roi  vers  la  fin  du  règne. 

Ils  étaient  là,  autour  du  jeune  prince,  tout  un 
groupe  de  n  beaux  cspiils  »  qui,  avec  Fénclon, 
rêvaient  de  Salente  et  tenaient  Louis  XIV  pour  un 
despote.  Despote,  il  Tétait,  certes,  mais  que  son  des- 
potisme eût  fait  tort  à  notre  pays,  il  s'en  fallait, 
si  on  considère  que  sous  son  règne  oelui^i  s'était 
augmenté  de  la  Flandre,  do  l'Alsace,  de  la  Franche- 
Comté  et  du  Roussillon  —  sans  parler  de  cinquante; 
villes    et   bourgs    des   marches,   —   sans  parler    non 
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plus  (le  I)cllc3  rolonies.  Mnîs  il  ('ilnit  convenu  que  ce 
vieilliiid  ('goïslo  n'avait  Iravailic'!  qu'<\  sa  gloire  — 
font  juslc  comnrjc  Richelieu  n'avait  travaillé  qu'à  sa 
fortune. 

Le  plusf  singulier  do  l'affaire  est  qu'on  voulftt 
mÊI<.M'  lliMiri  IV  à  toute  cette  idéologie  pacifiste.  Il 
est  certain  que  le  vieux  Sully,  mis  hors  des  affaires 
et  charmant  «a  vieillesse  morose  en  écrivant  sur 
le  règne  du  roi  défunt,  lui  attribue,  en  ses  EconO' 
mien  royales,  un  «  dessein  »  qui  met  l'eau  à  la 
bouche    dos    pacifistes.    Il    est    maintenant    démontré 

—  cl  c'est  mon  savant  maître  Pfistcr,  aujourd'hui 
doyen  de  la  Faculté  des  Icllrcs  de  Strasbourg,  qui 
s'y  est  spécialement  employé  —  que  ce  fameux  plan, 
s'il  n  jamais  clé  autre  chose  qu'une  imagination  de 
Sully,  ''tait  subordonné  à  une  alliance  préalable  des 
peuples  d'Europe  contre  la  Maison  d'Autriche, 
qu'avant  foute  organisation  internationale  on  dé- 
pouillait des  trois  quarts  de  sei  domaines,  afin  que 
ces  Ilabsbourgs  «  oossassent  d'être  formidablies  et  en 
terreur  à  tous  leurs  voisins  ».  Si  bien  qu3  ce  fameux 
plan  inlernationaliste  était  fondé  sur  une  idée  héré- 
diU'iiremcnt  nationale,  car  on  sait  assez  que,  depuis 
François  P"",  Vienne  était  le  del^nda  Carthago  de  nos 
rois. 

Dons  ces  conditions,  je  croirais  volontiers  que  le 
Béarnais  a  accueilli,  avec  les  beaux  gestes  cordiaux 
qui   en    faisaient   un    si    admirable    faux    bonhomme 

—  ne  prenez  pas,  je  vous  prie,  le  mot  on  mauvais 
sens  —  les  projets  cVEtats-Unis  d'Europe,  de  paix 
perpétucille  et  d'arbitrage  international  qui,  même 
avant  Emeric  Crucé,  avaient  cours,  et,  en  ayartt 
l'air  de  les  faire  siens,  les  aur.i  accommodés  à  son 
esprit,  qui,  avec  de  grandes  apparences  de  généro- 
sité  et  de   libéralisme,   était  —  pour   notre   fortune 

—  d'un   réalisme   sans  défaillance. 

Ainsi  va  le  monde.  Lo  ?m  mai  1790,  l'Assemblée 
Conf^liluanle  —  entendant  montrer  un  grand 
exemple  à  l'univers  —  votait  la  motion  qu'elle  fit 
ensuite  entrer  dans  la  Constitution  de  1791  :  «  La 
nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune 
(jucrn:  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes.  »  La  pro- 
position avait  été  faite  p;ir  Robespierre,  combattue 
par  Mirabeau.  Celui  ci  se  donnait  un  mal  bien 
inutile.  Robespierre  devait  faire  partie,  avant  trois 
ans,  de  ce  terrible  Comité  de  Salut  public,  l^ui  por- 
tait nos  troupes  vers  le  i\!iin  et  les  Alpes,  et  d'ail- 
leurs, avant  un  an,  la  Constituante  elle-même  aura 
admis  quelques  annexions  —  en  spécifiant,  bien 
entendu,  qu'elle  ne  les  considérait  point  comme 
<(  des  conquêtes  ».  Il  suffit,  en  effet,  de  s'entendre 
et  de  baptiser  carpe  ce  qui  s'appelle  lapin. 

En  i8i4,  le  tsar  Alexandre  passait  pom-  souve- 
rain libéral  parce  qu'il  voulait  réUibîir  la  paix  de 
l'Europe  et  la  fonder  sur  la  «  Sainte-Alliance  )..  Il 
était  sincère,  mais  il  avait  commencé  par  déclarer 
qu'il  gardait  la  Pologne  parce  qu'il  avait  en  ce 
pays  100  000  baïonnettes.  Quant  à  la  Sainte-Alliance, 
connue  par  l'espirit  mystique  qu'on  sait,  par  l'amant 
platonique  de  la  baronne  de  Krudencr,  on  sait  avec 
quel  haussement  d'épaules  un  Wellington  l'accueil- 
lait et  comment  Metlcrnich,  esprit  fort  âprcment 
réalisle,  l'exploita  pour  le  phn  grand  bien  de  son 
maître,   l'empereur  d'Autriche. 

^  Il  est  possible  que  d'ici  à  cent  ans  la  Société  des 
Nations  gouverne  le  monde  et  qu'il  n'y  ait  plus 
de  guerre  —  même  éventuelles.  Et  il  est  en  tout 
cas  généreux  de  concevoir  le  projet,  plus  généreux 
encore  d'y  travailler.  Mais  quant  à  croire  qu'il  est 
sorti  tout  entier  armé  du  cerveau  du  président  Wil- 
son,  il  faut  y  renoncer.  Déjà  M.  Léon  Bourgeois  — 
après  M.  Raymond  Poincaré  —  l'a  proclamé  :  «  C'est 


une  idée  française.  »  J'aimerais  assez  la  voir  entre 
les  muins  d'un  nouvel  ÎJcnri  IV  qui,  au  préalable, 
ferait  décider  qu'on  n'établirait  les  Etats  unis  du 
monde  que  lorsqu'on  serait  sûr  de  ne  pas  introduire 
dans  la  bergerie  des  gens  qui,  hier,  étaient  «  for- 
midables et  en  terreur  à  tous  leurs  voisins  »,  loups 
dévorants  à  qui  les  dents,  si  tant  est  qu'elles  soient 
arrachées,  pourraient  bien  repousser  plus  loogues 
encore  que  nous  ne  les  avons  connues. 

Louis  Madelin. 


UN  DES  PLUS  IMPORTANTS  RESULTATS 
DE  LA  GRANDE  GUERRE 


Où  est  le  véritable  impérialisme 


Le  duel  économique  anglo-américain 

De  l'Opinion  (3.   4.   20)  : 

La  guerre  a  permis  aux  États-Unis 
d'envahir  les  marchés  mondiaux 

Les  soldats  américains  étaient  venus  en  réforma- 
teurs de  la  vieille  Europe  :  la  Société  des  Nations 
paraissait  le  seul  profit  que  la  nation  américaine 
voulût  retirer  de  la  guerre.  Lorsque  le  Covenant  fut 
adopté  par  la  Gonférenoe  de  la  paix,  les  correspon- 
dants américains  câblèrent  à  leurs  journaux  des 
articles  célébrant  «  cette  victoire  américaine  et  Vâge 
d'or  (golden  era)  »  qu'elle  inaugurait  ;  «  de  cette 
date  commence  l'ère  nouvelle  ».  Quelques  mois 
après,  la  majorité  du  peuple  américain  était  devenue 
indifférente  au  sort  de  la  Société  des  Nations.  Sans 
doute,  les  luttes  de  partis  n'avaient  pas  été  étran- 
gères à  ce  changement  d'attitude.  Mais  les  acteurs 
politiques  ne  sont  que  les  ombres  chinoises  qui  pas- 
sent sur  l'écran  derrière  lequel  se  joue  la  pièce 
véritable. 

Nation  de  puritains,  les  Etats-Unis  sont  aussi  un»^ 
nation  d'hommes  d'affaires,  et  leur  fièvre  d'activil 
a  pu  ainsi  se   détourner  d'un   «   impérialisme  mys- 
tique »   vers  un  impérialisme  économique. 

Pendant  la  guerre,  sans  plan  préconçu,  les  commer- 
çants des  Etats-Unis  s'étaient  installés  sur  des  mar- 
chés abandonnés  par  les  alliés,  que  détournaient  de 
l'exportai  ion  les  nécessités  industrielles  de  la  guerre 
Et    cette    Société    des    Nations    qu'ils    étaient    venu 
offrir  comme  un  don  royal  à  l'Europe  affaibfie  et  aï 
pauvrie',   de   quelle   utilité   pouvait-elle   être  pour   k 
Américains   ?    Grâce    à    leur    supériorité    industriel! 
et  à  l'abondance  de  leurs  capitaux,  ils  sont  les  seul 
à   n'en   point   avoir   besoin.    Peut-être   même   ont-il- 
commençai    à    s'en    désintéresser    lorsqu'ils    se    sont 
aperçus  que  leur   supériorité  économique   était,   aux 
yeux  des  peuples  européens,  une  raison  de  leur  im- 
poser de  plus  lourdes  obligations  dans  la  Ligue. 

La   Société   des   Nations  est  devenue   pour  eux   u; 
danger  le  jour  où   la  Société  financière  des  nation 
apparut  comme  un  moyen  de  rétablir  la  justice  éco- 
nomique entre   des  p>euples  éprouvés   de   façon  iné- 
gale  par    la   guerre. 

L'obstacle  anglais.  La  lutte  hors  d'Europe 

Seulement,  l'expansionisme  américain,  rencontre 
un  obstacle  :  les  positions  déjà  prises  par  l'Angle- 
terre ;  il  heurte  directement  les  traditions  de  supré- 
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malie    navale    et    commerciale    uux([U(!llcs    tous    ses 
instincts  attachent  le  peuple  anglais. 

Or,  voici  que  le  commerce  britanniqu(!  trouve 
partout  installé  h  sa  plac«  le  commerce  américain  ; 
comme  il  y  a  vingt  ans  la  concurrence  allemande, 
la  concurrence  américaine  se  manifeste  jusque  sur 
le  marché  intérieur  anglais. 

Le  Daily  Express  du  i8  juillet  1919  se  plaint  que 
les  représentants  des  maisons  américaines  inondent 
la  Grande-Bretagne  de  marchandises  à  bon  marché. 
Quelques  jours  auparavant,  devant  la  Chambre  des 
Communes,  le  i/j  juillet,  Sir  Auckland  Ceddes  avait 
jeté  le  même  cri  d'alarme  et  citait  toute  une  liste 
d'articles  dont  les  prix  de  fevient  moins  élevés  aux 
Etats-Unis  expliquaient  la  possibilité  de  concurrence  : 
par  exemple,  le  prix  des  rails  anglais  est  de 
17  liv.  10  la  tonne,  tandis  que  celui  des  rails  améri- 
cains est  de  10  liv.  ;  pour  les  plaques  de  blindage, 
la  différence  est  de  5  liv.  :  «  Ces  chiffres,  déclarait 
Sir  Auckland  Geddes,  doivent  faire  comprendre  là 
gravité  de  la  crise  en  face  de  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Nous  ne  vivons  que  par  nos  exportations, 
et  notre  commerce  d'exportation  est  gravement 
menacé.  » 

Pendant  la  guerre,  les  commerçants  anglais  n'ont 
pu  fournir  des  quantités  .suffisantes  de  combustible 
à  leurs  clients  de  la  côte  Ouest  de  l'Amérique  du 
Sud.  Leur  place  a  été  prise  par  les  Compagnies  amé- 
ricaines de  pétrole  :  elles  ont  consenti  des  contrats 
de  trois  ans  à  ceux  qui  avaient  l'habitude  de  paver 
120  shillings  la  tonne  d'agglomérés  anglais,  et  aux- 
quels elles  offrent  à  70  shillings  la  tonne  d'essence, 
contenant  autant  de  calories  que  deux  tonnes  de 
charbon.  Dans  la  République  Argentine,  on  adapte 
les  locomotives  à  l'emploi  du  pétrole  américain.  Et 
la  transformation  qui  s'accomplit  — ■  la  substitution 
de  l'essence  au  charbon  pour  les  chaudières  —  fait 
du  pétrole  américain  un  dangereux  Concurrent  du 
charbon  anglais. 

Dans  l'Amérique  du  Sud,  le  fer-blanc  américain 
remplace  peu  à  peu  le  fer-blanc  anglais  en  Argentine 
et  au  Brésil  :  les  exportations  américaines  s'élèvent 
à  36  5oo  tonnes  en  1919  contre  2857  tonnes  en 
igiS,  tandis  que  les  exportations  anglaises  diminuent 
presque  de  moitié. 

L'Asie,  comme  l'Amérique  du  Sud,  est  le  champ 
de  bataille  économique  où  le  commerce  anglais  et 
le  commerce  américain  luttent  d'ingéniosité  et  de 
diligence  pour  s'assurer  la  prééminence  commerciale. 
Les  Etats-Unis  prennent  la  place  de  la  Grande-Bre- 
tagne comme  exportateurs  au  Japon  :  alors  qu'au 
début  de  191/1  il  n'y  avait  à  Kobé  que  i/j  firmes 
américaines,  il  y  en  a  42  en  1919.  Les  Américains 
cherchent  à  s'installer  fortement  en  Chine  grâce 
aux  crédits  qu'ils  lui  ont  consentis  :  cinq  millions 
de  dollars  immédiatement  et  trente  autres  prévus 
à  brève  échéance  :  un  inspecteur  américain  est  placé 
à  côté  de  l'inspcctelir  général  de  l'administration 
chinoise,  pour  réorganiser  les  impôts  ;  une  banque 
sino-américaine  du  commerce  et  de  l'industrie  vient 
d'être  fondée,  étroitement  liée  à  l'American  To- 
bacco C°. 

Les  Anglais  ne  restent  pas  inaclifs  :  la  Grande- 
Bretagne  espère  étendre  son  influence  dans  les- 
milieux  politiques  et  économiques  chinois  grâce  aux 
Chambres  de  commerce  anglaises  :  celles-ci  viennent 
de  se  grouper  en  une  association  qui  sera  représentée 
à  Londres  et  aura  son  organe  officiel  :  le  Journal  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Shanghaï. 

L'Australie,  l'Inde  sont  aus«i  menacées  :  dans 
l'Inde,  les  Etats-Unis  ont  augmenté  de  800  0/0  leurs 
cxporUition»  pendant  les  quatre  années  de  guerre. 

a  Les  Etats-Unis  et  le  Japon,  s'écrie  l'Irish  Inde- 


pendent,  le  21  juillet  1919,  sont  en  train  de  se  par- 
tager le  commerce  de  l'Orienl.  Pendant  et  depuis  la 
guerre,  ils  ont  mis  la  main  sur  la  plus  grande  partie 
du  commerce  dans  les  deux  Amériques,  en  Itixlrêinc- 
Orient  et  en  Australie...  Financièrement  et  économi- 
quement, les  Etats-Unis  détiennent  la  suprématie 
mondiale.    »  (i) 

Nîrturellement,  le  Canada  n'échappe  pas  àj'em- 
prise  américaine  :  le  Manchester  Guardian  du  8  jan- 
vier 1920  donne  à  ses  lecteurs  des  détail  signifi- 
catifs sur  ce  qu'il  appelle  Vinvasion  américaine  du 
Canada. 

En   Europe 

Les  Etats-Unis  affirment  qu'ils  se  désintéressent 
politiquement  de  l'Europe.  Mais  ils  ne  s'en  désinté- 
ressent pas  commercialement.  La  Chicago  Tribune 
du  3o  décembre  dernier  se  plaint  que  «  les  alliés  ne 
laissent  à  l'oncle  Sam  que  les  chèvres  de  la  Turquie  ». 
Pourtant,  les  capitalistes  américains  ont  déjà  noué 
de  solides  relations  économiques  dans  le  sud-est  de 
l'Europe,  en  Roumanie  non  moins  qu'en  Turquie, 
tandis  que  l'Angleterre  prenait  des  positions  sur  le 
Danube,  en  Hongrie  et  aussi  en  Roumanie.  Angiaisi 
et  Américains  sollicitent  les  pétroles  roumains.  Les 
Américains  cherchent  à  ?o  créer  dans  les  Etats  limi- 
trophes de  la  mer  Noire  une  base  économique.  Au 
nord-ouest  de  la  Russie,  dans  les  pays  Scandinaves, 
ils  se  sont  déjà  créé  une  base  correspondante  :  Co- 
penhague. De  là,  ils  rayonnen!  sur  la  Suède;  le 
marché  norvégien  est  alimenté  p:;r  les  marchandises 
américaines. 

La  Grande-Bretagne  n'a  pas  moins  bien  préparc 
que  les  Etats-Unis  sa  double  action  de  pénétration 
vers  la  Russie  du  Nord  et  vers  la  Russie  du  Sud. 
Ses  commerçants  et  ses  capitalistes  s'installent  sur  les 
rives  de  la  Baltique,  qu'avec  envie  les  Allemands 
voient  devenir  une  mer  britannique.  Afin  d'éviter 
un  conflit  entre  les  Polonais  et  les  Allemands,  ils  se 
voient  obligés  de  faire  une  ville  anglaise  de  Dantzig, 
où,  au  lendemain  de  l'armistice,  la  National  City 
Bank  avait  ouvert  une  succursale  pour  faciliter  les 
opérations  d'importation  américaines  en  Pologne. 
Un  groupe  de  capitalistes  anglais  fonde  à  Varsovie; 
l'Anglo-Polish  Bank,  dont  le  vice-président  est 
A.  C.  D.  Gairdner,  le  président  de  la  Brilish  Ovcr- 
seas  Bank  Ltd,  et  où  les  intérêts  de  J.  P.  Caots  sont 
représentés.  Un  autre  groupe  anglais,  le  National 
Chemical  and  Métal  Bank,  s'organise  pour  aider  de 
ses  ressources  les  Etats  baltes.  Une  nouvelle  ligne 
anglaise,  la  Royal  Mail  Steam  Packet  and  C**,  relie 
Southampton  à  Dantzig. 

Des  deux  côtés,  c'est  la  Russie  qu'on  vise,  et  entre 
commerçants  anglais  et  commerç/anta  américains 
c'est  à  qui  devancera  les  autres  dans  l'exploitation 
d'un  pays  riche  en  ressources  et  en  habitants,  clients 
possibles  des  industries  anglo-saxonnes. 

Pour  la  suprématie  des  mers 
Les  constructions  navales 

Invisible  dans  plus  d'un  domaine,  le  duel  anglo- 
américain  devient  manifeste  lorsque  appai-aît  la  me- 
nace que  fait  courir  à  la  suprématie  navale  de  la 
Grande-Bretagne  le  désir  des  Etats-Unis  d'avoir  la 
première  marine  du  monde. 

Le  3o  janvier  1920,  un  journal  aussi  modéré  que 
le  New  York  World  déclarait  :  «  Le  résultat  de  la 
campagne  sous-marine  a  été  de  chasser  rAlIcmagnc 
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de  la  mer  et  de  mettre  le»  Etats-Unis  au  premier 
rang  de3  constructions  novaIc9.   » 

Sur  les  7  1^4  549  tonnes  de  construction»  nou- 
velles en  19 19,  les  Etats-Unis  en  ont  construit  plus 
de  la  moitié  :  4  076  385. 

L'Angleterre,  qui  possédait,  en  1914.  4?  pour  100 
du  matériel  mondial,  n'en  possède  plus  que  4i  pour 
100,  tandis  que  la  marine  des  Etals-Unis  est  passée 
de  B,4  pour  100  à  22  pour  100.  A  la  fin  de  l'année, 
les  constructeurs  anglais  ont  pris  les  devants. 

En  mars  1919,  la  Grande-Bretagne  n'avait  que 
a  254  000  tonnes  en  construction  et  les  Etals-Unis 
3  808  000.  En  septembre,  les  Anglais  en  avaient 
2  817  000  contre  3  162000  aux  Etatsi-Unis. 

C'est  donc  une  course  à  qui  construira  le  plus. 

...   Cependant  que  l'on   dénonce 
l'impérialisme  militaire  français 

Les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  se  rencontrent  sur 
tous  les  marchés  du  monde.  La  presse  de  ces  deux 
pays  ne  s'est  point  jusqu'ici  préoccupée  des  réper- 
cussions possibles  de  cette  rencontre,  soucieuse  sur- 
tout d'attirer  l'attention  de  ses  lecteurs  sur  les  dan- 
gers du  «  militarisme  français  ».  Le  président 
Wilson  vient  d'apprendre  au  public  français  le 
((  triomphe  du  parti  militaire  ».  La  crise  industrielle 
et  financière  contre  laquelle  nous  nous  débattons 
fera  de  la  France,  pendant  des  années,  une  nation 
économiquement  mutilée.  Dans  le  monde  moderne, 
l'impérialisme  militaire  n'est  que  la  main  armée 
par  le  commerce  et  l'industrie.  Le  domaine  qui 
demeure  ouvert  à  l'impérialisme  est  la  conquête 
économique  du  monde. 

Depuis  l'armistice,  un  malaise  existe  entre  les 
Français  et  leurs  alliés  anglo-saxons,  un  malaise  que 
seule  peut  dissiper  une  franchise  entière.  Un  malen- 
tendu l'a  créé,  un  malentendu  qui  vient  de  ce  que 
nous  ne  cherchons  pas  à  comprendre  la  psychologie 
particulière  des  étrangers.  De  là  vient  que  nous  ne 
reconnaissons  pas  la  contradiction  qui  existe  dans  les 
pays  anglo-saxons  entre  une  opinion  publique,  idéa- 
liste et  simpliste,  et  une  politique  subtile  et  réaliste  : 
«  Notre  but,  écrivait  un  jour  la  New-York  Tribune, 
est  à  la  fois  pratique  et  humanitaire.  » 

Edouard   Dolléans. 


LETTRE  D'ITALIE 


Les  leçons  de  la  grève  générale 
des  chemins  de  fer 


De  l'Ame  Française  (27.  3.  20)  : 

Rome.    26    février. 

La  Gazette  Officielle  vient  de  publier  les  deux 
décrets  réorganisant  le  Conseil  d'administration  des 
chemins  de  fer  italiens. 

La  réforme  la  plus  importante  est  la  place  qui 
désormais  y  est  donnée  aux  représentants  des  ou- 
vriers. 

Prétentions  des  socialistes  au  monopole 

Ce  fut  une  des  questions  les  plus  agitées  dans  la 
irrève  récente.  Les  socialistes,  dont  le  groupement 
•  'appelle  exactement  le  «  Syndicat  des  Fenoviers  », 


avaient,  entre  autres  exigences,  émis  la  prétention 
que  leur  organisation  seule  serait  reconnue  par  les 
pouvoirs  publics,  et  que  seule  elle  nommerait  h.s 
délégués  appelés  à  représenter  toute  la  clasf: 
ouvrière  dans  le  Conseil  d'administration  générale 
des  chemins  de  fer. 

Déjà,  avant  la  grève,  contre  cette  volonté  tyran- 
nique  de  monopole,  s'étaient  révoltés  les  «  ferro- 
vicrs  n  non  socialistes.  Un  bon  nombre  de  ccux-<:i 
étaient  unis  dans  V Association  syndicale  des  Ferro- 
viers  —  rattachée  elle-même  à  la  Confédération  ita- 
lienne des  Travailleurs. 

Ln  Confédération  italienne  des  Travailleurs  est  la 
grande  organisation,  sur  le  terrain  professionnel  et 
syndical,  des  travailleurs  chrétiens,  qui  ne  veulent 
plus  subir  le  joug  socialiste  de  la  Confederaiione 
Générale  del  Lavoro,  copie  exacte  de  la  C.  G.  T. 
française. 

Dans  la  récente  grève  générale  des  chemins  de 
fer  italiens,  on  a  vu  aux  prises  pour  la  première 
fois,  du  moins  dans  un  conflit  assez  important  pour 
fixer  l'attention  universelle,  les  deux  organisations 
ouvrières  qui  se  dressent  actuellement  en  Italie  l'une 
contre   l'autre,   la    blanche   et   la   rouge. 

Une  première  différence  a  frappé  tous  les  esprits  : 
c'est  le  point  de  vue  de  la  discipline. 

L'indiscipline  et  l'anarchie  intériexire  des  socialistes 

Les  syndiqués  socialistes  ont  laissé  voir  l'esprit 
d'anarchie  qui  les  anime  plus  que  jamais.  Je  ne 
parle  pas  seulement  de  leurs  dispositions  vis-à-vis  des 
autorités  sociales,  mais  de  leur  attitude  à  l'égard  de 
leurs  propres  chefs. 

La  grève  a  été  décidée  et  dirigée  en  dehors  de  la 
Confédération  générale  du  Travail,  et  même  con- 
trairement à  ses  avis. 

Le  Syndicat  des  Ferroviers  a  «  pris  la  main  », 
comme  disent  les  Italiens  pour  caractériser  le  cheval 
révolté  contre  son  conducteur.  La  C.  G.  T.  n'a 
marché  que  plus  tard,  manifestement  forcée,  et  à 
contre-cœur. 

Les  meneurs  grévistes  n'ont  été  appuyés  que  par 
la  fraction  la  plus  révolutionnaire  des  parlementaires 
socialistes.  Turati  et  Trêves,  qui  représentent  aujour- 
d'hui dans  le  parti  socialiste  la  tendance  modéra- 
trice, ont  été  éliminés  par  le  plus  fougueux  des  nou- 
veaux venus  à  Montecitorio,  le  député  socialiste 
Bombacci. 

Bombacci,  qui  déjà  s'est  rendu  célèbre  par  des 
interruptions  virulentes  ultra-révolutionnaires,  a  été 
l'entremetteur  entre  le  «  Syndicat  Ferroviers  »  et 
les  pouvoirs  publics. 

Le  fait  d'accepter  ce  rôle  fut  déjà  presque  an 
commencement  de  trahison  pour  le  député  bolche- 
viste,  qui  avait,  en  chaque  occasion,  vociféré  le 
principe  qu'il  ne  faut  avoir  aucune  relation  avec 
les  représentants  de  l'Etat  boui^eois. 

L'indifférence  des  socialistes 

pour  les  améliorations  économiques 

et  professionnelles 

Cet  esprit  outrancier  a  dominé  toutes  les  négocia- 
tions des  meneurs  grévistes.  Les  réformes  d'ordre 
vraiment  professionnel  et  économique  ont  été  relé- 
guées au  second  plan  —  c'est  un  deuxième  carac- 
tère de  la  mentalité  socialiste  manifestée  dans  cette 
grève  ;  les  revendications  purement  politiques  pri- 
rent la  première  place. 

On  ne  les  entendit  gu^re  réclamer  des  améliora- 
tions d'horaire  o\i  de  salaire.  Au  début,  ils  exi- 
geaient la  reconnaissance,  par  l'Etat,  du  seul  Syn- 
dicat  socialiste,   des   seules   organisations   socialistes. 
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Eux  seuls  auraient  qualité  pour  traiter  avec  les  pou- 
voirs publics  au  nom  de  tous  les  ouvriers. 

Lorsque  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
pour  protéger  sérieusement  la  liberté  du  travail  pro- 
duisirent leurs  effets  et  que  les  ferroviers  travaillant 
devinrent  chacfue  jour  plus  nombreux,  le  «  Syndicat 
Ferroviers  »,  comprenant  qu'il  avait  perdu  la  partie, 
ce  mit  à  rabattre  de  ses  prétentions.  Toutefois,  il 
exigeait  encore,  par  exemple,  que  toutes  les  promo- 
tions des  cheminots  ayant  travaillé  durant  la  grève 
des  cheminots  fussent  annulées,  qu'aucun  chômeur 
n'eût  à  subir  de  retenue  pour  la  cessation  du  travail. 

Le  Gouvernement  transigea  sur  ce  dernier  point 
en  concédant  que  les  retenues  iraient  à  la  Caisse  pro- 
fessionnelle des  maisons  ouvrières.  Il  fut  irréduc- 
tible  sur   la   question   des  promotions. 

C'était  bien  le  moins  qu'il  pût  faire. pour  recon- 
naître le  courage  civique  des  cheminots  qui  avaient 
continué  ou  repris  leur  travail,  en  dépit  des  menaces 
et  souvent  des  violences  des  «  patrouilles  rouges  ». 

Les  honnêtes  travailleurs  avaient  trouvé  leur  prin- 
cipale force  de  résistance  dans  les  groupements  de 
l'Association   syndicale    des   Ferroviers. 

Cette  association  remonte,  dans  sa  première  ori- 
gine, au  pèlerinage  des  cheminots  de  France  venus 
à  Rome  en  1907  avec  M.  le  chanoine  Reymann.  La 
belle  prestance  de  nos  cheminots  (i)  fit  impression 
par  toute  l'Italie  ;  sur  leur  exemple,  de  petits  groupes 
8e  formèrent  à  Florence,  à  Milan.  En  se  dévelop- 
pant, ces  germes  finirent  par  constituer  une  associa- 
lion  nationale  qui  se  mit  très  vite  sur  le  terrain  pro- 
fessionnel. Le  Syndicat  des  Ferroviers  catholiques 
fut^  une  des  premières  bases  de  la  Confédération 
italienne  des  Travailleurs. 

Tout  à  rencontre  des  syndicalistes  rouges,  la  grève 
a  fait  valoir  la  solidité  de  l'union  des  forces  sociales 
catholiques. 

L 1  force  de  l'union  et  de  l'entente  sociale  et  politique 

L'Association  syndicale  des  Ferroviers  a  eu  cons- 
tamment l'appui  du  Comité  central  de  la  Confédéra- 
Iton  italienne  des  Travailleurs,  et  cela  représentait 
«léjà  pour  le  moins  un  demi-million  de  syndiqués. 
Plus  encore,  les  ferroviers  chrétiens  ont  eu  derrière 
eux  tout  le  Parti  Populaire  Italien,  c'est-à-dire  l'im- 
mense organisation  politique  et  électorale  des  catho- 
liques, qui  s'est  révélée  assez  forte,  on  le  sait,  pour 
envoyer  du  premier  coup  à  la  Chambre  102  députés. 

Ce  n'e^t  pas  à  dire  que  l'action  sociale  et  l'action 
politique  des  catholiques  italiens  aient  subi  cette 
confusion  contre  laquelle  réclament  le  droit  et 
l'expérience.  Les  organismes  restent  distincts. 
Mais  la  grève  a  montré  comment  ils  peuvent  et 
doivent  se  prêter  un  mutuel  et  légitime  concours. 

Les  délégués  de  l'Association  syndicale  des  Ferro- 
viers et  les  membres  du  Comité  central  de  la  Con- 
fédération italienne  des  Travailleurs  s'entendirent 
tout  de  suite  avec  le  Secrétariat  politique  du  Parti 
Populaire  Italien. 

On  sait,  en  effet,  que  le  Parti  Populaire  Italien  (2) 
n  a  pas  de  président,  mais  un  «  Secrétaire  poli- 
tique »,  qui  est  l'abbé  Luigi  Sturzo,  le  principal 
fondateur  du  P.  P.  I.  Le  «  Secrétaire  politique  »  est 
d  ailleurs  aidé  par  une  solide  administration,  dont 
es  bureaux  sont  installés  à  Rome,  via  Ripetta,  dans 
ies  ruines  du  tombeau  de  l'empereur   Auguste.   Le 

(i)    Sur   notre   Union   catholique   des   employés    do   che- 
mins do  fer.  cf.  Action  Catholique,  1910,  pp.  Sai-Say,  et 
U.  C.,  t.   I,  pp.  209-aii.  (Note  de  la  D.  C.) 
j  ^^l  ^,'yJ^  fondation,  le  programme,  l'esprit  et  l'action 

f /"«  /v  ;  h'  ""J-^-  ^v-  *■  ''  PP-  "3-218.  et  t.  2,  pp.  44i- 
448.  (^ole  de  la  D.  C.)  ' 


Secrétariat  exécute  les  décisions  du  Conseil  national 
du  P.  P.  I.,  lui-même  nomme  par  le  Congrès  gé- 
néral annuel  des  membres  de  tout  le  parti.  Ce  Con- 
seil national  comprend  aussi  pour  une  part  les  délé- 
gués du  groupe  parlementaire   «   Populaire   ». 

Durant  toute  la  grève,  la  presse  publia  chaque  jour 
les  communiqués  du  Secrétaire  politique  :  les  délé- 
gués des  ferroviers  syndiqués,  du  Conseil  central  de 
la  Confédération  italienne  des  Travailleurs  et  du 
Secrétariat  politique  du  P.  P.  I.  se  rencontraient 
journellement,  examinaient  la  situation  et  prenaient 
les  décisions  opportunes,  que  les  communiqués  fai- 
saient connaître  au   public. 

Dans  ces  réunions,  le  P.  P.  I.  était  représenté  par 
les  députés  que  désignait  à  ce  rôle  leur  passé  ou 
leur  action   sociale. 

Les  délibérations,  les  demandes,  les  mémoires 
étaient  ensuite  présentée  au  ministre  des  Chemins 
de  fer,  au  président  du  Conseil,  par  des  délégations 
formées  de  députés  et  de  ferroviers.  L'abbé  Sturzo 
eut  personnellement  plusieurs  entrevues  avec  le  mi- 
nistre de  Vito  et  M.  Nilti.  Le  gouvernement  et  l'opi- 
nion se  rendaient  bien  compte  que,  grâce  à  leur 
organisation  souple  et  solide,  c'étaient  des  millions 
de  catholiques  et  d'honnêtes  gens  qui  venaient 
traiter  d'office  avec  les  pouvoirs  publics  les  intérêts 
vraiment  professionnels  des  employés  de  chemins 
de  fer. 

Importantes  réformes  ouvrières 
obtenues  par  les  ferroviers  catholiques 

Car,  cette  fois,  il  n'était  question  que  de  réclama- 
tions   vraiment    professionnelles   et   économiques. 

La  grève  n'avait  pas  éclaté  tout  d'un  coup  ; 
depuis  des  mois,  les  ferroviers  s'agitaient  pour  obte- 
nir des  améliorations  économiques.  Et  bien  avant 
la  grève,  l'Association  syndicale,  la  Confédération 
italienne  des  Travailleurs  et  la  Direction  du  Parti 
Populaire  s'y  étaient  vivement  intéressées.  Leurs 
négociations  avec  les  administrations  compétente* 
étaient  môme  déjà  en  très  bonne  voie  lorsque  les 
meneurs  rouges  imposèrent  la  grève. 

Dès  le  premier  jour,  l'Association  syndicale,  dan* 
une  proclamation,  fixa  le  point  où  en  étaient  les 
négociations  avec  le  gouvernement,  et  déclara  qu'elle 
marchait  contre   la  grève. 

Le  chômage  fut  cependant  d'abord  assez  général 
parce  que  les  rouges  recouraient  aux  violences  et 
aux  menaces,  même  les  femmes  et  les  enfants  des 
travailleurs. 

Les  ferroviers  chrétiens  tinrent  bon  ;  les  autres  se 
groupèrent  autour  d'eux  ;  le  Gouvernement,  trou- 
vant pour  son  bonheur  ce  moyen  de  résistance,  pro- 
tégea leur  liberté  de  travail.  Tout  danger  de  révo- 
lution était  dès  lors  écarté. 

Mais  les  syndiqués  chrétiens  entendaient  agir 
sérieusement.  Les  négociations  avec  les  pouvoirs  pu- 
blics ont  été  menées  en  toute  loyauté  et  indépendance. 

Au  cinquième  jour  de  la  grève,  l'Association  syn- 
dicale pouvait  déjà  annoncer  d'importantes  victoires 
obtenues  par  la  discussion  :  application  de  la  journée 
de  huit  heures  aux  machinistes,  réglementation  des 
promotions,  révision  des  tarifs,  suppression  d'or- 
ganes surannés  et  de  divers  encombrements  bureau- 
cratiques, etc. 

La  principale  conquête  était  celle  qui  assurait  pour 
l'avenir  une  place  aux  ouvriers  dans  les  Conseils 
d'administration. 

Et  la  victoire  spéciale  des  organisations  chré- 
tiennes, c'était  que  cette  place  serait  dévolue  aux 
ferroviers,  non  plus  en  vertu  d'un  monopole  abusif 
au    profit    des   seules   organisations    socialistes,    mais 
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d'après  un  mode  d'élection  à  base  proportionnelle 
garantissant  leurs  droits  à  tous  les  travailleur»,  qui 
ne  sont  plus  forcés,  pour  en  jouir,  de  ëe  laisser 
embrigader   dans    les    Syndicats   rouges. 

C'est  l'organisation  de  ce  régime  électoral  que 
vient  de  préciser  le  décret  du   20  février. 

Elus  et  électeurs  sont  exclusivement  des  ferroviers. 
Les  candidats  doivent  être  présentés  par  un  mini- 
mum de  3oo  et  un  maximum  de  5oo  électeurs.  Les 
élections  se  font  par  «  compartiments  »  ou  «  sec- 
tions de  réseaux  »  et  catégories  de  travailleurs.  Les 
résultais  sont  envoyés  à  une  Commission  centrale, 
qui  proclame  les  élus  d'après  un  système  propor- 
tionnel  analogue  à  celui   des  élections  politiques. 

Le  Conseil  d'administration  des  cheminsi  de  fer 
italiens  comprendra  cinq  ouvriers.  Le  président  de 
ce  Conseil  est  choisi  en  dehors  de  l'Administration. 
L'Administration  elle-même  y  est  représentée  par 
deux  fonctionnaires  :  l'Administrateur  général  et 
le  Directeur  général.  Il  y  a  trois  membres 
«  experts  »  représentant  respectivement  l'industrie, 
le  commerce  et  le  trafic.  Le  ministre  des  Transports 
et  celui  des  Finances  y  ont  deux  délégués.  Le  Con- 
seil est  complété  par  \\n  membre  du  Conseil  d'Etat. 

Cette  réorganisation  centrale  et  les  améliorations 
professionnelles  et  financières  que  le  Parlement  va 
être  appelé  à  ratifier  sont  les  conquêtes,  non  point 
évidemment,  et  tout  le  monde  le  comprend,  de  la 
mobilisation  révolutionnaire  de  la  récente  grève, 
dont  le  fiasco  retentira  longtemps,  mais  de  la  sagesse 
professionnelle  et  de  la  discipline  éprouvée  dont 
ont  fait  preuve  les  organisations  sociales  et  politiques 
des  catholiques  italiens... 


Lettre  de  Hollande 


GREVES  ET  MENÉES  BOLCHEVISTES 


Un  péril  européen 

De  la  Libre  Parole  (26.  3.  20)  : 

Il  vient  de  se  dérouler  en  Hollande  des  faits  dont 
les  autres  nations  peuvent,  et  même  doivent,  tirer 
profit.  Car  le  danger  auquel  ont  momentanément 
échappé  les  Pays-Bas  se  représentera  pluis  formi- 
dable au  printemps,  et  non  seulement  pour  eux, 
mais  pour  bien  d'autres  peuples. 

Afin  d'être  claire,  il  me  semble  que  le  plus  pra- 
tique est  de  narrer  les  faits,  tels  qu'ils  se  sont  pro- 
duits. 

Depuis  des  mois  déjà,  l'on  soupçonnait,  en  Hol- 
lande, certains  communistes  d'entretenir  des  rela- 
tions suivies  et  intimes  avec  les  bolcheviks  de 
Russie.  S'agissait-il  simplement  d'une  sympathie 
platonique  .•>.., 

Or,  voici  ce  que  l'on  découvrit  peu  à  peu  : 
1°  Lorsque  des  étrangers  se  rendent  en  Russie, 
c'est-à-dire  auprès  des  bolcheviks,  aucim  passeport 
n'a  de  valeur,  aucune  recommandation  n'a  d'impor- 
tance. Tout  ce  que  l'on  vous  demande,  c'est  si,  oui 
ou  non,  vous  avez  un  certific;\t  signé  du  révolution- 
naire hollandais  Wynkoop.  Si  oui,  vous  êtes  reçu 
©n  ami  ;  sinon,  il  ne  vous  reste  qu'à  faire  demi- 
tour. 

2**  Fin  novembre  ou  commencement  de  décembre, 
il  fut  offert  aux  joailliers  hollandais  un  diamant  de 
la  valeur  minimum  de  70  000  florins  néerlandais  et 
deux  brillants  de  la  valeur  de  20  000  florins.  On  sut 


bientôt  que  ces  pierres  précieuses  étaient  originaires 
du  trésor  privé  du  tsar.  Commo  les  jooillicsrs  les 
refusèrent,  d'autre»  diamants  furent  présentée  au 
commerce,  mai»  que  l'on  disait  originaires  du... 
Danemark. 

3°  Enfin,  la  Tribune,  organe  communiste,  souleva 
un  peu  le  masque,  en  déclarant  que  le  prolétariat 
avait  parfaitement  le  droit  de  s'approprier  les  trésors 
des  tyrans  russes  et  on  annonçant  que,  désormais, 
le  Tribune  donnerait  à  ses  lecl^iurs,  hebdomadaire- 
ment, un  supplément  russe. 

Voilà  ce  que  l'on  savait. 

Dès  les  premiers  jours  de  février,  une  grève  des 
ouvriers  du  Iranspoit  semblait  inévitable.  Le  rnotif 
était  :  l'augmentation  des  salaires.  Les  communistr^s 
désiraient  que  cette  grève  s'étendît  dans  d'autres 
métiers.  La  Fédération  des  Transports  compte  à  peu 
près  II  000  membres.  La  majorité  des  ouviiers 
socialistes  votèrent  pour  la  grève  ;  la  majorité  de  la 
«  Ligue  chrétienne  »  —  c'est-à-dire  les  protestants  — 
votèrent  contre.  Les  ouvriers  catholiques  étaient  hési- 
tants :  enfin  ils  se  décidèrent  à  faire  grève  également, 
aussi  longtemps  qu'il  serait  clair  que  le  but  de  la 
grève  était  réellement  professionnel. 

Car  la  situation  n'était  pas  nette.  Partout  on  se 
demandait  si  ce  mouvement  gréviste  ne  cachait  pas 
un  but  politique. 

Seule,  l'opinion  des  patrons  était  très  nette.  Ils 
déclarèrent  que  s'ils  cédaient,  leur  faiblesse  exci- 
terait d'autres  métiers  à  demander  également  uuf; 
augmentation.  Comme  chaque  augmentation  est 
immédiatement  suivie  par  une  hausse  des  vivres,  ils 
ne  feraient  donc  que  fermer  plus  étroitement  1; 
cercle  vicieux  qui  étreint  presque  toutes  les  nation?. 
Et  ils  affirmèrent  :  «  Nous  ne  prétendons  pas  qu'il 
nous  est  impossible  de  donner  un  florin  de  plus  par 
jour,  nous  ne  voulons  pas  le  donner.  » 

Le  i4  février  donc,  la  grève  éclate.  Les  ouvriers 
catholiques,  comme  les  autres,  cessent  le  travail. 
Les  protestants,  qui,  en  principe,  étaient  opposés  au 
mouvement,  sont  tout  de  même  obligés  de  les 
suivre,  puisqu'ils  ne  constituent  qu'une  faible  mino- 
rité. 

Mais  voici  que,  le  même  jour,  se  répand  par  toute 
la  Hollande  la  nouvelle  sensationnelle  que  celte 
grève  ne  doit  être  que  le  commencement  de  la  révo- 
lution, dont  le  but  à  alleindre  est  la  Soviet-Repubiik 
des  Pays-Bas,  sous  la  présidence  du  communiste 
Wynkoop. 

C'est  parce  que  le  danger  va  se  reproduire  au 
printemps,  non  seulement  pour  la  Hollande,  mais 
pour  d'autres  pays,  menacés  de  l'offensive  militaire 
des  troupes  bolchevistes,  que  je  crois  utile  de  donner 
quelques  détails  de  ce  complot.  Cela  importe  d'au- 
tant plus  que  les  ouvriers  catholiques  de  France,  par 
exemple,  pourraient  se  trouver  dans  le  même  »:as 
que  ceux  de  Hollande  :  c'est-à-dire  faire  grève  en 
croyant  réclamer  simplement  une  augmentation  de 
salaire,  alors  qu'en  réalité  ils  joueraient  le  jeu  des 
bolcheviks. 

«  La  Troisième  Internationale  »  a  tenu  ses  séances 
à  Amsterdam,  dans  les  premiers  jours  de  février, 
sous  la  présidence  de  Wynkoop,  qui  est  considéré  par 
les  bolcheviks  comme  le  président  futur  do  la 
République  néerlandaise  et  qui,  comme  tel,  reçoit 
la  visite  de  nombreux  «  ambassadeurs  »  russes. 

A  ce  Congrès,  tenu  secret,  les  représentants  de 
plusieurs  pays,  où  le  mouvement  bolcheviste  avdil 
trouvé  des  adhérent-s,  entre  autres  :  MM.  Richard, 
André  Manuel,  pour  la  Hongrie,  et  Miss  Sylvia 
Pankhurst  pour  l'Angleterre.  L'Allemagne  avait, 
comme    déléguée,    Clara    Zelkin.    On    y    rencontrait 
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aussi  des  envoyés  de  In  Suisse,  des  Indes  néerlan- 
daises, de  la  Iklgique  et  de  l'Amérique  et,  bien 
entendu,  des  Russes, 

De  la  France,  il  n'est  pas  question.  On  n'a  pu 
encore  s'emparer  que  d'une  partie  des  comptes 
rendus,  mais,  dans  ceux  que  l'on  possède,  on  a  re- 
levé une  plainte  contre  les  socialistes  français.  On 
sait  que  le  bolchevik  n'aimo  pas  le  «  social-patriote  » 
do  France.  Un  autre  document,  il  est  vrai,  signale 
que  la  situation  en  France  s'améliore  ;  ce  qui  veut 
dire,  ici,  que  les  socialistes  français  se  rapprochent 
des   bolcheviks. 

La  propagande  dans  les  différents  pays  ne  man- 
quera pas  d'argent  :  un  premier  versement  a  été 
fait,  pour  une  valeur  de  vingt  millions  de  florins 
néerlandais.  Il  s'agit  de  perles,  de  diamants  et 
pierres  précieuses,  originaires  de  Russie,  volés  soit 
au  tsar  et  à  sa  famille,  soit  à  de  riches  particuliers. 
Le  bureau  de  Berlin  n'est  en  quelque  sorte  qu'une 
succursale  de  celui  de  Hollande,  qui,  lui,  est  en 
liaison  directe  avec  Moscou. 

Le  premier  moyen  qu'on  emploiera  pour  s'em- 
parer de  l'Europe  par  une  offensive  militaire,  c'est 
(|t;  susciter  des  grèves,  surtout  dans  les  iranspôrls. 
Un  autre  consiste  à  augmenter  la  misère  en  Alle- 
magne, pour  qu'au  printemps  les  bocheviks 
puissent  se  présenter  comme  les  «  sauveurs  »  et 
traverser  l'Allemagne  sans  rencontrer  trop  de  résis- 
tance. La  majorité  des  ouvriers  hollandais  devront 
accouirir  immédiatement  aux  frontières  pour  aider 
les  bolcheviks  à  s'emparer  plus  facilement  d'une 
partie  de  la  Hollande.  Et  ces  hordes,  fortifiées  par 
les  travailleurs  de  divers  pays,  comptent  bien  ne 
pas  s^arrêter  aux  bords  de  la  Meuse. 

Tel  était  du  moins  —  dans  ses  grandes  lignes  — 
le  complot  que  divulguèrent,  au  commicncement  de 
lia  grève,  les  journaux  hollandais.  Du  côté  socialiste, 
«  rien  n'a  été  nié  »,  sauf  quelques  détails  sans 
importance. 

Que  pensèrent  les  ouvriers  .i*  Il  y  eut  parmi  eux 
un  certain  mécontentement.  Comment  1  On  avait 
disposé  d'eux  sans  eux  ?  Cependant,  ils  décidèrent 
de  continuer  la  grève. 

Les  meneurs  chargeaient  les  patrons  de  toute  la 
responsabilité.  C'étaient  les  patrons,  disaient-ils,  qui, 
par  leur  aveuglement,  avaient  risqué  de  jeter  la 
llollande  dans  les  bras  des  bolcheviks. 

Le  Hollandais,  heureusement,  a  un  caiiactère  pon- 
déré, de  sorte  que  pendant  cette  grève,  tout  se 
passe  avec  assez  de  calme.  Mais  c<!la  ne  signifie 
point  que  la  situation  soit  bonne.  On  a  affirmé  que 
la  grève  pouvait  durer  deux  mois  sans  que  les  habi- 
tants fussent  gênés  au  point  de  vue  ravitailtement, 
mais,  ceci  admis,  rien  ne  prouve  que  celte  grève, 
qui  dure  déjà  di^uis  un  mois,  ne  se  prolong<îra  pas 
au  delà  de  deux,  ni  ne  prendra  une  plus  l<u-ge  ex- 
tension. Puis,  en  Hollande,  on  est  on  quelque  sorte 
embaixassé  par  la  valeur  du  florin  en  comparaison 
du  franc  et  du  mark  :  il  n'y  a  presque  pas  d'expor- 
tation. L'arrêt  des  transports  implique  donc  la  déca- 
dence de  ce  qui  reste  du  commerce. 

Et  la  grève  continue  et  en  même  temps  s'accroît 
le  mécontentement  des  ouvriers,  furieux  d'avoir  été 
des  dupes,  puisque  la  presque  totalité  d'entre  eux 
était  convaincue  que  Lo  mouvement  se  déclanchait 
uniqurîmcnt  pour  Ttugmentotion  des  salaires.  Leur 
amour-propre  est  en  outre  froisse  de  ce  fait,  qu'au 
moment  môme  oà  on  d.^rnande  la  suppression  de  la 
diplomatie  secrète  on  dispose  en  secret  du  sort  des 
ouvriers.  Et  cela  les  porte  à  réfléchir.  Ils  .se  doutent 
bien  que  toutes  lies  giandcs  questions  du  problème  ■ 


ouvrier  ont  ét«5  discutées  dans  c(i9  conciliabidea  et 
ils  se  miéficnt.  Car  ils  s«;  rendent  compte  que  si,  au 
printemps,  tel  ou  tel  mot  d'ordro  est  imposé  aux 
Syndicats  —  qu'il  s'agisse  d'une  grève  ou  d'autre 
chose,  —  il  se  poiu-rait  fort  bien  que  ce  ne  fût  encore 
qu'une  consigne  bolchevisto. 

En  attendant,  on  continue  aux  frontières  hollan- 
daises de  faire  entrer  en  contrebande  des  armes  et... 
des  diamants  russes. 

Malheureusement,  après  avoir  fait  tant  de  fois 
l'éloge  des  catholiques  néerlandais,  je  ne  p^urnai 
louer  aujourd'hui  les  ouvriers  catholiques  des  trans- 
ports. Ils  ont  été,  com.me  les  autres,  assez  émus  par 
ces  divulgations.  Mais,  après  quelques  hésitations, 
ils  se  sont  arrêtés  à  ce  raisonnement  :  «  Si  la  révo- 
lution doit  venir,  elle  viendra.  Dans  tenus  l<^s  cas, 
nous  voulons  faire  gi'èvc.  »  La  Fédération  des  trans- 
ports craint  les  catholiques  en  général,  et  elle  se 
demandait  avec  inquiétude  ce  que  forait  ce  group<>. 
des  ouvriers  catholiques.  Elle  les  couvre  aujourd'hui 
d'éloges.  Elle  a  besoin  de  tous  les  concours,  car  la 
lutte  est  chaude,  bien  que  calme.  L'esprit  d'animo- 
sité  est  à  son  comble,  de  telle  sorte  que  la  Fédéra- 
tion —  comiX)sée  pourtant  de  gens  qui,  pi-is  indivi- 
duellement, seraient  plutôt  généreux  —  déclare  que, 
même  pour  l' Autriche-Hongrie  affamée,  il  no  faut 
pas  faire  cxcepition  et  qu'elle  préfère  d 'ailleurs  voir 
la  Hollande  affamée  à  son  tour  plutôt  que  de  céder. 

HOOGUÉVEN. 

: «^ . 

ENQUÊTE  DE    REVUE 
Résumé  d'un  éminent  confrère 


Sous  le  titre  «  Dits  de  l'un  et  de  l'autre  »,  on 
lit  dans  la  Revue  des  Lectures,  ancienne  Ro- 
mans-Revue, de  M.  l'abbé  Bethléem  (i5.  i.  20)  : 

C'est  le  temps  où  les  proches  et  les  amis  s'entre- 
tiennent dans  l'intimité,  Nou9  avons  déjà  eu  et 
nousi  aurons  encoae  souvent  Toceasion  de  tenir  nos 
propos.  Nous  laissons  aujourd'hui  la  parole  à  nos 
lecteurs. 

On  710US  dit  d'une  part  :  Vous  êtes  trop  sévère. 
Si  vous  saviez  quels  ressentiments  conçoivent  contre 
vous  et  par  suite  contre  l'Eglise  certains  écrivains 
dont  vous  réprouvez  les  œuvres  I  Croyez-moi.  ce 
n'est  pas  par  des  critiques  acerbes  et  outraneières 
qu'on  éclaire  et  qu'on  convertit  ;  c'est  par  l'indul- 
gence, par  la  bonté,  par  la  charité,  Monsieur  l'abbc. 
Vous  connaissez  l'Evangile  :  tout  y  est  miséricorde. 
N'éteignez  pas  la  mèche  cpji  fume  encore  ;  Il  y  a 
.des  auteurs  que  vous  réputez  mauvais  et  qui  sont 
travaillés  par  les  pensées  de  la  foi  ;  vous  les 
découragez.  Et  ceux  avec  qui  vous  croyez  n'être 
tenu  à  aucun  ménagement  I  Ils  ne  vous  pardonne- 
ront jamais  vos  sévérités.  Vous  savez  sans  doute 
l'histoire  de  X...  Son  premier  livre  était  bon.  Un 
prêtre  l'a  froissé  ;  Il  se  venge  et  vous  voyez  les 
livres  qu'il  publie  maintenant.  Rien  n'est  plus  nui- 
sible à  la  cause  de  la  religion,  rien  ne  discrédite 
les  catholiques  aux  yeux  du  monde,  rien  n'irrite 
les  incrédules  comme  l'étroitesse  d'esprit,  le  manque 
de  largeur  dans  les  Idées,,  l'intransigeance,  l'into- 
lérance des  croyants.  On  nous  a  assez  reproché 
d'être  fermés  au  sens  de  l'art.  Je  ne  dis  pas  que 
l'art  purifie  tout.  Mais  cependant...  Ne  soyez  donc 
pas  si   sévère.   » 

Et  d'auire  part  :   «  Vous  êtes  trop  large.  Soyez 
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donc  Impitoyable  :  les  écrivains  m6<Téiints  et  polis- 
sons sont  un  fléau  pour  la  religion  et  un  danger 
national.  Tout  le  monde  on  convient  aujourd'hui  : 
les  yeux  s'ouvrent.  Dénoncez,  dénoncea  toujours  : 
le  Souverain  Pontife  vous  en  a  donné  la  consigne 
dans  sa  Lettre.  Or,  vous  vous  êtes  montré,  ti 
l'égard  de  X.  Y,  Z.,  d'une  indulgence  excessive. 
Pourquoi  ces  ménagements  ?  Libéralisme,  neutralité, 
union  sacrée  ?  C'est  précisément  cela  qui  nous  perd, 
nous  les  catholiques  ;  c'est  cela  qui  ruine  notre 
autorité  et  dissout  nos  énergies.  C'est  ciiarité  de 
crier  au  loup,  disait  le  doux  saint  François  de 
Sales.  Lisez  donc  l'Evangile  :  fouettez  sajis  merci 
les  trafiquants  de  la  librairie  pervertisse  use  et  de  la 
presse  prostituée  ;  infligez  à  ces  écrivains  qui  ne 
se  montrent  bons  dans  un  livre  que  pour  cor- 
rompre plus  sûrement  par  les  autres  le  traitement 
vigoureux  que  le  Maître  infligeait  aux  pharisiens 
hypocrites.  Pas  de  quartier.  Ne  pactisez  pas  avec 
l'ennemi.  »' 

On  nous  dit  d'une  part  :  «  Vous  ne  détaillez  pas 
assez  l'analyse  de  certains  mauvais  livres.  Vous  les 
flétiissez  d'un  mot,  et  puis  vous  en  donnez,  par 
exemple  dans  votre  numéro  d'octobre  dernier,  une 
nomenclature  de  deux  pages,  sans  aucune  appré- 
ciation. C'est  fâcheux.  Le  Magister  dixït  n'a  plus 
de  crédit  à  notre  époque.  II  ne  suffit  pas  que  vous 
disiez  d'un  ouvrage  :  «  c'est  uine  horreur  »,  pour 
que  tout  le  monde  réponde  amen.  Les  livres  que 
vous  exécutez  si  sommairement  sont  lus,  croyez-le 
bien,  beaucoup  lus  et  par  des  personnes  du  meilleur 
monde,  même  par  des  personnes  pieuses.  Telle 
ou  telle  de  mes  amies  m'en  parlent  ;  je  voudrais 
les  dissuader  de  ces  lectures.  Âlais  que  voulez-vous 
que  je  leur  dise  ?  Elles  trouvemt  ces  livres  très  bien, 
et  moi  je  ne  les  al  pas  lus.  Signalez-les  donct 
Renseignez-nous,  donnez-nous  des  détails.  Et  quand 
je  saurai,  je  pourrai  parler.  Une  œuvre  comme  la 
vôtre  doit  aider  ceux  qui  combattent  les  mauvais 
livres  ;  c'est  son  but,  il  me  semble.  Je  le  répète, 
ces  livres  que  vous  traitez  par  le  dédain,  ces  livres 
impies  et  sales  sont  lus,  môme  dans  les  milieux 
dits  bien  pensants.  Et  ce  n'est  pas  dans  ces  milieux 
que  votre  revue  pénètre  ;  elle  n'y  peut  pénétrer 
que  par  l'entremise  de  ceux  qui  vous  lisent,  vous 
comprennent  et  sont  déterminés  à  y  porter  vos 
renseignements.  Renseignez-nous  donc  :  c'est  de 
toute   nécessité.    » 

Et  d'autre  part  :  «  Vous  détaillez  trop  l'analyse 
des  mauvais  livres.  Il  y  a  là  un  grave  danger. 
Sans  doute,  vos  analyses  réfutent,  condamnent;  mais 
elles  font  connaître,  et  cette  connaissance  est  une 
tentation,  surtout  pour  les  lecteoirs  impression- 
nables. On  ne  devrait  jamais  parler  des  mauvais 
livres,  ni  des  mauvaises  pièces,  ni  des  mauvais  écri- 
vains. C'est  parce  qu'on  en  parle  qu'ils  obtiennent 
tant  de  succès.  La  gloire  est  un  nom  répété,  a-1/-on 
dit.  Le  su<x!ès  aussi.  Les  annonciers  le  savent  bien. 
Nec  nominetur  in  vobis,  dit  saint  Paul.  Il  faudrait 
que  tous  les  honnêtes  gens  s'entendent  pour  garder 
un  silence  absolu  sur  ces  horreurs  et  les  malfai- 
teurs qui  les  publient.  Ne  parlez  donc  plus  de  cette 
engeance  maudite  et  de  ces  productions  dépra- 
vantes. Vous  vous  faites  tort  à  vous-mêmes,  vous 
faites  plus  de  mal  que  de  bien.  Votre  revue  ne 
devrait  signaler  que  les  bons  livres,  des  livres  de 
tout  repos,  que  tout  le  monde  peut  lire,  même  les 
enfants.  Les  autres  livres  sont  de  mauvais  livres, 
plus  ou  moins,  mais  de  mauvais  livres.  » 

On  nous  dit  d'une  part  :  «  Vous  donnez  trop  de 
détails  sur  les  bons  livres.  Les  bons  livres  sont 
les  bons  livres  :  il  sufflt  de  les  signaler  en  deux 


mots,  de  nous  instruire  .sur  l-Mir  contenu  H  leur 
utilité  pratique.  Lee  considérations  spiritu/îlles,  et 
les  gloses  dont  vous  enc^jmbrez  vos  indications, 
par  exemple  dans  le  numéro  d'octobre  dernier, 
p.  671,  ne  servent  à  rien,  sinon  t  occuper  le 
temps  du  lecteur  ou  à  l'embarrasser.  Oe  ne  sont 
pas  des  lectures  édifiantes  ou  des  chroniques  litté- 
raires que  nous  vous  demandons,  ce  sont  des  ren- 
seignements. Pas  autre  chose.  Votre  excellent  col- 
laborateur de  romans  s'est  appliqué,  dans  le  nu- 
méro du  15  novembre,  à  démontrer  que  les  romans 
de  la  Bonne  Presse,  de  Mame,  Gautier,  Lethiel- 
leux,  etc.,  sont  inoffensifs  et  intéressants.  C'est  du 
temps  de  perdu.  Tout  le  monde  sait  bien  que  le^ 
ouvrages  de  ces  maisons  sont  irréprochables  comm'; 
fond  et  quie,  comme  forme.  Ils  égalent  maintenant  et 
souvent  dépassent  les  publications  similaires  djes 
librairies  non  catholiques.  Dites  cela  une  fois  pour 
toutes,  et  puis  alignez  des  titres.  Ce  qui  nous 
manque  le  plus,  c'est  un  catalogue  des  bons  livres.  • 
Et  d'autre  part  :  «  Vous  ne  donnez  pas  assez  de 
détails  sur  les  bons  livres.  Dans  une  revue  catho- 
lique, les  bons  livres  devraient  occuper  la  grande 
place.  Une  revue  n'est  pas  un  catalogue  ;  ime 
revue  des  lectures  doit  être  un  guide  ;  et  un  guide 
parle,  paiwe  qu'il  sait,  parce  qu'il  aime.  Vous 
prônez  les  bons  livres,  mais  pas  assez.  Et  puis, 
cela  ne  suffit  pas.  Il  faudrait  en  publier  des  extraits, 
de  manière  que  vos  lecteurs  bénéficient  des  bonnes 
choses  qu'ils  renferment.  On  ne  peut  pas  tout 
acheter.  Votre  revue  suppléerait  :  elle  serait  véri- 
tablement une  revue  des  lectures,  si  elle  donnaut 
l'essentiel  et  le  meilleur  des  bons  livres  (ju'on 
n'a  ni  le  moyen  d'acquérir  ni  le  temps  de  lire. 
Vous  pourriez  aussi  reproduire  les  meilleurs  articles 
des  périodiques  les  plus  connus.  Une  revue  de  ce 
genre  seraiit,  à  mon  avis,  la  revue  idéale  comme 
utilité  et  comme  bon  marché.  Les  auteurs  et  les 
éditeurs  consentiraient  volontiers  ce  sacrifice,  en 
raison  du  bien  général  que  cette  propagande  pro- 
curerait aux  âmes.   » 

Nos  lecteurs  nous  disent  et  nous  écrivent  bien 
d'autres  choses  encore.  Ces  choses  et  ces  autres 
sont  absolument  ou  partiellement  vraies.  Elles 
étaient  bonnes  h  dire,  elles  doivent  être  dites.  Nous 
remercions  les  lecteurs  judicieux  et  obligeants  qui 
ont  eu  la  sagesse  de  les  trouver  et  la  louable 
simplicité  de  nous  les  adresser.  Notre  rôle  fi  nous, 
notre  devoir  est  d'en  tenir  compte  dans  la  mesure 
où  les  Cdpconstances  le  permettent,  de  sauver  ces 
contradictions  apparentes  ou  réelles,  de  concilier 
les  uns  avec  les  autres  ces  desiderata,  dans  la 
mesure  où  ils  ne  sont  pas  inconciliables  avec  le 
bien  général. 

Nous  nous  appliquons  à  cette  tâche  de  tout  notre 
pouvoir  et  avec  toutes  nos  forces  :  nous  faisons 
en  sorte  que  chacun  trouve  dans  nos  numiéros,  ici 
ou  là,  ce  qui  correspond  le  mieux  à  ses  vues  ou 
à  ses  besoins.  A  la  vérité,  nos  efforts  ne  sont 
point  vains,  et  nous  pouvons  affirmer  que,  dans 
l'ensemble,  nos  lecteurs  sont  contents,  très  con- 
tents. 

Au  début  de  cette  année,  nous  remercions  Dieu 
de  ce  succès,  qui  résulte  de  la  coopération  de  tous. 
Nous  nous  plaisons  à  penser  qu'il  est  content,  lui 
aussi.  Nous  lui  demandons  de  continuer  a  bénir 
nos  travaux,  de  répandre  sur  tous  ceux  qui  s'y  asso- 
cient et  sur  ceux  qui  en  bénéficient,  sur  nos  admi- 
rables collaborateurs,  sur  nos  dévoués  propaga- 
teurs, sur  nos  fidèles  abonnés  et  sur  leurs  familles, 
les  grâces  fécondes  et  les  bénédictions  les  plus 
abondantes.  L.  Bethléem. 
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Comment  les  cléricaux  se  préparent 
à  c  ensoutaner  la  France  » 


De  l'Humanité  (3.  4.  20)  : 

Si  l'on  veut  savoir  jusqu'où  les  cléricaux  entendent 
ramener  la  France  de  Gambctla,  de  Jules  Ferry  et 
de  Combes,  il  n'y  a  qu'à  constater  le  joli  régime 
scolaire  que  l'Allemagne  avait  imposé  à  l'Alsace- 
Lorraine  et  qu'au  lieu  de  supprimer  dans  ce  pays 
l'on  songe  à  étendre  à  toute  la  France. 

En  Alsace,  et  en  Lorraine,  à  l'école  publique, 
devenue  école  de  la  République,  l'enseignement 
religieux  est  donné  quatre  heures  par  semaine  par 
l'instituteur  ;  la  prière  est  dite  au  commencement 
et  à  la  fin  des  classes  ;  l'assistance  des  élèves  aux 
offices  sous  la  conduite  des  maîtres  est  obligatoire  ; 
le  clergé  a  un  droit  d'inspection  sur  les  écoles  ;  aux 
écoles  normales,  les  instituteurs  sont  préparés  à 
l'enseignement  du  catéchisme  et  de  l'Histoire  sainte 
(avec  sanction  aux  examens). 

Vous  pensez  peut-être  que  nos  cléricaux,  qui 
croyaient  avoir  tout  dit  sur  l'impôt  sur  le  revenu 
en  le  qualifiant  d'impôt  prussien,  ont  un  peu  tiqué 
devant  le  régime  scolaire  «  boche  »,  si  peu  respec- 
tueux de  la  liberté  de  conscience  des  pères  de  famille  ! 
Dame,  ce  régime  cadre  fort  peu  avec  les  lamenta- 
tions que,  pendant  trente  ans,  firent  entendre  nos 
évêques  et  les  feuilles  cléricales.  Certes,  les  plourants 
du  cléricalisme  prétendaient  bien  que  la  République 
attentait  à  leur  liberté  en  instituant  l'école  neutre. 
Cependant,  leur  prétention,  d'ailleurs  grotesque,  se 
bornait  à  demander  qu'après  avoir  fait  des  sacri- 
fices pour  l'enseignement  public  l'Etat  exige  aussi 
des  contribuables  de  toutes  opinions  qu'ils  subven- 
tionnent des  écoles  privées,  ouvertement  dirigées 
contre  les  sentiments  de  bon  nombre  d'entre  eux. 

La  liberté  d'enseignement  ne  leur  suffisait  pas,  il 
la   leur   fallait  subventionnée. 

Mais,  du  moins,  celte  liberté  d'enseignement, 
évêques,  députés  et  journaux  cléricaux  la  défen- 
daient-ils avec  une  énergie  farouche.  Ils  y  mettaient 
même  une  telle  insistance  que  des  républicains, 
qui  s'affirmaient,  eux  aussi,  pour  cette  liberté,  sans 
se  faire  d'illusions  d'ailleurs  sur  le  libéralisme  de 
la  gcnt  d'Eglise,  en  devenaient  immédiatement  sus- 
pects   aux    yeux    de    farouches    francs-maçons    qui, 

^        maintenant,     vont     faire    bénir    par     le    Pape    leur 

Ë       alliance  avec   les   Plichon,   les   Lerolle   et  autres   laï- 
ques ejusdem  farinœ. 

Que  sont  devenus  les  intrépides  défenseurs  de  la 
liberté  d'enseignement  ?  On  en  trouvera,  je  l'es- 
père, encore  parmi  les  socialistes,  qui  n'avaient  pas 
attendu  la  guerre  ni  le  16  nove^mbre  pour  être  fixés 
sur  les  véritables  sentiments  des  petits-fils  de  Tor- 
quemada.  Mais,  parmi  ces  Messieurs  du  clergé  et  des 
feuilles  bien  pensantes,  on  ne  rencontre  personne 
pour  soutenir  que  les  socialistes  et  les  libres-penseurs 
d'Alsace  et  de  Lorraine  devraient  pouvoir  faire 
apprendre  l'arithmétique  et  l'orthographe  à  leurs 
enfants  sans  que  ceux-ci  soient  du  même  coup 
condamnés,    quatre    heures    par    semaine,    à    appro- 

H*^      fondir  l'histoire  de  Sodomc  ou  le  mystère  de  l'In- 

■       carnation. 

*^  Le    résultat    électoral    du    16    novembre    est    passé 

par  là,  et  nos  libéraj[£'urs  d'hier  estiment  qu'il  n'est 
plus  nécessaire  de  feindre  des  sentiments  qu'ils  n'ont 
jamais    eu».    Pour    l'Action    libérale    elle-même,    le 


libéralisme  est  redevenu  un  péché  I  Si  une  élection 
de  surprise,  qui  a  permis  à  une  minorité  d'électeurs 
réactionnaires  d'obtenir  la  majorité  des  sièges  a,u 
Palais- Bourbon,  inspire  à  nos  cléricaux  une  telle  im- 
prudence, songez  à  ce  que  serait  leur  audace  si  le 
Bloc  national  parvenait  à  consolider  sa  situation. 

Aujourd'hui,  le  régime  scolaire  «  boche  »  est 
maintenu  rigoureusement  en  Alsace  et  Lorraine. 
Demain,  avec  le  concours  de  l'ambassadeur  de  la 
République  française  au  Vatican,  on  en  poursuivra 
l'application  à  toute  la  France.  On  doit  la  tenir  en 
pays  désannexé,  disent  nos  feuilles  pieuses,  parce 
que  «  les  populations  y  sont  attachées  par  leurs 
sentiments  les  plus  profonds  ». 

Les  populations,  ce  sont  les  électeurs  des  abbé 
Wetterlé  et  autres  politiciens  de  sacristie,  qui  glo- 
rifièrent, pendant  trente  ans,  «  la  main  loyale  » 
de  Guillaume  IL  Les  milliers  de  travailleurs,  de 
socialistes  qui  luttèrent  contre  l'empire  allemand, 
qui  connurent  poursuites,  condamnations  et  empri- 
sonnements, ne  font  pas  partie  des  populations.  Ils 
sont  une  quantité  négligeable  dont  on  peut  froisser 
les  sentiments,  piétiner  tons  les  droits  et  à  qui  l'on 
peut  refuser  les  libertés  les  plus  élémentaires. 

Ainsi  demain,  dans  la  France  entière,  après  le 
triomphe  définitif  du  Bloc  national,  on  ne  consi- 
dérerait comme  populations  que  les  chouans,  les 
marguilliers,  les  usiniers,  les  mercantis  et  les  hobe- 
reaux. La  foule  des  travailleurs,  elle,  n'aurait  rien 
à  dire  si,  au  lieu  de  les  instruire,  on  abrutissait  ses 
enfants  en  leur  apprenant  qu'on  peut  vivre  trois 
jours  dans  le  ventre  d'une  baleine  et  que  des  géné- 
raux peuvent  gagner  des  victoires  en  arrêtant  le 
soleil.  Les  travailleurs  n'auraient  qu'à  s'incliner  si 
on  appliquait  à  tous  leurs  enfants  le  régime  de  la 
Messe    obligatoire    qui    fleurit    en    Alsace-Lorraine. 

Comme  les  cléricaux  ne  cachent  pas  leur  pensée 
de  revenir  sur  toutes  les  «  concessions  »  que  le 
malheur  des  temps  les  candamnait  à  nous  faire, 
après  la  Messe  obligatoire  pour  les  enfants  nous 
aurions  la  Messe  obligatoire  pour  leurs  parents.  Les 
hôpitaux  de  la  République  connurent  déjà  ce  joli 
régime  au   cours  de  quarante-huit  mois  de   guerre. 

Il  ne  convient  pas  du  tout  au  peuple  français  dans 
son  immense  majorité.  Pour  se  montrer  sous  leur 
vrai  jour,  un  peu  bien  vite,  les  cléricaux  n'en  arri- 
veront pas  mieux,  au  contraire,  à  ensoutaner  la 
France. 

SiXTE-QUENIN. 

iiiiiiiiiiiiiiiiiinitiititiniiiiiiiiiiniiiiiiiiiiniiitiiiiiiMiiiiiiiiiitiiiiiiiitt iiiiiiiiiiiiiu 

VIENT  DE  PARAITRE 


Jeanne  d'Arc,  Vie  populaire,  par  Mgr  Debout. 
96  pages  sous  une  belle  couverture  en  trois 
couleurs  (format  des  Romans  populaires). 
Histoire  succincte  mais  complète  et  très  vi- 
vante de  la  vie  de  notre  Bienheureuse.  Prix, 
0  fr.  50  ;  port,  0  fr.  15.  Remises  15/12,  75/50. 
150/100. 

Pas  un  Français  ne  devrait  passer  les  fêtes  die 
la  canonisation  sans  lire  au  moins  une  histoire 
résumée  de  la  grande  héroïne.  Celle-ci  est 
attrayante  plus  qu'un  roman,  pleine  de  faits  mer- 
veilleux et  vrais  ;  elle  est  aussi  du  meilleur  marché 
possible.  La  répandre  est  une  œuvre  excellente 
et  facile. 

Encore  très  riche  et  aussi  parfaite  pour  le 
texte  est  la  Vie  admirable  de  Jeanne  d'Arc,  du 
m6me  auteur.  (Broché,  12  francs  ;  relié,  22  et 
28  francs.)  1  colis  de  3  kilos. 

Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard,  Paris,  8*. 
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Principales  Idées  et  Informations 
des  Journaux  et  des  Revues 

(AOUT    1919-FÉVRIER   1 920)  d) 


LA  RELIGION  CATHOLIQUE 
ET  NOS  GRANDS  CHEFS  MILITAIRES 

N'est-co  pas  un  témoignage  frappant  en  fa- 
^eur  de  la  foi  catholique,  toujours  merveilleu- 
sement alliée  à  l'amour  de  la  patrie  française, 
que  la  simplicité  avec  laquejle  en  font  profes- 
sion les  grands  chefs  militaires  qui  ont  sauvé 
la  France  et  le  monde  ? 

Le  maréchal  Foch  (^) 

Le  maréchal  Foch,  dont  nous  avons  cité  plus 
haut  (3)  *la  lettre  pour  les  catholiques  améri- 
cains, est  allé  à  Lourdes.  Il  y  fut  l'objet  d'une 
réception  officielle,  ainsi  qu'à  Argelès.  On  re- 
marquera la  place  que  le  clergé  a  tenue  dans 
l'une  et  dans  l'autre. 

Une  estrade  a  été  dressée,  superbement  ornée. 
C'est  Là  que  le  reçoivent  M.  Jean  Dupuy,  sénateur, 
et  Mgr  Schœpfer,  évêque  de  Tarbes  et  de  Lourdes, 
qu'entourent,  avec  le  maire,  le  Conseil  municipal, 
les  maires  du  canton  et  de  nombreux  fojictioninaires. 
Sur  l'estrade,  à  cfité  du  maréchal,  sont  également 
la  maréchale  Foch,  le  préfet,  Mlle  Foch,  les  séna- 
teurs et  députés,  l'abbé  Fourcade,  chanoine  d'Ozon, 
le  supérieur  et  les  chapelains  de  la  Grotte- 
Devant  l'estrade  se  tiennent,  magnifiques,  quaraiite 
soldats  anglais  avec  leurs  offlciers.  dont  le  lieu- 
tenant-colonel Radclilïe  et  le  révérend  Davves  ;  des 
poilus  permissionnaires,  fiers  et  superbes,  tout 
rayonnants  ;  le  clergé,  des  mutilés,  des  vétérans 
de  70,  des  Sociétés  musicales,  les  cheminais  et 
ouvriers  catholiques  avec  leurs  bannières...  Le 
maréchal  s'entretient  avec  Mgr  Scbœpfer  et  remonte 
en  automobile  pour  se  rendre  à  Argelès. 

•- A  Argelès,  le  maréchal  est  reçu  par  le    maire, 

/   en   présence  des  parlementaires  et   de  la  munici- 
palité... 

Le  maréchal,  très  ému  et  acclamé,  visite  la 
maison  (4)  appartenant  actuellement  à  M.  Planté, 
mutilé  de  guerre,  boulanger,  qui  harangue  le  maréchal 
Foch,  le  compare  à  d'Artagnan  sauvant  toutes  les 
situations  difficiles  et  désespérées  :  le  maréchal  a 
fait  ensuite  une  visite  à  l'égbse.  Le  curé,  M.  l'abbé 
Abadie,  l'accueille  sur  le  seuil  !  11  le  salue  aux 
cris  de  :  m  Vivo  la  France  I  Gloire  à  Dieu  et  au 
maréchal  I  »  et  fait  chanter  le  psaume  de  victoire 
Laudalf;    hoviinani,    repris    par    toute    rassistanco. 


(1)  Cr.  D.   C,  X.  -3,  pp.   333-332   et  473-480. 

(2)  Sur  la  consécration  des  armées  alliées  au  Sacré 
Cœur  par  le  maréchal  Foch,  cf.  D.  C„  t.  1,  pp.  32,  468- 
470   et   473-474;   t.    2,   p.    272. 

(3)  D.    C,   t.    3,   p.    477. 

(4)  Cil  vécut  la  famille  des  Dupré,  dont  sortait  sa 
mère.  (A.  L.) 


Puis  le  maréchal  \lsitc  le  cimetière,  où  dort  sa 
mère  :  son  émotion  est  profonde  ;  le  silence  respec- 
tueux do  la  foule  qui  balsee  la  tète  devant  le 
maréchal  est   Impressionnant.  {Gaulois,   1.   JO.   19.) 

Mais  le  généralissime  a  fait  mieux  Micore  : 
il  a  tenu  à  venir  en  pèlerinage  à  la  grotte 
sacrée  : 

Arrivé  dans  sa  ville  natale,  Taribes,  samedi  soir 
27  septembre,  le  maréchal  Foch,  entre  deux  .solen- 
nités, a,  incognito,  fait  sou  pèlerinage  à  la  Grotte. 

Incognito  est  bientôt  dit,  car  sa  figure,  à  jamais 
immortelle,  est  bien  trop  connue  pour  que  partout 
où  il  aille  il  ne  soit  pas  vite  reconnu. 

E/onc  lundi  matin,  à'  la  première  heure,  malgré 
les  fatigues  de  la  veille,  durant  laquelle  Tarbes 
célébra  dignement  son  glorieux  enfant,  l'illustre 
vainqueur  de  l'Allemagne  est  venu  se  prosterner, 
ainsi  que  Mme  la  maréchale,  devant  la  Grotte  mira- 
culeuse. Le  maréchal  était  en  civil.  Vite  reconnu 
par  l'assistance,  il  fut  salué  avec  tout  le  respect 
dû  et  avec  toute  la  dignité  compatible  en  pareil 
lieu.  L'héroïque  soldat  se  déroba  aux  acclamations 
de  la  foule,  et  son  auto,  le  pèlerinage  accompli, 
démarra  à  toute  allure  dans  la  direction  de  Tarbes, 
où  l'attendaient  les  autorités  officielles,  qui  l'ont  fêté 
encore  à  Tarbes  toute  la  journée.  (Croix,  3.  10.  19.) 

La  foi  du  maréchal  est,  en  effet,  de  celles  qui 
agissent  et  qui  no  connaissent  pas  le  respect  hu- 
main. M.  André  de  Maricourt,  ayant  eu  l'hon- 
neur d'entendre  Foch  lui  exposeï*  «  certaines  de 
ses  idées  transcendantes  sur  la  conduite  de  la 
guerre  »,  en  a  transcrit  quelques-unes  dans 
l'Echo  de  Paris. 

On  admirera  avec  quel  sens  exact  des  termes 
l'illustre  soldat  définit  l'action  de  la  Providence 
illuminant  soudain   l'action   de  l'homme  : 

Quand,  dans  un  moment  historique,  une  vue  claire 
est  donnée  à  un  homme  et  que,  par  la  suite,  il 
se  trouve  que  cette  vue  claire  a  déterminé  des 
mouvements  énormes  de  conséquences  dans  une 
guerre  formidable,  j'estime  que  cette  vue  claire  — 
je  pense  l'avoir  eue  à  la  Marne,  à  l'Yser,  au 
M  mars  —  vient  d^une  force  providentielle  entre 
la  main  de  laquelle  on  est  un  instrument,  et  que 
la  décision  victorieuse  est  amenée  d'en  haut  par 
une  volonté  supérieure  et  divine.  [Echo  de  Paris, 
1.  1.  20.) 

Le  maréchal  Foch  ayant  été  élevé  par  les  Jé- 
suites, nous  sommes  heureux  de  prendre  la 
Lanterne  à  lômoin  qu'il  leur  est  resté  fidèle, 
ainsi  qu'un  de  ses  plus  brillants  lieutenants,  le 
général  Fayolle  : 

Répondant  à  l'invitation  de  ses  anciens  condis- 
ciples, des  Jésuites,  du  collège  des  Jésuites  dit  de 
Saint-Michel,  le  maréchal  Fooh  s'est  rendu  aujour- 
d'hui à  Saint-Etienne. 

A  son  arrivée,  le  maréchal  a  été  salué  par  le  pré- 
sident de  l'Association  des  anciens  élèves,  le  général 
Fayolle,  membre  de  l'association,  arrivé  la  veille  à 
Saint-Etienne,  et  une  assistance  nombreuse  qui  lui 
a  fait  une  chaleureuse  ovation.  "■ 
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Lo  marécihal,  accompagné  du  général  Fayolle', 
s'est  aussitôt  rendu  à  la  Maison  des  œuvres.  Il 
y  a  été  reçu  par  M.  Chassagnon,  évéque  de  Saint- 
Etienne  {sic),  M.  Jean  Neyret,  maire  clérical  do 
la  ville,  et  les  anciens  élèves  du  icollègo  Saint- 
Michel. 

Après  la  «  célébration  de  la'  Messe  «,  a  eu  Ueu 
la  cérémonie  de  la  remise  d'une  épée  d'honneur 
au  maréchal  Foch  et  d'un  livre  d'or  au  général 
Fayolle.  Le  livre  d'or,  exécuté  par  Palize,  est  une 
véritable  oeuvre  d'art  :  il  décrit  les  champs  de 
bataille  où  le  général  Fayolle  a  oommandé  :  Oise, 
Aisne,  Champagne  et  Mont  Tomba. 

Un  banqpuet  a  eu  lieu  à'  midi.  Dans  l'après-midi, 
le  maréchal  Foch  et  le  général  Fayolle  se  sont 
rendus  à  l'ancien  collège  des  Jésuites  de  la  rue 
Saint-Midhel,  où  ils  firent  une  partie  de  leurs 
études.  iLanterne,  10.  11.  19.) 

Nous  pouvons  même  apprendre  à  la  Lanterne 
que  lo  maréchal  avait  pour  voisin  de  table  un 
ancien  provincial  des  Jésuites,  signataire  de  la 
protestation  des  provinciaux  contre  la  loi  de 
igoi   qui  a  supprimé  les  Congrégations. 

Pour  l'anniversaire  de  l'armistice,  le  maré- 
chal Foch  tint  encore  à  assister  à  la  Messe  célé- 
brée dans  la  chapelle  des  Invalides. 

Reçu  à  l'entrée  de  la  .chapelle  par  le  chanoine 
Couget,  sous-directeur  des  œuvres  diocésaines, 
représentant  le  cardinal  Amette,  archevêque  de 
Paris,  le  maréchal  Fooh  prit  place  dans  le  chœur 
auprès  des  stalles,  avec,  à.  ses  côtés,  le  général 
Pau,  le  général  Maziller,  le  général  Weygand  et  de 
nombreux  officiers.  Un  groupe  de  mutilés  se  tenait 
au  premier  rang  de  l'assemblée...  {Presse  de  Paris, 
12.  11.  19.) 

M,  Louis  Madelin  donne,  dans  l'Echo  de 
Paris,  un  compte  rendu  saisissant  de  cette 
Messe,  et  l'accompagne  d'un  commentaire, 
hélas  1  trop  vrai  : 

L'église  s'appelle  Saint-Louis  ;  les  drapeaux,  con- 
quis pendant  des  siècles  sur  cent  ennemis,  en 
ornent  la  voûte  d'une  dentelle  de  gloire  ;  des  maré- 
chaux de  France  dorment  sous  son  pavé,  de  l'il- 
lustre Turenne  au  vaillant  Oudinot  ;  le  soleil  de 
Louis  le  Grand  éclaire  d'un  jour  solennel  le  temple 
où  dort  de  son  dernier  sommeil  Napoléon  le  Grand. 
Or,  ces  dalles  —  c«  11  novembre  1919,  h  H  heures 
précises  —  retentissent  du  pas  vif  et  ferme  de 
Fooh,  qui,  une  fois  de  plus,  vient  rendre  gr/lce 
à  Dieu,  au  nom  de  la  patrie  sauvée.  Jamais,  nulle 
part,  nous  n'avons  pu  concrétiser  par  un  pareil 
ensemble  la  suite  de  nos  gloires  militaires,  l'unité 
à  travers  les  ftges  de  la  France  victorieuse.  Ce 
qui  s'évoque  en  ce  temple  national,  c'est  ce  que 
Barrés  a  appelé  «  la  figure  éternelle  d©  la  France  », 

Cependant,  des  crêpes  voilent  les  trels  couleurs  ; 
le  prêtre  qui  monte  à  l'autel  est  drapé  de  noir  ; 
et  6i  le  Te  Deum  a  tout  à  Theuro  éclaté,  ce 
sont  ensuite  les  D\es  irae,  les  De  Profundis  et  les 
Libéra  qui  montent  vers  le  c»el.  Ici  se  traduit 
l'âme  de  générations  où  le  sentiment  l'emporte 
même  sur  l'orgueil.  Notre  deuil  prime  notre  allé- 
gresse. Ainsi  gémissait  Jérémie  :  «  Israël  a  perdu 
la  fleur  de  sa  jeunesse.  »  Mais  Israël  avait  été 
battu. 

Ce  qu'on  célèbre  ici  —  cénémonic  privée,  où 
ni  l'Etat,  ni  l'armée,  ni  l'Eglise  ne  sont  offlcielle- 
ment  représentés,  cérémonie  que  n'accompagnent  ni 


le  fracas  triomphant  du  canon  ni  les  chants  d'allé- 
gresse dos  clO'Ciies,  cérémonie  touchante,  poignante 
en  sa  simplicité,  mais,  par  les  trois  quarts  de  son 
programme,  consacrée  aux  larmics,  —  ce  qu'on 
célèbre  ici,  c'est  une  victoire  si  belle,  que  l'auréole 
de  lumière  qu'elle  met  au  front  d'une  nation  vient 
renforcer  jusqu'à  l'éclipser  tout  ce  que  l'Histoire 
y  avait  déposé  de  gloire.  C'est  la  victoire  qui,  cou- 
ronnant, après  quatre  ans  d'une  lutte  magnifique, 
«  la  plus  grande  bataille  de  l'Histoire  »,  noua  a 
délivrés  d'un  cauchemar  de  quarante-huit  ans. 

Ce  sera  la  seule  commémoration.  Je  n'ai  aujour- 
d'hui ni  à  .chercher  rexplication  immédiate  des 
faits  ni  à  en  apprécier  les  motifs.  Je  me  demande 
simplement  avec  inquiétude  quand  nous  retrou- 
verons cet  orgueil  qui,  pour  les  nations,  est  qualité 
primordiale  et  nécessaire  ressort.  {Echo  de  Paris, 
3.  12.  19.) 

Le  général  de  Casteinau  <^) 

La  haine  de  l'Eglise  est  trop  forte  cependant 
au  cœur  des  hommes  en  place  pour  céder  même 
au  plus  évident  des  intérêts  patriotiques.  Le 
Témoin  de  l'Ordre  Public  en  fournit  une  preuve 
qui  remonte  au  i4  septembre  iQi^  t 

L'état  de  siège  ayant  supprimé  toutes  les  lois, 
y  'compris  celle  sur  la  presse,  les  journaux  sont 
soumis   au   contrôle   tant   préventif   que    répressif... 

Je  connais  un  jolurnal  que  la  censure  (chef,  le 
«  commandant  »  Klolz,  ancien  ministre  et  Israélite) 
a  obligé  h  suipiprimer  cette  information,  dont  le 
caractère  subversif  est  évident  : 

«  Le  général  de  Casteinau,  commandant  la 
2'  armée,  vient  de  citer  à  l'ordre  du  jour  de  l'ar- 
mée :  Mmes  Rigard,  Collet,  Rémy,  Maillard,  Rickler 
et  Gartener.  religieuses  de. l'Ordre  de  Saint-Ciiarles, 
de  Nancy,  qui,  depuis  le  24  août,  sous  un  feu  inees- 
sanl  et  meurtrier,  ont  donné  dans  loiir  établissement 
de  Gcrbéviller  asile  à  environ  1  000  blessés,  en  leur 
assurant  la  subsistance  et  les  soins  les  plus  dévoués, 
alors  que  la  pc^pulation  civile  avait  complètement 
abandonné  le  village.  » 

Parler  du  dcvoueiiient  des  religieuses.  (i;ins  la 
débâcle  affolée  de  tant  d'œuvres  laïques  et  officielles, 
déplaît  b.  ces  messieurs  du  bloc.  Et  il  ne  faut  pas 
davantage  mentionner  Casteinau,  général  catholique, 
dont  les  belles  opérations  en  Lorraine  sont  tenues 
systématiquement  sous  le  boisseau.  {Ordre  Public. 
28.  8.  19.) 

Celle  haine  n'empêche  pas  le  général  de  Cas- 
teinau d'avoir  été  un  dos  plus  grands  sauveurs 
de  la  France.  Aujourd'hui,  comme  le  maréchal 
Foch,  il  rend  grâce  à  Dieu  de  ses  victoires  : 

Le  général  de  Casteinau  a  rendu  visite,  dimanche 
12  octobre,  à  Saint-Afi'rique,  sa  ville  natale.,. 

Après  une  cérémonie  rcligiens.e  ;'i  l'église,  où  im 
pnHre  mutilé  prit  la  parole,  le  général  se  rendit  au 
cmietière,  où  le  préfet,  le  curé  et  le  pasteur  prdh 
testant  glorifièrent  tour  à  tour  les  héros  qui  avaient 
donné  leur  vie  pour  la  France. 

Cette  journée  de  fOtc  vraiment  do  famille  prit 
fin  par  une  réception  à  l'Hôtel  do  Ville,  où  le  glo- 


(1)  Cf.  D,  C,  t,  2,  pp.  I.'j6-l.''j8  :  Discours  du  général 
DB  CAJi'iKi.NAU,  fin  foIlèKfo  (Ic  Ui  TUc  lie  Madrid  (12.  7.  19), 
s.iir  qii^'lcinos  leçons  de  la  Grande  Oiiprre  (la  part  de 
Dion  (lanrf  la  viiHolro  des  alliés;  la  palrio  et  ses  exl- 
guiu-'ca;  valeur  de  rcducaliou  rran(;alse;  piler,  travailler, 
aimer). 
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rlcux  soldat  reporta  sur  le  soldat  franiçais  l'tionncur 
des  éloges  qui  lui  avaient  été  déicornés  ;  et  11  ter- 
mina en  s'inclinant  devant  les  vaillantes  femmes 
aveyronnaises  et  en  remellanl  à  la  ville  son  fanion 
de  commandement,  brodé  par  les  dames  de  Mire- 
court,   (Croix,  14.   JO.   19.) 

Le  général  Fayolle 

Un  autre  de  nos  plus  grands  chefs,  le  général 
Fayolle,  n'hésite  pas  davantage  à  faire  remonter 
sa  gloire  à  Celui  de  qui  tout  vient.  Voici 
quelques  détails  biographiques  donnés  par 
M.  Baussan  dans  Sludies  : 

«  Le  père  du  général  était  fabricant  de  dentelles. 
Deux  de  ses  oncles  étaient  prêtres.  Son  enfance  se 
passa  dans  une  atmosphère  de  fdl  chrétienne  et  de 
piété,  de  dur  travail  et  de  grand  bon  sens.  Il  fut 
envoyé  au  Petit  Séminaire  du  Puy,  et,  de  là,  chez 
les  Jésuites  de  la  rue  des  Postes,  à  Paris,  où  il  se 
prépara  à  entrer  à  Polytechnique.  C'était  un 
travailleur  acharné.  Il  n'est  pas  seulement  un  maître 
émlnent  dans  la  science  de  rartlllerie,  il  est  un 
excellent  latiniste.  C'est  un  catholique  fervent,  dans 
sa  vie  privée  et  dans  sa  vie  extérieure  ;  et  sa  piété 
repose  sur  une  reconnaissance  approfondie  de  sa 
religion.  Et  njaintenant  qu'il  a  chassé  l'Allemand 
du  sol  de  France,  il  va  pouvoir  revenir  à  ses  roses, 
qu'il  affectionne  ;  d'ici  peu,  il  pourra  réaliser  sa 
grande  ambition  :  lire  les  épîtres  de  saint  Paul  sur 
les  chemins  de  la  Syrie.  »  {Libre  Parole,  28.  8.  19.) 

Ceux  qui  ont  assisté  à  la  remise  de  l'épée 
d'honneur  offerte  par  la  ville  du  Puy  au  général 
Fayolle  n'oublieront  pas  le  geste  avec  lequel  le 
grand  soldat  éleva  cette  épée  du  côté  de  la 
Roche  Corneille,  piédestal  de  l'immense  statue 
de  Notre-Dame  de  France,  dont  le  bronze,  on 
le  sait,  est  celui  des  canons  pris  à  Sébastopol. 

Le  maréchal  Pétain 

Du  maréchal  Pétain,  nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  citer  cette  lettre,  qui,  pour  remonter 
à  l'époque  oii  le  J^égime  des  fiches  le  maintenait 
au  grade  de  colonel,  n'en  est  pas  moins  intéres- 
sante : 

C'était  quelque  temps  avant  la  guerre.  Le 
maréchal  Pétain,  qui  n'était  enoare  que  colonel, 
reçut  un  jour  du  ministère  le  billet  suivanli  : 

«  Mon  colonel,  nous  apprenons  que  plusieurs 
officiers  de  votre  régiment  se  permettent  d'assister 
à  la  Messe  en  uniforme.  Une  pareille  violation  des 
règlements  ne  saurait  être  tolérée.  Veuillez  ncus 
communiquer  les  noms  desdits  officiers.  » 

Le  colonel  répond  aussitôt  : 

«  Mon  ffénéral,  il  est  vrai  que  plusieurs  officiers 
de  mon  régiment  se  permettent  d'assister  à  la  Messe 
en  uniforme.  Parmi  eux  se  trouve  le  colonel.  Mais 
comme  il  se  tient  toujours  au  premier  rang,  il 
ignore  les  noms  de  ceux  qui  sont  derrière  lui. 

»   Signé  :  Pétain.  » 
{Libre  Parole,  6.  11.  19.) 

Cette  fière  altitude  donne  plus  de  poids  encore 
à  la  profession  de  foi  faite  tout  récemment  par 
le  maréchal  : 

Dieu  n'a  pas  permis  que  la  France  sorte  victo-t 
rieuse  de  la  guerre  pour  la  plonger  ensuite  dans  la 
misère  ou  l'anarchie  ! 


C'est  par  ces  belles  paroles  que  le  maréchal 
Pétain  a  terminé  une  allocution  prononcée  à  son 
ancien  collège  [ecclésiastique]  de  Saint-Bertin,  au 
cours  de  sa  visite  à  Saint^Omer. 

l'oriiiulée  dans  le  f^erinon  de  notre  digne  curé, 
qui  ne  nous  contredira  pas,  cette  parole  de  foi  serait 
moins  saisissante.  {Croix,  1.  10.  19.) 

LE  CLERGÉ  ET  LA  GRANDE  GUERRE 

Statistiques  sur  les  Jésuites  mobilisés 

La  «  rumeur  infâme  w  a  vécu,  et  l'héroïsme 
du  clergé  n'est  plus  contesté  que  par  une  mau- 
vaise foi  trop  visible  pour  ôlre  dangereuse.  Il 
est  certain  que,  sauf  chez  les  politiciens  qui  en 
vivent,  la  haine  contre  les  prêtres  a  diminué. 
Parmi'  ces  politiciens,  un  de  ceux  que  les  élec- 
teurs ont  renvoyés  à  la  vie  privée,  le  citoyen 
Augagneur,  s'étant  permis  d'écrire  dans  ïù 
Grande  Revue,  en  réponse  à  ceux  qui  s'ap- 
puyaient sur  les  services  militaires  rendus  par 
les  catholiques  pour  demander  l'abolition  des 
lois  laïques  :  «  Aucun  groupement  n'a  le  droit, 
la  guerre  finie,  de  réclamer  un  pourboire  », 
M.  Robert  Havard  de  la  Montagne  a  répliqué 
avec  un  bon  sens  irréfutable  : 

Il  ne  s'agit  pas  de  «  pourboire  »,  il  ne  s'agit 
même  pas  de  reconnaissance,  mais  de  stricte  justice. 

Au  cours  de  la  guerre,  M.  Briand  dit  un  jour 
aux  socialistes  :  «  Vous  êtes  deux  fois  Français.  » 
Il  entendait  par  là  que  les  socialistes  avalent  un 
mérite  spécial  d'accomplir,  en  faisant  violence  à 
leurs  sentiments  et  à  leurs  doctrines,  un  devoir 
tout  naturel  aux  autres  citoyens. 

Or,  il  existe  des  Français  qui  avaient  contre  le 
Gouvernement  de  la  Républiqiie  les  plus  légitimes 
griefs.  Certains  d'entre  eux  avaient  été  traités  par 
lui  en  parias  plutôt  qu'en  citoyens.  Qu'importe  ? 
Ont-ils  jamais  considéré  quelles  mains  tenaient  le 
drapeau  de  la  France  ?  Ils  mériteraient  donc,  eux 
aussi,  eux  surtout,  des  louanges  particulières... 

Ils  n'ont  envisagé  qu'un  but  :  la  victoire  de  la 
France.  Voilà  ce  qu'ils  ont  fait  sans  avoir  la  pré- 
tenticto  d'être  deux  fois  Français  comme  les  socia- 
listes ohers  à  M.  Briand... 

En  novembre  1918.  sur  8iO  Jésuites  mobilisés, 
154  étaient  morts  à  l'ennemi,  69  réformés  pour  bles- 
sures, 39  prisonniers,  4  disparus,  70,  appartenant 
à  de  vieilles  classes,  avaient  été  renvoyés  ou  mis  en 
sursis. 

A  la  même  date,  40  avaient  été  décorés  de  la 
Légion  d'honneur,  26  de  la  médaillic  militaire,  4  de 
la  médaille  des  épidémies,  3  des  médailles  du  Maroc 
et  de  Tunisie,  8  de  décorations  anglaises,  11  de 
diverses  décorations  étrangères,  303  de  la  croix  de 
guerre,  et  519  avaient  été  l'objet  des  citations  les 
plus  éLogieuses  aux  divers  ordres  du  jour. 

M.  Augagneur  aurait-il  le  triste  courage  de  ren- 
voyer ces  héros  en  exil  ?  {Action  Française,  9.  8.  19.) 

Ce  qui  est  dit  ici  des  Jésuites  pourrait  l'être 
de  tous  les  Ordres  religieux  et  du  clergé  de  tous 
nos  diocèses. 

Mt.'r  Jalabert  et  ses  compagnons 

Nous  nous  faisons  un  devoir  d'unir  au  sou- 
venir des  prêtres  soldats  ou  des  aumôniers  mili 
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laires  morts  pour  la  France  celui  de  Mgr  Jala- 
bert  et  de  ses  compagnons,  emportés  par  la 
tempête  dans  le  désastre  de  l'Afrique.  Mission- 
naires, ils  rentraient,  après  la  guerre  contre  les 
Allemands  —  où  la  plupart  avaient  brillé,  — re- 
prendre leur  tache  humble  et  sainte  et  si  fran- 
çaise au  centre  de  l'Afrique. 

M.  Alain  Mellet,  ayant  téléphoné  la  fatale 
nouvelle  au  général  Mangin,  a  recueilli  les  pre- 
mières impressions  du  grand  Africain  : 

Mgr  Jalabert  a  péri  avec  dix-huit  Pères  du  Saint- 
Esprit,  ses  frères,  et  une  religeuse  du  même  Ordre. 
Ck)mm)e  je  vous  parle,  les  Pères  de  la  rue  Lhomond 
font  partir  trois  des  leurs  pour  La  Rochelle  pour 
aller  reconnaître  les  corps. 

—  Dix-huit  missionnaires  du  Saint-Esprit  I  Mais 
c'est  un  coup  terrible  pour  notre  Afrique  !  inter- 
rompt Mangin. 

—  ...  Groupés  autour  de  leur  évêque,  ils  s'en 
allaient  au  Cameroun,  au  Sénégal,  à  la  Guinée 
française,  au  Gabon,  au  Congo  français  et  dans 
rOubanghi-Chari. 

...  Mangin  me  dicte  cette  espèce  de  citation  : 

«  Dites  surtout  que  sa  vie  fut  éminemment  fran- 
çaise. 11  sera  longuement  pleuré  au  continent  noir... 
Son  œuvre  ?  L'utilisation  de  toutes  les  forces  noires, 
morales  et  matérielles.  Son  chef-d'œuvre  ?  L'explo- 
ration du  Serlo.  » 

Le  général  s'est  tu  à  nouveau,  et  je  lui  demande 
s'il  a  conservé  un  souvenir  personnel  du  grand 
disparu  : 

«  Ce  fut  mon  ami,  répond  simplement  Mangin. 
Quand  j'étais  chef  d'état-major,  là-bas,  il  était  curé 
de  Dakar,  et  c'est  lui  qui  a  baptisé  mon  dernier 
enfant.  Je  l'avais  encore  vu  il  y  a  quelques 
semaines.  Quel  grand  malheur  I  »  [Action  Françcdse, 
15.  i.  20.) 

M.  Henry  Bordeaux  a  peint  l'admirable 
figure  de  cet  évêque  : 

Il  était  mon  comç.atriote,  étant  né  à  Chambéry, 
en  1859. 

...  Ordonné  prêtre  à  vingt-trois  ans,  il  avait  sol- 
licité le  poste  le  plus  difficile,  celui  que  saint  Vin- 
cent de  Paul  occupa  sur  les  galères  royales  :  il  fut 
aumônier  des  bagnes  de  la  Guyane  et  le  demeura 
six  ans.  Six  ans  il  ne  connut  que  ce  milieu  cou- 
pable et  désespéré,  qu'il  tacha  d'assainir.  Puis  il  fut 
rnvoyé  au  Sénégal.  Il  était  curé  de  Saint-Louis  en 
VJÙO,  quand  éclata  l'épidémie  de  fièvre  jaune  qui 
emporta  l'évêque  de  Dakar,  Mgr  Duléon,  à  trente- 
huit  ans.  Seul  prêtre  dans  sa  paroisse,  entouré  de 
<entaines  d'Européens  frappés  du  mal  ou  atteints 
(Je  panique,  devenu  l'espérance  des  indigènes,  il 
sut  relever  les  courages  et  organiser  les  secours. 
Le  gouvernement  le  décora.  Puis  le  pape  Pie  X  lui 
confia  le  périlleux  évèché  de  Dakar. 

C'est  là  qu'il  conçut  sa  grande  œuvre  du  Sou- 
venir africain.  Dakar  n'a  pas  de  cathédrale.  Il  en 
construirait  une  qui  serait  un  symbole,  car  il  la 
consacrerait  «  h  la  mémoire  de  tous  les  héros  de 
l'épopée  africaine  :  exiplorateurs,  soldats,  marins, 
administrateurs,  sont  morts  là-bas,  au  service 
de  la  France,  les  uns  en  répandant  glorieuse- 
ment leur  sang,  les  autres  victimes  Ignorées  de 
leur  dévouement  au  pays  ». 

...  La  guerre  survint...  11  ajouterait  à  ses  listes 
flo  morts  africains  les  morts  de  l'armée  coloniale 
ft  de  la  marine  tombés  pendant  la  guerre.  Ainsi 
ctalt-il  venu  en  France  pour  réorganiser  ses  cadres 


et  achever  la  préparation  de  son  œuvre.  Il  y  avait 
rencontré  la  plus  active  sympathie.  Il  avait  même 
pu  s'en  aller  à  Rome,  où  il  avait  obtenu  l'appro- 
bation de  Benoit  XV,  qui  lui  avait  remis  une 
somme  de  cent  mille  francs,  prélude  d'autres  dons. 
Et  au  retour,  faisant  un  crochet  jusqu'au  Rhin,  il 
avait  pu  rendre  visite,  à  Strasbourg  et  à  Mayence, 
à'  ses  amis  d'autrefois,  le  général  Gouraud  et  le 
général  Mangin.  {Echo  de  Paris,  19.  1.  20.) 

Parmi  les  compagnons  de  Mgr  Jalabert, 
M.  Henry  Bordeaux  cite  notamment  : 

Le  P.  Marins  Testault,  de  Blols,  qui,  dans  la 
guerre,  s'engagea  comme  brancardier  et,  après  s'être 
consacré  aux  typhiques,  aux  contagieux,  aux  bles- 
sés, voulut  servir  dans  la  troupe  et  mérita  l'épau- 
lette  de  sous-lieutenant... 

...  Le  P.  Le  Sellier,  de  Séez,  d'une  de  ces  familles 
pieuses  qui,  sur  leurs  nombreux  enfants,  en  donnent 
toujours  quelques-uns  à'  l'Eglise.  Un  frère  de  celui-ci 
est  prêtre,  et  trois  de  ses  sœurs  sont  religieuses. 
Il  eut,  pour  sa  part,  dès  l'enfsmoe,  une  vocation 
de  missionnaire.  Le  soir,  chez  lui,  on  lisait  la  Vie 
des  Saints.  Chaque  enfant,  à  tour  de  rôle,  était 
chargé  de  la  lecture.  Quand  c'était  son  tour,  il 
franchissait  les  confesseurs  pour  arriver  aux  mar- 
tyrs. Intelligent,  instruit,  sans  aucun  souci  des  con- 
ventions, très  allant,  il  avait  fait  un  premier  séjour 
à  Loango,  de  1909  à  1914,  il  était  revenu  poui" 
s'engager  comme  aumônier.  Il  mérita  toute  une 
série  de  citations,  puis  la  Légion  d'honneur  avec 
ce  motif  : 

«  D'un  dévouement  inlassable  et  d'un  sang-froid 
sans  exemple,  au  cours  des  attaques  du  9  au 
18  août  1918,  le  Père  Le  Sellier,^  toujours  debout 
en  tête  des  premières  vagues,  n'a*  cessé  de  donner 
le  plus  splendide  exemple  de  mépris  du  danger,  de 
l'énergie  et  de  la  bravoure  sous  le  feu.  Le  9  aott 
en  particulier,  sans  aucun  souci  des  rafales  de 
mitrailleuses  et  des  barrages  d'artiUerie,  il  sou- 
leva par  son  attitude  l'admiration  des  ofllc^iers  et  do 
la  troupe,  qui,  électrisés  par  son  exemple,  crièrent 
à  plusieurs  reprises  en  plein  combat  :  «  Bravo, 
»    l'aumônier  I    » 

Le  P.  Leray,  d'une  famille  de  treize  enfants  ; 
jusqu'à  vingt  ans,  il  avait  travaillé  aux  champs, 
économisant  sou  à'  sou  le  nécessaire  pour  ses  études 
ecclésiastiques.  Ordonné  prêtre  à  trente-cinq  ans,  1! 
avait  demandé  à  partir  pour  la  Guinée,  mais  lui 
aussi  était  revenu  pour  la  guerre  et  s'y  était 
illustré.  Puis  11  retournait,  joyeux,  à  sa  mission.  Le 
P.  Guyénot,  du  Jura,  novice  au  début  de  la  guerre, 
cité  lui  aussi,  qui  apprenait  la  langue  indigène  dans 
ses  cantonnements  de  repos  pour  aller  au  Gabon 
dès  la  paix  :  il  n'aura  pu  y  débarquer.  Et  le  P.  Séal, 
sous-lieutenant  et  Croix  de  guerre.  {Echo  de  Paris, 
19.  1.  20.) 

La  grande  figure  du  cardinal  Mercier 

Avec  Mgr  Chollct,  de  Cambrai,  et  Mgr  Gha- 
rost,  de  Lille,  une  des  plus  grandes  figures  de 
la  guerre  restera  le  cardinal  Mercier.  Le  i3.  la. 
ig,  lorsqu'il  prit  séance  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  (i),  la  presse  fran- 
çaise lui  offrit  l'hommage  de  l'admiration,  uni- 
verselle. M.  Robert  Vallery-Radot  raconta  en 
détail  l'histoire  de  la  fameuse  lettre  pastorale  du 

(1)  Cf.  D.  C„  t.  2,  pp.  770-773  :  Discours  do  bienvenue 
de  M.  MonizoT-THiBAULT  ei  réponse  dU  card.  Mkhcier. 


634 


DOSSIERS   DE    «    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


i"*  janvier  1916,  dans  laquelle  le  oordinal,  aussi 
grand  que  saint  Ambroise  devant  Théodose,  rap- 
pelait Bolenncllement  aux  Belges  qu'Albert  r' 
restait  leur  unique  roi  légitime. 

«  Vous  Incarnez  pour  nous  la  Belgique  oacupée 
dont  vous-  êtes  le  pasteur  vénéré  et  écouté.  Aussi 
est-ce  à  vous  que  M,  le  gouverneur  général  et  mon 
gouvernement  m'ont  chargé  de  venir  annoncer  que 
lorsque  nous  évacuerons  votre  sol,  nous  allons  vous 
rendre  spontanément  et  de  plein  gré  les  Belges 
prisonniers  politiques  et  déportés.  »  Ainsi  s'expri- 
mait en  français-allemand  le  baron  von  der  Lanc-ken, 
le  jeudi  17  octobre  1918,  à  3  heures  do  l'après- 
midi,  comme  il  allait  prendre  congé  du  cardinal 
Mteroier. 

Cet  hommage  décerné  par  un  ennemi  vaincu  et 
plein  de  rage,  l'illustre  •archevêque  de  Malines  l'a 
arraché  comme  de  force  aux  tyrans  de  son  pays 
désarmés  par  sa  lucide  fermeté  d'âme.  11  faut 
lire  le  livre  qui  vient  de  paraître  :  La  correspon- 
dance de  S.  Em.  le  cardinal  Mercier  avec  le  Gou- 
verneur général  allemand  pendant  l'occupation 
[1914-1918)  (1).  Pendant  plus  de  quatre  ans,  aucune 
menace,  aucune  vexation,  aucune  tracasserie  ni 
aucune  caresse  ne  purent  avoir  raison  de  ce  carac- 
tère, le  plus  grand,  sans  contredit,  que  cette  guerre 
ait  révélé 

Le  cardinal,  qui  devait  se  rendre  à  Anvers  pour 
une  cérémonie  religieuse,  reçoit  l'ordre  de  rester 
dans  son  palais,  et  le  soir  un  officier  vient  s'in- 
former s'il  a  quitté  l'archevOcihé.  I.o  lundi  4,  von 
Bissing  lui  fait  remettre  par  le  capitaine  Strcrapel 
une  lettre  dans  laquelle  il  enjoint  au  cardinal  de 
s'expliquer  sur  les  termes  de  sa  pastorale  et  de 
transmettre  aussitôt  la  réponse.  La  lettre  est  écrite 
en  gothique  :  le  cardinal  prie  d'abaïd  le  capitaine 
de  la  transcrire  en  caractères  latins,  ce  qui  prend 
toute  la  matinée.  La  copie  est  remise  au  cardinal 
avec  prière  de  répondre  d'urgence.  «  Le  gouverneur, 
réplique  le  cardinal,  a  pris  son  temps  pour  me  com- 
muniquer ses  impressions,  je  prendrai  le  mien.  Je 
vous  prie  de- repasser  dans  la  soirée.  »  Le  cardinal, 
s'étant  recueilli  dans  son  oratoire,  sourd  aux  voix 
débiles  qui  lui  conseillaient  la  conciliation  (il  s'en 
trouve  à  ces  moments-là),  Le  cardinal  rédige  sa 
réponse  :  il  déclare  que  son  acte  a  été  mûrement 
réfléchi  et  qu'il  ne  peut  ni  le  désavouer  ni  le  retirer. 
Von  Bissing,  n'osant  heurter  de  front  une  telle 
volonté,  envoie  à  tous  les  prêtres  une  circulaire  : 
elle  insinue  que  le  cardinal,  oralement  et  par  écrit, 
lui  a  déclaré  qu'au  cas  où  le  gouverneur  craindrait 
({ue  la  pastorale  n'excitât  les  esprits,  il  n'insisterait 
pas  fpour  la  lecture  de  sa  lettre  et  sa  diffusion  dans 
les  foyers.  En  conséquence,  la  lecture  en  était 
interdite.  En  même  temps,  von  Bissing  faisait  passer 
dans  la  presse  censurée  une  note  analogue.  Cette 
liyiiDcrisie  ne  réussit  pas  davantage,  car  le  cardinal, 
en  ayant  eu  connaissance,  adresse,  le  11  janvier, 
aux  membres  du  clergé  une  lettre  dans  laquelle 
il  déclare  l'avis  du  gouverneur  «  contraire  à  la 
véi'ité  »  et  remet  les  choses  au  ipoint  ;  U  félioite 
ses  prêtres  d'avoir  accompli  leur  devoir  avec  «  fer- 
meté et  douceur  ».  [Gaulois,  13.  12.  19.) 

Dans  son  discours  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  le  cardinal  est  resté 
l'évêque,  c'est-à-dire  le  docteur  et  le  chef  du 
troupeau.    «    La    catastrophe    qui   a   secoué    le 

(1)  Voir  la  recension  qu'en  a  donnée  M.  René  Johannkt 
dans  la  D.   C,  t.  2,  pp.  745-753, 


monde,  nous  a-t-il  enseigné,  est,  si  je  ne 
m'abuse,  la  satte  logique  d'une  philosophie  de 
dislocation  el  de  ruine,  n 

I^çon  «  qu'il  faudrait  faire  apprendre  par 
cœur  —  écrit  Charles  Mauruas  —  à  tous  les 
électeurs  et  à  tous  leurs  enfants  »,  pour  les 
mettre  en  garde  contre  ces  erreurs  mortelles  qui 
n'ont  point  été  détrônées  avec  Guillaume  II. 

Exploitées  par  l'Allemagne,  par  les  amis  juifs 
do  l'Allemagne  en  Amérique,  elles  ont  déterminé  la 
icataslrophe  de  notre  vic-toire  et,  si  l'on  n'y  met 
bon  ordre,  stérilisé  notre  développement  national 
et  créé  par  toute  l'Europe  le  violent  et  sanguinaire 
état  de  choses  que  le  cardinal  Mercier,  penseur 
modéré  et  sage,  mais  clairvoyant  et  libre  de  toute 
pour  des  mots,  appelait  hier  sous  la  coupole  de 
notre  Institut  «  un  avenir  gros  d'incertitude  ». 
[Action  Française,  14.  12.  19.) 

Puisse  l'avertissement  du  cardinal  Mercier  être 
entendu  I  II  n'est  pas  de  salut  hors  d'un  retour 
au  bon  sens  européen,  lequel  est  conforme  à  la 
vérité  catholique  et  à  l'intérêt  de  la  France. 

Le  cardinal  a  voulu  se  dérober  aux  honneurs 
pour  entrer  en  contact  direct  avec  la  population 
ouvrière  ;  il  est  allé  rue  de  Vanves  visiter  les 
œuvres  paroissiales  de  Noire-Dame  du  Rosaire. 

Une  foule  nombreuse  l'a  salué  respectueusement 
à  son  arrivée.  Le  cardinal  portait  sur  la  soutane 
noire  le  manteau  rouge.  11  fit,  sous  la  conduite  des 
dames  directrices,  le  tour  des  écoles  et  salles  de 
patronage,  où  se  trouvaient  réunies  plusieurs  cen- 
taines d'enfants  et  de  jeunes  gens. 

Aux  compliments  de  bienvenue  qui  lui  furent 
adressés,  féminent  prélat  répondit  par  quelques 
paroles,  rappelant  surtout  à  toute  cette  jeunesse 
qu'elle  avait  à  se  montrer  digne,  dans  l'avenir, 
de  ses  pères. 

Le  cardinal  Mercier,  accompagné  du  chanoine 
Venckren  et  de  Tabbé  Boyreau,  curé  de  la  paroisse, 
se  rendit  alors  à  pied,  paf  la  rue  de  Vanves,  au 
milieu  de  la  population,  qui,  massée  sur  son  pas- 
sage, ne  lui  ménageait  ni  sa  sympathie  ni  son 
respect,  jusqu'à  l'église  du  Rosaire,  où  fl  devait 
assister  à  la  Messe. 

Au  milieu  de  l'office,  le  cardinal,  montant  dans 
la  modeste  chaire,  fit,  dans  une  courte  allocution, 
l'éloge  de  l'ouvrier  et  de  la  population  ouvrière 
pendant  la  guerre.  [Petit  Parisien,  15.  12.  19.) 

Il  termina  son  séjour  à  Paris  en  présidant  les 
Vêpres  à  Notre-Dame.  Le  Matin,  u  qui  dit  tout», 
raconta  de  visu  la  céi^émonie;  pour  faire  oublier 
sans  doute  son  anticléricalisme  (i),  il  s'efforça 
de  composer  une  page  de  littérature  qu'il  doit 
croire  «  sacrée  »  ;  nos  amis  n'en  liront  pas  sans 
joie  les  extraordinaires  descriptions  ou  défini- 
tions, et  les  attribueront  charitablement  à 
l'ignorance  religieuse  totale  qui  est  tradition- 
nelle dans  la  presse  do  a  grande  information  »  : 

A  l'heure  où  la  justice  neutre  se  prépare  à  inter- 
roger, comme  un  criminel  en  fuite,  le  seigneur  de 

(1)  Pendant  ce  séjour  à  Paris,  le  cardinal  ne  fut  l'otojet 
d'aucune  critique  ni  d'aucune  attaque,  même  de  la 
part  des  journaux  les  plus  antirellg-ieux.  Le  fait  qu'un 
prln«e  de  l'Eg-llse  ait  pu  se  trouver  ainsi  &  l'honneur 
sans  qu'on  entendît  aucune  voix  discordante,  est  assez 
rare  pour  que  nous  le  notlona. 
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la  çruerrp  sans  merci,  le  cardinal  Mercier,  primat 
de  Belgique,  a  connu  une  heure  de  gloire  sacrée 
sous  les  voûtes  de  Notre-Dame  de  Paris,  citadelle, 
aux  instants  les  pires  de  l'histoire,  de  toutes  les 
espérances.  Mitre  d'or,  la  chape  d'or  sur  ses  épaules 
étroites,  les  longues  mains  appuyées  sur  la  crosse 
plus  haute  el  plus  légère  qu'un  sceplrc,  il  s'est 
assis  sur  un  trr)ne,  sous  un  dais  brodé  de  lumière. 
L'encens  a  fumé  pour  lui.  Et  cette  royauté  n'était 
pas  dérisoire  :  c'était  celle  du  droit  et  de  la  bonté, 
de  cette  paix  faite  de  bonne  volonté  dont  sont  gar- 
diennes les  nations  loyales. 

Cette  pensée  était  commune  à  la  foule  envahissant 
l'immense  nef  quand,  précédée  du  cardinal  Amette 
et  suivie  du  Chapitre  do  Notre-Dame,  se  dressa  la 
figure  émaeiée  du  prélat  vêtu  de  la  robe  rouge. 
Rouge  comme  la  flamme  qui  dévora  Louvain,  le 
crime  inexpiable  !  rouge  comme  l'aurore  d'une  ère 
meilleure  !  rouge  comme  le  sacrifice  total  qui  doit 
survivre,  pour  le  maintenir  mOme,  au  règne  espéré 
du  bonheur  sur  la  terre,  parmi  les  hom^mes. 

Pbur  méditer  sur  ces  choses,  nul  service  ne  con- 
venait mieux  que  les  Vêpres,  cette  méditation  collec- 
tive et  militante  dont  le  symbole,  en  de  telles  heures, 
s'élève  au-dessus  de  la  vieille  foi  et  des  convictions 
des  partis. 

Cette  foule  qui  a  subi  la  guerre,  qui  vit  les  grands 
spectacles  de  la  guerre,  sut!  admirer  hier  une  céré- 
monie digne  qu'on  en  proclame  la  grandeur.  Le 
primat  de  Belgique  sous  son  dais,  l'archevêque  de 
Paris  en  chaire  entre  ses  dhanoines,  les  prêtres  en 
leurs  plus  riches  vêtements  sacerdotaux,  assis  autour 
du  cardinal  Mercier,  composaient  un  tableau  clas- 
sique d'une  pompe  familière  extraordinaire  ;  et 
pour  «  voir  le  cardinal  Mercier  »,  les  sillioucttes 
les  plus  traditionnelles  du  peuple  de  Paris  se 
hissaient  aux  piliers,  grimpaient  aux  grilles  du 
chœur  comme  on  faisait,  librement,  aux  sièKîles  de 
foi  profonde  évoqués  par  les  poètes. 

Le  service  d'ordre,  aux  portes,  laissa  chacun 
bénéficier  d'une  heureuse  absence  de  consigne,  et  la 
cérémonie  se  déroula  dans  le  plus  pathétique  mou- 
vement silencieux  de  la  foule,  tandis  que  les  chœurs 
et  l'orgue  mariaient  leurs  voix,  tandis  que  les 
prêtres  psalmodiaient. 

Quand  le  cardinal  Mercier  se  leva,  un  remous  inouï 
se  produisit.  On  contemplait  celui  dont  c'est  la 
gloire  d'incarner  la  résistance  d'un  peuple  paci- 
fique, par  les  armes  et  ipar  l'espérance  indéfectible, 
d'incarner  toute  la  justice  martyrisée  et  enfin  triom- 
phante. {Matin,  15.  12,  19.) 

Quelques  souvenirs  de  la  guerre 

Ainsi  la  France  et  la  Belgique  ont  cimenté  de 
nouveau  l'union  nationale  dans  l'épreuve  de 
l'invasion,  et  les  évoques  y  furent,  comme  jadis, 
les  «  défenseurs  de  la  ci  lé  ».  Ils  travaillent 
aujourd'hui  ;\  la  reconstruire. 

Rien  ne  leur  échappe  de  ce  qui  peut  servir  à 
la  fois  la  Religion  et  la  P.alric,  La  municipalité 
socialiste  de  Périgueux  ayant  grossièrement 
refusé  les  canons  pris  à  l'ennemi  que  le  ministre 
^e  la  Guerre  offrait  à  la  ville,  Mgr  Rivièue  écri- 
vit au  préfet  de  la  Dordogne  une  lettre  qui 
mérita  à  l'évèquc  les  applaudissements  de  tous 
les  bons  Français  : 

»  Ces  obusiers,  ces  canons,  gages  et  preuves  de 
la  victoire,  dont  les  projectiles  ont  arraché  la  vie 
a  tant   d'êtres   qui   nous   étaient   ohcrs   et  dont   la 


prise  a  été  l'ocoasion,  souvent,  de  si  valeureux  faits 
d'armes  ei  en  même  temps  de  la  jwrte  du  sang 
d'un  si  grand  nombre  des  nôtres,  sont  des  reliques 
sacrées,  précieuses  à  tous  les  vrais  Français  ©t  qui 
ont  du  patriotisme. 

»  ...  La  municipalité  actuelle  n'en  veut  pas  sur 
notre  cours,  sur  nos  avenues  et  dans  nos  Jardins 
publics.  Ces  témoignages  du  salut  de  notre  pays, 
de  la  défaite  de  nos  ennemis  et  de  l'héroïsme  de 
nos  soldats  du  Périgord,  comme  d'ailleurs,  seraient 
insupportables  à  ses  yeux  et  lui  paraissent  en 
telle  antinomie  avec  ses  propres  sentiments  qu'elle 
les  rejette  au  loin,  d'un  mouvement  de  dégoût 
indigné  par  l'unanimité  de  son  vote.  » 

En  cet  état  de  choses,  Mgr  Rivière  propose  au 
préfet,  si  oela  ne  lui  déplaît  pas,  de  loger  ces 
«  bannis  »  et  ces  «  sans  logis  »,  «  jusqulà  des 
temps  meilleurs  »,  dans  des  établissements  privés 
ou  même  chez  des  particulicBS,  lesquels  eaa  seront 
fort  honorés.  Il  cite  ses  maisons  d'éducation  libre, 
pour  l'enseignement  du  patriotisme,  le  cloître  de 
la  cathédrale,  pour  le  décor  et  la  beauté,  et  la  cour 
de  son  évêché  pour  l'honneur,  de  son  propre  pon- 
tificat. (Robert  Hayard^  Action  Française,  4.  1.  20.) 

Aux  évêques  revient  la  mission  d'honorer  la 
mémoire  des  morts,  de  prier  pour  eux  et,  par- 
tout où  ce  sera  possible,  de  bénir  au  nom  de 
l'Eglise  la  terre  où  ils  reposent.  Mgr  Julien, 
évêque  d'Arras,  a  pris  l'initiative  de  relever  la 
chapelle  de  Norrc-Dame-dc-LoT'et(e,  autour  de 
laquelle  plus  de  loo  ooo  héros  sont  tombés.  On 
aimera  de  conserver  le  principal  de  cet  appel  : 

Ce  plateau  n'est  élevé  que  de  145  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer.  Mais,  avancé  comme 
un  éperon  à  l'extrémité  des  collines  d'Artois,  il 
domine  toute  la  contrée  ô.'  50  kilomètres  de  distance, 
jusqu'au  ment  Gassel  et  au  Kemmel... 

Lorette  est  la  clé  de  l'Artois.  Elle  va  être  l'enjeu 
•d'une  bataille  de  douze  mois  —  octobre  1914  à 
octobre  1915,  —  l'une  des  plus  sanglantes  batailles 
de  la  plus  sanglante   de   toutes  les  guerres... 

Notre-Dame-de-Lorette  était  déjà  un  lieu  de  pèle- 
rinage. La  Vierge  avait  là  un  modeste  sanctuaire 
depuis  le  xvm°  siècle.  C'était  le  legs  pieux  d'un 
habitant  du  f)ays  qui  avait  rapporté  d'un  voyage 
en  Italie  la  dévotion  à  la  maison  de  Lorette.  Cliaquc 
année,  à  l'occasion  de  la  fête  de  la  Nativité,  le 
8  septembre,  une  ncuvaine  attirait,  de  toute  la 
région,  la-  foule  la  plus  variée  et  la  plus  vivante 
qu'on  puisse  voir.  On  respirait  donc  déjà'  sur  la 
colline  un  air  venu  de  plus  haut  que  de  la  terre. 
On  y  sentait  le  ciel  plus  iproche  et  Dieu  plus 
présent. 

Désormais,  cette  terre  est  deux  fois  sainte  et 
deux  fois  sacrée.  La  dhapelle,  la  toute  petite  cha- 
pelle, a  eu  sa  part  de  gloire  et  de  misère  dans 
la  longue  bataille.  Elle  fut  parfois  le  point  central 
de  l'action.  Tant  cpi'elle  resta  debout,  elle  fut  con- 
seillère ©t  douce  consolatrice.  Combien  de  pauvres 
soldats  y  ont  fait  la  veillée  de  la  prière  et,  dans 
leur  foi  naïve,  ont  déposé  près  de  son  autel,  sur 
un  papier  sanglant,  leurs  suprêmes  demandes  I... 
Il  faut  qu'elle  renaisse,  il  faut  qu'elle  soit  l'os- 
suaire de  ces  milliers  de  victimes  tombées  aux 
pieds  do  la  Sainte  Viergie. 

C'est  à  vous  tous,  anciens  combattants  de  Lorette; 
à  vous  aussi,  familles  des  100  000  morts  de  Lorette, 
que  j'adresse  le  présent  appel.  Evêque  de  tajit 
de  ruines,   le  ne  crois  D'as  nuino  à  la  restauration 
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des  villes  et  des  villages  détruits  en  demandant  la 
reconstruction  agrandie  du  sanctuaire  de  Lorotto, 
pour  Otrc  le  monument  élevé  à  la  gloire  des  héros 
qui  ont  hrisé  là  l'invasion  allemande.  (Echo  de  Pari$, 
11.  10,  19.) 

Celte  idée  de  consacrer  la  terre  faite  aujour- 
d'hui de  la  cendre  de  tant  de  victimes,  est  une 
de  celles  qui  ont  le  plus  de  retentissement  dans 
l'âme  populaire.  Ce  n'est  pas  un  journal  clé- 
rical, c'est  le  Matin,  qui  proteste  énergiquement, 
au  nom  de  la  population  lorraine  tout  entière, 
contre  l'enlèvement  administratif  de  la  Croix  des 
Carmes. 

L'opinion  (publique  s'est  émue  vivement  «ette 
semaine  de  la  disparition  d'un  monument  dont  le 
nom  seul  rappelle  des  luttes  épiques.  Qui  ne  connaît 
la  Croix  des  Carmes  ?  Elle  était  aussi  populaire 
q"ue  la  fontaine  du  Père  Hilarion,  cet  autre  point 
du  Bois-le-Prêtre,  où  se  sont  livrés  tant  de  furieux 
combats. 

La  fameuse  croix  avait  été  arrachée  de  son 
socle.  Des  'poilus  l'avaient  érigée  dans  un  cimetière 
militaire.  Mais,  lundi  dernier,  on  apprit  sa  dispa- 
rition ;  elle  était  remplacée  par  une  pyramide  de 
pierre  sans  style  ni  grâce. 

Tout  de  suite,  on  parla  de  sacrilège,  de  scandale, 
de  'profanation.  D'îibord  déposée  à  la  mairie  du 
village  de  MontauviJle,  la  croix  fut  rapportée  ensuite 
dans  le  cimetière.  Des  iprotestations  se  firent 
entendre  ;  elles  ne  furent  point  apaisées  par  les 
explications  que  donna  l'administralion  ;  ne  s'était» 
elle  pas  avisée  de  destiner  la  Croix  des  Carmes  au 
musée  de  l'Armée  ?,.. 

Ramasser  sur  les  chamips  de  bataille  quelques 
reliques  précieuses,  pour  en  doter  une  collection  — 
môme  officielle,  —  c'est  une  idée  qui  ne  trouva 
pas  grâce  devant  les  sévérités  de  l'opinion.  Pour- 
quoi pas  un  ciné  dans  la  cathédrale  de  Reims  ? 
Ou  une  guinguette  dans  la  maison  du  Passeur» 
reconstruite  ?  (Matin,  7,  9,  19.) 

La  plus  émouvante  «  relique  »  de  la  guerre, 
la  cathédrale  de  Reims,  doit  être  conservée  elle 
aussi,  mais  non  pas  dans  son  état  présent.  Ecou- 
lons S,  Em,  le  cardinal  Luçon  donner  à  M.  Mon- 
TABRE,  de  l'Intransigeant,  des  assurances  .pré- 
cieuses qui  nous  redonnent  espoir  ;  on  sait  d'ail- 
leurs qu'une  partie  de  la  cathédrale  a  pu  être 
rendue  au  culte  pour  Noël  191  g. 

—  Le  malheur  est  beaucoup  plus  réparable 
qu'on  ne  croit.  Je  sais  :  il  y  a  certaiias  morceaux 
anciens  qu'on  ne  pourra  pas  remplacer.  Si  l'on 
colle  une  tête  neuve  à  la  statue  de  saint  Nicaise. 
ce  n'est  pas  elle  qui  nous  rendra  le  divin  sourire 
de  l'ange  gardien.  Mais,  dans  l'ensemble,  le  mal  est 
remédiable.  Qu'est-ce  qui  faisait  la  beauté  de  la 
cathédrale  ?  Les  vitraux,  la  scuJpture  et  la  sta- 
tuaire. 

Les  vitraux.  —  Je  vais  bien  vous  étonner  :  on 
en  a  sauvé  les  neuf  dixièmes.  On  a  recueilli  ceux 
qui  étaient  tombés,  descendu  ceux  qui  restaient, 
avec  leurs  mailles  de  plomb  ;  on  les  a  mis  dans  des 
caisses,  et  actuellement  ils  sont  à  Paris.  Avec  beau- 
coup de  patience,  et  aussi  avec  l'aide  des  grandes 
photographies  en  couleurs  que,  fort  heureusement, 
nous  possédions,  les  spécialistes  reconstitueront  les 
verrières  du  xin«. 

Pour  la  sculpture,  rinceaux,  feuillages,  ornements, 


nous  nous  servirons  des  nombreux  moulages  que 
nous  possédions  aus.si.  Du  reste,  de  gros  m(»rceau.\ 
avaient  dû  Cire  restauiés  au  cours  des  siècles  ;  le 
grand  panneau  de  l'Assomption  a  été  refait  en 
lb75. 

Quant  à  la  statuaire,  nous  avons  tant  de  modèles 
qu'il  sera  facile  de  reproduire  les  anciennes  œuvres. 

Les  chapiteaux,  les  dolonnes,  les  pilastres  ont  peu 
soulïert.  Les  deux  portes  latérales  ont  été  gravement 
endommagées  par  l'incendie.  Moins  touché  est  l'en- 
cadrement de  celle  du  milieu,  représentant  la  vie  de 
saint  .Ir-an-IJapti.slc.  lù:ce  Afftius  Dei... 

—  N'a-t-on  pas  parlé  de  laisser  la  cathédrale 
dans  l'état  actuel  ? 

—  Ah  I  il  ferait  beau  voir  cela  !  Si  l'on  veut 
conserver  des  vestiges  de  la  barbarie  allemande, 
il  n'y  a  qu'à  créer  un  musée  intérieur,  avec  tous 
les  saints  mutilés.  (Intransigeant,  22.  9.  19.) 

Une  idée  très  belle  est  venue  à  M.  l'abbé  Dr- 
PLESSY.  Très  belle,  parce  qu'elle  irait  toucher  Jo 
fond  des  cœurs,  et  parce  qu'elle  pourrait  être 
réalisée  dans  toutes  les  paroisses  de  France  : 

Ne  pourrions-nous  profiter  d'une  des  fêtes  litur- 
giques de  l'Eglise  pour  mettre  a  Thonneur,  dans  nos 
églises,  les  héros  de  la  grande  guerre  ? 

Il  y  a  un  dimanche  de  l'année  qui  pot'te  déjà 
beaucoup  de  noms.  C'est  «  l'octave  de  Pâques  •  — 
c'est  le  dimanche  de  Quasimoclo,  —  c'est  le 
dimanche  m  alb\s.  N'est-ce  pas  aussi  la  fête  des 
Cicatrices  ? 

Lisez  l'Evangile  de  ce  jour.  Jésus  apparaît  à  ses 
apôtres  :  il  est  ressuscité,  son  corps  est  dans  un 
état  glorieux...  Mais  il  n'en  porte  pas  moins  le . 
cicatrices  de  sa  Passion.  Elles  sont  gloriftu.<^s.  elk*-; 
aussi  I...  Loin  de  les  cacher,  c'est  par  elles  qu'il  se 
fait  reconnaître  :  il  les  fait  voir,  il  les  fait  toucher— 
Et  il  me  semble  entendre  ce  diédogue,  consigné 
ailleurs  dans  les  Livres  Saints  : 

—  Quelles  sont  ces  plaies  que  vous  portez  aux 
mains  ? 

—  Ces  plaies  m'ont  été  faites  dans  la  denwure 
même  de  ceux  qui  m'aimaient. 

En  vérité,  ce  sont  bien  les  cicatrices  de  Jésus- 
Christ  qui  sont  à  l'honneur  ce  jour-là. 

Pourquoi  n'en  proflterLons-noi'.s  pas  pour  mettre 
à  l'honneur  les  cicatrices  de  nos  héros  ? 

Ce  dimanche-là,  les  trois  couleurs  de  notre  dra- 
peau flotteraient  autour  de  l'autel.  Les  places  d'hon- 
neur de  l'église  seraient  réservées  aux  soldats  de 
la  grande  guerre,  et  avant  tout  aux  miilil^s.  Lr  ; 
lumières  brilleraient,  les  chants  retentiraient  plus 
solennellement  qu'aux  dimanches  ordinaires.  Dans 
son  prône,  le  pasteur  cnseiernorait  aux  enfants  M 
souvenir  et  la  reconnaissance.  La  liste  des  parois- 
siens tues  à  la  guerre  serait  lue  publiquement,  il 
pour  eux  le  De  profundis  serait  chanté  à  la  suite 
de  la  Messe.  Et  de  même  que  les  tristesses  du 
Vendredi-Saint  si5nt  adoucies  par  la  perspective 
de  Pâques,  de  même  l'espérance  d'une  glorieuse 
rcsurrection  pour  les  sauveurs  de  la  France,  tué-; 
dans  l'œuvre  même  du  salut,  viendrait  adoucir  les 
regrets  des  veuves,  des  mères,  des  sioaurs,  des 
enfants. 

Quant  aux  survivants,  quant  aux  mutilés,  leurs 
cicatrices  seraient  mises  à  l'honneur,  et  tout  ce 
cérémonial  reviendrait  au  dialogue  que  je  citais 
tout  à  l'heure  : 

—  Quelles  sont  ces  plaies  que  vous  portez  ? 

—  Ces  plaies  m'ont  été  faites  dans  la  demeure 


DOSSIERS   DE    «    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


D37 


môme  de  ceux  qui  m'aimaient...  C'est  chez  nous, 
pour  défendre  les  nôtres,  qu€  mous  les  avons 
reçues... 

Entretenus  dans  le  souvenir  par  cette  fête  annuelle, 
le-  petits  Frannais  le  seraient  aussi  dans  la  recon- 
noissance.  Ils  ne  songeraient  ni  à  s'étonner  de  ces 
plaies  ni  à  leui-  rosier  indil'Cérenls.  A  l'imago  de 
cellçs  du  Sauveur  du  monde,  les  cicatrices  des 
souvenirs  de  la  France  resteraient  à,  jamais  des 
cicatrices  glox'ieuses.  {Croix,  10.  8.  19.) 

COMMENT  L'ALLEMAGNE  ESSAYA 
DE    TROMPER    L'OPINION    CATHOLIQUE 

Le  clergé,  on  le  voit,  s'ingénie  de  toutes 
manières  à  servir  la  France.  On  aurait  dû,  pen- 
dant la  guerre,  faire  appel  à  lui  d'une  façon 
beaucoup  plus  large,  et  surtout  l'appuyer  plus 
efCcacement  —  je  veux  dire  :  par  des  actes,  — - 
car  s'il  est  vrai  que  le  Comité  de  Mgr  Baudril- 
lart  reçut  l'appui  officiel,  il  sembla  trop  souvent 
que  le  gouvernement  voulût  démentir  par  son 
irréligion  la  parole  de  ceux  qui  plaidaient  notre 
cause  à  l'étranger.  Le  service  de  propagande 
allemande  auprès  des  catholiques  du  monde 
entier  était  autrement  organisé  !  Cyr,  qui  resta, 
on  le  sait,  à  Lille  pendant  l'occupation,  a  décrit 
les  deux  armes  principales  de  cette  propagande  : 

Le  public  catholique  ne  fut  pas  négligé  dans 
cette  défense  mondiale  de  la  Kultur. 

Un  des  plus  formidables  projectiles  lancés  à  son 
adresse  fut  l'énorme  volume  in-8°  de  800  pages, 
publié  à  Fribourg-en-Brisgau,  sous  ce  titre  :  La 
cuUurc  allemande,  le  catholicisme  et  la  guerre  ; 
réponse  à  l'ouvrage  français  «  la  Guerre  alle^ 
mande  et  le  catholicisme  » 

Dons  la  préface,  le  docteur  MausbacJi,  de  l'Uni- 
versité de  Munster,  donnait  ■cette  raison  d'une  telle 
publication  en  langue  française  :  «  Il  est  indéniable 
que  la  tournure  d'esprit  et  les  moeurs  allemandes, 
comme  d'ailleurs  la  langue  et  la  littérature, 
manquent  de  celte  facilité  d'accès,  de  cette  enga- 
geante facailté  d'assimilation  qui  ouvrent  partout  les 
voies  à  la  civilisation  française.  »  Délicieux  aveu 
qui  chatouillait  notre  amour-propre  d'occupé^  foulé 
sous  la  botte  teutonne  ! 

C'est  en  ce  français  «  facile  et  engageant  » 
qu'une  quinzaine  de  docteurs  s'évertuaient  'à  pul- 
vériser les  réquisitoires  de  nos  Goyau,  de  nos  Fran- 
çois Veuillot,  de  nos  Baudrillart,  'à.'  nier  ou  à  jus- 
tifier les  massacres  et  les  incendies  de  Belgique, 
à  exaller  le  pacifisme  du  kaiser  et  à  réduire  le 
pangermanisme  aux  dimensions  d'une  innocente 
plaisanterie  qui  faisait  «  sourire  »  tout  Allemand 
intelligent. 

Il  faut  avoir  lu  ces  pages  pour  bien  savoir 
quelles  aptitudes  à  sophistiquer  et  è.  se  contredire 
ingénument  le  pli  de  la  philosophie  de  Fiolite  a 
lais.séc3  dans  l'esprit  de  ses  disciples  Inavoués  et 
inconscients. 

Plus  audacieuse  et  beauooojp  plus  répandue  était 
la  Correspondance  catholique  mensuelle  émanant  du 
Comité  de  défense  des  intérêts  allemands...  et  catho- 
liques pendant  la  guerre. 

Ce  Oomilé  avait  pour  président  d'honneur  le 
comte  von  Hertling,  dont  la  revue  arborait  fiè- 
rement le  nom  dans  sa  manchette.  Mais  il  disparut 
quand  le  président  du  ministère  bavarois  devint 
ohancelter  de  l'Empire. 


Le  rédacteur  en  chef  était  le  docteur  T<rebs, 
professeur  à  l'Université  de  Fribourg-en-Brisgau. 

S'adressant  aux  catholiques  des  pays  neutres  et 
—  c'éitait  visible  —  particulièrement  à'  la  cour 
romaine,  le  docteur  Krebs  s'attacliait  constamment 
à  légitimer  la  «  vénération  »  des  catholiques  alle- 
mands pour  leur  empereur  et  à  montrer  la  bien- 
veillance des  autorités  impériales  à  l'égard  des  po- 
pulations occupées. 

Tout  cela  s'adornait  de  flagorneries  et  de  contre- 
vérités-  révoltantes. 

Au  cours  de  ses  voyages  d'enquête,  Krebs  a 
trouvé  qu'en  Lituanie  et  en  Pologne  «  libérées  » 
tout  était  pour  le  mieux. 

En  Belgique,  «  le  respect  pour  la  dignité  de 
l'Eglise  catholique  a  été  absolument  le  même  chez 
la  puissance  occupante  que  chez  le  gouvernement 
belge  avant  la  guerre  ». 

Seulement,  remarque-t-il,  les  Belges  «  ne  sont 
pas  raisonnables  »  l 

Eo  France  occupée,  la  Correspondance  (mai  1918) 
faisait  savoir  urbi  et  orbi  que  «  les  curés  et 
leurs  vicaires  peuvent  vaquer  à  leur  sacerdoce  sans 
aucun  obstacle  de  la  part  des  autorités  allemandes  » . 

«  De  même,  ose  imprimer  Krebs,  les  évoques 
peuvent  administrer  leurs  diocèses  comme  aupa- 
ravant, avec  toute  latitude  pour  voyager  de  leur 
personne  et  pour  déplacer  leurs  prêtres.  » 

En  vérité,  notre  docteur  «  en  met  trop  ».  Qu'on 
lise,  par  exemple,  l'écrasant  volume  Mon  copie  de 
lettres,  de  Mgr  Chollet,  et  l'on  verra  que  l'arche- 
vêque de  Cambrai  fut,  pendant  quatre  ans,  étroi- 
tement confiné  dans  sa  ville  épiscopal©  sans  pouvoir 
sortir  pour  ad'ministrer  le  sacrement  de  confir- 
mation, et  obligé  de  confier  aux  doyens  de  cantons 
les  pouvoirs  de  vicaires  généraux  par  suite  de  l'in- 
terdiction de  correspondre  avec  aucun  prêtre... 

Notons...,  pour  finir,  le  profit  que  ces  propagan- 
distes éhontés  savaient  tirer  de  notre  politique  anti- 
religieuse pour  exciter  les  catholiques  étrangers 
contre  la  France. 

C'était  principalement  dans  leurs  articles  adressés 
aux  populations  d'Alsace-Lorraine  qu'ils  faisaient 
vibrer  cette  corde.  Séparation  do  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  vols  des  biens  d'Eglise  et  des  presbytères, 
laïcisation  de  l'école,  expulsion  des  religieux,  per- 
sécution :  telles  étaient  les  perspectives  qu'ils  fai- 
saient oomplaisamment  entrevoir  pour  lo  cas  où  la 
France  reprendrait  le  Reichslaiid. 

Cette  lecture  nous  était  particulièrement  pénible. 
Hélas!  La  douleur  s'en  ravivait  en  nous,  ces  jours-ci, 
quand  nous  voyions,  dans  l'excellente  revue  Ecole 
et  famille,  le  tableau  des  efforts  dépensés  en  Alsace- 
Lorraine,  môn^e  sous  MM.  Millcrand  et  Mirman,  et 
malgré  des  déclarations  publiques  auxquelles  nous 
avons  applaudi,  pour  déchristianiser  l'enseigne- 
ment I   (1) 

Veut-on  que  les  propagandistes  boches,  qpil  con- 
tinuent de  travailler  sous  d'autres  formes  chez  nos 
frères  libérés,  puissent  leur  dire  triomphalement  : 
0  Vous  voyez,  nous  l'avions  bien  prédit  I  »  {Croix, 
2.  10.  19.) 

L'échec  de  cette  tentative — L'héroïsme  de  M.  Prûm 

En  face  de  ces  efforts  de  la  propagande  alle- 
mande prenant  le  masque  de  la  religion,  Cyu 
est  heureux  de  signaler  le  livre  magistral  que 
M.  Prûm,  chef  dos  catholiques  luxembourgeois, 
a  intitulé  Le  Veuvage  de  la  vérité. 

(1)  Cf.  D.  C.  t.  1,  pp.  694-696,  et  t.  3,  pp.  425-126. 
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Le  nom  de  M.  PrOm  est  bien  connu  dans  lo 
monde  catholique,   qui    l'a   souvent  applaudi   dans 

ses  Congrès. 

Voici  ('omment  le  cardinal  Mercier  présente  l'au- 
teur du   livre  dans  une  chaude  préface  : 

«  M.  Priinn  lest  un  méditatif,  maître  des  deux 
langues  française  et  allemande...  en  relations  sui- 
vies, depuis  quarante  ou  cinquante  ans,  avec  les 
hommes  politiques,  les  écrivains,  la  pensée  philo- 
sophique et  religiense  des  représentants  des  deux 
«  civilisations  »  —  nous  parlons  le  langage  d'avant- 
guerre  —  germanique  et  latine,  habitué  à  remonter 
de  l'observation  des  événements  à  la  recherche  de 
leurs  causes  profondes.  » 

Ainsi  préparé  et  équipé,  M.  Prûm,  «  psychologue, 
moraliste  et  historien  »,  a  eu  le  courage  d'écrire, 
.'îous  le  poing  allemand,  une  réfutation  magistrale 
des  légf^ndes  germaniques  sur  la  guerre  et  ses  buts. 
Il  a  présenté,  en  tfibleaux  vivants  et  ave»  une 
érudition  très  avertie,  l'idéal  allemand,  la  littéra- 
ture allemand'e,  la  représentation  parlementaire  du 
catholicisme  allemand  (1),  la  manière  allemande  de 
faire  la  guerre.  Le  cas  de  la  Belgique,  les  atro- 
cités dont  les  Allemands  la  martyrisèrent,  leur  Jus- 
tification après  coup  arrêtent  papticulièrement  son 
attention.  Il  est  prodigieux  que,  emmuré  comme 
nous  par  l'invasion,  l'écrivain  luxembourgeois  ait 
pu  enrlcihir  sa  forte  discussion  d'une  aussi  ample  et 
aussi  sûre  documentation. 

Ce  livre  vengeur  de  la  vérité,  M.  Prûm  eut  non 
seulement  le  courage  de  l'écrire,  mais  aussi  la  belle 
audace  die  le  publier.  On  juge  de  la  colère  et  de 
la  peur  des  autorités  allemandes. 

L'ouvrage  fut  saisi  et  l'auteur  condamné  à  trois 
ans  de  dure  prison.  Les  rigueurs  de  sa  captivité 
s'accrurent  des  pires  traitements  de  la  part  de  ses 
tortionnaires,  lorsque  ceux-ci  apprirent  que  des 
exemplaires  avaient  échappé  à  la  saisie  et  qu'une 
traduction  en  français  circulait  clandestinement  en 
Belgique. 

Telle  est  l'œuvre  dont  M.  Prûm,  héroïque  con- 
fesseur dje  la  vérité,  vient  de  nous  donner  une  nou- 
velle édition,  enrièhie  des  notes  qui  la  mettent  à' 
point. 

C'est  un  véritable  arsenal  où  tous  ceux  qui 
veulent  travailler  à  éclairer  la  mentalité  allemande 
trouveront  les  armes  appropriées. 

Ecrit  pour  les  Allemands,  et  spécialement  en  vue 
des  catholiques  allemands,  le  Veuvage  de  la  vérité 
peut  avoir  une  influence  éminemment  bienfaisante 
dans  les  provinces  rhénanes  et  y  neutraliser  la  pro- 
pagande prussienne  qui  s'y  dépense  à  reconquérir 
les  esprits.  {Croix,  17.  1.  20.) 

L'APOSTOLAT  CATHOLIQUE 
ET  SES  HÉROS 

Quelles  que  soient  les  divergences  humaines, 
même  les  plus  légitimes,  l'Eglise  fait  toujours 
son  oeuvre  au-dessus  des  nations,  et  l'apostolat 
catholique,  réparant  les  apostasies,  poursuit  ses 
conquêtes.  Les  Missions  catholiques  ont  publié 
dans  leur  dernier  fascicule  de  191 9  la  statis- 
tique des  missionnaires  morts  en  igi8.  Ce  glo- 
rieux nécrologe  ne  comprend  pas  moins  de 
287  noms,  dont  i25  étrangers  et  112  français. 
Tout  en  rendant  hommage  aux  catholiques  de 
tous  les  pays,  il  sera  bien  permis  à  un  Français 

(1)  Cr.  D.  C.  t.  1,  pp,  632-633  et  418-419. 


de  se  réjouir  en  constatant  que  la  part  glorieuse 
de  la  France  «5gale  presque  exactement  celle  de 
toutes  les  autres  nations. 

La  liste  comprend  les  DO<mg  de  8  évoques  et  do 
229  prêtres. 

Des  8  évéques,  4  étaient  étrangers.  Les  4  Frartçals 
étaient  :  NN.  SS.  Sontag,  Lazariste,  originaire  du 
diocèse  de  -Strasbourg,  qui  évangélisait  la  Perse 
depuis  1895,  archevêque  d'Ispahan,  massacré  par 
les  Turcs  ;  Cazet,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  origi- 
naire du  diioo«jse  de  Bayonnc,  missionnaire  à  Mada- 
gascar et  vicaire  apostolique  de  Tananarlve;  Bourdon, 
des  Missions  étrangères  de  Paris,  originaire  du 
diocèse  de  Séez,  vicaire  apostolique  de  la  Birmanie  ; 
Broyer,  Mariste,  originaire  du  diocèse  de  Belley, 
vicaire  apostolique  des  lies  Samoa  (Océanie)... 

Des  229  prêtres,  121  étaient  étrangers  et  108  Fran- 
çais. 

Des  4  évêques  étrangers,  1  était  Macédonien, 
1  Italien,  1  Espagnol,  1  Brésilien. 

Les  121  preuves  étrangers  se  ré^j-artissalent  entre 
les  nationalités  ci-après  :  Italiens,  23  ;  Belges,  17  ; 
Espagnols,  15  ;  Hollandais,  15  ;  .MIemands,  10  ; 
Irlandais,  8  ;  Hindous,  7  ;  Canadiens,  5  ;  Amé- 
ricains des  Etats-TJnis.  5  :  Suisses,  2  ;  Portugais,  2  ; 
Grecs,  2  ;  Anglais,  2  ;  Persans,  2  ;  Luxembour- 
geois. 1  ;  Autrichien,  1  ;  Australien,  1  ;  Syrien,  1  ; 
Colombien,  1  ;  Chinois,  i. 

Enfin  voici,  par  Familles  religieuses,  le  contingent 
fourni  à  cette  glorieuse  liste  : 

Missidns  étrangères  de  Paris,  35  ;  Pères  du  Saint- 
Esprit,  13  ;  Compagnie  de  Jésus,  11  ;  Lazaristes,  11; 
Maristes,  6  ;  Pères  Blancs,  6  ;  Assomptionistes,  5  ; 
Oblats  de  Marie,  5  ;  Sacré-Cœur  de  Picpus,  5  ; 
Carmes,  3  ;  Capucins,  3  ;  Frères  Mineurs,  2  ;  Sacré- 
Cœur  d'Isgoudun,  2  ;  Missionnaires  de  Saint-François 
de  Sales  d'Annecy,  1.  {Croix,  6.  i.  20.) 


QUELQUES  MANIFESTATIONS 
D'UNION  SACRÉE 

L'héroïsme  du   clergé  et  les  services  rendus 
par  lui  font  que  le  sentiment  populaire  a  bien 
changé  depuis  la  guerre.  Le  «  curé  »  que  tout 
le  monde  a  vu  aux  tranchées  et  dans  les  assauts,    j 
n'en  déplaise  à  la  Dépêche  de  Toulouse,  on  l'ac-   I 
cueille    aujourd'hui    fraternellement.    Premier    ' 
pas    sur   le    chemin    qui    ramène   au    Christ  ? 
Prions,  agissons  pour  qu'il  en  soit  ainsi. 

En  attendant,  c'est  un  signe  des  temps  que 
la  présence  du  clergé  dans  une  commémoraison 
populaire  en  plein  Belleville,  où  la  Commune 
eut  son  repaire  : 

Belleville,  le  vieux  faubourg  parisien,  sur 
120  000  habitants  en  a  perdu  10  000  à  la  guerre, 
c'est  dire  que  charpie  maison  de  là-haut  a  ses  deuils  ; 
mais  il  on  est  une,  au  18  de  la  rue  Denoyez,  qui 
est  peut-èti'e  celle  qui.  de  tout  Paris,  fut  la  plus 
touchée  :  sur  120  locataires,  57  furent  mobilisés  ; 
tous,  sans  exception,  firent  la  campagne  au  front, 
-mais  sur  ces  57  haliitants  i!  n'en  est  rovoiui  que 
30,  la  plupart  mutilés  ou  blessés  ;  les  27  autres 
dorment  là-bas  sous  les  croix  de  bois...  M.  Karcher, 
maire  du  XX'  arrondissement,  M.  Fabbé  Sabatiar, 
curé  de  Belleville,  apportèrent  leurs  hommages  aux 
Belleviilois  tombés  au  front.  {Journal,  12.  9.  19.) 
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M.  Latapik  donne  un  compte  rendu  intéres- 
sant de  la  cérémonie  : 

Sous  la  voûte  de  la  maison  de  Bellevllle,  les 
voisins  s'étaient  réunis.  M.  Karcher,  M.  l'abbé  Saba- 
licf,  curé  de  IV^glise  voisine,  et  M.  Dejcante,  député, 
ont  apporté  des  lauriers.,. 

La  voilà,  l'uuion  que  les  professionnels  de  la 
politique  essayent  de  réaliser  aveo  des  balances  de 
précision  apportées  aux  Congrès  pour  peser  de 
l)rétendues  opinions.  Les  opinions  de  qui  ?  Des  élec- 
teurs ?  Vous  ne  pouvez  pas  les  connaître.  Elles  ont 
cbansé.  Des  citoycsis  qui  se  haïssai<'nt  on  se  sus- 
pectaient, se  sont  approchés,  se  sont  estimés  et 
oi^sistés  au  milieu  des  dang-ers  et  des  deuils.  Prenez 
garde  de  ne  pas  détruire  avec  votre  critérium  ancien 
le  bienfait  de  cette  réconciliation.  Comprenez  la 
force  et  la  douceur  de  ce  symbole  :  le  patron 
iCfirrher,  le  curé  Subalier,  le  ?o  ",11  .1...  neirrini/'.  U^s 
mains  unies  devant  la  plaque  qui  tt^moigne  le  sacri- 
lice  commun,  et  autour  d'eux  la  foule  attendrie  du 
faubourg  populaire  ! 

Ils  sont  des  millions  et  des  millions  de  Français 
qu'on  avait  entraînés  autrefois  à  la  bataille  des 
•^-crutins,  avec  des  paroles  de  passion,  ot  qui  mainte- 
nant sont  las  de  haïr.  (Liberté,  22.  9.  19.) 

Quel  bel  exemple  de  véritable  «  union  sacrée  » 
nous  donnèrent,  en  pleine  guerre,  Mgr  Gharost, 
évêçfue  (i),  et  les  otages  de  Lille  ! 

A  peine  entres  dans  Lille,  le  premier  soin  des 
Allemands  avait  été  d'enfermer  à  la  prison  de  la 
citadelle  un  certain  nombre  d'otages.  Les  paroles 
de  l'évêque  et  ses  actes  leur  ayant  également  déplu, 
ils  l'avaient  retenu  prisonnier  dans  sa  demeure 
épiscepale. 

Les  Allemands  venaient  de  punir  de  prison  pour 
un  motif  futile  l'abbé  Lecnmte,  vicaire  général. 
L'évêque  en  proJlta  pour  envoyer  aux  otages  le 
témoignage  de  reconnaissance  de  Lille. 

ÉVÊGHÉ   DE   LILLE 

Lille,  5  août  1915. 
Cheus  messieurs. 
Je   pronte    d'un   léger   écart   de   mon   vicaire   grénéral 
l.eromte  pour  vous  envoyer  l'expression  de  mes  chaudes 
et  ndùles  sympathies. 

Nous  nous  rendons  tous  compte,  en  ville,  de  ce  que 
vous  endurez  silencieusement  pour  le  bien  public  ;  la 
reconnaissance  de  la  ville  vous  entoure  et  vous  restera. 
Vous   vous   acquerrez   une   considération   qui  s'attachera 


(1)  On  aimera  do  trouver  ici  quelques  extraits  de  la 
lettre  pastorale  dans  laquelle  Mijr  Charost  condamne 
les  divertissements  et  les  modes  contraires  aux  bien- 
séances et  à  la  vertu  chrétienne.  L'évêque  de  Lille  est 
fio  la  grande  école  des  Bossuet  et  des  Kénelon,  maîtres 
'<■  la  langue  non  moins  que  des  âmes.  Est-il  possible 
I)  peindre  en  termes  plus  humains,  reliaussiés  par  la 
;  ote  cluétionne,  tout  co  que  le  cinéma  oITre  de  danger? 

«  Ce  peuple  de  Flandro,  qui  était  le  roi  du  travail  et 
l'infatigable  créateur  des  produits  maniifacturés;  qui, 
comme  le  Créateur  éternel,  avait,  du  gofit  et  de  la  com- 
plaisance pour  sou  œuvre.  Il  aime  maintenant  à  réduire 
ce  que  les  meneiu'.'i  nomment  ses  heures  de  servage.  Il 
aime  a  s'erïlasser,  lui,  le  réalisateur  (?t  le  metteur  en 
branle  des  ateliers  sonores,  dans  le  silence  et  la  nuit 
ries  cinémas.  11  aime  a  suivre,  passif  et  rwieptlf,  des 
fliUions  lumineuses  plus  Irréelles  encore  par  leurs  com- 
binaisons fantaisistes  que  par  leur  incon'jistance  Impal- 
pable :  Fascinalio  nugacUalis  oUscurat  bona.  Et,  par  un 
changement  tout  aussi  déplorahle,  son  imagination,  jus- 
qu'Ici simple  et  tranquille,  devient  ardente  sous  le  choc 
Indéfini  des  Image.^  rendues,  par  la  magie  de  la  lumière 
et  par  les  sfluations  romanesques,  plus  séductrices  que 
la   réalité   mftme  ! 

»  ...  Qiie  la  nature  humaine  est  misérable,  puisqu'une 
toile  où  courent  des  ombres  qui  n'y  laissent  môme  pas 
une  trace  devient  un  écran  entre  le  peuple  cbréticn 
et  le  ciel  où  11  eot  appeW  !.,,  » 


a  votre  nom  et  à  ceux  de  vos  enfants,  et  qui  survivra 
longtemps  a  vos   dure?  épreuves. 

Vous  donnez  a  tous  la  leçon  dont  nous  avons  le  plus 
besoin  actuellement  :  celle  de  l'endurance.  Vous  en  don- 
nez une  autre  à  ceux  qui  ambitionnent  chez  nous  les 
mandats  et  les  [onctions  publiques  ;  celle  qu'on  bo 
grandit  moins  par  la  dignité  attachée  à  ces  places  quo 
par  l'abnégation  et  la  servitude  qu'elles  vous  imposent. 

Veuillez  agréer,  chers  Messieurs,  les  meilleurs  et  bien 
dévoués  sentiments  d'un  otage  qui  n'est  pas  comme  vous 
à  la  peine,  mal»  qui  vous  félicite  et  vous  envie. 

t  Alexis-Armand, 
évéfjue    de    Lille. 

Dès  que  les  otages  furent  libérés,  oeux-ci,  qui 
appartiennent  à  tous  les  partis  poUtiques,  adres- 
sèrent, en  réponse  à  la  lettre  qu'on  vient  de  lire, 
les  émouvantes  lignes  suivantes  : 

Monseigneur, 

Au  moment  précis  où  nous  nous  proposions,  dans  notre 
salle  de  captivité,  de  vous  écrire  pour  vous  remercier 
de  la  noble  et  affectueuse  lettre  que  notre  très  cher 
compagnon,  M.  le  vicaire  général  Lecomte,  nous  appor- 
tait de  votre  part,  notre  libération  avait  lieu,  cette  libé- 
ration dont  M.  le  maire  et  vous  avez  été  les  bons  ou- 
vriers. Du  moins,  dès  notre  retour  dans  nos  foyers  res- 
pectifs, notre  première  pensée  ira  à  vcus.  Nous  voulons 
voiis  dire  la  douce  et  patriotique  émoUon  que  nous  ont 
causée  vos  paroles  de  réconfort  et  d'encouragement.  Ces 
grandes  idées  de  devoir  et  d'honneur  qui  n'ont  cessé 
de  nous  soutenir  au  milieu  de  nos  trop  réelles  souf- 
frances morale?  se  présentaient,  grâce  à  vous,  comme 
vivantes  à  nos  yeux.  Elles  gnident,  nous  le  savons,  votre 
existence.  Nous  nous  efforçons,  a  votre  exemple,  de  les 
suivre.  Parmi  les  épreuves  qui  nous  attendent  encore, 
nous  ne  pardons  pas  l'image  que  votre  lettre  évoque  si 
puissamment  :  celle  de  la  pûtrfe  bien-aimée. 

Nos  remerciements  seraient  incomplets  s'ils  omettaient 
cette  attention  d'ordre  tout  temporel  qui  a  bien  son 
prix  cependant  :  les  gâteries  venues  de  vous  qui  ont 
couronné  notre  dernier  repas  à  la  citadelle.  Ce  repas, 
au?si  bien,  n'allait  pas  sans  une  pointe  de  mélancolie. 
Il  pi*éUulalt  a  notre  séparation. 

Veuillez  agréer.  Monseigneur,  l'expressUon  respec- 
tueuse de  notre  gratitude. 

Suivent  les  ncfms  des  otages  : 

Delory  et  Ghesquière,  d^éputés;  Lyon,  recteur  de  l'Unf- 
versité;  chanoine  Lecomte  ;  Brakers  d'Hugo,  adjoint  au 
maire  ;  Ovigneur,  Duponchelle,  Leleu,  Boutry,  conseil- 
lers municipaux  ;  Liégeois,  Six,  adjoint  au  maire  ;  Du- 
CASi-EL,  Lesot.  Guiselin,  oonselUers  municipaux  ;  Du-r 
Ei.RGO,  adjoint  au  maire  ;  Decoster,  Industriel  ;  Carlier, 
conseiller  d'arrondissement  ;  Virleux,  curé-doyen  de 
Salnt-Maurïce  ;  Merchier,  Juge  de  paix  ;  Guilbaut  et 
Wallaert,  membres  de  la  Chambre  de  com^merce  ;  Del- 
mnouier,  propriétaire  ;  Siauve-Evausy,  publlclste. 
(Victor  Bucaille,  Figaro,  22.  9.  19.) 

Le  Matin  a  invité  les  évéques  des  régionsi 
dévastées  aux  Etals  généraux  dont  il  avait  pris 
l'initiative.  Il  a  publié,  le  i5.  8.  19,  radhésion 
de  Mgr  PÉcuENAnn,  évêquc  de  Soissons  ;  le  24. 
8.  19,  celle  de  Mgr  de  La  ViLLKnABiii,  évèquo 
d'Amiens;  le  21.  8.  19,  celle  du  cardinal  Luçon, 
archevêque  de  Reims. 

Mgr  de  La  ViLLiatABEL  profila  heureusement 
de  l'oceasion  pour  critiquer  la  centralisation 
et  le  régime  des  partis.  Le  cardinal  Luçon 
déclara  qu'il  représenterait  aux  Etats  généraux 
les  Eglises  martyres.  Sa  lettre  est  empreinte 
d'une  émotion  poignante  : 

...  Je  connais  en  particulier  le  désir  qu'ont  les 
habitants  de  CAis  régions  de  rcconsiruire  ou  de  res- 
taurer les  églises,  de  recouvrer  ou  do  remplacer 
les  cloches,   les  orgues,  le   mobilier  religieux   dont 
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Ils  ont  été  dépouilK-s  par  fults  de  Kuerpfi,  et,  m 
attendant,  d'obtenir  des  lieux  de  culte  provisoires, 
baraquements  en  bols  ou  c-onstnictions  légères.  De 
tou5»  cOtOs  rn'arrlvent  des  demandes  Instantes  do 
prCtrcs  pour  la  reprise  du  culte.  Le  culte  apparaît 
comme  un  besoin  impérieux  de  nos  «populations. 
L'église  est  poiir  eux  une  source  rio  luini''ir.  d<> 
force  morale,  de  consolation,  dont  elles  ont  plus 
besoin  que  jamais  après  cette  guerre  qui  a  jeté  tant 
de  familles  dans  le  deuil,  dans  le  dénuement,  dans 
la  détresse... 

Je  serai  donc  heureux  si  on  veut  bien  me  faire 
cet  honneur  de  représenter  à  rassemblée  ces  intérêts 
sacrés  entre  tous.  {Matin,  21.  8.  19.) 

Quelques  paroles  de  M.  Clemenceau  sur  le  clergé 

Il  n'est  pas  jusqu'à  M.  Clemenceau  dont  la 
vieille  et  trop  tenace  inripiété  n'ait  été  touchée 
par  la  conduite  du  clergé  dans  cette  guerre. 
M.  MoNssERviN,  sénateur  de  l'Aveyron,  rapporte 
dans  l'Union  catholique  cet  entretien  avec  l'an- 
cien président  du  Conseil,  lors  de  la  remise  qui 
lui  fut  faite  du  «  Livre  d'Or  aveyronnais   ». 

«  En  politique  mes  conceptions  se  soht  modifiées, 
non  pas  que  j'aie  rien  abandonné  de  mon  idéal 
démocratique  fil  est  toujours  le  même),  mais  j'ai 
beaucoup  chancre  dans  le  domaine  des  applications 
et  des  réalisations. 

»  J'ai  eu  une  grande  méfiance  pour  le  clergé  ; 
Je  lui  reprochais  d'entraver  la  liberté  de  notre 
pensée,  de  nous  persécuter,  et  au  diébut,  lorsque 
j'allais  aux  tranchées,  je  demandais  aux  poilus  en 
désignant  l'aumônier  :  «  Est-ce  qu'il  ne  vous  embête 
»  pas,  celui-là  ?  —  No!Us  embêter  ?  Mais  tout  au 
»  contraire,  c'est  un  brave,  un  chic  type,  il  nous 
»  donne  l'exemple,  se  dévoue  sans  cesse,  et  nous 
»  laimons  bien.  »  Telle  était  la  réponse  uniforme. 
Et  j'ai  vu  des  régiments  qui  me  demandaient  de 
d'écorer  leurs  aumôniers  pour  des  faits  de  bravolire 
niagnifloues.  Ces  prêtres,  je  les  faisais  venir,  je 
les  décorais  et  je  les  embrassais  de  tout  cœur.  » 
{Croix.  21.  9.  19.) 

QUELQUES  CONVERSIONS 

ïl  serait  tout  à  fait  insuffisant  d'en  rester  à 
cette  sympathie  extérieure.  Mais  la  lumière  di- 
vine jaillit  toujours  dans  les  âmes  de  bonne 
volonté.  Voici  qu'elle  vient  d'éclairer,  après 
Péguy  et  Psichari,  pour  ne  citer  que  les  deux 
convertis  les  plus  connus  de  ces  dernières 
années,  le  fils  de  l'écrivain  russe  anarchiste 
Maxime  Gorki.  L'esprit  souffle  où  il  veut. 
M.  Ajalbert  nous  en  apporte  dans  l'Echo  de 
Paris  une  preuve  nouvelle  : 

Nous  nous  demandions  ce  qu'il  était  advenu  du 
fils  do  Gorki,  Livoni  Pechkoiff.  Mlle  Parot-Lagarenne 
(de  Razac-sur-l'Isle,  Dordogne)  nous  communique 
une  lettre  de  Montréal,  23  novembre  1916,  sur  le 
\oyage  de  propagande  qu'il  faisait  en  Amérique, 
ayant  dû  quitter  l'armée  : 

'•  Le  fils  du  roniancier  GOrkl  est  venu  parler 
k  V Alliance  française.  C'est  un  lieutenant  de  la 
légion  étrangère  (où  il  s'était  engagé  comme  soldat) 
qui  a  perdu  le  bras  droit,  désarticulé  à.  l'épaule, 
en  iprenant  une  mitrailleuse  allemande.  Il  portait 
notre  cher  uniforme,  et  j'ai  trouvé  en  lui  l'âme  la 


plus  .simple,  la  plus  vaillante,  avec  la  parole  d'un 
poète  franciscain,  —  je  le  lui  ai  dit  en  soupant 
ensuite  avec  lui,  et,  rencontre  curieuse,  il  va  entrer, 
après  la  guerre,  dans  le  monastère  franciscain  d; 
Fiesole.  »  {Echo  de  Paris,  12.  9.  19.) 

Le  TÉMOIN  de  l'Ordre  Public  a  noté,  dans  son 
Carnet  de  guerre,  une  conversion  où  la  grâce  do 
Dieu  ne  w  montre  pas  moins  visible  : 

L'obus  qui  a  emporté  le  fils  Barthou  à  Tfiann 
a  tué  aussi  le  fils  Bénac.  Deux  jeunes  gens  diar- 
iTiants,  disent  ceux  qui  les  ont  connus. 

M.  Bénac  père  a  été  dans  l'adiministration  de  la 
République,  gros  bonnet  aux  Finances,  je  crois.  Il 
est  arrivé  par  ses  mérites,  sans  doute,  et  aussi  par 
la  franc-maçonnerie,  dont  il  fait  partie.  Il  est  aulmi- 
nistrateur  de  rOrléans.  Il  a  élevé  son  fils  en  dehors 
de  toute  idée  religieuse. 

Bénac  Hls  n'a  pas  été  tué  sur  le  coupi^  On  l'a 
transporté  à  l'hôpital.  Là,  il  a  fait  demander  un 
prf;tre,  qui  lui  a  administré  tous  les  sacrement'^, 
y  comipris  le  baptême,  car  il  n'avait  même  pas  été 
baptisé.  II  a  dit  à  deux  ou  trois  amis  qui  entouraient 
son  lit  d'agonie  : 

—  Je  meurs  eu  chrétien.  Je  tiens  à  ce  qu'on  le 
sache,  car  si  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  vendre 
ichèrement  ma  vie,  je  désire  au  moins  donner  cet 
exem.ple  et  dire  à  ceux  de  ma  génération  que  la 
France  ne  se  sauvera  qu'en  retournant  au  catho- 
licisme. {Ordre  Public,  11.  9.  19.) 

Le  spectacle  des  misères  de  ce  temps  et  le 
retour  à  la  tradition  tel  qu'il  se  produit  de  nos 
jours  favorisent  ce  retour  à  la  foi,  aussi  néces- 
saire au  bonheur  terrestre  des  hommes  qu'à 
leur  salut.  S.  G.  Mgr  Penon,  évêque  de  .Moulins, 
a  rendu  témoignage,  du  point  de  vue  de 
l'Eglise,  à  «  cet  immense  mouvement  d'idées  », 
en  bénissant  le  mariage  du  fils  du  comte  de 
Lur-Saluces  : 

Il  est  bien  entendu  que  parlant  dans  cette  église 
en  évêque,  dans  une  cérémonie  religieuse,  je  prends 
ce  mot  de  Tradition  dans  son  sens  le  plus  général, 
en  dehors  et  au-dessus  des  applications  qu'on  peut 
en  faire  à  tels  ou  tels  cas  particuliers,  au  sujet 
desquels  je  n'ai  pas  à  me  prononcer  publiquement. 

Je  parle  de  ce  traditionalisme  social  et  histo- 
rique au  point  de  vue  surtout  des  résultats  reli- 
gieux, surnaturels,  que  ce  mouvement  d'idées  a  pro- 
duits, particulièrement  dans  les  rangs  de  la  jeunesse. 
Combien  d'âmes  ont  été  ramenées  ainsi,  du  fond 
de  raûarchie  où  les  avait  jetées  xm  individua- 
lisme décevant,  à  la  Tradition  religieuse  intégrale 
dans  l'ordre  social  ;  et  de  là  à  la  tradition  reli- 
gieuse dans  toute  sa  plcnitude  logique,  c'cst-à-diro 
à  la  foi  catiiolique.  Et  alors,  avec  leur  droiture 
de  cœur,  leur  énergie  de  volonté,  ces  âdnes  arrivent 
bientôt  à  la  pratique  intégrale  aussi  et  à  la  prêté 
fervente. 

On  a  pu  faire  récemment  sous  ce  titre  :  Ames  nou- 
velles (1),  tout  un  beau  livre  sur  ces  convertis  : 
plusieurs  d'entre  eux  sont  tombés,  dans  la  Grande 
Guerre,  non  seulement  en  héros,  mais  en  vrais 
saints.  {Action  Française,  11.  10.  19.) 
{A  suivre.) 

Antoine  Lestra. 


(1)  Ames  nouvelles,  livre  du  P.  Bessières,  S.  J.,  paru 
d'abord  en  articles  dans  les  Etudes,  recueillis  depuis 
en  volume,  sur  des   conversions   d'instttuteurs. 
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LES  LIVRES  EN  1919-1920 


Sur  Les  Livres  en  191 9,  nous  avons  déjà 
publié  : 

«  Les  Romans  »  (D.  G.,  t.  2,  pp.  828-832)  ; 

((  La  liitérature  de  guerre  »  :  a)  généralités  ; 
avant-guerre  ;  b)  précis  his-toriques  et  mémoires; 
c)  nations  et  provinces  ;  d)  récits  de  combat- 
tants ;  e)  quelques  chefs  ;  f)  morts  au  champ 
d'honneur;  g)  prisonniers  civils,  et  militaires; 
h  )  crimes  et  dévastations  allemandes  ; 
i)  S.  S.  Benoît  XV  ;  paix  ;  Société  des  Nations  ; 
j)  prêtres-soldats,  et  aumôniers  ;  k)  apologétique 
et  questions  religieuses  ;  1)  propagande  fran- 
çaise à  l'étranger  (D.  C,  t.  3,  pp.  72-80,  lUO- 
iU,  2i8-22it  et  M2-U6). 

Questions  socialeset  économiques 

I  -—  Actes  du  Saint-Siège  et  de  l'Épiscopat 
La  Paix  sociale    par  l'organisation  chrétienne 

du  travail,  par  Mgr  Germain,  archevêque  de 

Toulouse,  tlne  brochure  de  48  pages  ;  prix, 
i    0  fr.  50.  A  r  «  Action  Populaire  »,  51,  rue 

Saint-Didier,  Paris-XVP. 

«  Sous  ce  titre,  Mgr  Germain  vient  de  publier 
[juin  1019]  une  lettre  très  remarquable...  S'appuyant 
sur  les  besoins  des  travailleurs  de  son  diocèse,  il 
leur  rappelle  les  grandes  lignes  de  la  doctrine  de 
l'Eglise  sur  la  question  sociale.  Il  y  a  dans  ses  décla- 
rations une  maîtrise  de  pensée  et  un  sens  des  réa- 
lités qui  en  font  désirer  la  plus  large  diffusion.  » 
{Nouvelles  Religieuses,  15.  6.  19.) 

><  La  question  sociale  a  un  double  caractère.  Elle 
est  morale,  puisqu'elle  doit  régler  les  droits  et  les 
devoirs  de  chacun  ;  elle  est  économique,  puisqu'elle 
s'occupe  des  lois  de  la  production. 

>>  Ceux  qui  n'en  voient  que  l'aspect  moral  risquent 
de  planer  de  trop  haut  au-dessus  des  contingences 
présentes,  et  de  présenter  des  enseignements  telle- 
ment généraux  qu'ils  ne  cadrent  nullement  avec  les 
conditions  de  la  société  actuelle.  La  morale  est  une 
et  absolue,  mais  pour  être  efficace  elle  doit  s'adap- 
ter aux  hommes  pour  mieux  les  pénétrer,  et  elle 
ne  le  fait  qu'en  leur  parlant  le  langage  de  leur 
temps  et  en  adaptant  ses  enseignements  à  leurs 
préoccupations  actuelles. 

»  Mais,  d'autre  part,  ne  voir  que  l'aspect  écono- 
mique de  la  question  sociale,  c'est  la  réduire  aux 
conflits  d'intérêts  et  lui  donner  comme  unique  abou- 
tissant la  guerre  sociale,  et  pour  toute  solution  cello 
qu'imposera  la  force  :  force  des  patrons  organisés 
pour  le  look-out,  force  des  ouvriers  organisés  pour 
la  grève. 

»  Ce  qui  fait  l'importance  toute  particulière  de  la 
lettre  de  l'archevêque  de  Toulouse,  c'est  qu'elle  ne 
perd  jamais  de  vue  ces  deux  aspects  inséparables 
du  problème  social  et  qu'elle  en  recherche  la  solu- 
tion en  proclamant  les  principes  éternels  de  justice 
C't  de  charité  et  en  les  appliquant  aux  conflits  de 
l'heure  présente.  C'est  à  la  fois  une  belle  page  doc- 
trinale et  une  savante  étude  sociologique.  »  (Jea.n 
GuiRAUD,  Croix,  4.  7.  19.) 

La  Question  sociale,  notre  doctrine,  la  loi  de 
huit  heures,  les  Syndicats,  par  Mgr  Ruch, 
Une  brochure  de  32  pages,  0  f  r.  25  ;  port, 
J^JSa  ^^-  ~~  R<>»ïiises  par  quantités:  7/i5,  15/12, 
70/50,  150/100.  Maison  de  la  Bonne  Presse, 
5,  rue  Bayard,  Paris. 

"  Avant  de  quitter  Nancy,  Mgr  iRuch  avait  adressé 
h  son  clergé  une  lettre  fort  intéressante  sur  la 
question  sociale.  Il  y  expose  comme  un  maître  la 


doctrine  chrétienne  constante.  Il  montre  ensuite  les 
conséquences  pratiques  à  tirer  de  la  loi  de  huit 
heures,  puis  la  conduite  b.  tenir  vis-à-vis  des  Syn- 
dicats ouvriers  :  faut-il  en  former  et  dans  quelles 
conditions  ?  —  Pages  fortes,  utiles  et  opportunes.  » 
(Croix.) 

La  Crise  de  la  natalité  devant  la  conscience  ca- 
tholique, j)ar  Mgr  de  Gibergues,  évoque  de 
Valence.  Une  brochure  in-12  de  22  pages, 
0  fr.  25.  Téqui,  Paris. 

«  1"  Le  mal  :  description  statistique;  2»  les  re- 
mèdes :  les  insuffisants;  le  seul  remède  suffisant, 
la  religion  ;  péciié  contre  la  France,  péché  cunlre 
Dieu,  péché  contre  le  prochain.  »  (Ami  du  Cleraé. 
11.  12.  19.)  ^  ' 

A  l'occasion  du  Carême  beaucoup  de 
NN.  SS.  les  évêques  ont  consacré  leur  pastorale 
à  l'étude  de  questions  sociales  ou  de  problèmes 
sociaux  de  l'heure  présente.  Nous  en  donnons  la 
liste  ci-après. 

La  religion  et  la  paix,  par  Mgr  Bonnefoy,  archev. 
d'Aix  ;  —  Sur  la  crise  actuelle  et  sa  solution  chré- 
tienne, par  Mgr  Cézérac,  archev.  d'Albi;  —  Sur  le 
royaume  de  Dieu  et  la  débâcle  des  nations,  par- 
Mgr  Latty,  archev.  d'Avignon;  —  Sur  les  rapports 
entre  l'Eglise  et  l'Etat,  par  Mgr  Bessière,  év.  de 
Constantine  ;  —  Sur  le  devoir  de  réagir  contre 
certains  désordres,  par  Mgr  Garnier,  év.  de  Luçon  ; 

—  Sur  les  conditions  d!e  la  paix  dans  le  monde  et 
du  bonheur  des  peitples,  par  Mgr  Marbeau,  év.  de 
Meaux  ;  —  Sur  les  voies  mauvaises  des  lendemains 
de  la  guerre,  par  Mgr  Le  Fer  de  la  Motte,  év.  de 
Nantes  ;  —  Le  Christ  et  la  France,  par  S.  Em.  le 
card.  Luçon,  archev.  de  Reims  ;  —  Sur  le  règne 
social  de  Jésus-Christ  :  dans  la  famille,  dans  la 
nation,  dans  l'humanité,  par  Mgr  Eyssautier,  év.  de 
La  Rochelle  ;  —  Sur  nos  devoirs  envers  la  France, 
par  Mgr  Bardel,  év.  de  Séez  ;  —  Sur  les  ruinea 
morales  de  la  guerre,  par  Mgr  Gouraud,  év.  de 
Vannes. 

La  loi  du  dimanche,  par  Mgr  Rumeau,  év.  d'An- 
gers ;  —  Sur  la  justice  (1°  dans  l'ordre  public  ; 
2"  dans  l'ordre  privé),  par  Mgr  Lemo.n.mer,  év.  de 
Rayeux  ;  —  Sur  la  croyance  en  Dieu,  base  fonda- 
mentale de  la  vie  morale,  individuelle  et  sociale  par 
Mgr  MÉLissoN,  év.  de  Blois  ;  —  Le  mal  de  l'édu- 
cation domestique,  par  Mgr  Tissier,  év.  do  Ghâ- 
lons  (une  brociiure,  33  pages,  au  secrétariat  do 
r^vêché)  ;  —  Contre  le  laïcismc,  par  Mgr  Bei.mont, 
év.  de  Clermont  ;  —  Sur  la  place  qui  revient  ù  Dieu 
dans  la  société,  dans  la  famille,  dans  les  mœurs 
individuelles,  par  Mgr  Guérard,  év.  de  Coutances, 

—  Sur  le  relèvement  de  la  vie  morale,  par  Mgr  DÉ- 
chelette,  év.  d'Evreux  :  —  L'obéissance  aux  com- 
mandements, par  Mgr  Louvard,   év.  de  Langres  ; 

—  Sur  l'aum/me,  par  Mgr  de  Carsalaue  du  Pont, 
év.  de  Perpignan  ;  —  L'égoisme,  vice  antisocial,  par 
Mgr  Lecoeur,  év.  de  Saint-Flour. 

Le  fléau  de  la  dépopulation,  par  Mgr  Sac.ot  du 
Vauroux,  év,  d'Agen  {une  brochure  0  fr.  25)  ;  — 
Sur  la  mUalité  et  les  devoirs  des  catholiques,  par 
Mgr  Ghesnelong,  archev.  de  Sens. 

Sur  la  famille  par  Mgr  Gastellan,  archev.  de 
Chambéry  ;  —  La  famille,  par  S.  Em.  le  cai-dinol 
Maurin,  archev.  de  Lyon  ;  —  Sur  les  œuvres  de 
restauration  religieuse  :  La  famille,  pai*  Mgr  BÉ- 
guinot,  év.  de  Nîmes  ;  —  Le  mariage  chrétien,  par 
Mgr   FoDÉRÉ,  év.   de  Saint-Jcan-de-Maurlenne. 

Sur  l'éminente  dignité  du  travaU  dans  la  société 
chrétienne,  par  Mgr  Julien,  év.  d'Arras  ;  —  Sur  le 
travail,  par  Mgr  Berthoin,  év.  d'Autun  ;  —  Le 
recueillement,  la  rénovation,  le  travail,  par  S.  Fiin.  le 
card.  de  Carrières,  év.  de  Montpellier  ;  — •  Sur  la 
loi  du  travail,  par  Mgr  Chapon,  év.  de  Nice. 

A  l'énumération  des  actes  récents  de  l'Epi- 
scopat, il  nous  a  para  utile  de  joindre  les  réfé- 
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rtnc.es  des  documents  émanant  du  Saint-Sièrje 
ainsi  que  de  VKpiscoput  français  el  àiranger 
dont  le  texte  a  été  publié  dans  la  D.  C.  Nos  lec- 
teurs auront  ainsi  un  tableau  d'ensemble,  qui 
cons-tiluera  un  commode  instrument  de  travail. 

Actes  du  8aint-8ii«re.  —  D.  C,  t.  2,  pp.  029-631  : 
Allocution  de  S.  S.  Benoit  XV  sur  la  mlsHlon  de  la 
femmo  dans  la  société  (21.  10.  19);  —  /).  C,  t  3, 
pp.  o'i-3G  :  Allocution  de  S.  S.  Benoit  XV  sur  la 
pacification  individuelle  et  sociale  (24.  12.  19)  ;  — 
D.  6'..  t.  3,  pp.  178-180:  Alloc^jtion  de  S.  S.  Benoit  XV 
sar  la  mission  actuelle  de  la  Noblesse  (5.  1.  20)  ;  — • 
D.  C.  t.  3.  pp.  401-402  :  Lettre  de  S.  S.  Benoit  XV 
à  Mgr  Marelli,  év.  Bcrgame,  Kur  les  conflits  écono- 
mlco-sooiaux  qui  ont  désolé  celle  villo  (11.3.20)  ;  — 
D.  C,  t.  1,  p.  541  :  Lettre  du  card.  Gabparri  au 
chan.  (Mury  a  propos  des  .Tournées  sociales  fémi- 
nines âe  Paray-le-Monial  (7.  6.  19)  ;  —  D.  C,  t.  2, 
p.  100-161  :  Lettre  du  card.  Gasp.\rri  à  M.  Eugène 
Duthoit,  président  de  la  Commission  générale  des 
Semainns  sociales  de  Franœ  (29.  6.  19);  —  D.C,  t.  2, 

f>p.  274-275  :  Lettre  du  card.  Gasparri  au  tard, 
juçon  sur  la  régénération  de  la  France  ;  —  Z>.  C, 
t.  3,  p.  361  :  Lettre  du  card.  Gasparri  à  Mgr  CSia- 
pon,  év.  Nice,  à  l'occasion  d'une  Conférence  de 
M.  Marc  Sanpnier  à  Nice. 

Actes  de  l'Episcopat  français  et  étranger.  —  D.  C, 
t.  1,  pp.  514-524  :  Directions  religieuses  et  sociales 
de  l'Episcopat  de  l'Autriche  allemande  (23.  i.  19)  ;  — 
D.  C,  t.  2,  pp.  465-475  :  La  «  reconstruction  »  aux 
Etats-Unis  (manifeste-programme  des  délégués  de 
la  hiérarchie  au  Comité  national  catholique  de 
guerre)  ;  —  D.  C,  t.  1.  pp.  580-581  :  Nos  devoirs 
dans  la  vie  sociale  (lettre  collective  de  l'Episcopat 
français.  7.  5.  19);  —  D.  C,  t.  1,  pp.  164-165  :  Gon- 
damnafion  de  l'anarchie  et  du  socialisme  par  l'Epi- 
scopat hollandais  (10.12.18); — D.  C,  t.  1,  pp.  416- 
418  :  Condamnation  du  socialisme  par  l'Episcopat  de 
la  province  du  Rhin-Inférieur  et  des  diocèses  y  rat- 
taciiés  (8.  1.  19)  ;  --  D.  C,  t.  3,  p..  25  :  L'enseigne- 
ment professionnel  paroissial,  interparoissial  et  dio- 
césain (lettre  du  card.  Maurin,  arcliev.  Lyon  ;  — 
D.  C.  t.  3,  pp.  16-19  :  La  religion  et  l'Eglise  dans  la 
vie  publique  et  sociale  (discours  de  Mgr  Fauijia- 
DER.  archev.  Munioh.  oct.  1919)  ;  —  D.  C.  t.  3, 
pp.  301-302  :  Allocution  de  Mgr  Chapon,  év.  Nice,  et 
Lettres  de  NN.  SS.  Bonnefoy,  archev.  Aix,  de 
Gormcnt.  év.  Aire  et  Dax,  Juukn,  év.  Arras, 
GiBiKn,  év.  Versailles,  h  l'occasion  d'une  conférence 
de  M.  Marc  Sangnier  à  Nice  (févr.  1920  ;  —  D.  C. 
t.  3,  p.  494  :  Note  de  Mgr  Ctiollet,  archev.  Cam- 
brai, à  propos  du  Sillon  et  de  certains  documents 
récents. 

il  —  Généralités  —  Divers 

L'Anarchie  dans  le  monde  moderne,  par  M.  de 
Lamarzelle,  sénateur  du  Morbihan.  Un  vol. 
in-12  de  xxi-472  pages,  9  francs.  Paris,  Beau- 
chesne. 

«  A  l'anarchie  àe  la  Révolution,  il  y  avait  des 
causes,  comme  il  y  en  a  —  les  mêmes  —  à'  l'anar- 
chie d  aujourd'hui.  C'est  le  tMme  du  magnifloue 
ouvrage  de  ^T.  de  Lamarzelle.  Livre  superbe  parfai- 
tenrent  documenté,  étayé  de  citations  topiques  mais 
surtout  si  clair,  si  chaud,  si  vibrant,  si  purement 
et  si  pleinement  chrétien.  C'est  ce  dernier  mot  qui 
^^  Y^Jmfnt  la  clé  de  l'ouvrage  comme  il  est  la 

?,    n  ®.«v  ""*   ^^   ^^^   auteur.    »    (Ami   du   Clergé, 
(4.  9.   19).  "  ' 

La  Revision  de  la  Constitution,  par  M-  Paul 
Feron-Vrau,  directeur  de  la  Croix.  Une  bro- 
chure  de  64  pages;  prix,  0  fr.  60;  port,  0  fr.  15 

;    Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard,  Paris,   VHP. 

«  ...  M.  Peron-Vrau  estime  que  la  reconnaissance 
des  droits  de  Dieu  est  le  premier  article  d'une  saine 
révision  de  la  Constitution... 


»  Inspiré  par  l'idée  de  FM""    if  "■p'^  ''«  i-i.. (or.it. 
et  de  Ja  justice  doit  se  troii 
Au.ssI  est-il  nécessaire  que  l.i 

do  telle  manière  qu'elle  ii)t:,i;,ij  vir.-;  le  biou  les! 
législateurs  et  prenne  des  mesure»  les  empêchant 
du  faire  le  nird.  Il  faut,  pour  cf;la,  qu'elle  donne  aux 
gouvernants  une  c^jn.s<Uen<;c  très  nette  de  leurs  res- 
ponsabilités, et  aux  gouvernés  de  sérieuses  garanties 
contre   l'arbitraire. 

■  La  Constitution  de  1876  a  fait  exactement  le 
contraire.  L'ir-  't  -  ■  ihilité  est  dîiijs  tous  le» 
rouages  gouv-  nx  et  administratifs.  Pour  y 

rerpédler,  M.  )•  ui  demande  que  les  pouvoirs 

de  chacun  soient  nettement  déflnia  et  qu'ils  n'em- 
piètent pas  les  uns  sur  les  nuiras.  Ceei  ainsi  qu'il 
est  amené  à.  étudier  pd  ,ent  les  af; 

du    président    de    la    i  -,    du    €<> 

ministres  et  de  chaque  u ./ .  o,  du  Con.v,,.  . i, 

du  Parlement  et  de  chacune  des  deux  assemblées 
qui  le  composent.  II  n'a  pas  de  peine  à  montrer  que 
le  préi?ident  de  la  République  n'est  qu'un  fantôme, 
et  que  le  pouvoir  exécutif  a  été  de  plus  en  plus 
ab.sorbé  par  les  Chambres,  qui,  au  lieu  d'exercer  un 
légitime  contrôle,  ont  fini  par  usurper  le  gouverne- 
ment lui-môme.  Il  examine  ensuite  les  réformes 
qui  rendraient  leur  fonctionnement  régulier  à  ces 
rouages  faussés  et  mal  agencés. 

»  Contre  l'arbitraire  qui  naît  d'une  telle  anarchie 
des  pouvoirs  publics,  les  Individus  el  les  associa- 
tions restent  sans  garantie  et  sans  défense.  Aussi, 
leurs  droits  les  plus  sacrés  sont  vi(^és,  et  leurs 
légitimes  initiatives  arrêtées  par  les  ingérences 
tyranniques  de  l'Etat.  Ces  drorts  et  ces  iniliativesi, 
M.  Fcrnn-Vrau  les  examine  en  étudiant  le  rôle  de 
l'individu,  de  la  famille,  des  associations  et  des 
groupements  corporatifs  au  sein  de  la.  société  et 
de  l'Etat,  et  il  indique  les  mesures  qui  lui  semblent 
nécessaires  pour  les  protéger  et  en  garantir  le  légi- 
time exercice.  Parmi  celles  qu'il  propose,  mention- 
nons la  pratique  plus  sérieuse  du  droit  de  pétition, 
l'institution  du  référendum  et  d'une  Cour  suprême 
analogue  à  celle  qui  fonctionne  aux  Etats-lnis. 

»  Ce  rapide  aperçu  suffit  a  montrer  l'importance 
des  problèmes  que  soulève  cette  étude.  »  (Jean  Gui- 
RAUD,  Croix,  10.  6.  19.) 

L'Economie  nouvelle,  par  Georges  Valois.  Un 
vol.  5  francs.  Nouvelle  librairie  nationale. 
Paris. 

[M.  G.  Valois]  n  expose  un  s^^me  cohérent  dont 
il  ne  prétend  pas  avoir  trouvé  par  lui-même  tous 
les  éléments  (les  lecteurs  et  les  disciples  de  M.  de 
la  Tour  du  Pin  protesteraient  si  l'auteur  n'avouait 
très  volontiers  la  dépendance),  mais  qu'il  a  heureu- 
sement adapté  et  présenté  sous  une  forme  concrète 
Les  habitués  des  études  sociales,  résignés  à  peiner 
souvent  sur  des  dissertations  savantes  ou  supposées 
telles,  dont  le  fond  embarrasse  la  forme,  feront  bon 
accueil  à  un  petit  livre  plein  d'idées  mais  de  ton 
alerte.  Et  les  profanes  eux-mêmes,  au  cours  d'une 
excursion  à  travers  ces  pages,  ne  se  sentiront  pas 
en  pays  perdu. 

»  Toute  médaille  a  son  revers,  tout  avantage  ici- 
bas  se  paye  de  quelque  déficit.  La  haute  estime 
que  mérite  l'ouvrage  veut  d'ailleurs  qu'on  le  traita 
sans  banahté,  qu'on  sorte  des  formules  vaines  Nous 
ne  dirons  donc  pas  que  toutes  les  parties  du  volume 
nous  ont  paru  d'égale  valeur,  et  la  brièveté  a  eu 
ses  inconvénients.  Ils  sont  particulièrement  visibles 
dans  la  première  moitié  du -livre,  celle  qui  institu- 
la  critioue  des  systèmes  adverses.  Là  encore  la 
p  iilosophie  de  l'auteur  se  révèle  excellente  en  plus 
d  une  page  et  nombre  d'arguments  atteignent  exac- 
tement leur  but.  Mais  M.  Valois  y  dresse  quelques 
exposés  incomplets,  y  énonce  quelques  principes 
discutables,  y  apporte  des  jugements  bien  som- 
maires et  ses  affirmations,  que  les  initiés  pourront 
souvent  ratifiier  de  i)ar  leur  information  personnelle 
ont  quelque  peine  à  se  justifier  par  le  texte  lui- 
même.  Quand  il  en  vient  à  la  partie  constructive, 
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l'auteur  reprend  ses  avantages   et  l'on   connaît  le 
charme  de  n'avoir  plua  guère  qu'à  souscrire... 

»  Ses  pagos  négligent  de  faire  appel  aux.  foroes 
d'union,  aux  ressources  religieuses  d'ordre  senti- 
mental. L'ouvrage,  par  sa  nature,  devait  se  tenir 
sur  le  terrain  des  inlérûts.  Au  travers  de  ses  thèses, 
la  lumière  de  la  vérité  doctrinale  seuinble  dépourvue 
de  la  chaleur  qui  rayonnerait  jusqu'aux  6.nries,  Ce 
n'est  point  là,  mépris  sans  doute,  mais  souci  de  réa- 
lisme un  peu  farouche.  M.  "Valois  ne  croit  plus  le 
monde  capable  d'être  tiré,  dans  son  ensemble,  des 
régions  froides  de  l'utilitarisme,  il  forme  des  règles- 
positives  et  laisse  h  d'autres  la  tâche  de  faire  péné- 
trer plus  avant  la  douceur  de  la  charité  chrétienne 
au  sein  de  l'humanité  trop  souvent  réfractaire.  » 
(Henri  du  Passage,  Etudes,  5.  2.  20.) 

L'Avenir  français  :  Tâches  nouvelles,  par  Henri 
Joly.  Un  vol.  in-16.  Prix  :  3  fr.  50.  Bioud  et 
Gay,  Paris. 

«  M.  H.  Joly...  nous  expose  les  tâches  les  plus 
importantes  qui  s'imposeront  à  tous  les  Français... 

Îiour  établir  la  paix  du  dedans,  aussi  nécessaire  que 
a  paix  du  dehors  :  paix  sociale,  familiale,  reli- 
gieuse. »  (Andrée  d'Alix,  Action  sociale  de  la 
Femme,  juin  1919.) 

Bénovation,  par  Probus.  Un  vol,  in-16  de 
315  pages,  5  francs.  Grasset,  Paris. 

«  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'une  «  réforme 
totale  ».  Et  l'auteur,  au  nom  du  «  SjTidiciat  des 
Françsds  >-,  expose  ce  que  doivent  être  la  consti- 
tution du  travail,  la  constitution  de  la  famille,  la 
constitution  des  services  publics,  la  constit/ution 
de  la  France.  Beaucoup  d'idées  et  bon  nombre 
d'excellentes.  »  (Revue  du  Clergé  Français,  i.  12.  19, 
p.  399.) 

La  France  en  ordre,  par  H.  Pineau.  Un  vol.  de 
13   X   20,  3  francs.  F.  Rieder  et  G'^  Paris. 

«  Parmi  les  nombreux  ouvrages  parus  depuis 
la  guerre  pour  suggérer  des  réfonmes  sociales  ou 
des  réformes  économiques,  celui-ci  est  à  signaler 
tout  particulièrement.  A  une  situation  nouvelle  il 
faut  des  méthodes  nouvelles.  L'auteur  en  signale 
de  réellement  inédites  et  originales.  »  (G.  de  .Taer, 
Action  sociale  de  la  Femme,  janv.  1520,  p.  12.) 

Il  nous  reste  à  nous  vaincre,  par  Henri  de 
Noussanne.  Un  vol.,  4  fr.  55.  De  Boccard, 
Paris. 

«  M.  de  Noussanne  présente  une  sorte  de  reiciueil 
de  sentences  ordonnées,  dans  lesquelles  il  déve- 
loppe ses  théories  politiques  et  sociales.  Nous  ne 
savons  pas  vivre  dans  la  nature,  la  société  oublie 
les  lois  qui  règlent  l'ordre  national  et  l'ordre 
social  ;  de  là  toutes  nos  faiblesses  et  les  maaix 
dont  souffre  notre  siècle...  Il  est  indispensable  de 
tirer  du  chaos  révolutiomiaire  la  démocratie,  qui 
seule  est  capable  de  ramener  notre  race  dans 
le  sillon  des  traditions  par  la  famille,  la  patrie, 
la  religion...  Tel  est  ce  livre,  dont  on  contestera 
sans  doute  quelques  conclusions,  mais  qui  ne 
manque  ni  de  vigueur  ni  d'originalité.  »  (César 
Chabrun,  iîeuM<?  des  Jeunes,  10.  1.  20.) 

La  Trinité  sociale.  Etude  sociale,  économ,iqve 
et  politique,  par  Pierre  Dugave.  Une  bro- 
chure in-S"  de  89  pages,  3  fr.  50.  Paris,  Ber- 
ger-LevrauIt,  1919. 

«  Trois  principes  essentiels  régissent  toute  la 
yle  sociale,  savoir  :  la  liberté  individuelle,  la  soli- 
darité, le  pouvoir  régulateur.  I>a  réunion  de  ces 
TH«,J'*iîî2Pf/  ^^î"^^  "^f.  ^«  l'auteur  appelle  la 
IV^i'Hj'^^^'^^^r  ^>  ^  ^  '^'"n  e9»al  intéressant  die 
synthèse  sociologicfue  qui  prêterait  sans  doute,  sur 
certains    points,    à    quelques    réserves,    msds    qui, 


dans  l'ensemble,  vaut  d'être  médité.  »  (P.  L.,  Poly 
blblion,  août-sept.  1919.) 

Les  Métiers  et  la  Cité,  par  le  R.  P.  Rutten,  O.  P. 
Une  brochure  in-12  de  1  fr.  25.  Editions  de 
la  Revue  des  Jeunes.  Paris,  1920. 

«  Les  pouvoirs  publics,  dit  en  substance  le  con- 
férencier, diolvent  développer  de  tout  leur  pouvoir 
l'enseignement  professionnel  et  l'apprentissago,  car 
la  prospérité  des  métiers  est  la  gloire  de  la  cité, 
et  c'est  surtout  l'insuffisance  de  la  formation  pro- 
fessionnelle qui  crée  et  multiplie  les  conflits  du 
travail.  Pour  assurer  la  paix  sociale  contre  l'esprit 
révolutionnaire,  l'Etat  ne  dispose  pas  de  moyen 
plus  efilcace  que  d'encourager  les  Coopératives  de 
production,  qui  peuvent  grsmdir  parallèlement  aux 
associations  patronales. 

I)  Envisageant  les  devoirs  des  métiers  envers 
la  cité,  le  R.  P.  Rutten  met  alors  en  garde  les 
ouvriers  contre  l'égoïsme  collectif,  qui,  autrefois 
d^jà,  a  perdu  les  corporations.  11  les  engage  à 
respecter  les  contrats  qu'ils  ont  signés,  à  accepter 
une  autorité  nécessaire,  enfin,  à  aider  à  la  recon- 
stitution de  la  cité  chrétienne  groupée  autour  d'un 
idéal  commun,  »   (Jacques  Patin,  Figaro,  7.  2.  20.) 

Causeries  ouvrières,  par  le  commandant  Jean 
Oursel.  In-12,  sans  ind.  de  prix.  Syndicats 
libres,  10,  rue  des  Terreaux,  Voiron  (Isère). 

«  Déjà  publiées  en  tracts  par  l'Action  populaire 
de  Reims,  ces  causeries  viennent  d'être  réunies 
en  une  seule  brochure.  Elles  ont  trait  aux  sujets 
suivants  :  L'Eglise  et  le  travail  manuel;  —  L'Eglise 
et  l'organisation  du  travail  ;  —  La  solution  col- 
lectiviste, la  solution  chrétienne.  Cet  enseignement 
bien  chrétien  fera  tomber  des  préventions  injusti- 
fiées dans  les  milieux  ouvriers.  »   [Croioc,  26.  2.  20.) 

Causeries  sociales,  par  le  commandant  Jean 
Oursel.  In-12,  sans  ind.  de  prix.  Même 
adresse. 

«  Ces  conférences  du  regretté  commandant  Oursel, 
mort  pour  la  France  en  1916,  ont  été  très  goûtées 
par  le  public  des  Syndicats  féminins  dte  la  rue  de 
l'Abbaye,  à  Paris,  où  elles  ont  été  prononcées. 
D'autres  ont  été  faites  à  Neuilly.  Elles  ont  trait 
aux  problèmes  d'action  sociale,  à  l'organisation 
syndicale  et  aux  méthodes  d'apostolat  social  à 
apporter  dans  les  milieux  ouvriers,  et  respirent 
une  âme  d'apôlre.  »  [Croix,  26.  2.  20.) 

Lettres  d'un  vieil  ami  à  Mmes  les  conseillères 
du  tissage  de  Voiron.  Testament  social,  par 
le  commandant  Jean  Oursel.  In-12,  sans  ind. 
de  prix.  Môme  adresse. 

0  Les  Syndicats  libres  féminins  de  l'Isère,  par 
suite  de  leur  extension,  avaient  fondié  un  journal, 
la  Voix  professionnelle.  De  Saint-Gyr,  où  il  était 
professeur,  le  oomimandant  Jean  Oursel  leur  envoya 
ces  lettres  intéressantes,  auxquelles  on  a  joint  une 
conférence  qu'on  a  intitulée  son  Testament,,  qu'il 
devait  prononcer  au  Congrès  de  Voiron,  en 
août  1914,  et  qui  n'eut  pas  lieu,  par  suite  de  la 
guerre.  >>  (Croix,  26.  2.  20.) 

Royaume  de  Belgique.  Annuaire  de  la  législa- 
tion du  travail,  17*  ann(^o,  1913.  In-S", 
855  pages.  Bruxelles,  Dewitt,  1919. 

«  A  peine  délivrée,  la  Belgique  a  voulu  reprendre 
sa  vie  scientifique  et  intellectueJle  ;  la  plupart  de 
ses  publications  officielles  reparaissent,  et  voici 
que  V Annuaire  du  travail,  qui  aurait  dû  voir  le  jour 
en  1914.  nous  est  donné  en  1919,  établi  avec  lo 
même   soin   que  ses  devanciers. 

»  On  sait  que  cet  Annuaire  offre  un  caractère 
International  et  constitue  un  recueil  précieux  ào  la 
législation   ouvrière.   Les    textes    sont    Ira-dUits    en 
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français,  et  quand  11  s'agit  de  lois  allemandes  ou 
anglaises,  l'original  figure  en  faoc  de  la  traduc- 
tion. En  dehors  des  lois,  l'Aniiuaire  œn lient  les 
principaux  décrets  et  ordonnances  qui  en  régle- 
nnentent  l'application.  »  (Roger  Picard,  Revue 
d'Economie  politique,  sept.-oct.  1919,  p.  G2G.) 

lil  —  Questions  de  morale 

La  France  veut  vivre.  Un  tract  de  4  pages,  h 
l'Action  populaire,  51,  rue  Saint-Didier, 
Paris,  XVK  L'exemplaire,  0  fr.  10,  réduction 
par  quantités. 

«  Excellente  mise  au  point  impressionnante  et 
.suggestive  au  possible.  La  question  de  la  dépopu- 
lation est  traitée  là  de  façon  brève,  mais  remar- 
«ïuable,  avec  des  chiffres  et  des  citations  saisis- 
santes. »   {Croix,  26.  2.  20.) 

L'Etat  et  la  natalité,  par  le  marquis  de  Roux. 

Un  vol.j  4  fr.  50.  Nouvelle  librairie  nationale. 

Paris. 

a  Examen  judicieux  et  documenté  dos  diverses 
mesures  législatives  proposées  pour  accroître  la 
natalité  en  France  :  répression  des  pratiques  ou  des 
propagandes  criminelles,  encouragements  financiers 
ou  autres  aux  familles  nombreuses,  statut  de  la 
famille  et  du  travail  favorable  à  la  natalité,  vote 
familial.  L'auteur  insiste  plus  longuement  sur  les 
réformes  à'  apporter  au  régime  successoral. 

»  Sur  une  aussi  grave  quiestion,  il  y  a  bien 
d'autres  réflexions  à  faire,  sur  d'autres  t^rains  ; 
elles  n'étaient  pas  le  sujet  traité  par  M.  de  Roux  ; 
il  n'a  pas  cru  pourtant  devoir  les  esquiver,  et  son 
premier  chapitre  met  au  point  les  données  d'en- 
semble du  problème.  L'influence  de  la  pratique 
religieuse  sur  la  natalité  y  est  mise  en  pleine 
lumière.  »  {Revue  du  Clergé  français,  1.  1.  19.) 

La  Famille  française,  par  Henri  Lavedan.  Un 
vol.  in-12  de  304  pages,  3  fr.  50.  Perrin,  Paris. 

<<  L'objet  de  ce  livre  est  le  problème  de  la  nata- 
lité. M.  Lavedan  prend  le  sujet  sous  toutes  ses 
faces  ;  il  en  scrute  les  causes,  qui  se  ramènent  à 
l'égoïsme  :  il  l'étudié  dans  tous  les  milieux...  Il 
répond  superbement  aux  rengaines  qui  circulent 
dans  la  presse  et  sur  les  lèvres  des  mondains  ù 
l'adresse  du  célibat  religieux.  Enfin,  la  question  des 
remèdes  :  remèdes  législatifs...  remèdes  matériels... 
remèdes  moraux. 

»  M.  Lavedan  peut  nous  dire  les  plus  âpres 
vérités,  on  est  sûr  qu'il  ne  le  fera  pas  sans  grâce.  » 
{Ami  du  Clergé,  25.  9.  19.) 

Les  Fins  sociales,  par  Emile  Thouverez,  prof, 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  Toulouse  ;  —  La 
Notion  de  prospérité  et  de  supériorité  so- 
ciales, par  Gabriel  Melin,  prof,  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Nancy.  Deux  plaquettes  in-16, 
à  0  fr.  60.  Bloud,  Paris. 

«  Deux  brochures  de  morale  sociale,  dont  la  pre- 
mière étudie  le  rapport  normal  entre  l'homme  et 
la  société,  entre  l'homme  individuel  et  l'homme 
social  :  la  société  est-elle  pour  l'individu  moven  ou 
fin  ?  Exposé  des  thèses  des  trois  écoles  en  présence 
féoole  organiciste,  école  historique,  école  psvcho- 
logique  et  morale),  exposé  très  dense,  et  qui  "n'est 
pas  toujours  la  clarté  même  ;  —  la  seconde  discute 
un  problème  qui  intéresse  non  seulement  les  socio- 
logues, mais  aussi  les  apologistes  :  que  fautr-il 
entendre  par  «  prospérité  »  sociale  ?  A  quels  signes 
la  reconnaît-on  et  comment  peut-on  la  réaliser  ? 
L'auteur  prend  comme  point  de  départ  et  tvpe  la 
famille,  montre  à  quelles  conditions  une  famille 
peut  être  dite  prospère  :  ce  qui  est  vrai  de  la 
famille  l'est  égodement  de  tous  les  autres  groupe- 
ments humains,  y  compris  l'Etat.  Discussion  con- 
duite avec  une  parfaite  netteté.  »  {Ami  du  Clergé, 
14.  8.  19,  p.  1005.) 


IV  —  Syndicalisme 

La    Constitution    syndicale    de   la  France,   par 

Probus.  Un  vol.  in-12  de  64  pages,    1   franc. 

Bernard  Grasset,  Paris. 

«  Probus  est  le  fondateur  de  l'A.  N.  0.  D.  <A860- 
ciation    nationale    pour   l'organisation   de    la    '^''mo- 
cratie)  ;    il    expose    avec    beaucoup    de    ni- 
dans   cette    brochure    ses    vues   et   ses    c 

sur  l'organisation  syndicale  de  la  France  {'  ^^^ -; 

du  droit  syndical  ;  représentation  professionnelle  ; 
conseils  mixtes).  »  {Ami  du  Clergé,  14.  8.  19, 
p.   1005.) 

Petit  Manuel  d'éducation  syndicale.  Une  bro- 
chure, 1  franc.  Action  populaire,  Paris. 

«  Sous  forme  familière,  par  demandes  et 
réponses,  oet  opuscule  traite  de  toutes  les  questions 
relatives  au  syndicalisme.  Nombre  de  pointe  actuels 
y  sont  abordés,  par  exemple  la  méthode  Ta-ylor, 
avec  ses  avantages  et  ses  éeueils  possibles.  Le  cha- 
pitre des  devoirs  n'est  pas  plus  oublié  que  celui  des 
droits  respectifs.  Même  les  objections  courantes 
figurent  en  appendice.  »  (Henri  du  Passage, 
Etudes,  5.  8.  19.) 

Syndicalisme  révolutionnaire  et  syndicalisme 
catholique,  par  J.  Zamanski,  Brochure, 
0  fr.  40  franco,  réduction  par  quantités,  au 
secrétariat  social  de  Paris,  31,  rue  de  Belle- 
chasse. 

M  Très  intéressant  et  très  actuel  discours  pro- 
noncé k  la  réunion  de  clôture  du  Congrès  syndical 
du  5  janvier  1913  par  la  personnalité  particulière- 
mtent  comipétente  qu'est  M.  Zamanski.  •  (Croix, 
19.  12.  19.) 

Le  syndicalisme  chrétien,  par  le  R.  P.  Rutten. 
0.  P.,  In-8%  0  fr.  30  franco.  Société  d'études 
religieuses,  3,  rue  de  Luynes. 

«  Programme  social  et  mouvwnent  ouvrier  du 
syndicalisme  chrétien  traoés  par  un  maître.  » 
{Croix,  6.  2.  20.) 

Un  village  syndical,  par  Claudius  Mettou.  Un 
vol.  in-16  de  158  pages,  3  fr.  60.  Payot,  Paris. 
1920. 

(.  Ce  volume  fait  partie  de  la  «  BlWiothèque  du 
syndicalisme  agricole  ».  Il  est  l'œuvre  d'un  paysan 
intelligent,  fiier,  ardent,  et  l'on  y  constate  ce  que 
chacun  peut  faire  dans  le  plus  modeste  village  J 
s'il  sait  s'y  prendre  et  veut  s'en  donner  la  peine.  I 
Travaillons  a  créer  partout  des  Syndicats  agri- 
coles... »   {Rexme  du  Clergé  Français^  1.  12.  19.) 

Les  Syndicats  catholiques.  Une  digue  contre  le 
bolchevisme,  par  le  R.  P.  Joseph-Papin  Ar- 
chambault,  S.  J.  Un  vol.,  1  fr.  75.  Edition  de 
la  Vie  Nouvelle,  Montréal  (Canada). 

«  11  faut  une  doctrine  précise  et  sûre  en  fac<;  des 
théories  nuageuses  et  malfaisantes.  Les  catholiques 
doivent  s'associer  entre  eux  et  d'après  leurs  prin- 
cipes. Le  P.  Archambault  l'explique  fort  bien  pour 
le  Canada,  où  la  juxtaposition  des  catholioues  et 
des  protestants  rend  la  question  pressante.  Il  s'ins- 
pire des  directions  données  jadis  par  Pie  X  aux 
Allemands,  de  l'exemple  des  Hollandais. 

)>  C'est  par  leur  recrutement  d'abord  que  les  Svn- 
dieats  catholiques  doivent  mériter  leur  épithète. 
Catholiques,  ils  le  seront  encore  par  leur  volonté 
de  résoudre  les  problèmes  à  la  lumière  de  la  jus- 
tice sous  la  conduite  des  interprètes  autorisés  de 
la  loi  religieuse.  Ils  le  seront  enfin  par  1©  souci  de, 
se  procurer  ensemble,  à  côté  de  leur  vie  profession-i 
nelle,  une  aide  pour  là  vie  de  leurs  âmes.  »  (HBNraj 
DU  Passage,  Etudes,  5.  7.  19.) 

{A  suivre.) 
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UNE  PROPOSITION  DE  M.  MAURICE  BARRÉS 
demande  au  Parlement 

l'institution  d'une  Fête  nationale  de  Jeanne  d'Arc 


M.  Maurice  Barrés,  'député  de  Paris,  a  dé- 
pose à  la  Chambre,  le  i-i.  /i.  20,  la  proposition 
de  loi  ci-après,  contresignée  par  un  grand 
nombre  de  ses  collègues  : 

Il  y  a  longtemps  que  nous  aurions  dû  nous  parer 
davantage  de  Jeanne  d'Arc  devant  l'univers,  et  la 
glorifier  chaque  année  dans  une  journée  nationale, 
comme  la  sainte,  de  la  Patrie  et  la  fleur  de  notre  sang. 

Nous  le  désirons  tous.  La  République  des  Etats-Unis, 
outre  sa  fête  de  l'Indépendance,-  a  sa  fête  de 
Washington.  La  République  française,  outre  sa  fête 
du  i/i  juiliet,  devrait  avoir  sa  fête  de  Jeanne  d'Arc. 
A  plusieurs  reprises,  le  Parlement  fut  sur  le  point  de 
le  décider.  En  i884,  ?5o  députés  républicains  en 
signaient  la  proposition.  En  189^,  le  Sénat  la  Aotait. 
En  1912,  M.  Poincaré,  président  du  Conseil,  déclarait 
que  le  Gouvernement  y  était  favorable  et  la  Commis- 
sion de  la  Cliambre  l'approuvait  quasi  à  l'unanimité 
(par  10  membres  sur  11). 

Et  pourtant  jusqu'à  cette  heure  nous  n'avons  pas 
abouti.  Pourquoi.^  Disons-le  franchement,  il  restait 
un  doute  dans  certains  esprits.  Quelques-uns  crai- 
gnaient que  la  fête  de  Jeanne  d'Arc  ne  fût  la  fête 
d'un  parti. 

Il  n'y  a  pas  un  Français,  quelle  que  soit  son  opi- 
nion religieuse,  politique  ou  philosophique,  dont 
Jeanne  d'Arc  ne  satisfasse  les  vénérations  profondes. 
Chacun  de  nous  peut  pcrsonniûer  on  elle  son  idéal. 
Etes-vous  catholique?  C'est  une  martyre  et  une 
sainte  que  l'Eglise  vient  de  mettre  sur  les  autels. 
Etes-vous  royaliste  .9  C'est  l'héroïne  qui  a  fait  con- 
sacrer le  fils  de  saint  Louis  par  le  sacrement  gallican 
do  Reims.  Rejetez-vous  le  surnaturel  ?  Jamais  per- 
sonne ne  fut  aussi  réaliste  que  celte  mystique  ;  elle 
est  pratique,  frondeuse  et  goguenarde,  commo  le 
soldat  de  toutes  nos  épopées  ;  elle  a  les  lèvres  toutes 
floiuricis  de  ces  adages  rustiques  qui  sont  la  sagesse  de 
nos  paysans  ;  elle  incarne  le  bon  sens  français.  Pour 
les  républicains,  c'est  l'enfant  du  peuple  qui  dépasse 
en  magnanimité  toutes  les  grandeurs  établies,  et  les 
révolutionnaires  eux-mêmes  en  1790  décorèrent  de 
son  surnom  «  la  bergère  »  le  canon  fondu  avec  le 
métal  de  sa  statue  d'Orléans.  Enfin  les  socialistes  ne 
peuvent  pas  oublier  qu'elle  disait  :  ce  Les  pauvres 
gens  venaient  à  moi  volontiers  parce  que  je  ne 
leur  faisais  pas  de  déplaisir.  »  (Procès,  t.  P'',  p.  102.) 
Et  encore  :  «  J'ai  été  envoyée  pour  la  consolation 
des  pauvres  et  des  malheureux.  »  (Procciv,  t.  III, 
p.   88.) 

Ainsi,  tous  les  partis  peuvent  réclamée"  Jeanne 
d'Arc.  Mais  elle  les  dépasse  tous.  Nul  ne  peut  la 
confisquer.  C'est  autour  de  sa  bannière  radieuse 
que   peut    s'accomplir    aujourd'hui,    comme    il    y    a 


cinq   siècles,   le   miracle   de   la   réconciliation   natio- 
nale. 

Pourquoi,  dès  lors,  nos  relards  et  no»  hésita- 
tions ? 

Je  crois  que,  à  notre  insu  et  par  une  «ortc  d'ins- 
tinct, nous  attendions  tou»  une  occasion  par- 
faite. Nous  attendiona  d'être  plus  sûrs  de  notre 
accord  profond  les  uns  avec  les, autres  et  de  notre 
accord  avec  cette  haute  figure.  Quelque  chose  nous 
avertissait  de  ne  piis  nous  presser  et  qu'une  heure 
élue  sonnerait,  une  de  ces  heures  magnifiques  qui 
portent  en  elles  la  vertu  de  hausser  tous  les  esprits 
et  de  réconcilier  tous   les  coeurs. 

Elle  a  sonné,  cette  heure  victorieuse.  Nous. avons 
accompli  notre  union  sacrée  devant  l'envahisseur. 
Comme  à  Bouvines,  comme  à  Denain,  comme  à 
Valmy,  comme  Jeanne  l'avait  obtenu  pour  la  déli- 
vrance d'Orléans,  toutes  les  force»  de  la  nation  se 
sont  redressées  dans  un  sursaut  d'enthousiasmi- 
pour  bouter  dehors  l'ennemi  qui  déjà  se  croyait 
sûr  de  vaincre.  C'est  l'éternel  miracle  franç^iis.  Sai- 
sissons cette  minute  sacrée.  Voici  l'instant  de  glo- 
rifier, par  une  fête  annuelle  de  Jeanne  et  du  patrio- 
tisme, ces  puissances  de  résurrection  que  la  France 
possède  plujB  qu'aucune  autre  nation. 

La  vierge  guerrière,  dont  l'image  symbolise  la 
patrie  armée  contre  l'envahisseur,  montre  en  même 
temps  à  l'univers  le  visage  héroïque  et  bienveil- 
lant de  la  vaillance  à  la  française.  Bon  pour  les 
Allemands  d'aller  chercher  des  modèles  dans  les 
ténèbres  des  époques  barbares  ot  de  recueillir  au 
fond  de  leur  conscience  nationale  toutes  les  épav-.'s 
des  races  piiïennes,  tous  les  dieux  conseillers  d'in- 
cendie, de  massacre  et  de  pillage  !  La  Belgique, 
nos  provinces  dévastées  et  les  niines  de  cette  insign  • 
cathédrale  de  Reims,  de  cette  parois-'^e  de  l'histoii.- 
de  France,  brûlée  comme  Jeanne  d'Arc,  attestent 
à  l'univers  ce  que  sait  faire  un  peuple  formé  dans 
une  admiration  religieuse  pour  les  plus  effroyabl.'S 
scènes  d'hmnanilé  primitive  et  qui  fait  d'une  mytho- 
logie féroce  ses  grands  textes  sacrés.  Celle  autour 
de  qui  les  Français  de  tous  les  partis  veulent  se  rai-, 
lier  foi-me  le  contraste  le  plus  saisissant  avec  ].i 
monstrueuse  Gcrmania,  dressée  aux  bords  du  Rhin 
comme  une  apothéose  de  la  guerre  organisée  on^ 
industrie  nationale.  Jeanne  d'Arc  fait  la  gueri< 
par  amour  de  la  paix.  Elle  la  fait  chevalercsquo-l 
ment.  Après  l'apothéose  de  Reims,  la  seule  grâce 
qu'elle  demande  au  roi  qu'elle  vient  de  faire  cou- 
ronner, c'est  qu'il  la  laisse  s'en  retourner  danai 
son  village,  auprès  de  sa  mère  et  de  ses  parents^ 
prendre  sa  paît  à  l'œuvre  de  reconstruction.  C'esl 
le  vœu  de  la   France  d'aujourd'hui. 

Tel  serait  le  sens  d'une  fête  nationale  de  Jeanne 
d'Arc. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honne«r  de  rci 
prendre,  pour  la  soumettre  à  la  Chambre,  U 
proposition  de  loi  qui,  dès  le  3o  Juin  i884,  avaHj 
été  présentée  au  Parlement  par  l'infatigable  upôtf^ 
que  fut  M.  Joseph  Fabre. 

Proposition  de   loi: 

La  République  franchise  célèbre  annuellement  la 
fête    de   Jeanne   d'Arc,    fête   du   patriotisme. 
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UN  DIFFÉREND  FRANCO-BRITANNIQUE 

Violation  du  traité  de  Versailles 
par  les  Allemands 

SANCTIONS  MILITAIRES 
dont  la  France  a  pris  Tinitiative 

Exposé  des  nég^ociatîons  par  M.  MILLERAND 

'Aa  nom  du  Gouvernement,  M.  Millerand, 
président  du  Conseil,  a  présenté  à  la  Chambre 
le  mardi  13  avril  (J.  O.  du  1^)  les  explica- 
tions suivantes  —  qu'il  a  renouvelées  en  sub- 
stance le  lendemain  au  Sénat  —  relatives  aux 
sanctions  militaires  prises  par  la  France  à  la 
suite  de  l'occupation  par  les  troupe <  allemandes 
du  district  minier  de  la  Ruhr,  situé  en  zone 
neutre  : 

M.  Alexandre  Millerand,  président  du  Conseil, 
ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Messieurs,  au 
cours  de  la  brève  séparation  des  Gliambres,  le  Gmi- 
vernement  a  été  appelé  à  prendre  une  initiative  sur 
laquelle  il  tient,  dès  qu'il  lui  est  possible,  à  s'expli- 
quer devant  ie  Parlement  et  devant  le  pays. 

Première  demande  des  autorités  militaires  allemandes 

aux  Alliés  (15  mars)  : 

opposition  du  Gouvernement  français 

A  la  suitQ  de  la  série  d'attentats  dont  avaient  été 
victimes  en  Allemagne,  du  2  au  g  mars,  des  membres 
des  missions  alliées,  éclatait  à  Berlin,  le  i3  mars,  le 
ittouvcment  insurrectionnel  Kapp-L(ittwitx.  Dc^^ix 
jours  plus  tard,  le  i5  mars,  les  autorités  militaires 
allemandes  demandaient  au  chef  de  la  nfiission 
interalliée  de  contrôle  à  Berlin  l'autorisation  de  faire 
entrer  dans  la  Ruhr,  dans  la  zone  neutre,  des  irmipes 
en  supplément  à  celles  autorisées  par  le  protocole  au 
8  août  1919. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
rnppeler   les  textes. 

AiiT.  42.  —  Il  est  interdit  ù  l'Allemagne  de  maintenir 
ou  do  construire  des  fortificntions  soit  sur  la  rive  gaucUe 
du  Khin.soit  sur  la  rive  droite,  à  l'ouest  d'une  ligne  tracée 
à  5o  kilomt'lree  à  l'est  do  ce  lleuve. 

AiiT.  43.  —  Sont  ^'galemonl  interdits,  dans  la  zone  dé- 
finie à  l'article  /|2,  l'ealrclien  ou  le  rassemblement  de 
forces  armées,  soit  à  litre  permanent,  soit  à  titre  tempo- 
raire, aussi  bien  que  toutes  mamcnvrcs  militaires  de 
quelque  nature  que  ce  soit  et  le  /nainlien  de  toutes  faci- 
lités matérielles  de  mobilisation. 

AfiT.  !ii,  —  Au  cas  où  l'Allemagne  contreviendrait  de 
quelque  manière  que  ce  soit  nus.  dispositions  des  articles 
'4a  et  /|3,  elle  serait  considérée  comme  commettant  un 
acte  hostile  vis-à-vi»  des  puissances  signataires  du  présent 
.Traité  et  comme  chcrchajit  à  troubler  la  paix  du  monde. 

Ces  article»  étaient  considérés  par  les  alliés  comme 

d'uno  toUe  impoi-tancc  que,  dans  le  projet  de  traité 

■de  garantie  franco-araéricaiji-anglais  (i),  l'article   i*"" 

visait  comane  casus  fœderis  l'éventualité  où  les  trois 

(0  Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  io4-io5. 


articles  que  j'fli  rappelés  n'assureraient  pas  imjtwi. 
diat(;menl  à  la  France  lai  sécm-ité  et  la  protoclioa 
appiropri<'e&. 

A  la  date  du  8  août  1919,  le  Gonsf;il  suprême  avait 
pris  une  d^kision  en  vertu  d<j  laquelle  l'AUemagno 
sera  autorisée  à  maintenir  provisoirement,  dans  Li 
zoac  neutre,  pour  y  as'Surer  l'ordre,  20  bataillons, 
10  escadrons,  2  batteries.  Il  était  entendu  que  le 
maintien,  dans  cette  zone  neutre,  des  forces  mili- 
taires ainsi  pa-éciséc.^  n'était  auUwisé  que  pour  une 
période  de  trois  mois  à  dater  de  La  mise  en  vigueur 
du  Traité  de  paix,  c'est-à-dire  q<ic  le  délai  ainsi  fixé 
devait  expirer  le  10  avril,  le  Traité  de  paix  étant 
entré  en  vigueur  le  10  janvier. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'Allemagne 
a  adressé  aux  puissances  alliées  une  demande  de 
prorogation  du  délai.  Cette  demande  est  actuellement 
soumise  à  l'examen  des  alliés.  Elle  sera  étudiée  et 
réglée  dans  la  prochaine  Conférence  cfe  San-Remo. 

Pour  apprécier  la  gravité  de  la  demande  ainsi 
formée  et  son  caractère,  il  convient  de  ne  paa 
oublier  qu'elle  provenait  des  milieux  militaires 
ayant  accompli  te  coup  de  foice  du  i3  mars  et 
qu'on  demandait  aux  alliés  de  souscrire  eux-mêmes 
à  une  dérogation  des  articles  essentiels  du  traité, 
alors  que  ni  pour  les  réparations  des  dommages, 
ni  pour  la  livraison  des  coupables,  ni  pour  la  four- 
niture du  charbon,  ni  pour  le  désarmement,  l'Alle- 
magne n'avait  tenu  aucun  de  ces  engagements. 

CtMte  demande  était  fornu^c  au  lendemain  même 
des  attentats  niullipliés  que  j'ai  rappelés.  Aussi, 
informé  dans  la  nuit  du  i5  au  16  m«i"s,  de  la 
requête  des  autorités  militaires  allemandes,  je  télé- 
graphiais, dès  le  iG  au  matin,  à  notre  représentant 
à  Londres  : 

•Te  porte  la  question  cet  après-midi  devant  la  Conférence 
des  ambassadeurs.  Les  puissances  alliées  c-ommettraieni,  à 
mon  avis,  une  erreur  grave  et  peut-être  irréparable  en  ne 
se  prémunissant  pas  contre  des  dangers  dont  les  événe- 
ments actuei«  D«  démoQtrent  que  trop  la  réalité. 

Kt  le  mênoc  jour,  après  la  Conférence  des  ambas- 
sadeurs, je  faisais  connaître  le  sens  des  déclarations 
.  qtie  j'avais  portées  à  la  Conférence  : 

En  présence  d'une  violation  répétée  du  Traité,  j'estime 
que  l'heure  n'e.«l  plus  où  l'on  peut  se  Iwrner  à  les  enre- 
gistrer. (Très  bien!  Très  bien!)  Il  faut  répondre  à  ces  vio- 
lations par  les  moyens  appropriés.  {Très  bicnl  Très  bien!) 
Parmi  ces  moyens,  il  y  a  des  prises  de  gages  et  l'occupa- 
tion d'une  portion  du  territoire  allemand.  Le  jour  où  les 
puissances  alliées  seraient  d'accord  pour  demander  au 
maréchal  Fi>cli  quelles  mesures  peuvent  être  prises,  l'essen- 
tiel   serait    fait. 

Le»  puissances,  en  effet,  auraient  manifesté  leur  volonté 
de  ne  plus  se  contenter  do  protestations  platoniipies,  mais 
de  recourir  aux  moyens  qui  peuvent  seuls  assurer  IVxécu- 
tloTi  du  Traité.  (Applaudissemenls  sur  un  grand  nombre 
de   bancs.) 

Nouvelle  demande  aux  Alliés  (17  mars)  : 
refus  formel  du  Gouvernement  français 

Le  lendemain  du  jour  où  j'avais  ainsi  précisé 
le  point  de  vue  du  Gouvcrncuicnt  français,  le 
17  mars,  la  même  requête  provenait  de  Berlin 
encore,  mais,  cette  foi»,  diuis  dos  conditions  un  peu 
différentes.  Le  gjpiuvernement  insurroclionel  qui 
6*éUiit  inst.dié  ù  Berlin  le  l'i  avait  toléré  le  maintien 
k  ses  côtés  du  sous-sec.rélaire  d'I'ilat  aux  Affaires 
étrangères,  M.  von  llanicl,  et  c'est  M.  von  Haniel 
qui,  de  Berlin,  le  17  mars,  réitérait  la  dcniandi-  qui 
avait  été  formée  d'abord  par  les  autorités  militaires, 
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en  précisant  que,  celle  fois,  la  demande  provenait 
du  gouvernement  «   légitime  et  constitutionnel   ». 

Pour  bien  préciser  qu'il  en  était  ainsi,  le  prési- 
dent de  la  délégation  allemandie  à  Paris,  en  faisant 
parvenir  cette  demande,  informait  qu'avant  de  la 
liansmeltrc  il  s'était  mis  en  rapport  avec  Stuttgart 
ot  que  le  minislrc  des  Affaires  étrangères  avait  con- 
lirmé  l'instruction  donnée  de  Berlin  par  M.  von 
lia  nie] 

Comme  \cs  ambassadeurs  alliés,  saisis  le  lende- 
main i8,  à  la  Conférence,  de  cette  nouvelle  demande, 
en  avaient,  naturellement,  référé  à  leurs  gouverne- 
ments, et  que  le  Conseil  de  Londres  en  devait  déli- 
bérer, le  19  mjars,  «au  sortir  du  Conseil  dies 
ministres  auquel  j'avais  soumis  la  question,  j'adres- 
8ai  à   notre   ambassadeur  la  dépêche  que   voici    : 

Je  m'oppose  formellement  à  l'entrée  des  troupes  alle- 
mandes dans  le  bassin  de  la  Ruhr  demandée  par  lo  gou- 
vernement Bauer.  (Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.)  Ce  serait  une  infraction  aux  articles 
43  cl  44  du  Traité  de  paix. 

Et  le  même  jour,  quelques  heures  plus  tard, 
je  précisais  et  je  justifiais  en  ces  termes  l'attitude 
du  Gouvernement  français  : 

Le  jour  où  le  Gouvernement  français  aurait  lui-même 
consenti  à  inie  infraction  au  Traité,  il  aurait  brisé  de  ses 
mains  la  seule  arme  qui  lui  reste  encore.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Quelles  garanties  nous  offre  le  gouvernement  alle- 
mand que  les  effectifs  qu'il  se  propose  de  faire  pénétrer 
dans  la  Ruhr  en  sortiront,  leur  mission  remplie?  Et,  si 
elles  y  demeurent,  quels  moyens  suggère-t-on  pour  les  en 
faire  partir? 

Quelles  propositions  fait-on  en  présence  des  violations 
nombreuses  constatées,  notamment  aux  clauses  militaires 
«[ui  devaient  être  exécutées  lo  10  mars  et  qui  ne  l'ont  pas 
été?  {Très   bieni   Très   bieni) 

Deux    jours    plus    tard    : 

Je  ne  puis  accepter,  sur  une  simple  promesse  du  gou- 
vernement allemand,  d'autoriser  une  infraction  au  Traité, 
alors  que  les  Allemands  en  ont  violé,  sans  autorisation, 
tant  d'articles.  (Très  bien  t  Très  bien  !) 

Le  28  mars,  au  même  : 

Si  l'on  veut  autoriser  les  Allemands  à  réprimer  eux. 
mêmes  les  troubles,  je  me  borne  à  demander  —  je  le  fais 
depuis  quatre  jours  —  que  les  alliés  obtiennent  une  ga- 
rantie efficace  que  les  troupes  allemandes  évacueront  la 
zone  de  la  Ruhr,  une  fois  leur  mission  remplie.  (Applau- 
dissements.) 

La  fixation  d'un  délai  n'est  évidemment  pas  une  ga- 
rantie, la  présence  d'officiers  alliés  auprès  des  troupes  alle- 
mandes ne  l'est  pas  davantage.  Il  n'en  est  qu'une,  à  mon 
avis,  qui  constitue  un  moyen  de  pression  efficace  sur  le 
gouvernement  allemand  quel  qu'il  soit,  c'est  la  prise  d'un 
gage,  étant  entendu  que  le  territoire  occupé  temporaire- 
ment serait  évacué  au  fur  et  à  mesure  que  les  Allemands, 
tenant  leur  promesse,  évacueront  eux-mêmes  le  bassin  de 
la  Ruhr. 

M.  le  maréchal  Foch  est  prêt  à  occuper,  au  nom  des 
alliés,  Francfort  et  Darmstadt.  Je  n'aperçois  pas  quelles 
raisons  pourraient  s'opposer  à  l'acceptation  d'une  condi- 
tion si  modérée  et  si  raisonnable  et  qui,  seule,  nous  donne 
la  garantie  qu'une  violation  plus  grande  du  Traité  ne 
s'ajoutera  pas  demain  à  toutes  les  violations  déjà  consta- 
tées et  impunies  (Très  bieni  Très  bieni),  avec  cette  circon- 
stance aggravante  que  cette  infraction  nouvelle  serait  cette 
fois  autorisée  par  les  alliés.  (Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de   bancs.) 

M.  Henri  Laniel.  —  C'est  très  modéré. 


Demande  allemande  au  Gouvernement  français 

(27  mars),  qui  n'accepte  que  contre 

l'occupation  de  nouvelles  villes  allemandes 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  C0N8EIL.  —  Etant  donné, 
Messieurs,  celte  attitude  du  Gouvernement  fraa- 
çais,  vous  ne  serez  pas  surjjiis  de  celle  qu'il  allait 
prendre  lorsque,  le  27  mars  au  matin,  le  gouver- 
ncmnit  de  Berlin,  par  son  chargé  d'affaires  à 
Paris,  s'adressait,  cette  foia,  diref;tement  au  Gou- 
vernement français,  dont  i!  n'ignorait  évidemment 
pas   l'opposition. 

A  cette  démarche,  faite  le  27  mars,  je  répondais 
le  28  : 

MoNSIEUn     LE     C1IAHCÉ     D'AFFAinES, 

Me  référant  à  nos  conversations  récentes,  j'ai  l'ii'inueur 
do  vous  remettre  ci-joint  le  texte  des  conditions  auxquelle* 
le  Gouvernement  de  la  République  française  subordonne 
son  autorisation  de  laisser  entrer  dans  le  bassin  de  la  Ruhr 
des  troupes  allemandes  en  supplément  des  effectifs  i>révu8 
par   l'accord   du   S   août   1919. 

Ces  conditions  étaient  celles  que  je  viens  d'in- 
diquer :  occupation  des  villes  cl  assurance  qu'elles 
seraient  évacuées  dès  que  les  troupes  allemandes  en 
supplément   auraient   évacué    le   bassin   de    la    Ruhr. 

Le  lendemain  29  mars,  dans  une  conversation 
avec  le  secrétaii'e  général  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  le  président  de  la  délégation  allemande 
lui  faisait  spontanément  cette  déclaration,  qui,  natu- 
rellement,  m'était   immédiatemnt  rapportée   : 

M.  Gœppert  m'a  dit  alors  que  le  gouvernement  allemand 
ne  pourrait  sans  doute  acquiescer  à  ces  conditions...  — 
celles  que  je  viens  de  rappeler  —  ...  mais  il  s'est  em- 
pressé d'ajouter  très  fermement  que  son  gouvernement 
n'envisage  en  aucune  façon  la  possibilité  d'envoyer  dan» 
le  bassin  de  la  Ruhr  des  troupes  supplémentaires  sans 
l'autorisation    préalable    du    Gouvernement    français. 

Le  Gouvernement  français  était  si  éloigné  d'un 
esprit  d'intransigeance  que,  le  soir  du  même  jour, 
M.  Mayer  ayant  suggéré  une  occupation  de  Franc- 
fort et  de  Darmstadt  si,  au  bout  d'un  certain  délai, 
les  troupes  allemandes  n'avaient  pas  évacué  la  Ruhr, 
j'acceptai  de  prendre  en  considération  des  propo- 
sitions dans  ce  sens. 

Elles  me  furent  remises  le  lendemain  3o  au  soir. 
Je  ne  pus  m'y  arrêter,  non  seulement  à  cause  de 
leur  manque  de  précision,  mais  pour  une  raison  plus 
grave. 

Le  Gouvernement  français  a  déclare  à  maintes 
reprises  ne  pas  vouloir  s'immiscer  dans  la  politique 
intérieure  de  l'Allemagne.  (Très  bien!  Très  bien!) 
Il  n'a  pas  changé  d'opinion.  Mais  lorsque  le  gou- 
vernement allemand  s'adresse  à  lui  directement  pour 
obtenir,  par  une  dérogation  grave  au  Traité,  l'entrée 
de  troupes  destinées  soi-disant  à  réprimer  des 
troubles,  qui  ne  voit  que  c'est  le  Gouvernement 
français  qui,  en  donnant  son  autorisation,  se  trou- 
verait assumer  la  responsabilité  de  cette  décision  .' 
(Vifs  applaudissements  prolongés  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

L'intervention  allemande  dans  la  Ruhr 

inutile  et  dang-ereuse  : 

témoignages  alliés  et  allemands 

Le  Gouvernement  avait,  dès  lors,  plus  que  le  droit, 
il  avait  le  devoir  de  vérifier  si  la  raison  invoquée  en 
faveur  de  cette  dérogation  était  vraie  ou  fausse, 
sérieuse  ou  simulée.  Nous  devions  opérer  cet  examen 
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avec  d'autant  plus  do  soin  que  nous  avions  dos  rai- 
sons de  croire  que  lo  véritable  instigateur  de  la 
demande  ('tait  le  parti  militaire.  Or,  à  tous  les  soup- 
çons que  j'avais  sur  la  prétendue  gravité  des  troubles 
do  la  Ruhr  était  venue  se  joindre,  dans  la  journée 
même  du  3o,  imc  raison  nouvelle  do  douter  :  lo 
témoignage  d'un  officier  général  français  qualifié 
par  ses  fonctions  mômes  pour  me  renseigner.  Ses 
déclarations  pouvaient  se  résumer  en  ces  quelques 
phrases   : 

Il  n'y  a  pns  d'autre  fauteur  de  désordres  que  l'armée. 
Je  suis  passé  à  Dusseldorf  le  28  mars.  Le  calme  était  com. 
plet.  Si  j'étais  chargé  do  l'ordre  dans  la  Ruhr,  jo  dirais  : 
«  Pas  d'intervention  militaire.  »  Ce  que  nous  devons  sou- 
haiter, c'est  la  non-intervention.  L'intervention  dans  la 
Ruhr  risque  de  produire  de  graves  troubles.  (Applaudisse- 
mrnls  à  gauche,  au  centre,  à  droite,  el  sur  divers  bancs,  à 
l'exlrcmc   gauche.) 

M,  André  Berthon.  —  Il  n'y  a  pas  que  dans  la 
Ruhr. 

M.  i.E  PRÉSIDENT  DU  CoNSEiL.  —  Aussi,  Mcssieurs, 
aprèsi  avoir,  dès  le  3o  mars  au  soir,  averti  verbale- 
ment M.  le  Chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  Paris 
que  je  ne  pouvais  pas,  étant  donné  les  renseigne- 
ments que  j'avais,  envisager  même  la  possibilité  de 
l'autorisation  sollicitée,  je  lui  écrivais,  le  3i  au 
malin  : 

Cette  autorisation,  qui  constituerait  une  dérogation  aux 
articles  43  et  /ii  du  Traité  de  Versailles,  ne  saurait  se  jus- 
tifier que  par  une  impérieuse  et  évidente  nécessité.  Or,  les 
organes  de  la  Commission  de  contrôle,  chargée  par  le  pro- 
tocole du  8  août  1919  de  surveiller  son  exécution,  m'ont 
exprimé,  ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  savoir  dans  notre  con- 
versation d'hier,  l'avis  formel,  confirmé  par  ailleurs,  qu'en 
ce  moment  une  intervention  militaire  dans  cette  région 
serait   inutile  et  dangereuse. 

Les  circonstances  ne  mo  permettent  donc  pas  d'accueillir 
présentement   la   demande   de   votre   gouvernement. 

Je  ne  puis,  par  suite,  que  réserver  ma  réponse  aux  pro- 
positions dont  vous  m'avez  saisi  hier. 

En  terminant,  je  tiens  à  vous  renouveler  l'assurance  du 
sincère  désir  qui  anime  le  Gouvernement  français  de  faci- 
liter la  tâche  de  votre  gouvernement  dans  toute  la  mesure 
compatible  avec  la  défense  des  intérêt*-  dont  nous  avons 
la  garde.  (Très   bien!  Très   bien!) 

Messieurs,  inutile  et  dangereuse  :  cette  apprécia- 
lion  que  je  portais  le  3i  mars  sur  l'occupation  de  la 
Ruhr  n'a  cessé  de  recevoir  confirmation  de  tous  les 
témoignages  et  de  tous  les  documents  portés  à  notre 
connaissance. 

Entre  beaucoup,  je  ne  veux  relever  que  deux  témoi- 
gnages parce  qu'ils  ont  un  caractère  officiel,  l'un 
avant  l'entrée  des  troupes  dans  la  Ruhr,  l'autre  après. 

Avant  ;  le  2  avril,  le  jour  môme  où  le  Gouverne- 
ment français  allait  apprendre  que  —  «  à  son  insu  », 
disait  le  gouvernement  allemand  —  des  troupes 
étaient  entrées  dans  la  Ruhr,  ce  jour-là,  notre  repré- 
sentant à  la  haute  Commission  interalliée  nous  avisait 
de  Coblentz  que  ses  deux  collègues  venaient  de  rece- 
voir de  leur  chargé  d'affaires  à  Berlin  un  télé- 
gramme relatant  le  désir  exprimé  par  le  sous- 
secrétairc  d'Etat  des  Affaires  étrangères  de  voir  les 
hauts  commissaires  alliés  insister  auprès  de  leur 
gouvernement  pour  autoriser  l'intervention  des  forces 
de  la  Rcichswehr  dans  la  Ruhr. 

Après  en  avoir  délii>éré  avec  le  représentant  fran- 
çais, ces  deux  collègues  furent  d'accord  pour  insister 
auprès  de  leurs  gouvernements  respectifs  pour  que 
cette  autorisation  fût  refusée.   Ils  estiment  que  l'in- 


tervention provoquerait  des  désordres  dans  la  Ruhr. 
(^Très   bien  t   Très   bien  /) 

Et  après  l'entrée  dans  la  Ruhr,  le  8  avril,  nous 
recevions  du  même  haut  conunissaire  la  relation  du 
témçignage  qu'une  délégation,  composée  d'ouvriers, 
était  venue  faire  devant  la  Commission  interalliée. 

Les  représentants  désiraient  obtenir  de  la  haute 
Commission  interalliée  l'assurance  que.  les  ouvriers 
de  la  Ruhr,  fuyant  devant  la  Reichswehr,  qui  pren- 
draient refuge  dans  la  zone  occupée,  ne  seraient  pas 
livrés  aux   troupes  gouvernennentales. 

Les  délégués  ont  déclaré  à  la  haute  Commission 
que  les  ouvriers  de  la  Ruhr  désiraient  travailler  dans 
le  calme  et  s'engageaient  à  développer  la  production 
du  charbon  pour  satisfaire  aux  obligations  du  Traité. 
(Très  bien  !  Très  bien  I) 

Ils  ont  fait,  aux  mômes  membres  de  la  haute  Com- 
mission, la  déclaration  suivante  : 

L'attaque  de  la  Ruhr  par  la  Reichswehr  n'est  pas  Justi- 
fiée, aucun  trouble  ne  pouvant  être  relevé  dans  les  parties 
de  la  Ruhr  où  n'a  pas  pénétré  la  Reichswehr.  Le  but  d» 
l'attaque  de  la  Reichswehr  est  de  placer  le  bassin  de  h 
Ruhr  sous  le  contrôle  du  parti  militaire,  déjà  maître  da 
l'est  do  l'empire,  et  de  le  mettre  à  même  de  se  saisir 
ainsi  du  pouvoir.  (Applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de   bancs.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Et  que  leur  a-t-on 
répondu  ? 

M.  I.E  président  du  Conseil.  —  La  relation  con- 
tinue ainsi  : 

Les  délégués  ont  déclaré  à  la  haute  Commission  interal- 
liée que  l'occupation  de  Francfort  et  de  Darmstadt  par  les 
troupes  françaises...  —  c'est  du  8  avril  —  ...  a  produit 
un  sentiment  de  soulagement  dans  les  milieux  ouvrier*, 
notamment  à  Hagen  et  à  Dusseldorf.  Elle  a  eu  pour  con- 
séquence de  suspendre  la  marche  en  avant  de  la 
Reischwehr.  Les  délégués  demandent  que  les  gouverne- 
ments alliés  agissent  pour  empêcher  une  nouvelle  pro- 
gression dans  les  parties  de  la  Ruhr  où  les  ouvriers,  con- 
formément aux  accords  antérieurs,  ont  déposé  leurs  armes 
et  seraient  obligés  de  se  réfugier  dans  les  territoires  oc. 
cupés  pour  éviter  d'être  massacrés.  Les  délégués  ont  af- 
firmé à  la  haute  Commission  leur  désir  de  travailler,  et 
demandé  qu'il  soit  procédé  dans  le  moindre  délai  au  dé- 
sarmement de  l'Allemagne  conformément  au  Traité  do 
paix...   (Vifs  applaudissements   unanimes.) 

A  Vexlrême  gauche.  —  Et  Clemenceau  a  bien 
mérité  de  la  patrie  ! 

M.  Marcel  Caciiin.  —  On  leur  a  laissé  5  000  mi- 
trailleuses I 

M.  Charles  Baron.  —  C'est  la  faute  à  Clemenceau  I 
(Interruptions  à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil   : 

...  Seul  moyen  d'éviter  lo  retour  des  partis  de  réaction. 

Les  informations  ci-dessus  sont  également  transmises 
à  leurs  gouvernements  par  mes  collègues,  qui  insistent 
pour  que  la  progression  de  la  Reichswehr  dans  la  Ruhr 
soit  suspendue,  dans  l'intérêt  mémo  du  maintien  de  l'ordre 
dans  le  bassin  industriel.  Mes  collègues  partagent  entiè- 
rement mon  sentiment  sur  les  événements  de  la  Ruhr. 

Enfin,  Messieurs,  ce  dernier  fait,  qui  clôt  la  décla- 
ration qui  m'était  ainsi  rapportée  par  notre  repré- 
sentant officiel  : 

Le  ministre,  premier  commissaire  de  l'empire.  Sctering, 
lo  Regierungs-prœsldent  Kœnig,  le  Kohl-commissairc  Iluc, 
sollicités  par  les  délégués  précités,  de  surseoir  à  l'attaque 
do   la   Reichswehr,   leur  auraient   répondu    qu'ils   n'avaient 
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plu»  le  pouvoir  ni  l'antorilé  nécfs»!»ir«  porir  arrèlf-r  ]«  (tf- 
iK-ral  von  Waller,  qui,  lui-niCme,  ne  serait  pus  entièrttnenl 
maître  de  ses  troupes,  animées  de  l'esprit  rnonarchi<pn;  ; 
nn©  partie  de  la  brigado  Ehrardt,  qui  a  pris  pari  au  coup 
d'Etal  monarchique  de  Berlin,  est  dan*  la  Ruhr  4  1«8 
coFps  francs  qui  ont  combattu  avec  les  troupes  de  la  Bal- 
tique s'y  trouvent  également  ;  les  ouvriers  redoutent  leurs 
excès. 

Dev^ant  la  mauvaise  foi  allemande 

et  la  violation  du  traité  de  Versailles 

la  France  occape  cinq  villes  allemandes 

On   me   demandait    :  Qu'avez-vous   répondu  ? 

J'avais  répondu  par  avance  dès  le  2  avril,  lor«qii«, 
saisi  d'une  nouvelle  demande  et  averti  que  quatre 
bataillons  et  six  batteries  (étaient  entrés  en  supplé- 
ment dans  la  Ruhr,  j'écrivais  au  chargé  d'affaires 
d'Allemagne  à  Paris  : 

Je  vons  prie  d'aviser  votre  gouvernement  qu'il  ait  à 
donner  aux  troupes  supplémentaires  qui  ont,  à  jon  insu, 
pénétré  dans  le  b*ssîn  de  la  Ruhr  l'ordre  de  l'évacner 
immédiatement.  Le  Gouvernement  français  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  admettre  sans  un  agrément  préalable  et 
formel  «me  dérogation  aux  articles  43  et  !\k  du  Traité 
de  Versailles.  {Vijs  applaudlsseincnis  à  gauche,  aa  centre 
el   à  droite.y 

Et,  le  lendemain  3  avril,  j'adressais  au  nién>c 
chargé  d'affaires  la  lettre  que  voici  : 

Monsieur  le  Chargé  d'affaires,  par  ma  lettre  en  date 
d'hier,  je  vous  avah  prié  d'insister  auprès  de  votre 
Gouvernement  afin  d'obtenir  le  retrait  immédiat  des 
troupes  qui  ont  indiiment  pénétré  ces  jours  derniers 
dans    le   bassin   de   la    Ruhr. 

J'ajoutais  que  le  Gouvernement  de  la  Répoblique  no 
saurait,  en  aucune  façon,  admettre,  san-$  un  »grément 
préalable  et  formel,  une  dérogation  aux  arlifles  /t3  et  /(4 
du  Traité  de  Ver:?ailles.  0r,  aujourd'hui,  3  avril  à 
17  h.  45,  une  communication  adressée  par  M.  (j<Tp- 
pert  au  président  de  la  Conférence  de  la  Paix  recon- 
naît que  les  troupes  de  la  Reichswehr,  dépassant  l'effectif 
autorisé  par  la  décision  du  8  août  1919,  ont  pénétré  dans 
le  bassin  de  la  Ruhr,  et  me  demande,  au  nom  du  Gou- 
vernement allemand,  de  vouloir  bien  donner,  après  coup, 
l'autorisalion  formelle  nécessaire  à  cet  effet.  J'apprends, 
d'autre  part,  que  M.  von  Hanieï,  sous-secrélairé  d'Etat  àei 
Affaires  étrangères,  a  confirmé  expressément  au  général 
Barthélémy,  remplaçant  le  général  Nollet;  que  le  giouver- 
nement  allemand  avait  donné  entière  liberté  d'action  au 
commissaire  d'empire,  M.  Sevcring,  ^our  l'emploi  des 
troupes  concentrées  en  vue  des  opérations  de  la  Ruhr  — 
/io  bataillons,  rg  batteries  et  16  escadrons  —  et  que  le 
gouvernement  assumait  la  responsabilité  d«  leur  action 
en  zone  neutre.  J'apprends,  en  outre,  que  l'attaque  de 
la  Reichswehr  a  commencé  dans  la  zone  neutre  dès  le 
a  avril  et  que  le  front  des  troupes  est  déjà  arrivé  au 
norçt  de  Dortmund  et  de  Duisbourg.  Par  cette  brusque 
offéfisîve,  le  gouvernement  allemand  vient  d'enfreindre 
rarticle  44,  dont  je  tiens  à  vous  rappeler  ici  la  formulé 
solennelle  :'  «  Au  cas  où  l'Allemagne  contreviendrait  de 
<iuêiquè  manière  que  ce  soit  aux  dispositions  des 
articles  43  et  43,  elle  serait  considérée  comme  commettant 
un  acte  hostile  vis-à-vis  des  puissances  signataires  du  pré- 
sent Traité  et  comme  cherchaat  à  troubler  la  paix  du 
monde.    » 

Je  vous  ferai  connaître  ultérieurement  la  décision  du 
Gouvernement  de  la  République. 

Et,  le  même  jour,  au  même  moment,  je  trans- 
mettais à  nos  représentants  près  des  gouvernements 
alliés  un  télégramme  reproduisant  la  lettre  dont  je 


viens   de    vous    donner    connai-->.'in< c    <ii    la    fiii-.inl 
suivre  des  iigrws  «uirantcs  : 

Je  ne  douta  pas  que  le  Gjjuvirin.Diont  prec  on  jucl 
vou»  êle«  accrédité  n'apprécie  comme  moi  la  néce^^ité 
d'une  Mnctkiu  immédiate  et  ne  «oit  disposai  à  prêter  au 
Gouvernement  de  la  République  son  concours  effectif. 
M.  le  maréch^il  Foih  étudie  les  mesures  tniHiairci  qui 
désoniiuis  ne  peuvent  plus  ^tre  ni  évitée*  ni  différée*. 
(Applaudissements   sur   un    fjrand   nombre   de    bancs.) 

Et,  le  5  avril  au  soir^  je  rédigeai  cette  lettre,  qui 
était  remise  le  6,  à  la  première  heure,  à  M.  le  Chargé 
d'affaires  d'Allemagne  ù  Paris  : 

Mo?«srEun  lb  CrtAncÉ   D'ArrAmES, 

Par  une  lettre  en  date  du  a  avril,  je  vous  avâti 
demandé  d'insister  auprès  de  votre  gouvernement  en  vue 
d'obtenir  le  retrait  immédiat  des  troupes  allemandes  qui 
ont  pénétré  indûment  dans  la  zone  neutre  fixée  par 
l'article  42  du  Traité  de  Ver*ailles. 

Ma  demande  étant  restée  jusqu'ici  sans  effet,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire  savoir  que  M.  le  général  commandant 
en  chef  l'armée  du  Rhin  a  reçu  l'ordre  de  faire  occuper 
immédiatement  les  villes  de  Francfort,  Homburg,  Hanaa, 
Darmstadt  et  Dicbnrg.  Cette  occupation  prendra  fin 
aussitôt  que  les  troupes  allemandes  auront  complètement 
évacué  la  zone  neutre.  (Vifs  applaadissemenls.) 

Cette  décision,  ni  improvisée  ni  imprévue, 
s'imposait 

Je  ne  me  suis  dissimulé  à  aucun  moment  la  gra- 
vité de  la  décision  exceptionnelle  que  je  prenais. 
Elle  n'était  ni  improvisée  ni  imprévue. 

Le  26  mars,  j'étais  à  c^ttc  tribune,  et,  après  avoir 
placé  sous  vos  yeux  des  documents  établissant  la 
longue  série  des  violations  par  l'Allemagne  de  tous 
ses  engagements,  je  terminais  par  un  appel  à  no3 
alliés,  qui  n'était  pas,  j'imagine,  susceptiblô  de  deux 
interprétations.  {Tris  bien  I  Très  bieu  I)  Je  vous 
demande  la  permission  de  le  reproduire  : 

Qu'il  s'agisse  de  la  livraison  des  coupables,  qu'il 
s'agisse  de  la  cpsestion  du  charbon,  des  réparations  ducs 
pour  des  attentats  criminels,  de  la  réoccupation  de  la 
zone  neutre  par  des  forces  militaires,  enfin  et  surtout 
du  désarmement  effectif  de  r.\lIemagBe,  il  est  évident 
que  l'intérêt  le  plus  étroit,  le  plus  clair  des  aUiés  est  <1« 
faire  front  commun. 

Nous  ne  doutons  pas  que  nos  alliés  ne  s'en  rendent 
compte.  Nous  comprenons  qne  les  événements  dont  l'Al- 
lemagne vient  d'être  le  théâtre  aient  pu  incliner  certain» 
d'entre  eux  à  penser  momentanément  qu'il  était  plu» 
sage  de  relarder  de  quelques  jours  les  décisions  inévi- 
t.-rbfes. 

fls  m'entendront  --^-le  langage  que  tenait  hier  encore 
M.  Lloyd  George  aux  Communes  en  est  pont  moi  le 
sûr  garant,  —  ils  m'entendront  lorsque  je  lenr  dirai, 
avec  l'opinion  française  unanime  derrière  mes  paroles... 
(Vifs  applaudissements  prolongés  sar  uri  grand  nombre  de 
baixcs.)...  que  la  France,  qui  est  encore  à  aifendlre  la  cora- 
mencement  de?  réparations  tes  plus  urgentes,  pour 
taquclle  la  fotimiture  du  charbon  est  une  question  de  vie 
ou  de  mort,  (|ui  serait  demain ^  comme  elle  le  fut  hier, 
la  première  à  subir  un  nouvel  assaut,  ne  saurait  attendre 
indéfiniment  des  décisions  qui  s'imposent.  (Vifs  applaei- 
dissemenls   prolongés.} 

Or,  Tappelez-vous,  Messieurs,  quelle  était  la  posi- 
tion de  la  France  le  3  av4I.  Après  avoir  supporté 
sans  y  répondre,  par  égard  pour  l'opinion  de  ses 
alliés,  toutes  les  violations  d'un  Traité  qui  constitue 
son  unique  garantie  de  réparation  et  de  sécurité 
(Applaudissements),  la  France,  sollicitée  personnelle- 
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ment  depuis  huit  jours,  par  Je  pronvcrncmcnt  do 
Berlin,  d'aiitoris<.'r  une  dérogation  plus  grave  qfuc 
tout-c  autre  aux  articles  les  plus  importants  du 
Traité,  avait  opposé  aux  demandes  répétées  un  refu» 
formel  ot  réitéré,  sur  quoi  le  gouvernement  de  Berlin 
l'avisait  que,  se  passant  de  l'autorisation  qu'il  avait 
sollicitée,  il  faisait  entrer  ses  troupes  dans  la  Ruhr. 

Je  n'ai,  Messieurs,  à  aucun  moment  —  j'en  ai 
consoifncc,  —  perdu  le  sang-froid,  plus  nécessaire 
que  jamais,  dans  ces  graves  circonstance».  (Vijs 
applaudissements.)  Je  n'ai  pas  oublié,  et  je  n'oublie 
pas,  que  rien  n'est  plusi  souhaitable  que  le  rétablisse- 
ment normal  des  relations  économiques  entre  l'Alle- 
magne et  la  France.  (Applaudissements.) 

Je  ne  méconnais  pas  les  difficultés  où  se  lieurte  le 
gouvernement  allemand.  Aujourd'hui  comme  hier  je 
suis  prêt  à  en  tenir  compte,  à  une  condition,  tou- 
jours la  même,  c'est  que  le  gouvernement  allemand 
donne,  par  ses  actes,  la  preuve  de  sa  bonne  foî. 
(Vifs  applaudissements  répétés  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Nécessité  d'un  accord  intime  et  loyal  des  Alliés 

Si  je  m'étais  contenté,  sans  agir,  d'enregistrer  ce 
nouveau  manquement  à  la  parole  donnée,  que  deve- 
naient dans  cette  aventure  les  intérêts  et  la  dignité 
même  de  la  France  ?  (Applaudissements.)  Que  deve- 
nait le  Traité  de  Versailles  ?  En  le  défendant,  en  sau* 
regardant  son  intégrité,  la  France  a  protégé  avec 
ses  intérêts  ceux  de  ses  alliés.  (Vifs  applaudissements 
répétés.) 

La  noble  et  courageuse  Belgique...  (MM.  les  dépu- 
tés se  lèvent.  —  Vifs  applaudisements  répétés)  ...  l'a 
bien  compris  en  venant  se  ranger  à  nos  côtés.  Cet 
acte  de  solidarité  et  de  clairvoyance  accroîtrait  encore, 
s'il  était  possible,  les  sentiments  d'affection  et  d'ad- 
miration qui  animent  la  France  pour  &a  sœur  belge. 
(Double  salve  d^ applaudissements.) 

Je  suis  heureux  de  dire  à  la  Chambre  qu'après  un 
loyal  échange  de  vues  entre  les  Cabinets  de  Londres 
et  de  Paris,  ils  sont  tombés  d'accord  (Vifs  opplaa- 
dissements)  pour  déclarer  que  les  explications  qui 
viennent  d'être  échangées  entre  Paris  et  Londres 
ont  amené  les  gouvernements  français  et  britannique 
à  constater  que,  s'il  s'est  produit  une  divergence 
d'opdnion  sur  le  moyen  d'assurer  l'exécution  du 
Traité  de  Versailles,  ils  reconnaissaient  plus  que 
jamais  la  nécessité  de  maintenir  leur  intime  et  cor- 
dial accord  pour  le  règlement  des  graves  questions 
(|ui  restent  posées  devant  eux  en  Allemagne  et  dans 
le' monde.  (Vifs  applaudissements  répétés.  —  Un  très 
grand  nombre  de  députés  se  lèvent  au  moment  oà 
M.  le  président  dia  Conseil  regagne  le  banc  des 
ministres.) 

Intervention  de  M.  Loais  Barthou 

Que  M.  le  Président  du  Conseil  garde  une  «  attitude  digne 
d'un  pays  qui  veut  tout  son  droit  et  qui  peut,  le  cas 
éclièant,  mettre  la  force  au  service  du  droit  ». 

M.  tK  PEKsiDENT.  —  La  parole  e«t  à  M.  Louis 
Barliiou. 

M.  Louis  Barthou.  —  La  Chambre  admettra,  dès 
mes  premiers  mots,  qu'il  est  impossible  de  se  mé- 
prendre sur  les  intentions  qui  m'amènent  à  la 
tribune. 

J'ai,  avec  la  Chambre  tout  entière,  écouté  la  décla- 
ration de  M.  le  président  du  Conseil.  Je  l'ai  écoutée 
avec  l'inU'rôt  qu'elle  méritait  ;  je  l'ai  applaudie  sans 
réserve  d'\m  bout  à  l'autre. 

Au  centre.  —  Eye  mériterait  d'être  affichée. 

M.  Louis  Barthou.  —  M.  le  président  du  Conseil 


a  tenu  avec  fernieté,  mais  avec  la  modératioiv  et  !• 
sang-froid  qui  appartiennent  au  droit,  un  langage 
digne    de    la    France    qu'il    représenU'. 

Le  règlement  ouvre  le  droit  de  prendre  la  parole 
après  un  ministre,  et  c'est  do  ce  droit  que  je  tiens 
à  user  très  simplement. 

J'apporte  une  adhésion  complète  au  langage  quî 
vient  d'être  tenu. 

Je  voudrais  seulenrvent  marquer  —  c'est  l^'objct 
unique  et  précis  de  mon  intervention  —  que  si  l'at- 
titude de  M.  le  président  du  Conseil  règle  un  point, 
d'autres  restent  en  suspens,  et  que  la  Chambre,  qui 
a  été  unanime  pour  applaudir  M.  le  président  du 
Conseil  dans  une  circonstance  particulière,  lui  don- 
nera la  même  approbation  unanime  si  —  comme  je 
n'en  doute  pas  —  sa  politique  est  la  même  dans  les  . 
questions  qui  sont  encore  à  résoudre. 

Sur  le  refus  opposé  j)ar  le  Gouvernement  français 
à  l'Allemagne  de  laisser  péhétrer  dans  le  bassin  de 
la  Ruhr  des  troupes  de  la  Reichswehr,  je  peux  dire 
qu'il  n'y  a  pas  eu  ici  de  dissentiment. 

Quoi  que  nous  pensions  de  la  situation  de  l'Alle- 
magne et  parce  que  nous  avons,  les  uns  et  les  autres, 
la  volonté  de  ne  pas  intervenir  dans  ses  affaires 
intérieures,  nous  estimons,  avec  M.  le  président  du 
Conseil,  que  l'intervention  demandée  eût  été  inu- 
tile et  dangereuse.  Là-dessus,  1^  explications  du 
chef  du  Gouvernement  ont  été  d'une  telle  pi-écision 
et  d'une  telle  énergie  que  je  ne  commettrai  pas  la 
faute  d'y  ajouter  un  commentaire.  Il  est  une  raison 
que  M.  le  président  du  Conseil  a  fait  valoir  avec 
force,  c'est  celle-ci  : 

Il  n'a  pas  voulu,  au  nom  du  Gouvernement  fran- 
çais, qui  aurait  porté  seul  la  responsabilité  de  cette 
attitude,  accorder  l'autorisation  de  ne  pas  respecter 
le  Traité  de  Versailles  au  gouvernement  allemand, 
qui  a  donné  l'exemple  de  tant  de  violations.  Et  la 
question  que  je  pose  à  M.  le'  président  du  Consoil, 
ou,  pour  ne  pas  établir  un  débat,  la  question  que 
j'ai  «implement  le  devoir  de  porter  à  la  tribune 
devant  la  Chambre  est  celle-ci  : 

M.  le  président  du  Conseil  a  repris,  soit  dans  les 
notes  qu'il  a  adressées  à  l'Allemagne,  soit  dans  les 
commentaires  dont  il  les  a  entourées,  la  série  des 
violations  du  Traité  que  l'Allemagne  a  commises. 
Or,  quand  l'Allemagne  retirera  ses  troupes  du  bassin 
de  la  Ruhr,  nous,  nous  retirerons  nos  troupes  des 
villes  que  nous  avons  occupées  ;  mais  la  question 
de  la  livraison  des  coupables,  la  question  des  char- 
bons, la  question  des  réparations  qui  nous  sont  dues 
pour  des  attentats  commis  contre  des  officiers  fran- 
çais, resteront  les  mêmes,  et  s'il  est,  dans  les  dticla- 
rations  de  M.  le  président  du  Conseil,  un  langage 
qui  ait  été  particulièrement  applaudi  et  qui  ait  reçu 
sans  réserve  l'approbation  unanime  de  la  Chamhrc, 
c'est  la  question  du  désarmement. 

Je  me  garderai  bien,  surtout  à  l'heure  où  nous 
sommes,  de  paraître  ouvrir  une  polémique.  Tout  à 
l'heure,  des  interruptions  s'cntrc-croisaient  pour 
savoir  si,  hier,  on  aurait  pu  imposer  à  l'Alieniagne 
telle  mesure.  Je  veux  simplement,  pour  assurer  la 
sécurité  de  demain,  regarder  la  situation  qui  nous 
est  faite  aujourd'hui. 

Je  dis  que  ces  polémiques  sur  les  iresponsjibililés 
d'hier  ne  doivent  pas  être  portées  à  la  tribune  ;  que 
nous  devons  être  unanimes  pour  estimer  que  le 
danger  resté  le  même,  mais  aussi  que  le  moyen  de 
le  prévenir  n'a  pas  varié. 

Et  alors  je  dis  à  M.  le  président  du  Conseil  : 
L'Allemagne,   une  fois   de   plus,  se    dérol)e    h   ses 
engagements.    Après   avoir  contracté   l'obligation   de 
réduire  son  armée  à   loo  ooo  hommes  au  'ôi   mars, 
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fllo  avait  obtenu  tics  alliés  l'autorisation  d'avoir 
200  000  hommes  jusqu'en  avril. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil,  vous  nous  ditea 
que  l'Allemagne  sollicite  un  nouveau  délai.  Vous 
nvoz  montré  de  l'énergie,  de  la  fermeté  dans  la 
moclcnilion,  dans  le  sang-froid  et  la  clairvoyance. 
Vous  avez  maintenu  les  intérêts  de  la  l-rance  dans 
une  question  qui  touchait  à  sa  sécurité.  Il  y  a  d'autres 
garanties  dans  le  Traité.  Vous  allez  à  San  Remo. 
Nous  voulons  tous  l'union  des  Alliés.  Nous  approu- 
vons pleinement  la  politique  que  vous  avez  suivie 
dans  la  circonstance  grave  que  la  France  vient  do 
traverser. 

Vous  avez  bien  servi,  bien  défendu  la  France. 
Je  suis  certain  que,  sur  les  autres  questions,  vous 
aurez  la  même  attitude,  c'est-à-dire  une  altitude 
digne  d'un  pays  qui  veut  tout  son  droit  et  qui  peut, 
le  cas  échéant,  mettre  la  force  &u  service  du  droit. 
(Applaudissements.) 


LA  RÉVOLUTION  QUI  VIENT 

AUX  BOURGEOIS  DE  89 

qui  ont  supprimé  les  titres  de  noblesse 

LE  PROLÉTARIA  T  VEUT  DEMAIN 

arracher  les  titres  de  propriété 

Sous  ce  titre  «  La  révolte  des  faits  »,  l'ancien 
député  Pierre  Brizon  écrit  dans  la  Vague 
(8.  4.  20)  : 

«  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue...  »,  dit 
l'article  54/i,  le  plus  important  des  2  281  articles  du 
Code   civil  de   la   bourgeoisie. 

Le  droit  <c  absolu  »  de  disposer  des  «  choses  »  a 
pour  conséquence  le  droit  de  disposer  des  hommes. 

Dans  l'Antiquité,  les  esclaves  étaient  un  objet 
de  «  propriété  ».  De  même  les  serfs  au  moyen  âge. 

Aujourd'hui,  plus  de  patriciens,  plus  de  seigneurs 
féodaux,  mais  des  capitalistes.  Plus  de  serfs  ni  d'es- 
claves, mais  des  salariés,  des  sans-propriété,  des 
gens-sans-terre. 

Aujourd'hui,  la  propriété  des  choses  :  terre,  mine, 
fer,  électricité,  argent,  entraîne  encore  le  droit  de 
disposer  des  hommes.  Le  capitaliste  gouverne  les 
pauvres,  il  les  fait  travailler  pour  lui,  il  les  envoie 
à  la  guerre  à  sa  place... 

«  Aujourd'hui,  disait  Jaurès  dans  ses  Etudes 
socialistes,  la  propriété  individuelle  a  la  forme  capi- 
taliste, elle  permet  à  une  minorité  d'individus  pri- 
vilégiés de  disposer  du  travail,  des  forces,  de  la  .santé 
des  prolétaires  et  de  lever  sur  eux  un  perpétuel 
tribut.  » 

Vous  dites  qu'il  y  a  eu  pourtant  la  révolution  de 
1789  i*  Oui,  mais...  pour  la  bourgeoisie. 

Avant  89  :  titres  de  noblesse.  Après  89  :  titres 
de  propriété. 

Le  travailleur  se  brosse.  Il  n'a  guère  fait  que 
changer  de  maîtres.  Liberté,  Egalité,  Fraternité... 

Mais  voici  que  se  lève  une  immense  révolte  des 
faits  contre  les  y  TP'^'-s  ». 

Le  fait  «  guerre  »  (i  million  et  demi  à  2  millions 
do  morts,  runies,  larmes,  misères,  souffrances)  se 
révolte  contre  le  mot  «  fraternité  ». 


Le  fait  «  profiteurs  de  la  mort,  nouveaux  ricncs, 
nouveaux  pauvres,  gens  ruinés,  fortunes  6<;aiuia- 
leuses,  accaparement  des  richesses  par  la  féodalité 
capitaliste  »,  ce  fait-là  est  en  révolte  contre  le  mot 
((  égalité  ». 

Le  fait  «  Marins  de  la  Mer  Noire,  bagnes 
d'Afrique,  rabiot  de  la  classe  18,  révocations  de  che- 
minots en  grève,  perquisitions  chez  les  honnêtes 
gens  qui  ont  le  défaut  d'avoir  du  cœur  mais  pas  de 
coffre-fort  plein  »,  cet  autre  faisceau  de  faits  est  en 
révolte  contre  le  mot  «  liberté  ». 

Et  M.  Gaston  Morin,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Montpellier,  vient  d'écrire  tout  un  livro 
sur   : 

La  Révolte  des  faits  contre  le  Code. 

Le  Code,  c'est  la  nouvelle  Bible  de  la  Ïhjui  <f;t:i )i->i>:, 
c'est  le  livre  sacré  du  capitalisme.  Tout  pour  l'indi' 
vidu  (privilégié).  Rien  pour  la  collectivité  (labo- 
rieuse). 

Selon  le  Code,  dit  M.  Gaston  Morin,  «  le  propri-i- 
taire  a  la  faculté  de  laisser  sa  chose  improductive,  de 
la  détruire  ou  même  de  s'en  servir  pour  nuire  d 
autrui   ». 

Et  cependant,  il  y  a  un  fait  qui  commence  .à  se 
révolter  contre  le  Code  :  c'est  la  tendance  d'une 
législation  encore  maigre  et  d'une  jurisprudence 
encore  timide  à  ne  plus  considérer  le  droit  de  pro- 
priété «  comme  une  fin  en  soi,  mais  commo  un 
moyen  pour  atteindre  un  but  qui  est  d'accroître  la 
richesse  générale,  de  contribuer  à  l'utilité  sociale-  », 

Commissaire  à  la  Marine  marchande,  le  minori- 
taire Bouisson  a  indigné  les  profiteurs  de  I.1  m-^r 
-parce  qu'il  a  réalisé  la  réquisition  des  navires  dans 
l'intérêt  public. 

Commissaire  à  l'Agriculture,  le  majoritaire  Com- 
père-Morel  a  indigné  certains  barons  de  la  terre 
parce  qu'il  a  voulu  s'emparer  des  «  terres  abandon- 
nées »  par  leurs  propriétaires. 

Faites  pendant  la  guerre,  ces  deux  réquisitions 
exorbitantes  du  Code,  celle  des  navires,  celle  de  la 
terre,  se  feront  en  grand,  plus  tard,  pendant  la 
paix,  au  profit  de  la  Communauté. 

Le  Code  de  l'individu  a  vu  se  dresser  contre  lui, 
depuis  cent  ans,  les  faits  :  associations,  groupements, 
sociétés,  trusts,  coalitions,  grèves,  coopératives,  Syn- 
dicats, Confédération  Générale  du  Travail  ;  tendance 
aujourd'hui  puissante  et  demain  sans  doute  irré- 
sistible à  la  collectivisation,  au  communisme  des 
efforts,  du  travail  et  de  la  propriété. 

Battu  en  brèche  de  tous  côtés,  le  Code  bourgeois 
n'est  plus  qu'un  vieil  édifice  lézardé  qu'il  faut  jeter 
par  terre. 

«  La  doctrine  juridique  de  la  souveraineté  des 
individus,  de  leur  indépendance  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  s'est  très  vite  trouvée  en  désaccord  arec 
les  faits. 

»  La  liberté  des  conventions,  qui  est  le  corollaire 
logique  de  la'  souveraineté  des  individus,  cette  liberté 
suppose  une  égalité  au  moins  approximative  de 
situation  économique  entre  les  contractants.  Elle  est 
en  harmonie  avec  le  petit  commerce  en  1804,  avec 
le  petit  patronat  en  présence  de  la  petite  main 
d'œuvre. 

»  Dès  le  milieu  du  xix*  siècle,  le  mouvement  pro- 
gressif de  la  production  industrielle  vers  la  concen- 
tration, les  groupements  toujours  plus  forts  des  capi- 
taux ont  suscité  des  inégalités  sociales  profondes, 
des  infériorités  manifestes  au  point  de  vue  de  la 
liberté  de  contracter.  A  l'indépendance  des  parti 
dans  le  contrat  a  succédé,  en  fait,  la  dépendance  d 
l'une  des  parties  vis-à-vis  de  l'aiître. 
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n  Alors,  c'est  l'une  d'entre  elles,  et  non  les  deux, 
qui  fixe  les  conditions  de  l'opéralion,  l'autre  n'ayant 
qu'à   acwpter  ou   refuser. 

»  Il  en  est  ainsi...  s'il  s'agit  d'opéralionsi  juri- 
diques répondant  à  une  nécessite  primordiale  et  pour 
la  satisfaction  de  laquelle  le  public  n'a  pas  le  choix 
du  co-contractant  parce  qu'il  trouve  on  face  de  lui 
des  organismes  puissants  en  possession,  les  uns  d'un 
monopole  légal,  les  autres  d'un  monopole  de  fait 
plus  ou  moins  complet  et  avec  lesquels  il  faut  traiter 
sans  discuter... 

»  L'industrie  des  assurances  ne  fait  pas  l'objet 
d'un  monopole  d'Etat,  elle  n'est  pas  érigée  en  ser- 
vice public.  Mais  en  France,  ainsi  que  dans  presque 
tous  les  pays,  les  diverses  branches  d'assurances 
sont  exploitées  par  des  compagnies  très  puissantes 
qui  font  la  loi  du  contrat,  loi  d'autant  plus  impé- 
rieuse qu'il  y  a  une  grande  parenté  entre  les 
polices  des  diverses  compagnies,  ce  qui  enlève  à  l'in- 
dividu... la  liberté  du  choix. 

»  Dans  le  contrat  de  travail,  les  obligations  de 
l'ouvrier  résultent  du  règlement  d'atelier,  qui  est 
l'œuvre  exclusive  du  patron.  La  soumission  de  l'ou- 
vrier aux  règlements  de  l'atelier  n'est  pas  libre... 
L'ouvrier  n'a  pas  la  liberté  de  ne  pas  travailler. 
Ainsi  l'équilibre  est  rompu  entre  les  parties  :  au 
régime  de  la  liberté  des  accords  succède  celui  de  la 
dictature  des  patrons  ou  des  Compagnies  puissantes 
imposant  un  règlement  iî  une  multitude  de  faibles.  )i 
{Prof.  Gaston  Marin.) 

Déjà,  dans  le  cadre  même  du  régime  bourgeois, 
la  sainUî  «  propriété  individuelle  »  avait  dû  subir 
atteintes  et  limitations.  Les  servitudes,  l'usufruit, 
l'hypothèque,  les  droits  d'usage  et  l'habitation,  les 
contraintes  successorales,  etc.,  sont  autant  de  dé- 
membrements de  la  propriété  individuelle. 

Puis  la  formidable  poussée  industrielle  et  finan- 
cière du  xix«  siècle  avait  fait  craquer  le  Code.  Socié- 
tés anonymes,  propriété  anonyme.  Il  y  a  un  lien 
entre  le  champ  et  son  propriétaire  qui  le  cultive. 
Mais  quel  lien  y  a-t-il  entre  les  Rothschild  et  les 
mines  espagnoles»  de  Penarroya  dont  ces  messieurs 
possèdent   les   «    actions    »  ? 

Qu'on  mette  la  France  entière  en  Société  anonyme, 
et  que  tous  les  Français  travailleurs  en  soient  action- 
naires :  voilà  le  bolchevisme.  Alors,  où  est  la  «  pro- 
priété ijidividuellc  »  ?  Mais  où  sont  les  neiges  d'an- 
tan... 

Dans  les  usines  du  capitalisme  grandissant,  les 
foulesi  ouvrières  se  sont  entassées.  Le  Code  n'avait 
point  prévu  cette  révolution.  Alors  on  a  vu,  sur  le 
lard  du  siècle,  pousser  peu  à  peu,  sousi  les  grands 
ombrages  du  Code  civil,  la  pauvre  plante  anémique 
du  Code  du  Travail.  Anémique  ?  Oui.  Mais  n'im- 
porte :  c'est  une  indication,  une  espérance,  une 
révolte  des  faits. 

En  même  temps,  l'impôt  montait,  malgré  les 
gémissements  instinctifs  des  réactionnaires.  L'impôt  ! 
C'est  une  reprise  !  et  voilà  qui  est  grave  pour  l'ave- 
nir... L'impôt,  c'est  la  «  propriété  individuelle  » 
que  la  collectivité  mange  feuille  à  feuille  comme  un 
artichaut  !  Oui,  je  sîiis,  vous  prétendez,  et  vous 
avez  raison,  que  l'impôt  est  aujourd'hui  la  propriété 
collective  de  la  bourgeoisie  gouvernante  qui  en  fait 
ce  qu'elle  veut  ;  la  guerre  ou  l'aumône,  ou  du  gas- 
pillage. Eh  bien,  mettez  la  Confédération  Générale 
•  le  tous  les  Travailleurs  et  des  Paysans  à  la  place 
le  la  bourgeoisie,  et  voyez  là,  tout  de  suite,  quel 
commencement    de    révolution  1 

Autre  chose  :  en  face  de  la  sacrée  propriété  indi- 
viduelle, les  faits  en  révolte  ont  dressé  la  propriété 


collective  de  PEtat.  Chacun  de  nous  peut  dire  du 
palais  de  Versailles  :  mon  château  ;  du  bois  ae  bou» 
lognc  :  mon  parc  ;  du  Musée  du  Louvre  :  ma  galerie 
de   tablaïux. 

Alors,  imaginez-vous  le  temps  où  chacun  de  nous 
pourra  dire  :  mes  domaines,  mes  mines,  mes  usines, 
ma  banque  i* 

Car  le  temps  viendra,  il  vient,  où  se  réalisera  le 
mot  du  grand  industriel  allemand  Walter  Rathe- 
nau,  directeur  de  la  formidable  Société  Générale 
d'Electricité  :  «  Dans  l'Etat  (aux  mains  des  travail- 
leurs, n joutons-nous),  il  ne  doit  exister  qu'un  seuî 
individu  immensément  riche  :  l'Etat  lui-même.  » 

La  poussée  capitaliste  du  «  siècliî  dos  ouvriers  » 
(ainsi  que  Gladstone  l'appelait)  a  si  bien  fait  éclater 
le  malheureux  Code  civil  de  i8o4  qu'il  a  fallu, 
en  i84i,  pour  construire  les  chemins  de  fer,  voter 
une  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Quelle    horreur  ! 

Alors  moi,  classe  ouvrière  et  paysanne,  parti  socia- 
liste, parti  des  honnêtes  gens,  des  vrais  intellectuels 
et  du  progrès  en  marche,  je  m'empare  du  pouvoir, 
comme  les  bourgeois  de  89,  je  m'empare  de  la  loi,  et 
au  nom  de  1'  «  utilité  publique»,  au  nom  de  l'intérêt 
général,  je  fais  ce  qu'ont  fait  les  bourgeois  sous  la 
Révolution  quand  ils  ont  exproprié  l'Eglise  et  la 
noblesse  de  douze  milliard»  de  biens,  je  fais  en 
grand  ce  qu'ont  fait  les  Rothschild  des  chemins  de 
fer  et  les  Périer  des  mines,  quand  ils  ont  exproprié 
les  paysans  de  leurs  terres  :  je  procède  à  V expropria- 
tion générale  de  la  classe  capitaliste  qui  a  accaparé, 
aux  dépens  de  la  Communauté,  les  meilleures  terres, 
les  grands  domaines,  no3  mines  de  houille,  nos 
mines  de  fer,  nos  chutes  d'eau,  le  travail  de  mil- 
lions  de   producteurs... 

Où  le  père  a  passé  passera  bien  l'enfant... 

Et  la  <(  révolution  »  est  faite  !  pas  plus  difficile 
que  ça,  pas  plus  méchante  !  C'est  ça  le  bolchevisme 
(il  a  perdu  son  couteau,  n'est-ce  ixis  ?). 

Voyez-vous,  Messieurs  nos  ennemis,  vous  aurez 
beau  faire  :  guerre  étrangère,  guerre  civile,  assas- 
sinat-de  Jaurès,  mensonges  de  journaux,  calomnies 
de  réaction,  menace  de  mort,  persécutions,  etc.,  ce 
qui  rend  votre  défaite  un  jour  certaine,  ce  qui 
rend  invincible  à  la  longue  notre  socialisme  scien- 
tifique, c'est  que  notre  socialisme  travaille  avec  les 
faits,  avec  la  puissance  des  faits  et  que  les  faits 
sont  en  révolte  —  contre  vous,  contre  votre  Code, 
vos  lois,  vos  richesses,  vos  violences,  votre  mili- 
tarisme et  vos  guerres,  contre  la  grande  misère  que 
vos  mains  dégénérées  ont  jetée  sur  le  monde... 

Pierre    Hnizo>-. 
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Mise  en  vente 
des  deux  premiers  Tomes  de  la  D.    C. 

On  peut  se  procurer  à  partir  de  celte  semaine 
les  deux  premiers  tomes  de  la  D.  C,  brochés 
au  prix  global  de  20  francs,  port  en  sus  {poste 
recommandé,  3  fr.  75  ;  colis  de  3  kilos  en  gare, 
1  fr.  30  ;  à  domicile,  i  fr.  90;  —  Etranger, 
poste  recommandé,  3  francs  ;  ou  un  colis 
5  kilos). 

Chaque  volume  séparé  coûte  iO  francs,  port 
en  sus  (poste  recommandé  :  le  i"  vol.,  i  fr.  25 
pour  la  France,  i  fr.  75  pour  l'étranger  ;  le 
2r  vol.,  2  //•.  20  et  i  fr.  75). 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Commentaires 


l'usage  p  peiivent  faire  les  cailiolipes 

de  la  loi  du  12  mars  1920 
sur  les  Syndicats  prolessionuels 


I  —  OBJET  DE  CETTE  ÉTUDE 

La  loi  du  iJ  mars  igjo  (i),  publiée  au  Journal 
Officiel  du  i/i  mars  1920  sous  le  litre  de  «  Loi  sur 
l'cxtcasion  de  la  capacité  civile  des  Syndicats  pro- 
fessionnels »,  était  attendue  depuis  longtemps.  Dès 
l'année  1886,  plusieurs  propositions  d'initiative  par- 
kmentaire  tendaient  à  élargir  la  loi  du  21  mars 
i88/i.  Le  28  décembre  iqoS,  M.  Barthou  déposait 
un  long  rapport  à  la  Chambre.  Néanmoins,  c'est 
seulement  en  1917  que  le  Sénat  conimença  la  dis- 
cussion d'un  texte  proposé  et  rapporté  par  M.  Henry 
Chéron,  et,  après  des  renvois  multiples  pendant  trois 
ans  de  l'une  et  l'autre  assemblée,  et  d'importantes 
modifications  sur  plusieurs  points,  la  proposition 
était  enfin  votée  (2).  La  Cbambre  avait  consenti 
à  réserver  la  question  brûlante  du  droit  syndical 
lies  fonctionnaires,  et  l'accord  s'était  fait  sur  la 
formule  suivante  :  «  Une  loi  spéciale  fixera  lo  statut 
des  fonctionnaires.    » 

Il  ne  s'agit  point  d'étudier  ici  aujourd'hui,  dans 
leur  ensemble,  les  dispositions  combinées  des  lois 
dos  21  mars  i884  et  12  mars  1920,  ni  même  de 
nous  attacher  à  mettre  on  lumière  toutes  les  modi- 
fications apportées  au  régime  antérieur  par  le  jiou- 
veau  texte  (3).  Nous  entendons  simplement  rechercher 
si  les  catholiques  pourront  régulièrement  tiier  parti 
d'une  législation  déjà  si  largement  et  si  abusivement 
exploitée  depuis  tant  d'années  par  des  groupements 
révolu'lionnaires,  notamment  par  la  fameuse  Con- 
fédération générale  du  Travail,  qui,  dès  octobre 
1919,  semblait  grouper  i  35o  000  membres  et  en- 
viron    3  000    Syndicats     ouvriers     (4)-     La     loi     du 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  S, -pp.  /|37-/|'ir. 

(2)  Documenls  parlementaires.  —  Sénat  :  Rapporis 
ds  M.  Henry  Chéron,  n°  81,  annexe  au  procès- verbal  de 
lu  séance  du  i5  mars  1017  ;  n°  160,  annexe  séance  du' 
io««vr.  1919  ;  n°  765,  annexe  séance  aS  déc.   1919. 

Gliambre  :  Rapport  de  M.  Lauche,  n°  59/|5,  annexe  au 
procès-verbal  da  la  séance  du  5  septembre  1918. 

Discussion.  —  Sénat  :  Séances  des  21  et  22  juin  1917, 
19   avr.    1919,   3i    déc.    1919. 

Chambre  :  Séances  des  21  fcvr.  1919,  18  juill.  1919, 
Il  mars  1920. 

(3)  Ce  texte  laisse  encore  à  désirer,  et  notamment  ne 
donne  pas  aux  Syndicats  agricoles  toutes  les  facilités 
auxquelles    ils    auraient    pu    légitimement    prétendre. 

(4)  M.  Martin  Sajnt-Léon,  dans  son  très  intéressant 
ouvrage  Syndicalisme  ouvrier  et  syndicalisme  agricole, 
relate  (p.  65)  les  chiffres  suivants  : 

«  D'après  la  dernière  statistique  officielle  {Bulletin  du 
ministère  du  Travail,  janv.  igiô),  il  existait  au  i®''  janv. 
1914  :  4  967  Syndicats  patronaux  avec  4o3  i^3  membres  ; 
4  846  Syndicats  ouvriers  avec  i  026  3oa  membres  ; 
233   Syndicats  mixtes  avec  5i  m   membres. 

»  Sur  ces  chiffres,  on  a  vu  que  la  C.  G.  T.  revendiquait 
'a  837   Syndicats  comptant  4oo  000  cotisants.   Il  est  certain 


la  mars  1920  ne  peut-elle  pas  être  utilisée,  notam- 
ment pour  faciliter,  en  même  li^inps  qu'unx;  organi- 
sation nouvelle  des  profeêsioa»  libérales,  la  cicatton 
et  l'entretien  d'œuvrea  sociales  d'une  imporlanoi 
chaque  jour  plus  grande:  œuvres  d'enseignement  de 
toute  nature,  écoles  normales,  cours  professionnels 
ou  ménagers,  etc.  Tel  est  Vohyd  de  la  présente  étude, 
qui  se  propose  seulement  de  donner  à  cette  qucslioit 
une  première  réponse,  en  attendant  de»  dévelop- 
pements plus  étendus. 

Il  convient  de  rappeler  d'abord  quelques  règle.? 
fondamentales  de  la  législation  de  1884-1920;  nous 
chercherons  ensuite  les  applications  à  en  tirer. 

Il  —  PERSONKES  APTES  A  FAIRE  PARTIE  D'UM  SYUDICAT 

Commençons  par  bien  précisf;r  les  personnes  pou- 
vant  faire   partie   des  Syndicats. 

a)  Celles  qui  exercent  une  profession 

L'art.  2  de  la  loi  du  21  mars  188/I  pose  en  principe 
que  les  Syndicats  ou  Associations  professionnelles 
sont  formés  des  ^personnes  «  exerçant  la  même  profes- 
sion, des  métiers  similaires  ou  des  iJrofessions  con- 
nexes concourant  à  l'étabhssement  de  produits 
déterminés  »,  et  la  loi  du  12  mars  1920,  élargissant 
une  disposition  dont  rien  ne  pouvait  justifier  le  carac- 
tère lestrictif,  a  ajouli'-  à  la  loi  du  21  mars  i884  un 
article  9  nouveau  ainsi  conçu  :  «  La  présente  loi  est 
applicable   aux  professions  libérales.    » 

Il  est  donc  nécessaire,  mais  il  est  suffisant  aujour- 
d'hui d'exercer  une  profession  quelconque,  étant 
«îulement  précisé  que  la  situation  des  fonctionnaires 
sera    l'objet    d'une    réglementation    particulière. 

Que  faut-il  entendre  par  l'exercice  d'une  profes- 
sion ?  Dès  le  premier  jour  —  alors  cependant  que 
la  loi  de  1884  constituait  une  dérogation  aux  règles 
restrictives  du  droit  d'association  édictées  par  les 
dispositions  antilibérales  et  surannées  des  articles  291 
et  suivants  du  Code  pénal,  abrogés  seulement  par 
la  loi  du  i®""  juillet  1901,  —  on  n'a  pas  hésité 
à  affirmer  que  ce  mot  devait  être  pris  dans  son  sens 
le  plus  large  :  on  s'accordait  à  reconnaître  qu'il 
ne  fallait  pas  oublier,  pour  l'interpréter,  que  la  loi 
de  i884  était  une  loi  de  liberté  dont  l'extension  ne 
pouvait  être  restreinte  que  par  des  textes  formels 
ou  par  l'esprit  général  de  notre  droit.  Ces  prin- 
cipes d'interprétation  s'imposent  à  plus  forte  raison 
maintenant,  depuis  que  la  loi  du  i"  juillet  1901, 
d'ailleurs  encore  si  imparfaite,  a  reccHinu  à  tous 
les  Français  le  droit  de  former,  sans  aucune  auto- 
risation, toutes  espèces  d'associations  déclarées  ou 
non  déclarées,  sauf  des  Congrégations,  et  que  la  loi 
de  1920  a  formellement  admis  au  bénéfice  de  la  légis- 
lation syndicale  les  professions  libérales  qui  esti- 
meraient ne  pas  devoir  se  contenter  des  dispositions 
de  la  loi  de  1901  (i). 

Ainsi  peuvent  se  syndiquer  : 

i*>   Les  industriels,   les  commerçants,   les   agricul- 


que  le  mouvement  cégétiste  a  pris  récemment  un  dé- 
veloppement important.  La  C.  G.  T.  groupe  actuellement 
(oct.    1919)    I  35o  000    membres    effectifs    et   cotisants.    » 

(i)  Une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  3o  novembre 
1892  avait  admis  les  médecins,  dentistes  et  sages-femme» 
à   coûstituer  des   Syndicats  (art,    i3). 
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leurs,  quelles  que  soient  l'importance  ou  la  nature 
de  rcxplçtitiVlion,  la  qualilô  que  rindividu  peut 
avoir,  patron,  ouvrier,  employé,  mais  à  condition 
toujours  que  le  Syndicat  soit  formé  entre  personnes 
exerçant,  à  litre  principal  ou  accessoire,  une  pro- 
fession   déterminée. 

Observons  dans  cet  ordre  d'idées  que  tous  les  pro- 
priétaires de  biens  ruraux,  qu'ils  les  exploitent 
ou  non  par  eux-mêmes,  peuvent  entrer  dans 
un  Syndicat  agricole,  tous  ayant  un  intérêt  profes- 
sionnel qui  justifie  l'association  syndicale. 

Bien  que  plus  contestable,  en  théorie,  cette  solu- 
tion nous  paraîtrait  devoir  être  étendue  même  aux 
propriétaires  d'immeubles  urbains,  et  la  pratique 
est  fixée  en  ce  sens. 

2°  Les  membres  de  l'enseignement  privé,  dont  la 
situation  était  discutée  auparavant,  qui  puisent  dans 
le  nouvel  article  9  le  droit  incontestable  de  consti- 
tuer des  Syndicats  :  ricA  n'empêcherait  d'ailleurs 
de  grouper  dans  le  même  Syndicat  les  instituteurs 
primaires,  professeurs  d'établissements  secondaires 
ou  professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  ou 
encore  des  professeurs  qui  ne  seraient  attachés  à 
aucun  établissement. 

3°  Les  ecclésiastiques,  sous  réserve,  bien  entendu, 
au  point  de  vue  canonique,  des  autorisations  qui 
leur  seraient  nécessaires.  Il  va  sans  dire  que  la 
faculté  qui  appartient  légalement  aux  ecclésiastiques, 
de  constituer  en'tre  eux  des  Syndicats  à  raison  des 
fonctions  qu'ils  exercent  ne  les  empêcherait  point 
de  s'affilier  à  d'autres  Syndicats  s'ils  sont  agricul- 
teurs,   professeurs,    publicistes,    etc. 

4**  Les  congréganistes  exerçant  une  véritable 
profession.  En  effet,  si  des  préoccupations  sectaires 
n'obscurcissent  pas  toutes  les  notions  économiques  et 
juridiques,  on  ne  voit  pas  comment  le  droit  de  se 
réunir  en  Syndicats  pourrait  être -refusé  à  des  con- 
gréganistes qui  exerceraient  en  toute  réalité  la  pro- 
fession de  prédicateurs,  de  missionnaires,  d'agri- 
culteurs, de  professeurs,  etc.  Poui-quoi,  par  exemple, 
quihze  prédicateurs,  parce  qu'ils  seraient,  dans  leur 
for  intérieur.  Frères  prêcheurs  dominicains,  se- 
raient-ils écartés  du  droit  de  constituer  entre  eux 
un  Syndicat  de  prédicateurs  ou  de  faire  partie  d'un 
Syndicat  analogue  avec  d'autres  prêtres  du  clergé 
séculier  ?  Sans  doute,  la  loi  syndicale  avait  et 
a  encore  un  champ  d'action  beaucoup  moins  large 
que  la  loi  sur  les  associations  ;  ainsi  elle  ne  peut 
être  utilisée  que  par  des  personnes  appartenant 
à  la  même  profession  ;  mais,  s'il  est  vrai  qu'elle  ne 
remplace  pas  la  loi  de  1901,  encore  faut-il  ne  pas 
réduire  systématiquement  les  personnes  aptes  ù  s'en 
prévaloir. 

5°  Les  infirmiers  ou  infirmières,  les  gardes-malades. 
C°  Enfin,  d'une  façon  générale,  tous  ceux  qui 
exercent  une  profession  quelconque,  manuelle  ou 
non  manuelle.  Seuls  les  fonctionnaires,  en  atten- 
dant le  statut  légal  qui  leur  est  annoncé,  ne  peuvent 
pas  bénéficier  des  lois  de  i884  et  de  1920  :  rien  ne 
les  empêche,  d'ailleurs,  de  s'associer,  en  vertu  de 
la  loi  du  i®""  juillet  1901,  dont  ils  peuvent  invoquer 
les  dispositions  même  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts professionnels. 

b)  Celles  qui  exercent  des  professions  identiqueti 
similaires  ou  connexes 

Pour  prévenir  les  équivoques,  insistons  sur  celte 
idée:  à  la  différence  de  la  loi  de  igor,  qui  autorise 
toutes  personnes  à  s'associer  entre  elles  sans  tenir 
compte  de  leur  profession,  la  loi  syndicale  exige  entre 
ceux  qui  veulent  so  syndiquer  non  pas  l'identité  de 
métier,   mais   des   métiers  ou   professions   similaires, 


c'est-à-dire  ayant  des  points  communs,  ou  des  pro- 
fessions connexes.  En  d'autres  termes,  il  faut  entre 
les  personnes  une  relation  engendrant  des  intérêts  éco- 
nomiques semblables,  justifiant  une  entente. 

o)  Extension  de  la  capacité 
de  certaines  catégories  de  syndiqués 

i"  En  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées  :  «  Les 
femmes  mariées  exerçant  une  profession  ou  un 
métier  peuvent,  sans  Vauiorisation  de  leur  mari, 
adhérer  aux  Syndicats  professionnels  et  participer 
à  leur  administration  et  à  leur  direction.  » 

2°  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  :  «  Les  mineurs 
âgés  de  plus  de  seize  ans  peuvent  adhérer  aux  Syn- 
dicats, sauf  opposition  de  leurs  père,  mère  ou  tuteur. 
Ils  ne  peuvent  participer  5  l'administration  ou  à  la 
direction.  » 

30  En  ce  qui  concerne  les  membres  ayant  cessé 
Vexercice  dp  leur  profusion  :  «  Pourront  conti- 
nuer à  faire  partie  d'un  Syndicat  professionnel  les 
personnes  qui  auront  quitté  l'exercice  de  leur  fonc- 
tion ou  de  leur  profession,  si  elles  l'ont  exercée  au 
moins  un  an.  »  Ce  dernier  texte  est  rédigé  d'une 
manière  déplorable,  mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
sera  interprété  dans  un  sens  large,»  et  que,  par 
suite,  on  reconnaîtra'  eans  difficulté  aux  anciens 
membres  d'une  profession  non  seulement  le  droit 
de  rester  dans  un  Syndicat  auquel  ils  auraient 
appartenu,  mais  celui  d'entrer  dans  un  Syndicat 
nouveau, 

d)  Nombre  et  domicile  des  adhérents 

Il  n'y  a  à  s'occuper  ni  du  nombre  ni  du  domicile 
des  adhérents  :  ils  peuvent  indifféremment  être 
répartis  dans  toute  la  France  ou  groupés  sur  un  ter- 
ritoire très  limité. 


III 


OBJET  ET  DROITS  DES  SYNDICATS 


D'après  l'article  3  de  la  loi  de  i884,  «  les  Syndi- 
cats professionnels  ont  exclusivement  pour  objet 
l'éitude  et  la  défense  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles  »,  Ce  texte 
a  été  invoqué  quand  on  a,  en  1892,  poursuivi  lo 
Syndicat  des  patrons  du  Nord  (i). 

La  loi  de  1920  n'a  pas  modifié  directement  ce 
texte,  mais  elle  a  nécessairement  entendu  lui  donner 
une  interprétation  très  extensive  ou  une  portée  nou- 
velle par  la  rédaction  de  l'article  5  et  l'addition  des 
professions  libérales. 

D'après  l'ancien  article  5,  qui  précisait  les  consé- 
quences pratiques  de  l'article  3,  les  Syndicats  avaient 
déjà  le  droit  : 

1°  D'avoir  des  bibliothèques  et  des  cours  d'in- 
struction  professionnelle  ; 

2°  De  constituer  entre  leurs  membres  des  Caisses 
spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites; 

3°  De  librement  créer  et  administrer  des  offices 
de  renseignements  pour  les  offres  et  demandes  de 
travail  ; 

li°  D'être  consultés  sur  tous  les  différends  et 
toutes  les  questions  se  rattachant  à  leur  spécialité. 

Aucune  atteinte  n'a  été  portée  à  ces  droits  :  ils 
sont  tous  confirmés  dans  la  refonte  do  l'article  5  ; 
d'autre  part,  ils  se  trouvent  considérablement  aug- 
mentés, d'abord  du  fait  de  l'adjonction  des  pro- 
fessions  libérales,   ensuite   à   raison   des   dispositions 

(i)  Trib.  corr.  Lille,  0  juill.  1892  ;  Douai,  a6  oct. 
189a  :  Crim.,  18  févr.  1893  :  D.,  189/1.  Ii  aO,  et  Questions 
Actuelles,  t.  XIV,  pp.  aa6  à  a/19;  t.  XVII,  pp.    3o3-3o/t. 
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Additionnelles   qui    conglituont    une    véritable    trans- 
formation de  l'ancien  texte: 

A)  Puisque  toutes  les  professions  libérales  sont 
désormais  admises  à  se  syndiquer,  on  voit  immédia- 
t«rmcnt  l'extension  que  peuvent  prendre  notamment 
les  bibliothèques,  cours  d'instruction,  Caisses,  ofGccs 
de  renseignement  ou  de  consultation  ; 

B)  En  outro,  le  nouvel  article  5  reconnaît  ou  con- 
fère  les  droits  suivants   : 

i"  Les  Syndicats  peuvent  «  affecter  une  partie 
de  leurs  ressouracs  à  la  création  d'habitations  à  bon 
marché  et  à  l'acquisition  de  terrains  pour  jardins 
ouvriers,  éducation  physique  et  hygiène  »  ; 

2"  «  lis  peuvent  créer,  administrer  ou  subven- 
tionner des  œuvres  professionnelles  telles  que  : 
institutions  professionnelles  de  prévoyance,  labo- 
ratoires, champs  d'expériences,  œuvres  d'éduca- 
tion scientifique,  agricole  ou  sociale,  cours  et  publi- 
cations intéressant  la  profession  »  ; 

3^  Ils  peuvent  subventionner  des  Sociétés  coopéra- 
tives de  production  ou  de  consommation. 

Puisque  les  Syndicats  ont  dorénavant  la  possibilité 
de  poursuivre  des  objectifs  si  vastes,  il  est  logique 
tl'cn  conclure  que  l'article  3  de  l'ancienne  loi,  qui 
no  visait  que  les  intérêts  «  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles  »,  doit  être  pris  dans  un 
sens  extrêmement  extensif.  Et  cette  solution  parait 
d'autant  plus  logique  que  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 5  débute  en  leur  reconnaissant  le  droit  de 
recevoir  librement  toute  espèce  de  libéralités  pour 
les  affecter  aux  œuvres  singulièrement  complexes 
et  variées  indiquées  par  le  texte  dans  une  énuméra- 
lion  non  limitative. 

D'ailleurs,  il  faut  reconnaître  que  le  législateur 
aurait  dû  modilior  la  rédaction  trop  étroite  de  l'ar- 
ticle 3  pour  la  faire  concorder  avec  les  innovations 
de  la  loi  de  1920.  La  création  d'œuvres  d'hygiène, 
«  d'éducation  physique  »,  «  sociale  »,  ne  relève  point 
directement,  par  exemple,  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

IV  —  DES  UNIONS  DE  SYNDICATS 

La  loi  de  1920  accorde  aux  Unions  de  Syndicats 
la  même  capacité  civile  qu'aux  Syndicats.  «  Les 
Syndicats  professionnels  régulièrement  constitues 
d'après  les  prescriptions  de  la  présente  loi  peuvent 
librement  se  concerter  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles. 

»  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  sont  appli- 
cables aux  Unions  de  Syndicats,  qui  doivent,  d'autre 
part,  faire  connaître,  dans  les  conditions  prévues 
audit  article  4,  le  nom  et  le  siège  eocial  des  Syndi- 
cats qui  les  composent. 

»  Ces  Unions  jouissent,  en  outre,  de  tous  les  droits 
conférés  par  l'article  5  aux  Syndicats  professionnels. 

»  Leurs  statuts  doivent  déterminer  les  règles  selon 
lesquelles  les  Syndicats  adhérents  à  l'Union  sont 
représentés  par  le  Conseil  d'administration  et  dans 
les  Assemblées  générales.  »  (Art.   6.) 

V  —  PERSONNALITÉ  ET  CAPACITÉ  JURIDIQUE 
DES  SYNDICATS 

Extension  considérable 

L'article  5  de  la  loi  formule  en  termes  généraux 
dans  son  premier  alinéa  le  principe  de  la  person- 
nalité des  Syndicats  et  leur  reconnaît  le  droit  de 
recueillir  sans  autorisation,  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament,   desi   libéralités   de   toute   nature,    mobilières 


ou  immobilières,  sans  limitation  d'importance  ou  de 
destination    : 

«  L(»  Syndicats  professionnels  jouissent  de  la  per- 
sonnalité civile.  Ils  ont  le  droit  d'ester  en  justice  et 
d'acquérir  sans  autorisation,  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  des  biens  meubles  ou  immeubles.  » 

Le  fantôme  de  la  mainmoite  qui  exerce  une 
action  si  déprimante  sur  l'esprit  des  légistes  et  de 
certains  économistes  arriérés  quand  il  s'agit  des 
Congrégations,  voire  même  des  Associations  de 
la  loi  de  1901,  a  o.'ssé  de  paraître  redoutable  quand 
il  s'est  agi  de  Syndicats.  Il  y  a  plus  :  «ous  la  pres- 
sion des  Syndicats  révolutionnaires,  qui  entendent 
pouvoir  se  soustraire  à  toute  responsabilité  civile  et 
aux  conséquences  de  toutes  les  condamnations 
judiciaires,  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  21  fé- 
vrier 1919,  avait  voté  le  principe  de  l'insaisissabilité 
de  tous  «  les  immeubles,  meubles,  objets  mobiliers 
et  fonds  spécialisés  pour  leurs  réunions,  leurs  biblio- 
thèques, cours  d'instruction  professionnelle,  écoles 
d'apprentissage,  œuvres  de  mutualité,  de  eolidarité, 
de    chômage    ». 

Sur  l'opposition  du  Sénat,  cette  disposition  exor- 
bitante a  été  atténuée,  et  l'insaisissabilité  a  été  non 
pas   supprimée,   mais  réduite    : 

«  Les  immeubles  et  objets  mobiliers  nécessaires 
à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  et  à  leurs 
cours  d'instruction  professionnelle  seront  insaisissa- 
bles. 

»  Il  eu  sera  de  même  des  fonds  de  leurs  Caisses 
spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites  dans  les 
limites  dé^terminées  par  l'arl.  la  de  la  loi  du 
ï""  avril  1898  sur  les  Sociétés  de-  secours  mu- 
tuels. »  (ï) 

VI  —  APPLICATION  DE  CES  PRINCIPES, 
A  TITRE  D'EXEMPLE,  A  QUELQUES  SYNDICATS 

Si  les  éléments  de  désordre  ont  jusqu'ici  été  les 
plus  actifs  à  utiliser  les  Syndicats,  les  catholiques  au- 
raient intérêt  à  recourir  à  des  dispositions  qui  peu- 
vent permettre  notamment  la  création  de  cours 
professionnels,  d'œuvres  d'éducation  scientiOque  ou 
sociale,  d'institutions  de  prévoyance,  et  qui,  en 
particulier,  auront  le  précieux  avantage  d'assurer  à 
ces  œuvres  un  régime  solide  de  propriété  et  la 
faculté  très  appréciable  de  recevoir  librement  des 
libéralités  (2). 


(i)  Aux  termes  de  l'art.  la  de  la  loi  de  iS<)8,  a  les 
secours,  pensions,  contrats  d'assurances,  livrets  cl  généra- 
lement toute  somme  et  tout  titre  à  remettre  par  les  So- 
ciétés de  secours  mutuels  à  leurs  membres  participants, 
sont  incessibles  et  insaisissables,  jusqu'à  concurrence  de 
36o  francs  par  an  pour  les  renies  et  de  3  000  francs  pour 
les    capitaux   assurés   ». 

(3)  L'ancien  article  6  de  la  loi  de  i884  décidait  que 
«  les  Syndicats  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles 
que  ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs 
bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruction  profession- 
nelle ».  El  l'art.  8  ajoutait  :  «  Lorsque  les  biens  auront 
été  acquis  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  6,  la 
nullité  de  l'acquisition  de  la  libéralité  pourra  être  de- 
mandée par  le  procureur  de  la  République.  Dans  le  cas 
d'acquisition  à  titre  onéreux,  les  immeubles  seront 
vendus  et  le  prix  sera  déposé  à  la  caisse  de  l'Association. 
Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront. retour  aux  dis- 
posants ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants-cause.  »  Le  droit 
de  posséder  des  immeubles  est  donc  strictement  limité  ; 
d'autre  part,  la  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  même 
des  valeurs  mobilières,  restait  douteuse.  La  loi  de  1920  a 
supprimé  ces  entraves  :  la  capacité  civile  des  Syndicats 
est  maintenant  illimitée  et  le  ministère  public  ne  peut 
intervenir  pour   discuter   la   nécessité   des   immeubles. 
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Ainsi,  des  agriculteurs  catholiques  pourront,  avec 
dea  facilités  nouvelles,  en  constituant  entre  eux  un 
Syndi'.Ntt  professionnel,  établir  des  orplielinats  agri- 
coles recevant  des  enfants  pour  les  préparer  i\  la  vie 
des  champs,  créer  des  écoles  d'agriculture  et  déve- 
lopper ces  institutions  en  faisant  appel  à  tous  les 
concours  généreux. 

Le  clergé  pourra  également,  comme  les  autres 
professions  libérales,  tirer  parti  de  la  loi.  Il  n'est 
pas  douteux,  en  effet,  que  l'exercice  du  ministère 
ecclésiastique  constitue  en  lui-mêmo  une  profession 
libérale. 

Sous  réserve,  comme  nous  l'avons  déjà  noté 
plus  haut,  des  autorisations  canoniques,  îans  les- 
quellca  la  question  ne  peut  se  poser  ici,  on  conçoit 
aisément  des  ecclésiastiques  se  isyndiquant  pour 
étudier  et  défendre  leurs  intérôts.  On  pourrait 
concevoir  des  Syndicats  d'évêques,  de  curés,  de  mis- 
sionnaires, do  prédicateurs,  etc.  Les  Syndica'ts  pour- 
raient, suivant  les  expressions  de  l'art.  5,  «  créer, 
administrer  ou  subventionner  »  des  bibliothèques 
d'études,  des  écoles  ou  des  cours  d'instruction  pro- 
fessionnelle, donc  des  Petits  ou  Grands  Séminaires, 
des  maisons  de  repos  ou  de  retraite,  des  Caisses  de 
secours  mutuels,  des  ligues  de  défense  sacerdotale, 
posséder  des  lieux  de  culte,  etc.  Ces  Syndicats  pour- 
raient constituer  une  Union  ouvrant  à  tous  les  syn- 
diqués sur  l'ensemble  du  territoire  des  avantages  de 
même  nature. 

Des  membres  de  l'enseignement  pourront  dans 
les  mômes  conditions  organiser  des  bibliothèques, 
des  écoles  normales,  des  écoles  de  chimie,  d'élec- 
tricité,  des  cours   préparant   aux  carrières,-  etc. 


VII 


AVANTAGES  FAITS  AUX  DONS  MANUELS 


Pour  assurer  ces  organisations,  le  Syndicat,  à  ses 
débuts,  n'aura  généralement  que  des  ressources 
insuffisantes.  Mais  rien  ne  l 'empêche  de  contracter 
des  emprunts  et  de  rembourser  ceux-ci  au  fur  et 
à  mesure  que,  grâce  à  des  concours  généreux,  il 
aura  pu  trouver  les  fonds  nécessaires. 

Ces  fonds  pourront  provenir  de  donations  entre 
vifs  établies  en  la  forme  authentique,  par  acte 
notarié,  ou  de  libéralités  testamentaires  :  seulement, 
les  droits  de  mutation  si  onéreux  qui  pèsent  sur  ces 
transmissions  les  feront  souvent  écarter. 

Au  contraire,  les  dons  manuels,  d'une  inattaquable 
légalité,  sont  en  principe  exonérés  des  droits  :  on 
sait,  en  effet,  que  par  application  d«s  dispositions 
toujours  en  vigueur  de  la  loi  du  i8  mai  i85o,  ce 
n'est  pas  le  fait  pur  et  simple  du  don  manuel  qui 
donne  ouverture  au  droit,  mais  bien  «  le  fait  dis- 
tinct et  nettement  caractérisé  de  la  déclaration  de 
ce  don  dans  l'acte  par  le  donataire  »  ou  de  la 
reconnaissance  judiciaire  de  ce  don  (i).  L'Admi- 
nistration n'est  pas  rccevable  à  prouver  l'existence 
de  la  libéralité  par  d'autres  modes,  et  notamment 
par  des  présomptions.  Il  est  aujourd'hui  constant 
que,  quelles  que  soient  la  gravité,  la  précision  et  la 
concordance  des  présomptions  qu'elle  invoque,  l'ad- 
miniiitration  ne  peut  établir  l'existence  d'un  don 
manuel  à  l'aide  de  recherches  extérieures  (2).  L'ar-  ' 
ticie  17  de  la  loi  du  18  avril  1918  sur  la  répression 
des  fraudes  fiscales,  en  soumettant  au  payement 
^  du  droit  de  donation  les  héritiers,  donataires  ou 
Wk  légataires  universels  ou  à  litre  universel,  qui  allé- 
B^    gueraient    avoir    reçu    à    litre    de    don    manuel    des 

I 


(i)  Cnssation,  28  nov.    iSf)!).   S.    1860.  I.   :'8r. 
(2)   Cf.  Diclionnaire   des  droils  d'enregistrement,  4*  édi 
[tioii,  v*  Don  manuel,  n»   49. 


valeurs  dont  un  défunt  aurait  cncais8<^  les  revenus 
moins  de  six  mois  avant  son  décès,  vise  un  caa 
exceptionnel  et  laisse  en  lout<;  autre  hypothèse  sub- 
sister les  règles  de  la  loi  de  i85o.  Les  Syndicats, 
pleinement  capables,  comme  do  simples  particuliers, 
de  recevoir  sans  autorisation  ni  contrôle,  n'ont 
donc  aucune  explication  à  fournir  au  fisc  sur  l'ori- 
gine de  leurs  fonds,  quand  ils  achètent  ou  payclït. 

VIII  —  OBSERVATIONS  PRATIQUES 
SUR  LA   RÉDACTION   DES  STATUTS 

Les  fondateurs  d'un  Syndicat  sont  libres  de  rédi- 
ger les  statuts  comme  bon  leur  semble,  à  condition 
de  ne  pas  sortir  du  cadre  de  la  loi. 

Il  est  sage  d'édicter  des  règles  susceptibles  d'écar- 
ter de  l'administration  et  des  assembUîes  les  esprits 
brouillons  et  les  éléments  perturbateurs.  Rien 
n'empêche  d'établir  dans  ce  but  des  catégories  dif- 
férentes de  syndiqués  avec  des  droits  plus  ou  moins 
étendus. 

Voici,  par  exemple,  une  clause  très  sage  recom- 
mandée depuis  longtemps  par  l'importante  IJnion  des 
Syndicats  agricoles  du  Sud-Est,  qui  groupe  plus  de 
65o   Syndicats. 

Le  Syndicat  comprend  des  membres  titulaires  nu 
nombre  de  (i5  à  3o  par  exemple)  au  maximum  et  des 
membres  adhérents. 

Le  recrutement  des  membres  titulaires  est  fait,  au  fur 
et  à  mesure  des  extinctions,  par  la  Chambre  syndicale, 
parmi    les    membres    adhérents. 

Les  membres  titulaires  ont  seuls  le  droit  de  présenter  de 
nouveaux  membres  et  de  faire  partie  de  la  Chambre  syn- 
dicalc. 

Pour  devenir  membre  adhérent  du  Syndicat,  on  devra 
être  présenté  par  deux  membres  titulaires  et  admis  par  la 
Chambre  syndicale  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Cette  disposition  est  complétée  par  une  autre  qui 
n'accorde  voix  délibéralive  aux  assemblées  générales 
qu'aux  seuls  membres  titulaires  et  le  refuse  aux 
membres  adhérents. 

D'autre  part,  il  est  bon  de  prévoir  et  de  régle- 
menter rigoureusement  les  conditions  dans  les- 
quelles les  statuts  pourront  être  modifiés,  les  majo- 
rités qui  seront  requises  pour  voter  les  modifications, 
transformations  ou  liquidation,  les  droits  qui  appar- 
tiendront aux  administrateurs  en  cas  de  dissolution 
et  de  dévolution  des  biens  pour  quelque  cause  que 
ce    soit. 

Rappelons  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi 
du  31  mars  i88/i:«  Les  fondateurs  de  tout  Syn- 
dicat professionnel  devront  déposer  les  statuts  et 
les  noms  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  seront 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction. 

»  Ce  dépôt  aura  lieu  à  la  mairie  do  la  localité  où 
le  Syndicat  est  établi. 

))  Il  sera  renouvelé  à  chaque  changement  de  la 
direction  ou   des   statuts.    » 

On  doit  donc  remettre  o  la  mairie  les  statuts  (l'ad- 
ministration demande  de  2  à  4  exemplaires)  et  la 
liste  des  administrateurs  (mais  non  des  membres 
non  chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction). 
Les  pièces  sont  établies  sur  papier  libre,  signées  par 
le  président  et  le  secrétaire.  Le  maire  doit  en  donner 
récépissé. 

Auguste   Riviît, 

avocat  à  la  Cour  de  Lyon, 

professeur  à   la  Faculté   catholique   de   Droit. 
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Lois  nouvelles 

CRÉDIT  DE  50  MILLIONS 
EN  FAVEUR  DE  CERTAINS  DÉMOBILISÉS 

(Petits  commerçants,  petits  industriels,  petits  tabricants 
et  artisans,  et  veuves  de  ces  commerçants  et  artisans 
titulaires  d'une  pension  militaire.) 


!•  LOI  DU  24  OCTOBRE  1919  (*) 

L#e  Sénat  et  la  Chambre  des  déput<5s  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  proniulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

AnT.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
en  addition  aux  crédits  alloués  au  titre  de  l'exer- 
cice 1919,  pour  les  dépenses  militaires  et  les  dé- 
penses exceptionnelles  des  services  civils,  un  crédit 
de  cinquante  millions  de  francs  05O  OOO  000  de  fr.), 
destiné  à  consentir  des  prêts  aux  petits  commer- 
çants, aux  petits  industriels,  aux  petits  fabricants 
et  artisans  démobilisés,  ainsi  qu'aux  veuves  des 
petits  commerçants,  des  petits  industriels,  des  petits 
fabricants  et  artisans  mobilisés  qui  bénéflcient  des 
dispositions  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pen- 
sions des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Ce  crédit  est  applicable  au  chapitre  nouveau 
ci- après  : 

Ch.  TV  bis.  —  Prêts  aux  petits  commerçants  et 
industriels  démobilisés,  50  millions. 

Le  montant  en  sera  inscrit  à  un  compte  spécial 
du  Trésor. 

Art.  2.  —  Le  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 
dent sera  attribué,  sous  forme  d'avances,  sans  intérêt, 
pour  le  service  exclusif  des  prêts  consentis  en  vertu 
de  la  présente  loi  aux  Banques  populaires  consti- 
tuées en  France  et  fonctionnant  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  13  mars  1917. 

La  répartition  en  sera  faite  dans  les  conditions 
déterminées  a  l'article  12  de  ladite  loi. 

Par  dérogation  aux  dispositions  dudit  article,  les 
avances  ci-dessus  prévues  ne  pourront  excéder  le 
sextuple  au  capital  social  versé  en  espèces. 

Ces  avances  seront  remboursables  dans  un  délsii 
qui  pourra  être  de  quatorze  années. 

Art.  3.  —  Le  montant  global  des  prêts  qui  seront 
consentis  à  leurs  sociétaires  par  les  Banques  popu- 
laires, en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  pourra  être 
supérieur,  pour  chaque  emprunteur,  à  dix  mille 
francs  (10  000  fr.).  Leur  durée  ne  devra  pas  dé- 
passer dix  années.  Toutefois,  lorsque  le  rembour- 
sement sera  effectué  au  moyen  d'annuités,  l'amor- 
tissement pourra  ne  commencer  qu'à  l'expiration  de 
la  période  de  deux  ans  suivant  l'attribution,  et  le 
délai  maximum  de  remboursement  sera,  en  ce  cas, 
porté  à  douze  ans. 

Les  bénéficiaires  devront  justifier  qu'ils  ont  besoin 
des  sommes  demandées  en  vue  de  l'exercice  de 
leur  activité   professionnelle. 

Les  prêts  seront  consentis  a  un  taux  d'intérêt 
de  3   %.       • 

Art.  4.  —  Aucun  prêt  ne  pourra  être  consenti  sans 


(1)  «  Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de  50  mil- 
lions de  francs  en  faveur  des  petits  commerçants,  .des 
petits  industriels,  des  petits  fabricants  et  artisans 
démobilisés.  » 


être  garanti  par  un  nantissement,  une  caution,  une' 
hypothèque,  une  police  souscrite  auprès  de  la  CaisM 
nationale  d'assurances  en  cas  de  décès,  ou  toute 
autre  sûreté  réelle  ou  personnelle. 

Art.  5.  —  Un  décret  rendu  en  la  forme  de»  r<;tfl&- 
ments  d'administration  publique,  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  du  Commerce,  du  Travail  et  deg 
Finances,  déterminera  les  conditions  d'application 
de  la  présente  loi  et  roi'ganlsallon  du  contrôle  de» 
opérations  auxquelles  elle  donnera  lieu. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 


Fait  à  Paris,  le  21  octobre  1010. 


R,    POlVCABÉ. 


Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Clémentel. 

Le  ministre  des  Finances, 
L.-L.    K.LOTZ. 

2°  DÉCRET  DU  3  MARS  1920  (') 

Le  PRÉsm;:.\T  de  ia  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  et  du  ministre  des  Finances  ; 

"Vu  la  loi  du  24  octobre  1919  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  50  millions  de  francs  en  faveur  des 
petits  commerçants,  des  petits  industriels,  des 
petits  fabricants  et  artisans  démobiiisés,  et  notam- 
ment l'article  5,  ainsi  conçu  :  «  Un  décret  rendu  en 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
sur  la  proposition  des  ministres  du  Commerce,  du 
Travail  et  des  Finances,  déterminera  les  conditions 
d'application  de  la  présente  loi  et  l'organisation  du 
contrôle  des  opérations  auxquelles  elle  donnera 
lieu  »  ; 

Vu  la  loi  du  13  marg  1917,  ayant  pour  objet 
l'organisation  du  crédit  au  petit  et  au  moyen  com- 
merce, à  la  petite  et  à  la  nwyenne  industrie,  et  le 
décret  du  31  janvier  1918  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'application  de  ladite 
loi  ; 

Le  Ccmseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  ; 

CHAPITRE  I" 

Dispositions  concernant  les  statuts 

des  banques  populaires 

Art.  l".  —  Les  banques  populaires  constituées 
conforméiment  h  la  loi  du  13  mars  1917,  qui  veulent 
effectuer  les  opérations  prévues  par  la  loi  du 
24  octobre  1919,  doivent  y  être  expressément  auto- 
risées par  leurs  statuts. 

Elles  doivent,  au  moment  de  la  présentation  da 
leui's  demandes  d'avances,  avoir  encore  une  durée 
d'au  moins  quinze  ans. 

A  titre  transitoire  et  pendant  les  trois  mois 
suivant  la  date  du  présent  déc-ret,  des  avances  au 
titre  de  la  loi  du  24  octobre  1919  peuvent  être 
accordées  aux  banques  populaires,  même  avant  la 
mise  en  hMponie  de  leurs  statuts  avec  les  disposi- 
tions de  isiffie  loi  et  du  présent  décret,  sur  engage- 
ment pris  par  leur  Conseil  d'administration  de  faire 


(1)  Décret  «  déterminant  les  conditions  d'application 
i\e  la  loi  du  24  octobre  1919  portant  ouverture  d'un 
(redit  en  faveur  des  petits  commerçants,  des  petits  In- 
cuslriels,  des  petits  fabricants  et  artisans  démotollisés  ». 
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apporter  paf  une  assemblée  gérKÎrale  extraordinaire 
Ips3  modifïcatioiis  nécessaires  aux  statuts  flans  un 
d(51ai  ne  d('passant  pas  trois  mois  h  compter  de  la 
date  du  dépfH  de  leur  demande  d'avance.  Si,  passé 
ce  délai,  les  statuts  m'ont  pas  subi  les  modifications 
iiéces^^aires,  les  avances  consenties  devront  être 
remboursées  dans  les?  délais  et  aux  condlticttis 
jircvus  î»  l'article  15  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  opérations  effectuées  par  applica- 
lion  de  la  loi  du  2i  octobre  1910,  ainsi  que  les 
finis  généraux  résultant  de  ces  opérations,  font 
l'olijçfc  dl'une  'comptabilité  spéciale  distincte  de  celle 
lies  opérations  ordinaires  effectuées  par  les  banques 
populaires  conformément  à  la  loi  du  13  mars  1917. 

-Art.  3.  —  Les  bénéfices  nets  produits  par  les 
opérations  faites  par  apiplication  de  la  loi  du 
''4  octobre  1919  sont  employés  h  la  constitution 
il'un  fonds  de  réserve  spécial  destiné  à  garantir, 
f~ans  préjxKlic€  de  la  garantie  fournie  par  la  réserve 
légale  ou  tout  autre  actif  social,  le  remboursement 
fies  avances  consenties  par  l'Etat  en  vertu  de  ladite 
loi. 

Lorsque  les  avances  consenties  par  l'Etat  à  une 
banque  populaire,  en  vertu  de  la  loi  du  24  octobre 
1919,  ont  été  intégralement  remboursées  à  l'Etat, 
CQ  fonds  de  réserve  spécial  est  incorporé  au  fonds 
lie  réserve  légal  de  ladite  banque. 

Art.  4.  -^  Le  fonds  de  réserve  spécial  estt 
employé  en  valeur  du  Trésor,  en  bons  de  caisses 
(îe  crédit  municipal  (monts-de-piété),  ou  en  verse- 
j lient  à  un  livret  de  caisse  d'épargne  ordinaire 
■  uvert  aw  nom  de  la  banque  populaire.  Les  intérêts 
produrts  par  ces  modes  d'emploi  doivent  être 
attribués  audit  fonds  de  réserve  spécial. 

Art.  5.  — •  Les  statuts  des  banques  populaires 
qui  se  livrent  aux  opérations  prévues  par  la  loi 
du  24  octobre  1919  doivent  contenir  dés  dispositions 
l'xpresses  répondant  à  Celles  des  articles  2,  3  et  4 
»  i-dessus. 

Art.  6.  —  Les  statuts  doivent  également  prévoir 
nue  l'application  de  la  loi  du  24  octobre  1919  et 
du  présent  décret  fait  l'objet  d'un  règlement  inté- 
rieur spécial. 

CHAPITRE  II 
Des  avances  de  l'Etat 
Art,^.  —  Lorsque,  par  suite  du  remboursement 
;>  l'Etat  par  une  banque  populaire  d'une  partie  des 
avances    qu'elle     en     a    reçues,     le     montant     des 
iivances   restant   en   cours   représente    une    sowime 
inférieure  au  maximum  fixé  à  l'article  2  de  la  loi 
lu  24  octobre  1919,  de  nouvelles  avances  peuvent 
tre    consenties,    sans    toutefois    que    le    total    des 
vances  en  cours  et  des  avances  nouvelles  puisse 
xcéder  ledit  maximum. 

Art.  8.  —  (Jtiacune  des  avances  suc^cesslvcs  de 
J  Etat  est  consentie  pour  une  durée  qui  ne  peut 
lias  dipasser  quatorze  années.  Aucune  prolongation 
ne  peut  être  accordée. 

Art.  9.  —  Les  banques  populaires  qui  sollicitent 
de  l'Etat  une  avance,  par  application  de  la  loi  du 
24  octobre  1919,  doivent  adi'esser  à  cet  effet  au 
m.inistre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  une 
demande  indiquant  la  somme  sollicitée  et  le  tenups 
pour  lequel  l'avance  est  demandée. 

La  demande  contient,  en  outre,  l'engagement  par 
la  banque  populaire  :  1"  de  communiquer  h  l'avance 
au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  tout 
projet  de  modification  à  ses  statuts  ou  de  dissolu- 
tiou  ;  2"  de  l'informer  sans  retard  de  tout  change- 


ment dans  la   composition   de  son  Conseil  d'admi- 
nistration. 

La  demande  est  signée  par  le  ou  les  administra- 
tours  do  la  banque  ayant  qualité  pour  engager 
celle-ci   d'aprfs  ses  statuts. 

Art,   10.  —  Toute   demande   d'avance   doit  être 
accompagnée  des   pièces  suivantes  : 
1"  Un  exemplaire  des  statuts  de  la  Société  ; 

2°  Une  copie  du  récépis,s6  délivré  par  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  lors  die  l'aocoimiplisseiment 
du  dépôt  originaire  prescrit  par  l'artiele  7  de  la 
loi  du  13  mars  1917,  et,  en  cas  de  modification  aiux 
statuts,  copie  du  récépissé  du  dépôt  oonséoottf 
à  ces  modifications  ; 

3"  La  listo  des  membres  de  la  Société  à'  la  date 
de  la  demande  d'avance,  avec  indication  de  Icfurs 
prénoms,  nom,  domicile,  profession  et  nationalité, 
du  nombre,  de  la  valeur  nominale  et  du  montant 
des  actions  ou  parts  so€iales  sousicrites  par  chacun 
d'eux,  ainsi  que  des  versements  effectués  siff 
celles-ci.  Si  l'associé  est  un  démobilisé  de  la  guerre, 
ou  une  veuve   de  mobilisé,  mention   en  est  faite  ; 

4°  La  liste  des  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion et  de  la  Comimission  de  surveillance  de  la 
Société,  à  la  date  de  la  demande,  avec  indication 
de  leurs  prénoms,  nom,  ■doniicile,  profession  et 
nationalité  ; 

&°  Une  copie  diï  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  constitutive,  ainsi  que  des  procès-verbaux 
des  assemblées  générales  ayant  postérteurenient 
apporté  des  modifications  aux  statuts  ; 

6*  Un  exemplaire  du  règlement  intérieur  spécial 
pris  pour  l'application  de  la  loi  du  24  octobre  1919 
et  diu  présent  décret  ; 

7"  Une  copie  du  prbcès-verbal  de  l'assemblé* 
gfénérale  ou  de  la  délibération  du  Conseil  d'admi- 
nistration qui,  suivant  les  statuts,  a  décidé  de  pré- 
senter la  demande  d'avance  ; 

8"  Une  copie  du  dernier  bilan  avec  le  tableau  des 
opérations  activés  et  passives  du  dernier  exercice 
effectuées  tant  au  titre  de  la  loi  du  13  mars  4917 
qu'à  celui  de  la  loi  du  24  octobre  1919,  ainsi  qne 
la  copie  du  compte  rendu  moral  et  financier  pré- 
senté à  la  dernière  assemblée  générale  et  û\i 
procès-verbal  de  celle-ci. 

Si  le  dernier  bilan  remonte  à  plus  de  trois  mois, 
il  y  est  joint  un  tableaju  des  opérations  actives  et 
passives  effectuées  depuis  la  clôture  du  dernier 
exercice  jusqu'au  jour  de  la  demande. 

Si  la  banque  populaire  n'a  pas  un  an  de  fonc- 
tionnement, le  bilan  et  le  tableau  des  opérations 
sont  arrêtés  à  la  date  de  la  demande  d'avance  par 
le  Conseil  d'administration,  qui  doit  y  joindre  les 
observations  présentées  à  leur  sujet  par  la  Com- 
mission  de  surveillance  ; 

9*  Un  relevé  détaillé  des  avances  précédonument 
reçues  de  l'Etat,  au  titre  tant  de  la  loi  du  13  mars 
1917  que  de  la  loi  du  24  octobre  1919,  avec  indi- 
cation de  leurs  dates  d'é«tiéan<;e9  et  des  rembour- 
sements déjà  effectués. 

Il  y  est  joint  un  état  indiquant  le  nombre  des 
prêts  consentis  en  vertu  d'e  la  loi  du  2'»  octobre 
1919  qui  sont  en  cours  au  moment  de  la  demande, 
leur  montant  global  restant  dû  à  cette  date,  le 
chiffre  total  et  la  proportion  des  portes  éprouvées 
du  chef  des  prêts  spéciaux  depuis  l'origine. 

Des  indications  sont  également  fournies  sur  la 
durée  moyenne  et  maximum  de  ces  prêts,  sur  leur 
destination  et  sur  la  nature  des  sûretés  qui  le» 
garantissent  ; 
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10'  Dans  le  cas  où  la  banque  populaire  e8t 
constituée  sous  la  forme  de  So<;iété  en  nom  col- 
lectif ou  à  responsabilitt}  solidaire  ot  illimitée, 
une  évaluation  en  argent  de  la  garantie  complé- 
mentaire   totale    que    reiprésente    cette    obligation  ; 

jl»  Dans  le  cas  où,  la  banque  populaire  étant 
constiluiée  sous  le  régime  de  la  responsabilité 
limitée,  les  sociétaires  sont  néanmoins  tenus  statu- 
tairement à  garantir,  dans  une  certaine  mesure  et 
en  plus  de  leurs  souscriptions,  les  engagements 
de  la  Société,  une  évaluation  en  argent  de  la 
garantie  complémentaire  totale  que  représente  cette 
obligation. 

Toutes  les  pièces  susindiquées  seront  établies 
sur  papier  libre,  certifiées  conformes. 

Au  cas  où  la  banque  populaire  est  déjà  béné- 
ficiaire d'une  avance,  soit  en  vertu  de  la  loi  du 
13  mars  1917.  soit  en  vertu  de  la  loi  du  24  octobre 
1919,  la  présentation  des  pièces  mentionnées  sous 
les  numéros  1,  2.  3,  4,  5,  6,  10  et  11  diU'  présent 
article  n'est  nécessaire  que  si  des  changements 
ou  modifications  sont  survenus  depuio  la  date  de 
la  dernière  demande  d'avance. 

Art.  11.  —  La  demande  d'avance  est  soumise  b 
une  enquête. 

La  banque  populaire  postulante  doit  tenir  ses 
livres  à  la  disposition  de  toute  personne  dhargée 
de  procéder  à  cette  enquête  et  fournir  touis  ren- 
seignements qui  lui   sont  demandés. 

Art.  12.  —  Pour  l'attribution  des  avances  de 
l'Etat,  il  est  tenu  compte  du  développement  des 
affaires  de  la  bsmque  populaire  intéressée,  de  sa 
situation  générale  au  moment  de  la  demande,  des 
garanties  de  solvabilité  qu'elle  présente,  des  avances 
précédemment  reçues  par  elle  et  en  cours,  des 
besoins  de  crédit  constatés  ou  présumés  dans  sa 
circonscription. 

L'attribution  d'avances  peut  être  subordonnée  à' 
la  présentation  de  telles  garanties  de  rembourse- 
ment que  le  ministre  juge  nécessaire  de  demander. 

Art.  13.  —  Toute  banque  populaire  bénéficiaire 
d'avances  de  l'Etat  est  tenue  de  rembourser  à 
celui-ci,  tous  les  six  mois,  à  fin  d'amorttissemenfi 
progressif  de  sa  dette,  une  somme  égale  au  total 
des  remboursements  en  principal  qu'elle  a  elle- 
même  reçus  de  ses  emprunteurs  pendant  cette 
période. 

A  cet  effet,  elle  établit  en  double  exemplaire  à 
la  fin  de  chaque  semestre  un  tableau  des  prêts 
alors  en  cours  par  elle  consentis 'en  vertu  de  la 
loi  du  24  octobre  1919,  indiquant  : 

1°  Les  nom,  domicile  et  profession  de  chaque 
emprunteur  ; 

2°  Le  montant  initial  et  l'objet  de  chaque  prêt  ; 

3»  La  durée  du  prêt  et  les  dates  convenues 
d'amortissement  ou  de  remboursement  ; 

4°  Le  montant  des  remboursements  en  principal 
effectués  par  l'emprunteur  antérieurement  au  se- 
mestre visé  ; 

5»  Le  montant  des  remboursements  en  principal 
effectués  pendant  le  semestre  par  l'emprunteur  ; 

6°  La  somme  à  laquelle  le  prêt  se  trouve  réduit 
à'  la  fin  du  semestre. 

Ce  tableau  est  complété  par  un  état  récapitulatif 
faisant  ressortir  la  somme  globale  des  rembourse- 
ments en  principal  encaissés  pendant  le  semestre 
écoulé  par  la  banque  populaire  et  la  somme  à 
laquelle  se  trouveront  ramenées  les  avances  dues 
par  elle  à  l'Etat  après  versement  à  celui-ci  du  mon- 
tant desdits  remboursements. 

Un  exemplaire  du  tableau  et  de  l'état  récapitu- 
latif est  adressé  au  ministre  du   com.merce  et   de 


l'industrie  dans  le  mois  qui  suit  la  fin  de  chaque 
semestre,  l'autre  exemplaire  restant  au  siège  de  la 
banque  poprulairc. 

Art.  14.  —  S'il  est  établi  que  l'avance  consentie 
à  une  banque  populaire  dépasse  ses  besoins,  cette 
avance  peut  être  réduite  par  décision  du  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  après  avis  de 
la  Commission  Instituée  par  l'article  12  de  la  loi  du 
13  mars  1917.  En  pareil  cas,  la  banque  pof/ulaire 
doit  rembourser  au  Trésor,  dans  le  mois  de  l'avis 
qui  lui  en  est  donné,  la  portion  de  son  avance 
sujette  à  restitution. 

Art.  15.  —  Si  la  banque  pop.ulaire  bénéficiaire 
d'une  avance  de  l'Etat  ei?t  dissoute  ou  mise  en  état 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  si  elle  viole 
soit  ses  statuts,  soit  son  règlement  intérieur,  ou 
les  modifie  sans  avoir  fait  au  ministre  les  communi- 
cations prévues  par  l'article  3  du  décret  du  31  jan- 
vier 1918  et  par  l'article  9  ci-dessus,  si  elle  enfreint 
les  disipositions  soit  de  la  loi  du  13  mars  1917  ou 
de  la  loi  du  24  octobre  1919,  .soit  du  présent  décret 
ou  du  décret  du  31  janvier  1918,  si  elle  perd  son 
caractère  de  banque  populaire  tel  qu'il  résulte  des 
prescriptions  de  l'article  10  de  la  loi  du  13  mars 
1917.  les  avances  consenties  par  l'Etat  deviennent 
immédiatement  exigibles  et  l'Etat  peut  en  pour- 
suivre sans  délai  le  remboursement  à  l'égard  de  la 
banque  populaire,  les  prêts  et  crédits  consentis  par 
ladite  banque  à  ses  clients  conservant  leur  valeur  et 
leur  durée. 

Lorsqu'un  projet  de  modification  aux  statuts 
communiqué  au  ministre  est  de  nature  à  diminuer 
les  garanties  de  l'Etat,  le  ministre  notifie  à  la 
banque  son  opposition.  S'il  est  paisse  outre,  les 
avances  spéciales  en  cours  deviennent  immédiate- 
ment exigibles  dans  les  conditions  fixées  au  para- 
graphe précédent. 

CHAPITRE  III 

Des  prêts  consentis 

par  les  banques  populaires 

Art.  16.  —  Peuvent  seuls  prétendre  au  bénéfice 
de  la  loi  du  24  octobre  1919    : 

1°  Les  petits  commerçants,  les  petits  industriels, 
les  petits  fabricants  et  artisans  de  nationalité  fran- 
çaise qui  justifient  des  conditions  ci-après  : 

a)  Avoir  été  sous  les  drapeaux  à  un  moment 
quelconque  de  la  durée  de  la  guerre  contre  l'Alle- 
magne et  ses  alliés,  c'est-à-dire  entre  le  2  août  1914 
et  la  date  de  la  cessation  des  hostilités  telle  qu'elle 
résulte  de  la  loi  du  23  octobre  1919  ; 

h)  Etre  démobilisés  au  moment  de  l'attribution  du 
prêt  ; 

c)  Avoir  besoin  des  sommes  demandées,  en  vue 
de  l'exercice  de  leur  activité  professionnelle  ' 

d)  Avoir  souscrit  ou  posséder  au  moins  une  part 
ou  action  de  la  banque  populaire  saisie  de  leur 
demande  de  prêt  ; 

2°  Les  veuves  de  mobilisés  visés  par  l'article  1" 
de  la  loi  du  24  octobre  1919  justifiant  qu'elles  rem- 
plissent les  conditions  énoncées  ci-dessus  sous  les 
lettres  c,  d. 

Art.  17.  —  Toute  demande  de  prêt  doit  indiquer, 
avec  justifications  à  l'appui   : 

1°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  postulant 
ainsi  que  le  siège  de  son  entreprise  ; 

2°  Les  dates  de  mobilisation  et  de  démobilisation 
du  postulant  ou,  s'fi  s'agit  d'une  veuve  de  mobilisé, 
sa  qualité  de  bénéficiaire  des  dispositions  de  la  loi 
du  31  mars  1919  sur  les  pensions  des  armées  Cte 
twre  et  de  mer  ; 
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3"  La  nationalité  et  la  qualité  de  sociétaire  du 
postulant  avec  mention  du  nombre  d'actions  de  la 
banque  populaire  dont  il  est  titulaire,  ainsi  que  dies 
versements  effectués  sur  ces  actions  ; 

4"  La  nature  de  l'entreprise  du  postulant,  le 
nombre  d'employés  ou  d'ouvriers  qu'il  occupe,  le 
chiffre  de  son  loyer  professionnel,  le  montant  de 
ses  diverses  impositions  avec  tous  détails  permet- 
tant de  les  contrôler; 

5"  L'objet,  le  montant  et  la  durée  du  prêt 
demandé,  le  mode,  le  montant  et  les  époques  des 
amortissements  proposés.  Le  postulant  doit  égale- 
ment justifier  que  le  prêt  demandé  lui  est  néces- 
saire pour  son  activité  professionnelle  ; 

6°  La  nature  et  la  valeur  des  sûretés  réelles  ou 
personnelles  offertes. 

Elle  contient,  en  outre,  l'engagement  par  le  pos- 
tulant de  tenir,  conformément  aux  prescriptions  du 
Oode  de  commerce,  une  comptabilité  commerciale 
régulière  et  de  se  soumettre  aux  vérifications  du 
service  d'inspection  prévu  par  l'article  2G  du  présent 
décret. 

Le  postulant  doit  déclarer  n'être  pas  déjà  béné- 

ïïciaire  de  prêts,  au  titre  de  la  loi  du  24  octobre 

1919,  de  la  part  d'une  autre  banque  populaire,  et 

il      prendre  l'engagement  de  n'en  pas  demander  à  une 

"     'autre  banque. 

Art.  18.  —  Les  prêts  consentis  par  application 
de  la  loi  du  24  octobre  1919  doivent,  en  règle  géné- 
rale, être  affectés  k  la  remise  en  manche  ou  la  recon- 
stitution de  l'entreprise  exploitée  antérieurement  à 
•  la  mobilisation  de  son  titulaire. 
P~  '  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  bénéflîCiaires  de  prêts 
que  leurs  blessures,  leurs  maladies  contractées  au 
service  ou  les  conditions  nouvelles  de  la  concun*ence 
mettent,  en  fait,  dans  l'inicapacité  de  reprendre  avec 
succès  leur  ancienne  activité  professionnelle,  eu 
égard  soit  à  sa  nature,  soit  au  lieu  où  ils  l'exer- 
çaient antérieurement,  les  prêts  peuvent  être  con- 
sentis en  vue  de  leur  permettre  de  changer  soit  la 
nature,  soit  le  lieu  d'exercice  de  leur  commerce,  de 
leur  industrie  ou  de  leur  métier. 

Art.  19.  —  Les  sûretés  réelles  ou  personnelles, 
admises  en  garantie  des  prêts  accordés  par  des 
banques  populaires  doivent  être  en  rapport  avec 
l'importance  et  la  durée  du  prêt. 

Lorsque  la  garantie  est  constituée  par  une  police 
d'assurance  sur  la  vie  souscrite  par  l'emprunteur 
auprès  d'une  Compagnie  privée  antérieurement  à  la 
publication  du  pré.sent  décret,  il  doit  être  rédigé  un 
contrat  de  prêt  avec  nantissement  au  profit  de  la 
banque  populaire.  Signification  en  est  adressée  -i 
l'assureur. 

Lorsque  la  garantie  est  constituée  par  une  police 
nouvelle  d'assurance  sur  la  vie,  l'emprunteur  doit, 
lors  de  la  conclusion  du  prêt,  passer  avec  la  caisse 
nationale  d'assurances  en  cas  de  décès  un  contrat 
i  prime  unique  garantissant  le  payement  de  la 
somme  restant  due  au  moment  du  dn^cès,  le  montant 
de  la  prime  pouvant  être  ajouté  au  principal  des 
prêts. 

I>es  assurances  temporaires  ainsi  prévues  sont 
consenties,  après  examen  médical  préalable,  dans 
les  conditions  fixées  par  le  décret  du  17  octobre 
1912. 

\j(^  opérations  relatives  à  la  souscription  des 
assurnnoes  doivent  être  effectuées  par  l'intermédiaire 
des  banques  populaires. 

La  cession  du  bénéfice  do  la  police  d'assurance 
est  faite  au  profit  exclusif  de  la  banque  populaire. 
Cette  clause  est  Insérée  tant  dans  l'acte  du  prêt  que 
dans  la  police  elle-même. 


Art.  20.  —  Les  frais  résultant  du  mode  de 
garantie  adopté  par  la  banque  populaire  prêteuse 
peuvent  être  avancés  par  elle  et  être  incorporés  au 
montant  du  prêt. 

Art  21.  —  Les  prêts  sont  réalisés  sous  l'une  des 
formes  commerciales  d'usage,  notamment  contre 
remise  de  billets  à  l'ordre  de  la  banque  populaire, 
par  voie  d'ouverture  de  crédit  en  compte  courant, 
moyennant  reconnaissance  de  dette  constatée  par 
acte  notarié  ou  sous  seing  privé,  sous  forme  d'obli- 
gation hypothécaire. 

Il  est  teùu  compte,  pour  le  choix  du  mode  de  réat- 
lisation,  de  l'Importance,  de  la  durée  ou  de  l'objet 
du  prêt. 

Art.  22.  —  Lorsque  les  prêts  consentis  sont 
affectés  à'  des  travaux  d'aménagement  ou  de  trans- 
formation, ou.  d'une  façon  générale,  au  règlement 
de  dépenses  échelonnées,  le  montant  n'en  est  versé 
qu'en  proportion  de  l'avancement  des  travaux  et  sur 
production  de  mémoires,  ou  au  fur  et  à  mesure  des 
échéances  à  régler. 

Art.  23.  —  Les  prêts  sont  remboursables  .soit  en 
une  seule  fois,  soit  en  plusieurs  fois,  par  acomptes 
effectués  à  des  .époques  convenues,  soit  par  des 
amortissements  annuels. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  intérêts  du  prêt  sont 
compris  dans  le  montant  des  annuités. 

Dans  les  autres  cas,  ils  doivent  être  payés  à'  la 
banque  populaire  au  moins  trimestriellement. 

Il  est  tenu  compte,  pour  la  détermination  du  mode 
de  remboursement  à  adopter  dans  chaque  espèce, 
de  l'importance  et  de  la  durée  du  prêt,  de  la  situa- 
tion de  l'emprunteur  et  du  degré  de  productivité 
de  l'opération  en  vue  de  laquelle  le  prêt  a  été  con- 
senti. 

Art.  24.  —  Au  cas  où  les  conditions  mises  par  la 
banque  populaire  a  la  concession  du  prêt  ne  sont 
pas  observées  par  l'emprunteur,  la  somme  prêtée 
devient  immédiatement  et  intégralement  exigible  en 
principal  et  intérêts. 

CHAPITRE  IV 
Contrôle  des  opérations 

Art.  25.  —  Les  agents  de  l'enregistrement  cliargés 
par  l'article  14  de  la  loi  du  13  mars  1917  de  vérifier 
les  banques  populaires  procèdent  dans  les  mêmes 
conditions  à  la  vérification  des  opérations  cl  du 
fonctionnement  des  banques  populaires  résultant 
de  l'application  de  la  loi  du  24  octobre  1919,  sous 
l'autorité  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie et  du  ministre  des  Finances. 

Ils  s'assurent,  notounmcnt,  que  les  prêts  ne  sont 
consentis  qu'à  des  personnes  remplissant  les  con- 
ditions fixées  à  l'article  18  ci-dessus,  que  ces  prêts 
ont  bien  un  objet  conforme  à  la  loi,  que  des  sûretés 
suffisantes  sont  exigées  des  emprunteurs,  que  les 
conditions  de  remboursement  sont  exactement 
observées,  que  les  recettes  et  les  dépenses  dérivant 
de  l'application  de  la  loi  du  13  mars  1917  et  celles 
dérivant  de  l'application  de  la  loi  du  24  octobre 
1919  font  l'objet   de  deux  comptabilités   distinctes. 

A  la  suite  de  chacune  de  ces  vérifications  et  au 
moins  une  fois  par  an,  ctiaque  agent  adresse  au 
ministre  du  C/Ommerce  et  de  rindu.strie,  ainsi  qu'au 
ministre  des  Finances,  un  rappxort  spécial  contenant 
ses  constatations  et  observations  sur  l'application 
de  la  loi  du  24  octobre  1919  et  du  présent  décret 
par  chacune  des  banques  soumises  à  son  contrûle. 
Le  mini.stre  du  eCommerce  et  de  l'Industrie  notiflr;  li 
la  banque  populaire  vérifiée  un  extrait  de  ce  rapport. 

Los   opérations    des   bnnques    populaires    peuvent 
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être  soumises  au  contrôlo  de  l'Inspection  des 
finance». 

Anr.  26.  —  Les  banques  populaires  b^néflolalree 
d'avances  de  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du  24  octobre 
1919  sont  tenues  d'organiser  un  sei-vk-e  d'inspection 
chargé  de  'oontpftler  les  prêts  et  crédlUs  par  elles 
consentis  par  application  de  ladite  loi  «t  d'en  sur- 
veiller l'erniploi  par  les  bénéflciaires. 

Elles  peuvent,  à  cet  effet,  »<î  grouper  pour  orga- 
niseï-  entre  elles  un  service  commun  d'inspection. 

liCs  inspecteurs  adressent  aux  bancfue^  populaires 
des  rapports  écrits  sur  les  constatation*  faites  par 
eux.  Ces  rapports  .sont  tenus  k  la  disposition  des 
agents  de  l'enregistrement  et  de  l'inspection  des 
finances,  lesquels  ont  le  droit  de  demander,  en  outre, 
auxdlts  inspecteui's  tous  éolalrcissâments  qu'Us 
Jugent  nécessaires. 

L'orgapisation  et  le  fonctionnement  des  s'ervicês 
d'inspection  font  l'objet  de  règlements  spéciaux 
élaborés  par  les  banques  populaires  y  participant. 
Ils  sont  communiqués  au  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie. 

Art.  27.  —  Le  ministre  du  Comimerce  et  de  Vtn- 
dustrie  et  le  ministre-  des  Finances  .S'ont  chargés, 
diacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de 
la  République  française  et  inséré  au  BiHletin  dUes 
lois. 


Fait  a  Paris,  le  3  mars  1920. 


P.  Deschaneu 


Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Finances, 
F.  François-Marsal. 

Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

AUG.    ISAAC. 


PENSIONS 


Militaires  et  Marins  de  carrière 


LOI  DU   16  AVRIL  1920  Ul 

Le  Sénat  et  la  CJhambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  président  de  la  République  promoilgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art,  1*'.  —  Les  titulaires  de  pensions  militaires 
qui  auront  aocoanpli  de  nouveaiiK.  services  depuis  le 
2  août  1914  obtiendront  la  révision  de  leur  pension, 
en  raison  de  ces  nouveaux  services,  suivant  les 
principes  exposés  aux  articles  suivants. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées.* 
Art.  2.  —  La  nouvelle  pension  sera  calculée, 
pour  les  officiers  d'e  complément  de  rarmiée  de 
terre  en  possession  de  pensions  d'ancienneté  ou 
proportionnelles,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  pour 
les  officiers  de  réserve  de  l'armée  de  mer  en  pos- 
session de  pensions  d'ancienneté,  sur  la  base  du  der- 
nier grade  obtenu  et  du  dernier  échelon,  atteint  dans 
ce  grade  conformément  à  la  législation  en  vigueur 
concernant  l'armée  active  pour  l'arme  ou  le  service 
auquel  les  intéressés  appartenaient  quand,  leurs  ser- 
vices d'avant-guerre  ont  pris  fin. 

Pour  les  hommes  de  troupe  de  l'armée  de  terre, 


(1)  «  Loi  porlant  modifications  à  la  lég-islation  des  pen- 
sions en  ce  qui  concerne  les  militaires  et  marins  de 
carrière  et  les  militaires  indigènes  de  l'Afrique  du 
Kopd.  » 


les  officiers  mariniers  et  marins  en  retraite  d'an- 
cienneté ou  proportionnelle  et  pour  les  hommes  de 
troupe  de  complément  de  l'armée  de  terre,  oinyj 
que  pour  les  officiers  mariniers  et  marii»  rappelé» 
en  service  non  en  possesBion  de  pension  au  2  août 
1914,  mais  dont  les  service.<»  do  guerre,  ajoutés  à 
ceux  accomplis  antérieurement,  atteiiKlront  quinze 
ans,  Il  sera  également  procédé,  dans  tous  les  cas,  à 
une  liquidation  globale  de  Tensemble  des  services 
sur  la  base  du  dernier  grade  obtenu,  en  tenant 
ccmipte,  poij^r  l'armée  de  mer,  des  dispositions  de 
l'article  11  de  la  loi  du  18  avril  1831. 

Pour  les  personne!»  de  la  marine  h  statut  civil, 
soumis  au  régime  des  pen.'^ions  militaires,  la  révi- 
sion s'opérera  comme  il  est  prévu  au  paraigraplie  1". 

Le  nombre  maximum  d'annuités  inscrit  aux  tarifs 
pour  les  officiers  et  les  hommes  de  troupe  sera 
élevé,  le  oas  échéant,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  d'annuités  n»!)iuvelles  acquises  pendant  la 
guerre. 

Art.  3.  —  Les  militaires  et  marins  du  cadre  actif 
qui,  devenus  officiers  au  cours  de  la  guerre,  auront 
accompli  quinze  ans  de  services  effectifs  avant  la 
cessation  des  hostilités  pK)urront,  s'ils  en  font  la 
demande  dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  obtenir  une  pension  proportion- 
nelle calculée  sur  la  base  d'un  trentième  du  mi- 
nimum de  la  pension  afférente  au  dernier  grade 
obtenu  et  au  dernier  échelon  atteint,  et  augmentée, 
pour  chaque  campagne,  d'une  annuité  d'accroisse- 
ment correspondant  au  grade  obtenu  et  à  l'écheloa 
atteint.  Si  le  total  des  services  antérieurs  à  la 
guerre  et  des  services  de  guerre  atteint  le  minimum 
ouvrant  droit  à  pension  d'ancienneté,  suivant  la 
législation  régissant  l'arme  ou  le  service  auquel 
rintéresisé  appartenait  quand  ses  services  d'avant- 
guerre  ont  pris  fin,  la  pension  proportionnelle  sera 
remplacée  par  cette  pension  d'ancienneté. 

Art.  4.  —  Les  officiers  ayant  servi  comme  tels 
dans  l'armée  active  avant  la  guerre  et  non  titulaires 
de  pension  d'ancienneté  réuniront  leurs  service» 
d'avant-guerre  et  leurs  services  de  guerre  pour  la 
détermination  du  droit  à  pension  d'ancienneté,  srar, 
la  base  du  dernier  grade  obtenu  et  du  dernier 
échelon  atteint,  conformément  à.  la  législation  régis- 
sant l'arme  ou  le  service  aaïquel  ils  appartenaient 
quand  leurs  services  d'avant-guerre  ont  pris  fin. 

Art.  5.  —  Lès  titulaires  de  pensions  d'invalidité 
qui  auront  repris  du  service  au  cours  de  la  guerre 
et  qui  ne  seront  pas  appelés  à  bénéficier  dé  la  loi 
du  31  mars  1919  auront  le  droit  de  demander  la 
revision  de  ces  pensions  sur  la  base  du  dernier  . 
grade  obtenu  et  d'après  la  législation  antérieure  S 
ladite  loi  du  31  mvirs  1919. 

Les  militaires  ou  anciens  militaires  «<  marins 
visés  par  les  articles  59  et  60  de  la  loi  du  31  mars 
1919  et  qui  auraient  déjà  exercé  le  droit  d'option 
prévu  par  ces  articles  auront  le  droit  de  l'exercer 
à  nouveau  en  vue  de  l'application  éventuelle  des 
dispositions,  de  la  présente  loi.  Cette  option  sera 
définitive. 

Art.  6,  —  Les  pensions  des  veuves  et  orphelins 
des  militaires  morts  en  jouissance  d'une  pension 
d'ïincienneté  revisée,  pour  services  de  guerre,  ou 
morts  ayant  droit  à  cette  pension,  et  les  pensions 
des  veuves  et  orphelins  des  militaires  morts  en 
jouissance  d'une  pension  d'invalidité  concédée  pour 
droits  acquis  antérieurement  au  2  août  1914  et 
revisée  dans  les  mêmes  conditions  que  les  précé- 
dentes, ou  morts  ayant  des  droits  acquis  à  cette 
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revision,  seront  attribuées  d'après  le  dernier  grade 
obtenu  au  cours  d'e  la  guerre  par  le  militaire  dont 
le  décès  ouvre  droit  à  pension,  et  conformément  à 
la  législation  en  vigueur  pour  les  pensions  de  réver- 
sion des  militaires  de  l'armée  active. 

Art.  7.  —  Ont  droit  h  une  pension,  dans  lès  con- 
ditions flxccs  relativement  à  la  durée  du  nuirlage 
par  la  législation  en  vigueur  pour  les  pensions  de 
réversion  des  veuves  et  orphelins  des  militaires  et 
marins  de  l'armée  active  :  les  veuves  ou  orphelins 
des  titulaires  de  pensions  de  retraites  proportion- 
nelles qui  ont  été  rappela  ou  réadmis  en  service 
à  l'occasion  de  la  guerre  contre  l'Allemagne  et  ses 
alliés,  ainsi  que  les  veuves  et  orphelins  des  mili- 
taires visés  à.  l'article  3. 

Cette  pension  sera  décomptée,  dans  tous  les  cas, 
à  raison,  pour  cliaqiio  année  effective  de  service 
militaire,  d'un  vingt-cinquième  de  la  pension  k 
laquelle  la  veuve  ou  les  orphelins  auraient  eu  droit 
si  le  mari  ou  le  père  avait  accompli  vingt-cinq  ans 
de  services  militaires,  et  sur  la  bas©  du  dernier 
trade  obtenu  au  cours  de  la  guerre. 

Art.  8.  —  Les  pensions  revisées  et  les  pensions 
accordées  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  liqui- 
dées d'après  les  tarifs  actuellement  en  vigueur  et 
seront  augmentées,  à  partir  du  l""  janvier  1920,  des 
majorations  accordées  par  l'article  2  de  la  loi  du 
2  mars  1920,  ces  majorations  étant  calculées,  pour 
les  bénéficiaires  de  pensions  déjà  inscrites  au 
lYésor  public,  d'après  le  taux  de  cette  pension. 

Art.  9.  —  iL'article  7  de  la  loi  du  11  avril  1831 
est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Les  militaires  qui  auront  droit  à  pension  seront 
admis  à  compter,  en  sus  de  leurs  services  effectifs, 
les  bénéfices  de  campagne  d'après  les  règles  sui- 
vantes : 

Sera  camplé  pour  la  totalité,  en  sus  de  sa  durée 
effective,  le  service  qui  ^ura  été  fait  ; 

1°  En  temps  de  guerre  ; 

2°  A  bord,  pour  les  troupes  embarquées  en  cas 
de  guerre   exclusivement  maritime  ; 

3"  En  captivité,  pour  les  militaires  prisonniers  de 
guerre  ; 

4"  En  Corse,  pour  la  gendarmerie. 

Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa  durée 
f-rfective  le  service  qui   aura  été  fait  : 

!•  Sur  la  cOte,  en  cas  de  guerre  exclusivement 
liiaritime  ; 

2°  A  bord,  pour  les  troupes  embarquées  en  temps 
de  paix. 

Sera  compté  pour  la  totalité  ou  pour  la  moitié 
en  sus  de  sa  durée  effective,  suivant  le  degré  d'in- 
silubrité  ou  d'insécurité  du  territoire,  le  service 
qui  aura  été  fait  en  temps  de  paix  ; 

1°  Dans  un  territoire  étranger  (autre  que  les  pays 
de  protectorat),  pour  les  troupes  d'occupation  ; 

2"  Dans  une  colonie  (ou  pays  de  protectorat),  pour 
los  militaires  envoyés  de  la  métropole  ou  d'une  autre 
colonie  (ou  pays  de  protectorat)  ; 

3»  Dans  un  pays  étranger  situé  hors  d'Europe, 
pour  les  militaires  détachés  à  un  poste  diplomatique 
ou  chargés  de  missions. 

Des  règlements  d'administration  publique  établi- 
ront la  classification  des  territoires  pour  l'application 
de  la  disposition  qui  précède. 

Dans  les  mômes  territoires,  l'état  de  guerre  don- 
nera (irott  à  une  majoration  de  moitié  en  sus  de  la 
durée  effective,  qui  s'ajoutera,  le  cas  échéant,  aux 
majorations  prévues  à.  l'alinéa  précédent. 

Les  dispositions  actuellement  en  vigueur  sur  le 


bénétlco  de  campagne  demeurent  applicables  ai^ 
décompte  des  services  déjà  rendus  et  do  ceux  qui 
seront  encore  rendus  hors  d'Europe  pendant  I«( 
guerre  actuelle  contre  l'Allemagne  et  ses  alliés. 

Art.  10.  —  Sont  admis  à  compter  pour  le  double», 
en  sus  de  la  durée  elïeotive,  le  temps  de  service 
qu'ils  auront  accompli  dans  les  positions  indiquées 
ci-après  entre  le  2  août  1914  et  la  date  qui  sera 
fixée  ou  à  fixer  pour  la  cessation  des  hostilités  : 

1°  Les  militaires  appartenant  aux  forces  organi- 
sées placées  sous  les  ordres  du  général  oommandant 
en  chef  les  armées  françaises  et  ayant  servi  dans  la 
zone  des  armées  ; 

2°  Les  militaires  appartenant  ailx  forces  organi- 
sées par  le  ministre  de  la  Guerre  sur  d'autres  théâ- 
tres d'opérations  ou  envoyés  en  missions  auprès  des 
commandants  de  troupes  des  Etats  alliés. 

Au  cours  de  la  période  envisagée  ci-dessus,  le 
bénéfice  do  la  double  campagne  ne  prendra  fin  pour 
tout  blessé  de  guerre  qu'à  l'expiration  d'une  année 
complète  à  partir  du  jour  où  il  a  reçu  sa  blessure. 

Qu'ils  aient  été  ou  non  envoyés  d'Europe,  le5  mili- 
taires servant  en  Algérie  et  en  Tunisie  en  dehors  des 
régions  sahariennes  du  Sud  tunisien  compteront  pour 
la  totalité,  en  sus  de  sa  durée  effective,  le  temps  de 
service  qu'ils  auront  accompli  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  11  avril 
1831  demeurent  applicables  aux  services  rendus  en 
Algérie  et  en  Tunisie  depuis  le  2  août  1914  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  présente  loi  pour  les  mili- 
taires envoyés  d'Europe. 

Art.  11.  —  L'article  7  de  la  loi  du  18  avril  1831, 
modifié  par  la  loi  du  25  février  1901,  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  marins  et  assimilés  qui  auront  droit  à  pen- 
sion seront  admis  à  compter,  en  sus  de  leurs  ser- 
vices effectifs,  les  bénéHoes  de  campagne  d'après  les 
règles  suivante#¥^ 

1°  Sera  compté  pour  la  totalité,  en  sus  de  sa  durée 
effective,  le  service  à  l'Etat  accompli  : 

En  temps  de  guerre,  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat  et  des  bâtiments  de  commerce  ; 

En  voyage  de  découverte  ordonné  par  le  Gouver- 
nement ; 

2°  Sera  compté  pour  la  moitié,  en  sus  de  sa  durée 
effective,  le  service  à  l'Etat  accompli,  en  temps  de 
paix,  h  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  et  des  bâtiments 
de  commerce  ; 

3»  Sera  également  compté  pour  la  moitié,  en  sus 
de  sa  durée  effective,  le  service  accompli,  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  sur  les  bâti» 
ments  ordinaires  de  commerce  ; 

4"  Sera  compté  pour  la  totalité  ou  la  moitié,  en 
sus  de  sa  durée  effective,  d'après  les  mêmes  distinc- 
tions que  pour  les  militaires  de  l'armée  de  terre,  le 
service  à  l'Etat  accompli,  en  temps  de  guerre  ou  en 
temps  de  paix,  h  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  sta- 
tionnant dans  les  bases  navales  situées  aux  colonies 
ou  établies  à  l'étranger. 

Dans  tous  les  cas  spécifiés  cl-dessus,  la  navigation 
faite  h  l'âge  de  dix  â  seize  ans  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat  sera  comptée  pour  sa  durée  effective,  mais  & 
titre  de  bénéfice  seulement. 

Les  bénéiflces  résultant  de  la  navigation  sur  les 
bâtiments  ordinaires  du  commerce  ne  peuvent  jamais 
entrer  poUr  plus  d'un  tiers  dans  l'évaluation  totale 
des  services  admis  en  liquidation. 

Art.  12.  —  Sera  compté  pour  le  double,  en  sus  é9 
sa  durée  effective,  le  temps  de  service  accompli, 
entre  le  2  août  1914  et  la  date  fixée  ou  i  fixer  pour 
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la  cessation  des  hostilités,  h  bord  des  bâtiments  de 
ri'Hat  et  des  biVtimonIs  de  commerce  au  compte  de 
l'Etat  ou  h  bord  des  bâtiments  des  puissances  alliées. 

Ce  Ixînénce  cessera.  apr(;s  un  délai  d'un  mois, 
d'ôtrc  acquis  à  tout  bâtiment  séjournant  dans  une 
rude  ou  dans  un  port  de  France,  d'Algérie  et  de 
Tunisie  et  pour  la  durée  du  séjour. 

Il  ne  sera  pas  applicable  aux  bâtiments  dont  le 
séjour  habituel  est  en  rade  ou  dans  le  port  (en 
France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie)  et  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  affectés  à  une  navigation  active 
ou  à  des  opérations  de  guerre. 

Au  cours  de  la  période  envisagée  ci-dessus,  le 
béné/lce  de  la  double  camipagne  no  prendra  fin,  pour 
tout  blessé  de  guerre,  qu'à  l'expiration  d'une  année 
comptée  à  partir  du  jour  où  il  aura  reçu  sa  bles- 
sure. 

AuT,  13.  —  Les  dispositions  de  l'article  9  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  services  accomplis 
à  terre  par  les  marins  et  assimilés. 

Les  dispositions  de  l'article  10  sont  applicables, 
sous  les  mômes  conditions  que  pour  les  militaires 
de  l'armée  de  terre,  aux  marins  appartenant  à  des 
forces  organisées  pour  opérer  à  terre. 

Art,  14.  —  Les  tarifs  de  pensions  fixés  pour  les 
militaires  français  sont  applicables  aux  militaires 
indigènes  des  colonies  ou  pays  de  protectorat  dans 
lesquels  le  recrutement  s'opère  par  voie  de  con- 
scription. 

Art.  15.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  militaire  indi- 
gène, musulman  non  naturalisé,  originaire  de  l'Al- 
gérie, de  la  Tunisie  ou  du  Maroc,  sera  décédé  dans 
des  conditions  qui  ouvriraient  droit  à  pension  mili- 
taire à  la  veuve  ou  aux  orphelins  d'un  militaire 
français,  il  sera  alloué  à  la  famille  de  ce  militaire 
une  pension  qui  sera  partagée,  par  tête,  entre  les 
veuves,  les  orphelins  mineurs  et,  éventuellement,  les 
ascendants,  d'après  la  décision  rendue  par  l'autorité 
locale,  en  s'inspirant  des  usages  indigènes. 

Ne  seront  toutefois  considérés  comme  mineurs  que 
les  orphelins  mâles  lâgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et 
les  orphelines  non  mariées  également  âgées  de 
moins  de  dix-huit  ans. 

La  pension  ou  la  part  de  Ta  pension  obtenue  en 
vertu  du  présent  article  cessera  d'être  perçue  par 
la  veuve,  en  cas  de  remariage,  par  l'orphelin  lors- 
qu'il atteindra  dix-huit  ans  révolus,  par  l'orpheline 
lorsqu'elle  atteindra  dix-huit  ans  révolus  ou  se  ma- 
riera avant  cet  âge. 

Il  y  a  réversibilité  des  droits  à  pension  ou  à  part 
de  pension  :  entre  la  veuve  déoédée  ou  remariée  ou 
ses  enfants  mineurs,  entre  les  orphelins  d'un  même 
lit  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  cessé  d'être 
mineur,  la  minorité  s'entendant  au  sens  défini  par  le 
deuxième  alinéa  du  présent  article. 

Il  n'y  a  pas  réversibilité  entre  les  groupes  repré- 
sentant des  lits  différents. 

La  preuve  du  mariage  est  faite  par  la  poxwiuction 
soit  d'actes  régulièrement  inscrits  suivant  les  pres- 
criptions de  l'article  17  de  la  loi  du  23  mars  1882 
sur  l'état  civil  des  indigènes  musulmans  de  l'Al- 
gérie, soit,  à  défaut,  d'un  acte  établi  par  le  cadi.  Le 
mariage  contracté  postérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  pendant  la  présence  du  mili- 
taire sous  les  drapeaux,  ne  sera  considéré  comme 
valable,  au  point  de  vue  du  droit  à  pension,  que  s'il 
a  été  autorisé  par  l'autorité  militaire,  sauf  applica- 
tion du  décret  du  18  novembre  1914. 

La  réalité  des  mariages  contractés  entre  le  2  août 
1914  et  la  date  fixée  par  un  décret  à  intervenir 
après  la  cessation  des  hostilités  pourra  être  établie 
par  la  preuve  testimoniale. 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécuté"  noriirnr- 
loi  de  l'Etat. 

Fait  k  ParH,  le  16  avril  1020. 

P.  Deschakel. 

Par  le  président  (le  la  République  : 
Le   ministre   den   Finances, 

F,  FRANÇ0I8-MAR.SAL. 

Le  ministre  de  la  Guerre, 
A.  Lefèvre. 
Le  ministre  des  Pensions,  des  Primes 
et  des  Allocations  de  guerre, 
Maginot. 
Le  ministre  de  la  Marine,  par  intérim, 

A.    LEFftVRE, 

[Cf.  D.  C,  t.  .*?,  pp.  511-512:  Texte  de  la  loi  du  25.  3.  20 
(Majorations  des  pensions  civiles  et  des  pension»  mili- 
taires d'ancl'innel<;  llciuidées  ou  à  liquider),  et  réfé- 
rences des  documents  sur  les  pensions  militaires  anté- 
rieurement reproduits  par  la  D.  C] 


Textes  administratifs 

AVANCES  MENSUELLES  SUR  PENSIONS 

MILITAIRES  AYANT  DROIT  A  RETRAITE 

POUR  ANCIENNETÉ 

VEUVES  ET  ORPHELINS  AYANT  DROIT  A  UNE  PENSION 

OU  A  UN  SECOURS  ANNUEL 

Circulaire  du  14  avrii  1920   ' 

Le  décret  du  ii  j.invier  1917,  modifié  par  colui  du 
II  juin  1918,  et  l'instruction  du  i5  mars  1917,  modiOée 
par  celle  du  29  août  1918,  permettent  d'accorder  aux 
militaires  en  instance  de  retraite  pour  ancienneté  ou  de 
pension  proportionnelle  des  avances  mensuelles  qui  ne 
peuvent  être  supérieures  au  minimum  de  la  pension  affé- 
rente au  grade  sur  lequel  la  liquidation  doit  ôtre  cffecluéc. 

En  outre,  le  décret  et  l'instruction  du  23  mars  1910 
prévoient  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  ayant 
droit  à  la  pension  ou  au  secours  annuel  fixé  par  la  loi 
du  II  avril  i83i  l'attribution  d'avances  mensuelles  qui  ne 
peuvent  être  supérieures  à  une  fraction  du  maximum  do 
la  pension  d'ancienneté  afférente  au  grade  du  militaire, 
Bavoir  :  un  demi  s'il  s'agit  d'oyants-droit  d'hommes  do 
troupe   et    un    tiers    s'il    s'agit    d'ayants-droit    d'officiers. 

La  question  se  pose  de  savoir  si,  pour  la  détermina- 
tion des  maxima  ainsi  fixés,  il  doit  désormais  être  tenu 
compte  des  dispositions  de  la  loi  du  aâ  mars  1920  (pro- 
mulguée au  Journal  Officiel  du  26)  attribuant  des  majo- 
rations aux  titulaires  de  pensions  civiles  ou  de  pensions 
militaires    d'ancienneté    liquidées    ou    à    liquider. 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement.  Pour 
la  fixation  du  maximum  des  avances  à  accorder,  il  y 
aura  lieu   d'appliquer  les  dispositions  ci-après  : 

1°  Pensions  de  retraite  pour  ancienneté  de  service  et 
pensions   proportionnelles  : 

Le  minimum  de  la  pension  d'ancienneté  ou  de  la  pen- 
sion proportionnelle  prévue  par  les  tarifs  en  vigueur  et 
afférente  au  grade  du  militaire  sera  augmenté,  selon  le 
cas,  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  2  ou  par  l'art.  8 
de   la  loi   du   35   mars    1920  ; 

2°  Pensions  de  veuves  ou  secours  annuel  aux  orphelin» 
prévus  par  la  loi  du   11   avril   i83i  : 

Le  maximum  de  la  pension  d'ancienneté  du  grade  du 
militaire  prévue  par  les  tarifs  en  vigueur  sera  augmenté, 
selon  le  cas,  dans  les  conditions  fixées  par  l'art,  a  et 
l'art.   9   de  la  loi  du   aS   mars   1920. 

La  présente  circulaire  sera  applicable  à  compter  du 
i*'    janvier    1920. 

Le    minisire    des    Pensions,    des    Primes 

et  des  Allocations  de   guerre, 

Maginot. 

(i)  «  Circulaire  relative  au  taux  des  avances  mensuelles 
sur  pensions  qui  peuvent  être  accordées  aux  militaires 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  une  pension  de  retraite 
pour  ancienneté  et  aux  veuves  et  orphelins  ayant  droit 
à  la  pension  ou  au  secours  annuel  prévu  par  la  loi  du 
I     II    avril    i83i.   » 
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Jurisprudence 

Sglisb  fabrigienne 
gonstrditb  a  l'aide  de  dons  manils 

devenue  propriété  comm  anale  en  vertu  de  la  Séparation 


L'ADMINISTRATION   DES  DOMAINES  SEQUESTRE 

EST  TENUE  DE  REMBOURSER  AU   DONATEUR 

TOUTES  LES  SOMmES  VERSEES 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.) 

{Audience  du  10  mars  1920) 

M.  l'abbé  Soulange-Bodin,  anciea  curé  de  Notre- 
Dame  de  Plaisance  de  Paris,  avait  consacré  à  l'édi- 
lica'lion  de  celte  église  une  somme  de  33 1  ooo  francs, 
coixstituanl  la  succession  de  son  père,  et  une  somme 
de  702  000  francs  par  lui  recueillie  et  provenant  de 
la  générosité  des  fidèles.  Les  biens  dépendant  de 
celle  Fabrique  ayant  été  placés  sous  séquestre  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1906,  et 
l'édifice  étant  devenu  la  propriété  de  la  Ville  de 
Paris,  à  défaut  de  formation  d'une  association  cul- 
tuelle, par  l'effet  de  la  loi  du  i3  avr.  1908,  art.  i®"", 
M.  l'abbé  Soulange-Bodin  assigna  le  directeur  géné- 
ral des  Domaines  et  la  Ville  de  Paris-  en  revendica- 
tion  des  sommes  ci-dessus  spécifiées. 

Aprè.s  les  plaidoiries  de  M**  Delom  de  Mézerac, 
pour  M.  l'abbé  Soulange-Bodin  ;  Albert  Clemen- 
ceau, pour  l'Administration  des  Domaines,  et  Raoul 
Rousset,  pour  la  Ville  de  Paris,  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine  (i'*  Ch.)  fit  droit  à  la  requête  de 
M.  l'abbé  Soulange-Bodin,  ea  ce  qui  concerne  la 
somme  de  33 1  000  francs,  par  un  jugement  du 
i5  févr.   1913,  dont  voici  le  résumé  (i)   : 

Le  fait,  par  un  curé,  de  disposer  de  son  patrimoine  au 
profit  de  la  Fabrique  à  l'effet  de  payer  les  frais  de  con-' 
struction  d'une  église  et  de  ses  dépendances  constitue 
une  libéralité  et  non  pas  un  contrat  commutalif  au 
sens  do  l'art.  iio4  C.  civ.,  aucun  profit  personnel  n4 
pouvant  résulter  pour  lui  de  la  construction  de  l'édifice 
cultueL 

L'ecclésiastique  dont  il  s'agit  est  donc  en  droit,  comme 
auteur  de  ladite  libéralité,  à  exercer  l'action  en  reprise 
instituée  par  la  loi  du  i3  avr.  1908  (art.  3  $  3)  à 
raison    de    donations,    de    legs    ou    de    fondations    pieuses. 

On  ne  saurait  s'arrêter  à  la  circonstance  qu'il  n'y  a 
pas  eu  donation  régulière,  alors  qu'il  y  a  eu  don 
manuel  résultant  du  concours  des  volontés  du  dona- 
teur et  du  donataire  et  de  la  tradition  de  l'objet  litigieux. 

11  y  a  lieu  d'accueillir  l'action  en  reprise  susvisée,  les 
lois  du  9  déc.  1906  et  du  i3  avr.  1908  ayant  complète- 
ment modifié  inio  situation  qui  avait  été  une  des  causes 
déterminantes    du    don. 

Le  24  juillet  igiS,  la  Cour  de  Paris  (i"""  Ch.) 
rendait  un  arrêt  confirmalif  basé  sur  des  motifs 
identiques.  L'Administration  des  Domaines  s'est 
pourvue  en  Cassation,  invoquant  cet  unique  moyen  : 

Violation  et  fausse  application  do  l'art.  9  loi  du 
9  déc.  1905  interprétée  par  l'art.  3  S  3  loi  du  i3  avril 
igoS,  de  l'art.  5  loi  du  2  janvier  1907,  et  de  l'art.  7  loi 
du  ao  avril  1810,  pour  manque  de  base  légale  et  défaut 
de  motifs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'action 
intentée  contnî  le  Domaine,  séquestre  des  biens  de  la 
Fabrique  de  l'église  Notre-Dame  de  Plaisance  et  ten- 
dant     à      obtenir      la      restitution      d'une      somme      de 


(i)  On  trouvera  dans  la  Revue  d'Organisalion  et  de 
Défeme  religieuse,  igiS,  pp.  390-398,  le  texte  in  extenso 
de  ce  jugement  ainsi  que  les  conclusions  conformes  de 
M.    le   «viljstilut   Albert   Boulhac. 


33iooo  francs,  que  le  demandeur  a  versée  à  cet  éta- 
blissement ecclésiastique  ou  payée  à .  son  acqijit,  à  titre 
de  souscription  pour  les  travaux  do  l'église  et  des  dépen- 
dances, et  qui  a  été  effectivement  employée  à  ces  tra- 
vaux, alors  que,  l'action  en  reprise  créée  par  la  loi  du 
9  déc.  iQof»  tendant  non  pas  à  la  résolution  de  la  libé- 
ralité, mais  à  la  reprise  pure  et  simple  de  l'objet  de  cctta 
libéralité  dans  l'état  où  il  se  trouve  et  avec  sa  valeur  au 
moment  de  la  suppression  de  l'établissement  du  culto 
gratifié,  le  demandeur  ne  pouvait  prétendre,  en  toute 
hypothèse,  à  la  restitution  de  la  somme  litigieuse,  qui 
n'existe  plus  en  nature,  mais  seulement  à  la  reconnais- 
sance d'un  droit  à  son  profit  sur  la  construction  elle- 
même,  et  que,  au  surplus,  l'église  continuant  à  être 
laissée  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  dia 
culte  pour  la  pratique  de  leur  religion,  il  sérail  sou- 
verainement contraire  à  l'équité  que  le  demandeur  pût 
retirer  de  l'édifice  les  bénéfices  qu'il  a  entendu  s'assurer 
et  obtenir  en  mênie  temps  le  remboursement  des 
dépenses   qu'il   a  faites   dans   cette  intention. 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

La  Cour, 

Sur  la   première  branche  du   moyen  unique  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Soulange- 
Bodin,  curé  de  l'église  Notre-Dame  du  Travail,  a  versé, 
pour  la  construction  do  cette  église,  en  l'acquit  de  la. 
Fabrique,  la  somme  de  33 1  000  francs,  provenant  de 
deniers  personnels  ;  qu'en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  9'  déc.  1905  les  biens  appartenant  à  la  Fabrique  ont 
été  placés  sous  séquestre  et  qu'en  vertu  de  l'art.  1", 
S  i"  de  la  loi  du  i3  avr.  1918,  l'église  et  ses  dépen- 
dances sont  devenues  la  propriété  de  la  Ville  de  Paris  ; 
que  Soulange-Bodin  a  assigné  le  directeur  général  des 
Domaines,  séquestre  des  biens  de  la  Fabrique,  et  le  préfet 
de  la  Seine,  représentant  la  Ville  de  Paris,  en  restitution 
de  la  somme  par  lui  donnée  à  la  Fabrique  en  vue  de  la 
construction  de  l'église  ;  que  la  Ville  de  Paris  a  été  mise 
hors  de  cause,  mais  qu'à  l'égard  de  l'Administration  des 
Domaines,  la  demande  a  été  accueillie  ; 
■  Attendu  que  l'Administration  des  Domaines  soutient 
que  l'action  en  reprise  créée  par  la  loi  du  9  déc.  1906. 
tend  non  pas  à  la  résolution  de  la  libéralité,  mais  à  la 
reprise  pure  et  simple  de  l'objet  de  celte  libéralité  dans 
l'état  où  il  se  trouve  et  avec  ,sa  valeur  au  moment  de 
la  suppression  de  l'établissement  public  du  culte  ;  que, 
par  suite,  le  donateur  ne  pouvait  prétendre  à  la  resti- 
tution de  la  somme  litigieuse,  qui  n'existe  plus  en  nature, 
mais  seulement  à  la  reconnaissance  d'un  droit  à  son 
profit  sur  la  construction  elle-même  ; 

Mais  attendu  que  l'action  en  reprise  accordée,  par  les 
art.  7  S  a  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  a  et  3  de  la  loi 
du  i3  avr.  1908,  au  donateur  ou  à  ses  héritiers  en  ligne 
directe,  a  pour  objet  de  faire  rentrer  dans  leur  patrimoine 
les  biens  et  valeurs  qui  en  étaient  sortis  par  l'effet  de 
la  donation  consentie  à  l'établissement  public  du  culto 
supprimé  postérieurement  ;  que  vainement  le  pourvoi 
objecte  que,  la  chose  donnée  ayant  été  transformée  par 
le  donateur,  une  subrogation  s'est  accomplie  et  que  l'ac- 
tion en  reprise  porte  non  plus  sur  la  somme  d'argent 
qui  a  été  donnée,  mais  sur  l'édifice  construit  par  le 
donatairç,  grâce  5  la  libéralité  dont  il  a  été  gratifié  ;. 
qu'en  effet  l'affectation  par  donation  d'une  somme  d'ar- 
gent à  un  objet  déterminé  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  de  subrogation  réelle  établis  par  la  loi  ;  et,  dès  lors, 
ne  peut  entraîner  par  elle-même  substitution  de  l'objet 
à  la  somme  d'argent  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  que  les 
parties    aient  eu   l'intention   do   lui   attribuer  cet   effet  ; 

Sur  la   seconde  branche   : 

Attendu  que  le  pourvoi  soutient  qu'au  surplus,  l'église 
continuant  à  être  laissée  à  la  disposition  des  fidèles,  il 
serait  contraire  à  l'équité  que  le  demandeur  pût  retirer 
de  l'édifice  les  utilités  qu'il  a  entendu  s'assurer  et  obtenir 
en  même  temps  le  remboursement  des  dépenses  qu'il 
a   faites   dans   cette   intention  ; 

Attendu  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
si  les  conditions  qui  ont  déterminé  le  consentement  du 
donateur  ont  été  modifiées  de  telle  sorte  que  l'exécution 
de   sa    volonté    serait   devenue    impossible  ; 

H  tic    l'.'r«M    :ittn(]né  décliire  que,  l'état  de  choses 

qui  existait  au  moment  de  la  libéralité  ayant  disparu 
par  la  suppression  de  la  Fabrique,  Soulangc-Hodin  no 
se  trouve  plus   en   présence   des  garanties  de  durée  et  do 
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fe^ciirité  qui  lui  étaient  nggiirécs  ;  que  los  Inig  rut  la 
Bépiiration  des  Eglises  et  do  l'Etat  ont  complètement 
modifié  une  situation  (]ui  avait  été  une  des  causen 
délerniinantas  de  la  donation  ;  que  le  prftsbyl?;re  ne 
pourra  conserver  sa  destination  qu'en  vertu  d'un  bail  et 
du  payement  d'un  loyer  ;  que  la  désaffectation  de  l'cgliso 
peut  être  prononcée  pour  le»  causes  énoncées  h  l'art,  i.^ 
do  la  loi  du  o  <'éc.  ioo5  ;  qu'enfin,  l'édifice  ayant  été 
attribué  à  la  Ville  de  Paris,  il  y  a  eu  substitution  au 
donol.iiiie  d'une  personne  que  Soulange-Hodin  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  gratifier,  ce  qui  viole  complète- 
ment   l'acte  originaire   du   donateur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  do  ces  constatations  que,  par 
«uite  (les  circonstances,  la  volonté  de  Soulange-Bodin 
n'a   pu   flre  exécutée  ; 

Par    ces    motifi, 

Rejette... 

MM.  LoMB\iiD,  rapporteur  ;  —  Eon,  avocat  général  ;  — 
avocats  :  M®^  Coche,  pour  les  Domaines  ;  Hannotin,  pour 
M.    l'abbé    Soulange-Bodin. 

Observations.  —  La  Gazelle  da  Palais  du 
17  avr.  1920  fait  suivre  cette  décision  de  la  note 
ci-après  : 

Devant  la  Cour  de  cassation,  la  discussion  a  porté  sur 
deux    points    : 

i"  11  a  été  soutenu  par  le  pourvoi  que  lorsque  la  somme 
donnée  a  servi  à  élever  \in  édifice,  l'action  en  reprise 
ne  peut  plus  porter  sur  la  somme  donnée,  mais  tend 
seulement  à  la  reconnaissance  d'un  droit  sur  l'immeuble 
dont  ello  a,  en  partie,  servi  à  payer  la  construction. 

La  Cour  de  cassation,  avec  raison,  a  repoussé  cette 
prétention.  Dans  les  nombreux  arrêts  auxquels  ont  donné 
lieu  les  actions  en  reprise,  la  restitution  a  toujours  porté 
sûr  la  somme  d'argent  doanée.  Voir  (Jass.,  8  nov.  11)11 
{Gaz.  Pal.,  1911.  2.  552  ;  —  D.,  1912.  i.  289  {Uerme 
d'Oroanisation  el  de  Défense  religieuse,  1912,  p.  3i5])  ; 
9  juin  iQiS,  a  arrêts  (Gaz.  Pal.,  ifliS.  2.  277  [licv.  d'Org. 
et  de  Déf.  relig.,  rgiS,  p.  /joC]).  Dans  ces  deux  der- 
nières espèces,  il  avait  été  soutenu  que  la  restitution 
devait  être  limitée'  à  une  somme  représentant  la  plus- 
value  acquise  par  l'immeuble  du  fait  de  construction, 
et  la  Cour  de  cassation  a  répondu  «  que  celte  limitation 
est  inadmissible  en  présence  des  termes  mêmes  des  lois 
du  9  déc.  1905  et  i3  avr.  1908,  qui  recordent  au  dona- 
teur la  faculté  de  reprendre  ce  qu'il  a  donné  ». 

Dans  les  actions  en  reprise  exercées  contre  les  Con- 
grégations, on  a  soutenu,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus, 
que  le  droit  du  donateur  d'une  somme  d'argent  affectée 
à  une  construction  se  transforme  en  un  droit  sur  l'im- 
meublo  lui-môme.  La  Cour  de  cassation  ne  l'a  pas  admis, 
posant  en  principe  «  que  l'affectation  par  donation  d'une 
somme  d'argent  à  un  objet  déterminé  ne  rentre  dans 
aucun  des  c^is  de  subrogation  réelle  établie  par  la  loi,  et  dès 
lors  n'emporté  pas  elle-même  substitution  de  l'objet  à  la 
somme  d'argent  ;  que  pour  qu'elle  ait  cet  effet  il  faut 
qu'il  lui  ait  été  attribué  par  la  volonté  des  parties  »  : 
Cass.,  i^r  août  1910  (Gaz.  Pal.,  iqio.  «.  287),  et  la  note. 
Addc,  sur  les  conditions  légales  d'une  subrogation  réelle  : 
Alibry  et  Rau,  ^^  éd.,  t.  VI,  i  575,  pp.  235  et  s.,  et  5^  éd., 
t.  IX,  S  575,  pp.  3/io  cl  s.,  notes  \  et  s.,  8  et  s.,  Guil- 
LOUAnn,  Vente  et  échange,  t.   II,  n.  gS/j. 

2°  Il  a  clé  soutenu  que  du  moment  que  l'église  reste 
ouverte -au  culte,  tous  les  mobiles  qui  ont  pu  déterminer 
la  libéralité  continuent  à  recevoir  satisfaction,  en  sorte 
que  le  donateur  est  mal  fondé  à  se  plaindre  de  la  sup- 
pression de  l'établissement  public  donataire. 

Cet  argument  ne  pouvait  porter.  La  loi  de  1900  a  envi- 
sagé le  changement  d'être  moral,  la  substitution  d'un 
autre  établissement  public  à  celui  que  le  donateur  ou  le 
testateur  a  entendu  gratifier,  comme  occasionnant  l'inexé- 
cution d'une  condition  essentielle,  quoique  implicite,  de  la 
libéralité.  L'auteur  de  cette  libéralité  ou  ses  héritiers  en 
ligne  directe  doivent  donc  être  admis  à  réclamer  le  bien 
donné  ou  légué,  abstraction  faite  de  toute  espèce  de  con- 
ditions ou  de  charges  spéciales  formellement  exprimées. 
C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  l'instruction  de  l'Ad- 
ministration n.  32/i5,  du  3  juillet  1908  (n.  3,  4  et  5),  rela- 
tive à  l'exécution  de  la  loi  du  i3  avr.  1908  (Rev.  d'Organ. 
et  de  Déf.  religieuse,  6  sept.  1908).  Y.  aussi  Dalloz, 
nép.  prat.,  v»  Cuite,  n.  538. 


Congrégation  du  Saint-Office 


«  LES  FAITS  DE  LOUBLANDE  » 


Le  Saint-Office,  dans  sa  réunion  plénière  tenue  le  mer- 
credi 10  mars  1920,  a  rendu  sa  décision,  confirmée  le 
lendemain  par  S.  S.  Benoît  XV,  qui  en  a  ordonné  la  publi- 
cation  dans  les  Acta  Apostolicos  Sedis,  puis  consignée  dans 
un  décret  daté  du  12  mars  1920. 

Mgr  UE  DunFonT,  évêque  de  Poitiers,  dans  le  diocèse  de 
qui  se  trouve  Loublande,  fait  connaître  celte  sentence  dans 
la  «  partie  officielle  »  de  sa  Semaine  religieuse 
(18.  4.  20)  : 

A  ceux  qui,  à  notre  arrivée  dans  le  diocèse  de 
Poitiers,  nous  demandaient  notre  pensée  sur  les  faits 
de  Loublande  et  une  direction,  nous  répondions: 
«  Nous  manquons  des  cléments  nécessaires  pour  nous 
former  uns  opinion.  D'ailleurs,  Rome  s'étant  réservé 
l'examen  de  ces  faits  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  il 
convient  que  les  catholiques  attendent  une  décision 
romaine  pour  y  conformer  entièrement  et  pleinement 
leur  pensée  et  leur  jugement.  » 

Cette  décision  vient  de  paraître.  Nous  !a  repro- 
duisons telle  qu'elle  nous  est  officiellement  trans- 
mise: Mature  perpensis  on^nibus,  S.  Congregatio 
déclarât  prœtensas  visiones,  revelationes,  propiie- 
tias,  etc.,  qiiœ  sub  appellatione  a  les  faits  de  Lou- 
blande »  vulgo  designari  soient,  nec  non  scripta  quœ 
ad  eadem  referunlur,  non  posse  probari. 

«  Après  mûr  examen,  les  EEm.  cardinaux  membres 
du  Saint-Office  déclarent  que  les  prétendues  visions, 
révélations,  prophéties,  etc.,  qu'on  a  coutume  de 
désigner  sous  l'appellation  «  Les  faits  de  Lou- 
blande »,  ainsi  que  les  écrits  qui  s'y  rapportent,  ne 
peuvent  être  approuvés.   » 

•J-  Olivier-Makie,  évêque  de  Poitiers. 

Par  ailleurs,  on  lit  cette  note  dans  la  «  partie  non  offi- 
cielle »   de  la  Semaine  religieuse  de  Tours  (16.  4-   20)  : 

Dans  le  dernier  numéro  de  la  Semaine  religieuse 
nous  avons  publié  le  texte  du  Décret  du  Saint-Office 
sur  «  Les  faits  de  Loublande  »,  et  une  traduction  en 
français.  Lo  mot  «  prétendues  »  de  cette  traduction 
exige  une  rectification. 

L'expression  «  prétendues  visions  »,  etc.,  ne  répond 
pas,  en  effet,  à  celle  de  prœtensis  visionibus,  etc.  Le 
mot,(f  prétendu  »  ainsi  employé  implique,  selon 
l'acceptation  ordinaire,  l'idée  d'une  allégation  fausse. 
Lo  mot  prœtensis,  prœtensas  n'a  pas  ce  seaas  ;  il  faut 
le  traduire  suivant  sa  vraie  signification,  c'est-à-dire 
«  mettre  en  avant,  rapporter,  alléguer  ».  Et  par  con- 
séquent, la  décision  du  Saint-Office  peut  être  for- 
mulée en  CCS  termes  :  «  Toutes  choses  ayant  été 
mûrement  pesées,  la  S.  Congrégation  déclare  que  les 
visions,  révélations,  prophéties,  etc.,  relatées  comme 
telles,  qu'on  a  coutume  dans  le  public  de  désigner 
sous  cette  appellation  «  Les  faits  de  Loublande  », 
ainsi  que  les  écrits  qui  s'y  rapportent,  ne  peuvent 
pas  être  approuvés.  »  . 

Au  surplus,  le  contexte  même  du  Décret  appelle 
cette  traduction  du  mot  prœtensis,  prœtensas,  puisque 
la  demande  ne  doit  pas  préjuger  la  répons.  Le 
respect  et  la  soumission  dus  à  l'autorité  suprême 
de  la  S.  Congrégation  prescrivent  d'accepter  sa  déci- 
sion telle  qu'elle  est,  sans  en  exagérer  ni  diminuer  îa 
portée;  celte  décision  n'exprime  ni  réprobatiou,  nf 
condamnation...  , 
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LA  NOUVELLE  AUTRICHE 


Défaite  et  Misère 

APPELS  DU  PAPE  FF  ORfiANISAM  DE  SECOURS 

Coalition  des  Socialistes  et  des  Chrétiens-sociaux 

(NOVEMBRE  I9I8-AVRIL    1920) 


^olls  avons  déjà  étudié  (D.  G.,  t.  3,  pp.  315- 

320  et  ù05-il6)  :  a)  la  situation  politique  de  la 
nouvelle  Autriche  ;  b)  sa  détresse  économique  ; 
c)  les  enfants  ;  d)  Révolution  et  crise  sociale. 

V  —  SITUATION  MORALE  ET  RELIGIEUSE 

Dans  la  capitale  affamée  on  s'amuse 

Les  grands  cataclysmes  politiques  amènent  souvent 
(  omme  conséquences  l'appétit  do  la  spéculation  et  la 
fiénésie  du  plaisir.  Ce  phénomène  s'est  vu  en  France 
après  la  Terreur  ;  il  s'observe  à  Vienne.  Dans  un  ar- 
ticle précédé  de  cette  épigraphe  ironique  tirée  du 
Carrière  délia  Sera:  O  mia  Vienna,  tu  sei  divenlata 
abitacolo  di  iutli  i  dolori  («  O  ma  Vienne,  tu  es  de- 
venue le  séjour  de  toutes  les  douleurs  »),  un  Autri- 
chien, le  D""  Karl  Aucrsperg,  décrit  ainsi  cette  folie: 

Au  moment  même  où  notre  chancelier  expose  notre 
(lélresse  au  Conseil  suprôme  [de  Paris],  il  s'ouvre  chaque 
i'jur  dans  notre  capitale  aux  abois  de  nouveaux  étahlis- 
•ments  de  plaisir  ;  les  cabarets  et  les  bars  américains 
jp' lussent  comme  des  champignons  ;  toutes  les  deux  mai- 
sons on  trouve  un  cinéma,  devant  lequel  les  «  pauvres  » 
Viennois  doivent  faire  queue  dès  le  début  de  l'après-midi. 
L'affiche  du  Comité  américain  de  bienfaisance  est  recou- 
verte d'un  appel  :  «  Où  m'amuserai-je  le  mieux?»  A  rUiii- 
versilé  de  Vienne,  \in  savant  de  renom  enseigne  que  «  les 
réjouissances  favorisent  l'épanouissemient  de  la  civili- 
sation et  quo  In  christianisme  a  malheureusement  sup- 
primé ce  facteur  essentiel  de  la  culture  ».  Le  spectateur 
s'étonne  à  juste  titre  qu'à  Grinzing  et  à  Sievering  le 
vin  précieux  coule  à  flots  non  seulement  dans  les  coupes 
des  profiteurs  de  guerre,  mais  dans  le  verre  de  gens 
qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde  on  ne  peut  pas 
appi^If.T   des   Iwurgeois   (i). 

Nouveaux  signes  d'agitation  révolutionnaire 

Ccpondant  la  masse  des  Viennois  se  plaignent  et 
souffrent  ;  et  l'on  sent  peser  sur  la  ville  cette  misère 


(i)  Dos  Neue  lieich  [D.  N.  /?.]  (de  Vienne),  aa.  a.  ao. 
A  propos  de  la  malheureuse  situation  des  enfants  d'Au- 
triche, M.  Henky  Keverdy  fait  cette  réflexion,  d'ordre  phi. 
losopliiquc  et  bien  juste,  que  l'enfant  est  la  victime  (lési- 
gnéo  des  révolutions.  Et  il  ajoute  cette  remarque,  rela- 
tive à  la  débauche,  compagne  naturelle  dos  troubles  : 
«  En  rcliîchant  les  liens  conjugaux,  en  développant  les 
sentiments  d'indépendance,  en  émettant  les  doctrine» 
morales  les  plus  fausses  ou  les  théories  sociales  les  plus 
Communistes,  la  révolution  précipite  la  femme  dans  le 
libertinage.    »  (Libre  Parole,   i3.   li.   ao.) 


et  celle  tristesse  de  tous.  Excellent  terrain  pour  les 
agitiiteurs  révolution nairesi.  Le  coup  d'Etat  militaire 
de  Berlin  leur  a  fourni  l'occasion  de  rassembler  leurs 
troupes  dans  une  grande,  démonstration  qui  a  eu  lieu 
le  dimanclio  i4  mars  1920. 

Elle  a  commencé  par  une  BortLe  en  masse  de  la 
Volkswchr  (garde  populaire)  dans  les  rues  de  Vienne, 
drapeaux  et  musiques  en  tête.  Toute  la  garnison  se  massa 
devant  le  Parlement,  où  se  trouvait  le  sous-secrétaire 
d'Etat  Deufsch.  Les  troupes  poussèrent  de  nombreux 
vivats  en  l'honneur  de  la  République,  puis,  les  soldats 
regagnant  leurs  casernes,  les  organisations  ouvrières  socia- 
listes défilèrent  dans  le  plus  grand  ordre.  Presque  toutes 
portaient;  des  pancartes  avec  les  inscriptions  :  Vive  la 
révolulion   mondiale  !   Vive   la   diclalure   du   prolétariat  l 

L'après-midi,  les  organisations  ouvrières  se  retrouvèrent 
au  cimetière  central  sur  la  tombe  des  victimes  de  la 
révolution  de  i848.  Le  secrétaire  d'Etat,  dans  un  discours, 
fit  allusion  aux  événements  de  Berlin.  «  Nous  sommes 
décidés,  dit-il,  à  défendre  la'  République  les  armes  à  la 
main,  afin  de  sauvegarder  les  conquêtes  de  la  révolution.  » 
.\lors,  les  ouvriers  défilèrent  en  jetant  sur  la  tombe  les 
œillets  rouges  qu'ils  portaient  à  la  boutonnière  (i). 

Le  gouvernement  se  sent  faible  e't  le  laisse  voir.  Le 
conflit  de  la  boulangerie  de  l'Ancre  a  été  tranché  au 
bénéfice  des  grévistes;  on  a  donné  tort  à  l'ouvrier 
qui  «  dénigrait  le  Syndicat  socialiste  »  ;  le  tribunal 
a  cependant  maintenu  en  principe  la  liberté  pour 
l'ouvrier   de*  choisir  son   Syndicat   (2). 

En  février,  les  fonctionnaires  ont  menacé  do  faire 
grève.  IjQ  gouvernement  s'est  empressé  de  négocier, 
et  les  accords  conclus  assurent  aux  fonctionnaires 
célibataires  un  minimum  de  18  000  couronnes.  Des 
allocations  sont  préviies  pour  les  femmes  et  les  en- 
fants. Ces  augmentations  représentent  pour  l'Etat 
une  surcharge  de  2  milliards  (3). 

Les  francs-maçons 

La  dynastie  des  Habsbourgs,  très  accueilianle  à 
l'égard  de  certains  éléments  considérés  ailleurs  comme 
dangereux,  par  exemple  les  Juifs,  avait  cependant 
maintenu  son  veto  absolu  contre  les  Sociétés  secrètes. 
Aussi  la  Franc-Maçonnerie  proli(a-t-elle  do  la  révolu- 
lion  de  novembre!  1918  pour  s'iuslaller  à  Vienne  et 
fornmier,  en  même  temps  que  sa  haine  pour  le 
régime  déchu,  ses  tendresses  pour  le  socialisme  athée 
et  trio/nphant. 

Au  début  de  juin  1019,  la  Grande  Loge  de  Vienne  a 
tenu  «  eu  grande  pompe  »  sa  première  réunion  en  pré- 
sence de  plusieurs  ceulaincs  do  francs-maçons.  Comme 
grmid  maître,  on  a  élu  le  D'  Richard  Schlcsinger,  qui 
a  prononcé  un  discours  indiquant  le  programme  à 
suivre.  Il  s'est  efforcé  de  laver  les  francs-maçons  de 
l'accusation  d'être  les  principaux  auteurs  de  la  guerre 
mondiale.  Le  premier  devoir  do  la  Grand©  Loge  de 
Vienne,  déclara  ensuite  le  grand  matlre  SchlesJDger,  est 
de  se  rapprocher  des  urgaiiisalinns  rnaviinniques  dus 
Etats   neutres  et  même  des   Etats  jus(|u'ici   ennemis. 


(1)   Journal   de  Genève,    ib.    3.    ao  ;   Neue   Freie    l'resse 

(dj;   Vieiuie),    i5.   3.    ao. 
(3)  Neue  Freie  Presse,  3.  3.  20,  Voir  D.  C,  t.  3,  p.  4'o- 
(3)   Neue   Frète   Presse,   10.   3.    ao.    «   Celle  course  entre 

les    salaires   et    les   prix   conduit   à    In    ruiuc    »,   ajoute    le 

journal. 
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Va  avoué,  le  D'  Alexandre  Mint/,  juge  de  paix  eu 
Saxe  royale,  prit  alors  la  parole  pour  exposer  «  l'atti- 
tude des  aucicns  souverain»  »  ;  il  exprima  (<  le  regret 
(|uc  In  Fiaiic-Maçoniierio  ne  fût  libre  île  parler  que  <sur 
la  tombe  do  la  monarchie,  cl  qu'il  eût  fallu  cet  effon- 
drement pour  briser  ses  chaînes.  Tout  franc-maçon  doit 
Se  réjouir  du  fond  du  cœur  que  le  socialisme  soit  appelé 
à  effacer  la  honle  des  misires  populaires  (sic).  Par 
contre,  les  Loges  ne  sont  ni  loa  servantes  d'une  bour- 
geoiiiic  insatiable,  ni  les  esclaves  d'un  prolétariat  triom- 
phant ;    elles    vont    leur   propre   chemin    »    (i). 

Vers  le  divorce 

Parallèlement  ou  const-cutivement  à  ce  retour  de 
la  Franc-Maçonnerie,  on  remarque  un  courant 
d'idées  en  faveur  du  divoicc.  Le  Landeshauptmanu 
(préfet)  de  Basse- Autriche  s'est  permis  d'adopter 
une  procédure  de  dispense  matrimoniale,  que  les 
fonctionnaires  inférieurs  se  sont  empressés  de 
généraliser  même  dans  des  centres  à  majorité  chré- 
tienne-sociale. La  guerre  a  amené  un  relâchement 
moral  si  grand  que  ces  réformes  de  sous-ordres  ont 
rencontré,    hélas  !    bien    des    sympathies. 

Une  Société  fondée  «  pour  obtenir  la  réforme  du 
mariage  »  a  tenu  le  i4  décembre  une  série  de  réu- 
nions dans  les  villes  principales  de  l'Autriche  alle- 
mande. 

Autre  indice  d'une  crise  morale  grave.  Il  y  a  une 
en  m  pagne  lancée  pour  imposer  la  suppression  dans 
le  Code  pénal  de  la  clause  qui  punit  l'avortement. 
On  distribue  des  tracts  en  grand  nombre  pour  pro- 
pager ce   mouvement   h). 

Vers  l'enseignement  athée 

De  par  le  Concordat  passé  le  >.8  août  i855  entre  le 
pape  Pic  IX  et  l'empereur  François-Joseph  P',  ren- 
seignement dans  les  collèges  et  les  lycées  était  à  base 
religieuse.  Les  articles  5  et  7  le  déclaraient  formel- 
lement. 

AnT.  5.  —  Toute  l'éducation  de  la  jeunesse  dans  tijulcs 
les  écoles  publiques  et  privées  sera  conforme  à  la  doc- 
trine de  la  religion  catholique.  Ce  seront  les  évêqucs  qui, 
en  vertu  de  leur  dignité  cl  fonction  prstoralc,  dirigeront 
la  formai idu  religieuse  de  la  jeunesse  dans  tous  les  éta- 
blisscmonls  publics  et  privés  d'enseignement  ;  ils  veil- 
leront avec  soin  à  ce  que  dans  tout  l'enseignement  il 
n'y  ail  rien  qui  soit  contraire  à  la  religion  catholique  et 
à    riiunnêteté    des    mœurs. 

Anï.  7.  —  Dans  les  gymnases  et  dans  toutes  les  écoles 
moyennes  on  ne  nommera  que  des  professeurs  et  des 
maîtres  catholiques.  Toute  l'éducation  sera  dirigée  en 
vue  de  graver  dans  les  cœurs,  suivant  la  nature  du  sujet 
traité,  la  loi  de  la  vie  chrétienne.  Les  livres  à  employer 
dans  ces  écoles  pour  Penscigneraent  de  la  religion  seront 
désignés  par  les  évèqucs  dans  des  réunions  qu'ils  tien- 
dront à  cet  effet  (3). 

Ces  dispositions,  peut-être  quelque  peu  méconnues 
dans  la  suite,  avaient  toutefois  maintenu  à  l'ensei- 
gnement secondaire  un  extérieur  chrétien.  Un  travail 
s'est  fait  dans  les  esprits,  et  il  existe  un  parti  de 
jjrofesseui's    qui  voudraient  laïciser    l'enseignement. 

L'association  obligatoire  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  de  Vienne  s'est  occupée,  dans  sa  8'  Com- 
mission, de  la  question  de  l'enseignement  religieux  et  des 


(1)  Kipa.  (de  Fribourg,  Suisse),  10.  C.  19,  citant  la 
Reichspost    de   Vienne. 

(2)  Morgen  (de  Vienne),   i5.   12.    19 

(3)  RaccoWx  di  Concordali  su  materie  ecclesiasliche  ira 
la  Santa  Sede  e  le  autorilà  civili,  pp.  Saa-SaS.  Roma,  Tipo- 
grafia    poliglotla    Vaticana,    1919. 


exercices  religieux.  Il  n'y  a  pas  eu  de  vote  ;  on  a  décidé 
de  transmettre  les  vues  exposées,  sous  forme  de  n'-solu- 
tions,    à    la    Qjmmission    plénii-re    pour   qu'elle   cfi    décide. 

Voiii   les   trois   résolution»    : 

I*  L'enseignement  religieux  confessionnel  constitue 
une   contrainte    pour   la    conscience  ; 

a'  L'introduction  de  cet  enseignement  dans  l'école 
publique  donne  li«'u  à  des  coniliU  et  h  des  e«t^:ii»  d'eni- 
piélenwnt  de  t'influence  confessionnelle  sur  les  autres 
ordres  d'enseignement  et  sur  l'école  en  général  ; 

3*  Le  meilleur  moyen  d'assurer  le  libre  exercice  de  la 
religion  cl  celui  de  l'enseiguement  profane  serait  de 
déclarer  l'enseignement  religieux  facultatif  et  de  le  faire 
donner  hors  de  l'école  (i). 

Cette  agitation  a  déjà  eu  un  résultat.  Glœckel,  sous- 
secrétaire  d'Etat  à  l'Instruction  publique.,  a  publié 
sin-  l'assistance  aux  offices  religieux  un  décret  dont 
l'effet  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir  dans  rensei- 
gnement secfjndaire.  Dans  plusieurs  gj-mnascs 
(lycées)  et  écoles  primaires  supérieures  {Real  Schu- 
len),  l'assistance  a  diminué  de  5o  pour  100  et  plus 
encore    (2). 

La  religion  chassée  de  l'école  primaire 

Pour  l'enseignement  primaire  le  Concordat  de 
i855  édictait  sagement: 

Art.  f?.  —  Tous  les  maîtres  des  écoles  élémentaires  des- 
tinées aux  catlioliques  seront  soumis  à  l'inspection  ecclé- 
siastique. Sa  Majeté  Impériale  choisira  les  inspecteurs 
diocésains  des  écoles  parmi  les  hommes  proposés  pur 
l'évèque  du  diocèse...  Le  candidat  au  poste  d'instituteur 
devra  être  de  bonnes  foi  et  mœurs.  S'il  commet  des  tcarli, 
il  sera  déplacé  (3). 

Cet  article,  joint  à  l'art.  5  cité  plus  haut,  garan- 
tissait à  la  nation  un  enseignement  irréprochable 
quant  à  la  doctrine  et  à  l'esprit.  Or,  le  sous-secrétaire 
d'Etat  Glœckel  a  rendu  une  ordonnance  supprimant 
pour  la  jeunesse  des  écoles  l'obligation  fle  prendre 
part  aux  exercices  religieux  jusqu'ici  en  usage.  En 
outre,  le  député  Tonly  demandait  l'interdiction  do 
toutes  les  écoles  privées  et  la  fermeture  de  toutes  les 
Ecoles  normales  primaires  qui  no  seraient  pas  des 
instituts  d'Etat  (4). 

De  grandes  réunions  populaires  furent  organisées 
pour  protester  contre  ces  projets.  La  résistance 
parait  avoir  été  énergique  surtout  dans  le  Salzbourg. 
A  une  imposanto  réunion  des  catholiques  de  ce  pays, 
l'évèque,  Mgr  Rieder,  se  prononça  en  termes  d'une 
véhémence  tout  apostolique  contre  ces  entreprises. 
«  Ceux  qui  rêvent  de  Kulturkampf  ne  parviendront 
jamais  à  priver  de  ses  écoles  la  population  catho- 
lique. Unis  à  leurs  évêques,  les  catholiques  sauront 
s'opposer  à  leurs  menées.  » 

Et  la  résolution  suivante  fut  votée  d'enthousiasme: 
«  L'assembléo  des  catholiques  de  Salzbourg  reconnaît 
la  nécessité  d'une  réforme  scolaire,  mais  elle  proteste 
énergiquement  contre  toutes  tentatives  qui  viseraient 
à  supprimer  ou  à  restreindre  les  droits  légaux  et  les 
libertés  de  la  population  catholique  en  matière  d'édu- 
cation, que  ce  soit  par  l'introduction  d'un  monopolo 
scolaire,  par  des  entraves  à  l'enseignoment  religieux 
et  aux  exercices  religieux  dans  les  classes,  ou  par 
l'interdiction  aux  Ordres  religieux  d'enseigner...  A 
celte  heure  où  le  pays  se  trouve  au  bord  de  l'abîme, 
•les    partis    politiques     qui     entreprendraient     contre 


(1)  D.  N.  R.,  3o.   II.   ig. 

(a)  D.  N.  R.,  II.   I.  20,  p.  2iii. 

(3)  Raccolia  di  Concordaii,  p.   8a3. 

(4)  Kipa,  2.   5.   19. 
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l 'écolo    chrétienne   une    gucrro   impie     mériteraient  1 
d'être  notés  d'infamie  comme  traîtres  au  pays.  L'as- 


r 

d'être  notés  d'infamie  comme  traîtres  au  pays, 
semblée  invile  les  députés  chrétiens-sociaiix  à  ne  plus 
céder  d'un  pas  dans  ces  questions  de  principes;  ici, 
les  compromis  sont  impossibles  I  »  (i) 

Dociles  à  cette  invitiition,  les  députés  catUoliqucs 
ont  rouvert  le  débat  sur  la  question  de  la  prière  à 
l'école,  et  Glceckcl,  interrogé  à  ce  sujet,  a  répondu: 
«  La  question  de  commencer  la  classe  par  la  prière 
est  une  des  plus  difflciles  à  résoudre;  peut-être 
pourrait-onj  comme  le  suggère  M.  Schœnsteiner, 
prévoir  des  exercices  religieux  réservés  aux  enfants 
catholiques.   »  (a) 

Une  campagne  en  faveur  de  Téducation  sexuelle 

Le  même  sous-secrétaire  d'Etat  a  ou  une  autre 
idée,  celle  des  Comités  d'éducation  populaire,  dont 
font  partie  des  délégués  de-s  Conseils  ouvriers  et  dont 
le  clergé  est  pratiquement  exclu  (3). 

Il  a  paru  faire  bon  visage  à  l'idée  que  des 
esprits  téméraires  ou  malintentionnés  ont  préconisée 
d'introduire  à  l'école  l'éducation  sexuelle  obligatoire. 

On  discute  avec  pasàon  à  Vienne  des  avantages  et 
des  dangers  de  la  campagne  en  faveur  de  l'initiation 
sexuelle  {Aufklœrung).  Il  suffit  de  dire  Aufklœrung 
pour  que  tout  le  monde  comprenne.  En  Autriche  comme 
en  Allemagne,  il  paraît  t[ue  le  bonheur  de  l'adolescence 
repose  tout  entier  dans  ce  genre  de  science.  Le  mouve- 
ment pédagogique  est  allé  de  pair  avec  une  campagne 
cinématographique.  Les  cinématographes  ne  font  que 
projeter  des  obscénités,  que  l'on  justifie  en  les  baptisant 
d'Aufklœrungsfilinen.  De  plusieurs,  il  serait  difficile  de 
dire  le  sujet  sans  violer  les  convenances.  Le  zèle  prétendu 
hygiénico-social  des  auteurs  n'est  qu'un  prétexte  à  por- 
nographie. En  Allemagne,  on  a  décidé  de  soumettre  les 
films  à  la  censure  préventive,  la  République  autrichienne 
veut  maintenir  toutes  les  libertés  (4).  L'éducation  sexuelle 
comme  matière  obligatoire  d'enseignement  pour  tous  les 
écoliers  et  écolières  entre  treize  et  quatorze  ans  rencontre 
des  oppositions  plus  que  justifiées.  Mais  les  autorités  so- 
cialistes se  sont  entêtées.  L'argument  le  plus  fort  des 
partisans  de  la  réforme  est  un  argument  douloureux.  11 
iirrive,  disent-ils,  même  parmi  les  adolescents  de  Vienne, 
do  telles  horreurs  avec  de  si  graves  conséquences  pour  la 
santé  publique  qu'il  serait  bon  que  les  coupables  précoces 
fussent  mieux  au   courant  pour  se  mieux  défendre  (5). 

Les  religieux  et  religieuses 
condamnés  à   mourir  de  faim 

Anticlérical  et  athée,  le  sectarisme  socialiste  pour- 
suit do  sa  haine  les  religieux  et  les  religieuses.  Le 
trouvcrnement  et  la  municipalité  de  Vienne  ont 
[)oussé  la  rancune  jusqu'à  refuser  toute  assistance 
alimentaire  aux  communautés,  qui  sont  réduites  à 
une  détresse  inexprimable. 

Les  couvents  et  les  monastères  de  Vienne,  qui  comp- 
taient jadis  parmi  les  plus  riches  d'Europe,  sont,  à  l'heure 
actuelle,    presque    sans    ressources.    Un    gouvernement    en 


(i)    Kipa,   4.   6.    19, 

(2)  Neue  Freie  Presse,   i4.   i.  20. 

(3)  D.  N.   R.,   II.    I.   20,  p.  2^2. 

(à)  Depuis,  l'Autriche  a  également  établi  la  censure, 
mais  les  scandales  n'ont  pas  diminué.  Les  choses  en  sont 
venues  à  ce  point  qu'il  a  fallu  organiser  une  manifestation 
dans  la  rue  pour  empêcher  l'exhibition  d'un  film  im- 
moral u  le  Pécheur  »,  que  les  pouvoirs  publics  avaient 
nutorisé.  La  police  a  été  contrainte  de  retirer  l'autorisa- 
tion. {Reichspost ,   22.  3.   20.) 

(5)   Corriere   délia  Sera,   24.    la.    19. 


majorité  juif  et  socialiste  regarde  les  moines   et   les   reli- 
gieuses   comme   des   parasites   (i). 

De  D""  Auouar  Erb  publie  en  Suisse  im  appel 
émouvant  en  faveur  de  ces  affamés  silencieux. 

Les  religieux  souffrent  vivement  de  la  discite,  parce  que 
tout  secours  officiel  leur  est  refusé,  et,  quant  à  la  bienfai. 
sance  privée,  elle  ne  les  a  pas  atteints  jusqu'ici,  parce  que, 
dans  la  détresse  générale,  ils  n'osent  pas  demander.  Plu- 
sieurs couvents  de  femmes  sont  si  pauvres,  si  complète- 
ment dépourvus  de  tous  aliments,  que  les  religieuses 
tombent  en  défaillance  durant  leur  travail  et  meurent  de 
faim  ;  la  plupart  sont  déjà  atteintes  d'un  ramollissement 
des  os,  infirmité  qui,  par  suite  do  l'alimentation  insuffi- 
sante, se  répand   de  plus  en  plus  dans   les  cloîtres  (2). 

L'ostracisme  officiel  va  encore  plus  loin  :  il  frappe 
sans  pitié  même  les  enfants  et  vieillards  recueillis 
dans  les  couvents  : 

Les  religieuses  de  Vienne  appartiennent  à  des  Ordrei 
bien  connus  en  Angleterre  :  Visitation,  Sacré-Cœur,  Fran- 
ciscaines, Ursulincs,  Carmélites,  Saint-Vincent  de  Paul, 
Sainte-Croix  et  autres.  Ensemble  leur  nombre  dépaseo  lar- 
'  gement  deux  mille  et  beaucoup  d'entre  elles  ont  des  enfants 
ou  des  vieillards  ou  des  invalides  à  leur  charge.  Dans  ces 
derniers  mois,  leur  principale  et  souvent  unique  nourri- 
ture a  été  de  la  soupe  aux  choux.  Au  manque  d'aliments 
nourrissants  s'ajoute  la  misère  du  froid  et  de  l'obscurité. 
Plusieurs  des  religieuses,  des  enfants  et  des  vieillards  qui 
sont  à  leur  charge  souffrent  d'une  maladie  des  os,  du 
scorbut,  de  la  tuberculose  et  d'une  forme  de  rachitisme 
particulière  aux  adultes.  Il  n'y  a  aucuti  secours  officiel  à 
prévoir  :  le  nouveau  gouvernement  refuse  toute  assistance 
aux    institutions    qui    ont    un    caractère    religieux    (3). 

Touché  d'une  si  profonde  misère,  le  Souverain 
Pontife,  en  même  temps  qu'il  faisait  parvenir  des 
sommes  considérables  et  trente  mille  couvertures 
aux  enfants  pauvres  de  l'Autriche,  envoyait  à 
l'archevêque  de  Vienne,  Son  Em.  le  cardinal  Piffl, 
deux  wagons  de  vivres  :  l'un  pour  le  Grand  Sémi- 
naire, qui  était  sur  le  point  de  renvoyer  ses  élèves 
foute  de  subsistances,  l'autre  à  partager  par  moitié 
entre  le  Petit  Séminaire  (25o  élèves)  et  diverses 
maisons  d'éducation  d'un  côté,  et  les  couvents  do 
religieuses  de  l'autre  (4). 

Courageuse  allocution  d'une  religieuse  Ursultne 

Malgré  ces  privations  qui  les  épuisent,  malgré  les 
menaces  qui  pèsent  sur  eux  et  les  suspicions  qui  les 
entourent,  les  Ordres  religieux  n'ont  qu'un  désir  : 
continuer  l'œuvre  d'éducation  ou  de  charité  à  la- 
quelle leur  Institut  est  consacré. 

Nous  ne  voulons  pas  —  disait  à  Reichenberg  une  reli- 
gieuse Ursuline,  la  R.  Mère  Aucustina  Eggenburc,  ■^— 
nous  ne  voulons  pas,  à  cette  heure  sérieuse  et  grave  où 
tout  se  renouvelle,  nous  tenir  solitaires,  à  l'écart,  sur 
les  routes  désertes  ;  nous  ne  voulons  pas  assister,  inac- 
tives et  indifférentes,  à  la  ruine  du  passé,  à  la  nais- 
sance du  monde  nouveau.  Nous  avons  souffert  avec  notre 


(i)  Nineleenth  Century  (de  Londres),  mars  1920,  p.  4ii  : 
«  Vienna  and  tho  stato  of  central  Europe  »,  par  Samuel 
HoARE.  L'auteur  ajoute  que  les  religieux  sont  également 
délaissés  par  les  catholiques  de  la  cité,  qui,  prélcnd-il, 
«  n'ont  jamais  brillé  par  leur  ferveur   ». 

(a)   D.  N.  R.,   I.   a.   ao,  p.   377. 

(3)   Tablel  (de  Londres),  3i.   i.   20. 

(/i)  Osservatore  Romano,  8-g.  3.  20.  Plus  tard,  le  Pap« 
il  remis  au  chancelier  Rcnncr,  de  passage  à  Rome,  un 
chèque  d'un  million  de  lires  pour  les  oeuvres  de  bien- 
faisance du  cardinal  Piffl.   (Croix,   11.   f\.   ao.) 
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peuple  et  fitipporlé  Ifls  m/inDcs  privations.  Nous  voiilon» 
liavailltT  pour  ce  peuple  et,  anim/'cs  thi  souffle  de  l'idén- 
lisme,  nous  vuuIoiih  consticrcr  toutes  i^os  fun^es  au  bien 
*'onnrniMi.  Qu'on  nous  iippiiquc  à  nous,  coninie  ù  tou», 
lo  principe  :  «  A  travnil  <5gal,  salaire  (5gal.  »  Mais  je 
tiendrais  à  modifier  léj^ircnrient  In  formule  el  h  dire  : 
«  A  travail  égal,  égale  estime,  égale  considération.  » 
Nous  demandons  relie  estime  non  pas  pour  Içs  individus, 
car  on  nous  a  appris  à  renoncer  aux  louanges  et  aux 
approbations  du  monde  ;  mais  nous  la  demandons  pour 
notre  Ordre,  pour  notre  ministère. 

Nous  demandons  avec  énergie,  nous,  religieuses,  de 
n'être  pas  frappées  d'exclusion  quand  on  en  viendra  à 
réaliser  le  programme  :  «  Libre  carrière  à  tous  les  gens 
capables.  »  Il  est  facile  aux  juges  compétents  de  se 
rendre  compte  si  nous  sommes  égales  ou  inférieures  à  la 
tiche.  Nous  ouvrons  toutes  grandes  nos  portes  h  l'in- 
spection ;  nous  invitons  même  à  entrer  ceux  qui,  sans 
avoir  le  titre  d'inspecteurs,  se  croient  autorisés  à  porter 
sur  des  institutions  qu'ils  n'ont  jamais  vues  de  près,  des 
jugements    dédaigneux,    diffamatoires    et    pernicieux. 

On  caresse  présentement  l'idée  de  nous  prendre  nos 
écoles..  Nous  avons  pourtant  les  mêmes  diplômes  d'Etat 
que  les  maîtresses  des  écoles  officielles,  nous  obéissons  " 
aux  mêmes  lois  scolaires,  nous  suivons  les  mêmes  pro- 
grammes, nous  sommes  soumises  à  la  même  inspection 
gouvernementale. 

Notre  vocation,  c'est  celle  de  l'amour  qui  se  dévoue 
et  non  pas,  comme  on  parait  le  penser,  celle  de  l'amour 
passif  et  silencieux.  Et  si  nous  quittons  pays  natal  et 
famille  pour  prendre  le  voile  et  prononcer  des  vœux, 
cependant  notre  cœur  ne  perd  rien  des  sentiments  tendres 
et  profonds  des  femmes  autrichiennes  ;  il  est  prêt  à  porter 
secours  à  toute  détresse  humaine.  Dans  le  cœur  de  la 
religieuse,  la  tendresse,  loin  de  disparaître,  se  développe 
encore  el  donne  son  plein  effet,  car  elle  s'illumine  de 
virginité  (»)• 

Les  Emigrés 

Toutes  les  classes  sociales  n'ont  pas  montré  le 
même  dévotiement,  el  en  certains  milieux  il  y  a  eu 
des  faiblesses  et  des  abandons  regrettables  : 

Avant  la  dissolution  de  la  Monarchie,  les  vastes 
domaines  de  l'aristocratie  viennoise  étaient  en  Bohème, 
Slovaquie,  Croatie,  Hongrie,  partout,  sauf  en  Autriche. 
Par  uuÊ  curieuse  ironie  de  la  destinée,  ces  grandes 
familles  portant  des  noms  connus  de  toute  la  société 
européenne,  qui  étaient  viennoises  par-dessus  tout,  qui 
répudiaient  tout  rapport  avec  les  régions  où  s'éten- 
daient leurs  propriétés,  se  trouvent  soudain  être  membres 
de  ces  Etats,  et  elles  ont  disparu  de  la  vie  viennoise.  Dans 
la  famille  d'un  ancien  ambassadeur  austro- hongrois,  le  père 
est  maintenant  Hongrois,  un  des  fils  Tchécoslovaque  et 
l'autre  fils  Yougoslave.  Vienne  leur  est  devenue  antipa- 
thique depuis  qu'un  Cabinet  ultra-socialiste  s'est  installé 
dans  la  capitale  des  Habsbourgs. 

Cependant,  quelques-uns  sont  restés  et  s'occupent  d'œu- 
vres   charitables  en  faveur  des  pauvres  (2). 


(0   D.  N.   R.,   12.    10.    19,  p.   33. 

(a)   Times,  17.   la.   ig. 

De  Bonsoir,  3.  4.  ao,  ce  petit  trait  qui  rendra  quelques- 
unes  de  ces  transformations  moins  surprenantes  :  «  Voici 
une  Viennoise  qui  part  demain  pour  Paris.  Je  m'approche. 
«  Pardon,  chère  Madame,  est-il  vrai  que  vous  puissiez 
»  aller  à   Paris  avant  la  ratification,  vous.  Autrichienne  ? 

»  Elle  a  un  sourire  ineffable  :  «  Monsieur,  avec 
B  a  000  couronnes  on  est  baptisé  Tchécoslovaque  à  la 
V   légation  F 

»  Et,  me  désignant  son  voisin  :  «  Le  comte  de  .T., 
»  qui  m'accompagne,  est  Polonais.  Cette  nationalité  lui 
»  a  coûté  un  peu  plus  cher  I  » 


Un  sentilhomme  vaillant: 
AloTs  Liechtenstein  (i) 

Et  parmi  ces  âmes  dévûu«'<^,  il  faut  faire  une  placg 
<!-mincnt«  au  v<3néraLIe  champion  de  la  cause  catbo 
liquc,  autrichienne  et  sociale,  le  prince  Alc&  Lii;cli- 
tenstein.  Ce  beau  vieillard  a  écrit  ces  lignes  capables 
de  relever  le  courage  el  de  rendre  de  l'énergiei  aux, 
plus  désespérés  : 

En  noverabra  igiQ,  j'aceomplîrai  ma  soixante-treizième 
année.  Ma  force  physique  est,  grâce  i  Dieu,  celle  de 
mes  jeunes  années.  Quant  à  la  verdeur  de  l'esprit,  il 
y  a  un  moyen  infaillible  d'en  juger  :  Qui  trouve  son 
plaisir  ù  se  plonger  dans  le  passé  et  &  fouiller  dans  les 
souvenirs,  celui-U  est  vieux  ;  mais  qui  vit  dans  l'attente 
des  événements  à  venir,  celur-là  est  jeune.  Le  présent  est 
vraiment  pitoyable,  je  suis  décidé  à  l'oublier.  L'avenir 
appartient  ù  celui  qui  sent  en  lui-même  la  force  de  col- 
laborer à  sa  réalisation.  Et  cela  je  veux  le  faire  ;  pas 
seulement  en  paroles  et  par  la  plume,  qui  sont  la  dernière 
ressources  des  faibles  et  des  infirmes,  mais  aussi,  si  Dieu  le 
veut,  par  l'action  '  à  laquelle  le  devoir  va  bientôt  noua 
appeler  tous  (2). 

(i)  C'est  ainsi  qu'il  signait  sans  titre  et  sans  particule 
ses  articles  au   D.   N.   R. 

(2)  D.  ^.  R._  9.   II.  19,  p.  84. 

Hélas!  la  mort  devait  venir  à  bout  de  celle  vaillance. 
Dos  I\cue  Hcich  du  4.  4-  20  nous  arrive  en  grand  deuil 
et  annonce  que  le  prince  Aloïs  Liechtenstein  est  décédé 
le  29  mars,  frappé  d'apoplexie.  Avec  lui  disparait  un  re- 
présentant de  la  noblesse  sociale  qui  avait  donné  à  l'Au- 
triche  un    Vogelsang,   à    la   France   un    .\lbert    de  Mun. 

Né  à  Vienne,  le  18  novembre  i8/i5,  d'une  vieille  famille 
princière,  Aloïs  Liechtenstein  fut  d'abord  attaché  d'am- 
bassade à  Londres,  puis  à  Berlin,  où  il  connut  les  grand* 
leaders  catholiques  :  Windthorsl  et  Mallinckrodt.  Mais 
il  délaissa  la  diplomatie,  où  ses  talents  et  sa  fortune  lui 
promettaient  un  brillant  avenir,  pour  embrasser  la  dé- 
fense des  intérêts  populaires,  stimulé  par  l'exemple  el 
l'enseignement   de  son  ami   Vogelsang. 

Elu  député  de  Vienne  en  iSgi.il  fut  aux  côtés  de  Luegcr 
quaiid  ce  grand  chef  organisait  les  masses.  On  le  vit 
alors  s'en  aller  dans  les  cabarets  fumeux  des  faubourgs 
faire  de  la  propagande  parmi  le  peuple,  l'éclairer  sur  ses 
Trais  intérêts,  tâcher  de  l'organiser  en  vue  des  conquêtes 
politiques.  Resté  après  la  mort  de  Lueger  le  chef  du  parti 
clirétien-social,  il  céda,  à  la  révolution  de  1918,  la  direc- 
tion à  des  personnalités  plus  jeunes.  Chaque  semaine  il 
écrivait  dans  Dos  Neue  Reich  des  articles  courageux, 
pleins  d'idées  et  de  verve.  C'est  même  en  rédigeant  une 
dernière  chronique  pour  sa  revue  qu'il  fut  frappé  d'apo- 
plexie. 

Liechtenstein  a  été  avant  tout  un  catholique.  Il  vou- 
lait pénétrer  de  catholicisme  les  lois  de  l'Etat,  les  orga- 
nisations populaires,  l'éducation  de  la  jeunesse.  Social  et 
résolu  à  lutter  contre  la  ploutocratie,  il  préconisa  la  mi»- 
nicipalisation  de  certains  grands  services,  les  banques 
régionales,  les  associations  de  fermiers.  Il  servit  de  trait 
d'union  entre  les  conservateurs  el  les  chrétiens-sociaux. 
On  lui  doit  le  fameux  mot  d'ordre  :  «  Séparés  pour  la 
marche,  mais  unis  ipoiir  l'action.  »  Grâce  à  ses  efforts, 
les   deux  partis   fusionnèrent  en    1907. 

C'était  un  patriote  autrichien  convaincu.  L'Autriche  lui 
apparaissait  comme  une  nécessité  réclamée  par  l'histoire, 
la  géographie,  les  besoins  des  peuples  danubiens  ;  mais, 
adversaire  du  fatal  dualisme  austro-hongrois  érigé  en 
1867,  il  la  concevait  sous  la  forme  d'une  fédération  res- 
pectant les  droits  de  toutes  les  races. 

Comme  il  avait  soutenu  Lueger  contre  les  protestations 
de  la  cour,  il  resta  fidèle  dans  l'infortune  au  monarque 
déchu. 

Ce  lutteur  ne  fut  jamais  ministre  ;  il  songeait  plus  au 
progrès  de  ses  idées  qu'au  succès  de  ses  ambitions  per- 
sonnelles. Il  se  préparait,  pense-l-on,  à  rentrer  bientôt' 
dans  la  politique  active  el  il  pouvait  rendre  encore  à  son 
pays    d'immenses    services. 

Ses  funérailles  ont  revêtu  une  solennité  qu'on  n'avait 
plus  vue  depuis  la  guerre.  Le  cardinal-archevêque  donoa 
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Les  paysans 

L*élcmont  de  bcau<"oup  le  plus  décidé  et  qui  a 
oppose  aux  fcnfativcs  socialistes  une  résistance  vrai- 
ment virile,  ce  sont  les  paysans.  Leur  association 
(Reichsbaiiernbutid}  compte  80  ooo  adliérents.  lia 
ont  tenu  deux  Congrès  :  l'un  on  juin,  l'autre  le 
25  novcm^bre  rç)iq.  Us  prennent  position  hardiment 
sur  tous  les  terrains  :  il«  condamnent  les  projets 
scolaires  de  Glœckel,  ih  se  prononcent  contre  la 
Garde  Populaire  et  pour  une  force  armée  libre  de 
tout  esprit  de  parti,  ils  ne  veulent  pas  des  Conseils 
d'exploitation  dans  l'agriculture. 

Il  faut  maintenir  ks  rapports  patriarcaux  entre  les 
paysan*  et  leurs  domestiques...  Vouloir  transporter  la 
lutte  pour  !o  salaire  et  les  conditions  de  travail  de» 
fabriques  dans  la  maison  paysanne  serait  désastreux.  Dans 
l'agriculture,  il  n'y  a  pas  de  journée  de  huit  heures,  il  y 
a  plutôt,  en  été,  ane  journée  de  seize  heure«  (i). 

On  les  voit  disposes  à  se  défendre  par  les  moyens 
les  plus  éncreiques.  «  Si  une  dictature  des  Conseils 
d'ouvriers  se  produit,  déclare  Zwetzbacheh  au  Con- 
grès de  juin  1919,  elle  ne  pourra  jamais  s'imposer 
aux  paysan*.  »  Au  Landtag  d'Innsbruck,  Zchwaer- 
mer  déclare  que  si  les  autorités  ne  sont  pas  en 
mesure  de  maintenir  l'ordre,  les  paysans  se  mettront 
en  marche  et  viendront  faire  la  police  eux-mêmes. 
Le  gouvernement  tyrolien  s'appuie  sur  eux  et  leur 
distribue  des  fusils  «  pour  leurs  excursions  de 
chasse  »  (2). 

«  Les  paysans  veulent  la  paix,  écrit  un  grand 
journal  ;.  mais  ils  ne  craignent  pas  le  combat  quand 
il  s'agit  de  leurs  biens  les  plus  sacrés  :  la  religion 
et  les  âmes  de  leurs  enfants.  »  (3) 

Le  Congrès  dirétien-soclal  de  Vienne 

C'est  sur  les  paysans  que  s'appuie  le  parti  chrétien- 
social.  Au  Congrès  du  28  février-2  mars  1920,  le 
jD""  Fink  a  déclaré  que  la  coalition  (socialiste  et 
chrétienne-sociale)  a  sauvé  le  pays  de  la  guerre 
civile,  mais  que  le  temps  va  venir  où  l'Antriche 
aura  à  décider  si  elle  entend  être  gouvernée  d'après 
les  idées  socialistes  ou  les  doctrines  chréFienncs- 
sociales.  «  Quand  on  aura  voté  l'impôt  sur  le  capital, 
la  loi  militaire  (4)  et  la  constitution,  la  coalition 
aura  fait  son  temps  et  devra  céder  la  place  à  urt 
nouveau  gouvernement,    n 


l'absoute,   puis,    à    l'Hôtel    de    Ville    et    au    Parlement,    des 
chefs    chrétiens-sociaiix    prononcèrent    son    éloge    funèbre. 
(    (D.  N.  n.,  II.  4.  20.) 

Ses  amis  le  plenrent.   La  France  catholique,  dont  il  sa- 
[    Tait  reconnaître  les  (ptaïitis,  s'hicline  arec  respect  devaitl 
ce  pretix  chevalier. 

(i)     M.     Wagner,     au     Congrès     de    juin    (Ueichspost, 
:~o.  6.  19). 

(2)  Neue  Freie  Presse,   27  et  ag.    13.   ig, 

(3)  Rcichsposl,  2C.   11.   19. 

(/i)  On  n'ayait  pas  encore  tranché  la  question  de  la  nou- 
velle armée.  De  quets  éléments  serait-elle  composée  et 
quelle  organisation  lui  donnerait-on.»  Le  coup  d'Etat  mili- 
■  :ro  de  Berlin  a  brusqua  la  solution.  Les  partis  ont  tran- 
■•'-.   Les   députés    bourgeois  ont   cédé   sur  le  chapitre  des 

i-eils  de  soldats,  qui  continueront  d'exister  et  serûiit 
iiI)osés  d'hommes  de  confiance  élus  pttf  la  troupe.  Mais 

ont  fait  reconnaître  lo  priiKjipe  que  chaque  province 
iiiir;»  la  haute  main  .sur  le  recrutement  do  ses  miliciens  et 
ne  recevra  en  fait  de  garnison  que  les  soMals  levés  par  elle 
et  chez  elle.  Sur  on  total  de  3o  000  hommes,  i5  000  seront 
recrutés  à  Vienne  et  dans  la  Basse-Autriche,  le  reste 
dans  les  autres  provinces.  On  aura  ainsi  deux  armées,  la 
Bouge  et  la  Blanche,  ce  qui  n'est  guère  fait  pour  favoriser 
l'unité  nationale.  (Neue  Freie  Presse,  iq.  3.  20  ;  Journal 
de  Genève,  23.  3.  20.) 


Ix!  D""  .lersabek  «'est  livré  k  une  critique  très  vivo 
de  la  politique  de  compromis  ;  toutefois,  la  majo* 
rite  a  approuvé  la  lactique  suivie  jusqu'alors,  et  l'on 
a  élu  comme  prérsident  du  parti  Lfk)poId  Kunsthak, 
ancien  ouvrier  sipilicr,  ami  et  compagnon  de  Lurger, 
qui  a  commencé  dès  1870  sa  campagne  «  pour  l'àme 
de  l'ouvrier  ».  II  aura  à  ses  côtés  comme  vice- 
présidents  M.  .Tohann  Lackner,  conseiller  provincial' 
de  Salzbourg,  et  Mme  Ilildegardc  Burjan,  député 
de  Vii-nne.  Certains  journaux  considèrent  l'élection 
de  Kunschak  comme  une  garantie  que  le  parti  va 
reprendre  une  politique  active,  courageuse,  sans 
défaillance  sur  le  chapitre  des  principes  catho- 
liques (r). 

Car  c'est  bien  là  le  point  faible  de  la  politique 
catholique  autrichienne.  Le  EK  Emilian  Schœpfer, 
député,  personnalité  distinguée  du  groupe  chréticn- 
soeial,  reconnaît  que  si  le  Congrès  a  marqué  nette- 
ment que  le  parti  n'était  pas  un  parti  de  classes 
(toutes  les  conditions  de  la  société  y  étaient  repré- 
sentées :  prêtres,  professeurs,  députés,  propriétaires, 
petits  tenanciers,  industriels,  voire  même  des 
dames),  les  questions  de  principes  réclament  encore 
des   éclaireissenïcnt». 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  question  de  savoir 
quelle  attitude  le  Club  chrétien-social  (Comité  directeur 
parlementaire)  doit  observer  vis-â-vis  du  Club  social-dé- 
mocrate, et  cette  autre  question  :  quelle  attitude  le  parti 
chrétien-social  doit-il  adopter  i  l'égard  du  socialisme  et 
des    courants    d'idées    du    temps    présent  .'' 

Le  Club  a  sa  tâche  limitée  par  la  durée  du  mandat 
parlementaire,  tandis  que  le  parti  déborde  par  de. là  les 
périodes  électorales  el  doit  avoir  une  politique  de 
large  envergure.  Donner  à  la  tactique  parlementaire  le 
premier  rang  dans  les  préoccupations,  c'est  exposer  le 
parti  à  une  ruine  prochaine,  comme  il  est  arrivé  à  tant 
de  parlementaires  qui  ont  grandi  comme  de  brillants 
météores  puis  ont  baissé  et  ont  complètement  disparu. 
J'ai  lo  droit  de  poser  la  question  :  «  Si  le  parti  chrétien- 
social  avait  suivi  une  politique  à  longue  portée  plutôt 
que  de  se  préoccuper  des  combinaisons  parlementaires  et 
de  succès  momentanés,  la  situation  de  l'Autriche  no 
serait- elle   pas    différente.''    » 

Les  socialistes  nous  donnent  l'exemple.  Combien  de 
leurs  théories  et  revendications  politiques,  économiques, 
sociales,  nous  paraissaient  ulopiques,  il  y  a  quelques^ 
années,  et  qui  sont  à  présent  réalisées  ou  sur  le  point 
de  l'être.  Pourquoi?  Parce  que  le  parti  socialiste  u  su 
très  habilement  joindre  une  grande  souplesse  de  tactiyuo 
à  une  politique  à   large  portée  obstinément  poursuivie  (a).,, 

La  Coalition  paraît  bien  menacée  ;  tout  se  passe  > 
comme  si  les  deux  partis  (jui  l'ont  formée  étaient! 
à  la  veille  de  se  déclarer  la  guerre.  La  presse  socia- 
liste accuse  le  D'  Jersabek  et  d'autres  chefs  chréticns-i 
sociaux  d'être  de  connivence  avec  la  Hongrie  ct| 
d'en  recevoir  fusils  et  mitrailTenses  pour  une  pro- 
chaine contre-révolution  (3).  D'autre  part,  dans  un 
discours  prononcé  à  Bruck,  le  chancelier  Renncr;, 
a  annoncé  que  de  nouvelles  élections  auraient  lieui 
en  automne  et  il  a  glissé  cette  phrase  cnigmatique  : 
«  La  classe  ouvrière  autrichienne  doit  se  tenir  prête 
à  agir  dans  un  avenir  prochain.   »  (4) 


(i)  Beichpost,  3.  3.  20  ;  Liberté  (d«  Fribourg),  25.  3.  ao., 

(2)  D.  N.  R.„  lï.   h.   ao,  p.   ^^^i. 

(3)  Arbeiler  Zeilang  (do  Vienne),  6.  3.  ao  ;  —  ReichposI, 
6.  3.   20. 

(4)  Eclair,   8.    /|.    20. 

Nous  empruntons  à  la  presse  italienne  quelques  rensei- 
gnements sur  le  chancelier,  dont  le  nom  va  revenir  plu- 
sieurs fois. 

Karl   Renner  était,  avant  la  révolution   de   ij)i8,  biblio- 
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Si  l'heure  sonne  où  les  deux  partis  adverses 
nurniil  à  se  mesurer  avec. leurs  vniifs  forces,  vraisom. 
blabicmcnl  la  religion  sera  l'un  des  enjeux  du  con- 
flit. Les  catholiques  sont-ils  à  mc^me  de  supporter  le 
choc  ?  La  foi  esl-cllc  chez  eux  em;orc  assez  vivante 
pour  leur  inspirer  le  courage,  l'endurance,  l'enthou- 
siasme ? 

Pèlerinages  populaires,  missions  et'  Congrès 

En  province,  la  piété  populaire  s'affirme  dans 
de  grandfs  manifestations.  Au  Tyrol,  Mgr  Wajtz, 
évt^quc  auxiliaire  à  Brixen,  convoque,  pour  le 
dimanche  12  octobre,  les  fidèles  à  Absam,  chapelle 
de  pèlerinage  non  loin  d'Innsbruck.  Dix  mille  per- 
sonnes, venues  des  vallées  septentrionales,  répondent 
à  son  appel.  Dans  son  sermon,  l'êvèquc  dit  en  sub- 
stance :  «  En  1796,  le  ïyrol  se  trouva^it  dans  une 
situation  aussi  triste  qu'aujourd'hui  :  guerre,  famine, 
dangers  pour  la  foi  et  les  mœurs.  Le  Tyrol  était 
démembré  en  trois  morceaux  ;  son  nom  même 
paraissait  aboli  :  c'est  alors  que  Marie,  la  Mère  des 
douleurs,  est  apparue  à  Absam.  Et  c'est  pourquoi 
nous  sommes  venus  en  ce  lieu  sanctifié  redire  à  la 
Madone  notre  prière  :  Sainte  Mère  de  Dieu,  protégez 
notre  pays  et  faites  qu'il  se  trouve  de  nouveau 
réuni.   »  (1) 

Le  clergé  se  met  à  l'œuvre  pour  ranimer  la  vie 
religieuse,  que  la  guerre  a  laissée  bien  alanguie. 
Du  10  novembre  au  i4  décembre  1919,  la  «  Ligue 
populaire  catholique  »  organise  trente-cinq  réunions 
à  Vienne  et  en  Basse- Autriche  (2). 

Fin  octobre  dernier,  sur  ordonnance  du  cardinal- 
archevêque  Piffl,  dans  trente  églises  de  Vienne  (cintra 
muros)  ont  commencé  des  missions  populaires  qui 
ont  duré  quinze  jours  et  attiré  presque  partout  une 
afflucncc  surprenante.  Le  ï5  novembre,  on  a  repris 
une  deuxième  série  de  ces  prédications,  cette  fois 
dans  les  quartiers  extérieurs  (3). 

En  mars  1920,  la  ville  de  Vienne  a  célébré  le  pre- 
mier centenaire  de  la  mort  de  son  grand  apôtre 
populaire,  saint  Clément  Hofbauer.  A  cet  effet,  on 
a  organisé  dans  soixante  églises  de  la  capitale  des 
triduums  solennels  avec  prédications.  A  la  cathédrale 
métropolitaine  de  Saint-Etienne,  le  pieux  exercice 
s'est  terminé  par  une  procession  solennelle  où  l'on 
a  porté  le  corps  du  Saint.  A  cette  procession  ont  pris 
part  toutes  les  confréries  pieuses  de  la  ville,  plusieurs 
centaines  d'étudiants  de  l'Université,  de  nombreux 
prêtres  séculiers  et  réguliers,  en  tout  3o  à  4o  000  per- 
sonnes. I^s  autorités  civiles  y  avaient  leurs  repré- 
sentants (4). 

Le  24  et  le  25  mars  1920  s'est  tenu,  à  Vienne,  un 
Congrès  catholique  diocésain  qui  a  tenu  deux 
grandes  réunions  et  quatorze  séances  de  commissions. 
On  y  a  traité  des  questions  les  plus  importantes  de 
l'heure  présente  et  des  devoirs  qui  s'imposent  aux 
catholiques.  Le  cardinal-archevêque  a  clôturé  l'As- 
semblée par   un  discours-programme,  où  il  recom- 


thécaire  au  Rcichsrat  de  Vienne.  Il  a,  sous  le  voile  du 
pseudonyme  (Rudolf  Springer,  D""  J.  Karner,  Synopticus) 
auquel  le  contraignait  sa  situation  de  fonctionnaire,  publié 
une  série  d'opuscules  et  d'études  à  tendances  marxistes.  Il 
a  également  écrit  sur  la  question  des  nationalités  en  Au- 
triche plusieurs  ouvrages.  Cet  homme  d'étude  s'est  trouvé 
soudain  porté  au  gouvernement  ;  un  important  journal 
milanais  estime  qu'il  s'y  est  montré  patient,  réservé, 
souple,  prudent  ;  toutefois,  il  le  représente  comme  l'ami 
intime,  l'aller  ego  du  dangereux  Olto  Bauer.  {Corriere 
délia  Sera,  7.   4.   20.) 

(i)   D.  N.  R.,  9.    II.   19. 

(a)  Reichsposl,  ag.   11.  ly. 

(3)  D.  iV.  R.,  9.   II.  19  ;  —  Kipa,  i4.  i.  ao. 

(4)  Osservalore  Romano,   ag-So,  3.   ao. 


mande  de  rendre  aux   idées  leur  rôle  directeur  (j 
lieu  de  lâcher  la  bride  aux  in^incl».  Son  Krn'ncnc<; 
a    exhorté    les   catholiques    au    travail    cl    rappelé    io 
vieil   adage    :   Aide-toi  et  le  ciel  t'aidera  (i), 

La  Presse  catholique  en  danger 

La  hausse  des  salaires,  qui  oblige  à  donner  à  -Un 
compositeur,  au  lieu  de  62  couronnes,  salaire 
d 'avant-guerre,  58o  couronne»  par  «'mainc  ;  ren- 
chérissement de  tous  les  produits,  surtout  du 
papier,  menacent  les  journaux  catholiques  d'une 
disparition  prochainf,  si  on  ne  vient  à  leur  aide. 
Le  peuple  serait  alors  réduit  à  se  nourrir  de  la 
presse  socialiste,  que  soutiennent  les  caisses  du 
parti,  ou  des  feuilles  libres-penseuses  et  judaïsaniea 
stipendiées   par    la    haute   finance. 

Un  journal  qui,  en  1917,  cbifTi-ait  ta  dépense  totale 
(rédaction,  administration,  papier,  impression,  expcditiun) 
à  un  million  et  demi,  doit,  à  l'heure  actuelle,  compter' 
rien  que  pour  son  papier  (en  tablant  sur  une  consomma- 
tion de  90  wagons),  sur  un  déboursé  de  6  000000  de  cou- 
ronnes environ.  Une  grande  entreprise  autrichienne  de 
presse,  non  catholique,  prévoit  dès  maintenant  un  déficit 
do  la  millions  de  couronnes  pour  l'année.  Déjà  un  grand 
journal  libre-penseur  a  cessé  de  paraître-  le  i'^'  avril.  .Notre 
presse  catholique  supporte  péniblcmeril  le  fardeau  écra- 
sant de  ces  dépenses  démesurées.  Il  y  va  de  son  existence. 

Nous  sommes  en  face  d'un  péril  dont  nous  pouvons  4 
peine  nous  figurer  la  gravité.  En  ces  temps  de  criro, 
notre  peuple  court  le  danger  de  tomber  en  senitude  en 
ce  qui  concerne  sa  vie  intellectuelle.  En  effet,  des  trusts 
do  mercantis  et  de  profiteurs  de  révolution  se  forment 
pour  s'emparer  des  journaux,  orienter  ainsi  à  leur  gré 
l'opinion  publique  et  imposer  à  notre  pays  leur  poIitiqu<:. 

Cependant  les  journaux  catholiques  s'engagent 
à  résister  aux  tentations  les  plus  séduisantes  ;  mais 
ils  réclament  l'assistance  de  tous  ceux  qui,  par  leur 
concours  persévérant  et  leurs  générosités,  peuvent 
les  soutenir. 

Le  devoir  de  la  presse  catholique  est  tout  indique. 
Plutôt  cesser  de  paraître  que  de  vendre  son  indépen- 
dance! Plutôt  paraître  en  habits  pauvres  que  de  se  revêtir 
d'oripeaux,  produit  d'un  infâme  marché!  Disons  au  peuolc  : 
«  Nous  n'en  pouvons  plus  »,  plutôt  que  de  faire  de  notre 
presse  une  comédienne  jouant  un  rôle  souffle  par  un  ma- 
nager  caché   dans   la   coulisse. 

Mais  est-ce  que  nous  en  viendrions  là?  Eïl-il  possible 
que  des  journaux  qui,  pendant  vingt,  trente,  cinquanla 
ans,  ont  été  les  organes  du  peuple  catholique,  soient  ré- 
duits au  silence.''  En  un  temps  où  le  salut  de  notre  peuple 
et  son  relèvement  moral  dépendent  plus  que  jamais  de 
la  force  du  mouvement  populaire  chrétien  et  des  moyent 
qui  sont  à  sa  disposition,  nous  ne  pouvons  pas  faillir  à 
la   tâche. 

Il  faut  que  chacun  d'entre  nous  et  que  chaque  orga- 
nisation travaille  pour  la  presse  catholique.  Ce  ne  sera 
pas  faire  une  gracieuseté  au  journal,  mais  bien  payer  une 
«tette  de  leconnaissance  pour  nous,  pour  notre  famille, 
pour  notre  patrie  chrétienne.  Notre  intérêt  bien  en- 
tendu nous  commande  de  travailler  au  salut  do  la  presse 
chrétienne  (a). 

II  faut  une  minorité  résolue 

La  foi  ne  peut  mourir  dans  un  peuple  tant  qu'il 
possède  des  chefs,  des  entraîneurs  convaincus,  à 
l'âme     chaude     et     frémissante.     De     tels     apôtres 

(i)  D.  N.  R.,  4.  4.  ao,  p.  434. 

(a)  D.  N.  R.,  ir.  4-  20.  Rapport  fait  au  Congrès  ca- 
tholique diocésain  de  Vienne  par  le  D'  Fundkh,  rédacteur 
en  chef  de  la  Reichsposl. 
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vmptchent  l'espérance  do  s'éteindre.  Des  appels 
comme  le  suivant  portent  l'éniotion  jusque  dans  le 
camp  de  ceux  qui  furent  les  adversaires  de  l'Autriche 
pendant  la  guerre. 

Nous  sommes  réduits  à  la  misère  de  Job  cl  de  Lazare, 
niiiu's  inaltTicIloment,  affligés  de  maladies,  condamnés 
à  ramasser  les  miellés  qui  lombenl  de  la  lable  des  riches  ; 
pis  que  celle  détresse  des  corps,  il  y  a  la  misère  des  âmes. 
Nous  avons  comme  perdu  tout  ressort,  tout  élan,  tout 
espoir.  Et  cependant,  c'est  plus  que  jamais  l'heure  de 
faire  appel  à  la  foi,  c'est  l'heure  où  il  faut  des  héros  : 
hommes  de  conviction,  hommes  ^e  caractère,  hommes 
d'action. 

Le  monde  est  en  fermentation,  en  révolution  ;  civilisa- 
tion, politique,  économie  sociale,  tout  se  rebâtit  à  nou- 
veau. Il  s'acit  de  travailler  et  de  travailler  encore,  pour 
ne  pas  être  maudits  par  nos  arrière-neveux  et  là-haut 
jugés  trop  légers  par  le  Juge  suprême.  Chrétiens,  il 
s'agit  d'être  plus  chrétiens  que  jamais  ;  hommes  publics, 
ii  s'agit  d'être  plus  hommes.  Le  -véritable  progrès  du 
monde  no  dépend  pas  de  la  puissance  matérielle  ou  de 
la  gloire  ou  du  succès  financier,  mais  de  l'accroissement 
de  la  foi  et  de  l'amour. 

Le  traité  de  Saint-Germain  trancherail-il  noire  sort 
à  jamais  ?  Voyez  les  Polonais  :  un  siècle  durant  ils  ont 
porté  dans  leur  cœur  la  conviction  de  leur  résurrection 
nationale.  Et  la  Papauté,  traînée  par  l'orgueil  d'un  César 
à  Savone,  à  Fontainebleau,  n'a-t-elle  pas  connu  très  vite 
le  triomphe?  Combien  peu  d'années  d'intervalle  entre 
l'apogée  de  la  puissance  de  Napoléon  et  le  tombeau  ro- 
cheux  de  Sainte-Hélène! 

Ce  ne  sont  pas  les  majorités  qui  mènent  le  monde, 
mais  les  minorités.  Les  masses  sont  moutonnières  ;  ce 
qui  importe,  c'est  la  conviction  ardente,  l'esprit  de  sacri- 
fice chez  quelques  hommes  peu  nombreux  qui  se  mettent 
à  la  tête  du  peuple.  Le  Christ  au  tribunal  du  grand 
prêtre  et  sur  le  Golgotha  était  bien  seul  !  Paul  devant 
l'Aréopage  d'Athènes  et  dans  sa  prison  de  Rome  se  trou- 
vait sans  soutien.  Les  actions  décisives  ont  toujours  été 
réalisées  par  de  petits  groupes  hardis,  décidés,  qui  enlraî- 
j     naient   les    majorités   veules   et   apathiques. 

Chaque  peuple  et  chaque  époque  a  son  mot  de  rallie- 
ment. Le  nôtre  sera  :  foi  en  Dieu  et  foi  en  l'avenir  ;  cou- 
rage, tous  à  l'œuvre  pour  noua  préparer  un  avenir  meil- 
I     leur!   (i) 

VI— L'AVENIR  POLITiaUE  ET  ÉCONOMiaUE 

Devant  le  spectacle  de  ce  pays  glorieux,  amoindri 
jusqu'à  devenir  à  peine  visible  sur  la  carte  ;  de  ce 
peuple   policé,   instruit,    élégant,   condamne   à   mou- 
I    rir  presque  de  faim  ;  de  cet  Empire  sept  fois  sécu- 
i    lairo    cl    longtemps    dévoué    défenseur    de    l'ordre, 
V    tombé  entre  les  mains  d'une  gaspilleuse  démagogie, 
.    qui    laisse   couler   par  toutes    les   veines   le   sang  de 
»   la  patri'^.,  on  éprouve  un  serrement  de  cœur.  L'Au- 
triche avait  déchaîné  la  guerre  comme  l'Allemagne. 
Mais    l'Autriche    demandait    la    paix    dès    1917    (a), 
tandis    que    l'Allemagne    a    prolongé    d'un    an    nos 
misères  et  accumulé  pendant  ce  temps  combien  de 
ruines  I  On  a  maintenu  l'Allemagne  unifiée  et,  avec 
elle,    le   foyer   des  guerres   prochaines  ;  on  a   voulu 
anéantir    l'Autriche,    bien    moins   dangereuse    et   où 
nous  avions  certaines   sympathies.   Pourquoi  ? 


(i)  D""  Joseph  Eberlé,  «  Pourquoi  donc,  hommes  de  peu 
do  foi  ?  »  (D.  N.   R.,   18.   i.   20,  pp.   24i-2/|3.) 

(a)  Voir  dans  l'Opinion,  3.  i.  20  et  10.  i.  20,  l'étude  : 
«  Une  paix  séparée  avec  l'Autriche  était-elle  possible  »,  où 
Jfapi  db  r^iEnKEFEU  racoiito  la  mission  secrète  du  prince 
Sixte  de  Bourbon,  d'après  les  mémorandums  du  prince 
(fi  (léc.   1916-28  mai  1917). 


Un  article  de  Naquet 

Il  nous  souvient  d'un  article  haineux  écrit  dès 
sepilembre  191/»  par  le  trop  fameux  juif  Naquet  : 

Supprimons  d'un  trait  de  plume  l'Empire  d'Autriche. 
Ce  ne  fui  jamais  une  patrie,  mais  une  armée  de  forbans 
réunie  sous  la  conduite  d'un  chef  de  brigands...  De  l'Alle- 
magne, exigeons  qu'elle  restitue  ce  qu'elle  a  volé,  l'Alsace 
et  la  Lorraine  à  la  France,  le  duché  de  Posen-à  la  Po- 
logne reconstituée,  le  Schleswig  et  le  Holstein  au  Dane- 
mark. Mais  ne  lui  enlevons  rien  de  ce  qui  est  réellement 
allemand,  et  même,  pour  lui  montrer  que  nous  combat- 
tons le  gouvernement  impérial  et  non  le  peuple,  si  celui-ci 
a  le  courage  de  faire  un  beau  geste  et  do  proclamer  la 
République,  laissons  les  Allemands  d'Autriche  s'annexer 
librement  à   la  nouvelle   Fédération   (i). 

Et  le  doute  naît  de  lui-même  dans  l'esprit  :  cer- 
tains préjugés,  d'ordre  philosophique  ou  religieux, 
n'ont-ils  pas  contribué  à  précipiter  la  mort  de  l'Etat 
des    Habsbourgs  ? 

Malgré  ses  tares  —  a  dit  fort  justement  M.  de  Gailhard- 
Bancel  à  la  Chambre  des  députés,  —  l'Autriche  avait  le 
caractère   d'un   grand   Etat  officiellement  catholique. 

La  conserver  comme  grande  puissance,  attirer  dans 
son  orbite  Silésiens,  Bavarois,  Wurtembergeois,  Badois, 
qui  auraient  remplacé  les  Polonais,  les  Transylvains,  les 
Yougoslaves,  c'était  maintenir  en  Europe  centrale  une  force 
catholique  et  monarchique  vraiment  imposante.  Comment 
des  hommes  hostiles  à  l'Eglise,  hommes  de  politique 
avancée,  puritains  protestants,  auraient-ils  pu  admettre 
l'existence  d'un  tel  Empire?  (2) 

Et  c'est  ainsi  qu'on  en  est  venu  à  créer  cet  Etal 
souffi-eteux,  rachitique,  obligé  de  tendre  la  main  aux 
grandes  puissances  de  l'Ouest  et  même  aux  petits 
Etats  voisins,  nés  de  la  dislocation  de  la  Double  Mo- 
narchie  (3). 

Tiraillements  —  Propagande  germanophile 

Le  gouvernement  se  sent  impuissant;  où  puiserait- 
il  l'autorité  pour  se  faii-e  obéir,  s'il  n'a  pas  les 
moyens  d'assurer  du  pain  à  son  peuple  ?  Les  tirail- 
lements continuent  entre  la  capitale  et  les  provinces. 
Vienne  peut  promulguer  des  lois  socialistes,  la  cam- 
pagne reprend  l'avantage,  car  elle  produit  les  vivres 
et  elle  les  vend  à  qui  bon  lui  semble.  Et  si  on  veut 
les  lui  prendre  par  la  réquisition,  elle  les  défend  à 
coups  do  fusil  et  môme  de  mitrailleuses.  Le  Vorarl- 
berg  persiste  à  demander  sa  réunion  à  la  Suisse  (4). 
Les  pi'ovinces  jettent  un  regard  d'envie  vers  l'Alle- 
magne. 

A  Salzbourg,  dans  la  matinée  du  i5  février  1920, 
avant  l'ouverture  de  la  conférence  sur  la  Constitu- 
tion, le  parti  libéral  allemand  tient  une  grande  réu- 


(i)  «  Alfred  Naquet  à  Gustave  Hervé  »,  dans  la  Guerre 
Sociale,  19.  9.   i4. 

(2)  Cf.  D.  C,  t.   a,  p.  543. 

(3)  Une  revue  anglaise  très  importante  montre  les 
étrangelés  auxquelles  peuvent  aboutir  les  délibérations  di- 
plomatiques. 

Dans  deux  chambres  contiguës  de  la  Hofburg  siègent 
deux  Commissions  alliées,  l'une  pour  exiger  de  l'Autriche 
la  lolalitc  des  dépenses  de  la  guerre,  l'autre  pour  dispenser 
les  secours  alliés  à  la  population  affamée  de  l'Autriche. 
Tandis  qu'à  l'annexe  IV  du  traité  on  prend  6  000  Viiches  à 
lait  à  l'Autriche  pour  les  donner  à  l'Italie,  h  la  Yougoslavie 
et  à  la  Roumanie,  les  gouvenienients  allies  et  les  citoyens 
charitables  de  Grande-Bretagne  recueillent  do  Ttirgent 
pour  offrir  du  lait  condensé  aux  mères,  aux  enfants  vien- 
nois ;  et  les  quakers  anglais  viennent  d'acheter  plusieurs 
vaches  pour  les  offrir  à  la  municipalité  de  Vienne.  (^Vine- 
tcenth   Century,  mars   1920,   p.    /|i6.) 

(/i)  Journal  de  Genève,  2  et  2/1.  3.  20. 
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nion.  Le  D'  DmcaoFt'K,  président,  déclare  :  «  I.ii 
l'iarK-i.'  s'clTorcc  crcoloiircr  l'Alloniafïnc  «l'un  ccrc-lf 
(U-  fer...  i^  création  J'iiu  Elal  culholiqur;  de  J'AlJi'- 
mag-iic  (lu  Sud  serait  un  dan^fer  pour  le  peuple  alle- 
maiiil  tout  entier.  O  serait  le  plus  faraud  des 
niallKiiis,  81  le  peuple  allemand  était  encore  déchiré 
dans  le  Heich.  Telle  est  pl«s  ou  moins  la  politique 
française.   » 

Un  orflre  du  jour  est  volé  réclamant  la  réunion  dp 
tous  les  Allemands  on  un  Keîcit  aHemand  unique, 
puis  les  assistants  se  rendent  en  niasse  au  sièg«  du 
gouveiiiement  provincial  pour  y  déposer  l'ordre  du 
jour  <i). 

Au  Tyrol,  la  campag'ne  pour  le  rattachement  à 
l'Ailemagnc  {Ansehlass)  reprend  plus  ardente  que 
jamais.  Le  parti  allemand-démocrate  publie  dans  icf 
Iniishni-rker  J^achrichten  un  appel  au  peuple  j>oui' 
l'cuffaifer  à  signer  une  pétition  en  faveur  de  VAn- 
scMiias.  En  quelques  semaines,  82  000  signatures 
sont  recueillies.  La  fédération  des  paysans  tyro- 
liens fait  savoir  que  le  Tyrol  désire  avec  l'Allemagne 
une  tuiion  cconomiquc  dans  laquelle  il  garderai!  son 
autonomie  ;  le  gouvernement  pixavincial  publie  une 
note  où  il  déclare  son  int("ntion  de  travailler  en  ce 
sens  par  la  voie  du  gouvernement  central  (2). 

La  presse  pangermanisie  reproduit  ou  résume 
avec  joie  le  manifeste  économique  de  Londres 
(i*""  mars  1920),  où  le  Conseil  «iprême  a  proclamé 
parmi  d'autres  principes  celui  de  la  solidarité  éco- 
nomique de  tous  les  pays  d'Europe  et  la  nécessité 
de  travailler  au  relèvement  de  l'Allemagne,  de  l'Au- 
tricÏK^  et  de  la  Russie.  «  Ces  résolutions,  écrit  le 
Morgen,  équivalent  à  une  révision  des  traités  de 
Versailles  et  de  Saint-Germain...  La  nécessité  brisera 
nos  fers.  »  (3)  L'organe  des  chrétiens-sociaux  écrit 
de  son  côté  :  «  La  révision  des  traités  de  Versailles 
et  de  Saint-Germain  est  en  marche.  »>  (4)  Et  la 
presse  pangermaniste  de  conclure  ime  fois  de  plus  : 
«  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  nous  sauver  :  le  ratta- 
chement à  l'Allemagne.  »  (5) 

Les  ministres  de  Vienne  accueillent  avec  complai- 
sance ces  suggestions.  Des  deux  questions  que  dans 
son  discours  de  Bruck  le  chancelier  Rcnner  soumet 
par  avance  au  verdict  populaire  de  septembre  pro- 
chain, l'une  est  la  socialisation,  l'autre  le  ratta- 
chement à  l'Allemagne  (6). 

La  conduite  de  la  France  à  l'égard  de  l'Autriche 

A  Vienne,  la  presse  rejette  volontiers  sur  la  France 
la  responsabilité  de  la  détresse  où  se  débat  l'Au- 
triche : 

Lorsque  le  président  du  Coflscil  suprême,  qui  «e 'trouve 
être  Français,  envoie  uae  note  un  peu  rude  au  nom  de 
ses  collègues,  c'est  la  France  qui  seule  est  mise  en  cause  ; 
la  moindre  divergence  de  vues  entre  elle  et  ses  alliés 
est  sojilignée  el  exagérée,  conviwc  si  rupture  devait  s'en- 
suivre, el  rupture  toujours  causée  par  nos  préteuliojis. 
J.es  disciples  de  l'Agence  Wolf  se  reconnaissent  à  ces 
procédés.  Quant  aux  demandes  du  chancelier  Renner  aux 
alliés,  jamais  n'est  mise  ea  ésiieitce  notre  bonne  voloulé, 
il  laquelle  le  chancelier  lui-même  se  plaît  pourtant  à  ren^i^e 
justice,  et  il  n'est  question  qu?  des  atermoiements  et  des 
refus.  IjC  parti  pris  apparaît  évident  de  faire  de  la  France 
le   bouc    émissaire    (7). 


(i)  A' eue  Freie  Presse,   16.   2.  20- 

(a)    Prager    Taghlalt,    7.    3.    20  ;    Deuinclies    Voll^sblatl, 
II.  3.  ao  ;  Journal  de  Genève,  aS.  3.  29. 
(3)  Morgen,  2  et  6.  3.  20. 
(/))   lieichsposi,  6.   3.    20. 
(6)  Morgen,  a.   3.  20. 
(6)   Eclair,  8.   /,.    ao. 
{^)  Journal  di:s  Débats,  24.  3.   29 


Lors  An*  négociations  pour  la  rédaction  du  traii 
de   S  '    ■    ■  ■    .    nous   noii»   ti'    .  n    face   d 

{j^rai!  il  fulljîl  ne  i  la  r<i»poi' 

sabiiili-  il  «s  p.iiiKulière  de  l'.Vuli  j' jk-  u;in8  i'expto 
sion  de  la  grande  catastrophe,  réaliser  le  but  de  l;i 
guerre,  qui  a  été  —  ou  qui  est  devenu  —  une  guerre 
de  libération  des  nationalités,  donner  aux  nouveaux 
Etats  des  possibilités  d*exist<;nco,  empêcher  l'Alle- 
magne de  retrouver  par  une  fusion  avec  l'Autriche 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  avait  perdu  en  teiritoire 
et  en  puissance  (i). 

Toutefois,  la  France  ne  voulait  ni  anéantir  l'Au- 
triche ni  la  réduire  à  l'état  de  squelette. 

Koui  n'avont  pat  réns»i  k  limiter  un  démeoibieraent 
rpie  beaucoup  des  meilleure  espril»  jugeât  euxtaU  ',  oous 
iK>u«  eo  somniee  trouvés  diminués  moralemeot  vis-à-vi« 
du  petit  nombre  qui  connaissait  notre  effort  ;  tandis  que, 
pour  la  fuule  qui  l'ignorait,  nous  devenions  1«  peu|*le 
boflul  du  traité  do  Saint-Gennaia  {2). 

Principes  des  nationalités 
et  de  la  libre  disposition 

11  V  avait,  depuis  soixante  ans,  un  courant  îrrésis- 
fîblc  en  faveur  de  la  thèse  des  nationalités,  et  quel- 
qu'un avait  proclamé  cxnnmQ.  un   dogme   intangibl 
le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes.  Tout  !• 
monde  se  rend  compte  après  coup  que  le  principe  «! 
libre  disposition  formulé  par  le  président  \\i!son  el 
sous   sa  pression   autocratique,   appliqué   sans  ména- 
gements —  du    moins   à    l'Autriche,   —   a   créé  en 
Europe  une  situation  inextricable.  M.  Appleton.  pré- 
sident de  la  Fédération  internationale  des  Syndicats, 
déclare    : 

Une  des  plus  fortes  impressions  que  je  rapporte  de  mon 
voyage  en  Autriche,  c'est  que  le  «  droit  de  libre  dispn 
sition  »  dc«  peuples  est  un  mot,  une  pure  phraséologi' 
Les  déterminations  de  frontières  au  moyen  de  ce  droi; 
sont  beaucoup  plus  inhumaines  que  celles  de  l'ancienn- 
politique.'  Le  «  droit  de  libre  disposition  u  a  séparé  d- 
l'Autriche  une  série  de  nouveaux  pays,  de  telle  sorte  que 
l'Antridie  s'est  vue  privée  de  toute  possibilité  d'existence. 
Tous  les  terrains  fertiles  lui  ont  été  ravis  ;  elle  n'a  gani- 
que  les  territoires  ingrats,  où  peut  pousser  un  peu  iL 
seigle  ou  d'avoine,  mais   point  de   blé  (3). 

Et  une  collaboratrice  du  Populaire  n'hésite  pas  à 
condamner  en  termes  catégoriques  «  ce  beau  ri'-suliat 
de  la  politique  des  nationalités,  si  chère  au  caur  de 
certains  socialistes,  erreur  fimeslc  s'il  en  fut,  vrai 
retour  à  la  barbarie  »  (4). 

Quelle  politique  adopter? 

Le  problème  do  l'Autriche  a  donné  lieu  au  Palais- 
Bourbon  à  un  vif  débat  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion des  Affaires  extérieures. 

L'AutricJje,  telle  qu'elle  est  sorlie  du  traité  de  Saint- 
Germain,  peut-elle  vivre  d'une  vie  autonome,  et  si  elle 
ne  peut  vivre  d'une  vie  autonome,  vers  quel  Etat  ser.i- 
t-elle  alilréa  ?  Ira-t-elle  vers  la  Tchécoslo^*aquie,  son  enne- 
mie d'hier,  sentendra-t-elle  avec  la  Yougoslavie,  s'eaten- 
dra-t-clle  avec  l'itdie,  ou,  au  contraire,  sera-t-ell-- 
eutraanée  dans  l'orbite  de  rAllemagne  ;  et,  dans  le  cri- 
oÀi  elle  irait  vers  lAUemague,  s'entendrait-elle  avec  1' 
Reich  tout  entier  ou  seulement  avec  certains  Etats  catho- 
liques   du    Sud    et    notamment    avec    la    Bavière  .'    D'auljc 


(i)  Vues  exposées  par  M.  Tardieu  à  la  Commission  des 
A^sùjx»  extérieures  de  la  Chambre  des  députés  (Eclair, 
?..  !i.  .10). 

(2)  Echo   de  Paris,   3,   i.    so. 

(3)  TclegraaJ  (d 'Amsterdam),  5.  3.   20. 

Cl)  MARtHE  Bigot.    {Populaire   de   Paris,   22.    2.    20), 
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part,  serail-il  possible  de  former  une  sorte  de  fédération 
des  Etats  slaves,  polonais,  tchécoslovaques,  yougoslaves, 
el  d'y  admettre  l'Autriche,  qui  a  mntcriellcment  bosoin 
de  ces  Etats  pour  vivre,  soit  au  point  de  vuo  rioiiiTituro, 
soit  au  point  de  vue  industriel  ?  (i) 

Los  grandes  nallona  de  l'Entente  sont  d'avis  dif- 
férents, L'Italie  ne  cache  pas  qu'elle  verrait  de  bon 
œil  la  fusion  de  l'Autriche  avec  l'Allemagne.  L'An- 
gleterre accepterait  la  rcconslilution  d'une  Autriche 
plus  grande  dont  l'Autriche  allemande  serait  le 
noyau.  La  France  témoigne  une  grande  sympathie 
au  projet  qui  rapprocherait  l'Aulriche  de  l'Alle- 
magne du  Sud  (2). 

La  lutte  économique  entre  les  nouveaux  Etats 
doit  faire  place  à  une  entente 

En  tous  cas,  la  situation  actuelle  ne  saurait  durer. 

Comment  l'Autriche  pourrait-elle  vivre  sans  blé 
(le  blé  est  en  Hongrie),  —  sans  cheptel  (les  trou- 
peaux et  les  pâturages  sonl  aux  Yougoslaves),  —  sans 
combustible,  sans  charbon,  sans  sucre  (demandez  aux 
Tchécoslovaques),  —  sans  pétrole  et  sans  pommes  de 
terre  (le  c  ,-burant  et  le  comestible  sont  en  Po- 
logne) ?  (3)  De  plus,  les  nationalités  issues  de  la 
liquidation  autrichienne  se  rendent  mutuellement  la 
yie  très  difficile. 

Des  barrières  de  douanes  enlèvent  toute  possibilité 
d"éoliapper  h  la  banqueroute  économique  ;  des  restrictions 
à  l'importation  et  h  l'exportation  empêchent  les  transac- 
tions les  plus  simples  et  les  plus  nécessaires  ;  les  forma- 
lités de  passeports  et  d'enregistrement  rendent  les  rela- 
tions sociales  presque  impossibles.  Les  chemins  de  fer, 
qui  ne  peuvent  être  mis  en  œuvra  pratiquement  et  éco- 
nomiquement que  sous  une  direction  unique,  ont  été 
brisés  en  fragments  ;  la  bataille  pour  les  wagonfi  et  les 
locomotives  fait  rage  d'Etat  à  Etat,  de  campagne  à  ville, 
même  de  village  à   village  (dj). 

Sir  William  Good,  directeur  du  service  des  se- 
cours, dans  un  rapport  envoyé  à  son  gouvernement 
et  publié  à  Londres,  reconnaît  qu'  «  une  réorgani- 
sation internationale  des  chemins  de  fer  s'impose  », 
(Neuns   Wiener  Tagblalt,   i3.    2.    20.) 

L'ancienne  cité-reine  maudit  ceux  qui  ont  réclamé 
à  son  détriment  la  division  du  vieil  héritage.  On 
a  jugé  fort  adroit  de  faire  sentir  l'autorité  viennoise 
aux  4oo  000  Tchèques  qui  habitent  la  ville  en  leur 
refusant,  tout  comme  jadis  l'autorité  impériale, 
d'avoir  des  écoles  à  eux  pour  leurs  enfants,  Prague 
a  riposté  que  ses  mines  et  ses  sucreries  ne  produi- 
saient plus  assez  pour  son  propre  besoin,  et  elle  a 
coupé  les  maigres  envois  qu'elle  faisait  à  Vienne  (5), 

L'unique  espoir  de  salut  est  dans  le  règlement 
rapide  des  relations  économiques  entre  les  Etats  qui 
se  sont  partagé  la  succession  de  la  Double  Monar- 
chie. Tout  le  monde  s'en  rend  compte  à  Paris,  à 
Londres  et  dans  les  pays  danubiens. 

Le  D'  Heider,  minisftre  du  Commerce  tchèque,  a, 
le  25  novembre  1919,  déclaré  à  Prague  : 

Après  la  révolution,  c'était  pour  nous  un  devoir  pres- 
sant do  fermer  nos  frontières  vis-à-vis  de  l'étranger  pour 
montrer  quç  notre  territoire  n'est  plus  une  partie  iuté- 
ffranle  de  l'ancienne  Monarchie.  Mais  maintenant,  nous 
devons  nous  efforcer,  comme  Etat  indépendant,  de  nouer 
(!is   relations  économiques  par  la  voie  de  traités  de  com- 


(i)  Matin,   19.   2.    20. 

(i)  Ce  résumé  est  du  Morgen,  uo.   2,   20. 

(3)  René  Moulin  (Rev.  Hebdom.,  G.  g.   19,  pp.   iî3-i24). 

(4)  Mneteenlh   Ccnlury,   mars    i»ao,  p.    /ii8. 
(G)  Journal  des  Débais,   a/j.   3.   20, 


merce...  Malgré  nos  efforts  pour  orienter  vers  l'Ouest  notra 
exportation,  le  territoire  de  l'ancienne  Monarchie  austro- 
hongroise  reste   notre   principal   client  (i). 

Il  n'est  pas  difficile  d'imaginer  le  danger  que  cour- 
raient la  Bohème  nouvelle  et  môme  d'autres  Etats,  si 
l'Autriche,  abandonnée  de  l'Entente  et  cernée  d'en- 
nemis, se  retournait   vers  l'Allemagne, 

Une  même  puissance  serait  établie  à  Berlin  et  à 
Vienne,  tendrait  la  main  aux  Magyars,  encerclerait  de 
trois  côtés  lu  Bohême  et  dominerait,  du  haut  des  som- 
mets tyroliens,  les  vallées  italiennee  (2). 

Premiers  indices  d'accord 

Un  pas  a  été  fait  dans  le  sens  du  rapprochement. 
Le  D""  Kenner  est  allé  à  Prague  et  il  y  a  négocié  du 
10  au  i4  janvier  iguo.  On  n'y  a  pas,  dit-on,  conclu 
de  traités  formels  liant  les  deux  parties,  mais  on 
y  a  cherché  les  bases  d'un  accord.  Au  point  de  vue 
économique,  les  Tchèques  s'engagent  à  livrer 
5 10  wagons  de  charbon  par  jour  à  l'Autriche  et  un 
total  de  3o  000  tonnes  de  sucre.  Au  point  de  vue 
politique,  les  deux  gouverncihents  se  placent  déci- 
déihent  sur  le  terrain  de  la  paix  de  Saint-Germain  ; 
ainsi  l'Autriche  renonce  à  favoriser  l'agitation  parmi 
les  trois  millions  d'Allemands  englobés  en  Bohême. 
Les  deux  Etats  ont  résolu  de  se  soutenir  mutuelle- 
ment dans  le  cas  d'une  menace  extérieure  (3). 

Le  chancelier  Renner  a  prononcé  le  grand  mot 
qu'attendaient  les  susceptibilités  tchèques,  la  parole 
de  renoncement  qui  a  dû  coûter  à  l 'amour-propre  du 
chef  de  l'antique  métropole  danubienne.  «  Si  nous 
voulons  reconstruire  notre  régime  économique  et 
rendre  nos  rapports  économiques  amicaux  avec  nos 
voisins,  il  faut  qu'il  soit  bien  clairement  établi  de 
tous  côtés  que  toutes  nos  anciennes  aspirations  sont 
enterrées  à  jamais  et  que  la  souveraineté  des  deux 
jptats  nationaux  doit  être  à  la  base  de  tous  les  pour- 
parlers. »  (4) 

Le  chancelier  vient  de  se  rendre  assez  brusque- 
ment à  Rome,  sur  l'invitation  expresse  de  la  Con- 
sulta. Il  y  a  traité,  dit-on,  des  questions  de  transport 
çntrc  Triestc  et  l'Autriche,  «  Nous  sommes,  a-t-il 
affirmé  un  Etat  apolitique,  qui  ne  désire  autre  chose 
que  des  frontières  ouvertes  et  le  commez'ce 
libre.  »  (6) 


(i)  D.  H.  n.,  li.  12.  19,  p.  177. 

(a)  Renk  Pinon,  «  L,a  reconstruction  de  l'Europe  danu- 
bienne   »    (Revue   des   Deux   Mondes,    i.    6.    19,   p.    670). 

(3)  On  vise  ici  la  Hongrie.  Le  traité  de  Saint-Germain, 
en  effet,  a  concédé  à  l'Autriche  une  partie  des  trois  Comi- 
lats  les  plus  occidentaux  de  l'ancicii  royaume  .magyar, 
soit  environ  35o  000  habitants  de  race  allemande.  La 
Hongrie  proteste  au  nom  d'une  possession  qu'elle  dit 
millénaire,  et  elle  propose  à  l'Autriche  de  procéder, 
dans  le  territoire  en  litige,  à  un  plébiscite,  pendant  lequel 
elle  y  conserverait  les  garnisons  nécessaires  pour  le  lualu- 
tien  (le  l'ordre.  Oc,  tant  (juc.  l'arniéo  hongroise  reste 
dans  le  fiays,  tant  que  des  fonctionnaires  hongrois  y 
exercent  leur  office,  tant  que  les  chaires  et  les  écoles 
sont  aux  mains  de  professeurs  et  d'instituteurs  hongrois, 
un  plébiscite  impartial  est  impossible.  (AUdeuisches  Tag- 
blalt,  18.   2.   20.) 

Le  gouvernemcat  viennois  a  répondu  que  ce  territoire 
do  la  Hongrie  occidentale  est  le  jardin  potager  de 
Vienne  et  assure  son  ravitaillement  en  lait  :  l'Autricho 
maintient  les  droits  que  lui  donne  le  traité  de  Saint- 
Germaiji  et  revenditiue,  pour  la  population  en  question, 
la  possibilité  d'exprimer  ses  préférences  dans  une  absolue 
liberté.  (Neue  Frète  Presse,  20,  a,   »o,) 

(4)  Temps,  27  et  3i,  i.  20  ;  —  Europe  Nouvelle, 
'j.li.    I.    20. 

(5)  Temps,  9.  i.  20  (liiterview).  Nous  n'aurions  qu'à 
nous  féliciter  de   sa  démarche   si   elle   ue  risquait  pas  da 
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Fédération  danubienne? 

C'est  une  opinion  très  répandue  aujourd'hui  en 
France  et  en  Angleterre  que  It's  diplomates  de  Saint- 
Germain,  oublieux  des  conditions  dans  lesquelles 
vivaient  les  nationalités  de  l'Autriche,  toujours  en 
lutte  l'une  avec  l'autre,  mais  jamais  en  guerre,  ont 
formé  ou  cœur  de  l'Europe  un  nouveau  Balkan 
chargé  de  sombres  coI(>rcs. 

L'idéal  eût  été  une  Fédération  de  ces  peuples.  Mais 
les  souvenirs  d'un  passé  détesté  étaient  encore  trop 
proches,  les  craintes  vis-à-vis  d'une  prépondérance 
^iennoisc  étaient  encore  trop  vives  sur  la  Moldau  (i) 
et  sur  le  Bas- Danube  pour  que  cette  conception,  pour- 
tant si  souhaitable,  eût  des  chances  de  succès.  Malgré 
tous  les  efforts  de  notre  diplomatie,  les  Tchèques  l'ont 
rejetéo  absolument  :  «  Pas  d'union  ni  de  confédéra- 
tion politique  ou  économique,  s'écrie  le  D'  Benès, 
ministre  tchèque  des  Affaires  étrangères.  Nous  vou- 
lons rester  indépendants.  »  (2)  L'Italie  a  opposé,  de 
son  côté,  un  veto  formel  à  la  «  chimère  danu- 
bienne »,  comme  disaient  ses  Journaux  (3)  : 

L'Iliilie  n'est  pas  disposée  à  oublier  le  texte  et  le  sens 
de  l'article  88  (du  traité  de  Saint-Germain).  «  L'Autriche 
s'engage  à  s'abstenir  do  tout  acte  qui  pourrait  compro- 
meltre  son  indépendance  de  quelque  façon  que  ce  soil, 
directement  ou   indirectement.    » 

On  ne  peut  concilier  l'amitié  de  l'Italie  avec  l'existence 
do  la  Confédération  danubienne  (/i). 

La  Franco  sait  que  si  le  Danube  prend  naissance  en  Alle- 
magne, les  Confédérations  danubiennes  aboutissent  à  se 
jeter  dans  la  politique  germanique.  Donc,  pas  d'unio- 
nisme  austro-germain  et  pas  de  fédéralisme  danubien. 
L'Autriche  farà  da  se  (5). 

L'opposition  était  radicale  ;  la  Fédération  danu- 
bienne n'a  pu  se  réaliser,  elle  n'en  reste  pas  moins 
un  bel  avenir  auquel  on  peut  tendre  et  que  vingt 
motifs  religieux  et  patriotiques  nous  excitent  à 
désirer. 


relarder  encore  le  voyage  de  Renner  à  Belgrade  voulu 
par  la  France,  et  si  nous  étions  bien  assurés  qu'on  n'y 
;i   pas  comploté   la  fusion  austro-allemande.  (Eclair,   i3  et 

iC.      /(.      30.) 

Le  chancelier  a  rendu  visite  au  Pape,  accompagné 
de  l'ambassadeur  autrichien  près  du  Vatican,  Dr  Pastor, 
l'illustre  auteur  de  la  Grande  Histoire  des  Papes  à 
l'époque  de  la  Réforme  et  de  la  Restauration,  en  cours 
de  publication,  u  Au  point  de  vue  de  la  tradition  et  du 
prestige  —  remarque  M.  Pierre  de  Quirielle,  —  quel 
contraste  avec  le  passé  —  un  passé  d'hier  —  dans  la, 
visite  qu'a  faite  le  chancelier  Renner  au  Vatican  I  Le 
chef  socialiste  d'une  petite  République  d'Autriche,  au 
lieu  et  place  de  Sa  Majesté  Apostolique,  partant  non  plus 
du  Palais  de  Venise  —  repris  par  l'Italie  —  mais  d'un 
simple  hôtel  romain,  franchissant  le  seuil  des  Palais 
pontificiux  quand  il  est  venu  traiter  des  affaires  avec 
le  gouvernement  royal,  dans  cette  Rome  où  l'empereur 
n'a  jamais  rendu  la  visite  qui  fut  la  première  dé- 
marche de  la  Triple  Alliance.  Bien  que  le  séjour  du  chan- 
celier Renner,  le  traité  de  paix  n'étant  pas  encore  en 
vigueur,  n'ait  pas  le  caractère  officiel,  il  y  a  là  un 
précédent  et  quelque  modification  dans  l'attitude  du  Saint- 
Siège  en  face  de  situations  nouvelles,  u  (Journal  des 
Débais,    i5.   /i.    20.) 

(i)  «  Tout  projet  d'une  Confédération  danubienne  avec 
Vienne  ou  Budapest  comme  capitale  a  contre  lui  les 
Slaves  ;  on  y  sent  trop  le  désir  de  ramener  les  Slaves  sous 
le  joug  de  la  servitude  au  grand  profit  des  ambitions 
germaniques.  »  Article  signé  «  Un  socialiste  tchèque  », 
dans  The  Naw  Europe  (de  Londres),   i5.   i.  20,  p.    17. 

(2)  Interview  à  la  Neue  Freie  Presse,  27.   12.   19. 

(3^   Cornere  delta  Sera,   28.   8.    19. 

(4)  Ibid.,    i4.    12.    19. 

(5)  Ibid.,  19.  12.  ig.  L'intransigeance  italienne  va  jus- 
qu'à   «    considérer   comme    une   possibilité    heureuse    l'en- 


Unlon  douanière? 

Ne  serait-il  pas  possible  d'instituer  dès  maintenant 
une  union  douanière  ?  Là  encore,  on  se  heurte  à  la 
passion  nationale  des  nouveaux  Etals. 

Créer  une  union  douanière  (Zollverein),  ce  seriiil  tliini- 
inier  Varsovie,  Prague  ou  Zagreb  ou  profil  de  l»  ville 
qui,  pendant  des  siècles,  a  été  le  symbole  de  la  domi- 
nation étrangère.  A  l'avenir,  les  forces  de  l'inléril  com- 
mun peuvent  restaurer  l'unité  économique  de  rKurope 
ceiilralc.  Mai»,  s'il  y  a  lieu  de  favoriser  le  mouvemeul, 
il  faut  qu'il  vienne  du  dedans,  et,  à  tout  prix,  il  cuuvient 
qu'il  ne  soit  pas  compromis  par  la  pression  imprudente 
des  puissances  étrangères.  Toute  tentative  pour  imposer 
du  d<^bors  un  Zollverein  agiterait  jusqu'en  ses  profomleurs 
le  nationalisme  des  nouveaux  peuples  et  certainement  ren- 
contrerait l'opposition  insurmontable  de  leurs  gouverne- 
ments (i). 

Le  rôle  pacificateur  de  la  France 

Telle  est  la  situation  —  combien  compliquée  cl 
obscure  —  de  l'Autriche  et  de  l'Europe  centrale.  Il 
faudrait,  pour  ces  pays  tout  frémissants  de  haines  et 
de  rancunes,  que  l'on  fixât  une  bonne  fois  les  fron- 
tières du  nouvel  Etat  et  que  l'on  ratifiât  au  plus  tôt 
le  traité  de  Saint-Germain.  Les  longs  mois  de  délai 
écoulés  depuis  l'armistice  ont  permis  aux  querelles 
de  races  de  s'aviver  encore,  et  le  relèvement  écono- 
mique du  pays  s'est  trouvé  retarde  de  plusieurs 
années. 

Une  fois  les  dernières  décisions  adoptées,  il  restera 
à  notre  pays  et  à  ses  alliés  le  devoir  de  continuer 
entre  les  peuples  danubiens  l'olfice  de  l'ami,  du  bon 
conseiller  et  de  l'arbitre  indulgent: 

Or,  les  agents  français  s'y  emploient  de  leur  mieux. 
Certes,  nous  ne  saurions  négliger  l'amitié  qui  nous  lie  aux 
jeunes  nationalités  de  l'ancienne  monarchie  démembrée, 
et  nous  no  songeons  à  rien  qui  puisse  contrarier  leurs  in- 
térêts ;  mais  ces  intérêts,  au  point  de  vue  économique,  sont 
bien  souvent  liés  à  ceux  de  r.\utriuhe,  et,  auand  celte 
solidarité  est  trop  oubliée,  il  nous  appartient  de  la  rappeler 
aux  parties  en  présence.  A  nous  efforcer  d'endormir  le» 
haines  et  de  réconcilier  les  adversaires,  nous  travailloiu 
pour  le  bien  des  uns  et  des  autres,  et  le  jour  où  les  mau- 
vaises volontés  seraient  dissipées,  où  la  conscience  des 
nécessités  économiques  communes  ne  serait  plus  obscurcie 
par  les  ressentiments,  la  crise  autrichienne  serait  en  bonne 
voie  de  solution  (2), 

Paul  Fobtin. 


trée  de  l'Autriche  allemande  ou  sein   de  l'empire   germa- 
nique  »   (Tempo,   de   Rome,    i.    i.    20), 

(1)  Nineteenth    Ceiitury,    mars    19:0,   p.    4i3. 

En  désespoir  de  cause,  certains  ont  pensé  à  une  autre 
combinaison,  une  sorte  de  Confédération  de  l'Allemagne 
d'i  Sud  ressuscitéc.  Ignorant  jusqu'à  quel  point  le  projet 
est  sérieux,  nous  citons,  sous  les  mêmes  réserves  que  le 
journal  parisien,  cette  note,  évidemment  tendancieuse  mais 
suggestive,  empruntée  à  la  Miitagsposi  de  Vienne.  Suivant 
celle  feuille,  «  un  très  fort  mouvement  existerait  actuelle, 
ment  dans  l'Allemagne  du  Sud,  tendant  à  une  séparation 
formelle  de  l'Allemagne  du  Nord.  Le  centre  de  ce  mou- 
vement politique  serait  en  Bavière.  Les  personnalités  qui 
le  dirigent  se  seraient  adressées  s  la  France  et  lui  au- 
raient demandé  si,  dans  le  cas  où  s'effectuerait  la  sépara- 
tion totale  de  l'Allemagne  du  Sud  du  reste  de  l'Allemagne, 
la  France  permettrait  à  l'Autriche  de  s'unir  à  la  Bavière. 
A  Paris,  on  aurait  montré  une  très  grande  réserve  et  on 
aurait  demandé  quelles  garanties  précises  pourraient  êlre 
fournies  sur  le  caractère  durable  de  celte  séparation.  La 
Miilagspnsl  est  d'avis  qu'une  possibilité  d'entente  n'est  pas 
exclue.  On  arriverait  peut-être,  de  cette  manière,  à  ré« 
sr'''-e  le  problème  autrichien.   (Eclair,   23.  3.   ao.) 

(2)  fournal  des  Débats,   2/1.   3.    20. 
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«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Pastorale  collective  de  101  évêques.  —  Le  Catho- 
licisme aux  Etats-Unii.  Programme  d'action  reli- 
gieuse et  sociale  :  578. 

Progrès  de  l'Eglise:  Papauté;  Eglise  d'Amérique;  Tle  catholique 
(toi  ;  piété  ;  œuvres).  La  presse  calliolique.  Késuilat  qui  s'impose.  — 
Situation  générale  do  l'Etat.  —  Œuvres  catholiques  de  guerre.  Le 
Comité  national  des  intérêts  catholiques.  Leçons  de  la  guerre.  —  La 
Biluation  présenle.  Le  Christ  et  l'Eglise.  Les  sources  du  mal.  L'erreur 
fondamentale.  Dieu,  le  Souverain  Maître. 

Haute  Cour.  —  Condamnation  de  M.  Joseph  Cail- 

laux  (Arrêts  du  23  ayril  1920)  :  58i. 

Inapplicabilitc  de  l'art.  77  G.  pcn.  (intelligences  avec  l'ennemi).  — 
Anpiicalion  de  l'art.  78  C.  pén.  (correspondance  avec  des  sujets 
caiicmis  ayant  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  dos  instruc- 
tions nuisibles  à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de 
tes  alliés);  peine  :  trois  années  d'emprisonnement;  dix  années  d'inter- 
diction des  droits  électoraux  ;  cinq  ans  d'interdiction  de  séjour.  — 
Zones  de  séjour  interdites  (Malin)  :  58*. 

Histoire  contemporaine.  —  Castelnau  et  Galliéni 
en  1916  (Marius-Ary  Ledlond,   Petit  Journal;  André 
Beaunieb,  Echo  de  Paris)  :  587. 
Co"  ment  Caslelnau  a  sauvé  Verdun.  C'est  l'opposition  de  M.  Malrv, 

min.  Intérieur,  qui  a  empêché  le  général  Galliéni,  min.  Guerre,  de 

nommer  Castelnau  généralissime  en  1916. 

Questions  financières  et  économiques,  —  Les 
rentes  françaises.  Variation  des  cours  de  1798  à  1918 
(Henri  Javal,  Séances  et  Travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques)  :  590. 

Extraordinaire  prospérité  des  rentes  françaises  au  iii*  siècle.  — 
Sous  lo  premier  Empire  :  hausse  et  baisse  alternées.  Sous  la  Restau- 
ration :  le  pair  dépassé.  Sous  la  Monarchie  de  Juillet  :  baisse  d'abord, 
puis  hausse  inintemmpue.  De  1848  à  1871  :  oscillations.  Do  1871 
à  1918  :  haus&cd'abord,  puis  baisse.  —  Le  marché  ne  se  laisse  influencer  : 
a)  ni  par  le  montant  de  la  dette;  b)  ni  par  son  emploi;  c)  ni  par  son 
mode  d'émission.  La  guerre  nuit  moins  que  l'émeute  au  crédit  de 
l'Etat.  A  l'expérience,  le  meilleur  titre  d'emprunt  serait  celui  d'une 
renie  amortissable  par  voie  de  tirage  au  sort  (cours  au-dessous  du 
pair)  ou  par  voie  de  rachat  sur  le  marché  (cours  au-dessus  du  pair). 
—  L'hésitation  actuelle  du  marché  ne  saurait  se  prolonger  longtemps. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Voix  des  évêques.  —  L'Action  catholique.  Nature 
et  conditions;  règles  pour  les  laïques  et  le  clergé 
(Lettre  du  card.  Bougiani^  arch.  do  Gènes,  à  son  clergé)  :  51)5. 
But  do  l'Action  catholique  (coaliser  les  forces  catholiques  pour  la 


défense  des  droits  de  Dieu  et  de  l'Eglise).  —  Domaine  de  l'Action 
catholique  (elle  n'exclut  rien  de  ce  qui  ressort  à  la  mission  divine  de 
l'Eglise).  Les  vrais  ouvriers  de  l'Action  catholique  (des  catholioues 
à  toute  épreuve,  qui  ont  une  connaissance  profonde  et  un  amour  ardent 
de  Jésus-Christ,  des  champions  des  principes  catholiques  dans  la  vie 
privée  et  la  vie  publique).  —  L'Action  catholique  et  les  questions  maté- 
rielles (l'Action  catholique  vise  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes; 
double  écueil  d'un  programme  exclusivement  économique;  l'Action 
catholique  doit  être  vraiment,  franchement,  ouvertement  catholique; 
stérilité  des  organisations  exclusivement  fondées  sur  les  préoccupa- 
tions matérielles,  sur  des  principes  naturels,  sur  les  Iransaclions,  sur 
l'indifférentisme  religieux,  sur  le  mépris  de  l'autorilé  religieuse,  sur 
l'arrivisme).  — Devoirs  de  l'Action  catholique  (devoir de  tout  chrétien; 
devoir  de  l'élile  sociale;  devoir  du  clergé  paroissial  :  donlile  écueil, 
l'Action  catholique  nuisant  au  ministère  pastoral,  le  ministère  pas- 
toral excluant  l'Action  catholique;  —  règles  de  prudence  pour  la  con- 
duite des  œuvres).  —  Trêve  aux  équivoques. 

Organisations  de  presse  catholique.  —  1*  L'Œuvre 

du  «  Franc  de  la  Presse  »  (Vicron  Bucaille,  Rapport 

au  Congrès  diocésain  de  Paris  [1920])  :  599. 

Prévoir  et  préparer.  But  du  Franc  de  ta  Presse  (soutien,  diffusion 

et  création  de  journaux  catholiques  et  indépendants).  Crise  de  la 

presse  catholique  de  province.  Devoir  d'éducation  qui  se  soude  aux 

devoirs  de  l'information.  Nécessité  d'une  agence  catholique  de  presse. 

Constitution  et  fonctionnement  du  Franc  de  la  Presse. 

2°  Statuts  d'une  Œuvre  diocésaine  du  «  Franc 
de  la  Presse  »  (Bulletin  de  la  Ligue  des  Droits  des 
catholiques  de  Lyon)  :  601. 

But  (diffusion  de  la  presfc  catholique  et  indépendante);  organisa- 
tion ;  fonctionnement;  affiliation  do  l'œuvre  à  l'Association  de  N.-D. 
de  Sulut  (section  de  la  Ligue  do  VAve  Maria);  indulgences. 

Lettre  de  Rome.  —  Congrès  diocésain  de  cat;  é- 
chisme  (L.  Glorieux,  Eludes  ecclésiastiques)  :  602. 

Besoins  pressants  du  peuple  chrétien  et  méthodes  permettant  d'y 

satisfaire. 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 

Les  Livres  en  1919-1930.  —  Questions  sociales 

et  économiques  (suite  et  fin),  par  Lectoh  :  604. 

V.  —  Institutions  et  problèmes  agricoles  (comtes  de  Laubfer 
et  J.  Duplessy,  vicomte  Hoquelte-iîuisfon  et  A.  Hérubel,  François 
Lcterrien  [J.-II.  Ricard],  D'  Emmanuel  Labat,  P.  Caiiot,  Jacques 
Yaldour,  etc.)  :  604. 

VI.  —  Socialisme  et  internationalisme  (Maurice  Eb'é,  Otto 
Bauer,  Emile  Vandervcide,  Joan  Maxo,  Edmond  Vaeza  Ocampo, 
Augustin  llamon,  Pierre  Renaudel):  GU5. 

VII.  —  Histoire.  Monographies.  Organisation  (Gustave  Glotz, 
Louis  Guéneau,  comte  de  Canlsy,  Arlhur  Luth,  Jacques  Valdour,  mar- 
quis de  la  Tour  du  Pin  Cliamlily,  Celtis,  Georges  Maiigin,  Alfred  de 
Chabannes,  G.  Bertrand  Thompson)  :  C06. 

VIII.  —  Problèmes  économiques  et  financiers  (Taul  Bellet, 
L.  de  Launay,  Arnold  Mascarel,  André  Gliéradame,  Germain  Martin, 
Pierre  Soulaine  et  Louis  Dencri,  Henri  Charriant  et  Raoul  llacault, 
Bernard  Lavergne,  Fernand  Nicolay,  Louis  Gros,  etc.)  :  607. 
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Situation  d'après-guerre 


PROGRAWME 
D'ACTION  RELIGIEUSE  ET  SOCIALE 

Principes  et  directions  relativement  aux  problèmes  nouveaux 


De  ceïïe  Pastorale  coUcbîive  la  D.  C.  (i)  a 
déjà  donné  à  f;.es  leclturs  nn  rapide  aperçu  d'en- 
semble et  indiqué  l'origine.  On  en  trouvera  ci- 
iprès  la  traduclion  presque  in  extenso  ;  seule, 
la  première  partie,  «  Progrès  de  l'Eglise  »,  qni 
est  de  beaucoup  la  moin^  étendue  et  ne  com- 
porte aucun  enseignement  spécial,  a  été  ré- 
sumée. 

La  Conférence  de  Washington  TcpTcnd  In  série  ées  «în- 
nions  plénières  des  évêque?  américains,  interrompue 
ikepiiis  le  Iroisième  Concile  géiiépal  de  Baltimore  (i884).  La 
Lettre  souligne  cette  continuité  et  rend  hommage  n  l'oeuvre 
féconde  des  Décrets  de  Baltimore,  que  Léon  Xïlï  signa- 
lait dès  1895  dans  son  Encyclique  Longlnqua  Octani 
xpatia  (6.   r.  jS^ô)  (2). 

La  présente  Pastorale  a  pour  objet  de  «  relever  les; 
phases  plus  suggestives  du  développement  (du  catholi- 
cismo)  et  de  mettre  «n  lumière  les  principes  qui  con-, 
tiennent  en  germe  la  solution  des  grands  problèmes 
mondiaux  », 

Progrès  de  l'Eg-lise 

Oette  premièiï!  partie  de  la  Pastorale  dresse  un  état 
sommaire  du  catholicisme  à  l'heure  act^ielle.  Ce  bilan 
aoctiso  dans  tous  les  ordres  —  Papauté,  Eglise  d'Amérique, 
Vie  catholique  —  un  magnifique  essor  et  de  riches  déve- 
loppeiuenls. 

La  Papauté 

L'inépuisable  vitalité  organique  de  l'Eglise  trouve  son 
expression  pratique  el  comme  son  débouché  dans  l'action 
dw  Saint-Siège.  Celte  action  ne  cesse  point  de  s'exercer 
dons  le  domaine  des  idées  :  a  impulsion  nouvelle  impri- 
ffl*ée  à  la  foi  et  à  la  ferveur  des  fidèles  ;  essor  donné  aux 
étïides  philosophiques,  historiques  et  bibliques  ;  création 
d'établissements  scientifiques  ;  revision  des  formules  de 
prière    1-iturgique  ;    codification    méthodique    des    multiples 


(i)  T.  3,  pp.  /182-/1S5. 

(2)  Cf.  Que^iUons  AcivtUcs,  t.  27,  pp.  '226-247,  et 
teltrca  apostoliques  de  Léon  XIU  (édit.  des  Q.  A.),  t.  4, 
pp.    ir>S-i79. 


instruments  de  la  légi'-lation  canonique  »  ;  dam  le 
domaine  pratique  :  principes  direcleum  de  la  Tie  sociale, 
industrielle  cl  politique,  respect  de  l'autorilé  civile, 
devoirs   civiques,  Syllabus. 

L'Eglise  en  Amérique 

L'Organisation  de  l'Eglise  aat  EfaitUnia  est  achevée.  : 
Léon  XIII  crée  la  Délégation  Apostolique  ;  en  irjo8,  Pi©  X 
établit  sur  un  pied  pleinement  canonique  l'Eglise  d'Amé- 
rique, flounùse  jusque-L'i  au  régime  des  pays  de  miseions  ; 
S.  S.  Bcuoît  XV  enfin  lui  prodigue  les  témoignages  de 
sa  paternelle  sollicitude.  Les  catholiques  américains  lui  ont 
prouvé  avec  éloquence  leur  gratitude  en  répondant  chaleu- 
reusement k  l'appel  lancé  par  le  Pape  en  faveur  des  Cen- 
traux :  dans  son  Encyclique  Paït-mo  jam  dfa(a5.  tr.  ig)  (i), 
S.  S.  Benoît  XV  les  félicitait  de  leur  charitable  empresse- 
ment. On  reste  émerveillé  de  la  féconde  jeunesse  du 
catholicisme  américain  (75  diocèses  en  18B9  ;  aujourd'hui 
100  diocèses;  les  catholiques  forment  le  ««isième  de  la 
population  totale).  Ces  progrès  extérieurs  vont  de  pair 
avec  une  magnifique  elTlorcscoRce  d'esprit  religie*!»  due 
à   la   collaboration  du  clergé  et  des   fidèles. 

La  vie  catholique 

A)  La  For.  —  Le  catholique  vraiment  conscient  du 
prix  inestimable  <lu  don  de  la  foi  cherche  à  éviter  les- 
écueils  oîi  tant  d'âmes  ont  fait  naufrage.  L'estime  de  la 
foi  entraîne  l'amour  de  la  Sainte  Ecrilirrc,  dépôt  de  la 
liévélatioH,  le  goût  pratique  de  la.  Bible,  «  ce  livre  où  les 
chrétiens  de  tous  les  âges  ont  cherché  lumière  et  force  ». 
Tic  même,  le  rayon  de  la  foi  fera  jaillir  en  nos  âmes 
l'élincellc  de  la  chaa'ité  :  charité  universelle,  au-dessus  de 
tout  étroit  particularisme,  en  un  mot,  esprit  catholique. 
«  Le  catholique,  au  pIcLu  sens  du  mot,  ne  limite  point 
son  dévouement  aux  l>esoins  de  son  voisinage  immédiat, 
mais  l'éiend  .aux  nécessités  '  qui,  en  pays  lointain,  retar- 
dent l'essor  de  la  religion.  »  Toute  l'action  de  l'Eglise 
est  ime  vivante  application  de  cet  esprit  catholiqui  ;  les 
héros  de  la  charité,  tels  les  Vincent  de  Paul,  en  sont  les 
modèles,  et  le  récent  Congrès  des  oeuvres  charitables  lui 
ouvre  en   Amérique  un  horizon  plus  vaste  encore. 

8)  La.  PitTÉ.  —  Point  de  piété,  de  sauctiDcatiou  per- 
sonnelle, d«  vie  intérieure,  sans  la  gr^âce  qui  en  est  le 
principe,  dont  les  canaux  ordinaires  sont  la  Prière  et  les 
^Sacrements,  et  dont  la  Sainte  Vierge  nous  apparaît  le  plus 
pur  chef-d'oMi>TC. 

Passant  en  revue  ces  éléments  essentiels  de  la  piété 
catholique,  les  évcq»ies  américains  rappellent  les  pra- 
tiques qui  y  correïipondent  :  prière  en  faiiniile,  assistance 
il  la  sainte  Messe,  communion  fréquente  et  quotidienne, 
recours  au  sacrement  de  Pénitence,  dévotion  à  la  Saruti- 
Vierge.  «  La  dévotion  des  catholiques  américains  envers 
la  Mère  de  Dieu  s'est  très  heureusement  exprimée  dans 
le  projet  d'érection  d'une  basilique  nationale  à  l'Imma- 
culée-Conception.  »  S.  S.  Benoît  XV  a  appuyé  ce  projet 
dans  sa  Lettre  aux  évêques  d'.lmérique  du  lo.  4.   19. 

€)  Les  Œuvres.  —  La  foi,  dont  la  piété  est  la  fleur, 
doit  porter   ses   fruits  par  les   œuvres. 

Déjà  les  Pères  du  Concile  de  Baltimore  (dans  leur  Pas. 
torale  de  i884)  avaient  parlé  de  la  nécessité  d'une  éduca- 
tion catholique  ;  ceux  de  Washington  leur  font  écho  et 
insistent  particulièrement  «  sur  la  nécessité  de  donner  à 
renseignement  une  direction  catholique,  car...  ej\  matière 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  /|o5-4oG. 
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d'éducation,  lo  mettre  est  l'élément  vital  ».  L'établisse- 
ment d'écoles  supérieures  et  do  collèges  catholiques  (leur 
nombre  a  doublé  depuis)  a  réalisé  le  vœu  du  Concile  de 
Baltimore.  Co  dévelopipoment  de  l'enseigiietnent  callio- 
lique  primaire  et  secondaire  a  rendu  possible  la  création 
d'une  Univcrsilé  catholique  :  fruit  des  démarches  combi- 
nées de  Léon  XIII  et  des  évoques  américains,  elle  est  de- 
venue le  noyau  de  toute  une  immense  cité  du  labeur 
intellectuel  (Séminaires,  collèges,  maisons  d'études  de  rcr 
ligieux,  etc.).  Pie  X  (Lettre  au  cardinal  chancelier, 
5.  I.  12)  et  S.  S.  Benoît  XV  (Lettre  aux  évêques, 
ïo.  /j.  19)  ont  témoigné  à  l'Université  catholique  de 
Washington   la  plus   active  bienveillance. 

Le  Concile  de  BaltinTore  a  également  délcrmiué  une 
abondante  floraison  de  groupements  catholiques  :  la  Lettre 
constate  qu'après  trente  ans  ces  Associations  sont  ani- 
mées d'un  large  génie  d'organisation  et  s'inspirent  du 
plus  pur  esprit  catholique.  '  On  ne  salirait  assez  approuver 
le  sentiment  qui  a  présidé  à  la  Fédération  de  nos  Sociétés 
c(itholiques,  et  qui,  plus  récemment,  a  suscité  la  Fédéra, 
tion  (les  Etudiants  cathodiques  (CaUiolic  Aluninœ).  Les 
évêques  signalent  comme  très  méritantes  The  Chtirch 
Extension  Society  et  The  Missionary  Unions  (œuvres 
d'apostolat  auprès  des  pauvres  et  des  isolés). 

Jusqu'à  la  fin  des  temps,  il  faudra  travailler  au  grand 
œuvre  de  l'union,  dans  la  foi  chrétienne,  de  tous  les 
hommes  bien  dis[)osés. 

En  Amérique  même,  il  reste  bien  des  âmes  à  allcindrc, 
appartenant  souvent  à  l'élite  intellectuelle.  Les  évêques 
rappellent  l'invitation  pressante  que  Léon  XIII  adressait 
à  ces  brebis  égarées  dans  sa  Letti'e  Apostolique  Prœclara 
uralulalionis  du  20.  G.  1894  (i).  Ces  Missions  de  l'inté- 
rieur ont  déjà  produit  de  nombreuses  conversions.  Aux 
r,tats-Unis,  le  zèle  des  catholiques  aussi  bien  que  la  poli- 
tique du  gouvernement  ont  à  résoudre  la  grave  question 
des  Noirs  et  des  Indiens  (2)  ;  les  évêques  demandent 
qu'on  abdique  tout  préjugé  et  haine  de  race  pour  travailler 
au  relèvement  de  ces  pauvres  âmes  rachetées  par  le  même 
sang   de   Jésus-Christ. 

La  Lettre  Apostolique  Maximum  illud  (3o.  11.  19)  sur 
les  Rfissions  «  Etrangères  »  (3)  avait  une  portée  et  un 
sens  tout  particuliers  pour  les  Américains.  «  Jusqu'à  ces 
tout  derniers  temps,  l'Eglise  des  Elats-Lnis  était  consi- 
ilérée  comme  un  pays  de  mission...,  le  temps  est  venu 
pour  nous  de  savoir  reconnaître  le  dévouement  des  mis- 
!^ionnai^es  européens  »  et  «  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
<lire,  à  notre  honte,  que  le  mercantilisme  a  éteint  le  zèle 
«les  catholiques  d'Amérique  ».  Les  évêques  encouragent 
les  vocations  apostoliques,  rappellent  le  devoir  de  la 
prière  pour  les  Missions  et  les  recommandent  à  la  géné- 
rosité   des    fidèles. 

Le  recrutement  sacerdolal  est  la  hase  nrême  des  œuvres 
catholiques.  Les  évêques  constatent  avec  joie  les  prodiges 
de  générosité  que  familles  et  bienfaiteurs  font  pour  les 
vocations  et  rappellent  le  grand  honneur  et  la  lourde 
responsabilité  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  cultiver. 

La  presse  catholique  (^) 

La-jôlc  de  la  presse  catholique  est  particulièrement 
important  pour  l'Eglise  aux  Etiils-Unis.  Donner  des 
perspectives  étendues  à  nos  fidèles  en  leur  faisant 
connaître  les  victoires  de  la  rcliy:ion  à  travers  le 
monde,  rectifier  dos  exposés  faux  ou  défigurés  sur 
notre  foi  ou  nos  pratiques  religieuses  et,  quand 
l'occasion   s'en  présente,  exposer   lu   doclrinc  calho- 

(i)  Question»  Actuelles,  t.  uk,  pp.  i94-2o5  et  326-240, 
et  Lettres  Apostoliques  de  Léon  Mil,   t.   4,  pp.   82-107.  • 

(î)   Cf.   fJ.   C,  t.    2,  pp.    198-199   et  019-320. 

<3)    ihid.   pp.    K02-807. 

(4)  Ce  x.us-lilre  cl  les  suivants  figurent  dans  le  texte 
original.    (Noie   de    la   D.    C.) 


lique  sous  une  forme  populaire  ;  voilà  quelques-ur 
des  excellents  objectifs  du  journalisme  catholique. 

P^t  si  l'on  v('ut  former  une  saine  opinion  pubiiqu< 
il  est  un  facteur  indispensable.  I^s  questions  vitale 
qui  engagent  le  bien  de  la  nation  reposent  habitue! 
lemcnt  sur  des  princi[K;3  moraux.  Tôt  ou  lard,  la  di: 
cussion  soulève  h  question  du  juste  et  de  l'injuste 
Jixposer  ces  questions  du  point  de  vue  catholique 
c'est  rendre  service  à  nos  populations  :  on  leu 
permet  de  suivre  les  événements  et  les  problèmes  d 
jour  à  la  lumière  de  l'expérience  feéculaire  de  l'Kgiis 
et  on  leur  montre  le  moyen  le  plus  sur  d^  les  r< 
soudrc  au  plus  grand  profit  de  nos  intérêts  communt 
Li;  zèle  désintéressé  qu'ont  déployé  les  journaiiste 
catholiques  mérite  qu'on  les  soutienne  plus  efficace 
ment  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici.  Leur  tâche  a,  pa 
sa  nature  même,  un  but  bien  précis,  et,  s'ils  se  main 
tiennent  dans  le  domaine  qui  est  le  leur,  nos  familles 
nos  Sociétés  et  nos  écoles  leur  devront  des  service 
qu'aucuB  autre  organisme  ne  saurait  rendre  01 
essayer  de  rendre. 

Si  l'on  veut  obtenir  de  meilleurs  résultats,  .si  l'oi 
veut,  comme  c'est  notre  vif  désir,  qu'on  recon 
naisse  mieux  le  mérite  des  efforts  de  nos  journa 
listes,  il  faut  prendre  des  mesures  pour  coordonne 
les  différentes  sections  de  la  presse  et  assurer  à  cha 
cune  le  maximum  de  rendement.  Les  compétence 
trouveront  ainsi  une  «xceUenle  occasion  de  se  dé 
ployer  sur   œt   important   terrain. 

Toujours  utile  à  la  cause  de  la  religion,  une  lit 
tératurc  spécifiquement  catholique  est  plus  qm 
jamais  m^cessairc,  aujourd'liui  que  le  dévcloppemen 
de  l'instruction  dans  noti'c  pays  et  le  progrès  di 
l'éducation  ont  éveillé  le  goût  de  la  leclurc  et,  ei 
bien  des  milieux,  le  désir  de  mieux  connaître  l'Eglise 
En  ces  derniers  temps,  et  notamment  durant  le; 
trente  dernières  années,  on  a  vu  se  multiplier,  heu 
reux  augure,  le  nombre  des  auteius  catholiques  et  d< 
bi'aux  sucxès  couronner  leurs  efforts.  Il  leur  .suffi 
sait  de  rétablir  la  vérité  sur  noire  foi  et  sur  les  règle; 
de  vie  qu'elle  impose  pour  (lisssi|>er  en  une  large 
mesure  les  préjugés  et  les  conceptions  erronées  qui 
n  .souvent,  empêchent  des  esprits  bien  intentionné; 
d 'entrer  dans  notre  point  de  vue. 

A  constater  le  bien  qu'ont  accompli  chez  nous  ol 
ailleurs  des  e^crivains  travaillant  isolément,  on  a  pense 
non  sans  raison  que  leur  acliem  concertée  serait  plu? 
féconele  encore,  dette  idt'o  mise  en  œuvre  nous  ii 
valu  cette  œuvre  monumentale  qu'est  The.  Calholix 
Eiicyclopedia  et  ouvert  à  tous  les  chercheurs  ui! 
.arsenal  d'informations  touchant  l'Eglise,  son  histoire 
sa  constitution,  sa  doctrine.  On  a  eu  là  de  plus  une 
preuve  de  leur  valeur  et  de  l'efficacité  qu'engendre 
pour  le  bien  l'harmonisation  des  effort*  pour  la 
même  noble  cause.  Nous  avons  donc  e^onfiance  que 
celle  œuvre,  instrument  d'étuele  pour  notre  cierge' 
et  nos  fidèles,  inspirera  dans  tous  les  domaines  de 
l'action  catholique  d'autres  initiatives  de  même  sens 
et  aussi  fécondes. 

Résultat  qui   s'impose 

Les  progrès  de  l'Eglise  que  nous  avons  énumcrés 
plus  haut  n'ont  pas  été  obtenus  sans  pein«.  Il  y  a 
eu  des  épreuves  et  des  difficultés  ;  et,  comme  le 
(îbrist  l'annonçait,  déjà  on  a  plus  d'une  fois  tenlé 
de  mettre,  des  entraves  à  l'action  de  l'Eglise  sur  li; 
terrain  même  et  à  l'heure  où  elle  travaillait  pour  le 
plus  grand  bien  de  notre  .«etciété  humaine.  Totit 
compte  fait,  cependant,  l'Eglise  a  vu  grandir  son 
prestige  ;  elle-niênie  et  le  mond(>  entier  y  ont  gagné. 
En  un  siè(;le  qui  s'est  voué  à  la  recherche  du  bi"ii- 
êlre  maléiiel,  l'Eglise  met  en  Iionnetir  l'idéal  de  h 
vie   spirituelle.    A    des   esprits   qiu    n';<pprécient  que 
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Jes  conquôtos  du  fiavoir,  elle  enseigne  la  grande 
leçon  de  rol)lif,'ation  morale.  Au  milieu  de  l'univer- 
seile  confusion  sociale,  elle  demeure  la  démonstration 
concrète  que  le  principe  d'autorité  est  la  vraie  base 
de  l'ordre  social.  Elle  apparaît  comme  l'incarna- 
tion visible  de  la  foi,  de  l'espérance  et  de  la  charité, 
au  moment  mrme  où  ces  vertus  deviennent  plus 
nécessaires  du  fait  même  de  la  Htuation  inalériellc. 

Situation  g-énérale  de  l'Etat 

Au  cours  des  trente-cinq  dernières  années,  l'ordre 
social  a  été  foncièrement  bouleversé.  Des  assauts  l'ont 
battu  en  brèche  qui,  pour  avoir  été  provisoirement 
atténués  ou  repoussés,  n'en  ont  pas  moins  accumulé 
ruines  sur  ruines.  Il  n'y  a  plus  à  conjecturer  ni  à 
se  méprendre  sur  la  direction  et  le  but  de  ces 
attaques  :  leur  œuvre  est  sous  nos  yeux. 

Pendant  les  trente  premières  années  de  cette 
période,  le  progrès  de  la  civilisation  a  été  plus 
rapide  et  plus  général  qu'en  aucun  autre  cycle  équi- 
valent de  l'histoire.  Au  seul  mot  de  progrès,  dont  les 
frontières  séculaires  n'arrêtaient  plus  l'écho,  toutes 
les  nations  prirent  conscience  de  leurs  énergies 
latentes  et  chacune  se  fit  gloire  de  ne  point  se  tenir 
à  l'écart  de  cette  universelle  marche  en  avant.  En 
même  temps,  un  idéal  de  bien-être  humain,  fruit 
et  récompense  des  efforts  de  tous,  semblait  avoir 
conquis  l'adhésion  de  l'humanité  entière.  S'il  y  eut 
çà  et  là  des  rivalités  qui  ont  donné  lieu  à  des  frotte- 
ments ou  à  des  conflits,  on  ne  vit  là  que  légères  dis- 
cordances ;  on  pouvait  croire  que  l'harmonie  univer- 
sellement rêvée  était  près  de  se  réaliser. 

C'est  vers  ce  but  que  convergeaient  constamment 
les  efforts  les  plus  généreux  du  monde.  Une  diffu- 
sion plus  étendue  de  l'instruction  facilitait  aux 
hommes  la  compréhension  mutuelle  de  leurs  droits 
et  de  leurs  devoirs.  La  science,  étendant  de  jour  en 
jour  son  emprise  sur  la  matière,  se  mettait  ainsi 
plus  efficacement  au  service  de  l'homme.  Par  ses 
applications  pratiques,  elle  hâtait  le  progrès  matériel, 
facilitait  les  échanges  de  nation  à  nation  et  ainsi 
abaissait  les  barrières  naturelles  de  la  distance  et 
du  temps.  De  même,  elle  rendait  possible  un  échange 
plus  large  des  idées  et  elle  révélait  aux  différents 
peuples  de  la  terre  qu'en  fait  de  besoins,  d'aspira- 
tions et  de  desseins,  ils  avaient  plus  de  points  com- 
muns qu'on  ne  le  supposait  généralement.  Ils  se 
rendaient  compte  que,  en  dépit  des  différences  de 
race,  do  traditions  et  de  langue,  de  tempérament 
national  et  d'organisation  politique,  ils  étaient  tous 
frères  d'une  même  humanité,  assoiffés  d'une  liberté 
assurant  l'égalité  de  droits  et  .de  situations. 

En  même  temps  que  ce  sentiment  de  solidarité 
allait  se  développant  dans  le  monde,  l'exemple  de 
notre  pays  exerçait  une  influence  chaque  jour  plus 
considérable.  Pendant  un  siècle  et  davantage,  il  avait 
montré  au  monde  que  des  hommes  pouvaient  vivre 
et  progresser  sous  un  régime  de  liberté.  Depuis  lors, 
il  a  continué  d'accueillir  les  foules  d'immigrants 
qui  venaient  non  plus,  comme  aux  premiers  jours, 
de  quelqpucs  pays  seulement,  mais  de  toutes  les  con- 
trées étrangères,  goûter  les  bienfaits  de  la  liberté 
et  amélioi'er  leur  situation  matérielle.  En  les  rece- 
vant dans  son  sein,  l'Amérique  a  fait  preuve  d'une 
puissance  d'assimilation  sans  précédent  dans  l'his- 
toire. Avec  leur  aide,  elle  s'est  jetée  avec  succès  dans 
la  voie  d'entreprises  industrielles  d'une  proportion 
jusqu'alors  insoupçonnée. 

La  richesse  née  de  cette  industrie  a  été  généreuse- 
ment employée  à  créer  des  œuvres  d'utilité  publique. 
L'éducation  devint  tout  particulièrement  florissante  ; 
chaque  jour,  on  en  a  mieux  reconnu  l'importance  ; 


les  problèmes  éducationnels  ont  été  plus  amplement 
discutés  ;  et  le  budget  qui  devait  permettre  de  donner 
ou  de  recevoir  l'instruction  a  été  assuré  avec  une 
générosité  croissante.  L'école  ayant  pour  but  d'élever 
le  niveau  intellectuel  et  par  là  d'ennoblir  la  pcrson- 
nalité,  l'expérience  a  montré  l'avantage  de  l'effort 
organisé  en  faveur  d'une  institution  qui  intéresse 
l'ensemble  ou  une  proportion  notable  de  la  popu- 
lation. C'est  ce  qui  explique  le  remarquable  déve- 
loppement d'associations  qui,  dépourvues  de  tout 
caractère  officiel,  sont  pourtant  devenues  assez  puis- 
santes pour  manœuvrer  l'opinion  et  même  pour 
influencer  la  législation.  Il  a  pu  arriver  que  la  puis- 
sance de  l'associatijn  fût  utilisée  pour  des  fins 
cadrant  mal  avec  le  bien  général  ou  suivant  des 
méthodes  subversives  ;  on  ne  s'est  pas  moins  montré, 
dans  l'ensemble,  sincèrement  disposé  à  respecter 
l'autorité  et  à  s'incliner  devant  ses  décisions. 

Ainsi,  autant  qu'on  en  peut  juger,  toute  l'éco- 
nomie sociale  s'orientait  vers  la  paix  universelle. 
L'idée  d'une  guerre  était  aux  antipodes  des  préoc- 
cupations générales  et  l'éventualité  d'un  conflit  avait 
cessé  d'être  un  sujet  de  sérieuse  discussion.  Pour 
régler  leurs  différends,  les  nations  avaient  établi  un 
tribunal.  Ainsi  grandissait  une  prospérité  apparente. 

Œuvres  catholiques  de  guerre 

Une  fois  qu'il  fut  décidé  que  notre  pays  entrerait 
en  guerre,  on  n'eut  point  besoin  de  grandes  exhor- 
tations pour  exciter  l'élan  de  l'esprit  catholique.  Il 
s'était  manifesté  dans  toutes  nos  crises  nationales. 
Il  avait  trouvé  son  expression  dims  cette  éloquente 
protestation  des  Pères  du  troisième  Concile  plénier  : 

«  Nous  considérons  l'établissement  de  l'indépen- 
dance de  notre  patrie  et  de  ses  libertés,  l'élaboration 
de  ses  lois,  comme  l'œuvre  d'une  Providence  spéciale; 
ceux  qui  ont  édifié  ce  mouvement  «  ne  pensaient 
pas  si  bien  bâtir  »  ;  mais  la  main  du  Tout-Puissant 
les  guidait...  Nous  croyons  que  nos  héros  nationaux 
furent  des  instruments  aux  mains  du  Dieu  des  nations 
dans  l'édification  de  ce  foyer  de  liberté.  Au  Tout- 
Puissant  et  à  ceux  qui  furent  ses  instruments  pour 
ce  grand  œuvre,  nous  adressons  l'hommage  de  notre 
gratitude  ;  pour  sauver  le  patrimoine  de  liberté 
qu'ils  nous  ont  laissé,  s'il  devait  —  Dieu  nous  en 
préserve  —  jamais  être  mis  en  danger,  on  verrait  les 
Américains  catholiques  se  lever  comme  un  seul 
homme,  prêts  à  engager  une  fois  encore  leur  vie, 
leur  fortune  et  leur  Honneur.  » 

Cette  promesse  a  été  tenue.  Le  patriotisme  tradi- 
tionnel de  notre  population  catholique  s'est  magni- 
fiquement révélé  au  jour  de  l'épreuve  nationale. 
Et  c'est  avec  orgueil  que  nous  en  appelons  à 
cette  histoire  qui  prouve,  mieux  que  toute  protes- 
tation, le  dévouement  des  catholiques  américains  à 
la  cause  de  la  liberté  américaine. 

Pour  assurer  le  bien-être  moral  et  physique  de 
nos  soldats  et  marins  catholiques,  il  fallait  une  action 
organisée.  L'œuvre  excellente  déjà  accomplie  par 
les  Chevaliers  de  Colomb  ouvrait  la  voie  à  d'autres 
initiatives.  Le  patriotique  désintéressement  avec  lequel 
nos  différentes  Sociétés  ont  mis  en  commun  leurs 
effectifs  dans  l'Association  des  Jeunes  gens  catho- 
liques {Catholic  Young  Mctrs  Association),  l'enthou- 
siasme manifesté  par  les  organisations  de  femmes 
catholiques,  l'empressement  de  notre  clergé  à  servir 
la  cause  nationale,  nous  faisaient  un  devoir  d'uniBer 
les  énergies  de  tout  le  corps  catholique  et  de  les 
adapter  au  grand  dessein  de  l'Amérique.  C'est  dans 
cette  pensée  que  l'é'piscopat  établit  le  Conseil  natio- 
nal catholique  de  guerre  (National  Catholic  War 
Coixncil).   Grâce  à  la  Commission  des  Œuvres  spé- 
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cialcs  de  guerre  (Comillee  on  Spécial  War  Acbivitics) 
et  à  la  Commission  des  Chevaliers  de  Colomb  pour 
les  Œuvres  de  guerre  {Knighls  of  Coliimbiis  Comiilee 
on  War  Activities),  les  efforts  que  notre  peuple  four- 
nissait sur  tous  les  terrains  furent  harmonises  et 
gagnèrent  ainsi  en  efficacité  ;  celte  unification  permit 
de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  de  tous  les  catho- 
liques mobilisés  et  en  même  temps  de  contribuer  au 
succès  de  notre  pays.  Cette  action  concertée  fit  hon- 
neur au  nom  catholique  :  elle  réalisait  la  promesse 
que  les  cvêqucs  avaient  faite  à  notre  gouvernement  : 
«  Notre  peuple,  maintenant  comme  toujours,  se 
lèvera  comme  un  seul  homme  pour  sauver  la  nation, 
Nos  prêtres  et  nos  religieuses  mériteront  cette  fois 
encore,  comme  ils  l'ont  fait  déjà  chaque  fois  que  la 
patrie  fut  en  danger,  par  leur  bravoure,  leur 
héroïsme  et  par  les  services  rendus,  l'admiration  et 
l'estime  de  leurs  concitoyens.  »  (Lettre  au  Président, 
i8.  4.    I7-) 

Nous  adressons  tout  spécialement  à  nos  aumôniers 
l'éloge  que  mérite  leur  fidélité  à  remplir  leur  tache. 
Au  milieu  des  dangers  et  des  difficultés,  dans  les 
circonstances  pénibles  et  imprévues  que  la  guerre 
ne  peut  manquer  de  créer,  ils  se  sont  conduits  en 
vrais  prêtres. 

La  conduite  de  nos  soldats  en  campagne  ajoute 
une  page  nouvelle  aux  annales  du  loyalisme  catho- 
lique. Elle  a  répondu  à  nos  espérances  comme  à 
leur  confiance.  Mais  c'est  seulement  lorsque  nous 
en  serons  rc vernis  à  une  situation  normale  qu'on 
se  rendra  pleinement  compte  de  la  portée  de  leur 
héroïsme.  A  toutes  les  objections  ce  sera  la  réplique 
du  fait  évident. 

Le  Comité  national  des  intérêts  catholiqaes 

En  présence  des  résultats  obtenus,  durant  la  période 
des  hostilités  et  pour  les  nécessités  de  la  guerre, 
grâce  à  la  réunion  dé  toutes  nos  organisations  en  un 
seul  faisceau,  nous  avons  décidé  de  maintenir,  en  vue 
des  besoins  du  temps  de  paix,  l'union  et  la  coordi- 
nation de  nos  forces.  En  conséquence,  nous  avons 
groupé,  sous  le  nom  de  Comité  National  des  intérêts 
catholiques  (National  Catholic  Welfare  Council),  les 
différentes  organisations  destinées  à  promouvoir  le 
bien  de  la  religion.  Chacune  d'elles,  sans  cesser  de 
travailler  à  la  tâche  spéciale  qu'elle  s'est  fixée,  trou- 
vera maintenant  un  nouvel  appui  dans  cette  colla- 
boration générale.  De  plus,  toutes  seront  mises  en 
relations  plus  étroites  avec  la  Hiérarchie,  dépositaire 
de  l'autorité  et  responsable  des  intérêts  de  l'Eglise 
catholique. 

Sous  la  direction  du  Comité  et  plus  immédiatement 
de  la  Commission  administrative,  on  a  constitué  plu- 
sieurs Sections  spéciales  ayant  chacune  des  attribu- 
tions distinctes  : 

Section  de  l'Enseignement,  chargée  d'étudier  les 
problèmes  et  circonstances  intéressant  la  marche  et. 
le   développement  de   nos  écoles  catholiques  ; 

Section  du  Bien  social,  chargée  de  coordonner 
l'aclion  des  œuvres  visant  ù  améliorer  les  conditions 
sociales  suivant  l'esprit  de  l'Eglise  ; 

Section  de  la  Presse  et  de  la  Littérature,  chargée 
de   systématiser   les   œuvres   de   presse  ; 

Section  des  Associations  et  de  l'Actiori  des  Laïcs, 
chargée  d'unifier  plus  complètement  l'action  de  nos 
organisations  catholiques. 

Le  développement  et  la  conduite  des  œuvres  de 
Missions  sont  déjà  assurés  par  le  Bureau  américain 
des  Missions  catholiques  (American  Board  of  Catliolic 
Missions),  qui  sera  chargé  des  Missions  de  l'intérieur 
et  des  Missions  étrangères. 


On  s'occupe  dès  maintenant  de  l'organisation  de 
ces  Sections  ;  elle  ne  sera  complète  qu'au  prix  de 
beaucoup  de  temps  et  d'une  collaboration  très  active. 
La  tâche  assignée  à  chacune  des  Sections  est  si  ardue 
et  à  la  fois  si  riche  de  promesses,  que  nous  pou- 
vons être  certains,  avec  l'assisUincc  divine  et  le  sin- 
cère appui  de  notre  clergé  et  des  fidèles,  de  travailler 
ainsi  plus  efficacement  à  la  gloire  de  Dieu,  aux  inté- 
rêts de  son  Eglise  et  au  bien  de  notre  pays. 

Leçons  de  la  g^uerre 

Si  nous  voulons  diriger  sagement  nos  efforts  et 
les  régler  avec  prudence,  il  nous  faut  méditer  atten- 
tivement les  leçons  de  la  guerre,  étudier  les  carac- 
tères de  la  situation  présente  et  les  principes  qui  doi- 
vent inspirer  l'harmonie  de  nos  rapports. 

Ce  qui  nous  frappe  avant  tout,  dans  la  guerre,  ce 
sont  des  faits  palpables  :  le  nombre  des  nations  bel- 
ligérantes, l'immensité  et  la  puissance  de  leurs  arme- 
ments, l'argent  et  les  efforts  dépensés,  les  vies  fau- 
chées et  la  misère,  cette  fille  de  la  guerre,  qui  accable 
aujourd'hui  encore  les  peuples  de  l'Europe.  En 
dehors  de  ces  faits  matériels,  nous  soupçonnons  les 
souffrances  morales,  les  chagrins,  les  désespoirs  qui 
ont  torturé  les  âmes.  Et,  plus  profondément  encore, 
il  y  a  le  mal  moral,  échappant  au  regard  et  dont 
seul  Celui  qui  lit  dans  les  cœurs  peut  mesurer 
l'étendue. 

Car  nous  ne  pouvons  oublier  que  partout,  dans 
cette  lutte  de  peuples,  dans  ce  déchaînement  de 
passions  et  ces  frémissements  de  haines,  on  trouve 
le  péché.  Comme  la  justice  humaine,  la  loi  de  Dieu 
elle-même  a  été  ouvertement  méprisée.  Et  si  nous 
venons  aujourd'hui  rendre  au  ciel  nos  actions  de 
grâce,  ce  doit  être  le  cœur  contrit,  suppliant  Dieu 
en  toute  humilité  de  ne  point  arrêter  pour  nous  le 
cours  de  ses  miséricordes,  de  nous  donner  le  cou- 
rage de  reprendre  nos  rapports  avec  les  hommes  nos 
frères  :  nous  pourrons  alors  réparer  nos  crimes 
passés  et  rendre  plus  solide  le  lien  de  la  paix,  par  un 
plus  profond  amour  de  nos  semblables  et  un  dévoue- 
ment plus  absolu  au  service  de  Dieu. 

Nous  devons  à  sa  bonté  que  notre  pays  ait  ignoré 
les  souffrances  et  les  ruines  que  la  guerre  a  si  lar- 
gement accumulées.  Nos  demeures,  nos  richesses 
naturelles,  nos  voies  de  communication,  les  institu- 
tions qui  entretiennent  la  vie  de  la  nation,  ont  toutes 
été  préservées.  Aucune  entrave  ne  met  obstacle  à 
notre  marche  en  avant  dans  les  voies  de  l'industrie, 
de  la  civilisation,  du  progrès  social  et  des  réformes 
morales.  Aiguillonnés  par  la  conscience  des  besoins 
de  l'heure  présente,  nous  nous  tournons  avidement 
vers  cet  avenir  qui  promet  d'incommensurables 
bienfaits. 

Ne  nous  engageons  point  à  la  légère.  Les  derniers 
événements  nous  ont  donné  d'innombrables  leçons, 
et  il  est  trop  tôt  encore  pour  en  épuiser  la  profonde 
fécondité.  Les  générations  futures  en  apprécieront 
et  comprendront  le  sens  profond.  Il  est  un  fait 
toutefois  dont  l'importanw  ne  saurait,  dès  aujour- 
d'hui, nous  échapper  :  une  grande  nation,  consciente 
cependant  d'utiliser  en  vue  de  la  paix  toute  sa  puis- 
sance et  mal  préparée  à  la  conduite  de  la  guerre, 
a  rassemblé  toutes  ses  forces  et  déployé  toutes  ses 
énergies  pour  défendre  la  liberté  et  le  droit,  cel 
héritage  inaliénable  de  l'humanité.  Son  but  atteint, 
elle  a  déposé  les  armes  sans  retirer  d'autres  gain'; 
ou  profits  qu'une  conscience  plus  nette  de  ses  propre- 
destinées  et  une  estime  plus  profonde  des  bienfaits 
que  la  liberté  est  seule  capable  de  donner. 

Ce  grande  geste  nous  a  coAté  cher  :  arrêt  d'une 
«ctivité    pacifique,    souffrances    à    l'intérieur,    cam- 
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pagne  périlleuse  h  l'élranj^er.  Ce  ne.  fut  pas  seuli;- 
ini-iit  telle  classo,  tel  EUjI,  telle  fraction,  mais  le  paya 
tiMit  «ntier  qtii  eut  à  porter  ce  fardeau.  L'esprit 
fl'iniion  et  de  sacrifice  qiw  réclame  le  bien  public 
Irouva  sa  plus  liaute  expression  chez  ceux,  hommes 
<t  femmes,  qui  s'expatrièrent  pour  servir  k;ur  patrie 
en  des  n'-gions  lointaines.  A  tous  et  surtout  à  ceux 
((ui  mounirent  pour  que  vécût  l'Amérique,  nous 
devons  une  reconnaissance  éternelle.  Leur  triomphe 
sur  l'égoïsme  personnel  est  la  véritable  victoire,  leur 
loyalisme  est  le  véritable  honneur  de  notre  nation, 
et  leur  fidélité  au  devoir,  le  rempart  de  notre  liberté. 
De  simples  paroles  seraient  un  bien  chétif  hom- 
mage à  ces  belles  ligures  et  à  leur  mémoire.  Nous  ne 
payerons  notre  dette  à  leur  égard  et  nous  ne  mérite- 
]ons  de  nous  réclamer  d'eux  qu'en  héritant  de  leur 
esprit  pour  en  faire  l'Ame  de  notre  vie  nationale. 
Les  monuments  mêmes  que  nous  dressons  en  leur 
honneur  se  feraient  nos  accusateurs  si  nous  venions 
à  manquer  aux  devoirs  pour  lesquels  ils  nous  ont 
laissé  un  si  magnifique  exemple. 

La  situation  présente 

Nous  sommes  entrés  en  guerre  avec  les  vues  les 
plus  élevées,  proclamant  à  chaque  pas  que  nous 
combattions  pour  le  droit,  donnant  notre  pays  en 
modèle  au  monde  entier.  De  ce  jour,  nous  avons 
accepté  le  redoutable  honneur  d'être  les  pionniers 
de  la  tâche  qui  incombe  à  l'humanité.  Le  monde 
nous  attend  à  l'œuvre.  Le  Pape  Benoît  XV  l'a  déclaré 
lui-même  :  notre  peuple,  a  très  fermement  attache 
aux  principes  d'une  liberté  bien  comprise  ol  à  ceux 
de  la  civilisation  chrétienne,  est  destiné  à  jouer  le 
rôle  principal  dans  le  rétablissement  de  la  paix  et  de 
l'ordre  sur  la  base  de  ces  mêmes  principes,  dès  que 
la  violence  de  la  tempête  se  sera  apaisée  ».  (Lettre 
aux  Evêques,   lo.  4-   19) 

Glorieuse  mission,  à  coup  sûr,  bien  plus  conforme 
au  génie  de  notre  peuple  que  les  ex[)loits  militaires 
et  les  immenses  conquêtes.  Elle  n'est  pourtant  pas 
irréalisable,  si  du  moins  nous  faisons  de  notre  vie 
nationale  l'application  vivante  «  des  principes  d'une 
saine  liberté  et  de   la  civilisation  chrétienne  ». 

Actuellement,  néanmoins,  nous  nous  trouvons 
chez  nous  en  face  de  problèmes  des  plus  inquiétants. 
Préoccupés  de  rétablir  l'ordre  en  Europe,  nous 
n'avons  pas  suffisamment  pris  garde  aux  symptômes 
de  malaise  que  présente  notre  propre  pays  ;  nous 
avons  également  négligé  certains  mouvements  qui 
iiniraient  par  ruiner  notre  œuvre  d'hier  et  tout  ce 
que  l'Amérique  a  réalisé   de  progrès   jusqu'ici. 

Ce  malaise  est  causé,  en  partie,  par  le  désordre 
qu'amène  inévitablement  la  guerre  en  détournant 
les  hommes  de  leurs  travaux  habituels,  en  rédui- 
sant la  production,  en  alourdissant  les  impôts,  en 
augmentant  le  nombre  des  parasites  et  des  miséreux. 
La  plupart  des  gens  ne  se  rendent  point  pleinement 
compte  du  trouble  que  les  nécessités  de  la  guerre 
ont  produit  dans  la  marcIie  ordinaire  de  l'industrie 
et  des  autres  branches  de  l'activité  nationale.  Telle 
est  l'explication  naturelle  de  l'irritation  et  des  impa- 
tiences que  suscitent  les  lenteurs  de  la  reconstruction. 
Plus  profonde  et  plus  menaçante  est  la  fermentation 
des  esprits.  L'agitation  qu'elle  provoque  s'attaque 
non  seulement  à  la  marche  défectueuse  de  l'ordi'e 
existant,  mais  à  cet  ordre  même,  à  sa  structure  et 
à  ses  fondements.  Ainsi  indisposés,  les  hommes  ne 
voient  plus  que  la  brutale  réalité  —  répartition  iné- 
gale de  la  richesse,  du  pouvoir,  des  facilités  de  la 
vie,  ■ —  et  ils  s'insurgent  contre  cet  état  de  choses. 
lis  négligent  de  rechercher  les  vraies  causes  de  celte 


situation,  à  plus  forte  raison  le»  moyen»  capableE 
de  supprimer  les  abus  dans  leur  source  mêmi,'.  Ainsi 
s'expliqur  l'essai,  à  titre  de  remède,  de  niélhodee 
vouées  à  l'échec  et  qui  entraînent  une  confusion 
plus  décourageante  encore. 

Le»  hommes  de  meilleure  clairvoyance  et  de  juge- 
ment plus  rassis  se  rendent  coinp*e  que  les  fonde- 
ments sur  lesquels  on  voulait  ass<x)ir  la  gccurité  du 
monde  cèdent  sous  la  pou88«*e  de  la  masse,  i^es  pro- 
grès de  la  civilisation,  la  diffusion  des  connaiss^mces, 
la  liberté  totale  de  la  pensée,  le  desserrement  crois- 
sant du  frein  de  la  moralité  —  tous  ces  signes, 
croyait-on,  avaient  ouvert  de  rti  vastes  horizons  aux 
desseins  et  aux  désirs  individuels  que  tout  conflit, 
dùt-il  éclater  jamais,  trouverait  un  règlement  rapide 
et   délinitif. 

Cet  espoir  n'a  pas  supporté  l'épreuve  des  faits. 
Bien  au  contraire  :  de  même  que  les  progrès  de  la 
science  ont  permis  à  la  guerre  de  porter  la  dévas- 
tation plus  vite  et  plus  loin,  de  même  ce  qui  com- 
plique notre  situation  présente,  c'est  une  faculté 
plus  grande  d'imaginer,  de  coordonner,  de  diriger 
dans  un  sens  donné  tels  éléments  qui  promettent 
de  réussir.  L'instruction,  payée  des  deniers  publics, 
peut  devenir  aujourd'hui  l'arme  la  plus  puissante 
contre  le  bien  public  même  ;  elle  ne  manquera 
jias  d'être  utilisée  en  ce  sens  si  des  principes  droits 
ne  vienitent  guider  la  pensée  et  régler  la  conduite. 
Le  sentiment  de  notre  puissance  ravivé  par  tout  ce 
que  noua  avons  accompli  durant  la  gueiTC,  n'étant 
plus  retenu  par  une  discipline  ni  dirigé  par  un  but 
commun,  a  permis  à  des  partis,  à  des  organisiîtions, 
et  même  à  de  simples  particuliers,  de  s'affirmer  et 
de  se  jeter  dans  des  entreprises  avec  une  audace  jus- 
qu'ici inconnue.  La  conséquence  est  qu'on  consacre 
ses  efforts  à  la  poursuite  de  ses  fms  personnelles,  ne 
se  préoccupant  guère  des  principes  et  encore  moins 
du  dévouement  désintéressé  que  nous  professions 
lors  de  notre  entrée  en  guerre. 

Par  ailleurs,  il  est  vrai,  l'intelligence,  l'initiative, 
l'énergie  se  sont  entraînées  à  l'accomplissement  de 
tâches  plus  élevées  et  plus  nobles.  On  se  flattait  que 
l'enthousiasme  et  l'ardeur  patriotique  qu'avait  pro- 
voqués la  guerre  trouveraient  un  débouché  tout 
naturel  dans  les  réformes  utiles  qui  s'imposent.  Nés 
de  cet  espoir  et  dirigés  par  lui,  certains  mouvements 
s'étaient  dessinés  soit  pour  déraciner  quelque  mal, 
soit  pour   développer  quelque   œuvre  d'avenir. 

On  se  rend  compte,  enfin,  que  ni  la  poursuite 
d'un  idéal  élevé  ni  le  dévouement  le  plus  actif  au 
bien  général  n'ont  suffi  à  écarter  le  grave  péril  qui 
nous  menace  aujourd'hui.  Plus  vain  serait-il  encore 
de  chercher  à  s'aveugler  en  multipliant  les  occasions 
et  en  sacrifiant  à  l'attrait  du  plaisir.  Affligeant  con- 
traste s'il  en  fut  :  d'une  part,  des  formes  toujours 
nouvelles  d'insoucieuse  jouissance  ;  de  l'autre,  un 
assaut  furieux  qui  menace  d'ébranler  les  fondements 
mêmes  de  la  vie  sociale.  On  peut,  en  sacrifiant  sans 
relâche  à  la  passion  du  plaisir,  fermer  les  yeux  sur 
le  danger  ;  on  ne  le  supprime  pas. 

Arrivons  à  la  conclusion  pratique  qu'impose  la 
situation  présente  :  pour  ramener  l'ordre  dans  le 
chaos  actuel,  il  nous  faut  d'abord  trouver  une  base 
solide  et  sur  celle  fondation  bâtir  solidement.  Les 
simples  expédients  ne  suffisent  plus.  Recouvrir  les 
fissures  du  vernis  de  la  médiocrité  ou  vouloir  élever 
un  grand  édifice  sur  le  sable  mouvant  de  l'erreur, 
serait  pure  folie.  Mille  réformes  ont  déjà  échoue 
en  dépit  du  zèle  enflammé  de  ceux  qui  les  orU,  ten- 
tées ;  c'est  qu'elles  se  bornaient  à  effleurer  superfi- 
ciellement la  vie,  atténuant,  il  est  vrai,  ses  défauts 
extérieurs,  mais  sans  pénétrer  jusqu'à  la  source 
même  de   sa   corruption. 
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Le  Christ  et  l'Église 

Il  est  une  réforme  vôrilabie  que  le  monde  a  con- 
nue. Elle  ne  fut  point  l'œuvre  de  la  violence,  ni  do 
rugitallon,  ni  de  discussions  théoriques  ;  elle  fut 
l'oL-uvre  d'une  vie  qui  incarnait  visiblement  la  per- 
fi'ction  idéale  et  se  fil  «  la  lumière  des  honuues  ». 
Cette  lumière  n'a  rien  perdu  de  son  éclat  avec  le 
temps.  Les  hommes  s'en  sont  détournés  ;  quelques- 
uns  même,  qu'elle  guidait,  ont  pu  sortii-  de  son 
.sillage  lumineux,  mais  la  vérité  et  la  vie  de  Jésus- 
Christ  s'imposent  aujourd'hui  à  tous  ceux  qui 
veulent  voir.  Il  n'est  pas,  sous  le  ciel,  d'autre  nom 
qui  puisse  sauver  le  monde. 

L'Evangile  de  Jésus  et  l'exemple  de  sa  vie  ont 
apporté  à  l'humanité  la  vraie  notion  et  le  bienfait 
de  la  liberté.  Sa  personne  incarnait  la  grandeur  et 
la  dignité  véritable  de  la  nature  humaine,  vrai 
centre  des  droits  de  l'homme.  Sa  vie  parmi  les 
hommes  fut  une  harmonieuse  synthèse  de  vertus  : 
justice  et  miséricorde,  tendresse  et  fermeté,  pitié 
pour  les  faibles,  sévérité  pour  les  hypocrites  et  les 
orgueilleux.  Ayant  accompli  la  loi,  il  donna  à  ses 
disciples  un  commandement  nouveau.  Ayant  aimé 
les  siens  qui  étaient  dans  le  monde,  il  les  aima  jus- 
qu'à la  fin.  Et  venu  en  ce  monde  pour  leur  donner 
la  vie  et  la  leur  donner  en  surabondance,  c'est  par 
sa  mort  qu'il  leur  fit  ce  don  précieux. 

L'Eglise  fondée  par  le  Christ  a  continué  son 
œuvre,  exaltant  la  dignité  de  Thomme,  défendant 
les  droits  des  humbles,  soulageant  la  misère,  sanc- 
tifiant le  sacrifice  et  faisant  l'union  do  toutes  les 
classes  dans  l'amour  de  leur  Sauveur.  L'iiarnionieux 
équilibre  de  l'autorité  et  d'une  liberté  bien  comprise, 
qui  constitue  le  principal  élément  de  l'organisation 
de  l'Eglise,  est  un  facteur  non  moins  indispensable 
de  nos  rapports  sociaux.  Sans  cet  équilibre,  jioint 
d'ordre  possible,  point  de  législation,  point  de  vraie 
liberté. 

Mais,  si  elle  ne  jouissait  de  la  présence  constante 
du  Christ  et  de  son  Esprit,  l'Eglise  elle-même  serait 
impuissante  :  «  Sans  moi  vous  ne  pouvez  rien  », 
dit  Notre-Seigncur  ;  et  encore  :  «  Voici  que  je  suis 
avec  vous  tous  les  jours.  »  Ces  doux  paroles  sont 
demeurées  aussi  vraies  de  nos  jours  que  lorsqu'elles 
tombaient  des  lèvres  du  divin  Maître.  On  peut  ima- 
giner des  systèmes  philosophiques,  se  forger  un 
idéal  et  des  programmes  de  réforme  ;  les  sages  peu- 
vent délibérer  et  les  puissants  exercer  leur  pouvoir  ; 
mais  quand  il  s'agit  d'atteindre  les  âmes  et  de  les 
rendre  meilleures  pour  assurer  le  règne  de  la  jus- 
lice  et  la  diffusion  de  la  charité,  alors  plus  que 
jamais,  sans  le  Cluisl,  tous  nos  efforts  sont  vains. 
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Instruite  par  son  exemple,  l'Eglise  prend  les 
hommes  comme  ils  sont  ;  elle  tient  compte  à  la  fois 
des  puissances  de  bien  et  du  penchant  qui  sont  le 
fond  de  toute  âme  humaine.  L'exagération,  dans 
un  s«.'n8  comme  dans  l'autre,  est  une  erreur.  Que 
le  monde  soit  en  progrès  sous  bien  des  rapports, 
c'est  incontestable  ;  mais  il  est  non  moins  évident 
que  la  nature  de  l'homme  est  aujourd'hui  la  même 
qu'il  y  a  vingt  siècles.  Ceux  qui  avaient  perdu  de 
vue  C€  fait  se  sont  trouvés  déconcertés  quand  la 
guerre  éclata  entre  les  nations  les  plus  avancées 
dans  la  voie  du  progrès.  Mais  on  a  dû  reeonuaîti'c 
aujourd'hui  que  sous  le  vernis  de  la  civilisation 
couvent  les  mêmes  passions  et  les  mêmes  jalousies 
qui  dans  le  passé  mirent  les  peuples  aux  prises.  C'est 
Ifi  même  pensée  qu'exprimait  S.  S.  Benoît  XV  quand 
il    indiquait    les   causes   de    la    guerre    :    absence   de 


bienveillance  réciproque,  mépris  de  l'autorité,  lutte 
de  classes,  poursuil(!  acharnée  des  biens  périssivbles 
de  ce  monde,  en  même  temps  que  dédain  complet 
des  réalités  plus  nobles  et  plus  diguca  de  l'effort 
humain  (Encyclitiue  Ad  Bculissimi,   i.    ii.    191/4). 

Voilà  le  germe,  voilà  les  sources  trop  fécondes  du 
mal.  Il  est  peut-êtie  impossible  d'extirper  complè- 
tement ces  tendances  ;  mais  les  justifier  comme  prin- 
cipe d'action,  les  codifier  en  systèmes  de  philosophie 
et  lem'  permettre,  par  l'enseignement,  d'imprégner 
l'dme  populaire,  serait  néfaste  à  tous  nos  véritables 
intérêts.  Tant  qu'on  enseignera  des  théories  fausses, 
on  ne  peut  espérer  voir  les  hommes  régler  leur  con- 
duite sur  la  vérité.  C'est  une  erreur  de  croire  que 
la  philosophie  n'a  de  signification  que  pour  une 
élite,  celle  qui  bénéficie  d'une  éducation  plus  soignée 
et  peut  philosopher  à  loisir  ;  mais  ce  qui  est  pis 
encore  qu'une  erreur,  c'est  de  punir  des  hommes  qui 
font  passer  dans  la  pratique  les  idées  pernicieuses 
dont  le  développement  et  la  diffusion  sont  exaltés 
comme  un  progrès  de  la  science.  Nous  sommes  suf- 
fisamment édifiés  sur  les  dangers  du  matérialisme, 
de  l'athéisme  et  autres  fausses  doctrines  qui  excluent 
Dieu  du  monde  dont  il  est  le  créateur,  ravalent 
l'homme  au  niveau  de  la  brute  et  réduisent  l'ordre 
moral  à  une  lutte  pour  la  vie.  On  perdrait  son  temps 
ù  réfuter  pareilles  doctrines  ou  à  en  discuter  théori- 
quement la  valeur  ;  nous  avons  en  ce  moment  sous 
les  yeux  les  résultats  de  leur  application  pratique. 
Et  quand  nous  nous  efforçons  par  tous  les  moyens 
légitimes,  comme  c'est  notre  devoir,  de  sauver  les 
droits  de  la  société  par  le  maintien  de  l'ordre, 
soyons  bien  convaincus  que  nous  avons  affaire  aux 
conséquences  d'ernières  et  inéluctables  d'une  dcK> 
trine  erronée.  Ici  <;ncore,  il  faut  remonter  plus 
haut  pour  trouver  la  source  du  mal.  Dès  là  que 
nous  constatons  que  le  fruit  est  amer,  nous  devrions 
savoir  porter  remède  à  la  racine. 

L'erreur  fondamentale 

On  ne  peut  nier  que  les  progrès  de  la  science  et 
ses  appliealions  à  la  vie  pratique  ont  fait  de  la  terre 
un  séjour  plus  agréable  à  l'homme.  Mais  plusieurs 
semblent  n'y  voir  que  son  premier  et  miique  séjour. 
Comme  les  sourc<|3  de  distraction  se  sont  multipliées, 
il  y  a  une  tendance  croissante  à  s'absorber  dans  les 
affaires  de  ce  monde  et  à  négliger  celles  qui  se  rap- 
portent à  notre  bonheur  éternel.  Les  sytèmes  spé- 
culatifs s'oiientent  dans  le  môme  axe  ;  car,  alors 
que  les  progrès  d<>  la  science  nous  font  toujours 
mieux  toucher  du  doigt  l'existence  d'une  loi,  d'une 
ordonnance,  d'une  finalité  dans  le  monde  qui  nous 
entoure,  beaucoup  d'esprits  ne  veulent  pas  recon- 
naître dans  la  création  l'œuvre  d'un  Créateur  intel- 
ligent. Ils  font  profession  de  ne  voir  dans  l'univers 
que  la  manifestation  d'une  Puissance  dont  les  effets 
sont  soumis  au  déterminisme  des  forces  mécaniques  ; 
et  cette  conception,  ils  l'appliquent  à  la  vie  et  à 
tous  les  rapports  qu'elle  implique.  Dès  là  qu'on 
accepte  ce  principe,  on  en  vient  naturellenient  à 
conclure  que  dans  les  affaires  humaines  c'est  la 
force  qui  est  le  facteur  vraiment  décisif.  Usant  tour 
à  tour  de  ruse  ou  de  violence,  le  plus  fort  est  sûr 
de  l'emporter.  Il  est  à  lui-même  sa  loi  et  ne  relève 
de  personne  autre  dès  lors  qu'a  di.sparu  la  notion 
d'un   législateur  suprême. 

Telle  est  certainement  la  source  empoisonnée  d'où 
découlent  les  causes  immédiates  do  notre  situation 
présente.  Dieu,  do  qui  toutes  choses  tiennent  l'être 
et  de  qui  tout  dépend,  le  Créateur  et  le  souverain 
Maître  des  homme»,  la  source  et  la  sanction  de  la 
justice,  le  seul  Juge  qui  puisse  avec  une  justice  par- 
faite apprécier  les  actes  et   lire  dans  les  cœurs  dca 
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hommes,  a,  du  moins  en  pratique,  disparu  complè- 
tement do  la  nation,  de  la  vie,  dans  la  mesure  où 
celle-ci  se  laisse  envahir  par  un  certain  courant  de 
pensée  moderne.  Partout  où  cette  manière  de  voir 
est  admise  comme  étant  la  vérité,  on  inaugure  un 
plan  de  vie  individuelle,  sociale  et  politique  qui 
repose  en  dernière  analyse  non  sur  ce  qui  est  éternel, 
mais  sur  ce  qui  est  humain  et  transitoire.  La  loi 
morale  n'est  plus  envisagée  que  comme  une  simple 
convention  passée  entre  les  hommes  pour  se  garantir 
la  possession  et  la  jouissance  des  biens  de  la  vie 
présente  ;  la  conscience  elle-même  est  réduite  à  n'être 
plus  qu'une  forme  plus  élevée  de  l'instinct  qui 
guide  les  animaux. 

Et  cependant,  la  nature  même  de  l'homme  réclame 
nécessairement  quelque  chose  de  souverain,  quelque 
chose  qui  prenne  la  place  du  principe  divin  qu'on 
a  exclu.  Or,  ce  qui  remplace  Dieu,  d'après  une  phi- 
losophie courante,  c'est  l'Etat.  Revêtu  du  pouvoir 
illimité  de  créer  des  droits  et  d'imposer  des  devoirs, 
l'Etat  devient  le  souverain  maître  des  affaires 
humaines  ;  sa  volonté  est  le  dernier  mot  de  la  jus- 
tice, SCS  intérêts  décident  des  valeurs  morales,  son 
service  est  le  but  final  de  l'existence  et  de  l'activité 
humaines. 

DieUj   le  souverain  maître 

Une  fois  acceptée  pareille  conception  de  la  vie  et 
de  son  but,  il  n'y  a  plus  lieu  de  parler  de  la  sou* 
veraine  valeur  du  droit,  de  la  sainteté,  de  la  justice 
ou  du  caractère  sacré  de  la  conscience.  Ce  sont  là 
autant  de  choses  qu'il  faut  tout  de  même  conserver, 
dans  notre  vocabulaire  et  dans  la  réalité  ;  en  dehors 
d'elles  il  ne  reste  plus  que  la  suprématie  de  la  force, 
contre  laquelle  proteste  l'humanité.  Pour  que  cette 
protestation  ne  reste  pas  sans  effet,  il  est  nécess&ire 
que  nous  reconnaissions  en  Dieu  la  source  de  la  jus- 
lice  et  du  droit  ;  dans  sa  loi,  la  règle  souveraine  de 
la  vie  ;  dans  la  destinée  qu'il  nous  a  fixée,  la  rriosure 
qui  précise  et  détermine  en  dernier  ressort  toutes 
les  valeurs.  Reconnaître  avec  respect,  non  seulement 
dans  nos  discours,  mais  dans  la  pratique  de  notre  * 
vie,  que  nous  dépendons  de  lui  et  que  nous  avons 
à  lui  rendre  nos  comptes,  tel  est  pour  l'instant  notre 
devoir  le  plus  élevé  et  toi  est  notre  titre  le  plus  solide 
à  l'exercice  de  nos  droits.  Cet  aveu,  nous  l'expri- 
mons en  partie  par  nos  prières  et  nos  adorations. 
Mais  prières  et  adorations  ne  serviront  de  rien  si 
nous  ne  faisons  en  même  temps  à  Dieu  l'hommage 
plus  complot  de  notre  bonne  volonté  en  nous  con- 
formant, comme  c'est  notre  devoir,  à  sa  volonté 
divine,  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie. 

De  même  que  nous  ne  tommes  pas  les  autt:urs 
de  notre  propre  existence,  nous  ne  sommes  pas  non 
plus,  au  sens  absolu,  maîtres  de  nous-mêmes  et  de 
nos  puissances  d'agir.  Nous  ne  pouvons  nous  fixer 
la  fin,  doriiièrc  de  notre  existence  ni  les  moyens 
de  l'atteindre.  A  la  création  même  de  notre  être, 
Dieu  a  établi  la  fin  pour  laquelle  il  nous  créait,  nous 
donnant  la  vie  comme  un  dépôt  sacré,  à  gérer  sui- 
vant ses  propres  intentions.  En  même  temps,  il  a 
fixé  la  règle  de  notre  valeur  individuelle  et  le  fon- 
dement de  notre  véritable  indépendance.  L'obéis- 
sance ù  sa  loi,  en  modelant  nos  volontés  sur  la  sienne, 
nous  communique  une  dignité  personnelle  que  ne 
peuvent  donner  ni  les  affirmations  de  notre  propre 
personnalité  ni  les  approbations  d'autrui.  L'homme 
qui  se  soumet  docilement  aux  lois  de  son  Créateur 
s'élève  au-dessus  de  lui-même  et  du  monde  pour 
atteindre  une  indépendance  qui  n'a  d'autres  limites 
que  l'infini.  Faire  ce  que  Dieu  commande,  quoi 
qu'en  puisse  penser  ou  dire  le  monde,  c'est  être 
libre  non  par  la  permission  des  hommes,  mais  avec 


l'approbation  de  Celui  dont  le  service  est  la  liberté 
parfaite. 

A  la  lumière  de  cette  vérité  centrale,  noiu  pou- 
vons comprendre  et  apprécier  le  principe  sur  lequel 
sont  fondées  nos  libertés  américaines  —  «  que  tous 
les  hommes  ont  reçu  de  leur  Créateur  certains  droits 
inaliénables  ».  Ces  droits.  Dieu  les  confère  avec  une 
égale  bonté  à  tout  être  humain  ;  par  suite,  en  ce  qui 
concerne  la  vie,  la  liberté,  la  recherche  du  bonheur, 
tous  les  hommes  jouissent  des  mêmes  droits  et  au 
même  litre.  Ces  droits  ne  se  fondent  ni  sur  des 
concessions  ou  conventions  mutuelles  ni  sur  une 
garantie  ou  faveur  de  l'Etat  ;  ils  font  le  don  cl  un 
bienfait  de  Dieu.  C'est  en  conséquence  de  ce  don 
divin,  et  donc  par  obéissance  à  la  volonté  du  Créa- 
teur, que  chacun  de  nous  a  le  devoir  de  respecter  les 
droits  de  ses  semblables.  Voilà  le  sentiment  fon- 
damental de  justice,  la  grande  loi  antérieure  à  toute 
prescription  ou  disposition  humaine,  l'unique  base 
sur  laquelle  puissent  reposer  en  sécurité  l'édifice 
social  et  l'ossature  de  notre  système  politique,  légis- 
latif et  économique. 

(A   suivre.) 

[Traduit  de  l'anglais  par  la  D.   C] 


HAUTE  COUR 


(ARRETS  DU  23  AVRIL  1920) 


Condamnation 
de  M.  Joseph  Caillaux 


Le  Journal  Officiel  (25.  i.  20)  rend  compte  en 
ces  termes  des  dernières  audiences  de  la  Cour  de 
Justice  relatives  à  V  a  aj faire  Caillaux  »,  tenues  au 
Sénat  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bourgeois  : 

La  Cour  s'est  réunie  en  Chambre  du  Conseil 
le  jeudi  22  avril,  de  i4  h.  1/2  à  20  heures, 
et  à  nouveau  le  vendredi  28  avril,  de  10  h.  i5 
à  midi  5.  • 

Trente  et  unième  audience 
{Audience  publique  du  vendredi  23  avril  1920.) 

L'audience  publique  est  ouverte  à  i4  h.  45. 
M.  le  président  donne  lecture  de  la  décision 
suivante  : 

La  Cour, 

Vu  l'arrêt  rendu  le  16  septemore  1919  (1)  par  la 
Chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  justice,  lequel 
ordonne  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  de 
Caillaux  devant  la  Cour  pour  avoir  attenté  à  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat  ; 

Vu  l'acte  d'accusatiO'n  dressé  le  28  septembre 
1919  (2)  par  M.  le  procureur  général  contre  le  sus- 
nommé ; 

Après  avoir  entendu  M.  le  procureur  général  en 
ses  réquisitions,  les  défenseurs  de  l'accusé  et  l'ac- 


(1)  Cf.  D.   c.  t.   2.  pp.   410-417. 

(2)  Cf.   V.    C,   t.    3,  pp.    292-308. 
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cus(5  lui-mCme  en  leurs  plaidoiries  et  moyens  de 
(l(;fonsG  ; 

Apres  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application 
à  Caillaux  des  articles  77  et  79  du  Code  pénal  ; 

Déclare,  au  contraire,  ledit  Caillaux  coupable 
d'avoir,  depuis  la  guerre  dé«!larée,  notamment  en 
U'I/j,  1915,  1916,  1917,  soit  en  France  et  spéciale- 
ment i  Paris,  soit  même  ;\  l'étranger,  entretenu  une 
correspondance  avec  des  sujets  d'une  puissance 
ennemie,  ladite  correspondance  ayant  eu  pour 
résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions 
nuisibles  à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la 
l'rance  ou  de  ses  alliés,  crime  prévu  par  l'article  7S 
du  Code  pénal  ; 

Dit  qu'i'l  y  a  des  circonstances  atténuantes  en 
faveur  de  l'accusé. 

M.  le  procureur  général  requiert  la  Cour  de 
faire  application  à  l'accusé  des  articles  78,  /j63, 
/loi  et  49  du  Code  pénal,  de  l'article  19  de  la 
loi  du  37  mai  i885  et  de  l'article  368  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

M*  Démange,  l'im  des  défenseurs,  est  entendu 
en  ses  observations.  L'accusé,  interpellé  par 
M.  le  président,  déclare  n'avoir  rien  à  ajouter. 

L'audience  est  suspendue  à  i/j  h.  55. 

A  i5  h.  5,  la  Cour  se  forme  de  nouveau  en 
Chambre  du  Conseil,  pour  statuer  sur  l'appli- 
cation de  la  peine.  Elle  siège  d'abord  jusqu'à 
18  h.  10  ;  puis,  après  une  suspension,  elle 
reprend  séance  à  21  h.  20  et  achève  son  déli- 
béré à  22  h.  7. 

L'audience  publique  ayant  été  reprise  à 
2.-?  h.  25,  M.  le  président  donne  lecture  de 
l'arrêt  suivant  : 

La  Cour. 

Vu  l'arrêt  rendu  le  IG  septembre  1919  par  la 
Chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  justice,  lequel 
ordonne  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  de 
Caillaux  devant  la  Cour  pour  avoir  attenté  à  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat  ; 

Vu  l'acte  d'accusation  dressé  le  28  seiptembre 
1919  par  le  procureur  général  contre  le  susnommé  ; 

Vu  les  déclarations  de  la  Cour  en  date  d'aujour- 
d'hui portant  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir,  dans 
les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  précisées  à 
ladite  déclaration,  entretenu  une  correspondance 
avec  des  sujets  de  l'ennemi,  cette  correspondance 
ayant  eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis 
des  instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire 
ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés  ; 

Après  avoir  entendu  M,  le  procureur  général  en 
ses  réquisitions,  les  Conseils  de  l'accusé  et  l'accusé 
lui-mCme,  qui  a  parlé  le  deirnier,  sur  l'application 
de  la  peine  ; 

Et  après  en  avoir  délibéré  conformément  k  la  loi  ; 

Considérant  l'ensemble  des  faits  relevés  par 
^raccusation,  tendant  à  établir,  aux  termes  des  ar- 
ticles 77  et  79  du  Code  pénal,  qu'il  a  pratiqué  des 
nr.&nœuvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  l'Etat  u  l'effet  de  soconder  les  progrès 
ie  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  le^ 
irm^es  françaises  do  terre  ou  de  mer,  soit  en 
_ ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  mate- 
lots ou  autres,  envers  l'Etat,  soit  de  toute  autre 
manière  ; 

Attendu  que,  parmi  les  faits  que  relève  l'accu- 


sation, il  en  est  qui  ne  sauraient  être  retenus 
que  comme  éléments  do  moralité,  sans  qu'Us 
puissent  être  considérés  comme  tombant  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  pour  les  relations 
amicales  que  Caillaux  a  entretenues  avec  Bolo  et 
Almereyda,  relations  qui  se  sont  poursuivies  même 
après  l'ouverture  contre  eux  d'une  information  pour 
intelligences  aveo  l'ennemi  ; 

Mais  attendu  que  le  ministère  public  relève 
ensuite  comme  élément  constitutif  du  crime  les 
contacts  de  l'accusé  avec  defè  agents  de  l'ennemi, 
notamment  avec  Minotto,  Lipscher  et  l'envoyé  de 
Marx  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'au  cours  de  sa  mis- 
sion dans  l'Amérique  du  Sud  Caillaux  s'est  lié 
d'une  étroite  amitié  avec  un  certain  Minotto,  depuis 
interné  comme  suspect  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  à  raison  de  ses  origines  et  de  ses  rela- 
tions allemandes  ;  que  ce  personnage  lui  a,  par  ses 
déclarations  et  par  ses  otTres,  prouvé  clairement 
ses  rapports  avec  le  comte  Luxburg,  ministre 
d'Allemagne  en  Argentine,  et  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre, dans  ces  conditions,  qu'un  ancien  président 
du  Conseil,  investi  d'une  mission  officiolle,  lui  ait 
confié  les  griefs  qu'il  croyait  avoir  contre  le  gou- 
vernement français,  et  ait  donné  ainsi,  au  comte 
Luxburg,  comme  le  prouve  le  câblogramme  de  ce 
dernier,  les  renseignements  les  plus  nuisibles  su? 
la  politique  de  la  France  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  relation/s  de  Cail- 
laux avec  Lipscher,  que  la  personnalité  et  la  natio- 
nalité de  ce  sujet  austro-hongrois,  auquel  la  fron- 
tière française  était  fermée,  lui  étaient  parfaitement 
connues  ; 

Attendu  cependant  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
avertir  les  autorités  françaises  des  lettres,  en  lan- 
gage conventionnel,  que  Lipscher,  devenu  l'agent  du 
baron  de  Lancken,  lui  a  adressées  en  1915,  lettres 
qui  contenaient  des  propositions  de  paix  dont  le 
sens  ne  lui  a  pas  échappé  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  davantage  fait  connaître  les 
deux  notes  émanant  de  Marx,  de  Mannheim,  qui  lui 
furent  remises  à  son  domicile  par  un  visiteur  qu'il 
déclare  inconnu  de  lui,  alors  qu'il  résultait  de  cette 
communication  une  offre  certaine  de  l'ennemi  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  Cail- 
laux, en  Italie,  a,  dès  son  arrivée,  en  décembre 
191G,  ouvert  et  entretenu  des  relations  avec  des 
pei'sonnes  notoirement  connues  comme  neutralistes 
avérées  et  même  avec  des  agents  de  l'ennemi,  notaju- 
mont  avec  Cavallini,  depuis  condamne  à  mort  pour 
intelligences  avec  l'ennemi  pai-  la  justice  française  ; 
que,  sans  qu'il  soit  utile  de  discuter  les  termes  de 
sa  conversation  aveo  M.  Martini,  l'ensemble  de  ses 
relations  et  de  ses  propos  explique  l'émotion  con- 
sidérable qui  s'est  produite  i'i  Rome,  et  que,  de  son 
cCté,  le  Gouvernement  français  a  considéré  la  situa- 
tion comme  assez  grave  pour  avertir  le  gouveme- 
nient  italien  qu'il  le  laissait  libre  de  prendlre  une 
mesure  d'expulsion  contre  Caillaux,  si  elle  était 
jugée  nécessaire,  et  exprimé  le  désir  que,  dans 
ce  cas,  les  papiers  de  l'accusé  fussent  saisis  ; 

Attendu  que,  s'il  n'est  point  établi  par  le  mi- 
nistère public  que  l'r.ccusé  ait  voulu,  dans  ces 
circonstances,  seconder  les  (mtreprises  de  l'en'- 
nemi,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  ma- 
noeuvres ont  eu  pour  résultat  do  fournia*  à  celui-ci 
des  renseignements  nuisibles  sur  la  situation  poli- 
tique et  militaire  de  la  France  et  de  ses  alliés  ; 
Attendu,  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  les  docu- 
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nKMils  Irouvc's  dan»  le  r/)ffipo-foit  dn  Floronce  fit 
nolaniinent  le  manu.scrlt  Intitulé  «  lo»  Rpsfion- 
floJilcs  »,  ils  dolveat  Ctrc  seiilement  retenus  comme 
expliquant  les  véritables  mobiles  de  la  conduite  de 
Ceiliriux; 

Attendu  cruo  les  juridictlone  ri^prossives  ont  le 
devoir  do  donner  aux  faits  qui  leur  sont  déférés 
leur  véritable  quailifVcalion  telle  qu'elle  résulte  non 
scukinent  de  la  procédure  écrite,  mais  aussi  des 
débats   oraux  ; 

Allomlu  que,  dans  tous  les  faits  reprocliés  ù 
Caillanx,  l'intention  criminelle  de  seconder  les 
progrès  de  l'ennemi  contre  les  forces  françaises 
de  terre  ou  de  mer  exigée  par  l'articde  77  n'est 
pas  «Hablie,  mais  que  <'es  niOmes  faits  prouvent 
à  la  cliarge  de  l'accusé  des  c-onrespondaaices  avec 
les  agents  de  l'ennemi  ayant  pour  résultat  de 
fournir  à  celui-ci  des  instructions  nuisibles  à.  la 
situation  militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de 
ses  al'liés,  tombant  sous  le  coup  de  l'article  78  du 
Gode  pénal  ; 

AtUridu  que  le  législateur  a  entendu  réprimer 
par  ce  texte,  ainsi  qu'il  l'a  expliqué  dans  les  tra- 
vaux prép^aratoires,  les  actes  qui,  sans  livrer  la 
Fran<u'  à  l'enn-emi,  fournissent  à  celui-ci  le  moyen 
de  préparer  ses  entreprises  ; 

Attendu  que  cet  article  ^punit  la  correspondance, 
de  quoique  nature  qu'elle  soit,  entretenue  avec  les 
sujets  de  l'ennemi,  et  que  cette  disposition  s'ap- 
pliqiif  a  fortiori,  d'après  la  doctrine,  ù  la  corres- 
pondance entretenue  avec  des  agents  de  l'ennemi 
et  ayant  eu  !e  résultat  ci-dessus  spécifié  ; 

Attendu  que,  par  ses  nonibreux  contacts  avec  des 
agents  de  l'ennewii,  les  propos  qu'il  leur  a  tenus 
et  où,  dans  une  pensée  coupable  d'ambition,  il 
leua-  a  fait  les  confidences  les  plus  graves  sur  la 
situation  politique  de  la  France,  Caillaux  a  fourni 
à  l'ennemi  des  instructions  dont  l'Allemagne  pou- 
vait tirer  le  plus  grand  avantage,  notamment  pour 
diriger  les  efforts  de  la  propagande  défaitiste  dans 
notre  pays  et  y  exiploiter  les  mécontentements  et 
les  discordes  possibles  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  déclarer  l'ac- 
cusé coupable  du  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  78 
du  Gode  pénal  ; 

Attendu  que  des  cipconstances  atténuantes  ont  été 
déclarées  eo  faveur  de  l'accusé  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  modérer  la  peine  par 
l'application,  de  l'art.  463  §  7  du  Code  pénal  ; 

Vu  en  conséquenco  les  articles  78  et  463  du  Code 
pénal,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  78.  —  Si  la  correspondance  avec  les  sujets 
d'une  puissance  ennemie,  sans  avoir  pour  objet  l'un 
des  crimes  énonces  par  l'article  précédent,  a  néan- 
moins eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des 
instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire  ou  poli- 
tique de  la  France  ou  de  ses  alliés,  ceux  qui  auront 
entretenu  cettci  correspondance  seront  punis  de  la 
détention,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  dans 
le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la  suite  d'un 
concert  constituant  un  fait  d'espionnage. 

»  Art.  403  §  7.  —  Si  la  peine  est  celle  de  la  réclu- 
sion, de  la  détention,  du  bannissement  ou  de  la 
dégradation  civique,  la  Cour  appliquera  les  disposi- 
tions de  l'art.  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire 
la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  d'un  an  »  ; 

Vu    les    articles    401,    42    et   49    du   Code    pénal, 
368  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
Par  ces  motifs    : 

Condamne  Calllaux  à  la  peine  de  l'emprisonne- 
mciit   pondant  trois   années  ; 

Di(  que  l'accusé  sera,  en  outre,  interdit  pendant 


dix  ans,  fei  compter  du  jour  '^û  il  nurn  î-uhl  sa 
peine,  des  droits  de  vote,  dv  dfî 

à  diverses  fonctions  publiqut:-  is 

trois  premiers  paragraphes  Uc  IjjI.  ^i  du  Gode 
pénal  ; 

Dit  qu'il  lui  sera  fait  défense  pendant  cinq  ans  de 
paraili**!  dans  les  lieux  qui  lui  seront  indiqmia  par 
le  Gouvernement  ; 

Condamne  Gaillaux  aux  frais  envers  l'Etat,  qui 
seront  liquidés  sur  état  ; 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  pai- 
corps  s'il  y  a  lieu  de  rex'''rcer  ; 

Ordonne  que  le  présent  arr^t  sera  exécuté  à  la 
diligence  de  M.  le  procureur  général,  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  qu'il 
sera  notifié  sans  délai  à.  l'accusé  par  le  greffier  de 
la  Cour  de  justice. 

Les  zones  interdites  à  M.  Caillaux 

On  lit  dans  le  Matin  (aS.  4.  20)  ; 

C'est  le  ministre  de  l'Intérieur  qui,  sur  avis  de 
la  direction  de  la  Sûreté  générale,  établit  chaqu<* 
année,  par  arrêté,  la  nomenclature  des  zones  dé- 
fendues aux  interdits  de  séjour. 

Le  ministre,  sur  rapport  d'un  x»réfet  ou  dans 
l'intérêt  public,  peut  toujours  prendre,,  vis-à-vis 
d'un  interdit  quelconque,  toute  décision  spéciale 
pour  lui  défendre  l'aceès  d'une  ville  ou  d^une 
contrée  non  comprise  dans  la  liste  notifiée  au 
niioment  de  sa  libération. 

Voici  la  liste  con.iplète  des  zones  interdites  k 
M.   Caillaux  : 

Ain  :  Sathonay-Camp,  Satîionay-Village,  l'ar- 
rondissement de  Gex.  —  Alpes-Maritimes  :  les 
cantons  d'Antibes,  Gagnes,  Cannes,  Menton,  Nice 
et  ^Jllefranche-su^-Mer.  —  Alsace  :  toute  l'Alsace. 

—  Jiouches-du-RMne  :  la  ville  et  les  deux  canton^ 
d'Arles  et  les  arrondissements  d'Aix  et  de  Mar- 
seille. —  Gironde  :  Bordeaux,  Bruges,  Bègles,  Cau- 
déran,  Cenon,  Floirac,  le  Bouscat,  Lonmont,  Méri- 
gnac,  Talence.  —  Indre-et-Loire  :  Tours.  —  Isère  : 
Jardin,  Pont-Evéque,  Reventin-Vaugris,  Septême. 
Seyssuel,  Vienne.  Villette-Serpaize.  —  Loire  :  la 
Fouillouse,  la  Ricamai-ie,  la  Talaudière,  la  Tour- 
cn-Jarrez,  le  Ghambcn-Feugerolles,  lEtrat,  Planfoy. 
Roche-la-Molière,  Rochetaillée.  Saint-Etienne.  Saint- 
Cenest-Lerpt,  Saint-Jean-Bonnefonds,  Saint-Priesf- 
en-Jarrez,  Terrenoire,  Villars.  —  Loire-Infc- 
ricure  :  Montoir,  Nantes,  Rezé,  Saint-Joachim,  Saint- 
Nazaire,  TVrignac.  —  Lorraine  :  toute  'la  Lorraine. 

—  Meurthe-et-Moselle  :  tout  le  département.  — 
Nord  :  Fâches,  Hellemraes,  la  Madeleine,  Lambex- 
sart,  Lezennes,  Lille,  Lommc,  Loos,  Marcq-en- 
Barœul,  Mons-en-BarœuI,  Ronchin.  Roubaix,  Saint- 
André,  Sequedin,  Tourcoing,  Wattignies.  —  Oise  : 
Ghantillv,  Greil,  Montataire,  Nogent-sur-Oise.  — 
Bosses-Pyrénées  :   Biarritz.  —   Haut-Rhin  :   Belfort. 

—  Rhône  :  Bron,  Galuire-et-Cuire,  4a  Mulatière. 
Loire,  Lyon,  Oullins,  Pierre-Bénite,  Samte-Colombe. 
Sainte-Foy,  Saint-Fons.  Saint-Rambert,  Saint-Romain- 
en-Gal.  Vaulx-en-Vélin,  Vénissieux,  Villeurbanne.  — 
Haute-Savoie  :  les  arrondissements  de  Saint-Julien 
et  Thonon.  —  Seine  et  Seine-et-Oise  :  tout  le  dépou- 
tement.  —  Seine-et-Marne  :  les  arrondissements  d-' 
Fontainebleau,  Meaux.  Mclun.  —  Seine-Inférieure  : 
Amfreville-la-Mivoie.  lîihorel.  Bléville,  Blosseville- 
Bonsecours,  Bois-Guillaume,  Ganteleu,  Darnétal,  Dé- 
villc-lès-Rouen,  Grand-Ouévilly,  GraviUe,  Harfieur, 
le  Hav.'-e,  Maronmie,  Montivilliers,  Mont-fiaint-Aignan, 
Notre-Uame-de-Rondeville,  Petit-QuéviHy,  Rouen. 
Sainte-Adresse,  Sanvic,  Sotteville-lès-Roueh.  —  Var  : 
les  cantons  de  Fréjus,  Grimaud,  Saint-Tropez,  et 
l'arrondissement  de  Toulon.  —  L  Algérie,  la  Tunisie 
et  la  zone  française  du  Maroc. 
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HISTOIRE  CONTEMPORAINE 


(Joninicnt  Caslelnau  a  sau\6  Verdun 

Témoignage  du  général  GALUÉNI.  ministre  de  la  Buerre 

Extrait  des  mémoires  des  frères  Maiuus-Ary 
Lebloïvd,  collaborateurs  et  exécuteurs  testamen- 
taires du  général  Galliéni  (Petit  Journal, 
I.  4.  20)  : 

Le  lendemain  du  jour  où  le  général  Pétain  ap- 
nonçait  à  Paris  la  reprise  du  fort  de  Douaumoitt, 
le  général  dit,  durci   : 

«  Les  Italiens  ont  lâché  Durazzo.  Les  Russes  sont 
toujours  sans  armes. 

M  Verdun  :  on  ne  sait  pas...  c'est  grave... 

»  Nous  avons  affaire  à  un  ennemi  formidable.  Il 
faut  prévoir  :  il  nous  a  attaqués  là,  il  va  nous  atla- 
jguer  ailleurs,  à  Calais,  puis  à  Saloniquc.  Ce  sera 
très  difficile  de  le  mater,   n 

Je  sens  son  esprit  —  non  accablé  —  chargé   : 

Voyez-vous,  Leblond,  il  nous  faut  renoncer  à 
Verdun  ! 

—  Mon  général,  ils  le  prendront  ? 

—  Non  !  explique-t-il,  rapide  et  brusque.  Ils  ne 
le  prendront  pas  ;  mais  ils  le  détruiront.  Il  nous 
faut  faire  le  deuil  de  la  ville,  de  ses  églises  et  de 
ses  monuments. 

Je  pense  que  lui  il  a  sauvé  Notre-Dame  et  notre 
Louvre  l 

II  ne  bouge  pas,  je  le  sens  comme  oisif,  comme 
usé  de  ne  pouvoir  rien  faire. 

Etat-major  du  G.  A.  C. 
«    Mon    Général, 

)>  Je  fais  ardemment  appel  au  souvenir  affectueux 
que  vous  voulez  bien  me  garder,  m'avez-vous  dit, 
et  viens  vous  demander  une  grâce  :  la  permission 
d'aller  passer  un  jour  ou  deux  à  Verdun,  pendant 
que  Von  s'y  bat  encore  !  Cette  grâce,  je  l'avais 
demandée  au  général  Langlc  de  Cary,  qui  n'a  plus  le 
droit  de  me  l'accorder  sans  votre  ordre,  puisque 
Verdun  ne  fait  plus  partie  du  G.  A.  C,  mais  qui 
m'a  très  spontanément  offert  d'appuyer  ma  requête 
auprès  de  vous.  Je  sais  que  vous  comprendrez  que 
je  ne  demande  pas  cela  par  simple  curiosité,  mais 
pour  servir  mon  pays  dans  la  faible  mesure  de  ce 
que  je  peux,  en  racontant  pour  les  neutres  les  choses 
sublimes  qui  se  passent  là-bas. 

»  Veuillez  me  pardonner,  mon  général,  et  agréer 
la  nouvelle  expression  de  tout  mon  affectueux  res- 
pect. 

»    l^iKURE   Loti. 

»  Demande  très  appuyée. 

»  Général  de  Langle.   » 

Le  général  s'empresse  de  prescrire  le  nécessaire. 

Il  me  dit  : 

«  J'aurais  eu  le  commandement  de  Verdun,  que 
j'aurais  couvert  la  région  de  lignes  de  défense  et 
établi  des  chemins  de  fer.  Et  j'aurais  préparé  le 
commandement  à   l'avance.   Qu'altendait-on  ? 

»  H  y  a  eu  là  des  fautes  très  graves...  do  com- 
mises.   » 

Et  il  énumère  : 

«  Ils  ne  se  sont  pas  assez  occupés  de  leurs  lignes 
de   défense   ! 

»  Ils  n'avaient  pas  assez  de  forces  prêtes  à  l'ar- 
rière (ruainlenant  elles  sont  en  plac-e). 


»  Ils  n'ont  pas  fait  de  petits  chemins  de  fer  l 

»   Pour  Verdun  n.  faudra   des  sanctions. 

»   La  situation  a  été  très  grave  I 

»  Même  l'ordre  de  repli  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse  a  été  donné. 

»  Moi,  je  m'occupe  d'ét^iblir  les  respon-sabilités... 
Elles  amèneront  aux  sanctions.  Quand  j'aurai  vu 
avec  certitude  quelles  doivent  être  celles  qu'il  faut 
prendre,  il  y  aura  lieu  de  voir  comment  les  appli- 
quer —  les  présenter  au  Conseil  des  ministres  — 
telles  qu'elles  doivent  être  ! 

»  Comme  on  tarde  à  fournir  des  renseignements, 
je  viens  d'envoyer  ce  questionnaire  à  Chantilly  1   » 

Il  me  tend  la  pièce. 

On  en  comprend  de  suite  la  brièveté  :  la  netteté 
décisive. 

«  Quel  jour  et  à  quelle  heure  le  général  de  Cas- 
lelnau a-t-il  quitté  Chantilly  pour  Verdun  ? 

)>  Sait-on  à  la  suite  de  quels  renseignements  îl  a 
cru  nécessaire  de  partir  de  nuit  immédiatement  pour 
Verdun  ? 

»  En  arrivant  à  Verdun,  quels  ordres  a-t-il  donnés 
et  à  quel  moment  exactement  a-t-il  demandé  qu^on 
lui  envoyât  le  général  Pétain  ?  n 

A  ces  questions  l'événement,  plus  rapide  que  les 
hommes,  a  répondu   : 

Dès  janvier  1916,  le  général  de  Castelnau, 
«  entendant  des  bruits  »,  avait  pris  sur  lui  d'aller 
inspecter  à  Verdun  et  il  avait  laissé  au  général  Herr 
des  instructions. 

Au  mois  de  février,  le  général  de  Castelnau 
était  ajlé,  encore  de  lui-même,  voir  le  généralissime. 
Il  s'était  tenu  entre  le  généralissime,  le  général 
Pcllé  et  d'autres  généraux  une  sorte  de  Conseil  de 
guerre  :  celte  réunion  fut  extrêmement  agitée.  Tous 
étaient  tellement  tendus  que  le  général  de  Castelnau 
avait  senti  la  nécessité,,  bien  que  la  situation  impo- 
sât des  décisions  urgentes,  de  représenter  les  vérités 
les  plus  graves  sur  un  ton  conciliant.  Dans  ce  Con- 
seil diverses  mesures  avaient  été  prises,  notamment 
celle  de  reporter,  en  principe,  une  armée  sur  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  avec,  pour  quartier  général, 
Bar-le-Duc. 

«  Se  retrouvant  seul  et  réfléchissant  longtemps  », 
le  général  de  Castelnau  estime  qu'il  faut  aller  sur 
place.  Il  se  rend  d'abord  à  Chantilly  pour  conférer 
avec  le  généralissime. 

—  Il  est  10  heures  du  soir,  répond  rofficier  de 
service.  Vous  ne  pourrez  pas  voir  le  généralissime. 

Le  général  de  Castelnau  envoie  un  conmiandant 
dire  à  Joffrc  qu'il  veut  partir  pour  Verdun.  Joffre 
fait  répondre  :  «  Très  bien  »  et  qu'il  «  donne  tout 
pouvoir    ». 

Sur  la  ligne  du  front,;  le  général  de  Castelnau 
regarde  et  constate  :  il  estime  qu'il  faut  rester  sur 
la  rive  droite  ;  mais  le  général  HeiT  est  très  fatigué, 
son  état-major  trop  frais,  n'ayant  pu  encore 
s'adapter  aux  nécessités  de  l'heure  et  de  la  position. 
Il  téléphone  au  général  PéUiin  de  venir,  et  il  a 
toute  confiance  en  lui  comme  dans  son  état-major 
(jadis   le   sien). 

Le  général  Pétain  répond  :  «  Bien.  J'irai  demain. 

—  Non.  vous  viendrez  ce  soir  à  8  heures  »,  pré- 
cise Castelnau. 

Et  le  général  Galliéni  conclut  : 

«  CnsicJnau  a  paré  à  tout  :  on  a  vu  ce  que  pou- 
vait faire  un  chef  énergique,  un  homme  de  déci- 
sion. » 

Le  général  ne  me  dit  pas  qu'il  avait  prévu  tout 
ce  qu'il  advint.  M.  Pâté  et  M.  Clemenceau  le  signi- 
fieront le   lendemain   de   sa  mort  :   «   Si  on  l'avait 
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icoulc,  nous  aurions  vécu  des  heures  moins  tra- 
^'iqucs  t  » 
A  celle  date,  il  écrit  seulement  à  un  ami  : 
«  Il  est  certain  que  si  les  pouvoirs  étaient  mieux 
définis,  j'aurais  plus  de  liberté  et  je  ferais,  je  crois, 
de  meilleure  besogne.  Maintenant,  txès  franche- 
ment, si  je  n'écoutais  que  mes  goûts,  je  dirais  que 
l'on  passe  la  main  à  im  autre  minisire  de  la  Guerre, 
plus  jeune  et  plus  vigoureux.  A  notre  âge,  on  n'a 
plus  les  forces  intactes,  et  la  meilleure  preuve,  c'est 
que  je  vais  bien  aller  à  la  Chambre  pour  demander 
que  Von  rajeunisse  les  cadres  des  généraux  et  des 
colonels.  Tu  diras  que  c'est  original  :  un  vieux 
général  de  soixante-sept  ans,  qui  vient  demander 
qu'on  n'en  prenne  plus  que  des  jeunes  f>our  com- 
mander les  grandes  unités  1  Hier,  j'ai  pass«3  une 
partie  de  la  journée  avec  le  vieux  camarade  Weick  : 
cela  m'a  un  peu  reposé.  » 

Mabius-Ary  Leblond. 

C'est  l'opposilion  de  M.  MAIVY 

qui  a  empêché  le  minislre  fiALLliW 

de  nominer  CASTELNAU  généralissiine  en  1916 

Suite  (les  mémoires  de  MM.  Marius-Ary 
Leblond  {Petit  Journal,   26.  3.  20)  : 

Entre  le  généralissime  et  le  minislre,  comme 
entre  le  généralissime  et  les  chefs  d'armée,  s'inter- 
pose sourdement,  tyranniquement  l 'Etat-Major. 
C'est  sur  lui  que  le  Général  [Galliéni]  va  d'abord 
faire  porter  son  pouvoir  de  réforme  ! 

((  Au  GRAND  Q.  G.,  médite  le  Général,  on  veut 
viviœ  complètement  en  dehors  de  la  nation. 
Cependant,  dans  l'intérieur,  tout  le  monde  ne 
vit  que  pour  le  front.  » 

Et  par  les  décisions  fameuses  du  27  janvier  et  du 
i5  février,  il  envoie  au  front  les.  officiers  d'élat- 
major. 

Le  18  février,  à  la  fin  d'une  de  ces  loHgues  con- 
versations qui  étaient  en  réalité  des  délibérations 
avec  soi-même,  de  quel  ton  contracté  et  contrarié 
d'avoir  à  prononcer  un  si  pénible  jugement  1  —  je 
sens  en  lui  une  chevalerie  militaire  gênée,  froissée 
—  il   me   déclare    i. 

«  Quelque  chase  me  génc  fort  dans  mon  œuvre  : 
le  Grand  Quartier  Général.  Il  y  a  là  un  homme  qui 
n'a  pas  les  idées  largos,  et  qui  n'a  pas  mes  idées 
sur  le  commandement.  Il  ne  fait  rien  par  lui- 
même,  IL  EST  TOUT  EN  FLUCTUATIONS.  CeLA  DEVIENT 
DE    PLUS    EN    PLUS    DANGEREUX.    » 

Alors  ? 

Le  général  ministre,  aiguillonné  par  l'opposition 
qui  croît  en  nombre  et  en  raisons,  pressé  par  les 
événements,  va-t-il  prendre  la  décision  ? 

Un  de  ces  soirs,  retour  de  Chantilly,  M.  de 
Laiies&an  lui  dit  : 

«  Si  vous  essayez  d'obtenir  des  gens  par  persua- 
sion, vous  n'aurez  rien.  Il  faut  que  vous  agissiez 
et  mettiez  les  gens  en  présence  du  fait  accompli  1  » 

Ce  n'est  pas  la  question  de  persuasion  qui  préoc- 
cupe le  général  :  il  n'est  pas  en  quête  d'habiletés. 
Mais,  à  l'heure  où  il  va  trancher,  il  lui  apparaît  que 
ce  n'est  pas  une  décision,  mais  plusieurs  qui  sont 
nécessaires.  Non  point,  certes,  qu'il  manque  de 
résolution   !  il   faut   résoudre. 

//  résout  :  avec  fermeté,  mais  par  la  délicatesse. 

Délicatesse  envers  les  hommes,  leurs  services  et 
surtout  leur  prestige  mondial  ;  fermeté  vis-à-vis  des 


exigences  de  celte  guerre  devant  laquelle  toui  doi- 
vent se  courber  comme  se  courbe  la  France  elle- 
même. 

Pour  concilier  ces  distinctiona,  le  voici  dans  la 
solitude  de  son  cabinet.  .Solitude  disputée  par  des 
avis  passionnés,  acharnés,  mais  dont  il  domine  de 
très    haut    la   compétition. 

Il  écoute  les  avis  de  ses  officiers  ;  mais,  soyez-en 
assurés,  je  l'ai  bien  regardé,  je  l'ai  vu  sans  cesse 
absorbé,  très  au-dessus  de  tous,  qui  entendait  l'ave- 
nir de  la  France. 

Galliéni  vil  sans  cesse  devant  la  France  et  l'avenir, 
face  à  face  avec  la  guerre.  C'est  un  homme  droit, 
pur,  exempt  non  seulement  de  toute  jalousie,  mais 
même  du  plus  légitime  ressentiment  pour  les  incor- 
rections auxquelles  on  put  se  laisser  aller  envers  lui. 
Il  ne  voit  jamais  que  le  but  national  à  atteindre. 
Dans  les  délibérations  répétées  avec  le  président 
du  Conseil  ou  les  conversations  avec  le  président 
de  la  République,  il  vient  à  maintes  reprises  d'ap- 
puyer énergiquement  dans  le  sens  des  décisions  les 
plus  actives,  fùl-ce  en  luttant  contre  leur  avis  ; 
mais,  rentré  dans  son  cabinet,  il  cherche  longue- 
ment à  apprécier  tout  ce  que  peuvent  enfermer  de 
judicieux  les  opinions  de  ces  hommes  pondérés. 
C'est  un  juste  !  Qui  l'a  vu,  dans  celle  suile  poi- 
gnante de  jours,  'tourner  et  retourner  toutes  les 
solutions  possibles,  lutter  corps  et  âmo  avec  les 
ondoyantes  difficultés  d'une  situation  aussi  com- 
plexe, sait  qu'il  n'a  jamais  eu  à  lutter  contre  lui- 
même. 

Aux  fins  d'après-midi  de  ce  février  si  dramatique, 
si  étreignant  et  qui  force  l'exécution,  il  vient  s'as- 
seoir, toujours  inflexible  dans  son  exténuement, 
calme  et  doux.  Je  lui  demande  s'il  prcroit  pour  une 
date  prochaine  la  solution  de  l'affaire  du  haut  cc«n- 
mandement.  La  parole  lente  de  ce  qu'il  a  longue- 
ment pesé,  cet  homme,  qui  n'a  jamais  hésité  quand 
il  s'agissait  d'exposer  sa  vie,  dit  de  son  ton  déjà 
immatériel    : 

«  Voici.  C'est  une  grosse  question.  Vous  avez  lu 
tout  ce  que  j'ai  écrit  sur  la  Marne.  Vous  compre- 
nez donc  les  raisons  pour  lesquelles  j'estime  qu'il 
faut  changer  Joffre.  Il  n'y  a  pas  de  doute.  Mais 
reste  la  question  d'hommes  :  des  remplaçants.  C'est 
là-dessus  qu'il  faut  réfléchir.  Les  hommes  man- 
quent. » 

Qui  mettre  à  sa  place  ? 

Déjà  l'a'ltenlion  du  général  s'était  fixée  sur  lo 
général  Foch.  Il  aimait  beaucoup  Foch  :  non  pas 
tant  pour  sa  stratégie  ;  elle  a  toujours  beaucoup 
moins  compté  pour  lui  que  le  caractère  de  l'homme^ 
du  chef  !  Mais  en  ces  mois,  on  le  donnait  pour 
extrêmement  fatigué,  et  il  avait  été,  sur  ce  motif, 
complètement  mis  à  l'écart  par  le  généralissime. 
C'était  un  autre  que,  en  ce  moment,  presque  tous 
évoquaient  : 

CASTELNAU 

Le  général  m'a  dit,  il  y  a  peu  de  temps,  ce  qu'il 
a    toujours,    le    premier,    pensé    de   Caslclnau. 

«  C'est  un  homme  de  décision. 

))  En  voilà  un  à  qui  !a  confiance  n'a  jamais 
manqué,  mais  qui,  en  même  temps,  a  toujours  su 
distinguer,  avec  une  lucidité  parfaite,  ce  qu'il  est 
indispensable  de  faire,  par  prudence  et  par  science, 
pour  arriver  à  battre  l'ennemi.  Quand  il  comman- 
dait la  deuxième  armée,  il  me  déclarait  que  notre 
organisation  défensive  était  de  tout  repos,  et  il  se 
refusait  à  penser  que  l'ennemi  pût  nous  passer  sur 
le  corps  ;  malgré  cela,  il  ajoutait  :  «  Nous  sortirons 
»  de  nos  ligues  seulement  dès  que  nous  aurons  réuni 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE   D 


,^59 


it  les  moyens  propres  à  crever  l.i  croûte  durcie  qu'a 
■n  édifiée  l'adversaire  ;  avant  tout,  artillerie  lourde, 
M  canons  à  tir  courbe  ;  créer,  coordonner  une  masse 
»  de  CCS  engins  et  fabriquer  les  quanlilés  considé- 
»    râbles   de    projectiles    qui    vont    avec   !    » 

))  Avec  lui,  on  voit  ce  qu'est  un  chef  énergique.  » 
Ils  avaient,  en  quelque  sorte,  collaboré  au  Con- 
seil supérieur  de  la  guerre  avant  191/i,  car  ils  y 
étaient  les  plus  vigilan'ts  et  résolus.  En  191 3,  dans 
la  principale  réunion  au  sujet  de  la  loi  de  trois  ans, 
ils  avaient  ensemble  appréhendé  l 'attention  du 
ministre.  Le  général  de  Castelnau,  rapporteur,  im- 
patienté par  trop  de  mollesse,  objecta  qu'on 
avait  lor't  de  s'occuper  de  la  seule  question  des 
«ffcclifs  ;  qu'il  ne  suffisait  pas  de  recruter  des 
hommes,  qu'il  fallait  leur  donner  des  souliers  l 
qu'il  fallait  les  équiper  solidement  ;  et  il  dé- 
clara avec  revendication  [sic]  que  dans  la  réalité 
actuelle    de    l'Europe    et    des    armements,    l'armée 

FBANÇAISE  NE  REPRESENTAIT  QU'UNE  ARMEE  DE  PAU- 
VRES. Les  autres  généraux,  timides  devant  les  mi- 
nistres, n'osaient  élever  la  voix.  Seul  Galliéni  soutint 
franchement  Castelnau.  A  l'issue  de  la  séance,  il 
le  raccompagna,  il  lui  confia  ses  appréhensions  sur 
la  situation  grave  où  il  voyait  la  France,  la  nécessité 
—  si  dure  fût-elle  —  de  concentrer  tous  nos  efforts 
et  nos  moyens. 

Ils  causaient  assez  souvent.  Le  général  était  allé 
plusieurs  fois  rendre  visite  au  général  de  Castelnau, 
à  Clermont-de-l'Oise,  son  quartier  général.  Il  avait 
ainsi  pu  pénétrer  quel  homme  d'ordre  était  Cas- 
telnau, et  il  savait  ses  idées  loyales  sur  les  rapports 
du  haut  commandement  avec  le  Gouvernement  de 
la  République.  Castelnau  estimait  que,  quand  Joffie 
refusait  des  hommes  pour  l'Orient,  il  avait  ses 
bonnes  raisons  comme  commandant  du  front  d^Oc- 
cident,  et  que  c'était  au  Gouvernement  a  lui  pres- 
crire, à  prendre  les  grandes  décisions,  à  savoir  s'il 
voulait  et  s'il  fallait  aller  à  Salonique,  à  exiger  alors 
les  troupes  dont  le  besoin  s'imposait  à  cet  effet. 
Pour  lui,  «  le  tort  était  de  confondre  la  direction 
des  opérations,  qui  doit  être  donnée  largement  au 
généralissime,  et  la  direction  de  la  guerre,  qui 
appartient  au  Gouvernement,  sous  notre  démocratie 
tout  autant  que  sous  Louis  XIV.  Le  généralissime  a 
déjà  bien  assez  à  s'occuper  des  opérations  ». 

De  plus  d'un  point  du  front,  dans  maintes  lettres, 
on  parle  au  générai,  avec  élan,  de  Castelnau.  On 
lui  a  décrit,  l'autre  jour,  une  revue  près  des  pre- 
mières lignes,  où  Joffre  et  Castelnau  se  trouvaient 
tous  deux  :  a  Pour  Joffre,  c'était  bien,  grave,  sourd. 
Mais  Castelnau,  si  vous  aviez  vu  quel  enthousiasme  I 
On  sentait  que  c'était  celui-là  vraiment  le  chef  pour 
les  soldats  !   » 

Pour  les  soldats  :  voilà  qui  a  toujours  eu  sa  valeur 
pour    Galliéni  I 

Il  n'y  a  pas  une  .semaine,  Castelnau  est  venu, 
retour  de  Salonique.  C'était  un  samedi.  Le  soir.  Le 
bureau  éclairé,  le  général  travaillait.  On  annonce  : 
«  Le  général  de  Castelnau  !  »  Le  général  Galliéni 
se  lève  et,  vite,  entr'ouvre  la  tenture.  «  Qu'on 
appelle   Boucabeillc  !    crie-t-il.    Voici    Castelnau.    » 

Le  général  de  Castelnau  se  présentait  pour  porter 
son  jugement  décisif  sur  l'objet  de  sa  mission  :  il 
venait  dire  si  oui  ou  non  Sarrail  pouvait  «  tenir 
à  Salonique,  ne  pas  être  jeté  à  la  mer  »   ! 

J'ai  surpris  avec  quelle  vivacité  d'estime,  quelle 
affection  militaire,  le  général  s'est  élancé  pour  le 
recevoir. 

Mais,  m'a-t-il  marqué,  «  on  ne  veut  pas  de  Cas- 
telnau. Une  grosse  affaire  de  politique  se  mêle  à  ça, 
M.  Malvy  et  plusieurs  autres  ne  veulent  pas  en 
entendre  parler,  et  on  les  écoule. 


»  On  mêle  la  politique  à  tout.  »  Et,  comme  on 
a  évoqué  même  le  sort  du  régime,  il  a  semblé  penser 
que  ce  ne  serait  pas  la  peine,  après  une  lutte 
extrême,  d'installer  là  un  homme  du  prestige  do 
Castelnau  pour  être  obligé  de  tout  changer  bientôt 
après. 

«  Quand  cesscra-t-on  de  mêler  la  politique  à 
tout  ?    » 


M.  André  Beaunier  commenle  dans  l'Echo 
de  Paris  (10.  /i.  20)  cette  accablante  révélation  : 

Voilà,  par  un  exemple  assez  frappant,  le  rôle  que 
la  politique  a  joué,  pendant  la  guerre,  et  les  mons- 
trueuses responsabilités  qu'elle  a  prises.  Un  Malvy 
en  mesure  d'opposer  son  veto  à  la  nomination  d'un 
Castelnau,  que  Galliéni  certifiait  :  voilà  ce  qu'on 
a   vu  I 

Il  se  trouve  que,  de  ces  trois  noms,  deux  sont 
parmi  les  plus  glorieux  et  purs  qui  soient  sortis  de 
la  guerre  :  deux  sur  trois.  Galliéni,  le  vainqueur 
de  l'Ourcq,  est  à  jamais  dans  la  mémoire  de  la 
France.  Castelnau,  le  vainqueur  du  Grand-Couronné 
et  le  sauveur  de  Verdun,  garde  la  renommée  de 
l'un  de  nos  chefs  qui  ont  eu  l'entente  la  plus  claire 
des  événements  et  la  plus  juste  appréciation  de  ce 
qu'on  appellerait  assez  bien  l'économie  de  la  guerre. 
Malvy,  la  France  l'a  rejeté.  Cependant,  l'opinion 
de  Malvy  prévalait. 

Négligeons  même  ce  contraste.  Il  s'agissait  do 
choisir  le  généralissime  :  ce  n'était  plus  Joffre  ;  ce 
n'était  pas  encore  Foch.  Le  ministre  de  la  Guerre 
a  son  candidat  :  s'il  l'a  choisi,  ce  ne  peut  être  que 
pour  des  raisons  d'ordre  militaire.  Le  ministre  de 
l'Intérieur  est  d'un  autre  avis  :  ce  ne  peut  être  que 
pour  des  raisons  de  basse  politique.  Les  raisons  de 
basse  politique  l'emportent  sur  les  raisons  d'ordre 
militaire.  Quelle  bouffonnerie,  et  atroce,  quand  on 
se  dit  que  le  sort  de  la  France  était  en  jeu  et  que 
nos  combattants  mouraient  en  foule,  tandis  que  les 
gens  de  couloirs  travaillaient  à  leurs  manigances  ! 
Le  bon  plaisir  de  Malvy  réduisant  à  néant  l'initia- 
tive   de    Galliéni,    quelle    ignoble    farce  ! 

Castelnau  n'agréait  point  au  groupe  Malvy  pour 
des  motifs  t-trangers  à  la  tactique  et  à  la  stratégie. 
Mais  il  n'a  pas  été,  de  nos  généraux,  le  seul  en 
butte  aux  farouches  hostilités  des  politiciens.  Quel 
est  celui  des  grands  ouvriers  de  la  victoire  que  les 
politiciens  n'aient  point  tracassé  ?  Le  livre  qu'on 
ferait  avec  ces  anecdotes  de  vilenies  serait  d'une 
épouvantable  lecture.  Il  y  avait,  dans  l'ancienne 
Chambre,  et  quelquefois  au  ministère,  une  quantité 
de  mornes  partisans  qui  possédaient  une  doctrine, 
peu  opportune  au  temps  de  la  guerre  :  ils  détes- 
taient les  généraux.  Leur  activité  parlait  de  là,  de 
cet  instinct,  de  cette  phobie.  Ils  avaient  peur  des 
généraux,  comme  aussi  bien  ils  avairnt  peur  de  la 
victoire.  Les  généraux. étaient  leurs  bêles  noires  :  et 
ils  les  ont  traités  pour  tels,  sans  les  ménager,  sans 
ménager  non  plus  la  France,  qui  avait  un  pressant 
besoin  d'être  sauvée  par  de  grands  chefs  et  sauvée 
le  plus  tôt  possible. 

Et  ces  politiciens  se  prétendaient,  avec  une  effron- 
terie étonnante,  les  véritables  et  particuliers  amis  du 
peuple.  A  les  entendre,  ils  défendaient,  contre  le 
militarisme  et  l'impérialisme  déchaînés,  les  classes 
laborieuses  1  Le  peuple  et  les  classes  laborieuses, 
avec  tout  le  reste  de  la  nation,  étaient  aux  armées. 
Il  n'y  avait  qu'une  façon  de  seconder  les  combat- 
tants et  d'abréger  leurs  souffrances,  c'était  de  con- 
fier la  direction  de  la  guerre  aux  chcfsi  les  plus 
habiles.    Ceux-là,    comment   les    discerner  ?    Comme 
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faisait  Malvy,  an  gré  de  ses  passions  politiques  ?  On 
hirii  comme  faisait  Galli<;ni,  avec  sa  compétence 
d'homme   de   ffucrrc  ?    Dites-le  I 

L'intrusion  de  la  polili({ue  dan»  l'organisation  de 
la  guerre,  le  trouble  qu'i-lle  a  mis  dans  le  comman- 
dement, l'absurdité  qu'elle  a  répandue  dans  une 
affaire  où  il  fallait  tout  le  eontraire,  sont  incontf'S- 
lablement  parmi  les  causes  d'incertitude  c*t  de 
désordre  qui  ont  retardé  la  victoire  et  qui,  prolon- 
geant la  guerre,  ont  fait  tuer  plus  de  monde.  On 
frémit  à  celte  pensée.  Mais  ce  chagrin  dans  le 
passé  puisse-t-il  devenir  leçon  !  Le  peuple  a  eu, 
pendant  la  guerre,  de  faux  amis  qui,  faisant  mine 
de  le  servir,  ne  servaient  qu'eiix  et  leur»  vil»  inté- 
rêts. Il  a,  dans  la  paix,  les  mêmes  faux  amis,  prêts 
à  lui  multiplier  douleur  et  misère,  il  n'a  pas  de 
pires  ennemis. 

Anohé    Bbaunieb. 


QUESTIONS  FINANCIÈRES  ET  ÉCONOMIQUES 


Les  Rentes  françaises 


YARIATIONS  DES  COURS  DE  1798  A  1918 


M.  Henri  Javal  a  présenté  le  9.  8.  19,  à 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
qui  ne  l'a  publiée  que  dans  son  fascicule  de  jan- 
vier 1920  (paru  le  lo.  4.  20),  la  très  intéressante 
étude  qu'on  va  lire. 

L'émission  des  fonds  d'Etat,  accélérée  par  les  évé- 
nements à  un  mouvement  inusité,  a  dépa^^sé  en 
quatre  ans,  de  igiS  à  1918,  le  total  des  rentes 
inscrites  depuis  qu'en  1875,  pour  la  première  fois 
ei  la  tradition  est  vraie,  la  Chancellerie  de  Charles  V 
posait  les  sceaux  de  France  sur  un  édit  d'emprunt 
perpétuel.  La  liquidation  de  la  guerre  exigera  d'au- 
tres appels  aux  capitaux  d'épargne.  L'histoire  du 
crédit  public,  telle  que  l'écrivent  les  cours  de  la 
Bourse,  fournirait  peut-être  quelques  enseignements 
applicables  à  ces  vastes  opérations. 

Les  cours  de  la  Bourse  ne  sont  d'ailleurs  rien 
moins  qu'inédits.  Proclamés  au  fur  et  à  mesure  des 
transactions,  ils  sont  publics  de  leur  nature  comme 
le  marché  dont  ils  rendent  compte.  La  Compagnie 
des  Agents  de  change  tient  même  année  par  année 
la  liste  des  prix  extrêmes,  et  la  Statistique  générale 
de  la  France  en  a  composé  un  tableau.  Mais,  si  cette 
vaste  collection  de  cotes  concernant  desi  emprunts 
multiples  et  de  taux  différents  se  prête  à  des  vérifi- 
cations particulières,  la  masse  de  ces  chiffres  est 
difficilement  utilisable  à  qui  veut  suivre  à  travers 
le  temps  le  mouvement  du  crédit  public. 

EXTRAORDINAIRE  PROSPÉRITÉ 
DES  RENTES  FRANÇAISES  AU  XIX^  SIÈCLE 

L'établissement  de  graphiques,  dressés  suivant  un 
procédé  qui  présente  les  cours  des  rentes,  dans  le 
double  rapport  de  leur  cotation  et  de  leur  taux 
d'intérêt,  a  eu  pour  objet  de  fournir  aux  recherches 
de  cet  ordre  l'image  et  l'idée  juste  des  variations 
constatées  sur  le  marché. 

Ces    graphiques    figurent    la    suite    des    cours    les   ' 


plus  hauts  et  le«  plus  baA  des  renies  françaiaes  cntr« 
k«  anné(;s  1798  et  1918  (i). 

L'anru^e  1798  n  été  prise  pour  point  de  départ 
parce  qu'elle  est  la  première  qui  ait  suivi  la  t-tHito- 
lidation  ordonnée  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI. 

En  prescrivant  le  rembours^.ment  cliimériqu»-  d«.*s 
deux  tiers,  cette  loi  décidait  aiissi  la  réin)Kri[>tian 
d'un  tiers.  Les  dettes  ultérieures  ont  accru  à  la  biiite. 
Le»  4o  216  000  francs  de  rente  consolidés  le  3o  sep- 
tembre 1797  pour  un  capital  de  8o4  3ao  000  francs 
sont  ainsi  à  l'origine  des  9'^  milliards  formant  la 
d«<tte  négociable  dont  le»  grands-livres  étaient  débités 
le  3i  décembre   1918. 

Les  cours  relatifs  à  la  période  de  cent  vingt  ans 
ainsi  délimitée  ont  été  représ«'nU;9  enr  trois  planches  : 
la  premièi'C  se  rapportant  aux  années  1798  à  i853, 
la  seconde  aux  annét>s  i85i  à  190A,  la  troisième  e'ar- 
rète  en   19 18  aux  derniers  résultats  conniis. 

Si,  .suivant  ces  tableaux,  l'on  examine  dans  leur 
ensemble  les  renU;s  françfiises  au  xix*  ùècle,  il  est 
impossible  de  ne  pas  être  frappe  par  leur  extraordi- 
naire   prospérité. 

A  partir  de  l'année  i709>  un  moutemenl  de  hausse 
continue  emporte  les  titres  d'emprunt  .  dans  une 
ascension  qui  dure  quatre-vingt-dix-huit  ans  et  n'at- 
teint son  terme  qu'en  1897. 

Cinq  fois  les  événements  tragiques  dont  le  siècle 
est  traversé  coupent  cette  marche  sans  pouvoir  l'ar- 
rêter jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  s'arrête  d'elle-même 
an  début  du  xx*  siècle. 

Alors  s'ouvre  une  période  de  faiblesse  et  de  lente 
décadente  qui  s'accentue  jusqu'au  printemps  de 
1918  et  dont  il  est  permis  de  croire  que  l'ère  est 
aujourd'hui  achevée. 

SOUS  LE  PREMIER  EMPIRE 
HAUSSE   ET    BAISSE   ALTERNÉES 

L'on  sait  combien  furent  difficiles  les  débuts  des 
rentes  françaises  dans  la  période  moderne. 

II  n'y  aurait  pas  d'exagération  à  dire  que  leur 
cours  au  xix®  siècle  raconte  le  duel  de  la  confiance 
publique  contre  la  guerre  ou  contre  l'émeute.  Mais, 
en  général,  elle  n'eut  pas  à  ccanbattre  les  deux 
ensemble. 

Or,  au  moment  où  le  coup  d'Etat  de  brumaire 
donnait  le  pouvoir  à  Bonaparte,  la  guerre  et  l'anar- 
chie s'unissaient  contre  le  crédit  de  l'Etat,  avec 
l'aggravation  d'une  faillite  récente.  L'opération  de 
finances  un  peu  rade  qui,  en  1797,  avait  allégé  des 
deux  tiers  la  dette  de  la  France,  n'avait  pas  réussi 
à  l'assainir.  En  1798,  le  5  %  tcwnbe  à  9  francs.  A 
ce  cours,  i  franc  de  rente  coûtait  i  fr.  80  en  capital. 
L'année  suivante,  le  cours  de  7  francs  était  coté.  Il 
n'en  coûtait  plus  que  i  fr.  4o  pour  acquérir  une 
rente  de  i  franc  sur  la  Bépublique  française. 

C'est  alors  que  la  constitution  de  l'An  VIII  vint 
donner  à  la  France  un  gouvernement  fort.  Quelques 
mois  plus  tard,  Marengo  lui  donnait  la  victoire  ; 
en  décembre  1800,  Hohenlinden  lui  promettait  la 
paix.  Le  3o  décembre,  le  5  %  montait  à  44  francs. 
Puis,  le  traité  de  Lunéville  était  signé,  le  9  février, 
et  le  i3,  la  rente  cotait  68  francs.  Mais  ia  guerre 
continuait  avec  l'Angleterre  ;  le  4  août  1801,  la 
rente  est  à  39  fr.  5o.  Après  la  paix  d'Amiens,  les 
cours  de  69  francs  et  de  66  fr.  60  sont  cotés  en  1802 


(i)  Graphique-  des  rentes  françaises  de  179S  à  1918  éia. 
blissant  le  rapport  des  cours  et  des  rendements  différents. 
—  Il  n'a  pas  été  possible  de  reproduire  ici  ces  graphiques, 
présentés  à  l'Académie  en  même  temps  que  cette  commu- 
nication. 
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et  en  mars  i8o3.  Mais,  le  25  mai,  l'ambassadeur 
d'AnglekTrc  a  demandé  sca  paascports.  Le  5  % 
relorabc   à   /i5   francs. 

Cependant,  le  marché  reprend  confiance  ;  de  nou- 
veaux ennemis,  il  ost  vrai,  se  lèvent  sur  le  conti- 
nent, mais  ils  donnent  à  Naj)oléon  l'occasion  de  nou- 
velles victoires.  La  hausse  reprend  à  partir  do  i8o4 
et  continue  jusqu'à  la  paix  de  Tilsitt.  En  1807,  le 
cours  de  98  francs  est  coté.  Il  ne  sera  plus  atteint 
sous  l'Empire. 

Après  une  baisse  provoquée  par  le  désH-islrc  de 
Dupont  en  Espagne,  la  défaite  de  Junot  au  Portugal, 
puis  les  préparatifs  militaires  de  l'Autriche,  la  rente, 
au  mois  de  mai  1809,  remonte  à  84  francs  ;  jusqu'au 
début  de  i8i3,  les  cours  se  stabilisent  aux  environs 
de  80  francs.  Celui  de  80  fr.  10  est  encore  coté  le 
(j  janvier  i8i3.  Mais,  à  la  fin  de  l'année,  la  rente 
tombe  à  47  fr.  5o.  Le  29  mars  suivant,  le  5  %  cote 
45  francs.  Le  surlendemain,  l'ennemi  entrait  dans 
Paris. 

La  reprise  fut  d'ailleurs  très  prompte  :  la  paix 
faisait  oviblier  la  défaite.  Le  29  août,  le  cours  de 
80  francs  est  retrouvé.  Le  3  mars  i8i5,  le  5  % 
est  à  81, 65. 

Mais,  quatre  jours  plus  tard,  le  7  mars,  le  Journal 
des  Débats  intitule  son  article  de  tête  :  <(  Buonapartc 
s'est  évadé  de  l'île  d'Elbe  »,  et  à  la  Bourse,  le  5  % 
tombe  à  70  francs.  Le  3i  mai,  l'on  cote  57  fr.  56. 
Le  20  juin,  alors  que  le  résultat  de  la  bataille  n'est 
pas  connu,  la  baisse  s'accentue  jusqu'à  53  francs.. 
Puis  la  nouvelle  de  Waterloo  se  répand,  et  le 
^2  juin,  après  le  cours  de  56  francs,  la  rente  atteint 
celui  d<3  60  francs  pour  monter  à  64  le  29  juin. 

La  Bourse,  qui  jouait  ainsi  sur  la  défaite  du  pays 
et  fêtait  le  désastre  comme  le  messager  de  la  paix, 
connut  son  erreur  lorsque,  le  20  novembre,  le  traité 
de  Paris  eut  imposé  à  la  France  des  charges  écra- 
santes. Le  I®'  décembre,  la  rente  tombe  à  42  fr.  00. 

SOUS  LA  RESTAURATION  :  LE  PAIR  DÉPASSÉ 

Les  années  qui  suivent  ont  exercé  sur  les  cours  des 
rentes  une  action  décisive. 

i8i5  mettait,  en  effet,  les  finances  de  la  France 
moderne  à  leur  première  grande  épreuve.  La  dette 
triplait.  Suivant  que  l'Etat  pourrait  ou  non  la  sou- 
tenir, l'avenir  de  son  crédit  serait  fixé. 

Aujourd'hui,  l'expérience  nous  a  appris  quelles 
calamités  peuvent  frapper  la  fortune  publique  sans 
l'abattre,  et  nous  gardons,  quoi  qu'il  arrive,  con- 
fiance à  son  relèvement.  Mais,  en  181 5,  le  passé 
financier  de  la  France  ne  donnait  pas  di  telles  assu- 
rances. La  banqueroute  de  1797  était  alors  pour  les 
rentiers  non  pas  un  fait  d'histoire,  mais  un  sou- 
venir personnel.  Au  reste,  elle  n'avait  fait  que 
prendre  rang  à  la  suite  d'une  longue  série,  car,  deux 
siècles  durant,  l'histoire  de  la  dette  publique  avait  été 
celle  de  ses  défaillances.  Depuis  Henri  IV,  non  seu- 
lement tous  les  rois  avaient  fait  banqueroute,  mais 
il  n'était  guère  de  ministre,  pas  même  Coibcrt,  jms 
même  vSuily,  qui  n'en  ait  ordonné  une.  La  fidélité 
do  l'Etat  à  payer  ses  dettes  est  une  institution  mo- 
derne. Les  années  i8i5  à  1818  attestent  cette  vérité: 
la  France  ne  faisait  pas  banqueroute. 

C'est  pourquoi,  après  une  période  de  hausse  d'abord 
hésiUinte,  le  crédit  de  l'Etat  l'emporte  décidément. 
Le  5  %  dépassant  pour  la  première  fois  le  pair, 
atteint,  en  1824,  le  cours  de  io4,8o.  La  plus-value, 
«■n  dix  ans,  était  de  60  francs.  Ce  fut  le  moment  où 
M.  de  Villèle  rél;il»lit  les  rentes  4  1/2  %  et  3  %  en 
offrant  aux  porteurs  de  5  %  la  conversion  de  leurs 
titres  en   4    1/2    %    garanti   pendant  dix  ans  contre 


tonte  nouvelle  conversion,  ou  en  3  %  à  raison  de 
75  francs  de  capital  pour  3  francs  de  revenu.  C'est 
en  rente  3  %  qu'il  inscrivit  les  866  millions  que  la 
tradition,  sans  égard  pour  l'arithmétique,  devait 
appeler   le  milliard   des   émigrés. 

Ces  mesures  mirent  pour  un  temps  le  marché  en 
désarroi.  Mais,  presque  aussitôt,  la  hausse  reprenait. 
En  1829,  le  5  %  est  à  iio  fr.  65,  le  3  %  à  86. 
Quelques  mois  plus  tard,  le  4  1/2  atteint  108  et  en 
janvier  i83o  le  /i  %,  pour  ses  débuts,  cote  io3  fr.  4o. 

SOUS  LA  MONARCHIE  DE  JUILLET 
BAISSE  D'ABORD,  PUIS  HAUSSE  ININTERROMPUE 

Si  la  révolution  de  Juillet  s'était  bornée  à  rem- 
placer la  royauté  légitime  par  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, les  cours  n'y  auraient  rien  perdu. 
Le  5  août,  la  Bourse  i-ouvrait  en  hausse  de  3  h\  i5 
sur  le  5  %,  de  4,5o  sur  le  3. 

Mais  l'insurrection  qui  avait  emporté  Charles  X  ne 
s'apaisait  pas  à  l'avènement  de  Louis-Philippe.  La 
garde  nationale,  victorieuse  dans  les  journées  de 
juillet,  commençait  à  inquiéter  ceux  qui  avaient 
vaincu  par  elle.  Son  commandant  lui-môme,  La 
Fayette,  allait  devenir  suspect.  L'agitation  populaire, 
répercutée  par  tous  les  peuples  d'Europe,  s'enflait 
de  tout  ce  qui  pouvait  l'entretenir.  Le  procès  des 
ministres,  satisfaction  donnée  à  une  opinion  pu- 
blique énervée,  alimentait  son  impatience.  La 
Chambre  des  pairs  délibérait  dans  le  Luxembourg  • 
comme  dans   une  forteresse   assiégée. 

Paris  échappa  pour  un  temps  à  l'émeute  attendue, 
mais  la  baisse  ne  s'arrêta  au  mois  de  décembre  qw? 
pour  reprendre  de  plus  belle  l'année  suivante,  et, 
après  le  i4  février,  les  incidents  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  et  de  l'Archevêché,  clic  continua  jus- 
qu'au mois  d'avril  i83i,  bien  que  le  ministère  du 
i3  mars  eut  affirmé  sa  volonté  de  ne  pas  laisser 
gagner  la  France  au  mouvement  révolutionnaire  qui 
«îcouait  l'Eiuope  et  pouvait  déterminer  la  confla- 
gration de  tout  le  continent.  Lo  5  %  tombait  à 
74  francs  ;  le  4  1/2  à  72,  le  4  %  à  66,  le  3  % 
à  46  francs. 

L'opinion  publique  devait  d'ailleurs  se  rassurer 
sur  l'énergie  de  Casimir  Perier. 

A  la  fin  de  l'année  i83r,  le  5  %  approchait  du 
pair  à  98  fr.  80,  le  4  1/2  regagnait  18  francs,  le 
4  remontait  de  16  francs,  le  3  %  de  24. 

Dès  lors,  la  hausse  ne  s'interrompt  plus.  L'am- 
plitude des  oscillations  dimimie,  et  la  Bourse,  qui 
s'effarait,  en  i83o  et  i83i,  à  la  crainte  de  l'émeute, 
assiste  sans  faiblir,  en  i832  et  ï834,  aux  émeut-t>3  de 
Paris,  de  Lyon,  de  Grenoble,  à  l'insurrection  de  la 
Vendée. 

La  hausse  se  développe  jusqu'en  i84o.  Au  mois 
de  juillet,  le  5  %  est  à  119  fr.  5o,  le  4  i/a  à  ii3,5o, 
le  4  %  est  monté  à  109,  et  le  3  %  a  dépassé  86. 

Mais,  le  i5  juillet,  la  Russie.  l'Angleterre,  la 
Prusse  et  l'Autriche  signent  le  ti'aité  de  Londres,  qui 
enlevait  à  Méhémct-Ali,  vice-roi  d'Egypte  et  l'agent 
de  notre  influence  en  Orient,  la  Syrie  qu'il  avait  con- 
quise sur  le  sulf^Tu  de  Constantinople.  La  France, 
ainsi  mise  à  l'écart  des  décisions  do  l'Europe  ot 
insultée  dans  son  amitié  pour  le  vice-roi  d'Egypte, 
sentit   vivement    l'outrage   et   le   danger. 

A  ce  coup,  le  5  %  tombe  à  100  francs.  Le  mémo 
mouveitxint  emporte  les  autres  fonds  d'cmpnint. 
L'opinion   pul)]i([ue   réclamait   la    guerre. 

M.  Thiers  ne  la  fit  pas  et.  l'année  suivante,  les 
cours  reprenaient  leur  ascension.  En  i845,  le  5  % 
cote  ia6  fr.  3o  ;  en  i840,  le  4  i/''  alti-int.  ii6,25,  le 
4  %  lie,  5o,  le  â  %  86,4o. 


592 


a    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


DE  f8'(8  A  1871  :  OSCILLATIONS 


Le  23  février  i848,  lo  5  %  ost  encore  à  iiG,55, 
le  4  à  09, u5,  le  3  à  7/1,10.  Le  0  mars  suivant,  la 
Bourse,  lorinéc  depuis  douze  jours,  est  rouverte.  Le 

5  %  tombe  à  89  francs,  le  4  à  80,  le  3  à  5o,Co  et 
le  mouvement  de  baisse  ne  s'arrête  que  le  5  avril  ; 
le  3  %  <'st  tombé  à  32, 4o,  le  4  à  40,  le  4  1/2  à  48,5o, 
le  5  %  à  5o  francs. 

Toutes  les  rentes  se  confondent  dans  l'cmporlc- 
mcnt  de  celte  débâcle,  la  plus  brusque  et  la  plus 
intense  de  l'histoire,  et  au  point  de  chute  une  parité 
presque  absolue  s'établit  entre  les  cours. 

Les  journées  de  juin  devaient  marquer  un  mou- 
vement de  reprise,  et  le  5  %,  qui  cotait  C7  fr.  5o 
le  22,  montait  à  69  francs  le  29,  dès  que  la  Bourse 
fut  rouverte.  En  i849,  il  atteint  92,70.  L'année  sui- 
vante, 07, 4o.  En  i85i,  après  être,  le  2  décembre, 
tombé  à  89,10,  il  marque  vingt  jours  plus  tard 
son  maximum  et  dépasse  le  pair  à  io3  francs.  En 
i852,  il  atteint  106, 5o. 

C'est  le  moment  où,  assez  témérairement, 
M.  Bineau,  ministre  des  Finances,  en  opère  la  con- 
yersion,  qui  fut  mal  accueillie.  Puis  surviennent  les 
guerres,  le  long  siège  de  Sébastopol,  la  campagne 
d'Italie,  l'expédition  de  Mexique,  le  tout  exige  de 
nombreux  et  gros  emprunts  émis  aux  cours  les  plus 
bas,  offrant  des  rentes  à  vil  prix  et  brisant  le  mou- 
vement de  hausse  que  la  prospérité  intérieure  aurait 
Bans  doute  déclenché. 

Le  mouvement  finit  par  se  produire  à  partir  de 
1864.  Par  une  erreur  de  jugement  telle  que  l'his- 
loire  en  manifeste  quelquefois,  la  bataille  de  Sadowji 
fut  accueillie  par  une  hausse  de  près  de  4  francs 
sur  le  3  %,  devenu  l'emprunt  usuel.  En  1870,  il 
dépasse  le  cours  de  75  francs. 

Il  était  encore  à  66,90  le  5  août,  et  le  lendemain, 
sur  la  fausse  nouvelle  d'une  victoire,  il  montait  de 
I  fr.   10.  Mais  la  vérité  sur  les  journées  du  4  et  du 

6  aox'it  est  connue,  et  le  8  août  il  retombe  à  66.  Le 
3  septembre,  l'on  ignore,  à  Paris,  la  capitulation  de 
Sedan.  Le  3  %  cote  69  francs;  le  5,  il  tombe  à  53,95. 
Le  3i  octobre  enfin,  il  est  à  5o  fr.  80,  et  le  28  mars 
1871,  à  5o,35. 

DE  1871  A  1918:  HAUSSE  D'ABORD,  PUIS  BAISSE 

Mais,  au  mois  de  mai,  l'insurrection  est  vaincue, 
la  paix  signée.  Dès  lors,  un  mouvement  de  hausse  tel 
que  durant  tout  le  siècle  l'on  n'en  a  pas  vu  de  com- 
parable, va  se  développer  pendant  vingt-cinq  ans.  Le 
5  %,  que  M.  Thiers  a  émis  à  82, 5o  en  1871,  .puis 
à  84, 5o  en  1872,  atteint  le  pair  en  1874.  Sept  ans 
plus  tard,  il  est  à  121,80.  Jusqu'en  1881,  les  au'tres 
rentes  suivent  la  même  ascension.  Mais  au  début 
de  l'année  1882,  une  baisse  se  produit  et  va  conti- 
nuer pendant  deux  ans.  Le  motif  en  est  à  la  Bourse 
même,  profondément  bouleversée  par  les  événements 
financiers  de  l'année  1882.  Le  5  %  n'en  reste  pas 
moins  sensiblement  au-dessus  du  pair,  et  en  i883 
la  conversion  en  4  1/2  %  peut  en  être  opérée. 

Le  mouvement  de  reprise  se  manifeste  dès  l'année 
1884,  et  après  un  peu  d'hésitation  provoquée  en  1887 
par  l'attitude  menaçante  de  l'Allemagne,  il  marque 
d'année  en  année  de  nouveaux  progrès.  En  1892, 
le  3  %  atteint  le  pair.  En  1894,  l'on  cote  le  cours  de 
io4,5o  ;  en  1897,  celui  de  io5,25  et  jusqu'en  1902 
les  cours  se  stabilisent  aux  environs  et  généralement 
au-dessus  de  100  francs. 

A  partir  de  1902,  un  mouvement  de  baisse  presque 
continue  va  se  produire  pendant  douze  ans.  La  baisse 
s'accentue  en  1904  avec  la  guerre  russo-japonaise. 
De    1908   à    1910,   une    courte   reprise  ramènera    le 


3  %  au  voisinage  du  pair.  Mais  l'état  de  l'Europe, 
les  guerres  balkaniques,  les  incidenls  que  renouvelle 
la  politique  allemundc,  aggravent  le  malaise.  En 
1914,  le  plus  haut  cours  coté  sera  celui  de  88  fr.  5o. 

La  déclaration  de  guerre  avait  déterminé  l'abandon 
puis  la  fermeture  de  la  Bourse,  aussi  les  batailles 
d'août  et  septembre  1914,  la  marche,  puis  la  retraite 
de  l'ennemi,  si  elles  décidèrent  le  sort  du  monde, 
n'agirent  pas  sur  le  marché  des  rentes.  Le  marché 
demeura  presque  désert  jusqu'à  la  Gn  de  I9i5.  Il 
fallut,  pour  le  ranimer,  les  nouveaux  emprunts  5  % 
et  le  premier  emprunt  4   %• 

C'est  dans  la  période  qui  .suivit  cet  emprunt  que 
l'on  vit  les  cours  les  plus  bas,  en  mars  et  en  mai  1918, 
le  5  %  tombant  à  87,50,  le  4  %  à  68,5o,  le  3  i/« 
à   56,75. 

Les  fluctuations  ont  d'ailleurs  élé  faillies  pendant 
la  guerre.  Durant  les  années  1916,,  1917  et  1918, 
l'écart  n'a  pas  dépassé,  sur  les  trois  années,  8  francs 
pour  le  3  %,  3  fr.  60  pour  le  4,  3  fr.  4o  pour  le  5. 
Et  si  les  heures  sombres  sont  à  peine  inscrite^  on 
baisse,  les  jours  d'allégresse  ne  sont,  pour  ainsi  dire, 
pas  marqués  en  hausse.  La  force  du  marché  des 
rentes  semble  s'être  employée  en  étendue  plutôt 
qu'en  hauteur. 


LE  HIARCHÉ  NE  SE  LAISSE  INFLUENCER 
Ni  par  le  montant  de  la  dette 

Il  serait  téméraire  de  prétendre  tirer  de  ce  rapide 
examen  des  cours  le  système  des  lois  qui  règlent  leurs 
variations.  Du  moins  peut-on  constater  à  l'expérience 
quels  faits  ont  ou  n'ont  pas  agi  sur  les  cours  et  com- 
ment ont  réagi  à  ces  faits  les  diverses  renies  qui 
y  furent  soumises. 

De  ces  faits,  il  en  est  un  qui  d'abord  s'impose 
à  l'esprit.  C'est  celui  des  emprunts  eux-mêmes. 

Pour  apprécier  la  puissance  du  mouvement  de 
hausse  qui,  un  siècle  durant,  a  porté  les  fonds 
publics,  il  ne  faut  pas  oublier  quel  i>oids  celle  force 
avait  à  soulever. 

En  1897,  lorsque  le  3  %  dépassait  le  cour?  de 
io5  francs,  la  France  était  loin  des  4o  millions  de 
rente  qui  formaient  son  passif  de  l'An  VI  et  sous 
lequel  elle  pliait.  Un  tableau  publié  le  4  février  1897 
par  V Economiste  Européen  et  reproduit  au  Bulletin 
de  statistique  a  présenté  l'état  des  dettes  négociables 
de  l'Europe  en  cette  année  où  le  crédit  de  la  France 
semble  à  son  apogée.  La  France  vient  en  tête  de 
la  liste  avec  26  1 32  723  000  francs,  représentant  un 
passif  de  678  francs  par  habitant,  dépassant  l'An- 
gleterre de  10  milliards.  l'Allemagne  de  10  milliards 
et  demi,  et  dépassant  de  près  de  100  %  l'Aulriche- 
Hongrie  et  la  Bussie. 

Or,  non  seulement  l'augmentation  d'un  passif 
monté  en  un  siècle  de  800  millions  à  2G  milliards 
n'avait  pas  nui  au  succès  des  rentes,  mais  encore 
l'on  constate  que  les  mouvements  de  hausse  les  plu- 
intenses  et  les  plus  constants  se  produisent  dans  le- 
périodes  qui  suivent  les  plus  lourds  accroissements 
de  la  dette. 

Sous  le  Premier  Empire,  l'on  a  vu  le  5  %  lou- 
cher le  cours  de  93  francs  sans  pouvoir  s'y  maintenir. 
Or,  Napoléon  n'émettait  pas  d'emprunts.  En  ce  temps 
heureux,  la  guerre  nourrissait  la  guerre,  et  l'em- 
pereur ne  voulut  pas  d'autre  bailleur  de  fonds  que  l;i 
victoire. 

La  Restauration,  au  contraire,  s'endette  par  mil- 
liards, et,  bien  loin  que  les  fonds  publics  en  soient 
discréditée,  ils  atteignent  des  cours  inconnus  jusque- 
là,  et  le  mouvement,  un  instant  interrompu  en  i83o, 
s'accentue   jusqu'à   la   veille   de  la   crise  de   i848. 

De  même,  après  la  guerre  de  1870,  aux  6  mil- 
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liards  cinprunlt-s  par  l'Empire,  7  nouveaux  itiil- 
liards  s'ajoutent,  cependant  qu'une  nouvelle  ascen- 
sion dos  fonds  publics  l<!S  emporte  dans  une  haiissc 
qui,  api(>s  trois  conversions,  laisse  le  3  %  au-dessus 
du  pair. 

Et  à  l'inverse,  la  baisse  qui  se  manifeste  après 
1902  vient  alors  que  l'ère  des  grands  emprunts  est 
closo  depuis  longtemps,  alors  que  jamais,  depuis 
t8i5,  l'Etat  n'a,  durant  une  aussi  longue  période, 
négocié  si  peu  de  rentes. 

Faut-il  en  conclure  qu'un  pays  peut  s'endetter 
h  l'infini  sans  compromettre  son  crédit,  voire  même 
en  l'améliorant  ?  Evidemment  non,  et  il  y  a  cer- 
tainement des  limites  à  l'émission  des  emprunts. 
Mais  la  France  a  pu,  sans  les  dépasser,  augmenter 
SCS  engagements  dans  la  proportion  de  i  à  plus 
de  32,  et  l'augmentation  du  passif  n'a  pas  empêché 
les  cours  de  monter,  pour  un  franc  de  rente,  de 
1,20  à  35  francs. 

Ni  par  son  emploi 

Par  celte  hausse,  la  dette  publique  n'était  pas  vic- 
torieuse de  son  immensité  seulement.  Elle  avait  eu 
à  vaincre  deux  autres  vices  dont  elle  était  touchée  : 
son  origine  et  son   mode  d'émission. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  dans  ses  origines  que  la 
dette  si  haut  cotée  pouvait  trouver  son  crédit.  L'his- 
toire des  emprunts,  en  France,  n'est  pas  celle  d'un 
accroissement  industriel,  agricole  ou  commercial. 
A  part  les  4  milliards  :>5o  millions  constitués  de 
1878  à  1890  en  3  %  amortissable  et  destiné  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  l'argent  prêté  n'a  pas, 
en  général,  été  employé  aux  oeuvres  par  lesquelles 
l'homme  aménage  la  nature  à  son  profit.  L'histoire 
des  fonds  d'Etat  comme  celle  de  la  France  elle- 
même,  plus  glorieuse  que  mercantile,  est  avant  tout 
une  histoire  militaire  coupée  de  politique.  Les 
régimes  se  sont  légué  les  uns  aux  autres  leur  décou- 
vert, et  quand  l'Etat  n'empruntait  pas  pour  soutenir 
la  guerre,  il  contractait  de  nouvelles  dettes  pour 
payer  les  anciennes.  Dans  les  2G  milliards  de  1897, 
le  passif  ouvert  par  la  succession  de  Napoléon  P""  et 
le  traité  de  Paris  en'trait  pour  plus  de  deux  milliards, 
les  guerres  du  Second  Empire,  et  la  liquidation  de 
1870,  pour  plus  de  12,  et  l'on  ne  parle  ni  de  tous 
les  moindres  emprunts  ni  du  passif  antérieur  à  i8i5, 
ni  des  nombreuses  consolidations  en  rente  des  insuf- 
fisances budgétaires. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  la  Fronce  ne  soit  maî- 
tresse d'un  immense  domaine  public  et  privé,  mais 
seulement  que  les  grands  emprunts  de  l'époque 
moderne  n'y  ont  pas  été  employés  et  que  leur 
succès  ne  procédait  pas  de  son  accroissement. 

Ni  par  son  mode   d'émission. 

Enfin,  le  crédit  de  la  France  avait  eu  raison  d'un 
autre  vice  de  sa  dette  :  les  émissions  au-dessous  du 
pair.  Ces  émissions  l'avaient  rendue  débitrice  d'un 
capital  qu'elle  n'avait  pas  reçu,  et  nous  avons  tous 
le  SMiuvenir  des  récents  débats  parlementaires  qui 
oirt  fait  à  la  tribune  de  la  Chambre  et  du  Sénat  la 
critique   de  ce    procédé. 

Au  cours  de  la  guerre,  en  effet,  si  les  premiers 
emprunts  furent  émis  avec  le  souci  de  réduire 
l'écart  entre  le  montant  réel  et  la  dette  contractée, 
cette  doctrine  a  été  abandonnée  par  la  suite,  et  les 
emprunts  /j  %,  pour  3i  915  087  000  francs  reçus 
ou  consolidés,  ont  grevé  l'Etat  d'un  passif  de  /j5  mil- 
liards ^gSbo2ooo  francs.  Or,  ce  n'était  là  qu'un 
retour  à  une  vieille  tradition,  maintes  fois  condamnée 
par  l'économie  politique,  et  déjà,  sur  les  2G  milliards 
de  1897,  à  peine  l'Etat  en  avait-il  reçu  21.  Quelque- 
fois par  nécessité,  mais  plus  souvent  de  propos  déli- 


béré, au  lieu  d'a'ttribuer  aux  emprunts  une  rente 
suffisante  pour  rémunérer  le  capital  inscrit,  l'on 
préféra  réduire  l'intérêt  apparent  en  abaissant  en 
proportion  le  prix  de  négociation.  Deux  emprunts 
de  peu  d'importance  ont  seuls  échappé  à  cette 
erreur.  En  i83o,  le  gouvernement  de  Charles  X 
négociait  à  101,07  un  emprunt  4  %  de  loo  millions 
et  en  1901,  265  millions  destinés  aux  dépenses  de  la 
campagne  de  Chine  furent  émis  au  pair  par  un 
homme  d'Etat  qui,  depuis,  a  suivi  d'autres  voies  (i) 

LA  GUERRE  NUIT  MOINS  QUE  L'EMEUTE 
AU  CRÉDIT  DE  L'ÉTAT 

Si  le  marché  ne  se  laisse  influencer  ni  par  le  mon- 
tant de  la  dette,  ni  par  son  emploi,  ni  par  son  mode 
d'émission,  l'on  sait  qu'il  est  très  sensible  aux 
affaires  publiques.  Mais  l'action  qu'elles  exercent  sur 
lui  n'est  ni  constante  ni  toujours  proportionnée  à 
l'importance  des  événements.  C'esft  ainsi  que  l'agi- 
ta'tion  révolutionnaire  en  i83i  alarme  la  Bourse  cl 
la  trouble  plus  que  ne  fera,  en  i84o,  la  menace 
d'une  coalition  européenne.  La  révolution  de  i848 
détermina  une  baisse  infiniment  plus  forte  que  la 
guerre  de  1870.  Et  le  plus  bas  cours  de  1870  fut 
coté  le  3i  octobre,  qui,  sans  doute,  est  la  date  où 
Paris  apprit  la  capitulation  de  Metz,  mais  qui  est  aussi 
celle  d'une  insurrection.  L'année  qui  suivit,  le  mini- 
mum ne  se  trouve  marqué  ni  par  la  date  de  la  capitu- 
lation de  Paris  ni  par  celle  des  accords  qui  consa- 
craient en  février  et  en  mai  la  perte  de  deux  pro- 
vinces et  l'indemnité  de  cinq  milliards.  Le  cours 
le  plus  bas  fut  coté  le  28  mars.  Une  semaine  de 
révolution  impressionnait  la  Bourse  plus  que  ne  fai- 
saient les  autres  malheurs  du  .temps. 

Les  cours  semblent  donc  résister  mieux  au  péril 
ex'térieur  qu'au  péril  interne.  La  guerre  nuit  moins 
que  l'émeute  au  crédit  de  l'Etat. 

A  L'EXPÉRIENCE,  LE  MEILLEUR  TITRE  D'EMPRUNT 
SERAIT  CELUI  D'UNE  RENTE  AMORTISSABLE  PAR 
VOIE  DE  TIRAGE  AU  SORT  (COURS  AU-DESSOUS  DU 
PAIR)  OU  PAR  VOIE  DE  RACHAT  SUR  LE  MARCHÉ 
(COURS  AU-DESSUS  DU  PAIR) 

Enfin,  l'on  constate  que  les  mêmes  mouvements 
de  hausse  ou  de  baisse  agissent  avec  plus  ou  moins 
d'intensité   sur    les   différents   emprunts. 

C'est  un  fait  depuis  longtemps  observé  que  les 
emprunts  à  faible  rendement  sont  toujours  cotés 
relativement  plus  haut  que  les  emprunts  d'un  taux 
plus  élevé.  Cela  fient  à  ce  qu'une  rente  sur  l'Etat 
est  à  la  fois  une  créance  de  revenu  et  une  créance 
de  capital.  Or,  si  le  revenu  que  l'Etat  s'oblige 
à  payer  diffère  d'une  rente  à  l'autre,  le  capital  qu'il 
s'engage  à  rendre  est  toujours  le  même.  Que  l'on 
achète  un  titre  de  3  ou  5  %,  c'est,  dans  les  deux 
cas,  une  inscription  de  100  francs  que  l'Etat  délivre 
au  porteur,  et  la  différence  d'intérêts  s'atténue  par 
l'égalité  de   l'obligation. 

Il  esb  vrai  que,  l'Etat  ne  remboursant  les  em- 
prunts perpétuels  que  par  voie  de  conversion,  le 
capital  d'un  emprunt  n'entre  en  jeu  que  quand 
cet  emprunt  dépasse  le  pair.  Aussi  est-ce  dans  les 
périodes  de  hausse  que  la  disparité  s'accentue  entre 
les  renies.  En  1881,  au  moment  où  le  5  %  cote 
121    francs,   le   3    %    est  à    87.    Un   franc   de   rente 

(i)  L'on  sait  que  la  .pratique  des  (omissions  au-dessous 
du  pair  s'accrédite  mallieureuscment  de  plus  en  plus,  cl 
au  moment  où  celte  élude  est  publiée  l'Ktat  français  met 
en  souscription  à  100  francs  un  emprunt  0  %  amorlissabl.'. 
à  i5o  francs.  Depuis  les  désastres  de  i8i5  la  France  n'avait 
jamais  emprunté  à  des  conditions  aussi  dures. 
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3  %  coûte  29  francs.  Au  inÊmc  denier  le  cours  du 
f)  %  aurait  été  do  i/i5  francs.  Quelques  années  plu» 
tard,  tandis  que  la  hausse  du  3  %  s'acc«ivlu€,  le 
/i  1/2  se  stabilise  et  le  franc  de  rr^nte  à  4  1/2  n'at- 
teint pas  2/1  francs,  alors  qu'il  en  coûte  35  en  3  %. 

Mais  il  est  une  catégorie  d'emprunts  dont  les 
cours  sont  agis  d'une  façon  beaucoup  plu»  éner- 
gique par  le  jeu  du  remboursement,  ce  sont  les 
emprunts  amortissables. 

Le  3  %  amortissable  créé  en  1878  et  le  3  1/2  % 
amortissable  émis  en  juillet  191/i  ont,  pour  la  pre- 
mière fois,  subi  l'épreuve  de  la  guerre.  Ils  y  ont 
manifesité  une  résistance  très  supérieure  à  celle  des 
autres  rentes,  et  il  semble  que  l'on  puisse  en  tirer 
un  enseignement  utile. 

Les  emprunts  amortissables  étant  contractés  sous 
la  condition  d'un  remboursement  obligatoire  dans 
un  délai  déterminé,  soixante-quinze  ans  pour  le 
0  %,  vingt-cinq  ans  pour  le  3  1/2  %,  les  porteurs 
sont  assurés  que  leur  créance  en  capital  viendra 
à  échéance.  Seul  le  terme  est  incertain  dans  la 
limite  du  délai  d'amortissement. 

Il  en  résulte  que  le  cours  de  ces  emprunts  esl 
appelé  vers  le  pau-  et  qu'ils  sont  les  moins  sujets  aux 
mouvements  du  marché,  soit  en  hausse,  soit  en 
baisse.  Depuis  1878,  l'on  voit,  en  effet,  dans  la 
période  où  le  3  %  est  au-dessous  du  pair,  l'amortis- 
sable coté  plus  haut  que  le  pei'pétucl.  Lorsque  le 
3  %  eut  dépassé  le  pair,  l 'amortissement  devenant 
un  risque  au  lieu  d'une  chance,  l'amortissable  fut 
coté  plus  bas  pour  reprendre  l'avantage  lorsque 
commence  la  baisse  après   1902. 

Mais,  pendant  la  guerre,  cet  avantage  s'est  afiii'mé 
(le  façon  singulièrement  sensible.  En  1918,  le  plus 
bas  cours  du  3  %  amortissable  a  été  de  9  fr.  5o 
plus  élevé  que  celui  du  3  %  perpétuel.  Son  cours 
maximum  la  même  année  a  été  de  79  fr.  a5,  supé- 
rieur de  i5  francs  au  plus  haut  cours  du  3  %  per- 
pétuel, supérieur  non  pas  seulement  en  valem*  rela- 
tive, mais  en  valeur  absolue,  au  cours  du  4  %,  qui 
ne  dépassait  pas  72   fr.    10. 

Quant  au  3  1/2  %,  il  n'en  restait  en  circulation, 
à  la  lin  de  1918,  qu'un  capital  de  3/»  millions.  Sur 
un  marché  aussi  étroit,  les  cours  ne  peuvent  être 
pris  pour  base  de  conclusion  assurée.  Mais  les  prix 
(lu  3  1/2  sont  d'accord  avec  ceux  du  3  %  amortis- 
sable. Depuis  1916,  coté  constamment  au-dessus  de 
88  francs,  il  a  bénéficié  de  cours  égaux  à  ceux  du 
n    0/ 

A  l'expérience  il  semble  donc  que  le  meilleur  titre 
d'emprunt  serait  celui  d'une  rente  amortissable  nxr 
voie  de  tirage  au  sort,  lorsque  les  cours  restent  au- 
dessous  du  pair,  et  par  voie  de  rachat  sur  le  marché 
lorsque  les  cours  dépassent  le  pair. 

Cette  formule  peut  paraître  paradoxale  puisqu'elle 
pemble  condamner  l'Etat  à  payer  toujours  au  prix 
fort  les  rentes  qu'il  rachète.  Mais  l'inconvénient 
est  bien  faible  en  face  de  l'avantage  qui  en  est  la 
contre-partie.  L'Etat  a,  en  effet,  un  intérêt  essen- 
tiel au  cours  élevé  de  la  rente,  qui  mesure  le  crédit 
public  et  qui  permet  les  conversions. 

Or,  l'amortissement  tel  qu'il  est  ici  proposé,  con- 
tinuant à  freiner  à  la  baisse,  libérerait  le  titre  dans 
les  mouvements  de  hausse  et  les  ac(îentuerait  au  lieu 
de  les  limiter.  C'est  la  forme  d'emprunt  qm,  à  exa- 
rainer  les  variations  des  cours,  apparaît  comme  la 
plus  plausible. 

L'HÉSITATION  ACTUELLE  DU  MARCHÉ 
NE  SAURAIT   SE  PROLONGER   LONGTEMPS 

La  rapide  élude  de  ces  variations,  qui  furent 
extrêmes  dans  la  période  moderne,  montre  qu'elles 


ne  furent  pas  toujtmrs  justifKÎe.'*  ui  toujours  à  ia 
m(>.sure  des  cvéncmcnts.  Aussi  ne  faut-il  pas  les 
réduire   aux  règhis  de   notre  jugement. 

L'accueil  que  le  public  a  fait  aux  i entes  procède 
moins  peut-être  du  calcul  que  du  sruilimcnl.  Le 
rentier  n'est  pas,  en  général,  un  sp<-culateur  en 
mal  de  bénéfice,  mais  un  homme  d'ordre,  en  quétu 
de  tranquillité.  Les  P'rançais  unis»f-nt  avec  empresse- 
ment leur  fortune  à  celle  de  l'Ellat,  comme  ils  con- 
sacrent volontiers  leur  activité  à  son  service  dans 
une  môme  recherche  de  loyalisme  «l  de  sécurité. 

Cet  esprit  qui  concourut  à  la  hausse  ne  fut  pas 
sans  action  sur  la  baisse.  Le  goût  des  emprunta 
français  s'est  dépassé  lui-même,  et  lorsque  les  hauts 
cours  du  3  %  eurertt  réduit  à  l'extrême  le  rendemi;ot 
des  rentes  nationales,  la  demande  du  public  a  cher- 
ché dans  les  emprunts  étrangers  à  se  satisfaire  à 
meilleur  marché.  Hésumant  en  janvier  1904  les 
mouvements  de  la  Bourse  pendant  l'année  précédente, 
un  publiciste  financier  constaUiit  que  ((  les  fonds 
d'Etat  à  faible  revenu,  de  même  que  la  rente  fran- 
çaise avaient  baissé,  tandis  que  les  fonds  de  second 
ordre  avaient,  pour  la  plupart,  vivement  monté  .'». 
Telle  fut  probablement  l'origine  de  la  baisse  qui 
commence  en  1902,  qui  s'accentue  en  190a  avec  la 
rupture  de  la  Russie  et  du  Japon,  et  dont  la  guerre 
qui  finit  a  marqué  le  point  extrême. 

Les  autres  guerres,  dont  celle-ci  a  réparé  l'évé- 
nement, furent  suivies  de  reprise»  intenses  et  immé- 
diates. Mais  alors  le  pays  tout  entier  n'était  pas, 
corps  et  biens,  adapté  à  sa  défense,  et  le  dernier 
coup  de  canon  libérait  son  activité.  Il  faut  aujour- 
d'hui le  temps  à  l'ordre  économique  de  remplacer 
l'ordre  de  bataille.  Si  l'hésitation  du  marché  se  pro- 
longeait au  delà,  l'histoire  se  mettrait  en  relard 
sur  elle-même.  v 

Henri  Javal. 

(Séance  du  9   août    1919.) 

[Cf.  D.  C,  t.  r,  pp.  610.628  :  Un  grand  débat  an  Sénat 
(avril-mai  1919)  sur  notre  situation  financière  (ce  que  la 
France  devra  payer  annuelJement  après  la  signature  de  la 
paix  ;  le  prochain  emprunt  ;  le  budget  de  l'avenir  ;  les 
projets  d'impôts  nouveaux)  ;  —  t.  2,  pp.  45-78  et  646-672  : 
texte,  critique  et  défense  des  clauses  financières  et  éco- 
nomiques du  Traité  de  Versailles  ;  —  ibid.,  pp.  786-787  : 
la  question  financière  ;  optimistes  et  pessimistes  ;  —  t.  3, 
pp.  36-63  :  A  la  veille  du  nouvel  emprunt  ;  le  bilan  de  la 
France  (exposé  de  M.  Klotz,  min.  Finances,  à  la  Chambre, 
le  22.  9.  19)  ;  —  ibid.,  pp.  i56-i6i  :  la  Vie  chère  el  la 
Révolution  française  ;  retour  aux  prix  normaux  après  la 
disparition  du  paipier-monnaie.  ] 
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Mise  en  vente 
des  deux  premiers  Tomes  de  la  D.    C. 

On  peut  se  procurer  à  partir  de  cette  semaine 
les  deux  premiers  tomes  de  la  D.  C,  brochés, 
au  prix  global  de  20  francs,  port  en  sus  (poste 
recommandé,  3  fr.  75  ;  colis  de  3  kilos  en  gare, 
i  fr^  30  ;  à  domicile,  i  fr.  90  ;  —  Etranger, 
poste  recommandé,  3  francs  ;  ou  un  colis 
5  kilos). 

Chaque  volume  séparé  coûte  iO  francs,  port 
en  sus  (poste  recommandé  :  le  i"  vol.,  i  fr.  25 
pour  la  France,  i  fr.  75  pour  l'étranger  ;  le 
2'  vol.,  2  fr.  20  et  i  fr.  75). 

MAISON    DE    LA    BONNE    PRESSE, 
5,    BUE    BAYABD,    PARIS-YIU°. 
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VOIX  DES  ÉVÊQUES 


L'Action  Catholique 

SA  NATURE  ET  LES  CONDITIONS  DE  SON  EFFiGAGITÉ 

Principes  directeurs 
pour  les  laïques  et  le  clergé 


Lettre  du  cardinal  BOGGrlAM, 
archevêque  de  Gênes 
Son   Eminence   le   cardinal   Boggiani,    arche- 
vêque   de    Gênes,    adressait    récemment    à    son 
clergé    une    kttre    très    remarquée    sur   un   des 
sujets  des  plus  actuels. 

Nous  en  donnons  ci-après  la  traduction  inté- 
grale. 

VÉNÉRÉS    ET    BIEN    CHERS    CoNFRÈRES, 

But  de  l'Action  catholique 

Coaliser   les    forces    catholiques 
pour  la  défense  des  droits  de  Dieu  et  de  l'Eglise 
On   désigne  communément  sous  le  nom  d'Action 
catholique   l'ensemble  de   toutes   les   oeuvres   fondées 
et  soutenues  en  grande  partie  par  les  laïques  catho- 
liques :   œuvres   conçues,    chacune    avec    leur   cachet 
particulier,  en  raison  des  besoins  spéciaux  de  chaque 
peuple  et  de  la  variété  des  situations  locales,   mais 
convergeant  toutes  vers  un   but  unique,   le  bien  de 
l'Eglise,  de  la  société  et  des  individus. 
Quoi  est  le  but  de  l'Action  catholique  ? 
Réunir  en  faisceau  toutes  le§  forces  vives  des  catlio- 
liqucs   en   vue   de  combattre,   par   toutes   les   armes 
permises  par  la  justice  et  la  loi,  la  civilisation  (s'il 
est   permis    de    parler  ici    de   civilisation)    anti-chré- 
tienne et  de  réparer  de  toute  manière  les  désordres 
si  graves  dont  elle  est  la  source  ;  —  ramener  Jésus- 
(  iirist  dans  la  famille,  à  l'école,  dans  la  société  ;  — 
l'Iablir    le    principe    de    l'autorité    humaine,    inter- 
l'iète  légitime  de  celle  do  Dieu  ;  —  prendre  souve- 
rainement à  cœur  les  intérêts  du  peuple  et  spécia- 
lement de  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  non   seu- 
lement en   inculquant  dans  les  esprits  les  principes 
'!i;  la  religion,  vraie  et  unique  source  de  consolation 
lins  les  angoisses  de  la  vie,   mais  en  cherchant  à 
lier  les  larmes  des  humbles,  à  adoucir  leurs  souf- 
ince«,  à  améliorer  leur  situation  économique  grâce 
i   des  mesures  sagement  comprises  ;  —  s'employer, 
<  n  conséquence,  à  faire  imprégner  les  lois  civiles  de 
l'esprit  d'équité,  à  faire  amenda, r  ou  rapporter  celles 
qui  violent  la  Justice  ;  —  défendre  enfin  et  aflirmcr 
dans    un    esprit    vraiment    catholique    les    droits    de 
Dieu  et  ceux  non  moins  eacrés  de  l'I'^gliso  et  du  Pape. 
Toujours,   au    cours    d<'s    siècles,    sous    dos   formes 
diverses,  cette  Action  catholique  a  prêté  sa  collabo- 
ration à  l'Eglise  ;   l'Eglise,  de  son  côté,  a   toujours 
agréé    favorablement    ce    concours  et  a  comblé  ses 
collaborateurs  de  maternelles  bénédictions. 


Domaine  de  l'Action  catholique 

Elle  n'exclut  rien  de  ce  qui  ressort 
à  la  mission  divine  de  l'Eglise 
Un  champ  immense  est  ouvert  à  l'Action  catho- 
lique ;  par  elle-même,  elle  n'exclut  aucune  œuvre 
qui,  directement  ou  indirectement,  appartient  de 
quelque  manière  à  la  mission  divine  do  l'Eglise.  A 
chacun  de  nous  le  Seigneur  donne  mandat  de  veiller 
et  de  pourvoir  au  bien  de  ses  frères  :  unicuique 
mandavit  de  proximo  sur)  (i)  ;  il  est  facile,  dès  lors, 
de  reconnaître  la  nécessité  du  concours  de  tous  pour 
une  si  belle  œuvre  :  il  s'agit  d'assurer  non  seule- 
ment notre  sanctification  personnelle  par  la  fidélité 
aux  devoirs  que  la  foi  nous  impose,  mais  encore  une 
diffusion  et  une  expansion  toujours  plus  larges  du 
règne  de  Dieu  dans  les  individus,  dans  les  familles 
et  dans  la  société  ;  cette  fin  nous  impose  à  tous 
l'obligation  de  travailler,  chacun  dans  la  mesure  de 
ses  forces,  à  procurer  le  bien  du  prochain  par  la  dif- 
fusion des  vérités  révélées,  l'exemple  des  vertus  chré- 
tiennes, les  œuvres  de  charité  et  de  miséricorde  spi- 
rituelle et  corporelle.  Cela  revient  à  suivre  le  conseil 
de  saint  Paul,  qui  exhorte  tous  les  chrétiens  à  se 
conduire  en  dignes  enfants  de  Dieu,  s'ils  veulent  en 
tout  plaire  au  Seigneur,  produire  des  fruits  do 
bonnes  œuvres  et  croître  dans  la  science  de  Dieu  : 
Ut  ambuletis  digne  Dec  per  omnia  placenies,  in 
omni  opère  hono  fructljlcantes,  et  crescenles  in 
scienlia  Dci  (2). 

Les  vrais  ouvriers  de  l'Action   catholique 

Des  catholiques  à  toute  épreuve,  qui  ont  une  con- 
naissance profonde  et  un  amour  ardent  de  Jésus- 
Christ,  des  champions  des  principes  catholiques 
dans  la  vie  privée  et  la  vie  publique. 

Ainsi  envisagée  sous  son  vrai  jour^  l'Action  catho- 
lique constitue,  à  n'en  pas  douter,  un  véritable  apo- 
stolat, ayant  pour  but  d'honorer  et  de  glorifier  Jésus- 
Christ  Rédempteur  de  l'humanité,  comme  aus$i  de 
procurer  le  bien  de  cotte  humanité  elle-même.  Or, 
cet  apostolat  chrétien,  œuvre  surnaturelle  et  des  plus 
méritoires,  réclame  le  concours  do  la  grâce  divine  ; 
d'autre  part,  celui-là  seul  peut  compta-  sur  la  grâce 
d'un  apostolat  clirétion  vraiment  efficace  qui  est  uni 
au  Christ.  Il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  d'apporter  un 
concours  actif  et  fructueux  à  l'Action  catholique, 
c'est  d'être  réellement  uni  à  Jésus-Christ,  tel  le  sar- 
ment à  la  vigne  ;  cette  union  sera  fondée  sur  une 
foi  si  vive  qu'elle  nous  rendra  familière  la  science  du 
divin  Maître  et  nous  en  fera  pénétrer  et  aimer 
toutes  les  vérités;  sur  une  charité  si  ardente  qu'elle 
nous  liera  au  Cœur  très  adorable  du  Fils  do  Dieu  et 
nous  fora  sentir,  comprendre  et  partager  tous  les 
élans  d'amour  ineffable  qui  le  faisaient  battre  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  le  bien  du  prochain.  Personne  ne 
pourra  rendre  Jésus-Clirist  à  la  famille  et  ù  la  so- 
ciété, et  y  rétablir  le  règne  de  Dieu,  ce  qui  est  le  but 
propre  de  l'Action  catholique,  s'il  ne  connaît  Jésus- 
Christ  mieux  que  tout,  s'il  ne  l'aime  par-dessus  tout 
et  par-dessus  tous,  s'il  ne  le  sert  avec  la  plus  grande 
fidélité,  s'il  n'csil  disposé  cl  résolu  à  rester  toujours 

(i)  Eccli.  XVII,   la. 
(2)   Coloss.  1,   10. 
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uni  à  Lui  au  prix  do  n'inipoilc  quel  sacrifice,  fût-ce 
même  nu  prix  de  la  vie. 

Ceux-là     seuls    qui    ont    celle    connaissance,     cet 

amour  de  Jésus-Christ,  peuvent  réellement  se  mettre 

.au  nombre  des  vrais  apôtres  par  qui  s'opère  le  salut 

des  peuples  :   de  semine  virorum  illorum  per  quos 

salus  fada  est  in  Israël  (1). 

La  conclusion  de  ces  principes  s'impose  d'elle- 
même.  Ceux  qui  font  partie  de  l'Action  catholique 
et  surtout  ceux  qui  sont  appelés  à  la  promouvoir  et 
à  la  diriger  doivent  ôlre  de  bons  chrétiens,  des 
catholiques  à  toute  épreuve  ;  ils  doivent  âtre  des 
croyants  convaincus,  solidement  instruits  des  choses 
de  la  religion,  sincèrement  soumis  à  l'Eglise  et  en 
particulier  au  Siège  Apostolique  et  au  Vicaire  de 
Jésus-Christ  sur  la  terre  ;  on  doit  trouver  chez  eux 
une  piété  vraie,  des  vertus  viriles,  des  mœurs  pures, 
ime  vie  quasi  irréprochable,  qui  produira  autour 
d'eux  l'entraînement  de  l'exemple. 

Si  l'âme  n'est  pas  ainsi  trempée,  non  seulement 
il  sera  difficile  de  faire  du  bien  aux  autres,  mais  il 
sera  poin-  ainsi  dire  impossible  de  se  conduire  soi- 
même  avec  droiture  d'intention,  et  l'on  sera  trop 
faible  pour  porter  avec  persévérance  le  poids  des 
épreuves  et  des  sacrifices  inhérents  à  tout  apostolat, 
des  calomnies  des  adversaires,  de  la  froideur  parfois 
et  de  l'ingratitude  de  ceux  mômes  qui  se  disent  bons, 
de  toutes  autres  difficultés  enfin  qui  forment  la 
rançon  habituelle  de  la  lutte  pour  le  bien. 

La  vertu  patiente  et  résolue  d'un  chrétien  dont  les 
yeux  et  le  cœur  se  dirigent  toujours  vers  Jésus- 
Christ,  tel  est  le  seul  gage  assuré  que  l'Action  catho- 
lique atteindra  l'idéal  qui  est  sa  raison  d'être  et  la 
condition  de  sa  vitalité.  Ces  principes  très  élevés 
doivent  être  la  règle  spéciale  pour  la  conscience  catho- 
lique de  ces  champions  du  catholicisme  que  sont  les 
membres  de  l'Action  catholique.  Ils  s'imposent  plus 
particulièrement  au  citoyen  que  la  faveur  et  l'appui 
de  l'Action  catholique  dont  il  est  membre  élèvent 
aux  emplois  publics,  appellent  à  faire  partie  des 
Conseils  municipaux  et  provinciaux,  ou  à  siéger  dans 
les  assemblées  politiques.  Ces  principes  doivent  lui 
inspirer  une  constante  et  ferme  résolution  d^  tra- 
vailler de  toutes  ses  forces  au  bien  social  et  écono- 
mique de  la  commune,  de  la  province,  de  la  patrie, 
en  conformité  avec  les  maximes  de  l'Evangile,  les 
enseignements  de  l'Eglise  et  les  traditions  de  la  civi- 
lisation chrétienne,  et  de  défendre  en  même  temps 
et  par-desus  tout,  avec  la  conviction  d'un  chrétien, 
avec  la  force  et  la  fermeté  d'un  caractère  vraiment 
catholique,  les  intérêts  suprêmes  do  l'Eglise,  qui 
sont  ceux  de  Dieu  et  par  conséquent  ceux  de  la  reli- 
gion et  de  la  justice. 

En  s'écartant  de  ces  vues,  il  se  mettrait  au  nombre 
des  chefs  infidèles  à  propos  desquels  les  hommes  de 
bien  se  lamentent  amèrement  par  la  bouche  du  pro- 
phète :  Domine  Deus  nosler,  possederunt  nos  domini 
absqae  Te  (2), 

L'Action  catholique 
et  les  questions  matérielles 

L'Action  catholique  vise  la  gloire   de  Dieu 
et    le    salut    des  âmes 

Ainsi  comprise  (et  c'est  ainsi  qu'il  faut  la  com- 
prendre sous  peine  de  nous  illusionner  nous-mêmes 
et   les  autres   avec   nous),    l'Action   catholique   peut 

(i)  /  Macchab.  v,  Ga. 
(a)   Is.  XXVI,  i3. 


être  la  source  féconde  de  mille  avantages  précieux. 
N'a-l-ellc  pas  pour  objectif  particulier  do  propager 
et  d'étendre  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  c'est- 
à-dire  d'assurer  la  régénération  chrétierme  do  la 
société,  en  même  temps  que  de  rétablir  parmi  les 
hommes  le  règne  de  la  justice  dans  la  vérité  et  la 
cliarilé  ? 

Si  l'Action  catholique  ne  travaillait  pas  à  la  réa- 
lisation pratique  de  ce  programme,  clic  ne  serait 
plus  une  action  catholique  :  rien  ne  la  distinguerait 
plus  de  l'action  que  pourraient  entreprendre  les 
adhérents  de  tout  autre  parti  ou  de  toute  autre  secte. 

On  ne  peut  donc  s'en  tenir  ù  une  action  s'cpa- 
nouissant  en  œuvres,  associations  et  organisations 
exclusivement  orientées  vers  l'étude,  la  culture, 
l'éducation  physique,  le  progrès  économique  et 
social,  la  bienfaisance  et  les  divertissements.  Si  les 
catholiques  bornaient  leur  action  à  ces  objectifs,  on 
pourrait  leur  appliquer  le  mot  de  l'Evangile  :  Nonne, 
et  puhlicani  hoc  faciunt  ?  (i) 

Et  si,  sans  oxclure  positivement  le  but  véritable 
et  propre  de  l'Action  catholique,  ils  avaient  princi- 
palement en  vue  ce  qui  n'est  qpie  la  partie  secon- 
daire, l'élément  matériel,  devrait-on  dire,  de  leur 
activité  ;  s'ils  y  consacraient  en  fait  le  meilleur  de 
leurs  efforts  et  négligeaient  totalement  ce  qui  est 
l'âme  et  l'essence  de  l'Action  catholique,  comme 
c'est  le  cas  ordinaire  quand  on  s'écarte  de  son  but 
ou  qu'on  en  dénature  la  notion  :  ce  jour-là  on  pour- 
rait dire  d'eux  en  toute  certitude  :  Ils  ont  travaillé 
et  couru  en  vain  :  in  vanum  laboraverunl  (2). 

Double  écueil 
d'un  programme   exclusivement   économique 

La  perspective  et  la  poursuite  du  bonheur  et  du 
soulagement  matériels  ne  constituent  qu'un  côté  de 
l'Action  catholique,  et  ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  le 
principal.  11  se  peut  que  les  besoins  du  moment 
nous  fassent  un  devoir  de  faire  porter  nos  efforts 
sur  ces  réformes  matérielles  et  d'y  insister  ;  il  se 
peut  qu'il  y  ait  là,  vu  l'état  des  esprits,  une  habile 
manœuvre  tactique  qui  fera  entrer  dans  nos  asso- 
ciations ceux  qui  autrement  s'en  tiendraient  peut- 
être  éloignés  ;  il  reste  que  ce  n'est  point  la  partie 
essentielle  du  programme  de  l'Action  catholique  et 
moins  encore  son  but. 

Le  fait  d'insister  trop  sur  ce  côté  matériel  pourrait 
devenir  gravement  périlleux  et  funeste  pour  deux 
motifs.     ' 

Premièrement  :  si  nous  nous  en  tenions  unique- 
ment et  principalement  à  cette  partie  extérieure  et 
matérielle,  oubliant  et  négligeant  de  pousser  coura- 
geusement plus  loin  et  de  viser  au  but  plus  élevé 
qui  est,  nous  l'avons  vu,  la  fin  propre  de  l'Action 
catholique,  nous  serions  comme  un  voyageur  qui, 
loin  du  terme  de  son  voyage  prendrait  tout  à  coup 
quartier  à  mi-chemin  et  n'irait  pas  plus  avant. 

Deuxièmement  :    en    présentant    aux    classes    que 
nous     voulons     organiser     uniquement     ou     surtout 
l'attrait  des  avantages  et  des  divertissements  maté-J 
riels,  en  négligeant  en  premier  lieu  et  clairement  le 
but  de  notre  action,  sa  nature,  ses  moyens  propres,! 
nos    associations    pourront    peut-être    présenter    deaj 
cadres  bien  fournis  d'adhérents,  mais  elles  ne  repo- 
seront sur  aucun  fondement  ferme  et  stable  ;   elle 
n'auront    groupé    que   des    masses    sans    conviction,] 
sans  force,  sans  vie,  dépourvues  par  conséquent  dej 


(i)  Mallh.  V,  46. 

(3)    Ps.    CXXVI,    I. 
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toltc  énergie  et  de  celle  aclivilé  appropriées,  eiilraî- 
rsanlcs,  que  réclame  la  réalisation  de  notre  pro- 
gramme. Nos  cadres  pourront  regorger  d'effectifs, 
mais  qui  seront  en  grande  partie  indifférents  et  fini- 
ront par  faire  perdre  aux  associations  dont  ils  font 
partie  leur  caractère  essentiel,  les  laissant  tomber 
aux  mains  dos  ennemis  mêmes  du  nom  de  Jésus- 
Christ. 

L'Action  catholique  doit  être  vraiment, 
franchement,  ouvertement  catholique 

Il  est  donc  indispensable  au  bon  succès  de  l'Action 
catholique  que  nos  associations  visent  réellement  à 
ce  qui  est  leur  fin  propre,  qu'elles  soient  vraiment, 
franchement,  ouvertement  catholiques,  fidèles  à  tous 
nos  principes,  insensibles  aux  tendances  de  notre 
siècle,  qui  est  le  siècle  des  transactions  ;  courageuses  et 
persévérantes  dans  la  profession  de  cette  foi  que  tant 
d'autres  abandonnent. 

Nos  militants  doivent  être  fidèles  à  se  montrer  les 
fils  aimants  de  cette  Eglise  que  tant  d'autres  cha- 
grinent ou  renient  ;  zélés  à  conserver  intact  le  trésor 
des  vérités  divines  ;  totalement  étrangers  à  la  cou- 
pable habitude  de  substituer  les  idées  et  la  sagesse 
personnelles  aux  idées  et  à  la  sagesse  de  Dieu  ;  fer- 
mement établis,  sans  réserve  ni  sans  sous-entendus, 
sur  la  Pierre  qui  est  notre  unique  fondement  :  le 
Pape. 

Et  le  Pape,  il  faut  le  considérer  non  comme  la 
victime  humiliée  de  la  Révolution,  ni  dans  la  situation 
à  laquelle  le  voudraient  réduire  les  vaines  concep- 
tions des  hommes,  mais  dans  le  rôle  que  Jésus-Christ 
lui  a  assigné  :  il  est  le  Vicaire  du  Christ  sur  la  terre. 
Chef  suprême  de  l'Eglise,  Maître  infaillible  de  vérité, 
Défenseur  et  Vengeur  de  toute  justice. 

Comment  nos  associations  seront-elles  fidèles  à  cet 
idéal  ? 

En  exigeant  que  leurs  membres  se  montrent,  vrai- 
ment des  catholiques  convaincus  et  loyaux,  des 
hommes  de  caractère  et  de  sacrifice,  des  esprits  qui 
comprennent  et  des  coeurs  qui  aiment  l'idéal  élevé 
et  saint  qui  les  rapproche  et  les  unit  ;  en  préparant 
leurs  adhérents  à  affronter  les  luttes  do  la  vie  pu- 
blique, non  en  membres  de  tel  ou  tel  parti,  mais  en 
catholiques  ;  non  en  partisans  d'une  idée  ou  d'une 
école  politique,  mais  en  croyants  animés  d'une  foi 
sirrnaturclle,  en  disciples  non  point  de  Durand  ou  de 
Dupont  {Tillus  ou.  Caius),  mais  bien  de  Jésus-Christ, 
unique  Maître  et  unique  Sauveur  des  hommes  et  de 
la  société. 

Stérilité  des  organisations  exclusivement  fondées 
sur  les  préoccupations  matérielles,  sur  des  prin- 
cipes naturels,  sur  les  transactions,  sur  l'indifié- 
rentisme  religieux,  sur  le  mépris  de  l'autorité 
religieuse,  sur  l'arrivisme. 

Il  ne  sert  de  rien  de  nous  faire  illusion,  Vénérés 
ri  bien  chers  Confrères  ;  si  nos  efforts  ne  s'inspirent 
pas  de  ces  principes,  discours  et  action  vigoureuse 
sont  voués  à  la  stérilité. 

Des  associations  basées  uniquement  ou  principa- 
lement sur  les  diverses  nécessités  d'ordre  matériel 
plus  vivement  ressenties  par  les  classes  qui  veulent 
s'organiser  ;  des  associations  qui  ne  se  grouperaient 
pas  ouvertement  et  résolument  sur  le  terrain  des 
vérités  surnaturelles  et  ne  feraient  pas  profession 
dans  la  vie  pratique  des  principes  de  la  foi  et  de  la 
morale  chrétienne  ;  des  associations  fondées  sur 
l'équivoque  et  sur  les  concessions  commodes  ;  des 


associations  qui,  tout  en  acroptant  d'être  catholiques 
de  nom,  ne  souffriraient  jamais  de  se  réclamer  du 
Pape  ;  des  associations  dont  les  membres  no  suppor- 
teraient pas  qu'on  leur  parle  des  droits  de  l'Eglise  et 
du  Pape  ;  des  associations  qui  ne  craindraient  pas 
d'adopter  le  langage  et  les  méthodes  des  partis  indif- 
férents, antichrétiens  et  antisociaux  ;  des  associa- 
tions qui  dans  leur  programme  ne  tiendraient  pas 
compte  de  la  vie  paroissiale,  centre  et  cellule  de  la 
vie  chrétienne  ;  des  associations  qui  ne  prêteraient 
obéissance  à  l'autorité  ecclésiastique  que  pour  autant 
qu'elle  se  plierait  à  toutes  leurs  prétentions,  et  qui, 
dans  le  cas  contraire,  critiqueraient  celle  autorité, 
se  déroberaient,  se  dissoudraient,  en  arriveraient 
même  à  se  proclamer,  par  exemple,  catholiques  indé- 
pendantes ;  des  associations  dont  les  chefs  ne  méri- 
teraient que  l'épithète,  peu  élégante  mais  si  expres- 
sive, à'' arrivistes  ;  des  associations,  en  un  mot,  qui 
viseraient  la  conquête  d'avantages  matériels  plus 
que  la  formation  de  l'esprit  chrétien,  finiront  inévi- 
tablement par  se  diviser,  s'étioler  et  disparaître,  ou, 
le  cas  n'est  pas  rare,  s'en  iront  échouer,  sort  plus 
honteux  que  la  mort,  dans  le  camp  même  du  libé- 
ralisme, c'est-à-dire  des  ennemis  de  Jésus-Christ  et 
de  l'Eglise. 

Tel  est  le  seul  motif,  nous  n'en  pouvons  douter, 
pour  lequel  l'Action  catholique  eut  jusqu'ici  tant  et 
de  si  amères  désillusions. 

Voilà  la  vérité,  et  elle  ne  s'oublie  pas.  On  ne  peut 
espérer  voir  réalisé  le  programme  de  l'Action  catho- 
lique que  par  des  caractères  intégralement  et  sincè- 
rement chrétiens,  des  consciences  solidement  et 
profondément  chrétiennes  :  ce  n'est  pas  le  nombre 
des  soldats,  mais  seulement  la  pureté  et  la  fermeté 
des  caractères  qui  assureront  la  victoire  dans  les 
batailles  auxquelles  nous  sommes  conviés  au  nom  de 
Dieu,  jiour  la  gloire  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise,' 
sous  la  conduite  du  Pape,  Vicaire  de  Jésus-Christ  et 
Chef  visible  de  l'Eglise. 

Lès  devoirs  de  l'Action  catholique 

Devoir  de  tout  chrétien 

Cette  Action  catholique,  qui,  comprise  en  son  vrai 
sens,  fait  partie  de  l'apostolat  chrétien,  est  incon- 
testablement obligatoire  pour  tous  les  chrétiens, 
chacun  suivant  son  état  et  sa  condition  particulière. 
Ce  devoir,  la  nature  même  de  notre  religion  nous 
l'impose  dès  là  qu'elle  nous  demande  de  travailler 
à  la  gloire  de  Dieu  en  propageant  son  règne,  et  au 
salut  des  âmes  en  nous  efforçant  de  les  introduire 
dans  le  royaumo  de  Dieu. 

Cette  Action  catholique  est  donc,  cela  va  de  soi, 
voulue  de  l'Eglise,  ordonnée  par  le  Pape  et  bénie 
par  les  évêques  ;  mais  elle  doit  se  développer  selon 
les  principes  catholiques  et  suivant  les  règles  spé- 
ciales déterminées  et  présentées  à  celte  fin  par 
l'Eglise. 

Devoir  de   l'élite    sociale 

Tous  les  fidèles  de  bonne  volonté  sont  donc 
appelés  à  l'Action  catholique,  ceux-là  surtout  que  la 
science,  la  naissance,  la  fortune  et  le  rang  social, 
en  les  plaçant  au-dessus  des  autres,  mettent  en 
mesure  d'exercer  une  influence  pour  le  bien  et  do 
hâter  ainsi  la  réalisation  du  programme  de  cette 
action.  Si  elle  est  lidèlc  à  cette  vocation,  celle  élite 
s'honore  hautement  elle-même,  en  devenant  l'utile 
instrument  de  la  divine  Providence  pour  le  bien  de 
l'humanité  en  même  temps  qu'elle  se  montre  la 
généreuse  bienfaitrice  de  l'Eglise  et  de  la  société. 
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Devoir    du    clergé    paroissial.    —    Double     écueil  : 

l'Action  catholique  nuisant  au  ministère  pastoral, 

le  ministère  pastoral  excluant  l'Action  catholique. 

—    Règloï   de     prudence    pour    la     conduite    de» 

œuvres. 

A  plus  foric  raison,  l'Action  callioliqui;  bien  com- 
prise doit-elle  intéresser  le  cierge,  surtout  !c  clergé 
paroissial,  qui  y  trouve  un  moyen  et  une  aide  des 
plus  efficaces  pour  le  fructueux  développement  de 
«on  propre  ministère. 

La  participation  du  clergé  aux  œuvres  de  l'Action 
iÉiatholique  n'est  point  seulement  conseillée  ;  il  y  a 
1'^  un  véritable,  et  grave  devoir  que  le  prêtre  doit 
remplir  suivant  les  diverses  circonstances  de  temps 
et  de  lieux,  en  s'inspirant  toujours  des  principes 
énoncés  plus  haut  sur  la  nature  de  celte  Action. 

En  conséquence,  manquent  à  leur  devoir  cl  sont 
à  blâmer  hautement  tous  prêtres  et  spécialement 
les  curés  qui,  oublieux  de  la  partie  essentielle  de 
leur  saint  ministère,  se  consacrent  tellement  aux 
œuvres  extérieures  et  matérielles  qu'elles  deviennent 
leur  idéal  exclusif  et  accaparent  toute  leur  acti- 
vité ;  paieille  conduite  porte  une  très  grave  atteinte 
à  l'intégrité  de  leur  caractère  de  ministres  de  Dieu 
et  témoigne  d'une  coupable  négligence  de  leur 
ministère  spirituel.  Ne  manquent  pas  moins  à  leur 
devoir  et  ne  sont  pas  moins  condamnables  les  autres 
prêtres  qui,  après  s'être  acquittés  des  fonctions  du 
saint  ministère  assignées  à  chaque  jour,  négligent 
complètement,  pour  renouveler  l'esprit  chrétien  de 
leurs  ouailles,  de  recourir  à  celle  action  extériem-c 
bien  comprise  et  bien  réglée  qui,  sagennent  con- 
duite, concourt  si  puissamment  au  progrès  moral, 
religieux  et  économique  des  populations. 

Le  prêtre  donc,  et  spécialement  le  curé,  a  le 
devoir  sacré  de  collaborer  aux  œuvres  de  l'Action 
catholique  ;  comme  elle  vise  de  sa  nature  un  but 
éminemment  religieux,  si  elle  s'inspire  fidèlement 
des  lois  qui  la  doivent  guider,  elle  ne  deviendra 
jamais  un  obstacle  mais  sera,  au  contraire,  un  pré- 
cieux auxiliaire  pour  le  ministère  spirituel  du 
prêtre,  dont  elle  élargit  le  champ  d'action  et  décuple 
la  fécondité. 

Toutefois,  en  donnant  son  concours  à  l'Action 
catholique  et  en  cherchant  à  la  développer,  le 
prêtre,  et  spécialement  le  curé,  se  souviendra  que, 
élevé  au-dessus  des  autres  hommes  pour  remplir 
la  mission  que  Dieu  lui  a  confiée,  il  doit  se  main- 
tenir au-dessus  de  tous  les  intérêts  humains,  de  tous 
les  partis,  de  tous  les  conflits,  de  toutes  les  classes 
de  la  société.  Ambassadeur  de  Dieu,  il  doit  avoir  et 
conserver  la  liberté  de  dire  et  de  prêcher  la  vérité 
à  tous,  de  rappeler  tous  les  fidèles  à  l'observation 
de  leurs  devoirs  et  d'inculquer  à  tous,  avec  le  res- 
pect des  droits  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  le  respect  des 
droits  de  toutes  les  créatures.  Le  prêtre  ne  doit  donc 
pas  avoir  d'adversaires,  il  ne  doit  jamais  paraître 
homme  de  parti,  favorisant  les  uns  et  combattant 
les  autres,  fût-ce  pour  éviter  le  choc  de  certaines 
tendances  et  ne  point  irriter  sur  certains  points  les 
âmes  timides  ;  il  ne  devra  jamais  s'exposer  au  risque 
d'avoir  à  dissimuler  ou  taire  la  vérité,  car,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  il  faillirait  à  son  devoir;  il  ne 
doit  jamais  s'exposer  au  risque  de  se  trouver  engagé 
solidairement  en  des  obligalioas  préjudiciables  à  sa 
dignité  personnelle  et  à  celle  de  son  ministère  ;  il 
ac  doit  jamais,  lui  qui  doit  être  maître  de  vérité 
et  juge  de  la  moralité  des  actions  humaines,  se  laisser 
conduire  et  guider  par  les  laïques,  car  ce  serait 
renverser  les  règles  les  plus  élémentaires  et  les  plus 
foodamentiiles  de  la  constitution  de   l'Eglise. 

Aussi    le    clergé    et    tout    spécialement    VAcUon 


catholique  doivent  veiller  toujours  à  se  comporter 
avec  prud('.n<;e  et  témoigner  le  respect  qui  est  dû  à 
l'autorité  et  aux  ordre»  des  Supr^ricurs  ecclcsiastiquet». 

Collnl>orant  ainsi  en  toute  soumission  à  l'Action 
catholique,  les  prêtres  se  souviendront  cependant 
toujours  de  ce  qui  constitue  leur  premier  devoir, 
bien  précis  et  très  noble  :  arracher  les  enfants  du 
peuple  à  l'ignorance  des  choses  spirituelles  et  éter- 
nelles, et  les  orienter  avec  une  ingénieuse  tendresse 
vers  une  vie  d'honnêteté  et  de  vertu  ;  raffermir  les 
adultes  dans  la  foi  en  dissipant  leurs  préjugés  et  en 
les  excitant  à  la  pratique  des  vertus  chrétienneft  ; 
promouvoir  et  favoriser,  sans  doute,  parmi  les 
laïques  catholiques,  les  institutions  reconnues  vrai- 
rnfnt  efficaces  pour  le  progrès  moral  et  matériel  des 
masses,  mais  défendre  surtout  les  principes  de  jus- 
tice et  de  charité  évangélique,  qui  équilibrent  si  har- 
monieusement les  droits  et  les  devoirs  de  tous  les 
membres  de  la  société  civile. 

C'est  à  ces  seules  conditions,  je  le  répète,  que  le 
concours  prêté  par  le  clergé  ;iux  œuvres  d'une  Action 
catholique,  dirigée  comme  il  convient,  vers  une  On 
hautement  religieuse,  ne  deviendra  jamais  pour  lui 
un  obstacle,  mais  plutôt  un  auxiliaire  de  son  minis- 
tère spirituel,  dont  il  élargira  le  champ  d'action  et 
décuplera  la  fécondité. 

Trêve  aux  équivoques 

Telle  est,  vénérés  et  bien  chers  Confrères,  ma 
pensée  —  beaucoup  d'entre  vous  désiraient  la  con- 
naître —  sm-  l'Action  catholique  et  sur  l'esprit  dans 
lequel  vous  devez  vous  y  intéresser  ;  tels  sont  les 
principes  suivant  lesquels  vous  devez  instruire  les 
fidèles  qui  désirent  dépenser  dans  ces  œuvres  les 
énergies  de  leur  foi  et  de  leur  vertu. 

A  cette  Action  catholique  je  vous  convie  tous  cha- 
leureusement ;  celle  Action  catholique,  je  l'approuve 
de  tout  mon  cœur,  je  la  recommande  et  la  bénis  des 
deux  mains.  Mais  j'aime  que  disparaissent  les  équi- 
voques et  les  confusions  ;  j'aime  et  désire  que 
l'Action  catholique  ne  serve  jamais  de  masque  à  per- 
sonne ;  j'aime  et  désire  surtout  que  ceux  qui  se 
réclament  de  l'Action  catholique  professent  explici- 
tement, en  paroles  et  en  actes,  leur  amour,  leur 
obéissance,  leur  vénération  pour  le  Pape,  Chef  visible 
de  l'Eglise  et  Vicaire  de  Dieu  sur  la  terre,  pour  le 
Pape,  unique  lien  qui  puisse  nous  rattacher  à  l'Eglise 
et  à  Jésus-Christ. 

Vos  igiiur,  fratres,  prœscientes  custodite,  ne  insi- 
pientium  errore  traducli  cxcidatis  a  propria  firmi- 
taie.  Crescite  vero  in  gratia  et  in  cognitione  Domini 
noslrl  et  Salvatoris  Jesu  Christi.  Ipsi  gloria  et  nunc 
et  in  dieni  œternilatis.  Amen  (i). 

[Gênes,  janvier  1920.] 

[Traduit  de  l'italien  par  la  D.  C] 

La  Settimana  Sociale  {Semaine  Sociale)  de 
Rome,  organe  officiel  du  Comité  directeur  de 
l'Action  catholique  italienne,  après  avoir  pu- 
blié la  plus  grande  partie  de  cette  lettre  dans 
son  numéro  du  8.  2.  20,  fait  remarquer  que, 
«  sauf  erreur,  elle  n'a  paru  que  dans  les  jour- 
naux de  Gènes,  alors  qu'elle  mérite,  au  con- 
traire, detre  relevée  et  méditée  »,  et  ajoute 
qu'  «  il  valait  la  peine  de  donner  un  peu  de 
place  à  ce  document,  d'une  si  grave  importance 
et  qui,  de  plus,  émane  du  Pasteur  d'un  dio- 
cèse particulièrement  cher  au  Souverain  Pon- 
tife ». 


(0  //  Petr.  ni,  17,  18. 
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Lf  flvre  du  «  Franc  de  ia  Presse  » 

EUpport  présenté  au  Congrès  diocésain  de  Paris  (1920 
par  M.  Victor  Bncaille  <'» 


On  peut  dire  de  la  presse  ce  qu'en  un  apologue 
fameux  Esope  disait  de  la  langue  :  elle  sert  à  expri- 
mer les  meilleures  des  choses  et  les  pires.  Dans 
notre  société  moderne,  dont  elle  est  une  des  puis- 
sances reconnues,  elle  peut  faire  et  elle  fait  bonnes 
et  mauvaises  besognes.  A  notre  regard,  elle  est  une 
force  qu'il  s'agit  d'utiliser,  une  force  bonne  qu'il 
faut  diriger,  une  force  mauvaise  qu'il  faut  endiguer 
et  combattre. 

Prévoir  et  préparer 

Ce  n'est  certainement  point  pour  en  dire  du  mal, 
pour  en  montrer  les  seuls  aspects  néfastes,  pour 
dresser  un  acte  d'accusation  qu'on  peut,  après 
tout,  dresser  contre  presque  toutes  les  œuvres  édifiées 
par  les  hommes  et  qui  présentent  un  des  aspects 
de  la  lutte  éternelle  que  le  mal  livre  au  bien  ;  ce 
n'est  point  pour  rappeler  seulement  lesi  difficultés 
sans  nombre  qui  ont  assailli  et  assaillent  chaque  jour, 
avec  les  journaux  catholiques,  ceux  qui  les  dirigent 
et  ceux  qui  les  rédigent,  que  S.  Em.  le  cardinal 
Ametle  a  fait  l'honneur  de  demander  ce  rapport  à 
im  membre  encore  tout  récent  de  la  grande  presse 
parisienne,  à  un  jeune  catholique,  fils  respectueux 
«t  docile  du  chef  éminent  et  vénéré  de  l'Eglise  de 
l'aris. 

Journaliste,  je  ne  médirai  point  de  la  plume  qui 
me- fait  vivre,  de  la  tribune  qui  m'a  été  offerte,  et 
j'ai  trouvé  près  de  mes  confrères  un  trop  aimable 
accueil  pour  avoir  vis-à-vis  d'eux  d'autres  sentiments 
que  celui  de  la  plus  effective  sympathie. 

Et  ma  jeunesse,  qui  se  voudrait  instruit^'  du  passé 
pour  en  recueillir  les  expériences  et  les  nobles  tra- 
ditions, ne  peut  vivre  que  d'espérance,  de  confiance, 
de  foi,  d'un  optimisme  qui  soit  résolu  sans,  être 
aveugle,  courbée  sur  les  tjîches  présentes  qui  sont 
noire  vie  journalière,  mais  le  regard  et  l'intelligence 
tendus  vers  les  nécessités  d'un  avenir  dont  nous 
sommes  les  architectes,  et  pour  cela  en  avant  par 
la  pensée,  dans  la  réflexion  et  l'étude,  et  de  quelques 
idées  et  de  quelques  années.  Il  n'est  point,  en  effet, 
<ie  domaine  humain  où  l'on  puisse  se  dispenser  de 
l'impérieuse  obligation  de  prévoir  et  de  préparer... 

But  du  «   Franc  de  la  Presse  » 

C'est  à  une  œuvre  de  longue  haleine  que  nous 
'iduvions  les  catholiques,  c'est  pour  un  travail  dont 
les  résultats  ne  seront  point  immédiatement  sen- 
sibles que  nous  leur  demandons  leur  confiance  et 
que  nous  sollicitons  leur  appu?  ;  car,  au  miUeu  de 
toutes  les  organisations  et  de  toutes  les  œuvres  de 
presse,  le  Franc  de  la  Presse  se  présente  comme  un 
organisme  d'cntr'aide  mutuel,  comme  une  grande 
société  d'assurance  destinée  à  soutenir  contre  tous 
les  risques  la  presse  catholique  et  indépendante  de 
provmçc.  Le  Franc  de  la  Presse  no  vient  rien  dé- 
truire ni  rien  remplacer.  Il  vient  aider. 


(i)  Ce  rapport  a  été  publié  par  !a  Semaine  relinieuse  de 
"arts. 


Parlant  nu  jour  de  celle  œuvre,  mon  ami  Robert 
Vallcry-Radot  disait  :  «  Les  journalistes  catholiques 
sont  trop  souvent  pareils  à  des  commandants  de 
compagnies  franches,  sans  Ijaison  les  uns  avec  les 
autres,  sans  direction  d'état-major,  et  dont  les 
hommes  s'élanceraient  tout  nus,  avec  des  javelots  et 
des  frondes,  contre  un  barrage  précis  et  dense  d'ar- 
tillerie lourde,  chronométré  par  un  ennemi  qui  les 
dominerait  de  tous  ses  observatoires... 

»  L'œuvre  du  Franc  de  la  Presse  est  fondée  pour 
remédier  à  cette  dispersion  des  forces,  faire  parvenir 
des  munitions  là  oîi  la  ligne  de  feu  en  a  besoin  et 
mettre  ainsi  eur  pied  une  presse  catholique  puissam- 
ment armée  et  capable  de  manœuvrer  l'ennemi.  » 

Il  n'y  a  pas  d'expression  plus  juste  pour  définir 
le  devoir  que  noua  nous  sommes  tracé.  Assurer 
aux  journaux  catholiques  leur  existence  matérielle 
de  chaque  jour  ou  de  chaque  semaine,  telle  est  la 
première  besogne  ;  puis  favoriser  leur  développe- 
ment, faciliter  leur  diffusion,  étendre  leur  rayon- 
nement et  le  champ  de  leur  action  ;  pour  cela,  leur 
donner  à  l'instant  nécessaire  le  coup  d'épaule  déci- 
sif ;  voilà  l'autre  préoccupation  qui  nous  guide.  Les 
entreprises  les  plus  prospères  connaissent  des  heures 
difficiles  qui  passent  et  après  lesquelles  elles  repar- 
tent avec  plus  d'élan.  Bien  des  affaires  privées  ont 
connu  la  même  aventure  :  elles  semblaient  végéter, 
hésitantes  et  instables,  la  ruine  les  guettait,  quand 
le  secours  vint  d'un  parent  ou  d'un  ami  et,  vers 
une  destinée  brillante,  les  affaires  reprennent  leur 
course   un  moment  languissante  ou  affaiblie. 

Crise  de  la  Presse  catholique  de  province 

Ai-je  besoin  vraiment  de  montrer  l'utilité  d'une 
telle  œuvre  i>  Ai-je  besoin  d'exposer  à  vos  intel- 
ligences averties  les  misères  et  les  difficultés  oîi 
vivent  tant  de  journaux  catholiques  de  province,  do 
dire  leur  vie  précaire,  mais  aussi  utile,  leur  nombre 
faible  et  leur  multiplicité  désirable,  leur  périodi- 
cité souvent  réduite  et  qu'il  faudrait  journalière  ? 
Ai-je  besoin  d'évoquer  la  formidable  crise  du  papier.» 
Vous  rappellerai-je  la  cheité  croissante  de  la  main- 
d'œuvre  paiallèk  à  la  diminution  des  heures  de- 
travail  ? 

Le  résultat,  triste,  est  là.  Un  à  un,  dans  maints 
départements,  des  journaux  cessent  de  paraître  ; 
une  voix  catholique,  dont  l'écho  parvenait  à  des  cen- 
taines ou  des  milliers  d'âmes,  s'éteint  ;  qui  en  main- 
tenait autant  dans  la  voie  droite  et  juste,  se  meurt. 
Il  y  a  quelques  jours  encore,  c'était  la  Croix  du 
Tarn,  puis  \'Echo  du  Gâtinais.  Pour  éviter  la  mort, 
d'aucuns  ont  ensemble  fusionné,  situation  transitoire 
et  délicate,  car  ces  journaux  départementaux  ont 
Icui'i  raisons  particulières  de  vivre  qui  tiennent  au 
rnilieu  pour  lequel  ils  ont  été  fondés.  La  centralisa- 
tion doit  cire,  en  celte  matière,  résolument  com- 
battue ;  il  n'y  a  d'influence  que  s'il  y  a  vie  régio- 
nale, et  nul  d'entre  nous  ne  se  voudrait  respon- 
sable de  la  mort  d'une  flamme  ïégionalc  qui  pousse 
sa  lumière^  éclatante  ou  voilée,  sous  le  ciel  de  notre 
patrie. 

Souvent  ici,  de  Paris,  nous  ne  nou»  en  rendons 
pas  toujours  un  compte  exact,  quoique  beaucoup 
d'entre  nous  aient  des  intérêts  ou  des  parents  qui 
les  ramènent  en  province  au  mohis  une  fois  l'an. 
Et  ainsi,  nous  savons  le  rôle  et  la  puissance,  le  bien 
que  font  et  le  mal  qu'empêchent  ces  organes  vail- 
lants où  se  dépcns<.'nt  tant  de  talents  et  de  bonnes 
volontés.  J'aurais  voulu  apporter  des  chiffres  ;  je 
ne  puis  donner  qu'une  proportion,  car  je  ne  suis 
pas  assez  certain  de  ma  statistique.  Contre  quatre 
mille  journaux  neutres  ou  hostiles,  ils  étaient  hier 
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cinq  ciiils  ;  et  thaqin>  mois,  ces  temps-ci,  en  voit 
tomber  quelques-uns,  faute  de  papier  ou  d'argent, 
al  non  pas  faute  do  lecteurs.  Allons-nous  le»  laisser 
moiuir  ? 

Non.  Nous  n'en  avons  pas  le  droit.  Il  faut  que  ces 
journaux  vivent  ;  il  est  indispensable  que  leur 
nombre  en  soit  multiplié.  Car  ce  qui  risque  de  mou- 
rir avec  eux,  c'est  la  grande  œuvre,  entreprise  par 
nos  pères  ou  nos  aînés,  de  la  réformation  sociale, 
de  la  rééducation  chrétienne,  de  la  régénération  mo- 
rale de  la  France.  Les  voix  catholiques  ne  sont  point 
si  nombreuses  que  nous  puissions  en  entendre  une 
seule  s'éteindre  sans  regret  ou  même  sans  angoisse. 
Il  faut  que  chaque  Français  soit  mis  dans  la  possi- 
bilité de  connaître  la  grande  leçon  de  l'Eglise.  Quelle 
que  soit  leur  portée,  nos  cloches  ne  peuvent  plus 
suffire  à  rappeler  aux  oublieux  le  chemin  de  la 
paroisse.  Il  est  des  esprits  et  des  intelligences  que  le 
prêtre,  que  le  laïc  catholique  lui-même,  ne  peut 
pas  atteindre  ;  l'imprimé,  journal,  ou  brochure,  ou 
revue,  le  peut  et  le  doit.  C'est  à  nous  de  le  vouloir. 

Devoir  d'éducation 
qui  se  soude  aux  devoirs  de  l'information 

Depuis  près  de  deux  cents  ans,  les  Français,  tous 
les  Français,  à  quelque  classe  sociale  qu'ils  appar- 
tiennent, les  riches  comme  les  pauvres,  les  cultivés 
comme  les  moins  doués,  souffrent  de  l'immense 
anarchie  intellectuelle  et  morale  qui  a  submergé  le 
monde.  Elle  est  consciente  ou  inconsciente  ;  qui  de 
nous  ne  l'a  retrouvée  dans  sa  propre  formation  ? 
Mais  ce  n'est  point  ni  en  un  jour,  ni  en  un  an, 
ni  en  une  génération  d'hommes,  que  le  courant 
peut  être  remonté,  la  doctrine  et  la  morale  chré- 
tiennes réinstallées  dans  les  esprits  de  bonne  volonté. 
Nos  pères  ont  déjà  commencé  ;  s'il  plaît  à  Dieu,  nous 
ne  laisserons  pas  tomber  en  déshérence  cet  héritage 
précieux,  et  ce  talent,  nous  voudrions  le  rendre 
décuplé  à   nos  fils   qui   continueront. 

Apprendre  à  bien  penser,  c'est,  je  crois  l'avoir 
déjà  dit,  non  pas  seulement  l'heureuse  formule 
d'un  Pascal,  c'est  le  programme  constamment  sou- 
tenu et  constamment  poursuivi  de  l'Eglise  ensei- 
gnante, maîtresse  de  vérité.  Ce  n'est  point  un  axiome 
pour  une  élite  intellectuelle,  c'est  une  vérité  pour 
la  société  tout  entière.  La  jeune  fille  qui  danse  une 
valse  exotique  et  coupable,  la  marchande  qui  ma- 
jore outre  mesure  les  prix  de  ses  denrées,  le  loca- 
taire qui  ne  verse  pas  le  montant  d'un  loyer  qu'il 
peut  payer,  l'écrivain  qui  sacrifie  à  son  amour  des 
Images  la  valeur  de  son  œuvre,  sont  directement 
ou  indirectement  des  agents  de  destruction  morale. 
L'intelligence,  la  conscience,  l'àme  réclament  le  tra- 
vail continu  de  formation.  Dans  ces  domaines  dont 
la  vie  est  la  règle,  on  ne  peut  pas  demeurer  sur  son 
acquis  ;  il  faut  à  chaque  instant  se  reformer  et  s'en- 
richir ;  l'arrêt  amène  l'engourdissement,  l'affadisse- 
ment et  la  mort  :  la  mort  de  l'esprit  et  la  mort  de 
l'âme,  Notre  devoir  est  d'être  non  pas  seulement 
des  mainteneurs  de  la  lumière,  des  veilleurs  de  la 
vérité,  mais  des  apôtres  assidus  à  l'enseignement, 
attachés  à  l'exemple.  Il  ne  faut  pas  cesser  d'exposer 
les  principes,  de  rappeler  les  règles  de  la  morale,  les 
exigences  de  la  justice  et  de  la  charité  ;  il  y  a  une 
civilisation  chrétienne  qui  n'était  pas  la  civilisation 
romaine,  mais  qui  n'est  point  non  plus  la  civilisa- 
lion  moderne. 

C'est  donc  un  devoir  d'éducation  permanente  qui 
se  soude  ainsi  aux  devoirs  de  l'information.  Nouvelles 
vraies,  nouvelles  fausses,  vérités  ou  racontars,  com- 
ment les  départager  toujours  ?  Et  on  devine  aisé- 
ment l'embarras  parfois  très  grand  et  parfois  le  pro- 


blème qui  se  pose  devant  le  journaliste  catholique. 
Pour  sortir  de  son  embarias,  pour  résoudre  ce  pro- 
blème, il  n'a,  le  plus  souvent,  que  l'heure  très 
courte  qui  sépare  le  moment  où  la  nouvelle  lui  est 
venue,  où  la  <lépêche  d'agence  lui  est  communiquée, 
et  l'insLnnt  où  il  remettra  son  papier,  qui,  le  len- 
demain, est  lu  par  plusieurs  centaines  de  mille  de 
pers<^>nncs.  Puis  il  y  a  les  indiscrétions  nécessaires 
qui  sont  livrées  à  notre  discrétion. 

Nécessité  d'une  agence  catholique  de  Presse 

Et  pour  nous  taire  ou  pour  parler,  nous  avons 
plus  de  mérites  qu'on  ne  le  croit  souvent.  Que  de 
fois,  durant  la  guerre,  des  dépêches  d'agences  sont 
venues,  mutilant,  déformant  ou  analysant  dans  un 
sens  déplaisant  ou  faux  telle  ou  telle  initiative  papale, 
tel  ou  tel  propos  prêté  et  quelquefois  tenu  par  une 
personnalité  d'antichambre  !  Les  lecteurs,  lecteurs 
d'un  seul  journal,  dans  leur  immense  majorité, 
demeurent  sur  l'impression  première,  se  laissant 
emporter  et  convaincre  par  la  lecture  fugitive  et  défi- 
nitive d'un  texte  incomplet  ou  imparfait.  Certes, 
dans  la  mesure  du  possible  et  de  toutes  nos  forces, 
nous  réagissons  ;  mais  avec  quelle  joie,  nous,  jour- 
nalistes catholiques,  et  la  grande  majorité  de  nos 
confrères  indépendants  — •  presque  toute  la  presse 
parisienne,  —  nous  saluerions  l'organisation  d'une 
agence  catholique  de  presse  qui  donnerait  télégra- 
phiquement  les  informations  religieuses  de  la  catho- 
licité !  Si  nous  avions  eu  cela,  croit-on  que  la  cam- 
pagne plus  ou  moins  sournoise  qui  a  tenté  de 
creuser  un  fossé  entre  la  France  et  la  papauté  eût 
été   possible  ? 

Les  instruments  que  nous  avons  sont  imparfaits. 
Que  les  catholiques  nous  aident  à  les  moderniser, 
à  les  multiplier,  et  réservons  notre  indulgence  à  ceux 
qui,  par  vocation  ou  par  dévouement,  ont  accepté 
de  servir,  avec  eux  la  cause  catholique. 

Constitution  et  fonctionnement  du  <•  Franc  de  la  Presse  t 

Comment  donc  avons-nous  conçu,  comment  donc 
avons-nous  organisé  cette  œuvre  du  Franc  de  la 
Presse,  œuvre  de  secours,  désir  de  formation,  pro- 
messe d'avenir  ?  De  la  plus  simple  façon  et  de 
manière  à  ce  qu'elle  pèse  le  moins  possible  sur  le 
budget  de  la  charité  catholique.  Une  organisation 
claire,  étendue  sur  le  plus  vaste  rayon,  tel  nous  a 
semblé  être  l'idéal  ;  nous  avons  voulu  une  œuvre 
populaire  et  nationale. 

Voici  notre  programme  :  i°  soutenir  les  journaux 
catholiques  et  indépendants  dans  leur  vie  maté- 
rielle ;  2°  leur  fournir  le  moyen  d'étendre  leur  pro- 
pagande ;  3°  donner,  en  cas  de  besoin,  un  concours 
pécuniaire  pour  la  création  et  la  publication  de  jour- 
naux catholiques  dans  les  régions  où  il  n'en  existerait 
pas. 

Voici  sa  Constitution    : 

Pour  atteindre  son  double  but,  recueillir  des  fonds 
puis  les  répartir  ;  l'œuvre  est  ainsi  constituée  : 

1°  Un  Comité  central  à  Paris  ; 

2°  Un  Comité  diocésain  dans  chaque  diocèse  ; 

3°  Un  délégué  par  paroisse  ; 

4°   Des   dizainicrs. 

Le  Comité  central  est  composé  de  membres  fonda- 
teurs et  d'ecclésia?fiques  notoires  désignés  par  leurs 
supérieurs  hiérarchiques  (i). 


(i)  Voici,  d'après  les  Nouvelles  Religieuses  (i5.  3.  ao), 
la  composition  de  co  Comité  central  :  Président,  M.  le 
chan.   Ilenri  Couget,  sous-directeur  des  œuvres  diocésaines 
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Des  personnalités  ecclésiastiques  et  laïques  auto- 
risées dans  chaque  diocèse  par  l'évêquc  forment  le 
Comité   diocésain. 

Le  délégué  paroissial  est  le  curé  ou,  par  délégation, 
l'un  de  ses  vicaires. 

Les  dizainiors  sont  les  propagandistes  qui,   recru- 
tant   chacun    dix    membres,    consentent    à    recueillir 
leur  offrande  chaque  année. 
Voici  son  fonctionnomcut  : 

i'  Rccouvi'cmcnt.  Chaque  adhérent  verse  sa  coti- 
sation à  son  dizainicr.  La  cotisation  est  fixée  à  un 
franc  par  an  au  minimum.  Le  dizainier  transmet 
au  délégué  paroissial  la  totalité  des  offrandes  recueil- 
lies par  lui.  Le  Comité  diocésain  centralise  les  fonds 
du  diocèse  et  les  reverse  au  Comité  central.  — 
2°  Répartition.  La  répartition  se  fait  de  la  façon  sui- 
vante et  directement  par  le  Comité  central  :  pour 
être  accueillies,  les  demandes  de  subventions  des 
journaux  doivent,  au  préalable,  être  transmises  au 
Comité  diocésain,  qui  les  examine  et  les  transmet  au 
Comité  central,  après  les  avoir  fait  apostillcr  par 
l'évêquc  du  diocèse  ou  son  représentant.  Dans  les 
cas  où,  par  exception,  les  autorités  ecclésiastiques 
désirent  s'abstenir  et  préfèrent  laisser  au  Comité  cen- 
tral toute  responsabilité,  celui-ci  examine  lui-même 
les  demandes  et  prend  une  décision  en  conséquence. 
—  3°  Chaque  année  et  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu, 
les  Comités  diocésains  transmettent  au  Comité  cen- 
tral un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  la  presse  calho- 
liquo  dans  leur  région,  principalement  au  point  de 
vue    financiei'. 

Notre  œuvre  est  sous  la  protection  du  Cœur  sacré 
de  Jésus,  de  Notre-Dame  des  Victoires  et  de  l'ar- 
changc  saint  Michel.  Nous  demandons  à  nos  asso- 
ciés d'ajouter  à  leur  prière  quotidienne  une  invoca- 
tion à  SCS  saints  patrons  et  d'offrir  de  temps  à  autre 
pour  la  prospérité  de  l'œuvre  leurs  communions  et 
quelques  sacrifices.  Le  Comité  central  fait  célébrer, 
1e  premier  vendredi  de  chaque  mois,  à  8  h.  1/2,  à 
Montmartre,  une  messe  aux  intentions  de  tous  les 
adhérents  de  l'œuvre. 

Donc,  un  Comité  central  à  Paris,  dans  chaque  dio- 
cèse un  Comité  diocésain,  dans  chaque  paroisse  un 
délégué  qui  recrute  et  groupe  des  dizainiers  et  dizai- 
nières,  catholiques  de  bonne  volonté  et  de  dévoue- 
ment qui  doivent  chacun  trouver  dix  personnes  vou- 
lant bien  verser  la  somme  de  un  franc.  Le  réseau 
peut  s'étendre  rapidement  puisque  déjà  membres 
de  !a  Commission  dos  œuvres  de  presse  des  Comités 
paroissiaux,  confrères  du  Saint-Sacrement,  membres 
des  Conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul,  anciens 
des  œuvres  de  jeunesse.  Dames  de  charité.  Ligue 
patriotique  des  Françaises,  Ligue  des  Femmes  fran- 
çaises, Action  sociale  de  la  Femme,  etc.,  nous  ont 
promis  ou  sont  sollicités  de  nous  donner  leur  con- 
cours. 

Rélléchissons  un  instant  :  il  y  a  en  France  plus  de 
trente  mille  paroisses.  Un  franc  par  paroisse,  trente 
mille  francs  ;  s'il  se  trouve  dans  les  paroisses'  dix 
personnes  qui  versent  un  franc,  voilà  trois  cent 
mille   francs;   et   s'il   s'en   trouve   cent  ce  n'est 


de  Pans  ;  trésorier  :  M.  L.  Platet,  chef  des  services  de 
Muison  de  banque;  secrétaire:  M.  P.  Bouet,  niiblicislo 
Isecrelairc  général  :  M.  le  vicomte  du  Laurent]  ;  Membres  • 
M.  le  chan.  Ardanl,  directeur  diocésain  des  œuvres  de 
Limoges  ;  M.  le  chan.  A.  Bouché,  directeur  des  œuvres  dio- 
césaines de  Bourges  ;  M.  Victor  Bucailie,  vice-président  de 
I  ^\»-- ^'  '  ^'  ^''"'■''''*  Houpin,  jurisconsulte;  M.  le 
chan.  Mcrio,  altaclié  au  bureau  des  œuvres  diocésaines  de 
Bouen  ;  M.  le  chan.  J.  Biche,  secrétaire  général  des 
œuvres  diocésaines  de  Versailles  ;  M.  Robert  Yallery-Radot 
nomme  de  lettres.  (Note  de  la  D.  C.) 


point  impossible,  car  s'il  y  a  des  paroisses  qui  n'ont 
que  cinq  cents  membres,  il  y  en  a  d'autres  qui  en 
ont  près  de  cinquante  mille,  —  voici  trois  millions. 
Gardons  ce  chiffre  comme  le  but  de  nos  efforts. 
Aurions-nous  seulement  dans  l'année  qui  vient  cinq 
cent  mille  francs,  et  vous  devinez  ce  que  nous  pou- 
vons  faire  I 

Un  Comité  de  jurisconsultes,  dont  les  noms,  le 
dévouement  et  la  science  sont  connus,  MM.  Houpin, 
Piot,  Reverdy,  nous  assistent  et  nous  conseillent, 
tandis  que  de  hautes  personnalités  financières, 
comme  M.  Aube,  agent  de  change  honoraire, 
M.  Platet,  directeur  des  services  d'un  de  nos  plus 
considérables  établissements  de  crédit,  nous  appor- 
tent les  directives  et  l'aide  de  leur  remarquable 
compétence. 

A  peine,  d'ailleurs,  S.  Em.  le  cardinal  de  Paris 
connut-il  notre  projet  que  sa  bienveillance  et  son 
appui  lui  furent  acquis.  Tous  les  cardinaux,  les 
évêques  de  France  nous  ont  encouragé  et  nous  aident. 
Rome  nous  a  donné  la  plus  formelle  et  la  plus  cha- 
leureuse approbation.  Déjà  des  diocèses  s'organisent, 
des  Comités  se  forment,  des  adhérents  se  recrutent  ; 
vous  ne  voudrez  pas  sortir  d'ici  sans  avoir  pris  la 
ferme  résolution  de  nous  apporter  le  concours  de 
votre  obole  et  de  vos'  efforts. 

Le  Comité  central  du  Franc  de  la  Presse  vous  en 
remercie. 

Ainsi,  sur  ce  terrain  plus  particulier,  dans  ce 
domaine  si  vaste  en  apparence  et  parfois  si  étroit, 
nous  contribuerons  à  nous  faire  les  promoteurs  et 
les  agents  de  cette  paix  sociale  que  ne  cesse  de  nous 
prêcher  S.  Em.  le  cardinal  Amette. 

Staluts  d'DDe  Œuvre  diocésaioe 
dfl  «  Fraoc  de  la  Presse  » 

Note  du  Bulletin 
de  la  Ligue  des  Droits  des  catholiques  de  Lyon 

Dans  sa  lellre  pastorale  de  19 19  sur  «  la 
Presse  »  (i),  Son  Eminence  écrivait  :  «  Nous 
sommes  certain  tout  à  la  fois  et  de  repondre  au 
vœu  du  Saint-Siège  et  d'obéir  à  une  nécessité 
de  l'heure  présente  en  fondant  I'Œuvtc  diocé- 
saine do  la  Bonne  Presse.  Les  membres  en  se- 
ront plus  spécialement  recrutés  au  sein  de  nos 
deux  Lig-ues  des  Droits  des  catholiques  et  des 
Femmes  françaises,  qui  doivent  faire  de  la  lutte 
contre  les  mauvais  journaux  et  de  la  diffusion 
des  bons  l'un  des  buts  principaux  de  leur  acti- 
vité. )) 

Nous  sommes  heureux  de  publier  aujourd'hui 
les  statuts  de  cette  nouvelle  œuvre,  au  succès  de 
laquelle  nous  demandons  très  instamment  aux 
catholiques  de  bien  vouloir  s'intéresser  : 

Il  est  établi  dans  le  diocèse  de  Lyon  une  œuvre 
pour  la  diffusion  de  la  presse  catholique  et  indé- 
pendante. Elle  prendra  le  nom  d'Œuvre  diocésaine 
du  Franc  de  la  Presse. 

BUT.  — -  Elle  s'occupera  de  fournir  les  moyens  de 
propager   les  bons  journaux. 

(i)  Cf.  D.  C,  t.   i«r,  pp.   168-159. 
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ORGANISATION.  —  Dans  le  dessein  de  recueillir 
di'S  fonds,  puis  de  Ica  r<-parlir,  l'Œuvre  est  ainsi 
(•onstitu(5e  : 

i)  Un  Comité  cenlrul  à  Lyon,  composé  de  prôlr«8 
ol  de  laïques  notoires  du  diocèse  désignés  par  Son 
Eminencc.  Il  se  réunit  une  fois  l'an  pour  entendre 
un  rapport  sur  l'état  de  l'Œuvre  et  rechercher  les 
moyen»  d'en  accroître  les  bienfaits. 

2)  Deux  Comilés  diociîsains  siégeant  l'un  à  Lyon, 
l'autre  à  Saint-Etienne.  Ils  se  composent  des  person- 
nalités ecclésiastiques  et  laïques  des  doux  Comités 
diocésains  de  presse  et  de  propagande. 

Leur  rôle  est  de  centraliser  tous  les  renseigne- 
ments utiles  pour  la  propagan«le  de  tous  les  points 
du  diocèse  :  celui  de  Lyon  pour  les  archidiaconés 
de  Saiul-Jcan  et  de  Notre-Dame,  celui  de  Saint- 
Etienne   pour   l'achidiaconé   de    Saint-Etienne. 

Ils  font  des  enquêtes  par  régions  —  et  proposent 
les  allocations  à   accorder  aux   vendeurs. 

3)  Un  prêtre  dcle'gfué  cantonaî.  Un  prêtre  est  désigné 
par  Son  Eminence  dans  chaque  canton  pour  s'oc- 
cuper de  la  bonne  presse.  Il  est  l'organe  de  direction 
et  de  coiitrôki  de  l'Œuvre  dan^  son  canton,  cl  l'in- 
Icrmédiairc  enti'e  les  Comités  paroissiaux  et  le  Comité 
diocésain. 

Les  cotisations  du  canton  sont  versées  entre  ses 
mains.  Il  en  tient  un  registre  régulier  et  les  envoie 
thaquo  semestre  au  Comité  central.  Il  se  préoccupe 
jiussi  de  trouver  des  correspondants  aux  journaux 
locaux. 

4)  Une  déléguée  paroissiale.  La  Ligue  des  Femmes 
françaises  est  spécialement  chargée  de  promouvoir 
rOEuvre  dans  le  diocèse.  La  présidente  paroissiale  de 
la  Ligue  devient  naturellement  déléguée  paroissiale 
pour  la  bonne  presse. 

5")  Des  dizainières  choisies  dans  chaque  paroisse, 
le  plus  possible  parmi  les  membres  de  la  Ligue  des 
Ecnnnos  françaises.  ■"  \ 

FONCTIONNEMENT.  —  liecoiivranent.  La  colija- 
lion  est  iixéc  à  un  franc  au  minimum. 

Chaqvic  adhérente  verse  sa  cotisation  à  sa  dizai- 
nière. 

La  dizainière  transmet  chaque  année  à  la  déléguée 
pai-oissialc  la  totalité  des  offrandes  qu'elle  a  recueil- 
lies. 

La  déléguée  paroissiale  remet  à  son  tour  au  bout 
de  l'an  la  cotisation  générale  de  la  paroisse  au  prêtre 
délégué  cantonal. 

Celui-ci  envoie  au  Comité  central  à  Lyon  l'offrande 
cantonale. 

Répartition.  Les  fonds  ainsi  recueillis  seront  em- 
ployés à  la  vente  des  bons  journaux  et  notamment 
à  distribuer  des  allocations  aux  vendeurs,  à  leur 
fournir  les  moyens  de  porter  les  bons  journaux 
jusque  dans  les  hameaux  écartés. 

Le  Comité  diocésain  propose  à  Son  Eminence  les 
distributions  à  faire. 

Il  s'efforce  de  faire  revenir  en  subventions  dans 
chaque  région  les  cotisations  qui  lui  sont  pai-venues. 

indulgences 

L'Œuvre,  faisant  partie  de  la  Ligue  de  VAve  Maria, 
jouit  des  privilèges  religieux  accordés  à  l'Association 
(le  Nolro-Dame  de  Salut,  notamment  des  indulgences 
;i  gagner  aux  conditions  ordinaires  et  moyennant 
hi  récitation  quotidienne  d'un  Pater,  d'un  Ave  et  de 
l'invocation  Notre-Dame  de  Salut,  priez  pour  nous. 

Indulgences  plénipres.  —  Le  jour  de  l'agrégation 


ou  inscription  ;  à  l'article  de  la  mort  ;  aux  fêtes  de 
l'Œluvre  :  11  février,  19  mars,  26  mars,  i5  août, 
8  septembre,  8  décembre  et  -jo  déo<inbre  ;  en  outre, 
douxe  fois  l'an  (une  fois  par  mots,  au  jour  choisi 
par  les  associés).  (Bref  de  S.  S.  Benoit  XV  do 
23  janvier   igig.) 

Indulgences  partielles.  —  De  3oo  jours,  chaque 
fois  que  les  associés  se  réuniront  pour  l'Œuvre, 
et  aussi  pour  tout  acte  de  piété  et  de  rharité  iuxompli 
d'après  les  règlements  de  l'Œuvre.  (Même  Bref  du 
23   janvier   1919.) 

Nota.  —  L'inscription  et  la  cotisation  exiges  par 
la  Ligue  de  VAve  Maria  8c  confondent  avec  celle» 
du  Frahc  de  la  Presse, 


LETTRE  DE  ROME 


Congrès  diocésain  de  catéchisme 


Des  Etudes  Ecclésiastiques  (avr.  1920)  : 

Rome,  10  mars  1920. 

L'article  711  du  Code  canonique  demande  que 
chaque  paroisse  possède  au  moins  deux  confréries  : 
celle  du  Saint-Sacrement  et  celle  de  la  Doctrine 
chrétienne.  Dès  qu'elles  sont  légitimement  érigées, 
elles  sont  du  mémo  coup  agrégées  respectivement 
aux  archiconfréries  dont  le  siège  est  à  Rome. 

Les  confréries  de  la  Doctrine  chrétienne  ont 
pour  objet  propre   l'enseignement  du  catéchisme. 

Après  avoir  tenu,  l'an  dernier,  un  Congrès  dio- 
césain eucharistique,  S.  Em.  le  cardinal  Pompili, 
vicaire  de  Sa  Sainteté,  vient  de  faire  célébrer  un 
Congrès  pour  l'cuseignement  du  catéchisme.  Rien 
de  plus  efficace  pour  inculquer  à  tous  la  giande 
leçon  du  Code  :  la  vie  chrétienne,  le  ministère 
paroissial  doivent  principalement  s'exercer  autour 
de  ces  deux  objectifs  :  la  sainte  Eucharistie,  le  caté- 
chisme. 

Chaque  année  désormais,  Rome  aura  deux  Congrès 
diocésains,  l'un  pour  le  développement  du  culte 
eucharistique,  l'autre  pour  le  catéchisme.  Exemple 
excellent,  qui  ne  manquera  pas  d'être  suivi  dans 
beaucoup  de  diocèses  du  monde  catholique. 

Le  Congrès  du  catéchisme  s'est  tenu  du  2I1  au 
27  février,  dans  une  des  plus  vastes  salles  du  palais 
de  l'AjJollinaire.   Les  séances  ont  été  très  suivies. 

Il  eut  un  caractère  éminemment  pratique.  Pas  de 
longs  discours  ;  tout  en  rapports  de  sections.  Voici 
quelles  furent  les  principales  questions  étudiées  :  le 
catéchisme  pour  les  adultes  dans  les  paroisses  ;  le 
catéchisme  dans  les  associations  et  institutions  de 
jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  ;  —  méthodes  et  ma- 
nuels ;  —  écoles  inlerparoissiales  pour  l'enseigne- 
ment moyen  et  supérieur  de  la  religion  ;  —  r  ;<  - 
chisme  pour  les  enfants  dans  les  paroisses  :  <;  .- 
boration  des  religieuses  et  des  laïques  ;  formation 
des  catéchistes  volontaires  ;  —  organisation  parois- 
siale de  la  confrérie  de  la  Doctrine  chrétienne  ;  — 
enseignement  de  la  religion  dans  les  écoles  commu- 
nales ;  —  œuvres  subsidiaires  :  tableaux,  projections. 
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concours,  fêtes  de  calcclûsme  interparoissiaks  ;  pro- 
jncnadcs-pèlcrinages  aux  catacombes  et  aux  tombeaux 
des  martyrs. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  Congfès  a  mis 
en  relief  la  gravité  dn  problème.  C'est  un  cri 
d'alarme  qui  a  été  jeté  pour  la  conservation  de  la 
foi  dans  la  capitale  même  du  monde  catholique. 
Comment  s'en  étonner  ?  La  poj)uIation  de  Rome 
s'est  accrue,  durant  ces  vingt  dernières  années,  en 
des  proportions  anormales  ;  il  était  humainement 
impossible  que  cette  progression  fût  suivie  parallèle- 
ment par  l'organisation  de»  paroisses,  ni  par  celle 
des  écoles  et  des  œuvres  (i).  Il  est  angoissant  d'en- 
tendre, par  exemple,  le  curé  de  Saint-Jean  de  Latran, 
l'église  mère  et  maîtresse  de  la  ville  et  du  monde, 
dénoncer  que,  pour  sa  paroisse  de  55  ooo  âmes,  un 
millier  d'enfants  à  peine  suivent  le  catéchisme. 
Pourtant  le  curé,  don  Carfoni,  est  un  modèle  de  zèle 
apostolique  ;  il  est  aidé  par  les  élèves  du  Grand 
Séminaire  romain,  que  le  cardinal  vicaire  a  mis  à  sa 
disposition,  et  que  leur  préfet  d'études,  Mgr  Sera- 
fini,  évèque  titulaire  de  Lampsaque,  forme  à  ce  mi- 
nistère par  un  enseignement  didactique  tout  spé- 
cial. Maisi  c'est  surtout  à  la  périphérie  de  Rome, 
autour  des  portes,  que  se  sont  concentrées  les  nou- 
velles populations  ;  et  le  zèle  pastoral,  ici  comme 
dans  les  grandes  villes,  se  trouve  souvent  impuissant 
pour  entamer  ces  grosses  agglomérations. 

Dans  son  état  actuel,  la  législation  scolaire  eu  Italie 
est  très  confuse  pour  ce  qui  concerne  l'enseignement 
de  la  religion  dans  les  écoles  publiques.  Elle  mani- 
feste la  campagne  sournoise  et  perfide  menée  par 
l'esprit  séculaire  et  maçonnique,  toujours  influent 
au  ministère  de  l'Instruction  publique,  pour  avoir 
raison  de  la  volonté  de  la  nation  et  des  familles,  qui 
restent  religieuses  et  attachées  à  la  foi  catholique. 
Dans  l'enseignement  primaire,  les  écoles  conmiu- 
nales  dépendent  principalement  des  municipalités 
pour  le  choix  des  maîtres  et  des  programmes.  Maïs 
des  décrets  sont  venus  restreindre  leurs  droits  on 
ce  qui  regarde  l'enseignement  de  la  religion.  On 
affiche  un  certain  respect  pour  la  volonté  des 
familles,  mais  on  fournit  aux  municipalités  les 
moyens  de  leur  opposer  toute  sorte  d'obstacles.  La 
dictature  du  juif  maçon  Ernest  Nathan  fut  désas- 
treuse pour  Rome  à  ce  point  de  vue  ;  et  le  Congrès 
a  appris,  non  sans  stupeur,  que  le  Conseil  muni- 
cipal, beaucoup  plus  modéré  aujourd'hui  avec  une 
majorité  de  catholiques,  n'a  pas  suffisamment  réparé 
les  injustices  de  l'administration  du  Bloc.  Les 
parents  doivent  faire  inscrire  leuis  enfants,  s'ils  veu- 
lent leur  voir  suivre  les  cours  de  catéchisme  dans 
les  locaux  scolaires,  de  midi  à  une  heure.  Or,  sur 
ho  ooo  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  commu- 
nales de  Rome,  il  y  en  a  à  peine  9  000  qui  sont 
inscrits. 

Les  statistiques  ue  sont  pas  moins  désolantes  pour 
l'enseignement  moyen  et  supérieur,  masculin  et 
féminin.  Mgr  Ermini,  un  apôtre  zélé  du  catéchisme, 
donne  une  statistique  :  pour  l'enseignement  laïque 
masculin,  il  y  a  à  Rome  i3  établissements  secondaires 
classiques,    /j    lycées-gymnases,    7    écoles    techniques, 

(0  V.  pour  la  Vie  paroissiale  à  Rome,  les  Nouvelles  Reli- 
gieuses, 1918,  i5  novembre,  i*""  et  i5  décembre  ;  1919, 
i""  janvier. 


un  Institut  technique  supérieur,  une  école  moyenne 
de  comm«.Tce.  Sur  toute  cette  population  scolaire, 
2  000  jeunes  gens  environ  sont  touchés,  d'une  façon 
ou  d'une  autre,  par  quelque  oeuvre  d'enseignement 
religieux.  Pour  les  jeunes  filles,  sur  les  C  000  qui 
fréquentent  les  2a  écoles  d'enseignement  moyen 
et  supérieur,  5  000  restent  sans  instruction  religieuse. 

Comme  remède  à  cette  situation,  le  Congrès  a 
souhaité  l'organisation  d'écoles  inlerpai'oissiales,  au 
moins  d'uuc  douzaine,  dans  le  voisinage  des  grandes 
écoles    publiques. 

Pour  tout  résumer,  le  Congrès  a  émis  le  vœu 
que  la  Commission  diocésaine  du  catéchisme,  d'une 
activité  déjà  si  louable,  et  qui  avait  préparé  le  Con- 
grès, devienne  un  centre  toujours  plus  efficace 
d'unité  et  d'organisation  ;  que  toutes  les  associations 
laïques  s'intéressent  à  l'enseignement  de  la  religion  ; 
que  les  parents  soient  constamment  rappelés  à  l'at- 
tention sur  leurs  devoirs  relatifs  à  ce  sujet  ;  que 
prêtres,  religieux,  laïques,  soient  invités  à  prêter 
de  plus  en  plus  leur  concours  aux  œuvres  de  caté- 
chisme. 

Relevons  quelques  autres  détails  :  on  a  recom- 
mandé beaucoup  l'enseignement  de  la  liturgie  et  des 
éléments  de  la  sociologie  catholique,  à  tous  les 
degrés,  en  proportionnant  les  notions  à  la  capacité 
des  enfants. 

L'Université  grégorienne  a  ouvert  cette  année 
des  cours  du  soir  pour  l'enseignement  supérieur  de 
la  philosophie  et  de  la  théologie.  On  recommande 
aux  catéchistes  la  fréquentation  de  ces  cours. 

A  propos  de  pédagogie,  le  Congrès  a  été  fort  inté- 
ressé par  le  rapport  de  don  Marianô  Rampolla  del 
Tindaro,  actuellement  élève  à  l'Académie  Ecclésias- 
tique et  catéchiste  zélé  de  la  paroisse  populaire  de 
Sainte-Croix  de  Jérusalem,  qui  a  analysé  les  qualités 
que  doit  avoir  un  bon  catéchiste.  Une  Ecole  nor- 
male de  catéchistes  a  été  projetée  au  Cercle  de  l'Im- 
macolata,  au  centre  de  Rome. 

On  a  souhaité  la  publication  de  périodiques  d'al- 
lure apologétique  réfutant  les  objections  en  cours, 
résumant  l'histoire  ecclésiastique  du  xix®  siècle,  etc. 

Ce  bref  aperçu  ne  peut  manquer  d'intéresser  les 
confrères  de  France  en  leur  montrant  l'identité  des 
besoins  du  peuple  chrétien  et  des  méthodes  qui  per- 
mutent d'y  satisfaire. 

L.   Globieux. 


Jeanne  d'Arc,  Vie  populaire,  par  Mgr  Debout. 
96  pagos  sous  une  belle  couverture  en  trois 
couleurs  (format  dos  Romans  populaires). 
Histoire  succincte  mais  complète  et  trè.s  vi- 
vante de  la  vie  de  notre  Bienheureuse.  Prix, 
0  fr.  50  :  port,  0  fr.  15.  Remises  15/12,  70/50, 
150/100. 

Pas  un  Français  ne  devrait  passer  les  fêtes  de 
la  canonisation  sans  'lire  au  moins  une  histoire 
résuniéo  de  la  grande  héroïne.  Celle-ci  est  attrayante 
plus  qu'un  roman,  ipleine  de  faits  merveilleux  et 
vrais  :  elle  est  aussi  du  meilleur  marché  possible. 
La  répandre  est  une  œuvre  excellente  et  facile. 

Encore  très  riche  et  aussi  parfaite  pour  le 
texte  est  la  Vie  admirable  de  Jeanne  d'Are,  du 
même  auteur.  (Broché,  12  francs  ;  relié,  22  et 
28  francs.)  Un  colis  de  3  kilos. 

Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard,  Paris,  8'. 
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Questionssocialeset  économiques 

V  —  Institutions  et  probièmes  agricoles  (^) 

Manuel  pratique  des  institutions  sociales  agri- 
coles, par  le  comte  de  Laubier  et  le  comte 
J.  Duplessv.  Lettre-préface  de  M.  le  comte 
Albert  de  Mun,  de  l'Académie  française.  Ou- 
vrage couronné  par  l'Académie  française.  Un 
vol.  in-S"  écu  de  360  pages.  Prix,  3  fr.  60  ; 

Çort,  0  fr.  20.  Paris,  5,  rue  Bayard.  Remises  : 
/6,  15/12,  70/50,  150/100.  (Réédition.) 

«  Rarement  livre  a  mieux  mjérité  son  titre.  On  y 
trouve,  en  effet,  une  extraordinaire  abondance  tle 
renseignements  pratiques  qu'il  fallait  jusqu'ici 
chepciher  dans  un  grand  nombre  d'ouvrages  divers 
ou  que  l'on  ne  pouvait  se  procurer  nulle  part,  et  ses 
3G0  pages,  d'un  texte  compact,  mais  facile  à  lire, 
offrent,  sous  un  mince  volume  et  im  format  très 
portatif,  pour  un  prix  peu  élevé,  toute  la  substance 
pratiquement  utile  de  beaucoup  de  gros  traités. 
Des  tables  analytique  et  alphabétique  très  com- 
plètes facilitent  les  reclierches  et  achèvent  de 
rendre  cet  ouvrage  indispensable  à  tous  les  agri- 
culteurs et  il  toutes  les  personnes  qui  s'occupent 
d'oeuvres  sociales  à  la  campagne.  »  (Communiqué 
de  l'éditeu7\) 

La  terre  restauratrice,  par  le  vicomte  Roquetto- 

Buisson    et    M.-A.    Hérubel.    Un   vol.    in-16, 

4  fr.  50.  Payot,  Paris. 

«  Les  auteurs  expliquent  d'une  façon  très  nette, 
sans  rhétorique,  avec  une  forte  conviction,  que 
l'effort  industriel  ne  sera  sérieux  et  d'urable  que 
s'il  s'appuie  sur  l'effort  agricole.  »  {Correspondant, 
25.  4.  19.)       . 

«  En  dehors  de  l'agriculture,  on  ne  saurait,  en 
effet,  rien  construire  de  solide,  économiquement, 
socialement  et  moralement.  Il  faut  mettre  en 
valeur  notre  sol,  métropolitain  et  colonial,  nos 
côtes.  Le  monde  a  faim  ;  la  vie  coûte  cher  ; 
l'équilibre  social  est  rompu.  Et  la  structure  indus- 
trielle de  la  France  pourra  être  d'autant  plus  forte 
que  l'assise  rurale  sera  plus  solide.  Mais  qui 
fixera  la  population  au  sol  ?  Sans  la  religion,  on 
n'y  arrivera  pas.  Il  faudrait  le  dire.  »  (Croix, 
27.  6.  19.) 

L'appel  de  la  terre  (1915-1918),  par  François 
Leterrien  (J.-H.  Ricard,  actuellement  mi- 
nistre de  l'Agriculture).  Un  vol.  in-S",  10  fr. 
avec  illustrations  hors  texte. 

«  Cet  ouvrage  aborde  tous  les  problèmes  agraires. 
C'est  l'appel  de  la  terre  sous  toutes  ses  formes  : 
aux  pouvoirs  publics,  auxquels  il  jette  le  cri 
d'alarme  ;  aux  Associations  professionnelles,  leur 
indiquant  les  voies  vers  lesquelles  elles  doivent 
tendre  avec  énergie  ;  appel  enfin  à  l'initiative 
privée  des  cultivateurs,  visant  à  les  entraîner  vers 
les    métliodes    de    culture    les    mieux    appropriées 

(1)  Suite.  Cf./).  C,  t.  3,  pp.  541-544  (I.  Actes  du  Saint- 
Siègre  et  de  riîpisoopat  ;  —  II.  Généralités,  Divers  ;  — 
III.  Questions  de  morale  ;  —  IV.  Syndicalisme. 


aux  besoins  actuels,  ot  à  les  réunir  en  un  faisceau 
plus  étroit  de  défense  paysanne.  »  (Croix,  18.  7.  19.) 
«  L'ouvrage  a  les  défauts  de  son  origine,  il 
manque  <Svido<mmcnt  dTunité,  et  les  sujets  sont 
traités  sous  la  forme  spéciale  qui  convient  au 
journalisme  plus  qu'à  une  étude  suivie.  Pourtant , 
on  y  trouve  des  remarques  intéressantes,  des  cri- 
tiques qui,  visant  les  errements  du  pa.%»é,  signalent 
en  mfime  temps  les  dangers  de  l'avenir.  »  (Henri 
DU  Passage,  Etudes,  20.  10.  19.) 

L'Ame  paysanne,  par  le  D'  Emmanuel  Labat. 
Un  vol.  in-18,  4  fr.  50.   Delagrave,    Paris. 

«  L'auteur,  après  avoir  étudié  les  causes  du 
mal,  le  milieu,  la  race,  la  vie  paysanne,  sous  ses 
aspects  et  ses  diverses  manifestations,  pense  qu'il 
faut  sauver  la  vocation  paysanne  ;\  l'éicole.  .Mais, 
pour  cela,  il  est  indispensable  de  concevoir  lécole 
du  village  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  pré- 
sent. Plus  haut  que  l'école,  il  y  a  l'EgUse  :  celle-ci 
est-elle  si  impuissante  que  Fauteur  semble  le  dire? 
N'est-c€  pas.  au  contraire.  l'Eglise  qui  a  façonné 
la  France  à  travers  notre  histoire  et  modelé 
l'âme  paysanne  avec  ses  qualités  acbnirables 
d'ordre,  de  travail,  d'économie,  de  patiente  endu- 
rance, et  qui  l'a  pendant  des  siècles  fixée  et  pro- 
fondément racinée  au  sol  ?  »  (Croix,  27.  6.  19.) 

La  terre  à  la  famille  paysanne,  par  P.  Caziot. 

Un  vol.  de  160  pages.  Payot,  Paris,  1919. 

«  La  France  ne  nourrit  plus  sa  population.  Ce 
n'est  pas  h  la  fertilité  du  sol  qu'il  faut  s'en 
prendre,  mais  aux  difficultés  de  l'exploitation.  Le 
seul  moyen  d'obtenir  un  rendement  plus  intense 
serait  dans  une  politique  agraire  tendant  au  déve- 
loppement et  à  la  conservation  de  la  famille 
pa>-sanne  ;  cette  politique  serait  également  la  bar- 
rière la  plus  solide  à  opposer  aux  progrès  du 
socialisme. 

•  •>  ...  Ce  livre  ne  tend,  en  somme,  qu'à  intensi- 
fier et  à  seconder  ce  mouvement  d'accession  à  la 
propriété  des  classes  paysannes  qui  s'accuse 
depuis  cfuelques  mois  un  peu  dans  toutes  no.s 
régions,  par  suite  des  économies  provenant  des 
profits  fabuleux  réalisés  dans  le  monde  agricole 
au  cours  de  la  guerre  et  depuis  l'annisticc.  • 
(Paul  Doin,  Réforme  Sociale,  1-16.  12.  19.) 

L'ouvrier  agricole,  par  Jacques  Yaldour.  Va 
vol.  in- 12  de  312  pages,  4  fr.  50.  A.  Rousseau, 
Paris. 

«  L'auteur  étudie  les  conditions  matérielles  et 
morales  d'existence  de  l'ouvrier  agricole  au  cou: 
d-es  grands  travaux  des  champs  dans  trois  de  n' 
principales  provinces  :  Brie,  Beauce  et  Languedoc. 
Ce  sont  bien  des  «  observations  vécues  »  et  qui 
feront  mieux  connaît4:e  nos  paysans.  »  (Revue  du 
Clergé  Français,  15.  9.  19,  p.  474.) 

Recettes  domestiques  et  rurale*.  Joli  volume  d 
480  pages.  Broché,  3  francs  ;  port,  0  fr.  o 
Maison  de  la  Bonne  Presse,  5,  rue  Bavard, 
Paris,  VHP. 

«  C'est  un  trésor  de  connaissances  pratique  ^ 
trésor  par  les  mille  Industries  qu'il  révèle  et  pa 
les  économies  qu'il  enseigne. 

»  Il  apprend  à  se  préserver  ou  à  se  guérir  do~ 
poisons,     des    piqûres    d'insectes,    des    engeku'e> 
des  infections,  de  cent  maux  divers  ;  à  se  nourri 
avec  art  et  économie,  un  peu  aussi  avec  goui'man 
dise   :  champignons,  diverses  confitures  ou  geléC'^ 
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!  serves,  etc.  11  donne  le  socret  de  divers  moyens 
d,i  ooniservation,  nettoyage,  embellissement  pour 
meubles,  m(?taux,  étoffes,  chaussures... 

»  En  somme,  c'est  la  collection  complète  des 
recettes  qui  parurent  dans  les  nombreux  volumes 
du  Cosmos,  la  revue  scienlillque  si  goCitée  d'avant 
la  guerre.  »   {Comnmniqué  de  l'éditeur.) 

Institut  international  d'agriculture.  Annuaire 
international  do  statistique  agricole,  1915  et 
-1916.  Un  vol.  grand  in-8",  950  pages.  Rome, 
1917. 

»  On  trouvera  dans  cette  publication  une  masse 
de  cliiffres  concernant  superficies  et  rendements 
pour  produits  agricoles  du  monde  entier.  Ces 
chiffres,  correspondant  à  la  première  partie  dé  la 
guerre,  minées  1915  et  1916,  sont,  dans  la  plupart 
des  tableaux,  mis  en  regard  des  chiffres  d'avant- 
guerre,  ce  qui  facilite  les  comparaisons  et  rappro- 
chements. »  (J.  HiTiER,  Bévue  d'Economie  politique, 
sept.-oct.  1919,  p.  625.) 

Institut  international  d'agriculture,  Annuaire 
international  de  législation  agricole,  VP  année, 

1916.  Un  vol.  grand  in-8°,  1  453  pages.  Rome, 

1917,  VIP    année.     Un    vol.     grand     in-S", 
1  220  pages.  Rome,  1918. 

"  Ces  deux  énormes  volumes  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'analyse.  C'est  une  mine  inépuisable  de 
d-oeuments  sur  les  mesures  législatives  que  la 
guerre  a  suscitées,  tant  chez  les  belligérants  que 
chez  les  neutres,  pour  assurer  l'cmprovisionnement 
en  denrées  essentielles  à  l'alimenfation.  Des  tables 
chronologiques  par  pays,  qui  remplissent  90  pages 
pour  1916,  62  pages  pour  1917,  à  raison  d'environ 
45  textes  relevés  par  page,  donnent  une  idée  de 
ce  qu'a  été  la  fureur  de  réglementation  (c'est  le 
mot  qui  convient)  développée  par  la  guerre.  En 
tout  cas,  ces  tables  chronologiques,  complétées  par 
des  tables  alphabétiques  par  matière,  sont  appe- 
lées h.  faciliter  les  recherches  de  ceux  qui  ont 
\  consulter  cette  législation  de  guerre.  Elles  ren- 
dront de  grands   services. 

»  Si  importante  que  soit  la  place  faite  aux 
Ti'siires   de   guerre,   celles-ci   sont  loin   d'absorber 

'  )Lalité  des  deux  volumes  publiés  par  l'Institut 
:■  Home.  Plusieurs  centaines  de  pages,  dans 
;ij.ir,iui  d'eux,  sont  consacrées  à  l'association,  au 
:ro(lit,  à  l'assurance,  au  cadastre  et  aux  livres 
onciers.  C'est  dire  que  l'analyse  de  la  législation 
•ourornant  les  œuvres  de  paix  n'a  pas  été  négligée.  » 
J.  HiTiER,  Revue  d'Economie  politique,  sept-oct. 
919,  p.  G26.)  ' 

VI  —  Socialisme  et  Internationalisme 

jOs  divers  socialismes.  La  transformation  du 
régime  du  travail,  par  Maurice  Eblé,  vice- 
président  de  l'A.C.  J.  F.  Brochure  de  16  pages, 
0  fr.  25  franco,  14,  rue  d'Assas,  Paris-VP, 

«  Exposé  très  complet,  mais  très  bref,  s'accom- 
agne  de  références  bibliographiques  précieuses  qui 
ermettront  de  pousser  l'enquête  sur  les  «  divers 

sociahsmes  »  aussi  loin  qu'on  le  souhaitera.  » 
>oix,  19.  12.  19.) 

a  marche  du  socialisme,  par  Otto  Bauer,  tra- 
duit par  J».  Caus.sy.  Une  brochure  de 
72  pages,  1  fr.  25.  Librairie  du  Parti  socia- 
liste et  de  Vlliimanitc,  Paris. 

«  L'auteur  est  uji  socialiste  très  influent  en 
utriche  allemande.  Sa  brochure  est  «  un  des  ex- 
po.sés  les  plus  complets  et  les  plus  clairs  =>  de  la 
KJtrine  socialiste.  »  {Revue  du  Clergé  Français, 
0.- 19.) 


Lo  socialisme  contre  l'Etat,  par  Emile  Vander- 
velde.  Un  vol.  in-12  de  f-Vî-n-i  pages,  3  francs. 
Berger-Lovrault,  Paris. 

«  Dans  la  socialisation  progressive  des  moyens  de 
production  qu'il  préconise,  l'auteur  veut  que  l'on  se 
préoccupe  beaucoup  de  préparer  à  se  gouverner 
elles-mêmes  les  petites  républiques  ouvrières  entre 
lesquelles  se  partagera  la  régie  des  divers  départe- 
ments du  travail  social.  C'est  donc  une  sorte  de 
socialisme  décentralisé  qu'il  professe,  et  il  croit 
éviter  ainsi  l'étatisme,  qui,  d'ailleurs,  ne  lui  paraît 
plus  à  craindre  si  l'Etat  n'est  plus  qu'un  organe  de 
gestion  au  lieu  d'Ctre  un  organe  d'autorité.  C'est 
peu  clair.  »  (Angot  des  Rotours,  Polybiblion,  févr. 
1919,  p.  112.) 

De  Zimmerwald  au  bolchevisme  ou  le  triomphe 
du  Marxisme  pangermaniste,  par  Jean  Maxe. 
Editions  Bossard,  Paris. 

«  On  lira  avec  un  vif  Intérêt  ce/t  «  essai  sur  les 
»  menées  internationales  pendant  la  guerre  1914- 
»  1920  «...L'Allemagne  abattue  n'a  pas  réussi  alors 
à  entraîner  le  monde  entier  dans  sa  chute.  Mais 
«  elle  n'a  pas  renoncé  à  son  rêve.  Le  socialisme  de 
»  France  et!  d'ailleurs  n'a  pas  renoncé  à  sa  servi- 
»  tude.  Voilà  tout  le  problème  de  la  fausse  paix  ■>. 

»  L'auteur  retrace  l'histoire  de  la  troisième  inter- 
nationale préparée  en  1914,  il  raconte  et  commente 
les  réunions  de  Zimmerwald  et  de  Kienthal  en  1915- 
1916,  la  grande  offensive  défaitiste  de  1917  et  le 
complot  boche-bolcheviste  que  Clemenceau  allait 
combattre  avec  une  énergie  farouche  ;  il  montre  les 
efforts  des  socialistes  pour  sauver  à  tout  prix  l'Al- 
lemagne après  la  conclusion  de  l'armistice,  après 
celle  de  la  paix. 

»  Aujourd'hui,  conclut  Jean  Maxe,  "  la  lutte  se 
»  trouve  déchaînée  entre  plusieurs  forces  sociales 
»  universelles  prétendant  à  l'hégémonie  »,  mais 
demain  »  la  lutte  pour  la  domination  de  l'interna- 
»  tionale  sera  circonscrite  entre  Berlin  et  Moscou  >> 
et  «  c'est  Berlin,  dépositaire  du  marxisme  autori- 
»  taire,  qui  l'emportera  par  les  armes,  sinon  par 
»  la  persuasion  ».  Prenons  gai'de  qu'à  la  guerre 
des  nations  ne  succède  alors  la  guerre  d€i< 
peuples.   »    (Jacquks  Patin,  Figaro,  21.  3.  20.) 

Le  socialisme  exploité  par  l'Allemagne,  par 
Edouard  Vaeza  Ocampo.  Editions  Joé  Bridge- 

«  L'étude  contenue  dans  cet  opuscule  pourrait 
servir  de  corollaire  au  précédent  ouvrage.  M.  Vaeza 
Ocampo  a  médité  lui  aussi  sur  l'entreprise  sour- 
noise de  la  <<  sozial-demoicratie  »  et  il  a  acquis  lui 
aussi  la  conviction  que  les  socialistes  d'Allemagne 
ont  été  les  exécuteurs  d'un  plan  d'ensiemble  qui 
devait  aboutir  à  l'hégémonie  germanique. 

»  Comprenant  quelle  immense  force  morale  repré- . 
sentait  dans  le  monde  l'idée  socialiste,  l'Allemagne 
pour  la  diriger  a  transporté  à  Berlin  le  centre  du 
mouvement,  puis  elle  a  exploité  ces  trois  mots  : 
liberté,  égalité,  fraternité,  pour  les  faire  servir  à  ses 
lins  et  entretenir  un  état  d'inquiétude  universelle. 
Elle  a  développe  la  haine,  la  rancune,  la  cupidité  et 
l'envie  de  la  classe  ouvrière  et  drainé  les  richesses 
de  tous  les  pa.ys  où  elle  jetait  le  trouble. 

»  L'Allemagne  ne  sera  pas  complètement  vaincue, 
afllrme  l'auteur,  tant  qu'on  ne  lui  aura  pas  enlevé 
la  direction  du  socialisme.  C'est  là  un  devoir  qui 
s'impose  là  l'Europe,  si  elle  veut,  en  même  temps 
qu'elle  éduquera  et  instruira  le  peuple,  imprimer  au 
socialisme  «  une  orientation  nouvelle,  raisonnable 
»  et  sensée.  »  (Jacques  Patin,  Figaro,  21.  3.  20.) 

Le    mouvement    ouvrier    en    Grande-Bretagne, 

par  Augustin  Hamon.  Une  brochure  do 
78  pages.  Prix,  1  fr.  25.  Librairie  du  Parti  so- 
cialiste et  de  VHumanité,  Paris. 

"  Deux  voies,  afllrme  M.  Hamon,  conduisent  à  la 
révolution,  sociale.    Le    peuple   russe    suit   la   volo 
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hriisqim  et  violcnlfi  ;  «  la  voie  plus  Icnlo,  encore 
»  .que  bru8qu<*e  par  moments,  usant  o/)n.joiiit(Minonl. 
I)  cl.  KiKU'essivcincnt  des  pi-oc^dés  pariernènUiires  cl 
n  d'arlion  directe,  combinant  les  Syndicats  cl  les 
»  Conseils  ouvriet's.  est  celle  que  le  peuple  britaii- 
»  nique  paraît  avoir  adoptée.  '-  {Itcvnc  du  Clrrt/i^ 
rranç'iis,  i.  il.  19.) 

L'Internationale  à  Berne,  par  Pierre  Kenaudel. 
Un  vol.  in-lG  de  156  pages,  2  francs.  Bernard 
Gra.s.set,  Paris,  1919. 

0  Bien  que  l'auteur  de  cette  bro(rfiur«  ne  puisse 
prétendre  ù  l'impartialiLé,  c'est  cepenrlant  œuvre 
d'Information  qu'il  veut  essayer  de  faire  en  pré- 
.senlant  dans  leur  ensemble  les  résolutions  des  con- 
férences ouvrières  et  so.ciallsles  de  Berne.  »  (.Revue 
du  Clergé  Français,  i.  5.  19,  p.  239.) 


Histoire 


vil 

Monographies 


Organisât  on 


Le  Travail  dans  la  Grèce  ancienne.  Histoire  éco- 
nomique de  la  Grèce  depuis  la  période  homé- 
rique jusqu'à  la  conquête  romaine,  par  Gus- 
tave Giotz,  professeur  à  la  Sorbonne.  In-S", 
avec  'j9  gravures,  14    fr.  40,  pJus  maj.  20  'c. 

«  ï^'liistojre  économique  de  la  flrôc^  ancienne 
est  intéressante  pour  ceux  qui  veulent  connaîU'e, 
par" un  exemple  caractéristique  et  complet,  le  déve- 
loppciment  matériel  des  sociétés  humaines.  La  Grècip 
présente,  e»  effet,  le  spectacle  unique  d'une  race  qui 
est  passée,  en  quelques  sièclas,  des  institutions  fami- 
liales au  régime  de  l'individualisme  dans  la  cité 
souveraine  et  dont  l'horizon  s'étend  rapidement  h 
tout  le  bassin  de  la  Méditerranée.  Aux  changements 
politiques  correspondent  nécessairement  les  trans- 
formatioas  économiques  ;  l'évolution  apparaît,  les 
grandes  périodes  se  détachent,  et  l'on  voit  se  mani- 
fesler  des* lois  giénérales.  Toutefois,  Ie«  fails  écono- 
miqufs  ne  se  montrent  pas  dans  ia  cité  antique  avec 
les  niTmes  caractères  que  dans  l'état  moderne.  A  la 
certitude  mathématique  qui  n'existe  pas,  il  faut  sup- 
pléer par  les  renseignemenis  que  fournissent  l'ar- 
chéolocriQ  et  la  poésie  épique.  Plus  tard,  des  écrivains, 
tel  Aristote,  élargissent  le  cihcuvip  des  investigations, 
et  riiisloire,  dan.s  Athènes  surtout,  atteint  sa  plcin^e 
mataiifé.  Le  cadre  de  la  cité  se  brise.  l'Orient  s'ouvre 
à'  ri)ollcnisme.  C'est  la  période  que  M.  Glotz  appelle 
hellônistigue,  et  qui  est  caractérisée  par  l'ox tension 
du  régime  monétaire  et  pai*  l'organisation  et  l'expan- 
sion du  oommcrce.  »  {Crolr,  17.  4.  20.) 

L'organisation  du  travail  (industrie  et  com- 
merce) à  Nevers  aux  XVII*  et  XVIir  siècles, 
par  Louis  Guéneau.  Uu  vol.  in-8"  de  634  pages. 
Hachette,  Paria. 

«  L'auleur  a  fixé  à  1660  le  point  de  départ  de  son 
étude.  U  borne  son  travail  4  l'élude  d'une  ville 
ï'emarqiiable  par  ses  indu.«itries  et  exclut,  en  même 
temps,  tout  ce  qui  concerne  les  phénomènes  agri- 
coles. 

»  Il  étudie  d'abord,  dans  ime  introduction,  les 
conditions  économiques  et  les  conditions  adminis- 
tratives, puis,  dans  une  première  partie,  consacrée 
au  cadre  cx)rporatif  :  l'évolution  corporative,  les 
a|)prentis,  les  con^pagnons,  les  maîtres,  l'organisa- 
tion corporative,  le  privilégie  corporatif  et  la  police 
du  travail,  le  privilège  corporatif  et  ia  police  des 
foires  et  marc-fiés. 

»  La  deuxième  partie  est  relative  à  factivité 
industrielle  et  commerciale  :  «  étude  des  métiers», 
«  étude  des  manufactures  »,  «  grjindeg  opérations 
commenciales  «. 

•  La  troisième  partie  concterne  les  artisans  et 
marchands  :  «  état  moral  »,  <■  état  politique  », 
«  état  matériel  ». 

•  Voici  enfin  venir  1789.  L'auteur  nous  offre, 
dtins  sa  conclusion,  la  rédaction  des  caJiiers  de  la  ' 


ville  do  Nevers  pour  les  Etds  «rfi''t:iux.  Li  ,^  .jiti 

sans  et  commerçants  y   ■ 

doléances   et   y   manlfesi 

esf>éranceB.     »      (MoRizoT-imuAi  j,i ,     hcan'c»... 

l'Acad.  Sciences  morales...,  nov.  1919.) 

La  question  ouvrière  dans  le  bassin  de  Briey 

par    le    comte    de    Canisy.  Uu    vol.,  4  fi-.  .0(J 
Payot,  J^aris,  1919. 

"  On  a>'alt ,  essayé  de  résoudre  la  question  d' 
la  main-d'ipuvre  par  le  recrutement  étranger,  e 
l'apport  italien  était  considérable  dans  l'armée  de; 
travailleurs  cosmopoHtf^. 

»  Comment  vivait  cette  population  matériellemenl 
économiqufoient,    moralement...    ou    Iramoralenif  ■  ' 
c'est  ce  que  l'auteur  nous  exiplique.  Il  nous  moi 
les   types    de    mait^ons   ouvrières.    les   hôtels    <: 
struits  par  la  Société  minière  et  les  cantines  élCN 
en  mauvais  matériaux   par  des  logeurs   interlo; 

n  Les  Sociétés  minières  ont  beaucoup  fait  cei 
dant  pour  procurer  à  leur  personnel  une  habita' 
convenable.  Malheureusement,  l'habitude,  trop 
pandue  dans  les  familles,  de  prendre  à  dem'- 
des  pensionnaires  amène  les  désordres  que  ! 
peut  croire. 

»    M.   de  Canisy   f&lt  une   large  place   aux  rps- 
soiirces    morales    et    religieuses.    Il    voudrait    v 
pénétrer  plus  largement  au   milieu  de  ces  mih< 
le  rayon  den  haut  qui  purifie.   »    (Henei  du  l\.. 
SAGR,  Eludes,  5.  11.  19,  pp.  3C7-368.) 

Une  carrière  sociale  :   Gaston  Le  Hardy  ^1833- 

1911),  par  -\^lhur  Loth,  Uu  vol.  in-8'  illustré 

c  Intéressante  et  instructive  biographie  à  recom- 
mander. Gaston  Le  Hardy,  dans  des  conditions  ord:- 
noires    d'existence,    s'éleva    au-desKus    du    v   " 
par  des  qualités  et  des  œuvres  dignes  de  ni' 
il  fut  un  type  dhonneur  et  de  devoir,  un  ;- ■- 
d'action  dans  le  bien.  11  était  de  tous  les  pèlerina- 
et  de  tous  les  Congrès,  et  rien(4iez  lui  n'était  bat 
ni  la  fierté  martiale  et  courtoise,  ni  la  vigueur 
la   plume,   ni  la  franchise  de   son   grand  caract^ 
Servir    ét;ut    sa    devise.    Il    servit    l'Eglise    corn 
zouave    pontifical,   sa   Normandie    corr^ne   histori 
sa  commune  de  Rots  comme  maire  et  châtelain, 
chevalier  sans  peur  et  sans  reproche  fut  un  \i 
curseur  de  la  jeunesse  catholique.  Honmie  de  pi^ 
d'étude   et  d'action,    il   en    avait  l'idéal   et  le   i 
gramme.    C'est    dire    que    la   lecture   de   cette   1 
graphie    fera    du    bien    aux    jeunes.    Ajoutons    oh 
M.  Le  Hnrdy  fut  l'ami  du  R.  P.  V.  de  P.  BaillyTB 
s'occupa  de  la  diffusion  de  la  Croix  de  Paris  eta| 
la  rédaction  de  celle  de  sa  province.  Il  fut  égale- 
ment pèlerin  de  Terre  Sainte.  Remercions  son  con- 
temporain,   M.    Arthur    Loth,    d'avoir   ressuscité    - 
mâle   physionomie   et,   dans    des   pages   d'une   p- 
chologie   fouillée,    d'avoir   tiré    les   leçons    de    c«: 
belle  vie.  »   [Croix,  11.  3.  20.) 

La  vie  ouvrière  :  L'ouvrier  espagnol.  Observa- 
tions vécues,  par  Jacques  Yaidour.  Deux  vol. 
iii-16  de  380  et  390  pages,  4  fr.  65.  A.  Rous- 
seau, Paris. 

«    Le    premier    de    ces    volumes    est   consacré   à 
l'élude  de  la  vie  ouvrièro  en  Catalogne,  le  second 
à   la   même   étude   dans   rAndalousie.   liU'agon, 
Castille    et   le    Pays   Basque.    M.   Valdour,   avec 
conscience  qu'on  lui  connaît,  s'est  intimement  nié. 
à  l'existence  de  ceux  dont  il  iprétend  déerire  la  e^m- 
dilion.  11  donne  sur  leur  situation  matérielle  et  sur 
leur  état  d'esprit  les  détails  iea  plus  circonstaaei' 
(trop    circonstanciés   peut-être,   trouveront  certain- 
et  les   plus   précis.   D'ailleurs,   à   aucun   mon    •:' 
n'est  ennuyeux.  Si  tout  le  monde  ne  pai'tage 
ses    opinions,    du    moins    on    s'accordera    à 
naître    qu'il    apporte    une    utile    contrihutioi 
seulement  à  l'histoire  de  ia  vie  ouvrière  en  E>y   -: 
mais   à   l'histoire   de   toute   la   vie   sociale   couteni- 
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]'oraine.  Retenons  s.i  conclusion  :  «  La  prétendue 
■>  fliV-adoncc  des  nations  catholiques  est  en  réalité 
>'  la  déeadenoe  deis  nations  qui  se  décafcholicisent.  >> 
{Crolv,  i.  4.  20.) 

Les  Mineurs,  observations  vécues,  par  Jacques 
Valdour.  Un  vol.  iii-16,  6  fr.  75.  Rousseau, 
Paris. 

«  M.  Valdour  nous  montre  la  pauvre  créature 
humaine,  victime  de  tous  les  esprits  extérieurs  qui 
s'ax;hai'ne<nt  sur  elle  pour  en  faire  un  être  passif. 
Le  capital  l'exploite,  le  socialisme  aussi...  Le  tableau 
€St  sans  doute  un  peu  poussé  au  noir,  mais  on  est 
bien  obligé  de  reconnaître  que  les  observations  de 
M.  Valdour  sont  toujours  impartiales  et  que  souvent 
l'auteur  n'a  môme  pas  besoin  de  dégager  des  faits 
l'idée  qu'ils  contiennent.  »  {Revue  des  Jeunes, 
1«.  1.  20,  p.  99.) 

Se  la  réfection  sociale  du  pays  envahi,  par  le 
marquis  de  la  Tour  du  Pin  Chambly.  Une 
brochure  in-S".  De  Soye,  Paris. 

"  M.  de  la  Tour  du  Pin  veut  que  la  reconstitution 
sociale  prenne  pour  bases  «  la  commune  reconsti- 
'  »  tuée  par  feux  et  la  corporation  organisée  par 
»   ateliers  » . 

»  A  la  tète  de  chaque  province  libérée,  M.  de  la 
Tour  du  Pin  voudrait  voir  un  gouverneur,  avec 
une  administratio-n  autonome,  qui  substituerait  la 
diversité  des  organii'jmes  régionaux  à  la  lourde 
niacliine  construite  en  l'an  VIIL  à  récrasante  cen- 
tralisation dont  nous  restons  redevables  au  c^sa- 
risme  oonsulaire  et  dont  aucun  régime  de  la  période 
contemporaine  n'a  osé  s'affranchir.  »  (Yves  de  la 
BR]i:RF,  Etudes,   5,  10.   19,  p.   121.) 

La  reconstruction  morale,  suprême  nécessité  de 

l'après-guerre,     par     Geltis.     Un    vol.    in-S", 
12  fr.  50,  franco. 

Après  tant  d'autres,  l'auteur  apporte  son  con- 
it's  au  grand  travail  de  i-ec^nstruction  de  la 
rtance.  D'après  lui,  cette  reconstruction  doit  être 
avant  tout  morale,  mais  pille  ne  i>ourra  être  l'œuvre 
«  d'aucune  Eglise  religieuse  on  civile  ».  Elle  ne 
s'appuiera  ni  sur  une  doctrine  philoso*phique  ni  sur 
des  dogmes  révélés,  4'accord  sur  ces  bases  étant 
impossiblo.  L'ouvrage  fissay<^  (]nnc  de  détei'miiier 
un  minimum  de  conditions  indisf>ensables  au  relè- 
vement moral  dui  pays.  Ces  conditions  sur  lesquf^lles 
tous  les  Français  peuvent  et  doivent  se  mettro  d'ac- 
cord, l'auteur  les  indique  en  trois  mots  qu'il  écrit 
en  épigraphe  à  son  f^wp.  :  «  Consciences  fortes, 
»  esprits  libres,  corx>s  propi-es.  »  A  l'Etat,  d'assurer 
par  les  moyens  administratifs  dont  il  dispose,  la 
réalisation  de  ce  minimum  ;  à  lui  d'assurer  «  le 
»  dreasage  moral  »  de  la  nation.  Cet  ouvrage  ren- 
ferme, à  côté  de  critiques  fondées,  un  bon  non)bre 
d'affirmations  erronées  ou  discutables.  Mais  surtout 
SI  rojKtse  sur  deux  doctrines  faus.ses  qui  le  rendent 
inefffi'.aco  et  mCme  très  dangej'eiix  :  un  étatisme 
outrancier,  qui,  en  livrant  à  l'ELat  le  domaine  de  la 
oonscienc*,  ou\Te  la  porte  à  toutes  les  tjTannias,  un 
laïcisme  absolu  qui  prétend  se  pasj>ef  de  Dieu.  L'au- 
teur ne  fera  p.is  mentir  l'oracle  de  l'Hlsprit-Saint  : 
«  Si  Dieu  ne  bâtit  pas  la  maison,  en  vain  travaillent 
»  ceux  qui  la  bàlisseot.  (Ps.  127,  1.)  »  (Croix, 
22.  4.  W.) 

Les  idées  modernes  d'organisation  —  Leur  in- 
fluence sociale  —  -  La  question  des  salaires, 
par  Georges  Mangin.  Un  vol,  H.  Dunod  et 
E.  Pinat,  Paris, 

«  L'étude  <îe  M.  Mangin  est  fortCTnent  docu- 
mentée, et  les  s<;ciok)giies  y  trouveront  de  solides 
matériatrx  ;  f;lle  est  suivie  d'une  liiographic,  iru-t-lio- 
diqiiement  état)l!e,  qui  permet  de  connaître  les 
sources  de  l'auteur  et  gui  ouvre  de  larges  horizons 
sur  le  sujet  qu'il  traite.  Après  avoir  développé  la 


théorie  du  système  Taylor  et  les  autres  systèmes 
d'orgiinisatiori  scientifique  du  travail  en  France,  11 
monti'e  que  le  génie  frunçai.-;,  plus  qu'aucun  autre, 
a  su  tenir  coniple  de  la  psycihologie  ouvrière  et 
traiter  l'ouvrier  non  conmie  une  niMchine,  mais 
comme  un  homme.  Partout  ailleurs,  l'organisation 
scientifique  d'u  travail  a  été  également  tentée. 
Cette  organisation  faisant  e&sentieJlement  appel  à 
l'esprit  de  méthode,  il  est  naturel  que  l'Allemagne 
ait  particulièrement  réussi  à  la  réahser. 

»  Le  .système  Taylor  (1),  que  l'auteur  considère 
comme  lé  plus  parfait  des  systèmes  d'organisa- 
tion scientifique,  a  soulevé  des  résistances  patro- 
nales et  des  résistances  ouvrières  plus  fortes 
encore  :  néanmoins,  il  semble  qu'on  soit  aujour- 
d'hui d'accord  sur  la  nécessité  d'une  organisation 
rationnelle  et  scientifique  de  la  production,  et  que 
c'est  là  peut-être  un  des  moyens  qui  permettent 
d'apaiser  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail. 

»  Le  livre  se  termine  par  un  chapitre  très  sug- 
gestif sur  la  conception  moderne  du  salaire.  Les 
précédents  historiques  ont  été,  il  est  vrai,  trop 
rapidement  esquissés,  mais  M.  Mangin  dégage  avec 
un  soin  méliouleux  les  règles  qui  président  à 
l'établissement  des  salaires  modernes  considérés 
conïme  agents  de  production,  le  svstème  des 
primes  se  combinant  liarmonieusement  avec  l'or- 
ganisation scientifique  du  travail.  Des  graphiques 
éclairent  l'exiwsé  et  synthétisent  fort  heureiuse- 
ment  la  pensée  de  M.  Mangin.  »  (Césau  Chabrun. 
netue  des  Jeunes,  25.  2.  2C,  pp.  448-449.) 

Entretiens  français,  par  Alfred  de  Chabannes, 

7  fr.  20. 

(I  Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  Vie 
extérieure  ;  vie  intérieure.  Les  problèmes  du  temps 
y  sont  étudiés  sous  forme  de  dialogue.  Trois  inter- 
locuteurs. D'Antan  est  supposé  défendre  la  tradition 
Derouge  prône  la  révolution  sociale.  Au-dessus  des 
deux  plane  le  D»'  Sénénus.  L'auteur  fait  de  d'Antan 
un  bien  pauvre  avocat  de  sa  cause  et  donne  beau 
j-ew  et  beau  rôle  à  Séré<nus.  Or,  celui-ci  est  un  franc 
libéral.  Le  libéralisme  qu'il  professe  en  matière  éco- 
nomique peut  être  librement  discuté,  mais  celui  qu'il 
elalc  en  matière  religieuse  et  morale  est  une  grosse 
erreur  condamnée  par  l'Eglise.  L'ouvrage,  du  rest,^. 
Jiîwnde  en  idées  fausses  et  dénote  chez  l'auteur  un 
esprit  aux  antip^odes  do  la  pensée  catholique.  Ce 
n'est  donc  pas  nous  qui  pouvons  lui  souiialter  des 
lecteurs.  »  (CroU;  2'5.  3.  20.) 

Le  système  Taylor,  par  G.  Bertrand  Thompson. 
Un  vol.  in-16  illustré  de  156  pages,  3  francs. 
Payot,  Paris,  1919. 

«  Ce  livre  net  et  précis  fera  connaître  au  lecteur 
les  principes  fondamentaux  do  l'organisation  scien- 
tifique du  travail  industrieL  u  {Revue  du  Clerac 
Français,  15.  3.  19,  p.  477.) 

VI  M  — Problèmes  économiques  et  financiers 

Crises  économiques,  par  Paul  Bellet.  Un  vol. 
in-lG,  261  pages.  Félix  Aican,  Parifi. 

«  On  ne  trouvera  pas,  dans  ce  petit  volume,  une 
nouvelle  explication  des  crises  venant  s'ajouter  aux 
nuu)l)reusee  théories  déjà  parues  sur  le  sujet.  Le 
but  de  l'autedir  est  plus  modeste.  Il  se  propose  de 
recherciier  dans  les  théories  déjà  émises  ce  qu'elles 
ont  d'exact  et  de  les  amalgamer  en  un  cxposû  satis- 
faisant. C'est  ain.si  q^ue  l'autciu-  traite  ce  qu'il  appelle 
les  crises  économiques,  les  crises  agricoles,  les  orjHes 
monétaires,  les  crises  politiques,  les  ci'ises  bour- 
sières et  aussi  les  crises  de  guerre,  spécialement  de 
celle  qui  résulte  de  la  guerre  de  1914.  Mais  dans 
cet  amalgame  des  opinions  déjà  formulées,  où  ne 
sont  pas  né^çligées  les  idées  d'économistes  français 

(1)  Cf.  0.  c.  t.  1,  pp.  !68-ir<. 
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un  fKiu  oublias,  lolH  que  Cliarlej}  Goquelii)  et  Joseph 
(jarnicr,  aucune  place  n'est  faite  a  lu  littérature 
lUraiigèi'o.  qui.  elle  aussi  cependant,  est  très  abon- 
dante en  la  matière.  »  {A.  A..  Revue  d'Economie 
politique,  sept.-oct.  1919,  pp.  GO7-008.) 

Problèmes  économiques  d'après-guerre,  par 
L.  de  Launay,  membre  de  l'Institut.  Un  vol. 
in-18,  3  fr.  50. 

«  Les  problèmes  économiques  se  posent  à  nous 
avec  une  acuité  particulière.  M.  de  Launay  étudie 
les  principaux,  qu'il  groupe  en  cinq  chapitres  :  Orga- 
nisation industrielle  —  Ravitaillement  en  matières 
premières  —  Transports  —  Main-d'œuvre  —  Forces 
naturelles, 

»  L'auteur  part  de  ce  principe  général  qu'il  va 
falloir  remettre  en  marcJie  notre  industrie  suivant 
un  programme  de  rigoureuse  économie  scientifique, 
associée  à  l'esprit  d'initiative  ;  ce  sera,  selon  lui,  le 
meilleur  moyen  de  soutenir  contre  l'étranger  une 
concurrence  commerciale  victorieuse  et  de  rendre  à 
la  France  le  rang  économique  auquel  lui  donnent 
droit  ses  sacrifices  et  sa  victoire.  »  {Croix,  8.  8.  19.) 

Les  familles  terriennes  et    l'impôt  progressif, 

par  Arnold  Mascarel,  ancien  magistrat.  Ou- 
vrage publié  sous  les  auspices  de  la  Société 
d'Economie  sociale.  Brochure  in-16,  xxi- 
85  pages,  1  fr.  50.  En  vente  aux  bureaux  de 
la  Société,  54,  rue  de  Seine,  Paris. 

«  I\L  Mascarel  pousse  un  cri  d'alarme  en  faveur 
de  la  propriété  terrienne,  menacée  par  l'impôt  pro- 
gressif sur  les  successions.   » 

«'  Pour  lui,  l'impôt  est  comme  le  payement  des 
services  rendus  par  l'Etat  aux  particuliers,  et  relève 
à  ce  titre  de  la  justice  commutative.  » 

«  Comment  n'être  pas  d'accord  avec  l'honorable 
jurisconsulte  quand  il  dénonce  le  caractère  vérita- 
blement spoliateur  d'impôts  qui  peuvent  s'élever 
jusqu'à  34  %  de  la  valeur  de  l'héritage  ;  quand  il 
proteste  contre  les  révoltants  abus  du  fisc  dans 
l'évaluation  des  propriétés  foncières  ;  quand  il 
dénonce  l'inégalité  de  la  terre  et  des  valeurs  mobi- 
lières devant  l'impôt  ?   » 

«  L'auteur  montre  très  bien  les  répercussions 
sociales  des  impôts  excessifs  qui  grèvent  la  terre 
et  les  dangers  qu'ils  font  courir  aux  familles  ter- 
riennes et  au  pays.  »  (Maxime  Douillard,  Etudes. 
5.  1.  19,  p.  118.) 

Comment  éviter  les  impôts  mortels,  par  André 
Chéradame.  Un  vol.  in-16  de  vi-184  pages, 
Paris. 

«  Le  moyen  d'éviter  les  impôts  mortels  est  si 
clairement  exposé,  que,  sans  aucune  initiation,  nous 
comprenons  l'avantage  du  système  financier  basé  : 
1°  sur  une  indemnité  allemande  modérée,  mais 
assurée  pendant  une  longue  période  ;  2°  sur  des 
empruints  interalliés  annuels,  gagés  sur  l'annuité 
allemande  et  amortissables,  grâce  à  la  durée  de 
celle-ci.  »  (C.  J.,  Action  sociale  de  la  Fetnme,  iuin 
1919,  p.  96.)  ^ 

Les  Problèmes  du  crédit  en  France,  par  Ger- 
mam  Martin.  Un  vol.  in-16  de  281  pages, 
4  fr.  50.  Payot,  Paris. 

«  Gomment  trouver,  comment  placer  des  capi- 
taux ?  La  question  est  actuelle  et  très  grave. 
M.  Martin  la  traite  avec  compétence  et  clarté.  » 
{Revue  du  Clergé  Français,  15.  3.  19.) 

L'Etat  et  l'Epargne,  par  Pierre  Soulaine  et 
Louis  Deneri.  In-16.  Prix  :  4  fr.  55.  Grasset, 
Paris. 

«  Tous  les  fonds  déposés  dans  les  Caisses 
d'épargne,  en  France,  doivent  obligatoirement  être 
employés  en  achat  de  rentes.  C'est  grâce  à'  ce  sys- 
tème que  la  rente  3  %  a  été  artificiellement  portée 


du  cours  normal  de  83  francs  au  cours  exagéré  <h 
105  francs,  pour  retomber  du  reste  lou»'(lem€n 
ensuite. 

»    Afin   d'éviter  qu'une   pareille   aventure   dt- 
trcuse    puisse    se    renouveler,    les    auleurg    pr 
nisent  que  les  ressources  imm^:!nses  de  l'éprr    • 
servent   plus   unifiueui^ent   à    des   achats   d' 
mais  qu'elles  viennent,  en   grande  partie,   . 
au    petit   commerce    et    surtout    à    l'agriculture.    . 
(G.   PK  J.,  Aciion  sociale  de  Ui  Femme,  dco.  1919 
p.    104.) 

La  liquidation  financière  de  la  guerre,  pai 
Henri  Charriant  et  Raoul  Hacault.  Un  vol 
in-16,  2  fr.  20.  Alcan,  Paris. 

«  Les  auteurs,  après  avoir  montré  la  situatlor 
économique  de  la  France  <A  coMe  de  l'Allemagne  av 
lendemain  de  la  guerre  mondiale,  concluent  à  h 
nécessité  d'un  front  financier  unique  et  présentent 
le  projet  d'un  emprunt  interallié,  qui  leur  par  ' 
la  seule  solution  à  la  gravité  et  à  la  difficulté 
problèmes  ai  résoudre  auiourd'hui  ;  ils  prévoi,..,. 
que  la  France,  dans  la  répartition,  devra  avoir  h 
plus  grosse  part  et  une  condition  privilégiée.  » 
(Croix,  28.-  5.  19.) 

La  Banque  de  l'Algérie,  par  Bernard  Lavergne 
Une  brochure  in-S'  de  54  pages,  2  fr.  50.  Li- 
brairie de  la  Société  du  Recueil  Sirey,  Paris 

«   Fondée   en   1851   pour  remplir   en  Algérie   un 
rôle  analogue  à  celui  qu'a  joué  si  heureusement  '  ■ 
Banque   de   France   dans   la   métropole,   la   Ban: 
d'Algérie    a   été    l'un    deg    principaux    artisans 
développement    économique    de    l'immense    rég; 
soumise  à  notre  action  et  où  s'étend  son  privil  : 
d'émission...  Pendant  la  guerre,  l'Etat  français  iui- 
mênie  a  été  heureux  de  faire  largement  appel  à  sa 
collaboration.  »   (F.  L.,  Polybiblion,  juill.  iH9.) 

Ruses  légales  et  roueries  financières,  par  Fer- 
nand  Nicolay.  Un  vol.,  4  fr.  50. 

<i  Poui'quoi,  depuis  quelques  années,  la  petite 
épargne  est-elle  dilapidée  impunément  par  d'au- 
dacieux «  faiseurs  d'affaires  »  ?...  Au  moyen  de 
quelles  ruses  savantes  les  petits  rentiers  sont^ils 
frustrés  souvent  même  de  leur  capital  ?  En  lisant 
l'ouvrage  captivant  et  documenté  de  M.  Nicolay. 
on  verra  toute  une  série  de  pièges  dans  lesquels  les 
Français  naïfs,  confiants,  crédules,  pourraient  éviter 
de  tomber  pour  sauvegarder  l'argent  de  leurs  vieux 
jours.  »  {Croix,  25.  7.  19.) 

Institut  de  sociologie  Solvay.  Travaux  des 
groupes  d'études  de  la  reconstitution  natio- 
nale. L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 
Lebègue  et  C'%  Bruxelles  et  Paris.  1919. 

»  C'est  un  avant-projet  de  loi  sur  les  bénéfices 
de  guerre  en  Belgique.  Il  y  est  joint  des  notice?: 
sur     l'imposition     des     bénéfices     de     guerre 
l'étranger  :    Danemark,   Suède,    Norvège,    Pays-B 
Angleterre,    France,    Suisse,    Italie,    Autriche,"  Ali 
magne,    Etats-Unis.    »     (H.    T.,    Revue    d'Econovh 
politique^  juill.-août  1919,  p.  495.) 

L'Argentine    pour    tous  :    comment    aller,    que 
faire  en  Argentine,  par  Louis  Gros.  Un  v< 
in-8°,  avec  dessins  et  cartes,  6  fr.  75. 

<i  Cet  ouvrage  est  conçu  et  écrit  dans  un  but 
essentielletnent  pratique,  où  le  lecteur  est  assuré  de 
trouver  tous  les  renseignements  précis  et  utiles  sur 
tous  les  métiers  qu'un  Français  peut  trouver  en 
Argentine,  qu'il  s'agisse  du  cultivateur  ou  du  rentier, 
du  vigneron  et  de  l'éleveur,  de  l'ingénieur,  de  Ten;- 
ployé,  de  l'ouvrier,  eitc.  Celui  qui  envisage  la  possi- 
bilité de  s'expatrier  doit  auparavant  s'entourer  de 
renseignements.  Ce  livre  est  une  des  sources  où 
il  poun-a  puiser  avec  le  plus  de  profit.  »  [Croix,  | 
24.  3.  20.) 
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«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Transformations  sociales.  —  Nationalisation? 
1°  La  C.  G.  T.  annonce  vaguement  ce  que  serait  la 
((  nationalisation  industrialisée  »  :  611. 

Avantages  d'ordre  public  qu'offre  la  natioDalisation  industrialisée. 
«  Nous  voulons  nationaliser  »  les  chemins  de  fer,  les  mines,  l'énergie 
élecifique  et  la  houille.  Une  «  direction  générale  de  1  Economie 
uatiouale  >. 

f  Coament  on  l'entend  et  si  elle  est  possible  en  Grande- 
Bretagne  (J.-A.-R.  Marriott,  membre  de  la  Chambre  des 
Communes,  NineUenlh  Century  and  afier)  :  612. 
Actualité  de  la  question.  Exposé  d'ensemble.  La  nationalisation  des 
mines.  L'expérience  de  la  Grande  Guerre  :  «  Nous  avons  eu  un  avant- 
P'ùV  de  ce  que  serait  la  nationalisation:  apothéose  delà  bureaucratie, 
fou;  nullement  de  fonctionnaires,  kilomètres  de  ficelle  rouvre  <i  pape- 
ni  'Cs,  tonnes  de  ficlios  et  relevés  feux  croisés  de  correspondance, 
ava  anches  de  notes  et  de  rapports,  violents  sursauts  d'indignation 
publique;  un  cyclone  de  poussière  et  d'assez  maigres  résultat?.  »  La 
uaiion^lisation  et  le  capital.  I^  nationalisation  et  le  consommateur. 
L'e»pcrience  des  P.  T.  T.  La  nationalisation  et  le  salarié.  Production 
et  rémunération.  Natiunalisation  ou  syndicalisation?  «  Les  mines  à  la 
nalinn'?  —  Non,  aux  mini'urs.  »  Attitude  du  Parti  travailliste.  La  natlo- 
n  libation  et  le  Parti  libéral.  La  natf.onalisation  et  M.  Lloyd  Ueorge. 
Aciion  liirecte  ou  raison? 

La  Révolution  qui  vient.  —  1'  Appel  à  la  révolte 
d«  l'armée  (article  de  Paul  Vaillant-Cocturieh,  Popu- 
lihe  de  Paris,  republié  par  le  groupe  socialislc  de  la 
(^bîMiilire,  Humanité]  :  617. 

2*  Commentaire  adouci  (Pau^  Vaillant-Couturier, 
//  inanité)  :  618 

3'  Appel  de  l'Internationale  communiste  ponr 
as^ure^  le  triomphe  des  Soviets  et  de  la  révolution 
monr^iale  (Ravmono  Lefebvre,  Populaire  de  Paris]  :  619. 

4  La  manifestation  socialiste  du  1"  mai.  Origine 
<;t  but  (VrcTon  Méric,  Journal  du  Peuple)  :  619. 

l'aillite  laïque.  —  La  fameuse  «  Université  popu- 
laire »  vient  de  succomber  définitivement  (Lu- 
i.iEN  Descavks,  Lanterne):  621. 

Il  y  a  vinid  an*...  Le  prolétariat  conscient  et  organisé  a  désormais 
liivn  d'autres  soucis. 

Lettre    d'Italie.    —    La   crise    agraire    en    Sicile 

(.VJAUitînE  Pehnot,  Journal  des  Débats)  :  622. 

Oriiiioes  et  caractère  de  cette  crise.  Rolc  du  Parti  catholique  et  du 

ïlerjré. 

Enquête  sur  le  Mexique,  —  La  question  religieuse. 


Exposé  d'un  protestant  américain   (Eber  Cole  BrAM. 

France-Amérique  latine)  :  623. 

Coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  quatre  derniers  siècles.  —  Les  prêt 
miers  missionnaires.  Evangélisation  et  instruction  des  Indiens.  —  L'è:« 
révolutionnaire.  Le  clergé  dénonce  et  condamne  les  excès  des  radi- 
caux. Les  Etats-Unis  contre  le  parti  catholique  mexicain.  La  persécu- 
tion religieuse.  —  Ruines  matérielles;  splendeur  spirituelle. 

Idées  des  adversaires.  —  L'Eglise  et  la  Révolu- 
tion (J.  Paul-Boncour,  Ere  Nouvelle;  Robeut  IIavarb 
DE  LA  Montagne,  Action  Française)  :  625. 
L'Eglise,  oubliant  ses  origines,  serait  devenue  une  puissance  de  con< 
servation  sociale.  —  «  Elle  est  la  grande  paciMcatrice  •>.  tandi    qui 
«  la  Révolution  ne  sent  que  l'amertume  et  ne  produit  que  des  ruines  ». 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Pensions  civiles  et  militaires.  —  Modifications 
à  la  législation  antérieure  (Loi  du  30.  4.  20)  :  627. 

Chambres  d'agriculture.  —Prorogation  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  29.  10.  19  (Loi  du  29.  4.  20)  :  629. 

Jurisprudence.  —  Distribution  d'aumônes  caries 

curés  (Arrêt  du  Conseil  d'Etat)  :  630. 

Legs  fait  à  un  Bureau  de  bienfaisance.  Celui-ci  no  peut,  violant  la 
volonté  du  testateur,  enlever  au  curé  la  charge  de  repartir  les  arré- 
rages. Le  curé  peut,  en  cette  qualité,  ester  en  justice- 
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L'Irlande  revendique  son  indépendance.  —  Refus 
brutal  de  l'Angleterre  au  sortir  de  la  guerre 
du  Droit.  Noble  rôle  de  l'Episcopat  irlandais  (1918- 
1920),  par  J.  Guillermin  :  631. 

Répercussions  mondiales  de  la  question  irlandaise.  Âtlitude  généra- 
lement paitiale  de  la  presse  britannique  et  étrangère  :  631. 

l.  L'Irlande  à  la  guerre.  —  a)  Le  loyalisme  catholique.  La 
«  plantation  »  fatale  de  l'UlMcr.  Jugement  du  carrt.  O'Connell, 
arcnev.  Boston.  L'application  du  Ilome  Rule  différée  en  19U,  devant 
l'opposition  des  protestants  de  l'Ulsttr,  que  dirigeait  Sir  Edward 
Qarson  et  qu'appuyait  le  Kaiser.  Sinn-Feiners,  Nationalistes  et  l'nio- 
nisles.  (ic«te  magnanimedu  leader  nationaliste,  Sir  John  RiMlniond  :C31. 

b)  /v«  loyalisme  cpmcopal.  —  Doctrine  du  caièciiisme  ii landais 
(4"  commandement).  Trois  siècles  de  fidélité  au  gouvernement  atiglnis 
malgré  toutes  les  persécutions.  Averlisseiucnts  épisco|iaux  à  roux  que 
la  misèro  risque  d'égarer.  Réprobation  dos  attentats  révolution- 
naires :  633. 

c)  Di'ceplions  irlandaises.  —  M.ngnifique  contribution  des  Irlandais 
à  la  (îratide  Guerre.  40  %  des  soldats  britanniques  et  plus  du  quart 
des  contingents  américains  irlandais  de  naissance  ou  de  race. 
Héroïsme  aes  Irlandais  ii  Sedd  ul-Bahr  cl  à  Doiran.  Entraves  systé- 
matiques an  recrutement  irlanifais;  natinnalisles  et  catholiques  Itrimés 
en  Irlande  et  fur  le  front.  Pé»iblo  situation  économique  et  Indus- 
trielle :  l'Angleterre  avantagée  au  détriment  do  l'Irlande.  Répression 
cruelle  de  la  révolte  du  lundi  de  Pâques  1910.  Une  mission  ecclésias- 
tique française  en  Irlande.  Echec  malheureux  du  projet  d'aulonomle 
préparé  par  la  Convention  irlandaise  de  1917-10'8  :  63G. 
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TRANSFORMATIONS  SOCIALES 


Nationalisation? 


La  G.  G.  T.  annonce  vaguemeot 
ce  que  serait  la  «  nationalisation  industrialisée  » 

Les  journaux  socialistes  de  Paris  ont  publié, 
I3  2.  5.  20,  le  manifeste  ci-après  : 

Une  partie  du  public  s'irrite  devant,  les  cessations 
fréquentes  du  travail  et  les  interruptions  des  services 
publics. 

Après  la  grande  catastrophe  qui  a  conduit  la 
nation  au  bord  de  l'abîme,  il  se  demande  où  le 
mènent  ces  conflits  qui  éclatent  continuellement. 

Or,  la  classe  ouvrière,  qui  souffre  au  plus  haut 
point  de  l'état  de  choses  actuel,  s'irrite  à  son  tour 
parce  que  rien  n'a  été  fait  depuis  l'armistice,  ni  par 
le  Gouvernement  ni  par  les  classes  dirigeantes,  pour 
élaborer  et  appliquer  une  politique  économique  sus- 
ceptible de  satisfaire  les  intérêts  de  l'ensemble  de  la 
population. 

Au  contraire,  les  intérêts  des  groupements  capi' 
talistes  continuent  à  dominer  l'intérêt  général. 

C'est  au  nom  de  l'intérêt  général  et  parce  qu'elles 
veulent  que  les  producteurs  accèdent  à  la  gestion  que 
les  organisations  ouvrières  exigent  que  l'exploitation 
des  richesses  du  sol  et  des  grands  services  publics 
soit  assurée  au  profit  exclusif  de  la  nation. 

Quels  sont  les  avantages  d'ordre  public   qu'offre 

la     <(     NATIONALISATION    INDUSTRIALISEE     ))    ? 

1°  Elle  supprime  la  course  aux  intérêts  particu- 
liers. Elle  assure  au  bénéfice  exclusif  de  la  collectivité 
l'exploitation  de  l'outillage  et  les  opérations  du  ravi- 
taillement. Diminuant  ainsi  le  prix  de  revient,  elle 
arrête  la  hausse  des  prix  en  même  temps  qu'elle  éli- 
mine les  intermédiaires. 

2°  Au  lieu  du  dégoût  de  produire  provoqué  par 
la  perpétuation  du  régime  ancien,  on  verra,  dès  que 
satisfaction  aura  été  donnée  aux  revendications 
ouvrières,  un  retour  unanime  et  joyeux  au  travail 
et  le  relèvement  économique  assuré  par  l'accroisse- 
ment et  l'abaissemonf  du  coût  de  la  vie  ; 

Ainsi  la  société  s'établiia  sur  une  base  morale 
saine. 

3°  La  politique  générale  des  exploitations  natio- 
nalisées sera  déterminée  et  leur  gestion  assurée  par 
les  représentants  compétents  de  la  collectivité  :  pro- 
ducteurs, consommateurs  ou  usagers,  délégués  par 
leurs  groupements  professioiinels. 

Le  favoritisme  et  la  bureaucratie  seront  suppri- 
més, un  régime  de  compétence  sera  enfin  établi. 
,-  h°  La  responsabilité  des  gestionnaires  et  du  per- 
sonnel sera  effective  à  tous  les  échcions  :  gestion- 
naires responsables  moralement  et  matériellement 
devant  les  groupements  qui  les  délèguent  ; 

5°  La  coordination  du  travail  entre  services  centraux 
et  services  régionaux  assurera  une  administration 
souple  et  vigoureuse  permettant  .la  centralisation  des 


directives  générales  et  la  décentralisalion  dans  l'exé- 
cution e't  le  contrôle  ; 

6°  L'autonomie  financière  de  chaque  exploitation 
nationalisée,  l'établissement  d'un  bilaia  et  compte  de 
profils  et  pertes  rendra  facile  la  vérification  constante 
du  rendement  de  l'organisme  ; 

7°  Ix  développement  et  le  perfectionnement  des 
Installations  seront  tendus  vera  l'accroissement  de  la 
production  et  la  diminution  du  prix  de  revient,  de 
façon  à  contribuer  au  progrès  général  sans  tenir 
compte  de  la  nécessité  de  servir  des  dividendes  ; 

8°  Les  porteurs  d'obligations  et  d'actions  des  entre- 
prises   à     nationaliser    recevront,     en    échange    dos 
anciens    titres,    des    litres    nouveaux    à    intérrt    fixe,. 
amortissables  dans  un  délai  donné. 

Dans  les  divers  domaines  de  ractirité  productrice  : 

KOL'S   V0mX)îî5  n.4T10NALISEB  LES  CBKHE^S   DE  FEB 

Pour  supprimer  la  lutte  entre  les  différents  ré- 
seaux ; 

Pour  unifier  les  méthodes  d'exploitation,  le  maié- 
riel  et  la  signalisation  ; 

Pour  supprimer  la  lutte  entre  les  réseaux-  et  les 
canaux  ; 

Pour  harmoniser  en  vue  d'un  meilleur  rendement 
social  l'utilisation  des  voies  ferrées,  canaux  et  routes  ; 

Pour  assurer  une  meilleure  liaison  entre  nos  ports 
et  les  centres  d'utilisation  des  matières  premières, 
d'une  part,  entre  les  centres  de  transformation  des 
objets  fabriqués  et  ces  mêmes  ports,  d'autre  part  ; 

Pour  aménager  les  voies  ferrées  et  les  ports  en 
rue  du  transit  entre  l'Amérique  et  les  pays  de  l'Eu- 
re^ centrale  (construction  de  grandes  lignes  trans- 
versales) ;  • 

Pour  faire  comnvuniquer  entre  elles  nos  région? 
exploitées  actuellement  par  des  réseaux  différents 
(exemple  :  liaison  du  bassin  métallurgique  de  Nor- 
mandie avec  les  charbonnages  du  Nord  cl  de  !a 
Belgique)  ; 

Enfin,  pour  électrifier,  d'après  un  plan  d'en- 
semble, la  totahté  des  moyens  de  transports  «ur  nrr 
type  unique  d'énergie  électrique. 

NOUS    VOULONS    NATIONALISE»  LES   MINES 

Pour  obtenir  le  maximum  de  rendement  de  notre 
sous-sol  et  de  celui  de  l'Afrique  du  Nord,  en  houille, 
minerais  de  fer  et  phosphates  ; 

Pour  exploiter  t(Hites  les  concessions  et  en  parti- 
culier celles  qui  sont  considérées  comme  donnant  un 
dividende  insuffisant  aux  Compagnies  capitalistes, 
mais  dont  l'utilité  sociale  est  certaine  quand  on 
examine  la  crise  du  change  et  la  crise  de  quantité  ; 

Pour  exploiter  intensivement  les  «  veines  »  riches 
où  l'extraction  est  systématiquement  limitée  par  les 
Compagnies  dans  l'intérêt  des  actionnaires,  sans  se 
préoccuper  des  besoins  urgents  du  pays  ; 

Pour  la  remise  en  exploitation  par  priorité  des 
sièges  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  envahis  |>ar  l'eau  ; 

Pour  hâter  la  péréquation  et  éviter  les  transports 
ini^es  ; 

Pour  avoir  enfin  une  politique  minière  en  vue 
d'utiliser  nos  minerais  de  fer,  nos  phosphates  et  nos 
potasses  comme  moyens  d'échange  contre  le  chajbon 
étranger  qui  nous  est  indispensiUale. 


«     CIJKOINlt2UJ£     UK     t.  A     l'K  usais     » 


N0tJ3       VOULONS      NATIONALISER 
L'ÉNEKGIE      ÉLKCXniQUE     ET     LA     H0UIL1,E 

Pour  onlcvcr  à  quelques  groupos  capitnlistcs  celte 
richesse  naturelle  par  excellence,  cet  outil  social  de 
premier  ordre  qui,  entre  leurs  mains,  constitue  un 
moyen  d'action  Irop  puissant  pour  ne  pas  être  un 
danger  public  ; 

Pour  utiliser  sur  place  les  charbons  de  basse  puis- 
sance calorifique  di;  nos  sièges  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  non  transportables  ; 

Pour  équiper  les  chutes  d'eau  que  les  capitaliste» 
se  refusent  à  exploiter  sous  prétexte  qu'elles  ne  don- 
nent pas  vm  bénéfice  suffisant,  mais  dont  la  mise  en 
valt'ur  «'impose  pour  la  région  ; 

Pour  unifier  la  forme  de  Ténergie,  permettant  ainsi 
de  <(  boucler  »  les  centrales  entre  elles  Ct  d'utiliser 
avec  le  meilleur  rendement  technique  et  le  maxi- 
mum  de   sécurité   le   matériel   de  chacune  ; 

Pour  compenser  les  variation.^  de_  débit  de  nos 
cours    d'eau  ; 

Pour  faciliter  l'électrification  de  nos  moyens  de 
transports,  qui,  électrifiés,  constitueront  le  gros  client 
stabilisateur  et  régulateur  des  centrales  électriques, 
ce  qui  hâtera  la  distribution  de  l'énergie  électrique 
jusfju'au  fond  des  campagnes. 

Tellas  sont  les  raisons  pour  lesquelles  la  C.  G.  T. 
réclame  la  I^aiionalination  industrialisée  de  ces  grands 
services  publics. 

Elle  a  la  conviction  absolue  que  ces  services  gérés 
par  des  compétences  et  sous  le  contrôle  de  la  totalité 
des  intérêts  économiques  du  pays  donneraient  entière 
satisfaction   à   tous. 

Kilt',  réclame  une  fois  de  plus  la  constitution  de  la 
Direction  générale  de  VEconomie  nationale,  afin  de 
faire  cesser  le  désordre  entretenu  par  le  pouvoir  poli- 
tique actuel,  incompétent  dans  les  questions  écono- 
. iniques,  afin  d'orienter,  de  régler,  de  coordonner 
l'activité  de  la  vie  économique  du  pays  selon  des  plans 
d'ensemble  et  des  principes  de  gestion  nouveaux. 
La  Confédération  Générale  du  Trav.ail. 


ÏÏD  membre  de  la  Chambre  des  Communes  explique 

comment  on  l'entend  et  si  elle  est  possible 

en  Grande-Bretagne 

De  la  Nineteenlh  Centiiry  and  afler  (mars 
igao)  : 

Il  n'est  pas  de  mot  qui  soit  plus  fréquenl,  aujour- 
d*'hui,  sur  les  lèvres  des  hommes,  que  celui  de 
Aalionalisation.  A  entendre  discuter  cette  question 
en  wagon,  au  fumoir  ou  même  en  quelque  réunion 
plus  solennelle,  on  est  parfois  porté  à  «e  demander 
s'il  se  trouve  deux  personnes  qui  donnent  exacte- 
ment le  mftme  sens  à  ce  mot.  Pareille  élaslicité  ou, 
dans  la  plupart  des  cas,  pareille  absence  complète 
de  définition,  constitue  l'une  des  principales  diffi- 
cultés que  l'on  éprouve  à  saisir  pleinement  les 
arguments  qui  militent  pour  ou  contre  cett<;  réforme. 

Pourtant,  il  est  absolument  essentiel  qu'une  signi- 
fication précise  et  définie  s'attache  à  ce  ferme.  (;omme 
h  tels  autres,  SyniUcalisine,  par  exemple,  qui  revien- 
nent sans  cesse  dans  la  discussion  couranU'.  Car, 
c'est  un  fait  certain  :  la  question  (\v  la  nationali- 
sation devra  f'tre  résf)lue  dans  lai  avenir  prtM-hain.  Le 
travail  organisé,  leprésenté  dans  les  Congrès  d'es 
Trndp.  Unions,  a,  dcptiis  vingt  ans  et  plus,  affirmé  sa 
foi  011  principe  de  la  nationalisation  comme  fournis- 


sant la  seule  solution  acceptable  au  problème  indus- 
triel. 

Au  Parlement,  le  Parti  travailliste  (Labour 
Party  [ij)  a  mis  la  nationalisation  en  tôte  de  son 
programme.  Tant  que  ce  parti  fut  négligeable  en 
effectif  et  inlluence,  d'autnis  paitis  firent  peut-être 
preuve  de  sagesse  en  refusant  d'admettre  une  discus- 
sion qui  ne  pouvait  sortir  du  domaine  de  la  théorie. 
Mais  il  en  va  tout  autrement  aujourd'hui.  Le  Parti 
travailliste  est  excité  parles  victoires  remportées  aux 
élections  municipales  et  législatives.  Ses  chefs,  piqués 
du  reproche  d'être  incapables  de  tenir  les  rênes  du 
char  gouvernemental,  sont  prêts,  dès  la  première 
occasion,  à  escalader  le  siège  du  conducteur  et  à 
confondre,  en  démontrant  leur  aptitude,  ceux  qui' 
l'avaient  mise  en  doute.  En  l'occurrence,  les  vieux 
partis  politiques  ne  peuvent  remettre  davantage  de 
se  prononcer  d'une  manière  formelle  et  explicite  ^ur 
uu  point  qui  est  devenu,  moins  soudainement  que 
ne  le  croient  les  personnes  peu  averties,  la  ques- 
tion la  plus  vitale  de  notre  politique  intérieure. 

Sur  l'invitation  du  directeur  de  cette  Revue,  je 
me  propose  de  présenter,  en  quelques  pages,  l'état 
de  celte  question  avec  toute  la  clarté  et  l'impartialité 
dont  je  serai  capable,  et  de  digcuter  l'attitude  des 
partis    à    cet   égard. 

Exposé  d'ensemble 

II  faut  bien  se  Tendre  compte,  en  abordant  cette 
étude,  que  les  partisans  de  la  nationalisation  récla- 
ment un  changement  fondamental  dans  l'organisa- 
tion de  l'industrie  et,  en  fait,  dans  la  structure 
organique  de  la  société.  Il  ne  s'agit  plus  de  questions 
de  salaires,  de  conditions  d'emploi,  d'heures  de 
travail,  de  limitation  des  bénéfices  et  autres  reven- 
dications analogues  (on  ne  les  considère  plus  que 
comme  des  étapes  vers  un  but  bien  détenniné)  ;  il 
s'agit,  pour  tout  le  fonctionnement  et  l'organisation 
de  l'industrie,  d'une  réorganisation  dont  la  profon- 
deur et  la  portée  justifient  l'épithète  de  «  révolu- 
tionnaire  ». 

Nous  n'entendons  point  par  là  taxer  ces  novateurs 
d'injustice  morale  ni  condamner  leurs  projets.  Les 
temps  peuvent  être  murs  pour  une  révolution  indus- 
tiielli-  aussi  radicale  et  aussi  étendue  que  celle  qui 
tran-iformait,  voilà  plus  d'un  siècle,  la  face  de  l'An- 
gleterre. Mais  il  faut  se  rappeler  que  les  change- 
ments de  cette  époque  n'affectaient  qu'une  popu- 
lation qui  pouvait  vivre  et  vivait  de  fait  des  pro- 
duits de  nos  îles,  tandis  qu'à  l'heure  actuelle  une 
erreur  économique  peut  déterminer  une  véritable 
famine.  Nous  avons  déjà  exporté  nos  valeurs  étran- 
gères et  une  grande  partie  de  notre  or  ;  pour  payer 
nos  importations  de  ravitaillement,  il  ne  nous  reste 
plu?  que  le  produit  journalier  de  nos  mines  et  de 
nos  industries. 

Mais  ceci  touche  à  la  faillite  économique  que  pro- 
voquera la  nouvelle  révolution  industrielle  ;  exa- 
minons de  plus  près  ses  ehane<'.s  de  succès. 

Tout  d'abordy  néanmoins,  il  faut  se  faire  une  idée 
claire  des  données  du  problème.  «  Nationalisation  » 
(sans  épithète,  au  sens  absolu  du  mot)  signifie  sim- 
plement la  substitution  de  la  nation  ou,  plus  exac- 
tement, de  l'Etat,  à  l'individu,  comme  propriétaire 
du  sol,  des  mines,  du  capital,  des  machines,  ainsi 
que  de  toutes  les  autres  matières  et  moyens  de  pro- 
du<^lion  ;  comme  directeur  d'industrie,  employeur, 
distributeur  des  produits  et  denrées.  Sous  le  régime, 
de  la  nationalisation  complète,   l'Etat  posséderait  et 


(i)  Après  (pielques  aniitîes  d'exisleiice  |)lus  ou  moins 
.-iiitoiioine,  Ifi  i)!U'li  travaillistf!  a  orficicifemciil  adhf'rc  ou 
socialisme.   (Note  de  la   D.  C.) 
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«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


ndniinislrcrait  non  seulement  le  sol  et  les  mines, 
mais  lojis  los  chemins  de  fer,  tramways,  chariots, 
voitures,  camions,  vaisseaux,  magasins,  entrepôts, 
moulins,  haut*  fourneaux,  théâtres,  églises,  chapelles, 
liabilations,  etc.,  tout  comme  il  en  est  aujourd'liui 
pour  les  prisons,  ars<^uaux  (certains  du  moine), 
docks,  etc. 

Tout  citoyen  deviendrait  im  serviteur  public, 
pradé  suivant  ses  aptitudes  et  payé  suivant  un  tarif, 
si  tant  est  que  l'argent,  ou  tout  autre  moyen 
d'échange,  aurait  encore  cours. 

Est-il  possible  de  présenter  sérieusement  un  projet 
aussi  fantaisiste  et  grotesque  ?  N'est-ce  point  là 
plutôt  l'invention  d'un  critique  hostile  en  proie  au 
cauchemar  ?  Aucun  esprit  modéré,  à  ma  connais- 
sance, ne  propose  d'exécuter  sipnullanément  tous  les 
points  de  ce  programme  ;  mais  il  ne  manque  pas 
de  révolutionnaires,  uniquement  avides  de  détruire, 
pour  vouloir  renverser  dès  demain  tout  l'édifice 
indusitricl  actuel,  insouciants  de  ce  qui  pourrait  fina- 
lement sortir  de  ces  ruines.  Ce  n'est  pas,  néanmoins, 
de  ces  imprudents  que  je  m'occupe  aujourd'hui, 
mais  bien  de  ceux  qui  proposent  d'exécuter  par  étapes 
le  programme  de  la  nationalisation. 

La  nationalisation  des  mines 

Ils  veulent  commencer,  à  ce  qu'il  semble,  par  les 
mines  de  charbon.  Cet  hiver,  les  mineurs  ont  tenu 
un  grand  nombre  de  réunions,  cent  cinquante, 
paraît-il,  en  vue  de  soutenir  leur  revendication  :  les 
mines  à  la  nation.  Si  cette  expression  traduit  exac- 
tement les  vues  de  ceux  qui  l'emploient,  la  réforme 
n'a  qu'un  attrait  bien  superficiel.  Dans  quelle  me- 
sure serait-elle  avantageuse  à  tous  les  intéressés  ?  La 
question  mérite  d'être  examinée,  ici,  avec  quelque 
détail. 

La  nationalisation  des  mines  —  point  à  noter  — 
n'est  qu'un  premier  pas  ;  mais  il  est  significatif  que 
les  mines  n'occupent  que  depuis  peu,  dans  le  débat, 
une  place  prépondérante. 

Il  y  a  trente  ans,  sous  l'influence  d'Henry  Georgfi 
et  de  quelques  autres,  c'est  le  sol  qui  attira  tout 
d'abord  l'attention  des  partisans  de  la  nationalisation. 
«  Prenez  la  terre  ou  sa  valeur  progressive  pour  ià 
donner  à  la  nation,  et  tout  le  reste  tous  viendra  par 
surcroît.  »  Voilà  ce  qu'on  promettait  à  la  génération 
précédente.  Mais  l'agitation  agraire,  en  sa  forme 
extrémiste,  manquait  de  forte  direction,  et  les  résul- 
tats d'expéiiences  partielles  d'imposition  des  biens 
fonciers  n'ont  pas  été  encourageants. 

Du  sol,  l'attention  se  porta  ("provisoirement  peut- 
être)  vers  les  mines.  Les  mineurs,  une  fois  gagnés, 
fourniraient,  mieux  que  les  agriculteurs,  des  forces 
d'avant-garde  pour  une  agitation  ?ocialistc.  Non  pas 
que  l'on  néglige  les  autres  industries.  <(  Les  mines 
ne  sont  qu'un  commencement  »,  disait,  en  décembre 
1919,  M.  Robert  Smillie,  dans  un  Congrès  parfi- 
culict-  des  Trade  Unions,  tenu  à  Londres.  ((  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  mineurs,  disait  M.  Tom  Mann, 
qui  réclament  la  direction  de  leur  industrie  ;  chaque 
industrie  viendra,  à  son  tour,  présenter  son  pro- 
gramme, jusqu'à  ce  qUe  le  principe  général  de  la 
socialisation  ait  passé  dans  les  faits.  »  M.  Arthur 
Henderson  a  parlé  dans  le  même  sens.  Plus  signi- 
ficatives encore,  quoique  moins  récentes,  ces  décla- 
rations du  manifeste  Le  Travail  et  VOrdre  social 
nouveau  inséré  dans  le  rapport  pratique  sur  la  recon- 
stitution publié  par  le  Parti  travailliste,  en  jan- 
vier 19 18  : 

«  Le  Parti  travailliste  est  d'avis  que  soit  appliqué, 
dès  que  viendra  l'occasion  favorable,  le  principe  de 
la  propriété  collective  du  sol  national  ;  en  outre,  il 
réclame    spécialement    la    nationalisation    immédiate 


de«  chemins  de  fer,  mines  et  centres  d'énergie  él<e- 
trique...  Mais  le  champ  d'application  de  la  nationali- 
sation immédiate  ne  se  limite  point  à  ces  grandes 
indii-lries.    »   (i) 

L'expérience  de  la  Grande  Guerre 

Ainsi  la  question  n'est  plus  que  de  savoir  l'ordre 
dans  lequel  ces  industries  tomberont  dans  le  domaine 
et  l'administration  de  l'Etat.  De  ce  que  serait  pra- 
tiquement la  nationalisation,  nous  pouvons  nous  faire 
une  idée  plus  claire  aujourd'hui  qu'il  y  a  cinq  aw:-. 
La  nationalisation  n'est  plus  tout  à  fait  la  pure  al>j- 
traction  qu'elle  était  alors.  Nous  pouvions,  à  celle 
époque,  jeter,  comme  à  travers  une  lunette,  un 
vague  coup  d'œil  sur  les  profonds  recoins  du  ser- 
vice des  Postes.  Depuis,  nous  avons  vu  face  à  face 
les  colossales  organisations  d'Etat  mettre  la  main  sur 
les  parcs  et  les  espaces  découverts,  réquisitionner  le» 
clubs,  remplir  d'immenses  hôtels  de  dactylographes 
et  de  courriers.  Nous  avons  eu  \\n  avant-goût  de  ce 
que  serait  la  nationalisation  :  apothéose  de  la  bureau- 
cratie, fourmillement  de  fonctionnaires,  kilomètres 
de  ficelle  rouge  à  paperasses,  tonnes  de  fiches  et 
relevés,  feux  croisés  de  correspondance,  avalanches 
de  notes  et  de  rapports,  violents  sursauts  d'indigna- 
tion publique  ;  un  cyclone  de  poussière,  et  d'assez 
maigres  résultats. 

Objcctera-t-on  que  les  circonstances  étaient  défa- 
vorables à  l'expérience  du  collectivisme  ?  Bien  an 
contraire,  l'Etat  jouissait  alors,  en  ses  entreprises,  de 
facilités  qu'il  n'aurait  pu  s'assurer  indéfiniment  en 
temps  de  paix.  Il  pouvait  réquisitionner  les  servir^»», 
souvent  gratuits  et  dévoués  toujours,  les  meil/eurs 
hommes  'l'iffaircs  d.ï  pays,  suscités  et  formés  par  le 
systsSfttt  âe  la  concurrence.  L'Etat  pouvait  se  pro- 
curer des  fonds  aux  conditions  les  plus  avantageuses  ; 
i'  2*«rfa1l  donner  —  bienfait  qui  n'était  pas  sans 
mélange,  même  pour  un  temps  —  des  salaires  exor- 
bitants ;  il  pouvait  écarter  toute  concurrence,  et  il 
avait  pour  sa  production  un  marché  garanti.  Le» 
risques  ordinaires  du  commerce  ne  pouvaient  effrayer 
l'Etat.  Il  était  tout  à  la  fois  vendeur  et  acheteur, 
créancier  et  débiteur.   Et  pourtant... 

Personne  moins  que  l'auteur  de  ces  lignes  ne  vou- 
drait rabaisser  le  succès  de  la  Grande-Bretagne,  tant 
en  matière  d'inventions  et  de  productions  que  sur  le 
terrain  militaire.  Il  fut  extraordinaire  et  superbe. 
Mais  le  prix  en  fut  fantastique.  <(  La  faute  en  est 
à  l'improvisation.  »  En  partie,  oui  ;  mais  ce  ne  fut 
point  là  le  facteur   unique  ni  principal. 

«  Mais,  dit-on,  les  salariés,  en  tout  cas,  avaient 
motif  de  se  réjouir.  »  Or,  sur  ce  point,  le  salarié 
lui-même  est  d'un  avis  bien  incertain,  ou  plutôt 
émet  deux  opinions  absolument  inconciliables.  D'une 
part,  lorsqu'il  veut  marquer  im  point  pour  la  nati(?- 
nalisation,  le  travail  déclare  que  contrôle  de  l'Etat 
signifie  relèvement  des  salaires  ;  par  ailleurs,  il  se 
plaint  que  ce  même  contrôle  de  l'Etat  implique  vie 
chère  et  raréfaction  des  denrées,  que  l'élévation  des 
salaires  suffit  à  peine  à  contre-balanccr  la  cherté 
croissante  de  la  vie.  La  vérité  semblerait  être  ici 
que,  en  certaines  industries  favorisées  et_  indispen- 
sables, comme  celle  des  mines,  les  salariés  ont  su 
extorquer  im  salaire  exceptionnel  (salaire  réel  et 
non  pas  seulement  nominal  [2])  aux  dépens  de  l'en- 
semble de  la  nation,  tandis  que  dans  la  plupart  des 


(i)  Labour  ând  New  Social  Order,  pp.  i2-i3. 

(2)  L'augmentation  de  salaire  est  dite  iiominaU'.  lorsque, 
par  suite  de  la  dépréciation  de  l'argent,  la  plus  grande 
quantité  de  monnaie  perçue  par  le  salarié  ne  lui  donne 
pas,  en  fait,  la  possibilité  d'acheter  plus  de  marchandite» 
qu'avant  l'augmentation.  (Note  de  la  D.  C.) 
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classés  sociales  fpas  dans  toute»)  la  circulation  plus 
abondante  de  l'argent  répandait  un  faux  sentiment 
de  prospérité. 

]ji  nation  cependant  acquérait  quelques  onces 
d'expérience  en  fait  d'étatisme  pratique.  Dans  la 
question  présente,  celte  expérience  iK-ut  présenter 
un  avantage  exceptionnel,  et  voici  pourquoi.  La  natio- 
nalisation n'est  point  une  question  qu'on  résoudra 
en  faisant  appel  à  une  théorie  économique,  mais  bien 
en  contre-balançant  les  arguments  d'utilité  écono- 
mique, sociale  et  politique.  Au  fougueux  partisan, 
on  répondra  a\ec  à-propos  :  Cui  bono  ?  Quel  avan- 
tage ?  La  réforme  proposée  sera-t-elle  bénéfice  pour 
l'Etat  ?  ou  pour  la  commuiiaulé  en  tant  qu'en- 
semble des  consommateurs  individuels  i*  ou  pour  les 
diverses  classes  économiques,  contribuant  à  la  pro- 
duction et  à  la  distribution  de  la  richesse  ? 

L'Etat  est  intéressé  à  l'affaire,  d'abord  du  point 
de  vue  intégrité  et  stabilité  politique,  mais  aussi 
financièrement  au  point  de  vue  du  rendement 
des  impôts.  L'intérêt  du  consommateur  se  con- 
centre sur  l'abondance  des  produits  de  la  meil- 
leure qualité  et  au  meilleur  prix.  Le  citoyen 
qui  concourt  comme  directeur  et  administra- 
teur à  l'œuvre  de  production  et  de  distribution 
préférera  naturellement  le  système  qui  assure  pour 
son  travail  de  cerveau  la  plus  haute  rémunération  ; 
l'intérêt  du  travailleur  manuel  est  précisément  paral- 
lèle à  celui  du  travailleur  intellectuel,  .avec,  en  plus, 
les  éléments  des  conditions  du  travail  et  autres.  Les 
capitalistes,  gros  et  petits,  donneront  leur  préférence 
au  système  qui  leur  assure  le  plus  fort  revenu  pour 
les  capitaux  qu'ils  fournissent  en  vue  de  la  fondation, 
du   développement,   de  l'entretien  dés  entreprises. 

La  nationalisation  et  le  capital 

L'altitude  du  pur  capitaliste,  de  celui  qui  fournit 
un  capital  et  rien  au  delà,  dépendra  de  la  méthode 
de  nationalisation  qu'on  adoptera.  Au  porteur  actuel 
d'obligations  et  d'actions  de  priorité,  peu  importe  que 
le  dividende  fixé  lui  soit  payé  par  l'Etat  ou  par  une 
Société,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  garanties 
soient  égales  pour  la  sûreté  du  capital  engagé.  Peu 
de  personnes  refuseraient  le  rachat  de  leurs  actions 
ordinaires,  si  toutefois,  les  conditions  du  rachat 
étaient  bonnes,  et  nous  n'avons,  pour  le  moment, 
aucune  raison  d'appréhender  le  contraire.  La  natio- 
nalisation n'implique  nécessairement  ni  confiscation 
ni  préjudice  pour  les  individus.  Si  l'Etat,  en  se  por- 
tant acquéreur  des  mines,  chemins  de  fer,  entreprises 
électriques,  ou  toute  autre  industrie,  se  montrait 
déloyal  pour  ceux  qui  ont  engagé  leurs  économies 
dans  la  fondation  et  le  développement  de  ces  entre- 
prises, il  porterait  au  crédit  industriel  et,  en  fait, 
à  la  moralité  commerciale  un  si  rude  coup  que  la 
Grande-Bretagne  descendrait  immédiatement  au 
niveau  d'un  Etat  non  civilisé.  La  confiscation  entraî- 
nerait, de  phis,  des  conséquences  morales  et  écono- 
miques qu'il  est  inutile,  pour  le  moment,  de  consi- 
dérer. 

Supposons,  comme  c'est  notre  devoir,  que  l'Etat 
acquéreur  observe  la  justice  à  l'égard  des  possesseurs 
actuels  ;  il  est  évident  qu'il  se  trouverait  embarrassé, 
dès  le  début  de  sa  nouvelle  entreprise,  comme  l'est 
aujourd'hui  lout(!  industrie  qui  doit  manier  de  gros 
capitaux.  Il  y  a  des  responsabilités  qu'on  ne  peut 
éviter,  sauf  par  fraude.  Après  nun-  examen,  le  seul 
avantage  que,  du  point  de  \iic  du  capital,  j'imagine 
pouvoir  sortir  de  la  propriété  d'Etat,  c'est  que  le 
capital  tout  entier  d'une  affaire,  et  non  plus  une 
simple  portion,  pourrait  «^tre  mi»  en  obligations,  à 
un  faux  relativement  bas.  Mais  cela  signifierait  que  la  j. 


en    pleine    connaissance    de 
y    consent,    la    question    est 


communauté  —  l'ensemble  des  contribuables  — 
devrait  garantir  tout  le  capital  engagé  et,  en  même 
temps,  courir  tous  les  risques  inhérents  à  une  entre- 
prise commerciale.  Si, 
cause,    la    communauté 

résolue  ;    nul    obstacle    à    la    nationalisation    n'est    à 
craindre  du  côté  du  capital. 

La  situation  des  directeurs  et  administrateurs  tech- 
niques, sans  devenir  nécessairement  plus  mauvaise, 
serait  assurément  différente.  Ils  deviendraient  les  ser- 
viteurs commerciaux  de  la  Société,  et,  avec  le  temps, 
de  plus  en  plus,  vers  la  seconde  et  la  troisième  généra- 
tion, le  serviteur  de  la  Société  tendrait  à  dominer  en 
eux  l'homme  de  commerce.  Inconsciemment,  peut- 
être,  mais  fatalement,  ils  chercheraient  à  jouer  jeu 
sûr  plutôt  que  gros  jeu  ;  or,  l'espoir  de  gagner  gros 
esit  au  moins  l'un  des  ressorts  des  entreprises  com- 
merciales et  du  développement  des  industries.  En 
fait,  c'est  la  spéculation,  en  ce  qu'elle  a  de  légitime, 
qui  différencie  la  stagnation  du  progrès.  C'est  pour 
ce  motif  que  le  progrès  est  généralement  plus  rapide 
avec  un  patron  capitaliste  qui  engage  son  propre 
argent,  dans  une  affaire  personnelle  ;  le  progrès  tend 
à  se  ralentir  dans  la  mesure  même  où  le  capital  — 
le  capital  ordinaire  —  est  réparti  parmi,  les  action- 
naires d'une  Société.  Vraisemblablement,  le  pro- 
grès serait  nul  du  fait  de  la  municipalisation  ou  de 
la  nationalisation  de  l'industrie.  Et  ce  serait  juste  : 
il  n'appartient  ni  à  l'Etat  ni  aux  municipalités 
d'exposer  à  des  risques  l'argent  des  contribuables. 

La  nationalisation  et  le  consommateur 

Le  manque  d'initiative  en  affaires  doit  inévitable- 
ment léser  deux  intérêts  :  celui  de  l'Etat  en  tant  que 
percepteur  de  l'impôt,  et  celui  du  consommateur.  La 
concurrence,  qui  a  son  vilain  côté,  sert  du  moins 
à  assurer'  au  consommateur  un  ravitaillement  abon- 
dant et  au  prix  le  plus  bas  possible.  On  invoque  sou- 
vent, pour  préconiser  la  nationalisation,  l'intérêt 
de  la  «  communauté  ».  Le  termo  est  équivoque. 
Mais  j'ai  essayé  de  montrer  que  l'Etat,  devenu  le 
représentant  de  la  communauté,  perdrait  par  le  fait 
même  ses  ressources  fiscales.  Pareille  perte  serait-elle 
compensée  par  les  bénéfices  des  industries  nationa- 
lisées ?  Cela  dépend  du  développement  de  ces  indus- 
tries administrées  par  l'Etat,  de  l'acci'oissement  de 
la  production  et  de  l'abaissement  du  coût  de  la  pro- 
duction. 

L'intérêt  de  la  communauté,  ensemble  des  con- 
sommateurs, s'identifie,  sous  ce  dei-nier  rapport, 
avec  celui  de  l'Etat.  Si  l'administration  de  l'Etat 
assurait  une  plus  grande  production  à  meilleur 
compte,  sans  dépréciation  de  la  qualité,  la  commu- 
nauté y  gagnerait  deux  fois. 

Y  a-t-il  quelque  raison  sérieuse  d'espérer  pareil, 
succès  ?  Toute  estimation  serait  ici  tellement  a  priori 
qu'elle  semble  inutile.  Ce  n'est  point  pourtant  que 
nous  manquions  de  toute  donnée  positive.  Durant 
la  guerre,  l'Etat  s'est  assuré  une  production  énorme, 
mais  sait-on  co  qu'il  en  coûta  au  consommateur, 
autrement  dit  au  contribuable  ?  Depuis  1914,  l'Etat 
a  pris  en  main  la  gestion  financièrii  des  chemins  de 
fer  :  voyageurs  ou  homme?  d'affaires  ont-ils  lieu 
de  s'en  féliciter?  Sous  le  contrôle  de  l'Etat,  le 
charbon  n'a  été  ni  abondant  ni  à  bon  marche  ;  mais 
je  n'insiste  pas  sur  ce  fait,  car,  étant  donné  la  situa- 
tion anormale  que  nous  constatons  encore  à  l'étran- 
ger, il  est  pour  le  moins  douteux  qucr  chez  nous  le 
charbon  n'eût  pas  été  plus  cher,  sous  un  contrôle 
moins  rigoureux.  Mais  ce  ^(>i}\  Ii'i  drs  c-m  excep- 
tionnels. 


L'expérience  des  P.  T.  T. 

L'expérience  faite  à  propos  de  radminislialion 
(les  Postes  est,  en  grande  partie,  indépendante  des 
perturbations  do  la  guerre.  La  Poste  est  l'arme  favo- 
rite dont  l'Etat  socialiste  a  coutume  de  poignarder 
(<iux  qui  lui  oppos(;nt  le  système  individualiste. 
L'arme  vient  de  se  briser  entre  ses  mains. 

Ce  fut  toujours  une  marque  de  naïveté  de  tirei- 
quelques  conclusions  des  petits  succès  des  Postes 
(l'Etat.  Il  n'y  a  point  d'analogie  entre  le  transport 
des  lettres,  étroitement  monopolisé,  et  les  entre- 
prises de  haute  spéculation,  celle  d'une  filature  de 
coton,  par  exemple,  ou  d'impression  sur  calicot, 
conduites  au  milieu  de  l'ûpre  concurrence  de 
marchés  étrangers,  _     _ 

Il  fut  un  temps  néanmoins  où  l'Etat  acheminait 
les  lettres  à  la  satisfaction  d'un  public  pas  trop  exi- 
geant, et  retirait  de  ce  service  quelque  bénéfice  pour 
hii-mêmc.  Si  l'Etat  peut  transporter  des  lettres, 
pourquoi  ne  se  chargerait-il  pas  de  la  transmission 
(les  correspondances  par  électricité  ?  C'est  ainsi  que 
les  télégraphes  furent  soustraits  à  la  propriété  privée, 
puis  les  téléphones.  Mais  pareille  entreprise  était  trop 
lourde  pour  un  service  d'Etat.  L'ambition  s'était 
déjà  cassé  le  nez.  Pour  un  temps,  les  déficits  sur 
le  télégraphe  et  le  téléphone  furent  comblés  par  les 
bénéfices  de  la  poste.  Puis  l'agitation  travailliste  s'in- 
sinua jusqu'au  milieu  de  ce  service  nationalisé.  Les 
salaires  furent  relevés,  sans  exagération  pourtant, 
et  le  service  des  postes,  incapable  de  couvrir  plus 
longtemps  les  déficits  des  télégraphes  et  téléphones, 
dut  lui  aussi  faire  valoir  son  indigence  et  réclamer 
un  reJèvojnent  de  taxes. 

(Si  l'Etat  est  incapable  de  gérer  dans  des  conditions 
avantageuses  une  affaire  ou  .un  groupe  d'affaires 
aussi  simples  que  celles  du  Directeur  général  des 
Postes,  peut-on  supposer  qu'il  pourrait  administrer 
sans  pertes  sérieuses  les  entreprises  autrement  com- 
plexes des  chemins  de  fer  ou  des  Compagnies  de 
navigation,  et  a  fortiori  qu'il  saurait  diriger  avec 
succès  l'industrie,  de  haute  technique  et  comportant 
de  grands  risques,  dont  le  développement  continu 
est  nécessaire  pour  assurer  notre  avenir  commercial  ? 

Le  charbon,  on  l'a  fort  bien  dit,  est  la  clé  des 
industries  essentidies  de  l'Angleterre.  Les  mineurs 
voudraient  «  les  mines  à  la  nation  ».  Leur  revendi- 
cation, qu'ils  étalent  partout,  est-elle  sincère?  J'ai 
appliqué  le  critérium  du  Cul  bono  à  la  communauté, 
au  capitaliste,  à  l'entrepreneur,  au  consommateur;  il 
reste  a  l'appliquer  au  salarié. 

La  nationalisation  et  le  salarié 

C'est  le  monde  des  salariés  qui  réclame  la  natio- 
nalisation. La  théorie  écxjnomique  lui  en  fut  sug- 
gérée par  rintelligence  Fabienne  (i).  Mais  toutes  les 
forces  dirigeantes  qui  soutiennent  l'agitation  poli- 
tique appartiennent  au  monde  des  «  travailleurs 
organisés  »  et  d'abord  à  celui  des  ouvrieirs  des  char- 
bonnages et  des  transports. 

Que  les  mineurs  et  les  cheminots  soient  partisans 
du  contrôle  de  l'Etat,  il  n'y  a  rien  là  d'incompréhen- 
sible. Voies  ferrées  et  mines  ont  été  soumises  à  ce 
contrôle  pendant  ces  quelques  dernières  années, 
et  jamais,  pour  les  ouvriers  manuels  de  ces  services, 


le  salaire  nominal  —  peut-être  mâmc  le  «alaire  i«''-l 
—  n'a  été  aussi  fort. 

Pendant  la  guerre,  les  mineurs  ont  été  en  nvi*iiie 
d'extorquer  à  la  communauté  tous  le»  Kahtires  qu'ils 
voulaient  ;  c'est  peut-être  leur  modération  qui 
devrait  nous  surprendra.  Mais  la  communauté,  dont 
la  nationalisation  doit  servir  les  int/-rèts,  n'oubliera 
pas  de  sitôt  que,  pendant  les  neuf  premier*  mois 
de  1918,  période  la  plus  critique  peut-être  de  toute 
la  guerre,  il  y  eut  '61  grèves  de  mineurs,  affectant 
directement  255  000  hommes,  que  pour  toute  l'année 
(1918)  la  pro^luction  moyenne  du  charbon  ne  dé- 
passa point  226  tonnes  par  ouvrier,  contre  3ia  tonnes 
en  Angleterre  pour  la  période  1886-1890  <•* 
770  tonnes  en  1918  pour  les  Etats-Unis  (i).  Voilà  un 
fait  brutai  et  inqtiiétant,  et  je  n'en  ai  jamais  trouvé 
d'explication  qui  excuse  valablement  les  mineur». 

Ils  ne  diront  pas  non  plus  que  le  principal  argu- 
ment de  cette  étude  ne  les  touche  point.  II  n'e^t,  à 
mon  avis,  que  deux  conditions  qui  autorisent  1<« 
mineurs  à  réclamer  légitimement  à  l'Etat  des  salaires 
plus  élevés  que  ceux  d'une  entreprise  particulière  : 
1°  s'ils  augmentent  leur  production  ;  2"  si  les  mines 
sont  nationalisées  alors  que  les  autres  indnstriefi  ne 
le  sont  pas.  Il  n'est  pas  probable  que  la  seconde 
condition  doive  être  remplie.  Les  mineurs  déclarent 
n'être  que  l'avant-garde  de  l'armée  qm  marche  à  la 
conquête  de  la  nationalisation.  Obtiendraient-ils  pour 
eux-mêmes  la  nationalisation,  en  la  1  (^fusant  aux 
autres  industries,  les  ouvriers  d'autres  professions  ne 
toléreraient  point  cette  double  mesure.  Mais  si  toutes 
les  industries  étaient  nationalisées,  on  atteindrait 
bien  vite  le  tarif  maximum  des  salaires,  à  moins 
que  l'augmentation  des  salaires  n'allât  de  pair  avec 
un  abaissement  des  frais  de  main-d'œuvre,  c'est- 
à-dire  à  moins  que  ne  se  relevât  la  proportion  de 
la  production  au  salaire. 

Production  et  rémunération 

C'est  à  celte  conclusion  qu'on  aboutit  fatalement, 
quel  que  soit  le  point  de  départ.  Ni  nationalisation 
ni  syndicalisme  ou  individualisme  ne  saui^aient  arrêter 
les  lois  rigoureuses  de  la  production  économique  et 
de  la  répartition.  Ni  tel  système  ni  tel  autre  ne  peu- 
vent, à  la  longue,  fournir  au  travailleur  une  plus 
grande  rémunération  matérielle  pour  son  effort,  sans 
une  augmentation  du  produit  de  ce  même  effort. 

Le  capital  est  indispensable  à  rindu>trie,  ainsi 
que  le  comprend  même  Sir  L.  Chiozza-Money  :  il 
faut,  suivant  son  mot  si  juste,  le  «  prodiguer  »  à 
l'industrie.  Or,  les  salaires,  bien  qu'avancés  par  le 
capital,  sont,  dans  des  conditions  normales  de  pros- 
périté commerciale,  prélevés  en  définitive  sur  les 
produits  du  travail,  abondamment  fourni  lui-même 
par  le  capital  d'outils,  de  matières  premières,  etc., 
et  dirigé  par  des  compétences.  Pour  un  temps,  des 
salaires  peuvent  être  payés  sur  le  capital  apporté  par 
des  particuliers,  sur  les  économies  des  ouvriers  eux- 
mêmes,  sur  des  impôts  d'Etat  pu  des  bases  locales  ; 
mais  ces  sources  ne  peuvent  être  que  des  expédients 
partiels  et  temporaires  :•  la  rémunération  du  travail 
doit  se  prendre  finalement  sur  la  production  indus- 
trielle, habilement  et  adroitement  écoulée. 

Afin  d'éviter  tout  malentendu,  qu'il  me  soit  permis 
d'ouvrir  une  parenthèse  pour  justifier  encore  une  fois 
la  thèse  implicitement  contenue  dans  les  expressions 


(i)  Fondée  à  Londres,  en  i883,  sous  le  nom  de  Fabius 
cunctator,  l'Association  Fabienne  ctierche  à  pénétrer  len- 
tement les  masses  des  doctrines  de  la  oalionalisation. 
(Note  de  la  D.  CO 


(i)  M.   Brace  donne  des  chiffres  beaucoup  plus  élevés  : 
«  167  grèves  et  lock-ouls  avec  une  perte  de  i  i83  000  jour- 
nées    de    travail     ».    (Parliamentary    Debaies,    vol.     laS, 
I    pp.   a-77.) 


dont  je  me  suis  servi,  à  savoir  que  le  produit  de  Vin- 
daslrie  est  très  loin  de  s'idiintificr  avec  le  pro<luit  du 
/ravaii. 'Karl  Marx  et  d'autres  économistes  so4:ialislcs 
eonfondenl  les  deux  termes  et  réclament  en  consé- 
quence pour  le  travail  manuel  ce  qui,  en  fait,  est  le 
résultat  de  la  collaboration  du  cerveau,  du  muscle  et 
du  capital.  Ces  trois  éléments  néecssiures  de  la  produc- 
tion peuvent  être  fournis  par  le  même  individu,  ou 
par  un  groupe  d'individus.  En  ce  cas,  celui-là  ou 
ceux-ci  eont  fondés  à  réclamer  la  totalité  des  béné- 
fices. Moins  sera  accusée  la  séparation  des  classes  qui 
fournissent  chacun  de  ces  éléments,  et  mieux  ce 
sera  pour  l'industrie  ;  mais  quelle  que  soit  leur  source 
—  que  l'oi-ganisatlon  industrielle  soit  socialiste  ou  in- 
dividualiste, —  ces  éléments  sont  indispensables,  et 
ceux  qui  ks  fournissent  ont  le  droit  de  partager  les 
bénéfices  au  prorata. 

Il  y  a  pourtant  une  autre  donnée  du  problème. 
Dans  la  complexité  de  l'économie  politique  actuelle, 
la  vente  a  une  importance,  sensiblement  égale  à  la 
production.  Aussi  le  côté  commercial  d'une  affaire 
est  presque  aussi  important  que  le  côté  industriel, 
mais  plus  vaste  est  le  marché,  plu»  aussi  se  fait  sentir 
la  nécessité  d'une  maîtrise  supérieure  dans  la  direc- 
tion commerciale.  Si  l'esprit  d'internationalisme  doit 
dominer  le  marché  comme  il  domine  la  politique, 
cette  nécessité  deviendra  plus  urgente  encore. 

Nationalisation  ou  syndicallsatioh7 

J'ai  quelque  espoir  de  voir  reconnaître,  même  par 
des  critiques  hostiles,  une  sérieuse  valeur  à  l'argu- 
ment ci-dessus.  Mais,  je  le  sens,  je  prête  le  flanc 
aux  attaques  de  deux  côtés  au  moins,  et  je  désire 
prévenir  des  objections  possibles.  On  me  dira,  d'une 
part,  que  j'ai  méconnu  l'esprit  nouveau  qui  se  répand 
aujourd'hui  dans  les  rangs  des  travailleurs  manuels 
et  que  j'ai  défiguré  l'origine  de  leurs  griefs  ;  que 
leur  mécontentement  vient  moins  de  l'insuffisance  des 
salaires  que  de  la  situation  («  statut  »)  peu  satisfai- 
sante qui  leur  est  faite  dans  l'industrie  et  des  con- 
ditions auxquelles  est  soumis  leur  travail.  D'autre 
part,  on  me  rappellera  qu'en,  attaquant  la  nationa- 
lisation je  joute  contre  un  moulin  à  vent  dont  les 
lourdes  ailes  pendent  depuis  longtemps  dans  l'air 
immobile. 

Voyons  la  première  objection  :  je  ferais  incontes- 
tablement preuve  d'incompétence  dans  l'analysiî  do 
l'opinion  contemporaine  si  je  méconnai-ssais  un  fac- 
teur aussi  évident.  C'est  un  truisme  que  la  démo- 
cratie politique  exclut  l'oligarchie  industrielle  ;  c'en 
(;st  un  autre  que  plus  étroite  sera  l'association  des 
représentants  du  travail  manuel  avec  les  mandataires 
des  capitalistes  et  avec  les  directeurs  techniques  dans 
l'administration  d'une  affaire,  mieux  ce  sera  pour 
l'entreprise  elle-même  et  pour  la  communauté.  J'ai 
étudié  de  près  et  chaudement  recommandé  ces 
expériences  dans  l'établissement  de  Comités  de  tra- 
vail et  de  Conseils  mixtes  avant  qu'on  parlât  de 
Comité  Whitley  (Witley  Committee)  ou  de  Conseils 
Whilley  (Whilley  Coiincils).  Jo  voudrais  élever  la 
situation  du  travailleur  jusqu'à  on  faire  celle  d'un 
associé,  partout  oii  c'est  possible,  et  chaque  fois 
que  ce  sera  possible.  Je  suis  de  l'avis  du  D""  Nicofaa 
Murray  Butler  :  «  Ceux  qui  travaillent  des  mains, 
comme  ceux  qui  travaillent  du  cerveau  et  ceux  qui 
travaillent  avec  leurs  économies,  ont  droit  à  jouer 
un  rôle  dans  l'organisation  et  la  direction  de  l'in- 
dastric,  à  avoir  voix  dans  la  déteiminalion  des  con- 
ditions où  leur  concours  sera  donné  et  continué.  »,  (i) 

Il  ne   m'a   point   semblé   nécessaire   de   m'arrêter 


(i)  The  Real  Labor  Problem,  p.   ii. 


longtemps  à  cette  question,  soit  parce  qu'elle  ne  se 
discute  plus,  soit  parce  qu'elle  ne  se  rapporte  pas 
directement  au  problème  de  la  nationalisation,  telle 
qu'on  vient  de  la  définir.  Un  nouveau  statut  des  tra- 
vailleurs manuels  de  l'industrie  est  compatible  avec 
le  syïitèmo  individualiste  aussi  bien  qu'avec  le  socia- 
lisme d'Etat.  Je  n'ai  point  discuté  «pécialement  cette 
comptabilité  avec  ce  dernier  système,  parce  que  j'es- 
time qu'elle  serait  plus  aisée  dans  le  systcTne  indivi- 
dualiste. L'Etat,  mandataire  de  la  communauté,  aurait 
nécessairement  moins  de  souplesse  en  ses  méthodes 
que  des  patrons  particuliers.  L'Etat  offrirait  beau- 
coup moins  de  facilités  pour  multiplier  les  expé- 
riences ;  or,  c'est  de  la  variété  des  expériences  que 
nous  avons  le  plus  douloureusement  besoin,  en 
industrie  comme  en  éducation. 

Il  reste,  pourtant,  la  plus  formidable  et  fonda- 
mentale des  objections.  «  Nous  ne  réclamons  point 
la  nationalisation  contre  laquelle  vous  bataillez.  Le 
socialisme  d'Etat  est  dépassé.  Nous  voulons  non  pas 
développer,  mais  restreindre  la  bureaucratie.  Nous  ne 
voulons  pas  échanger  un  «  maître  »  individuel  cbntre 
un  «  maître  »  corporatif  ;  nous  voulons  être  nous- 
mêmes  les  «  maîtres  »  en  nos  diverses  professions.  )> 
J'entends  bien  ;  mais  alors,  demanderai- je,  qiiellc 
est  votre  pensée  quand  vous  déployez  l'étendard  de 
la  nationalisation  i*  Nationalisation  implique  bureau- 
cratie. Mener  campagne  avec  le  mot  d'ordre  Le^ 
Mines  à  la  Nation,  c'est  faire  preuve  d'une  désespé- 
rante confusion  d'idées,  pour  ne  pas  dire  plus.  Ce 
n'est  pas  Les  Mines  à  la  Nation,  mais  Les  Mines  aux 
Mineurs  qui  est  la  formule  vraie  de  l'objectif  final 
des  chefs  du  mouvement.  En  un  mot,  ce  n'est  pas 
au  socialisme  d'Etat,  mais  bien  au  syndicalisme  que, 
consciemment  ou  non,  ils  visent. 

Ayant  développé  ce  côté  de  mon  argumentation, 
avec  quelque  détail,  en  un  article  paru  dernièrement 
ici  même,  on  me  pardonnera  peut-être  d'y  renvoyer 
le  lecteur  (i).  Je  dirai  seulement  aujourd'hui  que 
chaque  mois  qui  s'écoule  rend  la  chose  de  plus  en 
plus  claire  :  alors  qu<s  les  mineurs  et  d'autres 
ouvriers  réclament  la  Nationalisation,  cette  même 
Nationalisation,  telle  du  moins  que  nous  l'avons 
définie,  ou  dans  tout  autre  sens  vrai  du  mot,  est  la 
dernière  chose  qu'ils  veulent  ou  qu'ils  accepteraient. 
«  Le  contrôle  bureaucratique  serait  pire  que  le  patro- 
nat individuel  »,  disait  M.  Frank  Ifodgcs,  le  27  oc- 
tobre if)i9»  »  Liverpool.  Je  suis  tout  à  fait  de  son 
avis.  Mais  que  signifie  alors  cette  campagne  pour 
une  «  nationalisation  »  qui  n'est  et  ne  peut  être  que 
le  «  contrôle  bureaucratique  »  ? 

Le  mot  même  et  l'idée  qu'il  paraît  contenir  ont  de 
l'attrait,  cela  se  conçoit  assez  bien  ;  beaucoup  de  gens 
s'y  rallient  sans  se  donner  beaucoup  de  peine  pour 
en  analyser  la  signification  précise  ;  mais  les  théo- 
riciens «  int«3llecluels  »  socialistes  savent  très  bien 
ce  qu'ils  cherchent.  L'organisation  étatiste  sera  uti- 
lisée pour  «  éliminer  »  le  capitalisme  privé  et  le 
patronat  privé  ;  mais,  tout  d'abord,  les  mineurs  doi- 
vent être  associés  à  l'Etat  dans  l'administration  pour 
former  une  sorte  de  «  contrôle  commun  ».  Ce  n'est 
là  néanmoins  qu'une  position  provisoire  :  le  but 
final  est  le  syndicalisme,  qui  conférera  la  propriété  et 
la  direction  aux  mineurs  eux-mêmes. 

Quiconque  a  lu  le  programme  formulé  en  toi  ? 
par  le  Comité  officieux  de  réforme  des  mincms 
(Miners  Unofficial  Refovm  Committee)  sous  le  titre 
The  Mineras  Next  Step  (2),  ne  peut  garder  aucune 
illusion  sur  ce  point.  Toutes  les  étapes  que  le  mouve- 


(i)  «  Nationalisers  »  and  ihc  Nation  (Nineieenth  Cenlury, 
cet.    1919)- 

(2)  Lo  prochain  pas  en  avant  des  mineurs. 


nitnl  (Jovait  parcourir  ol  qu'il  a  parcourues  en 
gnindo  partie,  sont  ici  clairement  indiquées  :  salaire 
niininium,  limiUïlion  des  lieures  de  travail,  abolition 
du  Hurcaux  d'arbitrage  (CoticiUalion  Boards),  con- 
ventions sur  les  salaires,  etc.,  adoption  d'une  atti- 
tude d'  «  li6stilit«'  ouverte  »  outre  patrons  et  ouvriers, 
fjfrèves  de  bareèlement  (irritation  strike.)  et  limiUtlion 
de  la  production,  élimination  du  patron,  et,  comme 
dernier  objectif,  <(  une  or;?anis{»lion  qui  s'emparera 
finalement  de  l'industrie  minière  pour  la  diriger  dans 
l'intérôt  »  —  de  la  nation  !'  Nullement,  mais  «  des 
travailleurs  ».  Qui  est  pressé  peut  se  contenter  de 
lire  ;  pour  moi,  je  dois  continuer  l'examen  de  la 
(juestion  et  de  ses  répercussions  immédiates  sur 
l'avenir  politique. 

Attitude  du  Parti  travailliste 

L'attitude  du  Parti  travailliste  ne  fait  aucun  doute. 
Depuis  des  années,  il  demande  la  nationalisation  ;  il 
en  fait  aujourd'hui  comme  la  première  pierre  dans 
son  projet  de  construction.  Ce  qui  fait  doute,  c'est 
le  sens  précis  que  le  parti  attache  au  mot  même  de 
«  nationalisation  ».  Les  mineurs  font  beaucoup  de 
cas  du  Rapport  de  la  Majorité  (Majority  Report)  de 
la  Commission  Sankey.  Mais  accepteraient-ils  comme 
couronnement  définitif  de  leurs  réclamations  la 
nationalisntion  telle  que  Pont  définie  le  juge  Sankey 
<t  ceux  de  vses  collègues  qui  pensent  comme  lui  ? 
Cette  question  a  été  poussée  à  fond  par  le  Premic<r 
Ministre,  dans  son  entrevue  avec  les  mineurs,  en 
octobre  dernier  :  mais  aucune  promesse  satisfaisante 
ne  vint  de  MM.  Smillie,  Hodges  ou  de  leurs  associés, 
('cpeudant,  nul  de  ceux  qui  ont  suivi  la  question 
pendant  ces  dernières  années  ne  peut  hésiter  sur  ce 
point. 

C'est  par  les  principes  de  Karl  Marx  qu'ont  été^ for- 
més, directement  ou  indirectement,  les  jeunes  mi- 
neurs et  les  jeunes  ouvriers.  Ils  sont  convaincus  que 
la  valeur  est  le  produit  du  seul  «  travail  »  dans  la 
plus  étroite  acception  du  mot  ;  ils  soutiennent  donc 
que  le  travail  a  droit  à  tout  ce  que  rapporte  l'indus- 
trie. Et  ce  n'est  point  leur  logique  qui  est  en  défaut. 
Admettez  rcxactilude  de  leurs  prémisses,  vous  ne 
pouvez  repousser  leur  conclusion.  Le  sophisme  est 
manifestement  dans  le  fait  d'estimer  fort  au-dessous 
de  sa  valeur  l'importance  économique  de  la  direc- 
tion comme  facteur  de  production,  et  d'ignorer  vir- 
tuellement le  capital. 

Les  ouvriers  inclinent  donc  pratiquement  vers  le 
système  syndicaliste,  qui  est  aussi  nettement  opposé 
à  la  iiiitionalisation  qu'à  l'individualisme.  M.  Hodges 
en  prend  à  l'aise  avec  la  vérité  quand  il  affirme  que 
les  mineurs  préfèrent  la  propriété  privée  à  la  Bureau- 
cratie. S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  le  Parti  travailliste 
atlache-t-il  ses  couleurs  au  mât  de  la  «  nationalisa- 
tion »  ?  La  raison  est  bien  simple.  Essentiellement 
et  nécessairement,  la  nationalisation  implique  et 
comporte  la  Bureaucratie,  On  ne  peut  nationaliser 
une  industrie  sans  en  confier  la  direction  à  des 
employés  officiels.  On  ne  peut  les  loger  tous  à 
Whitchall,  le  fonctionnarisme  (officialism)  lui- 
même  doit  être  partiellement  décentralisé,  mais  il 
doit  y  avoir  un  Bureau  central  de  gouvernement  si 
la  propriété  appartient  à  la  n.ition. 

Ces  faits  sont  indiscutables  ;  il  est  également  vrai 
que  le  mot  «  nationalisation  »  couvre  une  multitude 
d'opinions.  On  dirait,  pour  changer  de  comparaison, 
d'un  parapluie  vaste  et  commode,  sous  lequel  des 
gens  d'opinion  différente  au  point  de  vue  écono- 
mique peuvent  s'abriter  un  moment  et  même  faire 
un  bout  de  chemin  de  compagnie.  Mais  ils  se  sépa- 
reront avant  d'aller  bien  loin. 


La  discussion  qu'a  provoquée  le  discours  du  Trône 
du  II  février  révèle  pleini-mcnt  la  fissure  dans  le 
Parti  travailliste.  E»t-ellc  dans  l'économie  politique 
comme  dans  la  tactique  parlementaire  ?  cela  reste 
à  savoir,  mais  sur  aucun  banc  de  la  Chambre  des 
Communes  le  discours  de  M  Lunn,  mineur  au  franc 
parler  du  Yorkshin-,  ne  suscita  d'aussi  vives  colère» 
que  sur  les  bancs  du  Parti  travailliste,  où  siègent  ses 
colU^gucs,  plus  expérimentés  et  meilleurs  diplomates, 
M.  Bracc,  homme  d'Etat  pourtant,  demande  que 
l'Etat  achète  toutes  les  propriétés  houillères,  du 
reste  à  des  conditions  généreuses.  Du  point  de  vue 
moral,  il  n'y  a  rien  à  objecter.  Cela  devient,  nou» 
Pavons  vu,  luie  simple  question  d'utilité  économique. 
Le  Parti  travailliste  appuie  cette  proposition,  pré- 
tendant que  c'est  une  bonne  affaire.  D'autres  partis 
sont  moins  crédules. 

La  nationalisation  et  le  Parti  libéral 

Le  Parti  libéral,  si  l'on  en  juge  d'après  de  récentes 
déclarations,  est  moins  unanime  que  le  Parti  travail- 
liste. Et  c'est  naturel,  car  le  Libéralisme,  s'il  appuie 
quelque  chose,  favorise  ou  doit  favoriser  le  laissez- 
faire  (i),  dogme  empnmté  par  Bentham  et  Cobden 
à  Turgot  et  aux  Physiocrales. 

M.  Asquith  descend  en  droite  ligne,  par  succession 
apostolique,  des  prophètes  de  l'Ecole  de  Manchester. 
Dans  la  question  de  la  nationalisation  de  l'industrie 
houillère,  il  ne  nous  laisse  aucun  doute  sur  son 
attitude.  Partisan  du  rachat  par  l'Etat  des  droits  par- 
ticuliers {royalties),  il  demeure  inflexiblement  opposé 
à  la  gestion  des  mines  par  l'Etat.  Les  deux  questions 
sont,  en  effet,  distinctes  ;  l'argument  d'utilité  s'ap- 
plique avec  plus  de  force  contre  la  gestion  que 
contre  le  rachat.  Décider  si  le  rachat  des  Royalties 
minières  serait  une  bonne  affaire  pour  l'Etat,  c'est 
affaire  d'experts.  Si  les  conditions  du  marché  étaient 
loyales,  les  propriétaires  de  ces  redevances  n'auraient 
pas  de  motif  légitime  de  se  plaindre  ;  et  il  est  indif- 
férent au  propriétaire  de  la  mine  que  sa  redevance 
soit  payée  à  l'Etat  ou  à  un  particulier.  La  gestion  de 
l'Etat  telle  que  la  conçoit  clairement  M.  Asquith 
est  une  tout  autre  affaire. 

Mais  M.  Asquith  est-il  le  porte-parole  de  son 
parti  ?  Il  ne  parle  point,  semble-t-il,  au  nom  de 
Lord  Haldane.  On  peut  affirmer  avec  assurance  que 
si  le  Parti  Libéral  doit  avoir  un  avenir  politique,  il 
Pobtiendra,  non  point  en  disputant  au  Parti  travail- 
liste les  votes  des  syndicalistes  et  des  socialistes  au 
moyen  d'une  surenchère  ruineuse  et  insensée,  mais 
en  montrant  la  possibilité  d'une  reconstruction 
industrielle  et  sociale  sur  des  plans  meilleurs  et  plus 
sages. 

La  nationalisation  et  M.  Lloyd  George 

Entre  le  Libéralisme,  tel  que  l'expose  M.  Asquitn, 
et  le  programme  officiel  des  Travaillistes,  il  y  a  une 
ligne  de  démarcation  nette  et  définie.  La  démarca- 
tion esJt-clle  aussi  claire  entre  M.  Asquith  et  M.  Lloyd 
George  ? 

Dans  son  discours  de  Manchester,  le  Premier 
Ministre  déclarait  solennellement  que  la  véritable 
ligne  qui,  dans  un  avenir  immédiat,  séparerait  lea 
partis,  serait  dans  l'opposition  de  deux  systèmes  : 
entreprise  particulière  et  propriété  privée,  d'une  part, 
et,  de  l'autre,  les  nombreuses  formes  dU'  collecti- 
visme. Dans  le  débat  sur  le  discours  du  Trône,  il 
définissait  sa  propi'c  attitude  et  celle  de  son  parti  en 
termes  qui  ne  laissaient  point  de  place  à  l'équivoque. 


(i)  En  français  dans  ie  texte. 


Aucune  transaction  avec  la  nationalisation,  cnUiiMliio 
soit  dans  le  sons  oflicicllemonl  défini  aujourd'hui  par 
le  Parti  travailliste,  soit  dans  un  sens  quelconque  ;  et 
Lloyd  George,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  la 
physionomie  de  la  Chambre  des  Communes,  parlait 
pour  tou'te  la  Coalition  (i).  Rarement  un  discours  du 
Premier  Ministre  provoqua  plus  d'enthousia?n\c 
parmi  ses  partisans,  que  celui  qu'il  prononça  lors 
du  débat  du  ri  février  sur  la  nationalisation.  Et  cet 
enlliousiasmc  n'était  pas  dû  seulement  à  Peffct  passa- 
ger de  la  sup<>rbe  éloquence  de  M.  Lloyd  George.  On  le 
dut,  si  je  ne  me  trompe,  au  sens  très  net  qu'il  don- 
nait que  ce  problème  serait  le  pivot  de  la  politique 
anglaise  de  demain. 

Action  directe  ou  raison? 

Il  y  a,  en  réalité,  une  autre  question  plus  grave, 
à  laquelle  le  Pi'emier  Ministre  fit  quelque  allusion  ; 
à  plusieurs  reprises,  j'ai,  dans  cette  revue,  spéciale- 
ment attiré  l'attention  sur  son  importance.  Les 
menaces  proférées,  soit  à  la  Chambre  des  Com- 
munes soit  au  dehors,  par  quelques-uns  des  membres 
les  moins  autorisés  du  Parti  travailliste  sont  un  défi 
direct  au  principe  fondamental  du  parlementarisme 
et  de  la  représentation  démocratique.  Bien  plus, 
«  l'action  directe  »  est  un  défi  non  seulement  au 
gouvernement  représentatif,  mais  à  tout  l'édifice  de 
la  civilisation.  J'ai  assez  de  confiance  dans  le  bon 
sens  et  l'instinct  d'ordre  de  la  grande  masse  du 
peuple  anglais  —  même  et  aussi  de  ces  ouvriers  qui 
attendent  leur  pain  quotidien  du  travail  de  leurs 
mains  —  pour  être  sûr  que,  une  fois  bien  comprise 
la  signification  de  ce  défi,  ceux  qui  l'ont  lancé  seront 
définitivement  battus.  Conflit  énorme,  qu'on  espère 
pouvoir  ajourner  indéfiniment. 

Il  n'en  va  pas  ainsi  do  la  nationalisation.  Les 
mineurs  —  et  d'autres  sections,  peut-être,  du  monde 
Industriel  —  sont  entièrement  décidés  à  pousser  la 
question  au  premier  plan  de  la  politique.  Soit.  Les 
mineurs  sont  dans  le«r  droit.  Ils  ont  encouru  un 
véritable  déshonneur  en  piovoquant  une  diminution 
dans  la  production  houillère  et  un  renchérissement 
du  prix  de  vente.  Ils  répondent  que  la  rareté  et  la 
cherté  sont  dues  non  pas  à  un  ralentissement  quel- 
conque de  travail  de  leur  part,  mais  à  l'organisation 
défectueuse  ou  nulle  de  l'industrie,  et  ils  proclament 
avec  assurance  qu'il  n'y  a  qu'un  remède  à  cet  état 
do  choses,  la  nationalisation.  Ils  affirment,  de  plus, 
que  toute  la  corporation  des  mineurs  appuie  ce 
mouvement. 

On  peut  le  contester.  Mais,  même  si  on  l'admet, 
ce  n'est  point  là  une  solution.  Les  mineurs  ont  le 
droit  de.  se  retirer  des  mines,  ils  n'ont  pas  le  droit 
de  suivre  le  conseil  donné  par  The  Miner's  Next 
Step  et,  tout  en  restant  à  pied  d'œuvre,  de  res- 
treindre volontairement  la  production,  au  grave  pré- 
judice de  toute  la  communauté.  Bien  moins  auraient- 
ils  le  droit,  en  se  servant  de  l'industrie  comme  d'une 
arme,  de  contraindre  la  nation  à  entreprendre  une 
réorganisation  de  l'industrie  qu'elle  juge  contraire 
aux  intérêts  de  toute  la  communauté. 

La  vraie  méthode  de  réorganisation  mérite,  oi 
Tadmct,  d'être  étudiéf,  mais  c'est  l'étude,  et  non  la 
force,  qui  doit  résoudre  la  question. 

J.-A.-R.    M.\nnioTT. 
[Tiailuit  de   l'angluis   par   la   D.   C] 

(i)  Désignation  du  parti  gouvernenioiital  tel  4110  l'a 
organisé  M.  Lloyd  George  pour  les  dernières  élections 
législatives  ;  il  comprend  des  membres  des  tnîis  partis 
classiques  :  conservateurs,  libéraux,  tiavaillislcs.  (.N'oie  de 
la  D.  C.) 
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LA  RÉVOLUTION  QUI  VIENT 

L'appel  des  députés  socialistes 
à  la  révolte  de  l'armée 

Sous  le  titre  «  Tous  ou  Personne  —  Aux  ca- 
marades soldats  n,  on  lit  dans  l'Humanité 
(28.   '(.  20)  : 

Varticle  /suivant  a  iU  publié  [dans  le  Populaire  de  Paris] 
le  23  avril,  sous  la  seule  signature  de  P.  Vaili.ant-Cou- 
TuniER,  député  de  la  Seine.  Le  gouvernement  a  annoncé 
qu'il  intentait  des  poursuites  contre  Vauteur  de  cet  article 
et  fait  prévoir  qu'il  demandera  à  cet  effet  à  la  Chambre 
la  levée  de  V immunité  parlementaire,  attentant  ainsi  à  la 
fois  à  la  liberté  de  la  presse  et  au  droit  des  électeurs 
français  d'être  représentés  par  leurs  élus. 

Le  groupe  socialiste  de  la  Chambre,  protestant  contre 
ce  double  attentat,  contraire  à  tonte  la  tradition  républi- 
caine, a  décidé  de  republicr  l'ûrtiele  incriminé  avec  la 
signature   solidaire   de   tous   ses   membres. 

Les  incidents  qui  viennent  de  se  produire  à  Ver- 
sailles ne  sont  pas  isolés.  De  partout,  des  nouvelles 
nous  arrivent  du  mécontentement  des  soldats  de  la 
classe  18.  C'est  au  moment  précis  où  la  dictature 
capitaliste  va  faire  appel  aux  troupes  de  l'intérieur 
pour  maintenir  le  désordre  qui  la  fait  subsister 
enciM^e,  c'est  à  la  veille  du  1"  mai  que  les  éléments 
les  plus  aguerris  et  les  plus  anciennement  disciplinés 
de  l'armée  actuelle  manifestent  km'  colère,  récla- 
mant leur  renvoi  dans  leurs  foyers.  C'est  que  ceux-là, 
qu'on  maintient  contre  toute  logique  et  contre  tout 
droit  sous  les  drapeaux,  ont  été  pétris  avec  le  levain 
de  la  guerre. 

Ils  étaient  de  la  dernière  fournée.  Ils  ont  connu  la 
flamme  des  tisons,  et  leurs  résolutions  savent  être 
fortes.  Ils  composent  ces  cadres  inférieurs,  caporaux 
et  sous-officiers,  dont  l'importance  est  capitale  parce 
que  leur  vie  est  étroitement  mêlée  à  celle  des  soldats  et 
qu'ils  sont  chargés  de  l'éducation  des  jeunes  classes. 

Je  pense  que  le  gouvernement  bourgeois  doit  être 
quelque  peu  épouvanté  de  voir  ces  éducateurs  qu'il 
brime  manier  les  garçons  de  la  classe  1920  et  leur 
composer  un  moral. 

Il  faut  que  vous  sachiez,  jeunes  camarades  sol- 
dats, qui  venez  d'être  enrôlés  et  qui  êtes  partis  avec 
votre  ((  cuite  »  traditionnelle,  accompagnés  par  des 
amis  braillards,  un  clairon,  un  drapeau  et  des 
gamins  —  réplique  dérisoire  d'autres  enthousiastes 
départs  aux  jours  d'août  i/|,  —  il  faut  que  vous 
sachiez  exactement  à  quelles  tâches  on  vous  destine. 

On  vous  destine  tout  d'abord  à  semer  la  guerre. 
Les  assassinats  de  Francfort  et  l'occupation  de  la  zone 
neutre  ont  fait  plus  pour  la  cause  de  la  revanche 
allemande  qu'une  action  politique  de  vingt  ans  menée 
par  des  pangermanistes  adroits.  C'est  un  gouverne- 
ment de  trahison  que  celui  qui,  à  l'heure  actuelle, 
sous  prétexte  de  faire  respecter  un  traité  mort-né, 
cherche  à  écraser  la  révolution  pacifiste  en  Allemagne 
et  renforce,  en  ayant  l'air  de  le  combattre,  le  mili- 
tarisme allemand. 

Ce  sont  là  vieilles  elios<^s  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser 
de  n -péter. 

Chaque  vexation  nouvelli;  imposée  au  peuple  alle- 
mand  est   une   victoire    remportée   contre    la    Franco 
par  le  maréchal  Foçh.  Vous  allez  être  les  jardiniers  ' 
de  la  haine  et  de  la  guerre  nouvelle. 

Il  y  avait  fort  à  faire  contre  la  lassitude  de  l'Al- 
lemagne saignée  et  affamée.  L'aspiration  de  ses 
masses  vers  la  paix  et  la  république  sociale  était  pro- 
fonde. Une  grasse  végétation  de  rameaux  pacifiques 


RuiRissiiit.  CVsl  vous  qiic  notrt*  étnl-major  va  cliargor 
(l'aiiaclK  r  ^oule  celle;  mauvaise  hcrbf».  Soldais  de 
l'CHxupation,  vous  aUcz  ^icinor  et  Buiveilicr  l'éclosion 
d'une  moisson  de  haïonnrlk-^. 

Kl  vous,  soldais  des  <'xpédilions  <';lrnngèrefi,  qui 
serez  plus  de  deux  cent  mille,  armée  de  conlre-révo- 
lutioii  ou  de  rapine,  arnu'-c;  dos  croisades  demandées 
par  un  Vatican  impérieux,  tristes  massacreurs  et 
masfuicrcs  du  Maroc,  de  Cilicie  et  de  Syrie,  il  faut 
que  vous  sachiez  vers  quels  piUages  et  quels  asser- 
vissemenls  de  peuples  l'ambilion  du  militarisme,  de 
la  finance  et  du  cléricalisme  français  vous  conduit. 

'Kl  vous  enfin,  troiipes  de  l'armée  métropolitain»*, 
vous  cavaliers  et  vous  milraillcurs  de  ces  tanks 
Renault  dont  M.  Binet-Valmer,  qui  me  pnVIic 
aujourd'hui  la  réconciliation  franv7.aisc,  disait  fiicr 
qxi'ils  seraient  toujours  des  maîtres  de  la  rue...,  il 
ne  se  peut  pas  que  vous  ignoriez  Ja  besogne  qu'on 
yous   (■•'■-lervc. 

Vous  demeurez,  à  côté  des  troupes  de  couleur,  le 
seu!  <ispoir  d'une  bourgeoisie  qui  sent  monter  le  flot 
dé  la  vérité  révolutionnaire.  Elle  compte  sur  votre 
jeunesse  et  sur  votre  servilité.  Incapable,  aujourd'hui, 
de  se  maintenir  au  pouvoir  et  de  sauver  la  France 
par  une  politique  quelconque,  à  l'heure  où  son  glas 
sonnera,  elle  vous  commandera  de  charger  vos 
armes  et  de  faire  feu.  Le  plus  grand  et  le  plus  in- 
fâme secret  de  son  (^position  au  désarmement  est  là. 
Les  régimes  finissants  veulent  toujours  entourer 
leurs  funérailles  de  libations  sanglantes.  Camarades 
soldais,  il  ne  s'agira  pas  simplement  de  vous  mntiner 
à  riiourc  de  ces  funérailles,  il  s^aqira  pour  voas  de 
comprendre  où  est  Vintérêt  d'nn  pays  que  vous  aimez. 
Il  s'agira  de  savoir  si  vous  voulez  que  votre  patrie 
swt  véritablement  à  vous,  si  vous  voulez  que  votre 
travail  vous  appartienne,  si  vous  voulez  que  la 
paix  et  le  désarmement  des  coeurs  à  travers  le  monde 
soit  une  réalité,  si  vous  voulez  que  ne  coule  pas  le 
sang  fraternel  des  paysans  et  des  ouvriers  pour  la 
plu»  grande  joie  des  profiteurs  de  la  mort. 

Le  geste  de  vos  camarades  de  la  classe  i8  est  d'un 

grand  enseignement.  Dans  les  mois  qui  vont  venir, 

lâchez   d'écouter   leurs  ox>nseil9.   Ils  se  soirviendront 

que   l'an   passé,   le  •i®'  mai,  tandis  que   les  poings, 

les  matraques  et  les  sabres  de  la  police  parisienne 

rejolaient  la  foule  socialiste  sur  les  barrages  de  fan- 

tav^sins   stationnés  place  de  la  Madeleine,   baïonnette 

au  canon  et  dans  la  position  de  la  charge,  les  rangs 

des    soldats    pâles    s'ouvrirent    devant    les    drapeaux 

rougos,   et  les   fusils  se  relevèrent  d'eux-mêmes... 

AitBRY,    AuRioL,    AussoLEiL,    Bahon,    Basly,    B*rthe, 

BARTHELEMY,  Behnard,  Berthon,  Betoulle,  A.  Blawc, 

L.  Blum,  BouissoN,  Bracke,  Buisset,  Cachin,  Cadot, 

Canavelli,    Crauly,    Chaussy,    Claussat,    Compère- 

MoREi.,     Couteaux,     Delohy,     Dohmoy,     Escoffier, 

Evrard,   Félix,    Ferrand,    Gomaux,     Goude,    Grous- 

siER,     GuESDB,     Inohels,     Lafont,     Laddier,    Lebas, 

I^efebvre,    Levy,    Locquin,    Maes,    Masson,    Maurel, 

MrSTRAL,     MORIN,     MORCCCI,     MOURET,     MOUTET,     Nadi, 

NicoD,  Parvy,  Paul-Boncour,  Piiilbois,  PrroN,  Plet, 
Pressbmahe,  Richard,  Rognon,  Saiivt-Venant,  Sejcbat, 
Thomas,  Uhry,  Vaillant-Couturier,  Valiêrh, 
Varenne. 

Un  commentaire  aâoucl 
de  Vaillant-Couturier 

Le  même  numéro  de  l'Humanité  contient 
celle  note  : 

Au  retour  de  Marseille,  en  gare  de  Laroche,  j'ap- 
prends qu'une  demande  de  levée  d'immunité  parle- 
mentaire est  déposée  contre  moi  par  M.  Magne,  dé^té. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  son  initiative.  Elle  est 
exccHonte. 


Le  groupe  ftocialislc,  en  affirmant  la       ""  •!;: 

Parti  socialiste  tout  entier  avec  moi  d;ii  n- 

stance,  met  utilement  le»  choses  au  poini,  <:i  j.'  i  en 
remercie. 

C'est  proprement  le  rôle  d'un  militant  8ocialisl<r 
d'être  poursuivi  par  le  Gouvernement  à  l'beuri' 
actuelle,  et  c'est  le  rôle  du  socialisme  d'flre  persé- 
cuté. Son  succès  l'exige, 

La  bataille  est  gravement  en|fagée  entre  deux  con- 
ceptions opposées  de  l'intérêt  de  la  France  :  celle  qui 
lui  a  donné  dix-sept  cent  mille  morts,  la  vie  chère, 
les  profiteurs  et  la  ^'faile  de  Versailles  d'une  part  : 
celle  qui  veut  lui  assurer  la  paix  et  la  prospérité  par 
le  baptême  de  la  révolution  économique  d'autre  part. 

M.  de  Cassagnac  exigeait,  l'autre  jour,  qu'on  char- 
geât les  fusils  des  soldats  opposés  aux  ouvriers;  j'ai 
dit  que  les  soldais  ne  tireraient  pas  sur  des  poitrin<'s 
françaises. 

La  guerre  civile  est  du  côté  de  MM.  Magne  cl  Cas- 
sagnac. 

De  ce  côté-ci,  si  nous  connaissons  la  nécessité  de 
la  force,  nous  n'avons  pas  leur  goût  du  meurtre. 
Nous  avons  vu  la  mort  de  trop  près  pour  ne  pas 
vouloir  qu'on  tire.  Nous  savons  qu'il  faudra  demain 
trop  de  bras  à  la  production  dans  la  France  socialiste 
pour  souhaiter  des  morts  jïouvelles. 

La  Révolution  de  qS  coupait  des  tôles  ;  la  nôlre 
condamne  seulement  les  bras  inutiles  cl  les  cerveaux 
désœuvrés  au  travail. 

La  Révolution  de  qS  brûlait  les  châteaux  et  les 
hôtels  nobles  ;  la  nôtre  fera  de  tels  immeubles  des 
hôpitaux  pour  les  invalides  de  la  guerre  ou  de 
l'usine,  des  écoles  pour  les  enfants  qu'assiège  dans 
les  villes  tuberculeuses  l'haleine  des  tiudis  étroits, 
et  des  salles  de  réunion  d'où  l'alcool  sera  banni.  Pas 
de  sabotage.  Du  labeur. 

Tel  est  l'ordre  révolutionnaire. 

On  nous  provoque,  on  prend  contre  nous  la  redou- 
table initiative  de  la  violence.  Faute  lourde.  Ceux 
qui  agissent  de  la  sorte  viennent  de  donner,  au  cours 
des  récents  débats  financiers,  la  mesure  de  leur  im- 
puissance à  remettre  sur  pied  le  pays  mutilé.  Par 
l'affaire  Caillaux,  ils  ont  affirmé  la  faillite  défini- 
tive de  leur  moralité. 

Qu'ils  prennent  garde.  Le  pays  regarde  et  jug^. 
L'armée  du  peuple  ne  servira  pas  la  politique  qu'iîs 
préconisent. 

Nous  sommes  loin,  aujourd'hui,  des  déclamations 
romantiques  d'un  Hervé.  La  guerre,  nous  l'avons 
faite.  Nous  la  connaissons.  Nous  la  haïssons.  De  toute 
notre  foi,  de  tout  notre  patriotisme  socialiste,  nous 
vouloris  le  bien  d'une  France  douloureuse  dont  on 
nous  a  dit  que  nous  l'avions  sauvée  en  combattant 
et  sur  qui  sévissent  maintenant  les  mauvais  patriotes, 
à  la  façon  des  nettoyeurs  et  des  pilleurs  de  morts. 

Il  n'était  pas  de  plus  bel  hommage  qu'on  pût 
rendre  à  la  force  des  idées  socialistes  de  toujours 
que  les  poursuites  qui  vont  s'engager  contre  mes 
camarades  et  contre  moi,  qui  ne  suis  véritablemt  nt 
pas  digne  d'elles,  si  j'envisage  ma  courte  carrière  de 
propagandiste   et  ma  jeunesse. 

Je  remercie  chaleureusement  M.  Magne  pour  l'acte 
d'unité  socialiste  et  révolutionnaire  qu'il  vient  d'ac- 
complir, ainsi  que  Maurras  ne  lui  laisse  pas  ignorer. 

Quant  à  moi,  j'ai  le  front  haut  et  la  conscience 
claire,  il  le  sait.  Je  ne  parlerai  ni  de  liberté  de 
pensée,  ni  de  liberté  de  la  presse,  ni  des  injures  dont 
on  couvrait  le  militarisme  quand  il  était  prussien, 
laissant  à  ceux  qui  se  disent  républicains  de  gauche 
le  soin  de  le  faire,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent,  dès 
demain,  retenir  leur  place  dans  la  charrette  qu'on 
nous  préparc. 

P-   Vaillant-Couturibu. 


\\       VlU»»V^l^«^« 


Appel  de  l'Internationale  communiste 

pour  assurer  le  triomphe  des  Soviets 

et  de  la  révolution  mondiale 

Sou§  ce  litre  «  La  nouvelle  offensive  du  capi- 
talisme contre  la  liussic  »,  on  lit  dans  le  Popu- 
laire de  Paris  (i,  5,  20)  : 

Le  Bureau  de  l'Inlernationale  communiste  (exac- 
tement :  le  Bureau  auxiliaire  de  la  III*  Intcrnatio- 
nakO  lance  un  nppel  énergique  et  clairvoyant  à  la 
classe  ouvrière  de  l'Europe  occidentale,  particuliè- 
ronwjnt  aux  ouvriers  anglais  et  français.  Dès  main- 
tenant, «lie  les  avertit  qu'une  double  offensive  de 
1res  grande  envergure  est  fomentée  et  même  com- 
mencée contie  notre  République  des  Soviets  de  Russie, 
notre  embryon  de  République  mondiale.  Le  Japon 
à  l'Extrême-Orient,  la  Pologne  à  l'Ouest,  veut  [sic] 
se  jeter  sur  —  j'allais  dire  sur  nous,  car  la  Russie  et 
nous  ne  faisons  vraiment  qu'un  —  nos  camarades 
<le  Russie.  C'est  une  nouvelle  guerre  qui  commence. 
11  faut  que  les  Français  sachent  bien  qu'ils  vaincront 
ou  mourront  avec  l'armée  Rouge,  et  que  de  leur 
c  ourage  et  de  leur  lâcheté  dépend  la  vie  ou  la  mort 
(le  la  civilisation  européenne.  On  mesure  la  foçcc 
(le  haine  et  de  frousse  accumulée  dans  le  cœur  du 
(  apitalisme  à  ce  petit  fait  :  que  Wilson  ait  laissé 
cai:*te  blanche  au  Japon  à  Vladivostok. 

L'Amérique  réconciliée  avec  les  jaunes  !... 
Nous  savons  qu'à  l'heure  actuelle  la  guerre  a 
commencé  dans  la  province  de  l'Amour.  Heureuse- 
ment, les  troupes  du  Mikado  s'y  prennent  un' peu 
lard.  Le  printemps  est  très  avancé.  J'espère  ardem- 
ment que  les  neiges  de  novembre  et  les  ouragans 
énormes  qui  secouent  les  toundras  au  nord  des» 
monts  des  Pommiers  anéantiront  en  une  nouvelle 
débâcle  de  la  Bérésina  la  horde  militariste  qui  pré- 
tend aujourd'hui  faire  peser  sa  domination  sur  tous 
les  peuples  de  l'Asie.  Une  défaite  de  l'Empire  japo- 
ïiaià  aurait  alors  des  résultats  d'une  ampleur  gran- 
diose. La  Chine,  l'Inde,  la  Corée,  le  Japon  même 
en  seraient  secoués  et  renversés  dans  leurs  fonde- 
ments actuels.  Je  me  rassure  à  penser  avec  quelle 
méthode  (et  ils  le  font  depuis  très  longtemps  !)  nos 
camarades  boîchevistes  ont  ensemencé  de  communisme 
le  monde  asiatique.  Nul  peuple  plus  que  le  Japonais 
n'a  intérêt  à  la  défaite  de  son  armée.  La  prospérité 
(lu  capitalisme  japonais,  actuellement, *alîeint  à  son 
;ipogée.  Mais  le  peuple  lui-même  crève  la  famine. 
]:;neore  une  preuve  qu'un  peuple  asservi  n'a  jamais 
intérêt  à  vcnr  victorieuse  sa  propre  patrie.  Il  est  la 
première  victime,  puisque  cette  victoire  accroît  les 
appétits  et  l'insolence  des  maîtres.  Une  victoii'e  de 
la  Russie  communiste  serait  une  victoire  du  peuple 
japonais. 

Le  bureau  communisite  d'Amsterdam  recommande 
aux  ouvriers  français  de  ne  rien  toucher  de  ce  qui 
doit  aUer  au  Japon.  Espérons  qu'ils  seront  assez  con- 
scients pour  comprendre,  assez  courageux  pour  agir. 
Pourtant,  c'est  moins  sur  le  Japon  que  sur  la 
Pologne  que  le  prolétariat  français,  joint  au  prolé- 
tariat anglais,  peut  agir.  Il  y  a  plusieurs  modalités 
d'action  à  cet  égard,  et  les  militants  syndicalistes 
devront  les  étudier  une  à  une.  Il  y  a,  par  exemple, 
la  menace  du  boycottage  de  ravitiiillement  lancée 
au  gouvernement  polonais,  menace  qui  pourrait  aussi 
bien  influer  sur  l'action  révolutionnaire  du  prolé- 
tariat polonais  (la  Pologne  a  un  besoin  absolu  du 
ravitaillement  occidental)  que  sur  le  gouvernement 
du  faible  et  vacillant  Palek. 

Il  y  a  l'action  directe  sur  le  gouvernement  fran- 


çais (mais  je  ne  crois  pas  à  son  effet,  à  celle-là...  La 
seule  action  directe  sur  lui  sera  la  prise  du  pouvoir...). 
Il  y  a  l'action  directe  du  proKHariat  anglais  sur  le 
gouvernement  anglais  (qui  a  plus  de  chances  d'abou- 
tir, mais  cela  n'est  pas  mes  oignons).  Il  y  a  enfin 
—  et  c'e£*t  un  minimum  nécessaire  —  le  refus  per- 
manent et  organisé  de  transporter  le  matériel  de 
guerre  en  Pologne.  Avec  le  nouveau  bureau  de  la 
Fédération  des  cheminots,  nous  savons  que  tout  le 
possible  dans  ce  sens  sera  fait. 

En  somme,  l'été  qui  vient  va  connaître  une 
bataille  sociale  nouvelle.  Nous  pouvons  en  envisager 
l'issue  avec  une  certaine  conBance  (à  condition  de 
nous  remuer,  bien  entendu  1)  ;  nous  pouvons  escomp- 
ter un  succès  russe  à  l'Ouest  sur  une  aristocratie 
polonaise  lâchée  par  son  prolétariat...  A  l'Est,  novi<i 
pouvons  espérer  que  d'ici  l'hiver  aucune  catastrophe 
ne  se  produira. 

On  le  voit,  cette  guerre  de  Mègc  est  assez  bien 
engagée.  La  forteresse  a  pour  elle  sa  profondeur 
deux  fois  continentale,  la  multitude  de  ses  habi- 
tants et  surtout  la  force  explosive  de  la  doc- 
trine, la  force  internationale  de  la  doctrine,  au 
nom  de  laquelle  elle  lutte.  Les  assailllants  ont 
pour  eux  la  force  de  rage  de  ceux  qui  ne  veulent 
lâcher  un  bien  injuste.  C'est  une  très  grande 
force.  Ils  ont  aussi  pour  eux  l'habitude  de  tromper, 
l'or,  grâce  auquel  on  répand  le  mensonge  et  grâce 
auquel  on  séduit  les  écrivains,  ils  ont  pour  eux  la 
fatigue  et  la  paresse  des  prolétaires  esquintés  par  la 
guérite  ;  ils  ont  pour  eux  la  vieillesse  de  l'Europe 
occidentale  (et  on  déménage  difficilement  à  partir 
d'un  certain  âge)...  Née  partout  ailleurs  qu'en  Russie, 
la  révolution  était  perdue.  Seuls  les  faux  marxiste^ 
ont  pu  ï'ecommander  aux  Russes  de  passer,  après 
les  autres,  au  guichet  révolutionnaire.  Mais  si  \ç8 
peuples  de  l'Europe  .occidentale  sont  trop  vieux  et 
trop  saignés  pour  inaugurer  une  révolution,  ils  sont 
assez  menacés  pour  s'inquiéter,  assez  provoqués  ppur 
répondre,  assez  énergiques  pour  suivre.  L'agression 
contre  les  Soviets  constitue  la  provocation  ;  la  famine 
est  la  menace,  la  Révolution  russe  est  le  guide.  Enfin 
la  faillite  financière  de  la  bourgeoisie  <ist  neutre 
grande  espérance.  Une  nouvelle  phase  de  la  lutte 
sociale  s'est  ouverte  avec  l'agression  japonaise  à  Vla- 
divostok. 

^  Raymond  Lefebvre. 

Origines  et  iut 
delà  manifestation  socialiste  du  1"'  mai 

Du  Journal  du  Peuple  (3o.  4.  20)  : 

A  la  veille  de  ce  i*'  mai,  autour  duquel  le  Gouver- 
nement et  le  Blcx)  National  paraissent  vouloir  orga- 
niser tout  un  vaste  tapage,  avec  prov{)catioiis,  me- 
naces, perquisitions,  arrestations  et  poursuites,  il  n'est 
pas  mauvais  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  en  arrière. 
Le  I*''  mai  a  son  histoire.  Il  a  ses  martyrs.  Il  a  ses 
douleurs,  ses  gloires  et  aussi  ses  gaietés.  Parfois 
sanglant,  parfois  d'une  irrésistible  drôlerie,  en  raison 
de  la  frousse  inspirée  à  une  ht>ingeoisie  en  proie  aux 
coliques,  ce  1®'  mai  printanier  et  orageux  prend 
caractère  de  symbole  et  marque,  chaque  fois,  une 
étape  nouvelle  de  la  classe  ouvrière  organisée  en 
marche   vers   les   conquêtes   révolutionnaires. 

Le  mouvement  du  i®""  mai  est  élioitement  lié  aux 
revendications  prolétariennes  dont  la  principalo  fut, 
des  années  durant,  la  journée  de  huit  heures.  Nette- 
ment ouvrier  dans  se»  origines,  eu  Amérique,  il 
assuma  quelques  années  la  forme  politique,  en 
France,  pour  redevenir,  plus  tard,  ce  (pie,  dans  son 
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ossoncc,  il  n'.T  jnmaïs  cessé  d'Élrc  :  l'affirnialion  (les 
ct<';siis,  des  volontés  et  do   la  puissance  du  travail. 

Au  début,  tout  à  fait  au  début,  c'est-à-dire  en 
i8.>3  —  et  l'on  trouvera  les  détails  dans  riii.stoire 
du  Iradc-unionisine,  —  des  mouvements  en  faveur 
des  huit  heures  se  produisirent  en  Angleterre.  11  y 
«ut  toute  une  série  de  grèves  et  de  lock-out  qui  se 
terminèrent  en  i834  par  la  victoire  du  patronat  et 
des  condamnations  rigoureuses.  A  celle  époque,  ia 
loi  punissait  sévèrement  «  le  crime  d'avoir  aban- 
donné  le  travail  sans  l'achever  ». 

Ce  mouvement  porte,  dans  l'Histoire,  le  nom  de 
«  chartisme  »,  et  il  apparaît,  avec  son  Union  (féné- 
raie  des  Classes,  comme  le  précurseur  du  syndicalisme 
et  de  notre  C.  G.  T.  Malheureusement,  il  demeura, 
au  cours  des  années  qui  suivirent,  sans  résultats 
directs,  et  il  faut  remonter  jusqu'en  188O  pour  assis- 
ter, aux  Etats-Unis,  à  un  réveil  de  la  conscience 
ouvrière. 

Je  passe  rapidement  sur  les  événements  de  Chicago, 
connus  de  tout  militant.  Je  noie  simplement  que 
c'est  de  ce  mouvement  que  date  véritablement  le 
i*'  mai.  Le  Congrès  trade-unioniste  avait  choisi  ce 
jour,  par  suite  des  coutumes  américaines  qui  veu- 
lent que,  précisément,  les  locations,  baux,  con- 
trats, etc.,  commencent  ou  finissent  ce  jour-là.  La 
mise  en  exécution  de  la  grève  générale  avait  été  pré- 
parée, en  détail,  pendant  deux  années,  et  elle  aboutit 
à  un  soulèvement  monstre.  La  répression  fut  impla- 
cable, notamntent  à  Chicago.  La  police  tira  sur  la 
foule.  Une  bataille  sanglante  s'engagea  à  la  suite  de 
laquelle  huit  militants  furent  arrêtés,  condamnés, 
pendus  ou  emprisonnés.  Le  souvenir  des  huit  martyrs 
de  Chicago  est  resté  vivant  chez  tous  les  prolétaires 
du  monde. 

Mais,  cette  fois,  le  mouvement  était  bien  déclenché. 
Le  mot  d'ordre  était  compris.  Trois  années  plus  tard, 
le  Congrès  socialiste  international,  réuni  rue  Roche- 
chouart,  à  Paris,  reprenait  cette  idée  d'une  Journée 
de  rinternationale  ouvrière. 


Ce  fut  à  la  suite  d'une  lettre  de  Gompers,  secré- 
taire de  V American  Fédération  of  Labor,  que  le 
Congrès  socialiste  se  vit  amené  à  s'occuper  du 
i*""  mai  :  i\aymond  Lavigne,  délégué  de  Bordeaux, 
déposa  une  proposition  que  soutinrent  Lafargue, 
Guesde,  Liebknecht,  Bebel.  Cette  proposition  portait 
(«  qu'il  serait  organisé  une  grande  manifestation 
internationale  à  date  fixe  ».  Elle  indiquait  également 
qu'il  s'agissait,  pour  les  travailleurs,  de  «  mettre 
les  pouvoirs  publics  en  demeure  de  réduire  légale- 
ment la  journée  de  travail  à  huit  heures  ».  Ainsi,  le 
1*'  mai  revêtait  un  caractère  politique,  et  il  n'était 
question  que  d'une  action  du  dehors  sur  le  Gouver- 
nement. Un  arlicle  additionnel  expliquait,  en  outre, 
que  la  manifestation  projetée  ne  comportait  pas  de 
retour. 

A  cette  tentative,  le  Gouvernement  répliqua  en 
inondant  la  capitale  de  régiments.  Le  ministère  de 
l'Intérieur  publiait  des  communiqués  où  il  était  dit, 
notamment  : 

La  troupe  gardera  le  fusil  Lebel.  Les  hommes 
auront  deux  paquets  dans  la  cartouchière,  c'est-à-dire 
12  cartouches.  On  pense  que  celte  provision  sera 
suffisante. 

Le  grand  jour  arriva.  Il  n'y  eut  presque  rien, 
sinon  une  bagarre,  place  'de  la  Concorde,  et  des 
charges  de  cavalerie.  Douze  délégués,  dont  Baudln. 
Ferroul,  Thivrier,  Guesde,  etc.,  purent  pénétrer  au 
Palais- Bourbon  cl  s'expliquer  avec  le  président,  qui 
était  alors  Charles   Floquet. 


Mais  l'année  suivante  —  1891,  date  tragique,  —  le» 
chos^is  ne  devaient  pas  se  passer  .aussi  tranquillement. 
C'était  le  crime  de  Fourmies.  C'étaient  lc«  aesassi- 
nats  de  Clichy  qui  devaient  provoquer  une  longui: 
suite  d'atU;ntals  anarchiïtej?,  de  Kavachol  à  Caserio. 
C'étaient  des  militants  assommés,  sabrés,'  pase<'S  .1 
tabac  :  des  vieillards  et  des  enfants  assassinés  par 
des  brutes  en  uniforme.  Ou  pourra  eu  lire  les 
détails  plus  loin. 

Après  ce  i'""  mai  inoubliable,  et  qui  criait  ven- 
g«iauce,  plus  ri«;n  ou  presque  rien.  Chaque  année  ce 
furent  des  cortège»,  des  manifestations  inoffensives. 
Le  parti  socialiste  perdait  de  plus  en  plus  soii 
influence  sur  les  masses.  Les  travailleur»  allaient  en 
foule  vers  les  Syndicats.  La  bourgeoisie  retrouvait 
toute  son  assurance  et  le  i*""  mai  n'était  plus  qu'une 
sorte  de  cérémonie  ennuyeuse,  analogue  au  défil'i 
devant  le  mur  des  F«îdérés,  ne  laissant  espérer  aucun 
résultat  pratique  et  n'ayant  d'autre  utilité  que  de 
servir  les  desseins  de  politiciens  en  route  vers  le 
Parlement   et   disparus   depuis. 


Mais  soudainement,  en  1906,  changement  de  spec- 
tacle. C»."ttc  fois,  c'était  la  classe  ouvrière  elle-même 
qui  s'empaniit  de  l'arme  désuète  des  socialistes. 
C'était  le  syndicalisme  qui  s'affirmait. 

Ah  I  ce  fut  alors,  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie, 
une  frousse  intense.  De  nouveau,  on  vit  des  régiment ■* 
sillonner  les  rues  de  Paris.  Petits  boutiquiers,  petits 
rentiers,  suant  la  peur,  rabattaient  les  devantures 
ou  se  tenaient  dans  leur  logis  non  sans  avoir  empli 
leurs  greniers  et  leurs  caves  de  victuailles.  On  aurait 
cru  que  la  société  se  trouvait  devant  le  spectre  grima- 
çant de  la  famine.  Jamais  ceux  d'entre  nous  qui  ont 
vécu  ces  journées  n'oublieront  le  spectacle  de  l'épou- 
vante dans  laquelle,  près  d'une  semaine  avant 
l'heure  fatale,  sombra  la  bourgeoisie.  Les  rentiers 
se  tordaient  d'angoisse.  Et,  cependant,  les  bourgeois 
en  furent  quittes  pour  la  peur.  Ce  i"""  mai,  tant 
redouté,  qui  devait  préluder  au  ehambardémenl 
général,  se  déroula  à  peu  près  sans  incidents. 

De  même  pour  les  années  suivantes,  1907,  1908. 
1909,  1910.  Il  faut  arriver  en  ign  poui'  noter,  sous 
le  ministère  radical  Monis,  le  guet-apens  et  l'échauf- 
fourée  du  manège  Saint-Paul.  Après  quoi,  c'est  fini. 
Par  là-dessus  la  guerre  et,  avec  la  guerre,  la  failUtc 
socialiste  et  l'abdication  syndicaliste. 

Que  sera  ce  i*''  mai  1920,  après  les  années  de 
massacres  qui  ont  bouleversé  le  monde  et  conduit 
l'Europe  à  la  ruine  ?  Nous  ne  fondons  pas  sur  lui 
d'immenses  espoirs.  Sans  doute,  le  prolétariat  a-t-il 
aujourd'hui  acquis  une  pleine  conscience  de  ses 
devoirs  et  de  ses  droits.  La  grève  sera  généralisée  et 
l'affirmation  révolutionnaire  totale.  Mais  quand  les 
gouvernants  parlent  d'émeute  et  de  chambard,  iU 
mentent  ;  quand  les  élus  du  Bloc  National,  poussant 
des  cris  de  putois,  font  mine  de  les  croire,  ils 
savent  qu'on  leur  ment.  La  révolution  ne  sortira  pas 
du  1"  mai. 

La  révolution  ne  peut  se  faire  à  date  fixe.  Le 
i^'  mai  n'a,  pour  nous,  d'autre  utilité  que  de  nous 
renseigner  sur  nos  forces  exactes  et  sur  nos  possibi- 
lités, C'est  une  gymnastique  indispensable.  Un  toi 
exercice  nous  habitue  à  considérer,  à  leur  ju^e 
valeur,  nos  moyens  d'action  et  à  mettre  au  point 
nos  plans  de  combat. 

Rassurez-vous,  bourgeois,  mercanlis,  bôfp*  de 
charniers,  profiteurs  de  tout  poil  et  de  toutes  caté- 
gories. Ce  n'est  pas  encore  ce  i^'"  mai  qu'on  vous  em- 
paillera vivants.  Rassiircz-vous,  mais  tremblez  .mssi, 
car  la  Révolution  n'en  est  pas  moins  à  vos  portes. 


Ln  Rcvohilion,  vous  dit-on,  ne  se  fera  pas  à  jour 
fixe,  i®""  mai  ou  i"  avril  1  Mais  elle  se  fera  inélucla- 
blemcnl,  dès  que  le  prolétariat  le  voudra,  dès  qu'il 
sera  organisé,  uni,  discipliné  et  armé  ;  dès  que  vos 
soldats,  vos  troupes  de  l'ordre,  comprenant  leur 
vvrilable  devoir,  au  lieu  d'accomplir  la  besogne  frn- 
tiiridc  que  vous  réclamez  d'eux,  que  vous  exigez 
en  ce  moment  même  de  la  classe  i8,  mettront  leurs 
fusils  et  leurs  mitrailleuses  au  service  de  leurs  frères 
do  misère  —  comballants  d'hier,  exploités  d'aujour- 
d'hui. 

Victor  Méric. 


FAILLITE  laïque 


La  faneuse  «  Université  populaire 
vient  de  succoniDer  déflDltlveineBt 


-     LE  PROLÉTARIAT  CONSCIENT  ET  ORGANISÉ 
A  DÉSORMAIS  BIEN  D'AUTRES  SOUCIS 


On  lit  dans  la  Lanterne  (28.  4.  20)  sous  le 
titre  rt  Sur  une  morte  »  : 

Elle  vient  de  mourir  à  peine  âgée  de  vingt-deux 
ans..,  ;  elle  vient  de  mourir,  mais  depuis  combien 
de  temps  agonisai t-elle  ? 

Je  parle  de  rUnlversàté  populaire  du  faubourg 
Saint-Antoine,  dont  les  portes  fermées  ne  se  rou- 
vriront pas  ;  je  parlerais  aussi  bien,  d'ailleurs,  des 
autres  Universités  populaires,  filiales  de  celle-là. 

Qu'elles  étaient  belles  au  berceau  I  Que  d'espé- 
rances l'on  fondait  sur  elles  I  II  y  en  avait  une  dans 
chaque  arrondissement  presque.  Il  y  avait  La  Fra- 
ternelle, du  III'  ;  L'Union  Mouffetard,  du  V«  ;  celles 
des  IX°  et  XIP,  sous  les  vocables  de  Voltaire  et  de 
Diderot  ;  celle  du  XIV«,  dont  James  Guillaume  était 
l'ûmo  ;  Le  Contrat  Social,  des  quartiers  de  Ghaillot 
et  de  la  Porte-Dauphine  ;  L'Education  Sociale,  de 
Montmartre,  et  La  Maison  Commune,  du  XIX'  ;  La 
Fondation  Universitaire  de  Belleville  et  La  Semaine, 
du  XX"  ;  il  y  avait  des  Universités  populaires  jus- 
qu'en banlieue,  h  Vincennes,  Puteaux,  Nanterre, 
Levallois-Perret,  Colombes... 

Mais  la  plus  fréquentée,  la  plus  active,  la  plus 
vivante  était  La  Coopération  des  idées,  du  faubourg 
Saint-Antoine,  sous  la  direction  d'un  excellent  orga- 
nisateur, Georges  Deherme  (1).  Elle  avait  son  organe 
de  propagande  et  elle  survécut  à  la  plupart  des 
autres  Universités  populaires.  Des  maîtres  s'y 
étaient  fait  entendre:  Duclaux,  Louis  Havet,  F.  Rauh, 
A.  France,  Appell,  Louis  Lapicque,  Ferdinand 
Buisson,  Seignobos,  Gustave  (Lanson,  G.  Séailles, 
Maurice  Boucher,..   (2).  On   était  en  pleine  affaire 

(1)  M,  Deherme,  on  îe  sait,  est  un  Incroyant  rempli 
d'excellentes  intentions  et  de  courag-e  ;  ses  Id^es  ont 
nettement  évolué  vers  Tordre  social  et  même  vers  la 
rellgrlon  catholique.  Mais  l'ensemble  do  son  œuvre  a 
toujours  eu  un  caractère  profondément  «  laïque  ».  (Note 
de  la  D.  C.) 

\2)  Le  Journal  du  Peuple  (11,  i.  20)  donnait  cette  liste 
complémentaire  : 

«  Tour  à  tour,  Clemenceau,  Caillaux,  Maurice  Barrés. 
Marc  Sancrnler,  Charles  Malato,  Doumer,  Hcnrl-Robort. 
de  Moro-Glarrerl,   le  prince   de   Monaco,   Séverine,  Paul 


Dreyfus.  Sleeg,  Fournière,  Rouanet  se  jetaient  dans 
la  fournaise  et  y  entraînaient  Emile  Zola...,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  de  sa  suite,  au  faubourg  Saint- 
Antoine  tout  au  moins. 

II  y  avait  toujours  un  auditoire  attentif  pour 
d'agréables  causeries  sur  les  beaux-arts,  l'histoire, 
la  géographie,  les  sciences  physiques  et  naturelles... 
mais  aussi  sur  les  jugements  du  président  IVIagnaurt 
(est-ce  loin,  mes  amis  I),  la  mission  Foureau,  la 
loi  sur  les  associations,  les  Syndicats  et  les  Coopé- 
ratives, le  blanc  de  céruso  et  les  accidents  du  tra- 
vail, les  Droits  'de  l'Homme  et  la  justice  sociale,  le 
développement  de  la  solidarité  et  la  conscience 
moderne.  Que  sais-je  !... 

Une  soirée  était  de  temps  en  temps  réservée  .\ 
l'audition  d'œuvres  musicales  classiques,  et  le 
dimanche  était  consacré  à  des  récréations  drama- 
tiques et  lyriques,  dont  Courteline  faisait  le  plu.> 
souvent  les  frais  avec  L'Article  330  et  Le  Clienf 
sérieux.  Mais  on  jouait  aussi  du  Molière  et  du 
Racine...  et  quand  on  ne  les  jouait  pas,  Maurice  Bou- 
chor  les  lisait  en  les  commentant. 

Ah  I  les  lectures  dramatiques  de  Maurice  Bouchor, 
infatigable  apôtre  1  C'est  un  de  mes  meilleurs  sou- 
venirs de  ce  temps-là.  Je  no  me  dérangeais  pas,  je 
l'avoue,  pour  apprendre  d'un  conférencier  »  com- 
ment on  doit  se  nourrir  »  ;  mais  je  me  dérangeais 
avec  empressemejit  pour  entendre  Bouchor  lire 
Andromaque  ou  Le  Bourgeois  gentilhomme,  ou  bien 
réveiller,  de  sa  vo-ix  magique,  nos  vieilles  chansons 
populaires. 

Je  me  rappelle  encore  avec  émotion  le  réveillon 
de  1903  Ji  l'Université  popula;ire  de  Plaisance.  Bou- 
chor s'y  trouvait  justement,  avec  l'historien  de  l'In- 
ternationale et  de  la  Fédération  jurassienne,  mon 
ami  regretté  James  Guillaume,  si  simple,  si  dévoué, 
si  bon,  sous  des  dehors  sévères.  On  avait  entendu 
Bouchor,  on  avait  entendu  des  vers  de  Rictus  et 
de  Riohepin,  on  avait  même  entendu  des  romances 
de  Delmet,  lorsque  James  Guillaume  me  fit  la  sur- 
prise qu'il  m'avait  ménagée.  A  son  signal,  une  dou- 
zaine de  jeunes  fdles,  petites  ouvrières,  montèrent 
sur  l'estrade  et  chantèrent,  accompagnées  par  lui, 
l'auteur  de  la  musique...  Le  Chant  dti  travailleur, 
qui  était,  il  y  aura  bientôt  un  demi-siècle,  la  Mar- 
seillaise de  la  Fédération  jurassienne.  Eu  voici  le 
refrain  : 

Niigre  de  l'usine, 

Forçat  de  la  mine. 

Ilote  du  champ, 

Lève-toi,   peuple  puissant  ! 

Ouvrier,  prends  la  machine  * 

Prends  la  terre,  paysan  ! 

Refrain  prophétique...  James  Guillaume  put  voir, 
avant  de  mourir,  la  Maison  commune  des  syndiqués 
s'élever  sur  les  ruines  de  l'Université  populaire  de 
Plaisance...,  et  Guillaume  était  encore  plus  l'archi- 
tecte de  la  seconde  que  de  l'autre. 

SI  l'on  se  demande  à  présent  quelle  fut  l'influence 
des  Universités  populaires  sur  le  mouvement  syn- 
dicaliste actuel,  on  peut  répondre  :  nulle.  Le  peuple 
allait  fort  peu  dans  les  Universités  populaires.  Il  se 
méfiait.  Elles  n'eurent  jamais  de  populaire  que  le 
nom.  Seuls  quelques  hommes  politiques  au  biberon 
n'en  furent  pas  pour  leurs  frais  d'éloquence.  Ms 
se  faisaient  la  langue,  comme  on  se  fait  la  main 

Rrulat,  Rappoport,  Urhaln  Gohier,  Laurent  Tailhade, 
Maurice  Pujo,  Elle  Faure,  l'abbé  Naudet,  Victor  Cyril, 
Ernest-Charles,  Ferdinand  Buisson,  Denys  Cochln,  Ilan 
Ryncr,  Colette  WlUy,  Marg-uerlto  Audoux,  Edmond  Ros- 
tand, Jean  Rlchepln,  Emile  do  Saint-Auban,  Gabriel 
Séailles,  Messimy,  Oeorgrcs  Pioch  et  tant  d'autres  on- 
coro,  ont  parlé  devant  les  artisans  du  faubourg-  Saint- 
Antoine.    » 
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iii«  des  travaux  d'apprentissage  ;  et  presque  tous 
riaient  non  des  enfants  du  peuple,  mais  des  flls 
de  la  bourçeolsle  qui  Jetaient  leur  gouitnc.  Les 
grands  professeurs,  plus  désintéressés,  émiettaient 
leurs  conférences  aux  oiseaux. 

Amusez-votis,  si  le  cœur  vous  en  dit,  à  rechercher 
quels  militants  syndicalistes  d'aujourd'hui  allèrent 
à  l'école  au  faubourg  Saint-Antoine  ou  dans  quelque 
aiilre  Université  populaire  d'il  y  a  vingt  ans.  Vous 
n'en  trouverez  pas  beaucoup...  si  vous  en  trouvez  I 
A  la  Coopération  des  Idées,  de  Deh«rrae,  l'ouvrier, 
le  travailleur  manuel  n'apporta  rien  ou  apporta  bien 
peu  de  chose»  11  se  réservait.  Il  écoutait  les  ora- 
teurs en  pensant  :  «  Cause  toujours,  mon  btm- 
liomme  ;  tu  m'intéresses...  » 

'Gést  fini  de  causer.  A  la  veille  du  1<"  nuai,  le 
dei^nier  locataire  de  l'Université  du  faubourg  Saiot- 
Antoine  peut  écrire  sur  la  porte  :  Fermée  pour  cause 
d'action. 

Lucien  Descaves. 


Lettre  d'Italie 


LA  CRISE  AGRAIRE  EN  SICILE 


Le  rôle  du  parti  catholique  et  du  clergé 

Des  Débats  (9.  4.  20)  : 

Castrogiovanni,   mars. 

Un  peu  partout,  j'ai  demandé  si,  et  dans  quelle 
mesure,  on  pouvait  attribuer  les  mouvements  de 
paysans  en  Sicile  à  l'agitation  électorale  de  l'au- 
tomne dernier.  Presque  partout,  les  personnes  les 
plus  dignes  de  foi  et  les  plus  compétentes  m'ont 
répondu  que  les  revendications  des  paysans  siciliens, 
très  antérieures  aux  élections,  devaient  être  considé- 
rées, soit  dans  leur  origine,  soit  dans  leur  dévelop- 
pement, comme  tout  à  fait  indépendantes  de  la  cam- 
pagne doctrinaire  et  intéressée  menée  par  quelques 
agitateurs  de  profession. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Castrogiovanni  est,  à  ce  point 
de  vue,  caractéristique.  La  «  liocca  »  '  de  Castro- 
giovanni, nid  de  faucons  perché  au  cœur  de  la 
Sicile,  jadis  consacrée  au  culte  de  Démétcr,  puis 
âprcment  disputée  entre  les  conquérante,  prise  et 
reptile  par  les  Syracusains  et  les  Carthaginois,  par 
lo^' Arabes  et  par  les  Normands,  fut  de  tout  temps  un 
repaire  de  gens  hardis  et  violents.  Les  esclaves  révol- 
tés y  tinrent,  pendanit  deux  ans,  les  armées  romaines 
en  échec.  «  Terre  de  blé,  terre  de  sang  »,  dil-oa 
encore  aujourd'hui  pour  définii"  cette  étrange  con- 
trée, image  concise  et  frappante  de  la  Sicile  exu- 
bérante et  isauvage.  Au  mois  de  mai  de  l'année  der- 
nière, les  meneurs  socialistes  d'Italie  choisirent  Cas- 
trogiovanni pour  y  tenir  leurs  assises.  Les  circon- 
stances leur  avaient  paru  favorables  à  une  agitation 
de  grand  style. 

En  effet,  avant  la  guerre,  les  associations  de 
paysans,  tant  la  Société  catholique  que  la  Société 
radicale  connue  sous  le  nom  de  Madré  Terra,  avaient 
loué  les  terres  directement  aux  grands  propriétaires 
et  les  exploitaient  en  afjittanza  colletiiva.  iVIais, 
tandis  que  les  membres  des  associations,  retenus  aux 
armées,  étaient  contraints  d'abandonner  la  culture 
et   de  résilier   leurs  contrats,    les  gabellotti  ou   fer- 


miers généraux,  embusqués  pour  la  plupart,  repre- 
naient tout  doucement  icur«  anciennes  et  lucratives 
opérations.  Les  premiers  paysans  démobilisé»,  en 
revenant  au  pays,  trouvèrent  loué<is  et  exploitées  par 
d'autr<»  les  terres  qui  avaient  éU:  confiées  jusqu'alors 
à  leurs  asscx:iations.  Après  les  promesses  impru- 
dente» qu'on  leur  avait  prodigué<iS  dans  les  tran- 
chées, ce  leur  fut  une  amère  surprise.  lia  protes- 
tèrent :  les  meneurs  socialises  accoururent  à  k  res- 
cousse. 

L'assembler;  tenue  dans  le  petit  théâtre  de  Gaslro- 
giovanni  fut  extrêmement  violente  :  «  Les  U.'rre8  ■•ant 
à  vous,  criaient  aux  paysans  les  agitateur»  venus  de 
Palcrmc  et  de  Rome  ;  prenez-les,  vous  devez 
réclamer  cl  oblenii-  l'expropriation  sans  indemnité 
de  toutes  le»  propriétés  privée»,  indi«tinclemenl.  » 
Un  représentant  de  l'Association  catholique,  officiel- 
lement convoqué  à  la  réunion,  prit  la  paroi»-  <t 
expliqua  tout  ce  que  ce  plan  avait  de  déraisouiiabh; 
et  de  contraire  soit  à  l'économie  du  pays,  soit  aux 
justes  aspirations  des  paysans.  Mais  les  suppôts  d»  s 
meneurs,  répandus  dans  la  salle,  couvrirent  sa  >"i.\, 
et  il  dut  interrompre  s-i  démonstration.  Les  pay«;iii-, 
troublés  et  indécis,  n'allèrent  point  jusqu'à  s'tni- 
parer  des  terres  ;  mais  ils  refusèrent  de  les  ensemen- 
cer, et;.ï)«^;  pj'y  irij^soluront  que  ^eux  uiois  trop  tard; 
ils  payent  aujpurtl'Juii  le  prix  dp  cette  faul^:  d 
maudisséîit  leurs  iUauvais  conseiller». 

Le  contraste  est  frappant  entre  ce  que  j'ai  pn 
observer  en  Romagne  et  ce  que  je  remarque  ici. 
Là-bas,  la  Ligue  triomphe,  et  l'esprit  colk«lif,  «.t 
parfois  même  l'esprit  bolcheviste  :  on  fait  la  guerre 
à  la  propriété  et  à  la  production.  En  Sicile,  le  paysan 
est  avant  tout  individualiste  et  'conservateur  :  s'il 
veut  la  terre,  c'est  pour  la  posséder,  pour  Tavoir 
bien  à  lui  et  à  lui  tout  seul.  Aussi  l'achète^t-il  à 
n'importe  quel  prix,  sans  même  calculer  si  le  capital 
qu'il  emploie  ainsi  sera  suffisamment  rétribué.  Les 
«  locations  collectives  »  ne  sont  collectives  que  par 
la  forme  du  contrat,  elles  ne  le  sont  point  par  le 
mode  d'exploitation;  les  lots  «ont  tirés  au  sort  entre 
les  associés,  et  chacun  cultive  le  sien  comme  il  l'en- 
tend, en  maître  absolu.  Tous  les  essais  d'exploi- 
tation  en  commun  ont  régulièrement  échoué. 

L'esprit  conservateur  du  paysan  sicilien  n'est  pas 
fait  seulement  d'individualisme  et  de  défiance':  il  y 
entre  encore,  et  pour  beaucoup,  l'attachement  aux 
traditions.  Le  paysan  sicilien  est  partisan  forcené  du 
droit  de  propriété,  il  est  monarchiste,  et  il  est  catho- 
lique. Une  loi  spéciale  a  dû  réserver  au  possesseur 
du  sol,  en  Sicile,  l'entière  propriété  du  eous-sol. 
alors  que,  partout  ailleurs,  l'Etat  réserve  ses  droits. 
On  parle  aujourd'hui  de  modifier  cette  loi  :  mais 
ce  ne  sera  pas  facile.  Le  seul  reproche  qu'on  fasse, 
en  Sicile,  au.  roi  d'Italie,  c'est  de  ne  pas  gouverner, 
c'est  de  n'être  pas  assez  roi.  Enfin,  le  paysan  «ici- 
lien ^^est  attaché  à  la  tradition  religieuse.  «  Si  on 
ven^m  lui  parler  de  divorce,  ou  seulement  de  prcc>'- 
dence  du  mariage  civil  —  me  disait  quelqu'une  — 
soyez  assuré  qu'il  prendrait  son  fusil.  » 

Ce  respect  profond  pour  tout  ce  qui  touche  à  la 
religion  et  au  culte  catholiques  a  permis  au  clergé 
de  jouer  en  Sicile  un  rôle  économique,  social  et 
même  politique  fort  important.  Jamais  les  paysans 
n'eussent  accepté  l'idée  de  la  coopération  si  elle  ne 
leur  avait  été  présentée  et  recommandée  par  leurs 
prêtres.  Ce  sont  les  curés  de  Sicile  qui,  mus  par 
l'exemple  et  par  les  conseils  d'un  prêtre  vénitien, 
don  Cerruti,  fondèrent  dans  l'île,  vers  iSçjo,  les  pre- 
mières Caisses  rurales.  Ces  Caisses  n'eurent  d'abord 
d'autre  objet  que  des  opérations  de  dépôt  ol  de 
crédit  :  elles  recevaient  l'argent  des  paysans  ctollts 
leui-  en  prêtaient  à  un  intérêt  raisonnable,  mettant 


ainsi  un  frein,  et  bientôt  un  terme,  aux  pratiquas 
usuraire3  des  gabellotti.  Puis  elles  aclictèrent  des 
<ngrais  chimiques  pour  les  revendre  au  prix  d'achat; 
elles  entretinrent  des  chaires  ambulantes  d'agnoul- 
tnre.  Enfin,  elles  se  doublèrent  d'associations  qm 
purent  se  substituer  aux  fermiers-généraux  et 
prendre  directement  à  bail  des  propriétaires  les 
grands  domaines,  qu'elles  sous-loucnt  ensuite,  par 
parcelles,   aux  paysans.  _        i,i    • 

Plusieurs  de  ces  Caisses  rurales  ont  aujourd  hui 
(les  dépôts  qui  varient  entre  3  et  5  millions  de  lire. 
()n  a  vu  que  cçlle  de  Ribera  était  assez  riche  pour 
«offrir  au  duc  de  Bivona,  comme  prix  de  son 
domaine,  le  double  de  ce  que  lui  donnaient  ses  admi- 
nistrateurs. 

J'ai  été  frappé  de  la  vénération  et  du  dévouement 
reconnaissants  dont  sont  entourés  des  hommes 
<::omme  l'archiprétrc  de  Ribera,  le  cure  de  Paranna 
h  Castrogiovanni  et  plusieurs  autres.  Et  j'ai  mieux 
compris  que  je  ne  l'avais  fait  à  Rome  l'extraordi- 
naire succès  remporté  aux  dernières  élections  par 
le  Parti  Populaire  catholique,  et  la  non  moins 
l'xtraordinaire  autorité  dont  jouit,  dans  toute  l'Italie 
et  particulièrement  en  Sicile,  le  secrétaire  général 
(lu  parti,  don  Sturzo,  prêtre  sicilien,  ancien  maire 
de  Cattagirone,  devenu  aujourd'hui  l'un  ^  des 
hommes  politiques  lesplus  considérables  de  la  pénin- 
sule (i). 

Les  paysans,  moyens  et  petits  propriétaires,  mé- 
tayers et  colons,  constituent  la  force  principale  du 
parti  catholique,  et  ce  parti  a  inscrit  en  tête  de  son 
programme  la  réforme  agraire.  L'esprit  dans  lequel 
il  a  conçu  cette  réforme  est  humain,  social,  mais 
résolument  conservateur"  ;  il  tend  à  la  plus  grande 
production  et  à  l'amélioration  du  sort  du  produc- 
teur ;  mais  il  s'élève  contre  le  communisme  et  n'en- 
visage point  une  autre  base  à  l'économie  agraire  que 
la  propriété  individuelle. 

Cet  esprit  est  assez  exactement  défini  par  le  projet 
de  loi  relatif  à  «  la  division  et  à  la  colonisation  des 
grands  domaines  de  Sicile  »,  que  le  parti  populaire 
a  présenté  au  Parlement,  le  3  février  dornicr,  et  qui 
doit  être  incessamment  discuté  à'  Rome. 

M.  P.   [Maurke  Pernot.] 


ENQUÊTE  SUR  LE  MEXIQUE 

La  question  religieuse 

Exposé    d'un    protestant  américain 


Le  Comité  France-Amérique  publie  dans  son 
bulletin  France-Annérique  latine  une  série  de 
documents  constituant  une  «  enquête  sur  la  si- 
tuation au  Mexique  ». 

i'Voujj  empruntons  à  son  fascicule  de  février 
1920  ces  noies  de  M.  Eber  Cole  Byam,  «  per- 
scnn(flité  protestante  américaine  »,  dont 
Mgr  Kelley,  président  de  la  Catholic  Ghurch 
Extension  Society,  écrit  au  Comité  qu'il  «  con- 
naît très  bien  ia  question  et  est  une  autorité  en 
la  matière  ». 


(i)  Sur  le  Parti  Populaire  Ilplien  [P.  P.  L],  cf.  D.  C, 
t.  I,  pp.  2i3-2i8  ;  t.  a,  pp.  /j/n-zi/iS. 


Coup  d'«il  d'ensemble  sur  les  quatre  derniers  siècles 
Les  premiers  missionnaires 

La  situation  religieuse  au  Mexique  est  un  sujet 
qui  exige,  pour  être  convenablement  élucidé,  un 
regard  d'ensemble  sur  l'histoire  du  Mexique  depuis 
quatre  cents  ans.  La  question  religieuse  dan»  ce  pays 
se  confond,  en  effet,  avec  la  question  même  du 
"Mexiqne.  Sans  doute,  il  existe  un  grand  nombre 
d'autres  facteurs  secondaires,  dont  l'importance 
propre  ne  laisse  pas  que  d'être  considérable  ; 
mais  la  question  religieuse  est  primordiale, 
car  elle  implique  toutes  les  autres,  considérées 
séparément  ou  dans  leur  ensemble.  Non  pas,  certes, 
parce  que  la  religion  a  voulu  entrer  en  conflit  avec 
ces  autres  facteurs,  mais  bien  plutôt  parce  que 
ceux-ci  ont  cherché  à  éliminer  le  facteur  religieux  du 
problème. 

Depuis  le  jour  où  les  douze  premiers  missionnaires 
débarquèrent  à  Véra-Cruz,  en  ibzà,  les  forces  d'avi- 
dité et  de  lucre  n'ont  cessé  de  soutenir  une  guerjrc 
implacable  contre  eux  et  leurs  successeurs.  Les  mis- 
sionnaires et  les  autorités  de  la  colonie  furent  cons- 
tamment en  butte  aux  attaques  répétées  de  ceux 
d'entre  les  colons  dont  la  conscience  était  obscurcie 
par  l'égoïsme.  I^  code  admirable  des  lois  promul- 
guées par  les  rois  d'Espagne  pour  la  protection  des 
indigènes  fut  appliqué  du  mieux  possible  par  les 
autorités,  et,  quant  au  clergé,  il  s'attacha  toujours 
à  découvrir  et  à  signaler  les  infractions.  A  son  souci 
de  vérité  et  de  justice,  ses  ennemis  n'ont  pu  opposer 
qu'une  arme  :  la  calomnie,  mais  ils  l'ont  maniée 
sans  se  lasser  pendant  près  de  quatre  siècles. 

Évaagélisation  et  instruction  des  Indiens 

Les  missionnaires  ont  travaillé  avec  ardeur  à  tirer 
les  indigènes  de  leur  sombre  barbarie  païenne  et  de 
leur  sauvage  /érocité,  pour  leur  faire  goûter  les  bien- 
faits de  la  civilisation  et  de  l'esprit  chrétien.  Chacun 
d'eux  fut  un  maître  d'école,  et  le  succès  de  leurs 
efforts  est  mis  en  évidence  par  ce  fait  que,  vers  le 
milieu  du  xvi«  siècle,  des  professeurs  indiens  pou- 
vaient enseigner  le  latin  aux  fils  des*  colons  espa- 
gnols. Si  cette  éducation  ne  fut  pas  davantage  géné- 
ralisée parmi  les  indigènes,  c'est  uniquement  parce 
que  les  missionnaires  ne  se  trouvaient  pas  en  nonibre 
adéquat,  faute  de  ressources  suffisantes.  Les  Indiens 
déjà  éduqués  auraient  pu  aider  leurs  frères  moins 
favorisés,  en  demeurant  dans  leur  village  et  en  don- 
nant le  bon  exemple  à  leurs  voisins.  Mais  ils  se 
hâtaient,  au  contraire,  d'abandonner  leur  tribu,  paj- 
dégoût,  et  quiconque  a  vécu  parmi  les  Indiens  ne 
saurait  les  en  blâmer.  Le  nombre  des  Indiens  se 
chiffrant  par  millions,  les  ressources  matérielles  de 
l'époque  se  trouvaient  absolument  insuffisantes  pour 
assurer  leur  éducation  ;  il  eût  fallu  leur  propre  con- 
cours, actif  et  persévérant,  mais  ils  .se  refusaient  à  le 
donner.  Par  ailleurs,  ils  se  sont  toujours  montrés 
hostiles  —  et  c'est  un  des  traits  distinctifs  de  la  race 
—  à  produire  au  delà  de  ce  qui  leur  est  strictement 
indispensable  pour  se  nourrir  et  se  vêtir.  Ils  se  décla- 
rent satisfaits  pourvu  qu'on  les  laisse  vivre  comme 
vivaient  leurs  ancêtres  dans  les  temps  les  plus  recu- 
lés. Des  millions  d'Indiens  au  Mexique  demeurent, 
aujourd'hui  encore,  dans  des  villages  isolés  et  ne  par- 
ticipent que  dans  une  mesure  très  faible  ou  mfime 
nulle  à  l'existence  de  leurs  voLsins  européanisés.  Le 
problème  de  l'éducation  des  Indiens  au  Mexique  est 
formidable,  et  les  missionnaires  catholiques  sont  les 
seuls  dont  les  efforts  aient  jusqu'à  un  certain  point 
réussi. 

On  peut  concevoir  l'étendue  des  difficultés  que  ren- 
contrent les  missionnaireâ  en  considérant  les  efforts 
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ncioinplis  par  le  gouvernement  des  tUits-lIni»  pour 
r»';ducalion  des  Indiens  sur  son  propre  territoire.  Kn 
191 4,  on  (l-valunit  leur  nombre  à  33 1  u5o  —  chiffre 
le  plus  ùlc\{-,  dit-on,  qui  ait  élé  enregistré  depuis 
un  siècle.  —  De  1789  à  ipi/ii  le  gouvernement  a 
<lépf'nsé  pour  les  Indiens  des  Ktitls-lJnis  lu  somme 
^•norme  de  $  56o  873  9/11,11.  Les  crédits  pour  l'an- 
née 191/i  s'élevaient  à  $  19  5io  :>/jg,58,  dont 
$  à  4o3  355  pour  les  écoles  indiennes.  Ainsi  les  pou- 
voirs publics  n'ont  hésité  devant  aucune  dépense 
pour  éduquer  les  Indiens.  Kn  plus  de  cet  effort  offi- 
ciel, des  organisations  privées  ont  consacré  des 
sommes  considérables  et  employé  des  centaines  de 
personnes  à  l'œuvre  d'éducation  et  de  civilisation 
des  Indiens. 

Or,  pour  savoir  quels  ont  été  les  lésultals  obtenus 
à  cet  égard,  il  suffit  de  recueillir  les  témoignages 
attristés  de  ceux  qui  connaissent  vraiment  la  popula- 
tion indienne.  En  ce  qui  concerne  l'instruction,  par 
exemple,  on  constate  que  la  proportion  des  illettrés, 
parmi  les  Indiens  des  Etats-Unis,  est  encore  de 
45  pour  100.  Même  en  supposant'  que  le  Mexique  ne 
fasse  pas  davantage  porportionnellement,  il  lui  fau- 
drait consacrer  à  la  seule  éducation  de  ses  Indiens 
plus  de  $  75  millions  par  an,  —  soit  une  somme 
supérieure  au  total  des  revenus  de  la  République 
mexicaine  pendant  l'année  1910.  Les  autres  dépenses 
porteraient  ce  chiffre  à  plus  de  $  Sgo  millions,  sim- 
plement pour  les  débours  afférents  à  la  population 
indienne.  L'Indien  du  Mexique  est  catholique  avec 
dévotion  et  professe  un  pieux  attachement  à  son 
clergé.  Il  en  a  toujours  été  ainsi.  Au  cours  de  la 
récente  persécution  infligée  à  l'Eglise  par  les  socia- 
listes mexicains,  tout  ecclésiastique  cherchani  asile 
parmi  les  Indiens  était  assure  de  leur  loyale  protec- 
tion. Ce  fait,  en  lui-même,  constitue  une  réponse  à 
l'allégation  fréquemment  invoquée  et  d'après  laquelle 
le  clergé  opprimerait  les  Indiens. 

L'ère  révoluHonnaire 
Le  clergé  dénonce  et  condamne  Us  excès  des  radicaux 

L'cxpulsioi^  des  Jésuites  du  Mexique,  en  1767, 
entraîna  la  fermeture  d'un  grand  nombre  d'établis- 
sements d'enseignement  du  degré  supérieur  et 
entrava  sérieusement  l'œuvre  d'éducation  des  Indiens, 
notamment  parmi  les  Yaquis.  Ilumboldt  évalue 
la  richesse  de  l'Eglise  mexicaine  en  i8o3  à 
$  /i4  5oo  000,  dont  la  majeure  partie  rapportait 
5  %.  Les  revenus  étaient  consacrés  surtout  au  main- 
tien des  institutions  d'éducation  et  de  bienfaisance. 
Le  roi  d'Espagne  s'attribua  une  valeur  d'environ 
$  10  millions,  et  le  reste  devint  la  propriété  des 
révolutionnaires,  après  la  Guerre  d'Indépendance. 
Ces  révolutionnaires  étaient  des  radicaux  qui,  pour 
commencer,  tentèrent  de  contrôler  l'Eglise  afin  de 
s'en  servir  comme  d'un  instrument  politique,  — 
les  nominations  aux  sièges  épiscopaux  et  aux  cures 
leur  fournissant  l'occasion  de  récompenser  de 
loyaux  services  politiques,  et  le  maniement  des  fonds 
leur  permettant  de  se  remplir  les  poches.  L'attitude 
résolue  des  évoques  mexicains  mit  obstacle  à  ces 
projets,  et  c'est  pourquoi  les  radicaux  en  vinrent 
à  combattre  l'Eglise  en  tant  qu'institution,  en  vue 
tout  d'abord  de  la  rendre  inefficace,  puis  de  la 
détruire  complètement. 

Les  radicaux  mexicains  ont  toujours  été  de  ten- 
dances foncièrement  socialistes  et  athées,  et  leur 
action  a  toujours  été  caractérisée  par  l'appel  aux 
basses  passions  humaines.  Les  pires  criminels  trou- 
vent place  dans  leurs  rangs,  et  il  n'est  donc  pas  sur- 
prenant que  des  hommes  comme  Villa,  un  sinistre 
bandit,  aient  occupé  des  postes  élevés  dans  la  Répu- 


blique. Ia:s  progrès  de  la  révolution,  sous  leur  com- 
mandement, ont  été  marqués  par  une  orgi»  de  pil- 
lage et  de  débauche.  Le»  prétexlcâ  invoqué»  pour 
justifier  les  révoltes  ont  toujours  été  des  moins  fon- 
dés, et  ils  n'ont  trouvé  crédit  à  l'étranger  qu'en 
raison  de  l'ignorance  générale  qui  y  règne  concer- 
nant la  situation  au  Mexique.  Quiconque  procède 
à  une  enquête  peut  se  rendre  compte  que  ce»  prétextes 
ne  repos<;nt  que  sur  des  rnerisonges  volontaires  ou 
de»  demi-vérités  intentionnellement  dénaturées.  On 
saisit  aisément  l'objet  réel  de»  révoltes  si  l'on  suit 
les  révolutionnaires  à  travers  le  pays.  Leur  but  est 
le  vol,  l'assassinat  des  personnes  —  surtout  de  leurs 
ennemis  politiques  —  et  la  conquête  du  pouvoir. 
A  ces  crimes,  on  peut  ajouter  ceux,  plus  aCfreux 
encore,  des  nombreux  enlèvements  de  femmes  et 
viols  perpétrés  par  les  chef*  de  bandes.  Donnant  un 
tel  exemple,  comment  pourraient-ils  demander  à 
leurs  hommes  de  restreindre  leurs  passions  ? 

Il  est  donc  logique  que  le  clergé  se  soit  opposé 
à  CCS  violences  et  rapines  ;  mais,  pour  ce  motif,  il 
a  été  accusé  de  «  se  mêler  à  la  politique  ».  En  réa- 
lité, il  s'est  révélé  l'unique  rempart  moral  contre 
les  forces  du  mal,  et  le  fait  qu'il  possédait  quelques 
biens  dont  on  eût  aimé  s'emparer  ajouta  la  convoi- 
tise à  la  haine. 

On  peut  affirmer  sans  crainte  que  l'Eglise,  tant 
qu'elle  existera,  dénoncera  le  vol.  le  meurtre  et  l'in- 
cendie. Or,  une  telle  attitude  suffit  à  la  faire  consi- 
dérer par  les  révolutionnaires  mexicains  comme  une 
ennemie  irréductible.  Le  jour  où  elle  céderait  aux 
forces  du  mal,  les  révolutionnaires  cesseraient  de  la 
combattre,  car  avec  l'Eglise  disparaît  tout  ce  qu'im- 
plique la  civilisation  moderne.  La  révolution  sociale 
triomphant,  tous  les  hommes  étant  abaissés  au  niveau 
le  plus  bas  et  la  propriété  supprimée,  il  ne  resterait 
d'autre  excuse  à  la  lutte  que  la  .Joie  de  tuer.  Au  sur- 
plus, comme  le  montre  la  double  expérience  de  la 
Russie  et  du  Mexique,  cette  excuse  serait  encore  am- 
plement suffisante  pour  que  les  hommes  continuent 
à  se  jeter  les  uns  sur  les  autres,  tant  qu'ils  ne  se 
seront  pas  tous  exterminés. 

Les  États-Unis  contre  le  parti  catholique  mexicain 

Dans  tout  ce  chaos,  la  majorité  du  peuple  mexi- 
cain demeure  d'inclination  paisible  et  facile  à  gou- 
verner. Ce  trait  distinctif  de  leur  caractère  cause 
précisément  leur  perte.  S'ils  avaient  été  de  mœurs 
plus  belliqueuses,  la  lutte  eût  été  dix  fois  plus  san- 
glante encore.  Au  surplus,  une  triste  expérience  leur 
a  appris  que  tous  les  efforts  pour  renverser  leurs 
oppresseurs  seraient  vains.  A  trois  reprises,  au  cours 
des  soixante  dernières  années,  une  crise  s'est  produite 
dans  laquelle  le  vrai  peuple  mexicain,  en  grande 
majorité,  aurait  pu  faire  prévaloir  sa  volonté,  cl 
chaque  fois  le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  inter- 
venu pour  appuyer  les  radicaux.  Dans  chaque  cas, 
il  apparaît  clairement  que  les  raisons  invoquées  pour 
fournir  cet  appui  ne  sont  que  des  prétextes  et  que 
le  véritable  motif  était  le  désir  d'atteindre  l'Eglise 
catholique.  La  démocratie  est  prônée  à  condition 
qu'elle  ne  soit  pas^  catholique.  Comme  la  majorité 
du  peuple  mexicain  est  catholique,  on  trouve  dans 
ce  fait  un  argument  pour  le  priver  de  ses  droits 
civiques  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  affranchi  du  catho- 
licisme. Du  reste,  les  radicaux  mexicains  le  déclarent 
sans  ,imbages  :  ils  reconnaissent  que  la  grande  majo- 
rité de  leurs  compatriotes  sont  catholiques,  et  pour 
cette  raison,  disent-ils  sérieusement,  ils  ne  doivent 
pas  être  admis  à  voter  ;  sinon,  les  radicaux  seraient 
aussitôt  mis  en  minorité. 

Sous  le  gouvernement  de  Madero,  le  parti  catho- 
lique s'organisa  et,  aux  élections  suivantes,  il  obtint 


plus  do  80  pour  100  des  voix.  Les  radicaux  n'eurent 
^'Uèrc  plus  de  i  pour  100,  le  reste  des  électeurs  se 
pronon(;ant  pour  des  candidats  plus  ou  moins  mod^- 
tés.  Le  parti  accepta  Madero  comme  candidat  à  la 
présidence,  mais  vota  pour  de  la  Harra  comme  vice- 
président.  Bien  que  celui-ci  eût  obtenu  60  pour  100 
du  total  des  voix,  Madero  proclama  élu  vice-pré- 
sidtnt  Pino  Suarez,  qui  pourtant  n'avait  recueilli 
que  i5  pour  100  des  votes,  conjointement  avec  d'au- 
tres candidats  de  mojndre  importance.  Les  candidats 
au  Con{,aès  furent  presque  tous  élus  par  lo  parti 
catholique,  mais  Cabrera  les  déclara  inéligibles  en 
alléguant  que  leurs  pouvoirs  n'étaient  pas  réguliers, 
sans  mOme  prendre  la  peine  d'examiner  ceux-ci. 

La  persécution  reltgieuss 

"  Un  des  principes  fondamentaux  des  partis  révo- 
lutionnaires a  toujours  été  de  restreindre  la  liberté 
religieuse.  Ils  prennent  pour  prétexte  «  la. sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat  »,  mais  leurs  actes  visent 
un  tout  autre  but,  car,  lorsqu'ils  arrivent  au  pouvoir, 
les  révolutionnaires  essayent  toujours  de  diriger  les 
affaires  de  l'Eglise  jusque  dans  les  plus  petits  détails. 
Dans  certains  Etats  mexicains,  le  clergé  tout  entier 
a  été  exilé  et  les  cérémonies  religieuses  complètement 
supprimées.  Dans  d'autres,  le  nombre  des  prêtres 
a  été  limité  par  la  loi  et  le  port  de  la  soutane  interdit  ; 
la  confession  a  été  prohibée  d'une  façon  absolue  ou 
permise  dans  certains  cas  seulement,  en  présence 
d'un  représentant  des  autorités  ;  les  écoles  ont  été 
fermées  et  leurs  locaux  transformés  en  casernements. 
Enfin,  d'une  manière  générale,  le  gouvernement 
exerce  une  étroite  surveillance  sur  tous  les  actes  de 
l'Eglise.  Lorsque  Carranza  occupa  la  capitale,  il 
nomma  son  propre  vicaire  général  et  obligea  celui 
qui  avait  été  désigné  par  l'évêque  à  se  retirer.  Il 
agit  de  même  à  Queretaro  et  à  Puebla.  Il  nomma  les 
curés  de  différentes  paroisses.  Ces  nominations  furent 
d'ailleurs  peu  nombreuses,  car  les  prêtres  renégats 
susceptibles  d'en  bénéficier  furent  rares.  De  tels  faits 
illustrent  la  thèse  révolutionnaire  de  «  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ». 

Los  agissements  personnels  des  adeptes  de  Carranza 
fournissent  des  indications  précises  sur  l'esprit  des 
révolutionnaires  qui  le  soutiennent.  Leur  avance  à 
travers  le  pays  a  été  accompagnée  d'excès  de  tout 
ordre.  Partout  les  églises  furent  profanées  et  sacca- 
gées, les  prêtres  et  évêques  contraints  de  se  cacher 
ou  de  s'exiler  et  —  crime  le  plus  honteux  —  les 
religieuses  outragées  et  traitées  avec  une  brutalité 
sauvage.  Nombre  de  prêtres  furent  mis  à  mort  après 
avoir  été  affreusement  torturés  et  mutilés. 

Pourquoi  donc  la  population  a-t-elle  supporté  ces 
horreurs  ?  —  Parce  qu'elle  était  sans  moyens  de 
défense  contre  les  bandes  révolutionnaires  pourvues 
de  fusils  et  de  munitions...  expédiés  d'Amérique. 

Ruines  matérielles.  Splendeur  spirituelle 

La  situation  religieuse  actuelle  au  Mexique  peut 
être  aisé'ment  définie,  au  point  de  vue  matériel.  Beau- 
coup d'églises  ont  été  confisquées  et  ont  reçu  une 
affectation  étrangère  à  leur  but  primitif.  Les  autres, 
privéf's  de  leur  mobilier,  sont  ouvertes  au  culte  avec 
diverses  restrictions.  Aussi  rapidement  que  le  lui 
permet  son  appauvrissement,  la  population  recom- 
mence à  garnir  et  orner  ses  églises.  On  a  autorisé 
le  clergé  à  revenir,  et  il  exerce  son  ministère,  à  la 
grande  joie  de  l'immense  majorité,  en  dépit  de  la 
rage  intense  de  la  petite  minorité  radicale.  Toutes 
les  écoles  demeurent  fermées  :  leur  coûteux  maté- 
riel a  été  dispersé  ;  les  professeurs  sont  partis  en 
exil  et  personne  ne  les  a  remplacés.  Sauf  en  ce  qui 


concerne  les  édifices  du  ciilte,  on  peut  dire  que 
l'Eglise  doit  à  nouveau  reprendre  sa  tâche  à  pied 
d 'œuvre. 

Au  point  de  vue  spirituel,  l'Eglise  au  Mexique  n'a 
jamais  été  plus  forte  :  c'est  qu'elle  a  subi  l'épreuve 
d'une  persécution  terrible,  comparable  seulement  à 
celle  de  l'Empire  romain.  Pendant  leur  exil,  les 
catholiques  mexicains  ont  pu  se  convaincre  que  tous 
les  Américains  ne  sont  pas  hostiles  au  catholicisme 
et  qu'au  contraire  un  grand  nombre  leur  portent 
une  réelle  sympathie  et  ne  leur  souhaitent  que  du 
bien.  Cette  constatation  les  encourage  à  espérer  qu'un 
jour  l'Eglise  jouira,  au  Mexique,  de  la  môme  liberté 
qu'aux  Etats-Unis. 

La  révolution  mexicaine  n'est  qu'une  des  mani- 
festations du  redoutable  ferment  de  socialisme  bol- 
clieviste  qui  infeste  le  monde  entier  de  son  virus. 
Avant  la  guerre,  on  considérait  le  socialiste  comme 
un  utopiste  inoffensif.  Aujourd'hui,  on  sait  ce  qu'il 
est  réellement,  car  nous  avons  vu  ses  théories  appli- 
quées au  Mexique  et  en  Russie.  L'armée  d'agitateurs 
qui  suit  Carranza  se  compose  de  radicaux  qui  exal- 
tent l'œuvre  des  bolchevistes  et  les  imitent  de  leur 
mieux.  Dans  le  Yucatan,  un  lieutenant  de  Carranza, 
le  général  Salvador  Alvarado,  a  organisé  tout  un 
régime  à  la  mode  des  I.  W.  W.  (i),  et  il  a  donné 
la  véritable  note  de  la  révolution  carranziste  dans 
une  proclamation  officielle,  qui  s'exprime  ainsi  : 
«  Souvenons-nous  que  la  religion  équivaut  à  igno- 
rance, et  que,  là  où  la  ré\olution  triomphe,  c'est 
Dieu  qui  disparaît  !   » 


IDÉES  DES  ADVERSAIRES 


L'ÉGLISE  ET  LA  REVOLUTION 


De  l'Ere  Nouvelle  (9.  '4.  20)  : 

'Aperiat  carceres  ;  vincula  dissolvat  ;  peregrinan- 
tibus  reditum...  Ouvrir  les  prisons!  ;  briser  les 
chaînes  des  captifs  ;  accorder  à  ceux  qui  sont  loin 
le  retour  dans  leur  foyer  ;  ainsi  prie  l'Eglise  dans 
cette  belle  liturgie  de  la  Semaine  Sainte,  où  revit 
le  plein  sens  humain  et  social  des  communauté» 
religieuses  des   premiers   temps  du   christianisme. 

Ainsi  pfie  l'Eglise..:  Mais  demain,  la  Chambre 
élue  par  ses  soins  sera  déchaînée  contre  nous,  qui 
demanderons  l'amnistie  pour  ces  condamnés  des 
Conseils  de  guerre. 

Ainsi  prie  l'Eglise...  Mais  c'est  la  C.  G.  T.  qui 
agit,  ce  même  jour,  et  le  président  du  Conseil,  qui 
sait  sa  force,  enregistrait  sa  démarche,  avertissant 
que  le  prolétariat  français  ne  laisserait  pas  protester 
cette  revendication  de  justice. 

Les  réacteurs  peuvent  s'indigner  ;  les  bourgeois 
étroits  ne  pas  comprendre,  et  les  radicaux  trem- 
bleurs  se  lamenter  :  le  prolétariat  français,  en  qui 
revit  toute  la  tradition  de  la  Révolution  française, 
dans  l'affaiblissement  des  valeurs  morales,  garde 
intacte  sa  flamme  idéaliste,  la  poursuite  des  avan- 
tages matériels  n'enferme  pas  toute  son  activité. 
En  lui  s'exprime  la  grande  pitié  humaine,  qui 
s'exprimait  dans  les  prières  de  la  primitive  Eglise. 
C'est  lui  qui  continue  la  noble  action  de  Gambetla 
et  de  ses  compagnons  républicains,   voulant  que  le 

(i)  Industrial  Workers  0/  Uu  World  (ouvriers  industricii 
du  monde),  association  ouvrière  révolutionnaire  (les  Rtnls- 
Uais, 


premier  ncte  de  la  vraJe  R<!'publiqne  «oit  de  faire  dÏR- 
j)araître,  par  une  Inrgiî  amnislie,  «  ce  haillon  de 
t'uerre  civile  »  que  les  réacteurs  d'alors,  semblables 
Il  ceux  de  maintenant,  s'obstinaient  à  maintenir  en 
refusant  la  rentrée  sur  le  sol  de  la  patrie  des  vaincus 
do  la  Commune. 

Ainsi,  malgré  les  défections  et  cette  loi  de  l'his- 
loirc  qui  veut  que  toute  institulion  humaine  épuise, 
au  bout  de  quelque  temps,  sa  force  réformatrice, 
l'éternelle  aspiration  vers  la  justice,  qui,  seule,  fait 
li'S  grandes  choses,  continue  de  tourmenter  les  âmes 
et  de  fortifier  pour  l'action  ceux  qui  croient  que  la 
vie  ne  vaudrait  pas  d'être  vécue  si  elle  n'était  con- 
sacrée à  quelque  chose  qui  nous  survit  et  qui  nous 
dépasse. 

Là  Justice  dans  l'Eglise  cl  la  Tiévolulion ,  ce  beau 
litre  d'une  des  maîtresses  œuvres  de  Proudhon,  me 
levenait  en  mémoire  tandis  que  je  méditais  au  bord 
d'une  fine  rivière  tourangelle  durant  les  quelques 
jours  de  repos  que  nous  donnent  le  Palais  ot  la 
(Chambre.  Proudhon,  en  effet,  a  justement  montré 
rommcnt  la  Révolution  française,  elle-même  généra- 
trice des  révolutions  étrangères,  avait  recueilli  toute 
la  substance  morale  qui  fit,  durant  des  siècles,  la 
force  d'expansion  de  l'Eglise,  et  comment  celle-ci, 
oubliant  ses  origines,  devmt,  au  contraire,  une  puis- 
sance de  conservation  sociale,  principalement  par 
l'action  de  cette  cour  de  Rome,  auprès  de  laquelle 
la  République  repentante,  Gallia  panitem  (sic), 
<omme  on  disait  déjà  en  1871,  se  prépare  "à  accré- 
diter un  ambassadeur. 

Je  pensais  à  Proudhoa  plus  qu'à  Michelet,  à 
Ouinet  ou  à  tant  d'autres  qui  ont  exprimé  la  même 
idée,  parce  que  Proudhon  a  vu  plu»  juste  et  plus 
loin.  Il  n'a  pas  arrêté  le  développement  de  la  Révo- 
lution française  à  la  bourgeoisie  républicaine,  dont 
lo  rôle  historique  fut  d'ailleurs  maguifique,  mais 
dont  l'abdication  presque  générale,  à  l'heure  déci- 
sive où  il  faut  reconstruire  le  monde,  semble  bien 
indiquer  qu'au  moins  dans  son  personnel  politique 
(lie  est  au  bout  de  sa  tâche,  et  que  c'est  ailleurs  que 
se  rallume  le  flambeau  symbolique  que  les  coureurs 
antiques   se   passaient    l'un   à    l'autre. 

Proudhon  a  écrit  aussi  De  la  capacité  politique 
des  classes  ouvrières,  et  c'est  avec  raison  que 
Jouhaux,  Laurent  et  la  plupart  des  dirigeants  de 
ce  syndicalisme  français,  sorti  de  la  guerre  plus  fort 
que  jamais,  saluent  leur  maître.  Classe  en  lutte  pour 
la  conquête  de  ses  droits,  le  prolétariat,  par  des  dé- 
marches comme  celle  qu'il  a  faite  en  faveur  d'une 
iimnistie  totale,  comme  celle  qu'il  fit,  au  moment  où 
on  délibérait  l'absurde  fraité  de  Versailles,  témoigne 
combien  le  grand  socialiste  français  avait  vu  juste... 
C'est  le  syndicalisme  qui  reprend  des  mains  défail- 
lantes de  nos  dirigeants,  dans  la  politique  intérieure 
comme  dans  la  politique  extérieure,  l'esprit  de  la 
dévolution,  qui  est  la  condition  même  de  la  sécurité, 
de  la  puissance  et  du  rayonnement  de  la  France. 
Les  vrais  patriotes,  ils  sont  là  I 

J.  Paul-Boncoub, 
député  de  Paris. 

M,  Robert  Havard  de  la  Montagne  répond 
(Action  Française,  10.  4.  20)  : 

Nous  devons  observer  ici  que  le  pape  Benoit  XV, 
si  honni  par  nos  anticléricaux,  a  précisément  tra- 
vaillé à  réaliser  pendant  la  guerre  le  vincula  dissolvût. 
C'est  grâce  à  son  intervention  que  les  grands  blessés 
ot  mutilés  des  champs  de  bataille,  prisonniers  en 
Allemagne,  ont  pu  regagner  leur  patrie  et  leurs 
foyers..  La  «  grande  pitié  humaine  »  qui  s'exprime 
dans    les    prières    de    l'Eglise   s'exprime    donc    au«6i 


dans  ses  acte».  Elle  s'est  toujours  penchée,  «Ile  «c 
penche  toujours  avec  tendresse  sur  les  malheureux  : 
en  quoi  elle  obéit  à  «a  mission  divine.  Mai»  cette 
«  grande  pitié  »  ne  l'a  jamais  inclinée  vers  la 
révolte  et  la  fureur.  L'Eglise  est  une  école  de  disci- 
pline et  d'ordre,  elle  n'a  jamais  été,  quoi  que  pcn»c 
M.    Paul-Boncour,    une   école   de   révolution. 

Jaurès  l'avait  bien  compris,  dans  son  fameux  dis- 
cours du  ai  novembre  1893,  ou,  après  la  tirade 
célèbre  :  «  Vous  avez  interrompu  la  vieille  chanson 
qui  berçait  la  misère  humaine,  et  la  misère  humaine 
s'est  révciUée  avec  des  cris  »,  il  disait  aux  radicaux  : 

Voua  avea  arrêté  co  rayonnement  religieux  et  vou»  p.vez 
ainsi  concentré  dans  les  revendications  imm^<Iiate»,  dans 
les  rcvendicalioMS  sociales,  tout  le  feu  de  la  pen«<'e,  l<Mile 
l'ardeur  du  désir  ;  c'est  vous  qiiî  avez  élev<;  la  lempérnliiro 
révolutionnaire  du  prolétariat,  et  si  vous  vous  épouvantez 
aujourd'hui,  c'est  devant  votre  œuvre! 

Il  faut  ajouter  que  l'Eglise  ne  néglige  point  ces 
«  revendications  immédiates  »  du  prolétariat  ;  mais 
elle  n'a  jamais  cru  qu'on  les  réaliserait  en  exaspé- 
rant les  colères.  Péguy  raconte  qu'il  a  vu  dans  son 
enfance  rempailler  des  chaises  exactement  du  même 
esprit  et  du  même  cœu.r  et  de  la  même  main  que 
le  peuple  avait  taillé  ses  cathédrales  :  «  /t  y  avait 
un  honneur  incroyable  du  travail,  le  plus  beau  de 
tous  les  honneurs,  le  plus  chrétien,  le  seul  ptut-Hre 
qui  se  tienne  debout.  »  L'esprit  révolutionnaire  a 
fait  de  cet  honneur  une  sorte  de  déchéance  :  en  atti- 
sant les  haines  de  classes  on  a  persuadé  à  l'ouvrier 
qu'il  n'était  qu'un  exploité  en  présence  de  l'explca- 
teur.  L'esprit  de  l'Eglise  a  toujours  été  aux  antipodes 
de  l'esprit  révolutionnaire  ;  elle  ne  prend  point  parti 
pour  ceux  qui  sont  vraiment  des  exploiteur?,  elle 
les  rappelle  à  leurs  devoirs,  mais  elle  n'enseigne  pas 
à  l'homme  qui  travaille  qu'il  est  nécessairement  un 
exploité.  Sa  lâche  est  d'éclairer  les  uns,  d'assister  les 
autres.  Elle  est  la  grande  pacificatrice  ;  la  Révolution 
ne  sème  que  l'amertume  et  ne  produit  que  des 
ruines. 
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Vient  de  paraître 

Un»  page  d'apostolat  :  Sœur  Marie -Marthe- 
Thérèse,  Petite-Sœur  de  l'Assomption,  supé- 
rieure de  la  maison  de  Perpignan,  par  Mgr  de 

LIobet,  évêque  de  Gap.  In-16  de  350  pages. 
Broché  :  5  francs  ;  port,  0  fr.  30.  5,  '  rue 
Bavard,  Pari  s- VHP. 

Mgr  de  LIobet  a  recueilli,  pendant  la  guerre,  un 
délicieux  bouquet  que  nous  sommes  haureux  de 
présenter  au  public. 

Le  24  septembre  1913  mourait,  jexme  encore,  à 
Perpignan,  une  Petite-Sœur  de  l'Assomption,  Soeur 
Marie-Marthe-Thérèsd.  Le  récit  de  sa  vie  est  ravis- 
sant :  aucun  roman  merveilleux  ne  vaut  Les  secrets 
d'une  aussi  belle  âme  ;  or,  l'auteur  fsiit  vivre  sous 
nos  yeux  l'enfant  au  caractère  très  personnel,  la 
jeune  fille  intelligente  et  volontaire  qui  ^  maîtrise 
peu  à  peu  au  milieu  d'un  monde  très  chrétien 
mais  très  moderne  aussi,  la  novice,  puis  la  Sœur, 
active  et  silencieuse  en  même  temps.  C?est  une 
étude  d'âme  intime  et  passionnante,  c'est  aussi  la 
d'Cscription  de  la  vie  et  de  l'apostolat  fécond  daa 
Petites-Sœurs.  Des  anecdotes  touchantes,  des  mots 
frappants  venus  à  propos,  maintiennent  l'attention 
en  éveil.  Cette  belle  page  de  l'histoire  intime  de 
l'Eglise  est  particulièrement  excellente  pour  la  lec- 
ture publique. 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lofs  nouvelles 


PENSIONS  CIVILES  ET  MILITAIRES 


MODIFICATIONS 


Loi  du  30  avril  1920 

Art.  1".  —  La  mise  à  la  retraite  pour  infirmités 
incurables  ne  pourra  être  prononcée  d'office  à 
-  l'égard  des  offlciers,  des  sous-offlciers  rengagés 
ou  commisslonnés  et  des  officiers  mariniers  du 
cadre  de  maistrance,  ainsi  que  des  marins  rengagés 
ou  réadmis,  qu'autant  que  lesdites  infirmités  empor- 
;^    tôront  Impossibilité  de  demeurer  au  service. 

La  constatation  de  l'inaptitude  sera  faite  par  une 
Commission  spéciale,  constituée  dans  les  conditions 
qui  seront  fixées  par  un  règlement  d'administra- 
'  tion  publique.  Cette  Commission  n'aura  toutefois 
qu'un  rôle  consultatif.  Sur  le  vu  de  son  avis,  le 
^ministre  prendra  la  décision.  • 

Art.  2.  —  Tout  militaire  ou  marin,- atteint  d'une 
invalidité  ouvrant  droit  à,  pension  et  qui  est 
néanmoins  admis  à  rester  au  service,  a  le  droit  de 
cumuler  sa  solde  d'activité  avec  une  pension  uni- 
forme pour  tous  les  grades  dont  le  taux  est  égal 
a  celui  de  Ja  pension  allouée  aux  simples  soldats 
atteints  de  la  même  invalidité.  Ladite  pension  est 
également  cumulable  avec  celle  qui  pourrait  être 
éventuellement  concédée  au  titulaire-  en  raison  de 
là  durée  de  ses  services. 

Art.  3.  —  Les  articles  37  et  40  de  la  loi  du 
30  décembre  1913  sont  applicables  aux  officiers  en 
réserve  spéciale. 

Art.  4.  —  L'article  65,  sixième  alinéa,  de  la  loi 
du  21  mars  1905,  est  complété  ainsi  qu'il  suU  :  <«  Si 
IL  l'emploi  obtenu  est  militaire,  l'article  4  de  la  loi 
wÊ    du  28  fructidor  an  VII  est  applicable.  » 

Art.  5.  ^ —  Les  dispositions  de  l'article  05  §  7,. 
de  la  loi  du  21  mars  1905  ne  s'appliqueront 
pas  :  i"  aux  commisslonnés  qui,  ayant  servi 
en  cette  qualité  au  cours  de  la  guerre,  quitteraient 
l'année  avant  d'avoir  rempli  les  conditions  pres^ 
frites  par  la  loi  susvisée  ;  2°  aux  militaires  qui, 
n'ayant  pu  obtenir  une  pension  par  suito  des  dispo- 
sitions légales  susrappelées,  auront  contracté  un 
engagement  au  cours  de  la  guorre. 

Art.  6.  —  Lorsque  des  pensions  concédées  avant 
la  loi  du  30  décembre  1913  feront  l'objet  d'une 
revision,  en  raison  dos  nouveaux  services  accomplis 
pendant  la  guerre,  le  total  des  services  elTectifs 
et  des  campagnes  compris  dans  la  liquidation  pri- 
mitive ne  sera  pas  modifié.  Il  ne  se^ra  fait  applica- 
tion des  dispositions  de  l*rticle  li  d«  cette  loi  que 
pour  le  décompte  des  nouveaux  services. 

Art.  7.  —  La  loi  du  11  avril  1831  n'est  pas  appll- 
cabl-e  aux  offlcies-s  et  assimilés  de  la  réserve  ou  de 
l'armée  territoiiale  admis  avec  leur  grade  dans 
l'armée  active,  par  application  des 'dlsposilions  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  21  décembre  1916,  daûs  des 
conditions  telles  que  la  durée  de  leurs  services,  à 
cinquante-deux  ans,  ne  soit  pas  suffisante  pour  leur 


donner  droit  à  la  pension  de  retraite  pour 
ancienneté. 

Des  versements,  comprenant,  d'une  part,  les  rete- 
nues de  5  %  sur  la  solde  et,  d'autre  part,  une  etib- 
vention  égale  à  la  charge  die  l'Etat,  sont  efiTectués  au 
nom  d,e  ces  offlciers  par  l'administration  de  la 
guerre,  à  la  caisse  nationale  d€s  retraites  pour  la 
vieillesse  en  vue  de  la  consifitution  d'une  rente 
viagère  au  plus  tôt  à  l'âge  do  oinquante-deux  ans, 
et  dans  les  conditions  i>révuifl(s  par  les  lois  du 
20  juillet  1886  et  du  27  mars  1911. 

Au  moment  de  leur  admission  dans  l'armée 
active,  les  intéressés  indiquent  s'ils  entendent  effec- 
tuer leurs  versements  personnels  à  capital  aliéné 
ou  à  capital  réservé.  Ils  souscrivent  et  remettent  en 
même  temps  une  déclaration  faisant  connaître  leur 
état  civil.  S'ils  sont  mariés,  la  moitié  des  retenues 
effectuées  sur  la  solde  est  vers^à  leur  nom,  l'autre 
moitié  au  nom  de  la  femme  ;  s'ils  sont  célibataires, 
veufs  ou  divorcés,  ils  s'engagent  à'  aviser  l'admi- 
nistration, en  cas  de  mai'iag^e  ultérieur,  de  leur 
changement  d'état  civil,  le  partage  des  versements 
n'ayant  Heu  qu"^  dater  de  la  notification  du  mariage 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  ;  il  cesse,  en 
outre,  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps 
ou  de  biens. 

Les  versements  de  l'Etat  sont  toujouirs  elTactoés 
à  capital  aliéné,  au  profit  exclusif  de  l'officier.  Les 
rentes  provenant  des  sommes  représentant  cette 
part  contributive  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Art.  8.  —  La  loi  du  18  avril  1831  n'est  pas  appli- 
cable aux  officiers  an  la  réserve  de  l'armée  de  mer 
admis  dans  le  cadre  actif,  par  application  des  dis- 
positions de  l'article  30  de  la  loi  du  10  Juin  1890 
et  de  l'article  7  de  la  loi  du  7  décembre  1918, 
lorsque  la  durée  de  leurs  services,  au  moment  de 
leur  admi.ssioa  dans  la  marine  do  l'Etat,  ne  leur 
permeft  i^as  d'acquérir,  à  l'âge  de  cinquante  ans, 
le  droit  iVla  pension  de  retraite  poiw  ancienneté. 

Des  versements  comprenant,  d'une  part,  les 
retenue  de  5  %  sur  la  solde,  et,  d'autre  part,  une 
subvention  égale  à'  la  charge  de  l'Etat.,  sont  cffeclués 
au  nom  de  ces  officiers  par  l'administration  de  la 
marine  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  en  vue  de  la  constitution  d'une  rente  via- 
gère au  plus  tôt  à  l'âge  de  cinquante  ans  et  dans 
les  conditions  prévues  par  les  lois  du  20  juillet 
1886  et  du  ?7  mar»  1911. 

Au  moment  de  leur  admission  dans  le  cadre 
d'activité,  les  Intéressés  indiquent  s'ils  entendent 
effectuer  leurs  versements  personnels  à  capital 
aliéné  ou  ù  capital  réservé. 

ils  souscrivent  et  remettent  en  môme  temps 
une  déclaration  faisant  connaître  leur  état  civil. 
S'ils  sont  mariés,  la  moitié  des  retenues  effectuée» 
sur  la  solde  est  versée  à  leur  nom,  l'autre  moitié 
au  nom  de  la  femnr>e  ;  s'ils  sont  célibataires,  veufs 
ou  divorcés.  Us  s'engaprent  à  aviser  i"adminiKtr;ition, 
en  cas  de  mariage  ultérieur,  de  leur  cliangement 
d'état  civil,  le  partage  des  verscmenis  n'ayant  Ifdu 
qu'à  dater  de  la  notification  du  mariage  A  la  caisse 
nationale  des  retraites  ;  Il  cesse,  en  outre,  en  cas 
de  dlvorc*  ou  de  séparation  de  corps  ou  do  biens. 
Les  vprsfiments  de  l'I'^tat  sont  toujours  effe<:r;(4és 
à  capital  aliéné,  au  profit  exrtuslf  de-  rofflc;lt'r.  Les 
rentes    provenant    des    sommes   représentant    cétffl 
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pari  contributive  sont   Incessibles  et  Inaalsissables. 

Pour  les  offlcicrs  de  la  marine  marcJiande  admis 
et  maintenus  dans  le  cadre  d'activité  à  l'expiration 
des  hostilités,  un  complément  de  pension  à  la 
charge  de  la  caisse  des  invalides  leur  sera  attribué 
pour  rémunérer  le  temps  de  service  qu'ils  auront 
passé  à  l'Etat  et  au  commerce,  dans  les  conditions 
détefrminées  par  l'article  ci-après. 

Art.  9.  —  Les  officiers  de  la  marine  marchande, 
admis  dans  le  cadre  actif  des  officiers  de  l'armée 
lie  mer,  bénéficieront,  lors  de  la  liquidation  de  leur 
pension  sur  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse, 
d'une  pension  proportionnelle  sur  la  caisse  des  inva- 
lides, à  la  condition  de  justifier  de  trois  cents  mois 
au  moins  de  services,  tant  au  commerce  qu'à  l'Etat 
(y  compris  le  temps  passé  dans  le  cadre  d'activité)  ; 
dans  le  cas  d'invalidité  physique  dûment  constatée, 
ce  mininumi  sera  ramené  à.  cent  quatre-vingts  mois. 

€ette  pension  proportionnelle  sera  liquidée  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  11  §  1"  de  la  loi 
du  14  juillet  1908.  EUle  rémunérera  les  services, 
c^elle  qu'en  soit  la  durée,  rendus  par  les  intéressés 
;\  l'Etat  .et  au  commerce  avant  leur  admission  dans 
le  cadre  actif  des  officiors  de  l'armée  de  mer.  Elle 
sera  basée  sur  le  dernier  gradd  possédé  par  les 
ayants-cause  ou  le  dernier  emploi  occupé  par  eux 
avant  cette  admission. 

Cette  pension  proportionnelle  sera  réversible  sur 
les  veuves  ou  orphelins  des  intéressés  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  11  de  la  loi  du 
14  juillet  1908. 

Art.  10.  —  Les  services  accomplis  sans  interrup- 
tion en  qualité  d'ouvrier  temporaire,  stagiaire,  pro- 
visoire, en  régie,  ou  à  la  tâche,  au  l£d)oratoire 
centi'al  de  la  marine,  à  la  fonderie  de  Ruelle  ou  à 
l'arsenal  de  Sidl-Abdallah,  immédiatement  avant 
l'admission  définitive  et  antérieure  là'  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  dans  un  p^sonnel  ayant 
droit  aux  pensions  de  retraites  régies  par  les  lois 
des  18  avril  1831.  9  juin  ^1853  et  21  octobre  1919, 
sont  valables  pour  la  constitution  du  droit  à 
pension  dans  les  conditions  des  lois  susvisées  et 
entrent  en  compte  dans  la  liquidation. 

N'est  pas  considéré  comme  interruption  de  ser- 
vices l'accomplissement  du  service  militaire  obli- 
gatoire, pourvu  que  la  réadmission  dans  les  éta^ 
blissements  précités  ait  eu  lieu  dans  les  trois  mois 
qui  ont  suivi  la  libération. 

Les  ouvriers  retraités  pourront  demander  la  revi- 
sion de  leurs  pensions  en  vue  de  faire  comprendre 
dans  la  liquidation  les  services  définis  au  para- 
graphe l*^'. 

Les  ouvriers  qui  ont  cessé  leurs  services  à  la 
marine  sans  avoir  obtenu  de  pension  ^pour  un  motif 
autre  que  le  congédiement  par  mesure  disciplinaire 
et  qui,  en  comptant  les  services  définis  au  para- 
graphe l*"",  réunissaient,  lors  de  leur  départ,  la 
durée  de  services  exigée  pour  avoir  droit  à  pension, 
pourront  demander  la  concession  d'une  pension. 
Sous  les  mômes  conditions,  les  veuves  et  orphelins 
desdits  ouvriei's  pourront  prétendre  à  pension. 

Les  pensions  concédées  ou  révisées  par  applica- 
tion des  dispositions  qui  précèdent  ne  comporte- 
ront jouissance  qu'à  compter  de  la  date  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Art.  11.  —  Les  syndics  des  gens  de  mer  qui  ne 
se  trouvent  pas,  lors  de  leur  nomination,  dans  les 
conditions  voulues  pour  obtenir  à  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans  une  pension  au  titre  de  la  loi  du  18  avril 
1831,  .sont  affiliés  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Des  versements  comprenant, 
d'une  part,   les   retenues   de  6    %    et  du   premier  [ 


douzième,  d'autre  part,  des  subventions  égales  à 
la  charge  de  l'Etat,  sont  effectués  à  cette  caisse  au 
nom  de  ces  agents  par  l'administration  de  la 
marine,  en  vue  de  la  constitution  d'une  rente  via- 
gère à  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  dans  les  con- 
ditions frt'évues  par  los  lois  du  20  juilk-l  1886  et 
du  27  mars  1911. 

Au  moment  de  îeur  nomination,  les  intéressé» 
Indiquent  s'ils  entendent  effectuer  leurs  versements 
personnels  à  capital  aliéné  ou  là  capital  réservé.  Ils 
souscrivent  et  remettent  en  même  temps  une  décla- 
ration faisant  connaître  leur  état  civil.  S'ils  sont 
mariés,  la  moitié  des  retenues  effectuées  sur  le 
traitement  est  versée  à  leur  nom,  l'autre  moitié  au 
nom  de  la  femme  ;  s'ils  sont  célibataires,  veufs  ou 
divorcés,  ils  s'engagent  à  aviseu-  l'administration,  au 
ca,s  de  mariage  ultérieur,  d,e  leur  changement  d'état 
civil,  le  partage  des  versements  n'ayant  lieu  qu':i 
dater  de  la  notification  du  mariage  à  la  caisse  natio- 
nale deis  retraites  ;  ils  cessent,  en  outre,  en  cas  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps  ou  de  biens. 

Les  versements  de  l'Etat  £ont  toujours  effectué» 
à'  capital  aliéné  au  profit  exclusif  de  l'agent.  Le.s 
rentes  provenant  des  sommes  représentant  cette 
part  contributive  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Art.  12.  —  Les  titulaires  de  pensions  civiles 
ayant  servi  au  titre  militaire  r*endant  la  guerre 
peuvent  cumuler  leur  pension  avec  la  solde  mili- 
taire, même  mensuelle,  afférente  à  leur  grade  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer.  Le  cumul  n'est 
autorisé,,  toutefois,  que  jusqu'à  concurrence  de  si.v 
mille  francs  (6  OOO  fr.)  ou  du  dernier  traitement 
d'activité  dont  les  intéressés  jouissaient  lors  de 
leur  admission  à  la  retraite  comme  fonctionnaires 
civils,  si  ce  traitement  est  supérieur  à  six  mille 
francs  (6  000  fr.). 

Les  dispositions  de  l'alinéa  précédent  sont  appli- 
cables aux  fonctionnaires  civils  placés,  pour  la 
retraite,  sous  le  régime  de  la  loi  du  16  avril  1831, 
qui  servent  au  titre  militaire  avec  un  grade  infé- 
ri«ur  à  celui  sur  la  base  duquel  leur  pension  a 
été  liquidée. 

Pour  les  fonctionnalises  en  retraite  actuellement 
sous  les  drapeaux  et  pour  ceux  qui,  ayant  servi 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  depuis  le 
2  août  1914,  seraient  déjà  rayés  des  contrôles,  lea 
effets  du  présent  article  remonteront  au  jour  où  se 
sont  ouverts  les  droits  à  la  solde. 

Art.  13.  —  Les  marins  des  divers  corps  indi- 
gènes ont  droit  à  une  pension  proportionnelle 
lorsqu'ils  remplissent  les  conditions  d'âge  et  de 
service  définies  par  l'article  7  de  la  loi  du  8  août 
1913  sur  les  engagements  et  les  rengagements  dans^ 
l'armée  de  mer. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les 
conditions  d'obtention  et  les  tarifs  des  pensions 
proportionnelles  et  pour  ancienneté  de  service  des 
marins  indigènes  des  colonies  et  pays  de  protec- 
torat autres  que  l'Algérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc, 
ainsi  que  les  droits  de  leurs  veuves,  orphelins  et 
ascendants. 

Art.  14.  —  La  pension  revisée  des  titulaires 
de  pensions  militaires  qui  auront  accompli  de  nou- 
veaux services  pendant  la  guerre  avec,  un  grade 
inférieur  à  celui  ayant  servi  de  base  à  la  pension 
primitive  sera  basée  sur  ce  dernier  grade. 

Art.  15.  —  La  loi  du  9  juin  1853  n'est  point 
applicable  aux  militaires  réformés  pour  blessures 
reçues  et  infirmités  contractées  au  cours  de  la 
guerre  actuelle,  qui  seraient  admis  dans  les  admi- 
nistrations de  l'Etat  après  l'âge  de  trente  ans. 

Les    versements    comprenant     d'une    part,    les 


rcionues  de  5  %  et  du  premier  douzième,  d'autre 
part,  des  subventions  égales  tV  la  cliarge  de  l'Etat, 
sont  effectuf!s  au  nom  de  c€s  agents  par  chaque 
administration  Intéressée  à,  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  en  vue  de  la  constitu- 
tion d'une  rente  viagère  à  l'ûge  de  soixante  ans, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  du  20  juillet 
1886  et  du  27  mars  19H. 

Au  moment  de  leur  admission  dans  l'adminis- 
tration, les  intéressés  indiquent  s'ils  entend,ent 
effectuer  leurs  versements  personnels  à  capital 
aliéné  ou  à  capital  réservé.  Ils  souscrivent  et 
remettent  en  même  temps  une  déclaration  faisant 
connaitj'e  leur  état  civil.  S'ils  sont  mariés,  la  moitié 
des  retenues  effectuées  sur  le  traitement  est  versée 
à  leur  nom,  l'autre  moitié  au  nom  de  la  femme. 
S'ils  sont  célibataires,  veufs  ou  divoixîés,  ils  s'en- 
gagent à'  aviser  l'administration,  en  cas  de  mariage 
ultérieur,  de  leur  changement  d'état  civil,  le  par- 
tage des  vei*sements  n'ayant  lieu  qu'à  dater  de 
la  notification  du  mariage  à  la  caisse  nationale 
des  retraites.  Il  cess^,  en  outre,  en  cas  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps  ou  de  biens. 

Les  versements  de  l'Etat  sont  toujours  effectués 
à  capital  aliéné,  au  profit  exclusif  de  l'agent.  Les 
rentes  provenant  des  sommes  représentant  cette 
part  contributive  sont  incessibles  et  insaisissahie®. 
Ceux  desdits  agents  qui,  nommés  antérieuremflOit 
à  la  présente  loi,  auraient  déjà  été  soumis  à'  des 
retenues  au  titre  de  pension  civile,  pourront  néaji^ 
moins,  s'ils  en  font  la  demande  expresse,  dans  le 
diélai  de  six  mois,  au  ministre  dont  ils  relèveat, 
demeurer  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9  juin  1853.  A  défaut  par  eux  de  produire  cette 
demande,  ils  seront  affiliés  d'office  à  la  caisse  natio^ 
nale  des  Retraites,  dans  les  conditions  ci-dessus 
fixées,  avec  effet  du  jour  de  leur  rentrée  en 
fonctions. 

Art.  16.  —  Par  dérogation  au  premier  alinéa 
de  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1853,  lorsque  les 
six  dernières  années  d'exercice  d'un  fonctionnaire 
à  remises  ou  salaires  variables  comprendront  une 
ou  plusieurs  années  de  la  guerre,  la  moyenne 
d'émoluments  servant  d«  bsise  à  la  liquidation  de 
la  pension  pourra,  à'  la  demande  du  fonctionnaire, 
être  calculée  sur  les  six  dernières  années  autres 
que  les  années  de  guerre. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1  et  2 
de  l'article  11  de  la  loi  du  9  juin  1853,  lorsque  les 
services  d'un  agent  à  remises  ou  salaires  auront 
pris  fin  au  cours  de  l'une  des  années  de  guerre  ou 
au  cours  de  l'année  q\ii  suivra  la  cessation  des  lios- 
tilités,  sa  pension  pourra,  sur  sa  demande,  par  déro- 
gation à  la  règle  posée  aux  alinéas  1  et  2  da 
l'article  12  de  la  même  loi,  être  liquidée  sur  les 
émoluments  perçus  pendant  l'année  1913. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
cables même  aux  pensions  déjà  inscrites  au  grand 
livre  de  la  dette  publique,  à  condition  que  les  inté- 
ressés en  fassent  la  demande  dans  le  délai  de 
six  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Art.  17.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  personnes 
visées  aux  articles  1  et  2  des  lois  dos  li  mars  1915 
et  15  janvier  1916,  pourront  revenir  sur  l'option 
exercée  pai"  elles,  en  vertu  desdits  articles,  ou,  si 
elles  n'ont  pas  usé  de  la  faculté  qui  leur  était 
offerte,   exercer   rétroactivement   l'option. 

11  en  sera  ainsi,  alors  môme  que  la  pension  serait 
déjà  concédée.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  procédé 
à  une  concession  nouvelle  annulant  la  première. 


Art.  18.  —  Les  veuves  et  orphelins  des  officiers 
des  équipages  de  la  flotte  décédés  dans  les  condi- 
tions spécifiées  par  les  articles  14  et  15  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  et  à  une  date  située  entre  le 
2  août  1914  et  la  promulgation  do  la  loi  du  16  juin 
1917.  auront  droit  à  une  pension  calculée  soit  sur 
le  tarif  n"  9  annexé  h  cette  dernièirc  loi,  soit,  s'ils 
y  ont  intérêt,  sur  le  tarif  n"  8  et  d'après  le  grade 
qui  aurait  été  conféré  au  décédé  si  ce  dernier 
avait  pu  bénéficier  des  articles  12,  14  et  15  de  la 
loi  du  16  juin  1917. 

Art.  19.  —  Les  cinq  premiers  paragraphes  de 
l'article  74  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont  appli- 
cables aux  familles  des  militaires  musulmans  ou 
polygames  originaires  des  communes  de  plein  exer- 
cice du  Sénégal  dass  lesquelles  le  recrutement 
s'opère  par  voie  de  conscription. 

Un  arrêté  du  ministre  des  Colonies  déterminera 
les  pièces  à  fournir  pour  établir  les  preuves  du 
mariage,  de  la  paternité  ou  de  la  filiation. 

Art.  20.  —  Toute  nomination  d'un  pensionné  de 
l'Etat  à'  un  emploi  de  l'Etat,  des  départements,  com- 
munes ou  collectivités  visés  à  l'article  37  de  la  loi 
du  30  décembre  1913,  doit  être  notifiée  dans  les 
quinze  jours  au  ministre  des  Finances  par  l'autoritô 
qui  l'a  prononcée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  ado^téç  par  le 
Sénat  éi  par  la  Cïiambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  30  avril  1&20. 

Paul    Descuanei- 

Par  le   président  de  la  Ri^publique  : 
Le  ministre  des  Finances, 

F.  Francois-Marsal. 

Le  ministre  ae  la  Guerre, 
André  Lefèvre. 
Le  ministre  des   Pensions,  des  Primes 
et  des  Allocations  de  guerre, 
Maginot. 

Le  7iHnist.re  de  la  Marine, 
Landry. 

^  II 

Chambres  d'Agriculture 

Prorogation  de  l'application  de  la  loi  du  29.  10.   19. 

LOI    DU  29  AVRIL    (920  (') 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dos  députés  ont  adopté. 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  délai  de  trois  mois  prévu 
par  l'article  65  de  la  loi  du  25  octobre  1919  pour  la 
nomination  des  Chambres  d'agi'iculture  est  porté  ù 
douze  mois. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 


Fait  à  Paris,  le  29   avril  1920. 


P.  Desciianel. 


Par  le  président  de   la  République  : 
Le  ministre  de  l'Agriculture, 
•J.-H.  Ricard. 

[Voir  le  texte  de  la  loi  du  25.  10.  19  :  D.  C, 
t.  3,  pp.  64-70.  —  Cf.  également  :  Décrets  des 
25.  12.  19  {Ibld.,  p.  71),  3.  2.  20  (Ihid.,  pp.  254- 
255),  ainsi  que  les  Réponses  du  min.  Agriculture 
n"  533,  538,  751,  3002,  30O3  et  3004  [lOM.,  p.  332]. 

•  1)  «  Loi  prorogeant  les  délais  d'application  de  la 
loi  du  25  octobre  191'J  sur  les  Cliambrcs  d'agrlculluro.  » 
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Legs  fait  à  un  Bureau  de  bienfaisance.  —  Celui-ci 
ne  peut,  violant  la  volonté  du  testateur,  enlever 
au  curé  la  charge  de  répartir  les  arrérages.  — 
Le  curé  peut  en  cette  qualité  ester  en  justice. 

Censeil  d'État  (Contentieux) 

(Séance  du  30  avril  1920) 

Préaidt'nce  do  M.   HÉsnAUD  de  Villeneuve. 
Lk  Conskil,  d'Etat, 
Statuant  au  Contentieux, 

Vu  la  requête  soitirnaire  et  le  mémoire  ampliatif 
présentés  par  le  sieur  Guérin,  curé  de  l'église  Saint- 
Sulpice,  à  Fougères   (Ille-el- Vilaine),  ladite  requête 
et  ledit  mémoire  enregistrés  au  Secrétariat  du  Con- 
teftilieux  du  Conseil  d'Etat  les  17  mars  et  10  nov. 
lîMcî,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir,  ui>e  délibération,  en  date  du 
10  Janv.  1913,  par  laquelle  la  Commission  adminis- 
trative du   Bureau   de  bioinfaisanre  de   Fougères  a 
décidé  de  retirer  au  curé  de  l'église  de  Saint-Sul- 
plce  le  soin  de  répartir  les  arrérages  provenant  de 
dons  et  legs  faits  au  Bureau  de  bienfaisance,  sôus 
la   condition   que   ces   sommes   seraient   distribuées 
par  cet  ecclésiastique  ;   ensemble,  l'arrêté  du  sous- 
préfet    de    Fougères,    en    date    du   24    janv.    1913, 
approuvant  ladite  délibération  ; 
Ce  faire, 
Attendu  qu'en  vertu  du  §  14  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  9  déc.  1905,  modifiée  par  la  loi  du  13  avr.  1908,  en 
ce  qui  concerne  les  libéralités  autorisées  antérieu- 
rement à,  la  loi  du  9  déc.  1905  et  faites  sous  con- 
ditions d'intervention  d'ecclésiastiques  pour  la  dis- 
tribution des  sommes  provenant  desdites  libéralités, 
cette  intervention  est  déclarée  licite  à  la  condition 
que  l'Etat,  les  départemetits,  les  communes  et  les 
établissements  publics  conservent  un  droit  de  con- 
trôle sur  l'emploi  des  fonds  et  qu'elle  reste  obli- 
gatoire lorsque  ce  contrôle   a  été  réserve  ;    que   le 
Bureau   do   bienfaisance   de   Fougères   pouvait,   en 
vertu  d'un  accord  passé  en  1908  avec  le  curé  de 
Saint-Sulpice,  contrôler  l'emploi  des  fonds  remis  à 
ce  curé  pour  remplir  les  charges  de  donations  et 
de  legs  faits  au  Bureau  de'  bienfaisance  ;  que,  par 
suite,  en  prenant  la  délibération  attaquée,  la  Ck)m- 
mission  administrative  du  Bureau  de  bienfaisance  a 
violé   les   dispositions   susrappelées   de   la    loi    du 
9  déc.  1905  ; 
Va*  les  décisions  attaquées  ; 
Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui 
a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdifces  observations  enre- 
gistrées comme  ci-dessus  le   11   févr.   1914   et  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  comme  non  recevable 
par  le  motif  que  le  sieur  Guérin  ne  tient  pas  de  sa 
qualité  de  ministre  du  culte  le  droit  de  déférer  au 
Conseil  la  délibération  attaquée,  qui  a  été  prise  lors- 
qu'il n'était  pas  encore  curé  de  l'église  Saint-Sul- 
pice ;   comme  non   fondée,   par  les  motifs  que    le 
§  14  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  déc.  1905  donne  sim- 
plement la  faculté  à  l'Etat,  aux  départements,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  de  main- 
tenir l'Intervention  d'eoclésiastlques  pour  la  distri- 
bution du  produit  des  libéralités  faites  sous  cette 
condition,  mais  ne  lui  en  impose  pas  l'obligation  ; 
que,  dès  lors,  en  décidant  que  la  distribution  aux 


pauvr<-s  du  produit  de  libéralités  de  cette  nature 
faites  au  Bureau  de  bienfaisance  <!'•  Prnif/r'^  '-r-rait 
à  l'avenir  assurée  par  le  Bureau  ikui 

du  curé  de  Suint-Sulpice,  la  Comiii  irn- 

tlve  de  cet  établissement  n'a  fait  qu'user  de  ses 
pouvoirs  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  poyr  le  requé- 
rant, ledit  mémoire  enregistré  comme  d-dossus  le 
5  nov.  1919  et  tendant  aux  m<^mes  fins  que  la 
requ/^te  par  les  mêmes  motifs  et.  en  outre,  attwdu 
que  le  iv-quérant  a  intérêt  à  deniand*-.  •  •  "  ,Uon 
de  la  délibération  attaquée,  et  qu'en  <  •  lu 

fln  de  non-recevoir  opposée  à  son  p..*uvM,  j,„r  le 
ministre  *)lt  (tre  rejette  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  cl  jointes  au 
dossier  ; 

Vu  les  lois  des  9  déc.  1906,  13  avr:  1908, 
7-14  oct.  1790  et  24  mal  1872  : 

Ouï  M.  SÉMGMA.N,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M»  De  Lapanouse,  avocat  du  sieur  Guérin,  en 
ses  observations  ; 

Ouï  .M.  RmouLET,  maître  des  Requêtes,  commis- 
saire du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Sïtr  la  recevahil'ifé  : 

Considérant  que  le  sieur  Guérin,  en  sa  qualité 

de  curé  de  l'église  Saint-Sulpice  de  la  commune'  de 

;  Fougères,  a  intérêt  à  demander  l'annulation  de   la 

1  décision  attaquée  ;  quo,  par  suite,  la  fin  de  non- 

rec-evoir  opposée    au  pourvoi    par    le  ministre    de 

l'Intérieur  ne  saurait  Hre  retenue  ; 

Sur  la  fégallté  de  la  iléUb^mtion  de  la  Commission 
administrative  chi  Bureau  de  b'ienfa\sance  de  Fou- 
gères en  date  du  10  janv.  1913  : 

Considérant  qu'aux  t^^rmes  du  §  14  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  9  déc.  1905  modifiée  par  la  loi  du 
13  avr.  .1908,  «  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  peuvent  remplir 
les  charges  comportant  fintervention  d'ecclésias- 
tiques pour  raccomplissement  d'actes  non  cultuels, 
s'il  s'agit  de  libéralités  autorisées  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  si,  nonobstant 
l'intervention  de  ces  eccléslasldques,  Hs  conservent 
un  droit  cie  contrôle  sur  l'emploi  desdites  libéra- 
lités »  ; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  27  oct.  1908, 
la  Oommission  administrative  du  Bureau  de  bien- 
faisance de  Fougères  avait  décidé  que  le  curé  de 
l'église  Saint-Sulpice  continuerait  d'assurer  la  dis- 
tribution des  arrérages  des  dons  et  legs  faits  au 
Bumau  de  bienfaisance  sous  la  contlition  que  ces 
sommes  seraient  réparties  par  les  soins  de  cet 
ecclésiastique  ;  qu'elle  avait  soumis  la  distribution 
des  fonds  au  contrôle  prévu  par  la  loi,  que  le  curé 
avait  accepté  de  s'y  soumettre  ;  que  la  situation 
ains"!  créée  était  conforme  aux  prescriptions  légis- 
latives susrappelées  ;  que,  dans  ces  conditions,  le 
i^quéraut  est  fondé  à  soutenir  que  la  nouvelle  déli- 
bération, on  date  du  10  janv.  1913,  par  laquelle  la 
Commission  administrative  a  décidé  de  retirer  au 
curé  le  soin  de  répai-tir  les  arrérages  précités,  est 
entachée  d'illégalité  ; 

DÉCIDE  : 

Art.  1"',  —  La  délibération  de  la.  Gommitssion 
administrative  du  Bureau  de  bienfaisance  de  Fou- 
gères en  date  du  10  janv.  1913  est  annulée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera 
transmise  au  ministre  de  llntérieur. 

[Inédit  ;   correspondance  particulière   de   la  D.   C] 

Obseiuations.  —  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  juris- 
prudence antérieure  du  Conseil  d'Etat  :  Cf.  arrêt 
du  2  aoîit  191 2  (Revue  d'Organisation  et  de  Dcfensi 
religieuse,    191 2,   p.   436). 
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l'Irlande  rcTcndiiiue  son  indépendance 

L'Angleterre  la  lui  refuse  brutalement 

au  sortir  même  de  la  Guerre  du  Droit 

où  les  Irlandais  ont  combattu  en  héros 


NOBLE   ROLE  DE  L'EPISCOPAT  IRLANDAIS 

(1913-1920) 


Le  problème  irlandais  devient  aujourd'ljui  inler- 
nalional.  Localisé  pendant  sept  siècles  entre  l'Anglo- 
Saxon  pcr-sccuteur  et  le  peuple  qu'on  Aommait  17r- 
landais  ennemi,  ce  problème,  traite-  le  plus  souvent 
avec  violence,  réclame  un6  solutiou  ;  car  tout  le 
monde  en  souffre. 

Répercussions   mondiales    de   la   question  irlandaise 

Par  le  fait  de  la  situation  actuelle,  les  troubles 
de  l'Kmpire  britannique  ont  désormais  des  réper- 
cussion» mondiales.  L'intérêt  anglais  est  devenu 
tellc-meat  central  !  D'autre  part,  l'intérêt  améri- 
cain cril  vivement  engagé  dans  la  question  irlaa- 
dai<<'.  Tant  de  pauvres  émigrés  d'Irlande  sont 
dovriiiis  des  puissances  aux  Etats-Unis,  au  Caniida, 
en  Argentine,  en  Australie,  partout  où,  de  la  petite 
île  natale  et  opprimée,  s'est  répandue,  à  travers  le 
monde,  cette  race  active,  intelligente  et  féconde 
entre  toutes,  partout  où  s'établit  et  prospère  la 
plus  grande  Irlande. 

]a}h  Américains  attendent  qu'il  soit  vraiment 
gagné,  cet  enjeu  de  la  guerre  :  la  liberté  des  petites 
nations,  lis  ne  peuvent  compreuilre  la  contradiction 
flagriinte  entre  les  généreuses  proclamations  de 
l'Angleterre  à  l'égard  des  nationalités  étraugèies 
et  sa  politique  étroite  dans  la  question  irlandaise. 
•  Ainsi  K  le  crédit  européen  dépend  de  la  solution 
du  problème  irlandais,  écrivait  un  observateur  bien 
informé,  M.  AuMin  Ilarrison,  puisque  seule  l'Amé- 
rique peut  -soutenir  ce  crédit  »  (i). 
,  Un.  personnage  politique,  Lord  Morris,  ex-Premier 
du  gouvernement  de  Terix;-Neuve,  écrivait  au  Times: 

L'autonomie  de  l'Irlande  a  cessé  d'èlro  une  question 
domesliquo  ;  c'est  un  obstacle  que  nous  rencontrons  par- 
loul.  Nous  le  trouvions  -hier  à  la  Conf<5rence  de  la  Paix. 
Les  ami»  de  l'Angleterre,  par  millions,  ont  besoin  de 
scnlîr  celte  épine   arrachée  enfin   de  notre  flanc   (a). 

Attitude   généralement   partiale 
de    la   presse    britannique    et    étrangère 

Or,  une  phase  de  ce  terrible  problème  avait,  en 
1918,  atUré  vivement  l'attention  du  monde.  Dans 
la  résistance  unanime  de  l'Irlande  à  une  loi  de  con- 
scription, les  pasteurs  s'éUiient  trouvés  eu  tèle  du 
troupeau.    Pour   beaucoup,   ce   fut   un    scandale. 

Pareille  unanimité  eût  cependant,  aux  jours  ordi- 
naires, donné  à  réfléchir.  Mais  on  était  en  ce  ter- 
rible printemps  de  1918,  où  le  danger  fut  grand, 
et,  moins  que  jamais,  les  journalistes  avaient  le 
temps    de    la    réflexion.    Des    jugements    sommaires 

(t)    The  Enqlish  Revitio,  juin    kjio- 

(2)    The    Irish    Indcpendenl,    a    août    1919. 


furent  p<Miés  contre  l'Irlande  et  colportés  à  travers 
la  presse.  Il  était  si  malaisé  de  se  renseigner  exac- 
tement sur  une,  île  devenue  lointaine,  par  le  fait 
de  la  guerre,  par  le  fait  surtout  du  nuage  chargé 
d'éclairs  et  voilant  tout  entre  l'Angleterre  et  l'Ir- 
lande !  Si  le  feu  couvait  ou  éclatait  parfois,  on  n'en 
voyait,  dé  loin,  que  la  fumée. 

Ou  conçoit,  dès  lors,  que  les  Irlandais  se  plai- 
gnirent, non  sans  raison,  d'une  campagne  de  presse 
dirigée  par  leuis  ennemis  et  suivie  trop  aveuglé- 
ment par  ailleurs.  Silence  dédaigneux,  coupant  court 
aux  informations  exactes,  et  puis,  récriminations 
amères,  violentes  ;  réveil  d'un  esprit  sectaire  plus 
dangereux  que  jamais,  telle  fut  l'attitude  générale 
des  jom-naux   anglais. 

La  rareté  des  informations  sur  l'Irlande  dans  la  presse 
britannique  —  écrivait  le  Calholic  Times,  journal  anglais 
—  est  un  malheur  à  la  fois  poui  l'Angleterre  et  pour 
l'autre  île.  A  part  quelques  exceptions,  comme  le  Man- 
chester Guardian,  le  Liverpool  D(Uly  Posl,  le  Daily  Neius 
et  le  Daily  Chroniele,  notre  presse  anglaise  est  aujour- 
d'hui anti-irlandaise.  Presque  chacun  des  articles  sur  la 
question  est  empreint  d'une  amèro.  hostilité,  qui  la  rend 
tout  au  moins  partiale.  Et  si  vous  prenez  un  journal  fran- 
çais, italien  ou  américain,  vous  y  retrouverez  aisément  la 
source  do  leurs  déviations  sur  la  question  irlandaise.  Tel 
journal  de  Paris  ne  fait  que  traduire  et  développer  le 
Times  et  le  hlorning  Posl.  Aussi  les  relations  envoyées 
d'Ahgteterre  en  Fraiice,  en  Italie  et  à-  Rome  fourmillent- 
elles  d'erreurs  sur  le  Pape,  les  évéques  d'Irlande  et  sur 
le  clergé  (i).     . 

Or,  ((  cela  est  certain,  notaient  les.  Nouvelles  lieli- 
gieuses,  l'influenee  anticléricale  et  la  haine  antireli- 
gieuse soufflent' sur  ce  feu  irlandais  »  (2). 

Aussi  bien,  pour  se  garder  d'informations  tendan- 
cieuses et  de  préjugés,  était-il  prudent  d'écouter 
les  évèques  jcux-mèmcs,  autant  qu'on  le  pouvait. 
Leur  mentalité  apparaissait  alors  si  nettement  catho- 
lique, fidèle  à  César,  fidèle  à  Dieu  et  dévouée  à 
leur  peuple,  que  l'on  devait,  tout  au  moins,  faire 
£ré<lit  à  leur  sagesse.  Un  cas  de  conscience  des  plus 
ardus  leur  était  imposé,  et  ils  devaient  le  ré^soudre, 
sur  celte  frontière  épineuse  entre  la  politique  et  la 
religion,  entre  le  bien  des  peuples  et  le  respect  des 
lois,  frontière  où  les  évêques  d'Irlande  furent  tou- 
jours  placés. 

Du  point  de  vue  apologétique,  il  serait  intéres- 
sant, aujourd'hui  que  le  recul  des  choses  permet 
de  mieux  les  voir,  d'étudier  l'attitude  générale  de 
ces  pasteurs  durant  la  guerre,  et  spécialement  devant 
la  loi  de  conscription. 

PREMIÈRE    PARTIE 

L'Irlande  à  la  guerre 

I  —  LE  LOYALISME  CATHOLIQUE 

La   0   plantation    »  fatale  de  l'Ulstcr 

Au  dire  des  meilleurs  juges,  et  des  évoques  en 
particulier,  tout  le  malaise  actuel  de  l'Irlande  vient 
de   rUIster. 

On    sait    que,    des    quatre    provinces    irlanduiies, 

(1)    The   Calholic   Times,   37.    /i.    18. 

(u)  Les  Nouvelles  Peligieuses,   i5.   5.    18. 
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Munster,  Lcinslor,  Connaiight,  Ulslcr,  celle-ci  fui, 
il  y  fT  trois  cents  ans,  implantée,  dans  sou  coin 
Nord-Est,  d'une  colonie  prot<î«lant©.  Plantation 
fatale,  porp<5tuant  la  pers<^cution  de  jadis,  planta- 
tion de  haine  qui,  aujourd'liui  plus  que  jamais, 
n  donné  ses  fruits.  L'Ulster  garde  cependant  encore 
l)resquc  une  moitié  (4?  %)  de  sa  population  catho- 
lique, mais  les  descendants  des  envahisseurs  au 
temps  de  Jacques  l"  et  do  Guillaume  d'Orange,  les 
crcngistes,  grands  propriétaires,  fonctionnains, 
industriels,  sont  riches  et  remuants.  Ils  furent  tou- 
jours favorisés,  au  détriment  de  l'immense  majo- 
rité catholique  du  reste  de  l'Irlande;  faveur  plus 
marquée  depuis  q^ue  leur  chef,  Sir  Edward  Carson, 
entrnil   ;ui   niiiiislèrc  de   Coalition,   en    igiS. 

Jugement  du  cardinal   O'Connell, 
archevêque  de  Boston 

Voici  comment  un  des  jrrands  caixiinaux  irlandais 
d'Amérique,  le  cardinal  O'Connell,  résumait  la  ques- 
tion, en  groupant  les  témoignages  de  deux  évèques 
j:nglais,  d'un  évêque  catholique  et  d'un  évêquc  pro- 
testant (i)   : 

Le  D'  Gore,  évéqoe  anglican  d'Oxford,  déclarait  ré- 
cemment ici  (à  Boston)  combien  les  Anglais  voient  au- 
jourd'hui que  le  gouvernemeni  de  l'Irlande  par  l'Angle- 
terre fut,  jusqu'à  nous,  le  contraire  d'un  gouvernement.  Les 
protestants  de  l'Uhter  ne  sont  pas  Irlandais  le  moins  du 
monde.  Ils  furent  implantés,  là-bas,  pour  étouffer  le 
reste  en  Irlande  ;  ils  l'ont  toujours  fait. 

Grave  témoignage  —  ajoutait  le  cardinal  O'Connell,  — 
et  venant  d'un  savant  prélat  de  l'Eglise  anglicane,  d'un 
évéque  connaissant  bien  l'histoire,  et  les  Anglais,  et  les 
faits  actuels,  d'un  personnage  assez  haut  pour  les  dominer, 
ce  témoignage  montre  que  r.\nglelerre  prend  conscience 
d'un    grand    devoir. 

Mais  un  autre  témoignage,  irès  significatif  et  non 
moins  considérable,  est  celui  porté,  il  jua  quelques  jours, 
par  Mgr  Keating,  évêque  catholique  de  Norlhampton,  dans 
l\  capitale  de  cet  Etat  :  «  L'effort  en  faveur  de  l'Irlande  ne 
doit  pas  rester  stérile,  la  tyi'annie  à  la  façon  prussienne 
doit  quitter  l'Irlande,  comme  tout  autre  pays,  et  elle  doit 
dispaniiire  enfin,  cette  Main  Houge  de  l'Ulster.  »  L'allusion 
rappelait  un  vieux  symbole  irlandais  pris  maintenant  par 
les   orangistes. 

Nous  acceptons  ces  deux  témoignages  —  concluait  l'ar- 
thevcque  de  Boston,  en  novembre  1918.  Ils  furent  portés 
publiquement  en  de  solennelles  occasions  et  ils  avaient  été 
mûrement  médités  par  deux  personnages  d'Angleterre, 
éminemment   représentatifs. 

L'application  du  «  Home  Rule  >  différée,  en  1914, 
devant  l'opposition  armée  des  protestants  de 
l'Ulster,  que  dirigeait  sir  Edward  Carson  et 
qu'appuyait  le  Kaiser. 

Les  faits,  du  reste,  sont  aujourd'hui  bien  connus. 

Un  des  facteurs  déterminants  de  l'agression  alle- 
mande, en  1914,  fut,  on  le  sait,  la  crise  intérieure 
qui  menaçait  alors  l'Angleterre.  Le  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  allait  à  une  guerre 
civile,  habilement  exploitée  par  les  Allemands,  ces 
cambrioleurs  de  nations,  prêts  alors  à  déclencher 
L'ur  guerre  mondiale. 

Au  moment  où  allait  enfin  s'apaiser,  par  le 
Home  Rule,  un  long  différend  national,  envenimé 
par  des  siècles  de  mésintelligence  et  de  persécution, 
l'opposition    de    la    minorité    sectaire,    implantée    en 

(1)  Discours  du  cardinal  O'  Con.nell,  archevêque  de 
Boston,  aux  envoyés  de  la  Grande-Bretagne,  pour  le  jubilé 
du  cardinal   Gibbons,   le  5   novsnihre    njiS. 


IJlster,  entravait  l'exécution  de  celle  grande  loi 
réparatrice  et  jugée  indispensable  par  les  meilleur» 
hommes. 

Au  25  mars  igi-'j,  la  U-Ut  de  l'Annonciation  sem- 
blait nppoiii-r  à  l'Irlande  la  promesse  d'une  rédemp- 
tion nationale  ol  religicus*',  puif»que,  ce  jour-là,  le 
Home  Rule  était  accepté  au  Parlement  de  Londres. 
Mais,  aussitôt,  le  sectarisme  apparut  violent. 
Dès  191 2,  Sir  Kdward  Carson  préparait  une  résis- 
tance armée  à  l 'application  du  Home  Rule.  Le» 
armes,  made  ifi  Germnny,  expédi<îes  de  Hambourg, 
reçues,  en  avril  1914,  à  I>arnc  et  à  Bangor,  lit 
devaient  pas  servir  seulement  contre  les  Irlandais 
catholiques  et  encore  dcsarniés,  mais  que  l'on  sup- 
posant devoir  tyranniser  l'Ulster  ;  mitrailleuses  et 
fusils  devaient,  au  besoin,  résister  aux  troupes 
anglaises,  si  elles  soutenaient  la  loi.  On  parla  même 
de  sécession,  on  se  tournait  ouvertement  ver»  le 
kaiser. 

Kn  novembre  iqiS,  un  journal  protestant,  VIrish 
Churchman,  osait  écrire  :  «  Nous  avons  l'offre 
d'un  puissai\t  monarque  du  continent  qui,  dans  le 
cas  où  le  Home  Rule  serait  imposé  aux  protestants 
d'Irlande,  est  prêt  à  eçvoyer  ici  une  armée  suffi- 
sante pour  débarrasser  à  jamais  l'Angleterre  de 
toute  difficulté  avec  l'Irlande,  en  rattachant  l'île 
à  ses  possessions.  »  (i)  Et  cette  menace,  cette  men- 
talité n'étaient  point  des  faits  isolés. 

Les  révélations  apportées  par  M.  Gérard,  ambas- 
sadeur des  Etats-Unis,  à  son  retour  de  Berlin, 
furent  accablantes  pour  le  mouvement  carsoniste 
d'avant-guerre  et  ses  conséquences  ;  révélations  con- 
firmées par  les  documents  bavarois,  publiés  depuis 
l'armistice,  surtout  par  le  rapport  Lerchenfeld,  du 
18   juillet    191/1. 

D'après  l'ambassadeur  américain,  bien  placé  alors 
pour  étudier  le  gouvernement  berlinois,  le  kaiser 
était  pleinement  convaincu  que  l'Angleterre  resterait 
neutre,  dans  l'impossibilité  où  elle  se  trouvait  de 
partir  en  guerre,  avec  une  révolution  prête  à  éclater 
dans  l'Ulster.  Berlin  avait  du  reste  été  directement 
renseigné  par  un  envoyé  spécial  en  Ulster,  von  Kûhl- 
mann.  En  1919,  un  député  irlandais,  M.  Dillon, 
demandait  à  cet  égard  un  éclaircissement  ù  la 
Chambre  des  Communes.  <f  Nous  voudrions  être 
renseignés  sur  la  dépêche  envoyée  de  l'Ulster 
à  Berlin  par  le  baron  Kuhlmann,  que  l'un  de  mea 
amis  a  lue,  à  Vienne,  où  elle  fut  communiquée, 
et  au  reçu  de  laquelle  le  kaiser  s'est  déterminé 
à  la  guerre.  »  Le  Daily  Dispatch  du  22  mars  1917 
donnait  des  précisions  sur  les  deux  visites  de  von 
Kuhlmann  dans  le  nord  de  l'Irlande,  sur  la  fameuse 
dépèche  communiquée  à  Vienne,  où  elle  fut  l'objet 
d'une  conversation  importante  entre  le  comte  Berch- 
told,  alors  chancelier,  cl  le  ministre  roumain, 
M.  Jonescu. 

En  i9ï4,  ce  mouvement  révolutionnaire  avait 
pu  armer  et  exercer  cent  mille  hommes,  «lans  le 
nord  de  l'Irlande,  et,  fait  plus  grave,  il  pénétrait 
dans  les  troupes  anglaises. 

On  n'a  point  oublié  combien  fut  atteinte  la  dis- 
cipline militaire,  au  camp  de  Curragh,  près  de 
Dublin,  quand  il  fut  question  de  donner  force  à 
la  loi.  Le  général  Sir  Arthur  Pagct  télégraphiait  au 
War  Office  :  a  Regrette  annoncer  brigadier  (général 
Gough)  et  57  officiers  3®  brigade  cavalerie  préfèrent 
donner  démission  si  envoyés  contre  Ulster.  »  «  Offi- 
cier commandant  5*  Lanciers  annonce  que  tous  offi. 
cicrs,  sauf  deux  et  un  douteux,  offrent  démission 
aujourd'hui.  Crains  beaucoup  même  situation  au 
iG*    Lanciers.    Crains    troupes   refusent    marcher.    » 

(i)   The  Irish  Churchman,   i4  nov,   1913. 


I!  y  eut  alors,  en  haut  lieu,  les  plus  fâcheuses 
hésitalions,  qiii  semblaient  des  encouragements,  et 
le  plus  dangereux  exemple  fut  ainsi  publiquement 
donne.    Il   devait  pro<luire  des  conséquences  fatales. 

Un  témoin  bien  informé  le  notait  à  Dublin,  dan» 
celte  période  aiguë  du  milieu  de  191/1,  quand  le 
Home  Rule,  voté  au  Parlement,  était  ajourné  jwur 
son  application...  jusqu'après  la  gueire.  «  En  pré- 
sence de  la  levée  des  troupes  orangistcs,  listiit-on 
aux  Etudes  (i),  il  fallait  bien  que  les  patriotes  son- 
geassent aussi  à  s'organiser  et,  le  cas  échéant,  à 
défendre  leurs  biens  et  leur  vie.   » 

Contre  les  Ulster  Volanteers  se  groupèrent  donc 
les  Irish  Volanteers  nationalistes.  Après  la  scanda- 
leuse mutinerie  des  officiers  de  Curragh,  les  Irish 
VoUintecrs  furent  i5oooo.  Cependant,  à  la  diffé- 
rence du  parti  orangiste,  cette  formidable  levée  se 
faisait  sans  ostentation  ni  provocation  violente.  On 
se  demandait  comment  deux  années  de  préparation 
révolutionnaire  pourraient  ne  pas  aboutir  à  la  guerre 
civile. 

Telle  était  bien  aussi  la  pensée  du  kaiser.  Com- 
ment donc  fut-elle  déçue  ? 

Sinn-Feiners,    Nationahstes    et    Unionistes 

Que  notre  gratitude  ici  ne  s'égare  point.  Si  l'apai- 
sement devant  l'ennemi,  si  une  certaine  Union  sa- 
crée put  s'établir  en  Irlande  et  tourner,  en  notre 
faveur,  des  armes  presque  fratricides,  on  le^doit 
à  la  modération  des  catholiques  soumis  à  leurs  chefs, 
les  leaders  nationalistes  et  les  cvêqucs  d'Irlande. 
A  Londonderry  (2),  par  exemple,  en  plein  Ulstcr. 
des  volontaires  patriotes  ayant  projeté  une  prome- 
nade militaire,  le  leader  John  Redmond  craignit 
une  apparence  de  provocation:  il  télégraphia  son 
désir  de  contrcmander  la  réunion,  l'évêque  fut  du 
mèroe  avis  et  les  volontaires  obéirent. 

Or,  notons  bien  que  déjà,  en  août  1914,  l'in- 
fluence des  chefs  nationalistes  était  compromise. 
On  leur  reprochait  une  confiance  excessive  aux  pro- 
messes anglaises,  et  la  déception  était  grande  à 
l'égard  de  ce  Home  Rule  traité  en  chiffon  de  pa- 
pier. La  seule  discipline  politique  tiendrait-elle 
encore  longtemps  devant  les  passions  menaçantes 
et  les  espoirs  trompés  ? 

Trois  désirs  partageaient  les  Irlandais.  Les  uns 
voulaient  se  constituer  en  république  séparée  d6 
l'Angleterre,  parti  politique  alors  de  date  récenfe 
et  de  nombre  restreint,  avec  la  devise,  fameuse 
iiujourd'hui  Sinn  Fein  (Nous-mêmes),  pronom 
emphatique  de  la  vieille  langue  nationale  et  que 
nous   traduirions  :   VIrlande   aux  Irlandais. 

Bien  plus  nombreux  alors,  représenté  par  83  voix 
au  Parlement,  le  grand  parti  nationaliste  qui 
accepte  de  faire  partie  de  l'Empire  bntannique,  mais 
avec  un  gouvernement,  en  certaines  limites,  auto- 
nome, le  Home  liule.  11  ne  souhaite  pas  moins 
ardemment  l'entière  Indépendance,  bien  qu'il  ne 
juge  point  possible  de  sç  dégager  de  la  formidable 
puissance  britannique.  ^ 

Le  troisième  parti,  celui  des  Unionistes,  grou- 
pant les  orangisles  du  Nord-Est  et  les  grands  pro- 
priétaires du  Sud,  ne  désire  rien  au  delà  du  régime 
actuel,  de  la  sujétion  au  Royaume-Uni.  Contre  cette 
Union  imposée,  en  1800,  par  violence  et  perfidie, 
tout  im  siècle  a  protesté.  Home  Rulers  et  Sinn  fciners 
protestent    encore,    chacun    à    leur    point    de    vue. 


(i)  Eludes,  5.   4.    i4. 

(2)  Derry,  antique  cité  irlandaise,  fut  donnée  aux  douze 
corporations  des  marchands  de  Londres,  d'où  le  nom  de 
Londonderry  que  les  patriotes   n'ont  jamais  accepté. 


Tandis  que  VUnionisme  veut  rester  Anglais,  fe 
Nationalisme  consent  à  demeurer  Britannique  comme 
au  Canada  ou  en  Australie,  et  le  républicain  Sinn 
Fein  rôve  de  devenir  enfin  Irlandais. 

Geste  magnanime 
du  leader  nationaliste,  Sir  John  Redmond 

La  dangereuse  situation  se  dénoua  par  le  geste 
généreux  du  leader  catholique,  John  Redmond. 
Oubliant  les  provocations  récentes  et  totrtes  les  ran- 
cœurs du  passé,  ce  chef  irlandais,  véritable  succes- 
seur des  Parnell  et  des  O'Connell,  offrit  à  l'An- 
gleterre un  loyal  concours,  non  seulement  de  son 
parti,  mais  du  pays  catholique  tout  entier  au  nom 
duquel  le  leader  parlait  h;  3  août  191 4.  «  Je  déclare 
au  gouvernement  que,  dès  demain,  i!  peut  retirer 
ses  troupes  de  l'Irlande.  Je  déclare  que  les  côtes 
irlandaises  seront  défendues  par  nous  de  l'invasion 
étrangère,  et  pour  cela  les  nationalistes  catholiques 
uniront  joyeusement  leurs  armes  avec  celles  des 
protestants  du  Nord.   » 

L'offre  fut  ensuite  plus  généreuse  encore.  Les 
Irish  Volunieers  nationalistes,  proposés  d'abord 
comme  défense  territoriale,  furent  offerts  ensuite, 
sans  condition,  comme  troupes  régulières.  Nous 
verrons  comment  Kitchener  les  accepta. 

Cependant,  parmi  les  cent  mille  volontaires  de 
VUlster,  l'enthousiasme  n'était  point  le  même  à 
défendre  l'Angleterre.  Si  Redmond  avait  tendu  la 
main,  Carson  tardait  à  la  prendre.  25  000  hommes 
seulement  de  cette  Ulster  Voluntecr  Force  s'enga- 
gèrent dans  l'armée  britannique,  et  le  recrutement 
avait  moins  le  caractère  national  que  celui  de  la 
continuation  d'une  campagne  sectaire.  «  Allez  à 
l'armée,  camarades,  pour  envoyer  le  Home  Rule  au 
diable,  voilà  le  type  de  l'argument  courant  »,  disait 
le  Manchester  Guardian  (i). 

Néanmoins,  le  total  général  des  comballanls 
irlandais  dans  l'armée  métropolitjiinc  dépassa 
3oo  000  hommes.  Les  arguments  nationalistes  étaient 
élevés  et  puissants.  «  Pour  la  première  fois,  depuis 
plus  d'un  siècle,  nos  intérêts  se  confondent  avec 
ceux  de  l'Empire  britannique  »,  disait  John  Red- 
mond (2),  l'habileté  politique  s'unit  à  l'honneur  et 
à  l'équité.  Mgr  Gilmartin,  évoque  de  Clonfert,  ajou- 
tait :  «  L'Irlande  donne  librement  son  sang  pour 
briser  un  arrogant  militarisme  »  ;  il  s'agit  de 
«  préserver  l'Occident  de  la  pénétration  germa- 
nique »,  disait  encore  l'évêque  de  Cioyne. 
Mgr  Browne  (3). 

L'Angleterre  déclarait  défendre  les  petites  natio- 
nalités :  l'Irlande  était  donc  en  jeu.  On  dit  qu'à  la 
séance  historique  de  Westminster,  au  3  août  1914, 
on  vit  soudain  un  représentant  de  l'Allemagne,  le 
prince  Lichnowski,  pâlir  étrangement.  Le  geste  du 
leader  irlandais  venait  en  effet  de  déplacer  le  centre 
d-î  gravité  des  forces  en  présence,  et  l'Empire  bri- 
tannique, soudain  libéi"é,  allait  donner  de  tout  sou 
poids  dans  le  formidable  conflit. 

Il  —  LE  LOYALISME  ÉPISCOPAL 

Doctrine  du  catéchisme  irlandais 
(4'  commandement) 

Le  clergé  fait  trop  partie  intégrante  de  la  chair  et 
des  os  du  peuple  irlandais  pour  qu'il  ne  fût  point 
saisi  du   même   entraînement   national    et   généreux. 


(i)  Article  d'un  llhler  Itnperialisl  dans  lo  Manchester 
Guardian,   i5  nov.   lO'C. 

(a)  Difcours  de  M.  John  Redmond  à  la  Ciiambrc  des 
Communes,  16.  9.  il. 

(3)    Mandement   du    Carême    ipiO. 


Su  fidélité  au  gouvernement  était  du  reste  bien 
connue.  Elle  était  affirmée  rn  toute  sa  doctrine, 
doctrine  de  l'Eglise,  enseignée  par  Notre-Seigneur 
et  par  les  apôlr'.s,  au  temps  mc-me  de»  persécutionH  ; 
et  l'Irlande  a  connu,  plus  que  d'autres,  ces  temps 
oi^  pareil  enseignement  devient  hautement  méritoire. 

L'enseignement  épiscojwl  est  dans  toutes  les  mains 
irlandaises,  sous  la  forme  du  catéchisme,  dont  l'ngagc 
sur  la  vie  ordinaire  se  prolonge  ici  plus  qu'ailleurs. 
Of,  le  commentaire  du  quatrième  commandement  est 
beaucoup  plus  explicite  dans  le  catéchisme  d'Irlande 
que  dans  celui  de  l'Angleterre.  Il  comprend  deux 
questions  au  lieu  d'une  seule,  avec  l'appui  scriptu- 
raire  en  usage  ici.  Apr«^s  avoir  dit  les  devoirs  des 
sujets  h  l'égard  des  puissances  temporelles  :  «  les 
honorer,  leur  obéir,  non  seulement  par  crainte,  mais 
par  conscience,  car  telle  est  la  volonté  de  Dieu 
(/  Petr.  II  ;  Rom-,  xm)  »,  le  catéchisme  d'Irlande 
insiste  encore  :  «  L'Ecriture  impose  aussi  de  montrer 
du  respect  à  ceux  qui  nous  gouvernent,  de  prier 
potir  les  rois  et  pour  tous  ceux  qui  sont  en  haute 
situation,  afin  que  nous  puissions  vivre  en  paix  et 
tranquillité  (/  Tim.  ii).   »  (i) 

Un  autre  petit  livre,  semblable  à  nos  catéchismes 
de  persévérance,  mais  beaucoup  plus  répandu,  le 
Ccmpanion  to  fhe  Catechism,  met  en  garde  ceux 
qui  ne  sont  déjà  plus  des  enfants  «  contre  ces 
ennemis  à  la  fois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  qui, 
comme  le  dit  saint  Pierre,  promettent  la  liberté 
quand  ils  sont,  eux-mêmes,  esclaves  de  la  cormp'i 
tion  »  (2). 

Trois    siècles    de  fidélité  au  gouvernement    anglais 
malgré  toutes  les  persécutions 

Telle  est  bien  la  doctrine  catholique  proclamée 
par  cet  épiscopat  d'Irlande  que  nous  allons  voir 
si  inquiet  du  sort  temporel  de  la  nation,  si  doulou- 
reusement affecté  par  ses  souffrances  et  si  éner- 
gique à  les  dénoncer.  Les  chrétiennes  exhortations 
au  loyalisme  résonnent  de  la  même  façon,  à  trois 
siècles  de  distance,  en  cette  tragique  'année  1918, 
comme  en  1618,  quand  venait  de  se  former  en 
Irlande  la  plaie  de  l'Ulster,  quand  cette  région 
pleine  de  souvenirs  catholiques  et  irlandais  était 
confisquée  et  subis-sait,  sous  Jacques  P',  l'implan- 
tation de  protestants  arrivés  d'Angleterre  et  d'Ecosse, 

Aux  plus  sombres  jours  de  cette  plantation,  en 
16 18,  le  synode  provincial  d'Armagh  enjoignait 
«  aux  prêtres  d'éviter  soigneusement  de  discourir, 
en  public  ou  en  particulier,  sur  les  affaires  de 
l'Etat...,  laissant  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  »  (3). 

Au  xix^  siècle,  bien  douloureux  encore  pour  l'Ir- 
lande, les  trois  synodes  où,  depuis  i85o,  l'épiscopat 
irlandais  put  enfin  se  réunir  de  nouveau  et  adresser 
une  Pastorale  collective  aux  fidèles,  le  synotle  de 
Thurles,  en  i85o,  et  ceux  de  Maynooth,  en  1876, 
puis  en  1900,  font  entendre  la  même  recommanda- 
tion de  fidélité  au  gouvernement  établi,  tout  en 
s'efforçant  d'alléger  l'oppression  des  lois.  Peu  à 
peu,  en  effet,  sous  l'effort  constant  et  combiné  de 
l'élite  irlandaise,  inspirant  un  groupe  parlementaire 
imposant,  les  vieilles  lois  persécutrices  devaient 
relâcher  leur  étreinte.  Mais  de  quelle  longue  oppres- 
sion la  sollicitude  des  évêques  n'avait-elle  point  souf^- 
fert  I 


(i)   The  Catechism.  (Maynooth,  éd.   1917.^ 

(2)  Companion     io     the     Catechism,   by   the     Christian 
Brothers.    Dublin. 

(3)  Cf.    Les     Synodes     irlandais  (d'après   le     Tablet   de 
Londres,   mai- juin    19 18). 


Privé»  de  leurs  droits  civils  et  religieux  fous 
Elisabeth,  dépouillés  de  leurs  biens  et  de  leurs  Urrcj 
sous  les  Stuarts,  les  Irlandais  furent  massacré?  «n 
masse  par  les  soldats  de  Cromwcll,  et  le  reétant  de 
la  population  devait  être  rejetai  dans  les  régiojn 
désolées  du  Connaught.  Les  dix  onzièmes  de  la  torrc 
étaient  confisqués,  et  si  le  fils  aîné  d'un  cathoiiquo 
se  faisait  protestant,  il  devenait  propriétaire  de  toute 
la  fortune  familiale.  Loi  perfide,  demeurée  en 
vigueur  jusqu'en  1778.  Jusqu'en  1783,  aucun 
catholique  ne  peut  acquérir  de  propriété  sur  une 
terre  protestante,  défense  pour  lui  de  garder  une 
ferme  plus  de  trente  ans,  défense  d'installer  un 
commerce  dans  une  grande  ville,  d'ouvrir  une 
école  :  il  ne  peut  même  être  tuteur.  Jusqu'en  170'i, 
le  catholique  irlandais  n'a  aucun  droit  de  vote,  il 
ne  peut  être  fonctionnaire,  il  ne  peut  avoir  d(  ^ 
armes,  et,  jusqu'en  i833,  la  population  calholiqiii; 
entière,  c'est-Ji-dire  plus  des  trois  quarts  des  habi- 
tants, doit  payer  la   dime  à   l'Eglise  anglicane. 

Mais,  à  celte  éporpie,  la'  persévérance  irlandni><i 
recevait  un  commencement  de  récompense.  Elle 
obtenait  en  faveur  de  l'Irlande  et  de  toute  l'An- 
gleterre ce  fameux  Bill  d'émancipation  pour  lis 
catholiques  du  Royaume-Uni,  loi  conquise  par  r<:f- 
fort  des  catholiques  irlandais,  groupés  sous  leurs 
chefs  rcligicux,  et  entraînés  par  l'irrésistible  \f>\x 
de   Daniel    O'Conncll. 

Ce  leader  aux  éloquentes  apostrophes  ne  peut 
faire- oublier  !<«  pasteurs  qui  l'entouraient  et  secon- 
daient son  effort.  Ecoutons-les  aux  synodes  que  per- 
mit, depuis  lors,  une  .liberté  reconquise.  En  iSoo, 
le  synode  de  Thurles  élève  la  voix  au  nom  d'un 
peuple  récemment  décimé  par  des  famines  succes- 
sives, fléaux  qui  n'étaient  pas  simplement  acciden- 
tels, sous  le  régime  de  propriété  et  d'éviction  aJors 
en  vigueur. 

Nous  voyons  nos  pauvres  (et  c'est  la  nation  entière  qui 
eU  pauvre)  non  seulement  accablés  et  écrasés  par  d'ef- 
froyablci  fléaux  venus  du  ciel,  mais  fréquemment  victimes 
do  la  plus  abominable  oppression  qui  ait  jamais  déshonoré 
lis  annnies  de  l'humanité.  Nous  les  voNons  traités  a\ec 
une  cruauté  dont  le  cœur  frémirait  si  elle  était  infligée 
k  des  animaux...  Nous  voyons  leurs  misérables  cabanes 
défoncées,  démolies.  On  on  expulse  des  familles  entière», 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  de  santé  ni  de  maladie. 
On  les  jette  sur  le  grand  chemin  pour  y  périr  de  misère. 

C'est  alors  le  grand  flot  d'émigration  qui  com- 
mence et  va  emporter,  par  millions,  les  Irlandais 
à  travers  le  monde.  De  i85i  à  ifjib,  les  ports  d'Ir- 
lande virent  s'exiler  plus  de  82  pour  100  de  la 
population  :  exactement  4  894  14'»  éraigrants.  Le 
chiffre  le  plus  faible  de  cette  formidable  statisliquo 
est  celui  de  1914  :  il  est  pourtant  de  20  583.  L'émi- 
grant  emporte  avec  lui  une  motte  de  terre  d'Ir- 
lande, parfois  aussi  une  baguette  de  coudrier  pour 
tracer  un  cercle  autour  de  cette  terre  sacrée  et  eu 
défendre  l'entrée  aux  reptiles,  aux  insectes  veni- 
meux, comme  saint  Patrick  le  fit  pour  toute  l*îlc 
d'Erin.  Une  plus  grande  Irlande  naîtra  par  la  suite, 
en  Amérique,  en  Australie,  en  d'autres  régions  plus 
hospitalières  que  cette  Erin  natale,  dont  le  souvenir 
aimé  vivra  toujours. 

Par  leurs  grands  administrateurs,  par  leurs  puis- 
sants industriels,  par  leurs  orateurs  et  hommes'  de 
guerre,  par  leurs  évêques  surtout,  évêques  et  cardi- 
naiLX  d'Amérique  et  d'Australie,  les  Irlandais  prou- 
veront dei  façon  éclatante  qu'ils  ne  sont  point  ce 
peuple  de  parias  et  de  têtes  faibles  que  représente 
la  caricature  protestante  et  que  la  persécution  des 
siècles  derniers  avait  voulu  réaliser. 


Avertissements  épiscopanx 
à  ceux  que  la  misère  risque  d'égarer 

Mais,  en  i85o,  vu  du  côté  de  l'Irlande  dépeuplée, 
I.'  courant  d'cmi<,'ration,  devenu,  avec  la  misère 
.  loissante,  de  plus  en  plus  torrentiel,  colle  dispa- 
rition d'une  moitié  d'un  peuple,  mort  de  misère  ou 
vpatrié,   était  une  lamentable  chose. 

Néanmoins,  le  cri  de  protestation  et  de  revendi- 
.  a  lions  légitimes  qui  s'élève  alors  parmi  les  évcques 
n'est  point  un  cri  de  révolte  ;  il  est,  au  contraire, 
un  avertissement  à  ceux  que  la  misère  risque 
(l'égarer. 

Le  cardinal  Mercier  ne  montrait-il  point  sem- 
blable prudence,  en  même  temps  qu'un  courage  de 
protestation  bien  pareil,  aux  plus  affreux  jours  de 
l'occupation  allemande  en  Belgique  et  de  l'exaspé- 
ration   populaire  ?    (i) 

Au   Synode  de   i85o,  les  évêques  disaient   : 

Ceux  qui  cherchernient  à  devenir  leurs  propres  ven- 
geurs, qui  voudraient  recourir  à  des  nnoycns  de  violence 
et  de  sanof,  ceux-là  perdraient  toute  ressemblance  avec  le 
divin  Modèle,  qui,  souffrant  pour  eux,  leur  montrait 
l'exemple  à  suivre  sur  le  chemin  de  la  croix. 

Quelle  âme  élevée  a  donc  ce  peuple  d'Irlande,  et 
quelles  mains  sacerdotales  la  façonnèrent  de  la 
sorte  pour  qu'au  milieu  de  son  crucifiement  on 
puisse  lui  parler  ainsi,  avec  la  certitude  d'être  écouté 
<  t  suivi  !  N'est-ce  pas  encore  un  magnifique  éloge 
pour  un  peuple,  et  un  peuple  de  pauvres,  un  élogo 
(  ncore  pour  ses  pasteurs  qu'ils  puissent  au  même 
-ynode  lui  dire  ceci   : 

Il   est  de  notre  devoir  de  vous   avertir   que   les   mérites, 
!ns  privilèges,  les  récompenses  que  Dieu  accorde  à  la  con- 
iition  des  pauvres  ne  peuvent  être  assurés  que  par  l'exer. 
ice  de  la  patience  et  de  la  résignation. 

Le  synode  de  1876,  tenu  au  Séminaire  de  May- 
noolh,  rappelle  de  nouveau  la  doctrine  évangélique 
(le  l'obéissance  à  César.  Il  la  commente  avec  les 
paroles  de  saint  Ambroise  et  de  saint  Jean  Chry- 
;-ostome  et,  à  cette  époque  de  fénianisme,  met  en 
yarde  contre  les  Sociétés  secrètes.  «  Pareilles  associa- 
tions, déclarent  les  évêques  réunis,  offrent  un  abri 
favorable  aux  athées  et  aux  révolutionnaires  pour 
y  cacher  leurs  ténébreuses  conspirations  contre 
l'Eglise  et  la  société.  Mais  elles  n'ont  jamais  formé 
vm  véritable  champion  de  la  liberté  et  de  la  jus- 
tice. »  La  même  recommandation  est  fa-ite  dans  les 
mandements  de   19 19. 

Réprobation    des    attentats    révolutionnaires 

Si  pareille  prédication,  si  des  appels  aussi  élevés 
à  l'esprit  surnaturel  le  plus  héroïque,  furent  en- 
tendus et  suivis  par  la  masse  des  catholiques  d'Ir- 
lande, il  fallait  s'attendre  aussi  à  des  échappées  de 
colère,  aux  explosions  d'une  révolte  couvant  en 
bien  des  cœurs.  Cependant,  évêques  et  clergé  n'hési- 
taient point  alors  à  maintenir  leurs  fidèles  contre  des 
tentations  aussi  naturelles,  à  les  réprimer  au  besoin. 
Maintenant  encore,  ils  n'hésitent  point,  comme  en 
témoignent  les  mandements  de  Carême,  en  1919  et 
1920.  Lors  du  meurtre  de  deux  agents  de  police,  en 
mai  1919,  à  la  gare  de  Knocklong,  il  y  eut  de  vives 
protestations  épiscopales   : 

Mon  cher  peuple  —  s'écriait  devant  un  vaste  auditoire, 
U  Knocklong,  Mgr  Harty,  archevêque  de  Casliel  et  Emly, 
— ■  je  viens   vous   apporter  le   témoignage  do  ma   profondi' 

(i)  Mandement  du  cardinal  Mercier,  Per  crucem  ad 
lucein,  p.  /(5.  [Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  745-753  et  770-773  ; 
t.   .^,   pp.   533.535.] 


fiffection,  dans  l'affront  imméiité  subi  par  voire  paroissu 
di!  si  fixcelb'iit  renom,  du  fait  d'un  crime  commis  chez 
vous  ces  jours  derniers.  Crime  d'importation.  Les  gens  do 
Knocklong  n'y  sont  pour  rien,  et  je  les  félicite  de  ne 
point  donner  lieu  à  ce  qui  pourrait  troubler  l'esprit  irlan- 
dais  et  catholique. 

Et  dans  le  cours  de  la  même  tournée  archiépisco- 
pale, Mgr  Harty  disait  encore  à  Galbally,  paroisse 
voisine  :  "^ 

Ce  déplorable  fait,  ce  double  meurtre,  est  un  crime 
contre  la  loi  do  Dieu,  un  crime  contre  l'Irlande,  car  de 
telles  violences  ne  peuvent  que  nuire  aux  meilleurs  inté- 
rt^ts  du  pays.  —  Jeunes  gens,  ne  laissez  point  ternir  notre 
bonne  renommée,  j'en  appelle  à  votre  esprit  catholique... 
Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  on  no  peut  admettre  l'excuse 
que  le  gouvernement  britannique  ait  violé  les  droits  et  les 
libertés  de  l'Irlande.  Deux  torts  ne  constituent  pas  un 
droit. 

L'archevêque  de  Tuam,  Mgr  Gilmartin,  donnant 
la  Confirmation  à  Claremorris,  fclicilait  cette  paroisse 
de  sa  belle  tenue  chrétienne  ;  il  déclarait  «  que  tout 
catholique,  quelle  que  soit  son  opinion  politique, 
a  le  droit  de  venir  à  l'égli.s^e,  et  rien  ne  doit  y  être 
prêché  qui  puisse  offenser  celle  opinion  politique, 
mais  prêtres  et  évêques  doivent  prolester  contre  les 
actes  de  violence.  Ces  meurtres  furent  un  grand 
malheur,  ils  ne  peuvent  faire  aucun  bien  au  pays, 
car  ils  violent  les  commandements  de  Dieu,  violation 
qfui  ne  peut  être  impunie.  Tôt  ou  tard,  Dieu  frappe- 
rait un  p'euple  qui  ne  se  repent  point  »  (i). 

Lorsque,  en  mars  1918,  des  troubles  menaçaient 
d'éclater  partout  en  Irlande,  autour  des  Anglais  ou 
de  leurs  partisans  supposés,  voici  la  remontrance  que 
Mgr  Coyne,  évêque  d'Elphin,  adressait  au  curé  de 
Coolchall  : 

C'est  avec-  un  sentiment  d'humiliation  et  de  douleur  que 
j'apprends  par  les  journaux  l'agression  commise  à  Rockin- 
gham  llouse,  dans  les  premières  heures  de  vendredi  malin. 
Je  ne  puis  me  représenter  qu'avec  peine  et  hésitation  vos 
paroissiens  impliqués  en  cette  affaire...  Nous  avons  be- 
soin d'une  nation  de  gens  de  bien  et  non  pas  d'hommes 
sans  religion  ni  morale.  Je  ne  doute  point  que  vos  parois- 
siens ne  saisissent  la  première  occasion  pour  témoigner  de 
façon  publique  et  éclatante  leur  désavœu  de  pareille  vio- 
lence et  de  tout  procédé  semblable  (2). 

Telle  est  la  doctrine  prêchéc  aux  mandements  de 
Carême  en   1920. 

((  Puissent  nos  prières  assidues  obtenir  à  notra 
peuple  la  force  de  résister  h  tout  entraînement  hors 
de  la  loi  de  Dieu  »,  dit  l'archevêque  de  Dublin,  et 
celui  de  Tuam,  Mgr  Gilmartin,  précise  encore  : 
«  Les  gouvernants  injusites  auront  à  paraître  devant 
un  Dieu  pour  lequel  rien  n'est  caché,  ni  crime  ni 
intrigue,  mais  cela  ne  sera  d'aucune  consolation  pour 
les  égarés  qui  ont  eu  recours  à  des  moyens  crimi- 
nels.  » 

((  Même  du  point  de  vue  temporel,  déclare  l'évôqnc 
de  Raphoe  en  plein  Ulster,  c'est  un  crime  de  fournir 
au  despotisme  un  prétexte  à  fouler  aux  pieds  notre 
liberté.   »   (3) 

Aussi  bien  Lloyd  George  lui-même,  dut-il  attester 
l'esprit  de  niodéralion  des  évêques  el  donner  acte  de 
leurs  prolesUilioris  indignées,  lors  de  l'allcnlat  contre 
le    vice-roi    d'Irlande,    Lord    French,    en    décembre 

1919  W- 

(i)  The  Frccman's.  Journal,  cité  par  The  Tablet, 
i/i.  6.  10- 

(3)   CallKilic   Times,    i.   4.    18, 

(3)  Tablcl,  2t.  2.  20. 

(4)  Times,  23.    12.    19. 


Mais  longtemps  avant,  dfts  novembre  1917,  le  car- 
dinal Logn<',  Primai  d»;  Touto  l'Irlande  (i),  faisait 
lire,  dans  l'arcludiocftsc  d'Armagli,  de  grave*  aver- 
tissements, à  l'égard  non  plu»  seulement  de  l'ancien 
jéninnisme,  terrorisme  organis*'!  en  Société  secrète, 
mais  de  ce  parti  politique,  nouveau,  conquérant  et 
qui  agissait  au  grand  jour,  le  Sinn  Fcin. 

Ud  souffle  semble  passer  —  disait  rarchevé(jue  —  à 
travers  notre  malticureux  pays,  éteignant  nos  espérances, 
quand  elles  paraissent  devoir  rayonner.  Parmi  notre 
peuple,  une  agitulion  s'est  élevée,  inconsidérée  et  chimé- 
rique, qui  ne  peut  manquer  à  la  longue  d'augmenter  la 
souffrance,  la  désunion  et  le  danger  d'aujourd'hui,  et  qui 
se  terminera  à  coup  sûr  par  une  défaite,  un  désastre,  un 
écrasement.  Tout  cela  pour  suivre  un  rôve  dont  nul 
homme  de  bon  sens  ne  peut  espérer  la  réalisation,  l'éta- 
blissement d'une  République  irlandaise,  soit  par  un  appel 
aux  puissances  de  Tliurape,  soit  par  un  recours  à  la  force, 
jetant  un  peuple  désarmé  contre  un  empire  qui  a  cinq 
millions  d'hommes  sous  les  armes. 

La  lettre  pastorale  du  Primat  de  Toute  l'Irlande 
fut  publiée  à  travers  le  pays.  Mgr  Morrisroe,  évêque 
d'Achonry,  la  faisait  lire  en  chacune  de  ses  paroisses. 
Mgr  Gilmartin,  alors  évêque  de  Glonfert,  ajoutait  : 

Je  no  viens  pas  faire  de  politique  en  chaire.  Quelle 
forme  de  gouvernement  devons-nous  avoir?  Cela  est  une 
question  politique.  Loin  de  moi,  d'ailleurs,  la  pensée  de 
dire  un  seul  mot  qui  puisse  entraver  les  réclamations  de 
notre  nation  pour  la  plus  grande  somme  de  liberté.  Mais 
les  moyens  d'obtenir  cette  liberté  peuvent  être  une  ques- 
tion  morale. 

Questions  morales,  où  les  pasteurs  d'âmes  ont  à 
intervenir,  et,  dans  le  langage  du  cardinal  Logue, 
dans  celui  de  Mgr  Gilmartin,  on  sent  quelles  peuvent 
être  les  nuances  de  mentalité  ;  questions  vitales  sur- 
tout, où  le  gouvernement  anglais  reconnaît  l'oppor- 
tunité de  l'intervention  épiscopale.  Pratique  en 
affaires,  ce  gouvernemont  s'est  bien  gardé  d'ignorer 
officiellement   pareille   force. 

L'attitude,  en  effet,  de  cet  épiscopat  est  donc  bien 
loyale  loujoius,  fidèle  à  Dieu  et  fidèle  à  César,  depuis 
les  temps  les  plus  sombres  de  la  Plantation  de 
t'Ulster,  au  xvn®  siècle,  jusqu'aux  jours  non  moins 
sinistres  peut-être,  où,  sur  les  débris  des  espoirs 
nationalistes,  brisés  par  trop  de  déceptions,  passait, 
depuis  19 14,  un  souffle  violent  de  révolte  et  d'in- 
dépendance. 

Cependant,  avec  les  leaders  nationalistes,  les  évêqucs 
irlandais  s'étaient  montrés,  dès  l'acceptation  de  la 
guerre,  ardents  pour  la  mener  à  bien,  et  leurs  encou- 
ragements avaient  donné  aux  armées  de  l'Entente  un 
appoint  considérable- 

III  —  DÉCEPTIONS  IRLANDAISES 

Magnifique   contribution  des  Irlandais 
à   la   Grande   Guerre 

Témoins  émus  des  vides  produits  par  la  guerre  en 
leur  troupeau,  les  évêques  d'Irlande  étaient  fiers 
cependant  de  constater  combien  la  proportion  de 
catholiques,  engagés  volonUiires,  l'emportait  sur 
celle  de  toute  autre  dénomination  religieuse,  a  L'Ir- 


(i)  L'archevêque  d'Arniugh  porte,  comme  successeur  de 
•eaint  Patrick,  le  titre  de  Primat  de  Toute  l'Irlande,  Lord 
Primale  of  AU  Ireland,  celui  de  Dublin  est  Primate  of 
Ircland  (Primat  d'Irlande).  La  hiérarchie  prolcslanlc  a 
copié   ces   deux   titres. 


lande  donne  librement  son  sang  pour  bri&-jr  un  arro- 
gant militarisme  »,  disiiit  Mgr  Gilmartin  (i), 

«  C'est  une  guerre  d'agression  pure  et  dmple, 
une  guerre  pour  la  domination  du  monde  »,  décla- 
rait le  mandement  de  Mgr  Hrowne,  évêque  de  Cloyne. 
Celui  de  l'archevêque  de  Tuam  insistait  sur  la 
même  idée  :  «  Le  massacre  est  dû  à  une  ambition 
démesurée  et  au  désir  de  domination  universelle,  » 
Aussi  trouve-t-on  au  mandement  de  Mgr  O'Neill, 
évêque  de  Dromore,  un  vibrant  éloge  des  soldats  qui 
ont  défendu  «  la  vaillante  nation  l>clge  contre  les 
forces  écrasantes  d'un  despote  «ms  scrupule  ».  Les 
leçons  de  la  guerre  étaient  développées  par  le  car- 
dinal Logue,  qui,  après  avoir  condamné  les  méthodes 
de  guerre  allemandes,  montrait  l'innuencc  des  prê- 
tres dans  l'armée  française  et  exaltait  l'admirable 
conduite  des  soldats  irlandais  (a). 

Quand  le  chef  nationaliste,  John  Redmond,  faisait, 
en  août,  son  offre  généreuse  de  soldats,  lord  Kit- 
chener  lui  disait  :  «  Si  l'Irlande  recrute  10  000  vo- 
lontaires, elle  aura  bien  mérité  de  tous  ;  si  elle  en 
trouve  20  000,  ce  sera  magnifique.  »  Or,  l'Irlande 
seule  en  donnait  près  de  aoo  000  ;  la  race  irlandaise, 
répandue  à  travers  l'Empire  britannique  et  les  Etats- 
Unis,  en  fournissait  plus  d'un  million  et  demi.  Et 
Kitchener  d'avouer  :  «  Ireland  has  done  maffnifi- 
cently.   L'Irlande  a  été  magnifique.   »  (3) 

40  pour  100  des  soldats  britanniques 

et  plus  du  quart  des  contingents  américains 

étaient  des  Irlandais   de  naissance   ou   de  race 

Quarante  pour  cent  des  soldats  britanniques  sont 
Irlandais  de  naissance  ou  de  race,  ainsi  que  plus  dn 
quart  des  troupes  venues  d'Amérique.  iNulle  part, 
au  delà  des  mers,  l'appel  aux  armes  ne  fut  mieux 
entendu  que  parmi  les  fils  d'Irlande,  Celtes  hardis, 
combatifs  ;  et  les  cardinaux  américains,  des  Irlandais 
encore,  montraient  leur  patriotique  activité  pour  la 
grande   cause. 

En  une  seule  tournée,  à  travers  son  archidiocèsc, 
le  cardinal  Ilarley,  de  New-York,  recueillait  plus  de 
quatre  millions  de  dollars.  Dans  le  Massachussetts, 
les  bataillons  défilaient  sous  la  bénédiction  et  les 
encouragements  du  cardinal  O'Connell,  tandis  que 
le  vénérable  primat,  cardinal  Gibbons,  dont  les  cin- 
quante années  d'épiscopat  ont  vu  le  Concile  du 
Vatican  et  tant  d'autres  graves  événements,  lui 
qu'avaient  écoulé  les  Présidents  et  les  Souverains 
Pontifes,  était  écouté  encore  et  acclamé  par  les 
grandes  armées  et  les  grandes  foules  d'une  Amé- 
rique décidée  enfin  à  la  guerre.  Or,  dès  ipii,  en 
pleine  neutralité  américaine,  le  cardinal  Gibbons 
n'avait  pas  craint  d'adresser  à  John  Redmond 
l'expression  de  sa  sympathie,  son  adhésion  aux 
mêmes  idées. 

On  rencontrait  même  en  ce  défilé  d'outre-mer  des 
troupes  entièrement  irlandaises.  TeU  ces  Duchess  0/ 
Connaughi^s  own  Irish  Canadian  Rangers,  ces  chas- 
seurs irlandais  canadiens,  dont  l'arrivée  à  Limerick 
fut  triomphale.  Grand'Messe  à  la  cathédjale,  revue 
enthousiaste,  réception  des  officiers  par  le  cardinal 
Logue  ;  l'accueil  de  la  vieille  mère-patrie  fut  ce 
qu'on  appelle  dans  le  gaélique  de  là-bas  un  vrai 
cead  mille  faille. 

Personne  n'ignore,  du  reste,  la  valeur  guerrière 
de  cette  race,  et  la  façon  dont  l'Angleterre  en  a 
toujours  largement  usé.  L'Empire  britannique  sait 
bien  qu'il  lui  doit  ses  meilleures  troupes  et  ses  plus 


(1)  Mandement  de  Carême   1916. 

(2)  Mandements  pour  le  Carême  de  i{)i5  (Irlsh   Calholic 
Direclory). 

(3)  L.  TnÉCLiz,  Vlrlande  dans  la  crise  universelle,  p.  85. . 


DOSSIKRS    DK    «    LA    UUliUMKiN  i  ATIUA     UA 1  llULiH^UH    )r 


■^T 


fnrrtcux  officiers,  parmi  lesquels  il  suffit  de  nommer 
lord  Kilclicnor,  lord  Roberls  et  le  maréchal  French. 
J)e  mémo,  parmi  \os  dix-huit  généraux  catholiques 
(le  l'armée  américaine,  la  plupart  sont  d'origine 
irlandaise. 

Lo  premier  coup  de  feu  britaniiiiiuu  fut  tiré  contre  les 
Allemands  le  matin  du  sa  août  191/1,  à  20  kilomètres  de 
Mons,  sur  la  route  do  Bruxelles,  par  un  cavalier  des 
hlh  Ttoyal  Irish  Dragoons  (i). 

Hasard  doublement  symbolique,  qui  rappelle  à  la 
fois  rcmpresscment  que  l'Irlande  mit  d'abord  à  se 
joindre  aux  alliés  dans  la  Grande  Guerre,  et  la 
gloire  que  la  Brigade  Irlandaise  conquit  aux  siècles 
passés  dans  les  régions  mêmes  où  les  régiments 
d'Irlande  viennent  de  combattre  encore  pour  le 
•  triomphe  de  la  liberté.  —  Semper  et  ubique  Jidclis, 
telle  était  la  devise  de  la  Brigade  Irlandaise  en  France. 

A  partir  de  ce  jour,  les  troupes  irlandaises  seront  sur 
toue  les  fronts,  aux  endroits  les  plus  exposés  ;  les  entre- 
prises impossibles,  c'est  elles  qui  les  réaliseront  ;  et  plus 
d'un  général,  quand  le  vent  de  la  défaite  menacera 
d'égailler  ses  hommes...  plus  d'un  chef  retrouvera  d'ins- 
tinct le  mot  du  maréchal  de  Saxe  à  Fontenoy  :  «  Reculer! 
Pas   encore.    Il   reste  les    troupes   irlandaises.    » 

Héroïsme  des  Irlandais  à  Sedd-ul-Bahr  et  à  Doiran 

Aux  Dardanelles,  le  premier  épisode  est  celui  de 
Sedd-ul-Bahr.  Le  25  avril  1915,  les  Dublin  et  Muns- 
ter Fusiliers  reçoivent  l'oi'dre  de  débarquer  sur  la 
partie  triangulaire  du  rivage,  au-dessous  des  forti- 
fications turques  et  que  le  commandement  désigne 
sous  le  nom  de  Beach  V.  Le  ti-ansport  River  Clyde 
s'en  approche  à  4oo  mètres.  Des  2  5oo  hommes 
cnliissés  à  bord,  les  Munsters  doivent  descendre  par 
une  ouverture  ménagée  au  niveau  du  pont  infé- 
rieur et  gagner  la  terre  sur  des  passerelles,  les 
Dublins  sur  des  barcasses.  Mais  tout  l'amphithéâtre 
de  falaises,  de  rochers  épineux,  qui  se  dresse  là,  a 
été  garni  par  les  Turcs  de  mitrailleuses  et  de  bons 
tireurs.  Quand  les  bateaux  approchent,  ils  sont  litté- 
ralement criblés  de  balles  et  de  shrapnells.  Des 
Irlandais  se  jettent  à  la  nage,  mais  périssent  d'une 
mort  atroce  dans  les  fils  de  fer  barbelés,  disposés 
sous  la  mer,  les  autres  sont  abattus  dès  qu'ils  appa- 
raissent sur  le  sable. 

De  loin,  les  Munsters  assistent  à  celte  agonie. 
Quand  vient  leur  tour  de  marcher,  quand  on  lance 
les  passerelles,  des  volontaires  sont  demandés  pour 
commencer  le  débarquement.  Tout  le  monde  s'offre. 
Et  il  e'agit  d'entrer  en  cette  trappe  de  la  mort, 
comme  le  général  Sir  lan  Ilamilton  a  nommé  la 
Beach  V.  Un  capitaine  s'avance.  11  est  tué  raide  au 
premier  pas.  Le  soldat  qui  suit  enjambe  le  cadavre 
et  tombe  mort  à  son  tour,  et  ainsi  de  suite.  Sur  les 
200  premiers  volontaires,  i/io  sont  tués  et  3o  blessés. 
I  100  hommes  passèrent  la  fatale  coupée,  êous  la 
gréle  de  plomb,  i  100,  dont  les  deux  tiers  furent 
tués  ou  blessés  avant  qu'un  ordre  arrêtât  le  débar- 
quement ;  mais  si  cet  ordre  n'était  pas  venu,  les 
1  4oo  autres  seraient  sortis  «ans  une  hésitati^^  (2). 

Jusqu'à  ce  jour  de  janvier  igiO,  où  l'expédition 
des  Dardanelles  fut  abandonnée,  l'armée  britannique 
y  avait  perdu  ii4  555  hommes,  sur  lesquels  le  tiers 
des  unités  irlandaises.  Le  général  de  brigade 
W.-B.    Mar«hall    écrivait,    en    novembre    1915    : 

Je  suis  maintenant  un  des  très  rares  survivants  de  ceux 

(1)  MicuAEi.  Mac  Donaoii,  The  Irish  and  thc  front 
(I.ondon,    i^iO). 

(2)  Louis  TnÉcuiz,  l'Irlande  dans  la  crise  universelle, 
ji   La   ge^to   îiéroïque   a. 


qui  débarquèrent  nux  Dardanelles,  avec  la  29*  division, 
lo  25  avril  iQiO.  Presque  tous  sont  tués,  blessés  ou  ma- 
lades... Bien  que  je  sois  Anglais,  jo  dois  dire  que  les 
soldats  irlandais  se  sont  battus  magnifiquement.  Ils  sont 
l'élite  de  l'armée. 

«  Les  gars  d'Irlande  ont  au  moins  sauvé  la  situa- 
tion et  fait  preuve  d'une  bravoure  sans  pareille  », 
écrivait  alors  dans  le  Tablet  un  soldat  écossais  (i). 

Mais,  après  l'enfer  de  feu  à  Galiipoli,  voici  l'enfor 
de  glace,  selon  l'expression  de  L.  Tréguiz.  Le  5*  Con- 
naught  Rangers  était  à  Salonique  depuis  octobre 
1916,  et,  en  compagnie  des  Innii:kiUings,  il  prenait 
part  à  la  retraite  de  Serbie.  Terrible  service  d'ar- 
rière-garde, à  travers  la  montagne,  sous  la  neige  du 
ciel  et  les  balles  de  l'ennemi.  Ni  campements  ni 
vêtements  d'hiver,  presque  pas  de  vivres.  Un  com- 
bat sans  répit  et  dans  un  affreux  état  de  misère  phy- 
sique. Cette  arrièi'e-garde  héroïque,  partie  avec 
I  loo  hommes,  revint  avec  584  survivants.  Aucune 
dépêche  officielle  britannique  n'a  jamais  mentioimô 
leur  dévouement  ;  mais  l'armée  française  se  souvien- 
dra toujours  de  l'aide  apporté^  par  les  Irlandais  aux 
rudes  journées  de  Doiran  (2). 

Aussi  bien,  à  la  Chambre  des  Lords,  un  haut  per- 
sonnage, le  vicomte  Bryce,  pouvait  dire  :  «  Nulle 
partie  du  Royaume-Uni  ne  fut  d'un  plus  grand  secours 
à  nos  armées  que  l'Irlande.  »  Aux  jours  critiques 
de  1918,  au  temps  même  où  les  maladresses  de 
l'armée  anglaise  avaient  tari  le  recrutement,  Mgr  Gil- 
marlin,  adversaire  de  la  conscription  forcée,  déclarait 
laisser  liberté  complète  aux  engagements  volontaires. 
«  Quiconque  le  désire  peut  s'engager,  disait  l'ar- 
chevêque de  Tuam,  et  personne  n'a  le  droit  de  le 
détourner  de  l'armée.   » 

Entraves  systématiques  du  gouvernement  anglais 
au  recrutement  irlandais  ;  nationalistes  et  catho- 
liques brimés  en  Irlande  et  sur  le  front 

Ces  faits  ne  seront  pas  inutilement  rappelés  quand 
on  voudra  juger  la  position  de  l'Irlande  et  de  ses 
évêqiics,  au  moment  où  de  trop  graves  déceptiions 
allaient  refroidir  l'enthousiasme,  où  des  entraves  au 
recrutement  allaient  venir  de  ceux-là  mêmes  qui  criè- 
rent ensuite  à  la  lâcheté  et  à  la  trahison. 

Chose  paradoxale  et  trop  facile,  hélas  !  à  expliquer, 
l'obstacle  vint  surtout  des  orangistes  protestants,  de 
ces  unionistes  dont  toute  la  pensée  eût  dû  se  tendre 
vers  la  victoire  de  l'.Xngletcrre,  mais  dont  l'arrière- 
pensée  redoutait,  chez  les  catholiques,  un  accroisse- 
ment d'influence  et  de  liberté. 

Lloyd  George  lui-même  —  il  n'était  pas  encore 
Premier  —  avait  dénoncé  au  Parlement  celte  situa- 
tion étrange,  preuve  manifeste  que  beaucoup  d'An- 
glais n'avaient  pas  encore  compris  la  guerre,  et  le 
ministre  flétrissait  «  la  façon  odieuse  dont  l'adminis- 
tration militaire  avait  entravé  le  recrutement  volon- 
taire en  Irlande  ».  John  Redmond  s'en,  plaignit  hau- 
tement aux  Communes,  dans  la  séance  du  18  oclobrc 
1916    :  ■ 

J'ai  le  regret  de  dire  que  depuis  la  première  heure  nos 
efforts  ont  été  contrariés,  ignorés  cl  brisés.  Nos  proposi- 
tions furent  ridiculisées.  Tout  ce  qui  tendait  à  exciter  la 
fierté  irlandaise  et  l'entliousiasme  pour  la  guerre  était 
énergiquement  supprimé.  Dans  do  telles  conditions,  jo 
m'étonne  du  succès   qui   récompensa   nos  efforts. 

Le  leader  irlandais  avait  offert,  sans  conditions,  le 
service   des  Irish   Volunleers,   exercés  par   séries   de 


(i)   Thc   Tablel,   16.    i.   16. 

(2)     L.     TnÉGuiz,    l'Irlande    dans     la    crise    uniucrselle, 
«   La   geste  héroïque  ». 


2OOO0  lii>rniriC'S.   Kilclu-nor  refusa  nrK'me  de  discuter 
leur  inf.orj>oi'Hlion  (i). 

«  .le  8iii«  heureux  de  dire  —  continue  Redmond  —  (pic 
depuis  lora  3o  ooo  volontaires  ont  rt'nssi  à  entrer  dans 
l'armée.  IJe.'nicoup  ont  fail  le  sacrifice  d<!  leur  vie  et  bciiu- 
coup  ont  gagné  de  très  hautes  distinctions  niilitiiin-s. 
Mais  si  votre  répontie  aux  premiers  temps,  :iux  moments 
critiques,  eût  éXé  une  réponse  généreuse  et  chevaleresque, 
Bi  elle  iivuit  été  une  expression  de  confiance,  quand  notre 
offre  fut  faite,  Je  dis  que  ce  nombre  eût  aisément  été 
triplé.  On  a  poussé  celte  méfiance  si  loin  —  jus<i»'à  l'ab- 
surde —  que  l'on  a  éconduil  mi^nie  un  homme  comme 
lord  Powersconrt,  quand  il  vint  »  Londres  offrir  de  lever, 
pour  la  défense  du  territoire,  un  batHillon  d'un  millier 
d'hommes   en   son   pays   irlandais. 

Refus  systématique  de  ce  qu'on  accorde  ù  tous  les 
volontaires  britanniques,  groupés  suivant  leur  choix  : 
refus  de  créer  un  corps  d'armée  composé  de  divi- 
sions irlandaises  :  refus  de  leur  accorder  foit  leurs 
musiques,  soit  leurs  drapeaux,  drapeaux  brodés  par 
les  dames  d'Irlande  et  acceptés  d'abord  avec  grati- 
tu(l<',  soinblait-il,  par  l'autorité  militaire  ;  refus  de 
leur  laisser  un  insigne  spécial,  comme  en  porte 
chaque  troupe  britannique.  La  division  de  l'Ulsler 
garde  cependant  à  la  coiffure  la  Afam/îouge  rf'O'A'etZi, 
la  division  galloise  a  le  dragon  de  Galles,  cl  l'on 
sait   si  les  Ecossais  sont  aisément  reconnaissables. 

((  Des  corps  pour  la  formation  des  officiers  ont  été 
établis  à  l'Université  de  Dublin  et  à  celle  de  Belfast, 
mais  quand  la  nouvelle  Université  Nationale  de 
Dublin  demanda  d'en  organiser  un,  on  le  lui 
refusa.  »  Le  capitaine  Redmond,  fils  du  leader 
catholique,  qui  parlait  ainsi,  n'obtint  son  grade 
qu'en  passant  par  le  rang.  Dans  la  division  irlandaise, 
on  compte  q5  pour  loo  de  soldats  catholiques, 
mais  85  pour  loo  des  officiers  sont  des  protestants, 
ainsi  que  tous  les  officiers  supérieurs  (2),  et  cette 
iG"  division,  recrutée  dans  le  sud  de  l'Irlande, 
((  jusqu'au  moment  où  elle  fut  envoyée  sur  le  front, 
n'avait,  à  l'exception  de  deux  ou  trois  subalternes, 
aucun  officier  catholique   ». 

Le  cardinal  Logue,  dans  ses  observations  sur  l'au- 
mônerie  catholique,  disait  :  «  Il  y  a  28  000  catholi- 
ques irlandais  à  bord  de  nolro  flotte,  avec  des  secours 
spirituels  tout  à  fait  insuffisîuits,  tandis  que  sm- 
presque  tout  navire,  petit  ou  grand,  se  trouve  un 
chapelain  anglican.  Pareille  différence,  au  désavan- 
tage des  marins  catholiques,  n'est  ni  juste  ni  patrio- 
tique, ni  politique.  »  (3) 

Pour  les  Comités  de  recrutement,  pour  les  meelings,  on 
a  clioisi  presque  toujours  des  agents,  des  orateurs  unio- 
nistes. Dîins  plusieurs  endroits  de  Dublin,  les  membres  du 
bureau  de  recrutement  dirent  à  Sir  lledley  Le  Bas,  en- 
voyé du  War  Office,  qu'ils  ne  voulaient  pas  avoir  trop 
de    recrues    nationalistes. 

Et  il  nous  a  semblé,  il  a  semblé  à  tous  les  Irlandais... 
qu'on    supprimait    systématiquement    toute    reconnaissance 

(i)  Lord  Kitchener,  unioniste  protestant,  était  violem- 
ment opposé  au  nationalisme  irlandais.  Un  de  ses  col- 
lègues au  ministère,  M.  Birrel,  disait  avec  humour  : 
«  Nous  nous  entendrions  bien  dans  le  ministère  sur  les 
affaires  d'Irlande,  n'était  cet  Irlandais  de  Kitchener.  »  Et 
comme  M.  Dillon,  député  nationaliste,  faisait  remarquer 
à  lord  Kitchener  qu'il  avait  quitté  depuis  trop  longtemps 
le  pays  pour  saisir  toutes  les  difficultés  de  la  politique 
irlandaise,  «  Kitchener,  raconte  M.  Dillon,  tournant  vers 
moi  son  œil  de  basilic,  dit  :  «  Monsieur  Dillon,  je 
connais  (ont  ce  qui  concerne  l'Irlande  »  (Irish  Indepen- 
dent,   II.    II.    iC.)  / 

(2)  T.  P.  O'CoNivon,  Chambre  des  Communes,  7.  3.    17. 
^  (3)   S.   Em.   le  cardinal  Locue,  mandement  pour  le  Ca- 
rême de    1915. 


de  lu  bravuurfl  des  tronpei  irhindaitnx  ttir  le  front.  J<- 
penso    pus    qu'aucun    incident    ait    fait    autant   de    niai 
notre  œuvre  d«  recrutement  que  la  suppreMion,  daus  li - 
dép^chen   officielles,   de   toute  inentiun   de   la    bravoure   dt-- 
Dublin   l'uailiers   et   des   Munsttr  Fusiliers,   lors   du  débai- 
quemenl  de  V  Beach  à  Callipoli. 

De  jour  en  Jour,  l'enthousiasme  indubitable  du  début 
de  la  guerre  est  allé  en  8'»f^aibli^sant.  Le  populaire  avait 
l'impression  d'<^tre  trompé  «t  trahi.  La  créMiou  du  cabinet 
do  Coalition  portA  le  coup  final.  Je  le  dis  au  Premier  Mi- 
nistre :  du  jour  où  fut  formée  la  coalition  (miuisLèr<- 
Lloyd  George),  le  recrutement  pour  l'armée  déclina  en 
Irlande  (i). 

Le  discour»  apportait  encore  d'autres  preuves  de 
la  maladresse  ou  de  la  malveillance  administratives, 
à  une  époque  où  l'Angleterre  avait  un  si  grand 
besoin  de  soldats  et  une  telle  pénurie  d'ofGcier». 

Celte  déception  aggravait  dangereusement  celle  du 
Home  Rule  évanoui,  elle  réveillait  un  des  griefs  les 
plus  cuisants  de  l'Irlande  et  que  n'avait  point 
changé  le  temps  de  guerre,  a  Nous  ne  pouvons  fermer 
les  yeux,  disait  la  revue  irlandaise  Sludies  (2),  sur 
l'énorme  partialité  des  nominations  en  Irlande.  Les 
places  élevées  et  rémunératrices  (et  la  Revue  cite  des 
faits)  sont  données,  en  trop  grand  nombre,  à  une 
minorité  de  protestants  et  de  francs-maçons,  dont 
la  compétence  ne  justifie  point  semblable  faveur.  » 
C'est  un  théologien  de  l'Université  Nationale  de 
Dublin,  le  R.  P.  Finlay,  qui  parle  do  la  sorte,  mais 
les  évêques  parlent  de  même.  Mgr  Mac  Intyre,  un 
évêque  d'Ecosse,  dénonce  ce  fait  odieux,  ugly  fact. 
que  «  le  gouvernement  de  l'Irlande  catholique  est 
presque  entièrement  aux  mains  des  orangistes  d:- 
Carson  »  et  l'archevêque  note  la  partialité  des  der- 
niers mouvements  administratifs,  le  choix  fait  di- 
violents  orangistes,  de  carsonisles,  pour  l'application 
de  l'état  de  siège. 

Pénible  situation  économique  et  industrielle  : 
l'Angleterre    avantagée    au    détriment    de    l'Irlande 

A  ces  déceptions  venaient  s'ajouter  celle  de.  la 
situation  économique  et  industrielle,  plus  pénible 
encore  en  Irlande  qu'ailleurs,  par  le  fait  de  règle- 
ments spéciaux  en  faveur  de  l'Angleterre.  M.  Gill, 
ministre  de  l'Agriculture,  avouait,  dans  un  mee- 
ting à  Blackrock,  que  la  production  irbndaise  avait 
sauvé  la  situation  alimentaire  de  la  Grande-Bretagne, 
en  1917,  alors  que,  dans  une  seule  semaine  de  dé- 
cembre, 3  millions  de  livres  de  lard,  5  millions  de 
livrer  de  fromage  avaient  été  détruits  en  mer. 

Mais  cela  n'était  obtenu  que  par  des  mesures  res- 
trictives extrêmes.  Pour  ^ivre,  l'agriculteur  irlan- 
dais dut  acheter  ce  qu'il  produisait.  Quelques  gros 
propriétaires  firent  de  gros  bénéfices,  mais  l'expor- 
tation obligée  devenait  ruiueuse  pour  le  peuple.  Une 
livre  de  lard  qu'on  trouvait  à  2  francs,  entre  pro- 
priétaires, il  fallait  l'acheter  3  francs  et  3  fr.  00  aux 
marchands.  Un  porc  tué  et  préparé  en  Irlande  valait 
10  shilling  de  moins  au  quintal  que  s'il  eût  été  sai- 
gné en  Angleterre.  Le  lait  perdait  la  moitié  de  sa 
valeur  marchande,  si  la  vache  ttait  à  l'Ouest  de  la 
mer  d'Irlande. 

Le  sort  des  bébés  devint,  de  ce  fait,  très  alarmant. 
A  cet  égard,  u  les  chiffres  révélés  par  une  statistique 
officielle,  écrivait  l'archevêque  de  Dublin,  sont  vrai- 
ment effrayants,  et  le  mal  vient  de  causes  qu'il  ne 
devrait   pas   être   tellement    difficile    d'écartgr   ». 

Du  côté  industriel,  la  déception  fut  encore  plus 
amère,  et  les  façons  anglaises  de  mener,  ou  tout 
au   moins  de  comprendre   la  guerre,  sont  des  plus 

(1)  J.  Redmond,  Chambre  des  Communes,  18.   10.   16. 

(2)  Studies   (de    Dublin),   juin    1918. 
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()nc('rtanlc<  ici.  «  La  f?u<.'ric  est  une  affrt««:  l'«»ic- 
viii  iist-  sur  l'iiiUre  rive  de  ïa  mer  d'Irlande,  écrivail 
la  Dublin  Rcvicw  de  juin  1918,  mais  de  ce  côlé-ci 
«lie    n'est    qu'une    occasion    d'agfjfraver    notre    pau- 

•lé  et  de  plonger  nos  ouvriers  en  une  misère  plus 
;  ofonde.  »  Durant  les  vingt  premiers  mois  de  la 
gueire,  on  refusa  aux  Irlandais  le  travail  des  muni- 
tion?,  si    urgent    cependant   alors. 

En  iQiO,  Lloyd  George  trouva  pareille  conduite 
altsurde.  «  Si  l'Irlande  peut  tourner  des  obus,  il 
serait  absurde  pour  nous  de  traverser  l'Atlantique 
afin  d'en  chercher.  »  Néanmoins,  des  bénéfices  de 
guerre,  des  i3  milliards  de  191C,  ime  part  insigni- 
liante  revint  à  l'Irlande,  et  les  rares  usines  où  par- 
venaient des  commandes  demeuraient  en  des  mains 
anglaises. 

Les  directeurs  de  l'aviation  (Air  Board)  curent  des 
moments  très  difficiles.  Ils  refusèrent  pourtant  d'éta- 
blir en  Irknde  une  usine  de  réparations  pour  aéro- 
planes. Pour  la  confection  des  caisses  d'emballage, 
des  boîtes  à  munitions,  l'Irlandais  pouvait  abattre 
ses  arbres,  mais  il  n'avait  point  à  les  débiter  en 
planches  ni  à  les  façonner,  travail  réservé  à  l'ou- 
vrier d'Angleterre,  où  le  bois  brut  transformé  en 
caisses   prenait  une  valeur  triplée. 

Des  réquisitions  ayant  saisi  matières  premières, 
machines  et  moyen?  de  transports,  les  ouvriers  se 
groupèrentde  plus  on  plus  tifin  de  se  protéger.  Avant 
la  guerre,  les  Trade  Unions  comptaient,  en  Irlande, 
38  000  membres,  ils  devinrent  i35ooo  en  1918.  Par 
ailleurs,  une  émigration  considérable  d'ouvriers  en 
quête  de  travail  alla  d'Irlande  aux  usines  d'Ecosse  et 
(l'Angleterre,  où  souvent  ils  rencontrèrent  le  .plus 
fâcheux  accueil. 

A  l'étranger,  cependant,  on  ne  doutait  point ^le 
l'habileté  professionnelle  de  cet  ouvrier  irlandais, 
considéré  comme  incapable  chez  lui.  Qui  en  doute- 
rait aux  Etats-Unis,  où  les  deux  plus  grands  con- 
structeurs de  l'air  et  de  la  mer  sont  deux  Irlandais, 
deux  catholiques  ?  Edward  Hurley,  auquel  fut  confiée 
la  gigantesque  entreprise  de  la  construction  navale 
marchande  avec  un  btidget  de  750  millions  de  dol- 
lars, et  John  Ryan,  chargé  par  le  gouvernement  de 
toute  l'aviation.  Or,  avant  d'avoir  grandi  auprès  des 
rois  du  pétrole,  dans  la  Standard  OU  Company,  avant 
d'avoir  battu  l'allemand  Heinze,  par  le  trust  Ana- 
conda,  dans  la  lutte  pour  le  cuivre,  Ryan  avait  jadis 
aune  le  calicot  dans  une  boutique,  et  M.  Edward 
Hash  Hurley  a  connu,  tout  enfant,  la  misère  du  sud 
de  l'Irlande  (i).  «  Quand  treize  projets  sur  seize  pour 
Il  construction  du  canal  de  Panama  portaient  une 
.«irfnature  irlandaise,  pourquoi  le  moindre  chemin  de 
II!  d'Irlande  était-il  géré  —  et  d'ailleurs  mal  géré  — 
p;ir  des  administrateurs  étrangers  ?  »  (2) 

Par  ailleurs,  quels  étranges  aveux  les  bénéfices  de 
guerre  n'ont-ils  point  arrachés  en  plein  Parlement 
britnnniquc  !  M.  Bonar  Law,  chancelier  de  l'Echi- 
quier, dénonçait,  en  1918.  le  scandale.  Le  ministre 
des  Finances  déclarait  connaître  de  près  un  person- 
nage qui,  pour  J  8  iio  placées  dans  les  constnielion'» 
navales,  avait  touché  i'  Sfist/j  en  igiô,  et  en  rgiti 
£  3  847.  quand  le  5  %  ne  lui  eût  rapporté  que  £  4o5. 
Pour  un  navire  perdu,  où  il  avait  <'ngagé  t»oo  livres, 
il  en  avait  reçu  i  000.  M.  Bonar  I^iw  troiivait  pareil 
profit   vraiment  scandaleux,  mais  comment  y  rcmé- 

(i)  Il  y  nurait  beaucoup  à  dire  sur  les  iiitdiectnels  et 
liormiicg  politiques  fournis  par  l'Irlanfle  aux  Illals-llnis. 
Iil  rc  Micli'l  Hynn,  orpanisaloiir  dn  l'Irixh  [larly  /und, 
dufit.  rappel  amène  une  souscription  d'nn  million  tic  dol- 
lars. i.r-%  plus  hardis  parmi  les  husinexs  men  américains 
son!    dos    FrI.indais. 

('•)  F,.  TitécuTz,  l'Irlande  dans  la  crise  universelle, 
p.    la.'-i. 


dior  ?  Il  avait  le  regret  d'ajouter  que  le  piofitcur 
n'était  autre  que  lui-iuème,  le  chancelier  de  l'Echi- 
quier. 

Assurément,  les.  grands  profiteurs  de  la  guerre 
ont  absous  le  coupable,  et,  en  souriant,  ils  ont  peut- 
être  admiré  ou  critiqué  l'humour  de  son  aveu,  mais 
les  misércîux,  les  victimes,  les  dupés,  que  pensèrent- 
ils  alors  ?  Quelle  impression  pareil  humour  pou- 
vait-il évoquer  parmi  ceux  qui  engageaient  à  la 
guerre  non  pas  leurs  banknotes,  mais  leur  vie  .'  Ne 
conçoit-on  pas  que  pareils  procédés  aient  paru  révol- 
tants, et  qu'ils  aient  pu  conduire,  en  fait,  à  la  ré- 
volte ? 

Répression    cruelle 
de  la  révolte  du  lundi  de  Pâques  1916 

La  révolte  éclabiit  le  lundi  de  Pâques  191G.  Essai 
violent  d'une  république  irlandaise  aussitôt  étouffée 
dans  le  sang.  L'échauffouréft  dura  six  jours.  Elle  fut 
localisée  à  Dublin,  dont  les  plus  beaux  quartiers 
furent  détruits  par  le  canon  anglais.  Les  statistiques 
donnèrent  un  chiffre  de  3oo  morts  ;  puis,  la  bataille, 
finie,  des  exécutions  sommaires  curent  lieu,  parfois 
au  hasard.  Sir  Roger  Casement,  un  ancien  consul 
d'Angleterre,  expédié  par  l'Allemagne  pour  encou- 
rager le  mouvement,  mais  abandonné  sur  la  côte 
par  le  sous-marin  ennemi,  fut  pris  et  pendu. 

Les  révoltés  du  Sinn  Fein  avaient-ils  réellenient 
compté  sur  un  appui  efficace  du  kaiser,  comme  ceux 
de  rUlster  y  comptaient  en  191 4  ?  Avaient-ils  cru  h 
l'effic^icité  du  blocus  sous-rruirin  ?  Il  semble  bien 
qu'ils  furent  odieusement  trompés,  mais  ils  eurent 
d'abord  contre  eux  le  sentiment  général  de  la  popu- 
lation profondément  atteinte  ;  si  les  nationalistes  les 
désavouèrent  hautement,  leur  bravoure,  leur  cheva- 
leresque façon  de  se  sacnfier  pour  la  grande  cause, 
et  surtout  les  brulaSités  d'une  répression  sans  merci, 
en  firent  bientôt  des  héros,  des  martyrs.  L'écrase- 
ment du  Sinn  Fein,  à  Dublin,  fut,  en  réalité,  sa 
rénovation  plus  vivante  et  plus  étendue  que  jamais. 

L'excessive  sévérité  à  laquelle  on  eut  recours  pour 
mettre  fin  aux  troubles  a  laissé  derrière  elle  un  regain 
d'irritation  et  de  ressentiment,  écrivait  l'évoque  d'Achonry. 
Ceux  qui  commcnrorent  par  abhorrer  de  toute  leur  âme 
la  folle  aventure,  (|ui  a  causé  des  peines  et  des  souffrances 
araères,  de  lourdes  pertes  <»n  biens  et  on  vies  précieuses, 
se  mirent  plus  tard  iï  sympathiser  réellement  avec  les  vie. 
times  du  despotisme  el  de  la  brutalité  militaire  (i). 

Plus  de  mille  personnes  furent  déportées  aux  pri- 
sons d'Angleterre.  A  Noël  seulement,  au  cher  Christ- 
mas  de  là-bas,  six  cents  prisonniers  politiques,  déte- 
nus sans  jugement,  furent  libérés.  Devant  les  ins- 
tances des  députés  irlandais  et  devant  l'inutilité  de 
pareilles  mesures,  on  relâcha  peu  à  peu  les  prison- 
niers, mais  les  prisons  gardaient  de  tragiques  souve- 
nirs. Plusieurs  détenus,  pour  protester  contrt;  des 
traitements  qu'ils  trouvaient  indignes,  refusèrent 
toute  nourriture.  On  les  alimenta  de  force.  Thomas 
Ashe,  un  instituteur  prisonnier,  en  mourut.  Cette 
mort  ne  fut  point  un  bénéfice  pour  l'Angleterre,  pas 
plus  que  certains  écarts  de  l'opinion  publique,  tel 
que  cet. article  du  Daily  Mail  (2). 

Pourquoi  l'.e  pas  coloniser  l'Irlande,  après  la  guerre, 
avec  des  soldats  anglais,  écossais  el  gallois?  Non  point  par 
dizaines,  mais  par  milliers,  et  de  préférence  aveo  des  sol- 
dais mariés  et  leurs  familles.  La  Plantation  de  l'Ulslcr, 
sous  Jacques  I*"",  fut  l'unique  tentative  pleinement  régssi^ 
de    colonisation    eu    Irlande...    Si    lo    Leinstor,    le    Munster 

(i)  Mgr  MonnisROF,  évéque  d'Achonry,  mandement  pour 
lo  Carême  de   19 17. 

(a)    Dnily    Mail,    18.    G.    18. 


et  le   Coiiiiuijghl  deveiioicnt  comme  l'UIster,   ccîa   fuciiite- 
rait    siiiguliùreiiioiil    la    ijucslioii    irliiiidni.sc. 

Et  l'odieuse  proposition  était  si{ju<5e  d'un  minifitre 
protestant,  Rcv.  K.  II.  W.  Biougli<Tm,  habitant  le 
«•onitc  catholique  d(>  Cork.  N'c.sl-cc!  pas  uii<;  ivjnfs- 
sion  vers  les  procédés  les  plus  délcstahlos  ot  les  plus 
maladroits  P 

Une  mission  ecclésiastique  française  en  Irlande 

Bientôt  le  gouvernement  anglais  s'aperçut  que  la 
violence  n'était  point  un  remède.  Il  essaya  de  la 
conciliation,  il  se  souvint  de  l'induence  des  pas- 
teurs sur  ce  peuple,  même  aux  jours  d'égarement  et 
surtout  en  leurs  sinistres  lendemains. 

Jadis,  des  deux  extrémités  de  la  politique  anglaise, 
deux  hommes  d'Ivtat,  Giadslone  et  S:,lisbury,  sou- 
tenaient l'effort  du  clergé  irlandais  pour  obtenir 
l'intervention  apaisante  de  Léon  XIII,  lorsque,  vers 
1880,  la  population  affamée  s'unissait  en  une  for- 
midable Ligue  agraire  contre  laquelle  il  fallait  mobi- 
liser, sans  succès,  4o  000  soldats.  En  igi8,  il  fallut 
mobiliser  en  Irlande  une  armée  anglaise  deux  fois 
plus  nombreuse,  et  la  guerre  dévorait  des  hommes 
sur  les  autres  fronts  de  bataille. 

Le  Correspondant  d'octobre  1916  a  raconté,  en 
termes  discrets,  le  voyage  accompli  alors  en  Irlande 
par  trois  prélats  venant  de  France,  de  la  nation  sœur, 
comme  avait  dit  John  Redmond  en  son  manifeste  de 
1914.  Mgr  Batiffol  y  traçait,  de  son  fin  crayon,  le 
portrait  de  ces  évoques  irlandais  faisant  le  plus  cha- 
leureux accueil  aux  évêques  d'Orléans  et  de  Digne, 
venus  pour  ((  renouer  une  amitié  traditionnelle  entre 
les  clergés  de  France  et  d'Erin  »,  venus  surtout 
«  en  Irlande  et  rien  que  pour  elle  ». 

L'épiscopale  et  fraternelle  réunion  avait  lieu  au 
collège  Saint-Patrick  de  Maynooth,  à  i5  milles 
de  Dublin.  Les  visiteurs  admiraient  ce  grand  Sémi- 
naire commun  aux  vingt-huit  diocèses  d'Irlande. 
Une  belle  demeure  seigneuriale  en  gothique  lancéolé, 
drapée  de  lierre  et  de  vigne  vierge,  mais  une  maison 
de  Dieu  d'où  jaillit  vers  le  ciel  un  sveltc  clocher, 
où  prient,  travaillent  et  chantent  —  ils  chantent 
à  merveille  —  quelque  cinq  ou  six  cents  séminaristes. 
On  les  rencontre,  tête  nue,  en  soutanetle  et  les  mains 
dans  les  poches,  sur  les  pelouses,  sous  les  vieux 
chênes  noirs  pareils  à  des  cèdres,  ou  plus  recueillis, 
mais  vifs  toujours,  dans  les  hautes  salles  sonores  de 
cette  maison  du  travail. 

Voici  le  supérieur,  le  Président,  comme  on  le 
nomme  ici,  Mgr  Hogan.  Sa  haute  taille,  sa  physio- 
nomie réfléchie,  flegmatique  même,  rendent  plus 
aimable  le  sourire  de  son  accueil.  Le  Président 
introduit  ses  hôtes  auprès  du  cardinal  Logue. 

In  patientia  salus,  telle  est  la  devise  chère  au  car- 
dinal irlandais  du  titre  de  Sainte-Marie  de  la  Paix. 
Deux  mots  qui  disent  déjà  tout  ;  sa  politique  veut 
être  celle  du  Bon  Pasteur.  Mais,  malgré  sa  prover- 
biale simplicité,  c'est  bien  là  un  prince  de  l'Eglise. 

Et  quels  mots  heureux  :  «  Nous  sommes  des  gens 
qui  avons  la  faculté  de  deviner  le  cœur  de  ceux  qui 
nous  parlent,  dit  le  cardinal  Logue  aux  envoyés  de 
France,  en  quelque  langue  que  ce  soit.  » 

Les  cœurs  se  comprirent  donc.  On  se  souvenait 
des  grandes  larmes  silencieuses  avec  lesquelles  en 
Irlande,  jadis,  on  écoulait  le  récit  de  nos  malheurs 
de  1870.  On  convenait  aussi  que  «  l'Enlente  cor- 
diale avec  l'Angleterre,  dans  laquelle  naïvement, 
comme  le  notait  M.  Paul  Dubois,  nous  comprenions 
l'Irlande  »,  eût  pu  devenir  pour  celle-ci  une  raison 
de  se  détourner  de  nous.  N'avait-on  pas  déjà  assez 
représenté  la  France  comme  une  apostate,  une  laï- 
cisée,  une   athée  ? 


Mais  la  perspicacité  irlandaise  savait  distinguer. 
Le  cardinal  Loguo  n'hé-;itait  point  à  nommer 
toujours  «  Fille  aînée  de  l'Eglise  »  celte  France 
à  laquelle,  par  tant  de  sympathies  et  de  géné- 
rosité* réciproques,  l'Irlande  restait  attachée.  f)n 
se  i-app<;lait  que  Mgr  Dupanloup,  ami  d'O'Connell, 
ayant  prêché  un  sermon  de  charité  à  Sai'nt- 
Roch,  avait  pu  envoyer  à  son  illustre  ami  d'Ir- 
lande 3o  000  francs  pour  Icr  faméliques  d'alor*. 
(l'était  en  i85o.  Vingt  ans  plus  Uird,  <'n  18-1, 
r  «  Irlande,  la  pauvre  Irlande,  s'écriait  révôtjue 
d'Orléans,  la  chère  Irlande  a  pris  pour  nous  sur  sa 
pauvreté.  Je  lui  avais  jadis  donné  3o  000  francs, 
elle  m'en  a  envoyé  vck)  «kx)  pour  réparer  les  ravages 
de  la  guerre  dans  notre  dio<cse  d'Orléans  ». 

Générosité  irlandaise  que  le  cardinal  Mercier  remer- 
ciait encore,  en  iQi»,  pour  en  avoir  reçu  les  bien- 
faits. 

Malgré  lar  misère  croissante,  chaque  diocèse  a\ait 
donné  de  sa  pauvreté  :  Dublin,  le  moins  frappé, 
80000  francs;  Tuam,  le  plus  atteint,  /|  000.  «  Si 
l'obole  de  la  veuve  et  un  mot  d'amitié  auraient  suffi 
à  toucher  nos  cœurs,  écrivait  l'archevêque  de  Malines, 
que  dirai- je  aujourd'hui  de  notre  surprise  et  de 
notre  gratitude  en  n'cevant  le  don  princier  qne  nous 
envoient  de  si  nobles  cœurs  ?   »  (i) 

Echec  malheureux  du  projet  d'autonomie 
préparé   par   la   Convention  irlandaise    de   1917-1918 

L'Angleterre  avait  senti  le  besoin  d'apaisement, 
tout  au  moins  désirait-elle  se  montrer  plus  équitable 
aux  yeux  américains.  Elle  offrit  alors  à  l'Irlande  de 
se  réunir  en  une  Convention,  un  C-ongrès  national, 
chargé  de  di>sculer  à  nouveau  son  propre  sort  ;  «t 
parjni  les  cent  un  notables  oflieiellement  désignés, 
quatre  évêques  catholiques  furent  invités  à  prendre 
place.  L'invitation  fiit  discutée  et  acceptée  par  l'épi- 
scopat  irlandais  à  la  réunion  annuelle  de  Maynoolh  ; 
elle  n'allait  point  cependant  sans  quelques  diffi- 
cultés, signalées  par  Mgr  Cohalan. 

«  Un  double  reproche,  dis^iil  l'évêque  de  Cork, 
atteint  cette  Convention.  On  trouve  d'abord  qu'elle 
ne  représente  pas  notre  peuple,  on  objecte  ensuite 
qu'elle  s<îmble  reconnaître  l'union  de  l'Irlande  à 
l'Angleterre  et  réprouver  toute  pensée  d'Etat  indé- 
pendant. » 

Mais  le  cardinal  Logue  replaçait  la  question  au 
point  de  vue  pratique,  vital",  l'union  entre  Irlandais, 
au  nom  même  de  la  liberté  nationale,  où  les  évêques 
voient   la   liberté  religieuse. 

La  Convention  proposée  le  16  mai  1917  par  Lloyd 
George  à  John  Redmond  achevait  ses  travaux  un  an 
plus  tard  et  adoptait,  le  5  avril  1918,  un  plan  d'au- 
tonomie dû  à  l'évêque  de  Raphoe.  Plan  qui  n'avait 
rien  de  menaçant  pour  l'UIster  puisqu'il  accordait 
à  cette  minorité  remuante  une  représentation  de 
4o  %  dans  la  Chambre  des  Communes.  L'œuvre  de 
celte  Convention  devait  être  sanclionnce  par  le  gou- 
vernement. Elle  ne  le  fut  point. 

Cinq  orangisles.  dévoués  à  Carson,  y  avaient  le 
droit  de  veto,  droit  qui  semblait  indiquer  une  pré- 
méditation du  gouvernement  anglais  contre  la  Con- 
vention et  l'apaisement.  Ils  refusi'rent  d'accepter  un 
Parlement  irlandais  imique.  De  ce  fait,  l'irritante 
déception  du  Home  Raie  se  renouvelait  plus  amère. 

Or,  à  cette  époque,  une  autre  mesure  très  grave 
allait  rendre  tout  apaisement  impossible.  En  avril 
1918,  on  voulut  imposer  de  force  la  conscription 
militaire  à  l'Irlande. 

(A  suivre.)  J.   GunxERMi'y. 


(1)    Record    0/    Irish    ecclesîastical    for    ilie    war    igiS. 
7  May.  ^ 
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a)  La  majorité  des  Capucins  auraient  refusé  de  seconder  Léon  XIII, 
qui  eut  voulu  voir  le  Tiers-Ordre  jouer  un  grand  rôle  social.  —  b)  Les 
Capucins  refusèrent  simplement  de  jeter  le  Tiers-Ordre  dans  lo  mou- 
vement social  d'une  manière  trop  exclusive,  au  j  rolit  d'une  tcnl<>  et 
d'une  tendance  déterminée;  et  Pie  X  a  formellement  enjoint  au  rier>- 
Ordre,  «  comme  tel  »,  de  «  s'abstenir  rigoureusement  de  se  u:êlcr  aux 
affaires  civiles  ou  purement  économiques  ». 
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de  la  vH'tiiiie  (l'esprit  français  libéré  du  katitisnie).  —  L'eflundrotneiit 
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U  CÂKONISÀTION  DE  LÀ  BDHHEOREDSE  JEÀHHE  D'ARC 


PRÉCIS  HISTORIQUE 
des  dernières  étapes  du  procès 

par  MgT  Toucbet,  évêque  d'Orléans 


Mes  très  chebs  Fripes , 

La  transcendance  de  Jeanne  d'Arc 
Témoignage  de  Qodefroy  Kurth 

En  1909,  je  vous  envoyai  une  pastorale  sur  la  B«a- 
Uficution  de  Notre  unique  Jeanne  d'Arc. 

Si  quelqu'un  m'avait  annoncé  alors  qu'au  bout 
de  dix  ou  onze  années  j'aurais  le  devoir  heureux  de 
vous  en  adresser  une  seconde  sur  la  Canonisation, 
m'aurait-il  beaucoup  étonné  ? 

A  regarder  tout  au  fond  de  moi-même,  je  n'oserais 
répondre  affirmativement. 

Sans  nul  doute,  j'aurais  cherché,  et  ne  l'aurais 
pas  trouvé,  d'où  venait  sur  moi  ce  dessein  de  la 
Bonté  infinie  de  prolonger  assez  mes  jours  pour  que 
je  pusse  voir  se  réaliser  le  plus  ardent  de  mes  désirs, 
le  seul,  peut-être,  qu'au  fil  d'une  vie  qui  s'allonge  en 
de  très  nombreuses  années  déjà  j'aie  senti  avec  une 
ardente  vivacité.  Mais,  d'autre  part,  après  avoir 
remercié  le  ciel  de  son  vouloir,  je  ne  m'en  serais 
pas  émerveillé. 

Je  me  serais  rappelé  le  mot  de  l'illustre  historien 
belge  Godefroy  Kurlh.  Il  avait  accepté  de  venir  dé- 
poser devant  notre  Tribunal.  Quand  il  eut  fini,  je  me 
permis  de  lui  poser  cette  question  :  Que  pensez-vous 
de  l'idée  de  faire  canoniser  Jeanne  d'Arc  ?  Godefroy 
Kurth  était  de  très  haute  taille.  Il  se  leva,  se  redressa, 
comme  pour  donner  plus  de  solennité  à  sa  déclara- 
tion, puis,  tendant  la  main  du  côté  d'un  évangé- 
liaire,  posé  sur  notre  table  : 

—  Monseigneur,  me  dit-il,  je  ne  connais  pas  l'his- 
toire, personne  ne  la  connaît.  Cependant,  il  y  a  qua- 
rante années  que  je  l'étudié  ;  eh  bien,  je  puis  vous 
affirmer  que,  depuis  le  Christ  et  la  Vierge  Marie,  je 
n'ai  rencontré,  sur  ce  théâtre  où  j'ai  tant  fréquenté, 
aucun  personnage  qui  soit  plus  digne  de  l'honneur 
des  autels  que  votre  Jeanne  d'Arc. 

C'était  bien  notre  avis.  Nous  avions  l'absolue  cer- 
titude que  Jeanne  est  la  plus  admirable  des  femmes 
produites  par  la  France,  et  l'une  des  saintes  les  plus 
originales  qui  aient  honoré  l'Eglise. 

Au  surplus,  «  ma  philosophie  »,  comme  parlait 
saint  Jean  Chrysoslome,  alors  même  qu'il  s'agissait 
de  vérités  plus  religieuses  que  rationnelles,  ma  phi- 
losophie, dis-je,  ne  m'a  jamais  permis  de  croire  que 
Dieu  s'arrête  à  mi-chemin  dans  ses  œuvres.  Il  est  de 
sa  Puissance  et  de  sa  Sagesse  de  les  mener  à  leur 
terme,  principalement  quand  il  les  fait  attendre 
longuement.  Il  avait  permis  que  fût  retardée  près 
de  cinq  siècles  l'étude  de  la  transcendance  morale  de 
Jeanne,  de  sa  similitude  avec  les  plus  grands  saints  ; 
tout  d'un  coup,  il  l'avait  inspirée,  ce  n'était  pas  pour 
ne  lui  point  donner  son  couronnement  suprême  :  la 
canonisation. 


Après  la  Béatification 

Une  (<  tempête  de  prières  » 

pour  obtenir  deux  miracles 

Confc88on»-le  cependant  :  ces  conclusions  rele- 
vaient de  l'intuition  bien  plus  que  du  strict  raison- 
nement, au  moins  en  ce  qui  concernait  réch&mce 
rapprochée  des  événements  ;  de  quoi  le  motif  est 
facile  à  donner  et  à  comprendre. 

Dans  les  procédures  qui  aboutissent  à  la  Béatifi- 
cation, les  premières  paroles  appartiennent  aux 
hommes.  C'est  la  part  des  autorités  compétentes,  <-n 
effet,  de  solliciter  l'ouverture  de  la  Cause,  et  celle  d«'«^ 
théologiens  d'établir  que  le  personnage  dont  il  s'agit 
a  pratiqué  les  vertus  naturelles  et  surnaturelles  daiii^ 
un  degré  héroïque.  L'étude  des  miracles  vient  en 
dernier  lieu. 

Au  contraire,  dans  les  procédures  qui  se  terminent 
à  la  Canonisation,  la  première  parole  est  à  Dieu. 
«  Deux  miracles  au  moins  sont  indispensables  pour 
la  Canonisation  de  ceux  qui  ont  été  béatifiés.  Ils  doi- 
vent être  attribués  certainement  aux  prières  du 
Bienheureux  et  être  postérieurs  à  la  cérémonie  de 
la  Béatification.   »   Ainsi  s'exprime  le  Droit. 

Tout  donc,  le  soir  du  18  avril  1909,  jour  de  la  Béa- 
tification, était  fini  pour  la  terre  ;  tout  y  était  clos 
de  l'effort  humain  en  vue  de  la  glorification  ecclr- 
siastique  de  Jeanne  d'Arc.  Il  fallait  épier  le  ciel  et 
attendre  son  heure,  qu'il  manifesterait  tôt,  ou  mani- 
festerait tard,  ou  ne  manifesterait  pas,  par  des  pro- 
diges. 

Le  rôle  de  l'évêquc  d'Orléans  se  limita,  en  cette 
phase,  à  réclamer  des  prières  de  toute  lèvre  et  (1< 
tout  cœur.  Il  en  sollicita  d'un  nombre  considérable 
d'Ordres  religieux  féminins  :  Carmélites,  Clarisse*. 
Visitandines,  Filles  de  Saint-Vincent  de  Paul,  de  In 
Sagesse,  Dames  du  Sacré-Cœur,  Auxiliatrires  du  Pur- 
gatoire, Filles  de  Marie,  Petites-Sœurs  dos  Pauvre^ 
et  leurs  vieillards.  Petites  Sœurs  de  l'ouvrier  cl 
leurs  malades,  etc.  Des  laïcs  pieux  reçurent  le  même 
appel.  Religieuses  et  laïcs  s'engagèrent  à  une  com- 
munion mensuelle,  le  3o  de  chaque  mois,  en  sou- 
venir du  supplice  de  Jeanne,  brûlée  le  3o  de  mai  d< 
l'année  i43i.  L'évêque  s'adressa  encore  aux  Fran- 
ciscains, aux  Dominicains,  aux  Jésuites,  aux  Liguo- 
riens,  à  leurs  Tertiaires'.  Enfin,  il  répandit,  en  France, 
en  Italie,  en  Suisse,  en  Angleterre,  et  plus  tard  en 
Amérique,  une  Fédération  de  sous-diacres,  de  dia- 
cres et  de  prêtres,  qui  promettaient  de  réciter  Prime 
avec  cette  intention  particulière  d'arracher  prompt c- 
ment  les  deux  miracles  re<^uis  à  la  bonté  de  Noire- 
Seigneur. 

«  Les  fêtes  de  la  Béatification  avaient  d'ailleurs 
porté  le  nom  de  Jeanne  sur  toutes  les  plages.  Leur 
bruit  avait  augmenté  pf.rtout  la  confiance  populaire 
en  la  sainte  héroïne.  »  (i)  Une  tempête  de  prières, 
si  l'on  osait  s'exprimer  ainsi,  battait  le  trône  de  la 
Toute-Puissance   divine. 

Réouverture  de  la  Cause 
en  vue  de  la  Canonisation 

Tant  de  vœux,  si  universels,  si  ardents,  méritaient 
peut-être  d'être  exaucés;  ils  le  furent.  De  mai  à 
octobre  1909,  nous  fûmes  saisi  de  cinq  ou  six  faits 

(i)  Lettre  de  S.  tm.  le  cardinal  Martinelli,  préfet  des 
Rites,  à  Mgr  l'évêque  d'Orléans. 
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morveilleux  de  guérison  allribués  à  la  Bienheureuse. 
Après  leur  examen,  rapide  nécessniremcnt,  très 
réni'chi  néanmoins,  nous  estimâmes  qu'il  y  avait 
lii'U  d'introduire  près  de  Sa  Sainteté  une  instance  en 
réouverture  de  la  Cause.  Nous  prîmes  la  liberté 
d'écrire  à  Pie  X,  le  6  janvier  1910,  anniversaire  de 
la  naissance  de  Jeanne   : 

Très   Saint   Pèrb, 

le  18  avril  de  l'année  dernière,  Voire  Sainiclé  proclama 
Jeanne  d'Arc  Bienheureuse,  dans  des  fêtes  d'une  splen- 
deur toute  romaine  et  d'un  enthousiasme  tout  français, 
relevées  encore  et  principalement  par  les  témoignages  de 
la  royale  paternité  du  Suprême  Pontife  envers  notre 
nation. 

Depuis  lors,  nous  pouvons  le  dire  sans  exagération, 
les  solennités  inaugurées  dans  la  Ville  Eternelle,  sous  la 
présidence  auguste  du  Pape,  se  sont  prolongées  à  travers 
le  monde  entier.  Une  fois  de  plus,  Rome  a  donné  le  branle 
à    runivrrs... 

S'élonnera-t-on  que,-  touché  de  ces  vœux  unanimes,  le 
ciel  eût  déjà  voulu  répondre  par  de  hautes  faveurs  .'  Quoi 
qu'il  en  soit,  dans  plusieurs  diocèses  de  France  et  même 
(le  l'étranger,  s'il  faut  en  croire  certaines  feuilles  publi- 
ques, le  bruit  s'est  répandu  de  faits  prodigieux  tout  récents 
dus    à    l'intervention    de    la    Bienheureuse. 

Il  en  a  été  question  notamment  à  Orléans,  au  Mans, 
à  Coulances  et  à  Lyon,  à   Paris,  à   Mexico  même. 

Sans  plus  affirmer  qu'il  ne  convient,  en  cette  matière 
grave  et  réservée  au  Suprême  Pontife,  d'accord  avec 
M  Hertzog,  postulateur  de  la  Cause,  je  supplie  Votre 
Sariitelé  de  daigner  permettre  que  la  Cause  soit  reprise, 
cette   fois   cri   vue   de   la   Canonisation. 

Nos  collègues  de  l'épiscopat  français  voulurent 
bien,  sur  noire  instance,  appuyer  celte  requête.  Le 
Fape,  déférant  à  ces  désirs,  chargea  la  Congrégation 
des  Rites  d'examiner  l'opportunité  de  la  reprise  des 
procédures.  II  lui  fut  obéi  ;  et,  dans  la  séance  du 
i5  février  19 10,  rassemblée  que  présidait  le  cardinal 
Ferrata  donna  un  avis  favorable.  Une  semaine  plus 
lard,  Pie  X  octroyait  la  faculté  demandée  par  ces  deux 
mois  écrits  au  bas  de  la  supplique  :  «  Placet  Jo- 
sepho.  Il  plaît  i\  Joseph.  »  (i) 

Constitution,  à  Orléans,  d'un  tribunal 
chargé  de  Pexamen  des  miracles 

Ainsi  mis  en  demeure,  nous  choisîmes  dans  notre 
dossier  trois  des  faits  prodigieux  que  nous  avions 
plus  particulièrement  étudiés.  Ils*avaicnt  paru  à  des 
iiommcs  de  savoir  et  d'expérience,  comme  à  nous- 
mênie.  susceptibles  d'affronter  la  sévérité  de  la  cri- 
tique  romaine. 

Le  tribunal  fut  constitué,  sous  la  présidence  effec- 
tive de  l'cvèquc  d'Orléans,  comme  il  suit  :  Juges  : 
MM.  le  Vicaire  général  d'Allaincs,  le  Chancelier 
Filiol,  l'arcbiprctre  Despierres,  le  chanoine  Genin, 
le  chanoine  Branchu  ;  Notaire  :  M.  le  chanoine 
Bote^u  ;  Promoteurs  :  MM.  les  chanoines  Boullet  et 
Maillard  ;  Vice-postulateur  :  M.  le  chanoine  Mou- 
chard. 

Les  interrogatoires  du  Promoteur  de  la  Foi  et  lés 
déir<,Mlions  indispensables  furent  expédiés  de  Rome 
le  y.H  juin  191 1.  Elles  nous  parvinrent  le  4  juillet. 
Deux  ans  nous  étaient  accordés  pour  réaliser  le  pro- 
cès. Dès  le  5  juillet,  nous  eûmes  notre  séance  d'ou- 
verlure  ;  et  l'ardeur  de  tous,  soutenue  par  les  résul- 


(1)  Le  pape  Pie  X  s'appelait  Joseph  Sarlo.  L'acte  dont 
il  s'agit  est  un  des  deux  que  le  Pape  signe  de  son  nom' 
de  La[ilênie,  pas  de  son  nom  de  Pape,  alin  de  bien  établir 
que  le  Pape  ii'enlead  préjuger  eu  rien  lo  résultat  du 
procès. 


tats  que  nous  obtenions,  était  telle  que  le  2  novembre 
nous  pûmes  réciter  le  Te  Deum  final.  Pendant  trois 
mois,  sauf  les  dimanches  et  les  semaines  de  nos 
retraites  ecclésiastiques,  nous  avions  siégé  sept  heures 
par  jour.  Je  veux  remercier  ici  de  ce  labeur  inia> 
terrompu  mes  ohers  collègues  du  tribunal  ;  pas  une 
fois  ils  ne  manquèrent  aux  audiences,  quelque  dure 
qu'en   fût  la  continuité  et  la  minutie. 

La  Cause  devant  le  Tribunal  de  la  Rote 
Neuf  années  de  dure  procédure 

Au  mois  de  décembre,  les  auditeurs  de  Rote  décla- 
rèrent nos  procédures  recevables  en  leur  forme. 

Comment  la  Congrégation  des  Rites  a-t-elle  ac- 
cueilli les  faits  soumis  à  son  jugement  ? 

Celui  qui  s'engage  dans  une  cause  de  canonisation 
doit  s'attendre  à  des  difficultés.  L'acte  qui  présente 
une  créature  au  culte  de  l'humanité  croyante  est 
grave.  Le  jugement  de  TEglise  qui  le  prépare  ne 
saurait  être  que  sévère.  La  cause  de  Jeanne  ne  pou- 
vait échapper  à  cette  loi  ;  elle  la  devait  subir  plus 
que   nulle   autre. 

Lés  prophètes  de  malheur  ne  manquèrent  pas. 

Nous  n'avons  jnmais  perdu  confiance,  môme  quand 
tout,  un  jour,  parut  désespéré.  Très  certain  que  Dieu 
avait  fait  des  miracles,  nous  ne  pouvions  admettre 
qu'il  les  laisserait  traiter  comm'e  il  laisse  traiter  les 
feuilles  mortes. 

Effectivement,  s'il  a  voulu  que  nous  fussent  im- 
posés des  médecins  d'office  et  des  procédures  supplé- 
mentaires, de  très  longs  et  très  périlleux  débats,  ce 
ne  fut  que  pour  mettre  en  relief  la  haute  valeur 
des  faits  allégués  et  l'infini  sérieux  avec  lequel  trai- 
tent les  consulteurs  des  Rites. 

Ce  qui  étant  prémis,  nous  ne  dissimulerons  point 
que  la  bataille  a  été  longue  et  ardente. 

Quelques  bruits  faux,  tirant  leur  origine  on  ne 
sait  d'où,  la  compliquèrent  :  on  nous  attribua  des 
arrangements,  des  combinaisons,  dont  les  moindres 
défauts  t'iaient  leur  invraisemblable  absurdité  et  leur 
notoire  fausseté.  Il  fallut  l'impossibilité  de  bien  voir, 
qui  naît  des  longues  distances  entre  l'œil  et  son 
objet,  pour  leur  avoir  donné  le  moindre  crédit. 

D'ailleurs,  ces  petits  à-côté  n'étaient  point  néces- 
saires pour  animer  Mgr  le  Promoteur  de  la  Foi  et 
les  RRmes  consulteurs,  dont  c'était  la  tâche  de  cher- 
cher cl  de  chercher  encore  les  défauts  de  notre  cui- 
rasse s'il  en  existait. 

Cette  recherche  fut  opiniâtre  :  elle  a  duré  neuf  ans. 
Les  objections  venaient  et  revenaient  avec  une  té- 
nacité où  l'on  discernait  plus  que  de  la  virtuosité 
théologique  ;  où  l'on  discernait  un  vouloir  de  nous 
conduire  à  l'échec,  parce  que  l'échec  était  alors, 
sans  motifs  valables  évidemment,  estimé  justice  par 
plusieurs.  Chose  digne  de  rennarque,  tandis  que 
quelques  théologiens  nous  livraient  ce  combat,  les 
six  médecins  romains  engagés  dans  l'affaire  en 
venaient  tous,  les  ims  après  les  autres,  à  affirmer  le 
surnaturel  des  guérisons. 

S.  S.  Pie  X,  jusqu'à  l'année  de  sa  mort  pré- 
cieuse dans  le  Seigneur,  nous  soutint  morvoillcuse' 
ment.  Mais  en  juin  191/1,  le  Pontife,  se  plaçant, 
croyons-nous,  à  des  points  de  vue  qui  lui  avaient  été 
suggérés,  car  il  est  trop  évident  que  le  Pape  ne  peut 
entrer  par  lui-même  dans  le  détail  de  toutes  les 
affaires,  changea  subitement  d'attitude'  ;  il  prononça 
un  arrêt  qui  suspendait  la  Cause. 

L'accès  au  trône  apostolique  nous  manquant,  il 
nous  lesla  de  partir  pour  Lourdes  cl  d'y  supplier 
Notre-Dame  de  vouloir  sauver  une  œuvre  que  nous 
savions  appartenir  en  partie  à   sa  maternelle  bonté. 

Cette  confiance  ne  fut  pas  trompée.  Quelques  jours 
après,  Pie  X  avait  l'occasion  d'interroger  un  homme 
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(|ui  connniâsait  le»  faits  dans  leurs  moindres  détails  : 
l'avocat  de  la  Cause.  M^t  Salolti  mit  tout  au  point. 
La  loliyion  de  Pie  X  fut  satisfaite,  et,  dans  son 
immaculée!  loyauté,  il  revint  sur  sa  décision  (i).  Il 
faut,    dit-il,    reprendre    ce    procès. 

Dieu  avait  décidé  que  le  saint  Pontife  n'en  verrait 
pas  la  lin.  La  guerre  éclata.  Le  cœur  de  Pie  X  ne 
résista  point  à  !a  paternelle  terreur  que  lui  inspiraient 
les  atroces  événements  dont  il  eut  la  prévision.  Il 
s'éteignit  dès  les  premiers  coups  de  canon,  «  bénis- 
sant la  paix  ».  La  paix  1...  Hélas  I  qu'il  a  fallu  l'at- 
tendre ! 

^« 
Les  dernières  étapes 

"En  novembre,  nous  nous  rendîmes  à  Rome.  Le 
Souverain  Pontife  Benoît  XV  avait  bien  voulu  prendre 
en  charge  la  continuation  de  la  Cause.  «  Peut-être, 
daigna-t-il  nous  dire,  Dieu  nous  réserve  la  joie  de 
canoniser  Jeanne  d'Arc.  » 

Il  la  lui  réservait. 

Par  déférence  aux  conseils  de  Mgr  le  Promoteur  de 
la  Foi,  nous  avions  retiré  l'un  des  trois  miracles  pro- 
posé par  nous,  sous  la  réserve,  cependant,  de  le  pré- 
senter de  nouveau  s'il  en  était  besoin  :  c'était  la  pré- 
servation merveilleuse  d'un  ancien  matelot  de  Tri- 
behou,  dans  la  Manche,  au  milieu  d'un  Vaste  incen- 
die qui  détruisit  le  village  à  peu  près  entier.  Le  vieil 
et  rude  homme  était  bien  convaincu,  et  ses  compa- 
triotes l'étaient  comme  lui,  qu'il  devait  son  salut  à 
Jeanne  d'Arc. 

Tandis  que  la  flamme  dévorait  sa  maison,  laissant 
a  peu  près  intacte  seulement  la  petite  pièce  du  rez- 
de-chaussée  dans  laquelle  il  s'était  réfugié,  tandis 
que  la  fumée  remplissait  tout  de  ses  miasmes  et  le 
devait  étouffer,  tandis  que  la  chaleur,  élevée  à  un 
degré  invraisemblable,  le  devait  tuer,  il  avait  adressé 
à  Jeanne  cette  prière  ingénue  :  «  Vous  qui  avez  été 
brûlée,  vous  savez  ce  qu'on  en  souffre.  Ayez  pitié  de 
moi  ;  sauvez-moi  du  feu.  Puis,  vous  étiez  toute  pure, 
moi  je  suis  un  grand  pécheur  ;  si  je  sors  d'ici  sain 
et  sauf,  je  ferai  appeler  M.  le  Curé  et  je  me  confes- 
serai. » 

A  la  stupeur  iniiverselle,  il  sortit  sain  et  sauf,  et 
tint  son  engagement. 

Ce  protlige,  que  Pie  X  avait  coutume  d'appeler  «  le 
prodige  du  feu  »,  ne  fut  pas  discuté,  comme  je  l'ai 
dit. 

Les  deux  autres  le  furent  en  cinq  congrégations 
[réunions]  :  antépréparatoire  le  i5  avril  1918,  pré- 
paratoire le  26  mai  lOiA,  seconde  préparatoire  le 
12  mars  1918,  coram  Sanctissimo  [en  présence  du 
Souverain  Pontife]  le  18  mars  1919,  de  Tuto  le 
17  juin  1919.  Les  deux  premières  sont  du  règne  de 
Pie  X  ;  les  trois  dernières  du  règne  de  Benoît  XV. 

Les  suprêmes  obscurités  se  dissipèrent  un  peu  plus 
chaque  année,  sous  S.  S.  Benoît  XV  ;  petit  à  petit, 
tout  s'illuminait,  se  purifiait. 

Finalement,  le  Saint-Père  jugea  l'heure  venue 
d'évoquer  la  Cause  à  son  tribunal  propre,  dans  une 
séance  solennelle  qu'il  présiderait  personnellement. 
C'est  ce  que  nous  venons  d'appeler  la  congrégation 
coram  Sanctissimo. 

Ce  ne  fut  pas  une  congrégation  ordinaire.  Treize 
cardinaux  —  tous  ceux  qui  pouvaient  y  assister,  — 
vingt-deux  consulteurs,  trente-cinq  votants,  y  furent 
présents  ;  elle  dura  de  10  heures  du  malin  à 
I  heure  d'après-midi.  Conformément  aux  règles. 
t;hacun  des  Pères  donna  son  avis,  les  conclusions 
furent   négatives   ou    affirmatives   pour    le    rejet   ou 


(i)    Sur   la   difficulté   qui    avait    été    soulevée,   cf.    injra, 
p.    645,    note    i. 


racceplation  des  miracles.  Devant  le  Pape,  nul  ne 
put  se  réfugier  dans  l'abstention,  rn<*me  l'hésîtxition. 
Le  secrétaire  totalisa  les  avis,  tant  contre,  s'il  y  en. 
eut  ;  tant  i'K>ur.  Le  secret,  bien  gardé,  de  l'addition 
gît  dans  les  archives  :  il  ne  nous  appartient  pas. 

On  tiendra  pour  certain  toutefois  que  le  jugement 
fut  heureux  à  la  Cause. 

S.  S.  Benoît  XV  n'ignorait  d'ailleurs  pas  que,  si 
Elle  approuvait  les  miracles,  Elle  suivrait  la  ligne 
de  son   préd^'^cesseur. 

«  Néanmoins,  le  Saint-Père  différa  son  avis  suprême, 
donnant  à  tous  les  votants  l'avertissement  qu'il  fal- 
lait, par  d'instantes  prières,  chercher  à  connaître  lu 
volonté  de  Dieu.    » 

Le  6.  4. 19,  S.  S.  Benoît  XV  ratifie  deux  miracles 
Jeanne  d'Arc  et  la  France 

Une  quinzaine  plus  tard,  le  6  avril,  «  il  découvrît 
sa  pensée  ».  C'était  le  jour  de  la  Passion.  Une  foul<; 
aussi  considérable  que  la  pouvait  contenir  la  salle 
du  Consistoire  s'était  réunie  pour  ■  en  avoir  la  pri- 
meur. Les  veuves  françaises  de  la  guerre,  venues 
pour  offrir  leur  hommage  au  Pape  et  lui  confier 
leur  chagrin,  se  tenaient,  par  une  coïncidence  heu- 
reuse, au  premier  rang.  Sa  Sainteté  ordonna  que 
lecture  fut  donnée  de  son  décret  (i).  Il  ratifiait  deux 
miracles  :  «  le  premier,  la  guérison  instantanée  et 
parfaite  de  Mme  A.  M.,  d'un  mal  plantaire  perfo- 
rant ;  le  second,  la  guérison  instantanée  et  parfaite 
de  Mlle  T.  B.,  d'une  tuberculose  périlonéale  et  pul- 
monaire et  d'une  lésion  organique  de  l'orifice  rai- 
tral  ». 

L'évoque  d'Orléans  remercia  le  Pape  de  tout  son 
cœur,  pas  en  son  nom  tout  seul  assurément,  mais 
en  celui  de  cette  grande  multitude  de  catholiques 
qui  avait  pris  un  intérêt  passionné  à  la  Cause. 

Ce  merci,  ce  n'est  pas  moi  seul,  disait-il,  qui  prendrai 
la  liberté  de  l'exprimer.  Que  suis-je,  moi  ?  Une  voit  tout 
au  plus  ;  et  qu'esl-ce  qu'une  voix  ?  un  peu  de  souffl»; 
remué  par  un  cœur  ;  depuis  Jean-Baptiste,  la  grande  voix 
du   grand  prologue  divin  et  humain   :  rien. 

Très  Sailli  Père,  ce  qui  vous  remercie,  ce  sont  les 
nobles  femmes  admises  à  votre  audience  :  cœurs  brisés, 
résignés  et  chrétiens  en  leur  meurtri»sure  :  c'est  l'épi- 
scopat  français,  représenté  par  ces  prélats  parmi  lesquels 
leur  aîné   :   l'héroïque  cardinal   de  Beims. 

C'est  même  l'épiscopat  cattiolique  ;  car  nui  oublierait 
que  Léon  XIII,  d'immortelle  mémoire,  reçut  de  toutes 
les  parties  du  monde'  plus  de  800  lettres  postulatoircs  lors 
de    l'introduction   de   la    Cause  ? 

Ce  sont  les  patrons  de  la  Cause  :  les  morts  et  les 
vivants.  Votre  Sainteté  s'étonnerait  peut-être  qu'au  milieu 
d'eux  je  ne  discernasse  point  le  P.  Captier  et  le  regretté 
cardinal  Ferrala  ;  et  que  je  n'aie  point  un  regard  pour 
l'abbé  Hcrtzog  et  l'Em.   Graiiito  di  Belmonle. 

C'est  la  France.  Oscrai-je  dire,  entière  ."•  Pourquoi  pas  ? 
Les  autels  de  Jeanne  d'Arc  sont  les  seuls  qui  n'aient  point 
d'athées  chez  nous  ;  tout  hommage  qui  lui  est  rendu 
nous    va    droit    au    coeur. 

Bénissez,  Saint-Pèro,  cette  France  de  gratitude.  Elle  a 
été  récemment  encore  si  belle  ;  belle  de  son  entente, 
qu'elle  n'avait  pas  goûtée  depuis  longtemps  ;  belle  de  son 
idéalisme,  mis  au  service  de  la  justice  et  du  droit  ;  belle 
de  son  héroïsme,  qui  l'immolait  en  d'effroyables  héca- 
tombes sur  nos  frontières  envahies  ;  belle  d'un  tel  senti- 
ment de  foi  qu'il  ne  s'était  jamais  remarqué  à  ce  degré 
au  sein  d'une  armée  quelconque,  celle  de  Jeanne  exceptée  ; 
bénissez-la,   Saint-Père,   cette   France  ;   et   puisse-t-ellc   être 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  466-468  :  Traduction  française 
de  ce  Décret  et  Références  docujaientaires  sur  les  divers 
procès    de   Jeanne    d'Arc. 
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foufc   baptisée  dniis   volro  bénédiction   :  «   Elli'.  a  trop   de 
vertus   pour  n'être   pas   chrélicnnc.    » 

Benoît  XV  repondit  avec  nne  tondre  paternité  pour 
la  France.  Ceux  qui  reliront  son  discours  en  entier 
y  trouveront  un  accent  qui  ne  peut  tromper.  «  Ja- 
mais —  disait  au  sortir  de  la  séance  Mgr  Many, 
l'auditeur  de  Rote  pour  notre  pays,  —  jamais 
pareilles  paroles  d'amitié  pour  la  France  ne  se  sont 
trouvées  sur  les  lèvres  d'un  Pape.  »  C'était  exact. 

[!(trir  Touchet  reproduit  ici  les  principaux  passages  de 
ce  discours,  que  la  D.  C.  a  déjà  publié  in  extenso  :  t.  I", 
;-/>.   322-3-27  (1).] 

Eloge  plus  magnifique  de  Jeanne  ne  pouvait  être 
prononcé.  « 

La  Sainte  avait  été  aimée  et  louée  pour  elle-même. 

La  grande  Française  avait  été  louée  et  aimée  eu 
m  France, 

La  France  avait  été  aimée  en  la  Sainte  et  en  la 
grande  Française. 

Et  ces  idées  vigoureuses,  ces  sentiments  de  très 
liaut  prix  avaient  été  exprimés  par  la  plus  grande 
^  oix  de  l'univers,  la  seule  qui  suffise  à  la  remplir, 
Os  orbi  sufficiens. 

Le  17  juin,  on  en  vint  à  la  congrégation  dite  de 
Tuto,  la  congrégation  de  sécurité.  Générale  comme 
la  précédente,  le  Pape  la  présida.  Devant  lui,  le  car- 
dinal poncnt,  Granilo  di  Belmontc,  proposa  la  ques- 
tion suivante    : 

«  Etant  tenue  pour  forme  l'approbation  des  deux 
miracles  opérés  après  la  vénération  décernée  à  la 
Mcnheurcusc  Jeanne  d'Arc,  peut-il  être  procédé  à 
>-;i  canonisation   ?  » 

A  l'unanimité,  les  cardinaux  et  les  consultours 
répondirent   :  Oui. 

«  Réfléchissons  encore  avant  de  clore  par  notre 
suprême  sentence  un  si  grave  jugement,  reprit 
r.enoît  XV.  Prions  de  tout  notre  cœur  afin  de  nous 
îissurer  les  plus  abondantes  clartés  du  Père  des 
lumières.    » 

Le  6  juillet  1919,  le  Pape  décide 
qu'il  peul  être  procédé  à  la  canonisation 

Enfin,  le  dimanclio  6  juillet  1919,  Sa  Sainteté  pro- 
nonça le  mot  qui  définissait  et  finissait  tout  :  «  Il 
peut  être  procédé  en  sécurité  à  la  cimonisationi  de  la 
bienheureuse  Jeanne  dWrc.  » 

Les  procédures  étaient  terminées  ;  vme  noble  page 
de  l'histoire  de  Benoît  XV,  de  l'histoire  de  l'Eglise, 


(i)  A  propos  de  ce  discours,  un  détail  très  intéressant 
a  clé  envoyé  de  Rome  par  Mgr  Glouiecx  a\ix  Eludes  ecclé- 
siastiques  (mai    19 10)  : 

«  (Le  Pape)  avait  commencé  son  allocution  par  une 
feçon    de    théologie    des    plus    signiticatives.    La    chose    est 

•  issez  connue  désormais  pour  qu'on  puisse  en  parler  sans 
mystère  :  la  cause  <le  .Jeanne  d'Arc  menaçait  d'('*fre  arrêtée 
l'arce  que  l'un  des  miracles  proposés  pour  sa  canonisai  ion 
:ivail  eu  lieu  à  Lourdes.  Or,  la  Congrégalinu  des  Rites 
iivait  antérieurement  décide  do  ne  plus  accepter,  pour  des 
licatifications    ou    canonisations,    des    miracles    opérés    dans 

•  les  pèlerinages  de  la  Madone.  Car  on  ne  peut  en  ce  cas 
avoir  la  certitude  rpi'ils  sont  dus  aux  hienlieurcnx,  puis- 
qu'il  faut  peut-être  les   altribuor  à   la   Sninle   Vierge. 

X  C'est  celte  difficidté  qu'a  dissipée  le  l'apo  en  insis. 
tant  sur  le  rôle  de  Marie  dans  l'économie  de  la  Rédemp- 
tion et  de  la  distribution  des  grâces,  l'arce  que  Dieu  l'a 
loulu  ainsi,  rien  ne  nous  vient  que  par  clic;  elle  est 
la  Médiatrice  des  médiateurs  ;  donc  les  miracles,  quels 
qu'ils  s(jienl,  passent  toujours  [)ar  elle,  qu'ils  soient 
obtenus  dans  les  sanctuaires  de  ses  pèlerinages  ou  ailleurs. 
Lu  fixant  ce  point  de  théologies  le  Pape  a  rendu  possible 
la  canonisation  prochaine  de  Jcanuq  d'Arc.  »  (Note  de 
la  D.  C.) 


même  de  l'histoire  du  pays,  éUiit  scellée.  Au  bas  se 
voyaient  les  signatures  de  l'antique  Calixtc  III,  de 
Léon  XIII,  de  Pic  X  et,  les  couronnant  toutes,  celle 
de  Benoît  XV. 

Il  ne  nous  reste  plus  que  d'attendre  les  solennités 
de  Saint-Pierre  de  Rome.  En  la  journée  illustre  et 
auguste  qui  les  verra,  la  catholicité  entière,  faisant 
écho  au  suprême  Pontife,  chorège  sacré,  acclamera 
Sainte  Jeanne  d'/lrc. 

Deux  voix  cependant  se  discerneront  aisément  dans 
l'ovation  et  la  supplication,  celle  d'Orléans  la  fidèle, 
qui  n'oublia  jamais  la  Vierge  Libératrice,  celle  de 
la  France  autre  qu'Orléans,  qui  s'enthousiasma  d'elle 
aussitôt  que  Dieu  lui  eut  donné  de  se  ressouvenir. 

O  Sainte  de  la  Patrie,  gardez  la  Patrie  ! 

-J-  Stamslas, 
évêque   d'Orléans. 
[Février    1920.] 


Sainte  Marguerite-Marie 


APPARITIONS  ET  PROMESSES  DU  SACRE  CŒUR 


Il  ne  saurnit  cire  question  de  relater  ici,  même 
en.  abrégé,  la  vie  admirable,  très  complexe  en 
sa  simplicité,  de  la  Sainte  que  VEglise  vient  de 
canoniser  (9  mai  iOW).  Cette  vie  a  été  écrite 
pai-  d'éloquents  et  de  savanis  auteurs  (i). 

Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  auraient 
plaisir  à  posséder  un  exposé  net  et  concis  des 
(ftandes  apparitions  et  les  documents  au.thcn- 
iiciues  oà  sont  contenues  les  promesses  du 
Sacré  Cœur.  Notre  guide  en  cette  élude  délicate 
sera  le  R.  P.  J.-V.  Bainvel,  dont  le  solide 
ouoraqe  S'ir  la  Dévotion  au  Sacré  Cœur  de 
Jésus  a  obtenu  parmi  les  lecteurs  catholiques 
un  légitime  cl  durable  succès  (2). 

1  —  LES  GRANDES  APPARITIONS 

Kntréc  au  couvent  des  Visitaiidincs  de  Paray- 
Ic-Monial     (Saône-et-Loire)     le     20    juin     1671, 

(i)  Il  nous  suffira  d'indiqtier  la  dernière  biographie 
parue  :  Vie  de  la  nienheurcuse  Marguerite-Marie,  d'après 
les  manuscrits  c»  les  documents  originaux,  par  Auo. 
IIamon,  docteur  ès-leUres.  Un  vol.  grand  in-8°,  orné  do 
5  gravures  hors  texte,  xxix-537  pages,. 4"  mille,  9  francs. 
(Gabriel   Beaucliesne,  Paris.) 

Le  même  ouvrage  existe ,  sous  la  forme  d'ime  édition 
sans  appareil  ni  notes  scientifiques.  5"  mille.  Un  vol.  in-S' 
couronne,    .^50    pages,    4    fr.    f>o. 

(5)  La  dévotion  au  Sacré  Caur  de  Jésus.  Doctrinc-His- 
foire,  par  J.-V.'  Bainvel,  professeur  de  théologie  à  l'Jn- 
sliliit  catholique  de  Paris,  5°  édition,  revue  cl  augmentée, 
net  :  8  francs.  (Gabriel  Beaucliesne,   Paris.) 

Nous  avons  indiqué  en  note,  d'après  le  R.  P.  Bainvel,  les 
sources    où    sont    puisés   les   documents   cités.    Ce    sont    : 

P.  CnoisET,  Abrégé  de  la  vir  d'une  religieuse  de  la 
Visitation  Sainte-Marie...,  publié  à  Lyon  en  itioi  et  réé- 
dité à  Montreuil-sur-Mer,  par  le  P.  de  Franciosi,  en  1895. 
On    se    réfère    à    celte   dernière    édition. 

Vie  et  Œuvres  de  la  Bienheureuse  Marguerite-Marie  Ala- 
coque.  Paris,  a  vol.  in-8°.  Ces  deux  volumes  ont  6l<5 
publiés  par  la  Visitation  de  Paray  en  1867,  et  réédités 
en  1876  avec  quelques  documents  nouveaux.  Lo  Inmc  If 
contient  les  écrits.  Mgr  Gaulliey  a  donné,  en  i9ir),  une 
troisième  édition  de  Vie  cl  Œuvres,  notablement  uugraen- 
tce.  On  y   renvoie  avec  l'initiale  G, 
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admise  à  faire  profession  le  6  novembre  1675, 
MarfïiicritfC-Marie  Alaooquc  eut  dd-s  ce  temps 
les  faveurs  de  Nolrc-Seij?neur  ;  ses  visions  ne 
se  peuvent  compter  ;  nous  nous  arrôlerons  seu- 
lement h  celles  qui  ont  accrédité  le  culte  public 
du  Sacré  Cœur. 

La  divine  révélation  progresse  peu  à  peu. 
Durant  les  années  1672  et  1673,  c'est  la  prépa- 
ration douce  et  lente  ;  les  années  1674  et  1675 
amènent  les  manifestations  décisives  ;  puis  dix 
ans  s'écoulent,  et  ce  n'est  qu'en  i685  et  1686 
que  Marguerite-Marie  entend  les  promesses  ; 
enfin,  durant  les  deux  années  qui  précédèrent 
sa  mort  (17  octobre  1690),  le  divin  Maître  lui 
dévoile  le  rôle  particulier  que  l'Ordre  de  la 
Visitation  et  la  Compagnie  de  Jésus  auront  à' 
jouer  dans  la  propagation  du  culte  nouveau, 
puis  il  lui  confie  le  message  pour  le  roi. 

PREMIÈRE   APPARITION 
Le  Sacré  Cœur  passionné  d'amour  pour  les  hommes 

La  «  première  grâce  spéciale  »  relative  au 
culte  du  Sacré  Coeur  lui  fut  accordée  le  jour 
de  Saint-Jean  l'Evangéliste,  sans  doutp  le 
27  décembre  1678  (i). 

C'était  devant  le  Saint  Sacrement.  Notr«-Seigncur 
la  «  fit  reposer  fort  longtemps  sur  sa  divine  poi- 
trine »  ;  il  lui  découvrit  les  merveilles  de  son  amour 
et  les  secrets  inexplicables  de  son  Sacré  Cœur  », 
qu'il  lui  avait,  dit-elle,  «  tenus  cachés  jusqu'alors  ». 

Il  lui  ouvrit  son  Cœur,  et  lui  dit  :  «  Mon  divin 
Cœur  est  si  passionné  d'amour  pour  les  hommes, 
et  pour  toi  en  particulier,  que,  ne  pouvant  plus  con- 
tenir en  lui-même  les  flammes  de  son  ardente  cha- 
rité, il  faut  qu'il  les  répande  par  ton  moyen,  et  qu'il 
se  manifeste  à  eux  pour  les  enrichir  de  ses  précieux 
trésors.  »  Il  y  a  là  tout  ce  qu'il  faut  «  pour  les 
retirer  de  l'abîme  de  perdition  ».  «  Je  t'ai  choisie, 
ajouta-t-il,  comme  un  abîme  d'indignité  et  d'igno- 
rance pour  l'accomplissement  de  ce  grand  dessein, 
afin  que  tout  soit  fait  par  moi.   » 

Suit  une  de  ces  scènes  symboliques  fréquentes  dans 
la  vie  des  saints.  Jésus  prit  le  cœur  de  sa  servante 
et  «  le  mit  dans  le  sien  adorable  ».  Il  l'en  retira 
«  comme  une  flamme  ardente  en  forme  de  cœur  », 
et  le  remit  en  place,  ajoutant  entre  autres  choses  : 
«  Jusqu'à  présent,  tu  n'as  pris  que  le  nom  de  mon 
esclave  ;  je  te  donne  celui  de  la  disciple  bien-aimée 
de  mon  Sacré  Cœur.   »  (3) 

Ainsi,  le  Sacré  Cœur  se  découvre,  il  se  montre  pas- 
sionné d'amour  pour  les  hommes  ;  il  veut  se  mani- 
fester à  eux  et  les  enrichir  de  ses  trésors  de  sancti- 
fication et  de  salut.  Marguerite-Marie  est  l'instrument 
qu'il  a  choisi  pour  ses  desseins. 

SECONDE  APPARITION 

La  dévotion  au  Sacré  Cœur, 
dernier  effort  de  l'amour  de  Notre-Seigneur 

La  révélation  de  1673  était  un  prélude. 
Chaque  premier  vendredi  du  mois,  le  divin 
Maître  continua  de  se  montrer  à  la  fervente 
religieuse.  Dans  la  deuxième  apparition,  elle 
eut  le  bonheur  de  contempler,   en  une  vision 


(1)  Cf.  Hamon,  op.  cH.,  pp.   l^-^!^5. 
(2)  Mémoire,  t.  II  de  Vie  et  Œuvres,  p.  SaS  (879)  ;  revue 
Bur  G.,  n.  53,  pp.  69-70. 


symbolique,  le  cœur  lui-même  de  Notre- 
.Scigncur,  en  dehors  du  corps,  qui  n'apparaissait 
pas. 

Il  était  «  comme  dans  un  trAnc  de  flamme,  plus 
rayonnant  qu'un  8ol«il  <.'t  transparent  comme  un  cris- 
tal, avec  ccllo  plaie  adorable.  Il  était  environne  d'une 
couronne  d'épines  »  et  surmonté  d'une  croix.  Xprhs 
avoir  expliqué  le  symbolisme  des  épines  et  de  la 
croix,  Margufrite-Marie  ajoute  ;  «  Il  me  fit  voir 
que  l'ardent  désir  qu'il  avait  d'être  aimé  des  hommes 
et  de  les  retirer  de  la  voie  de  perdition  où  Satan  le» 
pr«;cipite  en  foule,  lui  avait  fait  former  ce  des^'in 
de  manifester  son  Cœur  atix  hommes  avec  iou»  les 
trésors  d'amour,  de  miséricorde,  de  grâce,  de  sanc- 
tification et  de  salut  qu'il  eonlenait.   » 

Pour  avoir  part  «  à  ces  divins  trésors  du  cœur  de 
Dieu  »,  que  faut-il  i*  «  L'honorer  souê  La  figure  de 
ce  cœur  de  chair.  »  Suivent  des  promesses  de  grâces 
et  de  bénédictions  pour  ceux  qui  rendraient  honneur 
à  l'image  même  de  ce  Sacré  Cœur.  «  Celte  dévotion, 
reprend  la  sainte  Voyante  en  rapportant  les  paroles 
de  Notre-Seigneur,  était  comme  un  dernier  effort 
de  ison  amour  qui  voulait  favoriser  les  hommes  en  ces 
derniers  siècles  »  d'une  sorte  de  «  rédemption  amou- 
reuse, pour  les  retirer  de  l'empire  de  Satan  »,  et 
«  pour  nous  mettre  sous  la  douce  liberté  de  l'empire 
de  son  amour  ». 

«  Voilà,  conclut  Notre-Seigneur,  les  desseins  pour 
lesquels  je  t'ai  choisie.  »  (i) 

TROISIÈME  APPARITION 

Culte  de  réparation  : 
Communion  des  premiers  vendredis.  Heure  sainte 

Les  deux  premières  révélations  nous  montrent 
le  Sacré  Cœur  brûlant  d'amour  pour  les 
homrnes  et  désireux  de  recevoir  de  leur  part 
un  culte  d'amour  et  d'adoration. 

La  troisième  nous  le  montre  offensé,  mé- 
connu, implorant  de  nos  âmes  un  culte  répa- 
rateur. 

Un  jour  donc  que  le  Saint  Sacrement  était  exposé, 
Notre-Seigneur  se  présenta  à  elle  «  tout  éclatant  de 
gloire,  avec  ses  cinq  plaies  brillantes  comme  cinq 
soleils...  De  cette  sacrée  humanité  sortaient  des 
flammes  de  toutes  parts,  mais  surtout  de  son  adorable 
poitrine,  qui  ressemblait  (à)  une  fournaise  ».  La  poi- 
trine s'ouvrit,  laissant  à  découvert  le  «  tout  aimant 
et  tout  aimable  Cœur,  qui  était  la  vive  source  de  ces 
flammes  ».  Notre-Seigneur  lui  fît  voir  «  les  merveilles 
inexplicables  de  son  pur  (amour)  et  jusqu'à  quels 
excès  il  l'avait  porté  d'aimer  les  hommes  ».  Mais 
il  n'en  recevait  en  retour  «  que  des  ingratitudes  et 
méconnaissances  ».  Et  cela,  lui  dit  le  divin  Maître, 
lui  était  beaucoup  plus  sensible  que  tout  ce  qu'il 
avait  souffert  en  sa  passion  :  «  D'autant,  ajouta-t-il, 
que  s'ils  me  rendaient  quelque  retour  (d')  amour, 
j'estimerais  peu  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  eux,  et 
voudrais,  s'il  se  pouvait,  en  faire  encore  davantage  ; 
mais  ils  n'ont  que  des  froideurs  et  du  rebut  pour 
tous  mes  empressements  à  leur  faire  du  bien.  » 

Cet  amour  méconnu  demande  ime  réparation.  Il  la 
demande  d'abord  à  sa  servante  bien-aimée.  Toi,  du 
moins,  «  donne-moi  ce  plaisir  de  suppléer  à  leur 
ingratitude,  autant  que  tu  en  pourras  être  capable  ». 
Humblepient,  elle  lui  remontrait  son  impuissance. 
«  Tiens,  lui  dit-il,  voilà  de  quoi  suppléer  à  tout  ce 


(i)    Lettres    inédites,    IV,    pp.    i4i-i4a  ;    revu    sur    G., 
CXXXIII,  567. 
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iiui  te  manque.  »  Ce  disant,  il  enlr'ouvrait  scjn 
cii'ur  ;  «  il  on  sortit  une  flamme  si  ardente  »  qu'elle 
|)ens.'i  eu  ('^tre  consumée.  Ne  la  pouvant  soutenir, 
elle  lui  demanda  d'avoir  pitié  de  sa  faiblesse.  «  Je 
serai   ta   fi)rc<;  »,   lui  dil-il. 

Alors,  il  lui  indique  des  pratiques  précises  à  faire 
en  cet  esprit  d'amour  réparateur.  «  Premièrement, 
lu  me  recevras  dans  le  Saint  Sacrement  autant  que 
l'obéissance  te  le  voudra  permettre...  ;  tu  commu- 
nieras de  plus  tous  les  premiers  vendredis  de  chaque 
mois.  »  Enfin,  Nolre-Scigneur  veut  qu'elle  ail  part, 
toutes  les  nuits  du  jeudi  au  vendredi,  à  la  mortelle 
tristesse  qu'il  sentit  au  Jardin  des  Olives,  a  i*our 
m^accompagner  dans  cette  humble  prière  que  je  pré- 
sentai alors  à  mon  Père  parmi  toutes  les  angoisses, 
lu  te  lèveras  entre  ii  heures  et  minuit  pour  te  pro- 
sterner pendant  un  heure  avec  moi,  la  face  contre 
terre,  tant  pour  apaiser  la  divine  colère,  en  deman- 
dant miséricorde  pour  les  pécheurs,  que  pour  adoucir 
on  quelque  façon  l'amertume  que  je  sentais  de 
l'abandon  de  mes  apôtres...  Et  pendant  cette  heure, 
tu  feras  ce  que  je  t'enseignerai.  »  (i) 

Ici,  on  le  voit,  la  dévotion  se  dessine  comme  une 
dévotion  d'amour  réparateur  envers  l'amour  mé- 
connu, de  compassion  affectueuse  à  l'amour  souf- 
frant, Ol  aussi,  en  quelque  sorte,  d'union  amoureuse 
à  Jésus  victime  pour  l'amour  des  hommes,  deman- 
dant pour  eux  pitié  et  pardon.  Notre-Seigneur  ne 
fait  ici  la  demande  qu'à  Marguerite-Marie. 

Mais  ces  pratiques  de  la  communion  fréquente 
en  esprit  d'amour  et  de  réparation,  de  la  communion 
des  premiers  vendredis  ou  coirunuiiion  réparatrice, 
de  la  veillée  au  Jardin  ou  heure  sainte,  se  sont  géné- 
ralisées dès  les  débuts,  comme  répondant  à  l'esprit 
de  la  dévotion. 

LA  GRANDE  APPARITION 
Jésus  demande  une  fête  de  réparation 

Cette  manifestation  nous  est  connue  par  un 
écrit  composé  au  moment  même  par  la  Sainte, 
sur  le  désir  de  son  directeur,  le  vénérable 
P.  do  la  Colombière,  qui  venait  d'arriver  à 
Paray.  On  peut  la  dater  du  16  juin  1676,  dans 
roctave  de  la  Fête-Dieu.  La  Sainte  était  devant 
le  Saint  Sacrement  et  Dieu  la  comblait  «  des 
grâces  excessives  de  son  amour  ».  ^ 

Lui  découvrant  son  Cœur,  il  lui  dit  :  «  Voilà  ce 
Cœur  qui  a  tant  aimé  les  hommes  qu'il  n'a  rien 
épargné,  jusqu'à  s'épuiser  et  se  consommer  pour 
leur  témoigner  son  amour.  Et  pour  reconnaissance, 
je  ne  reçois  de  la  plupart  que  des  ingratitudes  par 
leurs  irrévérences  et  leurs  sacrilèges,  et  par  les  froi- 
deurs et  les  mépris  qu'ils  ont  pour  moi  dans  ce 
sacrement  d'amour.  Mais  ce  qui  m'est  encore  plus 
sensible  est  que  ce  sont  des  cœurs  qui  me  sont  con- 
sacrés qui  en  usent  ainsi.   »  (2) 

Jusqu'à  présent,  rien  de  bien  nouveau  dans  cette 
apparition,  sauf  cependant  la  mention  spéciale  des 
outrages  reçus  dans  l'Eucharistie.  Ce  qui  suit  l'est 
tout  à  fait. 

Notre-Seigneur  ajoute  :  «  C'est  pour  cela  que  je  te 
demande  que  le  premier  vendredi  d'après  l'octave 
du  Saint  Sacrement  soit  dédié  à  une  fête  particulière 

(i)  Mémoire,  t.  II,  pp.  327-828  (38i-382)  ;  G.,  n.  55-57, 
pp.   71-72. 

(2)  Dans  le  texte  transcrit  par  le  P.  de  la  Colombière, 
il  y  a  :  «  Mais  ce  qui  est  (ou  m'est)  encore  plus  rebutant, 
c'est  que  ce  sont  des  coeurs  qui  me  sont  consacrés  I  » 
Ce  qui  est  autrement  vif.  Il  est  curieux  que  la  Sainte 
ait  adouci  elle-mâme. 


pour  honorer  mon  Cœur  en  communiant  ce  jour-là 
et  en  lui  faisant  réparation  d'honneur  par  une 
amende  honorable,  pour  réparer  les  indignités  qu'il 
a  reçues  pendant  le  temps  qu'il  a  été  exposé  sur  les 
autels.  »  Notre-Scigneur  demande  doue  un  culte 
public,  qui  ait  sa  fête  et  qui  ait  ses  pratiques  déter- 
minées. «  Je  te  promets,  ajoute-t-il,  que  mon  Cœur 
se  dilatera  pour  répandre  avec  abondance  les  in- 
fluences de  son  divin  amour  sur  ceux  qui  lui  ren- 
dront cet  honneur  et  qui  procureront  qu'il  lui  soit 
i"endu.  »  (1) 

Mais  le  moyen  d'établir  cette  fêle  ?  C'est  la  troi- 
sième phase  de  l'apparition.  Dans  son  Mémoire, 
Marguerite-Marie  abrège  un  peu.  Dans  le  récit  écrit 
pour  le  P.  de  la  Colombière,  la  scène  est  très 
vivante  :  «  MaiSj  mon  Seigneur,  à  qui  vous  adressez- 
vous  ?  »  Et  elle  insiste  sur  son  indignité  de  «  ché- 
tive  créature  et  pauvre  pécheresse  ».  «  Hé  1  pauvre 
innocente  que  tu  es,  lui  dit  Notre-Scigneur,  ne  sais- 
tu  pas  que  je  me  sers  des  sujets  les  plus  faibles  pour 
confondre  les  forts  ?  —  Donnez-moi  donc,  lui  dit- 
elle,  le  moyen  de  faire  ce  que  vous  me  commandez. 
—  Adresse-toi  à  mon  serviteur  (Jésus  désigna  le 
P.  de  la  Colombière,  qui  était  alors  supérieur  de  la 
petite  résidence  des  Jésuites  à  Paray),  et  lui  dis  de 
ma  part  de  faire  son  possible  pour  établir  cette  dévo- 
tion et  donner  ce  plaisir  à  mon  divin  Cœur.  » 
Notre-Seigneur  ajouta  que  les  difficultés  ne  manque- 
raient pas  :  «  mais  il  doit  savoir  que  celui-là  est 
tout-puissant  qui  se  défie  de  soi-même  pour  se  con- 
fier uniquement  en  moi.    »  (2) 

Avec  cette  apparition,  la  dévotion  entre  dans  une 
phase  nouvelle,  et  cela  de  deux  façons.  D'abord, 
Notre-Seigneur  demande  un  culte  public,  en  parti- 
culier l'établissement  d'une  fête.  Puis  les  desseins 
de  Jésus  se  manifesitent  au  dehors.  Jusque-là,  Mar- 
guerite-Marie en  disait  ou  écrivait  quelque  chose 
pour  sa  supérieure  et  pour  ceux  que  celle-ci  voulut 
consulter  ;  mais  très  discrètement,  comme  on  le  voit 
par  les  notes  remises  à  la  Mère  de  Saumaise  et  con- 
servées par  celle-ci.  La  communication  faite  au  P.  de 
la  Colombière  fut  pleine  et  nette. 
.  Et,  dès  lors,  les  desseins  de  Notre-Seigneur  entrè- 
rent en  voie  d'exécution  :  la  dévotion  commença  de 
se  propager. 

LE  MESSAGE  POUR  LE  ROI  (l689) 
L'image  du  Sacré  Coeur  sur  l'étendard  royal 

La  dévotion  au  Sacré  Coeur  se  trouve  consti- 
tuée ;  il  reste  à  la  propager.  Une  vision  de  1688 
■  en  fait  un  devoir  particulier  aux  Visitandines 
et  aux  Jésuites. 

En  1689,  le  17  juin,  vendredi  après  l'octave 
du  Saint-Sacrement  (aujourd'hui  fête  du  Sacré 
Cœur),  Notre-Seigneur  manifesta  à  la  Sainte  les 
desseins  qu'il  avait  sur  le  roi. 

«  Fais  savoir  au  fils  aîné  de  mon  Sacré  Cœur... 
que,  comme  sa  naissance  temporelle  a  été  obtenue 
par  la  dévotion  aux  mérites  de  ma  sainte  enfance, 
de  même  il  obtiendra  sa  naissiince  de  grâce  et  do 
gloire  éternelle  par  la  consécration  qu'il  fera  de  lui- 
même  à  mon  Cœur  adorable,  qui  veut  triompher  du 
sien  et,  par  son  entremise,  de  celui  des  grands  de  la 
terre.  » 


(i)  Mémoire,  dans  Vie  et  Œuvres,  t.  II,  p.  355  (2"  édi- 
tion, p.  4i3)  ;  G.,  n.   92,  p.    loa 

(2)  Texte  composite,  d'après  la  retraite  spirituelle,  du 
P.  DE  LA  CoLOMBièRE,  lextc  BDcien  et  texte  des  Œuvres 
complètes;  un  peu  différent  des  Contemporaines;  G., 
n.  i5i-i53  ;  est  aussi  dans  Groiset,  I"  partie,  c.  IL 
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«    LES    QUESTIONS  ACTUELLES    » 


Ici,  le  message  se  précise  :  «  Il  veut  régner  dans 
fon  palais,  ôtrc  point  dans  ses  étendards,  et  gravé 
dans  ses  armes.  »  (i) 

Plus  lard,  la  voyante  précise  encore  quelques 
points. 

«  Le  Père  éternel,  voulant  réparer  les  amertumes  cl 
angoisses  que  l'adorable  Cœur  de  son  divin  Fils  a 
reçues  dans  la  maison  des  princes  de  la  terre,  parmi 
les  humiliations  et  les  outrages  de  sa  passion,  veut 
établir  son  empire  dans  la  cour  (a)  de  notre  grand 
monarque.  » 

On  voit  que  le  ton  s'élève  avec  le  sujet. 

Dieu  veut  donc  se  servir  du  roi  «  pour  l'exécution 
de  ce  dessein  ».  Qu'y  a-t-il  à  faire  ?  «  Un  édifice  où 
serait  le  tableau  de  ce  divin  Cœur,  pour  y  recevoir 
la  consécration  et  les  hommages  du  roi  et  de  toute 
la  cour  »  ;  le  Sacré  Cœur  a  choisi  le  roi  «  comme 
?on  fidèle  ami  pour  faire  autoriser  la  Messe  en  son 
honneur  par  le  Saint-Siège  apostolique  et  en  obtenir 
tous  les  autres  privilèges  qui  doivent  accompagner 
celte  dévotion  de  ce  Sacré  Cœur  ». 

En  retour  de  ce  service,  il  fait  au  monarque  de 
magnifiques  promesses  de  biens  temporels  et  spiri- 
tuels,   pour   ici-bas   et   pour   là-haut. 

La  démarche,  on  le  sait,  ne  fut  pas  faite,  ou  njeut 
pas  de  suite  auprès  de  Louis  XIV.  Mais  l'idée  n'est 
pas  morte.  Bien  des  dévols  du  Sacré  Cœur  gardent 
l'espoir  qu'un  jour  se  réaliseront  les  desseins  du 
Cœur  de  Jésus.  La  basilique  de  Montmartre,  l'éten- 
dard de  Patay,  la  consécration  de  1873,  à  Paray.-lc- 
Monial,  sont  pour  eux,  en  même  temps  qu'un  com- 
mencement de  réalisation,  ime  promesse  d'avenir. 

LE  SENS  VRAI  DE  LA  DÉVOTION  AU  SACRÉ  CŒUR 

Marguerite-Marie  avait  une  haute  idée  de  la 
révélation  qui  lui  était  faite.  On  a  vu  plus  haut 
qu'elle  en  parle  comme  d'un  dernier  effort  de 
l'amour  de  Jésus  ;  dans  une  de  ses  lettres  on 
lit  ces  lignes,  dont  la  dernière  pourrait  tout 
d'abord  étonner  :  «  Le  grand  désir  que  Notre- 
Seigneur  a  que  son  Cœur  soit  honoré  par 
quelque  hommage  particulier  est  afin  de 
renouveler  dans  les  âmes  les  effets  de  sa 
Rédemption,  en  faisant  de  ce  Sacré.  Cœur 
comme  un  second  médiateur  envers  Dieu  pour 
les  hommes.  »  (3) 

Non  pas  que  Jésus  ne  fût  déjà  tout  à  nous,  avec 
tous  ses  trésors,  par  l'Incarnation  et  la  Rédemption. 
Mais  il  y  a  comme  une  nouvelle  avance  de  Jésus  vers 
nous,  comme  une  offrande  nouvelle  de  tout  ce  qu'il 
est  cl  de  tout  ce  qu'il  a, par  l'offrande  de  son  cœur. 
Jésus  se  concentre  en  son  Cœur  pour  se  donner  en 
le  donnant. 

Et  le  caractère  propre  de  celte  démarche,  c'est  de 
se  présenter  comme  ime  démarche  toute  d'amour. 
Sans  doute,  l'Incarnation,  la  Rédemption,  tous  les 
bienfaits  de  Jésus  étaient  déjà  des  effets  d'un  amour 
passionné,  et  nous  avaient  été  présentés  comme  tels 
par  Jésus  même,  par  saint  'Jean,  par  saint  Paul,  par 
toute  la  tradition  chrétienne.  Mais  il  y  a  dans  la 
manifestation  du  Sacré  Cœur  à  Marguerite-Marie  une 


(i)  Lettre  XCVIII,  Vie  et  Œuvres,  t.  U,  p.   200  (u*  édi- 
tion, leUre  XCVII,  p.   23/i)  ;  G.,  C,  434-436. 

(2)  Les  éditrices   de  Parav  ont  lu  :   dans  le  cœur. 

(3)  Lettre  XLIII   (XLIV),'  Vie   et   Œuvres,   t.    II,    p.    84 
(121),  revue  sur  G.,  XLIX,  32i. 


nouvelle  déclaration  d'amour,  combien  vîvp  et  pas- 
sionnée, et  par  là  un  nouvel  appel  à  l'amour.  Le 
Sacré  Cœur,  c'est  l'amour  de  Jésus  le  rapprochant 
de  nous,  nous  le  remettant. 

La  dévotion  au  Sacré  Cœur,  c'est  donc  le  culte  de 
cet  amour,  c'est  l'hommage  à  Jésus  dan»  l'hom- 
mage à  son  Cœur  passionné  d'amour  :  nous  allons 
au  Cœ'ur  pour  aller  à  Jésus  aimant. 

II  —  LES  PROMESSES 

Dès  le  début  des  apparitions,  iNolPe-Seigney 
fait  entendre  à  Marguerite-Marie  qu'il  enrichira 
de  ses  grAces  ceux  qui  s'intéressent  à  la  pré- 
cieuse dévotion.  A  partir  de  i685,  les  promesses 
deviennent  plus  précises  et  plus  assurées. 

La  Sainte  écrit  à  la  Mère  de  Saumaise,  le  24  août 
i685  : 

«  Il  (le  Sacré  Cœur)  lui  (elle-même)  a  donc  fait 
connaître  derechef  le  grand  plaisir  qu'il  prend  d'être 
honoré  de  ses  créatures,  et  il  lui  semble  qu'alors  il 
lui  promit  que  tous  ceux  qui  seraient  dévoués  à  ce 
Sacré  CœHr  ne  périraient  jamais,  et  que,  comme 
il  est  la  source  de  toutes  bénédictions,  il  les  répan- 
drait avec  abondance  dans  tous  les  lieuv  où  serait 
posée  l'image  de  cet  aimable  Cœur  pour  y  être  aimé 
et  honoré  ;  et,  par  ce  moyen,  il  réunirait  les  familles 
divisées  ;  qu'il  protégerait  celles  qui  seraient  en 
quelque  nécessité  ;  qu'il  répandrait  la  suave  onction 
de  son  ardente  charité  dans  toutes  les  communautés 
où  serait  honorée  celte  divine  image  ;  qu'il  en  dé- 
tournerait les  coups  de  la  juste  colère  de  Dieu,  en 
les  remettant  en  sii  gr.lce  lorsqu'elles  en  seraient 
déchues,   »  (i) 

Ecrivant  au  P.  Croi?et  (10  août  1689),  elle 
est  plus  explicite  encore. 

«  Il  promet  que  tous  ceux  qui  se  consacreront  et  dé- 
voueront à  lui  pour  lui  donner  ce  plaisir  que  de  lui 
rendre  et  procurer  tout  l'amour,  l'honneur,  cl  la  gloire 
qui  sera  en  leur  pouvoir...,  qu'il  ne  les  laissera  jamais 
périr  et  qu'il  leur  serait  un  asile  assuré  contre  toutes 
les  embûches  de  leurs  ennemis,  mais  surtout  à  l'heure 
de  la  mort,  que  ce  divin  Cœur  les  recevrait  amou- 
reusement, mettant  leur  salut  en  assurance,  prenant 
soin  de  les  sanctifier  et  de  les  (rendre)  grands  devant 
son  Père  éternel,  autant  que  l'on  prendrait  de  peine 
d'agrandir  le  règne  de  son  amour  dans  les  cœurs 
et  que,  comme  il  est  la  source  de  toutes  bénédic- 
tions, il  les  répandrait  abondamment  dans  tous  les 
lieux  où  serait  honorée  l'image  de  ce  Sacré  Cœur, 
parce  que  son  amour  le  presse  de  départir  le  trésor 
inépuisable  de  ses  grâces  sanctifiantes  et  salutaires 
dans  les  *mes  de  bonne  volonté,  cherchant  les  cœurs 
vides  pour  les  remplir  de  la  suave  onction  de  son 
ardente  charité,  pour  les  consommer  et  les  transfor- 
mer tout  on  lui. 

»  Il  veut  des  esprits  humbles  et  soumis,  sans 
curiosité  que  d'accomplir  son  bon  plaisir.  De  plus, 
qu'il  réunirait  les  familles  divisées  par  ce  moyen, 
et  protégerait  celles  qui  seraient  en  nécessité  ;  et 
qu'il  répandrait  celle  suave  onction  de  sa  charité 
dans  tontes  les  communautés  religieuses  où  il  serait 
honoré,  et  lesquelles  se  mettraient  sous  sa  parti- 
culière protection  ;  qu'il  eh  tiendrait  tous  les  cœurs 
unis,  pour  n'en  faire  qu'un  même  avec  lui,  et  qu'il 


(i)    Lettre    XXXII    (XXXIII),    t.    II,    p.     64    (loi)  ;    G., 
XXXVI,    29G. 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 


«49 


en  détournerait  les  traits  de  la  divine  justice,  en 
les  remettant  en  grâce  lorsqu'ils  en  seraient  dé- 
chus. »  (i) 

Dans  un  billet  du  i5  septembre,  elle  proclame 
I  "S  grâces  de  conversion  attachées  à  la  dévotion 
i  avers  le  Sacré  Cœur. 

«  Il  n'y  a  rien  de  plus  doux  ni  de  plus  suave,  et 
en  même  temps  rien  de  plus  fort  ni  de  plus  efficace 
que  la  suave  onction  de  l'ardente  charité  de  cet 
aimable  Cœur  pour  convertir  les  âmes  les  plus 
endurcies  et  pénétrer  les  cœurs  les  plus  insensibles 
par  la  parole  de  ses  prédicateurs  et  fidèles  amis, 
((u'il  rendra  comme  un  glaive  ardent,  qui  fera  fondre 
(Il  son  amour  les  cœurs  les  plus  glacés.   »  (2) 

((  Mon  divin  Maître  m'a  fait  connaître  que  ceux 
qui  travaillent  au  salut  des  âmes  travailleront  avec 
succès  et  sauront  l'art  de  toucher  les  cœ'urs  les  plus 
I  iidurcis,  s'ils  ont  une  tendre  dévotion  à  son  Sacré 
(lœur,  et  s'ils  travaillent  à  l'inspirer  et  à  l'établir 
partout.   »   (3) 

<(  Pour  les  personnes  séculières,  elles  trouveront 
par  le  moyen  de  celte  aimable  dévotion  tous  les 
secours  nécessaires  à  leur  état,  c'est-à-dire  la  paix 
dans  leurs  familles,  le  soulagement  dans  leurs  tra- 
vaux, les  bénédictions  du  ciel  dans  toutes  leur*  entre- 
prises, la  consolation  dans  leurs  misères  ;  et  c'est 
proprement  dans  ce  Sacré  Cœur  qu'elles  trouveront 
un  lieu  de  refuge  pendant  toute  leur  vie,  et  prin- 
cipalement à  l'heure  de  la  mort.  Ah  !  qu'il  est  doux 
de  mourir  après  avoir  eu  une  tendre  et  constante 
dévotion  au  Sacré  Cœur  de  Jésus-Christ.   »  (4) 

LE  RECUEIL  DES  ONZE  PROMESSES 

Il  circule  un  petit  recueil  des  promesses 
faites  par  Jésus  à  sainte  Marguerite-Marie  en 
faveur  des  dévots  au  Sacré  Cœur  et  de  ceux 
qui  propageront  celle  dévotion   : 

I.  Je  leur  donnerai  toutes  les  grâces  nécessaires 
dans  leur  état. 

a.  Je  mettrai  la  paix   dans   leur  famille. 

3.  Je  les  consolerai  dans  toutes  leurs  peines. 

4.  Je  serai  leur  refuge  assuré  pendant  la  vie  et 
surtout  à  la  mort. 

5.  Je  répandrai  d'abondantes  bénédictions  sur 
toutes  leurs  entreprises. 

6.  Les  pécheurs  trouveront  dans  mon  cœur  la 
source  et  l'océan   infini   de   miséricorde. 

7.  Les   âmes   lièdes   deviendront   ferventes. 

b.  Les  âmes  ferventes  s'élèveront  à  une  grande 
perfection. 

9.  Je  bénirai  même  les  maisons  où  l'image'  de 
mon  Sacré  Cœur  sera  exposée  et  honorée. 

10.  Je  donnerai  aux  prêtres  le  talent  de  toucher 
les  ca'urs  les  plus  endurcis. 

II.  Les  personnes  qui  propageront  celle  dévotion 
auront  leur  nom  inscrit  dans  mon  cœur,  et  il  n'en 
sera  jamais  effacé.  (5) 

Sur  ces  promesses,  le  P.  Bainvel  écrit  : 
Quand  et    par    qui  a  été  fait    ce    recueil  ?  Je    ne 

(i)  Utiles  inédiles,  H,  pp:  87-91  ;  revu  sur  G.,  CXXXI, 
526-529. 

(2)  Lettres  inédites,  III.  p.  128  ;  revu  sur  G.,  553. 

(3)  Le  tcxle  est  emprunté  à  Caoiset,  Abrégé,  p,  5-j. 
(/()    Ibidem. 

(5)  En  1882,  un  catholique  américain  a  fait  traduire  ce 
recueil  en  200  langues  environ,  cl  l'a  fait  imprimer  sur 
une  gracieuse  image  du  Sacré-Cœur  qu'il  a  répandue 
i  profusion  dans  toutes  les  parties  du  monde. 


saurais  le  dire.  Je  no  le  trouve  ni  dans  Croiset,  ni 
dans  Gallifet,   ni   dans   Nicollet. 

Ces  promesses  rendent  exactement  la  pensée  de 
Morgucrite-Marie  et  répondent  à  ses  dires.  Elles  ne 
sont  pas  cependant  tirées  textuellement  de  ses 
écrits    (1). 

LA  GRANDE  PROMESSE 
La  communion  des  neuf  vendredis 

Quant  à  la  promesse  sur  la  communion  des 
neuf  vendredis,  appelée  souvent  la  grande  pro- 
messe, les  premiers  traités  sur  le  Sacré  Cœur 
s'abstiennent  d'en  faire  mention  ou  en  parlent 
assez  peu. 

Cependant,  l'on  a  conservé  la  copie  d'une 
lettre  très  affirmative  de  la  Sainte  à  la  Mère  de 
Saumaise  : 

«  Un  jour  de  vendredi,  pendant  la  sainte  com- 
munion, il  dit  ces  paroles  à  son  indigne  esclave,  si 
elle  ne  se  trompe  :  «  Je  le  promets,  dans  l'excessive 
»  miséricorde  de  mon  Cœur,  que  son  amour  lout- 
»  puissant  accordera  à  tous  ceux  qui  communieront 
»  neuf  premiers  vendredis  du  mois,  tout  de  suite,  la  * 
))  grâce  finale  de  la  pénitence  ;  ils  ne  mourront  point 
»  en  sa  disgrâce  ni  sans  recevoiiv  leurs  sacrements, 
»  mon  divin  Cœur  se  rendant  leur  asile  assuré  eu 
»  ce  dernier  mopient.  »  (2) 

La  promesse  est  absolue,  supposant  seulement  les 
communions  faites  et  bien  faites  évidemment,  sui- 
vant les  intentions  du  Sacré  Cœur.  Ce  qui  est  promis, 
ce  n'est  pas  la  persévérance  dans  le  bien  pendant 
toute  la  vie  ;  ce  n'est  pas  non  plus  (cela  ressort  du 
contexte,  plus  que  du  texte  même)  la  réception  de» 
derniers  sacrements  en  toute  hypothèse  ;  c'est  li 
persévérance  finale  emportant  la  pénitence  et  les 
derniers  sacrements  dans  la  mesure  nécessaire.  L;i 
promesse  regarde  les  pécheurs  plus  directement  que 
les  âmes  pieuses,  et  elle  ne  fait  que  préciser,  en  l'at- 
tachant à  une  pratique  déterminée  de  dévotion  au 
Sacré  Cœur,  ce  que  la  sainte  Voyante  a  dit  maintes 
fois  en  général,  que  les  dévots  du  Sacré  Cœur  ne 
sauraient  périr. 

Qui  ne  voit,  par  aillein-s,  qn'il  n'y  a  pas  là  un 
encouragement  à  mal  faire,  mais  une  grâce  admi- 
rable et  un  grand  secours  pour  bien  faire  ?  Jésus 
ne  dit  pas  qu'il  sauvera  ceux  qui  continueront  à 
péclier  ;  mais  il  leur  donnera  une  grâce  puissante 
pour  ne  pas  pécher,  une  grâce  toute-puissante  pour 
sortir   enfin   du    péché. 

L'autorité  de  l'Église  en  cette  matière 

Le  R.  P.  Bainvel  ajoute  ces  réflexions,  qui 
peuvent  avoir  leur  intérêt  pratique  et  dissiper 
des   liési talions  : 

Du     fait    qu'elle    a    béatifié    MargucMÎte-Marie,    et 


q 

men 
e 


[u'elle  se  prépare  à  la  canoniser  ;  du  fait  que  l'exa- 
iien  des  écrits  n'a  pas  arrêté  le  procès  canonique, 
t  que  les  autorités  ecclésiasliqnes  laissent  prêcher  la 
«  grande  promesse  »  ;  du  fait  enfin  qu'ici  la  sainteté 
de  la  personne  implique  pratiquement  la  réalité  de 
sa  mission,  on  peut  induire  légilinK nient  :  1°  qn», 
dans  la  pens^'e  de  l'Kglisc"  une  telle  pronusse  n'a  rien 
de  contraire  à  la  foi  ni  aux  mceurs  ;  a<»  qu'il  n'est 
pas  imprudent  ni  téméraire  d'y  croire  et  d'y  faire 
appel  pour  pousser  à  la  pratique  des  neuf  vendredis. 

(i)  R,  P.  Bainvel,  la  Dévotion  au  Sacré  Cirur  de 
Jésus,   pp.    7/1.75. 

(2)  Lellro  LXXXII  (LXXXIII),  l.  11,  p.  ,59  (in5)  ; 
G.,   LXXXVII,  3!)7. 
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LA  filENHEDBEUSE  LODISE  DE  MARiLLAG 

fondatrice,  avec  saint  Vincent  de  Paul, 
des  Filles  de  la  Charité 


A  l'occasion  de  la  béatification  de  la  Véné- 
rable Louise  de  Marillac,  nous  sommes  heureux 
de  recueillir  en  nos  colonnes  cette  brève  notice 
biographique,  éditée  à  la  Maison  de  la  Bonne 
Presse  par  les  soins  de  la  Congrégation  des 
Filles  de  la  Charité. 

Son  enfance  —  Saint  Vincent  de  Paul  lui  prédit 
sa  mission  providentielle 

Louise  de  Marillac  était  née  à  Paris,  le  12  du  mois 
d'août  lôgi.  Toute  jeune  encore,  elle  eut  la  douleur 
de  perdre  sa  mère.  Son  père,  Louis  du  Marillac,  sei- 
gneur de  Ferrières,  lui  fit  donner  une  éducation  très 
soignée  et  très  chrétienne  qui  la  prépara  à  sa  mission 
»providenliellc. 

Elle  s'était  déjà  vouée  à  la  pratique  d'une  vie  toute 
charitable,  lorsqu'un  jour  saint  Vincent  de  Paul, 
apprenant  qu'elle  avait  visité,  à  Paris,  un  malade 
atteint  de  la  peste,  lui  écrivit  :  «  Ne  craignez  point, 
Mademoiselle  ;  Dieu  veut  se  servir  de  vous  pour 
quelque  chose  qui  regarde  sa  gloire,  et  j'estime  qu'il 
vous  conservera  pour  cela.   » 

Ces  paroles  prophétiques  eurent  leur  visible  réali- 
sation par  le  développement  prodigieux  de  la  Com- 
pagnie des  Filles  de  la  Charité,  aujourd'hui  répandue 
dans  tout  l'univers,  Compagnie  fondée  par  Louise  de 
Marillac,  de  concert  avec  saint  Vincent  de  Paul  et 
sous  sa  conduite,  comme  un  peu  auparavant  sainte 
Jeanne  de  Chantai  avait,  sous  la  conduite  de  saint 
François  de  Sales,   établi  l'Ordre  de  la  Visitation. 

Son  mariage  —  Prémices  de  sa  vie  de  charité 
Son   veuvage 

Louise  de  Marillac  avait  reçu  la  brillante  et  forte 
instruction  qu'on  donnait  au  xvn^  siècle.  Son  père 
lui  apprit  le  latin  et  la  philosophie.  Elle  cultivait 
les  arts,  et  l'on  conserve  quelques  tableaux  de  piété 
peints  de  sa  main  :  «  Elle  n'eût  su  en  faire  d'au- 
tres »,  écrit  son  historien. 

Le  ciel,  qui  la  destinait  à  l'assistance  des  pauvres, 
l'unit  à  une  famille  qui  faisait  une  profession  parti- 
culière d'exercer  la  charité.  Il  lui  donna  pour  époux 
Antoine  Le  Gras,  né  à  Montferrand,  en  Auvergne, 
secrétaire  des  commandements  de  la  reine  Marie  de 
Médicis,  dont  la  famille,  connue  par  l'amour  des 
malheureux,  avait  fondé  un  hôpital  dans  la  ville  du 
Piiy.  Louise  de  Marillac  avait  alors  vingt-deux  ans, 
et  c'<",st  dans  l'église  de  Saint-Gervais,  à  Paris,  qu'elle 
reçut  la  bénédiction  nuptiale,  au  mois  de  février 
i6i3. 

Ce  fut  sous  la  conduite  du  P.  Honoré  de  Champi- 
gny,  Capucin,  puis  sous  celle  de  Mgr  Camus,  l'il- 
lustre évoque  de  Belley,  l'intime  ami  de  saint  Fran- 
çois de  Sales,  qu'elle  se  forma  à  la  pratique  des  exer- 
cices  spirituels,  dont  elle  faisait  ses  délices. 

«  Je  suis  consolé,  lui  écrivait  l'évoque  de  Belley, 
que  les  exercices  du  recueillement  et  les  retraites  spi- 
rituelles vous  soient  si  utiles  et  si  savoureux.  » 

Dieu,  sans  doute,  la  préparait  par  là  au  rôle  qui 
lui  était  destiné  ;  plus  tard,  en  effet,  on  vit  les  plus 
grandes  dames  de  Paris  venir  à  la  maison  des  Filles 
de  la  Charité,  y  faire  auprès  d'elle  leur  ret^'aite  spi- 


rituelle et  s'aider  de  ses  conseils  et  de  son  expérienc 

Dieu  la  rendit  mère  d'un  (ils  qui,  plus  tard,  fut 
pourvu  d'un  emploi  l»  la  Cour  des  monnaies,  et  qui 
pratiqua  les  vertus  d'une  vie  très  chréti<'nne.  Son 
mari  fut  emporté  par  la  mort  aprè»  quelque»  anutics 
de  mariage,  au  mois  de  dt'jcembre  i6'i5.  Modèle  de  la 
femme  forte,  Louis<i  de  .Marillac  ne  chercha  alors 
d'appui  qu'en  Dieu  ;  en  cette  circonstance,  elle  «e 
confessa  et  communia,  non  seulement  pour  se  for- 
tifier par  la  présence  de  Notre-S<Mgneur,  mais  pour 
se  consacrer  à  lui  comme  à  son  unique  Epf>ux. 

C'est  alors  que  son  directeur,  l'évêque  de  Belk> 
qui  la  voyait  dans  le  dessein  Je  se  donner  tout  entière 
aux  reuvifs  de  piété,  ne  pensa  qn^k  l'y  affermir.  Ne 
pouvant  lui-même  faire  de  longs  séjour»  à  Paris,  il 
crut  ne  la  pouvoir  confier  à  un  guide  plus  sage  que 
Vincent  de  Paul,  dont  saint  François  de  Sale»,  son 
ami,  lui  avait  donné  la  plus  haute  et  la  plus  juste 
idée. 

Ovations  à  Beauvais  —•  Epreuves  à  Chilons 
Les   Confréries  de  charité 

Saint  Vincent  de  Paul  établissait  par  lui-même  ou 
par  ses  missionnaires  des  confréries  de  charité  dans 
les  paroisses  où  se  donnaient  les  missions.  C'étaient 
de  pieuses  associations  de  femmes  chrétiennes  qui  se 
dévouaient  pour  visiter  et  soigner  les  malades  de  la 
paroisse.  II  fallait  entretenir  leur  zèle,  parfois  le 
ressusciter  ;  Vincent  de  Paul  chargea  de  cette  mission 
Louise  de  Marillac.  Elle  s'y  livra  avec  un  dévouement 
sans  bornes  ;  elle  profitait  souvent  de  cette  visite 
pour  créer,  à  côté  de  la  confrérie,  une  autre  œuvre 
importante,  celle  des  petites  écoles  pour  les  enfants 
du  peuple. 

De  nombreuses  paroisses  des  environs  de  Paris  • 
des  diocèses  voisins  furent  ainsi  visitées  par  Loui- 
de  Marillac.  A  son  arrivée  à  Beauvais,  elle  reçut  un- 
sorte  d'ovation,  mais  elle  reporta  les  louanges  à  Dieu 
C'est    dans   cette    occasion    que    son    sage    directeui 
saint  Vincent,  qui  la  soutenait  dans  ses  consolatioi 
comme  dans  ses  épreuves,  lui  écrivit  :  «  Il  faut  fai: 
comme    l'abeille,   qui   compose   son   miel   aussi   bi< 
de  la  rosée  qui  tombe  sur  l'absinthe  que  de  celle  qui 
tombe  sur  la  rose.  »  Les  hommes  voulaient  assister 
aux  entretiens  de  cette  femme  forte  ;  comme  on  len- 
dit que  les  femmes  seules  y  étaient  admises,  plusieu 
se  cachèrent  dans  la  chambre  où  elle  parlait,  afin  i' 
pouvoir  l'entendre.  La  confrérie  fut  établie  dans  I' 
dix-huit  paroisses  de  Beauvais. 

Au  moment  du  départ  de  Lopise  de  Marillac,  on 
voulut  lui  faire  cortège,  et  la  ix>pulation  l'accom- 
pagna sur  la  route  de  ses  bénédictions  et  de  ses  hon^ 
mages.  Un  enfant  tomba  sous  la  roue  d'une  voiture  : 
au  milieu  de  l'anxiété  générale,  la  servante  de  Dieu 
Ot  quelques  prières,  et  l'on  vit  aussitôt  cet  enfant 
se  lever  sans  blessure  et  marcher  avec  une  entier 
liberté. 

En   d'autres  endroits,   elle  trouvait  des  conlradi' 
tions   :   l'évêque  de   Chàlons,  entendant   parler   pour 
la  première  fois  de  ces  innovations  charitables,   s'en 
émut    et    laissa    savoir   ses   impressions  défavorable- 
«    Dites-lui    simplement   ce   que    vous   faites,    écri\ 
alors   saint  Vincent   à   sa   fille  spirituelle    :   offrez  d 
retrancher  de  votre  procédé  ce  qui  lui  déplaira  et  d 
tout  quitter  s'il   le  juge  à  propos.   C'est  là   l'espri 
de  Dieu,  je  ne  trouve  de  bénédiction  qu'en  cela. 
Ce  fut  ce  dernier  cas  qui  se  réalisa  ;  Louise  de  M> 
rillac  renonça  à  ses  saintes  entreprises  plutôt  que  d 
contrarier  le  prélat. 

Un  autre  jour,  le  curé  de  Villepreux  s'étant  oppo«i 
lui   aussi,   à   l'établissement  que   Louise  de    Marillac 
voulait  faire  en  cette  paroisse  :  «  Cédez,  lui  écrivit 
Vincent   de   Paul  ;   un   seul   acte   de   soumission   est 
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comme  un  beau  diamant  qui  vaut  mioux  qu'une 
montagne  de  pierres,  c'est-à-dire  d'actea  faits  par 
votre  propre  volonté.  »  Bientôt,  le  curé  revint  à 
d'aulris  sentiments  et  lui  laissa  toute  liberté  d'or- 
ganiser la  confrérie  de  la  charité  et  les  écoles. 

Fondation  des  Filles  de  la  Charité 

Louise  de  Marillac  était  mêlée  à  toutes  les  œuvres 
charilablcs  qu'entreprenait  Vincent  de  Paul.  Les 
plus  grandes  dames  de  Paris  s'étaient  unies  en 
associations  pour  visiter  les  malades  des  hôpitaux  et 
les  pauvres  de  la  ville  ;  mais  c'était  une  tâche  con- 
sidérable, et  l'on  remarquait  bien  des  inégalités  dans 
leur  assiduité.  Il  fallait  des  filles  dévouées  qui,  par 
amour  de  Dieu,  voulussent  se  consacrer  entièrement 
à   ce   ministère. 

Vincent  de  Paul  trouva  une  de  ces  âmes  d'élite 
dans  une  de  ses  missions  de  Villepreux.  Il  mit  cette 
première  Fille  de  la  Charité  sous  la  conduite  de 
Louise  de  Marillac,  «  qui  n'était  jamais  lasse  de  bien 
faire  »,  comme  il  s'exprime  lui-même  :  après  celle-là, 
il  lui  en  confia  deux,  puis  un  grand  nombre,  pour 
qu'elle  les  formât  au  soin  des  malades  et  à  la  vie 
spirituelle  :  c'était  vers  i633.-  Louise  de  Marillac 
donnait  elle-même  l'exemple.  Le  25  mars  i634,  elle 
se  consacra  par  vœu  au  service  des  pauvres.  Depuis 
lors,  c'est  à  cette  date,  en  la  fête  de  l'Annonciation 
de  la  Très  Sainte  Vierge,  que  les  Filles  de  la  Charité, 
en  souvenir  de  l'acte  de  leur  pieuse  fondatrice,  re- 
nouvellent chaque  année  les  vœux  qui  les  lient  à 
Dieu   et  aux   malheureux. 

Vincent  de  Paul  leur  traça  des  règles  où,  avec 
une  confiance  que  la  suite  n'a  pas  démentie,  il  plaça 
toutes  les  autres  vertus  sous  la  garde  de  la  charité. 
Il  donnait  à  ses  filles  «  pour  monastère  la  maison 
des  malades,  pour  cloître  les  rues  de  la  ville,  pour 
clôture  l'obéissance,  pour  grille  la  crainte  de  Dieu, 
pour  voile  la  sainte  modestie  ».  Cette  parole  de 
l'Apôtre  :  «  La  charité  de  Jésus-Christ  nous  presse  », 
fut  leur  devise  ;  leurs  œuvres  prirent  bientôt  une 
admirable  extension.  Forcée  un  instant  de  se  dis- 
perser par  l'orage  de  la  Révolution,  leur  communauté 
se  reforma  peu  après.  Elle  est  plus  florissante  encore 
qu'auparavant. 

Travaux  incesBants  —  Elle  ne  vit  que  par  miracle 

Avec  une  santé  délicate,  Louise  de  Marillac  suffi- 
sait à  des  œuvres  sans  nombre.  Par  "sa  vie  de  labeur 
sans  trêve,  elle  était  vraiment,  comme  s'exprimait 
saint  Vincent  de  Paul,  a  meurtrière  d'elle-même  ». 
Lorsqu'elle  succomba,  le  Saint  dit  aux  Filles  de  la 
Charité  qu'il  y  avait  vingt  ans  qu'elle  ne  vivait  que 
par  miracle. 

«  La  charité  de  Jésus-Christ  qui  les  pressait  » 
poussait  ses  filles  partout  où  il  y  avait  des  misères 
à  soulager  :  elle-même  les  y  conduisait  ou  allait  les 
visil<»r.  Angers  fut  la  première  maison  qu'elles  accep- 
tèrent loin  de  Paris. 

Peu  après,  elle  alla  les  installer  à  Nantes,  où  elles 
provoquèrent  immédiatement  l'admiration.  Elle  écri- 
vait à  cette  occasion  :  «  Toutes  les  dames  de  la  ville 
prirent  la  peine  de  venir  nous  visiter.  Dès  le  lende- 
main de  notre  arrivée,  nos  Sœurs' se  mirent  à  tra- 
vailler avec  un  grand  zèle,  et  en  peu  de  jours  il  se 
trouva  un  tel  changement  à  l'hôpital  que  le  monde 
prenait  plaisir  à  y  venir.  Il  y  avait  aux  repas  des 
pauvres  une  telle  affluence  qu'on  ne  pouvait  presque 
approcher  des  tables  ni  des  lits  des  malades.   » 

A  Paris,  le  rapprochement  des  armées  am<"na  l'ac- 
croissoment  de  la  misère,  en  1662.  Louise  de  Marillac 
pourvut  au  soulagement  de  i/jooo  personntîs  pendant 
six  mois  :  chaque  jour,  dans  les  divers  quartiers  de 


la  ville,  ses  filles  distribuaient  à  ces  pauvres  de  quoi 
entretenir  leur  vie.  Aux  environs  de  la  ville,  elle 
les  envoyait  panser  les  pestiférés.  Calais  était  assiégé, 
elle  y  envoya  des  Sœurs  pour  soigner  les  soldats  :  les 
deux  premières  succombèrent  peu  de  jours  après 
leur  arrivée  ;  aussitôt  vingt  autres  se  présentèrent 
pour  les  remplacer. 

Les  Filles  de  la  Charité,  appelées  dès  lors  par  Marie 
de  Gonzague,  reine  de  Pologne,  avaient  pénétré  dans 
ce  pays.  Après  avoir  soigné  les  blessés  dans  les 
camps  et  les  pestiférés  à  Varsovie,  elles  ouvrirent 
dans  cette  dernière  ville  une  maison  pour  recueillir 
les  orphelins  et  abriter  les  gens  sans  asile.  Rien  n'ef- 
frayait Louise  de  Marillac  pour  ses  filles  ;  ayant  à  en 
envoyer  quelques-unes  pour  le  soin  des  galériens, 
après  leur  avoir  recommandé  la  modestie  et  la  dou- 
ceur parmi  les  malheureux  habitants  des  bagnes,  elle 
leur  disait  de  ne  pas  craindre,  et  que  Dieu  les  gar- 
derait comme  il  fit  des  trois  enfants  dans  la  four- 
naise ardente,  puisque  c'était  par  charité  et  par 
obéissance  qu'elles  entreprenaient  cet  emploi.  C'était 
là  sa  grande  théorie. 

Amour  de  l'Eglise 
Le  Fape,  lieutenant  de   Jésusl-Christ 

Louise  de  Marillac  aimait  Jésus-Christ  dans  les 
pauvres,  elle  l'aimait  aussi  dans  l'Eglise,  où  il  vit 
dans  l'autorité  de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs 
et  dans  la  puissance  surnaturelle  des  prêtres.  Pleine 
d'amour  pour  le  Souverain  Pontife,  qu'elle  appelait 
«  le  Père  saint  des  chrétiens  et  le  vrai  lieutenant  de 
Jésus-Christ  »),  elle  faisait  souvent  solliciter  sa  béné- 
diction. 

La  foi  de  Pierre  était  sa  foi.  Elle  rompit  ses  rap- 
ports avec  son  amie  la  duchesse  de  Liancourt  parce 
que  celle-ci  s'était  laissé  attirer  vers  l'hérésie  jansé- 
niste et  ne  s'en  voulait  pas  déprendre.  Une  autre  fois, 
elle  relira  les  Sœurs  d'un  établissement  —  c'était 
à  Chars  —  parce  que  le  curé  était  imbu  des  doc- 
trines de  la  secte  janséniste  et  qu'elle  craignait  que 
CCS  idées  ne  vinssent  à  déteindre  sur  ses  filles. 

Sa  piété  allait  s'alimenter  aux  pèlerinages,  notam- 
ment à  Montmartre,  afin  d'honorer  saint  Denis,  pour 
qui  elle  avait  une  spéciale  dévotion.  Dans  une  de 
ses  méditations  pour  la  fête  de  ce  grand  Saint,  elle 
a  écrit  ces  paroles  :  «  Obtenez  pour  ce  peuple  que 
votre  sang  acquit  à  Jésus-Christ,  que  cette  montagne 
encore  fumante,  attire  la  flamme  de  l'amour  sacré  ; 
embrasez  les  cœurs  »,  comme  si  elle  eût  prophétisé 
l'œuvre  de  zèle  et  d'amour  qui  devait  rayonner  au 
sommet  de  Montmartre  au  xix"  siècle. 

Los  pauvres,  «  nos  seigneurs  et  nos  maîtres  » 

Bossuet  écrivit  un  de  ses  plus  beaux  discours  sur 
l'émincnte  dignité  des  pauvres  dans  l'Eglise  de 
Dieu.  Inspirée  par  sa  charité,  comme  Bossuet  l'était 
par  son  génie,  Louise  de  Marillac  exposait  la  même 
doctrine  aux  Filles  de  la  Charité  qu'elle  formait. 
L'ancien  coutumier  de  la  communauté  dit  :  <c  Made- 
moiselle —  c'est  le  titre  qu'on  lui  avait  gardé  parmi 
ses  filles  —  avait  tant  de  respect  et  de  dévotion  pour 
les  pauvres  que,  dès  le  commencement  de  l'établis- 
sement de  la  Charité,  elle  a  recommandé  à  ses  filles 
de  les  servir  avec  une  grande  charité  et  humilité, 
les  regardant  comme  leurs  seigneurs  et  leurs  maîtres  ; 
pour  cet  effet,  elle  voulait  qu'on  leur  destinât  le  piv- 
mier  morceau  de  pain  que  l'on  coupait  pour  le 
déjeuner  et  le  premier  potage  que  l'on  servait  pour 
le   dîner.    » 

Elle  les  soignait  de  ses  mains,  comme  elle  fit  un 
jour  on  particulier  pour  un  pestiféré,  œuvre  dont 
saint  Vincent   la   félicita.    Elle   lavait   les   pieds  des 
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pauvres  prisonniers.  Visitant  les  villages,  clic  y  fai- 
sait l'école  pour  dresser  à  cet  emploi  les  maîtresses 
qu'ell<5  y  laissiiit.  Dans  ces  rencontres,  elle  vivait  sou- 
vent très  pauvrement,  jusqu'à  coucher  par  terre,  sur 
un  peu  de  paille,  avec  la  Sœur  qui  l'accompagnait. 
Plus  d'une  fois,  elle  tomba  malade  de  privations  et 
de  fatigues. 

Louise  de  Mariilac  renonce  au  supériorat,  mais 
elle  est  établie  par  saint  Vincent  supérieure  à  vie 

Le  8  août  i655,  Vincent  de  Paul  promulgua  les 
ftaluts  de  la  Compagnie  des  Filles  de  la  Charité,  en 
présence  des  Sœurs  réunies  pour  une  de  leurs  confé- 
rences  habituelles. 

«  Le  premier  article  de  vos  statuts,  dit-il,  établit 
donc  que  la  Compagnie  sera  composée  de  veuves  et 
de  filles  qui  éliront  l'une  d'entre  elles  pour  être  leur 
supérieure  pendant  trois  ans  ;  que  celle  même  supé- 
rieure pourra  encore  être  continuéei  pendant  trois 
autres  années  consécutives,  mais  non  plus.  Ceci, 
bien  entendu,  ajouta  le  Saint,  n'aura  lieu  qu'après 
le  décès  de  Mademoiselle.  » 

A  ces  mots,  Louise  de  Mariilac  se  jeta  à  genoux 
cl  supplia  saint  Vincent  de  ne  pas  suspendre  l'ap- 
plication de  la  règle  et  de  la  décharger  d'un  emploi 
dont  elle  s'estimait  indigne.  Mais  le  Saint  s'em- 
pressa de  la  faire  rasseoir,  et,  se  refusant  absolu- 
ment d'entrer  dans  ses  sentiments,  il  exprima  le  désir 
que  Dieu  la  laissât  à  ses  filles  encore  de  longues 
années.  «  Il  conserve  ordinairement,  ajouta-t-il,  par 
des  moyens  extraordinaires  ceux  qui  sont  nécessaires 
à  l'accomplissement  de  ses  œuvres...   » 

La  mort  —  «  Nous  nous  retrouverons  au  ciel  » 

Au  mois  de  mars  1660,  Louise  de  Mariilac  sentait 
que  son  exil  ici-bas  allait  finir.  La  suprême  conso- 
lation qu'elle  avait  demandée  à  Dieu  depuis  un  grand 
nombre  d'années  était  d'être  assisitée  à  ce  dernier 
moment  par  le  père  et  le  guide  de  son  âme,  Vincent 
de  Paul.  Dieu  l'en  priva.  Vincent  de  Paul  était  âgé 
de  quatre-vingt-cinq  ans  :  il  allait  succomber  lui- 
même  quelques  mois  plus  tard,  et  il  dut  se  contenter 
d'envoyer  à  sa  fille  mourante  sa  bénédiction.  Il  lui 
fit  dire  ces  paroles  de  rendez-vous,  sublimes  dans 
leur  simplicité  :  «  Mademoiselle,  vous  allez  devant  ; 
j'ai  l'espoir,  avant  peu,  de  vous  revoir  au  ciel.  » 

Elle  communia  des  mains  du  curé  de  Sainl-Laurent, 
qui  l'assistait.  Celui-ci  l'engagea  à  donner  encore  une 
fois  sa  bénédiction  à  ses  filles.  Elle  y  consentit  : 
«  Mes  chères  Sœurs,  leur  dit-elle,  résumant  en  cet 
instant  solennel  ce  qui'  avait  été  la  passion  de  toute 
sa  vie  et  le  vœu  suprême  de  son  cœur,  je  continue 
de  demander  à  Dieu  pour  vous  sa  bénédiction,  et  je 
le  prie  de  vous  faire  la  grâce  de  persévérer  en  votre 
vocation  pour  le  servir  de  la  majîière  qu'il  demande 
de  vous  :  ayez  bien  soin  du  service  des  pauvres  et 
surtout  vivez  bien  ensemble  dans  une  grande  union 
et  cordialité,  vous  aimant  les  unes  les  autres,  pour 
imiter  l'union  et  la  vie  de  Notre-Seigneur,  et  priez- 
bien  la  Sainte  Vierge  qu'elle  soit  votre  unique  Mère.  » 
Elle  ajouta  qu'elle  mourait  dans  une  haute  estime 
de  leur  vocation  et  que,  vécût-elle  cent  ans,  elle  ne 
saurait  leur  demander  autre  chose  que  d'y  être 
fidèles. 

-Un  prêtre  de  la  Mission  tenait  à  son  chevet  la  place 
de  Vincent  de  Paul  et  ne  la  quittait  pas.  II  lui  appli- 
qua l'indulgence  de  la  bonne  mort.  Vers  les 
II  heures,  elle  fit  baisser  les  rideaux  comme  pour  se 
recueillir  et  depuis  lors  ne  parla  plus.  Un  demi-quart 
d'heure  après,  elle  rendait  doucement  son  âme  à 
Dieu.  On  était  au  lundi  i5  ,mars  1660.  Le  curé  de 
Saint-Laurent,  sa  paroisse,  auquel  elle  avait  fait  une 


confession  générale,  était  prés<'nt.  Il  ne  put  s'empê- 
cher de  s'écrier  dans  son  admiration  :  m  Oh  1  la  bell<; 
fime  qui  emporte  avec  elle  la  grâce  de  son  bap- 
tême I   »... 

[Cf.  Questions  Actuelks,  l.  m,  pp.  /181-482  :  Décret 
sur  l'Iiéroïcilé  des  vertuH  duns  Ui  cause  de  béatiflcatiou 
de  la   V.   Louise  de  Mariilac,    nj   juili.    l'jii.] 
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Un  accord  secret 
entre  la  Grande-Brelagne  et  ia  Turquie 

De  M.  François  Coppola  dans  L'Idea  Muzio- 
nale  de  Rome  (24  et  28.  4.  20)   : 

En  décembre  dernier  —  cette  Information  e.st 
absolument  et  .indubitablement  certaine  —  le  sultan 
Mahomet  VI  tint  à  un  grand  personnage  ottoman 
le  discours  suivant  :  «  Mon  cher,  je  suis  profon- 
dément navré!  Je  désespère  du  salut  de  la  Turquie. 
Par  suite  de  la  démission  de  mon  beau-frère  (le 
Grand-Vizir   Damad   Ferid),   qui   avait   conclu    un 

ACCORD     DIRECT     AVKC     LES     ANGLAIS,     CeuX-Ci     Hl'ont 

fait  savoir  que,  malgré  tout,  ils  s'engageaient  à  res- 
pecter ma  situation  personnelle  de  souven'ain  turc 
et  de  chef  religieux  des  musulmans...  Mais  à  quel 
prix?  Ils  m'ont  fait  dire  que  je  devais  avoir  con- 
flance  en  eux  et  qu'ils  chasseraient  du  sol  turc  les 
Italiens,  les  Grecs  et  même  au  besoin  les  Fran- 
çais. En  échange,  ils  veulent  conserver  non  seule- 
ment les  détroits,  mais  aussi,  sous  UN  prétexte 
quelconque,  notre  chère  capitale,  a 

Clauses  de  cet  accord 

Or,  quel  était  1'  «  accord  direct  »  conclu  par 
Damad  Ferid  avec  les  Anglais  —  presque  sûre- 
ment durant  son  dernier  ministère?  Le  voici   : 

1.  L'Angleterre  garantit  l'indépendance  et 
l'intégrité  de  la  Turquie  dans  ses  frontières 
naturelles. 

2.  Constantinople  restera  la  capitale  de  la 
Turquie;  mais  les  Détroits  seront  placés  entière- 
ment et  directement  sous  le  contrôle  anglais. 

3.  La  Turquie  ne  s'opposera  point  à  l'indé- 
pendance du  Kurdistan. 

4.  La  Turquie  prêtera  à  l'Angleterre  tout  le 
concours  possible,  soit  par  des  moyens  maté- 
riels, soit  en  se  servant  de  Tinfluence  du  caUfat, 
peur  consolider  la  position  britannique  en  Syrie 
(que  Jes  Français  lisent  bien  ceci  :  en  Syrie), 
en  Mésopotamie  et  aussi  dans  les  autres  parties 
de  l'Empire  britannique  habitées  par  des  mu- 
sulmans. 

5.  Pour  réprimer  le  mouvement  nationaliste 
en  Turquie,  on  y  établira  un  régime  semi-consli- 
tutionnel  —  Chambre  simplement  consultative. 
Au  cas  où  ce  changement  politique  produirait 
des  troubles,  rAnglcterrc  s'engage  à  prêter  son 
appui  pour  rétablir  l'ordre. 

6.  La  Turquie  cède  définitivement  à  l'Angle- 
terre tous  ses  droits  sur  l'Egypte  et  sur  Chypre. 

7.  La    convention    présente   a    un    caractère j 
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officieux  cl  oblige  l'Anglclcrre  à  aider  la  Tur- 
quie dans  la  Conférence  pour  la  paix. 

S.  Après  la  conclusion  de  la  paix,  la  Turquie 
s'engage  à  conclure  avec  l'Angleterre  une  nou- 
velle convention  sur  les  bases  de  l'article  4  de 
la  convention  présente. 

L'impérialisme  britannique 
et  l'histoire  de  la  paix  turque 

Est-ce  assez  clair?  C'est  ainsi  qu'on  peut  recon- 
slruire  la  véritable  liistoire  de  la  paix  turque,  à 
laquelle  la  France  et  l'Italie  s'imaginaient  et  s'ima- 
pinent  encore   participer. 

Des  les  premier  jours,  les  objectifs  de  la  poli- 
tique  britannique    sont   bien    précis    et  bien   déter- 
minés :    s'emparer   de    la    domination    de    toute   la 
partie  arabe  de  l'Empire  ottoman  et  de  l'Asie  com- 
prise   entre    le    golfe    Persique    et   l'Inde,    ce    qui 
porterait    l'Empire    hindou    de    l'Angleterre    jusque 
sur   les   rives    de    la   Méditerranée    et   de    la    mer 
s      Rouge;    élever  entre  ce  monde  arabo-touranien  et 
\      ce  qui  reste  de  la  Turquiei  une  barrière  de  petits 
*      Etats  vassaux   (Républiques   du   Caucase,  Arménie, 
~    Kurdistan  indépendant),  épuiser  et  contrôler  direc- 
^      lement   et   indirectement  (au  moyen   de   la   Grèce) 
r      ce  qui  reste  de  la  Turquie,  pour  écraser  dans  l'œuf 
toute  tentative  éventuelle  de  redressement  ottoman; 
s'emparer  des  Bétroils  pour  s'assurer  du  contrôle 
de  la  mer  Noire,  pour  fermer  à  une  Russie  res- 
taurée la  voie  de  la  Méditerranée,   pour  avoir  en 
I  nains  la  troisième  aussi  des  portes  de  la  Méditer- 
ranée et  la  dominer  de  façon  absolue;  disposer  ab&i^ 
lument  du  calife,  soit  ipour  pouvoir  étouffer  à  temps 
une   insurrection   panislamique   et   antianglaise   que 
l'on  prévoit,  soit  pour  s'en  faire  un  instrument  de 
domination  spirituelle  sur  tout  le  monde  nfiusulman. 
Cette  politique  s'achemine  vers  son  but  systéma- 
liqucment  et  en  droite  ligne,  à  travers  des  crises  et 
(tes   contradictions    purement   apparentes,    destinées 
seulement  à  leurrer  la  France,  l'Italie,  et  môme  l'Amé- 
rique, et  à  en  faire  alternativement  les  instrumonts 
du  succès  britannique. 

Première  phase  :  la  Conférence  en  est  encore  au 
dessein  du  «  démembrement  ».  L'hypothèque  russe 
est  automatiquement  annulée;  l'hypotiièque  amé- 
ricaine est  abolie;  en  dépit  des  traités,  l'hypotiièque 
fran(,*aise  a  été  éludée  par  l'invention  de  l'émii- 
Faïçal;  l'hypothèque  italienn3  a  été  égfdemeht 
éludée,  en  dépit  des  traités,  par  l'invention  du 
<'  droit  national  »  de  Veniselos;  l'Angleterre  a  fait 
'■  l'accord  »  avec  la  Perse  et  la  répression  dans 
l'Afgiianistan. 

Seconde  phase  :  l'occupation  grecque  de  Smyrne, 
;,vec  les  massacres  et  les  pillages  qui  en  sont  la 
conséquence,  excitent  un  mécontentement  dange- 
reux parmi  les  musulmans  de  l'Inde;  lord  hlon- 
taigu,  alarmé,  accourt  à  Londres;  l'Angleterre 
décide  alors  d'adopter  une  méthode  qui  soit,  en 
apparence,  moins  violemment  hostile  aux  Turcs  et 
fait  l'accord  avec  son  domestique  Damad  Ferid, 
alors  Grand-Vizir. 

Troisième  phase  :  la  réaction  nationaliste  prévaut 
en  Turquie;  Mustapha  Kemal,  à  la  tète  de  force» 
considérables,  est  maître  de  toute  l'Anatoli*;  inté- 
rieure; Enver  Pacha  opère  en  Turkestan  une  con- 
.jonction  politique  et  bi<;nlôt  même  militaire  avec 
les  Bolehevistes  qui  descendant  le  long  de  la  mer 
Caspienne  ;  un  autre  accord  se  conclut  entre  les 
nationalistes  turcs  et  Faïçal  d'une  part,  qui  s'est 
proclanié  roi  de  Syrie,  et  d'autre  part  le  frère  de 


Faïçal  —  qui  s'est  improvisé  roi  de  l'Irak;  —  à 
Constantinople,  le  Parlement  unioniste  et  natio- 
naliste a  renversé  le  gouvernement  de  Damad  l^'erid, 
domestique  de  Londres.  Et  alors  l'Angleterre  a  de 
nouveau  recours  à  la  manière  forte;  elle  s'emporte 
ouvertement  ;  elle  imagine  le  prétexte  des  «  mas- 
sacres arméniens  »  et  la  croisade  du  clergé  anglais 
et  américain;  elle  écarte  dédaigneusement  les 
réserves  timides  qu'osent  formuler  la  France  ei 
l'Italie  ;  elle  refait  de  l'hellénophilie  à  outrance; 
elle  décide,  elle  impose,  elle  réalise  —  avec  la 
complicité  forcée  de  ces  deux  pays,  ses  infortunés 
compères  —  V  «  expédition  disciplinaire  »  pour  sa 
conquête  de  Constantinople.  Et  là,  elle  réprime  et 
elle  opprime,  tandis  qu'à  Londres  et  à  San-Remo 
elle  impose  aux  Alliés  son  traité  de  paix,  auquel  elle 
n'admet  ni  ne  permet  que  l'on  apporte  quelques 
modifications  que  ce  soit. 

Quatrième  phase  :  celle  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui;  les  baïonnettes  anglaises  ont 
remis  à  nouveau  le  pouvoir  aux  mains  de  Damad 
Ferid,  le  domestique  de  l'Angleterre,  celui  qui  signa 
l'accord  de  l'an  dernier  et  qui,  cette  année,  est 
disposé  à  signer  n'importe  quelle  paix  ;  et,  d'autre 
part,  les  experts  militaires  affirment  que,  pour  im- 
poser le  traité^  à  toute  la  Turquie,  à  la  vraik 
Turquie,  qui  n'est  plus  Constantinople,  il  faudrait 
au  moins  quatre  cent  mille  hommes. 

Qui  les  fournira  ?  Venizelos  s'offre;  mais  il  est 
prudent  de  ne  pas  se  fl:er  à  lui.  Et  alors  l'Angle- 
terre commence  à  se  dire  que,  pour  l'instant,  elle 
pourrait  fort  bien  «e  contenter  de  la  domination 
du  monde  arabe  et  de  celle  sur  Constantinople  et 
les  Détroits.  L'on  pourra  dompter,  pour  l'instant, 
au  moyen  du  bloc  économique,  l'Anatolie  moins 
accommodante. 

En  attendant,  la  France  —  qui  craint  trop  d'ir- 
riter l'Angleterre,  dont  elle  a  trop  besoin  dans  sa 
lutte  contre  l'éternel  cauchemar  rhénan  —  acquiesce 
en  silence.  Et,  bien  qu'il  ait  les  meilleures  inten- 
tions, le  gouvernement  italien  n'ose  point,  le  pauvre 
petit,  résister  seul  ! 


L'humiliation  turque  et  les  craintes  anglaises 

La  nouvelle  phase  de  la  paix  »  turque  »  com- 
mence aujourd'hui.  Le  Traité  est  défini  dans  ses 
lignes  principales,  sauf  à  régler  encore  quelques 
questions  de  détail.  On  sait  en  quoi  il  consiste  !  Tel 
qu'il  est,  il  n'équivaut  pratiquement  ti  rien  do 
moins  qu'à  la  suppression  de  la  Turquie  et  à  la 
décapitation  du  monde  musulman,  ainsi  qu'à  la  réa- 
lisation complète  de  l'Iiégémonie  directe  et  indirecte 
—  par  l'intermédiaire  de  son  vassal  grec  —  de  l'An- 
gleterre sur  l'Asie  et  la  Méditerranée.  Cette  paix 
inflige  en  outre  aux  Turcs  —  à  ces  Turcs  auxquels 
il  ne  reste  plus  de  resplrable  que  «  l'air  de  Constan- 
tinople »  (comme  l'a  dit  M.  Veniselos  avec  une 
ironie  délicate  de  nouveau  riclio  balkani(juf')  — > 
l'outrage  insupportable  de  la  dondnalion  de  ces 
Grecs  qui  excitent,  depuis  des  siècles,  par  leur 
laoheté  d'usuriers  et  de  proxénètes,  le  mépris  et  le 
dégoût  héréditaire  de  tout  homi<îte  Oltoiuan.  Elle 
impose  aussi  à  l'Islam  le  sacrilège  non  moins  intolé- 
rslble  de  la  captivité  effective  du  calife,  qui  annule 
en  les  profanant  le  caractère  sacré  et  l'autoritô 
religieuse  de  celui-ci. 

Tel  est  donc  le  Traité,  mais  que  vaut-il  au  point 
de  vue  pratique?  En  premier  lieu,  il  doit  ôtre 
accepté  et  signé  par  la  Turquie.  Qui  le  signora?  «  Il 
n'est  pas  po.ssible,  me  disait  hier  Ghalib  Kemal, 
naguère  présidient  de  la  Commission,  d'armistice  et 
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aujourd'hui  déWgué  turc  officieux  auprès  du  gou- 
vernement italien,  qu'il  existe  en  Tunjuie  un  iiomme 
assez  vil  pour  apposer  wi  propre  signature  sur  cette 
Infamante  condamnation  à  mort.  »  Toutefois,  Dnmad 
Kerid  a  déjà  donné  tellement  de  preuves  de  lâcheté 
eervlle  qu'il  pourrait  bien  donner  celic-cl  encore. 
Mais  que  représente  aujourd'liui  Damad  Ferid? 
Rien  d'autre  que  le  «  Bakchich  n  {1)  anglais,  sa 
pusillanimité  personnelle  et  peut-être  la  servitude 
forcée  du  sultan.  Il  ne  représente  rien  d'autre.  Lîi 
où  flnlt  le  cercle  des  baïonnettes  anglaises  flnit  aussi 
toute  apparence  ô^  son  pouvoir.  Ni  la  Thrace  ni 
l'Asie  Mineure,  où  Mustapha  Kemal  a  déjà  constitué 
son  nouveau  gouvernement,  ne  lui  accordent  la 
moindre  autorité.  L'autorité  du  sultan  lui-même  est 
suspendue;  car,  d'après  la  loi  musulmane,  l'autorité 
et  la  souveraineté  du  calife  sont  Inséparables  de  la 
plénitude  effective  de  sa  liberté  et  de  sa  puissance. 

En  outre,  même  signe,  le  Traité  n'aurait  aucune 
valeur  s'il  n'était  pas  ratifié  par  le  Parlement  otto- 
man. Mais  de  quel  Parlement  est-il  question?  L'an- 
cien n'existe  plus;  il  a  été  dissous,  et  la  majorité 
de  ses  membres  —  unionistes  et  nat,ionalistes  — 
est,  par  le  fait  de  l'implacable  répression  anglaise, 
en  prison  ou  en  fuite.  On  nommera  donc  un  nou- 
veau Parlement?  Mais  où,  quand  et  .comment?  Sauf 
pour  les  huit,  dix  ou  quinze  députés  de  Constant 
tinople,  qui  donc,  en  dehors  du  rayon  de  tir  de  la 
flotte!   anglaise,    organisera   ou    fera   les    élections? 

Même  en  laissant  de  côté  son  parachèvement  juri- 
dique, par  qui,  comment,  où  et  quand  un  pareil 
traité  pourrait-il  être  exécuté?  Certainement  pas  i>ar 
les  Turcs. 

L'Entente,  malgré  la  résistance  isolée  de  l'Italie, 
leur  a  lancé  un  défi  mortel  :  les  Turcs  de  Thrace 
et  d'Asie  sont  unanimes  à  déclarer  qu'ils  relèvent  ce 
défi  et  qu'ils  se  battront  jusqu'à'  la  dernière  goutte 
de  sang. 

Faudra-t-il  donic  employer  la  force?  Les  teohni- 
oiens  militaires  —  y  compris  les  Anglais  — 
affirment  qu'il  n'y  faut  pas  moins  de  400  000  liommes. 
Qui  les  fournira?  L'Angleterre  ne  peut  employer, 
pour  uno  telle-  besogne,  ses.  troupes  musulmanes 
habituelles;  la  France  n'est  pas  en  état  de  donner 
des  contingents  importants.  L'Italie  a  déclaré,  par  la 
bouche  de  son  président  du  Conseil,  qu'elle  refusait 
.de  donner  un  seul  homme. 

Les  domestiques  grecs  de  l'Ang-leterre 

Et  voici  que  M,  Venisielos,  se  souvenant  tout  à 
coup  des  formidables  vertus  guerrières  de  son 
peuple,  s'avance  pour  faire  des  propositions. 
Malheureusement,  M.  Venizelos  ne  peut  donner 
que  100  et  au  maximum  150  000  hommes  !  C'est  peu, 
et  d'ailleurs  ce  chiffre  n'est  même  pas  assuré.  Le 
peuple  grec  commence  en  effet  à  en  avoir  assez 
d'une  mobilisation  indéfinie,  surtout  quand  il  s'agit 
de  commencer  à  faire  la  guerre  sérieusement.  Et, 
comme  l'annonçaient,  avec  un  optimisme  évid,em- 
ment  hyperbolique,  des  informations  parvenues  ici 
loutre  jour  à  une  délégation  étrangère,  il  semble 
que  l'esprit  belliqueux  des  Grecs  diminue  avec  rapi- 
dité. J'oubliais  ique  les  Arméni/etos  offrent  eux- 
mêmes  une  armée  que  l'on  évalue  à  San-Remo  à 
40  000  hommes,  mais  je  crois  que  nous  sommes 
tous  d'accord  pour  estimer  qu'il  vaut  mieux  ne  pas 
en  parler.  Donc,  les  400  000  hommes  nécessaires 
pour  dompter  la  résistanice  turque  seule  ne  peuvent 
encore  se  découvrir  nulle  part,  même  à  l'état  d'hy- 
pothèse. 


(I)   Pourboire. 


Mais  on  ne  se  Ucurtcralt  pas  seulement  à  la 
iM'siHtnnce  turque.  L'atteinte  violeiite  et  ouverte 
portée  à  la  liberté  du  calif»-,  l'humiliation  inlllgéé 
è  son  prestige,  la  mutilation  Imposée  à  son  Empire, 
sont  en  train  de  susciter  rapidement,  d'entraîner, 
autour  de  la  résistance  désespérée  des  Turcs,  la 
résistance  solidaire  de  tout  l'Islam,  sans  complet 
l'Egypte,  où  la  révolte  nationale  antian^iaise  continue 
avec  une  résolution  désespérée.  Les  Kurdes  re»- 
noncent  à  l'autonomie  mode  in  England  et  font 
cause  commune  avec  les  Turcs;  et  l'état 'd'Ame  des 
Tartares  de  l'Azerbeîdjan  n'est  pas  tr/'s  différent. 
Faïçal  lui-même  —  créature  de  l'Angleterre.  —  roi 
de  la  Syrie  indépendante,  et  son  frère ^Abdullah, 
roi  de  l'Irak,  ont  été  entraînés,  un  peu  par  leur 
ambition,  un  peu  par  leur  éducation  traditlonn^'ile 
et  religieuse,  et  beaucoup  par  la  volonté  irrésistible 
de  leurs  peuples,  à  s'allier  avec  les  Turcs  dans  la 
guerre  sainte.  A  tel  point  que  l'Angleterre  se  trouve 
déjà,  .dans  l'Irak  précisément,  aux  prises  avfc  une 
révolte  dont  on  ne  parle  pas,  mais  qui  ne  doit  pas 
ère  négligeable  si  l'on  a  pu  même  affirmer  ces 
jours  derniers  que  les  troupes  aoiglalses  avaient 
dû  évacuer  Bagdad. 

Dans  le  Turkestan.  Enver  Pactia  prépare  la  guerre, 
et  d'un  côté  il  tend  la  main  à  Mustapha  KemaJ^ 
tandis  que  de  l'autre  il  travaille  A  souk-ver  l'Afgha- 
nistan, alors  que,  pour  dompter  l'Afghanistan,  l'An- 
gleterre eut  besoin,  l'an  dernier,  d'une  armée  de 
260  000  hommes. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  fermentation  menaçante 
des  90  millions  de  musulmans  hindous  ne  sera 
qu'exaspérée  par  l'annonce  du  traité,  et  cette  fols 
les  bouddhistes  se  déclarent,  eux  aussi,  solidaires 
des   musulmans. 

Enfin  le  désespoir  peut  amener  les  Turcs  à 
accepter  les  offres  d'alliance  offensive  des  bolche- 
vistes,  qui  sont  déjà  sur  le  point  d'envahir  et  de  sub- 
merger la  nouvelle  république  géorgienne. 

La  «  paix  turque  »  décidée  à  San-Remo  menace 
donc  de  se  résoudre  en  une  guerre  énorme  et 
désespérée  qui  ne  mettrait  plus  seulement  un  Etat 
aux  prises  avec  un  autre  Etat,  mais  tout  un  monde 
religieux  avec  un  autre  monde  religieux,  une  civi- 
lisation avec  une  autre,  un  continent  avec  un  autre 
continent,  enfin  l'Asie  avec  l'Europe.  Ge  aiM"ait  une 
guerre  terrible  d'extermination  incalculable,  de 
durée,  d'extension  et  de  conséquences  impossibles 
à  prévoir. 

Et  tout  cela  ne  serait  pas  causé  en  premier  lieu 
par  les  ambitions  britanniques  directes  —  car  lee 
Turcs  auraient  peut-être  fini  par  s'incliner  devant 
les  prétentions  de  l'Empire  britannique,  qui  grandit 
respecté,  —  mais  à  cause  de  l'outrage  incjualiflable 
que  l'Angleterre  leur  a  fait  en  voulant  leur  imposer 
la  domination  de  ses  domestiques  grec-s,  que  les 
Turcs  ne  supporteront  jamais. 

Cette  c*iose  n'est  pas  seulement  absurde,  elle  est 
aussi  moralement  répugnante  ;  quand  on  soivge 
que  l'on  s'est  exposé  à  cette  violence  et  à  ce  sacri- 
fice avec  une  légèreté  inqualifiable,  pour  donner, 
contre  toute  logique  historique,  à  un  peuple  balka- 
nique et  peu  belliqueux  de  deux  miUions  d'hommea, 
qui  n'a  rien  fait  pour  la  mériter,  la  domination  sur 
7  ou  8  millions  d'homnies  d'autres  nationalités  et 
qui  appartiennent,  eux,  ôi  d'emciennes  races  guer- 
rières I  Pensons  aussi  que  ceci  a  lieu  dans  le  même 
temps  que  l'on  refuse  de-donnelr  à  l'Italie  victo- 
rieuse les  enfants  de  son  sang  et  les  territoires 
auxquels  elle  a  droit. 

Il  est  bon  cependant  de  le  répéter  parce  qu'il 
semble  que  ron. élabore  déjà  à  son  sujet  les  falsi-? 
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ilrations  les  plus  impuddntes;  la  seule  parmi  les 
grandes  puissances  qui  ne  porte  aucune  responsabi- 
lité do  tout  cela  est  l'Italie.  La  paix  de  Siin-Rcmo 
a  été  voulue  et  imposée  par  Lloyd  George.  La  France 
a  toujours  gardé  un  silence  absolu  et  tenace  :  cap 
elle  est  tout  accaparée  par  son  cauchemar  rhénan. 
Elle  a  donné  la  peau  d(?f  la  Turquie  pour  avoir  celle 
de  l'Allemagne.  Elle  n'a  pris  la  parole  qu'au  der- 
nier moment,  et  non  point  pour  défendre,  mais  bien 
pour  aggraver  la  situation  des  Turcs  lorsqu'il  a  été 
question  de  l'Arménie,  des  prétentions  hyperboliques 
de  laquelle  elle  a  voulu,  à'  son  tour,  se  faire  le 
champion  comme  l'Angleterre  l'avait  fait  pour  les 
prétentions  grecques. 

L'Italie  seule,  envers  et  contre  tous,  a  défendu 
la  cause  politique,  religieuse  et  surtout  humaine,  du 
peuple  turc   et  du   monde   musulman. 

C'est  lù  l'unique  vérité,  que  l'on  ne  doit  ni  falsi- 
fier, ni  oublier. 


Une  appréciation  allemande  sur  le  sort  de  la  Palestine 
tel  qu'on  l'a  réglé  à  San-Remo 


On  lit  dans  les  Leipziger  Neueste  Nach- 
richten  (28.  4.  20): 

Le  véritable  résultat  de  la  Conférence  de  San- 
Remo  est  que  la  France  renonce  a  la  Palestine. 
La  France  catholique  abandonne  ses  droits  à  la 
Terre  Sainte,  droits  qu'elle  avait  si  opiniâtrement 
défendus  depuis  les.  Croisades  parmi  toutes  les  fluc- 
tuations de  sa  destinée. 

Et  c«s  droits,  elte  les  abandonne  en  faveur  de  la 
Puissance  même  qui,  méthodiquement,  a  chassé  la 
France  de  toutes  ses  positions  d'outrenner  ayant  une 
importance  capitale,  telles  quef  la  vallée  de  l'Ohio, 
le  Saint-Laurent,  les  postes  dans  le  Biengal«,  sur 
la  route  de  Malacca,  sur  le  canal  de  Suez. 

Le  protectorat  sur  la  Palestine  est  la  continuation 
directe  de  la  politique  par  laquelle  Disraeli  a  arraché 
des  mains  des  Français  le  canal  de  Suez,  qu'ils 
avaient  construit.  L'Angleterre,  «  qui  ne  visait  à 
aucune  conquête  »,  n'a  songé,  depuis  le  début  de 
la  guerre,  qu'à'  s'emparer  du  territoire  reliant 
l'Egypte  à  l'Inde.  —  Hindenburg  et  Hœtzendorf  ont 
conquis  pour  elle  la  Perse  en  abattant  la  puissance 
militaire  russe.  Pour  la  Mésopotamie,  c'est  l'Angle- 
ieirve  qui  s'est  donné  elle-même  la  peine  de  la 
prendre.  L'Arabie  fut  achetée  et,  avec  l'aide  arab/e, 
la  résistance  germano-turque  fut  brisée  en  Pales- 

•-  tlne. 

^  Liels  Français  attachaient  une  importance  très 
grande  à  participer  à  l'entrée  à'  Jérusalem  et  à 
l'occupation  de  la  ville.  Cela  ne  leur  a  servi  à  rien. 
Il  leur  eaut  se  retirer  de  la  Palestine  et  renon- 
cer A  DES  droits  vieux  DE  700  ANS.  Cela  aussi  fait 
partie  de  la  politique  de  vengeance  des  Poincaré- 
Glemenoeau-Millerand.  En  Syrie,  quelques  droits  non 
encore  définis  leur  seront  reconnus,  l'Angleterre 
peut  le  faire  sans  crainte.  Une  Palestine  française 
eût  été  un  coin  enfoncé  dans  la  langue  de  terre 
reliant  l'Egypte  à  l'Inde;  il  a  fallu  alorsi  en  faire 
sortir  les  Français  une  fois  pour  toutes,  et  aucun 
égard  pour  l'Entente  ne  pouvait  empêcher  l'Angle- 
terre de  poursuivre  son  but,  inexor^iblement. 

Ainsi  fut  ajouté  à  San-Remo  un  ciliapitre  final  à 
la  grande  lutte  mondiale  emtre  la  France  et  l'An- 
gleterre, lutte  datant  de  l'époque  des  Bourbons  et 
des  Bonaparte,  et  le  prestige  de  la  France  dans  le 
Proche  Orient  a  re^u,  sous  k  grand  homme  natio-nal  , 


qu'est  Millerand,  un  coup  comme  il  n'en  avait  plus 
reçu  depuis  qu'un  autre  homme  national  plus  grand 
encore,  Gambetta,  par  besoin  de  vengeance  et  par 
crainte  de  l'Allemagne,  refusait  de  prendre  part  à 
l'occupation   de   l'Egypte. 

On  comprend  pourquoi  l'Angleterre,  qui  voulait 
arracher  à  la  France  une  des  parties  les  plus  impor- 
tantes du  butin  de  la  guerre,  s'est  montrée  accommo- 
dante vis-à-vis  de  Millerand  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  allemandels.  Et  probablement  il  lui  aurait 
fallu  payer  plus  cher  encore  le  renoncement  de  la 
France  à  la  Palestine,  si  l'Angleterre  n'avait  dû 
prendre  en  considération  l'Italie,  qu'elle  peut 
si  bien  employer  comme  alliée  méditerranéenne 
contre  la  France. 

Les  succès  de  Millerand,  siuccès  qu'il  a  dû  payer 
par  l'abandon  de  la  Telre  Sainte,  restent  donc  hypo- 
thétiques. Il  rapporte  encore  une  fois  l'assuranc^ç 
d'une  union  sacrée  des  Alliés  et  le  droit  de  menacer 
l'Allemagne  d'une  nouvelle  occupation  de  territoire, 
c'est-à-dire  de  la  menacer  de  porter  une  nouvelle 
atteinte  au  traité  de  Versailles. 

L'Allemagne  prépare  une  nouvelle  guerre 

Impressions  de  catholiques  hollandais 

Le  D'  Gérard  Brom,  secrétaire  de  l'Associa^ 
tion  des  Etudiants  catholiques  néerlandais, 
écrit  dans  le  quotidien  catholique  de  Rotter- 
dam, le  Maasbode,  (28.  4.  20)  à  propos  d'une 
mission  à  Berlin  dans  le  monde  des  Etudiants 
catholiques   : 

J"ai  causé  a.vec  un  étudiant  qui  fut  au  front  pen- 
dant quatre  ans  et  qui  y  fut  grièvement  blessé. 
Il  a  donc  éprouvé  toutes  les  misères  de  la  guerre. 
Au  lieu  d'y  avoir  gagné  des  idées  plus  humaines, 
sa  haine  des  Français  était  devenue  si  grande  qu'il 
déclarait  froidement  et  énergiquement  :  «  Il  y  aura 
une  nouvelle  guerre  (Ein.  Krieg  wird  kommeu).  » 
Il  ajoutait  :  «  Il  faut  d'abord  nous  remettre  un 
.peu  de  la  défaite.  »  Et  il  murmurait  :  «  Ah  !  ces 
Français  !   »   avec  une  colère  indicible. 

L'opinion  de  cet  étudiant  est  très  violente,  certes, 
mais,  hélas  I  nombreux  sont  ceux  qui  la  ffai'tagent. 
sans  l'cxiprimer  aussi  catégoriquement.  La  plupart 
des  gens  appartenant  aux  classes  fortunées  n'osent 
pas  encore  dire  tout  haut  ce  qu'ils  pensent.  La 
catastrophe  imprévue  par  la  plupart  fut  si  terrible, 
la  gêne  matérielle  est  si  grande  encore  pour  eux 
qu'ils  se  contentent  de  souhaiter  un  peu  de  calme 
en  attendant  le  temps  où  l'on  reverra  «  la  vieille 
Allemagne  ».  On  est  frappé  du  grand  nombre  de 
ceux  qui  souhaitent  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie, considérée  sans  doute  comme  le  meilleur 
moyen  de  ramener  la  tranquillité.  Le  peuple  alle- 
imand  est  fatigué  et  épuisé  par  les  continuelles  pri- 
vations corporelles.  Mais  il  n'en  est  tpas  moins 
certain  que,  lorsqu'il  pourra  manger  à  sa  faim  le 
nombre  des  socialistes  diminuera  considérablement. 
Le  ministre  Giesberts,  avec  qui  nous  avons  eu  un 
entretien,  n'en  doutait  pas  un  seul  instant. 

Terminons  par  une  bonne  nouvelle.  Notre  voyage 
à  Berlin  aura  été  des  plus  utiles  au  point  de  vue 
social.  Nous  avons  hâté  la  réalisation  de  la  grande 
Idée  :  création  d'un  lien  international  entre  les 
associations  d'étudiants  catholiques  de  tous  les 
pays.  Mais  il  est  compréhensible  que  les  cir- 
constances actuelles  ne  rendent  pas  celte  réalisa- 
tion immédiate. 
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LE  CLERGE  ET  L'ACTION  SOCIALE 


Lettre  du  cardinal  Maurin 
contenant  diverses  décisions  et  directions 


S.  Em.  le  cardinal  Maurin,  archevêque  de 
Lyon,  vient  d'adresser  à  M.  le  chanoine  Gail- 
land,  directeur  des  Œuvres  dans  le  départe- 
ment du  Rhône  et  l'arrondissement  de  Roanne, 
Vimporlanle   lettre   ci-après. 

Cher  Monsieur  le  Directeur, 

Des  conseillers  théologiques 
pour  les  Syndicats  chrétiens 

l'Union  régionale  des  Syndicats  chrétiens  du 
Sud-Est,  tout  en  limitant  son  action  conformément 
aux  lois,  aux  intérêts  économiques  et  industriels  de 
f^es  adhérents,  entend  s'inspirer  de  la  doctrine  et 
de  la  morale  catholique.  Elle  m'a,  en  conséquence, 
demandé  de  vouloir  bien  désigner  des  conseillers 
Ihéologiqucs  auxquels  elle  pourra  s'adresser  dans  les 
cas   difficiles   et   douteux. 

M'cmpressant  de  déférer  à  ce  désir,  je  viens  de 
constituer  un  Conseil  théologique  dont  je  vous  confie 
la  présidence  et  qui  sera  composé  des  directeurs  et 
<-ous-dirccteurs  des  Œuvres  et  de  l'aumônier  de 
la  Chronique  Sociale. 

L'Eglise,  à  l'imitation  de  son  divin  Fondateur,  s'est 
toujours  intéressée  à  la  cause  des  humbles  et  des 
petits,  et  l'on  trouve  dans  son  enseignement  les 
principes  de  solution  pour  toutes  les  questions  brû- 
lantes qui  agitent  en  ce  moment  le  monde  du  tra- 
Aail.  L'Encyclique  Rerum  Novarum,  les  Motu  Proprio 
de  Léon  XIII  et  de  Pie  X  et  l'Encyclique  Singulari 
Quadam'  la  toute  récente  lettre  de  S.  S./ le  Pape 
IJenoît  XV  à  l'évèquo  de  Bergame  (i),  sont  des  docu- 
ments de  la  plus  haute  importance  à  la  lumière 
desquels  vous  vous  acquitlerez  avec  tact  et  sûreté 
de   votre   nouvelle   charge. 

Iiterdiction  aux  catholiques  d'adhérer  à  laC.  G.  T. 

II  est  une  association  puissante  qui  veut  imposer 
sa  -tyrannie  et  tend  au  bouleversement  social  :  la 
Confédération  Générale  du  Travail,  dont  les  principes 
sor/,  directement  opposés  au  droit  naturel  et  à  l'es- 
prit évangélique.  Aucun  ouvrier  catholique  ne  peut, 
on  conscience,  sinon  dans  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels, lui  donner  son  adhésion.  Elle  prêche,  en 
effet,  la  lutte  des  classes,  vise  à  la  dictature  du  pro- 
létariat et  viole  toutes  les  règles  de  la  justice,  tandis 
que  l'Eglise  poursuit  une  œuvre  d'harmonie,  de 
paix  et  de  féconde  collaboration. 

Retour  de  tendances  précédemment  condamnées 

Vous  vous  appliquerez,  cher  Monsieur  le  Directeur, 
?i  orienter  les  classes  laborieuses  dans  la  voie  du  vrai 
syndicalisme  chrétien  et  à  les  mettre  en  garde  contre 
certaines   tendances   précéf^emment   condamnées   qui 

(0  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  /,Ci-/,C5. 


semblent  vouloir  revivre  et  ne  manqueraient  pas, 
quelque  louables  que  pourraient  être  les  intention» 
de  ceux  qui  s'en  inspirent,  de  créer  un  mouvement 
dangereux. 

Arbitrage  —  Participation  aux  bénéfices 
Enseignement  professionnel 

Entre  autres  questions  fort  délicates  qui  préoccu- 
pent les  esprits,  celles  de  l'arbitrage  et  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  retiendront  tout  particuli<V 
rement  votre  attention.  Sans  nier  le  droit  de  grève, 
il  faut  en  prévenir  le  plus  possible  les  fuu'^.stes  effets 
et  n'y  avoir  recours  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation.  Quant  à  la  participation  aux 
bénéfices,  les  ouvriers,  au  moins  dans  l'état  présent 
de  l'industrie,  ne  paraissent  pas  y  avoir  un  droit 
strict.  Il  n'en  est  pas  moins  bpn  de  les  faire  oon- 
caurir;  par  des  primes  et  d«»j  gratifications,  à  la 
prospérité  de  l'entreprise. 

Je  vous  remercie,  cher  Monsieur  le  Directeur,  du 
concours  intelligent  et  dévoué  que  vous  me  prêter 
dans  l'organisation  de  l'enseignement  professionnel. 
J'associe  à  ce  témoignage  de  reconnaissance  les 
hommes  éminents  qui.  ont  bien  voulu  répondre  à 
mon  appel  et  mettre  au  service  d'une  excellente 
cause  leur  haute  valeur,  leur  bonne  volonté  et  leurs 
ressources. 

Agréez,  cher  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance 
de  mon  religieux  et  paternel  dévouement. 

t  Louis-JosEPH  card.   Maurin. 
archevêque  de  Lyon. 
[Mai    1920.] 


INFORMATIONS  ET  CONTROVERSES 


Les  SynillGals,  la  G.  G.  T.  et  les  callioliiiiies 

PRINCIPALES  IDÉES  ÉMISES 
AU  C0N6RÈS  DE  LA  JEUNE-RÉPUBLIQUE 

De  l'Ame  Française  (i.  5.  20)   : 

Au  cours  des  réunions  d'éludé  si  vivantes  que  les 
Ligueurs  de  la  Jeune-République  ont  tenues  à  l'occasion 
de  leur  Congrès  National,  le  problème  syndical  a  été  abordé 
et    de   nombreux  orateurs   ont  exposé  leurs  conceptions. 

Bien  qu'aucune  décision  d'ensemble  n'ait  été  adoptée  — 
et  une  telle  décision  paraît  difficile  en  raison  de  la  diver- 
sité des  circonstances  de  fait  locales  —  il  nous  paraît  inté- 
ressant de  rendre  compte  de  ces  débats  d'après  le  compte 
rendu  qu'en  a  publié  la  Démocratie. 

Le  rapport  sur  le  syndicalisme  a  été  confié  à  Marcel 
Lagrue,  qui,  après  avoir  éludié  l'avenir  du  salariat 
et  s'être  prononcé  pour  l'ascension  progressive  du 
prolétariat,  étudie  la  situation  actuelle  du  mouvement 
syndical. 

«  Il  expose  le  travail  de  la  C.  G.  T.  et  montre  la 
portée  de  la  création  du  Conseil  économique  (i);  il 
indique  que   sous   le  nom,   qui  prête  à   des  maîen- 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  381-384. 
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obtit'iiiit'iil,  qu'il  ne  so  réunisse  point  an  Valîoan, 
mais  au  Palais  do  la  Chanccliciii;.  Là,  S.  Em.  li:  car- 
dinal Vivt's  y  Tnto,  de  l'Ordre  des  Capucins,  prési- 
dent d'honneur  de  l'assemblée,  veille  sévèrement  à  ce 
que  «  l'afifitafion  brouillonne  et  tapageuse  des  démo- 
crates chrétiens  »,  pour  parler  comme  M.  Barbier, 
ne  puisse  prévaloir.  En  dépit  des  efforts  du  cha- 
noine Dehon,  le  R.  P.  David  Fleming  déclare  que  le 
Tiers-Ordre  n'est  «  ni  une  école  de  sociologie  ni  une 
organisation  destinée  à  promouvoir  l'économie  poli- 
tique )).  Il  continuera  donc  de  végéter  comme  par  le 
passé,  et  le  beau  rêve  de  Léon  XIII  ne  se  réalisera 
jamais. 

Ces  réflexions  ont  provoqué  la  réponse  ci- 
après  du  Ministre  général  de  l'Ordre  des  Capu- 
cins (Revue  du  Clergé  français,   i5.  3.  20)  : 

Rome,    le    i5    février    1920. 
A  Monsieur  le  Directeur 

de  la  Revue  du  Clergé  Français,  Paris. 

Monsieur  le  Directeuh, 

Dans  son  article  intitulé  Les  Démocrates  chrétiens 
en  France  sous  Léon  XIII,  paru  dans  la  Revue  du 
Clergé  Français,  le  i5  janvier  1920  (t.  CI,  pp.  95-96), 
j'ai  le  regret  de  rencontrer  des  allégations  assez 
désobligeantes  sur  l'Ordre  des  Capucins,  et  contre 
lesquelles  j'ai  le  devoir  de  protester  comme  Ministre 
général    de    l'Ordre. 

L'article  insinue  que  les  Capucins  se  seraient  mon- 
trés peu  empressés  de  suivre  les  directions  données 
au  Tiers-Ordre  par  Léon  XIII  et  leur  prête,  dans  les 
Congrès  du -Tiers-Ordre  qui  se  sont  tenus  à  la  fin 
du  siècle  dernier,  un  conservatisme  outré  qui  leur 
ferait  peu  honneur.  Il  présente,  en  outre,  le 
T.  R.  P.  Prosper  de  Martigné  et  S.  Em.  le  cardinal 
Vives  y  Tuto  sous  un  jour  plutôt  défavorable. 

Qu'il  me  soit  permis  de  mettre  les  choses  au  point. 

Dans  les  Congrès  en  question,  oii  il  s'agissait,  en 
effet,  de  mettre  en  œuvre  les  idées  de  Léon  XIII, 
deux  tendances  se  manifestaient.  Tous  évidemment 
étaient  d'accord  pour  entrer  vaillamment  dans  la 
voie  lumineuse  tracée  par  le  glorieux  Pontife.  Mais 
les  uns  semblaient  vouloir  lancer  le  Tiers-Ordre  dans 
le  mouvement  social  d'une  manière  trop  exclusive, 
et  l'accaparer  en  quelque  sorte  au  profit  d'une  école 
et  d'une  tendance  déterminée  ;  les  autres  considé- 
raient la  réforme  sociale  à  réaliser  par  le  Tiers-Ordre, 
suivant  le  vœu  de  Léon  XIII,  plutôt  comme  la  résul- 
tante de  la  vie  et  des  vertus  foncièrement  chrétiennes 
que  le  Tiers-Ordre  a  pour  but  de  promouvoir  par- 
dessus tout  et  avant  tout. 

Les  Capucins  se  rangeaient  parmi  les  derniers. 
Outre  qu'ils  pensaient  dégager  ainsi  le  véritable  rôle 
du  Tiers-Ordre,  ils  ne  voyaient  pas  sans  appréhension 
un  mouvement  qui  menaçait  d'absorber  les  Frater- 
nités dans  une  action  pour  laquelle  elles  n'avaient 
en  général  ni,  préparation  ni  compétence,  et  qui  était 
de  nature  à  troubler  assez  gravement  la  hiérarcliie. 
Cette  attitude  ne  mérite  pas  les  critiques  dont  elle 
est  l'objet,  car  elle  a  reçu  l'approbation  formelle 
du  Souverain  Pontife  Pie  X,  dans  sa  lettre  aux 
Ministres  généraux  des  trois  Ordres  du  8  septembre 
1912  (Acta  Ap.  Sedis,  t.  IV,  p.  682  [i]),  où  nous 
lisons  : 

Le  Tiers-Ordre  impose  comme  but  à  ses  membres  de 
traduire  dans  leur  vie  quotidienne  les  commandements 
de  la  perfection  évangélique  «t  de  présenter  à  l'imitation 
des  autres  l'exMnple  de  la  vie  chrétienne. 

(i)  Reç)roduite  (texte  latin  et  traduction  française) 
jlan«  les  Questions  Actuelles,  t.  ii3,  pp.  645-564.  (Note  de 
'   D.  C.) 


En  conséquence,  le  Tiers-Ordre,  comme  tel,  s'abstiendra 
rigoureusement  de  se  mêler  aux  affaires  civiles  ou  pure- 
ment économiques.  S'il  s'y  livre,  il  fait,  qu'on  le  sache, 
une  œuvre  aussi  éloignée  que  possible  de  l'esprit  de  son 
institution   et    contraire   à    Notre  volonté. 

Cependant,  les  Tertiaires  mériteront  bien  do  la  foi  chré- 
tienne si  chacun,  en  particulier,  s'inscrit  dans  les  Sociétés 
catholiques  et  met  tout  son  zèle  à  poursuivre  le  but  par- 
ticulier que  chacune  se  prtjipuse  ;  rien  non  plus  ne  les 
ejjipôche  de  se  livrer  à  l'action  sociale,  telle  que  ce  Siège 
apostolique  l'approuve. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  ce  ne  soit  pas  le  Tiers- 
Ordre  lui-même  qui  pénètre  dans  le  champ  de  ces  So- 
ciétés ou  fasse  sienne  la  fin  particulière  de  chacune.  Si  un 
Tertiaire,  en  particulier,  sous  l'inspiration  de  sa  piété  et  do 
sa  générosité,  fonde  une  nouvelle  Société,  Nous  voulons 
que  celle-là  soit  absolument  soumise  à  l'évêque  et  dirigée 
par  celui  que  l'Ordinaire  aura  o,pprouvé,  même  au  cas  où 
les  présidents  du  Tiers-Ordre  seraient  de  quelque  manière 
les  fondateurs  de  cette  Société. 

Quant  aux  personnalités  mises  en  cause,  je  me  bor- 
nerai à  noter  que  le  T.  R.  P.  Prosper  de  Martigné, 
religieux  aussi  remarquable  par  sa  vertu  que  pur  sa 
doctrine,  nous  montre  précisément  que  le  Tiers- 
Ordre,  même  sous  la  direction  capucine,  ne  demeure 
pas  inactif  dans  le  domaine  social,  car  il  a  fondé  au 
Mans,  grâce  au  Tiers-Ordre,  l'CCuvre  des  apprentis, 
qui  a  rendu  de  grands  services  à  la  classe  ouvrière. 

Quant  à  S.  Em.  le  cardinal  Vives  y  Tuto,  qui  fut 
la  gloire  de  notre  Ordre  et,  on  peut  dire,  celle  de 
l'Eglise,  on  sait  combien  ses  conseils  étaient  précieux 
tant  à  Léon  XIII  qu'à  Pie  X,  et  je  regrette  de  voir 
associer  son  nom  à  une  formule  qui  n'est  pas  la 
sienne  et  qui  jure  avec  son  esprit  de  pondération  et 
de  charité. 

Je  terminerai  par  cette  remarque  :  les  Capucins 
sont  si  peu  hostiles  de  parti  pris  à  l'action  sociale 
telle  que  l'ont  définie  les  Souverains  Pontifes,  que 
c'est  à  eux  que  le  Saint-Siège  a  fait  appel  pour 
occuper  la  chaire  d'économie  sociale  au  Séminaire 
pontifical  romain  :  le  R.  P.  Gratien  de  l'Ecluse,  de 
la  province  belge,  docteiu"  de  l'Université  de  Lou- 
vain,  y  donne  un  enseignement  très  solide  et  très 
goûté. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  de  vouloir 
bien  insérer  dans  votre  revue  cette  rectification,  dont 
le  but  unique  est  de  mettre  à  couvert  le  bon  renom 
des  Capucins,  et  croire  en  mémo  temps  à  mes  senti- 
ments respectueux  et  dévoués  en  Notre-Seigneur. 
F.  Venance  de  Lisle-en-Rigault, 
O.  M.   C,  Min.   gen. 


Mise  en  vente 
des  deux  premiers   Tomes  de  la  D.  C. 

On  peut  se  procurer  désormais  les  deux  pre- 
miers tomes  de  la  D.  C,  brochés,  au  prix 
global  de  20  francs,  port  en  sus  (poste  recom- 
mandé, 3  /r.  76;  colis  de  3  kilos  en  gare, 
i  fr.  30;  à  domicile,  1  fr.  90;  —  Etran-ger, 
poste  recommandé,  3  francs;  oa  un  colis 
5  kilos). 

Chaque  volume  séparé  coûte  10  francs,  porl 
en  sus  (poste  recommandé  :  le  ^®''  vol.,  1  fr.  25 
pour  la  France,  1  fr.  75  pour  l'élranger;  le 
2"  vol.,  2  fr.  20  et  1  fr.  75). 

MAISON    DE   LA    BONNE    PRESSE, 
5,  RUE  BAVARD,   PARI8-VUl\ 
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Principales  Idées  et  Informations 
des  Journaux  et  des  Revues 

(AOUT    1919-FÉVRIER   1  920)  «) 


L'ORDRE  SOCIAL  CHRÉTIEN 

Pour  liror  de  ce  mouvement  de  conver- 
sions (a)  toutes  ses  conséquences,  il  faut  res- 
taurer l'ordre  social  chrétien. 

La  ((  Semaine  sociale  »  de  Metz 

La  Semaine  sociale  qui  a  rassemblé  un  millier 
d'auditeurs  à  Metz,  du  4  au  lo  août  1919,  et 
dont  la  Croix  a  donné  au  jour  le  jour  des 
comptes  rendus  complets,  a  été  un  enseigne- 
ment «  à  la  fois  scientifique  et  d'inspiration 
catholique  ».  M.  César  Ch\brun,  député  de  la 
Mayenne,  qui  y  fit  un  cours,  publie  aux  Débats 
un  tableau  d'ensemble  des  travaux  : 

Après  une  interruption  de  cinq  ans,  imposée  par 
la  guerre,  les  cours  des  Semaines  sociales  ne  pou- 
vaient être  repris  sans  qu'on  reliât  leur  passé  à 
leur  avenir  par  quelques  exposés  sur  l'origine  et 
rtiistoire  du  catliolieisme  social.  Le  soin  de  retracer 
la  vie  d'Albert  de  Mun  fut  confié  à  Jean  Lerolle... 
L'histoire  d'Henri  Lorin,  contée  par  Maurice  Des- 
landres,  devait  révéler  la  genèse  et  le  développement 
de  l'auvre  des  «  Semaines  sociales  »,  montrer  com- 
ment leur  doctrine  fut  affermie  et  vers  quels  résul- 
tats pratiques  leur  enseignement  a  déjà  conduit. 

Après  le  passé,  l'avenir.  L'abbé  Sertillanges  a 
parlé  de  l'utilisation  de  la  victoire  et  de  la  paix. 
Il  a  dit  combien  l'ordre  y  serait  nécessaire  et  le 
respect  des  lois  fondamentales  de  l'humanité  :  jus- 
tice dans  la  cité,  dont  l'égoïsme  est  le  ferment 
dissolvant  ;  justice  entre  les  nations  par  une  fra- 
lernité  plus  grande.  Le  matérialisme  stérilise.  La 
vie  a  un  sens  que  le  christianisme  a  rationnel- 
lement défini  et  qu'on  ne  peut  perdre  de  vue 
sans  courir  de  dangers.  Mais,  pour  triompher,  de 
tels  principes  ont  besoin  qu'on  les  prêche.  C'est  ce 
qu'a  établi  le  P.  Rutten,  le  maître  du  mouvement 
syndical  catholique  de  Belgique,  en  traitant  des 
besoins  pratiques  de  l'apostolat  social.  Cet  apo- 
stolat doit  être  organisé  :  des  francs-tireurs  ne  valent 
pas  une  armée.  Au  nom  du  cardinal  Mercier,  lo 
célèbre  Dominicain  demande  qu'on  pose  les  bases 
d'une  association  d'hommes  compétents  qui  coor- 
donneraient l'action  sociale  privée  et  activeraient 
l'efl'o'rt  législatif. 

Ces  grands  enseignements  généraux,  complétés 
par  des  discours  entraînants  de  l'abbé  Tiiellier  de 
Poncheville,  ont  été  illustrés  par  des  cours  spé- 
ciaux portant  sur  des  sujets  moins  vastes  :  mono- 
graphies, critiques  ou  exposés  de  résultats  accpjis. 

(1)  Suite  et  fin.  Voir  les  trois  premières  parties  dans 
D.    C,   t.    3.    pp.    333-352.    473-480,    530-540. 

(2)  Cf.  Supra,  p.   540. 


Max  Turmann  a  entretenu  l'auditoire  de  l'expé- 
rience faite  par  certains  Industriels  qui,  reprenant 
la  tradition  ctirétlenne  du  «  bon  père  »  Harmel, 
ont  institué  des  Conseils  d'usines  et  adopté  le  prin- 
cipe d'un  sur-salaire  familial  répondant  à  la  for- 
mule du  salaire  telle  que  la  donnée  I^éon  XIII 
dans  l'Encyclique  Rerum  novarum.  Des  éludes  sur 
le  rôle  social  de  la  famille  par  .M.  Crélinon  el 
sur  l'c^ducation  familiale  par  M.  de  Vuyot  ont  in- 
diqué les  progrès  à  réaliser  si  l'on  veut  donner 
toute  son  importance  à  la  famille,  cellule  primor- 
diale de  la  société. 

Les  questions  d'organisation  .sociale  ont  été  abor- 
dées dans  de  très  nombreuses  leçons  :  je  note  les 
principales.  Martin  Saint-Léon  s'est  occupé  de  l'or- 
ganisation professionnelle...  Hélas  !  les  professions 
sont  encore  en  France  inorganiques  ;  Georges  Piot 
l'a  mi^  en  évidence  en  étudiant  les  progrès  et  les 
lacunes  de  notre  législation  ouvrière.  Il  les  faut 
pourtant  cohérentes  et  fortes,  sans  quoi  c'est  Tef- 
fritement  des  efforts  et  le  désordre,  —  c'est  aussi 
la  domination  de  la  G.  G.  T.  révolutionnaire.  Dans 
l'état  actuel,  le  Syndicat  est  le  principal  agent  d'or- 
ganisation professionnelle,  agent  insuffisant,  mais 
utile  pourtant,  comme  le  prouve  Mlle  Poncet  en 
décrivant  l'œuvre  des  Syndicats  féminins  de  l'Isère 
qu'elle  dirige.  Aussi  les  catholiques  doivent-ils  net- 
tement entrer  dans  le  mouvement  syndical,  mais  ils 
ne  peuvent  pactiser  avec  le  syndicalisme  révolu- 
tionnaire, exclusif  de  leur  idéal  d'ordre  et  de  jus- 
lice  :  telle  sera  la  conclusion  du  cours  de  Philippe 
de  Las  Cases  sur  lo  mouvement  syndical.  Zirnheld, 
président  du  Syndicat  des  employés  de  Paris.  Insis- 
tera sur  cette  môme  idée  et  exposera  avec  clarté 
le  plan  de  Confédération  des  Syndicats  chré- 
tiens :  l'internationale  catholique  —  que  l'on  me 
passe  ce  pléonasme.  Toutes  les  questions  sociales, 
en  efïet,  obligent  à  regarder  au  delà  des  frontières. 
Une  vision  de  celte  solidarité  universelle  a  été 
donnée  aux  auditeurs  de  la  y  Semaine  sociale  » 
par  un  cours  magistral  de  René  Pinon  sur  la  Société 
des  Nations.  L'idée  de  cette  Société  n'est  pas  neuve  : 
elle  découle  des  principes  du  christianisme  et  ne 
peut  être  pleinement  réalisée  que  dans  un  monde 
chrétien.  (Débats,  19.  8.  19.) 

Joignons  à  ce  compte  rendu  les  impression.s 
confiées  à  la  Libre  Parole  par  le  chanoine  Col- 
lin,  le  nouveau  sénateur  dç  la  Lorraine  : 

Nous  étions  bîçn  habitués  5  la  Conférence  fran- 
çaise, dont  des  patriotes  nous  avaient  maintenu  le 
bienfait  pendant  quelque  douze  ou  quinze  ans  avant 
la  guerre  ;  nous  avions  eu  deux  Congrès,  dont  les 
études  et  les  discussions  avaient  -^té  remarquées  : 
nous  n'étions  pas  néanmoins  très  bien  prépan^s  à  ce 
genre  de  travail,  et  si  nous  avons  été  quelque  peu 
ahuris  par  la  surcharge  des  leçons  et  .l'aridité  de 
certains  sujets,  si  nous  avons  légèrement  senti  le 
poids  du  jour  et  de  la  dialeuf  sous  la  pesée  d'une 
philosophie  sociale  un  peu  nouvelle,  nous  nous 
sommes  pourtant  sentis  bien  Français  comme  nos 
orateurs,  à  la  clarté  de  leurs  discours  et  à  la  géné- 
rosité de  leurs  paroles...  Les  esprits  se  sont  ren- 
contrés sur  le  terrain  philosophique  et  social  comme 
les  cœurs  s'étaient  retrouvés  à  l'arrivée  des  troupes 
victorieuses. 
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Et  c'est  pourquoi  les  catholiques  sociaux  ont  été 
si  bien  reçus  à  Met/,  et  s'en,  sont  retournés  satis- 
faits :  venant  cliez  nous,  ils  ont  eu  la  joie  de  s'y 
trouver  chez  eux  ;  de  part  et  d'autre,  on  avait  bien 
lin  peu  grisonné',  mais  ils  ne  nous  ont  trouva;  ni 
moins  d'espi-it,  ni  moins  d'ouverture,  ni  moins 
do  cœur  qu'à  d'autres,  et  ils  ont  bien  voulu  nous  le 
dire,  ce  dont  nous  sonunes  très  fiers. 

Une  autre  joie,  que  nous  avons  mieux  sentie 
encore,  c'est  celle  de  voir  ainsi  évoluer  si  brillam- 
nient  une  escouade  de  cathdliques  ardents  et 
d'apôtres  qui  témoignent  de  l'extraordinaire  vitalité 
lie  l'Ea:]ise  de  France.  Depuis  la  Séparation,  les 
Allemands,  déjà  faussaires  b.  ce  moment-là  (ils  l'ont 
toujours  été,  c'est  un  des  caractères  de  la  race),  se 
sont  efforcés  de  faire  croire  à  la  disparition  de  la 
foi  en  I-'rance  et  à  l'extinction  de  ce  zèle  apostolique 
qui  est  un  des  traits  particuliers  du  catholicisme 
français...  En  même  temps,  le  centre  catholique  alle- 
mand s'agitait  beaucoup,  entre  autres  sur  le  terrain 
social,  mais  en  ne  se  garant  pas  suffisamment  de 
l'erreur  du  modernisme,  -  qui  Ta  mené  finalement, 
sans  qu'il  paraisse  s'en  douter,  à'  l'hérésie  nouvelle 
de  l'impérialisme...  [Libre  Parole,  21.  8.  19.) 

La  mémoire  d'Albert  de  Mun  <') 

La  mémoire  du  comte  Albert  de  Mun,  juste- 
ment glorifiée  à  Metz,  a  reçu  à  Paris  l'hommage 
solennel  du  Congrès  de  l'A.  C.  J.  F.  Le  général 
DE  Castelnau  dressa  devant  l'assemblée  géné- 
rale qu'il  présidait  la  silhouette  de  celui  qui 
fut,  au  début  de  la  guerre,  a  le  ministre  de  la 
confiance  nationale  »  : 

Albert  de  Mun  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur 
cette  chimère  qu'on  se  plaît  à  appeler  l'universelle 
fraternité  des  peuples...  Il  ne  pouvait  détourner  ses 
regards  de  la  lutte  fratricide  qui,  sous  ses  yeux 
gonfiés  de  larmes,  avait  ensanglanté  les  rues 'de  la 
capitale  —  je  les  vois  encore  —  et  transformé  en 
ruines  fumantes  la  magnificence  de  monuments  sécu- 
laires. 

Certes,  il  ne  désirait  pas  la  guerre...  Mais  il  la 
prévoyait  et  il  ne  se  m.éprenait  point  sur  les  con- 
ditions nouvelles  de  ces  grandes  luttes  dont  l'Europe, 
dont  le  monde  pouvait  et  devait  être  le  sanglant 
tliéùtre. 

...  Les  raisons  profondes  de  ses  espoirs,  il  les 
trouve  dans  son  âme  de  Fran-^dis  et  de  chrétien. 
La  bataille  gigantesque  qui  fait  rage  à  nos  fron- 
tiires  met  en  jeu  l'avenir,  l'existence  même  de  la 
l-'rance  et  de  la  mission  proividentielle  qu'Albert 
de  Mun  lui  a  toujours  reconnue.  La  France  —  avec 
ses  longs  siècles  de  gloire  et  de  labeur,  —  la  patrie 
des  Charlemagne,  des  saint  Louis,  des  Jeanne  d'Arc 
et  des  Bayard,  la  patrie  des  saint  Martin,  des 
saint  Vincent  de  Paul,  des  sainte  Geneviève  ;  la 
patrie  des  Bossuet,  des  Pascal,  des  Pasteur,  aussi 
fiers  de  leur  foi  que  de  leur  science  !  Devant  toutes 
ces  gloires  militaires,  chrétiennes,  intellectuelles, 
toutes  pénétrées  de  l'esprit  dé  Dieu  et  inclinées 
(levant  son  trône,  «  Celui  qui  règne  dans  le  ciel 
^  et  de  qui  dépendent  tous  les  empires  »  ne  saurait 
^   rester  neutre,  pensait  Albert  de  Mun.  Il  n'est  pas 
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(1)    Cf.   D.   C,   t.    1,   pp.    330-342   Ct   l^-i-^iS  :    élogre    dû 
comie  Albert  de   Mua   par  Mgr  Baudrillart,   son   succes- 
seur   à    l'AwifJémle    française,    ct    références    documen- 
taire.s  sur  M.  de  Mun  académicien,  sociolog-uc,  écrivain. 
♦  auteur,  homme  puDlic  et  patriote. 


resté  neutre,  Messieurs,  et  le  peuple  de  France  a 
gagné  la  bataille  I  (Echo  de  Paris,  i'5.  1,  20.) 

M.  DE  Las  Cases,  sénateur  de  la  Lcjzère,  entre- 
tint les  lecteurs  de  la  Croix  d'Albert  de  Mun 
«  orateur,  parlementaire  et  palritjte  social  » 
(27.  I.  20),  Franc  y  résuma  l'essentiel  de  la 
pensée  «  sociale  »  de  l'orateur  des  Cercles  catho- 
liques d'ouvriers  : 

FJn  réalité,  la  loi  des  Syndicats,  la  plus  imipor- 
tante  de  toutes,  n'a  pas  été  ce  que  de  Mun  la  voulait. 

On  a  fait  des  Syndicats  adverses.  En  une  page 
propliétique,  de  Mun  prédit  quels  confiits  en  sur- 
giraient, quelles  luttes  seraient  livrées,  non  plus 
entre  individus,  mais  entre  collectivités,  au  grand 
dam  de  la  paix  sociale,  son  rêve. 

Lui,  il  voulait  des  Syndicats  mixtes,  comme  le 
sont,  en  général,  les  Syndicats  agricoles.  Et  il  les 
rêvait  animés  de  l'esprit  chrétien.  Sa  pensiée  était 
juste,  féconde.  On  n'en  a  pas  voulu,  et  le  monde 
a  été  bouleversé. 

Il  l'est  plus  que  jamais,  à  cette  heure,  les  conflits 
sci-ciaux  des  Syndicats  dressés  les  uns  cdntre  les 
autres  l'ébranlent.  Et  nous  voyons  ^de  partout,  sous 
les  formes  les  plus  variées,  surgir  l'idée  d'organes 
niixtes  rétablissant  la  concorde  entre  les  adversaires. 
Si  de  Mun  avait  été  écouté,  ces  organes  auraient 
existé  dès  le  début  des  Syndicats. 

C'est  que  la  pensée  de  de  Mun,  avant  d'être  éco- 
nomique ou  sociale,  était  évangélique,  chrétienne. 
[Croix,  29.  1.  20.) 

Ces  'grandes  louanges  sont  certes  méritées, 
mais  une  réserve  ne  sera-t-elle  pas  faite  par  l'his- 
toire sur  la  méthode  politique  du  grand  orateur .^ 
Un  éciivain,  qui  n'est  jamais  entré  dans  la  lutte 
des  partis,  M.  Chartres  Le  Goffic,  affirme  eu 
marge  du  livre  de  M.  Gillet  sur  Louis  de 
Clermont-Tonnerre  : 

L'éloquent  académicien  —  écrit-il  de  M.  de  Mun 
—  arrivait  à  la  Chambre  à  l'heure  où  les  vieiix 
partis  croyaient  faire  peau  neuve  en  se  teintant 
de  libéralisme.  Ce  qu'il  y  avait  de  vivant,  de  hardi 
et  de  profondément  sage  tout  ensemble  dans  le 
programme  d'un  comte  de  Mun,  combien  le  sen- 
tirent dans  son  groupe  ?  Et  lui-même  ne  fut-il  pas 
sans  subir  à  la  longue  cette  déformation  profession- 
nelle qui  est  le  grand  danger  de  tous  les  Par- 
lements ?  Soyons  franc  :  son  erreur  fut  de  croire 
à  la  toute-puissance  de  la  parole  pour  résoudre  des 
difficultés  qui  ne  se  tranchent  que  par  l'action  : 
le  jour,  par  exemple,  qu'il  empêcha  les  paysans 
du  Léon  de  répondre  par  la  force  k  l'exécution 
des  décrets  sur  la  dissolution  des  Congrégations, 
ce  jour-là,  il  sauva  le  ministère  Combes,  et  nous 
replongea  pour  quinze  ans  dans  le  plus  bas  anti- 
cléricalisme. Si  vingt  millions  de  (catholiques  en 
Franoo  sont  molestés,  opprimés  par  quelques  cen- 
taines de  sectaires,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  su  se  faire 
respecter.  Parler  liaut  sous  ce  régime  ne  sert  à 
rien  si  le  poing  est  désarmé.  Et  qu'est-ce  donc 
quand  le  préjugé  libéral  vous  incite  h  déclarer 
que,  quoi  qu'il  arrive,  ce  poing  ne  s'armera  pas  I... 
Louis  de  Clermont-Tonnerre  s'aperçul^ii  de  l'im- 
puissance fondamentale  d'une  telle  tactique  ?... 
M.  Gillet  ne  nous  l'apprend  pas,  ou  plutôt  il  nous 
assure  que  c'est  à  cette  démission  [de  VŒurrre  des 
Cercles]  que  se  borna  la  rupture  enir©  les  deux 
hommes,  dont  les  rapports  demeurèrent  «  très 
affectueux  ». 
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Sans  doute,  et  l'on  peut  toujours  se  séparer  en 
se  Kardant  une  estime  muliiello.  Mais,  si  l'on  se 
eéparo,  c'est  qu'on  n'est  [ilus  d'ao^iord.  Nous 
eussions  voulu  savoir  on  (piol  Louis  de  Clermont- 
Tonncrre  ne  s'accordait  plus  avoc  le  or)inte  de 
Mun.  Ne  serait-ce  pas  tout  sirupleinent  pai-ce  que 
la  politique  oratoire  de  ce  grand  homme  lui  sem- 
blait insuffisante  et  qu'il  (5tait  temps  de  lui  substi- 
tuer une  politique  plus  agissante  ? 

Or,  c'est  la  question  m*^m(!  que  se  posent  aujour- 
d'Iuii  totis  les  Français  las  de  l'oppression  radicale 
et  sectaire  et  qui  veulent  vivre  libres  dans  la  France 
de  demain.  {Liberté,  20.  8.  J9.) 

Le  travail  et  la  religion 

Ce  que  M.  de  Mun  avait  vu,  au  contraire, 
d'une  façon  très  claire,  c'était  la  nécessité  de 
maintenir  «  confessionnelle  »  son  action 
ouvrière.  Si  on  l'avait  suivi  davantage  dans 
celte  voie,  on  n'aurait  pas  eu  à  déplorer  l'ag- 
gravation de  la  question  sociale. 

Cette  part  de  la  religion  dans  la  formation 
de  l'ouvrier,  non  moins  que  de  tous  les  autres 
hommes,  est  aujourd'hui  reconnue  par  les  tètes 
qui  pensent.  On  a  pu  lire  dans  le  Matin  cette 
dépèche  de  Londres  qui,  pour  être  écrite  en 
mauvais  français,  est  cependant  claire  : 

Londres,  1"  septembre.  —  Une  Conférence  inter- 
nationale sur  «  le  travail  et  la  religion  »  se  tient 
cette  semaine  à  Londres.  ' 

L'objet  de  la  discussion  à  la  séance  d'aujourd'hui 
fut  »  le  danger  du  matérialisme  pour  les  ou\Tiers  ». 

M.  Barnes,  membre  travailliste  du  Parlement,  qui 
présidait,  prononça  un  discours  dont  les  phrases 
suivantes  donnèrent  une  idée  exacte  de  son  ton 
général  : 

'■  Beaucoup  de  personnes  croient,  a  dit  M.  Barnes, 
que  la  question  du  travail  est  une  question  de  pain 
et  de  beurre.  Il  n'en  est  rien.  C'est  une  question 
d'iir  Iru'ption,  une  question  religieuse,  une  auestion 
de  statut  convenable  pour  l'homme  en  tant  qu'homme 
et  pas  seulement  en  tant  que  salarié. 

»  Les  ouvriers,  en  général,  veulent  dans  là  com- 
munauté une  place  égale  à  celle  des  autres.  Ils 
veulent  être  considérés  oominie  des  êtres  humains 
sensibles  et  partager  les  bénéfices  de  l'instruction 
et  d'une  compréhension  plus  étendue  de  ces  pro- 
blèmes élevés  de  l'âme  humaine  qui,  en  dépit  de  la 
cliasse  universelle  à  la  richesse  et  aux  jouissances 
extérieures,  se  posent  aujourd'hui  devant  l'humanité 
et  présentent  les  vieilles  énigmes  sous  des  formes 
nouvelles.  Le  matérialisme  ne  peut  rien  leur  donner 
de  tout  cela.  •> 

En  conséquence,  M.  Barnes  juge  qu'on  doit  com- 
battre la  cdnception  matérielle  de  la  vie.  Il  n'est 
pas  pessimiste,  a  confiance  dans  le  bon  sens  de  la 
race  humaine  et  croit  que  les  dangers  du  maté- 
rialisme seront  surmontés.  {Matin,  2.  9.  19.) 

Qui  n'entendra  dans  ces  paroles  un  écho,  très 
affaibli  sans  doute  mais  réel,  de  l'Encyclique 
sur  la  Condition  des  ouvriers  ?  Il  est  plus  sen- 
sible encore  dans  l'étude  de  Paul  Boukget  sur 
l'idée  de  travail  : 

Qu'est-ce  que  le  travail  ?  Les  dictionnaires  tra- 
duisent le  mot  par  effort,  gêne,  tourment,  et  l'éty- 
mologie  confirme  cette  définition.  La  notion  d'effort 


et  d'effort  pénible  est  donc  au  fond  de  l'idée  de 
travail. 
Paul  Bourget  nous  la  montre  s'ennoblissant,  celtfl 

ld«'('  de  ti'avall.  qui,  pris*'  ;'(  s'in  point  de  départ,  ?.<• 
réduit  h.  celle  de  servitude,  puisque  l'homme  a  com- 
mencé de  travailler  pour  obéir  au  besoin.  Il  y  a  une 
qualité  de  travail  où  la  conscience  trouve  sa  satis- 
faction. <i  Vous  voyez  ?i  l'idée  de  travail  s'agglutiner 
celle  de  probité  professionnelle,  puis  de  compé- 
U-nce.  »  Viennent  ensuite  l'idée  de  Bolidarlté  et 
l'idée  de  l'entr'aide  bociale,  autant  dire  de  la 
socjélé. 

Ainsi  conçu,  dit  Bourget,  le  travail  revêt  une 
valeur  singulière.  «  Il  cesse  d'être  la  servitude  pour 
devenir  le  service.  La  certitude  de  la  besogne  bien 
faite  équilibre  rhdmme.  »  Se  saonant  utile,  il  sent 
sa  force  à  la  fois  et  la  règle  de  sa  force.  Il  est 
dans  sa  loi. 

Mais  l'Idée  de  travail  n'a  pas  fini  de  se  déve- 
lopper. Il  reste  à  l'homme  à  se  demander  quel  est 
le  si'n.s  de  cette  loi  de  l'effort.  ■•  .Mystique  de  ri<J<,'«* 
de  travail,  que  le  christianisme  éclaire  paur  celle 
de  péché  originel  et  du  monde  iW  la  i|iul<^.  • 
Bourget  évoque  la  parole  divine  :  »  Tu  mangera» 
ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front.  »  «  Quelle  ascen- 
sion dans  ce  passage  de  l'écrmomique  au  spirituel 
et,  par  voie  de  retour,  quelle  fécondité  1  » 

Le  beau  livre  de  M.  Levasseur  sur  VHistoxre  des 
classes  ouvrières  en  France  montre  la  mise  en 
œuvre  par  nos  pères  de  celte'  idée  de  travail  com- 
prise ainsi  dans  son  ampleur  à  la  fois  profession- 
nelle, sociale  et  religieuse.  La  charte  des  corps  de 
métier  au  xui'  siècle  en  est  la  codification  : 
c'est  une  forteresse  qui  abrite  l'artisan  et  lui 
assure  dans  la  cité  sa  place  bien  à  lui  et  ses  fran- 
chises... ('  Nous  sommes  dans  une  petite  république 
dont  les  membres  se  gouvernent  par  leurs  pairs, 
qui  s'administre  par  des  prud'hommes  et  gardes  de 
métier  qu'elle  a  nommés.   » 

Ainsi  organisé,  le  corps  de  métier  ne  se  con- 
tente pas  de  promouvoir  les  vertus  professionnelles 
et  sociales  :  la  Mystique  de  l'idée  de  travail  se 
reconnaît  dans  la  Confrérie,  l'autre  nom  de  la 
profession  organisée  :  «  Comme  ils  avaient  ,leur 
rang  dans  l'éghse,  ces  ouvriers  l'avaient  dans  la 
société  d'alors,  dans  cette  immense  cathédrale  de 
privilèges,  équilibrés  les  uns  par  les  autres,  qu'était 
l'ancienne  France.  ■> 

Cette  place,  ils  l'ont  gardée  jusqu'à  l'ikToulement 
de  cette  société.  Les  corporations  furent  frappées 
par  Turgot  d'abord,  ensuite  mortellement  par  la 
Révolution.  Sous  prétexte  d'émanciper  l'ouvrier,  on 
le  libère  de  règles  qui  l'enserraient,  trop  étroitement 
souvent,  mais  qui  le  soutenaient. 

«  Le  prehfiier  effet  de  cet  individualisme  devait 
être  la  diminution  de  la  qualité  dans  le  travail.  » 
Avec  la  corporation,  disparaît  à  peu  près  l'appren- 
tissage et  avec  lui  le  goût  de  l'ouvrage  bien  fait. 
Aujourd'hui,  l'on  n'aime  plus  le  travail,  on  le  subit. 
«  Voilà  donc  la  première  des  solidarités,  celle  des 
travailleurs  et  du  métier,  profondéme-at  atteinte  et, 
non  moins  profondément,  cette  autre  solidarité  dont 
nous  avons  vu  la  Confrérie  si  préoocupée,  celle  du 
patJ"on  et  de  l'ouvrier.  »  La  diminution  du  sen- 
timent religieux  achève  dtj  tarir  dans  les  travail- 
leurs toute  source  de  résignation.  Et  c'est  siinsi  que 
le  travail,  qui  ■'  s'était  liau?sé  jusqu'à  devenir  le 
service  »,  «  est  redevenu  la  servitude  ».  Les  révo- 
lutionnaires allemands  l'ont  bien  prouvé  en  pre- 
nant pour  patron  «  le  cJief  de  la  plus  grande  des 
guerres  serviles  qu'ait  connues  l'histoire  :  S|)artaou3, 
l'esclave  révolté  ». 
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Mais  la  nature  qui  veut  vivre  porte  en  elle  uno 
force  de  guérison,  et  voità  que  nous  assistons  à 
im  obscur  et  salutaire  retour  vers  ce  q'ui  fut  le 
germe  premier  de  la  corporation  au  moyen  âge  : 
l'intérêt  professionnel.  Le  Syndicat  tend  4  faire 
renaître,  sous  une  forme  hien  brutiile  encore,  la 
solidarité  de  l'homme  et  du  métier.  <>  Il  veut 
devenir  un  instrument  de  collaboration  entre  l'ou- 
vrier et  le  patron,  par  suite  d'harmonie.  »  En  outre, 
ayant  reconstitué  la  solidarité  de  métier,  les  ou- 
yrlers  s'aperçoivent  qu'une  autre  solidarité  exislie, 
celle  de  la  société.  Ils  l'ont  reconnue  et  pratiquée, 
cette  solidarité,  pendant  la  guerre.  En  dépit  des  agi- 
tations, «  ils  sentent  que  leur  classe  n'e-st  j)'HS 
séparée  des  autres  classes,  qu'ils  seront  atteints 
si  elle  est  atteinte,  qu'ils  souffriront  ou  pi-ospére- 
ront  avec  elle  ou  par  elle.  Cette  évidence  lutte  en 
eux  contre  les  détestables  sophismes  des  mauvais 
meneurs,  et  aussi  contre  les  mauvais  inétinots  de 
l'envie  et  de  la  destruction  ».  {Illustration,  résumé 
par   Robert   Havaud,   Action   Française,   3,   8.    19.) 

La  foi  consolatrice 

Une  conviction  d'ordre  purement  intellectuel 
ne  suffirait  pas  à  rendre  supportables  les  diffi- 
cultés de  la  vie,  si  la  foi  ne  donnait  un  sens  sur- 
naturel et  un  remède  à  la  pauvreté  comme  à 
toute  douleur, 

La  première  condition  de  la  joie  dans  la  pauvreté, 
c'est  la  foi,  une  foi  profonde,  une  foi  illimitée,  qui 
va  ■chercher  son  appui  au  pied  de  la  croix  pour 
supporter  le  poids  de  toutes  les  croix  terrestres^  en 
même  temps  qu'elle  va  chercher  son  espérance  dans 
une  autre  vie,  .si  brillante  et  si  pure  qu'elle  efface 
d'avance  les  douleurs  du  présent  ;  cette  foi  mêlée 
à  la  vie,  cette  foi  agissante  et  reposante,  est  une 
vertu  bien  rare,  il  faut  le  reconnaître.  Bien  des 
catlioliques  —  même  très  pratiquants  —  l'ignorent 
et  inettenf  en  queltiue  sorte  leur  religion  en  marge 
de  leur  vie.  Ils  sont  inquiets,  agités,  nerveux,  aussi 
préoccupés  de  leurs  intérêts  matériels,  aussi  facile- 
ment (h'wspérés  nue  les  int'royanls.  Si.  pur  hi»nli''ur. 
on  possède  la  foi  absolue,  quelle  douceur  alors 
d'ttre  pauvre,  de  se  sentir  plus  près  du  Dieu  des 
Evangiles,  senablable  à  Lui,  par  ce  côté  du  moins, 
et  déjà  détaché  des  mille  petits  liens  terrestres  qui 
nous  empêchent  si  souvent  de  découvrir  l'univers 
spiiiluel  !   (Pampille,  Action  Française,   19,  9.   19.) 

La  religion  et  la  natalité  (*> 

Peu  d  âmes,  certes,  sont  appelées  à  vivre  dans 
celle  allégresse  où  s'épanouissait  le  pauvre 
d'Assise. 

Mais  les  bons  Français  ne  sauraient  trop 
insister,  môme  du  seul  point  de  vue  national, 
sur  la  nécessité  d'en  finir  avec  toute  politique 
anticatholique.  Espérons  que  M.  Deschanel  se 
souviendra  à  l'Elysée  qu'il  a  présidé  à  Nancy 
avec  M.  Isaac  un  Congrès  de  la  Natalilé,  et  qtje 
des  vœux  y  furent  émis  au  nom  de  tout  le  Con- 
grè.s  pour  réclamer  d'une  façon  pressante  l'appui 
de  1  episcopat  : 

Vœu  qu'à   l'exemple   de   ce   qui   s'est   fait  dans 

ni  Cf.  D.  c,  t.  1,  pp.  197-201  :  Religion  et  natalité, 
ni.alil7Msianl«rn('  et  ii(''()-mallluisianlsme,  ramilles  iiom- 
br.  uses,  lionn^lcté  conjug-alc,  i)ar  E.  Johuan  ;  —  pp.  426- 
427  :   exemple  de  l'ALsace-Lorraiue   et  du   Canada. 


différents  pays  l'épiscopat  français  veuille  bien 
consacrer  au  rappel  des  devoirs  du  mariage  une 
lettre  pastorale  collective... 

...  Vœu  que  les  évêques  veuillent  bien  mettre  la 
question  à  l'ordre  du  jo;ui-  des  Conférences  canto- 
nales de  prêtres... 

...  Vœu  que  l'in.stitulion  du  livret  religieux  de 
famille  soit  généralisée  à  tous  les  diocèses  et  à 
toutes  les  paroisses,  et  que  ce  livret  contienne  en 
appendice  les  conseils  pratiques  où  seraient  rap- 
pelées avec  la  discrétion  nécessaire  les  lois  essen- 
tielles du  mariage  et  les  règles  d'éducation  chré- 
tienne. 

Et  qu'en  outre  un  tract  un  peu  plus  explicite, 
tout  en  restant  simple,  court  et  populaire,  et  défi- 
nissant les  principes  de  la  morale  conjugale,  soit 
remis  aux  jeunes  gens  au  moment  de  leurs,  flaui- 
çailles  ou  de  leur  mariage. 

Lé  Congrès  émet  le  vœu  : 

<•  Qu'il  soit  composé  un  manuel  catholique  d'édu- 
cation à  l'usage*  des  parents  et  des  éducateurs.  » 
[Crolv,  19.  10.  19.) 

De  pareils  vœux  ne  vont  àTien  de  moins  qu'à 
rendre  à  l'Eglise  sa  place  d'éducatrice  et  de  mère 
de  la  société  tout  entière.  C'est  pourquoi  nous 
avons  tenu  à  les  reproduire  :  ils  sont  incompa- 
tibles avec  la  politique  laïque.  A  nous  de  mon- 
trer à  nos  gouvernants  que  nous  ne  leur  permet- 
tons plus,  le  cas  échéant,  de  se  contredire  (i). 

Hors  d'un  retour  à  la  morale  catholique  et  par 
conséquent  à  l'Eglise,  il  n'y  aura  pas  de  repeu- 
plement de  la  France. 

(1)  Nous  donnons  ici  le  texte  des  vœ\x\  émis,  pour 
.son  propre  compte,  par  la  Section  catholique  de  la  Com- 
mission  d'Action   religieuse   du   Congrès  : 

«  Lii  deuxième  commission  du  Congrès  de  la  natalité 
(Commission  religieuse  catliolique)  émet  le  vœu  que, 
dans  l'action  pour  le  relèvement  de  la  natalité  en  France, 
il  soit  fait  ar^pel,  tant  de  la  part  des  pouvoirs  publics 
que  de  la  p.'U't  des  initiatives  privées,  à  toutes  les  forces, 
et  principalemeat   à   la   force   religieuse. 

»  La  Secllon  d'ac'.lon  catholique,  considérant  que  le 
divorce,  qui  sacrifli-  les  intérêts  des  enfants,  décourage 
par  là  même  d'en  avoir,  et  qu'il  est,  en  tout  cas,  un 
symijlunie  de  la  même  maladie  morale  que  la  stérilité 
systeiu:itique,  c'est-à-dire  le  parti  pris  d'éviter  toute 
gène   et  tout  lien, 

»  Emet  le  vœu  que  les  autorités  religieuses  et  les 
oeuvres  callioUques  mettent  toujours  plus  énergiquement 
les  ndèlcs  en  garde  contre'  les  préjugés  courants  au 
sujet  du  divorce  et  les  décident  à  ne  jamais  user  de 
la  fiiciiité  que  donnent  aux  époux  la  loi  civile  ou  la 
jurisprudence  -postérieure  à  la  loi,  mais  que  n'accepte 
pas    la    loi    ecclésiastique. 

■)  La  Sectk>n  catholique  émet  le  vœu  :  Que  les  époux 
chrétiens  se  dévouent  aux  œuvres  sociales  et  aux  Asso- 
ciations se  proposant  d'amcMiorer  le  sort  de  la  famille, 
et  contribuent  ainsi  à  assurer  le  bon  esprit  et  la  mora- 
lité de  ces  Associations  en  même  temps  qu'à  augmenter 
leur    puiSisance    d'action  ; 

»  Que  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  non 
marii'îs,  par  vocation  ou  par  suite  de  circonstances,  con- 
sacriuii   leurs  forces  et  leur  dévouement  : 

>>  1"  Aux  œuvres  religieuses  destinées  à  fortifier  la 
vie  chrétienne  de  la  famille; 

»  2"  Aux  ouivres  sociales  se  proposant  d'apporter  & 
la  famille  l'aide  dont  celio-cli  a  besoin  pour  vivre  et 
se  développer  normalement; 

»  "i"  Oue  les  c^uholiques  s'associent  avec  empresse- 
ment à  tous  les  honnêtes  gens  dans  les  œuvres  qui,  en 
lultiinl  contre  la  pornograi)hle,  l'alroDlisme  et  les  autres 
néaux  sociaux,  luttent  ainsi  indirectemenl  contre  la 
dépopulation    (vreu    proposé    par    Mgr   Huch)  ; 

»  40  Que  le  clergé  prenne  l'inillatlve  de  préparer  la 
jeunesse  au  maria.£;e  par  un  enseignement  approprié  et 
spécial   pour  chaque   catégorie   de   personnes  ; 

»  Que,  pour  atteindre  ce  but,  une  Section  de  YAnso- 
cialiou  lin  murkifjo  clinUien  soit  constlluée  dans  toutes 
les  paroisses  de  France  et  (Fans  les  o-uvrcs  de  jeunesse 
(Slègp  de  l'u'uvre,  8C,  rue  Orégoiro,  Paris-XIV»).  »  (Croix, 
19.    10.    10.) 
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«  Opux  qui  nn  sfi  payent  pas  de  mots,  écrit 
M.  Maître  (conseiller  général  du  Haut-Rhin),  reoon- 

nuissciit  que  le  n(."ud  de  la  question  est  dans  J(! 
sentiment  religieux  et  que,  dans  riiiinK'nsc  iiuijo- 
rlté  des  cas,  la  force  d'une  prescription  rigoureuse 
s'adressant  à  la  eonsclenco  peut  si'ule  vaincre  les 
suggestions  de  l'égoïsme  et  de  l'intérêt.  » 

C'est  sans  doute  ce  que  voulait  dire  implicitement 
M.  Cliemcnceau  lorsque,  dans  un  entretien  avec 
IVI.  Jacques  Bertillon,  le  12  novembre  dernier,  il 
concluait  que  «  le  relèvement  de  la  natalité  dépend 
avant  tout  d'u'oe  réforme  niorale  ». 

Pourquoi,  dès  lors,  le  savant  M.  Bertillon  s'éver- 
tue-t-il  si  jalousement  à  garder  une  note  areligieusc 
à  l'élégante  revue  qu'il  dirige  :  La  femme  et  l'en- 
fant ?  Certes,  ses  intention^  et  celles  des  écrivains 
distingués  qui  y  collaborent  sont  louables.  Miais 
n'est-ce  pas  un  tour  de  force  ot  une  grande,  fai- 
blesse que  de  prêcher  si  ardemment  le  retour  à  la 
fécondité,  de  dire  tant  de  belles  choses  du  foyer, 
de  la  mère,  de  l'enfant,  de  la  fq^ille  nombreuse, 
sans  là  moindre  mention  du  Dieu  dont  la  bénédic- 
tion créatrice  «  fait  croître  et  nmltiplicr  »  ? 

Même  constatation  dans  un  remarquable  compte 
rendu  des  travaux  de  la  «  grande  Commission  de 
la  repopulation .  » ,  constituée  par  le  Conseil  général 
d'Eure-et-Loir,  sous  la  présidence  de  M.  Deschanel. 

L'excellence  de  ce  ti*avail  a  frappé  la  «  Commis- 
sion américaine  de  préservation  contre  la  tuber- 
culose en  France  ».  Elle  en  a  fait  une  belle 
réimpression,  qu'elle  a  c-opieusement  répandue. 

De  fait,  tout  est  parfaitement  traité  en  ces  pages 
par  des  spécialistes  en  hygiène,  en  puériculture,  en 
pouponnières,  en  économie  m'énagère,  en  questions 
fiscales,  juridiques,  médicales,  concernant  la  natalité. 
11  n'y  manque  que  le  rapport  d'un  spécialiste...  en 
religion.  Et  pourtant  M.  Descbanel  y  proclama,  lui 
aussi,  q'ue  «  c'est  d'une  œuvre  morale  qu'il  s'agit. 
C'est  l'hygiène  des  esprits  qu'il  faut  améliorer.  C'est 
la  stérilité  des  âmes  qu'il  faut  atteindre  ». 

Encore  une  fois,  quel  moyen  de  realiser  «  cette 
réforme  morale  »,  d'améliorer  <<  l'hygiène  des 
espi-ils  »  et  d'atteindre  «  la  stérilité  des  âmes  « 
sans  la  religion  ? 

On  a  dit  et  on  s'aperçoit  de  plus  en  plus  que 
l'anticléricalisme  —  lisez  :  l'anlicatliolicisme  —  n'est 
pas  un  article  d'exportation.  Mais  quand  veiTa-t-on 
qu'il  n'est  pas  non  plus  un  article  de  repopula- 
tion ?   (Cyr,   Croix,  1.   1.  20.) 

QUELQUES  TRAITS 
DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE 

La  haine  de  Dieu  à  l'Institut  sous  la  Révolution 

Le  temps  est  passé  où  le  nom  même  de  Dieu 
était  considéré  comme  séditieux.  M.  Morizot- 
TmBAULT,  à  l'assemblée  générale  annuelle  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
a  raconté  comment  Bernardin  de  Saint-Pierre 
essaya,  sans  y  réussir,  de  faire  rentrer  le  nom 
divin,  en  1798,  dans  le  vocabulaire  de  la  seconde 
classe  de  l'Institut  : 

•  C'était  le  temps  où,  à  l'Institut  de  France,  on  ne 
se  permettait  pas  encore  de  prononcer  le  nom  de 
Dieu...  Regardant  avec  inquiétude  la  politique  du 
Directoire,  les  modérés  se  taisaient.  Les  prétextes 
ne  leur  ont  jamais  manqué  pour  expliquer  leur 
silence.  Ils  prétendaient  alors  respecter  la  «  liberté 
de  conscience  »   sans  remarquer  que,  en  imposant 


c^tle  consigne  muette.  la  consclenw  des  alliées  était 
la  plus  chatouilleuse,  car  elle  s'offensait  de  toute 
manifestation  de  la  con.scic-nce  des  autres.  Un  homme 
courageux  voulut  un  jour  rompre  la  consigne.  Or, 
voici  ce  qu'il  advint. 

La  classe  d<.'s  sciences  morales  et  politiques  avait, 
en  1798,  à  décerner  deux  prix,  et  sa  section  de 
morale-  devait,  pour  l'un  d'eux,  mettre  un  sujet  au 
concours.  Saint-Pierre  proposa  do  faire  reciiercher 
par  les  concurrents  «  quelles  sont  les  inslilulions 
les  plus  propres  à  ramener  le  peuple  à  la  morale  », 
et  le  sujet  fut  admis.  Il  avait  sa  pensée  de  derrRîre 
la   tête,   mais   l'événement  déjoua  ses  espérances... 

Bernardin  de  Saint-Pierre  demanda  à  faire  le 
rapport.  C'était  la  règle...  Mais,  aux  premières  lignes 
de  la  déclaration  solennelle  des  principes,  des  mur- 
mures s'élèvent  suivis  bientôt  de  cris  de  réproba- 
tion... Naigeon  enrage  et  Cabanis  s'unit  à  lui  pour 
mener  le  chœur  des  opposants...  Volney  lui-même, 
si  indépendant  dans  ses  idées  et  dans  sa  conduite, 
s'agitait.  Saint-Pierre  continuait  sa  lecture.  Son 
calme  mit  le  comble  ù  la  colère  de  Cabanis,  qui 
se  leva  :  «  Je  jure,  cria-t-il,  que  Dieu  n'existe  pas 
et  je  demande  que  son  nom  ne  soit  jamais  pro- 
noncé dans  cette  enceinte  t  >>  Bernardin  le  regarda 
froidement  :  «  Votre  maître  Mirabeau  eût  rougi 
de  vos  paroles.  »  La  tempête  était  déchaînée...  <<  Des 
plaisanteries  on  en  vint  aux  insultes  :  on  outra- 
geait sa  vieillesse  ;  on  menaçait  de  le  chasser  d'une 
assemblée  dont  il  se  rendait  indigne  ;  et  l'on  poussa 
la  démence  jusqu'à  l'appeler  en  duel  alln  de  lui 
prouver,  l'épée  k  la  main,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
Dieu...  »  11  s'arrête  et  regarde  les  modérés. 
Quelques-uns  semblent  consternés,  mais  tous  restent 
imm.obiles.  N'a-t-on  pas  dit  qu'en  France  les  mo- 
dérés sont  ainsi  nommés  parce  qu'ils  y  seront  tou- 
jours modérément  courageux  ? 

Le  rapporteur,  sentant  la  partie  perdue,  se  retira 
dans  la  salle  voisine  qui  servait  de  bibliothèque.  Là, 
seul,  et  dans  une  consultation  suprême  d.e  sa  con- 
science, un  dernier  rayon  d'espoir  lui  vint.  Plus 
opiniâtre  encore  qUe  courageux,  il  était  aussi 
atteint  de  cette  maladie  qui  fit  croire  à  plus  d'un 
Français  qu'on  peut  par  des  phrases  belles  et  tou- 
chantes vaincre  enfin  l'obstination  de  l'adversaire. 
Il  écrivit  un  rapport  supplémentaire...  Il  rappelait 
que  Robespierre  lui-même  avait  cru  à  un  Dieu  rému- 
nérateur et  vengeur:  que  la  Constitution  politique 
avait  été  proclamée  en  présence  de  l'Etre  suprême, 
et  il  leur  demandait  «  s'ils  rougiraient  d'un  hom- 
mage dont  l'Assemblée  -nationale  s'était  elle-même 
hononée  ».  ^ 

«  Il  rentre  en  séance  pour  lire  ce  document.  » 

On  ne  l'écouta  pas.  On  avait  décidé  que  son  rap- 
port ne  serait  pas  lu  en  public.  Il  n'eut  d'autre 
ressource,  à  titre  de  protestation,  que  de  le  faire 
imprimer  et  distribuer  à  la  porte  de  la  salle  des 
séances.  {Temps,  26.  10.  19.) 

La  censure  de  la  Révolution  était,  on  le  voit, 
une  tyrannie  terrible  ;  ^  cela  nèm pèche  point 
d'ailleurs  les  historiens  officiels  de  nous  dire  que 
\Ê  Révolution  apporta  à  la  France  la  liberté  de 
la  pensée. 

Origine  de  la  fortune  de  Caillaux 

En  réalité,  la  liberté  de  la  Révolution  vaut 
l'honnêteté  de  ceux  qu'elle  mit  au  pouvoir  et 
aux  honneurs,  c'est  à  savoir  les  acheteurs  de 
biens  d'église  ou  de  biens  d'émigrés.  Taine 
disait  d'elle  qu'elle  avait  surtout  été  «  un  Iraus- 
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fort  do  propriété  ».  La  fortune  de  M.  Joseph 
Caillaiiv  a,  jyaraît-il,  trouvé  là  son  origine,  et 
«ela  nous  explique  que  le  dandysme  de  «  Mon- 
sieur le  Président  »  lui  fasse  porler,  au  milieu 
de  la  tourbe  populaire  de  ses  amis  commandes 
par  Almereyda,  des  talons  encore  roufjes  d\i 
sang  de  ceux  dont  la  mort  et  le  dépouillement 
enrichirent  ses  ancêtres. 

Le  premier  Caillaux  connu  était,  au  xviii*  siècle, 
un  Iiumblc  ciiarpentier  de  village,  qui  se  prémommait 
Lubin.  Il  eut  ^plusieurs  fils,  dont  Tun  déjà  s'appela 
Josepli.  Ce  premier  Josoph  Caillaux  fonda  la  fortune 
de  la  famille. 

.  Il  n'avait  pas  1  800  livres  en  novembre  1792, 
et,  sept  ans  plus  tard,  il  se  trouvait  l'un  des  t  ms 
riches  citoyens  de  Ciiartres  :  exactement  le  sixième. 
En  l'an  VU,  il  avait  pu  débourser  en  un  seul  jour 
(M 9  000  francs.  Les  habitants  de  Chartres  se 
prirent  à  murmurer  contre  une  fortune  si  rapide. 
Mais   il    fit   t<Mc,    eomm''    nhis    tard        -    :     -  il 

mit  sur  les  murs  des  afflches  où  il  disait  noblement  : 
'<  Je  me  suis  livré  à  des  spéculations  honnêtes  et 
légales.  Le  succès  a  couronné  mes  travaux...  Ce 
succès  a  éveillé  l'envie.  La  malveillance  débite  f^ue 
ma  fortune  est  fondée  sur  des  actes  d'iniprubiu... 
Dans  quelle  erreur  se  sont  jetés  ces  calomniateurs 
inf fîmes  !...  » 

A  cent  vingt  ans  de  distance,  le  premier  Joseph 
Caillaux  parlait  comme  devait  parler  le .  second. 
Voyons  cependant  quelles  étaient  ses  «  spéculations 
honnêtes  et  légales  »,  et  quels  étaient  ses  «  tra- 
vaux ■' .  C'était  d'acdeler  les  tiit  l!-^  du  >i.'ii  iUci'i'  e 
couvent  des  Jacobins,  de  les  revendre,  et  de  racheter 
d'autres  terres  pour  les  revendre  encore.  C'était, 
en  somme,  de  .spéculer  sur  les  biens  nationaux. 
(Louis  L.\tzauus,  Figaro,  23.  10.  19.) 

La  Maison  de  France 

La  France,  aujourd'lmi,  se  détourne  de  ces 
tristes  exemples,  et  pour  revivre  demande  à  son 
histoire  les  leçons  d'une  tradilion  glorieuse. 
C'est  pourquoi  elle  a  attaché  des  regards  heu- 
icux  sur  le  mariage  d'un  hls  de  saint  Louis,  qui 
a  été  l'occasion  de  lumineuses  paroles. 

S.  A.  R.  le  prince  Sixte  de  Bourbon  est  entré 
dans  l'histoire  non  seulement  par  la  valeur 
militaire  déployée  au  cours  d'une  guerrre  où  il 
combattit  pour  la  France  sous  le  drapeau  belge, 
mais  encore  par  la  révélation  des  négociations 
qu'il  dirigea  avec  une  hauleur  de  vues,  une 
habileté  et  un  patriotisme  vraiment  royaux 
entre  la  France,  la  Belgique,  l'y^nglelerrc  et 
l'Autriche.  Aussi  sommes-nous  heureux  de  citer 
l'allocution  prononcée  par  S.  Em.  le  cardinal 
Amette  au  mariag»'  du  prince  et  de  Mlle  de  La 
Ilochefoucauld. 

Vous  appartenez,  .Monseigneur,  à  la  plus  illustre 
maison  qui  soit  au  monde.  An  cours  des  siècles 
rien  n'a  manqué  à  sa  grandeur,  ni  l'antiquité,  ni 
la  puissance,  ni  la  gloire,  ni  la  sainteté,  ni  môme 
«  ce  quelque  cliose  d'achevé  que  le  malheur  ajoute 
l{   !n   vrlii    »    'H'"--IKT  . 

Parmi  les  traditions  de  la  vieille  monarchie  capé- 
iienne,  il  en  est  une  que  Votre  Altesse  Rovrile  rap- 
pelait naguère  au  prince  votre  frère,  qui  épousait 
la  graude-duohesse  de  Luxembourg.  Selon  cette  tra- 


dition millénrilre,  disiez-vous,  «  nous  ne  songerons 
plus  qu'au  bien  commun  du  pays  où  le  devoir  nous 
porte,  mais  sans  oublier  jamais  l'essentiiil  et  indes- 
tructible amour  qu'il  nous  faut  garder  au  pays  da 
nos  pères  ». 

Le  pays  de  vos  pères,  Monseigneur,  c'est  la 
France,  car  le  sang  qui  coule  dans  vos  veines,  c'est 
celui  de  saint  Louis,  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV. 
Vous  avez  écouté  sa  voix,  et  cette  voix  vous  a  dicté 
votre  conduite  dans  la  terrible  guerre  que  la  France 
vient  de  subir.  Vous  avez  voulu  à  tout  prix  com- 
battre pour  sa  cause.  Ne  pouvant  trouver  'place 
dans  nos  armées^  vous  vous  êtes  enrôlé  dans  celle 
de  notre  héroïque  alliée,  la  Belgique  ;  vous  y  avez 
déployé  |ine  vaillance  que  son  admirable  roi,  qui 
daigne  vous  assister  aujourd'hui  en  la  personne  de 
son  représentant,  a  reconnue  par  sa  croix  de  guerre 
et  par  la  grand'croix  de  son  ordre  de  Léopold.  La 
France,  à  son  tour,  a  rendu  hommage  à  vos  services, 
et  vous  portez  aussi  avec  une  juste  fierté  la  croix 
de  guerre  française,  qui  vous  fut  décernée  à  la 
demande  du  glorieux  vainqueur  de  la  Marne. 

De  votre  «  indestructible  amour  pour  le  pays  de 
voi;  pères  »,  Votre  .-Mtesse  Royale  donne  aujourd'hui 
une  preuve  nouvelle,  en  prenant  pour  compagne 
de  votre  vie  une  lUle  de  France.  {Gaulois  du  Di- 
manche, 6.  12.  19.) 

QUESTIONS  DE  PRESSE 
La  défense  de  l'Église 

Aujourd'hui  plus  que  jamais,  les  catholiques 
doivent  se  souvenir  que  la  vérité  seule  délivre. 
Aucun  alliage  d'erreur  ne  doit  plus  être  toléré, 
pas  plus  avec  le  laïcismc  qu'avec  le  libéralisme. 
Nous  avons  trop  vu  ce  que  cela  coûte  et  où  cela 
mène.  Il  faut  reprendre,  en  ces  matières,  sous 
peine  de  mort,  l'altitude  et  les  leçons  de  Louis 

Vtl'ILLOT. 

«  Le  pouvoir  non  chrétien,  n'eùt-il  aucune  autre 
religion,  c'est  le  mal.  c'est  le  diable,  c'est  la  théo- 
cratie à  l'envers.  Si  nous  sommes  forcés  de  subir 
ce  inaliieur  et  cel.tt>  honte,  le  malheur  et  la  liunte 
seront  plus  grands  encore  pour  le  monde  que  pour 
nous.  Nous  nous  en  tirerons  par  la  grâce  de  Dieu, 
et  seuls  nous  en  pourrons  tirer  le  monde.  Mais 
provoquer,  fabriqwr  de  nos  mains  un  gouvernement 
alhcc  par  princijie,  donner  le  sacre  à  cette  chose 
absurde  et  vile,  ce  serait  trahison  envers  le  genre 
"humain.  L'humanité  nous  en  demanderait  comple 
devant  Dieu,  Elle  nous  accuserait  d'avoir  éteint  la 
lampe,  d'avoir  été  les  complices  des  ténèbres  où 
siégeait  la  mort.  »  {L'Illusion  libérale,  citée  par  la 
Fol  catholique,  30.  12.  19.) 

Fondation  d'un  journal 
de  la  Franc-Maçonnerie  française 

Notre  d(;voir  est  d'autant  plus  pressant  que 
le  Conseil  de  l'Ordre  du  Grand-Orient  vient  de 
décider  la  fondation  d'un  journal  nuiçonni(pie 
pour  s'opposer  au  mouvement  de  renaissance 
religieuse.  On  va  voir  avec  quelle  précision  tout 
est  i)rév^u  :  impôt  forcé,  al)onnemenls,  dans 
celte  circulaire  adressée  à  la  Loge  1'  ((  Avenir  », 
ainsi  (pie,  probablement,  i\  toutes  les  autres 
Loges  affiliées  : 


GCS 
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LE  CONSEIL  VK  L'fiRDRE 
AUX  LOGES   lAJ    ORAND-OIUENT   DE   FRANCE 

S.-.  S.",  s.-. 

TT.-.  C&".  FF/.. 

Le  Convent  de  cette  année  s'est  préoccupé  de 
doter  la  Franc-Maçonnerie  d'un  instrument  de 
dél'onse  contre  les  calomnies  et  les  légendes  de 
mauvaise  l'oi  dont  elle  demeure  l'objet  dans  les 
polémiques  de  la  presse  adverse. 

S'associant  aux  conclusions  de  sa  Commission  de 
propagande,  l'Assemblée  a  diécidé  la  création  d'un 
organe  liebdomadaire  d'inspiration  maçonnique  qui 
emprunterait  une  partie  de  ses  ressources  aux  fonds 
de  propagande  du  Grand-Orient  de  France.  Elle 
a  adopté,  à  cet  effet,  le  principe  d'un  Impôt  com- 
plémentaire de  un  franc  par  an  et  par  membre. 
Mais  elle  a,  d'autre  part,  décidé  que,  pour  faire 
vivre  cet  organe,  il  était  indispensalile  de  recueillir 
au  préalable  5  000  abonnements. 

Que  serait  ce  journal,  notre  journal  ?  Une  tri- 
bune libi'e  où  —  fidèles  aux  traditions  historiques 
de  notre  Ordre,  c'est-à-dire  aux  principes  de  la 
Révolution  de  1789,  soucieux  de  féconder  nos  doc- 
trines en  présence  de  la  situation  révolutionnaire 
née  de  la  guerre  —  nos  militants  de  la  plume 
apporteraient  leur  ardente  et  généreuse  contribution 
personnelle  à  la  défense  républicaine  et  au  progrès 
social.  Un  organe  d'enseignement  doctrinal,  philo- 
soptiiquè  et  scientifique,  d'informations  maçonniques 
et  sociales,  et  aussi  de  combat,  ouvert  à  toutes  les 
opinions  républicaines,  aux  écrivains  et  aux  polé- 
mistes les  plus  populaires  de  notre  démocratie 
intellectuelle,  aux  champions,  aux  pionniers  de  la 
cité  nouvelle... 

Sous  un  titre  profane,  mais  dont  le  symbolisme 
serait  suffisamment  éloquent  pour  les  initiés,  il 
serait  vendu  aux  lecteurs  à  raison  de  10  centimes 
le  numéro.  Mais  il  serait  alimenté  surtout  par  ses 
abonnements,  sa  subvention  maçonnique  et  sa  publi- 
cité, à  l'exclusion  de  tout  concours  d'ordre  finan- 
cier et  de  tout  subside  foui'ni  soit  par  le  Gouver- 
nement, soit  par  un  parti,  soit  par  des  individua- 
lités non  maçonniques.  Enfin,  il  serait  administré 
par  an  Comité  de  rédaction  et  par  une  Commission 
de  contrôle  dont'  les  cadres  ont  été  tracés  par  le 
Convent  :  deux  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  et 
trois  membres  a  désigner  ultérieurement  pour  le 
Comité  de  rédaction  ;  un  membre  par  région  et 
trois  membres  de  la  région  parisienne  pour  la  Com- 
mission de  contrôle  appelée  à  examiner  trimestriel- 
lement la  gestion  administrative  et  financière  du 
journal. 

Le  Conseil  de  l'Ordre,  à  qui  le  Convent  a  confié 
le  soin  d'étudier  les  moyens  pratiques  de  réaliser 
ce  projet,  s'est  heurté  tout  d'abord  aux  difficultés 
inhérentes  à  la  situation  économique  actuelle  : 
augmentation  du  prix  du  papier,  élévation  de  la 
main-d'oeuvre,  etc.  Mais,  après  un  examen  attentif 
du  problème,  il  a  acquis  cette  conviction  qu'il  est 
possible  de  créer  et  de  faire  vivre  un  organe  de 
ce  genre,  pourvu  que  les  ressources  indispensables 
lui  soient  assurées  :  abonnements  et  impôts  de  pro- 
pagande. En  ce  qui  concerne  l'abonnement,  son  prix 
ne  pourrait  être  inférieur  à  6  francs  par  an,  et  il 
faudrait,  en  effet,  à  ce  taux,  que  5  000  abonnements 
au  moins  fussent  recueillis.  C'est  une  condition 
«  sine  qua  non  »  pour  que  l'organe  profane  de  la 
Maçonnerie  française  ait  quelque  chance  de  vivre. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  ces  5  000  abon- 
nements peuvent  être  .souscrits  par  les  membres 
actifs  et  réguliers  de  nos  Loges  ou  d6Uis  leur  entou- 


rage républicain.  C'est  pourquoi,  Vén-'-  Mait '.  et 
TT-'.  ce.  FF.'.,  nous  nous  adressons  à  voue  à  l'effet 
do  savoir  combien  d'abonnements  vous  pouiTif'z 
nous  a.«surer  avec  cerlitufle.  Nous  ne  pourrions,  do 
toute  façon,  entreprendre  la  réalisation  du  projet 
entrevu  par  l'Assemblée  générale  qu'après  cette 
consultation  fraternelle,  à  laquelle  nous  vous  serions 
obligés  de  vouloir  bien  répondre  le  plus  tôt  pos- 
sible... 

Afin  de  donner  k  cette  consultation  toute  la  valeur 
d'une  indication  précise,  nous  vou.<»  serions  obligés 
de  nous  retourner  le  plus  tôt  pos.slble  les  abon- 
nements auxquels  les  membres  de  votre  Af  •  auront 
souscrit  à  i'aide  des  bulletins  que  nous  vous 
adressons  sous  pli  séparé. 

Veuillez  agréer,  TT-'.  CC-*.  FF.*.,  l'assurance  de 
nos  sentiments  fraternellement  dévoués. 

Le  président  du  Conseil  de  l'Ordre,  G.  Cor.neau. 
Les  vice-présidents,  Lkon  Dupré,  A.  Mille. 
Les  secrétaires, 
Hemmer-Schmidt,  Sicard   de  Plauzoles. 
Le  garde  des  Sceaux,  J.-M.  Lahy. 

(Cité  par  la  Libre  Parole,  14.  1.  20.) 

La  Libre  Parole  fait  remarquer  la  prudence 
du  Gh-O,,  qui  ne  veut  pas  se  lancer  dans  une 
aventure  et  qui  exige  avant  toute  publication 
le  minimum  d'abonnés  nécessaire  à  la  marche 
d'un  journal,  la  vente  au  numéro  étant  lou^ 
jours  déficitaire.  La  Libre  Parole  ajoute  : 

On  nous  dit  q\ie  ce  nouveau  journal  maçonnique 
serait  imprimé  par  le  F.*.  Corneau,  président  du 
Conseil  de  l'Ordre  du  Grand-Orient,  à  son  impri- 
merie de  Charleville,  et  que  des  fonds  bolchevistes 
auraient  été  offerts  à'  cette  intention.  Nous  Hésitons 
îi  croire  ce  dernier  bruit,  car  le  F-'.  Corneau,  à  plu- 
sieurs reprises,  a  nettement  affirmé  des  sentiments 
patriotiques. 

Le  Conseil  de  l'Ordre  lui-même  déclare  ne  vouloir 
recevoir  pour  la  publication  de  ce  nouveau  journal 
aucuns  fonds  secrets.  {Libre  Parole,  14.  1.  20.) 

Raison  de  plus  pour  ouvrir  l'œil  :  les  docu- 
ments maçonniques  ayant  toujours  un  sens 
caché,  sans  quoi,  il  n'y  aurait  plus  de  Société 
secrète. 

La  «  vague  d'immoralité  » 
et  certains  journaux  «  bien  pensants  » 

Un  des  moyens  que  la  presse  maçonnique  a 
toujours  employés  pour  tenter  de  détruire  la 
religion  dans  les  âmes,  c'est  l'immoralité.  Mal- 
heureusement, cette  {(  vague  d'immoralité  », 
comme  dit  M.  Jean  Guiraud,  qui  la  dénonce 
avec  énergie,  ne  s'étale  pas  seulement  dans  la 
presse  ouvertement  antisociale  et  antireligieuse. 

Parcourez  la  collection  de  journaux  gui  pénètrent 
dans  beaucoup  de  salons,  qu'il  est  de  bon  ton  d'avoir. 
dans  le  <'  monde  ».  et  que  de  vénérables  grand'mère!? 
ne  manquent  pas  de  lire,  ne  serait-ce  que  pour  leurs 
échos  mondains,  et  de  passer  ensuite  à  leurs  petites- 
filles.  Qu'y  verrez-vous  ? 

Tout  d';it)ord.  dès  la  seconde  page,  une  rubrique 
des  théâtres,  cafés-concerts,  cinémas  et  autres  lieux- 
de  plaîsii?.  Autrefois,  c'est  en  quatrième  page  que 
l'on  donnait  la  liste  des  spectacles,  et  ces  S'pectacles 
étaient  exclusivement  ceux  qui  étaient  représentés 
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dans  les  IbéAtres,  et  qui  étaient  un  jour  ou  l'aulfo 
étudiés  dans  la  «  Chronique  drainatiiiue  »,  au  rez- 
de-chaussée  de  la  première  page. 

Aujourd'hui,  c'est  aux  cafés-concerts  les  plua 
ipnnblcs,  (ini.  sons  pri'li'xte  d'irî  lvi'i<jii>^  nv""  sont 
que  des  marcIiés  de  luxure  ;  c'est  aux  «  dancings  », 
aux  thés-langos,  aux  dîners  dansants,  que  les  jour- 
naux prêtent,  en  de  longTjes  rolonnes,  Ipurs 
réclames  !  «  Prêtent  »  est  une  manière  de  parler, 
car  ils  les  vendent  chèrement.  Aussi  faut-il  voir  en 
quels  teiTnes  sont  coniques  ces  annonces  !  l'ne 
danseuse  nous  est  représentée  comme  une  prêtresse 
de  l'art.  Ses  exercices  chorégraphiques  deviennent 
des  actes  de  vertu  élevant  l'âme  vers  les  plus  idéales 
contemplations.  Le  papier  porte  tout,  surtout  quand 
il  est  bien  payé  ! 

Ce  qu'on  voit  encore  dans  ces  réclames,  c'est 
l'appel  aux  plus'  basses  passions."  On  y  célèbre  les 
femmes  «  ardentes  »  qui  seront  le  «  clou  »  de  tel 
spectacle  annoncé  à  grand  orchestre':  les  «  séduc- 
tions physiques  »  de  l'Espagnole  qui  sera  <■  l'étoile  » 
de  telle  revue,  qui  n'est  qu'une  exhibition  obscène  ; 
on  engage  le  lecteur  à  courir  au  plus  vite  voir 
(elle  danseuse  dans  «  ses  plus  étranges  et  volup- 
tueuses créations  »  I 

Les  chroniques  dramatiques  jadis  ne  s'occupaient 
que  des  pièces  ayant  quelque  tenue  littéraire  ou 
morale  ;  et  cela  sans  pruderie  excessive  :  Jules 
.fanin,  le  grand  critique  de  l'Empire,  et  plus  près 
de  nous,  Jules  Lemaître,  Francisque  Sarcey  et  Emile 
Fagiiet  n'étaient  pas  des  vertus  farouches.  Aujour- 
d'ijui,  les  revues  exhibitionnistes  et  ces  pièces  qu'on 
appelle  des  «  sketchs  »  --  nom  bien  français, 
n'est-ce  pas  ?  —  priment  les  autres,  celles  qui  ne 
sont  pas  "d'un  modernisme  assez  parisien  ».  On 
nous  en  donne  des  résumés  qu'il  faudrait  lire  à 
huis  clos,  et  qu'on  étale  spfus  les  yeux  de  la  jeu- 
nesse, dans  des  familles  chrétiennes,  qui  se  croient 
aI)onnées  à  un  joiu-nal   «  bien  pensant  ». 

...  Avec  les  dancings,  les  modes  immorales 
s'étalent  dans  la  presse.  Certains  journaux  ont  inau- 
i^uré  des  «  propos  féminins  »,  des  «  chroniques 
de  l'élégance  »  qui  prônent  par  l'image  et  en  termes 
Ivricjues  —  qui,  malheureusement,  ne  sont  pas  en 
Irdin  —  les  modes  les  plus  décolletées  et  les  plus 
excentriques. 

...  Beaucoup  de  lectrices  de  cette  presse  s'ima- 
ginent qu'elles  doivent  suivre  tous  ces  conseils, 
pour  être  dans  le  ton  et  dans  le  mouvement.  [Croix, 
28.  1.  20.) 


Les     professionnels     auront     remarqué     que 
Gl'iraud  visait  principalement  deux  g-rands 
urnaux  parisiens  du  malin  (i). 


(1)  L'excellente  Revue  des  Lectures  de  M.  l'abbé  Beth- 
léem (15.  11.  19)  sig-nale  à  la  défiance  des  fanillles 
cailioliciues  la  nouvelle  collection  «  littéraire  »,  Une 
heure  d'oubli,  qui  parait  chez  riamrnarlon  tous  les 
jeudLs  (6i  liages  de  texte,  0  rr.  45). 

«  L'atTaire  a  été,  il  faut  le  reconnaître,  supérieure- 
ment lancée,  arlicles-réclames,  signés  Geoiiges  Duruy 
dans  VRcho  de  Paris  (29  sloùI)  et  Andué  Lekoy  dans  le 
Journal  (26  septembre),  bien  que  le  texte  soit  Identique; 
afflrniallons  sensationnelles  du  noTnbre  d'exemplaires 
vendus  en  quelques  semaines  :  3  162  000  (ce  que  le  Gau- 
lois du  21  septembre  oippelie  un  seul  rhilTre  composé 
de  sept  nombres  et  qu'un  grincheux  appellerait  plutôt 
un  seul  nombre  composé  de  sept  chiffres)  ;  on  est  libre 
û'alileurs  de  retrancher  quelques  zéros,  si  l'on  est  hyper- 
critique  au  point  d'être  pris  de  doute  en  face  de  ces 
boniments.    » 

Autre  coup  de  grosse  caisse  :  les  grands  Journaux 
déjà  nommés  vous  apprennent  qu't/ne  heure  d'oubli  est 
la  plus  audacieuse  des  iruiovatlons,  parce  que  Jusqu'à 
celte   heure   les   petits   volumes   4   bon   marché   étalent 


RELIGION,  PHILOSOPHIE  ET  SCIENCE 

Les  fruits  intellectuels  de  la  victoire 

II  y  aurail,  au  lieu  do  {Kirdrc  son  temps  à  ces 
ig-nominies,  de  si  belles  campagnes  de  presse 
à  mener  1  Aucun  temps  ne  fut  plus  propice  que 
le  nôtre  au  redressement  des  esprits.  Le  champ 
est  libre  après  les  dévastations  de  la  g-uerrc  ;  la 
doctrine  officielle  de  l'Etat  la'ique  venant 
presque  tout  entière  d'Allemagne  ou  de  Suisse 
par  L«lher,  Kant  et  Rousseau,  est  frapp(''e  par  le 
patriotisme  d'une  suspicion  due  à  ses  origines, 
et  comme,  devant  la  raison,  celte  doctrine  ne 
tient  pas,  il  est  nécessaire,  mais  il  est  facile 
d'en  montrer  le  néant  ;  puis  nous  reconstrui- 
rons la  France  dans  la  vérité  totale. 

M.  LÉON  Daudet  a  exposé  les  fruits  intellec- 
tuels de  la  victoire  : 

Qui  dit  fruit  dit  mûrissement  :  c'est  pourquoi  il 
ne  saurait  être  question  de  recueillir  immédiatement 
les  fruits  intellectuels  —  les  plus  délicats  et  les 
plus  savoureux  de  tous  —  de  la  victoire... 

Au  premier  rang,  j'escomptais  la  chute  du  pres- 
tige de  la  philosophie  kantienne.  Je  ne  prévoyais 
pas  à  ce  moment-là  que,  par  une  ironie  simpliste, 
le  traité  d'une  paix  si  chèrement  conquise  subirait 
l'inlluence  des  idées  du  philosophe  de  Ktenigsberg, 
à  travers  le  président  Wilson.  Car  il  n'y  a  aucun 
doute  que  le  président  "Wilson  ait  été  fortement 
impressionné  par  le  Fondement  de  la  Métaphysique 
des  mœurs,  résumé  en  quelque  sorte  de  la  Cri- 
tique de  la  Raison  pratique,  et  par  le  discours  sur 
la  Pair  éternelle,  qui  fait  un  si  bizarre  pendant 
aux  Discours  à  la  Nation  allemande  de  Fichte. 
Il  y  a  à  boire  et  à  manger  dans  le  criti- 
cisme,  et  l'histoire  de  son  action  politique,  intime- 
ment liée  à  celle  de  l'Allemagne  depuis  plus  d'un 
siècle,  n'est  pas  encore  faite. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  métap'hysiqne. 
mère  ou  compagne  de  conflits  sanglants,  comme  les 
théories  de  Rousseau,  a  conquis  et  dévasté  l'ensei- 
gnement français,  pendant  la  période  de  l'entre- 
deux-guerres,  de  1871  à  1914.  Au  moment  où  jo 
faisais  mes  études  h  Louis-le-Grand,  en  pliiloso- 
phie  B.  notre  maître  Burdeau,  traducteur  de  Sclio- 
penhauer,  féru  de  Kant,  et  qui  devait  faire  en  poli- 
tique une  si  singulière  application  de  son  impératif 


navrants  de  stupidité,  tandis  qu'on  ne  vous  offre  ici 
«  que  des  chefs-d'œuvre  de  maîtres  ».  Il  est  clair,  en 
elfet,  que  la  collection  à  deux  sous  ou  la  «  Bibliothèque 
nationale  »  à  0  fr.  i5,  qui  publiaient  des  stupidités 
cominie  les  oeuvres  de  Corneille,  de  Molière,  Racine, 
Possuet,  Dante  et  Shakespeare,  sont  bien  pâles  auprès 
d'Une  heure  d'oubli,  oii  paraissent  Mes  lettres  à  Zoiizon 
par  Max  et  Alex.   Flsher. 

Voici  le  classement  que  fait  M.  P.  Bruno  des  pre- 
miers fascicules  parus  : 

«  On  i)eut  regarder  comme  mauvais  et  dangereux 
pour  la  plupart  des  lecteurs  :  M.  Prévost,  Julienne 
mariée  ;  G.  Mirbeau,  Un  homme  sensible. 

»  Comme  pouvant  être  perml»,  moyennant  des  raisons 
proportionnées,  à  des  personnes  d'Uge  raisonnable  et 
suffisamment  averties  :  M.  et  A.  Fischer,  Une  revanche. 
Mes  lettres  à  Zonzon  ;  M.  Prévost,  Le  Moulin  de  Naza- 
reth ;  T.  Bernard,  Les  frères  siamois  ;  J.  RIehepin,  Une 
histoire  de  l'autre  monde  ;  Gyp,  Le  prie  Gontard  ; 
Claude  Farrère,  La  double  méprise  ;  P.  Bourget, 
Deuxième   amour. 

»  Comme  pouvant  être  recommandés  avec  pru<lenco 
à  de  grandes  personnes  :  P.  Bourget,  Profil  de  veuve  / 
A.  Capus,  Deux  frères  ;  A.  Theuriet,  Micheline  ;  A.  Dau- 
det, La  Fédor  ;  A.  Hcrraant,  Têtes  d'anges. 

»  Et  rai)peIons-nouâ  une  fois  de  plus  quel  sroptl- 
(Isme  radif-al  s'Impose  devant  les  chefs-d'opuvro  de  la 
réclame,    »    ([{evue   des   lectures,   15,    11.   10.) 
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oatt^gorlque,  ne  Jurait  que  par  la  Critique  de  la 
liaison  'pure  et  les  l'roUoomiines  à  U/ute  méta- 
physique qui  voudra  se  présenter  comme  science.  Il 
nous  kanlillait  jusqu'à  la  garde.  De  roiiseigneni«nt 
sup(?iriour  et  secondaire,  le  Kantisme  était  descendu 
dans  l'enseignement  primaire,  à  la  façon  d'une 
bougie  qui  coule  sur  la  iKJb^clie,  et  t<ius  les  manuels 
des  enfants  des  écoles  laïques  sont  liantlens,  c'est- 
a-dlre  en  somme  protestants.  On  y  retri^e  aussi, 
sous  une  forme  puérile,  ici  et  là,  les  dérivations  et 
déformations  du  kantisme  à  travers  Guvau  (Esquisse 
(l'une  Morale  sans  obligation  ni  sanction)  et  Fouillée, 
auteur  de  nombreuses  et  indigestes  divagations  sur 
les  «  Idées-Forces  ».  Ainsi  des  milliers  et  des  mil- 
liers de  petits  Français,  à  tous  les  niveaux  de  l'en- 
seignement, ont  été  gavés,  abreuvés  de  la  rinçure, 
de  la  surrinçure,  et  de  coupages  d'Emmanuel  Kant. 
Aucun  doute  que  les  récentes  victoires  de  l'Allo- 
inagne  contribuaient  grandement  au  succès  et  à  la 
propagande  du  criticisme  germanique,  et  ce  sera  un 
des  étonnements  de  l'avenir  que  cet  envahissement 
intellectuel  d'un  peuple  aussi  clairvoyant  en  géné- 
ral que  le  peuple  français,  entre  deux  invasions,  celle 
de  1870-71  et  celle  de  1914.  Mais  qui  donc,  je  vous 
le  demande,  parmi  les  ministres  de  la  démocratie, 
était  capable  de  réagir  contre  cet  envahissement  à 
fin  d'abaissenient  ?  Etait-ce  Jules  Simon,  était-ce 
.Iules  Ferry,  était-ce  Lockroy  ?  Je  elioisis  à  dessein 
trois  des  plus  intelligents,  et  qui  se  réclamaient  du 
patriotisme.  Tous  trois,  comme  anticléricaux,  consi- 
déraient Kant  ainsi  qu'un  auxiliaire  de  leur  morne 
"  Kullurkampf  »  français.  Tous  trois  voyaient  dans 
l'Impéralif  catégorique  une  sorte  d'  «  ersatz  » 
commode  du  bon  Dieu. 

•  Je  vois  bien,  k  divers  signes,  que  les  derniers 
doctrinaires  de  la  démocratie  essayent,  ici  et  là,  de 
maintenir  le  prestige  de  Kant  et  de  ses  sous- 
produits.  Mais,  hélas  !  le  génie  militaire  6e  FocJi 
a  porté  au  kantisme  un  coup  sérieux,  car  les 
armées  influencent  les  toges  beaucoup  plus  qu'on 
ne  le  pense  en  général.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  le 
lourd  couvercle  bocJic  qui  pesait  depuis  quarante- 
quatre  ans  sur  la  jeune  intelligence  française  va 
t*trc  quelque  peu  cabossé  et  secoue.  Ce  serait  un 
point  très  important.  Il  y  a  une  hiérarchie  dans  les 
opérations,  collectives  ou  individuelles,  de  l'intelli- 
gcnce.  C'est  par  l'évasion  métapïiysiquo  et  psycho- 
logique que  commencera  vraisemblablement  la 
grande  libération  de  l'esprit  français.  (Action  Fran- 
i-aise,  19.  8.  19.) 

L'effondrement  d'une  idole  :  Hsckel 

C'est  un  signe  de  libération,  que  la  mort  d'un 
savant  antichrétien  aussi  renommé  que  Ilaeckel 
n'ait  donné  lieu  à  aucun  acte  d'adoration  de  la 
part  de  nos  libres-penseurs.  Ceux-ci  avaient 
accoutumé  jusqu'à  présent  de  satisfaire  l'incom- 
pressible élan  religieux  que  porte  en  soi  tout 
homme  à  moins  d'être  un  monstre,  en  accor- 
dant à  la  mémoire  do  leurs  hérauts  les  honneur.s 
divins.  Or,  c'est  un  fait  que  l'œuvre  de  Haeckel 
a  trouvé  dans  notre  presse  bien  plus  de  cen- 
seurs que  de  thuriféraires.  Les  Débats,  en  an- 
nonçant la  mort,  se  bornaient  à  quelques  notes 
!)iographiques  : 

Une  dépêche  de  Weimar,  transmise  par  Bâle, 
annonce  la  mort  du  professeur  Ha?ckel,  de  ITTni- 
versité  d'Iéna,  décédé  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
six  ans. 


Le  professeur  Ernest-Henri  Hacckel,  considéré  fi 
tort  ou  à  raison  comme  le  dernier  grand  biologiste 
de  l'école  de  Dar-.vii).  est  né  .'i  l'otsd;iiii  le  IG  fé\ner 
183 'i.  Après  avoir  étudié  à  Berlin  et  à  W(irri)ourp. 
il  (lc\int  privat-docent  en  1801  et  professeur  titu- 
laire en  18G5.  Il  enseignait  depuis  plus  de  cinquante 
ans  la  zoologie  à  l'Université  d'Iéna  et  interrompit 
ses  cours  à  plusieurs  reprises  pour  entreprendre 
de  longs  voyages  sclentillques. 

En  186G,  il  alla  visiter  Darwin  en  Angleterre. 
De  186G  à  1873,11  voyagea  sur  les  c<Mes  <Je  la  mer 
du  Nord  et  de  la  mer  Rouge,  et  y  poursuivit  acs 
rccherdies  sur  les  animaux  inférieurs.  En  1881-1882, 
il  parcourut  les  mers  tropicales  et  Cevian.  [Débals, 
11.  8.  19.) 

Haeckel  et  la  philosophie 

M,  Louis  DiMiKH  jugea  le  prétendu  philo- 
sophe, en  quelques  phrases  d'une  vérité  saisis- 
sante, où  tout  l'essentiel  est  dit  : 

D'autres  diront  ses  mérites  comme  savant  pro- 
fessionnel de  la  psychologie,  dans  laquelle  il  suivait 
les  directions  de  Darwin. 

Elles  sont,  comme  on  sait,  abandonnées  en  grande 
partie.  Même  dans  l'hypothèse  transformiste.',  oq 
estime  que  Lamarck  apportait  des  vues  plus  justes. 
En  tant  que  philosophe  et  dans  le  regard  d'en.sembl'j 
qu'il  a  p'rétendu  jeter  sur  les  choses,  Haeckel  fut 
purement  absurde  et  ridicule. 

Il  professait  le  moni.sme  matérialiste  et  faisait  une 
religion  de  la  science.  Cela,  pratiquement,  équivalait 
au  panlh/éisme,  dont  la  pensée  allemande  fut  tou- 
jours travaillée.  L'unité  essentielle  au  sein  de  la 
création  érigée  en  objet  du  culte  pour  les  honmies, 
tel  est  le  charme  dont  ils  sont  possédés  et  dont 
le  xix"  siècle  a  bu  le  poison  de  leur  main... 

La  maçonnerie  l'avait  traduit  dans  toutes  les 
langues  ;  on  en  voit  des  versions  portugaises  à 
deux  sous. 

Hœckel  a  signé  le  manifeste  des  intellectuels  alle- 
mands de  septembre  1914.  Il  est  un  des  quatre- 
vingt-treize  qui  déclarv^irent  à  la  face  de  i'Europe 
approuver  la  destruction  de  Louvain,  le  mas- 
sacre, le  viol,  l'incendie  dont  rAllemagiie  accompa- 
gnait sa  marche. 

L'occasion  de  la  mort  de  Haeckel  sera  bonne  aux 
Français  pour  méditer  une  fois  de  plus  la  cou- 
jonction  de  l'anlicatholicisme  et  de  l'anti-France. 
{Action  Française,  11.  8.  19.) 

La  Croix  rappela  quelque^  traits  des  «  expé- 
riences »  de  Haeckel. 

Pour  l'apprécier,  il  faut  lire  la  Probili  scientifique 
de  Hveckel,  brochure  éminemment  suggestive,  dont 
voici  un  extrait  : 

«  Passe  maître  dans  l'art  de  tromp«*  le  public 
sur  la  valeur  objective  de  ses  généalogies  en  vidant 
un  arsenal  de  mots  sonores  issus  du  grec  et  du 
latin,  Hœckel  n'est  pas  moins  habile  dans  la  fabri- 
cation des  «  figures  »  pour  le  besrfin  de  la  cause... 
La  fameuse  <>  histoire  des  trois  clicfc^s  »  est  his- 
torique. Dans  la  première  édition  d>?  Vliistoire  de 
la  création  naturelle  (1868),  Hœckel  avait  fait  im- 
primer (p.  242)  trois  fois  la  même  gravure,  pour 
montrer  que  l'œuf  humain  était  complètement  iden- 
tique à  celui  du  singe  et  du  chien,  de  la  pouie  et 
de  la  tortue,  voulant  prouver  que  tous  les  trois  se 
ressemblent  à  s'y  méprendre.  Bien  plus.  Haîckel  a 
le  front  d'y  renvoyer  le  lecteur  comme  à  un  document 
scientifique.   Ne  dit-il   pas,  à   la  page  249    :    «   Si 
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vous  comparez  les  jeunes  embryons  du  chien,  de  la 
l)oule  et  de  la  tortue  aux  figures  9,  10  et  11,  je  vous 
défie  d'y  trouver  une  différence  »  ? 

llœckel  lui-mCme,  plus  tard,  en  1891,  avoue  le 
fait  dans  l'épilogue  de  la  quatrième  (îdiljon  de  VAn- 
trapoffénic  ;  il  y  dit  que  de  fait,  en  1868  «  il  a 
représenté  trois  sujets  dont  la  ressemblance  était 
ti"ès  grande  par  trois  ligures  identiques  »,  et 
s'excuse  de  la  méprise  en  l'appelant  «  une  sottise 
fort  «"réfléchie  ».  Tout  le  monde  n'est  pas  aussi 
facile.  Kiitimeyer,  lui  qui,  le  premier,  fit  la  lumière 
dans  cette  histoire  des  trois  clichés,  voit  dans  le 
procédé  de  Haeckel  <■  un  ajccroc  à  la  sincérité  scien- 
tifique très  préjudiciable  à  la  réputation  du  sa- 
vant ».  C'est  une  faute  qui  mérite  d'être  appelée 
"  un  faux  scientifique  ».  Ilis,  aussi,  après  avoir 
(Mcouvert  dans  VUistoïte  de  la  création  naturelle  et 
l'Ant/iropogénie  des  <<  figures  »  purement  fictives 
ou  modifiées  à'  dessein,  stigmatise  la  conduite  de 
Hœckel  en  disant  "  qu'il  joue  étourdiment  avec  les 
faits  »  et  lui  dénie  le  droit  «  d'être  compté  encore 
parmi  les  savants  sérieux  ».  {Croix,  12.  8.  19.) 

Hœckel  et  la  sociologie 

L'Humanité  prit  une  altitude  réjouissanie. 
Elle  publia  un  vieil  article  de  Jules  Guesde, 
paru  en  mai  1879  dans  la  Révolution  française. 
Jules  Guesde  commençait  par  glorifier  If^  grand 
savant  qui  avait  «  magistralement  et  irréfuta- 
blement »  établi  «  l'imposture  grossière  des  reli- 
gions ».  Mais,  cet  hommage  rituel  une  fois 
rendu,  Jules  Guesde,  qui  avait  caché  sans  doute 
dans  sa  barbe  son  rire  d'augure,  administrait 
à  l'autre  augure  une  correction  bien  appliqiiéc. 
Hœckel,  polémiquant  avec  Wirchow,  n'avait-il 
pas  osé  présenter  le  transformisme  comme  «  le 
meilleur  contre-poison  contre  les  absurdes  uto- 
pies socialistes  »  ?  Cela,  c'était  proprement  un 
sacrilège,  et  Jules  Guesde  n'hésitait  pas  à  ren- 
voyer sans  aménité  le  pseudo-philosophe  au 
laboratoire,  d'où  il  ne  lui  avait  permis  de  sortir 
que  pour  s'attaquer  à  Dieu. 

On  ne  peut  —  dit  un  de  nos  plus  vieux  pro- 
verbes —  être  à  la  fois  au  four  et  au  moulin. 
L'étude  de  la  morphologie,  dans  laquelle  il  est  passé 
maître,  a  empêché  Hœckel  d'étudier  les  sciences 
morales  et  politiques.  Il  l'avoue  lui-même.  Ce  n'est 
certes  pas-  un  cas  pendable  ;  mais  à'  une  condi- 
tion, c'est  qu'il  reste  morphologistc. 

Celte  condition,  malheureusement  pour  lui, 
M.  HfEckel  n'a  pas  su  la  remplir  ;  eit  c'est  pourquoi, 
partout  où  il'  se  trouvera  un  sociologiste  ou  un 
socialiste  (ce  qui  est  tout  un  aujourd'hui),  la  partie 
"  sociale  »  de  sa  réponse  ;'i  Virchow  fera  rire  ou 
sourire  à  ses  dépens.  {Humanité,  14.  8.  19.) 

Haeckel  et  Darwin 

M.  Li';oN  DArnici,  qui  fit  autrefois  ses  études 
de  médecine,  publie  une  mise  au  point  du  trans- 
formisme et  de  la  déformation  imposée  par 
Hœckel  au  système  de  Darwin  : 

Depuis  1868,  où  parut  la  première  édition^  de 
Vllistoirc  de  la  création  des  êtres  organisés, 
llœckel  a  été  hanté  par  cette  idée  simpliste  que 
l'homme  était  l'aboutissement  de  la  série,  saJis  cosse 
croissante,  en  différenciation  et  en  complexité,  issue 
d'une  cellule  initiale  type,  tells  qu'elle  se  retrouve 
eu  beaucoup  d'organismes.  Cette  idée  existait  déjà 


chez  Robin,  notre  premier  histologiste-philosopha 
dans  l'ordre  chronologique,  et  qui  concevait  la 
cellule  comme  rorganisine  élémentaire.  Elle  domino 
au  fond  la  ptiilnsophio  évolutive  d'Herbert  Speneei-. 
Partant  de  ce  premier  principe,  la  lignée  des  êtres 
organisés,  dont  le  dernier  terme  mathématique  et 
l»tiilosophique  est  l'homme, .  apparaît  comme  uno 
architecture  successive  de  cellules,  dans  laquelle, 
au  cours  des  âges,  des  compartiments  s'ajoutent 
sans  cesse  aux  compartiments  :  les  fondions 
nouvelles  apparaissent  ^  mesure  que  les  or- 
ganes, en  se  compliquant,  se  spécialisent.  Le 
cerveau  humain,  siège  unique  de  la  pensée,  est  le 
couronnement  de  l'œuvre,  pour  l'explication  com- 
plète de  laqaielle  il  ne  nous  manque  que  le  petit 
point  de  départ  de  rien  du  tout,  Vlnitium.  On  attribua 
ce  mot  à  un  élève  d'Hœckel,  sortant  de  la  lecture  du 
bouquin  du  maître  :  <■  Mais  alors,  c'est  bête  comme 
cliou,  la  création  !  »  Eh  1  non,  ce  n'est  pas  la 
création,  c'est  Ernest  Haeckel  qui  est  bête  !  {Actlcn 
Française,  15.  8.  19.) 

M.  Henri  de  Varigny  n'est  pas  moins  net 
dans  les  Débals.  H  donne  des  détails  techniques: 

Au  point  de  vue  scientifique,  ce  fut  surtout  un 
primaire.  Car,  pour  lui.  tout  était  simple,  facile, 
il  n'y  avait  nulle  difficulté,  nulle  hésitation.  La 
matière  avait  engendré  la  vie  ;  la  vie,  la  conscience, 
puis  la  vie  avait  évolué,  en  s'élevant,  aspirant  th: 
plus  en  plus  à  produire  le  Boche,  probablement. 
Et  le  pire  est  qu'elle  y  réussit. 

La  vie  primitive,  Hœckel  la  retrouvait  dans  le 
Bathybius.  En  a-t-on  parlé  de  ce  Bathyblus  !  Et  de 
quelle  émotion  Ha:!Ckel  ne  faisait-il  pas  montre, 
quand  il  l'exhibait  :  «  Les  deux  extrémités  de 
l'univers,  semblait-il  dire,  lui  et  moi...  Est-ce  assez 
émouvant  ?  »  Cela  ne  le  fut  pas  longtemps.  Cai 
Murray  montra  que  le  Bathybius,  au  lieu  d'être 
une  gelée  amorphe  vivante,  de  la  matière  s'efforçant 
à  la  vie,  est  simplement  un  précipité  celloïde  de 
sulfate  de  chaux,  qu'on  obtient  à  volonté  en  faisant 
agir  de  l'alcool  .sur  de  l'eau  de  mer.  L'effet  du 
Bathybius  fut  coupé  net. 

Alors  Haackel  se  rejeta  sur  les  Protamœbencl. 
C'est  une  amibe,  sans  noyau  défini  ni  vacuole  con- 
tractile :  une  amibe  très  rudimentaire  —  et  dans 
le  monde  des  amibes  on  l'est  beaucoup,  par  pro- 
fession, —  mais,  en  somme,  qui  no  paraît  rien 
présenter  de  plus  primitif  que  d'autres  de  ses  con- 
génères. 

Pourtant  Hœckel  a  rendu  un  service  à  la  zoologitj 
par  son  étude  sur  le  Ri'gne  des  Protistes.  Lea  pro- 
tistes, c'est  un  ensemble  —  non  encore  dénombré 
—  de  formes  élémentaires  vivantes  qui  ne  sembleni, 
pas  décidées  à  être  facilement  animales,  ou  végé- 
tales. Elles  restent  entre  les  deux  règnes  :  elles 
sont  incertse  seàis.  Les  probabilités  sont  que  le 
nombre  des  protistes  vrais  diminuera,  à  mesure 
qu'on  les  étudiera  de  plus  près,  ce  qui  permettra 
de  classer  les  uns  parmi  les  animaux,  les  autres 
q3a^mi  les  végétaux.  Passant  sur  d'autres  publica- 
tions sur  les  radiolaires  (1862),'  les  icrustacés,  les 
méduses,  les  siphonophores,  les  éponges,  etc.,  rapr 
pelons  sa  Gastrxa-Theorie  (1872),  faisant  sortir  tous 
les  métazoaires  d'une  forme  ancestrale  hypothé- 
tique, gastrxa  {petit  sac,  petit  estomac). 

C'est  une  idée  qui  a  beaucoup  provoqué  de  tra- 
vaux :  une  idée  féconde,  mais  qui  n'est  pas  entière- 
ment di!  H.ockel... 

L'attitude  qu'a  prise  Hœckel  en  embryologie  et 
en    paléontologie    est   véritablement    trop    intransi- 
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géante.  Toile  quelle,  elle  ne  se  défr;nd  plus.  Un 
naturaliste  distingué,  M.  Vialleton,  se  demandait, 
avant  la  guerre,  si,  en  somme,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'ahandonnor  la  «  loi  liiogdn(''tique  fondamentale  ». 
C'est  passible.  Rien  ne  presse.  Au  reste,  11  faut 
Cire  juste  et  reconnaître  que  les  idées  de  Hirckel 
ont  fait  travailler  et  réfléchir.  Les  résultats  se 
tournent  contre  elles  ?  C'est  déjà  quelque  chose,  si 
on  ne  sait  pas  où  est  la  vérité,  de  discerner  où  est 
l'erreur. 

Le  rôle  politique  de  Haiçkel  a  été  malheureuse- 
ment plus  effic^ace  que  son  action  soientiOque.  Car 
il  a  ''M  le  grand  propagal/^ur  do  omette  idée  fausse 
(qui  n'est  nullement  de  Darwin)  que  dans  la  sélection 
naturelle  celui  qui  est  le  plus  apte  survit  pfir  la 
force    brutale... 

Celle  façon  de  comprendre,  ou  plutôt  de  ne  pas 
comprendre,  la  sélection  naturelle  ne  doit  pas  être 
iniputée  à  Darwin  :  elle  est  le  propre  de  Hœckel. 
C'est  un  titre  qu'il  faut  laisser  à  ce  dernier,  en 
toute  propriété.  {Débats,  IG.  8.  19.) 

Haeckei  pangermaniste 

M.  Paul  Bourget  d(''mohtre  la  concordance 
des  théories  d'IIteckel  et  de  celles  du  panger- 
manisme : 

Si,  comme  le  veut  Haeckei,  le  monde  humain 
rentre  dans  le  monde  animal,  et  celui-oi  dans  le 
monde  physico-chimique,  il  est  trop  évident  que  le 
mot  de  liberté  n'a  plus  aucune  esipèce  de  sens... 
La  morale  disparaît,  pour  laisser  la  place  au  seul 
jeu  des  énergies  soumises  à  un  unique  principe, 
celui  de  la  concurrence  vitale.  Dévorer  pour  sur- 
vivre, telle  est  la  loi  qui,  d'une  extrénùté  à.  l'autre 
de  l'univers,  gouverne  les  espèces  et  les  individus 
issus  de  la  monère  primitive.  Ainsi  se  produit  la 
feéleotion,  qui  permet  au  plus  apte  de  durer  par 
la  suppression  du  moins  apte.  Appliquez  cette  loi 
au  développement  de  ces  grandes  créatures  collec- 
lives  que  sont  les  Etats,  et  voyez  comme  elle  jus- 
tifie toute  la  politique  de  la  Prusse  depuis  Fré- 
déric II,  et  de  l'Empire  allemand  depuis  Bismarck, 
de  telle  manière  que  Tune  semble  inspirée  par 
l'autre... 

«  L'Etat,  écrivait  Treitschke,  est  la  puissance 
qui  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  prévaloir  par 
les  armes  sa  volonté  contre  toute  volonté  étran- 
gci'cs...  L'Etat  est  puissance.  L'affirmai  ion  du  sa 
propre  personnalité  demeure  pour  lui  le  premier 
et  le  plus  c.'ï^entiel  de  tous  les  devoirs.  »  X"'jbj(K"t.ez 
pas  que  c-eltè  puissance  de  l'Etat  est  bornée  par  le 
droit  des  autres  Etats  à  la  vie.  «  Qu'ils  se  dé- 
fendent »,  répondra  Treitschke  et  tout  le  panger- 
uianisine  avec  lui.  <>  On  ne  doit  faire  que  des 
guerres  offensives  »,  disait  déjà  en  1805  le  vieux 
Bûlow,  devançant  et  Treitsclike  et  Bernliardi. 

On  a  vu  quel  bienfait  a  représenté  pour  l'Alle- 
magne elle-même  ce  scientisme  dont  elle  est 
impiégnée  !  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper.  Le 
nionisme  d'un  Ha>ckel  et  celui  d'un  Ostwald  ne 
sont  que  la  codification  des  idées  partout  éparses 
dans  l'atmosphère  intellectuelle  allemande.  Certes, 
il  est  injuste  d'établir  un  lien  de  cause  à  effet  entre 
dos  doctrines  philosophiques  et  les  conséquences 
que  leurs  adeptes  en  tirent.  Spinoza  nous  a  légué 
l'exemple  de  l'ascétisme  le  plus  noble,  uni  chez 
lui  au  déterminisme  le  plus  absolu,  autant  dire  à 
une  théorie  qui  justifie  toutes  les  passit^ns  en  leur 
reconnaissant  un  caractère  d"inçUicl,;ililt!  r.i'Tcssit-.'. 
Par   oonti'e,    certains   Alexandiùns    ont   fait   sortir 


l'Immoralité  la  plus  peo?nelle  du  mysUel^me  le 
plus  exalté  :  ainsi  Carpocrate,  qui  prteliait  'a  d^'li- 
vrance  de  la  tentation  par  l'assouvissoment,  >-i  les 
Valentiniens,  qui  professaient  "  qu'il  est  impos- 
sible a4iK  pplrituels  de  se  corrompre,  quelles  que 
soiend  leurs  actions  ».  Il  reste  néanm/jins  que  l'on 
a  le  droit,  confrontant  les  Idées  aux  actes,  de  dire 
de  telle  ou  telle  doctrine  :  celle-ci  permet  de  cx>n- 
damner  tel  acte,  celle-là  non.  Quand  un  système 
comme  celui  de  Haîckel  ne  fournit  aucun  argument 
pour  flétrir  des  atrocités  contre  lesquelles  la 
conscienc-e  du  monde  civilisé  .se  révolte  tout  entière, 
c'est  que  ce  syst^-me  enferme  en  lui  un  vice  initial. 
Il  est  une  erreur,  puiqu'il  ne  cadre  pas  avec  cette 
réalité  qu'est  celte  con.sci<'nc<'.  Li*  iii'*iin'.  qu.iiid  un-- 
société  aboutit,  à  travers  un  knmense  travail  et 
des  sacrifices  consentis  sans  réserve,  à  '"  "  n- 
tats  comme  ceux  auxquels  l'Allemagne  - 
avec  tous  î5es  illettrés  et  tous  ses  letu'js,  ^^es 
hommes  d'affaires  et  ses  intellectuels,  c'est  que  cette 
société  a  méconnu  une  grande  loi,  qu'elle  s'est  — 
hasardons  ce  terme,  barbare  comme  la  chose  — 
déshumanisée.  Comprendre  le  scientisme  d'Ha;ckel. 
c'est  mieux  comprendre  pourquoi.  [Gaulois,  23.  8.  i'J 

L'œuvre  des  savants  chrétiens 

Après  Haîckel,  ce  faux  .savant,  on  est  heureux 
de  revenir  à  l'œuvre  des  savants  chrétiens. 

En  1891,  M.  Charles  Dupuy,  parlant  à  la  Chambre 
des  députés  comme  rapporteur  du  ministère  de 
rinstructicta  publique,  eut  cette  phrase  regrettable  : 
«  Lorsqu'on  poursuit  l'étude  de  la  science,  il  arrive 
un  moment  où  la  foi  se  dresse  et  vous  dit  :  "  Tu 
»  n'iras  pas  plus  loin.  »  [Très  bien  !  Très  bien  ! 
à  gauche.) 

—  M.  Bigot  :  <■  Comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d.j~ 
savants  chrétiens  !    » 

—  M.  Charles  Dupuy,  rapporteur  :  «  Nous  'en 
dresserons,  si  vous  voulez,  le  catalogue.  »  [Rires 
à  gauche.)   {Libre  Parole,  22.  1.  20.) 

Le  R.  P.  Antonin  Eymieu  vient  de  réduire  à 
néant  ces  paroles  inconsidérées  : 

Son  nouveau  volume,  la  Part  des  Croyants  dans 
les  progrès  de  la  Science  au  xix'  siècle,  apporte 
■aux  catholiques  la  preuve  démonstrative  du  grand 
nombre  des  savants  croyants  (1),  On  y  trouvera, 
rien  qu'au  point  de  vue  des  mathémaJiques,  de 
rastronomip,  de  la  physique  et  de  la  chimie,  une 
série  d'études  sur  222  savants,  appréciés  au  double 
point  de  vue  de  leur  valeur  scientifique  et  de  leurs 
sentiments  religieux. 

Pour  les  mathématiques,  M.  Eymieu  aboutit  à 
cette  conclusion  :  <•  Si  nous  interrogeons  les  neuf 
grands  mathéjnaticiens  du  xix*  siècle,  il  y  en  a 
deux  qui  se  désiutéfcs-.'^nt  et  un  qui  se  pécuse  ;  il 
y  en  a  au  moins  cinq,  très  probablement  six,  qui 
témoignent  pour  la  religion.  Contre,  il  n'y  a  per- 
sonne. » 

Pour  les  astronomes,  M.  Eymieu  fait  sienne  celte 
conclusion  de  G.  Sorel,  qui  cependant  n'est  pas  des 
nôtres  :  «  De  tous  les  savants,  ce  sont  ceux  qui 
iLCceptent  le  plus  facilement  le  dogme  catholique  ; 
Renan  avait  remarqué  ce  fait  déjà,  mais  il  ne  Ta 
pas  expliqué  I   » 

(1)  \.  Eymieit,  prf'tre.  La  part  des  croyants  dans  tes 
urogrès  de  lu  science  au  xix»  tiède.  Paris,  Perrin,  1920. 
"Un  vol.  de  272  pa?es,  prix  5  fr.  Ce  premier  volume 
étudie  les  sciences  exactes  ;  il  est  à  souhaiier  que 
paraisse  I>ieDtOt  celui  sur  les  scieuceâ   naturelles. 


DOSSIERS    DR    «    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    )) 


071 


Pour  les  physiciens,  «  si  l'on  supprimait  les 
croyants  de  l'iiistoire  de  l'éleotriciW,  nous  en  serions 
encore  aux  grenouilles  de  Galvani,  et  pas  nnAme  ; 
Galvani  aussi  était  un  croyant,  il  ('-tait  du  tiers-ordre 
de  saint  François  :>  !  C.o  sont  des  croyants  aussi, 
que  Volta,  Œrsted,  Ampère,  Faxada^y,  Maxwell, 
Hertz,  Becquerel,  pour  ne  parler  que  des  morts  ! 

Pour  les  chimistes,  en  plus  de  Lavoisier,  de 
Scheele,  de  Pasteur,  d'Amp?.re  dont  le  christianisme 
est  notoire.  M.  Eyniieu  a  étudié  la  vie  de  51  chi- 
misles.  Il  y  en  a  8  dont  l'attitude  religie^use  est 
inconnue. 

Sur  les  43  autres,  1  est  athée,  3  agnostiques, 
3i)  croyants,  et  ce  sont  «  les  Dation  et  les  Dumas, 
les  Davy  et  les  Prieslley,  les  Ghcvreul  et  les  The- 
nard,  les  Berzélius  et  les  Liébig,  les  Deville  et 
les  Gibbs,  les  génies  les  plus  hauts,  les  créateurs  les 
plus  féconds. 

...  En  réalité,  comme  le  faisait  remarquer  OErsted, 
l'un  des  plus  grands  savants  en  matière  d'électricité, 
«  la  plupart  du  temps,  quand  on  a  parlé  du  conflit 
entre  le  christianlsn)e  et  la  science,  c'a  été  ou  bien 
que  l'on  présentait  comme  doctrine  chrétienne  ce  qui 
n'était  qu'une  opinion  humaine,  ou  bien  que  l'on 
portait  au  compte  de  la  science  ce  qui  n'était  que 
légèreté  ou  licence  de  pensée  ».  (Henry  Revekdy, 
Libre  Parole,  22.   1.  20.) 

LE  RÈGNE  SOCIAL  DE  LA  RELIGION 

Le  culte  de  la  vérité  religieuse  doit  s'imposer 
à  tous,  et  rien  ne  reposera  dans  un  ordre  paci- 
fique et  durable  si  la  société  n'est  pas  rétablie 
sur  Dieu  et  sur  l'Eglise. 

Un  grand  exemple: 
la  consécration  de  la  Colombie  à  la  Sainte  Vierge 

(Nous  avons  eu  récemment  de  grands  exemples 
d3  Notre-Seigneur  adoré  dans  son  Cœur  sacré 
par  tout  un  peuple  :  exemple  de  l'Espagne  (i), 
de  la  Belgique  (2),  du  Canada  français  (3). 
Notons  encore  la  consécration  nationale  et  offi- 
cielle de  la  Colombie  à  la  Très  Sainte  Vierge  : 

Le  9  juillet  dernier,  s'ouvrait  à  Bogota,  capi- 
tale de  la  ColoniTiie.  un  Congrès  mai'ial  national. 
L'événement  principal  du  Congrès  fut  le  couronne- 
ni(;M(  de  l'image  miraculeuse  die  la  Vierge  de  Olii- 
quinquira.  Sur  la  place  Bolivar,  devant  plus  de 
20  000  spectateurs,  et  en  présence  des  plus  hautes 
autorités  de  l'Etat,  Mgr  Maldonado,  évoque  de  Tunja 
et  délégué  par  le  Saint-Siège,  procéda  au  oouronne- 
rnenl  de  la  Vierge  miraculeuse.  Il  était  assisté  de 
16  prélats,  archevêques  ou  évoques... 

...  L'image  miraculeuse  est  con.servée  dans  le  véné- 
rable sanctuaire  de  Chiquinquira.  Elle  fut  portée 
.soltMinellement  en  procession  jusqu'à  la  capitale, 
ipariout  sur  son  parcours,  les  populations  se  pres- 
i^aif-nt  pour  la  glorifier.  Arrivée  ù  Bogota,  elle  fut 
déposée  sur  un  autel  provisoire  artistement  décoré, 
;au  pied  duquel  les  membres  de  la  haute  .société 
f colombienne,  k  tour  de  rôle,  tinrent  à.  -honneur  de 
tvenir  prier.  Le  lendemain  de  son  oouroimcment, 
[l'image  miraculeuse  fut  portée  à  la  cathédrale,  où 
lelle  resta  une  semaine  entière... 

...  Toutes  les  maisons  partlculièros,  tous  les  édi- 

d»  o.  c,  t.  1,  pp.  65a-&5i. 
(il)  P.  c,  t.  2,  PI).  270-271. 
(3)    Ibid..  PP.   271-&72. 


flces  de  l'Etat,  toutes  les  places  publiques  étalent 
ornés  de  drapeaux  et  de  bannières,  et,  la  nuit  venue, 
s'embrasaient    d(!    mille    feux... 

Les  travaux  du  Congrès  proprement  dit  furent 
aussi  pratiques  que  variés,  et  l'action  catholique  y 
tint  une  place  prépondérante... 

...  Les  membres  du  gouvernement,  en  fervents 
catholiques  qu'ils  sont  tous,  prirent  une  part  active 
aux  travaux  des  diverses  assemblées.  Le  président 
de  la  République  notamment  prononça  deux  beaux 
discours,  l'un  dans  l'église  de  Saint-François,  au  nom 
du  Tiers-Ordre,  dont  il  est  un  membre  actif,  et 
l'autre  au  collège  des  Jésuites,  dans  la  grande  salle 
Saint-Bartholomé,  qui  peut  contenir  3  000  personnes 
et  plus. 

Un  des  événements  les.  plus  touchants  du  Con- 
grès fut,  sans  nul  doute,  la  procession  solennelle 
des  enfants  de  la  première  Communion.  Plus  de 
3  000  d'entre  eux,  garçons  ou  lllles,  avaient  reçu 
Notre-Seigneur  pour  la  première  fois  durant  le  Con- 
grès... 

...  Le  18  juillet,  le  Congrès  mariai  clôturait  ses 
séances  par  un  imposant  défilé  religieux  qui,  com- 
mencé à  une  heure  de  rap>rcs-midi,  ne  se  termina 
qu'à  6  heures  du  soir.  Chaque  paroisse,  arborant  ses 
emblèmes  particuliers  et  ses  bannières,  défila  à  son 
tour  dans  les  rues  de  Bogota.  L'image  miraculeuse 
de  la  Vierge  de  Chiquinquira,  couronnée  de  son  dia- 
dème d'or  enrichi  de  pierreries,  fermait  la  marc-he 
triomphale.  Autour  d'elle,  une  brillante  escorte. 
C'était  l'épiscopat  colombien  au  complet,  le  clergé 
très  nombreux,  le  président  de  la  République,  les 
ministres  et  tous  les  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat. 
L'armée  nationale,  qui  avait  déjù  rendu  un  houi- 
mage  solennel  à  la  lYès  Sainte  Vierge,  la  nuit 
du  16,  en  défilant  devant  son  image  miraculeuse, 
présenta  une  dernière  fois  les  armes  à  sa  Reine 
céleste.  Deux  jours  après,  la  Vierge  de  Ciiiquin- 
quira  retournait  dans  son  vieux  sanctuaire  par  un 
autre  chemin  qu'à  l'aller,  et  cela  pour  permettre 
à  d'autres  populations  et  d'autres  foules  de  pré- 
senter leurs  hommages  à  l'auguste  Pèlerine. 

Bref,  le  Congrès  mariai  de  Bogota  fut  une  splen- 
dide  manifeistation  de  fol  et  de  piété.  Il  a  montré 
de  nouveau  au  monde  que  la  Colombie,  qui  pro- 
clamait officiellement  il  y  a  quelques  mois  la 
royauté  suprême  de  Notrc-Seigneur  Jésus-Christ,  ost 
toujours  profondément  et  sincèrement  catholique, 
depuis  le  premier  magistrat  de  la  République  jus- 
qu'au dernier  des  citoyens.  Honneur  à  elle  1  {Croix, 
12.  12.  19.) 

Au  Chili 

Le  Chili  aura  son  église  nationale  au  Sacré 
Cœur. 

On  nous  écrit  de  Santiago-du-Chili  : 

u  On  est  en  train  d'élever,  dans  notre  ville,  un 
monument  national  digne  du  Sacré  Cœur.  La 
crypte  a  été  inaugurée  le  15  juin  dernier,  en  pré- 
sence de  toutes  les  autorités  religieuses  du  pays. 
Le  président  de  la  République,  empêché  au  dernier 
ujonicnl,  avait  déli'MiK',  m  son  Ji<'u  et  plac<'.  lo 
ministre  de  l'Intérieur,  qu'entouraient  d'autres 
membres  du  gouvernement  et  le  corps  diplomatique 
tout  entier.  Le  Pape  avait  télégraphié  sa  joie  et 
envoyé  sa  bénédiction  apostolique.  Les  fêtes  se  sont 
poursuivies  depuis.  La  journée  du  17  octobre  a  été 
particulièrement  brillante.  On  a  parlé  de  Mont- 
martre. On  a  prié  .  pour  la  France.  »  {Croix, 
15.  12.  19.)  - 
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Au  Brésil 

Au  Brésil,  la  renaissance  religieuse  s'étend 
jusqu'aux  milieux  officiels. 

Un  soufJle  de  foi  passe  sur  le  Brésil,  Au  milieu 

'lu  flcsiUTOi  univorsci,  l'un  sont  (|ih^  seuls  l«'s 
nommes  religieux  'peuvent  sauver  la  société  de  sa 
ruine  ;  aussi  la  mode  a  passé  où  les  Loges  impo- 
saient leurs  candidats  dans  les  élections  pour  le 
gouverneur  des  différents  Etats.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment h  San-Paulo,  Matto-Grosso  et  Espirito-Santo 
que  l'on  voit  des  gouverneurs  catholiques.  Parana 
vient  de  suivre  leur  exemple  on  élisant  le  grand 
calliolique  docteur  Munlios  da  Rocha. 

Il  y  a  quelques  mois,  à  Minas,  à  l'installation 
de  la  Chambre  des  députés,  le  substitut  du  prési- 
dent, docteur  Moreîra  da  Roclia,  a  prCté  serment 
A  la  Constitution,  à  genoux,  la  main  sur  l'Evangile, 
c-t  tous  les  députés  l'ont  imité,  h  l'exception  de 
trois  ou  quatre.  La  semaine  dernière,  c'était 
à  Bail!*,  où  le  gouverneur,  docteur  Moniz,  un 
incroyant  cependant,  n'a  pas  osé  rompre  avec 
les  traditions  religieuses  de  la  ville,  et,  à  l'oc- 
casion de  l'installation  du  nouveau  palais  du  gou- 
vernement, a  fait  solennellement  bénir  l'édifice  par 
les  autorités  religieuses.  Peu  de  jours  auparavant, 
dans  cette  même  ville,  un  fipcctacle  des  plus  émou- 
vants se  passait  dans  les  rues,  et  l'on  voyait  une 
immense  procession  de  pénitence,  à  laquelle  pre- 
naient part  près  de  50  000  personnes,  afin  d'implorer 
la  miséricorde  divine  contre  la  variole,  qui  dé- 
vastait la  ville  depuis  plus  d'un  mois.  De  Taveu 
de  témoins  bien  renseignés,  jamais,  de  mémoire 
d'iioniime,  à  Bahia,  l'on  n'avait  assisté  à  un  spec- 
tacle si  émouvant  et  si  général.  Le  même  spectacle 
se  passait  h  Pernambuco,  au  mois  de  septembre 
dernier,  à  l'occasion  de  la  réunion  des  évêques  du 
nord  du  Brésil.  Que  l'on  est  loin  du  courant  de 
froideur  positiviste  ou  de  re^ligion  moutonnière 
qui  sévissait  chez  nous  depuis  plusieurs  dizaines 
d'années  !  [Croix,  7.  1,  20.) 

Consacrons  nos  communes  au  Sacré  Cœur 

En  France,  puisque,  à  l'heure  actuelle,  le 
malheur  des  temps  et  la  laïcité  du  régime  nous 
empêchent  d'espérer  entendre  la  voix  de  la 
Patrie  parler  officiellement  à  Montmartre  ou  à 
Paray-le-Monial,  ne  manquons  pas  au  moins, 
partout  où  cela  sera  possible,  de  consacrer  au 
Sacré  Cœur  nos  communes,  comme  vient  de  le 
faire  M.  le  marquis  de  La  Ferronnays,  député- 
maire  de  Saint-Mars-la-Jaille.  Nous  empruntons 
à  la  Semaine  religieuse  de  Nantes  le  récit  et  le 
texte  de  cette  consécration,  qui  pourrait  servir 
de  modèle  à  nos  amis  maires  de  communes 
catholiques  : 

Du  7  au  25  décembre  1919,  les  pieux  exercices 
d'une  mission  prèchée  par  les  RR.  PP.  de  Maistre, 
.légo,  de  Lasteyrie  du  Saillant,  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  ont  été  donnés  à  la  chrétienne  population 
de  Saint-Mars-la-Jaille... 

Au  salut  des  Vêpres  de  ûa  fête  de  Noël,  avant 
le  Tantum  ergo,  M.  le  marquis  de  La  Ferronnays, 
qui  s'était  tenu  jusqu'alors  confondu  au  milieu 
des  membres  du  Conseil  municipal,  s'avança  d'un 
ou  deux  pas,  et  agenouilla  de  piano  sur  fle  tapis 
du  sanctuaire,  prononça,  avec  une  voix  aussi  forte 
que  remplie  d'émotion,  la  consécration,  qu'il  remit 


ensuite  entre  les  mains  de  M.  le  curé,  pour  être 
conservée  au  livre  de  paioisse  : 
En  voici  le  texte  : 

0  Jésus,  prt'sent  et  vivant  dans  h:  ic»  .-ojni  .-a'i-- 
ment  de  l'Eucharistie, 

Nous  voici  prosiornés  devant  vous  pour  offrir  ft  votru 
Cour  Sacré  nos  hommages,  nos  actions  de  grftcefl  et 
nos  supplications. 

Au  cours  de  l'éprouve  cruelle,  mal«  rédenaplrlce,  de» 
clncj  dernières  années,  vous  nous  avez  coiistan;ment 
témoigné  voire  amour,  en  nous  aidant  à  la  "supporter. 
Jusqu'au  Jour  où  vous  avez  récompensé  nos  efforti 
par  la  victoire. 

Que  votre  action  divine  continue  à  s'exercer  partout 
et  sur  tous  !  Daignez  peiTnettre  que  la  paix  soit  durable, 
prospère  et  surtout  sanctifiée. 

Le  sacrince  des  77  enfants  de  Saint- .Mars-la-JalUe 
n'aura  pas  été  vain  ! 

.Nous  nous  cITorcerons,  en  pensant  &  eux,  de  mieux 
vivre,  de  mieux  travailler,  afin  de  mieux  vous  honorer. 

Que  vos  prôi'eptes  soient  toujours  observés  dans  les 
familles  et  dans  notre  Assemblée  communale  !  Avec 
votre  aide  secourable,  nous  y  réussirons  ! 

Aux  heures  les  plus  sonabres  de  la  guerre,  notre  Con- 
seil municipal  avait  tenu  &  honneur  de  vous  rendre 
un  hommage  public.  En  gage  (Je  reconnaissance,  il  se 
consacre  aujourd'hui  a  votre  Cœur  Sacré,  et  implore 
votre  pitié  avec  humilité  et  confiance  ! 

Cceur  Sacré  de  Jésus,  soyez  &  Jamais  honoré  parmi 
nous  !  {Semaine  religieuse  de  Nantes,  to.  1.  20.) 

Pour  sauver  la  France  et  le  monde,  rien  ne 
remplacera  Dieu.  A  nous  de  l'enseigner  à  ceux 
qui  l'ignorent,  de  le  rapprendre  à  ceux  qui  l'ont 
Guhlié,  —  de  le  défendre  contre  ceux  qui  lo 
remettent  en  croix. 

Antoine  Lestr.\. 
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Annuaire    général    de    la    France    et    de   l'Etranger, 

publié   sur   l'initiative   du   Comité   du  Livre   pour 

l'année    1919.   —   Un   vol.    de    xxxix-1222    pages 

(20  X  13),  25  francs.  Paris,  librairie  Larousse. 

Œuvre  de  documentation  sérieuse  l'Annuaire  général, 
édité  par  le  Comité  du  Livre,  est  un  instrument  de  tra- 
vail qu'upprécieront  les  conférenciers,  les  journalistes  et 
les   hommes  d'oeuvre. 

Nous  y  trouvons  décrites  et  analysées  l'histoire  et  la 
constitution  de  la  France  :  gouvernement.  Parlement, 
Administrations  ;  son  armée  et  ses  œuvres  de  prévoyanco 
et  d'assistance.  L'enseignement,  les  beaux-arts,  les  divers 
cultes,  la  noblesse,  les  corps  savants  et  les  sports  sont 
l'objet  de  chapitres  spéciaux  où  l'on  e*t  tout  surpris  de 
rencontrer  un  véritable-  luxe  de  détails  joint  à  une  expo- 
sition   claire    et    rapide. 

Des  hommes  éminenls  ont  donné  à  l'Annuaire  un 
exposé  personnel  sur  certains  points  délicalsi,  notamment 
d'ordre  politique  ou  religieux  :  ainsi  Mgr  Baudrillart 
étudie  le  catholicisme  français,  et  le  grand  rabbiji  Lévi 
le  judaïsme  en  France. 

A  la  fin  de  chaque  paragraphe,  une  bibliographie  suc- 
cincte permet  au  lecteur  averti  de  compléter  son  infor- 
mation. 

Les  renseignements  d'ordre  administratif  ont  été  révises 
généralement  par  les  ministères,  les  grands  corps  de 
l'Etat   et   autres   institutions   intéressées. 

L'édition  de  1920  verra,  sans  nul  doute,  disparaître 
certaines   inexactitudes   d'intérêt    secondaire. 

Signalons  au  hasard  la  liste  des  membres  du  Parlement, 
où  l'on  ne  retrouve  pas  les  nontis  de  MM.  Bouteille,  Bout- 
ton,  Bringer,  Brogly,  Buisson,  Cels,  Delpierre,  Paisant, 
Pasqual,  Rozier,  Thillet.  Le  député  du  Nord  élu  sénateur 
n'est  pas  M.  Piclion,  mais  M.  Plichon.  MM.  Maître  et  de 
Ludre  sont  cités   deux  fois  par  erreur. 

Dans  la  partie  «  Etranger  »  nous  mentionnerons  un 
autre  oubli  au  chapitre  «  Russie  »  :  l'administration  su- 
prême de  l'Eglise  orthodoxe  n'est  plus  le  Saint-Synode, 
mais  le  patriarcat  supprimé  par  Pierre  le  Grand  et  rétabli 
en   novembre   10 ' 7- 

Ce  sont  là  vétilles  qui  ne  sauraient  diminuer  l'utilité 
de  cet  Annuaire  vraiment  précieux. 


Imp.   P.  Febon-Vrau,  3  et  5,  rue  Bavard,  Paris,   VIIl*.  —  Le  gérant  :  A.   Faigl'b. 
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TRANSFORMATIONS  SOCIALES 


LA  PART  DU  TRAVAIL 

dans  la  gestion  des  entreprises 


ïl  s'agit  là  d'une  des  questions  les  plus 
actuelles,  mais  en  même  temps  les  plus  déli- 
cates du  régime  social  du  travail.  L'idée  est 
dans  l'air,  il  serait  même  plus  exact,  à  cause 
des  incertitudes  du  sujet,  de  dire  que  l'idée 
jlolte  dans  l'air. 

Du  côté  ouvrier,  le  désir  d'avoir  ce  qu'on 
appelle  un  regard  sur  la  marche  générale  de 
l'entreprise,  à  laquelle  le  travailleur  collabore 
f4)8curément,  est  né  du  développement  gigan- 
tesque de  l'industrie  moderne,  qui  a  réduit  sou- 
vent l'homme  au  rôle  de  rouage  dans  la  ma- 
chine industrielle.  «  L'ouvrier,  dit  le  Mémo- 
randum anglais  sur  la  situation  industrielle 
après  la  guerre  (i),  traduit  ainsi  sa  révolte 
contre  un  système  qui  ne  lui  donne  ni  intérêt, 
ni  fierté,  ni  sens  de  la  responsabilité  dans  son 
travafl.  Pour  une  grande  partie  des  ouvriers,  le 
travail  est  devenu  quelque  chose  de  distinct  de 
leur  vie  personnelle,  une  nécessité  désagréable 
qui  n'offre  pas  l'occasion  de  se  faire  valoir,  ne 
procure  pas  la  joie  de  créer,  ne  permet  pas  de 
réaliser  de  saines  ambitions.  » 

L'amour  du  métier  qui  existait  quand  le 
compagnon  travaillait  avec  le  patron,  quand  il 
causait  avec  lui  dans  le  coude  à  coude  de  l'ate- 
lier, qui  engendrait  forcément  le  cœur  à  coeur, 
quand  il  saA'ait  le  but  et  le  pourquoi  de  chaque 
objet  taillé,  forgé  ou  menuisé,  quand  il  rêvait 
de  faire,  lui  aussi,  son  chef-d'œuvre  et  peu  à 
peu,  après  l'apprentissage,  d'arriver  à  la 
maîtrise,  tend  à  disparaître  chez  celui  qui  fait 
toujours  et  automatiquement  une  semblable 
pièce,  qui  rive  sans  cesse  un  boulon  identique, 
qui  perpétuellement  arrête  ou  .  actionne  un 
même   mouvement   mécanique. 

De  ce  que  l'ouvrier  ne  voit  pas,  ou  ne  com- 
prend pas,  ce  qui  se  passe  au-dessus  de  lui,  il 
est  porté  à  conclure,  trop  facilement  et  injus- 
tement, qu'il  est  exploité  et  qu'il  est  la  victime 
do  ce  que  les  Anglais  appellent  le  wage  slavery, 
l'esclavage  des  salariés. 

Ce  sentiment  d'isolement  et  d'impuissance 
dans  l'immensité  d'une  industrie  qui  groupe 
des  milliers  de  travailleurs  est  encore  plus  sen- 
sible dans  le  régime  de  la  Société  anonyme  que 
sous  celui  du  patronat  individuel.  «  Dans  le 
grand  établissement  patronal,  s'il  y  a  hiérarchie 

(1»  Mémorandum  on  thp  industrial  situation  after  th£ 
war.  ix)ndres,  1919.  ..      -  _    ^ 


d'intermédiaires,  de  conlrematlrcs,  d'ingé- 
nieurs, il  y  a  cependant  un  patron,  c'est-à-dire 
une  responsabilité,  précise,  et  l'on  pourrait  citer 
de  nombreux  exemples  où  la  seule  présence  du 
patron  a  exercé  une  influence  très  pacifiante. 
Dans  la  Société  anonyme,  le  nom  suffit  à  l'in- 
diquer, il  n'y  a  pas  de  responsabilité  person- 
nelle. L'ouvrier  est  commandé  par  des  direc- 
teurs et  des  chefs  de  service.  »  (i) 

De  cet  ensemble  de  circonstances,  tenant  à 
la  fois  à  la  complexité  et  à  l'impersonnalité  du 
régime  de  la  grande  industrie  moderne,  sont 
nées  les  aspirations  des  ouvriers  vers  une  par- 
ticipation à  la  gestion  des  entreprises  auxquelles 
ils  collaborent.  «  Le  malaise  actuel,  fait  remar- 
quer le  rapport  de  la  deuxième  conférejice 
industrielle  qui  vient  de  se  tenir  aux  Etats- 
Unis  (2)  sur  convocation  du  président  Wilson, 
est  caractérisé,  plus  que  cela  ne  s'est  jamai'^ 
vu,  par  des  desseins  et  des  aspirations  qui 
s'élèvent  au-dessus  de  la  simple  revendication 
de  salaires  plus  élevés  et  d'heures  de  travail  plus 
courtes.  »  Ces  aspirations  sont  «  psychologiques 
et  impondérables  »,  mais  n'en  sont  pas 
moins  significatives.  Les  travailleurs  entendent 
«  exercer  une  influence  plus  large  et  pluâ  orga- 
nique sur  les  manifestations  de  la  vie  indus- 
trielle ». 

Du  côté  patronal,  on  espère,  par  des  contact.^ 
plus  fréquents  entre  la  direction  des  usines  et 
les  ouvriers  dans  des  Conseils  mixtes,  par  dci 
échanges  d'idées  les  mettant  au  courant  des 
progrès  et  des  difficultés  techniques  ou  écono- 
miques de  l'entreprise,  faire  tomber  des  préven- 
tions, écarter  des  grèves  inutiles,  faciliter  la 
paix  sociale,  faire  l'éducation  professionnell.» 
des  travailleurs,  les  intéresser  à  l'œuvre  com- 
mune, et  les  amener  à  intensifier  la  production, 
dont  l'état  d'anémie,  en  se  prolongeant,  menace 
la  vie  même  de  la  France.  «  A  l'heure  actuelle, 
a  dit  récemment  un  des  principaux  entrepre- 
neurs, M.  Bordei"el,  il  faut  une  production  con- 
sidérable, intensive  ;  si  nous  voulons  diminuer 
la  vie  chère,  il  faut  produire  davantage,  et  pour 
cela  il  faut  que  les  deux  éléments  producteurs, 
patrons  et  ouvriers,  arrivent  à  s'entendre.  »  (3 
«  Je  crois,  a  dit  un  autre  grand  industriel, 
M.  Legouez,  que  c'est  par  la  persuasion,  par 
l'éducation  de  tous  les  jours,  par  la  conversa- 
tion, que  l'on  fera  entrer  dans  la  tèto  des 
ouvriers  que  ce  que  l'on  fait  n'est  pas  pour  les 
brimer,  mais  au  contraire  est  autant  dans  leur 
intérêt  que  dans  celui  du  patron.  »  i^) 


(1)  M.  François  FAONor.  La  Part  du  Travail  dans  ta 
gestion  des  entreprises,  p.  12?. 

(2)  Bulletin  quotidien  de  Presse  étrangère,  19.   i.   26. 

(3)  Dis<^us5lon  à  l'Association  nationale  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs.  La  Part  du  Travail 
dons  la  gestion  des  entr^riseSj  p.  151,    -- 

H)   ItfiiU  p.  221. 
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Il  est  même  à  noter  que  celte  idée  d'échange 
de  vues  dans  des  Conseils  mixtes  entre  les 
représentants  de  la  direction  et  ceux  des  ouvriers 
d'une  même  usine  est  parfois  mieux  accueillie 
h  l'étranger  par  l'élément  dirigeant  que  par  les 
organisations  ouvrières. 

En  Angleterre,  depuis  les  travaux  de  la  Com- 
mission Whitley,  c'est  le  gouvernement  lui- 
même  qui  pousse  à  la  constitution  des  Conseils 
industriels  mixtes.  En  Amérique,  au  contraire, 
M.  (jompers,  qui  est  à  la  tête  de  l'Anierican 
Fédération  of  Labor  (correspond  à  peu  prè«  à 
notre  G.  G.  T.,  mais  est  ordinairement  moins 
avancée),  «  désapprouve  les  Comités  d'atelier, 
les  Conseils  d'atelier,  ks  Conseils  de  travail  et 
rutres  organisations  de  ce  genre.  Les  trade- 
unions  s'y  opposent,  dit-il  :  ces  Conseils  sont  en 
réalité  des  créatures  du  patron.  Les  visées  de 
M.  Gompers  sont  beaucoup  plus  hautes,  ainsi 
qu'en  témoigne  son  programme,  le  programme 
de  V American  Fédération  of  Labor,  qu'il  expose 
dans  ses  grandes  lignes  dans  l'organe  de  cette 
organisation.  Pourquoi  le  travail  coopérerait-il 
avec  le  capital  P  Ce  que  désire  M.  Gompers, 
c'est  l'absolutisme  travailliste.  11  entend  modi- 
fier prodigieusement  le  système  politique  et 
économique  américain.  Ce  à  quoi  il  vise,  c'est 
à  la  socialisation  et  à  la  nationalisation  »  (i). 

En  réalité,  les  grandes  associations  socialistes 
ont  peur  que  du  contact  de  la  direction  avec 
l'ouvrier  ne  naisse  la  pacification  sociale,  ils 
redoutent  que  l'influence  intérieure  des  délé- 
gués de  l'usine  au  Conseil  mixte  ne  supplante 
l'action  extérieure  des  délégués  des  organisa- 
tions travaillistes. 

Certes,  il  serait  à  désirer  grandement  que  les 
représentants  des  ouvriers  et  les  dirigeants  de 
l'industrie  puissent  entrer  en  conférences  cor- 
diales à  d'autres  moments  qu'aux  heures  tra- 
giques où  les  conflits  de  grève  sont  déjà  nés, 
que  s'élargisse  le  champ  de  vision  du  tra- 
vailleur, qu'il  puisse  proposer  les  perfection- 
nements qu'il  conçoit,  qu'ainsi,  cessant  de  se 
considérer  comme  un  rouage  et  redevenant  un 
<"ollaborateur,  il  reprenne  l'amour  du  métier 
et,  en  même  temps,  perde  la  haine  du  patron; 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  parti- 
cipation du  travail  à  la  gestion  des  entreprises 
soulève  les  plus  difficiles  problèmes. 

Problème  de  la  discipline.  Il  serait  déplo- 
rable' d'introduire  le  régime  parlementaire  à 
l'usine.  Déjà,  un  Conseil  d'administration  dans 
une  Société  anonyme  présente  une  singulière 
diminution  de  force  et  de  promptitude  par  rap- 
port à  une  action  personnelle  unique  ;  que 
serait-ce  si  la  direction  devait  attendre,  pour 
sa  décision,  l'adhésion  des  ouvriers  I 

Problème  du  secret  des  affaires  et  des  pro- 
cédés techniques.  Comment  expliquer  aux 
délégués  ouvriers  la  situation  de  l'usine,  l'op- 
portunité de  mesures,  l'achat  de  machines,  sans 
révéler   souvent   une    crise    temporaire   ou    une 

(1)  New-York  Times,  23.  3.  80.  Bull,  quotidien  de 
Presse  étrangàre,  24  avril  1920. 


adaptation  nouvelle  que  les  concurrents  doivent 
ignorer  ? 

Problème  de  la  contradiction  apparente  des 
intérêts.  L'cmvrier  aura  toujours  une  tendance 
à  faire  prédominer  la  question  salaire  sur  le» 
autres  questions,  même  vitales,  de  l'industrie.  Il 
tuera  facilement  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Problème  de  la  différence  de  mentalité.  Les 
progrès  d'une  affaire,  avec  la  concurrence  inter- 
nationale, se  lient  souvent  non  seulement  à  des 
perfectionnements  techniques,  mais  aux  ques- 
tions de  douanes  ou  de  changes  le»  plus  ardues; 
comment  les  exposer  et  les  faire  saisir  par  des 
esprits  sans  culture  générale  ? 

Problème  de  la  mobilité  du  personnel.  Il  a 
été  calculé  qu'à  Paris  la  moyenne  des  ouvriers 
ne  restent  pas  plus  de  cinq  mois  dans  la  même 
usine.  Où  trouver  dans  cette  foule  mouvante  des 
délégués  assez  stables  pour  devenir  compétents? 

Problème  du  choix  des  délégués.  Seront-ils 
des  collaborateurs  de  bonne  foi  ou  des  meneurs 
introduits  par  la  C.  G.  T.  ?  Verront-ils  dans  le 
Conseil  mixte  un  centre  de  pacification  sociale 
ou  l 'envisageront-ils  cpmme  l'embryon  d'un 
soviet  ? 

Voilà  toute  une  série  d'exemples,  qui  n'est 
pas  limitative,  des  difficultés  que  peut  soulever 
la  part  du  travail  dans  la  gestion  des  enlreprises. 
Elles  ne  sont  certainement  pas  pour  faire  reculer 
les  palrons  qui  cherchent  une  solution  pacifi- 
catrice à  la  crise  ouvrière  dont  nous  souffrons, 
s'ils  estiment  trouver  dans  les  Comités  mixtes 
d'usine  un  moyen  d'entente  et  d'éducation  pro- 
fessionnelles :  ((  11  faut  regarder  les  problèmes 
en  face,  a  dit  un  notable  patron,  et  chercher 
à  les  résoudre  par  le  progrès  et  par  la  collabo- 
ration des  intéressés.  »  (i)  Peut-être  l'heure 
est-eJle  mêime  propice  pour  ce  rapprochement 
des  patrons  et  des  ouvriers  au  moment  où  les 
travailleurs  se  détachent  en  grand  nombre  de 
la  C.  G.  T.,  qui  vient  de  montrer  dans  la  pré- 
sente grève  qu'elle  ne  poursuivait  pas  un  but 
professionnel? 

Mais  deux  conditions  paraissent  nécessaires 
pour  que  cet  essai  puisse  être  tenté  par  les 
patrons. 

Il  faut  que  la  législation  les  laisse  libres, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  d'adapter  cette 
participation  du  travail  dans  la  gestion  aux 
multiples  modalités  de  leurs  industries.  Il  ne 
peut  s'agir  pour  eux,  en  celte  question  nouvelle 
et  pleine  d'inconnus,  que  d'un  essai  volontaire, 
non  forcé.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que 
l'/ls.s'ocia/ion  pour  la  Protection  légale  des  tra- 
vailleurs, dans  une  récente  discussion  sur  la 
question,  a  elle-même  nettement  indiqué  que 
l'institution  des  Comités  mixtes  ne  devrait  pas 
avoir  de  caractère  obligatoire  (2). 

(1)  Discussion  à  l'Âsjtociation  pour  la  protection  h'gale 
des  travailleur. •!,  p.   ifil.  M.  Boroereu 

(2)  Séance  du  !•'  Juillet  1919.  Compte  rendu,  p.  168. 
M.  le  président  (M.  Raoul  ,Tay)  :  «  On  ne  peut  conce- 
voir d'oblifration  en  pareille  matière.  Conume  pour  les 
Conseils  du  travail,  c'est  une  simple  Indication...  il  me 
semble,  d'ailleurs,  que  l'idée  d'oblig-ation,  qui  comporte 
l'idée   de   sanction,   jouerait   difllcilement   ici.    » 
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Il  faut  en  oulre  que  ces  Comités  mixtes  soient 
conçus,  orj,'anis<;s,  vivifiés  par  un  désir  loyal 
d'enlcnle  entre  la  classe  ouvrière  et  la  classe 
patronale.  Les  deux  parties  y  doivent  venir  de 
bonne  foi. 

Et  c'est  par  là  que,  ainsi  qu'en  toute  question 
sociale,  nous  retrouvons  la  question  religieuse. 
Seule  la  religion  peut,  par  les  règles  de  la 
justice  et  de  la  charité,  éclairer  et  diriger  la 
conscience  individuelle  et  refaire  la  conscience 
professionnelle,  qui,  à  l'heure  actuelle,  subit  un 
formidable  assaut. 

Il  convient  du  reste  de  relever,  pour  l'honneur 
du  catholicisme  et  pour  la  vérité  de  l'histoire 
sociale,  que  ces  réunions  fréquentes  entre  le 
patron  et  ses  ouvriers  et  ces  échanges  d'idées 
sur  ce  qui  intéresse  la  vie  de  l'industrie,  qu'on 
nous  présente  aujourd'hui*  sous  le  nom  de 
Comités  mixtes  comme  un  moyen  nouveau 
d'entente  sociale,  ont  été  pratiqués  dès  1878 
par  M.  Léon  Harmel  —  le  bon  Père  —  en  son 
usine  du  Val-des-Bois  et  par  de  nombreux 
patrons  catholiques  dans  les  entreprises  com- 
portant cette  organisation. 

Aussi  bien,  depuis  lors,  la  situation  de  la 
classe  ouvrière  a  fait  de  singuliers  progrès.  Je 
l'ai  déjà  écrit  (i)  et  j'y  reviens  :  deux  choses 
séparent  seulement  maintenant  la  classe 
ouvrière  de  la  moyenne  bourgeoisie  où  se 
recrutent  les  techniciens  :  l'absence  de  culture 
générale  et  la  volonté  d'économie. 

Avec  la  diminution  des  heures  du  travail  et 
les  facilités  des  cours  de  vulgarisation  scienti- 
fique et  technique,  l'élite  des  ouvriers  peut 
s'élever,  par  une  voie  beaucoup  plus  directe  que 
les  Conseils  mixtes  d'usine,  à  la  participation, 
à  la  gestion  des  entreprises.  Avec  les  hauts 
salaires  actuels  totalisés  dans  certaines  familles 
ouvrières  —  sans  même  recourir  à  la  loi  sur 
les  Sociétés  anonymes  à  participation  ou- 
vrière (2),  qui  d'ailleurs  semble  rester  inconnue 
et  inutilisée,  — l'ouvrier  peut  devenir  un  «  bour- 
geois »,  acheter  des  actions  de  la  Société  ano- 
nyme oiî  il  travaille,  prendre  part  à  ses  assem- 
blées générales  et  y  faire  entendre  la  voix  de  la 
classe  ouvrière. 

On  me  citait  ces  jours  derniers  un  Syndicat 
ouvrier  qui  vient  ainsi  de  se  rendre  acquéreur, 
grâce  à  des  contributions  de  ses  membres,  du 
nombre  d'actions  nécessaire  pour  participer 
utilement  à  l'assemblée  d'une  puissante  Société. 
Pourquoi  ne  verrait-on  pas  un  ouvrier  porté  à 
un  Conseil  d'administration  par  les  suffrages 
des  actionnaires  ? 

Il  y  faudrait  d'ailleurs  une  réforme  des 
mœurs  des  assemblées  générales?  des  Sociétés 
anonymes,  qui,  à  l'heure  actuelle,  sont  par  trop 
de  simples  Chambres  d'entérinement  !  L'action- 
naire devrait  comprendre  qu'il  a  le  devoir  de 
suivre  les  affaires  où  il  place  ses  fonds  et  le 
Conseil     d'administration     devrait     se     rendre 


(1)  D.  c.j  t.  3,  pp.  499-500  :  «  L'emplot  des  liuit  heures 
Itbres.  » 

(2)  Loi  du  26  avril  1917, 


compte  qu'étant  le  mandataire  des  actionnaires 
il  est  tenu  d'accueillir  avec  bienveillance,  non 
avec  mauvaise  Immeur,  les  observations  sensées 
de  ces  actionnaires.  Tout  le  monde,  adminis- 
tration, direction,  capital,  travail,  gagnerait  h 
ceMe  coni pénétration  plus  grande  des  éléments 
divers  d'une  industrie. 

Cet  autre  mode  de  participation  du  Travail  à 
la  gestion  des  entreprises,  dont  j'esquisse  lea 
lignes  encore  bien  floues,  peut  avoir  une  portée 
singulièrement  étendue  et  pacificatrice.  Il  peut 
frcililer  l'ascension  du  quatrième  état  dans  le 
troisième  par  une  évolution,  non  par  une 
révolution,  surtout  depuis  que  la  loi  du 
12  mars  1920  a  singulièrement  étendu  la  capa- 
cité civile  des  Syndicats  (i). 

IIe.nry  Reverdy. 

Pour  facililer  aux  lecteurs  d-;  la  Documenlallon 
Catholique  l'étude  de  la  question  de  Ja  part  du  tra- 
vail dans  la  gestion  des  entreprises,  nous  avons 
pensé  qu'il  serait  utile  de  leur  mettre  sous  lea  yeux 
comme  documents  les  vœux  adoptés  sur  celte  ques- 
tion par  VAssocialion  nationale  française  pour  la 
Protection  légale  des  Travailleurs,  après  une  longue 
et  très  approfondie  discussion  qui  s'est  poursuivie 
aux  séances  des  i3  juin,  i''  juillet,  7  juillet,  la  juil- 
let 1919  (2). 

On  sait  que  VAssocialion  Nationale  française  pour 
la  Protection  légale  des  Travailleurs  s'est  spécialisée 
dans  l'élude  des  questions  ouvrières.  Elle  compte 
parmi  ses  membres  des  rcprésent^ints  éminents  do 
toutes  les  opinions.  M.  Millerand  en  est  président  et 
M.  de  Mun  faisait  partie  de  son  Comité  directeur.  Au 
renouvellement  de  son  Bureau,  qui  vient  d'avoir  lieu 
ces  jours-ci,  les  membres  élus  ont  été  :  président, 
M.  Millerand  ;  vice-présidents,  M.  Briat,  secrétaire 
général  de  la  Chambre  consultative  des  Associations 
ouvrières  de  production,  membre  du  Conseil  «upé- 
ricur  du  travail  et  de  la  Commission  supérieure  du 
travail  dans  l'industrie  ;  M.  Lcgouez,  vice-président 
de  la  Fédération  des  Industriels  français  ;  M.  Martin- 
Saint-Léon,  du  Musée  Social  ;  secrétaire  général, 
M.  Raoul  Jay,  professeur  à  la  Faculté  de  Ehroit  de 
l'Université  de  Paris,  membre  du  Conseil  supérieur 
du  travail  ;  secrétaire  général  adjoint,  M.  Jean 
Lerolle,  ancien  député. 

Le  rapport  sur  la  Part  du  Trivail  dans  la  Gestion 
des  Entreprises  a  été  présenté  à  VAssocialion  pour 
la  Protection  légale  des  Travailleurs  par  M.  François 
Fagnot,  chef  des  enquêtes  de  VOffice  du  Travail. 
Dans  les  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
des  voeux,  on  relève  les  noms  suivants  de  personna- 
lités fort  connues  parmi  les  grands  industriels,  les 
économistes,  les  membres  des  Syndicats  patronaux 
et  ouvriers  :  MM.  BcUamy,  Bordcrel,  Colaneri,  Des- 
pont,  Mme  Duchène,  MM.  Fagnot,  Gavelle,  Raoul  Jay, 
Keufer,  Legouez,  Leroy,  Max  Lazard,  Marlin-Saint- 
Léon  (3),  Méplain,Mme  Michel,  MM.  Nicolle,  Pralon, 
Razous,    Tessier,    Vcrdin,    Zamanski,    Zirnheld. 


(1)  Reproduite  dans  la  D.  C,  t.  3,  pp.  437-441.  —  Cf. 
AUGLSTE  Rivet,  «  De  l'usage...  de  la  lot  du  12  mars 
1920   »    (D.   C,   t.   3,   pp.    554-557).    - 

(2)  Le  compte  rendu  de  ces  discussions  vient  de  pa- 
raître en  volume  sous  ce  titre  :  La  Part  du  Travail  dans 
la  gestion  des  entreprises,  par  François  Fagnot,  chef  des 
enquêies  de  l'Offlce  du  travail.  Compte  rendu  des  dis- 
cussions. Vœux  adoptés.  Paris,  1920.  Félix  Alcan,  Mar- 
cel Rivière,  éd.  Prix,  4  fr.  50. 

(3)  M.  Martin-Saint-Léon  vient  de  faire,  le  26  avril, 
une  coBférence  à  la  Société  d'économie  sociale  sur  la 
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I>fous  avons  rapproché  du  texte  des  vœux  les 
extraits  parlioulicrement  caractéristiques  des  discus- 
sions. II  nous  a  paru,  en  effet,  que  les  vœux  piibliés 
sans  ce  commentaire  n'auraient  pas  leur  signification 
complète.  Nous  avons  classe  ces  exlrails  dans  un 
ordre  logique,  après  chaque  vœu,  de  façon  à  pcr- 
mcltrc  au  leclcur  de  se  rendre  compte  dos  arguments 
qui  ont  clé  développes  pour  ou  contre  la  participa- 
lion  du  travail  dans  la  gestion  des  entreprises  et 
de  se  faire  ainsi  une  opinion  pcrsonnolic  éclairée. 

VŒU  A 

Principe  de  la  participation 

Il  esl  désirable  que,  dons  toute  entreprise  indus- 
trielle occupant  au  moins  cent  ouvriers  ou  employés, 
un  Comité  mixte  soit  institué,  dans  Vintérêt  de  Vcn- 
treprise  comme  dans  celui  du  personnel. 

Si  un  Comité  mixte  est  utile  dans  toutes  les 
grandes  entreprises,  il  est  particulièrement  néces- 
saire dans  les  entreprises  dirigées  par  une  Société 
anonyme  ou  une  Société  civile  à  forme  commerciale. 

Le  Comité  devrait  comprendre  :  1"  des  représen- 
tants du  chef  d'entreprise  ou  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  celle-ci  ;  2°  des  représentants  du  personnel 
dirigeant  et  technique  ;  3°  des  représentants  du  per- 
sonnel ouvrier  ou  employé,  de  Vun  ou  Vautre  sexe. 

I  —  Échange  de  vues  sur  le  principe  même 

de  la  participation  des  travailleurs 

à  la  gestion  des  entreprises 

Dans  cette  discussion  les  arguments  suivants 
ont  été  développés  : 

ARGUMENTS  POUR  LA  PARTICIPATION 
Opportunité  de  la  pacification  sociale,  en  permettant, 
par  les  Comités  mixtes,  aux  patrons    et    ouvriers 
d'avoir  une  compréhension  plus  complète  de  leurs 
points  de  vue  réciproques. 

Aujourd'hui  —  lisons-nous  dans  le  Mémorandum 
anglais  sur  la  situation  industrielle  après  la  guerre 
—  les  ouvriers  n'ont  que  peu  de  connaissances  des 
risques  du  capital,  des  dépenses  d'exploitation,  du 
coût  d'étabhssement  et  des  amortissements  d'une 
entreprise,  comme  de  la  relation  qui  existe  entre 
leur  travail  particulier  et  la  production  en  général. 
Les  patrons,  par  contre,  ont  en  général  une  com- 
préhension fort  imparfaite  du  point  de  vue  des 
ouvriers.  Ils  ne  voient  pas  à  quel  point  "ils  sont 
touchés  respectivement  par  les  courants  d'idées 
sociales  et  économiques,  ni  quels  sont  les  effets  de 
ceux-ci  sur  la  vie  physique  et  morale  et  sur  les 
procédés  et  les  méthodes  particulières  du  travail. 
Cette  ignorance  mutuelle  cause  des  malentendus 
innombrahles  quant  aux  taux  des  salaires  et  aux 
conditions  du  travail,  malentendus  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles que  de  solutions  arbitraires,  parce  qu'au- 
cune des  parties  ne  comprend  le  point  de  vue  fon- 
damental de  l'autre.  Il  est  probable  qu'une  grande 
partie  des  conflits,  portant  sur  le  taux  des  salaires, 
l'introduction  des  machines  économisant  la  main- 
d'œuvre,  les  heures  de  travail,  la  délimitation  des 
tiches,  les  restrictions  syndicales,  pourraient  être 
évités  ou  réglés  si  patrons  et  ouvriers  comprenaient 


neprésentalîon  des  ouvriers  et  des  employés  (i(ins  les 
entreprises  induslrieUes.  Elle  a  élé  remarquable,  notam- 
ment par  la  documentalion  qu'il  a  doanôc  sur  la  légis- 
lation C'irangère. 


réellement  Ica  motifs  de  leur  attitude  réciproque. 
A  défaut,  le  conflit  prend  la  forme  d'une  épreuve 
de  force  et  de  résistance,  dans  laquelle  chacune  des 
parties  est  obligée,  pour  le  principe  et  pour  affirmer 
son  prestige,  de  faire  des  efforts  tout  à  fait  dispro- 
portionnés avec  la  question  en  jeu  (1), 

L'intérêt  de  la  production  nationale,  si  l'on  peut  par 
là  amener  les  deux  éléments  producteurs  à  s'en- 
tendre et  mettre  les  ouvriers  en  face  de  leur  res- 
ponsabilité. 

M.  Zamanski.  —  Il  peut  se  faire  qu'il  y  ait 
des  abus,  niais  on  ne  doit  pas  renoncer  au 
bien  par  crainte  des  abus  possibles.  Je  crois  pour 
ina  part  que  les  ouvriers  n'apporteront  peut-être 
pas  de  but  en  blanc  de  très  grandes  lumières  aux 
cliefs  d'entreprises  ;  cependant,  peut-être  y  aura- 
t-il,  leur  éducation  se  faisant,  à  recueillir  quelques 
indications  utiles  ;  rappelons-nous  que  certains 
ouvriers,  en  observant  le  travail  des  machines  qu'ils 
avaient  mission  de  conduire,  ont  fait  des  décou- 
vertes dont  l'industrie  tout  entière  a  bénéficié. 
D'autre  part,  j'ai  grande  confiance  que  les  ouvriers, 
mis  en  présence  des  difficultés  matérielles  de  l'en- 
treprise, que  jusqu'à  présent  seuls  les  patrons  con- 
naissaient, prendront  une  plus  grande  conscience 
des  conditions  essentielles  de  la  vie  et  de  la  pros- 
périté  des   industries   (2). 

M.  BoRDEREL.  —  Il  ne  faut  pas  rejeter  toutes  les 
solutions  qui  pourraient  nous  être  indiquées,  mais 
à  la  condition  que  les  parties  prenantes  soient  de 
bonne  foi  ;  autrement,  de  part  ou  d'autre,  jamais 
on  ne  s'entendra.  J'en  parle  savamment,  faisant 
partie  de  plusieurs  Commissions  mixtes  où  l'on  est 
parvenu  à  s'entendre  parce  que  les  deux  parties  y 
ont  mis  chacune  du  leur.  Nous  avons  eu  des  résul- 
tats très  intéressants,  parce  que,  je  le  répète,  la 
parti  ouvrier  et  patronal  (j'ai  peut-être  tort  d'em- 
ployer le  mot  <<  parti  »),  enfin  le  côté  ouvrier  et 
patronal  se  sont  rapprocliés  et  sont  arrivés  à  se 
mettre  d'accord  sur  des  questions  d'une  importance 
capitale,  notamment  le  contrat  de  travail.  Nous 
avons  trouvé  un  modus  Vivendi  qui  peut  être  suivi 
par  un  certain  nombre  d'organisations  industrielles 
et  commerciales  et  pouvant  donner  satisfaction  à 
tout  le  monde.  Il  ne  faut  pas  être  intransigeant, 
nous  avons  des  exemples  oii  l'intransigeance  a  été 
la  cause  d'une  non-entente  au  point  de  vue  ouvrier 
dt  patronal  et  au  point  de  vue  général.  A  l'heure 
actuelle,  je  ne  dirai  rien  que  personuie  ne  connaisse, 
il  faut  une  production  considérable,  intensive;  si 
nous  voulons  diminuer  la  vie  chère,  il  faut  produire 
davantage,  et  pour  cela  il  faut  que  les  deux  élé- 
ments producteurs,  patrons  et  ouvriers,  arrivent  à 
s'entendre  (3). 

M.  Legouez.  —  Il  me  semble  qu'il  y  a  à  la  base 
des  observations  qui  viennent  d'être  présentées  une 
question  capitale  dans  sa  gravité.  Si  la  lutte  des 
.classes  doit  continuer,  quelles  que  soient  les  for- 
mules que  nous  adoptions,  elle  sera  toujours  aussi 
aiguë,  aussi  grave.  J'estime  qu'il  est  du  devoif  des 
représentants  des  grandes  industries  de  le  dire  très 
franchement  aux  représentants  des  ouvriers  qui 
nous  demandent,  par  la  voix  de  leurs  représentants, 
d'être  appelés  à  collaborer  de  façon  a  porter  au 
maximum  la  production.  Je  trouve  qu'il  est  de  notre 


(1)  Mémorandum    on    the    induslrial   situation. 
dans  la  Pari  du  Travail...,  pp.  9-10^. 

(2)  La  Part  du  Travail,  p.  160, 

(3)  Ibid.,  pp.   161-163. 
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devoir  d'en  faire  l'essai  loyalement.  SI  on  répond  h 
notre  appel  par  une  attitude  analogue  b.  celle  que 
nous  rappelait  M.  Coste  et  que  je  fMjnnals  aussi  bien 
que  lui,  attitude  désastreuse,  déplorable,  pui-ce  (lue 
o'est  la  lutto,  c'est  l'anéantlsscmeiit  de  notre  Indus- 
trie, si  on  y  répond  comme  c«la,  11  n'y  a  rien  a 
faire,  l'industrie  française  est  condamnée  à  m(ii'l,  et 
autant  le  savoir  tout  de  suite.  Mettons  les  ouvriers 
en  face  de  leur  responsabilité.  M.  Joubaux  a  écrit  : 
«  Faites  appel  à  la  classe  ouvrière,  adressez-vous 
à  sa  eonsclence,  cela  ne  sera  pas  en  vain.  »  Je 
désire  voir  si  cette  parole  répond  à  une  réalité  ou 
si  ce  n'est  qu'une  phrase  creuse,  sans  lendemain  (1). 

Le  désir  des  organisations  ouvrières 

La  Confédération  Générale  du  Travail  a  précisé 
son  opinion  sur  la  question,  dans  le  programme 
des  questions  économiques  soumises  à.  l'examen  de 
la  Conférence  syndicale  tenue  à  Clermont-Ferrand, 
les  23-'25  décembre  1917.  Un  chapitre  spécial  du 
programme  est  consacré  à  l'institution  des  délégués 
du  personnel.  Ce  chapitre  est  ainsi  concju  : 

«  Les  délégués  ouvriers.  —  La  pratique  des  délé- 
gués ouvriers,  déjà  admise  dans  les  usines  de 
gu€rrc,  doit  être  généralisée,  avec  la  condition 
essentielle  que  les  délégués  soient  los  mandataires 
des  organisations  syndicales  et  que  leurs  attribu- 
tions n'empiètent  pas  sur  l'action  des  Syndicats. 

»  Leur  rôle  devra  être  élargi  de  façon  à  assurer 
le  respect  des  conventions  collectives,  le  conti'ôle 
des  lois  de  protection  ouvrière  en  même  temps  que 
le  règlement  des  difficultés  quotidiennes.  Par  eux, 
sous  la  responsabilité  et  le  contrôle  de  l'organisation 
ouvrière,  pourra  s'exereer  la  part  de  gestion  qui, 
dans  le  nouveau  statut  du  travail,  devra  revenir  aux 
travailleurs. 

»  La  classe  ouvrière  doit  réclamer  énergiqueraenl 
sa  part  de  gestion  technique  dans  l'organisation  de 
la  production.  Elle  entend  intervenir  non  seulement 
dans  le  règlement  dos  questions  de  salaires,  de 
durée  de  travail,  d'apprentissage,  d'hygiène  et  de 
sécurité,  mais  aussi  dans  l'administration  et  la  direc- 
tion de  la  production  et.,  ainsi,  stimuler  l'initiative 
de  la  bourgeoisie,  qui  n'a  fait  preuve,  jusqu'à  pré- 
sent, que  d'uJi  esprit  réti'cgrade  et  routinier.  »    ,2) 

M.  JouHAUX,  dans  un  opuscule  sur  la  Houille 
Blanche,  une  solution  ouvrière,  a  exposé  ainsi 
la  thèse  de  la  participation  du  travail  dans  la 
gestion  des  entreprises  : 

Dans  cette  formule,  les  m^éthodes  d'exploitation 
comprises  sont  les  plus  modernes,  la  responsabilité 
incombe  aux  techniciens  ;  le  travail  a  sa  part  de 
gestion.  Les  modifications  d'outillage,  les  réformes 
des  méthodes  de  travail  résultant  de  la  pratique, 
viennent  s'ajouter  et  compléter  les  découveî-tes  de 
la  science.  Déterminés  avec  le  concours  des  travail- 
leurs organisés  dans  leurs  Syndicats,  les  règle- 
nients  sont  observés,  les  modillcations  appliquées. 
Cette  organisation  Industrielle  moderne,  résultat  de 
la  collaboration  de  toutes  les  compétences  et  de 
toutes  les  forces  de  création,  doit  engendrer  un 
maximum  de  rendement  avec  un  minimum  d'efforts 
et  un  priJd  de  revient  moindre  (3). 


(i)  La  Part  du  Travail,  p.  163. 

(S)  Ibid...  p.  40. 

(3)  La  Houille  blanche,  une  solution  ouvrière,  par  Léon 
JouHAUx,  secrétaire  de  la  G.  G.  T.,  et  Henry  Prêté,  se- 
crétaire du  Comité  d'action  des  orranisatlons  ouvrières 
(Cité  dans  la  Part  du  Travail,  p.  49}. 


Les  précédents  législatifs 

On  trouro  déjà  dans  les  proposition»  légis- 
latives et  nrt(*me  dans  les  lois  vot<*e8  en  France 
certaines  dispositions  analogues  à  la  partici- 
pation des  travailleurs  à  la  gestion  des  entre» 
prises. 

Projet  MiJlcrand 
instituant  des  délégués  du  personnel 

M.  Millerand  a  déposé  le  15  novfMiibre  1900  un 
projet  de  loi  sur  le  règlement  des  din'ércnds  d  ordre 
collectif  qui  comi«>rlait,  comme  i.'-u.ier  cliapitrc. 
l'institution  d<.*s  délégués  du  pur'^oiineL  Ce  projet 
contenait  d'autres  dispositions  relalivea  à  la  grèvo 
et  à  l'ai-bitrage.  Il  a  donné  lieu  à  de.*  controverses 
ardentes  du  côté  patronal  comme  du  cùi6  ouvrier. 
Quelques  années  après,  une  certaine  trêve  s'étaiit 
produite,  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre 
a  examiné  ce  projet  ainsi  que  plusieurs  propositions 
ayant  le  même  objet.  En  VJOl,  sur  un  rapport  de 
M.  Colliard,  la  Commission  u  proposé  un  texte  con- 
tenant les  dispositions  essentielles  du  projet  Mil- 
lerand. Le  projet  n'étant  pas  venu  en  discussion,  la 
Commission  du  travail  déposa  de  nouveau  le  projet 
en  1910  sur  le  bureau  de  la  Chambre  (1). 

La  proposition  de  M.  Millerand  comprend  deux 
parties  distinctes  :  l'une  a  pour  but  de  prévenir 
autant  que  possible  et  de  régler  les  conflits  avant 
toute  cessation  de  travail  ;  la  seconde  a  pour 
objet  d'organiser  la  grève  en  substiluajaf,  pour 
décider  la  cessation  ou  la  reprise  du  travail,  le 
libre  vote  des  intéressés  aux  procédés  de  pression 
et  d'intimidation  qui  sont  trop  souvent  usités  actuel- 
lement dans  les  gTèves. 

Pour  prévenir  les  conflits,  la  proposition  prévoit 
deux  procédés  :  1°  L'institution  de  délégués  per- 
manents choisis  dans  le  personnel  et  élus  par  lui, 
ayant  le  droit  de  présenter  au  chef  d'établissement 
les  réclamations  des  ouvriers  ou  employés,  comme 
aussi  le  devoir  de  dissiper  lea  malentendus  par  de 
franches  explications;  2"  L'obligation,  pour  les 
deux  parties,  dans  les  établissements  où  fonctioiment 
des  délégués  ouvriers,  de  soumettre  à  l'arbitrage  les 
différends  qui  n'auraient  pu  être  réglés  pâj  linter- 
modiaire  des  délégués. 

Ces  délégués  ne  sont  pas  élus  à  l'oocasion  d'un 
conflit  déterminé  et  pour  régler  ce  conflit  ;  ils  sont 
élus  et  renouvelés  tous  les  ans,  4  des  é>poques  fixées 
à  l'avance,  et  leur  élection  est  entourée  de  toutes 
les  garanties  nécessaires  pour  assurer  la  pleine 
indépendance  des  ouvriers  électeurs. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  ces 
délégués  soient  admis  à  entretenir  le  patron,  qu'un 
différend  soit  né.  Le  chef  d'établissement  est  tenu 
de  les  entendre  personnellement  au  moins  une  fois 
par  mois  et  de  les  faire  recevoir  par  ses  préposés 
au  moins  une  fois  par  semaine... 

Le  patron  est  libre  d'accepter,  ou  de  ne  pas 
accepter  (l'institution  des  délégués  permanents), 
mais  la  loi  (dans  le  projet  Millerand)  oblige  les 
chefs  d'établissements  occupant  au  moins  cinquante 
ouvriers  à  p4"endre  une  décision  ferme  à  cet  égau-d 
et  à  faire  connaître  c-ette  décision  à  tout  ouvrier 
ou  entployé  se  présentant  pour  être  enabauché  (2). 


(1)  Jkj  Part  du  Travail,  p.  119. 

(2)  Rapport  de  M.  Colliard,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  travail.  (Doc.  pari.,  annexe  n*  1418.  Séance  du 

27  déc.   1907,  pp.  473  et  suiv.) 
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Loi  du  17  juillet  1908  relative  à  l'institution 
des  Conseils  consultatifs  du  travail 

On  sait  qu'en  verlu  de  cette  loi  (i)  il  peut  être 
institué  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
sous  le  nom  de  Conseils  consultatifs  du  Tra- 
vail, soit  à  la  demande  des  intéressés,  soit  d'of- 
fice après  avis  du  Conseil  général,  des  Chambres 
de  commerce  et  des  Chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  du  département,  des 
('onseils  composés  en  nombre  égal  de  patrons 
cl    d'ouvriers. 

Leur  mission  est  d'être  les  organes  des  inté- 
rcls  matériels  et  moraux  de  leurs  commettants  ; 

De  donner,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
du  Gouvernement,  des  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  ces  intérêts; 

Do  répondre  aux  demandes  d'enquêtes  ordon- 
nées par  le  Gouvernement. 

Chaque  Conseil  est  divisé  en  deux  sections 
comprenant  :  l'une  les  patrons,  l'autre  les 
ouvriers. 

Les  sections  nomment  chacune,  pour  la 
durée  de  chaque  session,  un  président  et  un 
secrétaire  pris  dans  leur  sein.  Elles  peuvent 
délibérer  séparément.  Les  réunions  du  Conseil 
sont  alternativement  présidées,  pour  la  durée 
de  la  délibération,  pax"  le  président  de  chaque 
section  en  commençant  par  le  plus  âgé  des 
'deux. 

Le  décret  d'institution  fixe  le  nombre  des 
membres  du  Conseil.  Il  varie  de  six  à  douze  par 
section,  suivant  l'importance  des  industries 
représentées. 

Le  Conseil  est  élu  :  pour  la  section  patronale, 
)ar  les  patrons  et  les  directeurs  et  les  chefs  de 
îrvice  appartenant  à  la  même  profession  et 
^'exerçant  elTectivement  depuis  deux  ans. 

Pour  la  section  ouvrière,  par  les  ouvriers  et 
contremaîtres  appartenant  à  la  même  profession 
et  l'exerçant  effectivement  depuis  deux  ans. 

Loi  du  25  avril  1917 
sur  les  Sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière 

L'économie  de  cette  loi  peut  se  résumer 
comme  suit  : 

Le  législateur  a  complété  la  loi" du  24  juillet  1867 
qui  régit  les  Sociétés  commerciales.  Il  a  ajouté  & 
celle-ci  un  titre  VI  instituant  des  Sociétés  anonymes 
participation  ouvrière...  Dans  une  Société  anonyme 
li  accepte  le  régime  légal  de  la  participation  ou- 
Irrière,  une  Société  de  main-d'œuvre  doit  être  oon- 
tituée  entre  tous  les  salariés  majeurs  de  l'entre- 
prise, et  cette  Société  sera  représentée  :  1»  au  Con- 
seil d'administration  de  la  Société  anonyme;  2»  aux 
Assemblées  générales  dee  actionnaires.  En  d'autres 
termes,  les  délégués  des  travailleurs  sont  admis  à 
prendre  part  à  la  gestion  de  l'entreprise;  d'après  le 
lexte  légal,  on  pourrait  même  dire  qu'ils  sont  admis 
à  prendre  part  à  la  direction  de  l'entreprise,  sans 
aucune  restriction.  D'autre  part,  et  ce  caractère  de 
la  loi  est  vraiment  original,  les  actions  de  travail 
ne   peuvent  jamais    devenir   une   propriété   Indlvl- 
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(I)  En  voir  i€  texte  dans  les  Questions  Actuelles,  t.  88. 

).   25i-25<î. 


duclle  ;  elles  demeurent  propriété  collective  de  tous 
les  salariés  de  l'entreprise.  Les  dividendes  seuls 
peuvent  Ctre  distribués  h  chacun  des  salari''j3  (1). 

Un  essai  tenté  pendant  la  guerre 

Le  ministre  de  l'Armeim^ent,  M.  Albert  Tliomas, 
d'accord  aveo  les  représentants  des  deux  partie», 
a  institué  dans  les  usines  de  guek're,  sous  le  nom 
de  «  délégués  du  personnel  »,  des  organes  qyi»  l'on 
peut  considérer  comme  une  première  application  du 
principe.  Ces  délégations  du  personnel  ont  été  con- 
stituées dans  un  grand  nombre  d'usines  de  guerre 
de  la  région  parisienne  et  des  départements.  L'insti- 
tution a  fait  l'objet  de  cinq  circulaires  minteté- 
rlelles  en  vue  de  modifier,  corriger,  améliorer  peu 
à'  peu  son  fonctionnement.  La  circulaire  du  5  sep- 
tembre 1917,  en  particulier,  donne  les  règles  essen- 
tielles relatives  à  l'organisation  et  au  fonctionne- 
ment de  l'institution.  Il  est  donc  permis  de  dire  qiïMl 
y  a  eu  en  .France  un  commencement  d'application 
du  système  établi  d'une  façon  plus  large,  plus 
complète,  chez  nos  voisins  anglais  (2). 

Les  exemples  de  participation  à  la  gestion 
à  l'étranger 

Angleterre 

La  question  n'est  pas  seulement  posée,  elle  y  est 
partiellement  résolue.  Tous  les  travaux  prépara- 
toires sont  terminés,  toutes  les  mesures  d'appli- 
cation sont  pi'ises  depuis  quelque  temps  déjà  (3). 

Conformément  aux  usages  anglais,  le  Gouver- 
nement a  constitué  une  Commission  spéciale  et  il  a 
chargé  celle-ci  d'étudier  la  situation  et  de  for- 
muler des  propositions  précises.  C'est  la  Commission 
Whitley,  du  nom  de  son  président,  membre  du  Par- 
lement. Commission  extraparlementaire,  elle  com- 
prenait 17  membres  seulement  :  4  membres  du  Par- 
lement et,  en  nombre  à  peu  près  égal,  des  représen- 
tants des  patrons  et  des  représentants  des  Trade 
Unions  (4). 

La  Commission  Wliitley  a  travaillé  deux  ans  et 
déposé  son  rapport  final  le  1"  juillet  1918. 

Le  Gouvernement  anglais  a  adopté,  ap.rès  les 
avoir  modifiées  sur  des  points  secondaires,  les 
réformes  proposées  par  la  Commission  Wliitley. 
Finalement,  en  janvier  1919,  le  ministère  du  Travail 
a  publié  un  document  qui  contient  les  recomman- 
dations, les  suggestions,  dit  le  texte  anglais,  du 
ministre  du  Travail  et  du  Gouvernement  tout 
entier... 

Il  propose  aux  deux  parties  (patrons  et  ouvriers) 
d'instaurer  dans  chacune  des  industries  une  triple 
représentation  des  patrons  et  des  ouvriers,  savoir  : 
1°  au  sommet  de  l'édifice,  un  Conseil  national  dans 
chaque  industrie,  ConseU  ayant  des  attributions  de 
première  importance;  2°  au  second  degré  et  tou- 
jours dans  chaque  industrie,  des  Conseils  de  district 
en  nombre  plus  ou  moins  grand;  3°  à'  la  base  du 
système,  une  Commission  mixte  dans  chaque  éta- 
blissement ftidustrlel  (5). 

Dans  chaque  industrie,  le  Conseil  national  est 
Investi  d'une  autorité  en  vertu  de  laquelle  il  pourra 
édlcter  des  règles  générales  applicables  à  tous  les 
établissements  de  cette  industrie. 


(1)  La  Part  du  Travail,  rapport  de  M.  Fagnot,  p.  58. 

(2)  Ibid..  p.  119. 

(3)  Rapport  de  M.  Fagnot,  loc,  cit.,  p.  112. 

(4)  Ibid.,  p.  113. 

(5)  Ibid.,  p.  114. 
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Les  Conseils  de  disti'ict  ne  sont  en  réallbé, 
d'après  le  document  offlciol,  que  des  organes  locaux 
chargés  d'appliquer,  dans  leur  ressort,  les  déci- 
sions du  Ck)nscil  national  et,  en  outre,  de  régler 
certaines  questions  secondaires, 

LflB  Commissions  d'usine  constitoent  dans  chaque 
Industrie  la  troisième  partie  de  la  trilogie  (1). 

Ces  Commissions  ont  pour  but  : 

1»  De  donner  aux  ouvriers  plus  d'int^rôt  et  plus 
de  responsabilité  dans  le  fonctionnement  de  l'éta- 
yissement; 

2"  D'assurer  l'application,  dans  les  établisse- 
ments, des  règlements  prévus  dans  les  contrats 
collectifs  établis  par  les  Conseils  de  district  et  le 
Conseil  national  ; 

3°  D'éviter,  autant  que  possible,  toutes  frictions 
et  tous  malentendus.  Pour  atteindre  ce  but,  il  con- 
vient de  créer  un  organe  de  consultation  reconnu 
entre  la  direction  et  le  personnel.  En  même  temps, 
tout  ce  qui  est  accompli  (que  ce  soit  ou  non  incor- 
poré dans  le  règlement  de  l'atelier,  rédigé  par  les 
Comités  d'établissement)  doit  être  conforme  aux 
principes  des  contrats  collectifs  acceptés  par  les 
Conseils  de  district  et  le  Conseil  national.  Pour 
cette  raison,  on  devra  assurer  des  relations  aussi 
étroites  que  possible  entre  les  Comités  d'établissC' 
ment  et  le  Conseil  national  (2). 

Elles  ont  les  attributions  suivantes  : 

1*  Etablissement  et  révision  des  règlements 
d'atelier  ; 

2"  Distribution  des  heures  de  travail,  horaires  de 
travail,  Interruption,  etc.; 

3°  Payement  des  salaires  (au  temps,  modèle  de 
la  feuille  de  paye,  etc.;  explication  des  méthodes  de 
rémunération,  fixation  des  salaires  aux  pièces,  sous 
réserve  d'approbation  par  le  Conseil  de  district  ou 
national,  déduction,  etc.)  ; 

4°  Règlement  des  plaintes; 

5*   Congés; 

6°  Bien-être  matériel  (repas,  eau  potable, 
lavabos,  etc.),  vestiaire,  ventilation,  chauffage,  hy- 
giène, accidents,  appareils  de  sauvetage,  premiers 
soins,  ambulance,   etc.; 

7°  Questions  de  discipline  et  relations  entre  la 
direction  et  les  ouvriers  (prétendue  maladie,  me- 
naces, contrôle  du  temps  de  travail,  publicité 
donnée  aux  règlements,  tableaux  d'affichage,  etc.)  ; 

8°    Conditions  d'embauchage  des   ouvriers; 

9"  Formation  des  apprentis  et  des  jeunes  gens; 

10°  Bibliothèque  professionnelle,  conférences  sur 
les  aspects  techniques  et  sociaux  de  l'industrie; 

11»  Propositions  en  vue  d'améliorer  la  méthode 
et  l'organisation  du  travail,  mise  à  l'essai  des  iwo- 
positlons; 

12°  Enquêtes  sur  les  conditions  tendant  è.  dimi- 
nuer le  rendement  ou  à  gêner  d'une  façon  quel- 
conque le  bon  fonctionnement  de  l'usine,  de  l'en- 
treprise ; 

13"  Caisses  (pour  clubs,  fonctions  charitables)  ; 

14°  Distraction  et  sport; 

15*  Facilités  données  aux  représentants  ouvriers 
du  Comité  pour  remplir  leurs  fonctions  (3). 

En  mai  1919,  le  système  Whitley  était  appliqué, 
ou  sur  le  point  de  l'être,  dans  52  branches,  distinctes 
de  l'industrie  (4). 


(1)  La  Part  du  Travail,  p.  11». 

(2)  Ibid.,  p.  22. 

(3)  Ibid.,  p.  25. 
U)   ibid.,  «p,  118. 


Notons  toutefois  qu'il  a  été  mal  accueilli  dans  Ids 
Syndicats  ouvriers  de  trois  grandes  Industries  : 
les  mines,  les  cliernlns  de  fer  et  les  ports  et  docks, 
celles  que  la  presse  a  d'îsignées  sous  le  nom  de 
triple  alliance  (1). 

Etats-Unif 

La  participation  des  ouvriers  &  la  gestion  de« 
entreprises  n'est  pas  encore  entrée,  aux  Etals-Unis, 
dans  le  domaine  des  questions  urgentes  (2). 

Cependant,  on  commence  à  en  parler,  soit  dans  le 
monde  industriel,  soit  dans  les  organisations  ou- 
vrières, soit  dans  les  spfières  politiques. 

Pratiquement,  que  sortira-t-il  de  la  crise  actuelle? 
dit  VEnglneering  News  Record,  organe  de  la  presse 
technique  (3),  Des  prédictions  précises  sont  dange- 
reuses. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  :  1»  le  travail 
demandera  et  recevra  une  plus  large  part  des 
proflts  et  2'  qu'il  demandera  le  droit  de  parler 
pour  déterminer  dans  chaque  industrie  les  condi- 
tions du  travail. 

Est-ce  là  une  panacée?  Toutes  les  difficultés 
seront-elles  réglées  ainsi? 

Non.  Il  n'y  a  pas  unité  absolue  d'intt5réf,  il  ne 
peut  y  avoir  de  paix  permanente.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  espérer,  c'est  un  compromis  qui  réponde 
au  besoin  du  jour.  Quand  les  conditions  changeront, 
il  faudra  un  nouveau  compromis,  remplace  par  un 
autre,  un  autre  encore,  toujours  un  autre.  Mais  le 
présent  compromis  sera  le  plus  grand  pour  bien 
longtemps,  car  il  établira  le  droit  du  travail  à  par- 
ticiper à  la  direction  de  l'industrie... 

M.  Henry  L.  Slobodin,  de  la  Social  démo- 
cratie League  of  America,  a  traité  dans  lu 
Bataille  (4)  la  question  des  réformes  de  la 
Commission  Whitley. 

Ce  que  ces  Commissions  recommandent,  écrit-il. 
c'est  exactement  la  même  chose  que  ce  que  nous 
réclamons  (en  Amérique),  le  contrôle  des  indus- 
tries par  le  peuple  ouvrier,  seulement  avec  les 
patrons  participant  au  contrôle,  mais  à  l'exclusion 
de  tout  contrôle  politique.  Le  mot  d'ordre  de  la 
démocratie  industrielle  est  à  présent  l'autonomie 
(self-govemment)  industrielle,  comme  le  mot  d'ordre 
de  la  démocratie  politique  a  été  l'autonomie  ter- 
ritoriale. 

A  noter  également,  comme  symptôme  de  la 
même  préoccupation,  ces  paroles  de  M.  Wilson, 
dans  son  message  au  Congrès  des  Etats-Unis  (5). 

Le  problème  qui  domine  tous  les  autres,  dans 
toutes  les  contrées,  au  milieu  du  grand  r^eil 
actuel,  est  le  problème  du  travail. 

Par  le  problème  du  travail,  je  n'entends  pas  le 
problème  d'une  bonne  production  industrielle...  Je 
touche  à  une  question  plus  importante  et  plus 
vitale  :  comment  les  hommes  et  les  femmes  qui 
accomplissent  quotidiennement  le  travail  du  monde 
peuvent  obtenir  une  amélioration  progressive  dans 
les  conditions  de  leur  tâctie  afin  d'être  rendus  plus 
heureux  et  d'être  mieux  traités  par  les  commu- 
nautés et  par  les  industries  qui  vivent  et  se  déve- 
loppent grâce  à  leurs  efforts?  Comment  va-t-on  leur 

(1)  La  Part  du  Travail,  p.  116. 

(2)  Rapport  de  M.  F.vgnot,  loc.  cit.,  p.  32. 

(3)  t'ngineeriiig  Xeics  Record,  7.  2.  13  (cité  dans  la 
Part  du  Travail,  p.  3-2U  J 

(4)  Bataille,   13.   3.    19    (cité   dans   la  Part   du   Travail,   1 
p.  3{).  1 

(.'j^  Temps,  22.  5.  19  (cité  dans  la  Part  du  Iravail. 
p.  110). 
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donner  leurs  justes  droits  comme  citoyens  et  comme 
humains?  Nous  ne  pouvons  pas  vivre  notre  vie 
honorable  comme  nation  ou  achever  notre  succès 
comme  communaut*5  industrielle  si  le  capital  et  le 
travail  demeurent  antagonistes  au  lieu  d'tMre  asso- 
ciés, s'ils  s'efforcent  à.  chercher  îi  se  dominer  l'un 
ITautre...  Le  but  spécial  sur  ce  sujet  essentiel  doit 
•  ■tre  une  sincère  démocratisation  de  l'industrie, 
basée  sur  une  entière  reconnaissance  des  droits  de 
ceux  qui  travaillent,  quel  que  soit  leur  rang,  à,' 
participer  d'une  manière  systématique  à  toutes  les 
décisions  touchant  leur  bien-être  ou  le  rôle  qu'ils 
jouent  dans  l'industrie.  Une  législation  précise  là- 
dessus  est  parfaitement  possible. 

Tout    dernièrement  (i),  le  World    a    signalé 
L      plusieurs  expériences  faites  par  la  grande  indus- 
"      trie  en  vue  de  ce  partage  de  la  haute  direction 
que  préconise  la  Conférence,   sous  la   désigna- 
lion  de  ((  représentation  des  employés  », 

Appliqué  avec  intelligence,  il  a  donné  de  bons 
résultats.  Certains  dirigeants  travaillistes  redoutent 
même  qu'il  ne  donne  de  trop  bons  résultats  et 
qu'il  ne  devienne  «  une  arme  subtile  contre  les 
unions  ».  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des 
hommes  attachés  à  un  intérêt  particulier  donnent 
plus  dlmportance  aux  moyens  qu'à  la  fin. 

Le  règlement  des  différends  industriels,  chacun 
s'accorde  à  le  dire,  devrait  être  confié  à  des  bureaux 
d'enquête  régionaux,  à  des  conférences  régionales  et 
à  un  bureau  industriel  et  national  ne  disposant, 
comme  sanction  contre  ceux  qui  ne  se  conforme- 
:  raient  pas  à  ses  décisions,  que  du  poids  de  l'opi- 
nion  publique. 

En   principe,   il  n'y   a  rien  de  nouveau   dans  le 

mécanisme  proposé.  Ce  ne  sont  pas  les  moyens  de 

régler  les  disputes,  mais  les  moyens  de  les  empê- 

^  cher,  qui  constituent  l'essence  du  rapport  en  ques- 

-   tion.    Pour    la    première    fois,    dans    notre    histoire 

nationale,     une     Conférence     représentant     l'etïort 

public  le  plus  large  approuve  avec  une  unanimité 

:    impressionnante  la  participation  des  employés  à  la 

direction,    tout    au    moins    partielle,    des    industries 

où   ils  travaillent.   Cela  ne   peut  que  stimuler  leur 

int<irêt  et  cela  devrait  apaiser  le  malaise. 

Allemagne 

.Les  Conseils  d'ouvriers  ont  été  créés  en  Alle- 
magne depuis  la  nouvelle  Constitution.  La 
Documentation  Catholique  en  a  déjà  exposé  la 
genèse  en  étudiant  le  socialisme  et  la  sociali- 
sation en  Allemagne  (a). 

Une  loi  toute  récente  du  18.  i.  20  organise 
dcî  Conseils  d'entreprise,  M.  Martin  Sai.nt-Léon 
vient  précisément  de  présenter,  avec  sa  compé- 
tence habituelle,  dans  la  Chronique  sociale  de 
France,   le  commentaire  de  cette  loi  (3). 

Nous  lui  empruntons  ces  intéressants  détails. 

Dans  les  entreprises  comprenant  moins  de  vingt, 
mais  au  moins  cinq  salariés  électeurs,  est  élu  un 
délégué  de  l'entreprise  s'il  existe  dans  l'usine  ou 
étabîissement  cinq  ouvriers  électeurs  et  cinq 
employés  électeurs. 

Dans  les  entreprises  oocupant  au  minimum  vingt 
travailleurs  à  domicile  qui,  eux-mêmes,  n'emploient 

(1)  World  (de  New- York),  21.  3.  20  (cité  dans  le  Bul- 
letin quolidien  de  Presse  étmngère,  19.  4.  20). 

(2)  D.  C,  no  48,  3.  1.  20,  «  Le  socialisme  et  la  sociali- 
sation en  Allemagne  »,  par  Antoine  de  Tarijï,  pp.  28  à  32', 

(3)  Chronique  sociale  de  France,  avril  1020,  pp.  212  et 


pas  des  ouvriers,  doit  être  élu  un  Conseil  spécial 
d'entreiprise.    (.Art.    3.) 

Kn  ce  qui  concerne  les  entreprises  agricoles  ou. 
forestières,  un  délégué  d'entreprise  est  élu  'lorsque 
l'entreprise  comipte  au  moins  dfx  ouvriers  perma- 
nents, dont  trois  sont  éligibles  aux  termes  des 
articles  20  et  21  (art.  4).  Une  loi  ultéirieure  et  spé- 
ciale organisera  les  Conseils  d'entreprise  pour  les 
industries  maritimes  et  pour  celles  qui  ont  trait 
à  la  navigation  intérieure.  (Art,  5.) 

Pour  la  défense  des  intércHs  économiques  parti-" 
culiers    des    ouvriers    et    employés    de    l'entreprise 
vis-à-vis  d©  l'emiployeur,  des  Conseils  d'ouvriers  et 
d'employés    seront    établis    dans    toutes    les    entre- 
prises où  sont  organisés  des  Conseils  d'entreprises...- 
(Art.  G.) 

Le  Conseil  d'entreprise  se  compose,  dans  les 
entreprises  de  : 

20  à    49  salariés,  de  3  membres 

50  à    99     —        de  5  membres 

100  à  199      —         de  6  membres. 

Au  delà  de  ce  chiffre,  on  compte  un  délégué 
pour  200  salariés  en  plus,  jusqu'à  999  salariés  ; 

De  1 000  à  5  999  salariés,  un  délégué  en  plus 
par  500  salariés  ;  au-dessus  de  5  999,  un  délégué 
en  sus  par  1000,  mais  le  maximum  des  membres 
est  de  30. 

Le  Conseil  d'entreprise  se  subdivise  ensuite  en 
deux  sections,  ou  plutôt  deux  Conseils  spéciaux, 
l'un  formé  par  les  délégués  ouvriers,  l'autre  par 
les  délégués  employés... 

Sont  électeurs  tous  les  travailleurs  de  l'un  et 
l'autre  sexe  âgés  de  dix-huit  ans  et  jouissant  de 
leurs  droits  civils.  Sont  éligibles  les  travailleurs 
âgés  de  vingt-quatre  ans,  en  possession  de  leurs 
droits  civiques,  comptant  six  mois  de  présence  dans 
l'établissement  et  exerçant  la  profession  ou  le  métier' 
depuis  au  moins  trois  ans.  (Art.  19-21.) 

...  Le  président  du  Bureau  représente  le  Conseil 
vis-à-vis  de  l'emiployeur  et  du  Conseil  de  conci- 
liation. Il  dirige  les  débats  et  doit,  sur  la  requête 
d'un  quart  de  ses  membres,  convoquer  le  Conseil 
et  mettre  à  l'ordre  du  jour  !a  question  dont  la 
discussion  est  réclamée.  L'employeur  peut  aussi 
demander  la  réunion  du  Conseil.  Ce  dernier  assiste 
aux  séances  lorsque  la  convocation  a  été  réclamée 
par  "lui  ou  sur  invitation...  (Art.  28  et  29.) 

L'article  45  prévoit  la  réunion  d'une  Assemblée 
générale  de  tous  les  travailleurs  ou  d'une  partie 
des  travailleurs  de  l'entreprise,  à  la  requête  de 
l'emiployeur  ou  du  quart  des  travailleurs  électeurs. 
L'employeur  peut  assister  aux  Assemblées  convo- 
quées sur  sa  demande.  Sauf  le  cas  de  nécessité 
absolue  constatée  d'accord  avec  le  patron,  l'As- 
semblée a  lieu  hors  des  heures  de  travail.  Un 
délégué  des  Syndicats  ouvriers  peut  assister  à  l'As- 
semblée avec  voix  délibérative.  L'Assemblée  peut 
émettre  des  ,vœux  et  formuler  des  résolutiions.  Des 
Assemblées  sipéciales  des  ouvriers  ou  employés 
peuvent  avoir  lieii.  (Art.  45  et  49.) 

Autriche 

La  loi  de  191 9  prévoit  un  Conseil  d'exploita- 
tion dans  toute  entreprise  industrielle  occupant 
20  ouvriers.  Sont  électeurs  les  ouvriers  âgés 
de  dix-huit  ans  seulement,  depuis  un  mois  dans 
l'établissement.  Sont  éligibles  les  ouvriers  âgés 
de  vingt-quatre  ans,  travaillant  depuis  un  an 
dans  l'usine. 

Nous  avons  analysé  déjà  dans  la  Documen- 
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tMion  Catholique  (i)  le  projet  autrichien,  Bin- 
pii]i<!r('.mcnt  iinlm  de  socialisme.  Les  Conseils 
(l'exploitation  s'occupent  même  de  la  disci- 
pline :  si  le  patron  veut  infliger  une  amende, 
il  doit  y  être  autorisé  par  un  tribunal  d'arbi- 
trage; s'il  veut  renvoyer  un  ouvrier,  le  Conseil 
d'exploitation  a  le  droit  de  faire  opposition  et 
de  porler  l'affaire  devant  le  bureau  d'arbitrage 
de  l'usine.  Le  Conseil  peut  en  outre  demander 
au  patron  chaque  année  un  rapport  sur  ses 
affaires  et  le  dépôt  d'un  bilan. 

ARGUMENTS  CONTRE  LA  PARTICIPATION 

Augmentation  probable  des  conflits 
entre  la  direction  et  le  travail 

M.  CosTE.  —  Je  crains  qu'une  mesure  de  la 
nature  de  celle  que  vous  voulez  prendre  augmente 
au  contraire,  d'une  façon  considérable,  le  nombre 
des  conflits  et  des  grèves.  Il  y  a  à  cela  plusieurs 
causes    : 

!•  D'abord  il  est  évident  que,  du  fait  d'instituer 
dans  un  établissement  un  organisme  destiné  t\  pré- 
senter des  revendications,  cet  organisme,  pour  jus- 
tifier h  ses  propres  yeux  son  dtevoir  et  son  esxistence, 
njettro  en  lumière  une  foule  de  conflits  qui  sans  lui 
seraient  restés  dans  l'ombre.  Il  est  évident  que, 
puisqu'il  est  créé  et  mis  au  monde  pour  présenter 
des  revendications,  il  en  présentera.  Il  y  aura 
de  ce  clief  une  augm^tation  évidente  du  nombre 
des  conflits.  Car  il  n'est  pas  toujours  certain  qu'une 
discussion,  même  de  bonne  foi  et  entre  pefrsonnages 
comp<^fcon.ts,  aboutisse  à  une  entente.  Il  arrive  quel- 
quefoi.-^  de*  «  malentendus  »  qui  prouvent  que  les 
conflits  ne  sont  pas  évitables  malgré  la  discussion. 

2»  Il  y  a  une  autre  raison,  c'est  qu'il  y  aura  des 
conflits  provenant  du  fonctionnement  même  de  cette 
institutiuii,  conflits  entièrement  ignorés  et  inexiê- 
tants  actuellement.  Il -y  aura  des  conflits  entre  la 
direction  et  les  ouvriers  provenant  de  la  façon  de 
nomiii/er  les  délégués,  par  exemple,  au  sujet  des 
conditions  d'électoral  et  d'éligibilité.  Je  connais  des 
grèves  qui  se  sont  établies  au  sujet  des  délégués 
ouvriers  qui  n'auraient  jamais  vu  le  jour  autre- 
ment ol  qui  ont  été  mises  en  mouvement  parce  que 
la  direction  voulait  un  certain  règlement  de  l'élec- 
tion  et  que  les  ouvriers  n'étaient  pas  d'accord.  Il 
y  a  encore  une  foule  de  circonstances  desquelles 
peuvent,  surgir  des  rivalités,  par  exemple,  entre  un 
contremaître  et  un  autre.  Dans  cea-tains  ateliers,  il 
y  a  de>  clans  qui  éprouveront  du  ressentiment  parce 
qu'on  nommera  un  délégué  plutôt  qu'un  autre  et 
qui  manifesteront  de  l'agitation  simplement  par  le 
fait  do  l'élection. 

S"  Il  y  a  également  una  autre  c^use  de  conflits 
extrêmement  importante  et  absolument  insoluble, 
provenant  des  limites  que  vous  comptez  mettre  aux 
attributions  des  Comités,  très  justement  d'ailleurs. 
Vous  avez  dit  qu'ils  ne  seraient  pas  qualifiés  pou^ 
les  répartitions  de  bénéfices  et  les  questions  de  dis- 
cipline. Mais  les  Comités  tiendront  surtout  à'  les 
avoir,  ces  attributions  de  bénéfices  et  de  discipline. 
D'où  une  source  de  conflits  extrêmement  gi-aves  et 
irrédurlibles.  Vous  aurez  "beau  avoir  mis  dans  vos 
projets,  et  plus  tard  dans  le  texte  de  la  loi,  que 
ces  Goinités  n'ont  pas  qualité  pour  empiéter  sur  ces 
attributions,  les  ouvriers  se  mettront  en  grève  pour 
faire  augmenter  leurs  attributions.  Nous  aurons 
donc   un^i   augmentation  de   conflits.  Je  ne  dis  pas 


par 


(1)  D.  c.  n«  59,  20.  3.  20  :  «  La  nouvelle  Autriche  ». 
,r  l'Aiii.  loHfiN,  pp.  414  et  sulv. 


que  cela  arrivera  i>oujours  ni  même  dans  la  n»ajo- 
rtté  des  cas,  mais  cela  est  possible  et  il  y  a  là  un 
80n  de  olocJie  que  je  croyais  devoir  faire  onteodre. 

i"  En  outre,  Il  y  a  une  cause  de  conflits  &  peu 
près  Insolubles  eux  ausel,  provenant  des  cas  d'in- 
discipline des  délégués.  En  ma  qualité  de  contrô- 
leur de  main-d'œuvre,  J'ai  eu  l'occasion  de  constater 
la  dlfflculté  de  régler  les  questions  dans  lesquelles 
la  discipline  et  le  cas  personnel  des  délégués  sont 
en  Jeu.  Je  vais  vous  cJter  deux  caii  dans  lesquels 
j'ai  eu  à  Intervenir.  Dans  l'un,  après  avoir  été 
nomnvé,  le  délégué  a  pris  une  attitude  personnelle 
insoutenable  de  mauvaise  volonté  et  de  grossièreté 
à'  l'égard  du  contremaître.  Il  a  fallu  sévir;  comme 
il  était  militaire,  le  Conseil  de  discipline  la  ren- 
voyé h  son  corps.  Dans  un  autre  cas,  11  v  a  eu  ce 
que  j'appellerai  de  l'indiscipline  <-  fonctionnelle  ■•. 
Le  délégué  avait  la  prétention  d'organiser  des  con- 
ciliabules pendant  le  travail.  Le  personnel  menaçait 
de  se  mettre  en  grève  si  l'on  touchait  au  délégué. 
La  situation  a  été  très  tendue  et  la  direction 
découragée. 

Vous  voyez  combien  la  constitution  de  c«s  Comités 
peut  aboutir  à  des  conflits.  Je  ne  dis  pas  qu'on  ne 
pul.sse  pas  de  la  sorte  améliorer  la  situation  des 
ouvriers,  et  que  les  avantages  ne  soient  pas  supé- 
rieurs aux  Inconvénients,  mais  II  faut  avoir  la  sin- 
cérité de  reconnaître  que  les  Comités  mixtes  peuvent 
augmenter  le  nombre  des  conflits. 

5°  Il  y  a  également  à  tenir  compte  que  les  délé- 
gués pourront  susciter  des  conflits  assez  irréduc- 
tibles avec  la  direction  de  l'établissement,  pour  une 
raisooi  qui  a  déjà'  été  exposée  l'autre  jour  par 
M.  Razous,  c'est  l'incompétence  des  délégués.  Je 
crois  qu'en  matière  de  questions  techniques  pour 
lesquelles  les  ouvriers  sont  incompétents,  la  com- 
pétence des  délégués  ouvriers  n'est  pas  assurée,  car 
de  plus  en  plus  la  spécialisation  des  fonctions  est 
obligatoire.  Non  seulement  la  direction  tochnique 
exige  une  adaptation  complète  pour  laquelle  un  exé- 
cutant ne  peut  avoir  les  qualités  de  compétence 
nécessaires,  mais  j'estime  que  la  spécialisation 
s'impose,  même  en  matière  de  questions  ouvrières. 
11  me  semble  qu'il  y  a  au  contraire  un  mouvement 
général  caractérisé  par  le  nom  de  système  Taylor. 
pour  que  ce  soit  une  spécialisation  technique  qui'  soit 
chargée  de  savoir  comment  les  ouvriers  doivent 
travailler.  Il  y  a  plutôt  une  tendance  à  ce  que  ce 
soit  la  direction,  par  l'intermédiaire  d'un  •  bureau 
d'ingénieurs,  qui  doive  savoir  comment  les  ouvriers 
doivent  accomplir  leur  travail- plutôt  que  de  croire 
que  ces  ouvriers  auront  de  la  compétence  pour 
régler  les  questions  ouvrières.  A  chacun  son  métier, 
et  le  métier  de  conducteur  d'hommes  est  de  tous 
le  plus  difficile. 

Au  sujet  des  empiétements  que  les  Comités 
mixtes  pourraient  tenter  de  faire  dans  le  domain.^ 
de  la  participation  aux  bénéfices,  je  crois  qu'il  faut 
rappeler  les  précautions  que  les  établissement*  qui 
pratiquent  la  participation  aux  bénéfices  ont  étO 
obligés  de  prendre.  La  Société  pour  l'étude  de  la 
participation  aux  bénéfices  a  été  amenée  à  sup- 
primer complètement  toute  ingérence  des  ouvriers 
dans  la  gestion.  Les  tentatives  dans  les  établisse- 
ments où  on  a  essayé  de  laisser  aux  ouvriers  une 
part  de  contrôle  dans  la  gestion  de  l'entreprise  ont 
aboutira  des  situations  tellement  fâcheuses  qu'on  a 
dû  y  renoncer.  Cette  Société  a  mis  dons  ses  statufc. 
qu'il  est  nécessaire,  si  l'on  veut  que  la  participation 
puisse  opérer,  d'interdire  formellement  que  les 
ouvriers  participent  à  la  gestion  de  l'entreprise  (1). 

(1)  La  Part  dû  Travail,  pp.  156-159. 
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L'incompétence  des  délégués  ouvriers 
M.  PaALON.  —  Si,  dans  certaines  industries,  le 
Comité  mixte  peut  réussir,  dans  d'autres  11  ne 
pourra  rien  donner  de  bon,  parce  que  l'ouvrier  se 
trouvera  en  présence  de  questions  qui,  la  plupart 
du  temps,  le  dépasseront  complètement.  Vous  avez 
la  chance  de  ne  pas  être  môIés  à  la  vie  de  certaines 
Industries  oonipllquées  ;  moi  qui  ai  ce  sort,  je  vous 
assure  que,  dans  celles-là',  très  réduit  est  le  nombre 
des  personnes  qui,  môme  autour  de  la  table  d'un 
Conseil  d'administration  et  recrutées  pourtant  dans 
des  milieux  fort  instruits,  sont  en  état  de  résoudre 
bien  des  problèmes  qui  se  posent  devant  elles  jour- 
nellement. A  tout  instant,  chacun  de  nous  se  sent 
débordé  par  les  questions  auxquelles  il  a  à  répondre 
et  est  obligé  d'appeler  à  son  aide  des  collaborations 
extérieures  plus  expertes  en  quelque  partie  d'un 
métier  difficile  :  ce  qu'elles  ont  de  savoir  propre 
leur  sert  surtout  à  apprécier  la  limite  de  leurs 
connaissances. 

Dans  ces  industries,  il  ne  faut  pas  faire  croire 
aux  ouvriers  qu'on  pourra  les  mêler  à  la  direction, 
ce  serait  les  tromper  ;  il  faut  au  contraire  avoir 
contact  avec-  eux  pour  la  partie  à  laquelle  ils  col- 
laborent véritablement,  c'est-à-dire  dans  l'atelier, 
ou  plutôt  dans  la  partie  spéciale  de  l'atelier  qui 
est  celle  de  dhacun  d'eux,  mais  alors  ce  n'est  plus 
du  tout  votre  Comité  mixte.  Dans  nos  usines, 
hélas!  détruites  par  l'ennemi,  nous  avions  un  con- 
tact cO'nstant  avec  nos  ouvriers,  mais  par  d'autres 
moyens  ;  lès  relations  étaient  létablies  de  telle  façon 
que  nous  savions  ce  qu'ils  pouvaient  penser  et 
vouloir,  et  ils  n'étaient  nullement  gênés  quand  leurs 
chefs  pas.saient  dans  l'usine,  ce  qui  était  continuel, 
pour  présenter  des  observations.  Toute  chose  qui 
est  faite  spontanément  et  de  bon  accord  est  infini- 
ment sutpérieure  à  tout  ce  qui  vient  de  la  loi,  ou  de 
l'imposition  par  la  loi  (i). 

La  nécessité  de  la  discipline  dans  l'usine 

M.  CosTE.  —  Au  sujet  de  la  question  de  disci- 
pline et  des  conflits  que  peut  engendrer  la  co- 
direction des  ateliers  par  les  Comités  mixtes,  il  faut 
rappeler  que  le  bon  fonctionnement  de  l'industrie 
exige  la  discipline.  Un  atelier,  ce  n'est  pas  une 
société  de  discussion,  mais  une  société  dans  laquelle 
la  subordination  est  indispensable;  c'est  un  endroit 
dans  lequel  des  gens  donnent  des  ordres  et  d'autres 
obéissent  (2),. 

L'instabilité    de   la   population   ouvrière 

M.  NicoLLE.  —  En  général,  la  moyenne  des 
ouvriers  ne  reste  pas  cinq  mois  dans  la  même  usine. 
Comment  pourrait-on  élire  un  délégué  pour  deux" 
ans  ? 

M.  Fagnot.  —  Ih  serait  bien  osé,  je  crois,  de 
dire  qu'%  d'une  manière  générale,  les  travailleurs 
rcBtemt  en  moyenne  cinq  mois  seulement  dans  la 
mémo  entreprise.  Vous  connaissez  comme  moi  de 
nombreux  ouvriers  ayant  travaillé  pendant  trente 
ans  dans  la  même  maison.  Ce  n'est  ipas  la  règle 
généiale  :  cependant,  on  compte  par  milliers  les 
travailleurs  qui  restent  leur  vie  entière  dans  le 
mênie  établissement. 

M.  NicoLi.i;.  —  Dans  la  région  parisienne,  de  plus 
en  plus  il  y  a  un  personnel  roulant,  il  y  a  évidem- 
ment toujours  un  petit  noyau  qui  reste,  mais  le 
personnel   mobile   peut  être  évalué   à  70   pour  100. 

M.    Fagnot.    —    Cela    est    vrai    pour    certaines 


(1)  La  Part  dv  Travail,  p.  16C. 

(2)  lOid.,  p.  158. 


brandies  industrielles.  Par  exemple,  pour  l'Industrie 
du  bâtiment,  dans  laquelle  le  personnel  flottant  est 
très  nombreux  ;  dans  beaucoup  d'autres  industries, 
une  partie  notable  du  personnel  est  très  séden- 
taire... (1) 

M.  BoRDEREL.  —  .Maintenant,  dans  certaines  In- 
dustries, le  personnel  ouvrier  est  très  mobile  et 
dire  deux  ans,  ce  serait  peut-être  une  exagération. 
Je  prendrai  comme  exemple  mon  industrie,  le  bâti- 
ment; les  terrassiers  changeait  tous  les  huit  ou  dix 
jours.  Là  où  le  personnel  est  trop  mobilte,  il  est 
absolument  impossible  de  créer  un  Oomité.  Je  de- 
mandée donc  qu'il  y  ait  (je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
être  absolu  en  la  matière),  d'une  façon  générale, 
deux  ans  de  présence  et  trente  ans  d'âge  (2). 

La  diversité  des  industries 

M.  Pralon.  —  Vous  voulez  qu'il  y  ait  collabo- 
ration entre  les  patrons  et  les  ouvriers  :  c'est  évi- 
dent, il  le  faut,  et  sur  ce  vœu  nous  sommes  tous 
d  accord.  Mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  les 
procédés  pour  rétablir  cet  accord  doivent  être  com- 
plfrtement  différents  suivant  les  industries.  Il  y  en 
a  où  le  rôle  de  l'ouvrier,  son  habileté,  sont  prépon- 
dérants et  où  la  direction  administrative  technique 
et  commerciale  est  relativement  peu  de  chose.  Il 
y  a  toute  une  série  d'industries  intermédiaires  et 
enfin  un  certain  nombre  de  grandes  industries  pour 
lesquelles  c'est  le  travail  intellectuel  d'organisation, 
de  direction,  qui  compte  le  plus.  Car  on  parle  Um- 
jours  de  travail  comme  s'il  n'y  avait  que  le  travail 
de  l'ouvrier.  Mais  le  travail  de  celui  q^ui  conçoit, 
qui  dirige,  qui  organise  une  industrie,  le  travail  des 
collaborateurs  qui  font  vivre  cette  organisation  est 
dans  certaines  industries  absolument  prépondérant, 
et  l'ouvrier,  dans  ces  industries-là,  a  un  rôle  dont 
l'importance  est  infiniment  moindre  que  dans 
d'autres.  La  vie  de  l'affaire  dépend  souvent  de  ce 
que  la  direction  a  su  connaître  ou  prévoir  ce  qui 
se  passe  bien  loin,  en  Amérique,  en  Indo-Chine  ou 
ailleurs,  bien  plus  que  du  travail  de  l'ouvrier,  pour 
qui  les  circonstances  capitales  de  la  bonne  marche 
de   rétablissement  restent   inconnues,  inaccessibles. 

Comment  voulez-vous  introduire  les  mêmes  orga- 
nismes dans  ces  différentes  industries  ?  Il  faudra 
opérer  de  façons  tout  ù  fait  diverses  suivant  le 
cas  (3). 

Insuccès  des  essais  tentés 
en  matière  de  participation  ouvrière  à  la  gestion 

M.  CosTE.  —  J'ai  été  heureux  que  M.  Fagnot 
relate  dans  son  travail  les  circulaires  qui  ont  prévu 
la  constitution  de  délégués  dans  les  usines  de 
guerre,  mais  11  eût  été  bon  également  que  mes 
collègues  du  contrôle  de  la  main-d'œuvre  nous 
fassent  entendre  ici  les  paroles  que  j'ai  entendues 
dans  leur  boudie.  Elles  étaient  plutôt  aimères.  Pen- 
dant très  longteniips,  au  contrôle  de  la  main-d'œuvre, 
j'ai  entendu  des  proipos  plutôt  pessimistes  sur  h\ 
fonctionnement  et  les  résultats  de  l'institution.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  sans  vouloir  re- 
prendre une  parole  que  vous  connaissez  tous  — 
«  quand  on  a  semé  le  vent,  on  récolte  la  tempête  » , 
—  dans  les  usines  de  guerre,  on  a  dû  envoyer  un 
certain  nombre  de  délégués  aux  compagnies  de 
discipline.  A  la  lumière  des  faits  graves  et  nom- 
breux qui  ont  motivé  ces  sanictlons,  il  faut  avoir 
la   francluse   de   dire   que   l'iustltution   de   Comités 


(1)  La  Part  du  Travail,  pp.  174-175, 

(2)  lOid.,  p.   188. 

(3)  Ibid.j  p,   104, 
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mixtes,  môme  avec  des  précautions  minutieuses, 
n'aboutira  pas  îi  une  pacincalion  parfaite  dans  les 
usines.  Pourtant  je  dois  ajouter,  aiprès  avoir  eu  le 
courage  d'exposer  ce  que  je  «1013  la  vérité,  que 
je  ne  voudrais  pas  m'opposer  à  ce  que  c-ette  expé- 
rience soit  tentée  ou  que  cet  échelon  d'évolution 
soit  accompli. 

De  toute  façon,  il  faut  que  les  évolutions  inévl- 
tablo*  s'accomplissent.*  Même  si  l'accroissement  des 
troubles,  des  grèves  et  de  l'agitation  doit  éti-e  la 
rançon  d'un  progrès  dans  l'amélioration  du  sort 
du  prolétariat,  je  suis,  pour  ma  part,  disposé 
à  raocepter  et  à  souffrir  personnellement  de  cetta 
rançon,  si,  de  la  sorte,  ce  progrès  est  accompli. 

On  /peut  se  demander,  il  est  vrai,  sil  n'y  aurait 
pas  d'autres  moyens  à  la  fois  plus  efficaces  et  moins 
onéreux...,  mais  ce  n'est  pas  l'objet  de  ce  débat  (1). 

n  —  Limites  de  l'application  du  principe 

de  la  participation  des  ouvriers 
à  la  gestion  des  entreprises  industrielles 

Il  a  été  reconnu,  et  cela  a  passé  dans  le  texte  défi- 
nitif du  vœu  adopté,  qu'il  ne  peut  s'agir  là  d'une 
institution  obligatoire,  mais  d'une  simple  indi- 
cation 

M.  Prai.o.n'.  —  Le  projet  a  un  caractère  facul- 
tatif. Le  Comité  mixte  devrait  être  institué,  mais 
il  n'y  a  aucune  obligation. 

M.  LE  Président  [M.  Raoul  Jay"].  —  On  ne  peut 
concevoir  d'obligation  en  pareille  matière.  Comme 
peur  les  Conseils  du  travail,  c'est  une  simple  indi- 
cation. Du  moment  qu'il  y  a  en  tète  du  vœu  A  que 
c'est  une  faculté,  il  est  certain  qu.ei  chacun  décidera 
s'il  doit  constituer  un  Comité  mixte.  Il  me  semble, 
d'ailleurs,  que  l'idée  d'obligafion,  qui  com,porte 
l'idée  de  sanction,  jouerait  difficelement  ici  (2). 

On  ne  propose  actuellement  la  participation  que  pour 
les  entreprises  industrielles,  non  pour  les  entre- 
prises commerciales 

Le  texte  primitif  du  vœu  portait  :  «  Dans 
toute  entreprise  industrielle  'ou  commerciale,  y 
compris  les  assurances,  la  banque  et  les  trans- 
ports ». 

La  division  de  la  question  a  été  demandée 
par  M.  Legouez  pour  les  motifs  suivants   : 

Je  crois  qu'un  travail  comme  celui  que  nous  fai- 
sons n'aura  pas  du  tout  la  même  allure  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  industriels  et  commer- 
ciaux, et  j'ajoute  que  les  rapports  anglais  Wliitley, 
qui  sont  en  somme  à  l'origine  du  travail  que  nous 
apportons  aujourd'hui,  ne  visent  absolument  que  les 
établissemients  industriels,  et  il  -n'y  a  jamais  été 
question  ni  des  banques  ni  des  assurances,  ou  des 
établissements  commerciaux  (3). 

Au  nom  des  employés  de  commerce,  M.  Zirn- 
HELD  a  fait  cette  observation  : 

Dans  les  établissements  commerciaux,  il  y  a  toutes 
les  questions  qui  se  posent  dans  les  différents  vœux 
pour  les  établissements  industriels,  par  conséquent 
on  ne  saurait  comprendre  qu'on  fasse  une  disjonc- 
tion et  une  distinction  quelconque  entre  les  deux 

(1)  La  Part  du  Travail,  pp.  158-150. 

(2)  Ibid.,  pp.  168-169. 

(3)  Ibid.,  p.   147. 


sortes  d'établissements.  Ce  n'est  pa.s  admissible  au 
point  de  vue  du  principe  —  au  point  de  vue  oes 
faits,  ce  serait  déplorable-.  —  Il  existe  (jepuis  la  grève 
des  banques,  dans  un  certain  nombre  de  banques, 
des  Comités  mixtes  qui  ont  été  obtenus  grâce  à  la 
grève,  qui  ont  eu  un  commencement  de  fonction- 
nement. Il  en  est  prévu  dans  les  grands  établisse- 
ments de  nouveauté  et  il  serait  tout  à  fait  déplo- 
rable que  l'on  ne  constate  pas  le  fait  acquis,  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  qu'il  y  ait  disjonction  quel- 
conque. Lès  intérêts  des  employés  dans  les  grands 
établissements  commerciaux  sont  à,  défendre  comme 
les  intérêts  des  ouvriers  dans  les  grands  étab h ssc^ 
nients  industriels.  Ils  .sont  dans  la  même  situation 
sociale  et  matérielle  vis-à-vis  de  la  direction  du 
patronat  anonyme,  et  ri^n  ne  parait  justifier  la  dis- 
jonction (i). 

L'assemtlée  a  volé  dans  le  texte  définitif  du 
vœu,  après  les  mots  «  dans  toute  entrepris*! 
industrielle  »,  la  suppression  des  mots  «  ou 
conmicrciale,  y  compris  les  assurances,  la 
banque  et  les  transports  ». 

La  participation  ouvrière  à  la  gestion 

n'a  été  envisagée  que  dans  la  grande  industrie, 

non  dans  la  petite  industrie 

On  remarquera,  en  effet,  que  le  vœu  A  spécifie 
expressément  qu'il  s'agit  de  «  toute  entreprise 
industrielle  occupant  au  moins  cent  ouvriers  ou 
employés  ». 

Les  motifs  de  celle  distinction  ont  été  nette- 
ment exposés  par  ^f.  Fagxot  dans  son  rapport. 

M.  Fagnot.  —  Dans  les  petits  établissements, 
l'organisation  intérieure  est  d'une  extrême  simpli- 
cité, les  rapports  entre  patron  et  ouvrier  sont  des 
rapports  d'homme  h  homme,  avec  tous  les  avantages 
et  aussi  les  inconvénients  qu'imipliquent  des  rap- 
ports directs  et  permanents.  Les  différends  entre 
les  deux  parties  sont  certes  fréquents,  souvent 
aigus,  mais  ils  gardent  ordinairement  le  caractère 
de  différends  individuels  et,  par  suite,  ils  se  règlent 
pour  ainsi  dire  spontanément. 

La  situation  est  tout  autre  dans  les  grands  éta- 
blissements, même  lorsqu'ils  sont  dirigés  par  un 
patron  unique  ou  par  quelques  associé.-*.  L'orga- 
nisation intérieure  est  très  complexe  :  outillage 
n-écanique  perfectionné,  ateliers  distincts  et  com- 
binés, spécialisation  des  tâches  individuelles  et  né- 
cessité de  les  coordonner  étroitement  pour  obtenir 
une  production  intensive,  etc.  ;  direction  liiérarchisée 
avec  chefs  de  service,  ingénieurs,  contremaîtres  et 
surveillants.  Le  mécanisme  technique  détermine  une 
sorte  de  mécanisme  social  dans  lequel  les  rapports 
pei'sonnels  enti:c  le  patron  et  l'ouvrier  sont,  dans 
le  travail  quotidien,  remplacés  par  des  ordres 
transmis  à  l'ouvrier  par  une  hiérairchie  d'intermé- 
diaires. Pour  assurer  la  discipline,  ménager  l'amour- 
propre  de  ses  représentants,  par  respect  humain 
aussi,  le  patron  est  presque  obligé  sinon  de  sup- 
primer les  rapports  personnels  avec  les  ouvriers, 
du  moins  de  les  limiter  à  des  circonstances  excep- 
tionnelles. Enfin  et  surtout,  le  patron,  ainsi  placé  au 
soîiimet  d'une  hiérarchie,  ne  peut  connaître  los  dif- 
férends qui  s'élèvent  inévitablement  entre  les 
ouvriers  et  ses  représentants  qu'à  travers  les  décla- 
rations et  les  rapports  de  ces  derniers. Il  est  presque 
tenu  de  soutenir  ceux-ci,  d'approuver  les  décisio.na 

(1)  La  Part  du  Travail,  p.  150. 
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prises  en  son  nom,  môme  lorsque  C€s  décisions  lui 
paraissent  trop  sévères. 

Ce  simple  aperçu  sur  les  caractères  respectifs 
du  petit  et  du  grand  étaMissament  paraît  de  nature 
à  justifier  une  double  conclusion.  Le  Comité  mixte 
■  ne  répond  à  aucun  besoin  réel  dans  la  multiplicité 
des  petites  entreprises  ;  dans  les  grandes  entreprises, 
au  contraire,  le  Comité  mixte  est  utile  pour  suppléer 
à  l'absence  de  rapports  " personnels  entre  le  patron 
et  l'ouvrier  pour  rapprocher  méthodiquement  les 
deux  facteurs  de  la  production,  sans  chercher  à 
les  mélanger  ni  à  les  confondre  et  tout  en  respec- 
tant complètement  l'indépendance  respective  des 
deux  parties  (i). 

La    réforme     atteindrait     donc    5ooo    établis- 
sements. 

M.  Fagnot.  —  D'après  la  statistique,  les  entre- 
\prises  industrielles  et  commerciales  occupant  cha- 
cune de  un  h  50  ouvriers  ou  employés  sont  au 
nombre  de  960  000  ;  les  entreprises  occupant  cha- 
cune plus  de  50  travailleurs  sont  seulement  au 
nombre  de  10  500.  Si  l'on  considère  le  nombre  des 
tmvailleurs  respectivement  occupés  dans  les  deux 
groupes,  la  situation  est  très  différente.  Les. 
960  000  petites  entreprises  emploient  2  800  OOO  tra-'  ' 
vailleurs,  soit  une  moyenne  de  3  travailleurs  par 
établissement.  Les  10  500  moyennes  et  grandes 
entreprises  en  occupent  à  elles  seulc's  près  de 
2  400  000,  soit  presque  autant.  La  moyenne  par  éta- 
blissement est  de  227  travailleurs  ;  elle  s'élève 
même  à  400  pour  les  5  000  établissements  les  plus 
grands  (2). 

Sur  les  lo  5oo  établissements  de  moyennes  et 
grandes  entreprises,  on  estime  qu'il  y  en  a  envi 
ron  5  ooo  seulement  qui  occupent  loo  ouvriers 
et  au-dessus. 

Notre  pays  —  a  dit  encore  M.  F.\gnot  —  est 
jusqu'à  cette  heure  un  pays  oi'i  la  petite  industrie 
tient  une  grande  place.  La  statistique  enregistre 
près  d'un  million  de  petits  établissements  qui 
occupent  à  peine  3  millions  de  travailteurs.  alors 
que  le  groupe  des  établissements  occupant  .100  ou- 
vriers et  au-dessus  se  compose  de  5  000  établisse- 
ments, qui  emploient  environ  2  millions  de  travail- 
leurs. Je  crois  donc  qu'il  faut  fixer  un  chiffre  et 
on  pourrait  admettre  100  (3). 

M.  BoRDEREi..  —  Je  ne  suis  pas  intransigeant  et 
je  me  rallierai  à  la  proposition  transactionnelle 
de  100,  mais  cela  me  paraît  un  minimum  (4). 

C'est  surtout  dans  les  Sociétés  anonymes  de  la 
grande  industrie  que  la  participation  ouvrière  à  la 
gestion  a  paru  avoir  la  plus  grande  utilRé 

M.  Fagnot.  —  Dans  la  grande  entreprise,  au  lieu 
de  rapports  directs  entre  hommes  qui  se  con- 
naissent et  qui  peuvent  s'apprécier  réciproquement, 
le  patron  est  remplacé  par  des  ordres  que  des  chefs 
de  service,  c'est-à-dire  des  intermédiiaires,  font 
exécuter.  C'est  pour  diminuer  les  inconvénients  des 
intermédiaires,  pour  rapprocher  quelque  peu  l'ou- 
vrier du  patron,  que  la  réforme  est  proposée. 

Si  ces  raisons  peuvent  justifier  la  réforme,  il  va 
sans  dire  qu'elles  sont  beaucoup  plus  fortes  dans 

(1)  La  Part  du  Travail,  pp.  74-75. 

(2)  Ibid.,  p.  73. 
(3;  Ifnd..  p.  171. 
U)  lOid. 


la  Société  anonyme  que  chez  le  grand  patron  indi- 
viduel. Dans  le  grand'  établissement  patronal,  s'il 
y  a  hiérarchie  d'intermédiaires,  de  contremaîtres, 
d'ingénieurs,  il  y  a  cependant  un  patron,  c'est- 
à-dire  une  responsabilité  précise,  et  l'on  pourrait 
citer  de  nombreux  exemples  oii  la  seule  présence 
du  patron  a  exercé  une  influence  très  pacifiante. 
Dans  la  Société  anonyme,  le  nom  suffit  à  l'indi- 
quer, il  n'y  a  pas  de  responsabilité  personnelle. 
L'ouvrier  est  commandé  par  des  directeurs  et  des 
chefs  de  service,  et  l'entreprise  est  dirigée  par  ua 
Conseil  d'administration  qui  se  préoccupe,  avant 
tout,  de  l'intérêt  des  actionnaires  (1). 

III  —  Composition  du  Comité  mizte 
par  lequel  s'exercerait  la  participation  à  la  gestion 

Le  texte  du  vœu  admis  porte  que  le  Comité 
«  devrait  comprendre  :  i°  des  représentants  du 
clief  d'entreprise  ou  du  Conseil  d'administration 
de  celle-ci  ;  2"  des  représentants  du  personnel 
dirigeant  ou  technique  ;  3"  des  représentants 
du  personnel  ouvrier  ou  employé,  de  l'un  ou 
l'autre  sexe  ». 

La  seule  difficulté  qui  ait  été  signalée  dans 
la  discussion  est  celle  de  savoir  par  qui  seront^ 
désignés  les  délégués  ouvriers  :  par  le  Syndicat 
ou  par  le  personnel  ouvrier  .t^ 

Ici  se  pose  une  question  délicate,  a  dit  M.  Fagnot  : 
Qui  choisira  les  représentants  du  personnel  ? 
Seront-ils  nommés  par  le  Syndicat  de  la  profession, 
comme  le  demande  la  G.  G.  T.,  comme  le  prévoit, 
et  cet  argument  est  fort,  le  système  anglais  ?  Au 
contraire,  seront-ils  élus  par  le  personnel  de  l'éta- 
blissement (2)  ? 

Le  vœu  volé  a  écarté  la  nomination  par  le 
Syndicat  pour  les  motifs  suivants: 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  pro- 
poser un  système  dans  lequel  les  délégués  d'un 
établissement  seraient  nommés  par  dautres  que 
par  le  personnel  dudit  établissement.  L'élection  des 
délégués  par  le  personnel  lui-même  est  d'abord 
une  garantie  qui  paraît  due  aux  patrons  ;  en  outre, 
et  en  dépit  de  nos  convictions  personnelles,  il  faut 
reconnaître  que  l'organisation  syndicale  ouvrière 
n'est  pas  encore  assez  bien  constituée  pour  que 
l'on  puisse  immédiatement  lui  confier  des  attribu- 
tions de  cette  nature  (3). 


VŒU  B 

floinbre  et  désignatioiides  délégués  ouvriers 

Le  nombre  des  représentants  du  personnel  devrbiit 
être  proportionnel  au  nombre  total  des  travailleurs 
de  l'entreprise,  avec  minimum  de  U  et  maximum  de 
12  représentants. 

Dans  toute  entreprise  comporlantY-  dans  le  mêmr 
établissement,  plusieurs  sections  correspondant  à  des 
professions  distinctes,  chaque  section  devrait  être 
appelée  à  élire  une  partie  du  nombre  total  des  repré- 
sentants du  peasonnel. 

(1)  La  Part  du  Travail,  p.   122. 

(2)  Ibid.,    p.    123. 

(3)  Ibid.,  p.   124  (discussion,  M.  Fagnot). 
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Le»  représentants  du  personnel  devrcderU,  à  défaut 
d^accord  entre  l'établissement  et  Us  ouvriers,  itre 
élus  pour  deux  uns  par  les  ouvriers  et  employés  de 
rétablissement  dans  des  formes  et  conditions  ana- 
logues à  celles  qui  sont  prescrites  par  Vart.  5  de  la 
loi  du  17  juillet  1908  sur  tes  Conseils  consultatifs 
du  travail. 

Les  représentants  du  personnel  devront  faire  partie 
de  rétablissement  depuis  deux  ans  au  moins. 

I  — -  Idée  générale  du  vœu  B 

Le  •premier  paragraphe  —  a  fait  remarquer 
AT.  Fagnot  —  (prévoit  que  le.  nombre  des  délégués 
<lu  personnel  sera  de  quatre  au  moins  et  de  douze 
au  plus. 

Vous  remarquerez  que  le  nombre  maximum  est 
extrêmement  réduit,  surtout  si  vous  songez  que  nous 
j)ossédons  en  France  un  certain  nombre  d'établis- 
sements occupant  chacun  plusieurs  milliers  d'ou- 
vriers. Cependant,  nous  avons  cru  pouvoir  vous  sou- 
mettre un  chiffre  très  réduit  parce  que  c'est  le 
chiffre  adopté  dans  le  pays  qui  nous  sert  d'exemple, 
la  Grande-Bretagne.  Nous  verrons  ce  que  l'expé- 
liencc  donnera.  Dans  un  droit  nouveau  aussi  délicat, 
il  est  peut-être  convenable  de  ne  pas  admettre  un 

•  trop  grand  noonbre  de  délégiiés,  surtout  pour  la 
période  de  début.  Le  minimum  de  quatre  délégués 
a  été  proposé  parce  qu'il  est  important  que  les  tra- 
vailleurs aient  plusieurs  délégués.  Avec  quatre  au 
total,  on  peut,  dans  certains  cas,  choisir  deux 
hommes  et  deux  femmes  ou  btien  un  employé  et 
trois  ouvriers,  etc.  (1). 

Le  deuxième  paragraphe  vise  le  cas  des  grands 
élabllssements,  qui    oi-diiiairement  se    décomposent 
en  deux,  trois  ou  quatre  sections,  souvent  très  dis- 
tinctes au  point  de  vue  du  fonctionnement  technique. 
Il  a  semblé  que  chacune  de  ces  sections  devrait 

^tré  représentée  dans  le  Comité  (2). 

Le  troisième  paragraphe  du"  vœu  proposé  vise 
l'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1908,  sur  les  Con- 
seils consultatifs  du  travail.  Aux  termes  de  cet 
article,  sont  électeurs  toutes  les  personnes  majeures, 
hommes  et  femmes,  et  sont  éllgibles  tous  les  élec- 
teurs  âgés  de  vingt-cinq  ans.  En  outre,  pour"  être 
électeurs,  les  ouvriers  doivent  exercer  la  profession 
depuis  au  moins  deux  ans.  Dans  le  projet,  la  durée 
du  mandat  est  fixée  à  deux  ans.  C'est  un  point  sur 
lequel  il  y  aurait  lieu  d'édhanger  quelques  vues.  On 
a  pensé  que  le  mandat  devait  avoir  une  durée  assez 
longue.  Ainsi  le  mandataire  des  travailleurs  dans  le 
Comité  mixte  aura  le  temps  d'acquérir  une  expé- 
rience suffisante  des  différents  rouages  de  l'établisse- 
ment et  aussi  une  autorité  morale.  Enfin,  il  ne  fau- 
drait pas  instituer,  dans  chaque  établissement  indus- 
trlel,  des  élections  fréquentes.  Pour  ces  motifs,  le 
mandat  de  deux  ans  est  proposé  (3). 

II  —  La  désignation  des  délégués  ouvriers 

Election,  ancienneté,  choix? 

La  plus  grosse  question  qu'ait  soulevée  la 
disçussioh  du  vœu  B  est  celle  du  mode  de  dési- 
gnation des  délégués  ouvriers  au  Comité  mixte. 


(1)  La  Part  du  Travail,  p. 

(2)  Ibid..  p.  178. 
(8)  Ibid.,  p.  180. 
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ARGUiENTS  CONTRE  LtLECTIOM 
M.  CoLA.NEHi.  —  M.  Fagnot  a  dit,  en  présentant 
le  vœu  B,  qu'il  n'était  pour  aJasl  dire  qu'un  vœu 
de  forme  qui  ne  devait  pas  soulever  d'obJecUoo», 
que  peut-être  le  sejil  point  nécessitant  une  discus- 
sion serait  le  temps  de  deux  ans  pendant  lequel 
durerait  le  mandat  de  l'élu.  Je  crois,  quant  à'  moi, 
que  ce  troisième  paragraphe  soulève  une  question 
de  principe  très  grosse  de  conftéquenoe».  Elle  a 
soulevé  en  Angleterre  et  même  en  Fran<!e  d'âprea 
discussions,  c'est  le  principe  même  de  l'élection. 
Quant  à  mol.  Je  conteste  que  les  membres  du  Comité 
mixte  doivent  être  élus.  SI  vous  voulez  bien  faire 
une  enquête  dans  les  milieux  industriels  parisien» 
et  surtout  dans  ceux  qui  ont  appliqué  par  avance 
les  Idées  préconisée»,  ils  s'opposeront  de  toutes  leurs 
fore ea-Jèr  une  élection  des  délégués  ouvriers. 

SI  vous  voulez  un  exemple  du  résultat  déplorable 
des  élections,  prenez  les  applications  des  décrets  qui 
ont  institué  les  délégués  ouvriers  en  Angleterre,  et 
vous  verrez  que  ces  diécrets  ont  eu  des  résultats 
déplorables  non  seulement  sur  la  mentalité  des  ou- 
vriers, mais  aussi  comme  résultats  acquis.  On  s'est 
plaint,  en  Angleterre  comme  en  France,  des  jewnes 
révolutionnaires,  de  l'esprit  bolcheviste  qui  s'était 
introduit  dans  les  usines;  on  s'est  plaint,  même  à 
la  C.  G.  T.,  de  ce  que  les  ciiefs  étaient  débordés, 
de  ce  qu'un  esprit  nouveau  semblait  s'être  infiltré 
pendant  cette  guerre,  qui  voulait  submerger  les  tra- 
ditions, si  l'on  peut  parler  de  tradition  à  la  C.  G.  T. 
La  cause  de  cet  état  de  fait  est  en  grande  partie 
due  à  ces  délégués  ouvriers  parce  que  oes  délégués, 
en  contact  permanent  avec  leurs  troupes,  ont  pu 
leur  infuser  l'état  d'esprit  qu'ils  voulaient  voir  se 
produire;  inversement,  par  un  échange  constant 
d'idées,  les  troupes  ont  influé  sur  les  ciiefs.  Aujour- 
d'hui, les  chefs  sont  débordés  par  les  troj^jes  et, 
en  outre,  ces  chefs  et  sous-chefs  débordent  la 
C.  G.  T. 

En  Angleterre,  les  grèves  de  ces  temps  derniers 
n'ont  pas  été  conduites  par  les  Trade-Unions.  mais 
par  des  gens  irresponsables,  qui  sont  les  délégués 
ouvriers.  Si  vous  voulez  Introduire  ces  délégués  en 
France,  vous  arriverez  au  même  résultat.  Vous 
veiTez  les  membres  de  la  C.  G.  T.  désavoués  par 
des  éléments  plus  jeunes. 

Voyageant  en  France  au  cours  de  cette  guerre, 
j'ai  eu  l'occasion  de  m'^entretenir  souvent  de  cette 
question  des  délégués  ouvriers  avec  les  patrons. 
Vous  n'en  trouverez  pas  un  seul  qui  admette  cette 
création.  Par  exemple,  dans  la  région  de  Grenoble, 
vous  trouverez  un  mouvement  beaucoup  plus  ancien 
que  celui  des  Comités  Whitley,  et  où  fonctionnent 
non  seulement  en  germe,  mais  depuis  longtemps, 
des  Comités  mixtes  d'usines.  Or,  à  la  base  de  ces 
Comités,  11  n'y  a  pas  d'élection.  Ce  sont  les  anciens 
ouvriers,  ceux  qui  sont  dans  la  maison  depuis  dix, 
quinze,  vingt  ans,  qui  sont  pour  ainsi  dire  de  droit 
membres  du  Comité  mixte.  Ce  système  a  donné 
d'excellents  résultats  aux  industriels  de  Grenoble. 
Je  demande  donc  à  l'assemblée,  avant  de  voter 
ce  vœfu,  de  vouloir  bien  réfléchir  tu  principe  posé, 
et  de  se  demander  si,  au  lieu  que  les  déléçués 
soient  élus,  il-  n'est  pas  préférable  d'adopter  le 
système  du  choix  par  le  patron  ou  par  les 
ouvriers  (1). 

ARGUMENTS  POUR  L'ÉLECTION 

M.  Keufer.  —  Messieurs,  je  comprends  les  préoo- 
oupations  de  M.  Colanerl   :  il  propose  de  laisser  au 

(1)  La  Part  du  Travail,  pp.  180-181. 
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patron  la  faculté  do  choisir  les  vieux  ouvriers  de 
la  maison,  de  l'industrie  ou  de  l'établissement.  En 
raison  de  leur  expérience,  ils<  peuvent  Cire  d'excel- 
lent conseil.  Mais  je  ne  crois  pas  que  ces  vieux 
ouvriers,  bien  qu'ils  aient  la  confiance  du  patron, 
puissent  donner  satisfaction  au  personnel.  Voici 
pourquoi. 

A  tort  ou  à  raison,  on  suspecterait  l'indépendance 
(les  ouvriers  choisis  par  le  patron  ;  c'est"  une  ten- 
(l'anice  déplorable,  qui  n'est  pas  toujours  justifiée, 
•  railleurs,  de  suspecter  la  liberté,  l'indépendance 
(le  ceux  qui  seraient  choisis  par  le  patron  :  ils 
seraient  soupçonnés  d'être  trop  disposés  à  se 
mettre  de  son  C(jté  et  n'auraient  pas  assez  de  "fer- 
meté pour  se  prononcer  conti'e  lui  lorsqu'il  aurait 
tort.  Au  contraire,  si  ce  sont  des  ouvriers  désignés 
liar  leurs  camai'ades  •dl'ateliers,  on  pourrait  aussi 
dire  que  ces  ouvriers  choisis  par  leurs  camarades 
n'auront  pas  l'impartialité  nécessaire  pour  se  pro- 
noncer contre  eux  lorsqu'ils  auront  tort  dans  un 
conflit. 

C'est  Là  une  difficulté  dans  le  fonctionnement 
de  ces  Commissions  mixtes.  II  faut  que  les  hommes 
choisis  aient  assez  de  caractère  .pour  rester  indé- 
pendants lorsqu'ils  ont  une  décision  à  prendre, 
qu'ils  aient  en  même  temps  la  valeur  profession- 
jielle  néces.saire  pour  pouvoir  juger  avec  compé- 
tence ;  ils  doivent  être  animés  d'un  esprit  assez 
impartial  pour  dire  quelquefois  à  leurs  camarades 
i]u'il'S  ont  tort. 

"Voilà  comment  je  conçois  la  Commission  mixte. 
Ce  n'est  pas  une  institution  nouvelle.  Je  crois  même 
qu'ici,  dans  cette  salle,  il  y  a  des  personnalités 
lie  renom  dans  riiist'Mre  sociale  qui  sont  favorables 
il  la  création  dans  les  usines  et  ateliers  de  ces 
Comités  mixtes,  de  manière  à  éviter  les  conflits. 
C'est  dans  ce  but  et  pour  résoudre  les  questions 
litigieuses  dans  une  usine  ou  même  dlans  un  grand 
établissement  qu'on  devrait  soumettre  l'examen  et 
la  solution  de  ces  litiges  aux  décisiœis  du  Comité 
mixte.  Il  est  donc  nécessaire  que  le-s  membres  de 
ces  Comités  soient  choisis  par  leurs  camarades,  de 
façon  à  avoir  l'autorité  morale  nécessaire  pour 
prendre  des  décisions  et  éviter  la  suspicion  qui 
pourrait  planer  sur  ceux  clioisis  par  le  patron  (1). 

Moyen  terme  adopté  par  l'Assemblée 

On  n'aura  recours  à  l'élection  pour  la  dési- 
gnation des  délégués  qu'à  défaut  d'accord  entre 
l'établissement  industriel  et  les  ouvriers  ;  les 
représentants  du  personnel  devront  faire  partie 
de  l'établissement  depuis  deux  ans  au  moins. 

M.  Legouez.  —  ...  En  cette  matière,  il  faut  éviter 
une  règle  uniforme  appliquée  à  des  clioses  dissem- 
blables profondément  les  unes  des  auti'es.  Mais,  dans 
■certains  oas,  il  n'y  aura  pas  moyen  de  tranicher  la 
difficulté  autrement  que  ipar  la  voie  électorale.  Je 
Aous  proposerai  donc  deux  choses  :  1»  de  dire 
qu'on  ne  procéderait  à  l'élection  que  dans  le  cas 
où  la  désignation  ne  serait  pas  faite  d'un  commun 
occord  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  C'est  la 
solution  la  plus  désirable,  celle  à  laquelle  il  fau- 
di-ait  tendre.  Dans  le  cas  où  cet  accord  ne  jpourrait 
pas  s'établir,  où  il  faudrait  procéder  à,  cette  élec-- 
tion,  il  faucirait  y  apporter  ce  correctif  que  tout 
au  moins  pour  la  diriger,  je  ne  dirai  pas  qu'il  faut 
un  certain  temps  de  présence  dans  la  maison,  c'est 


(i)  La  Part  du  Travail,  pp.  182-184, 


trop  varlabl(\  mois  le  délégué  devrait  être  olioisl 
ptu-ml  les  plus  anciens  de  l'atelier,  dans  'Ja  moitié 
des  ouvriers  ayant  le  plus  long  S('jour  à  l'atelier. 
Il  me  semble  qu'il  y  aurait  là  une  formule  ti*ansao- 
tionnelle  qui  serait  peut-(Hre  le  meilleur  moyen  de 
sortir  de  la  difficulté...  (1) 

M.  Fagnot.  —  Nous  avons  maintenant  l'amende- 
ment  de  M,  Borderel  disant  que  les  repré-sentants 
devront  faire  partie  de  l'établissement  depuis  au 
moins  deux  ans. 

M.  Tessier.  —  Je  demande  k  ce  qu'on  vote  sur 
un  an  ;  deux  ans,  c'est  un  peu  long. 

M.  Borderel.  —  Je  maintiens  ma  demande  de 
deux  an«  <2). 

La  durée  de  deux  ans,  mise  aux  voix,  a  été 
adoptée  par  i6  voix  contre  3. 


VŒU  C 

Réunions  du  Comité  mixte 


Le  Comité  mixte  se  réunit  une  foi^  par  mois  ;  il 
peut  être  convoqué  extraordinairement  sur  la  dt- 
mande  écrite  du  tiers  au  moins  des  représentants  de 
Vune  des  parties. 

L'es  procès-verbaux  ne  seront  dressés  obligaloire- 
ment  que  lorsque  des  décisions  seront  prises  par  le 
Comité.  Ils  ne  contiendront  que  l'énoncé  de  ces  déci- 
sions. 

Les  procès-verbaux  sont  faits  en  double  exempUùre, 
un  pour  chacune  des  parties.  Ils  sont  signés  par 
un  représentant  au  moins  de  chaque  partie.  Ih  peu- 
vent être  imprimés  et  distribués  aux  intéressés,  ii 
l'une  des  parties  le  juge  ulile. 

Des  communications  portant  sur  les  questions 
techniques  ou  commerciales  ne  peuvent  être  publiées, 
comme  annexe  des  procès-verbaux,  qu'avec  Vauto- 
risation  du  chef  de  l'entreprise. 

Pour  Vexamen  des  questions  qui  ne  concernent 
qu'une  section  de  l'entreprise,  les  représentants  de 
cette  section  seront  seuls  appelés  à  siéger.  En  cas  de 
désaccord,   l'affaire   sera  soumise  au  Comité  mixte. 

Ce  vœu  a  soulevé  des  observations  sur  deux 
points  : 

I  ~  La  pôrîodioité  des  réunions 

Périodicité  trimestrielle 

M.  Borderel.  —  Vous  dites  que' le  Comité  se 
réunira  une  fois  par  mois.  Je  trouve  que  c'est  beau- 
coup trop  souvent.  Nous  avons  de  nombreux  Comités 
d'administrations,  d'associations  syndicales  et  autres 
qui  ne  se  ri^unissent  pas  si  souvent  que  cela...  De 
plus,  un  Conseil  peut  ne  pas  se  tenir  en  une  s€ule 
journée.  11  peut  y  avoir  des  questions  qui  nécessi- 
tent certaines  études  par  certains  spécialistes,  on 
peut  poser  certaines  questions  qu'il  est  impossible 
de  résoudre  immédiatement...    (3) 

M.  Razous.  —  Je  désirerais  ajouter  un  mot  en 
faveur  d'une  réunion  ordinaire  tous  les  trois  mois. 
Si  le  Comité  se  réunit  trop  souvent,  au  bout  de 
quelque  temps  on  se  demandera  ce  que  Ton  va 
traiter  ou  décider.  Les  réunions    les    plus    impor- 


(1)  La  Part  du  Travail,  t>.   187. 

(2)  Ibid.,  p.   ■192. 

(3)  Ibid.,  p.  183. 


I.'into*  KOix>nl  cellcvs  qui  nuroul  lieu  k  la  hulti?  d*uti 
Incident,  sur  1»  iliMii^jinlt»  «io  quoiquos-iuis  dos 
luoinbrcs  de  la  lloiuml.sslon  (l). 

Pôriodioitô  mensuelle 

M.  Taonot.  —  \oWi  -ridOc  iwinoipalc  (i  laquelle, 
l>our  ma  part,  J'obt'is.  Le  Comité  lulxle  a  pour 
mission  do  oiVor  une  alniospliiro  «  synipaUiiqut»  ». 
Il  d('\ra  s'ofloroor  do  pnSonir  les  frictions  toujours 
possibles.  Avec  une  riHuutin  par  trimestre,  jn  crains 
Iteaueoup  que  le  Conniti*  ne  puisse  prendre  une  part 
suftisanunent  active  il  la  \ie  courante  de  lï'tablis- 
smuent.  M.  Hordercl  clierche  a\er  nous  i\  cri'er  un 
Instrument  qui  puisse  maintenir  l'accord  entre  les 
deux  parties.  Or,  on  peut  penser  que  «m  le  Comité 
ne  n^unit  plu.s  sou\ent,  les  rap|H)rts  entre  le  patron 
cl  son  personnel  sei\>nt  meilleurs.  Le  Comiti'  doit 
pouvoir  suivre  et  diriger  les  courants,  provenir  l<\s 
conflits,  le  cas  Oclu^ant.  l"ne  réunion  mensuelle, 
dans  ma  pensée,  devrait  Hve  une  réunion  nor- 
male {i). 

M.  Kri'Fnn.  —  Je  pense  qu'indépendamment  des 
questions  graves  qui  peuvent  Otre  exaiuiniW^s  dans 
Vin  Omdté  11  y  a  l'avanlage  do  relations  plus  cor- 
diales, au  bOnétlco  dos  doux  parties,  patrons  et  ou- 
vriers. On  se  connaît  mieux,  on  s'apprOoie  davan- 
tage, et  il  y  a  U\  des  responsabilitiS  plus  Immé- 
diates; tV  mon  avis,  on  traite  les  questions  avoo 
plus  de  rétlexiou.  Je  pense  qu\^ourner  à  trois  mois 
toa  réunions  du  Oomit<\  c'est  un  intervalle  trop 
prand.  Je  roivnnals  cependant  qu'il  reste  toujours 
la  faculté  d'avoir  des  réunions  exceptionnelles  ^3). 

II  —  Nécessité  de  sauvegarder 
certains  secrets  de  l'établissement  industriel 

M.  Htci.i.AMV.  —  11  peut  se  faire  qu'il  y  ait  dans 
les  annexes  au  jwocc's -verbal  des  ivnsoignementa 
tochniques  et  conlldentiels  qui  ne  doivent  pas  être 
HuMiés. 

At.  Faonot.  —  Le  procès-verbal  d'une  réunion 
tenue  entre  les  représentants  du  pati\ni  et  ceux 
des  ouvriers  ne  peut  jxis  être  de  nature  i\  nuire 
aux  intérêts  de  l'établissomont.  -• 

M.  Beluamv.  —  S'il  s'a>jit  d'une  augmentation 
«le  s;Uaires,  par  exomplo,  le  patixni  peut  objecter 
certaines  raisons  d'ordre  contldontiel. 

M.  Facnot.  —  Nous  avons  pris  ia  iH\H*a\ition  de 
dire  qu'il  ne  fallait  pîis  que  les  procés-verbaux 
txMitionnent  d'explieations,  mais  rien  ijuc  des  déci- 
sions, et  si  les  deux  parties  ne  sont  pas  d'accord, 
donner  simplement  les  deux  avis. 

M.  Legolk?..  —  Cela  complète  ma  pensée  ;  je 
>ous  avals  demandé  qu'il  y  ait  procés-verbal  avec 
déoision  seulement.  Ce  qui  serait  publié,  ce  serait 
la  résultat  de  la  décision  seulement. 

M.  Kaoi.not.  —  On  peut  compléter  la  phrase 
comme  suit  :  «  Us  ne  contiendront  quin'énoneé  de 
ces  décisions.  »   (4)  v 

VŒU  D 

Attributions  du  Comité  mixte 

Les  questions  qui  iteuvent  être  erenùnées  dans  le 

Comité  mijclf  sont  des  questions  techniques  et  corn- 
nurciaies  e(  les  questions  ouvrières  définies  ci-après. 

(1)  La  Piirt  du  Travail,  p.  197, 

W  îbid.,  p.  m. 

(S>  H>id.,  p.  J96. 

(4)  ttfid.,  p.  SOO. 


Les  questions  technique$  et  •  nt  limi- 

tées comme  suit  :  modifit^ntinn  r(  pro- 

cédés    de    traitait,    installaliun    el    i  ./<• 

l'nnliUatje,    encouraijements   aux    i/.  n 

l'industrie  exercée  ;  mesures  proprti  à  développer  le 
rendement  de  l'entreprise  et  la  vente  de  ses  produit» 
A  l'iDtérieur,  aux  colonies  et  à  l'étranijer  ;  proldcmeK 
de  la  concurrence  intérieure  et  étnmiière  ;  élude  des 
déhttuchés  nouveaux-;  questions  dituanières. 
Les  questions  ouvrières  sont  limitées  comme  suit  : 
n)  7'rtiix  miru'miini  (/.■■;  snJnires  ou  traitementt  : 
tarifs  de  travaux  atu  u  à  la  tâche;  indem- 

nités  pour  travaux  .m;,  :.)ires,  primes  à  la  pro- 

duction. prin*0»  d'écvfn'inie  des  matières  premières 
ou  des  ftyurnitures,  primes  pour  l'entretien  de  Vou- 
tilla<je,  indemnités  pour  chorget  de  familU,  ancien- 
neté, de.  ; 

b)  Purée  de  la  journée  de  travail  ;  repos  quoti- 
dien et  repos  du  dimanche  ;  organisation  du  travail 
par  équipes  successives  ; 

c)  Règles  disciplinaires  et  règlement  d'atelier; 
délai-congé  ;  surveillance  technique  et  morale  des 
apprenlis  ;  hygiène  et  sécurité  dans  l'établissement, 
institutions  propres  à  accnnlre  le  bien-être  du  per- 
sonnel ;  régime  de  ta  main-d'txuvn  coloniale  ou 
étrangère  dans  l'établissement  ; 

d)  Questions  relatives  au.  rendement  de  la  main- 
d'o'uvre  ; 

v)  Mesures  relatives  à  l'exécution  des  conventions 
collectives  de  travail  définies  par  la  loi  du  ?.'*  mars 
1919  et  dans  lesquelles  l'entreprise  est  partie  ; 

î)  Examen  des  réclamations  écrites  du  personnel 
lorsqu'elles  sont  de  la  compétence  du  Comité  mixte  ; 
examen  des  d'fférends  d'ordre  collectif  et.  si  pos- 
sible,   règlement    amiable    de    ces    différends. 

Il  reste  entendu  que  ces  questions  ne  sauraient 
être  posées  qu''en  accord  avec  les  conventions  col- 
lectives intervenues  entre  les  organisations  syndi- 
cales, patronales  «t  ouvrières,  qui  représentent  l'en- 
semble de  la  profession.  De  même,  les  accords  résul- 
tant des  travaux  des  Comités  mixtes  ne  sauraient 
être  opposables  aux  conventions  collectives  à  con- 
clure par  la  suite. 

Les  questions  financières  de  Ventreprise  n^ntrent 
pas  dans  les  attributions  du  Comité  mixte  et.  par 
suite,  ce  dernier  n'a  pas  qualité  pour  traiter  notam- 
ment  les  questions  suivantes   : 

a)  Capital  engagé  dans  Ventreprise  sous  une 
forme  quelconque  :  prix  d'achat  des  matières, 
outillage  et  fournitures  ;  prix  de  vente  des  priuinits  ; 
résultats  financiers,  bilans  ou  situations  ;  répartition 
des  profits  ;  mesures  propres  à  compenser  ou  sup- 
porter les  pertes  ;  frais  généraux  ;  affaires  litigieuses 
ou  contentieuses  ;  choix  des  clients; 

h)  Traitement  des  chefs  de  service,  en.-  '  .•.•■- 

rieurs  ou  subalternes;  augmentation  or.  n 

du  salaire  ou  traitement  des  chefs,  «;../-.... i,»  ou 
oucriiTs,  lorsque  Us  mesures  prises  n'affectent  pas 
les  taux  minima  visés  ci-dessus. 

Les  questions  suivantes  n'entrent  p<ts  dans  les 
attributions  du  Comité  mixt«  :  nornt'aafions  aux  em- 
plois de  directeur,  chef  de  service,  représentant, 
ingénieur,  chef  d'atelier,  contremaître,  surveil- 
lant, etc.  :  embauchage  individuel  dis  oucncrs  ou 
employés,  hommes,  femmes  ou  jiunes  gens  ;  renv<H 
individuel  des  chefs,  contrenxaitres  ou  travailleurs: 
d'une  uumière  générale,  touie  question  relative  soit 
à  la  roncfusion  soit  à  la  rupture  du  contrat  individuel 
de  travail. 

De  la  discussion,  fort  longue,  qui  «  pnVéd»? 
l'adoption  de  ce  vomi,  so  dégagent  les  idées 
suivantes  : 
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I  —  Dans  l'organisation  dos  Comités  mixtes 
on  doit  poursuivre  un  but  d'ôduoation  de  l'ouvrier 

M.  I'"A(iN()r.  —  'J'oiilf  p(M'soim(i  (jiii  fi  (^liidii^  le 
Bj'slrtno  anplnls  cl  qui  coiinait  k's  qiiosllons 
oiivrlt'TfH  (luriH  Doli'f"  pays  (•((iiipri'iidra  hiiiik  doiilf, 
loaj-alsnns  -pour  Icsqtn'lli's  les  quostloris  IrclinlqiiP.H 
et  roiiiDMM'cialcH  ouf,  et»;  j/liici'(!.s  on  ItHc  tloH  attri- 
butions des  (>iiiiit(5s  iiiixt(>9.  C.cH  rnlHons  pfiiivwit 
BC  n'HiirruT  d'un  mot.  Il  s'agit  d'aider  h>.  travaiJIcMr 
iriodorno  j'i  corii/prcndro  lo  rAIn  Importaiit  qu'il  Jouo 
dans  ]'(M{d)Ilsscin«ivt  Indiistrit-i  qui  l'ctripioit;.  Pour 
y  ï)arv,'nir,  ii  faut  loi  p-Tinctln!  c-nflii  d'appnVicr 
les  riiodincations  d'outiiiago  et  li\s  transforiiiatioris 
tocliriiciuf's,  de  connaître  io3  faits  et  les  incidents 
qui  se  produisent  dans  les  op(^'rations  foinmercJalcs. 
Au  lieu  d'Ctrc  nn  instrument  passif,  il  faut  lui 
donner  les  moyens  de  se  rendre  cormpto  de  co  qui 
se  passe,  à  ce  douljle  point  de  vue,  dans  Ja  maison 
à  laquelle  11  appartient. 

*"  L'une  des  causes  qui  e.Mpliiiuent  pcut-Otrc  le 
mieux  la  mauvaist!  Iiurneur,  la  las.sil.iidc,  |(!s  n'cri- 
mlnations  et  lu^mc  une  partie  des  revendications  de 
l'ouvrier  moderne,  c'est  qu'il  ne  coimprcnd  ni  l'uti- 
U16  ni  le  but  de  son  travail  quotidien,  souvent  pé- 
nible. Il  sait  ((u'ii  ddit  travailler  jxtur  .se  nourrir, 
ilui  et  les  sien.s.  Au  delà  do  cet  horizon  très  borm^, 
il  ne  voit  pas  clairement  que  le  fruit  de,  son  tra- 
vail est  destiné  à  ses  semblables,  ii  la  société.  Il 
est  convaincu  que  .son  labeur  sert  surtout  à  cnrieiiir 
le  patron  ;  cette  pensée  le  fait  soutYrir  et  le  pou.sso 
à  réclamer  une  transformation  sociale. 

A  cft  égani,  l'étit  d'esprit,  de  l'ouvrier  moderne 
est  tW's  ditTérent  de  l'état  d'esprit  du  comipagnon 
du  moyen  Age.  Celui-ci  flaisait  partie  d'un  sysW-mc 
économique  infiniment  siuqile.  Il  fabriquait  ordi- 
nairement un  objet  tout  enlii  r,  et  il  coimais.sait  la 
destination  des  objets  fabriqu^-s  par  lui.  SenUint 
son  utilité  sociale,  11  travaillait  avec  jolc,  encore 
que  sa  cKwidition  matérielle  fiH  très  dun;,  très  infé- 
rieure à  celle  de   l'ouvrier  actuel. 

L'ouvrier  moderne  comprend  d'autant  moins  son 
utilité  sociale  que  la  division  du  travail,  l'un  des 
grands  progrès  de  la  technique,  le  condamne  k 
n'être  (ju'un  siriqile  rouage  dans  le  'puissant  méca- 
nisme industrifyi,   et  que,  par   suite,    il    ne   voit  pas 

r  ou  trop  peu  le  rapport  qu"li  y  a  entre  son  huml)lc 
rôle,  indéfiniment  répété,  et  le  fonctio-nnemcnt  syn- 
Ihéticpie  de  l'établissement. 

Si,  dans  ies  graridn  établissements,  les  délégués 
'les  ouvriers  étiienl  tenjs  au  •courant  des  questions 
I'  e|inl(iues,  organisation  de  l'usine,  modifications  de 
l 'i-tillage,  inverilions,  études  des  nouvelles  mé- 
tl'odfs  et  procédés  de  travail,  toutes  questions  qui 
I' iidient  de  si  près  la  situation  des  ouvriers,  Il 
y  a  tout  lieu  de  penser  que  létat  d'cs.prit  serait 
'illeur.  Ueaucoup  de  malentendus  entre  la  dircc- 
'II  et  le  [>er.sfjnne|  pourraient  être  évités;  d'autre 
.i»art,  l'ouvrier  sentirait  qu'il  est  autre  cho.se  que 
deux  bras  mis  i  la  disposition  de  l'entreprise.  Pour 
ana  part,  je  m'abuse  peut-ftrc,  mais  Je  crois  que, 

'  sous  la  forme  mesurée  du  Comité  mixte,  les 
ouvriers  devraient  dorénavant  avoir  une  fenClre 
■  "lijours  ouverte  sur  l'ensemble  de  l'entreprise  (1), 

I»ans  un  grand  établi.sseinent,  les  questions'  rela- 
tives à  la  vente  des  produite  sur  le  marché  Inté- 
rieur le  marché  colonial  ou  éti-anger,  ont  pour 
1^    délégués    du    personnel    une    valeur    éducativo 

(i;  La  Pari  du  Travail,  pp.  205-207. 


qu'il  est  dlfnoilc  de  contester.  II  serait  également 
utile  que  des  entretiens  so  produisent  avec  les 
délégués  ouvriers  sur  les  iproblé-me,s  de  corieurrenco 
('■trangère.  .houh  la.  r<»rme  préiilse  de,  la  coiwurrence 
entre  les  produits  de  rétablissement  et  ceux  des 
pays  rivaux.  Sous  cette  forme,  ces  problèmes 
auraient  une  valeur  éducative.  Le  chef  d'établis- 
sement devrait  dire  aux  dcMéguiv»  :  Je  suis  en 
ooncurrenco  avec  (la  maison  une  telle  d'Anglet'MTe 
ou  d'Amérique.  Voici  les  mesiu'es  4  premlre  pour 
cond)altre  les  effets  de  cette  concurnînce. 

On  emploie  trop  volontiers,  im  peu  à  tort  et  îi 
travers,  l'argument  de  la  concurrence  étrangère.  11 
s'agit  de  l'employer  désormais  d'une  manière  pfé- 
clso.  Si  l'industrie  des  mines  demande  un  droit  pro- 
tecteur, chaque  Compagnie  aurait  intérêt  à  faire 
connaître  les  raisons  de  celle  demande  aux  délégui's 
du  'personnel.  On  pourrait  m^me  ijjarler  au  Comité 
mixifl  du  régime  douanier  et  de  ses  modiflcal,ions 
en  ce  qui  concerne* la  vente  des  produits  de  l'éla- 
bll.ssement.  Le  Comité  pourrait  auswi  prociéder  U 
l'cxam'ln  comparatif  des  produits  de  l'établissement 
avec  ceux  des  établissements  concurrents. 

L'examen  de  ces  diverses  questions  techniques 
et  commerciales  par  le  Coirdté  mixtii  peut  falr« 
dans  une  certaine  mesure  l'éducation  économique 
des  travailleurs,  'et  fis  en  ont  grand  besoin.  Ainsi 
que  le  constate  IVI.  Antf)nelll  dans  son  ouvrage  sur 
les  Actions  de  travail,  l'ouvrier  est  sans  aucune 
instruction  économique.  A  cet  égard,  11  est  complè- 
tement livré  à  lui-même. 

En  résiuné,  on  'pourrait  s'efforcer,  par  le  Comité 
mixte,  de  renseigner  les  travailleurs,  plus  qu'ils 
ne  l'ont  été  jusqu'ici  depuis  la  création  do  la  plu» 
grande  bidustrie,  sur  les  questions  tecfmique.s  et  les 
questions  commerciales  relatives  à  l'usine  même 
dans  laquelle  ils  ,s(»nt  occup(''s.  Pour  dire  toute  ma 
pcri.'-ée,  ces  questions  auraient  à  la  longue,  dans  un 
certain  nombre  d'années,  plus  de  valeur  éducative 
et  pacifiante  que  les  questions  ouvrières  proprement 
dites  (1).  ,  /. ,.  ,..^,„,^ 

H  —  Cette  éducation  dans  le  Comité  mixte 
devrait  se  faire  pratiquement 

M.  HoHOKRKi,.  —  Il  faut  nous  ternir  plus  terre 
h.  terre.  Nous  avons  adopté  lo  icrineif)e,  mais  11  ne 
faut  pas  l'étendre  trop  et  ne  pas  doiuier  trop  de  ques- 
tions à  examiner  à  ces  Comiti's  mixtes.-  Vous  avez 
dit  fout  à  l'heure  que  l(3s  ouvriers  pourraient  être 
consultés  pour  acheter  de  nouvelles  mac-l)ines  T>ar 
e>;oiiq)le  ;  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  i-erall 
désirable,  lorsque  des  meisures  nouvelles  qui  modi- 
fient l'outillage  sont  reconnues  utik's  ù  la  bonno 
marclie  de  l'entreprise  par  le  dirigeant,  Il  est  indis- 
pensable, à  l'époque  où  nous  vivons,  qu'au  moment 
où  elles  sont  décidées  elles  soient  mises  à  exéouUon 
sans  tarder.  (2). 

M.  LKfJoiinz.  —  Il  me  semble  donc  que,  pour  tAule 
la  partie  de  ces  questions  que  nous  avons  appeléi-s 
techniques  et  conunercialcft.  Il  y  ait  une  chose  qui 
domine  fout,  remarquez  blon  que  juim  ne  parlon-t 
que  d'usines  —  ce  qu'il  faut  dira,  c'est  que  tout.'s 
les  fois  que  l'on  sera  umrtné  à  faire  des  modidca^ 
lions  dans  les  métiiodes  de  travail,  dans  l'outillage, 
le  Comité  mixte  devra  être  renseigné  et  que  les 
motifs  principaux  et  les  con.sé^piencx's  de  cotte  modi- 
ficatlon  doivent  être  Indiquas;  on  d,<iivra  leur  dormer 
les  raisons   de   l'emploi    de   tell»}   ou   telle   nuitliae 


^!^       lAFêfi^       «^\/««t9  a  &^^& 


tantes  seront  celles  qui  auront  lieu  à  la  suite  d'un 
Incident,  sur  la  demande  de  quelques-uns  dès 
membres  de  la  Comniission  (1). 

Périodicité  measuelle 

M.  Faonot.  —  Voi^'l  l'idée  [principale  h  la'ïucUe, 
pour  ma  part,  j'obéis.  Le  Comité  mixte  a  pour 
mission  de  créer  une  atmosphère  «  sympatliique  ». 
Il  devra  s'efforcer  de  prévenir  les  frictions  toujours 
possibles.  Avec  une  réunion  par  trimestre,  je  crains 
beaucoup  que  le  Comité  ne  puisse  prendre  une  part 
suffisamment  active  à  la  vie  courante  de  l'élablis- 
fiement.  'M.  Borderel  cherche  avec  nous  à  créer  un 
instrument  qui  puisse  maintenir  l'accord  entre  les 
d€ux  parties.  Or,  on  peut  penser  que  si  le  Comité 
PC  réunit  plus  souvent,  les  rapr^orts  entre  le  patron 
et  son  personnel  seront  meilleurs.  Le  Comité  doit 
pouvoir  suivre  et  diriger  les  courants,  prévenir  les 
conflits,  le  cas  échéant.  Une  réunion  mensuelle, 
dans  ma  pensée,  devrait  être  une  réunion  nor- 
male (2). 

M.  'Keufer.  —  Je  pense  qu'indépendamment  des 
questions  graves  qui  peuvent  être  examinées  dans 
un  Comité  il  y  a  l'avantage  de  relations  plus  cor- 
diales, au  bénéfice  des  deux  parties,  patrons  et  ou- 
vriers. On  se  connaît  mieux,  on  s'apprécie  davan- 
tage, et  il  y  a  là  des  responsabilités  plus  immé- 
diates; là'  mon  avis,  on  traite  les  questions  avec 
plus  de  réflexion.  Je  pense  qu'ajourner  à  trois  mois 
les  réunions  du  Comité,  c'est  un  intervalle  trop 
grand.  Je  reconnais  cependant  qu'il  reste  toujours 
la  faculté  d'avoir  des  réunions  exceptionnelles  (3). 

II  —  Nécessité  de  sauvegarder 
certains  secrets  de  l'établissement  industriel 

M.  Beliamy.  —  Il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  dans 
les  annexes  au  pirocès -verbal  des  renseignements 
techniques  et  confidentiels  qui  ne  doivent  pas  être 
publiés. 

M.  Faonot.  —  Le  procès-verbai  d'une  réunion 
tenue  entre  les  représentants  du  patron  et  ceux 
des  ouvriers  ne  peut  pas  être  de  nature  à  nuire 
aux  intérêts  de  l'établissement,  '• 

M.  Bellamy,  —  S'il  s'agit  d'une  augmentation 
de  salaires,  par  example,  le  patron  peut  objecter 
certaines  raisons  d'ordre  confidentiel. 

M.  Fagnot.  —  Nous  avons  pris  la  précaution  de 
dire  qu'il  ne  fallait  pas  que  les  procès-verbaux 
contiennent  d'explications,  mais  rien  que  des  déci- 
sions, et  si  les  deux  parties  ne  sont  pas  d'accord, 
donner  simplement  les  deux  avis. 

M.  Legouf.z.  —  Cela  complète  ma  pensée  ;  je 
vous  avais  demandé  quïl  y  ait  procès-verbal  avec 
décàsion  seulement.  Ce  qui  seraijt  publié,  ce  serait 
le  résultat  de  la  décision  seulement. 

M.  Fagnot,  —  On  peut  compléter  la  phrase 
comme  suit  :  «  Ils  ne  contiendront  què^l'énoncé  de 
ces  décisions,   »    (4)  ^.  ^ 

VŒU  D 

Attributions  du  Comité  mixte 

Les  questions  qvU  peuvent  être  examinées  dans  le 
Comité  mixte  sont  des  questions  techniques  et  com- 
merciales et  les  questions  ouvrières  définies  ci-après. 

(1)  La  Part  du  Travail,  p.  197. 

(2)  Ibid..  p,  195.  - 

(3)  Ibid.,  p.  196. 
H)  ma.,  p.   200. 


Les  questions  techniques  et  commerciales  tont  limi- 
tées comme  suit  :  modification  des  méthodes  et  pro- 
cédés de  travail,  installation  et  transformation  de 
l'outillaye,  encouragements  aux  inventions  utiles  à 
l'industrie  exercée  ;  mesures  propres  à  développer  le 
rendement  de  l'entreprise  et  la  vente  de  ses  produits 
à  Vintérieur,  aux  colonies  et  à  l'élranqer  ;  problèmes 
de  la  concurrence  intérieure  et  étramjère  ;  étude  des 
débouchés    nouveaux-;   questions   douanières. 

Les  questions  ouvrières  sont  limitées  comme  suit  : 

a)  Taux  minimum  des  salaires  ou  traitements  : 
tarifs  de  travaux  aux  pièces  'ou  à  la  tâche  ;  indeni' 
nilés  pour  travaux  supplémentaires,  primes  à  la  pro- 
duction, priinea  d'économie  des  matières  premicret 
ou  des  fournitures,  primes  pour  l'entretien  de  l'ou- 
tillage, indemnités  pour  charges  de  familk,  ancien- 
neté, etc.  ; 

b)  Durée  de  la  journée  de  travail  ;  repos  quoti- 
dien et  repos  du  dimanche  ;  organisation  du  travail 
par  équipes  successives  ; 

c)  Règles  disciplinaires  el  règlement  d'atelier; 
délai-congé  ;  surveillance  technique  et  morale  des 
apprentis;  hygiène  et  sécurité  dans  l'établissement, 
institutions  propres  à  accroître  le  bien-être  du  per- 
sonnel ;  régime  de  la  main-d'œuvre  coloniale  ou 
étrangère  dans  l'établissement  ; 

d)  Questions  relatives  au  rendement  de  la  main- 
d'œuvre  ; 

c)  Mesures  relatives  à  l'exécution  des  conventions 
collectives  de  travail  définies  par  la  loi  du  ?,5  mars 
1919  ei  dans  lesquelles  l'entreprise  est  partie; 

f)  Examen  des  réclamations  écrites  du  personnel 
lorsqu'elles  sont  de  la  compétence  du  Comité  mixte  ; 
examen  des  différends  d'ordre  collectif  et,  si  pos- 
sible,   règlement    amiable    de    ces    différends. 

Il  reste  entendu  que  ces  questions  ne  sauraient 
être  posées  qu'en  accord  avec  les  conventions  col- 
lectives intervenues  entre  les  organisations  syndi- 
cales, patronales  et  ouvrières,  qui  représentent  l'en- 
semble de  la  profession.  De'même,  les  accords  résul- 
tant des  travaux  des  Comités  mixtes  ne  sauraient 
être  opposables  aux  conventions  collectives  à  con- 
clure par  la  suite. 

Les  questions  financières  de  l'entreprise  n^enlrenl 
pas  dans  les  attributions  du  Comité  mixte  et.  par 
suite,  ce  dernier  n'a  pas  qualité  pour  traiter  notam- 
ment  les  questions  suivantes   : 

a)  Capital  'engagé  dans  Ventreprise  sous  une 
forme  quelconque  :  prix  d'achat  des  matières, 
outillage  et  fournitures  ;  prix  de  vente  des  produits  ; 
résultats  financiers,  bilans  ou  situations  ;  répartition 
des  profits  ;  mesures  propres  à  compenser  on  sup- 
porter les  pertes  ;  frais  généraux  ;  affaires  litigieuses 
ou  contenlieuses  ;  choix  des  clients; 

b)  Traitement  des  chefs  de  service,  employés  supé- 
rieurs ou  subalternes;  augmentation  ou  diminution 
du  salaire  ou  traitement  des  chefs,  employés  ou 
ouvriers,  lorsque  les  mesures  prises  n'affectent  pas 
les  taux  minima  visés  ci-dessus. 

Les  questions  suivantes  n'entrent  pas  dans  les 
attributions  du  Comité  mixte  :  nominations  aux  em- 
plois de  directeur,  chef  de  service,  représentant, 
ingénieur,  chef  d'atelier,  contremaître,  surveil- 
lant, etc.  ;  embauchage  individuel  des  ouvriers  ou 
employés,  hommes,  femmes  ou  jeunes  gens  ;  renvoi 
individuel  des  chefs,  conlremcîtres  ou  travailleurs; 
d'une  manière  générale,  toute  question  relative  soit 
à  la  conclusion  soit  à  la  rupture  du  contrat  individuel 
de  travail. 

De  la  discussion,  fort  longue,  qui  a  précédé 
l'adoption  de  ce  vœu,  se  dégagent  les  idées 
suivantes  : 
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I  —  Dans  l'organisation  des  Comités  mixtes 
on  doit  poursuivre  un  but  d'éducation  de  l'ouvrier 

M.  Fagnot.  —  Toute  personne  qui  a  étudié  le 
système  anglais  et  qui  connaît  les  questions 
«ouvrières  dans  notre  pays  roniprendra  sans  doute 
lesjraisons  pour  lesquelles  les  questions  techniques 
et  commerciales  ont  été  placées  en  tâte  des  attri- 
butions des  Comités  mixtes.  Ces  raisons  peuvent 
se  résumer  d'un  mot.  Il  s'agit  d'aider  le  travailleur 
moderne  h  com;prendre  le  rôle  important  qu'il  joue 
dans  l'établissement  industriel  qui  l'emploie.  Pour 
y  parvenir,  il  faut  lui  permettre  enfin  d'apprécier 
les  modifications  d'outillage  et  les  transformations 
techniques,  de  connaître  les  faits  et  les  incidents 
qui  se  produisent  dans  les  opérations  commerciales. 
Au  lieu  d'être  un  instrument  passif,  il  faut  lui 
donner  les  moyens  de  se  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passe,  à  ce  double  point  de  vue,  dans  la  maison 
à  laquelle  il  appartient. 

^  L'une  des  causes  qui  expliquent  peut-être  le 
mieux  la  mauvaise  Iiumeur,  la  lassitude,  les  récri- 
minations et  môme  une  partie  des  revendications  de 
l'ouvrier  moderne,  c'est  qu'il  ne  comprend  ni  l'uti- 
lité ni  le  but  de  son  travail  quotidien,  souvent  pé- 
nible. Il  sait  qu'il  doit  travailler  pour  se  nourrie, 
4ui  et  les  siens.  Au  delà  de  cet  horizon  très  boi'né, 
il  ne  voit  pas  clairement  que  le  fruit  de  son  tra- 
vail est  destiné  à  ses  semblables,  à  la  société.  Il 
est  convaincu  que  son  labeur  sert  surtout  à  enrichir 
le  pslron  ;  cette  pensée  le  fait  souCfrir  et  le  pousse 
à  réclamer  une  transformation  sociale. 

A  cet  égard,  l'état  d'esprit  de  l'ouvrier  moderne 
est  très  différent  de  l'état  d'esprit  du  compagnon 
du  moyen  âge.  Celui-ci  faisait  partie  d'un  système 
éconoimiquc  infiniment  simple.  Il  fabriquait  ordi- 
nairement un  objet  tout  entier,  et  il  connaissait  la 
destination  des  objets  fabriqués  par  lui.  Sentant 
son  utilité  sociale,  il  travaillait  avec  joie,  encore 
que  sa  condition  matérielle  fût  très  dure,  très  infé- 
rieure à  celle  de  l'ouvrier  actuel. 

I/ouvrier  moderne  comprend  d'autant  moins  son 
utilité  sociale  que  la  division  du  travail,  l'un  des 
grands  progrès  de  la  technique,  le  condamne  k 
n'être  qu'un  simple  rouage  dans  le  puissant  méca- 
nisme industriel,  et  que,  par  suite,  il  ne  voit  pas 
ou  trop  peu  le  rapport  qu"il  y  a  entre  son  humble 
rôle,  indéfiniment  répété,  et  le  fonctionnement  syn- 
thétique de  rétablissement. 

Si,  dans  ies  grands  établissem.ents,  les  délégués 
des  ouvriers  étaient  tenus  au  courant  des  questions 
techniques,  organisation  de  l'usine,  modifications  de 
r&utillage,  inventions,  études  des  nouvelles  mé- 
thodes et  procédés  de  ti-avail,  toutes  questions  qui 
touclient  de  si  près  la  situation  des  ouvriers,  il 
y  a  tout  lieu  de  penser  que  l'état  d'esprit  serait 
meilleur.  Beaucoup  de  malentendus  entre  la  direc- 
tion et  le  personnel  pourraient  être  évités;  d'autre 
part,  l'ouvrier  sentirait  qu'il  est  autre  chose  que 
deux  bras  mis  à  la  disposition  de  l'entreprise.  Pour 
ma  part,  je  m'abuse  peut-être,  mais  je  crois  que, 
sous  la  /orme  mesurée  du  Comité  mixte,  les 
ouvriers  devraient  dorénavant  avoir  une  fenêtre 
toujours  ouverte  sur  l'ensemble  de  l'entreprise  (1). 

Tians  un  grand  établissement,  les  questions"  rela- 
tives à  la  vente  des  produits  sur  le  marché  inté- 
rieur, le  marcIié  colonial  ou  étranger,  ont  pour 
les    délégués    du    personnel    une   valeur    éducative 

(1)  La  Part  du  Travail,  pp.  203-207, 


qu'il  est  difficile  de  contester.  Il  serait  également 
utiîc  que  des  entretiens  se  produisent  avec  les 
délégués  ouvriers  sur  les  problèmes  de  concurrence 
étrangère,  .sous  la  forme  préci.se  de  la  concurrence 
entre  les  produits  de  l'établissement  et  ceux  de.4 
pays  rivaux.  Sous  cette  forme,  ces  problèmes 
auraient  une  valeur  éducative.  Le  chef  d'établis- 
sement devrait  dire  aux  déléguée  :  Je  suis  en 
concurrence  avec  Qa  maison  une  telle  d'Angleterre 
ou  d'Amérique.  'Voici  les  mesures  à  prendre  pour 
combattre  les  effets  de  cette  concurrence. 

On  emploie  trop  volontiers,  un  peu  è.  tort  et  à 
travers,  l'argument  de  la  concurrence  étrangère.  11 
s'agit  de  l'employer  désormais  d'une  manière  pré- 
cise. Si  l'industrie  des  mines  demande  un  droit  pro- 
tecteur, chaque  Compagnie  aurait  intérêt  à  faire 
connaître  les  raisons  de  cette  demande  aux  délégués 
du  personnel.  On  pourrait  même  parler  au  Comité 
mixte  du  régime  douanier  et  de  ses  modifications 
en  ce  qui  concerne*  la  vente  des  produits  de  l'éta- 
blissement. Le  Comité  pourrait  aussi  procéder  à 
l'examen  comparatif  des  produits  de  l'établissement 
avec  ceux  des  établissements  concurrents. 

L'examen  de  ces  diverses  questions  techniques 
et  commerciales  par  le  Comité  mixteî  peut  faire 
d;ins  une  certaine  mesure  l'éducation  économique 
des  travailleurs,  et  ils  en  ont  grand  besoin.  Ainsi 
que  le  constate  M.  Antonelli  dans  son  ouvrage  sur 
les  Actions  de  travail,  l'ouvrier  est  sans  aucune 
instruction  économique.  A  cet  égard,  il  est  complè- 
tement livré  à  lui-même. 

En  résumé,  on  «pourrait  s'efforcer,  par  le  Comité 
mixte,  de  renseigner  les  travailleurs,  plus  qu'ils 
-ne  l'ont  été  jusqu'ici  depuis  la  création  de  la  plus 
grande  industrie,  sur  les  questions  techniques  et  les 
questions  commerciales  relatives  à  l'usine  même 
dans  'laquelle  ils  sont  occupés.  Pour  dire  toute  ma 
pen.çée,  ces  questions  auraient  à  la  longue,  dans  un 
certain  nombre  d'années,  plus  de  valeur  éducative 
et  pacifiante  que  les  questions  ouvrières  proprement 
dites  (IK  ......  A,.".v„v.. 

II  —  Cette  éducation  dans  le  Comité  mixte 
devrait  se  faire  pratiquement 

M.  BoRDEREL.  —  Il  faut  nous  tenir  plus  ferre 
à  terre.  Nous  avons  adopté  le  principe,  mais  il  ne 
faut  pas  l'étendre  trop  et  ne  pas  donner  trop  de  ques- 
tions à  examiner  à  ces  Comités  mixtes.»  Vous  avez 
dit  tout  à  l'heure  que  las  ouvriers  pourraient  être 
consultés  pour  acheter  de  nouvelles  machines  par 
exemple  ;  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  terait 
désirable,  lorsque  des  mesures  nouvelles  qui  modi- 
fient l'outillage  sont  reconnues  utiles  à  la  bonne» 
marche  de  l'entreprise  par  le  dirigeant,  il  est  indis- 
pensable, à  l'époque  où  nous  vivons,  qu'au  moment 
où  elles  sont  décidées  elles  soient  mises  à  exécution 
sans  tarder. (2) . 

M.  Legouez.  —  Il  me  semble  donc  que,  pour  toute 
la  partie  de  ces  questions  que  nous  avons  appelées 
teclmiques  et  commcrcialeis,  il  y  ait  une  chose  qui 
domine  tout,  remarquez  bien  que  noius  ne  parlons 
que  d'usines  —  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  toutes 
les  fois  que  l'on  sera  amcftié  ù  faire  des  modifica- 
tions dans  les  méthodes  de  travail,  dans  l'outillage, 
le  Comité  mixte  devra  être  renseigrié  et  que  les 
motifs  principaux  et  les  conséquences  de  cette  modi- 
fication doivent  être  indiqués;  on  ddvra  leur  donner 
les  raisons   de   l'emploi    de   telle   ou   telle   matiÔJ'o 

(1)  La  Part  du  Travail,  pp.  208-209. 

(2)  Ibid.,  p.   210. 
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première,  parler  des  problèmes  dé  la  concurrence 
inlérif'ure;  tout  ecla  viendra  peu  A  peu,  accldontHl- 
lomont,  lorsqu'on  pourra  faire  comprendre  au  per- 
sonnel ouvrier  que  lorsqu'on  a  une  ma<'Jiine  qui 
produira  cent  objerts  au  lieu  de  vingt,  le  p<aLron  aura 
le  devoir  do  dire  aux  ouvriers  qnie  si  l'on  ne  pro- 
duit pas  ces  cent  objets  au  lieu  de  ces  vingt,  les 
objets  seront  Invendables;  II  faut  que  tout  cela 
vienne  secomdalrement. 

Mais  faire  un.  véritable  cours  d'économie  politique 
pst  impossible;  ce  que  nous  voulons,  c'est  faire 
quelque  chose  de  pratique,  c'est  que,  quand  nous 
voinlrons  modifier,  améliorer  les  conditions  de  tra-» 
vall,  iious  ne  rencontrions  pas  une  opposition  irrai- 
sonnée, mais  que  l'on  expliqua  à  coux  qui  ont  à 
mettre  en  œuvre  ces  nouvelles  oonditlons  le  but  de 
la  modiflcation  et  les  avantages  qu'on  peut  en 
retirer  (1). 

III  —  Les  délibérations  du  Comité  mixte 
ne  devraient  être  que  consultatives 

M.  Razous.  —  Restent  les  questions  techniques 
et  commerciales.  Elles  sont  très  complexes.  Si  vous 
confiez  à  la  Commission  le  soin  de  les  décider,  vous 
n'arriverez  a  rien,  vous  accomplirez  un  acte  qui  va 
contrarier  l'autocratie  qui  doit  exister  dans  l'indus- 
trie. Mais,  sur  ces  questions,  11  peut  y  avoir  échange 
d'idées;  de  même  que  le  patron  a  intérêt  à  con- 
naître l'opinion  de  ses  ouvriers,  à  savoir  si,  par 
exemple,  telle  modification  peut  être  apportée  dans 
son  usine,  de  même  l'ouvrier  a  intérêt  à  connaître 
les  motifs  d'ordre  technique  ou  commercial  qui  ont 
fait  agir  le  patron  en  ce  qui  lei  concerne,  tel  que 
pour  la  question  de  salaire,  etc.  <2) 

M.  Legouez.  —  Nous  ne  voudrions  pas  que  l'œuvre 
que  nous  esquissons  et  qwi  est  à  l'état  informe 
encore  périsse  au  premier  jour,  et  elle  périrait  au 
.  premier  jour  si  vous  inti'oduisiez  le  régime  p^arle- 
mentaire  dans  l'usine.  Cela,  c'est  la  mort,  comme 
d'ailleurs  dans  beaiucoup  d'autres  organisations. 
Voilà  la  nuance  qui  nous  sépare,  et  elle  est  grosse; 
et  c'est  pour  cela  que  j'estime  qu'il  est  indispensable 
que  des  conversations  s'engagent  entre  le  per- 
sonnel dirigeant  et  les  ouvriers  sur  ces  questions 
techniques  et  commerciales,  mais  je  ne  peux  pas 
admettre  que  le  Comité  en  délibère. 

Je  crois  que  c'est  par  la  pei'suasion,  -par  l'édu- 
cation de  tous  les  jours,  par  la  conversation,  que 
l'on  fera  enti'er  dans  la  tête  des  ouvriers  que  ce 
que  l'on  fait  n'est  pas  pour  les  brimer,  mais  au  con- 
traire est  autant  dans  leur  intérêt  que  dans  celui 
du  patron  (3). 

M.  MÉPLÀiN.  —  Or,  11  est  nécessaire,  il  est  essentiel 
qui0  le  Comité  ne  puisse  formuler  que  des  avis,  que 
la  majorité  ne  puisse  pas  rendre  de  véritables  sen/- 
tenees,  et  psu:"  là'  substituer  sa  décision  à.  celle  du 
chef  de  l'entreprise,  qui  seul  est  et  doit  rester  res- 
ponsable. 

Et  cela  est  vrai  ménïe  dans  les  affaires  qui 
offrent  pour  l'ouvrier  l'intérêt  le  plus  immédiat. 

Questions  de  salaires?  L'ouvrier  réolam-e  une 
augmentation.  La  concurrence  comprime  le  prix  de 
vente,  à  peine  supérieur  au  prix  de  refvient,  l'indus- 
trie est  «  à  limite  »  ;  adme-ttriez-vous  que  le  Comité 
pût  accorder  d'autorité  l'augmentation  demandjée, 
réduisant  l'entrepi-ise  à  travailler  à  perte  ou  à 
fermer  l'usine? 


(\)  La  Part  du  Travail,  pp.  210 

(2)  Ibid.,  p.  212. 

(3)  Ibîd.,  p.  221. 


Ouest l'jns  de  matériel?  t, 'ouvrier  réciamc  une 
modification  qui  entraînerait  des  dépenaee  élevées  : 
le  Comité  pourra-t-Il  exiger  du  patron  des  travaux 
dont  le  coftt  excède  ses  moyens? 

Questions  de  procédé  ou  d'organisation  du  tra- 
vail? Tel  procédé  économise  l'effort,  tel  auitre  donne 
plus  de  sécurité  :  l'ouvrier  préfère  le  premier,  le 
patron  le  second.  L'ouvrier  a  gain  de  cause.  Un 
accident  se  profiuit  :  le  patron  pourra-t^ll  s'en 
laver  les  mains  et  dire  :  «  Vous  l'avez  voulu,  c'est 
malgré  moi  que  vous  avez  choisi  cette  métliode  de 
travail.   »  ,, 

Tout  cela  n'est  pas  possible  ;  oii  est  la  respon- 
sabilité, là  doit  rester  la  décision  (1). 

M.  Fagnot.  —  Ceux  qui,  parmi  nous,  sont  des 
représentants  autorisés  de  l'esprit  d'obligation  en 
matière  de  réformes  sociales  ont  bien  voulu  donner 
leur  assentiment  au  projet.  Ils  ont  examiné  s'il 
étaiit  possible  de  donner  un  caractère  obligatoire  aux 
mesures  proposées  et  ils  ont  conclu  négativement. 
Ils  ont  admis,  selon  l'exemple  anglais,  que,  dans  cg 
domaine,  on  pouvait  utilement  établir  un  projet  ne 
comportant,  en  principe,  ni  obligation  ni  sanction. 
En  effet  —  et  ce  point  doit  rassurer  complèteir.ent 
M.  Méplain  et  le  Comité  central  des  houillères  di 
France,  —  le  projet  ne  donne  aucun  pouvoir  do 
décision  au  Comité  mixte. 

Nous  avons  simplement  admis  un  appel  possible 
devant  une  juridiction  supérieure,  le  Conseil  con- 
sultatif du  travail;  mais  vous  remarquez  que  le 
législateur  a  mis  intentionnellement  le  mot  «  con- 
sultatif »  dans  le  te^te  dte  la  loi  de  1908  et  que 
ces  Conseils,  eux  aussi,  n'ont  aucun  pouvoir  de 
décision.  Toutefois,  noois  croyons  que  les  Conseils 
du  travail  devront  être  investis  d'un  pouvoir  d<î 
décision,  lorsqu'une  question  de  compétence  du 
Comité  mixte  leur  sera  soumise. 

Nous  abandonnons  ainsi  les  anciens  errements, 
qui  consistaient  à  proposer  des  mesures  impéralives 
et  obligatoires.  Pour  créer  ces  institutions,  et  sur- 
tout pour  les  faire  vivre,  nous  comptons  sur  la 
volonté  des  intéressés,  patrons  et  ouvriers.  Ici, 
M.  Legouez  constate  que  l'on  n'entend  édifier  qu'un 
organe  consultatif  et  il  se  demande  s'il  est  utile 
d'énumérer  avec  soin  les  attributions  dudit 
organe.  Je  suis  sûr  qu'un  esprit  scientifique  commo 
M.  Legouez  reconnaîtra  que  la  liberté  elle-même  a 
besoin  d'être  conditionnée   (2). 

IV  —  Questions  interdites  au  Comité  mixte 

(Questions  financières  de  l'entreprise,  —  ques- 
tions concernant  les  traitements  et  salaires, 
nominations,  embauchag^e  ou  renvoi  du  per- 
sonnel, du  moment  où  ces  mesures  ont  un 
caractère  individuel  et  n'affectent  pas  les  taux 
minima  fixés  pour  ces  salaires) 

Quelques  membres  ont  proposé  de  donner  à 
l'ouvrier  un  droit  d'examen  sur  toute  la  marche 
de  l'industrie. 

M.  COLANERi.  —  Je  demande  qu'on  envisage  toutes 
ces  questions  dans  leurs  principes  et  leiu-s  éléments, 
et  qu'on  donne  aux  ouvriers,  par  l'éducation,  le 
moyen  de  toiioher  de  près  la  réalité.  Si  j'ai  pu 
émettre  Ici  quelques  idées  qui  peuvent  paraître 
superflues,  c'est  parce  que  nous,  qui  sommes  jeunes 

(1)  La  Part  du  Travail,  pp.   226-227. 

(2)  Ibid.,  pp.  229-230. 
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et  Français,  nous  croyons  qu'il  nte  faut  pas  rapetisser 
h  des  questions  de  salaire,  délimiter  à  des  questions 
tecJinique  ou  commerciales  ces  questions  beaucoup 
plus  g<înérales;  il  faut  savoir  associer  l'ouvrier, 
réunir  les  éléments  d'un  tout  pour  que  ce  tout  fonc^ 
tionae  parfaitement  (1). 

Mme  DucHÈNE.  —  Je  voulais  simplement  approu- 
ver M.  Oolanerl,  en  ce  qui  concerne  le  fond.  Je 
trouve  que  nous  arrivons  à  limiter  la  portée  des 
ftiioses  avec  une  timidité  effroyable.  Je  ne  vois  plus 
c-e  qiue  C/oIa  signifie.  Il  serait  préférable  que 
M.  Fagnot  change  le  titre  de  son  rapport;  n'appelez 
pins  cela  :  «  La  part  du  travail  dans  la  gestion 
des  entreprises.  »  Je  proteste  au  nom  de  la  logique. 
On  limite  tellement  les  attributions  qu'il  n'en  reste 
plus  du  tout. 

M,  Fagnot  nous  a  dit  en'  commençant  qu'il  fal- 
lait que  ceci  soit  une  fenêtre  ouverte  sur  l'ensemble 
de  l'entreprise  ;  or,  on  ne  laisse  plus  rien.  Déjà, 
dans  le  texte,  on  ne  laisse  pas  les  ouvriers  parti- 
ciper aux  questions  financières;  or,  je  ne  comprends 
pas  comment  on  peut  admettre  des  gens  a  s'occuper 
de  salaires  sans  s'occiîppr  de  la  gestion  financière  de 
l'établissement.  Maintenant,  pourquoi  n'arriverait-on 
pas  à  faire  l'éducation  de  l'ouvrier?  Dans  beaucoup 
de  cas,  les  ouvriers  ont  fait  les  meilleurs  patrons. 
On  ne  peut  pas  nier  qu,e  les  ouvriers  soient  édu- 
cables  (2). 

Mais  la  très  grande  majorité  s'est  nettement 
affirmée  pour  exclure  le  Comité  mixte  de  la 
discussion  des  questions  financières,  où  l'ouvrier 
est  incompétent,  et  des  questions  de  choix  du 
personnel  et  de  détermination  des  salaires 
individuels,  où  la  direction  doit  garder  sa 
liberté. 

M.  Legouez,  —  Je  me  permettrai  tout  d'abord  de 
faire  remarquer  que  la  comparaison  qui  a  été  faite 
avec  l'éducation  du  soldat  et,  pour  l'oiflcier,  la 
oliarge  d'éduquer  moralement  et  do  mettre  au  cou- 
rant des  motifs  pour  lesquels  on  demandait  aux 
soldats  d'exécuter  les  actes  qu'on  leur  demandait, 
est  inexacte. 

Je  pense  qu'il  n'est  jamais  venu  à  la  pensée  de 
l'orateur  précédent  que  Ton  consultait  le  soldat  pour 
savoir  s'il  fallait  attaquer  à  2  lieures  du  matin  ou 
à  3  heures  de  l'après-midi,  s'il  fallait  attaquer  le 
point  A  ou  l^e  point  B,  Voilà  précisément  le  point 
délicat  que  j'ai  essayé  de  mettre  en  lumière  tout  à 
l'heure. 

Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  lui.  Il  faut  élever 
l'ouvrier.  Il  faut  que  l'usine  devienne  son  usine  à 
lui  et  qu'il  en  comprenne  le  fonctionnement  complè- 
tement, aussi  complètement  que  possible. 

Mais  je  ne  veux  pas  permettre  qu'on  le  consulte 
avant   de    prendre   des    décisions    sur   la   direction 

nérale  à  donner  à  la  fabrication  et  sur  les  pro- 

dés  d'exécution,  pas  plus  que  vous  n'admettriez 
ue  l'on,  consulte  le  soldat  sur  les  décisions  que 
prendra  l'état-major  et  qu'ordonnera  le  général  en 
chef  (3). 

M.  Razous.  —  Ma  distinguiée  collègue  voudrait 
l'ingérence  complète  de  l'ouvrier  dans  les  affaires.  Il 
exi.ste  des  associations  et  des  entreprises  qui  lui 
donnent  pleine  satisfaction.  Ce  sont  las  associations 
ouvrières  de  production  qui  ont  mêm^e  des  avan- 
tnpos  plus  grands  que  les  autres  entreprises;  elles 
ivent  des  subventions  du  ministère  diu  Travail. 


Il;  La  Part  du  Travail,  p.  220. 
^2)  Ibid.,  p.-  222. 
•3)  IbUl.,  p.  221. 


Jo  désire  de  tout  cfieur  qu'il  y  ait  des  associations 
ouvrières  —  c'est  une  cliosc  très  facile  à  faire  — 
afin  que  les  ouvriers  eux-mêmes  élèvent  quelques- 
uns  d'pntre  eux  pour  administrer  des  enti'cprises, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  superposer  dans  les 
entreprises  privées  ce  qui  existe  dans  les  associa- 
tions ouvrières  de  production. 

Dans  ce  cas-là',  nous  n'aurions  qu'à  dire  qu'il 
n'existera  en  France  que  des  associations  ouvrières 
de  production;  or,  elles  rendent  de  très  grands  ser- 
vices, mais  elles  jouissent  de  certains  avantages 
fiscaux;  elles  ne  payent  pas  certains  impôts  aux» 
quels  les  autres  sont  assujetties  et,  en  plus,  elles 
reçoivent  des  subventions.  Si  vous  n'envisagez  pas 
la  question  budgétaire,  je  suis  d'accord  avec  vous, 
mais  nous  verrons  demain  ce  qui  en  résultera. 

Telle  que  nous  avons  envisagé  la  question,  on 
considère  que  le  directeur,  le  patron,  a  intérêt  à 
discuter,  à  examiner  avec  les  délégués  ouvriers  ces 
questions,  à  échanger  des  idées,  mais  il  ne  saurait 
y  avoir  que  des  échanges  d'idées  (1). 

M.  Fag.vot.  —  La  fin  du  vœu  D  porte  interdiction 
pour  le  Comité  mixte  de  traiter  les  questions  finanr- 
cières  et  d'examiner  les  questions  relatives  à  la 
nomination  et  à  la  révocation  de  toute  personne  quel- 
conque. 

Si  l'on  désire  faire  participer  les  délégués  du  per- 
sonnel a  la  question  financière  de  l'établissement, 
la  loi  du  25  avril  1917  le  permet,  au  moins  dans  les 
Sociétés   anonymes. 

M.  BoRDEREL.  —  L'intérêt  ouvrier  dans  la  partie 
financière  est  une  tout  autre  question  (2). 

M.  Fagnot.  —  Le  système  anglais  ne  comporte 
aucune  question  financière.  Si  nous  voulons  obtenir 
un  résultat,  11  serait  osé  de  demander  aux  patrons 
d'accepter  l'ingérence  des  ouvriers  dans  les  questions 
qui  touchent  au  bilan,  ad  capital,  aux  résultats  bons 
ou  mauvais  de  Fexercice  financier, 

La  dernière  partie  du  vœu  Di  interdit  au  Comité 
mixte  de  s'occuper  de  la  nomination  ou  de  la  révo- 
cation d'une  personne  quelconque  appartenant  à 
l'établissement.  Remarquez  que  nous  avons  admis 
le  règlement  d'atelier  dans  les  attributions  du  Comité 
mixte;  nous  avons  également  admis  les  différends 
d'ordi'e  collectif.  Par  conséquent,  les  questions;  d'em- 
bauchage, de  renvoi,  peuvent  donner  naissance  à 
des  litiges  et  venir  devant  le  Comité  mixte  par  use 
voie  indirecte.  Mais,  en  principe,  on  ne  peut  admettre 
que  le  patron  consulte  un  Comité  pour  embaucher 
ou  débaucher  un  ouvrier  (3). 


NOTES  DE  THÉOLOGIE 


Est-ce  par  la  Très  Sainte  Vierge 
que  nous  viennent  toutes  les  grâces? 

Nous  avons  dit  qu'à  cette  question  S.  S.  Be- 
noît XV  a  répondu  affirmativement  à  l'occasion 
de  la  canonisation  de  Jeanne  d'Arc  (/i).  Ce  fait 
donne  un  vif  intérêt  d'actualité  à  la  dissertation 
publiée  par  la  Nouvelle  Revue  théologiquo 
(mai  Toao),  que  nous  reproduisons  ci-après 
intégralement  ; 

(1)  La  Part  du  Travail,  p.  222. 

(2)  Jbid.,  p.  341. 

(3)  Ibid.,   p.    242. 

(4)  Cr,  V.  C,  l,  3,  p.  645,  col.   1,  noie  1. 
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«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Intercession  universelle 
de  la  Très  Sainte  Vierge 

Dans  l'aiiicle  sur  Marie  {Dkliunnaire  apologétique 
de  la  Foi  calholique,  fascicule  XIIIj,  le  P.  J.-V.  IJuin- 
vel  étudie,  avec  sa  compétence  bien  connue  et  une 
grande  précision,  l'intercession  universelle  de  la 
Très  Sainte  Vierf^e.  Cette  thèse,  qui  touche  à  l'éco- 
nomie du  christianisme  et  intéresse  grandement  le 
culte  de  Notre-Dame,  nous  la  résumons,  le  plus 
souvent   textuellement. 

Qiw  toutes  les  grâces  nous  viennent  par  Marie,  c'est 
depuis  siiint  Bernard  comme  un  axiome  admis  par  les 
lidclcs.  Mais  cet  axiome  est-il  solidement  appuyé  sur 
les  principes  de  la  foi  ?  Jusqu'à  quel  point  et  com- 
ment Marie  coopèrc-t-ellc  à  la  distribution  de  toutes 
les  grâces  ?  Cette  question  théologique  n'avait  peut- 
être  pas  été  examinée,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
avec  toute  l'ampleur  et  la  précision  désirables.  Au 
cours-tki  xix°  siècle,  elle  a  été  étudiée  de  plus  près, 
notamment  par  Faber,  Pctitalot,  Jeanjacquot,  le 
cardinal  Pie,  le  P.  de  la  lîroise,  lesquels  développè- 
rent la  doctrine  du  bienheureux  Grignon  de  Mont- 
fort  et  de  saint  Alphonse  de  Liguori. 

On  connaît  le  remarquable  ouvrage  du  P.  Terrien  : 
la  Mère  de  Dieu  et  la  Mère  des  lionimes.  Il  y  met  en 
pleine  lumière  la  matcrnilé  spirituelle  de  Marie,  son 
universelle  médiation  et  son  intervention  dans  toutes 
les  grâces.  Si  son  rôle  n'est  que  secondaire,  si  elle 
n'est  que  le  canal,  tiindis  que  Jésus  est  la  source, 
il  n'est  ni  moins  général  que  c^lui  de  son  Fils  ni 
moins  étendu.  Toutefois,  quand  l'auteur  parle  de 
l'intervention  actuelle  de  Marie  dans  la  distribution 
de  toutes  les  grâces,  il  ne  donne  plus  l'affirmative 
que  comme  une  pieuse  croyance.  Il  l'admet  pour  sa 
part,  ajoutant  qu'on  peut  librement  la  discuter  et 
même  la  rejeter. 

Le  P.  Bainvel  prend  nettement  parti  pour  la  défi- 
nibilité  de  cette  pieuse  croyance,  entendue  dans  toute 
sa  plénitude,  c'est-à-dire  au  sens  (Tune  intervention 
actuelle  de  Marie  dans  la  distribution  de  toutes  les 
grâces  qui  nous  viennent  par  les  mérites  du  Sauveur. 
Voici  sa  thèse  :  «  Marie  a  sa  part  dans  l'œuvre  de 
notre  rédemption  et  de  notre  salut,  part  secondaire 
et  toute  subordonnée  à  celle  de  Jésus,  mais  non  moins 
étendue  ni  moins  universelle;  si  bien  que  de  Marie 
aussi  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  ni  salut  ni  sancti- 
fication, ni  grâce  aucune  dans  le  monde  humain  où 
elle  ne  soit  intervenue  et  ne  continue  d'intervenir, 
à  côté  de  Jésus.  C'est  le  sens  et  la  portée  de  ses  titres 
de  médiatrice  et  de  mère.  » 

Rôle  de  Marte  dans  notre  rédemption 

Dans  l'œuvre  de  la  Rédemption,  Marie  occupe  la 
même  place  qu'Eve  dans  l'œuvre  de  notre  ruine. 
Notrc-Seigneur  est  le  nouvel  Adam  et  Marie  la  nou- 
velle Eve.  Non  seulement  Marie  a  eu  sa  part,  avec 
Jésus,  dans  notre  rédemption,  mais  son  action  est 
regardée  par  l'Eglise  comme  se  prolongeant,  à  tra- 
vers les  siècles,  dans  la  distribution  des  grâces,  dans 
la  sanctification  et  le  salut  des  hommes. 

Comment  cela  ?  En  raison  du  plan  divin  de  la 
Rédemption.  «  Avec  nos  habitudes  d'analyse,  si 
utiles  »d 'ailleurs  et  parfois  nécessaires,  nous  sommes 
portés  à  regarder  comme  choses  distinctes  l'Incar- 
nation, les  différents  mystères  de  Jésus,  la  Rédemp- 
tion, les  grâces  qui  nous  préviennent  et  nous  sanc- 
tifient, le  salut  enfin.  Et  ce  sont  choses  distinctes, 
en  effet,  à  ne  regarder  que  l'exécution  et  les  causes 
secondes.  Mais,  dans  le  plan  divin,  ce  ne  sont  là 
que  des  parties  d'un  même  tout,  qui  est  l'œuvre 
rédemptrice.  L'œuvre  rédemptrice  est  une  dans  l'in- 
tention divine,  notre  salut  par  Jésus.  » 


Elle  comprend,  avec  l'Incamatiôn,  la  Rcdcmplioi 
toutes  les  grâces  qui  en  découlent  et  qui,  dans  Jj 
suite  des  temps,  à  mesure  que  les  hommes  paraissent 
sur  la  terre,  leur  sont  départies  pour  le»  samllfier  et 
les  conduire  au  ciel  :  grâces  multiples  et  infiniment 
variées,  qui  forment  la  trame  de  la  vie  surnaturelle 
et  de  l'action  divine  dans  les  âmes. 

Cette    unjJé    de    l'œuvre    rédemptrice    explique    le 
rôle  de  Mane  dans  notre  rédemption.  Par  sa  mater- 
nité   divine,    elle    a    coopéré    directement    à    toute 
l'œuvre    rédemptrice.     Au     jour    de     l'Incarnat  ioti 
quand  elle  prononça  son  Fiat,  elle  accepta  d'être  1 
Mèro  de  Jésus,  c'est-à-dire  du  Sauveur  des  homme*, 
du  Messie  attendu.  On  ne  peut  distinguer  en  Jésus 
la   personne   privée,    dont   Marie   serait    la    mère,   et 
la    personne    publique,    à    l'œuvre    duquel    sa    mère 
n'aurait  qu'une  part  lointaine  et  indirecte.   Le  con- 
sentement  de    la  ■  Vierge   à    l'Incarnation   —   et   elle 
en  avait  pleine  conscience  —  porte  sur  tout  le  plan 
divin,  sur  toute  l'œuvre  rédemptrice,  sur  toute  l'ai 
tion  de  Dieu  pour  le  salut  des  âmes. 

Autre   considération    :  cette  même  unité   du   pli: 
divin,  qui  nous  permet  de  voir  tout  le  rôle  de  Mau 
dans   son   consentement  à    l'Incarnation,    exige    qu 
Marie  continue  de  coopérer  à  notre  salut,  continu 
d'intervenir    dans    toutes    les    grâces    accordées    au 
monde.  Les  Pères  et  la  tradition  nous  enseignent  que 
Marie  est  indissolublement  unie  à  Jésus  dans  notf^ 
rédemption. 

Mais  l'influence  de  Jésus  jie  s'arrête  pas  à  sa  mort. 
Au  ciel,   il   ne  cesse  d'offrir  ses  mérites  pour  nous 
attirer  les  grâces  de  sanctification  et  de  salut.  Il  faut 
donc  dire  la  même  chose  de  Marie.  Autrement,  la  fin 
ne    répondrait   pas   au    commencement,    il    y   aucait 
discordance  entre  les  diverses  parties  du  plan  divin 
une  rupture  dans  son  unité.   Aussi  bien,   l'Evangi' 
nous  montre-t-il  Marie  inséparable  de  Jésus,  intim 
ment  associée  à  lui,  dans  toutes  les  phases  important 
de  la  vie  du  Christ,  dans  tous'les  mystères  qui  indi- 
quent et   la   distribution   des   bienfaits   do   Christ  et 
le  mouvement  des  âmes  vers  le  Christ   :  la  premier^ 
rencontre  avec  saint  Jean,  la  Crèche.  Cana.  le  Cal- 
vaire,   le   Cénacle,    les   débuts   de   l'Eglise.    Dans    h - 
faits    évangéliques,    la    tradition   catholique    n'a    p 
hésité  à  voir  un  signe  de  l'intention  divine,  et  ell 
a  affirmé  hardiment  l'intervention  actuelle  de  Marie 
pour   la   distribution  des  grâces. 

Marie,  médiatrice  et  mère 

Les  mêmes  conclusions    se   dégagent,    plus    nette- 
ment encore,  des  titres  de  médiatrice  et  de  mère  que 
nous  donnons  à  Marie.  Elle  est  médiatrice  entre  Jésu- 
et   nous,     médiatrice    pour  nous   donner    Jésus,   c'. 
avec   lui.   toutes  les  grâces  de   la   Rédemption  ;   mé- 
diatrice pour  nous   mener  à  Jésus,  intercéder  pour 
nous  auprès  de   lui  et  attirer  sur   nous  ses  faveur* 
Nous  rappelant  l'unité  de  l'œuvre  rédemptrice,  noi 
devons   admettre   que,    nous   donnant   Jésus   comni 
auteur   de   toute   grâce,    elle   nous  donne   toutes  le* 
grâces  que  Jésus  nous  a  méritées.  Qui  a  eu  un  tel 
rôle    dans    le    don    de    Jésus    ne    saurait    î-lre    san- 
influence  actuelle  dans  la  distribution  de  la   grac- 
ia grâce  n'étant,  pour  ainsi  dire,  que  l'extension  et 
le  prolongement  de  Jésus  jusqu'à  nous,  n'étant  quv' 
le  terme  auquel  doit  aboutir,  dans  l'intention  divim 
le  don  de  Jésus. 

Mère  des  hommes.  Marie  l'est  par  là  même  qu'elL 
est  mère  de  Jésus,  le  chef  du  corps  mystique  dont 
nous  sommes  les  membres.  On  connaît  la  théologie 
de  saint  Paul  sur  le  corps  mystique  du  Christ  et  sur 
notre  incorporation  à  Jésus-Christ,  par  la  vie  surna^ 
turelle.  Nous  ne  vivons  de  cette  vie  surna'turelle  que 
si  nous  demeurons  en  lui,  comme  le  sarment  doit 
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rester  um  au  cep  et  le  membre  au  corps.  Le  Christ 
cl  les  fidèk'S  forment  un  seul  Corps,  dont  il  est  la  tète, 
le  principe  de  vie  et  d'action,  le  lien  d'unité,  et  dont 
les  hommes  sont  les  membres,  recevant  tout  do  leur 
union  avec  le  chef.  Mère  du  Christ,  de  Dieu  fait 
homme,  Marie  est,  par  le  fait  même,  mère  du  Christ 
chef  de  l'humanité,  mère  du  Christ  dans  ses  mem- 
bres, mère  de  tous  ceux  qui  ne  font  qu'un  avec  1« 
Christ.  On  ne  peut  séparer  en  Marie  la  mère  de 
Dieu  et  la  mère  des  hommes.  Or,  la  maternité  spi- 
rituelle de  Marie  est  en  rapport  étroit  avec  toutes  les 
grâces  qui  nous  viennent  de  Dieu.  Ce  sont  ces 
grâces,  en  effet,  qui  nous  font  enfants  de  Dieu  et 
frères  de  Jésus  ;  c'est  par  elles  que  se  développe  toute 
noire  vie  surnaturelle  ;  c'est  par  elles  que  se  fait 
notre  naissance  au  ciel,  terme  de  notre  régénération. 
De  là,  le  concours  maternel  de  Marie  à  notre  enfan- 
tement surnalvnel  dans  la  grâce  ici-bas,  dans  la  gloire 
au  ciel.  L'unité  du  plan  divin  exige  que  Marie  con- 
tinue au  ciel  de  concourir  à  toutes  les  grâces  qui 
nous  viennent  de  Dieu.  A  notre  régénération  actuelle, 
à  notre  croissance  surnaturelle,  il  faut  que  corres- 
ponde une  action  naturelle  et  continue  de  la  mère 
qui  nous  enfante  et  qui  enfante  Jésus  en  nous.  Ce 
concours  ne  peut  être  un  concours  physique  à  la 
production  de  la  grâce  en  nous  ;  c'est  un  concours 
moral,  une  intervention  de  volonté,  une  présentation 
incessante  de  Jésus  et  de  ses  mérites,  la  prière  enfin 
et  l'intercession  toute-puissante.  Les  chrétiens  ont 
toujours  compris  la  maternité  de  Marie  non  seule- 
ment comme  un  acte  passé,  dont  l'effet  continuerait 
de  se  faire  sentir  sur  nous,  mais  comme  une  inter- 
vention actuelle,  constante,  dans  notre  enfantement 
à  la  grâce  et  à  la  gloire,  dans  la  formation  de  Jésus 
en  nous. 

La  coopération  de  Marie  à  toutes  les  grâces, 
vérité  appartenant  au  dépôt  de  la  foi 

Pour  terminer,  quelle  certitude,  queJle  note  théo- 
logique peut-on  attribuer  à  cette  thèse  ? 

La  coopération  de  Marie  à  l'œuvre  rédemptrice  est, 
sans  nul  doute,  une  vérité  qui  touche  à  la  foi  et 
qu'on  peut  définir.  De  même  pour  les  deux  titres  de 
médiatrice  et  de  mère  donnés  à  Marie.  Remarquons 
que  la  coopération  comme  médiatrice  et  mère,  les 
chrétiens  ne  l'entendent  pas  uniq,uement  ni  direc- 
tement du  concours  de  Marie  aux  œuvres  de  Jésus 
sur  la  terre,  à  son  incarnation  et  à  sa  mort  ;  ils 
l'entendent  avant  tout  d'un  concours  de  Marie  à 
notre  sanctification  et  à  notre  salut,  d'une  part  de 
Marie  dans  les  grâces  qui  nous  sanctifient  et  qui 
(nous  sauvent  ;  ils  ne  l'entendent  donc  pas  uniquc- 
f-mcnt  d'un  concours  lointain  et  médiat,  mais  d'un 
[^concours  direct  et  prochain.  La  double  coopération 
de  Marie  sur  terre  et  au  ciel  fait  sûrement  partie 
intégrante  de  l'enseignement  catholique  et,  par  suite, 
peut  être  définie. 

"  Resite  une  question  :  toutes  les  grâces  sans  excep- 
li'iii  nous  sont-elles  données  à  l'intercession  de 
.Marie,  nous  viennent-elles  par  Marie,  comme  elles 
nous  sont  données  à  l'intercession  de  Jésus,  comme 
elles  nous  viennent  par  Jésus  !*  Ici,  quelques  théo- 
logiens semblent  hésiter.  Saint  Alphonse  ne  donnait 
la  thcsjo  affirmative  que  comme  très  probable.  Le 
P.  Terrien  se  tient  aussi  sur  une  certaine  réserve. 
Celt/c  réserve,  il  faut  le  répéter,  ne  porte,  en  rien  ni 
sur  runivers<^.'llc  médiation  de  Marie,  ni  sur  sa  ma- 
ternité do  grâce,  ni  sur  sa  coopération  à  l'œuvre  de 
notre  sanctification  et  de  notre  salut,  par  son  inter- 
vention dans  la  distribution  des  grâces.  Admise  en 
gros  et  pour  la  généralité  des  grâces  l'intcîrvCntion 
de  Marie  comme  indiscutée  et  indiscutable,  peut-on 


faire    des    exceptions    et    discuter    sur    l'univcrsalilc 
absolue  ?  n 

Le  P.  Bainvel  répond  a  que  les  difficulU'-s  reposent 
toutes  sur  des  équivoques  ou  de  faux  supposés,  et 
qu'elles  vont  aussi  bien  contre  la  médiation  univer- 
selle et  la  matcrnit»;  de  grâce,  telle  que  tous  doivent 
l'admettre,  que  contre  l'universalité  absolue  et  l'ex- 
clusion de  toute  exception.  C'est  dire  qu'il  n'y  a  pas 
à  en  tenir  compte...  La  question  de  la  coopération 
à  toutes  les  grâces  sans  exception  est  incluse  dans 
la  question  générale  de  la  médiation  universelle  et 
de  la  maternité  de  grâces...  Celte  vérité  n'est  pas 
seulement  une  vérité  acquise  par  voie  de  déduction 
théologique  ;  c'est  une  vérité  que  nous  pouvons  har- 
diment regarder  comme  appartenant  au  dépôt  de  la 
foi  et  contenue  dans  le  magistère  de  l'Eglise  ». 

J.  T. 


CÉLÉBRITÉS   CATHOLIQUES   QUI   DISPARAISSENT 


Le   P.   Georges    Longhaye 


Le  P.  Longhaye,  l'aufcur  de  Bouvines,  de  la 
Théorie  des  Belles-Lettres,  de  l'Histoire  de  la 
liliératare  française  au  dix-septième  siècle,  est 
décédé  à  Paris  le  i8  janvier  1920.  Son  nom 
était  trop  connu,  parmi  les  catholiques  instruits, 
en  France  et  à  l'étranger,  pour  ne  pas  mériter 
qu'on  consacrât  une  étude  à  l'exposé  de  sa  doc- 
trine littéraire  et  à  la  critique  de  son  œuvre. 
Le  R.  P.  Léonce  de  Grandmaison  s'est  acquitté 
de  cette  lâche  (i),  avec  l'affection  et  la  discré- 
tion respectueuses  du  disciple  reconnaissant, 
mais  aussi  avec  là  droiture  du  critique  soucieux 
de  la  vérité.  Nous  reproduisons  son  article  par 
très  larges  extraits,  suivant  presque  toujours 
l'ordre  de  ses  pensées  et  de  ses  développements. 

L'ienfance  —  La  famille  —  Le  collège 

Georges  Longhaye  naquit  à  Rouen,  le  propre  jour 
de  la  Nativité  de  la  Sainte  Vierge  (8  septembre  1839). 
Sa  mère  était  Normande  ;  soi)  père,  d'origine  lilloise, 
avait  accompagné  à  Rouen,  comme  principal  employ(5 
et  fondé  de  pouvoirs,  le  trésorier-payeur  général, 
M.  Lobesgue  de  Gcrminy.  D'une  santé  extrêmement 
fragile,  affligée,  par  surcroît,  d'un  mal  d'yeux  qui 
lui  interdisait  presque  complètement  la  lecture, 
"Mme  Longhaye  devait  mourir  prématurément,  lais- 
sant son  fils  unique  encore  enfant.  Celui-ci  gardait, 
néanmoins,  et  renouvela  jusqu'à  la  fin  dé  sa  longue 
vie  le  souyenir  .de  sa  mère.  Il  aimait  à  rappeler 
qu'à  une  époque  où  pareille  prouesse  était  rare, 
Mme  Longhaye  savait  le  latin  de  façon  à  lire  cou- 
ramment Virgile.  11  avait  encore  dans  l'oreille  les 
lectures  que,  revenu  le  soir  à  son  foyer,  i\I.  Lon- 
ghaye faisait  à  la  chère  malade,  notamment  la 
fameuse  et  fallacieuse  Histoire  des  Oiromlins,  de 
Lamartine,  qui  fit  alors  couler  tant  de  larmes. 


Suivant  une  pente  qui  devait  l'amener  lui-ijiême, 
quelques  années  après  son  flls,  au  noviciat  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  M.  Longhaye  plaça  Georges 
au  collège  de  Brugelette,  d'abord,  puis  à  celui  da 

(I)  Eludes,  20  avril  1020.  pp.  13i-l&0  :  «  Georges  Lon- 
ghaye. Son  œuvre  et  sa  vie.  »    »• 


69 


LES  «    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


VauKliard,  à  Paris.  L'enfant,  trfcs  bien  doué,  flt  des 
('•tudes  littéraires  excellentes  ;  h  quinze  ans,  11  écri- 
vait fort  proprement  en  latin  et  lisait  Sophocle  dans 
le  texte.  Sa  rhétorique  achevée  et  son  baccalauréat 
couronné  par  les  éloges  de  Saint-Marc  Oirardin,  le 
je^^nc  homn>e  suivit  rappel  de  Dieu,  qui  l'appelait 
au  genre  de  vie  de  ses  maîtres. 

Professeur  sous  le  P.  Olivaint 

II  passa  les  heureux  mois  de  son  noviciat  dans 
un  pays  magnifique,  à  Issenheim,  en  Alsace; 
puis  tout  jeune  il  fut  placé  dans  l'ensei- 
gnement. A  la  faveur  de  la  loi  Falloux,  partout 
s'ouvraient  des  collèges  chrétiens.  On  avait 
peine  à  répondre  aux  besoins  et  aux  demandes. 

Les  mieux  doués  étaient  jetés  tout  de  suite  dans 
la  fournaise  (le  mot  ne  paraîtra  pas  trop  fort  à  ceux 
qui  ont  expérimenté  les  besoins,  pour  ainsi  dire 
tyranniques,  d'une  grande  maison  d'éducation  à 
court  de  personnel).  Georges  Longhaye  se  vit  donc 
improvisé  professeur  de  grammaire,  puis  d'huma- 
nités, dans  son  ancien  collège  de  Vaugirard.  11  eut 
l'honneur  et  le  bien  d'y  trouver  pour  recteur  Pierre 
Olivaint,  le  futur  martyr  de  la  Commune.  Ancien 
normalien,  agrégé  d'histoire,  "converti  à  l'âge 
d'homme  et  débordant  d'une  vigueur  spirituelle  dont 
.ses  Retraites  et  Entretiens  aux  jeunes  gens  portent 
la  trace  brûlantCr  le  P.  Olivaint  sembla  d'abord  un 
peu  lointain,  un  peu  austère  aussi,  au  débutant.  Une 
franche  explication  s'ensuivit,  dont  les  résultats 
furent  excellents  :  le  grand  recteur  sut  y  rendre 
manifeste  la  suavité  que  voilait  un  peu,  mais  sans 
l'abolir  ni  l'absorber,  sa  puissante  nature,  et  le 
jeune  homme  fut  conquis  pour  toujours. 

Son  Théâtre  chrétien  i^) 

C'est  pendant  ces  années  qu'il  publia  une 
petite  édition  classique  des  -Fables  de  La  Fon- 
taine et  composa  ses  premiers  drames,  destinés 
à  être  joués  dans  les  maisons  d'éducation  chré- 
tienne. 

Théâtre  de  collège  I  Genre  dédaigné,  sinon  décrié, 
encore  qu'Esther  et  Athalie  lui  assurent  une  place 
dans  la  littérature  de  tous  lés  temps.  Reconnaissons, 
après  le  P.  iLonghaye  lui-même,  que  le  but  parti- 
culier et  les  inévitables  réticences  des  pièces  de  ce 
genre  en  réduisent  ordinairement  l'intérêt  pour  le 
grand  pubhc.  Du  moins,  ces  compositions,  qui  appar- 
tiennent à  la  U'adition  pédagogique  la  plus  con»- 
stantc  de  la  Compagnie  de  Jésus,  gardent-elles  une 
incontestable  utihté,  pour  peu  que  leur  portée 
morale  et  leur  valeur  littéraire  soient  réelles.  C'est 
le  cas  des  petites  comédies  et  des  drames  en  vers 
du  P.  Longhaye  :  ils  ne  sont,  à.*  aucun  degré,  de 
vagues  improvisations  sur  thèmes  historiques.  Soli- 
dement fondés  en  érudition,  ils  mettent  en  scène, 
avec  des  personnages  j;éels,  des  êtres  de  fiction, 
mais  vraisemblables,  composés  selon  l'esprit  de 
leur  temps  et  replacés  dans  son  ■atmosphère  véri- 
table. L'art  de  l'auteur  ne  se  borne  pas  à  l'établis- 
sement de  ces  dessous  consciencieux  :  l'action  est, 
en  général,  fortement  nouée  et  ingénieusement  con- 

(1)  Les  drames  du  P.  Longhaye  ont  été  presque  tous 
réunis  en  deux  volumes  chez  Retaux  (actuellement 
1*.  Téqul),  sous  le  nom  de  Théâtre  chrétien.  Les  prin- 
ctpaiix  ouvrages  de  l'auteur  allégués  au  cours  de  cet 
:irtwi*.'  se  trouvent  chez  le  môme  éditeur.  (Note  des 
Etudes.) 


duite  à  Kon  terme  naturel  ;  la  versification  est  élé- 
gante et  pure,  les  caractères  développés  par  )  ■ 
dedans,  k  la  façon  classique.  Ces  qualités  ont  ouver 
aux  drames  du  P.  Longhaye  le  monde  de  l'enseJ 
gncment  libre,  non  seulement  dans  les  pays  d" 
langue  française  (France,  Belgique,  Canada),  mai- 
ailleurs.  Presque  tous  ont  été  traduits  en  anglaih 
en  allemîuid,  en  Italien,  et  dans  d'autres  langueb 
encore. 

Dans  celte  œuvre  dramatique,  les  connais- 
seurs discernent  trois  pièces,  dont  deux  popu- 
laires à  juste  titre  :  les  Flavius  et  Bouvines  ;  1 1 
troisième,  considérée  par  l'auteur  comme  la 
meilleure  de  son  théâtre,  Canipian,  retrace  l.i 
fin  héroïque  du  glorieux  martyr  anglais  Ed- 
mond Campian,  au  temps  d'Elisabeth. 

Bouvines  est  une  vaste  fresque,  en  triptyque,  dan- 
laquelle  le  peintre  ne  se  montre  pas  inférieur  à  ce 
sujet,  l'un  des  plus  beaux  de  notre  histoire  natio- 
nale. Les  Flavius  opposent  à  l'empereur  Domitien 
(Flavius  Domitien)  son  cousin  Flavius  Clemens  et 
les  deux  fils  de  celui-ci,  Flavius  Sabiuus  et  Flaviu- 
Perennis  (1).  Nous  savons  que  ces  deux  jeune ^ 
princes,  dont  Quintilien  avait  été  le  préc-epteu:. 
furent  adoptés  par  Domitien.  Il  est  constant,  d'ail- 
leurs, que  leur  père,  leur  mère,  sainte  Flavia  Domi- 
tilla,  et  deux  de  leurs  officiers  domestiques,  le> 
saints  Nérée  et  Achillée,  étaient  chrétiens.  On  pre^- 
sent,  dès  lors,  tout  l'intérêt  dxi  drame...  Ainsi,  avan' 
la  fin  du  r""  siècle,  l'Empire  faillit  passer  à  des  mains 
chrétiennes.  Une  partie  de  fiction  conduit  au  mar- 
tyre les  deux  jeunes  Flavii,  dont  le  csu-actère 
s'affronte  en  un  contraste  saisissant.  Tout  en  déplo- 
rant que  les  exigences  du  genre  n'aient  pais  permi- 
à  l'auteur  de  compléter  son  beau  groupe  dramatiqu. 
par  l'introduction  des  deux  saintes  Flavia  Domitilla, 
mère  et  cousine  des  Césars  adoptés,  il  faut  recon- 
naître dans  celte  pièce  une  œuvre  véritablemeiit 
belle,  et  qui  restera. 

La  tâche  de  sa  vie  :  professeur  au  juvénat 

Les   aptitudes  du  jeune  religieux  pour  I'é 
seignement   avaient   été    si    remarquées    qu'ui 
fois   ordonné    prêtre   il   fut   chargé   d'établir 
Poitiers  une  sorte  de  rhétorique  supériem'c  qi 
eut   un    vif  succès.    En    i88o,    on    le    nommi 

professeur  de  lettres  au  juvénat,  c*est-à-dire  dans  1^ 
maison  d'études  où  les  jeunes  religieux  de  son  Orc 
reprennent,    en    l'approfondissant,    leur    formaUc 
classique. 

La  charge  était  d'autant  plus  importante  que, 
suite  de  l'exécution  des  Décrets  de  mars  1880.  le 
Jésuites  se  trouvaient  dispersés,  leurs  collège 
fermés  à  leur  activité,  leur  vie  communautaire 
France,  impossible.  De  ce  grand  mal,  la  Providenc 
sut  tirer  un  bien  :  les  jeunes  classes  purent  fit 
formées  à  loisir,  les  cadres  d<es  maisons  d'étude 
renforcés,  les  programmes  et  méthodes  d'enseigne 
ment  améliorés.  Ces  progrès,  durement  achetés  ps 
la  ruine  d'oeuvres  florissantes  et  par  un  long  exii 
furent  pour  une  bonne  part,  en  ce  qui  touche  le^ 
études  littéraires  (condition  et,  en  un  sens  très  véri- 
table,   base    de    toutes    les    autres),    l'œuvre    du 


(1)  Sabiuus  et  Perennls  sont  des  noms  supposés,  Ica 
neveux  de  Domitien  n'étant  connus  dans  l'histoire  que 
sous  les  noms  de  Vespasien  et  de  Domitien,  que  l'em» 
pereur,    en   les    adoptant,   leur   imposa. 
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P.  Georges  (Longhaye.  Josqu'à  soixante-quinze  ans, 
à  Aberdovey  (Pays  de  Galles),  à  Slough  (près  de 
Windsor),  à  Caiiterbury,  à  Laval,  à  Jersey,  et  dere- 
chef à  Canterbury,  il  fut,  avant  tout,  et  ne  voulut 
être  que  le  professeur  de  ses  plus  jeunes  frères. 
Obscur,  mais  fécond  ministère,  dont  l'infirmité  et 
une  cécité  presque  complète  n'eurent  raison  qu'après 
trente  années. 

Professeur,    il   l'était   excellemment. 

Sa  petite  taille,  son  absence  de  prestige  extérieur 
s'abolissaient  quand,  l'œil  luisant  sous  les  sourcils 
en  broussaille,  de  sa  voix  incisive,  de  toute  sa 
bouche  puissante  et  crispée,  il  énonçait,  affirmait, 
établissait  ses  principes,  ou  les  appuyait  de  lec- 
tures Instructives  qu'il  savait  varier  à  merveille. 
;:-  -Bes  nuances  imperceptibles  soulignaient  alors  l'ad- 
miration ou  l'ironie  contenue  du  lecteur,  et  ses 
élèves  n'étaient  jamais  si  heureux  que  lorsque  leur 
maître,  entraîné  malgré,  qu'il  en  eût  par  le  fleuve 
verbal  de  Victor  Hugo,  déclamait  superbement  la 
Bataille  d'Eylau  ou  tels  couplets  de  Riiy  Blas  et 
d'Hernani  ! 

Faites  dans  une  maison  d'exil,  devant  quinze  ou 
vingt,  parfois  cinq  ou  six  jeunes  liommes,  ces  classes 
étaient  préparées  avec  une  conscience  admirable. 
A  l'heure  exacte,  ou  mêm,ei  un  peu  avant,  le  profes- 
seur était  là,  ses  notes  prêtes,  ses  livres  marqués 
îi  la  bonne  page,  son  attention  concentrée  sur  le 
sujet  du  jour.  Des  exercices  pratiques  complétaient 
et  illustraient  le  cours.  Parmi  les  plus  profitables, 
il  faut  signaler  celui  qui  consistait  à  traduire,  au 
tableîu  et  en  commun,  quelques  passages  choisis 
d'auteurs  latins.  On  s'animait,  on  suggérait  qui  un 
mot,  qui  un  tour,  qui  un  synonyme,  et  le  maître, 
après  l'avoir  engagée,  poussait  à  bout  supérieure- 
'I  ment  la  lutte  avec  Gicéron  ou  Tacite,  Juvénal  ou 
[  Horace.  On  apprenait  ainsi  pas  mal  de  latin,  plus 
encore  de  français,  "t/e  cette  collaboration  sont 
sorties  un  certain  nombre  de  traductions,  dont  l'une 
ou  l'autre  (celle  de  VArt  poétique  d'Horace,  en  par- 
liculier):  mériterait  de  plein  droit  les  honneurs  de 
1  impression. 

Ouvrages  variés 

Le  P.  Longhaye  avait  accumulé  beaucoup  de 
malériaux  et  il  a  rédigé  de  nombreux  ouvrages. 
(Certains  sont  demeurés  en  manuscrit,  tel  ce 
recueil  intitulé  Notes  sur  quelques  grands  mois, 
dont  l'Àctiou  populaire  de  Reims  a  publié  des 
fragments  en  une  de  ses  brochures.  D'autres, 
comme  Valentine  Riant,  sont  restés  hors  du 
commerce  ;  Léon  Besn-ardeau  a  eu  les  honneurs 
d'une  seconde  édition.  Le  livre  sur  la  Prédica- 
tion peut  fournir  d'excellents  conseils  aux 
apprentis  et  aux  praticiens  de  la  chaire. 

La  ({  Théorie  des  belles-lettres  » 

Ce  que  le  grand  public  connaît  mieux  du 
P.  Longhaye,  avec  son  théâtre,  ce  sont  ses 
œuvres  de  critique  littéraire. 

La  première  en  date  'fut  la  Théorie  des  belles- 
lettres  (i885). 

Réédité  en  1889,  en  1900,  et  k  la  veille  d'une  qua- 
'iènie  édition,  ce  livre,  qui  a  fait  si  lentement  son 
Uemin,  est  sans  doute  le  plus  original  et  le  plus 


fort  de  ceux  qu'a  signés  l'auteur;  celui,  en  tout 
cas,  oi!i  il  a  mis  le  plus  de  lui-môme.  C'est  aussi  — • 
chose  rare  en  tout  temps,  plus  rare  à  une  époque 
de  production  hltive  —  un  livre  médité,  composé, 
écrit  d'un  bout  à  l'autre.  Le  but  avoué  de  l'écrivain 
est  de  donner  une  philosophie  de  la  rhétorique  ;  de 
fonder  en  raison,  et  d'organiser  en  système,  logique 
et  cohérent  les  règles,  formules  et  recettes  de  l'art 
de  parler  et  d'écrire. 

Il  part  du  fait  que  lé  style,  la  parole  écrite  ou 
parlée,  c'est  l'âme  humaine  elle-même,  exprimant 
tout  ce  qu'elle  est,  harmonieusement,  à  propos  des 
objets  qui  sollicitent  son  activité.  D'où  ses  lois:  loi 
de  puissance,  car  il  s'agit  d'égaler  (pour  autant  qu'il 
est  possible)  l'impression  vivante  et  multiple  des 
objets  sur  l'âme  ;  loi  df ordre,  car  il  faut  exprimer 
ce  que  ressent  une  âme  humaine  dans  la  naturelle 
hiércU'chie  de  ses  facultés,  non  dans  la  réaction  bru- 
tale de  l'un  quelconque  de  ses  moyens  d'expression. 

D'aucuns  pourront  trouver  un  peu  trop  visible 
l'appareil  du  raisonnement,  un  peu  tyrannique  le 
souci  do  ne  rien  laisser  d'inexpliqué,  un  peu  exces- 
sive la  rigifiité  des  conclusions  en  une  matière  où  le 
goût,  le  sentiment,  l'intuition  ont  tant  de  part.  Ces 
défauts  avoués,  il  resté  un  maître-livre,  le  plus  con- 
sidérable, sans  aucun  doute,  qu'on  siit  écrit  en  ce 
genre,  et  presque  le  seul. 

Le  théoricien  était  doublé  d'un  observateur 
sagace,  qui  avait  su  pénétrer  les  travers  d'esprit 
de  son  époque  et  qui  les  notait  avec  une  pointe 
d'ironie  attristée.  A  propos  de  la  peur  de  la 
vérité  et  des  vérités,  qu'on  constate  chez  nos 
contemporains,  il  écrit  celte  page,  qui  mérite 
d'être  mieux  connue   : 

Etrange  maladie  que  cette  défiance  #e  l'absolu, 
du  certain,  de  l'immuable.  Combien  réelle  cepen- 
dant, et  là  même  où  l'on  devrait  le  moins  la  ren- 
contrer !  Bien  des  causes  y  ont  préparé  l'âme  con- 
temporaine :  mobilité  confondue  avec  le  progrès, 
vérité  considérée  comme  en  voie  de  se  faire,  choc 
sans  trêve  des  opinions  et  des  systèmes.  De  là,  chez 
un  bon  nombre,  le  désespoir  de  la  vérité  ou,  tout 
au  moins,  de  sa  conquête;  de  là  une  méfiance  cha- 
grine et  comme  une  colère  d'instinct  contre  la  doc- 
trine assez  sûre  d'elle-même  pour  oser  dire  :  je  suis, 
dans  ma  sphère,  le  vrai,  le  vrai  absolu,  exclusif  de 
l'assertion  contraire. 

Ainsi  l'intelligence  flotte  à  tout  vent  d'opinions  ; 
mais  le  plus  triste,  le  plus  surprenant  pour  qui  ne 
connaîtrait  pas  l'orgueil,  c'est  qu'elle  y  tienne,  c'est 
qu'elle  en  soit  flère,.  prenant  pour  hbertô  le  doute 
et  réclamant  comme  une  gloire  le  droit  d'ignorer... 
Par  ua  renversement  bizarre,  il  semble  que  la  cer- 
titude nous  humilie,  qu'elle  nous  pèse.  Dans  l'heu- 
reuse nécessité  où  nous  sommes  de  ne  douter  pas 
en  religion,  ni  sur  les  principes  de  la  philosophie, 
il  seml)le  que  nous  ayons  droit  au  scepticisme  dans 
l'art  comme  à  une  compensation  et  à  une  ro- 
vanclie...  (1) 

L'historien  de  la  littérature  —  Le  XVII*  siècle 

Muni  de  ces  principes  directeurs,  enrichi  de 
lectures  abondantes  (il  lisait  intégralement  les 
ouvrages  dont  il  avait  à  parler),  habitué  à  une 


(1)  Théoris  des  Belles-Lettres,  pp.  109-110. 
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it'nexion  profon(l«%  h  même  de  soumettre  ses 
idées  et  jugements  à  l'épreuve  très  profitable 
de  rexposé  public  devant  des  étudiants  avertis, 
le  P,  Longhaye  aborda  l'Histoire  littéraire.  Son 
disciple  avoue  qu'il  y  apportait  une  préoccu- 
pation très  honorable  de  moraliste  et  de  penseur. 

(L'appréciation  littéraire  des  œuvres  le  retenait 
moins  que  leur  portée  tiumaine,  sociale,  chré- 
tienne ;  au  dernier  rang  de  ses  sollicitudes,  il  met- 
tait la  connaissance  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
«  la  littérature  du  sujet  ».  Les  rares  bibliographies 
dressées  par  lui  sont  toujours  raisonnées,  et  géné- 
ralement sommaires.  Elles  renvoient,  de  préférence, 
aux  auteurs  qui  sont  moins  des  érudits  que  des 
historiens  ou  des  philosophes,  un  Sainte-Beuve,  un 
Taine,  un  Faguct,  un.  lirunetière.  Encore,  chez  le 
premier  de  ces  critiques,  n<5glige-t^il  volontiers  le 
curieux  du  détail  inédit,  et,  chez  lé  dernier,  le  con- 
structeur de  généalogies  littéraires.  Le  genre  dégagé 
et  le  ton  parfois  irrévérent  de  Jules  Lémaltre 
l'agacent  aussi  visiblement  que  le  charme  l'extrême 
justesse  du  goût  de  cet  auteur. 

Ce  que  le  P.  Longhaye  recherche  et  juge,  toujours 
avec  indépendance,  parfois  avec*  profondeur,  chez 
les  classiques,  qu'il  aime,  et  chez  les  auteurs 
modernes,  dont  il  admire  le  talent,  sans  toujours 
les  aimer,  c'est  d'abord  le  son  rendu  par  l'âme  de 
l'écrivain,  puis  l'expression  qu'il  a  su  donner  aux 
grands  thèmes  de  son  temps  et  de  tous  les  temps  : 
la  foi  et  l'honneur,  l'amour  et  la  mort,  l'ambition  et 
la  conversation.  En  vidant  le  mot  de  l'intérêt  un  peu 
exclusif  pour  la  forme  qu'il  implique  dans  la  ter- 
minologie contemporaine,  on  pourrait  dire  que  le 
P.  Longhaye  fut  un  humaniste.  Entendez  par  là  que 
son  intérêt  se  concentre  passionnément  sur  les 
lettres,  mais  comme  sur  le  miroir  de  la  vie  humaine. 

L'œuvre  maîtresse  fut  Y 

Histoire  de  la  littérature  française  au  xvn*  siècle, 
en  quatre  volumes  (1895,  1896). 

[Elle]  fut  signalée  à  l'attention  de  Paul  Thureau- 
.  Uangin,  ce  qui  lui  valut  l'honneur  d'être  couronnée, 
sur  rapport  de  Brunelière,  par  l'Académie  française, 
le  24  mai  1898.  Bien  entendu,  toute  la  petite  cuisine 
de  la  présentation  académique  s'était  faite  à'  l'insu 
de  l'auteur,  qui  fut  d'autant  plus  touché  de  voir 
son  œuvre  ainsi  distinguée. 

Les  amis  de  Molière  et  de  Pascal  pourraient 
trouver  sévères  les  jugements  portés  sur  leurs 
auteurs  favoris  ;  ils  ne  pourront  pas  nier  que 
ces  appréciations  soient  basées  sur  des  faits 
précis  et  de  solides  raisons.  Le  P.  de  Grand- 
maison  signale  à  bon  droit  l'étude  développée 
que  riiislorien  a  consacrée  à  Mme  de  Maintenon. 

Quelle  vie  que  celle-là  !  Quelles  journées  !...  Dévo- 
tions faites  en  hâte,  pendant  «  que  tout  le  monde 
dort  »  ;  chambre  ouverte  dès  7  h.  1/2  du  matin, 
et  depuis  lors  jusque  bien  avant  dans  la  nuit,  sem- 
blable à  une  «  boutique  de  gros  marchand  »  ou 
à  une  ^  église  »,  avec  une  «  procession  m  perpé- 
tuelle, un  incess.ant  défilé  de  visiteurs,  généraux, 
ministres,  princes  et  princesses  ;  le  roi  venant  plu- 
sieurs fois  le  jour  et  s'imposant  de  toutes  ma- 
nières ;  le  roi,  avec  son  tempérament  robuste  que 
rien  n'inoommode,  et  son  égoïsme  inconscient  inca- 
pable de  s'aviser  que  les  autres  puissent  être 
incommûdéà  de  quelque  chose  ;  le  roi,  qui  ne  s'en 


va  pas  encore  après  que  Mme  de  Maintenon,  épuisée, 
8'est  mise  au  ht.  Pa.s  un  instant  de  llberU?,  de 
repos  ;  la  santé  même  compromise  par  une  ob.ses- 
gion  sans  trêve,  mais  plus  encore  la  tensioa  con- 
tinue d'esprit  et  de  volonté  que  suppose  le  rôle. 
Il  faut  sans  relâche  accueillir,  écarter,  divertir,  con- 
tenir, relever,  conseiller,  réconcilier  tout  ce  monde 
magnifitpje  et  mécontent,  qui  s'est  accouLumé  à 
venir  apporter  là  ses  frivolités,  ses  prétentions  ou 
ses  rancunes,  ses  ennuis  ou  ses  tristesses.  Il  faut 
amuser  Monseigneur,  <■  l'homme  du  monde  le  plus 
difficile  à  entretenir,  car  11  ne  dit  mot  »  ;  faire  la 
seconde  éducation  de  la  jeune  duchesse  de  Bour- 
gogne, apaiser  ses  chagrins,  réparer  ses  étourde- 
ries  ;  mais  surtout  avertir  le  roi,  le  détromper  dis- 
crètement et  doucement  ;  puis,  quand  viennent  'les 
derniers  malheurs,  le  .soutenir,  l'égayer  parmi  ses 
longs  silences,  parmi  ses  abattements  et  les  larmes 
qui  le  gagnent  quelquefois. 

A  ce  prix,  au  prix  du  sacrifice  incessant  de  ses 
goûts,  de  son  repos,  de  ses  préférences,  quels  ser- 
vices éclàfants  rendus  à  la  France  entière  I 
<■  Louis  XIV  remis  et  maintenu  pendant  -irenle- 
quatre  ans  dans  une  vie  décente,  au  lieu  de  vieillir 
à  la  façon  d'un  Louis  .XV  ;  le  triomphateur  ivre 
d'orgueil  ramené  au  souvenir  de  Dieu  et  de  lui- 
même,  préparé  à  soutenir  noblefT;ent  les  revers  de 
ses  dernières  années.  « 

L'histoire  littéraire  du  XIX»  siècle 

Les  travaux  sur  le  xviii*  siècle  n'avaient  pas 
été  rédigés  pour  l'impression,  mais  la  vaste 
étudésur  le  xix^ siècle  parut  de  igoi  à  1908(1). 

Dans  cet  ouvrage  si  méritoire  et  en  partie  excel- 
lent, il  y  a  des  incertitudes  déclassement  :  de  très 
bons  écrivains,  un  Mérimée,  un  Fromentin  par 
exemple,  sont  à  peine  nommés,  ou  sont,  comme  le 
Musset  des  Comédies  et  Proverbes,  expédiés  en 
quelques  lignes;  d'autres,  un  Octave  Feuillet  ou  un 
Victor  de  Laprade,  obtiennent  plus  que  leur  dû. 
Même  dans  les  études  poussées  à  fond,  il  subsiste 
des  lacunes.  Ainsi  les  Recueillements  poétiques  de 
I-amartine  sont  mentionnés  en  passant,  et  tenus 
pour  à  peu  près  négligeables  :  c'est  que  l'édition 
de  1839,  sur  laquelle  l'auteur  avait  formé  son  juge- 
ment, ne  contenait  pas  les  pièces  qui  firent  plus 
tard  l'honneur  et  le  prix  de  ce  recueil.  Lues  an 
P.  Longhaye  durant  les  derniers  mois  de  sa  vie,  ces 
nitmes  pièces,  notamment  la  Vigne  et  la  Maison, 
excitaient  sa  plus  vive  admiration  ;  il  regrettait 
alors  de  n'avoir  pas,  au  moment  qti'il  composait 
son  étude  sur  Lamartine,  tenu  assez  de  compte  de 
ces  joyaux  poétiques  (2). ' 

A  côté  de  ces  inégalités,  il  faut  noter,  dans  le 
Dix-neutième  sU'cle,  dans  les  trois  premiers  vo- 
lumes au  moins,  un  certain  manque  de  sympathie 
pour  nombre  d'auteurs.  Justifiée  sur  le'  terrain 
moral  et  même  sur  celui  de  la  critique  dogmatique, 
où  la  pureté  des  genres  littéraires  doit-  primer  sur 
les  réussites  individuelles,  celte  désaffection  n'était 
pas,  pour  autant,  une  condition  favorable.  Les  moins 
solides  parties  de  l'Histoire  de  la  littérature  fran- 
çaise au  xvii«  siècle  s'en  ressentaient  déjà;   oom- 

(!)  Dix-neuxième  siècle.  Esquisses  littéraires  et  mo- 
rales. 

(2)  La  Vigne  et  la  Maison  est  toutefois  m«ntionnéft 
{Dix-neuvième  siècle,  I,  p.  3S6,  et  note  1)  dans  l'étude 
sur  Lamartine,  mais  tout  à  fait  en  passant.  On  sait  que 
cette  élépie  Tut  d'abord  perdue  dans  l'énorme  Çoura 
familier  de  lUlérature. 
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bien  plus  certaines  esquisses  du  Dxx-ncuv\imc  l 
Celles,  par  exemple,  qui  concernent  Chateaubriand 
et  Victor  Hugo.  D'autres  auteurs  sont,  il  est  vrai, 
plus  favorisés,  Mme  de  Staël,  par  exemple.  George 
Sand,  Sainte-Beuve,  voire,  à  son  rang,  Sully- 
Prudiiomme. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  l'ouvrage  est 
celle  qui  concerne  les  écrivains  catlioliques,  soit 
qu'ils  appartiennent  déj.\  à  la  littérature  générale, 
comme  Joseph  de  Maistre  et  Lamennais  (catlio- 
lique),  soit  que  leur  place  n'y  soit  guère  encore 
que  marquée  et  en  espérance,  comme  Louis  Veuil- 
lot,  Ozanam  et  Gratry.  Dans  ce  domaine,  qu'il  con- 
naît tellement  mieux  que  la  plupart  des  critiques 
qui  l'y  ont  précédé,  le  P.  Longhaye  s'espace  avec 
plaisir.  Toute  son  expérience  humaine,  un  peu 
étroite  ailleurs  par  suite  de  son  long  confinement 
dans  une  classe  d'exil,  mais  poussée  en  profon- 
deur, peut  ici  sépanouir  à.  l'aise.  La  vie  spirituelle 
avec  Mgr  Ch.  Gay,  l'éloquence  chrétienne  avec  Mon- 
talembert  et  Lacordaire,  les  lettres  catholiques 
avec  Louis  Veuillot,  comment  l'auteur  de  la  Théorie 
ne  se  fût-il  pas  exprimé  là-dessus  avec  prédilec- 
tion ?  Il  y  porte  non  seulement  la  solidité  et  l'indé- 
pendance de  jugement  qui  lui  sont  habituelles, 
mais  encore  cette  clialeur  de  sympathie  sans 
laquelle  un  critique  demeure  toujours  un  peu 
gourmé,  un  peu  lointain.  Aussi  la  réussite  est  com- 
plète; telle  de  ces  études,  celle  par  exemple  si 
nuancée,  si  équitable  et  è  la  fin  si  généreuse,  sur 
Mgr  Dupanloup,  doit  compter  parmi  les  morceaux 
qui  resteront. 

L'écrivain  ascétique 

Après  le  cinquième  volume  des  Esquisses, 
l'écrivain  dit  adieu  à  l'histoire  litléraire  et  ne 
produisit  plus  qu'un  ouvrage  ascétique,  dont  le 
public  ne  connaît  que  le  titre  et  par  là  le  sujet  : 
Retraite  spirituelle,  rédigé  d'après  les  Exer- 
cices de  saint  Ignace  et  réservé  aux  religieux 
de  la  Compagnie. 

Plusieurs  questions  sont  soulevées  dans  ce  livre 
parmi   celles   qui   peuplaient   ordinairement    l'almo- 
sphêre   intellectuelle   de   lautour...   L'une    concerne 
i      l'utilisation    des   dons,    aptitudes    et  beautés    natu- 
r      relies    par   l'homme    qui    aspire   à    l'union    divine  ; 
I       l'autre  est  la  question  de  la  Providence  et  de  ses 
I       voies  parmi  nous.  Dans  une  étude  sur  Mgr  Cli.  Gay, 
à  propos  de  son  style,  je  trouve  formulée,  à  titre 
d'hypothèse  (mais  manifestement  favorisée),  la  con- 
clusion à  laquelle  ses  incessantes  réflexions  avaient 
amené  le  P.  Longhaye,  en  matière  de  dons  naturels. 
L'ascèse  chrétienne  authentique  doit-elle,  après  les 
avoir  dûment  purifiés  et  mortifiés,  faire  état  de  ces 
dons?  Doit-elle,  au  contraire,  les  tenir  constamment 
j      pour  suspects,  en  n'acceptant  de  leur  part  qu'une 
collaboration   sévèrement   contrôlée,   et   réduite   au 
strict  nécessaire?  Entre  ces  deux  tendances,  l'auteiur 
va  prendre  parti,  en  revendiquant  pour  la  première 
plus   qu'une    éphémère   tolérance. 

<•  La  piété  contemporaine  —  la  vraie  et  légitime, 
s'entend,  non  ses  contrefaçons  et  parodies  senti- 
mentales —  fait  volontiers  appel  là  t/outes  les  res- 
sources de  la  nature  et  m<}me  de  l'art,  y  compris 
l'imagination  pittoresque,  pour  atteindre  finalement 
à  son  unique  but,  qui  est  de  mieux  aimer,  de  mieux 
vouloir  et  de  mieux  faire;  elle  n'a  frayeur  ni  scru~ 
pule  de  se  laisser  ravir  au  beau,  de  s'ouvrir  à  toute 
Impression  juste  et  saine,  de  sourire,  de  'clianter. 


de  crier  où  il  le  faut  ses  admirations  et  ses 
ardeurs.  »  '(1) 

Ce  n'est  pas  là,  observe  le  P.  Longhaye,  chose 
nouvelle,  encoure  que  notre  temps  y  incline  peut- 
être  plus  que  d'autres.  «  Faut-il  s'en  plaindre 
comme  d'une  menace,  peut-ôtre  même  d'un  éclieo 
à  la  vigueur  mâle  de  la  vie  chrétienne  et  parfaite, 
à  son  incompréhensible  sérieux?   »    Que  non  pas! 

«  Contenue  et  dirigée  comme,  bien  entendu,  nouf^ 
le  supposons,  cette  tendance  ne  pourrait-elle,  au 
contraire,  accuser  un  certain  retour  à'  l'état  plei- 
nement régulier  de  l'àmc  dans  ses  élévations  lea 
P'ius  saintes  :  état  de  dilatation  complète  et  d'acti- 
vité universelle,  où  tout  vit  et  sert,  où  tout  est 
gouverné,  exploité,  où  rien  n'est  mutilé  ou  môme 
contraint,  de  ce  que  Dieu  fit  naturel  en  sol  et 
légitime?  »   (2) 

Le  religieux,  vie  et  mort  édifiantes 

Cet  homme,  qui  jugeait  de  tout  et  de  tous  en 
croyant,  qui  souffrait  de  trouver  Jésus-Christ 
absent  d'un  ouvrage  ou  d'une  vie,  qui  rêvait 
ce  beau  et  en  effet  séduisant  projet  d'écrire 
une  histoire  de  l'Eglise  par  les  saints,  devait 
vivre  avec  la  simplicité  d'un  très  humble  reli- 
gieux. 

Agréable,  enjoué,  très  régulier  et  très  fidèle  en 
amitié  —  au  point  d'être,  sur  ce  seiul  point,  un  peu 
exigeant,  —  il  vivait  à  cent  lieues  de  l'affectation, 
du  convenu,  du  quant  à  soi.  Sa  piété,  comme  il 
arrive  à  maint  grand  esprit  vivant  à  l'écart  du 
monde,  était  d'un  enfant  pour  la  simplicité  et  la 
pureté.  Sa  charité  était  sincère  :  il  jouissait  inten- 
sément des  vertus  et  des  suoc-ès  des  amis  de  Dieu, 
quels  qu'ils  fussent,  en  particulier  de  ceux  de  ses 
frères  jeunes  ou  vieux.  Nulle  trace  de  morgue  ou 
de  jalousie  ;  mais  au  contraire  une  déférence  res- 
pectueuse pour  ceux,  à  son  avis  meilleurs  que  lui, 
qui  menaient  une  vie  de  pleine  action  apostolique. 
Les  missionnaires  dos  pays  lointain*  fixaient  sur- 
tout son  admiration  et  attiraient  ses  plus  hautes 
louanges. 

Sur  la  fin  de  sa  vie,  il  devint  presque  aveugle. 
Il  ne  disait  plus  que  la  Messe  de  Beata  Virgine, 
mais  il  la  disait  tous  les  jours.  Il  jouissait  des 
quelques  lectures  qu'on  pouvait  encore  lui  faire 
et  il  priait,  fixant  à  chacune  de  ses  prières 
une  intention  déterminée  pour  animer  sa 
ferveur. 

Une  maladie  extrêmement  courte  acheva  l'œuvre 
de  l'âge.  Le  i7  janvier  1920,  le  P.  Longhaye  recevait 
on  pleine  connaissance  les  derniors  sacrements  de 
l'Eglise  et  expirait  doucement  le  lendemain, 
dimanche  18  janvier,  vers  4  heures  de  l'après-midi. 

Dans  l'église  Saint-Lambert  de  Vaugirard,  autour 
du  corbillard  des  pauvres,  par  une  aigre  matinée 
d'iiiver,  se  groupaient  le  surlendemain  de  très  rares 
assistants  :  le  fidèle  cousin  du  Père,  M,  Arthur  Loth, 
et  deux  de  ses  enfants  ;  le  vice-amiral  Morveilleux 
du  Vignaux,  flls  d'un  très  ancien  ami  ;  quelques 
Jésuites,  amis  et  disciples.  Après  la  messe  recueillie, 
un  petit  cortège  mena,  au  travers  de  ce  quartier 
de  Vaugirard  qui  avait  abrité  se~s  années  dei  collège, 
sa  première  régence  et  ses  derniers  jours,  les  restes 
mortels  du  P.  Long-haye. 


(1)  nix-neuviâme  siècle,  V,  pp.  170-171. 

(2)  Ibid..  p.  371.  -      --- 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 


L'action  religieuse,  sociale  et  politique 
des  catholiques  italiens 


L'UNION   POPULAIRE 


Son  but  et  son  importance 


discours  de  8.  S.  BENOIT  XV  (^) 

On  a  exprimé  le  désir  de  Nous  voir  mettre 
le  sceau,  pour  ainsi  dire,  au  IV  Con- 
grès des  Comités  diocésains  de  l'Union  Popu- 
laire, confirmer  de  Notre  bénédiction  les  vœux 
émis,  les  projets  formés  et  les  décisions  prises 
à  l'occasion  des  assises  solennelles  que^  vien- 
nent de  tenir  à  Rome  les  dirigeants  de  l'action 
catholique  dans  les  diocèses  d'Italie.  Rien  ne 
saurait  Nous  être  plus  agréable  que  de  répondre 
à  cette  invitation. 

Mais  avant  que  le  Père  laisse  parler  son 
cœur  à  des  fils  bien-aimés,  qu'il  soit  permis 
au  Maître  de  dire  toute  sa  satisfaction.  Quelle 
joie  pour  lui  de  voir  des  disciples  d'élite  le 
seconder  de  leurs  généreux  efforts,  le  prévenir, 
dirions-Nous  même,  par  leurs  vues  Imnineuses 
et  leur  ardeur  apostolique  ! 

Depuis  quelque  temps,  en  effet,  il  Nous  était 
pénible  de  constater  que,  même  chez  les  meil- 
leurs de  No#  fils,  il  n'était  plus  guère  ques- 
tion de  l'Union  Populaire,  et  Nous  avions  la 
surprise  non  moins  douloureuse  de  voir  la 
presse  catholique  faire  trop  souvent  le  silence 
autour  du  mouvement  îreligieux,  scientifique 
et   pratique. 

Ce  double  silence,  peut-être  faut-il  le  mettre 
en  partie  au  compte  des  événements  si  cruels 
qui,  ces  dernières  années,  ont  retenu  et  préoc- 
cupé si  vivement  l'opinion  publique.  Mais 
Nous  voudrions  qu'on  se  souvînt  toujours  que 
l'Union  Populaire  est  l'élément  principal  de 
l'action  catholique.  D'autres  sources  actives 
ont  pu  jaillir,  tout  récemment  encore,  sur 
différents  terrains,  mais  ce  ne  sont  là  que  des 
ruisseaux,    tributaires   de   ce   superbe   fleuve. 

Les  affluents  du  Tibre  et  du  Pô  peuvent 
diminuer  leur  apport  ;  le  Pô  et  le  Tibre  n'en 
poursuivent  pas  moins  leur  cours  majestueux 
parmi  cités  et  villages.  On  en  peut  dire  autant 
des  différentes  organisations  qui  ont  jailli  ou 
peuvent  jaillir  de  ce  fleuve  royal  qu'est  l'Union 
Populaire. 

(1)  En  réponse  à  l'adresse  lue  par  le  comte  Joseph 
Dalla  Torre,  président  de  l'Uuion  Populaire  dies  Catbo- 
llQues  Italiens,  à  l'audience  particulière  des  Comités  dio- 
césains réunis  à  Rome  pour  leur  IV«  Congrès  annuel 
(29.  4.  20). 


Sans  prétendre  que  l'Uniori  Populaire  soil 
toute  l'action  catholique,  Nous  aflirmon*  que 
les  autres  organisations  auxquelles  Nous  fai- 
sons allusion  peuvent  donner  lieu  à  une 
action  de  catholiques,  mais  non  pas  à  l'action 
catholique  proprement  dite. 

Dès  lors,  on  devine  aisément  que  Nous 
souhaitions  voir  les  représentants  des  Comité» 
diocésains  se  réunir  une  nouvelle  fois  à  Rome, 
pour  attester  la  vitalité  de  ces  Comités  et 
aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  accroître 
l'action   catholique  en   Italie. 

Et  ici,  est-il  besoin  de  dire  que  Nous  saluons 
avec  la  joie  la  plus  vive  les  membres  du 
IV  Congrès  des  Comités  diocésains  ?  Nous  le 
croyons  superflu  ;  mais  Nous  ne  voulons  paa 
omettre,  fils  bien-aimés,  de  vous  déclarer 
combien  Nous  apprécions  les  sacrifices  qi*'en- 
traînait  pour  quelques-uns  d'entre  vous  ce 
long  voyage,  combien  Nous  rendons  hom- 
mage à  votre  générosité,  qui  n'a  tenu  aucun 
compte  des  incommodités  et  des  difficultés 
des  circonstances  actuelles. 

Ce  que  Nous  tenons  par-dessus  tout  à  vous 
dire,  c'est  que  Nous  approuvons  l'idée  maî- 
tresse qui  a  inspiré  votre  Congrès.  Il  semble 
bien  que  vous  ayez  voulu  remettre  en  lumière 
ce  principe  que  l'Union  Populaire  doit  fonner 
la  conscience  catholique  des  Italiens.  C'est  à 
quoi  tendaient  vos  discussions,  les  vœux  expri- 
més et  les  décisions  prises. 

L'importance  de  Vos  affirmations  ne  peut 
échapper  à  personne.  On  en  peut  retirer  une 
double  conclusion  :  d'une  part,  les^  organi- 
sations particulières,  destinées  à  se  développer 
sur  des  terrains  différents,  ne  peuvent  faire 
abstraction  de  l'Union  Populaire,  tout  comme 
le  ruisseau  n'est  point  indépendant  du  fleuve 
dont  il  est  tributaire  ;  d'autre  part,  on  s'abu- 
serait étrangement  à  ne  voir  dans  l'Union 
Populaire  qu'une  Association  exclusivement 
adonnée  aux  œuvres  et  aux  pratiques  reli- 
gieuses. 

Sans  aucun  doute,  c'est  dans  la  religion 
qu'il  faut  puiser  les  principes  directeurs  d« 
l'action  catholique  aussi  bien  sur  le  terrain 
économique  que  sur  le  terrain  politique  et 
social  ;  mais,  précisément  parce  que  l'Union 
Populaire  a  son  mot  à  dire  en  chacun  de  oes 
trois  ordres,  on  se  tromperait  en  disant  que 
d'autres  organisations  répondent  naieux  désor- 
mais aux  nécessités  et  aux  aspirations  du 
moment. 

Nous  le  comprenons  bien  :  fidèle  à  ce  que 
Nous  avons  appelé  l'idée  dominante  du  IV®  Con- 
grès des  Comités  diocésains,  l'Union  Popu- 
laire n'a  d'autre  but,  en  établissant  sur  une 
base  solide  un  Centre  national  de  culture,  que 
de  créer  un  foyer  de  principes  lumineux.  Ces 


principes  devront  se  rapporter  surtout  aux 
problèmes  économiques  et  sociaux  qui  préoc- 
cupent tant  les  esprits  à  notre  époque.  11  va 
de  soi  qu'on  arrivera  ^  résoudre  heureusement 
CCS  problèmes  ai  ceux  qui  y  travaillent  se  sont 
formés  d'après  les  principes  qui  sont  comme 
le  prisme  à  travers  lequel  l'Eglise  analyse  les 
questions  économiques  et  sociales. 

On  doit  en  dire  autant  pour  ce  qui  est  des 
rapports  entre  les  différentes  classes  voulues  par 
Dieu  dans  la  société,  pour  ce  qui  est  do  la 
liberté  de  l'enseignement,  surtout  de  l'ensei- 
gnement religieux,  dans  les  écoles  élémentaires. 
Le  Centre  national  de  culture  fondé  par 
l'Union  Populaire  peut  former  la  conscience 
des  Italiens  à  l'égard  de  ces  problèmes  ou  de 
tels  autres  d'une  si  grande  importance. 

Aussi,  Nous-mème,  après  Nous  être  félicité 
que  votre  Congrès  ait  donné  à  ce  Centre  des 
li.ises  solides,  Nous  faisons  le  vœu  que  tous 
1(S  représentants  des  Comités  diocésains  venus 
au  IV*  Congrès  s'appliquent,  en  leurs  diocèses 
respectifs,  à  répandre  les  fruits  de  celle  bien- 
faisante institution. 

Un  mot  enfin  d'une  œuvre  qui  serait  la  pa- 
rallèle, ou  le  couronnement,  de  cette  institu- 
lion,  la  fondation  d'un  groupe  de  «  propagan- 
distes »  travaillant  à  dissiper  les  ténèbres  de 
l'erreur  qui  enveloppent  les  populations,  sur- 
lijut  dans  les  campagnes,  et  à  faire  briller  aux 
>ou,x  qui  ne  la  connaissent  pas  la  lumière  de 
Il  vérité.  Nous  savons  que  l'Union  Populaire 
a  l'intentioji  de  donner  un  soin  tout  spécial  à 
cet  apostolat  et  par-dessus  tout  de  former  des 
propagandistes,  car  un  aveugle  ne  peut  guider 
d'autres  aveugles. 

Mais  Nous  voudrions  que  les  divers  Coîuités 
fiiiisésains  ne  laissent  point  à  la  seule  prési- 
(l'iice  générale  de  l'Union  Populaire  le  soin 
i!"  s'occuper  des  propagandistes.  Chaque  Co- 
iiiilé  doit  avoir  sa  vie  propre,  réglée  sans 
doute  sur  les  directives  reçues  du  centre  de 
l'Union  Populaire,  mais  encore  une  fois  «  vie 
propre  »  qui  ne  se  borne  point  à  transmettre 
purement  et  simplement  ou  à  interpréter  avec 
bienveillance    les    circulaires    reçues    de    Rome. 

Nous  croyons  superllu  d'insister  sur  ce  point; 
qu'il  Nous  suffise  d'avoir  fait  comprendre 
(  <  mbien  Nous  comptons  sur  l'activité  de  cha- 
cun des  Comités  diocésains.  Et  précisément 
parce  que  Nous  les  voulons  actifs,  il  sera  utile 
que  leurs  représentants  se  donnent  rendez-vous 
à  Home  cliacpie  année,  pour  rendre  compte  de 
leurs  efforts,  des  initiatives  qu'ils  seraient  dis- 
posés à  prendre,  des  diflicullés  qu'ils  auront 
l'ticontrées. 

Nous  ne  voulons  pas,  disions-Nous  en 
'  'lamençant,  qu'on  puisse  mettre  en  doute 
1  (  xistemce  de  l'Union  Populaire  :  voilà  le 
moyen  tout  indiqué  d'en  manifester  la  vigou- 
reuse vitalité  tant  à  Rome  qu'au  dehors. 

Mais  comme  la  vie  de  l'Union  Populaire  ne 
peut  atteindre  son  plein  développement  s'il 
lui  manque  l'appui  de  la  grâce  de  Dieu,  Nous 


appelons  do  tout  conir  les  célestes  bénédictions 
sur  celte  Société  si  méritante.  Puissent-elles 
descendre  en  abondance  sur  le  digne  président 
général  et  ceux  qui,  de  près  ou  de  loip,  sont 
se?,  collaborateurs.  Nous  appelons  ces  faveurs 
sur  les  représentants  des  Comités  diocésains 
réunis  ici  aujourd'hui  et  sur  ceux  qui  ne  sont 
présents  ici  que  par  la  pensée.  Nous  voulons 
enfin  étendre  la  bénédiction  apostolique  à  ceux 
qui,  de  façon  quelconque,  soutiennent  l'Union 
Populaire  en  Italie,  car,  pour  reprendre  en 
finissant  notre  image  du  début,  plus  abon- 
dantes sont  les  eaux  d'un  fleuve,  plus  les  ruis- 
seaux qui  en  découlent  peuvent  avoir  un  cours 
long  par  les  amiées  et  fécond  pour  le  bien. 

Nouveaux  Statuts  (>) 

Art.  1".  —  L'Union  Populaire  des  catholiques 
italiens,  par  le  caractère  général  de  son  programme, 
embrasse  l'Action  Catliolique  Italienne  tout  entière, 
la  suscite  et  la  représente. 

Les  initiatives  particulières  sont  organisées  et 
coordonnées  par  des  Unions  et  OEuvres  nationales, 
toutes  reliées  i  ri'nioii  Populaire,  gui  assure  leur 
unité   d'orientation    et   de   programme. 

Art.  2.  —  L'Union  Populaire  a  jîour  but  : 

la  (Irfense  et  la  mise  en  valeur  de  tordre  social 
■  et  de  la  civilisation  chrétienne,  selon  les  enseigne- 
ments de  l'Eglise  et  les  directions  du  Saint-Siège  ; 

en  viiissnnt  les  catholiques  italiens  et  coordon- 
nant Iciîrs  diverses  Associatloais  en  un  faisceau 
unique  do  forces,  pour  l'accomplissement  de  co 
devoii'   suprême,   c-omnivin   à  tous  ; 

en  faisant  l'éducation  de  la  conscience  sociale, 
ci\ique,  morale  et  l'oligieuse  du  peuple,  par  la 
plus  large  diffusion  de  l'enseignement  catholique, 
sous  dos  formes  adaptées  à  tous  les  degrôa  do 
l'intruction  ; 

en  promouvant  l'organisation  et  le  (iéwlopperaent 
de  chacune  des  formes  de  l'action  catholique. 

Art.  3.  —  L'Union  Populaire  est  constituée  par 
tous  les  membres  des  Associations  Catholiques  et 
par  tous  les  catlioliques  qui,  sans  appaj-tejiir  à  tel 
on  toi  groupement,  déclarent  accepter  le  programme 
de  ri'nion. 

Tout  associé  verse  une  cotisation  annuelle 
(1  lire)  ;  est  associé  i  vie  celui  qui  verse  50  lires, 
une  fois  pour  toutes  ;  associé  bienfaiteur,  celui 
qui  vod'so  au  moins  5  lires  par  an. 

L'iiiscriplion  est  strictement  personnelle  ;  peuvent 
s'inscrire  ecclésiastiques  et  laï(iuc3,  indistincte- 
ment. 

Art.  h.  —  L'L'nion  Populaire  répartit  ses  membres 
en  Sections  diocésaines  j^l  en  Groupes  paroissiauT. 

Son  organisation  comprend  :  1"  le  Comité  direc- 
teur [Glunta  dinttiva)  de  l'Action  Catholique,  ou 
Présidence  générale  ;  2"  les  Comités  diocésains,  qui 
dirigent  les  Sections  ;  3»  les  Conseils  paroissiaux, 
qui  dirigent  les  Groupes. 

Art,  5,  —  L'Union  a  un  président  général  nommé 
tous  les  trois  ans  par  le  Saint-Siège. 

Le  Comité  directeur  et  ce  Président  restent  en 
ohai'gc  trois  années. 

Le  Comité  se  compose  comme  il  suit  : 


(t)  Arrêtés  après  discnsaion  par  le  ComlM  directeur 
de  l'AcUon  catholique,  dans  sa  séance  du  26  mars,  et 
approuvés  par  l'autorité  supérieure  par  lettre  du  13  avril 

1020.  


Membres  de  droit  :  le  Prc^-sident  de  l'Ansociation 
(le  la  Jciincsse  Catholique  Italienne,  la  Présidente  et 
)  Assistant  cccl(5siastiquc  de  l'Union  des  Femmes 
catholiques  d'Italie  ; 

Quatre  membreft  électifs  nommés,  tous  les  trois 
ans,  par  le  Congrus  des  Comit-^s  diocésains  ; 

Trois  membres  agrégés,  nommés  par  les  membres 
(le  droit  et  les  membres  électifs  h  diaque  nouveflle 
élection. 

Art.  g.  —  Le  Comité  directeur  a  la  haute  charge  : 

de  donner  à  TActlon  Catholique  Italienne  une 
orientation  et  un  programme,  d'établir  l'unité  de 
vues  et  l'harmonie  des  efforts  parmi  ses  organi- 
sations, après  consultation  des  Présidents  des 
diverses  Unions  ou  oeuvres  spéciales,  en  ce  qui 
les  regarde  (aux  termes  de  la  lettre  adressée  le 
15  février  1915,  par  S.  Em.  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Sainteté,  au  Président  général  de 
ru.  p.)  ; 

de  présider  h  toute  l'activité  de  l'Union  Populaire 
par  application  de  l'article  2. 

Anr.  7.  —  Au  siège  du  Comité  directeur,  sous 
la  dépendance  du  Président  général,  est  constitué 
un  Bureau  central  de  secrétariat  chargé  d'exécuter 
toutes  les  décisions  du  Comité,  de  susciter  et 
Hppuyer  l'organisation  et  la  diffusion  de  l'Union 
Populaire,  de  maintenir  des  rapports  constants,  de 
direction  et  d'action,  avec  les  Unions  et  Œuvres 
nationales  particulières,  avec  les  Comités  diocésains, 
avec  les  Conseils  paroissiaux  et  toutes  les  Asso- 
ciations affiliées. 

Ces  fonctions,  qui  réclament  une  division  du- 
travail  et  une  préparation  spéciale  d'études  et  d'or- 
ganisations, seront  confiées  à  des  Secrétariats  établis 
auprès  du  Bureau  central,  assistés  de  Commissions 
consultatives. 

Un  Bureau  d'administration  sera  également 
établi,  auquel  sara  préposé  un  Trésorier,  choisi  par 
le   Comité   directeur  parmi   ses   membres. 

Art.  8.  —  Les  Comités  diocésains,  placés  sous  la 
haute  dépendance  des  Evoques,  s'organisent  libre- 
ment selon  les  habitudes  et  les  besoins  locaux. 

Leurs  statuts  doivent  être  approuvés  par  l'Ordi- 
naire et  par  le  Comité  directeur. 

En  sont  membres  de  droit  :  le  Président  de  la 
Fédération  de  la  Jeunesse  Diocésaine,  la  Présidente 
du  Bureau  présidentiel  diocésain  de  l'Union  des 
Femmes  catholiques  d'Italie,  et  le  Mandataire  {Inca- 
ricato)  diocésain  de  l'Union  Populaire  prévu  à 
l'art.  10. 

Seront  nommés  parmi  les  membres  électifs  les 
représentants  des  Groupes  paroissiaux  et  de  toutes 
les  organisations  d'action  catholique. 

Les  Comités  diocésains  ont  un  Assistant  ecclé- 
siastique, nommé  par  l'Ordinaire,  et  sont  renou- 
velables tous  les  trois  ans. 

Art.  9.  —  Les  Comités  diocésains  ont  pour  but  : 

d'exécuter  les  instructions  du  Comité  directeur 
et  d'en  tenir  exactement  lieu  et  place  dans  l'Action 
catholique  diocésaine  ; 

de  propager  l'I'nion  Populaire  et  de  réaliser  son 
programme,  surtout  dans  les  limites  du   diocèse  ; 
'  d'activer,    de    promouvoir,     de     coordonner    les 
diverses  formes  d'action  catholique  'locale  ; 

de  convoquer  chaque  année  en  Assemblée  diocé- 
saine toutes  les  Associations  et  couvres  catholiques, 
pour  une  entente  toujours  plus  profonde  et  une 
action  concordante. 

Art.  10.  —  Dans  chaque  diocèse,  un  Mandataire 
diocésain,  membre  de  droit  du  Comité  diocésain 
respectif,    sera    nommé   -par    le    Comiié    directeur, 


après  avoir  pris  l'avis  du  Comité  diocésain.  Il  sera 
spécialement  chargé  de  provoquer  des  adh<''si')aâ 
à  l'Union  Populaire,  de  percevoir  les  cotis.ition» 
et  d'assurer  avec  soin  la  correspondance  réguli'''re 
avec  le  Bureau  central. 

Art.  11.  —  Les  Conseils  paroissiaux  sont  formé» 
des  Présidonts  des  diverses  Associations  et  œuvre» 
paroissiales.  Ils  élisent,  parmi  eux,  un  Chef  de 
Groupe  ot  ont  le  curé  pour  Assistant  ecclésias- 
tique (1). 

Art.  12.  —  Les  Conseils  paroissiaux  ont  pour 
but  : 

de  développer  le  plus  possible  l'Union  Popu- 
laire, de  Tendre  plus  vivantes  £t  de  diriger  toute» 
les  œuvres  ou  manifestations  paroissiales  d'action 
catholique  générale  et  qui  sont  à  ce  titre  com- 
munes à  tous  les  fidèles  ; 

de  coordonner  l'activité  des  diverses  Associa- 
tions ; 

d'exécuter  les  Instructions  des  Comités  diocé- 
sains respectifs  et  du  Comité  directeur,  de  le» 
aider  par  une  action  paroissiale  toujours  plus  puis- 
sante ; 

de  convoquer  an  moins  une  foi»  par  mois  tou4 
les  associés  de  l'Union  Populaire  de  la  paroisse  en 
réunions  de  propagande  et  d'action. 

Art.  13.  —  Pour  aider  les  Comités  et  le  Man- 
dataire diocésains  à  remplir  leur  rûle  respectif, 
pour  encourager  les  ententes  et  Congrès  régionaux, 
pour  organiser  la  propagande  et  toute  initiative 
interdiocésaine,  le  Cx)mité  directeur  nommera,  tous 
les  trois  ans  et  pour  chaque  région,  un  Délégué 
régional  qui  sera  son  représentant  direct. 

Art.  14.. —  Chaque  année,  sera  convofjué  i  Rome 
un  Congrus  des  Présidents  ou  Représentants  des 
Comités   diocésains. 

Le  Comité  directeur  y  fera  un  rapport  moral  et 
un  compte  rendu  financier  sur  ses  propres  tra- 
vaux et  sur  l'action  catholique  (pen(îant  l'année 
écoulée  ;  il  y  présentera  toutes  les  propo.sitions 
propres  à  rendre  toujours  plus  intense  et  plus 
féconde   l'activité  de  l'Unicn   Populaire. 

Tous  les  trois  ans,  le  Congrès  nommera  les 
f/v.atre  meTn.bres  électifs  du  Comité  directeur,  et 
deux  contrôleurs  du  budget,  chargés  de  présenter 
leur  rapport  devant  ledit  Congrès  pendant  les  trois 
années  suivantes. 

Statuts  des  Comités  diocésains 

Articles  fondameaUux 

L'art.   8   .§    1    des   Statuts   généraux   stipule   que 
les    Comités    diocésains     «     s'organisent    librcm<}nt 
selon   les   habitudes  et  les  besoins  locaux   ».   V\r 
suite,  au  lieu  de  fixer  des  Statuts  types.  le  Con: 
directeur   se   borne  à   indiquer  les-  articles   fon. 
mentaux  ci-après,  qui  seront  communs  à  tous   . 
Comités  : 

Art.  1.  —  Est  constituée  la  Section  diocésaine 
de  l'Union  Populaire  des  CathoHques  Italiens. 

Art.  2.  —  L'Union  Populaire,  par  le  caractère 
général  de  son  programme,  embrasse  le  mouve- 
ment catliolique  italien  tout  entier,  ie  suscite  et  ': 
représent»?. 

Art.  3.  —  Elle  a  pour  but  : 


(1)  Là  où  il  n'y  a  ni  Associations  ni  autres  œuvre 
paroissiales,  le  Conseil  paroissial  est  élu  directement  pai 
les  associés  de  l'Union  Populaire  ;  si  le  ffroupcmon 
n'était  pa?  assez  notobreux,  il  sufllralt  de  nommer  ui 
Clief  de  Groupe. 


•la  défense  des  principes  chrétiens  catholiques, 
dans  la  vie  privée  et  collective  du  peuple,  suivant 
la  doctrine  et  l'enseignement  de  Notre  Sainte  Mère 
l'Ei^lise  et  du  Souverain  Pontife  ; 

la  diffusion  de  ces  principes,  (principalement  au 
moyen  de  la  culture  sociale  chrétienne  ; 

l'organisation  et  le  dévolioppement  de  l'action 
catholique,  sous  toutes  ses  formes. 

Art.  i.  —  La  Section  diocésaine  de  VU.  P.  est 
formée  de  tous  les  membres  des  Associations  catho- 
liques du  diocèse  ainsi  que  de  tous  les  fidèles  qui, 
sans  appartenir  à  tel  ou  tel  groupement,  déclarent 
accepter  le  programme  de  l'Union. 

Chaque  associé  verse  une  cotisation  annuelle 
(1  lire)  ;  est  associé  à  vie  celui  qui  verso  une  fois 
pour  toutes  50  lires  ;  associé  bienfaiteur  celui  qui 
\crse  au  moins  5  lires  par  an. 

L'inscription  est  strictement  personnelle;  peuvent 
s'inscrire  ecclésiastiques  et  laïques,  indistinctement. 

AriT.  5.  —  La  Section  est  présidée  et  dirigée 
par  un  Comité  diocésain  placé  sous  la  haute  dépen- 
dance de  rOrdiuaire,  qui  en  approuve  les  statuts 
et  lui  nomme  un  assistant  ecclésiastique. 

Le  Comité  reste  trois  ans  en  charge.  Il  se  com- 
pose do  membres  de  droit  et  de  membres  électifs. 

Art.  6.  —  Sont  membres  de  droit  du  Comité  (et 
de  sa  Présidence)  le  Président  de  la  Fédération 
de  la  Jeunesse  Diocésaine,  la  Présidente  du  Bureau 
présidentiel  diocésain  de  runion  des  Femmes  catho- 
liques d'Italie,  ainsi  que  le  Mandataire  de  lU.  P. 
prévu  à  l'art...  (1) 

Sont  membres  électifs...  (2) 

Seront  appelés  à,  faire  partie  du  Comité  diocésain 
comme  membres  agrégés,  les  Correspondants  diocé- 
sains des  Secrétariats  du  Bureau  central  de  Secré- 
tairerie  de  l'U.  P.  (Centre  national  de  Culture,  Secré- 
tariat d'Economie  sociale,  Secrétariat  Scolaire,  Bu- 
reau  de   Presse   et  Rédaction   des   publications   de 

l'i;.  p.). 

Art.  7.  —  Le  Comité  diocésain  a  pour  but  : 
dextcuter   les   instructions   du    Comité   directeur, 
(ï>t\   tenir   exactement   lieu   et  place   dans  l'action 
catholique  diocésaine  ; 

de  propager  l'Union  Populaire  et  d'en  réaliser  le 
programme,  surtout  dans  les   limites  du   diocèse  ; 
d'activer,    promouvoir,    coordonner    les    diverses 
formes  d'action  catholique  locale  ; 

de  convoquer  chaque  année  un  Congrès  diocé- 
sain de  toutes  les  Associations  et  œuvres  catho- 
liques, en  vue  d'une  entente  toujours  plus  profonde 
et  d'une  action  concordante. 

Art.  8.  — ■  Le   Mandataire  diocésain   do   l'U.   P., 
nummé    par    le    Comité    directeur    après    avis    du 
<. «unité  diocésain,  a  pour  rôle  spécial  de  provoquer 
•    s    adhésions   à    l'Union   Populaire,    do    percevoir 
ootisations  et  d'assurer  la  correspondance  régu- 
le avec  le  Bureau  central. 

Art.  9.  —  Les  associés  de  l'U.  P.  du  diocèse 
fciiiit  répartis  en  groupes   paroissiaux,  présidés  par 


r  Si  CCS  membres  n'existent  pas,  on  rédlg^-ra  une  dis- 
posiiion  provisoire  afin  de  les  suppléer  par  d'autres  re- 
présentants des  A.ssociatlons  de  Jeunesse  et  de  femmes, 
designés  d'auLord  avec  les  Présidences  générales  re»- 
portives  ;  celte  disposition  vaudra  juscju'à  ce  que  l'orga- 
risation  diocésaine  des  deux  Unions  soit  régulièrement 
établie. 

(2)  Ici,  on  indiquera  librement  le  nombre  ■  de  ces 
membres  électifs,  par  qui  et  comment  ils  seront  nomi- 
iriés,  en  ayant  égard  au  3«  .§  de  l'art.  8  des  statuts  géné- 
raux, qui  prescrit  l'élection  des  représentants  des  Groupe.! 
paroissiaux,  la  où  il  en  existe,  et  des  diverses  œuvres 
tCaction  fatliolique,  surtout  économiques  et  sociales,  fonc- 
tionnant dans  le  diocèse. 


un  Conseil  paroissial,  aux  fins  et  suivant  les  -règles 
prévues  dans  les  Statuts  particuliers. 

Les  Conseils  paroissiaux,  dans  les  limites  de  la 
paroisse,  aident  le  Conseil  diocésain  dans  l'a-ccom- 
plissomont  des  fonctions  que  lui  ilxent  les  Statuts 
et  travaillent  sous  sa  direction  immédiate. 

Art.  10.  —  Les  ressources  mises  à  la  disposition 
du  Comité  diocésain  pour  son  bon  fonctionnement 
sont  : 

1°  la  quote-part  dans  la  cotisation  sociale  des 
membres  diocésains  de  l'U.  P.  ; 

2"  la  contribution  annuelle  des  Associations  et 
œuvres  catholiques  diocésaines  (le  chiffre  en  sera 
fixé,  chaque  année,  aiprès  avis  des  Présidences  des 
diverses  Associations)  ; 

3°  les  offrandes  éventuelles. 

Art.  II.  —  Chaque  année,  par  les  soins  de  la 
Présidence,  sera  établi  un  compte  rendu  moral  et 
financier  sur  l'état  du  Comité  diocésain  ;  il  sera 
publié  et  transmis  au  Comité  directeur  de  l'A.  S. 

Statuts  des  Groupes  paroissiaux 

Art.  1".  —  Est  constitué  le  Groupe  paroissial 
de  l'Union  Populaire  des  Catholiques  Italiens  dans 
la  paroisse  de... 

Il  se  compose  de  tous  les  membres  des  Associa- 
tions catholiques  de  la  paroisse,  ainsi  que  des  catho- 
liques qui,  sans  appartenir  h  tel  ou  tel  groupement, 
déclarent  accepter  le  programme  et  les  Statuts  de 
l'U.  P. 

Art.  2.  —  Ce  Groupe,  qui  est  sous  la  direction  du 
Comité  diocésain,  est  présidé  par  un  CiOnseil  pa- 
roissial, nommé  pour  trois  ans  ;  il  a  pour  Assistant 
eoclésiaslique  le  curé  de  la  parois.so  ;  il  est  formé 
des  Présidents  des  diverses  Associations  et  œuvres 
paroissiales. 

Ceux-ci  élisent  parmi  eux  un  Chef  de  Groupe  (1). 

Art.  3.  —  Le  Conseil  paroissial  a  pour  but  : 

de  développer  le  plus  possible  l'Union  Populaire, 
de  rendi'e  plus  vivantes  et  de  diriger  toutes  œuvres 
et  manifestations  paroissiales  d''action  (catholique 
générale  qui  sont  à  ce  titre  communes  à  tous  les 
catholiques  ; 

de  coordonner  l'activité  des  diverses  .^s.sociations; 

d'exécuter  les  instructions  du  Comité  diocésain 
et  du  Comité  directeur  par  une  action  paroissiale 
de  plus  en  plus  puissante  ; 

de  convoquer  au  moins  une  fois  par  mois  tous 
les  associés  de  l'U.  P.  de  la  paroisse  en  réunions 
de  propagande  et  d'action. 

Le  Chef  de  Groupe 

Art.  4.  —  Le  Chef  de  Groupe  est  élu  à  la  majo- 
rité des  voix  des  membres  du  Conseil,  dans  une 
réunion  convoquée  à  cet  effet  par  un  mandataire 
spécial  du  Président  du  Comité   diocésain. 

Le  Chef  de  Groupe  pourra,  avec  l'approbation 
du  Conseil,  être  aidé  en  sa  mission  par  un  Secré- 
taire et  un  Trésorier. 

Art.  5.  —  Le  Chef  de  Groupe  convoque  et  préside 
le  Conseil  paroissial,  en  prépare  les  travaux  et 
en  fait  exécuter  les  décisions  ;  il  surveille  et  pro- 
Aoquo  l'inscription  des  as.sociés,  avec  qui  il  se  tient 
en  contact  permanent  ;  il  cortvoque  les  réunions, 
distribue  ies   publications   de  l'U.  P.,   réclame  les 


(I)  Là  où  tl  n'y  a  ni  As.soclations  ni  autres  œuvres 
paroissiales,  lo  Conseil  paroissial  est  élu  directement  par 
les  associés  de  l'Union  Populaire  ;  si  lo  groupement 
n'était  pas  as.sez  nombreux,  11  suffirait  de  nommer  un 
Chef  de  Groupe. 
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ootisalions  de»  sociétaires  et  les  transmet  au  Maurî- 
datairc.  dlooésaln. 

Art.  C.  —  Les  réunions  mensuelles  des  associés 
seront  convoquées  et  ipré»id<5es  par  le  Chef  de 
(Jroupe.  Après  une  conférence;  opportune  de  pro- 
liagande  et  d'instruction,  suivie  d'une  discussion 
utile,  on  y  traitera  de  ce  qui  touche  aux  Intérêts 
do  ru.  P.,  et  des  initiatives  d'action  catliolique  dans 
cette  paroisse.  On  y  fera  enfin  connaître  les  commu- 
nications du  Comité  diocésain  et  les  décisions  du 
CQnseil  paroissial. 

Les  Associés 

Abt,  7.  —  L'inscription  ù  l'Union  Populaire  se  fait 
en  déclarant  au  Chef  de  CJroupe  paroissial  que  Ton 
oocepte  lee  Statuts  et  en  recevant  du  Clicf  de 
Croupe  le  diplôme  d'associé. 

Art.  8.  —  Ce  diplôme,  signé  de  ras.«)cié,  lui 
donne  droit  d^cntrée  à  toutes  les  réunions  de.  la 
Société,  soit  dans  le  diocèse,  soit  à  toutes  autres 
qui  se  tiennent  en  quelque  ipartie  de  l'itahe  que  ce 
6olt,  ainsi  qu'aux.  Congrès  nationaux  ou  locaux 
d'intérOt   général. 

Art.  9.  —  Tout  inscrit  recevra  gratuitement  les 
publications  que  l'U.  P.  envoie  à  chacun  de  ses 
propires  associés. 

Art.  10.  —  On  peut  se  faire  inscrire  îi  toute 
époque  de  l'année.  L'inscription  se  renouvelle 
chaque  année,  pendant  le  premier  trimestre,  auprès 
du  Clief  de  Groupe. 

Avis  générai 

Les  Statuts  généi'aux  et  ceux  des  Groupes  parois- 
.'iiaux  réglementent  seulement  les  lignes  fondamen- 
tales de  la  vie  et  de  'raw>tion  de  l'Union  Populaire. 

On  se  raippellera  dono  que  : 

1»  Toute  disposition  actuellement  en  vigueur  et 
qui  n'y  est  pas  explicitement  abrogée  ou  modiûée 
demeure  inchangée  ; 

2"  Les  Groupes  paroissiaux»  avec  l'assentiment 
du  Gonaité  diocésain,  peuvent  procéder,  quand  ils 
li  jugent  opportun,  à  la  rédaction  de  règlements 
pai'ticuliers  circonstanciés,  comportant  des  disposi- 
tions particulières  qui  ne  sont  pas  on  opposition  avec 
KîS  Statuts  spéciaux.  Ce  document  devra  recevoir 
rapipix)bation  de  l'Assemblée  des  associés  et  le  nihil 
vlistat  du  Comité  diocésain  respectif. 

L'Osservatore  Romano  (26-27.  ^-  20)  fait 
suivre   ces    Statuts   des   observations   ci-après    : 

Ceux  qui  ont  suivi  le  développement  du  mouve- 
ment catholique  représenté  par  'l'Union  Populaire 
sauront  apprécier  à  leur  valeur  de^ux  dispositions 
particulières  des  nouveaux  statuts. 

La  première  a  trait  à  la  nomination  des  délégués 
régionaux  de  l'Union  Populaire.  Ces  délégués  repré- 
fientent  directement  le  Comité  directeur  dans  les 
limites  de  la  région,  et  leur  influence  contribue  à 
i'.npaiaica'  au  mouvement  un  caractère  empreint  de 
plus  de  souplesse  et  d'unité.  De  plus,  ces  délégués 
répondent  aujourd'hui  à  une  nécessité  qui,  espé- 
rons-le. ne  sera  pas  éternelle.  Organiser,  à  travers 
l'Italie,  des  tournées  de  propagande  en  faveur  de 
ru.  P.  représenterait  une  dépense  énorme.  A  moins 
de  frais,  les  délégués  régionaux  peuvent  tenir  le 
rôle  des  propagandistes  qui  font  défaut. 

La  seconde  disposition  concerne  les  Conseils  pa- 
roissiaux. On  y  retrouve  ea  partie  ce  qui  fut  Torga- 
nisation  paroissiale  de  l'œuvre  des  Congrès;  en 
même   temps   elle  ouvre   aux   groupes   paroissiaux 


un   champ   d'activité  plus   pratique  et  plus  vaBi<' 
Devenir  un  foyer  d'idées,  un  centre  rayonnant  de 
civilisation    du^étlenne    pour   les    masses,   voilà   un 
idéal  trop  incompris,  hélas  !  et  qui  est  pourtant  la 
raison  d'être  de  l'Union  Populaire. 

Mais  les  cattioliques  sont,  eux  aussi.  fUs  de  leur 
temps.  Ils  veulent  faire  sentir  leur  action  dans  des 
domaines  plus  accessibles.  L'institution  des  Conseils 
paroissiaux  réftond  à  ce  désir,  sans  toutefois  perdre 
de  vue  l'apostolat  des  idées,  sans  lequel  toute  action 
aboutit  il  une  impasse. 
(Discourâ  et  Statuts  traduits  de  l'italien  par  la  D.  C.) 


POUR  PERMETTRE  D'ACGOROER 

aux  membres  du  Clergé  et  des  Communautés  religieuses 
DES  ABONNEMENTS  A  PRIX  RÉDUIT 


La  Croix  a  publié  le  5.  5.  20  celte  note,  qui 
intéresse  tous  nos  lecteurs  à  divers  points 
do  vue  : 

Uohligalion  dans  laquelle  nous  nous  sommes  trou- 
vés d'augmenter  les  prix  de  nos  abonnements,  tant 
pour  la  Croix  que  pour  nos  autres  publications  [la 
D.  C.  y  compris] ,  i>a  mettre  dans  une  situation  diffi- 
cile beaucoup  de  nos  fidèles  lecteurs. 

Parmi  eux,  nous  plaignons  particulièrement  les 
membres  du  clergé  et  des  communautés  religieuses. 

L'augmentation  du  coût  de   la  vie  les  frappe,   en 
effet,   plus   durement   que   quiconque,   car,   si    leurs 
dépenses  se  sont  considérablement  enflées,  leurs  re- 
sources   restent   toujours^  aussi   précaires   que  par   i 
passé. 

Tous  les  catholiques,  nous  en  sommes  sûrs,  applau- 
diront à  riniiiative  que  nous  avons  résolu  de  prendre 
de  venir  en  aide  aux  membres  du  clergé  et  des  com- 
munautés religieuses,  pour  leur  permettre  de  se 
procurer  à  des  prix  moins  élevés  une  lecture  qui 
leur  est  si  utile  pour  Vexercice  de  leur  apostolat. 

Nos  amis  ont  voulu  répondre,  avec  leur  générosi' 
habituelle,   à   notre   appel,   lorsque   nous   leur  ai;o; 
demandé    de    nous    aider    dans    notre    propagande 
Aujourd'hui,    nous    leur   proposons    de    transformer 
cette  souscription  en  une  autre  dont  le  but  est  celui 
qu'indique  le  titre  placé  en  tête  de  celte  note.  A'oa* 
sommes  persuadés  que  les  générosités  lie  feront  que 
s'accentuer  sous   la  forme   nouvelle   de   cette   so«j> 
criçtion. 

Les  réductions  que  nous  accordons  seront  propor- 
tionnées aux  ressources  de  notre  souscription  et  aux 
demandes  qui  nous  seront  faites.  Nous  comptons,  par 
conséquent,  que  celles-ci  seront  vraiment  justifiée^ 
et  nous  veillerons  à  ce  que  l'argent  mis  à  notre  di 
position  soit  exactement  employé.  Nous  le  promet- 
tons à  nos  souscripteurs,  et,  une  fois  de  plus,  nous 
comptons  sur  leurs  sentiments  de  charité ^chrétienn' 

En  notre  nom,  comme  en  celui  des  bénéficiair- 
de  la  nouvelle  souscription,  nous  assurons  à  ces  bier. 
faiteurs  toute  notre  reconnaissance,  et  nous  demai. 
derons  à  Dieu  d'acquitter  notre  dette  envers  eux 

P.VUL  Fkrom-Vrau. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lois  nouvelles 

BAUX  ET  LOCATIONS  VERBALES 

Prorogation  de  certaines  catégories 

LOI  DU  4  MAI  1920  (*> 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  !♦'.  —  Les  baux  écrits  ou  verbaux  de  locaux 
à  usage  d*habitation  conclus,  ou  "  se  plaçant,  pour 
l'entrée  en  jouissance,  entre  le  1"  août  1914  et  la 
cessation  des  hostilités,  ainsi  que  tous  renouvelle- 
ments, tacites  reconductions  et  prorogations  légales 
consécutives  à  ces  baux,  qui  n'assureraient  pas  au 
preneur  une  jouissance  allant  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  de  deux  ans,  à  compter  de  ladite  date  de 
cessation  des  hostilités,  fixée  par  la  loi  du  23  oc- 
tobre 1919,  seront  prorogés  à  la  demande  du  preneur 
s'il  appartient  aux  catégoo-ies  suivantes  :  mutilés  ou 
réformés  de  guerre,  veuves  de  guerre,  ascendants 
de  militaires  ou  marins  morts  pour  ia  France  ayant 
recueilli  la  veuve  ou  les  enfants  de  ceux-ci,  béné- 
ficiaires des  lois  des  31  mars  1919  (2)  et  24  juin 
1&1&  (3),  sinistrés  dont  Ihabitation  a  été  détruite 
ou  rendue  inhabitable  par  fait  ou  accident  de  guerre. 

La  prorogation  aura  lieu  pour  un  délai  tel  que, 
y  compris  la  durée  du  bail  ou  des  renouvellements 
et  prorogations  déjà  acquis,  elie  assure  la  jouissance 
du  preneur  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  de  la  cessation  des  hostilités. 

Elle  se  fera  aux  conditions  fixées  au  bail,  sauf 
application,  si  le  bail  a  été  renouvelé  ou  prorogé 
pendant  la  guerre,  des  règles  posées  par  les  ar- 
ticles 1"  et  2  de  la  loi  du  23  octobre  1919,  en  ce  qui 
concerne  le  prix. 

AiiT.  2.  —  Les  locataires  visés  à  l'article  1*'' 
devront,  à  peine  de  forclusion,  faire  connaître  leur 
volonté  au  bailleur  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  iprésente  loi.  La  notification 
aura  'lieu  par  acte  extrajudiciaire,  conformément  à 
l'article  58  de  la  loi  du  9  mars  1918. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  prorogation  prévu  à  l'ar- 
ticle 1"  sera  strictement  attaché  à  la  personne  du 
preneur.  Celui-ci  ne  pourra  donc  consentir  aucune 
cession  ou  sous-location. 

Seront  nulles  de  plein  droit  toutes  cessions  ou 
sous- luxations  consenties  en  violation  du  para- 
graplie  précédent. 
I  Art.  4,  —  Les  locataires  dont  le  bail  est  posté- 
rieur au  1"  août  1014  et  auxquels  la  iprésente  loi 
accorde  des  prorogations  ne  pourront  les  invoquer 
contre  le  bailleur  démobilisé  qui  déclarera  reprendre 
et  reprendra  effectivement  les  locaux  pour  son  habi- 
tation personnelle  ou  pour  son  usage  commercial, 
industriel   ou    professionnel. 

Le  bailleur  qui  sera  dans  ce  cas  devra  le  faire 

(1)  «  Loi  relative  Si  la  prorogratlon  de  certains  baux 
et   locations   verbales   contractés   entre,  le    1"   août   1911 

"et  la  rtikSaUon  des  bo.^iilltô?.   » 

(2)  D.  Ç.,  t.   1,  pp.   3.J0-3C0  Cl  3Gi- 
(3>   lOid..  t.  2,  pp.   165-166. 


connaître  au  locataire,  par  acte  extrajudiciairc,  dans 
la  huitaine  de  la  signification  par  celui-ci  de  sa 
volonté  de  proroger  le  bail. 

Sont  exclus  de  tout  droit  à  prorogation,  soit  en 
veJrtu  de  la  présente  loi,  soit  en  vertu  des  lois  anté- 
rieures, les  baux  relatifs  aux  locations  de  plaisance 
ou  qui  constituent,  sous  une  dénomination  quel- 
conque, une  habitation  en  plus  du  local  familial  où 
le  locataire  possède  son  domicile  légal. 

Art.  5.  —  Toutes  clauses  et  stipulations  con- 
traires à  la  présente  loi  seront  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues. 

Art.  6.  -^  La  présente  loi  sera  applicable  à 
l'Algérie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  diambre  des  «députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  il  Paris,  le  4  mai  1920. 

P.   Deschanel. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 

LnOPITEAU. 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Taxes  postales 

CORRESPONDANCES  POUR  JOURNAUX 
FACTURES  —  CARTES  DE  VISITE 

Le  ministre  des  Travaux  publics  a  répondu 
en  ces  termes  à  la  question  n"  2  347,  posée  par 
M.   Lesaghé,   député    : 

RÉPONSE.  —  i"  Aux  termes  de  la  décision  minis- 
térielle du  1"  mai  1917,  les  copies  destinées  à  l'im- 
pression dans  les  journaux,  qu'elles  soient  écrites 
à  la  mam  ou  à  la  machine  à  écrire,  imprimées,  auto- 
graphiées  ou  polycopiées,  en  tout  ou  en  partie,  sont 
considérées  comme  de  véritables  imprimés  au  point 
de  vue  de  l'application  de  la  taxe,  lorsqu'elles  8ont 
envoyées  sous  pli  hors  sac,  à  l'adresse  d'un  journal 
ou  d'une  revue  périodique.  La  loi  du  29  mars  1920  (1) 
n'a  pas  abrogé  ces  dispositions,  qui  restent  en 
vigueur. 

2"  L'aiH.  1"  §  2  de  la  loi  du  29  mars  1920  dis.poae 
que  les  taxes  et  conditions  d'admission  de  tous  les 
papiers  de  commei'ce  et  d'affaires  sont  les  mômes 
que  celles  des  lettres  et  paquets  clos.  11  en  résulte 
que  les  dispositions  de  la  ioi  du  30  déc.  191G 
ai't.  22,  qui  accordait  le  tarif  de  5  centimes  aux 
factures,  relevés  de  comptes  ou  de  factures  et  notes 
d'iKinoraires  non  acquittés  de  moins  de  20  grammes, 
ne  sont  plus  applicables.  Les  factures  sont,  dans 
tous  les  cas,  passibles  de  la  taxe  des  lettres. 

3»  Les  cartes  de  visite  ne  contenant  aucune 
mention  manuscrite  et  expédiées  sous  onveloppes 
ouvertes  demeurent  de  véritables  imprimés,  pas- 
sibles de  la  taxe  applicable  à  cette  catégxîrie  d'objets, 
soit  5  centimes  jusqu'à  50  grammes. 

Mais  la  disposition  de  la  loi  du  30  déc.  1916, 
art.  22,  en  vertu  de  laquelle  les  cartes  de  visite 
ne  portant  pas  plus  de  cinq  mots  de  correspondfmce 
étaient  admises  au  tarif  de  10  cenlimes,  est  abrogée 

(1)  Cr.  D,  C,  t.  3,  pp.  466-i71, 
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par  l'art.  3  de  la  loi  du  29  mars  1020.  Les  caries 
portant  une  annotation  manuscrite  quelconque  sont 
d'f'Hormais  passibles  de  la  taxe  des  lettres. 

4»  Les  lettres  n'3  sont  pas  forcément  cxp<5dlée8 
sous  plis  clos.  SI  les  paquets  clos  sont  passibles 
do  la  taxe  des  lettres,  il  ne  s'ensuit  nulleanent  que 
les  lettres  et  les  objets  portant  des  notes  de  cor- 
respondance ou  des  inscriptions  manuscrites  non 
autorisées  peuvent  bénéficier  du  tarif  réduit  lors- 
qu'ils sont  expédiés  sous  pli  ouvert.  {J.  0.,  Ch.  2*  s. 
du  20.  4.  20,  p.  1 171.) 


VARIA 

La  giroiielie, 
la  loi  sur  les  loyers  et  la  Cour  de  cassation 

On  lit  dans  la  Gazelle  da  Palais  du  9  mars 
1920,  p.  1,  col.  1-2,  sous  le  litre  «  Galeries  du 
Palais  —  Girouette  »  : 

• —  Le  vent  qui  souffle  à  travers  la  montagne  a 
rendu  folle  la  girouette  !  me  dit  l'honnête  juriscon- 
sulte... Je  vais  faire  revenir  mon  client,  auquel  je 
n'ai  pu  donner,  jusqu'à  présent,  que  des  consulta- 
liens  contradictoires,  et  qui  —  je  suis  bien  obligé 
de  l'avouer  —  commençait,  lors  de  sa  dernière 
visite,  à  perdre  toute  confiance  dans  la  justice  de  son 

pays.  ,  o  ^ 

—  Et  vous  voulez  faire  renaître  cette  conuance  ?... 

—  Heu  1...  Heu  1...  Vous  jugerez  vous-même. 
Vous  avez,  dans  votre  numéro  du  23  février,  signalé 
les  fluctuations  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême alors  qu'en  cas  de  vente  de  l 'immeuble  loué 
le  propriétaire  s'est  réservé  le  droit  de  résilier  le  bail. 
Le  locataire  peut-il  se  prévaloir,  même  dans  ce  cas, 
du  droit  de  prorogation  établi  par  l'article  56  de  la 
loi  du  9  mars  1918  ?...  Quid  juris  ? 

—  En  effet  !  Nous  devons  même  à  votre  obli- 
geance d'avoir  pu  souligner  l'impossibilité  de  conci- 
lier les  deux  premières  décisions  rendues  par  la  Cour 
de  cassation. 

—  Ne  me  remerciez  pas.  Seul,  dans  la  circonstance, 
mon  client  m'intéresse.  Car  ce  qu'il  faut  que  vous 
sachiez  bien,  c'est  que  ce  client  n'est  pas  un  mythe, 
uniquement  destiné  à  faire  une  démonsti'ation.  Je 
puis  donner  son  nom,  sa  profession,  son  adresse  et 
copie  des  actes  qui  l'intéressent.  Il  s'est  rendu  acqué- 
leur,  au  mois  d'octobre  1919,  d'un  immeuble  rural, 
lequel  comportait  un  locataire  ;  et  la  convention 
prévoyait  qu'en  cas  de  vente  de  l'immeuble  le  bail 
serait  résilié,  et  le  locataire  contraint  de  mettre  la 
maison  à  la  disposition  du  nouveau  proprié taiie, 
dans  les  trois  mois.  Mais  le  locataire  argue  de  la  pro- 
rogation de  l'article  56.  Mon  client  vient  me  voir, 
dans  lo  courant  de  novembre.  Je  consulte  mon 
recueil  mensuel  de  la  Gazette  da  Palais.  J'y  trouve 
un  arrêt  de  cassation  du  2  mai  191 9,  statuant  sur  le 
pourvoi  d'un  M.  Cavaillé,  locataire,  contre  une  déci- 
sion de  la  Commission  arbitrale  de  Cannes  rendue 
au  profit  d'un  M.  Siffredi,  propriétaire,  arrêt  qui 
décide  : 

Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  9  mars  1918 
laisse  sous  Vempire  du  droit  commun  les  causes  de 
résilialion  des  baux  à  loyer  résultant  des  conventions 
des  parties  ;  que,  par  suite,  la  sentence  attaquée  a 
refusé  à  bon  droit  à  Cavaillé  la  prorogation  d'un 
bail,  résilié  conformânent  à  la  convention  qui  est  la 


loi  des  parties  ;  que  ce  moyen  doit  être  refeté, 
comme  mal  fondé.  _ 

Sûr  de  mon  fait,  je  conjjcille  à  mon  client  de 
tenter  l'expulsion  de  son  lo<;atairo,  et  je  lui  gaiantis 
qu'il  ne  peut  pas  perdre  son  procès. 

Hélas  !...  Quelques  jours  après,  je  reçois  le  fas- 
cicule de  la  Gazette  du  Palais  de  décembre  1919.  Et 
j'y  trouve  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  dé- 
cembre, statuant  8ur  le  pourvoi  d'un  M.  Fontaine, 
locataire,  formé  contre  une  "décision  de  la  Commis- 
sion arbitrale  de  Ribérac,  qui  avait  jugé,  comme  la 
précédente.  Mais  alors  :  .     - 

La  Cour  :  Vu  Vart.  28  $  i"  de  la  loi  du  9  mars 
1918  ;  attendu  qu'aux  termes  de  ce  texte  toulrs 
clauses  et  stipulations  contraires  aux  dispositions  de 
la  loi  du  9  mars  1918  seront  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues  ;  que,  par  suite,  la  clause  de 
résilialion  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  mettant 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  prorogation  institué 
par  la  loi  précitée  doit  être  tenue  pour  nulle  et  non 
ucenue... 

Je  convoque  mon  client,  qui,  par  bonheur,  n'avait 
point  encore  commencé  sa  procédure,  et  je  lui  mets 
ce  texte  sous  les  yeux.  H  fulmine.  Quoi  .'.,.  Que 
croire  ?  Que  faire  ?...  De  ces  dcAix  décisions,  quelle 
est  la  bonne  ?...  Et  je  lui  réponds  :  la  dernière,  évi- 
demment. Ne  faites  rien,  ne  bougez  pas. 

Mais,  en  jurisconsulte  averti  et  consciencieux,  je 
continue  à  surveiller  la  jurisprudence.  Sait-on  ja- 
mais ?  Malheureusement,  elle  s'affirme  dans  le  sens 
de  l'arrêt  du  i"  décembre.  Le  i5  du  même  mois,  la 
Cour  de  cassation,  sur  un  pourvoi  d'un  M.  Faurie, 
locataire,  contre  une  décision  de  la  Commission  arbi- 
trale des  loyers  de  Cahors,  décide  encore  : 

Va  l'art.  28  J  i"  de  la  loi  du  9  mars  1918  : 
Attendu  que  ce  texte  déclare  nulles  et  non  avenues 
toutes  clauses  et  stipulations,  etc. 

C'est  bien  fini  I  Mon  client,  celle  fois,  doit  re- 
noncer à  toute  espérance  de  se  débarrasser,  avant  la 
fin  du  délai  de  prorogation,  de  son  locataire  encom- 
brant ! 

Allons  donc  !...  Sursum  corda  !  H  ne  faut  jamais 
désespérer  !  Lo  vent  tourne,  la  gifouette  aussi.  Deux 
mois  ne  se  sont  pas  passés,  et  voici  que,  le  9  février 
1920,  la  Cour  de  cassation,  sur  un  pourvoi  de 
M.  Lafont,  locataire,  contre  une  décision  de  la  Com- 
mission arbitrale  dé  Mou  tiers  rendue  au  profit  de 
MM.  Pcdrino  et  Lacroix,  bailleurs,  décide  : 

Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  1918  laisse  sous 
l'empire  du  droit  commun  les  causes  de  résiliation 
des  baux  à  loyer  résultant  des  conventions  des  par- 
ties ;  que,  par  suite,  la  sentence  a  refusé  à  bon  droit 
à  Lafont  la  prorogation  d'un  bail  résilié  confor- 
mément à  la  convention  qui  est  la  loi  des  parties... 

Que  pensez-vous  de  ce  match  entre  l'article  2  et 
l'article  28  ?...  L'article  2  avait  triomphé  d'at>ord. 
Puis,  aux  deux  reprises  suivantes,  l'article  28  l'avait 
mis  knock  out.  Au  tapis,  pareil  à  Antée,  notre  brave 
article  2  a  repris  de  nouvelles  forces,  et  maintenant... 

—  Maintenant,  qu'allez-vous  faire   .'*... 

—  Je  vous  l'ai  dit  :  j'attends  mon  client,  que  j'ai 
convoqué  d'urgence,  et  jfe  vais  lui  conseiller  de  se 
dépêcher  do  faire  marcher  sa  procédure  par  les  voies 
les  plus  rapides...  Je  me  défie,  vous  comprenez  :  les 
arrêts  de  cassation  vont  vite,  et  si,  dans  l'intervalle, 
il  en  surgissait  par  hasard  un  cinquième,  ressusci- 
tant l'article  28,  alors...  comme  ce  serait  le  dernier, 
ce  serait  le  bon,  et  mon  infortuné  client  pourrait  très 
bien  perdre  son  .procès... 

Voyez- vous,  Monsieur,  dans  ces  conditions-là,  le 
méticx  de  jurisconsulte  n'est  vraiment  plus  possible  1 


Imp^  P.  Feroh-Yrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  Mil*.  —  Le  gérant:  A.  Faiglb, 
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CANONISATION  DE  JEANNE  D'ARC 


Audience  solennelle  des  pèlerins  français 

(16-17  MAI    1920) 


Le  dimanche  16  mai  i920,  en  une  solennité 
d'une  exceptionnelle  grandeur,  entouré  d'une 
cinquantaine  de  cardinaux  et  de  trois  cents 
évêques  environ,  dont  quatre-vinçit-douze  Fran- 
çais, —  en  présence  d'an  ambassadeur  extraor- 
dinaire de  la  République  française,  M.  Gabriel 
Hanotaux,  ancien  ministre  des  'Affaires  étran- 
gères et  membre  de  l'Académie  française,  et  de 
quatre-vingts  sénateurs  et  députés  français  que 
le  général  de  Castelnau  devait  plus  tard  lui  pré- 
senter, —  le  Souverain  Pontife  a  proclamé  la 
sainteté  de  Jeanne  d'Arc  (i). 

Le  lendemain  17  mai  1920,  S.  S.  Benoît  XV 
recevait  les  pèlerins  français  en  audience  solen- 
nelle dans  la  basilique  de  Saint-Pierre.  Nous 
donnons  ci-après  l'adresse  lue  à  cette  audience 
par  Mgr  Touchet  et  la  réponse  du  Saint-Père  : 

Adresse  de  Mgr  TOUCHET,  évêque  d'Orléans 

TuÈs  Saint  Père, 

Nous  voici  donc  réunis,  pour  la  seconde  fois  en 
dix  ans,  sous  le  regard  auguste  du  Pontife  romain, 
dans  le  Icniplc  le  plus  noble  que  sache  l'univers. 
En  1909,  nous  nous  serrions  autour  de  Pie  X,  qui 
venait  de  béatifier  Jeanne  ;  en  1920,  nous  nous  ser- 
ions autour  de  Benoît  XV,  qui  vient  de  la  canoniser. 

Le  mouvement  intérieur  qui  nous  avait  amenés 
nous  u  ramenés.  En  1909,  nous  avions  voulu, 
comme  fit,  aux  origines,  ce  grand  apôtre  Paul,  voir 
Pierre,   nous   l'avons  voulu   de  nouveau. 

Néron  tua  Pierre.  Sa  cendre  sacrée  tiendrait  peut- 
être  dans  la  main  d'un  enfant,  puisque  c'est  à  cette 
extrémité  si  voisine  du  rien  que  le  temps  réduit 
toute   humaine   dépouille. 

Mais  celui  qui  fut  crucifié  la  tête  en  bas,  ici,  tout 
près,  se  survit  en  ses  successeurs. 

France  et  Papauté 

Lorsque,  hier.  Votre  Sainteté  s'avança  vers  l'autel, 
apparition  du  Roi  pacifique,  porté  au-dessus  de 
toutes  les  têtes,  non  pour  les  courber,  mais  pour  les 
bénir,  la  basilique  tressaillit  d'un  immense  et  pro- 
digieux cri.  Il  sortait  de  la  poitrine  des  chantres, 
de  la  tombe  de  vos  prédécesseurs,  des  textes  qui 
illustrent  la  coupole  géante  ;  il  descendait  des  anges 
que  nous  ne  voyons  pas,  de  la  Sainte  Vierge  Marie, 
qui  sait  comment  son  Fils  divin  bâtit  l'Eglise  ;  de 
Jésus-Christ,  qui  confirmait  souverainement  l'accla- 
ination    :     Ta    es    Petras...     Tu    es    Pctrus.     C'est 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  64^-645  :  Dernière*  étapes  de  la 
canonisation  d©  Jeanne  d'.\rc. 


vous  Pierre...  C'est  vous  rultîmc  rejeton  de  1« 
dynastie  fondée  par  le  pêcheur  galilécu...  C'est  a 
vous  la  triple  couronne  :  couronne  de  l'autorité . 
couronne  du  doctorat,  couronne  de  la  sainteté. 
C'est  à  vous  le  fanal  pucré,  auquel  doivent  s'éclairei 
les  nations.  C'est  à  vous  les  clés  du  céleste  royaume. 
Tu  es  Pelrus  ! 

Daignez  croire,  Saint-Père,  que  cette  ardente  et 
passionnée  clameur  nous  a  remués  tous  à  fond- 
Ce  ne  lui  fut.  pas  difficile.  Chez  nous,  l'on  peut 
être  religieusement  rien  ;  beaucoup  trop  «ont  ce  ri<n  ; 
mais  si  l'on  est  quelque  chose,  sauf  exceptions  rare.'- 
expliquées  par  des  traditions  de  famille,  on  est 
catholique  ;  on  croit  ik  Pierre...  et  on  l'aime.  Nous 
avons  cela  dans  le  sang,  nos  pères  nous  l'y  ont  mis. 

Il  y  a  plus  de  dix-sept  cents  ans,  alors  qu'ailleurs, 
tout  presque  était  balbutiement  dans  la  théologie, 
notre  saint  Irénéc  écrivait  du  Pape  ;  «  Vous  cte*- 
l 'évêque  de  cette  Eglise  romaine,  la  plus  grande, 
la  plus  ancienne,  la  plus  célèbre,  fondée  par  \e> 
apôtres,  avec  qui  toutes  les  Eglises  et  tous  les  fidèles 
par  toute  la  terre  doivent  s'accorder.    » 

Et,  pour  en  passer  plusieurs  autres  de  France, 
Bossuet,  qu'on  a  appelé  le  dernier  des  Pères  de 
l'Eglise,  B'a-t-il  pas  dit  :  «  Vous  êtes  Pierre,  c'est- 
à-dire  :  Vous  êtes  le  Maître  assis  sur  la  chaire  éter- 
nelle, tant  céléttée  par  les  Pères,  où  ils  ont  exalté 
à  l'envi  la  principauté  de  la  chaire  apostolique,  la 
source  de  l'unité,  l'Eglise  mère,  qui  tient  on  sa 
main  la  conduite  de  toutes  les  autres  Eglises,  le 
chef  de  l'épiscopat,  d'où  part  le  rayon  du  gouver- 
nement, la  chaire  unique  en  laquelle  tous  gardent 
l'unité.  Vous  êtes  le  dépositaire  auquel  tout  est 
soumis,  rois  et  peuples,   pasteurs  et  troupeaux.   » 

Quand  ils  écrivaient  de  la  sorte,  nos  anciens 
étaient  sans  doute  des  commentateurs  glosant  un 
texte,  mais  ils  étaient  aussi  —  et  plus  encore  —  des 
témoins  constatant,  autour  d'eux,  une  subordination 
vivante  et  un  attachement  vieux  comme  .  leurs 
églises. 

Nous  ne  laisserons  pas  périr  cette  tradition  véné- 
rable :  nous  en  garderons  le  dépôt  et  nous  le  trans- 
mettrons. Nos  liens  ne  nous  pèsent  pas  ;  ils  nous 
soutiennent.  La  chaîne  qui  relie  le  fils  à  son  père 
n'est  pas  un  instrument  de  servage  ;  elle  est  un 
signe  de  dignité. 

C'est  pourquoi  nous  estimons  que  notre  respect 
ne    s'affirmera    jamais   trop    haut  ; 

C'est  pourquoi  nous  décidons  que  nos  obéissances 
ne  seront  jamais  trop  exactes  ; 

C'est  pourquoi  nous  affirmons  nos  Aceux  réfléchis 
de  voir  aboutir  certaines  négociation*  auxquelles 
le  pays,  en  grande  majorité,  donne  son  assentiment. 
Le  Pape  est,  par  sa  condition  de  Pape,  le  contrr 
d'une  multitude  infinie  d'affahes,  dont  plusieur* 
nous  concernent  directement,  dont  aucune  ne  devrai! 
nous  laisser  indifférents.  Sa  demeure  est  le  plu> 
haut  observatoire  de  politique  internationale  qui  soit 
au  monde  et  le  plus  informé.  Son  cœur  serait  1-c 
dernier  asile  de  la  paix,  quaud  même  celle-ci  sem- 
blerait à  jamais  chassée  du  reste  de  la  terre.  Il  est 
impossible  que  nous  demeurions  indifférents  à  ces 
affaires,  hostiles  à  cette  demeure,  séparés,  nous,  le 
plus  idéaliste  des  peuples,  du  plus  idéaliste,  au 
seul  idéaliste  des  souverains.  Oui,  ces  choses  sont 
impossibles  1 
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Ces  g^raves  devoirs  de  respoct  cl  d'adhésion  éUint 
rempli»,  le  Pape  voudra-t-il  avoir  pour  agréable 
l'offrande  de  nos  rcMiercieinoiiLs,  à  l'occasion  de 
f;dts,  ou  éloignes  un  peu  déjà,  ou  très  récents  ? 

Benoît  XV  et  la  Qrande  Guerre 

Votre  glorieux  pontificat,  Saint  Père,  s'est  ouvert 
par  un  noir  portique.  Pen4iant  dos  années,  le  genre 
humain  s'est  détruit.  Encore,  si  Votre  Saink'té  eût 
assisté  à  rouvertui'c  du  formidable  jeu,  qui  sait  ce 
qu'elle  eût  pu,  ce  qu'elle  eût  fait  ?  Mais  non,  quand 
elle  fut  couronnée,  les  dés  éUiient  jetés,  ils  tour- 
naient avec  une  violence  qui  défiait  toute  inhibition. 

II  vous  convint  de  ne  point  cacher  au  monde  les 
deu.x  conseils  de  votre  sagesse  :  saisir  chaque  occa- 
sion de  rompre  le  duel,  et  si,  n'ayant  que  votre  voix 
de  souvei'ain  désarmé,  de  Père  pour  les  combattants, 
vous  n'y  réussissiez  point,  adoucir  les  blessures  qu'ils 
se  feraient.  Programme  nécessaire  !  Programme 
seul  possible  !  Programme  digne  du  Pape  et  du 
Père  universel  ! 

Un  pacte  diplomatique  que  l'histoire  jugera  sévè- 
rement, croirai-je,  frappa  préventivement  d'ineffi- 
cacité toute  tentative  pacificatrice  du  Pontife. 
Fermer  une  seule  porte  —  et  celle-là  1  —  aux  chances 
d'arrangement,  politique  en  vérité  gravement  dan- 
gereuse aux  peuples  et  douloureusement  détestable 
aux    mères  ! 

Il  ne  restait  plus  au  Siège  apostolique  que  les  pos- 
sibilités de  la  bienfaisance.  A  vrai  dire,  celles-ci 
étaient  considérables.  Le  Pape  avait  des  ambassa- 
deurs en  plusieurs  pays  neutres,  même  en  plusieurs 
pays  belligérants.  De  plus,  il  est  le  seul  au  monde 
qui  parle  partout,  même  où  il  n'est  pas  officielle- 
ment représenté  —  et  qui  partout  trouve  des  oreilles 
pour  écouler,  des  langues  pour  répondre,  des  bras 
pour  obéir.  Il  est  le  seul  chef  de  la  seule  interna- 
tionale qui  demeure.  Il  mobilise  son  immense 
.•»rméc  d'influences  moiales  et  de  dévouements  actifs  : 
Sœurs,  Frères  de  la  Charité,  prêtres,  évèques,  fidèles 
sincères,  en  un  mol,  son  armée  d'individus  et  de 
Sociétés.  Il  les  jeta  dans  son  (jeuvre  de  miséricorde. 
Mes  collègues  vénérés,  soyez-moi  témoins  :  que  de 
pères,  que  de  mères  se  sont  tournés  vers  nous  ! 
«  Pas  de  nouvelles  de  mon  fils...  Où  est-il  ?...  En 
Allemagne  ?  En  Belgique  ?  En  Turquie  ?  En  Bul- 
j:rarie  P  En  quelque  forteresse  ?  MsJadc  ?  Bles"^  ? 
Mort   ?  Rien,  nous  ne  savons  rien,  c'est  affreux.    » 

Nous,  nous  regardions  vers  le  Vaticaui.  Et  que  ce 
fds  eût  été  bercé  sur  les  genoux  d'une  duchesse, 
comme  disait  cet  autre,  ou  sur  ceux  d'une  paysanne  ; 
qu'il  fût  catholique,  protestant,  israélitc,  libre-pen- 
seur, il  n'importait.  La  réponse  nous  vint  toujours. 
Au  nom  de  ces  pauvres  gens  de  nos  diocèses,  merci, 
[     Sain'L-Père. 

[  Bientôt,  vous  aperçûtes  là-bas  de  grarids  blessés 
!  prisonniers  :  aveugles,  manchots  ou  jambes  de  l)ois 
liéroïques.  Ces  grands  blessés,  ils  ne  pouvaient  plus 
'  combattre.  La  défiance  guerrière  n'avait  pas  grand'- 
f  hose,  hélas  !  à  redouter  d'eux.  Pourquoi  les  retenir  ? 
Votre  diplomatie,  après  d'assez  laborieuses  négocia- 
tions,   les   arracha   de   leurs   geôles.   Merci  I 

Cependant,   à  Constantinople,   vous  étendiez  votre 

lain  protectrice  sur  des  têtes  et  des  œuvres  qui  nous 

lient  chères.  Merci   I 

Puis  ce  furent  les  militaires  malades...  D'eux,  je 
Faurai  parler  quelque  peu  savamment.  Je  les  ai  visi- 
tés en  Suisse.  Ils  vous  devaient  leur  inU.'rnemcnt  et 
ne  l'ignoraient  point.  Ce  qu'ils  jouissaient  de  cette 
terre  aux  haspitaiités  proverbiales  !  Ce  qu'ils  vous 
savaient   gré  !   Merci  ! 

Et   nos  orphelins,   et  nos  petits   enfants   pauvres, 


et  nos  églises  détruites.  Les  archevêques  de  Reims, 
de  Paris,  de  Rennes,  d'autres,  pourraient  dire  vos 
bontés  de  toujours,  d'il  y  a  deux  mois  à  peine, 
poin-  ces  misères  et  ces  ruines.  A  moi-même,  votre 
iil)éralité  n'a-t-elle  pas  donné  l'ordre  formel  de  ne 
rien,  absolument  rien  réserver  pour  la  part  d'of- 
frande que  la  discipline  et  une  légitime  gratitude 
assignent  aux  Papes  dans  les  solennités  de  cano- 
nisation, mais  de  tout  verser  diios  le  sein  des 
évèques  dont  les  diocèses  ont  été  particulièrement 
éprouvés.   Votre  Sainteté   a   été  obéie.   Merci   I 

Vraiment,  vous  avez  été  le  Vicaire  de  celui  qui 
fut  compatissant  à  la  foule.  Votre  cœur  a  été  égal 
à  l'inénarrable  détresse.  En  la  guerre,  il  s'est  élevé 
trois  cimes  admirables  :  une  cime  de  courage,  une 
cime  de  victoire,  une  cime  de  pitié.  Sur  la  cime  de 
pitié  se  détache,  si  haut  parmi  les  nuages  chargés 
de  foudre  et  d'horreur,  la  robe  blanche  du  prêtre 
universel  :  la  vôtre,  ô  Pontife.  Vous  avez  été  le  bon 
Samaritain  de  l'humanité,  Jésus-Christ,  votre  seul 
Maître,  doit  être  content  de  vous  ;  nous,  vos  fils, 
nous  en  sommes  fiers.  Merci,  Très  Saint  Père,  Merci  I 

Les  nouveaux  saints 

Et  je  n'ai  pas  encore  prononcé  un  mot  de  nos 
saints  et  de  nos  saintes,..  Et  les  minutes  que  me 
mesurent  le  respect  non  moins  que  l'impatience  de 
cette  foule,  d'entendre  le  Père  commun,  touchent 
à  leur  fin. 

Au  surplus,  tant  mieux  I  II  est  des  sentiments 'si 
difficiles  à  exprimer,  parce  qu'ils  sont  si  poignants, 
qu'il  vaut  mieux  ne  pas  y  longuement  appuyer. 
C'est  un  cri  qu'il  faudrait  trouver,  le  cri,  puis  le 
silence   que   nous    racontent    l'Apocalypse. 

Oh  !   l'ineffable  cortège  I 

En  tète,  Jésus-Christ,  dont  notre  Pascal  écrivait  : 
Saint  I  Saint  1  Saint  1  Saint  aux  hommes  1  Saint 
à  Dieu  !  Sa  Mère  et  sa  suivante  la  plus  rapprochée  : 
Marie  I 

Puis,  car  il  nous  plaît  de  céder  le 'pas  à  ceux  de 
la  chère  Italie  et  de  l'Irlande  généreuse  et  doulou- 
reuse :  Gabriele  dell'Addolorata,  Anna  Taïgi,  Oli- 
vier Plunkett,  nouveaux  et  accomplis  modèles  de  la 
jeunesse  religieuse,  de  la  viduilé  sainte,  du  pastoral 
intrépide. 

Puis,  vêtus  de  pourpre  et  de  lin  immaculé,  cou- 
ronnés  de   lauriers  et  de  roses,   les  nôtres  I 

Les  Ursulincs  et  les  Sœurs  de  Charité  de  Valen- 
ciennes,  fermes  dans  leur  foi  jusque  sous  le  cou- 
peret de  la  guillotine  ; 

Les  martyrs  de  l'Ouganda,  premières  fleurs  de 
l'Afrique  barbare,  cultivées  par  les  admirables  mis- 
sionnaires de  l'admirable  Lavigerie,  lis  noirs,  qui 
versèrent  en  libation  au  Dieu  qui  aime  et  prescrit  la 
pureté  leur  vie  toute  fraîche  plutôt  que  d'admettre 
Ja    souillure  ; 

Louise  de  Marillac,  digne  fille  spirituelle  de  saint 
Vincent  de  Paul,  religieuse  pauvre,  servante  humble, 
mère  de  la  légion  populaire  qui  promène  sa  bure 
bleu-horizon  et  son  audacieuse  cornette  dans  tous 
les  lieux  où  s'installent  le  malhem*  et  la  misère  ; 

Sainte  Marguerite-Marie,  la  disciple  et  l'apôtre  du 
Sacré  Cœur,  austère  et  ardente  femme,  que  ses  mor- 
tifications effroyables  détruisirent  et  que  sa  mystique 
passion  brûla  ;  sœur  de  Catherine  de  Sienne  dans  la 
vision  et  du  Séraphin  d'Assise  dans  la  crucifixion. 
Victime  !...   Victime  1...   Victime  1 

Sainte  Jeanne  d'Arc  enfin... 

Sainte  Jeanne  d'Arc...  Votre  Sainteté  a  rendu 
l'oracle  ;  sainte  Jeanne  d'Arc.  Une  immense  ini- 
quité est  réparée,  autant  qu'elle  fut  réparable.  Jus- 
tice a  été  rendue  à  la  plus  accomplie  des  verlua. 

Sainte  Jeanne  d'.\rc...   Permettez,  ô  Père,  que  je 
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m'absorbe  en  ce  mot  ;  que  je  m'y  perde  ;  que  je 
m'y  «oie  ;  que  je  m'y  anéunlissc  ;  que  je  n'y  ajoute 
lifu.  Quoi  il  jouter,  d'ailleurs,  à  votre  infaillible 
jupemont  ? 

J'entraîne,  je  retiens  avec  moi  Orléans  qui,  pen- 
dant cinq  siècles,  soutint  seul  la  mémoire  an  sa 
Pucelle  au-dessus  de  l'océan  d'oubli,  dont  les  flots, 
partout  ailleui-9,  menaçaient  de  la   submerger. 

Votre  Sainteté  a  voulu  que  sainte  Jeanne  d'Arc 
fût  canonisée  à  part.  Elle  l'a  voulu,  bien  voulu, 
(  t  elle  l'a  voulu  parce  qu'elle  a  vu  que  sainte  Jeanne 
d'Arc  était  d'un  caractère  à  part,  avec  sa  mission 
à  part,  sa  beauté  morale  à  part,  son  oeuvre  à  part, 
la  tragédie  de  sa  fin  à  part.  Elle  a  même  voulu,  en 
cette  journée  unique,  célébrer  le  Saint  Sacrifice  pour 
la  paix  du  monde  et  la  prospérité  de  la  France. 
Nous  von,s  rendons  grâce  de  ces  vouloirs,  nous  vous 
rendons  grâce  de  cette  Messe.  La  catholicité,  la  France 
vous  en  rendent  grâce. 

Que  le  Pape  bénisse  I 

Maintenant,  bénissez  ces  pèlerins,  ô  dépositaire 
souverain  des  grâces  du  Ciirist,  bénissez  leurs 
familles,  leurs  malades,  leurs  intérêts,  leurs  joies 
afin  qu'elles  s'accroissent  saintement,  leurs  douleurs 
^il  en  est  qui  souffrent)  afin  qu'elles  s'adoucissent. 

Bénissez-nous,  nous  les  évêques,  avec  nos  prêtres 
lointains,  si  braves  dans  leur  pauvreté  et  leur  zèle, 
braves  à  en  faire  pleurer  parfois  d'admiration  leurs 
chefs.  Leur  fardeau  et  le  nôtre  est  lourd  :  Sarcina 
noslra  gravis,  suivant  le  mot  de  saint  Augustin  ;  que 
la  grâce  de  votre  bénédiction  le  rende  à  nous  sup- 
portable, et  à  nos  ouailles  fructueux. 

Bénissez  le  monde,  car  votre  voix  suffit  à  le  rem- 
plir,  os  orbi  sufficiens. 

Il  est  fiévreux,  le  monde.  Que  voire  bénédiction 
lui  soit  comme  le  baiser  de  la  mère  au  front  brûlant 
de  son  fils  :  une  caresse  et  un  apaisement  1 

Sur  la  carte  de  l'univers,  daignez  discerner  un 
pays,  celui  qui  vous  présente  actuellement  deux 
saintes  et  une  trentaine  de  bienheureux.  Il  a  été 
couvert  récemment  de  sanglantes  blessures  et  baigné 
dans  la  gloire.  La  gloire  ne  guérit  pas  les  blessures. 
D'elles  il  souffre  toujours  ;  il  en  souffrira  longtemps. 
Saint-Père,  par  ce  geste  suprême,  veuillez  serrer 
la  France  sur  voire  poitrine.  Elle  est  digne  de  vous 
aimer.  Elle  est  digne  d'être  aimée  de  vous.  Elle  n'est 
point  parfaite.  Quel  peuple  est  parfait  ?  Mais  elle 
a  de  si  vifs  et  loyaux  retours  !  Hier,  dans  les  ténè- 
bres, aujourd'hyi  dans  la  lumière  de  ses  équités. 

Sainte  Jeanne  d'Arc,  la  seule  dont  les  autels 
n'aient  point  chez  nous  d'athées,  a  mis  déjà  la  main 
de  la  patrie  dans  celle  que  le  Pape  lui  tendait,  si 
large. 

Daignez  voir  cet  ambassadeur  extraordinaire  de 
la  République  française,  si  digne  par  tant  de  titres 
de  la  haute  mission  que  le  Gouvernement  lui  a  con- 
fiée, ces  sénateurs,  ces  députés,  élus  de  notre  peuple, 
accourus  de  tous  les  points  du  pays. 

Imprévu  spectacle,  plein  d'enseignements  et  d'es- 
poirs I 

Puisse  sainte  Jeanne  d'Arc  activer  son  oeuvre. 

Oui,  après  celte  première  poignée  de  main  pu- 
blique, donnée  devant  des  autels  si  chers,  puisse 
noire  France  redevenir  pratiquement,  par  ses  acti- 
vités, votre  Fille  aînée,  comme  elle  l'est  théorique- 
ment par   la   primauté  de   son  baptême. 

Ce  serait  sa  vocation  recommençante,  sa  «ouronne 
de  splendeur  et  de  beauté  pleinement  restituée. 

Nous,  ses  pasteurs,  et  ceux-ci,  les  fidèles  parmi  ks 
fidèles,  une  élite,  nous  donnerions,  pour  assurer 
pareil  bien  à  la  pairie,  notre  sang,  tout,  notre  sang, 
comme  on  donne  une  goutte  d'eau. 


Réponse  de  S.  S.  BENOIT  XV 
Rappel  de  la  béatification  de  Jeanne  d'Arc 

Ojrnbien  de  souvenirs  a  dû  évoquer  la 
journée  d'hier,  ei  combien  en  évo<|uera  la 
présente  dans  tous  ceux  qui,  après  avoir 
assisté,  il  y  a  onze  ans,  à  la  LéatiGcation  de 
Jeanne  d'Arc,  ont  été  les  heureux  témoins  do 
sa   canonisation  I 

La  chose  est  si  naturelle  que  c'est  en  rappe- 
lant ces  doux  souvenirs  (|ue  Notre  Vénérable 
Frère  révè<iuc  d'Orléans  a  commencé  son 
splendide   discours. 

Nous  ne  poirvons  toutefois  les  parta'ger,  car 
il  ne  Nous  a  pas  été  donné  d'assister  à  Ja  béati- 
fication de  la  Pucclie  d'Orléans.  Mais  il  Nous  est 
aisé  d'imaginer  celle  cérémonie,  et,  en  la  com- 
parant à  caille  qui  a  été  célébrée  hier,  Nous 
éprouvons  un  seul  regret,,,  c'est  de  Nous  trou- 
ver à  la  place  de  Pie  X. 

Oh  I  II  Nous  eût  été,  certes,  très  agréable 
d'assister  à  la  canonisation  de  Jeanne  d'Arc, 
mais  combien  Nous  eussions  préféré  port/'r 
notre  violet  de  1909,  si  le  vénéré  Pontife,  qui 
Nous  avait  conféré  la  plénitude  du  sacerdoce, 
avait  pu  occuper  jusqu'à  ce  jour  la  chaire  de 
Pierre  !  —  C'est  ainsi  que,  sans  avoir  été  pré- 
sent à  la  béatification  de  Jeanne  d'Arc,  Nous 
avons  voulu  raviver  le  souvenir  de  cette  céré- 
monie, en  rappelant  ce  qui  est  bien  propre  à 
émouvoir  celte  assemblée  tout  entière. 

Nous  sommes  Nous-mème  d'autant  plus 
attendri  que  Nous  sommes  plus  assuré  qua 
Pie  X,  quoique  ravi  aux  yeux  des  mortels,  Nous 
est  présent  à  celle  heure,  qu'il  aura  problable- 
ment  entrevue,  alors  qu'on  lui  rapportait  les 
premières  nouvelles  concernant  les  miracles 
attribués  à  Jeanne  d'Arc,  déjà  proclamée  bien- 
heureuse. 

Désormais  Jeanne  est  sainte 

Mais,  après  avoir  payé  le  tribut  d'un  pieux 
souvenir  au  Ponlife  qui  Nous  a  précédé.  Nous 
ne  pouvons  pas  dissimuler  la  profonde  satisfac- 
tion de  Notre  âme  à  la  pensée  qu'il  était  réservé 
à  Nous  de  couronner  Jeanne  d'Arc  de  l'auréole 
des  saints'.  L'exercice  de  ce  haut  ministère  Nous 
a  ainsi  permis  d'accomplir  un  acte  que  Nous 
savons  aller  droit  au  cœur  de  Nos  chers  fils  de 
France, 

Ils  étaient  depuis  de  longs  siècles  si  dévoU 
à  Jeanne  d'Arc  qu'ils  voulaient  que  son  nom 
fût  respecté  et  aimé  chez  tous  les  peuples  :  ils 
étaient  si  reconnaissants  pour  les  bienfaits  que 
leur  patrie  avait  reçus  de  Jeanne  qu'ils  voulaient 
que  ses  gestes  glorieux  ne  fussent  pas  ignorés 
du  dernier  enfant  du  plus  humble  village. 

Mais  quelle  voix  plus  puissante  que  celle  d'un 
décret  de  canonisation  aurait  pu  porter  au  delà 
d-cs  mers  le  nom  de  l'héroïne  française  ?  Et 
quelle  voix  encore  aurait  pu  en  proclamer  plus 
éloquemmenl  et  plus  universellement  les  mé- 
rite»   que    celle    d'un    décret    de    sanctification, 
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dont  l'écho  arrivera  jusqu'aux  cxlrémilcs  de  la 
terre  ? 

Désormais,  aux  enfants  qui,  par  une  légitime 
curiosité,  désireraient  connaître  quelque  détail 
de  la  vie  de  la  Pucelle  d'Orléans,  les  mères 
fermeront  la  bouche  en  disant  :  «  Elle  est 
sainte  1  »  Jeanne  d'Arc  est  sainte,  c'est  pour- 
quoi on  ne  doit  imaginer  aucun  défaut  en  la 
vierge  de  Domremy  ;  c'est  pourquoi  toute  gran- 
deur, toute  beauté  de  vertu  doivent  se  supposer 
en  elle.  Oh  I  sublime  éloquence  d'un  décret  de 
canonisation,  qui  confirme  non  seulement  les 
travaux  des  historiens,  mais  les  fait  rayonner 
bien  plus  loin  que  ne  sauraient  aspirer  les 
publications  des  savants,  et  qui  donne  surtout 
à  ces  dernières  cette  certitude  de  la  vérité  et 
cette  universalité  de  doctrine,  auxquelles  ne 
pourraient  prétendre  par  eux-mêmes  les  ou- 
vrages les  plus  pensés,  les  élucubrations  les 
plus  approfondies  des  sages  de  la  terre  î 

Aussi,  Nous  ne  sommes  pas  étonné  de  l'em- 
pire qu'a  exercé  l'annonce'  des  fêtes  de  la  cano- 
nisation de  Jeanne  d'Arc,  pour  attirer  à  Rome 
une  si  grande  foule  de  pèlerins,  malgré  la  lon- 
gueur du  voyage  et  les  difficultés  de  l'heure 
présente. 

Mais  le  décret  de  canonisation  de  Jeanne 
d'Arc  n'émiane  pas  d'une  Académie  historique 
ou  scientifique,  i,l  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est 
le  fruit  du  magistère  de  l'Eg'lise. 

Aussi  sommes-Nous  certain  que  les  nom- 
breux pèlerins  présents  à  Rome  en  cette  mémo- 
rable circonstance  ne  verront  pas  seulement 
dans  le  décret  de  canonisation  de  Jeanne  d'Arc 
l'honneur  rendu  à  une  de  leurs  plus  grandes 
compatriotes,  mais  qu'ils  considéreront  surtout 
la  haute  leçon  qui  s'en  dégage,  eit  que  l'Eglise 
entend  donner  pour  le  perfectionnement  moral 
de  ses  enfants.  Que  si  les  Français  seront  les 
premiers  à  en  profiter,  cela  ne  sera  pas  pour 
déplaire  aux  amis  de  la  France.  Car  Ja  figure 
de  Jeanne  d'Arc  est  telle  qu'on  ne  peut  la  bieji 
connaître  qu'à  la  lumière  du  surnaturel. 

Comme  elle,  suivons  toujours  la  voix  de  Dieu 

Sans  cette  lumière,  trop  de  faits  seraient 
inexplicables  dans  une  enfant  qui,  devant  l'en- 
treprise d'oeuvres  guerrières,  n'a  été  retenue 
ni  par  la  faiblesse  de  l'âge  ni  par  la  délicatesse 
de  sa  condition.  Si  l'on  réfléchit,  au  contraire, 
que  Jeanne  ne  pensa,  ne  dit  et  n'accomplit  rien 
par  caprice  ou  par  motif  naturel,  mais  qu'elle 
fut  portée  à  tout  entreprendre,  à  tout  faire  par 
un  sentiment  surnaturel,  disons  mieux,  par  la 
voix  même  de  Dieu,  on  ne  peut  n'être  pas  saisi 
d'admiration  pour  cette  jeune  vierge,  établie 
directement  par  le  Seigneur  comme  sa  messa- 
ghrc  et  son  envoyée.  Encore  faut-il  que  l'admira- 
tion pour  Jeanne  s'élève  à  un  tel  point  que  l'on 
doive  reconnaître  qu'elle  ne  pouvait  agir  autre- 
ment qu'elle  n'a  agi,  et  que  ce  n'est  que  parce 
qu'elle  a  agi  comme  elle  devait  agir  qu'elle  a  pu 
être  sainte. 


Nous  avons  ainsi  tout  naturellement,  Noua 
allions  dire  presque  involontairement,  montré 
le  secret  de  la  sainteté  de  Jeanne.  Nous  ne  le  re- 
grettons pas,  puisque  cela  Nous  ramène  à  ce  que 
Noua  di'siions  plus  haut,  ion  affirmant  que  le 
décret  de  la  canonisation  de  la  Pucelle  d'Or- 
léans renferme  aussi  une  leçon  que  l'Eglise 
offre  à  ses  enfants  pour  leur  progrès  spirituel. 

Oh  I  combie^i  de  fois.  Nos  chers  fils,  vous 
avez  entendu  dire  que  le  chrétien  doit  suivre  la 
voix  de  Dieu  I 

Cela  signifie  qu'il  doit  suivre  et  pratiquer  les 
préceptes  que  le  Seigneur  lui  donne  directement 
ou  par  le  moyen  des  représentants  de  son  auto- 
rité, car  les  commandements  de  Dieu  et  de 
l'Eglise  sont  autant  de  voix  du  Seigneur.  Mais 
puisque  l'enseignement  par  l'exemple  est  tou- 
jours le  plus  éloquent.  Dieu  suscite  assez  sou- 
vent des  âmes  privilégiées  chez  qui  l'obser^'^^ation 
des  divins  préceptes  est  plus  continuelle  et  plus 
constante,  plus  généreuse  et  plus  universelle. 
Or,  parmi  ces  âmes  apparaît  radieuse  la  figure 
de  Jeanne  d'Arc,  qui,  en. toute  chose  et  partout, 
s'est  laissé  conduire  par  la  voix  de  Dieu. 

Souhait  ardent  que  cette  cano'nisation  contribue 
«  à  accroître  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France  » 

Il  n'est  donc  pas  besoin  de  Nous  arrêter  da- 
vantage à  indiquer  oii  se  trouve  la  leçon 
d'ordre  moral  que  l'Eglise  vient  de  donner 
par  le  décret  de  canonisation  de  Jeanne  d'Arc. 
Nous  Nous  bornerons  à  souhaiter  que  tous  ceux 
qui  auront  connaissance  de  ce  décret  en  pro- 
fitent pour  la  sanctification  de  leurs  âmes. 

Nous  le  souhaitons  d'une  manière  spéciale 
à  Nos  bien-aimés  fils  de  France  parce  que,  sans 
la  conformité  à  cet  enseignement,  ils  ne  sau- 
raient posséder  Je  bonheur  que  Nous  leur 
souhaitons  ardemment,  et  parce  que  Nous 
croyons  que  sainte  Jeanne  d'Arc  elle-même,  du 
haut  du  ciel,  désire  que  son  exemple  entraîne 
surtout  ses  compatriotes  vers  le  bien. 

Les  jours  derniers,  toutes  les  lèvres  des 
Français  qui  s'approchaient  de  Nous  expri- 
maient la  confiance  et  le  vœu  que  les  fêtes  de 
la  canonisation  de  Jeanne  d'Arc  contribueraient 
à  accroître  la  gloife  et  le  bonheur  de  la  France. 
Nous  faisons  Nôtre  ce  vœu,  en  l'adressant  aussi 
bien  ù  la  nation  française  qu'à  chaque  Français 
qui   la  compose.. 

•  Mais,  afin  que  ce  vœu  commun  soit  pleine- 
ment exaucé.  Nous  y  ajoutons  la  bénédiction 
apostolique,  qui  sera  à  la  fois  le  témoignage  de 
Notre  bienveillance  et  un  gage  des  bienfaits 
divins. 

«  Sainte  Jeanne,  priez  pour  votre  patrie I  » 

O  Seigneur  tout-puissiant  qui,  pour  sauver  la 
France,  avez  jadis  parlé  à  Jeanne,  et  de  votre 
voix  môme  lui  avez  indiqué  le  chemin  à  suivre 
pour  faire  cesser  les  maux  dont  sa  pairie  était 
accablée,  parlez  aussi  aujourd'hui  non  seule- 
ment aux   Français   qui   sont   ici   réunis,    mais 
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nnrorc  à  ceux  qui  no  sont  ici  présents  qu'en 
«»|)Tit,  disons  mieux,  à  tous  c«mix  <jui  ont  h 
cœur  le  l)ien  de  la  France.  Parlez,  Seigneur,  et 
que  votre  parole  soit  la  hénédicLion  qui  sou- 
lienne  les  évê(jues,  qui  facilite  aux  autorités, 
dont  Nous  saluons  ici  lee  très  digne*  représen- 
tants, la  tâche  d'assurer  la  vraie  gnandcur  de 
•la  patrie,  qui  persuade  tout  Français  de  la 
nécessité  de  suivre  la  voix  de  Dieu,  afin  qu'apràs 
avoir  imité  Jeanne  d'Arc  ici-bas,  il  soit  donné 
il  toois  de  participer  un  jour  à  la  gloire  de  l'hé- 
roïne devant  laquelle  Nous  avons  enfin  le 
bonheur  de  Nous  incliner  en  lui  disant  :  Sainte 
Jeanne,  priez  pour  nous  ;  sainte  Jeanne,  priez 
[X>ur  votre  patrie. 


Transformations  économiques  et  sociales 


imm  RiifiiiiiE  m  chemins  de  m 


Projet   de   loi   du    Gouvernement 


A/.  Le  Trocqueb,  ininisire  des  Travaux  pu- 
blics, a  déposé  à  la  Chambre,  le  i8.  5.  20,  le 
projet  de  loi  ci-après,  qui  détermine  en  détail 
le  nouveau  régime  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  tel  que  le  Gouvernement,  d'accord  avec 
les  Compagnies,  propose  de  l'instituer. 

Exposé  des  motifs 

La  transformation  du  régime 

des  chemins  de  fer 

s'impose  à  la  suite  de  la  Grande-Guerre 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  approbation  pose  le  problème 
économique  le  plus  grave  que  le  Parlement  ait 
eu  h  résoudre  depuis  la  fin  des  hostilités.  Il  s'agit, 
en  effet,  de  réorganiser  ie  régime  des  diemins  de 
fer  d'intérêt  général  dans  des  conditions  telles  que 
le  service  public  des  transports  en  commun,  qui 
conditionne  toute  l'aictivité  industiielle  du  pays, 
soit  mds  de  nouveau  en  mesure,  au  point  de  vue 
technique  comane  au  point  de  vue  financier,  de 
faire  face  à  chaque  instant  aux  besoins  croissants 
de  notre  trafic.  Et  l'on-  peut  dire  que  des  décisions 
qui  interviendront  dans  un  pareil  domaine  dépendra, 
pour  une  bonne  part,  le  développement  futur  de 
l'économie  nation nlo. 

La  réorganisation  des  chemins  de  fer  n'est  pas, 
à  vrai  dire,  une  question  née  de  la  guerre.  Dès 
avant  1914,  qu'il  se  soit  agi,  au  moment  des  crises 
saisonnières,  des  conditions  tectiniques  d'exploita- 
tion ou  que  la  discussion  portât  sur  les  conséquences 
fmanoières  résultant  des  conventions  de  1883,  le 
régime  en  vigueur  avait  fait  avant  1914  l'objet  de 
vives  critiques,  soit  dans  le  Parlement,  soit  dans 
la  presse. 

Pendant  les  hoslilités,  les  polémiques  ont  dû  se 
taire.  Anne  de  guenre,  les  chemins  de  fer  ont  été 


uiIh  k  la  disposition  du  commandt:inenL  Dans  la 
lutte  où  le  srjrt  dc.i  nations  se  jouait  non  seule- 
ment sur  les  champs  de  bataille  mats  sur  les 
réseaux  de  transport  qui  les  desi^erv aient,  fis  ont 
joué  un  rflle  primordial  et  nous  ne  sauriong  trop 
rendre  hommage  au  personnel  de  tout  rang  et  de 
t(.>ut  grade  de.s  efforts  qu'il  a  accomplis  avec  succès 
pour  ie  salut  de  tous. 

Mais,  dès  l'aruiistice,  la  question  du  régime  des 
chemins  de  for  s'est  posée  à  l'attention  du  pays 
avec  ume  acuité  nouvelle.  Par  suite,  en  effet,  du 
mouvais  état  dos  installations  et  du  matériel,  sur- 
menés par  un  service  intensif  et  continu,  du  manque 
de  personnel,  de  l'obligation  dans  laquelle  on  se 
trouvait  de  dessenlr  les  oo«pant«ï  de  trafic  nou- 
veaux que  nécessitaient  les  besoins  des  régions 
libérées,  les  conditions  techniques  d'exploitation  se 
sont  singulièrement  aggravées,  au  point  de  para- 
lyser la  reprise  de  l'aictivité  nationale. 

Sérieux  déséquilibre  financier 

D'autre  part,  le  déséquilibre  financier  qui  a  suivi 
la  conflagration  mondiale,  la  l)aust>e  Invraisenibiahle 
du  pi'ix  du  charbon,  du  matériel,  des  salaires,  ont 
de  telles  répercussions  sur  les  produits  bruts  d'ex- 
ploitation, et,  par  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêt, 
sur  le  budget  de  l'Etat,  que,  financièrement  parlant, 
l'état  de  choses  actuel  ne  peut  se  p*H)longer  pîus 
longtemps.  Il  suffit  de  citer  quelques  chiffres  pour 
marquer  l'influence  de  la  guerre  sur  la  situation 
financière  des  Compagnies. 

Au  31  décembre.  1913,  l'Est,  l'Orléans  et  le  Midi 
avaient,  du  fajt  de  la  garantie  d'intérêt,  des  dettes 
qui  s'élevaient  : 


Pour  l'Est,  à 
Pour  le  P.-O. 
Pour  le  Midi 


259  676  67 
280  173  667  45 
336  910  463  89 

617  343  808  01 


formant  un  total  de 

Depuis  le  1"  janvier  1914,  ces  trois  Compagnies 
n'ont  cessé  de  faire  appel  à  l'Etat. 

Quant  au  Noa*d  et  au  P.-L.-M.,  ils  ise  sont  vus 
—contraints  de  recourir  à  la  garantie,  du  1"  août  au 
31  décembre  1914;  depuis  cette  dernière  date,  à 
laquelle  expirait  pour  eux  le  droit  à  la  garantie, 
ils  ont  dû  être  autorisés  par  une  loi  spéciale  (loi 
du  26  décembre  1914)  à  imputer  à  leur  compte  de 
premier  établissement  leurs  insuffisances  d'exploi- 
tation. 

De  telle  sorte  qu'au  31  décembre  1919  la  situa- 
tion du  compte  courant  de  la  garantie  d'intérêts 
(capital   et   intérêts)    s'établissait   ainsi   qu'il  suit  ; 

Nord 14  338  191  78 

Est    375  740  207  19 

Orléans    553  210  550  47 

P.-L.-M 36  509  194  52 

Midi    516  258  192  32 


Total 1596  056  336  28 

Il  y  a  donc  de  ce  chef,  par  rapport  au  31  dé- 
cembre 19J3,  une  augmentation  de  978  712  528  fr.  27. 
D'autre  part,  les  insuffisances  d'exfâoitation  portées 
par  le  Noi*d  et  le  P.-L.-M.  au  compte  de 
paemier  établissement  s'élevaient  respectivement  à 
984  225  294  fi*.  34  et  à  697  417  616  fr.  94  (1). 


(1)  Dont  il  faut  déduire,  il  est  vrai  :  lai  800  000  francs 
et  ia6  000  000  de  francs,  payés  à  titre  d'acomptes  sur  lo 
montant    des    majorations    pour   transports    militaires. 
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Graves  inconvénients 
du  séparatisme  des  réseaux 

Celle  situation  ne  peut  se  perpétuer,  les  con- 
'Ncnlions  actuelles  ne  peuvent  Olve  intégralement 
Miaintenues.  Si  l'on  s'y  reporte,  on  constate,  en 
effet,  qu'au  point  de  vue  teclinique  ces  conventions 
laissent  une  autonomie  complète  aux  réseaux,  auto- 
nomie d'où  découle  le  particularisme  qu'on  a  attaqué 
avec  tant  de  raison.  Tous  ceux  qui,  au  Parlement 
ou  dans  le  pays,  ont  analysé  les  causes  de  la  crise, 
ont  été  unanimes,  en  effet,  à  demander  que  fussent 
abattues  les  cloisons  qui  isoilent  les  uns  des  autres 
les  réseaux,  qu'il  s'agisse  de  tarifs,  de  matériel, 
do  signalisation. 

De  son  côté,  le  personnel  ne  cessait  de  réclamer 
avec  insistance  l'égalité  de  traiteiments  sur  tous 
les  réseaux  de  telle  sorte  qii'à.  conditions  de  travail 
similaires  corresponde  la  mf'me  situation  morale  et 
maléxielle  ;  il  vient  d'obtenir  satisfaction  par  l'éla- 
Ijoration  des  nouvelles  échelles  de  traitements  et 
du  statut  commun  à  tous  les  réseaux. 

EJst-il  besoin  d'ajouter  que  l'ex^pLoitation  com- 
mune réalisée  pendant  ces  annéos  de  guerre  pour 
la  défense  du  pays  a  fait  tout  particulièrement 
ressortir  tous  les  inconvénients  d'un  séparatisme 
qui  doit  disparaître  ?  La  guerre  a  souligné  aussi  la 
nécessité  de  mettre  définitivement  fin  â  une  poli- 
tique dont  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  rap- 
pelait, à  la  séance  de  la  Cliambre  du  24  février 
1020,  tous  les  funestes  effets.  Il  s'agit  de  la  poli- 
tique de  concurrence  de  la  voie  de  fer  et  de  la  voie 
d'eau,  de  cette  politique  qui,  trop  longtemps,  a 
dressé  l'un  contre  l'outre  le  rail  et  l'eau,  comme  si 
ces  deux  moyens  de  transport  n'étaient  pas  les 
éléri'ients  d'un  môme  ensemble  vital  pour  le  pays. 

Au  spoint  de  vue  financier,  il  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  que  les  conventions  actuelles  ci'éaient  des 
siluations  anormales.  Deux  catégories  de  réseaux  : 
ceux  qui.  avaient  encore  la  garantie  d'intérêts, 
c'est-à-dire  les  ré.seaux  autres  que  le  Nord  et  le 
P.-L.-M.  d'une  part,  le  Nord  et  le  P.-L.-M.  d'autre 
part. 

En  ce  qin  concerne  les  premiers,  nous  avons 
rappelé  plus  haut  que  leur  dette  s'est  augmentée 
considérablement  pendant  la  guerre. 

Quant  aux  autres,  ils  ont  bénéficié  du  régime 
^pckîial  instauré  par  la  loi  de  décembre  19ii,  mais 
il  n'est  pas  besoin  de  souligner  combien  il  est 
regrettable  de  reporter  sur  les  générations  à  venir 
des  insuffisances  qui,  par  essence,  doivent  rester  la 
charge   des   exercices   présents. 

Les  pouvoirs  publics  ne  pouvaient  et  ne  sont  pas 

stés  inactifs  devant  cette  situation. 

C'est  ainsi  que,  par  décret  en  date  du  15  octobre 
dernier,    un    Comité    provisoire    d'exploitation    était 

institué,  dac-cord  avec  les  Compagnies,  Gondté 
ni  groupe,  avec  le  directeur  des  chemins  de  fer 
v-iimme  oonTmissaire  du  gouvernement,  les  chefs 
d'exploitation  des  divers  réseaux,  des  représen- 
tants du  personnel  et  des  usagers  de  la  voie  de  fer. 
Par  ses  réunions  périodiques,  ce  Comité  prépare 
l'exécution  des  programmes  de  transport,  la  solu- 
tion des  questions  communes,  etc.  C'est  là  un  pre- 
mier pas  vers  l'unification  de  l'exploitation. 

D'autre  part,  en  môme  temps  que  le  Parlement 
s'efforçait  de  remédier  au  déficit  des  Compagnies 
concessionnaires  par  le  vote  d'augmentations  suc- 
cessives de  tarifs  (lois  du  31  mars  1918,  du  14  fé- 
vrier 1920),  se  poursuivait  l'unification  des  tarifs, 
de   telle   sorte   que   tous   les   Français,   à   quelque 


région  qu'ils  appartiennent,  .soient  traités  également 
quant  aux  <'onditions  de  transport. 

.Mais  l'heure  est  venue  de  réaliser  aujourd'hui, 
pour  l'exploitation  feri-oviairc,  l'unité  désirable, 
d'assurer  son  équilibre  financier,  d'associer  cette 
exploitation  à  la  vie  même  de  la  nation  en  soli- 
darisant les  intérv^'ls  communs  des  réseaux  et  du 
public,  de  permettre  enfin  au  personnel  et  aux 
usagers  de  collaborer  dans  celte  exploitation  pour 
le  bon  rendement  de  l'œuvTe  commune.  Tel  est 
l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  vos 
défîibérations. 

11  est  juste,  d'ailleurs  de  rappeler  que,  dès 
l'année  IJ'18,  le  gouvernement  précédent  s'était 
occupé  de  la  question.  Un  premier  projet  de  réorga- 
nisation avait  été  dressé  par  un  Comité  comprenant 
les  conseillers  en  service  ordinaire  de  la  section  des 
travaux  publics  au  Conseil  d'Etat,  le  directeur  des 
'Ohemins  de  fer,  etc. 

Ce  iprojet  avait  été  ensuite  soumis  à  une  Com- 
mission spéciale  prise  dans  le  sein  du  Comité  con- 
sultatif des  ohemins  de  fer  et  présidée  par  M.  Théo- 
dore Tissier.  Le  projet  ainsi  arrêté  avait  été  sou- 
mis aux  Compagnies,  qui  présentèrent  à  leur  tour, 
en  octobre  1919,  un  contre-projet. 

Le  présent  projet  de  loi  s'inspire  dans  certaines 
de  ses  dispositions  de  ces  études  antérieures. 

Il  faut  renoncer  au  rachat, 
trop  onéreux  et  bien  délicat  à  l'heure  actuelle 

Deux  moyens  s'offraient  à  nous  pour  atteindre 
le  but  dherché  :  ou  bien  racheter  les  Compagnies  et 
exploiter  les  réseaux  avec  ou  sans  le  concours  des 
anciennes  Compagnies,  soit  en  régie  directe,  soit 
en  régie  intéressée,  .soit  par  affermage,  ou  bien 
modifier  les  conventions  existantes  de  manière  à 
les  adapter  à  la  situation  nouvelle. 

Le  rachat  total  et  immédiat  aurait  l'avantage  de 
pendre  à  l'Etat  sa  liberté,  mais  ses  partisans  eux- 
mêmes  doivent  reeonnadtre  que  la  liquidation 
financière  des  réseaux  soulèverait,  en  l'état  actuel 
de  notre  marché,  des  questions  particulièrement 
délicates.  En  effet,  aux  termes  de  il'article  36  du 
cahier  des  charges  des  concessions  de  nos  chemins 
de. fer,  le  rachat  donne  lieu  au  payement  là  la  Com- 
pagnie rachetée  d'une  annuité  égale  au  produit  net 
moyen  des  sept  années  qui  ont  précédé  le  rachat. 
D'autre  part,  les  objets  mobiliers  tels  que  le  maté- 
riel roulant,  les  matériaux,  combustibles  et  appro- 
visionnements de  tout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions", l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  seront 
rachetés  à  dire  d'experts,  et  leur  valeur  versée  à 
chaque  Compagnie,  défalcation  faite  de  leur  dette 
au  titre  de  la  garantie  d'intérêts.    , 

Dès  lors,  quelle  serait  la  somme  à  payer  en  cas 
de  rachat? 

Si  l'on  suppose  le  rachat  effectué  au  31  décembre 
1919  et  si  l'on  cherclie  4'  établir  le  produit  net 
pour  chacun  des  réseaux  depuis  le  1*'  janvier  1913, 
on  constate  qu'à  partir  de  1916  ou  1917  les  dé- 
penses, malgré  les.  augmentations  de  tarifs  votées, 
dépassent  notablement  les  recettes  par  suite  de  la 
hausse  du  prix  de  toutes  choses  et  notamment  des 
salaires  et  du  charbon. 

Mais  une  instance  déjù  ouverte  montre  que  les 
réseaux  se  croient  fondés  à  soutenir  qu'au  moment 
de  l'établissement  des  cx)nventions,  nul  ne  pouvait 
prévoir  une  gwerre  aussi  longue  et  aussi  dure,  et 
qu'ils  ne  peuvent  pas  seuls  assumer  i&  charge 
des   sujétions   extracontiractuolles. 

La  fixation  de  l'annuité  à  payer  pourrait  donc 
donner    lieu    à    litiges.    A    titre    d'indication,    noua 
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dirons  que  si  Ton  fait  abstra^Uoa  des  années  de 
gueri'c,  on  arriverait,  pour  l'ensemble  des  réseaux, 
à'  un  oliiffre  de  684  millions  do  franoe  environ.  A 
cette  annuité  s'ajouterait  le  ooût  de  rachat  du 
matériel  roujant  et  de  l'ajpprovisionnement,  dont 
l'estimation,  en  1914,  était  de  l'ordre  de  grandeur 
de  trois  milliards. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement  ne  croit  pas 
cfue  les  cireonstances  se  prêtent  è.  une  opération 
<iul,  quoi  qu'on  fasse,  jetterait  un  certain  trouble 
dans  l'opinion  publique. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  capital 
des  Compagnies  représente  une  somme  énorme 
répartie  en  2  759  000  actions,  37  797  700  obligations. 

Ce  capital  est  divisé  entre  des  milliers  de  por- 
teurs de  toute  catégorie  dont  la  majorité  est  for- 
miée  de  petits  rentiers  ou  d'agenlts  de  Compa- 
gnies. Il  forme  souvent  une  part  très  importante 
des  portefeuilles  de  nos  établissements  publics  et 
de  la  fortune  des  mineurs  et  des  incapables.  Il  ne 
faut  donc  y  touclier  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence et  ne  décider  le  rachat,  avec  toutes  ses 
conséquences  dues  à  l'état  de  guerre,  que  s'il  n'est 
pas  possible  de  trouver  une  solution  qui  concilie 
les  intérêts  généraux  dont  le  Gouvernement  a  la 
charge,  avec  ceux  des  porteurs  d'actions,  du  per- 
sonnel et  des  usagers  des  réseaux. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  que  la  solution  à 
laquelle  le  Gouvernement  s'est  rallié,  après  un 
cxamjen  approfondi  de  La  question,  rempiit  ces 
conditions. 

Cette  solution  comporte,  sous  forme  d'une  nou- 
velle convention  avec  les  Compagnies,  toutes  les 
garanties  que  l'on  est  en  droit  de  demander  au 
nouveau  régime  financier. 

Plus  de  séparatisme  entre  les  réseaux 

A  l'heure  actuelle,  les  réseaux  sont  exploités  sépa- 
rément par  leurs  administrations  respectives. 
Ces  réseaux  doivent  être  coordonnés,  de  manière 
à  former  effectivement  (sans  toutefois  détruire 
une  autonomie  qui  provoque  l'heureuse  concur- 
rence) un  grand  réseau  national  exploité  suivant 
des  vues  d'ensemble  et  dans  le  sens  des  intérêts 
généraux  du  pays. 

A  cet  égard,  le  projet  prévoit  que  l'unité  de  vue 
dans  la  politique  générale  des  cliemins  de  fer  sera 
assurée  par  un  Conseil  supérieur  des  chemins  de 
fer  où  seront  représentés,  d'un  côté,  les  Compa- 
gnies et  leur  personnel,  de  l'autre,  les  intérêts 
généraux  de  la  nation  (1).  la  gestion  proprement 
dite  des  intérêts  communs  aux  réseaux  sera 
assurée  par  un  Comité  de  direction  composé  de 
représeintants  de  chacun  des  réseaux  et  où  le  direc- 
teur des  chemins  de  fer  au  ministère  des  Travaux 
publics  remplira  les  fonctions  de  commissaire  du 
Gouvernement  comme  il  le  fera  devant  le  Conseil 
supérieur. 

Les  délibérations  du  Conseil  supérieur,  une  fois 
approuvées  par  le  -ministre  des  Travaux  publics, 
seront  exécutoires  pour  l'ensemble  des  réseaux  ;  de 
rafime,  celles  du  Comité  de  direction  au  point  de 
Tue  technique  seront  obligatoires  pour  tous  les 
réseaux. 

Les  attributions  du  Conseil  supérieur  et  du  Comité 
de  direction  s'étendent  à  toutes  les  questions  pour 
lesquelles  l'uniformité  des  méthodes  et  des  règle- 
ments est  nécessaire  ;  on  réalisera  donc,  grâce 
à  ces  organismes,  le  vœu  de  tous  les  usagers  des 

(i)  Voir  plus  loin  à  l'occasion  de  l'examen  des  articles 
de   la   convention. 


chomdns  de  fers  QUl  demandent  l'uniformité  de 
traitement,  tant  au  point  de  vue  des  prix  que  des 
modalités  de  circulation. 

D'autre  part,  pur  sa  présence  effective  au  Con- 
seil supérieur  et  au  Comité  de  direction,  le  direc- 
teur des  cliemins  de  fer  participera  désormais  à 
la  gestion  m'orne  des  Compagnies.  Il  ne  se  conten- 
tera plus,  comme  hior,  d'exercer  un  simple  con- 
trôle technique  et  financier.  Son  rôle  deviendra 
plus  actif  et  se  traduira  par  une  collaboration  de 
tous  les  instants.  Le  directeur  des  chemins  de  fer 
sera  assisté  dans  sa  tâche  nouvelle  par  : 

!•  Un  organisme  d'exécution  ; 

2»  Un  organisme  de  contrôle  .financier  ; 

3»  Un  contrôle  de  sécurité.  \ 

Les  services  de  contrôle  seront  aiasl  réorganisés 
sur  des  bases  entièrement  nouvelles  ;  il  sera  pos- 
sible de  les  réduire  tout  en  augmentant  leur  effl- 
cacllé. 

Solidarité  financière  des  réseaux 
Equilibre  des  recettes  et  des  dépenses 

Il  faut  réaliser  la  solidarité  financière  des  réseaux, 
en  ce  sens  que  l'ensemble  de  leurs  receltes  devra 
chaque  année  couvrir  l'ensemble  de  leurs  diarges 
d'établissement  et  d'exploitation,  les  réseaux  en 
excédent  venant  au  secours  des  réseaux  en  déficit 
ipar  l'institution  d'un  fonds  commun  et  les  tarifs 
de  l'ensemble  des  réseaux  étant  périodiquement 
revisés  de  manière  à  assurer  l'équilibre  généiral  des 
recettes  et  des  dépenses. 

A  riieure  actuelle,  la  situation  financière  du  pays 
interdit  en  effet  plus  que  jamais  de  faire  au  Trésor 
public  des  appels  injustifiés.  Toutes  les  exploita- 
tioug  à  caractère  industriel  (et  les  chemins  de  fer 
le  sont  par  essence)  qui  se  rattachent  de  près  ou 
de  loin  au  budget  de  l'Etat  doivent  se  suffire  par 
elles-mêmes. 

On  objectera  peut-être  qu'en  raison  des  charges 
ci'oissantes  de  l'exploitation  certains  tarifs  pour- 
ront devenir  prohibitifs  pour  certaines  marcJaandises. 

Au  cas  où  le  prix  du  diarbon  croîtrait  encore, 
ne  pourrait-on  se  trouver  dans  l'impossibilité  d€ 
faire  face  au  déficit  du  fonds  commun  ?  On  sait 
en  effet  que  le  prix  moyen  du  ciiarbon,  qui  était 
avant  la  guerre  de  20  francs  la  tonne,  atteint 
aujourd'hui  plu.=  de  200  francs  pour  le  Nord  et 
qu'il  dépasse  considérablement  cette  limite  poiu"  les 
réseaux  jjui  reçoivent  des  quantités  importantes  de 
charbon  anglais. 

Pour  parer  à  celte  éventuaUté,  un  certain  nombre 
de  mesures  sont  envisagées,  grâce  auxquelles  il 
suffira  d'une  adaptation  convenable  des  tarifs  pour 
équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses.  Le  recours 
au  Trésor,  qui  n'aura  d'ailleurs  en  toute  éven- 
tualité qu'un  caractère  d'avance,  sera  donc  tout 
à  fait  exceptionnel  et  passager.  J 

Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  réseaux  M 
comprendront  les  dépenses  d'exploitation  propre- 
mont  dites,  les  charges  du  capital  et  enfin  le  divi- 
dende garanti  ou  réservé.  La  nation  ne  peut  en  effet 
répudier  ses  engagements  antérieiu's  et  cesser  de 
donner  aux  porteurs  d'actions  la  garantie  qu'elle 
leur  a  consentie  et  sans  laquelle  l'œuvre  gigan- 
tesque que  représente  le  réseau  des  chemins  de  fer 
français  n'aurait  pas  été  réalisée. 

Il  est  vrai  que  le  Nord  et  le  P.-L.-M.  n'avaient] 
plus  droit  à  la  garantie  d'intérêts  depuis  le  31  dé-J 
cembre  1914.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue] 
que  le  Nord  et  le  P.-L.-M.  avaient  cessé  de  faire 
appel  à  la  garantie.  Voudrait-on  que  nous  écartions 
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du  fonds  commun  les  réseaux  qui,  lorsque  la  situa- 
tion du  pays  sera  redevenuc  normale,  seront  appelés 
à  faire  bénéficier  ce  fonds  commun  d'une  exploita- 
tion rémunératrice  ? 

Solidarité  du  public  et  des  réseaux 

II  paraît  nécessaire  d'établir  une  réelle  solida- 
rité entre  l'intérêt  financier  des  réseaux  et  l'intérêt 
du  public.  Il  faut  pour  cela  q/ue  les  bénéfices  réa- 
lisés par  l'exploitation  soient  fonction  do  la  qualité 
du  service  rendu  au  public.  Ce  service  peut  s'ap- 
précier, d'une  part,  par  l'importance  du  tonnage 
des  wagons  chargés,  d'autre  part,  par  l'iniportance 
des  parcours  effectués.  Le  projet  prévoit  à  cet  égard 
l'allocation  d'une  prime  proportionnelLe  à  l'aug- 
mentation du  nombre  de  tonnes  chargées  et  du 
parcours  kilométrique  réalisé.  Il  convient,  d'ailleurs, 
de  calculer  cette  prime  de  telle  sorte  que  le  réseau 
ait  intérêt  non  seulement  à  intensifier  1©  trafic,  mais 
aussi  à  exploiter  économiquement.  La  formule  pro- 
posée répond  à  ce  desideratum,  la  prime  étant  cal- 
culée en  raison  inverse  du  coefficient  d'exploitation 
des  réseaux. 

Collaboration   du   personnel  —   Participation 
aux  primes  de    bon   rendement    et    d'économie 

Il  importe,  pour  le  bon  rendement  de  l'outil,  que 
le  travailleur  qui  est  cliargé  <<  d'une  fonction  so- 
ciale, source  de  sa  dignité,  ait  aussi  le  souci  des 
exigences  de  la  production  et  des  devoirs  qu'elle 
impose   ». 

Associer  le  personnel  à  l'œuvre  commune,  en 
faisant  entrer  dans  le  Conseil  supérieur  un  cer- 
tain nombre  de  représentants  de  ce  personne^, 
l'intéresser  au  développement  du  trafic  et  à  la 
bonne  exploitation  en  lui  accordant  les  2/3  de  la 
prime  de  rendement  et  d'économie,  teUes  sont 
deux  des  directives  du  projet. 

En  ce  qui  concerne  la  prime,  le  projet  a  d'ail- 
leurs soin  de  stipuler  que  si  le  tiers  restant  au 
réseau  doit  pour  moitié  être  versé  au  fonds  com- 
mun, lorsque  ce  tiers  dépasse  un  maximum  déter- 
miné, par  contre,  aucune  limitation  n'est  prévue 
pour  la  part  de  prime  réservée  au  personnel. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  si,  du  jeu  de  cette 
prime,  il  résulte  un©  charge  nouvelle  pour  les  usa- 
gers des  chemins  île  fer,  ceux-ci  en  reconnaîtront 
la  nécessité  puisqu'elle  correspond  non  seulement 
à  une  idée  de  justice  sociale,  mais  qu'elle  doit 
aussi,  se  traduire  pour  eux  par  un  meilleur  rcnde- 
nicnt*  du  moyen  de  transport  ? 

Donner  aux  réseaux 
le  moyen  de  perfectionner  leur  outillage 

Les  contrais  do  concession  devant  venir  à  expi- 
ration à  des  dates  éciielonnces  de  1950  à'  i960,  on 
peut  craindre  que  la  brièveté  relative  de  la  pé- 
riode pendant  laquelle  le  régime  des  concessions 
continuera  à  s'appliquer  ne  fasse  obstacle  à  ce 
que  les  réseaux  développant  et  perfectionnent  leur 
outillage  dans  toute  la  mesure  nécessaire  à  l'in- 
térêt national. 

11  faut,  pour  rcmiédier  à  cette  situation,  pouvoir 
liabililer  les  réseaux  i'  contracter  des  emprunts 
gagés  au  delà  du  terme  de  concession  et  amortis- 
sables dans  un  délai  pouvant  aller  normalement 
jusqu'à  soixante  ans. 

C'est  lu  une  mesure  qui  s'impose  de  plus  en  plus 
à  l'heure  actuelle,  où,  en  raison  de  la  situation  du 
combustible,  comme  en  raison  de  tous  les  avantages 
d'ordre  technique  qu'elle  présent©,  il  y  a  lieu  no- 
tamment de  développer  l'élecU'ification. 


A  cet  égard,  le  projet  prévolt  dans  l'article  17 
les  stipulations  nécessaires;  émission  d'obligations 
dont  la  période  d'amortissement  pourra  atteindre 
soixante  ans  et  dont  l'Etat  assurera  le  service  après 
l'expiration  des  concessions. 

Exécution,  au  besoin  d'office,  des  décisions 
ministérielles  —  Raccordement  avec  les 
autres  moyens  de  transport  —  Sécurité 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  l'impérieuse  néces- 
sité de  mettre  fin  à  la  politique  de  la  concur- 
rence entre  les  chemins  do  fer  d'intérêt  général  et 
les  autres  moyens  de  transport.  Le  Parlement  a 
voté,  dès  1908,  une  loi  spéciale  permettant  à'  tous 
les  concessionnaii"es  de  ports  de  navigation  inté- 
ressés d'exiger  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
qu'elles  les  raccordent  aux  voies  ferrées,  mais 
cette  loi  n'a  pas  été  pratiquement  opérante.  Pen- 
dant la  guerre,  il  est  vrai,  les  errements  anciens  ne 
se  sont  pas  continués.  Il  s'agit  aujourdliui  de  main- 
tenir cette  politique  de  relation  entre  le  rail  et 
l'eau  que  commande  l'intérêt  supérieur  du  pays.  A 
cet  effet,  rentre  dans  la  compiétence  du  Conseil 
supérieur  des  chemins  de  fer  le  programme  de 
raccordement  des  réseaux  entre  eux,  avec  les 
ports,  les  voies  d'eau  et  toutes  auibi^es  voies  de 
communication. 

Ajoutons  que  l'article  5  de  la  convention  stipule 
que,  faute,  par  un  réseau,  de  se  conformer  à  une 
décision  ministérielle  prise  après  avis  du  Conseil 
supérieur  des  chemins  de  fer  dans  les  formes  pré- 
vues, le  ministre  a  le  droit  de  faire  exécuter  d'office 
les  mesures  prescrites  aux  frais*  du  réseau. 

Cette  disposition  présente  également  le  plus  grand 
intérêt   en   matière   de  sécurité. 

Telle  est  l'économie  générale  de  la  convention 
que  nous. vous  proposons  d'approuver.  Nous  allons 
ci-après  compléter  ces  renseignements  généraux  par 
quelques  précisions  sur  les  articles  de  la  con- 
vention et  du  projet  de  loi. 

A  la  suite  du  document  qu'on  vient  de  lire, 
le  ministre  des  Travaux  publics  a  déposé  le  texte 
de  la  convention  et  un  projet  de  loi  en  six  ar- 
ticles ayant  pour  simple  objet  de  faire  pro- 
noncer la  ratification  parlementaire  de  la 
convention. 

La  convenHon  avec  les  réseaux 

Voici  l'analyse  officielle  de  la  convention 
intervenue  le  17 .  5.  20  entre  l'Etat  et  les  admi- 
nistrations des  divers  réseaux  (Compagnies  con- 
cessionnaires et  réseau  d'Etat)   : 

Vart.  /"  définit  le  nouveau  régime,  qui  comporte, 
sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  publics, 
uno  organisation  commune  destinée  à  assurer  la 
concordance  des  intérêts  particuliers  des  réseaux 
avec  ceux  de  la  nation,  une  coopération  des  réseaux 
entre  eux  et  avec  l'Etat,  et  une  solidarité  financière 
qui  assure  l'équilibre  entre  les  charges  et  les 
recettes. 

h'art.  2  institue  les  organismes  communs  qui 
doivent  assurer  le  programme  défini  à  l'art.  i*\ 
h.  savoir,  le  Conseil  supérieur  des  chemins  de  fer 
et  le  Comité  do  direction./' 

h'art.  3  indique  la  composition  du  Conseil  supé- 
rieur ;  elle  est  cell3  déjà  adoptée  pour  le  Comité 
d'électricité  et  le  Comité  des  forces  hydraulicpies, 
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c'ept-Jt-dire  qu'elle  asHiirr;  ic^galil/  outre  les  exploi- 
tants et  les  rcprésentnnts  des  jiitért''t«  g«5n6raux. 

Ln  loi  laisse  li  un  décret,  délibéré  en  Conseil 
d'Etat  et  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Travaux  publics,  le  soin  de  définir  les  catégories 
pannl  lesquelles  seront  choisis,  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  les  représentants  des  intérêts  géné- 
raux de  la  nation,  ainsi  que  le  mode  de  désignation 
das  six  représentanto  du  personnel  des  réseaux. 

Par  représentants  des  intérêts  généraux  de  la 
nation,  il  faut  entendre  non  seulornent  des  repré- 
sentants de  l'Etiit,  pouvoir  concédant,  mandatés  a 
(^et  effet  par  les  ministres  compétents,  mais  encore 
(les  Toprésentants  de  toutes  les  forces  économiques 
du  pays  dans  le  domaine  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrio,  comme  dans  celui  de  l'agriculture. 

D'ores  et  diéjà,  d'ailleurs,  nous  avons  envisagé  la 
composition  suivante  :  11  représentants  du  mi- 
nistère des  Travaux  publics,  pris  :  1  parmi  les  con- 
seillers d'Etat  de  la  section  des  travaux  publics, 
i  parmi  les  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  cliaussées  ou  des  mines  en  acti- 
vité de  service  ;  1  parmi  les  inspecteurs  généraux 
de  l'administration  des  postes,  télégraphes  et  téié- 
fnhones;  2  parmi  les  membres  non  fonctionnaires 
du  Comité  consultatif  des  mines,  du  Comité  d'élec- 
tricité ou  du  Comité  consultatif  des  forces  hydrau- 
liques; 1  parmi  les  représentants  professionnels  de 
la  marine  marcJiande;  1  parmi  les  représentants 
professionnels  de  la  navigation  intérieure  ;  1  parmi 
les  industriels  des  mines  ûq  fer  et  de  la  métallur- 
gie; i  parmi  les  industriels  de  la  construction  du 
matériel  de  -chemins  de  fer;  —  4  représentants  du 
minislér«  des  Finances  pris  moitié  dans  l'adminis- 
tration, moitié  dans  le  monde  financier;  —  3  repré- 
sentants du  commerce  ot  de  l'industrie  pris  parmi 
rassemblée  des  présidents  des  Chambres  de  com- 
mence ;  —  3  représentants  des  intérêts  agricoles  pris 
parmi  les  membres  de  l'Académie  d'agriculture  et 
des  grandes  associations  agricoles  reconnues  d'uti- 
lité publique;  —  1  rciprésentant  professionnel  des 
intéi'êts  coloniaux  ;  —  1  représentant  du  ministère 
du  Travail;  —  1  représentant  du  ministère  de  la 
Guerre;  —  1  représentant  du  ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Chacun  des  comités,  associations  ou  groupements 
qui  doivent  être  représentés  au  Conseil  supérieur 
sera  appelé  par  le  ministre  des.  Travaux  publics  à 
lui  soumettre  une  liste  de  noms  en  nombre ,  triple 
des  sièges  qui  lui  sont  attribués. 

h'art.  S  stipule  en  outre  que  le  directeur  des 
chemins  de  fei^  au  ministère  des  Travaux  publics 
aura  ac^cès  au  Conseil  supérieur  comme  commis- 
saire du  Gouvernement.  C'est  là  une  innovation 
qui  fait  participer  l'administration  à  la  gestion 
même  des  Compagnies  en  môme  temps  qu'elle  per- 
mettra d'ailleurs  de  supprimer  une  grande  partie 
du  personnel  du  contrôle  et  de  réformer  les  mé- 
thodes de  travail. 

L'art,  i  définit  les  atti-ibutlons  du  Conseil  supé- 
rieur. 

L'art.  5  lui  confère  le  rôle  d'arbitre  entre  les 
réseaux  et  leur  personnel  pour  toutes  les  ques- 
tions concernant  le  statut,  les  échelles  de  traite- 
ment, les  indemnités.  C'est  là  une  disposition  qui 
ne  peut  que  faciliter  les  rapports  des  réseaux 
avec  Jeur  personnel  et  qui  est  appelée  à  éviter  de 
nombreux  conflits. 

L'art.  6  détflnit  les  conditions  que  doivent  rem- 
plir l>.\s  délibérations  du  Conseil  supérieur  pour 
ùtxe    valables  :   elles   devront   être   approuvées   par 


le  ministre,  qu-1  doit  statuer  dans  un  délai  détei 
miné;    le  ministre  pourra  passer  outre  aux   dé^M 
slons  du  Conseil  supérieur,  api-ès  une  seconde  déli- 
bération, et  se  substituer  à  lui  s'il  était  défaillant. 
Ce  sont  là  des  mesures  indispensables  si  l'on  veut 
éviter  des  retard»  et  des  difficultés  de  tout  ordre. 

Les  art.  7  et  8  précisent  la  composition  du  Conilt«î 
de  direction  et  définissent  ses  attribullona  ;  o'est 
l'organe  de  gestion  proprement  dite  des  Intérêts 
communs  des  réseaux.  Le  directeur  des  ctiemias  de 
fer  ou  son  suppléant  assiste  aux  séances  en  qualité 
d>î  commissaire  du  Gouvernement. 

L'art.  8  stipule  que  les  décisions  du  Comité  d- 
direction  sont  exécutoires  jwur  tous  les  réseaux. 

L'art.  0  donne  au  ministre  autorisé  par  le  Confieii 
des  ministres  le  droit  et  le  moyen  de  réaliser  les 
revisions  des  tarifs  spéciaux  dont  les  taux  lui  paraî- 
tront c^>ntraires  à  l'intérêt  national. 

L'art.  iO  établit  une  nouvelle  méthode  pour  l'exf* 
cution    des    lignes    nouvelles  ;    désormais,   aucun 
ligne  neuve  ne  pourra  être  entreprise  sans  que  1 
Conseil   supérieur*  ait   été    consulté,   et,   sauf   cor: 
venlions  spéciales,  la  dépense  sera  supportée  pou 
4/5  par  l'Etat  et  pour  1/5  par  les  Compagnies,  i)  • 
plus,   pour  les  Compagnies  qui   construisent  elles- 
mêmes,  la  moitié  des  dépassements  seront  à  leu 
charge.  Les  ressources  nécessaires  à  l'exécution  di 
travaux  par  l'Etat  pourront  lui  être  avancées  pat- 
tes Compagnies  dans  les  mêmes  conditions  qu'au- 
jourd'hui. 

Les  art.  11  et  1S  déûnissenV  les  conditions  dans 
le.sqoellcs  seront  établis  et  approuvés  les  pro- 
grammes de.s  travaux  complémentaires  jugés  indis- 
pensables par  le  ministre. 

L'art.  U  institue  un  fonds.,  commun  chargé  d'en- 
caisser les  excédents  de  recettes  des  réseaux,  du 
leur  faire,  le  cas  écliéant,  en  cours  d'exercice,  les 
avances  nécessaires.  Ce  fonds  commun  fera  l'objet 
d'un  compte  spécial  dans  les  écritures  du  Tréso; 
public  ;  ainsi  que  le  dit  l'art.  18,  il  ne  devra  jamai- 
ôtre  en  déficit  et  les  avances  que  le  Trésor  pourr 
être  amené  à  faire  devront  être  remboursées  dan- 
un  délai  maximum  de  deux  ans,  par  une  auiap- 
tation  convenable  des  tarifs. 

L'art.  15  intéresse  le  réseau  et  son  personnel  à 
la  progression  du  trafic  et  ce  au  moyen  de  prime.-^ 
proportionnelles  à  l'augmentation  du  nombre  d" 
tcnnes  chargées  et  d'unités  kilométriques  parcou- 
rues et  en  même  temps  inversement  proportion- 
nelles au  coefficient  d'exploitation  du  réseau,  aug- 
menté, le  cas  échéant,  des  charges  de  l'excédent  de> 
travaux  complémentaires  de  premier  établissement 
sur-  le  montant  total  arrêté  chaque  année  par  l'- 
ministre  après  avis  du  Conseil  supérieur.  Il  en 
résulte  que  le  réseau  et  le  personnel  ont  le  mêm 
intérêt  à  exploiter  économiquement,  à  Intensifier  le 
trafic  et  à  éviter  toutes  instaïUations  qui  ne  seraient 
pas  justifiées  par  les  nécessités  d'une  bonne  exploi- 
tation. Quant  aux  règles  de  la  répartition  des  prime.- 
entre  les  agents,  elles  seront  fixées  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  après  avis  du  Conseil  supé- 
rieur, ce  qui  ne  laissera  aucune  prise  à  l'arbitraire. 

Ici  se  place  une  disposition  particulièrement  im- 
portante et  qui  est  justifiée  par  le  pdincLpe  même 
de  l'allocation  des  primes.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'un 
réseau  ne  puisse,  malgré  tous  ses  efforts,  arriver 
à  toucher  une  prime  suffisante,  par  suite  de  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté,  telles  que  : 
détournement  définitif  de  trafic  résultant  de  \\ 
guerre,  arrêt  de  U'avail  prolongé  à  l'étranger  et  en 
France,  invasion  de  maladies  cryptogamiques"  ana- 


logues  au  phylloxéra  qui  détruiraient  pendant  des 
années  la  prospérité  d'une  région. 

Une  modifloatlon  du  taux  de  la  prime  et  des 
iimiles  ûxés  par  l'art  15  peut,  dans  ces  cas  excep- 
tionnels, rétablir  l'équilibre  et  assurer  au  réseau 
le  minimum  prévu.  Il  appartient  alors  au  ministre 
des  Travaux  publics  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  revision,  de  la  refuser  s'il  lui  semble  plus 
avantageux  pour  la  nation  de  racheter  le  réseau 
que  de  lui  donner  le  moyen  d'essayer  de  se  relever. 
Tel  est  le  but  de  la  disposition  qui  autorise  un 
réseau  h  demander  son  rachat,  mais  seulement 
au  bout  du  délai  de  sept  ans  fixé  par  le  cahier  des 
charges  pour  établir  le  produit  net,  délai  suffisant 
pour  que  l'on  puisse  se  rendre  compte  de  la  situa- 
lion  vraie  du  réseau  et  de  la  région  desservie. 
Rous  ces  réserves,  le  rachat  étant  accordé,  il  est 
atendu  que  l'annuité  sera  fixée  comme  si  l'opé- 
ration avait  lieu  le  1"  janvier  1914,  c'est-à-dire 
que  toutes  les  incertitudes  résultant  de  la  guerre 
n'entreront  pas  en  ligBie.^e  compte;  le  ministre 
pourra  ainsi  prendre  saclécisioQ  en  toute  con- 
naissance de  cause. 

Uart.  16  définit  les  dépenses  à  défalquer  des 
recettes  brutes;  ce  sont  les  dépenses  d'exploitation, 
le  maintien  des  charges  effectives  du  capital,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  à  chaque  réseau  le 
dividende  réservé  ou  garanti  et  enfin  la  prime 
prévue  par  l'article  précédent. 

L.'art.  n  «tipule  que  les  dépenses  à  la  charge  de 
\      l'Etat   ou    des    réseaux    pour    la    construction    des 
lignes   nouvelles,    des   travaux   complémentaires    et 
les   acquisitions   de  matériel  électrique,   etc.,   seront 
couvertes    au    moyen    d'obligations    nouvelles    dont 
la  ptiriode  d'amortissement  ne  sera  pas  supérieure 
à  soixante   ans.   Ces   obligations   seront  émises   par 
chacun  des  réseaux,  après  approbation  du  ministre 
des  Travaux  publics  sur  avis  du  Conseil  supérieur 
y      et  jdu  ministre  des  Finances.  Les  réseaux  et  l'Etat, 
:       après    l'expiration  de    leur  concession,  en    assure- 
ront les  charges  pai-  le  fonds  conïraun. 

Les  titres  seront  du  même  tvpe  (]>our  tous  les 
léseaux,  mais  11  est  entendu  que  ceux  émis  par 
chaque  Compagnie  ou  administration  le  seront  par 
.ses  soins  et  qu'ils  porteront  l'indication  de  cette 
(Jompagnie  ou  de  cette  administration. 

Ijurt.  18  oblige  le  ministre  des  Travaux  publics, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  nouveau  régime,  à  reviser  les  tarifs  de  manière 
à  assurer  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses,  en 
prenant  pour  base  les  résult-its  de  la  dej:'nière  année 
précédant  le  nouveau  régime. 

Dans  l'avenir,  et  lorsque  le  versement  au  fonds 
commun  dépassera  les  recettes,  le  Conseil  supé- 
rieur devra  pro-poser  au  ministre  de  décider  les 
révisions  de  tarif  nécessaires  pour  établir  l'équilibre 
et  rembouirser,  s'il  y  a  lieu,  en  deux  ans,  les  avances 
faites  par  le  Trt«or.  Si  le  ministre  des  Travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  Finances,  ne 
s'oppose  pas  au  relèvement  dans  le  délai  d'un  mois, 
les  nwdiftcations  proposées  seront  applicables  de 
j^     plein  droit. 

Ce  n'est  donc  que  si  le  ministre  refuse  son  homo- 
logation que  le  Trésor  public  fera  les  avanees  néces- 
saires. 

L'arf,  19  règle  les  questions  que  peut  soulever 
le  cas  où,  au  contraire,  le  fonds  coinnbun  est  en 
bénéfices  ;  il  décide  que  le  jour  où  ces  bénéflices 
dépas.seront  une  limite  fixée  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  ce  dernier  pourra  faire  reviser 
les  tarifs. 


L'art.  ÎO  irègle  la  situation  des  ConjpagnJee  et  de 
l'Etat  au  point  de  vue  des  dettes  de  garantie  et 
des  dépenses  que  l'Etat  a  faites  pour  aissurer  leur 
fonctionnement  pendant  la  guerre.  Le  conripte  des 
dettes  de  garantie  est  arrêté  au  1*'  janvier  1914. 
L'Etat,  d'autre  part,  fait  remise  aux  réseaux  de 
la  dette  contractée  pendant  la  guerre  ;  en  mêjne 
temps,  il  rembourse  les  sommes  portées  pendant 
la  même  'période,  par  le  Nofd  et  le  P.-L.-M,,  &  leur 
compte  do  premier  établissement,  en  vertu  de  la 
loi  du  26  décemtire  1914,  déductioa  faite  des  ver- 
sements et  des  remboursements. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer,  comme  contre- 
partie, d'une  part,  que  les  réseaux  ont  accepté  la 
stipulation  (voir  plus  loin)  que  la  valeur,  au  point 
de  vue  du  rachat  du  matériel  roulant,  des  objets 
irimiobiliers,  sera  fixée  au  prix  de  llnventaira 
diminué  de  1/40  par  année  pleine  écoulée  depuis 
le  31  décembre  de  l'année  d'invputation.  C'est  là 
«  une  prévision  de  la  iplus  haute  importance,  car 
elle  situe  nettement,  sans  aléas  possibles,  les  con- 
ditions de  rachat  éventuel  ». 

D'autre  part,  les  Compagnies  ont  consenti  à 
renoncer  à  toute  action  contre  l'Etat  du  fadt  de  la 
guerre,  dans  les  conditions  définies  à  l'article  26. 
Elles  ont  consenti  également  à  ce  que  l'Etat  leur 
soit  subrogé  au  point  de  vue  des  réparations  aux- 
quelles elles  pourraient  avoir  droit  en  vertu  de 
la  loi  sur  les  dommages  de  guerre  (voir  plus  loin). 
.Vart.  21  stipule  que  le  jour  où,  dans  le  consor- 
tium formé  par  la  présente  convention,  la  majorité 
n'appartiendra  iplus  aux  réseaux  concédés,  la  mino- 
rité pourra  demander  et  obtenir  le  rachat. 

Cette  clause  est  la  conséquence  du  priniciipe  es- 
sentiel du  projet  qiii  ai^sure,  sous  l'autorité  du 
ministre,  l'union  de.  tous  les  réseaux  «pour  le  bien 
commun.  Si  les  circonstances  sont  telles  que  cet 
accord  ne  puisse  être  réalisé,  mieux  vaut  briser  le 
lien  par  le  seul  moyen  légal  qui  existe,  c'est-à-dire 
pair  le  rachat. 

L'art.  S2  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  le 
rachat,  s'il  y  a  lieu,  sera  exécuté.  Il  décide  en  par- 
ticulier que  désormais  la  valeur  des  reprises  du 
matériel  l'oulant  par  l'Etat  sera  celle  fixée  par  l'in- 
ventaire, déduction  faite  de  1/40. 

C'est  là  une  innovation  des  plus  importantes,  car 
elle  évite  désormais  toute  discussion  à  ce  sujet. 
L'ancienne  formule  de  l'article  4G  du  cahier  des 
charges  ne  subsiste  plus  que  d;ms  le  cas  où  l'Etat 
rachèterait  avant  l'expiratiC'n  de  la  première  période 
de  sept  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  régime. 

Le  même  article  «règle  la  question  de  valeur  du 
matériel  acquis  pendant  la  guerre,  qu'il  provienne 
de  commÊmdes  en  France  ou  à  l'étrangea',  de  livrai- 
sons faites  en  exécution  de  l'armistice  ou  du  traité 
de  paix,  ou  de  la  liquidation  des  stocks  anglais  et 
américains.  Toute  diffiiculté  possible  d'inter-prétation 
est  supprimée  et  chacune  des  pai'ties  peut  évaluer 
à  l'avance  ce  qui  lui  revient  ou  ce  qu'elle  doit. 

L'art.  23  stipule  que  toutes  les  dispositions  des 
conventions  en  vigueur  non  contraires  à  la  conven- 
tion actuelle  sont  maintenues. 

L'art.  34  règle  le  cas  du  futur  réseau  d'Al.sac^  et 
de  Lorraine  et  stipule  que  le  ministre  poua-ra,  à 
toute  époque,  le  faire  entrer  dans  l'organisation 
oonimune,  en  modifiant  convf,'nablement  la  compo- 
sition du  Conseil  supérieur  et  du  Comité  de  direc- 
tion. 

L'art.  25  oblige  le  ministre  des  Travaux  publics 
à   soumettre   k   la   convention    les   organisines   qui 
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pourraient  remplacer  un  ou  plusieurs  réseaux  ra- 
chetés. 

L'a//.  i6  règle  la  question  des  dom/mages  de 
guerre  et  met  l'Etat  à  l'abri  de  toute  revendication  , 
des  réseaux,  une  fols  leur  remise  en  état  assurée. 
II  subroge  également  l'Etat  dans  tous  les  droits 
à  la  réparation  qu'ils  poura^ont  avoir  on  vertu  de 
la  loi  prévue  au  dernier  paragraphe  de  l'artiol-î  3 
de  la  loi  du  17  avi*ll  1919  sur  les  dommages  de 
guerre. 

Il  ne  laisse  subsister,  on  somme,  pour  les  réseaux, 
que  le  droit  de  réclamer  à  l'Allemagne  la  répa-\ 
ration  des  dom/mages  causés  à  leur  domaine  privé 
ou  de  ceux  que  l'Etat  français  n'aurait  pas  voulu 
réparer. 

C'est  là  une  clause  équitahlc  qu'il  est  nécessaire 
d'admettre  en  raison  rai?me  du  jeu  des  articles 
combinés  du  traité  de  paix. 

Uart.  SI  stipule  que  les  réseaux  renonceront  à 
toute  action  contentieuse  contre  l'Etat  aussi  bien 
du  fait  des  conventions  que  du  fait  de  la  guerre. 
Il  fait  table  rase  des  litiges  en  cours  et  rend  sans 
objet  les  réclamations  ultérieures, 

h'art.  98  met  à  la  chairge  des  réseaux  les  frais  de 
fonctionnement  du  Conseil  supérieur,  du  Comité  de 
direction  ainsi  que  ceux,  du  commissariat  du  gou- 
vernement. 


L'âdmiDistrâtioD 
des  entreprises  industrielles 


LE  «  FAYOLISME  )) 


De  la  Chronique  sociale  de  France  (fév.  1920): 

Il  est  un  livre  qui,  depuis  quelques  semaines, 
obtient  un  grand  succès,  et  ce  succès  même  est 
un  symptôme  dont  nous  pouvons  nous  réjouir  au 
milieu  des  préoccupations  de  l'heme  présente  :  il 
dénote,  en  effet,  dans  bien  des  milieux,  le  souci 
non  pas  seulement  d'agir  avec  ardeur,  mais  aussi 
eelui  de  coordonner  et  de  discipliner  ces  efforts 
suivant  une  méthode  scientifique. 

On  dit  souvent  que  les  Allemands  ont  le  sens  de 
l'organisation  ;  il  est  opportun  que  nous  établissions, 
par  les  faits,  que  sur  ce  point  comme  sur  tous  les 
autres  nous  ne  leur  sommes  pas  inférieurs.  UEssai 
sur  la  conduite  des  Affaires  et  la  direction  des 
Hommes,  de  MM,  Wilbois  et  Vanuxem  (i)  nous  y 
aidera. 

Nous  avons  déjà  attiré  l'attention  de  nos  amis 
sur  cet  ouvrage  ;  mais,  en  raison  de  son  importance 
et  de  son  haut  intérêt,  nous  devons  consacrer  une 
étude  plus  étendue  à  ce  livre,  qui  analyse  excel- 
lemment les  idées  de  M,  Hemù  Fayol  sur  «  l 'ad- 
ministration! industrielle  et  générale  »  :  nous  nous 
trouvons  là  en  présence  d'une  doctrine  essentielle- 
ment   française    par     la    clarté    et    l'enchaînement 


^  (1)  J.  Wjldois,  ancien  élève  de  l'Ecolo  nonnale  supé- 
rieure, cl  P.  Vanuxem,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique, ingénieur  des  manufaclurcs  de  l'Etat,  Essai  sur  la 
conduite  des  Affaires  et  ta  direction  des  Hommes.  Une  doc- 
trine française  :  V Administration  expérimentée.  Préface  de 
M.  Heniu  Faïol.  (Paris,  Payol  et  C'«,  éditeurs,  1919.) 


l(*;.'ique  de  la  conception.  A  bien  des  titres  donc  elle 
iiiérilc  notre  sympathie. 

Nous  ne  pourrons  malheureusement  pas  suivre  le» 
auteurs  dans  le  détail  de  leur  expose  si  prenant  en 
certaines  pages,  mais  nous  voudrions  retenir  l'atten- 
tion des  lecteurs  de  la  Chronique  sociale  de  Franife 
sur   trois  ou   quatre   des   points  principaux. 

Expérience  administrative  de  M.  Fayol 

Et  d'abord,  MM.  Wilboig  et  Vanuxem  établissent 
que  M,  Fayol  a  donné,  par  son  propre  exemple,  la 
démonstration  scientifique  de  la  valeur  de  son  sys- 
tème d'administration. 

Et  voici  comment. 

M.  Fayol  est  un  observateur  et  un  expérimenta- 
teur. Il  en  fournit  la  preuve  dès  sa  sortie  de  l'Ecole 
des  Mines,  alors  que,  nommé  ingénieur  division- 
naire de  Commentry,  ayant  à  lutter  contre  le  feu 
se  produisant  dans  la  concession  dont  il  était  chargé, 
i!  profila  de  ces  travaux  pour  entreprendre  des  re- 
cherches positives  qui  devaient  scivir  de  base  à  se» 
mémoires  sur  la  combustion  spontanée  de  la  houille. 
Plus  tard,  pour  rendre  compte  de  la  formation  de 
certains  gisements  de  charbon,  il  établit  sa  théorie 
des  deltas  :  ces  gisements  seraient  le  produit  d'ap- 
ports ligneux  déposés  par  des  deltas  dans  le  fond 
d'anciens  lacs  :  explication  qui,  confirmée  par  des 
réalisations  en  petit,  est  devenue  classique. 

En  tout  ce  qpi'il  fît.  M,  Fayol  apporta  ce  même 
souci  scientifique  et  ce  même  esprit  de  méthode. 
Très  jeune,  il  fut  appelé  à  des  postes  imj>ortanl<,  cl, 
dans  l'administration  industrielle,  il  conserva  le* 
habitudes  de  pensée  et  d'action  qu'il  avait  prises  dans 
sa  vie  de  savant. 

Il  fut  nommé,  en  1888,  directeur  général  de  la 
Société  Commentry-Fourchambault,  qu'il  devait 
diriger  pendant  trente  ans.  «  Directeur,  la  matière 
de  ses  observations  n'était  plus  des  couches  de 
houille,  mais  des  hiérarchies  d'hommes  ;  il  en 
observa  les  vieilles  habitudes  et  les  nota  ;  il  leur 
imposa  des  formes  nouvelles  et  les  nota  ;  et  les 
actes  de  cette  longue  carrière  constituent  un  docu- 
ment unique  dans  l'histoire  des  sciences,  une  expé- 
rience  d'administration.    » 

Cette  expérience  fut  des  plus  intéressantes  et  nous 
paraît  des  plus  démonstratives. 

Gomment  il  relève   une   industrie 

Directeur 

de  la  Société  Commentry-Fourchambault 

En  1888,  au  moment  où  il  en  accepta  la  direction 
générale,  la  Société  Commentry-Fourchambault  était 
entrée  dans  une  période  de  déclin  qui  faisait  craindre 
sa  fin  prochaine  ;  depuis  i885,  on  ne  donnait  plus 
de  dividendes,  et,  de  1880  à  i885,  les  sommes  dis- 
tribuées étaient  allées  en  diminuant  constamment. 
D'ailleurs,  deux  faits  expliquaient  cette  décadence  : 
d'une  part,  à  Commentry,  les  gisements  de  houille 
étaient  bien  plus  faibles  que  l'on  ne  l'avait  pensé, 
et  l'on  pouvait  prévoir  leur  épuisement  rapide  ; 
d'autre  part,  Fourchambault,  dont  la  prospérité  avait 
été  surtout  faite  de  la  qualité  des  minerais  de  fer  du 
Berry,  voyait  cette  espèce  de  monopole  chaque  jour 
plus  compromis,  soit  par  l'application  du  procédé 
Thomas,  qui  permet  de  déphosphorer  les  minerais 
jusque-là  inutilisables  de  l'Est,  soit  aussi  par  la  con- 
currence croissante  des  usines  du  Nord. 

Le  Conseil  d'administration  semblait  à  peu  près 
décidé  à  fermer  Fomchambault.  C'est  à  ce  moment 
que  M.  Fayol  prit  la  direction  générale,  et  le  relè- 
vement commença  presque  aussitôt.  «  A  vrai  dire, 
on  avait  placé  là  M.  Fayol  pour  qu'il  ralentît  l'agonie 
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de  l'affaire.  Il  fil  mieux  que  la  ralenlir.  Son  admi- 
nislralioa  permit  à  la  Société  de  retrouver  des  bénc- 
llccs  pour  queic^cà  années  encore,  le  temps  d'ac- 
quérir une  houillère  à  lirassac  en  1890,  des  usines 
à  Dccazevillc  on  1892,  brof,  de  rendre  à  l'entreprise, 
sur  des  domaines  nouveaux,  une  prospérité  qui  ne 
cessera  de  se  développer  jusqu'aujourd'hui.  Après 
1894,  les  conditions  de  la  Société  auront  changé,  et 
notre  expérience  ne  nous  apprend  plus  rien.  Mais 
CCS  conditions  sont  restées  identiques  de  1888  à  1894- 
Mêmes  mines  et  mêmes  usines.  Même  oulillayc. 
Mêmes  procédés.  Mêmes  débouchés  commerciaux. 
]\Iêmcs  ressources  financières.  Même  Conseil  d'admi- 
nistration. Même  personnel.  Seul,  le  chef  est  autre, 
et  encore  n'est-ce  pas  à  sa  capacité  technique-  qu'on 
('oit  son  succès,  puisqu'il  n'a,  pendant  /quelque 
^ingt  ans,  connu  que  des  mines  et  que  c'est  surtout 
\ine  usine  qu'il  s'agit  de  remonter  ;  comme  disait 
un  actionnaire  pessimiste  :  «  C'est  d'un  métallur- 
»  giste  que  nous  avions  besoin,  et  on  nous  donne 
))  un  mineur.  »  On  n'avait  besoin  ni  d'un  mineur 
ni  d'un  métallurgiste,  mais  d'un  administrateur. 
On  l'avait  trouvé.  Ce  qui  changea  en  1888,  ce  fut 
l'apparition,  dans  toute  la  Société,  de  .  métliodes 
éprouvées  pendant  vingt  ans  sur  le  théâtre  plus  petit 
de  Commentry.   » 

Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre  :  dès  1889,  l'en- 
treprise redonnait  un  dividende  qui  s'accrut  les 
années  suivantes. 

Ainsi  donc,  une  expérience,  particulièrement 
importante  et  nette,  est  venue  mettre  en  ploîne 
lumière  la  fécondité  des  méthodes  administratives 
appliquées  et  préconisées  par  M.  Fayol. 

La  fonction  administrative 
dans  une  entreprise  industrielle 

Dans  une  entreprise  industrielle,  le  personnel 
peut  être  réparti,  suivant  ses  fonctions,  en  cinq 
groupes  distincts.  Il  y  a  une  fonction  technique,  qui 
donne  son  nom  à  l'entreprise  (filature,  forge,  tein- 
turerie, etc.)  ;  une  fonction  commerciale  pour  ame- 
ner les  matières  premières  et  écouler  les  produits 
fabriqués  ;  une  fonction  financière  pour  gérer  les 
capitaux  que  l'affaire  immobilise  ou  libère;  une  fonc- 
tion comptable,  qui  est  l'œil  ouvert  sur  les  opérations 
précédentes  ;  enfin,  une  fonction  de  sécurité,  et  cela 
dans  un  double  sens,  sécurité  matérielle  contre  l'in- 
cendie ou  le  vol,  sécurité  plus  subtile  contre  les 
embûches  que  peuvent  cacher  des  contrats. 

Est-ce  tout  ?  Oui  et  non. 

Si  l'on  pousse  plus  loin  l'analyse,  on  constate 
qu'aucune  de  ces  fonctions  ne  peut  être  isolée,  mais 
que  toutes,  au  contraire,  sont  en  relations  les  unes 
avec  les  autres,  réagissant  les  unes  sur  les  autres. 
Dès  lors,  pour  garantir  le  lien  entre  tous  ces  agents 
de  la  production,  a  il  faut  une  sixième  fonction,  une 
fonction  résiduelle,  une  fonction  accolade,  une  fonc- 
tion facteur  commun  :  la  fonction  administrative  ». 
A  vrai  dire,  tous  les  individus  faisant  partie  d'un 
groupement  ont  à  remplir  une  fonction  administra- 
tive, car  c'est  elle  qui  amène  chacun  à  harmoniser 
les  rôles  multiples  qu'il  doit  tenir  ;  c'est  elle,  en 
effet,  qui  enseigne  à  chacun  à  obéir  à  ses  chefs,  à 
commander  à  ses  subordonnés  et  à  marcher  du  même 
pas  que  ses  égaux,  ce  qui  est  souvent  plus  difficile 
que  de  précéder  ou  de  suivre. 

Néanmoins,  ce  sont  surtout  les  chefs  qui  ont 
besoin  de  posséder  les  capacités  administratives.  «  Si 
l'on  pouvait  mettre  ces  qualités  en  chiffres,  nous 
dirions  qu'un  ouvrier  est  aux  trois  quarts  techni- 
cien,   un   employé   de   commerce    aux    trois    quarts 


comptable  ;  le  directeur  d'ime  aciérie,  d'un  magasin 
de  nouveautés  ou  d'une  banque  est  pour  la  moitié 
de  sa-  vie  un  administrateur.    » 

Rien  de  plus  exact.  De  là,  une  distinction  entre 
l'élite  technique  —  les  «  spécialistes  —  et  l'élite 
administrative,  qui  comprend  tous  ceux  exerçaat 
une  autorité,  à  un  titre  ou  à  un  degré  quelconque. 

Or,  dans  l'exercice  de  l'autorité,  les  principes  res- 
tent les  mêmes,  mais  doivent  seulement  s'adapter 
à  l'étendue  et  aux  conditions  diverses  de  cette  auto- 
rité. Dès  lors,  bien  grand  est  le  monde  de  ceux 
d'entre  nous  qui  auraient  intérêt  ù  méditer  le 
«   fayolisme   n. 

En  ces  lignes  rapides,  nous  ne  saurions  songer 
à  exposer  ce  qui,  pour  être  formulé,  dans  ses  < 
grandes  lignes,  a  exigé  tout  im  volume  de  M.  Henri 
Fayol  (i),  tout  un  livre  de  MM.  Wilbois  et  Vanuxem. 
Ce  sont  des  ouvrages  qu'on  ne  supplée  en  aucune 
manière  par  une  analyse  plus  ou  moins  développée  : 
on  ne  peut  qu'inciter  à  les  lire,  et  avec  soin,  et  c'est 
ce  que  nous  nous  sommes  proposé  de  faire,  certain 
que  nous  aurions  rendu  service  à  ceux  que  noua 
aurions  convaincus  de  l'utilité  de  cette  lecture  atten- 
tive. 

Toutefois,  nos  lecteurs  nous  sauront  probablement 
gré  de  leur  résumer  quelques-unes  des  idées  essen- 
tielles du  système.  Nous  les  prévenons  d'ailleurs 
que  ces  idées  ne  présentent  en  elles-mêmes  rien  de 
très  original. 

C'est  du  «  déjà  vu  ».  Mais  ce  qui  es(t  nouveau  et 
fécond,  c'est  la  réunion  coordonnée  de  toutes  ces 
idées  éparses,  dont  jusqu'ici  l'on  se  contentait  de 
préconiser  ou  d'appliquer  l'une  ou  l'autre,  au  ha- 
sard, sans  systématisation  aucune. 

Prévoir,  organiser, 
commander,  coordonner,  contrôler 

La  fonction  administrative  —  c'est-à-dire,  nous  le 
répétons,  la  fonction  de  chef  à  un  titre  quelconque 
—  a  été  divisée  par  M.  Fayol  en  cinq  grands  élé-i 
ments  :  prévoir,  organiser,  commander,  coordon- 
ner, contrôler. 

A  chacun  de  ces  verbes  est  attaché  un  sens  concret 
très  précis.  Prévoir,  c'est  savoir  et  décider,  c'est 
connaître  à  la  fois  l'objet,  le  milieu,  le  sujet  de 
l'action  collective,  et  c'est  aussi  fixer  la  direction, 
régler  l'itinéraire  et  définir  l'ordre  de  marche. 
Organiser,  c'est  concevoir  la  forme  à  imposer  au 
groupe  pour  la  bonne  réalisation  du  plan,  c'est 
pratiquer  la  division  du  travail  et  déterminer  la 
hiérarchie,  puis  c'est  garantir  les  cadres  conçus, 
recruter  le  personnel,  achever  de  l'instruire,  en 
faire  avancer  l'élite,  en  éliminer  les  non-valeurs 
tout  en  garantissant  la  stabilité  de  l'ensemble.  Com- 
mander (et  obéir),  c'est  faire  entrer  en  branle  la 
machine  par  la  mise  en  jeu  de  l'autorité,  de  la  res- 
ponsabilité, de  l'initiative,  de  la  discipline.  Com- 
mander avait  fait  fonctionner  les  relations  hiérar- 
chiques ;  coordonner  fait  fonctionner  les  relations 
extra-hiérarchiques,  liaisons  avec  l'extérieur  et  liai- 
sons dans  l'intérieur  du  corps  social.  Contrôler  enfin 
couronne  l'effort  administratif,  donl  il  parachève  et 
garantit  l'effet. 

Après  ces  indications,  MM,  Wilbois  et  Vanuxem 
tracent  le  tableau  suivant,  qui  montre  les  opéra- 
tions   essentielles    de    la    fonction    administrative. 


(i)  H.   Fayol,    Adminislralion    industrielle    et    générale 
(Paris,   Dunod,  éditeur,   19 17). 
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ORCAMSEK. 


H 

H  COlliNDIR 
H3  /(et  obéir) 
H 


LE  TRAVAIL  D'ADMINISTRER  :  Sa  division 


Voir  le  but  :  roconnaitrc  la  miiuion  do  l'entreprise. 

Par   cxpéricme  :   le  présent  et  l« 
,  Étudier  )      passe,  pour  tenir  toutes  les  don- 

nées du  problème  pratique  ; 
Par  induciion:  l'avenir. 
Le  programme  annuel,  décennal,  de 
Décider ]      la  mine  on  le  programme    quoti- 
dien, horaire,  de  l'usine. 
Constrolre  le  cadre  :  pratiquer  la  division  du  travail 
Instruire. 

i  Recruter ,    éliminer, 
promouvoir,  rétro' 
grader. 
Stabiliser  le  personnel. 
Régler    droits   et   devoirs  :   autorité,   responsabilité, 
initiative  ; 
I  S'adapter  à  se»  lubordonnés  et  à  ses  chels  :  contact 
autorité  personnelle; 

l  Les  ordres  généraui  :  dif- 
Prescrire  (on  exécuter)  j      cipline; 

(  Les  ordres  particuliers. 

Avec  l'extérieur. 


COOBIONlilR 


Étudier     j  Intérêt  général, 
les  intérêts  \  Intèrêtsparticulier». 
En  obtenant  le  sa- 
crifice désintérêts 
particuliers  quand 
except  ion  nel- 
lement  c'est  néces- 
saire. 
A  l'intéri  ur. . . .    \    ,nl.i.â»    <  En  conciliant  et  har- 
monisant    intérêt 
général  et  intérêts 
particuliers.    Sti- 
mulants, rémuné- 
ration ,     salaires, 
primes,  etc. 

1  CONTROIIR  :  Rapprocher  le  résultat  et  les  prévisions. 


Faire 
respecter 
l'intérêt 
général 


mutatis   mutandis  —  nous  paraît 
quiconque    exerce    un    comman- 


Ce  tableau  • 
pouvoir  servir 
dément. 

Mais,  comme  l'observent  très  justement  les  au- 
teurs, on  peut  facilement  imaginer  un  tableau  cor- 
resipondant  où  figureraient  les  qualités  essentielles 
de  tout  administrateur.  Prévoir  suppose  un  esprit 
de  méthode.  Organiser  manifeste  un  pouvoir  con- 
structeur et  l'art  d'apprécier  le  parti  à  tirer  d'un 
liomme.  Commander  et  coordonner,  c'est  tout  le 
rnaniement  des  gens  les  uns  par  les  autres.  Con- 
trôler, enfin,  marque  la  puissance  de  l'oeil  du 
maître. 

En  somme,  si  l'on  y  réfléchit,  on  constate  que  c-es 
cinq  éléments  de  l'acte  administratif  et  ces  cinq 
vertus  du  véritable  administrateur  se  retrouvent 
dans  les  grandes  et  les  petites  affaires,  dans  les 
hauts  grades  et  les  humbles  emplois. 

Quelques   principes    administratifs 
du  »  fayolisme   » 

Pour  terminer,  nous  citerons  quelques-uns  des 
principes  administratifs  du  fayolisme.  Là  encore, 
point  de  découverte  dans  le  détail,  mais  une  coor- 
dination   particulièrement    heureuse    et    nouvelle. 

Tout  d'abord,  proclamation  de  la  nécessité  de 
chefs,  c'est-à-dire  de  têtes  directrices. 

Unité  de  direction  :  un  seul  chef  et  un  seul  pro- 
gMinme  pour  un  ensemble  d'opérations  visant  le 
même  but. 

Unité  dé  commandement  :  pour  une  action 
donnée,  un  ag^nt  ne  doit  recevoir  d'ordres  que  d'un 
seul   chef. 

Corollaire  du  principe  de  commandement .  :  pour 


lotit  clK-f,  ronnaîlre  au  plus  une  d^mi-dousaiiie  d« 
subordonnés  directs  ('sauf  le  cas  du  dernier  éch<'lon), 
cordremallrc  et  caporal  ont  une  escouade  sou»  leurs 
ordres). 

Diffusion  de  l'initiative  :  il  faut  donner  à  te» 
subordonnés  toute  l'initiative  possible. 

L'autorité  doit  être  doublée  de  responsabilité. 

Discipline  à  la  fois  imposée  et  consentie  :  quand 
un  ordre  est  donné,  il  doit  être  exécuté  sans  délai, 
sans  murmure  ;  mais,  en  obéissant,  on  doit  savoir 
pourquoi   l'on  obéit,  vouloir  obéir  et  aimer  à  obéir. 

Conservation  et  stabilité  du  personnel,  mais  nomi- 
nation de  chaque  collaborateur  au  poste  qu'il  est 
en  mesure  de  remplir,  physiquement  et  intellectuel- 
lement. 

Conciliation  des  intérêt*,  et,  quand  cela  est  im- 
possible, subordination  de  l'intérêt  particulier  à 
l'intérêt  général. 

Union  de  la  justice  et  de  la  bonté. 

Tels  sont  quelques-uns  des  principes  que  M.  Fayol 
a  tirés  de  son  expérience  administrative  et  dont  il 
s'applique  à  montrer  l'efficacité.  Loin  d'y  trouver 
à  y  redire,  un  catholique  social  peut  y  découvrir  — 
tout  au  moins  en  plusieurs  d'entre  eux  —  une 
heureuse  corre.spondance  avec  les  doctrines  ensei- 
gnées par  Léon  XTII  et  ses  successeurs,  et  ce  noua 
est  une  nouvelle  et  forte  raison  de  souhaiter  que 
l'on  étudie  et  applique  la  théorie  que  l'on  com- 
mence à  nommer  le  fayoli«me. 

Max   Turmatw. 


VOIX  NON  CATHOLIQUES 


«  République  française  et  Papauté  » 

Sous  ce  titre  l'anarchiste  militant  Charles 
Malato  écrit  dans  la  socialiste  France  Libre 
(i5.  5,  20)  : 

De  la  gigantesque  guerre  qui  a  fait  de  VEtirope 
un  champ  de  carnage  et  de  ruines,  dévorant  les 
hommes  par  millions  et  les  richesses  par  mflliards, 
sort  présentement  un  vainqueur  :  le  Vatican. 

Il  y  a  quelque  quinze  ans.  il  semblait  ne  plus 
tenir  debout  :  «  Un  cadavre  !  »  déclaraient  super- 
bement des  illusionnés  qui,  dans  leur  absolue  mé- 
c/)nnaissance  de  Thistoire  et  de  ses  enseignements, 
ne  voyaient  que  les  faits  isolés  au  jour  le  jour! 
Et,  dédaignant  de  s'acharner  sur  ce  pseudo-cAdavre, 
Ignorant  que  l'Eglise  n'a  jamais  été  plus  redou- 
table qpe  lorsqu'elle  paraissait  morte.  Ils  partaient 
en  guerre  contre  la  Franc-Maçonnerie,  0  religion 
neuve  plus  redoutable  que  la  vieille  »,  afflr- 
maient-iôs  sans  rire. 

Pendant  ce  temps,  les  Congrégations,  expulsées  de 
Pfance  et  sorties  ostensiblement  par  la  porte,  ren- 
traient en  tapinois  par  l-î  fenêtre  en  se  maquillant 
un  peu. 

En  1909,  cette  même  Eglise,  qu'on  avait  enterrée 
un  peu  légèrement,  affirmait  sa  force  en  faisant 
fusiller  en  Espagne  un  pédagogue  libertaire,  Fran- 
cisco Ferrer,  après  un  procès  à  huis  elos  qui  n'avait 
été  qu'une  comédie  sinistre.  Défi  audacieux  à  la 
conscience  du  monde  moderne. 

Deux  ou  trois  ans  plus  tard,  le  travail  de  taupe 
(poursuivi  inlassablement  dans  cette  France  mé- 
créante où  Clemenceau  avait  expulsé  sans  façon 
le  nonce  Montagnini,  avait  recréé  une  atmosphère 
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'  iiipoisonnée  envahissant  les  centres  les  plus  prolé- 
hu-iens.   Atmio.sipiif.'re   non    pas   innocemment  déiste, 
iD&is  activement  cliTlc-aile,  prépnrant  les  jeunes  A.mes 
jioui"   une   procliaine   et   formidable   régression.   En 
►     même    temps,    les    groupements    royalistes    s'orga- 
nisaient en  vue  d'un  coup  de  force. 
l        II    ne    manquait    plus    que    la    complicité    d'un 
■     général  ou  d'un  préfet  de  police,  et,  cett"3  fois  «  la 
Ktieuse  »  était  étranglée.  Le  peuple,  lassé  des  joutes 
stériles  et  des  Intrigues  de  la  politique,  avu-ait  vrai- 
semblablement laissé  faille. 

La  guerre  survint  :  plus  brusquement  que  ne 
Faltendaient  ceux  mômes  qui,  en  dessous  majn, 
l'avaiont  préparée.  L'ordre  de  mobilisation  géné- 
lulo  dii^loqtia  tous  les  groupements.  Tout  ce  que 
jiurent  faire  les  conspirateurs  fut  d'envoyer  un 
sous-ordre,  pantin  illuminé,  assassiner  Jaurès.  Perte 
immense  pour  le  prolétariat,  mais  qui  ne  livrait 
j.as  le  pouvoir  aux  gens  du  trône  et  de  l'autel  ! 
Cependant  cette  guerre,  qui,  momentanément, 
i'journait  en  France  la  réalisation  de  son  plan,  le 
<iesù  ia  voyait  venir  avec  un  espoia^  immense.  Son 
<'hef,  le  prélat  autrichien  Ledoûhowsky  (1)  —  un 
■lutre  espi'it  que  le  pauvre  Pie  X,  —  l'avait  pré- 
parée par  un  jeu  savant  sur  l'échiquier  européen, 
l'oussant  vers  l'Orient  la  catholique  Auk'iche  et  lui 
1  attachant  insensiblement  la  Bulgarie  livrée  à  la 
maison  de  Cobourg.  Le  futur  héritier  du  ti'ône 
i.ustro-hongrois,  l'archiduc  François-Ferdinand",  était, 
;unsi  que  sa  femme,  un  élève  fanatisé  des  bons 
Pères. 
Quelle  victoire  poutr  l'Eglise  si  les  Em.pires  cen- 
i  traux,  incarnant  l'esprit  féodal  et  militaire,  triom- 
^  phaient  !  La  France  révolutionnaire,  l'Angleterre 
..  liérétique,  la  Russie  schismatique,  l'Italie  du  lisor- 
{/rmento  étaient  écrabouillées,  morcelées  !  Ce  qui 
i.llait  régner  en  Europe  et  dans  le  monde,  c'était 
le  oésarisme  gern;anique,  l'ultramontanisme  (2) 
romain  qui  a  fait  ses  preuves  au  moyen  âge, 
appuyé  sur  les  deux  Etats  cléricaux  :  l'Autriche 
<t  l'Espagne,  le  kaiser  catholique  de  Vienne  ser- 
^ant  de  trait  d'union  entre  le  kaiser  lutJiérien  de 
Tlin  et  le  Saint-Père. 

L'Empereur,  le  Pape  et,  fortifié  sous  leur  auto- 
alie,    le    capitalisme    patronal    sans    contrepoids 
mesures  1 

Et  il  y  a  des  aveugles  qui  n'ont  rien  vu,  rien 
^oulu  voir  de  cela  \ 

Pie    X,    qui    n'était    pas    à    la    hauteur,    mourut 
à  .point  :  de  désespoir,  disent  les  uns;  myslérieuse- 
•mt,  affirment  d'autres. 

Son  successeur  Benoît  XV  n'a  cessé  de  témoigner 
quel  côté  allaient  les  préférences  et  les  intérêts 
la  Papauté.  Cependant,  habilement,  il  sut  con- 
'  rver  un  pied  dans  chaque  camp. 

Maintenant  ses  alliés  occultes,  les  deux  kaisers, 
ont  abattus;  mais  il  survit  à  leur  défaite,  et,  pour 
Je  remercier  de  ses  trames,  la  République  française 
Na  lui  envoyer  un   ambassadeur. 

Voilà  ce  que  M.  Gabriel  Hanotaux  devrait  dire 
à  la  béatlftcation  de  Jeanne  d'Arc,  brûlée,  puis 
sanctifiée  par  l'Eglise.  Cérémonie  touchante  où  cet 
académicien  va  représenter  la  France  de  Voltaire. 
Ch.   Mai^to. 

(0  Qui  n'c6l  ni  Autrichien  (mais  Polonais)  ni  prélat 
(mais  T.  R.  P.  Générai,  cl  d'ailleurs  n'a  été  élu  que  plu- 
sieurs  mois   après    la   déclaration    de   gtierre).    (Note   de  Ja 

(a)  L'ultramontanlsmc,  hélas  I  n'était  pas  très  vigoureux- 
«oit   en    Allemagne,   aoit   môme   en   Autriche.   (Note  de  la 


La  Grande  Guerre 
et  la  fraternité  humaine 

LA  CONDUITE  OE  S.  S.  BENOIT  XV 

ET  CELLE  DES  «  PONTIFES  DU   RADICALISME  » 

comparées  par  un  révolutionnaire  indépendant 

La  bolcheviste  Vie  Ouvrière  —  dont  le  rédac- 
teur en  chef,  Monatle,  vient  d'être  arrêté  à  l'oc- 
(^asion  des  grèves  révolutionnaires ^du  i*'  mai  — 
a  publié,  le  7.  5.  20,  de  curieux  «  propos  d'un 
indépendant  »  sur  «  le  Pape  ».  Nous  les  repro- 
duisons in  extenso  ;  inutile,  pour  les  lecteurs 
de  la  D.  C,  de  souligner  les  erreurs  qu'ils  con- 
tiennent. 

Un  groupement  nommé  »  Union  des  Jeunesses 
républicaines  de  France  «  a  fait  coller  des  affiches 
annonçant  un  grand  meeting  pour  protester  contre 
le  rétablissement  de  l'ambassade  auprès  du  Vatican; 
les  orateurs  promis  à  cette  manifestation  étaient  : 
Paul  Painlevé,  Ferdinand  Buisson,  Herriot,  Victor 
Bérard,  François  Albert,  Léon  Blura,  Gaston 
Vidal,  etc.  Voilà  des  «  Jeunesses  républicaines  » 
qui  sont  bien  vieillottes  ! 

Protester  contre  une  nouvelle  ambassade  qui 
regrève  notre  pays  de  plusieurs  centainesi  de  mill<^ 
francs,  voilà  qui  part  d'un  bon  naturel;  mais  pour- 
quoi pas  plutôt  demander  la  suppression  de  toutes 
les  ambassades  ?  Celle  du  Vatican  est  peut-être  la 
moins  dangereuse,  puisque  c'est  celle  q;ul,  directe- 
ment du  moins,  ne  nous  mettra  pas  en  guerre. 
J'aurais  cru  que  les  jeunes  générations  avaient  pris 
comme  devise  :  Plus  de  diplomaties;  plus  d'ar- 
mées !... 

Au  surplus,   «  l'Union  des  Jeunesses  »  radicales. 

Qui  de  tant  de  héros  va  choisir  Childcbrand, 
commet  une  erreur  grossière  qu'il  convient  de  rec- 
tifier. Elle  a  l'aplomb  d'afficher  — •  et  sous  le 
patronage  des  personnages  ci-dessus  nommés,  tous 
complices  de  guerre  —  l'assertion  .suivante  : 
«  L'Allié  des  hobereaux  prussiens  et  de  la  Maison 
d'Autriche;  'le  Pape  qui  n'a  pas  eu  une  parole  de 
pitié  pour  l'humanité  ensanglantée,  a-t-il  droit  «le 
cité  dans  cette  France  de  Voltaire,  de  Victor  Hugo 
et  de  Jaurès  ?»  —  Cette  allégation  relève  do 
l'ignorance  crusse  ou  de  la  plus  déterminée  mau- 
vaise foi.  C'est  ce  qui  va  être  montré. 

L'autre  dimanche,  à  la  réunion  de  la  quatrième 
section  de  la  Ligue  des  Droits  de 'l'Homme,  où  j'étais 
Invité,  un  radical,  qui  du  moins  n'a  pas  trahi  la 
cause  de  la  fraternité  hinnaine,  mon  ami  Lucien 
Le  Foyer,  rappelait  que  durant  la  guerre  !e  Pape 
Benoît  XV  avait,  à  deux  reprises  et  aveo  tout  l'ap- 
pareil plénipotentiaire  dont  il  disposait,  fait  pro- 
poser la  paix  aux  belligérants.  Voilà  tout  d'abord 
une  vérité  que  l'impartialité  élémentaLi-o  commande 
de  recomiaître-. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  Pape  n'a  cessé  de  prodiguer 
des  lettres,  discours  et  mandements  contre  la  guerre, 
dont  les  plus  solennels  sont  :  La  prière  pour  la 
paix,  1915;  Aux  airéiiens.  30  juillet  1915;  Allo- 
cution au  Consistoire,  5  décembre  1915;  Lettre  au 
cardinal  Pomplli,  A  mars  1916;  Note  aux  fidèles, 
l*'  août  1917.  Evidemment,  nous  ne  pouvons  songer 
à  reproduire  ici  tous  ces  documents;  mais  on  me 
permettra  de  rappeler  brièvement  quelques-uns  des 
passages  qui  ont  le  plus  énergiquement  condamné 
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la  grande  folio.  On  verra  qiio  nul  'plus  que  îe  Pape 
ne  8'efforça  de  môrller  l'accusation  de  «  défai- 
tisme »  imaginée  par  les  criminels  fauteurs  de 
guerre  et  par  les  énergumôncs  des  grands  mas- 
sacres. 

En  1915  :  «  ...  Nous  conjurons  les  nations  beîli- 
géi'antes  de  nieltre  fia  à  l'horrible  carnage  qu^ 
déshonore  l'Europe.  C'est  un  sang  de  frères  qu'on 
répand  sur  la  terre... 

»  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'immense  conflit 
ne  (peut  se  tcrmidner  sans  la  violence  des  armes. 
Ou'on  abandonne  cette  folie  réciproque  de  destruc- 
tion, en  réfléchissant  que  si  des  nations  périssent 
humiliées  et  opprimées,  elles  portent  en  frémissant 
le  joug  qui  leur  est  imposé  et  préparent  leur 
revanche,  transmettant  de  générations  en  généra- 
tions un  triste  héritage  de  haine  et  de  vengeance.  » 

«  ...  Chacun  devrait  consentir  de  bon  gré  à  des 
concessions,  même  au  prix_^  certains  sacrifices, 
pour  ne  pas  a.ssumer  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  l'énorme  responsabilité  de  la  continuation 
de  ce  carnage  sans  exemple  et  tel  que,  s'il  se 
prolonge  encore,  il  pourrait  bien  marquer  pour 
l'Euroipe  le  signal  de  sa  décJiéance...  » 

En  1916  :  «<  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous 
abstenir  d'élever  encore  une  fois  la  voix  contre 
celle  guerre,  qui  nous  apparaît  comme  un  suicide 
de  l'Europe  civilisée.  » 

En  1917  :  «  Quelqu'un  pourra-t-il  imaginer  de 
combien  se  multiplieront,  de  combien  s'aggraveront 
les  malheurs  publics,  si  des  mois,  pire  que  cela, 
des  années  s'ajoutaient  au  triennat  sanglant?  Le 
njonde  civilisé  doit-il  donc  devenir  un  cimetière  ? 
L'Europe  si  florissante  court-elle,  comme  poussée 
■par  un  vent  de  folie,  à  l'abîme,  à  son  propre  sui- 
cide ?   » 

Je  suis  obligé  de  tronquer  à  l'excès  ces  cita- 
lions,  pour  les  faire  tenir  dans  le  cadre  d'un 
article  ;  mais  il  convient  de  relire  en  entier  leâ  diffé- 
rentes lettres  pontiflcsdes  pour  sentir  douloureu- 
sement aujourd'hui  ce  qu'elles  contenaient  de  pitié, 
de  justesse,  de  raison  et  de  clairvoyance.  «  Nos 
conseils  affectueux  et  insistants  de  père  et  d'ami 
ne  furent  pas  écoutés  »,.dit  autre  part  le  Pape. 
C'était  vrai.  ' 

Non  seulement  nos  gouvernants  n'écoutaient  pas 
le  Pape,  mais  encore  ils  nous  dissimulaient  ses 
appels  pathétiques  I  Et  si  vous  êtes  si  mal  informées 
et  ne  savez  ce  que  vous  dites,  ô  Jeunesses  radicales, 
c'est  surtout  parce  qu'on  vous  a  caché  la  véjrité 
sur  ce  point  comme  sur  les  autres. 

J'ai  établi,  dans  mon  livre,  comment  les  jour- 
naux catholiques  supprimaient  dans  les  communi- 
cations papales  tout  ce  qui  pouvait  entraver  leur 
.iusqu'auboutisme  stipendié;  et,  d'autre  part,  com- 
ment des  évêques  et  archevêques  nationaux  en 
ilénatuiraient  effrontément  le  sens  dans  leurs  man- 
dements. 

iEh  bien  !  ces  moyens  contre  le  pacifisme  du 
Vatican  n'ont  pas  encore  paru  suffisants  aux  gou- 
vernements alliés.  Le  traité  secret  du  2G  avril  1945, 
qui  faisait  marcher  l'Italie,  comportait  un  article  15 
que  voici  :  <>  La  France,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie  s'engagent  à  soutenir  l'Italie  en  vue  de  ne 
pas  permettre  aux  représentants  du  Saint-Siège 
d'entreprendre  aucune  démarche  diplomatique  ten- 
dant à  la  conclusion  de  la  paix  ou  au  règlement  de 
questions  se  rattachant  à  la  présente  giuerre.  » 
C'était  simplement  anéantir  toute  l'influence  morale 
de  la  papauté  sous  la  menace  des  pires  brutalités  ! 
Zola,  dans  son  livre  Rome,  fait  comprendi'e  «  la  seule 


et  grande  autorité  vraiment  Internationale  »  que 
représente,  et  surtout  que  pourrait  représenter  le 
Pape,  u  libérée  des  intérêts  monarcliiques  et  parlant 
au  nom  de  l'humanité,  par-dessus  môme  la  motion 
de  patrie  ».  C'est  cette  autorité  supra-patriotique 
que  les  gouvernements  du  chauvini.sme  capitaliste  et 
de  crime  social  suimt  juguler  ef  réduire,  avec  la 
com.plicité  de  leurs  épiscopes  nationaux  I  Voilà, 
jeunes  gens,  ce  qu'il  faudrait  savoir  avant  de  faire 
des  frais  de  déclamations  et  d'affiches. 

Attention  I  Ne  mélangeons  pas  les  questions.  Il 
ne  s'agit- pas  de  l'Immaculée  Conception,  ni  de  la 
baleine  de  Jonas,  ni  de  Tobie  et  son  poisson.  Il  s'agit 
que  vous  affichez  des  mensonges,  et  que  je  le 
prouve... 

Et  maintenant,  réunissez  les  discours  et  actes 
des  quelques  pontifes  du  radicalisme  desquels  vous 
vous  réclamez  :  vous  n'y  trouverez  que  du  compé- 
rage  de  guerre.  Je  vous  mets  au  défi  de  rien  tpouver 
à  mettre  en  parallèle  humain  avec  le  peu  que  j'ai 
reproduit  cirdessus...  et  qui  vient  du  Pape  ! 

Ermeno.nviiae. 

Services  respectifs  rendus  à  la  France 

par  les  missionnaires 

et  par  les  laïques 

Le  prolesianl  André  Lichtenberger  écrit 
dans  l'ancienne  Guerre  Sociale  devenue  la  Vic- 
toire (i3.  5.  2o),  sous  le  titre  «  Pour  une  incu- 
rable »  : 

Le  virus  anticlérical  est  décidément  incurable. 

Une  lectrice,  très  distinguée,  qui  m'a  déjà  plus 
d'une  fois  favorisé  d'ingénieuses  observations,  me 
transmet  celles  que  lui  adresse  «  une  amie  »  à  l'oc- 
casion d'un  article  récent  où  j'approuvais  chaleu- 
reusement les  moyens  indiqués  par  M.  René  Gillouin 
d'utihser  actuellement,  pour  le  mieux  de  la  France, 
le  catholicisme  (i). 

Celte  dame  estime  que,  pendant  la  guerre,  toutes 
les  facihtés  ont  été  données  aux  prêtres  qui  avaient 
la  frousse  pour  s'embusquer.  Elle  a,  entre  autres, 
aperçu  une  fois,  voisinant  avec  un  officier  dans  une 
auto  mihtaire,  un  énorme  curé  <>  à  face  hilare  et 
rutilant  de  santé  ».  Ge  spectacle  l'a  douloureuse- 
ment frappée. 

Qu'elle  n'exagère  pas.  Nous  avons  tous  vu  des 
centaines  de  miUiers  de  prolétaires  hilares  gagner 
de  gros  salaires  en  travaillant  médiocrement  dans 
nos  usines,  tandis  que  nos  paysans  se  faisaient 
casser  la  figure.  Ils  sont  également  hilares  à  se 
croiser  les  bras,  maintenant  qu'est  passé  le  risque 
d'être  envoyé  aux  tranchées. 

Ça  n'empêche  pas  q)ue  nous  acceptons  qu'ils 
gardent  un  pied  ,en  France  contrairement  à  la  dame 
qui  voudrait  que  les  curés  n'en  gardent  pas  quatre 
cliez  nous. 

La  même  dame  trouve  «  enfantin  »  d'imaginer 
que  nos  missionnaires  puissent  rendre  à  la  Franco 
des  services  en  pays  exotiques,  où  «  de  braves 
fam.illes  françaises  qu'on  payerait  largement  • 
seraient  pour  nous  d'admirables  propagandistes, 
tandis  que  les  prêtres,  qui  sont  réclamés  par  tant 
de  paroisses  cathoUques  de  France,  nous  font  là-bas 
le  plus  grand  tort  par  leur  favoritisme. 


(i)  D.  C,  t.  3,  pp.  456-459. 
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Il  est  désolant  de  voir  des  personnes  dont  la 
bonne  foi  est  hors  de  cause  méconnaître  si  totale- 
ment la  réalité. 

La  dame  voudra-t-elle  croire  : 

i"  Qu'un  religieux  en  Orient  coûte  au  budget 
français,  qui  n'est  pas  riche,  huit  ou  dix  fois  moins 
cher  qu'un  laïque  ; 

2"  Qu'en  Egypte  et  au  Maroc,  pour  ne  parler  qfue 
de  ce  que  j'ai  vu  personnellement,  l'idOe  de  se  livrer 
à  une  propagande  confessionnelle  quelconque  ne 
viendrait  à  aucun  d'eux  ; 

3»  Que  leur  caractère  ecclésiastique  ainsi  entendu 
leur  vaut  une  considération  particulière  de  la  part 
des  populations  musulmanes  ; 

4°  Que  la  preuve  en  est  administrée  par  le  fait 
qu'en  Egypte,  au  moment  où  je  l'ai  visitée,  en  1914, 
les  écoles  françaises  cléricales  (hou  !  hou  I  A  bas  la 
calotte  !)  comptaient  20  000  élèves  indigènes,  et  les 
écoles  laïques   anglaises  2  000  ; 

5°  Etc.,  etc.  ? 

Mais  à  quoi  bon  continuer  ?  Tout  ça,  je  m'en 
rends  bien  compte,  c'est  encore  des  inventions  des 
curés.  Vive  l'inquisition  rouge  1 

André  Lichtenberger. 


DESSOUS  DE  LA  PRESSE 


De  l'Elysée  au  "  Matin 


M.  Raymond  Poincaré 
employé  chez  M.  Bunau-Varilla 


On  lit  dans  la  Lanterne  (5.  5.  20)  et  nous 
reproduisons  sous  les  réserves  habituelles   : 

Pour  que  l'homme  qui  eut  l'hon- 
neur de  représenter  la  France  pen- 
daiit  sept  ans  ne  puisse  pas  feindre 
(l'ignorer... 

La  Lanterne,  qui  éclaire  tout,  môme  le  Matin,  a 
,  dit  comment  le  commandant  Goupil,  successeur 
t  du  capitaine  Mangin-Bocquet,  au  nom  du  parquet 
militaire,  invita  le  G.  M.  P.  —  à  moins  que  ce  ne 
soit  l'inverse  —  à  rendre  un  non-lieu  dans  l'affaire 
dite  de  papiers  du  Matin,  en  faveur  de  Schœller, 
Bunau-Varilla  et  consorts. 

Le  lendemain  de  la  communication  du  non-lieu, 
le  28  mars,  le  Malin  publiait  un  article  sensationnel 
intitulé  mélodramatiquement  :  «  Histoire  d'un  coup 
de  main  politique  et  judiciaire.  »  Dans  ce  curieux 
«  papier  »,  on  pouvait  trouver  l'appréciation  inil- 
nlment  opportune,  sinon  honnêtement  présidentielle, 
de  M,  Raymond  Poincaré  :  «  C'est  la  plus  auda- 
cieuse tentative  de  chantage  qu'on  ait  jamais  dirigée 
contre  la  presse.  » 

Un  président  de  la  République  s'avisait  donc 
ainsi  de  blâmer,  dans  les  termes  les  plus  outra- 
geants, un  acte  du  gouvernement  de  son  choix, 
fait  encore  inédit  dans  les  fastes  républicains. 

On  s'étonna  beaucoup  de  cette  surprenante  atti- 
tude de  notre  «  grand  politicien  »,  en  faveur  de 
quelques  citoyens  sur  lesquels  pesaient  en  réalité 
les  charges  les  plus  écrasantes.  Le  service  rendu 
par   la    protection    présidentielle    était    insigne,    la 


récompense  devait  l'être...  Nous  avons  donc  appris 
sans  le  moindre  étonnement  que  M.  Raymond  Poin- 
caré, ancien  président  de  la  République,  devenait 
le  collaborateur  bi-mesisuel  de  M.  Bunau-VarlUa. 
Un  cadeau  en  vaut  un  autre. 

Dans  une  lettre  inoubliable,  écrite  pour  préciser 
ses  relations  avec  un  autre  bénéficiaire  de  non-lieu, 
M.  Charles  Humbert,  M.  Bunau-Varilla  crut  devoir 
déclarer  que  l'ex-sénateur  était,  confme  tous  les 
serviteurs  du  Matin,  «  son  employé  »  I 

Voici  donc  M.  Raymond  Poincaré  devenu  l'em- 
ployé de  l'ex-entrepreneur  de  Panama,  inculpé  dans 
l'afl'aire  des  papiers.  Il  se  peut  que  l'ex-chef  d'Etat 
se  croie  fort  honoré,  mais  les  Français  n'éprouvent 
sans  doute  aucune  fierté  en  apprenant  ce  voyage 
de  leur  «  premier  magistrat  »  de  l'Elysée  à  la  Mai- 
son Rouge,  pour  y  être  le  dernier  Venu  dans  la 
cuisiné  de  la  politique  étrangère. 

M'M.  Emile  Loubet  et  Armand  Faliières,  qui  eux 
aussi  furent  les  hôtes  honorés  de  l'Elysée,  ont 
compris  d'autre  manière  le  soin  de  leur  dignité. 

Que  M.  Raymond  Poincaré,  ex-présideoit  de  la 
République  et  représentant  de  la  France  au  Comité 
des  dommages  de  guerre,  ait  cru  devoir  rehausser 
son  prestige  et  arrondir  ses  mille  livres  mensuelleis 
par  une  collaboration  au  Matin,  il  y  a  là  une  erreur 
d'appréciation,  au  moins  pour  le  prestige,  sinon 
pour  le  profit. 

Mais  M.  Raymond  Poincaré  ignore-t-il  et  persis- 
lera-t-il  à  feindre  d'ignorer  où  il  est  entré,  en 
grande  pompe,   «  sur  trois  colonnes  »  ? 

Le  patriotisme  imposait-il  dans  une  telle  feuille 
une  polémique  internationale,  à  seule  fin  de  nous 
contraindre  à  être  durant  triënte  années  les  créan- 
ciers probablement  impayés,  mais  sûrement  exécrés 
des  Allemands? 

L'éminent  sénateur  de  la  Meuse  a.  dit-on,  une 
prodigieuse  mémoire,  mais  il  sait  oublier,  en  bon 
avocat,  pour  les  besoins  de  sa  cause.  Par  chance, 
il  est  dies  faits  inoubliables,  parce  qu'ils  sont  gravés 
sur  le  livre  de  l'Histoire. 

M.  Raymond  Poincaré  était  député  en  1893,  11 
était  même  ministre;  il  a  donc  connu  le  rapport 
Flory  sur  la  fameuse  affaire  de  Panama  et  le  rôle 
joué  dans  cette  magistrale  entreprise  de  flibusterie 
par  MM.  Maurice  Bunau-Varilla,  Auguste  Artigue 
et  Conrad  Sonderegger.  {Voir  annexe  %  p.  i33.) 

La  méthode  n'a  pas  changé,  on  la  retrouve  dans 
l'affaire  des  papiers.  M.  Maurice  Bunau-Varilla, 
n'est  pas  moins  habile  trente-quatre  ans  après. 
M.  Scliœller,  employé  brûlé,  usé,  est  passé  à.  la 
caisse,  puis  il  s'est  dirigé  vers  la  Scandinavie  afin 
d'opérer  à  spn  compte,  tandis  que  Bunau  préparait 
d'autres  fructueux  exploits. 

Pourtant,  il  y  a  un  non-lieu...  Ah!  oui,  un  beau 
non-lieu  ! 

Le  Matin,  qui  sait  tout,  connaît  l'art  et  la  manière 
d'obtenir  un  non-lieu;  M.  Poincaré  n'ignore  pas 
comment  la  successeur  de  Mangin-Bocquet  fit  rendre 
celui  qui  mettait  hors  de  cause  les  revendeurs  de 
papiers  non  dédouanés,  mais  il  ignore  peut-être 
que  l'homme  dont  il  s'est  fait  l'employé  —  l'employé 
en  grand  cordon  —  a  su  soustraire  à  l'autorilé 
militaire  de  la  18«  région  le  nommé  D...  Il  faut 
qu'il  sache  I  Nous  le  renseignerons. 

Quand  il  saura,  s'il  n'a  point  laissé  toute  ver- 
gogne à  l'Elysée,  11  trouvera  peut-être  que  la  place 
du  représentant  de  la  France  fi  la  Commission  inter- 
nationale des  réparations  n'est  pas  dans  l'ergastula 
de  la  Maison  Rouge, 

PlEUnE    DiON.VE. 
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«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


VARIA 


Le  cher  papier 


Du  Rappel  (29.  4.  ao)  : 

Cette  crise  du  papier  intéresse  tout  le  monde, 
certes,  mais  surtout  menace  dans  sa  plus  élémentaire 
«existence  une  innombrable  armée  de  travailleurs  : 
écrivains,  imprimeurs,  brocheurs,  illustrateur®,  gra- 
veurs, relieurs,  marchands.  Comment  pouvait-on  se 
passer  de  papier  autrefois  ?  Comment,  par  exemple, 
les  Césars  de  Rome  parvenaient-ils,  sans  cet  élérrient 
aujourd'hui  indispensable,  à  administrer  leur  im- 
mense empire  P  Je  crois  que  peu  de  personnes  le 
savent. 

Saint-Just,  en  tout  cas,  n'a  jamais  trouve  le  mot 
de  l'énigme. 

La  crise  sous  la  Révolution 

Pourquoi  Saint-Just  eut-il  à  s'occuper  de  cette  ques- 
tion du  papier  ?  Parce  que  la  Convention  dut,  dès- 
ses  premières  séances,  parer  à  une  crise  aussi  giave 
que  celle  d'aujourd'hui.  La  France  faisait  alors  du 
papier  une  consommation  fantastique  :  tant  de  procès- 
verbaux,  de  harangues,  de  décrets,  de  règlements, 
de  journaux  (si  nombreux  que  le  répertoire  de  leurs 
seuls  titres  remplit  un  gros  volume)  !  Songez  aux 
A5  milliards  de  livres  d'assignats,  dont  la  plupart 
en  coupures  de  5  francs,  5o  sous,  25  sous,  lo  sous  I 
Songez  à  l'énorme  quantité  des  faux  assignats  1 
Imaginez  le  nombre  des  inventaires,  certificats  de 
vente,  propositions,  pétitions,  réquisitions,  assigna- 
tions I...  Le  sommaire  outillage  des  manufactures 
ne  put  pas  satisfaire  à  l'effrayant  appétit  des  con- 
sommateurs. 

En  1793,  le  ministre  Destournelle  interdit  à  ses 
bureaux  l'usage  des  enveloppes,  des  doubles  feuilles, 
fait  retirer  des  vieux  dossiers  tous  les  feuillets  blancs  ; 
sur  les  rôles  de  contributions  il  supprime  la  colonne 
observations  ;  un  jour,  il  regrette  la  longueur  de  sa 
signature,  douze  lettres. 

CiCtte  inquiétude  de  l'épargne  atténua,  malgré 
tout,  la  crise  du  papier. 

Hélas  I  l'accalmie  ne  dura  guère.  Le  mal  du  gas- 
pillage reprit  M.  Lebureau  de  la  Révolution.  En 
ventôse  de  l'an  III,  dans  la  Gironde,  le  papier  se 
vendit  jusqu'à  38o  francs  la  rame  et  60  francs  le 
flacon  d'encre.  Le  Moniteur  fut  obligé  d'élever  le 
prix  de  son  abonnement  à  25o  francs  par  trimestre. 
Il  est  vrai  qu'en  même  temps  le  pain  coûtait 
20  francs  la  livre,  le  sucre  lioo.  Le  4  brumaire  an  IV, 
dernier  jour  de  la  Convention,  le  Comité  de  Salut 
public  consomma  à  son  déjeuner  un  pâté  de 
800  francs,  un  brochet  de  i  000  francs  et  120  francs 
de  sel.  La  voilà  bien,  la  vie  chère  I...  (i) 

Afin  de  -guérir  de  leur  fringale  de  papier  les  fonc- 
tionnaires, le  Directoire  ne  trouva  pas  de  meilleur 
remède  que  de  supprimer  les  bureaux  dans  les 
544  districts  que  comptait  la  France.  Et  l'on  vit  des 
expéditionnaires  sans  papier  et  sans  encre,  des  tri- 
bunaux sans  greffier,  des  perceptions  sans  registres, 
et  aussi  des  employés  sans  feu  et  sans  lumière.  Dans 
l'hiver  de  179C,  n'essaya-t-on  pas  de  parer  au  manque 
de  chandelle  en  ouvrant  à  l'aube  les  locaux  admi- 
nistratifs   pour    les  fermer    à    la    chute    du    jour  ? 


(i)  Sur  la  vie  chère  aux  temps  de  la    Révolution    fran- 
çaise, cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  i56-i6i. 


Comment  se  termina  la  crise  du  papier,  personne 
ne  le  sait.  Ce  fut  peut-être  tout  «imptement  parce 
qu'on  cessa  de  s'en  préo<xiipi;r.  L'industrie,  qui 
alors  étiijt,  en  de  certains  dom.-iint^s,  mieux  orga- 
nisée qu'on  ne  le  pense  généralement,  parvint  à  «e 
tirer    d'affaire    dan'*    le   calme    croissant    de    l'ordre 


La  crise  actuelle 
Comment  en  sortir 

Mais  aujourd'hui,  ccnnment  sorti  rons- nous  de 
notre  misère  ?  Les  éléments  de  fabrication  manquent  : 
forêts  saccagées,  manufactures  détruites.  En  outre, 
le  change  nous  re^te  si  obstinément  défavorable  1  Ce 
n'est  pas  l'étranger  qui  nous  fournira  des  ressources. 
Bien  au  contraire.  El  vous  voyez  chez  l'étranger  qui 
nous  touche  des  journaux  de  6,  8  et  10  pages  se 
vendant  10  centimes  et  même  .t,  en  Suisse  et  en 
Espagne.  En  France,  les  revues,  littéraires  ou  scien- 
tifiques, ont  de  la  peine  à  subsister  :  la  plupart 
réduisent  soit  leur  format,  soit  leur  périodicité.  Mais 
à  l'étranger,  en  Suisse,  par  exemple,  à  Genève,  vous 
constaterez  une  recrudescence  des  publications  pério- 
diques, et  du  meilleur  aloi,  de  la  plus  élégante  parure, 
et  à  un  prix  si  modique  I  Pour  n'en  citer  qu'une, 
composée,  rédigée,  illustrée  à  la  bonne  manière 
française,  ouvrez  les  Pages  d'Art,  et  vous  éprouverez 
une  tristesse  profonde  que  la  France  en  soit  réduite, 
faute  de  matières  premières,  à  regarder,  dans  son 
domaine  artistique  où  elle  était  souveraine,  travailler 
les  peuples  voisins. 

A  la  vérité,  nous  avons  péché  beaucoup  par  im- 
prévoyance. Et  nous  continuons.  La  France,  pour- 
tant, possède  de  nxDmbreux  éléments  de  production. 
L'Afrique  du  Nord  ne  nous  offre-t-elle  pas  ses  vastes 
prairies  d'alfa  ?  Et  le  Congo  ses  étendues  de  papy- 
rus ?  Dans  tout  notre  Midi,  n'àvons-iKHis  pas,  sur 
le  royaume  exubérant  de  la  vigne,  une  véritable 
brousse  de  sarments,  si  abondants  parfois  que  le 
vigneron  la  cède  aux  gens  du  voisinage  pour  rien, 
ou  plutôt  pourvu  que  ceux-ci  consentent  à  «a  débar- 
rasser ses  terres  après  les  vendanges  ? 

Et  puis,  il  y  a  le  sorgho  sucré,  une  plante  origi- 
naire de  l'Afrique  équatoriale,  répandue  en  Egypte, 
dans  l'Inde,  en  Chine,  et  introduite  au  xv«  siècle 
en  Italie  par  les  Génois.  M.  Dylowski,  professeur  à 
l'Institut  agronomique,  l'a  parfaitement  acclimatée 
en  France.  Cette  plante,  qui  peut  donner  à  la  fœs 
du  sucre,  des  fourrages  et  du  papier,  a  des  fibres 
très  riches  en  cellulose.  Par  les  si  modestes  moyens 
de  son  laboratoire,  M.  Piedallu,  un  savant  que  seuls 
connaissent  les  savants,  en  a  tiré  un  papier  très 
blanc  et  d'apparence  magnifique. 

Si  nous  souffrons  de  la  criçe  du  papier,  c'est  donc 
que  nos  industriels  n'osent  point  s'écarter  de  leurs 
habitudes.  Notre  généreuse  terre  nous  offre  des  res- 
sources toujours  nouvelles.  Pour  les  mettre  en  valem", 
il  ne  suffit  pas  d'avoir  le  goût  du  travail  routinier, 
il  faut  avoir  aussi,  et  siutout,  l'esprit  hardi  de  la 
création. 

Enfin,  écoutez  cette  affirmation  d'un  autre  savant, 
Edmond  Perrier,  devant  l'autorité  duquel  tout  le 
monde  s'incline  :  «  Il  résulte  d'études  faites  à  l'école 
de  Grîgnon  que  les  arbres  laissent  choir  chaque 
année  de  35  à  4o  millions  de  tonnes  de  feuilles.  Or, 
il  suffirait  de  4  millions  de  tonnes  pour  fabriquer 
tout  le  papier  consommé  en  France  dans  un  an,  et 
on  obtiendrait  encore  2  millions  de  tonnes  de  sous- 
produifs  utiles...  Il  semble  que  l'expérienoe  vaille 
la  peine  d'être  tentée  en  granS.  » 

Geobges  Bbaume. 
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Commentaires 


ASSISTANCE  PUBLIftUE  ET  BIIFAISANCE  PRlVi 


Nouvelle  organisation 

1.  —  Le  décret  du  28  février  1919  et  la  reprise 
de»  projets  sur  la  bienfaisance  privée.  —  Un  grand 
nombre  d'établissements  charitables  reconnus  d'uti- 
lité publique  ont  été  appelés,  il  y  a  quelques  mois, 
à  participer  à  des  élections  tendant,  les  premières 
juin  1919)  à  faire  entrer  dans  le  Ck>nscil  supérieur 
de  l'Assistance  publique  douze  représentants  de  la 
bienfaisance  privée,  les  autres  (novembre  19 19)  à 
désigner  dans  chaque  département  trois  membres 
devant  siéger  dans  une  nouvelle  Commission  dite 
«  Commission  départementale  de  l'Assistance  pu- 
blique et  de  la  bienfaisance  privée  ». 

Il  s'agissait  d'appliquer  pour  la  première  fois  le 
décret  du  28  février  19 19,  qui  a  passé  presque  ina- 
perçu au  milieu  des  graves  préoccupations  du 
moment.  Cependant,  ce  décret,  par  l'importance  de 
la  réorganisation  édictée  et  surtout  à  raison  de  ce 
qu'il  révèle  la  reprise  à  bref  délai  du  projet  de  loi 
sur  la  surveillance  des  établissements  privés  et  le 
pécule,  doit  tout  particulièrement  retenir  l'attention. 
Nous  allons  donc  essayer  d'en  dégager  les  idées  fon- 
damentales, nous  réservant  d'examiner  dans  une 
étude  ultérieure  où  en  est  le  projet  déplorable  voté 
par  la  Chambre  des  députés  le  11  juillet  191 2, 
amendé  par  la  Commission  du  Sénat  en  191 4  et 
modifié  encore  par  la  Section  permanente  du  Con- 
seil supérieur  de  l'Assistance  publique,  d'abord  sur 
quelques  points  de  détails,  en  ce  qui  concerne  la 
surveillance,  puis,  dans  la  séance  du  .3o  mars  1920, 
en  ce  qui  concerne  le  pécule. 

2.  —  Origine  de  la  réforme  réalisée  par  le  décret. 
—  Un  décret  du  i4  avril   1888  a  organisé  un  Con- 

il  supérieur  de  l'Assistance  publique,  dont  le  rôle 
onsistait  uniquement  à  donner  des  avis  au  minis- 
ttre  de  l'Intérieur.  Des  lois  postérieures  ont  confirmé 
son  existence  en  lui  assignant  des  attributions  admi- 
nistratives, d'ailleurs  sans  grande  importance,  pour 
l'exécution   des   lois  d'assistance   obligatoire. 

Le  projet  voté  par  la  Chambre  en  1912  entendait 
iiocroîlre  son  rôle  et  modifiait  son  organisation.  Le 
Conseil  aurait  été  appelé  à  comprendre  désormais, 
outre  des  membres  choisis  par  le  ministre,  des  repré- 
>i:ntants  de  la  bienfaisance  privée.  Quant  à  son 
action,  elle  était  rendue  plus  effective  par  l'institu- 
tion d'une  section  permanente,  chargée  de  connaître 
<a  appel  des  décisions  rendues  par  de  nouveaux 
organismes,  les  Conseils  départementaux.  Les  Con- 
"seila  départementaux  devaient  être  composés, 
comme  le  Conseil  supérieur,  non  seulement  de  repré; 
sentants  de  l'Administration,  mais  encore  de  repré- 
sentants de  la  bienfaisance  privée,  et  ils  avaient  à 
juger  les  protestations  éventuelles  des  oeuvres  contre 
l'Administration  chargée  de  leur  surveillance. 
Le  projet  de  1912,  dans  lequel  était  introduite 
'  tle  réforme,  s'inspirait  d'ailleurs  beaucoup  moins 
lie  la  préoccupation  —  très  légitime,  au  moins  en 
principe,  —  d'assurer  le  contrôle  raisonnable  des 
ojuvres  et   d'empêcher  les   abus   que  de   la    volonté 


de  les  dominer,  au  risque  de  les  ruiner  :  certaines 
dispositions,  touchant  notamment  le  pécule  obliga- 
toire, soulevèrent  des  protestations  si  vives  que  la 
discussion  devant  le  Sénat  fut  retardée. 

Le  rapport  déposé  par  M.  Ferdinand  Dreyfus  le 
3  février  191/1,  loin  de  conclure  à  son  adoption  pure 
et  simple,  proposait  d'importantes  modifications  à 
l'ensemblo  du  texte.  La  guerre  avait  tout  arrêté, 
mais  le  .Gouvernement,  comprenant  la  nécessité,  à 
raison  des  responsabilités  et  des  nécessités  nouvelles, 
d'associer  davantage'  les  oeuvres  privées  au  fonction- 
nement des  services  publics  d'assistance,  a,  sans  at- 
tendre le  vote  d'une  loi,  procédé  à  l'organisation 
des  Conseils  :  c'est  l'objet  du  décret  du  28  février 
1919- 

Il  convient  d'examiner  successivement  : 

1°  Le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  ; 

2°  Les  Commissions  départementales  de  l'Assis- 
tance publique  et  de  la  bienfaisance  privée, 

§  I  —  Le  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique 

3.  —  Rôle  et  composition  du  Conseil  supérieur. 
—  Eleclion  des  douze  représentants  de  la  bienfai- 
sance privée.  —  Le  Conseil  supérieur  est  chargé  de 
l'examen  de  toutes  les  questions  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  qui  inté- 
ressent l'organisation,  le  fonctionnement  et  le  déve- 
loppement de  l'assistance  (D.,  art.  i).  Il  étudie  les 
questions  du  même  ordre  qui  lui  sont  soumises  par 
son  bureau  sur  la  proposition  de  ses  membres.  Il 
peut  émtdtre  dos  vœux  (i). 

Le  Conseil,  à  l'imitation  du  Conseil  supérieur  de 
l'Office  national  des  Pupilles  de  la  Nation,  se  com- 
pose d'un  grand  nombre  de  membres,  dont  l'énu- 
mération  est  donnée  par  l'art.  2  du  décret.  Il  com- 
prend  : 

16  membres  de  droit  ; 

AS  membres  choisis  par  les  ministres  ; 

2:!  ((  représentants  élus  des  établissements  publics 
d'assistance  et  des  corps  ou  services  s'inléressanl  aux 
questions  d'assistance   »  ; 

13  représentants  des  oeuvres  de  bienfaisance  privée. 

Dans  ce  trop  vaste  aréopage  de  98  membres,  les 
innombrables  œuvres  do  bienfaisance .  privée  ne 
comptent  donc  que  12  représentants.  Il  est  permis 
de  penser  que  c'est  un  leurre,  pour  ne  pas  dire  une 
mystification. 

Il  est  inutile  de  rechercher  ici  comment  sont  dési- 
gnés les  représentants  des  ministères  ou  des  services 
publics.  Occupons-nous  seulement  dos  œuvres  pri- 
vées.   L'art.  4  attribue   4   membres   aux    œuvres  du 


(i)  C'est  ainsi  que,  dans  le  procès- verbal  publié  ait 
Jciunal  Officiel  du  2.  a.  20  de  la  première  session  de: 
1920  du  Conseil  supérieur  (28,  29  et  3o  janvier),  nouss 
voyons  qu'il  a  été  question  des  vœux  des  Commissions 
départementales  d'assistance,  .  du  rctèvcinent  des  tarifs 
inscrits  dans  les  lois  d'assistance,  de  la  préparation  d'un 
projet  de  loi  destiné  h  déterminer  lo  régime  des  fondations 
charitables,  du  projet  de  loi  sur  lo  contrôle  des  œuvres 
privées,  etc.   (p.    175/1). 

Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  fondations,  pré- 
paré par  M.  Barthélémy  cl  étudié  i\  la  session  du  af)  juin 
191O,  .1  été  publié  dans  la  Heviie  des  Elablissemenls  de 
bienfaisance,  numéro  de  juillet-août  1919,  pp.  161  et  suiv. 
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département   de   la'  Sclnc,   8   membres   aux   œuvres 
des  88  autres  départcmi'nts  : 

Lu  repriseiilulion  dos  œuvres  privées  est  formée  comme 
il   suit   : 

Quatre  de  ses  membres  sont  élus  ou  scrutin  de  liste 
par  les  présidcMls  des  œuvres  de  Licnfuisuncc  reconnues 
comme  établissements  d'ulililé  publique  ayant  leur  siJ-ge 
dans    lo  département   de   la   Seine, 

Huit  de  ses  membres  sont  élus  par  les  présidents  des 
(puvrcs  de  bienfaisance  reconnues  comme,  établissements 
(l'utililé  publique  qui  ont  leur  siège  dans  les  autres  -dépar- 
tements. (D.,  art.  î.) 

On  remarquera  immédiatement  une  différence 
capitale  et  anormale  entre  la  composition  des  col- 
lèges électoraux,  selon  qu'il  s'agit  d'élections  au 
Conseil  supérieur  de  l'Office  national  des  Pupilles 
ou  d'élcc'lioas  au  Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique.  Pour  les  Pupilles,  les  collèges  électoraux 
Konl  formés  des  représentants  des  Syndicats  et  des 
œuvres  «  légalement  constitués  »  (D.,  i5  nov.  1917, 
art.  81)  :  toute  organisation  charitable,  quelle  qu'elle 
soit,  pourvu  qu'elle  ait  justifié  de  son  existence 
légale  et  de  sa  vitalité  dans  les  conditions  indiquées 
par  le  décret,  peut  donc  venir  à  l'électoral,  sans 
qu'il  lui  soit  nécessaire  de  justifier  d'une  reconnais- 
sance d'utilité  publique.  Le  décret  du  28  févr.  1919 
est  beaucoup  moins  libéraf  :  il  n'admet  comme  élec- 
teurs pour  les  Conseils  de  l'Assistance  que  les  seuls 
établissements  d'utilité  publique  :  c'est  l'exclusion 
injus-tiliable  et  antilibérale  de  la  majorité  des  œu- 
vres de  bienfaisance,  souvent  même  des  œuvres  les 
plus  importantes. 

Les  pouvoirs  des  membres  du  Conseil  ont  une 
durée  de  quatre  ans  (D.,  art.  5).  Le  Conseil  désigne 
chaque  année  son  président  et  son  bureau  (D.,  art,  7). 

4.  —  Sessions  du  Conseil.  —  Division  en  quatre 
Sections.  —  Le  Conseil  tient  chaque  année  deux  ses- 
fiions  ordinaires,  commençant,  l'une  le  dernier  mer- 
credi de  janvier,  l'autre,  le  premier  mercredi  de 
juin.  Des  sessions  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu 
sur  la  convocation  du  ministre  de  l'Intérieur  (D,. 
art.  6). 

Il  est  divisé  en  quatre  Sections  : 

1°  Enfance,   assistance  et  protection  ; 

2°  Indigents  ou  nécessiteux  valides  ou  makdes  ; 
hôpitaux  ;  \ 

3°    Indigents   âgés   ou    incurables  ;    hospices  ; 

4°  Aliénés,  monts-de-piété,  dépôts  de  mendicité 
et  autres  établissements  ou  services  d'assistance. 

Ces  Sections  nomment  chacune  leur  bureau  CD,, 
art.  8). 

5.  —  Organisation  de  la  Section  permanente.  — 
Au  sein  du  Conseil,  il  est  créé  une  Section  perma- 
nente ayant  pour  mission  de  donner  son  avis  «ur 
toutes  les  questions  présentant  un  caractère  d'ur- 
gence qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  ou  par 
le  Conseil. 

Cette  section  ne  comprend  pas  moins  de  21  mem- 
bres, dont  4  choisis  par  le  Conseil  parmi  les  repré- 
sentants des  œuvres  de  bienfaisance  privée  (D., 
art.  9).  Elle  aura  naturellement  un  rôle  important. 

1  II  —  Commissions  départementales 

de  l'Assistance  publique 

et  de  la  bienfaisance  privée 

6.  —  Création  et  composition  des  Commissions 
départementales.  —  Il  est  constitué  dans  chaque 
département,  à  l'exception  de  la  Seine,  une  Commis- 
sion de  i5  membres,  dont  l'art.  i4  du  décret  tè"le 
la  composition   :  ° 


La  Commission  départementale  d'assistance  est  com- 
posée de  i5  membres  de  l'un  ou  l'uutre  »e»e,  savoir  : 

Le    préfet,   jirébident   de    droit  ; 

Le  maire  du  clicflieu,  l'inspecteur  départemental  de 
l'Assistance   publique,   membres   de   droit  ; 

Trois  membres  désignés  par  le  Conseil  général  ; 

Trois   membres  désignés   par   le  préfet  ; 

Trois  membres  élus  par  les  Commissions  administratirei 
des  élablissements  publics  d'assistance  des  chefs-lieux 
d'arrondissement  ; 

Trois  membres  élus  par  les  présidents  des  œuvres  du 
département  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique.  Dans  les  départements  où  il  n'existe  pas  au 
moins  trois  œuvres  de  bienfaisance  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique,  le  nombre  des  membres 
choisis  par  le  préfet  est  porté  à  six  ;  trois  d'enlrc  eux 
seront  choisis  parmi  les  administrateurs  des  œuvres  pri- 
vées   du    département. 

Il  peut  être  dérogé  aux  dispositions  du  présent  article 
par  arrêté  ministériel  pria  sur  la  demande  du  préfet, 
après  avis  conforme  de  la  Section  permanente  du  Con- 
seil  supérieur  (D.,   art.    i4). 

Les  critiques  que  nous  avons  formulées  à  propos 
du  Conseil  supérieur  trouvent  leur  place  ici  encore 
avec  plus  de  force. 

D'abord,  on  ne  saurait  trop  regretter  le  chiffre 
infime  des  représentants  accordés  aux  établissements 
privés  :  ils  n'ont  droit  qu'à  3  membres  sur  i5,  et 
ces  3  membres  seront  même  clioisis  librement  par 
le  préfet  dans  leS~^épartements  où  il  n'existerait  pas 
au  moins  trois  œuvres  reconnues  d'utilité  publique. 
C'est,  ensuite,  l'exclusion  systématique  des  œuvres 
privées,  cependant  si  nombreuses  et  si  importantes, 
qui  n'auraient  pas  été  l'objet  d'un  décret  de  recon- 
naissance d'utilité  publique.  La  loi  du  27  juill.  1917 
et  le  décret  du  i5  nov.  1917  n'ont  eu  garde,  en  ce 
qui  concerne  les  Offices  départementaux  des  Pupilles 
de  la  Nation,  de  commettre  une  si  flagrante  injustice, 
et  le  Conseil  d'Etat,  dans  trois  arrêts  du  21  mars 
1919,  a  reconnu  le  droit  de  vote  non  seulement  aux 
Associations  ayant  fait  la  déclaration  prévue  par  la 
loi  du  1"  juillet  1901  pour  obtenir  la  capacité  juri- 
dique, mais  à  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  pri- 
vées, aucune  distinction  ne  devant  être  faite  suivant 
que  celles-ci  seraient  établies  par  des  particuliers 
ou  des  Associations  quelle  qu'en  soit  la  nature  (i). 

Au  contraire,  le  décret  du  28  févr.  1919  procède 
d'une  conception  étroite,  inquiétan'tc  pour  la  bien- 
faisance privée,  et  l'étrange  disposition  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  .i4,  en  permettant  au  ministre  de 
l'Intérieur,  sur  la  demande  du  préfet,  d'apporter 
toutes  dérogations  aux  dispositions  de  l'article"  lui- 
même,  n'est  pas  de  nature  à  rassurer  contre  l'arbi- 
traire. 

Les  élections  au  Conseil  supérieur  et  aux  Offices 
ont  été  faites  en  mai  et  nov.  19 19  dans  des  conditions 
précipitées  singulièrement  défectueuses  (2).  Il  a  été 
constaté    que    les  listes  déjà  si    réduites    d'élablissc- 


(i)  Cons.  d'Etat,  21  mars  1910.  3  arrêts,  afTaircs  de 
Rogier,  Cialis  et  dame  Polier  ;  D.  P.,  1919.  III,  i,  et 
conclusions  de  M.  Riboulet.  —  Voir  aussi  l'un  de  ces 
arrêts  dans  la  Documenlalion  C.alholique,  3i  mai  1919. 
p.  676,  et  l'étude  de  M.  Auguste  Rivet  sur  les  Pupilles 
de  la  Nation,  spécialement  le  n°  108  (D.  C.  du  10  avril 
igao,  p.  5o3). 

(2)  Pour  le  Conseir  supérieur,  un  arrêté  ministériel  a 
été  pris  le  i5  mai  1919,  envoyé  aux  préfets  le  20  mai, 
et  la  date  des  élections  était  Gxée  au  i"  juin  (elle  a  dû 
être    reportée    au    5    juin). 

La  liste  des  membres  composant  le  Conseil  a  été  publiée 
dans  la  Revue  des  Etablissements  de  bienfaisance,  numéro 
de  juillet-août   1919,  pp.    i56  et  suiv. 
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mcnts  appelés  à  prendre  part  au  vote  ont  été  si  im- 
parfaitement dressées  que  des  omissions  regrettables 
r     ont  été  commises. 

Le  décret,  d'ailleurs,  ne  contenait  aucune  mesure 
concernant  le  contentieux  des  élections. 

Au  reste,  un  exemple  pcrmellra  d'apprécier  l'éten- 
due de  la  véritable  représt^ntation  des  œuvres  :  dans 
le  département  du  Rhône,  alors  que  la  ville  de  Lyon 
est  justement  célèbre  par  le  développement  excep- 
tionnel de  la  charité,  02  œuvres  seulement  ont  été 
appelées  à  prendre  part  au  vote  (procès-verbal  du 
a6  nov.    1919). 

7-  —  Durée  des  pouvoirs.  —  Ses^sions.  —  Les  {tou- 
voirs  des  Commissions  départementales  ont,  comme 
les  pouvoirs  des  membres  du  Conseil  supérieur,  une 
durée  de  quatre  ans  (art.    i5). 

Les  Commissions  se  réunissent  deux  fois  par  an, 
sous  la  présidence  du  préfet,  dans  le  mois  qui  pré- 
cède les  séances  du  Conseil  supérieur,  et  toutes  les 
fois  qu'il  plaît  au  président,  de  les  convoquer. 

^.  —  Attributions  des  Coninùssions  départemen- 
tales. —  L'art.  i3  formule  en  termes  vagues  et  géné- 
raux les  attributions  des  Commissions  départemen- 
tales   : 

Celte  Commissiou  est  chargée  d'examiner  toutes  les 
questions   qui  lui   sont  soumises   pour  avis   par  le  préfet. 

11  sera  fait  appel  à  son  concours  pour  faciliter  la  coor- 
dination des  efforts  de  l'action  publique  et  des  œuvres 
privées. 

Elle  peut  émettre  des  vœux  qui  seront  soumis  au  mi- 
nistre de  rintéricur  et,  par  son  intermédiaire,  aii  Conseil 
supérieur. 

Le  projet  de  loi  rapporté  devant  le  Sénat  en  19 14 
attribuait  au  Conseil  départemental  des  attributions 
plus  étendues  puisque,  pour  sanctionner  les  mesures 
sur  la  surveillance  des  établissements  privés,  il  lui 
conférait  en  même  temps  un  rôle  juridictionnel  ; 
mais  il  prévoyait  une  composition  fort  différente 
et  entendait  que,  sur  les  10  membres  appelés  à  le 
'  composer,  5  fussent  élus  par  les  établissements  de 
I      bienfaisance  privés. 

'■         Il  ne  pouvait  être  question  actuellement,  en  l'ab- 
r      sence  d'un  texte  législatif,  de  faire  de  ces  nouveaux 
organes,    créés    par   simple    décret,    des   juridictions 
contcnticuses.    Leur    rôle    consultatif    pourra    néan- 
i      moins  être  d'une  grande  importance.    Le  projet  de 
i     loi  leur  donne  un  rôle  dans  la  détermination  des  ver- 
i      st-ments  que  les  œuvres  devront  opérer  pour  la  con- 
stitution des   pécules,   dans  l'approbation   des  règle- 
ments des  œuvres,  la  gestion  des  fonds  des  pécules, 
l'exonération  des  éttiblissements  dénués  de  ressources! 
Dès  maintenant,  les  Commissions  vont  être  officieuse- 
imnt  appelées  à  donner  des  avis.  Il  est  donc  regret- 
table que  le  décret,  déjà  si  défectueux  par  l'exclusion 
des  œuvres  non   déclarées  d'utilité   publique,   ne   se 
soit   même   pas  inspiré   du   texte   du    projet   sénato- 
lial  (i)  et  laisse  au  contraire  l'impression  que  les  re- 
l'réscîïtants  des  établissements  privés  sont  appelés  à 
juuer  le  rôle  de  simples  liguranls,  ou  à  couvrir  aux 


(i)  D'après  l'art.  17  du  projet  voté  par  la  Chambre 
ru  1912,  le  Conseil  départemental,  devait  comprendre 
II  membres,  dont  5  désignes  par  le  préfet,  5  élus  par 
les  élablisscmcnls  de  bienfaisance  prives,  et  un  président 
élu  par  les   10  membres. 

L'art.  17  du  projet  rapporte  au  Sénat  par  M.  Dreyfus 
le  3  février  191/1  ne  confère  au  préfet  que  la  désignation 
de  a  des  10  membres  titulaires.  Le  premier  président  ou 
le  président  du  tribunal  du  chef-lieu  est  de  droit  président, 
cl  a  membres  sont  désignés  par  les  magistrats  de  la  Cour 
ou  du  tribunal.  Les  garanties  sont  donc  bien  plus 
sérieuses. 


yeux  du  public  des  vœux  ou  des  propositions  au 
vote  desquels  ils  n'auront  pu  avoir  qu'une  participa- 
tion numérique  illusoire. 

AucusTE    Rivet, 

avocat   à   la   Cour   d'Appel   de   Lyon, 

professeur  à   la   Faculté   catholiqu»   de   Droit. 


Jurisprudence 

MJUIIFEmTlONS  RELIGIEDSES  SDR  LA  VOIE  PUBLISDS 


Illégalité  d'un  arrêté  municipal  qui  les  interdit  en 
termes  généraux  sans  excepter  la  procession  tra- 
ditionnelle du  jour  des  Morts.  —  Non-application 
du  délai  de  deux  mois  au  pourvoi  formé  sur 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire. 

Conseil  d'Etat  (Contentieux) 

(Séance  du  21  mai  1920) 

Présidence    de    M.    J.    Romieu,    président. 

Le  Conseil  d'Etat, 

Statuant  au   Contentieux, 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  anopliatif  présentés 
pour  les  sieurs  Lemaitre,  -curé  de  Noiliailly,  et 
Liot,  chapelain  dans  ladite  *  commune,  lesdifs 
requête  et  ménrioire  enregistrés  au  secrétariat  du 
Contentieux  du  Conseil  d'Etat,  les  23  juill.  1918 
et  29  maj-s  1919,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  : 

Attendu  que,  statuant  sur  ie  procès-verbal  dressé 
contre  les  requérants  par  le  maire  de  Nouzilly  le 
2  nov.  1916,  pour  avoir  contrevenu  aux  prcsc<rip- 
tions  d'un  arrêté  du  maire  de  cette  'oommune 
interdisant  toute  manifestation  quelconque  d'un 
caractère  religieux,  le  juge  de  paix  de  Chàteau- 
renault,  par  jugement  en  date  du  25  juin  1918, 
a  sursis  à  statuer  sur  le  fond  jusqu'à  ce  que  lo 
Conseil  d'Etat  se  soit  prononcé  sur  la  légalité  de 
cet  arrêté;  que  le  fait  relevé  conti'c  les  requé- 
rants consiste  dans  l'organisation  d'une  procession 
de  l'église  au  cimetière  le  jour  des  Morts,  à  laquelle 
ils  ont  pris  part  l'cvêtus  des  habits  sacerdotaux  ; 
que  le  pouvoir  que  le  maire  tient  do  l'art.  97  de 
la  loi  du  5  avr.  188-i  et  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
9  déc.  1915  pour  régler  les  cérémonies,  proces- 
si(ns  et  manifestations  extérieures  du  culte  doit 
être  concilié  avec  la  liberté  des  cultes,  garantie 
par  l'art.  1"  de  cette  dernière  loi,  et  qu'auouno 
restriction  à  cette  liberté  ne  peut  être  édictée  que 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  publie  et  sans  porter 
atteinte  aux  traditions  locales; 

Dire  que  l'arrêté  du  maire  de  NouzilJy  du  12  mars 
1913  est  illégal; 

Vu  le  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Chateaurenault  en  date  du  25  juin  1918  et  l'arrêté 
attaqué  du  maire  de  Nouzilly  en  date  du  12  mars 
1013; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérieur. 
en  réponse  à.  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
du  poui'voi,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus,  le  10  juin  1919,  et  tendant  au 
rejet  de  la  requête  pai*  les  motifs  que,  d'une  part, 
l'arrêté  du  maire  de  Nouzilly  ne  pouvait  être 
attaqué  que  pendant  le  délai  de  deux  mois  prévu 
par  l'art.  24  de  la  loi  du  13  avr.  1900  et  que, 
d'aulre  part,  ledit  an-êté  n'avait  pas  pour  objet 
d"cnlraver  rexcrcice  du  culte; 
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Vu  le  mémoire  en  réplique,  présenté  pour  les 
Blours  Lcmaitre  et  LIol,  ledit  mémoire  enregistré 
comme  ol-dcssus,  le  13  nov.  1919,  et  tendant  aux 
jiiflmes  Ans  que  la  rcquôte  par  le  moyen  que  celle-ci 
est  rocevablp,  les  dispositions  de  l'art.  24  de  la 
loi  du  13  avr.  1900  n'étant  pas  applicables  en  cas 
de  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  pou<r  que  le  Con- 
seil d'Etat  statue  préjudicicllement  sur  la  validité 
des  actes  administratifs; 

Vu  les  autres  plôces  pcûduites  et  Jointes  au 
dossier  ; 

Vu  la  loi  du  16-24  août  1790; 

Vu  la  loi  du  24  mal  1872; 

Vu  la  loi  du  5  avr.  188  i; 

Vu  la  loi  du  9  déc.  1905; 

Ouï  M.  Jaray,  maître  des  Requêtes,  en  son 
rapport  ; 

Ouï  M*  Bai'.by,  avocat  des  sieurs  Lemaitre  et 
Liot,  en  ses  observations; 

Ouï  M.  Corneille,  maître  des  Requôtcs,  com- 
missaire du  Gouvernement,  en  ses  conclusions; 

Sur  la  recevabilité  de  la  reqnHe  : 

Considérant  que,  par  jugement  en  date  du 
25  juin  1918,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cliâ- 
teuurenault,  saisi  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
les  abbés  Lemaitre  et  Liot  pour  avoir  contrevenu 
aux  dispositions  d'un  arrêté  du  maire  de  Nouzilly 
du  12  mars  1913  en  organisant,  le  2  nov.  1916,  une 
pa'OC€spion  de  l'église  au  cimetière,  a  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  se  soit 
prononcé  sur  la  légalité  de  l'arrêté  municipal  ;  que 
la  requête  présentée  par  les  abbés  Lemaitre  et  Liot, 
en  exécution  de  ce  jugement,  ne  peut  être  rangée 
au  nombre  des  requêtes  qui  dohent,  par  appli- 
cation  des  dispositions  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
13  avr.  1900,  être  introduites,  ù  peine  de  déchéance, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  co.mpter  de  la  publi- 
cation ou  de  !a  notilicatlon  de  la  décision  attaquée  ; 

Sur  la  légalité  de  l'arrêté  municipal  : 

Considérant  que  si,  en  vertu  des  pouvoirs  de 
police  qui  lui  ont  été  conférés,  le  maire  peut  régler 
les  cérémonies,  processions  et  manifestations  reli- 
f;ieuses  extérieures,  ii  doit,  dans  l'accomplissement 
de  sa  mission,  garantir  le  libre  exercice  des  cultes 
sous  les  restrictions  que  commande  l'intérêt  de 
Tordre  public,  et  ne  porter  atteinte  aux  traditions 
looalcs  que  dans  la  mesure  strictement  nécessaire 
au  maintien  de  l'ordre; 

Considérant  que,  par  arrêté  du  12  mars  1913,  le 
maire  de  Nouzilly  a  interdit  dans  les  rues  et  sur  ' 
les  places  publiques  de  la  commune  toute  mani- 
festation quelconque  d'un  caractère  religieux,  à 
l'exception  de  celles  relatives  aux  enterrements; 
qu'aucun  motif  tire  de  la  nécessité  de  maintenir 
lordre  ne  pouvait  être  invoqué  pour  légitimer  la 
prohibition  des  cérémonies  telles  ,que  celle  de  la 
procession  du  2  novembre,  qui  constitue  dans  cette 
commune  une  cérémonie  traditionnelle  se  rattachant 
au  culte  des  morts;  que  l'interdiction  prononcée 
par  le  maire,  à  raison  de  la  généralité  des  termes 
dans  lesquels  elle  eat  conçue,  Aise  notamment  ces 
cérémonies  et  que,  dès  lors,  les  requérants  sont 
fondés  à  soutenir  que  'l'arrêté  attaqué  a  été  pris 
en  violation  des  art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
et  27  de  la  loi  du  9  déc.  1905; 
DÉcmE  : 

Art.  1".  —  Il  est  déclaré  que  l'arrêté  du  maire 
de  Nouzilly  en  date  du  12  mars  1913  est  entaché 
d'illégalité. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera 
transmise  au  ministre  de  l'Intérieur. 


ACTES  DU  SAfNT-SIÈGE 


Doutes  concernant  certains  privilèges 
insignes  et  fonctions  des  évêques 

Décret  de  la  S.  C.  des  Rites 

La  Sacrée  Congrégation  des  Rites  a  été  vivement 
sollicitée  de  vouloir  bien  résoudre  les  doutes  ci- 
après,  concernant  certains  privilèges.  Insignes  et 
fonctions  des  Evêques,  &  savoir  : 

I.  —  Pour  chaque  Evéqne  en  particulier  : 

1.  —  Peut-on  orner  la  barrette  de  l'Evèque  d'un 

liseré  rouge  ? 
R.  —  Non    ;i). 

2.  —  Tout  Evêque  est-il  libre  de  porter  la  cappa 
et  iiutres  vêtements  en  soie  moirée,  ou  au  moins 
en  soie  ? 

R.  —  Non,  aux  termes  du  Cérémonial  des  Evêques 
(livre  I,  cihap.  m,  n°*  1,  3),  il  faut  employer  une 
étoffe  de  laine,  épaisse  ou  légère  suivant  la  saison; 
le  tissu  de  soie  (non  moiré)  est  permis  aux  seuls 
prélats  appartenant  à  la  Chapelle,  à  la  Maison,  à 
la  Faipille  du  Souverain  Pontife. 

3  —  Tout  Evêque  peut-Il  employer  la  couleur 
violette,  ou  bien  la  couleiu-  noire  est-elle  de  rigueur 
pour  la  soutane,  la  mantelletta,  la  mozette  s'il  y  a 
lieu  et  la  barrette,  dans  les  cérémonies  des  temps 
de  pénitence  ou  -pour  les  défunts  ? 

R.  —  A  Rome,  ces  vêtements  doivent  toujours 
être  de  couleur  violette,  sauf  pendant  'la  vacance 
du  Saint-Siège;  hors  de  Rome,  on  recommande  la 
couleur  noire,  sauf  pour  la  barrette  et  la  calotte, 
qui  seront  toujours  violettes. 

4.  —  En  >  certains  cas,  comme  l'administration 
publique  ou  privée  de  la  Confirmation  ou  les  pro- 
cessions, l'Evêque  peut-il,  surtout  si  la  coutume 
s'en  est  établie,  porter  l'ct'Ole,  la  mitre  et  la  crosse 
en   plus   de   l'habit  prélatice   déterminé   ci-dessus? 

R.  —  Non;  l'on  s'en  tiendra  au  Pontifical  romain 
(édition-type  du  3  août  1888),  au  Cérémonial  des 
Evêques  (édition-type  du  21  -août  1886)  et  aux 
Décrets. 

5.  -.-  L'usage  de  remplacer  par  ia  mitre  d'argent 
avec  fanons  également  d'argent  la  mitre  simiple  de 
damas  ou  de  lin  avec  fanons  rouges  peut-il  être 
ot-nservé  là  oi:i  il  s'est  introduit  ? 

R.  —  Non,  la  mitre  d'argent  étant  réservée  pour 
le  deuil  du  Souveram  Pontife;  de  même  on  ne  peut 
porter  la  mitre  en  damas,  réservée  soit  aux  Car- 
dinaux (mitre  spéciale),  soit  aux  Protonotaires 
apostoliques  ad  insfar  (2).  j 

II.  —  Pour  l'Evêque  dans  son  propre  diocèse  : 

1.  —  Eu  présence  d'un  Cardinal  non-Légat, 
l'Evêque  Ordinaire  doit-il  levêtir  la  mozette,  ou  de 
pnéférence  la  mantelletta? 

(i)  Les  Acla  Apostolicœ  Sedis  publient  d'abord  toutes 
les  questions,  puis  les  réponses  ;  il  a  paru  plus  commode 
de  placer  chaque  réponse  immédiatement  après  la  ques- 
tion. (Toutes  les  notes  qui  accompagnent  ce  document 
sont  de  la  D.  C.) 

(a)  Protonotaires  nommés  à  titre  personnel  et  ad  vilam 
ils  sont  les  plus  nombreux.  (Cf.  Annuaire  Pontifical  Caiho- 
tique,   igio,  p.  624  :  «  Notes  sur  la  Prélature  romaine  «.) 


R.  —  Qu'on  s'en  tienne  au  Cérémonial  des 
EvOques  (livre  I,  c*iap.  iv,  n"  7  [1]). 

2.  —  De  môme,  en  présence  d'un  Cardinal  ou 
du  Métropolitain,  l'Evoque  Ordinaire  doit-il,  s'il 
porte  la  eappa,  la  tenir  reievée,  et  doit-il  s'abstenir 
de  donner  des  bénédictions  privées  ? 

R.  —  Oui,  pour  la  première  partie.  Cependant 
il  dépliera  la  cappa,  en  la  confiant  à  un  oaudaLaire, 
pour  remplir  les  fonctions  pontificales,  sauf  pour 
les  cérémonies  qu'il  doit  faire  en  même  temps 
qu'un  Cardinal  ou  le  Métropolitain  ou  tourné  vers 
eux. 

Oui,  pour  la  seconde  partie,  aux  termes  du  Céré- 
monial des  Evêques  (livre  I,  cliap.  iv). 

3.  —  Après  une  Messe  de  lîequiem  à  laquelle  il 
a  assisté  au  chABur  en  mozette,  l'Evoque  Ordinaire 
l)eut-il  revêtir  liétole  et  la  chape  sur  ramict  et, 
le  Célébrant  s'étant  retiré,  donner  J'absoutei  au 
catafalque  suivant  le  rite  habituel  ? 

R.  —  Oui. 

4.  —  Lr'Evôque  peut-il  à  la  Messe  basse  (Messe 
privée  ou  Messe  d'Ordination)  se  faire  assister  à 
Tautel  par  deux  clhanoines  revêtus  de  quelques 
insignes  que  ce  soit,  là  au  moins  où  existe  déjà  cet 
usage;  ou  ces  chanoines,  s'ils  ont  le  privilège  du 
rochet,  doivent-ils  n'y  ajouter  que  le  surplis? 

R.  —  Non,  pour  la  première  partie;  —  oui,  pour 
la  seconde. 

III.  —  Pour  l'Evêque  en  dehors  de  son  dio- 
cèse : 

1.  —  Un  Evéque  étranger  peut-il,  tant  en  la  pré- 
sence qu'en  l'absence  de  l'Evêque  Ordinaire,  porter, 
conformément  à  l'usage,  non  la  mantelletta,  mais  la 
mozette  sur  le  rochet  ? 

R.  —  A  l'intérieur,  il  le  peut  et  môme  cela  con- 
^  ient.  sur  l'invitation  ou  le  consentement-  présmné 
de  l'Evêque  Ordinaire.  A  l'extérieur,  non,  à  moins 
de  porter  la  mantelletta  en  même  tempe  que  la 
laozette,  selon  les  prescriptions  du  Cérémonial  des 
Lvêques  (livre  I,  ehap.  iv,  n'»  4  et  7)  et  des  Dé- 
crets (spécialement  du  Décret  n"  388  [Gènes],  du 
20  juillet  1621)  ;  là  oij  existe  l'usage  envisagé,  on 
le  supprimera  peu  à  peu,  selon  les  directions  pru- 
dentes de  l'Ordinaire. 

2.  —  Un  Evêque  étranger  a-t-11  le  droit,  et  en 
quels  cas,  de  porter  la  cappa  en  la  présence  ou  en 
labsence  de  l'Evêque  Ordinaire? 

R  . —  Il  peut  porter  la  cdppa^  s'il  célèbre  légiti- 
mement les  cérémonies  ipontifleales  au  trône.  S'il 
<';tait  le  Goadjuteur  ou"  l'Auxiliaire  de  l'Ordinaire, 
il  pourrait  la  porter  dans  les  cas  où  le  permettent 
les  règles  de  la  liturgie,  avec  la  permission  de 
l'Ordinaire,  conformément  aux  Décrets  de  la  Sacrée 
Congrégation  des  Rites  n°"  2010  {Vellelri},  du 
G  septembre  1098,  ad  i  et  S;  2011  i^Velletri),  égale- 


(i)  Voici  la  traduction  du  passage  du  Cérémonial  visé 
par  le   décret  : 

«  Quand  l'Evêque  se  rendra  jusqu'aux  portes  ou  au- 
delà,  au-devant  de  quelque  Cardinal  Légal  ou  non-Légat 
arrivant  dans  sa  ville  (épiscopale) ,  ou  encore  quand  il 
niarch(?ra  avec  eux  en  cortège  à  travers  la  ville,  il  revêtira 
lii  manlellella  sur  le  rochet  ;  il  s'abstiendra  de  faire  porter 
Il  croix  devant  soi,  si  celui  qu'il  reçoit  est  un  Arche- 
vêque, en  témoignage  de  respect  pour  sa  charge  et  sa 
dignité.  S'il  s'agit  d'un  Cardinal  Légat,  l'Evoque  s'abs- 
tiendra également  de  porter  la  mozette.  11  pourrait  la 
porter,  au  contraire,  s'il  allait  au-devant  de  quelque  Sou- 
verain, d'un  l'rélat  très  haut  placé  ou  d'un  Nonce  aposto- 
lique ;  en  ce  cas,  il  garde  sou  habit  ordinaire.  » 


ment    du    6    septembre    1698,    ad    i,    et    4023    du 
12  juin  1»99. 

3.  —  Si  un  Evêque  étranger  porte  la  croese,  en 
raison  de  la  cérémonie  ou  avec  l'asseiitiment  de 
l'Evêque  Ordinaire,  de  quel  côté  doit-U  en  tourner 
le  crosseron? 

R.  —  Toujours  le  crosseron  en  dehors,  c'est-à- 
dire  tourné  vers  les  personnes  ou  les  objets  que 
l'Evêque  a  devant  lui. 

4.  —  (>uand  l'Evêque  Ordinaire  est  présent  et 
qu'il  a  accordé  l'usage  du  trême  à  un  Evêque  étran- 
ger célébrant  la  Messe  solennelle,  celui-<é  peut-il 
se  servir  du  trône  érigé  pour  l'Evêque  Ordinaire 
lui-même  du  côté  de  l'Evangile,  ou  faut-il  dresser 
un  second  trône  du  côté  de  l'Epître  et  réserver  à 
l'Evoque  Ordinaire  son  propre  trône? 

R.  —  Oui,  pour  la  première  partie;  de  plus,  la 
célébration  de  la  Messe  pontificale  au  trône  doit  se 
régler  sur  le  Cérémonial  desi  Evêqnes,  même  pour 
la  place  du  trône  du  Célébrant,  qui  doit  être  élevé 
dans  l'abside,  ou  au  milieu  du  ciioeur,  ou  du  côté 
de  l'Evangile. 

Non,  pour  la  seconde  partie,  réserve  faite  du 
droit  pour  le  Métropolitain  ou  un  Légat  ajpostolique 
revêtu  du  caractère  épiscopal  d'assister  à  un  trôna 
élevé  du  côté  de  l'Epître,  pendant  qu'un  autre 
Evêque,  fût-il  l'Ordinaire,  célèbre  au  fauteuil  {fal- 
distorium).  (Cf.  Cérémonial  des  Evêques,  livre  I, 
chap.  xxiii,  n°  24,  et  livre  II,  chap.  ix,  n»*  5  et  7.) 
Ce  droit  d'assister  au  trône  n'est  reconnu  à  tout 
Evêque  Ordinaire  que  dans  les  limites  tracées  psu* 
le  Cérémonial  des  Evêques  (dernière  référence  cl- 
desfcus),  c'est^'-dire  au  siège  de  son  évêché,  pen- 
dant qu'im  autre  Evêque  célèbre  au  fauteuil. 

5.  —  L'Evêque  Ordinaire  peut-il  assister  de  son 
propre  trône  à  une  Messe  solennelle  que  célèbre 
le  Métropolitain  à  un  second  trône  élevé  du  côté 
de   l'Epître? 

R.  —  Non. 

6.  — •  Quand  le  Métropolitain  ou  un  Evêque  étran- 
ger, occupant  le  trône  de  l'Evêque  Ordinaire,  cé- 
lèbre la  Messe  pontificale  : 

a)  Faut-il  allumer  le  septième  cierge? 

b)  En  plus  du  prêtre  assistant  et  des  diacjce  et 
sous-diacre,  deux  autres  diacres  parés  {parati) 
peuvent-ils  assister  l'Evêque  célébrant? 

R.  —  Non,  pour  la  première  partie;  —  oui, 
pour  la  seconde. 

7. .  —  Quand,  à  une  Messe  solennelle  à  laquelle 
l'Evoque  Ordinaire  assiste  de  son  propre  trône  et 
que  célèbre  un  autre  Evêque  au  fauteuil,  le  chant 
de  l'Evangile  est  suivi  d'un  discours  : 

a)  Lequel  des  deux  Evêques  doit  bénir  le  pré- 
dicateur avant  le  sermon? 

b)  Devant  lequel  des  deux  Evêques,  à  la  fin,  le 
diacre  doit-il  clianter  le  Confiteor? 

c)  Lequel  des  deux  Evoques  doit  à  ce  moment 
donner  la  bénédiction  solennelle? 

R.  —  Pour  les  paragraphes  a,  b,  c,  qu'on  s'en 
tienne  au  Cérémonial  des  Evêques  (livre  II,  chap.  ix, 
n°'  5  et  7  fl]);  c'est  également  à  l'Evêque  Ordi- 
naire qu'il  appartient  de  bénir  le  prédicateur. 


(i)  Le  numéro  5  du  chapitie  ix  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  cérémonies  que  l'Kvêqtie  doit  faire,  le»  pouvoirs 
qu'il  doit  exercer  à  cette  Messe,  sont  réglés  différemment. 
Ou  bien  c'est  quelque  Lvôque  étranger  ou  Suffragaul  qui 
célèbre  la  Messe,  et,  en  ce  cas,  l'Iivêque  du  lieu  doit  y 
assister  eu  cappa  et  déférer  à  l'Evêque  célébrant  tous  les 
honneurs,  réserve  faite  de  l'absolution  et  de  la  bénédiction 
qui   suivcul,   l'instruction,   et   de    la   concession    des    indul- 
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8.  —  SI  le  discours  a  été  prononcé  par  un  autre 
EvCque,  en  présence  de  l'Evéquc  Ordinaire  qui  as- 
sisle  à  la  Messe  à  son  trône  ou  qui  la  célèbre,  auquel 
des  deux  appartient-il  de  proclamer  les  Indulgences 
après  le  ConfUcor  ? 

R.  —  Qu'on  s'en  tienne  au  Cérémonial  des 
Evêques  (livre  II,  chap.  viii,  n"   51    fl]). 

9.  —  Quand,  à  une  Messe  pontiflcale  qu'un 
Ev(?que  étranger  célèbre  au  trône  de  l'Evêque  Ordi- 
naire, ce  dernier  étant  absent  ou  y  assistant  au 
ohœur,  TEvangile  est  suivi  d'un  sermon,  doit-on 
ou  peut-on,  le  sermon  termlnié,  donner  aussi  la 
bénédiction  solennelle  ? 

R.  —  Non,  car  le  bénédiction,  aux  termes  du 
Cérémonial  et  du  Pontifical,  comporte  ia  concession 
des  Indulgences,  concession  dont  l'omission  consti- 
tuerait une  faute;  aussi  bien  l'Evêque  célét^rant  ne 
pourrait^il  accorder  des  Indulgences,  môme  par 
délégation  de  'l'Ordinake ;  quant  à  l'Ordinaire,  il 
ne  pourrait  donner  la  bénédiction,  rite  inséparable 
de  la  célébration  de  la  Messe. 

IV.  —  Pour  plusieurs  Evêques  se  trouvant 
réunis  : 

1.  —  Quand  plusieurs  Evêques  assistent  à  Une 
Messe  pontificale  solennelle,  doit-on  -encenser  ces 
Evêques  immédiatement  avant  d'encenser  le  prêtre 
et  les  diacres  pca^és  qui  assistent  l'Evêque  célé- 
brant ? 

R.  —  Qu'on  s'en  tienne  au  Cérémonial  des 
EvCques. 

2.  —  Faut-il  maintenir  la  coutume  d'organiser, 
à  l'occasion  de  certaines  solennités,  des  processions 
où  tous  les  Evêques  présents  portent  l'étole,  la 
chape,  la  mitre  et  la  crosse? 

R.  —  Rien  ne  s'oppose  k  cette  tradition;  les 
Evêques  toutefois  ne  devront  porter  ni  l'étole  ni 
la  crosse. 

3.  —  Aux  processions  de  ce  genre  : 

a)  Dans  quel  ordre  doivent  se  placer  l'Evêque 
qui  préside  la  procession  et  les  auta'es  Evêques  ? 

h)  Cliacun  des  Evêques  non  célébrants  doit-il,  ou 
au  moins  peut-il  se  faire  assister  de  deux  cha- 
noines ? 

R.  —  Au  paragraphe  a  :  Qu'on  suive  l'ordonnance 
habituelle  des  processions. 

Au  pai-agraphe  b  :  Non,  dans  le  cas  donné. 

4.  —  Peut-on  approuver  l'usage  suivant  lequel, 
à  l'occasion  ■  d'un  pieux  pèlerinage  ou  d'une  solen- 
nité, tous  les  Evêques  présents  donnent  ensemble 
au  peuple  la  bénédiction  solennelle,  qu'ils  chantent 
tous  simultanément  ? 


gcnces,  toutes  cérémonies  qui  reviennent  exclusivement 
à  l'Evêque  du  lieu.   » 

Du  numéro  7,  qui  ne  paraît  pas  se  rapporter  expressé- 
ment ;i  riiypotlicse  du  Décret,  il  ressort  que  c'est  encore 
l'Evêque  du  lieu  qui  doit  procéder  aux  cérémonies  envi- 
sagées dans  le  texte. 

(i)  Ee  numéro  5i  ne  parle  pas  d'un  Evoque  prédicateur, 
mais  il  est  facile  d'adapter  la  solution  au  cas  dont  il  est 
question  dans  le  «  doute  »  :        ^ 

«  Si  riiislrucUon  doit  être  donnée  par  un  Chanoine, 
lequel  en  ce  cas  dkiit  revêtir  les  insignes  de  son  Ordre  ou 
de  sa  Dignité,  le  prédicateur  va  en  temps  voulu  baiser 
la  main  de  l'Evêque  et,  faisant  une  inclination  profonde, 
il  lui  demande  la  bénédiction  et  les  Indulgences  dans  la 
formule  indiquée  eu  son  lieu  ;  puis,  ainsi  revêtu,  il  monte 
en  cliairo  ou  dans  l'ambon  pour  prononcer  son  discour?. 
Après  quoi,  le  diacre  ayant  terminé  le  Confilcor,  le  pré- 
dicateur promulgue,  du  liaut  de  la  chaire  ou  de  l'ambon, 
les  Indulgences  dans  la  formule  indiquée  en  son  lieu  ; 
l'Evêque   alors   lit  l'absolution   et  donne  la  bénédiction.   » 


R.  —  Non,  malgré  cet  usage,  s'il  est  reçu  quelque 
part,  et  il  faudra  prudemment  l'éliminer. 

V.  —  Pour  l'Evêque  Ordinaire  et  pour  le 
Vicaire  Général  qui  est  Evêque  Auxiliaire  titu- 
laire : 

1.  —  L'Evêque  Ordinaire  peut-Il  permettre  à  son 
Vicaire  général  qui  est  en  môme  temps  Evéqae 
Auxiliaire  titulaire,  de  porter  la  seule  mozclte  au 
lieu  de  la  mantcUelta  ?, 

R.  —  Non. 

2.  —  Ledit  Vicaire  général  qui  est  en  même 
tempe  Evêque  Auxiliaire  peut-il  bénir  les  fidèles  à 
l'Intérieur  et  b.  l'extérieur  de  l'église  ? 

R.  —  L'Evêque  Auxiliaire  qui  est  en  même  temps 
Vicaire  général  peut,  sur  tout  le  territoire  du 
Diocèse,  bénir  les  fidèles,  soit  à  l'intérieur  soit  à 
l'extérieur  de  l'église,  et  cela  de  plein  droit,  sans 
avoir  à  demander  la  permission  spéciale  à  1"  Evêque 
Ordinaire  ;  ainsi  en  est-il  réglé  par  le  canon  370  §  2, 
aimbiné  avec  les  canons  349  §  1  et  239  §  1,  n»  12. 

3.  —  Vu  le  canon  337  §  3  du  Code  de  Droit  cano- 
nique, le  Décret  de  la  Sacrée  Congrégation  des 
Rites  n»  4  023,  du  12  juin  1899,  sur  la  faculté 
qu'ont  les  Evêques  Diocésains  de  céder  leur  trône 
à  un  autre  Evêque  demeurc-t-il  en  vigueur  ? 

•  R.  —  Oui, 

La  S.  C.  des  Rites  a  ordonné  qu'ainsi  fût  répondu, 
promulgué  et  observé. 

Le  26  novembre  1919  (1). 

t  A.  card.  Vico, 
evêque  de  Porto  et  Ste-Ruflne, 
préfet    de    la   S.    C.    des    Rites. 
L.  1^1  S. 
Alexandre  Verde, 
Secrétaire. 


L'usage  du  pocliet  accordé 
aux  Évoques  réguliers 

Motu  proppio  Episcopis 

Benoit  XV,  Pape.    ^ 

Le  Saint-Siège  a  accoutumé  de  permettre,  sur 
demande,  le  port  du  rochet  aux  Evêques  membres 
d'un  Ordre  monastique  ou  d'un  Ordre  mendiant. 
Or,  il  Nous  paraît  bon,  à  l'occasion  des  solennités 
prochaines  d'une  double  canonisation  et  aussi  pour 
raison  d'uniformité,  d'accorder  cette  faveur  à  tous 
Nos    Vénérables   Frères. 

C'est  pourquoi,  de  Notre  propre  mouvement 
Nous  prescrivons  que,  dorénavant  et  à  jamai?, 
tous  les  Evêques  réguliers  porteront  le.  rochet  et 
seront  en  tout  vêtus  comme  les  Evêques  séculiers, 
sans  toutefois  rien  changer  à  la  couleur  ni  à.  la 
qualité  de  leurs  vêtements. 

En  conséquence,  hoirniis  les  cas  où,  aux  termes 
du  Cérémonial  des  Evêques  et  des  Décrets,  la 
mozelte  seule  sur  le  rochet  ou  la  mozette  aveo 
la  mantelîetta  est  de  rigueur  ou  facultative,  en 
toutes  autres  circonstances  les  Evêques  réguliers, 
comme  tous  les  Evêques,  porteront,  à  Rome,  la 
seule  mantelîetta  sur  le  rochet.  Nonobstant  les  dis- 
positions contraires  de  quelque  Constitution  aposto-j 


(i)    Ce  décret   a     été   public   dans   les    Acia   AposlolicœX 
Sedis  du  i.  5.  ao,  fascicule  parvenu  à  Paris  le  20.   5.   ao. 
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lique  que  ce  soit  et  toutes  autres  mesures  môme 
Uignes  de  mention  spéciale. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le  25  avril 
1020,  la  6*  année  de  Notre  pontificat. 

BENOIT   XV,  PAPE. 

L'Église  et  raviatioh 

Par  décret  en  date  du  24.  3.  20,  publié  dans 
les  Acta  Apostolicœ  Sedis  du  i.  5.  20,  S.  S.  Be- 
noît XV,  «  donnant  très  volontiers  satisfaction 
aux  pieux  souhaits  d'un  certain  nombre 
d'évêques  et  de  fidèles  »,  «  a  déclaré  et  consti- 
tué »  Notre-Dame  de  Lorette  (Beatissimam 
Mariam  Virginem,  Laurelanam  nuncupatam) 
«  principale  Patronne,  auprès  de  Dieu,  de  tous 
les  aéronautes  )). 

En  même  temps  que  cette  décision,  S.  Em.  le 
card.  Vico,  préfet  de  la  S.  C.  des  Rites,  publie 
dans  le  même  fascicule  des  Acta  une  formule 
de  bénédiction  des  aéroplanes  rédigée  par  cette 
S.  Congrégation  et  que  le  Pape,  après  l'avoir 
approuvée,  a  ordonné  d'insérer  en  appendice 
dans  le  Rituale  romanum.  En  voici  le  texte 
intégral  : 

Benedictio  machina  itineri  aëreo  destinatœ 

y.  Adjutorium  nostrum  in  noniine  Domini. 

:5L.  Qui    fecit   ca?lum    et   teirram. 

y.  Benedie,  anima  mea,  Domino. 

1^.  Domine,  Deus  meus,  niagnificatus  es  vehe- 
n)  en  ter. 

y.  Qui   ponis  nubem  ascensum   tuum. 

T^.    Qui   ambulas   super   pennas   ventorum. 

\'.  Domine,  exaudi  orationem   meam. 

IjS:.  Et  clamor   meus   ad  te  veniat. 

y.  Dominus    vobiscum. 

IJ.  Et  cum   spiritu   tuo. 
Oremus. 

Dcus,  qui  omnia  propter  temetipsum  opcratus  es, 
rt  cuncta  mundi  hujus  elementa  in  usum  humani 
pcneris  destinasti  :  bene  ^  die,  quœ^sumus,  hanc 
niachinam  (has  machinas)  itineri  aëreo  deputatam 
fdeputatas)  ;  ut  ad  laudem  et  gloriam  nominis  tui 
latius  propagandam,  et  ad  res  humanas  piromptius 
cxpediendas,  damno  quovis  et  periculo  remoto, 
deserviat  (deserviant),  et  in  omnium  fldelium, 
camdem  machinam  (casdem  machinas)  adhibentium, 
unimis  coilestia  foveat  (foveant)  désidoria.  Fer 
Ghristum  Dominum   nostrum. 

]J.  Amen. 
Oremus. 

Deus,  qui  beataj  Mariae  Virginis  domum  per  In- 
^arnati  Verbi  myslerium  misericorditeir  consecrasti, 
eanique  in  sinu  Ecclesiœ  ture  mirabiliter  collocasti  : 
effunde,  quaîsumus,  bene  1^  dictionem  tuam  super 
hanc  machinam  (has  machinas)  ;  ut,  qui  per  eam 
(eas)  Itineri  aëreo  sub  tutela  ejusdem  beata;  Vir- 
ginis se  icommiserint,  eo  quo  tcndunt  prospère  per- 
veniant,  et  incolumes  ad  propria  revertantur.  Fer 
cumdem  Cliristum  Dominum  nostrum. 

5L-  Amen. 
Oremus. 

Dcus,  in  te  speranlium  salus,  famulis  tuis  iter 
aëreum  pcragentibus  ac  tuam  opcm  invocantibus, 
Angclum  bonum  de  cœlis  comitcm  benignus  ad- 
junge  :  ut  ab  eo  custodiantur  in  omnibusi  vils,  et 


ad  propositam  sibi  metam  féliciter  deduoantur.  Fer 
Ghristum  Dominum  nostrum, 
1^.  Afiftcn. 

Sacerdos  aspergat  aqua  benedlcta. 
Sanctissimus  Dominus  Noster  Benedictus  Papa  XV 
hanc  formulam  benediclionis  maohinae  itineribus 
aërcis  destinât??,  a  Sacra  Rituum  Congregatione 
revisam  atque  dispositam  et  ab  infrascripto  Car- 
dinal! eidem  Saoro  Gœtui  Pra;fecto  relatam,  appro- 
bavit,  eamque  Appcndici  Ritualis  Romani  inseren- 
dam  jussit. 
Die   24   martil  iï'20 

A.  card.  Vico, 
ep.  Portuen.  et  S.  Rufinx, 
S.  R.  C.  prxfectus. 
L.  ^  S. 

Alexandeu  Verde, 
secretar'ms. 


POUR  PERMETTRE  D'ACCORDER 

aux  membres  du  Clergé  et  des  Communautés  religieuses 
DES  ABONNEMENTS  A  PRIX  RÉDUIT 


La  Croix  a  publié  le  5.  5,  20  cette  note,  qui 
intéresse  tous  nos  lecteurs  à  divers  points 
de  vue  : 

L'obligation  dans  laquelle  nous  nous  sommes  trou- 
vés (/augmenter  les  prix  de  nos  abonnements,  tant 
pouif  la  Croix* gae  pour  nos  autres  publications  [la, 
D.  C.  y  compris\,  va  mettre  dans  une  situation  diffi- 
cile beaucoup  de  nos  fidèles  lecteurs. 

Parmi  eux,  nous  plaignons  particulièrement  les 
membres  du  clergé  et  des  communautés  religieuses. 

L'augmentation  du  coût  de  la  vie  les  frappe,  en 
effet,  plus  durement  que  quiconque,  car,  si  leurs 
dépenses  se  sont  comidérablement  enflées,  leurs  res- 
sources restent  toujours  aussi  précaires  que  par  le 
passé. 

Tous  les  catholiques,  nous  en  sommes  sûrs,  applau- 
diront à  l'initiative  que  nous  avons  résolu  de  prendre 
de  venir  en  aide  aux  membres  du  clergé  et  des  com- 
munautés religieuses,  pour  leur  permettre  de  se 
procurer  à  des  prix  moins  élevés  une  lecture  qui 
leur  est  si  utile  pour  l'exercice  de  leur  apostolat. 

Nos  amis  ont  voulu  répondre,  avec  leur  générosité 
habituelle,  à  notre  appel,  lorsque  nous  leur  avons 
demandé  de  nous  aider  dans  notre  propagande. 
Aujourd'hui,  nous  leur  proposons  de  transformer 
cette  souscription  en  une  autre  dont  le  bat  est  celui 
qu'indique  le  titre  placé  en  tête  de  celte  note.  Nous 
sommes  persuadés  que  les  générosités  ne  feront  que 
s'accentuer  sous  la  forme  nouvelle  de  cette  sous- 
cription. 

Les  réductions  que  nous  accordons  seront  propor- 
tionnées aux  ressources  de  notre  souscription  et  aux 
demandes  qui  nous  seront  faites.  Nous  comptons,  par 
conséquent,  que  celles-ci  seront  vraiment  justifiées, 
et  nous  veillerons  à  ce  que  l'argent  mis  à  notre  dis- 
position soit  exactement  employé.  Nous  le  promet- 
tons à  nos  souscripteurs,  et,  une  fois  de  plus,  nous 
comptons  sur  leurs  sentiments  de  charité  cliréticnne. 

En  notre  nom,  comme  en  celui  des  bénéficiairct 
de  la  nouvelle  souscription,  nous  a.<isurons  à  ces  bien- 
faiteurs toute  notre  reconnaissance,  et  nous  deman- 
derons à  Dieu  d'acquitter  notre  dette  envers  eux. 

Paul   Feron-Viiau. 
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l'Irlande  rcYcndiiiuc  son  indépendance 

L'Angleterre  la  lui  refuse  brutalement 

au  sortir  même  de  la  G-uerre  du  Droit 

où  les  Irlandais  ont  combattu   en  héros 


NOBLE   ROLE  DE  L'EPISCOPAT  IRLANDAIS 

(1913-1  920) 


De  cette  étude  sur  les  revendications  irlan- 
daises en  ces  toutes  dernières  années,  la  D.  C, 
(t.  3,  pp.  63î-6^f0)  a  déjà  donné  la  première 
partie  :  l'Irlande  à  la  guerre  (A)  le  loyalisme 
catholique;  B)  le  loyalisme  épiscopal ;  C)  de- 
cepiions   irlandaises). 

DEUXIÈME    PARTIE 

La  loi  de  conscription 

I  —  LES  RÉSISTANCES  IRLAI^DAISES 

Difficultés  que  rencontra  la  loi  de  conscription 
en  Angleterre 

Ah  I  cette  loi  de  conscription,  quel  changement 
pour  l'Angleterre  I  Derrière  le  rempart  mouvant 
des  vagues,  longtemps  la  Grande-Bretagne  défia 
l'invasion.  Mais  ce  n'était  plus  seulement  sur  le  sol 
et  la  mer  qu'elle  se  trouvait  désormais  menacée.  La 
brume  de  Londres  était  traversée  de  Zeppelins,  et  les 
sous-marins  se  faisaient  redoutables. 

Cependant,  l'aversion  pour  le  militarisme  euro- 
péen demeurait  tenace.  En  d'autres  pays,  la  con- 
scription est  une  nécessité  nationale,  et  puis  c'est 
un  moyen  de  conquête  ;  c'est  mémo  pour  l'Etat  un 
moyen  d'éducation,  à  sa  manière  :  toutes  choses  qui 
répugnaient  à  la  mentalité  anglaise.  Elles  y  répu- 
gnent encore  aujoui'd'hui,  comme  en  témoignait  1« 
discours-programme  de  Lloyd  George,  au  lo  dé- 
cembre 1918,  avant  même  qu'on  eût  démobilisé. 
<(  Le  gouvernement  de  coalition  est  décidé  à  proposer, 
à  la  Conférence  de  la  Paix,  l'abolition  du  service 
obligatoire  dans   toute   l'Europe.    » 

En  janvier  191  C,  le  recrutement  volontaire  ne 
suffisant  plus,  le  principe  de  la  conscription  fut  voté 
aux  Communes,  «  principe  mal  vu  par  une  portion 
considérable  de  l'opinion  anglaise  »,  écrivait  le 
Daily  Express  ;  déchéance  pour  l'amour-propre  bri- 
tannique et  gêne  pour  tous.  Le  Daily  News  «  espère 
que,  tout  en  donnant  satisfaction  aux  demandes  de 
l 'Etat-Major,  le  gouvernement  ne  fera  pas  un  tort 
irrémédiable  aux  industries  essentielles  de  la  nation  ». 

Aussi  bien,  l'opinion  anglaise  fut-elle  soigneuse- 
ment étudiée,  et  préparée,  et  réconfortée.  On  c-onsulta 
les  corporations,  les  groupements  ouvriers.  On  pro- 
mettait encore,  au  26;  avril  1916,  de  surseoir'à  la 
conscription  si,  en  tm  mois,  5o  000  VofontaireS'  se 
faisaient  inscrire.  On  alla  même  jusqu'à  cette  réserve, 


qui  nou.i  .cemblcraît  bien  délicate,  de  dispenser  du 
service  armé  ceux  qui  déclareraient  ne  pouvoir  s'y 
soumettre  par  scrupule  de  conscience  —  on  le» 
app<.'la  le»  conscienlious  ohjectors,  —  et  l'on  eut  oea 
étranges  Cons4dl8  de  revision,  tournant  aux  plus  gro- 
tesques, aux  plus  abusive»  discassions  d'exégèse  : 
«  Christ  a  dit  :  Bienheureux  les  pacifiques  I  »,  récla- 
mait le  conscrit  ;  et  le  sergent  recruteur  de  répli- 
quer :  «  Clirist  a  dit  :  Je  suis  'venu  apporter  le 
glaive.  » 

La  loi  de  conscription  déclarée  applicable  à  l'Ir- 
lande, malgré  les  graves  avertissements  des  per' 
sonnes  les  plus  autorisées. 

Beaucoup  de  tolérance  entourait  donc  la  loi,  cl 
l'Irlande  n'y  était  point  soumise,  l'Irlande  qui  avait 
déjà  tant  fourni  à  la  guerre.  Mais,  en  1918,  on  affecta 
d'oublier  h:s  services  rendus.  Les  régiments  irlan- 
dais vont  disparaître,  disait-on,  puisque  le  recrute- 
ment volontaire  ne  donne  plus.  A  quoi  les  Irlandais 
répondaient  :  «  Que  tous  nos  engagés  volontaires 
soient  versés  en  leurs  régiments  nationaux,  et  ceux- 
ci  auront  des  réserves  suffisantes  pour  les  reconsti- 
tuer trois  fois.  Pourquoi  donc  imposer  une  loi  si 
violente,  sans  consulter  le  pays  ?  L'Irlande  fut  la 
première  à  répondre  à  l'appel  britannique,  elle  a 
donné  plus  et  plus  tôt  que  les  autres,  et  si  tous  les 
Dominions  ont  fait  par  la  suite  leur  devoir,  cepen- 
dant ni  le  Canada,  ni  l'Australie,  ni  le  Sud-Africain 
ne  voulaient  de  la  conscription.  » 

Le  Times  lui-même  avait  écrit,  en  août  191 5  : 
«  Si  l'on  admet  que  l'Irlande  n'a  pas  à  fournir  à 
l'armée  plus  que  sa  part  proportionnelle  d'hommes, 
alors  elle  a  donné  suffisamment.  » 
^De  divers  côtés,  des  avis  graves  parvenaient  au 
gouvernement  britannique  pour  l'empêcher  de  faire 
violence  à  une  population  qui  avait  été  une  ressource 
précieuse,  mais  qui  risquait  de  devenir  un  formidable 
obstacle. 

Sir  Horace  Plunkett,  le  président  de  la  Convention 
irlandaise,  disait  :  «  Si,  au  prix  de  beaucoup  de 
sang  et  d'une  haine  éternelle,  on  arrive  à  imposer 
de  force  la  conscription  à  l'Irlande,  on  rendra,  de 
ce  fait,  le  Home  Rule  impossible,  et  nos  successeurs 
devronT,  affronter  la  pire  situation  qui  se  soit  trouvée 
de  mémoire  d'homme.  » 

Un  grand  catholique  anglais,  dont  le  récent  décès 
fut  un  deuil  public,  Sir  Mark  S^es,  député  de  Hull, 
avouait  «  que  l'Irlande,  dans  la  question  du  ser- 
vice militaire,  avait  été  déçue  et  traitée  de  façon 
infâme  ». 

Le  député  nationaliste  O'Brien  rappelait  «  que  la 
guerre  se  faisait  pour  la  délivrance  des  petites  natio- 
nalités —  le  gouvernement  anglais  l'a  répété  sou- 
vent, —  et  nous  demandons  un  traitement  sem- 
blable à  celui  qui  est  accordé  aux  autres  parties  de 
l'Empire,  au  Canada,  à  la  Nouvelle-Zélande.  Ce^  pays 
furent  consultés  fKJur  la  question  de  la  conscription. 
Tandis  que  les  alliés  luttent  pour  la  liberté  (lu  monde, 
nous  allons  être  les  victimes  d'un  des  plus  violents 
attentats  contre  nos  droits  nationaux  ».  Et  «  s'il  est 
un  droit  essentiel  à  une  nation,  c'est  bien  celui  de 
décider  quand  et  pourquoi  elle  doit  verser  son  sang  », 
disait  à  Belfast  Mgr  Mac  Rory,  évêque  de  Down  et 
Connor. 

En  Angleterre,  de  grands  journaux  comme  le 
Daily  News,  le.  Daily  Ctironicle,  le  Manchester  Guar- 


DOSSIERS    DE    «    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


7-3i 


(iian,  le  Livcrpnol  Daily  Posl,  préviennent  lo  pnhiie 
et  les  gouvernants  qu'un  nouveau  front  de  guerre 
risque  de  s'établir  dan?  cliaquc  ville  et  dans»  chaque 
village  d'Irlande,  où  le  désappointement  est  à  eon 
comble,  * 

Au  Parlement  lui-même,  l'ancien  premier  ministre, 
M.  Asquitli,  demandait  :  «  Que  va-t-on  gagner  ? 
()uel  sera  le  rendement  de  cette  conscription  ?  Would 
ihe   conscription   pay  ?   m 

Le  9  avril  rgiS,  le  Comité  des  évêques  catholiques 
d'Irlande  se  réunissait  auprfis  du  cardinal  Loguc  et, 
à  l'unanimité,  adressait  au  gouvernement  cet  avis 
solennel   : 

Depuis  le  début  des  hoâlililés,  le  War  Office  a  montré 
une  telle  méconnaissance  do  la  situation  réelle  en  Irlande 
que  peut-être  va-t-il  proposer  une  mesure  dont  le  résiiUat 
«erait  d'achever  en  désastre  le  mal  dcji\  fait,  par  manque 
de  connaissance  et  de  sympathie.  Imposer  ici,  de  force, 
la  conscription,  sans  le  consentement  du  pays,  serait  ab- 
solument injustifiable  et  amènerait  bientôt,  fatalement, 
un  effet  tout  contraire  au  but  proposé.  Si  le  g-ou^ernemcnl 
avait,  en  temps  opportun,  accordé  à  l'Irlande  le  bénéfice 
des  principes  que  l'on  déclare  être  nos  buts  de  guerre, 
s'il  lui  avait  concédé  son  autonomie,  il  n'aurait  pas  eu  à 
envisager  aujourd'hui  des  enrôlements  forcés,  il  n.'aurait 
pas  fourni  un  prétexte  si  fort  aux  résolutions  désespérées. 
Par  toute  la  responsabilité  de  notre  office  pastoral,  nous 
nous  sentons  obligés  de  prévenir  le  gouvernement  qu'une 
telle  mesure  serait  désastreuse  pour  l'intérêt  public,  pour 
l'ordre    général    et    particulier. 

Or,  ce  jour-là  même,  au  soir  du  9  avril  1918, 
M.  Lloyd  George  obtenait  enfln  à  la  Chambre  des 
Communes  son  Man  Power  Bill,  loi  de  conscription 
applicable  à  l'Irlande.  Les  circonstances  étaient  cri- 
tiques. C'était  l'époque  oii  le  général  Gough  reculait. 
Ce  général,  que  nous  avons  vu  offrir  si  bruyamment 
sa  démission  plutôt  que  de  soutenir  la  loi  du  Jlome 
Rule,  cédait  maintenant  devant  la  ruée  allemande 
et  découvrait  Amiens.  Le  Man  Power  Bill  était  voté 
par  3oi  voix  contre  io3. 

L'épiscopat  déclare   que   devant   Dieu 
cette  loi  de  conscription  n'oblige  pas  les  Irlandais 

Les  Irlandais,  en  ce  temps-là,  avaient  fait  une 
grande  perte.  Le  leader  nationaliste  John  Redmond 
était  mort.  Plus  que  tout  autre  peut-être,  le  chef 
avait  ressenti  les  déceptions  et  les  humiliations  de 
sa  politique.  Le  Home  Raie,  traité  en  chiffon  de 
papier,  avait  emporté  les  espoirs  nationalistes.  Trop 
de  gens  ne  se  résignaient  plus.  Trop  de  sang  avait 
coulé.  John  Redmond  était  mort,  selon  le  mot  de 
lord  Diinraven,  comme  meurt  tout  grand  Irlandais, 
d'un  cœur-iîrisé. 

Jamais,  cependant,  l'Irlande  n'avait  eu  davantage 
besoin  d'un  chef,  d'un  sauveur  pour  elle-même... 
et  pour  d'autres  aussi. 

L'épiscopat  d'Irlande,  s'élevant  alors  au-dessus  de 
toute  préoccupation  étroite  ou  personnelle,  fut,  en 
ce  moment  critique,  ce  sauveur  et  ce  chef.  Un  cas 
de  conscience  lui  était  posé  par  un  peuple  catholique 
et  angoissé.  Comme  docteurs,  les  évêques  pouvaient 
et  devaient  répondre  ;  ils  répondirent  aussi  comme 
pasteurs. 

Pourquoi  les  catholiques  irlandais  ont-ils  consulté  leurs 
évêques?  —  écrit  le  R.  P.  Finlay  dans  les  Studies.  Parce  que 
les  évoque»  sont  institués  de  Dieu  pour  nous  instruire  sur 
la  foi  et  les  mœurs...  Les  lois  du  Parlement  peuvent  être 
justes  ou  injustes  ;  en  cas  de  doute  sur  la  façon  dont  elles 
lient  la  conscience,  nous  en   appelons  à   nos   pasteurs. 

'^iinnd  la  conscription  militaire  eut  force  de  loi,  en  avril 


di-rnifr,  trois  questions  graves  de  morale  »e  présentèrent 
aux  catholiques  irlandais.  Si  la  loi  est  applitimlc  it 
l'Irlande  : 

1°    <)blige-t-elIo    en    conscience  ? 

2°  No  violons-nous  aucune  obligation  morale  en  y 
résistant    par    tous    les    moyens    légitimes  ? 

.^°  Pouvons-nous  nous  associer  pour  une'  résistance  plus 
efficace  ? 

La  position  du  problème  ainsi  établie  est  bien  celle 
qu'envisageaient  les  évêqpcs  ;  Mgr  Ilarty,  évêque  de 
Cashel,  le  déclarait  solen^iellement  dans  la  cathédrale 
de  Thurics. 

Les  évêques  sont  intervenus  dans  une  question  mo- 
rale et  religieuse.  On  leur  posait  un  cas  de  conscience  : 
est-on  obligé  devant  Dieu  d'obéir  à  la  loi  de  conscrip-< 
tion  .'  Ils  ont  répondu  négativement.  C'est  là  une  ques. 
tion  de  morale,  une  affaire  de  conscience.  Mais,  de  plus, 
le  devoir  de  la  charité  chrétienne  est  do  défendre  les 
opprimés,  et  les  évêques  d'Irlande  ont  simplement  rem- 
pli  leur  devoir  à   l'égard  du   troupeau. 

Combien  d'autorités  théologiques,  et  même  poli-, 
tiques,  ne  jugent-elles  point  de  semblable  manière 
l'obligation  morale   du   service   militaire  forcé  1 

Par   cette   intervention 
l'Episcopat  empê«he  une  catastrophe 

A  regarder  de  trop  loin  l'état  des  choses,  on  pou- 
vait être  tenté  de  croire  le  cas  de  conscience  résolu 
ia  abstraclo  mais  non  in  concreto  d'après  l'ensemble 
de  la  situation  où  se  trouvait  alors  engagé,  avec  les 
troupes  affaiblies  de  l'Entente,  tout  l'avenir  du 
monde.  Or,  ce  furent  précisément  les  circonstances 
pratiques  considérées  de  plus  près,  le  détail  du  cas 
in  concrclo,  qui  amenaient  tous  les  évêques  d'Ir- 
lande, th(lologiens  et  juges,  bien  placés  pour  une 
information  exacte,  à  la  décision  critiquée,  du  dehors, 
avec  tant  d'amertume  et  de  légèreté. 

N'auraient-ils  fait  que  choisir  le  moindre  mal,  ils 
mériteraient  déjà  quelque  éloge.  Ils  ont  fait  mieux  i 
au  moment  le  i^lus  périlleux  de  la  guerre,  ils  ont 
empêché  une  catastrophe. 

A  ce  moment  où  la  V^  armée  britannique  cédait 
en  Picardie,  l'Angleterre  devait  maintenir  déjà  près 
de  80  000  hommes  dans  une  Irlande  exaspérée. 
Qu'eùt-il  fallu  au  cas  d'un  soulèvement  général  ? 
Mais  alors,  sur  qui  retombait  la  faulo  de  pareille 
exaspération,  de  cette  perte  énorme  dans  l'efforl 
britannique  ?  A  comparer  les  deux  responsabilités  en 
présence,  la  responsabilité  de  ceux  qui  provoquè- 
rent la  crise,  et  celle  de  l'épiscopat  qui  sut  la  maî- 
triser, le  doute  n'est  pas  possible.  Et  l'épiscopat  se 
montra  le  chef  groupant  tout  le  pays. 

L'Irlande  entière  représentée  à  Maynooth 

Maynooth,  le  cher  Séminaire  conquis  en  1796  par 
les  revendications  d'Edmond  Burke  alors  que,  traités 
en  parias,  les  clercs  irlandais  et  quiconque  voulait 
s'instruire  devaient  s'exiler.  Maynooth,  témoin  de  tant 
de  réunions  solennelles,  vit,  en  avril  1918,  ce  grou- 
pement unique,  union  vraiment  sacrée  de  tous  les 
partis  irlandais  séparés  jusqu'alors.  Autour  du  car- 
dinal Logue,  Primat  de  Toute  l'Irlande,  les  évêques 
de  l'archidiocèsc  d'Armagh,  dont  les  sièges  sont  : 
Ardagh,  Clogher,  Derry,  Dromore,  Kilmore,  Mealh, 
Raphoe,  Down  et  Counor  ;  l'archidiocèsc  de  Cashel  ; 
Cloync,  Cork,  Killaloe,  Liinrick.  Ross,  Kerry 
et  Aghadoe,  Waterford  et  Lismoro  ;  l'archidiocèse 
de  Dublin  :  Ferns,  Kildare,  Ossory  ;  et  avec  l'évêque 
de  Temnos,  auxiliain;  de  Tiuini,  les  pasteurs  de 
Clonfert,  Achonry,  Elphin,  Killala,  Galway  et  Kil- 
raacduagh. 
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Puis  vinrent,  ovcc  \o  lorti-mairc  do  Dublin,  les 
chefs  politiques  :  M.  Dillon,  iialionulisle  ;  M.  O'Biien, 
travailliste  ;  M.  Ilealy,  indépendant,  ainsi  que  le 
plus  actif  des  chefs  sinn  feiners,  M.  de  Valera.  Una- 
nimité qui,   à  elle  seule,  est  un   grave  témoignage. 

Lettre  pastorale  collective 

Une  lettre  pastorale  collective  fut  rédigée  accom- 
pagnant le  manifeste  adressé  à  tout  le  pays  (i). 

L'Anglclerro  essaye  d'imposer  la  conscription  à  l'Ir- 
lande, conlrairc.Tient  h  la  volonté  de  la  nation  irlandaise 
et  malgré  lea  proteslalions  de  ses  représentants.  Par  le 
fait  des  relations  historiques  entre  ces  deux  pays,  depuis 
des  siècles,  nous  considérons  la  conscription,  imposée 
de  cette  manière,  comme  une  loi  oppressive  et  inhu- 
maine, à  laquelle  le  peuple  d'Irlande  a  le  droit  de 
résister  par  tous  les  moyens  conformes  à  la  loi  de  Dieu. 

Nous  désirons  rappeler  à  notre  peuple  qu'il  existe  un 
pouvoir  suprême,  duquel  relèvent  toutes  les  affaires 
d'ici-bas.  Nos  fidèles  ont  le  moyen  de  se  concilier  ce 
pouvoir  par  une  stricte  obéissance  à  la  loi  divine,  par 
une  attention  sérieuse  à  leurs  devoirs  religieux,  par  une 
prière  fervente  et   continue. 

Afin  de  nous  assurer  l'intercession  de  la  sainte  Mère 
de  Dieu,  qui  fut,  aux  jours  des  plus  cruelles  épreuves, 
le  bouclier  de  notre  nation,  nous  avons  décidé  qu'une 
neuvaine  nalio?iale  en  l'honneur  de  Notre-Dame  de 
Lourdes  commencerait  le  3  mai  pour  obtenir  l'apai- 
sement   général    et   particulier. 

Nous  exhorions  aussi  les  chefs  de  famille  à  faire 
réciter  chez  eux,  chaque  soir,  le  Rosaire,  dans  l'intention 
du  bien  spirituel  et  temporel  de  notre  cher  pays,  afin 
que  Dieu  nous  sauve,  en  celle  crise  d'une  gravité  sans 
pKreille   jusqu'ici. 

A  toutes  les  Messes  publiques  de  ce  dimanche,  une 
annonce  sera  faite,  indiquant  l'heure  et  le  lieu  d'une 
réunion  pour  prendre,  hors  de  l'église,  un  engagement 
d'honneur  dont   voici  la  formule  : 

Ne  reconnaissant  pas  au  gouvernement  de  Grande- 
Bretagne  le  droit  d'imposer  le  service  obligatoire  à  notre 
pays,  nous  nous  engageons  solennellement,  les  uns  envers 
les  autres,  à  résister  à  la  conscription  par  les  moyens  les 
plus  efficaces   dont   nous  pouvons  disposer. 

Des  moyens  efficaces  proposés  par  des  évêques  qui 
viennent  de  faire  un  tel  appel  à  la  conscience  ne 
peuvent  donc  qu'être  conformes  à  la  loi  de  Dieu  et 
à  la  justice.  Du  reste,  le  cardinal  Logue  a  un  avis 
spécial  pour  les  jeunes  gens  : 

Qu'ils  ne  cherchent  point  à  prendre  seuls  l'affaire  en 
main,  qu'ils  ne  cèdent  point  à  des  mouvements  irréfléchis, 
car  on  ne  saurait  dire  quelles  calamités  pourraient,  ré- 
sulter, pour  tout  lo  pays,  d'un  seul  faux  pas. 

Engagement  d''honncur  pris  par  toute  l'Irlande 

La  résolution  proposée,  le  pledge,  recevait  aussitôt, 
à  Dublin,  i5o  ooo  signatures.  Une  Messe  spéciale 
avait  été  célébrée,  en  chaque  église,  où  de  nombreux 
fidèles  avaient  reçu  la  sainte  communion. 

ATipperary,  après  la  Messe  de  midi,  lo  ooo  hommes 
se  réunirent  autour  de  l'église  Saint-Michel.  Accom- 
pagné de  tout  le  clergé  et  des  Rédemptoristes  qui 
venaient  de  prêcher  la  mission,  le  vicaire  général, 
Mgr  Ryan,  harangua  cette  foule,  du  perron  de 
l'église.  «  L'heure,  dit-il,  est  solennelle,  elle  demeu- 
rera historique.  Elle  nous  impose,  à  nous  qui  pre- 
nons ce  pledge,  une  grave  et  publique  responsabi- 

(i)  Stalements  and  Instructions  of  \he  Irish  Bishops 
against  Conscription,  i8  avril  1918.  Irish  CathoUc 
Directory,    1919. 


lité.  l'.t  voici  une  nouvelle  preuve  des  indissoluble» 
liens  unissant  évêques,  prêtres  cl  fidèles  d'Irlande, 
liens  qui  ne  faiblirent  jamais,  aux  jours  sombres  et 
sanglants  d'autrefois.  »  Alors,  par  acx;lamations,  la 
main  levée,  la  foule  redit  ^vcc  l'orateur  chaque  mot 
du  pledge. 

La  scène  fut  impressionnante  à  Derry,  on  L'isler, 
quand,  au  sortir  de  la  Messe,  des  milliers  d'Irlandais, 
tombant  à  genoux,  répétèrent  avec  le  prêtre  cliaque 
mot  de  la  tragique  résolution.  Kn  toutes  les  paroisse» 
d'Irlande,  semblables  scènes  eurent  lieu.  A  Lctlci 
kenny,  plus  de  5oo  sinn  feiners  arrivèrent  en  co 
lonne,  précédés  de  musiques,  jusqu'au  vaste  mee- 
ting auprès  de  la  cathédrale.  «  Villes  et  villages  mon- 
trent partout  le  même  esprit  résolu  »,  constate  le 
Freeman's  Journal  du   à  mai   1918. 

De  plus,  par  ordre  des  évêques,  une  quête  est 
annoncée,  qui  doit  se  faire  hors  de  l'église.  Une 
seule  paroisse  du  Gahvay,  Dunmore,  offre  aussitôt 
plus  de  3o  000  francs.  L'évêque  de  Cork  souscrit 
pour  5oo  francs,  et  chacun  de  ses  pauvres  curés  pour 
20  francs.  Les  souscriptions  et  les  sympathies  vien- 
nent de  loin,  de  l'Ecosse  elle-même,  d'où  l'évêque 
de  Galloway  «nvoie  dix  livres  sterling  ;  elles  vien- 
nent surtout  d'Amérique.  Un  Irlando-.\méricain 
souscrit  pour  2  5oo  dollars. 

N'y  eut-il  jamais,  ici  ou  là,  en  telle  ou  telle 
paroisse,  excès  de  zèle  ou  de  naïveté  ?  Ce  serait 
oublier  la  nature  humaine  et  l'impétuosité  irlandaise 
que  de  le  supposer.  Cependant,  le  cardinal  Logue 
proteste  contre  les  calomnies  anticléricales  trop  aisé- 
ment répandues  par  le  fait  de  la  malveillance  offi- 
cielle et  de  fausses  interprétations.  «  Je  suis  assez  bon 
lecteur  de  journaux,  disait  Son  Eminence,  et  je  ne 
me  souviens  d'aucune  prédication  imprudente,  dans 
toute  l'Irlande,  sauf  en  deux  occasions.  »  (i)  Ajou- 
tons, en  anticipant  sur  l'événement,  qu'un  prêtre, 
fort  en  vue  parmi  le  groupe  sinnfeiner,  qui  fit 
accueil  aux  délégués  américains,  en  19 19,  Father 
O'Flanagan,  reçut  un  blâme  ecclésiastique. 

En  19 16,  quand  le  gouvernement  militaire  de- 
manda à  l'évêque  de  Limerick  le  déplacement  de 
deux  prêtres  trop  dévoués,  semblait-il.  aux  Volon- 
taires irlandais,  l'évêque  exigea  des  précisions  et  ne 
les  jugea  point  suffisantes  pour  une  mesure  disci- 
plinaire à  l'égard  de  deux  «  prêtres  excellents,  très 
nationalistes,  mais  qui  n'ont  violé  aucune  loi  civile 
ni  ecclésiastique  ».  Il  s'agit  ici  de  l'attitude  d'en- 
semble d'un  cpiscopat  demeuré  uni,  de  la  direction 
officiellement  donnée   au  troupeau. 

Si  la  dernière  phrase  du  manifeste  national  ac- 
cepté par  les  évêques  semble  prêter  à  trop  large  et 
trop  dangereuse  intci-prétation  «  sur  les  moyens  les 
plus  efficaces  dont  on  peut  disposer  »,  c'est  qu'on 
oublie  le  contexte  épiscopal  et  l'explication  donnée 
plus  haut  «  sur  les  moyens  conformes  à  la  loi  de 
Dieu  ».  Mgr  Batiffol  le  remarquait  bien  dans  son 
judicieux  article  de  la  Croix  du  22  mai  19 18. 

Il  —  JUGEMENTS  ANGLAIS  ET  ÉTRANGERS 

Explosion  de  haine  antiirlandaise 

Ce  fut  alors  à  travers  l'Empire  britannique  et,  par 
lui,  à  travers  le  monde,  une  explosion  de  sentiments 
antiirlandais  et  bientôt  anlicalholiques.  Contre  les 
évêques  d'Irlande,  contre  le  Pape  lui-même,  placé 
pourtant  si  haut  et  si  loin,  les  récriminations  furent 
beaucoup  plus  violentes  qu'elles  n'avaient  été  contre 
la  défection  russe,  contre  la  révolte  de  l'Ulstcr,  ou 


(i)   Réunion  annuelle  de  l'Union  de  Mayaooih,  aa  j 
igi6. 
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contre  tel  «autre  des  scandales  et  des  malheurs  de 
J't'poque.  On  affectait  d'oublier  que  les  termes  du 
/jledge  irlandais  étaient  ceux-là  mêmes  de  rengage- 
ment pris,  un  an  plus  tôt,  pur  des  ouvriers  d'An- 
gleterre contre  la  loi  de  conscription  ;  résistance 
qui  alors  ne  fît  point  scandale.  De  celle  agitation 
factice,  extrêmement  dangereuse  à  tout  point  de  vue, 
une  campagne  de  presse  propageait  au  loin  les 
ébranlements.  Plusieurs  des  amis  du  l'Irlande,  mal 
renseignés,  en  furent  émus  ;  d'autres,  plus  avisés, 
doutèrent  de  ces  informations  anglaises  sur  l'Irlan- 
dais ennemi,  comme  on  disait...   jadis. 

Téir.oiguages     de     notabilités    catholiques    anglaises 
en  faveur  de  lEpiscopat  irlandais 

Beaucoup  d'Anglais  cependant,  des  personnages 
très  en  vue,  surent  conserver  leur  sang-froid.  Il  est 
intéressant  de  les  entendre  apprécier  le  geste  des 
évêqucs  d'Irlande. 

Mgr  Amigo,  évèqufe  de  Sôuthw-ark,  sud  de  Lon- 
dres, prêchait  en  sa  cathédrale,  au  jour  de  la  Pen- 
tecôte 1918.  «  Le  peuple  d'Irlande,  disait-il,  avec 
son  cœur  ardent  et  son  généreux  caractère,  eïît 
pu  être  tout  entier  avec  nous.  On  s'est  aliéné  sa 
sympathie.  Il  est  temps  de  comprendre  mieux  la 
question  irlandaise.  On  blâme  les  évêques  d'Irlande 
parce  que,  précisément,  on  comprend  mal  en  Angle- 
terre la  situation  où  ils  se  trouvaient.  Ces  évoques 
sont  des  hommes  de  haut  savoir  et  de  sainte  vie  : 
les  connaissant  comme  je  les  connais,  je  partage 
entièrement  leur  opinion.  Au  lieu  de  les  critiquer, 
nous  devons  prier  pour  ces  splendides  gardiens  du 
troupeau.  »  Et  l'on  n'ignore  point  la  valeur  de  cet 
adjectif   splendid   dans   l'éloquence   britannique. 

Sur  l'autre  rive  de  la  Tamise,  un  des  prélats  de 
la  cathédrale  catholique  de  Westminster,  Mgr  How- 
lett,  répondait  à  un  prêche  du  Rev.  Campbell 
contre  Rome  et  l'Irlande.  Il  montrait  que  ce  ne  sont 
pas  seulement  des  catholiques,  mais  des  protestants, 
des  presbytériens,  des  non-conformistes,  qui  se  sont 
unis  dans  la  même  attitude  contre  la  conscription. 
N'avait-on  pas  vu,  jadis,  ardents  nationalistes,  trois 
protestants  célèbres  ?  Parnell.  Graltan,  leaders  irlan- 
«hiis  en  doux  Parlements  à  un  siècle  de  distance,  et 
le  fameux  humoriste  Swift,  l'auteur  de  Gulliver  ? 

Mgr  Dunn,  évêque  de  Nottingham.,  dans  une 
longue  lettre  au  ISoltinghani  Guardian,  venait  non 
"  ulement  défendre  l'épiscopat  irlandais,  mais 
Mjuhaitcr  au  gouvernement  de  profiler  d'une  pareille 
l'Von.  «  Les  évêques  d'Irlande,  note  cet  évoque 
r.nglais,  ont,  avec  pleine  délibération,  établi  sur  des 
r rincipcs  leur  ligne  de  conduite,  en  des  circonstances 
difficiles  où  des  hommes  de  moins  robuste  moral 
'  lissent   cherché    un    refuge   dans    le   silence.    » 

Une  des  autorités  les  plus  considérables  de  l'opi- 
nion  anglaise   actuelle,   le   R.    P.    Bernard  Vaughan 
^■<■xpliqua  dans  une  interview  du  Doily  Clironide   ': 

Il  ne  s'agit  point  en  Irlande  d'une  opposition  catho- 
lique, mais  d'un  mouvement  national,  unissant  des  gens 
de  toute  nuance  politique  et  de  toute  couleur  religieuse. 
Les  éviîques  frôlent  une  question  politique,  mais  n'était-ce 
point  l'épiscopat  qui  obtint  jadis  pour  l'Angleterre  notre 
Magna  Charla  (la  Grande  Charte,  fondement  des  libertés 
anglaises)  et  ne  sontce  point  des  évêques  encore  qui  lé- 
gifèrent aujourd'hui,  à  la  Chambre  des  Lords,  où  ils 
représentent  une  Eglise?  Sans  doute,  la  résistance  à  la 
conscription  a  gagné  par  le  concours  épiscopal,  mais  per- 
sonne ne  pcvil  nier  que,  si  les  évêques  s'étaient  abstenus, 
nous  serions  plongés,  à  celte  heure-ci,  dans  une  guerre 
civile  désastreuse. 

De  celle  guerre  civile,  le  P.  Vaughan  pouvait  lire  1 


les  préparatifs  dans  les  lettres  de  remerciement  qu'il 
reçut  alors.  Un  de  ses  correspondants,  un  Anglais,  lui 
écrivait  d'Irlande   : 

Laissez-moi  peindre  la  situation,  à  la  veille  de  cette  pro- 
videntielle intervention  de  l'épiscopat.  La  pani([uo  jeléo 
dans  un  théâtre  quand  on  crie  :  Au  feu!  telle  fut  I.t  pa- 
nique de  tous  les  pauvres  gens,  à  la  brusque  nouvelle  de 
la  conscription.  Le  pouvoir  civil  est  débordé.  Ecoles  et 
collèges  se  ferment.  On  s'arme  de  tout.  Les  magasins  do 
fourches  et  de  faux  sont  vidés.  Au  chemin  de  fer,  les 
employés  s'apprêtent  à  la  grève  générale.  Le  peuple,  que 
rien  ne  peut  maintenir,  est  prêt  à  toute  violence.  Pour 
la  plupart  de  ces  pauvres  gens,  l'Angleterre  est  battue,  et 
les  soldats  levés  en  hâte,  mal  préparés,  ne  sauveront  rien  : 
on  les  envoie  au  massacre.  Par  ailleurs,  on  assure  que  les 
troupes  anglaises,  exaspérées  aussi  par  les  insultes,  s'ap- 
prêtent à  sortir  des  casernes,  n'attendant  qu'un  signal 
pour  mitrailler  ce  peuple  affolé. 

Mais  les  évêques  d'Irlande  sont  des  pasteurs  et  non 
point  des  mercenaires.  Ils  ne  peuvent  se  taire  devant  la 
menace.  Ils  prennent  donc  ces  pauvres  gens  sous  leur 
autorité  religieuse  et,  parlant  à  leur  conscience,  ils  de- 
mandent d'échanger  les  fusils  et  les  bombes  contre  des 
armes  spirituelles,  de  mettre  leur  espoir  en  Dieu,  bataillant 
avec  des  rosaires,  des  neuvaiaes  et  des  messes,  avec  la 
prière  et  la  confession  de  leurs  péchés. 

L'effet  produit  fut  celui  qu'obtenait  le  Sauveur,  en  se 
dressant  sur  la  barque  de  Pierre,  parmi  la  lemqjcle.  Aus- 
sitôt il  y  eut  un  grand  calme  et  un  retoui»  d'espoir.  Rien 
n'apaise  comme  la  prière.  Les  évêques  ont  ainsi  sauvé 
leur  peuple  de  la  folie"  et  du  massacre,  et  l'Irlande  de  la 
dévastation,  mais  ils  ont  aussi  sauvé  l'Angleterre. 

Le  Catholic  Times  publiait  cette  lettre,  et  la  même 
note  apparaissait  dans  le  Daily  Chronicle,  en  mai 
1918  : 

Si  la  parfaite  organisation  do  l'Eglise  catholique 
n'avait  point  guidé  le  mouvement  populaire,  des  révoltes 
auraient  éclaté  ;  et  nous  devons,  en  toute  justice,  recon- 
naître que,  grâce  à  Dieu,  qui  inspira  le  conseil  des  évêques, 
le  peuple  irlandais  est  resté,  jusqu'à  ce  moment,  dans 
l'obéissance  et  le  calme. 

A  la  lecture  d'autres  journaux,  disait  l'évêque  de 
Norlhaïuplon  dans  un  grand  meeting  anglais,  «  les 
catholiques  d'AngleteiTe  fua*ent  stupéfaits,  beau- 
coup alarmés,  quelques-uns  consternés  ou  même 
opposés  à  l'action  des  évêques  d'Irlande.  Or,  ces  évo- 
ques ont  agi  en  connaissance  de  cause,  sachant  bien 
la  responsabilité  qu'ils  assuriiaient.  Il  y  aurait  donc 
quelque  impertinence  de  la  part  du  clergé  anglais, 
et  plus  encore  de  la  part  des  laïques,  à  juger  la 
hiérarchie  irlandaise  ». 

Dénonciation 
de  r  «  Union  catholique  de  la  Grande-Bretagne  > 

Le  trait  que  nous  venons  de  souligner  fait  allusion 
à  un  incident  fort  caractéristique  de  l'entraînement 
subi  alors  par  l'opinion,  même  en  des  milieux  du 
catholicisme  le  plus  fervent. 

Un  groupe  de  la'ïques,  dit  Conseil  de  VUnion 
Catholique  de  Grande-Bretagne,  crut  devoir  porter 
plainte  à  Londres  et  à  Rome,  auprès  du  gouverne- 
ment civil  et  auprès  de  la  Cour  ponlilicale,  contre  la 
conduite  des  vingt-sept  archevêques  et  évêques  d'Ir- 
lande, en  des  questions  que  ces  messieurs  déclaraient 
«  purement  tempoTelles  et  ne  conccxnant  en  rien  la 
foi  ni  la  morale   ». 

Assurément,  le  reproche  d'intrusion  pouvait  Ici 
être  rétorqué  aussitôt,  et  nous  venons  d'entendre 
l'évêque  de  Northamplon  se  plaindre  publiquement 
de  celto  intrusion   laïque,   Aussi  bien,   les   protesta» 
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lions  s'élevèrent  dan»  le  clo.r|»é  anglais,  onti-c  autres 
il  S.ilford  et  à  L^eds.  u  LVîvt-qiic,  le  chapitre  et  la 
Fédfmlion  catholique  do  Salford  jiij^'ont  qiu;  rt/nion 
catliolique,  en  dénonç-mt  les  évt^que»  irlandais,  a  fait 
un  acte  qui  n'i-st  point  de  son  ressort  ;  nous  protes- 
tons contre  la  prétention  de  l'U.  C.  de  représenter 
lea    (  atlioliqiws    d'Ans'letcrrc.    » 

<(  Le  Chapitre  du  diocèse  de  Lecd*  refuse  à  W.  C. 
le  droit  de  représenter  l'opinion  de  tous  les  catho- 
liques ang^lais.   » 

Dans  les  diocèses  londoniens  eux-mêmes,  à  Cla- 
pham,  «  une  très  vive  protestation  s'élève  contre 
l'injuste  et  impertinente  attaque  faite  envers  la  hié- 
rarchie irlandaise  par  une  réunion  qui  s'intitule 
Union  catholique  de  Grande-Bretagne  ».  V.l,  au 
(lomilé  de  la  Fédération  catholique  de  We^slminslcr, 
un  personnage  très  en  vue,  Sir  Charles  Russcl, 
déclarait  :  «  UUnion  catholique  a  prétondu  nous 
rcprési-nter  devant  le  monde,  et  ce  n'est  pas  exact.  » 

Nous  entendrons  tout  à  l'heure  les  réponses  de 
Rome  et  de  Londres  à  la  dénonciation  demeurée 
alors  sans  écho. 

Encouragements   australiens 

Cependant,  de  divers  points  du  monde,  les  encou- 
ragements arrivaient. 

De  Sydney,  l'archevêque,  Mgr  Kelly,  envoyait 
aux  évèques  d'Irlande  un  long  câblogramme,  au 
nom   de   l'épiscopat  australien. 

Considérant  que  les  gouvernements  successifs  persistèrent 
à  ne  point  assurer  rexéculion  du  Home  Rule,  malgré  le 
vote  du  Parlement  anglais  et  les  pétitions  faites  dans  les 
colonies,  nous,  évèques  d'Australie,  nous  faisant  les  in- 
terprètes du  sentiment  australien  et  irlandais,  nous  de- 
mandons au  Gouvernement  d'accorder  l'autonomie  colo- 
niale de  l'Irlande,  nous  protestons  énergiquemenl  contre 
toute  tentative  d'imposer  la  conscription  à  ce  pays,  car 
nous  croyons  indispensable  la  libre  décision  d'mi  peuple 
libre,  pour  assurer  le  concours  le  plus  généreux  et  le  plus 
efflcacc. 

Quelques  mois  auparavant,  sur  le  champ  de 
courses  de  Melbourne,  l'archevêque,  Mgr  Mannix, 
avait  fait  entendre  de  fortes  paroles  dans  un  mee- 
ting monstre  de  cent  mille  manifestants.  D'après 
l'archevêque  de  Melbourne,  la  Convention  d'Irlande 
n'aurait  jamais  été  convoquée  sans  l'influence  du 
président  Wilson  et  des  puissants  Irlandais  d'Amé- 
rique. Cette  Convention  était  une  part  du  prix  ré- 
clamé à  l'Angleterre  par  les  Etals-Unis  pour  l'en- 
trée en  guerre.  Mgr  Mannix  recommandait  aux 
Australiens  de  suivre  les  principes  de  justice  et  de 
droit  mieux  que  ne  le  faisait  le  gouvernement  bri- 
tannique. 

Aux   Etats-Unis  : 
manifestation    et    pétitions    pro-irlandaises 

Aux  Etats-Unis  enfin,  au  pays  de  la  plus  grande 
Irlande,  malgré  les  remous  d'une  opinion  smprise 
et,  en  bien  des  endroits,  contrariée,  des  pétitions 
imposantes  avaient  été  adressées  au  président  Wil- 
son. Celui-ci,  au  moment  de  partir  pour  l'Europe, 
ofï  il  se  montrerait,  affirmait -il,  le  champion  de  la 
cause  démocratique  à  travais  le  monde,  y  rencontrait 
cet  argumejat  ob  hominem  : 

Excellence...  Vos  nobles  paroles  ont  fait  plus  que  jamais 
de  notre  pays  l'espoir  de  toutes  les  nations  opprimées. 
Aussi  bien,  nous,  Recteur  et  membres  des  Facultés  de 
VUniversUé  catholique  américaine  (Mgr  Shahan  en  est  le 
porte-parole),  demandons  respectueusement  que  vous  soyez 
l'avocat  du  droit  immémorial  de  la  nation  irlandaise...  La 


façon  dont  Us»  droits  nationaux  de  llrlande  seront  traités 
b  la  Ojnférence  d©  la  Paix  intéresse  profondément  de»  mil- 
lion» d'honinics,  ù  travers  le  nion<l©,  et  ce  n'e»l  point  une 
/•xagération  de  dire  que  le  but  de  guerre  de»  Etati-Unit, 
qui  est  d'assurer  une  paix  durable  au  monde,  «erait  manqué 
RÛremenI,  «i  un  groupement  d'une  telle  él'-ndue  mon- 
diale et  d'une  telle  influence  continuait  &  protester,  pro- 
longeant partout  les  causes  de  dissension  nationale  et 
d'unimosilé... 

Réunie  à  Philadelphie,  l'Union  des  Sociétés  irlan- 
daises d'Amérique  volait  divers  ordre»  du  jour 
développés  par  le  cardinal  Gibbons,  archevêque  H" 
Ballimorc. 

Toutes  les  nations  demandent  la  liberté  —  di>ait  lo  car- 
dinal —  |>ourquoi  l'Irlande  ne  se  joindrait -elle  pas,  elle 
aussi,  à  cette  demande  générale?  Le  droit  de  l'Irlande  k 
se  gouverner  elle-même  o.-t  clair  comme   le  jour. 

Et  l'on  signait  la  pétition  suivante  au  président 
Wilson  : 

Nous  faisons  appel  aux  bons  offices  des  Etats-Unis  en 
faveur  de  l'Irlande,  contre  la  situation  paradoxale  où  t'est 
placée  l'Angleterre  en  refusant  ù  ce  pays  ce  qu'elle  pro- 
clame son  but  de  guerre  pour  la  Belgique,  la  Serbie  et 
les  autres  petites  nations  de  l'Europe...  En  i848,  la  popu- 
lation de  l'Irlande  était  de  8  millions,  elle  devrait  être  de 
i6  millions  aujourd'hui  ;  elle  est  tombée  à  h  millions  et 
demi.  ~ 

Si  la  petite  île  maternelle  était  pauvre  et  dépeu- 
plée, ses  fils  tenaient  une  large  place  dans  le  reste 
du  monde,  ils  étaient  autre  chose  qu'une  petite 
nation  ;  ils  pouvaient  donc  parler  haut. 

Quand  le  Comité  de  Dublin,  composé  des  leaders 
nationalistes  sinnfeiners  et  ouvTiers,  rédigea,  en 
1918,  une  adresse  au  président  Wilson,  le  lord-maire 
de  DubUu,  qui  devait  «e  charger  du  message,  ae 
vit  refuser  les  passeports.  Cependant,  des  i>er son- 
nages  importants  purent  traverser  l'Atlantique.  Le 
cardinal  Logue  et  l'évêque  de  Cioyne  recevaient,  aux 
Etats-Unis,  un  chaleureux  accueil,  et  pendant  les 
grandes  fêtes  où  Baltimore  célébrait  le  jubilé  épi- 
scopal  du  cardinal  Gibbons,  Mgr  Keating,  évêque  de 
Norlhamptonj  profitait  de  l'occasion  pour  expliquer 
la  question  irlandaise.  Cet  évêque  d'Angleterre,  on 
l'a  \'M,  attribuait  tout  le  mal  aux  influences  sec- 
taires de  l'Ulster  orangiste. 

La  Main  Rouge  de  l'Ulster  ne  doit  pas  plus  longtemps 
agir  de  la  sorte.  Aucun  parti  britannique,  aucun  gouver- 
nement anglais  ne  doit  plus  désormais  faire  le  jeu  de 
l'Ulster,  ou  chercher  à  perpétuer  l'intolérable  situation  qui 
a  mis  tant  de  générations  dans  la  misère. 

Rudyard  Kipling,  l'écrivain  fameux,  s'était  per- 
mis une  attaque  contre  l'Irlande  et  l'Eglise,  dans  le 
Red  Cross  Magazine.  Une  \ive  protestation  s'éleva 
aussitôt  de  la  part  des  Sociétés  cathoUques  améri- 
caines. Des  excuses  furent  faites  au  cardinal  O'Con- 
nell,  qui  répliqua   : 

Notre  bon  peuple  catholique  est  las  jusqu'au  dégoût  de 
ces  misérables  manifestations  orangistes,  et  son  honneur 
lui   défend   de   tolérer   désormais   pareils   abus. 

De  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  lorsque  la  députa- 
tion  américaine  des  travailUsIes  abordait  en  Angk'- 
lerre,  elle  était  haranguée  par  un  membre  du 
Parlement  et  membre  du  ministère  anglais. 
M.  G.  Bornes,  dont  le  discouis  témoigna  de  quelqu 
embai'ras  :  «  Il  est  étrange,  sans  doute,  de  coui 
battre  pour  les  petites  nations  et  de  refuser  s<.^ 
droits   à   l'Irlande;   mais  il   y  a,   en   Irlande,   deux 


partis...  »,  et  le  thème  revenait  de  l'Ulstor  vicliiiie, 
de  la  minorité  protestante  à  protéger  contre  les 
catholiques.  Ce  ministre  ouhliait  donc  le  principe 
fondamental  de  la  constitution  anglaise  et  de  tout 
parkmcnlarisme,  la  valeur  d'une  majorité  ! 

Mais,  quelques  pas  plus  loin,  les  travaillistes 
américains  rencontraient  d'autres  travaillistes  an- 
glais, plus  intransigeants  sur  la  justice  et  la  logique. 
Le  Comité  de  Portsmoulh,  représentant  i  Goo  Trude- 
unionisies,  avait  volé  une  pjolestation  (c  contre  la 
politique  privant  le  peuple  irlandais  de  sort  droit 
à  décider  la  question  de  conscription  ».  Il  condam- 
nait la  suspension  constante  du  Home  Rule  «  comme 
gravement  préjudiciable  à  l'apaisement  des  qucs- 
*^ions  sociales,  même  en  Grande-Bretagne  ». 

Embarras    du   président   Wilson 

Un  autie  voyageur  arrivait  d'Amérique,  à  la  fin 
de  1918.  Il  était  reçu  —  alors  —  avec  quel  enthou- 
siasme I  Mais  le  long  de  sa  route,  comme  à  Paris 
et  au  retour,  le  président  Wilson,  dont  le  sang  est 
à  moitié  irlandais,  devait  entendre  la  protestation 
irlandaise.  A  Manchester,  par  exemple,  une  pétition 
lui  était  présentée  par  l'ambassadeur  américain  au 
nom  des  deux  millions  d'Irlandais  et  de  leurs  deux 
mille  prêtres,  résidant  en  Grande-Bretagne,  tandis 
qu'aux  Etats-Unis  la  Chambre  des  Représentants 
votait,  par  216  voix  contre  4i,  une  résolution  expri- 
mant l'espoir  que  la  Conférence  de  la  Paix  consi- 
dérerait favorablement  les  revendications  de  l'Ir- 
lande sur4e  droit  à  déterminer  son  propre  sort. 

Embarrassante  situation  pour  le  président  améri- 
cain, du  fait  de  son  équilibre  politique  aux  Etats- 
Unis  et  ailleurs,  du  fait  encore  de  son  propre  sang 
mêlé  d'écossais  et  d'irlandais...  mais  irlandais  de 
rUIster.  Pressé  de  questions,  il  se  réfugiait  dans 
son  article  XI,  dans  «  ce  forum  où  tous  les  peuples 
pourront  apporter  les  questions  susceptibles  d'af- 
fecter la  paix  et  la  liberté  du  monde  ».  A  ce  forum, 
l'Irlande  pourra  venir  à  son  tour,  faisait  entendre 
M.   Wilson,   au  Labor  CouncU.  de   San-Francisco  (i). 

Le  roi  d'Angleterre  recevait  lui-même,  en  mars 
1919,  une  pétition  de  189  officiers  irlandais  parlant 
au  nom  des  combattants  engagés  sur  l'assurance 
du  Home  Ruie,  et  se  plaignant  que  le  gouverncr 
ment   britannique   n'ait  pas   tenu   ses   engagements. 

Près  de  iia  000  Américains  s'étaient  joints  aux 
troupes  canadiennes  dans  la  persuasion  qu'ils  lut- 
taient pour  la  liberté.  Sur  quoi  le  Daily  News 
disait   : 

Quand  l'Irlande  deifiandait  moins,  nous  le  lui  avoiis 
refusé  ;  et,  ce  qui  fut  pire,  après  avoir  enfin  promis,  nous 
n'avons  pas  tenu  nos  promesses^ 
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Insinuations  mensongères 

En  Angleterre  cependant,  où  l'on  pressentait  la 
néccs'iité  d'un  pas  en  arrière,  diverses  manœuvres 
avaient  lieu.  On  essaya  d'abord  de  dénaturer  la 
parole  des  évêques,  mais  ceux-ci  demeuraient  grou- 
pés,  et   leur  protestation   se   fit  entendre   aussitôt. 

Nous  apprenons  —  dit  le  cardinal  Logue  —  qu'à  la 
Chambre  des  Lords,  le  ao  juin  1918,  Lord  Curzon  accusait 
le  clerjfé  irlandais  catholique  d'avoir  obhgc  les  fidèles  à 
résister  à  la  conscription  sous  peine  de  damnation  éter- 
nelle. Le  contexte  ,el  les  commentaires  des  journaux, 
comme  le  Times,  semblent  indiquer  qu'il  s'agit  du  mani- 
feste  public    par   l'ôpiscopat   à    l'égard    do   la   conscription. 

(1)    The  Irish  Independcnt,   18.   (j.    19. 


Nous  protestons  contre  celte  grave  calomnie,  aggravée 
encore  par  la  situation  de  Lord  Curxon,  porte-parole  d'un 
gouvernement,  qui  est  tenu,  de  par  la  loi  divine,  comme 
un  simple  particulier,  à  ne  point  porter  faux  témoignage 
contre   le  prochain. 

L'épiscopat  ne  pouvait  être  mis  en  cause.  On 
incriminait  donc  les  paroles  de  quelques  prêtne-s  ;  oi', 
quand  on  en  vint  à  préciser,  ceux-ci  protestèrent, 
montrant  combien  leurs  prédications  avaient  été  mal 
comprises  et  grotcsquemcnt   travesties. 

Devant  de  telles  réponses  appuyées  par  les  décla- 
rations publiques  des  évêques  de  Glogher,  de  Dro- 
more,  de  Killala  et  d'ailleurs,  la  manœuvre  de  Lord 
Curzon  échoua.  Le  grand  parlementaire  catholique 
Sir  Mark.  Sykes  remarquait  dédaigneusement  que 
pareilles  assertions  «  devaient  être  prouvées,  ou  pu- 
bliquement retirées  ». 

Menaces  d'un  réveil  du  sectarisme  protestant 

Il  y  eut  alors  une  offensive  beaucoup  plus  dan- 
gereuse. Le  Times  et  le  groupe  de  journaux  dirigés 
par  Lord  Northcliffe  menacèrent  tous  les  catho- 
liques d'un  réveil  du  sectarisme  protestant.  En 
pleine  guerre,  on  osait  reprendre  le  vieux  cii  contre 
le  Papisme  :  Ao  Popery  1 

«  Il  est  difficile  d'être  fidèle  sujet  du  roi  et  d'être 
en  même  temps  catholique  romain,  écrivait  le  Times. 
Le  Vatican  a  jeté  le  masque,  Rome  défie  ouverte- 
ment le  gouvernement  britannique.  »  A  propos  de 
la  Messe  de  supplication  ordonnée  par  l'épiscopat 
d'Irlande,  le  Times  ajoutait  :  «  Berlin  est  derrière 
cette  Mcëâe  ;  le  Vatican  reçoit  les  ordres  de  Berlin 
et  les  évêques  irlandais  les  reçoivent  du  Vatican.   » 

Daijis  la  catliédrale  (anglicane)  Saint-Paul ,  de  Lon- 
dres, le  28  avril  1918,  un  prédicateur  à  la  mode,  et 
de  religion  fort  variable,  le  Rcv.  Campbell,  dévelop- 
pait les  mêmes  propos  :  «  L'Eglise  catholique  se 
montre  partout  et  toujours  au  travail  contre  les 
Alliés.  » 

Le  Morning  Post  écrivait  :  «  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  l'Angleterre  a  pour  ennemis  ces 
prêtres  attachés  à  une  domination  étrangère.   » 

L'offensive,  dirigée  de  haut,  devenait  inquiétante, 
mais  soudain  elle   cessa. 

Quelle  influence  était  donc  intervenue  ?  On  a  cité 
celle  de  grands  personnages.  Les  Américains  ne  con- 
cevaient pas  comment  la  Grande-Bretagne  pouvait, 
de  gaieté  de  ca-ur,  ajouter  encore  à  ses  embarras  de 
guerre.  A  coup  sûr,  en  Amérique,  cet  odieux  réveil 
du  A'o  Popery  était  sévèrement  jugé.  Un  chapelain 
protestant,  le  major  Robcrtson,  cLms  une  tournée  de 
conférences  aux  Etats-Unis,  avait  hasardé  une  tirade 
contre  le  Pape,  l'accusant  de  germanisme,  mais, 
menacé  aussitôt  de  poursuites  par  Vattorney  de 
Denver,  il  dut  s'excuser  par  écrit  et  interrompre 
ses   conférences    pour   revenir    au    front. 

En  dehors  même  des  conseils  de  prudence  venus 
d'outre-mer,  le  sang-froid  britannique  n'eût-il  pas 
suffi  à  étouffer  un  fanatisme  aussi  inopportun  ? 

Comme  sur  un  mot  d'ordre,  le  ton  dominant 
cliangeii  dans  la  presse.  «  Asciez  de  No  Popery  ! 
N'est-il  pas  vrai  que  cette  intolérable  hypocrisie 
doit  cesser  .*  »  demandait  le  Manchester  Guardian. 
The  Nation  écrivait  : 

L'Angleterre  n'e«t  point  sans  ennemis,  mais,  si  cll< 
en  manquait,  Lord  Northcliffe  se  chargerait  de  lui  en 
fournir.  Il  nous  .ramène  au  temps  des  lois  persécutrices  ; 
voilà  d'agréables  nouvelles  pour  les  milliers  de  soldai: 
catlioli(iues  et  pour  tant  de  fidèles  sujets,  dans  tout  I< 
Koyaume-Uni. 

Dans    un    meeting,    à    rUniversité    de    Liverpool, 


ëj\^ai3  ■  c>  no 


r<5vôquc  catholique  de  Norlliainplon  réduisait  à 
lu'aiit  l'asscrljori  d'une  ingriorKc  papale  en  toute 
l'affaiio,  assertion  conlrc  laquelN;  avaient  déjà  pro- 
t<isté  Rome  et  l'Irlande.  Mpr  Keatinpr  notait,  en 
effet,  avec  quel  soin,  depuis  le  début  de  la  guerre, 
«  la  plupart  des  gouvernements  —  le  nôtre  en  par- 
ticulier, insistait  l'évêquc  de  Norlhanipton  —  avaient 
tenu  aux  bons  rapports  avec  le  Vatican.  Il  n'est  plus 
possible,  désormais,  do  soutenir  la  plaisanterie, 
Ihe  farce,  d'ignorer  le  Pape  ». 

On  l'ignorait  si  peu  qu'un  hasard  intelligent  con- 
duisait, à  cette  époque  même,  le  prince  de  Galles 
<n  Italie  ;  et,  traversant  Rome,  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  d'Angleterre  faisait  visite  au  Souve- 
rain Pontife,  s'asseyait  à  la  table  du  palais  Borghèsc, 
entre  le  cardinal  Gasparri  et  le  cardinal  Gasquet,  et 
recevait,  à  la  légation  britannique,  les  notabilités  d« 
l'Eglise  romaine. 

Aussi  bien,  quand  VUnion  catholique  de  Grande- 
Bretagne,  que  nous  rencontrions  tout  à  l'heure  si 
échauffée  contre  les  évêques  d'Irlande,  demanda  au  ' 
gouvernement  une  démarche  officielle  auprès  de 
Rome,  M.  Balfour  répondit  que  le  ministère  anglais 
ne  pouvait  se  charger  d'aucune  protestation  de  ce 
genre. 

Des  pasteurs  anglicans,  humiliés  de  ce  réveil  de 
ISo  Popery  !,  s'çfforçaient  de  réagir  contre  l'esprit 
sectaire.  Le  Daily  News  enregistrait  une  déclaration 
de  l'archevêque  anglican  Crozier,  primat  de  l'Eglise 
d'Angleterre  en  Irlande.  «  Vous  pouvez  dire  que  je 
n'attribue  en  aucune  façon  la  situation  actuelle  à 
l'ingérence  du  Vatican.  Il  y  a  bien  assez  de  causes  à 
tout  cela,  en  Irlande,  sans  qu'on  aille  les  chercher 
si  loin.  »  Le  catholique  Tablet  recevait  des  protes- 
tations collectives  de  ministres  anglicans. 

En  plein  Londres  enfin,  le  doyen  de  Westminster 
Abbcy  permcittait  à  une  procesfeion  de  5oo  catholi- 
ques, précédée  par  un  large  crucifix  et  conduite  par 
le  R.  P.  Vaughan,  en  soutariie  et  baiTctte  de  Jésuite, 
de  venir  prier  auprès  du  tombeau  de  saint  Edouard 
le  Confesseur  ;  et  les  grandes  rues  londoniennes, 
comme  la  vieille  abbaye  protestantisée,  se  mon- 
traient accueillantes,  respectueuses  pour  ce  pèleri- 
nage, renouant  une  tradition  perdue  depuis  quatre 
siècles. 

Accusation   de   complot 

Un  vieux  procédé,  fort  employé  au  temps  des 
persécutions  anglaises,  fut  encore  essayé  contre  Tlr- 
lande,  l'accusation  de  complot.  L'accusation  eût 
trouvé  quelque  fondement  au  temps  de  l'émeute 
de  Dublin,  en  1916,  au  temps  surtout  de  l'aimée 
orangiste  dans  l'Ulsler,  en  191/1.  En  1918,  ce  ne  fut 
qu'un  prétexte  à  des  mesm-es  vexatoires  :  état  de 
siège,  emprisonnements,  suspensions  de  journaux, 
fouilles  et  saisies.  Puis,  devant  une  enquête  sérieuse, 
l'accusation  s'évanouit,  mais  le  mal  était  fait,  comme 
:iu  temps  de  Titus  Oales.  «  Complot  prétendu,  écri- 
vait Mgr  Hallinan,  évêque  de  Limerick,  tandis  qu'il 
y  en  a  un  autre,  fort  réel,  du  gouvernement  anglais 
contre  l'indépendance  de  l'Irlands.  »  En  191 8,  quand 
les  sous-marins  allemands  coulaient  sans  merci  le 
grand  paquebot  irlandais  City  of  Dublin  et  tant  de 
bateaux  de  pêche,  ils  savaient  bien  que  la  sympa- 
thie de  l'ile,  si  elle  n'était  plus  pour  l'Angleterre, 
l'était  encore  moins  pour  l'Allemagne.  Le  vice-roi, 
lord  Wimborne,  protestait  devant  les  Lords  contre 
l'accusation  d'une  Irlande  germanophile.  Mais  la 
répression  du  prétendu  complot  <(  camouflage  de 
la  conscription  w,  disait-on,  découvert  par  Carson  et, 
avant  toute  preuve,  pris  au  sérieux,  au  tragique,  par 
le  maréchal  French,  avait  fait  son  œuvre  d'injus- 
tice, de  haine  h  jamais  envenimée. 


Splendide  attitude  des  soldats  irlandais 
durant  la  Grande  Guerre 

L'impression  persistait  néanmoins  d'une  défef:tion 
irlandaise,  d'un  abandon  de  la  cause  mondiale  au 
moment  critique,  d'une  ingratitude  à  l'égard  des 
petites  nations  sacriUwi».  Sur  ce  thème  facile,  où 
l'on  oubliait  non  seulement  lc«  vrais  responsable*, 
mai»  1rs  services  actuellement  rendus  et  rendus  jus- 
qu'au bout,  journalistes  et  romanciers  menaient  le 
branle.  Ceux  qui  regardaient  de  plus  près  voyaient 
mieux  :  le  beau  livre  de  M.  Louis  Treguiz,  Vlrlnnd>i 
dans  la  crise  universelle,  en  témoigne  hautement. 
Son  chapitre,  en  particulier,  sur  la  Geste  héro'iqu'- 
de  l'armée  d'Irlande,  en  dit  long,  par  un  simpl' 
coup  d'oeil  sur  les  tranchée*  d'Occident,  sur  les  Dar- 
danelles et  la  Serbie,  «  enfer  de  feu  et  enfer  de 
glace  »,  et  sur  toutes  les  offensives  finales. 

Les  Irlandais  étaient  à  Mons,  au  début  de  la 
guerre  ;  ils  débarquaient  les  premiers  aux  Darda- 
nelles, et  le  communiqué  oubliait  de  signaler  le 
dévouement  des  \Iunster  fusiliers,  mitraillés  à  bout 
portant  et  défilant  quand  même.  D'autres  commu- 
niqués furent  plus  généreux.  A  l'heure  même  où 
Conan  Doyle  et  Rudyard  Kipling,  les  romanciers 
populaires,  taxaient  les  Irlandais  de  lâchct'-,  en 
mai  1918,  les  communiqués  britanniques  citaient 
l'héroïsme  des  soldats  d'Irlande  se  sacrifiant  pour  le 
salut  de  tous, 

Philip  Gibbs,  le  célèbre  correspondant  de  guerre 
du  Daily  Chronicle,  écrivait  du  Vieux-Berquin    : 

La  brigade  des  gardes  irlandaises  arrive  pour  soutenir 
nos  Grenadiers  et  Coldslreofn.  Elle  forme  un  crochet  dé- 
fcnsif.  Mais  l'ennemi  déborde  sa  droite  et  la  prend  entre 
deux  feux.  Il  s'agit  de  gagner  du  temps.  Tenir  des 
heures,  chaque  minute  payée  avec  du  sang...  Ils  gagnent 
du  temps,  à  un  prix  insensé,  mais  ils  tiennent.  Ici,  près 
du  Aieux-Berquin,  la  brigade  irlandaise  a  tenu  vingt-deux 
heures. 

Quelques  survivants  luttaient  encore,  quand  arrivèrent 
enfin  les  Australiens. 

Au  Lancashire  fusiliers,  régiment  anglais,  c'est 
un  officier  irlandais,  lieutenant  B.  Cassidy,  qui  se 
dévoue  pour  sauver  une  situation  désespérée.  «  Par 
sa  vaillance,  toute  l'attaque  fut  arrêtée  à  ce  point, 
dit  la  citation  qui  lui  décerne  la  plus  haute  déco- 
ration anglaise,  la  Victoria  Cross,  notre  flanc  gauche 
fut  incontestablement  préservé  par  lui  de  ce  qui  fût 
devenu  un  désastre.  » 

Des  citations  I  le  collège  des  Jésuites  irlandais, 
Clongowes  Wood,  en  avait  cueilli  à  lui  seul  120, 
avant  les  offensives  de  19 18,  mais  12  pour  100  des 
55i  soldats  qu'il  avait  fournis  étaient  tombés  au 
champ  d'honneur. 

Lorsque,  enfin,  dans  l'été  de  1918,  sous  l'impulsion 
d'un  généralissime  unique,  la  victoire  se  dessine, 
dans  les  durs  combats  sur  la  charnière  de  la  ligne 
Hindenburg,  au  Cateau,  les  troupes  irlandaises  sont 
encore  citées  à  l'ordre  du  jour  des  armées  britan- 
niques. 

Elles  sont  citées  jusqu'à  la  fin.  En  octobre  1918, 
pour  cet  «  incroyable  fait  d'armes  »,  comme  s'expri- 
ment les  correspondants  de  guerre,  la  prise  du 
Catelet,  forteresse  et  arsenal  blindé  sous  un  tunnel. 

En  novembre  même,  ces  régiments  tiennent  encore 
puisque  les  deux  dernières  listes,  avant  l'armistice, 
donnent  une  proportion  de  moitié  en  noms  irlandais 
parmi  les  pertes  ou  les  citations  glorieuses. 

Ils  n'avaient  donc  pas  fait  défection,  ils  ne  man- 
quaient point  au  victorieux  hallali,  ces  soldats  d'élite, 
que  l'on  accusait  sans  les  avoir  regardés. 

{La  fin  prochainement.) 

J.     GunXERMIK. 
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M.  Henry  Bordeaux,  ayant  été  élu  par  i'Aca- 
démio  française  à  la  plaoe  vacante  par  la  mort 
de  Jules  LEMA.rraÊ,  y  est  allé  pirendre 
séance  le  27  mai  1920  et  a  prononcé  le  discours 
Buiviant  : 

MESSTEt'RS, 

Au  rnomeiil  de  prendre  place  parmi  vous,  per- 
mettez-moi d'évoquer  un  souvenir  qui  précisera  ma 
gratitude.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  presque  jour  pour 
jour,  j'entrais  ici  mé'me  pour  la  première  fois.  Mais 
je  n'occupais  qu'une  de  ces  places  de  tribune  qui 
ne  s'acquièrent  ^pas  sans  une  «"are  patience  et  qui 
exigent  à  la  porte  un  stage  dont  vous  ne  redoutez 
pas  d'imposer  quelquefais  l'épreuve  à  vos  sollici- 
tCHrs.  Celui  qui  fut  une  do  imes  premières  admi- 
rations littéraires,  M.  Paul  Bourget,  (prononçait  alors 
l'éloge  de  son  prédécesseur.  Je  n'ai  pas  oublié  la 
péroraison  de  .son  discours  (1).  Il  salua  on  Maxime 
du  Cam>p  un  grand  homme  de  lettres  et  oontClut  :  «  Il 
est  de  plus  pompeux  éloges.  Je  n'en  sais  aucun  que, 
pour  ma  part,  je  voulusse  davantage  obtenir  et 
mériter.  .. 

Le  culte  des  lettres 

Vous  imaginez  le  retentissement  de  telles  paroles 
dans  le  cerveau  d'un  jeune  homme  qui  s'est  promis 
He  vouer  sa  vie  aux  lettres.  Ce  n'étail  point  tant 
de  les  voir  céWbrées  avec  cet  éclat  qui  m'exaltait  — 
mon  culte  était  plus  secret  et  n'avait  que  peu  de 
goût  pour  les  manifestations  extérieures  —  mais 
Ijien  de  constater  la  ferveur  de  rofflciant  et  l'appro- 
bation de  votre  assemblée.  L'exemple  est  un  grand 
stimulant  des  vocations.  Un  quart  de  siècle  a  passé 
tiepuis  cet  après-midi  de  juin  oîi,  provincial  de  pas- 
sage à  Pai'is,  inconnu  de  vous,  j'étais  entré  chez 
vous  pour  entendre  un  de  mes  maîtres,  et  voici  que 
je  connais  la  rare  fortune  d'être  à  mon  tom-  ctxoisi 
pour  accomplir  les  mêmes  rites.  Souffrez  donc  que 
je  revendique  mon  titre  :  dans  le  sentiment  que  je 
puis  avoir  de  mon  indignité,  il  sera  mon  seul  oi-gueil. 
Interprètes  de  la  reconnaissance  nationale,  vous  avez 
appelé  et  fêté  les  hammes  d'Etat,  les  généraux,  les 
ambassadeurs  qui  furent  les  artisans  directs  de  la 
victoire,  sauvegarde  de  notre  durée.  Aujourd'hui 
vous   accueillez  simplement  un  homme   de  lettre» 

(i)  Rpprodiiit  in  extenso  par  les  Questions  Actuelles, 
l.    29,  pp.    igi-aoS. 


qui  succède  à  un  iiomime  de  lettres  et  qiie  reccTra 
un  homme  de  lettres.  La  faveur  de  votre  accueil 
dépasse  trop  rnon  humble  mérite  pour  que  je  n'en 
fasse  pas  remonter  l'hommage  k  cette  littérature 
dans  laquelle  je  sflis  entré  pieusement,  comme  on 
eiiti'o  dans  un  f)rdre,  et  comment  ne  serait-elle  pas, 
en  cfTct,  pour  ses  fidèles,  l'Ordre  sacré  k  qui  est  con- 
fiée la  garde  de  cette  forme  et  de  C/ct  esprit  qui  nous 
sont  aussi  nécessaires,  pour  être  Français,  que  notre 
sol,  notre  air  et  notre  ciel  ? 

Jules  Lemaître 

En  Ett'appelant  à  succéder  à  Jules  Lemaître,  vous 
ajoutez  à  ma  confusion.  A  ce  nom,  toute  la  géné- 
ration dont  je  suis  retrouve  le  chemin  de  sa  jeu- 
nesse. Le  jour  que  je  passai  mon  baccalauréat  de 
philosopliie,  me  croyant  autorisé  à  toutes  les  har- 
diesses et  à  toutes  les  dépenses,  j'entrai  chez  un 
libraire,  et  d'une  voix  affernue  commandai  les  der- 
nières nouveautés.  Il  n'est  d'auteurs,  à  seize  ans, 
que  les  plus  récents,  et  c'étaient  le  Bourget  â'Un 
crime  ^amour,  le  Pierre  Loti  de  Pêcheur  d'Islande 
et  le  Jules  Lemaître  du  premier  volume  des  Con- 
temporains.  Ma  main  qui  emportait  le  précieux  far- 
deau le  tenait  serré  amoureusement,  comme  on 
presse,  en  tremblant  un  peu,  les  doigts  d'une  jeune 
fllle.  Lire,  c'est  vivre  aussi,  à  cet  âge  heureux  f«û 
l'action  est  rêve  encore,  où  le  rêve  parait  action 
déjà.  Les  paysages  de  Loti  élargissaient  à  mes  yeux 
la  terre  palpitante,  les  analyses  de  Bourget  m'en- 
tr'ouvraient  les  abîmes  inconnus  du  «eut.  E)t  qu'un 
ouvrage  de  critique  eût  sa  place  parmi  ces  livres 
qui  découvrent  la  vie  aux  adolescents,  n'est-ce  pas 
déjà  le  signe  d'un  esprit  qui  ne  séparait  pas  les 
<Bu^Tes  des  hommes  et  qui  rayonnait  de  frandiise 
humaine  ?  Ni  le  trop  fameux  et  amusant  portrait  de 
Renan,  dont  le  critique  faisait  avec  irrévérence  le 
compère  d'une  étemelle  féerie,  ni  ces  exécutions 
peut-être  aussi  excessives  que  les  renomntées  qui 
les  provoquaient,  ne  pouvaient  retenir  et  charmer 
un  débutant  qui  ne  comprenait  encore  ni  l'ironie  ni  , 
les  inimitiés  littéraires.  Mais  je  me  trouvais  sui>i:-  | 
tement  rapproché  des  poètes  qui  me  tenaient  aupa-  " 
ravant  à  distance.  Un  Sully  Prudhoïmne,  ainsi  inter- 
prété, me  dévoilait  mes  obscurs  sentiments.  Les 
Contemporains  me  devenaient  amis.  Ils  étaient  vétos 
ooriime  moi,  enveloppés  de  la  même  atmosphère,  et 
à  peine  plus  âgés.  C'était  une  délicieuse  surpinite. 

La  terre  natale,  «  son  cœur  profond  » 

Saurai-je  de  cette  vie  composer  ime  histoire  suivie 
et  continue,  telle  qu'il  les  aimait,  c'est-à-dire  où  nous 
retrouvions  l'homme  dans  l'écrivain  ?  Jules  Lemaître 
est  né  le  27  avril  1853  dans  un  village  de  l'Orléanais      ^ 
qui  ne  fut  point  son  village,  à  Vennecy,  où  son  père     j 
et  sa  mère  tenaient  l'école  primaire  des  garçons  et     | 
des  filles.  Six  mois  après,  ses  parents  étaient  nom-     | 
mes  à  Tavers,  dans  le  voisinage,  et  s'y  fixaient.  Ses 
ancêtres  plus  éloignés  avaient  été  des  paysans.  La 
famille  s'était  développée  sur  place,  avait  donné  cet 
instituteur  qui,  demeuré  fidèle  à  la  terre,  dès  qu'ii 
en  put  acheter,  fit  l'acquisition  du  petit  domaine  de 
Guignes,  à  cinq  cents  mètres  de  son  école.  C'est  une 
maison  à  un  étage,  couverte  de  tuiles,  au  toit  raa, 
aux  lignes  pures.  Elle  est  desservie  par.  ua  chejnta. 
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rural,  mais  un  mur  l'en  sépare.  Elle  couronne  un 
coteau  qui  descend  en  pente  douce  jusqu'à  un  ruis- 
«eau,  le  Ru,  bordé  d'une  allée  de  peupliers.  Ces 
peupliers  sont  très  vieux,  très  vénérables,  atteints 
do  roulure,  et  menacés  par  les  g^rands  vents,  qui,  (par 
bonheur,  sont  rares,  et  qui  les  font  trembler  de  la 
cime  aux  racines,  j'allais  dire  de  la  tête  aux  pieds, 
tant  l'inquiétude  de  leur  sort  les  fait  ressembler 
aux  hommes.  Une  planchette,  maniée  par  une 
poulie,  permet  de  traverser  la  rivière  pour  gagner 
le  boid  de  la  Loire,  qui  coule  au  delà  d'une  prairie 
et  se  caresse  elle-même  auK  herbes  de  ses  rives.  Tel 
est  le  paysage  que  virent  les  yeux  de  Lemaître 
enfant.  Là,  il  s'éveilla  à  la  vie,  et  plus  tard  au 
douloureux  amour.  Là,  il  accueillit  honnêtement  la 
mort.  Là,  il  repose. 

Son  cœur  profond,  ce  fut  Tavers  avec  tout  ce  que 
peut  contenir  ce  mot  :  une  ancienne  maison,  un 
coteau  modéré,  des  eaux  fraîches  et  de  vieux  arbres, 
-la  paix,  la  tlouceur,  la  mesure  et,  dans  le  plus  fran- 
çais des  paysages,  de  braves  gens  de  chez  nous.  Il 
n'a  guère,  dans  toute  son  œuvre,  prononcé  le  nom 
de  Tavers,  mais  ses  allusions  sont  des  aveux.  Il  y 
pense  quand  11  oppose  à  la  nature  sans  ombres  et 
indifférente  de  Leconte  de  Lisle  notre  nature  à  nous 
qui  a  «  l'ondoiement  et  la  grâce,  quelque  chose  qui 
rit,  qui  flotte  et  se  renouvelle  »  et  «  des  coins 
intimes  qui  engagent,  qui  accueillent  et  qu'on  dirait 
intelligents  ».  Peu  soucieux  des  croisières  d'un  Loti 
•avide  de  sentir,  des  voyages  d'un  Bourget  avide  de 
savoir,  il  se  contente  de  l'un  de  ces  coins  intelli- 
gents :  «  Il  y  a  quelque  part,  dit-il,  un  grand  verger 
qui  descend  vers  un  ruisseau  bordé  de  saules  et  de 
peupliers.  C'est  pour  moi  le  plus  beau  paysage  du 
monde,  car  je  l'aime  et  il  me  connaît.  » 

Un  jour,  il  trouva  pour  orner  sa  maison  une  guir- 
lande littéraire.  On  l'appelait  dans  le  pays  la  maison 
Charles,  parc«  qtrcllc  avait  appartenu  au  physicien 
Ciiarles.  Nous  abandonnons  le  physicien  Charles  à 
l'Académie  des  sciences.  Sa  femme  naus  intéresse 
davantage.  Le  physicien  Charles  fut  le  mari  d'Elvire. 
Et  Lemaître  de  rêver  qu'Elvire  avait  dormi  dans  son 
alcôve.  «  Je  ne  fus  pas  éloigné  de  croire,  ajoute-t^-il, 
que  la  Providence  avait  des  vues  sur  moi,  et  c'est 
alors  que  je  fis  mes  premiers  mauvais  vers.  »  Mais 
Elvire  n'était  point  venue  :  M.  Charles  n'avait  habité 
le  logis  qu'avant  son  mariage.  N'en  déplaise  à  l'Aca- 
démie des  sciences,  cette  circonstance  est  insuffisante 
pour  enflammer  l'imagination. 

Elvire  n'est  donc  pas  venue  à  Tavers,  mais  Jeanne 
d'Arc  a  pris  Beaugcncy,  qui  est  tout  proclie  et  porte 
encore  une  liaute  tour  massive,  reste  de  ses  anciens 
remparts.  Jules  Lemaître  a  raconté  qu'il  dut  sa  pre- 
mière émotion  d'art  à  l'honnête  poème  de  Casimir 
Delavigne  sur  la  mort  de  Jeanne.  Il  avait  six  ans. 
Jeanne  était  son  amie.  11  avait  appris  son  histoire 
en  môme  temps  que  l'Evangile,  peut-être  avant,  et 
le  premier  éblouissem«nt  de  ses  yeux  fut  la  proces- 
sion du  8  mai  à  Orléans,  en  l'honneur  de  la  libéra- 
trice, «  une  procession  de  huit  kilomètres  de  lon- 
gueur, s'il  vous  plaît  !  »  la  moitié  du  département 
défilant,  glorieusement  devant  l'autre  moitié,  à 
roaJ3re  des  bannières  et  des  oriflammes. 

Patriotisme  d'une  pudeur  farouche 

Quelques  années  plus  tard,  une  autre  procession, 
douloureuse  celle-là,  et  plus  longue  encore,  laissera 
dans  les  yeux  de  Lemaître  adolescent  une  vision 
inoubliable  :  la  retraite  de  l'armée  de  la  Loire  vers 
la  forêt  de  Marchenoir.  J'ai  pu  tenir  dans  les  mains 

s  premiers  manuscrits.  Ce  n'est  pas  Elvire  qui  lui 


inspira  ses  premiers  vers,  mais  la  misère  et  la 
détresse  de  nos  soldats.  Il  ne  les  a  point  publiés  et 
sans  doute  ne  le  méritaient-Ils  pas.  Mais  un  autre 
sentiment  les  eût  encore  écartés.  Lemaître  sera  saisi 
d'une  pudeur  farouche  toutes  les  fois  qu'il  sera  fait 
devant  lui  la  moindre  allusion  à  la  patrie.  Elle  est 
celle  qui  ne  se  discute  pas  et  dont  on  ne  doit  pro- 
noncer le  nom  qu'avec  respect  et  dans  les  circon- 
stances graves.  Au  théâtre  ou  dans  les  livres,  il 
souffre  réellement  s'il  est  maladroitement  question 
d'elle.  Et  par  manière  de  protestation  contre  les 
indélicatesses  dont  il  la  trouve  atteinte,  soit  par 
l'impudence  répugnante  de  ceux  qui  la  nient,  soit 
même  par  la  générosité  indiscrète  de  ceux  qui  la 
célèbrent  avec  trop  d'éclat,  copime  on  parle  des 
ahf^nts  ou  des  morts  alors  qu'elle  doit  toujours  nous 
être  présente,  il  parle  à  son  tour  d'elle,  mais  avec 
quel  goût  et  quelle  mesure  1  «  Quand  dans  un  salon 
familier,  écrit-il,  je  sens  et  reconnais  la  France  à 
l'agrément  de  la  conversation,  à  l'indulgence  des 
mœurs,  à  je  ne  sais  quelle  générosité  légère,  à  la 
grâce  des  visages  féminins  ;  quand  je  traverse  au 
soleil  couchant  l'harmonieux  et  noble  paysage  des 
Champs-Elysées  ;  quand  je.  lis  quelque  livre  subtil 
d'un  de  mes  cj^mpatriotes^  où  je  retrouve  les  plus 
récents  raffinements  de  notre  sensibilité  et  de  notre 
pensée  ;  quand  je  retourne  en  province  au  foyer  de 
famille,  et  qu'après  les  élégances  et  l'ironie  de  Paris, 
je  sens  tout  autour  de  moi  les  vertus  héritées,  la 
patience  et  la  bonté  de  cotte  race  dont  je  suis  ; 
quand  j'embrasse,  de  quelque  courbe  de  la  rive,  la 
Loire  étalée  et  bleue  comme  un  lac,  avec  ses  prairies, 
ses  peupliers,  ses  îlots  blonds,  ses  touffes  d'osier 
bleuâtres,  son  ciel  léger,  la  douceur  épandue  dans 
l'air  et,  non  loin,  dans  ce  pays  aimé  de  nos  anciens 
rois,  quelque  château  ciselé  comme  un  bijou  qui 
«le  rappeilie  la  vieille  France,  ce  qu'elle  a  fait  et  ce 
qu'elle  a  été  dans  le  monde  :  alors  je  me  sens  pris 
d'une  infinie  ten^dresse  pour  cette  terre  maternelle 
où  j'ai  partout  des  racines  si  déUcates  et  si  fortes  ; 
je  songe  que  la  patrie,  c'est  tout  ce  qui  m'a  fait  ce 
que  je  suis  ;  ce  sont  mes  parents,  mes  amis  d'à 
présent  et  tous  mes  amis  possibles  ;  c'est  la  cam- 
pagne où  je  rêve,  le  boulevard  où  je  cause  ;  ce  sont 
les  artistes  q\ie  j'aime,  les  beaux  livres  que  j'ai  lus. 
La  patrie,  je  ne  me  conçois  pas  sans  elle  ;  la  patrie, 
c'est  moi-même  au  complet...  » 

La  famille  et  les  études 

o  II  me  semble,  disait  un  de  ses  auteurs  favoris, 
La  Bruyère,  que  l'on  dépend  des  lieux  par  l'esprit, 
l'humeur,  la  passion,  le  goût  et  les  sentiments.  » 
Cette  dépendance  que  j'essaye  de  vous  montrer  ch'ez 
Lemaître  fut  affinée  par  l'influence  de  ses  parents. 
Lemaître  eut  deux  mamans  :  sa  mère  et  son  père. 
Ceux-ci  dirigeaient  chacun  une  classe.  Ils  se  mirent 
à  deux  pour  cuUiver  leur  imique  enfant  comme 
une  plante  de  jardin,  et  peut-être  dut-il  à  cet  excès 
d'attentions  une  certaine  faiblesse  dans  les  direc- 
tions d'une  vie  qui  avait  pris  la  douce  habitude 
d'être  protégée.  Au  Havre,  où  nous  le  retrouverons 
petit  professeur  qu'on  ose  à  peine  laisser  livré  à  lui- 
môme,  il  remerciera  son  père  de  ses  recommanda- 
tiens  muternelles.  Son  père,  qui  jouissait  —  pri- 
vilège unique  —  de  l'estime  officielle  et  privée  pour 
son  enseignoineiil  et  sa  délic^ilesse  d'esprit,  ne  put 
suivre  son  riscension  jusqu'au  sommet.  Mais  il  ne 
perdit  sa  mère  qu'en  1911  :  elle  mourut  à  quatre- 
vingt-six  ans.  Sans  le  confier  à  personne,  il  ne  man- 
quait point  de  l'aller  voir  .à  Tavers  tous  les  mois. 
II  s'en  fut  la  chercher  pour  la  répétition  générale  de 
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sa  premiilire  pièce,  pour  sa  réception  à  lAcad<imie, 
pour  son  discours  sur  les  prix  de  vertu,  qu'elle  eût 
«5t<5  digne  d'inspirer.  C'était  une  femme  d'un  grand 
sens  et  d'une  ardente  piété.  H  en  est  tant,  de  ces 
humbles  fcmmes-lii,  sur  notre  sol  dont  elles  sont  la 
parure  et  la  force,  et  on  l'a  bien  vu  dans  l'épreuve. 
Elle  avait  le  goût  sûr  et  le  mot  clair  :  il  lui  lisait 
ses  manuscrits.  Elle  ne  les  approuvait  pas  toujours 
et  critiquait  les  maliftes.  Plus  d'un  auteur  qui 
l'ignore  lui  doit  quelque  adoucissement  dans  le  sup- 
plice qui  lui  était  destiné. 

A  dix  ans,  Jules  Lemaître  entre  au  Petit  Séminaire 
de  Sainte-Croix,  à  Orléans.  Sa  mère  avait  conservé 
ses  devoirs.  Je  les  ai  vus  à  Tavers,  l'un  célèbre  la 
vertu  de  tolérance  qui  devait  lui  être  si  chère,  l'autre 
le  martyre,  et  il  est  l'auteua*  de  Serenus.  Celui-ci 
frappe  d'anathème  les  faux  docteurs,  et  il.  en  reste 
trace  dans  son  premier  Renan.  Celui-li  traite  du 
jansénisme  et  de  la  grâce;  il  s'en  souviendra  dans 
son  Racine  et  son  Fénelon.  Il  est  d'Eglise,  dira-t-il 
un  jour,  mais  il  ajoutera  :  comme  Renan. 

Trop  moqueur  pour  faire  un  prêtre,  sans  nulle 
vocation,  d'une  intelligence  étonnamment  précoce,  il 
fut  expédié  à  Paris,  au  Petit  Séminaire  de  Notre- 
Dame-des-Champs,  on  l'on  préparait  au  baccalauréat 
et  h.  l'Ecole  normale.  Dans  un  tiroir  de  .Tavers  sont 
aussi  conservés  pêle-mêle  ses  discours  latins,  ses 
versions  grecques  et  ses  dissertations  françaises.  Le 
plus  curieux  de  ces  devoirs  est  une  composition  sur 
cette  pensée  de  Platon  :  «  Le  scepticisme  qui  détruit 
tout  se  détruit  lui-même.  >>  Le  scepticisime,  je 
vous  prie  de  le  croire,  y  passe  un  assez  mauvais 
quart  d'heure. 

Lemaître  se  plut  à  l'Ecoîe  normale,  où  il  trouvait 
une  demi-liberté.  ESle  était  dirigée  par  un  lettré, 
Ernest  Bersot,  cnez  qui  le  culte  de  l'antiquité  avait 
façonné  un  stoïcien,  et  qui,  rongé  par  un  mal  impla- 
cable, donnait  à  ses  élèves  le  spectacle  fortifiant  du 
travail  quotidien  en  présence  de  la  mort.  Mais  l'at- 
mosphère d'une  école  où  se  rencontre  une  jeunesse 
ardente  à  penser  n'est  créée  ni  par  le  directeur  ni 
par  les  professeurs.  C'est  un  Séminaire  qiui  se  fait 
sa  psyoliologie  à  lui-même,  et  cette  psychologie  de 
la  rue  d'Ulm  était  si  particulière  qu'elle  a  été  définie 
d'un  mot  :  l'esprit  normalien.  Lemaître,  plus  tard, 
niera  cet  esprit  normalien  :  il  invoquera  le  recru- 
tement divers  des  élèves  et  l'absence,  à  l'école 
même,  d'unité  d'enseignement  et  de  doctrine.  Peut- 
être  n'est-ce  pas  sans  danger  quune  éducation, 
d'autre  part  si  supérieure,  ne  rattache  pas  directe- 
n\ent  l'adolescent,  le  jeune  homme,  à  ses  origines? 
Jeter  en  lui  des  idées  sans  racines,  n'est-ce  pas  le 
prédisposer  à  traiter  la  culture  de  son  intelligence 
comme  un  jardin  de  bouquets  éblouissants  et  éphé- 
mères ?  Jules  Lemaître  mettra  plus  de  vingt  ans 
à  s'en  apercevoir,  et  il  confondra  son  dilettantisme 
avec  la  vanité  de  là  littérature,  quand  la  littérature 
ne  saurait  être  vaine,  expression  spirituelle  de  notre 
sol,  aussi  nécessaire  que  le  blé  qu'on  y  moissonne 
et  que  les  arbres  qui  y  puisent  leur  sève  pour  notre 
ombre  et  pour  notre  paix. 

Le  professeur  et  les  premiers  essais 

A  sa  sortie  de  rEoole,  il  est  nommé  pfnofesseur 
au  Havre.  Ainsi  réalise-t-il  l'ambition  de  ses  parents. 
Un  professeur  est  un  instituteur  arrivé.  Il  débarque 
au  Havre  le  8  octobre  1875.  Il  a  vingt-deux  ans.  11 
trouve  une  pension  à  80  francs  par  mois.  Son  loge- 
ment, oomposé  d'un  salon  à  deux  fenêtres,  avec 
tapis,  canapé,  fauteuils,  chaises,  'pendule,  etc.,  etc. 
—  car,  il  ne  faut  pas  moins   de   deux   etc.   pour 


énuniér»:r  ce  luxe  princier,  —  et  d'une  chambre  à 
coucher  plus  petite,  lui  coûte  45  francs  par  mote, 
service  compris.  «  11  paraît,  sexcuse-t-il,  qu'il  était 
impossible  de  rien  trouver  do  propre  au  Havre  à 
meilleur  marché.  Tout  est  fort  cher  ici.  »  Que 
djront  nos  jeunes  professeurs  de  1920  en  quête  du 
gîte  et  du  couvert?  Sur  un  questionnaire  minutieux 
que  lui  adresse  son  père,  dont  il  peut  bden  appeler 
maternelles  les  recommandations,  je  relève  des 
détails  comme  ceux-ci  :  D.  As-tu  acheté  un  autre 
chapeau?  —  R.  J'irai  tout  ii  l'heure.  —  D.  Tes 
habits  d'hiver  te  vont-ils  4)ien?  —  R.  Oui.  —  D.  .\s-tu 
étrenné  ta  robe  de  cJjambre?  —  R.  Oui.  —  D.  As-tu 
des  ennuis?  —  R.  Lesquels?  Je  connais  l'ennui, 
mais  je  n'ai  pas  d'ennuis. 

De  Tavers,  sa  mère  lui  envoie  un  pardessus  qu'il 
reçoit  le  mieux  du  monde,  m  Ce  noble  vêlement, 
dédare-t-il,  me  va  très  bien;  vous  ie  direz  à  l'ar- 
tiste en  lui  portant  mes  capitaux.  H.  (un  de  ses  col- 
lègues), avec  un  sourire  jaune,  a  jeté  sur  l'aristocra- 
tique houppelande  un  regard  venimeux.  »  Et  quand, 
plus  fortuné,  il  complétera  plus  tard  sa  garde-robe, 
il  refusera  de  quitter  l'artiste  de  son  village,  qui 
est  un"  brave  homme.  Tout  Lemaître  est  déjà  là. 
Cette  intervention  de  ses  deux  mamans  dans  sa  vie 
pratique  lui  convenait  d'ailleurs  à  merveille.  Les 
soucis  matériels  lui  ont  toujours  répugné.  Les 
vacances,  par  exemple,  seraient  pour  lui  toute  joie 
sans  l'obligation  préliminaire  de  faire  ses  malles  : 
«  Epouvantable  besogne  !  »  Et  il  doit  promettre 
à  sa  mère  de  ne  pas  monter  sur  le  linge  pour  le 
fouler. 

Cette  intimité  familiale  ne  se  limite  pas  aux 
choses  matérielles.  L'esprit  et  le  cœur  y  ont  part. 
Il  tient  ses  chers  vieux  au  courant  de  son  travail 
et  de  ses  idées,  voire  de  ses  peines  sentimentales. 
Le  professorat,  explique-t-il  aux  deux  instituteurs 
retraités  qui  ont  voué  leur  vie  à  l'enseignement. 
n"est  pas  sans  intérêt,  ni  surtout  sans  utilité;  en 
effet,  il  apprend  :\  parler  et  les  idées  s'éclaircissent. 
Il  a  renoncé  au  genre  solennel  et  didactique,  il  cause 
familièrement.  Fera-t-il  jamais  autre  chose?  11  fut 
un  professeur  original.  Expédiant  en  hâte  les  clas- 
siques, il  courait  aux  modernes  et  les  conunentait 
avec  chaleur.  Le  professeur  de  vingt-deux  ans 
essayait  ses  préférences  :  c'étaient  alors  Hugo, 
Flaubert,  les  Parnassiens.  Il  ne  leur  fut  point  Adèle, 
et  les  classiques  eurent  leur  tour. 

Outre  ses  fonctions  au  lycée,  Lemaître  professait 
les  lettres  dans  une  pension  de  jeunes  filles.  Ses 
élèves  étaient  par  surcroit  ses  inspiratrices.  Car 
il  rimait  alors  force  poèmes  sur  un  cahier  qui  porte 
celte  épigraiphe,  attribuée  délibérément  à  Victor 
Hugo  :  «  Cela  vaut  mieux  que  d'arrêter  les  dili- 
gei>ces.  »  La  paitie  des  Médaillons  intitulée 
PticUse  contient  les  portraits  de  quelques-unes 
d'entre  elles.  Vous  pensez  bien  qu'elles  se  recon- 
nurent quand  le  livre  parut,  et  surtout  elles  recon- 
nurent les  compagnes  qui  n'étaient  point  flattées. 
Comme  il  arrive,  il  fut  pris  au  jeu.  Après  avoir 
aimé  toutes  les  jeunes  filles,  celles  de  son  cours 
et  celles  qu'il  rencontrait  dans  la  rue,  comme  il 
devait  aimer  toutes  les  idées,  après  avoir  regretté 
leur  futur  mariage  à  toutes,  ce  mariage  qui  va 
fixer  la  charmante  imprécision  de  leur  cœur  et  de 
leur  regard,  il  s'éprit  d'une  brunette  de  dix-huit 
ans,  dont  il  apprit  un  beau  matin  le  mariage  avec 
un  ridie  industriel.  Or,  ses  parents  dramatisèrent 
ce  premier  chagiMn;  ils  prirent  au  sérieux  les  vers 
où  il  se  prétendait,  comme  tous  les  poètes,  le  plus 
malheureux  des  hommes,  et  se  plaignirent  à  lui 
de  la  cruelle.  Il  dut  les  rassurer  :  «  Mes  rimes  ne 
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sont  que  des  rimes,  leur  écrit-il,  un  arrangement 
artificiel  de  mots  et  de  sentiments...  Je  vous  l'ai  dit, 
je  m'ennuyais,  j'ai  voulu  occuper  ma  ipensée  et 
faire  une  expérience  sur  "moi-même.  »  Il  ne  garde, 
assuTC-t^il,  de  cette  aventure  de  son  imagination, 
qu'un  souvenir  agréable  et  léger.  Il  s'en  est  tenu 
sans  danger  au  «  rôle  do  très  discret  demi-amou- 
reux qui  se  regarde  vivre  ». 

Le  Jules  Lemaître  railleur  naîtra  de  ce  Jules 
Lemaître  sentimental.  Comme  Henri  Heine,  il  mettra 
ses  douleurs  de  cœur  en  petites  chansons  qui 
sentent  un  peu  la  verveine  de  Sully  Prudliomme  ou 
le  muguet  de  François  Coppéc,  ou  qui  célèbrent 
son  pays  et  son  fleuve  sur  des  rythmes  de  Rémy 
Relleau  et  des  pensées  de  Joachim  du  Bellay. 
Lui- môme  aura  trop  de  finesse,  dans  son  recueil 
des  Médaillons,  pour  ne  pas  ireoonnaître  ce  qu'il 
doit  à  autrui.  Il  prendra  les  devants  et  ce  ne 
seronl  plus  ses  amours,  mais  ses  maîtres,  Pascal, 
La  Bruyère,  Racine,  Bossuet,  Boileau,  qu'il  célé- 
brera en  sonnets  où  se  devine  déjà  le  plus  sensible 
ensemble  et  le  plus  judicieux  des  critiques. 

Sa  correspondance  de  famille  nous  donne  l'exacte 
version  de  ses  débuts  littéraires.  Il  avait  ren- 
contré au  Ha"\re,  chez  les  Siegfried,  un  ancien  nor- 
malien devenu  journaliste  au  XIX'  Siècle^  Charles 
Bigot.  A  tout  hasard,  il  lui  envoie  un  article  sur 
un  recueil  d'études  et  de  discours  publiés  par 
BersOt.  Trois  jours  après,  rartic4e  paraît,  signé 
Jules  Lemaire.  Les  fautes  d'impression  n'avaient 
pas  épargné  la  signature.  Bigot  ne  se  contente  pas 
d'avoir  publié  l'article  :  il  remercie  l'auteur  et  lui 
transmet  une  lettre  d'Eugène  Yung,  directeur  de 
la  Revue  bleue,  qui  sïnforme  de  ce  Lemaire  et  le 
réclame  pour  sa  revue  :  «  Je  cours  après  les 
écrivains  de  talent  »,  écrit  Yung.  Lem.aître,  cepen- 
dant, répond  à  Bigot  qu'il  préférerait  écrire  au 
A7X*  Siècle  parce  que  c'est  plus  court.  Cependant, 
l'offre  de  la  Revue  bleue  le  fait  rêver.  C'est, 
explique-t-il  à'  ses  parents,  «  une  revue  très  sé- 
rieuse et  très  estimée,  et  qui  paye  ses  rédacteurs  ». 
Il  a  vingt-six  ans  et  il  touche  d'assez  près  à  la 
réaUsation  de  son  rêve  le  plus  cher.  Il  fait  donc 
le  voyage  de  Paris.  Bigot  le  présente  à  cet  étonnant 
'Yung  qui  court  après  les  écrivains  de  talent  au 
lieu  de  les  attendre  dans  son  bureau  et  qui  les 
attrape  à  la  course  :  on  lui  commande  une  élude 
sur  la  versification  française  qui  deviendra  le  Mou- 
vement poétique  en  France,  car,  lorsqu'il  choisit 
un  sujet,  volontiers  il  en  traite  un  autre,  et  sa 
thèse  sur  Marivaux  deviendra  une  thèse  sur  Dan- 
court.  L'article  paraît  à  la  Revue  bleue  le  9  août 
iS19.  Bigot,  en  outre,  lui  fait  entrevoir  son  entrée 
à  la  Nouvelle  Revue  de  Mme  Adam,  où  les  auteurs 
touchent  des  prix  de  nabab.  12  fr.  50  la  page,  et 
ces  pages-1'à',  explique-t-il  à  ses  parents,  sont 
beaucoup  moins  grandes  que  les  colonnes  de  la 
Revue  bleue.  Il  est  heureux  :  11  l'est  un  p-eu  moins 
deux  mois  plus  tard,  car  Eugène  Yung  lui  i-éclanie 
un  Flaubert  quand  il  n'a  pas  encore  acquitté  le 
Mouvement  poétique,  et  le  XIX*  Siècle  a  deux  de 
ses  articles  sào-  le  marbre.  «Ah!  si  j'étais  à  Paris!  » 
murmure-t-Jl. 

Il  quitte  bien  Le  Havre  en  1880,  mais  pour  s'en 
aller  k  Alger,  où  il  est  nommé  'professeur.  «  Je  ne 
regretterai,  déclare-t-11  en  partant,  que  M.  Metzé  (un 
professeur  d'anglais  qui  lui  apprenait  l'italien),  la 
brasserie  et  les  bouillis  "de  la  mère  Morin.  »  Telle 
est  l'oraison  funèbre  de  ces  cinq  années  d'appren- 
tissage. Le  séjour  de  deux  ans  qu'il  fit  à  Alger  sera 
sa  seule  infidélité  au  ciel  de  France.  La  trop  belle 
nature  uniforme  de  l'Orient,  dans  les  Petites  Orien- 


tales qu'il  compose  alors,  lui  donne  par  contraste  la 
nostalgie  du  pavs  natal.  Cependant,  je  n'affirmerai 
pas  que  Lemaître  ne  prit  pas  du  plaisir  aux  rues 
ensoleillées  d'Alger,  aux  cafés  turcs,  à  la  demi-indé- 
pendance d'une  civilisation  qui  confine  au  désert.  Il 
y  en  a  des  traces  dans  les  Petites  Orientales,  mais 
il  y  a  surtout  la  trace  d'une  détresse  de  coeur  qui 
lui  a  inspiré  les  poèmes  d'Une  méprise,  ses  meil- 
leurs vers.  Une  méprise,  c'est  une  erreur  d'amour. 
Se  tromper  n'empêche  pas  d'aimer  :  cela  rend 
l'amour  plus  douloureux  chez  ce  clairvoyant  qui 
s'analyse  comme  au  Havre,  mais  qui  n'est  plus  «  le 
discret  demi-amoureux  qui  se  regarde  vivre  ».  Ah  I 
si  nous  ne  devions  à  Sully  Prudhomme,  sur  la  dis- 
tance qui  sépare  les  cœurs  rapprochés,  des  strophes 
plus  achevées,  comme  ces  fines  chansons  attristées, 
nées  sous  la  lumière  crue  d'Alger,  fussent  demeurées 
dans  les  mémoires  I 

En  mars  1882,  Lemaître  s'embarquait  pour  rentrer 
en  France.  Il  était  nommé  à  la  Faculté  de  Besançon, 
puis,  docteur  es  lettres,  à  celle  de  Grenoble.  En  188 'i, 
il  quittait  Grenoble,  où  il  laissait  deux  tombes  qui 
n'ont  jamais,  cessé,  sa  vie  durant,  d'être  fleuries, 
et  seul,  affreusement  seul,  séparé  même  de  ses  chers 
parents  par  tout  un  monde,  sentimental  et  intellectuel 
où  ces  esprits  simples  n'avaient  pas  accès  tandis 
qu'il  continuait  de  les  comprendre  et  même  de  les 
envier,  il  se  faisait  mettre  en  congé,  abandonnait 
le  professorat  et  s'installait  à  Paris. 

Son  étude  sur  Renan  «  amusa  tout  le  monde  » 

Quelques  mois  plus  tard,  les  lettrés  s'abordaient  : 
—  Avez-vous  lu,  dans  la  Revue  bleue,  le  Renan  de 
Jules  Lemaître  ?  Qui  est  ce  Lemaître  ?  —  L'article 
avait  paru  le  10  janvier  1885.  Il  a  été  recueilli  dans 
les  Contemporains.  A  la  vérité,  ce  tapage  nous 
étonne  aujourd'hui.  Cependant,  il  n'est  pas  malaisé 
d'en  découvrir  les  raisons.  Lemaître  avait  porté  la 
main  sur  une  idole.  La  renommée  de  Renan  avait 
alors  ses  rayons  et  ses  oml)res.  Pour  les  uns,  il 
représentait  l'affranchissement  de  l'esprit  par  la 
science,  une  sorte  d'avenir  libéré,  placé  au-dessus 
des  lois  de  la  pesanteur  rien  que  par  l'effort  intel- 
lectuel ;  il  était  pour  les  autres  l'adversaire  diabo- 
lique qui  pensait  mettre  la  foi  au  tombeau,  quitte  à 
l'embaumer.  Mais  nul  ne  se  serait  avisé  de  le  trouver 
comique.  Or,  ce  nouveau  venu,  c«  provincial,  étant 
allé  l'entendre  au  Collège  de  France,  le  plaçait  au 
rang  des  curiosités  de  Paris,  en  faisait  un  portrait 
bedonnant  et  satisfait  et  dénonçait,  comme  un  crime, 
sa  jovialité.  Il  y  avait  eu  le  hideux  sourire  de  Vol- 
taire. Il  y  avait  maintenant  le  rire  gras  et  confortable 
de  Renan.  Celui-ci  se  crut  obligé  de  répondre  dans 
un  toast  à  Quimper  où  il  revendiqua  son  droit  con- 
testé à  la  gaieté.  Lemaître  eut  quelque  remords.  Car 
enfin  Renan  n'était  point  ce  qu'il  avait  dit.  Ni  en 
politique  ni  en  morale,  il  ne  consentait  à  passer 
pQur  un  destructeur.  Dans  la  Réforme  intellectuelle 
il  affirme  les  principes  politiques  les  plus  fermes,  et 
si  la  foi  dogmatique  se  dissout  dans  son  œuvre 
comme  le  sucre  dans  l'eau,  il  se  défend  de  diminuer 
la  part  du  divin.  Le  positiviste  Littré  avait  reconnu  : 
«  Je  me  suis  trop  rendu  compte  des  souffrances  et 
des  difficultés  de  la  vie  humaine  pour  vouloir  ôter  à 
qui  que  ce  soit  des  convictions  qui  le  soutiennent 
dans  les  diverses  épreuves.  »  Mais  selon  Pasteur,  qui 
avait  arraché  tant  de  secrets  à  la  nature  et  s'inclinait 
devant  le  mystère,  le  positivisme  ne  tenait  pas 
compte  de  la  plus  puissante  des  notioqs  positives, 
celle  de  l'infini.  Renan,  au  contraire,  la  reconnaissait 
et  il  en  faisait  la  catégorie  de  l'idéal.  Loin  de  tirer 
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le  ciel  à  terre,  11  faisait  allumer  les  étoiles  par  les 
hommes.  La  ûa  de  l'humanité  devenait  la  fabrication 
du  divin,  Torganisation  de  DIpu,  dont  l'humanité, 
par  ses  directeurs  intellectuels,  prenait  une  notion 
de  plus  en  plus  nette.  Dieu  serait  l'éternel  devenir, 
mais  parmi  les  pauvres  hommes  nés  trop  tôt, 
puisque,  nés  avant  cette  création  suiprêmc  toujoura 
promise  et  toujours  reculée,  11  est  des  millions 
d'âmes  à  cpil  le  Dieu  créateur,  qui  n'a  pas  romipu  les 
liens  avec  sa  créature  et  qui  s'est  penché  sur  elle 
au  point  de  naître  comme  la  plus  misérable,  la  plus 
calomniée,  la  plus  douloureuse  d'entre  elles,  appa- 
raîtra toujours  comme  le  Dieu  consolateur,  le  Dieu 
unique,  le  Dieu  vivant. 

L*article  léger  de  Lemaître  ne  devait  satisfaire 
personne  :  il  amusa  tout  le  monde.  Et  yoïïk  brusque- 
ment l'auteur  devenu  le  critique  à  la  mode.  Je 
crois  cependant  que  le  tailleur  de  Tavers  continue 
de  l'habiller. 

La  critique  au  XIX*  siècle 

La  critique  a  sa  grande  ipart  dans  la  littérature 
du  XIX*  siècle.  Ses  voles  y  furent  nombreuses  et 
divei'scs.  Villemain,  dans  son  cours,  avait  mêlé  aux 
belles-lettres  l'histoire,  ce  qui  autorisait  l'orateur 
aux  portraits,  aux  anecdotes,  aux  ensembles.  Faguet 
le  compare  à  une  grande  coquette  du  vieux  réper- 
toire, tandis  que  Saint-Marc  Girardîn,  qui  moralise, 
ne  serait  qu'une  coquette  de  Marivaux.  A  ce  compte, 
Nisard,  qui  juge  selon  les  règles  et  la  tradition, 
serait  le  père  noble  ;  Sainte-Beuve,  qui  dans  l'histoire 
des  esprits  eneadre  la  biograsphio-  morale  des  auteurs, 
le  confident;  Taine,  qui  les  soumet  aux  influences 
du  temps,  du  milieu,  du  climat,  et  en  fait  les  repré- 
senlants  d'une  époque,  le  décorateur,  le  costumier 
-et  le  souffleur;  Sehérer,  qui  philosophe  et  qu'on 
n'écoute  gutre,  la  duègne;  Emile  Montégut,  qui 
classe,  d'ailleurs  en  artiste,  et  qui  sert  de  guide,  le 
bibliothécaire,  et  Sarcey  enfin,  qui  parle  gras  et  avec^- 
bon  sens,  la  servante  de  Molière,  Martine  ou  Dorine. 
Quand  Lemaiti'e  apipaTait,  la  critique  va  se  renou- 
veler, Nisard  a  son  héritier  en  la  peïsomie  de 
Brvmetière,  qui  tranche  de  haut  et  selon  une  doctrine. 
Le  Vogiié  du  Roman  rustre  fait  le  raisonneur  à  la 
nianièî-e  élégante  d'un  Olivier  de  Jalin.  Fagu.et 
s'installe  en  maître  dans  les  cerveaux  les  plus  diffé- 
rents pour  en  extraire  toutes  les  idées.  M.  Paul 
Bourget  dans  ses  Essais  de  psychologie  —  dont  sa 
merveilleuse  maturité  nous  permet  d'attendre  la 
suite  —  entreprend  le  récit  de  sa  propre  formation 
intellectuelle  et  morale  et  du  même  coup  fait 
«  rhistoire  des  sentiments  les  plus  originaux  de 
sa  génération  ».  Tandis  que  Jules  Lemaître  et 
M.  Anatole  France  tirent  de  la  critique  «  l'art  de 
jouir  des  livres  et  d'enrichir  et  d'afliner  par  eux 
ses  impressions  ». 

Lemaître  critique  u  impressionniste  » 

Critique  imipressionniste,  diront  de  Lemaître,  poui 
le  déprécier,  ses  adversaires.  Mais  est-on  bien  sûr 
quêf  toute  critique  ne  soit  pas  impressionniste,  et 
que  ■  d'autre  part  une  critique  impressionniste  ne 
tire  ipas  sa  valeur  d'un  goût,  d\ine  culture  et  d'ha- 
bitudes d'esprit  venus  de  plus  loin  que  l'auteur, 
et  donc  prenant  force  de  lois  '?  Le  dogme  tout  nu 
est;  en  art,  de  peu  d'empire  :  il  y  faut  le  desservant, 
et  q'iiand  Brunetière  dogmatise,  il  déploie  son  tem- 
pérament. De'  imênrie  dans  les  impressions  de  Le- 
}naîtrev  il  y  a  l'empreinte  de  son  pays  de  Loire 
aux  poteaux -tehipérés,  d'une  ancienne  race  judi- 
cieuse    et 'àflinW;     d'un     enseignement    classique 


transmis  de  génération  en  génération,  d'uiw  phl- 
lof^ophie  de  la  vis  héritée  (Iks  maîtres  français,  11 
y  a  toute  une  vieille  terrn_  qui  chante,  et  II  y  a  le 
goût  do  cfif;z  nous.  .Son  m(H  ne  marche  pas  tout  seul  : 
il  est  escorté  des  o/nbrcg  de  Ronsard,  de  Rabelais, 
de  Montaigne,  de  Racine,  de  Boileau,  de  I^  Fontaine 
et  de  tant  d'autres,  sur  la  bonne  roule  de  France 
Wen  tracée  où  il  chemine  d'un  pas  sûr,  d'où,  sll 
se  retourne,  il  aperçoit,  au  bout  de  Itiorizon,  son 
clocher,  ses  peupliers  dont'  tremble  la  cime,  d'où 
il  distingue  dans  les  prés  la  Loire  <•  étalée  et  bleue 
conmie  un  lac  ». 

Ses  «  Contemporains  »  :  poètes  et  romanciers 

On  peut  donc  rouv-iir  les  Contemporains  :  on 
y  trouvera  la  vie  littéraire  des  trente  dernières 
années  du  xix»  siècle.  Il  n'y  aurait  guère  à  re- 
trancher, mais  quelques  noms,  quelcfues  o&uvres  à 
ajouter.  Voi-ci  les  poètes,  tous  ou  presque  tous 
Parnassiens  :  Banville,  qui  fait  passer  la  procession 
des  dieux  antiques  par  l'atelier  du  TUien  et  par 
le  vestiaire  de  Rubens;  Sully  Prudhomme,  psy- 
chologue subtil  et  tendre,  doublé  d'un  poeitiviste 
pieux;  Coppée,  qvii  découvre  aux  mesquins  détails 
les  drames  secrets  de  la  vie;  I^econte  de  Lisie, 
qui  dans  une  lumière  aveuglante,  avec  une  indiffé- 
rence magnifique  et  voulue,  nous  dévoile  le  men- 
songe de  l'éternelle  Ma'ia  :  José-Maria  de  Hérédia, 
qui  nous  offre  en  exemple  la  joie  héroïque  de 
vîvre  par  l'imagination  à  travers  la  nature  et 
l'histoire  magnifiées;  Richepin,  qui  s'ébroue  dans  les 
images  comme  \m  étalon  dans  les  prés.  Mais  Le- 
maître s'en  est  tenu  aux  Parnassiens.  Cependant, 
il  s'est  rendu  compte  de  la  nécessité  d'aérer  le  Par- 
nfisse  et  dy  faire  entendre  un  peu  de  musique. 
Il  a  goûté  les  vers  de  Sagesse  pour  leur  humilité 
et  leur  sincérité,  et  il  a  écouté,  étonné  et  ravi, 
ces  cadences  de  Verlaine.  Mais  il  n'a  faut  qu'en- 
trevoir, ébranlé  par  Baudelaire,  le  retour  de  la 
pcésie  à  ses  mystérieuses  oi'igines,  à  sa  fraîcheur, 
à  sa  nouveauté  premières,  par  un  contact  plus  direct 
avec  la  nature  comme  avec  l'obscur  fond  humain 
mfté  aux  influences  universelles.  11  s'amusa  die  Mal- 
larmé, qu'il  faut  avoir  rencontré,  ne  fût-ce  qu'une 
fois,  pour  deviner  l'autorité  secrète  de  ce  petit 
magicien.  Du  symbolisme  qui  recouvrait  la  poésie 
dune  brume  légère,  comme  ces  vapeurs  violettes 
qui  le  soir  envaliissent  les  bois,  devaient  sortir, 
par  des  voies  différentes,  et  l'élégance  somptueuse, 
raffinée  et  discrète  d'un  Henri  de  Régnier,  qui  enve- 
loppe de  plis  savants  la  douleur  du  temps  qui 
fuit,  et  le  Moréas  des  Stances,  poète  classique,  dis- 
ciple de  Malherbe  et  de  Ronsard  ensenUDle,  qui 
impose  une  force  eoncise  et  grave  à  sou  témoignage 
sur  la  dignité  d'aimer,  dfi.  souffrir,  de  vivre.  Ainsi 
la  poésie  renaissait-elle,  et  nous  donnait  un  Albert 
Samain,  un  Charles  Guérin,  une  comtesse  de  Noailles 
pt  cette  petite  fille  gui  faisait  des  proses  pendant 
que  jouaient  ses  compagnes,  à  qui  Lemaître  dédiait 
une  chanson  et  qui  devait  s'appeler  Gérard  d'Hou- 
ville. 

Le  roman  de  la. dernière  partie  du  xix*  siècle  est 
pai-eillement  dans  les  Contempcraitis.  C'était  alors 
le  temps  du  naturalisme.  Lemaître  n'en  accepta  ni 
le  pessimisme  voulu,  ni  la  bestialité  systématique, 
ni  la  suprématie  accordée  à  la  matière  sur  la  tête 
et  le  cœur.  Il  a  néanmoins  rendu  justice  à  Zola 
quand  il  a  vu  dan.^  son  œuvre  la  puissante  épopée 
de  l'animalité  humame.  Il  a  reconnu  la  passion  lit- 
téraire des  Goncourt,  souligné  exactement  les  arti- 
fices d'un  Kuyswians,  montré  la  force  et  la  limite 
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(\'\kï\.  Maupassaal,  presque  inhiinTaiii  daus  son  nihi- 
lisme, mais  d'une  faclure  classique.  Comme  il  pré- 
fère à  ceux-ci  les.  écrivains  qw'il  sont  plus  prfis  de 
\m  dans  leur  vision  de  la  vie  :  pour  son  humanité 
et  son  charme  ensoleillé  un  Alphonse  Daudet,  pour 
leiir  tfuï'i'isité  intellectuelle  un  Frafice,  un  Boiirget, 
un  Barrés,  pour  son  amour  élargi  de  la  nature  un 
Loti,  pour  leur  peinture  de  la  modeste  réahté  bour- 
geciise  un  Ferdinand  Fabre  ou  un  Theuriet,  auxquels 
il  eût  ajouté  plus  tard  ses  voisins  d'Anjou  et  de 
Touraine,  un  René  Bazin,  un  René  Boylesve  I  II  sa 
cherchait  dans  les  autres,  a-t-on  dit.  Nous  nous 
cherchons  en  lui,  et  c'est  l'éternelle  poursuite.  Nous 
ne  lisons  pas  les  poètes,  les  romanciers,  les  iphi- 
losophes  m*'raes  pour  nous  instruire,  mais  pour 
notre  plaisir,  pour  la  clarté  dont  ils  illuminent  nos 
sentiments  et  nos  idées,  pour  la  chaleur  qu'ils  ré- 
pandent dans  notre  sang  ;  ils  nous  connaissent  de 
loin,  et  de  loin  nous  leur  confions  notre  vie.  Car 
notre  fond  humain  est  la  matière  môme  de  toute  lit- 
térature. Les  cadences  du  rythme,  la  composition, 
l'analyse  et  le  style  ne  sont  là  que  pour  révéler  ce 
fond  d'humanité.  Et  la  littérature,  c'est  cela.  Tout 
le  reste...  n'est  pas  littérature,  car  il  faut  rendre 
à  ce  grand  mot  trop  souvent  profané  son  plein 
sens.  On  a  osé  la  confondre  avec  le  verbiage,  avec 
la  rhétorique,  avec  les  poudres  et  les  fards,  et  tous 
les  ornements  inutiles  de  ta  déclamation  et  du  faux 
lyrisme,  comme  avec  la  bassesse  des  lieux  communs 
et  des  banalités,  quand  elle  est  appropriation,  jus- 
tesse des  pensées,  probité  de  la  langue;  raison,  grâce, 
lumière,  et  porte  en  elle  cet  élément  de  sincérité 
complète  et  profonde,  seul  capable  de  donner  aux 
livres,  pour  reprendre  une  phrase  d^AWred  de  Vigny, 
«  le  caractère  sacré  que  doit  donner  la  présence  du 
▼rat  >». 

Le  critique  dramatique  des  «  Débats  » 
et  ses  préférences  pour  le  théâtre  classique 

Dès  la  fin  de  1885,  Lemaître  rédigeait  au  Journal 
■s  Débats  le  feuilleton  dramatique.  Et,  le  dimanche 
ir,  le  tout-Paris  qui  sait  lire  ouvrait  les  Débats,  le 
.sourire  sur  les  lèvres  gourmandes,  comme  à  la  pro- 
messe d'une  petite  débauche  spirituelle.  Lemaitre  y 
if.cédait  à  Jean-Jacques  Weiss,  qui  succédait  à  Jules 
iiin,  qui  succédait  i  GeofPfoy  :  il  y  sera  remplacé 
•  !■  Paguet,   qui   pas.sera  la  plume   à  M.   Henri   de 
.i-'nier,  de  qui  la  tiendra  \i.  Henry  Bidou,  car  les 
'irnalifites   des   Débats   se    citent   comme    la   suite 
M  no  dynastie.  Un  tableau  de  Jean  Béraud  repré- 
nte  la  rédaction  des  Débats  en  1889,  année  de  son 
i:tenaire.    Elle    est   groupée     autour     de     Patinot, 
ndre  du  dernier  Berlin  :  on  y  voit  un  Bourget  qui 
MuteTaine  avec  recueillement,  et  un  Lemaître  sou- 
rit  aux   paradoxes   de   Weiss   tandis   que   Renan, 
-é,  observe  du  coin  de  l'œil  ce  sourire  et  se  de- 
mde,  vaguement  inquiet,  s'il  n'en  serait  point  l'ob- 
jet. Leuiaître  recevait  donic  un  héritage  considérable: 
dans  ce  feuilleton  OeofTroy  s'était  montré  classique 
avec  dos  œillères^  Janiu  romantique  débridé,  Weiss 
informé  de  tout  plutôt  (^ue  de  théâtre.  Le  nouveau 
nu    allait    s*y    révéler     incomparable.    La     trinité 
igior-Dumas-Sardou    régnait   encore,    assistée     du 
ti-iomphant  duo  Meilhac  -et  Halévy,  d'Edouard  Pail- 
leron  et  de  quelques  autres  satellites.  Parmi  les  nou- 
veaux venus,  Henry  Bcoque,  avec  ses  admirables  et 
trop   noirs  Corbeaux,  frayait  les  voies   au   Théâtre 
libre.  Herv'ien  reprenait  avec   une  tragifjue  pitié  le 
procès   de  Dumas  contre   la   société,   M.   de   l'orto- 
Itiche  parait  et  aggravait  l'amour  de  toute  la  sen- 
bualité  moderne.   XL  Lavedan   mettait   le   monde  en 
comédi.;,  M.  Donnay   tempérait  de  su  grice  et  do 


son  ironie  la  douleur  des  conflits  amoureux,  M.  (]apus 
prenait  par  la  main  le  jeune  homme  désargenté  pour 
lui  obtenir  une  situation  sorialej  M.  Marcel  Prévost 
analysait  les  perversions  d'une  classe  que  le  luxe  et 
la  vie  cosmopolite  avaient  corrompue,  M.  Brieux  se 
penchait  amoureusement  sur  le  peuple,  M.  de  Curel 
apportait  le  parfum  de  ses  bois  de  Corraine,  cepen- 
dant que  Rostand  renouvelait  le  ttiéâtr^i  en  vers  avec 
la  Princesse  lointa'me  et  l'immortel  Cyrano.  Le  juge- 
ment de  Lo'naîtr-e  n'est  en  dief-iut  ni  sur  le  passé  ni 
sur  l'avenir.  On  ne  saurait  môme  lui  reprocher  cer- 
taine préférence,  très  marquée,  pour  les  pièces  de 
M(àlhae  et  Halévy,  dont  la  sagesse  amusée,  faite  de 
nonchalance  et  d'abandon  indulgent  à  la  vie  qu'on 
ne  contrarie  pas  impunément,  le  flatte  dans  le  sen- 
timent qu'il  a  de  lui-même.  Puis  il  y  trouve  te 
charme  de  Paris,  ce  qu'un  romancier,^  M.  Abel  Her- 
mant»  a  appelé  le  frisson  de  Paris.  Enfin  il  est  re- 
connaissant aux  deux  auteurs  de  l'avoir  présenté 
à  une  très  belle  personne  qu'il  honora  d'un  culte 
jusqu'à  sa  mort.  A  la  vérité,  il  la  connaissait  déjà, 
et  fort  bien,  mais  il  n'avait  pas  osé  l'aborder.  11  se 
rappelait  sa  première  apparition  dans  le  troisième 
chant  de  l'Iliade.  A  cause  d'Hélène  —  car  c'est  elle 
—  deux  peuples  se  massacrent,  mais  dès  qu'on  la 
voit,  le  coeiup  s'émeut  et  les  vieillards  eux-mêmes 
s'inclinent  devant  l'enchanteresse.  Une  force  mysté- 
rieuse et  divine  la  conduit.  Ainsi  est-elle  un  peu 
intimidante.  Meilliae  et  Halévy  ont  changé  la  fille  de 
Léda  en  «  une  belle  petite  du  second  Empire  »,  mais 
cette  familiai'ité  ne  va  pas  sans  affection,  et  voici 
que,  tenté,  Lemaitre  lui  parle,  et  bientôt,  enhardi,  lui 
pince  l'oreille.  Il  lui  fera  marier  Télémaque,  à  tiui  H 
donnera  pour  témoins  MM.  Maurice  Donnay  e* 
Claude  Terrasse.  Et  le  pli  sera  pris  :  il  descendra 
de  leur  piédestal,  sinon  des  déesses,  du  moins  les 
grands  hommes.  Il  les  rapprochera  de  nous  à  tel 
point  que,  d'abord  flattés,  nous  leur  marcherons 
bientôt  sur  les  pieds,  trop  prompts  à  nous  persuader, 
sur  la  foi  de  notre  critique,  que  tout  comprendre, 
o'est  tout  égaler. 

Aux  auteurs,  modernes,  Lemaître,  bientôt,  pré- 
féra les  anciens.  Ses  meilleurs  feuilletons  sont  con- 
sacrés au  théâtre  classique,  et  aussi  —  honni  soit 
qui  mal  y  pense  —  aux  cafés-concerts,  aux  féeries, 
aux  ballets,  aux  théâtres  d'ombres,  de  marionnettes, 
aux  pantomimes.  Il  n'y  a  pas  là  contradiction.  Ce 
qu'il  aime  chez  les  classiques,  c'est  tout  ce  que  nous 
y  pouvons  retrouver  ou  mettre  de  nous-mêmes.  (Le 
,  commentaire  des  siècles  a  déposé  un  halo  autour  des 
grandes  œuvres.  Le  prince  Hamlet  porte  le  poids  de 
toutes  les  incertitudes  qui,  depuis  l'apparition  du 
fantùnie  sur  la  terrasse  d'Elseneur,  se  sont  abattues 
sur  les  honimes.  Tou5  les  rêves  peuvent  se  nicher 
dans  les  féeries  de  Shakespeare,  comme  les  oiseaux 
dans  un  vieil  arlare.  Et  quant  aux  ballets,  aux 
ombres,  aux  marionnettes,  ils  deviennent  un  canevas 
sur  quoi  broder  nos  variations.  Celles  de  Lemaître 
sont  UDO  fine  dentelle  de  réflexions  humaines. 

Cette  période  brillante  de  Lemaître  fut  pareille  à 
un  feu  d'artifice.  C'est  ce  Lemaître  impertiinent  qui 
fait  de  Polyeuictc  un  anarchiste,  de  Corneille  un 
marguillier,  de  l'Académie,  c;ir  vous  y  figurez,  Mes- 
sieurs, sans  nulle  vanité,  une  botte,  el  du  dieu  enfin, 
de  celui  qui  sonna  les  sept  cordes  de  la  lyre,  un 
Homais  à  Pathmos.  11  jongle  avec  son  esprit.  La  lit- 
térature est  bien  pour  lui  uu  jardin  de  bouquets. 
L'Exposition  de  183»)  vient  ajouter  à  ce  Paris  déjà 
si  capiteux  un  charme  bizarro  de  foire  internatio- 
nale. Cependant  il  ne  faut  point  métliro  de  cetto 
Exposition.  Les  générations  issues  de  la  guerre  —  la 
guerre  de  iSfTO  —  et  qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la 
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gucire  fivaient  répandu  un  amer  pessimisme,  Les 
iTiaîIros  les  plus  applaudis  étalent  désenchanres  de 
l'esprit  ou  de  la  chair.  On  eut  alors  l'impression  que 
Paris  redevenait  le  centre  du  monde,  que  la  France 
tenait  encore  la  tfile  de  la  civilisation  dans  les 
lettres,  les  arts,  les  sciences,  les  inventions,  la  pro- 
duction industrielle,  et  peut-être  surtout  dans  l'or- 
ganisation du  plaisir.  L'orgueil  de  la  race,  trop  com- 
primé, .laillit  comme,  du  sol  contracté,  les  fontaines 
lumineuses.  Elles  brillaient  un  peu  trop,  mais  l'eau 
qui  coulait  venait  de  nos  réservoirs. 

Le  romancier  et  l'auteur  dramatique 
Son  ((  Pardon  » 

Lemaître  ne  s'en  est  'pas  tenu  à  la  critique,  il  a 
abordé  le  roman  et  le  théâtre.  Je  ne  saurais  toute- 
fois ranger  parmi  les  contes  la  série  des  En  marge 
des  vieux  livres  qui  sont  de  la  plus  vivante  cri- 
tique, et  de  la  plus  pénétrante.  Son  unique  roman, 
les  Rois,  écrit  d'un  style  qui  a  la  trans/parence  du 
cristal,  se  ressent  de  quelque  artillce.  On  songe  aux 
Pois  en  exil,  cir  son  prince  Hermann  y  serait  envoyé 
sans  nul  doute  s'il  n'était  assassiné,  Hamlet  royal 
qui  semble  ignorer,  comme  l'autre,  que  la  conscience, 
selon  l'immortel  diagnostic  de  Shakespeare,  peut 
faire  de  l'homme  un  lâche  en  paralyssmt  une  action 
qu'exige  le  salut  d'un  peupile. 

Lemaître  avait  dû  se  hausser  pour  atteindre  un 
tel  sujet,  et  il  n'aimait  pas  la  contrainte.  11  est  plus 
b  l'aise  dans  ses  comédies.  La  première,  Révoltée, 
jouée  à  l'Odéon  en  1889,  c'est  encore  une  méprise, 
c«tte  douloureuse  aventure  d'amour  qu'il  avait 
contée  en  fragiles  chansons.  Il  y  a  dans  son  hé- 
roïne de  la  romanesque  et  pitoyable  Emma  Bovary 
et  dans  son  héros  —  horresco  referens!  —  du 
sympathique  ingénieur  du  Maître  de  forges.  Mais 
la  douleur  humaine  a  passé  là.  Il  n'est  pas  de 
sujets,  il  n'est  que  des  auteurs  quand  il  s'agit  de 
peintures  de  mœurs  ou  d'étude  psychologique.  Le 
Député  Leveau,,  que  représenta  peu  après  le  Vaude- 
ville, est  un  type  solidement  campé  d'homme  poli- 
tique, mais  il  y  avait  eu  Rabagas  et  Numa  Rou- 
mestan.  Le  vrai  Lemaître  auteur  dramatique,  il  est 
dans  VAlnée,  où  sous  les  détails  plaisants  se  joue 
le  drame  d'un  cœur  sacrifié  dont  la  détresse  nous 
fait  mieux  comprendre  le  mérite  de  tous  ces 
renoncements  quotidiens  qu'accomplissent  dans 
rombre  tant  de  femmes  mal  résignées.  Il  est  encore 
dans  VAge  difficile  et  dans  la  Massière,  dont  le 
sujet  est  presque  pareil.  L'âge  difficile,  c'est  ceJui 
où  il  faut  accepter  de  vieillir,  c'est  la  soixantaine. 
Encore  LemaJtre  nous  fait-il  bonne  mesure,  puis- 
qu'au  XVII*  siècle  à  quarante  ans  on  était  un 
barbon.  Il  est  vrai  qu'à  vingt-cinq  on  était  alors 
général  ou  ambassadeur.  Vieillir  :  l'homme  et  la 
femme  s'y  résolvent  difflcilement.  Une  de  celles 
qui  avaient  le  moins  renoncé,  Mme  de  Staël,  avait 
pourtant  donné  de  la  vie  une  recette  qui  ferait  de 
la  vieillesse  une  ascension  :  Le  but  de  la.  vie, 
disait-elle,  ce  n'est  pas  le  bonheur,  mais  le  perfec- 
tionnement. 

Toutes  ces  pièces  de  Lemaître  s'effacent  devant 
un  chef-d'œiuvre,  le  Pardon.  Il  faut,  pour  composer 
un  chef-d'œuvre,  outre  le  génie,  un  peu  de  chance, 
car  le  cbef-d'œuvTe  est  affaire  de  proportion  exacte 
entre  l'auteur,  le  sujet,  le  cadre  et  l'exécution.  Le 
Pardon  en  a  tous  les  signes  :  rien  de  trop  et  tout 
y  est,  un  style  d'une  pureté  de  .soui^ce,  mads  (jui 
reflète  un  ciel  nuageux,  trois  personnages,  tous 
essentiels,  un  bouleversement  des  cœurs  sans  aucun 
ressort  matériel,  et  notre  douleur  et  notre  fai- 
blesse  dévoilées.   Cest  la  tragédie  die  la  fragilité. 


Un  disciple  de  Racine  a  donné  des  sœurs  plus 
tremblantes  à  Bérénice  plus  courageuse,  &  Phèdre 
plus  attentive  à  son  péché.  Il  n'est  pas  lndifr'y>'nt. 
qu'un  grand  critique  se  soit  ré\'éié  poète,  roman- 
cier, auteur  dramatique.  On  l'a  bien  vu  pour  le 
poète  de  Joseph  Delorme  et  le  romancier  de  Vobij'i^. 
Quelque  reflet  du  plaisir  de  créer  continue 
d'envelopper  les  ouvrages  qui  prennent  pour  i 
les  créations  des  autres,  comme  la  lumière  du  soir 
vient  se  mêler  à  la  lumière  des  lampes  dans  un 
cabinet  de  travail  dont  les  fenêtres  sont  restée.s 
ouvertes. 

A  la  «  Patrie  française  h, 

puis  à  r  «  Action  française  »  : 

«  l'homme  de  sa  terre  et  de  ses  morts  >• 

Vous  aviez  appelé  Jules  Lemaître  parmi  vous  en 
1695,  au  fauteuil  de  Victor  Duruy.  La  renommée 
littéraire  ne  l'éblouissait  point.  Au  hasard  presqu'; 
de  ses  livres  se  retrouve  la  trace  d'un  scepticisme 
en  voie  de  se  détruire  lui-même.  Aiasi  ailait-i'l 
rechercher,  sans  la  désirer,  une  autre  gloire,  ceHr* 
d'un  grand  citoyen.  Mais,  tandis  que  les  roman- 
tiques, un  Lamartine,  un  Hugo,  un  Miclielet,  en- 
trèrent dans  la  vie  politique  en  se  considérant 
comme  investis,  de  par  leur  autorité  littéraire,  d'un^ 
mission  sacrée,  Lemaître  n'y  vint  que  par  conviction 
intime  et  parce  qu'il  retrouvait  en  lui,  sous  l'homnif 
de  lettres  dont  il  n'était  pas  assez  fier,  l'homme 
de  son  village,  ou  plutôt,  pour  employer  la  magni- 
fique formule  de  M.  Maurice  Barrés,  l'homme  de 
sa  terre  et  de  ses  morts.  Il  y  avait  toujours  eu 
chez  cet  apparent  sceptique  le  goût  des  humbles 
vertus  cachées,  des  petites  gens  qui  se  débattent 
dans  les  difficultés  matérielles,  du  menu  peuple, 
celui  de  Villon  et  de  Veuilîot.  Il  se  plaisait,  dans 
ses  pièces,  à  citer  le  terrible  mot  de  Bourdalouo 
sur  l'origine  des  fortunes.  Et  par  avance  il  dénon- 
çait ce  bolohevisme  d'en  haut»  plus  dangereux 
encore  que  celui  d'en  bas,  car  il  contribue,  par 
l'exhibition  de  son  luxe  et  de  son  égoïsme,  à  ren- 
verser la  hiérarchie  des  valeurs  et  à  énerver  cett'î 
direction  sans  quoi  aucune  société  humaine  ne 
saurait  durer.  Il  avait  contre  le  monde  d'ancicn^^ 
griefs  :  il  lui  reprochait  d'avoiq^  trahi  Racine  et 
avili  Jean-Jacques.  Ce  re^  sont  donc  point  des  in- 
fluences mondaines,  si  chères  lui  fussent-elles,  qui 
sollicitaient  son  intervention  quand  le  pays  fut 
déchiré  en  deux  can-ips  ipar  une  discorde  trop 
célèbre  dont  nous  risquâmes  d'être  grandement 
affaiblis  et  dont  je  ne  veux  pas  évocjuer  plus  longue- 
ment le  souvenir,  car  nous  sommes  à  l'heure  de 
chercher  ce  qui  rapproche  tous  les  Français,  et  non 
ce  qui  les  a  séparés.  Il  avait  reproché  à  Suliy 
Pi'udhomme  de  chanter  l'action  sans  quitter  s\ 
chambre  :  il  se  mit  d'accord  avec  ses  pensées  les 
plus  'profondes,  car  il  voyait  la  nation  désarmée. 
Un  neutre  qui  nous  aimait,  frappé  de  nos  divisions 
que  suivait  l'unrvers  entier,  put  écrire  un  ouvxage 
intitulé  :  Les  deux  France.  Mais  l'univers  entier 
vit  bien,  au  jour  périlleux,  qu'il  n'y  en  avait  qu'une 
dressée  unanimement  pour  la  défense  de  son  droit. 
Que  cette  unité  survive  à  la  guerre,  n'y  devons- 
nous  point  travailler  tous,  en  face  de  l'incertain 
avenir  ? 

Gomme  ces  compagnons  dont  Mme  Sand*a  raconté 
l'aventure,  Lemaître  flt  son  tour  de  France  au  notm 
de  la  Patrie  française,  ne  chercJiant  pour  lui  aucun 
mandat,  aucun  honneur,  se  contentant  de  semer  les 
idées.  Il  devait,  plus  tard,  par  un  scrupule  auquel 
il  convient  de  rendre  honama.ge  reprendre  ce  même 
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chemin  quvind  ce  sceptique,  affamé  de  certitude, 
l'eut  trouvée  dans  le  groupement  de  V Action  fran- 
çaise, dont  il  céltbre  dans  ses  Lettres  à  un  ami  le 
faisceau  uni  et  l'admirable  tliéoricicn  ipolitique,  ce 
(Charles  Maupras  qui  «  exerce  sur  ses  collaborateurs 
un  ascendant  comparable  ù  celui  de  Lamennais  sur 
ses  compagnons  de  la  Chesnaye  ».  Il  avait  vu, 
enfant,  l'œuvre  de  ci.nstruction  de  la  monarchie  aux 
lieux  mC'mes  où  elle  a  laissé  le  plus  de  traces.  Et 
il  aimait  le  bouillonnement  de  cette  jeunesse  qui 
l'entourait  et  qui  devait  montrer,  au  jour  de 
l'épreuve  nationale,  tant  d'ardeur  et  de  générosité. 

Le  conférencier 

De  la  vie  politique  il  était  revenu,  désabusé,  à 
ses  livres,  qui,  des  beaux  dessins  de  leurs  anciennes 
reliures,  tapissaient  les  iparois  de  son  atelier  de  la 
rue  d^Artois.  Un  homme  vint  l'y  ichencher,  un 
homme  à  l'apparence  douce  et  réservée,  et  qui, 
sous  ces  dehors  courtois,  cache  une  ténacité  plus 
icdoutable  que  les  éclats  d'un  Brunetière,  mais 
toute  oonsacréc-  au  culte  des  lettres  françaises.  Cet 
homme  l'emmena  d'autorité  et  lui  donna  une  chaire 
de  littérature,  et  c'est  M.  René  Doumic.  qui  préside 
aux  destinées  de  la  Société  des  Conférences.  Cette 
Société  des  Conférences,  quand  Brunetière  se  vit 
refuser  l'accès  du  Collège  de  France  et  de  la  So'r- 
bonne,  lui  avait  fourni  l'occasion  de  professer  un 
cours  sur  TEncyclopédie.  Quand  la  politique  fit  des 
loisirs  à  Jules  Lemaître,  elle  lui  p.roposa  d'en- 
seigner.  encore.  Là,  il  prononça  —  avec  quel  art 
de  bien  dire,  et  quelle  voix  persuasive  !  —  ses* 
fameuses  leçons  sur  Jean-Jacques  Rousseau,  Jean 
Racine,  Fénelon  et  Chateaubriand.  Un  trait  leur  est 
cum.mun,  et  c'est  la  passion  de  la  vie  humaine 
recherchée  dans  sa  scrupuleuse  vérité.  De  ses  per- 
sonnages, il  compose  des  biographies  morales  où 
les  œuvres  sont  étudiées  dans  le  cerveau,  le  cœur, 
les  nerfs  d'où  elles  sortirent.  Son  analyse  se  joue, 
et  spécialement  quand  il  est  question  d'un  malade 
comme  Jean-Jacques,  sur  ces  confins  où  l'àme  et 
le  corps  se  confondent. 

Son  «  Racine  » 

De  ces  quatre  biographies  morales,  celle  qui  fut 
écrite  avec  le  plus  d'amour  est  celle  de  Racine.  H 
dit  :  Jean  Racine.  Il  ne  donne  pas  leur  prénom 
familier  à  Mgr  François  de  Salignap  de  Lamothe- 
Fénelon,  ni  au  vicom.te  François-René  de  Chateau- 
briand, et  quant  à  Jean-Jajcques  il  ne  fut  que  pré- 
noms, comme  s'il  avait  répudié  la  famille  pour  ses 
ascendants  comme  pour  ses  descendants.  Mais  il 
rapproche  tendrement  dé  nous  l'auteur  de  Bérénice. 
Jam.ais  ne  fut  mieux  dégagé  ce  qu'il  y  a  d'humain 
et  d'éternel  dans  son  génie,  ni  la  part  faite  aux 
disciplines  de  Poit-Royal  comme  à  l'avidité  d'un 
cœuT  'passionné.  Et  comme  on  dépose  des  fleurs 
au  pied  des  autels,  le  critique,  vaincu  par  la  per- 
fection, après  avoir  rappelé  cette  scène  de  la  Sylvie 
•de  Gérard  de  Nerval  où  l'on  voit  de  petites  filles 
danser  sur  une  pelouse  de  l'Ile-de-France  en  chan- 
tant de  vieux  airs  d'autrefois,  convoque  autour  de 
lui,  comme  des  femmes,  les  tragédies  de  Racine, 
eu  compose,  lui  aussi,  une  ronde,  et  dépose  à  leurs 
pieds  cette  strophe  :  «  Elles  dansent  en  i-ond  sur 
la  pelouse  et  dans  le  jardin  du  roi,  en  chantant  des 
airs  qui  viennent  de  très  loin  dans  le  temps  et  dans 
l'espace,  mais  d'un  français  si  naturellement  pur  que 
c'est  en  les  écoutant  qu'on  se  sent  le  mieux  vivre  en 
France,  et  avec  le  plus  de  fierté  intime  et  d'attendris- 
sement. » 


Qui  n'a  pas  entendu  Lemaître  soupirer  ces 
tendres  paroles  a  la  gloire  de  Racine  ne  sait  point 
e:.actcment  ce  que  peut  ôtre  ce  français  si  natu- 
rellement p'tir  quand  la  pureté  de  l'accent  vient  so 
joindre  h  la  pureté  du  texte.  Et  'pour  ma  part,  je 
découvre  dans  cette  strophe  iplus  d'autorité  que 
dans  tous  les  discours  politiques  pour  faire  aimer 
et  comprendre  noti-e  pays,  tant  il  est  vrai  que  les 
jongleurs  ont  toujours  servi  Notre-Dame  avec  leurs 
meilleurs  tours. 

La  mort  »  dans  ia  reiigion  catholique  » 
aux  premiers  jours  de  la  Grande  Guerre... 

La  voix  seule  n'avait  pas  changé  et  gardait  la  jeu- 
nesse de  son  timbre  et  son  émouvante  persuasion. 
Mais  l'âge  difficile  était  venu.  La  vieillesse  s'était 
abattue  sur  Lemaître,  prématurément.  Au  mois  de 
juillet  191''i,  il  s'était  retiré,  très  las,  dans  sa 
maison  de  Tavers.  i?on  cheir  Lamartine  lui  revenait-il 
à  la  mémoire  : 

Prêtez-moi    seulement,    vallon    de    mon    enfance, 
Un  asile  d'un  jour  pour>  attendre  la  mort... 

A  pas  lents,  courbé,  il  se  promenait  encore  dans 
son  ailée  de  peupliers,  au  bord  du  Ru,  et  souvent 
il  tenait  à  la  main  un  exemplaire  de  Racine  qu'il 
ne  pouvait  plus  lire.  C'est  là  qu'il  apprit,  le 
2  août,  la  mobilisation  et  la  guerre.  Cette  nou- 
velle le  secoua  dans  ses  profondeurs-  Le  mal  de 
la  patrie  envenima  son  mal.  Revit-il  l'invasion  de 
1870  qui  avait  déferlé  jusqu'à  Tavérs?  Eut-il  con- 
fiance dans  ces  jeupes  gens  qu'il  avait  connus  si 
ardents? 

Et  pendant  qu'il  agonisait,  les  trains  fleuris, 
le  long  du  fleuve,  emportaient  les  hommes  de 
France  qui  chantaient.  Il  s'éteignit  doucement  le 
5  août,  ayant  reçu  les  sacrements  de  l'Eglise,  qu'il 
n'avait  jamais  écartée  de  .son  cœ,ur,  sinon  de  son 
esprit. 

Dans  son  testament,  qui  est  daté  du  l""  sep- 
tembre 1913,  il  est  dit  :  «  Je  meurs  dans  la  religion 
catholique.  Pas  de  discours,  pas  de  troupes,  pas 
de  cérémonie  à  Paris.  Je  désire  être  enterré  à 
Tavers.  » 

J'ai  rendu  visite  à  sa  tombe.  C'est  une  simple 
dalle  que  surmonte  une  croix  de  pierre.  Là,  son 
père  et  sa  mère  l'attendaient.  Et  sa  fin  est  d'accord 
avec  ses  origines,  avec  ce  paysage  harmonieux, 
presque  humain,  qui  l'entoure.  L'auteur  du  Veuillot 
et  du  Lamartine  est  revenu  à  son  peuple  paysan 
et  à  sa  terre. 

L'écrivain  français 

Dans  un  de  ses  contes,  qu'il  voulait  récrire  à  la 
fin  de  sa  vie,  Serenus,  histoire  d'un  martyr,  Serenus 
rédige  lui-même  son  oraison  funèbre  :  «  J'ai  cher- 
ché vainement  la  vérité,  dit-il.  Je  me  suis  efforcé, 
dans  mon  adolescence,  d'atteindre  à  la  sainteté  telle 
que  je  la  concevais.  Et  si  j'ai  été  paresseux,  volup- 
tueux et  faible,  si  j'ai  peu  fait  pour  les  autres 
hommes,  j'ai  toujours  eu  pour  eux  beaucoup  d'in- 
dulgence et  de  pitié.  »  Et  sur  la  tombe  de  Serenus, 
qui  eut  la  piété  sans  la  foi,  s'accomplissent  néan- 
moins des  miracles. 

Il  est  des  miracles  aussi  dans  l'ordre  'littéraire; 
ils  attestent,  par  delà  la  mort,  la  survie  bienfai- 
sante des  écrivains  qui  revêtirent  d'uine  forme 
achevée  leur  recherche  de  la  vérité,  et  dans  un 
but  d'amour  des  hommes.  Et  fi  me  sembla  que,  dans 
ce  petit  cimetière  de  Tavers,  j'apportais  à  Lemaître 
un  témoignage  auquel  il  eût  été  sensible  parce  que 
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le  riliraiclc  Juilli  de  fcs  (friwes  en  révèle  d'un  ooup 
la  siKni/lcaUon. 

ce  léinoii^nuge  est  une  parole  que  j'ai  reraeiUio 
au  cours  d^  la  guerre.  Cîelui  qui  la  prononça 
débarquait  de  l'un  de  ces  convois  de  maliveureux 
réfugié!*  que  l'Allemagne  nouH  renvoyait  par  la 
Sulppo  avant  son  o£fun8i-\e  du  ii  mars  dont  ell/^ 
atteiiflait  on  vain  la  victoire.  Aneiea  uiaire  de 
RouJ)aix,  il  avait  occupé  dans  l'Industrie  du  Nord 
une  des  •pronni(''res  places.  Il  me  retraxja  la  dure 
vie  de  l'oocupation,  les  officiers  allemands  instaîlf'rs 
ciiGz  lui,  leur  insolence  et  leur  gaBg-gêt>e,  Comment 
avûlt-il  résîst*''  ?  —  Je  lisais,  nie  dltr-n.  Ma  biblio- 
thèque était  mon  pays.  Ainsi  ai-jc  relu  tout  Le- 
maltre.  Et  mes  UAtes  forcés  me  trouvaient  siouriant. 
Ils  mo  croyaient  leur  prisonnier,  quand  un  Français 
m'avait  délivré. 

Heureux  l'écrivain  dont  l'œuvre  reflète,  comme 
une  eau  pure,  nos  coteaux  et  nos  vignes,  nos  mai- 
sons et  nos  bois,  et  nous  présente  le  visage  de  notre 
terre  et  l'image  de  notre  ciel  où  flotte,  tel  un  nnoge 
sur  rile-de-Pranee,  aotre  éternel  rêve... 

RÉFÉ«ENCES  DOCUiVIENTAIRES 
sur  Jules  Lemaître 

1*  A  L'ACADÉBSIE  FRANÇAISE 

Qiieslions  Actuelles  [Q.  A.],  t.  as,  pp.  iCa-ipo  :  Discours 
de  réception  sur  Victor  EXiinuy,  son  prédécesseur,  et  ré- 
ponsc-ôloge  d'OciAve  Cuéamu  (li.  t.  i8yG)  ;  —  Q.  A., 
t.  66,  pp.  i^/^-»&A  :  Discours  sur  les  prix  de  v-ertii 
(aa.  II.  i<)oo)  ;  —  <?.  .4.,  t.  58,  pp.  656-668  :  élo^re  de 
Marcelin  Berlhelot,  successeur  de  Joseph  Bertrand 
(i.  6.  1901)  ;  —  Q.  A.,  t.  812,  pp.  280-284  :  Lecture  sur  les 
vieux  livrer  {25.   10.   Z90&). 

8*  I^E  POLITIQUE 
(«  Pa.trie  Française  »  et  «  Action  Française  ») 

Q.  A.,  t.  ff],  pp.  205-217  •  Discours  sur  le  programme 
de  la  «  Patrie  Française  »  (19.  i.  1899)  ;  —  Q.  A., 
t.  5i,  pp.  23-27  •  Déclaration  an  procès  de  la 
«  Patrie  Française  »  (9*  Ch.  élu  Trib.  corr.  Seine 
(18.  /|.  1899)  ;  —  Ibid.,  pp.  a»6-237  ;  Confcronce  sur  le 
programme  •et  l'action  de  la  «  Patrie  Française  » 
(i3.  II.  1899)  ;  —  Q.  A.,  t.  54,  pp.  i5-i6  :  La  «  Patrie 
Française  1»  et  les  Universités  populaires  (19.  3.  1900)  ;  — 
Q,  A.,  i.  67,  pp.  4t-52  :  Discours  contre  la  libre-pénsée 
intolérante  et  8*ir  le  programme  de  la  «  Patrie  Française  » 
(Grenoble,  23.  12.  1900)  ;  —  Q.  A.,  t.  63,  pp.  194-195  : 
Article  sur  le  général  de  Gallifîet,  le  ministère  Waldeck- 
Rousseau  et  l'affaire  Dreyfus,  —  et  réponse  du  général 
DE  Galliffet  (22.  4-  190:*)  ;  —  Q.  A.,  t.  69,  pp.  119-126  : 
Discours  à  l'Assemblée  générale  de  la  «  Patrie  Française  », 
ligue  de  la  conservation  nationale  (Paris,  8.  6.  i9o3)  ;  — 
Chronique  de  la  Presse,  1903,  pp.  724-725,  756-75S,  772- 
mà,  794-796,  879-882  et  904-905  :  «  Un  nouvel  état  d'es- 
prit ;  Lettres  à  un  ami  »  (Série  d'articles  parus  dans 
l'Echo  de  Paris)  ;  —  Chronique  de  la  Presse,  1910,  pp.  555- 
556   :  Recension  de  ces  Letlres. 

8*  DOCUMENTS  DIVERS 
Q.  A.,  t.  44,  pp.  66-74  :  Discours  sur  l'éducation  de  la 
jeunesse  française  et  les  méthodes  anciennes  et  modernes 
d'enseignement  (Sorbonne,  5.  6.  1898)  ;  —  Q.  A.,  t.  48, 
pp.  s4o-248  :  Articles  sur  la  franc-maçonnerie  (1899)  ;  — 
Q.  A.,  t.  81,  pp.  106-107  :  Article  contre  l'humanitarisme 
pacifiste  des  instituteurs  publics  (12.  4.  1904)  ;  —  Q.  A., 
t.  III,  pp.  €ii-6r5  :  Discours  à  l'inauguration  du  monu- 
ment de  Bossuot  â  Meaux  (29.  lo.  191 1)  ;  —  ChroniqjjLe  de 
la  Presse,  1912,  p.  881  :  Lettre  à  M.  Arthur  Meyer  sur  son 
ouvrage  Ce  que  je  peux  dire  (7.  4.  19 12)  ;  —  Ibid., 
PP-  9-^-94,  122  et  i4o-i4i  :  Conférences  sur  Chateaubriand 
(i»8uffisance  théologique  et  parti  pris  politique  ?) 


Sllhouetles  de  prUlres  russes  catlioliiiues 


I.e  R.   P.   Mu.HKV  d'Hkmbigxv,   S.   /.,   auteur 

d'une  belle  étude  sur  Vladimir  Solovkv,  le 
«  ISewman  russe  »,  penne,  à  juste  titre,  qu'on 
peu!  attribuer  en  partie  à  l'influence  du  fjrand 
philosophe,  mort  catholique,  le  mouvement  de 
retour  à  Borne  observé  en  HvisMe  dans  tes  pre- 
mières années  du  XX*  siPxle. 

C'est  à  décrire,  un  as-pect  de  ce  mouvement 
qu'il  a  consacré  son  plus  récent  article  dea 
Eludes  (5.  U.  20,  pp.  33-58).  On  trouvera  ci 
après  quelques-unes  de  ces  pages,  i^s  détail 
qu'elles  contiennent,  connus  des  spécialistes-  de.> 
questions  russes,  étaient,  sauf  erreur,  restés  iné- 
dits jusqu'à  ce  jour. 

Depuis  le  début  du  xx'  siècle,  phi&îeurs  Russes 
convertis  sont  devenus  prêtres  catholiques  ;  selon 
les  prescriptions  ponlific-ales  ils  sont  restés  dans  !<• 
rite  oriental  (i)  et  suivent  la  liturgie  paléoslave. 
Aucun,  à  ma  connaissance,  n'est  entré  dans  un  Ordre 
religieux  d'Occident.  Un  d'entre  eux,  comme  je  l'in- 
diquerai tout  à  l'heure,  a  collaboré  à  la  fondation 
d'un  nouvel  Institut  religieux  pour  l'Orient,  ou 
plutôt  à  une  restauration,  celle  de  la  ^^gle  des  moine»^ 
du  Stoudion  :  ce  retour  aux  temps  de  saint  Théo- 
dore Sluiiitc  et  de  ses  illuslres  ou  obscurs  compa- 
gnons, cette  observance  des  Typilta,  si  répandus  en 
Orient  du  iv®  au  xi*  siècle,  ne  révèle  aucune  relation 
à  la  Compagnie  de  Jésus.  Vérité  évidente  sur  laquelb- 
il  faut  insister  toutefois,  tant  est  fréquent  parmi  le= 
ÏUisses  le  préjugé  qvi  croil  retrouver  partout  dt*< 
Jésuites.  Hormis  ce  cas  unique,  tous  les  autres  con- 
vertis dont  je  cilei-ai  les  noms  sont  entrés  et  restés 
dans  le  clergé  séculier. 

Conversion  de  trois  prêtres 

Trois  d'entre  ou.x  étaii'nt  déjà  prêtres  avant  leur 
profession  de  foi  catholique  :  MM.  Alexis  ZertcLa- 
ninov,  Soussalcv  et  Vérigliine.  Je  ne  les  ai  jamais 
rencontrés. 

Le  premier  avait  été  ordonné  dans  l'Eglise  «  ortho- 
doxe ».  Moins  appuyé  que  M.  D'eibncr,  dont  il  sera 
question  plus  loin,  il  ne  put  jamais  obtenir  du  gou- 
vernement impérial  l'autorisation  d'ouvrir  au  public 
une  chapelle  catholique  de  rite  paléoslave.  Il  célé- 
brait donc,  tout  on  suivant  son  rite,  dans  une  cha- 
pelle latérale,  à  l'église  latine  de  Sainte-Catherine. 

M.  Soussalev,  au  moment  de  S3  conversion,  n'était 
pas  un  ((  orthodoxe  »,  mais  un  Raskolnik,  séparé  de 
l'Eglise    d'Etat. 

Il  appartenait  à  la  secte  la  plus  nombreuse,  très 
influente,  celle  des  Starovières  ou  vieux-croyants  :  il 
fut  ordonné  par  tin  évoque  de  cette  hiérarciiie  dis- 
sidente, interdite  en  Russie,  exilée  en  Bukovine. 
mais  très  acl^ivc,  depuis  les  temps  du  patriarche 
ffikon  (1652-1667).  Son  ministère  s'exerçait  surtout 
à    Moscou,    parmi    les    commerçants,    qui    forment. 

(i)  En  1912,  un  publiciste  russe,  M.  Slanin,  né  d'une 
m^e  espagnole,  fut  reçu  dans  l'Eglise  catliolique  à  Saint- 
Albert  (Canada)  :  il  opta  pour  le  rite  de  sa  mère  et  enlr.i 
dans  la  Congrégation  des  Oblals  de  Marie-Immaculée,  au 
Canada.  (Lettre  de  Mgr  Emile-Joseph  Légal,  cvêque  de 
Saint-Albert,  5  novembre  1912.)  Depuis  la  publication  du 
Code  de  droit  canon,  une  option  de  ce  genre  serait  dis- 
cutable (Canon   98,   S   i  ;   canon   542,    2°). 
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depuis  bientôt  trois  siècle»,  le  centre  de  résistance  et 
de  propagande  pour  ces  hérétiques  ou  Raskolniks 
des  vieux  rites  (i).  Ces  deux  premiers  n'ont  jamais 
voyagé  hors  de  Russie. 

Le  troisième,  M.  Vérighinc,  appartenait  au  clergé 
du  ministère  impérial  des  Affaires  étran,gères.  Son 
dernier  poste,  dans  la  carrière  des  ambassades  et 
consulats,  fut  à  Pau  ;  archiprôtre  de  la  chapelle 
ru*se,  il  trouva  des  prêtres  catholiques  qui  acceptè- 
rent d'entrer  en  relations  avec  lui.  Le  P.  Antoine 
Malvy  l'aida  particulièrement.  Après  sa  profession 
de  foi,  après  une  reprise  de  ses  études  théologiques, 
il  reçut  du  Saint-Siège  la  mission  d'organiser,  à 
Rome  même,  le  service  religieux  pour  le»  catholiques 
de  rite  paléoslave.  Son  église,  San-Lorenzo  di  Monti, 
fut  consacrée  à  ce  rite  par  une  Messe  pontificale,  le 
i3  novembre   igio. 

Â  l'Académie  ecclésiastique  de  Moscou  : 
profession  intsrne  de  la  foi  catholique 

Il  faudrait  signaler  ici  d'autres  prêtres,  soit  ortho- 
doxes, soit  starovières,  qui  firent  leur  soumission  au 
Saint-Siège,  mais  sans  en  transmettre  notification  au 
gouvernement  impérial.  Du  moment  qu'ils  évitaient 
tout  acte  qui  fût  manifestation  d'hérésie  ou  de 
schisme,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'ils  demeurassent 
les  pasteurs  do  leur  troupeau.  Ces  cas  sont  d'ail- 
leurs demeurés  fort  rares,  et  mes  informations  ne 
sont  pas  assez  précises  pour  que  je  puisse  citer  des 
noms  sans  péril. 

Ce  qui  semble  avoir  été  plus  fréquent,  c'est  un  état 
d'âme  fort  différent.  Certains  prêtres  se  persuadaient 
que  la  profession,  purement  interne,  de  la  foi  catho- 
lique, avec  la  soumission  du  cœur  au  Pontife  ro- 
main, suf fusait  à  les  sortir  de  l'état  de  schisme.  Plu- 
sieurs, en  effet,  surtout  à  l'Académie  ecclésiastique 
de  Moscou,  pendant  les  années  1890- 1898,  avaient 
pris  conscience  de  l'obligation  d'appartenir  à  l'Eglise 
catholique.  L'influence  de  Soloviev,  la  lecture  de 
ses  livres,  l'intimité  de  plusieurs  professeurs  avec 
lui,  l'effervescence  des  esprits,  tout  avait  contribué 
à  semer  le  doute  sur  la  légitimité  de  l'Eglise  ortho- 
doxe. Un  seul  se  détacha  publiquement,  à  la  fin  de 
ees  études,  Nicolas  Tolstoï,  reçu  dans  l'Eglise  en  1898. 
Sa  situation  de  famille  et  sa  fortune  personnelle  lui 
donnaient  ime  indépendance  très  rare  parmi  les 
membres  généralement  besogneux  du  clergé  russe. 
C'est  lui  qui,  le  18  février  1896,  admit  Vladimir 
Soloviev  à  la  communion  catholique  (2). 

(i)  M.  SoussALEV  abandonna  l'Eglise  catholique  peu  de 
temps  après  sa  conversion.  Cependant  il  ne  retourna  pas 
aux  Vieux-Croyants  ou  RaskolniJffl,  mais  sollicita  son  admis- 
«ion  dans  l'Eglise  orthodoxe  officielle.  Détail  intéressant, 
il  y  fut  reçu  comme  prêtre.  Nous  disons  «  détail  inté- 
ressant »,  car  l'Eglise  orthodoxe  russe  n'a  jamais  reconnu 
la  validité  des  ordres  conférés  par  un  évêque  «  Vieux- 
Croyant  ».  Par  contre,  elle  n'impose  pas  la  réordination 
aux  prêtres  catholiques,  de  rite  latin  ou  oriental,  qui  se 
convertissent  à  l'orthodoxie.  De  son  côté,  on  le  sait,  Rome 
admet  comme  valides  les  ordinations  faites  soit  dans 
l'Eglise  orthodoxe  officielle,  soit  chez  les  «  Vieux- 
Croyants  ».  Conclusion  :  le  sacerdoce  du  prêtre  Soussalev 
acquit  sa  validité  aux  yeux  du  Saint-Synode  par  le  fait 
seul  d'avoir  été  reconnu  valide  par  l'Eglise  catholique. 
(Note  de  la  D.   C.) 

(a)  Les  circonstances  sont  indiquées  dans  Un  Newman 
russe  (Beaudicsnc,  191 1,  p.  3i4)  ;  elles  sont  précisées  dans 
les  Eludes  de  igia  (t.  CXXAIII,  pp.  799  sq.).  (Note  do 
l'auteur.) 

Nicolas  Tolstoï  semble  ne  plus  faire  partie  de  l'Eglise 
catholique  dripuis  19 10.  A  cette  époque,  mi»  en  demeure 
de  déclarer  «'il  était  catholique  ou  non,  il  répondit  par 
une   série  d'articles   publiés    dans   un   journal    ultra-libéral 


La  Revue  Bénédictine  publiait,  en  1894,  plusieurs 
extraits  d'une  correspondance  russe.  Elle  était  adres- 
sée de  Moscou  à  Dom  Gérard  Van  Galocn  (i),  pen- 
dant les  année»  1892-1893.  Cet  état  d'esprit  s'y 
reflète  d'une  façon  extraordinaire.  Le  lecteur  en 
jugera  par  les  passages  suivants  :  ils  sont  écrits  par 
un  prêtre  de  l'Eglise  orthodoxe,  pendant  la  prépa- 
ration de  son  doctorat,  en  pleine  Faculté  de  théo- 
logie orthodoxe,   à   Moscou. 

«  Un  ecclésiastique  de  ...,  rédacteur  d'un  journal 
très  répandu  parmi  le  clergé,  m'a  offert  spontané- 
ment de  publier  mes  articles  chaque  fois  que  j'aurai 
quelque  chose  à  écrire  dans  le  s<;n9  do  l'Union  (2), 
car  il  partage  parfaitement  nos  idées.  Le  même  jour, 
je  rencontrai  un  prêtre  de  vingt-trois  ans  qui 
entrait  à  l'Académie  de  Moscou,  très  disposé  pour 
l'Union  et  prêt  à  répandre  cette  idée...  J'appris  ce 
même  jour  qu'il  y  a  ici  plusieurs  moines-prêtres  et 
un  archimandrite  qui  sont  dans  les  mêmes  disfK)- 
sitions,  mais  ils  hésitent  encore  à  se  faire  connaître, 
car  ils  craignent  ceux  qui  ont  des  tendances  protes- 
tantes et  libérales,  et  c'est  le  grand  nombre.  »  (27  oc- 
tobre 1892.) 

u  Tous  les  saints,  toutes  les  autorités  morales, 
même  nos  livres  ecclésiastiques,  confessent  l'union 
avec  Rome  et  la  foi  catholique  telle  qu'elle  est  pro- 
fessée à  Rome.  Ubi  Petrus,  ibi  Ecclesia...  Je  voudrais 
venir  à  Rome  pour  être  présenté  au  Saint-Père  et 
recevoir  sa  sairtte  bénédiction.  Mais  je  ne  voudrais 
pas  le  faire  avant  la  fin  de  mes  études,  car  autre- 
ment, on  ne  me  les  laissera  pas  achever,  ce  qui  me 
ferait  perdre  mon  crédit  en  Russie  et  ferait  du  tort 
à  l'Union.    »  (29  novembre   1892.) 

«  J'ai  engagé  plusieurs  prêtres  de  notre  Académie 
à  dire  la  Messe  après-demain,  jour  de  l'Immaculc^- 
Conception  chez  nous,  et  à  célébrer,  la  veille,  des 
Vêpres  solennelles  avec  prières  pour  l'Union  ;  cela 
se  fera  chez  moi.  A  l'Académie,  nous  avons  des 
disputes  religieuses  continuelles  entre  prêtres,  et  le 
nombre  des  adversaires  de  l'Union  diminue.  »  (19  dé- 
cembre 1892.) 

«  Mon  Père  spirituel  est  complètement  disposé 
pour  l'Union  ;  il  ne  me  le  disait  pas  plus  tôt,  vou- 
lant que  j'arrive  à  cette  conclusion  par  mes  propres 
réflexions,  recherches  et  observations.  A  présent,  me 
voyant  ferme  dans  la  foi  catholique,  il  n'a  pas  cru 
devoir  dissimuler  devant  moi  et  me  parla  ouverte- 
ment. Il  me  donna  sa  bénédiction  pour  travailler 
à  cette  œuvre  et  pour  aller  à  Rome.  Ainsi,  c'est 
avec  l'autorisation  et  la  bénédiction  de  mon  confes- 
seur que  je  m'engage  de  nouveau  à  me  consacrer 
à  cette  oeuvre  ;  je  m'y  suis  déjà  engagé  devant  Dieu 
le  jour  de  ma  première  Messe.  Chaque  fois  que  je 


de  Moscou,  le  Rousskoîé  Slovo,  auquel  il  collaborait.  Ces 
articles  déchaînèrent  une  violente  persécution  contre  les 
prêtres  étrangers  résidant  en  Russie,  séculiers  ou  non.  La 
première  victime,  et  la  plus  spécialement  visée,  fut  le 
R.  P.  Wercinski,  Jésuite  originaire  de  la  Pologne  alle- 
mande. Entré  secrètement  en  Russie,  ce  religieux  ^tait 
devenu  par  la  suite  vice-doyen  du  décanat  catholique  de 
Moscou.  Son  zèle  apostolique  était  apprécié  de  tous,  sauf 
des  «  Ames  mortes  ».  (Note  de  la  D.  C.) 

(i)  Profès  à  Maredsous  en  1874,  Dora  Van  Caloen  devint 
abbé,  puis  Abbé  général  des  Bénédictins  du  Brésil 
(1896  et  1908).  Sacré  évêque  de  Phocée  le  18  avril  1906, 
il   réside   actuellement  à   Rio   de  Janeiro. 

(a)  Ce  mot  Union,  employé  fréquemment  dans  le  cours 
de  l'article,  signifie  la  Communion  des  Eglises  orientales 
avec  Rome,  Communion  basée  sur  la  reconnaissance  de  la 
primauté  du  successeur  de  saint  Pierre  et  non  sur  la  re- 
nonciation à  leur  langue  liturgique  ni  à  leurs  rites.  D'oîi 
le  vocable  n  Uniates  »  appliqué  aux  membres  de  cet  di- 
verses Eglises.  (Note  de  la  D,  C) 
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la  dis,  je  la  dis  dans  celte  intention,  et  chaque  fois 
je  fais  mémoire  du  Pape.  »  (28  décembre  1892.) 

H  Pour  vous  donner  une  idée  de  la  situation,  je 
vous  dirai  qu'ici,  à  ...,  nous  avons  parmi  les  per- 
sonnes disposées  à  l'Union,  un  archimandrile,  un 
archiprôlre,  six  prôtrcs,  un  diacre,  six  moines... 
Parmi  les  étudiants,  il  y  en  aura  une  trentaine  ; 
parmi  les  habitants,  trois  ou  quatre  seulement  ; 
parmi  les  professeurs,  cinq.  Quant  aux  adversaires' 
déclarés,  il  n'y  en  a  que  deux...  Les  autre®,  y  com- 
pris le  ...  cl  le  ...,  ne  sont  ni  pour  ni  contre,  et 
seront  pour  si  on  le  leur  commande  d'en  haut.  » 
(i3  janvier  1893.) 

Témoignage  de  M.  Pétrov 
sur  l'influence  religieuse  de  Soloviev 

Ces  notes  se  trouvaient  confirmées,  en  1910,  ponr 
l'Académie  de  Saint-Pétersbourg,  par  un  conféren- 
cier devenu  pour  lors  célèbre  en  Russie,  M.  Pétrov. 
Membre  de  la  Douma,  «  exclu  du  «lergé  -monacal 
et  dégradé  du  sacerdoce  »  par  le  Saint  Synode,  il 
a  décrit  dans  le  Rousskoié  Slovo  une  conférence 
à  laquelle  il  assista  pendant  son  séjour  à  l'Académie 
ecclésiastique  de  Saint-Pétersbourg,  en  1888.  Elle  eut 
lieu  chez  un  des  professeurs,  l'inspecteur  Antoine 
Khrapovitsky,  devenu  plus  lard  l'archevêque  Hélio- 
dore  de  Volhynie.  Soloviev,  devant  un  auditoire 
choisi,  faisait  une  conférence  sur  l'Union  de  la 
-  Russie  avec  Rome.  Le  moine  Innocent  Figourovsky, 
devenu  ensuite  évèque  de  la  mission  orthodoxe  russe 
en  Chine,  donnait  la  riposte.  Bien  que  M.  Pétrov 
eût  aiguillé  vers  une  voie  qui  1  "éloignait  de  tout 
christianisme,  au  moment  où  il  publiait  son  article, 
il  ne  cache  pas  que  la  séance  de  1888,  vieille  pourtant 
de  vingt-deux  ans,  continuait  à  laisser  le  personnage 
de  Soloviev  au  premier  plan  de  ses  souvenirs  et  de 
son  admiration.  L'impression  sur  l'ensemble  des 
théologiens  de  l'Académie  et  sur  les  jeunes  prêtres 
préparait  ces  convictions  d'auditeurs,  retenus  dans 
le  schisme  par  la  nécessité,  mais  persuadés  que  leur 
adhésion  intérieure  suffisait  à  les  rattacher  au  Saint- 
Siège.  Le  correspondant  de  Dom  Van  Caloen  attri- 
buait à  la  même  influence  le  même  état  d'esprit 
parmi  les  théologiens  de  l'Académie  ecclésiastique 
de  Moscou  :  «  J'ai  vu  dernièrement  M.  Soloviev.  Il 
écrit  beaucoup,  et  il  y  a  beaucoup  de  discussions  à 
Moscou  à  propos  de  la  dernière  lecture  qu'il  a  faite 
à  la  Société  psychologique,  n  (7  mars  1892.) 

Ces  deux  témoignages,  si  divers  de  date  et  d'in- 
tention, s'accordent  pour  marquer  l'ascendant  de 
Soloviev  et  de  ses  idées  dans  les  milieux  ecclésias- 
tiques les  plus  distingués,  en  Russie,  dans  les  Aca- 
démies de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou.  Pendant 
plusieurs  années,  grâce  à  cette  influence,  des  profes- 
seurs de  théologie  orthodoxe  et  des  étudiants,  des 
moines  et  des  prêtres  du  clergé  diocésain,  osèrent  ne 
plus  dissimuler  entre  eux  leur  tendance  vers  Rome. 
Toutes  sortes  de  contraintes  extérieures  les  retenaient 
dans  l'Eglise  d'Etat.  Leur  cas  de  conscience  pouvait 
admettre  des  solutions  diverses,  et  Rome  en  approuva 
plusieurs,  selon  les  circonstances.  Du  moins,  un 
état  d'esprit  se  formait  ainsi,  dans  le  clergé,  parmi 
les  ecclésiastiques,  que  la  guerre  trouva  en  pleine 
activité  et  maturité  ;  il  a  survécu,  il  s'est  affermi  dans 
une  élite  :  on  le  retrouve  chez  des  prêtres  âgés  main- 
tenant de  quarante  à  soixante  ans.  Les  plus  cultivés 
d'entre  eux,  les  anciens  élèves  des  établissements 
supérieurs  de  théologie  à  Moscou  et  à  Saint-Péters- 
bourg, n'ont  plus  tout  le  préjugé  antiromain  de  leurs 
devanciers  ;  plusieurs  sont  bien  disposés,  certains 
sont  même  des  convaincus,  e't  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  se  peuvent  débattre  entre  leur  Eglise  et  les 


catholiques,  ils  adoptent  *;l  défendent  le»  solutions 
romaines.  Des  laïques  érninc-nts,  même  avant  la  Révo- 
lution, mettaient  leur  espoir  dan»  ce  courant,  tout 
en  essayant  de  le  guider  :  il  faut  citer,  au  premier 
rang,  le  groupe  libéral  de  Moscou.  Daus  sa  collection 
de  publications,  le  Poati,  il  lançait,  en  191 2,  une  tra- 
duction russe  des  œuvres  françaises  de  .Soloviev,  de  la 
fiussie  et  l'Eglise  universelle  et  de  Vidée  russe,  tra- 
duction élégante  duc  îi  la  plume  de  Ratchinski  ;  il 
y  joignait  deux  volumes  du  prince  Eugène  Trou- 
betzkoï  (i)  et  une  série  de  Mtbinges  Soloviev. 

Convertis  laïques  devenus  prêtres 

Cette  attitude  expcctante,  les  ecclésiastiques  de 
l'Eglise  d'Etat  l'ont  rarement  dépassée  avant  la 
guerre  (2).  Les  laïques,  au  contraire,  poussèrent  plus 
fréquemment  jusqu'au  bout  leurs  conclusions  pra- 
tiques, après  qu'ils  eurent  donné  leur  adhésion  intel- 
lectuelle et  morale  à  la  foi  catholique.  Je  partagerai 
en  deux  catégories  ceux  d'entre  eux  qui,  entre  1900 
et  1917  (la  Révolution),  arrivèrent  au  sacerdoce 
catholique  suivant  le  rite  paléoslave. 

La  première  catégorie  est  constituée  par  des  iso- 
lés :  trois  convertis,  d'origine  fort  diverse,  ordonnés 
prêtres,  vers  le  même  temps,  sans  s'être  concertés, 
sans  peut-être  avoir  eu  jamais  l'occasion  de  se  ren- 
contrer ;  je  ne  les  ai  connus  moi-même  que  par  des 
entrevues  assez  brèves  ou  par  correspondance.  La 
seconde  catégorie,  sans  qu'aucun  lien  canonique  lea 
associât,  formait  vraiment  un  groupe  d'amis,  ten- 
dant tous  à  collaborer  au  salut  de  leur  patrie  très 
aimée.  J'eus  l'occasion  de  les  voir  de  près  pendant 
leur  formation  théologique. 

Le  comte  Serge  de  Grum  Grzimaylo 

De  la  première  catégorie,  le  comte  Serge  de  Grum 
Grzimaylo,  ordonné  prêtre  à  Innsbruck,  en  1910,  est 
le  seul  qui  m'ait  parlé  de  Soloviev  avec  sévérité. 
C'était  en  191 1.  Il  ne  connaissait  pas  la  vie  que  je 
venais  à  peine  de  publier  ;  il  pensait  que  Soloviev, 
tout  en  ayant  reconnu  l'obligation  de  se  faire  catho-  , 
lique,  n'avait  pas  été  fidèle  à  la  grâce.  Ce  jugement, 
teinté  des  couleurs  sombres  que  le  comte  préféraiti 
s'est  corrigé  par  la  suite.  Qu'est  devenu,  après  I9i4i 
cet  homme  grave  dont  les  plus  tristes  prévisions  suif 
l'avenir  de  sa  patrie  aimée  ont  encore  été  dépasa 
par ,  les  événements  ? 

Alexandre  Evreînov 

Plus  jeune,  mais  prudent  en  ses  ardeurs  de  zèlftj 
M.  Alexandre  Evreînov  «  garda  toujours  à  Solov 
une  profonde  admiration   ».    Secrétaire  de  légation,^ 
tourmenté  de  doutes  religieux  comme  jadis  Gagarin, 
c'est   à    Constantinople   qu'il    reconnut   la    légitimité 
de  l'Eglise  catholique.  Il  y  fut  reçu  par  le  supérieur 
de  la  petite  résidence  de  la  Compagnie  de  Jésus  en 
Orient,    le   P.    André.    Parti   ensuite   pour   Rome,    il 
y  fit  sa  théologie.  Diacre  en  1912,  prêtre  l'année  sui- 
vante,   il    achevait   son    doctorat   en    théologie   à    la 
grégorienne  quand  la  guerre  éclata.  Actuellement,  il  ^ 
fait   partie   du   corps  professoral    de    l'Institut   pon-  i 
tifical  oriental   :  il  y  enseigne  la  langue  russe.  | 

Léonide  Fiodorov  ' 

Le    troisième    prêtre    de    cette    première    catégorie  a 
mérite  une  mention  plus  détaillée.  Elle  ne  peut  plus  ï 

(i)   Ktudes,  5  sept.    1913,  t.   CXXXVI,  pp.   687  sq.  j 

(a)    «    Pouvez- vous    nous    assurer    l'entretien    de    notre  , 
femme  et  de  nos  enfants  ?  »  Telle  était  leur  question.   Une 
réponse  affirmative  aurait  seule  pu  en  décider  quelques-uns 
à    sunir   officiellement  à   l'Eglise   catholique.    (Note   de  U 
D.  C.) 
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lui  nuire,  puisqu'il  a  succombe,  hélas  I  sous  les 
coups  dos  inassiicreurs  bolcheviks  :  M.  Lconidc  Fio- 
dorov,  connu  en  Italie  parmi  les  anciens  élèves 
d'Anagni  et  leurs  professeurs  sous  le  nom  de  Pierre. 
Jeune  orthodoxe,  Léonide  acheva  d'abord  son 
temps  légal  d'études  au  Grand  Séminaire  de  son 
cparchie  ou  diocèse  d'origine.  Vers  1906,  ses  succès 
scolaires  lui  ouvrirent  l'Académie  ecclési.ittiquc  de 
Saint-Pétersbourg.  Il  devait  y  compléter  sa  forma- 
tion théologique  et  se  préparer  en  même  temps  au 
sacerdoce  et  au  doctorat. 

La  lecture  des  œuvres  de  Soloviev  le  bouleversa. 
Des  doutes  lui  vinrent  sur  la  légitimité  de  son 
Eglise  ;  il  redoubla  son  effort  de  prière  et  d'études. 
La  lumière  se  fit  complète.  Dès  lors,  il  n'hésita  pas 
devant  la  grande  résolution  :  il  p?irtirait  secrètement, 
irait  faire  profession  de  foi  catholique  aux  pieds  du 
Souverain  Pontife,  et  demanderait  au  successeur  de 
Pierre  ce  qu'il  devait  faire  pour  mieux  servir  le 
Christ,  les  âmes  et  sa  patrie  elle-même.  Le  pape 
Pie  X  envoya  son  nouveau  fils  au  Séminaire  ponti- 

».  fical  d'Anagni.  Maîtres  et  élèves  ignoraient  son  vrai 
nom,  ils  l'appelaient  Pierre.  Doux,  travailleur,  intel- 
ligent, pieux,  il  acheva  sa  formation,  puis  partit 
pour  Constantinople  afin  d'y  recevoir  les  Ordres 
d'un  prélat  oriental,  qui  ne  fût  pourtant  pas  sujet 
autrichien.  Quelques  mois  plus  lard,  je  fis  sa  con- 
naissance à  Lvov  (Lemberg).  Il  me  remit  alors  une 
image  d'ordination,  que  j'ai  sous  les  yeux.  Au  verso, 
les  formules  du  souvenir  portent  cette  date  en  vieux 
slavon  :  a  20  mars  191 1,  dans  l'église  de  la  Sainte- 
Trinité,  à  Tsargrad  »  (nom  russe  de  Constantinople). 
Au  recto,  une  image  de  saint  Joseph,  venue  de  Paris, 
avec  celte  inscription  :  «  O  saint  Joseph,  apprenez- 
nous  à  supporter  toutes  les  épreuves  de  la  vie  et  à 
tenir  notre  cœur  toujours  soumis  à  Dieu  1  » 

A  Lvov,  sous  la  direction  de  Mgr  Szepticki,  Pierre, 
redevenu  Léonide  Fiodorov,  ressuscita  et  reconstitua 
la  vieille  communauté  orientale  des  Sludites  :  vie 
très  austère,  pénitente,  laborieuse  et  priante,  où  quel- 
ques Frères  se  livraient  avec  lui  aux  longues  orai- 
sons, aux  lentes  cérémonies  de  la  liturgie  orientale, 
aux  jeûnes,  au  travail.  Aucun  autre  converti  russe 
ne  vint,  à  ma  connaissance,  se  préparer  au  sacer- 
doce près  de  lui.  Intelligent  et  travailleur,  son  inter- 
vention au  Congrès  de  Vcichrad  (Moravie),  en  1911, 
fut  fort  remarquée.  La  guerre  créa  pour  lui  une 
situation  particulièrement  difficile  puisque  la  Russie 
lui  restait  fermée.  Son  patriotisme  dut  passer  par 
des  épreuves  bien  délicates.  Son  protecteur,  le  comte 
André  Szepticki,  archevêque  ou  «  métropolite  »  des 

'  Ruthèncs  catholiques,  fut  arrêté  à  Lvov  dès  le  début 
de  la  guerre  par  les  policiers  russes  ;  le  fanatique 
comte  Bobrinski  l'interna  en  Russie.  Ce  furent  les 
révolutionnaires  des  gouvernements  prince  Lvov  et 
Kerenski  qui  le  relâchèrent.  Il  repassa  d'abord  par 
Pétrograd  pour  étudier  sur  place  la  situation  reli- 
gieuse ;  quel  usage  lui  suggéra-t-elle  de  certains 
pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  avaient  été  renou- 
velés par  Pie  X  au  début  de   191^   ? 

D'après  les  journaux  allemands,  les  seuls  qui,  au 
printemps  de  1918,  pussent  être  renseignés  sur  les 
événements  de  Galicic  et  de  Russie,  l'archevêque,  en 
rentrant  à  Lvov,  conféra  la  consécration  épiscopale 
à  Léonide  Fiodorov.  La  Germnnia  a  raconté  que  le 
nouvel  évêque  pénétra  en  Russie,  au  moment  oii  le 
bolchevisme  avait  déjà  commencé  ses  sanglants 
exploits.  Il  pressentait  qu'il  marchait  à  la  mort,  mais 
il  concluait  aux  plus  belles  espérances  pour  sa  patrie, 
si  son  premier  évêque  grand-russe  était  appelé  par 
Dieu  à  la  grâce  du  martyre.  Ce  souhait  devait  être 
rapidement  exaucé. 

A   Kiev,   bien   qu'il   se   trouvât   parmi   des   Ukrai. 


niens,  il  fut  accueilli  avec  une  vénération  inattendue. 
La  population  se  rappelait  encore  le  temps  où  une 
grande  partie  des  habitants  étaient  catholiques 
uniates.  Elle  savait  que  la  pers<;culion  religieuse  nvait 
été  combinée  par  des  orthodoxes  moscovites  pour 
effacer  les  derniers  vestiges  de  l'indépendance  ukrai- 
nienne. Le  peuple  accourut  en  foule  vers  cet  évêque 
qui  officiait  en  rite  slave,  tout  en  lui  parlant  du 
Pape  de  Rome.  Quelques  prêtres  ukrainiens  de  Galicie 
orientale  accompagnaient  le  jeune  prélat  :  ils  ne 
suffisaient  pas  aux  demandes  de  ceux  qui  deman- 
daient à  faire,  comme  leurs  ancêtres,  profession  de 
foi  catholique. 

Après  un  séjour  qui  ne  pouvait  guère  se  prolonger, 
Mgr  Fiodorov  gagna  Moscou.  Là  aussi,  la  chaleur  de 
l'accueil  dépassa  les  prévisions.  La  désorganisation 
n'enlevait  pas  encore  tout  espoir  d'un  relèvement 
prochain  de  la  patrie.  Parmi  les  hommes  d'ordre, 
les  politiques  espéraient  qu'une  certaine  entente  avec 
la  Papauté  pourrait  apporter  une  force  nouvelle  ; 
d'autres,  semble-t-ilj  allèrent  plus  loin,  et  plusieurs 
firent  profession  de  foi  catholique.  Cependant,  le 
nouveau  prélat  avait  hâte  d'atteindre  la  malheureuse 
ville  de  Pétrograd  ;  il  en  recevait  des  nouvelles 
atroces  sur  les  cruautés  des  uns  et  les  souffrances  des 
autres  :  ce  n'était  pourtant  encore  qu'un  début. 

Léonide  Fiodorov  quitta  Moscou  au  printemps  de 
1918  ;  il  n'Krriva  jamais  à  Pétrograd.  Massacré  en 
route  par  les  bolcheviks,  il  versa  son  sang,  comme 
il  l'avait  ardemment  désiré,  pour  que  la  cause  de 
Dieu  triomphât  dans  sa  chère  patrie  et  lui  valût  un 
jour,  par  surcroît,  un  renouveau  de  prospérité  et  de 
gloire. 

M.  Deibner 

Parmi  les  convertis  russes  qui  sont  arrivés  au  sacer- 
doce catholique  depuis  1900,  Léonide  Fiodorov  ne 
fut  probablement  pas  la  seule  victime  des  massa- 
creurs. Mais  il  est  le  seul,  à  ma  connaissance,  qui 
soit  devenu  religieux.  L'autre  groupe,  en  effet,  celui 
que  j'ai  connu  plus  longuement,  ne  s'affilia  jamais, 
ni  directement  ni  indirectement,  à  aucune  Congré- 
gation. Tous  s'y  destinaient  au  clergé  séculier. 

L'un  d'eux  a  déjà  été  présenté  aux  lecteurs  des 
Etudes  par  le  P.  Boubée  (i).  C'est  cet  ancien  fonc- 
tionnaire de  l'administration  des  Bienfaisances  de 
l'Impératrice  mère,  M.  l'abbé  Jean  Deibner,  dont  la 
chapelle  catholique,  après  avoir  été  autorisée  par  le 
gouvernement  impérial,  fut  fermée  par  ordre  du 
Saint-Synode,  le  second  dimanche  du  Carême  de 
1913.  J'ai  raconté  ailleurs  (2)  l'influence  de  Soloviev 
sur  ce  disciple  qui  lui  dut  sa  conversion  et  sa  pre- 
mière formation  théologique.  Ordonné  prêtre,  en 
secret,  par  l'archevêque  catholique  des  Ruthèncs  de 
Lvov,  M.  Deibner  ne  put  commencer  à  publier  sa 
conversion  et  à  grouper  des  fidèles  qu'après  les 
oukases  de  igoS  sur  la  liberté  de  conscience.  L'in- 
vasion et  la  fermeture  de  sa  chapelle  lui  créèrent  des 
loisirs.  Il  partit  pour  l'Occident  afin  d'y  compléter 
sa  formation  théologique  et  ascétique.  Le  séjour 
qu'il,  avait  projeté  s'abrégea  nécessairement  à  cause 
du  mauvais  état  de  sa  santé.  Rentré  en  Russie  pour 
Pâques  191 4,  il  y  passait  par  une  crise  aiguë  do 
maladie,  quand  la  guerre  éclata.  Je  n'ai  pu  savoir 
ce  qu'il  était  devenu  depuis  lora. 

Pendant  son  séjour  en.  Occident,  il  avait  vécu  dans 
l'intimité  d'autres  convertis  russes,  pour  qui  un 
modeste  abri  s'était  ouvert  à  côté  d'un  Institut  fran- 
çais de  théologie  catholique.  II  avait  été  comme  leur 
chapelain,   célébrant   la   Messe  suivant  le  rite   paléo- 

(i)  Etudes,  20  mai  ifti3,  t.  CXXXV,  pp.  553-559. 
(2)   Revue  du  Clergé  Français,   i"   mars   igao. 


■oo 


«    LK»    gUKSTIOiNS     AUTUEKLKS    7) 


slave  dans  la  pctit«  cliapclle  de  leur  maison  parll- 
c-iilièr«,  devant  le  tabernacle  où  Nolrc-Soigneur  r^ni- 
li.'iil  po^r  eux   seuls. 

Gleb  Evguéniévitch 

A  côlé  de  lui,  un  géant  au  teint  pâle  cl  aux  longs 
cheveux  très  noii-s  l'assistuit  à  l'autel,  selon  toutes 
les  prescriptions  du  rite  oriental.  Diacre  déjà,  bien 
qu'il  fût  le  plus  jeune  du  groupe,  Gleb  Evguénié- 
vitch V...  était  né  à  Saint-Pétersbourg,  le  aS  octobre 
i883.  Elève  au  lycée,  puis  à  l'Académie  de  p^^nture, 
il  avait  glissé  vers  l'incrédulité  comme  presque  tous  ses 
compagnons  d'études.  Cependant  il  restait  honnête 
et'  curieux  de  lectures  religieuses  ;  sa  mère,  veuvo 
instruite  et  pieuse,  qui  devait  le  suivre  un  jour  dans 
l'Eglise  catholique,  priait  pour  lui.  Il  en  vint  à  lire 
les  livres  de  ce  Vladimir  Soloviev,  dont  tous  les  écri- 
vains russes,  amis  ou  ennemis,  discutaient  les  mé- 
rites avec  une  égale  passion.  Cette  lecture  commença 
la  conversion.  A  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  le  Jeudi- 
Saint  1909  (calendrier  oriental),  il  faisait  sa  pro- 
fession dé  foi  dans  la  chapelle  d'un  Père  AssompJio- 
iiiste,  aumônier  du  Bon-Pasteur,  le  P.  Bols  :  ses 
témoins  étaient  M.  Deibner  et  la  directrice  du  Bon- 
Pasteur. 

Gleb  Evguéniévitch  prit  la  soutane  en  juin  191 1  ; 
après  deux  années  à  Innsbruck,  il  avait  reçu  le  dia- 
conat des  mains  d'un  prélat  de  rite  paléoslave,  le 
20  juillet  1913.  Puis  il  avait  rejoint  près  d'un  Ins- 
titut théologique  françjiis  un  compagnon  plus  âge 
que  lui,  Trophime  Ivanovitch  S... 

Trophîme  S... 

Né  dans  le  gouvernement  de  Grodno  en  iSBg,  Tro- 
phime avait  dépassé  la  cinquantaine  quand  il  com- 
mença l'étude  régulière  de  la  théologie.  Commerçant 
d'abord,  il  avait  liquidé  son  fonds  après  la  mort  de 
sa  femme  et  s'était  présenté  dans  un  monastère  ortho- 
doxe. Il  y  avait  séjourné  près  d'un  an.  La  vie  des 
moines  ne  l'avait  guère  édifié.  Un  seul  s'intéressait 
à  son  désir  de  prière,  un  vieillard  qui,  par  une 
exception  très  rare  dans  l'Orient  séparé,  célébrait 
la  sainte  Messe  presque  tous  les  jours.  Trophime 
s'offrit  à  lui  servir  de  chantre,  de  psalomtchik  ;  et 
l'intimité  s'établit.  Le  vieil  hiéromoine  parlait  du  ser- 
vice de  Dieu,  des  volontés  du  Christ,  de  son  Eglise  ; 
il  aborda  même  assez  vite  la  question  de  l'Union. 
<(  Je  suis  trop  vieux,  dit-il  à  son  disciple,  pour  aller 
prêcher  en  Russie  hors  du  monastère  ;  trop  vieux 
pour  partir  vers  l'Occident.  L'higoumène  sait  bien 
ma  pensée,  et  il  a  des  ordres  sévères  pour  m'empê- 
cher  de  sortir  :  mais  vous,  rieo  ne  vous  retient 
encore.  Etudiez  pendant  que  vous  êtes  ici,  je  vous 
aiderai,  et  puis  vous  irez  travailler  à  la  sainte  cause 
de  Dieu.  » 

La  question  intéressait  Trophime  depuis  long- 
temps. Il  avait  su,  dans  son  enfance,  que  des  voisins, 
des  parents,  subissaient  des  persécutions  pour  leur 
attachement  à  l'Union.  Lui-même,  sans  avoir  eu 
jamais  l'occasion  de  faire  des  études  régulières,  avait 
beaucoup  lu,  beaucoup  interrogé.  Son  esprit  curieux, 
judicieux,  très  observateur,  ses  habitudes  de  réflexion 
calme  et  prudente,  sa  persévérante  patience,  sa  foi 
priante  l'avaient  préparé  aux  leçon»  nouvelles.  Le 
rôle  de  saint  Pierre,  dans  les  Evangiles  et  dans  les 
Actes,  lui  inspirait  une  grande  dévotion  pour  celui 
qu'il  appelait,  avec  sa  liturgie  orientale,  «  le  Cory- 
phée du  Collège  apostolique  ».  Des  remarques  du 
même  genre  amenèrent,  trois  siècles  plus  tôt,  à 
l'Eglise  catholique  le  jeune  Josaphat  Kountsevitch , 
futur  archevêque  de  Poloek  et  premier  martyr  do 
l'Union. 


Le  vieux  moine,  utilisant  l'acqni»  de  i>on  psaloiru 
Icfdk,  lui  commenta  le»  U^moignage»  script uriireg  et 
les  texte»  liturgiques  :  il  lui  moiifru  la  primauté  do 
Pierre,  .sa  succr-ssioii  dans  l'évêque  de  Woiw,  Tobli- 
gation  de  rétablir  un  lien  d'obéissance  brisé  depuis 
huit  siècles  par  Hyziince  ;  il  insiista  sur  le  péché 
qu'il  y  avait  de  soumettre  pratiquement  l'Eglise  aux 
pouvoirs  "-séculiers.  Enfin,  quand  le  novi(;e  parut 
sufiisammeut  formé,  le  moine  orthodoxe  qui  lui  avait 
Hervi  de  Père  spirituel  lui  enjoignit  avec  une  grande 
émotion  de  quitter  le  monastère  et  de  se  préparer, 
de  s'exercer  à  tout  ce  q\\<i.  Dieu  pourrait  lui  demander 
pour  le  bien  de  la  sainte  Eglise  et  de  la  liussie. 

Tropliime  partit  et  commi;nça  une  vie  nouvelle, 
prêchant,  ou  plutôt  catéchisant  le»  enfants  et  lea 
grandes  personnes.  Il  continuait  à  lire,  <x)n8ultait 
parfois  des  prêtres  polonais  et  demandait  à  Dieu  de 
pouvoir  un  jour  être  prêtre  lui-même,  prêtre  catho- 
lique. En  1909,  il  prononça  la  profession  de  foi  qui 
lui  ouvrit  officiellement  l'Eglis»:  catholique. 

L'évêque  schismatique  de  Cheim  était  nn  adver- 
saire passionné  de  l'Union  ;  avant  191 4,  il  s'était 
rendu  célèbre  pour  ses  violence»  dans  un  diocèse  et 
sur  un  siège  arrachés  à  l'Eglise  catholique  moins  de 
cinquante  ans  auparavant  ;  il  devint  plus  fameux 
encore  pendant  la  guerre  quand  ses  violences  contre 
les  Ruthènes  de  Galicie  soulevèrent  les  protestations 
de  l'état-major  russe.  Apprit-il  la  conversion  de 
Trophime  Ivanovitch  ?  Voulut-il  seulement  empê- 
cher des  catéchismes  qui  contrecarraient  sa  propre 
propagande  parmi  les  anciens  uniates  ?  Il  fit  arrêter 
l'ancien  psalomtchik,  le  garda  quelques  mois  en 
prison  ;  puis,  n'ayant  pas  de  grief  précis  ni  de  fait 
bien  prouvé,  il  admonesta  personnellement  son 
prisonnier  et  lui  fit  notifier  l'interdiction  de  cir- 
culer encoi'«  dans  les  territoires  des  anciens  diocèses 
uniates. 

Cette  expulsion  fut  providentielle  pour  Trophime  : 
elle  le  conduisit  d'abord  à  Moscou,  puis  à  Saint-Pé- 
tersbourg. De  part  et  d'autre,  il  rencontra  des  âme» 
bien   disposées,    qu'il    achemina   vers  l'Eglise. 

A  Saint-Pétersbourg,  il  apprit  que  son  désir  de 
sacerdoce  ne  serait  peut-être  pas  irréalisable.  A  plu» 
de  cinquante  ans,  il  commença  l'élude  du  latin  ; 
ainsi  pourrait-il  lire  les  manuels  de  théologie  et 
même,  si  Dieu  le  permettait,  suivre  des  cours.  Enfin, 
un  pa.sseport  pour  l'Occident  l'amena  à  la  maison 
des  Saints-Anges,  près  de  l'Institut  théologique,  où 
Gleb  Evguéniévitch  V...  le  pi-é«enta  en  septembre 
1912.  Des  étudiants  qui  s'y  formèrent  au  sacerdoce, 
Trophime  fut  le  seul  qui  n'eût  pas  reçu  auparavant 
une  formation  classique  :  l'expérience  n'était  pa» 
pour  décourager.  Sans  doute,  il  ne  parla  jamais  un 
latin  élégant  ni  même  correct,  mais  il  arrivait  fort 
bien  à  suivre  les  cours,  tous  faits  en  latin,  et  à  les 
répéter  ;  il  se  tirait  même  fort  bien,  en  un  «  latin 
de  cosaque  »,  des  examens  oraux,  où  sa  langue 
autant  que  sa  bonne  jovialité  de  barbon  griscwinant 
déridèrent  plus  d'une  fois  les  examinateurs. 

Edouard  St... 

Trophime  n'était  pas  pourtant  le  plus  âgé  des 
théologien»  russes.  Le  doyen  d'âge  était  M.  Edouard 
St...  Distingué,  très  grand,  fort  mince,  Edouard 
Henrikovitch  était  né  en  1857,  de  parents  luthériens. 
Elève  à  l'Ecole  militaire,  puis  lieutenant,  il  s'était 
marié  avec  une  luthérienne,  aussi  pieuse  que  lui  : 
à  la  naissance  de  leur  premier  enfant,  un  avis  formel 
leur  signifia  que.  pwir  l'avancement  du  père,  il 
importait  de  faire  bapti^scr  l'enfant  à  l'Eglise  ortho- 
doxe. Cette  mise  en  demeure  déplut  aux  parents. 
La  question  religieuse  se  trouvait  posée  pour  eux 
à  l'état  aigu  ;  ils  ne  vendraient  point  leur  conscience. 
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moins  encore  celFc   de  leurs  enfants.    Lerirs  prrèrcs, 
leurs  démarches,  fes  conseils  mômes  de  leur  pasteur 
les  conduisirent  chez  un  prêtre  catholique  polonais. 
L'enfant  fut  baptisé  par  lui.  Cette  audace  ne  tombait 
pas   sous   le   coup   des    lois  ;  puisque   les  parents   de 
IVnfant    n'étaient    orthodoxes    ni     l'un     ni     l'autre, 
ils  pouvaient,  en  droit  impérial,  passer  d'une  hété- 
rodoxie à  ime  autre.  Cependant,  le  lieutenant  St..., 
l     après  un  tel  acte  d'indépendance,  ne  pouvait  songer 
f-     à  demeurer  dans  l'armée.   Le  prêtre  qui  avait  bap- 
'      tisé  leur  enfant  avait  d'ailleurs  continué  son  niinis- 
■      1ère  auprès  des  parents  ;  ils  avaient  résolu  d'abjurer 
;      le    luthéranisme    pour    entrer    dans    l'Eglise    catho 
,      li(jue.    Après    la    démission    du    jeune   officier,    fous 
l     deux  firent  leur  profession  de  tm  catholique  :  c'était 
en    i883. 

Or,  aussitôt  après  sa  première  Commujiion, 
1  douard  St...  ressentit  à  l 'improviste  un  immense 
désir  d'être  prêtre  à  son  tour.  Désir  bien  irréalisable, 
h  ce  qu'il  semblait.  Pendant  près  de  trente  ans, 
cette  aspiration  persévéra  dans  l'àme  sans  que  rien 
semblât  autoriser  un  espoir  raisonnable.  La  famille 
s'accrut  d'abord  d'année  en  année.  Le  père  occu- 
pait une  assez  belle  situation  comme  inspecteur  de 
certains  bâtiments  municipanx  de  la  capitale  ;  niais 
il  devait  songer  à  l'établissement  de  ses  enfants. 
Enfin,  les  aînés  se  marièrent,  et  le  père  commen- 
çait à  s'attrister  en  constatant  que,  même  parmi 
eux.  Dieu  ne  trouverait  pas  de  prêtre.  Il  avait  sou- 
_  vent  confié  sa  peine  et  ses  désirs  à  son  confesseur. 
Celui-ci  était  un  ecclésiastique  de  haute  valeur,  direc- 
(lur  au  Grand  Séminaire  des  catholiques  latins,  l'abbvi 
François  Karévitch,  un  Lituanien,  nommé  évoque 
de  Kovno  au  début  de  191/i.  Longtemps,  il  avait 
conseillé  à  son  pénitent  d'attendre  et  de  prier  ;  mais 
qiiand  il  apprit  par  je  ne  sais  quels  intermédiaires 
l'existence  d'un  home  spécial  où  des  Russes  convertis 
pouvaient  se  préparer  au  sacerdoce  pour  le  rite  orien- 
tal, il  le  signala  à  son  pénitent.  Grand  enibaiTas 
pour  ce  dernier.  Il  n'avait  jamais  songé  au  rite 
paléoslave  ;  depuis  sa  conversion,  il  avait,  avec  toute 
sa  famille,  suivi  toujours  le  rite  latin,  le  seul  qui 
pût  se  célébrer  en  Russie.  Cette  situation  de  fait  ne 
tranchait  pas  la  question  de  droit  ;  il  n'y  avait  pas  eu 
d'option  formelle  :  or,  elle  restait  permise  puisque 
l'abjuration  du  luthéranisme  avait  eu  lieu  à  Saint- 
Pétersbourg.  Le  confesseur  conseilla  donc  de  com- 
iiiencer  les  études  théologiques  :  si  la  vocation  s'af- 
fi  rmissait,  il  serait  temps  d'opter  pour  le  rite  slave 
.111  moment  de  recevoir  les  ordres. 

Avec  le  consentement  de  sa  femme,  avec  se»  en- 
couragements, M.  Edouard  St...,  déjà  grand-père, 
partit  pour  l'Occident  :  il  venait  se  remettre  sur 
les  bancs.  Point  n'est  besoin  de  souligner  le  courage 
de  celte  résolution.  Ayant  fini  ses  études  secondaires 
dans  un  gymnase  de  Saint-Pétersbourg,  en  1875,  se 
remettre  au  latin  près  de  quarante  ans  après,  assister 
à  ces  cours  toujours  enseignés  en  latin,  devoir  s'as- 
sujettir à  de  longues  heures  d'études  abstraites,  c'était 
un  effort  vraiment  héroïque.  M.  St...  ne  défaillit  pas 
un  seul  jour. 

Au  lieu  de  la  donceur  et  du  confortable  de  la  vie 
famille,  il  trouvait  une  vie  austère,  l'obligation 
>i  un  lever  très  matinal,  les  prescriptions  d'un  règle- 
ment, la  solitude  du  cœur.  Même  aux  moments  de 
récréation  ou  de  promenade,  ses  compagnons  ne 
comprenaient  pas  toujours  qu'il  ne  fût  pas,  comme 
eux,  enthousiaste  de  leur  rite.  La  patience  et  la 
vertu  ne  se  démentirent  pas  un  instant  :  c'<;Ht  plutôt 
lui  qui  réconfortait  les  autres  dans  leurs  passagères 
nostalgies.  Bel  exemple  de  vertu  simple  et  solide  ; 
la  fermeté  et  la  valeur  de  la  vocation  apostolique  ne 
pouvaient  faire  de  doute.   Les  lettres  de  sa   femme, 


tout  imprégnées  d'un  esprit  profondéinciil  chrélieD, 
l'aidaient  encore  à   progresser. 

Au  moment  de  Pâques  1914»  il  profila  de  ce  que 
les  cours  devaient  chômer  pendant  quinze  jours  ;  ii 
alla  les  passer  à  Saint-Pétersbourg,  en  famille.  Co 
devait  être  la  dernière  fois  qu'il  reverrait  sa  femme. 
Il  l'avail  quittée  bien  portante  vers  le  20  avril  i^i^» 
et  ell<;  lui  avait  remis,  par  une  délicate  attention,  un 
grand  portrait  de  Pie  X,  alin  que,  dans  la  maison 
russe  des  Saints-Anges,  le  Pape  fût  représenté  sur 
une  gravure  et  dans  un  cadre  qui  viendraient  de 
Russie.  Quel(^ues  semaines  plus  tard,  un  télégramme 
des  enfants  arrivait  au  pauvre  étudiant  presque 
sexagénaire  :  ils  avaient,  le  matin,  retrouvé  leur 
mère  morte,  tenant  nn  chapeîet  rapporté  d'Occident 
par  son  mari  an  moment  des  fêtes  de  Pâques  ;  sur 
sa  table,  iu\e  lettre  commencée  reprenait  son  thème 
familiei-,  la  douceur  de  se  retrouver  en  Dieu  et  la 
paix  consolante  qu'il  y  a  d«  se  quitter  quand  c'est 
pour  le  Christ  et  pour  le  ciel.  Edouard  Ilenrikovitch 
partit  aussitôt,  il  arriva  pour  les  funérailles  et  put 
encore  remettre  aux  mains  de  la  défunte  un  crucifix 
qu'il  avait  fait  bénir  en   Occident. 

Juillet  approchait  avec  la  fin  de  l'année  scolaire. 
Le  retour  fut  ajourné  jusqu'en  septembre.  La  guerre 
allait  l'cmpêchier  pour  toujours.  Dès  qu'elle  fut 
menaçante,  M.  St...  écrivit,  demandant  de  pouvoir 
rentrer  aussitôt  afin  que  son  ordination,  prévue 
pour  juin  ou  juillet  igiS,  ne  subît  pas  de  retards 
nouvAiux  après  les  longues  attentes  du  passé.  La 
lettre,  saisie  en  route  par  les  Allemands,  n'arriva 
qu'après  de  longs  mois,  ayant,  par  extraordinaire, 
trouvé  grâce  devant  leur  censure.  J'ai  su,  depuis 
la  guerre,  que  le  cher  homme  avait  achevé  ses  études 
en  Russie  :  Mgr  Karévitch  l'attira,  semble-t-il,  dans 
son  diocèse  de  Kovno,  ou  du  moins  l'ordonna  prêtre 
pour  le  rite  latin,  l'utilisa  parmi  les  effroyables 
misères  que  la  guerre,  puis  la  révolution,  déchaî- 
nèrent sur  la  Russie.  Rien  ne  pouvait  mieux  con- 
venir aux  désirs  de  cette  bonne  âme.  Des  voyageurs 
assurent  qu'elle  est  déjà  partie  recevoir  au  ciel  sa 
récompense  ;  mais  ils  ne  pouvaient  rien  préciser  sur 
les  circonstances  de  sa  mort. 

L'influence  de  Soloviev  s'exerça  beaucoup  moins 
suit  lui  que  sur  les  autres  théologiens  russes  dont  il 
fut  le  compagnon.  Né  quatre  ans  seulement  après 
le  grand  penseur,  il  le  devança  d'une  dizaine  d'an- 
nées dans  l'Eglise  catholique.  Les  écrits  de  Soloviev 
eurent  pourtant  une  double  efficacité  pour  lui  :  ils 
soutinrent  son  désir  d'arriver  au  sacerdoce,  fallût-il 
opter  pour  le  rite  oriental  ;  ils  l'enflammèrent  de  zèle 
apostolique  pour  le  bien  religieux  de  sa  patrie.  Son 
âme,  par  attrait,  se  portait  plutôt  vers  la  contem- 
plation ;  en  plein  esprit  de  foi,  elle  sacrifia  la  dou- 
ceur de  ses  oraisons  pour  s'appliquer  aux  études  théo- 
logiques  —  à  près  de  soixante  ans  —  et  pour  se 
préparer  à  sauver  d'autres  âmes  en  Russie. 

Nicolas  Lvovitch  Tr... 

Le  dernier  -hôte  de  la  maison  des  Saints-Anges  de 
qui  je  parlerai  fut,  au  contraire,  une  conquête 
directe  de  Soloviev,  un  cor»verti  de  ses  œuvres. 
^'icolas  Lvovitch  Tr...,  né  à  Saint-Pétersbourg,  on 
i885,  s'adonna  au  journalisme,  dès  qu'il  eut  achevé 
ses  études  secondaires.  Tout  en  suivant  les  cours  de 
droit  à  l'Université,  il  écrivait  spécialement  sur 
les  questions  religieuses.  Ses  enquêtes  l'amenèrent, 
en  1909,  à  dépouiller  les  œuvres  de  Soloviev  puisque 
les  Sociétés  impériales  et  libres  de  philosophie  se 
préparaient,  pour  19 10,  à  célébrer  assez  solcunel- 
len)ent  le  dixième  anniversaire  de  ea  mort.  Ces  lec- 
tures provoquèrent  de  nouvelles  recherches:  dos  entre- 
tiens avec  «n  visiteur  des  Pères  Capucins  de  Pologne 
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achevt\rcnt  Je  travail  de  la  grâce.  Après  sa  réception 
(«ans  l'Eglise,  sa  rnèrc,  quoique  veuve,  bénit  son 
projet  de  partir  pour  l'Occident  ;  elle  ne  songeait 
pas  à  devenir  ellc-môme  catholique,  mais  elle  ap- 
prouvait que  son  aîné  se  dévouât  tout  entier  à  sa 
foi.  Le  fils  gardait  l'espoir  d'amener  à  l'Eglise  sa 
mère,  son  frère,  ses  sa-Urs  et  leur  famille.  II  avait 
un  réel  talent  d'exposition,  calme,  simple,  convain- 
cue ;  sa  parole  faisait  aisément  impression.  Rentré 
en  Russie  juste  avant  la  guerre,  il  parvint  à  recevoir 
d'un  évêque  catholique  l'ordination  sacerdotale  : 
je  ne  sais  en  quelles  circonstances  ni  même  en 
quelle  année. 

La  persécution  bolcheviste 

Ces  théologiens  russes  vivent-ils  encore  ?  Depuis 
dix-huit  mois,  il  est  impossible  d'avoir  de  leurs  nou- 
velles. Avant  la  guerre,  tous  avaient  pu  regagner  la 
Russie.  Ils  y  retournaient  naturellement  pour  la 
période  des  vacances.  Ils  comptaient  en  revenir  à 
la  fin  de  septembre  avec  plusieurs  compagnons  qui 
s'étaient  fait  inscrire  et  qu'ils  connaissaient  déjà  ou 
qu'ils  devaient  examiVicr. 

Deux  d'entre  eux,  après  un  arrêt  à  Lvov,  où  ils 
firent  huit  jours  de  retraite  spirituelle,  poussèrent 
jusqu'à  Constantinoplc  et  y  reçurent  l'ordination 
sacerdotale  :  M.  Gleb  Evgucniévitch  V...  et  Trophime 
Ivanovitch  S...  A  la  fin  de  juillet  1914,  ils  rejoi- 
gnaient Pétrograd,  où  M.  Glcb  eut  la  consolation  de 
donner  la  sainte  communion  à  sa  mère,  convertie 
quelques  années  après  lui.  Au  cours  de  la  guerre, 
M.  Nicolas  Lvovilch  Tr...  fut  ordonné  prêtre.  Les 
détails  me  manquent  sur  leur  situation  et  leur 
action  pendant  les  années   1914-1919. 

Pendant  la  terreur  rouge,  un  d'entre  eux  arriva 
à  Kiev  :  il  avait  vu  mourir  à  Pétrograd  une  quantité 
de  ses  anciens  compagnons  d'Université,  les  uns 
massacrés,  les  Jiutres  succombant  à  la  faim.  Pour  les 
hommes  de  profession  libéiale,  pour  «  l'intelli- 
gence »,  soupçonnée  de  tiédeur  envers  le  bolchevisme, 
la  ration  légale  était  de  3.5  grammes  par  jour  !  Le 
prêtre  catholique  avait  pu  réconcilier  avec  l'Eglise 
beaucoup  de  ces  intellectuels,  assez  croyants  pour 
désirer  les  sacrements  avant  de  mourir,  assez  instruits 
pour  préférer  qu'ils  leur  fussent  donnés  dans  leur 
rite  national,  mais  par  un  prêtre  catholique.  Le 
même  apostolat  se  continuait  à  Kiev  en  septembre 
1919.  Là,  comme  à  Pétrograd,  des  prêtres  ordonnés 
dans  l'orthodoxie  venaient  à  l'Eglise  catholique  ; 
pour  plusieurs,  c'était  un  désir  ancien  qui  se  réali- 
sait enfin  ;  pour  d'autres,  l'effondrement  de  l'Eglise 
d'Etat  les  amenait  à  reconnaître  que  le  Christ  a  fondé 
eon  Eglise  sur  Pierre  et  non  sur  le  sable  toujours 
mouvant  des  institutions  humaines.  Il  paraît  que  le 
souvenir  de  Soloviev  s'est  mêlé  souvent  au  travail 
de  grâce  qui  a  préparé  ces  conversions,  où  nul 
intérêt  humain  ne  peut  être  suspecté. 

J'ai  nommé  douze  prêtres  catholiques  russes,  célé- 
brant en  rite  paléoslave  après  igoS.  Que  reste-t-il  de 
ces  semences  ?  Peut-être  tout  a  péri  maintenant, 
tant  les  massacres  se  succèdent,  formidables  héca- 
tombes I  Une  dame  de  Kiev  assure  que  trente-neuf 
mille  personnes  ont  été  fusillées  dans  la  seule  ban- 
lieue   de   Kiev   entre    mars   et   septembre    19 19    (i). 

(i)  «  Trente-neuf  mille  hommes,  femmes  "et  enfants, 
torturés  avant  d'être  fusillés...  C'est  dans  le  jardin  de 
la  Sadova  que  ces  malheureux  ont  été  torturés,  puis  fusil- 
lés... Les  instruments  de  torture  sont  restés,  ainsi  que  les 
cervelles  et  les  cadavres  entassés.  C'est  horrible...  n  Une 
autre  correspondance  ajoute  ces  détails  :  «  Le  champ 
d'exécution  était  le  jardin  de  la  Sadova,  N.  a  (maison 
Radziwill)  ;  le  garafçe,  transformé  en  salle  de  tortures  — 
tortures   sauvages,   plus   que   bestiales...,   démoniaques.    En 


Après  la  retraite  de  Denîkinc,  les  exécution»  redou- 
blèrent en  décembre  19 19  et  au  début  de  janvier. 
I/CS  captifs,  amenés  de  toutes  parts,  étaient  ex<'culé8 
en  masse  pour  le  seul  crime  d'instruclion  :  elle  le» 
rendait  suspects  de  peu  goûter  le  régime  de»  soviets. 
Mais  ei  les  semences  périssent,  c'est  dans  le  plan  de 
la  Providence  pour  préparer  les  moissons  future». 
Le  sang  fécondera,  espérons-le,  ces  terres  de  Russie, 
les  âmes  nombreuses  qui  y  restent  admirablement 
aptes  à  la  générosité.  Seulement,  il  leur  manque, 
et  il  leur  faudrait  ce  qu'ont  toujours  réclamé  le» 
vrais  amis  de  la  Russie,  des  éducateurs.  Soloviev 
aimait  à  le  redire  :  le  relèvement  de  la  Russie  requiert 
des  éducateur»,  et  la  vraie  éducation  ne  lui  sera 
jamais  donnée  que  par  la  grande  école  de  respect, 
par  l'Eglise  catholique. 

Nécessité  impérieuse  d'un  clergé  catholique 
de  rite  oriental 

II  est  bon  que  des  Russes  influents  songent  à  ce» 
vérités  et  les  méditent.  Elles  doivent  être  considérées 
aussi  par  tous  les  Occidentaux  qui  peuvent  aider  à  ■ 
cette  œuvre  de  Dieu,  si  chère  au  cœur  de  Benoît  XV.  J 
Les  divers  Instituts  religieux,  hospitaliers  ou  cnsei-  1 
gnants,  trouveront  devant  eux  un  champ  immense, 
le  champ  le  plus  abandonné  de  l'univers.  Il  y  a  place 
pour  toutes  les  initiatives.  Si  chaque  Institut  se  pro- 
posait de  fonder  là-bas,  au  plus  tôt,  une  maison, 
quelles  espérances  h:  pourraient  concevoir  1  Hôpi- 
taux, pensionnats  de  jeunes  filles,  collèges  et  écoles 
de  tout  degré,  maisons  du  Bon-Pasteur,  asiles  de 
nuit,  dispensaires,  catéchistes,  visite  des  malades 
à  domicile  :  le  travail  ne  manquerait  à  personne. 
Toutes  les  formes  de  la  vie  contemplative  et  la  splen- 
deur des  solennités  liturgiques  attireraient  aussi  les 
âmes  pieuses. 

Le  travail  le  plus  pressant  parait  encore  le  recru- 
tement d'un  clergé  catholique  de  rite  oriental  (i). 


une  seule  journée,  il  y  eut  là  cent  vingt-neuf  victimes... 
qui  avaient  dû  d'abord  creuser  leur  fosse,  et  que  —  tout 
mutilés,  pantelants,  certains  vivant  encore,  —  on  a 
cafouis  à  la  hâte  pour  courir  à  d'autres.  Ce  jardin, 
devenu  charnier,  infectait  l'air  à  tel  point  que  les  habi- 
tants du  quartier  abandonnaient  leur  demeure  et  des- 
cendaient au  Podol.  »  Le  Podol  est  un  quartier  juif,  à 
Kiev. 

(i)  Sous  le  titre  «  Les  catholiques  en  Russie  »,  The  Uni- 
verse  (de  Londres)  du  aS.  4-  20  donne  les  détails  ci-dessous, 
qui  ne  peuvent  que  corroborer  la  thèse  du  P.  Michel 
d'Herbigny  : 

«  En  qualité  d'Anglaise  catholique  arrivée  récemment  J 
de  Russie  avec  d'autres  réfugiés  britanniques  —  après  un 
séjour  d'environ  cinq  ans  et  demi  là-bas,  —  je  vous  écris 
pour  solliciter  votre  aide  ainsi  que  les  prières  et  -la  sym- 
pathie de  vos  lecteurs  en  faveur  de  deux  cents  catholiques 
appartenant  à   l'Eglise  grecque  uniate. 

»  Le  R.  P.  Vladimir  Abrikossoff  m'a  demandé  dexposer 
la  situation  aux  catholiques  anglais  et  d'entrer  en  commu- 
nication avec  le  Saint-Père,  afin  de  solliciter  son  aide  et 
l'envoi  de  prêtres  missionnaires  à  Moscou.  Le  P.  Via-' 
dimir    travaille    seul,    sans    auxiliaire. 

»   Inutile  de  dire  que  la  tâche  dépasse  les  forces  d'ui 
prêtre,  car  le  P.  Vladimir  a  non  seulement  à  desservir  eti 
protéger  son  propre  troupeau,   mais   encore,  en  beaucoup 
de  cas,  à  administrer  les  Sacrements  aux  fidèles  de  l'EgUa 
latine. 

»  Aucun  document  écrit  ne  peut,  à  cause  de  la  défens 
du     gouvernement    actuel,   parvenir  au     Saint-Père.   Aussi 
suis-je  chargée  de  faire  appel  à  l'Angleterre,  étant  la  seulij 
parmi    les    réfugiés    anglo-russes    qui   m^   sob    trouvée 
rapports  intimes  avec  cette  Eglise. 

))   Kathlebn  West. 
»    37,   Cheddon   Road,   Taunton,   Somerset. 
(Note  de  la  D.  C.) 
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Gcltc  œuvre  exigera  du  tomps.  Voilà  pourquoi  il  im- 
porte de  la  reprendre  et  de  la  développer  au  plus  tôt. 
Elle  demande  des  bienfaiteurs.  Les  directeurs  d'âmes 
y  peuvent  aider  beaucoup.  En  s'occupant  chrétienne- 
ment des  réfugiés  russes  que  la  Providence  rapproche 
d'eux,  ils  discerneront  ceux  qui,  par  leur  lidélilé 
à  la  grâce,  pourraient  devenir  d'utiles  instruments 
du  bon  Dieu.  En  se  dévouant  au  Christ  et  à  son 
Eglise,  des  Russes  .se  feraient  les  meilleurs  artisans 
du  relèvement  de  leur  patrie.  Dans  la  vérité  et  la 
croix,  ils  trouveraient  la  liberté  véritable  et  le  salut. 

MicuEL  d'Hf.rbigny. 


IDÉES  DES  ADVERSAIRES 


«  Un  nouveau  fléau  » 

«  La  nationalisation  de  la  fête  de  Jeanne  d'Arc  » 

Du  Populaire  (22.  5.  20)  : 

Après  la  grandi3  guerre,  ce  typhus,  et  les  élections 
du  Bloc  national,  ce  choléra,  nous  voici  menacés 
d'un  nouveau  fléau  :  «  La  nationalisation  de  la  fête 
de  Jeanne  d'Arc  ».  Combien  celle  des  chemins  de 
fer  et  autres  sources  de  richesse  nationale  nous 
scTait  plus  précieuse  !... 

j(.  n'ai  —  wus  le  sentez  bien  —  Ciontre  l'humble 
pastoure  de  Domremy  aucune  animosité  particu- 
lière. Où  commence  son  histoire,  où  finit  la  lé- 
gende?... Nul  ne  saurait  le  dire.  Mais,  histoire  ou 
légende,  sa  vie  nous  apparaît,  malgré  les  formidables 
naïvetés  qu^  rénialllent,  infiniment  plus  sympa- 
thique que  ceMe  des  César,  des  Louis  XIV  et  des 
Napoléon. 

Il  est  bien  certain  que  si  j'avais  vécu  en  1430 
je  n'eusse  point  manqiié  de  protester  contre  son 
emprisonnement  et  son  jugement,  ainsi  qu'il  me 
fut  donné  de  manifester  en  faveur  du  capitaine 
Dreyfus  (1899)  ;  du  disciplinaire  Rousset  (1911)  ;  du 
c-apitaine  Sadoul  (1919;  et  de  Joseph  Caillaux 
(l£•20^ 

Je  suis,  hélas  !  un  vieux  récidiviste  de  la  pro- 
testation, et  les  crimes  des  tribunaux  religieux, 
civils  et  militaires,  ne  bénéficieront  jamais  de  la  com- 
plicité de  mon  silence.  Donc,  j'eusse  créé,  dès  1430, 
la  'première  Section  de  la  «  Ligue  des  Droits  de  la 
Femme  et  de  la  Pucelle  ».  Et  soyez  assurés  que 
ie  Daudet  d'alors,  qui  s'appelait  Cauchon  —  rien  de 
nouveau  sous  la  lune  —  en  eût  pris  pour  sa  mitre. 

Mais  nous  ne  sommes  plus  en  1430.  La  mémoire 
de  Jeanne  d'Arc  a  été  suffisamment  vengée,  réha- 
bilitée, glorifiée  par  nos  historiens  et  nos  poètes. 
Voltaire,  Michelet,  Thalamas,  Anatole  Fran<;e  l'ont 
vengée  des  «  cauchoniiories  »  de  tous  les  Barrés, 
Daudet  et  autres  Beauniais  de  son  temps.  Il  n'est 
pas  jusqu'à  l'Eglise  elle-môm.e  qui,  après  avoir  été 
«on  bourreau,  n'ait  reconnu  son  crime...  à  cinq 
siècles  de  distance.  Paix  à  ses  cendres  l 

Si  l'on  institue  une  fôte  en  son  honneur,  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  qu'on  n'institue  pas  trois  cent 
soixante-quatre  autres  fêtes  en  l'honneur  des  vic- 
times les  plus  illustres  de  la  Justice.  En  attendant 
ia  Saint-Dreyfus  ou  la  Saint-Caillaux,  nous  pourrions 
célébrer  Etienne  Dolet,  Jean  Huss,  le  chevaUer  de 
La  Barre,  Sirven,  Calas  et  combien  d'autres!...  Nous 
/pourrions  encore  plus  utilement  honorer  les  bien- 
faiteurs de  l'Humanité.  A  ce  titre,  Parmentier,  Jac- 
quard, Papin,  Lavoisier,  Franklin  et  tant  d'autres 
ont  été  infiniment  plus  pré<!icux  que  Jeanne  d'Aro. 

Aussi  hien,  même  en  tenant  pour  vraie  la  légende, 


l'œuvre  de  Jeanne  d'Arc  peut  ôtre  discutable.  Il  y  a 
niôme  des  gens  qui  en  contestent  l'utilité.  Voici 
en  quels  termes  un  écrivain  catholique,  de  très 
grand  talent  d'ailleurs,  Joris-Karl  Huysmans,  juge 
cette  oîuvre  dans  son  roman  Là-Bas  : 

<•  ...  Les  défenseurs  de  Charles  VII  étalent,  pour 
la  plupart,  des  pandours  du  Midi,  c'est-à-dire  des 
pillards  ardents  et  féroces,  exécrés  même  des  ipopu- 
lations  qu'ils  venaient  défendre.  Cette  guerre  de  Cent 
Ans,  c'a  été,  en  somme,  la  guerre  du  Sud  contre  le 
Nord.  L'Angleterre,  à  cette  époque,  c'était  la  Nor- 
mandie qui  l'avait  àuti-efois  conquise  et  dont  elle 
avait  conservé  et  le  sang,  et  les  coutumes,  et  la 
langue.  A  supposer  que  Jeanne  d'Arc  ait  continué 
ses  travaux  de  couture  auprès  de  sa  môre, 
Charles  VII  était  dépossédé  et  la  guerre  prenait 
fin.  Les  Plantagenets  régnaient  sur  l'Angleterre  et 
sur  la  France...  Il  y  agirait  eu  ainsi  un  unique  et 
puissant  royaume  du  Nord,  s'étendant  jusqu'aux 
provinces  de  la  langue  d'oc,  englobant  tous  les  gens 
dont  ies  goûts,  dont  les  instincts,  dont  les  mœurs 
étaient  pareils...  » 

S'il  était  prouvé  que  la  défaite  de  Charles  VII 
eût  eu  (pour  résultat  d'assurer  la  paix  éternelle  et 
d'éviter  notamment  les  guerres  de  Louis  XIV,  de 
Napoléon  et  de  M.  le  président  Poihcaré,  on  regrette- 
rait, avec  J.-K.  Iluysin.ians,  que  la  visionnaire  de 
Domremy  n'ait  pas  poursuivi  ses  travaux  de  couture. 
Malheureusement,  la  preuve  est  impossible  à  faire. 

En  réalité,  la  légende  patriotique  de  Jeanne  d'Arc 
n'est  pas  plus  sérieuse  que  sa  légende  religieuse. 
En  ces  années  de  liOO,  la  patrie  française,  morc-elée, 
était  pouir  ainsi  dire  inexistante.  Il  y  avait  des  pro- 
vinces, rivales  entre  elles,  mais  il  n'y  avait  pas 
encore  une  unité  nationale  française.  En  tenant  pour 
vraie  sa  légende,  on  peut  dire  de  Jeanne  d'Arc 
qu'elle  fut  une  «  inter-provincialiste  »  à  la  façon 
dont  les  socialistes  sont  des  «  in  ter-nationalistes  ». 
L'œuvre  que  nous  voulons  réaliser  pour  l'Europe 
est  analogue  à  celle  que  Jeanne  d'Are  réalisa  pour 
la  t'ïance,  sans  s'en  douter  d'ailleurs.  Nous  pré- 
parons la  fusion  des  nations,  comme  elle  prépara, 
jadis,  la  fusion  des  provinces.  Ceci  ressemble  à 
cela  comme  deux  gouttes  d'Armagnac  se  ressemblent 
entre  elles.  Ceux  qui  fêtent  .loanne  d'Arc  dCNTaient, 
dans  le  même  médaillon,  mettre  à  cOté  de  son  image 
celle  de  Lénine,  car  l'internationaUsPie  d'aujourd'hui 
n'est  que  le  prolongement  logique  de  l'inicrprovin- 
cialisme  d'il  y  a  cinq)  siècles. 

Mais  les  hommes  sont  d'éternels  aveugles  qui 
n'aperçoivent  pas  les  grands  rythmes  de  la  vie  des 
peuples  et  préfèrent  aux  vérités  profondes  les 
sempiternelles  niaiseries  dont  les  savants  «  bien  pen- 
sants »   ont  bourré  leurs  crânes. 

Jeanne  d'.^rc,  qui  n'avait  certes  point  mérité  cette 
honte  suprême,  a  été  acoajparée  par  l'Eglise  et  la 
Caserne.  Elle  est  devenue  le  symbole  de  la  Religion 
et  du  Patriotisme,  deux  forces  du  passé  dont  la 
récente  guerre  a  activé  le  déclin... 

Armand  CuAnPENTiEn. 

«  La  leçon  d*union   » 

<  Le  socialisme  est  écrasé  » 
M.  Tout  le  peuple  républicain  doit  s'unir  » 

Du  Journal  du  Peuple  (22.  5.  20)  : 

Après  avoir  répondu  par  le  m6pris  et  le  silence 
aux  appels  du  Souverain  Pontife,  quand  le  succes- 
seuir  de  saint  Pierre,  apôtre  de  la  «  raison  «,  cxégète 
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(le  l'évangile,  tpatronnalt  l'humanité  et  la  paix,  le 
gouvcrneirient  de  l'ex-Répubiique  Française  tombe 
aux  pieds  du  môme  Benoît  XV,  quand  ce  Pape, 
instrument  des  palinodies  intéressées  de  l'Eglise, 
canonise  et  sanctifie  en  Jeanne  d'Arc  la  France 
monarchique  et  guerrière. 

Ce  spectacle  nous  est  donné  ipour  l'édifVcation  des 
fldôles.  Je  veux  dire  pour-  l'instruction  du  troupeau 
jwrétendu  républicain  et  laJkjuc  —  qui  livre  en  ce 
irwinent,  avec  une  Insouciance  Inpensée,  aux  tenants 
(lu  roi  et  aux  tenanciers  des  banques,  ses  bergers 
et  ses  chiens  (dont  les  cris,  et  même  les  crocs, 
cependant  le  protégeaient),  —  qui  répudie  ses  tri- 
Imns  du  peuple  (que  consacrait,  impérialiste  pour- 
tant, la  loi  ro^iaine),  et' qui  confie,  avec  une  crédulité 
de  catéchumène,  l'avenir  des  hommes  à  quelques 
iniposteurs,  "  drapés  imipudemment  dans  le  drapeau 
de  la  patrie... 

Je  n'ai  jamais  aimé  la  grève.  Je  Tai  dit,  et  Je  le 
redis.  Je  la  déconseille... 

Henri  Fabre  écrivait,  ces  jours-ci,  avec  sa  cou- 
rageuse clairvoyance  :  «  J'ai  lutté  pour  soutenir 
la  coailitioin  à  gauche.  Les  dernières  élections  sont 
un  désastre  dont  nous  commençons  à  peine  à  entre- 
voir les  conséquences...  Aujourd'hui,  il  s'agit  non 
plus  d'éietctions,  inais  de  défense  sociale,  de  sauve- 
garder nos  libertés;  —  il  est  plus  nécessaire  que 
jamais  de  grouper  toutes  les  forces  de  gauohe  contre 
l'ennemi  commun  :  la  réaction.  Le  salut  est  là...  » 

Dépouillé  de  son  bouclier  électoral  et  politique, 
le  jjirolétariat  ne  peut  offrir  qu'une  poitrine  nue 
à  la  lance  du  soldat,  payée  par  les  banques,  dressée 
par  la  réaction.  Lutte  dérisoire  I  Le  socialisime  veut 
la  bataille  contre  toute  la  société?...  Il  l'a  ;  il  est 
écrasé... 

C'est  tout  le  peuple  républicain  qui  dio-it  s'unir. 
Rétablissement  du  scrutin  du  peuple;  union  des 
népublicains  :  —  toile  est  la  formule  qu'imiposent 
les  faits... 

Sinon,  le  peuple  va  poursuivre  son.  siscension  du 
Calvaire,  dieu  voué  à  la  croix,  lamentable  sauveur 
du  monde,  souverain  hagard  que  fustigent  lés  pha- 
risiens et  les  scribes  avec  son  sceptre  de  roseau... 
Lucien  Le  Foyer, 
aîicien  député  de  Paris. 


MÉDAILLONS 


Léon  Daudet 

Croquis  de  René  BeiNj.^mi.n  dans  l'Eclair 
(25.  5.  20)  : 

Daudet  1  Peut-on  penser  à  la  Chambre  sans  aus- 
sitôt parler  de  lui  ?  Je  crois  qu'il  en  est  le  pcrson(- 
nage  le  plus  coloré,  le  plus  truculent,  le  plus  exces- 
sif, le  plus  discuté.  Ceux-là  mêmes  qui  le  détestent 
—  et  Dieu  sait  qu'il  s'entend  à  soulever  des  haines  et 
à  les  bien  nourrir  d'une  vengeresse  ironie  —  ses 
ennemis  les  plus  enragés  sont  avides  de  le  voir  et 
de  l'entendre.  Tous  accourent  sitôt  qu'il  parle,  et  il 
parle  souvent.  Pas  un  débat  où  il  ne  jette  son  mot. 
Pas  une  grande  cause  où  il  ne  saule  à  la  tribune.  Ses 
électeurs  peuvent  dire  qu'ils  ne  l'ont  pas  choisi  pour 
rien. 

Il  arrive  parmi  les  premiers,  monte  à  sa  place, 
toujours  la  même,  croise  les  mains  sur  son    pupitre 


et...  n'en  perd  plus  une  bouchée.  D'alxH-d,  il  re- 
garde entrer  le«  autres  ;  il  le»  accompagne  à  leur 
banc  d'un  coup  d'ceil,  où  tout  de  suite  sa  cervelle 
pêche  une  image  qui,  le  lendemain,  fera  fusée  dans 
son  article.  Il  s'amuse,  s'épanouit,  est  heureux  dans 
celte  minute  d'être  du  Parlenicnt  pour  saisir  sur  le 
vif  les  gestes  et  les  silhouettes.  Il  croque,  note  ; 
c'est  le  pamphlétaire,  qui  aime  la  vie  *A.  la  farce 
humaine. 

Puis  les  débats  commencent  :  son  œil  s'avive,  son 
oreille  se  tend.  Le  pire  raseur,  il  récoute.  Il  observe 
et  il  classe.  «  On  voit,  lui  disait  Barrés,  que  tu  es 
encore  novice  là-dedans,  mon  pauvre  Léon.  Tout 
t'intéresse...  » 

Ah  !  tout  lui  paraît  neuf,  tout  l'attire,  il  a  une 
jeunesse,  une  curiosité,  une  santé  surtout  qui  rend 
malades  les  envieux.  Il  s'installe  au  Palais-Uourbon 
comme  à  table.  Son  regard  vers  le*  tribunes  cherche 
les  jolies  femmes.  Que  Steeg  lui-même  fasse  une 
phrase  chantante  et  bien  rythmée,  il  applaudit,  sen- 
sible à  la  poésie  gouvernementale.  Enfin,  cas  unique, 
en  plein  Parlement  il  reste  soi  :  crâne,  fanfaron, 
farceur,  curieux  de  tout,  avec  son  ton  comique,  sa 
rondeur  familière,  son  rire  impertinent,  son  ima- 
gination du  diable,  qui  va  de  la  poésie  à  la  turlu- 
pinade.  E  regarde  et  il  pense  comme  chez  lui,  puis 
il  parle  comme  il  écrit. 

Quand  parle-t-il  ?  Dès  qu'arrive  Cachin,  dès  que 
Vaillant-Couturier  le  défie,  sitôt  que  Baron  ou 
Alexandre  Blanc  s'empourprent  à  sa  vue.  Alors,  il 
s'esclaffe,  et  il  leur  fait  :  «  Bonjour  !  »  de  loin. 
De  Ta  main,  il  dit  :  «  Patience  !  On  va  être  à  vous,  n 
Il  se  donne  une  tape  sur  la  poitrine  pour  indiquer 
qu'il  est  un  peu  là,  pince  son  mouchcir  dans  sa 
poche,  et  «  Allons-y   !  » 

A  ce  moment,  il  semble  qu'un  contact  s'établit 
entre  lui  et  la  gauche.  La  gauche  frémit,  il  se  dilate. 
La  gauche  le  menace,  il  sourit.  La  gauche  l'injurie, 
il  se  tord  I 

Ce  rire  de  Daudet;  qui  irrite  ou  désarme  les 
fureurs  blêmes  et  rouges  des  socialistes,  est  sa  grande 
force  originale.  Vraiment,  il  est  l'ironique  et  joyeux 
garçon  de  cette  Assemblée,  à  qui  il  rappelle,  par  ses 
éclats,  que  le  pathos  socialiste  n'a  qu'une  puissance  : 
son  comique.  Il  le  lui  dit  dans  le  nez,  et  s'en  régale 
en  le  lui  disant.  Les  primaires  tristes,  les  cuistres 
dignes,  tous  les  pions  que  le  vrai  rire  gêne,  car  il 
les  démasque,  haussent  les  épaules  et  crient  :  «  C'est 
un  fou  I  »  Mais  lui,  qui  ne  peut  plus  les  regarder 
sans  rire,  ne  retient  pas  sa  folie,  il  lui  lâche  la 
bride.  Elle  vole  jusqu'à  Cachin  et  lui  donne  une 
nasarde  ;  elle  dégonfle  le  vaillant  Couturier,  affole 
Baron,  laisse  knock-out  le  débile  A.  Uhry.  Cachin, 
sinistre,  la  tête  dans  les  épaules,  ronge  son  frein.  Il 
mâchait  une  injure,  il  la  lance  en  rageant  :  a  Assas- 
sin 1  »  Puis,  reprenant  du  souffle  :  «  Assassin  de 
Jaurès  l  »  «  Ah  !  ah  !  »  fait  Daudet.  Alors  Cachin 
se  met  en  boule  pour  ruminer,  rouler,  cracher  le 
mot  honteux  et  définitif.  Il  ouvre  la  bouche  : 

-^  Royaliste  I 

Du  coup,  Daudet  déborde  de  gaieté  : 

- —  Ça...  ah  I  ça,  c'est  une  trouvaille  ! 

- —  Crapule  1  reprend  Vaillant-Couturier. 

—  Gare  la  congestion  !  riposte  Daudet. 
Cachin  monte  à  la  tribune  : 

—  Les  factieux  de  Russie... 
Daudet  s'ébroue   : 

—  Oh  l  les  factieux  !  Charmant,  les  factieux  1 
La  font  monte  à  la  tribune   : 

— ■  Messieurs,  mes  idées... 
Daudet  part  d'un  rire  large   : 

—  Appelle-t-il  des  idées  ce  qu'il  a  dans  la  tête  .*.., 
Durafour  monte   à  la  tribune   : 
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—  Nous  pouvons  dire,  Messieurs,  au  nom  de 
notro   parti... 

Daudet  rayonne  et  le  singe  : 

—  Bon  1  La  mfrtn  sur  le  cœur  ! 
Lhopiteau  monte  à  la  tribune  : 

—  J'ai  l'honneur  de  déposer... 
Daudet  jubile   : 

—  Il  existe  !  Ma  parole  I  Charmé,  mon  cher  mi- 
nij>tre,   de  faire  votre  connaissance  ! 

N'importe  qui  montt;  à  la  tribune  et  dit  : 

—  Les  grands  capitalistes... 
Daudet  cric,  la  main  en  porte-voix  : 

—  Voyez  Thomas  1 

Son  bon  sens  n'a  peur  de^rien.  Il  s'exprime  par 
une  série  de  pieds-de-nez  qui  sont  d'une  verve 
lyrique.  On  dirait  qu'il  joue  aux  boules  avec  la  I^é- 
tention  et  l'Hypocrisie.  En  pleine  séance,  il  inter- 
pelle ses  tètes  de  Turc  par  les  surnoms  qu'il  leur 
donne  chaque  matin  :  «  Cachin-la-Hurle,  petit  Lafont 
fflapissant,  Marc  Néant  Sangnier.  »  Quand  il  regarde 
l'extrême  gauche,  ses  yeux  disent  carrément,  dans 
un  accès  de  large  bonne  humeur  :  «  Quels  crétins, 
^  ces  bons  socialos  !  n  Et  dès  que  la  bouche  s'ouvre, 
^.  c'est  avec  une  sorte  J'ivresse  dans  l'ironie  et  tant 
de  confiance  dans  la  flèche  qu'elle  décoche  qu'avant 
même  de  la  recevoir  la  victime  se  sent   mal  en  point. 

Le  spectacle  des  ennemis  qui  ragent,  «'enfièvrent 
et  en  appellent  à  la  dignité  des  assemblées  pour  jeter 
:  le  discrédit  sur  ce  moqueur  de  grand  style  marque  la 
supériorité  du  Rire  clair,  où  les  esprits  obscurs  n'at- 
teignent pas.  Comme  ils  peuvent,  ils  se  défendent, 
répétant  :  «  Folie  !  Delirium  tremens  1  »  Et  ils  ne 
voient  pas  qu'ils  ont  devant  eux  Gavroche  nourri  de 
Shakespeare. 

Le  malheur  est  qu'il  ne  reste  pas  tou joins  dans 
c^  grand  rôle-là,  où  il  est  original,  puissant,  unique. 
Trop  personnel  pour  être  habile,  il  ne  sait  pas  avoir 
deux  figures.  Une  seule  a  du  génie.  L'autre  donne 
beau  jeu  à  l'extrême  gauche,  qui  retrouve  soudain 
son  propre  pathétique  grandiloquent.' 

Car  soudain,  oui,  ce  Daudet,  qui  sait  si  merveil- 
leusement dire  au  vaillant  Couturier  :  «  Allons,  ne 
flanquez  donc  pas  la  frousse  aux  bourgeois  1  »  avec 
ce  clin  d'œil  méprisant  qui  lui  coupe  bras  et  jambes 
—  voilà  qucj  à  la  tribune,  il  hurle  et  il  tempête 
lî».  comme  si,  à  son  tour,  il  voulait  faire  peur  aux 
Ht    «  ouvriers  »  I 

C'est  le  moment  où  ses  amis,  et  plus  simplement 
tous  ceux  qui  ont  avec  lui  quelque  affinité  d'intel- 
ligence, souffrent  un  peu.  Barrés  s'absorbe  et  Bar- 
thou  se  distrait.  Ils  le  suivaient  pourtant  avec  sym- 
pathie. Mais  il  s'est  écrié  :  <(  Ces  gorilles  de  Russie, 
feorgés  d'alcool...  »  et  Barthou,  qui  aime  le  style 
académique  et  balancé,  fronce  son  nez  de  chien  de 
chasse. 

Après  quoi,  il  bâtit  imie  sombre  histoire,  où  il 
demande  le  poteau  pour  cent  vingt  personnes,  dont 
plusieurs  appartiennent  à  cette  Chainbrc,  et  Barrés, 
tristement,  se  prend  à  rêver  :  «  Quel  malheur,  avec 
cette  intelligence-là,  qu'il  n'ait  pas  le  goût  de  la 
vérité  1  » 

Les  esprits  avisés  de  l'extrême  gauche  guettent 
cette  gêne  de  la  droite  et  du  centre,  et  les  Blum,  les 
Boncour,  les  Sembat,  qui  s'en  réjouissent,  chucho- 
tent :  «  Ne  l'interrompez  pas  :  laisaez-le  parler  I  II 
vaut  bien  mieux  qu'il  parle  :  il  va  se  couler  de 
lui-même  1  » 

II  est  trop  courageux,  trop  tenace,  trop  vivant 
pour  se  couler.  Il  est  solide,  il  tient  bon,  il  a  le  der- 
nier, mais  quand  il  descend  de  la  tribune,  il  n'em- 
porte pas  autant  de  suffrages  qu'il  emportait  de  rires 


par  ses  interruptions.  Il  a  trop  crié,  trop  battu  l'air 
de  ses  bras,  bu  trop  de  verres  d'eau.  On  l'a  singé 
comme  il  singeait  ;  on  a  repris  en  chœur  ses  Cas 
de  phrases,  et  ses  indignations  ont  paru  comiques. 

Les  plus  jeunes  de  la  tribune  de  la  presse,  ceut 
qui  sont  là  depuis  six  mois,  disent  avec  suffisance  : 
«  Il  est  foulu,  il  aura  ici  la  destinée  de  Rochefort- 1  » 
Vidal  confie,  dans  les  couloirs  :  «  II  n'y  en  a  pas 
pour  longtemps.  Je  crois  que  le  vernis  est  déjà  suf- 
fisamment craqué.  »  Uhry,  l'Esprit  fait  homme, 
prend  son  crâne  étrange  entre  ses  mains  et,  comme 
s'il  était  inquiet  pour  lui-même  :  «  Oui...  oui...  c'esl 
un  caricaturiste...  Mais  il  n'y  a  pas  une  idée  là-de- 
dans... pas  une  I  »  Sembat  passe  et  murmure  : 

—  Savez-vous  ce  qu'il  a  fait  de  son  roi  .** 

A  cette  question,  quelques  députés  de  la  droite 
hochent   la   tête. 

—  L'a-t-il  mis  dans  son  armoire  ? 

—  A-t-il  perdu  la  clé  ? 

— -  Ou  bien  est-il  a  royaliste  républicain  »  ? 

Ils  n'en  disent  pas  plus.  Ils  se  sentent  du  penchant 
pour*  ce  grand  homme  de  lettres,  si  crâne  et  si  drôle, 
mais  ils  sont  inquiets  et  ils  se  demandent,  comme 
tant  d'électeurs  qui  l'aimaient  et  n'osaient  pas  lui 
donner  leur  voix  :  «  Qu'est-ce  qu'il  cache  ?  » 

Millerand,  lui,  ne  se  le  demande  pas.  Milleraùd, 
devant  Daudet,  est  impassible  et  silencieux.  Daudet, 
à  la  tribune,  peut  agiter  toutes  ses  foudres  et  crier 
dans  le  tonnerre  :  «  Monsieur  Millerand  I...  Mon- 
sieur le  président  I  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil 1...  »,  l'autre  jamais  ne  lève  le  nez  de  ses 
papiers,  et,  sous  cette  avalanche  tonitruante,  au 
milieu  d'une  Chambre  déchaînée  contre  l'orateur  qui 
rue  et  qui  bataille,  Millerand,  lui,  travaille  paisi- 
blement et  écrit  régulièrement  des  choses  qui  doivcail 
enchanter  les  juristes. 

En  sortant,  si  vous  lui  demandez  : 

—  Vous  ne  supportez  donc  pas  Daudet  ? 
Il  vous   dira    : 

—  Si...  Pom-quoi  ?...  Si...  si...  C'est  un  fantai- 
siste... mais  il  n'a  pas  fait  son  droit. 

René    Benjamin. 

Lemaître  et  Coppée 

La  prise  de  possession  du  fauteuil  de  Jules 
Lemaître,  à  l'Acadén2ie  française,  par  M.  Henry 
Bordeaux  donne  un  intérêt  d'actualité  aux  por- 
traits des  deux  présidents  de  la  Patrie  française, 
qu'a  peints  M.  Léon  Daudet  dan&  son  cin- 
quième volume  de  fameux  «  Souvenirs  »,  paru 
le  mois  dernier  (i).  On  y  verra  également,  sur 
les  idées  politiques  et  religieuses  de  M.  Daudet, 
des  détails  à  rapprocher  du  «  croquis  »  de 
TEclair,  reproduit  ci-dessus. 

Jules  Lemaître  (qiui  ne  pouvait  pas  plus  sentir 
Erunetière  que  je  ne  pouvais  le  sentir)  était,  au 
contraire,  le  bon  sens  ailé,  un  flils  de  La  Fontalni.'. 
Excellent  et  griffu,  ami  des  petites  gens,  méfiant 
vis-à-vis  des  mondains  et  des  oisifs,  saisissant  le 
comique  des  choses  et  des  êtres  oomnio  pas  un, 
lettré  de  grand  style,  et  cherchant  dans  les  huma- 
nités à  se  consoler  des  humains,  équilibré  et  indé- 
pendant, désarmé  vis-à-vis  des  tapeurs,  II  m^e  repré- 
sentait 'le  fin  bourgeois  da  centre,  en  qui  le  rural 
vit  encore. 

Il  était  d'un  commerce  exquis,  concluant  au  pos- 


(i)  Au  temps  dt  Judas.   Un  volume  :  6  fr.  5o.  Nouvello 
Librairie  Nationale,  3,  place  du  Panthéon,  Paris. 
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slblc,  ponctuant  sos  phrases,  ln<?lsives  et  courtes,  de 
petits  <i  oui,  oui,  bon,  IK-s  bien,  hein  »,  «  c'est 
relu,  oui.  c'est  cela  »,  qu'il  avait  l'air  de  bougonner, 
eu  jetant  ici  et  lù  des  regards  moqueurs.  Quand  il 
était  un  pou  fi\clié,  lesdits  regards  devenaient 
verts. 

II  aimait  la  rôverle,  la  mf^lancolie,  la  nostalgie, 
sur  lesquels  je  le  plaisantais,  m'y  adonnant  fort 
peu   inol-môme. 

l/C  sacrifice  de  sa  tranquillité  et  de  son  efface- 
ment volontaire,  qu'il  fit  à  son  pays,  au  temps  de 
l'AGaire,  me  ^paraît  particulièrement  méritoire,  venant 
de  cet  indulgent  sceptique,  sans  doute  notre  déii- 
<5icuse  et  forte  amie  Mme  de  Loynes,  à  qui  l'unissait 
une  ancienne  et  profonde  aricction,  fut-elle  pour 
beaucoup  dans  sa  détermination  héroïque.  Mais  II 
y  mit  aussi  du  sien,  sachant  qu'il  courait  au-devant 
des  injures,  des  menaces,  des  remous  les  plus  vio- 
lents de  la  passion  politique  et  qu'il  renonçait  au 
repos.  Parfois,  \\  ronchonnait  et  rechignait,  croisant, 
étendant,  décroisant  les  mains  dans  un  geste  fami- 
lier, rouge  d'ennui,  puis  subitement  pâle.  Ces  mo- 
ments de  dépression  duraient  peu,  et,  convaincu 
de  l'utilité  de  son  action,  il  reprenait  courageuse- 
ment le  collier.  Quel  brave  homme  ! 

Cet  habitant  de  Tavers  {Loiret)  et  du  xvii»  siècle 
--  qu'il  contribua  à  remettre  en  honneur  —  était 
infiniment  scrupuleux.  Il  ne  se  serait  jamais  attelé 
k  une  cause  injuste  ou  frelatée.  Je  suis  témoin  qu'il 
étudia  et  regarda  de  près  le  cas  de  Dreyfus,  avant 
de  se  décider.  Son  œil  perçant  démêla  très  vite  les 
intrigues  politiques  et  antifrançaises  qui  se  nouaient 
derrière  une  comédie  de  justice  et  de  vérité,  à 
laquelle  d'honnêtes  gens  se  laissèrent  prendre.  Il 
sentait  venir  la  guerre.  Derrière  les  disputes  byzan- 
tines sur  le  «  petit  bleu  >;  et  le  «  bordereau  »,  iJ 
entendait  le  pas  des  légions  barbares. 

En  même  temps,  il  souffrait  des  disputes  civiles 
et  il  n'avait  psis  le  temipérament  qui  fait,  quand 
l'heure  sonne,  un  dictateur  bienfaisant  du  chef 
populaire.  Il  avait  une  tête  solide  et  clairvoyante, 
mais  il  manquait  de  biceps.  Déroulède  avait  du 
biceps,  mais,  en  dehors  de  son  ipatriotisme,  manquait 
de  tête,  et  sa  vision  politique  était  d'un  gosse. 
Telle  fut  la  raison  profonde  de  la  défaite  des 
patriotes  et  de  l'avantage  remporté  par  l'Antifrance. 
Dès  1900,  je  sentis,  pour  ma  part,  que  nous  serions 
battus  et  je  puis  dj/re  que  je  rageais  ferme,  car 
nous  devions  gagner  la  partie,  ayant  tous  les  atouts 
dans  les  mains,  sauf  les  disponibilités  de  fonds 
allemands  et  juifs,  bien  entendu. 

Ce  qui  manquait  le  plus  à  Lemaître,  c'était  de 
savoir  imposer  son  avis  à  quelqu'un  de  son  entou- 
rage et  qu'il  aimait  bien.  Au  bout  de  cinq  minutes 
de  discussion,  il  lâchait  pied,  comme  si  l'adhésion 
sur  le  fond,  sur  l'essentiel,  emportait  du  même  coup 
l'adhésion  sur  les  voies  et  moyens  d'où  dépend  le 
succès.  Ceux  qui  l'approqhaient,  connaissant  ,ce 
penchant,  en  abusaient;  tels  Syveton  et  Dausset, 
qui  par  ailleurs  reconnaissaient  sa  supériorité  de 
vues. 

Mme  de  Loynes,  bien  plus  solide  et  habile  que  lui, 
rattrapait  souvent  ces  fléchissements;  elle  n'était 
malheureusement  pas  là  tout  le  temps,  et  son  ab- 
sence au  conseil  se  fit  plus  d'une  fois  crueilement 
sentir. 

Parmi  les  jeunes  professeurs  qui  fondèrent  la 
ligue  de  la  Patrie  Française,  le  plus  clairvoyant,  et 
jusqu'au  génie,  le  plus  désintéressé,  et  jusqu'au 
sacrifice,  était  Henri  Vaugeois.  Syveton  et  Dausset, 
jaloux  de  sa  supériorité,  l'éliminèrent,  ce   qui  est 


fort  humain  et  nr.fme  banal,  al  le  présentèrent  à 
Lemaître  comme  un  rCvcur  et  un  Idéaliste.  Ce  fut 
un  malheur.  Vaugeois  avait,  au  contraire,  mieux  que 
Syveton  et  Dausset,  le  sens  aigu  des  réalisations  et 
il  ne  désirait  rien  pour  lui-môme.  C'était  un  homme 
que  brûlait  uniquement  l'amour  de  la  Patrie  et  de 
ses  compatriotes.  II  se  représentait  concrètement 
les  lignes  d'action  de  la  politique,  et  d'emblée  11 
comprit  Maurras. 

Si  la  conjonction  de  Maurras,  de  Lemaître  et  de 
Vaugeois  avait  été,  en  1899,  ce  qu'elle  fut  en  1908, 
si  ^faurras  avait  eu,  en  1899,  la  direction  effective 
de  la  Patrie  Française,  le  cours  des  événements  eût 
été  profondément  modifié,  la  France  l'eût  emporté  sur 
l'Antifrance,  et  nous  aurions  vraisemblablement  évité 
la  guerre  ou,  si  nous  n'avions  pu  l'éviter,  apporté 
à  la  guerre  une  préparation  suffisante,  qui  en  eût 
abrégé  le  cours.  Les  événements  ne  subissent  paa 
cette  morne  fatalité  que  proclame  la  métaphysique 
boche.  Les  hommes  conduisent  les  événements, 
quand  ils  sont  nés  conducteurs  d'événements.  Sang 
doute  Dieu  est  le  maître  des  hommes.  Mais  il  leur 
laisse  liberté  et  responsabilité  dans  le  jeu  des 
affaires  humaines.  Je  trouve  que,  plus  les  cir- 
constances sont  grandes  et  tragiques,  et  plus  ce 
partage  est  sensible.  Depuis  août  1914,  j'en  suis 
transpercé  d'un  bout  de  l'âme  à  l'autre,  ainsi  que 
d'une  lance  lumineuse. 

Nous  retrouverons  Dausset,  Syveton,  Vaugeois,  au 
moment  de  la  Patrie  Française. 

Auprès  de  Lemaître,  Coppée,  le  délicieux,  l'iro- 
nique, l'adorable  Coppée  :  un  visage  noble  et  pur 
con)me  son  cœur,  de  mauvaises  dents,  un  charmant 
sourire,  une  voix  railleuse,  ponctuée  d'un  rire  com- 
municatif,  un  bouillonnement  de  généreuses  indi- 
gnations, dénuées  du  sens  de  l'invective,  et  qu'il 
éliminait  en  vers  éloquents  et  c/)rrects.  L'observa- 
tion du  passé,  sous  toutes  ses  formes,  faisait  de 
lui  un  détracteur  du  temps  actuel  et  un  admirateur 
entêté  de  Bonaparte,  Néanmoins,  il  ne  le  mettait 
pas  en  sentences  et  en  tartines,  b.  la  façon  de 
Frédéric  Masson. 

Les  républicains  de  la  Patrie  Française  redou- 
taient son  cléricalisme,  qui  lui  prêtait  un  rfiarme 
de  (plus;  car  je  ne  sépare  pas  la  civilisation  fran- 
çaise des  grands  Ordres  religieux,  Bénédictins,  Domi- 
nicains, Jésuites,  etc.,  ni  du  tour  d'esprit  subtil, 
nuancé,  compréhensif  des  misères  humaines,  indul- 
gent au  pécheur  repenti,  que  les  clercs  ont  implanté 
et  propagé  dans  notre  race.  L'alluvion  latine,  l'al- 
luvion  cléricale,  c'est  de  ce  cher  limon  que  nous 
sommes  pétris.  Maurras  a  exprimé  cela  à  merveille 
avec  un  éloquence  allant  au  cœur  des  raisons  — 
ô  Pascal  !  —  dans  la  page  fameuse  :  «  Je  suis 
romain  »,  qui  fait  le  pont  entre  la  Rome  des  Césars 
et  celle  des  Papes, 

Les  religieux  qu'il  m'a  été  donné  de  fréquenter 
m'ont  toujours  paru  présenter,  au  plus  haut  et 
délicat  degré,  épurées,  les  vertus  profondes  du 
peuple  français,  exilées  par  des  décrets  monstrueux. 
En  vérité,  je  me  sens  clérical  par  toutes  les  fibres 
do  mon  être  et  toutes  les  attaches  de  ma  pensée, 
et  cette  tendance  est  de  plus  en  plus  forte,  à  mesure 
que,  avançant  en  âge,  je  prends  une  connaissance 
moins  imparfaite  des  caractères  et  des  tempéra- 
ments, ainsi  que  des  conditions  de  toute  société, 
La  Réforme,  c'est  l'hécatombe.  La  Révolution,  c'est 
le  massacre.  Le  cléricalisme  catholique,  c'est  la 
seule  Société  des  nations  possible  et,  dans  l'être,  le 
fondement  de  la  psychologie  véritable. 

Ce  fut  une  faute  lourde  de  la  Patrie  Française 
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que  d'avoir  honte  du  cléricalisme  et  d'accorder 
ainsi,  par  avance,  un  point  à  ceux  qu'elle  s'apprê- 
tait à  combattre.  La  politique  blanche  a  gardé  des 
attaches  ti'LS  profondes  avec  l'ikme  nationale  et 
t'ile  inspire  des  dévouements  qu'il  est  absurde  de 
rebuter  ou  de  négliger. 

Aux  heures  critiques  —  et  le  dreyfusisme  était 
une  heure  critique  —  on  peut  demander  beaucoup 
à  la  politique  blanche  et  un  peu  k  la  politique 
rouge.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  impraticable  de 
faire  coopérer  la  politique  blanche  et  la  politique 
rouge  au  service  de  la  Patrie. 

Celte  vue  est  celle  de  notre  action  présente  et 
elle  seule  a  donné  jusqu'Ici  des  résultats.  Au  lieu 
que  l'exclusion  de  la  politique  blanche  a  régulière- 
ment conduit  à  la  défaite  et  à  l'abattoir  les  l'épu- 
blicains  patriotes.  Je  pense  au  papa  de  Marcère,  à 
Godefroy  Cavaignae,  à  Dcroulède,  à  d'autres  encore. 

Gomme  notre .  Vaugeois  sentait  cela,  icomme  il 
l'exprimait  bien  !  Du  reste,  chez  beaucoup  d'entre 
nous,  les  deux  tendances  voisinent.  Qu'on  me  per- 
niette  de  citer  mon  cas  héréditaire.  Mon  grand-père 
paternel,  Vincent  Daudet,  était  un  blanc  du  Midi. 
Mon  grand-'père  maternel,  Jules  Allard,  était  un 
bleu  de  Bretagne,  c'est-à-dire  un  rouge,  ami  de 
Barbes.  Je  suis  un  blanc,  c'est  entendu,  mais  admi- 
rateur de  la  politique  étrangère  de  la  Gonvention 
et  je  préfère  cent  fois  un  révolutionnaire  convaicu, 
mf;me,  surtout  en  réunion  publique,  h  un  libéral. 
11  y  a  de  l'étoffe  dans  le  premier.  Il  n'y  en  a  pas 
dans  le  second.  La  pire  anarchie,  c'est  l'anairchie 
molle. 

Donc  Coppée  apparut  bientôt  comme  gênant  aux 
républicains  de  la  Patrie  Française.  On  le  lui  fit 
comprendre  et  i)  en  souffrit.  Relégué  dans  un  hono- 
rariat  mélancolique,  il  demeura  fidèle  à  l'amitié 
de  Lemaître  et  au  salon  de  Mme  de  Loynes,  que  ce 
demi-lâchage  avait  indignée.  Elle  le  considérait 
comme  une  maladresse  et  elle  le  fit  véhémentement 
comprendre  à  Dausset  et  à  Syveton. 

LÉON  Daudet, 
député  de  Paris. 


VARIA 


Un  décret  peu  connu 


Les   «    Israélites  du   Levant   » 
Bont  des  «  protégés  spéciaux  »  de  la  France 

On  lit  dans  le  Journal  Officiel  (Sénal,  séance 
l     du  27.  2.  20)   : 

3986.  —  M.  Gourju,  sénateur,  demande  à  M.  le  mi- 
nisli'e  de  la  Justice  quels  sont,  dans  l'esprit  du  décret  du 
29  août  1918,  les  étrangers  qui  peuvent  se  réclamer  de 
la  qualilé  d'Israélites  du  Levant,  quelles  justifications 
doivent  produire  ceux  qui  prétendent  à  cette  siluation 
tpéciale,  génératrice  pour  eux  d'un  traitement  de  faveur. 
(Question  du  3i   janvier  1920.) 

Réponse.  —  Après  entente  avec  le  minialèrc  des  Affaires 
étrangères,  le  ministère  do  l'Intérieur,  par  le  décret  du 
■j  avril  1917  visant  les  cartes  d'identité  des  étrangers 
résidant  en  France,  avait  réparti  en  quatre  catégories  ces 
étrangers  :  1°  les  alliés  ;  a*  les  neutres  ;  3°  les  protégés 
spéciaux  ;  /(*  les  ennemis.  Les  Israélites  du  Levant,  c'est- 
à-dire  les  sujets  ottomans  de  religion  Israélite,  ont  été, 
ainsi  que  les  Polonais,  les  Tchèques,  les  Arméniens,  les 
.Syriens,  les  Triestins,  rangés  dans  la  catégorie  des  proté- 
gés spéciaux,  qui   leur  confère  le  droit,  en  dépit  do  leur 


nationalité  d'oriyino,  de  ne  pas  être  considérés  ni  traités 
sur  le  territoire  français  comme  des  ressortissants  otto- 
mans. La  possession  de  la  carte  d'identité  mentionne  leur 
qualité  d'Israélite  du  Levant,  constatant  ainsi  la  justifi- 
cation que  les  Israélites  de  sujétion  ottomane  doivent  pro- 
duire pour  bénéficier  du  décret  du  29  août  19 18  sur  les 
baux    à    loyer. 

La  dénomination  d'Israélite  du  Levant  est  portée  par 
les  soins  des  préfectures  sur  la  carte  d'identité,  sur  la 
production  des  pièces  établissant  nettement  la  qualité  de 
ces   étrangers. 

Une    seconde  réponse   ministérielle  a  fourni 

quelques  précisions  : 

8175.  — •  Af.  Gourju,  sénateur,  demande  à  Aï.  le  ministre 
de  la  Justice  (en  suite  de  la  question  n°  2986)  si  la  déno- 
mination d'Israélite  du  Levant,  employée  par  le  décret 
du  29  août  1918,  vise  tous  les  sujets  ottomans  de  religion. 
Israélite,  quels  que  soient  leur  origine  ou  leur  lieu  de 
naissance,  ou  bien  une  catégorie  limitée  de  protégés 
français  de  provinces  déterminées  de  l'Empire  olloman, 
cl  quelles  pièces  justificatives  ces  étrangers  doivent  fournir 
pour  obtenir  des  préfectures  la  carte  d'identité  portant  la 
mention  «  Israélite  du  Levant  ».  (Question  du  17  mars 
1920.) 

RÉPONSE.  —  La  dénomination  d'Israélite  du  Levant, 
employée  par  le  décret  du  29  août  19 1§  en  conformité 
des  termes  du  décret  du  2  avril  1917,  vise  tous  les  sujet» 
ottomans  de  religion  Israélite,  à  condition  qu'ils  prouvent 
qu'au  moment  de  la  rupture  des  relations  entre  la  Franco 
et  la  Turquie  ils  étaient  toujours  sujets  ottomans  el 
n'étaient  pas  devenus  les  sujets  d'une  autre  puissance  par 
vole  de  naturalisation  individuelle  ou  collective.  Exception 
faite  pour  les  sujets  ottomans  de  religion  Israélite  qui 
sont  nés  en  Syrie  ou  en  Palestine  el  qui  peuvent  être 
considérés   comme   Syriens. 

Les  pièces  justificatives  que  les  sujets  ottomans  de 
religion  israélite  doivent  fournir  pour  obtenir  des  préfec- 
tures la  carte  d'identité  portant  la  mention  «  Israélite  du 
Levant  »,  sont  ou  l'acte  de  nationalité  ottomane  «  Noutous- 
Tczkeré  »,  sur  lequel  figure  la  religion  de  l'intéressé,  ou 
bien  un  passeport  ou  un  certificat  d'un  des  grands  rab- 
binats  de  Turquie,  ou,  à  défaut  de  ces  pièces,  un  certi- 
ficat de  l'association   cultuelle   israélite  orientale  de  Paris. 

En  cas  .de  contestation,  il  est  entendu  avec  les  préfecr 
tures  qu'elles  doivent  s'adresser  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  qui  prononce  en  dernier  ressort.  (J.  O.,  Sénat, 
séance  du    i/|.   4.   20.) 

I iTH ^ mMaJ 

AVIS    A   NOS    ABONNÉS 
pour  les  envois  d'argent 

Dans  l'intérêt  de  ceux  de  nos  abonnés  dont  l'abon- 
nement est  échu,  pour  leur  éviter  les  frais  de  recou- 
vrement assez  élevés  par  suite  du  relèvement  des 
tarifs,  nous  les  prions  de  nous  en  faire  parvenir  le 
montant  par  CHEQUE  POSTAL,  dont  les  frais  actuels 
sont  de  o  fr.    i5. 

Adresser  le  mandai-carie  rose,  qu'on  trouve  dans 
tous  les  bureau.x  de  poste,  à 

LA    MAISON   DE   LA    BONNE    PRESSE 
COMPTE  COURANT  N°  lOGS,  PARIS 

On  est  instamment  prié  d'indiquer  sur  le  talon  du 
mandat  le  motif  d'envoi  de  la  somme  :  payement, 
réabonnement  ou  commande  nouvelle.  Signature  et 
adresse  lisibles. 

En  principe,  il  n'est  utile  d'envoyer  aucune  autre 
lettre.  Si,  pour  détiiilkr  une  commande  importante, 
on  croit  devoir  en  envoyer  une,  prière  d'ajouter  sur  le 
talon  du  mandat  indiquant  cette  commande  les 
mots  :  lettre  suit. 
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COMMENTAIRE  PRATIQUE  COMPLET 

DE  LA. 

LÉGISLATION 

sur  les  Pupilles  de  la  Nation 


Nous  avons  déjà  publié  de  ce  travail  : 

f*  partie  ;  Objet  de  la  loi  (D.  C,  t.  i*, 
pp.   569-576)  ; 

2*  partie  :  Adoption  des  pupilles  de  la  Nation 
(Ibid.,  pp.  635-639); 

3*  partie  :  Qui  a  la  responsabilité  et  la  surveil- 
lance des  pupilles  de  la  Naiion  ?  Ch.  i*'  :  Le 
tuteur  et  le  Conseil  de  famille  (D.  G.,  t.  2, 
pp.  808-811)  ;  —  Ch.  Il  :  Organismes  spéciaux 
y).  C,  t.  3,  pp.  168-i7U  et  501-511). 

QUATRIÈME   PARTIE 

En  quoi  consiste  la  protection 
des  Pupilles  de  la  Nation 

Chapitre  h' 
Protection  ordinaire  de  tous  les  orphelins 

142.  —  Les  tuteurs  de  droit  commun,  les 
subrogés  tuteurs  et  les  Conseils  de  famille.  — 
Aperçu   des  règles   de   la  gestion  tutélaire.  — 

Nous  ne  pouvons  développer  ici  les  règles  tracées 
par  le  Code  civil  pour  assurer  la  protection  des  mi- 
neurs par  les  soins  des  tuteurs  et  dos  Conseils  de 
famille.  Bornons-nous  à  rappeler  que  si  le  tuteur 
peut  accomplir  tous  les  actes  qui  ne  lui  sont  pas 
interdits  par  une  disposition  expresse  ou  implicite 
de  la  loi,  les  actes  les  plus  importants  sont  subor- 
donnés à  l'observation  de  formalités  particulières. 

1°  Certains  actes  nécessitent  l'autorisation  du 
Conseil  de  famille.  Citons  notamment  :  les  accepta- 
tions ou  répudiations  de  successions  échues  au 
mineur  (C.  civ.,  art.  46i),  Valiénalion  des  meubles 
incorporels  (i)  lorsque  leur  valeur  ne  dépasse  pas 
i  500  francs,  d'après  l'appréciation  faite  par  le  Con- 
seil  de   famille.    (L.    27   févr.    1880.) 

2"  Dans  d'autres  cas,  l'autorisation  du  Conseil  de 
famille  doit,  de  plus,  être  homologuée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  rendu  en  la  Chambre  du  Conseil. 

Citons  :  les  emprunts,  les  aliénations  d'immeu- 
bles,    les    constitutions    d'hj-pothèque,     les    aliéna- 


it) L'expression  meublts  incorporels  a  un  sens  très  large 
et  comprend  notamment  les  rentes,  achats,  parts  d'inté- 
rêts, obligations,  créances  sur  particuliers,  offices  ininis- 
Idrielâ  et  fonds  do  commerce.  —  Celte  protection  est  sou- 
vent plus  gênante  et  oitcreusc  qu'utile  :  les  frais  d'une 
autorisation  du  Conseil  do  famille  sont  de  3o  à  4o  francs, 
et  quand  Thoinologation  du  tribunal  est  uécessaire,  il 
faut  bien  compter  encore  au  moins  So  francs  de  frais. 


tions  de  meubles  incorporels  dont  la  valeur  dépaue 
i  500  francs  en  capital.  (L.  27  févr.   1880.) 

3°  EnRu,  la  loi  exige  certaines  formalités  spéciale* 
en  ce  qui  concerne  la  vente  de  meubles  corporels  (i) 
qui  doit  être  faite  aux  enchère»  (G.  civ.,  art.  45a), 
les  partages  qui  doivent  Atre  faits  en  justice,  le« 
transactions  (C  civ.,  art.  àd"]). 

Le  subrogé  tuteur,  qui  existe  dans  toute  tutelle, 
et  ne  peut  pas  être  pris  dans  la  ligne  de  parenté 
à  laquelle  appartient  le  tuteur,  est  appelé  à  Burv<iiller 
la  gestion  de  ce  dernier.  A  ce  titre,  il  a  le  droit 
d'exiger  du  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère, 
la  remise,  au  plus  une  fois  par  an,  de  l'état  de  situa- 
tion de  la  fortune  du  mineur  (art.  470)  ;  —  il  doit 
obliger  le  tuteur  à  faire  inventaire  (art-  i442)  ;  — 
il  veille  à  ce  que  l'hypothèque  légale  soit  inscrite 
sur  les  biens  du  tuteur,  et  au  besoin  requiert  lui- 
même  cette  inscription  (art.  2  137)  ;  —  il  est  chargé 
de  surveiller  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  27  févr.  1880,  relatives  à  l'em- 
ploi des  somnjcs  provenant  de  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  appartenant  au  mineur. 

Le  subrogé  tuteur  qui  ne  remplit  pas  ou  rempUt 
mal  ses  fonctions  peut  être  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  mineur,  s'il  en  ost  résulté  un  pré- 
judice pour  ce  dernier. 

143.  —  Partictiliers,  associations  et  établisse- 
ments privés  non  spécialement  agréés.  —  Ren- 
voi. —  Nous  avons  déjà  précisé  ci-dessus  le  rôle 
que    |>euvent    leur   confier    les   familles   (2). 


Chapitre  II 

Protection  et  surveillance  nouvelles 

instaurées  pour  les  Pupilles  de  la  Nation 

Section  l  —  Rôle  des  Offices  départementaux 


i  1" 


Secours  matériels 


144.  —  Remarques  préliminaires  sur  les  allo- 
cations distribuées  par  les  Offices.  —  Régime 
différent  de  celui  des  pensions.  — Lorsque,  dans 
les  conditions  et  limitations  précédemment  indi- 
quées (3),  le  père  ou  la  mère,  ou  le  soutien  est 
mort  ou  réduit  à  l'incapacité  de  pourvoir  à  ses  obli- 
gations et  charges  de  chef  de  famille,  la  a  nation  », 
du  moins  en  principe,  «  assume  la  charge  totale 
ou  partielle  de  l'entretien  matériel  et  de  l'éducation 
nécessaires  au  développement  normal  du  pupille 
dans  le  cas  d'insuffisance  de  rcssoiurccs  do  la 
famille  ».  (L.,  art.  4-) 

Ce  texte  fait  prévoir  des  allocations  en  nature  et 
en  espèces,  dont  les  bénéficiaires  sont  les  enfants 
des  victimes  civiles  ou  miUtairea  de  la  guerre.  Il  faut 
se  garder  de  confondre  ces  secours  avec  les  pensions, 
majorations,  gratifications  concédées  par  d'autres 
lois  à  ces  victimes  mêmes,  soit  pour  elles  seules, 
soit  pour  leurs  enfants.  Les  pensions,  majorations, 
gratifications    sont    déterminées    avec    une    précision 


(i)     Chaises,     labiés,     literie,     vaisselle,     linge,     livres, 
bijoux,  etc. 
(a)    Cf.    supra,   n*    i38. 
(3)  Cf.  supra,  n'*  20  et  suiv. 
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rigoureuse  par  des  textes  législatifs  et  réglementaires, 
et  il  n'est  tenu  aucun  compte  de  la  situation  person- 
nelle de  fortune  des  bénéficiaires  (i). 

Quant  à  la  promesse  de  secours  pour  les  enfants 
oontonue  dans  la  loi  des  pupilles,  elle  est,  au  con- 
traire,  limitée  par  des   conditions  et  réserves    : 

i"  Il  faut  que  l'Office  départemental  juge  que  la 
famille  du  pupille  se  trouve  dans  le  cas  d'insuffi- 
sance de  ressources  (L.,  art.  à)  ; 

2°  La  nation  assume  la  cLorge  «  partielle  ou 
totale  »,  sans  que  la  loi  ait  indiqué  plus  clairement 
qui  a  droit  à  une  partie  et  qui  peut  revendiquer  la 
totalité  des  secours  ; 

3°  La  nation  n'assume,  éventuellement,  la  charge 
que  de  l'entretien  matériel  et  de  l'éducation  «  néces- 
saires au  développement  normal  du  pupille  »  ;  c'est 
donc  une  charge  susceptible  de  varier  à  l'infini, 
sans  qu'aucun  texte  législatif  ait  déterminé  nette- 
ment quels  principes  devront  fixer  les  différences 
à  établir. 

Le  décret  du  19  août  19 18  et  la  circulaire  de  la 
Section  permanente  de  l'Office  national  du  9  déc. 
1918  ont  partiellement  comblé  cette  lacune  en  fixant 
le  premier  les  conditions  générales  suivant  lesquelles 
les  subventions  pourront  être  accordées,  et  l'autre  eu 
donnant  des  directions  sur  le  taux  et  le  mode  d'em- 
ploi de  ces  subventions. 

4*^  Quelle  que  soit  l'étendue  des  besoins  qui  auront 
été  reconnu!^,  les  Offices  ne  sont  autorisés  à  y  pour- 
voir que  «  dans  la  limite  de  leurs  ressources  » 
(L.,  art.  11-3°  6;  art.  i4-3<').  Anomalie  singulière 
pour  une  loi  dont  le  but,  proclamé  si  fréquemment, 
est  l'acquittement  d'une  dette  et  qui,  par  suite, 
devrait  fournir  les  ressources  en  proportion  des  be- 
soins constatés,  comme  on  le  pratique  déjà  pour  les 
lois  d'assistance  aux  vieillards,  aux  familles  nom- 
breuses, pour  les  diverses  allocations  militaires,  etc. 

5°  Notons  encore  que  les  secours  sont  promis  aux 
pupilles  a  jusqu'à  l'acomplissement  de  leur  majo- 
rité »  (L.,  art.  i^'  S  3),  sans  que  la  loi  ait  songé 
à  stipuler  si  le  mariage  des  pupilles  mineurs  aura 
pour  conséquence  de  supprimer  leur  droit  à  ces  allo- 
cations.      / 

145.  —  Ces  allocations  constiluent-elles  un 
droit  ?  —  En  vue  d'éviter  l'arbitraire,  qui  serait 
non  seulement  mortel  pour  l'avenir  de  la  loi,  mais 
surtout  funeste  à  la  tranquillité  du  pays,  M.  de 
Lamarzelle,  lors  de  la  discussion  au  Sénat,  avait 
demandé  que  le  règlement  d'administration  publique 
à  venir  fixât  «  les  conditions  donnant  aux  pupilles 
droit  de  participer  aux  subventions  officielles   »   (2). 

L'éminent  sénattiur  estimait  que  la  réserve  imposée 
aux  Offices  («dans  la  limite  de  leurs  rcssouioes  n) 
'inicvait  en  fait  tout  recours  sérieux  et  tout  droit  effec- 
tif aux  pupilles  dont  la  demande  de  subvention  vien- 
drait à  être  re jetée  :  on  pourrait  toujours  leur  objec- 
ter —  parfois  avec  raiison  —  que  leur  requête  parais- 
sait justifiée,  mais  qu'il  était  impossible  d'y  faire 
droit  à  raison  de  l'insuffisance  des  ressourc^''s! 

La  réponse  de  la  Commission  sénatoriale  mérite 
d'être  retenue.  Le  rapporteur  déclara  repousser  la 
modification  de  texte  demandre,  parce  que,  ex>nfrai- 
remcnt  à  l'intention  de  M.  de  Lamarzelle,  elle  aurait 
pour  effet  non  pas  d 'accroître  les  ressouree*  mises  à 
la  disposition  des  Offices  en  faveur  des  pupilles,  mais 
de  limiteo-  les  «  obligations  beaucoup  plus  étendues  » 
de  la  nation.  En  effet,  expliqua  l'interprète  de  la 
Commission,    par    l'art.  4    k    nation    «    assume    la 

(i)  Cf.  la  loi  du  3i  mnrs  1910  sur  les  pensions  mili- 
taipps  (D.  C,  t.    r,  pp.    .-^So-^Go   et   Sfi/i-Sf);). 

(■j)  .S(5nat,  séance  du  a3  juin  1916  (J.  0.  du  7/,,  p.  585). 


charge  )»  des  piipUles  dont  le  père  ou  soutien  est 
mort  ou  dans  l'imcapacité  totale  de  giagner  sa  vie; 
par  l'art.  5,  lorsqu'on  est  en  présence  d'une  réduc- 
tion partielle,  «  la  nation  supplée  à  cette  réduction  »  ; 
d'où  il  suit,  concluait-il,  que  la  loi  confère  bien  a  un 
droit  au  pupille  »  et  que  le  texte  constitue  «  bien  une 
obligation  pour  la  nation  »  (i). 

En  résumé,  le  rapporteur  a  promis  qu'on  pour- 
voirait à  tous  les  besoins,  tandis  que  la  loi  ne  fait 
entrevoir  que  des  ressources  limitées.  Otte  contra- 
diction conduira  probablement  les  Offices  départe- 
mentaux à  des  solutions  peu  cohérentes;  et  sur  ce 
point  encore  on  aperçoit  dès  maintenant  la  nécessité 
d'une  révision  législative. 

146.  — -  Recommandations  formulées  à  la  ses- 
sion de  décembre  1919  du  Conseil  supérieur  et 
dans  la  circulaire  du  13  janvier  1920.  —  Jusqu'à 
la  fin  de  l'année  191 9,  la  tendance  a  été  d'accorder 
à  tous  les  pupilles  une  subvention  uniforme  de 
20  francs  par  mois. 

Dans  le  Rapport  >:{u'il  a  présenté  à  la  session  de 
décembre  1919  du  Conseil  supérieur,  M.  H.  de  Vil- 
leneuve s'est,  avec  raison,  élevé  contre  cette  ma- 
nière de  procéder  :  ((  Toute  méthode  qui  consiste 
à  répartir  entre  les  pupilles  des  subventions  fixes, 
forfaitaires,  à  peu  près  égales  pour  tous,  nous  appa- 
raît donc  comme  une  violation  de  la  loi.  Un  examen - 
attentif  de  chaque  situation,  une  décision  pour 
chaque  cas  sont  nécessaires.  »  . 

D'autre  part,  le  Rapport  signale  à  juste  titre  l'er- 
reur qui  consisterait  à  refuser  les  secours  à  des 
familles  non  indigentes  :  «i  Qu'a  voulu  le  législateur  ? 
•»  assurer  la  charge  du  développement  normal  du 
»  pupille  »,  et  cela  dans  les  conditions  désirées  par  ie 
père  s'il  avait  vécu.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une 
famille,  sans  être  nécessiteuse,  peut  n'avoir  pas  les 
ressources  suffisantes  pour  assurer  dans  certains  cas 
—  maladie,  soins  prolongés,  etc.  —  la  vie  matérielle 
du  pupille,  et  le  plus  souvent  pour  pourvoir  à  sou 
éducation,  qu'il  s'agisse  des  études  proprement 
dites  ou  de  l'éducation  professionnelle.  L'on  peut 
avoir  besoin  d'aide  sans  être  indigent  et  c'est,  hélas  ! 
le  cas  de  nombre  de  familles,  hier  dans  l'aisance,  et 
dont  le  père  a  disparu.  Les  Offices  départementaux 
n'ont  pis  le  droit  de  se  désintéresser  de  cette  caté- 
gorie de  pupilles.    »   (P.    16.3 

I>e  ministre  de  l'Instruction  publique  s'est  exprimé 
dans  le  même  sens  dans  son  discours  d'ouverture, 
et  la  Circulahe  du  président  de  la  Section  perma- 
nente envoyée  le  i3  janvier  1920.  après  avoir  relat»'* 
ces  déclarations,  conclut  :  «  Tous  comprendront  que 
le  moment  est  venu  pour  les  Offices  départementaux, 
alors  que  disparaissent  les  secours  mensuels  provi- 
soires accordés  par  l'Etat  aux  orphelins  nécessiteux, 
d'en  finir  avec  les  errements  de  la  première  heure, 
d'exercer  leurs  attributions  propres  telles  qu'elles 
ont  été  définies  par  l'art.  i4  de  la  loi  du  57  juil- 
let   1917.    » 

Notons  que  la  Circulaire  signale  aux  Offices  l'in- 
térêt qu'il  y  aurait  à  constituer  des  pécules  aux 
pupilles  et  annonce  la  création  à  brève  échéance,  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  livrets  d'as- 
surance de  capital  différé. 

147.  -  -  Etat  des  sommes  attribuées  aux  Offices 
en  1918,  1919  et  1920  pour  les  orphelins  né- 
cessiteux et  les  pupilles.  —  Rapports  au  Con- 
seil supérieur  des  10  juin  et  8  décembre  1919. 

~  Les  Rapports  présentés  aux  sessions  de  juin  et  de 

(0   J.   O.,   Déb.   pajj.,   Sénat,   séance   du   23   Juin    iqi6. 

p.  580,  cet.   I 
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(hictnibrc  1919  par  le  Président  de  la  Section  per- 
manenle  de  l'Offic»!  National  coniicnocnt  d'inU-rcs- 
santcs  précisions  sur  le  nombre  dc-t  pupilles  et  l'irn- 
porlanco  des  sommes  versée». 

A)  En  1918,  TOflitc  a  reçu  une  subvention  de 
l'Etat  de  20  676  o4o  francs,  destinée  à  être  répartie 
entre  les  Offices  départementaux. 

I^i  somme  primitivement  portée  au  budget  de  1918 
étiiit  sculcmcnit  de  i5  000  000,  destinée  à  assurer  le 
service  dos  secours  alloués  aux  orphelins  de  guerre 
nécessiteux  et  des  frais  de  propagande  jusqu'à  concur- 
rence de  5o  000  flancs.  En  cours  d'année,  deux  sub- 
ventions supplémentaires  sont  venues  accroître  ce 
chiffre  : 

L'une,  de  i  078  o4o  francs,  comme  supplément 
aux  secours  dus  aux  orphelins  nécessiteux  ; 

L'autrci,  de  4  5oo  000  francs,  pour  permellre  l'attri- 
bution des  subventions  prévues  par  la  loi  du  27  juillet 

1917  aux  premiers  pupilles  de  la  Nation. 

Le  nombre  des  orphelins  de  guerre  nécessiteux 
reconnus  par   les  Offices   s'était   élevé  en  décembre , 

1918  à  2i5  761  ; 

Celui  des  pupilles  dont  l'adoption  avait  été  pro- 
noncée par  les  tribunaux,  à  97  o83. 

B)  Lo  crédit  ouvert  au  budget  de  1919  pour 
subventions  aux  Offices  départementaux  était  de 
69  600  000  francs  11  était  établi  sur  les  prévisions 
suivantes  : 

Savoir  : 

3C  000  000,  pour  100  000  pupilles  au  taux  moyen 
de  36o  francs  par  an  ; 

33  Coo  000,  pour  35o  000  orphelins  ayant  droit  au 
secours  annuel  de  96  francs. 

Ces  chiffres  ont  dû  être  rectifiés.  Le  nombre  dos 
orphelins  nécessiteux  s'est  trouvé  inférieur  en  réalité 
au  chiffre  des  prévisions  :  il  n'était  en  effet,  au  2'  tri- 
mestre de  1919,  que  de  2/j5  35o  au  lieu  de  35o  000  et 
il  était  appelé  à  diminuer.  Celui  des  pupilles  attei- 
gnait, au  contraire,  déjà  i47  827  au  2"  trimestre 
1919,  et  on  prévoyait  une  augmentation  de.  25  000  par 
trimestre.  Tenant  compte  de  la  diminution  des  orphe- 
lins nécessiteux  et  de  l'augmentation  des  pupilles, 
la  Section  permanente  a  demandé  l'ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  de  11  9/io  000. 

Les  subventions  aux  Offices  départementaux  à 
répartir  par  l'Office  national  se  montaient  donc, 
dans  les  prévisions  de  l'exercice  1919,  à  81  5iio  000  fr. 
soit,  pour  les  pupilles,  58  5oo  000  francs,  et  pour  les 
orphelins  nécessiteux  non  encore  déclarés  pupilles, 
23  o4o  000  —  sauf  nouvelles  rectifications. 

C)  Pour  l'exercice  1920,  le  projet  du  budget  a 
évalué  à  i4/j  millions  les  subventions  aux  Offices 
départementaux,  soit  une  augmentation  de  7.4  mil- 
lions sur  le  budget  de  19 19. 

Le  Rapport  sur  le  btidgct  do  1920,  présenté  à  la 
session  de  décembre  1919  du  Conseil  supérieur,  donne 
à  ce  sujet  les  explications  suivantes  (eh.  III,  art.  7)  : 

((  Los  secours  alloués  aux  orphelins  de  guerre 
nécessitoux   disparaissent  avec   l'année    1919. 

»  Pour  les  pupilles  de  la  nation,  nous  conservons 
en  1920  la  moyenne  de  subvention  annuelle,  fixée 
à  3Co  francs  par  le  Conseil  supérieur.  Il  est  probable 
que  le  nombre  des  pupilles  reconnus  par  jugement 
atteindra  et  dépassera  le  chiffre  de  5oo  000  au  cou- 
rant de  1920.  Afin  de  déterminer  les  prévisions  bud- 
gétaires, nous  adoptons  pour  toute  l'année  la 
moyenne  de  4oo  000  pupilles,  d'où  il  résulte  une 
dépense  totale  de  i/i4  millions.  Mais  il  est  très  pos- 
sible que  cette  somme  soit  en  fin  de  compte  insuffi- 
sante.  )) 

Le  Report  présenté  le  8  décembre  1919  par 
M.    H.    de   Villeneuve  précise,   d'autre   part    :    «   Au 


i5  mai  (1919),  i5/i  177  jugements  avaient  été  rendus 
et  notifiés  aux  Offices.  A  la  date  du  1"  novembre 
(1919),  3o6  565  pupilles  étaient  immatriculés  par  k» 
Offices  départementaux,  soif,  en  moins  de  six  mois, 
une  augmentation  de  près  du  double.  » 

148.  —  Suppression,  à  partir  de  1920,  des 
secours  alloués  aux  nécessiteux  non  déclarés  pa- 
pilles. —  Lue  circulaire,  non  datée,  du  ministre 
de  l'Instruction  publique,  M.  Lafferre,  transmise  par 
une  circulaire  du  11  novembre  1919  du  président 
de  la  section  permanente  de  l'Office  national,  a 
fait  connaître  que  le  secours  de  8  francs  par  mois 
cesserait  d'être  versé  aux  orphelins  nécessiteux  à 
dater  du  i*'  janvier  1920.  Cette  mesure  est  ainsi 
expliquée  :  «  Il  a  été  déclaré  à  plusieurs  reprises,  en 
particulier  à  la  séance  de  la  Chambre  du  2  mars 
1918,  que  l'allocation  mensuelle  de  8  francs  que 
reçoivent  les  orphelins  nécessiteux  non  encore 
adoptés  par  la  nation  cesserait  d'être  versée  le  jour 
où  la  nouvelle  loi  sur  les  pensions  militaires  entre- 
rait en  application.  Or,  le  règlement  d'administra- 
tion publique  fixant  lés  conditions  d'application  de  la 
loi  du  3i  mars  1919  sur  les  pensions  a  été  promulgué 
au  Journal  Officiel  du  4  septembre  dernier,  n  (i) 

149,  —  Répartition  par  les  Offices.  —  Verse- 
ment par  les  percepteurs,  substitués  aux 
œuvres  privées.  Atténuation  de  la  règle  par  la 
circulaire  du  31  décembre  1919.  —  Pendant 
les  premières  années  de  la  guerre,  les  fonds  attri- 
bués aux  orphelins  nécessiteux  ont  été  fournis  par 
les  «  Journées  »  des  orphelins  de  la  guerre  et  répartis 
par  un  Comité  spécial  sans  caractère  officiel  qui  a 
fonctionné  à  la  satisfaction  générale  (2).  Ces  fonds  ne 
suffisant  plus  aux  besoins,  le  Parlement  a  voté  dans 
les  crédits  budgétaires  une  somme  destinée  aux 
oiplîclins  nécessiteux  de  la  guerre.  Inscrit  d'abord 
au  budget  de  l'intérieur,  ce  crédit,  depuis  la  con- 
stitution de  l'Office  national,  figure  au  budget  de 
l'Instruction  publique  comnuî  subvention  à  cet 
Office. 

Jusqu'au  1"  novembre  1918,  les  secours  ont  été  dis- 
tribuée par  les  œuvres  privées,  du  moins  en  majeure 
partie.  A  cette  date,  conformément  aux  instructions 
du  ministre  de  l'Instruction  publique  du  27  novembre 
1918,  ce  régime  a  changé;  les  Offices  départemen- 
taux ont  été  chargés  de  procéder  eux-mêmes  à  la 
répartition  des  secours  alloués  par  l'Etat  aux  orphe- 
lins de  la  guerre  nécessiteux,  «  qu'ils  soient  ou  non 
pupilles  de  la  Nation  y..  Les  versements  doivent  être 
faits  entre  les  mains  du  représentant  légal  de  l'enfant 
par  les  soins  du  percepteur. 

Il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  ce  mode  adminis* 
tratif  de  versement  no  soit  avantageux  ni  morale- 
ment ni  matériellement  aux  orphelins.  l'ne  atté- 
nuation vient  d'être  apportée  à  ce  système.  Une 
circulaire  du  01  décembre  1919  du  président  de  la 
section  permanente,  après  avoir  rappelé  que  les  «jb- 
ventions  aux  pupilles  ont  été  payées  jusqu'à  ce  iour 
à  la  Caisse  des^ percepteurs  au  moyen  d'états  collec- 
tifs d'émargement,  ajoute  :  «  Ce  mode  de  payements 
imposé  par  les  instructions  ministérielles  pour  le 
secours  aux  orphelins  nécessiteux,  n'est  nullement 
obligatoire  en  ce  qui  concerne  les  subventions  auxj 
pupilles  de  la  nation.  »  L'agent  comptable  a  donc 
choix  ;  il  peut  payer  par  l'intermédiaire  des  per>»i 
cepteurs,  par  rétablis.',emcnt  de  mandats  individuels,! 

(i)  Le  Bulletin  n*  i  de  VOfjict  National  a  publié  le  te 
de  ces  instructions,  p.   63. 

(a)  Cf.,  sur  cette  question.  Une  belle  victoire  de  la  presse 
catholique,  par  Jean  Guiraud  :  D.  C,  t.  2,  pp.  45o-465J 
499-5i5,   et   spécialemeut,   pp.   464-465. 
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«(  pnr  mandatement  des  subventions  à  payer  dan» 
chaque  commune  n\\  nom  d'un  membre  de  la  sec- 
lion  cantonale,  qui  se  rhar^erail  de  verser  à  chaque 
bénéficiaire,  sur  émargement,  la  somme  qui  lui 
revient   ». 

On  sait  que  les  enfants  nécessiteux  admis  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1919  à  recevoir  seulement  8  francs 
par  moi«  étaient  moins  favorises  que  ceux  qui 
avaient   été   déclarés   pupilles   de   la   nation. 

En  ce  qui  concerne  les  pupilles,  la  pratique 
aciuclle  est  de  faire  à  leur  profit  des  rappels  d'allo- 
cation remontant  au  jour  du  prononcé  du  jugement 
pour  ne  pas  faire  peser  sur  eux  le  retard  des  nolifi- 
k  cations.  C'est  insuffisant.  L'équité  exigerait  que  la 
date  du  dépôt  do  la  requête  fût  le  point  de  départ  du 
droit  aux  allocations  attribuées  aux  pupilles. 

On  pourra  remarquer  aussi,  en  lisant  les  statis- 
tiques communiquées  à  l'Office  supérieur,  quo  l'on 
a  tendu  jusqu'ici  à  considérer  tous  les  pupilles  comme 
«lyant  droit  à  la  même  subvention  mensuelle.  C'est 
une  conception  inexacte  de  la  loi,  qui  n'assimile 
pas  le  titre  de  pupille  à  un  titre  de  créance  pécu- 
niaire profitant  indistinctement  et  dans  la  même 
mesure  à  tous,  sans  tenir  compte  des  besoins  et  des 
ressources  des  familles  (i). 

A)  Subventions  pour  entretien 

150.  —  Caractère  des  subventions  d'entretien. 

La  circulaire  du  9  décembre  1918  du  président  de  la 
s.ection  permianente  de.  l'Office  national  aux  présidents 
des  sections  permanentes  des  Offices  départemen- 
taux (2)  fait  nettement  comprendre  que  le  Conseil 
pupéricur  voit  ces  subventions  avec  défaveur;  elle 
insiste  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  les  généraliser, 
surtout  après  le  vote  de  la  loi  sur  les  pensions  : 

H  ne  faut  pas  que  l'Office  déparlemental  se  transforme 
en  une  sorte  de  bureau  de  bienfaisance  à  l'usage  des 
orphelins  de  la  guerre.  Son  rôle  est  tout  autre,  et  son 
effort  financier  doit  tendre  à  faciliter  aux  pupilles  l'ap- 
Iirentissagc  d'une  profession,  la  continuation  d'études,  qui 
feront  d'eux  des   hommes  utiles. 

Et  la  circulaire  donne  les  instructions  suivantes  : 

«  La  subvention  devra  donc  être  réservée  aux  enfants 
sans  famille  dépourvus  de  toutes  ressources,  ou  aux 
familles  nombreuses  dans  lesquelles  le  soutien 
vivant,  malgré  son  travail,  sora  dans  l'impossibilité 
d'assurer  aux  pupilles  le  minimum  de  bien-être  maté- 
riel nécessaire.  Dîans  tous  les  autres  cas,  la  subvention 
d'entretien  ne  sera  accordée  que  temporairement 
(maladie  de  l'enfant,  de  la  mère,  du  tuteur).  Elle 
variera  suivant  les  circonstances,  l'âge  et  la  eanté  de 
l'enfant.   » 

La  circulaire  du  12  juin  igiQ,  confirmant  la  cir- 
culaire du  9  décembre  1918,  a  insisté  sur  ce  point  : 

«  Il  faut  que  tous  soient  bien  pénétrés  do  cette  idée 
que  l'Office  départemental  n'est  pas  une  simple  caisse 
de  secours,  mais  un  établissement  public  chargé  d'as- 
surer l'éducation  des  pupilles  et  de  faire,  dans  tous 
les  ordres  de  l'activité  humaine,  des  hommes  utiles.  » 

151.  —  Justifications  à  produire  pour  obtenir 
une  subvention.  —  a)  Parents  ou  tuteurs.  —  Les 
pères  ou  mères  ou  les  tuteurs,  quels  qu'ils  soient, 
qui  désirent  obtenir  une  subvention,  «  doivent  jus- 
tifier qu'ils  conservent  la  garde  du  pupille  et  qu'ils 
ne  disposent  pas  de  revenus  suffisants  pour  assurer 

(i)    Cf.    liappori   du   8   décembre    1919   cl   Circulaire   du 
i3  janvier   1920. 
(a)  D.   C,  t.   1",  pp.   5i-5a. 


l'entretien  matériel  et  l'éducation  nécessaires  à  son 
développement  normal  ».  (D.  19  août  1918,  art.  2.) 
Deux  conditions  sont  donc  requises  : 

1°  Conserver  la  garde  de  l'enfant  ; 

2°  Ne  disposer  que  de  res<^our(x«  insuffisantes. 

Sur  la  première  condition,  notons  que  l'on  peut 
((  conserver  la  giardc  de  l'enfant  »  tout  en  le  plaçant 
chez  un  particulier,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer 
plus  loin  (i). 

Pour  mettre  l'Office  départemental  en  mesure  d'ap- 
préeicr  la  situation  au  point  dic  vue  de  la  seconde 
condition,  l'art,  2  in  fine  du  décret  oblige  les  parents 
ou  tuteurs  à  «  déHilarer  les  secours  qu'ils  reçoivent 
dans  l'intérêt  du  pupille  ».  (D.  19  août  1918,  art.  2.) 

6)  Les  particuliers  gardiens  de  pupilles.  — 
Us  ne  peuvent  obtenir  une  subvention  que  s'ils 
remplissent  les  conditions  imposées  aux  pères  ou 
tuteurs.  Le  décret  ajoute,  en  ce  qui  les  concerne, 
une  mesure  spéciale  de  contrôle  :  «  Avant  d'accorder 
une  subvention,  l'Office  prend  l'avis  de  la  sicction 
cantonale  ».  (D.,  art.  3.) 

c)  Les  associations,  groupements  ou  établisse- 
ments privés.  —  Ils  pourront  obtenir  des  subventions 
dans  deux  cas  distincts  : 

1°  S'ils  «  viennent  en  aide  aux  pupilles  »,  sans  les 
prendre  en  garde; 

2°  S'ils  les  «  prennent  en  garde  »,  conformément 
au  décret  du  3  juill.   1918  (2), 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  trois  conditions  identiques 
sont  exigées   : 

1°  Us  doiven*  d'abord  justifier  <(  qu'ils  sont  légale- 
ment constitués  ».  (D.  19  août  1918,  art.  4-i°.)  Que 
faut-il  entendire  par  cette  dernière  expression  ?  Il  nous 
pairaît  que  tout  groupement  qui  n'est  pas  constitué 
en  violation  de  la  loi  rentre  dans  cette  formule  très 
large.  Comme  dans  le  décret  du  3  juill.  1918,  les 
mots  doivent  viser  tous  les  groupements,  personnifiés 
ou  non,  constitués  conformément  à  la  loi;  sur  ce 
point,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  aux  explications 
données,  soit  à  l'occasion  des  élections  (3),  .soit  à 
l'occasion  du  placement  en  garde  des  pupilles  (4). 

2°  Ils  doivent  justifier  «  qu'ils  possèdent  des  res- 
sources propres  et  assurées  ».  (Art.  4-2°.)  Au  reste, 
le  décret  s'abstient  avec  raison  d'indiquer  comment 
ces  ressources  devront  être  constituées,  ou  quelle 
importance  elles  devront  avoir. 

Rappelons  que  des  associations  non  déclarées 
peuvent  avoir  légalement  des  ressources  (5).  La  loi  du 
7  janv.  1918  confirme  bicin  cette  solution  en  permet- 
tant à  «  tout  groupement  do  fait  ou  de  droit  »  de 
dem.'inder  à  l'administiation  l'ouverture  d'un  compte 
courant  pour  chèques  postaux. 

3°  La  troisiièmc  condition  est  plus  générale  et  moins 
précise  encore.  Les  groupements  et  établissements 
devront  justifier  «  qu'ils  exercent  sur  les  pupilles 
une  action  conforme  aux  lois  et  règlements  ainsi 
qu'aux  instructions  émanant  de  l'Office  national  », 
(Art.   4-3°.) 

A  ces  trois  conditions  le  décret  en  ajoute  une 
quatrième,  uniquement  pour  le  cas  de  prise  en 
garde  : 

f(  Les  associations,  groupements  ou  établissements 
privés,  gardiens  de  pupilles,  doivent  en  outre  justifier 


(i)   Cf.   infra,  n*    i68. 

(2)  Cf.    infra,   n"    170. 

(3)  Cf.   supra,   no   108. 

(4)  Cf.   infra,  n*    170. 

(5)  Cf.  Auguste  Rivet,  Immeubles  et  ressources  des  œu- 
vres catholiques  (Paris,  Bonne  Presse,  igiS),  p.  60,  cl 
R.  0.  D.,  1908,  pp.  5i3  et  suiv. 
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qu'ils  w  soumfîttent  anix  prescriptions  du  règlement 
(l'iKlministration  piibliquic  lixant  lc«  conditions  rc- 
qiii.s(.'.s  pour  roccvoir  dfs  pupilles  »,  c*cst-à-(Jiré  aux 
prescriptions  du  décret  du  3  juill.  1918  que  ikmh  éèu- 
dicrons  plus   loin  (i). 

152.  —  Taux  des  subventions  d'entretien.  — 
a)  Parents,  tuteurs  ou  particuliers  gardiens  de 
pupilles.  —  Lo  taux  varie  suivant  les  circonstances, 
et  notamment  «  selon  les  ressoui-ces  de  l'allocataire, 
l'âge  et  la  santé  de  l'enfant  ».  (D.  19  août  1918, 
art.  5.)  Les  secours  diffèrent  donc  non  seulement  sui- 
vant les  besoins  du  pupille,  mais  encore  selon  la 
situation  de  ceux  qui  en  ont  la  garde.  «  Le  taux  est 
llx«>  par  l'Office  départemental,  sur  le  rapport  de  la 
section  permanente,  qui  prend,  si  elle  le  juge  utile, 
l'avis  de  la  section  cantonale.  » 

à)  Associations  ou  groupements.  —  Le  taux  est 
fixé  chaque  année  par  l'Oflice  départemental 
sur  le  rapport  de  la  section  permanente,  qui 
prend,  si  elle  le  juge  utile,  l'avis  die  la  section  canto- 
nale (D.  19  août  1918,  art.  6,  S  i)  dans  le  ressort  de 
laquelle  ces  associations  ou  établissements  ont  leur 
siège.. 

Le  taux  des  subventions  est  proportionné  au  nombre 
des  pupilles  secourus  ou  gardés,  en  prenant  pour  base 
de  calcul  lia  moyenne  des  subventions  accordées  dans 
le  département  en  vertu  do  l'article  5  du  décret,  mais 
ne  peut  dépasser  le  tiers  dos  sommes  consacrées  par 
i'établjçssemeint  à  l'entretien  des  pupilles.  (D.,  ait.  6 
S  2.)  D'autre  part,  la  circulaire  de  la  section  pei'ma- 
nente  de  l'Office  national  en  date  du  9  déc.  1918 
déicide  que  «  Ic^  Offices  auront  à  tenir  coiuptc  de  ti'ois 
éléments  d'appréciation  :  nombre  des  pupilles  se- 
courus et  gardés  ;  moyenne  du  taux  des  subventions 
accordées  aux  particuliers  dans  le  département  ;. 
sommes  annuellement  consacrées  par*  l'étabUsseraent 
à  l'entretien   des  pupilles   »   (2). 

B)  Subventions  pour  apprentiisage 

153.  —  Notions  de  l'apprentissage.  —  Faveur 
avec  laquelle  sont  vues  les  œuvres  d'apprentis- 
sage. —  Le  décret  du  19  août  1018  ne  semble  pas 
avoir  envisagé  sous  un  jour  différent  les  subventions 
d'entretien  et  les  subventions  d'apprentissage.  Au 
contraire,  l'Office  national,  dans  la  circulaire  de  la 
Section  pennanente  du  9  déc.  1918  (3),  considère  les 
secondes  avec  une  faveur  toute  particulière  ;  il 
indique  l^u 'il  s'attachera  à  développer  l'apprentissage 
et,  en  conséquence,  à  le  subventionner  aussi  large- 
ment Ijue  le  permettront  les  crédits  dont  il  disposera. 

Que   faut-il   entendre   par   apprentissage  ? 

La    circulaire    a   pris    l'expression    dans    un    sens 

(i)    Cf.    infra,  n°    170. 

(a)  La  disposition  de  l'art.  6  ayant  provoqué  des  de- 
mandes d'éclaircissement,  mi  avis  de  la  section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur,  communiqué  par  lettre  du 
/i  murs  1019,  notamment  à  l'Office  départemental  du 
Rhône,  confirme  que  m  le  montant  de  ta  subvention  doit 
être  calculé  sur  le  nombre  total  des  pupilles  de  la  Natioir 
en  garile  dans  l'établissement,  qu'ils  lui  aient  été  confiés 
par  l'Oflice  départemental  ou  par  les  parejits  ou  tuteurs  ». 

Mais  la  Section  ajoute  ce  détail  important  :  «  Ces  pres- 
criptions ne  s'appliquent  pas  au  cas  oîi  un  Office,  par 
6uile  de  circonstances  spéciales,  demande  l'admission  d'un 
pupille  dans  un  établissement  qui  n'a  pas  sollicité  l'au- 
torisation prévue  au  décret  du  3  juillet  [19 18].  L'Office  est 
alors  dans  la  situation  d'un  père  de  famille  qui  doit 
«ssurer  la  rémunéialion  normale  de  l'entretien  d'un 
rnfanl.   » 

Voir  le  texte  de  cet  avis  dans  D.  C,  t.  a,  p.  167. 

(3)  Cf.  le  texte  dans  D.  C»,  t.  i",  pp.  &i-5a. 


large  et  y  a  fait  rentrer  «  toute  préparation  à  un« 
prof(;.«ion  qui  n'a  pas  un  caractère  puremen»  sco-. 
lairc  ».  L'apprenlis«agc  revêtirait  donc  deux  moda- 
lités distinctes,  l'une  théorique,  l'autre  i>raliquc.  II. 
comprendrait  : 

1°  Tout  d'abord  renseignement  technique  donné 
soit  dans  les  écoles  professionnelle»,  commerciales, 
industrielles,  agricoles,  soit  dans  les  écoles  d'appren- 
tissage proprement  dîtes,  soit  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  à  sections  industrielles,  commer- 
ciales, agricoles.  Cet  enseignement,  explique  la  cir- 
culaire, «  sera  évidemment  réservé  aux  enfants  les 
mieux  doués,  à  ceux  qui,  dans  les  différents  ordres 
de  l'activité  économique,  deviendront  des  dirigeants 
ou  des  contremaîtres  »  ; 

2°  L'apprentissage  proprement  dit,  c'est-à-dire 
celui  qui  constitue  la  préparation  directe  à  la,  pro- 
fession par  la  formation  à  l'usine,  dans  la  grande 
maison  de  commerce  et  surtout  chez  le  petit  patron. 
Ce  sera  le  lot  de  l'immense  majorité. 

La  circulaire  déplore  que  la  France  soit  «  actuel- 
lement mal  outillée  pour  assurer  de  façon  satisfai- 
sante la  préparation  aux  divers  métiers  on  profes- 
sions ».  Elle  recommande  aux  Offices  de  favoriser 
lès  créations  :  «  Il  faut  donc,  pour  xssurer  à  nos 
pupilles  tous  les  bénéfices  de  la  loi,  multiplier  les 
œuvres  d'apprentissage,  les  établissements  d'ensei- 
gnement professionnel,  les  fermes-écoles,  etc.  Vous 
ne  sortirez  pas  de  votre  rôle  en  agissant  auprès  des 
départements,  des  municipalités,  des  grandes  Asso- 
ciations agricoles  ou  industrielles  pour  provoquer 
des  créations  répondant  aux  besoins  que  je  viens  de 
signaler.  » 

Il  est  manifeste  que  l'initiative  privée  sera  tou- 
jours mieux  qualifiée  que  les  organes  officiels  pour 
établir  les  œuvres  de  cette  nature  ;  il  suffirait  que 
la  liberté  fût  laissée  à  celles-ci  pour  qu'elles  trou- 
vassent des  dévouements  qui  attireront  rapidement, 
la  confiance  des  familles. 

154.  —  Taux  des  subventions.  —  Règle  spé- 
ciale pour    les    établissements    privés.  —     Les 

subventions  varieront  suivant  l'âge  et  la  santé  de 
l'enfant.  «  Dans  bien  des  cas  —  ajoute  la  circulaire, 
—  on  pourra  allouer  des  bourses  qui  permettront  à 
des  pupilles  de  continuer  à  vivre  dans  la  famille, 
en  suivant  l'enseignement  d'un  de  ces  établisse- 
ments »  d'enseignement  technique.  La  bourse  peut 
être  remplacée  par  une  subvention  équivalente  donnée 
à  la  famille  s'il  s'agit  d'un  établissement  privé. 

Le  décret  du  19  août  1918  contient  une  disposition 
particulièrement  intéressante  pour  les  œuvres  pri- 
vées. Quand  des  établissements  privés  s'occupent 
uniquement  de  recevoir  et  entretenir  les  orphelins, 
l'Office  départemental  ne  peut  leur  accorder  des  sub- 
ventions dépassant  le  tiers  des  sommes  consacrées 
à  l'entrvîtien  des  pupilles;  au  contrake,  «  lorsqu\me 
association  ou  un  établissement  privé  organise  pour 
les  pupilles  des  œuvres  d'apprentissage,  d'ensei- 
gnement professionnel,  de  prévoyance  ou  de  pla- 
cement, ils  peuvent,  notamment  dans  le  cas  où 
L'Office  national  ou  l'Office  départemental  n'a  pas 
pris  l'initiative  de  ces  organisations,  recevoir  ime 
subvention  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  moitié  des 
sommes  annuellement  consacrées  par  eux  à  ce 
sujet  »  (art.  8). 

If  s'agit  ici  de  subventions  destinées  aux  œuvres 
elles-mêmes,  sans  préjudice  de  celles  qui  pourraient 
être  allouées  directement  aux  pupilles.  La  légalité* 
de  ces  subventions  est  ici  expressément  recormue  par 
le  décret  ;  elle  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  faire  aucun 
doute,  l'interdiction  de  subventionner  des  écoles  pri- 
\èes,  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  Ure  de 
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la  loi  du  3o  oct.  1886,  ne  concprnant  que  les  seules 
commune-',  et  exclusivement  dans  les  rapport»  de 
celles-<"i  avec  les  écoleâ  primaires. 

Ajoutons  que  la  délitx'îration  qui  accorde  cette 
subvention  n'est  exécutoire  qu'après  approbation 
par  la  section  permanente  de  l'Office  national  (D., 
art.  8,  S  2).  On  peut  se  demander  jusqu'à  quel  point 
cette  exigence  est  légale. 

C)  Subventions  pour  les  études 

155.  —  Observation  préalable  sur  l'attribution 
des  bourses.  —  Rejet  des  systèmes  proposés 
pour  assurer  rigoureusement  l'égalité.  —  Ar- 
rêté   du    1''    mars     1920.    —    La     loi     de     191 7 

n'échappe  pas  au  reproche  d'avoir  consacré,  relati- 
vement au  régime  des  bourses,  une  inégalité  grave 
vainement  combattue  au  Sénat  par  M.  de  Lamar- 
zelle  et  à  la  Chambre  par  M.  Jean  Lerolle  (i). 

Pour  assurer  la  complète  indépendance  des 
familles,  il  eût  fallu  que  dans  tous  les  cas  où  les 
bourses  sont  données  au  concours  les  représentants 
d'un  pupille  jouissent  du  droit  de  faire  connaître, 
après  la  publication  des  résultatsi,^  l'établissement 
scolaire  de  leur  choix.  L'amendement  Lamarzelle  pro- 
posait une  solution  qui  conciliait  tous  les  principes  : 

Les    bourses,    exonérations     ou     subventions     pécuniaires 
seront  accordées  au  concours  dans  les  limites  et  conditions 
déterminées    par   décret,    mais     sans     distinction     d'origine 
entre  les  candidats.  Les  représentants  de  l'enfant  qui  aurait 
été  admis  au  concours  fefront  connaître,  au  plus  tard  dans 
le  mois   qui   suivra  la  publication   des   résultats,   dans   quel 
établissement   public    ou   privé     ils     entendent     utiliser     la 
>urse  obtenue  ;  en   cas  d'option   pour    un     établissement 
rivé,  l'allocation  à  verser  par  l'Etat  ou   les  (Kficcs   devra 
'être   équivalente  à    celle  qui   représenterait   le   même  avan- 
tage  dans    l'établissement   public. 

Ce  système  a  été  écarté  :  les  parents  qui  enten- 
dront user  de  leur  liberté  pour  diriger  les  pupilles 
sur  des  établissements  libres  seront  donc  privés  des 
garanties  et  des  droits  que  conférerait  un  concours 
gaiement  ouvert  à  tous  ;  sans  doute,  comme  nous 
lions  le  voir,  ils  pourront  demander  des  subven- 
tions aux  Offices  départemeiilaux  et  en  appel  à  l'Of- 
lice  national,  mais  ils  ne  devront  compter  que  sur 
l'esprit  d'équité  de  ces  Offices.  Ils  pourront  sembler 
solliciter  une  faveur  au  lieu  d'exercer  un  droit  ;  il 
y  a  là  une  situation  regrettable,  de  nature  à  jeter 
la  suspicion  sur  la  loi  et  sur  les  organismes  chargés 
de  l'appliquer. 

.  Il  convient  toutefois  de  noter  qu'un  arrêté  minis- 
t''riel  du  i®'  mars  -iQio  a  entendu  donner  une  cer- 
taine garantie  aux  pupilles  qui  demanderaient  à  faire 
leurs  études  dans  un  établissement  privé. 

Aux  termes  de  l'article  i®"",  <t  toute^  les  fois  que 
parmi  les  Pupilles  de  la  nation,  candidats  aux 
bcurscs  de  l'enseignement  secondaire  ou  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  il  en  est  qui  postulent 
une  bourse  payée  par  l'Office  départemental  dans  un 
établissement  privé,  il  sera  adjoint  à  la  Commis- 
sion d'examen  prévue  par  les  règlements  en  vigueur, 
un  représentant  de  l'enseignement  libre.  —  Ce  repré- 
sentant sera  désigné  de  la  mèn»e  manière  que  les 
autres  membres  du  jury,  c'est-à-dire  par  le  recteur 
pour  l'enseignement  secondaire,  et  par  l'inspecteur 
d'académie  pour  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur. »  L'article  a  ajoute  :  «  Le  représentant  de 
l'enseignement  libre  n'aura  sa  roix  délibérative  que 

(1)  Sénat,  séance  du  ui  juin  uji6  {J.  0.  du  a4,  p.  584)  ; 
Cbambre,  séance  du  a/|  juillet  191 7  (j.  0.  du  a5,  p.   197G). 


pour  l'examen  des  candidats  de  la  catégorie  visée 
à  l'article  1".  »  (i)  Il  faut  espérer  que  le  ministre 
no  s'en  tiendra  pas  là,  les  garanties  résultant  de 
l'unique  désignation  ainsi  opérée  restant  insuffi- 
santes ;  en  tout  cas,  il  y  a  là  un  heureux  »ympt^aae. 

156.  —  Bourses  nationales  dans  les  établisse- 
ments publics.  —  L'art.  28  de  la  loi  s'était  borné 
à  décider  qu'un  «  décret  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  des  bourses  et  exonérations  pourront 
être  accordées  aux  pupilles  de  la  Nation  en  vue  de 
faciliter  leur  instruction  dans  ks  établissements 
nationaux  u.  Et  l'art.   29  ajoutait  : 

Jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  qui  suivra  celle  pen- 
dans  laquelle  les  hostilités  s©  termineront,  le»  Pupilles  do 
la  Nation  bénéficieront  du  régime  créé  par  le  décret  âa 
8  déc.  i9t4,  d'après  lequel,  à  titre  exceptionnel,  dans 
les  lycées,  collèges,  cours  secondaires  et  écoles  primaires 
supérieures  de  garçons  et  de  filles,  les  exemptions  de  frais 
d'études  et  de  pensions  peuvent  être  accordées,  en  dehors 
de5  conditions  prévues  par  les  décrets  des  6  août  i8g5  et 
18  janvier  1897,  à  des  enfants  dont  le  pèie,  le  tuteur  ou 
soutien  aura  été  victime  de  la  guerre. 

Les  bourses  ont  donc  pu  être  accordées  largement, 
même  sans  examen  d'aptitude  préalablement  subi, 
et,  en  outi'e,  sans  limitation  de  nombre,  les  règles 
restrictives  tracées  par  les  art.  43  à  54  du  décret  du 
18   janv.    1887    ne   s'appliquant  point  aux    pupilles. 

Le  régime  provisoire  établi  par  ces  articles  a  pris 
fin.  Le  décret  du  26  mars  1919  (2)  a  sur  l'attribution 
de  bourses  d'études  »  et  la  circulaire  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  du  9  avril  1919  (â),  «  sur  les 
exemptions  de  frais  d'études  et  de  pension  »,  régle- 
mentent maintenant  les  subventions  pour  études 
dans  les  établissements  publics.  Le  décret  vise  les  . 
diverses  catégories  de  bourses  et  leur  consacre  neuf 
titres  après  avoir  posé  en  principe  que  «  des  bourses 
pourront  être  accordées  pour  toute  la  durée  normale 
des  éludes  aux  pupilles  de  la  Nation  qui  auront 
commencé  ces  études  au  plus  tard  dans  l'année  pen- 
dant laquelle  ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ».  Un 
pupille  devenu  majeur  pourra  donc  continuer  à  bé- 
néficier, même  durant  plusieurs  années,  d'une 
bourse  obtenue  avant  sa  majorité. 

157.  —  Bourses  dans  les  établissements  d'en- 
seignement supérieur  (D.  26  mars  1919,  titre  II, 
art.  3  à  5).  —  De*  bourses  sont  conférées  par  le  mi- 
nistre de  l 'Instruction  publique  aux  pupilles  qui  ont 
satisfait  aux  conditions  d'admission  imposées  aux 
autres  étudiants. 

Quand  il  s'agit  d'un  concours,  le»  pupilles  aux- 
quels leur  classement  ne  permettrait  pas  d'obtenir 
une  bourse  dans  l«s  conditions  ordinirires  auront 
néanmoins  un  avantage  :  «  S'ils  ont  obtenu  la  note 
moyenne  pour  l'ensemble  de  leurs  épreuves,  ils 
pourront,  sur  la  demande  do  leur  tuteur  et  sur 
l'avis  favorable  de  l'Office  départemental  des  pupilles 
de  la  Nation,  obtenir  une  subvention  spéciale.  » 
(D.,  art.  2,  S  3.) 

Le  décret  prévoit  pareillement  la  concession  des 
bourses  de  trousseau  ou  d'entretien  (art.  3)  et  la 
déchéance  des  bourses  (art.  5). 

158.  —  Bourses  dans  les  établissements  d'en- 
seignement   secondaire     (D.    a6    mars    191g,   ti- 


(i)  L'arrêté,  qui  porte  la  signulure  de  M.  André  llon- 
norat,  a  été  publié  ou  Journal  Officiel  du  3  mars  1920, 
p.  3487,'  in  fine,  sous  la  date  du  1°'  mars  IQ19.  (Il  faut 
rectifier    le    mitlésimo    et    lire     njjo.) 

(a)  D.  C,  t.   I,  pp.  360-363. 

(3)  Ibid.,  p.  363. 
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1res  III  cl  IV).  —  Le  décret  prévoit  également  la  con- 
cession de  bourses  aux  pupilles  dont  l'aptitude  a  été 
constatée  par  un  examen  (art.  6,  i3,  i5). 

Il  y  a  deux  catégories  de  bourses  : 

Les  bourses  d'essai  accordées  à  titre  provisoire 
par  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  ; 

Les  bourses  de  mérite  accordées  à  titre  définitif. 

«  Les  bourses  d'essai  —  décide  l'art.  i3  —  ne 
peuvent  être  accordées  qu'à  des  candidats  ayant  subi 
avec  succès  un  examen  spécial  dont  les  conditions  et 
les  programmes  sont  déterminés  par  un  arrêté  du 
ministre  de  l'Instruction  publique,  et  qui  justifient, 
en  outre,  d'un  stage  d'un  an  au  moins  dans  un 
lycée  ou  collège.   » 

Elles  sont  concédées  pour  une  année  scolaire  et 
ne  peuvent  être  renouvelées  qu'une  fois  (art.  17). 

Les  bourses  définitives  dites  de  mérite  ne  peuvent 
être  accordées  qu'à  des  titulaires  de  bourses  d'essai 
qui,  en  outre,  sont  inscrits  sur  le  tableau  d'honneur 
spécial  prévu  par  les  décrets  des  6  et  9  août  1896 
(art.   18). 

159.  -  -  Bourses  dans  l'enseignement  primaire 
supérieur  (D.  26  mars  1919,  titres  III  et  V).  — 
Ces  bourses  sont  accordées  pour  une  durée  de  trois 
années  par  le  ministre  de  l'Instruction  publil^ue 
(art.  24),  après  examen  d'aptitude  (art.   26  et  27). 

Le  décret  prévoit  en  outre  des  exonérations  de 
frais  d'études  pour  les  pupilles  qui  n'auraient  pas 
encore  pu  subir  l'examen  d'aptitude  aux  bourses 
(art.  25  et  8). 

160.  —  Bourses  dans  les  établissements  rele- 
vant de  ministères  autres  que  l'Instruction  pu- 
blique :  du  ministère  de  la  Guerre  CD.  26  mars 
1919,  titre  VI,  art.  3o  à  33),  du  ministère  de  l'Agri- 
culture (titre  VII,  art.  34  à  3G),  dans  les  établisse- 
ments techniques  ou  professionnels  relevant  du  mi- 
nistère du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Transports 
maritimes  et  de  la  marine  marchande  (titre  VIII, 
art.  37  à  4ï),  enfin  dans  les  autres  établissements 
nationaux  (titre  IX,  art*.  42).  —  Ces  bourses  pourront 
être  accordées  dans  des  conditions  énumérécs  par 
le  décret  (i). 

161.  —  Subventions  pour  les  pupilles  fré- 
quentant des  établissements  privés.  —  Les  éta- 
blissements visés  par  l'article  28  de  la  loi  de  1917 
et  le  décret  du  29  mars  1919  sont  uniquement  des 
établissements  publics,  des  établissements  «  natio- 
naux »,  pour  employer  l'expression  qui  se  trouve 
dans  le  texte.  On  ne  saurait  en  déduire  l'interdic- 
tion de  subvention  aux  pupilles  fréquentant  des  éta- 
blissements privés. 

Les  rapporteurs  et  les  ministres  ont,  tant  au  Sénat 
qu'à  la  Chambre,  insisté  à  maintes  reprises  sur  le 
droit  pour  les  parents  et  tuteurs  de  choisir  les  écoles 
qu'ils  préféreront,  et  sur  la  possibilité  d'obtenir  pour 
les  enfants  qui  seront  envoyés  dans  des  établisse- 
ments privés  les  mêmes  avantages  que  s'ils  fréquen- 
taient des  établissements  publics. 

Rappelons  au  moins  ces  déclarations  décisives  de 
M.  ViviANi,  garde  des  Sceaux   : 

Il  y  a  des  bourses  dans  les  ctablisscmenls  de  l'Etat  ;  il 
n'y  en  a  pas  dans  les  établissements  prives.  J'ai  admis 
le  principe  que  voici  :  lorsqu'un  enfant,  élève  d'une  école 
privée,  sera  distingué  par  ceux  qui  veillent  sur  sa  jeune 
intelligence,  et  reconnu  capable  d'accéder  à  un  éliagc 
social  supérieur,  plus  haut  même  que  la  mère  n'eût  rêvé 
peut-être  de  voir  son  fils,  et  alors  qu'il  ne  saurait  recevoir 
aucune    bourse,    nos    lois    s'y    opposant,  une    subvention 

(i)  Pour  tous  ces  détails  voir  le  texte  intégral  du  décret 
(dans  D.  C,  t.   i«r,  pp.  3ôo-363), 


pourra  Atre  donnée,  une  subvention  équivalant  à  la  bourM 
même.  (Trèi  bien  t  Très  bien  I  sur  les  bancs  du  parti  socia- 
liste et  à  gauche.)  Je  ne  veux  paa  que  l'enfant  puisse  êtr« 
victime,  dans  son  éducation  et  dam  son  instruction,  des 
idées  que  son  père  ou  sa  mère  avaient  parfaitement  le 
droit  de  sauvegarder.  (Applaudissements  sur  les  hancs  dm 
parti  socialiste,  à  gauche  et  au  centre.)  (1) 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  des  réserves  expresses  sur 
la  prétendue  «  opposition  »  de»  lois  à  l'octroi  de 
bourses  à  des  élèves  des  établissements  privés.  Au- 
cune loi  ne  s'est  occupée  de  cette  question.  Four 
l'enseignement  primaire,  une  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  d'ailleurs  très  discutable  en  droit  bien 
que  nous  soyons  provisoirement  obligés  de  la  subir 
en  fait,  a  prétendu  trouver  dans  la  loi  du  3o  ocl. 
1886  le  principe  de  l'interdiction  de  toute  subven- 
tion de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes  ; 
mais  pour  l'enseignement  secondaire,  l'art.  O9  de 
la  loi  du  i5  mars  i85o  n'étant  pas  abrogé,  le  Con- 
seil d'Etat  reconnaît  formellement  la  légalité  de  cet 
subventions  (2).  Cette  observation  ne  constitue  paa 
une  réserve  purement  doctrinale  :  elle  pourra,  dani 
un  avenir  prochain,  avoir  une  portée  pratique  con- 
sidérable. • 

Cette  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  injustement 
défavorable  aux  élèves  des  établissements  primaire* 
privés,  le  garde  des  Sceaux  ne  l'ignorait  pas  ;  il  l'a 
viséfc  en  termes  exprès  au  cours  même  de  la  dis- 
cussion, et  précisément  pour  en  écarter  l'application, 
fût-ce  par  voie  détournée,  lorsqu'il  s'agira  des 
pupilles  de  la  Nation  (3). 

Les   établissements   pour    lesquels   des   subventions 
pourront   être   demandées   en   faveur   des  élèves   pu- 
pilles de  la  Nation  ne  sont  pas  seulement  des  école»     J 
secondaires  ou  dos  écoles   professionnelles,    le   garde    1 
des  Sceaux  a  précisé  sa  pensée  à  cet  égard   : 

Il  s'agit  là,  pour  la  plupart,  d'enfants  sur  lesquels  l'Of- 
fice départemental  aura  à  nous  fournir  le  seul  renseigne- 
ment que  voici  :  suivront-ils  l'école  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  que  ce  soit  l'école  publique  ou  l'école  privée  ?  (i)    m 

En  conséquence,  nous  estimons  qu'un  pupille 
nécessiteux  —  et  nous  prenons  le  mot  nécessiteux 
dans  le  sens  adopté  par  le  Comité  de  répartition  des 
crédits  votés  par  le  Parlement  en  faveur  des  orphe- 
lins de  la  guerre,  qui  n'en  a  jamais  fait  le  syno- 
nyme d'indigent  (5)  — a  le  droit  de  demander  à  î'Of-l 
fice  départemental'  de  lui  procurer  gratuitement,  pari 
exemple,  les  fournitures  scolaires  courantes,  comme] 


(0  J.  O.,  Déb.  pari.,  Chambre,  1-3  juill.  1917,  p.   io38. 

(2)  L'interdiction  de  subventionner  les  écoles  primaire»! 
privées  a  été  formulée  par  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du 
19  juill.  1S88  et  par  une  série  d'arrêts  des  20  févr.  1891,' 
17  avr.  189 1,  7  août  igoG.  Voir  les  conclusions  de  M.  la 
commissaire  du  gouvernement  Valabrègue  sous  les  arrêts 
du  20  févr.  1S91,  dans  la  Revue  d'Org.  et  de  Déf.  rel., 
1910,  p.  424  et  suiv.  En  ce  qui  concerne  la  légalité  des 
subventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes 
aux  établissements  libres  d'enseignement  secondaire,  voir 
même  revue,  p.  428,  Conseil  d'Etat,  17  avril  1891,  villes 
d'Espalion. 

(3)  Voir  la  réponse  de  M.  Viviani  à  M.  de  Lamarzellej 
dans  J.  0.,  déb.  pari.,  Sénat,  10  mars  1916,  p.  r38,  col.  i 
et  2.  La  conclusion  de  M.  le  garde  des  Sceaux  est  on  ne  i 
peut  plus  formelle  :  «  Je  considère  que  tous  les  fonds 
prélevés  par  les  communes,  les  départements  et  l'Etat, 
pour  donner  des  secours  à  l'enfance,  doivent  être  donnés^ 
à  tous  les  enfants.   »  (Lof.   c,  col.  3.) 

(4)  J.  0.,  déb.  pari..  Chambre,  23  juill.   1917,  p.   igSS. 
col.   2. 

(5)  La   mémo  interprétation   est  nettement  donnée  dani 
le  rapport  précité  du  8  décembre  19 19  de  M.  de  Villeneuve ,| 
au   Conseil  supérieur.   Cf.   supra,   n°    i46. 
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le  ministre  de  rinlériciir  en  avait  fait  une  obligation 
aux  maires  pour  les  enfants  de  ceux  qui  sont  secou- 
rus à  litre  de  réfugiés  (i),  et  comme  tant  de  muni- 
cipalités le  font  depuis  de  longues  années  pour  tous 
les  enfants  des  écoles  communales,  quolle  que  soit 
la  situation  de  fortune  des  parents. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseigne- 
ment autres  que  les  écoles  primaires,  il  n'y  a  lieu 
à  aucune  distinction   : 

Au  cours  de  ses  éludes,  cet  enfant  se  distinguera,  on  le 
suivra  de  près  ;  s'agil-il  d'un  enfant  dont  l'esprit  est  en 
éveil,  il  pourra  cire  dirigé  vers  un  collège,  vers  un  lycée, 
vers  une  école  d'agriculture,  vers  une  école  d'arts  et  mé- 
tiers, ou  vers  telle  profession  qui  lui  conviendra.  L'Etat 
est  à  la  disposition  de  la  famille  par  l'intermédiaire  de 
l'Office  départemental  pour  que  cet  enfant  reçoive  le  bien- 
fait de  celle  instruction.  (2). 

Il  suit  de  Jà  que  l'on  n'a  pas  à  distinguer  enti'e 
les  professions  que  choisira  l'enfant  :  quelle  que  soit, 
l'école  le  préparant  à  exercer  sa  profession,  il  pourra 
demander    d'être    aidé    par    l'Office    départemental, 
qu'il    s'agisse   d'une   école   d'agriculture,    d'une   Fa- 

^  culte  de  droit,  d'un  Séminaire,  etc. 
Pour  ces  études  non  légalement  obligatoires,  il  ne- 
faut  considérer,  aux  termes  de  la  loi  sur  les  pupilles, 
que  «  l'entretien  matériel  et  l'éducation  nécessaires 
au  développement  normal  du  pupille  »,  ainsi  que 
r  «  insuffisance  des  ressources  de  la  famille  » 
{L.,  art.  4).  Qu'entendron  par  développement  normal 
d'un  pupille,  et  que  faut-il  pour  que  les  ressources 
d'une  famille  soient  reconnues  insuffisantes  ?  La  loi 
ne  nous  a  rien  dit;  aucun  des  documents  émanés 
^  à  ce  jour  des  autorités  compétentes  n'a  été  plus 
explicite  :  le  Rapport  présenté  à  la  session  de 
décembre  1919  du  Conseil  supérieur  fait  néanmoins 
comprendre  que  les  Offices  devront  être  très  larges 
dans  leur  pouvoir  d'appréciation  (3).  Les  recom- 
mandations de  la  Circulaire  du  i3  janvier  1920  pro- 
CLdent  du  même  esnril. 

m  162.  -^  Les  Offices  peuvent-ils  accorder  des 
subventions  pour  permettre  aux  représentants 
des  pupilles  de  payer  les  frais  d'écolage  ou  des 
lournitures  classiques  dans  les  écoles  primaires 
privées?  —  Le  principe  général  du  droit  à  subven- 
tion étant  admis,  il  reste  à  préciser  si  la  subvention 
peut  être  sollicitée  et  accordée  à  l'effet  de  payer  la 
rétribution  scolaire  qui  serait  exigée  pour  l'admission 
d'un  enfant  dans  une  école  primaire  privée.  L'école 
primaire  publique  est  gratuite  par  application  de  la 
loi  du  iC  juin  1881  :  les  écoles  privées  de  même  degré 
sont  souvent  payantes  :  le  représentant  d'un  pupille 
nécessiteux  est-il  fondé  à  réclamer  le  payement  qui 
lui  sera  demandé  s'il  opte  pour  l'école  privée  ? 

Pour  les  établissements  publics,  les  décrets  rendus 
en  suite  de  la  délégation  conférée  par  l'art.  28  de 
la  loi  ont  déterminé  les  conditions  auxquelles  de- 
vraient satisfaire  les  candidats  aux  Bourses,  et  cela 
d'ailleurs  parfois  avec  une  rigueur  susceptible  d'aller 
à  rencontre  de  la  déclaration  du  rapporteur  au 
Sénat    relativement    au    droit    de    tous    les    pupilles 

(i)  Cire.  «îu  i5  févr.  1918,  art.  87  (J.  0.  du  17).  Dans 
une  réponse  à  une  question  écrite  do  M.  do  Lamarzello 
(J.  O.,  Sénat  du  i5  mars  1918),  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur a  précisé  que  les  «  élèves  des  écoles  privées  »  ont 
droit  à  ces  secours  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux 
des  écoles  publiques. 

(2)  J.  0.,  déb.  pari..  Chambre,  aS  juill.  1916,  p.  igSS, 
col.  a  ;  discours  de  M.  le  garde  des  Sceaux  Viviaini. 

(3)  Cf.  supra,  n*  i46. 


«  qui  pourront  par  leurs  aptitudes  et  leur  puissance 
de  travail  compléter  leurs  études  »  (i). 

A  la  vérité,  le  décret  dy  19  août  1918,  qui  a  fixé 
les  conditions  auxquelles  devraient  être  accordées, 
en  vertu  de  l'art.  i/i  S  3  de  la  loi,  les  subventions 
d'entretien  et  d'apprentissage,  ajoute  dans  son  aa- 
ticle  9   : 

Dans  tous  les  cas  où  le  décret  pris  en  applicatioa  do 
l'art.  a8  de  la  loi  du  a7  juillet  prévoit  que  les  boursca 
et  exonérations  peuvent  être  accordées  par  l'Etat  aux 
pupilles  de  la  nation  dans  des  établissements  nationaux, 
les  Offices  départementaux  sont  autorisés  à  accorder  aux 
pupilles  placéi  par  leurs  familles  dans  des  établissements 
privés  l'équivalent  de  ces  bourses  et  exonérations  dans  les 
conditions  fixées  par  le  décret  ci-dassus... 

Ce  décret  doit  être  retenu  comme  témoignant  de 
la  volonté  du  Gouvernement  d'exécuter  fidèlement 
les  engagements  pris  au  Parlement,  mais  il  ne  pré- 
cise rien  ;  il  invoque  une  réglementation  qui  n'exis- 
tait pas  encore  puisque  le  décret  sur  les  bourses 
n'a  été  publié  que  dix  mois  plus  tard,  le  26  mars 
1919.  Au  reste,  s'il  avait  visé  l'enseignement  privé, 
il  aurait  statué  en  dehors  de  sa  compétence  ;  la  délé- 
gation contenue  dansi  l'art.  28  de  la  loi  ne  donnant 
au  Gouvernement  le  droit  de  statueir  par  décret  que 
sur  les  avantages  à  accorder  aux  pupilles  m  en  vue 
de  faciliter  leur  instruction  dans  les  établissements 
nationaux  ». 

Comment  sera  donc  constatée,  à  défaut  du  sys« 
lème  général  de  concours  écarté  par  le  Parlement, 
l'aptitude  des  enfants  à  suivre  les  divers  enseigne- 
ments et,  par  suite,  leur  droit  à  une  subvention  ? 
Il  est  clair  qu'un  enfant  inapte  à  un  certain  degré 
d'instruction  ne  saurait  se  faire  allouer  des  sub- 
sides qui  seraient  mieux  placés  autrement  et  dont 
il  sera,  en  réalité,  incapable  de  retirer  des  fruits. 
En  l'absence  de  toute  disposition  législative,  il  faut 
reconnaître  aux  Offices  le  droit  de  s'assurer,  soit  au 
moment  de  l'admission,  soit  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  si  le  pupille  paraît  réellement  capable  de 
recevoir  la  formation  sollicitée  :  ce  contrôle  raison- 
nablement exercé,  par  exemple,  au  moyen  de  Com- 
missions composées  de  délégués  des  deux  enseigne- 
ments, n'excéderait  pas  les  pouvoirs  de  l'Office. 

L'école  publique,  payée  par  le  budget  au  moyen 
des  contributions  prélevées  sur  tous  les  citoyens  sans 
distinction,  est  gratuite.  Au  contraire,  la  loi  fran- 
çaise n'admettant  pas,  à  la  différence  de  la  plupart  des 
législations  étrangères,  l'attiibulion  aux  écoles  privée» 
d'une  subvention  proportionnelle  au  nombre  des 
enfants  instruits,  ces  écoles  sont  souvent  dans  la 
nécessité  de  demander  aux  familles  une  rétribution 
scolaire,  et  cette  situation  deviendra  encore  plus  gé- 
nérale à  raison  des  augmentations  du  prix  de  la  vie 
et  des  traitements  du  personnel.  Si  la  famille  néces- 
siteu.se  n'a  pas  le  moyen  de  recevoir  une  subvention 
officielle  pour  envoyer  le  pupille  à  l'école  libre 
payante,  si  elle  est  obligée,  faute  de  celte  subven- 
tion, de  le  diriger  sur  l'école  publique,  dont  la  gra- 
tuité est  assurée  par  le  budget,  l'égalité  est  urvo 
duperie. 

163.  —  Objections  résultant  du  silence  ou  de 
la  rédaction  des  textes.  —  Après  avoir  dégagé 
l'intérêt  d'une  question  qui  intéresse  des  milliers  de 
familles,    reprenons   les   textes. 

L'art.  4  de  la  loi  formule  le  principe  général  de 


(1)  Pour  les  établts.semcnls  privés,  les  textes  sont  muet»  : 
il  no  saurait  s'agir  d'appliquer  les  dispositions  du  décret, 
qui  ne  les  pouvait  viser,  et  effcwtivemcnl  ne  les  concerna 
point. 
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rinUTventiou  de  la  nation  au  profil  dos  ptipillcs  : 
('  Lorsque  le  père.,,  est  mort  ou  réduit  à  l'incapa- 
cité tolaJo  de  gagner  sa  vie,  1»  nation  a.ssumc  la  cliargo 
partielle  ou  totale  de  rentr<-tii-n  mat^^riel  et  de  l'édu- 
cation. » 

L'art.  5  donne  une  solution  «cmblablc  au  cas  où 
le  p^re,  sans  t^lrc  mort,  a  subi  iino  rôducliou  de  su 
capacité  de  travail. 

L'art.  i4  de  la  loi  décide  que  les  Offices  départe- 
menlaux  ont  pour  altribulions  de  :  «  3*  accorder 
des  subventions  w. 

Enfin,  l'art.  28  ajoute  des  dispositions  concernant 
les  pupilles  dont  les  représentants  solliciteraient  l'ad- 
mission dans  les  établissements  nationaux. 

De  la  lecture  de  ces  textes,  qui  seuls  visent  la 
question,  il  reste  ^ue  rien,  dans  les  articles  de  la 
loi  do  1917,  n'appotrte  un  obstacle  à  l'ocUoi  des  sub- 
ventions dont  il  s'agit.  Mais  l'art.  9  du  décret  du 
19  août  1918  scmbkrail,  au  contraire,  conduire  à 
une  solution  restrictive  :  «  Dans  tous  les  cas  où  le 
•décret  pris  en  application  de  l'art.  a8  de  la  loi  du 
y.-j  juillet  19 17  prévoit  quo  des  bourses  cl  exonéra- 
tions peuvoot  être  accordées  par  TRlat  aux  pupilles 
do  la  nation  dans  de:5  établissements  nationaux,  les 
Offu«6  nationaux  sont  autorisé*  ù  acconler  i'ux  pu- 
pilles placés  par  leurs  familles  dans  des  établisse- 
ments privés  l'équivalent  de  ces  bourses  et  exonéra- 
tions diins  les  conditions  fixées  par  le  décret  ci-dessus. 

)>  Il  en  est  de  même  pour  les  pupilles  qui,  rem- 
plissant les  conditions  requises  pour  bénéficier  d'une 
.l>ourse  dans  une  université  ou  une  grande  école  de 
l'Etat,  demandent  à  poursuivre  Icui's  études  dans  un 
élablisscmcnt  libre  d'enseignement  supérieur. 

»  Kn  aucun  autre  cas,  une  subvention  pour  éludes 
ne  peut  être  accordée  par  les  Offices  départemen- 
taux.  » 

Ainsi  le  décret  de  1918  décide  qu'en  aucun  autre 
cas  une  subvention  pour  études  ne  peut  être  accor- 
dée par  les  Offices  départementaux  ;  d'autre  part, 
1(;  décret  du  26  mars  19 19  ne  prévoit  ni  bourses  ni 
exonérations  dans  les  écoles  primaires  publiques.  La 
formule  du  décret  de  1918,  le  silence  du  décret  de 
1919,  le  principe  des  équivalences  des  deux  ensei- 
gnements primaires  sembleraient  donc  s'opposer 
à  l'octroi  de  subvention  destinée  à  permettre  la  fré- 
quentation des  écoles  primaires  privées  alors  que 
renseignement  primaire  public  est  toujours  gratuit- 

164.  —  Réfutation  de  ces  objections.  —  Ces 
objections  sont  loin  d'èlre  décisives  et  peuvent  être 
aisément  réfutées. 

1°  S'il  s'agit  d'équivalences,  l'équité  commanderait 
l'octroi  des  subventions,  puisque  c'est  par  l'effet 
même  de  la  législation  (loi  du  lê  juin  1881)  que 
(oute  (x-,ole  primaire  publique  est  gratuite.  Il  eût 
<lonc  été  impossible  de  parler  de  bourses  dans  les 
écoles  publiques,  celles-ci  ne  pouvant  pas  légale- 
ment exiger  tme  rétribution  quelconque  ni,  par 
suite,  comporter  de  bourses. 

2°  L'art,  9  §  3  du  Décret  du  19  août  1918  n'a 
pas  le  sens  absolu  qu'entend  lui  prêter  l'interpréta- 
tion restrictive. 

Le  premier  aliéna  indique  immédiatement  qu'il 
s'agit  de  l'application  de  l'art.  28  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1917  :  «  Dans  tous  les  cas  où  le  décret  pris  en 
î.pplication  de  l'art.  28  de  la  loi  du  27  juillet  1917 
prévoit  que  des  bourses  ou  exonérations  peuvent  être 
accordées  par  l'Etat..,   » 

Précisons  donc  la  portée  de  l'art.  aS. 

Cet  article  28  avait  un  but  spécial  :  il  annonce 
que  l'Etat  accordera  des  avantages,  bourses  et  exo- 
nérations, aux  pupilles  qui  seront  placés  dans  les 
élablissemenls  nationaux  ;  ce  principe  général  posé, 


il  délègue  à  un  sim;  '      "  "      "      =  dt-  diH<Nniiiier 

les  conditions  de  l:i  (^uvcyux  ;ivan- 

tages    danh    les    éluhii:i-.iini m?,    im;i,vj,i-uix. 

1>;  d<icret  a  sur  l'utlribution  des  bourses  d'études 
aux  pupillr-s  de  la  nation  »  a  paru  trcnle-troi»  mois 
après  la  loi,  à  la  date  du  2G  mar»  1919  :  conformé- 
ment à  la  délégation  législative  de  l'art.  28,  il  n'avait 
ù  s'occuper  et  ne  s'occupe  que  des  seuls  élablisse- 
menls nationaux  dans  lesquels  il  peut  être  qw^sUon 
de  bourses,  trousseaux,  remises  de  fournitures  :  dans 
aucun  de  SOS  43  arlicies,  il  ne  fait  donc  aliuMon 
aux  écoles  primaires  publiques,  celles-ci  étant  obli- 
gatoirement gratuites  i>ar  application  de  la  loi  du 
iC  juin  1881. 

Dès  avant  la  publication  de  ce  décret  du  u6  mars 
19 19  sur  les  bourses,  le  d'jcret  du  19  août  191S 
sur  les  subventions  d'entretien,  d'apprentissage  et 
d'étudoà  avait  déjà  déterminé  par  anticipation,  dans 
ks  alinéas  i  et  2,  les  conditions  auxquelles  les 
pupilles  pourront  jouir  dans  les  élablissemenls  pri- 
.  vés  d'avantages  équivalent»  â  ceux  que  devait  ullc- 
rieuremenl  fixer  pour  les  établissements  nationaux 
1«!  décret  annoncé  par  l'art.  28.  L'alinéa  3  précise 
aJois  :  en  aucun  autre  cas,  une  subvention  pour 
éludes  ne  peut  être  accordée  par  Uts  Offices.  Celte 
disposition  était  légitime  :  on  ne  -pouvait  autoriser 
les  Offices  à  accorder  plus  ou  autre  chose  que  ce 
que  le  ,  décret  fixerait  pour  les  étjiblissements  natio- 
naux. 

Mais  il  serait  arbitraire  de  voir  dans  cet  alinéa  $ 
une  disposition  générale  et  absolue  s'appliquant  eux 
écoles  primaires,  auxquelles  ni  la  loi  de  191 7  ni 
aucun  (cxtc  réglementaire  n'a  jamais  fait  allusion, 
directement  ou  indirectement.  A  quoi  se  réfère  donc 
l'alinéa  3  ?  il  ne  peut  se  référer  qu'au  .«eul  objet 
traité  nu  même  article,  dans  les  deux  alinéas  précé- 
dents, c'est-à-dire  aux  équivalences  de  bourses  qui 
devai^'ut  être  ultérieurement  réglementées  et  ont  fait 
l'objet  des  dispositions  du  décret  du  26  mars  19 19. 
Quant  aux  écoles  primaires,  elles  restent  en  dehors 
de  ses  prévisions  :  vis-à-vis  de  ces  écoles,  les  Offices 
conser\ent  donc  les  pouvoirs  généraux  qui  leur  sont 
conférés  par  les  articles  i  et  li  de  la  loi  de  1917. 
Il  est  cssenliel  de  ne  pas  la  pei-dre  de  vue  :"  cette 
inégaUté  simplement  apparente  est  seole  conforme 
à  l'égalité  et  seule  elle  peut  permettre  d'assurer  aux 
différents  pupilles  un  traitement   équivalent. 

30  Si  l'art.  9  du  décret  de  1918  avait  cette  portée 
restrictive,  il  serait  manifestement  entaché  d'excès 
de  pouvoir.  Le  décret  ne  pouvait  statuer  que  dans  les 
conditions  fixé._s  par  l'art.  aS  de  la  loi,  c'est-à-dire 
uniquement  pour  «  déterminer  les  conditions  aux- 
quelles des  bourses  et  exonérations  pourront  être 
accordées  aux  pupilles  de  la  nation  en  vue  de  faci- 
liter leur  instruction  dans  les  établissements  natio- 
naux  ». 

165.  —  Lettre  de  M.  le  ministre  Lafferre  sur 
les  subventions  d'études  dans  les  écoles  pri- 
maires privées.  — Une  lettre  du  7  juin  1919  du 
ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Lafferre, 
au  préfet  de  la  Savoie,  a  contesté  aux  Offices  dépar- 
lemenUiux  le  droit  d'accorder  des  subventions 
d'études  dans  les  écoles  primaires  privées  :  M.  Laf- 
ferre invoque  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  : 
«  Sans  doute,  cette  interdiction  ne  vise  pas  expressé- 
ment les  établissements  publics  ;  mais,  pour  com- 
prendre qu'elle  est  applicable  aux  Offices  départe- 
mentaux, il  suffit  de  noter  ce  qu'il  faut  entendre 
par  établissements  publics.  Si  ces  organes  adminis- 
tratifs ont  une  autonomie  déterminée  par  la  loi  qui 
les  crée,  ils  demeurent  soumis  aux  lois  et  règlements 
qui   régissent   toutes    les   adminbtrations   publiques. 


i 


LEGISLATION    ET    JURISPRUDENCE    CANONIQUES    ET    CIVILES 


:«7 


Us  sont  placés  sous  la  lulcUc  du  ^'ouvernemcnt  et, 
pour  cliaqnc  aclc  de  leur  vie  administrative  cl  civile, 
ils  ont  besoin  de  son  autorisation.  » 

Et  le  ministre  ajoutait  à  l'adresse  des  Offices  la 
menaoe  suivante   : 

((  Les  Offices  départementaux  ne  peuvent,  en  appli- 
cation do  l'art.  30  du  règlement  d'administration 
publique  du  i5  novembre  1917,  disposer  de  leurs 
ressources  sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'In- 
struction publique.  Ils  ne  peuvent  non  plus  prendre 
•  aucune  délibération  d'ordre  administratif  qui  soit 
immédiatement  exécutoire  (art,  23).  Un  délai  de 
deux  semaines  est  laissé  au  préfet  pour  examiner  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  la  délibération  à  l'ap- 
probation ministérielle.  Si  l'on  remarque,  d'autre 
part,  que  les  ressources  des  Offices  départementaux 
sont,  pour  la  presque  totalité,  constituées  par  les 
subventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes, on  conçoit  que  leur  autonomie  ne  saurait  les 
soustraire  à  l'application  des  prescriptions  légales. 
Sinon,  il  faudrait  admettre  que  la  personnalité  civile 
■qui  leur  a  été  conférée  n'a  d'autre  but  que  de  leur 
■permettre  de  disposer  des  ressources  budgétaires  con- 
trairement à  la  loi  en  jouant  le  rôle  de  personnes 
interposées.  » 

Les  affirmations  et  les  injonctions  comminatoires 
contenues  dans  cette  lettre  sont  singulièrement 
-graves  :  si  elles  sont  autre  chose  que  l'expression  des 
•sentiments  personnels  de  son  auteur,  elles  révéle- 
, raient  chez  le  ministre  de  l'Instruction  publique  des 
tendances  qui  justifieraient  trop  les  craintes  mani- 
festées par  le  rattachement  à  ce  ministère  du  service 
des  pupilles,  et  elles  iraient  à  l'encontre  de  toutes 
les  affirmations  catégoriques  répétées  dans  toutes  les 
solennités  officielles.  En  droit,  il  est  certain  que 
l'interdiction  jurisprudenticlle  de  subventionner  les 
écoles  primaires  privées  ne  vise  pas  indistinctement 
'tous  les  établissements  publics,  et  l'avis  du  Conseil 
d'Elat  du  2  mars  1898  a  reconnu  que  l'obligation 
de  subventionner  une  école  privée  imposée  à  des 
l'tabiissemenls  publics  ou  de  bienfaisiince  comme  con- 
dition de  libéralités  régulièrement  autorisées,  devait 
•continuer  d'être  extîcutée.  En  fait,  l'exclusion  du 
bénéfice  de  subventions  d'une  catégorie  d'enfants 
constituerait  une  violation  des  promesses  législatives 
en  même  temps  qu'une  mesure  déplorable  par  ses 
conséquences,  qui  exaspérerait  contre  la  loi  et  dé- 
tournerait de  toute  pensée  libérale  de  nombreux 
bienfaiteurs. 

166.  — Les  Offices  départementaux  peuvent-ils 
accorder  sans  condition  d'examen  et  de  certificat 
des  subventions  pour  suivre  les  cours  des  écoles 
primaires  supérieures  privées?  —  Une  question 
s'est  posée  à  l'occasion  des  écoles  primaires  supé- 
^ Heures,  qui,  à  la  différence  des  écoles  primaires  élé- 
mentaires, ne  bénéficient  pas  de  la  gratuité  établie 
par  la  loi  du  16  juin   1881   : 

Un  enfant  figé  de  douz«  ans,  et  qui  n'a  pas  le  certi- 
ficat d'études  primaires  élémenUiires,  peut-il  de- 
mander une  bourse  ou  un  secours  pour  suivre  une 
école   primaire   supérieure   privée  ?  , 

A  la  différence  de  l'hypothèse  examinée  précédem- 
ment (Gf.  sapra  n"  161),  ce  cas  provoque  l'applica- 
tion de  l'art.  9  du  décret  du  19  août  1918  :  l'ensçi- 
^nement  primaire  supérieur  étant  prévu  par  les  régle- 
menlalion?  légales,  le  principe  des  équivalences  est 
appelé  à  jouer. 

La  que!«lion  est  donc  de  savoir  si  le  ministre,  vu 
.la  situation  de  l'enfant,  pourrait  lui  accorder  dans 
une  école  primaire  supérieure  publique  un  avauUge 
■pécuniaire. 

En  temps  ordinaire,   le  ministre  ne  pourrait  pas 


accorder  de  boursp  en  dehors  des  justificaliorvs  exi- 
géics  i).ir   k«  ri\gî>-ni--!nts. 

En  effet,  par  applicatif»n  d<>  articles  24  cl  suivants 
du  décret  du  24  mars  iç)iq,  ii  faut,  pour  l'obtention 
d'une  bourse  d'enseignement  primaire  supérieur, 
pouvoir  être  admis  à  une  école  primaire  supérieure. 
<'À,  d'autre  part,  remplir  h'S  conditions  spécuilcs  aux 
bourses.  Or,  cela  supposait  nécessairement  le  certi- 
ficat d'études  primaires  (Cf.  art.  38  D.  18  janvier 
1887,  modifié  par  décrets  des  3i  janvier  1893 
et  20  juillet  191 5),  et  l'examen  des  bourses  (art.  47 
D.    1887,  modifié  par  D.    16  janvier   1919). 

Mais  actuellement,  jusqu'à  la  fin  de  Texercicc 
1920-1921,  le  ministre  est  libre  :  il  est  soumis  au 
décret  du  8  décembre  1914,  qui  provisoirement  sup- 
prime toutes  les  condilioris  (art.  29  L.  27  juHkt 
1917,  et  art.  7  D.  26  mars  1919), 

L'Office  peut  ce  que  le  ministre  pourrait  :  il  est 
donc  libre  d'accorder  sous  sa  responsabilité  morale 
les  bourses  sans  formalités,  conditicm  tl'âge,  de 
litre  ou  d'examen  (mais  seulement  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  scolaire  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  les 
hostilités  se  termineront,  art.    ag  Li   1917). 

167.  —  Pour  qu'un  pupille  placé  par  sa  fa- 
mille dans  un  établissement  privé  soit  admis 
à  bénéficier  d'une  subvention  d'étude,  est-il  né- 
cessaire que  l'établissement  ait  satisfait  aux 
conditions  fixées  par  les  décrets  des  3  juillet  et 
19  août  1918?  —  Décision  du  Conseil  supérieur 
de  l'Office  national  du  23  décembre  1919.  — 
Comme  nous  le  précisons  plus  loin  (i),  le  décret  du 
3  juillet  1918  impose  aux  particuliers  et  établisse- 
ments qui  veulent  «  recevoir  en  garde  »  des  pupilles 
de  la  nation  l'obligation  d'adresser  une  demande 
au  préfet  ou  au  ministre  en  y  joignant  une  série  de 
justifications  ;  la  requête  aboutit  à  une  enquête  et 
à  une  décision  (art.  2  et  s.)  ;  l'établissement  est  alors 
soumis  à  un  régime  spécial  de  contrôle  ;  il  est,  en 
outre,  tenu  d'obligations  particulières  vis-à-vis  des 
pupilles  reçus  en  garde,  et  notamment  il  perd  le 
droit  de  renvoyer  un  pupille  «  môme  en  cas  de  faute 
grave  »  et  doit  le  garder  «  jusqu'au  moment  où  le 
représentant  légal  de  l'enfant  aura  pu  le  reprendre. 
ou  jusqu'à  ce  que  l'Office  départemental  ait  statué 
siu-  sa  situation  w.  D'autre  part,  le  décret  du  19  août 
détermine  les  conditions  pécuniaires  dont  doit  jus- 
tifier l'établissement   «   gardien  de  pupilles   )>. 

Ceci  posé,  si  une  mère,  se  trouvant  dans  les  con- 
ditions requises  par  la  loi,  enU;nJ  demander  uni- 
subvention  d'étude  pour  permettre  à  son  enfant 
d'entrer  dans  un  Petit  Séminaire,  une  Faculté  libre, 
un  établissement  privé  qui  le  formera  à  une  pro- 
fession, cette  subvention  pourra-t-elle  lui  être  re- 
fusée à  raison  de  ce  q\ui  l'établissement  ne  se  serait 
pas  conformé,  au  préalable,  aux  conditions  exigées 
de  ceux  qui  demandent  ù  être  «  gardiens  de 
pupilles    »   ? 

La  réponse  ne  saurait  être  douteuse  :  le  refus  do 
la  subvention  constituerait  la  violation  la  plus  absolue 
du  droit  des  familles  et  de  l'esprit  de  la  loi,  et  la 
méconnaissance  des  principes  juridiques  et  des  textes 
de  la  nouvelle  réglementation.  1!  n'y  lunùt  nicme 
pas  lieu  de  signaler  une  difficulté  qui  n'existe  pas 
si  certains  services  du  ministèjc  de  l'Instruction 
publique  n'avaient  émis  la  prétention  de  contaster  la 
régul.iiité  des  décisions  de  certains  offices  portant 
allocation  de  subventions.  D'autre  part,  lo  Petit  Guide 
pour  J'applicalion  de  la  loi  du  27  juillet  1917, 
publié  par  le  ministère  et  envoyé  -à  la  liu  de  l'an- 


(1)  N"'   171  cl  suiv. 
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nôc  1919  aux  Offices  déparlcmenlaux  pour  ôtre  tlis- 
(libué  aux  familles  contient,  sous  la  rubrique  «  Sub- 
ventions accordéca  aux  pupilles  dans  k-s  élablissc- 
ments  privés  »,  le  commentaire  suivant   : 

«  Si  la  famille  d'un  pupille  ne  veut  pas  confier 
son  éducation  à  un  établissement  de  l'Etat,  elle 
reçoit,  sous  la  forme  de  subvention  d'études,  l'équi- 
> aient  pécuniaire  do  la  bourse,  pourvu  que  l'enfant 
iiit  satisfait  aux  conditions  imposées  aux  candidats 
à   une  bourse  d'Etat.    » 

«  Il  faut  aussi  que  l'élablissemcnt  privé  auquel  la 
joinille  veut  confier  Vorphelin  ail  satisfait  aux  con- 
ditions fixées  par  les  décrets  du  3  juillet  et  du 
19  août. 

«  Le  décret  du  19  août  1918  le  déclare  en  termes 
précis  (art.   9).   » 

Cette  allégation  —  qui  s'inspire  du  même  esprit 
antilibéral  que  la  lettre  du  7  juin  1919  (i)  —  repose 
sur  une  erreur  grossière.  Les  décrets  précités  visent 
des  cas  entièrement  différents  et  ne  réglementent 
qu.i  les  établissements  demandant  à  prendre  «  en 
garde  »  certains  pupilles,  ceux  qui  leur  sont  confiés 
par  les  Offices  départementaux. 

En  plaçant  son  enfant  dans  l'établissement  de  son 
choix,  qui  lui  parait  le  mieux  répondre  au  but  d'édu- 
cation par  elle  poursuivi,  ime  mère  n'entend  aucune- 
ment abdiquer  la  «  garde  »  de  son  enfant  :  elle  ne 
le  place  pas  «  en  dépôt  »,  ni  à  plus  forte  raison 
«(  en  garde  »  (2)  ;  elle  n'entend  pas  plus  conférer  à 
l'établissement' la  «  garde  »  au  sens  légal  de  ce  mot 
que  celui-ci  n'entendrait  l'assumer  avec  les  respon- 
sabilités qui  en  découlent.  11  est  aisé  d'ailleurs  de 
concevoir  que  la  grande  majorité  des  élablissemenls 
privés  n'acceptera  jamais  de  se  lier  vis-à-vis  de 
l'administration  au  point  de  ne  pouvoir  renvoyer 
librement  des  enfants  même  si  leur  présence  risquait 
à  un  moment  donné  de  devenir  pour  leurs  cama- 
rades un  danger  moral. 

Les  débals  parlementaires,  le  vote  de  l'amendement 
Larere  à  la  séance  du  Sénat  du  22  juin  191C,  les 
affirmations  solennelles  réitérées  le  lendemain  à 
M.  de  Lamarzolle  (3),  ne  laissent  subsister  aucun  s 
doute  aussi  bien  sur  les  garanties  assurées  aux 
familles  que  sur  la  portée  restreinte  du  décret  de 
1918  et  sur  le  sens  limité  de  l'expression  de  prise 
en  garde.  Les  dispositions  du  décret  ne  concernent 
que  les  cas  où  les  représentants  des  pupilles  enten- 
dent passer  par  l'intermédiaire  des  Offices  nationaux. 

Comme  l'écrivait  le  3o  octobre  1918  le  vice-prési- 
dent du  Conseil  d'Etat,  président  de  la  Section  per- 
manente de  l'Office  national,  au  vice-président  de  la 
Section  permanente  de  l'Office  départemental  du 
Rhône,  ((  il  a  paru  à  la  Section  permanente  que  celte 
interprétation  restrictive  résultait  clairement  des 
termes  mêmes  de  l'art.  uC^,  alinéas  i  et  2,  combiné 
avec  l'art,  i/i  de  la  même  loi,  qui,  dans  son  4°,  fixe 
sur  ce  point  les  devoirs  et  les  droits  de  l'Office  dépar- 
temental  »   (4). 

Au  surplus,  en  suite  de  l'émotion  causée  par  la 
note  du  Petit  Guide,  le  Conseil  supérieur  de  l'Office 
national  a,  dans  la  séance  du  28  décembre  19 19, 
émis  la  décision  suivante  : 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  auquel  la  famille, 
directement  et  sans  l'intermédiaire  de  l'Office  départe- 
mental, a  confié  un  pupille  de  la  Nation,  cet  établissement 
n'est  pas  soumis  à  l'autorisation  prévue  par  la  loi  de  19 17 
et  le  décret  du  3  juillet  19 18. 


(1)  Cf.   supra,   n*    i65. 

(a)  Cf.    infra,  n*    170. 

(3)  Cf.   infra,  n*   16g. 

(4)  Cf.  le  texte  de  la  lettre  infra,  n*   170,  en  note. 


La  question  est  donc  maintenant  tranchée  :  un 
Office  départemental  ne  pourrait  refuser  une  subven- 
tion à  un  enfant  en  se  fondant  sur  ce  que  l'établis- 
sement auquel  sa  famille  le  confie  n'aurait  pas 
satisfait  aux  prescriptions  du  décret  de   1918. 

{La  fin  prochainement.) 

Auguste  Rtvet, 

avocal  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 

professeur  à  la  Facullé  catholique  de  Droit. 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Disparus 


mOYENS  POUR  LES  FAMILLES 
D'ÉVITER  LES  FRAIS  DE  PROCÉDURE 

23^.  —  M.  Adrien  Consians,  député  (Tam-et-Garonne), 
demande  à  M.  le  ministre  des  pensions  s'il  ne  serait  pa$ 
possible  d'accorder  l'iasistance  judiciaire  aux  femmes  des 
disparus  qui  demandent  aux  tribunaux  un  jugement  dé- 
claralif  de  décès.  (Question  du  i3  avril  i020.) 

Réponse.  —  Les  familles  des  militaires  disparus  peuvent 
demander  au  ministre  des  pensions  d'engager  lui-même 
au  nom  de  l'ordre  public  l'instance  en  déclaration  de 
tlécès  de  leur  parent,  conformément  à  la  loi  du  35  juin 
1919.  Elles  n'ont  à  supporter  dans  ce  cas  aucun  frais  de 
procédure.  (J.  O.,  a3.  5.  ao,  p.  7684.) 
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Traité  pratique  du  Régime  fiscal  des  successions, 
par  Alix  Jean„  directeur  de  la  Gazette  du  Pa- 
lais, ancien  receveur  de  l'Enregistrement, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Henri  Plénot  et 
Charles  Vuillaume,  3*  édition.  —  Pau'is,  Ga- 
zette du  Palais,  1920.  (Prix  :  20  francs.) 

Les  transformations  opérées  dans  notre  régime 
fiscal  depuis  quelques  années  sont  tellement  impor- 
tantes, que  les  ouvrages  un  peu  anciens  ne  peuvent 
plus  être  consultés  aveo  sécurité.  Le  Traité  de 
M.  Alix  répondait  à  un  véritable  besoin  :  c'est 
l'œuvre  d'un  praticien  averti,  très  au  courant  de  la 
jurisprudence,  et  dont  les  solutions  sur  les  ques- 
tions controversées  sont  toujours  solidement  étayées. 

Dans  les  matières  nouvelles,  il  y  a  lieu  notam- 
ment de  siçrnaler  ce  qui  concerne  la  taxe  succes- 
sorale (n"'  229  bis  et  suiv),  le  nouv.-;an  mode  d'éva- 
luation de  la  valeur  vénale  des  immeubles  (n"'  737 
et  suiv.).  l'inventaire  obligatoire  des  cofti-es-fort-^ 
{n°*  510  à  528),  l'obligation  d'afflrmer  la  sincérit 
des  déclarations  {n°'  100,  1335  et  suiv.),  les  prt- 
sonvptions  de  propriété  {n°*  506  et  suiv.,  521),  la 
modifications  des  délais  de  prescription  (n"*  l'424  et 
suiv.),  etc. 

La    di^1sion    des    questions    sous    1497    numéro 
facilite  la  lecture.  Les  textes  législatifs  reproduit- 
vont  de  la  loi  du  25  févr.  1901  à  la  loi  du  29  déc. 
Ittl9. 

Enfin  l'ouvrage  se  termine  pa-r  un  Index  alphabé- 
tique détaillé  (pp.  689  à  719)  et  par  une  fort  pré- 
cieuse table  des  références  aux  décisions  de  la  juri?- 
prudeoce  et  de  l'Administration,  qui  va  jusqu'au 
18  mai  1919  (pp.  720  à  741). 

Ce  livre  est  un  traité  véritablement  'pratique,  d'un 
maniement  commode,  qui  mérite  d'être  recomonandé. 

Auguste  Rivet. 
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LES    QUESTIONS    ACTUELLES,    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE, 

L'ACTION    CATHOLIQUE 

et     REVUE     D'ORGANISATION     ET     DE     DÉFENSE     RELIGIEUSE     réunies 


Adveniat  Regnum  Tuum. 
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ABONNEMENTS 


RÉDACTION     ET     ADMINISTRATION,    5,     RUE     BAYARD.     PARIS-VIIK 


Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  ((  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Pour  une  Société  chrétienne  des  Nations.  —  Res- 
tauration chrétienne  de  la  paix.  Encyclique  Pacem 
de  S.  S.  Benoit  XV  (23.  5.  20)  :  770. 

Sans  réconciliation  inspirée  par  la  cliarilé  mutuelle,  toute  paix 
demeurera  instable.  Exhortations  du  Christ  et  des  Apôtres  louchant  la 
charité  mutuelle  et  l'oubli  dei  injures.  La  charité  chrétienne  nous 
commande  d'aimer  nos  ennemis  et  de  leur  prêter  une  aide  bienfaisante. 
La  r^slaur.,tion  de  la  paix  et  l'Eglise.  Rôle  du  clergé  et  des  publi- 
cistis  catholiques.  La  charité  eit  obligatoire  entre  peuples  comme  entre 
particuliers.  Sans  rien  abdiquer  de»  droits  .sacrés  du  Saint-Siège,  le 
Pape  rendrait  désormais  possibles  les  visites  des  souverains  catholiques 
à  Uome.  —  L'Eglise  est  prête  à  favoriser  une  Société  chrélienne  des 
Nations  et  toutes  ses  initiatives  inspirées  par  la  justice  et  la  charité. 

Académie  Française.  —  Réception  de  M.  Henry 
Bordeaux,  successeur  de  Jules  Lemaltre  (27. 
5.  20) :  774. 

2"  Réponse  de  M.  Henri  de  Régnier,  —  La  noble  qualité 
d'homme  de  lettres.  —  Haute  place  de  Jules  Leraailre  dans  le»  lettres 
françaises.  Lcmaitre  charmant  et  vrai  poète.  Lemaiire  critique  admi- 
rable et  original.  —  Henry  Bordeaux.  Les  débuts  littéraires  :  Ames 
modernes.  La  famille  et  la  Savoie.  Le  marquis  Costa  ai  Beauregard 
et  Brunetière.  —  Tout  aux  lettres.  La  Peur  de  viire.  Le  romancier 
moraliste.  Les  Roquevitlard.  Honnancier  et  critique.  Sentiment  très  vif 
de  la  conlinuiié  de  la  vie...  La  Grande  Guerre  :  aux  armées.  Travaux 
d'histoire  militaire.  —  Si  les  écrivains  se  doivent  à  U  France,  «  elle 
leur  doit  aussi  >. 

Comment  la  parole  prépare  les  actes,  —  La  grève 
générale  et  la  Révolution.  Discours  de  M.  Akistidb 
BniAND  au  Congrès  général  du  Parti  socialiste  (déc.  1899):  781. 
«  Un  plaidoyer  irrésistible  en  faveur  de  la  grève  générale.  »  «  Anté- 
céilcnls  »  et  f<  devoir  de  palcrnilc  »  de  l'orateur.  —  Le  «  général 
^ré^iste  »  contre  la  grève  partielle,  dont  les  résultais  «  ne  compensent 
jamais  les  sacrifices  consentis  ».  La  grève  générale  terme  logique  do 
l'organisation  syndicale.  «  La  grève  générale,  ce  serait  la  révolu- 
tion I  u  II  La  révolution  do  demain  ne  peut  être  efficacement  tentée 
par  lei  vieux  procédés  révolutionnaires.  »  L'armée  et  la  grève  géné- 
rale :  «  Les  fusils  pourraient  partir,  mais  ce  ne  serait  peut-être  pas 
dans  la  direction  indiquée.  »  «  Les  escarmouches  préparent  aux 
grandes  batailles.  »  «  La  bou'geoisie  y  regarderait  à  deux  fois  avant 
de  mettre  dos  fusils  et  des  balles  entre  les  mains  des  grévistes.  »  «  Le 
peuple  n'a  guère  obtenu  que  ce  qu'il  a  pris  ou  pu  prendre  lui-même.  » 
—  Frayeur  de  la  bourgeoisie  devant  la  grève  générale.  Essais  dégrève 
eén'rale  :  le  Premier  Mai  en  Fiance,  l'action  révolutionnaire  en 
Belgique.  Adopter  1'  «  idée  déjà  si  féconde  do  la  grève  générale  », 
c'est  faire  «  œuvre  révolutionnaire  ». 

Partis  socialistes  politiques.  —  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  1",  2',  3*.  4*  Internationale  (Action 

Populaire)  :  787.        , 

Compétitions  internationales.  —  !•  Lea  Anglo- 


Saxons  voudraient-ils  s'emparer  aussi  des  colo- 
nies françaises?  [Rezlo  del  Carlino  de  Bologne)  :  788. 
Pour  se  libérer  financièrement,  la  France  vendrait  tout  son  domaine 
colonial,  à  l'exception  de  l'Afrique  septentrionale  et  occidentale. 

2'  L'avenir  de  l'Italie  et  de  l'Autriche  compromis 
par  la  jalousie  de  l'Entente  (H.\stignac,  Ti-ibuna 

de  Rome)  :  789. 

«  Celte  pauvre  Italie!  »  «  Noire  victoire  fut  excessive...  On  a  craiit 
que  nous  ne  devenions  «  trop  puissants  »!.., 

Trust  de  la  Presse  allemande.  —  Redoutable 
emprise  des  chefs  de  la  grande  industrie.  {Ham 

burger  Echo;  Neue  Badische  Landeszeitmuj;  Frankfurter 

Zeilung;  VorwœrU;  Georg  Bernharu,  VossUche  Zcitimg; 

Leipziger  yeueste  Nachrichten)  :  790. 

Les  récents  achats  de  journaux  par  le  consortium  Slinncs-Hiigenber({ 
à  Berlin  comme  en  province.  Visées  de  Hugo  Slinues  :  simple  dictature 
du  charbon  ou  triomphe  d'une  politique  réactionnairo  et  nationaliste? 

Voix  non  catholiques.  —  Conséquences  politiques 
italiennes    et   internationales    de    la    dernière 
Encyclique  [Corricre  délia  Sera  de  Milan)  :  792. 
L'Eglise  ne  réserve  pas  ses  sollicitudes  à  une  nation  plu^  qu'à  une 

autre,  fût-ce  même  sa  fille  aînée.  —  En  levant  pour  les  souverains 

catholiques  la  défense  de  venir  à  Rome,  le  Pape  «  a  clos  la  phase 

internationale  de  la  question  romaine  »  (f). 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Notes  de  Droit  canonique.  —  1*  Confessions  des 
religieux  (R.  P.  Larraona,  Monitore  ecdesiastico;  Nou- 
velle Revue  Théologique)  r794. 
En  principe,  les  supérieurs  religieux  ne  doivent  pas  confesser  leun 

sujets.  Cas  où  cette  règle  souffre  exception. 

2°  Jeune  et  femmes  quinquagénaires  (R.  P.  Dkl 

Castillo,  Sut  Terrœ;  Nouvelle  Revue  Théologique)  :  794. 

La  loi  du  jeûne,  d'après  les  précisions  du  nouveau  Gode,  oblige  Unu 
les  fidèles,  de  vingt  et  un  ans  révolus  à  soixante  ans  commencés.  On 
ne  peut  donc,  sans  autre  raison  que  leur  âge,  déclarer  dispensées  les 
femmes  de  cinquante  ans. 

Pour  les  Mères  de  famille.  —  Création  d'une 
«  Médaille  de  la  famille  française  »  (Uécret  du 
26.  5.  20)  :  794. 

u  Le  relèvement  de  la  natalité  est  avant  tout  une  question  morale.  » 
La  médaille  (de  bronze,  pour  5  enfants  simultanément  vivants;  d'ix- 
gent,  pour  8  enfants;  d'or,  pour  10)  no  sera  accordée  «  qu'aux  familles 
vraiment  méritantes  et  estimées  telles  par  leurs  concitoyens  ». 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  > 

Les  Livres  en  1919-1920,  —  Philosophie,  par 
Lector  :  790, 

L  —  Thomisme  et  scolastique:  796. 
IL  —  Exposés  doctrinaux  :  797. 
IIL  —  Psychologie  et  morale  :  798. 
lY.  -  Ouestions  d'histoire  :  800. 


LES  0IIE8TIOII8 IICTIIELLES  »  Bl  «  CBROHIPE  DE  LU  PRESSE 


Lettre   Encyclique  Pacem 
de  S.  S.  BENOIT  XV 

PAPE  PAR  LA  DIVINE  PROVIDENCE 

aux  Patriarches.  Primats.  Archevêques,  Evéques 

et  autres  Ordinaires 

en  paix  et  en  communion  avec  le  Siège  apostolique 

SUR 

U  RESTAURATION  CHRÉTIENNE  DE  U  PAIX 


BENOIT  XV,   PAPE  ' 

Vknérables  Frères, 
Salut  et  Bénédiction  Apostolique. 
Voici  la  paix,  ce  magnifique  don  de  Dieu  qui, 
dit  saint  Augustin,  «  est,  parmi  les  biens  passa- 
gers de  la  terre,   le  plus  doux  dont  on  puisse 
parler,  le  plus  désirable  qu'on  puisse  convoiter, 
le  meilleur  qu'on  puisse  trouver  »  (i)  ;  la  paix, 
que  durant  plus  de  quatre  années  ont  appelée 
tant  do  vœux  de  coeurs  compatissants,  tant  de 
prières  d'âmes  pieuses,  tant  de  larmes  de  mères  ; 
l'aurore  de  la  paix  luit  enfin  sur  les  peuples  ; 
plusi  que  tout  autre.  Nous  Nous  en  réjouissons. 
Nous  en  tressaillons  de  bonheur. 
Sans  reconciliation  inspirée   par  la  charité   mutuelle 
toute  paix  demeure  instable 

Mais  trop  de  profondes  amertumes  viennent 
troubler  cette  allégresse  de  Notre  cœur  paternel. 
Si  presque  partout  on  a  mis,  en  quelque  façon, 
un  terme  à  la  guerre,  si  l'on  a  signé  des  traités 
(de  paix,  on  n'a  pas  extirpé  les  germes  des  an- 
ciennes discordes  ;  et  vous  ne  douiez  pas.  Véné- 
rables Frères,  que  toute  paix  est  instable,  tous 
les  traités  sont  inefficaces,  en  dépit  des  longues 
■et  laborieuses  négociations  de  leurs  auteurs  et 
du  caractère  sacré  des  signatures  échangées,  tant 
qu'une  réconciliation  inspirée  par  la  charité 
mutuelle  n'apaise  point  les  haines  et  les  inimi- 
tiés. Telle  est  la  situation  douloureuse  et  semée 
de  périls,  dont  Nous  voulons  vous  entretenir, 
Vénérables  Frères,  et  sur  laquelle  Nous  désirons 
adresser  à  vos  fidèles  de  pressantes  recomman- 
dations. 

Pour  Noti'e  part,  du  jour  où  le  secret  dessein 
de  Dieu  Nous  a  élevé  à  la  dignité  de  cette  Chaire, 
Nous  n'avons  jamais  cessé,  au  cours  des  hosti- 
lités, d'employer  toute  Notre  influence  pour 
amener  toutes  les  nations  du  monde  à  reprendre 
le  plus  rapidement  possible  leurs  rapports  fra- 
ternels. Prières  persévérantes,  exliortations  re- 
nouvelées, suggestion  de  moyens  propres  à  ré- 

(0  De  Ciu.   Dei,  1.   XIX,  c.  xi. 


lablir  des  relations  amicales,  efforts  do  tout 
genre  en  vue  de  frayer  la  voie,  si  la  grâce  d. 
Dieu  le  permettait,  à  une  paix  juste,  honorabi' 
et  durable  ;  dévouement  actif  et  paternel  f»oui 
apporter  quelque  soulagement  aux  immense 
douleurs  et  aux  calamités  qu'entraînait  un- 
guerre  atroce,  il  n'est  rien  que  Nous  n'ayon» 
tenté. 

C'est  la  charité  de  Jésus-Christ  qui,  dès  b" 
débuts  si  troublés  de  Notre  Pontificat,  Nous 
poussé   à  travailler  au   retour  de  la  paix   et  a 
l'adoucissement  des  horreurs  de  la  guerre  ;  au 
jourd'hui  qucsl  enfin  revenue  une  paix  relative 
cette  môme  charité  nous  presse  de  supplier  ton 
les  enfants  de  l'Eglise,  ou  plutôt  les  hommes  de 
toutes  les  nations,  d'extirper  de  leurs  cœurs  des 
haines  déjà   trop  prolongées   et  de   rétablir   bi 
concorde  et  une  mutuelle  affection. 
■   Il  est  superflu  de  démontrer  longuement  que 
la  société  humaine  subirait  les  plus  graves  dom- 
mages si  la  signature  de  la  paix  laissait  subsister 
de  sourdes  haines  et  des  rapports  hostiles  entre 
les  nations.  Nous  ne  parlons  point  de  la  ruine 
de  tout  ce  qui  entretient  et  suscite  les  progrès 
de   la   vie   sociale:    commerce,    industrie,    arh 
lettres,   qui  ne  sauraient  fleurir  sans  la  bonn 
entente  et  la  tranquillité  générale  des  nations.  ^^ 
qui  est  plus  redoutable,   c'est  qu'un   coup  trè? 
grave  serait  porté  à  la  vie  même  et  à  lessenoe- 
du  christianisme,  qui  tire  toute  sa  force  de  la 
charité,  au  point  que  la  prédication  même  de  la 
loi  chrétienne  est  appelée  l'Evangile  de  paix  (i). 

Exhortations  du  Christ  et  des  Apôtres 
touchant   la    charité   mutuelle    et   l'oubli  des    injures 

Vous  le  savez,  et  Nous  l'avons  déjà  rapp<'lé  en 
maintes  circonstances,  il  n.'e^t  rien  que  le  Sei- 
gneur Jésus  ait  recommandé  plus  fréquemmen 
et  avec  plus  d'insistance  à  ses  disciples  que  i 
précepte  de  la  charité   mutuelle,   et   cela   [«arce 
qu'il  embrasse  tous  les  autres  ;  le  Christ  l'appe- 
lait le  précepte  nouveau,   son  commandement, 
et  il  voulut  en  faire  la  marque  caractéristique 
des  chrétiens,  qui  les  fît  aisément  distinguer  du 
reste    de    la    société  ;    enfin,    sur   le    point    df 
mourir,  Jésus  le  laissa  en  testament  aux  sien 
leur  enjoignant  de  s'aimer  les  uns  les  autres  l; 
de  s'efforcer  d'imiter  par  la   charité  l'ineffable 
unité  des   Personnes   divines   dans   la   Trinité  : 
Quetousne  fa^seni  qu'un...  comme  Nom-mêmesl 
Nous  sommes  un,  pour  qu'ils  soient  consommésl 
dans  l'unité  (2).  l 

Aussi,  suivant  les  traces  du  divin  Maître,  fi- 
dèles à  se  conformer  à  ses  leçons  et  à  ses  com- 
mandements, les  apôtres  adressaient-ils  aux 
fidèles  avec  une  insistance  admirable  ces  exhor- 


(1)    Eph.   VI,   i5. 

(a)  Joati.   xvu,   ai-a3. 
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tationai  :  Avant  toutes  choses,  observez  toujours, 
entre  vous  la  charité  mutuelle  (i)  ;  —  Par-dessus 
tout  gardez  la  charité,  qui  est  le  lien  de  la  perfec- 
tion (2)  ;  —  Mes  bien-aimés,  aimons-nous  lefi  uns 
les  autres:  car  la  charité  vient  de  Dieu  (3). 

Et  ces  exhortations  du  Christ  et  des  apôtres 
étaient  docilement  écout«5es  par  nos  frères  de 
l'Eglise  naissante  :  appartenant  à  des  nations 
diflercntea  et  rivales,  ils  trouvaient  néanmoins 
dans  l'oubli  volontaire  de  leurs  dissensions  le 
secret  d'une  concorde  parfaite.  Quel  merveilleux 
contraste  devait  être,  parmi  les  haines  mortelles 
qui  consuYnaient  alors  la  société,  une  si  harmo- 
nieuse unité  des  esprits  et  des  cœurs  I 

Les  passages  des  Livres  Saints  que  Nous  ve- 
nons de  citer  et  qui  rappellent  le  précepte  de 
l'amour  mutuel,  sont  également  formels  en  ce 
qui  concerne  l'oubli  des  injures  ;  le  Maître  lui- 
même  énonce  non  moins  expressément  cet  autre 
devoir  '.Et  moi  je  vous  dis  :  Aimez  vos  ennemis  ; 
faites  du  bien  à  ceux  qui  vous  haïssent,  priez 
pour  vos  persécuteurs  et  vos  calomniateurs; 
vous  serez  ainsi  les  fils  de  votre  Père  céleste  qui 
fait  lever  son  sohil  sur  les  bons  et  sur  les  mé- 
chants (4).  Ecoutons  encore  ce  redoutable  aver- 
tissement de  l'apôtre  saint  Jean  :  Quiconque  hait 
son  frère  est  un  homicide.  Or,  vous  le  savez, 
un  homicide  ne  saurait  avoir  la  vie  éternelle 
_  demeurant  en  lui  (5).  Enfin,  dans  la  prière 
adressée  à  Dieu  que  le  Christ  nous  a  enseignée, 
nous  déclarons  vouloir  être  pardonnes  dès  là 
que  nous  pardonnons  aux  autres  :  Pardonnez- 
nous  nos  offenses,  comme  nous  pardonnons  à 
ceux  qui  noii^s  ont  offensés  (6).  Il  peut  nous  pa- 
raître parfois  trop  dur  et  au-dessus  de  nos  forces 
d'observer  cette  loi  ;  le  divin  Rédempteur  du 
genre  humain  est  prêt  à  nous  aider  à  vaincre 
toute  difficulté,  en  nous  offrant  au  moment  op- 
portun le  secours  de  sa  grâce,  mieux  encore  l'en- 
couragement de  son  exemple  :  attaché  à  la 
croix,  il  a  plaidé  devant  son  Père  pour  ses  in- 
justes et  indignes  bourreaux  :  Père,  dit-il, 
pardonnez-leur,  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font  (7). 

La  charité  nous  commande  d'aimer  nos  ennemis 
Br  et  de  leur  prêter  une  aide  bienfaisante 

^  Quant  à  Nous,  qui,  quoique  sans  aucun  mérite 
personnel,  tenons  la  place  de  Jésus-Christ,  il 
Nous  incombe  plus  qu'à  tout  autre  d'imiter  sa 
miséricordieuse  bonté  ;  à  son  exemple.  Nous 
pardonnons  du  fond  du  cœur  à  tous  et  à  chacun 
de  Nos  ennemis  qui,  sciemment  ou  par  mé- 
garde,  ont  dirigé  ou  dirigent  encore  en  ce  mo- 
ment contre  Notre  personne  ou  contre  Notre 
œuvre  les  traits  d'imputations  outrageantes  ; 
Nous  les  étreignons  tous  dans  un  même  senti- 
ment profond  d'affectueuse  bienveillance,  ne 
laissant  même  échapper  aucune  occasion  de  les 

■p  

(i)  /    Pelr.   IV,   8. 

(2)  Coloss.   III,    l'i. 

(3)  /  Joan.  IV,  7. 

(4)  Mallh.    V,    44-45, 
(6)  /  Joan.  III,   i5. 

(6)  MaUh.    VI,    is. 

(7)  Luc.   XXIII,    34. 


combler  de  bienfaits  autant  qu'il  est  en  Noire 
pouvoir.  C'est  de  cette  manière  que  les  chrétiens 
dignes  do  co  nom  doivent  se  comporter  envers 
ceux  qui,  au  cours  de  la  guerre,  ont  commis  des 
injustices  à  leur  égard. 

La  charité  chrétienne,  en  effet,  ne  se  borne 
pas  à  exiger  que  noua  aimions  nos  ennemis 
comme  des  frères  au  lieu  de  les  haïr  ;  elle  nous 
ordonne,  en  outre,  de  leur  prêter  une  aide  bien- 
faisante, à  l'exemple  de  notre  Rédempteur,  qui 
a  pa^sé  en  faisant  le  bien  et  en  guérissant  tous 
les  possédés  (i),  et  qui,  après  avoir  marqué 
chaque  étape  de  sa  vie  mortelle  d'inestimables 
bienfaits  prodigués  aux  hommes,  mourut  en 
donnant  son  sang  pour  eux.  C'est  bien  là  la 
pensée  de  saint  Jean  :  Nous  avons  connu  que 
Dieu  nous  a  aimés  à  ce  signe  qu'il  a  donné  sa 
vie  pour  nous;  de  même,  nous  devons  nous 
aussi  donner  notre  vie'  pour  nos  frères.  Si  le 
riche  de  ce  monde,  à  la  vue  de  son  frère  dans 
le  besoin,  lui  ferme  la  porte  de  son  cœur,  com- 
ment se  peut-il  que  l'amour  de  Dieu  demeure 
en  lui  ?  Mes  petits  enfants,  n'aimons  pas  en  pa- 
roles et  en  théorie,  mais  par  des  actes  et  en 
réalité  (2).  Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire 
((  d'élargir  les  frontières  de  la  charité  »  qu'en  ces 
heures  de  si  terribles  angoisses  dont  nous  sommes 
accablés  et  écrasés  ;  jamais  peut-être  le  genre 
humain  n'eut  autant  besoin  qu'aujourd'hui  de 
celte  bonté  de  tous,  née  d'un  amour  sincère 
d'autrui  et  s'épanouissant  en  un  dévouement 
joyeux  et  empressé.  Jetons  les  regards  sur  les 
régions  où  la  fureur  de  la  guerre  s'est  donné 
libre  cours  ;  ce  n'est  qu'immenses  contrées  dé- 
peuplées et  ravagées,  incultes  et  sacrifiées  ;  po- 
pulations entières  privées  même  de  vivres,  de 
vêtements  et  d'abri  ;  armée  innombrable  de 
veuves  et  d'orphelins,  réduits  à  tout  attendre  de 
la  charité;  multitude  incroyable  de  débilités, 
enfants  et  jeunes  gens  pour  la  plupart,  dont  les 
corps  épuisés  attestent  l'atrocité  de  cette  guerre. 

Le  spectacle  des  affreux  malheurs  accumulés 
sur  le  genre  humain  Nous  fait  penser  comme 
nalurelloment  au  voyageur  de  l'Evangile  (3) 
tombé,  en  descendant  de  Jérusalei^  à  Jéricho, 
aux  mains  de  voleurs  qui,  après  l'avoir  dé- 
pouillé et  roué  de  coups,  le  laissèrent  à  demi- 
mort.  Que  de  traits  communs  entre  ces  deux 
infortunes  I  Un  Samaritain,  pris  de  compassion, 
s'approche  du  voyageur,  panse  ses  plaies  en  y 
versant  de  l'huile  et  du  vin,  le  conduit  à  l'hô- 
tellerie  et  prend  soin  de  lui  ;  de  même,  pour 
panser  les  plaies  de  la  société  humaine,  il  faut 
l'intervention  de  Jésus-Christ,  dont  le  bon  Sa- 
maritain n'était  que  la  figure. 

La  restauration  de  la  paix  et  l'Église 
Rôle  du  clergé  et  des  publicistes  catholiques 

Or,  cette  œuvre  et  celte  mission  de  relèvement 
sont  revendiquée<s  comme  lui  appartenant  en 
propre  par  l'Eglise,  héritière  de  l'esprit  de  Notre- 

<i)   Ad.   X,   38. 

(2)  /  Joan.   m,   ir)-i8. 

(3)  Luc.   \,  3o  squ. 
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Seigneur,  par  celle  Eglise,  disons-Nous,  dont 
loulG  l'hisloiie  est  comme  lissée  d'une  trame 
jurodigicuso  de  bienfaits  de  toute  sorte  ;  en  effet, 
cette  «  véritable  mère  des  chrétiens  possède  à 
un  tel  degré  le  sens  de  l'amour  et  de  la  charité 
qu'elle  trouve  un  remède  souverain  pour  cha- 
cune des  infirmités  dont  les  âmes  sont  frappées 
t'n  raison  de  leurs  fautes  »  :  ainsi  «  maternelle 
avec  l'enfance,  ferme  avec  la  jeunesse,  sereinc- 
ment  douce  avec  la  vieillesse,  elle  adapte  sa  con- 
duite et  son  enseignement  à  l'âge  non  seulement 
physique  mais  encore  spirituel  de  chacun  »  (i). 
On  ne  saurait  croire  à  quel  point  les  services 
ainsi  rendus  par  la  bonté  chrétienne  gagnent 
les  cœurs  et  rendent  plus  aisé  le  rétablissement 
de  la  paix  dans  la  société. 

Aussi  Nous  vous  demandons.  Vénérables 
Frères,  et  Nous  vous  conjurons  par  le  cœur 
aimant  du  Christ  d'employer  toutes  les  indus- 
tries de  votre  zèle,  non  seulement  à  exhorter 
t«u9  les  fidèles  dont  vous  avez  la  charge  à 
l'abandon  des  haines  et  au  pardon  mutuel 
des  injustices,  mais  encore  à  les  encourager  à 
développer  toutes  les  institutions  de  bienfai- 
sance chrétienne  ayant  pour  objet  de  secourir 
les  pauvres,  consoler  les  affligés,  défendre  les 
faibles,  en  un  mot,  offrir  une  aide  appropriée 
à  toutes  les  malheureuses  victimes  de  la  guerre. 

Mais  ce  que  Nous  voulons  surtout,  c'est  que 
vous  exhortiez  vos  prêtres,  ces  ministres  de  la 
paix  chrétienne,  à  ne  jamais  négliger  de  rap- 
peler cette  vertu  essentielle  de  la  vie  chrétienne 
qu'est  l'amour  du  prochain,  celui-ci  fût-il  notre 
ennemi  ;  «  qu'ils  se  fassent  tout  à  tous  »  (2) 
afin  d'entraîner  les  fidèles  par  leur  exemple  ; 
qu'ils  déclarent  et  mènent  partout  une  guerre 
sans  merci  à  la  haine  et  à  la  discorde,  assurés 
que  leur  conduite  sera  très  agréable  au  Cœ_ur 
très  aimant  de  Jésus  et  à  Celui  qui,  malgré  son 
indignité,   est  son  Vicaire   ici-bas. 

A  cet  égard,  il  importe  également  d'avertir 
de  leur  devoir  les  catholiques  écrivains,  les 
rédacteurs  de  revues  et  de  journaux,  et  de  les 
prier  instamment  de  se  revêtir,  comme  des  élus 
de  Dieu,  s(ùnts  et  hien-aimés,  de  m,iséricorde 
et  de  bonté  (3)  et  de  faire  passer  cette  bienveil- 
lonce  dans  leurs  écrits,  s'abstenant  non  seule- 
ment d'accusations  vaines  et  injustifiées,  mais 
même  de  toute  violence  et  dureté  de  langage, 
procédés  qui  violent  la  loi  chrétiennne  et 
risquent  de  rouvrir  les  plaies  mal  fermées,  au 
moment  surtout  où  la  sensibilité,  encore  sous 
le  coup  de  la  blessure,  ne  peut  souffrir  le 
moindre   contact   douloureux. 

La  loi  de  la  charité 
est  la  même  pour  les  nations  que  pour  les  individus 

La  pratique  du  devoir  de  la  charité  que  nous 
venons  de  recommander  à  chacun  pris  en  par- 
ticulier. Nous  voulons  la  rappeler  aussi  aux 
notions  qui  ont  porté  si  longtemps  le  poids  de 

(1)  S.  AuG.  De  mor.  Eccl.  calh.,  Ijb.  I,  c.  xxx. 

(2)  /  Cor.  IX,  22, 

(3)  Coloss.  111,   la. 


la  guerre  :  puissent-elles,  en  supprimant,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  molifs  de  discordes 
—  et  en  sauvegardant  comme  il  sied  les  droits 
de  la  justice,  —  reprendre  leurs  rapports  de 
mutuelle  amitié  1 

L'Evangile,  en  effet,  ne  contient  pas  une  loi 
de  charité  pour  les  individus,  et  une  autre  loi, 
différente  de  la  première,  pour  les  cités  et  les 
nations,  lesquelles,  en  définitive,  ne  sont  autre 
chose  que  des  groupements  d'individus.  En 
dehors  de  la  charité,  il  y  a,  au  sortir  de  cette 
gue'rre,  une  raison  de  nécessité  qui  semble 
orienter  les  événements  dans  le  sens  d'une 
réconciliation  générale  et  mutuelle  des  pfuples  : 
les  rapports  naturels  de  dépendance  et  de  bons 
offices  réciproques  qui  unissent  les  nations 
sont  devenus  plus  étroits  que  jamais  du  fait 
d'un  sens  plus  affiné  de  civilisation  et  di'  la 
faculté   merveilleusement   accrue   des    relations. 

Ce  devoir  du  pardon  des  offenses  et  du  rap- 
prochement fraternel  des  peuples,  que  prescrit 
la  loi  sacrée  de  Jésus-Christ  et  qu'exige  l'intérêt 
des  individus  et  des  sociétés,  le  Saint-Siège, 
Nous  l'avons  montré,  n'a  jamais  cessé  de  Iti  rap- 
peler au  cours  de  la  guerre  et  n'a  jamais  per- 
mis aux  rivalités  et  aux  haines  de  le  faire  ou- 
blier. Depuis  la  signature  des  traités  de  paix, 
Nous  revenons  sur  ce  sujet  avec  plus  d'insis- 
tance encore,  témoin  Nos  Lettres  récentes  adres- 
sées à  tous  les  évêques  d'Allemagne  d'une 
part  (i),  et,  d'aigre  part,  au  cardinal-archevêque 
de  Paris  (3). 

Sans  rien  abdiquer  des  droits  sacrés  du  Saint-Siège, 

le   Pape   rendrait  désormais   possibles 

les  visites  des  souverains  catholiques  à  Rome 

Or,  cette  bonne  entente  des  nations  civilisées 
est  singulièrement  sauvegardée  et  favorisée  par 
l'usage,  devenu  fréquent  aujourd'hui,  des  entre- 
vues et  conférences  de  Souverains  et  de  chefs  de 
Gouvernement  en  vue  de  traiter  les  affaires  plus 
importantes.  Aussi,  quant  à  Nous,  tenant  compte 
de  toutes  les  considérations,  tant  du  changement 
des  situations  que  de  la  grave  modification  des 
circonstances  dans  le  monde  entier  (3),  el  en 
vue  de  collaborer  à  cette  concorde.  Nous  ne 
serions  pas  éloigné  de  tempérer  quelque  peu  la 
sévérité  des  conditions  légitimement  établies  par 
Nos  prédécesseurs,  à  la  suite  de  la  destmction 
du  pouvoir  temporel  des  Souverains  Pontifes, 
dans  le  dessein  de  rendre  impossibles  les  visites 
officielles  des  princes  catholiques  à  Rome. 

Mais  Nous  déclarons  solennellement  que 
jamais  la  condescendance  de  Notre  attitude, 
conseillée.  Nous  semble-t-il,  et  même  réclamée 
par   l'excessive   gravité    des   temps   actuels,    ne 

(1)  LeUre  apostolique  Diuturiii,  du  i5  juillet  loio-  (La 
traduction  en  a  été  publiée  dans  la  D.  C,  t.  3,  pp.  8a-83.) 

(2)  Lettre  Amor  ille  singularis,  du  7  octobre  1919  (tra- 
duction publiée  dans  la  D.  C,  t.   2,  pp.   498-499). 

(3)  Oinnia  reputanles  et  mutala  rerum  adjuncla  et  ma- 
gnas communium  iemporum  inclinaiiones.  L'Osservaiore 
Roinaiio  traduit  :  «  Considérant  la  modification  des  cir- 
constances de  temps  et  la  périllcnse  tournure  des  événe- 
ments »  (Considerando  le  mutale  circostanze  dei  tempi  e 
la  piega  pericolosa  degli   cvcii(i).   (Note   de  la  D.   C.) 
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devra  être  interprétée  comme  une  abdication 
tacite  par  le  Saint-Siège  de  ses  droits  sacrés, 
comme  s'il  avait  enfin  accepté  la  situation  anor- 
male qui  lui  est  faite  actuellement. 

Au  contraire,  Nous  saisissons  cette  occasion 
«  de  reprendre  ici  à  Notre  compte  et  pour 
le»  mêmes  motifs  les  protestations  qu'ont  éle- 
vées à  plusieurs  reprises  Nos  prédécesseurs, 
poussés  qu'ils  étaient  non  par  des  raisons 
humaines  mais  par  un  devoir  sacré,  à  savoir 
l'oblifîalion  de  défendre  les  droits  et  la  dignité 
du  Siège  Apostolique  »,  et,  aujourd'hui  que  la 
paix  est  rétablie  entre  les  nations,  Nous  deman- 
dons de  nouveau  et  plus  expressément  que  «  le 
Chef  de  l'Eglise  cesse  de  se  trouver  dans  cette 
condilion  anormale  qui,  pour  bien  des  raisons, 
est  également  funeste  à  la  tranquillité  des 
peuples  »  (i). 

L'Eglise  prête  à  favoriser 
une  Société  chrétienne  des  Nations 

Ainsi,  lorsque  tout  sera  rétabli  suivant  l'ordre 
de  la  justice  et  de  la  charité. et  que  les  nations 
se  seront  réconciliées,  il  est  très  désirable,  Véné- 
rables Frères,  que  tous  les  Etats,  écartant  tous 
leurs  soupçons  réciproques,  s'unissent  pour  ne 
plus  former  qu'une  société,  ou  mieux  qu'une 
famille,  tout  ensemble  pour  la  défense  de  leurs 
libertés  particulières  et  le  maintien  de  l'ordre 
social.  Cette  société  des  nations  répond  —  sans 
faire  état  d'une  foule  d'autres  considérations 
—  à  la  nécessité  généralement  reconnue  de 
faire  tous  les  efforts  pour  supprimer  ou  réduire 
les  budgets  militaires  dont  les  Etats  ne  peuvent 
plus  longtemps  porter  l'écrasant  fardeau, 
rendre  impossibles  dans  l'avenir  des  guerres 
aussi  désastreuses,  ou  au  moins  en  retarder  la 
menace  le  plus  possible  et  assurer  à  chaque 
peuple,  dans  les  limites  de  ses  frontières  légi- 
times, son  indépendance  en  même  temps  que 
l'intégrité  de  son  territoire. 

Aux  nations  unies  dans  une  ligue  fondée  sur 
la  loi  chrélicnne  l'Eglise  sera  fidèle  à  prêter  son 
concours  actif  et  empressé  pour  toutes  leurs 
entreprises  inspirées  par  la  justice  et  la  charité. 
Aussi  bien,  elle  est  le  modèle  le  plus  achevé  de 
la  société  universelle,  et  elle  dispose,  de  par  sa 
constitution  même  et  ses  institutions,  d'une 
merveilleuse  influence  pour  rapprocher  les 
hommes  en  vue  non  seulement  de  leur  salut 
éternel,  mais  même  de  leur  prospérité  maté- 
rielle ;  car  elle  leur  enseigne  à  user  des  biens 
temporels  de  manière  ù  ne  point  perdre  les 
biens  éternels. 

L'histoire  en  témoigne  pour  les  peuples  bar- 
bares de  la  primitive  Europe  :  du  jour  où 
l'esprit  de  l'Eglise  les  pénétra,  ils  virent  se  com- 
bler peu  à  peu  l'abîme  des  mille  divergences 
qui  les  séparaient  et  leurs  querelles  s'apaiser  ;  ils 
se  fondirent  en  une  seule  société  homogène  et 
donnèrent  naissance  à  l'Europe  chrétienne,  qui, 
sous  la  conduite  et  les  auspices  de  l'Eglise,  sans 

(i)   Lcllre   Encyclique   Ad   bealissimi,   datée   du    i"   no- 
vembre  10 14. 


détruire  les  caractères  propres  de  chaque  nation, 
devait  tendre  à  l'unité,  source  de  sa  glorieuse 
prospérité. 

A  ce  propos,  saint  Augustin  écrit  ces  belles 
considérations  :  «  Pendant  son  pèlerinage  ici- 
bas,  cette  Cité  du  ciel  recrute  ses  concitoyens 
dans  toutes  les  nations,  elle  con.stilue  sa  cara- 
vane d'hommes  de  toutes  langues  ;  loin  de  s'ef- 
frayer da  la  diversité  des  usages,  lois  et  institu- 
tions qui  établissent  ou  assurent  la  paix  du 
monde,  loin  d'en  rien  retrancher  ou  détruire, 
elle  conserve  en  s'y  adaptant  tous  les  éléments 
qui,  variant  avec  chaque  nation,  concourent 
pourtant  à  la  même  fin,  la  paix  du  monde,  dès 
là  qu'ils  n'entravent  point  la  religion  q\u'  en- 
seigne le  culte  du  seul  Dieu  vrai  et  souve- 
rain. »  (r)  La  même  pensée  inspire  cette  apo- 
strophe adressée  à  l'Eglise  par  le  saint  Docteur  : 
«  C'est  toi  qui  rapproches  les  citoyens  des  ci- 
toyens, les  nations  des  nations,  et  qui,  par  la 
souvenir  de  leur  commune  origine,  groupes 
tous  les  hommes  non  seulement  en  une  société 
mais  dans  une  sorte  de  fraternité.   »  (2) 

Pressant  appel  aux  nations  comme  aux  individu* 

en  vue   du  règne  de  la  charité  chrétienne 

et  de  l'instauration  d'une  paix  durable 

Quant  à  Nous,  pour  reprendre  Notre  pensée 
du  début,  embrassant  d'abord  chacun  de  Nos 
fils.  Nous  leur  demandons  encore  et  les  sup- 
plions, au  nom  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
d'avoir  le  courage  d'ensevelir  dans  un  oubli 
volontaire  tous  leurs  différends  et  leurs  torts 
réciproques,  et  de  renouer  entre  eux  le  lien 
sacré  de  la  charité  chrétienne,  qui  ne  connaît 
ni  ennemi  ni  étranger.  Puis,  c'est  toutes  les 
nations  que  Nous  conjurons  instamment  de 
conclui'e  entre  elles  une  paix  véritable  dans  un 
esprit  de  bienveillance  chrétienne,  de  con- 
tracter une  alliance  que  la  justice  rende 
durable.  Enfin  Nous  invitons  tous  les  hommes 
et  tous  les  peuples  à  se  rapprocher  d'esprit  et 
de  cœur  de  l'Eglise  catholique  et,  par  l'Eglise, 
du  Christ  Rédempteur  du  genre  humain. 

Nous  pourrons  alors  leur  adresser  les  paroles 
de  saint  Paul  aux  Ephésiens  :  «  Maintenant 
que  vous  êtes  dans  le  Christ  Jésus,  vous  qui 
étiez  jadis  éloignés,  vous  avez  été  rapprochés 
par  le  sang  de  ce  même  Christ  ;  car  c'est  lui 
qui  est  notre  paix,  lui  qui  des  deux  peuples  n'en 
a  fait  qu'un,  détruisant  le  mur  de  sépajration..., 
tuant  en  lui-même  leurs  inimitiés.  Il  est  venu 
annoncer  la  paix  et  à  vous  qui  étiez  loin  et 
à  ceux  qui  étaient  près.  »  (3)  Et  cet  autre 
mot,  bien  de  circonstance  également,  du  même 
Apôtre  aux  Golossiens  :  «  N'usez  point  de  men- 
songe les  uns  envers  les  autres  ;  dépouillez  le 
vieil  homme  avec  ses  œuvres  et  revêtez  l'homme 
nouveau  qui  se  renouvelle  dans  la  connaissance, 
à  l'image  de  celui  qui  l'a  créé  ;  dans  ce  renou- 
vellement,   il   n'y  a  plus   ni  gentil   ni  juif,    ni 

(i)  De  Civilale  Dei,  lib.  XIX,  r.  xv». 

(2)  De  moribus  Rcclesiœ  calhoUccc,  l,  c.  xxx. 

(3)  Eph.  Il,  i3  sqq. 
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circoncis  ni  incirconcis,  ni  barbare  ni  Scythe, 
ni  esclave  ni  homme  libre,  mais  le  fîhrisl  est 
tout  en  tous.  »  (i) 

Dfts  maintenant,  confiant  dans  le  p-atronage 
de  la  Viei-ge  Immaculée  —  que  Nous  avons 
récemment  prescrit  d'invoquer  partout  sous  le 
titre  de  Reine-  de  la  paix  —  et  dans  celui  des 
trois  bienheureux  auxquels  Nous  venons  de 
décerner  les  honneurs  de  la  canonisation,  Nous 
supplions  humblement  le  divin  Paraclet  a  de 
daigner  accorder  à  son  Eglise  les  dons  de 
l'unité  et  de  la  paix  »  (a)  et,  par  une  nouvelle 
effusion  do  son  amour,  renouveler  la  face  du 
monde  pour  le  salut  de  tous. 

Comme  gage  de  ces  divines  faveurs  et  en 
témoignage  de  Notre  bienveillance.  Nous  vous 
accordons  de  tout  cœur,  à  vous,  Vénérables 
Frères,  à  votre  clergé  et  à  vos  fidèles,  la  béné- 
diction apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  23  mai, 
1920,  en  la  fête  de  la  Pentecôte,  de  Notre  Pon- 
tificat la  sixième  année. 

BENOIT  XV,  PAPE. 

[Traduit   du   latin   par  la   D,   C] 


ACADÉMIE  FRANÇAISE 


Réception  de  M.  Henry  Bordeaux 
successeur  de  Jules  Leniaîlre 


REPONSE 
de  M.  Henri  de  Régnier  '^^ 

Monsieur, 
Puisqiue  vous  voici  heureusement  et  définitive- 
ment descendu  de  la  tribune  d'où,  il  y  a  vingt  ans, 
ainsi  que  vous  vous  êtes  plu  à  le  rapipeler,  vous 
avez,  en  spectateur  juvénile,  assisté  pour  la  pre- 
midire  fois  à  une  réception  académique,  permet- 
tez-moi à  mon  tour  un  bref  regard  vers  le  passé 
et  laissez-moi,  en  vous  voyant  à  la  place  que  vous 
occupez  aujoui'd'hul,  me  souvenir  un  instant  du 
jour  déjà,  presque  lointain  où  j'eus  comme  vous  à 
remercier  notre  Compagnie  de  l'honneur  qu'elle 
m'avait  fait  en  m'accueillant  parmi  ses   Quarante. 

La  noble  qualité  d'homme  de  lettres 

J'avais  à  prononcer  l'éloge  d'un  prédécesseur 
Illustre,  de  grand  nom  et  de  beau  renom,  et  il  me 
fallait  exprimer  à  l'Académie  ma  gratitude  de  n'avoir 
dû  le  choix  qu'elle  avait  fait  do  moi  pour  succéder 
au  vicomte  Eugène-MelcWor  de  Vog-ûé  qu'à  ma 
simple  qualité  d'homme  de  lettres.  Il  n'en  est  pas 
de  plus  noble,  Monsieur,  et  vous  avez  rsuson  de  la 
revendiquer  avec  quelque  fierté.  Vous  y  avez  droit. 
Vous  lui  devez  'les  joies  les  plus  hautes  et  les  plus 
sérieuses  de  votre  vie,  et  eïïe  vous  vaut,  en  plus, 
aujourd'hui  l'agréable  émotion  d'avoir  eu  à  revêtir 


(1)  Col.   III,   9-11. 

(2)  Secrète  de  la  Fête-Dieu. 

(3)  Cf.  D.  C.,t.  3,  pp.  738-746  :  Discours  do  M.  Bobbbaux. 


le  costume  sous  lequel  j'ai  i|>!riislf  k  voua  soulif-il^r 
la  bienvenue,  et  qui,  sîuis  r<',iiionter  aux  prf;;r,  1- 
t<jiAps  de  notre  origine  uf-adémiquc,  n'en  ult-  slv 
pas  moins  déjà,  par  sa  fonno  suj-ann'îe  et  sa  modo 
plus  que  séculaire,  une  assez  riïspoctablc  durée. 

Peut-/itre    en    avez- vous   un    peu    soiu*!   en   cett- 
.séance    de   jadis   que   vous   dominiez    da   haut   d»- 
votre  tribune,  à  moins  que  vous  n'ayez  eu  le  : 
.sentiment    que    vous    l'endosseriez    un    jour      ^ 
avoir  porté   la  toge  de  l'avocat  et  l'uniforme  d'of- 
ficier  en   campagne  ?  Vous   n'eûtes  pas   tort   dans- 
vos    prévisions    de    la    vingtième    année,    puisquf^^ 
vous  siégez  aujourd'hui  parmi  nous  sous  les  par- 
rainages illustres  qui  vous  a.ssislcnt  et  en  qui  s'in- 
c<Trne    une    double    gloire    également    chère    ;V  la 
Fi'anco,  la  gloire  des  lettres  et  la  gloire  des  armes, 
car  toutes  deux  contribuent  Sr  la  grandeur  victo- 
rieuse de  la  patrie. 

Haute  place  de  Jules  Lemaître 
dans  les  lettrts  françaises 

De  même  que  vous  avez  demandé  à  M.  Paul 
Bourget  et  à  M.  le  maréchal  JofTre  de  prendra 
place  h  vos  côtés,  .linsi  jadis,  selon  l'usage,  j'avais 
adressé  pareille  requête  à  deux  de  nos  aînés.  L'uij 
était  notre  clier  et  regretté  Paul  Hcrvieu;  lautrc 
était  Jules  Lemaître,  ce  Lemaître  à  qui  vous  suc- 
cc-dez  et  dont  vous  venez  de  faire  revivre  si  ma- 
gistralement la  figure  toujours  vivante  en  def 
termes  que  sa  charmante  modestie  eût  peut-<?trf 
déclinés,  avec  son  petit  rire  si  particulier,  mais 
en  des  termes  si  justes  que  n'eût  pu  les  désavouer 
son  sens  oritique  si  fin,  si  rob'.iste  et  si  profond. 

Vous  vous  êtes  sou^enu,  dans  le  beau  discours 
que  vous  venez  de  prononcer,  que  vous  avez  étt 
avocat,  mais  la  cause  que  vous  plaidiez  était  gagnée 
d'avance,  puisqu'il  s'agissait  d'assigner  à  Jules  Le- 
maître la  haute  place  qui  lui  revient  dans  les  lettres 
françaises.  Vous  n'aviez  donc  à  obtenir  de  ceux  qui 
vous  écoutaient  que  la  confirmation  d-î  leur  assen- 
timent. Ils  vous  l'ont  donné  pleinement  Vous  n'avez 
eu  qu'à  faire  appel  à  leur  jugement  pour  <]u'i] 
acquiesçât  au  vôtre.  En  affirmant  que  Jules  Le- 
maître fut  un  grand  cantique,  un  écrivain  original 
et  délicat,  une  intelligence  étendue,  souple  et  bril- 
lante, un  esprit  délicieux  et  subtil,  du  goût  le  plus 
purement,  le  plus  joliment,  le  plus  spirituellement 
français,  un  homme  de  oœur  et  un  bon  citoyen, 
vous  avez  répondu  au  sentiment  que  la  postérité 
qui  commence  pour  lui  garde  de  l'auteur  des  Con- 
temporains et  des  Impressions  de  théâtre.  Non  seu- 
lement vous  lui  avez  rendu  la  justice  littéraire  qui 
flui  était  due,  mais  vous  avez  fixé  les  traits  de  sa 
physionomie  morale  avec  un  détail,  une  précision, 
une  fermeté  si  remarquables  que  je  n'essayerai  pas 
après  vous  d'en  reprendi-e  et  d'en  accentuer  le 
contour,  pas  plus  que  je  ne  m'aviserai  d'y  ajouter 
rien  de  ce  que  vous  n'avez  pas  jugé  bon  d'en 
retenir.  S'il  y  a  des  retouch.^s  qui  coraiplètent  un 
portrait,  il  en  est  qui  risqueraient  de  le  gâter  et  je 
m'abstiendrai  des  unes  .pour  ne  pas  m'exposer  aux 
autres. 

Vous  nous  avez  montré  Jules  Lemaître  dsms  ce  * 
village  Orléanais  de  Tavers  où  s'écoula  son  enfance, 
où  le  ramenèrent,  durant  toute  sa  vie,  de  chères 
affections,  et  où  il  revint  mourir^  Par  vous,  nous  • 
avons  suivi  d'année  en  année,  d'étape  en  étape,  la 
façon  dont  naqiiit,  s'affirma,  se  mûrit,  s'exerça  chea 
Lemaître  ce  goût  des  lettres,  à  la  fois  (passionné  et 
clairvoyant  qui  fut  toute  son  existence.  Nous  le 
voyons  poincfre  dans  les  devoirs  de  recoller,  dans 
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les  recherches  do  l'étudiant,  dans  les  travaux  du 
nrurmalion,  dans  les  leçons  du  jeune  professeur. 
Nous  le  voyons  se  manifester  dans  les  premiers 
vers  du  rlmour,  dans  les  premiers  articles  du  dé- 
butant.. Toutes  ses  pensées,  toutes  ses  études  con- 
vergent vers  la  littérature.  Il  l'aime  pour  les  chefs- 
d'<ruvre  qu'elle  a  produits  et  pour  les  œuvres  qu'il 
rfive  de  lui  apporter  à  son  tour.  Il  l'aime  iparce  qu'il 
la  sent,  confusément,  peut-être  encore,  la  dépo- 
sitaire et  la  gardienne,  ainsi  que  vous  l'avez  dit 
éloquemment,  do  cette  forme  et  de  cet  esprit  «  qui 
nous  sont  aussi  nécessaires  pour  être  Français  que 
notre  sol,  notre  air  et  notre  ciel  « . 

Je  ne  sais,  en  effet,  si,  à  vingt  ans,  ie  jeune 
Lemaître  se  rendait  compte  aussi  clairement  de  ce 
caractère  presque  sacré  de  la  littératua-e,  mais  il 
l'aimait.  Il  l'aimait  parce  qu'elle  était  elle,  parce 
qu'il  était  lui.  Il  l'aimait  à  la  Montaigne  et  il  avait 
raison  de  l'aimer.  C'est  par  elle  qu'il  devait  se 
révéler  à  lui-même.  Lemaîlre  portait  en  lui  un  don 
1  riginal,  ce  don  par  lequal  écrire  devient  plus  qu'un 
.irnusement  et  un  plaisir,  pîus  qu'un  métier,  mais 
qu'il  s'agit,  pour  l'écrivain  futur,  de  discerner  et 
de  mettre  à  nu  l'i  travers  les  velléités  diverses  de 
ses  aspirations  incertaines. 

Letnaître  charmant  et  vrai  poète 

Celles  de  la  plupart  des  débutants  se  tournent 
vers  la  poésie.  Elle  est  le  grand  attrait  des  jeunes 
esprits,  par  ce  qu'elle  a  de  vague  et  d'infini,  et 
aussi  par  la  sorte  de  facilité  qu'elle  offre  à  l'ex- 
pression de  leur  pensée.  Notre  vieux  vers  classique 
avec  ses  règles  constitue  une  sorte  de  moule  où 
s'adapte  aisément  ce  qu'il  y  a  de  flottant  et  de 
confus  emcore  dans  les  premières  tentatives  pour 
transformer  l'idée  en  sa  substance  verbale.  Le  vers 
la  sollicite  à  la  formule  et  lui  prête  un  cadu'e. 
Aussi  est-co  cette  facilité  apparente  qui  fait  tant 
de  jeunes  poètes  et  les  fait  tomlier  en  son  piège 
pirovisoire.  Cela  s'appelait  jadis  taquiner  la  Muse. 
Elle  ne  se  refuse  point  à  cette  taquinerie  et  par- 
donne volontieirs  à  ceux  qui  n'atteignent  pas 
à  ses  hautes  familiarités.  Ce  sont  ces  essais  juvé- 
niles de  poésie  qui  produisent  tant  de  plaquettes 
et  de  volumes  sans  lendemain  dont,  plus  tard,  le 
vent  feuillette  négligemment  les  pages  sur  le  parapet 
des  quais  et  dans  les  boîtes  des  bouquinistes  ou 
qu'entr'ouvre  un  Instant  la  flânerie  de  quelque 
lecteur. 

Or,  à  cette  loi  assez  commune  des  débuts,  le  jeune 
Lemaître  n'échappa  point,  non  plus  que  vous,  Mon- 
•  ■'  nr;  seulement,  pour-  vous,  pas  plus  que  pour 
naître,  la  poésie  ne  fut  un  simple  divertissement 
..  ces  passagères  inquiétudes  littéraires  que  doit 
vite  apajser  le  choix  de  quoique  carrière  ou  l'adop- 
tion de  quelque  métier.  EHe  fut  un  apprentissage,  et 

^    premiers    vers    mairquèrent    pour    vous    deux 

^   premiers   pas   dans   une   vole   où  vous   deviez 

■is  Hlustrer  l'un  et  l'autre. 

Il  n'y  a  pas  eu,  en  effet,  en  Lemaître,  qu'un 
limeur  d'oc/casion.  Il  fut  un  charmant  et  vrai  poète, 
doué  de  grâce,  de  souplesse,  de  sentiment.  Se» 
AlédaUlons,  ses  Petites  Orientales  ont  une  réelle 
valeur  poétitjue.  D'ailleurs,  comment  pourrais-je 
être  sévère  enveis  l'auteur  de  la  pièce  délicieuse 
adressée  à  «  une  petite  fllle  qui  faisait  des  proses  »  ; 
mais  cependant  ne  m'est-il  pas  permis  de  oonstater, 
sans  faire  preuve  d'ingratitude  ni  d'injustice,  que 
ce  n'est  point  à  la  poésie,  pas  plus  qu'au  roman 
et  au  théJ\tre  que  Lemaître  doit  la  renommée  à 
laquelle  11  est  si  justement  parvenu,  Geirtes,  Serenua 


est  une  belle  histoire  rcnanlenne;  les  Rois,  certes, 
sont  un  roman  de  vive  allure.  Il  y  a  dans  les 
Eu  marge  de  'petites  imerveilles  de  flncas<;,  d)e 
comique  et  d'ironie.  hWlnée,  le  Pardon  sont  des 
pièces  émouvantes.  Toutes  ces  œuvres  de  Lemaître, 
dramaturge,  romancier,  conteur  et  poète,  attestent 
sa  souple  diversité  d'esprit,  mais  ce  n'est  pas  là, 
tiisons-le,  où  il  est  tout  entier  et  où  vous  avez 
reconnu  son  incomparable  maîtrise  et  sa  sipirituelle 
virtuosité. 

Lemaître  critique  admirable  et  original 

C'est  dans  sa  critique  que  Jules  Lemaître  a  réalisé 
cette  "  fBuvre  »  par  laquelle  sui*vit  un  éca-ivain. 
Là,  il  est  admirable  et  original  ;  \h,  nous  nous 
rendons  compte  qu'il  était  né  spécialement  poui* 
sentir  les  ouvrages  de  l'esprit,  en  leur  fond  et  en 
leur  forme,  en  leurs  nuances  les  plus  subtiles,  en 
leurs  intentions  les  plus  cachées,  pour  en  raisonner 
avec  la  plus  fine  et  la  plus  ferme  clairvoyance.  C'est 
en  cette  étonnante  justesse  d'impression  et  de  rai- 
sonnement que  réside  le  don  qui  le  fait  unique  dans 
un  genre  qui  n'est  pas  exempt,  chez  ceux  qui  le 
pratiquent,  même  avec  le  plus  de  bonne  foi,  d'une 
certaine  partialité  et  d'un  certain  favoritisme,  d'ail- 
leurs involontaires.  Par  \h,  Lemaître  e^t  un  grand 
critique  comme  il  l'est  aussi  pair  le  goût,  la  verve, 
l'élégance,  par  la  solidité  du  jugement,  par  la  cilarté 
du  style,  par  toutes  ses  qualités  si  françaises. 

Cependant,  si  haut  que  nous  placions  son  œuvre 
critique,  ne  négligeons  pas  ses  autres  écrits.  Seuls, 
ils  ne  lui  eussent  pas  acquis  le  rang  qu'il  occupe 
dans  les  lettres,  mais  n" apportent-ils  pas  à  sa  carl- 
tique  même  la  force  et  l'autorité  de  l'expi^rienoe 
littéraire  qu'il  'leur  doit?  Que  Lemaître  juge  d'un 
poème,  d'un  roman,  d'une  pièce  de  théâtre,  nous 
aimons  qu'il  ait  été  poète,  romancier,  di*amaturge, 
qu'il  ait  pratiqué  lui-même  les  arts  dont  il  raisonne. 
Gela  nous  donne  en  lui  une  conflance  paa-ticulière, 
sans  pourtant  que  nous  fassions  de  cette  partici- 
pation elfective,  ou  non,  un  argument  pour  étendre 
ou  pour  restreindre  les  droits  de  la  critique  et  pour 
élargir  ou  limiter  son  domaine.  Nul  ne  pense  à 
reprocher  fi  un  ïJrunetière  qu'il  n'ait  pas  éK^rit  de 
vers,  à  un  Faguet  qu'il  n'ait  pas  comiposé  de  romans, 
mais  il  ne  nous  déplaît  pas  qu'un  Lemaître  puisse 
ajouter  à  sa  compétence  intellectuelle  cette  sorte  de 
familiarité  technique  qui  n'est  pas  un  appoint  à 
négliger  si  l'on  cherche  à  définir  les  caractéristiques 
de  son  talent. 

Ce  n'est  pas  une  tâche  facile,  et  vous  vous  eo 
êtes  acquitté  brillamment.  La  qualité  critique  d'un 
Lemaître  n'est  pas  aisée  à  soupeser.  Chez  un  Emile 
Faguet,  nous  consultons  tout  de  suite  une  abondante 
bonhomie,  un  sans-façon  intelligent,  une  verve 
primesautière,  qui  font  de  sa  critique  une  critique 
parlée,  de  même  que  colle  d'un  Ferdinand  Hrune- 
tière  se  présente  avec  évidence  eonmae  oratoire  par 
son  admirable  diaiectiquo  et  par  lo  passion  qull 
apporte  à  imposer  ses  idées.  Brunetière  a  une  doc- 
trine; Faguet  a  des  opinions;  un  Jules  Lemaître 
a  des  goûts,  c'est-à-dire  une  façon  de  compircndre 
et  de  juger  faite  d'un  rapport  constant  entre  cer- 
taines réserves  et  certaines  préférences. 

La  critique  de  Lemaître  est  l'expression  de  ses 
goûts,  qtii  sont  divers,  car  11  est  d'esprit  Inflniment 
sc'uple  et  compréhensif.  11  est  môme  d'un  esprit 
atteint  de  quelque  dilettantisme,  mais  ce  dilettan- 
tisme trouve  ses  bornes  dans  un  sens  trè*  avisé 
à  distinguer  la  bonne  et  la  mauvaise  littérature, 
même  quand  cette  dernière  se  cacihe  sous  les  aapecta, 
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si  généralement  appréciés,  de  la  médiocrité.  Et  puis, 
il  y  a  certaines  choses  avec  lesquelles  son  scepti- 
cisme littéraire  ne  transige  pas  et  qui  le  guident 
avec  certitude.  Sur  une,  il  est  inflexible,  et  son 
Inflexibilité  vient  du  sens  si  fin  qu'il  a  de  l'ordre,  de 
fla  mesure,  de  l'équilibre,  des  qualités  nécessaires  à 
une  œuvre  viable.  Il  est  si  Français  de  culture, 
d'esprit  et  de  cœur,  que  tout  ce  qui  s'écarte  des 
qualités  françaises  l'offusque. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  classique,  mais  son  clas- 
sicisme ne  l'empôclie  pas  de  comprendre  tious  les 
romantismes,  de  retenir  ce  qu'ils  ont  de  solide  et 
rejeter  ce  qu'ils  camipoa-tent  de  caduc  en  leurs  véhé- 
mences et  leurs  excès.  Qu'il  ait  affaire  à  un  livre, 
à  une  .pièce  de  théitre,  il  y  discerne  ^presque  infailli- 
blement ce  qu'ils  ont  d'instable  et  d'incohé^rent.  Son 
goût  est  sûr  et  ne  s'égare  pas.  Il  déteste  autant 
l'enflure  que  la  platitude,  mais  la  platitude  l'ennuie 
tandis  que  l'enflure  l'agace.  Il  n"aime  ni  l'outrance 
ni  le  gonflement,  l'emphase  ni  l'exagération.  L'apo- 
théose béatique  d'un  Renan  l'irrite  un  peu  comme 
l'apothéose  apocalyptique  d'un  Hugo.  Alors,  il  devient 
àrrévérencieux,  mais  son  irrévérence  n'empêche  pas 
qu'il  admire  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  de  beau,  de  grand 
dans  rœuvre  ou  dans  l'Iiomme  qu'il  voudrait  débar- 
rasser de  ce  que  l'engouement  inconsidéré  du  public 
y  a  ajouté  d'insuipportal)le  b.  un  esprit  fin  et  qui  ne 
veut  pas  être  dupe.  Alors,  on  sent  chez  lui  une 
certaine  mauvaise  humeur  contre  les  génies  trop 
orgueilleux  d'eux-mêmes  ou  trop  adulés  de  la  posté- 
rité. Souvenons-nous  de  ses  leçons  sur  Chateau- 
briand et  sur  Rousseau.  Souvenons-nous,  par  oonlre, 
de  celles  sur  Racine.  Comme  Lemaître  sait  aimer  les 
perfections  harmonieusement  passionnées  du  plus 
subtil,  du  plus  nuancé  de  nos  grands  classiques  ! 

Cette  sorte  de  nervosité,  chez  Lemaître,  ne  nuit 
(pas  à  sa  critique  et  n'en  empêche  pas  la  justesse. 
Au  contraire,  elle  lui  donne  du  mordant,  du  trait. 
L'ironie,  la  malice,  l'inrévérence  s'ajustent  à  un 
fonds  de  solide  clairvoyance.  Critique  aiguë,  mobile, 
vivante,  à  l'œuvre  elle  mêle  l'homme  et  les  éclaire 
l'un  par  l'autre.  Pas  de  parti  pris,  pas  de  timidité 
et  quelle  indépendance  dans  la  politesse! 

Mieux  enicore  que  dans  l'admirable  série  des  Con- 
temporains, cette  qualité  se  retrouve  dans  les  Im- 
pressions de  théâtre  et  avec  un  don  étonnant  d'im- 
provisation. IJn  feuilleton  dramatique,  même  hebdo- 
madaire comme  celui  des  Débats,  exige,  pour  ré- 
pondre aux  conditions  du  genre,  une  singulière 
décision  de  jugement.  Il  faut  savoir  écouter  une 
pièce,  démêler  ce  qu'elle  doit  au  jeu  des  acteurs,  en 
discerner  l'armature  sous  l'ornementation  du  dia- 
logue et  s'en  faire  une  opinion  dans  le  temps  où 
les  autres  spectateurs  n'ont  qu'à  y  prendre  du 
plaisir.  A  ce  jeu  difflcile,  Lemaître  excellait,  avec 
une  verve  ingénieuse  et  .spirituelle,  et  écrivait  au 
jour  le  jour  l'histoire  du  théâtre  contemporain, 
oomme  il  poursuivait  celle  des  lettres  actuelles  en 
ses  articles,  en  ses  études  et  en  ses  conférences, 
sans  s'interdire  les  grands  sujets  du  passé. 

Il  fallut  (pour  le  distraire  de  ce  travail  des  cir- 
constances bien  particulières.  Vous  les  avez  rap- 
portées sans  y  insister  plus  qu'il  ne  convenait.  Je 
n'y  reviendrai  pas  non  plus,  de  même  que  je  ne 
m'appesantirai  pas  sur  les  dernières  années  de 
^ette  brillante  et  studieuse  existence.  Son  mauvais 
état  de  santé,  qui  nous  le  montrait  prématurément 
vieilli,  les  désillusions  de  la  politique  et  de  l'amitié, 
des  chagrins  intimes  attristèrent  ses  dea:'niers  jours, 
qui  eurent  pour  distraction  son  infatigable  curio- 
sité des  êtres  et  des  livres.  Il  en  avait  de  fort  beaux. 


Il  les  légua  à  des  mains  amies  rpii  les  dispersèrent 
pieusement  au  vent  des  enclières... 

Mais  ce  n'est  ipas  sur  ce  Lemaître  finissant  que 
nous  fixerons  notre  souvenir.  Il  en  est  un  autr*- 
que  nous  lui  préférons  et  dont  vous  avez  dessin«- 
la  figure  avec  une  éloquente  sympathie  et  d'un»- 
façon  si  vivante  qu'il  semble  encore  être  parmi 
nous.  Que  n'y  est-il  et  que  n'est-ce  à  lui  qu'inconribo  , 
le  soin  qui  me  revient  aujourd'hui!  Avec  quelle  \ 
admirable  finesse  il  aurait  su  dire  le  caract/^.ro  d^ 
votre  œuvre,  la  définir,  la  situer,  en  résumer  le- 
tendan<!es,  en  exposer  la  valeur!  Peut-être,  Il  e.si 
\rai,  cussiez-vous  risqué  au  passage  quelques  trait-, 
malicieux,  mais  vous  eussiez  eu  garde  de  vou> 
ficher  de  ces  taquineries.  Lemaître  eût  su  nous 
les  rendre  agréables  par  'le  tour  qu'il  leur  eût  donn^ 
et  par  le  tact  spirituel  qu'il  y  eût  mis.  Mais  puisqu'il 
n'est  plus  là  pour  vous  rappeler  votre  œuvre  et 
votre  vie,  ipermettez-moi,  Monsieur,  selon  l'usage,  J 
de  les  évoquer  brièvement  devant  vous.  ' 

Henry  Bordeaux 
Les  débuts  littéraires  :  «  Ames  modernes  »       i 

Ce  fut  par  un  ouvrage  de  critique  que  vous  débu-  \ 
tûtes  dans  les  lettres.  Vos  Ames  modernes  parurent 
en  1894.  Vous  y  étudiiez  tour  à  tour  Ibsen  et  Loti. 
José-Maria  deHeredia  et  Anatole  France,  Paul 
Bourget  et  Jules  Lemaître.  A  ce  volume,  vous  eussiez 
pu  joindre  le  traditionnel  volume  de  vers.  Ces  vers 
eussent  été  ceux  de  votre  vingtième  année,  car  je 
gage  que  vous  auriez  négligé  d'y  insérer  vos  tout 
premiers  essais  poétiques.  A  quatorze  ans,  vous 
aviez  envoyé  à  un  concours  ouvert  par  l'Académii? 
de  Savoie  un  poème  sur  la  lin  du  monde,  qui  vous 
mérita  une  mention.  Ce  suceès  vous  mit  f-n  goût 
car  ensuite  vous  recommençâtes  l'épreuve.  Elle  vou~ 
valut  cette  fois  d'être  couronné  pour  un  poèm  • 
sur  Rébecca,  mais  votre  vocation  jittt'raire  de  lauréat 
de  quatorze  ans  rem.ontait  plus  loin  encore. 

Vous  aviez  alors  dix  ou  onze  ans.  Pour  vous 
distraire  d'une  maladie  qui  vous  tint  à  la  dianibre 
assez  longtemps,  vos  parents  vous  avaient  donné  à 
feuilleter  la  Bible,  illustrée  par  Gustave  Doré.  Ces 
gravures,  comme  vous  me  l'avez  confié,  vou- 
ouvrirent  le  monde  de  l'imagination.  Puis,  un  recuei. 
de  ballades  anglaises  continua  l'enchantement,  e* 
enfin  dans  les  Scènes  de  la  Vie  publique  et  prive' 
des  animaux,  illustrées  par  Grandville,  vous  lûte^ 
VHïStoire  d'un  merle  blanc,  d'Alfred  de  Musset.  J-' 
pense  que  vous  ne  comprîtes  pas  les  allusions  d-^ 
ce  Lui  et  Elle  zoologiquc.  mais  une  pBirase  vous 
remplissait  d'une  ivresse  inconnue,  la  réponse  du 
Rossignol  à  la  Rose  :  «  Je  suis  amoureux  de  1  < 
Rose.  Sadi  le  Persan  en  a  parlé  ;  je  m'égosille  toute 
la  nuit  poiir  elle,  mais  elle  dort  et  ne  m'entend  pas. 
Son  calice  est  fermé  à  l'heure  qu'il  est,  elle  y  berce 
un  vieux  scarabée;  et  demain  matin,  cpiand  j« 
regagnerai  mon  lit,  épuisé  de  souffrances  et  dé 
fatigue,  c'est  alors  qu'elle  s'épanouiira  pour  qu'une 
abeille  lui  mange  le  cœur.   » 

Elle  est  délicieuse,  cette  phrase,  mais  elle  fut 
pour  vous  davantage. .  Elle  vous  révéla  le  secret 
du  charme  des  mots  et  la  poésie.  A  partir  de  ce' 
moment,  vous  la  recherchâtes  partout  et  vous  vous 
mîtes  à  gribouiller.  En  même  temps  qu'un  poète, 
naissait  en  vous  un  écrivain,  et  si  l'un  s'est  effacé 
devant  l'autre,  attribuons  cette  réserve  à  une  mo- 
destie peut-être  excessive  et  à  une  opportunité  dont 
vous  êtes  seul  juge.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  avez^ 
gardé  le  respect  de  la  poésie  et  le  culte  des  poètes. 
D'ailleurs,  ce  goût' juvénile  ne  ^'Ous  empêcha  pas  de 
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faire  d'excellentes  études,  puisque  vous  fAtes 
baoJielier  à  seize  ans.  A  cet  ûge,  vous  n'entrevoyiez 
encore  aucune  carrière,  et,  puisqu'il  est  convenu 
que  celle  de  riniour  n'en  est  pas  une,  l'on  vous 
envoya  à  Paris  suivre  les  cours  de  îa  Faxîulté  de 
droit.  Pour  la  première  fois  vous  quittiez  vos  mon- 
tagnes de  Savoie  et  le  beau  pays  où  vous  êtes  né. 

La  famille  et  la  Savoie 

Ce  fut  à  Tiionon,  Monsieur,  que  vous  vîntes  au 
Mionde  le  25  janvier  J870.  l'Iionon,  qui  ne  s'appe- 
lait pas  encore  'l'Iionon-les-Boins  et  qui  ne  possé- 
dait encore  ni  élablissenient  tiicrmal,  ni  casino,  ni 
grands  liOtels,  ni  boulevards,  était  une  petite  ville 
modeste  avec  de  vieilles  maisons,  des  rues  mal 
pavées,  des  mœurs  originales  et  de  grands  souvenirs 
religieux  et  militaires.  Votre  maison  de  famille  avait 
un  passé,  elle  avait  appartenu  à  cette  Mme  de  Cliar- 
nioisy,  sur  qui  vous  avez  écrit  une  fwt  belle  étude, 
et  qui  est  la  Pliilothée  'le  saint  Fran(,'ois  de  Sales, 
la  correspondante  de  Vlntrochtclion  à  la  Vie  dévote. 
Le  Saint  y  était  venu  ainsi  que  Mme  de  Cliantal. 
Le  souvenir  du  grand  évêque  est  vivace  dans  votre 
Qiabiai.s.  11  est  votre  évangéliste  et  le  premier  poète 
de  vos  montagnes,  de  vos  vallées  et  de  vos  lacs, 
dont  il  sut,  avant  tous,  traduire,  dans  sa  langue 
pure  et  fraîclie  comme  une  eau  de  source,  le  cbarme 
pittoresque  et  ce  grave  enchantement  que  Rousseau 
devait,  plus  tard,  dans  la  Nouvelle  Iléloïse  et  les 
Confessions,  mi^er  au  roman  de  sa  vie  et  de  son 
iruagination.  et  d'où,  devait  naîU'c  dans  Tàme  liarmo- 
nieuse  de  Lamartine  la  plus  belle,  la  plus  tendre, 
la  plus  désespérée  des  Médilations. 

Cependant,  quoique  né  ù  Tlionon,  vous  n'êtes  pas 
de  famille  savoisienne.  Originaire  de  l'Ariège,  votre 
père  était  venu  se  lixer  en  Savoie,  pays  de  votre 
mtre.  Vous  me  l'avez  dépeint  comme  un  homme 
débordant  de  vie  et  de  plaisir  à  vivre,  de  florle  cul- 
ture classique.  Selon  ceux  qui  l'ont  connu,  on  le 
retrouverait  deux  fois  dans  vos  livres.  L"avocat 
Roquevillard,  le  docteur  Rambert,  dans  la  Maison, 
lui  ressembleraient  avec  quelque  chose  de  plus 
rigide,  de  plus  typique.  Concluons  de  ces  ressem- 
blances qu'il  avait  un  noble  et  haut  sentiment  du 
devoir    professionnel    et   de   ses    devoirs    familiaux. 

C'est  une  belle  et  lourde  tàohe  que  d'élever  liuit 
enfants,  même  quand  on  est  secondé  par  une  femme 
admirable  comme  votre  mère  en  fut  une.  Vos 
frères  ont  inontré  qu'ils  n'avaient  pas  trop  mal  su 
profiter  de  la  solide  instruction  qu'ils  recourent,  et 
vous-même  n'en  av^z  pas  témoigné  le  plus  mal. 
Poète  à  onze  ans,  bachelier  à  seize  ans,  voici  un 
commencement  de  jeunesse  qui  promet. 

La  vôtre  apportait  à  Paris,  quand  vous  y  vîntes 
pour  la  première  fois,  l'amour  du  travail  et  quelques 
lèves.  Vous  fîtes  leur  part  à  cliacun  de  ces  pen- 
chants, parts  un  p;u  inégales,  cor  vous  m'avez 
avoué  que  vous  ne  fûtes  pas  un  étudiant  très  assidu 
u\A  cours  et  que  votre  tcjups  .se  passa  beaucoup  en 
flâneries.  Il  est  vrai  que  ces  lliinerics  vous  condui- 
saient souvent  au  musée  du  I.^uvre  et  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  11  résulta  de  cet  heureux  com- 
promis qu'à  dix-neuf  ans  vou.s  fûU.>s  ins<^rit  au 
baireuu  de  votre  ville  natale.  Vous  fûtes  donc, 
quelque  temps  du  moins,  un  des  plus  jeunes  avocats 
de  France,  mais,  avant  d'oller  plaider,  vous  obtîntes 
de  ipirolonger  de  quelques  mois  votre  séjour  k  Paris. 
C'est  que  vous  aviez  une  gra\e  raison  d'y  rester.  Le 
Petit  Journal  vous  avait  ofjnlié  la  chronique  de  l'Expo- 
sition. Vous  ne  signiezi  pas  vos  articles,  mais  vous 
aviez  le  plaisir  de  l'réqucntcr  quotidiennement  le 
merveilleux  LaJjyrinthe. 


De  ces  magnifiques  relevai  lies  artistiques,  scienti- 
fiques et  industrielles  de  la  l'rance  de  1889,  vous 
nous  avez  dit  tout  à  l'heure  le  souvenir  ineffaçable 
que  vous  en  avez  gardé.  Cependant,  au  bout  de 
quelques  mois,  rassasié  d'images,  malade,  vous  dûtes 
résigner  vos  fonctions  et  regagner  votre  province, 
poui"  y  passer  deux  années  comme  stagiaire  chez 
votre  père.  Les  poètes  et  les  écrivains  vous  y  tinrent 
comipagnie.  car 'vous  lûtes  beaucoup  durant  ces  deux 
années.  Après  quoi,  votre  service  militaire  accompli, 
votre  ipère  vous  fit  entrer  comme  avoc.at-ré/1  acteur  au 
contentieux  de  la  Compagnie  P.-L.-^f.  C'était  de  nou- 
veau Paris  et  ce  fut  votre  entrée  dans  ie  monde  litté- 
raire par  la  publication  de  vos  Ames  modernes.  Vous 
en  cherchâtes  de  iplus  modernes  encore,  la  compa- 
gnie intellectuelle  des  Loti,  des  France,  des  Bourget, 
des  Vogué  ne  vous  suffisant  pas,  et  vous  les  trou- 
vâtes au  café  Vachette.  Elles  .s'appelaient  Cliarles 
MauiTas,  Jean  Moréas,  Hugues  Rebell,  René  Boylesve. 
C'était  le  temps'  du  symbolisme.  Vous  visitâtes 
Mallarmé  et  vous  subites  la  fascination  qu'exerçait 
par  sa  parole  subtile  et  harmonieuse  cet  alchimiste 
du  verbe  qui  cherchait,  dans  ses  combinaisons  les 
plus  hardies,  la  pierre  piiilo.sophale  de  la  ipoésie, 
et  vous  connûtes,  chez  José-Maria  de  Ileredia. 
quelques-uns  de  ces  «  Samedis  »  qoii  vous  appa- 
raissent encore  dans  votre  mémoire  comme  «  tumul- 
tueux et  enivrants  ».  Vous  étiez  jeune,  vous  étiez 
heureux,  quand  un  douloureux  événement  de 
famille  vint  obscurcir  aos  espérances  et  modifier 
votre  vie. 

Le  i  novembre  189C.  vous  perdiez  votre  père,  et 
un  grave  problème  se  posait  devant  vous.  La  litté- 
rature entendue  d'une  certaine  façon,  et  c'est  de 
celle-li  que  vous  vouliez  la  pratiquer*,  n'est  pas 
un  gagne-pain.  Vous  aviez  -sotre  titre  d'avocat.  La 
mort  de  votre  père  vous  laissait  une  clientèle  et 
vous  aviez  des  charges  de  famille.  Le  devoir  vous 
conseillait  de  quitter  Paris.  Vous  avez  obéi  à  sa 
voix  et  vous  revîntes  dans  votre  ville  natale.  Vous 
y  avez  passé  cinq  ans,  de  1896  à  1901.  Ce  furent 
des  années  obscures.  Elles  vous  ont  formé.  Vous 
leur  avez  dû  l'énergie,  la  patiente  vojonté,  la  sou- 
mission aux  longues  entreprises.  La  plaidoirie,  la 
consultation  vous  mettaient  en  'Contact  avec  une 
humanité  livrée  aux  difJlcultés  matérielles,  aux 
ambitions,  aux  intérêts,  à  l'amour  de  la  terre.  C'est 
un  bon  poste  d'observation  que  le  barreau.  Vous 
regardiez  la  vie  face  à  face,  mais  vous  ne  perdiez 
ipas  de  vue  l'horizon  littéraire. 

Le  marquis  Costa  de  Beauregard  et  Brunetière 

Vous  aviez  gardé  contact  avec  Paris.  La  Revue 
Hebdomadaire  vous  avait  confié  la  critique  des  livres. 
II  en  élrtiit  un  dont  le  sujet  vous  était,  pour  ainsi 
dire,  imposé  par  les  circonstances  :  l'Iiistoire  d'un 
déraciné  qui  reprend  racine  au  pays  natal.  Ce  fut 
le  titre  que  vous  lui  donnâtes.  Vous  commençâtes 
à  l'écrire  pendant  une  période  de  vacanc-<îs  passées 
dans  l'île  de  Port-Gros,  chez  le  maa*quis  Costa  de 
Beauregard,  qui  en  était  propriétaire  et  était  un 
ami  de  votre  famille.  Ce  nom,  je  sais  que  vous  ne 
l'entendrez  pas  prononcer  sans  une  profonde  émo- 
tion et  une  profonde  reconnaissance. 

Il  évoque,  en  effet,  une  des  gi'andes  figures  de 
votre  Savoie,  et  je  crois  que  nul  n'a  pu  connaître 
c-e  gentilhomme  de  haute  race  et  de  grande  allure 
sans  en  conserver  un  vif  et  beau  souvenir.  Je  n'ai 
eu  l'honneur  de  le .  rencontrea*  qu'à  Paris,  mais 
je  pense  que  c'était  dans  ses  niiontagnes  savoisiermes 
qu'il  devait  avoir  toute  sa  signification  et  sa  véri- 
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taMc  nttitude.  Là,  mieux  encore  il  continuait  la  lignée 
BelgTicurlale  dont  il  descendait. 

Il  a,  dans  son  beau  livre  :  Un  homme  d'autrefois, 
oonté  l'histoire  do  son  aïeul,  et  il  l'A  cont(^e  en  Iils- 
toricn.  Mais,  avant  de  prendre  la  plume,  le  marqui.s 
Costa  do  Beauregard  avait  dignement  manié  l'épée. 
Commandant  du  premier  bataillon  des  mobiles  de  la 
Savoie,  blessé  et  fait  iprisonnier,  il  slégt^a  à  l'As- 
senibléc  nationale,  où  la  politique  ne  le  retint  pas 
longtemps,  et  les  lettres  n'ont  pas  eu  à  regretter  la 
iwéfércnce  qu'il  leur  donna.  Ce  furent  elles  qui 
vous  rapiprocbèrent  du  marquis  Costa  de  Beauregard. 
Sa  paternelle  bienveillanee  s'intéressa  à  vos  débuts 
et  ne  cessa  d'être  heua-euse  de  vos  succès.  Vous 
avez  rendu,  dans  l'étude  que  "Vous  avez  écrite  en 
préface  à  son  v-oluroe  posthume  :  Pages  d'histoire  et 
de  guerre,  un  bel  hommage  à  si-^n  talent  et  à  son 
caractère,  et  il  m'a  semblé  qu'il  c-onvcnait  que  le 
souvenir  du  marquis  Costa  de  Beauregard  ne  fût  pas 
absent  de  cotte  jouoTiée. 

Une  fois  votre  premier  oraman,  le  Pays  natal, 
terminé,  il  le  fallait  publier.  Vous  l'envoyâtes  à 
la  Revue  des  Deux  Mondes,  gouvernée  alors  par 
Brunetière.  Quelques  «mois  plus  tard,  Brunetière  vous 
convoquait  dans  son  cabinet.  Il  vous  aocueiHit, 
oonime  il  savait  accueillir,  avec  un  savoureux 
mélange  de  courtoisie  et  d'autorité.  Il  vous  an- 
nonça que  votre  roman  était  reçu  ;  après  quoi,  il 
en  entreprit  la  critique  non  sans  une  certaine 
rudesse,  si  bien  que  vous  commenciez  à  vous  de- 
mander comment  il  l'eût  traité  s'il  l'avait  refusé. 
Mais,  après  tout,  ne  vous  éticz-vous  pas  trompé 
sur  la  promesse  qu'il  venait  de  vous  faire  ?  Vous 
en  étiez  là  quand,  brusquement,  Brunetière  passa 
à  l'éloge.  Il  vous  défendait  comme  si  un  autre 
vous  eût  attaqué,  et  vous  cberchiez  des  yeux  ce 
c-ontradicteur  qui,  tout  à  l'heure,  parlait  haut,  et 
que  maintenant  on  réduisait  au  silence.  Puis,  cette 
double  plaidoirie  terminée,  Brunetière  vous  apprît 
que  vous  paraîtriez  à  la  Revue,  dans  deux  ans. 

Tout  aux  lettres 

Je  ne  vous  taxerai  pas  d'impatience  exagérée 
pour  avoir  remporté  votre  manuscrit;  mais  je  sup- 
pose que  vous  en  eûtes  bien  quelque  regret  en 
descendant  l'es^calier.  Vols  n'eûtes  pas  cependant 
trop  à  vous  repentir  puisque  la  Revue  Hebdomadaire 
accueillit  votre  roman  et  le  publia  quelques  mois 
après.  Quand  il  parut,  en  librairie,  la  presse  lui 
fut  favorable.  Ce  succès  était  pour  vous  un  récon- 
fort. 11  vous  montrait  que  votre  éloignement  de 
Paris  ne  vous  nuisait  pas,  et  vous  vous  mîtes  à 
éc.rire  une  nouvelle  <»uvre  :  La  Voie  sans  retour. 
Cette  fois,  la  ohance  avait  tourné,  mais  elle  devait 
vous  revenir,  et,  en  attendant,  un  événement  lieureux 
allait  vous  permettre  de  cx)nsacrer  désormais  aux 
letU'cs  toute  votre  activité  et  tout  votre  temps. 

En  effet,  votre  tâcdie  familiale  se  trouvait  aocom- 
pbe,  et  votre  plus  jeune  frère,  son  droit  achevé, 
pouvait  à  son  tour  exercer  à  votre  place  et  à  la 
place  de  votre  père  la  profession  d'avocat.  Ces  cir- 
ronstances  vous  rendaient  votre  liberté,  et,  à  la 
fin  de  1902,  vous  revîntes  à  Paris  ssuis  pour  cela 
cepcndarit  dire  adieu  à  la  Savoie.  Dès  lors,  vous  fîtes 
autant  que  possible  deux  parts  plus  ou  moins 
('gales  de  votre  année;  l'iiiver  et  le  printemps  à 
Paris;  l'été  et  l'automne  à  la  campagne.  Car  vous 
êtes  demeuré  un  terrien.  Vous  aimez  vos  vignes, 
^os  arbres,  vos  champs,  vos  prés,  et  il  vous  faucka 
toujours  leur  horizon  pour  c^omposer  vos  romans 
dont  les  paysages  seront  presque  tous  empruntés 


à  la  Savoie  ou  au  Dauptilné  volslnk  et  dont  les  per- 
sonnages seront  le  plus  souvent  tirés  de  îa  vi<' 
provinciale.  NI  vos  lecteurs  ni  vous  n'avez  eu  a 
vous  plaindre  de  cette  fidélité.  Elle  donne  ft  votre 
œuvre  de  romancier  sa  saveur  propre  et  son  carac- 
tère particulier. 

«  La  Peur  de  vivre  » 

Cependant,  votre  retour  à  Paris  comportait  bien 
quelques  risques.  Vous  aviez  renoncé  définitivement 
au  barreau.  Si  vos  deux  premiers  romans  augu- 
raient bien  de  votre  talent,  ils  n'assuraient  pas  votre 
avenir.  Longtemps  éloigné  de  Paris,  vous  y  rentriez 
en  indépendant  et  en  solitaire,  mais  C4it  isolement 
n'était  pas  pour  vous  déplaire  et  cette  Indépendance 
n'avait  rien  qui  vous  effrayât;  bien  au  contraire, 
car  vous  en  fournîtes  assez  vite  une  preuve  remar- 
quable, en  donnant  k  votre  nouveau  roman  :  la 
Peur  de  vivre,  un  titre  qui,  selon  votre  éditeur, 
n'avait  rien  de  spécialement  aguichant,  et  en  y 
peignant  des  personnages  pour  lesquels  le  public  « 
d'alors,  au  moins  dans  les  cnuwen  romanesques, 
manifestait  peu  d'intérêt,  je  veux  dire  des  honnêtes 
gens. 

Or,  malgré  ces  causes  de  défaveur,  votre  Peur 
de  vivre  obtint  un  succès  considérable.  «  C'est  un 
des  meilleurs  romans  qui  aient  paru  depuis  long- 
temps —  écrivait  M.  René  Doumic  dans  un  artich- 
des  Débats,  —  il  est  neuf  et  hardi.  Voici  un  écrivain 
qui  estime  qu'une  vie  où  l'on  a  souffert,  lutté,  tra- 
vaillé pour  autrui,  non  pour  soi,  est  une  vie  bien 
remplie.  Il  le  dit,  il  le  croit,  H  nous  le  fait  croire. 
Il  se  peut  que  ce  soit  absurde,  ce  n'est  pas  banal. 
Il  a  voulu  faire  une  œuvre  réaliste,  et  l'on  n'y 
trouve  pas  un  des  tableaux  qui  sont  les  lieux  com- 
n-iuns  du  réalisme.  Il  faut  à  un  écrivain  une  assu- 
rance peu  commune  pour  maintenir  que  la  noblesse 
d'âme  et  l'élévation  d'esprit  sont,  elles  aussi,  des 
réalités.  C'est  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé 
M.  Henry  Bordeaux.  »  Ce  jugement  de  l'éminent 
<>ritique,  que  vous  avez  pu  reproduire  en  préface 
à  la  cinquantième  édition  de  votre  livre,  n'en  signalait 
pas  seulement  les  mérites,  et  définissait  par  avance 
le  caractère  de  vos  œuvres  futures.  Dans  celle  qui 
nous  occupe,  dans  cette  Peur  de  vivre,  nous  en 
discernons  nettement  les  tendances,  et  nous  recon- 
naissons ce  que  ces  tendances  eurent  à  leur  heure 
d'original  et  de  courageux.  La  mode  n'était  pas 
alors  aux  tragédies  de  famille.  Vous  osâtes  prendre 
pour  héroïne  une  vieille  femme  éprouvée  et  glo- 
rifier ceux  qui  acceptent  la  vie  sans  se  dérober 
et  se  plaindre,  et  vous  exprimiez  votre  répugnance 
pour  ceux  qui  ne  lui  demandent  que  de  ne  pas 
vivre  et  qui  ne  veulent  ni  ses  risques  magnifiques 
ni  ses  obscurs  devoirs. 

Le  romancier  moraliste 

Vous  preniez  position  dans  le  roman  contempo- 
rain, non  seulement  par  la  qualité  solide  et  drue  de 
votre  talent,  mais  aussi  par  la  fermeté  saine  et 
robuste  de  votre  morale.  Vous  êtes,  Monsieur,  un 
romancier  moraliste. 

Ce  que  l'on  a  demandé  au  roman  a  fort  varié  aveo 
le  temps,  et  le  définir  serait  faire  l'histoire  de  ce 
genre  si  complexe  et  si  abondant,  qui  s'est  si  con- 
tinuellement transformé  depuis  son  origine  jusqu'à 
nos  jours.  Quelle  distance  entre  les  pre^Tiiers  romans 
de  tcbevalerie  et  les  dernières  productions  actuelles  ! 
Que  nous  sommes  loin  des  romans  allégoriques, 
pastoraux     ou     satiriques,    du    xvu'    siècle  !     On 
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y  voulait  des  aventu>rcs,  des  sentiments,  des  allu- 
sions. On  y  parait  la  vie  d'une  couleur  de  fable, 
et  on  se  souciait  assez  peu  de  ia  représenter  en  sa 
véi'ité  quotidienne.  11  fallut  attendre  qu'un  Le  Sage 
ou  un  ahbé  Prévost  y  introduisissent  la  réalité  des 
mœurs  et  des  passions.  Le  xviii»  siècle  se  contenta 
qu'il  lui  offrît  le  tableau  de  ses  ga:lant.cries  dont 
Laclos,  en  ses  terribles  Liaisons  dangereuses,  lui 
montre  le  spectre  funèbre  et  fardé. 

Avec  Rousseau,  le  roman  se  mêle  à  la  nature 
et  la  chercJie  avec  Bernardin  de  Saint-Pierre  et 
Chateaubriand  en  ses  beautés  d'outie-mer.  Les 
ronnantiques  le  conduisirent  dans  l'Histoire  et  dans 
la  fantaî.sie  d'où  Balzaïc,  de  ses  mains  puissantes,  le 
ramena  k  la  réalité  et  en  fit  l'outil  de  sa  vaste 
enqut'te  sur  l'hotnime  et  la  société.  Apr^s  la  prodi- 
gieuse Comédie  humaine,  après  Balzac,  le  roman 
demeura  balzacien.  Il  le  fut  avee  l'école  natura- 
liste, il  le  fut  avec  les  romanciers  d'analyse,  qui 
réagirent  contre  l'abus  de  l'observation  physiolo- 
gique, et,  à  l'Influence  balzacienne,  mêlèrent  l'in- 
fluence stendhalienne.  11  l'était  hier,  il  l'est  encore 
aujourd'hui  en  ses  aboutissements  divers.  Tout 
écrivain  qui  veut  (peindre  les  mœurs  de  son  temps 
et  les  milieux  socionx  oij  elles  se  produisent,  relève 
plus  ou  moins  de  Balzac,  et  vous-même,  dons  votre 
Lac  noir,  par  exemple,  n'avez-vous  pas  quelque  peu 
balzacisé?  Ne  doit-elle  rien  à  Fauteur  des  Paysans, 
cette  bizarre  aventure  de  sorcellerie  où  se  mêlent 
blouses  de  ruraux  et  robes  de  magistrats,  et  où 
Paguet  reconnaissait  une  contribution  extrê^mement 
importante  à  l'histoire  des  nneurs  ipassées;  mais 
l'étude  des  mœurs  présentes  vous  soîliciiait  davan- 
ge  que  ces  incursions  quelque  peu  rétrosiiectives, 
en  190G,  vous  publiiez  les  lioguevillard,  œuvre 
forte,  éloquente,  dramatique  et  morale. 

•        n  Les  Roquevillard  » 

«  Monsieur  —  disait  un  jour  un  directeur  de 
revue  à  José-Maria  de  Tferedia,  —  vous  êtes  poète 
mais  vous  connaissez  le  monde  :  vous  devriez 
m'écrire  un  roman  qui  en  peigne  les  mœurs  et  les 
passions,  tout  en  respe<;.tant  la  morale.  Ainsi  si 
l'héroïne  de  votre  livre  doit  tomber,  et  il  'le  faudra 
pour  l'intérêt  du  récit,  que  ce  soit  avec  déct.'nce 
et  remords.  »  Inutile  de  vous  dire  que  José-Maria  de 
Here-Jia  n'écrivit  pas  le  roman  demandé,  pas  plus  que 
vous  ne  l'écririez  si  Ton  vous  le  demandait.  Si  vous 
êtes  un  romancier  moral,  vous  ne  l'êtes  pas  sur  com- 
mande, mais  parce  qu'il  y  a  en  vous  une  disposition 
à  lètre.  Les  probif.iiies  de  la  vie,  les  conflits  des 
sentiments  vous  appa''aissent  sous  un  jour  sérieux 
et  vous  êtes  enclin  à  en  tirer  un  enseignement. 
Non  que  vous  oliorcliiez  dans  le  roman  la  défense 
d'une  thèse,  mais  vous  y  accueillez  de  préférence 
les  faits  et  les  'personnages  qui  répondent  i*!  votre 
conception  de  la  vie.  Vous  l'envisagez  sous  un  cer- 
tain aspect  et  vous  inclinez  le  lecteur  à  ce  qu'il 
l'envisage  à  votre  façon. 

Vous  êtes  du  pays  de  saint  François  de  Sales 
et  ne  sauriez  vous  désinté<resser  de  la  conduite  des 
\nies.  Aux  crises  qu'elles  traversent  vous  offrez 
'les  solutions  et  vous  les  découvrez  dans  le  respect 
du  devoir,  dans  la  noblesse  du  renoncement,  dans 
l'héroïsme  du  sacrifice.  Telle  est  la  morale  de  vos 
Roquevillard,  et  c'est  rette  préoccupation  qui  dé.sor- 
mais  dominera  toute  votre  œuvre;  et  toutes  vos 
œuvres  parmi  lesquelles  je  viens  d'm  nommer  une 
des  plus  solides,  des  plus  fortes  e(  d<'«  puis  sfgnl- 
flcfilives.  A  la  passion  individuelle,  vous  y  opposez 


le  respect  de  la  famille  et  d»  la  race.  Le  sujet  était 
beau  et  vous  lé  traitâtes  aveo  amipleur.  Malgré  cela, 
le  livre  fut  discuté,  mais  de  hauts  appuis  vous 
vinrent.  Parmi  eux,  j'en  veux  citer  un. 

Vous  m'avez  communiqué  la  belle  lejLtre  que 
vous  adiressa  alors  le  vicomte  Eugène-Meichio-r  de 
Vogué.  Il  vous  disait  :  «  Vous  nous  avez  donné 
le  livre  le  plus  sain  qu'on  ait  écrit  depuis  long- 
temps. Ce  livre  est  une  bonne  action.  Je  voudrais 
être  grand-maître  de  l'Université  pour  faire  mettre 
les  Roquevillard  dans  toutes  les  bibliothèques  de 
France,  et  je  vous  envie  la  fierté  d'avoir  rendu  & 
notre  pays  un  de  ces  grands  services  qui  réhabi- 
litent le  métier  d'écrivain.  »  J'ai  tenu  à  reproduire 
c«  beau  témoignage.  Ce  fut.  Monsieur,  votre  pre- 
mière citation  à  l'ordre  de  l'armée  littéraire.  Vous 
deviez  en  obtenir  d'autres  dont  vous  avez  le  droit  de 
n'être  pas  moins  fier  que  de  celle-là. 

Romancier  et  critique 

Avec  vos  Roquevillard  donc  vous  étiez  entré  en 
pleine  période  de  production.  Dès  lors,  vos  ouvTages 
se  succèdent  avec  régularité.  En  1908,  ce  sont  les 
Yeux  qui  s'ouvrent;  en  1909,  c'est  la  Croisée  des 
Chemins,  inspirée  en  (partie  par  certaines  circon- 
stances de  votre  jeunesse;  en  1910,  c'est  la  Robe  de 
laine,  dont  le  sujet  vous  fut  suggéré  par  une  dé 
ces  ballades  anglaises  que  vous  lisiez  enfant  et 
dont  vous  avez  transposé  ingénieusement  dans  la 
vie  la  poésie  mélancolique.  En  1911,  vous  publiez 
la  Neige  sur  les  pas  qui  est  moins  un  livre  sur 
le  ipardon,  bien  que  le  pardon  y  tienne  une  grande 
place,  que  sur  cette  vérité  que  la  vie  est  plus  forte 
que  l'amour  et  que  les  pires  épreuves  du  plus  grand 
amour  n'empêchent  pas  de  se  repirendre  à  la  vie; 
tant  est  fort  en  nous  l'instinct  de  vivre,  œuvre 
émouvante  et  liardie  et  l'une  de  vos  plus  (pathé- 
tiques, quoique  vous  lui  préfériez  la  Maison,  pai'ue 
en  1912,  parce  que  la  Maison  est  un  livre  «  tout 
tremblant,  selon  votre  expression,  des  souvenirs 
de  votre  enfance  »,  et  que  vous  avouiez  quelque 
faiblesse  pour  cette  Nouvelle  Croisade  des  enfants, 
où  vous  avez  conté  la  naïve  épopée  de  ces  petits 
garçons  et  de  ces  petites  filles  qui,  jadis,  traver- 
sèrent les  Alpes  pour  aller  trouver  le  Pape  à  Rome, 
et  où  vous  souhaitiez  renouveler  «  les  chansons 
d'autrefois  qu'on  psalmodiait  aux  veillées  en  filant 
la  quenouille  ». 

Les  vôtres,  Monsieur,  devaient  être  souvent  inter- 
romipues,  car,  dès  1907,  la  Revue  Hebdomadaire 
vous  avait  confié  son  f<;uilleton  dramatique.  Il  en 
résulta  vos  quatre  volumes  de  la  Vie  au  théâtre 
dont  le  dernier  est  dédié  à  Jules  Lemaîti-e.  Ils  ne 
sont  pas  indignes  de  ce  haut  patronage.  Vous  y 
chercliez  au  théâtre  le  reflet  de  la  vie  de  votre 
temps  et  de  celle  de  tous  les  tern^ps.  Vous  y  con- 
statez qu'il  n'y  a  pas  d'art  sans  l'ordre  et  la  santé 
et  que  la  beauté  ne  saurait  être  malsaine  et  déso(r- 
donnée.  Le  théâtre  contemporain,  à  de  i-ares  excep- 
tions près,  n'a  pas  dû  vous  donner  do  bien  grande."? 
satisfactions  morales  ni  esthétiques.  Vous  en  cher- 
châtes d'autres  â  dessiner,  dans  vos  Portraits  de 
femmes  et  d'enfanta,  d'amusantes  et  délicates 
ligures;  à  évoquer,  dans  vos  Portraits  d'hommes,  de 
nobles  et  émouvants  visages.  En  vos  Paysages  roma- 
nesques vous  visitâtes  en  pèlerin  du  souvenir  ces 
lieux  de  la  terre  devenus  en  quelque  sorte  humains, 
p«;-ur  avoir  servi  de  déco(r  â  une  aventure  historique 
et  sentimentale,  mats  ces  divertissements  d'esprit 
ne  v(.)us  détournaient  pas  de  votre  œuvre  do  roman- 
cier ni  d''  vos  préoccupations  de  bon  citoyen. 


:j»o 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Sentiment  très  vif  de  la  continuité  de  la  vie... 

De  cette  œuwc,  il  faudrait  \\n  esprit  plus  exercé 
que  le  mion  à  la  crlti(iue  pour  en  porter  un  juge- 
ment valable.  Romancier  moï-wAn\e,  j'ai  fait  du 
roman  un  usage  quelque  peu  différent  du  but  que 
vous  lui  avez  assigne^,  mais  je  ne  laisse  point  pour 
cela  de  rendre  justice  à  l'eCrorfc  considérable  q'.ic 
vous  avez  tcnt*}.  D'ailleurs,  la  place  où  vous  iîtcs 
aujourd'hui  témoigne  que  l'Académie  n'y  a  point 
été  insensible.  Elle  a  ratifié,  en  vous  nommant,  le 
sentiment  du  public  et  elle  a  suivi  les  indications  de 
la  critique.  Vous  n'avez  pas  eu  à  vous  plaindre 
d'elle,  bien  qu'elle  ait  parfois,  m'avez-vous  laissé 
entendre,  faussé  quelque  peu  le  sens  de  vos  romans 
en  supposant  qu'ils  ont  été  écrits  pour  servir 
d'illustration  à.  une  doctrine,  quand  ils  ont,  au 
contraire,  toujours  pour  base  l'observation  et  l'ex- 
périence. 

Vous  y  avez  témoigné  d'un  sentiment  très  vif 
de  la  continuité  de  la  vie,  et  c'est  cette  continuité 
de  la  vie  que  vous  avez  tenté  de  rendre  en  tâchant 
à  écrire  le  roman  dans  le  temps,  qui  est  le  roman 
des  générations,  au  lieu  du  roman  dans  l'esipace, 
sont  pas  des  individus  isolés,  ils  font  partie  de  la 
môme  époque.  11  y  a  toujours  plusieurs  générations 
dans  vos  livres.  Vos  personnages  viennent  du  passé 
et  ils  ont  des  enfants  qui  signifient  l'avenir.  Ils  ne 
sont  pas  des  individus  isolés,  ils  font  partie  de  la 
chaîne  humaine.  Aussi  deviez-vous  logiquement  être 
conduit  à  rechercher  ce  qui  assure  cette  conti- 
nuité, c'est-à-dire  l'ordre,  le  foyer,  la  soumission 
du  sort  individuel  aux  obligations  et  aux  charges 
collectives.  L'homme  ne  naît  ipas  tout  seul.  Il  dépend 
de  conditions  déterminées.  II  n'y  a  pas  d'hommes 
libres,  et  c'est,  avec  la  mort,  la  seule  égalité.  Mais 
cotte  subordination  a  ses  limites,  parce  qu'elle  por- 
terait bientôt  en  elle  l'ennui,  la  tristesse  de  vivre. 
Or,  rien  ne  se  fait  bien  que  dans  la  joie  et  l'amour. 
C'est  pourquoi  les  passions  ont  leur  part  dans  la 
construction  de  l'édifice  social.  Elles  y  apportent 
leur  ajrdeur,  leur  élan.  Ce  sont  ces  conflits  de  la 
passion  avec  Tordre  social  que  vous  avez  analysés 
dans  la  Peur  de  vivre,  dans  les  Roqiievlllard,  dans 
!a  Croisée  des  chemins.  Seulement  ces  conflits,  vous 
les  avez  étudiés  de  préférence  en  de  braves  gens, 
en  des  familles  vigoureuses.  Il  y  en  a,  vous  en  avez 
vu  et  vous  n'avez  pas  craint  de  le  dire.  Vous  nous 
le  redirez  et  nous  y  gagnerons  encore  de  beaux 
livres,  d'une  pensée  généreuse,  d'une  observation 
approfondie,  d'un  art  sain  et  consciencieux,  plein 
d'une  ardente  et  sérieuse  foi  en  la  vie,  des  livres 
de  probe  écrivain  et  de  bon  Français. 

La  Grande  Guerre  :  aux  armées 
Travaux  d'histoire  militaire 

Le  5  août  1914,  lorsque  Jules  Lemaître  mourait 
au  village  de  Tavers  après  avoir  entendu  retentir 
dans  son  agonie  les  cloches  de  France  qui  lançaient 
aux  quatre  vents  du  ciel  l'appel  sacré  de  la  patrie 
en  armes,  le  romancier  Henry  Boirdeaux  était  devenu 
le  capitaine  d'infanterie  territoriale  Bordeaux, 
attaché  au  service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 
Ce  fut  en  cette  qualité  que  vous  fûtes  détaché 
pendant  la  mobilisation  à  la  gare  de  Bercy,  d'où 
vous  fûtes  envoyé  à  Reims  comme  adjoint  au  com- 
lïiissaire  régulateur.  De  là,  vous  obtîntes  d'être 
affecté  à  l'état-major  de  la  1"  armée  en  Lorraine, 
puis  à  celui  de  la  2*  armée,  sous  les  ordres  du 
général  Pétain,  puis  du  général  Nivelle. 

Ce  fut  à  cette  ai'mée,  l'armée  de  Verdun,  où  vous 
assistâtes  à  la  bataille  de   février   1916,  que  vint 


vous  trouver,  en  avril  de  la  mfime  année,  1  ordre 
vous  appelant  au  Grand  Quartier  Général.  Une  mis- 
sion spéciale  vous  él.«it  cKjnflée,  celle  de  rédiger 
un  rappoiit  confidentiel  sur  la  bataille  de  Verdun. 
Cette  mission,  vous  avez  estimé  à  juste  titre  qu'il 
ne  suffisait  pas  pour  la  remplir  de  corupulser  les 
journaux  de  marché  et  les  ordres  aux  quai-tiers 
généraux  de  corps  d'armée  et  de  division,  mais 
qu*ll  était  nécessaire  de  se  tenir  en  contact  avec  la 
troupe  et  de  suivre  de  près  les  opérations.  Cette 
méthode  était  la  bonne.  Elle  vous  valut  une  double 
citation  à  l'ordre  de  l'armée;  la  première  en  sep- 
tembre 1916,  lors  de  votre  titularisation  militaire 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur;  la  seconde  le 
30  novembre  1917,  à  l'oocaslon  des  journées  des 
22  et  23  octobre  où,  détaché  du  11»  corps  et  envoyé 
au  i*  zouaves,  vous  avez  accompagné  le  régiment 
à  l'assaut  du  fort  de  la  Malmaison  :  «  A  fait  l'ad- 
miration de  tous  par  son  sang-froid  et  son  courage 
dont  il  avait  donné  déjà  des  preuves  brillantes  à 
Verdun  au  moment  de  la  prise  du  fort  de  Vaux,  où 
il  PAait  accompagné  les  troupes  d'attaque.  » 

Votre  façon  de  comprendre  vos  devoirs  d'histo- 
riographe valait  bien  celle  de  Racine;  j'ignore  si 
votre  rapport,  publié  ipar  le  G.  Q.  G.  à  l'usage  des 
anibassadeurs,  des  consuls  et  pour  l'intérieur  de 
l'ai'mée,  fut  racinien,  mais  je  sais  que  le  livre  que 
vous  en  avez  tiré  pour  lo  public,  sous  le  titre  de  les 
Derniers  jours  du  fort  de  Vaux,  est  cornélien.  C'est 
un  magnifique  épisode  de  l'héroïsme  français,  de 
ce  même  héroïsme  qui  vous  permit  de  compléter 
votre  œuvre  en  écrivant,  après  la  reprise,  en  oc- 
tobre 1916,  de  Vaux  et  de  Douaumont,  les  Captifs 
délivrés. 

Ces  tra^aux  d'histoire  militaire  furent  les  seuls 
que  vous  jugeâtes  bon  de  vous  permettre  durant 
les  années  de  guerre.  Elles  furent  a.ssez  longues 
pour  vous  donner  l'occasion  d'y  ajouter  un  beau 
livre  sur  Guynemer.  Vous  avez  écrit,  avec*un  ardent 
respect  et  une  admiration  émue,  la  Vie  héroïque 
de  ce  jeune  héros  qui,  ù  peine  frappé  par  la  mort 
en  son  vol  vertigineux,  transportait  l'histoire  dans 
la  légende.  Vous  y  avez  suivi,  en  son  épopée  che- 
valeresc[ue,  ce  Roland  des  airs  dont  la  gloire  est 
aussi  'pure  que  celle  du  plus  pur  des  Preux,  et  en 
qui  se  continue  la  ti'adition  valeureuse  de  la  har- 
diesse française,  comme  survit  celle  de  la  vitalité 
et  de  l'énergie  firançaises  chez  ces  villageois  et 
ces  paysans  d'Ile-de-France  que  vous  nous  avez 
m/onlrés,  en  votre  étude  sur  le  Pîessis-de-Roye, 
fidèles  au  coin  de  terre  dévastée  par  de  prodigieux 
conibats  et  revenant  y  recommencer,  parmi  les 
ruines,  leur  infatigable  et  humble  labeui",  exemple 
de  cette  vertu  de  durée  et  de  constance,  de  cette  foi 
en  la  vie  et  en  l'avenir  dont  nous  sommes  en  droit 
d'attendre  le  relèvement  de  la  patrie  si  douloureu- 
sement victorieuse. 

Si  les  écrivains  se  doivent  à  la  France 
«  Elle  leur  doit  aussi  » 

A  cette  grande  œuvre  si  tous  doivent  coopérer 
selon  leurs  forces,  les  écrivains  n'en  sont  pas  exclus. 
Ils  ont  leur  part  marquée  dans  l'effort  commun 
qui  doit  assurer  la  grandeur  matérielle,  morale  et 
intellectuelle,  de  la  Franco.  La  France  ne  serait  pas 
la  France  sans  ses  poètes,  sans  ses  romanciers,  sans 
ses  critiques,  sans  ses  historiens,  sans  ses  philo- 
sophes, sans  sa  littérature...  S'ils  se  doivent  à  elle, 
elle  leur  (k>it  aussi,  et  c'est  de  ce  sentiment  c[ue 
l'Académie  a  voulu  se  fedre  l'interprète.  Comme  elle 
appelait  à  elle  récejnmînt  un  citoyen  illustre,  des 
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chefs  victorieux,  un  diplomate  éminent,  elle  a 
choisi  en  vous  un  homme  de  lettres  ù  qui  11  ne  m'a 
pas  semblé  pouvoir  mieux  souhaiter  la  bienvenue 
qu'en  rappelant  devant  lui  sa  vie  laborieuse  et 
probe  d'écrivain.  Un  Lcmaîlre  en  eût  fait  un  récit 
plus  nuancé,  mais  qu'iiP(porte  si,  au  moins,  j'en 
ai  bien  fait  sentir,  Monsieur,  la  droiture  et  la 
dignité?... 


Comment   la   parole    prépare    les    actes 


lA  GRÈVE  fiilRALE  ET  l\  Rt'VOLliTION 


Discours  de  M.  ARISTIDE  BRIAND 

au    Congrès  général    du    parti    socialiste 
(DÉCEIVIBRE  1899) 


Le  19  mai  1920,  à  la  Chambre  des  députés, 
intervenant  dans  le  débat  sur  les  grèves  révo- 
lutionnaires, la  C.  G.  T.  et  l'action  gouverne- 
mentale, M.  LÉON  Daudet  rappelait  le  discours 
fameux  du  «  citoyen  Briand  »  en  faveur  de  la 
grève  générale,  et  en  lisait  divers  passages  assez 
suggestifs,  éclairés  de  celte  brève  déclaration  : 
((  Ayant  cherché  dans  les  livres  et  les  brochures 
du  |>arti  la  meilleure  définition  du  plan  et  du 
dessein  de  la  grève  générale,  je  n'en  ai  trouvé 
nulle  part...  un  exposé  aussi  clair  et  vivant, 
aussi  agréable,  que  celui  fait  il  y  a  vingt  ans 
par  M,  Aristide  Briand,  ancien  président  du 
Conseil.  » 

A  ce  coup  droit,  M.  Briand  riposta  que 
M.  Daudet  «  n'avait  rien  compris  »  à  son  dis- 
cours, «  discours  de  jeunesse  »,  «  ironique  »,  et 
qui  ne  visait  qu'à  prévenir  la  révolution  : 

«  Vous  ne  pouvez  songer,  disais-je,  à  faire 
une  révolution,  parce  que  celle-ci  ne  peut  pas 
être  décrétée  par  un  individu  ou  par  des  groupes 
d'individus,  La  révolution  ne  peut  être  que 
l'aboutissement  d'une  série  d'évolutions.., 

»  ...A  tout  instant,  en  toutes  circonstances, 
dans  toutes  les  réunions  où  j'ai  parlé,  j'ai  pré- 
conisé l'organisation  des  travailleurs,  je  leur  ai 
toujours  dit'  :  Le  jour  où  votre  organisation 
sera  poussée  au  point  d'englober  non  pas  seule- 
ment des  ouvriers  mais  tout  ce  qu'il  y  a  de  Ira- 
vailleure,  vous  aurez  pour  vous  la  force  réelle 
et  la  force  légale,  et  si  l'on  voulait  vous  arra- 
cher les  libertés  publiques,  vous  auriez  alors 
pour  les  défendre  un  moyen  puissant,  irrésis- 
tible. » 

Réponse  un  peu  bien  embarrassée,  ont  con- 
staté le  lendemain  les  journaux  indépendants, 

«  Discours  de  Jeunesse  »  :  M,  Briand,  né  le 
28  mars  1862,  allait  entrer  dans  sa  trente-neu- 
viènia  année  !... 

Discours  «  ironique  »  et  qui  ne  visait  qu'à 
prévenir  la  révolution  :  les  lecteurs  de  la  D.  C. 
vont  pouvoir  en  juger  on  lisant  ci-après  cç  mor- 


ceau d'éloquence  que  —  fait  presque  incroyable 
—  beaucoup  de  députés  ignoraient  et  auquel  les 
récentes  tentatives  de  grève  générale  prêtent, 
hélas  I  une  douloureuse  actualité. 

Nous  le  reproduisons  in  extenso  (sans  y  rien 
ajouter  que  des  sous-titres)  d'après  une  brochure 
de  propagande  des  «  Editions  à  bon  marché  du 
Progrès  n  (i), 

INTRODUCTION' 
Un  plaidoyer  irrétisHble  ea  faveur  de   la   grève  générale 

Loirs  de  la  premi'^re   édition   de  ce   discour.s,   le 
Comité  de  la  Grève  générale  la  faisait  préc-éder  de 
l'appel  suivant  : 
Camaraoes, 

Malgré  une  opposition  acharnée,  et  pour  ainsi  dire 
systématique,  la  conception  de  la  Grève  générale 
avait  fait,  sous  linfluence  des  décisions  corporatives, 
de  tels  (progrès  dans  le  monde  des  travailleurs 
syndiqués  que  le  Congrès  général  du  Parti  socia- 
liste a  dû  se  décider  à  donner  son  adhésion  quasi 
unanime  à  ce  mode  d'action  révolutionnaire. 

Il  a  compris  que  le  prolétariat,  las  des  vagues 
fiormulcs  déclamatoires,  des  vaines  protestations 
révolutionnaires,  exigeait  maintenant  autre  chose 
que  des  mots. 

Le  Comité  de  la  Grève  générale,  fondé  de  pou- 
voirs des  Congrès  nationaux  ouvriers,  croit  avoir  le 
droit  de  se  féliciter  d'un  tel  résultat  auquel  sa  pro- 
pagande active,  incessante,  n'a  certes  pas  été  étran- 
gère. 

En  iprenant  la  résolution  de  publier  le  discours 
prononcé  par  le  citoyen  Aristide  Briwd  devant  le 
Congrès  du  Parti  socialiste,  le  Comité  est  certain 
de  répondre  au  désir  que  lui  ont  maintes  fois  mani- 
festé les  militants  de  (posséder  une  brochure  sur 
la  Grève  générale  où  pourrait  s'alimenter  leur  ipro- 
pagande. 

Tous  les  travailleurs  savent  le  zèle  mfatigable 
avec  lequel,  sans  se  laisser  rebuter  un  seul  instant 
par  les  attaques  passionnées  de  ses  adversaires,  le 
citoyen  Aristide  Briand,  qui  s'est  fait  le  champion 
de  cette  idée,  a,  par  la  plume  et  la  parole,  mené 
campagne  en  faveur  de  la  Grève  générale. 

Son  discours  devant  le  Congrès  du  Parti  socia- 
liste était  déjà  un  expose  cflair,  précis,  éloquent,  de 
tous  les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  ce 
mode  d'action  révolutionnaire.  Cependant,  le  citoyen 
Briand  a  tenu  à  y  ajouter  ceux  que  la  limitation 
de  temps  imposée  aux  orateurs  ne  lui  avait  pas 
permis  de  développer. 

Tel  que  nous  le  publions,  ce  discours  est  main- 
tenant un  plaidoyer  irrésistible  en  faveur  de  la 
Grève  générale.  Nous  ne  saurions  trop  engager  les 
travailleurs  à  le  lire  et  à  le  méditer. 

Ils  y  puiseront  énergie  et  oonflance  en  y  trouvant, 
lumineusement  indiquée,  la  voie  qui  mène  à  l'Eman- 
cipation. 

Vive  la  Grève  générale  I 

LE  COMITE. 

«  Antécédents  •  et  t  devoir  de  paternité  *  de  l'orateur 

Citoyens, 
La  Grève  générale  est  une  conception  i  laquelle 
j'ai  tout  particulièrement  consacré  mes  efforts  de 
propagande,  et  que  je  me  félicite  d'avoir  fait  adapter 
ipar  le  premier  Congrès  corporatif  auquel  elle  fut 
soumise.  Ce  sont  des  antécédents  qui  m'imposent  en 

(i)  8,  rue  de  Fccamp,  Le  Havre  (Seine-Inférieure). 
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quelque  sorte  un  devoir  de  paternité  que  vous 
^oudrez  bien  me  permettre  de  remplir  sans  trop 
m'inteiTOmpre.  Je  vous  assure,  dès  maintenant,  que 
je  m'efforcerai  de  ne  rien  dire  qui  «puisse  être  pris 
en  mauvaise  part  par  l'une  ou  l'autre  des  fractions 
de  cette  assemblée. 

Je  fais,  dès  à  présent,  cette  déclaration  que  je 
ne  suis  pas,  suir  ce  point  de  l'ordre  du  jour,  en 
ooiTiinunion  d'idées  avec  tous  mes  camarades  de 
l'organisation  à  laquelle  j'appartiens,  la  Confédéra- 
tion des  indépendants,  car  je  ne  voudrais  pas  que  le 
Congrès  pût  supposer  que  je  prends  ici  la  parole 
en  son  nom. 

Citoyens,  j'ai  demandé,  hier,  que  cette  question 
de  la  Grève  générale  fût  traitée  à  part.  J'estime,  en 
effet,  qu'elle  mérite  les  honneurs  d'une  discussion 
particulière.  D'abord,  elle  est  vraiment  intéressante 
en  elle-même;  ensuite,  le  Congrus  du  Parti  socia- 
liste aura  ainsi  l'occasion  de  marquer  sa  déférence 
envea's  les  Congrès  des  organisations  syndicales, 
tenus  à  Marseille,  à  Nantes,  à  Limoges,  à  Rennes, 
qui  se  sont  prononciés  affirmativement  sur  cette 
question.  Il  est  déjà  fâcheux,  à  mon  avis,  que,  so«s 
l'influence  de  préoccupations  exclusivement  poli- 
tiques, certains  de  nos  camarades,  parmi  les  meil- 
leurs, les  mieux  écoutés,  aient  cru  devoir  dès 
l'abord  écarter  la  concoption  de  la  Grève  générale 
avec  un  dédain  qu'elle  ne  méritait  pas. 

De  deux  choses  d'une,  en  effet  :  ou  les  Congrès 
ouvriers  ont  eu  raison  d'adopter  cette  tactique,  ou 
bien  ils  ont  eu  tort.  Dans  les  deux  cas,  il  est  de 
toute  nécessité  que  les  partisans  de  la  Grève  géné- 
rale viennent  dii'e  pouirquoi  ils  l'ont  préconisée; 
cfue,  d'autre  part,  ceux  qui  en  sont  les  adversaires 
et  l'ont  combattue  exposent  les  raisons  qui  la  leur 
ont  fait  rejeter.  Le  Congrès  jugera.  Mais  il  est 
absolument  indisipensable  et  urgent  que  le  prolétariat 
soit  renseigné,  afin  qu'il  puisse  s'écarter  au  plus 
vite  de  la  voie  où,  sur  mes  conseils  et  ceux  de 
quelques-uns  de  mes  amis,  il  s'est  engagé,  si  elle 
est  jugée  mauvaise  et  dangereuse. 

Vous  me  permettrez,  citoyens,  de  persister  à 
croire  qu'elle  est  lx>nne  et  féconde,  et  d'esipérer 
que  le  parti  socialiste  tout  entier  s'y  engagera  avec 
le  prolétariat,  j'ose  ra^^•me  dire  à  la  tête  du  prolé- 
tariat. {Vifs  applaudissements.) 

Le  *  général  gréviste  *  contre  la  grève  partielle 
dont  les  résultats  «  ne  compensent  jamais  les  sacri|ices  consentis  * 

Citoyens,  si  pai'adoxale  que  cette  déclaration  puisse 
vous  paraître,  et  au  risque  de  frapper  détonne- 
ment  ceux  de  nos  amis  du  parti  ouvrier  français 
qui,  depuis  le  Congrès  de  Marseille,  m'ont  infligé 
le  sobriquet  ironique  de  «  général  gréviste  »,  je 
tiens  à  déclarer,  dès  le  seuil  de  cotte  discussion, 
que  je  suis  personnellement  plutôt  hostile  à  la  ga-ève. 
Je  ne  suis  pas  un  prêciieur  de  grève...  {Protestations 
et  exclamations  diverses.) 

Citoyens,  n'interrompez  pas  déjà;  j'apporte  des 
arguments,  je  vous  en  prie,  éicoutez-ies.  {Protesta- 
tions et  applaudissements.) 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  gi'ève,  j'entends  de 
la  grève  partielle.  Je  la  juge  néfaste,  et,  même 
quand  elle  donne  des  résultats,  je  considère  qu'ils  ne 
compensent  jamais  les  sacrifices  consentis.  La  grève 
partielle  est  presque  toujours  vouée  à  l'impuissance, 
parce  que  les  ouvriers  engagés  dans  un  conflit  ne  se 
trouvent  jamais  en  réalité  aux  prises  avec  des 
patrons  isolés.  Les  travailleurs  en  grève  sont  bien 
réellement  isolés,  eux,  même  quand  ils  ont  l'aide 
morale  et  matérielle  du  jxrolétariat.  Qu'est  cet  appui 


à  côté  de  celui  que  trouvent  les  patrons  auprès  des 
potivoirs  publics?  Le  patron  n'f^sl  jamais  seul,  il  a 
toujours  iiveo  lui,  (pour  lui,  tous  les  moyens  de 
pression  dont  dispose  sa  classe,  l'ensemble  des  force» 
.sociales  organisées  :  magistrature,  fonctionnaires,  sol- 
dats, gendairmes,  policiers.  {Vifs  applaudissements.) 

Une  voix.  —  Et  le  ministère!  Et  Millerandl 

Le  citoyen  Bria.nd.  —  Vous  avez  pu  faire,  sur 
la  première  question,  les  personnalités  qui  vous 
tenaient  au  cœiur.  Vous  avez  eu  largement  le  temps 
déc-ouler  vos  sentiments  particuliers.  Je  vous  en 
prie,  sur  une  question  spéciale  comme  celle-cî, 
faites  trêve  à  votre  animosité  ;  ne  mêlez  pas  la 
personne  d'un  camarade  à  une  dhsoussion  dans 
laqueMe  elle  n'a  plus  rien  &  faire.  {Vi/s  applaudis- 
sements.) 

Citoyens,  étant  donné  cette  situation  :  d'une  part, 
lo  patronat  toujours  engag'é  tout  entier  dans  chaque 
grève,  et  cela  d'ime  manière  effective;  d'autre  part, 
le  prolétaiiiat  toujours  isolé  dans  les  conflits  écono- 
miques, qu'est-il  airivé  ?  Après  un  certain  nombre 
d'expériences,  il  est  arrivé  que  les  travailleurs 
ccnscients  se  sont  «"endu  compte  de  l'inutilité,  tout 
au  moins  de  rinsuffisanoe  de  leurs  efforts.  Ils  en 
sont  venus  très  vite  à  se  demander  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  tirer  un  meilleur  parti  de  l'organi- 
sation syndicale. 

Le  résultat  de  leurs  réflexions  a  été  ce  qu'il  devait 
être;  il  les  a  conduits  instinctivement  à  la  con- 
ception de  la  grève  générale;  en  sorte  cfu'il  m'a 
suffi,  soit  dans  les  conférences,  soit  dans  les  Gongrès,  ', 
de  la  dégager  en  une  formule  iprécise  pour  me 
trouver  aussitôt  en  communion  d'esprit  avec  les 
représentants  du  prolétariat  organisé. 

Le  secret  de  la  force  de  cette  idée  réside  en  ceci, 
qu'elle  est  venue  au  monde  du  trïtvail  apportée  par 
révolution  économique  elle-même.  Et  je  dis  à  l'avance 
qu'il  n'est  pas  possible,  entendez-moi  bien,  au  point 
de  vue  économique  tout  au  moins,  de  ne  pas  être 
partisan  de  la  grève  générale,  quand  on  Ves-l  de 
Toiganisation  syndicale.  {Vifs  applaudissements.) 

La  Grève  générale  terme  logique  de  l'organisation  syndicale 

Quel  est,  en  effet,  le  point  culminant  de  lorga- 
nisation  syndicale?  Doit-elle  se  borner  à  là  création 
de  Syndicats,  voire  de  Fédérations  p4us  ou  moins 
nombreuses?  Non,  n'est-ce  pas?  Lorsque  vous  con- 
seillez aux  travailleurs  de  se  grouper  en  Syndicats, 
aux  Syndicats  de  se  grouper  enti'e  eux,  vous  envi- 
sagez ujie  vaste  organisation  définitive  dans  laquelle 
seraient  représentées  toute.s  les  forces  du  travail. 
Vous  n'avez  pas  la  pensée  qu'elle  s'arrêtera  à  la 
Fédération  des  mineurs,  des  métallurgistes,,  des 
ouvriers  du  bâtiment;  vous  espérez  qu'à  un  moment 
donné  toutes  ces  Fédérations  de  métiers  seront  elles- 
mêmes  fédérées  entre  elles  dans  une  Confédération 
giénérale  du  travail. 

Or,  citoyens,  quand  vous  allez,  vous,  militants  — 
et  cela  est  arrivé  à  la  plupart  de  ceux  qui  assistent 
à  ce  Congrès,  —  quand  vous  allez  préconiser  la 
création  d'un  Syndicat,  vous  ne  vous  reconnaissez 
pas  le  droit  de  conseiller  aux  futurs  syndiqués 
d'exclure  de  leurs  préoccupations,  de  bannir  de 
leurs  statuts  l'éventuaiité  de  la  grève.  Vous  prévoyez 
quià  un  moment  donné  un  conflit  entre  le  patron 
intéressé  et  ce  Syndicat  peut  devenir  aigu,  au  point 
que,  pour  le  régler,  il  faudra  nécessairement  re- 
courir à  la  grève.  Vous  n'engagez  pas  les  travailleurs 
à  la  faire,  mais  vous  les  invitez,  et  c'est  votre 
devoir,  à  s'en  préoccuper  comme  d'une  éventualité 
qui  peut  s'imposer  à  eux. 


6i  "VOUS  admettez  ce  principe,  vous  Ctcs  engagd. 
11  ne  vous  est  plus  ipossible  de  vous  dtîrober,  11 
faut  que  vous  alliez  jusqu'au  bout.  {V'^s  applaudis- 
sements.) 

Imaginez,  en  effet,  qu'au  lieu  de  vous  adresser 
à  des  Syndicats  en  formatfon,  vous  avez  à  parler 
devant  les  représentants  de  la  Confédération  générale 
de  toutes  les  forces  du  travail  organisées.  Envi- 
sageant les  divers  modes  d'action  qui  peuvent  s'im- 
poser à  eux  ipour  assurer  le  triomphe  de  revendi- 
cations communes  à  tout  le  prolétariat,  ne  seriez- 
vous  pas  am.en^s  fatalement  à  leur  dire  : 

—  Quand  vous  aurez  fait  vos  sommations  au 
patronat,  quand  vous  aurez  constaté  qu'il  reste 
irréductible  devant  la  légitimité  de  vos  revendi- 
cations, alOT's,  de  même  qu'en  pareille  circonstance 
s'imipoee  à  l'examen  du  Syndicat  la  pénible  éven- 
tualité de  la  grève  partielle,  s'imposera  aussi  à  votre 
examen  l'éventualité  plus  redoutable,  mais  plus  fé- 
conde, de  la  grève  générale...  {Vifs  applauixisse- 
ments)  de  la  grève  générale  qui,  en  face  du  pa- 
tronat, mettra  debout,  pour  la  première  fois,  le 
prolétariat  tout  entier.  {Vifs  applaudissements.) 

Le  citoyen  Fiuol.  —  Voilà  la  révolution  accom- 
plie 1  (Exclamations  et  protestations.) 

Le  citoyen  Briand.  —  Je  serais  heureux  que  cette 
iipouie  pût  se  traduire  à  la  tribune  en  objections 
sérieuses.  J'attends  que  les  adversaires  de  la  grève 
générale  viennent  exposer  les  raisons  qui  leur  ont, 
dè=î  l'origine,  fait  considérer  cette  idée  comme  une 
utopie.  Je  considère,  moi,  qu'elle  est,  au  contraire, 
essentiellement  pratique. 

Elle  est  utopie,  dites-vous?  mais,  si  vous  per- 
sis-tez  à  la  juger  telle,  il  faudra  que  vous  veniez 
déclaj'er  ici  que  vous  considérez  aussi  comme  vouée 
d'avance  à  l'insuccès  toute  tentative  pour  déterminer 
un  courant  profond  de  solidarité  ouvrière;  11  faudi'a 
que  vous  disiez  que  le  mouvement  syndical  est 
condamné  à  n'atteindre  jamais  son  complet  dévelop- 
pement, que  vous  tenez  les  travailleiu*s  pour  trop 
inconscients  pour  former,  à  un  moment  donné,  une 
Confédération  générale.  {Vifs  applaudissements.) 
Eh  bien,  mol,  j'ai  pSus  de  confiance  en  eux,  et  je 
reste  convaincu  que,  la  propagande  aidant,  les  Syn- 
dicats se  multiphant,  prenant  chaque  jour  notion 
]»lus  nette  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  devoirs, 
les  travailleurs  réaliseront  l'union,  comme  nous 
sortirons  nous-mêmes  unifiés  de  ce  Congrès.  {Vifs 
applaudissements.)  Oui,  un  jour,  tous  les  ti-avail- 
leurs,  étroitement  groupés  sur  le  terrain  syndical, 
opposeront  une  force  irrésistible  fi  ce  patronat  qui 
n'a  pas  attendu,  lui,  qu'ils  prissent  conscience  de 
leurs  intérûts  pour  s'unifier  contre  le  prolétariat  I 
b     (Vifs  applaudissements  et  acclamations.) 

B  «  La  Grève  générale,  ce  serait  la  révolution  I  « 

BJL  Je  n'insiste  pas  sur  ce  j)oint  sipécial  de  'la  question. 
^■rarrive  au  second  point  de  vue,  celui  qui  fera, 
^■«Hns  doute,  l'objet  principal  de  la  discussion,  sur 
lequel  on  peut  faire  des  réserves,  élever  des  objec- 
tions :  le  point  de  vue  politique  et  révolutionnaire. 
La  nouvelle  tactique,  en  effet,  n'a  pas  pour  but 
unique,  exclusif,  de  servir  des  intérêts  pui-ement 
•Vonomlques.  Elle  peut  être,  le  cas  échéant,  em- 
ployée avec  autant  d'effloacllé  ù  la  défense  des 
libertés  politiques  que  le  prolétariat  considère,  à 
;  liste  titre,  comme  la  condition  expresse,  essentielle, 
de  son  émancipation  définitive.  C'est,  du  reste,  dan.s 
.;et  esiprit  que,  pour  la  première  fols,  au  Congrès 
.^irpoï-atif  de  Marseille,  fut  votée,  en  1892,  l'orga- 
lisalion  de  la  grève  générale. 


Tout  à  l'heure,  pendant  que  je  faisais  entrevoir 
la  possibilité  d'une  parefllc  bataille  engagée  entre 
le  salariat  et  le  patronat,  des  cainarades  disaient  : 
«  Ce  serait  la  révolution!  »  Eh  bien!  oui,  je  le  dis 
aussi,  je  le  orois  fermement,  la  grève  générale,  «  oe 
serait  la  révolution...  »  (Vifs  apj>laudissemcnts.) 
Mais  la  révolution  sous  une  forme  qui  donne  aux 
travailleurs  plus  de  garanties  que  celles  du  passé, 
en  ce  qu'elle  les  expose  moins  aux  surprises,  tou- 
jours possibles,  des  combinaisons  exclusivement 
pcditiques. 

Victorieux  par  la  grève  générale,  le  prolétariat 
garde  les  positions  conquises  qu'une  organisation 
préalable,  conform.e,  adéquate  à  l'évolution  même, 
née  d'elle,  lui  permet  d'administrer  lul-mêime  sans 
avoir  besoin,  connue  jadis,  de  confier  à  d'autres  le 
soin,  toujours  délicat,  de  tirer  iparti  de  la  victoire. 

Ce  n'est  plus  une  révolution  autour  de  formules 
décevantes,  il  ne  s'agit  plus  seulement  (pour  lo 
peuple  de  conquérir  la  faculté  puérile  et  chimérique 
d'inscrire  au  fronton  des  monuments  (publics  ses 
droits  à  la  liberté,  îi  l'égalité,  à  la  fraternité.  C'est 
une  révolution  dans  les  choses  qui  permet,  cnflD, 
à  l'honime  de  passer  du  domaine  des  mots  dans 
celui  des  réalités.  {.4pplaudissements.) 

L'opposition  'passionnée  faite  par  les  hommes  les 
plus  éminents  du  parti  ouvrior  français  à  la  con- 
ception de  la  Grève  générale  est  d'autant  moins 
compréhensible  que  les  marxistes  ont  toujours 
attribué  à  l'évolution  économique  une  infiuencc 
décisive  sur  la  niodification  des  milieux  sociaux. 
Marx  n'a-t-il  pas  surtout  fondé  l'espoir  de  la  pro- 
chaine révolution  sur  ia  situation  antagonique  q|ui 
résulte  du  caractère  privé  du  mode  d'appropriation 
opposé  au  oaractèi'e  social  du  mode  de  production? 

Imbus  de  ces  principes,  comment  des  homanes 
oonime  Guesde  et  Lafargae  ont-ils  pu  juger  uto- 
pique  et  décevante  la  conception  d'une  Grève  géné- 
rale, dont  la  conséquence  serait  la  mainunise  sur 
les  instruments  de  production  par  ceux-là  mêmes 
qui  sont  déjà  systématiquement  organisés  pour  les 
actionner?  Et  si  jamais  révolution  doit  affecta*  le 
caractère  de  la  lutle  de  classes,  je  vous  le  deimande, 
citoyens,  n'est-ce  pas  celle-là? 

*  La  révolution  de  demain  ne  peut  être  efiicscement  tentée 
par  les  vieux  procédés  révolutionnaires  * 

Je  prévois  qu'on  me  fera  cette  objection  :  «  Mais 
si  la  Grève  générale  c'est  la  révolution,  pourquoi 
ne  pas  aller  droit  au  but,  en  préconisant  directe- 
ment ia  révolution?  Si  les  travailleurs  étaient  prêts 
pour  la  Grève  générale,  n'est-ce  pas  qu'ils  le 
seraient  aussi  pour  la  révolution?  »  D'autres  diront  : 
«  La  révolution  ne  s'organise  ni  ne  se  décrète,  elle 
ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  individus;  elle 
est  le  résultat  de  circonstances,  lo  point  culminant 
do  l'évolution  ;  elle  s'impose  aux  houmnes...  »  Vous 
voyez  que  je  n'essaye  pas  d'esquiver  les  difficultés 
do  la  discussion. 

Je  conviens,  citoyens,  que  la  Grève  générale,  la 
révolution,  ne  peuvent  être  décrétées  d'avance  poui' 
une  date  ferme;  je  convions  que  la  révolution, 
«lalhcureusement,  ne  dépend  pas  de  quelques  bonnes 
volontés;  sans  cela,  il  y  a  longtemps  que  vous 
l'aujicz  faite.  Je  no  nie  pas  lo  rôle  prépondérant  de 
l'évolution  et  des  circonstances.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Mais  je  orois  —  c'est  une  réserve  quo  je 
tiens  à  faire,  car  Je  ne  suis  pas  fataliste  —  que  la 
volonté  humaine  peut  hâter  la  marche  de  l'évolution 
et  contribuer  puissamment  à  aoooucher  les  circon- 
stances. 
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II  n'est  pas  doiilcux  que,  dans  le  passé,  bien  des 
circonstances  révolutioniiairos  se  soient  x^réscntées, 
dont  les  liomines,  faute  de  préparation  suffisante, 
n'ont  pas  su  tirer  parti.  Le  prolétariat  a  pu  filre 
sC'Uvent  enclin  à  la  nlvolte,  sans  allvjr  jusquVi  la 
révolution,  faute  de  nioyon.  En  lui  offrant  le  moyen, 
^a  Grève  générale  a  ipréeisément  poiw  but  de  d'égager 
ces   bonnes   dispositions   latentes. 

l'.'nlhi,  jadis,  on  pouvait  inciter  le  peuple  à  la 
révulution.  Ces  exhortations  ne  le  laissaient  pas 
sceptique  ;  elles  évoquaient  à  son  esprit  le  sou- 
venir des  barricades,  des  piques,  des  fusils,  qu'on 
se  procure  au  liasard.  Quand  vous  dites  à  l'op- 
primé :  «  Révolte-toi  »,  il  vous  montre  d'un  geste 
découragé  les  immenses  avenues  qui  déconseillent 
la  barricade  ;  il  vous  demande  si  vous  avez  des 
fusils  à  lui  donnar  pour  répondre  à  ceux  de  la 
bourgeoisie.  {Vifs  applaudissements  et  acclama- 
tions.) 

Conseiller  à  nos  militants  de  faire  la  révolution? 
Ah  I  citoyens,  i!ls  en  ont  bien  l'envie  et,  si  cela  ne 
dépendait  que  deux,  ils  seraient  vite  dans  la  rue. 
Ils  n'y  vont  pas  parce  qu'ils  prévoient  comment 
ils  y  seraient  reçus...  [Vifs  applaudissements),  parce 
qu'ils  savent  bien  que  leurs  efforts  seraient  noyés 
dans  le  sang... 

Une  voix.  —  Comme  en  187i!...  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  citoyen  Briand.  —  Ils  comprennent  que  la 
révolution  de  demain,  colie  qui  émancipera  le  pro- 
létariat, ne  peut  plus  être  efflcaoemcnt  tentée  par 
les  vieux  procédés  révolutionnaires.  Non  pas,  cama- 
rades, que  je  les  réprouve.  Je  suis  de  ceux  qui  se 
feront  toujours  scrupule  de  déoourager  les  bonnes 
volontés,  sous  quelques  formes  qu'elles  se  mani- 
festent.  (Applaudissements.) 

Allez  à  la  bataille  avec  le  bulletin  de  vote,  si 
vous  le  jugez  bon,  je  n'y  vois  rien  à  redire.  J'y 
suis  allé,  moi,  comme  électeur,  j'y  suis  allé  comme 
■candidat,  et  j'y  retournerai  sans  dout»  demain. 
Allez-y  avec  des  piques,  des  sabres,  des  pistolets, 
des  fHsils  :  loin  de  vous  désapprouver,  je  me  ferai 
un  devoir,  le  cas  échéant,  de  prendre  une  place 
dans  vos  rangs.  Mais  ne  découragez  pas  les  tra- 
vailleurs, quand  ils  tentent  de  s'unir  pour  une 
action  qui  leur  est  propre,  à  l'eflîcacilé  de  laquelle 
ils  ont  les  plus  sérieuses  raisons  de  croire.  Car 
enfin,  citoyens,  la  réussite  d'une  résolution,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  à  quoi  tient-elle  ?  (Une 
voix  :  A  l'anarchie.)  Ah  !  non,  certes  !  Elle  tient, 
surtout,  de  même  que  la  réussite  des  guea-res  mo- 
dernes, à  une  question  de  mobilisation. 

Si  une  révolution  éclatait  aujourd'hui,  dans  la 
forme  ancienne,  à  Paris  d'abord,  puis  successive- 
ment dans  cliaoune  des  villes  où  nous  avons  des 
amis,  où  nos  idées  ont  progressé,  la  classe  bour- 
geoise, grâce  aux  moyens  de  transport  dont  elle 
dispose,  avec  son  armée  facilement  mobilisable, 
aurait  bien  des  chances  pour  étouffer  successive- 
ment, au  fur  et  à  (mesure  qu'elles  se  produiraient, 
nos  tentatives  de  révolte. 

Une  voix.  —  Voyez  la  Commune. 

Le  cdtoyen  Briand.  —  Eh  !  oui,  oitoyens,  si  la 
Commune  a  été  vaincue,  cost  surtout  parce  qu'elle 
a  été  isolée  dans  Paris.  (Applaudissements.) 

Avantages  multiples  de  la  Grève  générale 
sur  ces  vieux  procédés 

Avec  la  Grève  générale,  un  pareil  inconvénient 
n'est  pas  à  craindre.  C'est  presque  simultanément, 
sur   tous  les  points   du   territoire,   que   la  bataille 


s'engagerait.  La  mobilisation  des  travailleurs  serait 
aussi  rapide  que  celle  des  soldat»,  et  c'est  partout 
à  la  fols  que  la  bourgeoisie  aurait  à  faire  face'  au 
danger. 

Puis,  la  Grève  générale  présente  sur  les  autres 
procédés  (révolutionnaires  un  autre  avantage  incon- 
testable. Elle  donne  aux  travailleurs  plus  de  con- 
fiance et  de  courage.  II  faut  compter  avec  la  fal- 
blei^se  humaine.  Ce  n'est  jainais  d'un  cœur  léger 
que  l'homme  se  jette  dans  la  mêlée.  Au  moment 
où  11  va  quitter  sa  maison  pour  prendre  part  à  la 
lutte,  s'exposer  peut-être  à  la  mort,  il  y  a  des 
sentiments  qui  le  disputent  ii  la  révolte  et  le 
retiennent  au  foyer.  Il  doit  subir  les  supplications 
de  sa  femme,  de  ses  enfants.  Entre  lui  et  la  rue 
qui  l'appelle,  de  lourdes  responsabiilt<5s  se  dressent. 
Malgré  sa  bonne  volonté,  c'est  souvent  l'hésitation 
qui  l'emporte  et  fait  rester  l'homme  au  foyer.  (Vifs 
applaudissements.) 

La  Grève  générale  présente  au  militant  cet  avan- 
tage, elle  a  ceci  de  séduisant,  qu'elle  est,  en  somme, 
l'exercice  d'un  droit  incontestalîle.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) C'est  une  révolution  qui  commence  dans 
la  légalité,  avec  la  légaliUl  En  se  refusant  au  collier 
de  misère,  l'ouvrier  se  révolte  dans  la  plénitude  de 
son  droit.  L'illégalité,  c'est  la  classe  capitaliste  qui  la 
commettrait  en  se  faisant  provocatrice,  en  essayant 
de  violer  un  droit  qu'elle  a  consacré  elle-même.  (Vif$ 
applaudissements  et  acclimations.)  —  J'aurais  encore 
bien  des  choses  à  dire,  mais  on  ine  fait  remarquer 
que  mon  temps   de   parole... 

Voix  DIVERSES.  —  Mais  non!  Parlez!  Parlez! 

Une  voix.  —  Et  l'armée  '? 

L'armée  et  la  Grève  générale  :  *  Les  fusils  pourraient  partir, 
mais  ce  ne  serait  peut-être  pas  dans  la  direction  indiquée  • 

Le  citoyen  Briand.  —  L'armée  est  bien,  en  effet, 
l'obstacle,  le  danger  avec  lequel  il  faudrait  surtout 
compter,  en  période  de  Grève  générale. 

Cette  armée,  il  faut  voir  ce  qu'elle  est  aujourd'hui 
entre  les  mains  de  la  classe  capitaliste. 

Une  voix.  —  Il  y  a  la  grève  des  militaires. 

Le  citoyen  Briand.  —  On  peut  préconiser  la  grève 
des  soldats,  on  peut  même  essayer  de  la  préparer, 
et  vous  avez  raison  de  me  rappeler  que  nos  jeunes 
militants  .s'emploient  à  faire  comprendre  à  l'ouvrier 
qui  va  quitter  l'atelier,  au  paysan  qui  va  déserter 
les  champs  pour  aller  à  la  caserne,  qu'il  y  a  des 
devoirs  supérieurs  à  ceux  que  la  discipline  voudrait 
leur  imposer.  (Vifs  applaudissements  et  acclama- 
tions prolongées.)  Mais,  citoyens,  s'^l  est  permis 
de  souliaiter  que,  sous  l'effort  de  cette  propagande, 
l'année  devienne,  même  entre  les  mains  de  la 
société  capitaliste,  un  danger  de  plus  contre  elle, 
vous  me  concéderez  que  la  réalisation  de  cette 
espéranc-e  paraît  encore  bien  éloignée.  La  discipline 
est  trop  forte,  trop  brutalement  oppressive,  pour 
que,  d'ici  longtemps,  les  cerveaux  puissent  s'en 
affranchir  à  l'heure  critique  où  les  devoirs  du 
citoyen  entrent  en  conflit  avec  ceux  du  soldat. 

Mais,  en  cas  de  Grève  générale,  l'ai-mée  ne  serait 
plus  un  instrument  aussi  souple,  aussi  docile,  entre 
les  mains  de  la  bourgeoisie.  (Vifs  applaudissements.) 
Celle-ci,  qui  n'ignore  pas  la  force  des  sentimejits 
farrjiliaux,  s'est  toujours  prudemment  abstenue  de 
la  mettre  aux  prises  avec  celle  de  la  discipline. 
Aussi,  à  de  rares  exceptions  près,  n'est-ce  jamais 
dans  leur  pays,  au  milieu  des  leurs,  que  les  jeunes 
gens  aocomiplissent  leur  (période  de  service  mili- 
taire. Et  c'est  grâce  à  cette  précaution  que  la 
société  capitaliste  a  pu  faire  expérimejiter  à  Four- 
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inics,  dans  la  chair  ouvrière,  la  force  de  pénétration 
des  balles  Lebel.  {Vifs  applaudissements.) 

En  ptH'iode  de  Grève  générale,  icottc  comnblnaison 
«célérato  se  trouverait  déjouée.  Dans  l'armée,  en 
effet,  nombreux  seraient  les  fils,  les  frères,  les 
«levciix,  les  parents  à  un  degré  quelconque  d'ou- 
vriers en  grève.  Quand-  on  commanderait  au  soldat 
faisant  son  seirvice  dans  une  autre  région  que  la 
sifcnni\  mais  ayant  laissé  dans  son  ipays  une  famille 
de  travailleurs,  de  tirer  sur  des  grévistes,  le  petit 
pioupiou  pourrait  bien  se  faire  cette  réflexion  : 
"  On  me  dit,  à  moi,  de  tir^r  sur  ces  ouvriers  qu'on 
me  iprcsentc  comme  des  étrangers.  Mais  aux  soldats. 
des  ir''gimcnts  qui  servent  dans  mon  pays,  on  com- 
mande peut-être  à  la  même  heure  de  fusiller  mon 
père,  mon  frère,  un  des  miens...  »  {Vifs  applaudis- 
.scmcnts  et  acclamations  enthousiastes.) 

Et  alors,  si  l'ordre  de  tirer  persistait,  si  l'officier, 
ttiuxcc,  voulait  quand  même  contraindre  la  volonté 
du  soldat,  quand  elle  est  envahie  par  des  préoccu- 
qyations  de  cette  nature,  ah!  sans  doute,  les  fusils 
pourraient  partir,  mais  ce  ne  serait  pas  peut-être 
liens  la  direction  indiquée.  {Applaudissements  pro- 
livgés.) 

Cette  possibilité  d'affaiblir  ainsi  l'armée  entre 
les  mains  de  la  classe  oapitaliste,  n'est-ce  pas  une 
considération  favorable  à  la  conception  de  la  Grève 
générale  ? 

«  Les  ucarmouches  prqiarent  aux  grandes  batailles  • 

L'armée  serait,  du  reste,  insuffisante  pour  faire 
face  à  un  pareil  danger.  Déjà,  vous  avez  pu  eon- 
Btater  l'état  d'affolement  dans  lequel  de  grandes 
grèves  récentes  avaient  mis  la  bourgeoisie;  vous 
avez  pu,  par  les  efforts  considc^'ables  qu'elle  a  dû 
faire  pour  enrayer  le  mouvement  de  solidarité  qui 
gagnait  de  proche  en  prodie  toutes  les  corporations 
parisiennes,  et  menaçait  même  de  s'étendre  aux 
chemins  de  fer,  juger  de  ceux  qu'exigerait  d'elle 
une  grève  générale  des  travailleurs  français... 
(Applaudissements.) 

Vous  m'opposez  le  résultat  des  grèves  auxquelles 
je  fais  allusion.  Mais  elles  n'ont  été  que  ipartiellcs. 
Dans  toutes  les  guerres,  il  y  a  des  escarmouches 
et  de  grandes  batailles.  Les  escarmouches  donnent 
rarement  des  résultats  décisifs,  mais  elles  préparent 
aux  grandes  batailles. 

Reconnaissons,  pour  être  juste»,  que  la  tentative 
ré'Centc  a  avorté  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles, les  travailleurs  ayant,  dans  un  esiprit 
d'abnégation  que  personne  ici,  je  pense,  ne  songera  à 
leur  reprocher,  cru  devoii-  faire  à  la  cause  de  la 
liberté  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  iparticuliers  ; 
puis,  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  parce  que,  la  pa'o- 
pagande  en  faveur  de  la  grève  générale  n'ayant  pas 
précisément  été  encouragée,  le  pa'olétariat  ne  se  trou- 
vait pas  prêt.  {Vifs  applaudissements.) 

Une  voix.  —  Elle  a  trop  de  détracteurs  parmi 
les  socialistes.  f 

Le  citbyen  Bpia.nd.  —  Permettez-moi  de  vous 
affirmer  en  tout  cas,  que,  malgré  l'avortcmont  de 
la  tentative  en  question,  les  travailleurs  ne  sont 
nullement  démoralisés.  Au  contraire,  éclairés  par 
l'expérience,  ils  ne  demandent  qu'à  recoinmencer 
demain  avec  une  nouvelle  ardeur  quand  les  clr- 
conslan/îes  s'y  prêteront.  {Vifs  applaudissements.  — 
î/'ne  voix  :  Concluez!)  Je  ne  demande  pas  mieux, 
mais  je  devrai  alors  forcément  laisser  de  côté 
quelques  points  qu'il  eût  <?té  peut-être  intéressant 
d'envisager. 

U.NK  VOIX.  —  Si  chaque  orateur  parlait  autant 
que  vous... 


Le  citoyen  Lenormand.  —  On  a  bien  laissé  parler 
le  citoyen  Guesde  ! 

Le  citoyen  Préside.nt.  —  Le  temps  que  l'orateur 
demande  pour  conclure  n'excède  -pas  cinq  minutes; 
je  prie  l'assemblée  de  vouloir  bl^n  me  permettre 
de  lui  rappeler  que  le  citoyen  Briand  est  justement' 
en  France  un  des  protagonistes  de  l'idée  qui  se 
traite  en  ce  moment.  Je  prie  donc  l'assemblée,  en 
considération  de  ceci,  de  l'écouter,  même  'Ceux  qui 
ne  partagent  pas  son  opinion,  et  de  lui  faire  crédit 
de  quelquos  minutes,  supplémentaires.  {Vifs  applau- 
dissements. Cris:  Qu'il  parle!  Qu'il  parle!) 

«  La  bourgeoisie  y  regarderait  à  deux  fois 

avant  de  mettre  des  fusils  et  des  balles 

entre  les  mains  des  grévistes  * 

Le  citoyen  Brund,  —  Quand  je  parlais  tout  à 
l'heure  de  l'insuffisance  de  l'armée  en  période  de 
Grève  générale,  quelqu'un  a  fait  cette  objection  : 
o  Mais,  si  elle  devient  insuffisante,  étant  donné  le 
nombre  considérable  des  grévistes  et  des  points  de 
grèves,  la  société  bourgeoise  aura  un  moyen  bien 
sioiple  de  l'augmenter,  ce  sera  de  mobiliser  les 
grévistes.  » 

Ce  serait  un  moyen,  en  effet,  je  le  reconnais 
volontiers,  mais  je  crois  que,  dans  une  occurrence 
aussi  grave,  la  bourgeoisie  y  regarderait  à  deux 
fois,  avant  de  mettre  des  fusils  et  des  balles  entre 
les    mains    des   grévistes.    {Vifs    applaudissements.) 

*  Le  peuple  n'a  guère  obtenu 
que  ce  qu'il  a  pris  ou  a  pu  prendre  lui-même  * 

Maintenant,  il  faut)  aussi  que  je  réponde  à  ceux 
de  nos  amis  qu'une  instinctive  horreur  de  toute 
violence  porte  à  espérer  que  la  transformation  de 
la  société  peut  être  l'œuvre  de  la  seule  évolu- 
tion. Dans  la  générosité  de  leurs  esprits,  ils  se 
refusent  totalement  à  admettre  que  les  profondes 
imodifications  dans  l'état  des  hommes  doivent  être 
nécessairement  précédées  de  cataclysmes  sociaux. 
Leur  optimisme  persiste  à  croire  quei  le  prolétariat 
ipeut  aller  à  l'émancipation  par  une  voie  moins 
douloureuse,  celle  des  réformes. 

Certains,  môme,  ne  sont  pas  éloignés  d'espérer 
que  la  force  de  justice  et  d'humanité  incluse  en 
nos  idées  peut  suffire  à  gagner  à  la  cause  socialiste, 
même  parmi  nos  adversaires  de  classe,  assez  de 
cœurs  généreux  'pour  nous  permettre  d'atteindre  le 
but  de  nos  espérances  sans  soubresauts  et  sans 
secousses. 

Ce  sont  là,  certes,  de  beaux  rêves,  mais  ce  ne 
sont  que  des  rêves;  nous  y  complaire  trop  long- 
temps nous  exposci'ait  à  de  fréquentes  et  cruelles 
déceptions. 

S'il  est  viral  que  les  classes  dominantes  ont  pu. 
à  certaines  époques,  sous  l'influence  de  grands  cou- 
rants de  générosité,  se  laisser  aller,  au  profit  des 
classes  opprimées,  à  des  concessions  de  justice  et 
d'humanité,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  «  Nuits 
du  Quatre  Août  •>  sont  des  événements  exceptionnels, 
bien  rares  dans  la  vie  des  peuples.  Encore  con- 
vient-il de  se  demander  si,  dans  notre  pays,  par 
exemple,  la  renonciation  aux  privilèges  fut  aussi 
spontanée  que  d'aucuns  le  prétendent,  et  si  la  prise 
de  la  Bastille  n'avait  pas  eu  sur  cette  manifestation 
généreuse  une  influence  salutaire. 

D'une  façon  générale,  en  tout  cas,  l'histoire  est 
là  ipour  démontrer  que  le  peuple  n'a  guère  obtenu 
que  ce  qu'il  a  pris  ou  pu  prendre  lui-môme.  Dans  la 
marche  de  l'humatiilé  vca's.  rérnaaoipation,  coniJjien 


fréf;*pes  qui  ne  soient  "marquées  d'une  flaque  de 
p.'iiiK?  MCmc  fcn  dehors  dos  pérlCHica  de  iV^volutlon, 
c'CKt  presque  toujours  sous  rinflucncc  de  la  menace, 
I>ar  un  effet  d'Intimidation,  qu'ont  &\A  siïcocsslve- 
nient  consenties  des  améliorations  à  son  3ou*t.  Sans 
avoir  nullement,  je  le  répète,  rintentlon  de  nier 
l'influence  de  l'évolution  sur  ces  divers  change- 
ments d'état,  je  crois  au  moins  pouvoir  afllnmer, 
sans  crainte  d'ôtre  démenti  pair  personne,  que  la 
réalisation  effective  des  pjMgrès  sociaux  a  toujours 
<  té  singulièrement  en  retard  sur  l'évolution  elle- 
iiifimc.  Toujours  11  a  fallu  le  coup  de  pouce  décisif, 
l'effort  suprôme,  soit  quil  ait  revCtu  la  forme  nette- 
ment révolutionnaire,  soit  qu'il  ait  été  limité  à  la 
seule  menace.  (Applaudissements.) 

Ce  n'est  donc  pas  par  dilettantisme,  encore  moins 
par  amour  de  la  vioU-nco,  que  notre  parti  est  et  doit 
rester  révolutionnaire,  mais  par  nécessité,  en  quelque 
fwrte  ipar  destination.  Il  se  trouverait  considérable- 
ment amoindri,  son  axîtion  perdrait  beaucoup  de 
son  efllcacité,  s'il  n'avait  pas  toujours  entre  les 
mains  un  levier  puissant  pour  faire  sur  la  société 
capitaliste  les  pesées  nécessaires. 

Non,  citoyens,  la  seule  fonce  de  la  persuasion, 
même  unie  à  celle  des  circonstances,  ne  peut  suffire 
h  dicter  les  lois  à  la  classe  bourgeoise.  Et,  du  reste, 
ces  lois  une  fois  faites,  a-t-on  la  garantie  qu'elles 
seront  appliquées  si  la  sanction  ne  réside  pas  dans 
la  force  révolutionnaire,  permanente  et  continue,  du 
prolétariat  organisé?  Le  défcret  de  i848  sur  le  mar- 
chandage, et  toutes  les  lois  de  protection  ouivrièire, 
est-ce  que  le  patronat  ne  les  a  pas  facilement 
éludés? 

Frayeur  de  la  bourgeoisie  devant  la  Grève  lénérale 

Or,  il  faut  bien  en  convenir,  le  «lot  révolution, 
évocateur  des  vieux  modes  de  révolte,  n'a  plus  le 
don  d'émouvoir  nos  adversaires  de  classe.  Contre 
une  éventualité  de  ce  genre,  ils  -ont  pris  tant  de 
précautions  que  leur  sécurité  paraît  désormais 
assurée. 

Il  en  va  tout  différemment  d'une  menace  de 
Grève  générale.  La  Grève  générale,  pour  la  société 
capitaliste,  c'est  l'inconnu,  toujours  redoutable,  l'ad- 
versaire mystérieux,  dont  la  force  doit  être  pré- 
sumée d'autant  plus  grande,  plus  irrésistible,  qu'on 
n'a  ipas  eu  encore  l'occasion  de  la  mesurer.  {Applau- 
dissements.') 

Ses  inquiétudes  à  cet  égard,  la  bourgeoisie  n'a 
même  pas  essayé  de  les  dissimuler.  Tout  de  suite, 
elles  se  sont  traduites  en  efforts  pour  rendre  im- 
possible une  telle  éventualité. 

L'organisation  de  la  Grève  générale  n'avait  pas 
plutôt  été  votée  par  les  Congrès  ouvriers,  que  le 
Parlement  était  saisi  des  projets  de  loi  tendant  à 
supprimer  à  une  notable  portion  du  pa'olétariat  le 
droit  de  coalition. 

Quand  on  sait  la  facilité,  la  promptitude  avec 
lesquelles,  lorsqu'il  s'agit  de  la  défense  de  leurs 
intérêts,  nos  adversaires  violent  les  prinicipes  les 
mieux  établis,  les  garanties  les  iplus  essentielles  de 
là  démocratie,  on  a  le  droit  de  se  demander  pour- 
quoi les  propositions  de  MM.  Merlin,  Coo^delet  et 
Trarieux,  ont  été» indéfiniment  ajournées? 

La  réponse  est  bien  simple. 

Les  Chambres  n'ont  pas  porté  la  main  sar  le 
droit  de  coalition  parce  que,  en  présence  de  menaces 
de  grève  générale  qui  s'élevaient  de  tous  les  Syn- 
dicats, elles  ont  craint  de  provoquer,  pai*  un  tel 
défi  au  prolétariat,  l'événement  redouté  qpae  les 
projets  de  loi  en  question  avalent  précisénient  pour 
but  de  rendre  Irréalisable. 


J'ai  donc  le  droit  A(.  r  .-   hI,   à  la  veille 

de  coiiuiiicttre  cette  infau;  .  'ne,  la  bourfrcoisle 
s'est  ainsi  accord  •  des  d^-iais,  c'est  qu'elle  .s'«rta.it 
crue  ()i>ligéc  de  transiger  avec  la  peur,  (Applau- 
dissements.) 

Un  tel  résultat  ne  vaut-il  pas  quV>n  en  tienne 
compte?  et  pense-t^on  que  pour  l'obtenir  il  eôt  suffi 
d";igitei'  le  vieux  specti-c    révolutionnaire? 

Ewais  de  grève  gënéraie  :  le  premier  mai  eo  France, 
l'actiea  révehitioanaire  eu  Belgique 

Du  reste,  le  pnrli  ouvrier  français  lui-même  avait 
si  bien  compris,  H  avait  si  f<>rt':ment  senU  la  néces- 
sité d'opposer  à  la  société  capitaliste  une  action 
révolutionnaire  plus  conforme,  mieux  adaptée  aux 
exigences  de  l'évolution,  qu'il  fat  des  premiers  à 
se  rallier  avec  enthousiasme  k  l'idée  de  la  mani- 
festation pirolétarienne  du  Premier  Mal. 

Poui-tant,  que  fut,  en  réalité,  le  Premier  Mai 
sinon  un  premier  essai  de  mobilisation  des  trar 
vallleurs,  une  véritable  tentative  de  grève  générale? 
Et  pourquoi  les  organisations  socialistes,  quand  leur 
vint  l'idée  d'adresser  au  régime  bourgeois  une  som- 
mation définitive,  furent^elïes  unaninies  à  recourir 
à  ce  moyen,  si  son  efficacité  leur  paraissait  dou- 
teuse ? 

Quand  on  se  rappelle  l'énorme  effet  d'intiraidatictti 
que  produisit  sur  nos  adversaires  la  seule  annonce 
de  cette  manifestation  formidable,  on  a  le  droit 
de  supposer  que  le  Premier  Mai  fût  resté  nioios 
platonique  si,  au  lieu  de  devenir  un  simple  prétexte 
à  fêtes  familiales,  à  pa*oraenades  auprès  des  pou- 
voirs publies,  il  avait  pris  dès  le  début,  et  oonst-rvé, 
le  caraictère  d'une  protestation  révolutionnaire.  [Ap- 
plaudis sements.) 

Ceci,  dites-vous,  est  du  domaine  des  hypothèî-es. 
Soit.  Mais  qui  donc  oserait  nier  que  le  oominence- 
mcnt  de  grève  généa-ale  qui  eut  lieu  eo  Belgique,  en 
1893,  n'ait  eu  une  influence  décisive  sur  l'inscrip- 
tion du  suffrage  universel  —  au  wc'ins  en  principe 
—  dans  la  législation  de  ce  pays  ? 

Je  vous  demande,  à  ce  propos,  la  permission 
d'évoquer  brièvement  un  souvenir  personnel. 

Au  deuxième  Gongirès  de  Marseille,  celui  du  parti 
ouvrier  français  qui  suivit  inunédiatenient  le  Con.^rès 
des  organisations  syndicales,  assistait  le  jojtoycn 
Anseele,  de  Belgique.  Quand  j'eus  développé  les 
arguments  favorables  à  la  grève  générale,  il  me 
répondit  que,  personnellement,  il  no  croyait  pas 
à  lefflcacité  de  cette  tactique.  Au  nombre  des  rai- 
sons données  par  lui  figurait  celle-ci  : 

«<  Même  dans  mon  pays,  disait-il,  où  la  popula- 
tion ouvrière  est  pourtant  ti'ès  dense,  la  grève 
générale  me  paraît  d'une  réalisation  impossible.   • 

Quelques  mois  après,  c'étaient  précisément  le« 
ti-availleurs  belges  qui  les  premiers  faisaient  l'expo 
ritnce  de  ce  mode  d'action  révolutionnaire.  Le  ré- 
sultat de  leur  effort,  personne  ne  î'i^nore.  Le 
Parlement  belge,  affolé,  céda.  Si  ces  concessions 
furent  limitées  au  vote  plural,  c'est  peut-être 
qu'entre  la  terreur  des  partis  bourgeois,  l'hésitation, 
l'inquiétude,  le  i>eu  de  confiance  des  chefs  socia- 
listes dans  l'efficacité  de  la  nouvelle  tactique,  une 
sorte  de  transaction  s'était  faite.  (Applaudissements.) 

Adopter  l'idée  déjà  si  féconde  de  la  Grève  générale 
c'est  faire  *  ceuvre  révolutionnaire  * 

Mais,  dans  notre  pays  même,  au  point  de  vue 
économique  au  moins,  la  conception  de  la  grève 
générale  a  déjà  exercé  sur  l'orientation  du  prolé- 
tariat une  influence  des  plus  Iieui'euses.  En  indl- 
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quant  aux  travailleurs  un  l)ut  d'organisoti^^n.  en 
leur  offrant  un  moyen  d'ômancipation  à  rofllcacit(^, 
duquel  ils  croient  fermement,  elle  a  puissamment 
contribué  à  donner  à  Tûction  syndicale  plus  de 
confiance  et  de  mf^Uiode. 

C'est  à  cette  Inlliionce  qu'il  faut  attribuer  l'esprit 
de  tactique,  assurément  nouveau,  qui  iporte  le  pro- 
If^tariat  à  renoncer  de  plus  en  plus  aux  efforts 
paiiiels,  désordonnés,  où  s'(^puisaient  autrefois  tant 
d'énei'gie  et  de  confiance,  pour  rei'ouirir  à  ces  grands 
mouvements  d'ensemble  auxquels  prennent  pai-t  des 
travailleurs  de  régions  entières,  véritables  grèves 
sociales  qui  troutdcnt  la  quiétude  capitaliste  et  con- 
traignent les  gouvernements  bourgeois  à  prendre, 
au  mépris  de  tous  leurs  principes,  une  part  de 
res^ponsabilité  dans  le  règlement  des  conllits  écono- 
niiques.  {Applaudissements.) 

Je  m'arrête,  citoyens  —  et  je  vous  prie  de  m'ex- 
cuser  d'avoir  retenu  si  longtemps  votre  bienveillante 
attention  ;  —  je  termine  en  répondant  à  une  dernière 
obje^ition. 

On  m'a  fait  observer  souvent  que  la  propagande 
en  faveur  de  la  grève  cénérale  présentait  un  grave 
danger  en  ce  que  les  travailleurs,  quand  ils  se 
oi'oiront  suffisamment  organisés,  pourraient  bien  ne 
pas  résister  au  désir  d'expérimenter  la  tactique  nou- 
Yoïle,  et  cela  même  à  contretemps,  dans  des  cir- 
constan,ces   défavorables. 

le  répondrai  qu'une  pareille  tentative,  si  les  cir- 
cojistaniccs  ne  s'y  prêtaient  pas,  avorterait  simple- 
im-nt  et  dès  le  début.  La  grève,  ainsi  engagée  par  une 
ou  plusieurs  corporations,  ne  se  généraliserait  pas, 
voilà  tout.  Il  n'en  résulterait  que  les  inconvénients 
iniiérenls  à  tout  avortement  de  grève. 

Mais,  quand  nous  organisons  dos  Comités  pour  la 
révolution,  nous  sommes  exposés  à  un  danger  au 
moins  égal.  Une  fois  prét-s,  il  est  possible  qu'ils 
aient  aussi  l'envie  intempestive  de  faire  l'essai  de 
leurs  forces.  La  crainte  d'une  telle  éventualité 
ne  nous  a  pourtant  pas  empêchés  de  grouper  les 
militants  pour  l'action.  Pourquoi  serions-nous  plus 
timorés  quand  il  s'agit  d'organiser  les  travailleurs 
en  vue  de  la  grève  générale? 

Croyez-moi,  citoyens,  cette  idée  est  féconde.  Ne 
la  combattez  plus;  aidez-nous,  au  conti'aire,  à  la 
propager.  En  lui  faisant  bon  accueil,  le  parti  socia- 
liste fera  œuvre  révolutionnaire,  et  l'union  qui 
sortira  de  ce  Congrès  sera  plus  complète,  n'étant 
pas  exclusive  d'un  mode  d'action  pour  lequci  le 
prolétariat  syndiqué  a  nettement  marqué  ses  pré- 
férences. {Applaudissements  prolonges;  l'orateur  est 
vivement  félicité  en  regagnant  sa  place.) 


PARTIS  SOCIALISTES  POLITIQUES 

Ce  qu'il  faut  entendre  par 
3',...  4*  Inlernalionale 
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De  l'Action  Populaire  (25.   5.   20)  : 

Il  y  a  de  nombreu&cs  Internationales  (1)   : 
i"  Il  y  a  I'Intehnationale  socialiste,  dite  Inler- 
nalionale  oaurière    :  c'est   la    Fédération   internatio- 

(1)  Les  associations  inlenialioiiales  ee  conipleiil  par  cen- 
taines ;  en  191a,  on  en  connaissait  5o3,  non  compris  les 
sociétés  financières,  industrielles  et  commerciales  ayant 
pour  but  lo  partage  des  bénéfices.  Il  n'est  question  ici  que 
des  internationales  «  ouvrières  n. 


nalc  des  sociuliâlcs  organisés  dans  chaque  nation  en 
parli  puUlique  :  elle  ne  comprend  pas  sculemenl  des 
ouvriers,  mais  aussi  des  bouryois,  quiconque  adhère 
aux  idées  et  aux  groupcineuls  du  parti  ;  elle  s'inti- 
tule M  Inteinationale  ouvrière  n  parce  qu'elle  prétend 
représenter . et  défendre  les  intérêts  ouvriers. 

a'  Il  y  a  I'Inteunationale  syndicaliste,  Fédéra- 
tion des  Ontialcs  syndicales  nationales  des  divers 
pays  :  la  plupart  do  ces  Centrales  syndicales  s'orien- 
tent vers  le  socialisme.  L'Internationale  syndicaliste, 
ne  comprenant  que  des  ouvriers  et  des  employés 
syndiqués,  n'admet  pas,  comme  l'Intenjalionale 
socialiste,  des  représentants  de  la  classe  bourgeoise. 
Sou  dernier  Congrès  a  été  tenu  à  Amsterdam  (27  juil- 
let 19 19),  où  se  trouve  provisoirement  le  Bureau  do 
l'organisation  jadis  à  Berlin. 

3°  Il  y  a  des  Inteu.nation.ales  monoprofession- 
nelles, Fédérations  internationales  des  Syndicats 
d'un  même  métier  :  on  trouve  ainsi  une  Internatio- 
nale des  mineurs,  une  Internationale  des  ouvriers  de 
la  pierre,  une  Internationale  des  charpentiers-menui- 
siers, une  Internationale  des  ouvriers  des  transports, 
une  Internationale  des  P.  T.  T.,  etc.  ;  ces  Interna- 
tionales monocorporatives  ouvrières  ont,  en  généra), 
des  tendances  socialistes  (i). 

A  côté  de  l'Internationale  syndicale  socialiste,  il 
existe  une  Internationale  des  Syndicats  chrétiens, 
et,  à  côté  des  Internationales  monocorporatives  à  ten- 
dances socialistes,  des  Internationales  monocorpo- 
ratives chrétiennes. 

En  général,  quand  on  parle  de  1'  «  Inteinatio- 
nale »  tout  court,  il  est  question  de  l'Internationale 
des  Purlis  socialisles  politiques.  C'est  à  propos  de 
cette  Internationale  qu'on  énuiuère  la  série  des  Inter- 
nationales  :   1",  2®,  3"... 

La  première  Internationale,  premier  essai  d'or- 
ganisation prolétarienne,  fut  créée  à  l'occasion  de 
l 'Exposition  universelle  de  i8G4>  à  Londres  (28  sept.). 
Composée  d'un  petit  nombre  d'adhérents,  elle  se 
dressa  contre  le  capitalisme  :  Karl  Marx  lui  donna 
SCS  statuts  et  la  dirigea  :  elle  s'appela  VAssociation 
inlernalionale  des  travailleurs.  Des  divisions  intes- 
tines entre  socialistes  (centralisateurs,  autmitalres) 
et  anarchistes  (fédéralistes),  c'est-à-dire  entre  les 
disciples  de  Marx  et  ceux  de  Bakouninc,  causèrent, 
en  Europe  du  moins,  sa  niine  et  sa  dispaiition  en 
1872.  Elle  vivota  aux  Etats-Unis,  où  elle  eut  son 
bureau  à  New- York  :  en  1876,  elle  mourait  d'anémie. 

La  deuxième  Internationale  fut  constituée  à 
Paris,  le  i4  juillet  1889,  par  un  Congrès  socialiste 
international  qui  lança  également  l'idée  des  mani- 
festations du  i"  mai.  Le  Congrès  international 
d'Amsterdam,  igo/i,  prépara  les  voies  à  l'unification 
des  diverses  fractions  socialistes  de  France,  en  lutt© 
ouverte  jusque-là  et  qui  devinrent  le  Parti  unifié  ou 
«  Section  française  de  l'Internationale  ouvrière  » 
(S..  F.  I.  O.).  D'autres  Congrès  se  réunirent  périodi- 
quement :  celui  de  Bâle,  en  novembre  1912,  fut  une 
manifestation  contre  la  guerre  menaçante. 

En  191 /j,  la  deuxième  Internationale  devait  rester 
impuissante  en  face  de  la  guerre.  Beaucoup  de 
sociaIi«t(?s,  écœurés  de  sa  faillite,  la  renièrent  :  elle 
ne  fut  plus  qu'une  ombre  d'Internationale. 

Les  hostilités  terminées,  les  80<.-ialistcs  eurent  hâte 
de  se  réunir  à  Berne  (3  février  1919).  Ni  les  Belgca 
ni  les  Américains  n'acceptèrent  de  paraître  au  i"en- 

(i)  Dans  certaines  professions,  les  patrons  avaient  con- 
stitué éf^alcment  des  internationales  de  défense  :  telle  la 
Fédération  intcrnution:iIe  des  armateurs,  Shipping  Fédéra, 
tion,  celle  du  b'itimciit,  celle  des  propriétaires  d'hôtela, 
celle  des  filateurs  de  lin  et  d'étoupc,  celle  des  flluteurs  da 
coton... 
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dcz-vous  ;  ils  ne  voulaient  point  d'une  rencontre 
avec  les  Allemands.  D'autres  sections  nationales, 
pour  diverses  raisons,  ne  furent  pas  représentées  à 
Berne  :  Italie,  Suisse,  Roumanie...  Sur  les  responsa- 
bilités encourues  par  la  socialdémocratie  allemande 
durant  la  guerre,  le  Congères,  après  d'anodines  obser- 
vations, passa  l'éponge.  En  adoptant  la  résolution 
Branllng,  la  majorité  se  prononçai  contre  les  mé- 
thodes bolchevistos  et  la  dictature  du  prolétariat.  L^s 
néo-majoritaires  français  et  les  sections  de  quelqure 
autres  pays  se  refusèrent  à  voter  la  motion,  ne  vou- 
lant adresser  un  blâme  quelconque  à  la  République 
russe  des  Soviets. 

Le  siège  de  la  deuxième  Internationale  mutilée  fut 
transféré  de  Bruxelles  à  Amsterdam. 

La  troisième  Internationale,  dite  Internationale 
de  Moscou,  n'est  autre  que  l'Internationale  bolchc- 
viaftc  fondée  par  Lénine  et  Trotzky,  basée  sur  la  dic- 
tature d'une  minorité  et  tendant  à  rétablissement 
d'un  communisme  égalitairc.  L'extrême  gauche  de 
tous  les  partis  socialistes  nationaux  s'est  ralliée  de 
cœur  à  la  «  Nouvelle  Internationale  »,  mais  l'adhé- 
sion officielle  de  ces  parti*  est  loin  d'être  générale. 
Au  Congrès  de  Strasbourg-  -  février  igao),  les  so- 
cialistes français  ont  dccic  ,  j)ar  3  o3i  voix,  de  se 
retirer  de  la  2®  Internationale  et  d'en  «  reconstruire  » 
une  nouvelle.  L'adhésion  à  la  3®  Internationale  avait 
obtenu  1  621  voix,  et  le  maintien  du  parti  à  la  2® 
337  voix  seulement. 

Qaeh  sont  les  effectifs  actuels  de  la  2*  et  de  la 
3*  Internationale? 

La  2®  comprendrait  encore  4?  organisations  socia- 
listes représentant  33  nations.  Le  Labour  Pariy 
(Parti  travailliste),  avec  ses  h  millions  d'adhérents, 
lui  reste  fidèle  ;  de  même,  le  Parti  ouvrier  belge 
(5oo  000  adhérents),  le  Parti  majoritaire  allemand 
(i  million),  le  Pa^ti  autrichien,  etc.  Le  secrétariat 
vient  de  lancer  des  invitations  pour  un  Congres 
international  qui  se  tiendrait  à  Genève  le  3i  juillet. 

La  3*  comprendrait  39  organisations  représentant 
27  nations.  Les  plus  importantes  sont  le  Parti  socia- 
liste britannique  {British  socialist  Party)  et  le  Parti 
italien... 

Restent  en  marge  des  doux  Internationales  plu- 
sieurs organisations,  notamment  Vlndependenl  La- 
bour Party  anglais,  les  Socialistes  suisses,  les  Socia- 
listes indépendants  d'Allemagne,  et,  depuis  le  Con- 
grès de  Strasbourg,  les  Socialistes  français  (i33  000 
inscrits  dans  le  Parti). 

Ces  derniers  ont  décide  de  travailler  immédiate- 
ment à  la  «  reconstruction  ».  Dos  délégués  sont 
chargés  d'entrer  en  relations  avec  les  bolchevistes 
de  Moscou,  avec  les  Indépendants  d'Allemagne,  les 
Partis  suisse,  italien,  etc.,  en  vue  de  regrouper  les 
socialistes  fidèles  au  socialisme  traditionnel  (lutte  de 
classes,  refus  de  collaboration  avec  la  bourgeoisie, 
conquête  du  pouvoir  par  tous  les  moyens,  y  compris 
l'action  des  masses).  Ce  premier  rassemblement 
assuré,  on  irait  à  la  Conférence  que  réclament  les 
Indépendants  d'Allemagne,  et  là,  on  «  r<^onstrui- 
rait  »  l'Internationale. 

Que  sera  V Internationale  renouvelée  ? 

Ce  ne  sera  plus  la  2®,  déclarée  moi^te  par  trop  de 
partis  ;  sera-ce  la  3®,  celle  de  Moscou,  modifiée  par 
des  éléments  nouveaux  ?  Peut-être,  mais  les 
«  reconstructeurs  »  auront  à  compter  avec  l'intran- 
sigeance de  Lénine,  qui  en  fait  sa  chose,  et  n'en- 
tend pas  y  admettre  des  éléments  impurs.  Sera-ce 
au  contraire  une  4®  Internationale  ?  Nous  le  saurons 
bientôt.  Quelle  que  soit  la  «  reconstruction  »,  il  ne 


semble  pas  que  tous  les  partis  socialistes  du  mondo 
vont  fi'em[)resser  d'y  chercher  un  abri  :  nou»  ver- 
rons plusieurs  lnt<-rnationales  «ie  faire,  au  moins 
pendant  quelque  temps,  un<;  âpre  concurrence.  Les 
extrémistcjs  ont  rendu  bien  difficile  l'unité  socialiste. 
On  prête  aux  «o<;ialistes  allemands  l'idée  d'une 
réconciliation  générale  au  sein  de  la  2*  Interna- 
tionale sur  la  base  de  l'autonomie  de  chaque  section 
nationale.  Les  Partis  de  chaque  pays  agiraient  à  leur 
guise,  choisiraient  leur  lactique,  leurs  voies  ;  l'en- 
tente n'existerait  que  sur  le  but  h  atteindre  :  la  des- 
truction de  l'oidre  social  actuel  et  l'avènement  du 
collectivisme  ou  du  communisme.  Mais  cette  récon- 
ciliation paraît  bien   invraisemblable. 

Quels  rapports  ont  entre  elles  V Internationale  des 
Partis  et   V Internationale   des  Syndicats? 

Les  deux  groupements  manoeuvrent  sur  des  plans 
différents.  Comme  il  a  été  dit,  ils  sont  composée 
d'éléments  différents,  tiennent  des  réunions  diffé- 
rentes et  possèdent  des  secrétariats  internationaux 
distincts  :  celui  du  socialisme  était  à  Bruxelles  et 
celui  du  syndicalisme  à  Berlin.  L'un  et  l'autre  ont 
été  transférés  à  Amsterdam  ;  mais  ils  y  restent  abso- 
lument distincts. 

Dans  chaque  pays,  socialistes  et  syndicalistes,  asso- 
ciés à  part,  ont  des  rapports  plus  ou  moins  étroits  et 
amicaux.  Tandis  que,  aux  Etats-Unis,  la  fameuse 
American  Fédération  of  Labor,  qui  groupe  plus  de 
4  millions  de  syndiqués,  ignore  le  socialisme  poli- 
tique, en  Allemagne  les  «  Syndicats  libres  »,  c'est- 
à-dire  socialistes,  marchent  d'accord  avec  les  politi- 
ciens. En  France,  C.  G.  T.  et  Parti,  représentant 
deux  socialismes  divergents  sur  plusieurs  points, 
vivent  indépendants  l'un  de  l'autre,  se  faisant  parfois 
une  guerre  sourde.  Mais  si  la  C.  G.  T.  n'a  pas  besoin 
du  Parti,  le  Parti  a  besoin  de  la  C.  G.  T.,  ou  du 
moins  des  électeurs  syndicalistes  :  au=isi  ne  manquc- 
t-il  jamais  d'approuver  extérieurement  tout  ce  qu« 
dit  et  fait  la  C.  G.  T. 

Consulter,  Encyclopédie  socialiste  :  Le  mouvement  ja- 
cialiste   inicrnalional,   par   Jean   Longuet.    ifji3. 

LlnternaiioncUe  à  Berne   (1919),  par  P.   RENArnEL. 

Le     socialisme     coniemporain,     par     l'abbc     Wintbri 
4^  édition,   looi. 

Ulnternalionalc,  par  Oscar  Testât,   1871. 

L'Année  sociale   inlernationale  de  VA.   P.  (ta  série    iOio,| 

I9II,     IÇ)!^,     lOlS-Ii'l). 

L  Internationale  et  le  Pangermanisme,  par  Eosf.  Laskink, 
1916. 
La  faillite  de  Vlnternaliotiale,  par  Alex.  Zévaès,  19 17. 


COMPETITIONS  INTERNATIONALES 

Les  Anglo-Saxons  voudraient-ils 
s'emparer  aussi  des  colonies  françaises? 

On  écrit  de  Paris  au  Resto  dçl   Carlino  de  : 
Bologne  (3o.  5.  20)  : 
«  Un  projet  de  cession    des  colonies    françaiseit  ». 

—  Talonnée  par  des  problèmes  urgents  et  graves, 
la  France  semble  pour  le  moment  en  oublier  un 
qui  n'est  cependant  pas  moins  important  que  la 
question  de  l'indemnité  à  touciier  et  des  frontières 
à  assurer;  nous  entendons  le  problème  des  co- 
lonies. Mais  si  les  Français  semblent  satisfaits  des 
acquisitions  plus  précisément  coloniales  et  déplorent 
qu'on  ne  leur  ait  pas  accordé  davantage  dans  le 
Levant,  certains  critiques  étrangers,  Américains  et 
Anglais  surtout,  estiment  que  les  colonies  françaises 
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unt  un  grave  danger  pour  leur  métropole  et  que 
1  eile-ci  finira  inévitablement  par  les  perdre. 

Les  raisons  qui  motivent  ce  jugement  sont  assez 
simples.  L'on  remarque  que  la  France,  y  compris 
l'Alsace-Lorraine,  n'a  pas  plus  de  30  millions 
d'habitants  et  que  cette  faible  population  ne  lui 
permet  point  d'administrer  un  aussi  vaste  empire 
colonial.  Elle  n'a  aucvme  perspective  de  voir  aug- 
menter sa  population  de  façon  qu'elle  puisse  aussi 
augmenter  son  expansion.  Il  faut  ajouter  a  la  sté- 
rilité des  citoyens  l'épuisement  économique  et  finan- 
cier du  pays.  A  l'exception  de  l'Afrique  septen- 
trionale, toutes  les  autres  colonies  sont  à  la  charge 
de  la  mélropûle,  et  un  jour  celle-ci  pourrait  désirer 
se  débarrasser  de  tout  ce  passif.  Il  est  vrai  cepen- 
dant que,  selon  certaines  personnes,  dans  la  lutte 
économique  déchaînée  à  présent  sur  le  monde,  les 
colonies  pourront  constituer  pour  les  grands  Etats 
un  élément  de  résistance  et  une  source  d'énergie. 
.Mais,  pour  qu'elles  puissent  donner  les  bons  résul- 
tats que  certaines  personnes  en  attendent,  une  mise 
en  valeur  sera  nécessaire  qui  coûtera  de  lourds 
sacrifices. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  l'administration 
négligente  et  vermoulue  de  la  France  n'a  su  tirer 
des  colonies  que  des  avantages  fort  médiocres.  Il 
est  notoire,  d'autre  part,  que  beaucoup  d'autres 
Etats  plus  riches  ou  plus  peuplés  convoitent  ces 
posses.sions  opulentes,  dont  ils  espèrent  pouvoir 
tirer  un  meilleur  parti.  Il  est  possible  cependant 
qu'un  jour  —  vu  le  grand  affaiblissement  des 
finances,  du  commerce,  de  la  population,  et  en 
général  de  toutes  les  facultés  d'expansion  de  la 
France,  —  la  question  de  ses  territoires  coloniaux 
devienne,  à  un  certain  point  de  vue,  l'objet  d'un 
débat   international. 

Cette  possibilité  s'est  élevée  le  jour  où  la  France 
a  consenti  durant  la  guerre  à  traiter  avec  l'Amé- 
rique la  cession  de  ses  colonies  transatlantiques. 
Des  conversations  de  ce  genre  avaient  même  eu  lieu 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  au 
moment  où  les  dettes  de  celle-ci  s'étaient  élevées 

•  à  un  cîiiffre  impressionnant.  La  sage  politique  finan- 
ï    cière  anglaise  a  fait  renoncer  à  toute  idée  de  ces- 
sion, non  seulement  au  sujet  des  Bermudes,  mais 
aussi  de  la  Jamaïque,  qui,  récemment  encore,  sem- 

^     blait  destinée   à   être  l'objet  d'une  véritable   vente. 

Mais  la  France  est  aujourd'hui  plus  écrasée  de 

dettes  qu'elle  ne  le  fut  aux  plus  tristes  jours  de 

la    guerre.    Il    ne    serait   donc    pas    invraisem.blable 

•  que,   pour  retrouver  l'équilibre   dans  le  commerccL^ 
,     dans  les  changes  et  dans  le  bilan,  elle  reprenne  les 

discu-ssions  interrompues  il  y  a  deux  ans.  Cette 
i'iéc  se  dessine  déjà  dans  quelques  journaux.  Il  ne 
serait  plus  question  de  la  Guyane,  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe,  territoiras  de  valeur 
bien  faible,  mais  de  tout  le  domaine  colonial 
français,  à  l'exception  de  l'Afrique  septentrionale  . 
et  occidentale. 
Les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ce  projet 
lit  :  la  libération  du  bilan  français  de  toutes  les 
colonies  qui  n'y  constituent  qu'un  passif,  et  la  pos- 
sibilité de  concentrer  tous  les  efforts  pour  mettre 
en  valeur,  peupler  et  organiser  l'Afrique  septen- 
trionale et  occidentale,  capable  de  donner  un 
revenu  important,  et,  dans  quelques  dizaines  d'an- 
nées, de  se  fondre  avec  la  Métropole  en  une  unité 
véritable. 

Madagascar     et    l'Indo-Chinc     représentent     une 
valeur  énorme,   capable  d'assainir  à  jamais  les  fi- 
nances françaises.   On  ne   peut  dire,   d'autre  part, 
-  que    ces    colonies    fassent    preuve    d'un    loyalisme 


excessif.  Il  y  a  en  Indo-Oliine  des  ferments  d'agi- 
tation obscurs  et  profonds,  et  si  le  Japon  avait  ua 
jour  la  fantaisie  de  conquérir  celte  colonie 
à  laquelle  il  s'intéresse  Ix-aucoup,  on  ne  voit  pas 
bien  comment  la  France  pourrait  la  défendre. 

Les  conquêtes  les  plus  récentes  enfin  —  la  Syrie 
et  Ift  Gilicie  —  présentent  une  série  de  difficultés 
énormes.  Il  est  d'abord  très  difficile  de  s'y  installer 
sûrement.  La  France,  qui  éprouve  le  plus  grand 
besoin  de  réduire  ses  armements,  peut-elle  com- 
mencer des  opérations  militaires  de  grand  style 
pour  occuper  ces  territoires  ? 

Ceux  qui  conseillent  à  la  France  cette  politique 
de  limitation  coloniale  ne  font  que  tenir  compte  de 
l'état  de  ses  forces,  mais  l'état  d'âme  de  la  grande 
majorité  des  Français  n'est  certes  pas  enclin 
à  suivre  ces  raisonnements.  Tandis  que  les  gar- 
nisons françaises  sont  obligées  d'abandonner  l'in- 
térieur de  la  Cilicie  et  la  Syrie,  les  expansionnistes 
demandent  à  grands  cris  que  l'on  entreprenne  la 
conquête  de  Mossoul.  L'on  rêve  d'expéditions  dans 
le  Caucase,  en  Arménie,  en  Ukraine,  en  Pologne. 

Tout  cela  prouve  que  la  proposition  de  céder  une 
partie  de  l'empire  colonial  serait  accueillie  aujour- 
d'hui par  une  explosion  de  dédain  patriotique. 

Le  problème  n'est  donc  pas  facile  à  résoudre. 
Cependant  il  a  été  posé.        [B.  Q.  P,  E.,  2.  6.  20.] 

L'avenir  de  l'Italie  et  de  l'Autriche  est  compromis 

parce  que  l'Entente  est  jalouse 
des  «  victoires  excessives  »  des  Italiens 

C'est  ce  qu'explique  congrûment  la  Tribuna 
de  Rome  (29.  5.  20)  : 

Les  résultats  de  la  victoire.  —  Avant-hier,  le 
traité  de  Saint-Germain  fut  discuté  et  approuvé 
à  la  Chambre  française.  Dans  cette  discussion, 
divers  orateurs  se  préoccupèrent  de  la  question  — 
qui  donna  tant  de  soucis  ù'  la  Conférence  —  du  rat- 
tachement, ou  plutôt  du  non-rattachement  de  l'Au- 
triche à  r.\llemagne.  Les  orateurs  socialistes,  avec 
Sembat  à  leur  tête,  protestèrent  dûment  contre 
l'article  du  Traité  de  Versailles  qui  défend  à 
l'Autriche,  laquelle,  réduite  comme  elle  l'est,  ne 
saurait  se  suffire  à  elle-même,  de  s'unir  à  l'Alle- 
magne. Gardien  vigilant  du  Traité  de  Versailles, 
M.  Barthou  se  leva  pour  protester  que  la  seule 
interdiction  faite  à'  l'Autriche  était  celle  de  l'alliance 
avec  l'Allemagne.  Le  président  du  Conseil,  M.  Mille- 
rand,  expliqua  comment  et  pourquoi  l'union  de 
l'Autriche  avec  l'Allemagne  ne  pourrait  se  faire 
que  du  consentement  unanime  de  la  Société  des 
Nations,  dont  fait  partie  la  France,  qui,  naturelle- 
ment, ne  donnera  jamais  un  vote  favorable,  C^'esfc 
ainsi  que  le  principe  de  la  libre  disposition  fuK 
encore  une  fois  mis  au  rancart  et  que  M.  "Wilson 
peut  monter  au  Capitole  pour  y  rendre  grâce  ù. 
ses  dieux. 

Toutes  ces  discussions  semblent  assez  nKilan- 
coliquement  superflues  à  tous  ceux  qui  ont  lu  le 
livre  désormais  célèbre  de  Keynes  sur  les  consé- 
quences économiques  de  la  paix  et,  dans  ce  livre, 
le  chapitre  III,  intitulé  :  «  la  Conférence  »,  qui  est 
comme  les  coulisses  d'un  théùtre  de  marionnettes, 
dans  lesquelles  nous  voyons  les  fils  qui  font  mou- 
voir les  personnages  dont  les  gestes  de  clievaliers, 
errant  de  par  le  mande  pour  dj<:'fendre  le  faible  et 
l'opprimé,   repoussent   le   public... 

...  Dans  la  même  discussion  à.  la  Chambre  fran- 
çaise, M.  Sembat,  demeurant  toujours  dans  les  bornes 
de  sa  thèse,  dit  qu'il  serait  désirable  que  les  anciens 
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Etals  autrIoJilens  s'enlcndissont  économiquement 
entre  eux,  quoique  l'Italie  ne  soit  pas  favorable  à 
cette  union.  Cotte  pauvre  Ilalif! 

Les  plus  bizarres  aventures  lui  sont  arrivées 
durant  o<eltP  guerre,  h  cette  pauvre  Italie.  Accla- 
mée par  deux  fois  après  la  dcV-laiation  de  neutralité 
et  après  la  déclaration  de  guerre,  comme  le  pays 
qui  avait  sauvé  l'Entente,  elle  finit  par  être  con- 
sidérée, è'  i'ijeure  de  la  ro>ddition  de  comptes,  sim- 
plement comme  une  Intruse.  Après  avoir  battu 
l'Autriche  avec  ses  seules  fonces  et  rendu  possible, 
grâce  à'  la  défaite  de  l'Autriche,  celle  do  l'Alle- 
magn<^,  qui  n'aurait  évidemment  pas  eu  lieu  si 
les  armé«s  de  Bordevic  et  de  Ck)nrad  avaient  pu 
se  trouver  devant  Paris  à  côté  de  celles  de  Hin- 
denburg  et  de  Ludendorff,  elle  trouve  ses  alliés 
presque  indifférents  à  sa  victoire.  Il  y  a  plus  : 
cette  grande  victoire  qui  lui  a  s^rvl  là  détruire  un 
empire  séculaire  devait,  en  vertu  même  de  sa  gran- 
deur, finir  par  se  résoudre  pour  elle  en.  un  désastre 
économique.  I^a  d<5faite  pure  et  simple  aurait  pu 
laiisser  sur  pied  l'Autrlche-Hongrie,  c'est-à-dire 
le  débiteur  qui  aurait  dû  payer  de  toutes  ses  res- 
souircs  les  indemnités  nécessaires.  Mais  la  destruc- 
tion a  fait  disparaître  le  débiteur  et  a  mis  du  môme 
coup  l'Italie  dans  la  nécessité  de  pourvoir  elle-même 
au  ravitaillement  de  l'ennemi  tombé. 

Il  y  a  quelque  cJiose  d'encore  plus  étrange  et 
plus  fantastique.  Les  nouveaux  Etats  nés  de  la 
dissolution  de  l'Autriche  et  dont  les  ressources  na- 
turelles auraient  dû  fournir  à  l'Autriche  les  moyens 
de  nous  payer  les  indemnités  de  guerre,  pré- 
tendent devoir  leur  salut,  c'est-à-dire  leur  indé- 
pendance, non  au  fait  positif  et  effectif  d'une  vic- 
toire qui  nous  a  coûté  tant  d'argent  et  tant  de 
sang,  mais  à  la  vertu  des  Quatorze  Points,  qui  n'ont 
dttnné  à  Wilsoni  que  la  peine  de  les  répéter. 

Et  Wilson?  Nous  perdions  sur  les  rocliers  du 
Trentin  et  sur  les  sables  sanglants  du  Garso  la  fleur 
de  notre  jeunesse,  nous  jetions  dans  la  fournaise 
de  la  guerre  nos  économies  de  cinquante  ans,  et 
nous  comipromettions  la  tranquillité  intérieure  de 
notre  travail  pour  un  nombre  indéfini  d'années, 
cependant  qu'il  s'amusait  à  combiner  derrière  notre 
dos  son  attitude  adriatique  avec  ces  généreux  You- 
goslaves qui  se  trouvaient  alors  nous  combattre 
sur  la  montagne  et  sur  le  fleuve. 

C'est  d'ailleurs  de  notre  faute  encore  aujour- 
d'hui si  les  anciens  Etats  autrichiens  ne  se  mettent 
point  économiquement  d'accord  entre  eux  !  Nous 
voilà,  'Comme  vous  le  voyez,  en  pleine  lune  de  miel 
avec  le  destin. 

Nous  n'avons,  en  vérité,  commis  qu'une  faute,  et 
qui  consiste  uniquement  à  avoir  déterminé  par 
notre  victoire  excessive  trop  de  situations  nou- 
velles au  bénéfice  d^'autrui,  et  qui  aujourd'hui  se 
tournent  toutes  contre  nous.  C'est  précisément 
parce  que  notre  victoire  fut  excessive  et  que  l'on 
a  waint  que  nous  devinssions  ti-op  puissants  en  nous 
ap'propriant  la  puissance  de  l'ennemi  abattu,  que 
l'on  a  voulu  aussitôt  remédier  à'  cette  situation,  et 
que  l'on  a  créé,  avec  les  plus  funestes  résidus 
de  l'Autriche,  la  question  Adriatique  de  la  Yougo- 
slavie, qu'alimentent  toutes  nos  discordes  et  toutes 
nos  misères  politiques  et  morales. 

Mais  l'on  dit  que  l'Italie  est  éternelle  et  qu'elle 
peut  supporter  sereinement  les  effets  de  ses 
propres  erreurs  et  des  fautes  d'autrui.  Le  temps, 
dit-on  aussi,  est  son  vassal  le  plus  fidèle.  C'est 
ce  que  nous  verrons. 

Rastignac. 

[D.  Q.  P.  E.,  3.  6.  20.] 
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Les  récents  achats  de  Journaux 

A  diverses  reprises,  dans  les  derniers  temps,  des 
Informations  avalent  signalé  l'effort  fait  par  les 
représentants  de  la  grande  Industrie  métallurgique, 
en  particulier  par  un  consortium  Stlnnes-Huge.n- 
berg,  pour  s'assurer,  par  l'achat  de  maisons  d'édi- 
tion et  de  journaux,  une  situation  prépondérant* 
dans  la  presse  allemande.  Le  Uamburffor  Echo  du 
15.  3.  20,  résumant  ces  informations,  jetait  une 
sorte  de  cri  d'alarme  ; 

V  La  réaction  allemande  nationaliste  et  monar- 
chiste s'apprête  à  ac*ieter,  avec  l'argent  des  gros 
industriels  profiteurs  de  la  guerre,  toiit  ce  qui  est 
vénal  dans  les  moyens  d'infiuencer  l'opinion  pu- 
blique allemande.  A  cet  effet,  MM.  Hugenberg  et 
Stinnes  ont  fondé,  avec  leur  argent  et  celui  de  leurs 
amis,  l'imprimerie  Veritas.  Il  y  a  quelque  temps,  la 
grande  imprimerie  Buxenstein,  qui  édite  entre 
autres  la  Deutsche  ZeUimg,  a  été  achetée  pour 
12  millions  et  demi  d©  marks  par  le  groupe  Stinnes- 
Hugenberg. 

>-  Le  même  groupe  s'est  rendu  maître  de  la  maison 
d'éditions  Scherl,  qui  publie,  outre  de  nombreuses 
revues  illustrées,  comme  la  Woche  et  la  G<irten- 
laube,  les  grands  journaux  berlinois  le  Lokal  An- 
zeiger  et  le  Tag.  De  lô'  à  une  mainmise  sur  des 
journaux  moins  importants  qui  se  trouvent  dans 
une  situation  financière  difficile,  il  n'y  a  qu'un  pas, 
étant  donné  les  moyens  illimités  qui  sont  à  la  dis- 
position du  groupe. 

»  On  cherchera  avant  tout  à  influencer  l'esprit  de 
notre  jeunesse.  Ce  mouvement  ne  prendra  fin  qu'^ 
quand  les  magnats  du  trust  des  gros  industriels 
auront  réussi  à  acheter,  dans  la  mesure  où  ils 
sont  vénaux,  tous  les  journaux  allemands  d'u«i 
tirage  un  peu  important.  On  peut  à  peine  se  faire 
une  idée  de  l'étendue  de  ce  danger,  » 

Depuis,  on  avait  signalé  l'achat  par  Hugo  Stinnes 
d'un  journal  assez  important  de  Dortmund. 

Deux  nouvelles  informations,  survenues  coup  sur 
coiip,  viennent  de  placer  ces  questions  d'achats  de 
journaux  et  la  personnalité  de  Hugo  Stinnes  au 
premier  rang  de  l'actualité. 

Le  4.  5.  20,  on  annonçait  qu'un  des  journaux  les 
plus  en  vue  de  l'Allemagne  du  Sud,  la  Mxinchen 
Augsburger  Abendzeitung,  qui,  malgré  un  certain 
fléchissement  vers  la  droite,  avait  eacore  gardé 
l'étiquette  démocrate,  venait  d'être  acheté  par  une 
Société  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  le  Jy  Hugen- 
berg, député  national  allemand,  ancien  directeur 
chez  Krupp. 

Le  6.  5.  20,  on  annonçait  que  la  Deutsche  Allgc- 
meine  Zcltung,  organe  officieux  du  Gouvernement 
et  dont  les  presses  impriment  le  journal  officiel, 
avait  été,  le  jour  même,  achetée  par  Hugo  Stinne?. 
Rien  ne  serait  changé  jusqu'aux  élections  dans 
l'attitude  (politique  du  journal,  mais  une  partie  de 
la  rédaction  avait  déjà  démissionné. 

Celte  dernière  information  surtout  a  provoqué 
un  vif  émoi,  presque  de  la  stup)€ur,  dans  la  pre^c 
de  gauche. 

Le  Hamburger  Echo  (9.  5.  20  soir)  écrit  : 

«  Le  journal  qui  était  l'organe  officieux  du  Gou- 
vernement, dans  les  colonnes  duquel  les  ministres, 
sous  le  couvert  de  l'anonymat,  exposaient  leurs 
points  de  vue  sur  les  problèmes  du  jour  ou  se  dé- 
fendaient contre  les  critiquer,  où  paraissaient  les 
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conimunl(îués  mlntetériels,  est  pour  ainsi  dire  sub- 
tilise/ au  Gouvornemcnt  (par  la  réaction,  plus  en  fonds 
que  jamais.  » 

,  L'événenrcnt  est  considéré  comme  un  véritable 
coup  do  force  dos  profltoiirs  dt»  la  guerre,  dont  les 
scoiidaleux  bénéfices  paraissent  se  moquer  de  toute 
liégislation  fiscale  et  qui  organisent  le  trust  de  la 
presse  allemande.  Stinnes  a  l'ambition  de  devenir 
le  «  roi  du  journal  »,  le  «  Northclilïe  alle- 
mand »  (1).  La  Neue  Fadische  Landeszeltung 
(~i.  5.  20  matin)  donne  sur  l'extension  de  Tentreprise 
les  renseignements  suivants  : 

(.  Ce  qui  est  effrayant,  écrit-elle,  c'est  que  l'ac- 
tion de  Stinnes  s'étend  aux  journaux  de  province 
comme  à  ceux  de  Berlin.  On.  retrouve  sa  main 
dans  l'aiohat  de  la  Mûnchen  Augsbxirger  Abendzei- 
tung.  Et  ce  n'est  là  qu'un  seul  des  70  journaux  de 
province  que  Stinnes  a  achetés  ou  est  en  train 
d'acheter  et  qui  ne  sont  pas  de  minime  importance; 
il  s'agit  de  journaux  de  l'enverguire  de  la  Kœnlgs- 
berger  Allgemeine  Zeitiing. 

»  Stinnes  ne  se  contente  d'ailleurs  pas  de  mettre 
la  main  sur  une  partie  très  considérable  de  la 
.pi-esse  allemande.  Il  voit  plus  loin  encore  et  il 
s'assure  le  papier  nécessaire  en  achetant  égale- 
ment des  fabriques  de  cellulose;  suivant  nos  ren- 
seignements, il  eu  aurait  déjà  cinq.   » 

Les  visées  de  l'action  de  Hugo  Stinnes 

Les  nombreux  commentaires  de  la  presse  de 
gauche  estim.ent,  en  général,  que  le  but  poursuivi 
par  Stinnes  est  un  vaste  trust  de  l'opinion  publique 
en  vue  de  servir  à  la  foisi  les  intérêts  e(t  la  poli- 
tique nationaliste  de  la  Schwerindtistne. 

<■  Hugo  Stinnes  —  écrit  la  Frankfurter  ZeUting 
(7.  5.  20  matin),  —  qui  sera  porté  en  bonne  place 
sur  la  liste  d'Empire  du  parti  populaire  allemand, 
sait  parfaitement  que  les  journaux  qu'il  achète  ne 
sont  pas  de  bonnes  entreprises  oommei-Ciales.  Ce 
que  clierdient  donc  uniquement  les  grands  métal- 
lurgistes brasseurs  d'affaires,  qui,  malgré  la  dé- 
tresse* de  tous,  ont  su  continuer  a  empoclier  des 
bénéficies  énormes,  c'est  d'exercer  une  influence 
réactionnaire   sur   l'opinion   publique    allemande.    » 

Le  Vorwxrts  du  8.  9.  20  soir  expose  quel  est 
le  plan  de  Stinnes  :  créer  un  grand  quotidien  alle- 
mand destiné  à  éclipser  tous  les  autres,  vaste 
organe  d'information  dans  le  genre  du  Matin,  qui 
aura  à  son  service  des  ressources  inuuenses.  Entre- 
prise merveilleuse  au  point  de  vue  journalistique, 
mais   dont  l'action   ne   pourra  ?tre  que  néfaste. 

Le  même  journal  (il.  5.  20  matin)  montre  l'ori- 
gine de  la  fortune  de  Stinnes,  qui  provient,  pour 
une  grande  part,  d'opérations  de  liquidation  en 
Belgique  occupée,  et  il  conclut  : 

<■  Les  gens  qui,  sous  l'œil  bienveillant  du  Gou- 
vernement de  Guillaume,  ont,  derrière  les  coulisses 
de  la  grande  presse,  entassé  des  millions,  veulent 
aujourd'hui  acbeter  la  presse  allemande.  On  volt 
dans  quel  des.sein.   » 

Geiorg  Bernhard,  dans  un  long  article  de  la  Vos- 
sische  ZeUung  (9.  '5.  20),  voit  les  choses  sous  un 
angle  différent.  Il  est  hors  de  doute,  déclare-t-11, 
que  le  vaste  trust  de  la  pa-e.sse  allemande  poursuivi 
par  Stinnes  pourra  être  mis  au  service  de  fins  poli- 
tiques. Mais  ceci,  pour  Stinne.^,  quoique  d'impor- 
tance non  négligeable,  n'est  que  l'accessoire.  Stinnes 
ambitionne  de  mettre  sur  pied  une  vaste  entreprise 
économique   et   commerciale,   sous    forme  de   trust 


(i)   On   Sîiil  (jue  Lord   Norllicliffe  cs-t  propriétaire,  nolain- 
mciil,  du   Times  el~du  Daily  Mail.  (Note  de  la  D.   C) 


de  rindustrle  du  papier  :  il  possède  déjà  le  c>hiar- 
bon,  11  est  en  train  d'aeiieter  des  forôta,  des 
fabriques  de  cellulose,  des  papeteries;  à  ces  entre- 
prises 11  a  en  vue  d'annexer,  en  se  rendant  proprié- 
taire de  maisons  d'édition  et  de  Journaux,  des  swrtes 
de  magasins  de  vente  du  produit  fabriqué,  en  l'es- 
pèce le  papier  Imprimé. 

Ce  qui  frappe  surbout,  c'est  que  dans  l'Allemagne 
d'après  la  révolution  un  homme  ait  pu  entasser 
assez  de  millions  pour  poursuivre  la  réalisation 
d'une  de  ces  enireprises  capitalistes  qui  parais- 
saient jusqu'ici  réservées  à  l'Amérique.  Où  sont  les 
lois  fiscales  d'Erzberger,  d'après  lesquelles  toute 
portion  des  bénéfices  de  guerre  supérieure  ù 
167  000  marks  devrait  revenir  au  fisc?  Il  faut  bien 
admettre  que  les  lois  fiscales  de  la  république  alle- 
mande n'existent  que  sur  le  papier.  Stinnes  était 
déjà  riche  avant  la  guerre;  mais  la  plus  grande 
partie  de  sa  forlume  date  de  la  guerre  et  de  l'après- 
guerre. 

Suit  une  description  séduisante  de  la  personnalité- 
de    Stinnes,    qui    est    autre    chose    qu'un    vulgaire 
profiteur  de  guerre  ou  un  mercanti.  C'est  le  cerveau  » 
organisateur   le   plus   remarquable   de   l'Allemagne 
actuelle  et  aussi  le  plus  puissant  : 

«  Peu  à  peu,  malgré  toutes  les  prescriptions, 
malgré  toutes  les  lois  de  guerre  et  tous  les  édlts 
de  la  révolution,  il  a  fait  de  l'Allemagne  presque 
entière  sa  propre  entrepirise  commerciale.  Il  n'y  a 
guère  actuellement  en  Allemagne  d'autre  unita- 
risme  que  celui  des  intérêts  commerciaux  de 
Stinnes.  Pour  lui,  aucim  prix  n'est  trop  élevé, 
aucun  salaire  non  plus.  Stinnes  est  un  patron  qui 
n'a  que  faire  de  lutter  contre  les  organisations 
ouvrières.  Sa  formule,  au  contraire,  et  c'est  par  Fà 
qu'il  est  surtout  fort,  c'est  d'intéresser  dans  une 
certaine  mesure  ses  omTiers  à  ses  bénéfices  par  des 
salaires  démesurés.   » 

Grâce  à  cette  formule,  Stinnes  est  le  roi  d'une 
révolution  dans  laquelle  l'ouvrier  ne  voit  plus 
qu'une  question  de  salaires.  Il  u'a  pas  intérêt  à 
la  baisse  des  prix,  à  la  diminution  de  l'infiatlon 
fiduciaire;  il  est  pour  le  libre  commerce. 

Pareil  système,  il  est  vrai,  ne  peut  conduire  à  la 
longue  qu'à'  la  ruine  de  l'économie  allemande. 
L'homme  qui,  daios  une  économie  organisée,  aurait 
pu  être  le  plus  grand  espoir  du  relèvement  de 
l'Allemagne,  en  est  devenu  un  des  plus  grands 
dangers  dans  le  système  économique  anarchiquc 
que  l'Allemagne  doit  à  son  gouvernement  pseudo- 
socialiste, systèm.e  dont  Tabou tisscment  ne  peut 
être  que  le  chaos  et  la  dictature  de  quelques  capi- 
talistes entreprenants. 

La  presse  de  droite  observe  un  mutisme  presque 
absolu.  Les  Lelpziger  Neueste  Nachrichtenili.5.20), 
journal  d'ailleurs  de  tendances  libérales,  sont  seules 
à  consacrer  un  article  à  Stinnes.  Cet  article  exprime 
un  point  de  vue  assei  voisin  de  celui  de  Georg 
Bernliard.  II  s'élève  contre  ra.ssimilalion  de  Stinnes 
à  Northcliffe  : 

u  Northcliffe  était  journaliste  et  11  reste  journa- 
liste, tandis  que  Stinnes  vient  des  charboimages  et 
ne  considère  le  journal  que  comme  un  moyen.  Ce 
n'est  que  peu  à  peu  que  Northoliffe,  lui  aussi,  en 
est  arrivé  à  considérer  le  journalisme  comme  lui 
moyen;  ce  moyen  est  resté  pour  lui,  malgré  tout, 
celui  de  faire,  en  même  temps  que  ses  affaires  per- 
sonnelles, la  grandeur  de  l'Euiitire  britannique.  Que 
Hugo  Stinnes  se  propose,  par  son  trust  des  jour- 
naux, le  noble  but  de  remplacer  la  politique  do 
I<'rédéric.  Ebert  et  de  Ilermann  Mvillor  par  quelque 
cliose  de  mieux,  cela  est  peu  vraisemblable. 
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»  Nos  barons  de  la  grande  industrie  de  l'époque  de 
Guillaume  I"  étaient  libnis  de  touUi  ambition  poli- 
ti<iue.  La  politique  n'était  pour  eux  qu'un  moyen. 
Pour  leurH  petites  affaires,  ils  se  payaient  des 
commis  au  Heichstag;  pour  les  plus  grajide.s,  ils 
avaient  de  plus  hautes  relations.  Mais  faire  de  la 
politique  pouir  la  politique  elle-rnèine,  saoriller  ses 
affaires  pour  se  vouer  avec  pa.s.sion  aux  affaires  de 
l'Etat  conmie  le  font  des  industriels  anglais,  était 
tout  à  fait  éloigné  de  leur  mr-nfalilé.  Et  il  en  et^t 
de  même  aujourd'hui  encore.  Les  acJiats  de  jour- 
naux que  fait  Sliniiics  doivent  donc  Otre  en  relation 
étroite  avec  son  commerce,  el  ie  commerce  de 
Stinnes,  c'est  le  cliarbon.  <> 

Qu"on  ne  dise  pas  que  Stinnes  est  un  danger 
pour  la  forme  républicaine  allemande  : 

»  Assurénwnt.  Stinnes  est  assez  dénué  de  pré- 
jugés pour  laisser  à  la  bureaucratie  gouvernante 
la  joie  de  ses  institutions  diémocratiques  et  répu- 
blicaines, pourvu,  bien  entendu,  que  les  institu- 
tions de  l'Etat  s'adaptent  au  système  de  la  dicta- 
ture économique  du  charbon.  Le  jnercantilisme,  tout- 
puissant  dans  la  république,  fera  d'ailleurs  le  néces- 
saire pour  cela.  » 

Co  n'est  pas  l'AlIemagine  républicaine,  c'est  l'Alle- 
magne tout  court  qui  est  menacée  par  la  dicta- 
tm'e  du  charbon  : 

<(  Une  dictature  du  charbon  dans  l'Ouest  amènera 
une  dictature  des  céréales  dans  l'Est  et,  entre  les 
deux  dictatures,  l'Allemagne  ne  saurait  être  autre 
chose  qu'une  sorte  de  colonie  exploitée  par  l'En- 
tente. Elle  ne  retrouvera  jamais  sa  liberté  et  sa^ 
dignité  de  nation  égale  aux  autres  nations  de  la 
terre.  Car  la  grande  majorité  des  citoyens  se  désin- 
téressera de  la  pseudo-liberté  qui  sera  seule  pos- 
sible dans  pareil  Etat.  » 

[B.  P.  P.  A.,  18,  5.  20.] 

-♦- 

VOIX  NON  CATHOLIQUES 

Conséquences  politiques  italiennes  etinlernationaies 
de  la  dernière  Encyclique 

?ious  lisons  dans  l'un  des  plus  importants  or- 
ganes «  libéraux  »  d'Italie,' le  Corrierc  délia  Sera 
de  Milan  (2.  6.  20)  : 

Encore  que  la  dernière  Encyclique  pontificale  — 
où  les  protestations  habituelles  et  de  pure  forme 
s'accompagnent  d'une  reconnaissance  implicite  de 
Rome  comme  capitale  de  l'Italie  —  ait  paru  à  l'im- 
proviste  et  sans  avoir  été  annoncée  à  l'avance,  elle 
constitue,  sans  doute  aucun,  la  conclusion  d'une 
pensée  politique  longuement  mûrie. 

La  reprise  des  relations  entre  la  France  et  le  Saint- 
Siège,  que  devait  symboliser  solennellement  la  mis- 
sion Ilanotaux  à  la  canonisation  de  Jeanne  d'Arc, 
avait  fait  l'objet,  de  l'autre  côté  des  Alpes,  de  la 
part  de  la  presse  et  du  gouvernement,  de  manifes- 
tations qui  ne  pouvaient  pas  ne  pas  retenir  l'atten- 
tion des  pci-sonnages  les  plus  autorisés  de  la  Curie 
romaine.  Millerand  avait  terminé  l'exposé  des  motifs 
de  son  projet  de  loi  par  l'affirmation  très  nette  que 
le  gouvernement,  bien  loin  de  renoncer  aux  prin- 
cipes de  laïcité,  retournait  à  Rome  en  «  s'inspirant 
exclusivement  de  l'intérêt  national  »  (1).  Quelques 
hommes  politiques,  dont  M.  Briand  lui-même,  ne 
craignaient  pas  de  déclarer  qu'il  convenait  d'uti- 
liser l'Eglise  pour  la  politique  coloniale  aussi   bien 

(0  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.  391. 


que  pour  la  politique  danubienne  (l  antif^erraiinique 
de  la  France.  L'Eclio  df,  Paris  saluait  l'ivénvinent 
en  termes  un  peu  bien  «'xcessifs  :  «  A  celte  récon- 
ciliation li;  l';q)e  gagne  dix  et  nous  gagnons  cent.  » 

C'en  était  assez  pour  alarmer  le  patriotisme  des 
catlioiiqucH  italiens.  Certains  parlèrent  et,  en  tenues 
mesurée  assurément,  demandèrent  si  l'imagiiulioa 
française  n'exagérait  pas  vfi  !«iip[K>sant  qu'une  in- 
stitution aussi  hautement  inl^-rnationale  que  l'Eglise 
voudrait  s<;  mettre  au  scivicc  de  rimpérialisme  d'un 
seul  pays.  L'i'Iglis^i  n'a  jamais  supporté  longtemps 
la  tutelle  intéressée  d'une  s^.'ule  nation,  fût-ce  même 
sa  fille  aînée.  A  ces  considérations,  il  faut  ajouter 
qu'à  pfiu  i)rès  en  même  temps  l'opinion  publique 
italienru;  était  mis*-  en  délianee  devant  l'actîvit/-  en- 
vahissante et  contradictoire  du  Parti  Populaire  Ita- 
lien (i)  :  l'Italie  pouvait-elle,  se  demarulaient  cer- 
tains, donner  sa  confiance  à  un  Parti  politique  rat- 
taché par  trop  de  liens  à  une  organisation  inUTna- 
tionale  dont  les  intéi-êts  diffèrent  parfois  des  nôtres  ? 

L'Encyclique  pontificale  nous  apporte  à  la  fois 
un  éclairci-sscment  et  une  sorte  de  compensation. 

Eclaircissement,  avant  tout,  par  l'adhésion  expli- 
cite de  la  Papauté  à  l'idée  de  la  .Société  de  toutes 
les  nations  et  à  l'idée  d'une  paix  solide  et  juste. 
Deux  idées  qui  appartiennent  à  la  plus  haute  tradi- 
tion chrétienne.  On  ne  saurait  donc  s'étonrKT  de 
voir  le  Souverain  Pontife  les  adopter  ouvertement, 
et  on  peut  s'abandonner  à  un  optimisme  modéré  en 
constatant  que  la  force  de  premier  ordre  qu'est  le 
catholicisme  se  propose  de  travailler  à  une  réorga- 
nisation du  monde  selon  le  droit  et  met  pour  autant 
un  frein  à  l'ardeur  de  ceux  qui,  en  France  ou  ail- 
leurs, se  flattent  de  pouvoir  asservir  l'Eglise  à  un 
idéal  néfaste  d'éternel  esprit  de  guerre  ou  au  non 
moins  néfaste  idéal  du  bolchevismc.  Espérons  que  le 
Parti  catholique  italien  saura  profiter,  lui  aussi,  de 
l'excellente  leçon  qui  lui  est  donnée  ex  cathedra. 

Si  cet  acheminement  résolu  vers  une  démocratie 
chrétienne  saine  et  pacifique  caractérise  la  partie 
de  l'Encyclique  destinée  à  dissiper  les  équivoques 
nées  ou  à  naître  de  la  nouvello  intimité  avec  la 
France,  il  nous  faut  tenir  pour  une  juste  compen- 
sation accordée  à  l'Italie  l'assurance  qu'il  ne  sera 
élevé  aucune  opposition  aux  visites  des  chefs  d'I-lats 
catholiques  à  Rome.  Une  modification  aussi  radicale 
de  l'attitude  de  la  Papauté  envers  le  Quirinal  enlève 
toute  force  aux  protestations  obligatoires  et  consacre 
la  reconnaissance,  par  le  Vatican,  de  Rome  capitale 
de  l'Italie.  Le  rapprochement  avec  la  France,  surtout 
d'après  les  interprétations  françaises,  menaçait  l'équi- 
libre. L'Eglise  a  voulu  le  rétablLi-  en  témoignant 
qu'elle  ne  réservait  pas  ses  sollicitudes  à  une  nation 
catholique  plus  qu'à  une  autre,  et  peut-être  aussi  en 
soulignant  à  dessein  que,  dans  sa  pensée  offici<-lle, 
le  Parti  catholique  italien  doit  s'employer  à  fortifier 
l'Etat  plutôt  qu'à  le  diminuer,  à  apaiser  les  passions 
de  parti  plutôt  qu'à  les  envenimer. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  et  il  a  été  dit  beau- 
coup déjà,  sur  la  manière  dont,  au  début  de  leur 
action,  les  catholiques  italiens  ont  utilisé  le  con- 
sentement donné  par  le  Pape  à  voler  en  masse.  De 
même,  l'examen  concret  des  faits,  à  mesure  qu'ils 
se  présenteront,  permettra  seul  de  mesurer  les  con- 
séquences et  les  réalisations  pratiques  de  l'Ency-  ! 
clique.  | 

Mais  ces  réserves  ne  sauraient  amoindrir  notable-  1 
ment  la  valeur  et  la  signification  historique  de^  | 
deux  actes.  En  permettant  aux  catholiques  de  former 
un  parti    national,  le  Vatican  a  reconnu  l'Etat  ita- 


(i)   Sur  le  P.  P.  L,  cf.  D.  C,  t.   i,  pp.   2i3-2i8  ;  f.  2, 
pp.   44i-44S  et  765-766';  t.   3,  pp.  525-ôa6  et  622-623 
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lien.  En  levant  pour  les  souverains  catlioliqiics  la 
défonsr  de  venir  à  Rome,  il  a  clos  la  phase  inter- 
nalionale  do  la  question  romaine.  C'-'-lail  recon- 
naître à  deux  reprises  et  irrévocablement  l'unité  de 
rifalie. 

Voilà  qui  comptera  parmi  les  résultats  les  plus 
précieux  et  les  plus  positifs  de  la  guerre  victorieuse. 
L'entrée  sans  réserves  des  catholiques  dans  la  vie 
constitutionnelle  est  ù  rancrer  parmi  les  conséquences 
immédiates  do  Vittorio  Vcneto  (i).  L'acceptation 
quasi  formelle  de  Rome  italienne  emprunte  un  par- 
iiculicr  relief  à  l'imminence  du  cinquantenaire  de  la 
Porta  Pia  [20  sept.  1870].  C'est  donc  un  acte  de 
paix  religieuse  et  de  paix  civile,  que  nous  avons  le 
devoir  d'accueillir  en  souhaitant  qu'il  porte  des 
fruits. 

[Traduit   de   l'italien    par   la    D.    C] 
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Augmentation  du  nombre  de  pages 
Augmentation    du    prix    d'abonnement 

Sous  ces  titres,  la  D.  C.  du  i4.  2.  20  a  publié 
la  note  ci-après  reproduite  : 

Les  premières  notes  el  le  prospectus  qui  ont  annoncé 
Vapparition  de  la  D.  C.  promettaient  des  «  livraisons  Itcb- 
domadaires  alternées  de  16  et  de  32  pages  ». 

Or,  par  suite  de  deux  augmentations  successives  réali- 
sées sans  modification  du  prix  d'abonnement,  du  S  février 
1919  au  7  février  1920,  les  abonnés  ont  reçu  i  922  pages 
de  texte  au  lieu  de  1  ISO,  soit  une  augmentation  de 
62  %  (2). 

A  celte  double  augmcnlaticn  matérielle,  nous  avons 
joint  un  supplément  très  notable  de  dépenses  résultant  du 
dépouillement  el  de  la  traduction  des  périodiques  étran- 
gers qui  servent  notamment  ù  la  constitution  de  ces  «  Dos- 
siers de  la  Documentation  Calholique  »  si  appréciés  de 
tous   nos   lecteurs. 

Mais,  durant  ces  douze  mois,  nous  avons  eu  à  supporter 
d'autres  augmentations  formidables  sur  les  matières  pre- 
mières et  la  main-d'œuvre,  augmentations  qui  font  des 
bonds  invraisemblables  tous  les  trois  ou  quatre  mois  et 
ont  contraint  tous  les  périodiques  à  hausser  leurs  tarifs 
sous  peine   de  disparition. 

•Nul  ne  sera  donc  surpris  que  l'administration  de  la 
D.  C.  demande  pour  l'avenir  un  supplément  d'abonne- 
ment —  très  inférieur  à  l'accroissement  de  dépenses  de 
Vannée  écoulée. 

Désormais  —  en  attendant  que  la  situation  générale 
s'améliore,  —  la  D.  C.  cotltera,  au  lieu  de  15  francs  par 
an,  20  francs  (22  pour  l'étranger),  soit  une  augmentation 
de  prix  de  33  %,  alors  que  la  seule  augmentation  de  notre 
texte   atteint   62  %. 


(0  I-es  Italiens  opposent  couramment  à  la  défaite  de 
Caporotto  la  victoire  «  éclatante  »  do  Vittorio  Veneto, 
oîi  se  déroula  pour  leurs  armées  le  dernier  acte  de  la 
Grande   Guerre.   (Xote  de   la  D.   C.) 

(2)  La  première  augmentation  a  eu  lieu  dès  le  début 
de  la  D.  C.  :  du  8  février  içjig  au  7  février  1020,  au  lieu 
•de  I  596  pages  (?oif  v.-j  fiiscicùles  de  3j  pages  et  a6  fas- 
cicules ù  16  pages),  les  alxjnnés  ont  eu  i  8i8  pages.  En 
second  lieu,  depuis  le  i"  novembre  1919,  la  quantité  de 
texte  contenue '  dans  chaque  numéro  a  été,  par  l'allon- 
gement et  L'élargissement  des  colonnes,  augmentée  de 
près  d'un  cinquième  (ce  qui  a  fait  contenir  dans  les 
I  818  pages  de  papier  la  valeur  de  i  933  pages  de  texte). 


Nous  espérons  fermement  que  nos  abonné',  non  «eu- 
lement  nous  resteront  fidèles,  mais  qu'ils  se  feront  ioas  un 
devoir  —  devoir  dont  l'accomplissement  aura  sa  récom- 
pense ipso  facto  —  de  chercher  autour  d'eux  des  abonnés 
nouveaux,  d'abord  pour  empêcher  toute  augmentation 
ultérieure  el  faire  ainsi  mentir  les  sombres  pronostics  des 
spécialistes  des  questions  de  presse,  el  aussi  pour  nous 
permettre  de  réaliser  un  sérieux  progrès  :  augrrienler 
tnentôt  le  nombre  de  pages  sans  nouvelle  augmentation  de 
prix. 

C'est,  en  effet,  la  première  conclusion  que  nous  vou- 
drions  donner  à  notre  enquête  :  l'ensemble  de  nos  abonnés 
demandent  le  maintien  des  rubriques  existantes  et  s'en 
déclarent  enchantés,  mais  un  grand  nombre  souhaitent 
l'accroissement  des  rubriques  qui  leur  sont  plus  utiles  per- 
sonnellement. Nous  sommes  tout  dispo'iés,  avec  leur  con- 
cours,  à   leur  donner  satisfaction. 

Réduction  provisoire  du  nombre  de  pages 

Depuis  le  mois  de  février,  quelle  a  été  la  situation  ?  Nui 
do  nos  lecteurs,  sans  doute,  ne  l'ignore  :  les  lx>nds  d'aug- 
mentation de  prix  n'ont  pas  eu  lieu  de  trimestre  en  tri- 
mestre, mais  le  pins  souvent  de  quinzaine  en  quinzaine. 

Et  le  i"  mai,  l'ensemble  des  journaux  augmentait  le 
tarif  de  vente  de  près  de  5o  %,  tandis  que  quelques-uns  — 
ils  affirment  que  leurs  confrères  devront  les  imiter  sous 
peu  (i)  —  réalisaient  une  hausse  immédiate  encore  plus 
forte,  et  qui,  pour  les  imméros  isolés,  allait  jusqu'à 
100  %  (l'Action  Française,  la  Dém:>crntie  Nouvelle,  le  Gau- 
lois, le  Figaro,  etc.,  sont  payés  désormais  20  centimes, 
et  pour  ce  prix  l'Humanité,  trois  fois  par  semaine,  ne 
donne  que  deux  pages). 
Que  devait  faire  la  D.  C? 

Elle  a  estimé  que  nos  abonnés  supporteraient  plus  aisé- 
ment —  à  litre  provisoire,  d'ailleurs  :  jusqu'à  ce  que  la 
crise  soit  passée  —  une  diminution  de  pages  qu'une  aug- 
mentalion  de  prix. 

En  conséquence,  à  partir  du  mois  de  juin,  nous  sup- 
primons un  fascicule  par  mois,  soit  douze  par  an.  Mais 
les  suppressions-  se  feront  de  préférence  aux  périodes  où 
les  documents  sont  moins  abondants  s'ils  ne  cliôment  tout 
à  fait  :  de  juillet  à  la  mi-octobre,  nous  ne  paraîtrons 
qu'une  fois  par  quinzaine,  ce  qui  épargnera  sept  numéros  ; 
nous  supprimerons  les  deux  numéros  de  Noël  et  du  jour 
de  l'an,  deux  numéi-os  pour  la  Semaine  Sainte  et  les  fêtes 
de  Pâques,  et  enfin  un  numéro  pour  la  Penlecùfe. 

Et  malgré  ces  suppressions,  nos  abonnés  auront  encore 
environ  un  tiers  de  texte  de  plus  que  n'avaient  annoncé 
nos    prospectus   (a). 

Nous  rappelons,  au  surplus,  que  dans  la  mesure  où  le 
permet  la  souscription  ouverte  dans  la  Croix,  notre  admi- 
nistration fait  une  remise  sur  le  prix  d'abonnement  aux 
membres  du  clergé  cl  des  Congrégations  qui  lui  en  adres- 
sent la   demande. 

Enfin  nous  remercions  ceux  de  nos  amis  qui  se  sont 
occupés  de  recruter  des  adhérents  îi  notre  œuvre.  Alors 
que  la  première  année  avait  déjà  donné  une  récolte  des 
plus  encourageantes,  depuis  février  dernier  nous  avons  reçu 
une  moyenne  de  quatre  nouveaux  abonnés  par  jour.  Nous 
espérons  que  les  prières  et  le  zèle  de  nos  lecteurs  double- 
ront au  moins  cette  proportion,  et  que  nous  pourrons 
«  tenir  »,  en  attendant  de  croître  et  prospérer,  travaillant 
toujoiirs  et  uniquement  pour  «  que  le  règne  du  Seigneur 
arrive  »  ! 


(i)  Les  directeurs  de  'journaux  doivent  précisément  se 
réunir  aujourd'liui  même  pour  délibérer  sur  cette  question. 

(2)  D'après  nos  prévisions  de  janvier  1919,  nos  abonnés 
devaient  recevoir  par  an  26  fascicules  à  Sa  pages  et  26 
ii  16,  soit  I  2/18  pages.  Ils  recevront  désormais  ?jo  fascicules 
h  3a  pages  plus  les  2  fascicules  des  Tables,  de  C4  pages 
chacun,  soit  i  /|o8  pages  de  papier,  lesquelles,  grflco  A 
l'extension  des  colonnes  en  longueur  et  en  largeur,  corres- 
pondent à    I  G88  pages  do  texte. 
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NOTES  DE  DROIT  CANONIQUE 

Les  Supérieurs  el  les  confessionsde  leurs  religieux'" 

Le  canon  5i8,  tout  en  reconmiissant  le  droit  clos 
Fijprrioiirs  roligicux  pourvus  des  pouvoirs  de  con- 
fesseurs de  confesser  leure  sujets,  qui  sponte  ac  molu 
proprio  id  pe.lant,  knir  prescrit  de  ne  pas  le  faire  sine 
(jrnvi  causa,  per  modum  habitas.  Celle  prohibition 
legarde  les  seuls  supérieurs  proprement  dits,  non 
ceux  qui  ont  une  part  d'autorité  sans  être  supérieurs, 
comme  les  Pères  spirituels,  les  maîtres  des  novices 
(en  dHiors  de  leurs  novices),  les  ministres,  économes, 
les  dirocleui-s  d'une,  œuvre  ;  et  elle  ne  s'étend  qu'aux 
pénilenls  qui  sont  soumis  à  leur  autorité  d'une  f.n^on 
habituelle,  non  à  ceux  qui  sont  occasionnellement 
dans  la  maison,  ou  qui,  l'habitant  d'une  façon  i>er- 
manente,  sont  indépendants  de  ce  supérieur.  Ixi 
sponle  ac  mota  proprio  cx(5lut,  au  sens  du  S  3  du 
même  canon,  la  violence,  la  crainte,  les  supgeslions 
importunes,  importance  suasiones,  et  les  autres  pro- 
cédés analogues  ;  théoriquement,  ils  n'excluraient 
pas  un  simple  conseil,  imc  suggestion  qui  n'aurait 
rien  d'importun  ;  il  sera  cependant  plus  sage  de 
s'en  abstenir.  Le  p^r  modum  habitas  se  vérifie 
quand  le  supérieur  devient  comme  lo  confe-ssem-  or- 
dinaire ou.  à  peu  près  ordioaire  du  religieux,  non 
quand,  temporairement  et  accidentellement,  celui-ci 
se  confesse  pendant  quelque  temps,  mdme  plusieurs 
fois,  par  exemple  durant  une  période  de  tcntalioas, 
de  tristesse,  etc. 

On  jugera  moralement  de  la  gravité  des  causes  qui 
autoriseraient  une  exception,  non  seulement  d'après 
les  motifs  pris  en  eux-mêmes,  mais  aussi  d'après  les 
circonstances  :  ainsi  un  religieux  âgé  pourra  être 
admis  plus  facilement  qu'un  jeune  religieux,  parce 
({ue  d'ordinaire  sa  liberté  d'acliou  est  plus  manifeste. 
Sous  celte  réserve,  l'auteur  donne  ces  exemples  : 
Nimia  distantia  alterius  confessarii  idonei;  desiderium 
perficiendi  conjessionem  cum  confessario  propriœ 
reUgionis  ad  normam  constilutionum,  elsi  alii  con- 
fessarii sœculares  vel  aliarurn  religionum.  non  adeo 
distent  ;  repugnantia  gravis  ad  confessionem  pera- 
gendam  cum  aliis  confessariis  ejusdem  religionls  qui 
prœsto  adsunt,  sive  ex  œtate  sive  ex  qaalilatum  de- 
féctu,  sive  ex  adverso  anima  ;  nécessitas  pœnitentis 
qui  confessionem  rationabiUter  posliilel  ut,  salvo 
honore,  pericula  ipsi  vitentur  ;  serin  affirmatio  pœni- 
tentis fide  digni,  quod  profectum  extraordin^rium 
obtineat  ex  confessionibus  eujn  Superiore  peractis 
quœ  fado  comprobetur,  dummodo  in  hoc  casa  mo- 
raliter  pericula  vitoj'i  possint  ex  quibus  prohibitio 
data  fuit  (2). 

La  loi  du  jeûne  et  les  femmes  quinquagénaires  *^* 

C'était,  avant  le  Code,  une  opinion  solidamont 
probable  que  les  femmes,  à  partir  de  cinquante  ans, 

(i)  Noie  du  R.  P.  Labraona,  C.  M.  F.,  dans  le  Uonitore 
Eccltsiccslico,  2.  ao,  p.  62  ;  résumée  dans  la  Nouvelle 
Revue  Théolngique,  6.  20,  pp.  376-378. 

(2)  Les  raisons  de  la  prohibition  sont  surtout  la  liberté 
dés  Consciences,  de  la  part  des  inférieurs,  el  la  liberté  du 
gouvernement    extérieur   de    la    part    des    supérieurs, 

(3)  Note  du  R.  P.  del  Casth^lg,  S.  J.,  dnns  Sal  Terra:, 
S.  20.  p.  226  ;  résumée  dans  la  Nouvelle  Revue  Théolo- 
gique, 6.   20,  p.  378. 


étaient,  per  le  fait  de  leur  âge,  exemptes  de  la  loi 
du  jeijne.  On  fondait  ctlUi  exemption  sur  une  pr4- 
sorapliou  générale  de  caducité,  présomption  que 
conti.'Slait  du  rc-sU;  la  mé<lerinc  pastorale.  Cf.  EscH- 
BACir,   Disput.   physiologico-lheologicœ,   p..    5i. 

Le  canon  i254  astreint  maintenant  au  jeûne,  en 
termes  explicites,  tous  les  fidM<s  de  vingt  el  un  ans 
révolus  à  soixante  ans  commencés.  Les  feaimes  son! 
clairement  comprises  dans  celte  formule  ;  et  irt^ec 
Vermeersch  et  Torres  Laguna,  le  P.  del  Gislillo 
estime  que  l'ancienne  opinion  a  perdu  sa  probabilit4;. 

Restera  à  examiner,  dans  chaque  cas  particulier, 
si  des  raisons  spéciales,  qui  pouiTont  se  prés<.-nter 
plus  fréquemment  pour  des  personnes  âgée», 
n'excusent  pas  tel  ou  td  suj<--t. 


Pour  les  Mères  de  famille 


GRÉATIONDm'lÉDÂILLEDELÂFÀMILliEFHiliCÂISr 

Décret  du  26  mal  1920  i*) 


RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  25  mai  1920. 

MoNSreUR    LE     PRKSTDENT, 

Le  relèvement  de  la  natalité,  qui  s'impose  à  noire 
pays  pour  ne  pas  déchoir  du  rang  où  sa  victoire  l'a 
placé,  et  pour   lui   permettre  d'en  récolter  tous  les' 
fruits,   est  avant  tout  une  question  morale. 

Nous  ne  devons  donc  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
encourager  les  mères  françaises  à  faire  à  la  maler- 
nité  la  part  qu'elle  doit  avoir  dans  l'idéal  de  ceux 
qui  fondent  un  foyer.  Que  la  mère  de  famille  soit 
honorée  comme  elle  doit  l'être,  qu'elle  se  sente 
entourée  du  pieux  lespect  et  de  la  déférente  sollici- 
tude do  ses  concitoyens,  au  lieu  de  se  heurter  à  l'in- 
différence, pour  ne  pas  dire  à  la  malignité  publique  ; 
que  l'importance  et  la  grandeur  de  son  rôle  social 
apparaissent  aux  yeux  de  tous,  et  la  mère  de  famille, 
bien  loin  de  les  regarder  comme  insupportables  et 
de  les  rejeter  comme  s'ils  contrariaient  sa  destinée, 
acceptera  noblement,  avec  une  légitime  fierté  comme 
faisant  partie  de  son  patrimoine  d'épouse .  les 
épreuves,  les  souffrances,  les  dangers  même,  qui  sont 
inséparables  de  l'enfantement. 

Entre  ces  deux  sentiments  :  l'un  égoïste,  où  l'in- 
dividu ne  songe  qu'à  son  propre  bien-être  ;  l'autre, 
altruiste,  où  il  songe  à  perpétuer  ;\près  lui  sa  race  et 
sa  patrie,  les  pouvoirs  publics  n'ont  pas  le  droit  de 
resiler  neutres.  La  République  doit  témoigner  d'une 
manière  éclatante  de  sa  gratitude  et  de  son  respect 
envers  cellea  qui.  contribuent  le  plus  largement  à 
maintenir  par  leur  descendance  le  génie  et  la  civili- 
sation,  l'influence  et  le  rayonnement  de  la  France. 

Le  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  présenter 
à  votre  signature,  et  qui  traduit  un  vœu  exprimé  à 
l'unanimité  par  le  Conseil  supérieur  de  la  natalité, 
institue  sous  le  nom  de  «  médaille  de  la  Famille 
française   »    un   ordre    de   récompenses  honorifiques 

(i)  «  Décret  portant  création  de  la  Médaille  de  I4 
■FamUlc  française.  » 


LEGISLATION    ET    JURISPRUDENCE    CANONIQUES    ET    CIVILES 


795 


pour  les  mères  de  famille  qui  out  pris  à  lâche  d'éle- 
ver dignement  de  nombreux  enfants.  Un  lérnoignage 
d'estime  pul>Iique  leiu-  est  dû  de  oc  clief  et  leur  sera 
remis  accompagné  d'une  médaille  de  bronze  si  elles 
ont  élevé  au  moins  cinq  enfants  simulUinément 
vivants,  le  dernier  ayant  atteint  l'àgc  d'un  an.  La 
médaille  sera  d'argent,  si  ce  nombre  est  de  huit  ; 
d'or  s'il  atteint  dix. 

Nous  insistons  sur  ce  point  que,  pour  mériter  cette 

récompense,  il  ne  suffit  pas  de  mettre  au  monde  des 

'       enfants,  il  faut  encore  savoir  les  élever  et  s'efforcer, 

en  toute  occasion,  par  le  conseil  et  par  l'exemple,  de 

leur  inculquer  une  saine  éducation  morale. 

Il  ne  s'agit  naturellement  pas  ici  po>n'  l'Etat,  res- 
pectueux de  toutes  les  philosophies  et  de  toutes  les 
croyances,  d'intervenir  dans  le  domaine  réservé  à  la 
liberté  des  parents,  ni  de  s'immiscer  dans  leur  façon 
de  concevoir  l'éducation  donnée  à   leurs  enfants. 

Nous  n'entendons  juger  de  celle-ci  que  du  dehors, 
et  en  nous  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue 
objectif,  sur  le  terrain  des  faits  constatés  par  tous. 
Les  parents  mènent-ils  une  vie  honorable  ?  Leurs 
enfants  annoncent-ils,  dans  l'ensemble,  devoir  se 
conformer  à  ce  bon  exemple,  comme  il  est  naturel 
de  la  part  d'enfants  sur  lesquels  une  mère  a  veillé  ? 
Nous  ne  devons  pas  aller  au  delà  de  cet  examen  ; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  en  abs- 
traire. Le  témoignage  de  mérite  et  d'estime  que 
nous  avons  en  vue  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
familles  vraiment  méritantes  et  estimées  telles  par 
leurs  concitoyens. 

On  en  comprendra  dès  lors  la  valeur  ;  et  nous 
aimons  à  penso^r  que  l'humble  ruban  qui  rappellera 
ce  témoignage  de  respect  et  de  reconnaissance  natio- 
nale, aura  la  plus  grande  valeur  aux  yeux  des  mères 
qui  placent  toute  leur  fierté  dans  le  nombre  et  dans 
la  valeur  de  leurs  enfants. 

Je  vous  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  de 
■      rendre  aux  mères  de  famille  nombreuses  l'hommage 
qui   leur  est  dû,   en  revêtant  de  votre  signature  le 
(Jécret   suivant,   qui,   nous   le   savons  à    l'avance,   ré- 
pond à  la  plénitude  de  vos  sentiments. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  l'Hygiène, 
de  VAssistance  et  de  la  Prévoyance  sociales, 
J.-L.  Breton, 

Le  président  de  la  République  française, 
I         Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'As- 
;     'sistance  et  de  la  Prévoyance  sociales. 
Décrète  : 
Art.   1^''.  —  Il  est  créé,  sous  le  nom  de  médaille 
de   la   Famille  française,   une  distinction   honorifique 
destinée  à  rendre  hommage  au  mérite  des  mères  de 
famille  françaises  qui  ont  dignement  élevé  de  nom- 
breux enfants,  et  à  leur  témoigner  la  reconnaissance 
de  la  nation. 

Ne  peuvent  obtenir  la  médaille  de  la  Famille  fran- 
çaise que  les  mères  de  famille  de  nationalité  fran- 
çaise qui,  par  leurs  soins  éclairés,  leur  activité  labo- 
jieuse  et  leur  dévouement,  auront  fait  un  constant 
I  ffort  pour  inspirer  à  leurs  enfants,  dans  les  meil- 
leures conditions  d'hygiène  physique  et  morale, 
l'amour  du  travail  et  de  la  probité  et  le  souci  de 
'"urs  devoirs  sociaux  et  patriotiques. 

Le  modèle  de  la  médaille,   la  couleur  et  la  dispo- 
tion   du    ruban    seront   déterminés    par    un    décret 
'^[)écial. 

Art.  2.  —  La  médaille  de  la  Famille  française 
comporte  trois  modèles  : 

Le  modèle  de  bronze  est  accordé  aux  mères  de 
famille  remplissant  lea  conditions  prévues  a  l'art,  i""". 


lorsqu'elles  auront  eu  cinq  enfants  légitimes  siinul- 
lanément  vivants,  le  dernier  étiint  âgé  d'au  mains 
un   an. 

Lorsque,  les  mêmes  conditions  étant  remplies,  le 
nombre  des  enfants  est  de  huit,  la  médaille  e$l 
d'argent.  Quand  il  est  de  dix,  elle  est  de  vornu-il  et 
porte  le  nom  de  médaille  d'or. 

Les  enfants  tués  à  l'ennemi,  ou  décédés  des  suites 
de' blessures  ou  de  maladies  contractées  aux  armées 
pendant  la  guerre,  comptent  au  même  titre  que  les 
enfants  vivants  pour  l'obtention  de  la  médaille. 

Art.  3.  — 'La  médaille  de  la  Famille  française 
est  conférée  par  décret  contiesigné  par  le  ministre  de 
l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  so<Male8. 

Les  titulaires  recevront  gratuitement  la  médaille 
e't  un  diplôme  constitué  par  l'expéditiort  du  décret 
de  nomination. 

Art.  /j.  —  Les  titulaires  sont  autorisées  à  porter  la 
médaille  suspendue  à  un  ruban  conforme  au  type 
officiel.  Ce  ruban  est  simple  pour  la  médaille  de 
bronz<:'.  Il  porte,  pour  les  médailles  d'argent  et  d'or, 
une  rosette,  dont  h\  disposition  sera  fixée  par  le 
décret  prévu  à  l'article   i". 

£«"1  autcH'isé  le  port,  sans  la  médaille,  d'un  nœud 
de  ruban  pour  la  médaille  de  bronze,  d'une  rosette 
pour  la  médaille  d'argent  et  d'une  rosette  reposant 
sur   le   ruban   pour   la   médaille  d'or. 

Art.  5.'  —  Les  propositions  et  demandes  de  mé- 
dailles de  la  Famille  française  adressées  au  ministre 
de  l'Hygiène,  de  l'Aisistance  et  de  la  Prévoyance 
sociales,  sont  remises  au  préfet,  qui  les  transmet  après 
enquête,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard,  avec  son 
avis  et  celui  de  la  Commission  départementale  de  la 
natalité. 

Elles  sont  soumises  au  Conseil  supérieur  de  la 
natalité,  qui  est  chargé  de  vérifier  si  les  propositions 
sont  faites  en  conformité  des  décrets  et  règlements. 
Ce  Comité  donne,  en  outre,  son  avis  sur  les.  pro- 
IK>sitions  de  suspension  ou  de  retrait  du  droit  de 
porter  la  médaille  et  stir  les  motlifications  à  apporter 
aux  décrets  et  règlements  qui  la  concernent. 

Aucune  nomination  ne  peut  cire  faite,  aucune  sus- 
pension ni  aucun  retrait  du  droit  de  porter  les  in- 
signes ne  peuvent  être  définitivement  prononcés  sans 
l'avis  conforme  du  Conseil   supérieur  de  la   natalité. 

Toutes  les  nominations  seront  publi;c3  au  Joiirnul 
Officiel. 

Art.  6.  —  Le  droit  de  porter  l'insigne  et  la  mé- 
daille de  la  Famille  française  est  suspendu  ou  se  perd 
pour  toutes  les  causes  qui  suspendent  ou  font  perdre 
la  qualité  de  Française. 

Il  peut  être  suspendu  ou  retiré  définitivement 
lorsque  les  conditions  prévues  à  l'art.  1"  ccs-sent 
d'être  remplies,  et  dans  les  mêmesi  formes  que  celles 
qui   sont   prévues   pour   l'attribution   de   la   médaille. 

Les  clK'fs  des  Parquets  devront  transmettre  au 
mim'slre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales  copie  des  jugements  criminels,  cor- 
rectionnels et  de  police  conocrnant  les  titulaires  de 
la  médaille.  I^cs  préfets  et  les  maires  transmettent 
à  la  Commission  départementale  de  la  natalité  copie 
des  pi-ocè-s-verbaux  de  <;Qnlraventi(>n. 

En  cas  d'urgence,  le  ministre  de  l'Hygiène,  de 
l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociides  peut  ^sus- 
pendre  provisoirement  le  dioit  au  port  de  l'insigne 
et  de  la  médaille,  en  attendant  l'enquête  et  la  déci- 
sion  de   la  Commission   d'examen. 

Art.    7.  —  I^  n>inislre  de  l'Hygièiiie,  de  l'Assis- 
tance   <it    de    la    Prévoyance    scH:iales    est    charj^é   de 
l'exécution    dti    prés<',nt    décret,    qui    sera    inséré    au 
Journal  Officiel  et  publié  an   Bulletin  des  Lois. 
Fait  à   JParie,   le    26   mai    igao. 

P.  Orscdanel. 


DOSSIERS  DE   a  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE 


LES  LIVRES  EN  1919-1920 


(<) 


Philosophie 


Thomisme  et  Scolastique 

Le  Thomisme.  Introduction  au  système  de  saint 
Thomas  d'Aquin,  par  Ktioime  Gilson,  prof. 
d'Histoire  de  la  philosophie  à  l'Université  de 
Strasbourg.  Un  vol.  in-8°,  6  fr.  20  franco. 
A.  Vix,  Strasbourg. 

«  On  ne  peut  que  féliciter  M.  Gilson  d'avoir 
publié  le  cours  consacré  au  «  Système  de  Thomas 
»  d'Aquin  »  qu'il  professa  en  l'année  1913-1914  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Lille.  Le  but  de  cet  ouvrage 
«  n'est  nullement  un  exposé  total,  ni  même  un 
»  exiposé  complet  de  la  philosophie  thomiste;  il  pré- 
»  tond  simplement  faire  apercevoir,  à  ceux  qui  n'en 
»  auraient  aucune  idée,  ce  qu'est,  dans  ses  lignes 
»  directrices  et  dans  sa  structure  générale,  le 
»  système  du  monde  qu'a  élaboré  saint  Thomas  ». 
Cette  introduction  au  thomisme  rendra  service  non 
seulement  aux  professeurs  de  philosophie,  mais  à 
tous  ceux  qui  veulent  se  rendre  compte  de  la  place 
qu'occupe  la  philosophie  thomiste  dans  l'histoire  de 
la  (pensée  humaine.  »  {Croiv,  5.  3.  20.) 

Introduction  à  l'étude  et  à  l'enseignement  de  la 
scolastique,  par  le  R.  P.  Richard,  0.  P.  Un 
vol.  in-8'  de  380  pages,  6  fr.  20  franco.  2'  édi- 
tion. Bonne  Presse,  Paris. 

«  Cet  ouvrage  est  une  étude  approfondie  de  la 
miéthode  scolastique,  montrant  sa  valeur  comme 
discipline  intellectuelle  et  comme  moyen  de  dis- 
cerncjT  la  vérité;  «  des  erreurs  modernes  ne  tien- 
I)  draient  pas  un  moment  devant  sa  logique  ».  L'ou- 
vrage est  aussi  un  aperçu  de  la  philosophie  sco- 
lastique, et  sa  oomiparaison  avec  la  modesrne.  Le 
cardinal  Mercier,  puissant  philosophe,  souhaitait  la 
plus  large  diffusion  de  cet  ouvrage.  »  {Croix, 
6.  3.  20.)" 

Le  Retour  à  la  scolastique,  par  Gonzague  Truc. 
Un  vol.  in-18  de  164  pages.  La  Renaissance  du 
Livre,  Paris. 

«  [M.  Truc]  est  un  fervent  scolastique,  mais 
singulièrement  dissident  dans  sa  ferveur,  puisqu'il 
répudie  ce  qui  nous  intéresse  le  plus  dans  cette 
philosophie,  c'est-à-dire  sa  solution  du  problème 
théologique  et  son  introduction  à  la  foi.  Nous  en 
sommes  avertis  dès  les  premières  pages  de  son  petit 
volume,  où,  disant  que  les  grands  docteurs  de 
l'Ecole  continuent  les  Grecs,  que  rien  ne  dépasse,  il 
écjit  ces  étranges  paroles  :  ><  A  notre  pays,  il  a 
»  donc  appvxrtenu  de  renouer  la  tradition  philoso- 
»  pliiquc,  et,  dès  le  mo^cu  âge,  de  reporter  la 
»  pensée  aussi  haut  qu'elle  pouvait  atteindre  après 
»  la  tragédie  limentable  qui  nous  a  dépossédés  de 
»  la  sagesse  antique  et  a  jeté  sur  le  monde  moderne 
»  le  voile  ténébreux  du  Golgotha.  »  Ces  mots  ont 
leur  commentaire  au  cours  du  livre.  La  scolastique, 
prétend  notre  auteur,  eut  ti\»p  d'ambition  ;  elle 
voulut  élucider  le  mystère  de  Dieu... 

»    Il   en  conclut  qu'il  faut  séculariser  la  scolas- 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  9,  pp.  828-832  ;  t.  3,  pp.  72-80,  lio- 
x/j/i,    218-22/1,   ^ài-W,   541-544   et   6o4-6o8. 


tique;  elle  a  servi,  dit-il,  une  mystique  d'^assée. 
une  religion  expirante;  tout  cela  est  mort;  de-  1 
mandons-lui  des  servies  plus  humbles  et  qu'ell? 
fera  payei*  moins  cher;  cherchons  shuploment  en 
elle,  avec  un  exposé  complet  du  problème  de  li 
pensée,  une  maltresse  de  logique,  un  guide  expert 
dans  l'art  et  le  travail  mental.  «  L'actualité,  q«Ji 
»  passionnait  les  vieux  docteurs,  n'est  plus  qu'une 
»  poussière  historique;  l'olijet  Tiiéme  de  leurs  tra- 
»  vaux,  l'explication  et  l'exaltation  des  dogmes  rt 
»  de  Dieu,  exprime  ce  qui  nous  en  intéi^sse  le 
»  moins.  »  "Voilà,  en  vérité,  un  disciple*  dont  «  les 
»  vieux  docteurs  »  n'eus.sent  pas  été  très  fiers  !  ■ 
(Bcvue  du  Clergé  Français,  15.  4.  20.) 

Religion  et  philosophie  traditionnelle.  Critique 
et  confirmation  nouvelle,  par  Mgr  Klie  Blanc. 
Un  vol.  in-S",  1  fr.  10.  Imprimerie  Valenti- 
noise  ;  Valence. 

«  L'auteur  refait  l'inventaire  critique  de  nos  cer- 
titudes, comme  Descartes  aurait  dû  procéder,  non 
pas  en  révoquant  tout  en  doute,  mais  en  partant  des 
premières  réalités  connues.  «  (Croix,  21.  5.  20.) 

La  philosophie  traditionnelle  et  scolastique. 
Précis  pour  le  temps  présent,  par  Mgr  Èlic 
Blanc.  Un  vol.  in-S"  de  553  pages.  E.  Vittc, 
Lyon. 

«  Embrassant  dans  un  seul  volume  toute  la  pbi- 
Icsophie,  de  la  logique  à  la  morale,  le  Précis  de 
Mgr  Blanc  s'adresse  avant  tout  «  aux  esprits  déjà 
»  initiés  à  quelque  philosophie  dont  ils  ne  sont  pa.s 
»  satisfaits  ».  Ils  trouveront  ici  des  renseignements 
ciomplets  sur  la  philosophie  scolastique;  mieux 
encore,  ils  v  trouveront  les  certitudes  qui  leur 
manquent  et  dont  leur  esprit  a  besoin.  »  {Ami  du 
Clergé,  20.  11.  19.) 

Cours  de  philosophie,  par  Ch.  Lahr,  S.  J.  T.  I", 
Psychologie,  Logique  ;  t.  II,  Morale,  Méta- 
physique, Histoire  de  la  philosophie.  Paris. 
Beàuchesne,  1919.  Deux  vol.  in-8°,  vii-699  et 
748  pages. 

«  L'édition  présente  de  ce  cours,  justement  ap- 
précié, en  est  une  refonte  complète  et  trè.s 
heureuse.  L'auteur  a  profité  de  sa  propre  expé- 
rience comme  des  remarques  qui  lui  ont  été  faites, 
et  il  avait  à  cœur  de  maintenir  son  travail  au  niveau  j 
des  exigences  de  l'enseignement  philosojrfiique.  Son  J 
ouvrage  a  toutes  les  qualités  requises  pour  servir  1 
de  manuel  aux  candidats  au  baccalauréat  es  lettres: 
mais  nos  confrères  pourraient  également  l'utiliser 
pour  entretenir  ou  rafraîchir  leurs  connaissance^ ■* 
philosopiiiqucs.  Le  P.  Lahr  a  voulu  «<  exposer  claire- 
»  ment  et  méthodiquement  les  conclusions  les  plus 
»  certaines  de  la  philosophie  moderne,  eu  les  ratta- 
»  chant  toujours  à  cette  grande  tradition  de  philo- 
»  soiphie  chrétienne,  dont  saint  Thomas  est  le  chef 
»  incontesté  »  :  il  y  a  pleinement  réussi,  et  l'on 
peut  prédire  à  coup' sur  que  le  grand  succès  qu'il 
a  obtenu  —  son  cours  on  est  à  la  vingtième  édition 
—  sera  durable.  »  (H.  Leduc,  Revue  du  Clergé 
F-.onçcm.  15.  2.  20,  p.  319.) 

Philosophia  scolastica.  parFarges  et  Barbedette. 
Deux  vol.  in-12,  8  francs.  Berche  et  Tralin, 
Paris. 

Cours  de  philosophie  scolastique,  adaptation  on 
français  de  l'ouvrage  précédent.  i.Mème  édi- 
teur, même  prix.) 
o  On  connaît  la  méthode  de  MM.  Farges  et  Barbe- 
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dette,  dont  le  manuel  est  devenu  classiciue  dans  les 
Séminaires  français  et  Italiens  :  elle  oonsisto  h 
initier  tout  d'abord  les  (étudiants  et  les  lecLfurs  à 
la  philosophie  scolastique,  on  ne  donnant  aux 
erreur-s  rpi'une  mention  rapide;  Tesiprit  ainsi  forme 
ft  iniTnnnisé  par  la  possession  de  la  v(?rité  pourra 
I  iisuite  sans  danger  prendre  contact  avec  les  sys- 
tèmes en  vogue.  Drais  cotlc  dix-huitième  édition,  les 
auteurs  s'en  sont  tenus  plus  rigoureusement  encore 
à  cette  «  méthode  positive  >>  qu'ils  avaient  adoptée 
dès  le  début;  l'édition  pi-ésente  diffère  des  précé- 
dentes surtout  par  des  suppressions. 

»  Quant  au  Cours  de  pfiHosûpMe  scolastique  en 
français,  il  n'est  pas  seulement  utile  à  quelques 
étudiants  auxquels  la  langue  latine  est  moins  fami- 
lière (tels,  pai'  exemple,  ceux  qu'on  nomme  couram- 
ment les  «  vocations  tardives  »)  ;  mais  nous  savons 
(fu'il  est  lu  et  étudié  par  les  laïques  qui  désirent 
ccnnaitre  la  philosophie  cathollqiue;  il  y  a  même 
pilusieurs  villes  de  France  où  des  professeurs  de 
l'Université  utilisent  ce  Cows  dans  des  conféirences 
privées  où  ils  s'initient  à  la  iphilosophie  scolastique. 
C'est  assez  dire  la  valeur  de  l'ouvrage  et  le  mérite 
de  ses  auteurs.  »  {Ami  du  Clergé,  20.  11.  19.) 

Philosophie  du  raisonnement  dans  la  science, 
d'après  saint  Thomas,  par  le  R.  P.  T.  Richard, 
O.  P.  Un  vol.  in- 16  de  x-593  pages.  Bonne 
Presse,  Paris, 

«  L'ouvrage  se  divise  en  deux  parties.  La  première 
partie  groupe,  sous  le  titre  de  Notions  générales, 
quatre  études  d'inégal  intérêt  sur  les  rappoits  de  la 
science  et  de  la  philosophie,  ceux  du  fait  et  de 
l'idée,  l'origine  des  premiers  «princiipes  et  les  degrés 
de  la  connaissance... 

»  La  seconde  partie  :  Notions  particulières,  traite 
des  principes  i-elatifs  à  certaines  formes  de  raison- 
nement. Elle  contient  la  théorie  logique  de  l'induc- 
tion et  de  la  déduction,  un  chapitre  sur  le  raison- 
nement en  matière  contingente,  un  autre  sur  la  cri- 
tique liistorique,  une  analyse  de  l'assentiment 
donné  aux  propositions  inévidenles  ou  croyance, 
enfin  une  étude  destinée  à  prouver  que  l'histoire  à 
aucun  degré  n'est  une  science... 

.)  11  faut  savoir  gré  au  P.  Richard  d'avoir  rappelé, 
même  sous  une  forme  un  peu  austère,  les  principes 
de  toute  recherche  féconde,  au  point  de  vue  scien- 
tifique. La  pensée  de  nos  contemporains  est  affolée, 
parce  qu'elle  ne  subit  plus  l'influence  d'une  saine 
philosophie.  S'efforcer  de  restaurer  la  sagesse  des 
anciens,  qui  est  la  sagesse  tout  court,  c'est  travailler 
au  véritable  progrès.  »  (G.  Yoisink,  Revue  de  Phi- 
loscphie,  janv.-févr.  1920) 

Elementa  philosophiae  christianae,  ad  mentem 
S.  Thomae  Aq.  exposita,  par  S.  A.  Lortie.  Trois 
vol.  in-8°.  L'Action  sociale,  Québec. 

_"  Adopté  par  l'Univereité  Lavail  et  rédigé  confor- 
mément à  ses  programmes  de  baccalauréat  et  de 
lic<înce,  cet  ouvrage  se  recommande  par  sa  clarté, 
par  une  certaine  brièveté  dans  les  questions  d'impor- 
ta.nce  secondaire,  par  le  soin,  la  documentation,  la 
fermeté  avec  lesquelles  sont  traitées  les  questions 
aujoiu'd'hui  débattues,  notamment  en  morale,  telles 
que  les  questions  scolaire,  sociale,  internationale, 
électorale,  etc.  —  C'est  un  bon  exemple  de  la  façon 
dont  renseignement  de  la  philosophie  peut  con- 
tribuer à  la  défense  de  la  vérité  et  des  droits 
catholiques.  On  pourra  s'en  inspirer  et  s'en  servir 
Uès  utilement  hors  des  frontières  du  Canada.  » 
{Ami  du   Clergé,  20.   11.   19.) 

Le  retour  à  Dieu  par  rintelligence  et  la  volonté 
dans  la  philosophie  de  saint  Thomas,  par 
J,  Durantel.  Alcan,  Paris. 

m  C'est  lœuvre  d'un  chercheur  beaucoup  plus 
que  celle  d'un  disciple.  Aussi,  bien  que  les  iOO  pages 
très  serrées  du  volume  contiennent  de  très  justes 
remarques    et    des    aperçus    intéressants,    nous    ne 


croyons  pas  que  la  lecture  en  soit  tout  à  fait  à  re- 
oonimanaer  pour  quiconque  veut  s'assimiler  le  tlio- 
nn'sme.  »   {Revue  Thomiste,  janv.-mars  1920.) 

Institutiones  logicse  et  ontologicse.  II.  Ontologia, 
sive  Metaphysica  generalis,  par  T.  Pesch, 
nouvelle  édition,  par  Charles  Friek,  S.  J.xvm 
et  ïU  pages.  22  marks.  Herder,  Friburgi,  1919. 

«  La  haute  valeur  de  la  Philosophia  Lacensis  est 
universellement  reconnue.  Le  P.  Pcscii  nous  repré- 
sente les  principes  de  s:iint  Thomas  comme  les 
fondements  inébranloilcs  de  la  science  et  il  montre 
le  Aide  des  conceptions  modernes  sur  la  substance 
et  la  causalité.  Ce  n'est  ipas  toujours  une  tâche 
facile  que  de  suivre  les  profonds  penseurs  du 
U'Ovcn  âge  dans  leurs  recherches  métaphysiques. 
La.  "méthode  scolastique  de  l'exposé  sinxplifle  le  tra- 
vail. L'auteur  formule  la  thèse  en  termes  précis, 
indique  la  question,  donne  les  exiplications  néces- 
saires, déroule  la  série  rigoureuse  de  ses  syllo- 
gismes, réfute  les  objections  en  quelques  plirase.? 
courtes  mais  décisives  :  procédés  excellents  pour 
démêler  l'erreur  de  la  vérité.  »  (Hausw.\ld,  Bul- 
letin ecclésiastique  de  Strasbourg,  mai  1920.) 

Exposés  doctrinaux 

De  ente  communi,  par  P.  Stanislas  de  Baker, 
S.  J.  Un  vol.,  5  fr.  20  franco. 

<■  Ce  livre  exipose  les  plus  hauts  problèmes  méta- 
physiques qui  se  rattrichent  à  la  notion  de  l'être  et 
"de  ses  propriétés.  Unité  du  concept  d'être,  son  ;uia- 
logicité,  la  distinction  de  l'essence  et  de  rexi.slenee 
dans  les  créatures,  tout  cola  est  discuté  clairement 
et  résolu  heureusement  à  la  lumière  et  selon  ren- 
seignement de  saint  Thomas.  Les  principes  féconda 
de  la  philosoiphie  scolastique  servent  aussi  à  montrer 
l'inanité  de  la  philosophie  moderne  du  devenir,  re- 
nouvelée de  l'antique,  et  il  faut  féliciter  l'auteur 
de  s'être  préoccupé  des  besoins  Intellectuels  de  son 
temps.  Cet  ouvrage  sera  utile  aux  profanes  o4,  aux 
élèves,  h  qui  il  facilitera  la  compréliension  de  ces 
problèmes,  ardus  sans  doute,-  mais  bien  imporlAnls 
par  la  répercussion  qu'ils  ont  sur  tout  Tensemble 
de  la  philosophie.  »  {Croix,  19.  3.  20.) 

La  pluralité  des  mondes  habités,  par  le 
R.  P.  Stanislas  Chevalier,  directeur  de  l'Ob- 
servatoire astronomique  de  Zo-Sc  (Chine).  Un 
vol.  in-12  de  89  pages.  Chang-Haï. 

«  Après  avoir  examiné  les  grosses  et  loiiiUiines 
planètes,  absolument  inhabitables  pour  une  luima- 
nité  analogue  à  la  nôtre  —  car  sur  des  êtres  qui 
en  différeraient  totalement,  il  serait  chimérique  de 
discuter  avec  quelque  chance  de  succès,  —  l'auteur 
consacre  un  examen  extrêmement  serré  à  la  iplanèto 
Mars,  et  le  résultat  est  bien  fâcheux  pour  les 
«  Martiens  »  qui,  du  coup,  rentrent  dans  le  néant 
d'oxi  ils  auraient  mieux  fait  de  ne  pas  essayer  de 
sortir.  La  seule  planète  qui,  au  point  de  vue  scien- 
tifique, présente  quelque  chance  d'habitabilité  serait 
Vénus,  et  encore  vers  les  pôles  seulement,  car  la 
zone  équatoriale  est  à  une  température  voisine  de 
celle  de  l'eau  bouillante  I  L'auteur  fait  ensuite 
justice  des  rêveries  qui  sèment  à  plaisir  des  huma- 
nités dans  le  monde  stellaire  et  termine  par  l'examen 
de  la  question  au  point  de  vue  philosophique  et 
tliéologiquc. 

»  Tout  cela  est  dit  avec  pi-udence,  métliode  et 
compétence.  Nous  no  pouvons  que  reconiimandei* 
grandement  cet  excellent  travail  à  ceux  que  préots 
cupe  la  question  de  la  pluralité  des  mondes  habi- 
tés. »  (Joseph  de  Joannis,  Etudes,  20.  6.  19.) 

Télépathie  et  double  vue,  phénomènes  naturels 
et  préternaturels,  par  Mgr  Albert  Fargos.  Uno 
brocliure  de  32  pages,  0  fr.  50.  Bonne  Presse, 
Paris. 
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«  Dans  ce  nouvel  opuscule,  l'émlnent  auteur  du 
Cours  de  philosophie,  ni  rc^puté  parmi  nos  lecteurs, 
nous  cxpowi",  (Ml  une  série  de  oJnq  cliaurjitres,  l/)iit<' 
la  tlMvtrie  de  la  qui-stion  si  nniuplexc  cl  si  flr':iif:it'' 
de  la  iélâpathie  et  de  la  double  vue.  On  adimircra 
la  nellflcf'  des  déflnltions,  l'esprit  de  courtoise,  mais 
fcrm(^  discussion,  enfin  les  (v^tuclusions  fjTii  nîsuuicnl 
cette  magistrale  élude,  enlruprisc  à  la  lumière  des 
principes  de  saint  Tliomas.  »  {Communiqué  de  l'édi- 
teur.) 

La  notion  platonicienne  d'intermédiaire  dans  la 
philosophie  des  dialogues,  par  Josei)li  Souillié. 
Un  vol..  6  fr.  20. 

<  I/auteur,  après  avoir  dégagé  des  dialogues  de 
Platon  et  de  la  pliilosoiphie  antérieure  la  doctrine 
des  intermédiaires,  expose  en  détail  leur  rôle,  (pii 
est  d'ordonner  et  de  irnetlre  en  continuité  les  Hres 
du  monde  sensil)Ie  et  1rs  idées  du  monde  intelli- 
^^cnt.  Interprétation  originale  du  platonisme,  parti- 
euliéroincnt  en  ce  qui  •concerne  les  relations  des 
objets  sensibles  avec  les  idées  et  la  tendance  de 
Platon  ^  ramener  'les  relati'Ons  des  êtres  à  des 
proportions  mathématicfues.  Mais  n'est-ce  pas  exa- 
gérer que  de  présenter  comme  doctrine  centrale  d'un 
systèHie  ce  qui  n'est  qu'une  métliode?  Il  est  vrai 
que  toute  niétliode  générale,  môme  confusément 
parçue  et  inconsciemment  appliquée,  impliaue  une 
doctrine,  et  volontiers  on  pardonne  à  l'auteur 
d'avoir,  par  .ses  .systématisations,  rendu  «plus  clair 
le  platonisme.  »  (Oote,  18.  3.  20.) 

Kantisme  et  modernisme,  par  l'abbé  Van  Loo. 
Un  vol.  in-12  de  xiv-222  pages,  3  francs. 
Téqui,  Paris. 

<i  Réfutation  très  méthodique  du  criticisme  kan- 
tien (pp.  13-12'i)  et  démonstration  de  la  filiation 
kantienne  du  modernisme  (pp.  125-192).  »  {Ami  du 
Clergé,  22-29.  5.  19.) 

Essai  sur  la  philosophie  de  Gratry,  pai  Pointud- 
Guillemot.  Un  vol.  de  xvii-424  pages.  Beau- 
chesne,  Paris. 

<c  La  iphilosophie  de  Gratry,  comme  on  le  sait, 
est  avant  tout  une  énergique  protestation  de  con- 
fiance en  la  raison,  en  la  raison  humaine,  et  non 
pas  aux  l'ecommencements  individuels,  contianoe  en 
la  raison  suivie  jusqu'au  bout  d'elle-même  et  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  la  foi  ;  et  tout  autant,  comme 
elle  est  une  revendication  de  toute  la  raison,  elle 
s'adresse  à  toute  l'âme  par  une  adhésion  sans  dé- 
fianice  aux  tendances  profondes  de  la  nature,  aux 
instincts  du  cour,  aux  pressentiments  confus  de 
notre  être.  Pour  Gratry,  reprenant  l'enseignement 
traditionnel,  mais  par  une  analyse  plus  fine  et  plus 
enthonsiasto,  c-es  tendances  sont  «  pirophétiques  » 
et  elles  doivent  aboutii",  parce  qu'elles  expriment 
le  mouvement  fondamental  de  notre  nature,  la 
prouve  de  son  origiue  divine  et  de  ses  destinées 
éternelles... 

»  ...  (M.  Pointud-Guillemot)  dégage  fortement  la 
méthode,  les  principes  direcU^urs  dont  il  montre  les 
applications  successives  à  Dieu,  à  l'àme;  et  ce  tra- 
vail, présenté  avec  ord're  et  clarté,  laisse  deviner, 
à  toiiU's  les  pages,  une  ardente  sympathie  pour  i 
Giati-y.  Pour  avoir  vécu  longueinent  dans  Tinti- 
mlté  de  cette  grande  âme,  l'auleur  en  a  profon- 
dément subi  le  charme;  il  y  a  de  la  (piété  filiale 
dans  cet  exposé;  on  le  devine  au  ton  général,  à 
l'effort  pour  séparer  les  théories  de  Grati-y  des 
intcnprétations  Jnvstiq-ues,  fidéistes,  ontologistes,  â 
rinlen;iirétation  bienveillante,  quand  il  le  peut.  Et  le 
style  Kude,  dans  sa  sobriété  discrète  et  distinguée 
quelque  chose  de  l'élan  de  Gratry. 

»  Non  pas  que  cette  étndf;  constitue  une  œuvre 
de  pure  exposition  ou  d'admiration  sans  critique  : 
bien  qtie  toujours  symp.athique,  une  discussion 
serrée     accompagne     le     résumé     des     principales 


tltéories  de  cette  docUine;  et  cette  discussion  est 
faite  avec  une     '"     ''  :      -  .. 

"    ...  Aux  v<  it  de  M.  PolnUid-Gull- 

lemot,   il  est  n  jouter  d'autres  rtsers'ff» 

plus  fondamentales  et  que  nous  eu.S6ions  aiméeH 
plus  nettement  Indiquées  dans  ce  beau  travail.,,  b 
iHi'iue   pratique   d'Apologétique,   15.  3.   20.) 

Le  sentiment  tragique  de  la  vie,  par  Miguel  de 
L'uaniuno.  Un  vol.  de  387  pages.  Nouvelle  Re- 
vue française,  Paris. 

.  <■  Aux  doctrines  faciles  qui  proclament  la  joie 
de  vivre,  la  sérénité  de  rexistence,  optimisme  super- 
ficiel sans  grandeur  et  siUis  fécontlité,  11.  faut  op- 
poser, nous  dit-on,  la  claire  conscience  de  cH\e 
opposition   irréductible   d'où   naît   le   sentiment  tra- 

§ique  do  la  vie.  Découvrir  ce  sentiment,  c'est  entrer 
ans  la  ipuberté  intellectuelle;  ori.sc  pénible,  crise 
féconde  aussi,  puisque  de  l'intuition  de  ce  drame 
intérieur  doit  sortir  tour  à  tour  une  philosophie, 
une  religion,   une   morale. 

»  C'est  à  la  démonstration  de  ces  thèses  que 
tend  le  livre  de  M.  Miguel  de  Unamuno,  recteur  de 
rtniversité  de  .Salamanque.  Livre  étrange,  parfidoxal, 
désordonné  dans  l'accumulation  de  ses  citations 
hétérogènes,  faux  dans  son  point  de  départ,  ai-ti- 
flciel  dans  la  création  de  calU;  opposition  factice, 
à  la  ba.se  n.ùwo  de  l'individu,  livre  dangesreux  sur- 
tout, iparce  qu'il  recouvre  d'affirmations  catholiques 
des  thèses  nettement  antichrétiennes...  ■>  {Ho-kc 
piatigue  d'Apologétique,  15.  3.  20.) 

L'Energie  spirituelle.  Essais  et  Conférences,  par 

Henri  Bergson.  Un  vol.  Aican,  Paris,  1919. 

«  Faut-il  dire  que  le  bergsonismc  est  fixé  —  ce 
qui  n'irait  pas  sans  quelque  paradoxe,  puisqu'il 
s'agit  d'une  doctrine  antiflxiste;  —  ou  bien  que 
sa  vertu  créatrice  est  tarie?  Toujours  est-il  Cjue 
dans  les  pages  en  question  on  ne  trouve  guère 
d'aperçus  nouveaux.  L'auteur  renvoie  avec  une  ad- 
mirable régularité  à  ses  études  préc+'dentes,  en 
particulier  k  Matière  et  mémoire.  Est-il  opportun 
de  faire  des  citations?  Nous  ne  le  croyons  pas.  — 
Signalons  simplement  quelques  remarques  justes 
sur  la  mémoire  matérialisée  et  localisée  dans  telle 
ou  telle  circonvolution  cérébrale  :  «  Les  choses  se 
»  .passent  bien  plutôt  conmie  si  le  cerveau  servait  à 
»  rappeler  le  souvenir  et  non  pas  à  le  conserver.  •• 
(P.  56.)  —  M.  Bergson  a  pu  réunir  quelques  données 
poui"  combattre  l'idole  scientiste  et  matérialiste;  sur 
son  devenir,  ses  écrits  en  sont  eux-mêmes  la  preuve, 
il  ne  pourra  jamais  édifier.  v>  {Revue  Thomiste, 
janv.-mars  1020) 

Intuition  et  amitié,  par  J.  Segond.  Un  vol.  Alcan, 
Paris,  1919. 

<■  Les  chapitres  sont  intitulés  :  Les  formes  de 
l'Intuition;  —  l'Intuition  féminine;  —  Le  rôle  de 
rintelligence:  —  L'ironie  et  l'enthousiasme;  —  La 
dialectique  du  cœur;  —  La  scieuce;  —  Les  amitiés 
mystiques;  —  La  transfiguration  de  l'âme;  —  Le 
renoncement:  —  La  joie  intérieure;  —  La  présence 
mystique. 

»  Ce  n'e^t  plus  de  la  philosophie,  c'est  de  la 
nnstique  pour  initiés.  AlIûn.s-nous  voir  le  bergso- 
nisme.  usé  comm.e  système,  se  muer  en  religion 
de  l'Elan  vital?  It-^ne  faudrait  pas  s'en  étoiiner 
outre  mesure...  »  {Kcviic  Thomiste,  janv.-mars  1920.) 

Psychologie  et  Morale 

Psychologie,  par  E.  Baudin,  prof,  au  collège 
Stanislas.  Un  vol.  in-8°  de  v-6i8  pages,  5  francs. 
J.  de  Gigord,  Paris. 

«  L'objet  propre  du  livre  de  M.  Baudin  est  .^a 
psychologie  scientifique  :  le  savant  aujourd'hui  ne 
voit  dans  la  nature  que  des  groupes  de  pfiéno- 
mènes  à  obsw-ver,  à  analyser,  à  expliquer  par  des 
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lois;  de  même  le  psycliologue  scientifique  étudie 
dans  l'âme  la  oonscionce,  ou  l'ensernble  des  pUôoo- 
raôncs  psychiques. 

»  Enlre  le  point  de  vue  métaphysique  et  le  point 
de  \ue  scientifique,  il  faut  d'ailleuirs  se  garder 
d'imaginer  une  opposition  ou  un  conflit  :  la  science 
ne  supplée  pas  ii  la  métaphysique,  et  elle  ne  la 
supprime  pas  ;  elle  lui  prépare  ses  problèmes  et 
s'aide  de  leurs  solutions.  La  psyrhologle  rationnelle 
ou  métapJiysique  de  l'âme  est  l'au-delà  de  la  psy- 
chologie scientifique,  de  même  que  la  cosmologie 
rationnelle  ou  métaphysique  de  'la  matière  est 
l'au-delà  de  la  pliysique  scientifique.  La  ipsycho- 
lopie  métaphysique  prend  pour  matière  les  données 
et  les  ré.sultats  de  la  psychologie  scientifique,  et  se 
propose  d'en  rendi-e  raison.  Elle  commence  là  où 
celle-ci  finit,  et  l.i  continue  sur  un  plan  nouveau. 

»  Très  peu  de  théories  donc,  et  de  discussions  le 
moins  possible;  mais,  avant  tout,  M.  Baudin  insiste 
sur  le  côté  positif  des  questions,  sur  les  faits  bien 
acquis,  sur  leurs  applications  les  mieux  établies,  sur 
les  résultats  les  plus  certains  du  travail  des  pro- 
fes.'iionnels.  Ce  travail  a  pris,  de  nos  jours,  un  déve- 
loppi^ment  imm.ense  :  il  n'est  pas  un  recoin  de  l'âme 
huiiiuine  qui  n'ait  été  l'objet  de'  monogiraphies 
fouillées.  Est-il  besoin  de  dire  que  M.  Baudin  con- 
naît tout  de  ses  devanciers?  Il  a  tout  exploré  et 
nous  ouvre,  h  travers  ce  dédale  de  notations,  des 
perspectives  claires  où  la  vue  se  repose  et  s'oriente 
avec  aisanee.  »  {Ami  du  Clergé,  10-17.  7.  19.) 

Leçons  de  philosophie.  I.  Psychologie,  itar 
D.  Roustan.  Un  vol.  in-8"  de  520  pages.  Delà- 
grave,  Paris. 

'■'  Il  s'agit  de  constituer  \me  (psychologie  dite 
«  scientifique  »  qui  sera,  malgré  l'étymoloeic,  une 
psychologie  sans  âme.  Elle  consistera  surtout  à 
aoler  entre  les  iphénomènes  psycîiologiques  des  rap- 
ports de  succession  régulière;  elle  de\ra  vivre  d'ob- 
servations et  d'expériences,  mais  se  défier  des 
vastes  synthèses  et  de  l'esprit  de  système.  L'auteur 
pix'cède  bien  ainsi  :  à  propos  de  chaque  question, 
il  accumule  l'exposé  des  théories,  cherche  sympa- 
thiquement  ce  qu'il  peut  retenir  de  chacune  d'elles 
et  en  particulier  les  faits  d'expérience  qui  l'ap- 
puitnt;  ensuite,  r^Jiaque  fois  qu'il  le  peut,  s'efforce 
de  les  concilier.  S'il  prend  parti,  c'est,  le  'plus  sou- 
vent, en  s'enveloppant  de  nuances  et  de  «  peut- 
»  Cire  »...  »  {Revue  des  Sciences  phU.  et  théol., 
jsnv.-avr.  1920.) 

La  grâce.  Essai    de    pschologie    religieuse,  par 

Gunzague  Truc.   Un  vol.  in-i6  de  13G  nages, 
2  fr.  50.  Alcan,  Paris. 

»'  M.  Gonzague  True  estime  que  l'é-tude  de  la 
grâce  n'est  pas  le  domaine  exclusif  des  théologiens. 
On  peut,  laissant  de  côté  la  question  de  sa  réahté 
essentielle,  la  considérer  dans  ses  éléments  psv- 
ohologiques.  tt,  sous  cet  aspect,  la  grâce  fera  le 
légitime  objet  des  recherches  du  psychologue  C'est 
ce  que  lui-même  a  tenté.  Il  étudie  successivement 
'  la  grâce  et  l'état  de  grâce.  les  états  mvstiques 
négatifs  (la  tiédeur,  l'acédia,  la  sécheresse), 'le  cou- 
ronnement de  la  grâce  qui  est  la  sainteté... 

"  La  thèse  de  M.  Gonzague  Truc  n'est  que  la 
the.^e  d'i  protestantisme  libéral.  Puisque  M  True 
adniet  qu'en  matière  de  grâce  les  documents  catlio- 
liquc's  tiennent  le  tout  premiei'  rang,  il  comprendra 
pourquoi  les  théologiens  et  psvrhologues  catho- 
liques ne  sauraient  se  ranger  à  son  avis...  »  /Lucien 
Roi'RE,  Etudes,  5.  5.  19.) 

La  conversion,  par  le  R.  P.  J.  Huby.  Un  vol.  in-12 
de  121  pages,  2  fr.  lO^Beauchosne,  Paris. 
<■_  En  peu.  de  pages,  mais  judicieuses  et  souvent 

décisives,    !e   P.    Huby   présente    l'historique    de    la 

(uesiK.n    {les   récits    de    conrersJnn    dans    VEqli'^c) 
■I.  psychologie  {les  raisons  de  raconter  sa  conrcr- 

■lon)  et  sa  théologie  {l'interprétation  religieuse  des 


faits  de  conversion).  Sept  ocurla  chapitres  lui  suf- 
firent à  débrouiller  et  à  mettre  au  point  cette  vaste 
matière,  un  peu  diffuse  dans  les  (récits  des  con- 
vertLs  et  les  ouvrages  qui  ont  utilisé  ces  récits.  Des 
notes  précieuses  donnent,  dans  un  minimum  de 
mots,  un  maximuni  de  rensolgnementô  iprécis,  de 
suggestions  originales...  »  (Léonce  de  Grandmaison, 
Etudes,  5.  11.  19.) 

La     psychologie    de     la    conversion,     par    le 

R.    P.   Th.    Mainage,    Un    vol.    in-S"  de  xii- 
436  pages.  G.  Beauchesne,  Paris. 

Sommaire.  —  La  conversion,  phénomène  de  psy- 
chologie religieuse.  —  L'enquête  intellectuelle  des 
convertis.  —  La  part  des  affections  du  coi'Uir  dans 
la  conversion.  —  Les  mouvements  de  conversion.  — 
Le  dualisme  dans  l'âme  des  convertis.  —  Conversion 
et  névrose.  —  Conversion  et  subconscience.  —  L'édu- 
cation invisible.  —  Dieu  dans  l'âme  des  convertis. 

La  psychologie  d'une  conversion.  Du  positi- 
visme au  spiritualisme,  par  Alphonse  Primot, 
Un  vol.  in-8"  de  viii-668  pages,  7  fr.  50.  Perrin, 
Paris. 

<  C'est  une  autobiographie.  Et  ce  n'en  est  que  le 
tome  I,  qui  n'est  encore  que  la  psychologie...  L'au- 
teur nous  annonce  un  second  volume,  qui  cofii- 
plétera  celui-ci  et  qui  sera  d'aipologétique,  puisqu'il 
nous  diia  la  dernière  étape  de  sa  conversion,  l'étape 
qui  l'a  ramené  du  spiritualisme  à  la  foi  de  son 
enfance.  »   {Ami  du  Clergé,  10-17.  7.  19.) 

De  l'inconscient  au  conscient,  par  le  D""  Gustave 
Gelley.  Un  vol.  in-8*  de  xiv-345  pages.  Alcan, 
Paris. 

«  Dans  ce  Uvre,  où  décidément  il  y  a  de  tout,  on 
trouvera  une  critique  de  l'évolution  CJ'éatrice  de 
M.  Bergson;  des  dissertations  'philosophico-théolo- 
giques  dirigées  contre  l'existence  de  Dieu;  car  il 
faut  bien  que  soit  inutile  l'hypothèse  d'une  cause 
première  extérieure  à  l'univers  si  l'on  tient  à  placer 
un  nirvana  panpsyehique  quf  doit  tout  expliquer. 
Mais  la  preuve  n'en  est  ipas  faite,  quoi  qu'en  pré- 
tende le  dogmatisme  <'  scientifique  »  du  D""  Gellev.  » 
{hcvuc  des  Se.  pfàl.  et  théol.,  janv.-avr.  1920.) 

Psychologie  pédagogique.  L'enfant,  l'adolescent, 
le  jeune  homme,  par  J.  de  la  Yaissièro.  Un 
vol.  in-8»  de  x-i79  pages,  6  francs.  Beauchesne, 
Paris. 

«  [L'auteur]  examine  de  près  le  sujet  de  l'édu- 
cation, les  fonctions  par  lesquelles  s'exercent  les 
facultés  et  ses  dispositions  naturelles  et  volontaires, 
avec  les  actions  et  les  réactions  par  lesquelles  il 
s'adapte  à  son  milieu.  La  diversité  des  types  et 
des  caractères,  des  aspirations  et  des  professions, 
modifiera  les  directions  et  les  rèsles  élevées  par 
le  sentiment  religieux,  ennobhes  par  le  sentiment 
moral.  L'étude  des  anormaux  devra  compléter  cet 
examen  critique  et  servira  souvent  à  éclairer  les 
points  obscurs  que  laisse  subsister  l'observation  des 
sujets  sains  et  délicats.  Une  bibliographie  qui  com- 
jirend  près  de  ^  GOO  ouvrages  permet  une  étude 
ajiprofondie  de  tel  ou  tel  chapitre  spécial  de  cet 
exc<!llent  livre.  »  (Louis  Maisonneuve,  Polybiblion. 
janv.  1920.) 

Troubles  mentaux  et  troubles  nerveux  de 
guerre,  par  Georges  Dumas,  Un  vol.  in-16. 
Alcan,  Paris. 

«  Cet  ouvrage  ne  contient  ipas  seulement  une  des- 
cription intéressante  de  beaucoup  de  troubles  men- 
taux directement  ou  indirecteinent  provoqués  par 
la  guerre,  mais  encore  une  étude  physiologique  et 
psychologique  sur  les  commotions  et  les  émotions, 
un  ciiai)itre,  particulièrement  intéressant,  monti'e  que 
plusieurs  de  ces  tioubles  dépendent  de  certaines  idée* 
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que  conservent  les  malades  et  qu'ils  guacepieni  avcu- 
f,'i(!ment.  l'I  s*Rgit  là  du  rriécanisme  de  la  suggestion, 
tt  l'uMlcur  'précise  la  tiiéorie  de  ce  piiénoniêne  psy- 
diolosique  en  n)ont''ant  que  dans  bien  des  cas  un 
tHat  de  oonfusion  ntentale  a  existé  et  a  déterminé 
cette  dépression  particulière  qui  est  la  condition  de 
la  suggestibilité.  »  iAcadémic  des  Se.  morales  et 
poh,  août  1919.) 

Devoirs  et  périls  biologiques,  par  le  D'  Grasset, 

l'ii  vol.   in-S"  de  x-O-iG  pages.  Alcan,  Paris, 

J917.  ■ 

<(  Au  jugement  du  célèbre  docteur,  la  science 
positive  et  expérimentale  de  rbnmme,  si  elle  est, 
comme  elle  doit  Tôtre,  une  science  distincte 
de  celle  du  reste  de  la  nature,  en  un  mot,  'la  biolofjic 
humaine,  peut  servir  à  édifier  une  morale,  sinon 
complète,  du  moins  très  conïpréhensive  ;  la  biologie 
humaine  peut  être  donnée  comme  base  très  solide 
et  indiscutée  aux  sciences  morales  et  sociales.  Noni- 
hi'cux,  en  effet,  sont  les  devoirs  biologiques,  c'est- 
à-dire  les  devoirs  que  la  biologie  humaine  édicté, 
et  graves  sont  les  périls  que  l'inobservation  de  ces 
devoirs  fait  courir  aux  individus  ou  aux  sociétés 
humaines.  Mais  l'auteur,  qui  est  un  croyant,  n'en- 
tend pas  que  la  morale  soit  indépendante  de  toute 
nH'lapln>ique  :  Dieu  sera  toujours  nécessaire  ipour 
rendre  obligatoire,  au  sens  strict,  ce  que  la  bio- 
logie humaine  oura  montré  indispensable  à  la  con- 
servation ou  au  progrès  de  l'individu  et  des 
sociétés,  ce  qui  est  dans  l'ordre,  conforme  à  la 
rai.son  et  'i  l'expérience. 

»  On  lira  avec  profit  ce  dernier  ouvrage  du 
regretté  savant,  car  on  y  trouvera  exposé  avec  autant 
d'autorité  que  de  force  un  ipoint  de  vue  -  -  celui 
d'une  science  ipositive  particulière  —  que  les 
ouvrac:cs  philosopiiiques  de  morale  négligent  peut- 
être  trop  souvent.  »  (H.  Leduc.  Revue  du  Clergé 
Français,  15.  2.  20,  pp.  319-320.)  • 

Le  travail  intellectuel  et  la  volonté,  suite  à 
«  l'Education  de  la  volonté  »,  par  Jules  Payot. 
Un  vol.  iii-8°  de  xv-272  pages,  5  francs.  Alcan, 
Paris. 

<•  Le  méiiie  de  ce  volume,  comme  de  VEducation 
de  la  volonté,  reste  trop  dans  les  zones  moyennes. 
Ce  sont  de  bonnes  recettes  d'une  sagesse  courte. 
Aucun  souffle,  aucune  chaleur  d'âme,  aucun  idéal 
prèclié.  Gela  fera  des  jeunes  gens  circonspects,  cal- 
culateurs, attentifs  à  obtenir  plein  rendement  deux- 
mCmes... 

»  ...  La  force  dernière  à  laquelle  en  appelle 
M.  Payot  est  la  conscienice.  qu'il  appelle  Vlncorrup- 
til'le  Comptable.  Et  ce  teriiie  seul  fait  de  la  morale 
une  affaire  de  comptabilité,  de  la  vie  une  tenue 
exacte  de  registre.  Morale  de  ronds-de-cuir.  Que 
nous  aimons  riiieux  la  morale  chrétienne'  ! 

»  Une  seule  remarque  de  détail.  M.  Payot  re- 
proche «  aux  religions  issues  de  l'Orient  »  'd'avoir 
diffamé  le  travail  en  le  considérant  comme  un 
cliâtiment.  Mais  comment  ignorer  que  nulle  doc- 
trine n'a,  en  mên.e  temps,  ennobli  le  travail  autant 
que  le  christianisme  ?  »  (Lucien  Roure.  Etudes, 
5-20.  9.  19.) 

Questions  d'histoire 

Etudes  sur  le  terme  «  Dunamis  »  dans  les  dia- 
logues de  Platon,  par  Joseph  Souiïhé.  Un  vol., 
6  fr.  20. 

«  C'est  la  vie  du  mot  «  Dunamis  »  dans  les 
dialogues  et  la  philosopliie  antërieim-e,  et  des  px*é- 
oisions  apportées  par  Platon  à  la  terminologie  cou- 
rante, ^précisions  qui  préparent  les  théories  d'Aris- 
tC'te.  Ouvrage  inléii'essant  pour  les  amis  du  plato- 
nisme, mais  qu'un  rempart  de  textes,  d'ailleurs 
traduits,  rendra  d'un  accès  difficile  aux  profanes.  » 
{Croix,  19.  3.  20.) 


La  philosophie  contemporaine  en  France.  Essai 
de  classification  des  doctrines,  par  D,  Parodi. 

Un  vol.  JM-H"  de  vi-r/)2  piig(;s,  12  fr,  50.  Alcan, 
Paris. 

«  Il  y  a  dans  tout  ce  volume  un  effort  louable 
pour  inventorier,  grouper  et  définir.  Ce  n'est  pas 
qu'à  la  lecture  on  ne  s'ap(îr<;oive  que  les  doc-te'ines 
ne  renti-eiit  parfois  quelque  peu  les  unes  dans  les 
autres.  Peut-ttre  ceci  ne  pouvait  être  évité.  IJn 
défaut  plus  grave,  c'est  que  ce  tableau,  comme  11 
arrive;  omvgij-tre  plutôt  les  systènjcs  en  formation 
et  la  [XMi.sée  en  recherche  que  l'état  d'esprit  en 
possession  dun  système  ancien,  qu'il  estime  fondé 
en  vérité,  qu'il  tAche  seulement  d'enrichir  des  ac- 
quisitions incessantes  de  la  raison  humaine  et 
d'adapter  aux  besoins  variables  de  la  société.  Tel 
est  l'état  d'esprit  des  tenants  de  la  philosopliie  tra- 
ditionnelle, en  particulier  de  la  scyolastlque  ou  de 
la  néo-scolastique.  De  ceux-ci  l'auteur  fait  une  ou 
deux  mentions  fugitives.  Jls  méritaient  mieux...  •> 
(Lucien  Roure,  Eludes,  5-20.  9.  19.) 

<  Nous  ne  devons  pas  taire  que  M.  Parodi  est 
un  philosophe  rationaliste  areligieux.  Cela  découle 
de  certaine^;  appréciations  et  paraît  clairement  dans 
son  dédain  à  peine  voilé  pour  la  philosophie  catho- 
lique orthodoxe  et  dans  sa  façon  laïque  de  construire 
la  morale.  »  (Croix,  3.  7.  19.) 

Figures  et  doctrines  philosophiques,  par  V.  Del- 

bos,  professeur  à  la  Sorbonne.  Un  vol.  in-12 

de  xii-330  pages,  3  fr.  50.  Pion,  Paris. 

<'  Œuvre  posthume.  M.  Delbos  est  mort  prématuré- 
ment (âgé  de  cinquante-trois  an.s)  en  1916.  C'était 
un  grand  chrétien.  Il  avait  achevé  de  préparer, 
quand  la  mort  le  prit,  l'impression  de  ce  recueil. 
Il  n'en  a  point  choisi  les  «  figures  »  au  hasard. 
Il  s'est  attaché  aux  «plus  représentatifs  d'entre  les 
philosophes... 

»  ...  Quand  on  aura  lu  et  médité  les  sept  éludes 
qui  'Composent  ce  volume  (Socrate,  Lucrèce,  Marc- 
Aurèle,  Dcscnrtes,  Spinoza,  Kant,  celle-ci  la  plus 
longue,  pp.  190-259,  avec  la  dernière,  consacrée  ù 
Maine  de  Biran,  pp.  260-327),  on  connaîtra  vraiment 
l'âme  et  la  pensée  de  l'auteur,  sa  philosophie  et  sa 
foi,  cette  pliilosttphie  qu'il  voulait  qui  fût  >  reli- 
»  gieuse,  non  par  accident,  mais  par  nature,  sans 
»  l'être  pourtant  pai*  préjusé...  »  (Ami  du  Clergé, 
22-29.   5.   19.) 

{La  fin  prochainement:, 

uiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiMiiiiiiiiHiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiu 

AVIS    A   NOS    ABONNÉS 
pour  les  envois  d'argent 

Dans  l'intérêt  de  ceux  de  nos  abonnés  dont  l'abon- 
nement est  échu,  pour  leur  éviter  les  frais  de  recou- 
vrement assez  élevés  par  suite  du  relèvement  des 
tarifs,  nous  les  prions  de  nous  en  faire  parvenir  le 
montant  par  CHEQUE  POSTAL,  dont  les  frais  actuels 
sont  de  o  fr.    i5. 

Adresser  le  niandat-carle  rose,  qu'on  trouve  dans 
tous  les  bureaux  de  poste,  à 

LA   MAISON   DE   LA   BONNE   PRESSE 
COMPTE  COURANT  N"  iGÔS,  PARIS 

On  est  instamment  prié  d'indiquer  sur  le  talon  du 
mandai  le  motif  d'envoi  de  la  somme  :  payement, 
réabonnement  ou  commande  nouvelle.  Signature  et 
adresse  lisibles. 

En  principe,  il  n'est  utile  d'envoyer  aucune  autre 
lettre.  Si,  pour  détailler  une  commande  importante, 
on  croit  devoir  en  envoyer  une,  prière  d'ajouter  sur  le 
talon  du  mandat  indiquant  cette  commande  les 
mots  :    lettre  suit. 


Imp.   P.   Feron-Ybau,  3  et  5,   rue  Bayard,  Paris,  Y1II«'.  —  Le  gérant  :  A.   F.ucle. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 
l  et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

'    La,  Question  romaine.  —  Les  garanties  de  l'indé- 
pendance pontificale.  Le  protocole  des  visites  sou- 
veraines au  Vatican  {Conférence  du  R.  P.  Yves  de  la 
BniÈRE  à  l'Institut  catholique  de  Paris)  :  802. 
Allénuation  évenluelle  des  sévérités  antérieures  du  protocole  concer- 
nant les  visitei  des  chefs  d'Etat  catholiques  au  Vatican  (Enc.  Pacem 
lia  23.  5.  iO).  —  I.  Le  pouvoir  temporel  garantie,  dans  le  passé,  do 
l'indépendance  du  Ponlifo  romain.  Depuis  l'usurpation  de  1870,  l'indé- 
pendance pontificale  n'est  sauvegardée  qne  par  la  «  Loi  des  Garanties  ». 

—  II.  Les  Papes  ont  tous  tenu  ces  garanties  pour  insuffisantes  et  déri- 
soires. La  Papauté  demande  un  statut,  non  plus  seulement  italien, 
mais  international.  —  III.  Si  les  Papes  ont  pu,  depuis  1870,  exercer 
les  prérogatives  de  leur  dignité  souveraine,  c'est  parce  qu'ils  ont  tou- 
jo.:rs  prolesté  contre  la  situation  diminuée  que  l'Italie  voulait  leur 
imposer.  Règles  protocolaires  pour  les  visites  des  souverains  catho- 
liques à  Rome.  Le  voyage  de  M.  Loubet  (1904).  Visites  des  souverains 
non  catholiques.  —  IV.  L'attitude  do  la  Papauté  est  approuvée 
même  par  des  adversaire?.  Elle  lui  valut  un  prestige  nouveau,  accru 
par  le  témoignage  que  les  défenseurs  du  Saint-Siège  ont  rendu  à  la 
cause  immortelle  de  la  Papauté  romaine.  —  V.  L'avenir  de  la  ques- 
tion romaine.  L'indépendance  et  la  liberté  du  Pontife  romain  envisa- 
gées avec  des  solutions  territoriales  ou  des  solutions  juridiques.  Indices 
de  rapprochement  entre  le  Quirinal  et  le  Vatican.  La  question  romaine 
objet  de  pourparlers  entre  le  Vatican  et  le  Quirinal.  La  question  exige 
une  solution  internationale. 

CONDITIONS  DE  PAIX  AVEC  LA  HONGRIE  (Traité 
de  Trianon,  signé  le  4  juin  1920). 

Pr'ambule  :  809. 

Partie  II.  —  Frontières  de  la  Hongrie  (art.  27-35)  :  810. 

Partis  III.  —  Clauses  politiques  européennes  (art.  SO- 
TS) :  812. 
Section  I.  Italie  (art.  36  40)  :  812.  —  Siction  II.  Etat  serbe-croate" 

Slovène  (art.  41-44)  :  813.  —  Section  111.  Roumanie  (art.  45-47)  :  813- 

—  Skction  IV.  Elat  tchécoslovaque  (art.  48-52)  :  813.  —  Section  V. 
Fiume  (art.  53)  :  814.  —  Section  VI.  Protection  des  minorités  :  814. 

—  Section  VII.  Clauses  concernant  la  nationalité  :  814.  —  Sec- 
tion VIII.  Clauses  politiques  concernant  certains  Etats  d'Europe:  814. 

—  Sectio.**  IX.  Dispositions  générales  :  814. 

Partie  V.  —  Clauses  militaires,  navales  et  aériennes 

(art.  102-143)  :  814. 
Partie  VIII.  —  Réparations  (art.  161-179)  :  814. 

Section  I.  Dispositions  générales  :  814.  —  Section  II.  Dispositions 
particulières  (art.  175179)  :  814. 

Partie  IX.  —  Clauses  financières  (art.  180-199)  :  815. 
Partie  X.  —  Clauses  économiques  (ait.  200-259)  :  815. 
Notes  pratiques  d'apologétique,  —  Jeanne  d'Aro 


a-t-elle    été    brûlée    par  l'Eglise?  (chan.   Cocbé, 

Revue  des  Objections)  :  815. 

1.  Le  réquisitoire  .de  la  libre-pensée  (l'Eglise  est  responsable  de  la 
mort  de  Jeanne  :  «  Evêque,  c'est  par  vous  que  je  meurs!  »,  a  dit 
Jeanne  à  Cauchon).  —  il.  Les  bourreaux  de  Jeanne  d'Arc  :  a)  l'An- 
gleterre («  si  nous  te  prenons,  nous  te  ferons  ardre  »)  ;  6)  l'Université 
de  Paris,  dont  le  néfaste  traité  de  Troyes  était  l'œuvre  et  qui  s'était 
ralliée  et  vendue  à  l'Angleterre;  c)  Cauchon,  évêque  de  Beauvais, 
plat  valet  des  Anglais.  —  III.  Ces  bourreaux  ne  représentent  pat 
l'Eglise,  a)  Ils  sont  à  moitié  schismatiques  (ils  allaient  s'insurger 
contre  le  Saint-Siège  au  Concile  de  Bàle)  ;  b)  ils  n'ont  pas  de  juridic- 
tion, Jeanne  en  ayant  solennellement  appelé  au  Souverain  Pontife; 
c)  Raison  a  priori  (l'Eglise  n'avait  aucune  raison  de  poursuivre  et  ds 
condamner  Jeanne)  ;  a)  le  témoignage  de  Jeanne  elle-même  («  tous 
n'êtes  pas  l'Eglise...  J  en  appelle  au  Pape  »);  e)  pourquoi  l'Eglise 
n'est-ello  pas  intervenue?  Ce  lui  fut  matériellement  impossible 
f)  pourquoi  l'Eglise  n'a-t-elle  pas  condamné  Cauchon?  Ne  le  lut-i 
pas  par  la  réhabilitation  de  la  Pucelle  (7  juin  1456)  ? 

Le  mouvement  social.  —  Déclaration  de  la  Con- 
fédération française  des  travailleurs  chrétiens 

votée   par  le   Congrès    national   réuni   à   Paris   les  23  et 

24  mai  1920:  821. 

Principes  généraux.  Action  professionnelle.  Revendications.  Ques- 
tions économiques  (régime  économique,  vie  chère,  reconstitution  de  la 
main-d'œuvre).  —  Vœux  :  la  loi  do  huit  heures;  conciliation  et  arbl- 
trage;  retraites;  enseignement  professionnel. 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Jurisprudence.    —    Offices    départementaux    des 
Pupilles   de   la   Nation    (Cens.   d'Etat,   Contentieux, 
11.  Q.  20)  :  824. 
Etablissement  de  bienfaisance  privé  prélevant  une  légère  redevance. 

Droit  d'inscription  sur  la  liste  électerale. 
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L'Irlande  revendique  son  indépendance.  —  Refus 
brutal  de  l'Angleterre  au  sortir  de  la  Guerre  du 
Droit.  Noble  rôle  de  l'Episcopat  irlandais  (1913-1920) 

(suite  et  fiu),  par  J.  Guillermin  :  825. 

ill.  «  Defensor  civitatls  ».  —  a)  Pasteurs  et  troupeau.  Nationa- 
lisme des  évêques  d'Irlande.  L'Eglise  irlandaise  «  compagne  du  peupla 
et  cœur  de  la  nation  ».  Qualités  et  vertus  de  la  race  irlandaise.  Flo- 
raison magnifique  d'églises  et  de  vocations.  Auguste  témoignage  d« 
S.  S.  Benoit  XV  :  825. 

b)  Le  malaise  d'apris-guerre.  —  Nouvelle  campagne  de  calomniei 
à  travers  la  presse  mondiale.  L'oppression  anglaise;  mesures  iniques. 
L'Episcopat  irlandais  contre  la  violence.  Suppression  du  Parlement 
Sinn  Fcin.  Nouvelle  Pastorale  collective  de  l'Episcopat  irlandais.  Le 
sectarisme  implacable  de  l'Ulster  et  le  fallacieux  home  Rule  de  la 
Noël  1919.  Nouvelle  réprobation  des  attentats  par  l'Episcopat  irlandais, 
qui  réclame  l'indépendance  de  l'Irlande.  Les  Irlandais  odieusement 
calomniés  par  l'Angleterre  :  837. 

e)  L'opojfolal  irlandais.  —  Place  prépondérante  des  Irlandais  dans 
la  hiérarchie  catholique  des  pays  de  langue  anglaise.  Hymne  da 
card.  Gibbons  à  l'Irlande  catholique  :  831. 


«  LES  QDESTIOIIS  AGTDELLES  »  et  «  GiBON!||DE  DE  LA  PBESSE  » 


Les  Garanties  de  l'IoiliSpeDilaDce  pontilieale 

Le  protocole  des  visites  souveraines 
au  Vatican 


CONFÉRENCE  DU  R.  P.  YVES  DE  LA  BRIËRE 
A  L'INSTITUT  CATHOLIQUE  DE  PARIS 

Le  passage  le  plus  remarqué  de  l'Encyclique 
Pacem,  Dei  munus  pulcherrimum  (23  mçj, 
1920)  (i)  a  été  celui  où  Benoît  XV  annonçait  une 
atténuation  aux  sévérités  antérieures  du  proto- 
cole concernant  les  visites  des  chefs  d'Etat  ca- 
{lioliques  au  Vatican,  mais  renouvelait  en  même 
temps  les  protestations  de  ses  trois  prédécesseurs 
contre  la  situation  anormale  faite  au  Saint- 
Siège  depuis  la  chute  du  Pouvoir  temporel  et 
revendiquait  de  meilleures  garanties  pour  l'in- 
dépendance et  la  souveraineté  du  Pontificat  ro- 
main. Citons  les  propres  paroles  de  Benoît  XV  : 

Or,  cette  bonne  entente  des  nations  civilisées  est 
singulièrement  sauvegardée  et  favorisée  par  l'usage, 
devenu  fréquent  aujourd'hui,  des  entrevues  et  con- 
fériences  de  souverains  et  de  chefs  de  Gouvernement 
en  \fue  de  traiter  les  affaires  plus  importantes.  Aussi, 
quant  à  Nous,  tenant  compte  de  toutes  les  consi- 
dérations, tant  du  changement  des  situations  que  de 
]ft  grave  modification  des  circonst;mccs  dans  le 
monde  entier  (2),  et  en  vue  de  collaborer  à  cette 
concorde,  Nous  ne  serions  pas  éloigné  de  tempérer 
quelque  peu  la  sévérité  des  conditions  légitimement 
étalai  les  par  Nos  Pi-édécesseurs,  à  la  suite  de  la  des- 
truction du  pouvoir  temporel  des  Souvei'ains  Pon- 
tifes, dans  le  dessein  de  rendre  impossibles  les  visites 
ofllcielles   des   princes  catholiques  à   Rome. 

Mais  Nous  déclarons  solennellement  que  jamais  la 
condescendance  de  Notre  altitude,  conseillée.  Nous 
setiible-t-il,  et  même  réclamée  par  l'excessive  gra- 
tîté  des  temps  actuels,  ne  devra  être  interprétée 
cpmme  une  abdication  tacite  par  le  Saint-Siège  de 
ses  droits  sacrés,  comme  s'il  avait  enfin  accepté  la 
situation  anormale  qui  lui  est  faite  actuellement. 

(1)  En  voir  la  traduction  dans  D.  C.,  t.  3,  pp.  770-774. 

(2)  Omnia  reputaiites  el  inutala  rerum  adjuncla  et  ma- 
orMS  communium  temporum  inclinationes.  L'Osservatore 
Romano  traduit  :  «  Considérant  la  modification-  des  cir- 
çgnslanccs  de  temps  et  la  périlleuse  tournure  des  événe- 
nifrals.  »  {Considerando  le  mutafe  circostanze  dei  iempi 
e  la  piega  pencolosa  degli  evenli.)  —  A  propos  de  la 
ponsée  exprimée  en  ce  passage,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
remarquer  que  la  dernière  '  phrase  du  second  alinéa  de 
l'encyclique  comporte  deux  rédactions  :  la  première,  pu- 
bliée par  VOsservaiore  Pomano  du  3i.  5.  20,  dit  :  De  hac 
te,  doloris  sane  ac  peiiculi  plena,  vobiscum,  Venerabiles 
Fraires,  colloqui  pîacel  («  Telle  est  la  situation,  douloureuse 
et. semée  de  périls,  dont  Nous  voulons  vous  entretenir  »), 
ai  ht  seconde,  insérée  dans  les  Acla  Apostolicœ  Sedis  du 
I.  6.  20,  porte  :  De  hac  re,  quœ  ma-rimi  sane  momenti  est 
ad   commune    bonum  {«   Telle   est   la    question,   d'une   su- 

Ei*5rne  importance  pour  le  bien  commun...  »).  (Note  de  la 
.  C.) 


Au  contraire,  Nous  saisissons  celte  occadon  «  d< 
reprendre  ici  à  Notre  compte,  et  pour  les  môm»-^ 
motifs,    les   protestations   qu'ont  élevées   à   plusieurs 

reprises    Nos    Prédécesseurs,    poussés    qu'il*    étaient 

non  par  des  raisons  humaines  mais  par  un  devoir 
sacré,  à  savoir  l'obligation  de  défendre  le»  droits  o\ 
la  dignité  du  Siège  Apostolique  »,  el,  aujourd'hui 
que  la  paix  est  rétablie  entre  les  nations,  Nous  d<  - 
mandons  de  nouveim  et  plus  expressément  que  «  I  ■ 
Chef  de  l'Eglise  cesse  de  se  trouver  dans  cette  con- 
dition anormale  qui,  pour  bien  des  raisons,  est 
également  funeste  à  la  tranquillité  des  peuples  »  (i). 

En  quels  termes  se  pose  donc  le  problème 
politique  et  diplomatique  de»  garanties  de  l'in- 
dépendance pontificale  ? 

Comment  l'Italie  a-t-elle  prétendu  le  résoudre 
depuis  1870  et  1871  j>  ' 

'Quelles  solutions  meilleures  est-il  permis  de. 
souhaiter  et  d'envisager  dans  l'avenir  ? 

En  quoi  consiste  le  protocole  actuellement 
consacré  pour  les 'visites  des  souverains  catho- 
liques au  Vatican  ? 

H  nous  a  paru  qu'une  réponse  exacte  et  pré- 
cisa était  donnée  à  ces  différentes  questions  dans 
une  conférence  donnée  à  l'Institut  catholique  de 
Paris  le  5  mai  1919  par  le  R.  P.  Yves  de  h 
Brière  :  conférence  dont  le  texte  a  été  puhli< 
dans  la  Revue  catholique  des  Institutions  el  di) 
Droit  (second  fascjcule  de  l'année  1920).  Ce  irr, 
vail,  antérieur  à  l'Encyclique,  présentait  déjà 
un  sérieux  et  substantiel  intérêt.  Les  déclarn- 
tionis  de  Benoît  XV  lui  donnent,  en  outre,  un 
caractère  spécial  d'actualité  religieuse  ei  poli- 
tique. 


L«  pouvoir  temporel  garantie,  daos  le  passé, 
4e  l'iodépendance  du  Pontife  romain 

La  Souveraineté  pontificale  consiste  essentiellement 
dans  l'absence  de  subordination  politique  à  un  pou- J 
voir    quelconque    et    dans    le    drcwt    juridiquement^ 
reconnu  de  ti'aiter  d'égal  à  égal  avec  tous  les  gouver- 
nements par  relations  d'ordre  international. 

Quelles  institutions  extérieures  de  droit  pnhîic 
seront  à  la  fois  le  signe  sensible  et  la  sauvepv  li 
politique  de  celte  prérogative  de  Souveraineté?  W^lk 
le  problème  des  garanties  de  l'indépiindance  pontifi- 
cale. 

Durant  de  longs  siècles,  et  jusqu'au  20  septembre 
1870,  la  souveiraineté  des  Papes  eut  pour  garantie 
extérieure  la  possession  d'un  polit  royaume  indépen- 
dant au  centre  de  l'Italie.  Les  frontières  furent 
variables  selon  les  péripéties  de  l'histoire.  Mais  l'in- 
stitution du  Pouvoir  temporel  subsista,  moralement 
ininterrompue  malgré  bien  des  cwages,  pendant  une 
période  de  onze  cents  ans. 

La  souveraineté  territoriale  des  Etals  pontificaux, 
sans  être  le  principal  titre  du  Pontife  romain  à  la 
qualité  de  souveraiUj  offrait  le  précieux  avantage  de 
représenter  et  de  manifester  à  tous  les  regards  cette 


(i)  D. C,  t.  3,  pp.  77Î-773, 


«    CHRONIQUE   DE    LA    PRESSE    » 


8o3 


Biluation  juridique  de  droit  international.   Le  Pape 
était  le  Souverain  d'un  territoire  libre  et  indépen- 
dant.   Les  Etata    de    l'Eglise   ne    relevaient  d'aucun 
autre  souverain,  d'aucun  autre  suzerain  que  le  Pape 
lui-même.  Le  Saint-Père  résidait  sur  un  territoire  où 
Il  était  le  maître  et  n*avait  à  recevoir  la  loi  de  per- 
Bonne.    Quiconque   voulait   entreprendre    sur   l'indé- 
pendance  du    Pape   devait  recourir  contre   lui   à    la 
;      force  des  armes  et  envahir  son  territoire  en  violant 
[^      le  droit  des  gens.  Celait  une  authentique  garantie  de 
^      droit  public  en  faveur  de  la  Souveraineté  personnelle 
du  Pontife  et  du  libre  exercice  de  son  ministère  spi- 
rituel. 

Depuis  l'usurpation  de  1870,  l'indépendance  p«nH^cale 
n'est  sauvegardée  que  par  la  «  Loi  des  Garanties  * 

La  souveraineté  territoriale  du  Pape,   progressive- 
ment réduite  par  les  usurpations  qui  se  succédèrent 
depuis    1860,    disparut    à    la    date    douloureuse    du 
20  septembre  1870,  quand  les  troupes  italiennes  péné- 
trèrent dans  Rome  capitale  par  la  brèche  sanglante 
de  la  Porta  Pia  et  quand  fut  consommée  la  spolia- 
lion  des  Etats  pontificaux ,  selon  les  vœux  de  la  Révo- 
lution  unitaire  italienne  et  de  la  Franc-Maçonnerie 
intei-nationale.    Aujourd'hui,    les   garanties    de   droit 
public    qui   sauvegardent   officiellement   la    Souverai- 
neté du  Pape,  aux  lieu  et  place  de  la  possession  d'un 
i      territoire  indépendant,  sont  les  décisions  législatives 
^     promulguées    solennellement    par    l'Etat    italien    lui- 
i     même  dès  le  lendemain  de  l'annexion  des  provinces 

*  romaines  au  royaume  d'Italie. 

La  loi  italienne  promulguée  par  le  roi  Victor -Em- 
manuel à  Turin,  en  date  du  i3  mai  187 1,  est  connue 
BOUS  le  nom  de  loi  des  garanties  (i).  Sa  désignation 
officielle  est  la  suivante  :  «  Loi  sur  les  prérogatives 
du  Souverain  Pontife  (objet  du  titre  I,  comprenant 
les  treize   premiers   articles)   et  sur   les  relations  de 
l'Etat  avec  l'Eglise  »  (objet  du  titre  II,  comprenant 
les  six  derniers  articles).  Le  titre  importe  seul  à  notre 
"-     présente   étude.    Résumons   son   dispositif. 
'         La  loi  des  garanties  reconnaît  au  Pape  la  qualité, 
;     les  honneurs,  les  prérogatives  personnelles  de  souve- 
rain ;  elle  punit  les  attentats  contre  la  personne  pon- 
tificale des  mêmes  pénalités  que  les  attentats  contre 
la  personne  royale  (art.  i,  2,  3). 

Une  dotation  annuelle  de  3  255  000  francs  est  in- 
scrite au  grand  hvre  de  la  Dette  publique  en  forme 
de  rente  perpétuelle  et  inaliénable  au  nom  du  Saint- 
Siège.  Somme  correspondant  aux  crédits  de  l'ancien 
budget  des  Etats  ponLificiux  sous  le  titre  de  :  «  Pa- 
lais apostoliques,  Sacré  Collège,  Ckjngrégations  ecclé- 
siastiques, SccréLairerie  d'Etat,  Corps  diplomatique 
à  l'étranger  m  (arf.  4). 

Le  Souverain  Pontife  garde  la  jouissaûce  des  Palais 

•  apostoliques  du  Vatican  et  du  Latran,  ainsi  que  de 
la  villa  de  Castel-Gandoifo,  avec  les  annexes,  jardins, 
musées,  bibliothèques,  collections  d'art  et  d'archéo- 
logie qui  en  dépendent  (art.  5).. 

La  loi  sauvegarde  les  immunités  et  franchises  des 
Conclaves,  des  Com  iLs  œcuméniques,  des  différents 
organes  du  gouvernemoiil  pontifical  et  de  leur  per- 
sonnel (art.  6,  7,  8,  9,  10). 

Les  immunités  diplomatiques  du  personnel  des  am- 
bassades et  légations  accréditées  au  Vatican,  et  des 
nonciatures  et  int^rnonciattire^  accréditc>cs  par  le 
Saint-Siège  auprès  des  puissances  étrangères,  sont 
garanties  d'après  chacune  des  règles  ordinaires  du 
droit  international  (art.   11). 

(i)  Cf.  le  texte  italien  et  la  traduction  française  de  cette 
loi  dans  les  Questions  Aciucllcs  [Q.  A.],  t.  ii,  pp.  17a- 
17Q  —  et  la  traduction  seule  dans  la  Bévue  d'Organisa- 
iion  et  de  Défense   religieuse   191 1,  pp.  SqS-Sq?. 


Le  Saint-Siège  correspond  directement  et  sans  aucun 
contrôle  avec  l'éplscopat  et  le  monde  catholique.  Des 
bureaux  de  poste  et  de  télégraphe  pourront  être  éta- 
blis dans  les  résidences  pontificales.  Les  communi- 
cations postales  et  télégraphiques  du  Saint-Siège 
seront  transmises,  exemptes  de  toute  taxe  et  de  tous 
frais,  sur  le  territoire  italien.  Les  courriers  expédiés 
par  le  Saint-Siège  seront  assimilés  aux  courriers 
officiels  des  gouvernements  étrangers  (art.    12). 

Les  établissements  d'instruction  et  d'éducation 
ecclésiastiqpies  de  Rome  et  des  six  diocèses  subur- 
bicaires  continueront  de  dépendre  exclusivement  du 
Saint-Siège,  sans  aucune  ingérence  des  autorité»  du 
royaume  d'Italie  (art.   i3). 

Telles  sont,  d'après  la  loi  du  i3  mai  1871,  les  garan- 
ties officielles  et  italiennes  de  l'Indépendance  ponti- 
ficale. 

n 

Les  Papes  ont  tous  tenu  ces  garanties 
pour  insuflisantes  et  dérisoires 

On  ne  peut  en  disconvenir.  Chacune  des  disposi- 
tions contenues  dans  la  loi  des  garanties  est,  de  soi, 
excellente.  Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que- 
ce  texte  législatif  assure  au  Pontife  romain  tout  ce 
qu'exige  raisonnablement  l'exercice  de  sa  juridiction 
religieuse  et  spirituelle,  comme  de  sa  Souveraineté 
en  droit  international. 

Et  cependant,  Pie  IX,  Léon  XIII,  Pie  X,  Benoit  XV 
ont  déclaré  avec  une  persistante  énergie  qu'ils 
tenaient  pour  insuffisantes  et  mêmes  dérisoires  les 
garanties  législatives  que  l'Etat  italien  prétendait 
substituer  à  l'ancienne  souveraineté  territoriale  de» 
Etats  pontificaux.  Sur  ce  point  fondamental,  ni  les 
armées  qui  passent,  ni  la  diversité  du  caractère  des 
Pontifes,  ni  les  variations  de  la  politique  italienne 
et  internationale  n'ont  modifié  le  sens  et  la  portée 
des  protestations  solennelles  du  Saint-Siège,  récla- 
mant pour  l'indépendance  et  la  Souveraineté  du  Pon- 
tife romain  de  nouvelles,  de  meilleures  et  de  plus 
solides  garanties. 

Quels  sont  les  textes  principaux  qui  guideront 
notre  enquête  ? 

La  formule  la  plus  achevée  des  revendications  du 
Saint-Siège  se  trouve  dans  la  Lettre  fameuse,  adressée 
par  Léon  XIII,  en  date  du  i5  juin  1887,  à  son  nou- 
veau secrétaire  d'Etat,  qui  allait  demeurer  en  fonc- 
tions durant  les  seize  dernières  années  de' son  règne, 
le  cardinal  Rampolla  del  Tindaro.  Vaste  programme 
où  sont  marqués  les  objectifs  de  la  politique  du  Pape 
dans  tous  les  pays  du  monde,  où  la  question  de  la 
Souveraineité  pontificale,  en  présence  du  royaume' 
d'Italie,  est  développée  par  Léon  XIII  et  où  les  pro- 
testations pontificales  sont  motivées  avec  une  ampleur 
exceptionnelle  (neuf  pages  de  teste  compact  dans 
l'édilicm  in-8'')  (i). 

-  D'une  manière  un  peu  brève,  mais  sur  un  ton 
d'indignation  plus  véhémente,  les  protestations  et 
revendications  de  Léon  XIII,  non  moins  péremploires 
que  celles  de  Pie  IX,  s'expriment  dans  la  Lettre 
publique  du  8  octobre  1896  (2),  adressée  au  même 
cardinal  Rampolla  del  Tindaro,  à  l'occasion  des 
fêtes  italiennes  du  2  septembre  précédent,  pour  le 
vingt-cinquième  anniversaire  de  la  chute  du  pouvoir 
temporel  des  Papes  et  de  la  réunion  de  Rome  capi- 
tale au  royaume  d'Italie. 
Les  vues  de  Pie  X,  conformes  à  celles  de  Léon  XIII, 


(i)  En  voir  une  tradutïliom  dans  Lettres  apostoliques  de 
Léon  Mil  (cdilions  des  Q.  A.),  t.  7,  pp.  73-83. 

(a)  Reproduite  intésTralcment  dans  les  Q.  A.,  t.  3i, 
pp.   34-38 
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sont  exposées  officiellement  par  le  cardinal  Morry  del 
Val  dans  le  Livre  Blanc  du  Saint-Siège,  paru  en  1906, 
à  propos  de  la  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en 
France.  Le  huitième  chapitre  du  recueil  (i)  traite  de 
la  visite  faite  en  igo4,  à  Rome,  chez  le  roi  d'Italie, 
par  M.  Emile  Loubet,  président  de  la  République 
française  :  question  à  laquelle  se  réfèrent  les  docu- 
ments 24,  25  et  26  du  Livre  Blanc  (2),  où  le  Saint- 
Sièpo  donne  une  application  éclatante  aux  règles 
antérieures  concernant  l'attitude  prescrite  aux  puis- 
sances catholiques  à  l'égard  de  l'Etat  italien,  déten- 
teur injuste  des  anciens  Etats  de  l'Eglise. 

Enfin,  les  revendications  de  Benoît  XV,  conformes 
à  celles  des  trois  Pontifes  ses  prédécesseurs,  appa- 
raissent dans  le  document  inaugural  de  son 
règne,  l'Encyclique  Ad  Beatissimi  Apostoloram  Prtn- 
cipis,  du  1"  novembre  1914,  et  dans  l'allocution 
consistoriale  Nobis  profecto,  du  6  décembre  igiô,  à 
propos  des  difficultés  causées  à  l'exercice  de  la  mis- 
sion spirituelle  et  de  la  souveraineté  du  Pontife  ro- 
main par  l'entrée  en  guerre  de  l'itajie,  alors  que  la 
situation  politique  du  Saint-Siège  demeure  ce  qu'elle 
est  depuis  la  chute  du  Pouvoir  temporel. 

La  Papauté  demande  un  statut  non  plus  seulement  italien 
mais  international 

Mais  quel  est  donc  le  grief  qui  est  à  la  Jwse  des 
protestations  et  revendications  pontificales,  sous  cha- 
cun des  Papes  contemporains,  alors  que  la  loi  du 
i3  mai  1871  contient  des  garanties  d'une  incontes- 
table valeur  pour  l'indépendance  et  la  souveraineté 
personnelle  du  Pontife  romain,  les  franchises  de  son 
gouvernement  religieux  et  la  liberté  de  ses  commu- 
nications avec  l'univers  catholique  ? 

Sans  entrer  dans  les  questions  de  détail,  le  grief 
essentiel,  capital,  sera  que  la  loi  des  garanties  est  une 
loi  italienne,  dont  l'application,  dont  l'interprétation 
dépendent  exclusivement  du  gouvernement  italien, 
et  dont  la  modification  ou  la  suppression  dépend  du 
flux  et  du  reflux  des  majorités  parlementaires  dans  le 
seul  royaume  d'Italie. 

Aucune  garantie  de  droit  international  n'existe 
présentement  dont  les  Etats  qui  possèdent  de  nom- 
breux citoyens  catholiques  et  qui  ont  un  spécial 
intérêt  au  maintien  de  l'indépendance  pontificale 
aient  le  moyen  de  contrôler  l'exercice  ou  de  requérir 
l'application.  La  liberté  du  Saint-Siège  est,  légalement 
parlant,  une  affaire  italienne  et  rien  qu'italienne. 
Persoime  autre  que  l'Etat  italien  n'est  juge  de  l'ex- 
tension et  des  sauvegardes  qu'elle  comporte.  La  con- 
dition politique  du  Souverain  Pontife  est  tout  entière 
à  la  merci  du  bon  ou  du  mauvais  vouloir  d'un  gou- 
vernement unique  :  celui-là  même  qui  l'a  dépouillé 
naguère  de  son  pouvoir  temporel.  Vraiment,  la  ga- 
rantie est  trop  précaire.  Elle  ne  peut  suffire  à  donner 
les  sûretés  permanentes  qu'exige  l'importance  du 
droit  sacré  qui  est  en  cause. 

Et  telle  est  la  raison  d'être  fondamentale  des  pro- 
testations du  Saint-Siège. 

De  fait,  chaque  fois  que  le  gouvernement  italien 
a  jugé  que  son  intérêt  politique  ne  réclamait  pas, 
pour  la  dignité  du  Pape,  une  protection  efficace, 
mais  l'engageait  au  contraire  à  tolérer,  peut-être  à 
favoriser,  les  démonstrations  outrageantes  de  l'an- 
ticléricalisme révolutionnaire  contre  le  Saint-Siège 
et  le  catholicisme,  des  scènes  graves  et  scandaleuses 
ont  déshonoré  la  ville  de  Rome,  avec  la  connivence 
certaine  des  autorités  publiques. 
> 

(i)  Reproduit  intégralement  dans  les  Q.  A.,  t.  84, 
pp.  46-/18  et  5o-54. 

(a)  Reproduits  intégralement  dans  les  Q.  À.,  t.  84, 
pp.   89-93. 


^  Par  exemple,  la  hideuse  manifestation  anticléricalo 
cfui  se  produisit  lors  du  transfert  des  cendres  de 
Pie  IX. 

Par  exemple,  les  violentes  manifestations  de  haino 
contre  la  Papauté,  en  même  temps  que  contre  la 
France,  qui  suivirent  l'incident  du  Panthéon  en 
1891  (i).  Très  jeune  pèlerin  de  l'Association  catho- 
lique de  la  Jeunesse  française,  j'ai  vu  ces  scènes  de 
mes  yeux;  et  j'en  garde,  après  bientôt  trente  ans, 
une    impression    douloureuse    et    navrante. 

Plus  récemment,  en  igiS,  lors  du  jubilé  constan- 
tinien,  des  désordres  de  même  caractère  anticlérical 
bénéficièrent  pareillement  d'une  impuniXé  scanda- 
leuse. 

Fréquemment,  la  presse  de  bas  étage  put  déver«er 
sur  la  Papauté  les  plus  grossiers  outrages  sans  subir 
aucune  répression  pénale.  II  faut  mentionner  notam- 
ment les  exploits  de  l'immonde  journal  intitulé 
l'Asino. 

La  fête  nationale  du  20  septembre,  à  la  Por(a  Pi/j, 
donna  lieu  plusieurs  fois  à  des  manifestations  quasi 
officielles  d'anticléricalisme  encore  plus  inquiétantes 
que  les  insultes  de  la  presse  ou  de  la  populace  révo- 
lutionnaire. Quand  le  syndic  juif  et  franc-maçon 
M.  Nathan  fut  installé,  naguère,  au  palais  municipal 
du  Capitolc  romain,  il  profila  de  la  solennité  naUo* 
nale  du  20  septembre  pour  diriger  impunément 
contre  le  Saint-Siège  des  déclarations  outrageantes 
et  blasphématoires. 

En  toutes  ces  circonstances,  que  devenait  l'article  a 
de  la  loi  des  garanties  concernant  les  attentats  contre 
la  personne  du  Souverain  Pontife,  les  provocations 
à  commettre  de  tels  attentats,  et  aussi  les  «  offenses 
et  injures  publiques  commises  directement  contre 
la  personne  du  Pontife  par  des  discours,  actes  et 
autres  moyens  »  que  prévoit  le  Code  pénal  ? 

La  loi  des  garanties  était  inopérante  :  parce  que  le 
gouvernement  italien,  seul  qualifie  pour  la  maintenir, 
l'appliquer  ou  l'interpréter  (en  dehors  de  tout  con- 
trôle étranger),  estimait  opportun  de  ne  pas  s!y  con- 
former et  de  la  laisser  dormir. 

On  avait  donc,  par  les  faits  mêmes,  la  preuve  de 
l'insuffisance  des  garanties  accordées,  dans  la  condi- 
tion actuelle  du  Saint-Siège,  en  face  de  l'Etat  italien, 
à  la  sécurité,  à  la  dignité,  à  l'indépendance  du  Sou- 
verain Pontife. 

Et  il  pourrait  arriver  pire  encore  si  les  dirigeants 
de  l'Etat  italien  jugeaient  opportun,  quelque  jour, 
de  tolérer  davantage.  Les  partis  de  gauche  et 
d'extrême  gauche  pourront  avoir  leur  règne. 

Voilà  pourquoi  la  Papauté  déclare  insuffisante  la 
loi  italienne  des  garanties  et  réclame  obstinément  un 
autre  statut  politique,  un  statut  international. 

III 

Si  les  Papes  ont  pu,  depuis  1870.  exercer  les  prérogatives 
de  leur  dignité  souveraine,  c'est  parce  qu'ils  ont  toujours 
protesté  contre  la  sihiation  diminuée  que  l'Italie  voulait 
leur  imposer 

AUons^droit  cependant  à  une  objection  délicate  à 
rencontre  des  protestations  et  revendications  du 
Saint-Siège. 

Les  scandales  dont  nous  venons  de  parler  ne 
dépassent  pas  certaines  limites.  Ils  demeurent  excep- 
tionnels. Depuis  1870,  les  Pontifes  romafns  ont,  en 

(i)  Sur  cet  incident,  le  voyage  de  M.  Loubet  à 
Rome,  etc.,  ie»  Questions  Actuelles  ont  publié  une  quan- 
tité considérable  de  documents  dont  on  trouvera  la  nomen- 
clature et  les  références  à  la  Table  générale  alphabétique 
des  années  1887  à  1908  de  ce  recueil  [cf.  v"  Pèlerinages 
ouvriers  à  Rome,  v°   Romaine  (Question)]. 
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général,  exercé  paisiblement,  ils  ont  même  exercé 
avec  un  singulier  éclat  les  prérogatives  de  leur  pou- 
voir religieux  et  de  leur  dignité  souveraine,  sans 
subir  aucun  des  embarras,  aucun  des  risques  de  la 
souveraineté  territoriale.  Les  trois  Conclaves  de  1878, 
igoS,  igi^i  se  sont  tenus  en  des  conditions  de 
dignité,   de   sécurité   parfaites. 

Dès  lors,  serait-ce  vraiment  à  juste  titre  que  les 
Papes  contemporains  ont  proclamé  avec  une  telle 
insis.tance  que  la  situation  juridique  résultant  de  la 
loi  italienne  des  garanties  restait  inacceptable,  déri- 
soire, et  que  des  innovations  essentielles  étaient 
requises   par   les  exigences   du   droit  P 

S'il  se  trouve  ici  d'anciens  élèves  de  l'Ecole  des 
Sciences  politiques,  ils  peuvent  témoigner  de  l'élo- 
quente énergie  avec  laquelle  Albert  Sorel,  l'illustre 
historien  de  VEurope  et  la  Révolution  française, 
développait  cette  considération  optimiste  dans  son 
cours  d'histoire  diplomatique. 

L'objection  est  incontestablement  spécieuse. 

Mais  elle  est  plus  spécieuse  que  consistante. 

Oui,  la  Souveraineté  du  Pape  s'affirme  avec  un 
particulier  éclat  depuis  la  chute  du  pouvoir  temporel. 

Oui,  Pie  IX,  Léon  XIII,  Pie  X,  Benoît  XV  appa- 
rurent à  tous  les  regards  comme'  jouissant  d'une 
indépendance  véritablement  souveraine  en  présence 
(lu  Roi  qui  occupe  aujourd'hui  la  ville  de  Rome  et 
qui  réside  au  Quirinal. 

Mais  qu'on  n'attribue  pas  ce  résultat  bienfaisant 
it  la  situation  juridique  issue  de  l'usurpation  du 
9.0  septembre  1870  et  de  la  loi  italienne  du  i3  mai 
1871. 

Si  le  Pontife  romain  garde  aujourd'hui  l'indépen- 
dance et  la  Souveraineté  que  requiert  le  libre  exer- 
cice de  son  pouvoir  spirituel,  c'est  précisément  parce 
qu'aucun  des  Papes  qui  ont  régné  depuis  1870  n'a 
jamais  accepté  la  situation  offerte  par  l'Etat  italien 
et  prévue  par  la  loi  des  garanties. 

C'est  ici  l'un  des  aspects  mémorables  du  problème. 
Non  seulement  les  Papes  ont  refusé  fièrement  la 
dotation  annuelle  de  3  255  000  francs  que  leur  attri- 
buait le  législateur  de  1871,  mais  ils  ont  formelle- 
ment opposé  au  nouvel  ordre  de  choses  une  protes- 
tation permanente  et  systématique. 

Plutôt  que  de  mettre  le  pied  sur  le  territoire  occupé 
par  le  gouvernement  usurpateur  et  de  paraître 
accepter  du  même  coup  le  fait  accompli,  les  Papes 
.«e  sont  constamment  et  absolument  imposé,  depuis 
quarante-huit  ans,  une  captivité  volontaire  dans  le 
palais  apostolique  du  Vatican.  Là,  du  moins,  ne 
s'exerce  aucune  autre  Souveraineté  que  la  leur. 

Règles  protocolaires  pour  les  visites 
des  souverains  catholiques  à  Rome 

Ils  ont,  d'autre  part,  érigé  en  règle  générale  que 
nul  prince  ou  chef  d'Etat  catholique  ne  serait  admis 
h  l'audience  du  Souverain  Pontife  si  ce  prince  ou 
ce  chef  d'Etat  ne  s'interdisait,  à  Rome  même,  tout 
contact  avec  la  cour  et  le  gouvernement  du  Quirinal. 
Aucune  exception  ne  fut  admise  jusqu'à  ce  jour,  pas 
même  en  faveur  du  roi  Carlos  de  Portugal,  proche 
parent  de  la  Maison  de  Savoie,  pas  môme  en  faveur 
de  l'empereur  François-Joseph  d'Autriche,  qui  était 
naguère  l'allié  politique  du  royaume  d'Italie  et  qui 
était  redevable  d'une  visite  officielle  au  roi  Humbert. 

De  leur  côté,  ne  pouvant  s'abstenir  d'aller  au  Qui- 
rinal, s'ils  se  rendaient  officiellement  à  Rome,  et  ne 
voulant  à  aucun  prix  offenser  le  Souverain  Pontife 
par  une  semblable  démarche  (qui  les  aurait  priviîs 
eux-mêmes  d'être  reçus  au  Vatican),  les  princes  et 
chefs  d'Etats  catholiques  se  sont  résignés,  depuis  1870, 
à  ne  jamais  paraître  à  Rome  en  voyage  officiel.   Le' 


roi  des  Belges  Léopold  II  s'y  rendit  en  voyage  privé, 
où  il  garda  Vincognito  diplomatique  à  l'égard  du 
Quirinal,  et  fut  reçu  avec  honneur  à  l'audience  du 
Souverain  Pontife.  La  même  attitude  d'abstontioir 
par  rapport  à  la  cour  d'Italie  est  plus  facile  pour  les 
princes  des  Maisons  souveraines  non  régnantes.  C'est 
ainsi  que  purent  avoir  audience  au  Vatican  :  une 
fois,  le  prince  Henri  d'Orléans,  et,  plusieurs  fois, 
le  comte  et  la  comtesse  d'Eu,  le  duc  et  la  duchesse 
d'Alençon,  le  duc  et  la  duchesse  de  Vendôme. 

Le  voyage  de  H.  Loubet  (1904) 

La  règle  protocolaire  dont  nous  parlons  fut  l'objet 
d'une  violation  notoire,  mais  la  gravité  même  des 
conséquences  mit  en  plus  grand  relief  l'importance 
du  principe  que  cette  règle  sauvegarde.  Le  24  avril 
1904,  M.  Emile  Loubet,  président  de  la  République 
française,  rendit  visite,  à  Rome  même,  au  roi  Victor- 
Emmanuel  d'Italie.  Cette  visite  était  projetée  depuis 
une  année  entière  :  et,  dès  igoS,  le  cardinal  Ram- 
polla,  secrétaire  d'Etat  de  Léon  XIII,  avait  averti  le 
gouvernement  de  la  République  des  protestations 
pontificales  que  déterminerait  pareille  démarche  : 
tel  est  le  sens  de  la  note  du  i*''  juin,  adressée  à  notre 
ambassadeur,  M.  Nisard,  et  de  la  note  du  8  juin, 
adressée  au  nonce  apostolique  à  Paris,  Mgr  Loren- 
zelli.  Quand  la  visite  présidentielle 'eut  été  accom- 
plie, le  cardinal  Merry  del  Val,  secrétaire  d'Etat  de 
Pie  X,  adressa  une  nouvelle  note  diplomatique  à 
M.  Nisard,  le  28  avril  1904,  note  dont  copie  fut 
transmise  à  chacune  des  nonciatures  et  internoncia- 
tures apostoliques,  pour  être  communiquée  à  toutes 
les  puissances  qui  entretiennent  des  relations  diplo- 
matiques avec  le  Vatican. 

La  note  du  cardinal  Merry  del  Val,  en  1904,  repro- 
duisait presque  textuellement  dans  ses  passages 
essentiels,  la  note  du  cardinal  Rampolla,  datée  du 
8  juin   igoS. 

Le  devoir  de  respecter  les  règles  prescrites  aux 
chefs  d'Etats  catholiques  pour  la  sauvegarde  des 
droits  et  de  l'indépendance  du  Pontife  romain  s'im- 
posait tout  particulièrement,  déclare  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat,  au  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique française,  lequel  «  préside  à  une  nation  qui 
est  unie  par  deg  rapports  très  étroits  et  traditionnels 
avec  le  Pontificat  romain,  jouit  en  vertu  d'un  traité 
bilatéral  avec  le  Saint-Siège  de  privilèges  signalés,  a 
une  large  représentation  dans  le  Sacré-Collège  des 
cardinaux  —  et,  par  suite.,  dans  le  gouvernement 
de  l'Eglise  universelle,  —  possède  par  faveur  singu- 
lière le  protectorat  des  intérêts  catholiques  en 
Orient,  et  a  reçu  du  Sajnt-Siège,  spécialement  dans 
les  dernières  années,  des  preuves  de  très  particulière 
bienveillance. 

»  Par  suite,  si  le  chef  de  n'importe  quelle  nation 
catholique  offense  gravement  le  Souverain  Pontife 
en  venant  rendre  hommage,  à  Rome,  c'est-à-dire  au 
Siège  pontifical  môme,  et  dans  le  palais  apostolique 
même  [au  Quirinal],  à  celui  qui,  contre  tout  droit, 
en  délient  le  principal  civil  et  en  entrave  la  liberté 
et  l'indépendance  nécessaire,  cette  offense  a  été  bien 
plus  grande  de  la  part  de  M.  Loubet. 

»  ...  Contre  ce  douloureux  événement,  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat  soussigné  émet,  au  nom  de  Sa  Sain- 
teté, les  plus  formelles  et  explicites  protestations,  et 
il  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  porter  la  présente 
note  à   la  connaissance  do  son   gouvernement   ». 

Le  6  mai  1904,  M.  Nisard  communiquait  au  car- 
dinal Merry  del  Val  la  réponse  du  gouvernement  de 
la  République:  «  Le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères [M.  Dclcassé]  ayaint  pris  soin  lui-mômo  de 
préciser  devant  lo  Parlement  le   caractère   et  le  bul 
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du  voyage  de  M.  le  président  de  la  République  en 
Ilîilie,  il  ne  peut  que  repousser  au  nom  deson  gou- 
vernement et  les  considérations  développées  dans  la 
note  et  la  forme  sous  laquelle  elles  sont  présentées.  » 
Un  point,  c'est  tout. 

Quelques  jours  plus  tard,  l'ambassadeur  de  France 
au  Vatican  recevait  du  Quai  d'Orsay  l'ordre  de  partir 
en  congé.  C'était  le  premier  acte  de  la  rupture  diplo- 
matique entre  la  République  française  et  le  Saint- 
Siège  :  rupture  qui  allait  être  consommée,  dès  le 
3o  juilkt  igo4,  a  la  suite  du  conllit  relatif  aux 
évêqucs  de  Laval  et  de  Dijon. 

Au  cours  du  conflit  soulevé  par  la  visite  du  pré- 
sident Loubet  au  Quirinal,  je  pense  que  personne 
n'accusera  le  Saint-Siège  d'avoir  manqué  de  fran- 
chise, de  droiture  ou  de  dignité  dans  ses  revendi- 
cations et  protestations,  inspirées  par  le  souci  reli- 
gieux d'un  principe  et  d'un  droit  qui  dépasse  de 
bien  haut  les  communes  préoccupation^  de  la  poli- 
tique humaine. 

Visites  des  souverains  oon  catholiques 

Pour  les  souverains  et  chefs  d'Etals  n'appartenant 
pas  à  la  religion  catholique,  la  règle  ne  saurait  être 
aussi  rigoureuse.  Néanmoins,  ils  ne  peuvent  eux- 
mêmes  être  reçus  au  Vatican  sans  se  plier  à  cer- 
taines exigences  protocolaires  qui  traduisent  et  con- 
sacrent la  protestation  du  Pontife  romain  contre 
l'usurpation  de  la  souveraineté  territoriale  des  anciens 
États  de  l'Eglise  par  le  royaume  d'Italie. 

Ce  ne  pourra  donc  être  du  Quirinal  ou  de  quelque 
édifice  occupé  par  l'Etat  italien  que  les  princes  non 
caitholiques  pourront  se  rendre  à  l'audience  du  Sou- 
verain Pontife.  Mais  ils  devront  partir  du  domicile 
officiel  de  leur  représentant  diplomatique  auprès  du 
Saint-Siège,  s'ils  en  ont  un,  et,  s'ils  n'en  ont  pas, 
d!un  établissement  religieux  de  leur  propre  natio- 
nalité, ou  même  du  domicile  de  leur  représentant 
diplomatique  auprès  du  Quirinal.  Le  chef  d'Etat 
étranger  est  censé  venir  de  son  propre  territoire  au 
palais  du  Vatican  et  ignorer  (pour  une  heure)  qu'il 
existe  dans  Rome  un  autre  personnage  souverain  que 
V  Pape.  Le.  sens  transparent  d'une  telle  fiction  diplo- 
matique   n'échappe   à   aucun   observateur   réfléchi. 

Sous  Léon  XIII,  les  règles  dont  nous  venons  de 
parler  s'appliquèrent  notamment  aux  troid  visites 
que  fît  au  Vaticah  l'empereur  allemand  Guillaume  II, 
en  iSqSj  1898,  1908,  avec  l'appareil  un  peu  théâtral 
qu'il  affectionnait,  et  à  la  visite  que  fit,  en  igoS,  le 
roi  d'Angleterre  Edouard  VII,  avec  l'allure  jlns  dis- 
crète qui  était  dans  sa  manière. 

Sous  Benoît  XV,  le  même  protocole  S6  renouvela, 
qn  .19.19,  pour  la  visite  faile  au  Vatican  par  M.  Wco- 
drow  .  Wilson,  président  fédéral  des  Etats-Unis 
d'Amérique  du  Nord,  ainsi  que,  précédemment,  pour 
la  visite  du  prince  de  Galles,  héritier  présomptif  de 
la  couronne  d'Angleterre,  et  plus  récemment,  pour 
la  visite  de  l'émir  Faïçal,  .fils  du  roi  d'Arabie  et 
client  de  la  Grande-Bretagne.  La  tradition  vaticane 
du  régime  des  audiences  souveraines  est  désormais 
consacrée  (i),  " 

I  (i)  Pour  obvier  dans  l'avenir  à  de  trop  graves  diffi- 
cultés, il  s,emble  que  le  Pape  Benoît  XV,  en  1920,  se 
montre  disposé  à  édictflr  un  nouveau  règlement  qui  dimi- 
nue les  exigences  concernant  les  chefs  d'Etat  appartenant 
à  la  religion  catholique.  Lç  protocole  de  leurs  audiences 
au  Vatican  serait  probablement  rendu  semblable  au  pro- 
tocole- en  vigueur  pour  les  souverains  non  catholiques. 
(Note  du  R.  P.  DB  LA  Bbièrb.)  L'encvclique  JPacem  vient 
de  donner  une  vérification  rigoureuse  a  cette  prévision  du 
conférencier.  (Note  de  la  D.  C.) 


Résumons  les  traits  caractérUtiquea  de  la  sltuaiion 
actuelle. 

Grâce  aux  protestations  solennelles  et  peracvéi  antes 
du  Pontife  romain  coutn;  la  présence  du  roi  d'Italie 
au  Quirinal,  grâce  au  refus  de  la  dotation  finan- 
cière, grAc^  à  la  captivité  volontaire  du  Pape  au 
Vatican,  gnîoe  aux  conventions  protocolaires  qui 
règlent  l'admission  des  chefs  d'Etals,  catholiques  et 
non  catholiques,  à  l'audience  du  Souverain  Pontife: 
tout  le  monde  comprend,  tout  le  monde  coostato 
que  le  Pontife  romain  est  lui-même  un  prince  indé- 
pendant et  souverainj  qui  ne  reconnaît  aucune  auto- 
rité, même  dans  l'ordre  temporel,  supérieure  à  la 
sienne,  et  qui,  de  plein  droit,  traite  d'égal  à  égal 
avec   les  chefs  d'Etat  du   monde  entier. 

Or,  si  ce  grand  résultat  politique  a  été  obtenu, 
c'est  paice  que  la  Papauté  n'a  pas  pris  son  parti 
de  la  spoliation  dont  elle  fut  la  victime  au  20  sep- 
tembre 18^70.  C'est  précisément  parce  qu'elle  s'est 
cuirassée  dans  une  attitude  d'inflexible  protestation 
contre  la  situation  diminuée  dont  le  législateur  ita- 
lien (de  1871)  aurait  voulu  qu'elle  s'accommodât  de 
bon  cœur.  Bref,  la  Souveraineté  pontificale  doit 
l'incontestable  éclat  dont .  elle  demeure  entourée, 
quarante-huit  ans  après  la  chute  du  Pouvoir  tem- 
porel, non  pas  à  la  loi  des  garanties,  mais  au  refus 
de  s'incliner  devant  l'Etat  italien,  non  pas  à  une 
politique  de  résignation,  mais  à  une  politique  do 
résistance   et  d'affifniation. 

IV 

L'altitude  de  b  PspwuM  est  ^prouvée 
même  par  des  adversaires 

De  telles  réflexions  ne  sont  pas  le  monopole  des 
défenseurs  catholiques  du  Saint-Siège.  Il  y  a  des 
protestants,  il  y  a  des  libres-penseurs,  que  l'étu.le 
réfléchie  de  la  politique  contemporaine  conduit  à 
des  conclusions  identiques  aux  nôtres  sur  cette 
question  des  rapports  mutuels  du  Vatican  et  du 
Quirinal. 

Aux  dernières  pages  de  son  b^  ouvrage  sur  Louis 
Veuillot,  l'homme,  le  lutteur,  l'écrîvain,  mon  con- 
frère et  ami  M.  Eugène  Tavemier,  qui  fut  jadi3 
secrétaire  de  Louis  Veuillot,  reproduit  et  commente 
opportunément  le  témoignage  motivé  d'un  rédacteur  ' 
notable  du  journal  le  Temps,  daté  de  1909,  et  celuij 
de  M.  Gabriel  Monod,  en  1911,  dans  la  Revue  Bleue\ 

Ces  deux  écrivains,  étrangers  ou  hostiles  à  ne 
croyances  .religieuses,  proclament  sans  ambages  qu<5 
l'attitude  protestataire  des  Papes  contemporains,  qui 
leur  claustration  volontaire  au  Vatican,  est  devenue^ 
depuis  la  chute  du  Pouvoir  temporel,  la  sauvegarda 
pratiquement  nécessaire  de  l'indépendance  et  de  la' 
souveraineté  pontificales.  Les  mêmes  publicisles 
ajoutent  que,  si  le  Pape  s'accommodait  aujourd'hui 
de  la  condition  que  lui  ofïre  l'Etat  italien  par  la  loi 
des  garanties^  la  Papauté  romaine  perdrait  une  bonne 
part  de  son  prestige  œcuménique.  Le  Souverain 
Pontife  apparaîtrait  alors  à  beaucoup  comme  étant 
devenu  simplement  le  plus  haut  personnage  ecclé- 
siastique du  royaume  d'Italie,  au  lieu  de  conserver 
l'incontestable  privilège  de  souveraine  et  prestigieuse 
indépendance  dont  il  est  redevable  à  la  persévérance 
de  ses  protestations  et  de  ses  revendications.  Voilà 
ce  que  reconnaissent  tout  haut  des  observateurs  clair- 
voyants, que  n'inspire,  je  pense,  aucune  préoccu- 
pation apologétique  I 

Notons-le  après  M.  Tavernier  :  quel  démenti  à  la 
formule  hypocrite  des  vieux  Ubéraux  italiens 
UEglise   librt   dans   l'Etat   libre,  par  la  destruction 
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du  Pouvoir  tfimporel  et  l'institution  de  garanties 
légales  accordées  &  l'indépendance  du  Saint-Siège 
par  le  royaume  d'Italie  lui-même!  Oui,  quel 
démenti  !  Après  la  chute  du  Pouvoir  temporel, 
sous  le  régime'  de  la  loi  des  garanties,  le  Pape 
demeure  notoirement  libre,  indépendant,  souverain, 
dans  son  rôle  international  comme  dans  l'exercice 
de  son  ministère  spirituel...,  mais  à  condition  de 
refuser  le  bénéfice  de  la  loi  des  garanties  et  de 
se  condamner  à  une  captivité  volontaire  et  perpé- 
tuelle I 

Elle  lui  valut  un  prestige  nouveau 

accru  par  le  témoignage  que  les  défenseurs  du  Saint-Siège 

ont  rendu  à  la  cause  immortelle  de  la  Papauté  romaine 

Devant  cette  constatation  troublante,  devant  cette 
ironie  des  formules  et  dos  faits,  mon  souvenir  se 
reporte  sur  la  génération  de  nos  pères  et  de  nos 
aînés  qui,  voilà  cinquante  ans,  combattirent  par  la 
plume,  par  la  parole  ou  par  l'épée,  pour  la  défense 
du  Pouvoir  temporel  des  Papes.  Ils  avaient  pour 
guides  les  membres  les  plus  éminents  de  l'Episcopat 
:  français,  et,  avant  tous  les  autres,  ce  chef  aux 
initiatives  puissantes  qu'était  le  grand  évêque  d'Or- 
Icims,  ce  docteur  à  l'enseignement  profond  et  lumi- 
neux qu'était  le  grand  évêque  de  Poitiers. 

Dans  les  enceintes  législatives,  la  cause  pontificale 
(lait  défendue  avec  éclat,  au  nom  des  principes 
catholiques,  par  l'éloquent  Alsacien  Emile  Keller, 
et,  au  nom  de  la  sagesse  politique,  par  deux  orateurs 
illustres,  Thiers  et  Berryer.  Dans  la  presse^  les 
catholiques  du  Correspondant  et  du  Français  plai- 
daient en  faveur  de  la  même  revendication  romaine 
que  les  catholiques  de  l'Univers  et  de  VUnion,  Mon- 
talembert  et  Cochin  comme  Veuillot  et  Riancey. 
Sur  le  territoire  même  des  Etats  pontificaux, 
f  menacés  par  les  bandes  garibaldiennes  et  les  armées 
r  piémontaises,  combattait  l'élite  de  la  jeunesse  catho- 
lique, l'élite  de  la  noblesse  française,  couvrant  de 
son  corps  la  Ville  Eternelle,  rendant  possible  la 
tenue  pacifique  des  assises  universelles  de  la  chré- 
tienté au  Concile  du  Vatican,  marchant  sur  les 
liaces.de  héros  chrétiens  dont  le  nom  glorieux 
iippurtient  à  l'histoire  et  à  la  légende:  La  Moricière, 
Pimodan,    Gharette. 

Les  défenseurs  catholiques  du  Pouvoir  temporel 
annonçaient  que  la  situation  préparée  au  Pontife 
romain  par  l'Unité  italienne  porterait  une  grave 
atteinte  à  l'indépendanee  du  Pape,  à  la  liberté,  à  la 
r  dignité  de  son  ministère  spirituel.  C'est  pourquoi  ils 
ont  lutté.  C'est  pourquoi  beaucoup  ont  donné  leur 
sang.  La  cause  du  Pouvoir  temporel,  qu'ils  seivirent 
avec  tant  de  cœur,  fut  vaincue.  Mais,  pour  tous  les 
,  motifs  les  plus  nobles  et  les  plus  sages,  nos  pèrea  ont 
eu  raison  de  la  défendre. 

La  condition  politique  où  la  Papauté  romaine  fut 
mise  par  la  chute  du  Pouvoir  temporel  allait  créer, 
entre  le  Saint-Siège  et  l'Italie,  une  situation  anor- 
male, violente,  peut-être  inextricable,  aboutissant 
à  ce  paradoxe  odieux,  absurde,  que,  pour  appa- 
raître libre  et  souverain,  lé  Pontife  de  Rome  doit 
s'astreindre  à  demeurer  volontairement  captif. 

Et  puis,  le  débat  soulevé  autour  du  Pouvoir  tem- 
porel dépassait  de  beaucoup  le  problème  du  prin- 
cipat  civil  des  Etats  pontificaux.  Devant  l'opinion 
italienne  et  française,  européenne  et  internationale, 
c'était  l'autorité  religieuse  elle-même  de  la  Papauté 
romaine,  c'était  le  prestige  œcuménique  du  Saint- 
Siège  qui  était  mis  en  cause  par  la  Révolution  et  la 
Franc-Maçonnerie.    C'est   pour    la    cause   pontificale, 


c'est  pour  le  Siège  de  saint  Pierre  qu'ont  lutté, 
autour  de  Pie  IX,  les  évêques,  les  orateurs,  les  écri- 
vains, les  soldats,  justiliant  la  devise  qui  encadre 
la  médaille  de  Castelfidardo  :  Pro  Pétri  Sede.  Or, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  prestige  sans  exemplô 
qui  entoura  la  Papauté  romaine  à  l'époque  dji 
Concile  du  Vatican  et  durant  tout  le  dernier  quart 
du  XIX*  siècle,  fut  imputable,  en  quelque  mesure, 
au  merveilleux  élan  d'amour  qui  porta  les  âmes 
catholiques  vers  l'auguste  et  séduisante  person- 
nalité de  Pie  IX,  à  partir  de  1860,  lors  de  la  spolia- 
tion progressive  de  son  domaine  temporel. 

Les  défenseurs  du  Saint-Siège  contre  l'usurpa- 
tion des  Etats  pontificaux  ont,  par  la  parole,  par 
la  plume  ou  par  l'épée,  voulu  rendre  témoignage 
à  la  cause  immortelle  de  la  Papauté  romaine,  que 
menaçaient  tant  de  haines.  Après  un  demi-siècle 
révolu,  nous  pouvons  enregistrer  un  fait  historique: 
la  cause  pontificale,  grandie  et  ennoblie  pjar 
l'épreuve  même,  aura  dâ  quelque  chose  à  l'éclat  do 
leur  témoignage.  Qu'on  ne  dise  donc  pas  qu'ils 
se   sont   trompés  1  •( 


L'avenir  de  la  question  romaine 

Quelles  perspectives  est-il  permis  d'envisager 
dans   l'avenir? 

Sur  ce  point,  je  veux  être  laconique.  Car  il  y  à 
grande  témérité  à  parler  des  choses  que  l'on;  ne 
sait  pas,  et  particulièrement  des  choses  futures. 

Au  sujet  des  rapports  mutuels  du  Vatican  et  du 
Quirinal,  des  rumeurs  circulent  de  temps  à  autre. 
Il  y  a  peu  de  temps^  elles  ont  pris  un  caractère' de 
précision  et  de  persistance  qu'on  ne  leur  avait  pas 
connu  jusqu'à  ce  jour.  Puis,  les  murmures  ont  patu 
s'éteindre...  ca  attendant,  sans  doute,  de  renaître 
bientôt  sur  les  lèvres  discrètes  des  gens  bien 
informés. 

Qu'allons-nons  conclure  de  ces  rumeurs?  — Qu'il 
faut  relire  Bossuct,  lequel  déclarait  judicieusement, 
dans  l'oraison  funèbre  de  la  deuxième  Henriette, 
Madame,  duchesse  d'Orléans  :  «  Ne  pensez  pas  que 
je  veuille,  en  interprète  téméraire  des  secrets  d'Etat, 
discourir  sur  le  voyage  d'Angleterre,  ni  que  j'imite 
ces  politiques  spéculatifs  qui  arrangent  suivant  leurs 
idées  les  conseils  des  rois  et  composent  sans  instruç» 
tion   les  annales  de  leur  siècle.    » 

Aussi,  allons-nous  donner  simplement  trois  brèves  < 
indications,  qui  sont  loin  de  tout  éclaircir,  qui  ont 
l'appréciable     avantage      d'appartenir      à      l'histoire 
authejitique  et  publique  du  temps  présent. 

L'indépendance  et  la  liberté  du  Pontife  romain 

envisagées  avec  des  solutions  territoriales 

ou  des  solutions  juridiques 

Premier  fait. 

Les  revendications  catholiques  approuvées  par  lo 
Saint-Siège,  à  propos  du  problème  qui  nous  occupe, 
ont  pour  formule  précise  non  pas  nécessaiiement 
la  rCiStauration  de  l'ancien  Pouvoir  temporel  des 
Papes  ou  d'une  Souveraineté  territoriale  dont  les 
limites  seraient  plus  circonscrites,  mais  l'établisse- 
ment de  garanties  nouvelles  et  meilleures  pour  l'In- 
dépendance et  la  liberté  du  Souverain  Pontife.      . , 

Afin  de  maintenir  et  de  rendre  palpable  l'indépen- 
dance du  Pape  à  l'égard  de  l'Italie,  déclarait  le  car- 
dinal Merry.deJ  Val,  dans  le  Livre  Blanc  du  Saint- 
Siège,  en  1906,  «  on  n'a  pas  encore  trouvé  jusqu'ici 
d'autre  moyen  que  celui  d'uA  territoire  propre  et 
indépendant  ».  Par  où  l'on  voit  la  différence  entra 
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le  but,  qu'il  serait  iK^cossairc  d'atteindre,  et  le 
moyen,  dont  la  valeur  n'est  que  relative  et  condi- 
tionnelle. 

Depuis  lors,  et  spécialement  depuis  la  Semaine 
sociale  de  Milan,  tenue  en  igiS,  pour  le  seizième 
centenaire  de  l'Edit  conslantinien  de  3i3,  consacrant 
la  liberté  de  l'Eglise,  il  résulte  de  nombreux  indices, 
dont  la  signification  générale  est  certaine.,  que  le 
Sainl-Siège  laisse  les  catholiques  libres  de  rechercher 
si  quelque  autre  solution  que  le  rétablissement  d'un 
principat  territorial  ne  pourrait  pas  garantir  éven- 
tuellement l'indépendance  et  la  liberté  du  Sou- 
verain Pontife.  Les  discours  prononcés  à  Milan  par 
l'archevêque  d'Udine,  Mgr  Antonio  Rossi,  et  le  pré- 
sident de  l'Union  populaire  d'Italie^  M.  le  comte 
Dalla  Torrc,  avec  la  permission  de  Pie  X,  suggéraient 
l'idée  d'un  règlement  politique  et  diplomatique  qui 
assurerait  d'une  manière  efficace  la  Souveraineté 
du  Pape,  sans  exiger  aucun  remaniement  territorial 
dans  la  géographie  politique  de  la  péninsule. 

Le  problème  est  ainsi  posé  sur  son  vrai  terrain. 
Il  comportera  des  solutions  territoriales  ou  des  solu- 
tions juridiques,  dont  on  mesurera  les  avantages 
et  les  inconvénients  —  selon  les  possibilités  poli- 
tiques qu'il  sera  opportun  d'envisager  —  et  qui 
pourront  conduire  utilement  au  résultat  nécessaire  : 
l'indépendance  et  la  liberté  du   Pontife  romaini 

Indices  de  rapprochement  entre  le  Quirinal  et  le  Vatican 

Second  fait. 

La  Grande  Guerre,  tout  en  faisant  naître  des  diffi- 
cultés nouvelles  entre  le  Vatican  et  le  royaume 
d'Italie,  tout  en  manifestant  les  préventions  tenaces 
du  gouvernement  italien  contre  l'action  indépen- 
dante du  Pontife  romain  dans  le  domaine  des  trac- 
tations internationales,  la  Grande  Guerre  vient 
d'obliger  le  gouvernement  du  Quirinal  à  user  de 
ménagements  et  d'égards,  jusqu'à  présent  inédits, 
envers  le  catholicisme  italien  et  envers  le  Vatican 
lui-même,  sur  le  terrain  des  affaires  spécifiquement 
italiennes.  Il  y  a  eu,  surtout  aux  jours  de  suprême 
angoisse,  un  phénomène  indéniable  d^union  sacrée, 
avec  certains  bons  offices  mutuels,  qui  orientent 
davantage  les  esprits  et  les  cœurs  vers  un  plus 
grand   effort   de   pacification. 

Dans  l'allocution  consistoriale  du  6  décembre 
igiS,  c'est-à-dire  dans  le  document  même  oîi  il 
dénonce  l'insuffisance  actuelle  des  garanties  de  la 
Souveraineté  pontificale,  Benoît  XV  ne  déclare  pas, 
comme  autrefois  Léon  XIII,  que  le  Saint-Siège  est 
placé  sous  une  domination  ennemie,  sub  hostili 
dominatione  constitutus.  Il  rend  hommage,  au  con- 
traire, à  l'esprit  de  conciliation  et  au  bon  vouloir 
des  ministres  du  roi  Victor-Emmanuel:  Ea  cette 
voluntas  gubernatoribus  Italiœ  non  défait  ut  amo- 
verent  incommoda.  Quand  parut  le  message  de 
Médiation  diplomatique  de  Benoît  XV  aux  belligé- 
rants daté  du  i®""  août  191 7,  le  cardinal  Gasparri 
pria  lo  roi  d'Angleterre  George  V  d'en  transmettre 
un  exemplaire,  portant  signature  autographe  du 
Pape,  «  à  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ».  Quiconque 
connaît  quelque  peu  la  diplomatie  italienne  avouera 
qu'en  de  pareils  indices  il  y  a  beaucoup  plus  qu'une 
nuance. 

En  outre,  la  participation  d'un  catholique  notoire 
[M.  Philippe  Meda]  au  gouvernement  italien 
d^union  sacrée;  la  constitution  d'un  parti  •  popu- 
laire italien  qui  enrôle,  pour  l'action  électorale  et 
politique,  les  catholiques  militants  de  la  péninsule, 
relevés  désormais  de  l'ancienne  consigne  d'absten- 
tion (le  Non  expedit);  et  enfin  la  nécessité  mani-  1 


fpste  où  va  «e  trouver  le  gouvernement  du  Quirinal 
de  rechercher  l'appui  du  parti  catholique  populaire 
pour  endiguer  la  marée  montante  du  socialisme  et 
du  bolchcvisme  :  autant  de  causes  qui  suggèrcat  à 
l'Italie  l'opportunité  d'un  rapprochement  avec  la 
puissance  pontificale.  Voilà  le  second  f.iit. 

La  question  romaine  objet  de  pourparlers 
entre  le  Vatican  et  le  Quirinal 

Troisième  fuit. 

Le  détail  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu,  depuis 
l'armistice,  entre  les  représentants  du  Vatican  et 
ceux  du  Quirinal  ne  nous  est  connu  par  aucune 
source  authentique  d'information.  Mais  la  réalité 
même  des  pourparlers  ne  paraît  pas  contestable  :  et 
les  communiqués  officieux,  tant  du  gouvernement 
italien  que  de  la  Papauté,  permettent  de  discerner 
l'objet  du  dissentiment  fondamental  qui,  malgré 
tout,  continue  de  subsister  entre  les  deux  puis- 
sances. 

Le  Quirinal  veut  italianiser  la  question  ponti- 
ficale. 

Le  Vatican,  au  contraire,   veut   l'internationaliser. 

D'après  le  gouvernement  italien,  on  pourrait 
accorder  au  Saint-Siège  des  franchises  plus  éloji- 
dues,  des  conditions  financières  et  juridiques  plus 
avantageuses  que  celles  de  la  loi  des  garanties.  Mais 
la  question  demeurerait  purement  italienne.  Aucune 
puisscincc  étrangère  ne  saurait  être  admise  à  exiger 
le  maintien  ou  à  contrôler  l'exécution  des  engage- 
ments que  contracterait  le  royaume  d'Italie  et  dont 
le   Saint-Siège   se   déclarerait   satisfait. 

D'après  le  Souverain  Pontife,  le  nouveau  règle- 
ment des  garanties  de  l'indépendance  pontificale 
devrait  recevoir  l'assentiment  collectif  des  puis- 
sances étrangères,  de  telle  manière  que  la  question 
pontificale  apparût  à  tous  les  regards  comme  une 
question  internationale  et  non  pas  comme  une  ques- 
tion purement  italienne.  Si  des  changements  poli- 
tiques dans  le  gouvernement  de  l'Italie  détermi- 
naient la  violation  ou  l'interprétation  abusive  ou  la 
suppression  des  garanties  adoptées,  les  puissances 
étrangères  auraient  alors  le  droit  et  le  pouvoir  juri- 
dique d'en  exiger  le  maintien,  d'en  contrôler  l'appli- 
cation. 

Evidemment,  de  telles  garanties  internationales 
ne  sont  pas  infaillibles  (aucune  garantie  n'est  infail- 
lible). Mais  elles  offriraient  cependant  un  tout  autre 
caractère  de  stabilité  que  les  garanties  dépendant 
exclusivement  des  majorité» -parlementaires  dans  le 
seul  Etat  italien.  Sans  un  contrôle  international,  au 
contraire,  aucune  sauvegarde  de  ce  genre  ne  suffi- 
rait. C'est  redire  en  d'autres  termes  ce  que  nous 
avons  déjà  longuement  exposé  à  propos  du  vice 
essentiel  de  la  loi  présente  dès  garanties. 

La  question  exî^e  une  sohiKon  intemalionak 

Quand  le  royaume  d'Italie  aura  compris  que  son 
devoir  et  son  intérêt  véritable  seraient  d'accepter 
franchement  V internationalisation  du  problème  des 
garanties,  je  crois  que  la  question  sera  résolue  par 
le  fait  même  et  que  le  douloureux  conflit  créé  par 
la  chute  du  Pouvoir  temporel  cessera  enfin  pour  le 
plus  grand  avantage  de  la  société  religieuse  et  de  la 
société    civile. 

Sous  une  formule  de  pacification  que  nos  devan- 
ciers n'auraient  pu  deviner,  le  principe  nécessaire 
de  l'indépendance  politique  et  de  la  Souveraineté 
personnelle  du  Pape,  en  face  de  l'Etat  italien,  aurait 
été   mis   en   pleine   lumière    et  efficacement    sauve* 
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gardé  selon  les  e^dgences  du  droit.  Une  garantie 
internationale  protégerait  le  libre  exercice  d'une 
puissance  souveraine  dont  le  rayonnement  dépasse 
toutes   les  frontières. 

Il  y  a,  en  effet,  des  symboles  qui  changent.  Mais 
il  y  a  des  droits  immortels  qui  ne  passent  pas. 

Yves   de   la   Brièhe. 

P. -S.  —  Une  tri^s  haute  personnalité  du  monde  diplo- 
matique nous  a  fait  observer  que  la  création  d'une  ambas- 
sade italienne  auprès  du  Vatican  et  d'une  nonciature  pon- 
tificale auprès  du  gouvernement  italien  pourrait  éven- 
tuellement offrir  un  terrain  d'accord  entre  les  deux  pou- 
voirs. Le  royaume  d'Italie  reconnaîtrait  par  là,  devant 
toutes  les  puissances,  (jue  la  Papauté  est  indépendante 
et  souveraine,  les  rapports  échangés  avec  elle  appartenant 
dès  lors  au  domaine  des  relations  internationales  qui  n'exis- 
tent   qu'entre    souverainetés    indépendantes. 

Y.     DE    LA     B. 


CONDITIOi\S  DE  PAIX  AVEC  LA  HONGRIE 


Le  Traité  de  Tri 


rianon 


Reproduction  du  texte  officiel 

signé  le  4  juin   j^2o   ^*^ 


LES  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE,  L'EMPIRE  BRI- 
TANNIQUE, LA  FRANCE,  L'ITALIE  ET  LE  JAPON, 

Puissances  désignées  dans  le  présent  Traité  comme 
les  Principales  Puissances  alliées  et  asociées  ; 

LA  BELGIQUE,  LA  CHINE,  CUBA,  LA  GRECE, 
LE  NICARAGUA,  LE  PANAMA,  LA  POLOGNE,  LE 
PORTUGAL,  LA  ROUMANIE,  L'ETAT  SERBE- 
CROATE-SLOVENE.  LE  SIAM  et  LA  TCHECOSLO- 
VAQUIE, 

Constituant,  avec  les  Principales  puissances  ci- 
dessus,  les  Puissances  alliées  et  associées, 

d'une  part  ; 

Et  la  HONGRIE, 

d'autre  pari  ; 

Considérant  qu'à  la  demande  de  l'ancien  Gouver- 
nement Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie,  un 
armistice  a  été  accordé  à  l 'Autriche-Hongrie  le 
3  novembre  1918  par  les  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  et  complété,  en  ce  qui  concerne  la  Hon- 
grie, par  la  Convention  militaire  du  i3  novembre 
1918,  afin  qu'un  Traité  de  paix  puisse  être  conclu  ; 

Considérant  que  les  Puissances  alliées  et  associées 
sont  également  désireuses  que  la  guerre,  dans  la- 
quelle certaines  d'entre  elles  ont  été  successivement 
entraînées,  directement  ou  indirectement,  contre 
i 'Autriche-Hongrie,  et  qui  a  son  origine  dans  la 
déclaration  de  guerre  adressée  le  28  juillet  1914  par 
l'ancien  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche- 
Hongrie  à  la  Serbie  et  dans  les  hostilités  conduites 
par  rAlleioac:ne,  alliée  de  l'Autriche-Hongrie,  fasse 
place  à  une  Paix   solide,  juste  et  durable, 

Considérant  que  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 

(i)  Les  signatures  ont  été  échangées  dans  la  fralerie  du 
Graiid-Trianon,  à  Versailles,  sous  la  présidence  de 
M.  Alexandre  Millerand,  président  du  Conseil. 


groise  a  aujourd'hui  cesaé  d'exister  et  a  fait  place,  en 
Hongrie,  à  un  gouvernement  national  hongrois  ; 

A'^cet  effet,  Jcs  HAUTES  PARTIES  CONTRAC- 
TANTES ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  (i)  : 

LE  PRESIDENT  DES  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  (2), 


SA  MAJESTE  LE  ROI  DU  ROYAUME-UNI  DE 
GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE  ET  DES 
TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELA  DES 
MERS,  EMPEREUR  DES  INDES  (3), 

Et  : 
pour  le  DOMINION  DU  CANADA  (4), 

pour  le  COMMONWEALTH  D'AUSTRALIE  (5), 


pour  le  DOMINION  DE  LA  NOUVELLE-ZELANDE  (6), 

pour  l 'UNION  SUD- AFRICAINE, 

pour  l'INDE, 

LE     PRESIDENT     DE     LA     REPUBLIQUE     FRAN- 
ÇAISE (-j), 
SA  MAJESTE  LE  ROI  D'ITALIE  (8), 

SA  MAJESTE  L'EMPEREUR  DU  JAPON  (9), 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  BELGES  (10), 

LE  PRESIDENT  Dï  LA  REPUBLIQUE  CHINOISE  (ii),* 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  CUBAINE  (12)', 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  HELLENES  (i3), 

LE    PRESIDENT   DE    LA   REPUBLIQUE    DE    NICA- 
RAGUA (i4), 

LE    PRESIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE    DE    PA- 
NAMA (i5), 

LE     PRESIDENT     DE     LA     REPUBLIQUE     POLO- 
NAISE (16), 


(0  Le  protocole  remis  aux  délégués  hongrois  pour  exa- 
men du  Traité  ne  porte  aucun  nom  de  plénipotentiaire. 
Nous  reproduisons  en  note  les  noms  qu'a  donnés  le  Temps 
du  5.  6.  20.  (Les  notes  sont  de  la  D.  C.) 

(2)  M.  Hugh  Wallace,  ambassadeur  des  Etats-Unis  à 
Paris. 

(3)  Lord  Derby. 

(à)    M.    Halfey-Perley. 

(5)  MM.  Fischer  et  Blanckenberg. 

(6)  M.   Mackerisie. 

(7)  MM.  Millerand,  François-Marsal,  Isaac,  Jules  Camboo 
et  Paléologue. 

(8)  MM.  Bonîn-Longare  et  GrassL 
(0)   M.   Matsui. 

(10)  MM.  Van  den  Heuvel  et  Rolin-.Iacquemin. 

(11)  MM.  Wellington  Koo  et  Alfred  Sze. 

(12)  M.   Ortiz. 
(i.'^)   M.   Romanos. 
(i/i)  M.  Villanueva. 
(tT))    m.    Amndor. 
(iG)   M.   Sapicha. 
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LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  PORTU- 
GAISE (i), 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DE  ROUMANIE  (2), 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  SERBES,  DES  CROATES 
ET  DES  SLOyENES  (3), 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DE  SIAM  (4), 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  TCHECO- 
SLOVAQUE (5), 

LA  HONGRIE  (6), 

LESQUELS,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ONT  CON- 
VENU DES  DISPOSITIONS  SUIVANTES  : 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
l'état  de  guerre  prendra  fin. 

Dès  ce  moment  et  sous  réserve  des  dispositions  du 
présent  Traité,  il  y  aura  relations  officielles  des 
Puissances  alliées  et  associées  avec  la  Hongrie. 

[Le  traité  de  Trianon  est  rédigé  sur  le  même 
plan  que  le  traité  de  Saint-Germain.  Huit  par- 
ties sont  identiques  dans  les.  deux  J,raités,  les 
parties  I  (Pacte  de  la  Société  des  Nations), 
IV  (Intérêts  hors  d'Europe),  VI  (Prisonniers  de 
guerre  et  sépultures),  VII  (Sanctions),  XI  (Na- 
vigation aérienne),  XII  (Ports,  voies  d'eau  et 
voies  ferrées),  XIII  (Travail),  XIV  (Clauses  di- 
verses) . 

Pour  ces  partiel,  nous  renvoyons  nos  lec- 
teurs au  traité  de  Saint-Germain,  que  nous 
avons  reproduit  intégralement  :  D.  C,  t.  2, 
pp.  322-39^.] 

PARTIE  II 

Frontières  de  la  Bongrie 

ART.  27.  —  Les  frontières  de  la  Hongrie  seront 
fixées  comme  il  suit  —  (Voir  la  carte  annexée)  : 

i"  Avec  l'Autriche  : 

D'un  point  h  choisir  à  environ  un  kilomètre 
h  l'Ouest  de  Antonienhof  (Est  de  KIttsee),  point 
jciommun  aux  trois  frontières  de  Hongrie,  d'Au'- 
tric-he,  de  Tchécoslovaquie  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la 
cote  lis  située  à  environ  8  liilomètres  au  Sud-Ouest 
^de  Saint-Johann  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant 
entièrement  en  territoire  hongrois  la  ligne  de 
chemin  de  fer  Kariburg-Csoma  et  passant  à  l'Ouest 
de  Kr.  Jahrndorf  et  de  Wûst-Sommôreln  et  à  l'Est 
de  Kittsee,  D.  Jahrndorf,  Nickelsdorf  et  de  Andau; 

de  là,  vere  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  la  rive  méridionale  de  Neusiedler  See  entre 
Holling  et  Hidegseg  : 

une  ligne  b  détermilner  sur  le  terrain  passant 
au  Sud  de  Pamhagen,  laissant  en  Hongrie  tout  le 
canal  d'Einser  ainsi  que  la  ligne  de  chemin  de  fer 
secondaire    allant    vers   le   Nord-Ouest   en   partant 

(i)   MM.   Chagas  et  Costa. 

(2)  MM.    Cnntacuzène   et   Titoulesco. 

(3)  MM.    Pachitch,    Trumbic   et    Zolger. 

(4)  Le  prince  Charoon. 

(5)  MM.   Bénès  et  Osesky. 

(6)  MM.  Aiigust  Beynar,  ministre  du  Travail,  et  Alfred 
de  Drasclic-Lazar. 


de  la  station  de  Mexiko,  trave^saunt  le  Neusiedler 
Sce  et  passant  au  Sud  de  l'Ile  sur  laquelle  se 
trouve  la  cote  117; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  cote  265 
(Kamenje)  à  environ  2  kilomètres  au  Sud-Est  de 
Nikitsch  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
à  l'Est  de  Zinkendorf  et  de  Nlkitsch  et  à  l'Ouest 
de  Nemet  Pereszteg  et  de  Kovesd; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  883 
(Trott  Ko)  à  environ  9  kilomètres  au  Sud-Ouest 
de  Koszeg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
au  Sud-Est  de  Locsmand,  Olmod  et  de  Llebing  et 
au  Nord-Ouest  de  Koszeg  et  de  la  route  allant  de 
cette  dernière  localité  à  Salamonfa; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  cote  234  à 
environ  7  kilomètres  au  Nord-Nord-Est  de  Pinka- 
mindszent  : 

une  hgne  à  déterminer  sur  le  terrain  'passant  à 
TEst  de  Rohoncz  et  de  ^agynarda  et  à  l'Ouest  de 
Butschliig  et  de  Dozmat,  puis  par  les  cotes  273, 
260  et  241; 

de  là,  dans  une  direction  générale  Sud-Ouest  et 
jusqu'à  la  cote  353  à  environ  6  kilomètres  au 
Nord-Nord-Est  de  Szt  Gotthard  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
entre  Nagysaroslak  et  Pinkamindszent,  au  Sud  des 
villages  de  Karacsfa,  NemetbQkkos  et  Zsamand, 
puis  par  la  cote  323  (Hochkogel)  ; 

de  là,  veirs  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  un  point  à 
déterminer  sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
les  bassins  de  la  Raba  (Raab)  et  de  la  Mur  à  en- 
viron 2  kilomètres  à  l'Est  de  Toka,  point  commun 
aux  trois  frontières  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie 
et  de  l'Etat  serbe-oroate-slovène  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'Est  des  villages  de  Rabakeresztur,  Nemetlak  et  de 
Nagyfalva  et  à  l'Ouest  de  la  route  Radkersburg-Szt 
Gotthard  et  par  la  cote  353  (Janke  B.). 

2°  Avec  l'Etat  serbe-croate-slovène  : 

Du  point  ci-dessus  défini,  vers  l'Est  et  jusqu'à 
la  cote  313  -à  10  kilomètres  environ  au  Sud  de 
Szt  Gotthard  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  suNant 
d'une  manière  générale  la  ligne  séparant  les  bassins 
de  la  Raba  au  Nord  et  de  la  Mur  au  Sud; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  cote  295  (à  16  ki- 
lomètres  environ   au   Nord-Est  de  Muraszombat)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
à  TElst  des  localités  de  Nagydolany,  Orihodos  avec 
sa  station  de  chemin  de  fer,  Kapornak,  Domonikosfa 
et  Kisszerdahely,  et  à  l'Ouest  de  Kotormany  et  de 
Szomorecz,  et  par  les  cotes  319  et  291; 

de  là,  vers  le  Sud- Est  et  jusqu'à  la  cote  209  à 
3  kilomètres  ihvinon  à  l'Ouest  de  Nemesnep  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivjmt, 
d'une  manière  générale,  la  ligne  séparant  les 
bassins  de  la  Nemesnep!  au  Nord  et  de  la  Kebele 
au  Sud; 

de  là,  vers  le  Sud-Sud-Rst  et.  jusqu'à  un  point 
b  fchoisir  sur  la  Lendva  au  Sud  de  la  cote  2G5  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
à  l'Est  des  localités  de  Kebeleszentmai'ton,  Zsitkocz, 
Gonterhaza,  Hidveg,  Csente,  Pincze,  et  à  l'Ouest  de 
Lendvajakalîfa,  Bodehaza,  Gaborjanhaza,  Dedes, 
Lendva-Ujfalu; 

de  là,  vers  !e  Sud-Est  : 

le  cours  de  la  Lendva  vers  l'aval; 

puis,  le  cours  de  la  Mur  vers  l'aval; 

puis,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'ancienne  hmite 
enti-e  la  Hongrie  et  la  Croatie-Slavonie,  à.  1  kil.  500 
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taviron  en  amont  du  ipont  du  oheanla  de  fer  de 
Ovokenyea   à  Kaproncza  : 

le  cours  de  la  Dr  au  (Dr  ave)  vers  l'aval; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  à  9  kilomètres  environ  à  l'Est  de  Mihol- 
jtt-odolnji  : 

Tancienne  'limite  administrative  entre  la  Hongrie 
et  la  Croatie-Slavonie,  rectifiée  de  manière  à  laisser 
entièrement  en  territoire  hongrois  la  voie  ferrée  de 
Gyekenyes  à  Barcs,  y  comiprls  la  station  de  Gola  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  la  cote  93,  à  3  kilo- 
mètres environ  au  Sud-Ouest  de  Baranyavar  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 
Nord  des  localités  de  Torjancz,  Locs  et  Benge  et 
au  Sud  de  Kassad,  Beremend  avec  sa  station  de 
[clieniin  de  fer  et  Illocska; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  juscfu'à  un  point  du 
cours  du  Danube  à  clioisir  sur  le  terrain  à  8  kilo- 
mètres environ  au  Nord  de  la  cote  169  (Kiskoszeg)  : 

une  ligne  h  déterminer  sur  le  terrain  passant 
à  l'Ouest  de  Baranyavar,  Foherczeglak,  laissant  à 
l'Etat  serbe-croate-slovène  le  chemin  de  fer  réunis- 
sant ces  deux  localités  à  la  bifurcation  imimédiate 
au  Nord  de  Baranyavar  et  de  Dalyok,  et  à  l'Est 
de  Ivan-Darda,  Sarok,  Udvar  et  Izabellafold  (avec 
son  chemin  de  fer)  ; 

de  là,  vers  l'Est-Nord-Est  et  jusqu'à  un  point 
du  cours  de  la  Kigyos  à  3  kilomètres  environ-  à 
l'Est-Sud-Est  de  la  stîition  de  Bacsmadaras  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passsmt 
entre  'les  localités  de  Herczegszanto  et  Bereg,  puis 
suivant,  d'une  manière  générale,  le  cours  de  la 
Kigyos,  mais  s'incurvant  au  Nord  de  Rigyicza; 

de  là,  vers  l'Est-Nord-Est  et  jusqu'à  un  point 
à  choisir  sur  le  bras  mort  de  là  Tisza  (Theiss)  à 
5  kil.  1/2  environ  à  l'Est-Nord-Est  de  la  station 
de  Horgos  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  tetrrain,  passant 
au  Sud  de  Kun-Baja,  coupant  le  chemin  de  fer 
de  Szabadka  à  Bacsalmas  à  1  kil.  500  environ  à 
l'Est  de  la  station  de  Csikeria,  coupant  le  chemin 
de  fer  Szabadka  à  Kiskunhalas  à  8  kilomètres 
environ  au  Sud  de  la  station  de  Kelebia  et  passant 
au  Nord  de  Horgos  et  de  sa  station  et  au  Sud 
de  Roszke-Szentmihalytelek; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusquà  la  Tisza  : 

la  ligne  médiane  du  bras  mort; 

de  là,  vers  l'amont  sur  une  distance  de  5  kilo- 
mètres environ  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur 
le  terrain  : 

le  cours  de  la  Tisza; 

de  là,  d'une  manière  générale  vers  l'Est  et  jusqu'à 
un  point  à  choisir  sur  le  terrain  à  4  kilomètres 
environ  au  Sud-Ouest  de  la  station  de  Kiszombor, 
approximativement  à  l'Est-Sud-Est  de  la  cote  84 
et  au  Sud-Sud-Ouest  de  la  cote  83,  ce  point  étant 
le  point  commun  aux  trois  frontières  de  la  Rou- 
manie, de  la  Hongrie  et  de  l'Etat  serbe-croate- 
ilovène  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  un  terrain  passant 
entre  les  localités  de  Gyala  et  de  Oszentivan  et  entre 
Obeb  et  Kubekhaza. 

3"  Avec  la  Roumanie  : 

Du  point  ci-dessus  défini,  vers  l'Est-Nord-Est  et 
Jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  la  Maros  à  8  kil.  000 
environ  en  amont  du  pont  de  la  voie  ferrée  de 
Mako  à  Szeged  ; 

yne  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain; 

de  là,  vew  le  Sud-Est,  puis  vers  1*  Nord-Est,  et 
Jusqu'à  un  point  à  choisir  à  1  kilomètre  environ 
au  6ud  de  la  station  de  Nagylak  : 


le  cours  de  la  rivière  Maros  vers  l'amont; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  saiâlant  de  la 
limite  administrative  entre  les  comitats  de  Csanad 
et  d'Arad  au  Nord-Nord-Ouest  de  Nemetpereg  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
entre  Nagylak  et  la  station  de  chemin  de  fer  ; 

de  là,  vers  l'Est-Nord-Est  et  jusqu'à  un  point 
à  cftioisir  sur  le  terrain  entre  las  localités  de 
Battcnya  et  de  Tornya  : 

cette  limite  administrative  en  passant  au  Nord 
de  Nemetpereg  et  de  Kispereg  ; 

de  là  et  jusqu'à  la  cote  123  (l  kil.  200  environ 
à  l'Est  de  Magosliget),  point  commun  aux  trois 
frontières  de  la  Hongrie,  de  la  Roumanie  et  de  la 
Tchécoslovaquie  (territoire  ruthène)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
à  l'Ouest  de  Nagyvarjas,  Kisvarjas  et  Nagyiratos, 
à  l'Est  de  Dombegyhaz,  Kevermes  et  d'Eîek,  à 
l'Ouest  d'Ottlaka,  Nagy-Pel,  Gyula-Varsand,  Ant  et 
d'illye,  à  l'Est  de  Gyuila,  Gyula-Vari  et  Kotegyan, 
coupant  la  voie  ferrée  de  Nagyszalonta  à  Gyula 
à  environ  12  kilomètres  de  Nagyszalonta  et 
entre  les  deux  bifurcations  que  forme  le  croise- 
ment de  cette  voie  ferrée  avec  la  voie  ferrée 
de  Szeghalom  à  Erdoggyarak;  passant  à  l'Est 
de  Mehkerek,  à  l'Ouest  de  Nagyszalonta  et  de 
Manczihaza,  à  l'Est  de  Geszt,  à  l'Ouest  d'Atyas, 
Olah-Szt-Miklos  et  de  Rojt,  à  l'Est  d'Ugra  et  d'Har- 
sany,  à  l'Ouest  de  Korosszeg  et  de  Koros-Tarjan, 
k  l'Est  de  Szakal  et  de  Berek-Boszormeny,  à  l'Ouest 
de  Bors,  à  l'Est  d'Artand,  à  l'Ouest  de  Nagy-Szanto, 
à  l'Est  de  Nagy-Kerekl,  à  l'Ouest  de  Pelbarthida 
et  de  Bihardioszeg,  à  l'Est  de  Kis-Marja,  à  l'Ouest 
de  Gsokaly,  à  l'Est  de  Nagyleta  et  d'Almosd,  à 
rOuest  d'Ér-Selind,  à  l'Est  de  Bagamer,  à  l'Ouest 
d'Er-Kenez  et  d'Ermihalyfalva,  à  l'Est  de  Szt- 
Gyorgy-Abrany  et  de  Peneszlek,  à  l'Ouest  de  Sza- 
niszlo,  Bere-Gsomakoz,  Feny,  Gsanalos,  Borvely  et 
de  Domahida,  à  l'Est  de  Vallaj,  à  l'Ouest  de 
Csenger-Bagos  et  d'Ovari,  à  l'Est  de  Csenger- 
Ujfalu,  à  l'Ouest  de  Dara,  à  l'Est  de  Osenger  et 
de  Komlod-Totfalu,  à  l'Ouest  de  Pete,  à  l'Est  de 
Nagy-Gecz,  à  l'Ouest  de  Szaraz-Berek,  à  l'Est  de 
Me/htelek,  Garbolcz  et  de  Nagy-Hodos,  à  l'Ouest  de 
Fertos-Almas,  à  l'Est  de  Kis-Hodos.  à,  l'Ouest  do 
Nagy-Palad,  à  l'Est  do  Kis-Palad  et  de  Magosliget. 

i"  Avec  la  Tchécoslovaquie  : 

J>e  la  cote  123  ci-dessus  décrite,  vers  le  Nord- 
Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  cours 
de  la  Batar  à  1  kilomètre  environ  à  TEsit  de 
Magosliget  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain; 

de  là,  le  cours  de  la  Batar  vers  l'aval; 

de  là  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  en  aval  de 
Badalo  et  près  de  ce  village  : 

Ile  cours  de  la  Tisza  vers  l'aval; 

de  là,  vers  le  Nord-Nord-Oucst  et  jusqu'à  un  point 
à  choisir  sur  le  terrain  au  Nord-Est  de  Darocz  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant 
dans  le  territoire  ruthène  de  l'Etat  tchécoslovaque 
les  localités  de  Badalo,  Gsoma,  Maosola,  Asztcly 
et  Deda,  et  en  territoire  hongrois  les  localités  de 
Bereg-Surany  et  Darocz; 

de  là,  ver»  le  Nord-Ouest  et  jusqu'au  confluent 
de  la  Fekete  Viz  avec  la  Csaronda  : 

une  ligne  à  d^erminer  sur  le  terrain  passant 
par  la  cote  179,  laissant  en  territoire  ruthène  les 
localités  de  Mezo  Kaszony,  Lonyay  Tn.,  Degen- 
feld  Tn.,  Hetyen,  Horvathl  Tn.,  Komjathy  Tn.,  et 
en  territoire  hongrois  les  looalltés  de  Kerek  Gorond 
Tn.,  Burki  Tn.  et  Barabas; 
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de  lu,  jusqu'à  un  point  h  choisir  sur  le  terrain 
en  arnont  de  la  limite  administrative  entre  les 
comïtats  de  SzabolCs  et  Bereg  : 

le  cours  de  la  Csaronda  en  aval; 

de  'là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'au  point  o\x  la  limite 
ci-dessus  mentionn<^e  venant  de  la  rive  droite  coupe 
le  cours  de  la  Tisza  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain; 

de  là,  vers  l'aval  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  le  terrain  à  l'Est-Sud-Est  de  Tarkany  : 

le  cours  de  la  Tisza; 

de  là,  d'une  manière  générale  vers  l'Ouest  et 
jusqu'à  un  point  du  cours  de  la  Ronyva  à  3  kll.  700 
environ  au  Nord  du  pont  entre  la  ville  et  la  gare 
de   Satoralja-Ujhely  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant 
à  la  Tchécoslovaquie  les  localités  de  Tarkany, 
Perbenylk,  Gros,  Kis-Kovesd,  Bodrog-Szordarfely, 
Bodrog-Szog  et  Borsi,  et  à  la  Hongrie  les  localités 
de  Damoc.  Laça,  Rozvagy,  Pacin,  Karos,  Felso- 
Berecki,  traversant  la  Bodrog  et  coupant  le  triangle 
de  voies  ferrées  au  Sud-Est  de  Satoralja-Vjhely,  en 
passant  à  l'Est  de  cette  ville  de  telle  façon  qu'elle 
laisse  en  territoire  tchécoslovaque  toute  la  voie 
ferrée  Kassa-Csap  ; 

de  là,  vers  l'amont  et  jusqu'à  un  point  situé  près 
de  la  cote  125  à  1  kil.  500  environ  au  Sud  d'Al- 
somihalyi  : 

le  cours  de  la  Ronyva; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  un  point  du 
cours  de  la  Hernad  à  hauteur  de  la  cote  167  située 
sur   la   rive   droite   au   Sud-Ouest   d'Abaujnadasd  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  suivant 
d'une  manière  générale  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  les  bassins  de  la  Ronyva  à  l'Est  et  de 
la  Bozsva  à  l'Ouest,  mais  passant  à  2  kilomètres 
environ  à  l'Est  de  Pusztafalu,  tournant  à  la  cote  89G 
vers  le  Sud-Ouest,  coupant  à  la  cote  424  la  route 
Kassa-Satoralja,  et  passant  au  Sud  d'Abaujnadasd; 

de  là,  vers  l'aval  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  le  terrain  à  1  kil.  500  environ  au  Sud-Ouest 
d'Abaujvar  : 

le  cours  de  la  Hernad; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  la  cote  330  à 
1  kil.   500  environ  au  Sud-Sud-Ouest  de  Pereny  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant 
à  la  Tchécoslovaquie  les  localités  de  Migleczne- 
inenti  et  Pereny,  et  à  la  Hongrie  Tornyosnemeti  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  la  cote  291  à 
3  kîl.  500  environ  au  Sud-Est  de  Janok  : 

la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins 
de  la  Bodva  au  Nord  et  la  Rakacza  au  Sud,  tout 
en  laissant  en  territoire  hongrois  la  route  sur  la 
crête  au  Sud-Est  de  Buzita; 

de  là,  vers  l'Ouest-Nord-Ouest  et  jusqu'à  la 
cote  431  à  3  kilomètres  environ  au  Sud-Ouest  de 
Torna  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  laissant  à 
la  Tchécoslovaquie  les  localités  de  Janok,  Tor- 
nahorvati  et  Bodvavendegi,  et  à  la  Hongrie  les  loca- 
lités de.  Tornaszentjakab  et  Hidvegardo  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  365,  à 
12  kilomètres  environ  au  Sud-Sud-Est  de  Pelsocz  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
les  cotes  601,  381  (sur  la  route  Rozsnyo-Edeleny), 
557  et  502  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Sud-Ouest  et  jusqu'à  la 
cote  305,  à  7  kilomètres  environ  au  Nord-Ouest  de 
Putnok  : 

La  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins 
de  la  Sajo  à  l'Ouest  et  des  Szuha  et  Kelemeri  à 
l'Est  ; 


de  là,  ver»  le  Sud-Sud-Ouest  et  jusqu'à  la 
cote  278  au  Sud  du  confluent  de  la  Sajo  et  de  la 
Rima  : 

une  ligne  à  déterminer  8ur  le  terrain,  tracée  de 
telle  façon  qu'elle  laisse  la  gare  de  Banreve  à  la 
Hongrie  tout  en  permettant,  le  cas  échéant,  la  con- 
struction en  territoire  tchécoslovaque  d'un  raccor- 
dement entre  les  deux  voies  ferrées  de  Pelsocz  et 
de  Losoncz  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  485. 
à  10  kilomètres  environ  à  l'Est-Nord-Est  de  Salgo 
tarjan  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant 
d'une  manière  générale  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  les  bassins  de  la  Rima  au  Nord  et  des 
Hangony  et  Tarna  au  Sud  ; 

de  là,  vers  l'Ouest-Nord-Ouest  et  Jusqu'à  la 
cote  727  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain,  laissant  à 
la  Hongrie  les  localités  et  les'  mines  de  Zagyva-Rona 
et  de  Salgo  et  passant  au  Sud  de  la  station  de 
Somos-Ujfalu  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  391, 
à  7  kilomètres  environ  à  l'Est  de  Litke  : 

une  ligne  suivant  d'une  manière  générale  la  crête 
limitant  au  Nord-Est  le  bassin  de  la  Dobroda  et 
passant;  par  la  cote  446  ; 
de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  sur  le  cours  de  lEipel  (Ipoly)  à  1  kilo- 
mètre  500   environ  au  Nord-Est   de   Tarnocz  : 

.  une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
la  cote  312   et  entre  Tarnocz   et  Kalonda  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  sur  la  boucle  de  l'Eipel  à  1  kilomètre  eDTl- 
ron  au  Sud  de  Tesmag  : 

le  cours  de  l'Eipel  vers  l'aval  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  le  cours  de  l'Eipel,  à  .  1  kilomètre  environ  à 
l'Ouest  de  Tesa  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  de  telle 
façon  qu'elle  passe  au  Sud  de  la  station  d'Ipolysag 
et  qu'elle  laisse  entièrement  en  territoire  tchéco- 
slovaque la  voie  ferrée  d'Ipolysag  à  Csata  ainsi 
que  l'embranchement  vers  Korpona  (Karpfen),  tout 
en  laissant  à  la  Hongrie  les  localités  de  Bernecze  et 
Tesa  ; 

de  là,  vers  le  Sud,  et  jusqu'à  son  confluent  avec 
le  Danube  : 

le  coursée  l'Eipel  vers  l'aval  ; 

de  là,  vers  l'amont  et  jusqu'à  un  point  à  fixer 
à'  2  kilomètres  environ  à  l'Est  de  Antonienhof  (Est 
de  Kittsee)  : 

le  cours  principal  de  navigation  du  Danube  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  le  terrain,  à  environ  1  kilomètre  à-  l'Ouest 
de  Antonienhof  (Est  de  Kittsee),  point  commun  aux 
trois  frontières  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  de 
la  '[Vîhécoslovaquie  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain. 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  art.  2S  à  35  du  Traité 
de  Saint-Germain  (D.  C,  t.  2,  pp.  327-32S).] 

PARTIE  III 

Clauses  politiques  européennes 

Section  I  —  Italie 

36.  —  La  Hongrie  renonce  en  ce  qui  la  con- 
en  faveur  de  l'Italie,  à  tous  droits  et  titres 
auxquels  elle  pourrait  prétendre  sur  les  territoires 
de  l'anoienne  monarchie  austro-hongroise  reconnus. 


ART 

cerne, 
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comme  faisant  partie  de  l'Italie,  conformément  h 
l'article  36,  alinéa  1",  du  Traité  de  Paix  conclu  le 
10  septembre  1V19  entre  les  Puisfances  alliées  et 
associées  et  l'Autriche. 

ART.  37.  —  Aucune  somme  ne  sera  due  par  l'Italie 
du  chef  de  son  entrée  en  possession  du  Palazzo- 
Venezia,  à  Rome. 

ART.  38.  —  La  Hongrie  restituera  à  l'Italie,  dans 
un  délai  de  trois  mois,  tous  les  wagons  apparte- 
nant aux  chemins  de  fer  italiens  qui,  avant  le  début 
de  la  guerre,  étaient  passes  en  Autriche,  et  se 
trouvent  actuellement  en  Hongrie. 

ART.  39.  —  Par  dérogation  à  l'article  252,  Partie  X 
(Clauses  économiques),  les  personnes  ayant  leur 
résidence  habituelle  dans  les  territoires  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise  transférés  à 
l'Italie,  conformément  h  l'article  36,  alinéa  l*"",  du 
Traité  de  Paix  avec  l'Autriche  et  qui,  pendant  la 
guciTe,  se  sont  trouvées  hors  des  territoires  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise,  ou  bien  avaient 
été  emprisonnées,  internées  ou  évacuées,  jouiront 
intégralement  des  dispositions  prévues  aux  ar- 
ticles 235  et  230,  Partie  X  (Clauses  économiques)  du 
présent  Traité, 

ART.   40.  —  Les  jugements   rendus   en   matière 

cdvile  et  commerciale  depuis  le  4  août  1914  par  les 

tribunaux  des  territoires  transférés  à  l'Italie  confor- 

1      mément  à  l'article  36,  alinéa  1",  du  Traité  de  Paix 

«■     avec   l'Autriche,   entre   des  habitants   desdits   terri- 

•     toires  et  des  ressortissants  de  l'ancien  royaume  de 

Hongrie   ne   seront   exécutoires   qu'après   exequatur 

prononcé    par    le    nouveau    Tribunal    correspondant 

des  territoires  en  question. 

Tous  jugements  rendus  depuis  le  4  août  1914 
par  les  autorités  judiciaires  de  l'ancienne  monar- 
chie austro-tiongroise  contre  des  ressortissants 
italiens  ou  contre  ceux  auxquels  la  nationalité  ita- 
lienne sera  acquise  conformément  au  Traité  de 
paix  avec  l'Autriche,  pour  crimes  ^ou  délits  ipoli- 
•-     tiques,   seront  réputés  nuls. 

t  Section  II  —  Etat  senbe-croate-slovéne 
ART.  41.  —  La  Hongrie  reconnaît,  comme  l'ont 
déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées,  l'en- 
tière indépendance  de  l'Etat  serbe-croate-slovène. 
ART.  42.  —  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la 
concerne,  en  faveur  de  l'Etat  serbe-croate-slovène, 
li  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise  situés  au  delà 
(ios  frontières  de  la  Hongrie,  telles  qu'elles  sont 
décrites  à  l'article  27,  Partie  II  (Frontières  de  la 
Hongrie)  et  reconnus  par  le  présent  Traité,  ou 
par  tous  autres  Traités  conclus-  en  vue  de  régler 
les  affaires  actuelles,  comme  faisant  partie  de 
l'Etat   serbe-croate-slovène. 

ART.  43.  —  L'ne  Comml.ssion  composée  de  sept 
membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Prin- 
•■ipales  Puissances  alliées  èT  associées,  un  par 
i  ^  l'Etat  serbe-croate-slovène  et  un  par  la  Hongrie, 
sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  fixer 
sur  place  le  tracé  de  la  ligne  frontière  décrite  à 
l'article  27-2°,  Partie  II  (Frontières  de  la  Hongrie). 
ART.  44.  —  L'Etat  serbe-croate-slovène  recon- 
naît et  confirme,  vis-à-vis  de  la  Hongrie,  son  enga- 
gement d'agréer  l'insertion  dans  un  Traité  conclu 
avec  les  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées, des  dispositions  jugées  nécessaires  par  ces 
Puissances  pour  protéger  dans  l'Etat  serbc-craate- 
Blovène  les  intérêts  des  habitants  qui  diffèrent  de 


la  majorité  de  la  population  ipar  la  race,  la  langue 
ou  la  religion,  ainsi  que  pour  protéger  la  liberté 
du  transit  et  un  régime  équitable  pour  le  com- 
merce dies  autres  Nations. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  finan- 
cières do  la  Hongrie,  que.  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire 
placé  sous  sa  souveraineté,  seront  fixées  conformé- 
ment à  l'article  186,  Partie  IX  (Clauses  financières) 
du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes 
questions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  pres- 
sent Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession 
dudit  territoire. 

Section  III  —  Roumanie 

ART.  45.  —  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, en  faveur  de  la  Roumanie,  à  tous  droits  et 
litres  sur  les  territoires  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise,  situés  au  delà  des  frontières  dé 
la  ^Hongrie,  telles  qu'elles  sont  fixées  à  l'article  27, 
Partie  II  (Frontières  de  la  Hongrie),  et  reconnus 
par  le  présent  Traité  ou  par  tous  autres  Traités 
conclus  en  vue  de  régler  les  affaires  actuelles, 
comme  faisant  partie  de  la  Roumanie. 

ART.  46.  —  Une  Commission  composée  de  sept 
membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées,  un  par  la 
Roumanie  et  un  par  la  Hongrie,  sera  constituée 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place  le 
tracé  de  la  ligne-frontière  prévue  à  l'article  27-3», 
Partie  II   (Frontières  de  la  Hongrie). 

ART.  47.  —  La  Roumanie  reconnaît  et  confirme 
vis-à-vis  de  la  Hongrie  son  engagement  d'agréer 
l'insertion  dans  un  Traité  conclu  avec  les  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées  des  disposi- 
tions jugées  nécessaires  par  ces  Puissances  pour 
protéger  en  Roumanie  les  intérêts  des  habitants 
qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  population  par  la 
race,  la  langue  ou  la  religion,  ainsi  que  pour  pro- 
téger la  liberté  du  transit  et  un  régime  équitable 
pour  le  commerce  dtes  autres  Nations. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  finan- 
cières de  la  Hongrie,  que  la  Roumanie  aura  à 
supporter  en  raison  dli  territoire  placé  sous  sa  sou- 
veraineté, seront  fixées  conformément  à  l'article  186, 
Partie  IX   (Clauses  financières)    du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  tout,es 
questions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  pré- 
sent Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession 
dudit  territoire. 

Section  IV  —  Etat  tcliécosiovaque 

ART.  48.  —  La  Hongrie  reconnaît,  comme  l'ont 
déjà  fait  les  Puissances  alliées  et  associées,  l'en- 
tière indépendance  de  l'Etat  tchécoslovaque,  qui 
comprendra  le  territoire  autonome  des  Ruthènes, 
au  Sud  des  Carpathes. 

ART.  49.  —  La  Hongrie  renonce,  en  ce  qui  la  con- 
cea^ne,  en  faveur  de  l'Etat  tchécoslovaque,  à  tous 
droits  et  titres  sur  les  territoires  de  l'ancienne 
monarchie  austro-hongroise,  situés  au  delà  des 
frontières  de  la,  Hongrie,  telles  qu'elles  sont  fixées 
à  l'articilc  27,  Partie  II  (Frontières  de  la  Hongrie)  et 
reconnus  par  le  présent  Traité  ou  pair  tous  autres 
Traités  conclus  en  vue  de  régler  les  çiffaircs  ac- 
tuelles, comme  faisant  partie  de  l'Etat  tcliécoslo- 
vaque, 

ART,  50.  — .  Une  Commission  comnosée   do  seoi 
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mombres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Prin- 
cipales Puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Etat 
txihécoalovaque  et  un  par  la  Hongrie,  sera  consti- 
tuée dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  miee 
en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  flxer  but  place 
le  tracé  de  la  ligne  frontière  prévue  à  l'article  27-4», 
Partie  II  (Ppontièree  de  la  Hongrie). 

ART.  51.  —  L'Etat  tchécoslovaque  s'engage  à 
n'élever  auciKi  ouvrage  nrrfUtalre  sur  la  partie  de 
son  territoire  qui  est  située  sur  la  rive  droite  du 
Danube  au  sud  de  Bratislava  (Présbourg). 

ART.  52.  —  La  proportion  et  la  nature  des 
ctiargee  financières  de  la  Hongrie,  que  l'Etat  tchéco- 
slovaque aura  à  suipporter  en  raison  du  territoire 
placé  sous  sa  souveraineté,  seront  fixées  conformé- 
ment à  l'article  i86,  Partie  IX  (Clauses  financières) 
du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes 
questions  qui  ne  seiraient  pas  réglées  par  le  pré- 
sent Traité  et  que  pourrait  faire  naître  la  cession 
dudit  territoire. 

Section  V  —  Fiume 

ART.  53.  —  La  Hongrie  renonce  à  tous  droits  et 
litres  sur  Fiume  et  les  territoires  adjacents,  appar- 
tenant à  l'ancien  royaume  de  Hongrie  et  compris 
dans  les   limites  qui   seront  ultérieurement   fixées. 

La  Hongrie  s-engage  à  reconnaître  les  stipulations 
qui  interviendront  relativement  à  ces  territoires, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des 
habitants,  dans  les  Traités  destinés  à  régler  les 
affaires  actuelles. 

Section  VI  —  Protection  des  minorités 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  art.  62-69  du  Traité 
de  Saint-Germain:  D.  C,  t.  2,  p.  332  (i).] 

Section  Vil  —  Clauses  concernant  ia  nationalité 

[Les  dispositions  relatives  à  la  nallonalité  sont 
identiques  à_ celles  du  Traité  de  Saint-Germain  (D.  C, 
t.  3,  pp.  333-33U),  avec  cette  seule  différence  que 
les  art.  7i,  72,  73,  TU,  75  et  79  de  ce  Traité  ne  se 
retrouvent  pas   dans   le   Traité  de   Trianon.] 

Section  Vili  —  Clauses  politiques 
concernant  certains  Etats  d'Europe 

[Le  Traité  reproduit  ici  les  art.  83  à  87  du  Traité 
de  Saint-Germain  (D.  C,  t.  2,  pp.  331$)  et  contient 
Varticle  nouveau  ci-après  relatif  à  l'Autriche.] 

ART.  71.  —  La  Hongrie  renonce  en  faveur  de  l'Au- 
triche à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires  de 
l'ancien  royaume  de  Hongrie,  situés  au  delà  des 
frontières  de  la  Hongrie,  telles  qu'elles  sont  fixées 
à  l'article  27-1»,  Partie  II  (Frontières  de  la  Hongrie). 

Une  Commission  composée  de  sept  membres,  dont 
cinq  seront  nommés  par  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  un  par  la  Hongrie  et  un  par 
l'Autriche,  sera  constituée  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
pour  fixer  sur  place  le  tracé  de  la  ligne  frontière 
ci-dessus  prévue. 

La  nationalité  des  habitants  des  territoires  visés 
au  présent  article  sera  réglée  conformément  aux 
dispositions  des  articles  61,  63  à  66. 


Section  IX  —  Dispositions  générales 

[Le  Traité  reproduit  ici  Us  art.  88  à  94  du  Traiiê 
de  Saint-Germain  (D.  C,  (.  2,  pp.  33^-335).] 

PARTIE  V 

Clauses  militaires,  navales  et  aôriences 

[Ces  clauses  soni  identiques  à  celles  da  Traité  de 
iSaint-Germain  (D.  C,  t..  2,  pp.  337-3^3),  sauf  sur 
deux  points  : 

a)  Le  nombre  total  des  forces  militaires  hongroi9»$ 
est  fixé  à  35  000  hommes  (30  000  Traité  de  Saint- 
Germain)  ; 

b)  En  outre,  aucun  canon  lourd,  c'est-à-dire  d'an 
calibre  supérieur  à  105  ml  m,  n'est  autorisé.] 

PARTIE  VIII 


Réparations 


(i)  Dans  ce  passage  comme  clans  tous  ceux  où  nous  ren- 
voyons au  traité  de  Saint-Germain,  pour  avoir  le  texte  du 
Traité  de  Trianon  il  suffit  de  remplacer,  dans  le  texte  du 
Traité  de  Saint-Germain,  les  mots  Aalricht,  autrichien. 
Vienne,  etc.,  par  Hongrie,  hongrois,  Budapest,  etc. 


Section  I  —  Dispositions  générales 

[Ces  dispositions  sont  identiques  aux  dispositiam 
correspondantes  du  Trcùté  de  Saint-Oermain  (D.  C, 
t.   2,  pp.   3U5-353),   sauf  sur    quelques    points    de 

détail 

En  particulier,  la  Hongrie  donne  aux  Puissance» 
alliées  et  associées,  à  titre  de  réparation  partielle, 
une  option  pour  la  livraison  annuelle,  pendant  Us 
cinq  années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  d'une  quantité  de  charbon  de  traction 
provenant  de  la  mine  de  Pecs,  fixée  par  la  Commis- 
sion des  Réparations,  et  dont  celle-ci  disposera  en 
faveur  de  l'Etat  serbe-croate-slovène.] 

Section  II  —  Dispositions  particulières 

ART.  175.  —  Par  oppllcation  des  dispositions  de 
l'article  16S,  la  Hongrie  s'engage  à  rendre  respecti- 
vement à  chacune  des  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées tous  les  actes,  documents,  objets  d'antiquité 
et  d'art,  et  tout  jnatériel  scientifique  et  bibliogra- 
phique enlevés  des  territoires  envahis,  qu'ils  appar- 
tiennent à  l'Etat  ou  aux  administrations  provin- 
càales,  communales,  hospitalières  ou  ecclésiastiques, 
ou  à  d'autres  institutions  publiques  ou  privées. 

ART.  176.  —  La  Hongrie  restituera  également  les 
choses  de  même  nature  que  celles  visées  à  l'ar- 
ticle 175,  qui  auront  été  enlevées  depuis  le 
1"  juin  1914  des  territoires  cédés,  exception  faite 
des  choses  achetées  à  des  propriétaires  privés. 

TuBl  Commission  des  réparations  appliquera,  s'il  y 
a  lieu,  à  ces  choses  les  dispositions  de  l'au-ticle  191, 
Partie  IX  (Clauses  financières)  du  présent  Traité. 

ART.  177.  —  La  Hongrie  rendra  respectivement 
à  chacun  des  Gouvernements  alliés  ou  associés  inté- 
ressés tous  les  actes,  documents  et  mémoires  his- 
toriques possédés  par  ses  établissements  publics, 
qui  ont  un  rapport  direct  avec  Ihistoire  des  terri- 
toires cédés  et  qui  en  ont  été  éloignés  depuis  le 
l"  janvier  1868.  Cette  dernière  période,  en  ce  qui 
concerne  Tltalie,  remontera  à  la  date  de  la  procla- 
mation du  Royaume  (1861). 

En  ce  qui  concerne  tous  objets  ou  documents 
ayant  un  caractère  artistique,  archéologique,  scien- 
tifique ou  historique  et  faisant  partie  de  collections 
qui  appartenaient  anciennement  au  Gouvernement 
de  la  monarchie  austro-hongroise  ou  à  la  Couronne, 
lorsqu'ils  ne  font  pas  l'objet  d'autres  dispositions, 
du  présent  Traité,  la  Hongrie  s'engage  : 

a)  à  négocier  avec  les  Ltats  intéressés,  lorsqu'elle 
en  sera  requfee,  un  arrangement  amiable  en  vertu 
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duquel  toutes  parties  desclites  collections  ou  tous 
ceux  des  objets  ou  documents  ci-dessus  visés,  qui 
devraient  appartenir  au  patrimoine  intellectuel  des- 
dits Etats,  pourront  être,  à  titre  de  réciprocité, 
rapatriés  dans  leur  pays  d'origine  ; 

b)  et  à  ne  rien  aliéner  ou  disperser  desdites  c-ol- 
lections  et  b.  ne  disposer  d'aucun  desdits  objets 
pendant  vingt  années,  à  moins  qu'un  arrangement 
spécial  ne  soit  intervenu  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  mais  à  assurer  leur  sécurité  et  leur  bonne 
conservation  et  à  les  tenir,  aiinsi  que  les  Inventaires, 
catalogues  et  documents  administratifs  relatifs  aux- 
dites  collections,  à  la  disposition  des  étudiants  ressor- 
tissants de  chacune  des  Puissances  alliées  et  associées. 

Réciproquement,  la  Hongrie  aura  le  droit  de 
s'adresser  auxdits  Etats,  et  notamment  à  l'Autriclie, 
pour  négocier  dans  les  mêmes  conditions  que  ci- 
dessus  les  arrangements  nécessaires  au  rapa- 
triement en  Hongrie  des  collections,  documents  et 
objets  ci-dessus  visés  auxquels  s'appliqueront  les 
garanties  prévues  à  l'alinéa  &. 

ART.  178.  —  Les  nouveaux  Etats  nés  de  l'an- 
cienne monarchie  austro-hongroise  'et  les  Etats  qui 
reçoivent  une  pai'tie  du  territoire  de  cette  mo- 
narchie s'engagent  à  rendre  au  Gouvernement 
hongrois  les  actes,  documents  et  mémoires  ne  re- 
montant ipas  à  plus  de  vingt  années,  qui  ont  un 
rapport  direct  avec  l'histoire  ou  l'administration  du 
territoire  hongrois  et  qui  éventuellement  se  trou- 
veront dans  les  territoires  •  transférés. 

ART.  179.  —  La  Hongrie  reconnaît  qu'elle  reste 
tenue  vis-à-vis  de  l'Italie  à  exécuter  les  obliga- 
tions 'prévues  par  l'article  XV  du  Traité  de  Zurich 
du  10  novembre  1859,  par  l'article  XiVIII  du  Traité 
de  Vienne  du  3  octobre  1866  et  par  la  Convention 
de  Florence  du  14  juillet  1868,  conclus  entre  l'Itahe 
et  l'Autriche-Hongrie,  dans  la  mesure  où  lesdits 
aaiicles  n'ont  pas  été  intégralement  exécutés  et  dans 
la  mesure  où  les  documents  et  les  objets  en 
question  se  trouvent  situés  sur  le  territoire  de  la 
Hongrie  ou  de  ses  alliés, 

PARTIE  IX 

Clauses  financières 

[Ces  clauses  sont  identiques  aux  clauses  corres- 
pondantes du  Traité  de  Saint-Germain  (D.  G.,  t.  2, 
pp.  355-362),  sauf  deux  additions. 

a)  Les  dispositions  en  vertu  desquelles  la  Hongrie 
doit  prendre  à  sa  charge  l'entretien  des  armées  alliées 
occupant  son  territoire  ne  s'appliquent  pas  aux  opé- 
rations militaires  effectuées  postérieurement  au 
3  novembre  1918  sans  l'assentiment  des  Principales 
Puissances  alliées  et  associées. 

Dans  ce  cas,  la  Commission  des  Réparations  fixera 
la  part  des  dépenses  à  imputer  à  la  Hongrie. 

b)  H  est  spécifié  que  le  Gouvernement  hongrois 
doit  assurer,  en  plus  de  l'ancienne  dette  publique 
hongroise,  une  part  de  la  dette  autrichienne  dont  la 
charge  lui  incombait  en  vertu  de  la  Convention  du 
30  décembre  1907,  et  qui  représente  sa  contribution 
à  la  dette  générale  de   V Autriche-Hongrie.] 

PARTIE  X 

Clauses  économiques 

[Cm  clauses  sont  identiques  aux  clauses  correspon- 
dantes du  Traité  de  Saint-Germain  (D,  C,  /.  2, 
pp.  362-383),  sauf  sur  quelques  points  de  détail.  Il 
ett  spécifié^   en   particulier,   que   des   arrangementi 


spéciaux  sont  conclus  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche 
pour  la  fourniture  réciproque  de  produits  alimen- 
taires, de  matières  premières  et  produits  fabriqués. 
En  attendant  la  conclusion  de  ces  arrangements, 
mais  pendant  moins  de  cinq  ans  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  la  Hongrie  s'engage  à 
n'imposer  aucun  droit  de  restrictiori  à  Vexpôrlation 
vers  l'Autriche  des  produits  alimentaires  hongrois 
jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  qui  sera  fixée 
par  la  Commission  des  Réparations.  La  Hongrie 
prendra  des  mesures  pour  mettre  les  acheteurs  aufri- 
chiens  dans  des  conditions  aussi  favorables  que  les 
acheteurs  hongrois. 

L'Autriche  fournira  en  échange  des  matières  pre- 
mières et  des  produits  fabriqués. 

En  ce  qui  concerne  les  biens,  droits  et  intérêts, 
sont  déclarées  nulles  et  non  avenues  toutes  mesures 
autres  que  celles  visées  par  la  Section  IV,  qui  au- 
raient été  prises  par  les  autorités  hongroises  sur  le 
territoire  de  l'ancien  Royaume  de  Hongrie  depuis 
le  3  novembre  1918  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  et  qui  porteraient  atteinte  aux  biens, 
droits  et  intérêts  des  Puissances  alliées  et  associées 
ou  de  leurs  ressortissants.] 


NOTES  PRATIQUES  D'APOLOGÉTIQUE 


mm  D'ARC  A-T-U  ÉTÉ  BRUI.ÊE  PAR  L'ÉGLISE? 


M.  le  chanoine  Coubé,  le  prédicateur  univer- 
sellement connu,  vient^de  joindre  à  sa  revue 
l'Idéal  un  autre  recueil,  intitulé  Revue  des  Ob- 
jections (i),  qui  es-t  appelé  à  rendre  de  grands 
services.  Le  meilleur  moyen  d'en  donner  une 
idée  exacte  nous  a  paru  être  la  reproduction 
d'un  chapitre  du  plus  récent  fascicule 
(15.  5.  20),  tout  entier  consacré  à  Jeanne  d'Arc. 


LE  RÉQUISITOIRE  DE  LA  LIBRE-PENSÉE 


Jeanne  d'Arc  vient  d'être  élevée  au  suprême 
honneur  -des  autels.  Entouré  d'une  cinquantaine  de 
cardinaux  en  robe  rouge,  le  Pape  vient  de  proster- 
ner sa  roble  blanche  devant  la  simple  et  sublime 
-enfant.  La  basilique  de  Saint^Pierre  a  ouvert  ses 
portes  de  bronze  devant  la  jeune  triomphatrice,  et 
l'hosanna  de  la  France  est  allé  se  perdre  avec  les 
acclamations  de  .la  foule  dans  l'Immensité  de  la 
ctoupole  de  Michel-Ange  (2). 

Jeanne  est  donc  maintenant  offlciellement  une 
sainte.  L'Eglise  la  présente  au  monde  comme  sa 
flUe  bien-aimée,  une  de  ses  gloires  les  plus  écla- 
tantes, une  héroïne,  presque  une  martyre.  Elle 
n'oublie  qu'une  chose,  c'est  que  cette  vierge  si 
pure,  si  admirable,  elle  l'a  jadis  traînée  dans  la 
boue  et  l'a  condamnée  comme  une  apostate  et  une 
sorcière  ;  que  cette  enfant  si  douce,  elle  l'a  fait 
languir,  enchaînée  et  dolente,  durant  de  longs  mois 
dans  un  horrible  cachot  ;  que  cette  envoyée  du  ciel, 
elle  l'a  brûlée  vive  sur  une  place  publique,  et 
qu'aux  lueurs  du  bûcher  qui  dévorait  sa  chair  vir- 
ginale se  mêlaient  les  reflets  de  pourpre  d'un  man- 
teau de  cardinal,  entouré  de  la  simarre  violetta 
d'un  évêque,  de  robes  blanciies  dominicaines  et 
d'une  multitude  de  soutanes  noires. 

i)  Mensuel  ;  le  n*   i  fr.  —  53,  avenue  Bosquet,  Parla. 
a)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  7o6-7i«, 
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Et  qu'flllc  no  dise  pas,  comme  Pllate,  qu'elle  est 
Innocente  du  sang  de  sa  victime  1  Qu'elle  ne 
rejette  pas  la  responsabilité  de  son  acte  sur  TAn- 
glèterrc!  Sans  doute,  l'Angleterre  a  voulu  la  mort 
de  la  Pucielle.  mais  elle  avait  besoin,  pour  gagner 
ou  tromper  l'opinion  publique,  de  l'autorité  morale 
dont  jouissait  l'Eglise,  et  celle-ci  s'est  faite  l'instru- 
ment servile  d'une  haine  politique  ;  elle  a  mis  la 
signature  de  Dieu  au  bas  d'un  abominable  décret. 
Jeanne  le  lui  a  solennellement  reproché  lorsqu'elle 
a  cinglé  de  ce  mot  la  face  papelarde  de  Gauchon  : 
Evoque,  c'est  par  vous  que  je  meurs  ! 

Le  contester  serait  joindre  le  mensonge  au  crime. 
Escobar  venant  au  secours  de  Torquemada  I  N'est- 
ce  pas  le  comble  du  cynisme?  Judas  a  baisé  le 
Christ  avant  la  Passion,  mais  il  est  à  croire  qu'il 
n'aurait  pas  osé  appliquer  sa  bouche  sur  la  joue 
sanglante  du  Crucifié.  L'Eglise,  elle,  ne  craint  pas 
de  baiser  sa  victime  sur  le  Calvaire  de  flammes 
où  elle  l'a  fait  mourir.  Là  où  le  silence  de  la 
pudeur  s'imposait,  elle  fait  sonner  ses  fanfares 
triomphales.  ^^ 

Voilà  le  réquisitoire  de  la  libre-pensée.  Hommes 
rouges  ou  noirs,  qu'avons-nous  à'  répondre  ?  Ceci  : 
Dieu  n'a  pas  besoin  de  nos  ra-ensonges,  comme  disait 
Job,  numquid  Deus  indiget  vestro  mendacio  ? 
L'Eglise  non  plus.  Elle  ne  demande  que  la  vérité, 
et  elle  y  a  droit.  Les  prêtres  ne  sont  ni  si  rouges 
ni  si  noirs  qu'on  le  prétend  :  ni  Escobar  ni  Tor- 
quemada  !    . 

La  libre-pensée  doit  reconnaître,  et  elle  recon- 
naît en  effet,  que  la  cause  première  de  la  mort 
de  Jeanne  a  été  la  haine  de  l'Angleterre.  Nous 
avouons  de  notre  côté  que  l'Angleterre  a  trouvé  de 
dociles  instruments  de  sa  vengeance  dans  des  ecclé- 
siastiques qui  ont  donné  à  sa  vengeance  l'appui 
moral  de  leur  nom  et  de  leur  scienice.  Mais  la 
question  est  de  savoir  s'ils  représentent  la  véri- 
table religion,  celle  qui  canonise  aujourd'hui  leur 
victime.  Tous  les  gens  d'Eglise  ne  sont  pas  l'Eglise 
et  n'engagent-  pas  sa  responsabilité.  Ils  peuvent 
commettre  des  fautes  personnelles  que  l'Eglise  con- 
damne ;  11  en  est  même  qui  sont  ses  pires  enne- 
mis. Nous  allons  voir  que  les  juges  de  Rouen,  non 
seulement  par  leur  pajrticipation  à  l'inique  procès, 
où  Ils  ont  violé  toutes  les  règles  canoniques,  mais  par 
leur  conduite  et  leur  doctrine  générales,  étaient  en 
marge  de  l'Eglise  et  qu'ils  ont  usuirpé  son  autorité. 

Pour  le  bien  comprendre,  voyons  d'abord  quels 
furent  les  bourreaux  de  Jeanne  d'Arc  et  la  part 
qui  revient  à  chacun  d'eux  dans  le  crime  com- 
mun. Nous  verrons  ensuite  qu'ils  ne  représentent 
nullement  l'Eglise. 

Il  —  LES  BOURREAUX  DE  JEANNE  D'ARC 

A  —  L'Angleterre 

L'Angleterre  est  la  "première  coupable.  C'est  elle 
qui,  pour  se  ^1enge^  des  échecs  que  lui  avait 
infligés  la  Pucelle,  avait  juré  de  la  faire  mourir, 
et  qui  a  mis  le  couteau  sur  la  gorge  aux  docteurs 
de  l'Université  pour  leur  arracher  une  sentence 
de  mort. 

L'Angleterre  était  en  guerre  avec  nous.  Ses  sou- 
verains prétendaient  avoir  des  droits  sur  la  cou- 
ronne de  France.  La  question,  du  point  de  vue  du 
droit  féodal,  était  un  peu  embrouillée;  elle  eût  été 
facilement  débrouillée  si  la  passion  ne  s'en  fût 
mêlée.  La  loi  salique  éloignait  les  Lancastre  du 
trône.  Le  bon  sens,  le  droit  naturel  et  l'honneur 
indiquaient  que  la  France  ne  pouvait  Être  soumise  à 
un  étranger. 
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Mais  l'ambition  parlait  plus  haut  que  le  droit  et 
le  bon  sens.  L'Angleterre  était  forte.  Elle  av; 
l'or,  du   fer  et    de    bons    soldats.  Elle    envahnt 
royaume.  Elle  eut  des  succès.  Elle  se  crut  en 
victorieuse.  Maîtresse  d'Orléans,  de  Rouen,  de  Paris, 
de   Reim.s,    de    presque   toutes   nos   provinces,   elle 
allait  en  flnir  avec  les    dernières    résistances    du 
<■  petit  roi  de  Bourges  ». 

'  Mais  voici  que  Jeanne  paraît.' Elle  s'attaque  au 
colosse  sur  le  terrain  du  droit  et  sur  celui  de  la  force. 
Elle  proclame  que  Charles  VU  est  le  vrai  roi  de 
France.  Elle  le  fait  reconnaître  par  des  villes  impor- 
tantes. Elle  promet  de  le  faire  sacrer  à  Reims.  Ce 
/  sacre  avait  aux  yeux  des  peuples  une  immense -im- 
portance. C'était  la  consécration  du  droit  de  Charles 
et  de  la  France.  C'était  la  condanmation  des  pré- 
tentions ennemies.  C'était  pour  l'Angleterre  une 
défaite  aussi  grave,  sinon  plus  grave,  que  la  perte 
d'Orléans. 

Sur  le  terrain  de  la  force,  Jeanne  est  également 
victorieuse,  à  Orléans  et  dans  la  campagne  de  la 
Loire.  (Les  bonnes  villes  se  réveillent.  La  France 
reprend  courage.  La  puissance  de  l'Angleterre  est 
en  échec. 

Et  tout  cela  est  l'œuvre  d'une  jeune  flUe.  On 
conçoit  le  dépit  et  la  fureur  de  ceux  dont  elle  rui- 
nait ainsi  l'œuvre.  Ah  !  s'ils  pouvaient  s'en  emparer  ! 
Ils  la  feraient  mourir  I  Et  ce  serait  déjà  beaucoup. 
Elle  disparue,  ils  regagneraient  vile  le  terrain  perdu. 

Mais  cela  ne  leur  suffisait  pas.  Ils  voulaient  aussi 
la  vaincre  sur  le  terrain  du  droit,  devant  l'opinion  j 
(publique.  Pour  cela,  il  fallait  la  faire  passer  pour 
une  sorcière,  une  hérétique,  un  suppôt  de  l'enfer,  et 
la  brûler  vi\9  :  il  serait  alors  évident  que  le  ciel 
ne  s'était  pas  prononcé  par  sa  bouche  en  faveur  du 
roi  Charles  ;  le  prestige  de  l'Angielcrre  seraàt  vengé 
et  se  relèverait  aux  yeux  de  la  chrétienté.  Mais  pour 
convaincre  Jeanne  d'hérésie,  un  tribunal  ecclésias- 
tique était  nécessaire.  L'Angleterre  saurait  bien  le 
ti'ouver.  Tel  fut  le  iplan  anglais,  trahi  par  ce  mot  de 
Glasdale  sous  les  murs  d'Orléans  :  «  Si  nous  te 
prenons,  sorcière,  nous  te  ferons  ardre.  » 

C'est  donc  bien  l'Angleterre  qui  a  intéj^t  à  faire 
ardre  la  Pucelle  et  qui  la  fait  ardre  afin  de  sup- 
primer son  ennemie  sur  le  double  terrain  de  la 
force  et  du  droit.  C'est  elle  qui  la  hvre  à  un  tribunal 
ecclésiastique  dont  elle  a  choisi  les  membres.  Elle 
les  a  payés  si  bien  que  Warwick,  trouvant  un  jour 
que  les  juges  ne  sont  pas  assez  dociles,  s'écrie  : 
«  iCette  eléricaille  gagne  bien  mal  l'argent  qu'on  lui 
donne.  » 

Les  Anglais  ont  d'ailleurs  stipulé  que  si  le  tri- 
bunal ne  la  condamne  pas  comme,  hérétique,  la  cap- 
tive leur  sera  rendue,  et  ils  s'en  débarrasseront 
d'une  autre  manière. 

Ils  exercent  une  abominable  pression  sur  les 
assesseurs,  ils  les  menacent  de  les  jeter  en  prison, 
ou  même  de  les  noyer.  Croyant  que  Cauchon  veut 
sauver  la  Pucelle  au  cimetière  de  Saipt-Ouen,  ils 
s'irritent  contre  lui,  ot  le  misérable,  qui  n'a  d'ail- 
leurs pas  cette  bonne  intention,  est  obligé,  pour  les 
apaiser,  de  leur  promettre  quelle  n'échappera  pas 
au  feu. 

B  —  L'Université  de  Paris 

Une  cour  martiale  anglaise  aurait  pu  à  la  rigueur 
faire  passer  Jeanne  par  les  armes.  Mais  c'était  un 
crime  que  l'opinion  du  temps  n'aurait  pas  admis  : 
on  ne  tuait  pas  les  prisonniers  de  guerre  ;  on  trai- 
tait souvent  ceux  d'importance,  comme  Duguesclin, 
»  Louis  d'Orléans,  le  roi  Jean,  avec  beaucoup  d'hon- 
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neur  ;  on  les  relâchait  mOme  moyennant  rançon. 
Egorger  Jeanne  on  p-rison  eût  été  ipour  l'ennemi  une 
tache  et  en  mCme  temps  un  aveu  de  la  puissance 
et  de  l'innocence  de  la  jeune  flUe.  En  la  faisant  con- 
damner comme  sorcière  par  un  tribunal  ecclésias- 
tique, on  faisait  d'une  pierre  deux  coups,  on  la 
déshonorait  et  on  se  débarrassait  d'elle.  Mais  où 
trouver  ce  tribunal  complaisant  ?  Il  était  là  sous 
la  main,  c'était  l'Université  de  Pâis,  composée  de 
prêtre?  et  de  docteurs  dont  la  cour  anglaise  con- 
naissait la  faiblesse  et  la  vénalité. 

iL'Université,  aux  premiers  succès  de  l'ennemi, 
s'était  ralliée  à  lui.  Le  patriotisme  ne  l'embarras- 
sait guère.  11  était  facile,  pour  des  métaphysiciens, 
de  trouver  dans  les  subtilités  du  droit  féodal  des 
argTiments  en  faveur  d'Henri  de  Lancastre,  qui 
avait  du  sang  français,  royal,  capétien,  valois,  du 
sang  de  saint  Louis  dans  les  veines. 

L'Angleterre  était  riche  et  puissante,  distribuait 
les  évêchés,  les  canonicats,  les  grasses  prébendes, 
les  bénéfices  et  les  postes  lucratifs.  L'Université  se 
tourna  vers  elle.  Elle  mit  son  autorité  intellectuelle 
et  morale,  qui  était  eonsidéraile,  au  service  de  l'en- 
nemi. C'est  elle  qui,  par  sept  de  ses  docteurs,  pré- 
para, inspira  et  rédigea  le  honteux  traité  de  Troyes, 
proclamant  la  déchéance  du  D'auphin  et  reconnais- 
sant Henri  de  Lancastre  comme  roi  de  France  et 
d'Angleterre. 

Mais  Jeanne  vient  déchirer  le  traité  de  Troyès, 
l'œuvre  de  l'Université,  en  faisant  reconnaître  le 
Dauphin  comme  vrai  souverain  de  notre  pays.  Elle 
va  chasser  les  Anglais,  dont  l'Université  attend  sa 
manne,  l'argent  et  les  honneurs.  Si  elle  l'emporte, 
les  docteurs  félons  vont  être  destitués,  jetés  en 
prison,  punis  comme  traîtres.  L'inquiétude  est  vive, 
la  haine  s'allume,  il  faut  à  tout  prix  faire  périr 
la  misérable  paysanne  qui  vient  troubler  le  repos 
des   chats-fourrés. 

L'Université  montre  même  plus  d'ardeur  et  plus 

d'empressement  que  l'Angletei-re  k  faire  le  proc/ès. 

Jeanne   tombe   le   24   mai,   à   Compiègne,    entre   les 

(      mains  de  Jean  de  Luxembourg,   allié   des  Anglais. 

,      La  nouvelle    en    arrive    le    lendemain    à    Paris,  et 

I     l'Université    organise    des    réjouissances    publiques. 

I.       'Le   lendemain,    elle   écrit   au    duc   de   Bourgogne 

pour    l'adjurer    de    remettre   Jeanne    aux    Anglais. 

Elle   écrit   à   Jean    d'e   Luxembourg    dans   le    même 

f^ens.    Elle    s'imipatienle     de    ses    retards.   Elle    le 

liarcèle.   Elle   craint   que   sa   proie   ne   lui    échappe. 

Enfln,  Jeanne  est  livrée  en  novembre   liSO. 

L'Université  n'est  pas  satisfaite.  Elle  veut  avoir 
Jeanne  entre  ses  grltïes.  Elle  6cr;t  le  21  novembre 
il  Cauchon  de  la  conduire  à  Paris,  aux  fins  d'inqui- 
sition. Elle  écihoiie  dans  cette  démarche.  Mais  elle 
jioursuit  sa  victime.  Elle  envoie  six  de  ses  doc- 
t'^urs  les  plus  qualifiés  à  Rouen,  pour  faire  partie 
:u  tribunal  et  assurer  la  condamnation. 

Trois  de  ces  misérables,  Thomas  Courcelles,  Guil- 
1  lume  Erard  et  Jean  Baupère,  ont  môme  été  rec- 
ours de  l'Université.  Lc^  autres  en  sont  des  pro- 

sseurs  émérites  :  Nicolas  Midy,  Nioxilas  Loise- 
'  ur,  Jean  d'Estivet.  Tous  sont  des  hommes  pas- 
.sionnés,  vendus  aux  Anglais,  fougueux  gallicans, 
ennemis  du  Saint-Siège.  N'oublions  pas  que  leur»- 
ehef,  Gauchon,  est  lui-même  un  des  fils  de  VAlma 
Mater,  un  ancien  recteur. 

Au  mois  de  mars,  l'Université  envoie  encore 
cinq  de  ses  membres  pour  activer  le  procès,  qui 
va  trop  lentement  à  son  gré. 

Tous  les  juges  de  Rouen  ne  sont  pas  des  uni- 


versitaires. Mais  ceux-ci  sont  les  meneurs,  les  chefs 
d'orchestre.  Les  autres  étaient  moins  misérables. 
Plusieurs,  ayant  montré  quelque  souci  de  la  jus- 
tice et  des  droits  de  l'accusée,  furent  jetés  en 
prison  ou  obligés  de  s'enfuir.  D'autres  ont  eu  des 
velléités  d'indépendance,  mais  ont  manqué  de 
courage. 

Il  reste  que  c'est  bien  la  passion  politique,  l'am- 
bition, la  vénalité  ou  la  lâcheté  die  l'Université  de 
Paris,  au  service  de  l'Angleterre,  qui  est  la  cause 
ihimédlate  du  supplice  de  Jeanne  d'Arc. 

C  —  Cauchon  évêque  de  Beauvais 

L'homme  qui  a  joué  le  rôle  le  plus  odieoix  dans 
le  crime.de  Rouen  est  Gauchon.  Or,  Gauehon  était 
un  des  plus  illustres  nourrissons  de  l'Université. 
Elève,  puis  docteur  en  1403,  ensuite  recteur,  il  a, 
comme  elle,  embrassé  le  parti  anglais.  Il  a  été 
un  des  sinistres  Instigateurs  de  l'infâme  traité  de 
Troyes  (1420).  En  récompense  de  ses  services,  il 
a  été  nommé  par  l'Angleterre  et  l'Université  à 
l'évêché  de  Beauvais,  le  4  septembre  1420. 

JMais,  outre  les  raisons  qu'il  avait,  comme  toius 
les  universitaires,  de  redouter  Jeanne,  Cauciion 
avait  des  motifs  personnels  de  la  haïr.  En  effet, 
les  premiers  succès  de  la  PucMle,  dès  1429,  ont  une 
répercussion  immédiate.  Les  bons  Français  re- 
prennent espoir  et  courage.  A  Beauvais,  les  habi- 
tants se  déclarent  pour  le  roi  de  France  et  chassent 
leur  indigne  évêque.  C'est  la  "conséquence  des 
succès  de  Jeanne.  Gauchon  lui  attribuera,  non  sans 
raison,  sa  disgrâce  et  s'en  vengera. 

C'est  lui  qui  montra  le  plus  de  perfidie  dans  le 
procès.  Le  comhle  de  l'odieux  fut  le  dernier  piège 
où  il  fit  tomber  la  pauvre  enfant  pour  pouvoir  la 
condamner. 

Il  n'était  pas  si  facile  qu'on  se  l'imagine  à  l'In- 
quisition d'envoyer  une  innocente  au  bûcher.  Il  fal- 
lait prouver  l'hérésie,  et  puis,  au  dernier  moment, 
la  victime  pouvait  se  rétracter  et  échapper  ainsi 
à  la  mort.  La  sentence  fatale  ne  pouvait  être  portée 
que  si  l'accusée  s'entêtait  à  professer  l'hérésie  ou 
si,  l'ayant  abjurée,  elle  y  revenait  ensuite,  car  alors 
elle  était  relapse,  et  pour  les  relaps  il  n'y  avait 
plus  de  rémission. 

Condamner  Jeanne  pour  hérésie  était  imprudent  ; 
personne  ne  croyait  à  l'accusation.  Il  était  plus 
habile  de  l'amener  par  la  ruse  à  se  condamner 
elle-même,  à  s'avouer  coupable,  puis  de  la  sur- 
prendre en  flagrant  délit  de  retour  ou  de  croyance 
à  ses  "Voix.  Gauchon  était  oapable  de  ce  tour  de 
force. 

Nous  verrons  plus  loin  comment,  harcelée  et 
trompée  sur  la  teneur  des  billets  qu'on  lui  pré- 
sentait, elle  fit  une  croix  au  bas  de  l'un  et  un  rond 
au  bas  de  l'autre. 

Elle  promit  de  ne  plus  porter  d'habits  d'homme 
si  on  la  remettait  entre  les  mains  d'une  femme. 
Comme  la  cond/ition  ne  fut  pas  remplie,  elle  garda 
ses  habits.  En  quoi  elle  ne  mai\qua  point  à  sa 
parole. 

Quant  à  ses  Voix,  elle  ne  les  renia  nullement, 
mais  protesta  se  soumettre  en  tout  au  jugement 
de  l'Eglise,  ce  qui  était  très  sage  et  très  orthodoxe. 

Mais  Gauchon  interprète  faussement  ces  deux 
déclarations  comme  deux  promesses  absolues,  l'une 
de  ne  plus  porter  d'habits  militaires,  l'autre  de  ne 
plus  écouler  et  de  ne  plus  invoquer  ses  Voix. 
Aussi,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  lorsque, 
le  30  mai,  il  constate  qu'elle  a  toujours  les  mômes 
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habits  et  l'entend  parler  de  ses  Voix,  11  feint  d'être 
soandlallsé  et  réunit  imnwîdiatement  ses  quarante- 
deux  assesseurs  pouf  la  faire  condamner  à  mort 
comme  relapse   en   hérésie. 

Sur  ces  quarante-deiux  Juge»,  deux  seulement 
consentirent  à  s'associer  à  son  infamie  en  votant 
la  (mort,  ce  qui  diminue  la  faute  des  autres,  sans 
les  en  laver  complètement.  En  somme,  elle  ne  fut 
condamnée  au  bûcher  que  "par  trois  de  ses  juges, 
Ùauchon  et  deux  autres. 

Mais  il  reaaort  de  là  une  dernière  conclusion. 
Gomme  le  principal  grief  matériel  invoqué  par  le 
misérable  président  fut  le  port  des  habits  mili- 
t6ures,  et  comme  Jeanne  les  aurait  abandonnés  si 
on .  l'avait  mise,  ainsi  qu'elle  le  demandait,  dans 
les  iprisons  de  l'Eglise,  sous  la  garde  d'une  femme, 
il  suit  de  là  qu'elle  n'aurait  pas  été  condamnée  à 
mort  si  elle  avait  été  entre  les  mains  de  l'Eglise. 
C'est  donc  bien  le  bras  séculier  qui  s'est  abattu 
sur  elle  et  qui  l'a  attachée  à  son  gibet.  Cauchon 
l'a  livrée  à  ce  bras,  mais  11  n'agissait  qu'en  politi- 
cien, en  plat  valet  des  Anglais,  et  non  en  repré- 
sentant de  l'Eglise.  C'est  ce  qui  va  ressortir  plus 
clairement  de  ce  que  nous  allons  dire  des  bour- 
reaux de  la  libératrice. 

m  —  CES  BOURREAUX  NE  REPRÉSENTENT  PAS  L'ÉGLISE 

La  question  ne  se  pose  pas  pour  l'Angleterre. 
Elle  ne  représente  qu'elle-même,  avec  sa  politique 
égoïste  et  antifrançaise,  toujours  la  même  depuis 
dies  siècles.  Mais  elle  a  soudoyé,  corrompu  et  inti- 
midé les  juges  de  Rouen,  prêtres  et  docteurs  de 
l'Université  de  Paj-is  pour  la  plupart.  Ces  hommes, 
par  lâcheté  ou  caapidité,  ont  commis  un  effroyable 
forfait,  mais  ils  ne  représentent  pas  l'Eglise  ;  j'en 
apporte  quatre  preuves  qui  vont  se  'corroborer  les 
unes  les  autres. 

A  —  Ils  sont  à  moitié  schismatiques 

Tous  les  iprètres,  avons-nous  dit,  ne  représentent 
pas  l'Eglise.  Judas  était  prêtre.  Les  grands  héré- 
siarques étaient  pour  la  plupart  prêtres  ou  plus 
ou  moins  initiés  aux  Ordres.  Arlus  était  prêtre  ; 
Eutychès,  moine  ;  Nestorius,  archevêque  et 
patriarche  de  Conslantinople  ;  Luther,  religieux 
Augustin  ;  Calvin,  bénéficier  en  la  cathédrale  de 
Noyon,  puis  curé  de  Martinville,  sans  être  prêtre 
toutefois  ;  Rabelais,  curé  de  Meudon  ;  Jansénius, 
évoque  d'Ypres.  Ces  hommes  étaient  d'Eglise,  mais 
n'étaient  pas  l'Eglise;  ils  étaient  séparés  d'elle 
par  le  schisme,  Phérésie,  par  leur  doctrine  ou  leurs 
mœurs  ;  ils  furent  même  ses  plus  perfides  ennemis. 

Les  juges  de  Jeanne  rentrent  plus  ou  moins 
dans  cette  catégorie  de  prêtres  dévoyés.  Les  prin- 
cipaux d'entre  eux,  docteurs  de  l'Université  de 
Paris,  étaient  déjà  à  moitié  détachés  de  l'Eglise 
par  le  cœur,  imbus  de  principes  schismatiques, 
intérieurement  révoltés  contre  le  Pape,  et  leur 
révolte  allait  bientôt  éclater  ouvertement.  En  effet, 
quelques  semaines  après  le  crime  de  Rouen,  lis 
allaient  au  Concile  de  Bâle  s'insurger  contre  le 
Saint^iège,  excommunier,  déposer  et  condamner  à 
mort  le  pape  Eugène  IV  pour  élire  à  sa  place 
Félix  V,  l'homme  de  Ripaille.  De  bonne  foi,  des 
prêtres  ainsi  révoltés  contre  l'Eglise  représentent- 
ils  l'Eglise?  Evidemment  non  ! 

Un  raisonnement  bien  simple  mettra  ce  fait  en 
lumière.  Ces  hommes  étaient  Français  :  diriez-vous 
Çfli^il9    représentaient   la   France  ?   Non,   puisqu'ils 


agissaient  contre  elle.  Eh  bien,  appliquez-leur  le 
même  principe  en  ce  qui  concerne  FEglise  :  quo^ 
qu'ils  fussent  ecclésiastiques,  ils  ne  représentaient 
pas  la  religion,  puisqu'ils  la  combattaient. 

Dans  son  grand  ouvrage  :  La  Pucelle  devant 
l'Eglise  de  son  temps  (Paris,  Gaume,  1890),  le 
P.  Ayroles  montre  que  les  Juges  de  Rouen  figui-ent 
parmi  les  Instigateurs  du  Concile  de  BAle  et  s'y 
comportèrent  en  schismatiques  forcenés,  audacleu- 
sement  révoltés  contre  le  Saint-Siège.  Il  cite  le  mot 
du  pape  Eugène  IV  ajppelant  ce  Concile  un  brigan- 
dage et  les  gens  d'Eglise  qui  y  prirent  part  des 
démons  :  tam  furiose...  ut  ad  iUud  lairocinium 
totivs  orbis  daemonia  confluxisse  videantur.  Voilà 
donc  un  Pape  qui  traite  de  brigands  et  de  démons 
les  ecclésiastiques  qui  avalent  condamné  Jeanne. 
Comment  peut-on  voir  les  représentants  de  l'Eglise 
dans  ceux  qui,  quelques  jours  après  la  sentence 
de  Rouen,  l'ont  combattue  si  furieusement,  tam 
furiose,  et  qu'un  Pape  allait  stigmatiser  si  énergl- 
quement?  Le  P.  Ayroles  a  donc  le  droit  de  'con- 
clure ce  chapitre  (ch.  vu  du  livre  II,  p.  204)  par 
ces  mots  :  «  Voilà  le  jugement  porté  sur  les 
hommes  de  Bâle  par  une  Infaillible  autorité  ;  les 
hommes  de  Bâle  sont  ceux  de  Rouen  ;  rien  donc  de 
plus  vrai  que  d'affirmer  que  les  bourreaux  de 
Jeanne  fureri^t,  dans  toute  l'étendue  de  leur  pouvoir, 
les  bourreaux  de  l'Eglise,  ptcisqu'ils  furent  les  bour- 
reaux de  la  papauté.  » 

Encore  une  fois  les  bourreaux  de  l'Eglise  repré- 
sentent-ils l'Eglise?  Il  serait  plus  logique  et  plus 
juste  de  dire  qu'ils  représentent  la  libre-pensée; 
ils  en  sont  les  ancêtres  et  les  précurseurs,  car  ils 
lui  ont  préparé  les  voies  par  leur  esprit  d'insu- 
bordination contre  l'autorité  divine  et  ecclésia»- 
tique. 

-     S  —  Ils  n'ont  p:.s  de  Juridiction 

Cauchon,  président  du  tribunal,  avait  été  choisi 
par  les  Anglais,  sous  prétexte  que  Jeemne  avait 
été  arrêtée  dans  son  diocèse.  Or,  Gompiègne,  où 
elle  avait  été  prise,  appartenait  alors  au  diocèse  de 
Soissons.  Il  usurpait  donc  les  pouvoirs  de  l'évêque 
de  Soissons. 

Mais  eût-il  eu  au  début  une  réelle  juridiction 
qu'il  l'eût  perdue  bientôt  avec  tout  son  tribunaL 
En  effet,  c'était  un  principe  de  droit  canonique  que, 
dans  les  causes  de  foi,  quand  un  SBCCusé  en  appe- 
lait au  Pape,  toute  autre  juridiction  cessait  par  le 
fait  même.  Or,  Jesinne  en  avait  solennellement 
appelé  au  Souverain  Pontife  ;  elle  ne  pouvait  donc 
plus  être  jugée  que  par  celui-ci  ou  par  un  délégué 
spécial  nommé  par  lui. 

Cela  est  si  vrai  que  le  fait  fut  relevé  au  procès 
de  réhabilitation  en  1455  et  l'on  décida  que  ce  défaut 
entachait  de  nullité  tout  le  procès^  de  1431. 

Les  juges  de  Rouen  le  savaient.  Ils  répondirent  à 
Jeanne  que  le  Pape  était  trop  loin,  et  que  d'ailleurs 
a  lEglise  n'était  pas  avec  le  Pape  mais  avec  les 
clercs  et  gens  en  ce  connaissants  »,  c'est-à-dire 
avec  les  docteurs  de  l'Université  de  Paris.  Or,  c'est 
là  un  principe  schismatique,  c'est  tout  le  venin  duj 
Concile  de  Bâle. 

C'était  donc  un  tribunal  inconàpétent  et  usurpi 
teur,  un  pandémonium  de  malheureux  prêtres 
rupture  de  droit  canonique,  en  révolte  contre  Roi 

C  —  Raison  à  priori 

Ceux  qui  accusent  l'Eglise  d'avoir  brûlé  la  Puoel 
omettent  d'ordinaire  de  se  demander  et  de  nous 
pourquoi  elle  aurait  agi  ainsi,  quel  motif,  quel  lut 
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rêt  pouvait  bien  l'y  pousser.  S'il  n'y  en  a  ipas,  le  bon 
sens  et  l'équité  exigent  que  l'on  éc-arte  a  priori  l'ac- 
cusation. 

L'Eglise  n'avait  aucune  raison  de  poursuivre  et 
de  condamner  Jeanne.  Celle-ci  était  une  fille  pure, 
pieuse,  une  bonne  chrétienne  :  elle  acceptait  toutes 
les  croyances  de  la  religion  ;  elle  pratiquait  tous 
ses  conim.andements  ;  elle  priait,  elle  communiait, 
elle  jeûnait. 

Quelques  libres^penseurs  cependant  ont  compris 
qu'il  fallait  à  tout  prix  trouver  un  grief,,  sans  quoi 
une  attitude  hostile  de  la  part  de  l'Eglise  ne  se  con- 
cevrait même  pas,  et  ils  ont  fini  par  découvrir 
celui-ci. 

•L'Eglise,  disent-ils,  aurait  condamné  dans  les 
voix  de  Jeanne  l'inspiration  privée  qui  ruine  son 
autorité  ;  avec  cette  inspiration,  elle  ne  serait  plus 
l'unique  intermédiaire  entre  Dieu  et  l'humanité  ;  les 
Ômes  communiquant  directement  avec  Dieu  pour- 
raient se  passer  d'elle.  Ce  serait  le  libre  examen 
qu'elle  devait  plus  tard  condamner  dans  le  protes- 
tantisme. Jeanne  aurait  ainsi  préparé  les  voies  à 
Luther  et  à  Calvin,  et  voilà  ce  qui  a  excité  les 
terreurs  et  les  fureurs  de  l'Eglise. 

C'est  peut-être  ingénieux,  mais  il  suffit  d'un  peu 
de  réflexion  pour  renverser  cet  échafaudage.  D'abord, 
nous  pouiTions  inviter  la  libre-pensée  à  se  mettre 
d'accord  avec  elle-même  :  tantôt  elle  accuse  TEglise 
d'avoir  ajouté  foi  aujc  voix  de  Jeanne  et  tantôt  elle 
lui  reproche  d'avoir  voulu  les  étouffer.  C'est  d'ail- 
leurs ce  dernier  grief  qui  tombe  à  faux. 

L'Eglise  ne  reconnaît  pas  facilement  les  visions, 
et  c'est  très  sage  de  sa  pArt,  car  il  y  a  une  foule 
de  têtes  folles  et  d'imaginations  exaltées  qui  croient 
en  avoir.  ?>fais  elle  admet,  après  mûr  examen,  celles 
qui  présentent  des  Ciaractè.res  sérieux.  Elle  admet, 
par  exemple,  les  visions  de  sainte  Thérèse  et  de 
Marguerite-Marie.  Elle  ne  OTaint  pas  du  tout  que  ces 
communications  directes  de  l'âme  avec  le  ciel 
ébranlent  son  autorité.  Elle  sait  que,  sa  doctrine 
venant  de  Dieu,  aucune  révélation  vraiment  divine 
ne  la  contredira;  que,  son  pouvoir  venant  de  Dieu, 
aucune  voix  divine  ne  le  combattra. 

En  fait,  la  véritable  Eglise  s'est  prononcée  en 
faveur  des  voix  de  Jeanne  d'Arc  à  Poitiers  en  1429, 
où  elle  était  représentée  par  des  docteurs  et  des 
prélats  rccommandables.  Ils  reconnurent  que  la 
mission  de  la  jeune  fille  venait  du  ciel.  Le  jugement 
de  Rouen  n'infimie  pas  celui  de  Poitiers,  puisque 
nous  avons  vu  qu'à  Rouen  il  n'y  avait  qu'un  sanhé- 
drin de  prêtres  sans  juridiction. 

D  —  Le  témoignage  de  Jeanne  d'Arc 

Un  des  principaux  arguments  des  liixres-penseurs 
est  la  fameuse  iparole  de  Jeanne  :  «  Evêque,  c'est  par 
vous  que  je  meurs.  »  C'est,  ^tre  leurs  mains,  une 
arme  '>  deux  tranchants.  Elle  prouverait,  selon  eux, 
d'abord  que  l'Eglise  a  bien  fait  mourir  l'héroïne,  et 
ensuite  que  celle-ci  est  morte  indignée  et  révoltée 
contre  l'Fglise.  Nous  verrons  dans  un  autre  article 
ce  qu'il  faut  penser  de  cette  révolte.  Contentons- 
nous  toi  du  premier  grief. 

Jeanne  a  bien  dit  que  Cauchon  était  coupable  de 
sa  mort.  Mais  elle  était  si  loin  de  le  confondre 
avec  l'Église  qu'elle  disculpait  aussitôt  celle-ci  par 
une  étonnante  déclaration.  Elle  eût  prévu  et  voulu 
débute  à  l'avance  l'aocusatlon  anticléricale  qu'elle 
n'aurait  pu  s'exprimer  plus  clairement  :  «  SI  vous 
m'eussiez  enfermée  dans  les  prisons  de  l'Eglise  et 
remise  aux  gardiens  ecclésiastiques,  au  lieu  de  me 
livrer    au    bras   séculier,    tout   cela    ne    fût    pas 


arrivé.  »  Elle  reconnaît  donc  qu'elle  n'a  pas  été 
dans  les  prisons  de.  l'Eglise  et  que  ce  n'est  pas 
celle-ci  qui  l'a  jugée  et  condamnée.  Cette  affirma- 
tion de  Jeanne,  nous  le  verrons  plus  loin,  montre 
qu'elle  n'est  pas  révoltée  contre  la  '  religion.  Mais 
elle  prouve  tout  d'abord  que  la  religion  n'est  paa 
coupable  de  sa  mort. 

Chose  curieuse  !  Lorsque  la  lihre-pensée  moderne 
s'efforce  d'identifier  le  tribunal  prévaricateur  de 
Rouen  avec  l'Eglise,  elle  ne  fait  qu'emboîter  le  pas 
à  ce  tribunal.  Les  juges  de  Jeanne  n'avalent  rien 
de  plus  à  cœur  que  d'imposer  cette  idée  ù  leur  vic- 
time. Ils  ne  cessaient  de  lui  répéter  :  «  Nous 
sommes  l'Eglise  I  »  Et  elle  ne  cessait  de  leur 
répondre  :  «  Vous  n'êtes  pas  l'Eglise  I  •  Clair- 
voyance admirable  chez  une  jeune  fille  illettrée, 
tombée  entre  les  griffes  de  ces  hommes  retors  \  Ils 
lui  disaient  encore  :  «  Jeanne,  êtes-vous  soumise  à 
l'Eglise  ?  —  Oui,  certes.  —  Eh  bien,  soumettez- 
vous  à  notre  jugement.  —  Non,  car  vous  n'êtes  pas 
l'Eglise  ;  vous  n'avez  pas  l'autorité.  —  Et  qui  a 
l'autorité  ?  —  Le  Pape.  J'en  appelle  au  Pape.  » 

Jeanne  n'en  démordait  pas.  Et  par  là  elle  embar- 
rassait terriblement  ses  juges  iniques.  Cauohon  ne 
lui  opposait  que  cette  odieuse  sottise  :  Le  Pape 
est  trop  loin  !  Toute  la  chrétienté  s'adressait  au 
Pape,  et  tous  les  jours  il  partait  de  France,  d'An- 
gleterre et  des  ipays  les  iplus  éloignés,  des  mes- 
sagers pour  Rome.  Mais  Cauchon  ne  voulait  préci- 
sément pas  que  l'Eglise  du  Pape  jugeât  la  Pucelle. 
L'Eglise  de  Cauchon  se  réservait  cette  victime  de 
choix.  Quand  la  libre-pensée  accuse  l'Eglise  d'avoir 
brûlé  l'héroïne,  elle  devrait  bien  nous  avertir  de 
quelle  Eglise  il  s'agit.  Tout  malentendu  serait  évité, 
et  nous  serions  d'accord. 

Je&nne,  ayant  appris  que  Martin  avait  convoqué 
un  Concile  à  Bâle,  demanda  que  sa  cause  fût 
déférée  à  la  future  assemblée.  C'était  encore  son 
droit.  Mais  Cauchon  fit  encore  la  sourde  oreille. 
Maintenant,  il  est  étrange  que  des  Anglais  pro- 
testants aient  été  sur  ce  point  plus  justes  envers 
l'Eglise  catholique  que  la  llbre-peasée  française. 
L'un  d'eux,  M.  Andrew  Lang,  auteur  de  la  Pucelle 
de  France  (collection  Nelson),  flétrit  justement  les 
prêtres  qui  condamnèrent  Jeanne,  mais,  averti  par 
«  le  pur  sens  historique  »,  comme  s'exprime 
Mme  Lucie  Félix-Faure-Goyau  dans  l'introduction 
de  cet  ouvrage,  il  refuse  de  voir  l'Eglise  dans 
l'assemblée  ecclésiastique  de  Rouen.  «  L'impu- 
dence, écrit-il,  avec  laquelle  Pierre  Cauchon  couwe 
du  nom  d'Eglise  les  prêtres  de  son  parti  n'est  pas 
la  moindre  de  ses  fautes.  L'Eglise  se  réunissait 
pour  le  Concile  de  Bâle  ;  le  Concile,  avant  toute 
autre  assiemblée,  était  désigné  pour  juger  la 
Pucelle.  A  la  fin,  elle  en  appela  au  Concile,  mais 
les  premiers  mots  de  son  appel  sont  seuls  écrits 
dans  le  compte  rendu  en  français  de  son  procès  ; 
dans  le  texte  latin  officiel  Ils  sont  supprimés.  Telle 
était  la  justice  de  «  l'Eglise  »  de  Cauchon  :  Ec- 
clesia  malignantium,  l'assemblée  des  malveillants.  » 
(P.  300.) 

En  vérité.  Jeanne  d'Arc  a  bien  facilité  la  tâche 
des  écrivains  catholiques.  Elle  a  composé,  sans  y 
penser,  la  plus  merveilleuse  apologie  de  l'Eglise 
contre  ses  futurs  détracteurs.  Elle  a  réfuté  k 
l'avance  les  manuels  sectaires  de  nos  jours.  — 
Pauvre  Jeanne  I  s'écrient-ila  en  dxœtir,  c'est  bien 
l'Eglise,  n'est-ce  pas,  qui  t'a  condamnée  ?  —  Non, 
mille  fois  non,  je  l'ai  dit  à  Rouen,  et  je  le  répète. 
La  véritable  Eglise,  l'Eglise  de  ma  foi  et  de  mon 
coeur,  je  ne  l'ai  jamais  reconnue  dans  mes  bour- 
reaux.  Je    la   voyais    au   loin,    piar-delà    les   murs 
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de  ma  prison,  dans  la  personne  du  Pape  et  dans 
)c  Concile.  Je  lui  tendais  les  bras.  Je  l'appelais  en 
vain,  je  savais  qu'elle  ne  m'aurait  pas  condamnée. 
Mais  justement  la  libre-pensée  tire  un  nouvel 
argument  du  fait  que  l'Eglise  et  la  Papauté  n'ont 
pas  répondu  à  l'appel  de  la  captive. 

E  —  Pourquoi  l'Église  n'est-elle  pas  Intervenue? 

Que  faisait-elle,  nous  dit-on,  quand  la  pauvre 
Jeanne  souffrait  à  Rouen  ?  Qu'a-t-elle  tenté  pour 
la  sauver  ?  Rien.  A-l-elle  du  moins  protesté  ?  Pas 
davantage.  Gomime  l'ingrat  Charles  VII,  elle  a 
montré  la  plus  laohe  indifférence  envers  celle 
qu'elle  revendique  aujourd'hui  pour  sa  flUe.  Elle 
l'a  abandonnée  à  la  fureur  des  Anglais,  à  la  haine 
de  l'Université,  à  la  mort.  Elle  était  donc  de  cœur 
avec  ses  ennemis,  elle  approuvait  secrètement  jCau- 
chon  en  les  laissant  faire.  Qui  ne  dit  rien  consent. 

Cette  dernière  accusation  dénature  icomplètement 
les  faits.  Si  Rome  n'est  pas  intervenue  pour  arra- 
cher Jeanne  à  la  mort,  c'est  que  la  chose  était 
matériellement  impossible.  Il  faut  se  rappeler 
d'abord  les  difficultés  des  communications  à  cette 
époque,  surtout  dans  des  pays  occupés  par  des 
armées  ennemies.  Il  suffit  ensuite  de  rapprocher 
les  dates. 

Le  iprocès  de  Jeanne  ne  commença  que  dans  les 
premi&rs  jours  de  janvier  1431.  Le  bruit  ne  dut 
guère  en  parvenir  à  /Rome  que  le  mois  suivant. 
Or,  le  pape  Martin  V  mourut  précisément  ce 
mois-là.  Il  est  plus  que  probable  qu'il  n'a  rien 
su  de  l'rniquité  qui  se  tramait  à  Rouen.  Il  est  donc 
bien  excusable  de  ne  l'avoir  point  empêchée.  Mais, 
eût-il  voulu  la  prévenir,  il  ne  l'aurait  pu. 

Son  successeur,  Eugène  IV,  ne  fut  élu  que  peu 
de  temps  avant  la  condamnation  de  la  Pucelle.  On 
suppose  bien  que  Gauchon  ne  s'ampressa  pas  de 
le  prévenir  du  crime  qu'il  allait  commettre.  L'eût-il 
fait  que  le  Pape  n'eût  pas  eu  le  temps  d'empôoher 
le  mal.  En  fait,  il  n'en  reçut  avis  officiel  qu'après 
la  mort  de  Jeanne. 

Quant  au  Concile  de  Bâle,  il  ne  saurait  en  être 
question,  puisqu'il  ne  se  réunit  que  plus  tard. 

F  —  Pourquoi  l'Église  n'a-t-elle  pas  condamné  Cauchon? 

Soit,  dira-t-on,  la  Papauté  n'a  pu  sauver  Jeanne. 
ÎNIais,  le  crime  exécrable  commis,  pourquoi  n'a-t-elle 
pas  condamné  les  coupables  ?  Pourquoi  n'a-t-elle 
pas  vengé  la  Pucelle  ?  Pourquoi  a-t-elle  attendu 
vingt-cinq  ans  pour  la  réhabihter  ?  Voici  ce  qu'on 
peut  répondre  : 

1°  Dans  les  années  qui  suivirent  le  forfait,  au 
miUeu  de  l'effervescence  des  passions  politiques  et 
de  la  guerre  qui  continuait  à  sévir,  une  déclaration 
du  Saint-Siège  en  faveur  de  Jeanne  eût  irrité  l'An- 
gleterre, instigatrice  du  procès,  et  aurait  ipu  attirer 
à  l'Eglise  de  redoutables  représailles,  que  le  Pape 
crut  pl^s  sage  d'éviter. 

Evidemment,  s'il  y  avait  eu  un  'principe  en  jeu, 
il  n'aurait  pas  eu  le  droit  d'hésiter.  Mais  il  s'agis- 
sait d'un  fait,  qui  pouvait  être  une  erreur  comme 
il  pouvait  être  on  crime.  L'Eglise  n'est  pas  obligée 
de  flétrir  en  particulier  tous  les  crimes  ;  elle  s'as- 
socie, en  général,  au  jugement  de  l'histoire  qui  les 
fiétrit.  Elle  n'est  pas  tenue  de  le  devancer.  Elle 
p-eut  se  taire,  mais  son  silence  n'est  pas  une  appro- 
bation, Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'on  s'adres- 
sait à  son  tribunal  pour  rectifier  une  prévarication 


et  réhabiliter    des    Innocents.  Mais    justement,  et 

c'est  notre  seconde  réponse,   ce   n'était  pas   le  cas. 

2°  D'après  les  usages  et  les  règles  du  droit,  Il 
faut  qu'une  plainte  soit  déposée  pour  que  la  jus- 
lice  se  metle  en  mouvement.  Dans  l'espèce,  c'était 
à  la  France  en  général  et  à  la  famille  d'Arc  en 
partioulier  qu'il  appartenait  de  se  porter  partie 
civile  pour  la  revision  du  procès  de  Rouen.  Or, 
aucune  plainte  en  nullité  de  sentence  n'était  for- 
mulée. L'Eglise  devait-elle  se  montrer  plus  zélée 
que  les  intéressés?  On  n'a  jamais  accusé  Isabelle 
Romée  d'avoir  été  indifférente  à  la  mémoire  de  sa 
fille  parce  qu'elle  attendit  vingt-cinq  ans  pour  en 
demander  la  réhabilitation.  On  attribue  son  retard 
à  la  force  m&jeure  des  événements.  A  plus  forte 
raison  seraît-il  injuste  d'en  accuser  l'Eglise,  qui 
ne  pooavait  aller  plus  vite  que  la  patrie,  la  mère 
et  la  famille  de  la  sainte  victime. 

Mais  lorsque  la  demande  eut  été  faite  régulière- 
ment, l'Eglise  ne  se  déroba  point  à  son  devoir. 
On  connaît  les  faits.  Charles  VII  était  rentré  en 
triomphe  à  Rouen  le  10  novembre  1449.  Il  y 
retrouva  vivants  les  souvenirs  de  la  Pucelle,  et 
chargea  son  féal  conseiller  Guillaume  Bouille  de 
commencer  une  enquête  aux  fins  de  revision  du 
procès  de  1431.  L'enquête  fut  menée  activement. 
Le  cardinal  d'Estouteville  et  le  Dominicain  Bréhal 
lui  apportèrent  leur  concours  le  plus  zélé  et  le 
plus  efficace.  Un  grand  nombre  de  personnages 
consultés  rédigèrent  des  rapports  ou  des  mémoires, 
pour  la  plupart  extrêmement  intéressants,  et  tous 
concluaient  à  l'iniquité  et  à  l'illégalité  du  tribunal 
de  Rouen  et  à  l'innocence  de  Jeanne. 

Deux  de  ces  travaux  devaient  avoir  une  grande 
influence  sur  le  Pape,  car  ils  étaient  de  Paul  Pon- 
tanus  et  de  Rodolphe  de  Lellis,  deux  oracles  du 
tribunal  de  la  Rote.  (Ayroles,  p.  602.) 

C'est  alors  en  1455  que,  député  par  le  roi  et 
porteur  de  la  supplique  de  la  mère  et  des  deux 
frères  de  Jeanne  d'Arc,  Pierre  et  Jean,  Bréhal 
partit  pour  Rome.  Calixte  III  venait  d'être  élu  Pape 
le  8  avril.  H  accueillit  favorablement  la  demande, 
et  dès  le  10  juin  il  rendait  un  rescrit  prescrivant 
la  revision  du  procès.  Les  juges  désignés  par  lui 
étaient  Juvénal  des  Ursins,  archevêque  de  iReims  ; 
Guillaume  Chartier,  évêque  de  Paris  ;  Richard  de 
Longueil,  évêque  de  Coutances,  et  Jean  Bréhal, 
le  grand  inquisiteur  (7  novembre  1455).  La  procé- 
dure, commencée  à  Paris  dans  la  cathédrale  et  à 
l'évêché  (17  novembre),  se  poursuivit  à  Rouen  et 
dura  huit  mois.  Elle  aboutit  à  une  solennelle  sen- 
tence   de   réhabilitation   prononcée   le   7   juin   1456. 

La  lit)ire-j>ensée  prétend  que  l'EgUse  aurait  dû 
faire  plus  et  maudire  Cauchon.  Le  misérable  prélat 
était  mort.  Sa  sentence  était  flétrie.  Sa  mémoire  ne 
l'était  pas  .moins.  La  mère  de  Jeanne  ne  demanda 
pas  plus.  Le  Pape  devait-il  se  montrer  plus  zélé 
qu'elle   pour   l'honneur   de   sa  fille  ? 

D'après  Louvet,  grave  magistrat,  historien  de 
Béarnais,  Calixte  III  aurait  cependant  été  plus  loin 
et  aurait  ordonné  de  jeter  les  os  de  Cauchon  à  la 
voirie.  (Ayroles,  p.  648.)  Cette  sentence,  si  elle  a 
été  rendue,  n'a  pas  été  exécutée,  car  le  corps 
du  malheureux  évêque  a  été  retrouvé  dans  sa 
tombe  à  Lisieux  pendant  la  Révolution. 

Quoi    qu'il    en    soit,    il    ressort    de    ces    faits  : 

i"  que  l'Eglise  n'a  jamais  trempé  dans  le  crime; 

2°  que  si  elle  ne  l'a  pas  emipêdié,  c'est  quelle 
ne  l'a  pas  pu; 

3'' qu'elle  l'a  condamné  et  flétri  dès  qu'elle  l'a  pu 
en  a?éhabilitant  la  sainte  Pucelle, 
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LE  MOUVEMENT  SOC/AL 


Confédération  française  des  Travailleurs  chrétiens 


DÉCLARATION 

votée  par  le  Congrès  Dalional  réuni  à  Paris  les  23  et  24  mai  1920 


Principes  généraux 

Le  Congrès  constate  que  rignorance,  l'oubli  ou 
la  violation  des  prinsipes  chrétiens  ont  jeté  le 
monde  entier  dans  la  crise  où  il  se  débat  et  dont 
souffre  particulièrement  le  monde  du  travail. 

Les  doctrines  matérialistes  affirment  que  le 
bonheur  terrestre  est  la  seule  fin  de  la  vie 
humaine  ;  elles  permettent  aux  individus  comme 
aux  collectivités  qui  les  suivent,  consciemment  ou 
inconsciemment,  de  s'arroger  le  droit  absolu  de 
satisfaire  tous  leurs  appétits,  et  elles  légitiment 
tou/s  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  y  parvenir. 
Le  déchaînement  des  égoïames  de  toute  nature, 
l'abus  de  la  force,  la  lutte  des  classes,  le  déséqui- 
libre social  sont  les  conséquences  fatales  de  ces 
doctrines. 

Seule,  l'application  des  principes  de  justice  et 
de  charité  chrétiennes  peut  apporter  à  tous  la 
notion  exacte  de  leurs  devoirs  comme  de  leurs 
droits  et  rétablir  entre  les  divers  éléments  de  la 
production  le  juste  équilibre  indispensable,  à  la 
paix  sociale. 

Le  Congrès  rappelle,  en  conséquence,  sa  volonté 
formelle  de  baser  l'action  de  la  G.  F.  T.  C.  (1)  sur  la 
doctrine   sociale   catholique. 

Cette  doctrine  se  place  au-dessus  des  régimes 
humains  :  économiques,  sociaux  om  politiques, 
essentiellement  imparfaits  et  transitoires  ;  elle 
exige  de  ceux  qui  la  suivent  : 

Le  respect  de  la  liberté  et  de  la  dignité 
humaines,  garanties  par  les  droits  sociaux  ;  diroit 
de  propriété  individuelle  et  collective,  droit  d'as- 
sociation, etc.  ; 

Le  maintien  du  principe  d'autorité  ; 

'L'accomplissement  intégral  du  devoir,  seule 
garantie  pratique  du  droit  ; 

La  sauvegarde  de  la  famille,  cellule  sociale  de  la 
patrie,  et  du  groupenient  social  aujourd'hui  néces- 
saire :  la  profession  ; 

La  fraternité  entre  les  individus  oàmme  entre 
les  collectivités. 

Action  professionneile 

L'organisation  corporative  doit  grouper  les  di- 
vers éléments  de  la  proid/uction  en  associations 
séparées  jouissant  d'une  indépendance  absolue, 
mais  rehées  par  des  Commissions  mixtes.  Elle  est 
indispensable  à  assurer  l'équilibre  et  l'harmonie 
des  forces  productrices  et  la  juste  aî)préciation  de 
leurs  droits. 

Cette  organisation  doit  se'  réaliser  en  tout* 
liberté,  travailleurs  et  employeurs  devant  pouvoir 
se  grouper  coinime  ils  l'entendent,  en  tenant  compte 
de  leurs  affinités,  et  sans  qu'un  organiisme  quel- 
conque puisse  prétendre  à  l'hégémonie. 


(i)   Sur   la   Conslùulion   de  la   C.    F.    T.   C,   cf.    D.   C, 

t.  a,  pp.  ibS-'iOA. 


I  L'association  syndicale  sous  toutes  ses  formes  : 
Syndicat,  Fédération,  Confédération,  a  pour  but 
essentiel,  en  ce  qui  concerne  son  action  profes- 
sionnelle, de  poursuivre  la  satisfaction  des  besoins 
légitimes  des  travailleurs  et  de  .  défendre  leurs 
justes  revendications. 

Le  contrat  de  travail,  conclu  autrefois  de  per- 
sonne à  personne  entre  le  patroi^  et  l'ouvrier,  tend 
de  plus  en  plus,  par  suite  de  l'extension  et  de  la 
concentration  de  l'industrie,  à  devenir  collectif.  Les 
règlements  de  la  profession,  édictés  autrefois  par 
3a  corporation,  prennent  maintenant  la  forme  do 
mesures  législatives  votées  par  les  Parlements.  Les 
intérêts  économiques,  autrefois  limités  à  la  cité, 
débordent  aujourd'hui  du  domaine  national  lui- 
même  et  font  l'objet  d'ententes  internationales.  Il 
est  donc  nécessaire  que  l'action  syndicale  se  déve- 
loppe en  même  temps  que  les  intérêts  d'ont  elle  a 
la  charge,  qu'elle  agisse  auprès  des  organisations 
patronales,  des  assemblées  parlementaires  et  des 
pouvoirs  publics,  et  qu'elle  s'associe  au  mouvement 
international  de  protection  du  travail. 

Mais,  tout  en  poursuivant  son  action  profession- 
nelle sur  ces  divers  terrains,  l'organisation  syndi- 
cale devra  rester  entièrement  indépendante  de  toute 
action  politique  ou  religieuse  ;  elle  ne  devra,  dans 
aucun  cas,  même  dans  le  but  dei  faire  triompher 
un  intérêt  de  classe,  se  dresser  conti'e  l'intérêt 
général  de  la  nation. 

Revendications 

L'homme  est,  grâce  à  son  intelligence,  l'élément 
primordial  de  la  production.  Sans  l'intervention  de 
l'intelligence  humaine,  le  capital  n'est  qu'une  force 
inerte,  assimilable  aux  forces  naturelles,  et  le  tra- 
vail qu'un  acte  machinal  improductif.  Il  importe 
donc  autant  à  la  stricte  justice  sociale  qu'au  déve- 
loppement économique,  que  la  production  permette 
le  libre  développement  die  la  personnalité  de 
l'homme,  condition  indispensable  du  développement 
de  son  intelligence. 

Les  conditions  normales  du  travail  —  salaire, 
duréc^  du  travail,  hygiène,  assurance,  etc.  —  doivent 
donc  assurer  au  travailleur  la  satisfaction  de  ses 
légitimes  besoins  matôriels,  intellectuels  et  moraux, 
dans  le  domaine  individuel,  familial  et  social. 

La  C.  F.  T.  C.  entend  atteindre  ce  but  en  s'inspi- 
rant  des  principes  de  justice  et  de  charité  chré- 
tiennes. 

Elle  doit  donc  : 

Etudier  et  poursuivre  les  transformations  écono- 
miques et  sociales  qui  pourraient  être  nécessaires  ; 

Soutenir  énergiquement,  par  tous  les  moyens 
légitimes,  les  justes  revendications  des  travail- 
leurs, en  union  d'aiotion  avec  toutes  les  organisa- 
tions syndicales  légalement  constituées  et  agissant 
légitimement. 

Elle  proclame  que  la  grève  est  un  droit  do 
défense  légitime  et  un  moyen  d'action  parfois 
nécessaire,  mais  elle  afflnne  que  ce  omoyen  ne  doit 
être  employé  qu'en„  dernier  ressort,  et  elle  se 
déclare  prête  à  accepter  toutes  les  mesures  légales 
destinées  à.  l'éviter,  en  assurant,  par  la  voie  die  la 
conciliation  et  de  l'arbitrage,  le  règlement  paciflquo 
des  conflits  du  travail.  Néanmoins,  elle  estime  que 
ces  mesures  ne  devront  constituer  aucune  régres- 
sion sur  la  législation  actuellement  existante  et 
qu'elles  devront  reconnaître,  entre  autres,  le  droit 
pour  l'organisation  syndicale  d'intervenir  dès  l'ori- 
Kinc  du  conflit,  comme  mandataire  régulier  do  so3 
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mombree  et  comme  défendour  de  la  convention  du 
travail  régiiliùrement  signée  par  elte. 

Elle  estime  utile  que,  dans  certains  services 
abaolumcnt  indispensables  &  la  vie  publique,  la 
conciliation  et  .  l'arbitrage  '  soient  rendus  obliga- 
toires, afin  d'éviter  un  arrôt  de  ces  services  pré- 
Judic.iiil)lu  à  la  collectivité  tout  entière.  Mais  à  la 
condition  expresse  que  les  décision.»  d'arbitrage 
soient  rendues  non  ipar  des  arbitres  occasionnels  et 
sans  appel,  mais  par  une  jutridiction  régulièrement 
coDutituée  et  donnant  aux  justiciables  toutes  les 
sécurités  de  compétence,  d'indépendance  et  d'appel 
humainement  réalisables. 

Elle  estime,  d'ailleurs,  que  la  manière  la  plus 
pratique  d'éviter  tout  oonllit  entre  les  divers  élé- 
ments de  la  production  est  la  création  de  CSomimis- 
sions  mixtes  syndicales,  fédérales  et  confédérales, 
formées  de  délégués  des  organisations  intéressées, 
et  dans  lesquelles  les  conventions  relatives  au  tra^ 
vail  pourront  être  discutées  et  arrêtées  en  pleine 
indépendance. 

Ces  Commissions  mixtes  ipourront,  du  reste, 
devenir,  'par  leur  généralisation  et  l'extension  de 
leur  zone  d'influence,  les  véritables  organismes 
représentatifs  de  la  profession  organisée,  dans  la 
localité,  dans  la  région  et  dans  la  nation. 

Questions  économiques 

Régime  économique.  —  Le  régime  économique 
actuel  est,  comme  toutes  les  créations  humaines, 
susceptible  de  réfoiMnes  et  de  transformations. 

Le  capital,  sous  sa  forme  ancienne  de  moyen 
financier  destiné  à  l'acquisition  des  moyens  de  pro- 
(duclion,  possède,  sans  doute,  un  droit  de  pro- 
priété sur  les  objets  et  produits  qull  a  permis 
d'aequérir  et  un  droit  à  une  rémunération  pooir 
les  possibilités  de  production  qu'il  apporte  et  les 
risques  qu'il  court  ;  mais  il  n'est  en  lui-même 
qu'une  force  inerte,  au  même  titre  que  les  forces 
naturelles,  et  il  ne  devient  un  élément  de  la  pro- 
duction que  lorsqu'il  est  fécondé  par  l'intelligence 
humaine  sous  &a  triple  manifestation  p.roductrice  : 
invention,  direction  et  exécution. 

La  C.  F.  T.  G.  estime  donc  qu'un  progrès  social 
serait  réalisé  si  les  divers  éléments  associés  dans 
la  produ/ction  l'étaient  aussi  dans  le  partage  du 
produit,  en  dehors  et  en  compléra.ent  de  la  rétri- 
bution due  à  ces  d'ifférents  éléiments. 

Les  conditions  de  cette  association  devront  être 
débattues  et  établies  par  les  organisations  profes- 
sionnelles représentatives  des  intéressés.  Il  appai'- 
tient,  en  effet,  à  cesdités  professions,  et  non  à 
une  organisation  générale,  d'aviser  aux  modalités 
les  plus  avantageuses  à  chacune  d'elles. 

La  généralisation  d'une  réforme  de  ce  genre  ne 
peut  évidiemment  se  réaliser  que  d'une  façon  pru- 
dente, et  elle  ne  saurait  entraîner  l'abandon  de  la 
participation  aux  bénéijces  bénévolement  établie, 
qui  est  une  base  d'expérience  sociale,  un  moyen 
d'éducation,  et  qui  est  de  nature  à  répai'er,  dsms 
usae  certaine  mesure,  les  imperfections  du  régime 
économique   actuel. 

Vie  chère.  —  Le  Congrès  regrette  vivement 
qu'une  répression  énergique  et  effloa<îe  n'ait  pas 
encore  mis  fin  aux  excès  du  mercantilisme.  La 
morale  et  le  bon  ordre  public  ne  peuvent  qu'avoir 
à  souffrir  du  oontraste  existant  entre  le  luxe 
effréné  et  la  scandaleuse  impunité  des  profiteurs  de 
la  guerre  et  la  misère  ou  les  difficultés  de  la  vie  de 
ceux  qui  ont  tout  sacrifié  pour  le  salut  commun. 


Une  production  intensive  peut  seule  permettre 
au  pays  de  reprendre  son  équilibre  et  d'apporter 
à  la  vie  chère  un  remède  efficace,  mais  cette  pro- 
duction ne  pourra  être  réalisée  que  par  la  triple 
collaboration  des  pouvoirs  publioe,  des  patrons  et 
des   travailleurs. 

Les  pouvoirs  publics  devront  donner  aux  ser- 
vices qu'ils  gèrent,  contrôlent  ou  surveillent,  toutes 
les  possibilités  d'action  nécessairfis  pour  fournir  à 
la  production  nationale,  rapidement,  régulièrement 
et  aux  meilleures  conditions,  les  produits  dont  elle 
a  besoin.  Ils  devront,  sans  souci  des  intérêts  par- 
ticuliers qui  s'y  opposeraient,  intensifier  par  tous 
les  moyens  la  redierche  et  l'exploitation  de  toutes 
les-  ressouives  et  forces  productrices  nationales. 

Les  patrons  <ievront  faire  l'effort  intellectuel  et 
financier  nécessaire  pour  donner  à  la  production 
nationale  l'outillage  et  l'organisatioa  Indispen- 
sables, afin  de  faire  face,  malgré  la  pénurie  actuelle, 
de  main-d'œuvre,  axix  besoins  de  consommation  et 
d'exportation   du  pays. 

(Les  travailleurs  devi-ont  s'efforcer  d'augmenter 
leur  valeur  professionnelle  par  une  é-lucation 
appropriée  poursuivie  grâce  à  leurs  organisations 
syndicales,  et  accomplir  leur  tâche  en  toute  con- 
science,  avec   le   souci   de   l'intérêt   commun. 

L'ensemble  des  consommateurs,  groupés  en 
Ligues  d'acheteurs.  Coopératives,  etc..  rie\Tont 
exercer  leur  influence  dans  le  sens  de  la  réduction 
des  dépenses  et  de  la  compression  des  bénéfices 
exagéra. 

Reconstitution  de  la  main-d'œuvre.  —  La  recon- 
stitution de  la  main-d'œuvre  française  doit  être  la 
préoccupation  primordiale  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'avenir  économique  du  pays.  Le  devoir 
des  pouvoirs  publics,  comme  de  tous  les  éléments 
de  la  production,  est  donc  : 

De  permettre  aux  travailleurs  cTooouper  un  loge- 
ment salubre,  où  ils  puissent  vivre  et  faire  vivre 
leur  famille  dans  les  meilleures  conditions,  d'hy- 
giène et  de  morale  ; 

D'éviter  la  dépopulation  des  campagnes  et  la 
congestion  des  agglomérations  industrielles,  où  les 
conditions  morales  et  matérielles  des  travailleurs 
sont  toujours  précaires  ;  dans  ce  but,  les  indus- 
tries, aidées  par  les  pouvoirs  publics,  devront 
organiser  des  institutions  de  transport  gratuit  des 
travailleurs,  de  distribution  de  force  motrice  à 
dc-micile,  d'acquisition  ou  d'agrandissement  du 
bien  de  famille,  afin  que  le  travailleur  de  l'usine 
puisse  oonlinuer  à  demeurer  sur  sa  terre. 

VŒUX 

Loi  de  huit  heures 

Le   Congrès 

Prend  acte  du  fait  que  l'enquête  menée  par  le 
ministère  du  Travail  sur  l'application  de  la  loi  de 
huit  heures,  loin  d'être  publiée,  est  à  peine  com- 
mencée ;  que  —  d'après  les  déclarations  mêmes  des 
bureaux  du  ministère  —  les  premiers  résultats  de 
cette  enquête  sont  trop  contradictoires  pour  qu'on 
en  puisse  tirer  une  conclusion  quelconque. 

Il  constate,  du  reste,  que  la  situation  économique 
actuelle  du  pays  est  absolument  anormale,  que  la 
production  nationale  est  bouleversée  par  des  causes 
multiples  :  irrégularité  et  Insuffisance  des  trans- 
poi'ts,  manque  de  combustible  et  de  matières  pre- 
mières, etc.;  qu'en  conséquence  toute  enquête  faite 
actuellement  sur  les  résultats  de  l'application  d'une 
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loi   sociale  quelconque  risque   d'Otre  complètement 
faussée. 

H  constate  de  plus  que  la  loi  de  huit  heures  n'est 
régulièrement  appliquée  que  daas  quatre  industries  : 
Imprimerie,  textile,  vCtement,  cuirs  et  peaux  et 
chaussures  ;  que  cette  application  a  été  déterminée 
après  une  entente  préalable,  librement  discutée  et 
consentie,  entre  les  organisations  patronales  et 
ouvrières; 

Que,  dans  ces  conditions,  toute  appréciation  des 
conséquences  de  cette  loi  peut  être  considérée  à 
l'heure  actuelle  comme  prématurée  et  de  parti  pris. 

Le  Congrès  raippelle  d'ailleurs  : 

Que  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journée  de  huit 
heures  (1)    établit  : 

i"  Que  la  durée  du  travail  peut  être  fixée,  sur  la 
base  de  huit  heures  par  jour  : 
soit  par  journée, 
soit  par  semaine, 
soit  sur  urne  durée  plus  étendue  ; 

2°  Que  l'application  de  la  loi  sera  susceptible  de 
dérogations  tenant  compte  des  nécessités  commer- 
ciales ou  industrielles  ; 

8°  Que  cette  application  sera  déterminée  après 
entente  entre  les  organisations  syndicales  d'em- 
ployeurs et  d'employés  ; 

Qu'en  conséquence  la  loi  de  huit  heures  présente 
toutes  les  qualités  d'élasticité  et  d'opportunité  qu'on 
est  en  droit  d'exiger  d'une  loi  sociale,  applicable 
dans  les  conditions  économiques  anormales  actuelles 
oomme  dans  des  <!onditions  normales. 

Le  Congrès  fait  remarquer  enfin  que,  d'une  façon 
générale,  la  production  n'est  pas  seulement  fonction 
de  la  volonti  du  travailleur,  mais  encore  de  l'effort 
de  l'employeur  mettant  à  la  disposition  de  ses  ou- 
vriers un  outàllage  et  une  organisation  du  travail 
plus  perfectionnés,  et  de  l'effort  dos  pouvoirs  publics 
assurant  leur  plein  rendement  à  toutes  les  forces 
productrices  du  pays. 
En  conséquence, 

Le  Congrès  se  prononce  énergiquement  pour  le 
maintien  de  la  loi  de  huit  heures  et  son  application 
progressive. 

Conciliation  et  arbitrage 

La  G.  P.  T.  C, 
Considérant  : 

Que  la  loi  du  21  mars  1884  (2)  et  la  jurlsiprudence 
qui  en  a  été  la  conséquence  ont  fait  du  Syndicat  le 
représentant  et  le  défenseur  normal  des  intérêts  pro^ 
fesfeionnels  de  ses  membres; 
;  Que  la  loi  du  27  décembre  1892  (3)  sur  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  —  dont  l'article  2  permet  aux 
employés  et  employeurs  de  se  faire  représenter  par 
mandataire  —  a  dorme  aux  Syndicats  la  possibilité 
;    do  déclencher  direc4;emeut,  au  nom  de  leurs  adhé- 

i-  rents,  la  procédure  de  conciliation  et  d'arbitrage; 
Que  la  loi  du  25  mars  1919  a  permis  aux  organisa- 
tions syndicales  de  travailleurs  :  Syndicats,  Fédéra- 
tions, Confédération,  d'étudier,  de  discuiter  et  de 
signer  avec  les  organisations  syndicales  d'emiployeuirs 
toutes  conventions  réglant  les  conditions  particu- 
lières ou  générales  du  travail; 

Que  la  loi  du  23  avril  1919  organisant  la  journée  de 
Imit  heures  confirme  celle  du  25  mars  1919  en  décré- 
tant que  l'application  de  la  loi  de  huit  heures  don- 


(i)    En   voir   le  texte  dans   D.    C,   t.    i,  pp.   4ao-4a5. 
(a)   En  voir  le  texte  clans  D.  C,  t.  3,  pp.  ^Sg/i-ii. 
(3)    Eii    voir    le    texte    dans    les    Questions    Actuelles, 
\.   17,  pp.   ifl-aa. 


nera  lieu  à  des  ententes  entre  employeurs  et  em- 
ployés, par  la  voie  de  leurs  organisations  syndicales  ; 
Constatant  : 

Que  le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement 
sur  le  règlement  amiable  des  conflits  collectifs  du 
travail  dans  l'industrie,  le  commerce  et  ragrloulture, 
semble  accuser  une  réaction  très  nette  sur  les  lois 
ci-dessus  indiquées  : 

En  prévoyant  à  l'article  2  de  ce  projet  que  seuls 
peuvent  être  désignés  comme  déléguées  des  Intéressés, 
en  cas  de  oonfiit  à  l'occasion  du  contrat  de  travail, 
les  employés  ou  ouvriers  appartenant  à  l'entreprise 
où  le  conflit  a  lieu  ; 

En  empSchant,  par  le  fait  même,  le  Syndicat  signa- 
taire d'un  contrat  de  travail  au  sujet  duquel  un  con- 
flit aurait  lieu  d'intervenir  pour  faire  respecter  le 
contrat  qu'il  a  signé  ; 

En  permettant,  par  le  développement  de  la  pro- 
cédure de  conciliation  telle  qu'elle  est  prévue  aux 
articles  14  et  15,  de  modifier  ou  de  supprimer  la  con- 
vention collective  signée  par  un  Syndicat  sans  que 
celui-ci  puisse  être  appelé  à  Intervenir; 

Les  dispositions  des  articles  11,  13  et  18,  qui  ne 
donnent  aux  organisations  syndicales  qu'un  droit  de 
conseil  ou  d'avis  étant  d'ailleurs  estimées  insuffi- 
santes, 

La  C.  F.  T.  C,  constatant  de  plus,  par  une  expé- 
rience syndicale  journalière,  qu'il  est  nécessaire  que, 
dans  les  oonfiits  nés  du  contrat  de  travail,  le  tra- 
vailleur pui.^se  librement  être  représenté  par  des 
éléments  indépendants  sur  qui  aucun  abus  ultérieur 
d'autorité  ne  puisse  avoir  de  prise; 
Décide  : 

De  s'opposer  énergiquement  au  vote  du  projet  tel 
qu'il  est  présenté  ; 

De  faire  toutes  démarches  auprès  des  ^pouvoirs 
publies  et  du  Parlement  en  vue  de  faire  inscrire  dans 
ledit  projet  le  droit  pour  les  organisations  syndi- 
cales d'intervenir  comme  mandataires  normaux  de 
leurs  adhérents  dans  les  conflits  nés  à  l'occasion  du 
contrat  de  travail  et  pour  défendre  les  conventions 
signées  par  eux  ;  .         ^ 

Et,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  l'arbitrage 
prévue  à  l'article  17  du -projet,  le  Congrès  : 

Reconnaît  la  nécessité  d'éviter  dans  les  services 
publics  tout  arrêt  du  travail  qui  serait  préjudiciable 
à  la  collectivité  tout  entière  : 

Mais  il  rappelle  que  le  droit  de  grève  est  une 
liberté  essentielle  du  travailleur,  que  cette  liberté  ne 
saurait  être  supprimée  sans  que  lioutes  les  garanties 
humaiinemont  réalisables  soient  offertes  que  la  déci- 
sion arbitrale  sera  rendue  en  toute  impartialité  et 
en  toute  compétence,  et  sans  que  le  droit  d'appel  soit 
réservé. 

Le  Congrès  estime  que  le  projet  de  loi  du  Gou- 
vernement n'offre  pas  ces  garanties,  car  il  ne  prévoit 
que  des  arbitres  occasionnels  jugeant  en  dernier 
ressort. 

Il  estime  nécessaire  de  créer  une  véritable  juri- 
diction arbitrale,  analogue  à.  la  juridiction  prud'ho- 
male, dont  les  attributions  et  la  compétence  seront 
nettement  déterminées  et  dont  les  décisions  pour- 
ront être  susceptibles  d'appel. 

Retraites 

Pour  que  la  vieillesse  du  travailleur  soit  suffisam- 
ment garantie,  la  G.  F.  T.  C.  demande  : 

1°  Que  tous  les  salariés  bénéficient  d'un  système 
de  retraites  avec  versement  patronal  au  moins  équi- 
valent au  versement  du  travailleur  ; 

2"  Que  les  versenients  patronaux  effectués  soient 
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inscrits  sur  le  carnet  de  retraites  et  acquis  au 
salarié.  Le  carnet  individuel  devra  suivre  le  salarié 
dans  les  diverses  malsons  où  11  aura  l'occasion  de 
travailler  ; 

3°  Que  les  versements  patronaux,  comme  les  ver- 
sements ouvriers,  soient  effectués  aux  Caisses  cor- 
poratives établies  par  catégories  d'industrie  et  de 
commerce  ou   h.  la   Caisse   nationale   des   retraites. 

Enseignement  professionnel 

Le  Congr('>s  émet  le  vœu  : 

Que  toutes  les  organisations  confédérées  s'occu- 
pent activement  de  l'applicatùon  de  la  loi  du  25  juil- 
let 1919  sur  l'enseignement  professionnel  (1)  : 

1°  En  participant  jiux  Commissions  :  locales,  dépar- 
tementales, centrale,  constituées  à  cet  effet; 

2°  En  créant  de.s  cours  professionnels  et  en  les 
faisant  reconnsître  par  les  Commissions  locales.  Dans 
le  cas  où  les  cours  ne  pourront  être  créés  qu'en 
collaboration  avec  d'autres  organisations  :  Associa- 
tions patronales,  Chambres  de  commerce,  Chambres 
de  métier,  etc.,  le  rôle  naturel  du  Syndicat  est  de 
participer  au  contrôle  technique  des  cours. 


Législation  et  jurisprudence 
canoniques  et  civiles 


OFFICES  DÉPARTEMENTAUX 
des  Pupilles  de  la  Nation 


Stablissement  de  bienfaisance  privée 

prélevant  une  légère  redevance 

Droit  d'inscription  sur  la  liste  électorale 

Conseil  d'Etat  (Contentieux) 

(Séance  du  11  juin  1920) 

Présidence   de   M.   Romiku. 

Le  Conseil  d'Etat, 

Statuant  au   Contentieux, 

Vu  la  requête  (présentée  pair  la  Crèche  libre 
d'Orléans,  association  déclarée,  dont  le  siège  social 
est  à  Orléans,  et  représentée  par  le  sieur  Denis, 
prfeident  de  son  Conseil  d'administration,  ladite 
requête  enregistrée  au  Secrétariat  du  Contentieux 
du  Conseil  d'Etat  le  15  avr.  1918,  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  dé<?ision  en 
date  du  19  févr.  1918,  par  laquelle  la  Commission 
spéciale  du  département  du  Loiret  a  refusé  de 
l'ingcrire  sur  la  liste  des  établissements  de  bienfai- 
sance privés  admis  à  prendre  part  à  l'élection  des 
membres  du  Conseil  d'adiministration  de  l'Office 
départemental  des  Puipilles  de  la  Nation; 

Ce  faire,  attendu  que  la  Crèche  libre  d'Orléans, 
fondée  en  1844,  fonctionne  sous  le  contrôle  du 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  l'encourage  chaque 
année  par  des  subventions  officielles;  qu'elle  abrite, 
soigne,  entretient,  blanchit  et  nourrit  chaque  jour 
une  trentaine  d'enfants  âgés  de  quinze  jours  à 
trois  ans,  appartenant  à  des  faimilles  de  travailleurs; 
qu'elle  constitue  au  premier  chef  un  établissemeint 


(0  En  voir  le  texte  dans  D.  C,  t.  a,  pp,  234-24o. 


de  bienfaisance  privé;  que,  pour  lui  contestei*  ce 
caractère,  la  Commission  spéciale  du  département 
du  Loiret  s'est  fondée  uniquement  sur  ce  que  le» 
services  par  elle  rendus  ne  seraient  pas  entl«^re- 
ment  gratuits;  mais  que  la  redevance  de  0  fr.  10 
par  jour  et  par  enfant,  dont  sont  d'ailleurs  dis- 
pensés les  Indigents  et  les  njères  allaitant  leur 
enfant,  a  été  décidée  sur  la  recommandation  qui 
ep  a  été  faite,  dans  un  but  moral,  h.  toutes  les 
Crèches  par  le  ministre  de  l'Intérieur;  qu'au  sur- 
plus le  produit  de  cette  redevance  ne  représente 
qu'un  chiffre  infime  par  rapport  à  l'ensemble  dea 
charges  du  budget; 

Vu  la  décision  attaquée; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-.\rts,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a.  été  donnée 
du  ipourvoi,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ol-dessus  le  24  mai  1918,  et  tendant  ù  l'an- 
nulation de  l'arrêté  attaqué,  la  modicité  de  la  rétri- 
bution demandée  indiquant  qu'elle  a  plutôt  pour 
objet  de  sauvegarder  la  diignité  des  mères  de 
famille  que  de  procurer  un   revenu  à.  la  Société; 

Vu  les  autres  .pièces  produites  et  jointes  au 
dossier  ; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1917; 

Vu  le  décret  du  15  nov.  1917; 

Vu  les  lois  des  7-14  oct.  1790  et  du  24  mai  1872; 

Ouï  M.  BiNET,  auditeur,  en  son  rappoi't; 

Ouï  M.  Mazerat,  maître  des  Requêtes,  commis- 
saire du  Gouvernement,  en  ses  conclusions; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  99  du 
décret  susvisé  du  15  nov.  1917,  sont  aippelés  à  élire 
les  représentants  des  établissements  de  bienfai- 
sance privés  les  directeurs  et  les  directrices  de 
ceux  de  ces  établissements,  situés  dans  le  départe- 
ment, qui  ont  été  créés  depuis  six  mois  au  moins 
par  des  particuliers  ou  des  associations,  soit  laZques 
soit  religieuses,  en  vue  d'îissister  des  mineurs,  des 
indigents  valides,  des  malades,  des  infirmes  ou  des 
vieillards,  et  qui  assistent  habituellement  plus  da^ 
sept  (personnes; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  la  Crèche  libre 
d'Oi'léans   remplit   les   diverses   conditions   prévuesl 
par    la    disposition    ci-dessus   rappelée,    et   que    la| 
circonstance    qu'elle   perçoit   une   redevance   quoti- 
dienne de  0  fr.  10  par  enfant  ne  saurait  avoir  pourj 
effet  d'enlever  à  cette  Crèche  le  caractère  d'établis-j 
sèment   de   bienfaisance;    qu'ainsi   la   Crèche   d'Or- 
léans   est    fondée    à    soutenir    qu'en    refusant   de 
l'inscrire  sur  la  Uste  des   établissements   de   bien-1 
faisance  privés  appelés  à  prendre  part  à  rélectioi 
dont  il  s'agit,  la  Commission  instituée  par  l'art.  6f 
du   décret  du   15  nov.   1917   a  méconnu  les   dispo- 
sitions précitées  de  l'airt.  99  du  même  décret; 
DÉCIDE  : 

La  décision   susvisée   de  la  Commission   spécial^ 
du  département  du  Loiret,  en  date  du  19  févr,  191Î 
est  annulée. 

[Inédit;  correspondance  particulière  de  la  D.  C.J 
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l'Irlande  reycnduiue  son  indépendance 


L'Angleterre  la  lui  refuse  brutalement 

au  sortir  même  de  la  Guerre  du  Droit 

où  les  Irlandais  ont  combattu  en  héros 


NOBLE  ROLE  DE  L'EPISCOPAT  IRLANDAIS 

(1913-1  920) 


De  cette  étude  sur  les  revendications  irlan- 
dais-es  en  ces  toutes  dernières  années,  la  D.  C. 
(t.  3,  pp.  631-6^0  et  730-736)  a  déjà  donné  la 
première  partie  :  l'Irlande  à  la  guerre  (f  le 
loyalisme  catholique;  2°  le  loyalisme  épiscopal; 
3"  les  déceptions  irlandaises),  puis  la  seconde  : 
la  loi  de  conscription  (f°  les  rés'istances  irlan- 
daises ;  2°  jugements  anglais  et  étrangers; 
3"  manœuvres  sectaires).  Voici  la  dernière  : 

TROISIÈME    PARTIE 

«    Defensor    civitatis    » 

I  —  PASTEURS  ET  TROUPEAU 

Nationalisme   des   évoques  d'Irlande 

Un  dernier  étonnement  demeure  peut-être.  Celui 
de  voir  un  épiscopat  mêlé  d'aussi  près  aux  questions 
nationales. 

Ah  !  la  guerre  rendit  son  éclat  à  un  titre  bien 
ancien  de  nos  évêques,  defensor  civitatis.  En  Bel- 
gique, comme  en  notre  France  envahie,  ce  titre 
ne  fut-il  point  glorieusement  porté  ?  (i)  Quand  le 
cardinal  Mercier  disait  son  respect  pour  les  règle- 
ments de  l'oppresseur  «  aussi  longtemps  qu'ils  ne 
blessent  ni  la  liberté  de  conscience  ni  la  dignité 
patriotique  »,  ne  se  trouvait-il  point  très  près  de 
ces  évêques  dilrlande,  de  ceux  des  Yougo-Slaves, 
qui,  à  la  même  époque,  ne  craignaient  point  de  mon- 
trer leur  sentiment  national  ?  Mgr  O'Donnell, 
évêquc  de  Raphoe  (2),  notait  combien,  en  chaque 
pays,  les  évêques  montraient  alors  leur  patriotisme, 
leur  nationalisme. 

En  Irlande,  l'intérêt  national  semblait  si  étroite- 
ment uni  à  l'intérêt  religieux  que  l'on  disait  couram- 
ment :  «  Laissez  Rome,  et  vous  aurez  le  Home 
liule.  »  Aux  Boers,  l'autonomie  fut  accordée  très 
vile    après    leur    défaite,    après    leur    écrasement,  .et 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  I,  p.  i56  ;  t.  a,  pp.  i47-i49,  179-181, 
a48,  745-753  et  770-773  ;  t.  3,  pp.  221-223,  533.537  ** 
63ô-54o. 

(2)  Comme  descendant  des  anciens  princes  de  l'UIster, 
Mgr  O'Donnell  serait  le  propriétaire  actuel  de  tout  le  pays 
orangisle,  de  ce  fameux  coin  Nord-Est  de  l'Irlande,  lieu 
(le  Plantation  pour  Elisabeth  et  les  StuarU. 


pourtant  le  ressentiment  boer  causa  des  ennuie 
graves  au  début  de  la  guerre.  L'occasion  d'obtenir 
plus  ample  justice  se  présentait  :  des  Indes  à 
l'Egypte  et  au  Transvaal,  tout  l'édifice  britannique 
en  fut  ébranlé  ;  il  l'est  encore.  Ebranlement  depuis 
longtemps  prévu,  dont  nul  ne  put  se  scandaliser. 
Aussi  l'indignation  semblait  singulièrement  partiale 
ou  factice  —  à  moins  qu'elle  ne  fût  sectaire,  — 
quand  elle  se  réser\'ait  aux  seules  revendications 
irlandaises.  «  L'Irlande  veut  saisir  l'occasion  formi- 
dable de  se  faire  rendre  justice,  notaient  les  Nou- 
velles Religieuses  ;  après,  ce  serait  trop  tard.  Ayant 
sacrifié  et  perdu  des  milliers  d'hommes,  elle  se  ver- 
rait refuser  l'unique  salaire  attendu.   » 

En  termes  plus  vifs,  plus  irlandais,  Vlrish  Rosary 
du  26  janvier  1918  disait  : 

Pendant  des  siècles  nous  avons  vainement  essayé  de  tou- 
cher le  cœur  britannique.  Nous  pouvons  maintenant 
frapper  sur  sa  poche.   C'est  un  organe  plus  sensible. 

Au  jour  de  sa  consécration  épiscopale,  en  janvier 
1918,  Mgr  O'Sullivan,  dans  la  cathédrale  de  Killar- 
ncy,  disait  devant  un  auditoire  d'évêques  et  devant 
la  foule  chrétienne  : 

L'œuvre  d'un  prêtre  d'Irlande  et  d'un  évèque  d'Irlande 
n'est  point  enfermée  dans  les  limites  du  sanctuaire.  De 
tout  mon  pouvoir,  j'ai  réclamé  dans  le  passé,  je  ne  ces- 
serai de  réclamer  dans  l'avenir,  et  de  réclamer  sans 
crainte,  pour  notre  patrie  la  première  de  toutes  les  béné- 
dictions sur  un  peuple  et  sur  un  pays,  la  bénédiction  de 
la  liberté  et  de  la  vie  nationale. 

N'est-ce  pas  l'enseignement  du  pape  Léon  XIlï  en 
son  Encyclique  Libertas  ? 

Quand  un  pays  est  sous  le  coup,  ou  sous  la  menace, 
d'une  domination  qui  le  tient  sous  la  pression  d'une  vio- 
lence injuste,  ou  prive  l'Eglise  de  sa  liberté  légitime,  il 
est  permis  de  chercher  une  autre  organisation  politique, 
laissant  la  possibilité  de  jouir  de  la  liberté  (i). 

Mgr  O'Sullivan  succédait  du  reste  à  Mgr  Maugan, 
pasteur  zélé  et  ardent  nationaliste.  Ils  étaient  de  la 
lignée  de  ce  fameux  archevêque  de  Tuam,  Mgr  Mac 
Haie,  champion  de  toutes  les  causes  catholiques  au 
XIX*  siècle.  Fidèle  sujet  des  quatre  souverains  d'An- 
gleterre et  aussi  des  sept  Papes  qu'il  vit  se  succéder, 
en  ses  quatre-vingt-treize  longues  années,  Mgr  Mac 
Haie  avait  été  le  témoin  navré  de  la  misère  noire 
et  de  l'émigration.  Après  quatre  famines,  après  trois 
révoltes  sanglantes  et  les  formidables  mouvements 
agraires,  il  avait  eu,  disait-il,  de  son  pays  dévasté, 
dépeuplé,  la  vision  d'Fzéchiel  sur  le  champ  de 
mort  ...  ossa  multa  siccaque  vehenienter,  et  il  avait 
parlé.  Cité  devant  les  tribunaux,  l'archevêque  de 
Tuam  répondait  :  «  Saint  Paul  était  un  apôtre,  cela 
ne  l'empêcha  point  d'exercer  ses  droits  comme 
citoyen  romain.  »  Fidèle  au  roi  d'Angleterre,  il  fut 
un  des  soutiens  d'O'Connell.  «  Quoi  qu'il  advienne, 
déclarait-il,  l'Irlande  doit  être  libre  un  jour  et  se 
gouverner  elle-même.  »  (2) 


(i)  Lettres  apostoliques  de  Léon  XUl  (éditions  des 
Questions  Actuelles),  t.   2,  pp.   172-213. 

(2)  Rev.  Canon.  Uurke,  The  life  and  times  of  Ihe  Mosl 
Rcv.  John  Mac  Haie,  p.  176.  Dublin,  1882. 
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L'Eglise  irlandaise 
(  compagne  du  peuple  et  cœur  de  la  nation  • 

Ce  caractère  de  dejensor  civilalis,  celle  inlimilé 
entre  pasteur  et  troupeau,  apparaît  peut-fitre  davan- 
tage en  Irlande  qu'ailleurs,  par  le  fait  de  tout  un 
passtj  d'intérôts  communs,  de  souffrances  commune». 

Depuis  leur  évangélisation  par  saint  Patrick,  les 
clans  irlandais,  fidèles  au  testament  de  leur  apôtre, 
avaient  chacun  leur  évoque  et  «  dans  aucun  autre 
pays,  dit  l'hhtorion  W.-B.  Morhis,  le  avraclère 
religieux  n'était  aussi  sacré,  ni  son  langage  aussi 
libre  qu'en  Irlande  ».  Ix;  vol  des  aigles  romaines 
n'avait  pas  pénétré  jusque-là,  mais  l'inviolable  Erin 
s'était  ouverte  à  la  croix  ;  elle  qui  n'avait  rien  hérité 
des  institutions  civiles  ni  des  traditions  lé},'ales 
imposées  alors  à  tout  l'Occident,  Be  laissait  vivifier 
par  un  christianisme  intense,  à  travers  un  régime 
social  très  particulier,  dont  le  caractère  encore 
visible  aujourd'hui  marque  peut-être  cette  nation 
comme  une  des  plus  anciennes  et  des  mieux  con- 
servées de  l'Europe. 

Or,  ((  il  y  a  dans  une  nation,  disait  M.  Poincaré 
à  l'hôtel  de  ville  de  Strasbourg,  d'autres  principes 
de  vie  que  la  forme  du  gouvernement,  la  loi,  le  sol 
héréditaire,  la  langue  elle-même  ;  ces  principes  de 
vie  sont,  avant  tout,  la  communauté  des  traditions 
et  la  volonté  de  maintenir  la  patrie  ». 

Communauté  et  vouloir  qui  se  trouvent,  à  un  haut 
degré,  dans  le  clergé  et  le  peuple  d'Irlande.  L'Eglise 
irlandaise  n^est  jamais  devenue,  comme  en  d'autres 
pays,  l'esclave,  l'alliée  ou  la  maîtresse  de  l'Etat.  Elle 
a  été  la  compagne  du  peuple,  le  cœur  de  la  nation. 

Avant  la  Réforme,  l'invasion  anglaise  s'était  intro- 
duite même  dans  le»  évêchés,  mais  ces  prélats, 
grands  seigneurs,  n'avaient  point  le  cceur  du  peuple. 
Depuis  le  schisme  anglican,  l'Eglise  irlandaise  se 
retrouva  nationale,  et  combien  catholique  1  Aussi, 
quand  la  persécution,  de  violente,  se  faisait  perfide, 
rien  ne  séparait  les  pasteurs  du  troupeau.  Jamais 
évêques  ni  prêtres  n'acceptèrent  l'appui  financier 
du  gouvernement. 

Un  grand  Anglais,  qui  fut  depuis  le  cardinal 
Manning,  les  en  félicitait,  dans  une  lettre  ouverte 
à  Lord  Grey,  en  1868. 

Milord  —  écrivait-il,  —  quand  fut  proposée  une  rétri- 
bution pour  l'Eglise  d'Irlande,  le  clergé  catholique  tout 
entier  d'Irlande  et  d'Angleterre  ne  manqua  point  d'y  voir 
la  haute  estime  que  l'on  a  de  notre  valeur,  et  d'y  voir 
l'habileté  d'un  complot  contre  notre  indépendance.  Mais 
quand  le  peuple  irlandais  apprendra  qu'on  essaye  d'acheter 
ses  pasteurs,  aucun  homme  ne  se  dressera  avec  plus  d'in- 
dignation que  le  paysan  de  là-bas...  J'ose  exalter  hardi- 
ment cet  amour  des  Irlandais  pour  leurs  prêtres,  pour  ces- 
amis  fidèles  et  chaleureux,  leurs  gardiens  et  leurs  guides 
dans  la  vie  et  la  mort. 

Qualités  et  vertus  de  la  race  irlandaise 

Après  un  demi-siècle,  comme  en  1868,  comme 
après  les  siècles  de  souffrance,  la  même  physionomie 
se  retrouve  donc  de  ces  pasteurs  actifs,  pratiques, 
penchés  sur  leur  troupeau,  administrateurs-nés,  de 
ces  orateurs  persuasifs  à  l'intarissable  verve,  la  verve 
irlandaise,  the  gift  of  the  gab. 

Abondance  du  verbe,  pittoresques  exclamations 
toutes  parfumées  de  piété,  vivacité  de  l'à-propos,  tout 
ce  qui  paraît  déjà  si  caractéristique  en  ces  enfants 
irlandais,  charmants  et  fins  sous  leurs  guenilles  de 
misère,  tout  resplendit,  affiné,  dans  la  parole  dci 
cliefs  si  près  de  leur  peuple.  —  Et  c'est  la  conqué- 
rante allure  des  grands  archevêques  d'Amérique  et 
d'Australie,  dos    Moran,    des   Ireland,    des    Gibbons, 


Farley,  O'Connell,  c'est  aussi  la  «implicite  vigou- 
reuse du  cardinal  Logue,  dont  les  sobcantC'Seize  an» 
n'ont  point  louché  la  robustesse  du  sportsman,  et 
c'est  la  liberté  évangéliquc  de  tous.  Chefs  du  peuple, 
on  n'ignore  point  qu'ils  en  sont  directement  sortis  : 
des  enfants  de  la  campagne,  des  fils  de  fermiers  sont 
devenus  l'archevêque  de  Saint-Paul,  aux  Etats-Unis, 
Mgr  Dowling,  et  à  Tuam,  en  Irlande,  Uia  Grâce  the 
Most  Rev.  Thomas  P.   Gilnfurlin,  D.  D. 

Mais  si  la  piété,  la  valeur  morale  des  fidèles  permet 
de  juger,  par  proportion,  celles  de  leurs  prêtres,  quel 
est  donc  l'esprit  surnaturel  des  pasteurs,  en  ce  trou- 
peau demeuré  si  profondément  chrétien  et  pieux,  au 
milieu  des  pires  suggestions  venues  du  dedans  et  du 
dehors,  de  sa  propre  souffrance  et  des  excitations, 
des  exemples  universels  !  «  Dieu  n'est  jamais  soli- 
taire en  ses  églises  d'Irlande,  notait  une  Anglaise, 
aux  plus  sinistres  jours  de  19 16.  Joie,  douleur,  eucj- 
cès,  défaite,  doute,  désespoir  ou  victoire,  tout  est 
mis  à  SCS  pieds.  »  ■ 

Aux  jours  non  moins  lugubres  de  l'oppression 
anglaise,  en  1920,  qijand  20  000  manifestants  se  mas- 
saient sous  la  pluie,  devant  la  prison  de  Montjoye, 
où  agonisaient  84  prisonniers  politiques,  quel  geste 
faisait  donc  celte  foule  frémissante  ?  Que  domad- 
daient  leurs  voix,  pendant  des  heures  et  des  heures  J? 
«  Sainte  Marie,  mère  de  Dieu,  priez  pour  nous,  pau- 
vres pécheurs,  maintenant  et  à  l'heure  de  noire 
mort.  »  ' 

Oui,  leur  geste  était  celui  du  chapelet  ;  Içs 
20  000  voix  navrantes  priaient.  Tandis  qu'à  la  même 
heure,  à  travers  toute  l'Europe,  s'agitaient  les  mani- 
festations bolchcvistes  ou  haineusement  révolution- 
naires, à  Dublin  un  peuple  entier  récitait  le  Rosaire 
et  les  prières  des  agonisants. 

En  Irlande,  la  population  est  réduite,  avec  un 
nombre  anormal  de  très  jeunes  et  de  très  vieux,  1 
mais  quand  ces  vieillards  comptent  à  ■  la  guerre,  ^ 
comme  la  famille  O'Sul.livan  du  Kcrry,  vingt-sept 
enfants,  ou,  comme  la  femme  Bourke,  à  Tipperary, 
cinquante  descendants  directs,  on  peut  vraiment  les 
appeler  serviteurs  et  servantes  de  Dieu...  ainsi  quo 
de  la  patrie. 

Dans  les  recoins  les  plus  miséreux  des  cités  irlan-  \ 
daises,  où  les  épidémies .  sont  rares  cependant,  où  le  ' 
choléra  n'a  jamais  pénétré,  dans  les  bas  quartiers 
de  Dublin,  ainsi  que  dans  les  hameaux  reculés,  la 
jttatalité  est  immense.  Ils  courent  de  toutes  parts  en 
guenilles  et  pieds  nus,  ces  eufants  robustes,  sains  et 
frais  comme  la  rosée.  Elles  causent  et  rient  volon- 
tiers, ces  fillettes  mal  nippées,  mais  avec  les  plus 
beaux  cheveux  et  le  regard  le  plus  honnête  du  monde. 
La  vertu  des  Irlandaises  est  célèbre,  du  reste,  en 
Grande-Bretagne,  et,  pour  les  protestants,  elle  de- 
meure inexpliquée. 

Floraison  magnifique  d'églises  et  de  vocations  ' 

Temples    vivants,    qui    ne    font    point    oublier    Içs 
autres.  Jadis,  toute  celte  grande  île,  et  les  myriades 
d'îlots  qui  bordent  ses  côtes  ou  ses  lacs",  était  semée 
de  hautes  tours,   fines   aiguilles  de   pierre,   dont   Içsi 
constructeurs    mystérieux    se    cachent    dans    la    nuit 
des  temps;  une  centaine  de  ces  obélisques  marquent 
encore   l'emplacement  de   monastères   fameux,    d'oiij 
partaient,    pour    évangéliser    le    monde,    les   moines] 
irlandais,  apôtres  de  l'Occident  (i). 

Or,  en  ce  pays  de  pauvres,  en  ce  pays  de  ruines] 


(i)  Les  antiques  tours  irlandaises  voisinent  parfois  aveol 
les  menaçantes  tours  Moj-iello  dont  l'Angleterre  a  garni  JleM 
côtes  d'Irlande  ;  mais,  ceiles-ci,  au  lieu  de  cloches,  ont 
canons. 
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monacales  et  ecclésiastiques,  en  celte  île  des  Saints, 
où  toutes  les  anciennes  églises  furent  confisquées, 
une  Qoraisoa  immense  de  clochers  catholiques  a  surgi 
de  nouveau  ;  c'est  la  première  merveille  qui  étonne 
le  voyageur,  en  vue^e  Dublin. 

Et  ces  églises  iimombriiblcs,  somptueuses,  le  plus 
souvent  furent  construites  sou  par  sou  ;  chacune  de 
leurs  pierres  est  vraiment  l'obole  du  pauvre. 

Oboles  accumulées  jusqu'à  cinq  millions  de  francs, 
par  exemple,  pour  la  cathédrale  Sainl-Golman,  con- 
sacrée récemment,  et  qui  domine  le  port  de  Qucens- 
town.  Elle  lance  dans  le  ciel  sa  flèche  gothique  de 
3oo  pieds  de  hauteur  ;  le  grand  orgue  a  5o  jeux,  et 
le  carillon  de  42  cloches  fut  inauguré  par  un  coijcert 
donné  au-dessus  de  toute  la  ville.  C'était  M.  Nau- 
wehaerts,  le  fameux  carillonneur  de  Bruges,  qui 
tenait  le  pédalier..  Belges  et  Irlandais  se  connaissent 
de  près  aujourd'hui.  L'intérieur  de  ces  monuments 
est  plus  riche  encore,  riche  de  son  vrai  trésor,  l'ac- 
tive piété  de  ses  fidèles. 

S'il  est  des  signes  auxquels  se  puisse  mesurer  Ta 
foi  d'un  pays,  c'esit  assurément,  d'une  part,  le 
nombre  des  vocations  religieuses  et  les  effectifs  du 
clergé,  et  d'autre  part  la  pratique  généralisée,  dans 
la  masse  des  fidèles,  des  sacrements  et  de  la  piété, 
sous  toutes  ses  formes.  Les  statistiques  apportées  par 
les  Nouvelles  Religieuses,  et  dont  les  chiffres  sont 
rigoureusement  exacts,  donnent  un  témoignage  de 
premier   ordre  au   diocèse  de   Dublin   (i). 

Pareilles  preuves  de  christianisme  parlent  haut  en 
faveiu"  des  évêques. 

Auguste  témoignage  de  S.  S.  Benoît  XV 

1918  faisait  revivre,  et  pour  toute  l'Eglise,  une  de 
CCS  figures  épiscopales,  en  la  cause  de  béatification 
du  vénérable  Olivier  Plunkett,  archevêque  d'Armagh, 
primat  d'Irlande,  mis  à  mort  pour  la  foi  catholique 
romaine,  sur  le  gibet  de  Tyburn,  en  1681.  Ce  mar- 
tyre terminait  une  longue  série  de  glorieuses  exé- 
cutions pour  la  même  foi.  Dès  }e  lendemain  de  la 
mort  d'Olivier  Plunkett,  on  découvrit  la  fausseté  du 
complot,  imaginé  par  Titus  Oates,  du  grossier  pré- 
texte à  tant  de  fureur  populaire,  à  tant  de  sang 
répandu. 

En  quatre  ans,  l'archevêque  de  Sydney,  cardinal 
Moran,  avait  fait  avancer  cette  glorieuse  cause  jus- 
qu'à la  béatification  ;  et  la  cause  de  258  autres  vic- 
times de  la  persécution  anglaise,  primats,  archevê- 
ques, évêques,  religieux  et  laïques  d'Irlande,  va  être 
introduite  d'après  la  décision  prise  à  Maynooth,  en 
octobre  1918. 

A  Rome,  il  est  arrivé  qu'on  s'occupa  dans  la 
môme  séance  de  la  béatification  du  vénérable  Olivier 
Plunkett  et  de  la  canonisation  de  notre  bienheureuse 
Marguerite-Marie  Alacoque,  et  Benoît  XV  savait  unir, 
en  un  même  remerciement  vers  le  ciel,  la  Fille  jiînée 
de  VEglise  avec  Vile  des  Saints.  Puis,  dans  la  lettre 
du  3i  juilet  1918,  où  lé  Saint-Père  répondait  aux 
vœux  reconnaissants  des  évêques  d'Irlande,  le  Sou- 
verain Pontife  leur  faisait  entendre  combien  la 
sagesse  de  leur  attitude  avait  été  appréciée. 

Nous  connaissons  bien  les  nombreuses  et  graves  diffi- 
cultés dans  lesquelles  se  trouvent  acluellenicnt  l'ëpiscopat 
et  le  clergé  du  monde  catholique,  mais  Nous  avons  con- 

(i)  Dans  lo  seul  diocèse  de  Oublia,  le  clergé  séculier 
compte  3i4  membres,  le  clergé  régulier  335.  ifl  Ordres 
religieux  y  ont  des  maisons  ou  des  représciilanls.  On  y 
compte  loi  couvents.  Le  nombre  dea  religieuses  dépasse 
a  095,  et  celui  de  leurs  él&ves  atteint  20  '"O-  Sur  une 
fiopulalion  de  4o  000  catboliqucs,  il  y  a  3o  5oo  assistants 
il  la  Messe  du  dimancho,  >t  celle  ann<''c  1918  a  compté 
joa  000    communions.    {I^ouixelies    Hetiijieuses    1.    6.    19,) 


Dance  qu'avec  la  force  chrétienne  dont  la  Vénérable 
Plunkett  a  donné  un  si  admirable  exemple,  et  en  même 
temps,  avec  la  sage  prudence,  avec  la  modération  que  lo 
ministère  apostolique  réclame,  là  surtout  où  la  situntiua  est 
plus  délicate  et  plus  grave,  ila  pourront  fidèlement  ac- 
complir leur  sainlû  mission  et  préparer  à  l'Eglise  de  Dieu 
des  temps  meillcura. 

Réponse  pontificale  que  plusieurs  purent  miéditer  : 
les  gens  au  zèle  intempestif,  les  dénonciateurs  en 
cour  de  Rome,  et  les  accusateurs  surtout  de  la  neu- 
tralité pontificale. 

Il  —  LE  MALAISE  D'APRÈS-GUERRE 

Nouvelle    campagne    de   calomnies 
à  travers  la  presse  mondiale 

Depuis  ces  jour»-,  où  la  situation  était  plus  délicate 
et  plus  grave,  depuis  cet  anxieux  printemps  de 
1918,  l'ombre  qui  pèse  sur  l'Irlande  ne  s'est  point 
dissipée.  Si,  grâce  à  la  vigilance  des  pasteurs,  les 
pires  calamités  furent  pour  le  moment  évitées,  un 
problème  redoutable  demeinre  ouvert  :  celui  du  Gou- 
vernement   irlandais. 

Aux  élections  de  la  fin  de  la  guerre,  l'ancien  parti 
nationaliste,  trop  confiant  et  trop  déçu,  s'est  effon- 
dré. Le  Sinn  Fein  s'est  développé  de  plus  en  plus 
nombreux  ;  il  pénètre  jusque  dans  le  clergé.  Mais 
les  73  députés  sinn  feiners  refusent  de  siéger  ail- 
leurs qu'en  Irlande.  Le  pays  se  trouve  ainsi  privé 
d'une  représentation  suffisante,  d'une  protection 
efficace,  au  Parlement  de  Westminster.  Situation 
inquiétante  ;  et  les  évêques  disent  leur'  inquiétude 
à  l'égard  des  lois  sur  l'éducation.  Situation  troublée, 
où  le  terrorisme  s'accroît  par  suite  des  violences 
comme  des  répressions.  «  Triste  état  de  choses  ;  seule 
l'influence  considérable  de  l'Eglise  pourra  y  remé- 
dier »,  dit  un  journal  peu  suspect  de  cléricalisme, 
le  Petit  Marseillais  du  9  avril  1919. 

Mais  qu'on  n'en  tire  point  ces  considérations 
calomnieuses  que  l'on  a  le  regret  de  lire  en  certains 
périodiques  fort  honnêtes. 

La  tâche. du  gouvernement  anglais  est  rendue  très  diffi- 
cile par  l'attitude  du  clergé  irlandais.  Voilà  des  gens  qui 
ne  cessent  de  prêcher  la  haine  et  l'esprit  do  révolte...  Ac- 
tuellement, par  leurs  excitations  à  la  haine  des  autre» 
peuples  qui  no  partagent  pas  leurs  croyances,  les  prêtre* 
irlandais    commettent   une    bévue   monstre   (i). 

Mais  dans  cette  page  malheureuse,  appellera-t-on 
seulement  bévue  un  pareil  manque  d'information   ? 

Plusieurs  fois,  le  cardinal  Logue  a  protesté  contre 
la  campagne  de  calomnies  organisée  à  travers  la 
presse  mondiale.  Mgr  Fogarty,  évèque  de  Killaloe, 
disait  en  sa  cathédrale  d'Ennis  (a)   : 

Il  est  difficile  de  rester  patient  devant  les  menées 
inl'àmos  qui  calomnieiit  notre  peuple  à  travers  le  monde, 
par  le  moyen  d'une  propagande  moins  dénuée  d'argeal 
que   de  scrupules. 

Soyons  patients  quand  même  !  prêche  Mgr  Ilac- 
kett,  évêque  de  Waterford  et  Lismore  ;  et  le  pasteur 
adjure  son  peuple  de  ne  point  franchir  les  limites 
de  la  prudence  ni  de  la  religion.  «  Les  affaires  natio- 
nales sont  entre  les  mains  de  Dieu,  dont  la  pater- 
nelle Providence  dirige  toutes  choses.  Il  serait  dono 
nécessaire  de  se  bien  persuader  combien  l'avenir  est 
entre  ses  divines  mains,  combien  il  importe  donc  de 
ne  rien  faire  qui  puisse  attirer  son  courroux.  » 

«   Un   gouvernement   est   une   nécessité   dans   un* 

(1)  Le  Monde  illaslré,  37.  9.    iq. 
(a)  Freeman's  Journal,  i4.  5".  ij). 
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eocidlc,  (lisait  roltc  nuire  aiiloritô,  Mgr  Gilmarlin, 
nrclicvôquc  de  Tuam,  et  pendant  que  nous  attendons 
un  gouvernement  à  nous,  il  faut  nous  abst4,-nir  de 
toute  violation  de  ces  lois  éternelles  que  louJ 
homme  honnête,  tout  gouvernement,  doit  soute- 
nir. »  (i) 

Hélas  I  le  gouvernement  attendu  ne  vient  pas 
encore,  et  tout  le  monde  en  souffre. 

«  Nous  avons  arrangé  la  paix  pour  tous  les  peuples, 
disait  avec  .une  cruelle  ironie  l'anglais  Daily  Mail, 
nous  l'avons  proclamée  au  long  et  au  large,  mais 
auprès  de  nous,  en  Irlande,  point  de  paix...  Par- 
tout, au  delà  des  mors,  l'Irlandais  réussit  sociale- 
ment et  poliliquemcnt...  Pourquoi  ne  pouvons-nous 
point  utiliser  l'activité,  les  talents  irlandais,  hors 
d'une  amèrc  et  stérile  agitation  ?  »  (2) 

L'oppression  anglaise  :  mesures  iniques 

Depuis  la  paix  universelle,  qu'j  fait  l'Angleterre 
pour  la  paix  de  l'Irlande  ? 

En  juillet  1919  étaient  supprimées  cinq  grandes 
associations,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  englobées, 
comme  Sinn  feiners,  celle  des  Volontaires  Irlandais 
et  la  Ligue  Gaélique  pour  la  culture  de  la  langue 
irlandaise. 

Plus  tard,  une  véritable  expédition  militaire  était 
dirigée  contre  les  bureaux  de  certains  journaux.  La 
troupe,  en  tenue  d'assaut,  casque  en  tête,  baïonnette 
au  canon,  masque  au  gaz  sur  le  côté,  envahissait  les 
imprimeries  et  démontait  les  machines.  Ainsi  furent 
supprimés  six  journaux  de  Dublin  et  d'autres  en 
province  (3).  Au  total,  plus  de  trente  périodiques 
irlandais  avaient  été  interdits,  en  ces  trois  der- 
nières années. 

Opérations  dont  la  presse  britannique  devait  à  la 
longue   s'émouvoir,   pour  sa  propre  liberté. 

La  suppression  de  la  presse  Sinn  /e in  fut  condam- 
née par  la  majorité  de  la  presse  anglaise.  Le  Times,  ■ 
lui-môme,  protesta  contre  cette  mesure. 

C'est  parce  que  le  droit  d'exprimer  librement  ses  opi- 
nions est  l'héritage  inaliénable  de  tout  citoyen  britan- 
nique que  nous  considérons  avec  isquiélude  la  suppres- 
sion récente  d'un  groupe  de  journaux  de  Cork,  suivie  par 
la  suppression  générale  de  la  Presse  Sinn  Fein  à  Dublin. 
Nous  considérons  que  la  presse  a  le  droit  imprescriptible 
de  rapporter  fidèlement  le  cours  de  tous  les  événements, 
qu'ils   soient  agréables  ou   non  au   gouvernement  (4). 

Un  autre  journal  anglais,  Labour  Leader,  dit  : 

Le  gouvernement  invoque  à  l'appui  de  ces  mesures  ri- 
goureuses les  attentats  récents  commis  en  Irlande.  Mais 
rien  ne  donne  à  penser  que  le  Sinn  Fein  ait  préparé  ou 
même  approuvé  ces  faits  regrettables.  Tout  ce  qu'on  a  pu 
en    apprendre    condamne   au   contraire   cette   hypothèse. 

A  cet  égard,  il  importe  de  remarquer  que  la  crimi- 
nalité, toujours  très  faible  en  Irlande,  fait  mainte- 
nant scandale,  précisément  à  cause  de  la  sécurité 
où  vivait  jusqu'alors  ce  pays  chrétien.  Mais  évoques 
«t  politiciens  insistent  sur  la  plus  forte  proportion 
de  meurtres  en  Angleterre  qu'en  Irlande,  durant  le 
même  temps.  A  propos  d'un  inspecteur  de  police 
assassiné,  dans  une  bagarre  irlandaise,  M.  Mac  Veagh 
demandait  à  la  Chambre  pourquoi  on  ne  parlait 
point  de  vingt-sept  assassinats  acomplis  le  mois  pré- 
cédent en  Angleterre  (5). 
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(1)  Irish  Independenl,  12. 

(2)  Daily  Mail,  29.  6.  19. 

(3)  Dublin  Evening  Herald.  20.  9.  19. 

(4)  Times,  10.  10.  19. 

(5)  Irish  Independenl,  27.  6.   19. 


L'épiscopat  irlandais   contre  la  violence 

Cependant,  le  pays  d'Irlande  ec  prôl<'rait  singu- 
lièrement à  des  guérillas.  Il  pourrait  devenir  une 
redoutable  Vendée.  L'île  n'est  qu'une  vaste  cuvette, 
au  fond  marécageux,  aux  bords  déchiquetés.  Sous  les 
beaux  ciels  "brouillés  et  tumultueux,  parmi  le» 
bruyères  roses  à  l'infini,  qui  masquent  la  tourbière 
perfide,  le  bog,  le«  grands  seigneurs  anglais  aiment 
h  chasser  le  grouse  —  Crousing  as  usual  !  —  Mais 
la  chasse  traditionnelle  peut  réserver  de  tragiques 
surprises,  derrière  les  buissons  de  genévriers,  au 
coin  des  ruines  drapées  d'une  végétation  magnifique. 
I>îs  vieilles  abbayes  croulantes  parmi  les  genêts  d'or 
peuvent  avoir  de  singuliers  revenants.  Et  sur  les  lacs, 
autour  des  innombrables  îlots,  circule  rapide  la 
curach,  la  pirogue  antique  de  treillis  et  de  peaux. 
Oui,  le  beau  passage,  coloré  et  doux,  peut  devenir 
aussi  menaçant  que  le  fut  notre  bocage  vendéen. 

Par  bonheur,  de  même  que  la  croix  celtique  se 
retrouve  partout  ici,  la  croix  aux  bras  égaux  sculptée 
à*  même  sur  un  disque  de  pierre,  ainsi  la  rude  et 
cvangélique  voix  des  évoques  se  fait  entendre  au 
loin. 

A  Thurles,  un  inspecteur  de  police  fut  tue,  en 
juin  1919.  L'archevêque,  Mgr  Harty,  à  la  grand'- 
mcsse,  monta  dans  la  chaire  de  sa  cathédrale,  et, 
ayant  prié  pour  la  victime,  protesta  avec  énergie 
contre  la  violation  du  cinquième  commandement  de 
Dieu,  mais  il  protesta  aussi  contre  l'attitude  provo- 
catrice du  gouvernement.  «  Des  hommes  sont  empri- 
sonnés de  longs  mois  pour  le  plus  léger  motif,  des 
enfants  sont  enlevés  à  leurs  familles...  »  (1)  Un  enfant 
de  huit  ans  avait  été  saisi  et  jeté  en  prison  (2). 

Une  arrestation,  particulièrement  malheureuse, 
faisait  grand  bruit,  à  la  fin  de  1919.  Le  P.  O'Donnell, 
prêtre  irlandais,  curé  en  Australie,  était  venu  visiter 
sa  famille  à  Killarney,  Sous  prétexte  de  propos 
séditieux,  il  fut  jeté  en  prison  comme  un  voleur 
et  mis  au  secret.  Quand  il  put  se  faire  entendre,  on 
s'aperçut  de  la  maladresse  commise.  Le  prêtre  incri- 
miné avait  rang  de  capitaine  dans  l'armée  britan- 
nique ;  il  demandait  à  être  remis  à  la  justice  mili- 
taire. Engagé  comme  aumônier  volontaire,  le 
P.  O'Donnell  avait  fait,  avec  les  70  000  Irlandais 
venus  d'Australie,  les  terribles  campagnes  de  France  ; 
il  en  était  malade  encore.  Et  ce  n'était  point  un 
aumônier  ordinaire.  Le  capitaine  Révérend  Thomas 
O'Donnell  s'était  distingué,  en  Australie,  par  son 
ardeur  au  recrutement  ;  il  acceptait  même  pour  son 
pays  la  conscription,  si  bien  que  le  War  Office  lui 
avait  proposé  une  situation  de  conférencier,  en  Amé- 
rique, pour  chauffer  l'opinion  encore  trop  tiède 
outre-mer.  L'aumônier  avait  préféré  les  champs  de 
bataille,  et  il  avait  accompagné  ses  chers  Irlandais 
lorsqu'ils  durent,  avec  les  Français,  boucher  la  trouée 
devant  Amiens  quand  se  débandait  la  V"  armée  du 
général  Gough.  En  novembre  1919,  le  capitaine 
Révérend  T.  O'Donnell  était  relâché,  l'accusation 
ayant  paru  absurde.  Du  reste,  non  seulement  les 
officiers  australiens,  mais  le  Premier  minisire  lui- 
même,  M.  Hughes,  et  l'archevêque  de  Melbourne, 
Mgr  Mannix,  s'étaient  portés  garants  du  loyalisme  de 
l'accuse. 

Suppression  du  Parlement   »  Sinn  Fein  ■> 

Une  dernière  mesure  mettait  le  comble  au  désar- 
roi :  la  suppression  du  Parlement  régulièrement 
élu,  mais  demeuré  en  Irlande,  le  Dair  Eirann,  le 
parlement  Sinn  Fein.   Un   vaste   Congrès   de   Trade 


(i)  Irish  Independenl,  3o.   6.    iq. 
(2)  Irish  Independenl,  9.   7.   19. 
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unions  britannique  tenu  à  Glascow,  de  l'autre  côté 
de  la  mer,  protesta  avec  énergie  :  h  Ce  Congrès 
regarde  avec  alarme  la  situation  en  Irlande,  où  toute 
demande  du  peuple  pour  sa  liberté  est  repous3ée 
militairement.  »  (i)  Gouvernement  d^  baïonnettes, 
disait-on,  il  était  sévèrement  jugé  par  les  travaillistes 
anglais. 

Les  représentants  du  gouvernement  en  Irlande  montrent 
qu'ils  ne  connaissent  rien  du  problème  qu'ils  ont  à 
aborder.  Us  prétendent  encore  recourir  à  des  méthodes 
que  l'expérience  de  l'histoire  irlandaise,  depuis  un  siècle, 
montre    comme    inefficaces    et    désastreuses. 

Le  Parlement  Sinn  Fein  qui  vient  d'être  supprimé  avait 
été  formé,  comme  le  rappelle  sir  Horace  Plunkelt  dans 
une  lettre  au  Times,  à  la  suite  d'une  élection  prévue  et 
ordonnée  par  le  Parlement  britannique.  En  procédant  à  la 
dissolution  de  cette  assemblée,  le  gouvernement  britan- 
nique annule  par  la  violence  un  vote  régulier  de  la  nation 
irlandaise  (2).  / 

Nouvelle  Pastorale  collective  de  TEpiscopat  irlandais 

Gouvernement  provocateur  ;  il  amenait  les  évêques 
d'Irlande  à  une  nouvelle  manifestation  collective  de 
leur  sentiment  à  l'égard  d'un  peuple  opprimé  et 
dont  ils  tâchent  néanmoins  de  contenir  les  colères. 
Vingt-six  des  archevêques  et  évêques  irlandais  si- 
gnaient  en  juin   19 19,  cette  protestation   : 

Nul  corps  de  la  nation  irlandaise  ne  peut  prendre  un 
plus  profond  intérêt  que  celui  des  évêques  dlrlande  à  toute 
mesure  de  nature  à  satisfaire  les  aspirations  légitimes  de  ce 
peuple  en  lui  apportant  paix  et  joie.  Les  méthodes  actuelles 
de  gouvernement  ne  peuvent  durer  davantage.  Elles 
substituent  le  gouvernement  par  contrainte,  avec  tous  ses 
maux,  à  celui  par  consentement,  avec  tous  ses  avantages... 
C'est  la  loi  du  sabre,  indigne  d'une  nation  civilisée,  loi 
provocatrice  de  désordres  et  de  rébellions  à  l'état  chro- 
nique. Les  actes  de  violence  que  nous  avons  à  déplorer  — 
cl  ils  ne  sont  pas  nombreux  —  viennent  de  cette  cause,  de 
cette  cause   seule... 

De  plus,  actuellement,  des  sommes  énormes  sont  exigées 
ici   comme    surtaxes,    sans    aucune   tentative   que   des    pro- 
messes  vaines   pour  la  reconstruction  et  le  développement 
de  l'Irlande...   Dans  l'intérêt   de  la  paix  et  de  l'ordre,  de 
la    morale,    de   la    nationalité,   cette   agressive   domination 
devrait    cesser   à    jamais.    Aussi    longtemps    qu'elle    durera, 
notre    peuple    fidèle    ne    devrait    permettre    à    aucune    pro- 
vocation  de   l'entraîner   hors   de   la   loi   de   Dieu.   L'Irlande 
l  une  nation  distincte  et  ancienne  ;  il  est  vain  d'espérer 
;i    bon    état   des   choses   en   Angleterre  et  en   Irlande   tant 
<|iic   les   droits   de  celle-ci   n'auront  pas  été   pleinement  re- 
ri.nnus.  Ce  peuple  a  le  droit  d'être  le  maître  de  sa  propre 
iloslinée.    Avec    la    plus    grande    affection    pour    tous    ses 
piiembrcs,    avec    la    pensée    d'obéir    aux    devoirs    de    notre 
haute  charge  pour  les  intérêts  de  la  paix  et  de  la  religion, 
nous    venons    affirmer    ici,    avec    toute    l'énergie    possible, 
luil  est  temps  de  rendre  justice  à  l'Irlande  comme  nation. 
Nous   ne     pouvons   achever    ce  manifeste    sans   déclarer 
tre  profonde  reconnaissance  pour  le  service  inestimable 
ridu  à  l'Irlande  et  à  la  civilisation  par  le  Sénat  américain, 
i   Chambre  des  Représentants,  la  Hiérarchie,  le  clergé  et 
peuple  d'Amérique,  dans  la  façon  noble  dont   ils  épou- 
!  rent    la    cause    de    l'Irlande    à     ce    tournant    de    notre 
liistoire  (3). 


(1)  Irish  Independent,   19.   9.    19. 

(a)  Labour  Leader,   18.   9.    19. 

(3)  Réunion    des    évêques    irlandais,    The    Nationality, 

a.   7-  »9- 


Le  sectarisme  implacable  d«  l'UIster 
et  le  fallacieux  «  Home  Rule  »  de  la  Noël  1919 

Cependant,  ni  la  guerre  ni  la  paix  n'avaient  pu 
calmer  l'esprit  sectaire,  en  Ulster.  L'opposition  s'y 
déchaînait  aussi  violenté  que  par  le  passé  contre  tout 
projet  dllrlande  autonome.  Une  minorité  remuante 
était  résolue  à  déchirer  le  pays  ;  les  loges  orangistcs 
se  posent  en  nation  séparée,  en  victimes.  Elles  de- 
mandent un  partage  du  pays,  cette  partition  odieuse 
à  toute  l'Irlande,  qui  compte  A?  pour  100  de  ses  plus 
fidèles  nationaux  dans  les  six  comtés  de  l'UIster. 

Sir  Edouard  Carson,  retenu  au  ministère,  à  Lon- 
dres, par  la  grève  des  cheminots,  en  septembre  191 9, 
envoie  ses  ordres  aux  meetings  orangisles.  «  La 
conspiration  contre  nos  libertés  civiles  et  religieuses 
doit  être  combattue  par  l'organisation  de  toutes  nos 
forces.  Nous  demeurons  fidèles  à  notre  Covenanl, 
dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  et,  avec  l'aide  de 
Dieu,  nous  vaincrons  nos  ennemis,  comme  nous  les 
avons  déjà  vaincus. 

Aussi  bien,  le  Covenant,  l'engagement  pris  avant 
la  guerre,  était-il  renouvelé  :  «  Nous  jurons  de  don- 
ner notre  concours  entier  et  énergique  à  toute 
mesure  jugée  nécessaire  pour  la  sauvegarde  de  nos 
libertés  civiles  et  religieuses,  comme  pour  le  main- 
tien en  notre  situation  de  citoyens  du  Royaume- 
Uni.    » 

Le  Grand  Maître  des  Loges  orangistes  de  Belfast, 
colonel  Wallace,  faisait  voter  la  résolution  suivante  : 
«  Nous  ne  voulons  pas  de  Home  Rule.  Soyez  prêts 
à  tout  et  en  tout.  Be  prepared  for  everything  and 
anything.  »  «  Le  moment  de  l'action  est  venu  !  » 
appuyait  un  membre  du  Parlement  britannique, 
M.  Coole  M.  P.  (i). 

Un  acte,  en  effet,  intervint  alors,  et  c'était  un 
Home  Rule,  mais  non  point  celui  du  gouvernement 
autonome  rêvé  par  l'Irlande  et  accordé  à  tous  les 
dominions  britanniques,  selon  leurs  propres  résolu- 
lions  ;  c^était  une  administration  nouvelle  imposée 
et  qui  n'avait  du  cher  Home  Rule,  si  longtemps 
attendu,  que  le  litre  décevant. 

Ce  fallacieux  Home  Rule  de  Noël  1919,  préparé  au 
ministère  de  Lloyd  George  par  un  Comité  unionisto 
et  ulstérien,  ce  cadeau  de  Christmas,  fut  considéré 
comme  une  injure  et  un  malheur,  car  il  déchirait 
l'Irlande.  Depuis  longtemps,  on  avait  considéré 
l'UIster  comme  établi  par  l'Angleterre  pour  diviser 
les  Irlandais  ;  maintenant  le  fait  était  clair.  Ce 
Home  Rule  comportait  deux  Parlements  et  un  Con- 
seil supérieur  siégeant  alternativement  en  Irlande  et 
en  Ulster.  Non  seulement  ces  Parlements  irlandais 
n'auraient  à  traiter  aucune  question  militaire  ni 
navale,  mais  les  questions  de  finances,  de  justice  et 
même  de  police,  pour  un  certain  nombre  d'années, 
ne  seraient  point  de  leur  ressort. 

Or,  l'Irlande  se  souvient  du  temps  où,  avant 
VUnion,  pouvant  se  gouverner  elle-même,  elle  était 
le  pays  d'Europe  le  moins  chargé  d'impôts.  Sous  le 
joug  du  Royaume-Uni,  la  taxe  annuelle,  par  tête, 
était  passée  de  9  à  3o  shillings.  Sans  même  éveiller 
les  lointains  souvenirs  de  son  Parlement  national, 
ne  souffre-t-elle  point  aujourd'hui  d'une  menace 
anglaise  contre  ses  ports,  les  privant  du  commerce 
direct  avec  l'Amérique  ? 

Mais  la  question  du  partage  national,  de  la  par- 
iilion,  lui  est  surtout  à  cœur.  Une  secte  a-t-elle  la 
droit  de  se  poser  en  nation  ?  demande-t-on.  Les 
méthodistes  gallois  se  séparent-ils  de  la  Grande-Bre- 
tagne ?  et  que  fait-on  des  njasses  catholiques  em- 
prisonnées alors  dans  les  six  comtés  arrachés  ù  la 
nation  irlandaise  ? 


(i)  Irish  Independent,  3o.  g.  19. 
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Il  osl  visible,  do  plus,  qu'en  ce  double  Parlement, 
j'quilibré  par  un  Conseil  snprôme,  des  mesures 
d'orclre  géni^ral  pourriiicnt  <^tre  indéfiniment  empfi- 
cliécs,  comme  isela  avait  eu  lieu  tant  de  foi*,  par  le 
veto  de  quelques-  sectaires. 

Certaines  clauses,  dissimulées  dans  ]<.'S  recoins  de 
ce  Home  Bule  imposé,  donnent  à  réfléchir.  Ainsi, 
celle  de  la  section  C3  :  «  Lt»  lois  relatives  aux  ser- 
ments illicites  ou  aux  assemblées  illicites  (anlawful 
oaihs  or  unlawful  assemblics)  en  Irlande  ne  s'ap- 
pliqueront  pas  aux   francs-maçons... 

Aucun  Parlement,  en  Irlande,  n'aura  le  droit 
d'abin<Ter  ni  de  restreindre  les  privilégié  ou  exemp- 
tions dont  les  francs-maçons  jouissent  par  une  loi 
ou  par  une  oou'tuinc.  Et  les  catholiques  se  de- 
mandent •  de  quoi  les  menacent  ainsi  des  sectaires 
mis  au-dessus  de  la  loi,  au-dessus  des  obligations 
morales  d'un  serment,  auxquels  sont  officiellement 
permis  des  serments  illicites  et  les  plus  ténébreuses 
machinations. 

La  question  de  l'éducation  est  traitée  de  façon 
particulièrement  odieuse,  contre  laquelle  proteste, 
par  la  voix  des  évêqucs,  toute  la  conscience  catho- 
lique et  nationale.  L'éducation  irlandaise  est  imposée 
par  l 'Angleterre  en  dehors  du  Home  Raie,  un  Parle- 
ment irlandais  n'aurait  rien  à  voir  dans  l'éducation 
de  ses  enfants. 

Nouvelle  réprobation  des  attentats 

par  l'Episcopat  irlandais, 

qui  réclame  l'indépendance  de  l'Irlande 

L'irritation  allait  croissant.  Les  attentats  se  multi- 
pliaient. On  attaqua  même  le  vice-roi,  lord  French, 
dans  ce  Phœnix  Park  de  Dublin,  où,  il  y  a  une  qua- 
rantaine d'années,  un  autre  vice-roi  d'Irlande,  lord 
Cavendish,  était  assassiné,  en  plein  jour,  ainsi  que 
son  secrétaire,  par  un  meurtrier  demeuré  introu- 
vable. En  1882,  l'émotion  anglaise  avait  été  violente 
contre  les  papistes  et  les  prêtres  d'Irlande,  jugés 
aussitôt  responsables  du  crime,  et  l'on  discutait  pré- 
cisément alors  des  questions  irlandaises  au  Parle- 
ment de  Londres.  En  1920,  l'attentat  semblait  bien 
opportun,  ou  inopportun,  au  milieu  de  la  crise  d'un 
nouveau  Home  Rule.  Les  prêtres  parlèrent  haut  cette 
fois. 

Voici  leur  solennelle  déclaration,  faite  le  27  jan- 
vier 1920,  dans  la  réunion  des  Êvêques  d'Irlande 
à  Maynooth   : 

Le  principe  consistant  à  méconnaître  le  sentiment  et  les 
droits  nationaux,  à  tout  gouverner  arbitrairement,  sans 
aucun  égard  à  la  volonté  di^  peuple,  est  devenu  —  nous  le 
constatons  avec  regret  —  la  règle  générale  de  l'adminis. 
Itration,  en  Irlande.  Il  s'en  est  suivi  le  chaos,  le  dçsordrc 
effrayant,  dont  nous  voyons  avec  la  plus  vive  douleur 
iouffrir  ce   malheureux   pays. 

L'hlande  revendique  le  droit  reconnu  à  tout  pays  civi- 
lisé, droit  dont  l'établissement  comme  principe  mondial 
faisait  l'objet,  tout  au  moins  l'objet  officiel,  de  la  récente 
guerre,  faite  au  prix  de  tant  de  souffrances  et  de  malheurs. 
Elle  réclame  le  droit  de  choisir  son  propre  gouvernement. 
Or.,  non  seulement  on  lui  refuse  ce  droit,  mais  encore  on 
lui  a  supprimé  tous  ses  moyens  d'expression  nationale  et 
l'on  fait  subir  à  son  peuple  l'oppression  td'un  régime  de 
fer,  aussi  cruel  et  injuste  qu'il  est  impolitique  et  d'un 
autre   âge... 

Pour  ces  motifs,  il  nous  incombe  de  déclarer  que  le 
seul  vrai  moyen  de  terminer  les  longues  difficultés  entre 
l'Angleterre  et  l'Irlande,  le  moyen  d'établir  des  relations 
amicales  entre  ces  deux  pays  est  de  permettre  à  une 
Irlande  indivise  de  choisir  elle-même  la  forme  de  son  gou- 
vernement. 


En  uttcndanl,  nous  engugfdm  les  fidèiec  i  patienter  de- 
vant le»  provocslioni  terrible»  qu'il»  ont  A  subir,  noci  le» 
engageons  h  ce  souvenir  de  la  loi  diviue,  k  8'a>«ocier  pour 
empêcher  le  crime,  à  contenir  tout  mouTemeiil  de  ren- 
gcnnce,  à  8'nbstcnir  enfin  de  toute  effuBion  do  «ang  et  Act 
altentuls  qui  le»  déshonoreraient,  eux  et  leur  paye,  ntti- 
raut  sur  nous  la  coltre  du  ciel. 

Les  Irlandais  odieusement  calomniés 
par  l'Angeterre 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  statistiqpies  officielles 
de  décembre  1918,  le  vote  de»  trois  f!--'-  ■''•  la 
population  irlandaise  réchune  une  coin;  'i- 

dance  :  Sinn  Fein,  Nous  seuls.  En  bo; —  .-c-  i^^t 
que  peut  répondre  l 'Angleterre  à  cette  aspiration 
nationale,  l'Angleterre  vengeresse  avec  rjintcnte 
des  nations  opprimées  ? 

Elle  répondait  au  président  Wilson  que  l'Irlande 
est  trop  pauvre  pour  vivre  seule,  trop  faible  pour  se 
défendre  elle-même,  trop  arriérée  pour  savoii  se 
gouverner,  trop  divisée  enfin  pour  pouvoir  même 
se  grouper  sous  un  gouvernement  unique. 

Seul,  lé  dernier  prétexte  poirrrait  avoir  tjuclqne 
fondement  dans  l'histoire,  dans  l'humeur  bali^iH^'use, 
particularisle,  des  clans  celtes.  Mais,  à  ce  compte, 
combien  d'autres  nations  devraient  être  privées  de 
leur  autonomie  1  N'avons-nous  pas,  nous.  Français, 
en  notre  sang  à  moitié  celtique,  pareille  humeur 
batailleuse,  qui  nous  sépare  en  frères  ennemis, 
même  devant  un  bloc  germain,  massif  et  menaçant  ? 

Les  prétextes  cachent  mal  la  réalité,  le  besoin  pra- 
tique, stratégique,  d'une  Irlande,  bouclier  et  ttle  de 
pont,  sur  l'Atlantique.  Qui  tient  l'Irlande  tient 
l'Océan.  Mais  plus  ancien,  plus  profond  que  le  besoin 
commercial  et  maritime,  demeure  le  ressentiment 
ethnique  et  i"eligieux,  envenimé  par  des  siècles  de 
malheurs. 

Quant    à    cette   caricature    anglaise    de    l'Irlandais 
ignorant,    arriéré,    trop   pauvre   et   trop   faible   pour 
rien  accomplir  de  grand,   qui  donc  en  est  l'auteur 
responsable  ?  Ce  fut  une  perfidie  spéciale  aux  per- 
sécuteurs du  xvin"  siècle  de  rabaisser  intellectuelle- 
ment    les     catholiques.     A-t-on    même    obtenu     cetj 
abaissement?  Telle  n'était  point  l'opinion  d'un  grandi 
personnage,  d'un  juge  britannique.  Sir  Michael  Mop*J 
ris,  revenant  des  assises  d'Irlande,  en   18S9,  disait  :' 
«  C'est  une  tâche  sans  espoir  pour  un  peuple  lourd! 
(a    stupid   people)    de    gouverner    une   nation    spiri-j 
tuelle,  »  (i) 

«  Le  peuple  d'Irlande  a  été  maintenu  dans  l'igno-] 
rance,  disait  à  Saiiït-Paul,  en  Amérique,  l'arche-j 
vêque  Mgr  Dowling,  il  a  été  privé  d'enseignement | 
parce  qu'il  a  refusé  de  renoncer  à  la  foi  de  ses] 
pères,  »  (2) 

Mais  que  devient  l'accusation  d'ignorance,  d^ÎBca- 
pacité,  après  cette  guerre,  où  se  distinguèrent  les, 
administrateurs,  les  ingénieurs,  les  constructeurs, 
irlando-américains  ? 

Si   l'on   pai'le   des   militaires,   on   accordera    de   la 
bravoure   aux   soldats   irlandais  ;   et   quand    ils  par-; 
tent  à   l'assaut  en  poussant  devant  eux  le  football, 
on  trouvera  leur  héroïsme  bien  écervelé.  Cependant,! 
à   les  examiner  de  plus  près,   ils  ne  semblent  paaj 
avoir  manqué  de  cervelle,  les  officiers,  les  générai 
à  noms  irlandais,  cl  ron  prétend  que  notre  Ma 
fut  de  ceux-là,  comme  en  fut  notre  Mac-Mahon, 
vieux  major  général.  Sir  William  Donovan,  im  de 
officiers  les  plus  chargés  du  corps  médical  anglais 
dut  recevoir,  diriger,  loger  et  soigner  quelque  de 


(i)  M. -A.  PE  BovET,  «  Trois  mofa 
monde,   1890), 

(2)  Irish  Independent,  29.  6.  19. 
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luUlions  cinq  cent  mille  blesses,  revenus  en  Anglo- 
terre.  C'est  un  Irlandais  catholii^uc,  et  un  homme  de 
ti^te,  comme  ces  deux  médecins-majors,  très  distin- 
gués par  l'armée  britannique,  Sir  Alfred  Keogh  et 
le  major  général  O'Donnell.  Sait-on  que  l'inventeur 
du  procédé  destructeur  des  Zeppelins  était  un  jeune 
catholique  de  Belfast,  élève  des  Frères  ?  Un  homme, 
encore,  le  fin  policier,  le  premier  pollccman  qui  ait 
reçu  un  titre  de  noblesse.  Sir  Patrick,  Quinn  ;  mais 
il  le  méritait  sans  doute  pour  la  façon  intelligente 
dont  il  veilla,  durant  cinquante  ans,  à  la  sécurité 
des  souverains,  des  grands  personnages,  en  visite 
à  Londres. 

Napoléon  I"  appréciait  la  valeur  intelligente  du 
général  O'Connor,  chef  de  sa  «  brigade  irlandaise  ». 
Il  connut,  à  Waterloo  et  ailleurs,  le  génie  militaire 
de  son  vainqueur,  l'Irlandais  Wellington.  D'autres 
60uveraîn«  reconnurent  et  récompensèrent  l'esprit 
organisateur  ou  politique  de  ces  soldats  venus 
d'Irlande.  Tels,  en  Espagne,  Léopold  O'Donnell  et 
son  neveu  Carlos  O'Donnell,  devenus,  l'un  comte 
d'Abrispal  et  l'autre  duc  de  Tctuan,  en  l'honneur 
dc8  victoires  sur  les  Marorxiins,  en  récompense  aussi 
des  services  politiques  rendus  ;  tel  encore,  au  Chili, 
Bernard  O'IIiggins,  champion  de  l'Indépendance 
chilienne  et  organisateur  de  son  pays  d'adoption. 

Organisateurs  et  meneurs  do  peuples,  en  des  mee- 
tings monstres,  Fergus  O'Connor,  Jeremy  O'Dono- 
van  et  surtout  Daniel  O'Connell,  cet  avocat  aux 
protestations  passionnées  qui,  élu  député  en  1828, 
ne  pouvait  siéger  à  Westminster  par  le  fait  de  son 
catholicisme,  et  dont  l'action  entraînante  obtint,  un 
an  plus  tard,  pour  lui  comme  pour  le  Royaume-Uni 
tout  entier,  le  Bill  d'Emancipation  des  catholiques 
romains.  Or,  comme  le  notait  son  ami  Lacordaire, 
«  ses  triomphes,  sa  longue  carrière  agitée,  n'ont  pas 
coûté  une  goutte  de  sang  ».  Quand  O'Connell  rem- 
porta sa  grande  victoire,  soixante  mille  hommes  en- 
tonnaient un  hymne  d'action  de  grâces  en  agitant  des 
branches  vertes,  mais  sans  aucun  geste  de  violence. 

Volontiers,  les  Anglais  accordent  aux  fils  d'Irlande 
les  dons  de  l'imagination,  du  lyrisme,  de  l'éloquence. 
._  Les^  églises  de  Londres  se  remplissaient  -quand  le 
P.  Burke,  Dominicain  irlandais,  montait  en  chaire. 
Les  auditoires  britanniques  étaient  compacts  autour 
d'un   autre  Irlandais,   le  P.   O'Leary,   Francis<'^in. 

Lorsque,  en  1918,  mourut  le  chanoine  Sheehan, 
Bas  livres,  où  dialogue  et  rit  et  moralise  toute  la 
verve  irlandaise,  ses  romans,  traduits  en  tant  de 
langues  diverses,  lui'  avaient  fait  d'innombrables 
amis.  Mais  bien  avant  l'humble  chanoine,  qui  signait 
volontiers  Sheehan,  curé  irlandais,  un  autre  écrivain 
de  romans,  le  D'  O'Bricn,  se  montrait  homme  d'ac- 
tion en  organisant  les  premières  Y.  M.  G.  A.,  qui 
étaient   alors  Young   Men's  Catholic  Association. 
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III  —  L'APOSTOLAT  IRLANDAIS 

Plaoe    prépondérante    de»    Irlandais 
dans  la  hiérarchie  catholique   de  langue  anglaise 

Ni  le  don  de  la  parole'  où  de  la  poésie  ni  leur  géné- 
reuse bravoure  ne  eeniblent  donc  avoir  fait  tort,  en 
ces  riches  natures  celtiques,  à  l'esprit  de  suite,  à 
l'esprit  d'organisation.  En  peut-il  être  une  meilleure 

fireuve  que  le  défilé  de  tout  l'épiscopat  irlandais  de 
'Ancien  et  du  Nouveau   Monde  ? 

Le  cardihal  australien  Moran  éditait  en  trois  vo- 
lâmes la  vie  et  les  écrits  de  son  oncle  le  cardinal 
Cullen  ;  on  a  réuni  de  même  les  œuvres  pastorales 
de  Mgr  Moriarty,  évoque  de  Kerry,  celles  de  Mgr  Con- 
roy,     évoque     d'Ardagh,     délégué     apostolique     au 


Canada  et  à  Terre-Neuve.  Le  clergé  irlandais  relit 
la  vie  et  les  exemples  de  Mgr  Doyie,  évêque  de  Kil- 
dare,  celle  de  l'archevôquc  Murray,  de  Dublin,  de 
l'archevêque  Dixon,  d'Armagh,  celle  encore  de 
Mgr  Mac  llale,  cet  archevêque  que  nous  rencontrions 
tout  à  l'heure,  celui  qui  offrait  à  Pie  IX  un  bataillon 
de  soldats  et  76  000  francs,  recueillis,  sou  à  soo, 
parmi  les  pauvres  de  Tuam. 

Mais  tout  près  de  nous,  à  peine  disparu  d'hier, 
voici  un  personnage  imposant,  à  l'éloquence  serrée 
et  pressante  :  c'est  Mgr  Ireland,  archevêque  de 
Saint-Paul.  Il  fut  jadis  un  petit  émigré,  échappé  de 
l'île  souffrante.  Il  devint  ce  citoyen  américain,  dé- 
signé comme  un  des  plus  éminents  pour  aller  à 
Paris  représenter  l'Amérique,  à  l'Exposition  de 
1900,  et  inaugurer  la  statue  de  La  Fayette.  Comme 
évêque,  Mgr  Ireland  lutta  contre  un  mouvement 
séparatiste  des  Allemands  établis  aux  Etats-Unis, 
et  comme  administrateur,  il  organisa  non  seulement 
son  vaste  diocèse,  créant  des  Séminaires  et  des 
écoles,  mais  encore  il  aida  puissamment  à  la  colo- 
nisation du  Minnesota.  On  le  nommait  le  défenseur 
de  la  foi  et  des  pauvres.  ■ 

A  côté  de  lui  venait  un  autre  émigré  du  comté 
d'Armagh,  le  cardinal  Farley,  qui  fut  le  secrétaire 
et  le  biographe  du  cardinal  Mac  Closky.  Quand, 
revêtu  lui-même  de  la  pourpre,  l'archevêque  entra 
à  New-YOrk,  l'immense  ville  d'affaires  lui  fit  une 
réception  triomphale.  Il  n'avait  pas  cependant  l'al- 
lure conquérante,  ce  modeste  prélat,  affable  à  tous  ; 
il  se  montrait  surtout  pacificateur.  Mais  son  acti» 
vite  se  révélait  vraiment  américaine  quand  on  le 
voyait  élever  85  écoles  ou  collèges,  dont  quelques- 
uns  coûtaient  un  million  de  francs.  Le  cardinal 
Farley  trouva  ainsi  26  millions  pour  la  cathédrale  ot 
le  Séminaire  de  New-Y^rk. 

Ce  même  New-York,  au  19  mars  1919,  fêlait  l'ins- 
tallation de  son  nouvel  archevêque,  Mgr  Patrick 
Joseph  llayes,  récemment  revenu  de  la  guerre,  où 
il  était  chapelain  général  des  troupes  américaines. 

«  La  cathédrale  de  New-York,  dit  le  Tablet,  est  un 
morceau  du  territoire  irlandais,  comme  notre  am- 
bassade est  territoire  britannique.  »  Précédé  par 
100  aumôniers  de  la  guerre,  33  évêques  et  à  arche- 
vêques ;  par  700  prêtres  de  sa  province;  suivi  par 
des  généraux  et  des  amiraux  américains,  le  jeune 
archevêque,  qui  n'était  point  même  évêque  en  1914, 
faisait  son  entrée  solennelle  dans  la  cathédrale  la 
pliïs  importante  des  Etats-Unis.  L'avant-veillc,  au 
jour  de  Saint-Patrick,  il  passait  en  revue  son  cher 
69*  régiment   irlandais. 

Faut-il  nommer  encore  ce  prélat,  dont  la  distinc- 
tion jeune  frappait  vivement  M.  l'abbé  Klein,  il  y  a 
une  quinzaine  d'années  ?  Mgr  Glennon,  archevêque 
de  Saint-Louis,  le  dernier  de  cette  puissante  lignée 
d'archevêques  américains  nés  en  Irlande,  dit  encore 
The  Tablet,  série  étonnante  qui  donna  un  Ryan  à 
Philadelphie,  un  Ireland  à  Saint-Paul,  un  Keane  à 
Dubuque,  un  Farley  à  New-York,  et  la  revue  catho- 
lique —  mais  très  anglaise  —  ajoute,  à  propos  du 
diocèse  de  Saint-Louis,  où  se  mêlent  des  centaines 
de  prêtres  de  toute  langue  :  «  C'est  une  société  des 
nations  in  posse  ;  il  faut  à  l'archevêque  tout  le  tact» 
toute  la  pénétration  d'un  Irlandais  pour  conduire 
aujourd'hui  pareil  archidiocèse.  » 

Ces  pasteurs  ont  organisé  la  tîe  chrétienne,  ils 
ont  établi  une  hiérarchie,  fondé  d'innombrables 
écoles  cl  fait  surgir  des  cathédrales,  en  des  régions 
où  les  vieillards  se  souviennent  encore  d'avoir  vu 
errer  le  biiffalo,  et  aussi  l'évêque  missionnaire,  un  sac 
pendu  à  l'épaule. 

Ils  furent  peut-être  de*  enthousiastes  ;  assnrément 
ils    ne    furent   point   des   éccrvelés.   Et   celte    lignée 
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encore,  nous  la  retrouvons  au  loin,  dans  les  Philip- 
pines, où  rarchevcîquc  do  Manille,  Mgr  O'Uoherly, 
icccvait,  en  juillet  1918,  les  félicitations  de  Benoît  W 
pour  son  zèle  pastoral  ;  en  Australie,  avec  Mgr  Man- 
nix,  celui  qui  accueillait  à  Maynooth,  au  temps  où 
il  dirigeait  cette  importante  maison,  le  légat  du  Pape, 
en  190/1,  et  les  souverains  d'Angleterre,  en  i<)<)3 
et  i()n  ;  la  Nouvelle-Zélande  avec  l'évêquc  de 
Duncdin,  Mgr  Vcrdon,  Irlandais  au  nom  venu  de 
France.  Les  Bcrtram  de  Verdun  s'illustrèrent,  en 
effet,  au  temps  des  Croisades  et  au  temps  des  persé- 
cutions irlandaises.  L'évêquc  de  Duncdin,  recteur 
succssivement  des  collèges  irlandais  de  Clonliffe,  de 
Rome,  de  Sydney,  où  il  fut  appelé  par  son  cousin 
le  cardinal  Moran,  s'y  montrait  vraiment  conduc- 
teur d'hommes  et  chevalier  de  la  foi.  Il  mourait  en 
1918,  à  quatre-vingts  ans. 

L'an  passé  encore  mourait,  à  quatre-vingt-deux  ans, 
le  plus  ancien  missionnaire  de  Terre-Neuve,  le 
P.  Laurence  Verrekcr,  dernier  survivant  des  apôtres 
irlandais,   en  ce  rude  pays. 

Ce  simple  coup  d'œil  sur  l'organisation  catho- 
lique, dans  le  monde  moderne  de  langue  anglaise, 
par  les  missionnaires  d'Irlande,  ne  rappelle-t-il  point 
l'évangélisalion  de  l'ancienne  Europe  par  cette  même 
race,  voyageuse  et  fidèle,  établissant  la  vie  chrétienne, 
la  vie  monastique,  en  Ecosse,  en  Northumbrie,  et  plus 
loin  encore,  en  Gaule,  en  Italie,  en  Germanie,  jus- 
qu'au Danube  ? 

Les  saints  missionnaires  et  fondateurs  venus  d'Ir- 
lande, Gall,  Rupert,  Marianus,  sont  fêlés  en  Suisse, 
en  Bavière,  en  Autriche,  comme  chez  notis,  à  Metz, 
saint  Fingen  ;  saint  Ehrard,  en  Alsace  ;  saint  Gérard, 
à  Toul  ;  saint  Fridolin,  à  Poitiers  et  à  Strasbourg  ; 
en  notre  Bretagne,  saint  Guirec  et  saint  Guénolé  ; 
comme  dans  la  plus  Grande  Bretagne,  les  saints 
Dunstan,  Cuthbert,  Gildas,  et,  dans  l'île  d'Iona, 
après  avoir  traversé  nos  îles  de  Lérins,  le  fameux 
saint  Colomban. 

Race  de  missionnaires  aux  entreprises  hardies,  aux 
longues  persévérances,  elle  a  conservé  ce  caractère, 
cette  vocation  aidée  et  bénie  par  le  sacrifice.  Voca- 
tion providentielle  qui  brille  davantage  en  ses  chefs 
religieux,  en  cette  pléiade  d'évêques,  rayonnant  d'Ir- 
lande à  travers  le  monde.  Tout  récemment,  16  mis- 
sionnaires parlaient  de  Maynooth  pour  la  nouvelle 
mission  ouverte  par  Benoît  XV  en  Chine  au  zèle 
irlandais. 

Peu  de  temps  avant  sa  mort,  le  cardinal  Moran 
écrivait  :  «  Il  y  a  aujourd'hui  quatre  fois  plus  d'Ir- 
landais aux  Etals-Unis  qu'en  Irlande,  le  Canada  fut 
imprégné  du  sentiment  et  de  l'esprit  irlandais,  la 
République  argentine  reçoit  des  colons  irlandais  un 
souffle  ardent  d'esprit  religieux  et  national...  »  Il 
eût  pu  ajouter,  le  cardinal  australien,  combien  son 
pays  d'adoption  devait  aux  pasteurs  d'Irlande. 

Conservée  merveilleusement  pure  en  son  île  étroite 
par  le  fait  de  l'isolement  et  de  l'oppression,  la  race 
irlandaise  s'est  répandue  au  loin,  elle  se  mêle  aux 
courants  divers  sans  en  être  absorbée  ;  son  senti- 
ment national  surtout  demeure  fidèle,  et  les  évo- 
ques d'Irlande  ont  montré  partout  cette  piété  filiale. 

Hymne   du  cardinal  Gibbons  à  l'Irlande  catholique 

Au  32  février  1919,  anniversaire  de  la  naissance 
de  Washington,  la  réunion  des  Irlandais  à  Phila- 
delphie, Irish  race  Convention,  fut  un  événement. 
On  y  rappela  comment  les  Irlandais  avaient  aidé  à 
l'émancipation  de  l'Amérique.  On  y  souscrivit  plus 
d'un  million  de  dollars  pour  la  cause  nationale. 
Parmi  les  délégués  venus  de  tous  les  Etats,  siégeait 
en  place  d'honneur,  entouré  de  25  évêques,  le  car- 
dinal Gibbons. 


L'archevêque  de  Ballimore  avait  été  le  premier 
à  se  prononcer  poi-r  les  alliés,  en  sa  lettre,  alors 
fort  discutée,  à  John  Redmond  ;  c'était  en  191/». 
A  son  jubilé  épÎM-opai,  l'an  passé,  il  avait  été 
félicité  par  Mgr  Cerntti,  représentant  du  Pape, 
pour  «  la  flamme  de  sa  foi  et  de  son  patriotisme  », 
traits  oaractérisfiqucs  «  de  cette  race  irlandaise  dont 
vous  êtes  issu  ».  En  cette  nouvelle  et  solennelle  cir- 
constance, le  cardinal  Gibbons  dit  le  besoin  de 
lib<'rté  ressenti  par  l'Irlande,  puis,  la  voix  s'échau/- 
fant  par  d<prés,  ce  fut  un  hymne  qui  jaillit  de  «es 
lèvre»  vénérables,  presque  un  Te  Deum  ^'  '■'■  n'est 
point  le  psaume  ISunc  dimittis  : 

Quel  peuple,  6  Seigneur,  te  ecrvil  coname  U  rac«  irlan- 
daise ? 

Au   jour   de   notre   prosp<5rilé,   de   noire  prééminence  en 
doctrino   et     sninlelé,   ses     nni»sionnaircs     portaient    la     la-, 
mière    de    l'Evangile    h    (ravci-s    l'Europe,    depuis    les    mon- 
tagnes d'Ecosse  jusqu'aux  plaine»  de  Lombardic. 

Durant  des  siècles  de  persécution,  les  meilleurs  de  te» 
fils  ont  saigné  tout  le  sang  de  leurs  veines,  martyri 
de  la  religion.  D'autres  furent  brutalement  chassés  de  leurs 
maisons,  et  leurs  terres  les  plus  excellentes  furent  parta- 
gées  entre   leurs  ennemis. 

Le  bienfait  de  l'éducation  leur  fut  interdit,  et  alors  leurs 
oppresseurs   se  moquèrent   de  leur   ignorance. 

Ainsi  que  des  loups,  les  prêtres  furent  pourchassés  dans 
le  creux  des  montagnes,  rt  leurs  têtes  mises  à  prix. 

Des  lois  les  condamnant  au  chevalet  et  à  la  potence 
furent    portées   pour   les    terroriser,   les   anéantir. 

Le  pain  était  arraché  aux  enfants  d'Irlande,  et  se» 
hommes  mouraient  de  faim  le  long  de»  routes. 

La  tyrannie  et  le  besoin  les  chassèrent  par  myriades  aux 
quatre  coins  du  monde. 

Mais  partout  où  ils  se  traînaient,  ces  exilés,  ils  témoi- 
gnaient de  leur  foi  ;  avec  les  épargnes  gagnées  par  leur 
sueur  et  leur  travail,  ils  ont  doté  la  surface  de  la  terre 
de  temples  pour  te  louer,  Seigneur. 

Combien  de  temps,  mon  Dieu,  l'Irlande  doit-elle  souf- 
frir encore  ?  Pendant  des  siècles,  elle  fut  la  plus  proche 
de  la  croix  de  ton  Fils  crucifié.  Nous  te  prions,  afin 
qu'ayant  été,  comme  lui,  fixée  au  bois  de  la  croix,  comme 
lui,  elle  soit  relevée  par  toi  du  milieu  des  morts. 

A  cette  prière,  à  cette  question  angoissée,  le  ciel 
n'a-t-il  pas  répondu,  il  y  a  huit  siècles  de  cela,  par 
la  bouche  de  l'un  do  ses  archevêques  les  plus  véné- 
rés, saint  Malachie  ?  Le  saint  archevêque  d'.\rnuigh 
mourait  près  de  Clairvaux,  et  notre  saint  Bernard 
recueillait  sa  dernière  vision,  ses  dernières  paroles  : 

Maintenant,  ô  Seigneur,  renvoie  ton  serviteur  en  paix  1 
J'ai  vécu  assez  longtemps.  L'Eglise  de  Dieu,  en  Irlande,  ne 
tombera  jamais.  Cela  aura  longtemps  tardée  mais  un  jour 
mon  pays  surgira  en  sa  puissance,  en  sa  fraîcheur  renou- 
velée (i). 

J.      GUIIXEUMI?!. 

[Cf.  C.  D.,  t.  1,  pp.  130-140  :  Raisons  historiques  et 
acuité  présente  du  connit  anglo-irlandais  ;  —  ibid., 
pp.  601-60-2  :  Agitation  Irlandaise  en  faveur  de  l'Indé- 
pendance ;  —  ibid.,  pp.  696-697  :  Déclaration  d'indépen- 
dance de  la  République  irlandaise  ;  —  ibid.,  p.  82  :  c  Le 
Vatican  et  l'Irlande  »,  «  double  jeu  du  Pape  ?»  —  Non 
{Lanterne  ;  Mgr  Touchet)  ;  —  Ibid.,  pp.  291  et  299  :  Pro- 
grès et  dangers  du  bolchevisme  en  Irlande.] 


(i)  Les  paroles  prophétiques  recueillies  en  11 48  par 
saint  Bernard  auprès  de  saint  Malachie  mourant  furent 
copiées  par  Mabillon  sur  le  texte  cistercien  et  reproduite» 
par  le  cardinal  Moran  dans  sa  Vie  du  J*.  OUvier  Plunket, 
qui  en  avait  eu  aussi  connaissance  et  s'en  réconfortait  en 
son  martyre. 


Imp.  P.  Feron-Yuau,  3  et  6,  rue  Boyard,  Paris,  VIII».  —  L«  gérant  :  A.  Faiol». 
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Sommaipe  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Pour  résoudre  la  question  ouvrière.  —  Nécessité 
de    l'intervention    chrétienne   (abbé  THELUBa  de 
PoNCiiEviLLE,  Cliroii'jue  sociale  de  France)  :  834. 
Une  socitlé  qui  se   lualérialiso   compromet   irrémédiablement  ses 
intérêts    rnalérieis.    Cl;  rlés   que   projette    l'Eglise    sur   les   questions 
socialis;  apaisement  qu'elle  apporte  aux  condils  du  capital  et  du  tra- 
vail. Pas  une  des  légUitues  espirances  populaires  qui  ne  bénéficierait 
du  progrèi  des  vertus  chrèlienoes.  Ce  n'est  pas  de  révolution  que 
i'huuianile  a  besoin,  mais  de  conversion. 

L'après-guerre  économique,  —  Le  Mémorandum 
des  Alliés  (Journal  des  Econoviistfs)  :  837. 
I.  Expoié  (ténéral  du  problème.  —  II.  La  paix  n'est  pas  encore 
rétablie.  —  III.  Dlminulion  de  la  production.  —  IV.  Accroissement 
do  la  confommatitn.  —  V.  Inflation  de  crédit  et  de  circulation.  — 
VI.  Lei  bénéfices  excessifs.  —  VII.  Restriction  des  dépenses  publiques. 
—  VIII.  Restiicli  n  des  dépenses  privées.  —  IX.  Leffondrement  des 
changes.  —  X.  Difficultés  de  crédit.  —  XI.  Besoin  de  coopération  de 
toutes  les  classes.  —  XII.  Résumé  des  conclusions. 

Affaire  ou  idée?  —  La  réforme  du  journalisme 

(René  Johannet,  les  Lettres)  :  841. 

Rôle  exlraordnaire  dévolu  au  journal  dans  l'imagination  démocra- 
liqoe.  —  Les  «  mastodontes  »  de  l'information.  Le  compromis  est  leur 
loi.  «  Boniments  sédatifs  »  toujours,  et  souvent  menteurs.  Leur  indé- 
poodance  est  un  mythe...  Hypocrisie  et  lâcheté  :  «  le  grand  journal 
est  voué  à  la  pommade  et  au  baume  ».  —  Les  petits  journaux  :  peu 
sont  les  «  outils  d'une  idée  ».  —  Le  rôle  de  l'argent...  Ressources 
inavouables  et  fonds  secrets.  Comment  on  u  fait  de  l'argent  ».  Le 
journalisme  d'affaire  détruit  le  journalisme  d'idée  et  néglige  ou  ravale 
les  sujets  imporlanis.  «  Genre  facl  e,  écriture  facile,  pensée  facile, 
argent  facile,  plaisanterie  facile,  conviction  facile,  tout  est  facilités...  » 
l.e  journalist'-  (sauf  exceptions)  incarne  la  bassesse  de  la  foule.  — 
L'agence  «  intrigue  et  manii;ance,  monopolise  et  déforme  ».  — 
Quelques  tentatives  de  libération.  Les  hclMlomadairei.  Dans  quelle 
voie  devrait  s'ergager  le  journal  sérieux. 

LÉ6ISLATI0N  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Grande  Guerre,  —  Nouvelle  promotion  dans  la 
Légion  d'honneur  et  la  mélaille  militaire.  Loi 

du  îb,  6.  20  :  849. 

Mariage  civil.  —  Simplification  des  formalités. 

Loi  et  circulaire  min.  Justice  :  849. 

Jurisprudence.  —  Succession  d'un  curé  (Trib.  cir. 

Gourdon)  :  854. 

Droit  du  nouveau  curé  de  réclamer  aux  héritiers  de  i)n  prédécesseur 
les  objets,  fonds  et  valeurs  trouvés  dans  le  presbytère  habité  par  le 
de  eujui  et  ajaat  une  affectation  cultuelle. 


Réponses  ministérielles  pratiques.  —  Musiques 
militaires  et  services  religieux  :  855. 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  i 

La  France  et  le  Vatican,  —  Ajournement  des 
débats  sur  la  reprise  des  relations.  Dossier  de  la 
presse  politique  de  Paris  :  8;jC. 

A)  Comnnent  se  produisit  l'incident  à  la  Comm'ssion  des 
finances.  —  L'ajournement  demandé  par  lo  rapporieur,  M.  Noble 
mare,  d'accord  avec  le  Gouvernement;  off'e  de  secrets  non  a'ceptie 
(Paoi.  .\unRioT,  Bonsoir)  :  856. 

B)  Informations  et  imaginations  sur  les  motifs  de  IV.jour- 
nement.  —  «  Hauts  prélats  »  et  «  puisants  laïquo'i  »  contie  toute 
transaction.  «  Bataille  de  cardinaux.  »  Le  card.  Andrieii  contre  le 
card.  Amette.  L'Episcopat  français  contre  la  reconnaissance  des  cul- 
tuelles et  l'envoi  d'un  nonce  à  Paris  (Lkon  Br.uM,  Humanité;  Kappel; 
Ere  Nouvelle;  Temps;  Matin;  Intransigeant).  —  Ajournement  pour 
une  question  de  forme.  On  devrait  s'occuper  de  la  Russie  (0.  B., 
Journal  du  Peuple).  —  Ce  sont  là  fausses  nouvelles.  L'accord  des  car- 
dinaux français  est  complet  (CnABi.r.s  Pichon.  Echo  de  Paris;  Franc, 
Croix).  —  Accord  préalable  du  St  Siège  et  du  Gouvernement  français. 
Observations  soumises  au  St-tiiègo  par  les  cardinaux  franc  lis  (16.  5. 
20)  :  l'accoptalion  brusque  d'une  loi  autrefois  réprouvée  solennelle- 
ment surprendrait  vivement;  il  faudrait  introduire  le  mot  éiérjue  dans 
la  loi  de  1905;  une  déclaration  du  Gouverncmint  actuel  n'engagerait 
que  lui.  La  Ici  de  Séparation  doit  être  amendée.  La  jurisprudence  est 
favorable,  mais  sur  un  seul  point  (soumission  du  clergé  à  la  hiérarchie); 
elle  est  muette  sur  l'administration  des  biens  cultuels  par  l'association 
cultuelle,  où  la  majorité  a  reçu  du  législateur  de  1905  lo  droit  de 
faire  la  loi  sans  tenir  compte  de  l'évèque  (F.  Gauchkhand,  Ordre 
Public;  Latjochi,  Gaulois;  Libre  Parole).  —  «  Intrigues  politiques»; 
la  Commission  voudrait  un  simple  chargé  d'affaires  (Marcellin,  Ordn 
Public)  :  857. 

C)  Premiers  commentaires  sur  les  conséquences  de  l'in- 
cident. —  «  C'était  bien  Canossa  que  voulaient  1rs  evéques  français.  » 
«  Intransigeance  »  et  <•  seclarismo  >  du  «  haut  clergé  de  France  ». 
Interventions  do  M»'  Baulrillart  (Yvon  Dki.bos,  Ere  Souvelle ;  GtoMtt 
PoMsoT,  Lanterne;  A.-L.  RiTiABn,  Homme  Libre  ;  Edmond  do  Misinr., 
Rappel).  —  Avant  de  décider,  le  Parlement  a  voulu  êlre  pleinement 
éclairé  sur  les  conséquences  de  cette  décision  (Radical).  —  Si  l'Epi- 
Ecopat  s'obstine  à  repousser  les  cultuelles,  point  de  reprise  des  relations 
arec  Rome  {'l'emps).  —  La  France  a  besoin  d'être  représentée  à  Rome. 
Nommons  donc  un  ambassadeur...  et  l'on  discutera  ensoile.  Va  désac- 
cord sur  les  cultuelles  ne  change  rien  aux  données  Internationa  les 
du  problème  (Eclair;  R.  Havabd  ok  la  Montaonk,  Brrnaro  de  Visim, 
Action  Française;  Journal  des  Débals).  —  Erreurs  de  tactique  de 
M.  Millerand  et  de  certains  calholiqnes  «  te  croyant  de  fins  poli- 
tiques ».  Prêle  à  toutes  les  condescendances,  l'Eglise,  au  risque  de 
contrarier  les  «  cardinaux  verts  »,  ne  saurait  rien  sacrifier  des  vérités 
dont  elle  a  le  dépôt  (Jean  Gciraud,  Croix)  :  859. 

Les  Livres  en  1919-1920.  —  Philosophie,  par 
Lector  :  863. 

V.  —  Évolution.  Transformisme:  8C3. 

VI.  —  Spiritisme.  Thèosophie  :  864. 
VIL  -  Divers:  864. 


LES  ODESTIOMS IICTIIELLES  »  el  «  CIROmilIE  DE  LA  PRESSE 


PùUR  RCSODDRE  LA  QUESTION  OUVRIÈRE 


La  nécessité  de  l'Iiilerveiilloo  dirétitiioe 


De  la  Chronique  sqciale  de  France  (3.  20)  : 

La  violence  des  troubles  sociaux  dont  nous  souf- 
frons a  conduit  d'excellents  esprits  à  considérer 
comme  secondaire,  pouf  l'instant,  toute  préoccupa- 
tion religieuse  :  la  question  ouvrière  n'est-elle  pas 
la  plus  urgente  ?  Et  pour  la  résoudre,  ne  vaut-il 
pas  mieux  éviter  de  faire  intervenir  en  nos  travaux 
des  croyances  qui  divisent  les  hommes  de  bonne 
volonté  ? 

Sous  cette  inspiration,  des  entreprises  de  salut 
social  ont  surgi,  faisant  appel  à  tous  les  amis  du 
bien  public,  quelle  que  soit  leur  foi  ou  leur  indif- 
férence. E>e  bonnes  idées  s'y  rencontrent,  de  bons 
Frari^ais  aussi,  travaillant  d'un  cœur  sincère  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  au  progrès  de  leur  pays. 
Mais  ces  programmes  de  reconstruction  sociale, 
même  justes  en  plus  d'un  point,  portent  en  eux 
une  faiblesse  qui  rend  insuffisants  les  plus,  géné- 
reux effor^ts  :  ils  sont  incomplets.  Préoccupés  exclu- 
sivement de  réformes  économiques,  de  production, 
d'intérêts  matériels,  il  leur  manque  une  vue  totale 
de  l'homme  et  de  la  loi  morale  qui  doit  le  régir. 
Faute  de  se  placer  dans  cette  large  perspective  d'en- 
semble que  le  catholicisme  eût  ouverte  devant  eux, 
leur  plan  de  réorganisation  resite  trop  court,  car  le 
problème  social  ne  peut  se  résoudre  que  moyennant 
une  solution  juste  du  problème  de  notre  nature  et 
de  notre  destinée. 

Une   société   qui   se  matérialise 
compromet  irrémédiablement  ses  intérêts  matériels 

Ce  dont  l'humanité  a  le  plus  besoin,  c'est  de  se 
bien  connaître,  afin  de  savoir  ce  qu'il  lui  faut  faire 
pour  être  heureuse.  Privée  de  cette  science  fonda- 
mentale, elle  s'est  trompée  sur  le  chemin  à  suivre 
pour  trouver  le  bonheur. 

,  L'éloignemcnt  de  Dieu  l'a  amenée  à  se  croire 
limitée  tout  entière  à  sa  vie  présente  et,  par  suite, 
vouée  uniquement  aux  satisfactions  d'ordre  sensible. 
Cette  ignorance  de  sa  vraie  fin  est  la  première  cause 
du  mal  qui  la  tourmente.  Oubliant  leur  dignité  spi- 
rituelle et  leur  destinée  éternelle,  ses  fils  en  sont 
venus  à  rejeter  le  souci  d'un  ordre  moral  à  établir 
sur  leurs  convoitises.  Libérés  les  uns  les  autres  de 
leurs  devoirs  mutuels,  mais  livrés  sans  défense  à 
leurs  penchants  égoïstes,  ils  ont  fait  de  la  jouis- 
sance leur  fin  imique  ;  de  la  forc«,  le  moyen  légi- 
time d'y  atteindre.  L'athéisme,  qui  a  supprimé  tmit 
point  d'arrêt  à  leurs  goûls  du  plaisir,  leur  a  fait 
perdre  tout  point  d'appui  pour  leurs  droits.  La 
ierre  ne  se  pré-scnte  plus  devant  e4ix  que  comme  un 
champ  de  bataille  où  c'est  la  volonté  du  plus  puis- 
sant qui  décide  quelle  part  de  butin  revient  à  chacun. 
Logiquement,  cette  sociologie  païenne  se  résumé 
en  un  mot  d'ordre  brutal   :  «  Enrichis-toi,  afin  de 


mieux    jouir.    Afin   d'accroître   de   plus   en   plus   la 
richesse,  crie  fort,   frappe  fort,  deviens  le  fort.   » 

Pour  l'honneur  de  notre  humanité,  ce  programme 
matérialiste  est  incapable  de  tenir  ses  honteu 
promesses.  Nous  n'y  pouvons  trouver  notre  féiic: 
Car  nos  appétits,  auxquels  il  déclare  que  tout  Urui 
est  permis,  s'exaspèrent  à  cette  annonce.  Dès  qu'au- 
cun frein  moral  ne  les  comprime  plus,  ils  vont  natu- 
rellement aux  excès.  Ne  respectant  plus  rien  qui 
leur  soit  supérieur,  n'attendant  plus  rien  là-haut, 
ils  veulent  tout  ici-bas.  Plus  ils  obtiennent,  plus  ils 
réclament.  Leurs  exigences  indéfiniment  grandis- 
santes dépassent  sans  cesse  les  concessions  qu'on  leur 
accorde.  Et  toujours,  ils  demeurent  moins  satisfaits 
de  ce  qu'ils  ont  que  tourmentés*  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas. 

Au  total,  même  jouissant  plus,  nous  ne  sommes 
pas  plus  heureux.  Car  le  bonheur  ne  dépend  pas 
tant  de  ce  qu'on  possède  que  de  l'âme  qu'on  a. 
Or,  l'âme  à  qui  on  n'enseigne  plus  à  modérer  ses 
désirs  souffre  de  ne  pouvoir  les  contenter.  Jusque 
dans  l'entassement  des  joies  qu'elle  enviait,  elle 
demeure  déçue  :  aucune  n'est  faite  à  sa  mesure,  qui 
est  vaste  comme  l'infini. 

En  outre,  les  biens  à  partager  étant  limités,  les 
convoitises  illimitées,  des  conflits  doivent  fatale- 
naent  surgir.  Chacun,  réglant  sa  conduite  sur  son 
intérêt,  s'enferme  dans  sa  revendication  à  lui,  qu'il 
pousse  toujours  plus  avant,  sans  souci  du  bien 
d 'autrui  ni  même  du  bien  qui  est  commun  à  tous. 
Chaque  clan  veut  faire  triompher  son  égoïsme.  Un 
patronat  et  un  salariat,  dont  tout  l'idéal  est  de 
gagner  le  plus  d'argent  possible,  s'arment  néces- 
sairement pour  la  lutte.  A  la  coalition  des  capitaux 
répond  la  coalition  des  bras.  Les  heurts  se  multi- 
plient, paralysant  l'activité  qui  crée  la  richesse,  par- 
fois, dans  un  geste  de  colère,  détruisant  cette 
richesse  que  chaque  rival  veut  toute  à  soi. 

Les  groupes  en  concurrence  se  nuisent  sans  ce? 
et  s'écrasent  à   tour  de  rôle,   le  plus  fort  courbai 
sous  sa  volonté  le  plus  faible,  jusqu'à  ce  que  le  plus 
faible  se  redresse  sous  l'aiguillon  de  sa  fureur  pour 
prendre   sa    revanche   en  opprimant   son  oppresseur. 
A  travers  ces  luttes  sans  issue,  facilités  de  gains  et 
espérances  de  bonheur  s'affaiblissent  de  plus  eu  phi= 
L'or    échappe  aux    mains  qui  ont    voulu  trop    a\ 
dément  l'étreindre:  elles  se  disputaient  sa  possession, 
elles  le  perdent  toutes  ensemble.  Cette  course  univer- 
selle vers  la  fortune  nous  précipite  vers  un  universel  , 
appauvrissement. 

Ainsi,  une  société  qui  se  matérialise  se  prive  elle- 
même  des  biens  de  la  terre,  dont  elle  avait  fait  l'objc^ 
suprême  de  son  désir.  Elle  les  perd  parce  qu'elle  n^ 
pas  maintenu  au-dessus  d'eux,  à  un  rang  d'honnoui 
les  biens  spirituels,  qui  sont  leur  indispensable  sai 
vegarde.  Son  mal  est  à  l'intime  de  son  âme  :  aucui 
mesure  économique  n'aurait  la  puissance  d'y  port 
remède.  Une  intervention  religieuse  y  est  néressail 

Clartés    que   projette   l'Eglisa 

sur  lés  questions  sociales, 

et  apaisement  qu'elle  apporte 

aux  conflits  du  capital  et  du  travail 

Catholiques,    nous    possédons    dans    notre    Fglîi 
une    clarté    directrice    capable    de    nou»   guider   ai 
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milieu  de  cos  ténèbres  où  nous  ont  ép.irés  nos  in- 
stincts mal  inspirés.  Depuis  le  passage  de  notre 
Dieu,  une  grande  traînée;  lumineuse  brille  en  ce 
monde,  sans  que  dix-nouf  cents  ans  d'existence 
aient  affaibli  son  éclat  ni  son  actualité.  Grâce  à  elle 
se  retrouvent  aisément,  pour  notre  propre  bonheur, 
les  lignes  authentiques  du  plan  sur  lequel  doivent 
s'établir  nos  relations  sociales. 

Dans  notre  chaos  d'opinions  confuses  et  de  reven- 
diciitions  inconciliables,  le  catholicisme  réintroduit 
l'idée  admirable  qu'il  a  de  l'homme.  Tout  aussitôt 
une  grande  espérance  de  paix  monte  au-dessus  de  nos 
horizons  troublés'. 

Il  professe  qu'en  tout  être  humain  vit  une  âme 
immortelle  et  que,  par  surcroît,  en  tout  baptisé 
s'ébauche  un  fils  de  la  rac«  divine.  Et  voilà,  mar- 
quée d'un  trait  imprescriptible,  notre  dignité  invio- 
lable, consacrée  l'obligation  de  nous  respec'ter  nous- 
mêmes  comme  de  respecter  nos  frères,  car  cette,  pro- 
digieuse noblesse  protège  tout  à  la  fois  chacun  de 
nous  contre  ses  tendances  égoïstes  et  contre  la 
menace  d'une  oppression  par  autrui. 

Puisque  nous  ne  faisons  que  traverser  les  régions 
d'ici-bas  pour  atteindre,  au  delà,  notre  fin  dernière, 
il  nous  est  interdit  de  nous  abandonner  à  l'idolâtrie 
des  biens  de  ce  monde.  Leur  possession  n'est  pas 
mauvaise,  mais  leur  recherche  ne  peut  plus  être 
notre  souci  exclusif,  ni  même  notre  pensée  domi- 
nante, ijd  goût  désordonné  qui  nous  porte  vers  eux, 
comme  s'ils  constituaient  notre  seule  raison  de  vivre, 
doit  être  mortifié.  Nous  ne  nous  laisserons  donc  pas 
aller  à  l'immoralité  de  nos  cupidités  purement  maté- 
rielle)». Nos  âmes  ne  renieront  pas  leur  destinée 
divine  en  s 'enfermant  dans  une  existence  toute  ter- 
restre, où  elles  feraient  de  l'argent  leur  idole  et  du 
plaisir   leur  loi. 

Mais,  d'autre  part,  celte  éminente  vocation  de 
l'humanité  requiert  que  chacun  des  siens  obtienne 
«  le  minimum  de  bien-être  nécessaire  à  la  pratique 
de  la  vertu  ».  Le  devoir  que  nous  avons  envers  Dieu 
nous  confère  ce  droit  :  car  nous  avons  droit  à  ce 
qui  nous  est  nécessaire  pour  remplir  notre  devoir. 
Le  développement  de  notre  vie  physique  doit  être 
assuré  de  façon  à  faciliter  l'épanouissement  de  notre 
vie   morale  et   religieuse. 

L'Eglise  on  a  le  constant  souci.  Elle  veut  écarter 
de  notre  chemin  une  misère  excessive,  qui  nous 
serait  funeste.  Elle  veille  à  ce  que  «  les  rouages 
sociaux  soient  organisés  de  telle  manière  qu'ils  ren- 
dent accessible  à  toute  bonne  volonté  sa  part  de 
félicité  légitime  »  (i).  Elle  demande  à  Dieu,  pour 
nous,  cette  part  convenable,  afin,  lui  dit-elle,  «  que, 
suffisamment  aidés  par  les  ressources  du  temps  pré- 
sent, nous  attendions  avec  plus  de  confiance  les 
richesses  de  l'éternité  »  (2).  La  société  se  conformera 
donc  au  plan  providentiel  en  s'offorçan't  de  procurer 
à  ses  membres  les  plus  déshérités  «  ce  bien-être  ma- 
tériel qui  leur  permettra  l'accomplissement  de  toutes 
leurs  obligations  »   (3). 


I  (i)  Lcllre  de  Pib  X  sur  le  Sillon  [Cf.  Questions  Aciaelles, 

t.  108,  p.  97-113,  et  nolaminfnt  pp.  111-112.  Le  texte  offi- 
ciel c>t  ainsi  cufiçii  :  «  ...  Les  rouages  sociaux  devraient 
être  organisés  de  telle  façon  que  par  leur  jeu  naturel  ils 
paralysent  l&s  efforts  de»  méehants  et  rendent  abordable 
à  loulo  Iwnne  vf>loiiti!  sa  part  légitime  de  félicité  tempo- 
relle.   »   (Noté   de   la   D.   C.)] 

(7.)  Oraison  du  A/i.s.se/  pour  demander  ta  pluie. 
(3)  Fiçrum  Novaram  [Lellcrs  apostoliques  de 
Léon  Xni  (éditions  des  Qnrsiluns  Actuelles),  t.  3, 
pp.  18-71,  et  notamment  p.  f,G.  Nous  pensons  que  ce  pas- 
sage se  rapporte  au  texte  ci-aprés  de  l'Encyclique  :  n  Nibil- 
ominiis      ad      bcrie      couslitulam      civilalcm      suppcdilalio 


Si  l'aisance  populaire  s'élève  au-dessus  de  ce  ini«. 
nimum  rigourcus<;meFit  obligatoire,  nous  nous  féli- 
citerons que  l'humanité  puisse  s'affranchir  des  soucia 
trop  accablants  de  la  pauvreté  et  de  la  dépression 
du  travail  qui  exténue.  Nous  aussi,  nous  recher- 
cherons donc  une  vie  terreàtre  meilleure,  mais  co 
ne  sera  pas  au  nom  du  môme  principe  que  le* 
écoles  athées  ni  en  vue  du  même  idéal. 

Dans  notre  conception  chrétienne,,  la  richesse  res- 
tera toujours  un  bien  secondaire,  moins  aimé  pour 
lui-même  que  pour  le  concours  qu'il  apporte  à  l'ac- 
quisition d'une  fin  plus  haiite,  car  le  progrès  éco- 
nomique ne  consiste  pas  à  dégager  les  travailleurs 
de  leurs  servitudes  physiques  pour  qu'ils  soient  plus 
libres  de  s'alourdir  do  convoitises  sensuelles,  de 
s'asservir  à  l'alcool  ou  à  la  débauche.  L'augmenta- 
tion de  leur  gain  et  de  leur  loisir  nous  apparaît  sur- 
tout  précieux  en  raison  du  profit  moral  qu'ils  en 
peuvent  retirer  :  cette  liberté  de  s'élever  mieux  à  la 
pensée  de  leur  haute  desilinéç  et  de  s'adonner  plus 
complètement  à  la  pratique  de  leurs  grands  devoirs. 

Réglé  par  cette  sagesse  supérieure,  l'amour  du 
g£un  ne  conduit  plus  à  d'iiTéductibles  conflits. 

Aux  chantiers  terrestres  où  ils  besognent  ensemble, 
dirigeants  et  subalternes  se  regardent  'tous  comme 
les  serviteurs  du  même  Maître,  appelés  à  se  servir 
les  uns  les  autres,  dans  l'effort  qui  les  courbe  par 
son  ordre  sur  leur  travail  quotidien.  Hiérarchisés 
à  des  rangs  inégaux,  mais  recueillant  chacun  un 
égal  mérite  dans  la  diversité  de  nos  tâches  si  leurs 
consciences  s'y  emploient  loyalement,  ils  doivent 
y  appointer  un  goût  de  collaboration  amicale. 

Car  un  enfant  de  Dieu  ne  regarde  pas  ses  sembla- 
bles comme  des  étrangers  qu'il  dédaigne,  des  rivaux 
à  écarter  de  son  chemin,  des  ennemis  à  combattre. 
En  dépit  de  tout  l'humain  qui  les  sépare,  il  voit  en 
eux  et  en  lui  le  divin  qui  les  réunit.  Il  les  salue 
donc  comme  ses  frères  en  marche  vers  leur  com- 
mune destinée,  conviés  à  s'entr'aider  le  long  du 
laborieux  pèlerinage  au  ternie  duquel  ils  se  rassem- 
bleront dans  la  société  parfaite  des  sain'ts  du  ciel. 

Dès  ici-bas,  ils  forment  une  famille,  où  tous  ont  la 
garde  du  patrimoine  qui  appartient  à  tous,  un  corps 
dont  les  membres  ont  l'obligation  de  se  soucier  réci- 
proquement de  leur  bien.  La  charité  du  Christ  veut 
que  nul  ne  porte  atteinte  au  droit  de  son  prochain, 
mais  que,  au  contraire,  les  uns  et  les  autres  se 
prêtent  assistance  dans  l'acquisition  des  biens  or- 
donnés à  leur  fin. 

Sur  le  chemin  de  l'usine  où  ils  se  coudoient  en 
silence,  l'ouvrier  et  le  patron  s'en  vont  à  leur  tâche, 
agitant  on  leur  esprit  des  pensées  contraires.  L'un  et 
l'autre  songe  à  son  profit,  qu'il  désire  accroître  ;  et 
ces  calculs  d'intérêt  tendent  à  les  mettre  aux  prises. 

Mais  leur  foi  leur  inspire  une  prière  qui  les  récon- 
cilie déjà.  ((  Notre  Père,  disent-ils  d'une  même  voix, 
que  votre  règne  arrive,  que  votre  volonté  soit  faite.  » 
Avant  rnccroissement  de  leru-  bénéfice  personnel, 
ils  demandent  donc  l'extension  du  royaume  de  là 
divine  justice  ;  ils  veulent  l'accomplissement  con- 
sciencieux de  la  loi  d'en  haut.  Le  maître  ni  son 
manœuvre  ne  se  prennent  pour  des  souverains,  libres 
d'imposer  leur  prétention  à  autrui  dès  qu'ils  lui 
deviennent  supérieurs  par  la  force.  Tous  deux  se 
subordonnent  à  une  règle  qui,  en  maîtrisant  leurs 
cupidités  '  antagonistes,  facilite  leur  accord.  A  la 
[Joussée  de  violences'  contraires  visant  à  se  dominer 
l'une  l'autre,  se  Subsli't ne  dans   \c\\y   esprit  l'idée  d'un 


qnoque  perlinet  bonorum  corporis  alque  exlernoruni, 
quorum  usas  est  necessarius  ad  actum  virtutis.  »  (Note  da 
la  D.  C.)] 
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équilibre  moral  de  droits  h  «auvcgarder,  au  plus 
^M'iind  profit  des  deux  groupes.  Leur  organisation 
professionnelle,  que  celle  pensée  anime,  porte  en  elle 
désormais  un  parti  pris  d'entente  loyale  dont  la  pros- 
périté de  leur  entreprise  commune  bénéficiera. 

Pas   une   des   légitimes   espérances   populaires 

qui  ne  bénéficierait  du  progrès 

des  vertus  chrétiennes 

Cette  inspiration  modératrice  et  réconcilia'tricc  ne 
s'oppose  pas,  d'ailleurs,  à  l'ambition  des  Syndicats 
ouvriers,  qui  cherchent  à  conquérir  une  part  crois- 
sante dans  la  direction  et  les  bénéfices  de  l'industrie. 

L'Eglise  ne  ferme  devant  eux  aucune  voie,  si  ce 
n'est  celles  oij  l'on  s'engage  par  l'injustice.  Elle 
opposerait,  par  conséquent,  son  veto  à  une  expro- 
priation sans  indemnité,  qui  frustrerait  les  déten- 
teurs actuels  du  capital  de  leur  droit  sur  un  bien 
légitimement  acquis.  Au  surplus,  elle  juge  avec 
défaveur  la  tendance  à  la  nationalisation  de  la 
richesse.  Car  elle  a  souci  de  la  dignité  de  l'homme, 
de  sa  vie  de  famille,  de  sa  liberté  de  conscience,  et 
elle  craint  qu'une  concentration  abusive  entre  les 
mains  de  la  collectivité  ne  tourne  au  détriment  de 
CCS  biens,  sans  profit  même  pour  la  fortune  publique. 
Le  rôle  de  l'Etal  est,  à  son  sens,  de  mettre  la  per- 
sonne humaine  en  valeur,  non  en  'tutelle. 

Mais  elle  ne  décourage  aucune  tentative  lionnêle 
de  participation  ouvrière  à  la  gestion  ou  à  la  pos- 
session des  entreprises.  Des  travailleurs  poursuivent 
le  rêve  —  la  chimère,  dira  quelqu'un  —  d'un  régime 
où  ils  posséderaient  eux-mêmes  leurs  instruments 
de  travail.  Si  ce  régime  est  économiquement  viable, 
ce  n'est  pas  elle  qui,  au  nom  de  son  Credo,  lui 
jetlcra  l'anathèmc.  De  tout  co  qu'il  y  a  de  réali- 
sable en  un  tel  projet,  elle  se  flalle,  au  contraire, 
d'être  l'artisan  le  plus  utile.  Car,  en  ces  soiles  de 
propriété  collective,  le  stimulant  de  l'intérêt  person- 
nel, étant  amoindri,  doit  être  compensé  par  le  goût 
d'une  solidarité  plus  large,  et  nul  n'opère  mieux 
qu'elle  cet  élargissement  fraternel  des  cœurs.  Elle 
le  pratique  excellemment  chez  ses  religieux,  où  la 
communauté  des  âmes  y  est  portée  à  sa  perfection. 

C'est  en  vivant  de  sa  doctrine,  non  en  la  répu- 
diant, que  les  hommes  deviendraient  aptes  à  s'en- 
gager dans  la  voie  de  leur  audacieux  désir.  Seules 
les  vertus  qu'elle  leur  prêche  provoqueraient  l'élan 
nécessaire  pour  les  soulever  si  haut.  Son  action  spiri- 
tuelle est  l'au.xiliaire  indispensable  de  leur  élévation 
sociale. 

Le  développement  même  des  associations  profes- 
sionnelles exige  un  esprit  de  sacrifice  que  nul  n'en- 
fante comme  elle.  L'égoïsme  collectif  reste  toujours 
une  faiblesse  :  il  n'y  a  que  le  dévouement  mutuel 
qui  constitue  une  vraie  foi-ce  syndicale.  Une  coalition 
de  colères  peut  suffire  pour  combattre  quelqu'un. 
Mais  pour  constraire  quelque  chose,  pour  promou- 
voir une  forme  nouvelle  de  production,  surtout  celte 
forme  coopérative  d'un  agencement  si  délicat,  il 
faut,  dans  les  groupements  ouvriers,  une  cohésion 
plus  profonde,  qui  ne  s'obtient  que  par  le  don  sin- 
cère des  cœurs  à  l'œuvre  commune,  une  formation 
personnelle  qui  maîtrise  les  instincts  de  cupidité, 
de  jalousie,  d'indiscipline,  néfastes  à  l'entreprise 
rêvée.  Cette  amélioration  intime,  condition  préalable 
de  la  transformation  économique  elle-même,  quelle 
philosophie  laïq^ue  l'opérera  aussi  bien  que  la  loi 
divine  du  désipléressement  et  de  la  charité  évangé- 
lique  ? 

Il  n'est  pas  une  des  espérances  populaires  qui  ne 
bénéficierait  d'un  progrès  de  ces  vertus  chrétiennes. 
La  plupail  des  obstacles  aux  réformes  démocratiques 


disparaîtraient  du  seul  fait  de  celle  réforme  intérieure 
des  individus.  Le  détachement  des  biens  de  ce 
monde  diminuerait  la  résistance  des  privilégié»  aux 
demandes  qui  sont  justes  et  aux  évolutions  qui  sont 
légitimes,  en  faveur  de  leurs  frères  moins  favorisés. 
La  journée  de  huit  heures  cl  la  semaine  anglaise 
auraient  été  plus  facilement  accepUîes  de  tous,  eî 
l'application  consciencieuse  au  travail  avait  garanti 
que  cotte  réduction  des  heures  de  présence  à  l'ate- 
lier ne  serait  pus  un  préjudice  grave  à  la  pi'oduc- 
tion  et  si  un  usage  sérieux  de  ces  loisirs  en  avait  fait 
un  gain  pour  la  vie  familiale.  La  participation  des 
travailleurs  manuels  aux  responsabilités  et  aux  béné- 
fices de  l'industrie  se  généraliserait  bientôt  si  leur 
valeur  intellectuelle  et  morale  les  en  rendait  de  plus 
en  plus  capables.  Rien  qu'en  supprimant  les  dépenses 
et  les  'tares  de  l'alcoolisme,  l'esprit  d'épargne  favo- 
riserait puissamment  l'.icquisition  progressive,  par 
les  syndiqués,  d'actions  dans  leurs  entreprises.  Chaque 
perfectionnement  moral  rendrait  possible  un  nou- 
veau relèvement  de  leur  niveau  social. 

Ce  n'est  pas  de  révolution  que    l'hunianilé  a    besoin 
mais   de   conversion 

La  vraie  difficulté  à  résoudre  csl  donc  au-dcdani 
de  nous.  On  entretient  dans  une  erreur  funeste  le 
prolétariat  en  lui  rcpiésentanl  qu'il  suffit,  pour  par- 
venir aux  destinées  qu'il  convoite,  de  s'atlaqu  r  aui 
dirigeants  d'aujourd'hui  et  de  renverser  l'ordre  de 
choses  actuel,  sans  qu'il  ait  besoin  de  s'en  prendre 
à  lui-même,  de  se  modifier,  de  se  corriger,  lui,  tout 
d'abord. 

Tant  qu'il  restera  animé  des  mêmes  passions, 
exposé  aux  mêmes  faiblesses,  il  demeurera  Aoué  à  la 
mémo  impuissiincc.  Grisé  d'irréalisables  promesses; 
retombant  chaque  fois  du  haut  de  ses  rêves  dans 
l'abîme  de  ses  déceptions,  il  se  retrouverait,  au  len- 
demain du  <(  grand  soir  »,  avec  ses  souffrances  tou- 
jours aussi  pénibles  et  aussi  incin-ables,  que  c^tlc 
nouvelle  faillite  n'aurait  fait  qu'aggraver,  comme 
le  malade  qui  se  débat  sur  son  lit  de  douleur  et 
par  cette  agitation  malheureuse  sent  sa  fièvre  le 
brûler  davantage  au  lieu  de  trouver  son  soulage- 
ment. 

Le  problème  de  notre  avenir  meilleur  sVnracine 
en  nos  consciences.  Mettre  tout  notre  espoir  dans  une 
simple  transformation  do  la  propriété  ou  de  la 
société,  c'est  nous  leurrer,  c'est  duper  les  autres. 
La  transformation  dont  le  monde  a  besoin  est  plus 
profonde,  plus  difficile  :  il  s'agit  de  transformer 
l'âme  humaine. 

C'est  la  grandeur  de  la  destinée  de  l'homme  qu'il 
ne  conquiert  son  bonheur  qu'au  prix  d'un  effort 
courageux  sur  soi.  Jamais  on  ne  le  rendra  plus  heu- 
reux s'il  ne  s'y  prête  lui-même  en  devenant  plus 
vertueux.  Il  ne  changera  la  face  de  la  terre  qu'en 
changeant  le  fond  de  sa  conscience.  Une  révolution 
n'y  ferait  pas  grand 'chose.  11  a  besoin  d'une  con- 
version . 

Qu'au  lieu  de  cette  préférence  égo'iste  qui  le  porte 
naturellement  à  tout  l'amener  à  lui,  on  réussisse  à 
lui  communiquer  une  impulsion  courageuse  vers  le 
bien  de  ses  semblables  :  des  perspectives  merveil- 
leuses de  concorde,  de  prospérité,  d'universelle  allé- 
gresse s'ouvriraient  aussitôt  devant  lui.  Mais  qui 
réalisera  ce  prodige  ?  Qui  s'emparera  de  nos  cœurs 
pour   renverser  le   sens  de   leurs  battements  ? 

Quelqu'un  y  travaille  depuis  dix-neuf  siècles  cl 
ne  cesse  d'y  réussir  en  des  millions  de  poitrines  : 
Jésus-Christ... 

Abbé   Thell^îr   de    Ponchevillk. 
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IS'ous  emprunlons  au  Journal  des  Economistes 
(avril  1920)  la  traduction  du  Mémorandum 
économique  adopté  par  les  alliés  lors  d'une  des 
récentes  conférences  de  Londres.  On  sait  que  ce 
document  d'une  haute  importance  —  qui,  d''ail- 
leurs,  a  suscité  de  graves  réserves  au  point  de 
vue  des  intérêts-  frat^^ais  —  sera  la  hase  des  pro- 
chaines entrevues  internationales  qui  doivent  se 
tenir  à  Spa. 

I  —  Exposé  général  du  problème 

La  guerre  que  les  démocraties  de  l'Europe  ceci- 
dentale  ont  été  forcées  d'entreprendre  pour  défendre 
leurs  libertés  et  qu'elles  ont  conduite  jusqu'à  une 
conclusion  triomphante  a  eu  nécessairement  comme 
oonséquence  la  désorganisation  complète  de  l'état 
économique  du  monde. 

Cette  désorganisation  se  manifeste  par  la  hausse 
des  prix,  qui,  à  l'heure  actuelle,  est  la  source  d'un 
mécontentement  universel  parmi  les  peuples,  les 
belligérants  de  même  que  les  neutres. 

L'histoire  montre  que  les  hauts  prix  sont  le  ré- 
sultat invariable  des  guerres  :  comparée  à  beaucoup 
d'autres  guerres,  la  situation  actuelle  est  loin  d'être 
anormale.  Au  temps  des  guerres  napoléoniennes, 
les  prix,  en  Angleterre,  augmentèrent  de  75  %  et 
huit  ans  se  passèrent  avant  qu'ils  ne  redevinssent 
normaux.  Pendant  la  guerre  civile  américaine,  les 
prix  en  Amérique  augmentèrent  de  100  %  et  le 
retour  aux  prix  normaux  demanda  douze  ans.  La 
guerre  présente,  la  plus  gigantesque  dans  l'histoire 
du  monde,  a  fait  croître  les  prix  de  gros  (mesurés 
par  les  nombres  index)  depuis  1913,  dans  les  pro- 
portions approximatives  suivantes  : 

P.   iOO 

Etats-Unis    , 120 

Grando-Breta&ne    170 

France    300 

Italie    300 

De  nombreuses  causes  contribuent  à  cette  hausse 
des  prix  ;  toutes  peuvent  être  considérées  comme 
les  conséquences  directes  ou  indirectes  de  la  guerre. 
Pendant  près  de  cinq  ans,  les  énergies  humaines 
ont  été  détournées  de  l'œuvre  de  production  pour 
être  employées  à.  une  œuvre  de  destruction  ;  pen- 
dant près  de  •cinq  ans,  la  création  ^e  nouvelles  res- 
sources a  été  suspendue  et  les  ressources  de  géné- 
rations passées  ont  été  consommées  ou  détruites. 

Pour  nourrir  et  équiper  les  nations  engagées  dans 
cette  lutte,  les  gouvernements  ont  dû  donner  en 
gage  les  biens  à.  venir  de  leurs  pays  sous  la  forme 
de  crédits  et  de  papier-monnaie.  La  surabondance 
de  ces  signes  provisoires  de  richesses,  par  rapport 
au  volume  des  richesses  actuelles,  est  mesurée  par 
la  hausse  des  prix. 

Le  danger  de  monnayer  ainsi  le  travail  futur  se 
trouve  dans  la  faculté  arbitraire  de  multiplier  ces 
anticipations.  Cette  facilité,  qui  a  permis  aux  gou- 
vernements de  supporter  les  charges  immenses  de 
la  guorre,  a,  par  contre,  affaibli  dans  le  public  la 
notion  de  l'équilibre  nécessaire  entre  les  ressources 
normales  et  les  dépenses." 

Trompés  par  cette  apparence  de  prospérité,  les 
particuliers  croient  qu'elle  dénote  un  accroissement 


de  la  richesse  réelle  et  une  abondance  de  disponibi- 
lités utilisables,  et  ils  sont  ainsi  'encouragés  dans 
leurs  habitudes  de  prodigalité. 

L'action  gouvernementale  peut  atténuer  ou  dé- 
guiser certains  des  effets  de  la  hausse  des  prix, 
mais  elle  ne  peut  pas  en  faire  disparaître  la  cause 
fondamentale,  laquelle  est  la  destruction  du  capital. 

Cette  perte  de  richesse  n'est,  après  tout,  qu'un 
point  secondaire  en  comparaison  du  sacrifice  d'exis- 
tences humaines  qui  a  été  fait  pendant  la  guerre 
pour  briser  le  militarisme  et  rétablir  en  Europe  la 
liberté  nationale.  Mais  ses  effets  ne  peuvent  être 
guéris  que  par  le  temps,  et  les  peuples  de  l'Europe, 
s'ils  désirent  hâter  le  retour  à  une  situation  nor- 
male, doivent  donner  aux  travaux  du  temps  de  paix 
la  même  ardeur  et  le  même  dévouement  qu'en 
temps  de  guerre.  Dans  la  revue  générale  faite  ci- 
après  de  la  situation,  la  Conférence  indique  les 
grandes  lignes  selon  lesquelles  elle  considère  qu'une 
solution  du  problème  peut  être  trouvée  ;  mais  il  est 
vain  d'espérer  que  les  résultats  de  la  guerre  pour- 
ront être  supprimés  par  un  simple  coup  de  plume. 

Il  —  La  paix  n'est  pas  encore  rétablie 

L'Europe  est  encore  loin  d'être  retournée  à  une 
paix  complète.  La  Russie  a  encore,  paraît-il,  en  cam- 
pagne 1  500  000  hommes  ou  plus,  et  la  démobilisa- 
tion de  ces  armées  est,  naturellement,  une  condition 
essentielle  de  la  paix  européenne.  Mais,  d'autre  part, 
beaucoup  de  pays  qui  ont  été  créés  ou  élargis 
comme  résultat  de  la  guerre  ont  encore  l'apparence 
de  camps  armés  et  il  n'y  a  pas  moins  d'un  million 
d'Iiommes  sous  les  armes  en  Pologne,  en  Roumanie 
et  dans  les  nouveaux  Etats  créés  dans  l'ancienne 
Autriche-Hongrie.  En  outre,  bien  que  les  conflits 
armés  aient  cessé,  les  rivalités  et  antipatliies  réci- 
proques qui  sont  la  conséquence  naturelle  de  la 
guerre  dominent  encore  beaucoup  de  nations  euro- 
péennes et  provoquent  l'érection  de  barrières  éco- 
nomiques artificielles  qui  doivent  sérieusement  para- 
lyser, sinon  entièrement  empêcher  le  retour  de  la 
prospérité  commune. 

La  première  mesure  dans  le  sens  de  la  recon- 
struction de  l'Europe  est  d'en  Unir  avec  la  démo- 
bilisation, dans  tous  les  pays,  de  faire  travailler  aux 
œuvres  de  paix  toute  la  population  capable  de 
fournir  un  effort  et  d'encourager  par  tous  les 
moyens  les  échanges  normaux  des  produits.  Jusqu'à 
ce  que  des  conditions  de  paix  aient  ainsi  été  réta- 
blies dans  toutes  les  branches  de  la  vie  industrielle 
et  commerciale,  l'Europe,  qui  a  si  terriblement  souf- 
fert au  cours  des  dernières  années  de  guerre,  con- 
tinuera à  souffrir  de  l'agitation  et  du  manque  de 
conscience  qui  sont  la  conséquence  naturelle  du 
cataclysme  par  lequel  elle  est  passée. 

III  —  Diminution  de  la  production 

La  liberté  a  été,  en  effet,  conservée  à  l'Europe,  et 
la  menace  d'une  domination  militaire  est  écartée. 
Ce  grand  résultat  a  néanmoins  laissé  vainqueurs  et 
vaincus  également  appauvris  et  affaiblis.  La  mort 
ou  l'incapacité  ont  enlevé  à  la  production  des  mil- 
lions d'hommes  dans  la  fleur  de  l'âge  ;  des  mil- 
lions d'autres  hommes  ont  vu  diminuer  leur  capacité 
de  travail  par  les  souffrances  qu'ils  ont  endurées  sur 
les  champs  de  bataille  ou  par  les  privations  qu'ils 
ont  subies  chez  eux.  Au  lieu  d'avoir  l'aide  de  ces 
flis,  chaque  pays  doit  pourvoir,  de  la  manière  la 
plus  généreuse  possible,  à  la  subsistance  et  à  l'on- 
treticn  des  mutilés,  des  familles  de  ceux  qui  sont 


morts,  et  cela,  pendant  de  nombreuses  années,  con- 
Htltuera  une  cfiarge  imj>ortante  à  prélever  sur  les 
recettes  publiques  de  chaque  pays.  En  attendant, 
ceux  qui  restent  n'ont  pas  encore  retrouvé  leurs 
habitudes  de  travail  et  11h  n'ont  pas  encore  réussi  à 
compenser,  par  une  intensité  de  production,  la  perte 
de  temps  occasionnée  par  la  jou-rnée  de  huit  heures. 
En  cuire,  une  grande  partie  de  l'outillage  qui  aurait 
pu  permettre  de  réaliser  cette  compensation  a  été 
détruite  ;  une  autre  partie,  plus  grande,  a  été  usée, 
iiuiîun  renouvellement  suffisant  n'ayant  été  possible 
pendant  la  guerre.  En  particulier,  tous  les  moyens 
de  transport  ont  été  désorganisés  et  les  services  de 
chefnins  de  fer  ont  été  universellement  réduits. 

A  celte  perte  générale,  11  faut  ajouter  les  diffi- 
cultés de  production  spéciales  à  chaque  pays.  Par 
exemple,  une  grandte  partie  du  territoire  le  plus 
fertile  de  la  France  et  de  Tltalie  a  été  dévastée  :  en 
France,  des  centres  industriels  et  miniers,  d'iinipor- 
lande  capitale  pour  la  vie  économique  de  la  France, 
ont  été  complètement  détruits  et  ne  pourront  re- 
prendre la  production  avant  plusieurs  années.  De 
même,  en  Belgique,  les  industries  nationales  ont 
grandeûicnt- souffert  pendant  la  période  d'occupa- 
tion. L'Allemagne,  d'autre  part,  a  tous  ses  établis- 
sements industriels  intacts,  mais  elle  est  paralysée 
par  le  manque'  de  crédits  et  par  la  désorganisation 
engendrée  par  la  défaite.  En  ce  qui  concerne  l'Au- 
Irlchc,  ces  conditions  ont  provoqué  un  efl'ondrement 
complet  de  sa  vie  économique.  La  Russie  a  passé 
par  toutes  les  angoisses  de  la  guerre  civile  et  elle 
est  encore  la  victime  de  la  confusion  et  de  Fanar- 
cliie.  Ohaqufe  pays  souffre  d'un  mal  différent,  mais 
chacun  apporte  sa  part  contributive  au  déflc-it 
commun. 

Dans  Fagricultuf-e,  la  Russie,  (jui,  avant  la  guerre, 
était  le  grenier  le  plus  important  de  l'Europe  et 
dont  l'Europe  a  un  si  grand  besoin^  ou  bien  ne  pro- 
duit rien  du  tout  ou  bien  n'a  pas  pu  échanger  avec 
ses  voisins  tels  produits  qu'elle  a  en  main.  La  Rou- 
manie, qui,  avant  la  guerre,  exportait  annuellement 
plus  de  6  millions  de  quarters  de  blé,  a  changé  son 
système  de  propriété  foncière  et  ne  produit  actuel- 
lement que  ce  qui  suffit  aux  besoins  immédiats  de 
sa  population.  En  fait,  le  1"  décembre  dernier,  il  a 
été  déclaré  que  seulement  530  000  hectares  avaient 
été  ensemencés,  contre  une  moyenne  annuelle,  avant 
la  guerre,  de  1900  000  hectares.  D'autres  pays,  tels 
que  la  France  et  l'Allemagne,  q'ui  se  suffisent  dans 
une  très  large  mesure,  sont  inicapabicte,  pour  le  mo- 
nlènt,  par  suite  de  la  dévastation  du  pays,  de  la  des- 
truction des  maisons  et  de  Foutillage,  ou  bien  -par 
manque  de  capitaux  et  d'engrais,  de  produire  plus 
d'une  partie  de  ce  qu'il  leur  faut  pour  leurs  propres 
besoins  et,  de  plus  en  plus,  ont  été  amenés  à  acheter 
sur  les  marchés  du  monde  les  produits  disponibles. 

En  ce  qui  concerne  le  charbon,  la  production  dans 
tous  les  pays  à  diniinué.  Les  chiffres  approximatifs 
de  la  production  en  tonnes  métriques,  pour  1913 
et  1919  respectivement,  sont  les  suivants  : 

1913  1919 

Royàume-Unl     292  000  000  234  OOO  000 

France  (y  compris  la  Lorraine).  4-1000  000  22  000  000 
Allemagne  (1)  (à  l'exclusion  de 

la  Sarre  et  de  la  Lorraine).  173  000  000  109  000  000 

Etats-Unis 517  000  000  495  000  000 

Bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  statistiques  détaillées,  les 
^1,'enseignements  que  nous  avons  prouvent  que  la 
'^production  des  usines  et  Industries  manufacturières 
çtaBis    le    jnohde    entier    est    au-dessous    de    celle 

'*''''i)  A  l'exclus  ion  du  lignite. 


d'avant-giierre  et  bien  au-dcsëous  de  la  demande 
actuolle.  Le  résultat  net  de  l'insuffl.sanoc  de  pro- 
duction provenant  de  ces  diverses  causes  se  traduit 
par  une  Insufllsance  aiguë  des  articles  essentiel* 
dont  dépend  la  vie  économique  de  l'Europe.     . 

11  faut  faire  facx^  k  cette  situation  avec  le  même 
courage  que  celui  qui  a  été  montré  de  part  et 
d'autre  pendant  la  guerre.  L'énergie  qui  a  été  dé* 
pensée  à  la  production  d'articles  alimentaire?  doit 
être  employée  et  redoublée  pour  restaurer  la  situa- 
tion. Les  travailleurs  de  cluujue  pays  doivcijt  a* 
faire  un  point  d'honneur  de  montrer  que  la  paix 
peut  extraire  de  la  nature  plus  que  la  guerre.  L'EYi- 
rope  doit  prendre  des  mesures  pour  se  procurer 
tous  les  articles  alimentaires  dont  elle  a  besoin,  afin 
de  pouvoir  restaurer  son  activité  économique.  EJn 
ce  qui  concerne  l'industrie  en  général,  chaque  gou- 
vernement doit  prendre  des  mesôros  poui-  faire 
comprendi'e  clairement  à  son  propre  peuple  que  la 
limitation  de  la  production  favorise  directement  le 
mouvement  ascensionnel  des  prix,  et  que  c'est  par 
l'augmentation  de  la  production  qu'on  pourra  le 
mieux  résoudre  le  problème.  Toute  proposition  qui 
pourra  permettre  d'augmenter  la  production  mérite 
d'être  étudiée  avec  la  plus  grande  attention. 

Le  gouvernement  doit  collaborer  à  la  reconsti- 
tution de  la  vie  éixtnomique  en  Europe,  qui  est  '-.-sen- 
tiellement  internationale,  en  facilitant  les  écijiinges 
réguliers  des  produits  et  en  évitant  une  (*struetion 
arbitraire  à  l'activité  naturelle  du  commerce  et  de 
la  production  de  l'Europe. 

Les  pouvoii;s  représentés  à  la  Conférence  affirr 
ment  à  nouveau  leur  volonté  d'agir  en  commun  ea 
vue  d'atteindre  ces  buts. 

IV  —  Accroissement  de  la  consommation 

Eu  attendant,  au  lieu  de  restreindre  la  pruporlioa 
ordinaire  de  la  consommation  conune  conséquence 
de  l'insuffisance  des  marchandises,  il  y  a  une  ten- 
dance générale  à  augmenter  de  plus  en  p>lus  les 
demandes  des  quantités  de  marchandises  dispo- 
nibles. L'augmentation  de  consommation  prend  la 
forme  d'une  demande  intensifiée  de  marchandises 
de  toutes  sortes.  La  demande,  non  seulement  d'ar- 
ticles alimentaires,  mais  d'articles  d'habillement,  de 
chaussures  et  d'autres  articles  manufacturés  dépasse 
l'offre  de  beaucoup,  dans  la  plupart  des  pays,  et 
les  articles  de  luxe  de  toutes  sortes  sont  plus  faci- 
lement vendus  qu'ils  ne  le  furent  jamais. 

La  prodigalité  générale  que  l'on  observe  main- 
tenant dans  le  monde  entier  est  un  phénomène  qui 
a  presque  Invariablement  suivi  toute  grande  cata- 
strophe humaine.  C'est  là  un  fait  bien  connu  de 
ceux  qui  ont  \'3cu  dans  un  district  qui  a  souffert 
d'un  tremblement  de  terre,  et  l'histoire  des  grandes 
épidémies  de  l'Europe  le  prouve  d'une  façon  abon- 
dante. Les  résultats  économiques  ont  toujours  été 
désastreux  pour  la  population  intéressée.  Chaque 
gouvernement  doit  prendre  les  mesures  qui  lui 
iparaîtront  répondre  aux  conditions  particulières  de 
son  peuple  pour  faire  comprendre  à  chaque  citoyen 
que  c'est  par  la  diminution  de  la  consommation  et 
par  une  abnégation  désintéressée  qu'il  est  le  mieux 
à  môme  de  remédier  à  sa  propre  situation  et  à  celle 
du  monde. 

V  —1  nHation  de  crédit  et  de  circulation 

L'immense  augmentation  du  pouvoir  d'ac-hat  de 
l'Europe  qui  est  reflété  par  cette  prodigalité  a  été 
provoquée  par  l'inflation  de  crédits  et  de  circulation 
pendant  la  guerre.  D'une  façon  générale,  on  peut 
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dire  que  le  niveau  général  des  prix  est  l'expression 
ilii  la  proportion  existant  entre  le  pouvoir  d'acluit, 
"une  part,  et  le  volume  des  mart^handises  et  des 
;rviees  susceptiijlcs  d'Ctre  payés,  d'antre  part.  Or, 
la  circulation  fiduciaire  a  augmenté  à  peu  près  de 
la  façon  suivante: 

Dans  le  Royaume -Uni,  de  £  30  millions  à  la  fin 
de  1913,  à  pr'>s  de  £  450  millions  à  la  Ati  de  1919. 

(Environ  £  120  millions  de  cette  dernière  somme 
remplacent  les  pièces  d'or  en  circulation  en  1913.) 

En  France  (1),  de  £  230  millions  en  1913  à 
£   1  500   millions  en   1919. 

En  Italie  (1),  de  £  110  millions  en  1913  à  £  700  mil- 
lions en  1919. 

En  Belgique  (1),  de  £  40  millions  en  1913  à 
£  200  millions  en  1919. 

Quant  aux  dettes  de  guerre  (qui  sont  étroitement 
liées  à  l'inflation),  elles  s'élèvent  : 

Pour  le  Royaume-Uni  (1),  à  plus  de  £  7  milliards  ; 

Pour  la  France  (1),  à  £  6  750  millions  ; 

Pour  Vltalie  (1),  à  £  2  750  millions  ; 

Pour  VAUemagne  (1)  (sans  compter  les  répara- 
tions), à  £  9  500  millions  ; 

Pour  les  Etait  s- Unis  (1),  à  £  5  milliards. 

Dans  toute  l'Europe,  les  prix  sont  actuellement, 
auf  de  rares  exceptions,  des  prix  en  monnaie  de 
jiapier.  Mais  les  prix  en  or  se  sont  élevés  eux  aussi, 
c'est-à-dire  que  l'or  a  un  pouvoir  d'achat  moindre 
qu'avant  la  guerre.  Tel  est  le  résultat  inévitable  des 
nombreuses  économies  qui  ont  été  effectuées  dans 
l'utilisation  de  l'or  pour  les  besoins  monétaires  et, 
d'autre  part,  de  la  dispersion  des  stocks  d'or  anté- 
riourement  détenus  en  Europe  et  de  leur  accumu- 
lation excessive  en  d'autres  pays.  Ainsi,  aux  Etats- 
Unis,  bien  que  l'étalon  d'or  reste  effectif,  les  prix 
ont  augmenté  de  120  %  sur  le  niveau  d'avant- 
guerre.  Gomme  le  pouvoir  d'achat  de  l'or  est,  en 
fin  de  compte,  la  mesure  du  prix,  il  est  évident  que 
ce  changement  est,  en  soi,  la  cause,  dans  une  grande 
mesure,  de  l'augmentation  du  prix  des  marchandises 
lorsque  ce  prix  est  exprimé  dans  les  monnaies  de 
tous  les  pays. 

Une  partie  considérable  de  la  hausse  des  prix  en 
Europe  est  due  à  cette  dépréciation  de  l'or,  mais  il 
y  a  une  dépréciation  additionnelle  due  aux  émis- 
sions successives  de  monnaie  de  papier.  L'expansion 
continue  des  émissions  de  papier,  avec  sa  consé- 
quence nécessaire  de  dépréciation  continue  des 
changes,  empêche  les  concessions  de  crédits  com- 
merciaux requis  par  la  situation  et,  ainsi,  paralyse 
fatalement  la  reprise  du  commmcrce  International. 

Il  est  essentiel  pour  la  reconstruction  de  l'Europe 
que  la  fabrication  de  monnaie  de  papier  addition- 
nelle et  de  crédits  d'Etat  prenne 'fin,  et  cela  doit 
être  effectué  aussitôt  que  les  dépenses  de  guerre 
seront  terminées. 

VI  —  Les  bénéfices  excessifs 

I-es  bénéfices  excessifs  connus  généralement  sous 
le  nom  de  «  profits  de  guerre  »  ont  été  le  résultat 
d'une  insuffisance  de  marchandises.  La  déflation  et 
un  arrêt  de  la  hausse  continue  des  prix  feront  beau- 

jup  pour  mettre  fin  aux  conditions  qui  rendent 
:  (tssibles  ces  bénéfices  excessifs.  Mais  il  est  essen- 
tiel, pour  obteniria  coopération  de  toutes  les  classes 


(1)  Les  monnaies  nationales  ont,  dans  chaque  cas,  été 
converties  en  livres  sterllngr  approxlimatlvement  au  pair 
ilu  rliange. 

Le  total  de  la  dette  de  guerre  du  monde  est  d'en- 
viron £  40  milliards. 


dans  l'augmentation  de  la  production,  que  chaque 
gouvernement  prenne  telles  mesures  qui  sont  appro- 
priées aux  circonstances  et  aux  conditions  de  s<Jn 
propre  peuple  pour  assurer  et  garantir  aux  travail- 
leurs que  les  charges  qu'on  leur  demande  de  ri'dulre 
par  leurs  efl'orts  ne  seront  pas  accentuées  par  ceux 
qui  voudraient  exploiter  les  difficultés  économiques 
de  l'Europe  pour  leurs  propres  buts  personnels. 

VII  —  Restriction  des  dépenses  publiques 

La  démobilisation  a  été  effectuée  par  les  pouvoirs 
représentés  à  la  Conférence  d'une  façon  beaucoup 
plus  raipide  que  l'on  n'aurait  pu  s'y  attendre;  mais 
d'énormes  dépenses  anormales  résultant  de  la  guerre 
doivent  encore  être  payées,  en  particulier  en  ce  qui 
concerne  la  reconstruction  des  pays  dévastés.  De 
telles  charges  doivent  ôtré  considérées  comme  une 
partie  des  charges  de  guerre  ;  mais  en  vue  d'ar- 
rêter le  cours  de  l'infiation  et  de  commencer  la 
déflation,  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises 
par  chaque  pays  pour  balancer  les  dépenses  pério- 
diques d'Etat  à  l'aide  des  impôts,  et  commencer,  le 
plus  tôt  possible,  la  réduction  des  dettes  flottantes. 
Le  meilleur  remède  pour  tout  cela  est  que  les  dettes 
soient  réduites  à  l'aide  des  impôts  ;  mais  dans  la 
mesure  où  cela  n'est  pas  possible,  les  dettes  flot- 
tantes devraient  être  consohdées  à  l'aide  d'emprunts 
à  long  terme  dont  les  souscriptions  viendraient  des 
véritables  économies  du  peuple,  et  c'est  à  l'aide  des 
économies  du  peuple  que  toutes  nouvelles  dépenses 
de  capitaux  doivent  être  payées.  Les  gouvernements 
représentés  ici  se  sont  engagés  à  étudier  les  me- 
sures requises  dans  ce  but. 

VIII  —  Restriction  des  dépenses  privées 

Mais  l'économie  privée  n'est  pas  moins  impor- 
tante que  l'économie  dans  les  dépenses  du  gouver- 
nement. C'est  seulement  par  une  vie  frugale  de  la 
pai't  de  toutes  les  classes  de  la  nation  que  pourra 
être  économisé  le  capital  si  nécessaire  à  la  répa- 
ration des  dommages  de  guerre  et  à  la  reconstitu- 
tion de  l'outillage  industriel  dont  dépend  la  repro- 
duction future.  11  est  de  toute  première  importance 
de  faire  comprendre  à  tous  les  citoyens  de  chaque 
pays  que,  tout  comme  pendant  les  hostilités  leurs 
écônoniies  privées  ont  été  mises  au  service  du  gou- 
vernement pour  les  besoins  dé  la  guerre,  de  même, 
dans  la  période  de  reconstruction,  ils  doivent  réduire 
le  coût  des  articles  essentiels,  aussi  bien  pour  eux- 
mêmes  que  pour  leur  prochain,  et  libérer  le  capital 
nécessaire  à  la  reconstruction  du  pays  et  à  la  recon- 
stitution de  l'outillage  industriel  dans  le  monde 
entier. 

IX  —  L'effondrement  des  changes 

Les  relations  commerciales,  de  la  reprise  des- 
quelles dépond  la  reconstitution  du  monde,  sont 
dominées  par  les  changes  étrangers,  et  la  plupart 
des  changes  étrangers  ont  été,  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  accentuée,  désorganisés  au  cours  de 
l'année  dernière.  La  perte  dos  monnaies  européennes 
à  New-York  est  à  peu  près  comme  suit  : 

p.   100 

Livre    sterlluff 30 

Franc    f ran<*ais    6* 

—      belge     62 

Lire     72 

Mark    «^ 

L'état  des  changes  ue  roflète  pas  la  vtaie  situation 
financière  des  pay^  intéressés,,  pourvu  que  leur  vie 


industrielle  puisse  rcconirnoiiccr.  C'est,  en  partie,  le 
résultat  do  la  dépréciation  du  pouvoir  d'achat  des 
diverses  circulations,  mais,  en  partie,  c'est  le  ré- 
sultat d'une  insuffisance  d'exportations.  Actuelle- 
ment beaucoup  de  pays,  dont  le  sort  dc^.pend  de  l'im- 
portation d'articles  alimentaires,  de  matières  pre- 
mières et  d'autres  choses  de  première  nécessité,  ne 
sont  pas  dans  une  situation  qui  leur  permette  d'ex- 
porter des  marchandises  pouvant  donner,  dans  une 
proportion  importante,  les  moyens  de  payement 
nécessaires.  Le  résultat  s'est  fait  sentir  sous  la 
forme  d'enchères  accentuées  au  sujet  du  très  petit 
nombre  de  lettres  de  change  disponibles  sur  le 
marché  :  c'est  cela  qui  a  fait  baisser  le  cours  du 
change  au-dessous  du  point  qui  représente  exacte- 
ment le  pouvoir  d'achat  des  circulations  des  pays 
acheteurs  et  vendeurs.  Dans  la  mesure  où  les  cours 
du  change  subissent  ainsi  une  baisse  forcée,  les 
prix  des  importations  subissent  une  hausse  éga- 
lement forcée  et  les  prix  des  articles  alimentaires 
et  des  matières  premières  s'en  trouvent  augmentés. 
En  fin  de  compte,  le  remède  est  d'augmenter  les 
exportations  jusqu'à  la  somme  voulue,  et  c'est  ce 
qu'il  faudrait  faire  comprendre  à  tous  les  milieux 
commerciaux  intéressés,  mais  il  n'est  pas  immédia- 
tement possible  d'augmenter  les  exportations  dans 
ime  proportion  suffisante  et,  à  moins  que  des  me- 
sures ne  soient  prises  pour  trouver  un  moyen  d'y 
suppléer,  la  situation  empirera  rapidement.  Il  est 
donc  urgent  d'obtenir  une  balance  commerciale 
temporaire  à  l'aide  de  crédits  commerciaux  accom- 
pagnés de  la  réduction,  à  un  minimum  rigoureux, 
de  toutes  importations  non  essentielles. 

X  —  Difficultés  de  crédit 

Les  efforts  que  l'on  ferait  pour  stabiliser  les 
changes  à  l'aide  de  mesures  gouvernementales  ne 
feraient  que  retarder  leur  amélioration  finale.  En 
attendant,  il  faut  trouver  le  moyen  d'empêcher  l'ef- 
fondrement des  opérations  commerciales.  Actuel- 
lement, les  gouvernements  de  l'Europe  ne  sont  psis 
à  même  d'accorder  de  nouvelles  avances  d'Etat,  sauf 
dans  une  mesure  très  limitée  et  en  vue  d'alléger 
ime  détresse  extrême,  et  l'aide  d'Etat,  en  cette 
matière,  serait  d'ailleurs  entièrement  insuffisante. 
C'est  dans  le  retour  aux  crédits  commerciaux  que 
l'on  doit  trouver  les  moyens  nécessaires  pour  assu- 
rer l'échange  international  des  ressources  du  monde, 
et  la  Conférence  est  assurée  que  de  tels  crédits  se 
trouveront  dès  que  les  gouvernements  auront  pris 
des  mesures  pour  fortifier  la  confiance  du  monde 
dans  leur  politique  commerciale  et  financière. 

Les  Puissances  représentées  à  la  Conférence 
reconnaissent,  cependant,  la  nécessité  d'une  colla- 
boration continue  à  cet  égard  et  continueront  à  se 
consulter  au  sujet  de  l'approvisionnement  et  de  la 
distribution  des  matières  premières  et  articles  d'ali- 
mentation nécessaires,  en  vue  de  ramener,  le  plus 
tôt  possible,  des  conditions  normales. 

Elles  reconnaissent,  en  outre,  la  situation  spé- 
ciale des  pays  dévastés,  et  particulièrement  de  la 
France,  étant  donné  la  dévastation  immense  dont 
son  territoire  a  souffert,  la  diminution  de  ses  res- 
sources immédiates  et  les  énormes  c-apitaux  qui 
devront  être  dépensés  pour  reconstituer  ses  dépar- 
tements ravagés.  La  restauration  des  pays  dévastés 
est  d'une  importance  essentielle  pour  la  reconsti- 
tution de  l'Europe. 

Elles  ont  également  étudié  la  situation  spéciale  de 
l'Allemagne,,  où  les  entreprises  sont  actuellement 
paralysées  et  où  la  possibilité  de  se  procurer  des 


crédits  commcrcia\ix  est  exclue  cm  rais')n  du  fait 
que  le  montant  des  obligations  de  l'Allem.igne,  rela- 
tivement aux  réparations,  est  encore  complètement 
inconnu.  Il  est  très  désirable  par  conséquent,  dan« 
l'intérêt  des  pays  alliés  non  moins  que  dans  celui 
de  l'Allemagne,  que,  le  plus  tôt  possible,  le  paye- 
ment des  réparations  à  faire  par  r.Miemagne, 
d'après  le  traité  de  Versailles,  soit  fixé  et  que. 
d'arxord  avec  les  conditions  du  traité  et  avec  la 
réponse  des  Puissances  associées  aux  diHégué.s 
allemands,  en  date  du  IG  juin  1919,  elle  soit  mise 
à  même  d'obtenir  les  articles  d'alimentation  et  les 
matières  premières  essentielles  et,  s'il  est  nécessaire, 
de  l'avis  de  la  Commission  des  réparations,  soit 
autorisée  à  faire  à  l'étranger  un  cmiprunt  pour 
faire  face  à  ses  besoins  immédiats,  emprunt  de 
telle  somme  et  avec  telle  priorité  que  la  Com- 
mission des  réparations  pourra  juger  indispensables. 

XI  —  Besoin  de  coopération  de  toutes  les  classes 

La  revue  générale  que  la  Conférence  a  faite  de 
la  situation  indique  que  l'évolution  de  la  reconsti- 
tution de  l'Europe  doit  nécessairement  être  lente. 
Mais  cette  reconstruction  pourrait  être  encore  sérieu- 
sement paralysée  par  la  désorganisation  de  la  pro- 
duction, par  les  grèves,  par  les  lock-outs,  par  les 
interruptions  de  travail  de  toutes  sortes.  *■ 

La  civilisation  de  l'Europe  a  été  fortement  ébranlée 
et  mise  en  échec.  Mais  elle  est  loin  d'être  irrémédia- 
blement ruinée  par  la  lutte  terrible  qu'elle  a  tra- 
versée. La  restauration  de  ses  forces  dépend  main- 
tenant de  la  coopération  sans  réserve  de  tous  ses 
enfants,  qui  détiennent  dans  leurs  mains  le  moyen 
de  retarder  ou  d'accélérer  la  reconstitution  espérée. 

C'est  l'espoir  de  chaque  gouvernement  d'assurer 
dans  les  meilleures  conditions  l'alimentation  et 
l'emploi  des  travailleurs.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
chaque  individu  doit  contribuer  de  son  mieux  au 
relèvement  de  son  pays. 

XII  —  Résumé  des  conclusions 

Le  Conseil  suprême,  ayant  pris  connaissanc-e  des 
considérations  ci-dessus  et  ayant  examiné  soigneu- 
sement sous  tous  ses  aspects  ce  problème  d'une 
urgence  vitale,  a  adopté,  dans  l'esprit  de  diminuer 
les  difficultés  économiques  sbctuclles  de  l'Europe, 
les  recommandations  suivantes  : 

1.  —  Il  est  d'une  importance  suprême  que  les 
conditions  du  temps  de  paix  soient  complètement 
rétabUes  dans  le  monde  entier  le  plus  tôt  possible. 
A  cet  effet,  il  est  désirable  : 

à)  De  rétablir  aussitôt  que  possible  les  relations 
économiques  normales  du  temps  de  paix  avec  toute 
l'Europe  orientale  ;  »        ' 

b)  De  remettre  partout  les  armées  sur  un  pied 
de  paix,  de  limiter  les  armements  aux  chiffres  les 
plus  bas  compatibles  avec  la  sécurité  nationale  et 
d'inviter  la  Ligue  des  Nations  à  examiner  le  plus 
tôt  possible  des  propositions  à  cet  effet  ; 

c)  De  rétablir  immédiatement  la  pleine  et  entière 
coopération  amicale  et  d'organiser  l'échange  illimité 
des  marchandises  dans  les  Etats  qui  ont  été  créés 
et  agrandis  par  suite  de  la  guerre,  de  sorte  que 
l'union  essentielle  de  la  vie  économique  européenne 
ne  soit  pas  compromise  par  la  création  de  barrières 
économiques  artificielles. 

2.  —  Non  seulement  lés  gouvernements  de  tous 
les  pays,  mais  également  tous  les  individus  engagés 
dans  l'oeuvre  de  production  de  tous  les  pays  de- 
vraient   porter    immédiatement   leur    attention   si 
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l'exécution  de  toutes  les  mesures  qui  contribueront 
à  rétablir  complôtcment  la  production  du  temps  de 
paix,  à  encourager  les  travailleurs  de  tous  les  pays 
h  fournir  un  meilleur  rendement,  à  améliorer  l'ou- 
tillage et  les  moyens  de  transport,  à  supprimer  les 
facteurs  de  troubles  tels  que  la  réalisation  de  béné- 
fices excessifs. 

3.  —  Chaque  .gouvernement  devrait  examiner 
sur-le-champ  les  moyens  de  persuader  ses  nationaux 
de  toutes  classes  de  la  nécessité  vitale  de  supprimer 
les  dépenses  de  pur  luxe  et  de  réduire  les  autres, 
de  façon  à  parer  à  la  différence  qui,  pendant 
quelques  '  années,  existera  forcément  entre  la  de- 
mande et  la  fourniture  des  marchandises  essen- 
tielles. 

•i.  —  Il  est  essentiel  de  prendre  sans  tarder  des 
mesures  pour  assurer  la  déflation  des  crédits  et  de 
la  circulation  : 

a)  Par  l'établissement  de  tels  impôts  supplémen- 
taires '  qui  seront  nécessaires  pour  obtenir  ce  ré- 
sultat ; 

•  b)  Par  l'équilibre  entre  les  dépenses  normales 
actuelles  des  gouvernements  et  les  recettes  ; 

c)  Par  la  consolidation  de  la  dette  flottante  à 
court  terme  sous  la  forme  de  souscriptions  préle- 
vées sur  l'épargne  ; 

d)  Par  la  limitation  immédiate  et  la  réduction 
progressive  de  la  circulation  fiduciaire. 

5.  —  L'approvisionnement  en  matières  premières 
étant  essentiel  au  relèvement  '  de  l'industrie,  on 
devrait  donner  aux  pays  qui,  dans  les  conditions 
actuelles  des  échanges  internationaux,  sont  inca- 
pables d'acheter  sur  les  marchés  mondiaux  et  sont 
incapables,  par  suite,  de  reprendre  leur  vie  écono- 
mique, les  moyens  d'obtenir  des  crédits  commer- 
ciaux. Il  sera  possible  d'en  arriver  là  lorsque  les 
pays  auront  accompli  les  réformes  indiquées  dans 
'  -  paragraphes  précédents.  > 

'..  —  Les  Puissances  représentées  à  la  Conférence 
'nnaissent  la  nécessité  de  coopérer  d'une  façon 
Unuc  entre  Alliés  et  de  lever  les  obstacles  op- 
•^  au  libre  échange  des  produits  essentiels.  EUe.^ 
linueront  à  se  consulter  sur  l'approvisionnement 
il  distribution  des  matières  premières  et  des  pro- 
il5  alimentaires  nécessaires,  de  façon  à  rétablir 
iitôt  une  situation  normale. 

7.  ■ — Les  Puissances  représentées  à  la  Conférence 
L  prêté  une  grande  attention  au  cas  spécial  des 
-ions  dévastées,  et  plus  particulièrement  du  nord 

la  France. 

La  restauration  de  ces  régions  est  de  première 
iuiportance  pour  le  rétablissement  de  l'équilibre 
■nomique  en  Europe  et  le  retour  à  la  situation 
iimerciale  normale.  Il  est  évident  que  les  fonds 
portants  exigés  par  cette  œuvre  ne  peuvent  être 
•s  des  revenus  habituels  et  que,  d'autre  part,  le 
vail  de  reconstitution  ne  peut  attendre  le  ver- 
iient  par  l'Aliemagne  des  sommes  dues  par  elle, 
..  litre  de  réparations,  aux  termes  du  Traité. 

Dans  ces  conditions,  les  Puissances  représentées, 
à  la  Conférence,  reconnaissent  qu'on  pourrait  se 
.procurer  convenablement  des  fonds  nécessaires 
à,  la  reconstitution  au  moyen  d'emprunts  sur  le 
marché,  garantis  par  le  payement  des  réparations 
prévues  par  le  Traité  et  que  les  restrictions 
qu'ils  désirent  voir  imposées  à  de  nouveaux  em- 
prunts ne  s'appliquent  pas  aux  emprunts  et  crédits 
ouverts  en  vue  de  ces  dépenses  énormes  et  indis- 
pensables. 

8.  —  Les  Puissances  représentées  à  la  Conférence 
ont  pris  en  considération  l'article  235  et  les  articles 
connexes  du  traité  de  Versailles,  ainsi  que  les  pas- 


sages de  la  lettre  adressée,  le  IC  juin  1919,  par  le 
Conseil  suprême  aux  délégués  allemands,  qui  pré- 
voient la  présentation  par  l'Allemagne  de  proposi- 
tions tendant  à  fixer  le  total  des  payements  h  faire 
par  elle  5.  titre  de  réparations,"  et  la  possibilité  de 
lui  donner  les  facilités  pour  obtenir  les  produits  ali- 
mentaires et  les  matières  premières  nécessaires,  par 
anticipation  sur  les  payements  à  faire  à  titre  de 
réparations. 

Les  Puissances  conviennent  qu'il  est  désirable, 
dans  l'intérêt  de  l'Allemagne  et  de  ses  créanciers, 
que  le  total  des  sommes  à  payer  par  elle,  à  titre 
de  réparations,  soit  fixé  à  une  date  rapprochée. 

Elles  remarquent  que,  d'après  le  protocole  joint 
au  traité,  il  a  été  prévu  une  période  de  quatre  mois 
à  dater  de  la  signature  du  traité,  pendant  laquelle 
l'Allemagne  aurait  le  droit  de  faire  des  propositions 
dans  l'ordre  d'idées  mentionné  ci-dessus,  et  con- 
viennent que  dans  les  circonstances  actuelles  cette 
période  devrait  être  étendue. 


(/ne  étude  qui  est  une  vivj'section 


LA  RÉFORME  DU  JOURNALISME 


La  jeune  revue  Les  Lettres  d  réuni  un  certain 
nombre  de  qualités  fort  rares:  indépendance 
réelle,  haute  ténue  littéraire,  inspiration  nette- 
ment catholique,  niveau  intellectuel  très  élevé. 
C'est  dans  ce  recueil  qu'à  paru  le  i"  mat  l'étude 
la  plus  fouillée  que  nous  connaissions  sur  les 
avantages  et  les  inconvénicints  des  quotidiens 
français  tels  qu'on  les  comprend  de  nos  jours. 
La  presse  n'en  a  presque  pas  soufflé  mot.  Nos 
lecteurs  ne  regretteront  pas  que  nous  leur  dort', 
nions  ces  pages  in  extenso. 

On  ne  parle  pas  de  réforme  sans  supposer  une 
déformation  et  l'on  ne  conçoit  pas  cio  déformation  en 
dehors  d'un  manquement  à.  la  règle.  Souhailer  une 
réforme  du  journalisme  implique  donc  deux  mou- 
Nements  successifs  et  solidaires,  d'une  part  la  pos- 
sibilité d'un,  journalisme  idéal,  d'autre  part  la  dé- 
pravation du  iournalisme  existant. 

Cela  revient  à  demander  :•  Qu'est-ce  que  le  jour» 
nalisme  ?  Que  devrait-il  être  ?  Quel  est-il  ?  Que 
peut-il  devenir  ?  Autant  de  questions  difficiles  k 
résoudre  aussi  bien  par  la  théorie  que  dans  la  pra- 
tique. 

Rôle  extraordinaire  dévolu  au  journal 
dans  l'imagination  démocratique 

11  paraît  pourtant  impossible  de  no  pas  accorder 
dabord  au  journalisime  l'ambition  de  tenir  le  public 
au  courant  de  ce  qui  se  passe.  Formule  v.ngue  î 
Promesse  incertaine  ?  Mais  promesse  toujours  faite, 
formule    toujours    affichée. 

Il  le  f.lut  bien.  Un  journal  qui  ne  renseignerait 
pas  sur  le  plus  de  choses  possibles  —  j'emploie  à 
dessein  ce  terme  vague  et  fluent  —  mériterait-il  son 
nom  ?  Aussi  bien,  à  feuilleter  les  divers  organes  qui 
se  disputent  la  clientèle  des  masses,  y  trouvons-nous 
de  tout  à  la  fois  :  de  la  ipolitique  et  de  la  litté- 
rature,   des   sciences   et   du   sport,   des   indications 
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vestimentaires  ou  médicales  k  côté  d'essais  finan- 
ciers ot  de  propagande  religieuse. 

Celte  prtîtnntion  univcrsnlislc  va  si  loin  et  une 
partie  du  public  l'adintt  do  telle  sorte  que  le  livre 
peut  110  jouor  aucun  rôle  dans  l'activité  intellec- 
tiuîlic  do  personnes  qui  lisent  beaucoup.  Pour  un 
nombre  Immense  de  nos  contemporains,  le  journal 
est  devenu  l'unique  aliment  de  l'esprit,  soit  à  titre 
de  progrès,  soit  à  titre  de  régircssion.  Telle  classe 
qui  ne  lisait  point,  lit  le  journal  ;  telle  autre  classe 
ne  lit  plus  que  le  journal.  Les  mille  excitations  de 
nos  sociétés  invraisemblablement  dislocfuées  poussent 
l'ignorance  d'Iiier  vers  ■cette  science  frelatée,  en 
mémo  tcmips  qu'elle  y  réduit  ce  qui  fut  jadis  de  la 
cullnre.  l!ne  notable  part  de  la  bourgeoisie  con- 
sacre à  la  lecture  exclusive  dos  journaux  les  forces 
mentales  dont  elle  disposait  jadis  en  faveur  du 
livre  ou  de  la  revue.  Le  triomphe  est  presque 
absolu. 

~  Parallèlement  à  ce  fleuve  de  succès,  coule  à  grand 
fracas,  il  est  vrai,  un  tfjrrent  de  défaveur  non  moins 
Incontestable.  Pour  énumérer  sans  précautions  les 
reprodies  que  l'on  adresse  au  journalisme,  disons 
qu'on  l'acGuçe  communément  d'être  superficiel, 
menteur  et  vénal  (monteur  parce  que  vénal),  et  ce 
triple  anatiiènio  illumine  aussitôt  la  définition  (au 
moins  populaire)  du  journalisnie  qui  doit  «  tout 
dire  »,  sans  feinte  et  sans  relâchement.  On  attend 
de  lui  qu'il  soit  omniscient  et  libre,  qu'il  joigne  à 
l'exactitude  de  ce  qu'il  divulgue  l'honnêteté  qiii  lui 
Interdit  toute  dissimulation.  Plus  qu'aucun  autre 
pouvoir  de  nos  sociétés  contemporaines,  le  journa- 
lisme représente  idéaiement  les  forées  d'indépen- 
dance et  de  vérité  à  l'œuvre  en  ce  vaste  monde. 

Envisageant  tour  à  tour  les  affirmations  de  cette 
critique  et  les  élans  de  ces  vœux,  nous  pourrions 
y  confronter  le  journalisme  et  l'idée  qu'on  s'en  fait 
autour  de  nous  ;  mais  la  question  n'est  pas  si 
simple  qu'elle  nous-  .permette  cette  échaippatoire, 
car,  nous  en  faisons  vite  l'expérience  interne,  nous 
ne  rencontrei'ions  au  bout  de  nos  peines  qu'une  pre- 
mière approximation,  et  bien  Imparfaite,  du  rôle 
extraordinaire  dévolu  au  journal  dans  l'imagination 
démocratique. 

Dire  tout,  le  j>eut-il?  Mieux,  le  doit-il?  Quel  est 
son  but,  en  fin  de  compte?  Plaire?  Amuser?  Ins- 
truire? Inlrigueir?  Convaincre?  Mais  plaire  à  qui? 
Amuser  avec  quoi?  Intriguer  comment?  Convaincre 
pour  quelle  raison?  Depuis  cent  cinquante  ans  qu'il 
existe,  le  journalisme  a  dîï  répondre  à  ces  séries 
d'énigmes  et  d'ultimatums,  tamt  et  si  bien  que  d'ac- 
croc en  accroc,  d'angoisse  en  angoisse,  de  com- 
ppomission  en  compromission,  il  en  est  arrivé  à 
prendre  la  forme  que  nous  lui  voyons  et  qui  peut 
se  résumer  de  la  sorte. 

Les  «  mastodontes  *  de  l'information 
Le  compromis  est  leur  toi 

Au  premier  plan,  cinq  ou  six  mastodontes  au 
regard  impassible,  au  port  généreux,  magnifiques 
d'indifférence  composée,  d'impartialité  austère.  Ce 
sont  les  journaux  d'information.  Rien  qui  ne  soit 
chez  eux  miroir  ou  écho.  L'événement  passe  :  ils 
le  photographient  au  passage. 

Toute  passion  leur  éciiappe  et  ils  ignorent  nos 
conjugaisons.  Pour  dire  vous,  l'espagnol  prononce 
votre  grâce;  pour  exprimer  le  je,  les  journaux  d'in- 
formation se  servent  d'un  détour  qui  est  :  l'opinion 
publique.  Le  zèle  de  la  nation  les  dévore  ;  là  oh.  ils 
ont  passé,  tout  devient  croissance  et  allégresse. 

En  réalité,  qu'il  s'agisse  de  la  Fraaice  ou  de  l'An-  i 


gleterre,  des  Etats-Unis  ou  de  la  Suisse,  les  grands 
quotidiens  suivent  la  loi  du  compromis.  D'une  part. 
Ils  s'efforcent  de  plaire  au  plus  grand  nombre 
possible  de  lecteurs,  en  les  bourrant,  vaille  que 
vaille,  de  renseiffnoments  poussiéreux,  de  nouvelleb 
cocasses,  de  rédts  alléchants  ou  pittoresques. 
D'autre  part,  prot>md-on,  ils  servent  avec  frénésie, 
par  une  informatifm  effroyablenaent  tendancieuse, 
les  avantages  matériels  de  la  coterie  politique  ou 
financière  dont  Ils  dépendent. 

Les  nuances  de  cette  hypocrisie  varient  à'  l'infini, 
si  l'on  en  croit  les  tombeurs  professionnels  de  jour- 
nalistes tels  que  Urbain  Goiiler,  si  courageux  et  si 
âpre  dans  sa  Vieille  France  (1),  Telle  feuille  de 
gauche  ne  serait  qu'un  paravent  pour  nouveaux 
riches,  tel  organe  de  droite  ne  subsisterait  que  de 
sa  trahison  jour  par  jour  renouvelée  envers  son 
parti.  De  pareilles  insinuations  ne  se  prouvent 
guère.  Les  relations  mondaines,  la  sottise  des  indi- 
vidus, le  snobisme,  l'entraînement,  expliquent  pour 
le  moins,  de  la  part  dos  grands  quotidiens,  autant 
d'ignominies  que  le  besoin,  pour  ainsi  dire  fonc- 
tionnel, de  produire  en  public  l'envers  de  la  vérihé. 
Cette  question,  nous  l'examinerons  plus  en  détail. 
Pour  le  moment,  sachons  nous  borner.  Ne  regar- 
dons que  les  grandes  lignes. 

«  Boniments  sédatifs  •  toujours  et  souvent  menteurs 

Au  surplus,  ce  qu'on  reproche  avec  le  plus  d'hor- 
reur aux  journaux,  ce  n'est  peut-être  pas  tant  cela, 
qui  passe  inaperçu  aux  regards  du  vulgaire,  (jue  ce 
langage  de  convention,  vraiment  voulu,  qui  leur 
fait  prononcer,  à  l'occasion  des  événements,  et  sur- 
tout des  événements  graves,  non  des  arrêts  fondés 
sur  la  nature  des  choses,  mais  des  boniments  sé- 
datifs. Ce  procédé  sommaire  éc<K^ire  souveraine- 
ment le  public. 

Ne  nous  hâtons  pas  de  le  condamner  sans  retou: 
Il  pose   un   problème  sérieux,  celui  du   gouverne- 
ment. Est-il  possible  de  gouverner  en  publiamt,  au 
jour  le  jour,  la  véa-ité  brutalement  conçue? 

Pour  clioisir  un  exemple  prociie,  il  est  certain 
que  les  trois  quarts  des  journaux  ont  menti  pen- 
dant quatre  ans  de  guerre,  en  représentant  comn 
excellente  une  situation  des  plus  chanceuses,  Réda 
teurs  et  directeurs  publiaient  parfois  des'  prop 
très  rassurants  mais  aussi  très  hostiles  à  leur  cor 
viction  intime.  Ce  sont  pourtant  ces  mensong. 
qui   sont  devenus   l'événement. 

On  peut  soutenir,  à  la  vérité,  qu'un  peu  de  fran- 
chise eût  extrait  nos  dirigeants  de  cette  torpeur 
infâme  où  ils  se  sont  enlisés  de  1915  à  1918.  Qu'on 
n'objecte  pas  la  censure.  Une  démarche  concertée 
des  directeurs  des  cinq  ou  six  plus  grands  journaux 
auprès  du  ministre  de  l'Intérieur,  l'avisant  que  la 
situation  ne  pouvait  se  prolonger  sans  une  mise  an 
point  de  leur  part,  eût  certainement  hâté  la  nom; 
nation  du  généralissime.  Possible  avec  lui,  peut- 
être  dès  la  fin  de  1916,  la  victoire  eût  brillé  su 
un  million  de  Français  de  plus. 

Cette  démarche  était-elle  faisable?  Oui  en  appr. 
rence.  Non  en  réalité.  Trop  de  liens  d'affaires,  d 
camaraderie,  de  courtoisie,  rattachent  les  granii- 
journaux  aux  hommes  d'Etat.  Une  certaine  pri 
somption  de  tacrturhité  mutuelle  dans  le  blân: 
commande,    à'    ceux-là    mêmes    qui    cumulent    1  < 


(i)     Voir,     entre     autres,    dans    la     Vieille    France    du 
i5-2a  avril,  le  Panama  des  emprunts  ottommis,  où  Gohi 
cite,  d'après  certaines  pièces  judiciaires,  des  noms  et  A 
chiffres,  autant  qu'on  en  veut.   Cet  articla  est  à   lire 
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direction  d'un  journal  et  la  participation  aux  assem- 
blées délibérantes,  une  réserve  dont  ils  bénéifleient 
ou  bénéflrleront,  à  charge  par  eux  d'en  gratiûer 
autrui  (1). 

Leur  indépendance  est  un  mythe... 

L'indépemdance  de  la  grande  presse  constitue  un 
mythe,  si,  par  indépendance,  on  entend  un  juge- 
ment analogue  à  celui  d'un  érudit  désintéressé  se 
prononçant  entre  d€ux  textes.  Une  pareille  attitude 
ne  se  conçoit  même  pas.  Que  penseriez-vous  d'un 
journal  qui  ne  défendrait  ni  ses  amis  ni  les  intérêts 
de  ses  amis?  Cette  indifférence  révolterait. 

Qu'on  tourne  d'ailleurs  la  question  sous  toutes 
ses  faces  possibles,  on  n'effacera  jamais  le  carac- 
tère initial  du  journalisme,  qui  est  un  caractère  de 
combat.  César  n'a  fondé  les  Acla  poptili  romani 
que  pour  démasquer  les  intrigues  des  sénateurs  par 
la  publication  de  leurs  séances.  Entre  les  mains  des 
héritiers  de  son  pouvoir,  et  le  Sénat  une  fois  réduit 
à  l'impuissance,  les  Acta  devinrent  une  gazette 
d'incendies  et  de  chiens  perdus.  «  Banal  comme  les 
Acta  n  passa  très  vite  en  proverbe.  Trop  intéressant 
ou  trop  peu,  le  journalisme  enfant  s'est  porté 
d'abord  aux  deux  pôles  de  son  domaine.  Il  ne  les 
quittera  plus.  Informer,  pour  lui,  ce  sera  toujo-urs 
mettre  à  nu  l'adversaire  et  couvrir  les  camarades. 
Qu'exiger  de  plus?  La  bonne  foi. 

Hypocrisie  et  lâcheté  : 
«  Le  grand  journal  est  voué  à  la  pommade  et  au  baume  * 

Le  gros  péohé,  le  péché  impardonnable  du  journal 
d'information  n'est  pas  l'esçjrit  partisan,  mais  l'hy- 
pocrisie dans  le  sectarisme.  On  peut  sinon  aimer, 
du  iiwjdns  considérer  un  journal  sectaire  dont  les 
armes  luisent  au  soleil.  On  méprisera  le  sbire  cos- 
tumé en  homme  du  monde  ou  an  commerçant. 
Vendre  des  nouvelles  est  un  métier;  les  frelater, 
un  délit.  Or,  les  journaux  d'information  —  condam- 
nation passée  sm:  cet  esprit  d'optimisme  pleurard 
qui  les  met  au  service  éternel  du  statu  quo,  bon  ou 
mauvais,  —  ,'1  côté  des  nomenclatures,  authentiques 
parce  que  trop  sonores  ou  indifférentes,  débitent 
sans  sourciller  les  marcJiandises  les  plus  équivoques. 

La  nature  môme  de  lour  vocation  les  cantonne 
dans  une  région  de  l'empyrée  où  se  cuisinent  les 
décisions  offlcielles.  En  tout  et  pour  tout,  la  vérité 
objective  verra  chez  eux  sa  course  réduite  au 
champ  médiocre  des  diverses  oppositions  que  se 
font,  les  uns  aux  autres,  les  auteurs  successifs  ou 
concurrents  de  ces   déci.sions. 

En  même  temps  l'ampleur  sordide  de  Xevuv  public, 
la  masse  gélatineu.se  d'abonnés,  de  lecteurs,  d'où 
ils  pompruit  leur  nourriture,  les  convie  impérieuse- 
ment à  des  lâchetcfi  toujours  jeunes.  Pris  entre  les 

(i)  Dans  Sun  dernier  livre  de  Souvenirs  {Aa  temps  de 
Judas),  où  foisoaneat  les  observations  à  la  Tacite,  Léon 
Daudet  observe  fort  justement,  à  propos  des  polémiques 
dreyfusieniies  :  «  Les  feuilles  à  grand  tirage...  remar- 
quèrent... que  celte  participation  aux  querelles  civiles... 
restieig^nait  leur  champ  d'action.  Elles  tombèrent  à  une 
neutnilité  qui  tourna  au  Hreyfusisme  «l  à  l'anticlérica- 
lisme lorsque  Waldeck  puis  Combes  furent  au  pouvoir. 
Tel  fut,  par  exemple,  le  cas  du  Malin,  habilement  gou- 
verné par  M.  Maurice  Bunau-Varilla,  mais,  en  général, 
dans  un  sens  officieux,  vu  la  nécessité  d'avoir  de  pre- 
mière main,  et  avant  tout  le  monde,  le»  informations 
poliliques.  Bien  plus  que  la  subvention,  directe  ou  indi- 
recte, le  fil  sif.écial  avec  la  présidence  du  Conseil  attache 
au  pouvoir  les  organes  1res  répandus.  M.  Bunau-Varilla 
n'a  piis  besoin  d'argent  ;  mais  «ni  influence  a  besoin, 
pour   se  luaiulcuir,   de  l'appui   des   aut»iïlés.    » 


nécessité.s  mécaniques  de  la  machine  gouvernemen- 
tale et  les  susceptibilités  d'un  ipublic  résolu  à  jouir 
de  sa  Ifleture,  le  grand  journal  est  voué  àj  la  pom- 
made et  au  baume.  Kanice  ou  poivrée,  il  les  servira. 
De  la  même  pluie  de  roses,  il  accable  sans  lassi- 
tude le  député  radical  et  l'igitateur  syndicaliste, 
avec  la  même  inconscien'ce  il  rapporte  les  excitation.'î 
révolutionnaires  et  les  conseils  d'apaisement.  Nul 
plus  que  le  journal  d'information  ne  contribue  à 
entretenir  l'erreur  socialiste,  d'une  part  en  ne  révé- 
lant janjais  aux  ouvriers  «  organisés  »  ce  que  l'on 
pense  de  leurs  meneurs  et  de  leur  idéal,  d'autre  pajt 
en  négligeant  de  rappeler  les  bourgeois  aux  devoir.^ 
du  commandement,  qui  n'est  pas  un  acte  de  luxe 
ou  de  jouissance,  nr-.ais  de  prévision  et  de  service. 
L'erreur  socialiste  est  grande,  qui  oppose  la  pau- 
vreté radicale  (dite  bourgeoise  dans  le  jargon 
d'extrême  gauche)  à  la  richesse  de  son  propre  fonds. 
Quand  on  a  du  respect  pour  la  culture,  on  s'afflige 
d'un  Léon  Bourgeois  comme  on  gémit  d'un  Barbusse, 
et  la  seule  façon  de  se  rassm'er  quant  à  l'avenir 
lorsque  la  peur  vous  empoigne  au  sortir  d'un  dis- 
cours de  Viviani,  c'est  de  savourer  Longuet  ou 
Loriot.  Les  deux  sottises  se  valent  et  sont  dignes 
de  s'affronter.  Henry  Chéron  compense  Bidegeuray. 
Men^heim  annule  Caillaux. 

C'est  la  faute  des  grands  quotidiens  si  les  socia- 
listes n'ont  pas  encore  compris  que  leur  révolution 
.  était  ratée  faute  de  Révolutionnaires,  c'estr^à-dire 
d  hommes  capables  de  subjuguer  par  la  raison  ou 
par  l'enthousiasme  l'adversaire  qu'ils  se  sont  choisi, 
avant  de  le  réduire  à  l'impuissance  matérielle.  On 
n'imagine  pas  à  l'extrême  gauche  avec  quel  esprit 
d'énergie  et  de  repos  une  grande  partie  de  la  jeu- 
nesse cultivée  considère  les  agitations  périssables 
où  l'extrême  gauche  se  dépense.  Il  ne  suffit  pas 
de  répéter  que  la  bourgeoisie  —  qui  n'a  pas  dé- 
passé sa  période  d'explosion  et  de  genèse  I  — 
s'anémie  et  chancelle,  il  faut  convaincre  l'intérossé 
de  sa  perdition.  Or,  ni  les  ouvriers  qui  a'achament 
à  s'emboiu'geoiser,  ni  les  bourgeois  qui  s'évertuent  à 
se  rembourgeoiser,  ne  font  m.ine,  en  matière  de  ré- 
volution sérieuse,  d'aller  au  delà  d'un  verbalisme 
énervant  à  la  vérité,  pérlUeux,  catastrophique,  mais 
profondément  désaccordé  d'avec  le  réel  observable. 
La  pluie  de  mauve  de  la  grande  presse  offusque 
ce  caraictère  positif  de  la  très  haute  comédie  con- 
temporaine. Ni  aux  bourgeois  ni  au  peuple,  ni  aux 
lettrés  ni  aux  artisans,  ni  au  cerveau  ni  au  mu&clc, 
elle  ne  parle  franc  et  droit.  On  n'est  pas  impuné- 
ment esclave  de  deux  esclavages. 

La  même  hypocrisie  prévaut  en  matière  religieuse, 
où  nul  n'ose  dire  ce  qu'il  pen.se,  mais  s'attarde  à 
de  filandreuses  obséquiosités. 

Les  petits  journaux  :  Peu  sont  les  «  outils  d'une  idée  * 

Aurons-nous  plus  de  cliances  de  trouver  un  air 
moins  faisandé  dans  les  petits  journaux?  Oui,  mais 
distinguons. 

Les  journaux  de  second  ort'dre  se  partagent  sour- 
noisement en  deux  catégories.  Les  uns  reproduisent 
en  plus  paie,  vis-à-vis  d'ime  couche  sociale  plus 
restreinte,  les  mêines  errements  que  leurs  énormes 
confrères;  les  autres  déploient  fièrement  leurs  cou- 
leurs et  sont  vraiment  les  outils  d'une  idée.  Loin 
de  frubir  un  public,  ils  le  créent  ;  plutôt  que  d'obéir 
au  pouvoir,  ils  tiichent  de  l'éclairer. 

Certes,  au  sein  même  de  ces  cohortes  plus,  pures, 
se  meuvent  des  larves  nocturnes.  Des  profiteurs 
apeurés  trouve>nt  élégant  de  ftmder  un  organe  révo- 
lutionnaire, moitié  jiar  corruption  de  rcsîxrit    muiti^i 
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par  terreur  \ralc  d'une  révolution.  D'avance  ils  limi- 
teraient la  curée,  étant  do  l'escorte  de  l'hailall.  Ce 
calcul  obscène  vaut  ce  qu'il  vaut.  S'il  ajoute  des 
lorces  au  dOsordre,  il  le  discrédite  aussi.  On  oralnt 
moins  un  parti  que  ses  victimes  éventuelles  mé- 
prisent aussi  pesamment.  Mais  l'indication  qu'on 
nous  donne  ne  doit  pas  être  perdue. 

Le  rôle  de  l'argent.  ResMurces  inavouables  et  fonds  secrets 

Ce  qui  inquiète,  en  effet,  et  ce  sur  quoi  l'on  va 
insister  diésormals,  c'est  la  part  de  l'argent  dans 
toute  entreprise  de  journal.  Qu'il  faille  de  l'argent 
pour  payer  le  papier,  les  rédacteurs,  les  iniiprimcurs, 
on  s'en  doute  un  peu.  Ce  que  baucoup  ne  savent 
pas,  c'est  qu'à'  moins  d'être  vendu  quatre  ou  cinq 
sous  un  journal  actuellement  ne  couvre  guère  ses 
frais.  Il  en  résulte  que,  pour  vivre,  un  journal  doit 
recourir  à  des  ressources  autres  que  des  ressources 
normales. 

On  voit  d'ici  les  conséquences  de  cette  situation. 
D'une  part  les  capitaux  sains,  j'entends  les  capi- 
taux spécifiquement  commerciaux,  ceux  qui  ne 
s'engagent  qu'à  raison  d'un  profit  direct,  s'écartent 
par  définition  du  journal,  ou  bien,  s'ils  s'y  aven- 
turent, il  leur  faudra  prélever  un  salaire  .sur  des 
ressources  exceptionnelles,  dont  la  plus  avouable, 
avec  la  publicité,  est  ordinairement  la  souscription 
publique,  dont  la  plus  fréquente  est  une  subven- 
tion des  fonds  secrets. 

Inventé  pour  servir,  tout  au  moins  pour  répandre 
la  vérité,  le  journal,  aussitôt  né,  respire  une  atmo- 
i^plière  de  mensonge.  Car  ses  fondateurs,  qu'es- 
pèrent-ils?  Avons-nous  affaire  à  des  spécialistes 
de  la  prodigalité,  à'  des  philanthropes  richissimes  ? 
Bien  qu'il  s'en  trouve  toujoui's,  pour  l'honneur  ou 
la  confusion  de  l'espèce  humaine,  dans  la  proximité 
des  rotatives,  les  fondateurs  d'un  journal  n'at- 
tendent communément  de  leur  créature  ni  prix 
Monthyon  ni  profit  direct.  Ils  espèrent  acquérir  sur 
la  marche  des  événements  une  influence  qui  favo- 
rise leurs  passions  ou  leurs  "intérêts.  En  devenant 
détenteurs  d'une  tranche  d'opinion  publique,  ils 
représentent,  du  même  comp,  par  rapport  aux 
faveurs  gouvernementales,  une  valeur  d'échange 
qui  confinera  bientôt  journalistes  et  politiciens  dans 
les  liens  serrés  d'un  doub-le  et  rt'Ciproque  parasi- 
tisme. La  nécessité  de  tirer  un  profit  normal  d'une 
entreprise  nécessairement  déficitaire  conduit  le  jour- 
nalisme au  perpétuel  carrefour  de  la  prostitution  ou 
de  la  charité.  Tout  papier  de  journal  reproduit  en 
liligranc  les  traits  de  Méccnas  ou  de  Leda. 

La  diminution  du  prix  de  la  vie  ne  changera 
rien  au  principe  de  cette  ornementation  invisible. 
Avant  la  guerre,  le  journal  à  un  sou  n'était  pas 
mieux  partagié,  la  concurrence  amenant  sa  ruine 
par  la  surenchère  au  nombre  de  pages.  Tiré  à  plus 
de  six  pages,  le  quotidien  de  1914  mangeait  de 
l'ai-gent.  Il  en  mangeait  encore  si,  réduit  à  quati'e 
pages,  il  ne  rassemblait  pas  une  cinquantamc  de 
ipille  d'abonnés  (1).  Libre  aux  matières  premières 
de  baisser  leurs  prix,  le  gouffre  ne  fera  que  changer 
d'endroit. 

Le  paradoxe  du  journalisme  et  sa  gageure 
tiennent  donc  tout  entiers  dans  ce  double  fait 
qu'on  ne  gagne  d'argent  dans  le  journalisme  qu'à 
condition  d'en  perdre,  et  son  immoralité  se  résume 
en  ce  qu'il  rémunère  seulement  les  infractions  à 

(i)  L'auteur  ne  vise  ici,  évidemment,  que  les  journaux 
qui  avaient  des  frais  considérables  de  rédaction,  d'instal- 
lation, etc.,  et  prend  lo  mot  «  abonnés  »  dans  un  sens 
large.  (Note  de  la  D.   C.) 


sa  loi.  Le  nombre  de  ses  lecteurs  mesurant  l'Inten- 
sité de  la  pression  uiilc  k  exercer  sur  les  dirigeants 
en  faveur  de  ses  intérêts  —  secrets,  indirects,  sou- 
vent inavouables,  —  le  journalisme  ne  devient 
une  source  de  gros  profits  qu'à  la  condition  qu'ils 
soient  illégitimes.  Situation  baroque  et  tentatrice! 
Par  nature,  il  requiert  le  désintéressement  le  plus 
exquis  ou  la  spéculation  la  moins  scrupuleuse. 
D'avance  nous  nous  doutons  que  la  spéculation 
tient  plus  de  place  chez  lui  que  l'altruisaie.  Le 
nombre  de  journaux  qui  n'effleurent  pas. les  fonds 
secrets,  soit  directement,  soit  indirectement,  ne  doit 
guère  dépasser  la  demi-douzaine  —  s'il  l'atteint. 
On  aurait  tort  de  croire  que  ces  honorables  excep- 
tions figurent  toutes  à  droite.  Lors  d'une  pok'rnique 
récente  entre  la  Libre  Parole  et  VAction  Française. 
seuls  à  ma  connaissance  revendiquèrent  puhiiqwe- 
nicnt  leur  virginité  Vlntransigeant,  la  Libre  Parole, 
l'Action  Française  et  la  Croix. 

Comment  on  «  fait  de  l'argent  • 

L'ingéniosité  des  directeurs  de  journaux  à  faire 
de  l'argent  tient  du  prodige.  Lors  du  cinquième 
centenaire  de  la  bataille  de  Grûnowald,  où  les  che- 
valiers teutoniques  furent  écrasés  par  la  Pologne, 
liion  ami  Woznicki  s'en  fut  trouver  Je  son/luire 
d'un  grand  journal  du  matin  pour  lui  sli-'naler 
l'avantage  —  c'était  avant  la  guerre  —  de  cette 
commémoration.  N'importait-il  pas  à  la  F:-ance  de 
réveiller  l'énergie  polonaise  ?  On  lui  répondit,  m'af- 
flrma-t-il,  que  le  tarif,  en  pareille  matière  et  pour 
un  article  de  tête,  s'élevait  à  1  400  francs. 

A  côté  d'anecdote.-;  de  ce  genre,  simplement 
piquantes,  on  en  raconterait  mille  autres,  plus  sca- 
breuses :  «  D'où  vient  l'argent  du  Populaire  ?  » 
s'écriait  l'autre  jour  M.  Rcnaudel.  Nul  doute,  à  mon 
avis,  qu'une  notable  partie  des  journaux  très  avancés 
ne  tirent  leur  énergie  d'une  source  étrangère.  Sans 
aUer  si  loin,  qui,  dans  le  monde  des  journalistes, 
n'avait  entendu,  bien  avant  1914,  parler  vague- 
ment d'Ernest  Judet  cormne  d'un  journaliste  plus 
que  sympathique  à  l'Allemagne  ?  Et  l'on  se  sou- 
vient de  l'apostrophe  légendaire  de  Déroulède  à 
«  l'avocat  du  Banc  de  la  Reine  »,  Georges  Clemen- 
ceau. N'est-il  pas  comique  de  voir  Judet  en  Conseil 
de  guerre  et  Clemenceau  à  l'Académie  ?  L'histoire 
ne  déteste  pas  qu'on  se  fourvoie,  cela  dit  pour  Judet. 

La  situation  n'en  donne  pas  moins  à  réfléchir. 
Le  fait  que,  pour  commanditer  un  journal,  il  faille 
être  d'une  indélicatesse  flagrante,  d'une  myopie  qui 
affiige  ou  d'une  générosité  sans  réserve,  re.«treint 
d'avance  le  choix  des  heureuses  victimes.  Pélicans 
ou  hannetons  mis  à  part,  où  se  recruteront-elles  ? 
Les  producteurs  congestionnés  à  l'affût  de  marchés 
colossaux,  les  tripoteurs  de  iwmopoles,  les  commis- 
sionnaires omnipotents,  qui,  vivant  à  cheval  sur  les 
tarifs  douaniers  des  deux  mondes,  savent,  d'un 
heureux  galop,  décupler  soudain  leur  fortune,  les 
nouveaux  et  anciens  pêcheurs  en  eau  trouble  dont 
la  fortune  quémande  amnistie,  les  agioteurs  de 
marque  et  de  contre-m.arque,  tout  ce  monde-là,  plus 
ou  moins  acoquiné  avec  des  professionnels  souvent 
remarquables,  soupire  d'instinct  après  le  papier 
frais  comme  l'ogre  après  la  chair  et  le  sang. 

Encore  n'est-ce  pas  là  le  plus  tragiqpie.  Le  plus 
tragique  n'est  pas  le  gain  illicite,  ni  les  passe-droits, 
ni  les  manigances  fiscales,  ni  les  régies,  ni  les 
caliiers  des  charges.  Le  pis,  c'est  la  tratiison,  non 
pas  la  trahison  classique  et  moulée,  mais  la  trsiiison 
diffuse  et  insaisissable.  A  l'heure  actuelle,  rien  n'em- 
pêche —  et  quelque  précaution  que  l'on  prenne. 
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rien  n'emipfichera  jamais  —  un  gouvernement  quel- 
conque rraiguiller  du  côté  de  son  moulin  les  forces 
nationales  de  ses  concurrents  désarmes.  Pour  une 
affaire  Bolo  qui  éclate,  vingt  somnolent.  Sans  faire 
de  comparaison,  mais  on  indiquant  l'analogie,  le 
nombre  d'actionnaires  ou  de  oomimanditaires  grecs 
dans  la  presse  parisienne  dépasse  infiniment  oe  qui 
serait  souhaitable  (1).  Je  ne  dis  rien  de  la  cavalerie 
de  Saint-Georges.  Pendant  vingt-cànq  années  le 
rouble  nous  a  pourris.  Aujourd'hui,  le  règne  du 
dollar  commence. 

Cet  attrait  de  l'argent  pour  le  journal,  qui  trouve 
sa  hideuse  justification  dans  le  déterminisime  de 
l'imp-rinié  sur  les  actes  de  la  c^ollectivité  politique, 
entraîne  une  diminution  certaine  des  forces  spiri- 
tuelles de  la  nation.  En  effet,  le  profit  escomipté 
par  le  bailleur  de  fonds  finissant  par  dépendre  du 
nombre  des  lecteurs,  nombre  estimé,  bien  entendu, 
relativement  au  pubhc  visé  par  le  journal,  il  ne 
s'agit  plus  de  guider,  d'instruire,  d'informer,  mais 
de  captiver  per  fan  et  nefas.  Miracle  singulier  ! 
Entreprise  ineffable  !  Certains  organes,  dont  les 
pei'tes  s'accroisseijt  avec  l'extension  de  leur  tirage, 
n'ont  d'autre  hantise  que  de  ne  ipas  mécontenter 
leur  public,  <'omine  s'ils  gagnaient  de  l'argent  à 
l'étendre  au  lieu  d'en  perdre  ! 

Un  marchand  do  cameniberts  qui  perdrait  deux 
sous  par  camembert  ne  vendrait  plus  de  camem- 
berts. Un  directeur  de  journal  se  soucie  peu  de 
perdre  trois,  quatre  centimes  par  exemplaire,  d'une 
part  s'il  se  rattrape  sur  la  publicité,  d'autre  part  si 
les  subventions  plus  ou  moins  déguisées  des  finan- 
ciers, des  gouvernements  étrangers,  des  grosses 
entreprises,  entretiennent  &a  machine  en  mouvement. 
La  déchéance  du  journalisme  est  si  forte  que  le 
devis  normal  d'un  quotidien  comporte  obligatoire- 
ment aujourd'hui  des  rentrées  de  cette  nature.  C'est 
la  porte  ouverte  au  chantage.  Si  Balzac  vivait  parmi 
nous,  il  donnerait  un  frère  au  Contrat  de  mariage, 
qui  serait  le  Contrat  de  publicité.  On  y  verrait  les 
potentats  du  journalisme  trembler  devant  des  cour- 
tiers sans  génie,  sans  nationalité,  sans  culture,  et 
recevoir  de  ces  parasites  des  ordres  capables  de 
bouleverser  l'économie   des   institutions. 

Le  journalisme-affaire  détruit  le  journalisme-idée 
et  néglige  ou  ravale  les  sujets  importants 

L'essence  du  journahsme-afi'aire  détruit  l'essence 
du  journalisme-idée,  à  partir  de  l'instant  où  l'infor- 
mation cesse  d'être  un  don  de  l'esprit.  Pour  vivre, 
le  journal  d'information  doit  se  nier  —  ou  se 
travestir. 

Si  l'on  retranchait  d'un  journal  la  place  accordée 
aux  manoeuvres  diverses  qui  tendent  soit  à  séduire 
le  lecteur  et  à  le  maintenir  sous  le  charme,  soit  à 
incliner  ses  desseins  dans  une  direction  secrète, 
profitable  aux  intérêts  des  artisans  de  sa  réjouis- 
sance, il  resterait  bien  peu  d'espace  pour  l'infor- 
mation digne  de  compter. 

Quelle  critique  en  règle  n'ij  aurait-il  pas  à  faire 
sur  la  nature  et  les  proportions  des  nouvelles  de 
presse  ! 

Les  événements  les  plus  chargés  de  répercus- 
sions pour  chacun  de  nous  y  sont  omis  ou  négligés. 
La  haute  politique,  la  finance,  la  législation  générale 
n'y  apparaissent  qu'à  la  veille  de  leurs  manifes- 
tations  d'apparat,   sans   préparation,   sans   lumière. 

Qu'on  me  cite  le  journal  qui  tienne  le  lecteur 
au  courant  de  la  cuisine  législative,  par  exemple, 

(i)  Les  Bulgares  ont  àù  s'en  apercevoir  au  moment  du 
traité  de  Neuilly,  (Note  de  la  D.  C.) 


autrement  que  par  des  63hos  parlementaires  incom- 
préhonsiblos,  pleins  de  trous.  Chaque  jour  notre 
destin  familial  ou  individuel  se  voit  menacé  par 
des  lois  dont  nous  ignorons  la  genèse  et  l'inioubation. 
Elles  éclatent  soudain  k  nos  c^ttôs  comme  des  coup.s 
de  tonncnre,  après  avodr  végété  en  silence  dans  des 
Commissions  scellées  pour  nos  regards  d'un  triple 
sceau  et  d'un  triple  tabou.  La  presse,  qui  devrait 
surveiller  d'un  œil  de  lynx  les  moindres  initiatives 
parlementaires  et  les  soumettre  à  son  examen, 
intervient,  quand  elle  intervient,  presque  toujours 
à  la  dernière  minute,  lorsque  le  consummatum  est 
roule  d'échos  en  échos.  I^e  plus  souvent  elle  pré- 
fère atprès  coup  répandre  des  cris  sauvages  sur 
un  désastre  qu'elle  devait  iprévoir  et  pouvait  éviter 
—  quitte  à  stigmatiser  l'incompétence  des  sénateurs 
et  des  députés. 

Or,  il  n'est  pas  d'exemple  —  on  l'a  vu  récem- 
ment par  certaines  caiTipagnes  de  la  Croix 
ou  de  V Action  Française  —  que  l'intervention  sin- 
cè-re,  étudiée,  persévérante,  de  la  presse  n'améliore 
un  projet  de  loi.  Mais  la  Croix,  spécialisée  dans 
les  questions  religieuses,  suffit  tout  juste,  aidée 
par  la  Libre  Parole,  à  sa  tâche  de  géant,  et  Y  Action 
Française  se  cantonne  sur  certains  sommets;  elles 
ne  peuvent  k  elles  seules  remplir  la  tâche  de  leurs 
confrères,  distraits  ou  défaillants.  Tout  ce  qui  con- 
cerne le  com.merce,  le  régime  industriel,  le  fisc, 
l'éducation,  la  politique  extérieure,  se  déroule  devant 
le  'public,  en  caractères  mutilés,  presqvie  indéchif- 
frables à  force  de  concision  ennuyée.  On  croirait 
entendre  un  pianola  édenté,  tourné  sans  vocation 
pai-  un  nègre  las.  Si,  par  hasard,  quelque  personnage 
héroïque  évoque  un  pnoblème  devant  l'audience  de 
la  grande  presse,  on  le  prie  d'éviter  le  faste  et  de 
hâter  la  conclusion. 

La  place  qu'on  refuse  à  ces  questions  de  toute 
importance,  à  qui  l'aocorde-t-on  ?  A  des  fêtards, 
à  des  assassins.  M.  Jean  de  Gouirmont  en  faisait 
hier  au  Mercure  la  juste  remarque  :  il  avait  aperçu 
en  première  page  du  Matin  la  physionomie  avenante 
de  Pierre  Benoît,  mais  ne  l'avait  point  reconnue, 
tellement  l'habitude  est  prise  de  ne  cherchea'  à  cette 
place  que  des  traits  de  bandits  ou  de  maîtres 
chanteurs,  tellement  le  journal  prospère  dans  le 
mépris  de  tout  ce  qui  pense,  imagine,  écrit.  Par 
contre,  il  ne  sera  loisible  à  nul  homme  entendant 
d'ignorer  la  généalogie  de  Landru  ou  les  rivalités 
laborieuses  de  Mlle  Z.  On  nous  assassine  de  fœtus, 
d'inondations,  de  tronics  découpés,  d'asphyxies,  de 
déraillements,  d'anecdotes  infâimes,  d'Incendies,  de 
procès  contre  nature.  Il  faudrait  sans  doute  plus 
de  génie  pour  intéresser  le  lecteur  à  ce  qiui  doit 
l'intéresser. 

Si,  par  hasard,  le  grand  journal  aborde  un  grand 
sujet,  il  le  ravale  ou  l'éteint.  Plutôt  que  d'ennoblir 
le  fait-divers  en  lui  faisant  dégorger  sa  philosophie 
ou  son  romanesque,  il  préfère  dépecer  en  amusettes 
foraines  les  plus  hautes  considérations  de  la  biologie 
ou  de  l'esthétique.  Non,  certes,  qu'il  faille  râprouver 
la  fantaisie  ou  l'humour.  Clément  Vautel  quelquefois 
au  Journal,  La  Fouchardière  dans  VŒïivre,  et  cet 
Israélite  si  curieux,  si  pénétrant,  si  caustique,  si 
averti,  qui  signe  l>ouis  Forest  dans  le  Matin,  noua 
en  donnent  les  spécimens  les  plus  élégants  (1). 

Mais  ce  ton  universel  de  badinage,  ces  grâces 
pompeuses   de   professeur  enrubanné,   cette   vulga- 


(i)  Il  est  regrettable  que  La  Fouchardière  plaisante  trop 
souvent  sur  des  questions  religieuses  et  qu'il  soit  parfois 
suivi  sur  ce  terrain  par  Clément  Vautel.  (Note  de  U 
D.  C.) 
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rlsation  de  la  vul«arltt5  même,  celte  oonlanilnalion 
liinorniiiable  du  sacré  qui  est  la  srlorune,  qui  est 
l'iiistoinc,  qui  est  la  philosophie  par  le  pi-ofanc, 
qui  est  l'ignorance  vouluo  du  journaliste,  affadissent 

lo    CrtUP. 

Chaque  chose  à  sa  place  r  si  vous  désirez  des 
<•  échos  »  pleins  d'esprit,  vous  en  trouverez  au 
happel,  à  Vlntransigeant.  Mais,  de  grâce,  ne  trans- 
portez pas  le  ton  de  l'écho,  de  la  gazette  dans  les 
questions  d'histoire,  de  morale,  de  mécanique.  Age 
quod  agis.  Assurément,  le  journal  ne  saurait  suppléer 
^i  la  revue,  mais  qui  l'oblige  à  ne  jamais  pousser 
les  choses  à  fond,  qui  le  force  à  ne  persévércF  en 
rien  ?  Il  y  eut  jadis  à  VEcho  de  Paris  un  certain 
lUlet  de  Junlus  qui  reposait  par  son  sérieux  de» 
accablantes  légèretés  de  la  presse.  Sa  vie,  hélas  ! 
fut  courte,  comme  celle  d'un  enfant  trop  bien  doué. 

Je  ne  nie  pas  du  tout  que  rarlicSe  de  journal  ne 
constitue  un  genre  littéraire  à  part,  très  différent 
du  discours,  du  rapport,  de  la  composition,  du  récit, 
et  qui  se  subdivise  lui-même  en  presque  autant 
tVespèces  qu'il  y  a  de  journalistes  arrivés.  Daudet, 
Maurras,  Bainville  à  VAction  Français'e,  du  Mesnil 
au  Rappel,  Cyr  h  la  Croix,  Berthoulat,  Latapie  à  la 
FAberté,  BaiUjy  à  Vlntransigeant,  Oohier  au  Soleil  du 
Midi,  Jean  Drault  à  la  Libre  Parole,  Duré  à  l'Eclair, 
Capus  au  Figaro,  Oulman  au  Petit  Bleu,  cet  hurlu- 
berlu d'Hervé  Jul-même  à  la  Victoire,  Hert)ette 
au  Temps,  Pesrtinax  à  VEcho  de  Paris,  Lauzanne 
au  Malin,  de  Waleffe  à  Paris-Midi,  dix  autres  que 
j'oublie  (ou  que  je  ne  veux  pas  nommer)  ont  saisi 
une  fois  pour  toutes,  chacun  suivant  son  climat, 
cet  accent  propre  à  l'article  de  journal,  qui  fait 
de  l'article  de  journal  quelcfue  chose  de  très  recon- 
naissable,  mais  aussi  d'infiniment  captieux.  N'écrit 
pai^  qiui  veut  dans  ce  ton.  Il  y  faut  un  don  gratuit 
de  légèreté  concise,  de  plénitude  décidée  et  preste, 
qui  donne  au  lecteur  l'illusion  d'avoir  traversé  de 
part  en  part  un  sujet,  quand  parfois  îl  ne  l'a  pas 
raCme  entrevu. 

Genre  facile,  écriture  facile,  pensée  facile,  argent  facile, 
plaisanterie  facile,  conviction  facile,  tout  est  facilités...  • 

'  Cette  assurance  quasi  aérienne,  qui  convient  à 
rarlicle  de  tête,  et  surtout  à  l'éditorial,  caractérise 
supérieurement  la  manière  française.  En  Allemagne, 
en  Angleterre,  en  Italie,  on  est  plus  sérieux.  Le 
journaliste,  chez  nous,  néglige  à  dessein  les  sujets 
nc»bles  ou  graves  :  s'il  les  traite,  il  affecte  un  dilet- 
tantisme qui  agace.  Et  c'est  bien  pourquoi  Maurras 
r.vec  son  bistouri  consciencieux,  Daudet  avec  ses 
pinces  qui  ne  lâchent  rien,  ont  eu  le  sucicès  que  nous 
savons.  Ils  réagissaient  avec  bonheur  contre  le  genre 
liGchefoiTt,  si  sommaire,  si  agréable  —  et  si  nul.  On 
admettra  en  thèse  générale  que  le  niveau  du  jour- 
nalisme baisse  régulièrement  dans  le  monde  entier, 
k  niesure  qu'on  veut  instruire  la  classe  populaire. 
Nulle  part,  sauf  peut-être  en  Espagne,  11  n'est  des- 
cendu plus  bas  qu'en  France.  Nulle  part,  si  ce 
n'est  en  Amérique,  Il  ne  parle  davantage  pour  ne 
rien  dire.  On  chercherait  en  vain  à  Paris  un  pendant 
quelconque,  je  ne  dis  pas  aux  suppléments  du 
Times  ou  du  Berliner  Tageblatt,  mais,  pour  la 
tenue  générale,  aux  numéros  ordinaires  du  Journal 
de  Genève,  du  Giornals  d'Italia,  du  Carrière  délia 
Sera.  La  révolution  de  J910,  puis  diverses  régres- 
sions syndicalistes,  ont  étrangement  malmené  la 
presse  portugaise,  mais  il  y  a  encore  dix  ans  elle 
passait  haut  la  main  avant  la  nôti-e. 
La  guerre,  le  matérialisme  issu  de  la  guerre,  la 


prépondéraoee  des  cla<wes  dites  lalKHrieuses  achèvent 
de  pulvériser  sous  nos  yeux  les  ruines  de  ce  qui 
fut  jadis,  avant  le  journal  «  un  sou  et  le  iéfiitn& 
anémiant  des  annonces  pnyunles.  une  pars  magna 
de  rintelllgence  française.  Rappelona-nous  plutôt 
l'admiration  de  Ga^the  en  1830  pour  l'équipe  du 
Globe. 

C'est  en  vain  qu'en  1894  de  jeunes  catlioUques,  où 
figuraient,  si  Je  ne  m'abuse.  Oscar  Havard  et 
Welschlnger,  tentèrent  de  restaurer  la  tradition  dea 
Sainte-Beuve  et  des  Gulzot.  61  flatteur  qu'il  puisse 
être  pour  le  catholicisme  d'avoir  ressenti  un  pareil 
vide,  déplorons  l'insuccès  du  Monde,  ir»ais  oonso- 
tons-nous  à  la  pensée  que  l'univers  entier  s'avilit  à 
notre  suite.  Où  trouverions-nous  aujourd'hui  un 
éditeur  comme  celui  du  Daily  Telegraph  de  1857, 
pour  solder  les  frais  d'une  expédition  notoire  en 
archéologie,  puisqu'elle  produisit  à  la  lumière  les 
premiers  textes  connus  de  la  version  assyrienne  du 
Dduge  et  de  la  Création  ?  Les  probl/-mes  de  la 
haute  cttlture  n'intéressent  plus  ni  les  journaux  ni 
les  journalistes.  Genre  facile,  écriture  facile,  pensée 
facile,  argent  facile,  plaisanterie  facfle,  conviction 
facile,  tout  est  facilités  dans  la  presse  contcoa- 
poi'aine. 

Le  journaliste  incarne  la  bassesse  de  la  feule 

Si  encore  celte  allure  désinvolte,  superficielle  et 
définitive,  qui  est  la  sienne  au  cours  des  articles 
de  tête,  respectait  certains  enclos  de  méditation, 
de  rêve  ou  de  recherciie  !  Mais  depuis  l'essai  poli- 
tique jusqu'au  compte  rendu  sportif,  le  journaliste, 
quoi  qu'il  en  ait,  doit  s'affubler  du  même  manteau 
troubadour  et  guilleret  qui  habille  les  articles  de 
tête.  Ne  luttons  pas  davantage  contre  notre  plaisir, 
et  citons  largement  ce  passage  de  Laurent  Tailhade, 
écrit  jadis  à  propos  du  «  schisme  de  la  rue  Le- 
gendre  ».  . 

<:  Un  homme  de  paille,  écrivait-il,  servait  d'inter- 
médiaire, faisait  les  commissions  entre  l'Eglise  de 
ia  rue  Legendre  et  ses  bailleurs  de  fonds.  Il  se 
nommait  Durand-Morimbaud. 

»  Sous  le  pseudonyme  d'Henri  de-s  Houx,  il  signait 
des  entrefilets  médiocres,  d'une  lecture  facile,  aucu- 
nement inférieure,  du  reste,  aux  élucubrations  de 
feu  Harduin... 

»  Large,  ventripotent,  l'allure  d'un  tambour- 
major,  avec  une  face  cuite  où  le  rouge-tomate  se 
nuançait  par  places  de  violet-aubergine  et  cpie  rayait 
de  blanc  une  moustache  de  vieux  reître,  Henri  des 
Houx  gardait  la  politesse  du  joiimalisme  impérial, 
ces  manières  accortes  dont  les  rédactions  modernes 
sc-nt  si  largement  dépourvues.  C'était  un  «  jour- 
»  nalàste  de  carrière  »,  dans  la  plus  "large  accep- 
tion du  mot,  c'est-à-dire  un  homme  sans  lettres 
et  sans  idées  générales,  professant  une  égale  horreur 
pour  la  chose  écrite  et  les  esprits  Indépendants.  II 
écrivait  avec  une  facilité,  pourrait-on  dire  méca- 
nique, son  <'  papier  »  de  chaque  jour,  allumant  un 
cigai'e  à  la  première  ligne  et  posant  la  plume  à  la 
dernière  bouffée,  à  l'abri  de  l'enthousiasme  qui 
développe  ou  de  l'émotion  qui  retarde.  »  (1) 

Tailhade,  qui  fut  d  ailleurs  un  piètre  journaliste, 
engoncé  dans  les  fanfreluches  voyantes  et  les  grelots 
acides  de  son  style  tarabiscoté,  se  montre  bien  dur 
pour  un  confrère.  Fouaillé  d'avance  par  la  dernière 
heure,  stylé  au  travail  par  des  directeurs  dont  la 
raison  n'est  pas  ce  qui  règle  l'amour,  toisé  de  haut 
par  un  public  sans  horizon,  mal  payé  souvent,  har- 


(i)   Tailhade   :  Quelques  Faniônui  de  jadis. 
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celé  toujours  par  mille  frelons  disputeurs,  exclu 
par  destination  des  Joies  de  la  lectiiire  lente,  de  la 
réflexion,  de  rcxanieii,  traîné  autour  de  la  cité  de 
rinteiligcnce  sans  plus  ipouvoir  y  entrer  que  dans 
Il  ville  de  Troie  le  cadavre  de  PatnKjle,  mutilé  dans 
fo  qu'il  a  de  sérieux,  de  déli'Cat  ou  d'indépen- 
ilant,  le  journaliste  fait  plutôt  figure  de  vi'Ctime  que 
(le  parasite. 

Sacrifié  plus  qu'aucun  autre  intellectuel  de  ce 
temps  —  dans  la  mesure  où  il  est  un  intellectuel 
— •  à  la  grossièreté  générale,  il  incarire  la  bassesse 
'le  la  foule  à  la  fois  par  le  mépris  qu'elle  lui  voue 
<  t  le  genre  d'admiration  qu'elle  lui  réserve.  Regardez 
<lo  plus  près  ce  paillasse  trop  bon  enfant.  Sa  dra- 
pojie  flottante  laisse  entrevoir  parfois  un  mannequin 
de  héros. 

Le  meilleur  journaliste  atteindra-t-il  seulement  la 
i-loire  sans  héritage  de  Taeteur  ou  de  la  courti- 
.sane?  Et  pourtant,  que  de  ta;lent  s'écoule  en  vain 
goutte  à  goutte  dans  les  sables  inféconds  du  jour- 
nalisme !  Songez  aux  reportages  aisés  d'un  Maizière 
au  Petit  Parisien  ou  au  Gaulois,  ifnpec-cables  de 
grâce,  d'observation  délice,  de  couleur,  de  propor- 
tions. Rappelez-vous  les  chroniques  savoureuses 
d'un  Cunisset-Carnot,  au  Temps.  Savourez  aux 
Débats  les  feuilletons  d'un  Henri  Bidou.  Aussi  bien 
nos  écrivains  les  plus  distingués,  les  vulgarisateurs 
les  plus  clairs,  depuis  Paul  Bourget  ou  Barrés  jus- 
qu'à l'abbé  Moreux,  en  passant  par  Firmin  Roz  et 
Daniel  Halévy,  ne  dédaignent-ils  pas  d'écrire  en 
journalistes  pour  le  journal. 

L'agence  «  intrigue  et  manigance,  monopolise  et  déforme  » 

Peu  importe.  En  dépit  de  ces  mouchetures  d'élé- 
gance, l'ensemble  demeure  terne  et  vil.  De  chute  eu 
chute  d'ailleurs,  par  suite   de   mécanisations  et  de 

■  spécialisations  successives,  le  journaliste  abdique 
^    ■  »on  cerveau  pour  devenir  pinceau  à  colle  et  paire 

de  ciseaux.  Il  plonge,  lui  aussi,  jusqu'au  oou  dans 

r     le  bourbier  industrialiste.  De  moins  on  moins  fait-on 

r     appel  à  ses  faewltés  créatrices.  L'agence  double  le 

u  porter  et  supplée  au  corresipondant.  Tout  au  plus 

le   convie-t-on   à   faire   un   choix   —  hâtif   et   sans 

contrôle  —  dans  les  matériaux  tout  imprimés  que 

d'autres  industriels  lui  débitent. 

L'agence  réclamerait  à  elle  seule  un  cbapiti'e  à 

■  part.  En  tout  et  pour  tout  elle  réipète,  quelquefois 
i  .  aggrave  les  misères  du  journalisme.  Autant  que  lui, 
,-    elle  Intrigue   et  manigance,  monopolise  et  déforme. 

Le  rôle  de  gobeur,  joué  par  le  public  vis-à-vis  du 
journal,  le  journal  l'adopte  à^son  tour  vis-à-vis  de 
l'agence,   qui   le   fait  virer   comme   un   toton. 

Jou-rnal  pour  iournaux  (car  ç\\q  arrive  tout  im- 
primée), la  feuille  Havai  ou  Ro.âio  constitue,  dans 
cet  organisime   nerveux   et   spécial   qu'est  l'opinion 
Iiublique,   le   centre  avertisseur   et   moteur.   T£)utes 
3   représentations   que   nous  ipuuvons   nous    faire 
;  la  vie  extérieure  passent  automatiquement  par 
(C  filtre   et  par   c^   prisme.   C'est  en   vain   que   la 
presse  se  diversifie.  L'agence  la  ramène  à   l'impi- 
toyable  unité,   à   la   monotonie,   tantôt   inconsciente 
et  tantôt  étudiée,  de  ses  conceptions  vitales,  de  sa 
phikisophie  pauvrette  ipour  gouvernants  démocrates, 
.    telle  que   l'ont  établie  une  fois  pour  toutes  Victor 
'Cousin  et  Rothschild. 
Cinq  ou  six  potentats,  Walf,  Fabra,  Reuter.  Slo- 
ni,  Prcss-Bureau,  se  pa/rtagent  de  la  sorte' la  sen- 
80iialité  politique  internationale  à  travers  la  cîaire- 
voie  obscure  oia  se  démêlent  de  leur  mieux  la  tra- 
dition  des   peuples   et  l'hypocrisie   des   révolutions. 
Le    1"    août    191/1,    Wolf   occupait    encore    sur    le 


palier  du  premier  étage  de  ragen<:e  Ilavas  un 
bureau  à  lui,  dont  la  conli-e-partie  figurait  à  Berlin 
au  bénéfice  d'IIavas.  Il  l'a  récupéré  depuis  peu. 

Dos  arrangements  pareils  facilitent  l'information 
et  l'enrichissent.  Ils  n'ont  rien  de  coupable  et  sont 
seulement  désastreux  (1). 

D'abord  ils  caporalisont  démesurément  la  vie 
sociale,  pour  autant  que  les  journaux  se  borne- 
raient à  répéter  l'écho  des  agences;  ensuite  ils 
multiplient  encore  le  nombre  des  gestes  intelleo- 
luels  mécaniques  que  la  civilisation  contemporaine 
impose  naturellement  h  ses  diverses  proies;  enfin 
et  techniquement,  Ils  occasionnent  des  mé,prise8 
constantes. 

Pour  ne  parler  que  d'Havas,  les  dépêches  qu'il 
reçoit  de  l'étranger  lui  parviennent  soit  en  fran- 
çais, soit  en  anglais,  espagnol,  et  ainsi  de  suite. 
L'inattention  ou  l'inexpérience  d'un  traducteur  dé- 
chaîne parfois  des  surprises.  Je  me  souviens  d'avoir 
lu  en  1913  une  dépêche  de  Belgrade  amionçanl 
qu'on  allait  célébrer  .\  Nisch  le  centenaire  de 
Voukase  par  lequel  le  tsar  Constantin  avait  rétabli 
la  paix  religieuse.  De  quoi  s'agissait-il  donc  ?  De 
la  commémoration  du  fameux  édit  de  Milan  (313) 
par  lequel  l'empereur  Constantin,  originaire  de 
Nisea,  la  Nisch  d'aujourd'hui,  avait  rendu  la  paix 
à  l'Eglise. 

Parfois  la  méprise  est  plus  joyeuse.  Ne  nous 
terrifiait-on  pas  un  beau  jour  en  nous  racontant 
qu'aux  Etats-Unis  un  train  «  chargé  de  fer  en 
fusion  »  avait  écrasé  des  imprudents  maladroite- 
ment engagés  sur  un  passage  à"  niveau?  On  insis- 
tait, je  crois,  sur  la  triste  fin  des  victimes.  En 
réalité,  leur  agonie  empruntait  surtout  son  horreur 
à  la  faiblesse  de  la  traduction.  On  devait  lire 
cast  iron  dans  le  texte,  mais  on  avait  pris  cette 
fonte  pour  du  fer  fondu. 

Le  style  «  agence  »,  dénaturé  par  les  anglicismes, 
les  tournures  pesantes,  les  circonlocutions,  accé- 
lère de  jour  en  jour  la  dégringolade  de  notre 
parler.  Il  ne  suffit  pas  aux  traducteurs  d'ignorer 
le  vrai  sens  û'actual,  de  presently,  de  procession, 
d'experts,  de  sensible,  qu'on  ne  daigne  jamais 
rendre  par  réel,  bientôt,  cortège,  spécialistes  (•?.). 
intelligent,  il  leur  faut  encore,  de  compte  à  dertii 
avec  les  parlementaires,  accroître  sans  répit  liotre 
stock  d'expressions  exsangues,  d'élégances  à  la 
Gaudissart. 

C'est  un  attentat  perpétuel,  où  le  génie  verbal 
du  français  périt  lambeau  par  lambeau.  L'instruc- 
tion primaire  permet  au  peuple  de  se  contaminer 
l'intellect  par  tous  les  bouts,  en  faisant,  pour  lui, 
de  la  lecture  du  journal  une  nécessité  Instantané- 
ment contentée.  Quelque  effort  que  tente  sur  ce 
point  tel  ou  tel  organe,  la  sujétion  où  11  se  trouve 
vis-à-vis  des  agences  l'enrôle  volens  nolens  dans 
cette  entreprise  de  damnation.  Non  seulement  il 
sera  inondé  de  nouvelles,  dont  le  choix  dépendra 
d'une  philosophie  de  l'histoire  décatie  et  bran- 
lante (par  exemple,  l'attention  exclusive  accordée 
aux  manifestations  de  la  gauche  considérée  coinrae 
les  vagissements   du  progrès),  non  seulement'  par 


(0  Tout  récemment,  le  geste  énergique  (et  francophile) 
du  roi  de  Danemark  renvoyant  son  ministère  socialiste 
vendu  à  rAUemaguc  fut  apprécié  chez  nous,  pour  com- 
mencer, de  la  façon  la  plus  désobligeante.  Pourquoi  cela  t 
Parce  que  le  récit  et  les  premiers  commentaires  de  cet 
événement,  qui  aurait  dû  nous  remplir  de  joie,  nous 
parvinrent  par  Havas,  qui  les  tenait  innocemment  de  Wolf. 
Ces    méprise»    peuvent    mener    loin,    en    temps    criti(|ue. 

(a)  De  même  en  espagnol  mercanlil  n'est  jamais  rendu 
par   commercial. 
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contre  on  lui  marchandera  rinfornnatlon  objective, 
qui  relève  de  la  science  et  de  l'emplrisirie  (par 
exemple,  en  ce  moment  le  réveil  mondial  du  catho- 
licisme), mais  encore  on  lui  icnposera  une  phra- 
séologie et  un  style.  Quel  style  !  Quelle  phraséologie  I 
A  y  regarder  d'un  peu  près,  le  journal  figure 
donc  en  réalité  le  lieu  de  rencontre  de  deux  mou- 
vements capitaux,  l'un  d'obéissance  à'  l'agence  et 
de  laisser-aller  spirituel,  l'autre  de  redressement 
et  de  réaction.  Les  reporters  particuliers,  les  cor- 
respondants spéciaux  corrigent  l'agence  et  la  com- 
plètent, parfois  du  reste  en  .superposant  sCux  siens 
leurs,  ipré jugés  et  leurs  combinazioni,  «niais  qu'y 
faire  ?  Nous  avons  assez  insisté  sur  l'esclavage  de 
la  presse  pour  plaider  maintenant  en  faveur  de  son 
libre   arbitre. 

Quelques  tentatives  de  libération.  Les  hebdomadaires 

11  serait  inhumain  et  inexact  de  passer  sous  silence 
les  tentatives  de  libération  essayées  depuis  peu 
contre  le  déterminisme  journalistique  au  sein  même 
de  la  presse.  La  faveur  dont  jouissent  les  hebdo- 
niadaircs  trouve  son  origine  dans  la  défiance  que 
méritent  les  quotidiens.  On  ne  ressent  pas  en  vain 
le  besoin  de  considérer  les  événements  d'un  peu 
plus  baut,  d'un  peu  iptus  loin  et  avec  un  peu  plus 
de  ioisir  qu'à  travers  les  dépêches  haletantes,  énig- 
maliques,  ou  même  les  articles  toujours  trop 
pérernptoires  et  trop  prom.pts  de  la  grande  ipresse. 
Une  foule  de  renseignements  typiques,  ap»portés 
par  les  publications  étrangères,  trouvent  ainsi  leur 
place  naturelle  dans  ces  périodiques  d'une  actualité 
plus  étendue,  dont  nos  voisins  anglais,  allemands 
et  suisses  jouissent  depuis  longtemps  déjà. 

C'est  en  1907  que  VOpinion,  en  1912  que  la  Re- 
Tiûjs5«nc(?,  en  1916  que  la  Vieiltç^  France,  en  1918 
que  la  Documentation  Calhoilqiie,  si  riche,  si  intelli- 
gente, si  forte,  si  exhaustive,  furent  fondées,  pour 
ne  iparler  que  des  feuilles  politiques  les  plus  ré- 
pandues. On  n'a  pas  oublié  non  plus  le  Censeur  de 
M.  Ernest-Charles. 

Dans  un  autre  genre,  tout  le  monde  connaît  le  Cri 
de  Pm^s,  déjà  ancien,  la  Place  de  Grève,  encore 
récente;  Aux  Ecoutes,  par  sa  vivacité  gourmande 
et  spirituelle,  la  multiplicité  de  ses  sources,  la  coor- 
dination de  ses  rubriques  —  signe  d'une  méthode 
directrice,  —  s'est  fait  très  vite  une  place  à  part 
au  milieu  des  anecdotiers  ses  confrères. 

A  md-ohemin  du  journal  et  de  la  revue,  il  faudrait 
également  signaler,  comme  une  réaction  salutaire 
contre  la  physionomie  anonyme  et  l'allure  irres- 
ponsable de  la  grande  presse,  ces  cahiers  d'un  ton 
ullra-personnol,  puisque,  à  limitation  de  la  Lan- 
terne de  Rocbefort,  ou,  plus  près  de  nous,  des 
premières  Marges  de  M.  Eugène  INIontfort,  ils  sont 
rédigés  par  un  seul  écrivain  :  les  Essais  Critiques 
de  M.  Marcel  Azaïs  ou  le  Nouveau  Spectateur  de 
M.  Roger  AUard. 

On  y  verra  une  heureuse  et  juvénile  protestation 
contre  le  dédain  de  la  grande  presse  pour  la  pein- 
ture, pour  les  idées,  pour  la  musique,  pour  les 
lettres.  Mais  les  lettres,  mais  la  musique,  mais  les 
idées,  mais  la  peinture  ne  sont  pas  les  seuls  parents 
de  province  des  quotidiens  de  Paris  :  rarchitecture, 
la  'médecine,  le  mobilier,  l'astronomie,  les  études 
jjsycliiques,  l'art  du  livre,  la  science  de  l'ingénieur 
ou  du  chimiste,  vingt  autres  disciplines,  toutes 
strictement  nécessaires  à  l'information  d'un  honnête 
homme,  se  voient  pareillement  négligées  dans  leurs 
découvertes,  leurs  crises  et  leur  développement.  En 
plein   siècle   de    «    lumière    »,   l'obscurité   prévaut. 


Quand  nous  ouvrons  notre  journal  sur  des  pjnta- 
lonnades.  nous  ressemblons  .'t  ce»  bons  quiiutes 
qui  délaissaient  Plaute  pour  la  paoloiTàlfne  et  les 
ours.  La  différence  ne  ressort  pas  à  notre  avanUig''. 
car,  si  les  Romains  étaient  libres,  on  noiis  force  de 
nous  gaver  l'esprit  de  simagrées  Immondes  et  sans 
humanité. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  gagner  dans  cette  direction, 
que  des  revues  .surtout  .semblent  vouloir  prendre. 

Dans  quelle  voie  devrait  s'eo|afer  le  journal  sérieux... 

Le  journal  toutefois  restera  le  champ  préféré  de 
la  réforme.'  Le  Tf-mps,  avec  ses  correspondances 
directes  et  fcs  collaborations  originales;  les  Débats, 
avec  leurs  articles  de  pensée  personnelle  et  com- 
pétente; la  Croix,  dont  l'activité  réaliste  et  le  zèle 
extraordinaire  de  M.  Franc  ont  fait  un  organe  des 
plus  pertinemment  informateurs:  la  Libre  Parole, 
avec  ses  pages  spéciales,  sa  chronique  littéraire 
si  bien  venue;  i'Action  Française,  avec  sa  revue 
critique  de  la  presse;  VEcho  de  Paris  d'il  y  a  dix 
ans,  avec  sa  troisième  page  si  fournie  de  nouv' !  -, 
tendancieuses  mais  captivantes,  nous  indiq' ■  nt 
dans  quelle  vole  le  journal  sérieux  peut  s'engager 
pour  restituer  au  lecteur  une  vision  Honnête  du 
réel,  lui  permettre  une  connaissance  exacte  de  ses 
intérêts. 

Après  avoir  débarrassé  le  plancher  d'une  brousse 
infâme  où  pullulent  malandrins  et  flUes  perdues, 
on  devrait  essayer  de  rendre  au  journalisme  son 
honneur  et  son  prix  en  lui  tournant  les  yeux  du 
côté  des  questions  vitales  et  en  les  y  maintenant 
fixés.  Cela  fait,  on  le  conviera  utilement  à  se 
libéi'er  d'abord,  à  se  personnaUser  ensuite. 

11  est  stupéfiant  que,  au  bout  d'un  siècle  d'une 
activité  intense,  le  journal  ne  soit  pas  plus  avancé 
qu'il  n'est  dans  la  division  du  travail.  Sans  doute 
VAuto,  VEcho  des  Sports,  Comœdla,  la  France  Mili- 
taire, la  Gazette  du  Palais,  la  Cote  d-e  la  Bourse, 
Eve  nous  présentent  déjà  un  certain  nombre  de 
spécialisations  curieuses.  N'y  aurait-il  pas  à  pousser 
plus  avant? 

Enfin  et  surtout,  il  faudrait  arracher  le  journal 
au  journalisme,  à  cette  agitation  fébrile  et  super- 
ficielle, à  ce  cliquetis,  à  ce  moindre  effort  qui  l'avi- 
lissent, et  nous  avec  lui,  afin  do  lui  rendre  possible 
le  contact  intime  avec  les  sources  de  l'intelligence' 
et  de  la  vie...  Ou  le  journal  de  demain  cessera  so> 
puérilités  ou  il  compromettra  gravement  l'avenir 
de  la  civilisation. 

René  Joh.vxnet. 

niiitiiiiiMiiiiiiiiiiiiiiii:ii iiiiiiiiiiiiiiiiiiiitiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiMiiiiiiiiiiitm 

La  Bonne  Presse,  son  organisation  et  ses  méthodes 
d'apostolat,  92  pages.  —  La  Presse,  ça  presse..,  par 
Pierre  l'Ermite,  16  pages.  —  La  Jeunesse  et  la  Presse, 
32  pages.  —  Le  Clergé  et  Ta  Presse,  par  Gyr,  48  pages. 
- —  Les  Dames  et  la  Presse,  32  pages.  —  Les  Catho- 
liques et  la  Presse,  par  M.  Paul  Feron-Vrau, 
iô  pages.  —  La  mauvaise  presse  et  les  devoirs  du 
prêtre,  par  le  chanoine  Couget.  —  La  diffusion  de 
la  «  Croix  »  quotidienne  :  une  méthode  presque  in- 
faillible. —  Le  Petit  Manuel  pratique  de  presse,  du 
Catholique,  du  Prêtre,  du  Comité  paroissial,  par  le 
chanoine  Soulange-Bodin. 

Un  exemplaire  de  ces  brochures 
est  envoyé  gratuitement  sur  demande. 

Le  cent,  2  francs.  Le  mille,  15  francs,  port  en  sus. 
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Lois  nouvelles 


GRATNDE  GUERRE 


USTo-UL^velle  DPx^omotion. 


LEGION    D'HONNEUR    ET   MEDAILLE   MILITAIRE 


Loi  du  15  juin  1920  (<) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  iprésident  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i".  —  Une  promotion  spéciale  dans  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire 
est  instituée  pour  récompenser  les  officiers  et 
hommes  de  troupe  de  l'active  et  des  réserves  des 
armées  de  terre  et  de  mer  qui  se  sont  signalés, 
pendant  la  guerre,  par  des  actions  d'éclat,  ou  dont 
l'ensenible  des  services  de  guerre  (en  particulier, 
emploi  tenu  au  front,  citations  ou  blessures")  sont 
de  nature  à  justifier  Tattribution  de  ces  distinc- 
tions. 

Les  officiers  rayés  des  cadres  et  les  hommes 
de  troupe  rayés  des  contrôles  de  l'ajrmée  entre  le 
!"■  août  1914  et  la  cessation  des  hostilités,  et  qui, 
au  cours  de  cette  période,  ont  été  l'objet  de  pro- 
positions ipour  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille 
militaire,  pourront  être  nommés  ou  promus  s'ils 
remplissent  les  conditions  exposées  ci-dessus. 

Peuvent  être  nommés  ou  promus,  dans  les  mêmes 
conditions,  les  officiers  et  le  personnel  non  officier 
des  divers  corps  de  la  marine,  rayés  des  cadres 
ou  ne  faisant  plus  partie  de  l'armée  de  mer,  qui 
ont  été  l'objet,  au  cours  des  hostilités,  de  propo- 
sitions pour  les  distinctions  dont  il  s'agit. 

Art.  2.  —  Les  décorations,  au  titre  de  ce  c)on- 
lingent  spécial,  seront  décernées  p,eindant  une  durée 
de  six  miois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Toutes  les  dispositions  du  décret  du  13  août  1914 
sont  applicables  aux  nominations  faites  au  titre  de 
la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  travail  d'examen  sera  fait,  respec- 
tivement, pour  l'armée  de  terre  et  pour  l'armée  de 
mer,  par  une  Commission  dont  la  composition  sera 
réglée  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  et 
un  arrêté  du  ministre  de  la  Marine. 

Toutefois,  les  décorations  continueront  à  être 
décernées,  dans  les  conditions  du  temps  des  hosti- 
lités, aux  militaires  évacués  pour  blessure  ou  ma- 
ladie, et  aux  prisonniers  qui  sont  l'objet  de  de- 
mandes individuelles  de  récompenses. 

Les  Commissions  prévues  au  présent  article  exa- 
mineront également  les  propositions  d'admission  au 
traitement  formulées  dans  les  conditions  du  décret 
du    8    novembre    1913,    modifié   par    le    décret    du 


(0  «  Loi  instituant  une  promotion  spéciule  au  titrç 
lies  services  de  guerre  dans  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
ueur  et  de  U  médaille  militaire.  » 


27  août  1915,  pour  leur  conduite  ou  leurs  services 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  en  faveur  des  mili- 
taires de  tout  grade  des  réserves,  antérieurement 
décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille 
militaire  sans  traitement. 

Art.  4.  —  L'inscription  au  tableau  d'avancement 
et  la  promotion  à  un  grade  ne  sont  pas  exclusives 
des  promotions  faites  au  titre  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Aucune  proposition  pour  faits  de  guerre 
ne  pourra  plus  être  établie  au  titre  de  ce  contingent 
spécial,  passé  le  délai  de  six  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  à  l'exception  de  celles 
à  titre  posthume. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'Etat. 

Fait  à   la   Monteillcrie,  le    i5   juin    1920. 

P.  DESCIIANEIi. 

Par    le    président    de    la    République    : 
Le   minisire  de   la  Guerre, 
André  Lefèvre. 

Le   ministre  de   la  Marine, 
Landry. 


MARIAGE  CIVIL 


Simplification  des  formalités 


I  —  LOI  DU  9  AOUT  1919  (M 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  cnt  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  —  L'article  45  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié  : 

«  Toute  personne  pourra,  sauf  l'exception  prévue 
à  l'article  57,  se  faire  délivrer  par  les  dépositaires 
des  registres  de  l'état  civil  des  copies  des  actes 
inscrits  sur  les  registres. 

»  Les  copies  délivrées  conformes  aux  registres, 
portant  en  toutes  lettres  la  date  de  leur  délivrance 
et  revêtues  de  la  signature  et  du  sceau  de  l'auto- 
rité qui  les  aura  délivrées,  feront  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  Elles  devront  être,  en  outre,  légali- 
sées, sauf  conventions  internationales  contraires, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  les  produire  devant  les 
autorités  étrangères. 

»  Il  pourra  être  délivré  des  extraits  qui  contien- 
dront, outre  le  nom  de  la  commune  où  l'acte  a  été 
dressé,  la  copie  littérale  de  cet  acte  et  des  men- 
tions et  transcriptions  mises  en  marge,  à  l'exception 
de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  pièces  produites  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  qui  l'a  dressé  et  à  la  comparu- 
tion des  témoins.  Ces  extraits  feront  foi  jusqu'à: 
inscription  de  faux.  » 

Art.  2.  —  L'article  63  du  Code  civil  est  sùnsi 
modifié  : 

«  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'offlcier  de 


(t)    «  Loi  modinant  les  articles  45,  63,  64,  69,  73,  75, 
76,  151,   154,   168,   173,  206,  228  et  296   du  Code   Civil.   » 
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l'état  civil  fera  une  publication  par  -vole  d'afflche 
ajvposée  à  la  porte  de  la  maison  commune. 

»  Cette  publication  énoncera  les  prénoms,  noms, 
professions,  domiciles  et  résidences  des  futurs 
éfMJux,  leur  qualité  de  majeur  ou  de  mineur,  ainsi 
que  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré. 

»  Elle  sera  transcrite  sur  un  registre  coté  et  p<a- 
rapihé,  comme  il  est  dit  à  l'article  41  du  ("odo  civil, 
et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement.  » 

Art.  3.  —  L'article  64  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié  : 

«  L'affiche  prévue  en  l'article  précédent  restera 
apposée  à  la  porte  de  la  maison  commune  pendant 
dix  jours.  SI  l'afflehage  est  interrompu  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  Il  en  sera  fait  mention  en  marge 
de  la  transcription  prévue  h  l'article  précédent. 

»  Le  mariage,  ne  pourra  être  célébré  avant  le 
dixième  jour  depuis  et  non  compris  celui  de  la 
publication.  » 

Art.  4.  —  L'article  G9  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié  : 

<■  Si  la  publication  a  été  faite  dans  plusieurs  com- 
munes, l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune 
transmettra  sans  délai  à  celui  d'entre  eux  qui  doit 
célébrer  l&  mariage  un  certificat  constatant  qu'il 
n'existe  point  d'opposition.  » 

Art.  5.  —  L'article  73  du  Code  civil  est  ainal 
modifié  : 

«  L'acte  authentique  du  consentement  des  pères 
et  mères  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui 
du  Conseil  de  famille,  contiendra  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  futurs  époux  et  de  tous 
ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur 
degré  de  parenté. 

»  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  159  du  Code  civil, 
cet  acte  de  consentemient  pourra  ôtre  donné  soit 
devant  un  notaire,  soit  devant  l'officier  de  l'état  civil 
du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'ascendant,  et, 
à  l'étranger,  devant  les  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires français.   » 

Art.  6.  —  L'article  75  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié  : 

«  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  le  délai 
de  publication,  l'officier  de  l'état  civil,  dans  la  maison 
commune,  en  présence  de  deux  témoins,  parents  ou 
non  parents,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces  ci- 
dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  for- 
malités du  mariage,  ainsi  que  des  articles  212,  213 
et  214  du  Code  civil. 

»  Toutefois,  en  cas  d'ewipôchement  grave,  le  pro- 
cureur de  la  République  du  lieu  du  mariage  pourra 
requérir  l'officier  de  l'état  civil  de  se  transporter  au 
domicile  ou  à  la  résidence  de  l'une  des  parties  pour 
célébrer  le  mariage.  En  cas  de  péril  imminent  de 
mort  de  l'un  des  futurs  époux,  l'officier  de  l'état 
civil  pourra  s'y  transporter  avant  toute  réquisition 
ou  autorisation  du  procureur  de  la  République, 
auquel  il  devra  ensuite,  dans  le  plus  bref  délai, 
faire  part  de  la  nécessité  de  cette  célébration  hors 
de  la  maison  coiçmune. 

»   Mention  en  sera  faite  dans  l'acte  de  mariage. 

»  L'officier  de  l'état  civil  interpellera  les  futurs 
époux,  et,  s'ils  sont  mineurs,  leurs  ascendants  pré- 
sents à  la  célébration  et  autorisant  le  mariage, 
d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  de 
mariage,  et,  dans  le  cas  d'afflrmatrve,  la  date  de  ce 
contnU,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence  du 
notaire  qui  l'aura  reçu. 

»  Si  les  pièces  produites  par  l'un  des  futurs  époux 


ne  concordent  point  entre  elles  quant  aux  prénoini 
ou  quant  h  rorllioffraphe  d^'.s  noms,  il  interpelleri 
celui  qu'elles  concernent,  et,  s'il  est  mineur,  .ses 
plus  proches  ascendants  présenta  k  la  céiébralion, 
d'avoir  h  déclarer  que  le  défaut  de  concordimce 
résulte  d'une  omission  ou  d'une  erreur.  En  cas  de 
non-présence,  les  ascendants  attesteront  l'identité 
dans  leur  consentement  donné  en  la  forme  lé^'ilc. 
Le  tribunal,  qui  exerce  les  fonctions  de  Conseil  de 
famille,  donnera,  s'il  y  a  lieu,  la  même  attcslation 
dans  son  acte  de  consentement.  En  cas  de  dé<;èB 
des  ascendants,  l'identité  .sera  valablement  atlestée 
pour  les  mineurs  par  le  Conseil  de  famille  et,  pour 
les  majeurs,  par  leurs  propres  déclarations. 

»  11  recevra  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre, 
la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari 
et  femme  ;  11  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage  et  il  en  dressera  acte  sur- 
le-champ.  » 

Art.  7.  —  Le  premier  alinéa  de  l'article  76  du 
Code  civil  est  ainsi  modifié  : 

«  L'acte  de  mariage  énoncera  : 

»  1"  Les  prénoms,  noms,  professions,  dates  et 
lieux  de  naissance,  domiciles  et  résidences  des 
époux  ; 

»  2"  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs,  et,  au  cas 
où  ils  sont  majeurs,  s'ils  ont  ou  non  plus  de  30  ans 
révolus  ; 

»  3"  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles 
des  pères  et  mères  ; 

»  4''  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls 
ou  aïeules,  et  celui  du  Conseil  de  famille  dans  le 
cas  où  ils  sont  requis  ; 

»  5°  Les  prénoms  et  noms  des  précédents  con- 
joints de  chacun  des  époux,  avec  les  dates  des 
décès  ou  divorces  ayant  entraîné  dissolution  de 
leurs  mariages  ; 

».6"  La  mention  qu'il  n'existe  aucune  opposition 
pouvant  empêcher  le  mariage  ; 

»  7"  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre 
pour  époux,  et  le  prononcé  de  lexir  union  par  Toffl- 
cier  de  l'état  civil  ; 

»  8"  Les  prénoms,  noms,  professions,  domiciles,  des 
témoins  et  leur  qualité  de  majeurs  ; 

»  9°  La  déclaration,  faite  sur  l'interpellation  pres- 
crite par  l'article  précédent,  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a 
pas  été  fait  de  contrat  de  mariage  et,  autant  que 
possible,  la  date  du  contrat,  s'il  existe,  ainsi  que 
les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura 
reçu  ;  le  tout  à  peine,  contre  l'officier  de  l'état  civil, 
de  l'amende  fixée  par  l'article  50.  » 

AuT.  8.  —  L'article  151  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié  : 

«  Les  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  21  ans  ré- 
volus et  jusqu'à  l'âge  de  30  ans  révolus  sont  tenus 
de  justifier  du  consentement  de  leurs  père  et  mère 
ou  du  survivant  d'eux. 

»  A  défaut  de  ce  consentement,  l'intéressé  fera 
notifier,  dans  les  formes  prévues  en  l'article  154, 
l'union  projetée  à  ceux  ou  à  celui  dont  le  consente- 
ment n'est  pas  obtenu. 

»  Quinze  jours  francs  écoulés  après  cette  noti- 
fication, il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage. 

»  Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  pei 
sonnes    qui   eontraetenli,  un  second  ou   subséquent 
mariage.  »  -    . 

Art.  9.   -^  L'article   154   §   3   est   ainsi   modifié  :] 

«  "Il  contiendra  aussi  déclaration  que  cette  noti 
cation  leur  est  faite  en  vue  d'obtenir  leur  conse 
tement,   et  qu'à   défaut  il  sera   passé  outre  à 
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(t'iiib ration   du   mariage  i\  l'expiration   du   délai   de 
guinze  jours  francs.  » 

Art.  10.  —  L'article  168  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié  : 

"  Si  les  futurs  époux,  ou  l'un  d'eux,  sont  mineurs, 
la  publication  sera  encore  faite  à  la  municipalité 
du  domicile  des  ascendants  sous  la  puissance  des- 
quels ils  se  trouvent  relativement  au  mariage.  » 

Art.  U.  —  L'article  173  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié  ; 

«  Le  père,  la  mère,  et,  à  défaut  de  père  et  de 
mère,  les  aïeuls  et  aïeules  peuvent  former  opposi- 
tion au  mai'iage  de  leurs  enfants  et  descendants, 
môme  majeurs. 

»  Après  mainlevée  judiciaire  d'une  opposition  au 
mfiTiage  formée  pair  un  ascendant,  aucune  nouvelle 
opposition  formée  par  un  ascendant  n'est  recevable 
ni  ne  peut  retarder  la  célébration.  » 

Anr.  12.  —  L'article  20(j  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié  : 

«  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également, 
ci  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  à  leur 
beau-père  et  belle-mère,  mais  cette  obligation  cesse 
lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité  et 
les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux 
sont  décédés.  » 

Art.  12.  —  L'article  206  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié  : 

<i  Lar  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma- 
riage qu'après  trois  c^nts  jours  révolus  depuis  la 
dissolution  du  mariage  précédent.  » 

Art.  14.  —  L'article  296  du  Code  civil  est  ainsi 
modifié  : 

«  La  femme  divorcée  pourra  se  remarier  aussitôt 
après  la  transcription  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
ayant  prononcé  le  divorce,  si  toutefois  il  s'est  déjà 
écoulé  trois  cents  jours  depuis  qu'est  intervenue, 
dans  l'instance  qui  aura  abouti  au  divorce,  l'ordon- 
nance qui  a  autorisé  l'époux  demandeur  à  avoir 
une  résidence  séparée. 

»  Toutefois,  lorsque  l'ordonnance  sera  muette  sur 
la  question  de  résidence  séparée,  le  délai  de  trois 
cents  jours  devra  être  compté  à  partir  du  premier 
jugement  préparatoire,  interlocutoire,  ou  au  fond, 
rendu  dans  la  cause.  » 

Art.  15.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  mars 
1808  est  abrogé. 

Art.  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Al- 
gérie, ainsi  qu'aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe    et   de   la   Réunion. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et    par    la    Cliambre    des    députés,    sera    exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  &  Pans.  le  9  août  1919. 

R.    POINCARÉ. 
Par  le  président   de   la   République: 
Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Louis   Nail. 

Le   ministre   des   Colonies, 
Henhy  Simon. 

Il  —  CIRCULAIRE  DU  22  SEPTEMBRE  1919 

l.f;  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
aux  premiers  présidenls  des  Cours  d'appel 
cl  aux  procureurs  généraux. 

Les  formalités  préalables  à'  la  célébration  du  ma- 
riage ont  déjà  été  simplifiées  par  les  lois  des  20  juin 
185G  et  21  juin  1907.  D'autre  part,  la  loi  du  10  mars 


1913  a  réglé  le  consentement  des  ascendants  au 
mariage  des  mineurs,  de  manière  à  rendre  leur 
union  plus  facile,  et  celle  du  l*'  juillet  lOl-i  a  sup- 
primé, en  cas  de  veuvage,  la  nécessité  des  dis- 
penses pour  le  mariage  entre  beau-frèi-e  et  hcUe- 
sœur.  La  loi  du  9  août  1919  (Journal  Officiel  du  10 
du  même  mois),  inspirée  du  môm€  esprit  que  les 
précédentes,  poursuit  l'œuvre  de  simplification  entre- 
prise par  le  législateur  en  modifiant  quatorze  articles 
du  Gode  civil. 

Sa  mise  en  application  va  rendre  nécessaire  une 
revision  d'ensemble  du  formulaire  générai  des  a-ctes 
de  l'état  civil,  révision  déjà  justifiée  par  la  promul- 
gation d'un  certain  nombre  de  lois  anténeures  con- 
cernant la  matière.  En  attendant  la  publication  d'une 
nouvelle  édition  du  formulaire,  actuellement  en  pré- 
paration, il  importe  que  la  nouvelle  loi  reçoive  dès 
maintenant  toute  la  publicité  possible  auprès  des 
officiers  de  l'état  civil  et  de  la  population.  C'est 
dans  ce  but  que  je  vous  adresse  les  présentes 
instructions,  dans  lesquelles  j'ai  cherché  à  pré- 
senter, sous  une  classification  aussi  simple  que  pos- 
sible, les  réformes  apportées  au  Code  civil  par  la 
loi  du  9  août  1919  et  à  préciser  en  quoi  ces  ré- 
formes vont  obliger  les  officiers  de  l'état  civil  è 
modifier  sans  plus  attendre  certaines  prescriptions 
et  certains  modèles  du  formulaire  de  1913.  Je  vous 
prie  de  les  communiquer  sans  retard  à  vos  substi- 
tuts, qui  devront  les'  porter  à  la  connaissance  des 
officiers  de  l'état  civil  de  leur  arrondissement  et 
tenir  strictement  la  main  à  leur  application. 

Les  réformes  résultant  de  la  modification  des 
articles  45,  02,  64,  09,  73,  75,  76,  151,  154.  168, 
173,  206,  228  et  296  du  Gode  civil  peuvent  être 
réparties  en  huit  groupes. 

I.  Préparation  du  dossier  du  mariage.  —  II.  Pu- 
blications. —  m.  Consentement  des  ascendants.  — 
IV.  Oppositions.  — "V.  Délai  de  viduité.  —  VI.  Nombre 
des  témoins.  —  VII.  Célébration.  —  VIII.  Enoncia- 
tion  de  l'acte  de  mariage. 


Préparation  du  dossier 

1»  La  législation  des  expéditions  d'actes  de  letat 
civil  est  en  principe  supprimée  ;  elle  ne  subsiste 
que  pour  les  actes  délivrés  par  des  autorités  étran- 
gères, en  vue  d'un  mariage  célébré  en  France,  ou, 
Inversement,  délivres  en  France  pour  un  mariage 
qui  sera  célébré  à  l'étranger  par  les  autorités  étran- 
gères. Encore  y  a-t-il  lieu  de  remarquer  :  al)  que 
les  conventions  Internationales  pourront,  même  dans 
ce  cas,  dispenser  de  la  légalisation  ;  b)  que  la  léga- 
lisation n'est  pas  exigée  si  le  mariage  doit  être 
célébré  à  l'étranger  par  des  autorités  diplomatiques 
ou  consulaires  françaises  (art.  45  §  2)   (1\ 

2»  Dans  les  extraits  des  actes  die  l'état  civil  déli- 
vrés à  l'avenir,  il  n'y  aura  plus  lieu  de  recopier 
la  liste  des  témoins  ni  celle  des  pièces  produites  à 
l'officier  de  l'état  civil  (art.  45  §  3).  Exemple  : 

Transcription  d'un  jugement  de  divorce  {débuty 
Sur   les   registres  : 

Vu  la  signification  à  nous  faite  le  onze  septembre 
mil  neuf  cent  vingt  :  i"  de  la  grosse  d'un  juge- 
ment de  divorce  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Alals, 
à  la  date  du  vingt  et  un  mai  mil  neuf  cent  vingt, 
entre  les  époux  Jean-Louis  Gcngoux  et  Elisabeth- 
Léontine  Caries,  mariés  le  vingt-huit  juin  mil  neuf 


(1)  Les  articles  cités  sont  ceux  du  Code  dvll  tels  qu'il» 
ont   été  modi>nes   par  la  loi  nouvelle. 


cent  doux,  et  2"  des  certificats  exigés  par  l'ar- 
ticle 252  du  Code  civil,  nous  avons  dudit  jugement 
extrait  ce  qui  suit  : 

Par   CCS   motifs,   etc. 
Sur  la   copie  : 

D'un  jugement  de  divorce,  rendu  par  le  tribunal 
civil  (i'Alais,  ii  la  date  du  vingt  et  un  mai  mil  neuf 
cent  vingt,  entre  les  époux  Jean-Louis  fiengoux  et 
Elisahc'lh-Léontine  Caries,  mariés  le  vingt-huit  juin 
mil  neuf  cent  doux,  nous  avons  extrait  ce  qui  suit  : 

Par  ces  motifs,  etc. 

Aulre  exemple  : 

Acte  de  naissance  {fin) 

Sur  les  registres  : 

En  présence  de  Charles-Nicolas-Louis  Fournier, 
cordonnier,  demeurant  à  Saint-Léonard-des-Bois,  et 
de  François-Michel  Lecomte,  aubergiste,  demeurant 
à  La  Poté,  qui,  lecture  faite,  ont  signé  avec  le 
déclarant  et  nous,  Victor-Alfred  Duvai,  maire  de 
Saint-Léonard-dcs-Bois. 
Sur  la  copie  : 

Lecture  faite,  le  déclarant  et,  les  témoins  ont 
signé  avec  nous,  Victor-Alfred  Duval,  maire  de 
Saint-Léonard-des-Bois. 

Obsr^rvation  importante.  —  Il  est  à  remarquer 
que  toutes  les  observations  oi-dessus  intéressent 
l'ensemble  du  service  de  l'état  civil,  et  non  pas  seu- 
lement  la   célébration    des    mariages. 

II 

Publication  du  mariage 

1°  Dans  le  délai  des  dix  jours  pendant  lesquels 
la  publication  du  mariage  restera  affichée,  il  ne 
sera  plus  nécessaire  de  faire  rentrer  deux  di- 
manches consécutifs.  L'affiche  pourra  être  apposée, 
par  exemple,  le  lumii,  et  le  mariage  Otre  célébré 
le  jeudi  de  la  semaine  suivante  (art.  64). 

2°  Si,  sur  la  demande  de  l'une  des  deux  per- 
sonnes désignées  dans  l'affiche,  la  publication  est 
interrompue,  il  y  aura  lieu  d'inscrire  sur  le  registre 
des  publications,   en  marge,  la  mention  suivante  : 

Publication  interrompue  le  vingt-trois  février  mil 
neuf  cent  vingt. 

Le   maire   (signature). 

3^  Si  Fun  des  futurs  époux  est  mineur  et  que  son 
domicile  légal,  non  plus  que  sa  résidence,  ne  coïn- 
cident avec  le  domicile  des  ascendants  qui  donnent 
leur  consentement  au  mariage,  une  publication  sup- 
plémentaire est  faite  dans  la  commune  de  ce  der- 
nier domicile  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  publication 
supplémentaire  si  le  consentement  au  mariage  est 
donné  par  le  Conseil  de  famille  ou  le  tribunal  civil. 
La  rédaction  de  l'article  163  du  Code  civil  a  été  mo- 
difiée pour  dissiper  toute  espèce  de  doute  à  cet 
égard. 

4"  Si  la  publication  a  été  faite  dans  plusieurs 
communes,  que  nous  appellerons  A  et  B,  le  maire 
de  A  liansmettra  spontanément,  après  les  dix  jours 
de  l'affichage,  un  certificat  de  non-opposition  au 
maire  de  B,  qui  doit  célébrer  le  mariage. 

T/raicienne  rédaction  de  l'article  69  du  Code  civil 
obligeait  les  futurs  époux  à  retirer  eux-mêmes  ce 
certificat  à  la  mairie  de  A  pour  le  produire  au  maire 
de  B  (art.  69). 

5°  La  publication  indiquera  la  commune  où  les 
futurs  époux  ont  manifesté  le  désir  de  faire  célébrer 
leur  mariage,  en  vue  de  permettre  aux  opposants 
éventuels  de  faire  élection  de  domicile  dans  cette 
commune  (art.  176  Code  civil).  Cette  indication  n'en- 


lève pas  aux  futurs  époux  le  droit  qu'ils  tiennent 
de  l'article  7'«,  non  modillé  par  la  loi  du  9  août  19r.>. 
de  faire  célébrer  leur  mariage,  après  dix  jours  de 
publication,  dans  la  commune  ofj  «  l'un  dos  deux 
époux  aura  son  domicile  ou  sa  résidence  »,  m^mc 
si  cette  commune  n'est  pas  celle  que  désigne  la 
publication  ;  il  peut,  en  effet,  survenir  des  événc- 
m<.'uts  fortuits  de  n-ilure  i  contrarier  les  intentions 
premières  des  futurs  époux  quant  au  lieu  do  la 
célébration  (art.  63). 

G"  La  publication  ne  mentionnera  plus  les  "  pré- 
noms, noms,  professions  et  domiciles  »  des  pères  et 
mères   (art.  03). 

La  formule  sera  donc  la  suivante  : 

«  Pui)lication  du  mariage  devant  ôlre  célébré  ^en 
cette  mairie  ou  à  la  mairie  du  5*  arrondissement  de 
Paris)  entre  Jean-Louis  Dubois,  mécanicien,  domicilié 
ù'  Paris  (ô»  arrondissement),  rue  de  la  Pitié,  n"  8, 
majeur,  et  Marguerite  Jacquet,  lingère,  domttiliée 
à  Melun,  21,  rue  Carnot,  mineure. 

"  Affichée  le  huit  juillet  mil  neuf  cent  vingt,  seize 
heures,  par  nous,  Jacques-Henri  Renaud,  maire  4e 
Melun.  » 

(Signature.! 

m 

Consentement  des   ascendants 

1°  L'acte  de  consentement  des  père,  mère,  aïeule 
aïeule  peut  Hve  dressé  non  seulement  par  l'officier 
de  l'état  civil  de  leur  domicile,  mais  par  celui  de 
leur  résidence,  ce  qui  est  particulièrement  avanta- 
geux lorsque  l'ascendant  exerce  une  profession  telle 
que  batelier,  marchand  forain,  etc.,  qui  l'oblige  à 
réfuter  longtemps  éloigné  de  son  domicile  (art.  73  §  2). 

2°  Lorsque  le  futur  époux  se  marie  pour  la  se- 
conde ou  la  troisiième  fois,  s'il  a  plus  de  vingt 
et  un  ans  révolus,  il  n'a  plus  besoin  de  produire 
l'acte  de  consentement  ou  la  preuve  du  décès  de 
ses  père  et  mère  (art.  151  §  4). 

3"  Pour  ceux  qui  se  marient  pour  la  première 
fois,  étant  âges  de  vingt  et  un  à  trente  ans,  le  délai 
consécutif  à  la  notification  par  notaire,  qui  était 
jusqu'ici  de  trente  jours,  est  réduit  à  quinze  jours 
francs.  Ce  délai  de  quinze  jours  n'existe  pas  pour 
le  mariage  des  niineurs  (art.  48  Loi  du  10  mars 
1915  ;  art.  154  §  3). 

IV 

Oppositions 

1°  L'opposition  peut  être  formée  par  les  ascen- 
dants au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants 
âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans  et  même  de  plus 
de  trente  ans. 

Le  père  et  la  mère  ont  un  droit  égal  pour  former 
opposition,    c'est-à-dire    que    la   mère   peut   forme- 
opposilion,  même  si  le  père  donne  son  consent^mer 
au  mariage,  et  vice  versa.  Les  aïeuls  et  aïeules  n 
peuvent  former  opposition  que  si  les  père  et  mèi 
sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de   manifester 
leur  volonté  (art.  173  §  1). 

2»  Si  le  tribunal  a  donné  mainlevée  d'une  oppo- 
sition formée  par  le  père,  la  mère  ne  peut  pas,  i 
son  tour,  former  opposition  ;  à  plus  forte  raison  I-î 
père  ne  peut-il  pas  former  une  seconde  opposition. 

Si  une  seconde  opposition  émanant  d'un  ascen- 
dant est  signifiée  au  maire,  celui-ci  doit  en  référer 
d'urgence  au  procureur  de  la  République,  et,  sur 
son  autorisation,  célébrer  le  mariage  sans  attendra 
un  jugement  de  mainlevée.  Il  va  de  soi  que  la  main- 
levée judiciaire  d'une  opposition  formée  par  le  pèra 
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(lu  futur  époux  n'empôohe  pas  une  opposition  for- 
mée par  le  père  de  la  future  épouse  cl'otre  efficace 
(art.  173  §  2). 


Délai  de  viduité 

1°  Une  veuve  ne  peut  se  remarier  que  trois  cents 
jours,  et  non  pas  dix  mois,  après  le  décès  de  son 
mari  (art.  22-&). 

2°  Une  divorcée  peut  se  remarier  trois  cents  jours 
après  l'ordonnance  qui,  au  d'ébut  de  l'in'^tanoe  en 
divorce,  a  autorisé  les  deux  époux  à  avoir  des  rési- 
dences séparées. 

Si  l'ordonnance  intervenue  au  début  de  l'instance 
est  muette  sur  la  question  de  résidences  séparées, 
le  délai  de  trois  cents  jours  continue,  comme  avec 
l'ancien  texte,  à'  courir  à  partir  du  premier  juge- 
ment rendu  dans  l'affaire. 

Malgré  les  dispositions  de  la  loi  du  20  juin  1919 
et  la  modification  de  l'article  252  du  Code  civil,, 
l'article  296  exige  toujours  que  la  transcription  du 
jugement  de  divorce  ait  été  effectuée,  même  si  les 
époux  qui  se  remarient  sont  ceux  contre  lesquels 
le  divorce  a  été  prononcé  (art.  296). 

VI 

Témoins 

11   n'y   a   plus   que   deux  témoins   de   la    célébra- 

"  n,   au   lieu   de   quatre.  Il  est  recommandé   de  ne 

13  employer  les  expressions    «   témoin  du  marié, 

iicin  de  la  mariée  »,  qui  sont  aussi  inexactes  que 

pour  un  acte  de  naissance,  on  désignait  les  deux 

iciiioins  par  ces  mots   «  témoin  du  père,  témoin  de 

la  mère   ».  La  loi  exige  seulement  que  les  époux 

ciioisissent  «  deux  témoins  »  (art.  75  §  S}. 

VII 
Célébration  du  mariage 

1      li.i   principe,    le    mariage    doit    être    célébré 

dans    la    maison    commune    »,    c'est-à-dire    à    la 

..airio  ou  dans  le  local  qui  en  tient  lieu.  Toutefois, 

ia  loi   du  9   aofit   1919   prévoit  deux  exceptions  : 

a)   Il  y  a  emp.v.hement   grave  :    dans   ce   cas,  le 

icureur    de    la    République    du    lieu    du    mariage 

piorra    le    maire    d'aller    célébrer  le    mariage    ;\ 

;iicile,     ce     qui     sera     mentionné     dans     l'acte 

;i.  75  §  2). 

f^)   Il   y   a  péril   imminent  de   mort   de  l'un   des 

f'iturs  époux.  Cette  situation  sera  le  plus  souvent 

'ostée   par  un   certificat   médical,   mais   la   loi  ne 

xige   pas   dans   les   cas  urgents   et   évidents.   Le 

riire  peut  alors  spontanément  et  aussitôt  se  dé- 

!  lacer   pour   célébrer   le   mariage   là   où   se   trouve 

moribond.  Les  mots    «   avant  toute   autorisation 

procureur   de   la  République    »    permettent,   vu 

xtrOme    urgence,    de    ne    pas    même  attendre    la 

pense  de  publication  et  de  tout  délai  du  procu- 

:    lir  de  la  République,  prévue  par  l'article  109  du 

Code  civil. 

Aussitôt   après   la   célébration,    le   maire  adresse 

Mil    rapport   au   procureur    de    la   République    pour 

ni   faire  part  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de 

ir-ier  hors  de  la  maison  commune  (art.  75    §  2). 

2"  Au  cours  de  la  célébration,  le  maire  lira  aux 

futurs  époux  les  articles  212,  213  et  214  du  Gode 

civil,  et  ceux-là  seulement  (art.  75  §  l"). 

30  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  mars  1808  est 
abrogé  par  l'article  15  de  la  loi  nouvelle  et  remplacé 
par  un  alinéa  5  à'  l'article  75  du  Gode  civil  ;  il 
s'agit  du  cas  où  les  pièces  produites  par"  le  futur 


époux  (ou  la  future  épouse)  ne  concordent  point 
entre  elles  quant  à  l'ordre,  au  nombre,  à  l'exacti- 
tude des  prénoms,  ou  quant  à  l'ortliographc  dea 
noms. 

Si  le  futur  époux  est  majeur,  il  semble  —  bien 
que  le  texte  ne  soit  pas  très  explicite  sur  ce  point 
—  qu'une  seule  formalité  suffira  dans  tous  les  cas, 
l'attestation  non  accompagnée  de  serment,  donnée 
par  le  futur  époux  seul,  que  cette  non-concordance 
des  pièces  résulte  d'une  ea-reur  ou  d'une  omission. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger,  si  le  futur  époux  a  de 
vingt  et  un  ans  à  trente  ans  et  que  ses  pore  et 
mère  donnent  leur  consentement  par  acte  autlien- 
tique,  qu'ils  confirment  dans  cet  acte  la  déclaration 
de  leur  fils,  puisque,  s'ils  étaient  présents  et  con- 
sentants, le  futur  époux  seul  serait  interpellé  par 
l'officier  de  l'état  civil. 

Au  contraire,  si  le  futur  époux  est  mineur,  sa 
déclaration  que  la  non-concordance  des  pièces  ré- 
sulte d'une  omission  ou  d'une  erreur  doit  f:lre  cor- 
roborée par  celle  de  l'autorité  donnant  son  consen- 
tement au  mariage  (ascendants,  conseil  de  famille, 
tribunal  civil).  Néanmoins,  il  y  a  lieu  de  faire  deux 
réserves  : 

a)  Si  le  père  est  présent  et  consentant  et  si  la 
mère  donne  son  consentement  par  acte  authentique, 
ou  inversement,  il  suffira  que  l'ascendant  présent 
à  la  célébration  confirme  la  déclaration  du  futur 
époux  ; 

b)  Si  la  non-concordance  des  pièces  est  reconnue 
par  l'officier  de  l'état  civil  qui  doit  célébrer  le 
mariage,  alors  qu'il  a  déjà  entre  les  mains  toutes 
les  pièces  du  dossier,  y  compris  les  consentements 
des  ascendants  donnés  par  acte  autlièntique,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  demander,  en  vue  de  confirmer  la 
déclaration  du  futur  époux,  un  nouveV  acte  de 
consentement  auxl  ascendants,  car  ceux-ci  poui"^ 
raient  s'y  refuser  en  raison  des  frais  (art.  75  §  5). 

VIII 
Enonciation  de  l'acte  du  mariage 

1°  L'âge  des  époux  sera  énoncé,  cumulativement 
et  successivement  de  deux  façons  : 

a)  Par  leurs  dates  de  naissance  (art.  76   §   1")  ; 

b)  Par  leur  nombre  d'années  (art.  76  g  2). 

Il  n'y  a  pas,  du  fait  de  ces  énonciations,  double 
emploi  :  la  première  se  réfère  à  l'acte  de  naissance, 
en  marge  duquel  le  rnariage  devra  être  montionné  ; 
la  seconde,  comme  il  est  expliqué  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi,  a  pour  but  de  mettre  en 
lumière  si  le  futur  époux  est  mineur,  ou  majeur  et 
ftgé  de  moins  de  trente  ans,  ou  majeur  et  âgé  de 
plus  de  trente  ans. 

2°  Il  n'y  aura  plus  lieu  d'indiquer  dans  l'acte  de 
mariage  que  notification  par  notaire  a  été  faite  au 
père  ou  à  la  mère  ;  il  suffira  que  la  notification 
elle-même  soit  jointe  au  dossier  du  mariage.  Le 
législateur  a  pensé  que  le  silence  de  l'acte,  quant  au 
consentement  du  père  ou  de  la  mère,  était,  à  lui 
tour  seul,  suffisamment  significatif. 

Par  analogie,  on  devra  passer  sous  silence  les 
causes  qui  dispensent  de  produire  l'acte  de  consen- 
tement des  ^père  et  mère,  lorsque  ces  causes  sont 
de  nature  à'préjudicier  aux  futurs  époux  (ascendant 
aliéné  ou  déchu  de  la  puissance  paternelle).  Le  5"» 
du  premier  alinéa  de  l'article  76  du  Gode  oivil  a, 
en  effet,  été  abrogé. 

3°  Lorsqu'aucune  opposition  n'aura  été  formée  ou 
que  mainlevée,  amiable  ou  judiciaire,  aura  ôlô 
donnée  d'une  opposition,  les  mots  «  ...  aucune  oppo- 
sition n'existant   «    seront  placés   après    «    d'autre 


part  »  et  termineront  la  première  phrase  de  l'acte. 
(Voir  d-après  un  modèle  d'acte  de  mariage.) 

S'il  y  a  une  opposition  (émanant  d'une  personne 
n'ayant  pas  qualité  pour  la  foniicr  et  que,  romme 
il  a  ét(^  expliqué  ci-(lcssu.'<,  le  mari.igc  puisse  ôtie 
célébré  après  approbation  du  procureur  de  la  Répu- 
blique sans  mainlevée  de  cette  opposition,  la  for- 
mule sera  :  «  Il  n'existe  aucune  opposition  pouvant 
empêcher  le  mariage.  »   (Art.  70.) 

4°  Dans  les  cas  de  second  mariage,  l'aotc  de  ma- 
riage indiquera  les  prénoms  et  noms  —  mais  non 
pas  les  âges,  professions  et  domiciles  —  dos  précé- 
dents conjoints  et  les  dates  des  dissolutions  des 
précédents  mariages. 

La  formula  sera  :  «  veuf  ou  divorcé  de 

depuis  le » 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  cette  date  n'ayant  d'in- 
tért?t  que  pour  les  veuves,  et  non  pour  les  veufs, 
jwur  les  divorcés  et  les  divorcées,  puisqu'elle  si- 
gnale le  point  de  départ  du  délai  de  viduité,  il 
y  a  donc  lieu,  dans  tous  les  cas,  d'indiquer  seule- 
ment la  date  de  la  dissolution  du  dernier  mariage, 
et  non  la  date  de  c^elle  des  mariages  antérieurs. 

Pour  les  veuves  et  veufs,  cette  date  isera  celle 
du  décès  du  précédent  «onjoint,  que  celte  date  soit 
établie  par  son  acte  de  l'état  civil  ou  par  uq  juge- 
ment déclaratif  du  décès. 

Pour  les  divorcés  et  les  divorcées,  cette  date 
sera  en  principe  celle  de  la  transcription  du  juge- 
miCTit  de  divorce,  la  seule  que  puisse  aisément  con- 
naître l'offlcier  de  l'état  civil  qui  célébrera  le  nou- 
veau inai'iage.  Toutefois,  aux  termes  de  l'article  252 
nouveau  du  Gode  civil  (loi  du  26  juin  1919),  Tépoux 
pourra  exiger  que  la  date  insérée  dans  l'acte  de 
mariage  soit  celle  à  laquelle  le  jugement  de  divorce 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ce  sera  à' 
lui  alors  de  prouver  qu'à  telle  date  le  jugement 
était  devenu  définitif. 

En  ce  qui  concerne  les  prénoms  et  noms  des  pré- 
cédents conjoints,  tous  devront  être  cités  dans  l'acte 
de  mariage,  comme  ils  le  sont  d^jà  dans  l'acte  de 
décès  (art  76). 

5°  Enfin,  en  ce  qiii  concerne  les  témoins,  l'acte  de 
mariage  n'indiquera  ni  leur  âge,  mais  seulement 
leur  qualité  de  majeurs,  ni  leur  parenté  ou  leur 
alliance  avec  les  futurs  époux. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'acte  de 
mariage  devra  être  rédigé,  en  supposant  que  le 
futur  époux  ait  trente  et  un  ans  et  la  future  épouse 
vingt  ans  : 

COMMUNE  DE   COGOLIN 

CANTON    DE  GRIMAUD 

Arrondissement  de  Draguignan  {Var) 

Le  trente  mai  mil  neuf  cent  vingt,  seize  heures 
trente  minutes,  devant  nous  ont  conijparu  publi- 
quement, en  la  maison  commune  :  Frédéric-Baptistin 
Beaumier,  mécanicien,  né  à  Fréjus  (Var),  le  douze 
Janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  trente  et 
un  ans,  domicilié  à  Saint-Raphaël  (Var),  3,  avenue 
de  la  Gare,  flls  de  Ferdinand  Beaumier,  douanier, 
domicilié  à  Bormes  (Var),  et  de  Claire  Bourrouilles, 
son  épouse,  décédée,  d'une  part  ;  et  Rose-Sylvie  Br^- 
gonsul,  dactylographe,  née  à  Cogolin,  'le  six  avril 
mil  neuf  .cent,  vingt  ans,  domiciliée  à  Cogolin, 
14,  rue  Gambetta,  fille  de  Jérôme-Luc  Brégonsul, 
décédé,  et  de  Fanny-Jeanne  Brunet.  sa  veuve,  sans 
profession,  domiciliée  à  Cogolin,  14,  rue  Gambetta, 
parésente  et  consentante,  d'autre  part  ;  aucune  oppo- 
sition n'existant. 

La  future  épouse  et  sa  mère  déclarent  qu'on  doit  I 


attribuer  k  une  erreur  le  fait  que  le  père  de  Ja 
future  épouse  est  prénommé  Jérôme,  au  lieu  de 
Jérôme-Luc  dans  son  acte  de  décès. 

Les  futurs  époux  et  la  mère  de  l'épouse  déclarent 
qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage. 

Frédéric-Baptistin  Beaumier  et  Rose-Sylvie  Bré- 
gonsul  ont  déclaré  l'un  après  l'autre  vouloir  ea 
prendre  pour  époux,  et  nous  avons  prononcé  au  nom 
de  la  loi  qu'ils  sont  unis  par  le  mariage. 

En  présence  de  Léopold-Louls  Jugant,  viticulteur 
à  Gassin,  et  de  Camille-Rosalie  Bret,  sans  profession, 
à  Plande-la-Tour,  témoins  majeurs,  qui,  lectiire 
faite,  ont  signé  avec  les  époux,  la  mère  de  l'épouse 
et  nous,  Joseph  Galfard,  maire  de  Cogolin. 

(Signatures.) 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  procureur  général, 
Monsieur  le  premier  président,  m'accuser  réception 
des  présentes  instructions. 

Paris,   le   22  septembre   1919. 

Lotis  Nail. 


Jurisprudence 

SUCCESSION  D'UN  CURÉ 


DROIT  DU  NOUVEAU  CURÉ  DE  RÉCUIMER  AUX  HÉRI- 
TIERS DE  SON  PRÉDÉCESSEUR  LES  OBJETS,  FONDS 
ET  VALEURS  AYANT  UNE  AFFECTATION  CULTUELLE. 

Tribunal  civil  de  Gourdon 
{Audience  du  1*'  juin  1920) 

Le  Tribunal, 

Attendu   que   l'abbé  Beulaguet,   curé   de   Thégra, 
agissant  en  sa  qualité  de  ministre  du  culte  catho- 
lique, a  f-ait  assigner  les  consorts  Laurent-Sol,  pris 
en   qualité   d'héritiers    de    l'abbé    Joseph    Laurent, 
ancien  curé  de  la  même  i>aroisse,  et  le  sieur  Calmels 
d'Artinsao,   pris   en  qualité   de  séquestre  judiciair- 
pour  voir  dire  que  les  diverses  sommes,  titres 
objets  mobiliers   énumérés    en  l'exploit    introductu 
d'instance  et  dont  le  séquestre    a  la    garde,  aont 
jamais  appartenu  personnellement  au  de  cujus,  c 
font  pas  partie  de  sa  succession  et  qu'il  ne  les  dot^ 
nait  qu'en  sa  quaUté   de  ministre   du  culte  :    pou. 
voir,  en  conséquence,  décider  qu'ils  seront  remis  au 
demandeur  par  le  séquestre  pour  en  faire  tel  usage 
qu'il  avisera  en  la  qualité  qu'il  a  prise  ; 

Attendu  que  les  défendeiu-s  contestent  à    l'abL 
Beulaguet  le  pouvoir  de  revendiquer,  en  qualité  c 
ministre  du  culte,  les  objets  et  valeurs  dont  il  s'ag: 
parce  qu'il  n'en   est  ni  propriétaire   ni   usufruitii 
qu'il  Jie  représente  pas  une  personne  morale  r^fo: 
nue  psu"  la  loi,  les  Fabriques,  les  Menses  épi  se  i  ; 
les  Cures  ayant  été  supprimées  par  l'art.  2  de 
du   9   déo.   1905   et  n'ayant  plus   de   représeniah 
légaux  pour  administrer  leurs  biens  ;  que  le  gro; 
pemeut  anonyme  de  personnes  qu'il  peut  reprc?  "' 
ne  saurait  être  considéré  comme  capable  de  pc- 
et  d'ester  en  justice  sans  avoir  rempli  les  îotïu^... 
de  la  loi  du  i"  juillet  1901  ; 

Attendu  que  l'action  dont  il  s'agit  n'a  pas  pour  bv 
de  substituer  à  la  possession  des  héritiers  Laure: 
la  possession  du  demandeur  et  de  revendiquer,  enl: 
les  mains  des  premiers  au  profit  du  second,  ès-qua- 
lités,  les  divers  objets  ou  valeurs  sous  séquestre  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  demandeur  conteste  ^ 
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Juste  titre  que  les  objets  et  valeurs  dont  s'agit  aient 
Jamais  fait  partie  de  la  suc<;ossion  de  l'abbtî  Laurent  ; 
Qu'il  résulte  des  insoriptions  non  oontesfc(5es  écrites 
de  la  main  du  de  eu  jus  sur  diaque  catégorie  des 
objets  ou  titres  litigieux,  quelle  est  l'affectation  que 
CCS  objets,  fonds  ou  titres,  ont  reQue  soit  de  la  psu't 
du  détenteur,  soit  de  la  part  de  tiers  ;  qu'il  s'ensuit 
que  le  de  cvjus  avait  eu  le  soin  de  reconnaître  la 
précarité  de  sa  possession  et  le  caractère  spécial  des 
dép(Us  qu'il  avait  en  garde  ; 

Qu'ainsi  tout  ayant  droit  a  la  possibilité  d'opposer 
aux  héritiers  Laurent  les  présomptions  résultant  du 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  celui  dont  ils 
sont  l'ayant  cause,  tendant  à  établir  qu'ils  n'ont  pu 
recueillir  dans  la  succession  ces  objets,  fonds  et 
valeurs,  qui  font  partie  d'un  patrimoine  distinct  de 
celui  dont  ils  ont  hérité  ; 

Attendu  que,  cette  distinction  étant  établie  il  reste 
à  rechercher  si  des  objets  présentement  détenus  par 
le  séquestre  judiciaire  et  dont  les  défendeurs  n'ont 
pas  la  possession  peuvent  donner  lieu,  de  la  part 
d'ime  personne  autre  que  leur  propriétaire,  à  une 
action  en  justice  pour  en  obtenir  la  remise  et  pour 
que  soit  <M)ntinuée  entre  ses  mains,  ès-qualités,  la 
détention  effective  qu'en  avait  le  curé  de  Thégra,  de 
ciijiis,  son  prédécesseur  ; 

Attendu  que,  envisagée  à  ce  point  de  vue,  l'action 
est  certainement  recevable  ; 

Attendu  que  l'affectation  cultuelle  de  chacun  de 
ces  objets,  fond®  ou  valeurs,  résulte  nettement  des 
inscriptions  qui  les  classent  ; 

Attendu  que  le  détenteur  primitif,  l'abbé  Laurent, 
en  exerçait  la  surveillance  et  au  besoin  la  gestion 
en  sa  qualité  de  ministre  du  culte  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  nommé  curé  de 
Thégra  par  décision  épiscopale  du  12  novembre  1919 
et  installé  à  Thégra  le  23  novembre  suivant  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  5  §  1"  de  la  loi 
du  2  janvier  1907,  à  défaut  d'associations  cultuelles 
les  édiflces  affectés  à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que 
les  meubles  les  garnissant,  continueront,  sauf  désaf- 
fectation dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  déc.  1905, 
à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  ; 
Attendu  que  le  titre  légal  résultant  pour  les  fidèles 
et  les  ministres  du  culte  de  la  disposition  ci-dessus 
visée  leur  donne  qualité  pour  s'adresser  à  la  justice 
pour  obtenir  soit  la  disposition  des  objets  du  culte 
qui  leur  seraient  nécessaires  pour  la  pratique  de 
leur  religion,  soit  la  cessation  d'un  trouble  qu'un 
tiers  apporterait  à  leur  paisible  occupation  ;  que  les 
dépôts  litigieux,  objets,  fonds  ou  valeurs,  ont  tous, 
en  l'espèce,  une  affectation  nettement  cultuelle  et 
gai-nissaient  le  presbytère  de  Thégra,  dont  le  de 
ciijvs  était  le  desservant  ; 

Attendu  que  le  demandeur  est  donc  en  droit,  en  la 
qualité  qu'il  agit,  de  se  présenter  en  justice  pour 
être  mis,  en  cette  qualité,  aux  lieu  et  place  de  l'abbé 
Laurent  ; 

Attendu  toutefois  que,  dans  ses  conclusions  et  aussi 
dans  l'exploit  introductif  d'instance,  le  demandeur 
conrlut  à  être  autorisé  à  faire  des  objets,  fonds  ou 
valeurs,  tel  usage  qu'il  envisagera  ; 

Attendu  que  le  tribunal  ne  saurait  donner  une 
autoiisatlon  de  cette  nature  ;  que,  en  effet,  le  deman- 
deur ne  peut  être  constitué  détenteur  aux  lieu  et 
jriac  c,  du  précédent  desservant  de  la  paroisse  qu'avec 
les  droits  seuls  que  pouvait  posséder  ce  dernier 
comme  dépositaire  des  sommes  et  objets  litigieux  ; 

Que  les  droits  de  l'abbé  Laurent  n'ont  pas  été 
définis  par  aucune  autorité  de  justice  ;  que  le  carac- 


tère précaire  de  la  détention  donne  éventuellement 
ouverture  à  l'action  de  tiers  qui  pourraient  se  pré- 
senter ultérieurement  comme  propriétaires,  usufrui- 
tiers, ayants  droit  à  un  titre  quelconque  ou  attribu- 
taires légaux  à  un  titre  préférable  ;  qu'ainsi  le  de- 
mandeur devra  demeurer  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  fonds,  titres  ou  objets  dont  il  sera  le  nouveau 
détenteur,  à  toutes  les  responsabilités  que  la  déten- 
tion, la  gérance  ou  l'emploi  cultuel  pouvait  faire 
encourir  à  son  prédécesseur  à  l'égard  des  déposants 
ou  des  bénéficiaires  ; 

Attendu  que  Emile  Sol  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il 
soit  fait  droit  à  la  demande,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  objets  mobiliers  : 
Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal...  dit  que  les  objets,  titres,  valeurs  et 
numéraire  réclamés  dans  la  citation  constituent  des 
dépôts  cultuels  que  l'abbé  Laurent  détenait  en  sa 
qualité  de  ministre  du  culte  à  Thégra  ;  dit  que  les 
héritiers  de  l'abbé  Laurent  n'ont  en  cette  qualité 
aucun  droit  de  propriété  ou  de  possession  sur  ces 
objets  ;  ordonne  que  M.  Calmels  d'Artinsac,  séquestre, 
les  remettra,  moyennant  récépissés,  au  demandeur, 
en  sa  qualité  de  ministre  du  culte  à  Thégra,  pour  être 
détenus,  gérés  ou  employés  au  culte  au  même  titre 
que  les  détenait  l'abbé  Laurent,  sous  réserve  des 
droits  éventuels  de  tous  propriétaires,  usufruitiers, 
ayants  droit  à  un  titre  quelconque  ou  attributaires 
légaux  à  un  titre  préférable  qui  se  pourraient  ulté- 
rieurement présenter  ; 

Condamne  les    consorts    Laurent-Sol,  ès-qualités, 
aux  dépens... 

MM.  Garrigou,  président  ;  —  Baurès, 
procureur  de  la.  République.  —  MM^*  de 
Valon,  du  barreau  de  Gahors,  avocat  du 
demandeur  ;  —  Alibert,  du  barreau  de 
Gourdon,  avocat  des  défendeurs. 
(Inédit  ;  correspondance  particulière  de  la  D.  G.) 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Musiques  militaires 
et  services  religieux 

3  223.  —  M.  Maranget,  sénateur,  demande  iï 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  pourquoi,  une  associa- 
tion d'anciens  combattants  ayant  voulu  honorer 
en  une  cérémonie  commémorative  les  soldats  morts 
pour  la  France,  le  concours  d'une  musique  mili- 
taire a  été  refusé  au  service  religieux;  s'il  existe 
des  textes  pour  justifier  cette  mesure,  et,  dans  l'af- 
firmatflve,  s'il  ne  croit  pas  devoir  autoriser^  à 
l'avenir,  les  musiques  militaires  à  participer  aux 
cérémonies  de  ce  genre.  (Question  du  26  maxs  1920.) 

RÉPONSE.  —  La  réglementation  en  vigueur  ne 
prévoit  pas  le  concours  des  musiques  militaires  aux 
cérémonies  religieuses.  Dans  le  cas  môme  où  il 
s'agit  de  fêtes  ou  de  cérémonies  civiles,  les  géné- 
raux ou  conunandants  d'armes  qualiflés  pour  statuer 
doivent  toujours  consulter  le  préfet  du  départe- 
ment avant  d'accorder  le  concours  d'une  musique 
militaire.  D'autre  part,  de  nombreuses  demandes  ne 
manqueraient  pas  de  se  prodim-e  pour  obteaiir  la 
participation  des  musiques  militaires  dans  les  céré- 
monies religieuses  organisées  en  vue  d'honorer  les 
moirts  pour  la  F,rance.  L'impossibilité  matérielle  d'y 
d(;nner  suite  rend  inopportune  toute  modillcatioù 
aux  règles  actuellement  établies.  (/.  0.,  S.,  .séance 
8.  6.  20.) 
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Les  (lébals  sur  lu  reprise 

DES  RELATIONS  DIPLOMATIE  ES  AVEC  LE  VATICAN 
sont  ajournés  **' 


Le  vendredi  18.  6.  20  éclatait  à  la  Commin- 
sion  des  Finances  de  la  Chambre  un  grave  inci- 
dent relaté  en  ces  termes  par  la  Croix 
(20.  6.  20)  : 

Nous  avions  fait  prévoir  que  la  dii^cussion  sur  la 
reprise  des  relations  de  la  France  avec  le  Vatican 
serait  retardée.  Les  catholiques  de  France  n'appren- 
dront pas  sans  élonnement  et  sans  douleur  qu'elle 
n'est  pas  seulement  retardée,  mais  qu'elle  est  repor- 
tée  au   mois  d'octobre. 

...    Cette    résolution    est    certainement    une    faute. 

Le  Gouvernement,  avec  l'assentiment  d'un  groupe 
do   ealholiqncs,   veut   nous  rendre   les  cultuelles. 

A  ce  sujet,  on  colporte  des  informations  tendan- 
cieuses et  fausses.  L'ensemble  de  l'épiscopat  et  des 
catholiques,  se  souvenant  de  la  condamnation  si 
formelle  de  Pie  X,  a  manifesté  son  opposition  à  cette 
reprise  des  culluellcs,  alors  qu'aucime  jurisprudence 
définitive  corrigeant  ce  qui  les  a  fait  condamner 
n'est  intervenue.  Une  intervention  législative  ras- 
surai^tc  s'impose  pour  que  les  consciences  catho- 
liques  aient   satisfaction... 

Kn  attendant  des  études  plus  approfondie''; 
on  trouvera  ci-après  les  pièces,  principales  du 
dossier  de  la  presse  de  Paris  sur  cette  impor- 
tante controverse. 

COIKIÏIENT  SE  PRODUISIT  L'INCinENT 
A  LA  CORIWIISSION  DES  FINANCES 

Le  député  socialiste  Paul  Aubriot  écrit  dans 
Bonsoir  (20.  C.  20)  sous  le  litre  «  L'heureux 
désaccord  »  : 

Girande  aflluence,  hier,  à  la  Commission  des 
finances!  Nous  étions  presque  au  grand  complet! 
Quarante  sur  quarante-quati'e,  serrés  autour  de  la 
grande  table  en  fer-à-c.h.e\"al,  tous  prêts  à  une  âpre 
bulaille  !  Il  s'agissait  des  crédits  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ambassade  française  auprès  du  Vatican. 

Le  raipporteur,  M.  Noblemaire,  n'avait  pas  caché 
quMl  était  à  fond  partisan  de  cette  ambassade,  et 
nous  nous  attendions  tous  à  ce  qu'il  demandât  un 
vote  rapide  des  crédits  proposés.  Une  vague  rumeur, 
annonçant  une  surprise,  avait  bien,  quelques  minutes 
avant,  couru  dans  les  couloirs.  Mais  rien  n'avait 
été  précisé. 

Et  ce  ne  fut  pas  sans  étonnement  que  la  Com- 
mission entendit  son  distingué  raipporteur  lui 
demander  l'ajournement  du  débat.  Qu'était  devenue 

(i)  Cf.  D.  c,  t.  3,  pp.  335-336,  339-34i,  345-34?,  348- 
349,  386-4oa  et  49a-4o3.  Genèse  et  commentaires  du  projet 
do  loi  rétablissant  les  relations  diplomatiques  avec  le  Va- 
licaa. 


oeltc  grande  hâte  des  jours  pré-cédents?  Quelle 
raison,  encore  enveloppée  de  mystère,  poussait  Si 
retarder  une  mesure  proclamée  par  ses  paj'Usans 
comme  d'intérêt  national?  Le  Gouvernement  avait-il 
la  crainte,  invraisemblable  dans  cette  Chambre,  de 
ne  ipa-s  grouper  une  majorité  autour  de  sa  demande 
de  crédits?  On  pouvait  le  croire,  puisque .  c'était 
d'accord  avec  lui,  et  presque  à  sa  demande,  que  le 
débat  était  ajourné. 

Eh  bien  non!  Ce  n'était  pas  d\i  Gouvernement 
que  venaient  les  diffîcultés  Inattendues.  Non.s  avons 
appris  dabord  que  les  négoci?tions  n'éta;'?nt  pas 
aciicvées,  qu'il  y  avait  quelque  chose  qui  a:e:o<liait. 
que  l'accord  n'était  pas  comî^let  entre  '  ^  '  i  ?t 
le  Gouvei-nemci^t  sur   les   conditions   i  '!c 

ce   rétablissement.   Mais   la   rai.son   pi  ;  a- 

raissait  toujours  pas,  et  îe  point  d'ini  .>e 

promenait  dans  la  Commission,  sans  q-.   ^ i.::e 

o&at  le  saisir. 

Tout  de  même,  le  rapporteur,  pitoyal)le  k  notre 
curiosité,  nous  offrit  de  nous  le  dévoiler  .sous  le 
sceau  du  secret.  Nous  allions  tout  savoir,  quand 
Charles  Dumont  repoussa  éloquemment  le  fardeau 
do  cette  c.oi:!fldencc.  Et  'la  Commission,  dont  tous  les 
membres  brûlaient  du  désir  de  connaître,  dceida  k 
runanimilc  qu'elle  ne  voulait  rien  savoir. 

Seulement,  une  heure  après,  tout  le  monde  jippre- 
nail,  dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  le  urand 
secret  dont  la  Commission  des  Finances  n'avait  pas 
voulu  se  charger!  )Dt,  ce  matin,  tous  les  -journaux 
l'apprennent  à  leurs  lecteurs!  --" 

Ce  grand  secret,  c'est  que  ies"  cardinaux  f:';inçais 
et  -les  évêqiies  frojicais  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux,  et  ne  sont  pas  d'accord  avec  le  Saint-Si-'i^..-  sur 
les  conditions  préalables  du  rétablissement  de  l'am- 
bassade ! 

Les  réipublicains  n'ont  plus  qu'à  souliailer  que  ça 
dure!  A  'la  faveur  die  ce  désaccord,  queinuofois 
aigre-doux,  il  ne  serait  plus  question  pour  la  Répu- 
blique fi-ançaise  d'être  repré.sentéc  auprès  du  Vati- 
can comme  auprès  d'un  chct  de  nation. 

INFORiflATIONS  ET  l.tlAGINÂTIONS 
SUR  LES  MOTIFS  DE  L'AJOURNEMENT 

Dans  l'Humanité  (20  6.  20),  M.  Lho.n  Blum, 
député  socialis^tc,  donne  ces  détails  qu'il  affirme 
«  probablement  exacts  »  : 

...  On  dit  que  tout  était  convenu  avec  la  Curie 
romaine,  que  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  et  notre 
représentant  étaient  même  tombés  d'accord  sur  le 
texte  de  la  déclaration  par  laquelle  le  Saint-Siège 
reconnaîtrait  l'ensemble  de  notre  législatlon-unté- 
rieure  —  y  compris  la  loi  de  Séparation. 

On  dit  qu'en  cet  instant  les  fêtes  de  la  sancti- 
fication de  Jeanne  d'Arc  —  oui,  vous  avez  bien 
lu  —  vinrent  tout  gâter. 

On  dit  que,  parmi  les  plus  hauts  prélats,  et  peut- 
être  parmi  les  puissants  la'iques  que  ces  fêtes  ame- 
nèrent à  Rome,  un  certain  nombre  dissuadèrent  le 
Saint-Père  de  tout  esprit  de  transaction  ou  d'ac- 
quiescement. . 

On  dit  qu'ils  firent  miroiter,  à  cet  effet,  limm^ 
nence  d'une  restauration  monarchique  en  France  : 
«  Encore  un  peu  de  patience.  Très  Saint  Père...  Les 
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élections  du  16  novembre  sont  assez  claires...  La 
gueuse   n'en   a   plus   pour   longtemps...    » 

On  (lit  que  le  polit  clergé  français  reçut  ces 
nouvcllos  de  mauvaise  grâce,  lin  ecclésiastique,  qui 
est  en  même  temps  député  et  républicain  par  sur- 
croît, aurait  déclaré  avec  quelque  véhémence  que 
si  le  Saint-Siège  devait  retomber  ainsi  sous  l'action 
intransigeante  des  cardinaux  et  des  évoques,  lui 
voterait  contre  le  rétablissement  de  l'ambassade. 

Et  voilà'  pourquoi,  dans  la  crainte  d'une  discus- 
sic^  un  peu  orageuse,  M.  Millerand  aurait  suggéré 
rajourncmcnt. 

Du  Rappel  (19.  6.  20)  : 

...  Le  cardinal  Gasparrl,  convaincu  par  notre 
négociateur  officieux,  acceptait  la  reconnaissance 
des  lois  laïques  ;  il  devait  confirmer  par  une  lettre 
sa  résolution. 

Lù-dessus,  bataille  de  cardinaux. 

Le  cardinal  Amette,  sage,  prudent,  conciliateur, 
prêche  la  résignation. 

Le  cardinal  Andrieu,  farouche,  claironne  la  résis- 
tance. 

Surviennent  les  missionnaires,  envoyés  par  le 
Parlement,  nos  bons  vieux  droitiers,  nos  cléricaux 
les  plus  distingués.  L'Influence  Andrieu   l'emporte. 

Le  secrétaire  d'Etat  refuse  de  signer  la  lettre  pro- 
mise. 

M.  Millerand  hésite,  malgré  tout. 

Des  républicains,  modérés,  mais  sincères^  lui 
ont  fait  connaître  qu'ils  ne  marchaient  plus  dans 
la   combinaison. 

On  dit  que  M.  l'abbé  Lemire,  ferme  catholique, 
mais  aussi  Français  clairvoyant,  est  de  ceux-là. 

Version  analogue  dans  l'Ere  Nouvelle 
(19.  6.  20)  : 

...  On  se  rappelle,  sans  doute,  que  le  cardinal 
Amette  fut  l'un  des  agents  les  plus  actifs  du  pacte 
conclu  au  moment  des  élections  entre  des  candi- 
dats de  droite  et  certains  transfuges  du  radicalisme. 
Or,  le  programme  du  Bloc  national  comportait  le 
respect  des  lois  laïques,  et  l'on  fit  grand  état,  avant 
le  16  novembre,  de  l'adhésion  donnée  par  M.  Maurice 
Barres  à  cet  accord.  Le  cardinal  Amette  entendait 
s'y   tenir  ;   il  ne  voulait  pas  brusquer  les  choses. 

Le  cardinal  Andrieu,  au  contraire,  exigeait  une 
répudiation  complète  des  lois  laïques... 

Du  Temps  (20.  6.  20)  : 

...  Un  certain  nombre  d'évêques  français  firent 
observer  que  la  levée  de  l'interdiction  pontificale 
n'entraînait  pa.s,  aux  termes  du  droit  canon,  l'obli- 
gation pour  les  ecclésiastiques,  évoques  ou  curés, 
de  se  conformer  à  la  législation  sur  les  associations 
cultuelles,  et  qu'il  pouvait  résulter  de  là  une  situa- 
tion pleine  de  contradictions  et  de  difficultés  de 
nature  à  compromettre  le  rétablissement  de  la  paix 
religieuse  qu'on  cherchait  à  réaliser. 

De  même  le  Matin  (19.  6,  20)  affirme  que 
«  les  cvêques  français,  consultés  par  le  Pape  sur 
la  reconnaissance  des  cultuelles,  ont  omis  un 
avis  défavorable  »,  çt,  d'après  le  Journal 
(19.  6.  20),  «  quelques  membres  de  l'épiscopat 
français  auraient  élevé  des  profcslalions  » 
contre  un  accord  entre  Rome  et  Paris  «  com- 
portant, do  la  part  du  Saint-Siège,  un  acquies- 
cement au  moins  tacite  à  la  loi  sur  les  asso- 
ciations et  à  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat  ». 


De  l'Intransigeant  (20.  6.  20)  : 

...  La  m-ajorité  des  prélats  français  avaient  mani- 
festé à  Rome  depuis  deux  mois  leur  éloignement 
pour  une  mesure  de  réconciliation  tendant  à  l'envoi 
du  nonce  en  France  et  à  la  reconnaissance  des 
cultuelles.  Il  a  donc  paru  inutile  de  négocier  avec 
Rome  avant  que  le  clergé  français  soit  résolu,  dans 
son  ensemble,  à'  ce  régime  de  pacification  qu'on 
le  croyait  unanime  à  désirer. 

Du  Journal  du  Peuple.  (20.  6,  20)  : 

...  La  question  des  Associations  cultuelles  souleva 
à  Rome  les  premières  difficultés,  mais  l'opposition 
de  la  gauche  parlementaire,  hostile  à  la  reprise  des 
relations  avec  le  Vatican,  compliqua  la  question  en 
déclarant  ne  vouloir  admettre  auprès  du  Saint-Siège 
qu'un  chargé  d'affaires  et  non  un  ambassadeur.  La 
Chambre  du  Bloc  national,  pas  plus  que  le  Pape, 
n'est  disposée  à  admettre  de  voir  le  Saint-Siège 
considéré  comme  une  petite  puissance. 

La  question  reste  ajournée  jusqu'à  ce  quo  tout 
obstacle  soit  écarté  à  la  nomination  d'un  ambassa- 
deur. Cette  considération  semblera  bien  mesquine 
au  moment  où  se  discute  la  reprise  dos  relations 
avec  la  Russie. 

Que  penser,  en  effet,  d'un  Gouvernement  qui 
subordonne  à  une  question  de  forme,  intéressant 
seulement  l'infime  minorité  des  catlioliques  croyants 
qui  subsistent  en  France,  le  rétablissement  des 
rapports  économiques  avec  un  pays  qu'épuise  le 
blocus  et  dont  les  produits  sont  indispensables  à  la 
vie  de  tous  les  peuples  de  l'Europe? 

Il  est  vrai  que  les  conditions  d'existence  des 
peuples  intéressent  bien  peu  les  soutiens  de  ce 
Gouvernement,  en  comparaison  des  privilèges  qu'ils 
lui  ont  donné  la  mission  de  défendre.  —  D.  B. 

De  M.  Ch.vrles  Piciioa  dans  l'Echo  de  Paris 
(20.  6.  20)  : 

...  Quant  à  prétendre  que  les  députés  français 
aient  soutenu  auprès  du  Pape  des  conseils  d'intran- 
sigeance, il  faut  oublier  non  seulement  qui  sont 
ces  députés,  mais  encore  qu'aucune  audience  pri- 
vée n'a  été  accordée  par  le  Saint-Père  pendant  le 
temps  des  solennités... 

Il  est  téméraire  de  prétendre  qu'il  se  soit  pro- 
duit sur  les  principes  à  suivre  une  scission  dans 
l'épiscopat  français  ;  il  est  impertinent  d'avancer  h 
ce  propos  des  noms  de  cardinaux  ;  il  est  misérable 
de  les  opposer.  La  vérité,  c'est  que  tous  les  évêques 
français,  avec  les  nuances  que  peuvent  expliquer 
telles  ou  telles  circonstances  de  lieu  ou  de  temps, 
ont  toujours  été  unanimes  à  réclamer  l'établisse- 
ment officiel  de  la  paix  religieuse  dans  le  respect 
des  droits  de  l'Eglise  et  dans  la  liberté  de  leur 
ministère.  S'ils  pensaient  autre  chose,  ils  ne  pen- 
seraient ni  en  évèques  ni  en  Français, 

De  M.  Franc  dans  la  Croix  (20,  6.  20)  : 
Il  est  certain  que  ni  le  Bloc  national  ni  le  Gou- 
vernement n'ont  renoncé  à  rétablir  l'ambassade  du 
Vatican  ;  mais  «  quelques  membres  »  du  Bloc  natio- 
nal et  le  Gouvernement  (prétendent  faire  dépendre 
celte  mesure  nécessaire  de  conditions  qui  ne  sau- 
raient être  acceptées.  Tel  ,est  le  résumé  de  la  situa- 
tion. Pour  se  donner  le  beau  vMc,  les  partisans  du 
retour  aux  cultuelles  (tel  est  bien  le  fond  de  la 
question)  racontent,  en  des  termes  variés,  l'histoire 
que  résume  VEre  Nouvelle,  et  où  l'on  oppose  cardi- 
naux et  cardinaux.  Or,  nous  en  savons  assez  ici 
pour  pouvoir  dire  que  nos  cardinaux,  sur  cette  ques- 


liiin  csscnliffllc,  sont  parfaitement  d'accord,  le  car- 
dinal Ainetlo  comme  In  cardinnl  Andrleu.  11  no 
s'agit  du  reste  pas,  en  l'occurrciicp,  de  la  répu- 
diation ou  de  la  non-répudiation  des  <■  lois 
hij'qiics  ».  11  y  a  un-î  loi,  dite  des  <■  cultui^llcs  >>, 
(jue  Pie  X  a  condamncîe  formcllemonl  et  que  le 
Gouvernement  veut  faire  accepter  par  Benoît  XV. 
On  s'appuie,  pour  cela,  sur  ce  que  le  Conseil  d'Etat 
et  la  Cour  de  cassation  ont  donné  k  la  loi  une  Inter- 
prétation qui  supprime  sa  contradiction  avec  le  prin- 
cipe de  la  hiérarchie  catholique.  Mais  cette  inter- 
prétation n'est  aucunement  définitive  ;  la  Cour  de 
cassation  ne  s'est  m'émc  pas  prononcée  <•  toutes 
Chambres  réunies  ».  Il  faut  donc  une  intervention 
législative  complétant  la  loi  ou  bien  une  loi  nou- 
velle pour  rassurer  la  conscience  des  cardinaux  et 
des  fidèles.  Puisqu'on  a  mis  «  les  pieds  dans  le 
plat  »,  nous  les  mettons,  nous  aussi. 

Telle  est  la  situation  :  il  importe  que  les  catho- 
liques de  France  la  connaissent.  Au  surplus,  il  est 
certain  qu'il  n'y  a  pas  eu,  comme  on  se  plaît  à  le 
dire,  des  «  engagements  »  pris  par  le  Vatican  :  il 
y  a  eu  des  «  pourparlers  ».  Voilà  tout,  et  ils  conti- 
nueront jusqu'à  ce  que  satisfaction  soit  donnée  à  la 
conscience  catholique. 

De  l'Ordre  Public  (20.  6.  20)  : 

Le  Gouvernement  de  la  Réipublique  avait  dabord 
décidé  de  rétablir  son  ambassade  près  le  Vatican 
et  de  laisser  ensuite  aux  diplomates  dûment  accré- 
dités le  soin  de  trancher  les  difficultés  pendantes 
entre  le  Saint-Siège  et  lui.  C'était  'la  bonne  méthode. 

M.  Millei-and  crut  cependant  devoir  y  renoncer, 
sous  la  pression  de  certains  politiciens  de  la 
rhambre  et  du  Sénat,  et  jugea  bon  de  chercher 
ovec  le  Saint-Siège  un  accord  préalable  sur  plu- 
sieurs questions  et  notamment  sur  le  statut  de 
l'Eglise  de  France.  Le  Pape  accepta  cette  pro- 
ct'dure. 

Les  pourparlers  engagés  aboutirent  assez  rapi- 
dement. Deux  des  ipoints  de  l'accord  demeurent, 
•  irailleurs,  acquis.  Quant  au  statut,  le  Saint-Siège 
fut  amené,  par  esprit  de  conciliation  et  dans  l'in- 
térêt de  la  paix,  à  accepter  la  loi  do  Séparation  et, 
par  conséquent,  l'existence  des  Associations  cul- 
tuelles, mais  dans  les  conditions  suivantes  :  le  Pape, 
à  la  demande  du  Gouvernement  de  la  République 
française,  prendrait  acte  de  ce  que,  jusqu'à  ce 
jour,  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  ont 
toujours  rendu  des  arrêts  favorables  à  la  hiérarchie 
ccitliolique...  De  son  côte,  le  Gouvernement  français 
promettrait  par  une  déclaration  spéciale  que  la 
jurisprudence  demeurerait  ce  qu'elle  csl  et  que  le 
Tiiinislêre  public  s'y  conformerait  dans  tous  les  cas 
litigieux.  Le  Saint-Siège  croyait  donc  trouver  dans 
les  précédents  et  dans  cette  déclaration  officielle 
des  garanties  suffl^^antes  pour  assurer  les  droits  de 
la  hiérarchie,  des  évoques  en  l'espèce. 

Les  choses  en  étaient  là  la  veille  de  la  canoni- 
sation de  sainte  Jeanne  d'Arc.  M.  Hanotaux  arrivait 
à  Ron^e  croyant  sanctionner  l'accord  définitif  qui 
devait  précéder  de  peu  de  jours  la  nomdnation  d  un 
ambassadeur.  .    .• 

Cependant  ies  évêques  français  présents  dans  la 
Mlle  Eternelle  éprouvaient  de  vive^  appréhensions  : 
la  loi  de  1905  leur  inspire  de  légitimea  défiances. 
Ces  appréhensions  se  firent  jour,  le  vendredi  ii  mal, 
dans  une  réunion  officieuse  des  cardinaux  français. 
Ticux  d'entre  eux  inclinaient  à  l'acceptation  sous 
les  garanties  réclamées  par  le  Saint-Siège;  ti'Ois 
autres  s'y  déclaraient  nettement  défavorables...  Et, 


le    dimanche    10    mai,    au   9>inr,   aprèe    un   e\aiu«a 
ndnutieux  de  la  situation,  tous  le»  cardinaux  fran- 
çais   étalent   vnoniincs    dans    li    résistance    r 
tueu«e    et    décidaient    de    (présenter    nu    Saii. 
IroiB  obscr>ations  qui.  Il  faut  en  convenir,  sont  ij  im- 
ïwrtance. 

La  première  dos  objections  soulevées  est  tirée 
de  l'extrême  surprise  que  causerait  en  France  une 
aocc-ptafion  brusque  et  mal  expliquée  d'uivî  ]•  ^is- 
latlon  que  le  pape  Pie  X  a  condamnée  et  dé<  larée 
inaccoptable.  Si  la  loi  de  J905  est  mauvaise,  poui'juol 
l'adopter  aujourd'hui?  Et  si  elle  était  recevabk-  j  nr- 
quoi  l'avoir  repoussée  jadis,  et,  par  ce  refus, 
iprivé  l'EglLse  de  France  de  tous  ses  biens?  Cet 
ment  moral  est  de  nature,  pensaient  les  Emin-niiâr 
simes  opposants,  à  jeter  un  grand  trouble  da';-  léB 
oonscienoes  françaises. 

Deuxième  objection: 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  et  le  O  n-fil 
d'Etat  ont  jusqu'ici  jugé  en  faveur  des  <iiré8 
nommés  par  Tévéque  ordinaire.  Mais  ces  'i-- ix 
hautes  juridictions  se  sont  toujours  trouvée^  en 
présence  de  prêtres  notoirement  schismatiqu- s  el 
d'associations  cultuelles  non  conformes  aux  règles 
générales  du  culte,  selon  l'expression  de  la  iol 
mfme.  Or,  cornnient  jugeraient-elles  à  l'avenir,  si 
elles  avaient  à  trancher  des  dirférends  entr*^  les 
évoques  et  des  Associations  cultuelles  comp  •-•'es 
d'iionnêtes  catholiques  ayant  pris  parti,  par  exemple, 
pour  leur  ancien  curé  contre  le  curé  nouvellenieot 
nommé  par  l'Ordinaire?... 

Des  précédents  qui  ont  orée  la  jurisprudence 
actuelle  on  ne  peut  conclure,  sans  imprudence,  à 
rexistence  d'une  jurisprudence  future  qui  donnerait 
toutes  garanties  h  ■  la  hiérarchie  ecclésiastique. 
Il  est  donc  à  craindre  que  l'existence  de  cultuelles 
légales  rende  bien  difficile  aux  évêques  le  gou- 
vernement des  diocèses.  Il  faudrait,  en  conséqu-  M.e, 
que  la  loi  elle-même,  et  pas  seulement  une  juri^i  -u- 
dence  sujette  à  variations,  donnit  à  l'épiscapat  fran- 
çais la  certitude  que  les  règles  canoniques  S'  :  ont 
sauves.  Le  mot  évâque  intioduit  dans  la  loi  suffirait 
à  apaiser  les  appréhensions  des  catholiques  el  du 
clergé. 

Troisièjnc  objection  : 

La  jurisprudence  actuelle  serait  en  outre,  dit-on, 
garani;ie  par  une  déclaration  du  Gouvemeii  .it.» 
Sans  doute,  mais  quelle  valeur  offre  une  décl;-.:  u 
de  ce  genre?  Bien  médiocre,  puisqu'elle  nV 
que  le  ministère  qui  l'aurait  faite!  Le  mii 
suivant  pourrait  n'en  tenir  aucun  compte.  En  tuute 
hypothèse,  une  simple  déclaration  ne  constitue  pas 
un  acte  authentique  ni  une  garantie  légale,  régu- 
lière et  stable,  sur  laquelle  on  puisse  établir  le 
futur  statut  de  l'Eglise  de  France. 

Ces  trois  objections  sont  d'une  solidité  telle 
qu'elles  frappèa-eut  aussitôt  le  cardinal  seci'-îa'ie 
d'Etat  et  Benoît  XV  lui-même.  Aussi  bien,  la  pr  - 1  .e 
unanimité  de  l'épiscopat  français  avait  adopte  le 
point  de  vue  des  cardinaux.  Il  appairut  dès  lors 
qu'il  y  avait  lieu  de  les  soumettre  au  Gouverne- 
ment frànçoiis  et  que  l'accord  qui  était  sur  le  point 
d'intervenir  méritait  plus  amples  réflexions  et  des 
retouches. 

Nous    croyons    savoir    que    M.    Millerand,     ému 
d'abord  de  cette  opposition  (dans  laquelle  ne  -  n'. 
pour  rien  des  députés  de  la  droite),  s'était  c: 
résigné  assez  vite  à  revenir  à  ses  intention? 
mières   et  à   confier  'a'à^   diplomates   le  soin  du 
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négociations  ultérieures.  L'ajournement  annoncé 
avant-liier  laisse  supposer  qu'il  s'est  ravisé.  Nous 
le  rcgirotlons. 

Le  rétablissement  des  reialions  diplomatiques  de 
la  France  avec  lo  Saint-Siî'gc  sera,  pour  l'étranger, 
la  véritable  pierre  de  tourl^e  de  notre  politique 
nationale.  La  présenoe  d'un  ambassadeur  franijais  au 
Vatican  imporle  grandement  k  notre  prestige  dans 
riïîurope  orientale  et  sur  le  Rhin. 

Que  les  sectaires  refusent  aux  catlioliques  franr- 
<,'ais  un  statut  légal,  cela  est  tout  naturel  de  leur 
part.  Mais  il  est  moins  naturel  qu'ils  sacrinent  à 
leurs  passions  iiaincuses  les  intérêts  les  plus  évi- 
dents de  leur  <pays. 

Nous  estimons  néanmoins  que  le  rétsiblissetnent 
de  l'ajnbassade  près  le  Vatican,  en  soulevant  la 
question  des  cultuelles,  vient  de  montrer  clairement 
comment  et  pou'rquoi  la  loi  de  Séparation  doit  être 
amendée,  si  l'on  veut  as?urer  la  paix  religieuse  en 
l'^ance  et  enlever  à  l'Eglise  et  à  l'Etat  l'envie  de 
se  regarder  à  perpétuité  en  chiens  de  faïence. 

L'épiscopat  français  a  mis  de  la  clarté  dans  une 
question  que  l'on  avait  intérêt  à  tenir  pour  obscure; 
il  a  précisé  le  point  exact  sur  lequel  le  Pape  et  la 
Répni^lique    devront   tôt    ou   tard   tomber    d'accord. 

F.  Gaucherand. 

Sous  le  titre  <(  Nommons  un  ambassadeur 
au  Vatican,  on  négociera  ensuite  »,  M.  Gabriel 
Latouche  publie  une  interview  d'un  «  député 
irès  en  vue  »,  membre  de  la  Commission  des 
finances  {Gaulois,  20.  6.  20)  : 

...  Qui  pourrait  supposer  que  nos  évêques,  qui, 
pendant  la  guerre,  ont  à  maintes  reprises  répondu 
à  rappel  des  pouvoirs  pubhcs,  soit  ipour  la  collecte 
(le  l'or,  soit  pour  assurer  le  succès  de  nos  emprunts, 
voudraient  aujourd'hui  modifier  leur  attitude  ? 

Sans 'doute,  gardiens  de  la  doctrine,  il.s  n'aban- 
donnent pas  ces  principes  sur  lesquels  reposent  nos 
croyances  ;  mais,  dans  la  pratique,  ils  feront  toutes 
les  concessions  que  le  Saint-Siège  jugera  possibles^ 

Encore  est-il  nécessaire  de  négocier,  de  discuter. 
de  peser  les  mots  quand  il  s'agit  de  questions  qui, 
comme  les  «  associations  cultuelles  »,  peuvent  porter 
une  atteinte  déplorable  au  principe  d'autorité  et  à 
la  hiérarchie,  fondement  de  la  constitution  de 
l'Eglise.  N'a-t-on  pas  mis  plus  d'un  an  à  voter  la 
loi  de  Séparation  .'  Encore  se  référait-elle  sur  bien 
des  points  à  la  loi  de  1901,  qui,  elle  aussi,  a  été 
longuement  discutée. 

Sans  doute,  des  décisions  du  Conseil  d'Etat  ont 
donné  toute  satisfaction  aux  catholiques,  mais  sur 
un  point  seulement  :  l'attribution  de  l'église  au  vrai 
cur»'.  N'oublions  pas  que  tout  ce  qui  regarde  l'admi- 
'  '  ation  des  biens  dli  culte,  c'est-à-dire  la  vie 
rielle  même  du  culte,  dépend  des  cultuelles 
de  la  loi  de  1905,  et  que,  dans  ces  cultuelles,  c'est  la 
majorité  qui  fait  la  loi,  sans  tenir  aucun  comipte 
de  l'autorité  de  l'évêque.  Que  de  cas  nous  pourrions 
citer,  si  la  place  ne  nous  était  mesurée,  où  ces 
cultuelles,  même  composées  de  très  braves  gens, 
pourraient  être  entraînées  à  entrer  en  lutte  contre 
l'évêque  1 

Que  ces  difficultés  puissent  être  résolues  par  des 
modifications  acceptables  pour  tous,  que  les 
membres  de  l'épiscopat  soient  prêts  à  y  donner  la 
main,  c'est  ce  que  personne  ne  saurait  contester  ; 
ce  sera  la  besogne  de  notre  ambassadeur  au  Vati- 
can d'obtenir  cela. 

Comme  nous  le  disait  récemment  l'évêque  d'une 
de  nos   grandes   villes   de   France  :    «   Les   catho- 


liques n'entendent  demander  que  leur  part  des  liber- 
tés publiques.  » 

M,  Gabrjict.  I^touciie  prend  ces  considéra- 
lions  à  son  rompio  et  les  développe  dans  la 
Libre  Parole  du  22.  6.  20. 

Dans  VOrdre  Public  (2?..  6.  2r.)  M.  L.  Mar- 
cÊLLiN  dénonce  ces  «  intrigues  |xjliti(fues  »  : 

...  Si  l'on  veut  avoir  la  perception  nette  de  C€ 
qui  se  passe  en  régime  parlementaire,  il  faut  se 
dire  que  tout  y  est  prétexte  à  intrigues  et  ù'  batailles 
autour  de  l'assiette  au  beurre.  Mossoul  et  tout 
l'Orient  n'intéressent  nos  politiciens  que  dans  la 
mesure  où  la  position  du  Cabinet  peut  en  être 
affectée.  Le  moindre  incident,  s'il  risque  de  mettre 
le  Gouvernement  en  difficulté,  est  pfomu  au  rang 
d'événement  sensationnel,  et  aussitôt  chaque  groupe 
dispose  ses  batteries  en  vue  de  la  grande  interpel- 
lation  souhaitée... 

L'intervention  des  catholiques  intransigeants,  si 
tant  est  qu'elle  se  soit  produite,  n'a  été  cpi'un  pré- 
texte. La  véritable  affaire,  c'était  l'intrigue  qui 
s'ourdissait  dans  l'ombre  des  couloirs  pour  essayer 
de  mettre  là- dessus  le  ministère  à  maî. 

Non  que  les  adversaires  de  ce  dernier  se  fassent 
la  moindre  illusion  sur  la  possibilité  de  transformer 
en  majorité  la  minorité  hostile.  Mais,  sous  l'action 
dissolvante  de  certains  habiles  manœuvriers,'  au 
nombre  desquels  il  faut  placer  un  ancien  ministre 
qui,  ayant  mal  réussi  dans  la  finance,  voudrait  se 
refaire  une  virginité  dans  la  diplomatie,  un  tiers 
parti  s'est  formé  qui  veut  bien  que  la  France  ait 
auprès  du  Saint-Siège  un  représentant,  à  la  con- 
dition que  ce  ne  soit  pas  un  ambassadeur,  mais  un 
simple  chargé  d'affaires. 

L'argument  de  lAlleniagne,  dont  l'agent  diplo- 
matique aurait  le  pas  sur  celui  de  la  France,  ne 
touche  guère  notre  ancien  ministre,  qui  ne  voit  dans 
tout  cela  qu'une  bataille  de  politique  étrangère  et 
qu'une   redistribution    de    portefeuilles. 

L'intrigue  a  réussi  puisque,  aux  dernières  nou- 
velles, la  Commission  des  Finances  ne  comptait  plus 
que  vingt  et  un  partisans  de  Vambassade,  sur  qua- 
rante-quatre membres,  les  autres  membres  de  la 
majorité  favorable  à  la  représentation  vaticane  étant 
pour  le  chargé  cPaffaires.  Quelques  élus  notoires  du. 
Bloc  national  ont  évolué  vers  cette  dernière  solu- 
tion, soit  qu'ils  la  tiennent  pour  moins  «  cléricale  », 
soit  qu'ils  soient  atteints  de  cette  maladie  bien 
connue  qu'on  appelle  la   «  portefeuillite  »... 

y 

PREMIERS  COIKIIÏIENTAIRES 
SUR  LES  CONSÉQUENCES  DE  L'INCIDENT 

De  M.  YvoN  Delbos  dans  l'Ere  ISouoelU 
(21.  6.  20) : 

...  M.  Millerand,  cette  fois  bien  inspiré,  voulut 
savoir  où  il  allait  et  régler  d'abord  les  questions 
litigieuses.  Bien  lui  en  prit,  puisqu'il  a  pu  ainsi 
acquérir  la  preuve  que  notre  laïcité  tout  entière 
aurait  été  happée  par  l'engrenage  où  il  l'engageait. 

C'est  ce  que  nous  avions  prédit- ici  dès  la  pre- 
mière heure,  au  risque  d'encourir  le  reproche  de 
n'être  pas  assez  «<  nouveau  jeu  ».  Le  péril  conjuré, 
nous  avons  trop  le  respect  des  croyances  et  le 
souci  de  la  paix  Intérieure  pour  triompher  sans 
mesure  ou  nous  livrer  à  des  récriminations  rétro- 
spectives. Pour  ma  part,  je  serais  plutôt  tenté  de 
remercier  Mgr  Andrieu  et  la  Croix  d'avoir   «  mis 
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les   i>\o(\s   dans   le   plat   ».   Il   le   fallait   pour   ôter 
à  beJiucoiip  l'envie  d'y  goûtor. 

De  M.  Gi,on<.i:s  PoNsoT  dans  la  Lanlcrne 
(ai,  (t,  uo)  : 

...  1)0  mC.mo.  ({wc  .loiihaux  fut  battu  par  Levcsque, 
M.  Aiiiott'î  fut  vaincu  par  M.  Andrieu... 

Le  cardinal  et  M.  Croussau  ne  peuvent  compter 
que  sur  les  extiL'inistes.  La  grande  majorité  des 
syndiqués  catholiques  ne  suivra  pas.  L'expérleBice 
cégt'tistc  avortée  de  la  mise  en  demeure  de  natio- 
naliser les  cliomins  de  fer  aurait  dû  Ctrc  un  ensei- 
gnement. Mais  non.  Les  voilîi  partis  en  bataille,  au 
grand  dé.«espoir  de  M.  Noblemairc,  qui  s'y  connaît  en 
ces  questions,  et  de  ce  malheureux  M.  Amette,  dont 
la  tristesse  fait  peine  à  voir. 

L'affaire  est  finie. 

Les  •cultuelles  auraient  été  admises  par  la 
Chambre.  Le  Sénat  aurait  discuté.  Mais,  en  fln  de 
compte,  une  transaction  serait  intervenue,  tandis 
que  rcxccs  des  prétentions  intransigeantes  accable 
et  écrase  le  projet  do  restauration  officieuse  du 
culte. 

On  (lirait,  ma  parole,  que  le  diable  s'en  mêle,  en 
personne... 

Mais  que  fait,  en  l'occurrence,  Mgr  Baudrillart? 
C'est  lui  qui  était  le  deus  ex  machina,  si  on  peut 
s'exprimer  ainsi  h  l'endroit  d'un  recteur  des  Fa- 
cultés catholiques.  C'est  lui  qui  avait  rédigé  le 
pacte  du  Bloc  national,  qui  l'avait  fait  signer  par 
les  francs-Jiuaçons  et  les  prêtres,  par  Qes  princes  de 
la  lumière  du  trente-troisième  appartement  et  (par 
les  princes  de  la  lumière  diffusée  par  les  vitraux 
d^  cathédrales;  c'est  lui  qui  avait  défendu  les 
lois  laïques  et  les  intérêts  apostoliques;  c'est  lui 
qui  avait  jeté  les  bases  du  nouveau  Concordat. 

Nul  n'entend  parler  de  Mgr  Baudrillart. 

Dans  ce  péril  extrême,  il  est  notre  d,ernier  espoir 
pour  trouver  la  forntiulo  rendant  sans  la  rendre, 
tout  en  la  rendant,  la  France  au  Sacré  Cœur. 

De  M.  A.-L.  BiTTARD  dans  Vliomme  Libre 
(21.  6.  20)  : 

...  C'était  bien  Canossa  qu'on  voulait  à  Rome  — 
que  voulaient  du  moins  les  évoques  français. 

Nous  le  savons  maintenant.  NN,  SS.  les  arche- 
vêques et  les  évêques  n'acceptent  pas,  n'ont  jamais 
accepté  la  loi  de  Sépaj^ation.  Ils  en  veulent  l'abro- 
gation, sans  songer  que  ce  serait  le  meilleur  moyen 
de  rallumer  chez  nous  les  querelles  dont  nous  ne 
voulons  plus.  C'est  en  vain  qu'on  leur  montre 
qu'en  19Cn5  Ils  ont  admis  le  don  que  leur  faisait  le 
fameux  article  4  des  associations  cultuelles.  C'est 
en  vain  que  les  pourparlers  avaient  été  engagés  sur 
la  base  du  maintien  des  lois  laïques.  Il  n'y  a  pas 
de   conciliation   possible   sans   soumission. 

La  guerre  aurait  pu  faire  oublier  aux  chefs  de 
l'Eglise  de  France  les  rancunes  mauvaises  et  les 
partis  pris  injustifiés.  Elle  aurait  pu  leur  apprendre 
que  l'union  sacrée,  encore  qu'ils  ne  s'en  soient 
jamais  beaucoup  préoccupés,  comporte  de  mutuelles 
concessions.  Elle  aurait  pu  leur  montrer  aussi  que 
dans  un  monde  nouveau-né  de  la  libération  à  la 
fois  spirituelle  et  matérielle,  ce  pouvait  être  tout 
profit  pour  l'Eglise  de  ne  pas  se  murer  dans  une 
opposition  sans  espoir  et  de  saisir  l'oocasion  qu'on 
lui  offrait  si  libéralement  de  redevenir  une  force 
vivante... 

Non.  C'était  tout  —  ou  rien. 


Alors  ce  sera  rifn  —  puisque  les  IroU  quarts  de 
la  France,  pour  ne  pas  dire  plus,  n'admettront 
jamais  que  ce  soit  tout.  L'expérience  est  fuite.  Le 
Gouvernement  est  allé  jusquau  bout  de  ce  qu'il 
considérait  comme  son  devoir.  U  est  quitte  envers 
ceux  qui  le  croyaient  leur  prisonnier,  puisque  ce 
n'est  pas  de  lui  que  vient  la  rupture.  C'est  très 
bien  ainsi.  La  France  n'a  pas  besoin  du  Pape  pour 
être  une  grande  puissance.  Qu'on  le  sache,  qu'on  '" 
dise  —  et  qu'on  n'en  parle  plus... 

Edilorial  du  Rappel  (20.  6.  20),  sous  le  titre 
«  Temps  d'arrêt  »  : 

Pas  d'aipcnt,  pas  d'ambr.ssadeur.  Le  quart  d'heure 
do  Rabelais  —  curé  de  Meudon  —  sonne  sur  la 
route  de  C'inossa! 

La  rep4-ise  des  relations  diplomatiques  avec  le 
Saint-Siège  nous  avait  été  présentée  par  nos  Maître» 
comme  un  dessein  génial  de  politique  étrangère. 
C'était  compter  sans  Nosseigneurs  les  évêques.  qui 
eïitendaient  bien  en  faire  une  arme  de  politique 
intérieure.  L'anathème  du  cardinal  Andrieu,  ardie- 
vêquc  de  Bordeaux  et  de  Mandel,  devait  prévaloir  : 
guerre  aux  cultuelles,  guerre  à  l'esprit  laïque, 
guerre  à  la  société  moderne. 

Bien,  Messeigneurs.  11  n'est  pas  déplaisant  que 
le  haut  cl(  rgé  de  France  affirme  ainsi  son  intran- 
sigeance et  son  sectarisme. 

En  ranimant  ce  que  le  Temps  appelle  «  les  pas- 
sions nourricières  de  la  guer.'-e  religieuse  »,  l'épi- 
scopat  français  dessillera  les  yeux  des  moins  -  liber- 
tins ». 

En  faisant  capot  —  révérence  gardée,  —  le  Pape 
lui-même,  sur  une  question  où  le  dogme  n'est  pas 
en  jeu,  vient  d'établir  clairement  le  caractère 
politique  du  rétablissement  de  l'ambassade  de  la 
République  française  à  Rome. 

C'est  plus  qu'on  n'osait  en  attendre. 

L'ambassadeur  près  du  Vatican  peut  déboucler 
ses  ma'llos! 

Edmond  du  Mesxil. 

Edilorral  du  Radical  (20.  6,  20),  sous  le  litre 
«  Ajournement  opportun  »  : 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  la  leçon  que  l'in- 
cident comporte  sera  comprise.  Sans  doute,  à  droite 
et  à  gauche,  le  vieil  esprit  polémique  essayera-t-il 
d'en  travestir  le  sens.  Ceux  qui  dissimulent,  sous 
l'intention  de  reprendre  les  relations  avec  Rome,  le 
dessein  de  poursuivre  d'une  façon  détournée  l'abro- 
gation des  lois  républicaines,  vont  crier  au  secta- 
risme. Ceux  qui  demeurent  hostiles  à  toute  relation 
de  l'Etat  libre  avec  l'Eglise  libre  vont  affecter  de 
triompiier.  Les  uns  et  les  autres  auront  également 
tort. 

La  vérité  est  que,  avant  de  prendre  une  décision, 
le  Parlement  français  veut  être  pleinement  éclairé 
sur  les  conséquences  qui  en  découleront.  Rien  de 
plus  légitime,  rien  qui  mérite  davantage  d'être  pris 
en  considération  par  ceux  avec  qui  continuera  à 
négocier  notre  chargé  d'affaires  à  Rome,  rien  de 
plus  opportun  pour  renforcer  son  autorité. 

Il  n'est  pas  mauvais  que  Rome  soit  amenée  à 
constater  que,  lorsqu'il  fait  de  la  reconnaissan 
des  lois  de  laïcité  la  condition  du  retour  aux  n 
tiens  diplomatiques  d'autrefois,  le  Gouvernement  uc 
la  République  a  pour  lui  non  seulement  les  républi- 
cains les  plus  conciliants,  mais  les  catholiques  eux- 
mêmes,  et  que,  lorsque  quelques  prélats  batailleura 
et  quelques  intransigeants  d'extrême  droite  font 
obstacle    à   cette   reconnaissance,    ils   n'aboutissent 
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qu'à  relarder  la  solution  que  le  Vatican  souhaite, 
en  faisant  contre  leurs  manœuvres  l'unanimité,  dans 
une  Chambre  pourtant  favorable  en  majorité. 

Si  la  papauté  continuait  à'  céder  aux  suggestions 
des  adversaires  impénitents  de  la  République,  et, 
ïxar  crainte  d'une  petite  poignée  d'intransigeants, 
qui  ne  sont  dans  le  pays  qu'une  infime  minorité,  se 
refusait  à  inviter  solennellement  les  catholiques  à 
se  placer  sur  le  terrain  des  lois  républicaines, 
on  voit  mal  coniment  le  projet  de  reprise  des  rela- 
tions diplomatiques  pourrait  obtenir  l'adhésion  des 
Chambres   françaises. 

Avoir  réglé  la  question  des  visites  des  souverains 
à  Rome  dans  le  sens  de  la  conciliation,  c'est  quelque 
chose.  -Mais  ce  n'est  pas  suffisant,  à  beaucoup  près. 

R. 

Kdilorial  du  Temps  (20.  6.  20)  sous  le  titre 
«  Une  surprise  »  : 

Si  les  faits  ainsi  rapportés  sont  exacts,  on  estl- 
micra  sans  doute  que  les  évOques  français  ont  as- 
suHié,  en  cette  circonstance,  une  resiponssibilité 
grave.  La  question  des  associations  cu'ltuellos  était 
appaïue  sous  un  tout  autre  jour  quand  fut  votée 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  A  oe  moment, 
l'épiscopat  français  inclinait  à  une  organisation  des 
cultuelles  (1).  La  loi,  s'afflrmant  respectueuse  des 
corisciences  et  justement  soucieuse  de  tous  les 
cultes,  avait  pris  soin  d'admettre  et  de  stipuler,  en 
ce  qui  concerne  les  associations  cultuelles,  qu'elles 
auraient  .'i  se  conformer  «  aux  règles  d'organisa- 
tion gL-nérale  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'as- 
surer 'l'exercice  ». 

Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre,  commen- 
tant cotte  flisposition,  déclarait  seule  régulière,  ipour 
la  religion  catholique,  l'association  cultuelle  ayant 
un  cure  en  accord  avec  l'évèque,  et  un  évêque  en 
accord  avec  le  Pape.  Si  bien  que,  pour  tout  esprit 
impartial,  capable  de  s'élever  au-dessus  des  pas- 
sions nourricières  de  guerre  religieuse,  rétablisse- 
ment de  cultuelles  semble  ipossible. 

Il  y  a  quelques  jours  à  pieine,  M.  Denys  Gochin 
le  rappelait.  Dans  un  article  remarquable,  il  écri- 
vait :  "  La  loi  de  Séparation,  y  compris  les  Asso- 
ciations cultuelles,  avait  paru  d'abord  acceptable  à 
beaucoup  d'évêques  français.  On  se  souvient  de  la 
supplique  (2)  qui  leur  fut  adressée  en  ce  sens  par 
Urunetière  et  ses  amis,  qu'on  appela  les  cardinaux 
vert».  » 

Sans  la  forme  donnée  à  la  dénonciation  du  Con- 
cordat, la  condamnation  de  la  loi  ne  se  fût  pas 
produite  à  Rome,  et  l'on  eût  évité  «  toutes  les 
difficultés  qui  suivirent  ■•.  Telle  est  l'apinion  ex- 
primée dans  le  même  article  par  M.  Denys  Gocibin. 
Dans  ces  conditions,  l'entente  qui  s'esquissait  h  la 
suite  de  l'initiative  du  Gouvernement  français  devait 

(i)  Cf.  D.C.,  l.  i,pp.  iSg-iGo:  Simple  malentendu  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  prétend  l'abbé  Lemiue.  —  Non,  proteste 
énergiquemcnt  Mgr  Cdesnelonc  ;  —  pp.  388  et  /j/i6  :  le 
rejet  des  cultuelles  par  Pie  X  prédit  par  Mgr  Baudrillart 
à  M.  Bouvier,  qui,  Pape,  les  eût  rejelées  ;  —  pp.  667- 
068  :  les  cultuelles  légales  rejetées  (Mgr  Fulbert  Petit)  ; 
les  Associations  fabriciennes  et  Unions  diocésaines  éla- 
borées, non  acceptables  et  non  acceptées  par  le  Gouverne- 
ment (Lagrésillb  ;  Briand)  ;  —  t.  3,  pp.  3ii-3i3  :  Avant- 
projet  d'adaptation  des  cultuelles  proposé  par  Mgr  F.  Pe- 
tit ;  Pie  X  rejette  toute  Association  cultuelle  ;  —  pp.  296- 
199:  Les  cultuelles  seraient  acceptées  par  le  Saint-Siège, 
prétend  l'abbé  Lemire  ;  protestation  de  la  presse  catho- 
lique et  du   card.    Amettb. 

(2)  En  voir  le  texte  dan»  lei  Questiont  Actuelles  [Q.  A.], 
t.   85,  pp.    396-299. 


effacer  le  froissement  ancien.  Donc,  plus  d'obstacle 
à  une  paix  religieuse  complète.  Et  voici  que  des 
agitations  intérieures  compronxettent  l'apaisement 
souhaité.  Si  elles  étaient  d'ordre  religieux,  le  Pape 
n'aurait,  pour  y  mettre  fin,  qu'un  mot  à  dire.  S'il 
se  tait,  leur  caractère  'purement  politique  est  mis  en 
évidence. 

Peut-être  les  auteurs  du  nouveau  conflit  qui  so 
dessine  voudront-ils  y  réfléchir.  S'ils  venaient  à 
rallier  vraiment  à  ieurs  vues  le  Souverain  Pontife, 
et  si  leur  appréciation  des  cultuelles  devait  triom- 
pher en  1920,  tandis  qu'un  jugement  tout  différent 
avait  été  porté  sur  elles  par  le  haut  clergé  de 
France  au  début  de  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  les  préoccupations  actuelles  du  Gouverne- 
miCTit  français  auraient  à  changer  de  direction. 

En  attendant  que  la  situation  s'éclaircisse  mieux, 
il  est  manifeste  que  la  Commission  des  Finances  ne 
pouvait  que  surseoir  à  la  discussion  des  crédits. 
Mais,  on  l'avouera,  la  surprise  d'hier  n'est  point 
pour  faciliter  l'œuvre  à  laquelle  le  Gouvernement 
de  la  République  avait  songé. 

De  M.  R.  Havard  de  la  Montagne  dans  VAc- 
lion  Française  (22.  6.  20)  : 

...  Supposez  qu'une  loi  interdise  au  clergé  fran- 
çais de  prêcher  la  divinité  de  Jésus-Christ  :  le  clergé, 
assurément,  ne  pourra  y  consentir.  Rancune,  parti 
pris,  opposition  publique?  non.  C'est  vous,  législa- 
teurs, qui  aurez  j,eté  sur  la  route  un  obstacle  in- 
franchissable; c'est  vous  qui  ferez  preuve  d'intolé- 
rance si  vous  ne  le  supprimez  pas. 

Il  en  est  de  même  pour  la  loi  de  Séparation. 
Pie  X  a  condamné  les  cultuelles  comme  contraires 
à  la  hiérarchie  catholique.  Mettons  que  vous  les 
ayez  instituées  de  bonne  foi;  vous  devez  bien  re- 
connaître que  le  Pape  est,  en  la  matière,  le  plus 
autorisé  des  juges,  et  la  conclusion  logique  est 
celle-ci  :  puisque  nous  donnons  un  statut  à  l'Eglise 
de  France,  encore  faut-il  que  ce  statut,  elle 
puisse   l'accepter   sans    contrevenir    à   sa   doctrine. 

Mgr  Baudrillart  a  raconté  l'année  dernière  que 
iNI.  Rouvier,  le  président  du  Conseil  de  1905,  lui 
avait  dit  :  «  Après  tout,  je  sais  bien  que  si  j'étais 
le  Pape,  je  la  rejetterais,  cette  loi.  »  11  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'étonner  que  le  Pape  l'ait  repoussée, 
et  que  l'Eglise  réponde  aujourd'hui  à  la  République  : 
«  Modifiez  celte  loi  de  telle  façon  que  je  puisse  m'y 
rallier.  » 

Ajoutons  que  l'Homme  Libre  pose  très  mal  la 
question  quand  il  écrit  :  le  Gouvernement  est  quitte 
envers  ceux  qvi  le  croyaient  leur  prisonnier, 
puisque  ce  n'est  pas  de  lui  que  vient  la  rupture. 

D'abord,  s'il  y  a  rupture,  elle  émane  de  ceux  qui 
auront  posé  des  clauses  inadmissibles.  Ensuite,  que 
signifie  cela  :  Le  Gouvernement  est  quitte?  Pas  une 
ligne,  pas  un  mot  du  iprojet  Millerand  n'indiquent 
que  le  Gouvernement  ait  eu  l'intention  de  faire 
plaisir  au  Saint-Siège  et  aux  catholiques.  M.  Mille- 
rand n'a  fait  valoir  que  des  raisons  de  politique 
extérieure,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  la  Franc-e.  Il  n'est 
donc  pas  quitte  envers  la  Fronce,  car  un  désaccord 
sur  les  cultuelles  ne  change  irien  au  problèmie.  SI 
notre  pré.sence  à  Rome  était  réputée  nécessaire,  elle 
n'a  pas  cessé  de  l'être,  et  en  y  renonçant  sous  le 
plus  futile  des  prétextes,  on  sacrifierait  délibéré- 
ment l'intérêt  du  pays...  — 

De  VEclair  (20.  6.   20)  : 

La  secrétairerie  d'Etat  près  le  Saint-Siège  semblait 
prêle  à  accepter  des  cultuelles  du  genre  de  la  loi 
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de  ll>Or)  ou  quelque  chose  s'en  rapprochant;  l'épl- 
BPOpal  français  a  éfé  nftr^yé  do  celte  Idée. 

Faut-11  s'on  (^(onnor?  Les  cultuelles  modinalent 
sensiblniriont  l'organisalion  préc('dento  du  culte. 
Elles  donnaient  pleins  pouvoirs  i  r»M6mcnt  laïque. 
Elles  (int  rencontré  une  opposition  trf-s  vive.  Croire 
qudn  allait  s'entendre  de  suite  sur  une  question 
qui  avait  soulevé  tant  de  polémiques,  c'était  pure 
naïveté.  Songez  qu'on  a  mis  un  an  à  discuter  la  loi 
de  Réparation,  et  encore  cett»  loi  de  J905  avait  été 
préc4^dée  de  la  discussion  de  la  loi  de  190i  sur  les 
Associations,  dont  elle  empruntait  nombre  de  dispo- 
sitions et  qui,  elle  aussi,  avait  été  discutée  un  ani 

Si  on  veut  aboutir,  si  nous  entendons  être  rcpré- 
senlrs  au  Vatican  pour  les  raisons  que  l'on  sait, 
parce  que  nos  adversaires  s'y  font  entendre  et  que 
nous  voulons  leur  riposter  et  nous  défendre,  il  faut 
nommer  le  plus  tôt  possible  un  ambassadeur  à  Rome 
prôs  le  Vatican. 

Nous  avons  des  raisons  de  croire  que  nous  y 
trouverons  des  oreilles  favorables.  Sur  divers  points 
(con  me  par  exemple  le  voyage  de  notre  chef  d'Etal 
à  Rome),  nous  avons  obtenu  déjà  des  garanties  : 
envoyons  -là-bas  un  ambassadeur  qui  nous  fasse 
honoL^ur,  et  on  l'écoutera. 

C'uant  à  notre  épiscopat,  il  a  donné  assez  de 
preuves  de  son  patriotisme  pendant  la  guerre  (soit 
pour  la  oollecle  de  l'or,  soit  pour  assurer  le  succès 
de  nos  emprunts),  pour  que  nous  ayons  le  droit 
de  rponser  qu'il  se  prêtera  dans  cette  circonstance  à 
des  accommodements  acceptables  de  part  et  d'autre. 

Mais  si  on  entend  régler  toutes  les  questions 
qu'on  a  .soulevées  dans  la  presse  :  Associations 
cultuelles  ou  Associations  leur  ressemblant,  statut 
de  l'Eglise,  élection  des  évoques,  lois  scolaires,  etc., 
avant  de  nommer  notre  ambassadeur  à  Rome,  nous 
en  avons  pour  des  années.  La  législature  aura  pris 
fin;  filusieurs  ministères  se  seront  succédé  que  nous 
ne  serons  pas  encore  au  bout  de  notre  tâche. 

Puisque  toutes  les  nations  du  monde,  sauf  trois 
—  rumemark,  Suède  et  Norvège,  —  entretiennent 
des  relations  avec  le  Saint-Siège,  et  que  nous  avons 
décidii  de  nous  faire  représenter  aussi  à  Rouie, 
qu'attendons-nous  pour  en  finir?  —  L. 

De  l'Action  Française  (20.  6.  20)  : 

...  Notre  Gouvernement  a  délégué  une  mission  à 
Rome  et  l'a  cliargée  de  poser  quelques  conditions 
préalables.  Ces  conditions  —  que  nous  ignorons  — 
ont  paru  inacceptables,  et  voilà  que  tout  est  remis 
en  question. 

C'est  une  mauvaise  procédure  pour  aboutir  que 
de  dresser  d'abord  la  liste  des  difficultés  «t  de 
chercher  à  les  résoudre  avant  que  soient  créés 
les  organes  qui,  précisément,  auront  pour  tâche  d'en 
trouver  la  solution. 

Il  y  en  avait  une  autre  que  les  faits  comme  le 
bon  sens  indiquaient.  La  France  a  mis,  voilà  quinze 
ans,  son  ambassadeur  en  congé.  Depuis,  les  rela- 
tions avec  le  Pape  sont,  en  fait,  interrompues,  mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  congé  de  l'am- 
bassadeur cesse,  et  que  tout  naturellement  les 
relations  reprennent.  Quand  la  première  visite  sera 
faite,  il  y  aura  lieu  de  parler  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  durant  cette  longue  absence.  Bien  des  événe- 
ments sont  survenus  sur  lesquels  on  pourra  tenter 
de  se  mettre  d'accord.  Pendant  que  ces  accords 
s'élaborent,  on  aura  le  temps  de  causer  aussi 
des  questions  issues  de  la  guerre,  où  l'intérêt  de  la 
France  est  engagé  et  dépend  en  grande  partie  de 
Rome.   Sur    ce   terrain   nouveau,    notre   pays   sera 


représonlé  et  s'en  trouvera  bien  ;   ' 
enfin  présente,  dira  son  mot,  dévcl' ^ . 
de  vue,  agira,  rendra  service. 

Ces  avantages  positifs  sont  Indéniables  ;  poupqi 
y  renoncer  par  avance  en  posant  des  question- 
iablcs  qui  retardent  iudéfliiimcnt  la  prise  d**  ■ 
officielle  ?    C'est   par    elle    que    devait 
la  conversation,  La  nature  même  des  pr 
qués   pour   le   départ   de   M.   Nisard    p<  rin' n  .n 
rétal)lir   le   contact   sana   négociation   .préal;jble,    ■ 
s'est  cru  bien  Ijabile  en  voulant  agir  aut"  ■  '  '■•    </,. 
volt  maintenant  le  résultat  de  ces  gross  '?„. 

Bernaud  de  \ .  

Le  Journal  dc&  Débals  (20.  6,  20),  sans  oublier 
SOS  nuances  de  slyl<;,  adople  une  position  ana- 
logue à  celle  de  l'Eclair  et  de  l'Action  Française  : 

...  Il  est  certain  que,  si  on  veut  entrer  d/'s  main- 
tenant dans  le  détail  des  questions,  les  rcfiiarques, 
les    critiques   et   les    représentations    pourront   -^tre 
multipliées  Indéfiniment.  Après  la  question  iic.-  cul 
tuelles,  il  en  est  bien  d'autre.»;  et.  h  sufjpo.ser  q 
des  évoques  voulii.ssent  prolonger  ime  opposition 
peu  en  accord  avec  les  circonstances,  ce  n'est  pa» 
les  arguments  qui  leur  manqueraient. 

Mais   nous  ne  croyons   pas  q:ie   ce   serait   là   ■ 
bonne  politique,  et  no«us  ne  voyons  aucUn  avanti 
à  la  durée  des  préliminaires.  Ceu\<îiii,  comme  no 
désirent  sincèrement  le  rétablissement  des  rapp<. 
diplomatiques  errt.re  la  Fv.ance  et  le  S;iint-Siège  soni 
persuadés  que  la  voie  simple  est  la  meilleure.  Vnt- 
fols  ces  rapports  rétablis,  Paris  et  Rome  seront  éga- 
lemont    en    possession    des    instruments    nécessuires 
et    réguliers    pour    résoudre    de    la    meilleure    ma- 
nière  un   cejtain   nombre   de   problèmes   dont  nous 
sentons  tout  l'intérêt  à  la   fois  pour  le   \.ifir;m   ,t 
pour  notre  pays. 

M.  Jea.n  GuiRAiD  écrit  dans  la  Croit 
(22.  6.  20)  sous  le  titre  «  Lourde  faute  »  : 

...  Le  Gouvernement  et  la  C~mtmissi»>n  avaient 
voulu  lier  à  la  question  de  la  reprise  des  relations 
avec  le  Saint-Siège  l'acceptation  par  le  Pape  de 
la  Séparation  et  de  plusieurs  autres  choses  encore. 
Tablant  sur  le  grand  esprit  de  conciliation  du  Vati- 
can, il  s'était  imaginé  qu'il  obtiendrait  toutes  les 
ooncessions,  et  d^  personnages  sans  mandat 
l'avaient  ancré   dans   cette  opinion. 

En    réahté,    le    Saint-Siège    n'avait    rien    promis, 
rien  signé,  et,  par  conséquent,  n'a  rien  retiré  comme 
l'affirment  à  la  légère  certains  journaux.  Il  est  faux 
également    que    l'épiscopat    se    soit    divisé   sur   ces 
questions;   sfwf  deux  ou  trois  exceptions,  il  a  été 
unanime;    parfaitement  unanimes   ont  été   les   C£ir- 
dinaux  français.  Encore  plus  faux  qpi'ils  se  solen' 
dressés  en  face  du  Pape  pour  contrecarrer  sa  po 
tique.    L'Eglise    de    France    ne    fait   qu'un    avec 
Saint-Siège,   et.   conseillers    autorisés   du    Souvera 
Pontife,  cardinaux  et  évêques  ont  donné  un  avis  q 
Jour  avait  été  demandé,  avec  le  seul  souci  de  co: 
crlier  les  lois  de  l'Eglise  avec  les  intérêts  de  la  pa 
religieuse,  qu'ils  souhaitent  en  bons  Français.., 

Le  Gouvernement  de  M.  Millerand  espéraLit  désa 
mer  l'opposition  des  radicaux  en  leur  Sipportant  s' 
un  plat,  avec  la  repiMse  des  relations,  F^acceptati' 
par  l'Eglise  des  lois  laïques... 

En  agissant  ainsi,  M.  Millerand  n'a  nuUemc; 
désai^mé  la  campagne  radicale;  il  a  fait  au  co; 
traire  son  jeu.  Tout  d'abord  il  lui  a  dévoilé  .- 
propre  timidité  dans  l'affaire  et  par  là  même  l'a'  ei. 
oouragéG   à   s'aciceutuer.   En   enUsarrassant  îe  pro- 
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bI^mô  de  toutes  sortes  d'impedimenta,  il  en  a  rendu 
la  Holufcion  plus  lente,  et  par  là  il  a  penniiis  à  des 
adversaires  désemparés  de  s'organiser,  de  se  fon- 
oerter  et  de  préparer  leur  front  d'attaque.  Enfin,  il 
a  jeté  le  désaJToi  parmi  ses  propres  paitisans  en 
soulevant  lui-même  des  dlfflcult(.''s  qful  devaient  di- 
viser leur  Bloc. 

Ctu"  M.  Millcrand  a  oublié  —  et  c'est  là  une  lourde 
erreur  (politique  —  que  sa  majorité  est  composée 
non  seulement  des  élus  de  ce  Bîoo  républicain 
auquel  il  a  prétendu  imposer  le  baptôme  de  la 
laïcité,  mais  aussi  d'un  Bloo  dit  national  qui  n'a 
pastsé,  lui,  par  nulles  fourches  caudines.  La  pré- 
tendue «  surprise  »  de  vendredi  n'en  est  pas  une. 
Il  ne  fallait  pas  être  un  esprit  particulièrement 
averti  pour  prévoir  qu'<în  chaTgcant  trop  le  navire 
on  l;e  ferait  éoliouer,  surtout  quand  il  avait  à  navi- 
guer au  milieu  d'écueils. 

Cette  erreur  de  M.  Millerand  a  été  partagée  par 
plusieurs  catholiques,  les  mêmes  qui  compromettent 
les  causes  les  plus  simples  en  se  croyant  de  fins 
politiques.    Eux    aussi    ont    cru    qu'on    désarmerait 
le  cerbère  radical  en  lui  jetant  dans  la  gueule  un 
gâteau  laifque,  et,  pour  montrer  leur  parfaite  ortho- 
doxie  républicaine   et  leur  fidélité   à   des    engage- 
ment    électoi'aux      malencontreusement      souscrits, 
ils     ont     proclamé     avec    encore    plus     d'énergie 
que    M.    Millerand    le     caractère     «     intangible     » 
de    la    loi    de    Séparation.    Dans     leur    for    inté- 
rieur, il  y  avait  le  désir  de  prendre  leur  revanche 
contre  Pie  X  ;  ce  sentiment  éclatait  dans  l'article  re- 
grettable où  M.  Denys  Gochin,  dans  'le  Figaro,  es- 
comptant d'avance  la  capitulation  de  lEglise,  enton- 
nait déjà  le  chant  de  victoire  des  «  cardinaux  verts  ». 
Ces    catlioliques    n'ont    pas    réussi.    L'Encyclique 
du  10  août  190G,  dans  laquelle  Pie  X  a  tranché  la 
ques-tion  des  cultuelk's,  reste  entière  parce  qu'elle  a 
été  un  acte  essentiellement  doctrinal.  Nous  savons 
—  et  nous  n'en  avons  jamais  douté  —  que  l'Eglise 
est  prête  à  toutes  les  condescendances,  car  elle  est 
pacifique  ;   mais   aussi  qu'elle  n'achète  pas  la  paix 
par  l'abandon  d'un  seul  iota  des  vérités  dont  elle  a 
le  dépôt.   En  revanche,   ces  catholiques    «   vei^ts   » 
ont  fait  à  merveille  le  jeu  des  radicaux,  non  seu- 
leir).ent    en    entravant    un    mouvement    qui    devait 
marcher  tout  seul,  mais  encore  en  leur  permettant 
de  dire  que  la  reprise   des  relations  amènera  des 
Interventions  du  Saint-Siège  dans  la  politique  inté- 
rieure   de    la    France.    M,    "Victor    Bérard    ne    nous 
a-t-il  pas  annoncé  déjà  que  c'est  le  cheval  de  ba- 
taille qu'il  montera  quand  la  question  sera  portée 
au  Sénat? 

A  la  suite  de  ces  lourdes  fautes,  on  s'est  mis 
dans  une  impasse;  il  faut  en  sortir. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  net  et  clair  d'y  parvenir. 
C'est  de  rendre  à  l'affaire  le  caractère  exclusive- 
ment diplomotique  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  iperdre. 

Il  s'agit  de  créer  une  ambassade  parce  que  la 
France  est  absente  d'un  observatoire  diplomatique 
d'une  très  iiaute  importîince.  Il  sagit  de  reprendre 
des  relations  avec  une  puissance  qui  occupe  dans 
le  monde  une  situation  dont  nos  adversaires  eux- 
mêmes    reconnaissent    l'iniportance    exceptionnelle. 

Ces  considérations,  M.  Millerand  lui-même  les 
développait  dans  Texposé  des  motifs  de  sa  pro- 
position de  loi;  il  s'appuyait  uniquement  sur  elles. 
Qu'on  s'y  tienne  donc  et  qu'on  n'en  sorte  pas,  et  la 
fucî-ilon,  que  l'on  a  compliquée  comme  à  souhait, 
apparaîtra  dans  sa  lumineuse  simplicité. 
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Evolution  —  Transformisme 

Le  problème  de  l'évolution.  Essai  d'un  système 
explicatif     des     formes     naturelles,     par     lo 

R.  P.  Adolf  Spaldak.  Un  vol,  in-16  de  155  pages. 
Beauchesne,  Paris. 

«  Faut-il  admettre  que  l'harmonie  de  la  nature 
est  un  effet  du  hasard  ou  qu'elle  a  été  voulue 
intentionnellement?  Les  deux  conceptions  ont  leurs 
pauitisans,  et  si  l'auteur  ne  faisait  que  prendre 
parti  pour  une  de  ces  conceptions,  nous  pour- 
rions nous  attendre  à  ne  retrouver  dans  son 
travail  que  les  raisons  mille  fois  présentées  par  les 
partisans  de  celle-ci.  Maïs  —  et  c'est  là  son  origi- 
nalité —  II  ne  se  contente  pas  de  supposer  qu'il 
doit  y  avoir  des  Idées  qui  ont  présidé  à  la  formation 
de  la  nature  :  il  les  recherche  et  les  formule. 

»  Par  la  méthode  qu'il  inaugure  et  les  résultats 
intéressants  auxquels  il  arrive,  cet  essai  mérite  d'être 
pris  en  sérieuse  considération.  »  {Revue  ecclés.  de 
Metz,  déc.  19Î9,  p.  474.) 

<<  Ce  court  volume  présente  la  plus  grandiose 
et  la  plus  nouvelle  explication  de  la  nature  qui 
ait  été  scientiflquement  offerte,  depuis  de  longues 
années...  Le  P.  Spaldak  a  fait  dans  l'histoire  natu- 
relle, dans  la  botanique  en  particulier,  des  études 
minutieuses.  Il  découvre  surtout  de  vastes  horizons 
à  parcourir,  de  nouvelles  études  à  pousser,  et  son 
livre  sera  d'un  précieux  secours  non  seulement  h 
tout  contemplateur  de  la  nature,  mais  à  l'apolo- 
giste et  au  savant.  »  (J.  G.,  RevKe  pratique  d'Apo- 
logétique, 1.  10.  19.) 

Psychologie  végétative,  par  le  D'  J.  Van  Molle. 
Un  vol.  in-16  de  247  pages.  Dietrlckx-Beke, 
Malines. 

«  L'ouvrage  de  M.  Van  MoUé  se  recommande 
comme  une  introduction  à  la  psychologie,  comme 
un  petit  recueil  précieux  tant  par  l'étendue  de 
l'information  que  par  la  sûreté  du  jugement:  11 
se  recommande  d'autant  mieux  que  nous  ne  lui 
coiinaissons  pas  d'équivalent.  On  n'y  lira  point  que 
l'évolutionnisme  est  un  système  scientifiquement 
établi,  ni  que  le  problème  des  origines  de  la  vie 
est  relatif  simplement  à  l'état  actuel  de  la  science. 
On  y  lira  ceci  que  <:  l'évolution  générale  comme 
»  fait  n'est  qu'une  pure  hypothèse  et  que  la  rc- 
•>  cherclie  de  la  cause  de  l'enichaînement  des  formes 
»  organiques  ne  s'impose  pas  »  ;  que  la  «  forme, 
>>  le  constituant  spéiclflque,  qui.  dans  l'organisme,  fait 
■>  que  la  matière  est  organisée  et  qu'elle  vit',  ne 
>>  peut  devoir  son  origine  à  la  matière;  elle  est  d'un 
>)  ordre  supérieur.  Son  origine  première  ne  peut 
')  se  trouver  guc  dans  l'action  d'une  causalité  supé- 
»  rifcure  aussi,  Pieu,  qui  possède  la  vie  à  un  degré 
»  transcendant  et  la  produit,  diverse  en  des  matières 
')  diverses,  par  un  acte  de  création.  »  {Revue  des 
Se.  phU.  et  théol.,  janv.-avr,   1920.) 

Le  «  dogme  »  transformiste,  par  le  D""  Grasset. 
Un  vol.  in-18  de  xxii-158  pages,  2  fr.  50.  La 
.  Renaissance  du  Livre,  Paris,  1919. 

«  Le  présent  volume  est  l'œuvre  de  la  souffrance, 
de  la  dernière  maladie  du  D""  Grasset,  Le  pre- 
mier feuillet  est  daté  :  26  janvier  1918.  Les  pages 
.qu'on  publie  ont  été  recueillies  sur  la  petite  table 
qu'il  faisait  pousser  centre  son  fauteuil.  Nous  avons 
ce  qui  était  composé  le  7  juillet,  veille  de  sa  mort. 
Les   cinq   premiers    chapitres   sont   complets   et    la 

(i)    Suito  et  fin.   Cf,   D.   C,  n»   71,  pp.    796-800. 


pixit'me  est  piesque  achevé.  Quoique  écrit  au  cou- 
rant de  la  pluime,  ei  sajis  que  l'auteur  ait  eu  le 
loisir  de  se  revoir,  il  a  paru  justement  que  «  ce 
»  r(^suni.é  chponolotjique  et  critique  de  la  gi-ande 
»  dooti'ine  du  Transformisme  contenait  encore  une 
»  assez  riche  et  intructive  matière  »  pour  ne  pas 
Otre  gardé  inconnu... 

»  ...  A  rencontre  des  transformistes-nionisles,  le 
D'  Orassct  éliihlit  qu'il  y  a  une  diffé-rence  es- 
.sontielle,  qualificative,  entre  l'inorganique  et  l'or- 
ganique, entre  l'organique  et  le  psychique,  d'autre 
part  que  les  intermédiaires  pour  combler  le  fossé 
n'ont  pa.3,  jusqu'ici,  été  découverts. 

»  Lo  Dantec,  plus  logique  et  plus  loyal  que  les 
cvolutionnistes  ses  collègues,  admet  la  génération 
spontanée  pour  expliquer  l'origine  de  la  vie  :  on 
avouera  que  l'exipédient  est  bien  désespéré...  » 
(Lucien  Roure,  Etudes,  5.  -i.  19.) 

Le  darwinisme  et  la  guerre,  par  Chalmers  Mit- 
chell.  Un  vol.  de  xii-i65  pages.  Alcan,  Paris. 

<■  L'effort  de  M.  Mitcliell  pour  réhabiliter  le 
darwinisime  ne  paraîtra  pas  convainca.nt  à  beaucoup 
de  ceux  qui  ont  étudié  de  près  le  livire  de  Darwin 
sur  VOrigine  des  Espèces.  H  n'est  que  juste  cepen- 
dant de  louer  la  protestation  de  M.  Mit>cheli  contre 
les  prétendues  méthodes  scientifiques  qui  cherchent 
dans  les  faits  de  la  vie  animale  la  règle  de  la 
conduite  humaine.  »  (Georges  Michelet,  Revue 
pratiqtie  d'Apologétique,  15.  3.  20.) 

Hœckels  Monismus  eine  Kulturgefahr  [Les  dan- 
gers du  monisme  hseckélien],  par  E.  Was- 
mann.  Un  vol.  in-8°  de  xii-il2  pages,  3  marks. 
Herder,    Fribourg-en-Brisgau,   1919. 

"  L'auteur  commence  ^par  examiner  le  livre  de 
llœckel,  iparu  on  l'.)15,  sojs  le  titre  :  «  Eternité. 
•'  Vie  et  mort.  La  religion  et  l'évolutionnisme  »,  qui 
n'est  qu'un  long  persillage.  Le  deuxième  et  le  troi- 
sième chajpitre  analysent  l'ijeuvre  do  Hîeckel  d'auprès 
l'ouvrage  publié  en'^son  honneur  ;\  l'oc'casion  de  ses 
quatre-vingts  ans.  Daris  une  quatrième  partie,  l'au- 
teur fait  ressortir  les  effets  désastreux  de  la  pro- 
pagande monisto  dans  la  classe  ouvrière.  La 
cinquième  partie  utilise  l'exposé  fait  par  un  moderne 
défenseur  de  la  nouvelle  théorie  rnoniste  sur  l'im- 
mortalité pour  montrer  l'inanité  et  la  tristesse  des 
f'iucubrations  mnnistcs  sur  l'au-delà.  »  (H4US\v.\i.d, 
Bulletin  ecclcsiasfAQiie  de  Strasbourg,  mai  1920.)  (i) 

La  science  de  puissance,  par  Benjamin  Kidd. 
Un  vol,  in- 16,  20  francs. 

"  "Kidd,  s-jciologue  positiviste  anglais,  accuse  la 
faillite  du  savoir  occidental,  f-iilLite  où  il  inclut 
toutes  les  religions.  Pour  lui,  la  société  actuelle 
traverse  encore  la  période  d'égoïsme  personnel  ou 
."cllectif.  Le  progrès  sera,  d'après  une  loi  de  Darwin, 
l'hérédité  de  culture  transmise  par  l'éducation  et 
l'exemple:  et,,  d'après  lui,  la  femme,  par  son  émotion 
(le  l'idéal,  en  sera  le  grand  instrument.  Pour  nous, 
l'émotion  de  l'idéal  sans  la  religion  qui  fonde  cet 
idéal  n'est  qu'une  sensation  passagère  qui  peut  être 
néfaste,  si  elle  n'est  pas  ordonnée  vers  Dieu,  le 
Maître  des  sociétés.  »  (Croix,  l«'-2.  1.  20.) 

Spiritisme  —  Théosophie 

Le  merveilleux  spirite,  par  Lucien  Roure.  Un 
vol.  in-16  de  viii-398  pages,  3  Ir.  50.  Beau- 
chesne,  Paris. 

«  Le  Merveilleux  spùite  est  le  fruit  d'une  patiente 
enquête  conduite  avec  le  souci  constant  de  discerner 
impartialement  le  vrai  du  faux... 


(0  Sur  H.i-CKEL,  cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  668-670:    «    L'ef- 
tundrement  d'une  idole  ». 


»  .MIan  Knrdec,  Agénor  de  Oasparin,  William, 
Crookos,  le  photographe  Buguet,  Eusa/pia  Paladioo, 
Baraduc,  Mlle  Goilesdon.  Léon  Denis  et  f!"»-  ;■  i- 
tiateurs  on  opérateurs  spirites  sont  l'obj'  -i 

curieuses  et  attachantes.  De  même,  les  ]>■  ; 

qui   ont  tenté  une  systématisation  scientillqu 
(phénomènes     du     spiritisme     :     Maxwell,     1: 
Grasset.  Le  P.  Roure  discute  chacune  des  rn^n!,' 
talions  spirites  qui  o))t  retenu  l'attention  du  public, 
puis  décrit  la  religion   et  la  morale  du  spiritisme. 
Afjfiès  quoi,  il  expose  et  motive  avec  force  la  répro- 
bation de  l'Eglise  catholique  à  l'égard  des  croyances 
.spirites,  contraires  an  dogme  chrétien,  et  des   pra^ 
ti(iues  spirites,  où  l'on  peut  craindre  parfois  quoique 
inlluence  diabolique  et  où  l'on  doit  toujours  signaler 
un  grave  péril  ipour  la  morale  et  le  sens  commun.,,  » 
(Yves  de  la  Bru^rf,  Polybiblion,  janv,  1919.) 

La  Nouvelle  théosophie,  par  Léonce  de  Grand- 
mai.son.  Une  brochure  in-S"  de  56  pages.  A.  P., 

1920. 

'<  Une  des  ri\res  études  qui  existent  sur  un  sujet 
très  actuel  et  que  tout  confessoir  devTait  avoir 
lue.  Espérons  qu'elle  sera  continuée  dans  un  travail 
plus  développé  et  plus  complet,  »  (Livres  et  Revues, 
avr.  1920,  p.  108.) 


Divers 

Le  plan  biologique,  t,  I  :  L'intériorisation,  par 

le  D""  Helan  Jaworski  et  René  d'Abadio.  Un  vol. 
in-13  de  25i  pages,  Maloine,  Paris. 

<'  L'idée  du  livre  du  docteur  Jaworski  fl  de 
M.  René  d'Abadie  est  très  simmle,  elle  s'épuise  en 
trois  mots.  Tout  ici-bas  est  enti-ée  et  sortie,  ingestion 
et  digestion,  va-et-vient,  llux  et  reflux,  intériori- 
sation et  extériorisation.  L'intériorisation  est  indi- 
vidualisante, et  l'individualisation  est  mortelle; 
l'extériorisation,  au  contraire,  c'est  l'immortalité. 
Or,  le  plus  intériorisé,  c'est  l'homme;  le  plus  exté- 
riorisé, c'est  naturellement  la  matière.  Mais  n'ayons 
pas  peur;  la  vie  est  d'essenco  physico-chimique; 
par  conséquent,  nous  <iommencerons  "de  vivre  quand 
nous  serons  morts;  aous  commencerons  d'être  im- 
mortels quand  nous  serons  redevenus  poussière. 
«  Philosophie  grandiose  et  consolante,  dit  le  Prière 
»  d'insérer,  immense  effort  scientifique  destiné  à 
»  éclaireo-  d'un  jour  tout  nouveau  la  Biologie  et 
»  l'Histoire,  et  à  produire  un  profond  retentisse- 
»  ment  dans  le  monde  de  ceux  qui  lisent  et  de 
»  ceux  qui  pensent.  »  Ce  n'est  pas  du  tout  notre 
impression.  »  (François  Vial,  Revue  des  Se.  phil.  et 
tliéoL,  janv.-avi'.  1920.) 

Causeries  philosophiques,  par  A.  Badoureau, 
ingénieur  en  chef  des  mines  en  retraite.  Un 
vol.  in-S"  de  226  pages,  8  francs,  Gauthier- 
Vil  lars,  Paris,  1920. 

«  Ces  «  causeries  »  d'un  «  vieillard  invalide, 
»  malade  et  profondément  triste  »  (p.  xx)  posent 
beaucoup  plus  de  problèmes  qu'elles  n'en  résolvent. 
Elles  touchent  à  toutes  les  grandes  questions  :  l'eS'- 
pace,  le  temps,  l'éther,  la  matière,  la  fwce,  l'âme, 
Dieu.  L'auteur  dit  lui-même  dans  quel  esprit  : 
«  Nous  ne  ferons  profession  ni  de  foi  ni 
»  d'athéisme.  »  (P.  x.)  Et  il  ajoute,  fixant  exacte- 
ment lui-même  la  portée  de  son  œuvre  :  «  Ce  livre 
»  ne  sera  d'ailleurs  rien  do  plus  qu'un  bavardage  1 
»  sans  prétentions  sur  des  sujets  ardus  de  méta- 
»  'physique,  de  science,  de  religion  et  de  politique.  » 
(Croix,  22.  i.  20.) 

«  Livre  bizarre  d'un  ancien  polytechnicien,  à  la 
limite  de  la  science  et  du  mysticisme,  sans  plan..., 
prodigieusement  informé,  mais  où  les  noms  les  plus 
divers,  illustres  et  obscurs,  voisinent  sans  que  l'au- 
teur semble  toujours  distinguer  la  valeur  de  leura 
témoignages.  »  (Revue  de  Paris,  15.  5.  20.) 


Imi).   P,   Feron-Vbau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII».  —  Le  gérant  :  A.  Faklk. 
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TABLES  ANALYTIQUE  ET   ONOMASTIQUE 


A  la  Table  analytique  des  Matières  et  des  Auteurs,  dont  tous  les  mots-vocables  sont  imprimés 
en  majuscules  grasses,  nous  joignon'i  une  Table  onomastlq.ue  qui  comprend  trois  nomenclatures  : 

1'  Les  mots-vocables  précédés  d'un  astérisque  (*)  désignent  les  périodiques  ou  let  écrits  dont  I» 
D.  C.  a  reproduit  des  articles  ou  des  passeges; 

2'  Les  mots-vocables  précédés  ds  deux  astérisque;  (")  désignent  les  écrits  sur  lesquels  la  D.  C> 
a  publié  des  bibliographies; 

3'  Les  mots-vocables  que  ne  précède  aucun  astérisque  désignent  les  personnes,  les  groupements 
et  les  écrits  dont  la  D.  C.  a  fait  mention. 


AuAhiK  (Abbé)  :  530. 

ABADIE  (René  d').    —    Recension 

du  1. 1"  de  son  Plan  biologique  : 

864. 
AnB\s  HiLMi  :  «05. 
Abdullah  :  654. 

ABr:r.    iJ.-B.)  :    J50,   181,    192,    193. 
«  ABEND  POST  >.  —  Porte-voix  du 

chancelier  Renner    :   318. 
A  BOUT  ;    150,    181,    190,    194,    465. 
AniiA.Mi     fLÉON)  :     120,     149,     181, 

189.  193. 
ABRAMdviTr.H  (Rein  dit)  :  32". 
Abrécic  de  la  vie  d'une  relig.  de 

la  Visifatinn  Ste-Marïe  :  645. 
Abuikossov     (R.     p.     Vladimir)  : 

752. 
ACADEMIE    D'AGRICULTURE.    — 

Quelques  r-ritiques  de  la  loi  du 

25.  10.  19  ifrcatiou  de  Chambres 

d'agriculture)    :    69-71. 
Acadf^miP  d'AsricuUure  :  254,  714. 
ACADEMIE    FRANÇAISE.    —    Les 

prix  de  vortu  de  1919  (rapport 

d'EuGii.NE  Brif.ux)    :  10-15.  (Voir 

détails  à  Prix  de  vertu.) 

—  M.  Paul  Deschanel  académi- 
cien  :  268. 

—  Réception  du  maréchal  Foch, 
successeur  du  marquis  de  Vo- 
gué, par  M.  Raymond  Poincaré  : 
226-233,  269-279.  (Voir  détails  à 
VoGiii::  et  Foch.) 

~  Réception  de  M.  Bordeaux, 
successeur  de  Lemaître,  par 
M.  de  Régnier  :  738-746,  774- 
781.  (Voir  détails  à  Le.umtre  et 
à  Bordeaux.-) 

Académie  Fran(,'aise  :  72,  156,  706. 

Acarléinie  des  Goncourt  :   144. 

ACCAMBRAY  (Léon).  —  Refuse  sa 
confiance  à  M.  Millerand  (Ch., 
22.  1.  20)    :  149. 

Af:rA^rnRAY  (Li';on)  :  80,  149,  181, 
184,  193. 

**  A  ceux  qui  souffrent,  le  Livre 
de.  tous,  Mgr  Lejeune  :  444. 

AciiiLLt::E  (Saint)  :  694. 

AcKER  (Palm.)  •  218. 

*  Ai'la  Apf>st.  Sedis  :  284,  409, 
566,  659,  726-729,   802. 

Acta  et  Décréta  Conc'dli  Plen. 
lUiUimor.  :   482. 

a  ACTA  POPULI  ROMANI  ».  — 
Histoire  :  843. 

Actes  des  Marti/rs  :  221. 

••  Action  {L')  de  Benoit  XV  pen- 
dant la  guerre  :  Dudon,  223. 

ACTION  CATHOLIQUE.  —  «  Faire 
rayonner  de  plus  en  plus  fran- 


chement 1)  notre  christianisme 
dans  nos  œuvres  (Mgr  de  Dur- 
fort)    :  109. 

—  Nature  et  conditions  de  son 
efficacité  (card.  Boggi.ani,  ~  ar- 
chev.  Gênes).  —  A)  But  :  coali- 
ser les  forces  catholiques  pour 
la  défense  des  droits  de»  Dieu  et 
de  l'Eglise.  —  Domaine  :  elle 
n'exclut  rien  de  ce  qui  ressort 
à  la  mission  divine  de  l'Eglise. 
Vrais  ouirriers  :  des  catholiques 
à  toute  épreuve  qui  ont  une 
connaissance  profonde  et  un 
amour  ardent  de  Jésus-Christ, 
des  champions  des  principes 
catholiques  dans  la  vie  privée 
et  la  vie  publique  :  595-596. 

B)  Fins  propres  :  a)  la  gloire 
de  Dieu  et  le  salut  des  âmes  ; 

b)  double  écueil  d'un  pro- 
gramme exclusivement  écono- 
mique ;  c)  l'action  catholique 
doit  êti'e  vraiment,  franchement, 
ouvertement  catholique;  d)  sté- 
rilité des  organisations  exclîT- 
sivement  fondées  sur  les  préoc- 
cupations matérielles,  sur  des 
principes  naturels,  sur  les  tran- 
sactions, sur  l'indifférentisme 
religieux,  sur  leniépris  de  l'au- 
torité religieuse,  sur  l'arrivisme. 
—  Devoirs  :  a)  pour  tout 
chrétien;  b)  pour  l'élite  sociale; 

c)  pour  .le  clergé  paroissial 
fdouDle  écueil  :  l'action  catlio- 
lique  nuisant  au  ministère  pas- 
toral, le  ministère  pastoral  ex- 
cluant Tactàon  catholique  ; 
règles  de  prudence  pour  la  con- 
duite des  œuvres).  —  Trêve 
aux   équivoques  :   596-598. 

—  Voir    Sociologie    catholique. 
Action  Catholique  :  305,  447,  497, 

525. 
ACTION  CIVIQUE  DES  CATHO- 
LIQUES. —  Revendications  es- 
sentielles :  retour  des  Congré- 
gations ;  liberté  de  l'enseigne- 
ment congréganiste  ;  R.  P.  S.  ; 
relations  avec  le  Saint-Siège  ; 
statut  légal  pour  l'Eglise  {Mgr 
RuMEAU  ;  Mgr  Caillot)  :  107, 
165. 

—  Droits  et  devoirs  de  répiscx)pat 
en  matière  électorale  (card.  Mau- 
ein)    :  210-511. 

—  Directions  de  l'épiscopaf  fran- 
çais sur  le  devoir  électoral  : 
105,  106,  247-249.  (Voir  détails 
à  Elections.) 

— '  Contre  les  lois  dites  «  Intan- 
gibles ..  :  213-21C. 


—  Attitude  de  la  presse  libérale 
et  catholique  lors  de  l'élection 
de  M.  Deschanel  à  la  présidence 
de  la  République  :  123-127,  136- 
139.  (Voir  détails  à  Clemenceau 
et  Deschanel.) 

—  La  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican    «    un  des   gros  en- 
jeux »    de  cette  élection  :  386-  " 
387. 

—  Dans  la  nouvelle  Chambre  : 
195-196. 

—  Utilité  et  rôle  d'une  Droite  In- 
telligente et  énergique  :  262- 
263. 

—  Réserves  sur  certaine  aotloo 
politique  du"  comte  Albert  de 
Mun  :  661-662. 

—  Intcompréhension  des  droits  des 
catholiques  dans  les  milieux  of- 
ficiels: 266-267. 

—  Devoirs  qu'impose  aux  catho- 
liques la  situation  actuelle  de 
l'Eglise  (M^EDER,  die  Ganzen)  : 
354-360.  (Voir  détails  à  Eglise 

C.\TH0LIQUK.) 

—  Organisation  et  action  de  la 
Ligue  des  Droits  des  catholiques 
dans  un  bourg  de  3  000  .^mes  : 
368-369. 

—  La  lutte  scolaire  «l' Lorraine: 
425-426. 

—  Efficacité  des  campagnes  de 
presse  :  845. 

—  Usage  que  peuvent  faire  les 
catholiques  de  la  loi  du 
12.  3.  20  sur  les  Syndicats  pro- 
fessionnels :  554-557.  (Voir  dé- 
tails à  Syndicalisme  et  Syndi- 
cats.) ■ 

—  La  mission  du  cArd.  Boume 
en  Orient  :  427. 

—  Coalition  du  parti  chrétien- 
social  avec  les  socialistes  dans 
la  nouvelle  Autriiche  :  412-416. 
(Voir  détails  fi  Autriche.) 

—  L'exemple  du  prince  Aloïs  de 
Liechtenstein  :  570-571. 

—  Création  et  action  d'un  Comité 
national  des  intérêts  catholiques 
aux  Etats-Unis  :  484-485,  581. 

—  L'Irlande  revendique  son  in- 
dépendance (1913-1920).  Rôle 
de  l'épiscopat  :  631-640,  730- 
736,  825-832.  (Voir  détails  à 
Irlande.) 

—  L'Union  populaire  des  catho- 
liques Italiens  :  698-702. 

—  En  Portugal  :  lettre  de  S.  S. 
Benoît  XV  conseillant  la  sou- 
mission au  pouvoir  de  fait 
(18.    12.     i9);     organisation    et 


ACTION     CIVIQUE     DES    CATHO- 
LIQUES  siiiir. 
action     du     tlcrilre    callioliiiue  : 

.—  Voir  Ecoles  et  enseignement 
coNCinKitiANisTES  ou  mures  ;  — 
Ecoi.Ks  i:t  kn.seic.nkment  lai- 
Qiii:.s  ;  —  Organisation  catiio- 

I.IOL'E  ;    —   PUI'IM-ES    DE    LA    NA- 
TION ;    —  SANGNItCR, 

k  ACTION  FRANÇAISE  «.  —  Aux 

(élections  gt-nérales  législatives  à 
Paris  :  215^10. 

—  AdlK'sion  de  Jules  Lemaître  : 
745-7/16. 

—  Compétence  et  action  :  845, 
84C. 

•  Action  Française  :  341,  36i-3G5, 
383-38 '1.  397,  540;  Avcntino,  333, 
335  ;  Bainville,  316,  317  ;  Dau- 
det, 137-138,  351-352,  667-068, 
6C9  ;  Oimier,  347.  392-393,  476, 
477,  668  ;  Havai'd,  393,  395-396, 
397,  532,  535,  626.  662-663,  861; 
Maurras.  126-127.  138,  350-351, 
387.  389.  401,  479,  480,  534  ; 
Mellet,  533  ;  Pampille,  663  ; 
Pujo.  215  ;  de  Vcsins,  862. 

Action  Française;,  80.  133,  148, 
211,  261,  363,  476,  793,  844,  845, 
846.  862. 

ACTION  LIBERALE.  —  A  la  Cham- 
bre (1910-1914)  :  194. 

Action  libérale  :   124,  529. 

'•  Action  (//)  du  Pape  pendant 
la  guerre  :  Th.  de  Poncheville, 
223. 

•  Action  Populaire  :  787-788. 
Action   Populaire  :    432,   541,    543, 

54 '1,  695. 

ACTION  REPUBLICAINE  ET  SO- 
CIALE (Groupe  de  1').  —  Compo- 
sition H  la  Chambre  :  193-194. 

Action  répuMicainc  et  sociale  : 
399. 

Action  Sociale  (Québec)  :  797. 

Action  Sociale  de  Barcelone  :  217. 

'  Action  Sociale  de  la  Femme  :  73, 
79,  142,  144,  218,  222>  288,  608; 
d'Alix,  446,  543;  Froidevaux, 
75  ;   de  Jaer.  543  ;  Trilles.  142. 

'Action  Sociale  de  la  Femme  :  601. 

•  Actions  de  Travail  :  689. 
Ad.alric  (Duc)  :   11. 

Adam  (Mme  Juliette)  :  258,  267, 

268,  741. 
Adam-Leroy  :    471. 
Adanson  :   157. 

•  Ad  Beatissimi  (Enc.)  :  773. 
Ad  Beatissimi  (Enc.)  :   583,  804. 
ADLER    (Frédéric).    —    Lettre    à 

Tlrotski  sur  l'action  de  Tor  so- 

viétiste    dans    la    nouvelle    Au- 

trlcJie  :   409. 
Adler  (Frédéric)  :  416. 
••   Administration   industrielle    et 

générale  :  Fayo'l,  717. 
Adruîn    (Emp.)  I    151, 
**    Age    difficile    (L')  :    Lemaître, 

744. 
AGENCES.  —  L'agence 


intrif 
monopolise 


et    manigance, 

déforme  •>  :  847. 
«  AGENCE  HAVAS  ».  —  Méprises 

et    méfaits.    Se     commet    avec 

l'Agence  Wolf  :  847. 
'Agence  Havas  :  337. 
*  Agence  Nowa  :  410,  411. 
'Agence  Badio  :  337.  847. 
Agence  Beuter  :  S47. 
Agence  Stefani  :  847. 


'<  AGENCE  WOLF  ».  —  Puissance 

et  méfaits  :    847. 

*  Agence  Wolf  :  294,  295, 

Agence  Wolf  :  574. 

Agnelm  :  384. 

AGNES  (Sœur).  —  Prix  de  vwtu 
(1919)  :  13. 

AGRICULTURE.  —  Création  et  or- 
ganisation de  Ctiambres  d'agrl- 
culturo.  —  A)  Loi  du  25.  10.  19. 
Principes  généraux.  Mode  d'é- 
lection des  Chambres  départe- 
mentales et  Comités  agricoles  dé- 
partementaux. Dispositions  géné- 
rales s'appliquant  aux  Chambres 
départementales  ou  régionales. 
Dispositions  spéciales  aux  Cham- 
bres régionales.  Dispositions  spé- 
ciales aux  Giiambres  départe- 
mentales. Comit<5s  départemen- 
ta.ux  et  sections  d'arrondisse- 
«nent.  Dispositions  finales  :  6i- 
69. 

JB)  Quelques  criti/fues  fort 
./MSfes '(obscurité  etdifllcuUé  d'in- 
terprétation) de  cett«  'loi  (Des- 
cours-Desacres,  Méline,  comte 
DE  Saint-Quenti.n.  Dabat,  de 
l'Acad.  Agriculture)  :  69-7J. 

C)  Décret  du  23.  12.  19  :  a)  éta- 
blissement, b)  revision  annuelle 
des  listes  électorales  :   71. 

D)  Décret  du  S.  2.  20  sur  l'élec- 
tion des  délégués  des  Sociétés  et 
Syndicats  agricoles  :  254-255. 

F)  Réponses  min.  Agric.  sur 
les  élections  aux  âianibres 
d'agric.  :  listes  électorales  (dé- 
lai d'inscription  et  de  réclama- 
tion) ;  —  élections  (droit  des 
membres  de  la  famille  du  cliof 
d'exploitation;  détermination  des 
Sociétés  admises  à  voter)  ;  — 
propriétaires  do  fonds  ruraux 
(commune  d'in.scription)  ;  — 
droit  électoral  de  tous  'les  co- 
propriétaires indivis  :   332. 

F)  Loi  du  29.  4.  20  proro- 
geant de  neuf  mois  la  loi  du 
25.  10.  19  :  629. 

—  A  développer.  Richesse  de  la 
Franc*  (Klotz)  :  60-61. 

—  Le  paysan  français  a  horreur 
du  collectivisme  ;  aussi  les  socia- 
listes auront-ils  fort  à  faire  pour 
gagner  les  campagnes  :  207-208. 

—  Baisse  des  produits  agricoles  et 
hausse  de  la  main-d'œuvre  agri- 
cole après  la  crise  de  la  vie 
chère  sous  la  Révolution  :  159- 
160. 

—  Représentation  dans  les  Of- 
fices départementaux  des  Pu- 
pilles de  la  Nation  :  503. 

—  La  question  agraire  daqs  la 
nouvelle  Autriche  :  expropria- 
tion ?  :    416. 

— •  Organisation  professionnelle 
par  l'Union  économico-sociale 
d'Italie  :   464. 

—  Programme  social  des  Syndi- 
cats chrétiens  d'Italie  en  faveur 
du  prolétariat  agricole  :  103. 

—  Crise  agraire  en  Sicile  :  me- 
nées socialistes,  action  humaine 
et  sociale  du  P,  P,  L  et  du 
clergé  (Pernot,  Débats)  :  622- 
623. 

—  Institutions  et  problèmes  agri- 
coles   (bibliographie)  :    G04-G05. 

--    Voir  Paysans. 


AGUETANT  (P.).  —  Heccnsion  de 
son  rt\\\T:i'r!f'.  Pour  ceux  qui 
pleurent  :   443, 

AiGUiER  (Henri)  :  149,  181,  192, 
193. 

AiMON  ''Marcel)  :  174. 

AiMONU  (Georges)  :  149.  181,  191, 
193. 

••  AUiée  (V)  :  Lemaître.  744.  775. 

AJALBERT.  —  Conversion  du  llls 
de  Gorki  au  catholicisme  :  540. 

Ajam  ^.Maurice)  :  148,  149,  181, 
191,  193, 

**  A  la  mémoire  de  l'abbé  .Au- 
guste Evrard  :  220. 

**  A  la  mémoire  de  l'abbé  Joseph 
Henahy  :  220. 

Ai.ASSKUR  :    188. 

ALBERT  V,  roi  des  Belget.  — 
i  Ion  image  des  Camisards  :    i80. 

Albert  I"  :  277.  278.  53V.  809. 

Albert  (François)  :   719. 

Albert  ^MARrELLiv    :  130.' 

ALBERT  DE  MONACO  rprince}.  — 
Recension  de  son  ouvrage  lA 
Guerre  alletnande  et  In  Con- 
science universelle:  73-71. 

Albert  de  Monaco  (Prince)  :  G21, 

Ai,BERTAnio  (Don  David)  :  463. 

Alby  (Général)  :   95. 

Alcan  :  32,  77,  78.  79,  140,  141. 
224,  51  i.  607,  608.  676.  7!»7.  79«. 
799.    800,    864. 

Aldy  (FÉLIX)  :  185. 

Alençon  (Duc  d')  :  805. 

Alençon  fDuohesse  d")  : 

ALEXANDRE   (Arsène). 

sion  de  son  ouvrage  lea  Mo- 
numents françain  détruits  pat 
l'Allemagne  f  223. 

Alexandre  Le  Grand  :  27ô. 

Alkaro  (Général)  :   243. 

Alibkrt,  .aud.  Conseil  d'Etat  :  441. 

Alibert,  avocat  r.ourdon  :  855. 

ALIX  (Andrée  d'  .  —  Recension 
de  Sur  les  roules  du  droit,  de 
Louis  Barthou.  —  Une  cam- 
pagne française,  de  Mgr  Bau- 
drillart  :  446. 

—  Recension  de  l'.ivenir  fran- 
çais, d'Henri  Joly  :  5i3. 

Allaines  (.\bbé  d')'  :  643. 

.illan  Seeger,  le  Poète  de  la  Légion 
étrangère  :   156. 

Allard  (Jules)  :  757. 

Allard  (Roger)  :  848. 

*  AWleutsches   Tagblntt  :  575. 

ALLEMAGNE.  —  Saint-Siège  et 
questions  religieuses.  —  Lettre 
Dïuturni  de  S.  S.  Benoît  XV  à 
l'ôpiscopat  allemand  sur  le  ravi- 
taillement de  l'AUemagnc  et  l'es- 
prit de  charité  qui  doit  ré- 
gner entre  les  belligérants  d'hier 
<L\  7,  19^  :    82-83. 

—  Lellre  du  card.  Gasparri  à 
Mgr  Mundelein,  archev.  Chicago, 
à  l'occasion  du  63*  Congri;s  na- 
tional des  Germano-Américains 
catholiques  <18.  7.  19)  :  83. 

—  Accord  entre  le  Vatican  et  le 
Japon  au  sujet  des  Missions 
allemandes  :    333-335. 

—  In  ministre  d'Allemagne  près 
le  Saint-Siège  ;   négociations   du 
nonce  de  Munich  avec  le  gou- 1 
vernement   du   Beich  :   343-345.; 

—  Son  état  politique  commandai 
à  la  France  de  renouer  avec  lej 
Vatican  :    388,  398. 

—  Sommations    douloureuses    e| 


805. 
—  Recen- 
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ALLEMAGNE  (Suite). 
influence  dissolvante  du  césaro- 
papisme  berlinois  sous  Pie  X  : 
418-419. 

—  Discours-programme  de  Mgr 
Paui.habkr,  archev.  Munich,  au 
(Congrès  catholique  allemand  de 
Munich,  sur  la  religion  et  l'Eglise 
dans  la  vie  publique  et  .sociale 
(exposé  doctrinal  et  aveux)  : 
16-19. 

—  Les  catholiques  all(>mands' 
et  rinternationalisme  catholique 
(Germanikus.  Augsbitrger  Post- 
zeitiing)  :  279-280. 

—  Le  clergé  séculier  et  le  port 
de  la  barbe  :   253. 

Guerre  et  Paix 

—  L'avant-guerre  :   72-73. 

—  Visées  d'expansion  mondiale 
arrêtées  par  la.  Grande  Guerre, 
mais  plutôt  favorisées  par  la 
Conférence  de  la  Paix  :  325-326. 

—  Responsable  de  la  guerre.  Té- 
moignages des  ambassadeurs 
américains  Morgenthau  et  Gé- 
rard :   76-77. 

■ —  Les  Huguenots  de  Berlin  (Re- 
furie  pangermaniste)  défendent 
Guillaume  II  :   477-480. 

—  Comptait  sur  l'Irlande  pour 
affaiblir  l'Angleterre  au  début 
de  la  Grande  Guerre  :   632-633. 

■ —  'Hœckel  et  le  pangermanisme  : 
670. 

—  La     Grande     Guerre     (biblio- 
graphie) :   pangermanisme,  ger- 
manisme,    ,«     encerclement     » 
G.  0.  G.,  etc.  :  77-78. 

• —  Rùle  de  Foch  durant  la  Grande 
Guerre  (Poincaré)  :  271-279 . 
(Voir   détails   à  Focii.) 

—  Espoirs  fondés  sur  M.  Cail- 
laux  durant  la  Grande  Guerre, 
^lachinations  et  traclations  : 
292-308.    (Voir    détails    à    Cail- 

LAUX.) 

—  Abus  et  déformations  intro- 
duits dans  la  théorie  juridique 
des  représailles  :   74. 

—  Violations  du  droit  des  gens  : 
M.  et  Mme  Villot;  les  60O  otages 
de  Lille  :   12-13. 

—  La  "Belgique  ocèuipée  :  crimes 
allemands  :   80. 

—  Pendant  son  occupation  de  la 
Belgique,  fière  attitude  du  card. 
Mercier  :    534. 

—  Violations  du  droit  des  gens 
pendant  la  Grande  Guen-e  :  pri- 
sonniers civils  et  militaires  ; 
crimes  et  dévastations  (biblio- 
graphie) :    220-223. 

—  Comment,  par  le  livre  et  par 
la  presse,  elle  essaya  de  tromper 
l'opinion  catliolique  durant  la 
Grande  Guerre.  Réponse  de 
M.  pRUM  dans  le  Veuvage  de  la 
Vérité  :    537-538. 

—  Le  problème  de  l'unité  alle- 
mande à  la  Conférence  de  la 
Paix  (Clemk.\ceau)  :   96-98. 

—  Raisons  avouées  et  raisons 
cachées  (pression  dé  la  finance 

_  internationale  et  du  socialisme 
international)  du  maintien  de 
l'unité  allemande  (de  Lamar- 
ZEiXR)  :  99-101. 
^  Ne  sacrifions  rien  dfs  droits 
financiers  que  le  traité  de  Yiir- 
.sailles  nous  dorfne  sur  elle.  La  ' 


France  banquier  de  l'Allemagne 
(dé]fi'  25  milliards  d'avances) 
(Klotz,  min.  Fin.)  :  49,  51-52. 

—  Déclarations  de  M.  Millerand 
(Ch.,  13.  4.  20)  au  sujet  des 
sanctions  militaires  francjalses  u 
la  suite  de  la  violation  du  traité 
de  Versailles  (occupation  mili- 
taire   de    la   Ruhr)  :    547-552. 

—  Action  financière  en  vue  des 
élections  générales  législatives 
françaises  :   197. 

—  En  apprenant  l'élection  de 
M.  Desclianel  à  la  présidence  de 
la  République,  «  on  réfléchira  à 
Berlin  »  :  119,  120,  121,  122, 
128,  129,   1.33,   138. 

. —  Attitude  que  doit  avoir  la 
France  à  l'égard  de  l'Allemagne 
d'après  les  intellectuels  français 
(enquête  de  la  Renaissance)  : 
souhait  d'un  rapprocliement 
entre  les  catholiques  allemands 
et  les  catholiques  français  ; 
point  de  haine,  mais  une  dé- 
fiance vigilante,  et  qui  se  confie 
«  moins  dans  la  force  conqué- 
rante des  idées  morales  que 
dans  la  force  défensive  des  for- 
teresses et  des  canons  «  (Johan- 
NET,  Lamandé)  :  281-283. 

Questions  sociales  et  économiques 

—  Le  socialisme  et  la  socialisa- 
tion. Faits  et  idées  de  nov.  1918 
à  déc.  1919,  par  Antoine  de 
Tarlé:  (Z).  C.)  :  26-32.  (Voir 
détails  à  Socialisation.) 

—  Loi  du  18.  1.  20  organisant 
des   Conseils   d'entreprise  :    681. 

—  Exploitation  du  socialisme  à 
l'étranger  :    605. 

—  Dettes  de  guerre  et  effondre- 
ment du  change  :  839. 

—  Dans  leur  mémorandum  éco- 
nomique les  alliés  s'émeuvent 
de  sa  détresse  :   840,  841. 

—  Trust  de  la  presse  par  les 
chefs.de  la  grande  industrie; 
visées  économiques  ou  poli- 
tiques ?  :   790-792. 

—  Prépare  une  nouvelle  guerre 
(témoignage  d'un  catholique  hol-. 
landais)  (Brom,  Maasbode)  :  655. 

—  Des  Israélites  fauteurs  du 
bolchevisme  :  327-328. 

Politique  étrangrère 

—  L'Autriche  mutilée  ne  peut 
que  rechercheii*  la  fusion  avec 
l'Allemagne  :   240. 

—  Le  Tyrol  demande  en  vain  à 
lui  être  rattaché  :   316-317. 

—  Secours  intéressés  à  l'Au- 
triche en  détresse  :  319-.320. 

—  Campagne  germanophile  dans 
la   nouvelle   Autriche  :    573-574. 

—'  Projet  d'une  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Sud  avec  TAu- 
triclie  :    576* 

—  Pour  un  rapprochement  russo- 
allemand  sur  le  terrain  «  cultu- 
rel   »  :    280-281. 

Voir       Al.SACE-LORRAINE  ;       

Bismarck  ;  —  Grande  Guerre  ; 

—  Guillaume  II  ;  —  Saxe  ;  — 

Versailles  (Second  traité  de). 
Allemagne  (L')  et  les  alliés  devant 

la   conscience    chrétienne  :    446. 
ALI.K^L\ND  (.Abbé)  :  365. 
**  Allemands  (/.es)   en  Belgique  : 

Quiroga,  80.  i 


ALLIANCE     FRANCO-RUSSE.      — 

Vues  de  Gambella  ..'l  de  M.Paul 
rtcschanel  :    260. 

ALLI7E,  min.  France  à  La  Haye.  — 
Rcfiisfi  d"autoriscr  Lipscher  à 
rentrer  en  France  en  1915  :  299. 

Alli/é  :  317. 

**  Almanach  cathol.  français  pour 
19'?0  :  446. 

ALMEREYDA.  —  Fondateur  et  di- 
recteur du  fli'faitiste  Bonnet 
Rouge  :  296-297.  30.3-305. 

Ai.MEREVDv  :   295,  585,  665. 

ALPHONSE  Xin,  roi  Espagne.  -• 
Visite  de  Bolo  et  de  Charles 
Hulnbert  au  nom  de  M.  Cail- 
laux  :  297. 

.\lpiionse  XIII  :  76. 

.\LPnoNSE  de  Liguori  (Saint)  : 
692,  693. 

**  Alsace  {L')  sous  la  domination 
allemande  :  Eccard,  78. 

ALSACE-LORRAINE.  —  «  Admi- 
rable école  de  liberté  et  de  sa- 
gesse pour  la  France  »  (P.\i;t. 
Desch.\nel)  :  291. 

—  L'abbé  Delsor  expulsé  de 
France  en  1904  comme  sujet 
allemand  :   393. 

—  La  lutte  scolaire  en  Lorraine. 
Gomment  on  viole  la  parole  de 
la  France  :  425-426. 

—  Son  régime  scolaire  à  appli- 
quer à  toute  la  France    :  529. 

—  Prix  de  vertu  décernés  par 
l'Ac.  fr.  à  quelques-uns  de  ses 
enfants  pour  leur  patriotisme, 
leur  dévouement,  leur  courage 
(1919)  :    11-12. 

—  Bibliographie  (sous  la  domi- 
nation allemande  ;  pendant  la 
Grande  Guerre)  :  78-79. 

—  Les  Jésuites  alsaciens  con- 
tinuent h.  être  rattachés  pendant 
l'annexion  allemande  à  la  pro- 
vince de  Champagne  :  418. 

—  La  "  Semaine  sociale  «  de 
INIetz  :  660-661. 

Alsacien  :   924. 

Alton-Shée  (Comte  d')  :  267. 

-Altorffer   (Charles)  :    149,    181", 

190,   193. 
Alvar.vdo     (Général     Salvador)  : 

625. 
Am.vdor  :   809. 
Ambroise   (Saint)  :    487,   534,   635. 

*  Ame  Française  :  524-526,  656- 
657,  6.57-658. 

Ame  Française  :  224: 

**    Ames    Modernes  :    Bordeaux. 

776,  777. 
**    Ames    Nouvelles  :    Bessières, 

540. 
**    Ame    Paysanne  «(L')  :    Labat, 

604. 
**    A7ne  (Une)  de  prêtre  :  Gros- 
sier, 219.  é 
**     Ame    lUne)    sacerdotale.    Le 

P.  Louis  Rivet  :  Valensin,  220. 
**    Ame     (Une)     de     séminariste 

soldat  :  Duprey,  220. 
**    Ame     (Une)  '  rfe     séminariste 

soUMt  :  Vigué,  219. 
AMELUNG    (D'    Eugène).    —    La 

spéculation    étrangère    dans    la 

nouvelle  Autriche  :   320. 

*  America  :  360,  482. 

«    American.    Board    of    CathoIIo 

Missions   »  :    581. 
"     .\merican     Fedei'ation     of    La- 

bnr    »   :    620,   675,   788. 


«  AMERICAN  OUVROIR  FUND8  ». 

—  Prix  de  vfi'lu   M!»!!»}  :  ir.. 

•*  Am&rique  (//)  en  amies  :  Tar- 
dlon,  79. 

•*  Awet  [L'ahhé  Charles)  :  Paris, 
21P. 

AMETTE  (Gard.),  archev.  Paris.  — 
An  souil  do  d920  :  (51cction.s  ; 
relntions  avec  Roime  ;  modes  ; 
Inondations  ;  cmnoniso  lions  pro- 
chaines ;  vocations  :  105. 

•—  Le  Pape  n'acceptera  jamais 
(I  les  cultuetles  telles  qu'elles 
ont   été   instituées    »  :    347-3'. 8. 

—  AfKpInudit  au  dépôt  du  projet 
de  loi  rétdîlissant  les  relations 
avec  le  Vatican  :  -401. 

' —  Son  attitude  à  Rome  à  propos 
de  l'acceptation  des  cultuelles  : 
85G-803. 

—  Prescrit  la  quête  ordonnée 
ip?ir  S.  S.  Benoît  XV  en  faveur 
des  enfants  de  l'Europe  cen- 
trale :   407. 

—  Allocution  au  mariage  du 
prince  Sixte   de  Bourbon  :   C)(]T>. 

Amette  (Gard.)  :  163,  244,  279, 
333,  337,  338,  394,  493,  531,  535, 
5P9,  COI,  707,  772,  861. 

Amis  (Améri(iue)  :   473. 

*  AV)i  'lu  aerfjé,  78,  144,  221,  222, 
223.  224,  4  43-446,  541,  542,  544, 
79(1.  797,  798,  798-799,  799,  800. 

Ami  (lu  Clerqé  :  403. 

Amis  de  la  Terre  Sainte  :  141. 

Amiard  :  191. 

AMKtO  (Mgr),  év.  Southvark.  — 
Les  évêquos  irlandais  «  splen- 
dides  gardiens  »  de  leur  trou- 
peau :    733. 

Amodru  :  150,  181,  191,  193.  . 

Amor  die  singularis  (Lettre).  :  772. 

Ampi're  :  671. 

••  Anarchie  (//)  dans  le  mondé 
moderne  :    de    Lamarzelle,    542. 

Anckl  (Georges)  :  150,  181,  191, 
19 'i. 

ANCEL  (Jacques).  —  Recension 
de  son  ouvrage  l'Unité  de  la 
politique  bulgare  :   140. 

Andersen  :    120,   121. 

ANDLER  (Charles).  —  Recension 
de  ses  ouvrages  îe  Socialisme 
impérialiste  dans  l'Allemagne 
contemporaine  et  la  Décomposi- 
tion politique  du  Socialisme  al- 
lemand :  32. 

^  Directeur  de  la  Collection  des 
Documents  sur  le  Pangerma- 
nisme :  77. 

Andler  (Charles)  :   429. 

Andr.vssy  (Comte  Jules)  :   269. 

ANDRft  (Edouard)  :   490. 

ANDRIEU  (Card.),  archev.  Bor- 
deaux. —  Ce  qu'a  été  1919  et  ce 
que  sera  1920  au  point  de  vue 
catholique  et  au  point  de  vue 
français  :  104-105. 
-  Salue  M.  Deschaneî  (Bor- 
deaux, 29.  2.  20)  :   401-402. 

—  Applaud't  au  dépôt  du  projet 
de  loi  rétablissant  les  relations 
avec  le  Vatican  :   402. 

— .  Son  attitude  à  Rome  à  propos 
de  l'acceptation  des  cultuelles  : 
856-863. 

Andrieu  (Card.)  :   163,  204. 

Andrieu  (Edouard)  :  192. 

Andrieux  (Louis)  :  10,  149,  181, 
184,  193. 

Andromaque  :  021. 


ANET  (Claude).  —  Recension  de 
ses  ouvrages  la  névoluHnn 
russe,  —  la  Terreur  maxlma- 
liste,  —  l/i  Pair  de  Brest-IÀ- 
tousk  :  142. 

Anet    HENru)  :  474. 

ANT.Lf:s  aUouiO  :  10,  149,  181, 
18  4,  193. 

ANGLETERRE.  —  Gambelta  «  ami  » 
et  non  «  dupe  »  des  Anglais 
{P.\iJL  Desciunel)  :   262, 

—  Avant  la  Grande  Guerre,  ne  se 
reconnaissait  pas  comme  en- 
gagée envers  nous  :  94. 

—  .Menaces  et  c^mvoitises  russo- 
alloinandes  avant  la  Grande 
Guerre  :    323-326. 

—  La  Grande  Guerre  (bibliogra- 
phie) :  79. 

—  Proportion  des  hommes  mobi- 
lisables mobilisés  :   44. 

—  Difficultés  qu'y  rencontra  la 
loi  de  conscription  durant  la 
Grande    Guerre  :    730. 

—  Ein  Argentine,  au  début  de  la 
Grande  Guerre,  M.  Caillaux  cri- 
tique vivement  l'alliance  franco- 
anclai.^e  :  298-299. 

—  Consent  enfin  au  commande- 
ment unique  des  armées  alliées 
fprintomps   1918)  :  274-275. 

—  L'Angleterre  et  la  fin  de  la 
guerre,"  d'après  M.  Caillaux  (fin 
1916)  :  306-307. 

—  Faisons  confiance  aux  traités 
de  garantie  franco-anglo-améri- 
cain  (ViVL\.M)  :    9L 

— ■  Politique  égoïste  et  aveugle 
à  la  Conférence  de  la  Paix  : 
325-326. 

— •  Voulait,  :\  la  Conférence  de  la 
Paix,  compromettre  les  Etats- 
Urnis  dans  les  affaires  interna- 
tionales (SiMoxDs,  lettre  au 
Ti7nes]  :   22-24. 

—  Entente  avec  les  Etals-Unis  et 
le  Japon  h  la  Conférence  de  la 
Paix  :  doctrine 'de  Monroë,  li- 
berté des  mers,  Chantoung  ?  : 
94-95. 

—  Apre  duel  économique  et 
naval  avec  les  Etats-Unis  :  522- 
524. 

—  Politique  à  la  Conférence  de 
Londres  (déc.  1919)  :  2-10. 

—  Différend  avec  la  France  au 
sujet  des  sanctions  militaires 
dont  celle-ci  avait  pris  l'initia- 
tive lors  de  l'occupation  de  la 
Ruhr  par  les  U'oupes  -alle- 
mandes (Déclarations  de  M.  Mil- 
ler.v.\d.  Ch.,  13.  4.  20)  :  547- 
552. 

—  Les  Anglo-Saxons  rêveraient 
d'acheter  les  colonies  fran<jaises 
là  la  faveur  des  embarras  finan- 
ciers   de    la    France  :    788-789. 

—  Occasion  et  motifs  officiels  de 
la  mission  du  card.  Bourne  en 
Orient  :   427. 

—  Favorable  à  l'élAblisSement 
d'un  Foyer  national  pour  le 
peuple  juif  en  Palestine  :  152. 

•—  Initiatives  pour  secourir  les 
enfants  de  la  nouvelle  Autriche  : 
/:05.    406,   408. 

—  Pour  une  plus  grande  Au- 
triche :  575. 

—  Tutelle  sur  la  Hongrie  :  317. 

—  Trait*  de  Paix  imposé  à  la 
Hongrie  :  809-815, 


—  Accord  secret  avec  la  Tir- 
quie  :  clauses  de  c^-t  accora  : 
rimpéri.'disme  britannique  •  ' 
l'histoire  de  la  paix  turquf  : 
l'humiliation  turque  et  !■  - 
oraintf?s  anglaises  ;  les  .' 
tiques  grecs  do  l'Angl.  , 
652-655. 

—  Relations  entre  les  Egli."  > 
anglicane    et    suédoise  :    330. 

—  .Mouvement     féministe -dir' 
Uen  :  288. 

—  Le  mouvement  ouvrier  :  60 r. - 
600. 

—  Comment  on  y  entend  la  na- 
tionalisation et  si  elle  y  est  pos- 
sible :  611-617. 

—  La  Commission  Wliitley  et  li 
participation  des  travailleurs  i 
la  gestion  des  entreprises  :  679- 
680. 

—  .augmentation  des  prix  de 
gros  et  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, dettes  de  guerre,  baiss-î 
du  diange  :   837,  839. 

—  Refuse  brutalement  l'indépen- 
dance à  l'Irlande,  au  sortir 
«ifme  do  la  guerre  du  Droit  : 
631-640,  730-736,  82i^832.  (Voir 
détails  à  Irl.\nde.) 

—  Part  prise  à  la  mort  de  Jcani:  • 
d'Arc  :   815-820.  (Voir  détails 
Arc.) 

—  Voir  CO.NFÉRE.NCE  DE  LA  PM\  ; 
—  Er.YPTE. 

**  Angleterre  (L')  avant  et  aprè^ 
la  guerre  :  Revnaud,  79. 

ANGLICANISME.  —  Relatinii- 
entre  les  Eglises'  anglicane  et 
suédoisic  :  330. 

•  Angln-French  Review  :  Maucliir, 

400. 
ANGOT  DES  ROTOURS    Baron  .  -- 
Recension  du  Llfjyd  George  de 
Harold   Spender  :    144. 

—  Recension  des  Consolations, 
d'Edward  Montier  :  443. 

—  Recension  de  le  Socialisme 
contre  l'Etat,  de  Vanderveldo  ; 
605. 

AxNA  Taioi  (Bser:  707. 
«   ANNALES   DE   L'INSTITUT   SU- 
PERIEUR   DE    P^i^SGPHIE 

—  (Louvain).  —  Recension  du  t.  î\ 
(1920)  :  514. 

*  Annales  de  l'Fnstilut  supérieur 
de  philosophie  '^Louvain)  :  de 
La  Briùre.  514-521. 

«  ANNALES  POLITIQUES  ET  LIT- 
TERAIRES ...  — •  Leur  derni.r 
«  Numéro  de  Noël  ».  —  Réfé- 
rences document-aires  (blâmes 
épiscopaux  officiels;  recension'  : 
244. 

**  Année  (L')  sociale  internat.  '.!c 
l'A.  P.  :  788. 

.V.v.NiB\L  :  275. 

••  Annuaire  général  de  la  Franc 
et  de  l'Etranger  [1919]  :  672. 

**  Ann.  internat,  de  la  législ.  agri- 
cole (1916)  :  605. 

**  Ann.  internat,  de  statistique 
agricole  (1915-1916)  :   605. 

**  Ann.  de  la  législ.  du  travail: 
543. 

•  Ann.  pontif.  cath.  1910  :  726. 

*  Ann.  pontif.  cathol.  j9i0  :  432, 
500,  824. 

.\.\OUKT]L  (P.\UL)  ;  150,  181,  191. 
194. 


Anseki.e  ^Edouard)  :  786. 

Anti;:r[Oii  :   1/.9,   181,  185,  193. 

Anthropoqénie  :  009,  670. 

ANTICLERICALISME  ET  ANTI 
CLERICAUX.  —  Oldigf^nt  rK^lis* 
à  socciiper  de  politique  (Mgr 
FAiJLiiABEa)  :  17. 

—  La  haine  do  FMcu  à  l'Instilul 
sons    la   dévolution  :    664. 

—  Réfutation  de  leur  réquisi- 
toire roiilre  l'Eglise,  qui  aiirait 
brûlé  Jeanne  d'Aro  :  815-820. 

—  «  i;n  nouveau  lléau  :  la  na- 
tionalisation de  la  fête  de 
Jeanne  d'Arc  »  :  753. 

—  Réponses  à  la  «  rumeur  in- 
fâmi'  •>   fhibliocrrapliie)   :  22 'i. 

—  L'antic/léricaiisnie  de  la  3"  Ré- 
publique (Gambetta  et  consorts) 
d'origine    allemande  :     260-261. 

—  Anticléricalisme  foncier,  dou- 
cereux et  perfide  de  Gambetta  : 
264-267. 

—  Pour  la  suppression  de  l'Em- 
pire d'Autriche  et  le  respect  de 
l'Emipire  allemand  :  573. 

—  La  censure  anticléricale  pen- 
dant la  Grande  Guerre  :  531. 

—  Le  Pape,  vrai  vainqueur  de  la 
Grande  Guerre  :   718-719. 

--  «  Appels  pathétiques  »  de 
S.  S.  Benoit  XV  durant  la 
Grande  Guerre  :   719-720. 

—  A  Bi'uxelles  (déc.  1919",  refus 
d'adiiiettre  la  Papauté  dans  la 
Société  des  Nations  :  3i9-351. 

—  Contre  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican  :  386-402.  (Voir 
détails  à   France. ) 

—  <■  La  grande  majorité  du 
clergé  français  »  opposée  à 
la  reprise  des  relations  avec  le 
Vati.'an  ?  (Vignot,  Lanterne)  : 
492-103. 

—  Comment  les  cléricaux  se  pré- 

f  M'eut     à      «      ensoutaner     la 
rance  »   (Sixte-Qltenin,  Huma- 
nité) ■   529. 

—  L'ahbé  Rousselot,  créateur  de 
la  phonétique  expérimentale, 
demeiiie  simple  préparateur, 
depuis  24  ans,  au  Collège  de 
France  :    402-i03. 

■ —  Trêve  durant  le  séjour  du 
card    Mercier  à  Paris  :    534. 

' —  No  veulent  pas  reconnaître  les 
services  rendus  à  la  France  par 
les  missionnaires  :   720-721. 

ANTii-:R  (Joseph)  :  150,  181,  188, 
194. 

Antoine,  dép.  :  114,  150,  181,  192. 
194. 

Antoine    (André-Léo.nard)  :     372. 

ANTONELLI  (Antoine).  —  Recen- 
sion  de  sa  Bitssie  bolcheviste  : 
32. 

Antonem.i  :  (',89. 

Antomn  (Em^).)  :  151. 

APAISEMENT.  -  Constatations  et 
espérances  de  répiscx)pat  fran- 
çais :    104-109,   1(33-165,  28i. 

—  L'élertion  de  M.  Deschanel  ii 
la  présidence  de  la  République  : 
122,  132,  137,  139. 

—  r>éf'laration  de  M.  Miim-r^nd 
(Ch.,  22.   1.   20)  :    148-149. 

—  Voir  Union  sacrée. 
Appei.raum.  Voir  Zinovieff. 
APOCALYPSE.  —      Le   dhap.   xix 

et   la   procession   liturgique   de 


la  «  Grande  entrée  »  du  Ven- 
dredi-Saint :    454-455. 

Apostolat  de  la  Prière  :  220,  442. 

**  Appel  {[.')  de  la  terre  {1915- 
1918)  :  Lctorrien,  604. 

Appell   (Paul-Emile)  :    621. 

**  Appétits  (Les)  allemands.il.  Les 
rêves  d'fiégémonie  monctlale  : 
77. 

APPLETON.  —  Le  «  droit  de  libre 
diisposition  «  a  été  mortel  à 
l'Autriche  :    574, 

APPRENTISSAGE.  —  Subventions 
pour  apprentissage  aux  Pu- 
pilles de  la  Nation  :  702-763. 

—  Voir  Profession. 

*  Aquitaine  :  402. 

ARAGO  François).  —  Pour  la  re- 
prise des  relations  avec  le  Va- 
tican '  399  ^ 

Arago  rFRA.vcois)  :  86,  125,  150, 
181,  U'i,  194. 

«  ARBEITER  ZEITUNG  •>.  —  Jour- 
nal  socialiste   de  Vienne  :   318. 

—  Tirage  :   410. 

*  Arbeiter  Zeitung  :  317,  320,  405. 
410,  411,  414,  415,  410,  571. 

ARBITRAGE.  —  Obligahiire  dans 
les  conflits  ouvriers'?  :   .328-329. 

—  Utilité    (card.   Malrin)  :    650. 

—  Déclaration  de  la  G.  F.  T.  C.  : 
823. 

Arc  (Jean  d')  :  820. 
ARC  (Sainte   Jeanne    d').  —  Cano- 
nisation iprochaine  :   10  i,   105. 

—  Précis  historique  des  der- 
nières étapes  de  sa  canonisation 
(Mgr  ToucHET)  :  la  transcen- 
dance de  Jeanne  ;  témoignage 
de  Godefroy  Kurth  ;  api'ès  la  | 
béatification,  une  «  tempête  de 
«prières  »  pour  obtenir  deux 
miracles  ;  réouverture  de  la 
cause  en  vue  de  la  canonisation 
(1910)  ;  constitution  à  Orléans 
d'un  Tribunal  chargé  de  l'exa- 
men des  miracles  ;  la  cause 
devant  la  Cong.  des  Rites  (neuf 
années  de  dure  procédure)  ;  les 
dernières  étapes  ;  le  6.  4.  19, 
S.  S.  Benoît  XV  ratifie  deux 
miracles  ;  Jeanne  d'.\pe  et  la 
France.  —  Le  6  7.  19,  Sa  Sain- 
teté déclare  qu'il  peut  êtrç,  pro- 
cédé à  la  canonisation  :  642- 
645. 

— ■  Audience  des  pèlerins  fran- 
çais, le  lendemain  de  sa  cano- 
ni.sation  (17.  5.  20).  —  A) 
Adresse  de  Mgr  Toitciiet.  év. 
Orléans  :  France  et  Papauté 
(vœu  de  voir  reprendre  au  plus 
tôt  les  relations  diplomatiques)  ; 
action  pacifique  et  charitable  de 
S.  S.  Benoît  XV  pendant  la 
Grande  Guerre  ;  les  nouveaux 
saints  :   706-708. 

B)  Réponse .  de  S.  S.  Be- 
noit XV  :  rappel  de  la  béatifi- 
(!ation  do  Jeanne  d'Ai'O  ;  dé- 
sormais Jeanne  est  sainte  ; 
comme  elle,  suivons  toujours  la 
voix  de  Pieu  ;  que  cette  canoni- 
sation contribue  «  à  accroître 
la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
France    »  :    708-710. 

—  A-t-clle  été  brûlée  par 
ri-:glise  ?  (chan.  Coubé,  Revue 
des  Obsédions).  —  A)  Lq  récpii- 
sitolre    de    la    libre-pensée.    — 


Les     bourreaux     de     .Jeanne     : 

a)  l'Angleterre  ;  b)  l'Université 
de  Paris  ;  c)  Cauchon,  évêque 
de  Beauvais  :  815-818. 

B)  Ces  bourreaux  ne  repré- 
sentent pas  1  Eglise  :  a)  ils 
scMfit    à    moitié    schismatiques  ; 

b)  ils  n'ont  pas  de  juridiction  ; 

c)  l'Eglise  n'avait  aucune  rai- 
son de  poursuivre  et  de  con- 
damner Jeanne  ;  d)  le  témoi- 
gnage de  Jeanne  d'Aro  («  Vous 
n'êtes  pas  l'Eglise...  J'en  appelh; 
au  Pape  »);  e)  il  fut  matérielle- 
ment impos.sible  h  l'Eglise  d'in- 
tervenir ;  f)  l'Eglise  réhaJjilita 
Jeanne  solennellement  dès 
qu'elle  fut  saisie  d'une  de- 
mande  régulière  :    818-820. 

—  Institution  d'une  fête  natio- 
nale demandée  par  Barrés 
(Ch.,  14.  4.  20)  :  546. 

—  «  Un  nouveau  fléau  «  ;  na- 
tionalisation de  sa  fête.  Son 
œuvre  discutable  ?  (Charpen- 
tier, Populaire  de  Paris)  :  753. 

.\RC  (Jeanne  d')  :  14,  72,  339,  401, 
661,  691,  719,  739,  857,  858. 

Arc  cPiERRE  d')  :  820. 

ARGHAMBAULT  (R.  P.  Joseph- 
Papin).  —  Recension  de  son  ou- 
vrage les  Syndicats  catholiques  : 
544. 

Archer  :  380,  381. 

ArchiiMBAud  :    150,   181,   186,  193. 

Ardant  (Chan.)  :  601, 

ARGENTINE.  —  Collusions  Cail- 
lau,K-Luxburg  au  début  de  la 
Grande  Guerre  :  298-299. 

**  Argentine  (L')  pour  tous  :  Cro.s,' 
608. 

Aristote  :  352,  800. 

Ariu.s  :   453,  818. 

ARMEE.  —  Rapports  ae  la  poli- 
tique et  de  la  guerre  (Foch)  : 
232. 

—  Héroïsme  du  soldat  français 
pendant  la  Grande  Guerre 
(Brieux)  :   10-11. 

—  Psychologie  du  soldat  français 
pendant  la  Grande  Guerre  : 
74-75. 

— ■  Déclaration  ministérielle  du 
Cabinet  Millerand  :  147-148. 

—  Retraites  de  démobilisés  (Mgr 
'Duparc)  :    108. 

—  Les  Consignes  du  soldat  chré- 
tien :   442. 

—  En  période  de  grève  générale, 
«'  les  fusils  poiu-rai^^nt  partir, 
•mais  ce  ne  serait  peut.-êLre  pas 
dans  la  direction  indiquée  » 
(Aristide  Briand)  :  784-785. 

—  Appel  k  la  révolte  (Vaillant- 
Couturier)  :  617-618.  (Voir  dé- 
tails  à   Rl^VOMITION.) 

—  Loi  du  25.  3.  20  ;  majorations 
des  pensions  militaires  d'anicien- 
neté  liquidées  ou  à  liquider  : 
511-512: 

—  Avanfos  mensuelles  sur  pen- 
sions aux  militaires  ayant  clroit 
à  retraite  pour  ancienneté  (ciro. 
14.  4.  20)  :   564. 

—  Loi  du  16.  4.  20  modifiant  la 
législation  des  pensions  (mili- 
tair.'s  et  marins  de  carrière,  les 
militaires  indigènes  de  l'Afrique 
du  Nord:  services  d'avant- 
guerre  et  de  guerre)  :  562-564. 


ARMEE  (Suite). 

—  Iv»l  -lu  30.  A.  20  (pensions  cl- 
vilfîs  et,  niilituircs)  :  C27-G29. 

— •  Loi  du  /j.  5.  20  prorogeant 
certains  baux  et  locations  ver- 
bales :    703. 

—  Loi  du  15.  6.  20  Instituant 
une  promotion  .««pédale  au  titre 
fif's  sorviccs  de  guerre  (Légion 
(l'iionneur  et  médaille  mili- 
taire) :   8/i9. 

—  La  loi  de  conscriptioh  en  An- 
gleterre et  en  Ii'lande  durant  la 
(irande  Guerre  :  730-73G.  (Voir 
détails  à  Irlande.) 

—  Déchéance  de  l'armée  autrl- 
chionne  :    Hl. 

—  L'armée  de  la  nouvelle  Au- 
triche :   r>71. 

—  Bénédiction  des  épées  dans 
la  capitale  du  Brésil  :   427-'i28. 

—  Les  catholiques  américains 
aux  armées  durant  la  Grande 
Guerre  :   580-581. 

—  Clauses  du  traité  de  Trianon  : 

81/£. 

—  Les  musiques  militaires  ne 
peuvent  participer  aux  services 
religieux  :   855. 

—  Voir  DÉMOBILISÉS  ;  —  Dispa- 
rus ;  —  Focu  ;  —  Grandf. 
Guerre  ;  —  Guerre  ;  —  Prê- 
tres-Soldats. 

**  Armée  {L')  allemands  à  Lnu- 
,  vain  en  août  1914  et  le  <■  Livre 
blanc  »  allemand  du  10  moi 
i9i5  :   80. 

ARMEE  DU  SALUT.  —  Organisa- 
tion protestante.  Proipagande  : 
474,    475-476. 

Armée  du  Salut  :  330. 

Armez  (Louis)  :  186. 

Arnaud  de  la  Perrière  :  479. 

Arnim  :  261. 

Arsicault  (Ernest)  :  174, 

ART.  —  Réveil  de  l'idée  en  pein- 
ture (Val  Reyre,  Revue  des 
Jeunes:  Mauclair,  Anglo-French 
Revietc)  :  460. 

Artaud  (Adrien)  :'150,  181,  185, 
194. 

Article  330  (L')  :  621. 

Artigue  (Auguste)  :  721. 

Aschberg  (Olaf)  :   327. 

Ashe  (Tkomas)  :  639. 

Asino  :  804. 

ASQUITH  (Sir).  —  Ce  qu'il  penSe 
de  la  nationalisation  :  616. 

Asquith   (Sir)  :  307,  408,  731.     ^ 

ASSARSON.  —  Recension  de  son 
Eglise  des  Pères  :  330. 

ASSELA  (Sœur).  —  Prix  de  vertu 
(1919)  :  12. 

Assemblée  constituante  :  480. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  Nou- 
velle organisation,  par  Au- 
guste Rivet  (Z).  C.)  :  origine 
de  la  réforme  réalisée  par  le 
décret  du  28.  2.  19  et  reprise 
des  projets  réglementant  la 
bienfaisance  privée  ;  Conseil 
supérieur  de  l'Assistance  pu- 
bliqpie  (rôle  ;  composition;  élec- 
tion des  12  représentants  de  la 
bienfaisance  privée  ;  sessions  ; 
division  en  4  sections  ;  organi- 
sation de  la  section  perma- 
nente) ;  Commissions  départe- 
mentales de  l'Assistance  pu- 
blique et  de  la  bienfaisance  pri- 
vée   (création    et    composition  ; 


durée   des   pouvoirs;    sessions  ; 
attributions)  :   723-725. 

—  Voir  Bureau  di;  Bii:nfaisance. 

Assistanfo^publique  :  161. 

ASSOCIATIONS.  —  <-  Les  théori- 
ciens du  droit  oornsnun  »  pour 
les  .Associations  religieuses 
«  sont  des  phllosonhes  du  faux 
ft  des  ennciiiis  up  l'Eglise  » 
{Mgr    CiioLLET)  :    331, 

Association  des  artistes  mobiHsés  : 
380. 

Ass.  cath.  de  la  Jeunesse  franc,  : 
107,  287,  497,  804. 

Ass.  des  Chansonniers  :   380. 

Ass.  de  Clioisy-le-Roi  :  170. 

Ass.  de  la  Critique  dramatique  : 
.'580. 

ASSOCIATIONS  CULTUELLES.  — 
Avant-pryjet  d'adaptation  pro- 
posé par  Mgr  Petit,  archev.  Be- 
sançon. Délibérations  de  l'épis- 
copat  français.  Pie  X  rejette 
toute  Association  cultuelle.  Ab- 
négation de  l'épiscopat  français 
(1905-1906)  :  311-313. 

—  Seraient  acceptées  par  le 
Saint-Siège  (abbé  Lemire).  Pro- 
testation de  la  presse  catliolique 
et   du    card.   Amettf.  :    347-348. 

—  Régime  nouveau  instauré  par 
Mgr  Chaixin,  év.  Nice  :  396. 

—  Le  Gouvernement  voulait  les 
imposer  à  l'Eglise  de  France, 
d'où  l'ajournement  des  débats 
sur  la  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican  :  856-863.  (Voir  dé- 
tails à  Frange.) 

Ass.  dos  Dessinateurs  industriels  : 
380. 

Ass.  des  Ecrivains  combattants  : 
380^ 

Ass.  Evangélique  (Amérique)  : 
473. 

Ass.  svndicale  des  Fcrroviers  : 
524,  525. 

Ass.  nat.  des  Ingénieurs  italiens  : 
384. 

Ass.  de  la  Jeunesse  Cath.  ita- 
lienne :  700. 

ASSOCIATION  LEOPOLD-BELLAN, 
—  Prix  de  vertu  (1919)  :  15. 

Ass.  des  Licenciés  universitaires  : 
384. 

Ass.  Mac  Ail  :  474. 

Ass.  générale  des  Magistrats  ita- 
liens de  Rome  :  384. 

Ass.  du  Mariage  chrétien  :  663. 

Ass.  Mayennaise  :    170. 

Ass.  médico-chirurgicale  des  Pra- 
ticiens libres  de  Milan  :  384. 

Ass.  nat.  pour  l'organis.  de  la  dé- 
mocratie :  544. 

ASSOCIATION  NAT.  FR.  POUR 
LA  PROTECTION  LEGALE  DES 
TRAVAILLEURS.  —  Compte 
rendu      de  ses  discussions  sur 

—  la  part  du  travail  dans  la  ges- 
tion des  entreprises  :  674-691. 
(Voir  détails  à  Travail.) 

Ass.  de  N.-D.  de  Salut  :  602. 
Assomptioni.stes  :  538. 
ASSURANCES.  —  Action  des  Cliam- 

bres  daerriculture  :  68. 
Astor  rLady)  :  288, 
At.\r  :  141. 
Ath(die  :   694. 
Athanase  (Saint)  :  453 
Attila  :  102. 
AunÉ  '.  601. 
AUBERT   (Abbé  J.).  —  Recension 


de  son  Mois  du  Sacré  Cœur  : 
4^5. 

Al  liio.sy  (Léhet  h')  :  86,  150,  13i, 
lîM).  194. 

AUBRIOT  iPaul).  —  Comment  la 
Commission  des  fln,  de  la  Oh. 
ajourna  les  débats  sur  la  re- 
prise des  relations  avec  le  Vati- 
can :  856. 

.\rimi0T  (Paul)  :  181.  191,  194. 
395.    428-430. 

AuBRY  :    150,    181,    187,    193,    C18. 

.\i:brv  et  Rau  :   566, 

.\i  diffret-Pasolier  (Duc  d')  : 
150,  181.  l.*<9.  19'i,  212,  208. 

.\ri)oi;x   MAitoufcRiTE)  :  C21. 

AUERSPERG  (Kvl),  —  Vienne 
;ilT;iiii<'(;  s'amuse  :   507. 

AUGAGNEUR  (Victor).  —  Son  an- 
ticléricalisme ne  désarme  pas  : 
532. 

Auo.\GNEUR  (Victor)  :  190,  195. 
196. 

Auoi^  :  150.  181.  185,  194. 

Ai'GîER  (EmileI  :  743, 

•  Ariqsburger  Postzeltung  :  Ger- 
manikus.  279-280. 

AUGUSTIN     (Saint).    —    Liturgie 

eunharislique    du    Jeudi-Saint  : 

450. 
-^    Enseignement  sur  la  paix  et 

sur  la  guerre  :  514-515,  770,  772, 

773. 
AuGi;5Tm    (Saint)  :    34,    22  5,    248, 

514.  519,  708. 
Augustin  {Saint)  et  la  Guerre  :  514. 
AULARD    (Alphonse).   —   Va-t-on 

dissoudre  la  Chambre  ?  :  211. 

—  La  fatigue  cérébrale  du  peuple 
français  et  le  spectre  du  bol- 
chevisme  aux  élections  géné- 
rales législatives  :  213. 

—  Fait  confiance  pour  lavonir  i 
la  Société  des  Nations  et  à  la 
vertu  des  idées  démocratiques  : 
283.       X 

—  Accepterait  une  ambassade 
française  au  Vatican,  mais  ne 
veut  pas  d'une  nonciature  à 
Paris  :  394. 

—  1'  Chers  amis  américains, 
gardez  pour  vous  vos  bibles  et 
vos  pasteurs!  »  :  477. 

AuL\nD  (Alphonse)  :  371,  396.  491. 

Au^L\I.E  (Duc  D')  :  262. 

Au  milieu  des  sollicitudes  'Enc.)  : 
322. 

AUMONIERS  MILITAIRES.  —  Pen- 
dant la  Grande  Guerre  (biblio- 
graphie) :  224. 

**  Au  pays  de  la  démence  rouge. 
La  révolution  russe  [1917-1018)  : 
de  Ghcssin,  142. 

AUREL  (Mme).  —  «  Méfiance  dar- 
dée »  à  l'égard  de  l'Allemagne  : 
282. 

AuRiOL  (Henri)  :  150,  181,  187, 
194. 

AURIOL     (A^INCENT)    t     51,    150.     181, 

187.  193,  618, 

AussoLEiL  (François)  :  150,  181, 
186.  193.  618. 

AUSTRALIE.  ' —  Encourage  l'Ir- 
lande dans  sa  résistance  à 
l'Angleterre  :   734. 

*  Au  temps  de  Judas  :  Daudet, 
755-757.  843. 

.Udo  :   84?. 

AUTORITE.    —    Inexistante    sans 

Dieu,   sans  religion  (Mgr  Faul- 

iiaber)  :   17. 


G'JÔ 


AUlHIUHt   —   BAILBT 


AUTRICHE.  —  Six  siècles  d'his- 
toire d'un  Emipire  catholique, 
par  "  lin  homme  d'Etat  de  la 
vieille  Autriche  »  (/>.  C).  — 
A)  Le  passé.  La  monarchie  uni- 
taire et  patriarcale  (l'Autriche 
protertrice  des  petits  peuples  et 
sentinelle  avancée  de  l'Europe 
catholique  ;  loyalisme  impérial 
des  peuples  de  la  monarchie  ; 
absence  de  tout  courant  natio- 
naliste). La  monarchie  dualiste 
(la  Prusse  luthérienne  contre 
l'Autriolie  catholique  ;  habileté 
de  Bismarck  ;  adoption  du  dua- 
lisme; le  libéralisme  à  l'œuvre; 
l'oppression  magyare  en  Hon- 
grie ;  les  résistances  nationales 
jfchez  les  Croates  ;  chez  les 
Roumains  de  Transylvanie;  chez 
les  Slovaques]  ;  la  poussée  na- 
tionaliste chez  les  Tchèques  ; 
l'influence  prussietane  en  Au- 
triche et  le  mouvement  Los 
von  Rom).  Espoirs  d'un  change- 
ment de  politique  avec  l'archi- 
duc François-Ferdinand  (pro- 
gramme ;  indépendance  ;  souci 
de  sauver  l'autorité  ;  mort  dé- 
crétée par  les  Loges  ;  assassi- 
nat). La  déchéance  de  l'Empire 
Cd'où  venait  la  haine  contre  l'Au- 
triche ;  faiblesse  et  incompé- 
tence du  nouvel  empereur, 
Charles  I"  ;  à  l'intérieur,  poli- 
tique indécise  ;  à  l'extérieur, 
propositions  de  paix,  par  l'in- 
termédiaire du  prince  Sixte  de 
Bourbon  ;  la  faute  de  l'empe- 
reur ;  vie  trop  bourgeoise  du 
couple  impérial  ;   conduite  sus- 

Fecte  de  Czernin  ;  le  départ  pour 
exil)  :  233-239. 
B)  Le  présent.  L'Autriche 
après  le  traité  de  Saint-Ger- 
main. Fusion  avec  l'Allemagne? 
Les  nouveaux  Etats  nés  de  l'Au- 
triche (Tchécoslovaquie,  Yougo- 
slavie. Fiume,  Tyrol)  ne  sont 
pas  viables.  Situation  de  Vienne 
et  de  l'Autriche  proprement  dite 
■{excès  socialistes  ;  l'exemple  de 
la  Hongrie).  Espoirs  de  résur- 
rection :  239-242. 

•—  Politique  extérieure  ;  Ma- 
gyars et  paogermanistes  ;  avant 
la  Grande  Guerre  :  79-80. 

•—  "Vues  de  Gambetta  et  ~de 
M,  Paul  Deschanel  :  260. 

> —  "Vers  la  Grande  Guerre  : 
d'une  iniquité  à  une  cata- 
strophe (Raymond  Poixcaré)  : 
269-270. 

La  nouvelle  Autriche.  Défaite 
et  misère  (nov.  1918-avr.  1920), 
par  Paul  Fortin  (Z).  C).  — 
A)  Situation  politique.  Aperçu 
territorial.  Faiblesse  et  charges 
du  nouvel  Etat.  Protestation  du 
parti  chrétien-social.  Menaces  de 
séparatisme  :  Tyrol  (Allemagne) 
et  "Vorarlberg  (Suisse).  "Veto'  de 
l'Entente.  L'Autriche  protégée 
de  la  France  :  315-317. 

B)  Détresse  économique.  On 
a  signé  la  paix  trop  tard. 
Manque  de  charbon.  La  presse 
de  vienne.  La  famine  toute 
proche.  Prisonniers  de  guerre 
encore  détenus  en  Russie.  La 
Mission    américaine    à    Vienne. 

D.  C.  (T.  3)   —  TABLES 


L'Entente  accorde  son  assis- 
tance. Autres  secours  :  l'Al- 
lemagne ;  la  Suisse.  L'AutricHie 
obligée  de  vendre  son  patri- 
moine artistique  et  économique  : 
317-320. 

C)  Les  enfants.  Détails  na- 
vrants. Appel  autrichien  à  la 
conscience  catholique.  Initia- 
tives anj?laises.  Encyclique  de 
S.  S.  Benoit  XV  prescrivant  une 
quêttî.  Rapprochement  mondial 
dans  la  charité  (l'Union  inter- 
nationale de  secours  aux  en- 
fants). Philanthropie  laïque  et 
critiques  contre  le  Pape.  Dans 
les  autres  pays  d'Europe.  Le 
Pajpe  et  les  Etats-Unis  :  -iOf)- 
409. 

D)  Révolution  et  crise  sociale. 
La  République.  Les'  socialistes 
au  pouvoir.  L'or  soviétiste.  Les 
Conseils  d'ouvriers  et  soldats. 
La  bourgeoisie  ruinée  essaye 
de  se  défendre.  Etat  d'esprit  "de 
la  classe  ouvrière.  Forces  res- 
pectives du  parti  socialiste  et 
des  communistes.  La  «  garde 
populaire  ».  La  question  juive. 
Le  parti  chrétien-social  et  les  so- 
cialistes. Mécontentement  d'une 
partie  dés  catholiquies  (com- 
promis-duperie). Conseils  d'ex- 
ploitiition  (rôle  et  dangers). 
La  socialisation  (enseignement 
de  la  Uîéologie;  loi  votée;  so:- 
cialisation  différente  du  syndi- 
calisme et  d3  l'étatisme;  pre- 
miers essais  d'élablissemenls 
collectivistes).  La  question  a- 
graire  et  l'expropriation  (ensei- 
gnement de  la  théologie;  échec 
du   projet  socialiste)  :    409-416. 

E)  Situation  morale  et  reli- 
gieuse. —  Dans  la  capitale  affa- 
mée on  s'amuse.  Nouveaux 
signes  d'agitation  révolution- 
naire. Les  Francs-Maçons.  Vers 
le  -divorce.  Vers  l'enseignement 
athée.  La  religion  chassée  de 
l'école  primaire.  Une  cam- 
pagne en  faveur  de  l'éducation 
sexuelle.  Les  religieux  et  reli- 
gieuses condamnés  a  mourir 
de  faim.  Courageuse  allocution 
d'une  religieuse  Ursuline.  Les 
émigrés.  Un  gentilhomme  vail- 
lant :  le  prince  Alois  de  Liechten- 
stein. Les  paysans.  Le  Congrès 
chrétien-social  de  Vienne.  Pèle- 
rinages populaires,  Missions  et 
Congrès.  La  presse  catholique 
en  danger.  Il  laut  une  minorité 
résolue  :  567-573. 

F)  Avenir  politique  et  écono- 
mique. —  Un  article  de  Naquet 
de  sept.  1914  :  suppression  de 
l'Empire  d'Autriche  et  main- 
tien de  l'Empire  allemand.  Ti- 
raillements. Propagande  germa- 
nophile. Conduite  de  la  France. 
Principes  des  nationalités  et  de 
la  libre  disposition.  Quelle  po- 
litique adopter  ?  Divisions  des 
alliés.  La  lutte  économique  entre 
les  nouveaux  Etats  doit  faire 
place  à  une  entente.  Premiers 
indices  d'accord.  Fédération  da- 
nubienne ?  Union  douanière  ? 
Une  Confédération  de  l'Alle- 
magne   du    Sud    où    entrerait 


l'Autriche?  R'Me  paciflcatcur  de 
la   France  :    573-576. 

—  Loi  de  1919  organisant  des 
Conseils  d'exploitation  :  681- 
682. 

—  Clauses  du  traité  de  Trianon  : 
810.  SU,  815. 

«  AUX  ECOUTES  ».  —  Recueil  très 
goûté  :   848. 

*  *  Aux  veuves  de  la  guerre  :  Dieu, 

la  France,  nos  enfants  :  4'i5. 

**  Aux  veuves  d/i  nos  soldats: 
Tii.  de  Poncheville,  444. 

Auxillatrices  du  Purgatoire  :  Gi2. 

**  Avant-guerre  comparée  en  AUe- 
magne  et  en  France  :  Civray, 
72-73. 

**  Avec  les  chars  d'assaut  :  Ga- 
gneur et  Fournier,  142. 

Ave  Maria  (Lisue  de  1)  :  602. 

*  Avenir  :  317,  370-371  ;  Râteau, 
336  ;  Sudre,  379-380. 

Avenir  :  337. 

**  Avenir  français  :  Tâches  nou- 
velles :  Joly,  543. 

AVENTINO.  —  iMission  de  Mgr  Cer- 
retti  à  la  Conférence  de  la 
Paix  :   333. 

—  Le  catholicisme  japonais  et  la 
France  :  335. 

AVIATION.  —  S.  S.  Benoit  XV 
déclare  Notre-Dame  de  Lorctte 
«  principale  Patronne  »  de  tous 
les  aéronautes  (2i.  3.  20)  :  729. 

—  Formule  do  iK'nédiction  des 
appareils  d'aviation  (S.  C.  Rites, 
24.  3.  20)  :   729. 

Avril,  dép.  :    r.9,   181.   180,   193. 

AVRIL  (Auguste!.  —  Critique  du 
discours  de  M.  Sangnier  sur  le 
régime  futur  des  chemins  de 
fer  :   30  i. 

i.\vRiL  (Auguste)  :  303. 

AxELROD  (Orthodox  dit)  :  327. 

AYROLES  (R.  p.),  —  Les  juges 
de  Jeanne  d'Arc  so  compor- 
tèrent à  BAle  en  schismatiques 
forcenés  .-.  818. 

—  La  réhabilitation  de  Jeanne 
d'Arc  :   820. 

Az.us  (Marcel)  :  848. 


B 

B.\n.\UD-LACR0ZE  (Antoine)    :   185. 

Babfup  :  158. 

B.ABOUARD  (Abbé  Pierre)  :  319. 

BACHELIER  (Alcime).  —  Recen- 
sion  de  son  ouvrage  Un  prêtre^ 
soldat  au  65"  R.  L  :  219. 

Bachimgni  (  François  -  Charles  - 
Ferhinand)  :  185. 

BADIN  (Monsieur).  —  Campagnes 
défaitistes  dans  le  Bonnet  Rouge: 
303. 

BADOUREAU  (A.).  —  Recension 
de  ses  Causeries  philosophiques: 
864. 

Baduel  (Ferdinand)  :   185. 

BAETEMAN  (R.  P.).  —  Recension 
de  ses  Fleurs  de  guerre  :  443. 

Bagneux  (Comte  de)  :  150,  181, 
191,  194. 

Baguenier-Desormeau.x  :  218. 

Bailby  (Henri)  :  176,  471,  472, 
726. 

BAILBT  (Léon).  —  Clemenceau, 
i<  puissant  animateur  de  dé- 
fense nationale  »,  remplacé  par 


v-t 


BAILBY  .rLéoii>  (Suite). 

iK-sclianfl,  «  grand  rftoycn 
habile  aux  travaux  de  *  la 
paix  »  :   135. 

—  Discours  de   M.  Sangnier  sur 
'  le    Périme    fuhjr    des    chemins 

do  for  :   3(54. 
Baimiv    a.|!:oN)  :    240,    8i«. 
Baiij.at  (Mauckl)  :  219. 
Baii.uiud    (r.(?néral)  :    267. 
Bailly    (.Jean-Sylvain)  :    420. 
BAiri.Y  'H.  P.  Vincent  de  Paul)  : 

:\iv>.  fiOG 
BAINVEL  (R.  P.  J.-V.).  —  Recen- 

sion  et  extraits  de  son  ouvrage 

la   D(^vntinn  (in  Sacré  Cœur  île 

J<'sns  :  (.'ir>-(')49. 

—  Toutes  les  grâces  nous  vion- 
ncnt  par  la  Très  Sainte  Viefge  : 
Cî)l-(iî)3. 

Bainvillk  (Jacques)  :  138,  346, 
317.  8i6. 

BAKER  (R.  P.  Stanislas  de).  —  Re- 
cension  de  son  traité  De  Erfe 
commnnl  :  797. 

BAKOTtc  :    3'i2. 

Bakolninh:  (Mirncu)    :  500,  797. 

BAr.AN.vNT  (Victor)  :  lôO,  181,  180, 
193. 

BALFOUIi  fArthiir-Ja^esi.  —  r,p 
gouvernement  anglais  favoraWe 
S  rétablissement  d'un  Foyer  na- 
tional juif  en  Palestine  \2.  41. 
17)  :    152. 

—  Refuse  d'intervenir  à  Home 
contre  rEpiscopat  irlandais  : 
736. 

Bai  FOUR  (Arth(ir-James)    :  333. 

b\litrand  :  185. 

Bam.a.vde  (André)    :  150,  181,  187, 

194. 
Balmès  :    405. 

Balzac  (Honoré  de)  :  779,  845. 
Banque  de  l'Alcérie  :  45,  46,  57. 
**  Banque  {la)  de  l'Algérie  :  La- 

vergne   :  608. 
Banque  des  pa'v's  de  rEurope  cen- 
trale  :  320. 
BANQUE  T»E  FRANf-T;.  —  Pendant 

et    depuis    la    Grande    Guerre  : 

-40,  45-46,   57. 
Banque  de  Franc-e   :  42,  44,  57. 
Bamue  de  Paris  ej.  des  Pays-Bas  : 

320. 
Banville  (Théodore  de)    :  742. 
Bakabant    :    1S6,   195. 
Barade  (René)  :  149.  181,  190,  193. 
Baradpc    :   864. 

Barat  (B"  Mère  ]SIarie)    :  487. 
BARB^    i^MT"e).  —  Prix  de  vertu 

(1919)  :   12. 
Barbk  (Léon)    :  150,  181,  191,  193. 
BARBE.  —  Port  v\nv  le  p^fsrs^  '^"'mi- 

'lier  (S.  G.  Concile,  10.   1.  20)  ; 

253-254. 
BARBEDETTE.    —    RecensioQ    de 

ses    ouvrages    PliUnsnptiia    scn- 

lastlca  et  Cours  dp   philosopMe 

scolnstiqve  :  796-797. 
Barbés   (Armand)    :   757. 
Bahbikr  (Abbé  Emmanuel)  :  659. 
BARBUSSE    mpnril.    —    TraviiMP 

«     à     Tavènement    de    l'amour 

pai-mi   les  hommes   >»  :   283. 

—  Rôle  des  cducaLeurs  et  des 
guides  envers   les   masses  :  500. 

Barbi's^^e  (Henri)    :  379.  843. 
BARBY   (Henry).  —  Re.pnsinn   de 

SCS  Extravagances  bolchevistes  : 

32. 


BARCLAY     Sir  Thomas)  ,  —    Re- 

cension  de  son  ouvrage  le  Pré- 
sident Wdson  et  t'évolution  df 
la  p'dUh/ut;  étrangère  des  Etats- 
Unis  :   79. 

Hmi-Cokebas  :    151. 

BARDEL  (Mgr),  év.  Séez.  —  Part 
prise  h  la  dé'Claratien  de  l'épi- 
scopat  coiifre  la  In]  ()<•  f'»f>l  «ur 
les  Congrégations  :   310-311. 

—  Au  seuil  de  1920.  Les  Sémi- 
naires  se   repeuplent  :    106-107. 

BsRDEL  (Mgr)    :   163.  541. 

Baris  (Charles)    :   150,  181,  187, 

194. 
Bakére   de   Vteuzac    :    480. 
Barkty    (Léon)    :    150,   i81,    184, 

193. 
Baru.let    :    150,   181,    188,   194. 
BARNES  (G.).  —  Complexité  de  la 

question     irlandaise  :     734-730. 

—  Lk  question  du  travail  est 
une    question    religieuse  :    662. 

Baro.v  (Chari.es)  :  38,  48,  54,  150, 
181.  184,  193.  549.  618,  754. 

Rarbaud  (Abbé)    :  174.  175,  176. 

Barré    :    470,   471. 

BARRES  (Maurice).  —  Préconise 
une  politique  rhénane  plus 
clrtire  et  pilus  française  (Ch.)  : 
86-87. 

—  Sauvons  «  le  plus  que  bous 
pourrons  de  ce  qui  nous  grou- 
pait autour  du  Père  la  Vic- 
toire »,  candidat  maJheureux  à 
la  pré«;idence  de  la  République  : 
125-126. 

—  «  L'esprit  des  morts  «  grand 
électeur  de  la  nouvelle  Chambre: 
1D8. 

—  Proposition  de  loi  instituant 
une  fête  nationale  de  Jeanne 
d'Arc    (14.   4.   20)  :    546. 

—  Re<'onsiion  de  sa  Lorrame  dé- 
vastée :  78-79. 

Barrés  (.Maurice)  :  78,  150,  181, 
191,  194,  204,  215,  218,  346,  349, 
387,  402,  457,  531.  621,  743,  744, 
754,  755,  847,  857. 

Bartet  (Vfraie   .Imkia)    ; 

Barthe     (Edouard)     : 
18t.  187.  193,  618. 

BARTHÉLÉMY'     :    267. 

Bartfjélemy  (Général) 
Barthélémy  (Georges) 

189,  193    618. 
B\RTnÉL!:MY  (Joseph) 

187.   193. 

Bartholoni    :    150,   181,   191,   194. 
BARTHOU   (^Lotiis).  —  0"0<:t'on  k 

M.    Clemenceau    sur    la    Russie 

(Ch.,  23.  12.  19)  :  5. 

—  Demande  à  M  Milierand  de 
revendiquer  énergiquement,  à 
San-Remo,  les  (îroits  de  la 
FYaive  :    551-552. 

—  Recension  de  son  ouvrage 
Sur  les   mutes   du    droit  :   446. 

Barthou  rLoius)  :  6,  7,  39,  99. 
100.  120.  125,  126,  ri9,  181.  190, 
193.  199,  263.  267,  307,  437,  438, 
540.  554.  7.55.  789. 

BARTHOr  CM.\x)    :  540. 

B.\SLV  (EMiLE-fosEpn)  :  150,  181, 
189.   193,  618. 

BASTIDE  (Charles).  —  Recension 
de  ses  Comment  les  Américains 
s'enrichissent  et  Comment  la  dé- 
mocratie américaine  se  gou- 
verne :  79. 


244. 

125i     150, 


550. 
150,  181, 

149.   181, 


Bastm.lo»  (Marquez)    r  J4Î. 
Bataille,  dép.  :  149,  181,  185,  193. 
Batam  i.K  (Henry)    :  372. 
•    fintoilte   :    318.    407  ;     Bourdin, 

375-376  ;  Francq,  381  ;  Jo4iJr;HX, 

382-383    :      Montéliinard.     20*    ; 

Prêté,    115-116,  i:i0-131  ;   SlybO- 

din.  680. 
Bataille   :  383,  384, 
B.\TAnn  (.Mibé   .Iean-Marbe)    :   219. 
BATIFFOL  (Mgr  Pierre).  —  L'Kpi- 

scopat  irlandais  contre  la  loi  de 

crin'4''ription  :  732. 
BATiFPor.  (Wav  Pierre)    :  454,  516, 

640. 
BATTANWER  (Mgr  Albert}.—  Re- 

cen'^ion  de  son  Avnunire  pfintif. 

cath.   19W  :   500.   824. 
Rattle  :    149,    181,    190,    193. 

B.MTDKT.AIRE    (CHARLFS)     :    742. 

BAnriET  (Charles)    :  149,  181,  186, 

193. 
lU'Div    :  620. 
BAUDIN  (E.).  —  Recension  de  sa 

Psf/chotngie  :  798-799. 
Baitdik   (Victor)    :   260. 
B*'D'>v    :    184. 
BAUBRILLART    (Mgr    Alfred).    — 

Réprouve  la  haine  k  légard  de 

r.Allemagne  :  282. 

—  Pour  le  Concordat  et  contre 
la  Séparation  :  419-424.  fVolr 
détails   à    Eglise   Catholique.) 

—  Le  Bloc  National  et  la  reprise 
des  relations  avec  le  Vatican; 
urgence  de  cette  reprise  :  386, 
396. 

—  Le  pacte  du  Bloc  national  et 
rajournen'ent  des  débats  sur  la 
reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  :    860-861. 

—  Recension  de  son  onvra^çe 
Une  rnmpauw  Française  :  446. 

—  Préfa'Ce  de  Ui  Vie  Cath.  dans 
la   France   cotit^mp.  :   446. 

Baitorillart  (Mçr  Alfred)  :  389, 
395.  492,  493.  537,  661,  672,  861. 

**  Baudsry  (Pierre)  :  Grossier, 
218. 

Bai  dry  (De)  d'Asson  :  87.  149, 
150.   181,   192.   194,  .386.   465. 

BAUER,  prés.    Conseil    Allemagne. 

—  Projet   de   loi   sur  les   Con- 
seils d'ouvriers  :  30. 

BAUER,  ex-min.  Aff.  étr.  Autriche. 

—  C<intre  l'extradition  de  Bêla 
Kun   et  des  bolcheviks  :    411. 

— ~  Rapport  sur  la  socialisation  ï 
414-415 

—  Recension  de  sa  brochure  la 
Marche    du    Socialisme  :    605. 

B\rFR  (Autriche)    :  241.  41-2,  572. 

BAUNARD  (Mgr).  —  Notice.  — 
A)  Le  prêtre,  l'éducateur.  Son 
enfance.  Estime  des  petits  et 
de  leur  humble  travail.  Léveil- 
leur  de  sa  vocation.  Sémina- 
riste, prêtre,  professeur,  doc- 
teur. Le  catéchiste  (à  l'école  de 
Mgr  Dupanlonp).  L'Université 
catholique  de  Lille.  L'ami  de  la 
jeunesse.  Son  idéal  de  l'édu- 
cation :    485-487. 

B)  Uécrivain,  l'orateur.  Le 
travailleur  exemplaire.  Premiers 
succès  littéraires.  Biographe 
des  c«élébrités  catholiques  con- 
temporatnes.  OKuvres  diverses. 
L'orateur.  Œuvres  en  prépara- 
tion, publications  postJiumes. 
Retraite  studieuse.  Dernier  can- 


oHurcnc 


Dcnui  I    Al 


tique  :  «  Jésus,  II  est  temps  de 

nous    voir!     »     UUima    verba  : 

487-489. 
BAUPf-RE  (Jean)    :  817. 
BAHKiis    •  855. 
BAUSSAN  (Charles).  —  Le  général 

Fa  voile  :  5.'J2. 
—    Bècensioû    d^e   ses   Fleurs   de 

pai.7\  Fleurs  de  guerre  :  360. 
Haii.^skt  (Gard,  de)    ;  421. 
BAVIERE.  —  Garde  sa  représen- 
tation   auprès    du    Saint-Siège  : 

344-345. 
Bavard  (Chevalier)    :  218,  661, 
Bazin   (René)    :    419,  743. 
BAZIRE    (Henri).    —    Clemenceau 

"  anarchiste  intellectuel  «  :  127. 
Bazirk   (Louis)    :   150,    181,    .1^, 

19'.,    465. 
Beauchesnk    'O.vbriel)  :    72,    140, 

2ly,  220.  22'2,  223,  224,  442,  443. 

44.5.  5 '.2.  (545,  747,  796,  798,  799, 

81)3,  864. 
Bf.ai  CORPS  (Baron  de)    :   486.'    ' 
Bfai'iioin  (Nicolas)    :  370. 
BEAUME  (Georges).    —    Le    cher 

papifr  :  722. 
BEAU  NIER    André).  —  Un  MaJvy 

put  empêcher  Galliéni    de    pro- 
mouvoir Casteloau  généralissime 

on    11)16  :  589-590. 
BEAUPIN    (Chanoine    Eugène).   — 

Bcrension  de  ses  Leçons  de  la 

querrr  :    445 
Bfa(irf:oard  (Paul)    :  191. 
Bebfl  (Auof'STE)    :    620. 
)3F^.^v^    :    188. 
FÉcMRT    :   426. 
BECKKL  (Mme).  — 

C1919)   •  12. 
Bkcouf.  (He.n'rv)    :  ' 

lÎFCQl'F.RFL    :    071. 

Tiprxw  Rx  (Capitaine) 
BEDIER   Joseph).  - 

ne     plus     frayer 

mand  »  :  282. 
BFnoiicE  (Alrfrt) 
Beethoven   :  410. 
beoaiii.t   :   471. 
Bi^oi'iNOT   (Mer) 
BKinoN   :  38L 
Bei-a  Kun   :  ?'.2,  411.  413. 
Bei.castel    (De)  :     150,    181, 

19'i. 
BELGIQUE.   —  Situation   tragique 

fr>  t   nov.  1914).  Poch  et  Frenrh  : 

272-273.- 

—  l,pn  I>éportnHnns  de  civils 
bêlons  en  Allemagne  et  dans  le 
noni  de  In  hraiire.  de  H'f'né 
V'vn^nfc  et  les  f^nwenirs  'l'^m 
forçat  de  la  guerre,  du  baron 
VfrViapgpp  •    220-221 

—  Les  crimes  de  l'Allemagne. 
Din'int.  Massacres  et  destruc- 
tlov-    .|p  SM'Hvillp  :   222 

—  Crimes  allemands  dui'ant  l'oc- 
cupation :   80. 

—  Intervention  de  S.  S.  Benoît  XV 
en  faveur  des  petits  enfants 
beipps  :    406. 

—  Conférenre  à  Bruxelles  des 
A««oc.  pour  la  Ligue  des  Na- 
tion"* :    349-351. 

—  Propagande  et  secours  pro- 
testiints  :    474-475. 

—  Secourue  par  l'Irlande  catho- 
lique :  640. 

—  Augmentation  de  la  circula- 
tion' fiduciaire  et  baisse  du 
change  :  839. 


Prix  de  vertu 

43. 

:  271. 
-  «  Résolu...  à 
avec     l'AlJe- 

187. 


541. 


192, 


—  -  Commencement  de  grève  gé- 
nérale en  1893  :  786. 

—  Mouvement  féminiote  chré- 
tien :   288. 

-     Voir    AijiERT    l"  ;     —    Mer- 
cier. 

Belgique     {La)     pendant     la 
guerre  :  Gibson,  80. 

Bi^lincuier    :   187. 

BELLAING  (Jacques  de).  —  Re- 
cpnsion  de  la  Grande  Guerre.  Le 
martr/re  de  Soissons  {août  1944- 
juillet  191  S),  de  Mgr  Péch«- 
nard  :    222-223. 

—  Recension  des  Paroles  fran- 
çaises, du  P.  Sertillangos  :  442- 
443. 

BELLAMT.  —  Pour  une  participa- 
tion restreinte  des  travailleurs 
à  la  gestion  des  entreprises  :  688. 

Bfllamv    :    676. 

Bell.a,v  (.Toachim  du)    :  741. 

Bfi.leau  (Remy)    :   741. 

Bei.lbt  :   41.   150,  181,   187,  194. 

BELLET  (Paul).  —  Recensioi»  de 
ses  Crises  économiques  :  507- 
608. 

Belmont    (Mgr)  :    541. 

Bei.mo'^te  'Card.  Granito  Piona- 
TELLi  Di)  :   544,  645. 

BENAC.  —  Conversion  du  fils  de 
ce   p.".  au   catholicisme  :    540. 

BÉNAZET  (Paul)  :  149,  181,  187. 
193. 

Bf.ndrr  (Emile)    :   190. 

Bénédictins    :    334,    756. 

Bfnès  (Edouard)    :  4,  576,  810. 

BENJAMIN  (René).  —  Léon  'bau- 
det  parlem.entaire  :  754-755. 

Benoist  (Charles)  :  100,  12  i,  191, 
202. 

BENOIT  XV  (S.  S.).  —  Lettre  à 
Mgr  Landrieux  sur  la  disci- 
pline paroissiale  (14.  4.  17)  : 
284. 

—  Lettre  Celeberrima  à  l'Epl- 
.scopat  portugais  sur  la  soumis- 
sion au  pouvoir  de  fait  (18.  12. 
19)  :   322 

—  Télégramme  à  M.  Deschanel 
lors  de  la  ti-an'^mis.sion  des  pou- 
voirs présidentiels  (la  paix  reli- 
gieuse ;  la  France  aimée  «  tou- 
jours comme  la  1111e  aînée  de 
l'Epi ise  »).  Commentaires  :  292, 
390-391.   401-402. 

—  Discoiu's  aux  pèlerins  français 
sur  sainte  Jeanne  d'Arc  et  la 
France  (17.  5.  20)    :  708-710. 

—  Part  per.sonnelle  prise  à  la 
canonisation  de  Jeanne  d'Arc 
(Mgr  Touchfct;  Mgr  Glorieux): 
644-6 't5. 

—  Lettre  Sollti  Nos  à  l'évêque 
de  Bergame  a  propos  dee  con- 
flits économico-sociaux  qui  ont 
désolé  cette  ville  (11.  3.  20)  : 
461-462. 

—  Discours  sur  le  but  et  l'Im- 
portance de  l'Union  populaire 
d'Italie  (29.   \.  20)  :  fi98-r,00 

—  Lettre  Diuturni  aux  évoques 
d'Allemagne  sur  le  ravitaillt'- 
mcnt  de  l'Allemagne  et  l'esprit 
de  charité  qui  doit  régner 
entre  l^s  belliL-^érants  d'hier 
(15    7.   19)  :   82-83. 

—  Discours  au  Sarré-CoIIégp  8ur 
la  pnciflcalion  individuelle  et 
soeiriie  par  la  foi  (24.  12.  19)  : 
34-36. 


— •  Allocution  au  Patficiat  ro- 
main sur  le  sacerdoce  et  la  mis- 
sion présente  de  la  noblesse 
(5    i.  20)  :   178-180. 

—  Bncycllque  P'icem  sur  la  res- 
tauration chrétienne  de  la  p«ix 
(2.3.  5.  20)  (traduction  et  oom- 
montaires)  :  770-774,  792-793,  802, 
806. 

—  Fut  seul  5  intervenir  en  1917 
et  1918  en  faveur  des  souve-» 
rains  russes  incarc-érés  :  281. 

—  Enseignements  et  démarches 
durant  la  Grande  Guerre  en 
vue  de  la  solution  pacifique  et 
arbitrale  des  conflits  interna- 
tionaux :  516-517, 

—  '  Appels  pathétiques  ->  du- 
rant la  Grande  Guerre.  Hom- 
mage d'un  bolcheviste  français 
rFHVi;voNViLLE,  Vie  Ouvrière)  : 
719-720. 

—  Intervention  en  faveur  des 
petits    enfants   belges  :    406. 

—  Encourage  le  Sàvc  the  ChiU 
dren  Fund  et  l'I'nion  intern. 
de  secours  aux  enfants  :  406, 
40G-407. 

—  Enc.  Paterno  jamdiu  animo, 
prescrivant  une  quête  pour  les 
enfants  affamés  de  l'Europe 
centrale   (24.    11.    19)  ;    405-406. 

—  Attaques  que  lui  vaut  c«tt© 
Encyclique  :  407-408. 

—  Lettre  à  M.  Hoover  en  faveur 
de  l'Europe  centrale  affamée  : 
409. 

—  Secours  aux  Congrégations 
religieuses  de  la  nouvelle  Au- 
triche dans  la  détresse  :  569. 

—  Intervention  en  faveur  des 
prisonniers  de  guerre  autrlr 
chiens  et  hongrois  encore  déte- 
nus en  Russie':   318. 

—  Rôle  chaiMtable  durant  la 
Grande  Guerre.  Adresse  du  pa- 
triciat  romain  et  allocution  do 
Mgr  Touchet  :    178.  707. 

—  Action  pendant  la  Granâfi 
Guerre  (bibliographie)  :  223.     . 

—  Protestation  du  card.  Andrieu 
contre  le  pamphlet  de  la  Hevuè 
de  Paris  :   104. 

—  Audiences  accordées  à  Ernest 
Judet.  Mise  au  point  :   336-337. 

— •  Audience  accordée  à  M.  San!- 
gnier  :  le  Pape  et  la  reprise 
des  relations  avec  le  Vatican  : 
396-397. 

—  Hommage  à  l'Episcopat  irlan- 
dais (31.  7.   18)  :   827. 

—  Les  protestants  anglais  cherw 
chent  vainement  à  l'Impliquer 
dans  les  affaires  dlrfaude  : 
735-736. 

—  Encouragements  à  la  CaihO' 
lie  Women's  Suffrage  Society  : 
288. 

—  Déclare  Notre-Dame  de  Lo- 
rette  patronne  des  aéronautes 
(2i.  3.  20)  :  729. 

—  Motu  proprio  «  Episcopls  » 
accordant  l'usage  du  rochet  ^ 
tous  les  religieux  évéques  (25.  4. 
20)  :  728-729. 

—  Voir  Gasparri  ;  —  Saint- 
Siftr.R. 

Benoît  XV  (S.  S.)  :  34.  74.  105, 
ins.  100,  112.  ri4,  153.  165,  212, 
217,  25'(.  279,  333.  33'i.  335.  339, 
340,  342.  343,  344.  346,  347,  349, 


855,  359,  361,  362.  386,  387.  388. 
389,  390,  391.  395,  396.  397,  398. 
401.  408.  419.  423.  427.  463,  464. 
482.  492.  493,  494.  528,  529.  533. 
542.  566,  569.  578.  579.  582.  583, 
598.  602,  626,  656,  671,  691.  752. 
753  754.  806,  806,  808,  832.  856, 
857,'  858,  860.  862. 

Benoit  (Pierre)   :  845, 

Bentham  (Jérémie)   :  616. 

BÉRAiu)  (Alexandre)    :  205,  206. 

BERARD  (Léon).  —  ï^es  établis- 
sements publics  échappent  au 
contrôle  des  Offices  départe- 
mentaux des  Pupilles  de  la  na- 
tion :  511. 

—  Pour  la  reprise  dos  relations 
avec  le  Vatican  :  399. 

BÉRMiD  (LÉON)  :  149,  181,  190,  193. 

BERARD  (Victor).  —  M.  Millerand 
aurait  hésité  à  reprendre  les 
relaiions  avec  le  Vatican  :   386. 

Bérauu   (Victor)  :   397,  719,  863. 

BÉRAUD  (Jean)   :  743. 

Bercue  et  Tralin   :  796. 

Berchtold  (Comte)    :  632. 

Béren-;.::r  (Henry)    :  437. 

Bérénice   :  744,  745. 

BERGEN  (Diego  von).  —  Ministre 
d'Allemagne  près  le  St-Siège  : 
344. 

Bergeon   :   185. 

BERGER  (Maurice).  —  Recension 
de  sa  Nouvelle  Allemagne  :  32. 

Berger  (Pierre)   :  181,  188. 

Berger-Lkvrault  :  32,  78,  80,  141, 
143,  144,  218,  223,  224,  543,605. 

Berget   :  471. 

BERGSON  (Henri).  —  Recension 
diC  son  Energie  spirituelle  :  798. 

Bergson  (Henri)    :  352,  490,  799. 

•  Berliner  Tagcblatt  :  31. 

Berliner  Tageblatt  :  846. 

Bermond  d'Auriag  (Colonel  comte 
DE)    :  150,  181,  192.  194,  465. 

Bernard  (Saint)  :  339,  35 'i,  443, 
692,  83i2. 

Bernard,  dép.  Pas-de-Calais  :  150, 
181,  189,  193,  618. 

Bernard  (R.  P.)  :  243. 

Bernard  (Charles)  :  49,  150.  181, 
191,  194. 

Bernard  (Jean-Marie)  :  218. 

Bernard  (Louis)  :  187.  . 

Bernard  (Maurice)  :  180. 

Bernard  (Tristan)  :  667. 

BERNARDIN  DE  SAINT-PIERRE. 
—  Vains  efforts  pour  prononcer 
le  nom  de  Dieu  à  l'Institut  de 
France  en  1798  :  664. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  :  779. 

BERNHARD  (Georges).  —  Visées 
plutôt  économiques  du  trust  de 
la  presse  allemande  par  Hugo 
Stinnes  :   791. 

BERMiAuni   :  670. 

DERNIER  (Jean).  —  Travaille  avec 
Barbusse  "  à  l'avènement  de 
l'amour  parmi  les  hommes  »  : 
283. 

Berni'er  (Joseph)  :  149,  181.  184, 
194. 

JERNIER  (Paul).  —  Question  au 
min.  Agriculture  sur  les  élec- 
tions aux  Chambres  d'agric.  : 
332 

Berni'er  (Paul)    :   150,  181. 

BERNSTEIN  (Edouard).  —  Recen- 
sion de  son  ouvrage  Socialisme 
théorique  et  Social-démocratie 
pratlq;ue  :   32. 


Bernstein  (Henry)    :  372. 

BERNSTORFF  (Comte).  —  Télé- 
grammes au  «ujet  de  Bolo  et 
de  Caillaux  :   294-298. 

Bernstorfp  (Comtfl)  :  79, 

Berouet  :  149,  181,  189,  193, 

BERR  (Henri). —  Recension  de  son 
ouvrage  le  Germanisme  contre 
l'Hsprlt  français  :  77. 

Berry  (Georges)    :   191." 

Berryer   :  807. 

Bersot  (Ernest)  :   740,  741. 

Bert  (Paul)  :  265,  266. 

BERTHAUT  (  Général).  —  Recen- 
sion de  son  ouvrage  De  la 
Marne  à  la  Mer  du  Nord  :  75. 

Bertkélemot  :   149,  181,  185,  193. 

Birthelot  (Marcelin)  :   746. 

Bertiielot  CPhilippe)  :  3,  5. 

BERTHELEMY  (Henry).  —  Origine 
politiaue  des  conseillers  de  tu- 
telle des  Pupilles  de  la  Nation  : 
508. 

BERTHOIN  (Mgr),  év.  Autun.  — 
Dieu  saura  bien  <<  compléter  et 
affermir  »  la  paix  faite  sans 
Lui  :   164. 

Berthoin  (Mgr)  :  541. 

Berthon  (André)  :  6,  150,  181, 
191.   193,  549,  018. 

BERTHOULAT  Georges).  —  M. 
Deschanel  devrait  confier  à 
M.  Millerand,  «  qu'avait  choisi 
Clemenceau  »,  la  présidence  du 
Conseil  :   135-136. 

—  Le  paysan  français  a  horreur 
du  collectivisme  :  207. 

Berthoilat    (Georges)  :    846. 

BERTILLON  (Jacques).  —  Carac- 
tère areligieux  de  sa  revue  la 
Femme  et  l'Enfant  :  664, 

Bertin  :  743. 

Bertola  :   463. 

Berton  :  192. 

BÊRT0YE  (Ghan.).  Voir  Franc. 

BERTRAM  (Gard.),  év.  Breslau.  — 
Question  à  la  S.  G.  Concile  sur 
le  clergé  séculier  et  le  port  de 
la  barbe  :  253. 

Bertrand  (Charles)  :  150,  181, 
191,^193. 

Bertrand  (Joseph)  :   746. 

Bertr.\nd  (Jules)  :  149,  181,  185, 
194. 

Bertrand  (Lucien)  :   186. 

Bertr-and   (William)  :   185. 

BÉRULLE  (Gard,  de)  :  339. 

Béryl  (Nelly)  :    148. 

Berzélius  :   671. 

BESNARD.    —   Puissance    d'achat 
comparée  du  papier  et  du  nu- 
méraire   sous    la    Révolution  : 
158 

BESNARD  (René)  :  187. 

Besnardi'au  (Léon)  :   695. 

**  Bessarabie  {La)  et  le  droit  des 
peuples  :  Draghicesco,  141. 

Bessiére  (Mgr)  :    541. 

BESSIERES  (R.  P.  Albert).  —  Re- 
cension de  son  Heure  du  Sang  : 
442. 

—  Recension  de  ses  Ames  Nou- 
velles :  540. 

—  Recension  de  son  ouvrage  le 
Chemin  des  Daines  :   142. 

BESSON  (A.).  —  Recension  de 
son  vol.  Confiance!  La  Fraixce 
sera  sauvée  par  le  Sacré  Cœur  : 
445. 

Bessonneau  :    149,   181,    188,   193. 

Besteiro  :  217. 
I  BETHLEEM  (Abbé  Louis).  —  En- 


quête de  et  Eur  la  Revue  des 
lectures  :    527-528. 

Bethléem  (Abbé  Loi;is)  :  667. 

BETHMANN-HOLLWEO  (Von).  — 
Reinerciemcnls  k  M.  Caillaux 
lors  des  négociations  franco- 
allemandes  de  1911  :  295-296. 

Bethmann-Hollweg  (VoN)  :  76,  91. 

Betmale  :  657. 

Betoulle  (LÉON)  :  150,  181.  192, 
193,  618. 

Beulaguet  (Abbé)  :  854. 

Beust  (Comte  de)  :  235.  236,  261. 

Beynar  (August)  :   810. 

Bidault  (Paul)  :  369. 

Bidegarray  :  843. 

BiDOU  (Henry)  :  743,  847. 

BIEDERLACK  (R.  P.).  —  La  théo- 
logie cithiolique  et  les  Conseils 
d'exploitation,  la  socialisation, 
l'expropriation  agraire  :  414- 
416. 

BIENS  ECCLESIASTIQUES.  — Suc- 
cession dun  curé  :  droit  du 
nouveau  curé  de  réclamer  aux 
héritiers  de  son  prédéce-sseur 
les  objets,  fonds  et  valeurs 
avant  une  affectation  cultuelle 
(trib.  civ.  Oourdon,  1.  6.  20)  : 
854-855. 

—  Voir  Eglises  communales  af- 
fectées   AU    CULTE    CATHOLIOLE. 

BiENAiMÉ  (Amiral)  :  86, 191,  215,  216, 
BIENFAISANCE    PRIVEE.  —    Re- 
présentation aux  Offkes  dépar- 
tementaux   des    Pupilles    de    la 
Nation  :    503-505,  824. 

—  Reprise  des  projette  la  régle- 
mentant, par  Auguste  Rivet 
(Z).  C.)  :  723-725.  (Voir  détails 
à  Assistance  publique.) 

BIENSTOCK  (J.-W.).  —  Recension 
de  son  ouvrage  Qu'est-ce  que 
le  Bolchevisme?  :  32. 

BiGNON  (Paul)  :  10,  116,  119,  ISl, 
191,   193. 

Bigot  (Charles)  :  741. 

BIGOT  (Marthe  .  —  Contre  l'appli- 
cation du  principe  des  nationa- 
lités à  l'Autriche  :  574, 

Bigot  (Raoul)  :   380. 

BiLGER  (Camille)  :  150,  181,  190. 
194. 

BiLLiKOPF  CJacob)  :   327. 

BiLLiNA  :  330. 

Billy  (De)  :  475. 

BiNDER  (Maurice)  :  150,  181,  191. 
194. 

BiNEAU  :    592. 

BiNET  :   824, 

BiNET  (François)  :  149,  181,  186. 
193. 

BINET-VALMER.  —  Contre  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1790  en  fa- 
veur des  «  religionnaires  fu- 
gitifs »  :  479-480. 

Binet-Valmer  :   618. 

BiRREL  :    638. 

BISMARCK  (Prince  de).  —  Trompe 
namnetta  et  l'aieuille  vers  l'an- 
ticléricalisme :   261. 

—  Contre  l'Autric-lic  catholique  : 
235. 

Bismarck  (Prince  be)  :  19.  72,  99, 
116.  131.  268,  670. 

BISSING  (Von).  —  En  face  du 
card.  Mercier  :  534. 

BITTARD  (A.-L.).  —  Trouve  heu- 
reux l'ajournement  des  débats 
sur  In  leprise  des  relations  aveo 
le  Vatican  :  860, 


Blacas  (Duc  de)  :  188. 

Blaisot  (Camille)  :  86,  150,  181, 
185,  19  i. 

Blanc  (Alicxanore)  :  5,  150,  181, 
192.    193,   018,  754. 

Blanc  (Antoine)  :  149,  181,  184. 
193. 

BLANC  (Mgr  Elle).  —  Rccension 
de  ses  ouvrages  Religion  et  phi- 
losophie tradUionnelle  et  la  Phi- 
losophie traditionnelle  et  scolas- 
tique  :  796. 

Blanchard  (Camille)  :  472. 

Blanchard   (Charles)  :    472. 

Blanchet  :   150,  181,  187,  194. 

BLANCHET  (Eugène-Louis).  — 
Recension  de  son  ouvrage  En 
représailles  :  222. 

Blanckenberg  :  800. 

Blango  :  342. 

Blanqui  (Auguste)  :  500. 

Blanqui  (Louis)  :  373. 

Bl  EICHMANN.   Voir  SOLNTZEFF. 

BLOC  NATIONAL.  —  Triomphe 
aux  élections  générales  législa- 
tives de  1919  :  195. 

—  <■  Dupé  1)  lors  des  élections 
générales  Législatives  ?  :  215- 
216.  y 

• —  Engagements^  do  ses  candi- 
dats (1919)  au  sujet  de  la  re- 
prise des  relations  avec  le  Vati- 
can :  386,  395. 

—  Le  Pacte  électoral  et  l'ajour- 
nement des  débats  sur  la  re- 
prise des  relations  avec  le  Va- 
tican :  856-863.  (Voir  détails  à 
France.) 

Bloc  national  :  116,  117,  120,  126, 
148,  363,  389,  396,  398,  399,  465, 
529,  619,  620.  753. 

BLONDEL  (Georges). —  Recension 
de  ses  ouvrages  Ce  que  pen- 
sent les  Allemands  et  Pour 
mieux  juger  les  Allemands  : 
32. 

Bloud  et  Gay  :  32,  73,  140,  142, 
218,  220,  221,  223,  443,  444,  445, 
446,   543,    544. 

BLUM  (Léon).  —  «  Indiscrétions  » 
autour  de  l'ajournement  des 
débats  sur  la  reprise  des  rela- 
tions avec  le  Vatican  :  856-857. 

Blum  (Léon)  :  10,  54,  150,  181, 
191.  193,  195,  205,  206,  618, 
719,  755. 

BLUNTSCHLL  —  Le  Pape  est  un 
souverain  :   341. 

Bluysen  (Paul)  :  150,  181,  192, 
193, 

BOBRiNSKi  (Comle)  :  749. 

BoBRiv  (Nathansohn  dit)  :   327. 

Boccard    (De)  :    543. 

•*  Bocqueraz  (L'abbé  Louis),  au- 
mônier du  97*  R.  /.  A.  :  219. 

Bor.DANOFF  (ZILBERSTEIN  dit)   :  327. 

BOGGIANI  (Card.),  arch.  Gênes.  — 
L'action  catholique  :  nature  et 
c/vnditions  de  son  efficacité  : 
595-598. 

BOHEME.  —  Poussée  nationaliste 
avant  la  Grande  Guerre  :   236. 

BOHRER  (Mlle  Marie).  —  Prix  de 
vertu  (1919)  :   12. 

BoiLEAU  >  741,   742. 

BoiUAG  :    864. 

BOIS  (R.  P.  Jean)  :  750. 

BoiSNEUF  :    150,  181,  192,   193. 

BOISSARD  :  125,  150,  181,  186,  194, 
387. 

Boissel-Dombreval  :  149,  181,188, 
193. 


BoiviN  :   32. 
!  BOKANOWSKI  (Maurice).  —  Pour 
la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  :    399. 

BOKANOWSKI  (Maurice)  :  10,  149, 
181,  191.  193,  20^'i,  210. 

BOLCHEVISME.  —  Un  catholique 
ne  peut  voter  pour  les  Bolche- 
viks (Osservatore  Romano)  : 
249-250. 

—  Vaincu  en  Frsoice  aux  élec- 
tions générales  législatives  de 
1919,  à  cause  de  l'horreoir  qu'il 
inspire  et  des  plans  connus  des 
chefs  bolchevistes  contre  la 
France  :  195-216.  {Voir  détails 
k  Chambre  des  députés.^ 

—  Les  Juifs  ses  principaux  fau- 
teurs en  Russie,  en  Allemagne 
et  par  le  monde  entier  (Note  des 
services  officiels  américains)  : 
326-328, 

—  Un  péril  européen  :  par  les 
grèves,  surtout  dans  les  trans- 
ports et  par  la  misOre,  on  pré- 
pare (notamment  en  Hollande) 
la  voie  aux  Bolchevilcs.  Fâ- 
cheux entraînement  de  certains 
groupements  ouvriers  catho- 
liques :  526-527. 

—  Menacé  par  une  double  of- 
fensive   polono-japonaise  :    619. 

—  La  3"  Internationale  :  788. 

—  L'instituteur  public  en  France 
et  le  Soviet  au  village  :  45.5-456. 

—  Action  et  ravages  (bibliogra- 
piiie)  :    142. 

—  Brève  bibliographie  critique, 
ipar  Antoine  de  Tablé  (Z).  C.)  : 
32. 

—  Voir  Russie  ;  —  Trotski. 

**    BolcJievisme    {Le)    contre    la 

liberté  :  Mitler,  32. . 
BOLO  (Paul).  —  Rôle  dans  l'achat 

du  Journal  :  294. 

—  M,  Caillaux  son  garant  :  297- 
298. 

BoLO  (Paul)  :  293,  295,  305,  585, 
845. 

Bompard  (Raoul)  :  423. 

Bon  (Jean)  :   191. 

**  Bon  Combat  (Le)  :  Griselle, 
446. 

Bonaparte.  Voir  Napoléon  I«^ 

BONAR  LAW.  —  Profiteur  de  la 
guerre  :   639. 

BoNiFACE   (Saint)  :    19. 

BONiFACE  VIII  :   405.  422. 

bonin-longare  :    809, 

Bonnail  :    185. 

BONNARDOT  (Maurice).—  L  U- 
nion  fédérative  de  la  libre- 
pensée  contre  la  reprise  des 
relations  avec  le  Vatican  :  394, 
400. 

BONNEFON  (Paul).  —  Recension 
de  son  ouvrage  le  Premier 
«  As  »  Pégoud  :  218. 

Bonnefous  (Georges)  :  150,  181, 
191,  194. 

BONNEFOY  (Mgr),  arioh.  Aix.  — 
Lettre  à  Mgr  Chapon,  év.  Nice, 
à  l'occasion  d'une  conférence 
de  M.  Sangnier  :  361-362. 

BONNEFOY  (Mgr)  :  541,  542. 

BonnefOy-Sibour  :  437. 

BONNE  PRESSE  (Maison  de  la).  — 
Les  «  abonnés  à.  25  francs  »  : 
352. 

—  Abonnements    à    prix    réduit 


pour  le  clergé  et  les  GongréCT- 
tions  :  702. 

—  Voir  «  Docu.mentation  Catho- 
lique ». 

Bonne  Presse  (Maison  de  la)  :  167, 
246,  252,  360,  369,  480,  500,  528, 
529,  541,  542,  603,  604,  650,  659, 
757.  761,  796,  797,  824. 

Bonnet  (Mgr)  :   163. 

Bonnet  (Jules)  :  376. 

Bonnet  de  Paillerets  :  150,  181, 
188,  194. 

•  BONNET  ROUGE  ».  —  Fondé  sur 
le  programme  exclusif  d'un  rap- 

?rochement      franco-allemana  : 
96-297. 

—  Politique  pacifiste  et  pro-alle- 
mande  durant  la  Grande  Guerre. 
Subventions  de  l'Allemagne  et 
protection  de  M.  Caillaux  :  303- 
304. 

Bonnet  Rouge  :  124,  293,  295,  298, 

302    308 
BonnÉvay  :  150,  181,  190,  194. 
Bonniard  (Victor)  :  149,  181,  184, 

193. 
BONS    DE    LA    DEFENSE    ET    OU 

TRESOR.  —  Pendant  la  Grande 

Guerre  :  45. 

*  Bonsoir  :  570  ;  Aubrlot,  856  ; 
Dangeau,  212-J213  ;  de  Jouvenel, 
345-346  ;    Téry,  209-210. 

Bonsoir  :  395. 

BORDEAUX  (Henry).  —  Mgr  Jala- 
bert  et  ses  compagnons,  reli- 
gieux du  Saint-Esprit,  ensevelis 
dans  le  désastre  de  V Afrique  : 
533. 

—  Réception  à  l'Académie  fran- 
çaise. —  A)  Discours-éloge  de 
Jules  Lemaître,  son  prédéces- 
seur :  738-746.  (Voir  détails  à 
Lemaître.) 

B)  Eloge  par  Henri  de  Ré- 
gnier. —  Les  débuts  littéraires  : 
Ames  modernes.  La  famille  et 
la  Savoie.  Le  marquis  Costa  de 
Beauregard  et  Brunctière.  Tout 
aux  lettres.  La  Peur  de  vivre 
Le  romancier  moralistf".  Les 
RoquevUlard.  Romancier  et  cri- 
tique. Sentiment  très  vif  de  la 
continuité  de  la  vie...  La  Grande 
Guerre  :  aux  armées.  Trovaux 
d'histoire  militaire.  —  Si  les 
écrivains  se  doivent  à  la  France, 
«  elle  leur  doit  aussi  »  :  774- 
781. 

Bordeaux  (Henry)  :  755. 

BORDEREL.  —  Pour  une  partici- 

Sation  amicale  et  restreinte  des 
'availleurs    à    la    gestion    des 

entreprises  :  674,  675,  676,  677, 

685,  687,  68c),  691. 
BORET  (Victor)  :    149,    181,    192, 

193. 
BOROEVic  (Général  von)  :   790. 
Borgongini-Duca   (Mgr)  :    112. 
BORREL  (.ANTOINE)  :   146,   149,   181, 

191,  193. 
Bosco   (Don)  :    19, 
BOSQUETTE  :  149,  181,  185.  193. 
BOSSARD  :  32,  77.  80,  140,  141.  2^4, 

605. 
BOSSUET.  —  Primauté  dé  l'Eglise 

romaine  :    706. 

—  Sage  rései've  qui  s'impose  en 
politique  coirnmc  en  histoire  -4 
807. 

BOSSUET  :  370,  539,  651,  661,  665, 

667,  741,  746. 
BOTEAU   (Chan.)  :   643. 


noDiiivK  (H.  p.  Joseph)  :   TiS», 

Boi CHARDON  (f:a|)ilainr!)  :  i»î»7. 

HonciiÉ  (Oian.  A  )  :   GOl. 

noiiciion  (MAuniri:)  :  021. 

Houm-OT   (CEdur.Es)  :    191. 

BOUDET  (Abbé).  —  Recf^nslon  fie 
su  hrnrlmrc  Un  i^icaire  fronçah 
peu  liant   l'invnslon  :   221. 

BoDDiiT  (G.)  :  77. 

BOIIÉ  (ALEXANI.ftK)  :  149,  181,  190. 
193. 

BoiiET  (P.)  :   GOl. 

Bo(ii'FANi)E\n  (KÉux-LoBis)  :   189 

noi'fiR  (Aur.usTi:)  :   1S5, 

BOUGERE  (Ferdinand).  —  Contro 
la  création  d'un  sous-W'crétarial 
d'Ktat  aux  mines  et  aux  forces 
fivdranlifjues  (Ch.)  :   14V. 

BoiifiÈRE   (Ferdinand)  :    150,    181, 

188,  194. 

BonoERE  (Laurent)  :    188. 
BrrnrLué  (nnii-LAHME)  :  820. 
Bohu.i.oux-Lakont  :   150,  181,  18P. 

193. 
Boui'^sON  :  150.  181.  185,  193,  552, 

018. 
BotiLANGER     (Général     Geohoes}  : 

210. 
BOULANGER  (Marcel).  —  Le  bol- 

chevisme    littéraire  :    379. 
BoiH.ANf.ER  {Narcisse)  :    149,   181, 

189,  193. 

Boi'LENGER   (Mme.)  :    170,   504. 

BoTii.iGAND  :  149,  181,  189,  193. 

Boni  LFT   (Clian.)  :    G43. 

BOUllBONS.  —  '.  La  plus  illustre 
maison  qui  soit  au  monde  » 
(Mrd.  Amette)  :  6G5. 

Bourbons  :  655. 

BonROAiiOtiE  :   744. 

BOURDIN  (Henri).  —  Avantage? 
que  les  intellectuels  apporte- 
ront h  la  (:.  G.  T.  :  375-376. 

BnnRr>oN  (Mer)  :   538. 

BoiiRKLY  (P.xui.)  :   185. 

BOURGEOIS  (Léon).  —  Discours  en 
faveur  de  la  ratification  du  trai 
té  de  Versailles,  qui  crée  un 
ordre  nouveau  (Sén.,  9.  10.  19)  : 
91-93. 

Bourgeois  (Léon)  :  85,  100,  102. 
114.  115,  116,  118,  124,  137,  346 
349.  522,  584,  843. 

Bourgeois  (Maurice)  :  376. 

Pn^irtjeois  {Le)  gentilhomme  :  621 

BOURGEOISIE.  —  Aux  années  pen- 
dant la   Grande  Guerre  :   75. 

—  Misère  à  Vienne  (Autriche)  : 
410. 

—  Aux  bourgeois  de  89  qui  ont 
supprimé  les  titres  de  noblesse 
le  prolétariat  veut  demain  arra- 
cbor  les  titres  de  propriété  : 
r>52-f^53. 

BOURGET    (Louis).    —     Prix     de 

vertu  '1919)  :   14. 
BOURGET   (Paul).  —  Mystique  de 

ridée  de  travail  :  662-663. 

—  llacko'l  et  le  pangernoanisme  : 
670. 

—  Le   culte   des   lettres  :    739. 
BOURGET    (Pai'L)  :     220,   251,   487. 

499.  667,  739,  742,  743,  774,  776, 
777.  Sn. 

BoniîGiER  :    149,   181,   189,  193, 

BonuGiN  (Hurert)  :  429 

BonuGOGNE  (Loi'is,  duc  de)  :  421. 
521. 

BoiTRKE  :  82'!. 

BOUBNE  (Gard.),  archev.  West- 
minster. —  Occasion  et  motifs 


uini.Hl.s     de     sa     mission     en 

Orient  :   427. 
UoruNt  :Card.)  :   351,   405,  40C. 
KoiRY  (Comte  DE)  :   186. 
iJoi'syciET  :   174,  175.  176. 
Boi'SSKNOT    {(iEORGES)    :     150,     181, 

192.  193. 
Bouteille  :     150,   «1,    189,    194, 
.    672. 

Roi'TLEiix  (Abbé)  :  472. 
»ouTRY  ;    539. 

BoiTTON  :   l'i9,  181.  188.  193,  C72. 
UouvERi  (Jean)  :  190. 
BOLVET  ;   ir>0.  181,  187,  194, 
PorviKR  (Bernard)    :   407. 
BOUVIER    CClaude).  —   Rccension 

de    ses    Leçovx    fie    la    guerre  : 

444. 
RonHneg    :  Lonphave    :   693.  69^i. 
B»t  YSSOU  •  149.  181.  187,  188,193. 
HovET  (Marie-Anni:  de)  :   830. 
Oovikr-Lapierre    :    149,   181,    187, 

193. 
BOYLESVE  (René)  :  743,  777. 
BOYREAU  (Abbé)    ':   534. 
'Îov-Scouts    :    474. 
Brace    :   614,  616. 
Pracke    •    132.  150.  181,   191,  19?-, 

205.  206,  618. 
Hraipant  (Maurice)    :  185. 
Mrakers  dHugo    ;  539. 
lîRANGHu   (Chan.)    :    643. 
Brandès  (Georges)  :  331. 
Branting  (Hjalmar)   ;  430,  788. 
Hras    :    190. 
**     Brare   {Un).  P.  Pieire-Soury- 

Lavergve  ■■  Suau,  220. 
HRrî:nAL   (.Tean)     :    820. 
Breitung  (Max)  :  327. 
Hrenier    :    187. 

BRESIL.  —  Réintégration  du  cru- 
cifix   dans    te   Palais   de   justiee 

de  S-iô-PHulo  :   357-358. 

—  La  bénédiction  des  épées  h 
Rio-de-.Tan"iro   (Osservatore  /?o- 

ninvn)    ;    /.27-'i28. 

—  Protp^tanti'sme  de  la  Y.M.C.A. 
démasqué  :   47G. 

—  Renaissance  catbolique  jusqu' 
dans  les  milieux  officiels  :   672 

BRETAGNE.  —  Vocation  catho- 
lique et  française  (Mgr  Du- 
PAftc)  :  108. 

Brrtin  (Thiî:o)    :   190. 

Breton  (Julp.s-Louis)  :  liô,  149 
.      181,  186.  193,  795. 

BRETON  (Louis).  —  Intellectuels 
et  manuels  :  378. 

BRIAND  (Aristide).  —  Un  des  prin- 
cipaux auteurs  de  l'échec  d< 
M  Clemenceau  à  la  présidence 
de  la  République  :  120,  126,  137 

—  Appelle  la  méfiance  :   199. 

—  Discours   au    Congrès   génér.i' 
du   Parti    socialiste    (déc.    1899; 
sur  la  grève  générale  et  la  rc 
volution  :   781-787.  (Voir  détail 
à  Grève) 

—  A  ignoré  les  relations  de  Lips 
cher  avec  M.  Caillaux  :  302. 

—  .Tuercment  de  M.  Caillau: 
Cdéc/'1916)  :   307. 

—  Premières  déclarations  favo 
râbles  à  la  reprise  des  relation; 
avec  Rome  :   348-349. 

—  <i  Le  Ouirinal  s'opposera  tm> 
|our:<  à  ce  que  l'on  traite  le  Vs 
tican  sur  le  même  pied  qu 
lui  ■>  :  395. 

—  Pour  une  mission  temporaire 


;s  reprise 

L'! ,  12:».  '30. 

1H2.     i'i'J.     161.     lïs,    193.     VO,, 
211,  26.3.  298.  311.  3'«fi.  53?,  '.'■'.>, 
8C1. 
lîrtiAT  :  C76. 
Brick  (Re.né)    :  125.  1  ,.^  i<-.,  .r., 

19  5.  3.36. 
BRIEUX  (Eugène).  —  Rapport  »ur 
IcM    prix    de    vertu    ''Acad.    fr,, 
1919)  :    10-15 
Fuirux  (Eugène)    :  743, 
iRiGiiTE  (Sainte^    :  .330. 
Bni.NGRR   :   150.  181,  188,  193,  672. 
Prioj'ft   :  1»9 
BRISSON  (Adolphe).  —  Sur  Julia 

Bartet  :   2k\. 
BRissfiN  (Hr.NRi)    :    131, 
■•    Mhlish   socjali.st   Psrly  •    ;   788. 
BRIZON    Pierre).  —  «   La  r-S-iite 
d<s  faits  »  ou  la  révolution  qui 
vient  :  552-553. 
KRIZON  fPiKURF)    •   184,  195.  ,Vt6. 
Brog!  te  (l)tTC  Alrkrt  D')    :  267. 
BROGLIE    Duc   Victor  de).  —  Ses 
Viifs  sur  le  goutememerU  de  la 
Frnnre  :   263. 
BuxiiY  (Médarb)    :   150.  181,  190, 

19'.,  672. 
BROM      Dr  Gérard;.     —     L'Alle- 
magne    prépare    une     nouvelle 
i^uerre  :  655. 
Broxsvrt  de  ScHELLRNDOnPT  (Gé- 
néral)   :  478. 
Bron^stein.   Voir  Trotsitw 
BROSSOLETT'P   (L.).  —  IV(V»nsi.iii 
de    son    flistolre    de   Ut   (îrande 
Guerre  :  75. 
BROTT'i''AM    <Rév.>.  —  Pour    une 
colonisation    anglaise    de    toute 
l'Irlande  :    639-640 
Brou'S'îats  (Emile)    :   192. 
Brousse  fEMMA.NMEi.)    •   48,  53.  r)7, 

146,  li9.   181.   190,   193. 
Brousse  (Paul)    :   430. 
Mrownf   TMsr)    :    633,   636. 
Broyer  (Mgr)    :  53.'5. 
BRUCKER    (J.).  —  Recension   dos 
I.eftrrs    à    ^l•n    ronrerti    de    la 
guerre,  de  Letonrneau  ':  4i2. 
Bruoère  (R.  P.)    :  486. 
BRULAT  (Paul).   —   Réprouve    la 
haine  à   l'éeard  de   l'MI'^magne 
et   appelle   le  rèene   de   l'amour 
parmi  le,s  hommes  :  2-82-283. 
BRULvr  rPAUL)    :   621. 
Bri'lé  (Th.)    :  77. 
BRUN  (Charles).  —  Fait  confiance, 
pour   l'avenir,   à    la   ?o''iiii.é   des 
Nations  et  à  la  vertu  des  idées 
démo'^ratiniie<s  :   283. 
Rrun  (Fernand)    :    185. 
'^run   (FRÉni!:Rrc)    :    191. 
3RUNET    (Frédéric).   —  Constitu- 
tion   du    Parti    socialiste    fran- 
çais :   429. 
'^RUNET  (FRi^nftRTC)    : .  430. 
">■  v^-T    (Jules)  :    149,    181,    ISG, 

193. 
BRUNETIURE   cFerdinandV  —  R<»- 
çoit  le  Pays  Natal,  de  Bordc^nx, 
à  la  Revue  des  Deux  Monde*  : 
778. 

•^RUNETIÈRE       (FERDINANT)^       :      696, 

742.  745,  753,  775,  861. 
^RKNO    (GlORDVNO)     :    387. 

BRUNO  (P.).  —  Recension  de  la 
collection  littéraire  Une  heure 
d'nvhlï  :     6f-7, 

BRUNO   (Abfcé   V,).  —  Recension 


Vîf 


de  sa  brochure  l'Abhé.  Maurice 
Dupuy  :  21î). 

Bruno    m    Brii.MONTK    :    303. 

Bryck  (Vicomte)    :  037. 

BUCAILLE  (Victor).  —  Le  caUin- 
licisiiic  au  .lajxin  ;  ra(icord  con- 
clu avec  le  Vatican  au  sujet  tins 
Missions    alleiuandes  :    334-335. 

*-«  Négociations  du  nonco  h  Mu- 
nich avec  le  gouvcrneraont  du 
Frich,  :   345. 

' —  Mgr  Chai'ost  et  les  otages  de 
Lillo  :   533. 

—  L'œuvre  du  «  Franc  de  la 
Presse    »  :    SPP-fiOl. 

BiiCAtr.LE  (Victor)    :   GOl. 

BUDGET.  —  Voir  Finances. 

Bur-FKT  (Louis)    :  207. 

BUGUKT   :  864. 

BuissKT   :    150,  181,  187,  193,  61R. 

BUISSON  (Ferdinand).  —  Soutient 
M.  MiHerand  sur  le  point  de 
renouer   avec   le  Vatican  :    388. 

Bui.isoN  (Ffroinand)  :  181,  191, 
193,  205,  349,  455,  021,  672.  719. 

**  Uukovine  [La)  et  le  Banat  : 
Guerive.  141. 

BULÉON   (Mgr)     :    533. 

BULGARIE.  —  "  Pnisse  balka- 
nique »  •   140. 

—  Helations  ave-o  Rome.  Un  Con- 
cordat? :  342. 

BuLi-ARD  (Oéaif^ral)    :   278. 

*  Bulletin  de  l'Œuvre  défi  Cercles 
Cath..   :  Reverdy,  499-500. 

*  Bull.  errl.  de  Strasbourg  :  Haus- 
wald,  797,  864. 

*  Bull,  de  la  Fédér.  cath.  des 
Etats-Unis   :  83. 

*  Bull,  de  la  Ligue  des  Droits  des 
Catfi.  :  368-369,  601-602  :  Heur- 
lier,   497-499. 

Pvll.  des  Lois   :  255,  562,  795. 
Bull,  de  l'Assoc.  des  Mères  cfiré- 
tlennes  de  CharleviUe  :  444. 

*  Bull,  du  minist.  du  Travail  : 
554. 

Bull,  munie,  dtf  Paris   :   170,  506. 
Bull,  de  l'Office  National   :  760. 

*  Bulletin  périod.  de  la  Presse 
allemande  :  790-792. 

*  Bull.  qvot.  de  la  Presse  étran- 
gère :  674,  675,  681,  788-790. 

*  Bull,  des  Prof.  cath.  de  l'Uni- 
versité :  153  :  Moreau,  459-460. 

*  Bull,  de  la  Soc.  de  St-V.  de 
Paul  :  d'Hendecourt.  109-111. 

*  BiiH.  de  Statistique  (min.  Fi- 
nances) :-161,  592. 

*  Bull,  de  l'Union  internat,  de  se- 
cours aiiT  enfants  :  'i08,  409. 

Bull,  de  Villedleu  :  219. 
BUNAU-VARILLA      ^Maurice).     — 

«    Flibustier    »    depuis   Panama. 

<•  Emploie  »  M.  Raymond  Poin- 

caré  :  721. 
Bi'NA(i-VARn.LA  (MAiiRirK)    :  843. 
BiROEM'  (Anr.uSTK)    :   607. 
BURE  (Emile).  —  M.  Clemenceau, 

candidat  à  la   p^résidence  de   la 

Réfiuhliquo,     trompé      par     des 

courtisans   mystificateurs  :    120- 

121 

—  fiVtat  politique  de  l'Alle- 
mairne  nous  coniinande  de  re- 
nouer avec  le  Vatican  :  388,  39S. 

' —  Critique  du  discours  de  M. 
Sangnier  sur  le  ri^gi-iiie  futur 
des    chemins    de    fer  :    303-364. 

BuRÉ  (E.MiLE)    :  3C3,  846. 


BimiiiAu  (rrROROKs)  :  14.i,  181,  191, 
193. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  — 
Lej^s  reçu.  Ne  ]tv.u\,,  violant  la 
volonté  du  testateur,  enlever  au 
curé  la  charge  de  répartir  les' 
arrérages.  Le  curé  peut  en  cette 
qualité  ester  en  justice  {Cons. 
d'Etat,    Cnnt.,   30.    4.   20)  :    630. 

Bureau  catholique  de  presse  :  141. 

Bureau  des  Missions  étr.  de  l'Eglise 
mc'thodiste  éipiscopalicnme  (.\nié- 
rique)    :    474. 

BURKE  (Chan.).  —  Nationalisme 
de  Mgr  Mac  Haie  :  825. 

Bhrke  (R.   P.)    :   831. 

HijRKK  (Edmond)    :  731. 

RiTRKE  (R.  P.  JoHN-J.)    :   i85. 

BriRj.vN  (Mme  Hii.DKOAnnE)    :   571. 

BuRNF.T  :  1.^.  181,  186,  194. 

BUSS.4T  :  149,  181,  191,  193. 

HuTiN  (François-Octavj:    :    189. 

*  *  Buts  (Les)  d^  guerre  de  la  Pro- 
vidence   :  Eymieu,  4  42. 

BlIXENSTEIN     :  '790. 

Byng  (Général)    :  27i. 


Cabanis  :   064. 

Cabrkra  :    625. 

CARRIERES  (Gard,  de),  év.  Mont- 
pellier. —  Devoir  électoral  du 
clergé  :   163. 

Cabrii^res  (Card.  de)  :  541. 

Cabrinovic  :  237. 

Cabrol  :    185. 

CACHIN  (Marcel).  —  Interpella- 
tion sur  la  politique  générale  du 
Gouvernement  et  la  Conférence 
de  Londres,  —  et  réplique  à 
M.  Clemenceau  sur  la  question 
d'Orient,  la  politique  dite  wil- 
sonienne  et  les  affaires  russes 
(Ch.,  23.  12.  19)  :  2,  8-10. 

—  «  Les  socialistes  n'attendent 
rien  >>  de  M.  Desclianel  :  130. 

—  La  «  paysannerie  «  rejette  le 
socialisme  :    207. 

—  Le  di.scours  de  M,  Sangnier 
sur  le  régime  futur  des  che- 
mins   de    fer  :    363. 

CAriiiN  (Marcel)  :  3.  7,  125,  126, 
129,  150,  181.  191,  193,  205,  214, 
371,  378,  549,  618,  754. 

Caden.\t  :  185. 

Cadorjva   (Général)  :   274. 

Cadot  :  86.  150,  181,  189,  193, 
618. 

*  Cseremoniale  Episcoporum  :  726- 
729. 

Cafeort  :    187. 

Cagnat  (RE-vÉ-Loms-ViPTOR)  :  227. 

*  Cahiers  des  Droits  de  l'Homme; 
213. 

Cahiers   de    la   Victoire  :    1  i3. 

Caii.lat  :    149,    181,    184,    19i. 

CAILLAUX  ^Joseph).  —  A  la 
Haute  t>onr.  Acte  d'amisafinn 
du  procureur  généj*al  Tut.o- 
noRE  Lescoi'vé.  —  A)  Espoirs 
fondés  par  l'Allemagne  sur 
M  Caillaux  durant  lu  Grande 
Guerre  :  témoignage  de  la" 
Neue  Freie  Pi  esse  ;  déclaralinns 
de  mini'^lres  allf-maiidw  aux 
Coriirni.csions  du  Reichstag  :  sa- 
crifices d'argent  en  vue  de  l'ac- 
tion   possible    de   M.    Caillaux  ; 


précautions  pour  ne  pas  le  com- 
promeltre  aux  yeux  de  l'opi- 
nion franfjaise.  Lp  p«>ssé  4e 
M.  Caillaux  justifiait  cette  con- 
fiance :  négocia-tioiiB  secrètes 
favorables  à.  l'Allemagae  en 
1911  (,\gadir  et  arrangements 
marocains)  ;  appui  donné  au 
Bonnet  Rouge  et  au  Courrier 
Européen.  feuil'^.';  nettement 
germanophiles  :   292-297. 

B)  MV":riie  attitude  diii-ant  la 
Grande  Guerre.  M.  Caillaux  s'est 
porté  garant  des  traîtres  Bolo 
et  Lenoir.  Les  collusions  Call- 
lanx-Luxburg  :  MinotU».  inter- 
médiaire; propos  contre  le  Gou- 
vernement français  et  contre 
l'Alliance  franco-anglaise.  Les 
négociations  avec  Lipscher  : 
premières    démarches  ;     l'inter- 

.  médiaire,  Thérèse  Duverger;  si- 
lence criminel  de  M.  Caillaux  et 
expectative  cfiniplaisante  à  l'é- 
gard de  l'Allemagne.  Nouvelle 
démarche  allemande  :  le  ban- 
quier Marx  :  297-302. 

C)  M.  Caillaux  app^rouve  le 
défaitisme  du  Bonnet  Bouge  et 
de  la  Tranchée  Bépublicaine, 
subventtonnés  par  l'Allemagne  ; 
au  courant  de  leur  trahison  il 
continue  à  les  protéger  :  304. 

D)  Son  mémoire  Les  Respon- 
sables ;  la  Guerre  et  la  Pai.v  : 
les  responsabilités  de  la  guerre 
relevées  sur  le  Gouvernon^ent 
français  ;  projet  de  coup  d'Etat. 
Son  voyage  en  Italie  :  l'heure 
du  voyage,  propos  défaitistes  ; 
l'émotion  à  Rome  et  parmi  les 
Alliés  ;  son  entreticfn  avec  M. 
Martini  (la  Franc*  à  bout,  sa 
victoire  impo.ssible)  ;  manœuvres 
pour  une  paix  séparée  :  304- 
307. 

E)  Attentat  à  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat  et  Intelligences 
avec  l'ennemi  :  307-308. 

—  Condamnation  :  inapplicabi- 
lité de  l'art.  77  C.  pén.  (intel- 
ligences avec  l'ennemi)  ;  appli- 
cation de  l'art.  78  C.  pén.  (cor- 
respondance avec  des  sujets 
ennemis  ayant  eu  pour  résul- 
tat de  fournir  aux  ennemis  do.s 
instructions  nuisibles  à  la  si- 
tuation militaire  ou  politique 
de  la  France  ou  de  ses  alliés). 
Peine  :  584-586. 

—  Zones   interdites  :    586. 

—  L'échec  de  Glemence^au  à  la. 
Présidence  de  la  Républiqtte  est 
sa  <•  revanclie  »  ?  {Ordre  Pu- 
blic) :    124-125. 

—  Origine  de  sa  fortune  :  spé- 
culation sur  les  biens  natio- 
naux :  664-665. 

CAn,i.Ai:x  (Joseph)  :  116.  123,  120, 
137.  148.  190,  195.  100.  209.  210, 
337.  388,   618,   621,  753.  843. 

CAILLOT  (Mgr),  év.  Grenoble.  — 
Au  seuil  de  1920  :  clergé,  pèle- 
rinages et  Denier  du  culte  ; 
élections  et  revendications  ca- 
tholiques :    165. 

Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions :  68 

CAISSES  D'ÉPARGNE.  —  Mouvc- 
rmyit  :    57. 

Caïtucou  :  150,  181,  186,  194. 


CAr.AS  (Jkan)  :  753, 

Calendrier  des  Indulgences  :   167. 

CALIXTE  III.  —  R('!lial)ilitation  de 
.Jeanne    d'Aro  :    820. 

Calixtk  III  :    C45. 

GALLON  (G.;.  — •  L'enseignement 
libre  n(in  reprtîsenté  en  fait  dans 
les  Offlccs  départementaux  des 
Pupilles  de  la  Nation  :  501- 
r)02. 

—  Pour  la  représentation  à  C€8 
Offices,  les  petites  Associations 
exei'çant  le  patronage  des  or- 
phelins  de  la  guerre  sont  très 
avantagées  :    506. 

—  Exclusion  du  clergé  et  des 
catholiqties  des  Sections  per- 
manentes de  certains  ûe  ces 
Offices  :  509. 

Calmki.s  u'Arti.nsac  :  854,  855. 

CALMiis  :    1  i9,   181,   187,   193. 

CALONDER.  —  Pour  lo  rattache- 
ment du  Vorarlberg  à  la  Suisse  : 
316. 

CALVET  (J.).  —  Recension  de  son 
ouvrage  Pour  refaire  la  France  : 
4i5. 

Caiai.v  :   475,  818,  819. 

CAMBON  (Jules),  —  Les  négo- 
ciations franco-allemandes  de 
1911  :    295-296. 

Cambon'  (Jules)  :  89,  96,  97,  809. 

Gamelle  :    187. 

CAMISARDS.  —  Hommage  de  leurs 
descendants  au  roi  des  Belges 
Albert   I"  :    480. 

Camp  (\rAXiME  du)  :  738, 

CAMPAGNES.  —  Voir  Agricul- 
ture. 

•*  Campagne  française  (Une)  : 
Mgr  Baudrillart,  446, 

Campbel  (Rév.)  :  73.3,  735. 

Campian  (Edmond)  :  694. 

••  Campian  :  Longhaye,  694. 

CAMUS  (Mgr),  év.  Belley.  —  Di- 
recteur de  la  B.  Louise  de  Ma- 
riUao  :  650. 

Camuzet  (Etienne-Pierre)  :  125, 
149,  181,  186,  193. 

Canavelli  :  150,  181,  185,  193, 
G18. 

Candace  :    150,  181,   192. 

CANISY  (Comte  de).  —  Recension 
de  son  ouvrage  la  Question  ou- 
vnère  dans  le  bassin  de  Brley  : 
606. 

Canrobert  (Maréchal)  :  262. 

Caots  (J.  p.)  :  523. 

Capelle  (Amiral  von)  :  479. 

CAPITAL.  —  Voir  Sociologie  ca- 
tholique. 

Capital  (Marx)  :  349. 

Captier  :   308. 

Captier  (R.  p.)  :  644. 

**  Captifs  {Les)  délivrés  :  Bor- 
deaux, 780. 

CAPUCINS.  —  Refusèrent  de  jeter 
le  Tiers-Ordre  déuis  le  mouve- 
ment social  d'une  manière 
trop  exclusive  (pontifloats  de 
Léon  XIII  et  de  Pie  X)  :  658- 
659, 

Capucins  :  334,  538,  751, 

Capus,  dép.  :   149,  181,  187,  193. 

CAPUS  (Alfred),  —  «  L'ancienne 
Cil  ambre  »  a  écarté  Clemenceau 
de  la  présidence  de  la  Répu- 
blique :   123. 

—  Après  l'élection  de  M.  Des- 
ohanel  à  la  présidence  de  la  Ré- 
publique. Elargissons  la  '  poli- 
tique I   :  130. 


Capus  (Alfred)  :  115,  667,  743. 
846, 

Caracalla  :   151. 

Carlier  :   539. 

Carlos  I"  (Portugal)  :  805. 

Carmélites  :   569,  642. 

Carmes  :   538. 

Carminati   (Don)  :    463. 

Carnot  (Adolphe)  :   200, 

Carnot  (Sadi)  :  138. 

Caron  :  li50,  181,  186,  194.  196, 

Carpentier  (Capitaine)  :  79. 

Cariunza  :  625, 

Carré-Bonvalet  :  185. 

CARRERE  (PaiU),  —  Contre  la 
reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  :    388. 

**  Carrière  sociale  (Une).  Gaston 
Le  Hardy  :  Loth,  606. 

Carsalade  du  Pont  (Mgr  de)  : 
541. 

CARSON  (Sir  Edward).  —  Contre 
l'application  du  Home  Rule  en 
Irlande  :   632,  829. 

Carson  {Sir  Edward)  :  638,  640, 
736. 

CARTES  POSTALES.  —  Relève- 
ment des  taxes  postales  :    466. 

CARTES  DE  VISITE.  —  Taxe  pos- 
tale :  703-704. 

Carton  de  Wiart  :  349. 

Cartoni  (Don)  :  603. 

Casariego  (Fernandez)  :  409. 

Casement  (Sir  Roger)  :  639. 

Casena   (Abbé  Joseph)  :    219. 

Casimir-Perier  (Je.\n)  :    138,  263. 

Cassagnag  (Paul  de)  :  150,  181, 
187,  194,  204,  213,  618, 

CASSATION  (Cour  de),  —  Inter- 
jprétations  contradictoires  de  la 
loi  sur  les  loyers  du  9.  3,  18  : 
704, 

—  Voir  Dons  ET  Legs  avec  char- 
ges ;  —  Eglises  communales. 

Cassidy  (B,)  :  736. 
Castel  (Léon)  :  149,  181,  185,  193. 
Castellan   (Mgr)  :    219,   541, 
Castellane  (Comte  Stanislas  de)  : 

149,  181,  185,  193,  212. 
Castelnau  (De) ,  ex-dép.  :   185, 
CASTELNAU   (Général  de).  —  Foi 

catholique.  Haï  par  nos  anticlé- 

riQaux  :  531-532. 

—  Sauveur  de  Verdun  en  1916 
(témoignage  du  général  Gal- 
liéni)  (Leblond,  Petit  Journal)  : 
587-588, 

— '  Sans  l'opposition  de  Malvy, 
Galliéni  l'aurait  promu  généra- 
lissime en  1916  (Leblond,  Petit 
Journal  ;  Beaunier,  Echo  de 
Paris)  :    588-590, 

—  Conflance  patriotique  du  comte 
Albert   de   Mun  :    661, 

Castelnau  (Général  de)  :  150,  181, 

185,  194,  195,  196,  213,  272,  278, 

399,  465,  706, 
CASTILLO  (R.  P.  del),  —  La  loi 

du  jeûne  et  les  femmes  q[uin- 

quagénaires  :  794, 
Castro  :  342. 
CATECHISME.      —      Insuffisance 

manifeste  pour  les  enfants  des 

écoles   publiques  :   367. 

—  Mgr  Baunard  à  l'école  de 
Mgr    Dupanloup  :    486. 

—  Un  Congrès  diocésain  à  Rome 
(1920)  :  besoins  pressants  et 
méthodes  permettant  d'y  satis- 
faire (Mgr  Glorieux,  Etudes 
eccl.)  :  602-603. 

**     Cathédrale  {La)  de  Reims.  Un 


crime  allemand  :  Mgr  Lan- 
drleux,  223. 

Catherine  de  GftNBS  (Sainte)  : 
457. 

Catherine  de  Sienne  (Sainte)  : 
707. 

«  Cathollc  Church  Extension  So- 
ciety «  :  623. 

Cathollc  Citizen  :  288. 

Caiholic  Encyclopedia  :  57P. 

•  Cathollc  News  :  482. 

•  Cathollc  Times  :  631.  635. 
Cathollc   Times  :  733, 

«  Catholic  Womans  Suffrage  So- 
ciety »  :  288. 

»  Catnolic  Young  Men's  Associa- 
tion ..  :  580. 

CATHOLICISME.   —   Voir    Eglise 

CATHOLI.'JLE. 

CATTA   (Tony),  —    Recension    de 

son  ouvrage   Yves  de  Joannis  ; 

220. 
Cattanès  (H.)  :  77. 
CAUCHON  (Pierre),  —  Part  prise 

à  la  mort  de    Jeanne    d'Aro   : 

815-820, 
Cauchon  (Pierre)  :  753. 

•  Cause  commune  :  197-198. 
Causeret  :  150,  181,  190,  194,  465, 
•*     Causeries  Ouvrières  :   Oursel, 

543. 
*•    Causeries  Philosophiques:  Ba- 
doureau,  864. 

•  •  Causeries  sociales  :  Oursel,  543. 
Caussy  (P.)  :  605. 

Gautru  :    150,   181,   185,    194. 

Cavaignac  (Godeiroy)  :  757, 

Cavaillé  :    704, 

CAVALLINI,  —  Pacifisme  et  ger- 
manophilie. Relations  avec  M. 
Caillaux  :    305. 

Cavallini  :   585. 

CAVALLOTTL  —  Ce  dép.  italien 
refuse  de  prêter  le  serment  par- 
lementaire :    21. 

C.VVELL.  (Mis?)  :   12,  80. 

C.WENDiSH    (Lord)  :    8.30. 

CAZ.VLS  :    149.   181,   185,   193, 

Cazassus  :  187,  330, 

CvzAUViEiLH  (René)  :  187. 

Cazet  (Mgr)  :   538. 

GAZIOT  (P.).  —  Recension  de  son 
ouvrage  la  Terre  à  la  Famille 
paysanne  :  604, 

Ceccaldi   (Pascal)  :    184. 

Cecil  (Lord  Robert)  :  408, 

CELARIE  (Henriette).  —  Recen- 
sion de  son  ouvrage  Quand  ils 
étalent  à  Saint-Quentin  :  221. 

«  CELEBERRIMA  » .  —  Lettre  de 
S.  S.  Benoit  XV  a  l'épiscopat 
portugais    (18.    12,    19)  :    322. 

CÉLOS  :    186, 

Cels  (Jules)  :  145,  181,  188,  193, 
■  672. 

CELTIS.  —  Recension  de  sa  Re- 
construction  morale  :   607. 

Censeur  :   848. 

CENSURE.  —  Mesures  anticléri- 
cales pendant  la  Grande 
Guerrp  :    531. 

CENTRE     CATHOLIQUE     PORTU- 
GAIS.  —   Organisation    et    pro-j 
gramme  {Osservatore  Romano): 
322-323. 

Cepeda    (Don    Rafaël    Dodriguezj 
DE)  :  216, 

Ce  que  je  peux  dire  :  746, 

**  Ce  que  pensentles Allemands :\ 
Blondc>l,  32. 

CERCLES,  —  Les  Cercles  dhom-j 
mes  :  497-499. 


CERRETTI  (Mgri.  —  Mission  h  la 
Coiiféronof;  de  la  Paix  :  333. 

Cerhiotti  (Mgr)  :  348,  /i82,  832. 

(jERRUTi  (Don)  :  (')22. 

CÈsm  (Jules)  :  275,  Si3. 

**  Ceux  qui  saignent  .  RclU!'.  -4'i3. 

CEZERAC  (Mgr),  archev.  Albi.  — 
Sanctions  relatives  au  Denier 
du   clerpii  (Cahors)  :   'i9i-496. 

CÉzÉR\c  (Mgr)  :  109,  5 il. 

CHABANNES  (Alfred  de).  —  Re- 
(•cnsion  de  ses  Entretiens  Fran- 
rais  :  607. 

CHABRUN  (César).  —  Rapport 
sur  la  loi  du  12.  3.  20  relative 
aux  Syndicats  professionnels  : 
437-'j39. 

—  Travaux  de  la  Semaine  so- 
ciale de  Metz  :   660. 

—  Hecension  de  les  hlées  mo- 
dernes d'organisation,  de  Geor- 
ges Mangin  :  607. 

—  Recension  de  II  nous  reste 
à  nous  vaincre,  d'Henri  de 
Noussanne  :   543. 

CllABRUN  (CÉSAR)  :  150,  181,  189, 
194. 

Chagas  :  810. 

Chaigne  (Georges)  :  187. 

ClIALBAUD   (R.   P.)   :    210. 

CHAMBRES  D'AGRICULTURE.  — 
Voir  Agriculture. 

Cliambre  de  commerce  de  Mar- 
seille :  140. 

Chambre  des  Communes  :  2,  523, 
617,  633,  638,  640,  657,  730. 

Chambre  consultative  des  Associa- 
tions ouvrières  de  production  : 
076. 

CHAMBRE  DES  DEPUTES.  —  La 
nouvelle  Cliambre,  par  Maufrat 
DE  l'espine  (Z).  C).  —  .1)  Liste 
alptiabétique  générale  et  éti- 
quettes politiques  des  élus  de 
1919  :    180-184. 

B)  Les  élus  de  1914  et  de 
1919  classés  par  départements  : 
184-193. 

C)  Groupements  (politiques 
(listes  officielles  publiées  le 
31.  i.  20  et  récapitulation  des 
trois  dernières  législatures)  : 
193-194. 

D)  Principaux  commentaires 
de  la  presse  de  Paris,  a)  Le  bol- 
chevisme  vaincu.  Triomplie  de 
M.  Clemenceau  et  du  Bloc  na- 
tional. Evolution  de  gauche  h 
droite.  Evolution  n'est  pas  révo- 
lution. Avant  tout,  on  a  voulu 
échapper  au  bolchevisme.  Les 
plans  des  chefs  bolciieviks 
contre  la  France.  L'esprit  des 
niorls.  Une  nouvelle  victoire 
«  catholique  »  de  la  France. 
Victorieux,  mais  vigilants  !  Cer- 
tains bolchevistes  français  chan- 
tent eux  au.ssi  victoire.  Progrès 
du  socialisme  français  de  1914 
à  1.919.  Qui  dit  socialiste  ne  dit 
pas  nécessairement  bolciievik. 
Les  socialistes  les  plus  sin- 
cères avouent  leur  défaite. 
Comment  les  socialistes  expli- 
quent leur  échec  :  préoccu- 
pations momentanées  du  suf- 
frage universel  :  politique  anti- 
nationale de  guerre  des  socia- 
listes français  ;  les  socialo-na- 
tionahstes  n'ont  pas  le  droit  de 
se    plaindre  ;     la    ga'ando    cou- 


pahfr»,  c'est  la  nouvelle  loi  éleo 
torale.  —  Résultats  qu'aurait 
donnés  dans  la  Seine  la  R.  P. 
intt'grale.  —  Les  vraies  causes 
du  triomphe  du  bon  sens  et  de 
l'ordre  :  ice  n'est  pas  le  nou- 
veau mode  de  scrutin  ;  les  so- 
cialistes ont  fait  peur.  —  Le 
paysan  français  a  horreur  du 
collectivisme.  Tâche  qui  s'im- 
pose aux  socialistes  s'ils  veulent 
gagner  les  campagnes.  Socia- 
listes et  cégétistes  :  195-209. 

b)  La  défaite  du  radicalisme. 
Ravi  nantes.  La  R.  P.  et  les  élec- 
tions du  3*  secteur  de  la  Seine. 
Tares  des  radicaux.  Droits  et 
devoirs  de  l'épiscopat  en  ma- 
tière fj*lectoraio.  —  Va-t-on  dis- 
soudre la  Chambre  ?  Clemen- 
ceau, «  le  vrai  vaincu  »  ? 
«  Trop  de  nobles  »  dans  la 
nouvelle  Chambre.  La  fatigue 
cérébrale  du  peuple  français  et 
le  spectre  du  bolclievisme':  209- 
213. 

c)  Triomphe  du  centre  et  de 
la  droite  et  intangibilité  des  lois 
laïques.  «  La  laïcité  de  l'Etat  ne 
sera  point  remise  en  question.  " 
La  l'^rance  républicains  veut 
maintenir  toutes  ses  conquêtes. 
Une  trêve  religieuse  qui  laisse 
les  clioses  en  l'état.  «  La 
laïcité  de  l'Etat  est  un  fait  in- 
discutable. »  L'opposition  de 
bien  des  caUioliques  tenait  uni- 
quement aux  lois  dites  «  répu- 
blicaines »  et  '■  intangibles  ». 
Journée  de  «  dupes  »?  —  Con- 
clusion. Le  droit  à  restaurer... 
en  France  :   213-216. 

—  Les  élections  générales  ont 
sanctionné  la  politique  du  mi- 
nistère (Clemenckau,  Ch.,  23.  12, 
19)  :   2. 

—  La  répartition  proportionnelle 
scolaire  (R.  P.  S.)  aux  élections 
législatives  (1919)  :   465. 

—  Vaste  tâche  qui  s'offre  à  elle  : 
267. 

—  Léon  Daudet  parlementaire  : 
754-755. 

Chambre  des  députés  :  10,  36,  554 
558,  562,  564,  625,  629,  001,  703,' 
710,  723,  725,  760,  76'f.  765,  781, 
849,  851,  85<i,  858,  860. 

Chambre  des  Lords  :  637. 

Chambrun  (Marquis  de)  :  149,  181, 
188,   193. 

CHAMP  AGNY  (Franz).  —  Les 
Eglises  de  Terre  Sainte  du  niar^ 
quis  de  Vogiié  :  227. 

GllAMPETlER  :    185.      . 
CHAMPETIER    DE    RIBES.    —   Le 

salaire  vital  à  calculer  dans  le 
cas  d'un  'Célibataire  d'âge 
moyen  :  433. 

—  Le  sur-salaire  à  assurer  par 
la  profession  et  par  l'Etat  :  436. 

CHAMPETIER   DE   RiBES   :    431. 

Ckampigny  (R.  p.  Honoré  de)  ; 
650. 

Champion  :  140. 

CiiANAL  :   506. 

Chanal  (Eugène)  :   184. 

CHANGE.  —  «  AlYolcmeut  »  et  re- 
mèdes (restreindre  notr^  con- 
sommation, développer  notre 
production  et  aocroître  nos 
exportations)  :    57-59,    837-841. 


D.  C.  {T.  3) 


TABLES 


Chantal  (Sainte  Jeanne  de)  :  650, 

'  777. 

CHANTOUNG.  —  Conflit  de  la 
Chine  et  du  Japon  à  la  Confé- 
rence de  la  Paix  :  95. 

**  Chants  (Les)  du  Crépuscule  : 
246. 

Chanuuet  (Abbé)  :  255. 

CHAPON  (Mgr\  év.  Nice.  —  Part 
prise  k  la  déclaration  de  l'épi- 
scapat  contre  la  loi  de  1901  sur 
les  Congrégations  :   310-311. 

—  Recension  de  so-n  ouvrage  la 
France,  les  allies  et  l'Allemagne 
devant  la  doctrine  chrétienne  : 
446. 

—  Organisation  (?)  cultuelle  nou- 
velle instaurée  dans  son  dio- 
cèse :  396. 

—  Allocution  à  l'occasion  d'une 
conférence  de  ^^.  Sangnier  â 
Nice  :   361. 

Chapon  (Mgr)  :  510,  541.  5  42. 

CilAPPEUrxAiNE  (De)  :  100,  149.  J81, 
186,  194. 

Chapuis  (Edmond)  :  187. 

CHAPUIS  (E.-A.l.  —  Recension  de 
V Avant-Guerre  comparée  en  Al- 
lemagne et  en  France,  do 
Jacques  Civray  :   73. 

—  Recension  de  En  captvitv  et 
Un  Séminaire  français  en  Alle- 
magne, de  Limagne  :  222. 

CHARBON.  ~  Projet  de  loi  alle- 
mand :    26. 

—  Crise  :  61,  838. 

—  National  i.sation  réclamée  par 
la  G.  G.  T.  :   611.   . 

Ch.vrdenet  :  176. 

Charettk  (Colonel  m:)  :  3.39,  SOT. 

Charlemagne  :  227.  338,  391,  393, 

422,  661. 
Charles-Quint  (Allemagne)  :  228, 

515. 
CHARLES    P",    ex-emp.    Autriche. 

—  Faiblesse  de  son  règne  éphé- 
mère :   238-239. 

Charles  I"'  (Autriche)  :  115,  233, 
409. 

Charles  V  (France)  :  590. 

CHARLES  VII,  roi  France.  —  Or- 
donne la  revision  du  procès  de 
Jeanne  d'Arc  :   820. 

Charles  VII  (France)  :  753,  810, 
820. 

Charles  X  (France)  :  591.  593. 

Charles  IV  (Lorraine)  :  339. 

Charles    (Alexandre)  :    739. 

Charles  Borromée  (Saint)  :  2 17, 
313,  418. 

CHARLES-LEGONTE      (Sébastien). 

—  Méilance  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne :   282. 

Charles  Martel  :  198. 

Charlot,  dép.  :  149,  181,  186,  193. 

Charlot   (S.)  :    77. 

Charmetant  (Abbé)  :  510. 

Charmoisy  (Mme  de)  :  777. 

Charo  (Aljbé)  :  219. 

Charoon  (Prince)  :   810. 

CHAROST  (Mgr),  év.  Lille.  — 
Directions  électorales  :  pro- 
grammes des  cartels  et  pro- 
grammes des  listes  catholiques  : 
2'i8-249. 

—  Lettre  aux  otages  de  Lille  et 
réponse  de  ceux-ci  (1915)  :  539. 

—  Dangers  du  cinéma  :   539. 
Charost  fMgr)  :  533. 
Charpentier  :  185. 
CHARPENTIER  (Armand).  —  «  Vn 


nouveau  lléau  :  la  nationalisa- 
tion de  la  ffite  de  Jeanne 
d'Arc,  »  :  753. 

CHARRIANT  (Henri).  —  Rerension 
de  sa  f.Uptidniion  financière  de 
la  Cuprre  :   (i08. 

CiiAiiTiKn  Cfluiu.ALiME)  :   820. 

ClIAHVAY    (ROBI^RT)    :    276. 

CiiASSAONON  (Mgr)  :    499,  531. 
Ciia.ssai(;ne-Govon    (Paul)  :     150, 

181,  191,  194. 
CiiA.ssAi.NG  :    190. 
(CHATEAU  :   l'«9,  181.  184,  193. 
GnATKAimRiAND  :    389.    450,     697, 

776,  779. 
*•     ClMleaubiiand  :     Lemaître, 

745,  7'i6. 

(^HAULET  (fÎEORrîES)    :    187. 
(lllAUUN-SKllVINIÈRIi  :    189. 

Chauly  :    150,  181,   192,   193,  618. 

CiiAUMET  (Charles)  :  187,  195. 

CiiAiiMiÉ  (Jacques)  :  150,  181,  188, 
193. 

tlHAUSSY  :  150,  181,  191,  193,  618. 

ciiAUTEMPS  (Alphonse)  :  187. 

CHAiiTEMPS  (Camille)  :  149,  181, 
187,  193. 

Chaves  Arias  :  216. 

Chavoix  (Henri)  :  180. 

Chekri-Ganem  :  267. 

*'  Chemin  {Le)  des  Dames.  Car- 
net d'im  territorial  :  Bessières, 
142. 

CHEMINS  DE  FER.  —  En  France, 
déficit  de  2  400  millions  (29. 12. 
19)  :  56. 

—  Diacours  de  M.  Sangnier  sur 
leur  régime  futur  (Ch.)  :  362- 
365. 

—  Nationalisation  réclamée  par 
la  G.  G.  T.  :   610. 

—  Nouveau  régime  en  France 
(projet  de  loi  déposé  par  M.  Le 
Trocquer,  min.  Trav.  publ., 
18.  5.  20).  —  A)  Exposé  des 
motifs  :  la  transformation  du 
régime  des  chemins  de  fer 
s'impose  à  la  suite  de  la  Grande 
Guerre  ;  sérieux  déséquilibre 
financier  ;  graves  Inconvénients 
du  séparatisme  des  réseaux  ; 
il  faut  renoncer  au  rachat,  trop 
onéreux  et  bien  délicat  à 
rheure  actuelle  ;  le  projet  du 
Gouvernement  (plus  de  sépara- 
tisme entre  les  réseaux  ;  solida- 
rité financière  des  réseaux  ; 
équilibre  des  receltes  et  des  dé- 
penses ;  solidarité  du  public  et 
des  réseaux  ;  collaboration  du 
personnel  ;  participation  aux 
jirimes  de  bon  rendement  et 
d'économie  ;  développement  et 
perfectionnement  de  Toutillage; 
exécution,  au  besoin  d'office, 
des  décisions  mmistérielles  ; 
raccordement  avec  les  autres 
moyens  de  transport  ;  sécu- 
rité) :    710-713. 

B)  Analyse  officielle  de  la 
Gonv^enlion  avec  les  réseaux  : 
713-tl6. 

—  En  Italie.  Leçons  de  la  grève 
générale  {Ame  Française)  :  pré- 
tentions des  socialistes  au  mo- 
nopole; indiscipline  et  anarchie 
intérieure  des  syndiqués  socia- 
listes, qui  se  soucient  peu  des 
améliorations  économiques  et 
■professionnelles  ;  entente  et 
union  des  forces  syndi^^siles  ca- 


Iholiqinîs,  qui  obtiennent  d'im- 
port-mtos  réformes  (par  ex., 
une  place  aux  oiivriers  dnns  les 
Conseils  d'administration)  et 
brisent  la  tyrannie  des  Syndi- 
cats   rouges  ■.    524-520. 

Crii:;Nii:u  (Avdri?:)  :  214. 

CHERADAME  ^André).  —  Recen- 
Hion  de  son  ouvrage  Comment 
éviter  les  impôts  mortels  :  608. 

CnERNOMORDKiN.     Volr     Gherno- 

MORSKY. 

Cdfrnomorsky  {  Chernomordki.s 
dit)  :  327. 

Chéron  (Adolphe)  :  149,  181,  191, 
193 

CHERON  (Henry).  —  Contre  le 
droit  syndical  des  fonction- 
naires :    438-439. 

Chéron  (IIrnry)  :  437,  554,  843. 

CHESNELONG  (Charles).  —  Contre 
le  ralliement  :  309. 

CHESNELONG  (Mgr),  archev.  Sens. 

—  Au  seuil  de  1920  :  «  esprit 
nouveau  au  point  do  vue  reli- 
gieux »  :   100. 

CHESNELONG  (Mgr)  :  163,  541,  861. 
GHESSIN  (Serge  de).  —  Recension 

de  son  ouvrage  Au  Pays  de  la 

Demeure  rouge  :  142. 
CHEVALIER    (André).  —  Les  in- 
tellectuels  et   le   syndicalisme  : 

370-377. 
CHEVALIER  (R.  P.  Stanislas).  — 

Recension    de    son    ouvrage    la 

Pluralité   des  Mondes   haJbltés  : 

797. 
Ghevaliers  de   Colomb  :    477,  580. 
Chevallier  (A.)  :   77. 
CHEVERUS     (Card.     de),     archev. 

Bordeaux.  —  Contre  l'usage  du 

fard  :    246. 
Chevillon  (André)  :   185. 
Chevreul  :  671. 
Chevreuse  (Duchesse  de)  :  258. 
Chiaudano   (R.  p.  Joseph)  :    516. 
*    Chicago  Tribune  :  523. 
..  Child  Welfare  Mission  »  :   409. 
CHILI.     —    Eglise     nationale     au 

Sacré  Cœur  :   671. 
CHINE.  —  La  question  du  Cïian- 
'   toung    à    la   Conférence    de    la 

Paix  :    95. 

—  Œuvres  des  Sœurs  de  Cha- 
rité :   15. 

—  Un  Français  nommé  Visiteur 
apost'Jlique  :   349. 

Chiozza-Money  (Sir  L.)  :  614. 
CHOLLET  (Mgr),  archev.  Cambrai. 

—  Au  seuil  de  1920  :  travail  et 
économie  ;  modes  ;  lectures  •; 
cinémas  ;  Congrégations  ;  ré- 
gions dévastées  ;  clergé  et  De- 
nier du  culte  :  163. 

—  Les  Associations  religieuses 
et  le  droit  commun  :  331. 

—  Contre  les  danses  immorales 
et  sur  le  maintien  de  la  con- 
damnation du  Sillon  :  494. 

—  Reoensioin  de  son  ouvrage 
Mon  copie  de  lettres  :  221. 

CHOLLET(Mgr)  :  533.  542. 
CHOPIN   (Jules).  —  Recension  de 

ses  Magyars  et  Pangermanistes  : 

80. 
CiiORTBiT  (Joseph)  :  150,  181,  190, 

194. 
CHOSSAT    (R,    P.  Marcel).   —   Le 

concept  de  juste  guerre  de  Ci- 

céron  à  Grotius  :   514-515. 

—  Recension  de  son  ouvrage  la 


Guerre  cl  la  Paix  d'après  le 
Droit  naturel  chrétien  :  223- 
?2'i. 

Gmossat  (R.  P.  M^BCEL)  :   510. 

Ghri^tien  (.M.)  :   77. 

CHRETIEN-SOCIAL  (Parti)  d'Au- 
triche. —  Protestation  contre  le 
traité  de  Saint-Germain  et  pras- 
sophobie  :  315-316. 

—  Conïpromis-dupeiie  avec  les 
socialistes?  :   412-416.  (Voir  dé- 

t«IIs   h    AtTRICHE.) 

CHRISTIANUS.    — -    Le    Sionisme 

{D.  C.)  :  151-153. 
Christitcii   (Miss)  :  288,  407. 
Chronique  de  la  Presse  :  268,  402, 

.4i7.  746. 
Chronique  Sociale  de  France  :  650, 

081,    716  ;   Th.   de    Ponrheville, 

834-836  ;  Turmarm,  716-718. 
«   Churcli  Extension    Society    »  : 

579. 
CiALis  :   7-25. 

CiBiEL  (Louis-Alitied)  :  185. 
CicKRON  :  224,  514,  515,  695. 
CINEMAS.    —    Développement    é- 

norme.  Relevé  des  receties  brutes 

à  Paris  en  1918  :  101-102 

—  A  fuir.  Dangers  (NN.  SS.  CnoL- 
li;t.  Charost)  :   104,  539. 

CivUtà  CaUolica  :  223. 
CIVRAY   (Jacques).  —  Recensio;. 
de   son  Avant-guerre   comparée 
en    Allemagne    et    en    France  : 
72-73. 

GIVRIEUX  (Commandant  de).  — 
Recension  de  son  ouvrage  l'Of- 
fensive de  1017  et  le  commande- 
ment  du   général   Nivelle  :    76. 

Clament  (Clément)  :  149,  181,  186, 
193. 

Clam-Martinic   (Comte)  :   238. 

Clarisses  :    64S. 

«  CLARTE  ».  —  Appel  et  compo- 
sition de  ce  groupe  :  379. 

Claudel  (Paul)  :  460. 

Clauset  (Mme)  :  506. 

Glaussat  :  150,  181.  190,  193,  618. 

Cla veille  (A.)  :   132. 

Clemenceau  (Albert)  :  565. 

CLEMENCEAU  (Georges).  —  An- 
glophile de  toujours  :  202. 

—  Nomme  Foc-h  directeur  de 
l'Ecole  supérieure  de  guerre  : 
271. 

—  Etats  de  services  pendant  la 
Grande  Guerre  (Maurras)  :  126- 
127. 

—  Intransigeance  anticléricale 
lors  de  la  mission  de  Mgr  Cer- 
retti  à  la  Conférence  de  la 
Paix  :  333. 

—  Discours  à  la  CSiambre  et  au 
Sénat  en  faveur  du  traité  de 
Versailles  :  93-99.  (Voir,  détails 
à  Versailles  [Traité  de].) 

—  Condamne  le  sépa.rntisme  du 
Tyrol  et  du  Vorarlberg  :  317. 

— •  Triomphe  de  sa  politique  aux 
élections  générales  législatives 
de    1919  :    195. 

—  Le  «  vrai  vaincu  »  des  élec- 
tions législatives  ?  :  211-212. 

—  Discours  sur  la  politique  gé- 
nérale de  son  minisk're.  dont 
la    "   démission   définitive   •    est 

{»rochaine,  la  politique  de  TEn.- 
ente  et  la  Cx)nférencb  de 
Londres  (Ch.,  23.  12.  19)  :  2- 
10.  fVoir  détails  à  Politique 
étrangèbe.) 


CLEMENCEAU  {Suite), 

■ —  Kclicc  à  la  pi'iisidence  de  la 
Répubiuiuu  (Congrès  prépara- 
toire ;  Paris.  16.  1.  20).  Dos- 
.sier  de  la  Presse  de  Paris 
(/).  c).  —  A)  Journaux  d'infor- 
mation. Résultats  partiels  et  pé- 
néral   du   s<'riitin   {Matin)  :    Hi. 

B)  Révolidionnaires  et  socia- 
listes. Cl.  terrassé  par  les 
«  muets  du  sérail  »  (Renoult, 
Populaire).  «  Première  victoire  » 
du    pays    «    depuis   cinq   ans    » 

x(Lecaghi:,  J.  du  Peuple).  «  Défi- 
nitive pirouette  de  Cl.  »  ? 
^Prêté,  Bataille).  <<  Alors...  vive 
Poincarc  !  ••  (Hervé,  Victoire)  : 
114-116. 

C)  Radicaux-socialistes  et  r<i- 
dicaux.  «  M.  Drschanel  homme 
nouveau  »  (Téry,  Œuvre). 
L'échec  de  M.  CI.  «  le  situe  à 
sa  vraie  place  »  (Delbos,  Ere 
Nouvelle).  Comment  se  joua  la 
grande  partie  {Lanterne).  «  Fin 
d'un  raspoutinisme  abject  » 
(Hautfort,  Lanterne).  L'union 
sur  le  nom  de  M.  D.  pour 
le  relèvement  de  la  France 
(Perchot,  Rad-ical).  Le  Parle- 
ment a  agi  avec  un  «  patrio- 
tisme clairvoyant  »  en  écartant 
le  <■  brillant  second  »  de  Londres 
(Rappel).  «  Congé  »  au  lieu 
d'une  "  apothéose  »  (dv  Mes- 
NiL,  Rappel).  Des  mots  et  des 
prévisions  {Eclair).  M.  Cl.  trom- 
pé par  des  courtisans  {Buré, 
Eclair)  :    116-121. 

D)  Opportunistes  et  modérés. 
Contre  Cl.  :  catholiques,  socia- 
listes, diplomates,  généraux... 
'Evénement).  «  Deu.x  concep- 
tions de  la  présidenc^i  »  {Temps). 
«  Il  faut  quitter  les  choses 
un  peu  avant  qu'elles  ne  nous 
ijuittrnt  »  {Débats).  «  Grand 
désir  d'apaisement  et  d'applica- 
tion au  travail  »  (Latapie,  Rép. 
Fr.)  :.  121-128. 

E)  Libéravx,  bonapartistes, 
royalistes  et  catholiques.  «  L'an- 
cienne Chambre  vient  de  ren- 
ver.ser  Cl.  »  (Capus,  Figaro). 
Ingratitude  parlementaire  (Ha- 
BERT,   Patrie).    «   Le  Parlement 

"  contre  le  peuple  »  (Gauche- 
RAND,  Ordre  Public).  Potins  et  co- 
médie. «  L'immoral  amalgam.e.  >> 
Revanche  de  Caillaux  ?  (Orrfre 
Public).  Sauvons  «  le  plus  que 
nous  pourrons  de  cie  qui  nous 
groupait  autour  du  Père  la  Vic- 
toire »  (BarrisS,  Echo  de  Paris). 
<<  Le  véritable  triomphateur, 
c'est  M.  Briand  »>  {Gaulois). 
«  Coalition  très  étendue  »  contre 
Cl.,  qui  demeure  l'artisan  de  la 
vict^)ire  (Mawrras,  Act.  Fr.). 
«  M.  D.  «hamipion  de  l'unité 
nationale  »  contre  Cl.  «  unair- 
cliiste  intellectuel  »  (Denais, 
Lib.  Par.)  :  12.3-127. 
•—  Election  triomphale  de  M.  Des- 
c.hanel  (Versailles,  17.  1.  20). 
Dossier  de  la  presse  de  Paris  : 
127-139.    (Voir    détails    à    Des- 

CIIANEL.) 

w-    Uiittu    fi    cette  élection    pour 

i;on  opposition  à  la  reprise  de? 

relîi lions  avec  lo  Vatican  :  386- 
387. 


—  Contre  la  reprise  des  rela- 
tions avix-.  le  Vatican,  dût  lo 
Frimce  en  pâtir  :  398. 

—  Hommage  aux  prêtres-sol- 
dats :   ôM. 

—  «  Le  relèvement  de  la  nata- 
lité dépend  avant  tout  d'une  ré- 
foniie  mori'.lo  •»  :  6ii/». 

—  Démission  de  son  mlnistèi'e 
(18.  1.  20)  :   146. 

Clemenceau  (Georges)  :  89,  90, 
02,  101,  107,  140,  148,  196,  199, 
202,  203,  209,  214,  238,  239. 
263,  264,  275,  290,  307,  313,  346, 
347,  348,  389,  398,  549,  587.  605, 
621,   655,  718,  844. 

*  '  Clemenceau  :  Ducray,  144. 

'*     Clemenceau:  Geffroy,  144. 

**  Clemenceau  {Georges).  Sa  vie. 
Son  œuvre  ;  Goffroy,  144. 

**  Clemenceau  {Notre)  jugé  par 
un   catholique  :    Raymond,   144. 

Clément  I"  (Saint)  :  339. 

Clément  XII  :  423, 

Clément  d'Alex-andrie  (Saint)  : 
453. 

Clément  Hofbauer  (Saint)  :  572. 

Clémentel  (Etienne)  :  156,  190, 
196,  403,  558.      . 

Clerc  :   150,  181,  192. 

CLERGE.  —  Hommage  du  patri- 
ciat  romain  et  deS.  S.BENOrr  XV 
au    rôle    du    clergé    catholique 

Îendant  la  Grande  Guerre  :  178- 
79. 

—  Appel  de  M.  Klotz,  min.  Fin., 
en  vue  des  restrictions  à  faire 
accepter  :  59. 

—  Très  atteint  par  la  vie  cîière. 
Le  budget  catholique  :   250-252. 

—  Douloureuse  situation  maté- 
rielle (Mgr  Cmollet,  Mgr  Mar- 
CEit.i.AC)  :   164,  165. 

—  -A^ppel  à  la  sainteté  (Mgr  Ley- 
NALD)  :   164. 

—  L'étude  et  l'action  économico- 
sociale  sont  une  obligation  du 
ministère  sacerdotal  :   462. 

—  Directions  pour  l'action  so- 
ciale catholique  :    598,  656. 

—  Action  économique  et  sociale 
en  Sicile  :  622-623. 

—  La  discipline  paroissiale  (Mgr 
Landrieux)  :  284-288.  (Voir  dé- 
tails à  Paroisses.) 

—  Existence  légale  et  hiérarchie 
des  ministres  du  culte  catho- 
lique reic^^nnues  par  la  jurigpru- 
denc-e  judiciaire  (Cass.  Civ.,  6.  2. 
12)  et  administi'ative  (départe- 
ment du  Rhône  et  hospices  de 
Lyon)  :   169. 

—  Les  édifices  religieux  devant, 
en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
2.  1.  07,  rester  affectés  au  culte 
célébré  sous  le  Concordat,  la 
jouissance  n'en  peut  être  léga- 
lement attribuée  qu'en  confor- 
mité des  règles  d'organisation 
générale  de  ce  culte,  lesquelles 
comprennent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  religion  catholique,  la 
soumission  à  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique (  Cnns.  O'Et.,  Cont., 
23.  1.  20  ;  Cass.  Civ.,  4.  11.  14)  : 
174-176. 

—  Legs  fait  à  un  Bureau  de 
bienfaisance.  Celui-ci  ne  peut, 
violant  la  volonté  du  testateur, 
enlever  au  curé  la  charge  de 
répartir  les  arrérages.  Le  curé 


peut  en  cette  qualité  ester  en 
justice  {Cons.  d'Etat,  Cont,, 
30.   'i.  20)  :   6.30. 

—  Non  représenté  à  l'Office  na- 
tional ni  aux  Offices  départe- 
mentaux des  Pupilles  de  la  Na- 
tion :    168-170,  501. 

—  Devoir  électoral  (Mgr  HuM- 
BRFCHT  ;  card.  de  Cabrières)  : 
106,  163. 

—  Le  card.  DuBoifRG  interdit  à 
l'abbé  Trochu  toute  collabora- 
tion   à   VOuest-Eclair  :    165-166. 

—  "  La  grande  majorité  du 
clergé  français  »  opiposée  à  la 
reprise  des  relations  avec  le 
Vatican?  :   492-493. 

—  Rôle  de  premier  plan  dans  la 
restauration  de  la  paix  (S.  S. 
Benoit  XV)  :  772. 

—  L'Eglise  irlandaise  «  com- 
pagne du  ipeuple  et  cœur  de  la 
nation  »  :  631-640,  730-736, 
825-832.     (Voir     détails     à     Ir- 

L.\.\DE.) 

—  Abonnements  à  prix  réduits 
aux  publications  ae  la  Bonne 
Presse  :    702. 

—  Droit  légal  de  se  gix)uper  en 
Syndicats  :    555,    557. 

—  Réponse  de  la  S.  C.  Concile 
sur  le  port  de  la  barbe  (10.  1. 
20)  :  253-254. 

—  Voir  Prêtres-soldats  ;  — 
RoussELOT  ;  —  Vocations  ec- 
clésiastiques. 

**  Clergé  et  Congrégations  au 
service  de  la  France  :  Guiraud. 
369. 

Clergerie  (Gén^éral)  :  213 

**     Clermont   {Einile)  :    218. 

CLERMONT  (Louise).  —  Recen- 
siou  de  son  Emile  Clermont  : 
218. 

*  *  Clermont-Tonnerre  {Louis  de)  : 
Gillet,  218,  661-662. 

Cleuet  :    382. 

Clévarec  :    657. 

Client  sérieux  {Le)  :  621. 

Cloarec  (Emile)  :    186. 

CLOUARD  (Henri).  —  Programme 
des  >i  Compagnons  "de  l'intel- 
ligence »  :   489-492. 

—  Le  syndicalisme  technique  : 
381 

Clovi's  :  396. 
COBOEN  (Richard)  :   616. 
CoccHi  :  4G3. 
CociiE  :  5^)6. 

CocTiERY  (Georges)  :  38,  188. 
CocHiN  (AuGus^-iN)  :  218. 
CocniN  (Claude)  :   189. 
COCHIN    (Denys).  —  Le  Pape  est 
bien  un  souverain  :  3'i0-3il. 

—  Pour  l'acceptation  des  o  cul- 
tuelles  »  :   861,   863. 

CocuiN  (Denys)  :  346,  394,  621. 
COCHIN    (Henri).    —    Collabore   Ù. 

la  Vie  catholique  dans  la  France 

ronJernpnraine  :    446. 
CODE    CIVIL.    —    La    révolte    des 

faits  contre  le  Code,  de  Morin  : 

552-553. 
Coder  Juris  canonici  :  17,  19,  251, 

253. 

COFFINHAL  :    403. 

CoiiAi.AN    (Mgr)  :    640. 
COHEN    fMorris-R.).  —  Recensfon 
de   son    ouvrage    Du   Sionisme  : 

r.i. 

COLANERI.    —    Contre    l'élection, 


mais  pour  uno  action  trfts  éten- 
due, lies  (l(M»'gu('!s  ouvpifTS  : 
CSC. 

COLANERI  :    G7C. 

COLANGE    (Mlio)    :     i'U. 

•  'lOLBERT  :    riî»i. 
nOLCHTN   :     1(10. 

Colin  (Aumand)  :   33,  78,  79,   IH, 

144. 
Colle   (G.)  :   5i4. 
CoUeclïon  îles  Actes  du  Concile  du 

yatican  :  51C. 
COLLECTIVISME.   —   Voir   SociA- 

LIS.MU'. 

•  CoUi'oe  chrétien  (Le)  :  486, 
487. 

Coltègc  chrétien  (Le)  :  488. 

Collège  de  France  :  741,  745. 

Collet  (Mme)  :  531. 

COLLIARD  (Pierre).  —  Rapport 
sur  le  projet  de  loi  .Millf-rand 
relatif  au  règlement  des  diffé- 
rends d'ordre  collectif  ;  institu- 
tion de  délégués  du  personnel  : 
678. 

GOLLLVHD  (Pierre)  :  190,  196,  678. 

COLLIN  (Chaa.).  —  La  Semaine 
sociale  de  Metz  :   660-661. 

COLO.MBAN  (Saint)  :  832. 

COLOMBIE.  —  Consécration  na- 
tionale et  officielle  à  la  Sainte 
Vierge  {Croix)  :  671. 

COLONNA  (Prince  Marc-Antoine V 
—  Adresse  à,  S.  S.  Benoît  XV 
au  nom  du  Patriciat  romain  : 
178. 

CoLRAT  (.Maurice)  :  149,  181,  191, 
193. 

COMBES  (Emile).  —  Représailles 
contre  les  auteurs  présumés  de 
la  déclaration  de  75  membres  de 
l'Dpisco'pat  contre  la  loi  sur  les 
Congrégations   (19^02)  :    310-311. 

—  Expulsion  de  l'abbé  Delsor 
oonime  «  sujet  allemand  -> 
(1901)  :  393.  > 

—  Contre  la  reprise  des  relations 
avec  Rome   fl920)  :   392-393. 

Combes  (Emile)  :  388,  389,  394, 
395,  402,  529,  661,  843. 

GoMBROiiZE  (Gabriel)  :  9,  10,  149, 
181.    187,    193. 

Comédie  humaine  :  779. 

Comédies  et  Proverbes  :  696. 

CoMiLLAS  (Marquis  de)    :   217. 

Comilé  central  des  assoc.  berli- 
noises des  négociants,  conmier- 
çants   et  industriels    :    28. 

Com.  central  des  houillères  de 
France    :  690. 

Com.  cousult.  des  mines  :  714. 

Com.  de  déf.  des  intérêts  alle- 
mands et  catliol.  pendant  la 
guerre    :   537. ,. 

Com.  directeur  du  grand  Conseil 
d'ouvriers  de  Leipzig   :  30. 

Com.  directeurs  des  Syndicats 
libres  (Allemagne)    :  28. 

Com.  d'électricité   :  713,  714. 

Com.  d'évangélisation  franco-belge  : 
47-i. 

Com.  e.vée-.  des  Conseils  d'ouvriers 
révolut.  du  Grand-Bei'lin  :  30. 

Com.  des  forces  hydrauliques  : 
713,  714. 

Com.    France-Amérique   :  79,  623. 

Com.  Iiuguenot  amézMcain   :  474. 

Com.  d'action  de  l'Internationale  : 
407. 

Com.  iutern.  de  la  Croix-Rouge  : 
406. 


Com.  du  Livre    :  672. 

CortL  lombard  do  l'Union  des  pro- 
fesseurs   :    384. 

COMITE  DE  L'ORIENT.  —  Cliaud 
accueil  de  M.  Paul  Df.schanel  : 
267. 

Com.  d'ouvriers  du  district  de 
Mer.schbourg    :   30. 

COMITES  PAROISSIAUX.  —  Rè- 
gleiiM-nt  <.'t  œuvres  au  diocèse 
de  Paris  :    496-497. 

COMITE  CATHOLIQUE  DE  PRO- 
PAGANDE FRANÇAISE  A  L'E- 
TRANGER. —  Publications  et 
action  :  4i6. 

Com.  protestant  français   :  47  î. 

Com.  de  Salut  public  :  522,  722. 

COMITE  DE  SECOURS  CHRETIEN 
pour  la  France  et  la  Belgique. 
—  Organisation  et  action  :  474- 
476. 

Com.  d'union  prolestante  :  474. 

**  Comrnent  les  Américains  s'enri- 
chissent :  Bastide,  79. 

**  Comment  la  démocratie  améri- 
caine se  gouverne  :  Bastide,  79. 

*'  Comment  éviter  les  impôts  mor- 
tels :  Chéradame,  608. 

COMMERCE.  —  Principes  qui  doi- 
vent présider  aux  tran.sactions 
,  commerciales  :   404. 

—  Crédit  de  50  millions  en  fa- 
veur des  petits  commerçants, 
industriels  et  artisans  démobi- 
lisés, ou  de  leurs  veuves  :  558- 
562. 

—  Participation  des  employés  à 
la  gestion  des  entreprises  ?  : 
684. 

*  Commercial  and  Fbiancial  Chro- 
nicle    :    493. 

Commission  administi'ative  pcrm.a- 
nente  du  P.  S.  F.  :  130. 

Comm.  des  Affaires  étrangères 
<Sénat)  :  102. 

Comm.  des  aff.  extérieures  (Cham- 
bre) :  121,  133,  391,  392,  492. 
574. 

Comm.    du   buderet     (Chambre^      : 

51,  95. 

Comai.  (15')  des  Conseils  d'ou- 
vriers  de  Hambourg    :   30. 

Comm.  des  Crédits  (Chambre)  : 
7,  37,  54,  60,  62. 

Comm.  épisc.  prolestantes  de 
l'Unité  chrétienne  et  du  Service 
social  (Amérique)    :  473. 

Comm.  des  Finances  (Chambre)  : 
392,  856,  859,  861. 

Comm.  des  Réparations   :   49,  51, 

52,  721,  815,  840. 

Comm.  intern.  du  Travail  :  399. 

Comm.  sup.  du  Travail  dans  l'in- 
dustrie  :  676. 

«  Committee  on  Spécial  War  Acti- 
vities  »    :  581. 

Comœdia  :  848. 

COMPAGNONS  DE  L'INTELLI- 
GENCE. —  Programme  (GLotAnu, 
Opinion).  L'Association  groupe 
toutes  les  valeurs  intellectuelles, 
syndiquées  ou  non;  sa  tâche 
est  d'ordre  intellectuel  et  social 
et  non  d'ordre  syndicaliste  et 
matériel;  talents  supérieurs  et 
chercheurs  d'élite  (il  faut  sauver 
la  qualité)  ;  moyens  d'action  ; 
une  Coopérative  de  la  pensée; 
moyens  de  connaître;  quelques 
réformes  à  introduire  dans  les 


mu-urs  et  l'esprit  public  :  489- 
492. 

—  A  ne  pus  confondre  avec  los 
Gompaunons  de  l'I-niversité  : 
491. 

CompaL'iions  de  rintelli^r-^ncf- :  380, 

COMPAGNONS  DE  L'UNIVERSITE. 
—  .\  ne  pas  fon''  •  '•■■  .\ee  lea 
Campagnons  de  i  sf-e.  Vi- 

sées. Ont  lenoii'  >  '-ntion- 

ner  renseigneinent  IiIkc,  qu'il:* 
engloberaient  d.\ns  r  «  école 
unique  »  :  491. 

Côïnpunion  to  the  Cafcchism  :  <^"\. 

GoMi>ioRi-MoitEL  :  150,  181,  l!*7, 
193,  207,   552,  Cl 8. 

COMTE  (Auguste).  —  Homm-iiçe 
au  moyen  flge  catholique  :  517. 

Comte  (.\uniTSTE)    :  2C«,  393,  4'}0, 

CONARD    :    77. 

CONCILE  S.  Cong.  du  .  —  Ind.x 
des  fêtes  supprimé.'s  dans  l'E- 
glise entière  (28.   12.  J9;  :   253. 

—  Le  clergé  séculier  et  le  port 
de  la  barbe  (10.  1.  20}  :  253- 
254. 

CONCILE  FEDERAL  DES  EG-LISES 

.  DU  CHRIST.  —  Organisation  et. 
propagande  :    473-i7». 

CONCORDAT.—  L'Eglise  et  l'Etal  : 
séparation  ou  accord?  :  418- 
424.  (Voir  détails  à  Eglise  c.\- 
Vholique.) 

CONFEDERATION  FRANÇAISE  DES 
TRAVAILLEURS  CHRETIENS.  -- 
Déclaration  adoplôe  à  son  C"n- 
g>rès  (Paris,  23-24.  5.  20)  : 
principes  généraux  (action  bi- 
sée  sur  la  dDctrine  sociale  ca- 
tholique) ;  action  profession- 
nelle («  indépendante  de  toute 
action  politique  ou  religieuse  •>)  ; 
revendications;  questions  éco- 
nomiques (régime  économique  ; 
vie  chère;  reconstitution  de  la 
main-d'œuvre)  ;  vœux  (loi  de 
huit  heures;  conc-iUation  et  ar- 
bitrage ;  retraites,  enseicrnement 
professionnel)  :    821-824'. 

—  Activité  et  utilité  :  657-658,  6o". 
Confédération  générale  du  Patro- 
nat :  380. 

«  CONFEDERATION  GENERALE 
DU  TRAVAIL  ».  —  Atteinte  par 
l'échec  des  socialistes  aux  élec- 
tions générales  lésislatives?  : 
208-209. 

—  Attitude  à  l'égard  dos  tra- 
vailleurs intellectuels  :  370-381. 
(Voir  détails  à  Intellectuels." 

—  Son  Conseil  économique  du 
Travail  :  381-384.  (Voir  détails 
à  Intellectuels.) 

—  Effectifs  :    554. 

—  Manifeste  réclamant  la  «  na- 
tionalisation     industrialisée 

(2.   5.  20)  :    610-611. 

—  Conception  de  la  p.orlicipatin; 
des  travailleurs  k  la  gestion  de- 
entreprises  :   678. 

—  Idées  émises  au  Congrès  de 
la  Jeune-RépubUque  :  adhésion 
à  la  G.  G.  T.?  ;  656-657. 

—  Interdiction  aux  catholique» 
d'y  adhérer  (card.  Maurin,  Mgr 
RoK.\ND-GosSELiN)  :   C56-657. 

Confédération  Générale  au  Tra 
vail  (France)  :  92,  160,  399,  524 
552,  554,  620,  625,  660,  675,  67e 
C85,  6S6,  781.  782,  788. 


Conféd.  Gén.  du  Trav.  (Italie)  : 
524. 

Conféd.  italienne  des  Travailleurs: 
r>2.i,  525. 

ConfiJd.  italienne  du  Travail  intel- 
le('t(jel   :  38i. 

Confcd.  Nat.  du  Travail   :  657. 

O>iifod.  des  Travailleurs  intellec- 
tuels :  489. 

Oonfôroiioi;!  tr<'nérale  pour  l'Orga- 
nisation  du  travail    :  85. 

CONFERENCE  DE  LA  PAIX.  — 
.Modo  de  travail.  Secret  des  déli- 
bôrations  (Cle;menckau)  :  96. 

—  Intrigues  anglaises  et  poli- 
tique personnelle  de  M.  Wil- 
son  :  22-24. 

—  Entonlo  entre  les  Etats-Unis, 
rAn.fflef'^rre  et  le  Japon  :  doc- 
trine de  Monroë,  liberté  des 
inor.'?,  Chantoung  :   94-9.5. 

—  Raisons  avouées  et  raisons 
cachées  (pression  de  la  finance 
internationale  et  du  socialisme 
international)  du  maintien  de 
l'unité  allemande  (Clemenceau, 
Tardicu,  }I\notax;x.  de  Lamar- 
ZEiLE)  :   90-98,   99-101. 

—  Politique  égoïste,  aveugle  et 
danirorcuse,  des  alliés  :  325- 
320.' 

—  \li6.-iiûn  de  Mgr  Cerretti.  In- 
transiseance  anticléricale  de  la 
l'ranco  :    333. 

—  i.a  Conférence  de  Londres 
;déc.    1919)  :    2-10. 

—  L'impérialisme  britannique  et 
rhistoire  de  la  paix  turque  : 
052-C55. 

—  Mémorandum  économique  des 
alliés  :   837-841. 

—  Voir    TRAlTViS    DE    PAIX. 

flonlé^ence  de  la  Paix  :  52,  334, 
3^i2,  427.  522,  631,  730,  734. 

CONFERENCES  DE  St-VINCENT 
DE  PAUL.  —  Modification  et 
élargissement  non  pas  de  leur 
esprit,  mais  de  leurs  méthodes 
d'apostolat  (allocution  du  vi- 
(Ouite  ij'llENDECOURT,  président 
général,  Hull.  de  la  Société  de 
St-V.  de  P.)  :  crise  des  Confé- 
rences (plus  de  pauvres  à  visi- 
ter} :  s'adiipter  aux  conditions 
.actuelles  de  la  vie  ;  Ozanam 
rêvait  d'une  action  sociale  et 
nationale  :  maintien  à  tout  prix 
de  la  visite  k  domicile  ;  infor- 
tunes nouvelles  à  soulager  ; 
cré(n*  des  œuvres  ouvrières  et 
sociales  :  109-111. 

Conférences  de  St-Vincent  de 
Paul    :  287,  497,  504,  001. 

CONFESSIONS.  —  En  principe,  les 
supérieurs  religieux  ne  doivent 
pas  conf'sscr  leurs  sujets;  ex- 
ceptions :  794. 

Confessions  (Rousseau)    :  777. 

**  Confiance  !  La  France  sera 
sauvée  par  le  Sacré  Cœur  : 
Besson,  445. 

CONGREGATIONS  RELIGIEUSES. 
—  Gent'ise  do  la  déclaration  de 
75  membres  de  l'épiscopat  fran- 
çais cxjntrc  la  loi  de  1901  ;  rôle 
de  Mgr  Fulbert  Petit  :   309-311. 

—  Leur  départ  et  l'appauvrisse- 
ment intellectuel  de  la  France 
(LÉON    Daudet)  :    351-352,    756. 

—  Les  Associations  religieuses  et 


le    droit   ooimimoin    (Mgir    Chol- 
let)  :   331. 

—  Bienfaits.  Vocations  à  pro- 
mouvoir (Mgr  Lemonnier,  Mgr 
GiRAY)  :    107-108,   109. 

—  Apostolat  (Mgr  Leynaud)  : 
164. 

—  Prix  de  vertu  (Acad.  fr., 
1919)  :   12,  13,  15. 

—  On  a  tort  de  les  opposer  au 
(  lergé  séculier  :  sont  les  ou- 
vriers de  la  môme  œuvre  (Mgr 
L\NDRu:ux)  :    287-288. 

—  Non  représentées  à  l'Offlce 
national  des  PuipHles  de  la  Na- 
tion :    1G8-170. 

—  Retour  et  droit  d'enseigner  à 
revendiquer  par  les  catholiques 
(nn.  ss.  rumeau,  cuollet, 
Caillot.  Charost)  :  107,  164, 
105,  248-249. 

—  Droit  syndical  des  Congré- 
ganistes  qui  exercent  une  véri- 
table profession  :  555.  557. 

—  Des  lettres  testimoniales  con- 
firmées par  serment  (S.  G.  Relig., 
21.  11.  19)  :  112. 

—  En  iprinclip^,  les  supérieurs 
religieux  ne  doivent  pas  Con- 
fesser leurs  sujets;  exceptions: 
794. 

—  Abonnements  à  prix  réduit 
aux  publications  de  la  Bonne 
Presse  :    702.  . 

—  Détresse  et  vaillance  dans  la 
nouvelle  Autriche  :  569-570. 

CONGREGATIONS  ROMAINES.  — 
Voir  Concile  ;  —  Pénitexcerie  ; 
—  Religieux  ;  —  Rites  ;  — 
Saint-Office. 

**  Congrès  (Le)  français  de  la 
Syris.  Séances  et  travaux  :  140. 

GoNNEvoT  (Henri)  :  149,  181,  186, 
193. 

Conrad   :  790. 

CONROV  (Mgr)    :  831. 

Conseils  centraux  des  Cheminots 
(Francfort)    :  30. 

Cors.  cent,  des  Cons.  douvr.  (Alle- 
magne)   :  31. 

Conseils  cent,  de  l'Industrie  op- 
tique et  mécanique  (Berlin)   :  30. 

Cons.  cent,  des  Mariniers  (Ber- 
lin)   :  30. 

Cons.  cent,  des  Mineurs  (EsSen)  : 
30. 

Cons.  cent,  des  ouvriers  des 
chantiers  navals  (Hambourg)  : 
30. 

Cons.  cent,  des  travailleurs  de  l'ar- 
mement  :  30. 

Conseil  des  Cinq  Cents   :   160. 

CONSEILS  CONSULTATIFS  DU 
TRAVAIL.  —  Loi  du  17  juillet 
1903  :   679. 

Cons.  consult.  du  Tlravail  :  079, 
680,  690, 

CONSEIL  ECONOMIQUE  DU  TRA- 
VAIL. —  Composition,  attnibu- 
tions  et  rôle  :  381-384.  (Voir  âé- 
tails    à    Intellectuels.) 

Conseil  économique  du  Travail  : 
371,   656. 

CONSEIL  D'ETAT.  —  Arrêté  munl- 
ciipai  taxé  d'illégalité.  Pourvoi 
formé  sur  renvoi  de  l'autorité 
judiciaire.  Noa-aipplication  du 
délai  de  deux  mois  concernant 
la  forclusion  {Cons.  d'Etat,  C'Mt., 
21.  5.  20)  :  725-720. 


—  Voir  Bureau  de  dienfaisance; 
—  Ecoles  et  ENSEiriNEMENr  con- 
oréganistes  ou  libres  ;  — 
Eglises  communales  ;  —  IVIani- 
festations  religieuses  ;  —  Pu- 
pilles DE  LA  Nation. 

Con.seil  d'Etat   :  542. 

CONSEILS  D'EXPLOITATION.  — 
Rôle  et  dangers  dans  la  nou- 
velle   Autriche  :    il'i. 

CONSEILS  DE  FAMILLE.  —  .Aperçu 
des  règles  de  la  gestion  tuté- 
laire  :   758. 

Cons.  fédéral  des  Cheminots  :  370. 

Cons.  permanent  de  la  Ligue  des 
Nations  :  86. 

CONSEILS  D'OUVRIERS.  —  Créa- 
tion et  action  en  Allemagne  : 
28-32. 

Conseils  d'ûuvf.  de  l'Industrie  chl- 
imique  (Meirschbourg)    :  30. 

Cors,  d'ouvr.  du  district  des  mi- 
neurs (Halle)  :  .30. 

Cons.  sup.  de  l'Assistance  pu- 
blique :  170,  723-725. 

Cons.  sup.  des  Chemins  de  fer  : 
712,  713,  714. 

Cons.  sup.  de  l'Instr,  publ.  :  109. 
170. 

Cons.  sup.  de  la  Natalité  :  794-795. 

Cons.  sup.  du  Travail   :  076. 

Cons.  suprême  économique  :  52, 
85. 

CONSEILLERS  DE  TUTELLE.  — 
Pour  les  Pupilles  de  la  Nation  : 
508-510.  (Voir  détails  à  Pu- 
pilles DE  LA  Nation.) 

**  Consignes  (Les)  du  soldat  chré- 
tien :  442. 

Consistoire  royal  de  l'Eglise  prus- 
sienne :  47^. 

**  Consolations  (Les)  .  pour  les 
cœurs  dévastés  :  Montier,  443. 

**  Consolations  potir  le  temps  des 
épreuves   :  Marcade,  440. 

CONSTANS  (Adrien).  —  Question 
au  min.  Pensions  sur  les  dîs- 
'parus  :    768. 

Gonstans  (Adrien)  :  150,  181, 
192,  194. 

Gonstans  (Paul)    :  184. 

CoNstANS  (Pierre)  :  150,  IS',  185, 
193. 

Constant   (Emile)  :    187. 

Constant  (Victor)  :  150,  181, 188. 
194. 

Constantin,  ex-roi  de  Grèce  :  98. 

Constantin  le  Grand    :  339,  422. 

CONSTITUTION  FRANÇAISE  DE 
1875.  —  Origines.  A  reviser 
(Paul  Desciianel)  :  263-264. 

—  Pendant  la  Grande  Guerre 
(Raymond  Poingaré)  :   291. 

—  La  Révision  de  la  ConstUu- 
'  tion,  de  Paul  Feron-Vrau  :  542. 
**    Constitution  (La)  syndicale   de 

la  France   :  Probus,  54 'i. 

**  Contemporains  :  Lemaîlre,  738, 
741,  742,  774,  770. 

Contrat  de  mariaqe  :  845. 

Contrat  social  :  127,  349. 

CONVENTIONS  DE  LA  HAYE.  — 
Sagc.s.sc.  Précisions  futures  : 
516.  517-518. 

Convention  nationale  baptisle  (Amé- 
rique)   :   473. 

**  Conversion  {La)    :  Iluby,  799. 

CONVERSIONS.  —  Psychologie  (JW- 
Wiographie)  :    799. 

CooLE  :  829. 


COOLUS  (Romain].  —  Con-slitii- 
lion  rie  la  f:onr(^rI(^ration  gf'tné- 
rale  des  travailleurs  inlfllee-- 
luftlP  :    3R0. 

CooLus  (Romain)    :  n71,  370. 

COOPERATION.  —  Trop  mécon- 
mio.  parmi  le  clergé.  A  utiliser  : 
252. 

—  Los  ronpérateiirs  et  le  Conseil 
énnnomiquo  du  Travail  :   382. 

«  Coop('Tation  des  Idées  »  :  621, 

COOREMAN    :   349. 

Copeau  (JACQtJr:s)    :   i89. 

CopiGNRAUx   :  429,  430. 

COPPEE  (François).  —  Ecarté  de 
la  '•  Patrie  française  »  pour 
son  cléricalisme  :  75'>-7r)7. 

CoppÉE  (François)    :  741,  7i2. 

COPPOLA  (Francesco).  —  Un  ac- 
cord secret  enire  la  Grande-Bre- 
tagne   et    la    Turquie  :    652-655. 

CoQUKi-iN  (Charles)    :   6GS. 

Corbeaux  :  743. 

CORDEI.ET    :    786. 

GoRDELLE  :  149,  181,  l&O,  193, 

CORENTIN-GUYHO  :  150,  181,  186, 
194. 

CORMONT  (Mgr  de),  év.  Aire.  — 
Au  seuil  de  1920.  Démarches 
particulières  pour  la  reprise  des 
relations  officielles  avec  Rome  : 
107. 

' —  Lettre  h  Mgr  Chapon,  év. 
Nice,  h  l'occasion  d'une  confé- 
rence de  M.  Sangnier  :  362. 

CORMONT  (Mgr  de)    :   163,  542. 

CORNE  AU  (G.),  —  Fondation  d'un 
■  journal  de  la  Franc-Maçonnerie 
française  :  666, 

CORNEAU   (G.)  :   395. 

Corneille  :  176. 

Corneille  (Pierre)  :  667.  726, 
743. 

CORNUDET  (Vicomte)  :  148,  150, 
181,  191,  194, 

Corporation  des  publicistes  chré- 
tiens   :   333-334. 

**  Corps  blessés,  Cœurs  meurtris. 
Ames  immortelles:  Paravy,  445. 

CORRARD    DES   ESSARTS     :    393. 

..  CORRESPONDANCE  CATHOLI- 
QUE MENSUELLE  ».  —  Défense 
des  intérôte  allemands  durant 
la  Grande  Guerre  :   537. 

•  Correspondance  diplomatique 
{1811-1817)  :   de  Maistre,  418. 

Correspondance  {La)  de  S.  Em.  U 
card.  Mercier  avec  le  Gouver- 
nexir  gén.  allemand  {19H-1918)  : 
534. 

Correspondant  :  76,  77,  79,  80, 
140,  142,  218,  224,  442,  604,  640; 
R.  P.  Lagrange,  151  ;  Testis, 
308-314. 

Correspondant  :   446,  807, 

•  Carrière  d'Ilalia  :  346, 

•  Corriere  délia  Sera  :  319,  340. 
344,  384,  405,  408,  411,  567,  569, 
572,  576,  792. 

Corriere  délia  Sera  :  4T5,  846. 

•  Corriere  Vicentlno  :  21. 

•  Corrispondenza  :  348. 
CoRTf-.s  (DoNoso)  :  405. 
Cosmos   :  605. 

CosNiER  (Henri-Charles)    :  187. 

Costa  (Affonso)    :  810. 

COSTA  DE  BEAUREGARD  (Mar- 
quis). —  Encourage  Tes  débuts 
de  Bordeaux  :   777-778, 

COSTE.  —  Dangers  de  la  partici- 


ipatlon    du    travail   k   la    gftsl.jon 

fies    entreprises  :    682-684, 
foie  de  la  floursc  :  848. 
CoTTiN   :   116. 
COUBE     Chan.).  —    .Teanne    d'Arc 

a-t-elle  été  brûlée  par  rKorlIse?  : 

815-820. 
COucoiiRRiix    :   150,  181,  185,  19i. 
CouFSDON   (Mlle)    :    864. 
CorESNON  {AMtnÈE)  :   184. 
CouGET  (Chan.  Henri)    :  531,  600, 
CoiTLBOis  (Abbé  Andri^,)    :  219. 
**  Coulisses  {Les)  du  Relchstaq   : 

Wettcrlé,  32, 
COUPAT    :    146, 
CouRCEL  (Baron  de)    :  262, 
Courcelles  (Tiiomxs)   :  817. 

*  Courrier  de  Bnvih'e    :  3'i5, 

«  COURRIER  EUROPEEN  »,  — 
Préconisait  l'entente  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Appui  de 
M.  Caillaux  :  297. 

Courrier  européen  :  148. 

*  Courrier  de  Genève   :  344. 
Cours  familier  de  lUtéraiure  :  696. 
**   Cours    de    philosophie  :  Lahr, 

796, 
**     Cours   de    philosophie    scolas- 
tique  :    Farges    et    Barbedette. 
796-797, 

COURTELINE     :     621, 

CoiJRTiAL  :  150,  181,  190,  193. 

Courtier   :   150,  181,  188,  193. 

Courtois  de  Malleville   :  472. 

Cousin  (Victor)    :   847. 

COUSSANGE  (Jacques  de).  -  Les 
aspirations  religieuses  en  Su^de 
et  en  Danemark  :  329-331, 

Coûtant  (Henri)  :  149,  181,  191, 
193, 

Coûtant  (Paul)  :  149,  181,  183, 
193, 

Coutard  :  176, 

Couteaux  :  150,  181,  189,  193,618. 

COUTURIER  (Mme).  —  Prix  de 
vertu  (1919)  :   13, 

COYNE  Mgr),  év,  ElpMn,  —  Ré- 
probati^Dn  des  attentats  révolu- 
tionnaires en  Irlande  :  635. 

COYRARD    :    185. 

Crédit  foncier  de  France  :  68. 

Crepel   :   184. 

Grès   :  144, 

Crespel  :  150,  181,  189,  194. 

Crétinon   :  660. 

Cri  de  Paris  :  848. 

**  Crimes  (Les)  de  l'Allemagne. 
Dînant.  Massacres  et  destruc- 
tions   :  Somvilâe.  222. 

Crime  d'amour  {Un)  :  738, 

**  Crises  économiques  :  Bellet, 
607, 

**  C7'lse  {La)  de  la  natalité  devant 
la  conscience  catholique  :  Mgr  de 
Gibergues.  541. 

CRISTIANI  (Abbé).  —  Tîn  exemple 
de  la  propagande  protestante  en 
France  :    473. 

CRITIQUE  LITTERAIRE.  —  Au 
XIX*  siècle  (Bordeaux  ;  dk  Ré- 
gnier) :    742-743,   775-776, 

Cntique  de  la  Raison  'pi-atique  : 
667, 

Critique  de  la  Raison  pure  :  668. 

CROATIE.  —  Contre  l'oppression 
magyare  :  235. 

—  Voir  Serbo  -  Croate  -  Slovène 
(Etat). 

**  Croisée  des  Chemins  :  Bor- 
deaux. 779,  780. 


r;Ror'-.ET   (R.   p.)     :   645,   C47.  648. 

6'i9. 
•■  CROIX  ".  —  «  Organe  des  pin» 

p<;i't!n<^iument   infonnaleurs    •  : 

8'.5,  848. 

*  Croit  :  73,  74,  77.  78,  79,  80.  141, 
142,  143.  144.  210-211,  218.  221, 
221-222,  222.  223,  224  .334-335, 
.337-3.38,  3'i0,  341,  342.  3 43,  34.5, 
346,  347,  3'i8,  3i9.  ,361.  365,  3«6. 
3f!9.  390,  301,  391,  401-402.  408. 
442,  443,  463-464,  473-474,  474. 
475,  476,  476-477,  5.30,  531-532, 
532,  538.  540,  543,  544,  569,  60 'i, 
605,  606,  606-607.  607,  608,  663, 
668,  668-669.  671,  672,  796.  797, 
708,  800,  856,  864  ;  Mgr  BatilToi. 
732  :  Gallon,  .501,  505.  509  ; 
GristianI,  473  ;  Cvr.  587.  538, 
664  :  Duplessv,  536-537  :  Feron- 
Vrnu,  702  ;  Franc,  336.  337.  340, 
396,  661.  8.57-858  ;  Guiraud,  1.39. 
166,  196,  215,  258.  261,  266-267, 
387,  390-391,  491,  541,  542.  666- 
667,  862-863  ;  de  La  Brière,  349- 
350  ;  E.  de  Las  Cases,  061  ; 
Sienne.  334,  405. 

Crr>i.T  :  2.59.  314.  352,  397,  480, 
49.3,  606,  660,  793,  844,  845,  846, 
859. 

•  *     Croix  {Les)  de  bois  :  Dorgelès, 

143, 
Croix  de  Savoie,  219, 
Croix  du  Tarn  :  599. 
CROKAERT    (Paul).   —   Rccension 

de  son  Immortelle  Mêlée  :  80. 
CROLARD.   —   Question    au    min. 

Agriculture  sur  les  éle^^tions  aux 

Chambres  d'agir.  :  3.32, 
Grolabd  :  150.  181,  191,  19i. 
Cromwfll  :   634.' 
Crookes   (W^illiam)  :    864. 
CROS  (Louis),  —  Rccension  <t&,^on 

Argentine  pour  tous.  :  608. 
Cnoux  :  431, 
CROUZET     (Femand).    —   Reccn- 

sion  de  son  ouvrage  l'Abbé  Pas- 
cal Patella  :  220. 
Crowe  (Eyre)  :  4, 
CROZIER,  archev.  anglican.  —  Le 

Vatic^an  n'est  pour  rien  dans  les 

affaires    d'Irlande  :    736. 
Cru  (Robert  L.)  :   144, 
CRUGE  (Emeric).  —  Son  Nouveau 

Cynée  ou  discours  des  occasions 

et   moyens   dfestablir   une   paix 

pméralc...  :   521. 
CRUCY    (François).    —    Agitation 

des    travailleurs    intellectuels    : 

374. 
Cruppi   (Jean)  :    187. 
Cullen  (Card.)  :  831. 
CULTE  (Manifestations  extérieures 

û\i).  —  Voir  Manifestations  re- 

LIOîEUSES. 

«  CULTUELLES  ».  —  Voir  Asso- 

riATIONS   CULTUELLES. 

Culture  (Tm)  allemande,  le  catholi- 
cisme et  la  guerre  :  réponse  à 
l'ouvrage  français  «  la  Guerre 
allemande  et  le  catholicisme  •>  : 
537. 

Cl  nisret-Carnot  :   847. 

CuREL  (François  de'  :  743. 

CURES,  —  Voir  Biens  ecciésias- 
TiQUEs  :  —  Clergé  ;  —  Pa- 
roisses. 

**  Curés  (Les)  «  sac  au  dos  ». 
Oui  ou  non,  y  en  a-t-il  ?  :  Vital, 
224. 

CURZON   (Lord),   —  La   spécuU- 


CURZON    iSnUe). 
tinri   (''liMiiyrre  dans  la  nouvelle 
AulricJie  :    320. 

—  Insinualion  inon55oncr<^re  contre 
l'Bpiswipat  Irlandais  :  735. 

CURZON  (Lord)  :  3,  5,  320. 

CuTiiRERT  (Saint)  :    832. 

CnnoLt  (Paui,)  :   192. 

CYR  (Chan.  Masquelier  dit).  — 
Campiigne  alleniando  pour  trom- 
per l'opinion  catholique  durant 
la  Grande  Guerre  :   537-538. 

—  La  religion  et  la  natalité  : 
6fi'j. 

Cyr.  (Chan.  Masquelier,  dit)  :  84G. 
Cyrano  de  Bergerac  :  Vi3. 
CtRiL  (Victor)  :  621. 
Cyrille  (Saint)  :  342. 
CZERNIN    (Comte).    —    Conduite 

suspecte    à    l'égard    de    Temp. 

Charles  I"  :  238-239. 
CzERNiN  (Comte)  :  238. 


D 

DABAT.  —  Difficultés  d'application 
de  la  loi  du  25.  10.  19  (Chambres 
d'agriculture)  :  70. 

Dagnino   (Edouard)  :    342. 

**     Dagouassat  {Paul-Victor):  219. 

*  Daily  Chronicle  :  730,  733,  736. 
Daily  Chronicle  :  631. 

*  Daily  Dispatch  :  632. 

*  Daily  Express  :  730. 
Daily  Express  :  523. 

*  Daily  Mail  :  828  ;  Brougham, 
639. 

Daily  Mail  :   791. 

*  Daily  News  :  730,  735,  736. 
Daily  News  :  631. 

Daily   Telegraph  :   856. 

Daladier  :  149,  181,  102,  193. 

Daldiez  (Victor)  :    190,   195,   196. 

Dali.mier  (.■\lbert)  :    191. 

Dalla  Torre  (Gomle  Joseph)  : 
463-464,  698,  808. 

Dallon  :  671. 

Dalloz  :   509,  566. 

DAM  AD  FERID,  grand-vizir  Tur- 
quie. —  Accord  secret  avec  les 
Anglais  :  652-6K). 

Dames  du  Sacré-dkBur  :  642. 

Damour  (Maurice)  :  187. 

Dan  (HofREviTCH  dit)  :  327. 

DANEMARK.  —  Aspirations  reli- 
gieuses. Progrès  du  catholi- 
cisme :  329-331. 

—  En  France,  on  interprète  mal, 
dès  l'abord,  le  renvoi  du  minis- 
tère socialiste  et  germanophile 
par  le  roi  :  847. 

DANGEAU.  —  Trop  de  nobles  dans 
la  nouvelle  Cliambre  :  212-213. 

Daniélou  (Charles)  :  9,  10,  49, 
53.  60,  150,  181,  186,  193. 

**  Dans  un  camp  de  prisonniers 
français  en  Allemagne  :  221-222. 

Dans  les  Champs  du  Pouvoir  : 
144. 

*  Dans  l'extrême  Belgique  :  Joer- 
gensen,  446. 

DANSE.  —  Pareille  aux  champi- 
gnons, dont  les  meilleurs  ne 
valent  riefr  (saint  Françols  de 
Salks)  :  245. 

—  Condarqnée  par  le  B.  Curé 
d'Ars  et  Victor  Hugo  :  245, 
246. 

•—    Les     danses     immorales     in- 


terdites     par      la      coascience 
(Mirr   CirOLLET)  :   494. 
DANSET    (R.    P.).    —   Le    salaire 
familial    pcut-il    Ctrc    exigé    en 
justice  ?  :  432. 

—  Le  sur-.salaire  <i  supplément 
progressif  de  salaire  payé  libre- 
ment »  :  435. 

Danset  (R.  P.)  :  431. 

Dansette  (Jules)  :   189. 

Dante  :  667. 

Danton  :   131,  258. 

Daran  (Lieutenant  de)  :  219. 

Darblay  :   150,  181.  188,  i^ï. 

Darcy   (Paul)  :   236. 

Dariag   (Adrien)  :    149,   181,   189, 

193. 
Darru  :   337. 
Darwin  :  670,  864. 
DARWINISME.    —    Déformé     par 

Hœckel  :  668-670. 

—  Bibliographie  :  863-864.  . 

*  *  Darwinisme  [Le)  et  la  Guerre  : 
Mitchell,   864. 

DARZENS.  —  S.  S.  Benoît  XV,  Er- 
nest Judet  et  M,  Vivian!  :  337. 

Daudet  (Alphonse)  :  667,  743. 

DAUDET  (Léon).  —  a  Morne  jour- 
née »  que  celle  de  l'élection  de 
M.  Deschanel  à  Versailles  :  137- 
138. 

—  Interpellation  sur  le  choix  do 
M.  Steeg,  par  M.  Millerand,  pour 
le  mm.  de  l'Intérieur  :  148-149. 

—  Rappelle  fort  à  propos  le  dis- 
cours du  «  citoyen  Briand  »  en 
faveur  de  la  grève  générale 
(Ch.)  :  781. 

—  A  la  Chambre  :  «  Original, 
puissant,  unique...  Gavroche 
nourri  de  Shakespeare  »  (Ben- 
jamin, Eclair)  :   754-755. 

—  Souvenirs  sur  Lomaltre  et 
Coppée  à  la  i<  Patrie  française  »  : 
755-757. 

—  Emprise  du  Gouvernement  sur 
la  grande  presse  :  S'i3. 

—  L'appauvrissement  intellectuel 
de  la  France  et  le  départ  des 
Congrégations  :  351-352,  756. 

—  JL-e  kantisme  et  la  victoire 
française  :  6(7-668, 

—  Déformation  du  darwinisme 
par  Haeckel  :  669. 

Daudet  (Léon)  :  59,  115,  116,  138, 
150,  181,  191,  194,  196,  205.  209, 
211,  213,  216,  363,  36i,  753.  846. 

D.\UDET  (Vincent)  :  757. 

DAUSSET  (Louis),  —  Influence 
mallieureuse  à  la  «  Patrie  fran- 
çaise •»  (Léon  Daudet)  :  756- 
757. 

David  (Fernand)  :  191 

David  (Robert)  :  14€>.  149,  181, 
186,  193. 

Davy  (H.)  :   671. 

Dawes  :  530. 

Deak  :  235. 

Débals.  Voir  Journal  des  Débals. 

Debaune  (Louis)  :   186. 

De  Bello  :  515. 

Debeney  (Général)  :  274,  277,  278. 

Deiuerre  (CJi.)  :  98.  102.  204,  492. 

DEBOUT  (Mgr).  —  Recension  de 
ses  Vie  de  Jeanne  d'Arc  :  529. 

Debry  :   160. 

DECALOGUE.  —  Nécessaire  aux 
Etals  :  17-18. 

DECENTRALISATION.  —  Déclara- 
tion ministérielle  du  Cabinet  Mil- 
lerand  :  146. 


--  Création  de  Chambres  d'agri- 
culture :  64-71. 

DECES.  —  En  France  (5918)  :  447- 
448. 

Dh';ciiELETTE  (Mgr)  :   541. 

••  Déchelelte  {Joseph)  :  Mul- 
sant:  218. 

*     De  Civitate  Dei  :  514,  770,  773. 

Déclaration  des  Droits  de  l'Homme 
et  du  citoyen  :   480. 

Decloux  :   150,  181,  184,  194, 

Decoene-Racouchot  :  149,  181, 
190,    193. 

**  Décomposition  (La)  de  l'armée 
russe:  de  Monkevitz,  142. 

*•  Décomposition  (Ea)  politique 
du  socialisme  allemand  ,-  And- 
1er,  32. 

Decostrr  :   539. 

Decroze  :    189. 

DEDE  (Emmanuel).  —  Le  salaire 
doit  être  proportionné  (Y  la  pro- 
duction du  travail  :  432. 

—  Le  sur-salaire,  acte  très 
social  mais  non  dû  en  justice  : 
435-436. 

Dedé  (Emmanuei.)  :  431. 

**     De  ente  communi  :  de  Baker, 

797. 
DEFAITISME.  —  Au  min.  Intérieur 

avec  Malvv  puis  avec  Steeg  :  148. 
«  DEFENSEURS  DE  NOS  CITES  ». 

—  Mnji  copie  de  lettres,  de 
Mgr  Chollet,  airchev.  Cambrai  : 
221. 

—  La  Grande  Guerre.  Le  viar- 
tyre  de  Soissons  (août  lOIA-jan- 
vier  1918),  de  Mgr  Péchenard, 
év.  Soissons  :   222-223. 

—  Mgr  Charost  et  les  otages  de 
Lille  :  539. 

—  Le  card.  Mercier  en  face  de 
l'Allemagne  :   534. 

—  L'Episcopat  irlandais  et  les 
revendications  irlandaises  :  631- 
640.  730-7.36,  825-832.  (Voir  dé- 
tails  à   Irlande.) 

Dei'ontaine  (Félix)  :  189. 

Defos  :   184. 

Defos  du  Rau  :  10.  150,  181.  188, 
193. 

Dkfossé  (Adolphe)  :  189. 

Depourny  (M.)  :   514. 

Deooutte  (Général)  :  277,  278. 

DEGOUT  (Amiral).  —  Réprouve  la 
haine  mais  conseille  la  déDanco 
à  l'égard  de  l'Allemagne  :  282. 

DEGUISE  (Olivier)  :  148,  150,  181, 
184.  193. 

DEHERME  (Georges).  —  Positi- 
visme «  I;iïquo  »  :  621. 

Dehon  :   Ki'?:,  659. 

Deibner  (.\bbé  JE.VN)  :  746,  749- 
750. 

Dejeante  (Victor)  :  191,  429.  430, 
539. 

De  Jure  BeUi  :  515. 

**  De  la  houe  soùs  le  ciel.  Es- 
quisses d'un  blessé  :  Verlet,  143. 

De  la  Capacité  politique  des 
Classes   otivrilres  :   026. 

Delachenal  :  150,  181,  191,  194. 

De  la  Conduite  d\e  la  Guerre  :  144. 

Delakosse    'Jules)  ;    185. 

Delafoy  :  150,  181.  188.  194.  465 

Dei.aorave  :    75,   218.   604,   799. 

Delaiiaye  (Dominique)  :  95,  96 
99. 

DELAHAYE  (Jules).  —  Résuma 
des  Cl/tiques  du  traité  de  Ver* 
sailles   (Ch.)  :  87-90. 


1 1!  i,\ii  M  I.  '.Ii'm:s)  :  188. 

ilIXAIlAYK    (MaIUIJS)    !    191. 

*  •     De  la  Marne  à  la  mer  dti  Nord 

{i914'1i)1S)  :    Horlliaiit,    75. 
DKLANcr  (MniiO  :  50C. 
DELAQUYS      (Georges).     —     Ré- 

prnuvo  l;i  liaim;  à  l'égard  de  l'Al- 

lemagnn  :  282. 

*  *    De    la   Réfection    sociale     du 

Pays   envahi  :   do   La   Tour   du 
Pin  Chambly,  C07. 

DEL.\ROCHK-VliRNET  :    188. 

Delaroue  :   191. 
Delaunay-Belleville  :  213. 
Del.vvigne  (CASi.Min)  :  739. 
DELAY    (Paul).    —    Reoension  de 

son  ouvrage  les  Etats-U7iis  {I?i4~ 

VJI8)  :   79. 
DELBANT    (P.).   —  Rfconsion   de 

pes  ouvrages  Du  «  Miserere  »  à 

la  victoire  et  Morts  immortels  : 

DELBOS  (Victor).  —  Roccnsion  de 
SOS  Figures  et  Doctrines  philo- 
sophiques :  800. 

DELBOS  (Yvon).  —  Léchec  de 
.M.  Olemcnceau  à  la  présidence 
de  la  République  est  une  «  vic- 
toire républicaine  »  :  117. 

—  Le  «  Kultuiitampf  français  » 
et  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican  :  395-390,  399- 
400. 

—  Souhaite  que  soit  définitif 
l'ajournement  des  débats  sur 
la  reprise  des  relations  'avec  le 
Vatican  :  859-860. 

DELBRUCK  (Hans).  —  Le  bilan  de 
la  socialisation  en  Allemagne  : 
29. 

DELCASSE  (Théophile).  —  Ré- 
ponse à  la  protestation  du  car- 
dinal Jilerry  del  Val  contre  le 
voyage  de  M.  Loubet  à  Rome  : 
805-800. 

Delcassiî  (Théophile)  :  185.  293, 
299. 

Delaforge-Dupuich  (Mme)  :  472. 

Oeléglise  CAntoine)  :   190. 

DELEGUES  OUVRIERS.  —  InsUtu- 
tion  excellente  ?  :  828-329. 

Delelis-Fanien  :    189. 

Delesalle  :    149,  181,  189,  193. 

**  De  l'Inconscient  au  Conscient: 
Gellev   799. 

l>EL>L\s  ':  149,  181,  188,  193. 

Delmet  :  021. 

DELORE  (R.  P.).  —  Le  salaire.nor- 
mal    doit  être   familial  :    432. 

— •  Le  sur-salaire  ne  relève  que 
de  la  charité  :  434. 

Delore  (R.  p.)  :  431. 

Dei.ory  (Gustave-Emil&)  :  80,  150, 
181,  189,  193,  539,  618. 

iji lom  de  mézerag  :  505. 

Delom-Sorbé  :  149,  181,  190,  193. 

Delonclf.  (François)  :  402. 

Delos  (Abbé  Paul)  :  219. 

DELP1ERRE  :    181,   189,   072. 

Delpl.vnque  (Abbé)  :  485. 

Delport  :   150,  181,  188,  193. 

DELSOR  (Abbé).  —  Témoigne 
qu'un  ministre  allemand  a  dé- 
claré :  <i  M.  Caillaux  est  notre 
homme  »  :  293-294. 

—  Expulsé  par  M.  Combes  eji 
1904,  comme  «  sujet  allemand  »  : 
393. 

Belsor  (Abbé)  :  295. 
])Ei,viXQUiER  :   539. 
Démange  :  585. 
Demel  :  319. 


Demellier  (Louis-Pjkrre-Joseph)  : 
191. 

Demcngo  :  217. 

DEMOBILISES.  —  Crédit  de  50  mil- 
lions ou  faveur  de  certains 
démobilisé.s  (petits  commer- 
çants, petits  industriels,  petits 
fabricants  et  artisans,  ou  leurs 
veuves  titulaires'  d'une  pension 
militaire).  —  A)  Loi  du 
24.  10.  19  :  558. 

B)  Décret  du  3.  3.  20.  — 
I.  Dispositions  concernant  les 
statuts  des  banques  populaires. 
—  IL  Des  avances  de  1  Etat.  — 
III.  Des  fwôts  consentis  par  les 
banques  populaires,  —  IV.  Con- 
tr/Me    des    opérations  :    558-502. 

—  Voir  Armée. 

DEMOCRATIE.  —  Elite  et  démo- 
cratie (R.  P.  Rutten)  :   288. 

—  La  mystique  démocratique  : 
457-458. 

—  Un  Malvy  put  empêcher  le 
min.    Guerre    Galliéni    de    pro- 

*  mouvoir  Castelnau  généralis- 
sime en  1910  :  588-590. 

—  Rôle  extraordinaire  du  jour- 
nal :  842. 

—  Impuissance  des  Universités 
populaires  qui  laissent  le  pro- 
létariat indifférent  :  621-622. 

*  Démocratie  :  361-303  ;  San- 
nnler,  106-167  ;  Velasco-Sborra, 
242-243. 

DémoGi'Otie  :  397,  050. 

*  Démocratie  Nouvelle  :  208-209, 
304  ;  Henrv,  377  ;  Lysis,  136  ; 
Maxe,  381." 

Démocratie  Nouvelle  :    213,    371, 

793. 
Demontrond  (Jacques  et)  :  218. 

*  De  moribus  Eccleslx  catholicœ  : 
772,  773. 

Dkmoulin  (Aldert)  :   185. 

DENAIN  (Bataille  de).  —  Critique 
de  la  victoire  de  ViUars  (Foch)  : 
230-232. 

DENAIS  (Joseph).  —  L'élection  à. 
la  présidence  de  la  République  : 
M.  Deschainel  champion  de  l'unité 
nationale,  ni  délégué,  ni  prison- 
nier d'un  parti  :  127,  138-139. 

—  L'Action  Française  et  le  Bloc 
national  &  Paris,  lors  des  élec- 
tions générales  législatives  :  215- 
216. 

IOenais  (Jo.sepii)  :  191,  196,  215, 
DENERI     (Louis).    —     Recension 

de      son      ouvrage     l'Etat     et 

l'Eparqne  :   008. 

*  *    De  Nicolas  II  à  Lénine  :  Pers- 

kv.  142. 
DENIER  DU  CULTE,  —  Nécessité 
toujours   plus   impérieuse    (NN, 
SS.   Lemonnier,    Chollet,   Mar- 
CEILLAC)  :  107,  104,  105. 

—  Sanctions  prises  par  Mgr  Gi- 
RAY,  év.  Canors  :  refuser  non 
pas    les    sacrements,    mais    les 

«  honneurs  de  surcroît  »  ; 
sanctions  familiales  ;  sanctions 
paroissiales  :    494-')96. 

—  Le  budget  catholique  (Lémo- 
ziN.  Messager  du  Cœur  de 
Jésus).  —  Détresse  actuelle  du 
clergé  et  des  œuvres  catho- 
liques. L'impôt  d'Eglise  devoir 
pour  Ips  fidôles.  Le  sen^s  chré- 
tien. Education  des  fidèles,  et 
notamment  des  nouveaux  riches 
et  des  humbles.  Coopération  et 


mutualité      à     utiliser.      Motifs 
d'espérer  :    250-252 

De.mfle  (R.  P.)  :  418. 

Denikine  :    752. 

Denis  (Saint)  :  338,  33î>.  r.ril 

Denis  :  824, 

Denis  (Léon)  :  80 i, 

Denis  (M.)  :  77. 

Denise  (Paul)  :  149,  182,  192, 
193. 

Dépêche  de  Toulouse  :  538. 

DEPLOIGE  (^Mgr).  —  Motion  en  fa- 
veur de  l'aijmisslon  de  la  Pa- 
fiauté  dans  la  Société  des  Na- 
ions  (Bruxelles,  1920;  :  3i9- 
350, 

Deploigk  (Mgr)  :   514. 

DEPOPULATION.  -  Voir  Nata- 
i.iTi'  :   —   Population, 

*  *  Dé/jortalions  (Les)  de  civils 
belges  en  Allemagne  et  dans  le 
nord  de  la  France  :  Henning, 
220. 

**  Député  Leveau  {Le)  :  Le- 
maître,   744. 

Deranoère  :    189. 

Derby  (Lord)  :  809. 

••  Derniers  jours  {Les)  du  fort 
de  Vaux  :  Bordeaux,  780. 

DEROGNAT.  —  Question  au  min. 
Guerre  au  sujet  des  militaires 
disparus  :  112. 

Derognat  :  184. 

DÉR0ULÈDE  (Paul)  :  78,  756,  757, 
844. 

Deroure  :  218. 

Derveloy   (Eugène-.Vlcidf.)  :    191. 

Dksbuquois  (R.  P,  GusTAVEj  :  403. 

Descartes  :   77,  796,  800. 

DESCAVES  (Lucien).  —  Passé  de 
l'Université  populaire  du  fau- 
bourg Saiot-Antoine,  qui  vient 
de  fermer  ses  portes  :  621-022, 

Deschamps  :  431, 

Desciiamps  (Gaston)  :  150,  182, 
191,  194, 

Deschamps  (Louis)  :  120.  140,  149, 
182,  187,  193, 

DESCHANEL  (Paul),  prés,  Rép.  fr. 
—  Son  Gambetta  par  René 
Johannet  (Z).  C).  —  A)  Fantôme 
~ou  vivant  ?  Une  vie  «  cinéma 
de  catégorie  inférieure  ».  Les 
deux  Gambetta  :  à  l'intérieur, 
politicien  ;  à  l'extérieur,  <■  poli- 
tique ».  La  question  G.  La  poli- 
tique extérieure  traditionnelle 
de  la  France  à  l'état  de  chaos 
chez  G.,  nette  chez  D,  La  <  pau- 
vreté »  de  G.  :  sa  politique 
allemande  ;  bafoué  et  roulé  par 
Bismarck,  qui  le  voue  à  Fanti- 
cléricalisme.  M,  D.  parle  :  «  la 
Méditerranée  a  toujours  été, 
avec  le  Rhin,  le  grand  rêve 
français  »  r  258-262. 

B)  Du  côté  de  la  politique 
intérieure  :  utilité  et  rôle  d'une 
Droite  intelligente  et  énergique, 
M.  D.  révisionniste.  Une  Consti- 
tution de  compromis  entre  mo- 
narchistes (Constitutionnels  dé- 
çus et  républicains  résignés 
(réalisation  difficile  ;  la  qua- 
trième République  entrevue  par 
M.  D.  à  travers  les  désirs  de 
G.).  La  question  religieuse  et 
M.  D.  :  liberté  religieuse  et 
transaction  avec  l'Eglise.  G.  et 
le  catholicisme  :  simplisme  du 
penseur  arriviste.  G,  et  la  poli- 
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DESCHANEL  (Suite). 

tique  religieuse  :  anlirlérlcal, 
miiis  qui  berce  les  oallioliques 
avec,  des  paroles  doucereuses  ; 
<■  le  cléricalisme,  voilà  renne- 
mi  '  ;  rêve  d'une  n^concilintion 
ave<'  le  Vatican  ;ï  l'avènenient 
de  Léon  XIII  ;  inooniprélien- 
sion  des  droits  des  catliolicpies. 
]VI(^diocrité  et  besogne  diviscuse 
de  G.  —  Tâche  qui  s'offre  au 
nouveau  pr(?sident  et  aux  nou- 
velles Chambres  :  262-268. 

C)  Références  documentaires: 
a)  sur  Gambetta;  b)  sur  M.  Paul 
Deschanel  (îi  rAcadémic  fi-an- 
çaisc  ;  loi  de  Séparation  ;  socia- 
lisme ;  rapports  et  discours  di- 
vers: présidence  de  la  Chambre; 

—  présidence  de  la  République)  : 
268. 

—  Désigné  par  le  Congrès  pré- 
paratoire (Sénat,  16.  1.  20) 
comme  candidat  à  la  iprésidencè 
de  la  République.  Bossier  de  la 
presse  de  Paris  (D.  C.)  :  114- 
127.  (Voir  détails  à  Clemen- 
ceau.) 

—  Election  triomphale  à  la  pré- 
sidence de  la  République  (Ver- 
sailles, 17.  1.  20).  Dossier  de  la 
presse  de  Paris  (D.  C),  — 
A)  Journaux  d'information.  — 
«  Rlection  telle  qu'aucun  pré- 
sident n'en  connut  »  (P.  Pari- 
sien]. «  On  réfléchira  à  Berlin  » 
(Faisant,  Journal).  On  a  pré- 
féré «  le  risque  d'un  trouble 
d"upinion  passager  à  celui  d'une 
longue  aventure  ».  La  France 
préférée  à  M.  Cl.  (de  Jouvenel, 
Matin^.  «  Nos  espérances  de 
1918  ne  se  sont  pas  entièrement 
réalisées  »  (Lauzanne,  Matin)  : 
127-129. 

li]  Ilévolutionnaires  et  socia- 
listes. —  Le  grouipe  .parlemen- 
taire s'est  divisé  (Renoult,  Po- 
pulaire). Les  élus  socialistes 
doivent  obéir  à  leurs  mandants 
(MiRic,  /.  du  Peuple).  «  Les 
socialistes  n'attendent  rien  »  de 
M.  D.  (Gachin,  Humanité).  «  Cl. 
ne  sera  pas  regretté  »  de  la 
classe  ouvrière  (Prêté,  Bataille). 
L'élection  de  M.  D.  est  un  hom- 
mage à  ia  Chambre  de  la  guerre 
(RoziER,  France  Libre).  «  Vive 
D...  quand  même  î  »  (Hervé 
Victoire)  :  129-131. 

('■)  Radicaux-socialistes  et 
radicaux.  —  «  Soulagement 
.ioyeux  »  (TÉRY,  Œuvre).  «  L'é- 
lu de  la  République  »  (Pon-sot, 
Lanterne).  Un  chef  d'Etat  qui 
sait  agir  à  l'intérieur  et  qui 
peut  agir  à  l'extérieur  (Per- 
cnoT,  Radical).  «  Il  y  aura  une 
revision  de  la  distribution  des 
couronnes  »  (nu  Mesml,  Rap- 
pel). «  Existence  toute  do  la- 
beur et  de  gloire  qui  entre  à 
l'Elysée  »  (Puech,  P.  Républ.). 
«  Pour  les  Allemands,  comme 
pour  tous,  la  France  continue  » 
(Homme  Libre).  «  m.  D.  s'effor- 
cera certainement  de  réparer, 
dans  la  mesure  où  elles  peuvent 
l'être,  les  lourdes  erreurs  des 
ministres  ds  M.  Cl,  »  (Eclair)  : 
131-134.  ' 
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D)  Opportunistes  et  modérés. 
—  «  M.  D.  réalise  l'idéal  des 
qualités  »  d'un  président  de  la 
R.  F.  (Temps).  «  Il  travaillera 
avant  tout  pour  la  France  » 
(Débats).  «  Vn  puissant  anima- 
teur de  défense  nationale  rem- 
placé par  un  grand  citoyen 
habile  aux  travaux  de  la  paix  » 
(BArr.BY,  Intraiis).  —  M.  D.  de- 
vrait confier  à  M.  Millerand, 
<>  qu'avait  cJioisi  Cl.  »,  ia  pré- 
sidence du  Conseil  (Berthoulat, 
Liberté)  :  131-136. 

E)  Libéraux,  bonapartistes, 
royalistes  et  catholiques.  — 
«  f]largissons  la  politique  »  à 
l'exemple  de  Cl.  (Capus,  Figaro). 
M.  D.  était-il  désigné  pour 
«  gouverner  un  pays  qui  ne 
peut  être  sauvé  que  par  un 
grand  effort  de  volonté  »  ?  (Ly- 
sis.  Démocratie  Noiiv.).  «  Une 
politique  vient  de  finir...  T^eur 
politique  recommence  »  (Gau- 
ciiERAXD,  Ordre  Public).  Que 
M.  D.  continue  «  ies  temps 
héroïques  >-  de  Cl.  (Meyer,  Gau- 
lois). Puisse  le  nouveau  mi- 
nistère '<  "ître  celui  de  Tapaise- 
ment  et  des  efforts  productifs  » 
(Sancerme,  Voix  Nationale). 
«  Une  morne  journée  »  (Daudet, 
Act.  Fr.).  Le  traité  Tardieu- 
Wilson  a  été  «  le  grand  élec- 
teur de  M.  D.  »  (Maurras,  Act. 
Fr.).  M.  D.  n'est  ni  le  délégué  ni 
le  prisonnier  d'un  parti  (Dexais, 
Libre  Parole).  M.  D.  maintien-, 
dra  l'union  .sacrée  (Guiraud, 
Croix)  :  136-139. 

— ■  La  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican,  un  des  gros  enjeux 
de   cette  élection  :  386-387. 

—  Prend  possession  des  pou- 
voirs présidentiels.  —  .1)  Mes- 
sage au  Parlement  (19.  2.  20)  : 
«  Vous  avez  fait  de  moi  le  pré- 
sident de  tous  les  Français,  je 
le  resterai  »  ;  directives  de  po- 
litique intérieure  (armée,  fi- 
nances ;  sociologie  ;  régions 
envahies  ;  Alsace  et  Lorraine, 
«  qui  sont  pour  I9,  France  une 
admirable  école  de  liberté  et  de 
sagesse  »)  et  de  politique 
étrangère  (colonies,  alliances, 
Société  des  Nations,  traité  de 
Versailles,  Russie,  Orient)  :  290- 
291. 

B)  Discours  à  l'Elysée  (18.  2. 
20)  :  «  Je  travaillerai  de  tout 
mon  cœur,  dans  l'ordre  et  dans 
la  ioi,  à  la  grandeur  de  la 
France  et  de  la  République  »  : 
292. 

C)  Discours  a  l'Hôtel  de  Ville 
de  Paris  (18.  2.  20)  :  Paris  et  la 
Grande  Guerre  ;  «  On  peut 
sans  crainte  lever  les  yeux  vers 
le  ciel  et  y  regarder  avec  con- 
fiance l'avenir  de  ia  Patrie  »  : 
292. 

D)  Télégramme  à  S.  S.  Be- 
noît XV  :  les  destinées  histo- 
riques de  la  France  «  intime- 
mont  liées  à  la  cause  de  la 
justice  »  :  292. 

—  Commentaires  favorables  de 
ce  télégramme  :  390-391.  401- 
402. 


—  Salué  par  le  card.  Andrieu, 
archev.  Bordeaux  (29.  2.  20)  : 
401-402. 

—  iLa  natalité  «  œuvre  morale  »  : 
603-66i. 

DEsf:iiAM:L  (Paul)  :  2,  6,  7,  8,  10, 
l'i6,  150,  182,  186,  193,  348,  389. 
390,  391,  392,  393,  397,  402,  492, 
r362,  u6i,  629,  703,  794-795,  809, 
8 '.9. 

Desclaux  :  296,  298,  299. 

DESCOURS-DESACRES.  —  Obscu- 
rités et  difficultés  d'application 
de  la  loi  du  25.  10.  19  (Chambres 
d'agriculture)  :   09-70. 

*  *    Des    cris    dans    la    tempête  : 

d'Hartoy,  143. 
DÉSERS  (Abbé  LÉON)  :  305. 
Deshayes  (Louis)  :   189. 
Desjardins   (Charles)  :   150,  182, 

184,  194. 
DESLANDRES  (Maurice).  —  Henri 

Lorin  et  les  Semaines  sociales  : 

060. 
Desormeaux  :  429. 
Despax   (Gabriel)  :    10,    149,    182, 

188,   193. 
Despierres  (Abbé)  :  643. 
Desplas  (Georges)  :  191,  205,  209, 

215. 
Despont  :  676. 

Des  Principes  de  la  Guerre  :  li'i. 
Des     Représailles    en     temps     de 

guerre  :  518. 
Dessein  (Edouard)  :  150,  182,  188, 

193. 
Dessoye  (Arthur)  :  188,  196,  202, 
Destournem.e  :  722. 
Destre-Cherpin  :  431. 
Desv.\ux    :    429. 
DÉTtUEux   (Çhan.).    :   305. 
DEUTELMOZER  (Commandant).  — 

Collusions     Cail'laux-Luxburg    : 

298. 
DEUTSCH  (D').  —  Organisation  de 

la  «   garde  populaire   »   en  Au- 
triche :   411. 
«   DEUTSCHE   ALLGEMEINE    ZEP- 

TUNG  ».  --  Pangermanistr  :  28. 

*  Deutsche  AUqemeine  Zcilung  : 
30,  345  ;  Giesberts.  28. 

Deutsche    .illgeineinc     Zeitung     : 

790. 
Deutsche  Tages  Zeitung  :  31. 

*  Deutsches    Volksblatt    :    57  i. 
Deutsche  Zeitung  :  790. 

**     Deux  Frères  :  Capus,  607. 
Deux  Frères  (Mgr  Baunard)   :  488, 
*•  Deuxième  amour:  Bourgot,  667. 
DEVIGNE  (Roger).  —  Crime  do  la 

faible    nntalitc    française  :    283. 
Deville  (Saintk-Claire)    :   671. 
**    Devoirs  et  Périls  biologiques  : 

Grasset,  800. 

*  Dévotion  (La)  au  Sacré  Cœur  de 
Jésus  :  Bainvel,  645-649. 

Devuyst  (Abbé  Charles)  :  365. 

Dewitt   :  513. 

Deyris  (Pierre)  :  10,  150,  182, 187, 
188,  193. 

Dezarnaulds  :   l'i9,  182,  188,  193, 

**  De  Zimmerwald  au  Bolchevismi^ 
ou  le  truHvphe  du  MaKTismé^ 
pangcrmcniste  :  Maxe,  605. 

Diagne  :   1.50.  182.  192,  193. 

Diaz  (Général)  :  277. 

DiCKiNSON  (Sir  Willongiiby)  :  350. 

*  Dictionnaire  apolog.  de  la  Fol 
cath.  :  Bainvel,  092-693. 

Dict.  des  Droits  d'enregistrement  : 
557. 
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«  DIDACHE  ».  —  Liluriçie  des  Pr(5- 
siinctifli^s  :    452-'jtj3. 

lllDKROT   :    400. 

1uktrickx-Ri;ke  :  863. 
•  *  Dieu  nous  aime  :  Kloin,  'i45. 
DicjNAC  (PiEiiuE)  :  l'i9,  183,  187, 193. 
im.i.ON  :   632,  038,  732. 
DIMIER  (Louis).  ■—  Le  St-Siège  et 
les  cultuelles  :  347. 

—  <'  Le  pauvre  Combes  »  :  392- 
393. 

--  Le  protestantisme  de  la 
Y.  M.  G.  A.  démasqué  au  Bré- 
sil :  476. 

—  La  France  réfractaire  au  pro- 
testantisme :   477. 

—  Pauvreté  de  la  philosophie  de 
Hœckel  :  668. 

DiMiER  (LoTiis)  :  397. 

DINGHOFER.  —  Contre  la  création 
d'un  Etat  catholique  de  l'Alle- 
magne du   Sud  :    574. 

Dion  (Marquis  de)  :  86,  150,  182, 
188,  194.  212,  213,  465. 

DIONNE  (Pierre).  —  M.  Raymond 
Poincaré  «  employé  »  chez 
M.  Bunau-Varilla  :  721. 

Dioii  (Lucien)  :  48,  150.  182,  188, 
194. 

Dis^^iples  du  Christ  (Amérique)  : 
473. 

DiSLEAu  (Guy-Adrien)  :   191. 

DISPARUS  (Militaires).  —  Deux 
procédures  différentes  de  décla- 
ration judiciaire  de  décès  :  112. 

—  Moyens  pour  les  familles 
d'éviter  les  frais  de  procédure  : 
768. 

Disraeli    (Benjamin)  :    424,    65'5, 

Ditte  :    176. 

«  DIUTURNI  ».  —  Lettre  de  S.  S. 

Benoit  XV  aux  évêques  d'AUe- 

mas;ne  (15.  7.  19)  :  82-83. 
Diutumi  (L.   ap.)  :   772. 
**    Divers    {Les)    SociaJismes.    La 

Transformation  du  Régime    du 

travail  :  Eblé.  605. 
DIVORCES.  —  En  France  (1918)  : 

447-448. 

—  Action  néfaste  sur  la  natalité  : 
663. 

—  Loi  du  9.  10.  19  simplifiant  les 
formalités  du  mariage  civil  : 
849-854.  i(Voir  détails  à  Ma- 
riage.) 

'  *  Dix  mois  à  Verdun  ••  Thellier  de 
Poncheville,  142. 

•  *  Dix-neuvième  siècle  :  Longhave, 
696-697. 

Dix-neuvième  siècle  :  741. 

DixoN  {Mgr)  :  831. 

DJUVARA  (Mircea).  —  Recension 
de  son  ouvrage  la  Guerre  rou- 
maine   {19i6-i918)  :    141-142. 

DOBROUDJA.  —  Roumanie  trans- 
danubienne :   141. 

I.  DOCUMENTATION  CATHOLI- 
QUE ».  —  Augmentation  du 
nombre  de  pages  et  du  prix 
d'abonnement  :  256. 

—  Râduction  provisoire  du  nom- 
bre de  pages,  pour  éviter  une 
augmentation  de  prix  :  793. 

—  Richesse  :  848. 
Documentation     Catholique  :    681, 

682,  724. 
Dodat  :  149,  182,  184,  193. 
Doelijnger  :   420. 
•*  «  Dogme  »  {Le)  transformiste  : 

Grasset,  863-864. 


DOIN  'Paul).  —  Recension  de 
1(1  Terre  à  la  faiaiU.c  pay- 
sanne :  604. 

Doizy  (Dr)  :   185,  382,  429. 

DoLET  (Etienne)  :  753. 

DOLLEANS  (Edouard).  —  Le  duel 
<''connmique  anglo-américain  : 
522-524. 

*    Domani  Sociale  :   102. 

DOMELIER  (Henri).  —  Recension 
de  son  ouvrage  le  Grand  Quar- 
tier Général  allemand  :   78. 

Dominicains  :  217,  418,  642,  756. 

Dominique  (Saint)  :   198. 

DOMiTiEN  :    094. 

DOMMAGES  DE  GUERRE.  —  Clau- 
ses du  traité  de  Trianon  :  814- 
815. 

DONNAT  (Maurice).  —  Mode,  tra- 
vailleurs et  viveurs  :   245. 

DoNNAY  (Maurice)  :  743. 

DONNERSMARGK       (ComtO     HeNCKEI. 

de)  :   268. 

DONNERSMARGK  (Gomtesse  Henckel 
DE)  :  261. 

DoNovAN  (Sir  William)  :  830. 

DONS  ET  LEGS  AVEC  CHARGES. 
—  Eglise  fabricienne  construite 
à  l'aide  de  dons  manuels  deve- 
nue propriété  communale  en 
vertu  de  la  Séparation  ;  le 
Domaine  séquestre  est  tenu  de 
rembourser  au  donateur  toutes 
les  sommes  versées  {Cass.  civ., 
10.    3.    20)  :    565-Ô66. 

DONS  MANUELS.  —  Avantages  fis- 
caux, conditions  :  557. 

DoRAN  (George  H.)  :   153. 

Doré  (Gustave)  :   776. 

DORGELES  (Roland).  —  Recension 
de  ses  Croix  de  bois  :  143. 

DORME  (René).  —  Brillant  avia- 
teur :    143. 

DORMOY  :  150,  182,  191,  193,  205, 
618. 

**  Double  {La)  mép-rise  :  Farrôre, 
667. 

Dougherty  (Mgr)  :  484. 

DOUILLARD  (Maxime).  —  Recen- 
sion de  les  Familles  terriennes 
et  l'impôt  progressif,  de  Mas- 
caret :   608. 

**  Douleurs  {Les)  qui  espèrent  : 
Klein,   444. 

**  Douleur  ef  Résignation  ;Rouzic, 
444. 

DOUMER  (Paul).  —  Contre  l'ad- 
mission de  la  Papauté  dans  la 
Société  des  Nations  :   350. 

Doiimer   (Paul)  :    349,   621. 

DOUMERGUE  (Gaston).  —  Surpris 
du  dépôt  du  projet  rétablissant 
les  relations  avec  le  Vatican  : 
398. 

Doumergue  (Gaston)  :  39. 

DOUMIC  (René).  —  Sur  la  Peur 
de  vivre,  de  Bordeaux  :  778. 

DouMic    (René)  :    745. 

DoussAUD  (Marc)  :  135,  149,  182, 
186,   193.    • 

*  Doute  {Le)  et  ses  Victiines  : 
487. 

DowLiNG  (Mgr  Augustin)  :  484, 
826,    830. 

DOYLE  (Mgr)  :  831. 

Doyle  (Con.an)  :  831. 

DRAGHICESCO.  —  Recension  de 
son  ouvrage  la  Bessarabie  et  le 
Droit  des  peuples  :   141. 

DRAPEAU.  —  Voir  Sacré   CœuR. 

Drasche-L.\zar  (Alfred  de)  :  810. 


Drault  (Jean)  :  846, 

DHEI.ON     'G|-|l,LAIME-FÉLtX)   !     IM. 

DuKYFUs  (Alfred)  :  621,  753,  756. 

DuEYrus  (l'KRUiNAND)  :  725. 

DREYFUS  (Jacques)  :  382. 

Dreyt  (Gaston)  :  190. 

Drjant  (E.mile)  :   189. 

**     Driant  :  Barret,  219. 

•*    Diiant  :   Jollivet.   218. 

Drivkt  :    188. 

DROIT  CANON.  —  Interprétation 
officielle  des  canons  relatifs 
aux  lettres  testimoniales  con- 
cernant les  religieux  ci  aux  in- 
dulgences attachées  à  une 
prière  :  112  ;  — aux  fêtes  sup- 
primées :  253  ;  —  au  port  de  la 
barbe  par  le  clergé  séculier  : 
253-254.  —  Consultations  sur  les 
canons  relatifs  aux  confessions 
des  religieux  :  794  ;  —  au 
jeûne  des  femmes  quinquagé- 
naires :  794. 

*  Droit  chrétien  {Le)  et  le  Droit 
Moderne  :  Mgr  d'Hulst,  420. 

DROIT  COMMUN.  —  Injurieux 
pour  la  vérité  :  359. 

DROIT  DES  GENS.  —  Abus  et  dé- 
formations introduits  par  les 
Allemands  dans  la  thécwie  juri- 
dique des  représailles  :  74. 

—  Doctrine  catholique  tradition- 
nelle sur  la  conduite  des  hos- 
tilités :   517-518. 

—  Violations  paa'  l'Allemagne  : 
M.  et  Arme  Villot;  les  600  otages 
de  Lille  :  12-13. 

—  Violations  î>ar  l'Allemagne 
(prisonniers  civils  et  militaires; 
crimes  et  dévastations  alle- 
mandes) (bibliographie)  :  220- 
923 

DROIT  DES  PAUVRES.  —  Montant 

perçu  à  Paris  de  1850  à  1918  : 

161. 
DROITES    (Groupe  des).  —    A    la 

Chambre  (1910-1914)  :  194. 
DROULERS  (Albert).  —  Recension 

de  son  ouvrage  Sous  le  poing 

de  fer  :  221. 
Drumont  (Edouard)  :   258,  268. 
DUBAiL  (Général)  :  292. 
DUB.ARRY  :    297. 
DuBiEF  (Fern.axd)  :   190,  437. 
Dubled  :  189. 

*  Dublin  Evening  Herald  :  828. 

*  Dublin  Revicw  :  639. 
Dubois  (Gard.)  :  427,  492. 
DUBOIS  (Louis)  :  51,  86,  149.  182, 

191,   194,  328. 

Dubois  (Paul)  :  10,  149,  182,  192, 
194,  640. 

Dubois  de  la  Sablonnière 
(Pierre)  :   150,  182,  186,  194. 

DUBOST  (Antonin)  :  260. 

DUBOURG  (Card.),  archev.  Rennes. 
—  Interdiction  à  l'abbé  Trochu 
de  collaborer  à  VOuest-Eclair  : 
160-166. 

DUBOURG  (Gard.)  :  707. 

Duboys-Fresney  :  150,  182,  189, 
194. 

DUBURCQ  :    539. 

Ducastel  :  539. 

DucAUD  (Joseph)  :  149,  182,  187, 
193. 

DUCHENE  (Mme).  —  Pour  une 
large  participation  des  travail- 
leurs à  la  gestion  des  entre- 
prises :  691. 

Duchène  (Mme)  :  676. 


nuciiicsNE  (Mme)  :  487. 

ÛUCUESNE  (Mgr  Louis).  — Textes 
de  ses  Origines  du  culte  chré- 
tien sur  la  Messe  dos  Présanc-- 
tiflés  :   450-451,  453. 

DUCLAUX  :   621. 

DUCLAUX-MONTEIL  :  150,  182,  185, 
194,  465. 

Ducos  :  5,  149,  182,  187,  193, 

DUCOS    DE    LA    HAILLE  :    429. 

DUCRAY  (Camille).    —    Recension 

de   son   Clemenceau  :   144. 

DHDON  (R.  P.  Paul).  —  Le  droit 
a  restaurer...  en  France  par  la 
nouvelle   Chambre  :    216. 

--  Recension  de  sa  brocfiure 
l'Action  de  Benoît  XV  pendant 
la  Guerre  :   223. 

—  Recension  de  la  Politique  ex- 
téiHcure  de  V Autriche-Hongrie, 
de  Larmeroux  :  79. 

DUFORT  DE  CHEVERNY,  — 
Hausse  de  la  main-d'œuvre  agri- 
cole après  la  crise  de  la  vie 
ohère  sous  la  Révolution  :   160. 

DUFRÉCHE  :    187. 

DUGAVE  (Pierre).  —  Recension 
de  son  ouvrage  la  Trinité  so- 
ciale :  543. 

DUGUESCLIN  :   816. 

DuGUEYT  (Paul)  :  150,  182,  187, 
194. 

Duhamel  (Georges)-:  379. 

DUUEM  (Pierre)  :  460. 

Dumas  (Emile)  :   186. 
DUMAS   fils    (Alexandre).   —   Pu- 
deur et  décolletap-e  :  246. 

Dumas  fils  (Alexandre)  :  743. 

DUMAS  (Georges).  —  Recension 
de  son  ouvrage  Troubles  men- 
taux et  Troubles  nerveux  de 
guerre  :  799-800. 

Dumas  (Jean-Baptiste)  :  671. 

Dumesnil  (Gaston)  :  188. 

DUMESNIL  (Jacques-Louis).  — 
Ordre  du  jour  de  confiance  dans 
le  Cabinet  Millerand  (Ch.,  22.  1. 
20)  :  149. 

DUMESNIL  (Jacques-Louis)  :  149 
182,  191,  193. 

*  Du  «  Miserere  n  à  la  Victoire  : 
Delbant,  445. 

DUMONT  (Charles)  :  38,  149,  182, 
187,   193,   856. 

DuMONT  (Lucien)  :  187. 

DUMOULIN   (P.)   :    141. 

Dumoulin  (G.)  :  381,  490. 

DuMOURiEz  :  258. 

DUNN  (Mgr),  év.  Nottingham,  — 
Approuve  l'Episcopat  irlandais 
de  s'opposer  à  la  loi  de  con- 
scription :  733. 

DUNOD  :  717, 

DUNOD  et  PiNAT  :  607. 

DUNRAVEN  (Lord)  :  731. 

!)UNSTAN  (Saint)  :   832. 

DUPANLOUlP  (Mgr),  év.  Orléans.— 
Le   catéchiste  :   486. 

—  Secours  à  et  de  l'Irlande 
(1850-1871)  :  640. 

Dupanloup  (Mgr)  :  311,  486.  499. 
697,    807. 

lUPARC  (Mgr),  év.  Quimper.  — 
Au  seuil  de  1920  :  retraites  de 
démobilisés;  vocation  de  la  Bre- 
tagne ;  foi  éclairée  ;  Missions  ; 
œuvres  d'hommes  et  de  -jeunes 
?,-Dns  :  108. 

'JCPARG  <Mgr)  :  163. 

buPiN  :   150,  182,  188,  194,  \ 


DUPLAN  (J.-L.).  —  Recension  de 
ses  Lettres  d'un  vieil  Américain 
à  un  français  :  79. 

DUPLESSY  (Abbé  Eugène).  — 
Suggère  la  fondation  de  la  ffite 
des  Glcatriees  {Quasimodo)  : 
536-537. 

—  Re^^ension  de  son  Journal  apo- 
logétique de  la  guerre  :  445. 

DUPLESSY  (Comte  J.).  —  Recen- 
sion de  son  Manuel  pratique 
des  institutions  sociales  agri- 
coles :  604. 

DUPONCHELLE   :    539, 

nui'ONT  (Général)  :   591. 
DUPONT  DE  NEMOURS.  —  La  Ré- 
volution   et    les    exigences    des 
ouvriers   des    campagnes  :    159, 
160. 

DupouEY  (Lieutenant  de  vaisseau)  : 
442. 

OUPRÉ  :  270,  530. 

DUPRÉ  (LÉON)  :  666. 

DUPREY  (Abbé  Maurice).  —  Re- 
cension de  son  Bernard  Le  Roy: 
220. 

DUPUY  (Charles).  —  La  science 
et  la  foi  s'opposent-elles  ?  :  670. 

DupuY   (Jean)  :    115,   530. 

DupuY  (Maurice)  :  219. 

DupuY   (Paulin)  :    192. 

DupuY  (Pierre)  :  149,  182,  187, 
194. 

DURAFOUR  :  150,  182,  188,  193, 
206,  754. 

Durand  (Jean)  :  149,  182,  185,  193. 

duraxd-béchet  :  150,  182,  186, 
194. 

DuRANDY   (Alexandre)  :    184, 

DURANTEL  (J.).  —  Recension  de 
son  ouvrage  le  Retour  à  Dieu 
par  l'intelligence  et  la  volonté  : 
797. 

DURFORT  (Mgr  de),  év.  Poitiers. 
—  Au  seuil  de  1920  :  «  faire 
rayonner  de  plus  en  plus  fran- 
chement »  notre  christianisme 
dans  nos  œuvres  :  109. 

—  La  sentence  du  Saint-Office 
sur  «  les  faits  de  Loublande  »  : 
566. 

DURFORT   (Mgr   DE)   :    163, 

DURRE  :  189. 

Dur's  Elsass  :  78, 

DuRUY  (Georges)  :  667. 

DuRUY  (Victor)  :.744,  746. 

**  Du  Sionisme.  Libéralisme  du 
régime  de  la  tribu  :  Cohen,  141. 

Dusseldorff  General  Anzeiger  : 
298. 

DUTHoiT  (Eugène)  :  514,  516,  542. 

DUTHOiT   (Chan.   H.)  :    485. 

Dutilleul  (J.)  :  77. 

DUTRAIT-CROZON.  —  Sur  son  ou- 
vrage Gambetta  et  la  Défense 
nationale  :  258,  260. 

DuTRAiT-CnozoN  :  268. 

Dutreil  (Maurice)  :  150,  182,  189, 
194. 

DUVAL,  administrateur  du  «  Bon- 
net Rouge  ».  —  Agent  allemand. 
Lé  chèque  de  Bellegarde  :  303- 
304. 

Duval,  admin.  B.  R.  :  293,  297. 
298,  308. 

DuvAL  (Alexandre)  :  150,  182, 
186,  194. 

Duval-Arnould  (Louis)  :  150, 
182,  191.  194,  20<),  399. 

DUVERGER  (Thérèse).  —  Intermé- 
diaire entre  Lipscher  et  M.  Gail- 
laux  :  300-302. 


Du  verger  (Thérèse)  :  308. 
DUVET   (R,).  —  Recension  de  sa 

brochure   l'Abbé   M.  Beaudova  : 

219. 
Dylowski  :   722. 


E 


EBER  COLE  BYAM.  —  La  ques- 
tion religieuse  au  Mexique  : 
623-625. 

Ebert  (Frédéric)  :  389,  791. 

EBERLE  f Joseph).  —  La  spécula- 
tion étrangère  en  Autriche  : 
320. 

—  Appel  aux  peuples  catholiques 
en  faveur  de  la  nouvelle 
Autriche  :  405. 

—  Conflance  et  courage,  catho- 
liques autrichiens,  envers  et 
contre  tout  :  572-573, 

EBLE  (Maurice).  —  Le  salaire  doit 
correspondre  à  l'entretien  d'une 
famille  moyenne  :  432. 

—  Pas  de  sur-salaire  (à  l'Etat 
d'intervenir)  :  433-434,  436. 

—  Recension  de  sa  brochure 
les  Divers   socialismes  :    605. 

Eblé  (Maurice)  :  431. 

ECCARD   (Frédéric).  —Recension 

'le  son  Alsace  sous  la  doinina- 

tion  allemande  :  58. 
*-  Ecclesiastical  Review  :  482. 
Echo  du  Gàtinais  :  599. 
'*     Echos  de  guerre.    France    et 

Kidtur  :  Gorse,  445. 
Echo  du  Nord  ;  13. 

*  Echos  dfOrient  :  Salaville,  446: 
Thibaut.   4j0-455. 

«  ECHO  DE  PARIS  ».  —  «  Billet 
de  Junius  »  éphémère  :  846 

*  Echo  de  Paris  :  195,  209  243- 
244,  341,  344,  390.  396,  398,  407. 
535-536,  574,  792;  Ajalbert,  540 
Barrés,  125-126,  198  ;  Bazin, 
419  ;  Beaunier,  589-590  ;  Bor- 
deaux, 533  ;  général  de  Castel- 
nau,  661  ;  .Madelin,  521-522.  531  • 
de  Maricourt,  530  ;  Oharles  Pi- 
"chon,  857. 

Echo  de  Paris  :  77,  336,  371    667 

746,  846,  848. 
Echo  des  Sports  :  848. 

*  Eclair  :  120.  133-134,  346.  363. 
410,  571,  574,  575-576,  576,  861- 
862  ;  Benjamin,  754-755  :  Buré. 
120-121,  363-364,  388.  398  ; 
Marc-Henry,  317,  318,  320  ;  de 
Monzie,  394. 

Eclair  :  336,  337,  363,  755.  846. 
862. 

*  Eclaireur  de  Nice  :  361, 

*  Eco  di  Bergamo  :  463-465. 
Ecole   Emancipée  :   455, 
ECOLES  ET   ENSEIGNEMENT.  — 

Trop  peu  catholiques  :  354,  368, 

—  Heprésentation  aux  Offices  dé- 
partementaux des  Pupilles  de  la 
Nation  :  502-503, 

—  Dans  la  nouvelle  Autriche  : 
vers  l'enseignement  athée  ;  la 
religion  chassée  de  l'école  pri- 
maire ;  une  campagne  en  faveur 
de  l'éducation  sexuelle  :  568-569. 

—  Enseignement  de  la  religion 
dans  les  écoles  publiques  en 
Italie  :  00.3. 

—  Voir  Compagnons  de  I'Univer- 
siTÉ  ;  —  Profession. 


ECOLES  ET  ENSEIGNEMENT  CON- 
GREGANISTES  OU  LIBRES 
(France).  —  A  iniillipliiM-  rii  ili;- 
j.it  de  tous  Irs  obstuclcs  (Mgf 
BONNKT  (Gard.  AfAuniN)  :  JOG,  103. 

'—  Liberté  i  rf^ondiqu^r  par  les 
catholiques  (NN.  SS,  Rumkaij, 
CiiAHOST)  :    107,  248. 

—  (.rise  et  détresse  pécuniaire  : 
550. 

i—  Pauvreté  en  comparaison  de 
l'enseignement  public  :  501. 

—  Les  Compagnons  de  l'Univer- 
sité ont  renoncé  k  les  subven- 
tionner :  491. 

—  Non  représentés  k  rofflce  na- 
tional ni.  en  fait,  dans  les 
Offices  départementaux  des  Pu- 
pilles de  la  Nation  :  168-170,  501- 
502. 

—  Subventions  d'études  aux 
Pupilles  de  la  Nation  dans  des 
établissemenis  privés  :  7G3-7G8. 
(Voir  détails  à  Pupilles  dk  la 
Nation.) 

—  Dans  les  villes  indu.striell.es, 
devraient  avoir  de  petits  ateliers 
de  pré-apprentissage  et  d'ap- 
prentissage (oard.  M.uiRiN)  :  25. 

—  Liberté  toujours  plus  con- 
Irôlée,  en  attendant  le  mono- 
pole :  455. 

• —  Droit  syndical  des  maîtres  : 
555.  557. 

—  Le  maire  n'a  «pas  le  droit 
d'édicter  des  prescriptions  per- 
manentes concernant  l'Iivgiènc 
(Cens.  d'Etat,  Cont.,  26.  3.  20)  : 
470-471. 

—  Voir  RÉPARTITION  PROPORTION- 
NELLE SCOLAIP.E. 

ECOLES  ET  ENSEIGNEMENT 
laïques  (France).  —  Leur 
athéisme,  grave  danger  pour  la 
France   (Mgr  L.\ttv)  :   247. 

■ —  Résultats  désastreux  de  l'école 
sans  Dieu  (Mgr  B.-vunaru)  :  487. 

—  Insuffisance  manifeste  du  ca- 
técliiBue  :  367. 

—  Esprit  «  rationnel  »  des 
maîtres.  Conquêtes  projetées 
{l'Ecole  et  la  Vie)  :  455. 

—  La  lutte  scolaire  en  Lorraine 
(comment  on  viole  la  parole  de 
la  France)  :  lutte  nécessaire  ; 
l'esprit  de  l'école  laïque  en 
Fx'ance  est  pernicieux  ;  premiers 
symptômes  de  laïcisme  en  iLor- 
raine  ;  tendances  dangereuses 
de  La  Direction  de  lEnseigne- 
ment  de  la  Moselle  ;  la  volonté 
des  pères  de  famille  {Libre 
Lorraine)  :   425-426. 

—  Le  régime  scolaire  d'Alsace- 
Lorraine  à  appliquer  à  toute  la 
France  ?  :  529. 

—  Richesse  en  comparaison  de 
l'enseignement  libre  :  501. 

—  Bourses  nationales  pour  les 
Pupilles  de  la  Nation  :  763-764. 

—  Voir  Instituteurs  publics. 

*  Ecole  et  Famille:  Guiraud,  455, 
465. 

Ecole  et  Famille  :  537. 

ECOLES  normales.  —  Forma- 
tion rationaliste  :  455. 

Ecole  des  Sciences  politiques  :  805. 

«  ECOLE  (L)  ET  LA  VIE  ».  ^ 
Campagne  laïque  ;  455. 

Ecole  {L')  et  la  Vie  :  426. 


592. 
161  ; 

74.  143. 
:  80<3. 


*  *     Economie  {L')  Nouvelle  :  Va- 
loi.s,  542-543. 

Economie  [L')  Nouvelle  :  403. 

Economies  lloijales  :  522, 

ECONOMIQUES  ^Questions).  —  Le 
Mémorandum  économique  des 
Alliés  (1920)  {Journal  des  Ero- 
nomistes)  :  exposé  général  du 
problème  (hausse  des  prix  et 
vie  chère)  ;  'la  paix  n'est  pas 
encore  rétablie;  diminution  de 
la  production;  aocroissement  de 
la  consommation;  inflation  de 
crédit  et  de  circulation;  béné- 
fices excessifs;  restriction  de.i 
dépenses  publiques  et  des  dé- 
penses .privées;  efTondrement 
des  changes;  difficultés  de  cré- 
dit; besoin  do  coopération  de 
toutes  les  classes;  résumé  des 
conclusions  :  837-841. 
—    Voir  Sociologie. 

*  Economiste  Européen  . 

*  Economiste     Français 
Raffalovich,  316. 

Edition  française  illu-strée 

Edouard  VII  (Angleterre) 

Edouard   (R.  P.)  :   658. 

EDOUARD-ALBERT,  prince  de  Gal- 
les. —  Visite  à  S.  S.  Benoît  XV: 
736. 

Enou.\RD-ALBERT  (Pi'ioce)  :  806. 

EGGENBURG  (R.  M.  Augustina). 
—  Courage  et  dévouement  des 
congréganistes  dans  la  nouvelle 
Autriche  :  569-570. 

Etrlises  baptistes  du  Nord  (Amé- 
rique) :  473, 

Eglise  baptiste  du  septième  jour 
(Amérique)  :   474. 

EGLISE  CATHOLIQUE.  —  Dans  la 
vie  publique  et  sociale  (Discours 
(le  Mgr  FAiraiABER.  archev.  Mu- 
nich, au  Congrès  catholique  alle- 
mand de  Munich). — A).  L'Eglise 
peut  intervenir  dans  la  vie  pu- 
bliquo.  Notre-Seigneur  lui  en  a 
donné  le  mandat;  la  religion 
n'est  pas  seulement  une  affaire 
personnelle  ;  objection  :  clauso 
ostio,  ora  Patrem  ;  l'anticlérica- 
lisme amène  l'Eglise  à  s'occuper 
de  politique  :   16-17. 

B)  L'Eglise  et  la  religion  sont 
une  nécessité  pour  l'Etat.  Point 
d'autorité  hors  du  4'  comman- 
dement; l€s  dogmes  solides  font 
les  peuples  fort-s  ;  le  Décalogue 
est  l'expression  impérieuse  du 
droit  naturel  et  le  plus  sûr  ap- 
pui de  la  loi  civile  ;  la  religion 
garantit  la  moralité  dans  les 
transactions  commerciales  et 
dans  le  serment  en  matière  poli- 
tique et  fiscale  :  17-18. 

C)  L'Eglise  et  la  religion 
source  d'inappréciables  bienfaits 
pour  la  vie  sociale.  Convoitises 
terrestres  refrénées;  problèmes 
sociaux  résolus;  égoïsme  ré- 
prouvé; travail  ennobli;  amour 
de  la  vérité  à  la  base  des  rap- 
ports sociaux  ;  âme  de  la  cha- 
rité dans  le  mécanisme  poli- 
tique :   18-19. 

—  Devoirs  qu'impose  aux  catho- 
liques la  situation  actuelle  de 
VEglise  (Robert  ALeder.  die 
Ganzcn).  —  .4)  Nécessité  de 
l'action  catholique  pour  ouvrir 
les  yeux  aux  aveugles  (histoire, 


presse,   é,    '  qui   n" 

veulent  j.  •;  pour 

faire    enti... ..  .    .    .    .-..jids    qui 

sont  restés  indifférents  aux 
appels  des  dernifrs  Papes  et 
aux  leçons  de  la  Grande  Gueir»' 
et  des  révolutions;  pour  fajr; 
parler  les  muets  qui  pratiquent 
la  néfaste  politique  du  silence; 
pour  rendre  le  mouv«*rnent  aux 
paralytiques  :   354-355. 

B)  L'avenir  est  aux  mino- 
rités. Trop  ou  trop  peu?  Li 
poignée  de  braves  de  Gédéon. 
Il  ne  faut  pas  attaciier  une  im- 
portance excessive  aux  gros 
effectifs,  à  l'argent,  k  la  science, 
à  la  puissance...  Le  manque  d.; 
foi  paralyse  notre  action.  Le 
mot  d'ordre  cattvolique  :  Fn% 
comme  les  autres  !  La  sooiét  '; 
perdue  sans  remède  si  elle  ne 
revient  au  catholicisme  :  355- 
357. 

'■)  Ce  que  les  nouvel l<^s  gi'né- 
rations  aiment  dans  lEgU.-«î  : 
son  Credo  de  granit;  ses  pro- 
messes de  vict/oire  sur  les  ré- 
volutions; son  auréole  de  mar- 
tyre; la  grandeur  de  ses  exi- 
gences :  357. 

D)  11  faut  que  le  Clirùst  r-pne. 
—  L'n  grand  exomplc  :   réinté- 
gration   du    crucifix     dans    les 
prétoires  du  Brésil.  Et  dans  la 
vieille    Europe?     La    lutte    est 
entre    Dieu    et    Satan  :    il    faut 
choisir!  —  L'Eglise,  supplantée 
par    le     libéralisme,     la    franc- 
maçonnerie   et   le  socialisme,   a 
ces.sé   d'être   la  reine  spirituelle 
des  peuples.  Le  catholicisme  ne 
règne   plus   ni    dans    la   presse, 
ni    k    l'école,    ni    à    l'atelier,    ni 
dans  la  politique.  Renonçant  à 
l'intégrité    de    nos    droits,    nous 
nous  contentons  du  droit  com- 
mun :    les    mêmes    droits    à    la 
vérité     et     à     l'erreur...     Notre 
apcstohxt  :    tout  instaurer  dans 
le    Christ!    Etendre    au    monde 
entier  la  souveraineté  spirituelle 
de    l'Eglise     catholique.   Soyons 
d'abord   catholiques    de    convic- 
tion, ensuite  apôtres  :  357-360. 
-    L'Eglise   et   l'Etat.   Avantages 
et  inconvénients   de   l'ignorance 
réciproque   et   du    système    des 
accords.     —     A)     Exposé     de 
-M.     Georges     Goyau     {l'Eglise 
libra    dans    l'Europe    libre).    En 
Russie  (l'Eglise  orthodoxe  igno- 
rait la  distinction  des  deux  pou- 
voirs   religieux    et    civil)  ;     en 
Allemagne     (sommations      dou- 
loureuses   et    influence    dissol- 
vante   du    césaropapisme    berli- 
nois) ;   la  Sépai'ation  préfér;\ble, 
en   fait,    aux  oppressives   ingé- 
rences d'un  césaxisme  spirituel; 
possibilité    d'une    «    Séparation 
loyale  »  :  418-419. 

B)  Exposé  de  Mgr  Bavdril- 
LART  {Quatre  cents  ans  de  Con- 
cordat). L'Eghse,  société  dis- 
tincte de  l'Etat,  indépendante, 
parfaite,  souveraine;  trois  ma- 
nières d'envisacer  les  rapports 
mutuels  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
(subordination  de  l'Eglise  à 
FEtat;    subordination    de    l'Etat 
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EGLISE  CAtHOLIQUE  (Suite), 
k  l'Eglise;  irulépendance  récî- 
prof[uo)  ;  en  quui  consistant  pra- 
tiquement l'ignorance  r(Vipro(iue 
t't  les  accords:  les  relations  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  îi  travers  les 
Ages  (sous  l'Empire  romain  et 
au  moyen  ftge;  les  premiers 
«Concordats;  la  Révolution  et  la 
Réparation  anarcliique  et  des- 
potique) ;  l'Eglise  condamne  la 
thèse  de  la  Séiparation  tout  en 
l'acceptant,  en  certains  cas, 
<'omme  un  moindre  mal;  incli- 
nant vers  la  Séparation,  Mgr 
Baudrillart,  après  six  mois 
d"étudoP.  conclut  en  faveur  du 
(>mcor<lat  ^en  France,  la  Sépa- 
j'ation  do  TEglise  et  de  l'Etat  ne 
'  peut  être  que  la  guerre  à 
l'Eglise,  guerre  funeste'à  l'Eglise 
et   à  l'Etat)  :    419-i24. 

Rdie  après  la  Grande  Guerre 

■ —  Rùle  de  premier  pion  dans  la 
restauration  de  la  paix  'S.  S. 
Benoit  XV}  :  771-772. 

—  Puissant  facteur  de  la  récon- 
cilialion  enti'e  les  peuples  après 
la  Grande  Ouerre  :   279-283. 

'—  Devoir  spécial  dos  catholiques 
après  la  Grande  Guerre  :  h  la 
haine  substiluer  la  fraternité 
chrétienne  (S.  S.  Revoit  XV, 
card.  Gasparri)  :  82-83. 

—  Nécessité  d'un  rapprochement 
entre  catlioliques  allemands  et 
catholiques  français  et  d'une  en- 
teiitp  entre  les  catholiques  des 
différents  Etals  d'Europe  (Jo- 
iiANNET.   Rena'tssonre)  :   281-282. 

—  Création  d'un  lien  interna- 
lionat  entre  les  associations 
d'étudiants  catlioliques  de  tous 
les  pays  :   C55. 

Le  catholicisme  en  France 

■ —  Les  associations  religieuses  et 
le  droit  commun  (Mgr  Ciiollet)  : 
331. 

—  Statut  légal  a  revendiquer  en 
France  (NX.  SS.  Ru.meau,  Cail- 
lot.   CharosT;  :    107,    1G5,    2i8. 

• —  Rapports  avec  l'Etat  français. 
Vues  de  Gambetta  et  de  M.  Paul 
Deschanel  :   204-267. 

—  Séparation  et  vie  chère  en 
France  :  le  budget  catholique  : 
250-25.2. 

—  Uueiquf'S  instructions  et  sou- 
haits, joies  et  douleurs  de  l'épi- 
scopat  français  au  seuil  de 
1920  :  lOi-109,  1G3-1G5.  (Voir 
détails    h    Episcopat    français.) 

—  La  Vie  catholique  dans  la 
France  contemporaine  :  MC». 

■ —  Comm*'nt  la  France  moderne 
Icvrait  l'utiliser  ;  450-159.  (Voir 
détails  h  France.) 

—  Evolution  religieuse  de  l'élite 
fi-ançaise  :  de  Renan  à  Ernest 
l^ichari  :   459-400. 

—  La  religion  catholique  et  nos 
grands  chefs  militaires  (Foch, 
Castelnau,  FavoUe,  Petain)  : 
530-532. 

•—  Mort  do  Jules  Lemaître  «  dans 
la  religion  catholique  »  :  745. 

—  Quelques  conversions  à  l'oc- 
casion de  la  Grande  Guerre  :  le 
fils  de  Gorki  ;  le  llls  du  F.'.  Bé- 
nac;  Ames  nouvelles  :  5iO. 


Le  catholicisme  à  l'Étranger 

—  Visée  dans  l'affaiblissement, 
puis  la  destruction  de  l'Emipire 
austro-hongrois  :  233-2 'i2. 

—  Propagande  protestante  en 
L^rance  et  en  Belgique  :  473-477. 

—  Renaissance  au  Brésil  jusque 
dans  les  milieux  officiels  :   072. 

—  La  paix  religieuse  renaît  dans 
l'Equateur  :   242-213. 

—  Situation  d'après-guerre  aux 
Etats-Unis,  d'après  la  Pastorale 
collective  de  l'Episcopat  amé- 
ricain :  482-485,  578-584.  (Voir 
détails  à  Etats-Unis.) 

•—     Les   catholiques   américains   à 

l'aide  des  catlioliques  français  : 

470-477. 
■-    Conversion  du  D"'  Kinsman,  cx- 

év.   épiscopaliste  de  Dolaware  : 

21-22. 

—  Conversion  du  poète  améri- 
cain protestant  Jovce  Kilmer  : 
153-154. 

—  En  Irlande  :  «  compagn^  du 
peuiple  et  cœur  de  la  nation  »  : 
031-040.  730-730,  825-832.  (Voir 
détails  à  Irlande.) 

—  Au  .lapon  :  333-335. 

—  Action  bienfaisante  au  Mexi- 
que, où  elle  est  persécutée  par 
la  révolution  :    023-025. 

—  Mouvement  de  retour  en  Rus- 
sie (silhouettes  de  prêtres 
russes  catholiques)  :  746-753. 
(Voir  détails  à  Russie.) 

^-  En  Suède  :  l'immobilité  du 
catholicisme  tient  à  l'absence 
d'un  clergé  catholique  national 
et  ^  la  situation  dominante  de 
l'Eglise  protestante  (relations 
entre  les  Eglises  anglicane  et 
suéd'oise  ;  le  imouvement  d'Up- 
sal,  sans  base  intellectuelle,  ne 
pouvait  aboutir),  —  et  en  Dane- 
mark :  progrès  (sincère  tolé- 
rance des  protestants  [R.  P.  S. 
pour  les  écoles  catholiques]  ;  in- 
fluence de  Grundtvig  et  de  .Joer- 
gensen)  (de  Coussange,  Revue 
des  Jeunes)  :  329-331. 

Divers 

—  Le  système  catholique  du 
moyen  âge,  «  chef-d'œuvre  po- 
litique de  la  sagesse  humaine  » 
(AuGusiE  Comte)  :  517. 

—  Oubliant  ses.  origines,  elle  se- 
rait devenue  une  "puissance  de 
conservation  sociale  ?  (P.vul- 
Boncour,  Ere  Nouvelle).  —  Elle 
est  la  «  gî'ande  pacificatrice  », 
tandis  que  «  la  révolution  ne 
sème  que  l'amertume  et  ne  pro- 
duit que  des  ruines  »  (Havard 
DE  LA  Montagne,  Act.  fr.)  : 
625-026. 

—  Innocente  de  la  mort  de 
Jeanne  d'Aro  :  815-820.  (Voir 
détails  à  Arc.) 

—  Voir  Action  catholique  ;  — 
Action  civique  des  catholiques  ; 
•—  CLTiRGÉ  ;  —  Congrégations  ;  — 
Episcopat  ;  —  Missions  catho- 
liques :  —  SAiNT-Sit:GE  ;  — 
—  Sociologie  catholique. 

Eglise  clirétienne  (Amérique)  : 
473. 

Eglises  congrégationalistes  (Amé- 
rique) :  473. 

Eglises  congréganistes  (Améri- 
que) :  473. 


Eglise  {V)  et  les  Eglises  (Dœllin- 

ger)  :  420. 
Eglise   l'-piscopalc  réformée  (Am 

ri(}ii('j  :   474. 

*  /église  (//)  et  l'Etat  au  Concile 
du   Vatican  :  421. 

Eglise  évangélique  unie  (Amé- 
rique) :   474. 

*  Eglise  [U)  de  France  (Lcca- 
nuet)  :  207. 

Eglise  des  Frères  unis  (Amé- 
rique) :  474. 

Eglise  (//)  et  la  Guerre  :  510. 

Eglises  huguenotes  [Les)  de  Franc' 
et  de  Belgique  et  ie  peuple  chré- 
tien d'Amérique  :  474. 

*  Eglise  libre  [U)  dans  l'Europ' 
libre  :  418-419. 

Eglises  libres  baptistes  (.\méri- 
que)  :    473. 

Egli.se  méthodiste  épiscopailc  d'A- 
frique :  473. 

Eglise  méth,  épisc.  (Amérique)  : 
473. 

Eglise  méth.  épisc.  pour  les  noir- 
en  Amérique  :  473. 

Eglise  méth.  épisc,  de  Sion  :  473. 

Eglise  méth.  épisc.  du  Sud  (.\mé- 
rique)  :    473. 

Eglise  méth.  épiscopalienne  :   474. 

Eglise  méth.  primitive  (Amérique)  : 
473. 

Eslise    morave    (Amérique)  :    47;; 

Eglise  (L')  des  Pères  :  330. 

Eglise    presbytérienne    des    Etats- 
473. 
presbytérienne     galloise  : 


Unis 

Eglise 

^474. 

Eglise 

474. 

Eglise 


presb.    unie    (.Amérique) 


prolestante  méthodiste 
(Amérique)  :   473. 

Eglise  réformée  d'Amérique  :    i73. 

Esrlise  réformée  des  Etats-Unis  : 
Vi74. 

EGLISES  rUnion  des).  —  Dési- 
rable. Réalisable?  [Priz[if)  :  280- 
281. 

EGLISES  COMMUNALES  AFFEC- 
TEES AU  CULTE  CATHOLIQUE. 
—  Les  édilices  religieux  devant, 
en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
2.  1.  07,  rester  affectés  au  culte 
célébré  sous  le  Concordat,  la 
jouissance  n'en  peut  être  légale- 
ment attribuée  qu'en  conformité 
des  règles  d'organisation  géné- 
rale de  ce  culte,  lesquelles  coin- 
prennent,  en  ce  qui  concerne  la 
religion  catholique,  la  soumis- 
sion à  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique {Cons.  Et.,  Cont..  23.  1.20; 
Cass.   Civ.,   4   11.   14)  :    17i-176. 

—  Mobilier.  —  Le  maire  ne  sau- 
rait user  de  ses  pouvoirs  de 
police  pour  régler  l'usage  du 
iiuobilier  par  les  fidèles  (notam- 
nient  des  chaises)  ;  il  ne  peut 
qu'introduire  à  cet  effet  une  ac- 
tion devant  la  juridiction  com- 
pétente {Cons.  d'Et.,  Cont., 
4.  8.  10}  :  441. 

—  Voir  Biens  eccli^siastiq!  es  ;  — 
Dons  et  legs  avec  charges. 

EGYPTE.  —  Reculade  de  la  France 
devant  l'Angleterre  en  1881:  262. 

Eiirard  (Saint)  :   832. 

Ehrardt  (Général)  :   550. 

Eklund  :   330. 

ELECTIONS.  —  Droits  et  devoirs 
de  l'épiscopat  (card.  Mauhin)  : 
210-211. 


ELECTIONS    {9vite). 

—  lUrrctionf!  tir  l'i^pi^rn^int  fran- 
çais. —  .(  '  aroJiev. 
Paris  :  c  df^s  dl- 
r^''  ■"                          .    iO.">. 

i  c'Icctdral   iin- 

.  s  catJiuliques  (laïques 
:  106. 

(■:iv,\.  DE   CaBR!ÈRES,  éV.  dc 

Monipollii^r  :  le  clorgti  ne  doit 
pas  s'en  désinWTOsser  :   163. 

D)  Mgr  Germain,  archev, 
Toulouse.  :  Pour  qui  voter  pour 
bien   voter  ?  :   3i7. 

/•'^  Mer  Latty,  archev.  A\i- 
«îon  :  I/athéismc  de  l'Etat  et 
lie  l"('coI(\  cause  première  des 
mnii\  qui  nous  menacent  :  217. 

F)  Mgr  IZART,  archev.  Bour- 
ges :  Triple  devoir  (vot/»r  et 
bien  voter:  candidats  à  écarter; 
revendications  à  promouvoir)  : 
247-248. 

G)  Mgr  CnAROST.  év.  Lille  : 
Programmes  des  cartels  et  pro- 
grammes des  listes  catholiques  : 
24^5-249. 

—  In  catholique  ne  peut  voter 
ni  pour  les  francsniiaçons  ni 
pour  les  bolchevistes  {Oss. 
Rom.)  :   249-250. 

—  Les  élections  générales  légis- 
latives ont  sanctionné  la  poll- 
1.  :   ^   du   ministère   Clemenceati 

.     :  MENCEAU,  Cb.,  23.   12.   l".i    : 
2. 

—  Après  les  scrutins  de  nov.- 
déc.  1919.  La  nouvelle  Chambre 
des  députés,  par  Maufrat  de 
L'E'î'^iNE  'D.  r.^  :  l,^0-21(i.  iVoir 
détails  à  Chambre^  des  députés.) 

— •  Le  mouvement  féministe  chré- 
tien en  Europe  :  288. 

—  Voir    Agriculture. 

ELECTRIQUE  (Energie  .  —  Natio- 
nalisation réclamée  par  la 
G.  G.  T.  :    611. 

**  Elementa  Philosophiss  Chrls- 
tiatue  :  Lortie.  797. 

Elisabeth  (.\nglet«rre)  :  634,  69  i. 

ELITE.  —  Toujours  souveraine 
(R.  P.  RUTTEX)  :  288. 

Ellenbrogen  :   416. 

Ellen-Prevot  :    187. 

Emery   (Jacques")  :    422. 

Empire  Libéral  :  260. 

EMPRUNT.  —  Motifs  du  projet  de 
loi  sur  l'émission  d'un  emprunt 
en  rentes  amortissables  5  %, 
«  simple  emprunt  de  consoli- 
dation »  CKi.oTZ,  min.  Fin.  ; 
Lefèvre)  :   36-37,   62-63. 

—  Le  meilleur  titre  serait  celui 
d'une  rente  amortissable  par 
voie  de  tirage  au  sort  (cours  au- 
dessous  du  pair)  "ou  par  voie 
de  rachat  sur  le  marché  (cours 
au-dessus  du  pair)  :  593-594. 

•*  En  Amérique  jadis  et  main- 
tenant :  Jusserand,  79. 

Enard  (Mgr)  :    109.  312. 

••     En  captivité  :  Limague.  222. 

*'  Encerclement  (L'')  de  l'Alle- 
magne :  Gauvain,  77. 

•*  Energie  ,L")  spirituelle  :  Berg- 
son, 798. 

**  En  face  de  la  douleur  :  Evmieu, 
444. 

ENFANTS.  —  Famine  et  détresse 
dans  l'Europe  centrale  :  appels 


et     wcoiirs     divers  :      40r»-i09. 

(Voir  détails  ,^    SirnicirB.) 
••  Enfer  {L')       "  te  à  Pétro- 

grad...  :    ^  ..  li. 

ENGERANn     (Fil. ;     86,     119, 

150.   1S2.  185.  194. 

•  Engineering  News  Rrrnrtf  :  680. 

•  English  RnHcw  :  H,v  1. 
**  En  ligne.  L'Eglise  d<  i  n- 

dant  la    Grande    Gium  .    n-.u- 

vier,  221. 
••  En  marge    des   tietut    livres  : 

Lcinattrc,  744,  775. 
**  En  représaUles  :  Blanchet,  222. 
ENSEIGNEMENT.  —  Voir  Ecoles 

ET    KNSFIGM.MKXT. 

ENTENTE  REPUBLICAINE  DE- 
MOCRATIQUE Groupe  de  1'). 
—  Composition  i  la  Chambre  : 
194. 

Entente  républicaine  démocra- 
tique :   120.  399. 

*•  Entretiens  français  ;  Chabannes, 
607. 

Eritmtiens  aux  Jeunes  gens  (Oli- 
vsunti  :  694. 

EvvER  P.\cnA  :  653.  65  i. 

•  En  vot/age.  Pyrénées  :  246. 
EoN  :  566". 

EPISCOPAT.  —  Réponse  sur  cer- 
tains privilèges,  insignes  et 
fonctions  des  Evéques  (5.  Gong. 
Rites,  26.  11.  19)  :  questions 
concernant  chaque  Evoque  en 
pardculier.  —  FEv^que  dans 
son  diocèse,  —  FEvéque  en 
dehors  de  son  diocèse,  —  plu- 
sieurs Ev(>ques  réunis,  —  FE- 
véque  Ordinaire  et  le  .Vicaire 
générai!  qui  est  en  même  temps 
Evêque  Auxiliaire  titulaire  : 
726-728. 

—  MotH  prnpHo  •<  Episcojas  « 
de  5.  S.  Benoit  XV  aceordant 
Fusage  du  rochet  à  t«us  les 
religieux  Evéques  (23.  4.  20)  : 
728-729. 

—  Américain.  —  Pastorale  col- 
lective sur  le  catholicisme  aux 
Etats-Unis  ;1920  :  482-485.  578- 
a84.  (Voir  détails  à  Etats-Unis.) 

—  Français.  —  I^claration  contre 
lai  loi  de  1901  sur  les  Congi'éga- 
tions  et  délibérations  au  sujet 
des  Associations  cultuelles  : 
309-313. 

—  Dédarition  du  3  avril  1826 
contre  la  subordination  du  pou- 
voir civil  au  p<JUvoir  e>cclésias- 
tique  dans  Fordre  politique  : 
421. 

—  Directions  sur  le  devoir  élec- 
toral :  247-249.  (Voir  détails  à 
Elections.) 

—  Quelques  souhails  et  inslnic- 
tio)is,  joies  et  douhrurs,  au  seuil 
de  iseo.  —  A)  Ce  qu'a  été  1019 
et  c-e  que  sera  1920  au  point 
de  vue  catholique  et  au  point 
de  vue  français  -card.  A-ndrisu, 
archev.  Bordeaut')  :  104-105. 

B)  Elections.  Relations  avec 
Rome.  Modes.  Inondations,  Ca- 
nonisations procliaincs.  Voca- 
tions (cai'd.  Amettî:,  archev. 
Paris)  :  105. 

C)  .<  Esprit  nouveau,  au  point 
de  vue  religieux  »  (Mgr  Ches- 
NELONG,  archev.  Sens)  :   106. 

D)  Ere   d'apaisement.   De\oir 


élciior.'d    de- 

HllMBRl  CHT,     . 

106. 

E)  Reconslilullon  sociale  de  1 1 
France  "'*''  '■'  T-i-in-inn  riif.r.. 
Ilquc.    I; 

(Mgr  B.. 

F)  ly-     ~    ;;,.!. .lilC»    6C    ivj.cl, 

plcnt   (M-;-   li   ,  :>r:L,  év.  Sécz)  : 
106-107. 

G)  Revirement    dons    Fes|.'  : 
public.    Œuvres    de     i<  un.  -- 
(X'uvres     d'hommes. 

(Mgr  RuMEAU,  év.  .\ngi 

//)   Pour  la  reprise  de»  :^  !•• 
tiens  officielles  avec  Rome    Me 
ttF  (:or.mont,  év.  Airo  et  I»a\ 
107. 

/)  Vocations.  Denier  du  culU- 
Congrégations.  ••  Semaine  w»- 
ciale  »  à  Caen  (Mgr  LtxoN.MEr.. 
év.  Baveux)  :   107-lOS. 

J)  Retraites  de  dornoblllséi5. 
Vocation  de  la  Bretagne.  Pc: 
éclairée.  Missions.  Œuvrt-  ■ 
d'hommes  et  de  jeunes  gen- 
(Mgr  DuPARC,  év.  Quifn4)er)  :  10^. 

K)  "  Il  y  a  quelque  chos  • 
de  changé  en  France.  »  Prn- 
nonciation  romaine  du  lali;: 
(Mgr  M.\NiER,  év.  Belley)  :  108- 
109. 

L)  n  Faire  rayonner  de  plu> 
en  plus  franchement  »  notr^ 
christianisme  dans  niis  œuvre  - 
(Mgr  DÉ  Durfort,  év.  Poitiers)  ; 
109. 

M)  Religieux.  Art  ménager. 
Pénurie  de  prêtres  (.Mgr  Gira')  . 
év.  Cahors)  :  109. 

N)  Devoir  civique  du  clerg.- 
(card.  DE  Carrières,  év.  .Mont- 
pellier) :  163. 

0)  Ecoles  libres.  Ecoles  pro- 
fessionnelles. Question  sociale. 
Moralité  publique  (cao-d.  >L\drl\, 
aroliev.  Lyon)  :  163. 

P)  La  guerre  et  le  ministère 
paroissial.  Rentrée  de  Dieu  dans 
la  société  et  dans  le-s  lois  '.Mi:  ■ 
LiATTi',   archev.  -Avignon)  :    16o. 

0)  Travail  et  économie.  Modes. 
Lectures.  Cinémas.  Congréga- 
tions. Régions  dévastées.  CîergO 
et  denier  du  culte  (Mgr  Chol- 
let,  archev.  Cambrai)  :  163-164. 

fl"!  ClerL'é.  Congrégati'tns.  Vo- 
(^tions.  Patronages  (Mgr  Lev- 
NAUD,   archev.   .\Jger)  :    164. 

S)  Dieu  saura  bien  «  com- 
pléter et  affermir  »  la  paix  faite 
sans  lui  (Mgr  Berthoix,  év. 
Autun)  :   164. 

T)  Retraites.  Séminaires.  Vie 
chère,  derg^  et  denier  du  culte 
(Mgr  M.vrceill.\c,  év.  Paraiers)  : 
165. 

V)  L'évêché  réinstallé  à  Ar- 
ras.  Travail  et  restrictions.  Mo- 
rale et  religion  v^fgr  Julien,  év. 
Arras)  :  165. 

V)  Clergé,  pèlerinages  et  de- 
nier du  culte.  Elections  et  re- 
vendications c^atholiques.  Reli- 
gion et  Patrie  (Mgr  Caillot,  év. 
Grenoble)  :  165. 

-  Interdiction  à  l'abbé  Trochu 
de  collaborer  à  V Ouest-Eclair 
(card,  DuBouRG,  archev.  Ren- 
nes) :  165-166. 


EPi:^rnp\T  T:        ■ 

\      -    :  S    de 

Cu  »:;;..■.    11,,, :•    des 

quo-itions    de    socfologio    catho- 
liquo)   :    5'il-r)i2. 

—  Son  action  solliritf-c  par  le 
Congrèi  de  la  natalité  (Nancy)  : 
66:^. 

—  Attitude  dans  les  négociations 
qui  ont  amené  l'ajournen-.enl 
des  débats  sur  la  reprise  des 
relations  avec  le  Vatican  :  856- 
863.    (Voir    détails    k    France.) 

—  Répond  à  la  demande  du 
Pape  en  faveur  des  enfants  de 
l'Europe  centrale  :  407. 

—  Voir  Hiérarchie  cathouque. 

—  Irlandais.  —  Los  revendica- 
tions irlandaises  (1913-1920)  : 
631-tV',0,  730-736,  825-832.  (Voir 
détails  à  Irlande.) 

«  EPISCOPIS  ».  —  Motu  proprio 
de  S.  S.  Benoit  XV  accordant 
l'u.'iage  du  rochet  à  tous  les 
Religieux  Evoques  :  728-729. 

*  Epor.a  :  409. 

*•  Epopée  (/>')  de  Zeebrugge  et  le 
«    Vindictive  »  :  Howard,  79. 

EQUATEUR.  —  Hier  le  catholi- 
cisme était  la  religion  d'Etat  ; 
après  une  vive  réaction  antire- 
ligieuse, la  paix  religieuse  y  re- 
naît, favorisée  par  un  mouve- 
ment actif  de  jeunesse  catho- 
lique :   242-253. 

Er.'^rd  (Guillaume)  :  817. 

ERE  (Auguste).  —  Détresse  des 
Congrégations  dans  la  nouvelle 
Aiitriciic  :    5G9. 

«  ERS  NOUVELLE.  »  —  Cam- 
pagne contre  la  reprise  des  re- 
lations avec  le  Vatican  :  395. 

*  Ere  Nouvelle  :  388,  VJ'Z,  8S7  ; 
Au  lard.  491  ;  Victor  Bérard,  386, 
397-398  ;  Carrère,  388  ;  Dcibos, 
117,  395-396,  399-400,  859-860  ; 
Paul-Boncour,  62.5-626. 

Erlich  (Je\.\;  :  9,  149,  182,  191, 
193,  196,  198. 

ERMENONVILLE.  —  La  Grande 
Guerre,  le  Pape,  les  radicaux  et 
3a  fraternité  humaine  :  719-720. 

Ermine  (Mgr)  :  603. 

ERNEST-CHARLES  (J  .  —  Fait 
confiance  à  la  Société  des  Na- 
tions et  à  la  vertu  des  idées  dé- 
mocratiques :  283. 

Ernest-Cil\rles    J.)  :  621,  848. 

Ehne.st-Marie  (R.  p.)  :  109. 

ERZ BERGER  ^Mathias.  —  RrMe 
important  dans  le  vote  de  la  loi 
sur  les  Conseils  d'exploitation  : 
31. 

Eezberger  (Mathus)  :  278,  339, 
340,  344,   791. 

E.sciiBACH  (R.  P.)  :  436,  794. 

EscoFFiLR  (André)  :  150,  182, 186, 
19.3. 

EscoFFiFR  (LÉON)  :  150,  182,  189, 
193,  618. 

'::SCOLLE  CChan.).  —  Recension 
d.-  son  Essiii  de  biOliograpHie 
m'ichodique  de  la  guerre  de 
lui'.  :  72. 

ESCOUFLAIRE  (R.  Ci.  —  Recen- 
sion de  son  Irlande  ennemie  : 
14'J 

EscuDiER  (Paul)  :  86,  150,  182, 
191,  194. 

ESDOLuc  (Abbé)  :  169. 


ESPAGNE.  —  Le  motivfmfnt  so- 
cial catholique  :  difficultés  et 
espoirs  :   216-217. 

—  L'ouvrier  espuirnol  (biblio- 
graphie) :  606-607. 

—  Secours  aux  enfants  de  l'Eii- 
ro^pe  centrale  :  408-409. 

*  Espérance  :  487, 

*•   Espion    et    Traître.   Souvenirs 

d'un  proscrit  :  Mgr  A.  Kannen- 

gleser,  78. 

ESPIVENT     DE     LA     VlLLESBOISNET  : 

189. 

«  ESPRIT  NOUVEAU  ..  —  Voir 
Apaisement. 

ESQUERRE  (Abbé).  —  (T.a  forma- 
tion religieuse  dans  les  patro- 
nages :   36.5-368. 

Esquisse  d'une  Morale  sans  obli- 
gation ni  sanction  :  668. 

**  Essai  de  bibliographie  métho- 
dique de  la  guerre  de  1914  : 
Esc/îlle,  72. 

**  Essai  sur  la  Conduite  des  Af- 
faires et  la  direction  des  hom- 
mes :  Wilbois  et  Vanuxem,  716. 

Essais  critiques  :  848. 

'*  Essai  sur  la  philosophie  de  Gror- 
try  :  Pointud-Guillemot,  798. 

Essais  de  psychologie  {Bourget)  : 
742. 

**  Essai  sur  le  Purgatoire  :  Gar- 
riguet,  444. 

E^sai  théorique  du  Droit  naturel  : 
516. 

Esther  :   594. 

EsTiVET  CIean  d')   :  817. 

ESTOURNELLES  (D")  DE  CONSTANT  : 
349. 

Estouteville  (Gard,  d')  :   820. 

Estrada  :  243. 

ETAT.  —  L'Eglise  et  la  religion 
peuvent  et  doivent  intervenir 
dans  la  vie  publique  et  sociale 
iMpr  Fai:lh.vber)  :  16-19.  (Voir 
détails  à  Eglise  catholique.) 

—  Rapports  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  :  séparation  ou  accord?  : 
418-424.  (Voir  détails  à  Eglise 
catholique.) 

—  Doit  assurer  le  sur-salaire?  : 
433-436. 

—  Toute-puissance,  d'après  les 
pangermanistes  :  670. 

**  Etat  (L)  et  l'Epargne:  Sou- 
laine  et  Deneri,  608. 

*  Etat  juif  en  Palestine.  Opinion 
d'un  indiqène  ;  Cheikii  Youssef- 
El-Khazen,  141. 

*'  Etat  (L')  6t  la  natalité  :  de 
Roux,  544. 

ETATS-UNIS.  —  Pendant  la 
Grande  Guerre  (1914-1918)  (bi- 
bliographie) :  79. 

— •  Proportion  Iles  hommes  mo- 
bilisables mobilisés  durant  la 
Grande  Guerre  :  44. 

—  Entente  avec  l'Angleterre  et  le 
Japon  à  la  Conférence  de  la 
Paix  :  doctrine  de  Monroe,  li- 
berté des  mers,  Chantoung?  :  94- 
95. 

—  Politique  égoïste  et  aveugle  à  li 
Conférence  de  la  Paix  :  325-326. 

—  Opposition  au  traité  de  Ver- 
sailles et  surtout  au  Pacte  de  la 
"■>•  i'jté    des    Nations    (Simonds, 

■  v  au  Times  ;  Gibbons, 
i'iui'ce-EtiUs-Unis)  :  le  traité  né- 
gocié avec  le  président  et  non 


avec  le  pou'ple  des  Etatfi-Unls  ; 
M.  Wi!s«^)n  parti  pour  l'Europe 
contre  la  volonté  de  la  majorité 
des  Américains  ;  méfiance  â 
l'égard  des  manœuvres  et  des 
vues  anglaises  (compromettre 
les  Etat.s-lnis  dans  les  affaires 
internationales)  ;  le  traité  sera 
peut-être  ratifié  avec  des  ré- 
serves, mais  le  Pacte  est  mort  ; 
opposition  à  l'esiprit  plutôt  qu'd 
la  fonme  ou  'i  la  teneur  dii  trai- 
té ;  quelques  objections  de  fond 
contre  le  Pacte  :  22-24. 

—  Les  traités  de  garantie  franco- 
anglo-américains  non  remis  en 
question  ;  faisons  confiance  i 
ces  traités  {Clemenceau,  Vi- 
viANi)  :  3,  91. 

—  G;nscquences  «  palpables  >» 
d'une  guerre  «  idéaliste  ■>  :  ac- 
cioissement  démesuré  du  com- 
mei'ce  extérieur  :   493. 

—  lia  Grande  Guerre  leur  a  per- 
mis d'envahir  les  marchés  mon- 
diaux. .Apre  duel  économique  et 
naval  avec  TAngleterre  :  522- 
524. 

—  Etat  d'esprit  actuel  envers  la 
France  (Cleme.vceau)  :  94. 

—  Prix  de  vertu  décerné  à  VA- 
merican  Ouvrolr  Funds  ''1919)  : 
15. 

—  Les  Anglo-Saxons  révéraient 
d'aclietcr  les  colonies  françaises, 
à  la  faveur  des  embarras  finan- 
ciers  de   la   France?  :    788-789. 

—  Pastorale  collective  de  l'Epis- 
copat  américain  (1920)  :  Genèse, 
résumé  et  premières  consé- 
quences :   482-485. 

—  Le  catholicisme  {situation 
d'après-guerre),  d'après  cette 
Pastorale.  —  .1)  Progrès  de 
l'Eglise.  Papauté.  L'Eglise  aux 
Etat-s-Unis.  Vie  catholique  (foi, 
piété,  œuvres).  La  presse  catho- 
Uquo  :  578-580. 

B)  Situation  présente.  Hier, 
toute  lécononiie  sociale  s'orien- 
tait vers  la  paix  universelle... 
et  la  guerre  survint.  Œuvres 
catholiques  de  guerre.  Le  Comité 
national  dos  intérêts  catholiques. 
Les  leçons  de  la  guerre,  .\vant 
de  reconstruire,  il  faut  trouver 
un  fondement  solide  (le  Christ 
et  l'Eglise;  l'erreur  et  ses  fu- 
nestes conséquences;  l'erreur 
fondamentale  :  déterminisme  et 
matérialisme;  Dieu  le  souverain 
Maître)  :   580-584. 

—  Les  Eglises  et  l'Etat  (Sépara- 
tion bienveillante)  :  419. 

—  Lettre  du  card.  Gasparri  à 
Mgr  Mundelein,  archev.  Chicago, 
il  iocf-asion  du  03'  Congrès 
national  des  Germano-Améri- 
cains catholiques  (18.  7.  19)  : 
œuvre  passée  pt  loyalismr'  ries 
Germano-.Vméricains  ;  qu'ils  tra- 
vaillent maintenant  à  la  récon- 
ciliation sincère  des  nations  ot 
viennent  rapidement  en  aide  à 
leurs    frères    d'AUemagne  :    83. 

—  Conversion  au  catholicisme  du 
D'  Kinsman,  ex-év.  épiscopa- 
liste  de  Delaware  :  21-22, 

—  Le  poète  catholique  Joyce 
Kllmer  :   153-156. 


ETATS-UNIS  (SuUc). 

—  -    La  propagande  protostanto  en 

France  vient  surluut  des  Elals- 
Inis  :  /i73-'i77. 

—  Les  caUioIiqiios  américains  ù 
l'aidn  de»  catljuliques  français  : 
470-/i77. 

•—  Confortable  et  luxe  de  la 
Mission  anKÎricainc  h  Vienne  : 
318-319. 

—  <'  Affaires  »  dans  la  nouvelle 
Autrlclic  :    320. 

—  Secours  à  rEuro'pe  centrale 
affaniée  :   'lOP. 

—  Traiti:  de  paix  imposé  à  la 
Hongrie  :     80!)- 8 15. 

—  Lois  de  divers  Etals  confé- 
dérés sur  le  salaire  minimum  : 
3G0. 

—  Augmentation  des  prix  de 
gros,  dettes  de  guerre  :  837, 
839. 

—  Origine  américaine  du  Prc- 
micr-INIai  :  G20. 

—  Vers  la  participation  des  tra- 
vailleurs à  la  gestion  des  entrc- 
IM-isos  :    G80-681. 

—  Education    des   Indiens  :    02 i. 

—  Contre  le  Parti  catlioliqno 
mexicain  :  G2i-G25. 

—  Manifestations  et  pétitions 
pro-irlandaises.  Eniltarras  du 
président  Wilson  :  73i-73r). 

—  Voir  CoxFKRiNCR  m:  la  Paix  ; 
—  HoovKR  ;   —  Wn.sox. 

•*     J'iats-Unts    (Les)     (Jui//.    1914- 

ims)  :  Delav,  79. 
•*     Etats-Unis   {Les)   cl  le  Conflit 

européen.  :  79. 
Etik  :   G57. 
Etjenne  (EuGisNE)  :   192. 

*  i: tildes  :  G33  :  de  Bellaing,  222- 
223.  /j'i3  ;  Bruckej-.  142  rDoull- 
lard.  C08:  Dudon,  79:  de  Crand- 
maison,  G93-697,  799  :  d'IIerlM- 
gny,  7''(6-753  ;  Jalabert.  142  ;  de 
.loannis,  797  ;  La  Brière.  195, 
218,  508-509.  G07  :  de  Mondadon, 
l^i3,  219,  WS  ;  du  Passage,  543, 
54  4.  G04,  GOG  ;  Roure,  75,  799, 
800,  8G3-8G4  ;  Verlct,  73,  485- 
489. 

i:tiides  :  224,  432,  516,  540,  747, 
748,  749. 

*  Etudes  Ecrlésiastiques:  Mgr  Glo- 
rieux, G02-G03,  G45. 

Eludes  de  Liturpie  et  d'Archéologie 
clirétienne  :  454. 

*  Etudes  Socialistes  :  552. 

*  *     Etudes  sur  le  terme  «  Duna- 

mis    »    dans    les    di/ilogucs     de 

Platon  :  Souiliié.  800. 
Eu  (Comte  d')  :   805. 
Eu  (Comtesse  d')  :  805. 
EUCHARISTIE.  —  Origine    de    la 

Messe    des    Présanctifiés  :    450- 

455. 

—  Demande  et  promesse  du 
Sacre  Cœur  à  sainte  Marguerite- 
Mafie  au  sujet  de  la  communion 
des  neuf  vendredis  :    647,   G49. 

Eudes  (Bx  .Tf.^v.n)  :  339. 
Eudistes  :  339. 
Eugène  III  :  339. 
Ei.'GÈNE  IV  :  818.  820. 
EUGENE  DE  SAVOIE 

Battu    par    \illars 

230-232. 
Eugène  de  Savoie  (Prince) 

242. 


Prince).  — 
à    Denain 


234, 


«  EUROPE  NOUVELLE  ».  —  Uti- 
lité et  esprit  :  45G. 

'  Europe  .Xouvelle  :  575  ;  Oil- 
louin,  450-459  ;  Pliijou/.o.  340. 

Europe  (•//)  et  la  Uéiolution  fran- 
çaise :  805. 

Ei.TvciiÈs  :  818. 

EUTYCHIUS  (Saint).  —  Kitc  de 
l'oblation  h  la  Messe  des  Pré- 
sanctiflés  :   453. 

EvAiN  :    150,   182,  191.  i9't. 

Erangile  du  Pauvre  :  488. 

Eve  :  8  48. 

EvEN  :  149,  182,  186,  193. 

Evénement  :  121. 

•*  Evêque  {Un)  défenseur  de  la 
cité  :  Mayenco,  80. 

**  Evolution  {L')  de  la  hourgeoi- 
sie  allemande  :  Iluart,  32. 

Evrard  :   150,   182,  189,  193,  6.18. 

EvREiNov  (Alexandre)  :  7  48. 

..  EXCELSIOR  .).  —  Essai  d'élec- 
tions féminines  au  moment  des 
élections  législatives  de  1919  : 
2S8. 

*  Excelsior  :  400  ;  Garnier,  372  ; 
Morani,  3i6. 

Expositio  liliufiiw  gallicanx  :  453. 

**  Eutrarar/onces  (Les)  bolchc- 
visles  :  Barbv.  32." 

EYMIEU  (R.  p!  Antonin).  —  Re- 
cension  de  ses  ouvrages  les 
Buts  de  guerre  de  lu  Provi- 
dence, —  la  Providence  et  la 
guerre;  —  En  face  de  la  dou- 
leur :  442,  44  4;  —  la  Part  des 
croyants  dans  les  progrès  de  la 
science  au  XIX*  siècle  :  070-071. 

Evmond  (Edouahd)  :  149,  182,  187, 
194. 

Evnac  (Lauiœnt)  :  150,  182.  188, 
194. 

EvssAUTiER  (Mgr)  :  314,  541. 

Ezraty  :  295. 


FABBRI.  —  La  Confédération  ila- 

liennc    du    travail    intellectuel  : 

384. 
Paber  (R.  P.)  :   692. 
Fabre   (Antoine)  :    190. 
Fabre  (Ferdinand)  :  743. 
FABRE   (Henri).   —   «    Toutes   les 

forces    de     gauche     contre     la 

réaction  »  :  754. 
Fabre  (Joseph)  :  54G. 
FABRY.  —  Secours  intéressés  de 

r.Mlemagné  à  l'Autriche  :  319. 
Fabry  (.Iean)  :  149.  182,  191.  193. 
FACTURES.  —  Taxe  postale  :  70.3. 
*    Facultés   cath.  de   Lille  :   485- 

489. 
FAGNOT  (François).  —  Recension 

et  "extraits   de    son    ouvrage    la 

Part  dit  travail  dans  la  gestion 

des  entreprises  :   674-691.   ,Volr 

détails    à    Tr.\vail.) 
Faguet   (Emile)  :     117,    667,    696, 

742,   743,  775. 
Faiç-VI.   (Emir)  :    653,  654.   806. 
Failliot    (G.vbriel-Auguste)  :    86, 

191. 
Faillite    {La)    de    l'intertiational-i  : 

788 
Faisant  (Joseph)  :   149,   182,  190, 

193. 
Fait  {Le)  de  la  Semaine  :  32. 
Falcimaigne  :  176. 
Falize  (^^Vndré)  :  531, 


FALKENHAYN    (Général   von).  — 

Iteeensjon  de  s<'s  Mémoires  :  77. 

Falke.miavn    ((Jéiiéral    von^  :    274. 

l'ALLÎÈRES  (.\NDRÉ)  :  149,  182,  181*, 
193. 

FALLUiRics  (Arma.\d)  :  291,  292, 
387,  721. 

Falloux   fComle  de)  :   G94. 

*•  Famille  [La)  Française  :  Lave- 
dan  :   544. 

FAMILLES  NOMBREUSES.  —  Prix 
de  vertu  ^1919)  :   14-15. 

—  N<'C(ssilé  eu  Prance  (Cleme.'î- 
CEAij)  :  99. 

—  Salaire  familial  et  sur-salaire: 
431-430.    <Voir    détails    ù    S.v- 

LAIRES.) 

—  Création  d'une  "  Médaille  de 
la  Fairiille  fran(;aise  »  U'^cret 
20.  5.  20)  :   794-795. 

—  Voir  Mariage  ;  —  Natalité. 
**    Familles    (Les)    terriennes    et 

l'Impôt  progressif  :  Mascarel, 
608. 

Faraday  :  671. 

FARGES  (Mgr  Albert).  —  Recen- 
sion de  sa  Télépathie  et  double 
vue  :  369,  797-798. 

—  Recension  de  sns  ouvrages 
Phdosophia  scoktstica  et  l'ours 
de  phdosdfihie  srotastiquc  :  790- 
797. 

Farges  (Louis)  :  149,  182.  185, 
193. 

PARLE  Y  (Gard.),  arch.  New- York. 
—   Irlandais.   Aetivilé  :    83f 

FvRLEY  (Card.)  :    030,  826. 

Farrère  (Claude)  :  667. 

Fasquelle  :  79. 

FAULHABER  (Mgr),  archev.  Mu- 
nich. —  Discours-programme,  au 
Congrès  catholique  allemand  d.î 
.Munich  (1919),  sur  la  religiou 
et  lEclise  dans  la  vie  publique 
et  sociale  :   16-19. 

Faulhaber  (Mgr)  :   542. 

Fauquenot  (R.)  :   77. 

Faure  (Elie)  :  621. 

l^\URE    fE.MILE)    :    187. 

Faire  ^M.)  :  77. 

FAURE  (Paul).  —  Les  élections 
générales  législatives  do  1919 
et  la  nouvelle  loi  électorale  : 
203-204. 

Faure    Sébastien)  :  373,  500. 

Fmrie  :  704. 

FAURY  (Capitaine  E.).  —  Recn- 
siun  de  son  Gui  Je  pratu^ue  à 
l'usage  des  victimes  de  la 
Guerre  :  74. 

**  Fausses  {Les)  nouvelles  de  la 
GraniJte  Guerre  :  Graux,  74. 

FAUSTINE  (Sœur).  --  Prix  de 
vertu  (1919)  :  12. 

Favre  Albert)  :  117,  149.  182, 
185.  193. 

Favue  (E.mile)  :   191. 

FAYOLISME.    —    L'administration 
des      entreprises      industrielles 
(Turmann,  Chron.  soc.  France)  : 
expérience     administrative      de 
M.  Fayol;  comment  il  relève  une 
industrie    (la    Société    Commen-i 
try-Fourchambault)  ;    la    foao--3 
tion    administrative     dans     une^ 
entreprise     industrielle  :      pré-j 
voir,      organiser,      commander, 
coordonner,     contrôler  ;      quel-^ 
ques    priacipes   administratifs  :. 
716-718. 

F.'VYOLLE,  ex-dép.  :  188. 


FAYOLLE  (Générai;.  —  FoJ  eatho. 

lique  :  530^.532. 
Fayol>.e  (Général)  :  27i,  275,  27C., 

278. 
«  Fédéral  Reserve  Board  »  :  52,  319. 
Fédération  des  Eglises   françaises 

protestantes  :  47  i. 
Fédér.   des  trois  Ordres   de  l'En- 
seignement :  380. 
Fédér.  des  Fonctionnaires  :  381. 
Fédér.  des  Industriels  et  des  Com- 
merçants fr.  :  328,  676. 
Fédér.  intern.  des  Armateurs  :  787. 
Fédér.     intern.     des    Associations 
pour  la  Ligue  des  Nations  :  349. 
Fédér.   du  Livre  :   372. 
Fédér.  des  Groupements  de  méde- 
cins   démobilisés    (Italie)  :    384. 
Fédér,   nat.   des   Avocats  et  Pro- 
c^ureurs  démobilisés   de  Rome  : 
384. 
Fédér.  nat.  des  Coopératives  :  382. 
Fédér.    nat.    républicaine    (Portu- 
gal) :  323. 
Fédér.  des  Professeurs  d'école  na- 
vale de  Venise  :  384. 
Fédér.  des  Professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire    Libre    (Ita- 
lie) :  884. 
Fédér.  Protestante  de  France  :  479. 
Fédér.   Républicaine  :    194. 
Fédér.  des  Savants  :   380. 
Fédér.  des  Syndicats  indépendants 

d'Alsace-Lorraine  :  657. 
Fédér.  des  Syndicats  des  membres 
de  l'enseignement  laïque  :   455. 
Fédér.    des    Travailleurs    intellec- 
tuels :  370,  372,  374.  376. 
**    Fédbor    [La)  :    Alphonse    Dau- 
det. 667. 
FEILLET  (Mme).  ~  Prix  de  vertu 

(t919)  :   14. 
FÉLIX  V  :  818. 
FÉLIX  (Jean)  :   150,  182,  187,  193, 

618. 
FEMINISME.  —  Court  aperçu  du 
mouvement  féministe  chrétien 
en  Europe  :  288. 
FEMMES.  —  Mérite  de  la  feonme 
française  durant  la  Grande 
Guerre  (Brieux)  :  14. 

—  Electriees  et  éligibles  *  aux 
Chambres  d'Agriculture:  65,  332. 

—  «  A  travail  égal,  salaire 
égal  ..  ?  :  434-436. 

—  Dî"oit  syndical  •  439,  555. 

—  Représentation  à  l'Office  na- 
tional et  dans  les  Offices  dépar- 
tementaux des  Pupilles  de  la 
Nation  :  170,  501. 

' —  Coquetterie,  mode,  toilettes  et 
danses  (Jugements,  pensées, 
anecdotes)  :  245-246. 

—  L'âge  dispensant  les  femmes 
de  la  loi  du  jeûne  est  désop- 
mais  soixante  ans,  comme  pour 
les  hommes  :   794. 

—  Création  d'une  «  Médaille  de 
la  Famille  française  »  (D 
26.  5.   20)  :   794-795. 

rcmwe    belge  :    288. 

«  FEMME  (LA)  ET  L'ENFANT  ». 
—  Caractère  areligieux  :  664. 

FENELON.  —  Indépendance  réci- 
proque de  l'Eglise  et  de  l'Etat  : 
421. 

FÉNELON  :   457,  521,  539,  740. 

**     Fénelon  :  Lemaltre.  745. 

FER.  —  Richesse  de  la  France  :  62. 

FERCffAUD  (Mlle  Claire).  —  Voir 

LOUBLANDE    (FAITS    DE). 


D.   C.   (T,  3) 


TABLES 


Feruina.n'd  11  (Allemagne)  :  234. 

Ferdinand  V  (Espagne)  :   423. 

Ferdinand  VI  (Espagne)  :  423. 

Ferdinand  (R.  P.)  :   658. 

Feron-Vrau  (Camille)  :  486,  488, 

FERON-VRAU  (Paul).  —  Recen- 
sion  de  sa  Revision  de  la  Consti- 
tution :   542. 

Feron-Vrau  (Paul)  :  702. 

Ferrand  :  150,  182,  189,  193,  618 

Ferraris  :  150,  182,  187.  194. 

Ferrata  (Gard.)  :  643,  644. 

FERRE  (Emile).  —  Prix  de  vertu 
(19i9)  :  13. 

Ferrer  (François)  :  373,  500,  718. 

Ferrette  :  150,  18i2,  189,  194. 

Ferroul  :    620. 

Ferry  (Abel)  :    192. 

Ferry  (Désiré)  :  150, 182, 189, 194. 

FERRY  (Jules).  —  Félicité  pour 
son  anticléricalisme  par  ram- 
bassadeur  allemand  à  Paris 
(1879)  :  261. 

Ferry  (Jules)  :  262,  529,  668. 

FETES.  —  Index  des  fêtes  .suppri- 
mées dans  l'Eglise  entier»  (S.  C. 
Concile)  :  253. 

Feuille  Commune  :  210. 

FEUILLET  (Octave).  —  Mères, 
filles  et  mouvement  'parisien  i 
246. 

Feuillet  (Octave)  :  696. 

FEYLER  (Colonel) .  —  Recension  de 
son  Problème  de  la  Guerre  :  73. 

Fichaux   (Ghan.)  :   436. 

FiCHTE  :  667. 

l'IOELIS.  — '  Recension  de  son 
Histoire  merveilleuse  de  la  »  Li- 
bre Belgique  »  ;  80. 

*  Figaro  :  341  ;  Avril,  364  ;  Bu- 
caille,  345,  539  ;  Capus,  123, 
136  ;  Cochin,  86t.  863  ;  de  Ga- 
briac,  343  ;  Gaulot,  378-379  ; 
Latzai'us,  665  ;  de  Narfon,  474  ; 
Patin,  543,  605  ;  Weiller,  394. 
Figaro  :  115,  363,  793,  846. 

FlGOUROVSKY    (INNOCE.NT)    :    748. 

FiGuiÈRE  :   140. 

**    Figures  et  Doctrines  pMlQso- 

phiques  :  Delbos,  800. 
**     Figure       de       prétre-soldat  : 

Bruno,  219. 
FiuoL  :  783. 
FiLiOL  (Chan.)  :  643. 
FILLES  DE  LA  CHARITE.  —  Prix 

de  vertu  pour  leurs  œuvrçs  en 

Chine   (1919)  :   15. 

—  Voir  Louise  de  Marillac  (B.). 
Filles  de  la  Charité  :  111,  488,  642, 

707. 

Filles  de  Marie  :  642. 

Pilles  de  la  Sagesse  :  642. 

FILLIOL  (V.).  —  Recension  de  sa 
France  Nouvelle  :  44'5. 

FINANCES.  —  Les  émissions  exa- 
gérées d'assignafs  et  la  vie 
■chère  sous  la  Révolution  :  156- 
161. 

—  Variation  du  cours  des  rentes 
françaises  de  1798  à  1918  (Javal, 
Séances...  de  l'Acad.  Se.  Mot.  et. 
PoL).  —  Extraordinaire  prospé- 
rité des  rentes  françaises  au 
xix®  siècle.  Sous  le  premier  Bm- 
plrc  :  hausse  et  baisse  alternées. 
Sr>u3  la  Restauration  ;  le  pair 
dépassé.  Sous  la  monarchie  de 
Juillet  :  baisse  d'abord,  puis 
haus.sfi  ininterrompue.  De  1848 
à  1871  :  oscillations.  De  1871  à 
1918  :     hausse     d'abord,     puis 


bais.sc.  Le  niixixÀii'  ne  se  laisse 
Inducncor  ni  par  le  montant  d*; 
la  dette,  _ni  par  son  emploi,  ni 
par  son  mode  d'émission.  La 
guerre  nuit  moin.s  que  l'émeuto 
au  crédit  de  l'Etat.  Le  meilleur 
titre  d'eruijrunt.  L'hésitation  ac- 
tuelle du  marché  ne  saurait  so  • 
prolonger   longtemps  :    590-59 i. 

—  Pression  de  la  finance  inter- 
nationale an  faveur  du  maintien 
de  l'unité  allemande  :   101. 

—  Bilan  de  la  France  à  la  veille 
du  nouvel  emprunt  (exposé  de 
M.  Klotz,  min.  Fin.;  'Jh.,  29.  12. 
19).  —  A)  Le  nouvel  emprunt 
(exposé  des  motifs)  :  36-38. 

B)  Avant  la  Grande  Guei're. 
—  Situation  budgétaire.  L'équi- 
libre dos  budgets  demeurait 
souvent  fort  imparfait.  Modéra- 
tion dans  l'évaluation  dos  re- 
cettes normales.  L'eqiprunt  de 
juillet  1914  :  38-40. 

C)  Pendant  la  guerre.  —  La 
guerre  et  les  autorisations  de 
dépenses  :  9  miHiards  en  1914, 
22  en  1915,  33  en  1916,  42  en 
1917,  54  en  1918,  48  en  1919. 
Gonfiment  se  décoK>posent^  ces 
209  milliards  de  dépenses.  La 
'proportion  des  annulations  par 
rapport  aux  crédits  ouverts  oscil- 
lera autour  de  10  % .  10  et  peut- 
être  12  milliards  de  comptes  spé- 
ciaux. Déoompositdon  des  3  200 
millions  d'impôts  nouveaux.  Les 
recettes  de  l'exercice  1919  pa- 
raissent devoir  atteindre  près  de 
11  milliards.  32  milliards  de  res- 
sources ordinaires.  Ressources 
extraordinaires  auxquelles  a  re- 
cauru  le  Tré.sor  :  bons  du  Tré- 
sor ;  Bons  et  obligations  de  la 
Défense  nationale  ;  emprunts  à 
court  terme  à  l'étranger  ;  obli- 
gations à  court  terme  ;  avsuiees 
de  ïa  Banque  de  France  ;  quatre 
grands  emprunts.  Répepoussions 
diverses  de  la  guerre  (mora- 
toires, inflation  de  la  circulation, 
change,  etc.)  :    40-47. 

D)  Aujourd'hui  et  demain.  — 
Crise  économique,  crise  de  tré- 
sorerie. Crise  budgétaire.  Le 
budget  de  demain  oscillera  entre 
le  triple  et  le  quadruple  du 
budget  d'avant-guerre.  Nécessité 
de  l'impôt.  Idéal  du  contri- 
buable. Une  surtaxe  sera  exigée 
de  ceux  que  la  guerre  a  enri- 
chis. Inspirons  confiance  h.  nos 
amis.  Vis-à-vis  de  l'ennoml  ne 
sacrifions  rien  des  droits  que 
nous  donne  le  traité.  L'augmen- 
tation d'imipôts  ne  sera  pas  très 
éloignée  de  6  à  7  milliards. 
«  Nous  sortons  du  provisoire 
pour  entrer  dans  le  définitif.  » 
Solidarité  étroite  entre  les  exer- 
oicos.  Conséquences  flnftncièrcs 
du  traité.  La  France.  l)anquier 
de  l'Allemagne  (déjà  25  mil- 
liards d'avances).  Le  Trésor 
devra  chercher  à  escompter 
sur  le  marché  international  «a 
créance  sur  l'Allemagne.  1920 
sera  une  année  d'attente.  II 
faut  assurer  le  ipleta  rendement 
des  Impôts  déjà  créés.  Nos  lois 
nouvelle»   sont   complexe».   Né- 

^  ^  ^  ^ 


FINANCES  {Suite). 
cessiW  d'une  loi  sur  les  bilans. 
Déficit  de  2  400  millions  sur  les 
chemins  de  fer  et  de  512  mil- 
lions sur  les  P.  T.  T.  Crise  du 
Trésor.  Impôts  et  emprunts. 
Crise  économique  :  cherté  de  la 
vie  et  affolement  du  change. 
Restreindre  notre  consommation, 
développer  notre  production  et 
accroître  nos  exportations  :  47- 
58. 

E)  Confiance  en  l'avenir.  — 
Aippel  aux  Instituteurs,  au  clergé 
et  à  la  presse  en  vue  des  res- 
trictions. Accroissement  regret- 
table des  achats  à  l'étranger. 
Confiance  entière  dans  la  renais- 
sance de  la  France.  Nos  ri- 
chesses :  'agriculture,  forêts. 
Industrie.  «  Que  chacun  fsisse 
donc  son  devoir  »  :  59-62. 

/•')  Exposé  du  type  d'emprunt 
proposé,  qui  «  ménage  l'avenir, 
tout  en  assurant  le  présent  ». 
«  A  la  vague  de  l'héroïsme  va 
succéder  la  vague  du  travail  »  : 
62-63. 

—  Raisons  en  faveur  de  la  soli- 
darité financière  des  Alliés  (Vi- 
viANi)  :  91. 

—  A  la  Conférence  de  Londres 
(déc.  1919)  :  3. 

—  Clause  du  traité  de  Trianon  : 
815. 

—  Conceptions  de  M.  Paul  Des- 
CH.\J!EL  :   291. 

—  Déclaration  ministérielle  du 
Cabinet  Millerand  :  147. 

—  La  spéculation  étrangère  dans 
la  nouvelle  Autriche  :  320. 

—  Inanité  des  serments  en  ma- 
tière fiscale  dans  les  Etats 
laïques  :  18,  20-21. 

—  Problèmes  économiques  et  fi- 
nanciers d'aprt:s-cuerre  (biblio- 
graphie) :  607-608. 

—  Inflation  de  crédit  et  de 
circulation,  effondrement  des 
changes  à  la  suite  de  la 
Grande  Guerre  (Mémorandum 
des  Alliés)  :  838-839. 

—  Déséquilibre  financier  des  che- 
mins de  fer  français  :  710. 

—  Rôle  de  l'argent  dans  la  presse  : 
844-845. 

—  L'argent  n'est  pas  indispen- 
salîle  à  l'apostolat  :  356. 

FiNGEN  (Saint)  :  832. 

riNK  (D"^).  —  Coalition  tempo- 
raire des  socialistes  et  des  chré- 
tiens-sociaux dans  la  nouvelle 
Autriche  :  571. 

F3NK  (Dr)    :  4l2.  415. 

riNLAY  (R.  P.).  —  L'Irlande  ca- 
tholique opprimée  :   638. 

—  L'épiscopat  irlandsds  fondé  à 
condamner  la  loi  de  conscrip- 
tion :  731. 

•*  Fin  {La)  d'un  monde  et  la  So- 
ciété des  Nations:  LavoUée,  224. 

**  Fins  {Les)  sociales  :  Thouve- 
rez,  544. 

FionoROV    (LÉONiDE)  r    748-749. 

FiORi  (Henri)  :  149,  182.  192,  193. 

Fischer  :  809. 

FiSHER  (Max  et  Alex)  :  667. 

FiTTE  (Joseph)  :  190. 

FIUME  (Question  de).  — Pitoyable 
solution  de  la  Conférence  de  la 
Paix  :  240-241. 


—  A  la  Conférence  de  Londres 
(déc.  1919V  Vers  une  entente  : 
3-4. 

—  Clau.sc'9  du  traité  de  Trianon  : 
814. 

FLAlSSlfeRES   (Sl.MIÎON)    :    98,   99. 

Flammarion  :   067. 

Flanuin  (Ernest)  :  86,  150,  182, 
185,  194. 

Flandin  (Pierre-Etu^nne)  :  146, 
149,  182,  192,  193. 

Flaubert  (Gustave)  :   740. 

*  '     Flavius  {Les)  :  Longhaye,  694. 

Flavelle  (Maurice)  :  86,  laO,  182, 
192,  194. 

Fleming  (R.  P.  David)  :  659. 

V  Fleurs  de  guerre  :  Baeteman, 
443. 

**  Fleurs  de  paix,  Fleurs  de 
guerre  :  Baussan,  360. 

Fleuret  :   191. 

Fleurot   (Paul)  :    429. 

Fleury-)?Iavarin  :  149, 182, 190,  194. 

Floquet  (Charles)  :  620. 

FLORIANI  (Mario).  —  La  Confé- 
dération italienne  du  travail  in- 
tellectuel :   384. 

Flory  :  721. 

Floury  :  78. 

Foch  (Mlle)  :  530. 

FOCH  (Maréchal  Ferdinand).  —  Ré- 
ception à  l'Académie  française. 
—  A)  Discours  de  réception  : 
éloge  du  marquis  de  Vogué  : 
226-233.  (Voir  détails  à  Vogué.) 
B)  Réponse  de  M.  Raymond 
Poincaré.  —  a)  Jeunesse  stu- 
dieuse du  maréchal  Foch,  élève 
des  Jésuites.  Le  professeur,  puis 
le  directeur  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre  :  apologie  ral- 
sonnée  de  la  force  morale.  A 
la  veille  du  grand  conflit  :  com- 
mandant du  20»  Copps.  Les 
premières  hostilités  :  en  Lor- 
raine. A  la  tête  de  la  9«  armée  : 
la  Marne  ;  les  marais  de  Saint- 
Gond  ;  la  retraite  allemande. 
Adjoint  du  générai  en  chef. 
Premier  essai  de  l'unité  de  com- 
mandement :  la  course  à  la 
mer  ;  les  Flandres,  Foch  et 
Frenoh.  La  cristallisation  du 
front.  La  bataille  de  l'Artois 
(mai  1915).  Verdun  et  la  Somme 
(1916).  1917,  «  l'année  la  pliw 
noire  de  la  guerre  ».  L'inter- 
vention en  Italie  après  Capo- 
retto.  Nouveau  pas  vers  l'unité 
de   commandement  :    269-274. 

b)  Le  grand  choc  allemand  du 
printemps  1918  :  Foch  général 
en  chef  des  armées  alliées  (com- 
plexité et  difficultés  de  ce  com- 
mandement). La  défense  sur  la 
Somme,  sur  la  Lys  et  le  canal 
de  la  Bassée  :  la  côte  française 
sauvée.  Le  dernier  recul  des 
troupes  de  l'Entente  au  Chemin- 
des-Dames  et  au  nord  de  Com- 
piègne.  L'assaut  suprême  de 
l'ennemi  :  de  la  défensive  à 
l'offensive.  Victoires  sur  vic- 
toires. La  muraille  allemande 
crève.  La  poursuite  :  En  avant  l 
La  victoire.  L'armistice.  Une 
paix  de  vigilance  :  «  Souhai- 
tons que  le  monde  n'ait  jamais 
fi  se  repentir  de  ne  s'être  qu'in- 
complètement inspiré,  de  vos 
avis   »  :    274-279. 


—  Les  propositions  de  la  Com- 
mission du  budget  de  la 
Chambre  sur  le  désarmement  de 
rAlleiii'jgne  lui  sont-elles  par- 
venut's?  r  l»!i. 

— -  .Manifestations  de  sa  fol  catlio- 
lluue  (Tarbes,  Argelès,  Lourdes, 
colKge  des  Jésuites  de  Saint- 
Etienne,  Invalides)  et  déclara- 
tions sur  l'action  de  la  Provi- 
dence durant  la  Grande  Guerre  : 
530-531. 

—  Appel  aux  Américains  en  fa- 
veur de  nos  églises  dévastées  : 
477. 

Focn  (.Maréchal  Ferdinand)  :  86, 
102,  114,  115,  120.  127,  137,  144, 
218,  290,  476,  547,  548,  550,  588, 
589,  617,  668. 

FocH  (Mme  la  Maréchale  Ferdi- 
nand) :   530. 

*•  Foch  {Le  Maréchal)  :  Grasset, 
143. 

**  Foch  chrétien  ;  Lafforgue.  144. 

**  Foc/i,  le  vainqueur  de  la  guerre: 
Recouly,  143. 

Foch  (Germain)  :  271. 

FODÉRÉ  (Mgr)  :  541. 

FŒRBER.  —  Lettre  au  Prizyf  pour 
un  rapprochement  russo-alle- 
mand :  280-281. 

FOGARTY  (Mgr),  év.  Killaloe.  — 
Signale  des  calomnies  infâmes 
contre  l'Irlande  :  827. 

*  Foi  Catholique  :  665. 

Fol  {La)  et  ses  Victoires  :  487. 

FOLLEVILLE    (De)    :     191. 

FONCTIONNAIRES.  —  Droit  syn- 
dical admis  par  la  Chambre,  non 
reconnu  par  le  Sénat  et  réservé 
par  la  loi  du  12.  3.  20  :  438- 
441. 

—  Les  fonctionnaires  et  le  Con- 
seil économique  du  Ttavail  : 
381. 

—  Loi  du  25.  3.  20  :  majorations 
des  pensions  civiles  liquidées  ou 
à   liquider  :    511-512. 

—  Loi  du  30.  4.  20  (pensions)  : 
627-629. 

FONSERE.  —  Part  prise  aux  négo- 
ciations franco-allemandes  de 
1911  :   29S-296. 

FONCK  (René)  :  143,  149,  182,  192, 
193. 

Fondement  de  la  Métaphysique  des 
mœurs  :  667. 

Fontaine  :  704. 

Fontaines  (Raymond  de)  :  150, 
182,  192,  194.  465. 

Fontarges  (De)  :  395. 

FOREST  (Louis).  —  Son  humour: 
845. 

FORETS.  —  Richesse  de  la  France  : 
61. 

—  Action  des  Chambres  d'agri- 
culture :  67. 

FORGEOT  (Pierre)  :  150,  182,  188, 
193. 

FORISSIER     (ROLL.VND)    :      150,      182, 

188,  194. 
FORST  :   410. 
FORTIN  (Paul).    —    La    nouvelle 

Autriche  W.  C.)  :  315-320,  405- 

416,   567-576. 
Fortin  (Paul)  :  682. 
Forward  :  327. 

FoRZY  (Albert)  :  150, 182,  184,  194. 
Fouché  (Ernest)  :   150.  182,  190. 

194. 


l''(Mu:nEa  :   187. 

FOUCHER    (Georges).  —  Critique 

(lu  discours  do  M.  Sangnler  sur 

le    rt'glnie    futur    des    chemins 

de  fer  :   36  i. 
Fougère  (Henry)  :   150,  182,  187, 

194. 
FouLD   (Armand)  :  150,    182,    190, 

19  i. 
FOULON  (Gard.),  archev.  Lyon.  — 

Pour   le   ralliement  :    309. 
FouQL'iÈRES  (De)  :  118. 
FoLiRCADE  (Abbé)  :  530. 
FouREAU  (Fernand)  :  621. 

FOURMENT  :     192. 

Fournier  (Amiral)  :  267. 

Fournier  (François)  :  187.    , 
"FOURNIER     (Lieutenant    Marcel) . 
—   Recension   de    son   ouvrage 
4vec  les  chars  d'assaut  :  142. 

FOURNIER-SARLOVEZE.  —  Contre 
le  choix  d'un  fonctionnaire  pour 
le  min.   Régions  libérées  :    149. 

Fournier-Sarlovèze  :  48,  52,  150, 
182,  189,  194. 

Fournière  (Eugène)  :  621. 

*  Fragments  sur  les  Institutions 
républicaines  :  49. 

FRANC.  —  Le  Vatican  et  l'affaire 
Judet  :  33Ô-337. 

■ —  La  question  romaine  est  es- 
sentiellement internationale  : 
340. 

—  Mise  au  point  de  l'ajourne- 
ment des  débats  sur  la  reprise 
des  relations  avec  le  Vatican  : 
856,  857-858. 

—  Le  comte  Albert  de  Mun  eût 
voulu  des  Syndicats  mixtes  : 
661. 

—  Activité  et  zèle  :  848. 
Franc  :  492. 

Français  :  807. 

FRANCE  (Anatole).  —  Nettement 
hostile  à  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican  :  393-394. 

Frange  (Anatole)  r  244,  379,  392, 
402,  621,  742,  753,  776,  777. 

FRANCE.  —  Puissance  de  rayon- 
nement (Goyau)  :  198. 

—  «  Infinie  tendresse  pour  cette 
terre  maternelle  »  (Jules  Le- 
maitre)  :  739. 

—  Admiration  de  Joyce  Kil- 
mer  pour  la  France  catholique  : 
155-156. 

—  Part  glorieuse  dans  la  sta- 
tistique des  missionnaires  morts 
en  1918  :  538. 

—  Quelques  souhaits  et  instruc- 
tions, joies  et  douleurs  de  l'épls- 
copat  français  au  seuil  de  1920  : 
104-109,  163-165.  (Voir  détails  à 
Episcopat  français.) 

Saint-Slèg'e 

—  Vers  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican,  par  Antoine 
Lestra  (D.  C).  —  A)  Motifs  de 
plus  en  plus  nombreux.  Vœu 
du  Conseil  général  d'IUe-et^Vi- 
laine  :   335-336. 

B)  Les  objections  de  l'Italie 
et  l'intérêt  français.  Les  pro- 
positions de  paix  pontificales  de 
1917.  La  question  romaine  : 
339-341. 

C)  Politique  religieuse  de  l'Al- 
lemagne. Les  élections  générales 
législatives  françaises.  Rappro- 
chement imminent  :  345-347. 


D)  Informations  prématu- 
rées. Déclarations  favorables  de 
M.  Britind.  Ln  Français  nommé 
visiteur  apostolique  en  Chine  : 
348-349. 

-  Dépôt  d'un  projet  de  loi  réta- 
blissant les  relations  diploma- 
tiques avec  le  Vatican,  par  An- 
toine Lestra  (Z).  C).  —  A)  Ge- 
nèse du  projet.  —  Engagements 
pris  par  le  Bloc  national.  L'élec- 
tion de  M.  Deschanel.  Interpel- 
lation du  pasteur  Soulier  et  ré- 
ponse de  M.  Millerand  (5-6.  2. 
20).  L'échange  des  télégrammes 
entre  le  Saint-Père  et  M.  Des- 
chanel. Le  dépôt  du  projet  de 
loi  (exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet)  :  386-392. 

B)  Adversaires  et  partisans  du 
projet.  —  Opinions  du  «  père 
Combes  »  («  N'allez  pas  à  Ca- 
nossa  »),  d'Anatole  France  (net- 
tement hostile),  de  M.  Aulard 
(«  oui,  pour  l'ambassade  de 
Rome;  non,  pour  la  nonciature 
à  Paris  »).  Entrée  en  ligne  et 
campagne  active  de  la  Franc- 
Maçonnerie.  Pour  l'ambassade  : 
Georges  Noblemaire,  Mgr  Bau- 
drillart,  Sangnler.  Opinion 
fuyante  de  M.  Briand,  qui 
préconise  une  «  mission  tem- 
poraire ».  M.  Buré  apporte  un 
nouvel  argument  favorsdDle  : 
Rome  et  le  Beich  :  392-398. 

C)  Effet  produit  par  le  dépôt 
du  projet.  —  Impressions  de 
parlementaires  (de  Monzie,  PauJ- 
Boncour,  Varenne,  Doumergue, 
de  Selves,  Arago,  Touron,  Léon 
Bérard,  Maunoury,  Bokanowski, 
Noblemaire,  etc.).  Commen- 
taires de  la  presse  socialiste, 
radicale,  opportuniste,  modérée, 
de  droite.  Premières  déclara- 
tions de  l'Episcopat  (card. 
Amette   et.  Andrieu)  :    398-402. 

D)  Références  documentaires: 
la  rupture  avec  Rome;  vers  la 
reprise  des  relations  (avant  et 
depuis  la  Grande  Guerre)  :  402. 

-  «  La  grande  majorité  du 
clerçé  français  »  opposée  à  la 
reprise  des  relations  avec  le 
Vatican?  :   492-493. 

-  Ajournement  des  débats  sur 
la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican.  Dossier  de  la  presse 
politique  de  Paris  (Z).  C).  — 
A)  Comment  se  produisit  l'inci- 
dent à  la  Commission  des  fi- 
nances. L'ajournement  demandé 
par  le  rapporteur,  M.  Noble- 
maire,  d'acoord  avec  le  Gouver- 
nement ;  offre  de  secrets  non 
acceptée  (Paul  Aubriot,  Bon- 
soir) :  856. 

B)  Informations  et  imagina- 
tions sur  les  motifs  de  l'ajour- 
nement. —  «  Hauts  prélats  »  et 
«  puissants  laïques  »  contre  toute 
transaction.  «  Bataille  de  cardi- 
dinaux.  »  Le  card.  Andrieu 
contre  le  card.  Amette.  L'Epis- 
copat français  contre  la  recon- 
naissance des  cultuelles  et  l'en- 
voi d'un  nonce  à  Paris  (Blum, 
Humanité  ;  Bappel  ;  Ere  Nou- 
velle ;  Temps  ;  Matin  ;  Intran- 
sigeant). —  Ajournement  pour 


une  question  de  forme.  On  de- 
vrait s'occuper  de  la  Russie 
{Journal  du  Peuple).  —  Ce 
sont  là  fausses  nouvelles.  L'ac- 
cord des  cardinaux  français  est 
complet  (Cn.  Piciion,  Echo  de 
Paris  ;  Franc,  Croix).  —  Ac- 
cord préalable  du  St-Siège  et 
du  Gouvernement  français.  Ob- 
servations soumises  au  St-Siège 
par  les  cardinaux  français 
(16.  5.  20)  :  l'acceptation  brusque 
d'une  loi  autrefois  réprouvée 
solennellement  surprendrait  vi- 
vement ;  il  faudrait  introduire 
le  mot  évoque  dans  la  loi  de 
1905  ;  une  déclîu-ation  du  Gou- 
vernement actuel  n'engagerait 
que  lui.  La  loi  de  Séparation 
doit  être  amendée.  La  juris- 
prudence est  favorable,  mais 
sur  un  seul  point  (.soumission 
du  clergé  à  la  hiérarchie)  ;  elle 
est  muette  sur  l'administration 
des  biens  cultuels  par  l'asso- 
ciation cultuelle,  où  la  majo- 
rité a  reçu  du  législateur  de 
1905  le  droit  de  faire  la  loi 
sans  tenir  compte  de  l'évêque 
(Gaucherand,  Ordre  Public  ; 
Latouche,  Gaulois,  Libre  Pa- 
role). —  «  Intrigues  poli- 
tiques »  ;  la  Commifssion  vou- 
drait un  simple  chargé  d'af- 
faires (Marcellin,  Ordre  Pu- 
blic) :  856-859. 

C)  Premiers  commentaires  sur 
les   conséquences   de    l'incident. 

—  «  C'était  bien  Canossa  que 
voulaient  les  évoques  fran- 
çais. 0  u  Intransigeance  »  et 
«  sectsu-isme  »  du  «  haut  clergé 
de  France  ».  Interventions  de 
Mgr  Baudrillart  (Delbos,  Ere 
Nouvelle  ;  Ponsot,  Lanterne  ; 
Bittard,  Homme  Libre  ;  du 
Mesnil,  Bappel).  —  Avant  de 
décider,  le  Parlement  a  voulu 
être  pleinement  éclairé  sur  les 
conséquences  de  cette  décision 
(Badlcal).  —  Si  l'Episcopat 
s'obstine  à  repousser  les  cul- 
tuelles, point  de  reprise  des 
relations    avec    Rome    (Temps) 

—  La  France  a  besoin  d'être  re^ 
présentée  à  Rome,  Nommons 
donc  un  ambassadeur...  et  l'on 
discutera  ensuite.  Un  désaccord 
sur  les  cultuelles  ne  change 
rien  aux  données  internatio- 
nales du  problème  (Eclair  ;  R. 
Havard,  de  Vesins,  Act.  Fr.  ; 
Débats).  —  Erreurs  de  tactioue 
de  M,'  Millerand  et  de  certains 
catholiques  «  se  croyant  de  Ans 
politiques  ».  Prête  à  toutes  les 
condescendances,  l'Eglise,  au 
risque  de  contrarier  les  «  car- 
dinaux verts  »,  ne  saurait  rien 
sacrifler  des  vérités  dont  elle  a 
le  dépôt  (Guiraud,  Croix)  :  859- 
863. 

-  L'Enc.  Pacem  désavoue, 
d'après  la  presse  libérale  d'Ita- 
lie, les  espérances  politiques 
fondées  par  la  France  sur  le 
concours  du  St-Siège  :  792-793. 

-  La  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  n'y  peut  être  que  la 
guerre  à  l'Eglise,  guerre  fu- 
neste à  l'Eglise  et  à  l'Etal 
(Mgr  Baudrillart)  :  424. 


'FRANCE  (Sullc). 

I^t!  vovago  de  M.  Emile  Lou- 
[M't  >fi  Rome   (1904)  :    805-806. 

—  Audience,  pontiflcale  des  pèlc- 
j'ins  français  le  lendemain  de 
la  canonisation  de  Jeanne  d'Arc  : 
700-710,  (Voir  détails  h  ARC.) 

—  Concordance  des  int<5r(Ms  de 
lu  France  et  de  l'Eglise  :  396. 

Autres  questions  reliKleuses 

—  Gomment  la  France  moderne 
devrait  utiliser  le  catholicisme 
(îu.T.oum,  Europe  Nouvelle)  : 
le  catholicisme  et  le  protestan- 
ii.smc  en  face  de  la  mystique  d(î- 
inoeratique;  à  bon  droit,  l'Etat 
repousse  l'ingérem-e,  dans  la  ,vie 
intellectuelle,  morale,  sociale  de 
la  nation,  du  catholicisme,  «  sys- 
tt>me  mort  »,  dont  pourtant  il 
aui-aît  avantage  h  utiliser  les 
parties  vivantes  ;  h  l'intérieur,  le 
Catholicisme  ferait  contrepoids 
aux  chimères  de  la  mystique  dé- 
mocratique, et  à  l'extérieur  il 
pourrait  servir  de  ipoint  d'appui 
à  la  «  politique  blanche  »  ;  en 
pays  non  chrétiens,  l'influence 
française  doit  se  présenter  sous 
la  forme  du  (catholicisme  :  456- 
459. 

—  Propagande  protestante,  pro- 
testantisme et  germanisme,  par 

\NT0i.N'E  Lestrx  (D.  C.)  :  473- 
i80.  (Voir  détails  à  Protestan- 
tisme.) 

—  La  Vie  catholique  dans  la 
France  contemporaine  :  446. 

Guerre  et  Paix 

—  Proportion  des  hommes  mobi- 
lisables mobilisés  pendant  la 
Grande  Guerre  :   44. 

—  Politique  égoïste  et  aveugle  à 
la  Conférence  de  la  Paix  :  325- 
326. 

—  Politique  à  la  Conférence  de 
Londres  (déc.  1919)  :  2-10. 
(Voir  détails  à  Politique  étran- 
gère DE  LA  France.) 

—  Pour  se  libérer  financière- 
ment, vendrait  aux  Anglo-Saxons 
presque  tout  son  domaine  colo- 
nial {Resto  del  Carlino)  :  788- 
789. 

Traité    de    paix   imposé  à'   la 
Honpie,    809-815. 

—  Déboires  lors  de  la  conclusion 
de  la  paix  turque  :  652-655. 

—  Attitude  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne d'après  les  intellectuels 
français  (enquête  de  la  Renais- 
sance). Souhait  d'un  rapproche- 
ment entre  les  catholiques  alle- 
mands et  les  catholiques  fran- 
çais ;  —  point  de  haine,  mais 
une  déllance  vigilante  et  qui  se 
confie  «  moins  dans  la  force 
conquérante  des  idées  morales 
que  dans  la  force  défensive  des 
forteresses  et  des  canons  » 
(Johannet,   Lamandé)  :   281-283. 

—  Différend  avec  l'Angleterre  "à 
propos  de  l'occupation  de  la 
Ruhr  par  les  troupes  alle- 
mandes (M.  MlLLERAND,  Gh., 
13.   4.   20)  :    547-552. 

—  Bût  voulu  limiter  le  démem- 
brement de  l'Autriche  et  souhaite 
le  rapprochement  de  l'Autriche 


avec  l'Allemagne  du  Sud,  Rôle 
pacincaleur  :   574-576. 

-  Secours  aux  enfants  affamés 
de   l'Europe   centrale  :    407-408. 

-  Influence  prépondérante  sur 
la  Tchéfîoslovaquie,  l'Autriche 
et  la  Yougo-Slavie,  ses  proté- 
gées :  317. 

-  Une  mission  ecclésiastique 
française  en  Irlande  :  640. 

-  Problèmes  de  Syrie  et  de  Pa- 
lestine (bibliographie)  :  140-141. 

Questions  flnanciëres  et  économiques 

-  Bilan  financier  à  la  fin  de 
1919  (Klotz,  inin.  Fin.)  :  36-63. 
(Voir  détails  à  Fin-inces.) 

-  Variations  du  cours  des  rentes 
de  1798  à  1918  :  5.90-594.  (Voir 
détails  à  Finances.) 

-  Importance  de  la  restauration 
de  ses  départements  dévastés 
(Mémorandum  économique  des 
Alliés)  :  838,  840,  841. 

-  Nouveau  régime  des  chemins 
de  fer  :  710-716.  (Voir  détails 
à  CfiEivnNS  de  fer.) 

-  Augmentation  des  prix  de 
gros  et  dé  la  circulation  fidu- 
ciaire, dettes  de  guerre,  effon- 
drement du   change  :    837,  839. 

-  Dossier  de  la  presse  de  Paris 
sur  l'élection  de  M.  Desch&nel 
à  la  .présidence  de  la  Répu- 
blique :  114-139.  (Voir  détails  à 
Clemenceau  et  Deschanel.) 


—  Mouve'ment  de  la  poipulation 
au  cours  de  1918  :  447-448. 

—  Mouvement  féministe  chré- 
tien :  288. 

—  Voir  Alsage-Lorrai.ne  ;  — 
Clemenceau  ;  —  Conférence  de 
LA  Paix  ;  —  Deschanel  ;  — 
Grande  Guerre  ;  —  Millerand  ; 
—  Vers.ailles  {Second  Traité 
de). 

*  France  :  411,  346-S47. 

**  France  (La),  les  alliés  et  l'Alle- 
magne devant  lu  doctrine  chré- 
tienne :  Mgr  Chapon,  446. 

*  France-Amérique-latine  :  Eber 
Cole  Byam,  623-625. 

*  France  de  Bordeaux  :  347. 

**  France...  Demain  !  :  Lagardère, 
445. 

*  France  Libre  :  428-431  ;  MSlato, 
718-719  ;  Rozier,   131. 

France  Militaire  :  848. 

**  France  {La)  nouvelle:  Filliol, 
445. 

**  France  (La)  nouvelle  :  Prévost- 
Paradol,  263. 

**  France  [La)  en  ordre  :  Pineau, 
543. 

**  France  (La)   veut  vivre   :  544. 

Franchie'  d'Ésperey  (Général)  : 
272,  277. 

Franciosi  (R.  P.  de)  :  645. 

Franci=c<iines  :  569. 

Franciscains  :  334,  64*,  658-659. 

FRANC-MAÇONNERIE.  —  Un  ca- 
tholique ne  peut  jamais  voter 
pour  un  frano-maçon  (NN.  SS. 
Germain  et  Ixart:  —  Oss. 
Rom.)  :  247-248  ;  —  249-250. 

—  Vive  campagne  contre  la  re- 
prise des  relations  avec  le  Va- 
tican :    394-396. 

—  Fondation    d'un    journal    de 


lu  Franc-Maçonncrlc  francaiwi  : 
665-666. 

—  Règne  sur  la  vieille  Europe  : 
358-359. 

—  Haine    contre    l'Autriche    ca- 
tholique  et   assassinat   de   l'ar- 
cliiduc      François-Ferdinand. 
237-233. 

—  S'installe  k  Vienne.  Sympa- 
thies pour  le  socialisme  :'  5C7- 

'    568. 

—  Au-dessus  des  lois  en  Irlande  : 
830. 

François  l*""   (France)  :    522. 

François  (Charles)  :  150,  182 
189,  194. 

François  d'Assise  (Saint)  :  65^ 
671,  707. 

FRANÇOIS  -  FERDINAND  Archi 
duc).  ^-  Prot-'rarnine  d'unv 
«  Grande  Autriche  »  sous  l'au- 
torité des  Habsbourgs  et  de 
l'Eglise.  Assassinat  par  les 
Loges  :   236-237. 

Frx.ncois-Feruinand  (Ai'chiduc)  : 
74,' 719. 

FRANÇOIS-JOSEPH  I",  emp.  Au- 
triche. —  Faiblesses  de  son 
règne.   Sa   mort  :   235-236,  238. 

Fra.\çois-Jo.seph  T""  (Autriche)  : 
76.  568,   805. 

François-M.\rsal  (P.)  :  146,  391. 
562,  564,  629,  809. 

FRANÇOIS  DE  SALES  fSaînt).  ~ 
La  danse  et  les  champignons.  — 
Simplicité  et  modestie  :  245. 

François  de  Sales  (Saint)  :  339. 
650,   777,   779. 

FRANœïs-XAViER  (Saint)  :  385. 

FRANCO  (Roger).  —  L'Union  syn- 
ulicale  des  Techniciens  I.  C.  A.  : 
381. 

—  Les  techniciens  et  le  Consci 
économique  du  Travail  :  382. 

*  Frankfurter  Zeitung  :  99,  791. 
Frankfurter  Zeitung  :  29. 
Fra-vklin  (Benjamin)  :   753. 
Franklin-Bouillon:  132.  133,  191. 

195,  196,  211. 
Franzen  :  330. 
FREDERIC  II,  roi    de    Prusse.  — 

«  Le  plus  obstiné  l'emporte  »  : 

273. 
Frédéric  U  (Prusse)  :  670. 
Frédéric,  Hongrois  :  242. 
Frédéric-Guillaume     (Electeur)    : 

478-479. 
Frédéric-Guillaume  (Prince),  ex- 

kronprinz  d'Allemagne  :  74,  76, 

77. 

*  Freemm's  Journal  :  63d,  732, 
827. 

FRENCH  (Marécïial).  —  Foch  et 
Prench  au  début  de  la  Grande 
Guerre,  dans  le  Nord  :  272-273. 

French  (.Maréchal)  ;  635,  637,  736, 
§30. 

FREPPEL  (Mgt),  év.  Angers.  — 
Contre  la   coquetterie  :   246. 

Frères  d'Armes  :  223,  442. 

Frères  Mineurs  :  538. 

**  Frères  (Les'^  Siamois  :  Ber- 
nard. 667. 

Frey  :   83.       -    . 

Frey  (Charles)  :  149.  ISÎ.  190, 
193. 

FREY  (  R.  P.  Jean-Baptiste).  — 
Recensjon  de  son  Abbé  Paid  Z)€- 
los  :    219-228. 

Freycixet  (Cii.vrleb  de)  :  260. 

FRIB0UR6   (Andï-é  .  —  Refrénsien 
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de  son  ouvrage  le  Poing  alle- 
mand en  Lorraine  et  en  Alsace  : 
78. 

Fribourg  (André)  :  149,  182,  18i, 
193 

FRIck  (R.  P.  Charles^.  —  Nou- 
velle édition  des  InstUutiones 
lo  gic  se  et  ontologicse,  du 
P.  Pesch  :  797. 

FiiiDOLiN  (Saint)  :  832. 

FRIEDLINGEN  (Bataille  de).  — 
Critique  (Focii)  :  228-229. 

Fringant  :  86,  149.  182,  189,  193. 

FRITTER  (Mlle  OdUe).  —  Prix  de 
vertu  (1919)  et  citation  à  l'ordre 
de  l'armée  :   11. 

FROIDE  VAUX  (Henri).  —  Recen- 
sion  de  Vnistoire  de  la  Grande 
Guerre,   de  Victor  Giraud  :   75. 

Fromentin  (Eugène)  :  696. 

Frouin  :  150,  182,  187,  193. 

Fruhwirth  (Gard.)  :  418. 

FUNDER.  —  La  presse  catholique 
en  danger  dans  la  nouvelle  Au- 
triche :  572. 

Funk  :   452. 

furetiêre  :  244. 

Furtenberg.  Voir  Ganetzky. 

Fttzier-Hermann  :  480. 


Gabalda  :  219,  442,  444,  445. 

Gaborit  :    150,   182,    191,   194. 

GABRIAG  (De).  —  Mission  de  M. 
Isvolsky  auprès  de  Léon  XIII  : 
343. 

Gabriel  :  452. 

GaBRIELE  DELL'  Addolorata  (St)  : 
707. 

Gadaud  :  149,  182,  186,  198. 

Gaffier  ("Edouard)  :   185. 

Gagartn  :  748.  / 

GAGNEUR  (Cîipitame  M.).  —  Re- 
cension  de  son  ouvrage  Avec  les 
Charft  d'assaut  :  142. 

GAILHARD-BANCEL  (Hyacinthe 
de).  —  Les  Alliés  devraient  re- 
connaître l'indéipendance  de  l'U- 
kraine (Gh.,  6.  2.  20)  :  325-326. 

—  On  eût  dft  conserver  l'Au- 
triche comme  grande  puissance: 
.573. 

Gailiiard-Banoel  (Hyacinthe  de)  : 
48,  150,  182,  185,  194,  386,  465. 

Gailland  (Clian.)  :   656. 

Gairdner  (A.-C.-D.)  :  523. 

Galland  (M.)  :  77. 

Galli  (Henri)  :  9,  86.  120,  149, 
182,  191,  194. 

GALLIENI  (Général).  —  H  aurait, 
en  1916,  sans  l'opposition  de 
Malvy,  promu  généralissime  Cas- 
te In  au,  le  sauveur  de  Verdun  : 
587-590. 

Galliéni  (Général)  :  75,  102,  272. 

Galliffet  (Général  de)  :  746. 

Gallois  -(Henri)  :  150,  182,  185, 
194. 

Galmot  :   149,  182,  192,  194. 

Galpin  (Gaston)  :  150,  182,  190, 
194. 

Galvani  :  671. 

OAMBETTA  (Léon).  —  Le  Gam- 
betta  de  M.  Paul  Desohanel  ; 
rhomme  ;  le  politicien  anticlé- 
rical ;  le  politique  plagiaire  ; 
«  pauvreté  »,  par  René  Joiian- 
net  [D.  g.)  :  258-268.  (Voir  dé- 
tail.s  h  Deschanel.) 


—  Références  documentaires  : 
268. 

Gambetta  (Léon)  :  122,  128,  139, 
387,  399,  529.  625,  655. 

**  Gambetta  et  la  Défense  natio- 
nale :   Dutrait-Crozon,  258,   260. 

Ganault  :   86,   184. 

Ganetzky  (Furtenberg  dit)  :  327. 

*    Ganzen  (Die)  :  Mœder,  354-360. 

GARANTIES  (Loi  des).  —  Insuffi- 
sance :  802-809.  (Voir  détails  à 
Saint-Siège.) 

Garât  :  190. 

Oarbelli  (Don)  :   463. 

Gaudey  :  187. 

Garfeld.  Voir  Garin. 

Garin  (Garfelb-  dit)  :  327. 

Garnier  (Mgr)  :  541. 

GARNIER  (Huguette).  —  (Le  syn- 
dicalisme du  monde  médical  : 
372-373. 

Garnier  (Joseph)  :   608. 

GARNIER  (Noël).  —  Réprouve  la 
haine  k  l'égard  de  l'Allemagne  :- 
282,  283. 

Garrigou  :  855. 

GARRIGUET  (L.).  —  Recension  de 
ses  Essai  sur  le  Purgatoire,  Nos 
morts  et  Mois  des  morts  :  444. 

GARROT.  —  Prix  de  Vfirtu  (1919)  : 
14. 

Gartener  (Mmel  :  531. 

Gartenlaube  :  790. 

Gasparin  (Lucien)  :  149,  182,  193. 

Gasparin  (Agénor  de)  :  864. 

GASPARRI  (Gard.),  secret.  Etat 
St-Siège.  —  Lettre  au  R.  P.  Frey 
sur  l'abbé  Paul  Delos  (19.  1, 
18)  :  220. 

— •  Lettre  à  Mgr  Mundelein,  ar- 
chev.  Chicago,  à  l'occasion  du 
63^  Congrès  national  des  Ger- 
mano  -  Américains  catholiques 
(18.  7.  19)  :  83. 

—  Télégramme  aux  évoques 
français  lors  de  la  consécration 
do  Montmartre  (oct.  1919)  : 
337-338. 

—  Lettre  à  l'hetraan  Petlioura 
(Ukraine)  :   343. 

—  Lettre  au  président  de  l'Union 
éoonomleo-sociale  (26.  2.  15)  : 
463-464. 

—  Lettre  au  card.  Bourne  sur  la 
détresse  des  enfants  de  la  nou- 
velle Autriche  :   405. 

—  Lettre  à  Mgr  Chapon,  év. 
Nice,  k  l'occasion  d'une  confé- 
rence de  M.  Sangnier  :  361. 

Gasparri  (Card.)  :  340,  342,  407, 
463,  542,  700,  736,  808,  857,  858, 
861, 

Gasquet  (Card.)  :  736.  109. 

GASSER  (A.).  —  Recension  du 
Poing  allemand  en  Lorraine  et 
en  Alsace  [1871,  1914,  1918), 
d'André  Pribourg  :   78. 

Gast  :  150,  182,  191,  194. 

GAUCHERAND  (F.)..—  L'échoc  de 
M.  Clemenceau  à  la  présidence 
de  la  République  :  le  Parlement 
cont>re  le  peuple  :  123-124. 

—  Aprt'-s  l'élection  de  M.  Des- 
chanel :  «  Une  politique  vient 
de  finir...  Leur  politique  recom- 
mence >)  :   136-137. 

—  Objections  soulevées  par  les 
cardinaux  français  k  l'accep- 
tation des  '■■  cultuelles  »  :  858- 
8.53. 

GAUCHE    REPUBLICAINE    DEMO- 


.^i'O. 


Nous 


186,   194. 

:  1.50,  182,  192, 


CRATIQUE  (Groupe  de  la).  — 
Composition  à  la  Chambra  :  i98- 
194. 

Gauche  républicaine  démocratique  : 

194,  399. 
Gaudeau  (Chan.  Bernard)  :  510. 
Gaudet  :  256. 

*  Gaulois  :  126,  339,  339-340, 
342,  530  ;  Boulanger,  379  ;  Bour- 
get,  670  ;  Foucher,  364  ;  La- 
touohe,  859  ;  Mauriac,  389  ; 
Meyer,  137,  364  ;  Vallery-Radot, 
534. 

Gaulois  :  115,  268,  667,  793,  847. 

*  Gaulois  du  dimanche  :  665. 
GAULOT   (Paul).   —   Intellectuels 

et  manuels  :  378-379. 

Gaultier  (P.)  ;  220. 

Gaume  :  818. 

Gauthey  (Mgr)  :  645. 

Gauthier-Villars  (Albert 
864. 

Gautier  (H.)  :  528. 

GAUVAIN  (Auguste).  — 
n'avons  pas  besoin  de  l'assen- 
timent de  l'Italie  pour  renouer 
avec  le  Vatican  :  339. 

—  Heureux  de  la  reprise  des 
relations  avec  le  Vatican  :   401. 

—  Recension  de  son  ouvrage 
l'Encerclement  de  l'Allemagne  : 
77. 

Gavelle  :  670. 
"Gavini  :    i49,  182, 
Oavoti-  (Raymond) 

194 

Gay  (Mgr)  :    697. 
Gay   (Paul)  :    150,  .182.   190,    196, 

465. 
G.\YRAUD  (Abbé)  :   402. 

*  Gazette  de  Berlin  :  319. 

*  Gazette  générale  de  l'Aile- 
-magne  :  345. 

*  Gazette  du  Palais  ."566,  704. 
Gazette  du  PaMs  :  768,  848. 

*  Gazette  des  Tribunaux  :  169. 
Geay  (Mgr)  :   402. 

GEDDES  (Sir  Auckland).  —  Le 
duel  économique  anglo-améri- 
cain :  523. 

GEDEON.  —  Sa  poignée  de  braves. 
Ce  que  ipeut  une  minorité  :  355- 
356. 

GEFFROY  (Gustave).  —  Recension 
de  ses  Clemenceau  :  144. 

GELLEY  (Gustave).  —  Recension 
de  son  ouvrage  De  l'Inconscïrnt 
au  Conscient  :  799. 

GÉMIER  (FIRMIN)   :   372. 

**  Genèse  {La)  de  la  bataille  de 
la  Morne  :  Le  Gros.  75. 

GiNEVlÈVE    (SIP)    •     102,    105,  661. 

Genin  (Chan.)  :  643. 

GENTIZON  (Paul).  —  iLa  commu- 
nauté protestante  (\n  Refuge  h 
Berlin  :    478-479. 

—  Recension  de  sa  Jlévolution 
allemande  :  32. 

Geoffroy  (.Iulien-Loius)  :  743. 

GEOFFROY-St-lhLAlRE,     dép.    :     14f>, 

182,    189,    19'.. 

GÉO-GÉRALD  :  7,  149,  182,  185, 
194. 

GEORGE  V,  roi  d'Angleterre.  — 
Pour  une  étroite  entente  franco- 
anglaise  :    3. 

George  V  :  351,  808,  800. 

George  (Henry)  :   612. 

Georges  (Richard)  :  150,  182,  189, 
193. 

Gérard  (St)  :  832. 

GÉRABi)   ^Général)  :   213. 
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GERARD   (R.  P.).  —  Syndicalisme 
ouvrier  antipatronal  :  217. 
I  riAHD    (Baron    Fhançois)  :    150, 
182,    185.    19i. 

GERARD  (James  W.),  amb.  Etats- 
Unis  à  Berlin.  —  Recension  de 
ses  Mciiioires  :  10-11. 

—  Témoigne  dos  espérances  que 
rAllcmagnc  fondait  sur  l'Ir- 
lande :    632, 

GEREVINI  (Don  Luigi).  —  Orien- 
tation chrétienne  et  morale  de 
l'action  économico-sociale  :  463- 
/i65. 

GERFANT  (Philippe).  —  Pudeur 
et  décolletage  :  246. 

Gerlach  (Von)  :  305. 

GERMAIN  de  Paris  (Saint),  —  Or- 
donnance de  la  Messe  des  Pré- 
sanctifiés :   453-454. 

GERMAIN  (Mgr),  archev.  Toulouse, 
—  Pour  qui  voter  pour  bien 
voter  ?  :  247. 

—  Recension  de  sa  lettre  sur  la 
Pake  sociale  par  l'organisation 
chrétienne  du  travail  :   541. 

GERMAIN  (José).  —  Enquête  au 
sujet  de  la  Fédération  des  tra- 
vailleurs intellectuels,  qui  s'or- 
ganise :    371-372,   376-377,    380. 

*     Germania  :    100,    344,    345. 

Germania  :  749. 

GERMANIKUS.  —  L'Internationa- 
lisme chrétien  {Augsburger Post- 

■    zeiliing)  :    279-280. 

**  Germanisme  (Le)  contre  l'Es- 
prit français  :  Berr,  77. 

Gerstner  :  319. 

Ghalis  Dejul  :  653. 

GHEON  (Henri).  —  Paix  franco- 
allemande  par  le  rapprochement 
des  catholiques  français  et  des 
catholiques  allemands  :   283. 

—  Recension  de  son  Homme  né 
de  la  guerre  :  442. 

GiiESQuiÈRE  (Henri-Jules)  :  189 
539. 

GHEUSI  (Pierre).  —  Ordre  du 
jour  de  confiance  dans  le  Cabi- 
net Millerand  (Gh.,  22.  1  20^»  • 
149. 

OnETJSi  {Pierre)  :  149,  182,  187 
193. 

GHIKA  (Prince),  min.  Roumanie 
Rome.  —  Téimoit^nap^e  sur  les 
agissements  défaitistes  de  M. 
Caillaux  en  Italie  :  305-306. 

GiACOBDi  :    186 

GIACOMELLI  (Antoinette).  —  Toi- 
lettes et  mondanités  :  246 

GiARD  (René)  :   419. 

Gibbons  :    358. 

GIBBONS  (Herbert  Adams).  —  Ob- 
jections des  Etats-Unis  contre 
le  traité  de  Versailles  et  surtout 
contre  le  Pacte  de  la  Ligue  des 
Nations  {France-Etats-Ùnls)  : 
24. 

GIBBONS  (James  card.),  —  Noces 
d'or  épiscopales  :  482. 

—  Droit  de  l'Irlande  à  la  liberté  : 
734. 

—  Hymne  à  l'Irlande  catho- 
lique :  832. 

Gibbons  (Card.)  :  22,  409,  419,  476, 
636,   826. 

Gibbs  :  671. 

GIBBS  (PhiUp).  _  Héroïsme  des 
soldats  irlandais  :   736. 

GIBERGUES  (Mgr  de),  év.  Va- 
lence. —  Recension  de  sa  Crise 


de  la  Natalité  devant  la  Con- 
science catholique  :  5 'H. 

GiBKU<JUES  (Mgr  DE)  :  404. 

GIBERT  (Frédéric).  —  Recension 
de  son  Abbé  Joseph  de  Httble  : 
220. 

GIBIER  (Mgr),  év.  Versailles,  — 
Lettre  à  Mgir  Chapon,  év.  Nice, 
à  l'occasion  d'une  conférence  de 
M,  Sangnler  :   362, 

—  Recension  de  son  ouvrage 
Patrie  :  72. 

Gibier  (Mgr)  :   542. 

GIBSON   (Hugh).  —  Recension  de 

sa  Belgique  pendant  la  Guerre  : 

80. 
Gide   (Gjiarles)  :   381,  382. 
GIDEL.  —  Le  Pape  souverain  ?  : 

341, 
GIERS  (De),  amb.  Russie  à  Rome. 

—  Témoignage  sur  les  agisse- 
ments défaitistes  de  M.  Caillaux 
en  Italie  :  306. 

GIESBERTS,  min.  d'Empire  (AUe- 
magne\  — -  Défense  du  projet  de 
loi  officiel  sur  la  socialisation  : 
28. 

—  Adhère  au  système  des  Con- 
seils d'ouvriers  :  28. 

Giesberts  :  27.  344,  655. 

GiGORD  (De)  :   142,  444,  798. 

GiL  Blas  :  118. 

GiLDAS  (St)  :  832. 

GiLL  :  638. 

Gillet  (Mlle)  :  471,- 

GILLET  (Louis),  —  Recension  de 

son     Louis     de     Clermont-Ton- 

nerre  :  218,  G61-662. 
GILLOUIN  (René).  —  Gomment  la 

France  moderne  doit  utiliser  le 

catholicisme  :    456-459. 
Gillouin  (René)  :  720. 
GILMARTIN  (Mgr),  archev.  Tuam. 

—  Réprobation  des  attentats  ré- 
volutionnaires en  Irlande  :  635- 
636,    827-828. 

Gilm.'VRtin   (Mgr)  :    633,  637,   826. 
GILSON  (Etienne).  —  Réprouve  la 

haine  à  l'égard  de  l'Allemagne  : 

282-283. 

—  Recension  de  son  Thomisme  : 
795. 

Gimel.  Voir  Souchanoff. 
GINISTY     (Mgr),   év.    Verdun.  — 

Recension  de  son  Verdun  {1914- 

1918)  :  443. 
Ginoux-Defermon    (Comte)  :     86, 

150,  182,  188,  194,  465. 
GiOBBic  (Mgr)  :   420. 
Giord.\n  :   186. 
GiORGi  (Card.)  :  112. 
Giornale  d'Italia  :  846. 
GIRARD.  —  Les  Compagnons  de 

l'Université  ont  renoncé  à  sub- 
ventionner l'enseignement  libre: 

491. 
Girard  (Auguste)  :   10.  149,   182, 

185,  193. 
Girard-Madoux  :  190, 
Giraud  (Hubert)  :   150,   182,  185, 

194. 
GIRAUD  (Victor).  —  Recension  de 

son     Histoire     de     la     Grande 

Guerre  :  75, 
Giray  :  187, 
GIRAY    (Mgr),  év,  Cahors,  —  Au 

seuil   de    1920  :    Religieux;    art 

ménager  ;  pénurie  da  prêtres  : 

109. 

—  Sanctions  relatives  au  Denier 
du  Clergé  :  494-496. 


Giray  (Mot)  5  163. 

Gjrod  (Colonel)  :  149. 182, 18<i,   i-,. 

OmoM.E  (R.  P.  Gilbert  de)  :  220 

GIUSTINI  (Card).  —  Légat  du 
Pape  à  Jérusalem  :  340. 

GivELET  (A.)  :  77. 

GivoTovsKY  :  327. 

Gladstone  :  553,  C40. 

Glasdale  :  816. 

Glasounofp  (Von  Schultze  dity  : 
327. 

Glay  (E.)  :  381. 

GLENNON  (Mgr),  archev.  St- 
Louis.  —  Irlandais.  Pénétration  : 
831 

Globe  :  846. 

GLOECKEL,  sous-secrét.  Etat  Instr, 
piibl.  Autriche.  —  Mesures 
contre  l'enseignement  religieux 
k    l'école  :    568-569. 

Gloeckel  :    571. 

GLORIEUX  (Mgr  Louis).  —  Un 
Congrès  diocésain  de  catécliisme 
à  Rome  :  602-603. 

—  L'allocution  pontificale  du 
6.  4.  19  :  toutes  les  grâces  vien- 
nent, par  Marie  :  645, 

Glotin  (Edouard)  :  l5o,  182,  187, 
194.   196. 

GLOTZ  (Gustave).  —  Recension  de 
son  ouvrage  le  Travail  dans  la 
Grèce  ancienne  :  606. 

Gluck  :  410. 

Goard  :  450,  451. 

GOBET  (Mlle  Eugénie).  —  Prix  de 
vertu  (1919)  :   14. 

GOBLET  d'Alviella  :  349. 

Godard  (Justin)  :  149,  182,  190, 
193,  206. 

Godet  (Frédéric)  :  192, 

GoDiN  :  506. 

GOEMORE  (P.).  —  Recension  d. 
son  Histoire  de  la  «  Libre  Bel- 
gique »   clandestine  :  80. 

GoEPPERT  :  548,  550. 

Goethe  :    86,   460.  *46. 

GOHIER  (Urbain).  —  Campagnes 
dans  sa  Vieille  France  :  842. 

GoHiER  (Urbain)  :  258,  621,  846. 

Goldberg.  Voir  Meschkovsky. 

Goldenbach.   Voir   Riasanov. 

Goldfandt.   Voir   Parvus. 

Goldman.   Voir    Gorev. 

GOLDSKY.  —  Défaitisme  au  Bon- 
net Rouge  et  à  la  Tranchée  Ré- 
publicaine :  303-304. 

GoMEz  (Général)  :  342. 

GOMPERS  (Samuel).  —  Pour  l'ab- 
solutisme travailliste  :   675. 

GoMPERS   (Samuel)  :    620. 

Concourt  (Edmond  et  Jules  de)  : 
742. 

Goniaux  (Charles-Louis)  :  48,  86, 
150,  182,  189,  193,  618. 

Gonnet   :  149,  182,  192,  194. 

Gonzalez-Suarez   (Mgr)  :    243. 

GOODE  (  Sir  William  ) .  Consé- 
quences douloureuses  d'une  paix 
tardive  en  Europe  centrale  :  317- 
318,  405. 

GooDE  (Sir  Willlvm)  :  319,  575. 

Gore  (Dr)  ■  632. 

GoREV  (Goldman  dit)  :  327. 

GORKI  (Maxime).  —  Conversion  de 
son    fils    au    catholicisme  :    540. 

GORSE  (Abbé).  —  Recension  de 
ses  Echos  de  guerre.  France  et 
Kultur  :  445. 

Goude  :  150,  182,  .186.  193.  618. 

Gough  (Général)  :  274,  632,  731, 
828. 
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Goujon  (Pierrk)  :   184, 
GotJNouir.iiou  (Marcel)  :  119,  182, 

187,  193. 
Goui'ir.  'Commandant)  :  721. 
GouR.vun    (G(^nt5ral)  :    8,    11,    143, 

2G9,  277,  278,  533. 
GouRM'D  (Mgr)  :  541. 
Gourd  (.\i.phonse)  :  150,  182,  190, 

194. 
GouREViTCH.  Voir  Dan. 
Gourin  :  150,  182,  187,  104. 
GOURJU     (Antonin),    —    Question 

au   min.   Justice   sur   les    «    Is- 

ra<illtes  du  Levant  »  :  757. 
GouRMONT  (.Iean  de)  :  845. 
GousT  :  191. 

*  Gouttes  de  Vérité  :  245. 
GouYON  (François)  :  186. 
GouYON  (Comte  de)  :  189. 
GOYAU  (Georges).  —  Puissance  de 

rayonnement  de  la  France  :  198. 

—  Les  Empires  déclius  et  la 
liberté  de  l'Eglise:  418-419. 

GoYAu  (Georges)  :  80,  418,  537. 
GoYAU  (Mme  Lucie  Félix-Faure)  : 

819. 
**  Grâce  (La)  :  Truc,  799. 
Grande  Autriche  (La)  :  230. 
GRANDE  GUERRE.  —  Littérature 

de  guerre,  par  Lector  (Z).  C). 

—  l.  Généralités.  Avant-guerre  : 
72-75.  —  II.  Précis  historiques 
et  Mémoires  :  75-77.  —  III.  Na- 
tions et  Provinces  (Allemagne, 
Alsace-Lorraine,  Amérique,  An- 
gleteire,  Autriche,  Belgique, 
Bulgarie,  Irlande,  Japon,  Monté- 
négro, Palestine,  Pologne,  Rou- 
manie, Russie)  :  77-80,  140-142. 

—  IV.  Récits  de  combattants  : 
142-143.  —  V.  Quelques  chefs 
(Foch,  Clemenceau,  Lloyd  George, 
Guillaume  II)  :  143-144.  —  Vl. 
Morts  au  cham/p  d'honneur  : 
218,820.  —  VII.  Prisonniers 
civils  et  militaires  :  220-222,  — 
VIII.  Crimes  et  dévastations  al- 
lemandes :  222-223.  —  IX.  S.  S. 
Benoît  XV.  Paix,  Société  des 
Nations  :  223-224.  —  X.  Prêtres 
soldats  et  aumôniers  :  224.  — 
XI.  Apologétique  et  questions 
religieuses  :  442-446.  —  XII. 
Propagande  française  à  l'étran- 
ger :  4i6. 

Hostilités  et  Négrociations 

—  Proportion  des  hommes  mo- 
bilisables mobilisés  en  France, 
en  Italie,  en  Angleterre,  aux 
Etats-L^nis,  durant  la  Grande 
Guerre  :   44. 

—  Espoirs ,  fondés  par  l'Alle- 
magne sur  M.  Calllaux.  Machi- 
nations et  tractations  :  292-308. 
(Voir  détails  à  Caillaux.) 

—  Epuisement  des  belligérants 
(Entente  et  Centraux)  fin  1916 
d'après  M.  Caillaux  :  305-307. 

—  Les  négociations  de  paix  de 
1917  :  France  et  Vatican  :  339- 
340. 

—  Propositions  de  paix  de  l'em- 
pereur Charles  I"  par  l'Inter- 
médiaire du  prince  Sixte  de 
Bourbon  :   238-239. 

France 

—  M.  Caillaux  en  rejette  la  res- 
ponsabilité sur  le  Gouvernement 
français  :  304-305. 

—  L'héroïsme     français    sur    le 


front,  en  Alsace-Lorraine,  en 
pays  envahi  (violations  du  droit 
des  gens  par  l'Allemagne),  h. 
l'arrière   (Brieux)  :    10-15. 

—  Légitime  llerté  du  peuple 
français  et  du  Cabinet  Clemen- 
ceau :  7-8, 

—  En  élisant  le  maréchal  Foch, 
l'Académie  française  a  voulu 
immortaliser  les  glorieux  vain- 
queurs de  la  Grande  Guerre 
(Foch)  :   226. 

—  Foch  et  l'action  de  la  Provi- 
dence à  la  Marne,  à  l'Yser,  au 
26  mars  1918  :  530. 

—  Etats  de  services  du  maréchal 
Foch  (Raymo.nd  Poincaré)  :  271- 
279.  (Voir  détails  à  Foch.) 

—  Etats  de  services  de  Clemen- 
ceau (Maurras,  Act.  Fr.)  :  126- 
127, 

—  Sans  Malvy,  Galliéni  aurait, 
en  1916,  promu  généralissime 
Castelnau,  sauveur  de  Verdun  : 
587-590. 

—  Répercussion  sur  les  élections 
générales  législatives  françaises  : 
195-216.  (Voir  détails  à  Chambre 
DES  députés.) 

—  La  nation  française  et  son 
Parlement  pendant  la  Grande 
Guerre  (Raymond  Poincaré  ; 
Paul   Desch.anel)  :   290-292. 

—  Action  de  la  Société  de  se- 
cours aux  blessés  militaires  : 
232,   269. 

—  Service  intensif  et  continu  des 
chemins  de  fer  :  710. 

—  Protection  divine  sur  la 
France  (Sén.,  de  Lamarzelle, 
Jénouvrier)  :    101-102. 

—  Les  fruits  intellectuels  -de  la 
victoire  (l'esprit  français  libéré 
du  kantisme)  (Daudet,  Act. 
Fr.)  :  667-668,  • 

—  Travaux  d'histoire  njilitaire 
d'Henry  Bordeaux  :  750. 

—  Loi  du  15.  6.  20  (promotion 
spéciale,  au  titre  des  services  de 
guerre  :  Légion  d'honneur  et 
Médaille  militaire  :  849. 

—  Les  finances  françaises  :  re- 
cettes et  dépenses  (Klotz,  min. 
Fin.)  :  40-47,  (Voir  détails  à 
Finances.) 

B-rangrer 

—  Heurt  des  plans  d'expansion 
mondiale  de  la  Russie  et  de  l'Al- 
lemagne :   324-326. 

—  Impressions  du  volontaire 
Joyce  Kilmer,  poète  catholique 
américain  :   155-156, 

—  Donne  en  Angleterre  un  avant- 
goût  décourageant  de  ce  que  .se- 
rait la  nationalisation  :  612-613. 

—  L'Irlande  se  voit  refuser  bru- 
talement l'indépendance  par 
l'Angleterre  au  sortit  de  la 
guerre  du  Droit,  où  ses  fils  ont 
combattu  en  héros  :  631-640, 
730-736.  825-832,  (Voir  détafls 
à  Irlande,) 

Pape 

—  Action  charitable  et  pacifique  de 
S.  S.  Benoît  XV  :   405-406,  707. 

—  Hommage  d'un  bolcheviste 
aux  «  appels  pathétiques  »  de 
S.  S.  Benoît  XV  :  719-720. 

—  Le  Pape  en  est  le  vrai 
vainqueur  (Malato,  France 
Libre)  :    718-719. 


—  Après  la  Grande  Guerre,  De- 
voir spécial  des  catholiques  :  & 
la  haine  substituer  la  fraternité 
chrétienne  (S,  S.  Benoit  XV  ; 
eard.  Gasparri)  :  82-S3,  179, 
770-774, 

Clergé  et  Catholiques 

—  ROle  magnifique  du  clergé  et 
de  la  noblesse  (S.  S,  Benoit  XV)  : 
178-180, 

—  Services  rendus  par  l'abbé 
Rousselot  pour  le  repérage  de 
l'artillerie  et  la  recherche  des 
sous-marins  :   402, 

—  Statistiques  glorieuses  sur  les 
Jésuites  mobilisés;  héroïsme  des 
Pères  du  Saint-Esprit  sur  le 
front  :  532-533. 

—  Fière  attitude  du  card.  Mer- 
cier devant  l'Allemand  :  534, 

—  Mgr  Charost  et  les  otages  de 
Lille  :   539. 

—  Quelques  souvenirs  :  Mgr  Ri- 
vière et  les  canons  pris  à  l'en- 
nemi; Mgr  Julien  et  le  relève- 
ment de  la  chapelle  de  N.-D.  de 
Lorette;  l'enlèvement  adminis- 
tratif de  la  Croix  des  Carmes; 
la  réparation  de  la  cathédrale 
de  Reims;  la  fête  des  Cica- 
trices :   535-537. 

—  Campagne  allemande  pour, 
tromper  l'opinion  catholique,  R(5- 
ponse  de  M,  Priim  :  537-538. 

—  La  religion  catholique  et  nos 
grands  chefs  militaires  (Foch, 
Castelnau,  Pétain,  Fayollc)  :  530- 
532. 

—  Quelques  conversions  au  ca- 
tholicisme {Ames  nouvelles)  : 
540. 

Quelques  Conséquences 

—  Provoque  l'étude  plus  appro- 
fondie du  droit  chrétien  de  la 
paix  et  de  la  guerre  :   516-517. 

—  Douloureuses  répercussions 
morales    (Mgr    Chollet)  :    163. 

—  Désolation  des  régions  en- 
vahies (NN.  SS.  Chollet,  Ju- 
lien) :   164-165. 

—  Conséquences  <i  palpables  » 
d'une  guerre  «  idéaliste  »  : 
aocpoissemcnt  démesuré  du  com- 
merce extérieur  des  Etats- 
Unis  :   493. 

—  Le  duel  éooijomique  anglo- 
américain  et..,  l'impérialisme 
militaire   français  :    522-524, 

— •  Répercussion  aux  Etats-Unis 
d'après  la  Pastorale  collective  de 
l'Bpiscopat  américain  :  578- 
584,  (Voir  détails  à  Etats- 
Unis.) 

—  Rapproche  le  Quirinal  et  le 
Vatican  :   808. 

— ■  L'Entente  jalouse  de  la  «  vic- 
toire excessive  »  des  Italiens?  : 
789-790. 

—  Répercussions  sur  la  terre  et 
les  paysans  (bibliographie)  : 
604-605. 

—  Répercussion  sur  le  socia- 
lisme, exploité  par  l'Allemagne 
(bibliographie)  :   605-606. 

—  Répcrcu.ssions  économiques 
(Vie  chère)  et  financières  (bi- 
bliographie) :    40.3-404,   607-608. 

—  L'après-guerre  économique 
(Mémorandum  dris  Alliés)  :  837- 
845. 


briHiluc   uutnnt. 
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GRANDE  &UERRE  (Suite). 

Dlveru 

—  Appol  divin  non  entendu  : 
355. 

—  Suite    Ingjiiuc    du   kantisme  : 

53  i. 

—  Mensonges  de  la  presse  :   842. 

—  Voir  Armée  ;  —  GuKaRE  ;  — 
Pf.nsions  ;  —  Prisonniers  ;  — 
PuPiLi.i;s  DE  i^  Nation  ;  — 
Traités  i>k  paix. 

'*  Grande  Guerre  (La).  Le  mar- 
tyre de  Soissvns  :  Mgr  Péclie- 
nard,  222. 

Orand-Orient  de  France  :  ô6P. 

**  Grand-Quartier  (Le)  Général 
allemand  :  Doniélic^.  78. 

*  Grande  Revue  :  Angagneur,  532. 

Granderath  (Schemann  et)  :   516. 

GRANDI.  —  Le   Trentln   opprimé 
par  l'Italie  :   241. 
uANDMAisoN    (Comraandaut   de)  : 
150,  182,  188,  194,  212. 

GRANDMAISON  (Geoffroy  de).  — 
Réponses  du  gouvernement 
belge  au  Livre  blano  allemand 
du  10.  5.  15  :   80. 

—  Reocnsion  d'J7n  type  d'officier 
français,   de  Louis  Gillet  :   218. 

—  Recension  du  Driant  de  Gas- 
ton Jollivet  :  218-219. 

—  Recension  des  Déportations 
de  civils  belges,  de  René  Hen- 
nlng  :  220-221. 

—  Recension  des  Crimes  de  l'Al- 
■  .lemagne,  de  Gustave  Somville  : 

222. 
GRANDMAISON     (R..    P.     Léonce 
de).  —  Collabore  à  la  Vie  ca- 
tholique dans  la  France  contem- 
poraine :  446. 

—  Le  P.  Georges  Longhaye  : 
693-697. 

—  Recension  de  sa  Nouvelle 
Théosophle  :   864. 

—  Recension  de  la  Conversion, 
du  P.  Huby  :  799. 

Grandville  :   776. 

GRASSET  (Commandant  A.).  — 
Recension  de  ses  ouvrages  le 
Maréchal  Foch  et  Préceptes  et 
jugements  du  Maréchal  Foch  : 
143-144. 

Grasset  (Bernard)  :  32,  79,  218, 
457,  543,  544,  606,  608. 

GRASSET  (D^  Joseph).  —  Recen- 
sion de  ses  Devoirs  et  Périls 
biologiques  :  800  :  —  et  le 
«  Dogme  »  transformiste  :  863- 
864. 

Grassi  :  809. 

Gratien  :   515. 

Gratien  de  l'Ecluse  (R.  P.)  :  659. 

GRATRY  (R.  P.).  —  Essai  sur  sa 
philosophie  :   798. 

Gratry  (R.  P.)  :  697. 

Grattan  :  733. 

GRAUX  (Lucien).  —  Reoension  de 
son  ouvrage  les  Fausses  Nou- 
velles de  la  Grande  Guerre  : 
74. 

**  Grave  (Une)  question  d'Intérêt 
national,  France  et  Syrie  :  141. 

**  Grave  (Une)  question  d'intérêt 
religieux.  Le  statut  religieux  de 
la  Palestine  :  141. 

GRAZIADEI.  —  Proposition  de  loi 
sur  l'abolition  du  serment  par- 
lementaire en  Italie  :  20. 

Gréard  (Octave)  :  746. 


GRECE.  —  Vassale  et  domestique 
lie  rAri(?loterre  rontre  la  'l'iir- 
quie  :  652-655. 

—  Publicité  payante  dan»  la 
presse  de  Parla  :   845. 

GREOH  fFernand;.  —  Le  Noei  de 

l'humanité  future  :  244. 
GREGOIRE  LE  GRAND  (Saint).  — 

Oniormateur    de    la    Messe    des 

Présanctiflés?  :   452. 
GRii«oiRE  VII  (St)  :  405. 
Ori^ooire  IX  :   422. 
GREGOIRE  XVI.  —  Condamne  la 

th(''sc  de  la  Séparation  :  424. 
tf&EVE,  —  Le  droit  de  grève  dans 

les  services  publics  î  :  328-329. 

—  Déclaration  de  la  O.  F.  T.  C  : 
821-822,  823. 

—  Discours     d'ARISTIDE      Briand 

au  Congrès  général  du  parti  so- 
cialiste (déc.  1899)  sur  la  Grève 
générale  et  la  révolution.  — 
«  Un  plaidoyer  irrésistible  en 
faveur  de  la' grève  générale.  » 
"  Antécédents  »  et  «  devoir  de 
paternité  »  de  l'orateur.  Le 
«  général  gréviste  »  contre  la 
grève  partielle,  dont  les  résul- 
tats «  ne  compensent  jamais  les 
sacriflees  consentis  ».  La  grève 
générale,  terme  logique  de  l'or- 
ganisation syndicale.  «  La  grève 
générale,  ce  serait  la  révolu- 
tion. »  «  La  révolution  de  de- 
main ne  peut  être  efficacement 
tentée  par  les  vieux  procédés 
révolutionnaires.  »  Avantages 
multiples  de  la  grève  générale 
sur  les  vieux  procédés.  L'armée 
et  la  grève  générale  :  «  Les  fu- 
sils pourraient  partir,  mais  ce 
ne  serait  peutr-être  pas  dans  la 
direction  indiquée.  »  «  Les 
escarmouches  préparent  aux 
grandes  batailles.  »  «  La  bour- 
geoisie y  regarderait  à  deux 
fois  avant  de  mettre  des  fu- 
sils et  des  balles  entre  les  mains 
des  grévistes.  »  «  Le  peuple  n'a 
guère  obtenu  que  ce  qu'il  a  pris 
ou  pu  prendre  lui-môme.  » 
Essais  de  grève  générale  :  le 
Premier-Mai  en  France  ;  l'ac- 
tion révolutionnaire  en  Bel- 
gique. Adopter  l'idée  déjà  si 
féconde  de  la  grève  générale, 
c'est  faire  «  œuvre  révolution- 
naire »  :  781-787. 

—  Grèves  et  menées  bolchevistes 
en  Hollande  :  526-527. 

—  Leçons  de  la  grève  générale 
des  chemins  de  fer  en  Italie  : 
524-526.  (Voir  détails  à  Chemins 

DE    FER.) 

Grévy  (Jules)  :  261,  268. 

Grey  (Lord)  :  826. 

GRE  Y  (Sir  Edward).  —  L'Angle- 
terre ne  se  tient  pas  pour  en- 
gagée envers  la  France  (28.  11. 
12)  :    94. 

Grey  (Sir  Edw.ard)  :  324. 

Gric.nion  DE  Mdntfort  (Bx)  :  692. 

Grinda  (Edouard)  :  149,  182,  184, 
193. 

GRISELLE  (Abbé  Eugène).  —  Re- 
cension de  son  ouvrage  le  Bon 
Combat  :  446. 

Grodet  (Albert)  :  192. 

Grosjean  (Georges)  :  479. 

(iROSSETTi  (Général)  :  272. 
,    GROSSIER    (Georges).    —    Recen- 


sion d' 
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paix  :  516. 

Okotics  :  515. 

(Jroupc  autonome  des  Employés 
municipaux  de  Milan  :  384. 

Groupe  autonome  des  Employés 
(Italie)  :   384. 

Groupement  des  Avocats  et  Procu- 
reurs déraoblUsés  de  Milan  : 
384. 

Groupement  des  CoinpbJiblea  dé- 
mobillfés  de  MHan  :  381. 

GROUSSAD  (Constant).  —  POur  la 
représentation  du  clergé  dass 
l'Office  national  des  Pupille»  de 
la  Nation  :  169. 

GROUS.SAU  (Constant)  :  150,  169, 
182,  189,  194,  386,  402,  465,  860. 

GROUSSIER  (Arthur).  —  Résul- 
tats qu'aurait  donnés  dans  la 
Seine  aux  élections  législatives 
la  R  P.  intégrale  :  204-205. 

GROUSSIER  iArthur)  :  150,  182, 
191,  193,  205,  618. 

Gruet  (Paul-Louis)  :    186. 

Grum  Grzimaylo  (Coimte  Serge 
DE)   :  748. 

GRUNDTVIG.  —  Influence  reli- 
gieuse au  Danemark  :  330- 
331. 

GRUIÏER  (E.).  —  Protestation  de 
Huguenots  français  contre  les 
Huguenots  de  Berlin  défenseurs 
de  Guillaume  II  :  479. 

GRY  -(Léon).  —  Recension  de  son 
oijvrage  Ma  douleur  s'endort  : 
443. 

GUEBRIANT  (Mgr  d«).  —  Nommé 
visiteur  apostolique  en  Chine  : 
349. 

GUENEAU  (Louis).  —  Recension 
de  son  ouvrage  l'Organisation 
du  travail  à  Ne  vers  aux 
XV IP  et  XV IIP  siècles  :  606. 

GuÉNOLÉ  (St)  :  832. 

GuÉPRATTE    (Amiral)  :     150,    182, 

186.  193. 

GUERARD  (Mgr) ,  év.  CouUnoes.  — ^ 
Lettre  sur  le  séminariste  soldat 
B.  Le  Roy  :  220. 

GuÉRARD  (Mgr)  :   541. 

GuÉRiN  :  150,  182,  188,  194. 

GuÉRiN  (Abbé)  :   630. 

GuÉRiN  (Charles)  :  742. 

GuÉRiN  (Louis)  :  328. 

GUERIVE  (E.).  —  Recension  de 
son  ouvrage  la  Bukovlne  et  le 
Banal  :  141. 

GUERNIER  (Charles).  —  Pour  la 
reprise  des  relations  avec  le  Va- 
tican :  336. 

GuFRNiER     (Charles)  :    149,     182, 

187,  193. 

GUERRE.  —  La  théorie  catho- 
lique du  droit  de  guerre  (de  la 
Brière  Annales  de  VInst.  sup. 
de  philos.  Louvain).  —  A)  His- 
toire des  doctrines.  Enseigne- 
ment de  saint  Augustin  (la  Cité 
de  Dieu),  de  saint  Thomas 
(Somine  théologique),  de  Vic- 
toria (de  Jure  Belli)  et  de  Suarez 
(de  Bello).  Enseignement  des 
Ecoles  catholiques  actuelles 
(avant  et  pendant  la  Grande 
Guerre;  projets  ambitieux  de 
Société  des  Nations,  propositions 
de  paix  pontificales  du  1.  8. 
17,  etc.)  :  514-517. 


GUERRE  (SiiUe). 

Il)  Doctrine  traditionnelle.  — 
Juslo  guerre  et  .Uistlcc  vindi- 
cative. Cionduite  des  hostilités 
'  (les  conventions  internationales 
de  la  Haye;  roprt'sailles ;  répa- 
rations et  sanctions).  Dénoue- 
iiTient  des  hostilités  (paix  de 
justice)  :    517-518. 

C)  Explications  complémen- 
taires. —  Tiiéorics  -contredites 
par  la  synthèse  catholique  (loi 
du  plus  fort  ;  la  force  des 
armes,  moyen  juridique  de 
diirimcr  une  question  litigieuse; 
possibilité  d'une  guerre  objec- 
tivement juste  des  deux  c<Ués 
à  la  fois).  Responsabilité  des 
consciences  dans  une  guerre  in- 
juste (hommes  d'Etat,;  officiers 
et  soldats).  Vertu  providentielle 
de  la  guerre  (Soirées  de  Saint- 
Pétersbourg)  :  518-521. 

—  Nuit  moins  que  l'émeute  au 
crédit   de   l'Etat  :    593. 

-^    Voir  Société  des  Nations. 

Guerre  (La)  allemande  et  le  catho- 
licisme :  446. 

**  Guerre  {La)  allemande  et  la 
Conscience  universelle  :  Albert 
de  Monaco,  73-74. 

Guerre  {La)  devant  le  Christia- 
nisme :  516. 

GUERRE  DE  1914.  —  Voir  Grande 
Guerre. 

**  Guerre  de  4914-1916.  Réponse 
au  u  Livre  Blanc  »  allemand  du 
10  mai  1915  :  80. 

**  Guerre  {La)  et  la  Paix  d'après 
le  Droit  naturel  chrétien  :  Chos- 
sat,  223. 

**  Guerre  (La)  roumaine  {1916- 
1918)  :  Djuvara,  141-142. 

*     Guerre  Sociale  :  Naquet,  573.   ' 

Guerre  Sociale  :  400,  720. 

GUESDE  (Jules).  —  Pitoyable  so- 
'  ciologie   de  Heeckel  :   669. 

Guesde  (Jules)  :  150,  182,  189, 
193,  618,  620,  658,  783,  785. 

**  Guet-Apens  (Le)  prussien  en 
Belgique  :  Godefroid  Kurth,  80. 

GUGGENHEIM  :    327. 

GuiBAL  (Louis)  :  150,  182,  187,  194, 
196. 

GuiCHARD  (Louis)  :  149,  182,  192, 
193. 

GuiciiENNÉ  (LÉON)  :  86,  150,  182, 
190,   194. 

**  Guide  prat.  à  Viisage  des  Vic- 
times de  la  guerre  :  Faury,  74. 

GuiLBAUT  :  539. 

GUILBEAUX.  —  Lettre  sur  les 
plans  des  chefs  bolcheviks 
contre  la  France  :■  197-198. 

GuiLHAUMON  :  149,  182,  187,  193. 

GuiLLAUM.\T  i(Général)  :  278. 

GUILLAUME  F""  (Allemagne)  :  261, 
792. 

GUILLAUME  II,  ex-emp.  Alle- 
magne. —  Psychologie  :  144. 

—  Belliqueux.  Témoignage  du 
prince  Albert  de  Monaco  :  73- 
74. 

—  Rapports  avec  l'archiduc 
François-Ferdinand  :    237. 

—  Juste  mise  en  jugement  (Al- 
bert Thomas)  :  84. 

—  Césaropapisme  raffiné  sous  le 
pontificat  de  Pie  X  :  4 18- i  19. 

—  Défendu  par  les  Huguenots  de 
Berlin  :  477-480. 

D.  C    (T.  3}  —  TABLES 


• —  Contre  le  Home  liule  irlan- 
dais :   632-633. 

Guillaume, II  :  70,  77,  89,  93,  94, 
98,  115,  131,  138,  238,  276,  278, 
324,  305,  529,  534,  639,  719,  791, 
806. 

Guiliaume  III  (Angleterre)  :  632. 

GUILLAUME  (James).  —  Reccn- 
sion  de  son  Karl  Marx  panger- 
maniste  :  32. 

Guillaume  (James)  :  621. 

GuiLLEN  d'Avernes  (Mme)  :  170. 

GUILLERMIN  (J.).  —  'L'Irlande 
revendique  son  indépendance 
1913-1920)  {D.  C.)  :  631-640, 
730-730,   825-83-2. 

GuiLLiBERT  (Mgr)  :  361. 

GuiLLON  (Jean)  :  174. 

GUILLOUARD  :   566. 

GUINCHARD  (Abbé  P.-L.).  —  Re- 
cension  de  son  ouvrage  Un 
jeune  :  219. 

GuiRAUD,  ex-dép.  :  192. 

GUIRAUD  (Jean).  —M.  Deschanel 
maintiendra  l'union  sacrée  :  139. 

—  Modération  religieuse  de  M. 
Paul  Deschanel,  candidat  à  la 
présidence  de  la  République  : 
387. 

—  M.  Deschanel  et  la  poli- 
tique séculaire  de  la  fille  aînée 
de  l'Eglise  :  390-391. 

—  La  nouvelle  Chambre  :  195- 
196. 

—  La  répartition  proportionnelle 
scolaire  et  les  élections  légis- 
latives   (1919)  :    465. 

—  L'opposition  de  bien  des  ca- 
tholiques en  France  tenait  uni- 
quement aux  lois  «  laïques  »  : 
215. 

—  De  nouvelles  conquêtes  laïques 
sur  le  terrain  de  l'enseignement  : 
455. 

—  Les  Compagnons  de  l'Univer- 
sité ont  renoncé  à  subventionner 
l'enseignement  libre  :  491. 

—  Anticléricalisme  foncier,  in- 
cohérent et  perfide  de  Gam- 
betta.  Précisions  des  Mémoires 
du  prince  de  Hohenlohe  :  258, 
261,   266-267. 

—  Responsabilités  et  consé- 
quences de  l'ajournement  des 
débats  sur  la  reprise  des  rela- 
tions avec  le  Vatican  :  862-863. 

—  La  «  vague  d'immoralité  » 
de  certains  journaux  «  bien 
pensants    »  :    666-667. 

—  Recension  de  son  ouvrage 
Fers  l'Union  par  l'Action  :  480. 

— ■  Recension  de  la  Paix  sociale 
par  l'organisation  chrétienne  du 
travail,  do  .Mgr   Germain  :    541. 

—  Recension  de  la  Revision  de  la 
Constitution,  de  Feron-Vrau  : 
542. 

GuiRAuD  (Jean)  :  166,  369,  397,  760. 

Guireg  (St)  :   832. 

GuisAsoLA  (Gard.)  :  217. 

Guise  (Duc  de)  :  339. 

Guiselin  :  539. 

GuisLAiN  (Louis)  :  189. 

GuiST'iiAU  :   149,  182,  188,  193, 

GuiTTON  (Abbé)  :  176. 

GUITTON  (Georges).  —  Recension 

de    sa    Poursuite    victorieuse  : 

143. 
GuizoT  :  846. 
GUNSBURG  :  327. 
GUTHRIE  (William  D.).  --  Adjure 


les  catholiques  américains  de 
venir  on  aide  aux  catholiques 
français  :   470-477. 

GUYAU  (Mariu-Jean)  :   008. 

GuvÉNOT  (R.  p.)  :  533. 

Guvne.mer  :   143,  780. 

GUYON  (Mmo)  :  457. 

Gyp  :  667. 


H 

IIaase   (Hugo)  :   3-2,  327. 

HABERT  (Marcel).  — -  L'échec  de 
M.  Clemenceau  à  la  présidence 
de  la  République  :  ingratitude 
parlementaire  :  123. 

—  «  La  laïcité  de  l'Etat  est  un 
fait  indiscutable  »  :  214-215. 

— •  La  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican  œuvre  de  réconci- 
liation :  389. 

Habert  (.Marcel)  :  150,  182.  191, 
194. 

Habsbourgs  :  21,  80,  233,  ^4-237, 
239.    522,    567,    570,    573. 

HACAULT  (Raoul).  —  Recension 
de  sa  lAquidation  financière  de 
la  guerre  :  608. 

HACHETTE  :  75,  79,  80,  142,  143, 
258,    403,    606.- 

HAGKETT  (Mgr),  év.  Waterford. 
—  Réprobation  des  attentats 
révolutionnaires  en  Irlande  : 
827. 

Hagkspill  (Abbé)  :  150,  182,  18», 
194,    196,    425.' 

HiECKEL.  —  Mort.  Effondrement 
d'une  idole  (philosophie,  socio- 
logie, Darwin,  pangermanisme)  : 
668-670.     • 

—  Les  dangers  du  monisme  hsec- 
kéiien  de  Wasmanii  :   864. 

HAIG  (Maréchal  Douglas).  —  An- 
goisse lors  du  grand  choc  alle- 
mand du  printemps  1918  :  274- 
275. 

Haig  (Maréchal  Douglas)  :  277, 
278. 

HALDANq  (Lord)  :  616. 

Halévy  (Daniel)  :  847. 

Halévy  (Ludovic),  743. 

Halfey-Perley  :   809. 

Halgouet  (Lieutenant-col.  du)  : 
187. 

HALLAYS  (André).  —  Recension 
de  son  ouvrage  l'Opinion  alle- 
mande pendant  la  Guerre  {191  'i- 
1918)  :  77-78. 

Hallin.\n   (Mgr)  :   736. 

*  Hamburger  Echo  :   790-791. 

*  Hamburger  Fremdenblatt  :  31. 
Hamilton  :   407. 

Hamilton  (Sir  Ian)  :  637. 

HAMON  (Augustin).  —  Recension 
de  son  Mouvement  ouvrier  en 
Grande-Bretagne  :  605-006. 

Hamon    (Aug.)  :    045."* 

HAMP  (Pierre).  —  Science  et  syn- 
dicalisme :  500. 

Hanauer  (Sérome  I.)  :  327. 

IIANIEL   (Von)  :   550,   547,   548. 

llANNOTIN  :    566. 

HANOTAUX  (Gabriel).  —  L'unité 
allemande,  qui  eût  dû  être  bri- 
sée, a  été  sauvegardée  sous  la 
pression  du  socialisme  interna- 
tional et  de  la  finance  interna- 
tionale :    100-101. 

Hanotaux  (Gabriel)  :  260,  706, 
719,  792.  858. 


IIAHALU    lIJARNE   :    330. 

HARAUCOURT  (Edmond).  —  Hait 
l'Allemagne  :  282. 

Haugourt  (Comte  iV)  :  150,  182, 
185,  194. 

llARnuiN  :   MC). 

HARLAY  (De).  —  L'Eglise  ne  peut, 
décider  l'indépendance  de  l'Etat 
laï(]ue  :   421. 

IlARMKL  (LÉON)  :  352,  43G,  658, 
660,  676. 

Haroun-al^Raschid  :    391. 

Harrisson  :  79. 

Harrison  (AusTiN)  :  631.     - 

HARTMANN  (D-^).  —  Défaitisme  : 
303. 

Hartmann  (Gard,  von)  :  222,  344. 

HARTOY  (Maurice  d').  —  Recen- 
sion  de  son  ouvrage  Des  cris 
dans  la  tempête  :   143. 

HARTY  (Mgr),  archev.  Cashel.  — 
Réprobation  des  attentats  révo- 
lutionnaires, ainsi  que  de  l'at- 
titude provocatrice  du  Gouver- 
nement anglais  en  Irlande  : 
635,  828. 

—  L'Episcopat  Irlandais  était 
fonde  à  condamner  la  loi  de 
conscription  :   731, 

Haton  :   443. 

FUUDOS  :    86,  149,   182,   188,   193. 

Hauet  (Albert)  :  150,  182,  184, 
193 

HausÉr  :  224. 

HAUSWALD.  —  Recension  du 
t.  Il  des  Institutiones  logicse  et 
ontologïcx,  du  P.  Pesch  :  797  ; 

—  et  des  Dangers  du  monisme 
hwckélien,   de  Wasmann  :    864. 

HAUTE- COUR.  —  Voir  Caillaux. 

HAUTFORT  (Félix).  — •  L'échec  de 
M.  Clemenceau  à  la  présidence 
de  la  République  «  fin  d'un  ras- 
poutinisme  abject  »  :  118. 

—  Contre  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican  :  399, 

**  Haut  les  cœurs  !  :  Lagardère, 
445. 

Havard   (Oscar)  :    846. 

HAVARD  DE  LA  MONTAGNE  (Ro- 
bert). —  Sur  l'opposition  de 
M.  Anatole  France  à  la  reprise 
dos  relations  avec  le  Vatican  : 
393. 

—  «  Kulturkampf  français  »  et 
ignorance  anticléricale  :  395- 
396. 

—  Contre  la  «  mission  tempo- 
raire »  auprès  du  Vatican  pré- 
conisée par  M.  Briand  :  397. 

—  Un  désaccord  sur  les  «  cul- 
tuelles »  ne  change  rien  aux 
données  Internationales  du  pro- 
blème de  la  reprise  des  rela- 
tions avec  le  Vatican  :  861. 

—  L'Eglise  est  «  la  grande  paci- 
ficatrice »  :  626. 

—  Etude  de  Bourget  sur  l'idée 
de  travail  :    652-663. 

—  Canons  pris  à  l'ennemi,  refu- 
sés par  la  municipalité  socia- 
liste de  Périgueux  :  535. 

—  Oserait-on  renvoyer  en  exil 
les  héros  congréganistes?  :  532. 

HAVAS  (Agence) .  —  Voir  «  Agence 

H-WAS   ». 
Havet  (Louis)  :  621. 
Hayisx  :   410. 
HAYES   (Mgr),  archev.  New-York. 

—  La   France   pavs    du    Sa>eré 
Cœur  :  476. 

—  Irlandais.    Chapelain    généra] 


des  troupes  américaines  pen- 
dant la  Guerre  :   831. 

IIkaly  ;  732. 

IlhiAHST  :  297. 

HEBRARD  (Dom  Femand).  —  Re- 
cension de  son  Livre  de  la  con^ 
solatlon  :  443. 

—  Recension  de  son  ouvrage  le 
Prêtre  aumônier,  brancardier, 
infirmier  :  224. 

HEBRARD  DE  VILLENEUVE.  — 
Contre  l'uniformité  des  subven- 
tions aux  Pupilles  de  la  Nation: 
759. 

HÉHRARD     DE      VILLENEUVE  t       173, 

174,  255,   630,   764. 

Hedley  le  Bas  (Sir)  :  638. 

HEIDER,  min.  Commerce  Tchéco- 
slovaquie. —  Entente  écono- 
mique avec  l'Autriche  :   575. 

Heine  (Henri)  :  741, 

Heinze  :  639. 

HELBERT  (Alexis).  —  Prix  de 
vertu  (1919)  :   14. 

Helfferich  :  294. 

Helstead  :   719. 

HEMMER-SCHMrDT  :    666. 

HENDECOURT  (Vicomte  d').  — 
«  Modification  »  et  «  élargisse- 
ment »  des  méthodes  d'apostolat 
des  Conférences  de  St-Vincent 
de  Paul  :  109-1  il. 

HENDERSq*<  (ARTHUR)   :   408,  612. 

HENKE.  —  Pour  une  socialisation 
modérée  (Allemagne)  :  28. 

Hennebois  :  376. 

Hennessy  (James)  :  149,  182,  185, 
193 

Hennessy  (Jean)  :  149,  182,  185, 
193,  349,  350. 

HENNING  (René).  —  Recension 
de  son  ouvrage  les  Déporta- 
tions de  Civils  belges-:  220- 
221. 

Henri' V  (Allemagne)  :  339. 

Henri  VI  (Angleterre)  :  817. 

HENRI  IV,  roi  France.  —  Politique 
réaliste  ■   522 

Henri  IV  (France)  :  224,  262,  396. 
591,  665. 

Henry  (Arsène)  :  267. 

HENRY  (Maurice).  —  Le  socia- 
lisme et  l'élite  intellectuelle  : 
377^78. 

Herbaudière  :  429. 

Herbette  (Jean)  :  846. 

HERBIGNY  (R.  P.  Michel  d').  — 
Silhouettes  de  prêtres  russes 
catholiques  :    746-753. 

Hergé  (Comte  Henri  de)  :  189. 

Herder  :  797,  864. 

Heredia  (José-Maria  de)  :  227, 
742,   776,  777,  779. 

Herm.abessière  (Joseph)  :  149,  182, 
i85    193 

HebmÀnt  (Xbel)  :  667,  743. 

Hemani  :  695. 

Hérode  Antipas  :  357. 

HÉRODE  LE  Grand  :  227. 

Hérodote  :  275. 

**  Héros  {Un).  Le  P.  Gilbert  de 
Gironde  :  Suau,  220. 

Herr  (Général)  :  587. 

HERRIOT  (Edouard).' —  Les  radi- 
caux et  les  élections  générales 
législatives  à  Lyon.  Réponse  du 
card.  Maurin  :  210-211.     , 

Herriot  (Enoi'ARD)  :  120.  149,  182, 
100,  103.  206.  710. 

Herti.ing   (Comte  von)  :   537. 

Hertz  (H.-R.)  :  671. 


Hi;inzo(i  ;   043,  04 i. 

HERUBEL  (M.-A.).  —  Recension 
de  son  ouvrage  la  Terre  restau- 
ratrice :  004. 

Hkuvé  (EiiouARD)  :  268. 

HERVE  (Gustave).  —  Ap' 

de  Clemenceau  à  la  j c 

de  la  République,  préconise  ia 
réélection  de  M.  Polncaré  :   116. 

—  Après  l'élection  de  M.  De»- 
chanel  :  •  Vive  DeschaneL.. 
quand  ménje  »  :  131. 

—  Demande  une  trêve  rellgieuae 

?ui  laisse  les  choees  en  l'état  : 
14. 

—  L'union  sacrée  autour  de  la 
reprise  des  relations  avec  le  Va- 
tl<îan  ;  la  religion,  gai'de-fou 
nécessaire  :  388,  400-401. 

Hervé  (Gustave)  :   115,  573,  618. 

846. 
Hervé  (Oscar)  :  430. 
Hervieu  (Paul)  :  774. 
HERZL    (Théodore).   —   Créateur 

du  mouvement  sioniste  :   151. 
Hesse  (André)  :  185. 
*     Heure  :  Hamp,  500. 
«   HEURE    D'OUBLI    »     (Une).    — 

—  «  Collection  littéraire  »  signalée 
à  la  défiance  des  catholiques 
(Bruno,  hevue  des  Lectures)  : 
667. 

HEURE  SAINTE.  —  Demande  du 
Sacré  Cœur  à  sainte  Margue- 
rite-Marie :  647. 

**  Heure  (L')  du  Saiig:  Bessières, 
442. 

Heurteaux  :   150,  182,  191,  1S4. 

HEURTIER  (Chan.).  —  Moyens 
d'action  des  cercles  d'horanîes  : 
497-409. 

HEUZE  (Paul).  —  Recension  de 
.sa  Voie  sacrée  :  143. 

HIDRON  (Mlles).  —  Prix  de  vertu 
(1919)  :    13. 

HIERARCHIE  CATHOLIQUE.  — 
Reconnue  par  la  jurisprudence 
(Cass.  Civ.,  6.  2.  12)  et  par  l'Ad- 
ministration (département  du 
Rhône  et  hospices  de  Lyon)  :  169. 

—  Les  édifices  religieux  devant, 
en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  2.  1.  07,  rester  affectés  au 
culte  célébré  sous  le  Concordat, 
la  jouissance  n'en  peut  être  lé- 
galement attribuée  qnu'en  con- 
formité des  règles  a'organisa- 
tion   générale  de   ce  culte,   les- 

--  quelles  comprennent,  en  ce  qui 

concerne  la  religion  catholique, 

la    soumission    à    la    hiérarchie 

ecclésiastique  (Cons.  d'Et.,  Cont^ 

23.    i.    20  ;    Cass.    Civ.,    4.    il. 

14)  :  174-176. 
Hillel  :  151. 
Hindenburg  :  77,  78,  274,  276,  277, 

278,  655.  736,  790. 
HIPFOLYTE  (Saint).  —  Le  rite  de 

l'oblation  à  la  Messe  des  Pré- 

sanctlflés  :  453. 
His  :  mi9. 
HISTOIRE.   —  Pleine   de  l'Eglise 

depuis  vingt  siècles  :  354. 
**  Histoire  (Une)  de  l'autre  monde: 

Richepin,  667. 
**     Histoire  des  Classes  ouvrières 

en  France  :  Levasseur,  662. 
Histoire  de  la  Création  des  Etres 

organisés  :  669. 
Histoire  de  la  Création  naturelle  : 

668,  670. 


y^y 
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Histoire  de  Deux  Peuples  :  138. 
-•     Histoire   l'es   litats-TJnls  :   La- 
boulaye,  263. 

*  Histoire  de  Fénelon  :  do  Bau.s- 
set,  421. 

llMoire  des  Girondins   :  0Ï)3. 

**  Histoire  de  la  Grande  Guerre  : 

Brossol,  75. 
•'  Histoire  de  la  Grande  Guerre  : 

Giraufl,  75. 
**     Histoire    merveilleuse    de     la 

<<  Libre  Belgique  «    :  Fideli.s,  80. 

*  *  Histoire  de  la  «  Libre  Belgique  » 

clandestine   :  Goemare,  80. 

'  '  Histoire  de  la  «  Libre  Belgique  » 
elandestine   :  Istoric^s,  80. 
•  Histoire  de  la  Littérature  fran- 
çaise au  XVII'  siècle  :  Longnaye, 
(;93.  696. 

Histoire  de  la  Marine  française  : 
521. 

*  Histoire  de  la  Restauration  (VieU 
Castel)   :  421. 

*  Histoire  de  la  Science  politique 
■  dans  ses  Rapports  avec  la  Mo- 
rale :  516. 

*  Historien  :  157,  158,  159. 
HITIER     (J.).  —    Recension    des 

annuaires  internationaux  de  sta- 
tistique agricole  (1915  et  1916) 
et  de  législation  agricole  (1916)  : 
605. 

Hlink\  (Abbé)  :   235,  236,  240. 

HOARE  (Sir  Samuel).  —  Misère 
de  la  boureeoisîe  viennoise  : 
410. 

—  Détresse  des  Congrégations  re- 
ligieuses dans  la  nouvelle  Au- 
triche :  569. 

Hoche  (Général)  :  265. 
HoDGES  (Frank)  :  615,  616. 

HOIiTZENDORFF         (ColTlte         CONRAD 

VON)  :   239,  655. 

HoFER  (Andréas)  :   241,  315. 

HoGAN   (Mgr)  :    640. 

HOHENLOHE  (Prince),  ex-amb.  Al- 
lemagne à  Paris.  —  Précisions 
de  ses  Mémoires  sur  la  politique 
anticléricale  de  Gambetta  :  261. 

HOHENLOHE  fPrince),  Autrichien  : 
238. 

HOHENLOHE  -  Langenfurst  (Prinoe 
VON)  ':  78. 

HOHENLOHE-SCHILLINGSFURT  (Prince 

VON  :   78. 

HohenzoUern   :  334,  344,  478,  479. 

HOLLANDE.  —  La  Saint-Donat,  as- 
surance-incendie, Société  mu- 
tuelle englobant  tous  les  édi- 
fices religieux  :   252. 

—  Secours  aux  enfants  de  l'Eu- 
rope centrale  :  408. 

—  Grèves  et  menées  bolche- 
vistes  :   526-527. 

HoM.iDAY   (Robert   Cortf.s)  :    153. 

«  HOME  RU  LE  ».  —  Refusé  par 
l'Angleterre  à  l'Irlnnde  :  631- 
640,  730-736,  8^5-832.  (Voir  dé- 
tails  h   Irlande.) 

HOMMES  (Œuvres  d').  —  A  pro-. 
mouvoir    dans   chaque   paroisse 

(NN.  SS.  RUMEAU,  DUPARC)    :  107, 

108. 

—  Les  Cercles  d'hommes  (chan. 
IIeurtier,  Bidl.  de  la  Ligue  des 
droits  des  cnth.)  r  les  buts  à 
atteindre  (attirer  et  transfor- 
mer) ;  moyens  d'action  récréa- 
tifs, économiques  et  religieux 
(obligations  de  la  vie  chrétienne; 
retraites  fermées);  former  l'élite 


agissante   de»  la    société  :     497- 
499. 
Homme   d'autrefois   (Un)  :    778. 

*  Homme  Libre  :  1.33,195,213-214, 
388,  400  ;  Bittard,  860. 

Homme  Libre  :   144,  861. 

**  Homme  (L')  né  de  la  guerre  : 
Témoignage  d'un  Converti  : 
Ghéon,  442. 

**  Homme  sensible  (Un)  :  Mir- 
beau,  G67. 

**  Homme  de  volonté  [Un)  :  L'dbbé 
Paul  Delos  :  Frey,  219-220, 

HONGRIE.  —  Le  dualisiïv*  d'ori- 
gine prussienne.  L'oppression 
magyare  :  235-236. 

—  Réveil  après  le  règne  de  Bela 
Kun  :  242. 

—  Conflit  avec  l'Autriche  à  pro- 
pos de  Coniitats  contestés  :  575. 

—  Traité  de  paix  imposé  par  les 
Alliés  :  809-815.  [Voir  détails  à 
Trianon  (Traité»  de).] 

Honnorat  (André)  :  146,  149,  182, 

184,  193,  763. 
HOOGUEVEN Grèves  et  menées 

bolcheA'istes  en  Hollande  :    526- 

927. 
HOOVER   (Herbert).  —  Contre  la 

politique     de    l'Entente    envers 

l'Autriche,  dont  la  détresse  est 

lamentable  :  319. 

—  Lettre  de  S.  S.  Benoit  XV 
en  faveur  de  l'Europe  centrale 
affamée  :   409. 

Horace  :   268,  695. 

HORN  (Von).  —Ordre  d'éviter  de 
compromettre  M.  Caillaux  aux 
■yeux  de  l'opinion  française  : 
294 

HonnÉ   (André)  :    192. 

HOUILLE.  —  Voir  Charbon. 

*  nouille  (La)  blanche,  une  Solu- 
tion OMVricre   :  678. 

Houpin   (Charles)  :    601. 

HOUTILLE  f Gérard  d').  —  Diva- 
gations voluptueuses  et  Masphé- 
-matoires  :  244. 

Houvillpj  (Gérard  d')  :  742. 

HOUX  (  Durand-Morimbaud  dit 
Henri  des).  —  Le  ]ournaIislo  : 
846. 

Hovrf  (F.  de)  :  514. 

HOWARD     (Keble). Recension 

de  son  ouvrage  l'Epopée  de 
Zeebrugge  et  le  «  Vindlctive  »  : 
79. 

HOWLET  (Mgr).  —L'Irlande  en- 
tière contre  la  loi  do  conscrip- 
tion :  733. 

HoziER   (D")  :    213. 

HUART  (Gustave).  —  Recension 
de  son  Evolution  de  la  '  Bour- 
geoisie   allemande  :    32. 

EVBY  (R.  P.  J.).  —  Recension  de 
son  ouvrage  sur  la  Conversion  : 
799. 

HuchÈr  :  J50,  182,  189,  194. 

Hhe  :  549. 

HUGENBERG.  -^-  Contre  la  sociali- 
sation (Allemagne)  :   28. 

HlIGENBERG  :    790. 

Huches  :  828. 

HUGO  (Victor).  —  Contre  la  co- 
quetterie et  la  danse  :  246. 

Huno  (Victor)  :  128,  460,  695,  697, 
719,  740,  744,  776. 

HuGON  (Pterre)  :  185. 

Huguenot  :  475.. 

Hugues  ^Frédéric)  :  149.  182,  184, 
194. 


HnouKï  :   1Î9,  182,  190,  193. 

HUIT  HEURES  (Journée  de).  — 
Emploi  du  temps  libre  qu'elle 
donne.  L'apostolat  intellectuel 
populaire  (^Reverdy,  BuU.  de 
l'œuvre  des  Cercles  calh.)  :  499- 
5O0. 

—  La  C.  F.  T,  C.  pour  son  main- 
tien et  son  application  pro- 
gressive :  822-823. 

HUL.ST  (Mgr  d')  :   420. 

*  Humanité  :  388,  392,  399,  400, 
407,  408,  617-618  ;  Blum,  856- 
857  ;  Cachin,  130,  207,  .303  ; 
Crucy,  374  ;  Faure,  204  ;  Grous- 
.sier,  204-205  ;  Guesde,  669  ; 
Labroussc,  200-201  ;  Lussy,  381- 
382  ;  Marquet.  202-203  .;  '  Mori- 
zet,  199-200;  Paul-Boncour,  372; 
Renoult,  388;  Sixte-Quenin,  529; 
Vaillant-Couturier,  618. 

HuwMnité  :  201,  203,  371,  395,  605, 
798. 

HtJMBERT  I'-'  (Italie)   :  805. 

HiiMBERT  (Général)  :  274,  276,  278. 

Hlmbért   (Charles)  :   297,   721. 

HtlMBOLDT  :    624. 

HUMBRECHT  (Mgr),  archev.  Be- 
sançon. —  Au  seuil  de  1920  : 
ère  d'apaisement  ;  devoir  élec- 
toral des  catholiques  :  106. 

Humbrecht  (Mgr)  :  163. 

HUOT  (Louis).  —  Recension  de 
sa  Psychologie  du  Soldat  :  74- 
75. 

Hurley  (Edwakd)  :  639. 

Huss   (Jean)  :   753. 

Hussarek  :   238. 

HussLEiN  (R.  P.  Joseph)  :  482. 

Hutier  (Général  von)  :  ^74.  276 
478. 

HUYSMANS  (Joris-Karl).  —  L'œu- 
vre de  Jeanne  d'Arc  discu- 
table? :    753. 

HuYSMANS  (Joris-Karl)  :  460,  742. 


ï 


lANCOVICI   (D.).  —  Recension   de 
sa  Paix  de  Bucarest  :  141-142. 
Ibsen  :  776. 

*  hlea  Nazionale  :  Coppola,  652- 
655. 

Idées    et  Figures     d'aujourd'hui  : 

457. 
**     Idées  (Les)   modernes  d'Orga- 
nisation. Leur  Influence  sociale. 

—  La  Question    des    Salaires  : 

Mangin,  607. 
Idée  Russe  (L')  :  748. 
IGLESIAS  (Pablo).  — Chef  actif  du 

socialisme  espagnol  :  216-217. 
Ignace    (Edouard)  :    97,  115,  117, 

118,  120,  130,  132,  137,  150,  182, 

191,  194. 
Ignace  de  Loyola  (St)  :  218,  339, 

428,  697. 
lUade  :  743. 

*  Illusion  (L')   libérale  :  665. 

*  Illustration  :  Bourgct,  602-663. 
Illustration  :  142. 

**     Jt  nous  reste  à  nous  vaincre  : 

de  Noussanne,  5i3. 
*•    n    n'y    (I    -pas   de    morts  J  : 

Mgr  Pons,  445. 
Imitafinn  de  J.-C.  :  354. 
Immeubles     et     Ressources      des 

Œuvres   catholiques  :   761. 

*  Immortale  Del  (Enc.)  :  420,  422. 
423. 


inimuni  tL.ub  iiit.i.i.b. 
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'  *     Jmmurtclle   mêlée    {!/)  :    Cro- 

liii.rt.   HO. 
IMPERIALISME,  —   Sévit  en   An- 

gletorrc  et  aux  ELuls-Unis    ou... 

en  Franco?  :  522-524. 
IMPOTS.  —  Voir  FiNANOiisi. 

*  *    I)ii}>ot  (//)  sur  les  liénéficen  de 

gueirc  :  G08. 

*  nnpressions  d'Amérique  .'Mgr  J  u- 
licn,  -419. 

*  *     Impressions  de   Théâtre  :  Le- 

niaitro,  774,  770. 

IMPRIMES.  —  Rclèveinenl  des 
taxes  po.stiiles  :  4&C. 

INDEPENDANTS  (Groupe  des).  — 
Goni position  à  la  Chambre  (1910- 
1920)  :    194. 

0  Indcpcndeut  Laljour  Party  »  : 
788. 

INDIENS.  —  Education  et  civili- 
sation au  Mexique  et  aux  Etats- 
Unis  :  ft2-'î-624. 

INDULGENCES.  —  Voir  Litanies. 

<i  IndListrial  Workers  of  the 
World  »  :  625. 

INDUSTRIE.  —  A  développer.  Ri- 
chesse française  (Klotz)  :  61- 
62. 

—  Crédit  de  50  millions  en  faveur 
des  petits  commerçants,  indu- 
striels et  artisans  démobilisés, 
ou  de  leurs  veuves  :  558-562. 

—  La  participation  de  travail- 
leurs 4à'  la  gesition  des  entre- 
prises :  674-091.  (Voir  détails  à 
Travail:) 

— '  Le  "  Fayolisme  »  :  716-718. 
(Voir  détails  à  Fayolisme.) 

*  Information  :  343,  398. 
Information  :  371. 

iNGHiiLS  :  86,  150,  182,  189,  193, 
018. 

INGRAM-WATKIN  (Edward).,— 
Recension  de  son  ouvrage  Quel- 
ques consolations  pour  le  temps 
de  la  guerre  :  446. 

IMZAN  (Vincent)  :  150,  182,  187, 
194. 

Lnnocent  I"  :  450. 

Innocent  III  :  422. 

Innocent  IV  :  422. 

*  Innsbrueker  Nachrichten  :  574. 
INONDATIONS.  —  Menacent  Paris. 

iConfiance  en  sainte  Geneviève 
(card.  Amette)  :  105. 

Institut  catholique  de  Paris  :  802. 

institut  de  France  :  664. 

INSTITUTS  RELIGIEUX.  —  Voir 
Congrégations    religieuses. 

INSTITUTEURS  PUBLICS.  —  Ap- 
pel de  M.  Klotz,  min.  Fin.,  en 
vue  des  restrictions  :  59. 

—  Rêvent  de  Soviet  au  village 
{Question  scolaire)  :  455-456. 

*'  Institutiones  lûgicœ  et  ontolo- 
gicœ.  II.  Ontologia,  sive  Meta- 
physïca  generalis  :  Pesch,  797. 

*  Institutions  diocésaines  :  Mgr  Si- 
bour.  422. 

INTELLECTUELS.  —  Les  mou- 
vements syndicaux  chez  lés 
travailleurs  intellectuels,  par 
Henry  Reverdy  (D.  C).  —  A) 
Historique.  L'idée  est  en  marche 
(Germain,  Pays) .  Organisation 
de  la  troisième  classe  (capital, 
travail,  intelligence)  (Sauvebois, 
Pays).     Le    syndicalisme    dans 

*  l'art  (Paul-Boncour,  Humanité). 
Le  syndicalisme  du  monde  mé- 
dical (Garnier.  Excelsior)  :  372- 
373. 


D)  AttUude  de  Ui  C.  0.  T.  Ré- 
serve primitive  (Monmous.seau, 
/.  du  Peuple  ;  Crucy,  Huma- 
nité). Avances.  Intellectuels  et 
manuels  (Yvetot,  J.  du  Peuple). 
Le  prolétariat  comprend  les  tra- 
vailleurs intellectuels  (Sellier, 
Populaire  de  Pads).  Avantages 
de  pénétration  et  de  souplesse 
que  les  intellectuels  apporteront 
à  la  G.  G.  T.  (BouRDiN,  ba- 
taille) :   373-376. 

C)  Attitude  des  intellectuels 
syndiqués  à  l'égard  de  la 
C.  G.  T.  a)  U  faut  qu'ils  aillent 
h  la  G.  G.  T.  Pas  de  ligne  de 
séparation  entre  intellectuels  et 
manuels  (Solari,  Petite  Rép.). 
Le  Parlement  (professionnel 
(RoYA,  Lanterne).  L'entrée  à  la 
G.  G.  T.  laissera  aux  intellec- 
tuels toute  leur  indépendance 
(Chevalier,  Pays).  —  b)  Les 
intellectuels  'à  la  C.  G.  T.  de- 
viendraient des  esclaves  (des 
Rochettes,  Lib,  Par.).  Leur  si- 
tuation économique  et  morale  se 
ferait  très  inférieure  (Henry, 
Dém.  Nouv.  ;  Breton,  Poli- 
tique). Le  muscle  opprimerait 
le  cerveau  (Gaulot,  Figaro). 
Bo»lchevisme  littéraire  (Bou- 
langer, Gaulois).  ■ —  c)  Réserve 
de  la  majorité  des  intellectuels. 
Rapports  des  intellectuels  et 
des  manuels  (Sudre,  Avenir). 
Une  Confédération  générale  des 
travailleurs  intellectuels  (Malin). 
La  Fédération  nationale  des 
techniciens  ou  U.  S.  T.  I.  G.  A. 
(Franco,  Bataille  ;  Clouard, 
Œuvre)  :    376-381. 

D)  Le  «  Conseil  économique 
du  Travail  ».  Composition 
(Maxe,  Dém.  Nouv.).'  Attribu- 
tions et  rôle  :  fonctionnaires, 
coopérateurs,  technicîens  (Lus- 
SY,  Humanité).  Demain  l'atelier 
remplacera  le  gouvernement 
(JouHAux,  Bataille).  «  Une  ini- 
tiative heureuse  »  (Perchot, 
Radical).  L'enfant  de  la  C.  G.  T. 
est  un  Soviet  économique  (Act. 
Fr.)  :    381-384. 

É)  La  Confédération  italienne 
du  travail  intellectuel.  Associa- 
tions fédérées.  Buts,  -avantages 
et  rôle  social  [Carrière  délia 
Sera)  :  384. 

—  Programme  des  «  Compa- 
gnons de  l'Intelligence  »  :  489- 
492.  - 

— ■  L'appauvrissement  intellectuel 
de  la  France  et  le  départ  des 
Congrégations  :  351-352. 

—  Aux  armées  pendant  la  Grande 
Guerre  :    74-75. 

—  Enquête  de  la  Renaissance  sur 
l'attitude  que  devrait  avoir  la 
France  à  l'égard  de  l'Allemagne  : 
281-283. 

—  Réveil  de  l'idée  en  peinture  : 
460. 

—  Voir  Lin^ÉR\TUKE. 

<■   Intelligence  Fabienne  »  :  614. 

INTERNATIONALE.  —  Ce  qu'il 
faut  entendre  par  l'  ,  2^,  3«..., 
4'  Internationale.  Divisions,  con- 
lUts,  avenir  {Act.  Popul.)  :  787- 
788 

hUcrriationale  {U)    (Testât)  :    788. 


**     Internationale   {L'j    à   Berm-  : 

Rcnaudel,  32,  GOC,  788. 
Internalionxile    {V )    et   le  patiyer- 

■tnanlsme  :  788. 

*  Intransigeant  :  201,  857  ;  Haii- 
by.  135,  304  ;  Fabry,  319  ; 
AÎontabre,   530. 

Intransigeant  :  844,  846. 
**     Intrigues     et     lJifi}omatie     à 
Washington  :    Lecbarlier,    79. 

*  •     Introduction    à    l'étude    et  à 

l'enseignement  de  la  Scolastique  : 
Bichard,   790. 

'  Introduction  à  la  Vie  dévote  : 
245. 

Introduction  à  la  Vie  dévote  :  777. 

**  Intuition  et  Amitié:  Segonrf, 
798. 

IRELAND  (Mgr),  arch.  St-Paul  de 
Minnesota.  —  Irlandais.  Pres- 
tige aux  Etats-Unis  :  831. 

Ireland   (.Mgi-,  :   826, 

IRENEE  (Saint).  —  (Primauté  de 
l'Eglise  romaine  :   706. 

IRIART  {D'j  d'Etchepare  :  149,  182, 
190,  194. 

*  Irish   Catholic  Directory  :   732. 

*  Irish  Churchman  :  G32. 

*  Irish  (The)  and  the  front,  637. 

*  Irish  Independent  :  523.  031. 
638,  735,  828,  829,  830. 

*  Irish  Rosary  :  825. 

«  Irish  Volunteers  »  :  633,  637. 

IRLANDE.  —  Attitude  pendant  la 
Grande  Guerre  :  140. 

— •  Secours  aux  enfants  de  l'Eu- 
rope centrale  :  408. 

—  Revendique  son  indépendance 
(1913-1920),  par  J.  Guiller- 
MiN  {D.  C).  —  A)  L'Irlande  à  la 
guerre,  a)  Le  loyalisme  catho- 
lique. ^-  La  question  irlandaise 
question  internationale.  Attitude 
généralement  partiale  de  la 
presse  britannique  et  étrangère. 
—  La  plantation  fatale  de  lUls- 
ter.  Jugement  du  card.  O'Con- 
nell,  archev.  Boston.  L'applica- 
tion du  Home  Rule  différée  en 
1914,  devant  Topposition  des 
protestants  de  l'Ulster,  que  diri- 
geait Sir  Edward  Carson,  et 
qu'appuyait  le  Kaiser.  Sinn-Fei- 
ners  natioiîalistes  et  unionistes. 
Geste  magnanime  du  leader  na- 
tionaliste. Sir  John  Redmond  : 
631-633. 

b)  Le  loyalisme  épiscopal.  — 
Doctrine  du  Catécliisme  irlandais 
(4«  commandement).  Trois  siècles 
de  fidélité  au  gouvernement 
anglais  malgré  toutes  les  per- 
sécutions. Avertissements  épisco- 
paux  à  ceux  que  la  misère 
risque  d'égarer.  Réprobation  des 
attentats  révolutionnaires  :  633- 
636. 

c)  Déceptions  irlandaises.  — 
Magnifique  contribution  des  Ir- 
landais à  la  Grande  Guerre. 
40  pour  100  des  soldats  britan- 
niques et  plus  du  quart  des  con- 
tingents américains  Irlandais  de 
naissance  ou  de  race.  Héroïsme 
des  Irlandais  à  Sedd-ul-Bahr  et 
h  DoJran.  Entraves  systématiques 
au  recrutement  irlandais  ;  natio- 
nalistes et  catholiques  brimés  en 
Irlande  et  sur  le  front.  —  Pé- 
nible situation  économique  et  in- 
dustrielle :    l'Angleterre   avanta- 


IRLANDE  {Suilc)'. 
gée  au  détriment  de  Tlrlando.  — 
Répression  cruelle  do  la  révolte 
du  lundi  de  Piques  191G.  — 
Une  mission  ecclésiastique  fran- 
çaise en  Irlande.  —  Echec  mal- 
heureux du  projet  d'autonomie 
préparé  par  la  Convention  irlan- 
daise de  1917-1918  :  C3ti-G40. 

B)  La  loi  de  conscHption.  — 
a)  Les  résistajices  irlandaises. 
Difficultés  que  rencontra  cette 
loi  en  Angleterre.  La  loi  dé- 
clarée applicable  ù  l'Irlande 
jnalgré  les  avertissements  les 
plus  autorisés.  L'Episcopat  dé- 
rclare  que  devant  Dieu  cette  loi 
n'oblige  pas  les  Irlandais.  Par 
cette  intervention,  il  empoche 
une  catastrophe.  Lettre  pastorale 
collective.  Engagement  d'hon- 
neur pris  par  toute  l'Irlande  : 
730-732. 

h)  Jugements  anglais  et  étran- 
gers. —  Explosion  de  haJne  anti- 
irlandaise. Témoignages  de  no- 
tabilités catholiques  anglaises 
en  faveur  de  l'Episcopat  irlan- 
dais ;  celui-ci  est  blâmé  par 
r  «  Union  catholique  de  îa 
Grande-Bretagne  ».  Encourage- 
ments australiens.  Aux  Etats- 
Unis  :  manifestations  et  péti- 
tions pro-irlandaises.  Embarras 
du  président  Wilson  :    732-735. 

c)  Manœuvres  sectaires.  — 
Insinuations  mensongères.  Me- 
naces d'un  réveil  du  sectarisme 
protestant.  Accusation  de  com- 
plot. Splendide  attitude  des  sol- 
dats irlandais  durant  la  Grande 
Guerre  :   735-736. 

C)  «  Defensor  civitatis  ».  — 
a)  Pasteurs  et  troupeau.  —  Na- 
tionalisme des  évêques  d'Ir- 
lande. L'Eglise  irlandaise  «  com- 
pagne du  peuple  et  cœur  de  la 
nation  ».  Qualités  et  vertus  de 
la  race  irlandaise.  Floraison 
magnifique  d'églises  et  de  vo- 
cations. Témoignage  de  S.  S.  Be- 
noît XV  :  &25-827. 

b)  Le  malaise  d'après-guerre. 
Nouvelle  campagne  de  calom- 
nies à  travers  la  presse  mon- 
diale. L'oppression  anglaise  : 
mesures  iniques.  L'Episcopat 
irlandais  contre  la  violence. 
Suppression  du  Parlement  Sinn- 
Fein.  Nouvelle  Pastorale  collec- 
tive. Le  sectarisme  implacable 
de  ruister  et  le  fallacieux //orne 
Rule  de  1919.  Nouvelle  réproba- 
tion par  l'Episconat  irlandais, 
qui  réclame  l'indépendance  de 
l'Irlande.  Calomnies  anglaises  : 
827-831, 

c)  L'apostolat  Irlandais.  — 
Place  prépondérante  des  Irlan- 
dais dans  la  hiérarchie  catho- 
lique des  pays  de  langue  an- 
glaise. Hymne  du  card.  Gibbons 
à  l'Irlande  catholique  :  831-832. 

*  Irlande  [L')  dans  la  Crise  uni- 
verselle-: 636,  637,  639,  736. 

**     Irlande  {V)  dans  la  Crise  uni- 
verselle :  Tréguiz,  140. 

*  *     Irlande  (V)  ennemie  :  Escou- 

flaire,  140. 
ISAAG    (Auguste).    —    Discussion 
d'hier  avec  M.  Millerand  sur  les 
grèves  et  l'arbitrage  :   328-329. 


ISAAC  (AuGiJSTi:)  :  146,  149,  182, 
190,  194,  196,  562,  663,  809. 

ISABICLLE   lA   Catholiquk  :    423. 

Isidore  de  srivuj.p;  (SI)  :  515. 

ISNAHD  (.1.)  :  220. 

Israël  (Alexandre)  :  149,  182, 
185,  193. 

ISRAELITES.  —  Exploiteurs  de  la 
Société  des  Nations  :    88-89. 

—  Pression  de  la  finance  inter- 
nationale en  faveur  du  maintien 
de  l'unité  allemande  :  101. 

—  L'entourage  de  Clemenceau. 
'<  Raspoutinisme  abject  »  :  115, 
118,   119,  130,  132,  133,   137. 

—  Principaux  fauteurs  du  bol- 
chevisme  en  Russie,  en  Alle- 
magne et  par  'le  monde  entier 
(Note  établie  par  les  services 
officiels    américains)  :    326-328. 

—  Situation  prépondérante  dans 
la  nouvelle  Autriche  :   4H-412. 

—  Les  «  Israélites  du  Levant  » 
sont  des  «  protégés  spéciaux  » 
de  la  France  (décrets  2.  4.  17  et 
29.  8.  1,8)  :  757. 

—  Voir  Sionisme. 
ISTORIEOS.  —  Recension  de    son 

Histoire  de  la  «  lAbre  Bel- 
gique »  clandestine  :  80. 

ISVOLSKI  (Alexandre).  —  Suc- 
cès de  sa  mission  auprès  de 
Léon  XIII  (1893-1894)  :   343. 

IsvoLSKi  (Alexandre)  :   307. 

*     Italia  :    102,   462-463. 

ITALIE.  —  Réponse  de  S.  S.  Be- 
noit XV  à  l'adresse  du  Patri- 
ciat  romain  (5.  1.  20)  :  178-180. 

—  L'Union  populaire  :  discours 
de  S.  S.  Benoit  XV  et  nouveaux 
statuts  :   698-702. 

—  La  question  romaine  est  une 
question  internationale.  Le  Pape 
est  un  souverain  :  340-341. 

—  Les  garanties  de  l'indépen- 
dance pontificale  depuis  1870  : 
802-809.  (Voir  détails  à  Saint- 
Siège.) 

—  Sans  rien  abdiquer  de  ses 
droits,  le  Pape  rendrait  désor- 
mais possibles  les  visites  des 
souverains  catholiques  à'  Rome 
(Eno.   Pacem)  :    772-773. 

—  La  presse  libérale  d'Italie  pré- 
tend que  ipar  cette  condescen- 
dance le  St-Siège  abandonne  ses 
droits  (Corricre  délia  Sera)  : 
792-793. 

—  Un  cardinal  italien  légat  du 
Pape  h  Jérusalem  :  340. 

—  Objections  à  la  reprise  des 
relations  entre  la  France  et  le 
Vatican  ?  :   339,   395,  397. 

— ■  Les  électeurs  catholiques  ne 
peuvent  voter  ni  pour  les 
francs-maçons  ni  pour  les  bol- 
chevistes  {Osservatore  Roma- 
no)  :  249-250. 

■ —  Mgr  Touchet  et  un  bolche- 
vistc  (Ermenonville,  Vie  ou- 
vrière) se  rencontrent  pour  flé- 
trir le  traité  du  20.  4.  15  qui 
frappait  d'impuissance  toute 
ajction  du  Pape  en  vue  de  la 
paix  :    707,   720. 

—  Proportion  des  hommes  mobi- 
lisables mobilisés  durant  la 
Grande   Guerre  ;    44. 

—  Emotion  causée  par  le  voyage 
ei    les    'propos    défaitistes    de 


M.    Gaillaux   (déc.    1916)  :    305- 
307. 

—  L'intervention  française  et  le 
général  Foeh  après  le  désastre 
de   Caporetto  :    274. 

—  Son  avenir  compromis  parce 
que  l'Entente  est  jalouse  de  sa 
«  victoire  excessive  »  (Rasti- 
GNAC,    Trlhuna)  :    789-790. 

— •  Union  .  sacrée  pendant  la 
Grande  Guerre  :   808. 

—  Politique  à  la  Conférence  de 
Londres  (déc.  1919).  La  ques- 
tion de  Fiume  :  2-10. 

—  Un  Tyrol  allemand  ?  :  316. 

—  Secours  aux  enfants  de  l'Eu- 
rope centrale  :   408. 

—  Visite  du  chanc.  autrichien 
Rennor:    575-576. 

—  Verrait  d'un  bon  œil  la  fusion 
de  l'Autriche  avec  l'Allemagne, 
et  s'oppose  à  une  Fédération  da- 
nubienne :  575-576. 

—  Clauses  du  traité  de  Trianon  : 
812-813,  814,  815. 

—  Déboires  et  colères  lors  de  la 
conclusion  de  la  paix  turque  : 
652-655. 

—  Programme  des  Syndicats 
chrétiens  en  vue  de  la  partici- 
pation du  prolétariat  à  la  direc- 
tion, aux  bénéfices  et  à  la  pro- 
priété des  entreprises  :  102-103. 

—  Orientation  chrétienne  et  mo- 
rale de  l'action  économico-so- 
ciale (à  propos  des  incidents  de 
Bergame)  :  461-465. 

—  Augmentation  des  prix  de 
gros  et  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, dettes  de  guerre,  effon- 
drement du   change  :   837,  839. 

—  Les  leçons  de  la  grève  géné- 
rale des  chemins  de  fer  :  524- 
526.  (Voir  détails  à  Chemins  de 
fer.) 

—  La  crise  agraire  en  Sicile  : 
rôle  du  P.  P.  I.  et  du  clergé  : 
622-623. 

—  Un  Congrès  diocésain  de  caté- 
chisme ià'  Rome  :  602-603  . 

—  Opportunité  de  l'aiolition  du 
serment    parlementaire  :    20-21. 

—  Voir  Conférence  de  la  Paix. 
IZART  (Mgr),  archev.  Bourges.  — 

Triple  devoir  des  électeurs  ca- 
tholiques :  247. 


Jacquard  (Josepii-Marie)  :   753. 

Jacques  I"  (Angleterre)  :  632,  634, 
639. 

Jacques  et  Demontrond  :  218. 

Jacquier  :  191. 

.Tade  :  150,  182,  187,  194. 

J.TOF.R  (JULES)  :  149,  182,  190,  194. 

JAER  (G.  de).  —  Recension  de 
la  France  en  ordre,  de  Pineau  : 
543. 

JAGOW  (Von).  —  Demande  de 
renseignements  sur  Lenoir  à 
M.  de  Lanciken  :  294. 

Jagow  (Von)  :  301. 

JALABERT  (Mgr  Hyacinthe).  — 
Mort  tragique  de  ce  grand  ser- 
viteur de  la  France  au  Sénégo.l  ; 
532-5r$:i. 

JALABERT  (Louis).  —  Recensions 
de  la  Guerre  roumaine,  de  Mir- 
cea  Djuvara,  et  de  la  Palv  de 


Bucarest  de  lancovicl  :  141-142. 

.Talin  (OL,ivii;a  de)  :  742. 

.lAMEs  (Wuj.UAM)  :  352. 

.Iammks  (Fkancms)  :  4fiO. 

JANET  (Paul).  —  Horiiruage  b. 
Suarcz  :  510. 

JANIN  (JULi;.s)  :   0(>7,  743. 

Janmn  :  l/i'J,  182,  190,  194. 

jANSÉNiii.s  :  818. 

Ja.nssens  (E.)  :   51  i. 

.lANViKR  :    450, 

JANVIER  (R.  P.).  —  Sur  son  dis- 
cours à  •  la  oonséoration  de 
Montmartse  {Petit  Pari&ien)  : 
33ft. 

Janviku  <R.  p.)  :   492,  510. 

JAPON.  —  Entente  avec  le»  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre  à  la  Confé- 
rence de  la  Paix  :  doetrlne  de 
Monroe,  liberté  dos  mers,  Glian- 
toung  ?  :  94-95. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  la 
Hongrie  :  809-815. 

—  Aooord  aveo  le  Vatican  au 
sujet  des  Missions  allemandes  : 
333-335. 

—  Lo  catholicisme  iaponais  : 
335. 

-~.  Offensive  contre  la  Russie 
bolcheviste  :  G19. 

-—  Voir  CONKÉftËNCE   DE    LA  PAIX. 

**  Japon  (Le)  pendant  ta  Guerre 
européenne  :  Ribaudi  14^. 

Jaray  :    726. 

JAURES  (Jean).  —  La  propriété 
capitaliste  :  562. 

• —  «  La  vieille  chanson  qui  ber- 
çait la  ntiisôre  humaine  »  :  625. 

Jaurès  (Jean)  :  201,  203,  268,  298, 
373,  408,  429,  430,  900',  553,  719, 
754. 

JAVAL  (Henri).  —  Varlati<î)n  du 
cours  des  rentes  françaises  de 
1798  à  1918  :  590-594. 

JAWORSKI  (Dr  Helan).  —  Recen- 
sion  du  t.  I"  de  son  Plan  bio- 
logique :  864. 

JAY  (Raoul).  —  Pour  la  participa- 
tion facultative  des  travailleurs 
à  la  gestion  des  entreprises  : 
675,  684. 

Jay   (Raoul)  :    6T6. 

JEAN  (Alix).  —  Recension  de  son 
TraUé  praiique  du  régime,  fiscal 
des  successions,  par  A.  Rivet 
(Z).  C.)  :  768. 

Jean  (Jean-Pierre)  :  150,  182. 
189,  194. 

Jean  (St)  :  82,  648,  770,  771. 

Jean  (Saint)   (Mgr  Baunard)  :  487. 

Jean-Baptiste  (St)  :  644,  692. 

Jean  II  Le  Bon  :  816. 

Jean  Chrysostome  (St)  :  635,  642. 

Jean  de  la  Croix  (St)  :  457, 

Jeanjacquot  :  692. 

Jeanne  (Alphonsb).  Voir  Virey. 

Jeanne  d'Arc  (Ste).  Voir  Arc 
(Ste  Jkanne  d'). 

**  Jeanne  d'Arc  :  Mgr  Debout, 
529,  603. 

Jeannin  (M.-J.)  :  77. 

Jeantet  :  150,  182,  187,  1S4, 

JEBB  (Misa  Eglantyne).  —  Fon- 
datrice du  Save  the  ChUdren 
Fund  :  405,  406-407. 

JÊGO  (R.  P.)  :  672. 

Jelicka  :  240. 

Jellacicii  (Comte)  :  235. 

JÉNicoT  :   416. 

JEJroUVRiER.  —  Amendement  en 
faveur  de  la  représentatloa  de 


l'ensoigncment  privé  à  l'0fflc4j 
nationHJ  des  Pupilles  de  la  Na- 
tion  (Sén.)  :    m. 

—  Le  traité  de  Versailles  et  la 
protection  de  Dieu  sur  la  France 
(Sd-n.)  :  102. 

.lÉNOiiVHiEU  :  96.  168,  173,  437, 
501. 

JÉaA.\iE   (St;  ;   f51. 

JEROME  (R.  P.).  —  Recension  de 
son  ouvrage  le  Sous-lleictenant 
Xavier  Théresetie  :  220. 

Jeiisabek  :   571. 

JESUITES.  —  Les  Jésuites  alsa- 
ciens continuent  à  être  ratta- 
chés pendant  l'annexion  alle- 
mande à  la  p*'ùvince  fran*^aisc 
de  Champagne  :  418. 

—  Fùch  et  I^'ayoUe,  anciens 
élèves  de  leur  collège  de  Salnl- 
Etlenne  :  580-531. 

—  Statistiques  glorieuses  durant 
la  Grande  Guerre  :  532. 

—  Le  P.  Longliaye  :  693-697. 
(Voir  détails  à  Longhaye.) 

Jésuites  :  334,  459,  460,  486,  538, 
624,  642,  646,  647,  672,  736.  74C, 
748,  756. 

JEUDI-SAINT.  —  Primitive  litur- 
gie eucharistique  :  450-451. 

JEUNE.  —  L'âge  de  dispense  pour 
les  femmes  est  désormais  le 
même  quo  pour  les  hommes  : 
794v    • 

**  Jeune  (Un)  .  Guinchard,  219. 

Jeune  Angleterre  :  371. 

JEUNE  -  REPUBLIQUE.  —  Avant 
le  Con.grès  d'avril  1920  : 
triomphe  actuel  des  idées  pas- 
sées ;  propagande  et  organisa- 
tion nécessaires  (programme  ; 
journal  quotidien  ;  action  »yn- 
dicale  et  coopérative  ;  éduca- 
tion civique  des  jeunes  ;  action 
internationale)  ;  appel  aux  sec- 
tions départementales  et  aux 
Fédérations  régionales  (oubli  des 
froissements  et  des  difOcullôs 
d'hier  pour  les  collaborations 
nécessaires)  {Sangnier,  Démo- 
cratie) :  166-167. 

—  Principales  idées  émises  à  son 
I      Congrès  sur  le  syndicalisme,  la 

G.    G.    T.    et    les    catholiques  : 

I      656-657.   . 
Jeune-République  :   362. 

:  JEUNESSE  (Œuvres  de).  —  A  pro- 
mouvoir (NN.  SS.  Bonnet,  Ru- 
MEAU,  DuPARC)  :    106,   107,   108. 
JEUNESSE   CATHOLIQUE.  —    De- 

I      volrs  envers  l'Eglise  :  357. 

j  —  Rôle  actuel.  A  propos  de  la 
conférence  de  M.  Sangnier  : 
361-362.    (Voir    détails    à    San- 

'        GNIER.) 

—  Action  profonde  dans  l'Bqua- 
I      teur  :  243. 

;  —  Bon  accueil,  en  P'rance.  à  un 
appel  venu  de  Rome  en  faveur 

i  des  enfants  de  l'Europe  cen- 
trale :  407. 

I  Jeunesse  et  Jeunes  gens  :  488. 

—  Voir  Patronages. 

JOANNIS  (Joseph  de).  —  Receu- 
1  sion  de  la  Pluralité  des  mondes 
i  habités,  du  P.  Stanislas  Cheva- 
lier :  797. 
I  **  Joannis  (Yves  dfe)  :  Catta,  220. 
I  JOBERT  (Aristide)  :   192. 

JOBIN  :   506. 
j  JŒRGENSEN    (Johannès).  —   In- 


fluence relie i'-u--'.  ;ju  Danemark: 
331. 

—  HiHnrn.i-  i-anoe  ca'lio- 
lique  :  440, 

JOFKE  :  327. 

JOFFRE  rMarôchal  .  —  ,v;j.;  du- 
rant la  Grande  Guerre  (Ray- 
mond Poi.NCARÉ)  :  271-274. 

—  Jugement  de  Gallléni,  qui,  en 
1916,   après   Verdun,  voulait    le 

remplacer   par.  Casteinau  :   36**- 

590. 
.loiM-HE    Maréctial    :    120,  774. 
JoKHu.N  :    430. 
JOHANNET    (René;.    —    Le    Gam- 

betta    de    M,    Panl    Deschanel 

{D.  C.)  :   258-268. 

—  Souhait  d'un  r.c  ent 
des  catholiques  fr..  'les 
catholiques  alleman;.»  ^.  aune 
entente  entre  les  catholiques 
des  différents  Etats  do  TEurope: 
281-282,   283. 

—  Réforme  du  journalisme  :  841- 
848. 

JOHAJVNET  (Renjî)  :   534. 

Juin   (Lambert)  :    150.    1*2,    186, 

194. 
JOLLIVET  (Gaston).  —  Recension 

de  son  Driant  :   218-21». 
J01.Y,  dép.  :  150,  182,  187,  194. 
JOLY  (Henri),  —  Les  deux  Gam- 

betta  :    259. 

—  Recension  de  son  ouvrage 
l'Avenir  français.  Tâches  nou- 
velles :  543. 

—  Collabore  à  la  Vie  catholique 
dans  la  France  contemporaine  : 
440. 

—  Recension  de  La  Guerre  et  la 
Paix  d'après  le  droit  naturel 
chrétien  du  R.  P.  Chossat  :  223- 
224. 

JoLY  (Henri)  :    431. 

JONESGO.  —  Recension  de  ses 
Souvenirs  :    76. 

JoNESCO  (Take)  :  632. 

JoNNAKT  (Charles)  :  11  i.  115.  129. 

TlORDAN  (E.)  :  663. 

Josaphat  (St)  :  750. 

JosEpn  II  (Allemagne'  :  234. 

Joseph  Delorme  :   744. 

JossE  (Lieutenant-colonel)  :  39. 
86,   150,   182,   186,   194. 

JouANCOux  :   191. 

Joubert-Peyrot  :   188. 

JOUHAUX  (Léon).  —Demain  l'ate- 
lier remplacera  le  gouverne- 
ment. Le  Conseil  éc-onomique  du 
travail  :   382-384. 

—  Conception  de  la  participa- 
tion des  travailleui"s  A  la  gestion 
des  entreprises  :  678. 

JouuAUX  (LÉON)  :  37.1.  399,  407, 
626,  678,  860. 

JOUIN  (Mgr).  —  <•  Dossier  »  élec- 
toral (191fl)  :  249-2S0, 

JOURDAIN  (Paul)  :  146,  149,  182, 
190,  194. 

«  JOURNAL  ».  —  La  double  affadre 
du  Journal  :  l'Allemagne,  Le- 
noir,  Bolo  et  Caillaux  :  293-294, 
297-298. 

*  Journal  :  338-339.  348.  363> 
397,  411,  538,  857:  Aulard,  394; 
Mgr  Baudrillart,  396  ;  Darzens, 
337  ;  Paisant.  128  ;  Sangnier, 
396-397 

Journal  :  *293,  338,  3i8,  386,  667, 
845. 


*'     Jounuil    Apoluyéliquc    de    la 

Cuerrc  :  IMiplessv,  445. 
«    JOURNAL    DES    DEBATS    ».  — 

Pons.'o    persoanelk'    et    eoiupé- 

lonto  :   84^. 

*  JouiiMl  de  a  Débats  :  t3â,  135, 
340,  341,  844,  351.  3Î)3,  574,  576, 
591,  668,,  743,  77G,  862  ;  Cha- 
brun,  660  ;  Dounik",  778  ;  Gau- 
vain,  339,  401  ;  do  Quirielle, 
343.  676  ;  Pernot,  632-623  ;  de 
Varigny,   669-670. 

Jounial  des  Débats  :  575,  847. 

*  Journal  des  Econotmste».  :  837- 
841. 

*  Journal  d-e  Genève  :  31(>,  317, 
407,  409,  567,  571,  573,  574. 

Jownal  de  Genève  :  84)6. 

*  Journal  Officiel  :  584,  703-704, 
757. 

Jownal  Officiel  :  255,  363,  364, 
447,  554,  562,  723,  760,  763,  794- 
795,  851. 

*  Journal  du  Peuple  :  363^  370, 
621.  857  :  Fabre,  754  :  Lecache, 
115  :  Le  Foyer,  202,  753^-754  ; 
Méri'o,  130,  201-202,  619-^21  ; 
Monmousseau,  373,  500  ;  Rappo- 
ipoî't,  203  ;  Yvetot,  374. 

Journal  d^un  poète  :  460. 

Join'nal  ros^   :  352. 

JOURIfALISME.  —  Voir  Presse. 

JouRNiAC  (Abbé)  :  169^. 

JOUVE.  —  Prix  de  vertu  (1919)  : 
14. 

JouvF  :    144. 

JOUVENEL  (Henri  de).  —  En  pré- 
férant M.  Deschanel  à  M.  Cle- 
menceau, ,  le  Congrès  a  préféré 
(I  le  risque  d'un  trouble  d'opi- 
nion passager  à  celui  d'une 
longue  aventure  »   :   128^129. 

JOUVENEL  (Robert  de).  —  Sottise 
des  anticléricaux  qui  refusent 
de  renouer  avec  Rome  :  345- 
346. 

JOUVENEL  (Robert  de)  :  204. 

JovELET    :   10,  149,  182,   192,  liKî. 

JUDET  Œrnest).  —  Au  Vatioan. 
Audience  de  S.  S.  Benoît  XV. 
Accusation.  Mise  au  point  :  336- 
337. 

JuDET  (Ernest)  :  8'44. 

jtTDET  (Victor)  :  150,  182,  186. 
193. 

JuGY  :    184. 

JtHFS.  —  Voir  Israélites. 

JuTGNÉ  (Marquis  de)  :  150,  182, 
188,  194,  212,  465. 

Jules  (R.  P.)  :  658. 

Jules  '(Léon)  :  244. 

JULIEN  rMgr).  év.  Arras.  —  Au 
seuil  de  1920  :  l'ôvôché  réin- 
stallé h  Arras  ;  travail  et  resr 
trlctions  ;  morale  et  religion  : 
165. 

—  Appel  en  vue  du  relèvement 
de  la  chapelle  de  N.-D.  de  Lo- 
retta :    535-536.      . 

—  Les  Eglises  et  l'Etat  aux 
Etats-Unis:    419. 

—  Lettre  h  Mgr  Chapon,  év. 
Nice,  à  l'occasion  d'une  confé- 
rence de  M.  Sangnier  :  362. 

Julien  (Mgr)  :  541,  542. 

**  Julienne  mariée  :  Prévost,  607. 

JuNOT  (Général)  :  591. 

JUBiGA  :  236. 

JUSSERAND  (J.-J.).  —  Recension 
do  son  ouvrage  En  Amérique 
jadis  et  maintenant  :  79. 


Juster  :  151. 

**  Justice  {La)  dans  l'Eglise  et  la 

Révolution  :  ProudJion,  626. 
JUSTIN   (Saint).    —    Le    nte    de 

rol)laliun   à   la  Messo  des  Prô- 

sanctifiés  :   453. 
Justin  II  :  453. 
Ju VÉNAL  :  695. 

JUVÉNAL    DES    URSiNS   :    820. 


K 


Kahn  (Otto)  :  327. 

Kameneff  (Rosenfeld  dit)  :  327. 

Kamnev  (Katz  dit)  :  327. 

KANNENGIESER  (Mgr).  —  Recen- 
sion de  ses  Souvenirs  d'un  pros- 
crit '78 

Kant  '(Ém.manuel)  :  86,  352,  453, 
067,  800. 

KANTISME.  —  Effets  néfastes 
(card.  Mercier;  Maurras)  :  534. 

—  La  victoire  française  lui  a 
porté  un  coup  mortel  :  667-668. 

**  Kantisme  et  modernisme  :  Van 
Loo,  798. 

Kapp  :   547. 

Karcmer  :   538,  539. 

Kardec    (Allan)  :    864. 

Karbvitch   (Mgr  François)  :   75ii. 

Karner  (Dr  J.).  Voir  Renner. 

Karolyi  (Comte)  :  412. 

Karr  (Alphonse)  :  210. 

Matholische  Internationale  Presi< 
Agentur.  Voir  Kipa. 

Kvtz.  Voir  Kamnev. 

K\utsky  (Karl)  :  27,  32. 

Keane  (Mgr)  :  831. 

KEATING  (Mgr),  év.  Northampton. 
—  Pour  l'indépendance  de  l'Ir- 
lande et  contre  lia  loi  de  con- 
scription :  632,  T33,  734.  735- 
736. 

KÉKÉLIDZÉ  (C.)   :   451. 

KELBER  (Mlle  Jeanne).  —  Prix  de 
vertu  (19Î19,)  :   13. 

Keller  (Emile)  :  265,  807. 

Kelley  (Mgr)  :  623. 

KELLY  (  Mgr),  arch.  Sydney.  — 
Pour  l'autonomie  coloniale  de 
l'Irlande  :  734. 

Kempf  (Maurice)  :  150,  182,  192, 
J94. 

KEMPKES.  —  Contre  une  sociali- 
sation hâtive  (Allemagne)  :  27- 
28. 

Kenrick  (Mgr)  :  482. 

Keogh  (Sir  Alf-red)  :   831. 

Kfrenskt   :  749. 

Kerguézeg  (Vicomte  de)  :  125,  149, 
182,  186,  193. 

Kernier  (Marquas  de)  :  87,  187. 

KEUFER.  —  Pour  l'élection  des 
délégués  ouvriers  et  de  fi*é- 
quentes  réunions  des  Conrités 
mixtes  (patrons  et  ouvriers)  : 
686-687,  688. 

Keufer  :  676. 

Keynes  :  789. 

KuRAPOvrrsKY  (Antoine)  :  748. 

KnTrN-HtDERVARY  :   236-237. 

KIDD  (Benjamin).  —  Recension  de 
sa  Sclenct^  de  puissance  :  864. 

KIDERLEN-WiEGHTER  (De).  — 
Les  négociations  franco-alle- 
mandes de  1911  :  295-296. 

KIENBOCK  :  4i2. 

KILMER  C Joyce).  —  Poète  an»éri- 
cftln  :    étapes  de  sa  convOTslon 


du  protestantisme  au  catholi- 
cisme ;  la  foi  source  unique  de 
son  inspiration  poétique  ;  volon- 
taire de  la  Grande  Guerre  ; 
amour  pour  la  France  catho- 
lique ;  parallèle  avec  AHan 
Seeger  (IvIary  Ryan,  Bull,  des 
Prof.  cath.  de  l'Université)  : 
153-150. 

KINSMAN  (Joseph),  ex-év.  épisco- 
paliste  de  Delaware.  —  Conver- 
sion au  catholicisme  :  21-22. 

'  Kipa  :  320,  408,  409,  568»  569, 
572. 

KIPLING  (Rudyard).  —  Injuste 
attaque  contre  l'Irlande  :  'Ï34, 
736. 

KITCHENER  (Lord).  —  Le  recru- 
tement anglais  au  début  de  1& 
Grande  Guerre  :  273. 

—  Opposition  violente  au  natio- 
nalisme irlandais  :  638. 

iKiTCHENER  (Lord)  :  633,  636,.  637. 

Klapka  :  235. 

KLEIN  (Abbé  Félix).  —  Recension 
de  ses  ouvrages  les  Douleurs 
qui  espèrent  et  Dieu  noua  aime  : 
444-445. 

Klein  (Abbé  Félix)  :  831. 

KLQTZ  (Louis-Lucien),  min.  Fi- 
nance»^  —  Le  bilan  de  la  France 
à  la  veille  du  nouvel  emprunt 
(Ch-,  29.  12.  19)  :  36-63.  (Voir 
détails  à  Finances.) 

Klotz  (Louis-Lucien)  :  7,  91,  106, 
107,  130,  132,  133,  137,  149,  169, 
182,  192,  193,  531,  558,  594. 

Kluck  (Général  Von)  :  272.    . 

"  Knights  of  Columbus  Gotnittee 
,  on  War  aotivities  »  :  581. 

Knox  :  24. 

«  KŒLNISCHE  ZEITUNG  ».  —  Na- 
tionale-libérale :    27. 

*    Kœlnische  Zeitung  :  27,  29. 

KoBlnische  Zeitung  :  31. 

Koenig  :  549. 

Kœnigsberger  Allgemeine  Zeitung: 
791. 

Koerber  :  306. 

Kowalski  (Mgr  Marien-Zénon)  : 
343. 

KHEBS  (D--) .  —  Rédacteur  en  chef 
de  la  Correspondance  catholique 
mensuelle  :   537. 

Kremer  (R.)  :  514. 

Kreutz  ZeUung  :  31. 

Krochman.  Voir  Sagerskv. 

Krota  (Camille)  :  341. 

Khudener  (Daronne  de)  :  522. 

KRUGER  (Président).  —  Contre  les 
décoUetages  de  soirée  :  246. 

Kuhlman  (Von)  :  032. 

KiTHN  LOEB  :  327. 

KUNSCHAK  (Léopold).  —  Elu  pré- 
sident du  parti  chrétien-social 
autrichien  :    571. 

KURTH  (Godefroy).  ~  Témoi- 
gnage en  faveur  de  la  canoni- 
sation de  Jeanne  d'Arc  :  642. 

—  Recension  de  son  ouvrage  If 
Guet-Apens  prussien  en  Bel- 
gique :  80. 

Kutimbyer  :  069. 


LA  Barra  (De)  :  605. 

La  Barre  (Chovallcr  v>t:  :  753. 

*     Là-Bas  :■  753. 

LA»AT  (D»^  Emmanuel) .  —  Récent 


sion     (le     son     ouvrage     l'Ame 

paysanne  :  OO-i. 
Labeijciik  (Mgr)  :  3J3. 
LAnouiAYE    (Edouaud-Rrnk    dk)  : 

l'()3. 

*  Labour  Leader  :  828,  829. 

*  Labour  and  Neio  Social  Order  : 
612.  < 

«  LABOUR  PARTY  ».  —  Attitude 
dans  la  question  de  la  natio- 
nalisation, sipécialement  dos 
mines  :    011-617. 

—  Protestation  contre  la  disso- 
lution du  Parlement  Sinn  Fein 
en  Irlande  :  828-829. 

«  Ij-abour  Party  »  :  788. 

LA  BRIERE  (R.  P.  Yves  de).  — 
L'orientation  de  la  nouvelle 
Chambre  est  de  gauclie  à  droite  : 
195. 

—  Dangers  des  conseillers  de 
tutelle  des  Pupilles  de  la  Na- 
tion :  508-509. 

—  Théorie  catholique  du  droit 
lie  guerre  :  514-521. 

—  Garanties  de  l'indépendance 
pontiflcale  depuis  1870  ;  802- 
809. 

—  Le  Saint-Siège  et  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  (Associations 
pour  promouvoir  la  Ligue  des 
Nations)  :  3'ip-350. 

—  Recension  de  sa  Société  des 
Nations  ;    224. 

—  Recension  des  Buts  de  guerre 
de  la  Providence,  du  P.  Ey- 
mieu  :  442. 

—  Recension  de  De  la  réfection 
sociale  du  pays  envahi,  du 
M"  de  La  Tour  du  Pin  :   607. 

—  Recension  de  Quelques  notes 
d'un  officier  de  l'armée  d'Orient, 
de  Charles  Renaud  :  218. 

— '  Recension  du  Merveilleux 
spirite,    de    Roure  :    864. 

—  Recension  de  la  4«  série  de 
ses  lAittes  présentes  de  l'Eglise  : 
223.  ■ 

—  La  paroisse,  centre  normal  de 
la  vie  religieuse  :  288. 

La  Brièrk  (R.  p.  Yves  de)  :  337, 

338,  418.  517, 
La  Broise  (R.  P.  DE)  :  692. 
Labroue  (Henri)  :  187. 
LABROUSSE  (C.-E.).  —  Progrès  du 

socialisme    français    de    1914   à 

1919  :    200-201. 
La  Bruyère  :  739,  741. 
Lacave-Laplagne  :    190. 
Lachapelle  (G.)  :  403. 
Lachaud   (Charles  -  Alexandre)   : 

361. 
Lachaud  (Edouard)  :   186. 
La    Chevallerie    (Général     de)  : 

479. 
Lâgkner  (Johann)  :  571. 
Laclos    (Pierre    Ghederlos  de)  : 

779. 
**  Lac  noir  i  Bordeaux,  779. 
La  Golombière  (R.  P.  de)  :  647. 
Lacordaire  :  697. 
Lacotte  :  150,  182,  185,  194. 
Lacroix  :  704. 
LACROIX   (Mgr).  —  Réprouve  la 

haine  à  l'égard  de  l'Allemagne, 

fait   conflance  à'  la  Société  des. 

Nations  et  aux  idées  démocra- 
tiques :  282,  283.   " 
Lacroix  (Maurice)  :  657. 
Lafagette  ;  149,  182,  185,  193. 


Lai'arge  (Reni;,)  :  150,  182,  186, 
193. 

Lai'arouk  (Paul)  :  620,  783. 

La  Fayi.ttk    :  212,  831. 

LA  FERRONNAYS  (Marquis  de). 
—  Consécration  au  Sacré  Cœur 
de  la  commune  dont  il  est 
•maire  :  672. 

La  Fêrronnays  '(Marquis  de)  : 
150,  182,  188,  194,  212,  386,  465. 

LAFEUILLE  (Mlle).  —  Rapport 
sur  le  salaire  familial  et  le  sur- 
salaire :   431-436. 

LAFFERRE  (Louis),  min.  Instr. 
publ.  —  Conteste  aux  offices 
départementaux  le  droit  d'ac- 
corder aux  Pupilles  de  la  Na- 
tion des  subventions  d'études 
dans  les  écoles  primaires  pri- 
vées (7.  6.  19)  :   766-767. 

Laiferre  (Louis)  :  115,  187,  196, 
760. 

Laffont  (Paul)  :  150,  182,  185, 
193. 

LAFFORGUE  (Abbé).  —Recension 
de  son  Foch  chrétien  :  144. 

Lafinsky  (Loevensohn  dit)  :   327. 

Lafon  :  218. 

Lafont  :   704. 

Lafont  (Ernest)  :  148,  150,  182, 
188,  193,  363,  439,  618,  754. 

La  Fontaine  :    094,   742,   755. 

LA  FOUCHARDIERE.  —  Humour, 
mais  sans  respect  pour  les 
questions  religieuses  :  845. 

LA6ARDERE.  —  Recension  de  ses 
ouvrages  Haut  les  cceurs!  et 
France...  Demain  :  445. 

LACrARDETTE  (Dominique  de).  — 
Recension  de  son  ouvrage  Pri- 
sonnier civil  :  221. 

La  Girennerie  (Goratesse  de)  :  15. 

Lagrange  :  218. 

LAGRANGE  (R.  P.).  —  Le  sio- 
nisme hier,  aujourd'hui  et  de- 
main :    151-152. 

Lagrésille  :   861. 

Lagrosillière  :   150,   182,  192. 

La  Groudière  (De)  :  150,  182,  188, 
194. 

LAGRUE  (Marcel).  —  Le  syndica- 
lisme et  la  «  .Jeune-Répu- 
blique   »  :    656-657. 

Laguerre   :  184. 

LAHR  (R.  P.  Charles).  —  Recension 
de  son  Cours  de  philosophie  : 
796. 

LAHY  (J.-M.).  —  Déclaration  de 
guerre  à  M.  Millerand,  qui  veut 
renouer  avec  le  Vatican  :  389- 
390,   400. 

LAHY  (J.-M.)  :   394,  666. 

LAÏCS.  —  Rôle  dans  la  paroisse 
(Mgr  Landrieux)  :  287. 

LAÏCITE  ET  LAICISTES.  —  Les 
lois  «  laïques  »  à  retoucher 
(card.  Andrieu)  :  104-105. 

—  Un  catholique  ne  peut  voter 
pour  un  «  laïciste  »  (Mgr  Izart)  : 

,     248, 

—  L'athéisme  de  l'Etat  et  de 
l'école,  cause  première  des  maux 
qui  nous  menacent  (Mgr  Latty)  : 
247. 

—  La  nouvelle  Chambre  des  dé- 
putés :  triomphe  du  centre  et  de 
la  droite  et  intangibilité  des  lois 
laïques?  :    213-215. 

— ■  Un  Etat  laïque  ne  saurait  im- 
poser un  serment  :  18,  21. 

—  Oppression    de    l'Eglise    sous 


(couleur     de     «     séparation     » 
(LfiON  XIII)  :  423. 

—  A  l'œuvre  dans  les  écoles  de 
la  Moselle  :  425-426. 

—  Impuissance  radicale  des 
«  Universités  populaires  » 
lai'ques  :   621-622. 

Lairolle  (Ernest)  :   184. 

La.tarrige  (Louis)  :'  149,  182,  191, 
193. 

Lai-anne  (Gaston)  :  149,  182,  188, 
193. 

LALOY  (Emile).  —  Recensipn  de 
la  Littérature  de  guerre,  de 
Jean  Vie  :  72. 

LAMANDE  (André).  —  Conclusions 
de  son  enqu.^te  dans  la  Renais- 
sance sur  l'attitude  de  la  France 
à  l'égard  de  l'Allemagne  d'après 
les  intellectuels  français  :  282- 
283. 

Lamandé   (André)  :   262. 

Lamarck  :  668. 

Lamartine  :  460,  693,  696,  7ii, 
745,  777. 

LAMARZELLE  (Gustave  de}.  —  Le 
traité  de  Versailles  et  le  main- 
tien de  l'unité  allemande  (Sén.)  : 
99-102. 

—  Demande  qu'on  fixe  les  con- 
ditions donnant  aux  Pupilles 
de  la  Nation  le  droit  de  parti- 
ciper aux  subventions  offi- 
cielles :   759. 

—  Amendement  assurant  l'éga- 
lité des  Pupilles  devant  les 
subventions   pour   études  :    763. 

—  Recension  de  son  ouvrage 
l'Anarchie  dans  le  monde  mo- 
derne :  542.  # 

Lamarzelle    (Gustave     de)  :    96, 

168,  169,  501,  764,  765. 
Lamaziêre  (Calary  de)  :  149,  182, 

191,  193. 
LAMBELIN  f Roger).  —  Recension 

de   VAngleterre   avant   et   après 

la  guerre,   de   Paul   Reynaud  : 

79. 
Lambert  (R.)  :  77. 
Lamendin  (Arthur)  :  189. 
Lamennais  ;  697,  745. 
La  Moricière  :   807. 
Lamoureux  :  150,  182,  184,  193. 
Lamy  (Ernest)  :  150,  182,  189, 194. 
LAMY    (Etienne).    —    L'apostolat 

fécond  :  498. 

—  Collabore  à  to  Vie  catholique 
dans  la  France  contemporaine  : 
446. 

Lamy  (Etie.vne)  :  14,  222. 

Lancien  :  186. 

LANCKEN  (Comte  de).  —  Tracta- 
tions pacifistes  durant  la  Grande 
Guerre  :  294.  296,  299-302. 

Lancken  (Comte  de)  :  308,  534, 
585. 

IiANOAU.  —  Défaitisme  au  Bon- 
net Rouge  et  à  la  Tranchée  Ré- 
publicaine :  303-305. 

LANDAU  ALDANOO  (M.-A.\  — 
Recension   de   son   Lénine  :   32. 

LANDRIEUX  (Mgr),  év.  Dijon.  — 
La  discipline  paroissiale  :  28 i- 
288. 

—  Recension  de  sa  Cathédrale 
de  Reims  :  223. 

Landrieux  (Mgr)  :  518. 

Landru  :  845. 

Landry   :   146,  150,  182,  186,  193, 

629,  8i9. 
LANDRY  (Ch.).  —  Recension  des 
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LANESSAN  —  LE  COUR  GRANDMAISOK 


Lettres  à  vti  converti  de  la 
ijitene,  de  Lelourueau  :  442;  — 
de  Pour  cenx  qui  pleurent, 
d'Aguétant  :  443  ;  —  de  Ma  dou- 
leur s'endort,  de  Gtv  :   443. 

LANESSAN  (De)  :  588. 

LANG-  (Andrew;.  —  Refuse  de 
Yoii'  l'Eglise  dans  les  juçies 
eccléslasïiqucs  qui  condamnè- 
rent Jeanne  d'Arc  :   819. 

Lange  (G.)  :  474. 

Langénieux  (Gard.)  :  340. 

Langle  de  Cary  (Général  de)  :  587. 

Laniel  (Henri)  :  150,  182,  185, 
1P4,  548. 

**  Lanoiselée  {Edouard),  sétnlna- 
ïiste  soldat  :  Verdunoy,  220. 

L.\nson  (Gustave)  :  621. 

*  Lanterne  :  117-118,  320,  343, 
363,  387,  388,  392,  393,  400,  530- 
531:  Descaves,  621-622;  Dionnc, 
721  ;  Hautfort,  118,  399  ;  Pon- 
sot,  132,  388,  395,  860  ;  Rova, 
376  ;   Vignot,   492-493. 

Lanterne  :  314,  348,  386,  392,  S48. 

Lapanouse    (De)  :    630. 

Lapevre    :  658. 

L-^picque  (Louis)  :  621. 

LAPIE.  —  «  Mtensité  de  sa  foi  ' 
rationaMste  »  :  455. 

Lapierre   :  381. 

Laplace   :  403. 

La  Porte  (De)  :   191. 

Laprade  {Victor  de)  :  696. 

Lapradelle  (De)  :  349. 

Larère  :  501. 

La  RiBOisiÈRE  (Comte  de)  :  150, 
182,  187,  194. 

Larin  (LuRGE  dit)  :  327. 

LARMEROUX  (Jean).  —  Recen- 
sion  de  sa  Politique  extérieure 
de  l'Autriche-IIonffrie  :  79. 

L.\ROCHE  (Hippolyte)  :  190. 

La  Rochefoucauld  :  130. 

La  Rochefoucauld  (Mlle  de)  :  665. 

La  Roncière  (Charles  de)  :   521. 

Larousse   :  144,  672, 

LARRAONA  (R,  P.).  —  Les  supé- 
rieurs et  les  confessions  de 
leurs  religieux  :  794. 

Las  Casas  (Barthéle.my  de)  :  405. 

LAS  CASES  (Comte  Emmanuel  de). 
—  Amendement  rattachant  l'Of- 
flce  national  des  Pupilles  de  la 
nation  au  min.  Justice  (Sén.)  : 
168. 

—  .\ction  sociale  du  comte  Albert 
de  Mun  :  661. 

Lvs  Cases  (Comte  EmiVUNuel  de)  : 

399,  508. 
LAS   CASES    (Philippe   de).  —  Le 

Salaire  vital  à  calculer  dans  le 

cas  d'un  célibataire  d'âge  moyen  : 

4.33. 

—  Le  snr-salaire  relève  de  lo 
charité  et  non  de  la  justice  :  436. 

—  Les  catnoliques  ne  peuvent 
jjactiser  avec  le  syndicalisme  ré- 
volutionnaire :  6Cb. 

J..AS  Cases  (Philippe  de)    :  431. 

L.'siES  (Joseph)  :  191. 

Laski.ve  :Edmonu)  :  788. 

Lastevrik  (Marquis  de)  :  150,  182, 
180,   19'i,  212. 

Lastevrie  (H.  P.  de)  :  672. 

La.stouhs  ((]omtc  de)  :  150,  182, 
192,    194. 

LATAPIE  l'Louis).  —  L'électiuii  de 
M.  Deschanel  signifie  un  «  jfrand 
désir  d'apaisement  et  d'applica- 
tion au  travail  »  :  122-123. 


—  Manifestation  d'union  sacrée  à 
Belleville  :  539. 

—  La  communauté  protestante 
du  Refuge  à  Berlin  :  478. 

Latapie  (Louis)  :  846. 

LATIN.  ■—  Prononciation  l'omaine 
(Mgr  Manier)  :   10. 

LATÔUCHE  (Gabriel).  —  «  Nom- 
mons un  ambassadeur  au  Vati- 
can, on  négociera  ensuite  »  : 
859. 

LA  TOUR  DU  PIN  CHAMBLY 
(Marquis  de).  —  Rccension  de 
sa  brochure  De  la  réfection  so- 
ciale du  pays  envahi  :  607. 

La  Tour  du  Pin  Chambly  (Mar- 
quis de)  :  542. 

La  Trémoille  (Duo  de)  :  187,  212. 

LATTY  (Mgr),  archev.  Avignon. 
'—  Directions  électorales.  L'a- 
théisme de  l'Etat  et  de  l'école, 
cause  première  des  maux  qui 
nous  menacent:  247. 

—  Au  seuil  de  1920  ;  la  guerre 
et  le  ministère  paroissial  ;  ren- 
trée de  Dieu  dans  la  société  et 
dans  les  lois  :  163, 

Latty  (Mgr)  :   541. 

LATZARUS  (Louis).  —  Origine  de 
la  fortune  de  M.  Caillaux  :  665. 

LAURIER  (Comte  de).  —  Recen- 
sion  de  son  Manuel  pratique  des 
institutions  sociales  agricoles  : 
604. 

LAUGHE.  —  Pour  le  droit  syndi- 
cal des  fonctionnaires  :   438. 

Laucke  :  150,  182,  191,  194,  205, 
429,  430,  437,  554. 

Laudier  (Henri)  :  7,  150,  182,  186, 
193.  618. 

LAUNAY  (L.  de).  —  Recension  de 
ses  Problèmes  économiques 
d'après-guerre  :  608. 

Laôraine  (Jean-Octave)  :  150,  182, 
185    193  " 

Laura'ns  (Mgr)  :  109,  494,  495, 
496. 

Laurens  :  223. 

LAURENT  (Charles).  —  Les  fonc- 
tionnaires et  le  Conseil  écono- 
mique du  Travail  :  381  ! 

Laure.vt  (Edmond)  :  471. 

Laurent  (Eugène)  :  189. 

Laurent  (Gilbert)  :  86,  150,  182, 
188,  194. 

Laurent  (Abbé  Joseph)  :  854,  855. 

Laurent  (Marcel)  :  208,  381,  490, 
626. 

Laurent  (Vicomte  du)  :   601. 

Laurent-S®l  :   854. 

LAURENTIN  (Capitaine  M,).  — 
Rccension  de  son  Sang  de 
France  :   142. 

LAUZANNE  (Stéphane).  —  Pre- 
laières  paroles  do  1\I.  Desclianel 
élu  président  de  la  Républi([ue  : 
129. 

Lauzannk  (Stéphane)  :  8i6. 

Lauzun  (Duc  de)  :  258. 

LA  VAISSIERE  (J.  de).  —  Rccen- 
sion de  sa  Psychologie  pédago- 
gique :   799. 

LWAL  (Pierre)  :   191. 

Lavau  :  150,  182,  190,  193. 

LAVEDAN  (Henri).  —  Recension 
do    sa    Famille   française  :    5i4. 

Laveoan   (Henri)  :   7i3. 

LAVERGNE  (Bernard).  —  Recen- 
sion de  sa  brochure  la  llanquc 
d3  l'Algérie  :  G08. 

Lavergne  (Bernard)  :  382. 


Lavigerie  (Cai'd.)  :  334,  707. 
Lavigerid  {Cardinal)  :  488.- 
Lavigne  (Raymond)  :  620. 

J.A  ViLLERABEL  (Mgr  DE)    :   539. 

Lavoinne  (André)  :  10,  150,  182, 
191,  194. 

Lavoisier  :   403,  671,  753. 

LAVOLLEE  (René).  —  Recension 
de  sa  brochure  la  Fin  d'un 
monde  et  la  Société  des  Na- 
tions :    224. 

Lavhignais  (De)  :   192. 

LAYA  (Louis).  —  Collaboration  à 
la  D.  C.  Mort  :  333. 

Laz.\rd  (Max)  :  676. 

Lazare  :  327. 

LAZARISTES.  —  Prix  de  vertu 
pour  leurs  œuvres  en  Perse 
(1919)  :  15, 

Lazaristes  :  339,  538. 

Le  Bail  (Georges)  :  150,  182,  186, 
187,  193. 

Le  Bail-Maign.\n  (Georges)  :  186. 

Lebas  :  150,  183,  189,  193,  618. 

Lebègue  :  608. 

Lebel  :  421. 

Lebesgue  de  Germiny  :  693, 

Lebey  (André) -s:191,  195,  429. 

LEBLOND  (Marius-Ary) .  —  Sans 
Malvy,  en  1916,  Galliéni  aurait 
promu  généralissime  Castelnau. 
sauveur  de  Verdun  ;   587-590. 

LE  BLOUCH.  —  Prix  de  vertu 
(1919)  :  14. 

Le   Bon   (Gustave)  :    75. 

Leboucq  (Ch.\rles)  :  150,  183, 
191,  194. 

Le  Brecq  :  150,  183,  188,  194. 

LEBRETON  (R.  P.).  —  Recension 
de  ses  Pensées  chrétiennes  sur 
la  guerre  :  445. 

Lebrun  (Albert-François)  :  183. 
189. 

Lebrun  (Charles)  ;  338. 

Lebrun  (Charles-Fr.\nçois)  :  159. 

LECACHE  (Bernard).  —  Clemen- 
ceau à  la  retraite  :  «  promièro 
victoire  »  du  pays  «  depuis  cint] 
ans  »  :  115. 

LECANUET  (Abbé  E.).  —  Les 
Capucins  et  le  rôle  social  du 
Tiers-Ordre  :  658-659. 

LECANUET  (Abbé  E.)  :   267. 

Le  Caroônnel  (Abbé  Louis)  :  460. 

LECHARTIER  (G.).  —  Recension 
de  son  ouvrage  Intrigues  et  Di- 
plomatie  à    Washington  :    79. 

Lk  Ciierpy  (Joseph)  :    185. 

Lecoeur    (Mgr)  :    541. 

Leoointe  :    192. 

Lecomte   (Abbé)  :    539. 

LECOMTE  (Georges).  —  Méflanco 
à  l'égard  de  l'Allemagne  :  282.  ■ 

Lecomte  (Georges)  :   380. 

**  Leçons  {Les)  de  la  Guerre  ; 
Bvaupin,  445. 

*  *  Leçons  de  la  Guerre  :  Bou- 
vier, 444. 

**  Leçons  de  philosophie.  —  T. 
Psychologie  :  Roustan,  799. 

Legontk  de  Lisle  :   739,  7i2. 

LEGOT  (Gard.),  archev.  Bordeaux. 
—  La  déclaration  de  l'épiscopat 
contre  la  loi  de  1901  sur  les  Con- 
grésalions  :  310. 

LÉCOT    (Card.)  :    347. 

'  •  Le  Cour  Grandmaison  {Le  ca- 
pUaine-avUHeur  Didier)  :  Saint- 
Maur,  218. 

Le  Cour  Granmmaison  (Jean)  •: 
150,  183,  188,  194,  465. 
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Li:f;<)iiimi:a  :    150,    183,   189,   193. 

LECTURES.  —  A  survoilier  (Mgr 
ClIOI.LET)   :    Ifi/». 

Le  1).\ntec  (Kéi.ix)  :  352,  864. 

LEDicrvREY  (Ernest)  :  407. 

J^icuocnowsKi  (T.  R.  P.)  :  719. 

LEDOS  (E,  G.).  —  Recensions  des 
Mémoires  de  l'ambassadeur  M or- 
ocnt/iaii  ;  —  des  Mémoires  de 
"nibussadeiir  Gérard  ;  —  de 
Opinion  allemande  pendant  la 
(jue>rc,  d'Haï  lay-^  :  76-78;  — 
du  Bon  Combat,  de  Griselle  : 
/i46. 

Lkdru-Roi.i.in  :    152. 

LEDUC  (H.).  —  Recensions  de 
Patrie,  de  Mgr  Gibier  :  72  ;  — 
de  Messages,  Discours,  etc.,  de 
R.  Poincaré  :  73  ;  —  de  La 
Guerre  allemande  et  la  con- 
science universelle,  du  prince 
de  Monaco  :  74  ;  —  de  Intrigues 
H  Diplomatie  à  Washington, 
<ie  Lechartler  :  79  ;  —  de  la 
Poursuite   victorieuse,   de   Guit- 

,  ton  :  143  ;  —  du  Cours  de  philo- 
sophie, du  P.  Lcihr  :  790  ;  — 
des  Devoirs  et  Périls  biolo- 
giques, du  D'  Grasset  :  800. 

LïFAS  (Alexandre)  :  187. 

LEFEBVRE  (Eugène)  :  150,  183, 

192,  193. 

Lefebvre  (François)  :  148,  150, 
183,  189,  193,  618. 

Le  Febvre  (Jean)  :  150,  183,  187, 
194. 

LEFEBVRE  (Raymond).  —  Appel 
de  l'Internationale  communiste 
j)our  assurer  le  triomphe  des 
Soviets  et  de  la  révolution  mon- 
diale :  619. 

Lepkbvre  (René)  :  150,  183,  189, 
194. 

Lefebvre  du  Prey  :  150,  183,  189, 
194. 

Le  Fer  de  l\  Motte  (Mgr)  :  541. 

Lefèvre  (Abel)  :   186, 

LEFEVRE  (André).  —  L'emprunt 
français  de  1920  «  slmiple  em- 
prunt de  consolidation  ».  Autre 
système  proposé  (Ch.)  :  37,  63. 

Lefèvre  (André)  :  49,  60,  86,  95, 
120    126,  132,  146,  150,  183,  185, 

193,  564.  629,  849. 

LE  FLOCH  (R.  P.  Henri).  —  Re- 
cension  de  sa  Politique  de  Be- 
noît XV  :  223. 

Lkfol  :  186. 

LE  FOYER  (Lucien).  —  La  Répu- 
blique en  'péril  après  les  élec- 
tions générales  législatives  : 
202. 

—  «  Tout  le  peuple  républicain 
doit  s'unir  »  :  753-754. 

Le  Foyer  (Lucien)  :  719. 

LE  FUR  (Louis).  —  Recension  de 
ses  Représailles  en  temps  de 
guerre  :  74. 

Le  Fur  (Louis)  :  516,  518. 

Lfgal  (Mgr    Emile-Joseph)  :    746. 

Légendes  démocratiques  du  Nord  : 
41S. 

LÉGER  :  150,  -183,  191,  194. 

Legge  de  Keri.éan  (de)  :  335. 

LEGION  D'HONNEUR.  —  Loi  du 
15.  6.  20  (promotion  spéciale  au 
itro   des   services   de   guerre)  : 

LE  GOFFIC    1^ Charles^.  —  Méritas 
•  exceptionnels    de    l'abbé    Rous- 
selot  :   402-40S. 


—  'Rôservos  «ur  l'action  polltigue 
du  comte  Albert  do  Mun  :  Wil» 
6(i2. 

LEGOUEZ.  —  Pour  une  participa- 
tion   amicale    et    restr      '       "  "^ 
travailleurs    à    la    ^l' 
entreprises:    07'i,   67f.,    ,..    ..-, 
684,  687,  688.  089-690,  091. 

Lforand  (Arthur)  :  188. 

Lkgras  (Antoine)  :  650, 

Lfgros  (Georges)  :  150,  183,  188, 
193. 

LE  GROS  Général  H.).  —  Recen- 
sion de  sa  Genèse  de  Ui  ba- 
taille de  la  Marne  :  75. 

Le  Harby  (Gaston)  :  600. 

Le  Hi5ris.se   :  335,  336. 

Lehmkuhl  :  416. 

*  Leipziger  Neueste  Nachrirhlen  : 
655,  791-792. 

*  Leipziger  VolkszeUung  :  30. 
LEJEUNE  (Mgr).  —  Recension  de 

son  ouvrage   A  ceux  qui  souf- 
frent :    444. 

Leleu   :  539. 

Lellèvre  {Ernest)  :   488. 

LeLLIS    (RODOLPïiE    DE)    :    820. 

Lemaire  :  431. 

Lemaître  (Abbé)  :  725-726. 

LEMAITRE  (Jules).  —  Eloge,  à 
l'Acad.  fr.  —  A)  Par  Henry 
Bordeaux,  son  successeur.  La 
terre  natale,  «  son  cœur  pro- 
fond ».  Patriotisme  d'une  pu- 
deur farouche.  La  famille  et 
les  études.  Le  professeur  et 
les  premiers  essais.  Son  étude 
sur  Renan  «  amusa  .  tout  le 
monde  ».  La  critique  au 
XIX*  siècle.  Lemsiitre  «  critique 
impressionniste  ».  Ses  Contem- 
porains ;  poètes  et  romanciers. 
Le  critique  dramatique  des  Dé- 
bats et  ses  préférences  pour  le 
théâtre  classique.  Le  romancier 
et  l'auteur  dramatique.  Son 
Pardon.  —  A  la  «  Patrie  Fran- 
çaise »,  puis,  à  V Action  Fran- 
çaise r  «  l'homme  de  sa  terre 
et  de  ses  morts  »,  —  Le  con- 
férencier. Son  Racine.  —  Sa 
mort  «  dans  la  religion  catho- 
lique ».  —  L'écrivain  français  : 
738-746. 

B)  Par  Henri  de  Régnier.  — 
Haute  place  dans  les  lettres 
françaises.  Charmant  et  vrai 
poète.  Critique  admirable  et  ori- 
ginal :    774-776. 

—  Références  documentaires  siir 
Jjen.aître  académicien,  politique, 
écrivain  :  746.- 

—  A  la^«  Patrie  Française  ». 
«  Tête  solide  et  clairvoyante  » 
mais  sans  «  biceps  »  (Dau- 
det) :   755-757. 

Leaiaître  (Jules)  :   457,  459,  66T, 

696,  779,  780,  781. 
LEMERLE    (Abbé).  —    Recension 

de    son     ouvrage     Tombés     au. 

champ  d'honneur  :  443. 
Le  Mire  (Henry)  :   150,  183,  186, 

194. 
LEMIRE   (Abbé   Jutes).  —  Le  St- 

Siège    ac^-opterait   les   cultuelles 

de  1905  :  347,  857. 
Lemire    (Abbé  Jules)  :    150,    183, 

189,  194,  437,  492.  861. 
Le  Moigne  :  150.  183,  188,  194. 
.  Lemoine  (Julien)  :   150,  183,  189. 

194. 
LEMONWIER  (Mçfr\  év.  Bayeux.  — 


Au  seuil   de  ns  ; 

Dénier    du     i  o  cga- 

tiODS  ;    «    Serriaiue   aociiii^  •>    à 

Oaen  :  107-108. 
Li-.MO.NMEK     Mk!-,   :    103,    3il. 
LEMOZIN    ^R.  P.  Maurice).  —  Le 

budget  catholique  :   250-252. 
LE  MOUEL  (Eugène).  —  Réprouve 

la    haine    à    l'égard    de    l'Alle- 

iitagno  :    282. 
Lr.NAiL  :    120,   150,    188,   190.   194, 

190. 
LEKINE.  —  Plan   d'action   terro- 
riste h  r<îtranger  :   197-198. 
Lénine  :    142.   196.  201.  ?09.  3J7, 

373,  414.  456,  500,  753,  788. 
**     Lénine  :  Landan  Alianoo,  32. 
Lknoir   (Camille)  :    86,   149,   150, 

183,    188.   193. 
LENOIR   (Pierre).   —    ROle    dans 

l'affaire    du    Journal  :    293-294. 

—  M.  Calllaux  son  garant  :  297- 
298. 

Le  Nordez  (Mgr)  :   402. 
Lenormand  :    785. 
*"  Leris  (19H-1918)  :  Occre,  222. 
Li;:nN   m  :   ,833,   422. 
LEON  XIIL  —  Espérancfîs  de  Gara- 
betta  h  son  avènement  :  266. 

—  Sympathie  de  Mgr  Petit, 
arcnev.  Besançon.  Le  ralliement 
et  ses  difficultés.  La  déclaration 
de  répiscopat  français  contre  la 
loi  de  1901  sur  les  Congréga- 
tions :   308-311. 

—  L'EgUse  et  l'Etat.  Concordats 
et  Séparation  :  420,  422.  423. 

—  Lettres    sur    sa   poli?'--         ' 
notamment  sur  la  soi 
pontificale)    au    card.    r 

(15.  6.  1887  et  8.  10.  1895,  :  803. 

—  Droit  d'un  pays  à  la  liberté  : 
825. 

—  Voulait  rcn<lre  au  Tiers-Ordre 
franciscain  le  grand  rôle  social 
qu'il  avait  au  moyen  âge  ?  :  656- 
659. 

—  Mission  de  M.  Isvolgkî  :  343. 

—  Part  du  travail  intellectuel  et 
part  du  travail  manuel  dans  la 
société  :  370. 

—  Voir  Rampolla. 

L^ON  XIII  ;  19,  104,  144,  165,  215, 
322,  333,  355,  361,  370.  397,  41S. 
i'i21,  436,  482,  484,  494.  578,  579, 
040,  644,  645,  656,  658.  659.  660, 
718,   805,  806,   808,   835. 

LÉON  (Mme  LÉONIE)  :  259,  267. 

Ltîopold  II,  roi  des  Belges  :-805. 

Lepillet  (G.)  :   219. 

Le  Provost  de  Launay  :  150,  183, 
185,  193. 

Leray  (R.  P.)  :  533. 

Lerchfnfeld  :    632. 

LEREDDE  (D^).  —  Le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  :  372- 
373. 

Leredu  (Georges)  :  51,  150,  183. 
191.  194. 

LEROLLE  (Jean).  —  Le  salaire 
doit  (^tre  proportionné  à  la  pro- 
ductivité du  travail  et  à  la  per- 
sonne de  Touvrier  •  432. 

—  Le  sur-salaire  n'est  pas  dû  en 
"~ justice  :  i35. 

—  Pour  le  droit  syndical  des 
fonctionnaires  :  438. 

Lfrolle    (Je\n)  :    M.    191.     41>6. 

2lc\  216,  431,  529,  057,  658,  660. 

076.    763. 
Lerot-v   '^  '  :  141. 
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Lk  RolJZic  :   189. 

Le  Roy  :  67G. 

Le  Roy  (Alphed-Hector-Lucien)  : 

8G,  J89. 
Leroy  (André)  :   667. 
Le  Roy  (Abbé  Bernard)  :  220. 
Leroy  (Modeste)  :  186. 
LESACHE.    —    Question    au    min. 

Trav.      publ.     sur     les     taxes 

postales  :    703-704. 
Lksaché  :   150,  183.  185,  i93,  703. 
Le  Saor  :  779. 
LESCOUVE     (Théodore).    —    Acte 

d'accusation  contre  M.  CaJUaux 

devant  la  Haute  Cour  :  292-308. 
Lesoouvé  (Théodore)  :  584-586. 
LE  SELLIER  (R.  P.).  —  Héroïsme 

splendicle  en  août  1918  :  533. 
Leseur  (Mlla)  :   77. 
Lesne   (Mgr)  :    485. 
Lesot  :  539. 
Lesseux  (Commandant  de)  :   150, 

183,  192,  194. 

L'ESTOURREILLON      (MftTquiS       DE)    : 

189,  216. 

LESTRA  (Antoine).  —  Principales 
idées  et  informations  des  jour- 
naux et  des  revues  en  1919- 
1920  (Z).  C.)  :  333-352,  473-480, 
530-540,  660-672. 

—  Le  rétablissement  des  rela- 
tions diplomatiques  entre  la 
France  et  le  Vatican  (D.  C.)  : 
335-336,  339-341,  343-349,  386- 
402. 

Lestra  (Antoine)  :   369. 

Lesueur  :  157, 

LETERRIEN  (J.-H.  Ricard,  dit 
François).  —  Recension  de  son 
ouvrage  l Appel  de  la  terre:  604. 

Lethielleux  (P.)  :  79,  140,  221, 
222,  22.3,   443,   .528. 

LETOURNEAU  (Abbé  G.).  —  Re- 
cension de  ses  Lettres  à  un  e«n- 
verti  de  la  guerre:  442. 

Lf,  Troadeg  :    150,  "183,   186,   193. 

LE  TROCQUER,  min.  Travaux, pu- 
blics. —  Projet  de  loi  instaurant 
un  nouveau  régime  des  chemins 
de  fer  (18.  5.  20)  :   710-716. 

Le  Trocquer  :  146,  150,  183,  186, 
194. 

LETTRES.  —  Relèvement  des 
taxes  postales  :  466.  704. 

«  LETTRES  ».  —  Qualités  de  cette 
revue  :    841. 

*  Lettres  :  Johannet,  841-848. 

*  '     Lettres  à  wn  ami  :  Lemaître, 

745. 

*  Lettres  apostoliques  de 
Léon  XIII  :  825,  835. 

Lettrées  apostoliques  de  Léon  XIII: 
370,   578,  579,  803. 

*  *     Lettres  à  un   Converti  de    la 

Guerre  :  Letourneau,  442. 
**     Lettres  à  un  Prisonnier  :  Rou- 

zic,  444. 
LETTRES      TESTIMONIALES.     — 

Voir    Testimoniales'    (Lettres). 
**    Lettres  d'un  vieil  Arnérioain  à 

un  Français  :  Duplan,  79. 

*  *     Lettres     d'un     vieil     ami     à 

Mraes   les    Conseillères    c|ft    tis- 
sage   de    Voiron  :    Oursel,    543. 
Lecsse    (Comte    de)  :     150,     183, 

190,  194. 

Levassepr  (Arthur)  :  183,  191, 
194,  'iW,  430.  -      . 

LEVASSEUR  f Emile).  ~  Recen- 
sion (le  son  Histoire  des  classes 
ouvrières  en  France  :  662.    - 


Levé  :  218. 

Levrsque  :  860. 

LEVEQUE.  —  Témoigne  qu'un  mi- 
nistre allemand  a  déclaré  : 
;i  M.  Gaillaux  est  notre  homme  »  : 
293. 

Lévi  (Rabbin)  :  672. 

Lévy  :  137. 

LÉVY  (Gaston)  :  382. 

Lévy  (Georges)  :  150,  183,  190, 
198,  206,  618. 

LÉVY  (Jérôme)  :  429. 

LEVY  (Raphaël-Georges).  —  Re- 
cension- de  LUrlande  dans  la 
crise  universelle,  de  TVéguiz  :• 
140. 

LËVY  (Raphael-Georges)  :   403, 

LÉVY-DisPEKER  (L.)  :    77. 

Leycues  (Georges)  :  150,  183, 
188,  194. 

Leymarie  :    148,   304 

LEYNAUD  (Mgr),  archev.  Alger.  — 
Au  seuil  de  1920  :  clergé  ; 
Congrégations  ;  vocations  ;  pa- 
tronages ;    164. 

Lezloni  di  Diplomazia  ecctesias- 
tica  :    420. 

LHANDE  (Pierre).  —  Recension  de 
soii  Raymond-Dominique  Charo 
et  de  ses  Trois  prêtres-soldats  : 
219, 

Lhopiteau  (Gustave)  :  146,  703, 
755. 

Liaisons   dangereuses  :    779. 

LIBERALES  (Professions).  — Droit 
syndical  (loi  du  12.  3.  20)  :  437- 
441,  554-557. 

LIBERALISME.  —  Conduit  au  laï- 
cisme.  A  propos  du  serment  en 
matière  politique  et  fiscale  :  21. 

—  Ravages  en  Autriche-Hongrie: 
235. 

—  Vn  des  souverains  du  jour. 
Néfaste  à  l'Eglise  :  358-350. 

—'  Dangers  (Louis  Veuillot)  : 
665. 

*  Libertas  (Eno.)  :   825. 

*  Litjerté  :  342,  411,  661-662  ; 
Berthoulat,  135-136,  207  ;  Binet- 
Valmer,  479-480  ;  Latapie,  539  ; 
Le   Goffic,   402. 

Liberté  :  846. 

*  Liberté  (de  Fribourg)  :  316, 
407,  413,  571. 

LIBERTES  RELIGIEUSES.  —  Vues 
de  M.  Paul  De.schanel  :  264. 

—  L'exemple  de  l'Alsace-Lor- 
raine   (Paul   Deschanel)  :    291. 

—  Déclaration  ministérielle  du 
Cabinet  Millerand  :   146. 

Librairie  do  l'Art  catholique  :  219. 
«  LIBRE  BELGIQUE  ».  —    Biblio- 
graphie sur  ce  journal  :  80. 

*  Libre   Belgique  :   408. 
Libre  Belgique  :  13. 

Libre   Lorraine.    Voir    Lothringer 

Volkszeitnng. 
«    LIBRE   PAROLE    ».  —  IntérCt  : 

845,   846,   848. 

*  Libre  Parole  :  i342,  344-345, 
395,  397,  399,  401,  407,  408,  477, 
.532  666,  670  ;  Collin,  660-661  ; 
Denais,  127,  138-139,  215-216, 
389  ;  Hooguéven,  .526-527  ;  Joly, 
259  ;  Latoache,  859  ;  Manuel, 
216-217  ;  Reverdy,  199,  331, 
567,  670-671  ;  des  Rochettes, 
377  ;  Ternac,  395  ;  Vergnet, 
397. 

Libre' Parole  :  268,  844,  845,  846. 
LIBRE-PENSEE   KT   LIBRES-PEN- 


SEURS. —  Contre  la  reprise  des 
relations  avec  le  Vatican  :  394, 
400. 

—  Voir  Anticléricalisme  et  an- 
ticléricaux. 

LinriNOwsKY  (Prince)  :   77,  633. 
LICHTENBERGER       (André).      — 
Femmes-poupées  :    245. 

—  Services  respectifs  rendos  à' 
la  France  par  les  missionnaires 
et  par  les  laïques  :  7^0-721. 

LiÉBiG  :   671. 

LiEBKNECHT     (Kahl)  :     373,     500, 

G20. 
LIECHTENSTEIN      (Prince      Aloïa 

de).  —  L'Allemagne  impuissante 

à    secourir    efficacement    TAu- 

triche  :   319-.^20. 

—  Les  Conseils  d'ouvriers  et 
soldats  dans  la  nouvelle  Au- 
triche :  409. 

—  Duperie  du  compromis  entre 
le  parti  chrétien-social  et  les 
socialistes  dans  la  nouvelle  Au- 
triche :   413, 

—  Foi  vivante  et  patriotisme  ar- 
dent ;  mort  :  570-571, 

LIECHTENSTEIN  (Prince  Alois  de)  : 

318,  415, 
Liégeois  :   539. 

*  Life  {The)  and  Times  of  the 
Most  Rev.  John  Mac  Haie  :  825. 

«     Liga  ■  fur     pralitische     aiade- 

mische  Kulturarbeit  »  :  280. 
LiGGET  (Général  Hunter)  :  278. 
LiGHTFOOT  :  452. 

Ligue  des  Chefs  de  section  :  479, 
Ligue  des  Droits  des  Catholiques  : 

368.  ■ 

LIGUE  DES  DROITS  DE  L'HOMME. 

—  Intervient  en  faveur  des 
Juifs  réfugiés  à  Vienne  :  411. 

Ligue  -  des    Droits  fie    l'Homme  : 

142,  719. 
Ligue  de  l'Enseignement  :  380. 
L  i  K  u  e       Féminine       Catholique 

(Suisse)  :   408. 
Ligue    des    Femmes    Françaises  : 

369,  601,  602. 
Ligue  Gaélique  :   828. 

Ligue  des  Gens  de  mer  (Ham- 
bourg) :   30. 

LIGUE  DES  NATIONS.  —  Voir 
Société  des  Nations. 

Ligue  des  Nations  :  22-24,  86,  94, 
351,    521-522,    840. 

Ligue  Pangermaniste  :  28. 

Ligue  PaLriolique  des  Fi«n- 
çaises  :  601. 

Liguoriens .:  642. 

LIMAGNE  (Chan.  A.).  —  Recen- 
sion de  ses  ouvrages  En  capti- 
vité et  Un  Séminaire  français 
en  Allemagne  :  222. 

Lincoln  :   79. 

LiNTiLHAC  (Eugène)  :   403. 

Lionel  des  Rieux  :  218. 

Liop   :  21. 

LiOT  (Abbé)  :  725-726. 

LiouviLLE  (FÉLIX)  :  150,  183,  191, 
193. 

LIPSCHER.  —  Relations  pro-aKe- 
mandes  avec  M,  Gaillaux  :  299- 
302. 

LiPscHER  :  304,  585. 

*  Liquidation  (La)  financière  de  la 
gueire  :  Charriant  et  Hacault, 
608. 

LissA«   :  187. 

LITANIES   DE   LA   T.   S.   VIERGE. 

—  Réponse   de   la  S.   Péniten- 


LU  I  cnHi  une. 


ceric  sur  une  manière  de  les 
léc-itor  qui  fait  perdre  les  in- 
.lulf,'enco9  (21.  7.  19)  :  112. 
LITTERATURE.  —  «  La  foi  devrait 
illuminer  tout  ce  qu'écrivent, 
cfuc  ce  soit  grave  ou  léger  », 
ies  auli'ur^  <-utlioliqucs  (Joyct: 
KiLMKii)  :   155, 

—  Evolution  religieuse  (la  pensée 
de  deux  siècles)  de  l'élite  fran- 
çaise (do  Renan  ù  Kmest  Psi- 
rhari)  (Moueau,  Hull.  des  prof, 
cath.  de  l'Université)  :   •459-460. 

— •  Brèves  notices  sur  les  ou- 
vrages du  P.  Longhaye  :  Théo- 
rie des  belles-lettres.  —  Histoire 
de  la  littéralure  au  wiv  siècle. 
—  xix"  Siùcle  :  695-697. 

—  Le  noble  culte  des  lettres 
(BORDEAUX  ;  DE  Régnikr)  :  738, 
774. 

—  Voir  Intellectuels. 

**    Utlérature    [La)  de    guerre   : 

Vio,  72. 
LITTRE     (Emile).    —     Reprouve 

toute   atteinte    aux    convictions 

religieuses  :  741. 
LiTTRÉ  (Emile)  :  265. 
LITUANIE.  —   Rapports    avec    le 

Saint-Siège  :   3'i3. 

*  Liverpool  Daily  Post  :  731. 
Liverpôol  Daily  Post  :  631. 

**  Livre  {Le)  de  la  Consolation  : 
Hébrard,  443. 

*  Livres  et  Revu&s   :  864. 
LLOBET    (Mgr    de),   év.    Gap.   — 

liecension  de  son  ouvrage  Sœur 
Marie-Marthe-Thérèse  :  626. 
LLOYD  GEORGE  (David).  —  Hom- 
mage à  Focih  (1918)  :  274. 

—  Conversation  avec  M.  Cle- 
menceau sur  la  liberté  des 
mers  :   95. 

—  A  la  Conférence  de  Londres 
(déc.  1919)  :  étroite  entente 
franco-anglaise  ;  Serbie  et  Ita- 
lie; Pologlîe;  Russie  et  Orient  : 
2-10. 

—  Opposé  à  la  nationalisation  : 
616-617. 

—  Témoigne  de  la  modération  de 
l'jépiscopal  irlandais  (déc.  1919)  : 
635. 

—  Regrette  que  l'administration 
militaire  anglaise  ait  entravé  le 
recrutement  volontaire  en  If- 
lande  :  637. 

*  -    Proteste  contre  l'exclusion  de 

l'Irlande  du  travail  des  muni- 
lions  de  guerre  :  639. 

Lloyo  George  :  224,  307,  550,  638, 
640,  654,  730,  731,  829. 

**  Lloyd  George  {David)  :  Spender 
(tracl.   Cru),   144. 

LOBEL  (Lucien-Paul  de).  —  Re- 
cension  de  L'Unité  de  la  Poli- 
tique hidgare  {1870-1919),  d'An- 
cel,  —  et  de  L'Irlande  ennemie, 
d'Escouflaire  :    140. 

LOBET   :  150,  183,  188,  193. 

f>0CKR0V  (Edouard)  :  668. 

LocQuiN  (Je\n)  :  150,  183,  189, 
193,  618. 

LODGE  :  24. 

LûKVEXsoHN.  Voir  Laflnskv. 

LOEWENFELD-RUSS   :   319. 

LOGUE    (Gard.),   archev.   Armagh. 

—  Réprobation  des  attentats  ré- 
volutionnaires  en   Irlande  :   636, 
732. 
—    Les  marins  catholiques  irlan- 


dais sans  secours  spirituels  suf- 
fisant h  :  638. 

—  Proteste  c-ontro  les  calomnies 
(lu  lord  Cur7>on  à  l'adresse  de 
rEijisoopal   Irlandais  :    735. 

LoGUE  (Card.)  :  638,  640,  731,  734, 
826.  827. 

LoisELEUR  (Nicolas)  :  817. 

Lohul  Anzeiger  :  790. 

Lo.MUARD    :    560. 

Lo.NC  (AÎAURiCE)  :  150,  183, 180, 193. 

*  Long  {Le)  du  Chemin  :  246. 
LONGHAYE   (R.    P.    Georges).    — 

Notice  (de  (ilUNDMAlSON, 

Eludas)  :  enfance,  famille,  col- 
lège ;  professeur  sous  le  P.  Oli- 
vaint  ;  son  Théâtre  chrétien  ;  la 
tâche  de  sa  vie  (professeur  au 
iuvénat)  ;  ouvrages  variés  ;  la 
Théorie  des  belles-lettres  (1885)  ; 
l'historien  de  la  littérature  {Hist. 
de  la  lut.  franc,  au  XVIl"  siècle  ; 
XIX'  siècle)  ;  —  l'écrivain  ascé- 
tique ;  le  religieux  :  693-697. 

LONGH.WE  (Mme)    :  693. 

Longinqua  Oceani  spatia  (Enc.)  : 
578. 

LoNGUEiL  (Richard  de)  :  820. 

Longuet  (Jean)  :  191,  195,  203, 
204,  209,  383,  788,  843. 

LoRENZELLi  (Mgr)  :  805. 

LoRiMY  :  191. 

LoRiN  (Henri)  :  514,  660. 

LORiN  (Henri),  dép.  :  10,  150,  183, 
187,  193. 

Loriot  :  186,  843. 

LORRAINE.  —  Voir  Alsace-Lor- 
raine. 

**  Lorraine  {La)  dévastée  :  Barrés, 
78-79. 

LORTIE  (P.  A.).  —  Recension  de 
SCS  Elementa  philosophiœ  Chris- 
tian se  :  797. 

LOTH  (Arthur).  —  Recension  de 
son  ouvrage  Une  carrière  so- 
ciale :   Gaston  Le  Hardy  :   606. 

LoTii  (Arthur)  :  402,  697. 

LOTH  (Joseph).  —  Demande  la 
création,  au  Callège  de  France, 
d'une  chaire  de  phonétique  ex- 
périmentale ipour  l'abbé  Rous- 
selot  :  403. 

LoTH  (Joseph)  :  489. 

*  Lothringer  Volkszeitung  :  425- 
426. 

LOTI  (Pierre).  —  Demande  à  Gal- 
liéni  l'autorisation  d'aller  à  Ver- 
dun pendant  que  l'on  s'y  bat  : 
587 

LOTi  (Pierre)  :  738,  743,  776,  777. 

Lotte  (Joseph)  :  218.  ■ 

LOUBET  (Emile).  —  Voyage  offi- 
ciel   à    Rome    (1904)  :    805-806. 

LouBET  (Emile)  :  292,  721,  804. 

LOUBLANDE  (Faits  de).  —  Sen- 
tence du  St-Officc  (Mgr  de 
DuRFORT,  év.  Poitiers;  Sem.  rel. 
Tours)  :  566. 

Loucheur  :  91,  120,  130,  132,  133, 
137,  150,  156,  183.  189,  194,  403. 

Louis  (St)  :  212.  661,  665,  817. 

Louis  VI  (Franc-e)  :  339. 

Louis  XlIT  (Firance)  :  51G. 

LOUIS  XIV.  ■ —  Directions  mili- 
taires données  à  Villars  (Fried- 
linaen,  Malplaquet,  Denain)  : 
228-232. 

—  «  Le  (llrand  »  ou  «  le  Redou- 
table ■>  •?  :  521. 

—  Ce  qu'il  dut  à  Mme  de  Main- 
tenon  :  696. 


—  Demande  de  No'.  n' 
par  l'entrcmiBC  de  ^.  :- 
guef-lte-.Marie  :  l'imag'.'  du  i^a-ré 
Cœur  sur  l'étendard  roval  :  Gi7- 
048. 

Louis  XIV  (France)  :  89,  98,  226, 

275,  338,  339,  478,  479,  531,  589, 
C05,  096,  753. 

Louis  XV  (France)  :  98,  C96. 

Louis  XVJ  (France)  :  98. 

Louis  XVIII  {France)  :  211,  212. 

Louis-Jaray  (L.)  :  78. 

Louis-Philippe  I"  :  511,  591. 

LOUISE  DE  MARILLAG  ^Bienheu- 
reuse) .  —  Notice  biographique  : 
enfance  (saint  Vincent  de  Paul 
lui  prédit  sa  mission  providen- 
tielle) ;  maiiage  ;  prémices  de 
sa  vie  de  charité  ;  veuvage  ; 
ovations  à  Beauvais,  épreuves  à 
Ghâlons;  les  Confréries  de  cha- 
rité ;  fondation  des  Filles  de  la 
Charité  ^  travaux  incessants  ; 
elle  ne  vit  que  par  miracle  ; 
amour  de  l'Eglise;  le  Pape  lieu- 
tenant de  Jésus-Christ  ;  les 
pauvres,  «  nos  seigneurs  et  nos 
maîtres  »  ;  renonce  au  supério- 
rat,  mais  est  établie  par  saint 
Vincent  de  Paul  supérieure  à 
vie  ;  m.ort  :  650-652. 

Louise  de  Marillac  (B")  :  707. 

Louise  de  Marillac  {Bse)  :  488. 

Loup  (Henri)  :  192. 

Lcuppe  :  186. 

Loustalot  (Louis)  :  187. 

LouTiL  (Abbé).  Voir  Pierre  l'Er- 
mite. 

LouvARD  (Mgr)  :  541, 

Louvr.T  :  820. 

LOYERS.  —  Moratoire  :  46-47. 

—  Loi  du  4.  5.  20  (prorogation 
de  certains  baux  et  locations 
verbales  contractées  entre  le 
1"  août  1914  et  la  cassation  des 
hostilités)  :    703, 

—  La  Cour  de  cassation,  à'  peu 
de  jours  de  distance,  décide  en 
sens  différents  sur  la  même 
question  (art.  2  et  art.  28  de  la 
loi  du  9.  3.  18)  :  504. 

LOYNES  (Mme  de).  —  Influencé 
sur  Lemaître  et  rôle  à  la 
«  Patrie  Française  »  :  756-757. 

Luc  (St)  :  450,  771. 

LUÇON  (Card.),^rchev.  Reims.  — 
La  réparation  de  la  cathédrale 
de  Reims  :  536. 

—  Représentant  des  églises  mar- 
tyres aux  Etats  généraux  orga- 
nisés par  le  Matin  :  539-Ô40. 

LuçoN  (Card.1  :  500,  541,  542,  644, 

.    707. 

Lucrèce  :  800. 

Ludendorff  :    77,    2-38,    239.    27 1. 

276,  278,  790. 

LuDRE     (Co.nnnandant    de)  :    150 

183,  189,  194,  672. 
LuDRE  (G"  Ferri  de)  :  189.     / 
LUDWINA     (Sœur).    —   Prix    de 

vertu  (1919)  :   12. 
Lueger  (tCA.RL)  :  412,  414,  570,  571. 
LUGAN    (M.-A.).  —  Recension  de 

son  ouvrage   lea  Problèmes  (n- 

temationaux  et  le  Congrès  de  la 

paix  :   224. 
LbV.OL  :  150,  183.  191.  193. 
LUMET  (Louis).  —  Recension  de 

son  Clemenceau  :  14  4. 
LUNN  :  616. 
Li^RGE.  Voir  Larin. 


V^J 


Litr-Saluces  (C"  de)  :  540. 

LUSST  (Ch.).  —  Le  Conseil  éco- 
nomique   du    travail  :    381-382. 

LUTHER.  —  Défendu  par  Guil- 
laume II  contre  Pie  X  et  le 
P.  Denifle  :  'il8-419. 

Luther  :  236,  282,  308,  475.  477, 
667,  8i8,  819. 

*  Luttes  {Les)  présentes  de  l'Eglise 
(t.  II  et  III)  :  288,  418. 

*  *     Luttes    (  Les)     présentes     de 

VEglise  (t.  IV),  janv.  1916-dOc. 
1917  :  de  La  Brière,  223. 

Ldttwitz  (Von)  :  547. 

LUXBUR&  (Comte).  —  Collusions 
avec  M.  Caillaux  en  Argentine 
au  début  de  la  Grande  Guerre  ; 
298-299. 

LuxBURQ  (Comte)  :  302,  308,  585. 

Luxembourg  (Rosa)  :  327,  373, 
500. 

Luxembourg  (Jean  de)  :  817. 

Lvov  (Prince)  :  749. 

Lyon  (G.)  :  539. 

Lyons  (Des)  de  Feuchin  :  150, 
183,  192,  194. 

LYSIS.  —  M.  Deschanel  était-il 
désigné  pour  «  gouverner  un 
pays  qui  ne  peut  être  sauvé  que 
par  un  grand  effort  de  vo- 
lonté  »?  :    136. 


M 

*    Maasbode  :  Brom,  655. 

Mabillon  :  832. 

Macarez  :  150,  183,  189,  193. 

Mac  Glosky  (Gard.)  :  831. 

«  Mao  Clure  Newspaper  Syndi- 
cate  »  :  24. 

MAC  DONAGH  (Michel).  —  Hé- 
roïsme des  soldats  irlandais 
pendant  la  Grande  Guerre  :  637. 

Macédonius  :  453. 

MACFARLAND  (Rev.).  —  Mission 
protestante   en  France  :   474. 

MAC  HALE  (Mgr),  archev.  Tuam. 
—  «  L'Irlande  doit  être  libre  un 
jour  »  :  825. 

Mac  Râle  (Mgr)  :  831. 

Machiavel  :   77,  258. 

MAC  INTYRE  (Mgr).  —  L'Irlande 
catholique  opprimée  :  638. 

Mackau  (Baron  de)  :    189. 

Mackensie  :  809. 

Mac-Mahon  (Maréchal  de)  :  227, 
261,  830. 

Mac  Rory  (Mgr)  :  730. 

Mac  Veagh  :  828. 

Madame  Bovary  :  744. 

MADELIN  (Louis). —  Origine  fran- 
çaise de  la  Société  des  Nations: 
521-522. 

—  La  Messe  célébrée  aux  Inva- 
lides pour  l'anniversaire  de 
l'armistice  :  581, 

Madero  :   624,  625. 

**     Ma  douleur  s'endort:  Gry,  443. 

«  Madré  Terra  »  :  622. 

M^ffiDER  (Abbé  Robert).  —  De- 
voirs qu'impose  aux  catholiques 
la  situation  actuelle  de  l'Eglise: 
354^60. 

Maes  :  150,  183,  189,  193,  618. 

Magallon  (Xavier  de)  :  150,  183, 
187,  194,  196. 

MAGINOT  (André).  —  Le  traité 
de  Versailles  ne  satisfait  pas 
les  régions  envahies  :  86. 


Maginot  (André)  :  146,  Isa,  183, 
189,  193,  564.  629. 

Maouone  (Mgr)  :  406,  407. 

Magnaud  :   621. 

Magne  :    150,    183,   187,   194,    196, 

618. 
MAGNES  (Judas).  —  Protagoniste 
du  judaïsme  international  :  327. 

Magniaudé  (Emile)  :  184. 

Magniez  (Emile)  :  192. 
**    Magyars   et  Pangennnnistes  : 
Osusky  et  Chopin,  80. 

Mahieu  (Albert)  :  188. 
MAHOMET  VI,  sultan  Turquie.  — 
Navré    devant    les    j)rétention8 
anglaises  :    652. 
MAI   (Pren»ier).  —  Voir  Premier 
mai. 

Maillard  (Chan.)  :  643. 

Maillard  (Mme)  :  531. 

Maillard  (Jean)  :  150,  183,  191, 
194. 

MAINAGE  (R.  P.  Th.).  —  Salaire 
normsil  Individuel  et  familial  : 
432. 

—  Recension  de  sa  Psychologie 
de  la  Conversion  :  799. 

Main.age  (R  P.  Th.)  :  431. 

Maine  de  Biran  :  800. 

MAINTENON  (Mme  de).  —  Acti- 
vité et  action  :  696. 

Mairat  (Paul)  :  150,  183,  185,  193. 

MAIRES.  —  Voir  Ecoles  et  ensei- 
gnement congréganistes  ;  — 
Eglises  communales  ;  —  Mani- 
festations religieuses. 

Maire,  dép.  :  150,  183,  186,  194, 
196. 

Maire  (Gilbert)  :  490. 

**  Maison  (La)  :  Bordeaux,  777, 
779. 

Maison  (Bonne  Presse)  :  360. 

MAISON  DE  Ste-AGNES.  —  Prix 
de  vertu  (1919)  :   15. 

MAISONNETTE  (Capitaine).  — 
Bravoure  du  soldat  catholique  : 
428. 

MAISONNEUVE  (Louis).  —  Recen- 
sion de  la  Psychologie  pédago- 
gique, de  J.  de" la  Vaissière  :  799. 

.Maistre  (Général  de)  :  278. 

Maistre  (R.  p.  de)  :  672. 

MAISTRE  (Joseph  de).  —  Vertu 
providentielle  de  la  gueire  : 
520-521. 

Maistre  (Joseph  de)  :  418,  514, 
697. 

MAITRE.  —  La  religion  et  la  nata- 
lité :  664. 

Maître  :  150,  183,  190,  193,  672. 

Maître  de  Forges  :  744. 

MAITROT  (Général).  —  Recension 
de  son  ouvrage  la  Paix  qu'il  faut 
à  la  France  :  224. 

Maizière  (G.  de)  :  847. 

Maklakowsky  (Rosenblum  dit)  : 
327. 

MAL.  —  Problème  de  son  exis- 
tence sur  la  terre  :  520-521. 

MALACHIE  (Saint),  archev.  Ar- 
magh.  —  L'Irlande  recouvrera 
l'indépendance  :   832. 

MALATO  (Charles).  —  Le  Vatican, 
vrai  vainqueur  de  la  Grande 
Guerre  :   '718-719. 

Malato  (Charles)  :  621. 

Malavialle  :   185. 

Maldonado  (Mgr)  :   671. 

Malherbe  :  742. 

Mallarmé    (Stéphane)  :   742,  777. 

Malleterre  (Général)  :  213. 

Mallinckrodt  :  570. 


Maloine  :  864. 

Malon  (Benoit)  :  430. 

MALPLAQUET  (Bataille  de).  — 
CriU'iue  (KoGH)  :  220-230. 

Malvy  (R.  P.  Antoine)  :  747. 

MALVY  (Louis).  —  Ferrements 
maintenus  au  min.  Intérieur  par 
M.  Stecg  :   148. 

—  Put  empocher  Galliéni  de 
nommer  Casteinau  généralis- 
sime en   1916  :   587-590. 

Malvy  fLouis)  :  123,  124.  125, 
188,  210. 

Mame  :  528. 

Mammale  :  429. 

Manaud  :  150,  183,  190,  193. 

Manceau  :   150,  183,  188,  193. 

*  Manchester  Guardian:  523,  633, 
730-731,  735. 

Manchester  Guardian  :  631. 

MANDEL  (Georges  Rothschild  dit). 

—  «  Raspoutinisme  abject.  » 
Responsable  de  l'échec  de  M.  Cle- 
menceau à  la  présidence  de  la 
République  :  115,  117,  118,  119, 
120,    130,   132,    133,    137. 

Mandel  (Georges  Rothschild  dit)  : 
9,  150,  183,  187,  194,  202,  204, 
860. 

Mando  :   150,  183,  186,  194. 

MANGIN  (Général).  —  Témoi- 
gnage en  faveur  de  Mgr  Jala- 
bert  :   533. 

Mangin  (Général)  :   120,  277,  830. 

MANGIN  (Georges).  —  Recension 
de  son  ouvrage  les  Idées  mo- 
dernes d'organisation.  Leur  in- 
fj/uence  sociale.  La  question  des 
salaires  :  607. 

M.angin-Bogquet  (Capitaine)  :  721, 

Manier  (Mgr)  :   163. 

MANIFESTATIONS    RELIGIEUSES. 

—  Nécessité  :   354-355. 

—  Participation  des  musiques 
militaires  non  prévue  par  les 
règlements  :   855. 

—  Sur  la  voie  publique.  —  Illé- 
galité d'un  arrêté  municipal  qui 
les  Interdit  en  termes  généraux, 
alors  même  qu'il  autorise  le  port 
du  viatique  et  les  convois  fu- 
nèbres (Cons.  d'Et.,  Cont.,  23.  1. 
20)  :  255-256. 

-^  Illégalité  d'un  arrêté  munici- 
pal qui  les  interdit  en  termes 
généraux  sans  excepter  la  pro- 
cession traditionnelle  du  jour 
des  Morts  {Cons.  d'Etat,  Cont., 
21.  5.  20)  :  725-726. 

—  Voir  Processions. 
Mann  (Tom)  :   612. 

MANNING  (Card.).  —  Contre  la 
dictature  spirituelle  de  l'Etat  : 
418. 

—  Amour  de  l'Irlande  pour  son 
clergé  catholique:   826. 

Mannino    (Card.)  :    405. 

MANNIX  (Mgr),  archev.  Mel- 
bourne. —  Injustice  de  l'Angle- 
terre envers  rlrlande  :  734. 

Mannix  (Mgr)  :   828,  832. 

Manteuffel  (Marôcliul  de)  :  78, 
270,  271. 

Mantoiie  :  137. 

MANUEL.  —  Le  mouvement  so- 
cial catholique  en  Espagne  :  216- 
217. 

Manuel  ^André)  :  526. 

Manuel  d'Archéologie  :  Déchelette, 
218. 

Manuel  général  pour  le  Calendrier 
des  Indulgences  :  167. 
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Manuel  général  de  l'Instruction 
primaire  :  455. 

'  "  Manuel  pratique  des  Institu- 
tions sociales  agricoles  :  I. au- 
bier et  Duplessy,  G04. 

Manus  :  190. 

Many  (Mgr)  :  645. 

Manzaool  (S.)  :  77. 

MARANGET.  —  Question  au  min. 
Guerre  sur  la  participation  des 
musiques  militaires  aux  services 
religieux  :  855. 

Marbeau  (Mgr)  :   541. 

Marc  (St)  :  450, 

Marc  (Clément)  :  416. 

MARC-Annfci.E  :  800. 

MARC-HENRY.  —  Influences  an- 
glaise et  française  à  Budapest  et 
à  Vienne  :  317. 

—  La  presse  de  Vienne  :  318. 

—  La  spéculation  étrangère  dans 
la  nouvelle  Autriche  :  320. 

MARCADE  (Abbé  A.).  —  Reoen- 
sion  de  ses  Consolations  pour  le 
temps   des  épreuves  :   446. 

Marçais  :  150,  183,  187,  iU. 

MARCEILLAC  (Mgr),  év.  Pamiers. 
—  Au  seuil  de  1920  :  retraites  ; 
Séminaires  ;  vie  chère,  clergé  et 
Denier  du  culte  :  165. 

MARCELLIN  (L.).  —  Des  «  In- 
trigues politiques  »  font  ajourner 
les  débats  sur  la  reprise  des  re- 
lations avec  le  Vatican  :  859. 

Marcellot  :    150,    183,-  188,    194. 

Mahcère  (De)  :  757. 

Marchais  :  150,  183,  189,  193. 

**  Marche  (La)  du  Socialisme  : 
Bauer,  605. 

MARELLI  (Mgr),  év,  Bergame,  — 
Lettre  de  S.  S.  Benoît  XV  sur 
les  conflits  économico-sociaux 
qui  ont  désolé  Bergame  ;  me- 
sures prises  à  la  suite  de  cette 
lettre  :   461-463. 

Marelli  (Mgr)  :  542. 

Margaine  :  150,  183,  188,  193. 

Marges  :  848, 

Marguerie    (René)  :    441. 

MARGUERITE-MARIE  (SaiQte).  — 
Canonisation  :  104-105. 

—  Apparitions  et  promesses  du 
Sacré  Cœur  :  645-649.  (Voir  dé- 
tails  à   Sacré   Coeur.) 

Marguerite-Marie  (Ste)  :  707,  819, 
827 

MARGUERITTE  (Victor).  —  Fait 
confiance  à  la  Société  des  Na- 
tions et  'à  la  vertu  des  idées  dé- 
mocratiques :  2.S3. 

MARIAGE.  —  Statistique  en  France 
(1918)  :    447-448. 

—  Sapé  et  menacé  dans  la  nou- 
velle Autriche  :  568. 

—  Simplification  des  formalités 
du  mariage  civil.  —  Loi  du 
9.  10.  19  et  Cire.  min.  Justice 
du  22.  9.  19  (préparation  du  dos- 
sier ;  publication  ;  consente- 
ment des  ascendants  ;  opposi- 
tions ;  délai  de  viduité  ;  té- 
moins :  célébration  ;  énonciation 
de  l'acte)  :  849-854. 

Marianistes  :  333. 

MARICOURT   (André  de).  —  Foch 

et  l'action  de  la    Providence  : 

530. 
MARIE     (Très     Ste     Vierge).    — 

Toutes  les  grâces  nous  viennent 

par   elle.    (S.   S.   Benoit  XV)  : 

645. 

—  Intercession  universelle.  Rôle 


dans  notre  rédemption.  Média- 
trice et  Mère.  Sa  coopération  h 
toutes  les  grâces  est  une  vérité 
appartenant  au  dépôt  de  la  foi 
(J.  T.,  Nouv.  lievue  Théol.  ; 
Bainvel,,  Dlct.  apolog.  de  la  Fol 
cath.)  :  691-693. 

—  N.-D.  de  Lorette  déclarée  Pa- 
tronne des  aéronautes  (24.  3.20)  : 
729. 

—  Consécration  nationale  et  of- 
ficielle de  la  Colombie  :  671. 

Marie  (Vve)  :  219, 

Marie -DE  Gonzague  (Pologne)  :  651, 

Marie-Marthe-Thérèse      (Sœur)  : 

626, 
Marie  de  Médicis  :  650. 
Marie-Thérèse  (Impératrice)  :  233, 

234. 
Marin   (Louis)  :    86.   93,   95,   125, 

132,  150,  183,  189,  194, 
MARINE,  —  La   marine   anglaise 

pendant  la  Grande  Guerre  :  79. 

—  L'Angleterre  et  la  liberté  des 
mers  à  la  Conférence  de  la  Paix  : 
94-95, 

—  Le  duel  anglo-américain  pour 
la  suprématie  des  mers  :  523- 
524. 

—  Loi  du  25,  3.  20  :  majorations 
des  pensions  militaires  d'an- 
cienneté liquidées  ou  à'  liqui- 
der :   511-512. 

—  Loi  du  16.  4.  20,  modifiant  la 
législation  des  pensions  (mili- 
taires et  marins  de  carrière, 
services  d'avant-guerre  et  de 
guerre)  :  562^64. 

—  Loi  du  30.  4.  20,  modifiant  la 
législation  des  pensions  civiles 
et   militaires  :    627-629. 

—  Loi  du  15.  6.  20  (promotion 
spéciale,  au  titre  des  services 
de  guerre,  dans  la  Légion  d'hon- 
neur et  la  Médaille  militaire)  : 

.     849. 

—  Voir  Disparus. 

*\*  Marine  royale  {La)  de  la 
Grande-Bretagne  :  79. 

MARION.  —  Défaitisme.  Témoi- 
gnage sur  la  protection  dont 
M.  Caillaux  entourait  le  Bon.net 
Rouge  :  304. 

MARION  (Marcel).  —  La  vie  chère 
et  la  Révolution  française  :  156- 
161. 

Maristes  :  538. 

Maritain  (J.)  :   514. 

Marivaux  :  741,  742. 

MARK  (Ignace).  —  Prix  de  vertu 
(1919)  :   12. 

MARNE  (Première  bataille  de  la). 
—  Genèse  :  75. 

—  Rôle  du  général  Foch  :  271- 
272. 

MAROC.  —  Les  négociations 
franco-allemandes  de  1911  et 
M.  Caillaux  (Lescouvé)  :  295- 
296. 

Marot,   dép.  :    150,   183,   191.   194. 

MARQUET  (André).  —  Politique 
antinationale  de  guerre  des  so- 
cialistes français  :   202-203. 

MARRIOTT  (J,  A.  R.).  —  Com- 
ment on  entend  la  nationalisa- 
tion en  Grande-Bretagne  et  si 
elle  y  est  iîossible  :   611-617. 

Marriott  (J.-A.-R.)  :  657. 

Marrou  :   150,  183,  190,  193. 

MARS.  —  Habitabilité  ?  :  797. 

MARSH  AL  (Général  W.-B.).  — 
Témoigne  que  les  soldats  irlan- 


dais «  se  sont  battus  magnifi- 
quement »  :  C37. 

Martel  (Mgr)  :   361. 

.Martin  V  :   819,  820. 

MARTIN.  —  Prix  de  vertu  a&19;  : 
li. 

MARTIN  (£!han.  Eugène).  —  Re- 
cension  de  sa  brochure  Une 
preuve  frappante  de  la  divinité 
de  l'Eglise  :  472. 

MARTIN  (Germain).  —  Recension 
de  ses  Problèmes  dtt  crédit  en 
France  :  608. 

Martin  (Louis)  :  501, 

Martin  (Pierre)  :  373,  500. 

Martin  de  Tours  (St)  :  242.  661. 

Martin-Dumesnil  :  490. 

MARTIN-GINOUVRIER.  —  Recen- 
sion de  son  Martyre  du  curé  de 
Vareddes  :  223. 

MARTIN-SAINT-LEON,  —  Le  sur- 
salaire ne  relève  que  de  la 
charité  et  doit  être  encouragé,: 
436.  \ 

^    Effectifs  de  la  C.  G.  T.  :  554^^ 

—  Loi  allemande  organisant  des 
Conseils  d'entreprise  :  681. 

Martin-Saint-Léon  :  431,  660,  676. 
Martinelli  (Card.)  :   642. 
MARTINI,  min.  Colonies  Italie.  — 

L'entretien   du   17.   12.   16   avec 

M.  Caillaux  :   306-307. 
Martini  :  585. 

Martinoff  tZiBAR  dit)  :  327. 
Martoff  (Zederbaum  dit)  :  327, 
Marty  (Mgr)  :  244, 
**     Martyre  (Le)   du  curé  de  Ya- 

reddes  :  Martin-Ginouvrier,  223; 
Marwitz  (Général  von)  :  274. 
MARX  (H.-A,),  —  Démarche  de  ce 

banquier    allemand    auprès    de 

M.  Caillaux  (1916)  :  302, 

—  Subventions  au  Bonnet  Rouge  : 
303-304. 

Marx  (H.-A.)  :  308,  585. 

Marx  (Karl)  :  32,  349,  415,  615, 
616,  787. 

**  Marx  {Karl)  pangermaniste  : 
James  Guillaume,  32. 

**  Marxisme  contre  Socialisme  : 
Simkhovitch,  32. 

MASCAREL  (Arnold).  —  Recen- 
sion de  son  ouvrage  les  Fa- 
milles terriennes  et  l'impôt  pro- 
gressif :  608. 

Masquelier  (Chan.).  Voir  Cyr. 

Masaryk  :  240. 

Massé  :  429. 

Massé  (Pierre)  :  187. 

**  Massière  {La)  :  Lemaître,  744. 

Masson  :  218. 

Masso.v,  dép.  :  150,  183,  187,  193, 
618. 

•Masson    (Frédéric)  :    446,   756. 

Matheron  (Odstte  -  Raimondi)  : 
156. 

MATHIEU  (Victor),  —  Prix  de 
vertu  (1919)  :   12. 

Mathis  (Edmond)  :   190. 

Mathis  (Edouard)  :  150,  183,  192, 
194. 

Mathis  (Marc)  :    192. 

«  MATIN  »,  —  Etats  généraux  en 
faveur  des  régions  dévastées. 
Adhésions  épiscopales:   539-540. 

—  M.  Raymond  Poincaré  «  em- 
ployé »  chez  M.  Bunau-Varilla 
(Dionne,   Lanterne)  :    721. 

—  Presque  toujours  officieux,  en 
vue  de  l'information  :  843. 

*     Matin  :  114,  338,  344,  346,  347, 
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348,  370,  380,  396,  400,  534-535, 
536,  575,  586,  662,  857  ;  Henri 
de  Jouvenel,  128-129;  Lauzanne, 
129. 

Matin  :  336,  791,  845,  846. 

Matsui  :  809. 

Matthieu  (St)  :   771. 

Maltlno  :  305. 

MAUCLAIR  (Camille).  —  L'idée 
en  peinture  :  460. 

Maud'huv  (Générai  de)  :  150,  183, 
189.   194,  196,  213,  272. 

MAUFRAT  DE  L'ESPINE.  —  La 
nouvelle  Ciiambre  des  députés 
{D.   C.)  :    180-216, 

Maugan  (Mgr)  :  825. 

Mauoars  :  657. 

MAUGAS.  ~  Prix  de  vertu  (1919)  : 
14-15. 

Mauger  :  186. 

Maulion  :    150,   183,   189,   193. 

Maunoury  (Général)  :   272. 

Maunoury  (Gabriel)  :  150,  183, 
186,   194. 

MAUNOURY  (Maurice).  —  Pour  la 
reprise    des    relations    aVeo    le 

^    Vatican  :   399. 

Maunoury  (Maurice)  :  150,  183. 
186,  193. 

Maupassant  (Guy  de)  :  742. 

Maurel  :   150,  183,  185,  193,  618. 

MAURIAC  (François).  —  La  civi- 
lisation française  nous  com- 
mande de  renouer  avec  le  Va- 
tican :   389. 

>L\URiCE  (Gi.ovis)  :    657. 

Mauriès  :  150,  183,  192,  194. 

MAURIN  (Card.),  archev.  Lyon 

Au  seuil  de  1920  :  écoles  libres; 
écoles  professionnelles  ;  ques- 
tion sociale  ;  moralité  publique: 
163. 

—  Droits  et  devoirs  de  l'épisco- 
pat  en  matière  électorale  :  210- 
211. 

—  Création  d'un  enseignement 
professionnel  paroissial,  inter- 
paroissial et  diocésain  :   25. 

—  Lettre  sur  le  clergé  et  l'ac- 
tion sociale  (décisions  et  direc- 
tions) :   656. 

Maurin  (Card.)  :   368,  541,  542. 

Maurisson  :    150,    183,    188,    194. 

MAURRAS  (Charles).  —  L'échec  de 
Clemenceau,  artisan  de  la  vic- 
toire, à  la.  présidence  de  la  Ré- 
publique, est  dû  à  une  «  coali- 
tion très  étendue  »  :  126-127. 

—  Pour  Deschanel,  partisan  de 
la  reprise  dés  relations  avec  le 
Vatican,  contre  Clemenceau  ;  le 
traité  Tardieu-Wilson  a  été  son 
"  grand  électeur  »  :  138,  387. 

—  La  Papauté  et  la  Société  des 
Nations  :    350-351. 

—  Sur  les  télégrammes  échangés 
entre  S.  S.  Benoît  XV  et  M.  Des- 
chanel :    390. 

—  La  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican  s'impose  ;  critique  de 
l'exposé  des.  motifs  du  projet 
do  loi  qui  les  rétablit  :  389,  401. 

—  Demande  l'abrogation  de  la 
loi  de  1790  en  faveur  des  «  re- 
ligionnaires  fugitifs  »  :  479- 
480. 

—  Effets  néfastes  du  kan- 
tisme :  534. 

Maurras  (Charles)  :  115,  260, 
268,  282,  390,  457,  618,  745. 
756,  777,  846. 


Muisbach  :   537. 

*    Mauvais  Bergers  {Les)  :  375. 

MAXE  (Jean).  —  Le  Conseil  éco- 
nonii(iuo  du  Travail  :  381. 

—  Recension  de  son  ouvrage  De 
Zimmerwald  au  holchevisme  : 
605. 

Maximum  illud  (Lettre)  :  579. 

Maxwell  :  671,  864. 

Mayaud  :  150,  J83,  192,  193. 

MAYENCE  (Fernand),  —  Recen- 
sion de  son  ouvrage  Un  évêque 
défenseur  de  la  Cite  :  80. 

Mayer  :  548. 

Mayéras  :    191,   195,  201,  204. 

Mayoux  (Marie  et  François)  : 
373,    500. 

MAYR  (Michel).  —  Crise  perpé- 
tuelle de  la  coalition  du  parti 
chrétien-social  et  des  socialistes 
(nouvelle  Autriche)  :  413-414. 

Mazarin  :  259. 

Mazerand  :  150,  183,  189,  194. 

Mazerat  :    472,   824. 

Maziller   (Général)  :    531. 

Mazzini  :    233,   237. 

MEDA  (Philippe).  —  Opportunité 
de  l'abolition  du  serment  par- 
lementaire (Italie)  :   20-21. 

MEDAILLE  MILITAIRE.  —  Loi  du 
15.  6.  20  (promotion  spéciale  au 
titre  des  services  de  guerre)  : 
849. 

**  Médaillons  :  Lemaître,  740, 
741,  775. 

MEDECINS.  —  Se  svndiquent  : 
372-373. 

Méditations  (Lamartine)  :  777, 

MEDITERRANEE.  —  «  A  toujours 
été,  avec  le  Rhin,  le  grand  rêve 
français  »  (P.\ul  Deschanel)  : 
262,  267. 

—    Hégémonie  anglaise?  :   653. 

Méhémet-Ali  :   591. 

Meilhac   (Henry)  :    743. 

Meillet  :  403. 

MELIN  (Gabriel).  —  Recension  de 
sa  brochure  la  Notion  de  pros- 
périté et  de  supériorUé  so- 
ciales :    544. 

Melin    (Pierre-Joseph)  :    189. 

MELINE  (Jules).  —  Difficultés 
d'application  de  la  loi  du  25.  10. 
19  (Chambres  d'agriculture)  : 
70. 

MÉLiNE  (Jules)  :   139. 

Mélisson  (Mgr)  :   541. 

MELLET  (Alain).  —  Le  général 
Mangin  et  Mgr  Jalabert  :  ^33. 

Melo  y  Alcade  (Mgr)  :  409.  ' 

Melun  {Vicomte  Armand  de)  : 
488. 

*  Mémoires   (Hohenlohe)  :   261. 
**    Mémoires   de    René    Dorme  : 

Mortane,  143. 
**     Mémoires     de    l'ambassadeur 

Gérard.  II.  Face  à  face  avec  le 

kaiserisme  :  76-77. 
**     Mémoires    de    l'ambassadeur 

Morgenthau.   Vingt-six  mois  en 

Turquie  :  76. 

*  Mémorandum  on  the  industrial 
situation  after  the  war  :  674, 
677. 

MENAGER   (Art).   —  Utilité    (Mgr 

GiRAY)  :    109. 
Menu€L  (G.)  :   77. 
Mendes   Bello    (Card.)  :    322. 
Mennsdorff  (Comte)  :   238, 
Menthon   (Comte   de)  :    150,   183, 

190,  194,  196.  465. 


MEPLAIN.  —  Poup  un  rôle  pure- 
ment consultatif  des  Comités 
mixtes  (patrons  et  ouvriers)  : 
690.- 

M^iPLAIN  :  676. 

Méprise  {Une)  :  741. 

ml^ouilet  (r\oijl-louis)  :  189. 

Merckier  :  539. 

MERCIER  (Card.),  archev.  Malines. 
—  Défend  le  Pape  pour  son 
appel  en  faveur  des  enfants  de 
l'Europe  centrale  :  408. 

—  Une  des  plus  grandes  figures 
de  la  guerre  :  résistance  à  l'Al- 
lemand ;  enseignement  ;  voyage 
à  Paris  (à  l'église  du  Rosaire 
et  à  Notre-Dame)  :  5.33-535. 

—  Préface  du  Veuvage  de  la 
vérité,  de  M.  Prum  :  538. 

—  Remerciements  à  l'Irlande  ca- 
tholique pour  sa  générosité  en- 
vers la  Belgique  :   640. 

-Mercier  (Card.)  :  80,  221,  335, 
349,  516,  635,  660,  796,  825. 

Mercier    (Louis)  :    446. 

Mercier  (P.vul)  :  150,  183,  191, 
193. 

Mercure  de  France  :  457,  845. 

*  Mère  {La)  de  Dieu  et  la  Mère 
des   hommes  :   692. 

MERIC  (Victor).  —  Divisions  du 
Parti  socialiste  pour  l'élection  à 
la  présidence  de  la  République: 
130. 

— •  La  défaite  socialiste  aux  élec- 
tions législatives  (1919)  :  201- 
202. 

—  .  Origines  et  but  de  la  mani- 
festation socialiste  du  1"  mai  : 
619-621. 

Mérillon  :  176. 

MÉRIMÉE  (Prosper)  :  696. 

Merio  (Chan.)  :  601. 

MÉRITAN  :    150,   183,   192,   194. 

MERRY  DEL  VAL  (Card.).  —  Pro- 
testation contre  la  venue  offi- 
cielle de  M.  Loubet  à  Rome  : 
805. 

Merle  d'Aubigné  (Rév.  Ch.)  :  474. 

Merlin  (Fer.vand)  :  188,  786. 

Mermod  :    150,  183,  184,  194. 

Merrheim  :  92,  843. 

Merry  DEL  Val  (Gard.)  :  109,  804, 
807. 

Merveilleux  du  Vignaux  (Vice- 
amiral)  :  697. 

**  Merveilleux  {Le)  spirite  : 
Roure,  86  i. 

Meschkcvsky  (Goldberg  dit)  : 
327, 

*  *  Mes  lettres  à  Zonzon  :  Fischer, 

667. 

Mesnard  :   187. 

MESNIL  (Edmond  du).  —  Sur 
l'échec  de  M.  Clemenceau  à  la 
présidence  de  la  République  ; 
lui  parti,  «  il  y  aura  une  revi- 
sion de  la  distribution  des  cou- 
ronnes  »  :    120,   132-133. 

—  Trouve  heureux  l'ajourne- 
ment des  débats  sur  la  reprise 
des  -«elations  avec  le  Vatican  : 
860. 

Mesnil   (Edmond   du)  :    846. 
Mes  quatre  années  en  Allemagne  : 
Gérard,  76. 

*  Messager  du  Cœur  de  Jésus  : 
Dudon,    216  ;  Lémozln,  250-252. 

Messager  du  Cœur  de  Jésus  :  219, 

220. 
**    Messages,    Discours,    Allocu- 


fions.  Lettres  et  Télét/rammes  : 
Poinoaré,  73. 
MESSE   DES   PRESANCTIFIES.  — 

Voir    PnÉSANCTii'ih'is. 

*  Mes  sentiments  et  nos  Idées  : 
267. 

Messier  :   150;  183,  191,  193. 

Messimy  (Adolphe)  :  184,  196, 
213,  621. 

>fi':TiiiviEn  (Abbé)  :  485. 
lÉTHODF.  (St)    :  342. 

'  *  Métiers  (Les)  et  la  Cité  :  RuL- 
l.en,  543. 

MÉTiN  (Albert)  :   186. 

MÉTiviER  :    130. 

Metternich  :  522. 

METTON  (Glaudius).  —  Recension 
de  son  ouvrage  Un  village  syn- 
dical :   544. 

Metzé  :   741. 

Meunier,  dép.,  150,  183,  185,  193. 

Meunier  (Charles)  :   186. 

Meunier  (Paul)  :  125,  148,  185, 
196,  210. 

MEXIQUE.  —  La  question  reli- 
gieuse (Eber  Cole  Byam, 
France-Amérique  latine)  :  les 
premiers  missionnaires  ;  évan- 
gélisation  et  instruction  des 
Indiens  ;  l'ère  révolutionnaire  ; 
le  clergé  dénonce  et  condamne 
les  excès  des  radicaux  ;  les 
Etats-Unis  contro  le  parti  ca- 
tholique mexicain  ;  la  persé- 
cution religieuse  ;  ruines  maté- 
rielles «t  splendeur  spirituelle  : 
623-625. 

Meyer  (T.  R.  p.)  :   334. 

MEYER  (Arthur).  —  Que  M.  Des- 
chanel  C/ontinue  «  les  temps 
héroïques  »  de  Clemenceau  : 
137. 

■ —  Appelle  une  réforme  profonde 
de  l'organisation  du  travail  : 
364. 

Meyer   (Arthur)  :    740. 

Meyer  fLouis)  :  150,  183,  189,  194. 

Miciiàelis    (Chancelier)  :    340. 

MICHEL  (Abbé  A.).  —  Recension 
de  ses  Questions  de  guerre  : 
442. 

Michel  (Abbé  A.)  :  516. 

Michel  (Albin)  :   32. 

Michel  (Louise)  :  373,  500. 

Michel   (P.-H.)  :   77. 

MICHELET  (Abbé  G.).  —  Golla- 
borçr  .\  la  Vie  catholique  dans 
la  France  contemporaine  :  446. 

—  Recension  de  le  Darwinisme 
et  la  guerre,  de  Chalmers  Mlt- 
chell  :   864. 

MICHELET  (Jules)  :  418,  626,  744, 
753. 

**     Micheline  :  Theuriet,  667. 

Midy  (Nicolas)  :  817. 

MiELLET  :   150,  183,  190,  193. 

MiGNOT-BOZÉRIAN  :  150,  183,  ISô, 
193. 

MILAN.  —  Questions  au  min. 
Agric.  sur  les  élections  aux 
Chambres    d'agriculture  :     33f2. 

>riLESi  :   463. 

MiLHET  (François)  :  150,  183,  185, 
193. 

Mille  (A.)  :  666. 

Mille  (Pierre)  :  489.' 

MILLERAND  (Alexandre).  —  Dis- 
cussion récente  avec  M.  Isaac 
sur  les  grèves  et  l'arbitrage  : 
328-329. 

—  Prnjot   de   loi   sur   règlement 


dos  différends  ;  ln.HtiLullon  de 
délégués  du  personnel  (15.  11. 
1900)  :    678. 

—  Appelle  la  méfiance  (San- 
cerme)  :  199. 

—  M.  Desohanei  devrait  lui  con- 
fier la  présidence  du  Conseil 
(Berthoulat)  :  135-136. 

—  Constitution  de  son  ministère. 
—  A)    Composition  :    146. 

B)  Déclaration  ministérielle 
(22.  1.  20)  :  les  principes  du 
régime  (liberté,  égalité,  léga- 
lité, autorité)  ;  pensions  et  allo- 
cations de  guerre  ;  sacrlflces 
nécessaires  (produire  plus,  con- 
sommer moins)  ;  le  devoir  fis- 
cal et  les  budgets  de  demain  ; 
programme  de  restauration  ; 
part  légitime  des  travailleurs 
aux  bénéfices  comme  à  l'orga- 
nisation du  travail  ;  pour  la 
paix  extérieure  (Société  des  Na- 
tions, organisation  de  l'armée, 
stricte  exécution  du  traité  de 
Versailles,  fidélité  à  nos  al- 
liances) ;  pour  la  paix  inté- 
rieure et  l'union  sacrée  ;  au  tra- 
vail :   146-148. 

C)  Interpellation  de  M.  Léon 
Daudet  sur  le  choix,  pour  le 
ministère  de  l'Intérieur,  de 
M.  Steeg.  Réponse  de  M.  Mille- 
RAND  et  interventions  diverses  : 
148-149. 

D)  Ordres  du  jour  et  scrutin 
(la  confiance  votée  par  272  voix 
contre  23)  :  149-150. 

—  Le  débat  à  la  Chambre  sur  le 
régime  futur  des  chemins  de 
fer:   364. 

—  Projet  de  loi  rétablissant  les 
relations  diplomatiques  avec  le 
Vatican  :  382-402.  (Voir  détaUs 
à  Frvnce.) 

—  iResponsabilités  dans  l'ajour- 
nement des  débats  sur  la  re- 
prise des  relations  avec  le  Vati- 
can :.  856-863.  (Voir  détails  à 
Fr.\nce.) 

—  Déclarations  sur  les  sanctions 
militaires  françaises  à  la  suite 
de  l'occupation  de  la  Ruhr  par 
les  troupes  allemandes.  (Gh., 
13.   4.   20)  :    547-552. 

—  A.  San-Remo,  sacrifie  la  Pa- 
lestine? :  655. 

MlLLERAND   (ALEXANDRE)  :    125,   129, 

130,  139,  150,  183,  191,  196,  200, 
205,  211,  293,  325,  346,  348,  437, 
537,  676,  755,  782,  789,  792,  809. 

Millevoy'e  (Lucien)  :   191. 

MiLLiAUX  :   150,  183,  192,  193. 

Milliet  (Paul)  :  376. 

Milner  (Lord)  :  275. 

('  Miners  Unofficial  Reform  Com- 
mittee  »  :  615. 

MILLi3T  (Chan.).  —  Recension  de 
son  ouvrage  Nos  morts  de  îa 
guerre  :  443. 

MINES.  —  Nationalisation  ré-, 
clamée  par  la  G.  G.  T.  et  par 
le  parti  travailliste  anglais  : 
610,  612. 

MINEURS.  —  Droit  syndical  res- 
treint :    439,   555. 

**  Mineurs  {Les).  Observations 
vécues  :  Valdour,  607. 

MINISTRES  DU  CULTE.  —  Voir 
Clergé. 


MIN 

L  '•- 

dcoii   :    .•,.':>-.K)ij. 

—  .NK^nent  le  monde  :   573. 
MINOTTO.  —  Intermédiaire  eulre 

M.    Caillaux   et  le   comte   Lux- 

burg  :   298-29». 
MiNOTTO  :  302,  308,  585. 
MlNTZ   (ALEXA.VD»r.)   :    568. 

.Mirabeau  :    212,    258,    264,     522. 

664. 
Mirarl  vos  (Enc.)  :  424, 
MiRUEAi-  (Octave)  :   375,  667. 

MlRCEA  DJUVAHA.  Voir  D4UVARA. 

MiRiBEL  (Général  de)  :  262. 
MlR^N  (LÉON)  :    537. 
«  Missionary  (Th<-    '     '  :  579. 

Missionnaires  du  -  ir  dls- 

soudun.  Voir  Sa.,.,,.  ^r  d'Is- 

SOUDLN. 

Missionnaires  de  Rt-Fnnçols  de 
Sales.    Voir   Sa;-  ts    df 

Sales  (Mission^ 

MISSIONS  CATHOLigULS.  —  Sta- 
tistiques des  mis.'«ionnaires  morts 
en  1918  :   538. 

—  La  France  nation  apostolique 
par  excellence  :  459. 

—  Mort  de  Mgi*  Jalabert  et  de 
ses  compagnons  dans  le  dé- 
sastre  de  VAfrfr--  ■   ■-"  '^•> 

—  Services  resj  à 
la  France  par  i  ' is 
et  par  les  laïques  iLichte-nber- 
GER,  Victoire)  :  720-721. 

*  .Vissions  Catholiques  :  538. 
Missions  étrangères  de  Paris  (So- 
ciété des)    :  334,  335,  538. 

MiSTOAL,  dép.  :  150,  183,  £87,  193, 
618. 

MITCHELL  (Chalmera).  •-  Re- 
cension de  son  ouvrage  le 
Darw^inismc  et  la  Guerre  :  864. 

*  Mittagftpost  :   576. 
MITTLER  (Eugène).  —  Recension 

de  son  Bolchevlsme  contre*  la 
liberté  :  32. 

MODERNISME.  —  Filiation  kan- 
tienne :    798. 

MODES.  —  Inconvenance  (card. 
Amette)  :  105. 

— ■  Appel  à  la  décence  (Mgr 
Chollet)  :   163-164. 

—  Coquetterie,  mode,  toilettes  et 
danses  (quelques  jugements, 
pensées,  anecdotes)  :  245-246. 

MOELLENDORF    (VON)    :    29. 

**  Moine-soldat  [Un).  Le  sous-lieu- 
tenant Xavier  Théresette  :  Jé- 
rôme,  220. 

Mois  Littéraire  et  Pittoresque  :  143. 

**  Mois  des  Morts  :  Garriguet, 
444. 

**  Mois  du  Sacre  '"■■""•  •  v ->--•■* 
445. 

MOLEN.VAR  :  297. 

MOLIERE.  —  Coqnetlerie  :  2à6. 

—  Thomas  Diafoirus  :  392.' 
Molière  :  621,  667.  696,  742. 
MOLLNA  :  516,  519. 

MOLiNiÉ  (Hector)*:  150,  183,  191, 

193. 
MoLiNiÉ  (Je.\n)  :  ino.  Is.^.  185.  lOi. 
Molle  :  187. 
M0MBR.\Y  :  330. 

*  Momento  :  Meda,  '.iU-'-'i. 
MONATTE  :   719. 
Monceaux  (Paul)  :   514.  5ir.. 
**     Mon      Copie      de      Lettre^ 

Mgr  Chollet,  221,  537. 


MONDADON  rLouis  de).  —  Rc- 
censlon  de  De  la  boue  sous  le 
ciel,  de  Paul  Verlet  :  113. 

—  Recension .  de  Trois  prêtres- 
solilats,  do  Pierre  Lhande  :  219. 

—  Recension  de  Ceux  qui  sai~ 
onent,  do  Retté  :   443. 

Monde  :  84(*>. 

*  Monde  Uluslré  :  827. 
MONESTIKK  :    188. 

MoNiCAULT    (DE)  :    150,    183,    184, 

194. 
MoNiicu  (J.)  :  77. 

MONIER   (RA.OUL)   :    218. 

-MoNis  (Ernest)  :  620. 

'  Moniteur  universel  :  480. 

*  Monitore  Ecclesiastico  :  Lai"- 
raona,  794. 

MoNiz    :   G72. 

MONKEVITZ  (Général  Nicolas  de). 
—  Recension  de  sa  Décompo- 
sition de  l'armée  russe  :  142. 

MONMOtISSEAU.  —  Réserve  pri- 
mitive de  la  G.  G.  T.  à  l'égard 
des  travailleurs  intellectuels  : 
3T3-374. 

MoNMOussEAU  :  370,  500. 

MONOD  (Gabriel).  —  Approuve 
l'attitude  protestataire  des  Papes 
contemporains  envers  l'Italie  : 
806. 

MoNOD   (Victor)  :   474. 

-MoNPLANET   (De)  :    192. 

AIONPROFIT  :  150,  183,  188,  194. 

MOItROE  (Ddctruae  de).  —  Toutes 
les  républiques  américaines  y 
sont  attachées  :  95. 

MoNROE  :   24,  87. 

MONS   :  186. 

MONSABRE  (R.  P.).  —  La  coquet- 
terie fait  arme  de  tout  :  245. 

MONSSERVm.  —  Rapporte  un 
hommage  -  de  M.  Clembîtceau 
aux  prfftres-soldats  :   540. 

MONTABRE.  —  La  réparation  de 
la  cathédrale  de  Reims  :  536. 

MoNTAGNira  (Slex)  :  492,  718. 

Montagnon   :  381. 

MoNTAGU  (Lord)  :  653. 

?^IONTAiGNE  :  742,  775. 

-MoNTAiGU  (Comte  Hubert  de)  ; 
188. 

MONTALEMBERT  :    364,    697,   807. 

MONTÉGUT   (Kmtle)    ."    742. 

MONTELIMARD  (R.).  —  La  C.  G.  T. 
n'est  pas  atteinte  ipar  l'écheo 
des  socialistes  aux  élections  lé- 
gislatives (1919)  :   208. 

**  Monténégro  (Le).  Pages  d'his- 
toire diplomatique  :  Veritas, 
140. 

**  Monténégro  (Le).  Son  passé  et 
son  avenir  :  Radovitch,  140. 

MONTENOT  :   150,  183,  185,  193.  . 

MONTFORT  (Eugène)  :   848. 

MoNTFonT  (Simon  de)  :  198. 

MONTI  DE  RÉzÉ  :  150,  183,  189, 
194. 

MÔNTIER  (Edward).  —  Roceii- 
sion  de  ses  Consolations  :  443. 

MoNTJou  ^Bdgar  de)  :  150,  183, 
192,  194. 

MoNTJOU  (Guy  de)  :  150,  188,  189, 
193. 

MONTMARTRE  (BtaiKque  de).  — 
Consécration,  par  Antoine  Les- 
TRA  (/).  C.)  :  télégramme  du 
oard.  Gasparri  aux  évoques 
français  ;  sympathie  et  Igno- 
rance de  la  presse  d'informa- 
tion ;  l'oriflamme  de  St-Denls  ; 


souvenirs  de  la  colline  :  337- 
339 

MONTORIENT.  —  Noël  dans  la  lit- 
térature  moderne  :   243-244. 

MoNTVON  (Baron  uk)  :   10. 

*'  Monuments  {Les)  français  dé- 
truits par  l'Allemagne  :  Alexan- 
dre, 223. 

Monuments  de  la  notation  ekpho- 
nétique  hagiopolite  de  l'Eglise 
grecque  :'  452,  453. 

Monuments  de  la  notation  eltpho- 
nétique  et  neumatique  de  l'Eglvic 
latine  :  452. 

MONZI*  (Anatole  de).  —  M.  Ana- 
tole France  a  tort  de  s'opposer 
à  la  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican,  «  bonne  alfalre 
française   »  :   393-394,  398. 

MoNziE  (Anatole  de)  :  188,  211, 
335,  336,  346,  386. 

MORALITE.  —  Rôla  de  la  no- 
blesse (S.  S.  Benoit  XV)  :   179. 

—  Vie  chère  et  abaissement  du 
sens  moral  :  403-404. 

—  La  (1  vague  d'immoralité  »  de 
certains  journaux  «  bien  pen- 
sants »  de  Paris  (Goiraud, 
Croix)  :  666-667. 

—  Une  campagne  en  faveur  de 
l'éducation  sexuelle  -dans  la 
nouvalle  Autriche  :    569. 

MORAN  (Gard.),  arch.  Sydney.  — 
Expansion  de  la  race  irlan- 
daise ■   832 

Moran  (Gai'd.j  :  826,  827,  831,  832. 

MoRAN  (D.  Antonio)  :  216. 

MORANI.  —  Reprise  prochaine  des 
relations  avec  le  Vatican  :  346. 

MORATOIRES.  —  Pendant  la 
Grande  Guerre  :  46-47. 

MoRDACQ  (Général)  :   137. 

Moréas    (Jean)  :    490,   742,   777. 

MOREAU  (P.).  —  Evolution  reli- 
gieuse de  l'élite  française  : 
459-460. 

MOREIRA  DA  ROGHA    :    672. 

MOREL  (Paul)  :  190,  196. 

MOREL  (Victor)  :    150,    183,    189, 

193. 
MoRENO  (Garclv)  :  243. 
MOREux  (Abbé  Th.)  :  847. 

*  Morgen  :  405,  568,  574,  575. 
MORGENTHAU,  amb.  Etats-Unis  à 

Constantinople.  —  Recension  de 
ses  Mémoires  :  76. 

*  Morqenzeitung  :  412. 
MORI  (I.)  :  253,-  254. 
Moriarty  (Mgr)  :  831. 
AIORiN  (Mme)  :  741. 

MoRiN  (Ferdinand)  :  150,  183,  186, 
187,  193,  018. 

MORIN  (Gaston).  -^  Sur  son  livre 
la  Révolte  des  faits  contre  le 
Code  :  552-553. 

MoRiNAUD    :   150,  183,  192,  193. 

MORIZET  (André).  —  La  «  vic- 
toire »  socialiste  aux  élections 
législatives  (1919)  :   199-200. 

MORIZOT-THIBAULT.  —  La  haine 
de  Dieu  à  l'Institut  sous  la  Ré- 
volution :    664. 

—  Recension  de  l'Organisation 
du  travail  à  Nevers  aux 
XVII'  et  XVIII'  siècles,'  de  Gué- 
neau  :  606. 

MoRizoT-TniBAULT  :  533. 
MOHNARD  :    176. 

*  Morning  Post  :  735. 
Mornvng  Pcst  :  631. 


MoRO-GiAi-rERi  (De)  :  150,  183 
Lsn,  193,  G21. 

MORRIS  (Lord).  —  Pour  l'auto- 
nomie do  l'Irlande  :   631. 

MoHurs  (Sir  Michael)  :  830. 

Morris  (W.-R.)  :  826. 

MORRISROE  (Mgr),  év.  Achonry. 
—  Répression  cruelle  de  la  ré- 
volte  irlandaise   de   1916  :   639. 

MoRRiSROE  (Mgr)  :   636. 

MORTANE  (Jacques).  —Recension 
de  son  ouvrage  Mémoires  de 
Kcné  Dorme  :   143 

*  Morte  {La)  :  246. 

MORTIER  (Alphonse).  —  Recen- 
sion de  son  Témoignage  de  la 
génération    sacrifiée  :    218. 

MORTS  DE  LA  GUERRE.  —  Biblio- 
graphie :  218-220,  442-446. 

—  Leurs  héritiers  directs  dis- 
pensés des  droits  de  succes- 
sion :  472. 

—  Participation  des  musiques 
militaires  aux  cénémonies  reli- 
gieuses organisées  en  leur  hon- 
neur non  prévue  par  les  règle- 
ments :  855. 

**  Morts  immortels  :  Delbant,  445. 

MoRucci  :  150,  183,  185,  193,  618. 

MoRus  (Thoiwas)  :  405. 

MoTONO  (Comte)  :  335. 

MOTT  (D').  —  Protestantisme  do 
la  Y..  M.  G.  A.  :  47&. 

MoucriARD  (Ghan.)  :   643. 

MOULIN  (René).  —  L'Autriche  ne 
peut  vivre  sans  les  Etats  qu'on 
en  a  détachés  :  575. 

Moulin  (René)  :  317. 

**  Motdin  [Le)  de  Nazareth  :  Pré- 
vost. 667. 

MouRET  (Jean)  :  150,  183,  191, 
193   618 

MouRtER  :"  150,  183,  187,  193. 

MOUSSALLI  (Negib).  — Recension 
de  sa  brochure  le  Sionisme  et 
la  Palestine  :  141. 

MousHER  (Marquis  de)  :  150,  183, 
186,  194,  212. 

MouTET  (Mari us)  :  42,  43,  48,  53, 
54.  150,  183,  190,  193,  206,  618. 

MOÛTHON.  —  La  double  affaire 
du  Journal  :  les  Lenoir,  Bolo  et 
Caillaux  :  297-298. 

**  Mouvement  {Le)  ouvrier  en 
Grande-Bretagne  :  Hamon,  605- 
606. 

Mozart  :  410. 

MuEiiLON  (Dr)  :   77. 

MuLDOON  OSÎgr)  :  484. 

MuLLER  (Auguste)  :  27. 

MuLLER  (Abbé  Eugène)  :  150,  183, 
190,  194,  196. 

MULLER  (H'ermann)  :  791. 

MULSANT  (Sébastien).  —  Recen- 
sion de  son  Joseph  Déchelettc  : 
218 

MUN  (Comte  Albert  de).  —  EntWï- 
tien  avec  Mgr  Petit,  arohev.  Be- 
sançon, au  sujet  de  la  résis- 
tance à  la  loi  de  1901.  sur  les 
Congrégations  :  312. 

—  Hommage  solennel  du  Con- 
grès de  l'A.  C.  J.  F.  à  son  ac- 
tion sociale  (Général  de  Castel- 
NAU,  Echo  de  Paris;  comte  de 
Las  Cases,  Fiunc,  Croix)  ;  ré- 
serves sur  son  action  politique 
(Le    Gofpic,    Liberté)  :    661-66?. 

MiiN  (Comte  Albïrt  de)  :  139,  186. 
268,  364,  387,  570,  G04,  660,  67P. 
MuN  (Bertrand  de)  :  86,  188. 


Miïnchen  Augshurger  Abendzei- 
Iting  :  7'JO,  791. 

MUNDELEIN  (Mgr),  archev.  Chi- 
cago. —  Lettre  du  card.  Gas- 
PAuni  à  l'occasion  du  03'  Con- 
grus national  des  Germano- 
Américains  (18.  7.  19)  :  83. 

IMUNIIOS  DE  llociiA   :  072. 

MuRA'i'  (J^rince  Joaciiim)  :  150,  183, 
188,  194,  212. 

^[^'n^;T  (MAunicE)  :  78. 

Ml  UUAY  :   009. 

iMiinuAY  (Mgr)  :  831. 

MuRRAY  Butler  (Nicolas)  :  015. 

Ml'ry  (Chan.  Léon)   :  542. 

MUSIQUES  MILITAIRES.  —  Parti- 
cipation aux  services  religieux 
non  prévue  par  les  règlements  : 
856. 

Musset  (Alfred  de)  :  460,  696, 
776. 

Mustapha  Kemal  :    653,   654. 

MUTUALITE.  —  A  utiliser  par  le 
clergé  :  252. 

MYGATT  (M.  et  Mme).  —  Prix  de 
vertu  (1919)  :  15. 

N 

Nachamkès.  Voir  Sterkloff. 

Nadi  (Ji>LEs)  :  150,  183,  186,  193, 
618. 

Naigeon  :  664. 

Nail  (Louis)  :  150,  183,  189,  193, 
851,  854. 

Napoléon  I"  :  72,  96,  98,  126,  266, 
273,  275,  276,  325,  396,  531,  573, 
590,  591,  592,  593,  655,  753,  756, 
831 

Napoléon  III:  119,  391. 

NAQUET  (Alfred).  —  Dès  1914  pré- 
conise la  suppression  de  l'Elm- 
pire  d'Autriche  et  le  maintien 
de  l'Eîmpire  allemiand  :  573. 

NARFON  (Julien  de).  —  Mission 
protestante  du  Rév.  Macfarland 
en  France  :  474. 

Naryevskis  <Mgr)  :  343. 

NATALITE.  —  Faiblesse  en  France. 
«  Haute  trahison  »  :  283. 

—  Statistique  en  France  (1918)  : 
447-448. 

—  -Religion  et  natalité  :  1°  Con- 
grès de  Nancy  :  a)  Vœux  géné- 
raux ;  b)  Vœux  de  la  Section 
«atholique  de  la  Gommission 
d'action  religieuse  ;  2°  Gommis- 
sion de  la  repopulation  d'Eure- 
et-Loir  :  663-664. 

—  En  vue  de  son  relèvement,  qtd 
est  «  avant  tout  une  question 
morale  »,  création  d'une  «  mé- 
daille de  la  famille  française  » 
(D.  26.  5.  20)  :   794-795. 

—  Volumes,  brochures  et  tracts 
récents  (bibliographie)  :  541,  544. 

Nathan  (Ernest)  :  603,  804, 
Nathansohn.  Voir  Bobriv 

*  Nation  :  735. 

«  National  CathoUc  War  Council  »  : 
484,  580. 

*  National  Catholic  War  CouncU 
BiilMln  :  485. 

«  National  Catholic  Welfare  Coun- 
cil .)  :  484,  581. 

National  Chiirch  (The)  of  Sweden: 
330. 

NATIONALISATION.  —  Des  che- 
mins de  fer  ?  A  propos  du  dis- 


cours de  M.  Sangnler  :  302-305. 

—  Comment  la  C.  G.  T.  la  com- 
iprend  :  avantages  ;  domaines 
(chemins  de  fer  ;  mines  ;  éner- 
f^'ie  électrique  et  houille)  ;  con- 
stitution d'une  «  Direction  gé- 
nérale de  l'Economie  nationale  » 
(manifeste  du  2.  5;  20)  :  610-611. 

—  Comment  on  l'entend  et  si 
elle  est  possible  en  Angleterre 
(Marriott,  Nlneteenlh  Ccntui-y)  : 
exposé  d'ensemble  ;  l'expérience 
peu  encourageante  de  la  Grande 
Guerre  et  des  P.  T.  T.  ;  la  na- 
tionalisation et  ses  répercus- 
sions sur  le  capital,  le  consom- 

■<  nialeur,  le  salarié  ;  c'est  moins 
là  nationalisation  que  la  syndi- 
calisation  que  veut  le  Parti  tra- 
vailliste ;  sfttitude  du  Parti  li- 
béral et  de  M.  Lloyd  George  : 
CH-617. 
NATIONALITES  (Principe  des).  — 
Ravages  (démembrement  de 
l'Autriche)  :  574. 

*  Nationality  :   829. 

*  Nationaltidende  :   446. 
Naudet  (Abbé  Paul)  :  621. 
Nauweiiaerts  :    827. 

Navarre  (Auguste-Louis)  :  191 
429. 

Nectoux  :   150,  183,  191,  193 

NÈGRE  (Mgr)  :  244. 

**  Neige  (La)  sur  les  Pas  :  Bor- 
deaux, 779. 

Nelson  :  819. 

Neptune  :  408. 

NÉRÉE  (St)  :   694. 

Nérel  (Léon)  :  190. 

Néron  (Edouard)  :  150,  183.  188 
194. 

Nerval  (Gérard  de)  :  745. 

Nestorius  :  818. 

*  Neue  Badlsche  Landeszeitung  : 

«  NEÙE  FREIE  PRESSE  ».  —  In- 
fluence diminuée  :  318. 

*  Neue  Freie  Presse  :  293  315 
316,  317,  318,  411,  414,  416,  567! 
569,  571,  574,  575,  576  ;  Mayr, 
413-414.  '         J  . 

Neue  Freie  Presse  :  298. 

ft  NEUE  REICH  ».  —  Hebdoma- 
daire catholique  de  doctrine  et 
d'information  :  318. 

*  Neue  Reich  :  318,  405,  410,  411, 
412,  415,  568,  569,  570,  571,  575; 
Amelung,  320  ;  Auersperg,  567  ; 
Biederlack,  414-416;  Eberlé,  320, 
573  ;  Liechtenstein,  409,  413. 

Neue  Reich  :  572. 

«  NEUER  TAG  «.  —  Organe  enten- 

tophile  :   318. 
Neuer  Tag  :  414. 
«  NEUES  WIENER  JOURNAL  ».  — 

Influence  diminuée  :  318. 
«  NEUES  WIENER  TAGBLATT  ». 

—  Influence  diminuée  :  313. 

*  Neues  Wiener  Tagblatt  :  320. 
575. 

Nevares  (R.  p.)  :  216. 
Neve  (P.)  :  514. 

*  New  Europe  :  316,  318,  576. 

*  New-York  Times  :  319,  075. 

*  New-York  Tribune  :  524. 

*  New-York  World  :  523. 
Newman  Russe  (Un)  :  747. 
Neyret  (Blaise)  :  86,  150,  183.  188. 

193. 
Neyret  (Jean)  :   531. 


NinEu.E  (Maurice)  :  150,  183,  lî»!, 
193. 

Nicod"  :  150,  183,  184,  193,  618. 

Nicolas  ("Grand-duc)  :  324. 

NICOLAY  (Fernand).  —  Recension 
de  ses  Ruses  légales  et  Roue- 
ries  financières  :   608. 

NICOLE.  —  Attitude -très  digne  de 
ce  pasteur  protestant  pendant 
la  Grande  Guerre  :  478-479. 

NIGOLLE.  —  Instabilité  de  la  po- 
pulation ouvrière  ;  683. 

NicoLLE  :  070. 

Nicollet  :  049. 

NicoTRA  (Mgr)  :  348. 

NIETZSCHE  (Frédéric).  —  «  Pié- 
té ■>  des  "  sceptiques  de  la 
France  contemporaine  »  :  45^'- 
460. 

NiETzscHE  (Frédéric)  :  218. 

*  Nieuwe  Courant  :  319. 
Nikon  :  746. 

•  Nineteenth  Century  :  573,  576  ; 
Hoare,  410,  569  ;  Marriott,  611- 
617. 

Nineteenth  Century  :  575,  615. 
Nisard  (Désiré)  :  742. 
Nisard  (E.)  :  805,  806,  802. 
NITTI,  prés.  Cons.  Italie.  —  A  la 

Conférence     de     Londres    (déc. 

1919).  Serbie  et  Italie  :  2-10. 
NiTTi  :  2,  340,  525. 
Niveaux  :  150,  183,  192,  193. 
NIVELLE  (Général).  —  Phases  de 

son    commandement  ;    méthode 

de     guerre  ;      révocation      par 

M.  Painlevé  :  76. 
Nivelle  (Général)  :  780. 
Noailles  (Comtesse  Mathieu  de)  : 

742. 
Nobis  profecto  (Allocution)  :  804. 
NOBLEMAIRE  (Georges).  —  Pour 

une  «politique  «  de  travail  »  et 

non    «    de    personnes    »  :    149. 

—  Opinions  personnelles  sur  cer- 
taines questions  concernant  la 
reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  :  396,  399. 

—  Demande  l'ajournement  des 
débats  sur  la  reprise  des  rela- 
tions avec  le  Vatican  :   856. 

Noblemaire  (Georges)  :  150,  183, 
184,  194,  860. 

NOBLESSE.  —  Allocution  de  S.  S. 
Benoit  XV  au  patriciat  romain 
(5.  1.  20)  :  sacerdoce  de  la  no- 
blesse ;  rôle  magnifique  pen- 
dant la  Grande  Guerre  ;  grands 
devoirs  à  ITieure  présente  (re- 
mettre en  honneur  les  principes 
de  la  civilisation  ;  sauver  la 
moralité)  ;  l'imprescriptible  obll- 

?:atlon    (l'amour    du    prochain, 
ût-il  notre  ennemi  d'hier)  ;  la 
récompense  :  178-180. 

—  Attitude  magnifique  aux  ar- 
mées durant  la  Grande  Guerre  : 

74- 

—  Ne  déroge  pas  en  prenant 
part  en  toute  droiture  au  mou- 
vement social  contemporain 
(marquis  de  VogOé  ;  Foch)  : 
232-233. 

—  Trop  de  nobles  dans  la  nou- 
velle Chambre  (Dangeau,  Bon- 
soir) :  212-213. 

—  Déchéance  dans  la  nouvelle 
Autriche  :  570. 

Noces  Corinthiennes  :  402. 
NOËL.  —  Dans  la  littérature  mo- 
derne :   conception  païenne.  L© 


numéro  de  Noël  1919  des  An- 
nales poUtiques  et  littéraires 
(MoNTORiENT,  Noël)  '.   2'j3-2'i4. 

Noël  (Albkrt)  :  80,  189. 

NoEi.  (I..)  :  514. 

*  Noël  :  76,  142,  143,  221,  224, 
442  ;  Montorient,  243-244. 

Noël  :  300. 

NOGUER  (R.  P.)  :    210. 

NOGUÈS  (Louis-Prosper)  :  190. 

NOLDIN  :  410. 

NOLLET  (Général)  :  550. 

NON-INSCRITS  (Groupe  des).  — 
Composition  à  la  Chambre  :  194, 

NoNius  Alvares   (Bx)  :    322. 

NORTiiCLiFFE  (Lord)  :    735,   791. 

NoRTiER   (Edouard)  :    191. 

NoSKE  :    27,    389. 

■**  Nos  morts  de  la  guerre  :  Mil- 
lot  :  443. 

**  Nos  mor{s.  Séparation  passa- 
gère. Revoir  éternel  :  Garriguet, 
444. 

Notes  sur  quelques  grands  mots: 
695. 

**  Notice  illustrée  sur  l'Abbé 
M.  Beaudo'm  :  Duvet,  219. 

*  *     Notion  {La)  platonicienne  d'in- 

termédiaire dans  la  philosophie 
des  dialogues  :  Souilhé,  798. 
**    Notion   (La)   de  prospérité  et 
de   supériorité   sociales  :   Melin, 
544. 

*  Nottingham     Guardian  :     733. 
NouHAUD  :   192. 

Ts^ouLENS  (Joseph)  :  64,  66,  67,  68, 
69,  70,  71,  156,  187,  403. 

NOUSSANNE  (Henri  de).  —  Recen- 
sion  de  son  ouvrage  II  nous 
reste  à  nous  vaincre  :  543. 

*  Nouveau  Code  civil  annoté 
(Dalloz)  :  509. 

Nouveau  Journal  :  298. 

Nouveau  Spectateur  :  848. 

**  Nouvelle  Allemagne  '  (La)  : 
Berger,  32. 

**  Nouvelle  Croisade  des  En- 
fants :  Bordeaux,  779. 

Nouvelle  Héloïse  :  777. 

Nouvelle  Librairie  Nationale  : 
218,  403,  755. 

*  Nouvelles  Religieuses  :  541, 
600,  631,  825.  827. 

Nouvelles  Religieuses  :   603. 
Nouvelle  Revue  :  741. 
Nouvelle    Revu£    Française  :    442, 
798. 

*  Nouvelle  Revue  Théologique  : 
691-693,  794. 

**  Nouvelle  Théosophie  {La)  : 
Léonce  de  Grandmaison,  864. 

Nowa  (  Agence  )  .  Voir  Agence 
Nowa. 

Numa  Roumestan  :  744. 


o 


Oates  (Titus)  :  827. 

Obendorff  (Comte)  :  278. 

Oberkirch  :  150,  183,  190,  194. 

Oblats  de  Marie-Iminiaculé©  :  538, 
746. 

O'BRIEN.  —  Pour  la  non-applica- 
tion de  la  loi  de  conscription  à 
l'Irlande  :   730,  732. 

OBrien  ny)  :  831. 

O'Brien  (Morgan  .T.)  :   476. 

OCCRE  (Chan.).  —  Recension  de 
son  Lens  :  222. 


O'CONNELL  (Gard.),  archev.  Bos- 
ton. —  La  n  plantation  fatale  » 
de  ruister  en  Irlande  :  632. 

—  Réprouve  les  attaques  contre 
l'Irlande  :  734. 

OM::onnell  (Card.)  :  476,  482,  636, 
820. 

O'CONNELL  (Daniel).  —  Le  grand 
protestataire  irlandais  :   831. 

0'<:oNNELL  (Daniel)  :  633,  634, 
640,  825. 

O'CONNOR  (Général)  :   831. 

O'CoNNOR  (Pergus)  :  831. 

O'CoNNOR  (T.  p.)  :  638. 

O'DoHERTY  rMgr)  :   832. 

O'DONNELL  (Mgr)  :  825. 

O'DoNNELL  (Carlos^  :  831. 

O'DONNELL  (Léopold)  :  831. 

O'DONNELL  (Cap.  Rev.  Thomas). 
—  Arrestation  malheureuse  en 
Irlande  :  828. 

O'Donovan  (Jeremy)  :  831. 

OErsted  :  670. 

*  ŒCuvre  :  363  ;  Clouard,  381  ; 
Téry,  116-117,  131-132,  206. 

Œuvre  :  204,  845. 

ŒUVRE  DES  CERCLES  CATHO- 
LIQUES D'OUVRIERS.  —  Avis  de 
sa  Commission  des  Etudes  sur 
la  morale  commerciale  :  403- 
404. 

Couvre  des  Cercles  catholiques 
d'ouvriers  :  661. 

ŒUVRE  DE  L'HOTEL  BIRON.  — 
Prix   de  vertu   (1919)  :    15. 

ŒUVRE  DE  L'OASIS  (Paris).  — 
Prix  de  vertu  (1919)  :  15. 

*  Œuvres  saintes  :  486,  487. 
Œuvres  saintes  :  488. 

**  Offensive  (L')  de  19i7  et  le 
Commandement  du  général  Ni- 
velle :  de  Civrieux,  76. 

OFFICES  DEPARTEMENTAUX  DES 
PUPILLES  DE  LA  NATION.  — 
Voir  Pupilles  de  la  nation. 

Office  départemental  des  Pupilles 
de  la  Nation  du  Rhône  :  762. 

OFFICE  NATIONAL  DES  PU- 
PILLES DE  LA  NATION.  — 
Voir  Pupilles  de  la  nation. 

Office  national  des  Pupilles  de 
la  Nation  :  723-72^. 

Office  du  Travail  :  676. 

O'Flanagan  (R.  P.)  :  732. 

Ogier  (Emile)  :  146. 

O'HiGGiNS  (Bernard)  :  831. 

Oiseau  de  France  :  13. 

O'Leary  (R.  P.)  :  831. 

Olier  (.Iean-Jacques)  :  339. 

OLIVAINT  (R.  P.).  —  Le  recteur 
du  collège  de  Vaugirard  :   694. 

Olivaint  (R.  P.)  :   223. 

OLLIVIER  (Emile).  —  «  Sépara- 
tion ')  et  oppression.  Utilité  des 
Concordats  :  421-422. , 

Gllivifr  (Emile)  :  260,  268. 

Omar  :  151. 

0".\i;iLL  (Mgr)  :  636. 

OPINION.  —  Influence  néfaste  de 
la  grande  presse  :  841-848. 
(Voir  détails  a  Presse.) 

*  Opinion  :  491  ;  Dolléans,  522  ; 
de  Pierrefeu,  573. 

Opinion  :  492,  848. 
**  Opinion  {L')  allemande  pendant 
la    guerre  {1914-1918)  :    Hallays, 
■  77-78. 
Oratorlens  :  339. 

*  Ordre  public  :  124-125,  125,  335- 
336,  .343,  347.  387.  393,  408  ; 
Gaucherand,     123-124,    136-137, 


858-859  ;  Marcellin,  859  ;  Un 
Témoin,  531,  540;  Vlrey,  334, 

ORDRES  RELIGIEUX.  —  Voir 
CONGRteATIONS    RELIGIEUSES. 

ORGANISATION  CATHOLIQUE.  — 
La  discipline  paroissiale  (Mgr 
Landrieux)  :  284-288.  (Voir  dé- 
tails  à   Paroisses.) 

**  Organisation  (//)  du  travail  {in- 
dustrie et  commerçai)- à  Nevers 
au  XVII"  et  XVIIl'  siècles  :  Que- 
neau, 606. 

ORIENT.  —  Intérêts,  droits  et  tra- 
ditions de  la  France  à  sauve- 
garder (Paul  Deschanel)  :  267, 
291. 

—  Etudes  archéologiques  du 
marquis  de  VogQé  :  227,  269. 

—  Occasion  et  motifs  officiels  de 
la  mission  du  ca^rd.  Bourae  : 
427.  •    ^ 

—  Voir  Turquie. 

ORIFLAMME  DE  St-DENIS.  —  His- 
torique. A  la  consécration  de 
Montmartre  :    338-339. 

Origène  :  453. 

*  Origines  du  culte  chrétien  :  450, 
451,  453. 

Origine  des  Espèces  :  864. 

**  Origines  {Les)  du  pangerma- 
nisme {1800-1888)  :  Andler,  77. 

Orléans  (Duc  d')  :  115. 

Orléans  (Prince  Henri  d')  :   805. 

ORPHELINS  DE  LA  GUERRE.  — 
Loi  du  30.  4.  20  modifiant  la  lé- 
gislation antérieure  des  pensions 
civiles  et  militaires  :  627-629. 

—  Avances  mensuelles  sur  pen- 
sions ou  secours  annuel  (Cire. 
14.  4.  20)    :  564, 

—  Voir  Pupilles  de  la  Nation. 
Orthodox.  Voir  Axelrod. 
Ortiz  :  809. 

Osesky  :  810. 

Osservatore  cattolico  :  463. 

*  Osservatore  Romano  :  178,  249- 
250,  322-323,  342,  397,  407,  408, 
409,  427-428,  569,  572,  702,  772, 
802  ;  Gerevini,  463-465. 

Osservatore  Romano  :  402. 

Ossola  (Jean)  :  149,  150,  183,  184, 
193, 

Ostwald  :  670, 

O'SULLIVAN  (Mgr),  év.  Kerry,  — 
Réclamera  inlassablement  l'in- 
dépendance   de    l'Irlande  :    835, 

O'SUSKY  (  Stéphen),  —  Recension 
de  ses  Magyars  et  Pangerma- 
nistes   :  80, 

Othon  IV  (Allemagne)  :  339, 

Otto  (Prince),  (Autriche)  :  238, 

OuDiN  :  150.  183,  186,  194. 

Oudinot  (Maréchal)  :   531, 

«  OUEST-ECLAIR  »,  —  Le  card. 
Dubourg  interdit  à  l'abbé  T.'ro- 
chu   d'y   collaborer  :  165-166, 

Oulianoff,  Voir  Lénine, 

OULMAN  (Alfred),  —  Nécessité 
impérieuse  d'un  ambassadeur 
français  au  Vatican  :  346. 

Oulm.\n  (Alfred)  :  846. 

OURSEL  (Commandant  Jean).  — 
Recension  de  ses  Causeries 
ouvrières  et  Causeries  sociales  : 
543. 

OuTREY  (Ernest)  :   150,  183,  192. 

Ouvré  (Albert)  :  150,  183,  191, 
194. 

OUVRIERS.  —  Aux  armées  pen- 
dant la  Grande  Guerre  :  7^ 


OUVRIERS  (Suite). 

—  llepréaeiitallon  aux  Offices  d(i- 
liurteinontaux  des  PuiiilIoH  de  lu 
u;U,ion  :  503. 

Voir  Sociologie  ;  —  Travail. 

oatyrier  (Pologne)  :  141. 

**  Ouvrier  (L')  agricole  :  Val- 
dour,  C04. 

OvioNKiJR   :  539. 

OZANAM  (Frédéric).  —  Rêvait 
d'une  action  sociale  et  natio- 
nale :    110-111. 

OZANAM  (Frédér)g)  :  G97. 

*  Ozanam  {Frédéric)  :  487. 

Ozanam  (Fiédéric)  :  488. 

OzoN  (Ghan.  d')  :  530. 


Pacaud  :   192. 

PACELLI  (Mgr).  —  Epuisement  de 
l'Entente  (déc.  191G)  :   306. 

—  Négociations  avec  le  gouver- 
nement du  Reioh  :   344-345. 

Pacelli   (MgT)  :   340. 

«  PACEM  ».  —  Enc.  dé  6.  S.  Be- 
noit XV  sur  la  restauration 
chrétienne  de  la  paix  (23.  5.  20) 
(traduction  et  ■commentaires)  : 
770-774,  792-793. 

Pacem   (Enc.)  :    806. 

Pachitch  :   810. 

PADEREWSKI.  ~  Représentant  de 
la  Pologne  à  la  Conférence  de 
la  Paix  :   4. 

PADEREWSKI  :     141. 

Padomislsky.   Voir  Uritsky. 

**  Page    [Une)    d'apostolat.  Sœur 

Marie  -  Marthe  -  Thérèse,  Petite  - 

Sœur  de  VAssomption  :  Mgr  de 

Llobet,  626. 
Pages  d'Art  :  722. 
Pages    d'Histoire   et   de    Guerre  : 

778. 
Paget  (Sir  Arthur)  :  632. 
Pailleron    (Edouard)  :    743. 
Paillot  (Abbé)  :  106. 
Pain  :    192, 
PAINLEVE  (Paui).  —  Révocation 

du  général  Nivelle  :   76. 

—  Interpellation  Léon  Daudet 
sur  le  choix  pour  rintéri«ur, 
dans  le  Cabinet  Millerand,  de 
M.  Steeg,  min.  Intérieur  dans 
le   Cabinet  Painlevé  :    148-149. 

Painlevé  (Paul)  :  79,  125,  137, 
183,  191,  193,  205,  211,  307,  719. 

FAISANT  (André).  —  En  appre- 
nant l'élection  de  M.  Deschanel 
à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique, <■  on  réfléchira  à  Ber- 
•l'in   »  :    128. 

Paisant  (André)  :  43,  150,  183, 
189.   193,  672. 

Paiva  :  261. 

PAIX.  —7  Le  retour  à  Dieu  par  la 
foi,  condition  essentielle  de  la 
pacification  individuelle  et  so- 
ciale (S.  S.  Benoit  XV)  :  34-36. 

—  Sans  la  charité  chrétienne 
«  tout  traité  de  paix  sera  lettre 
morte  »   (S.  S.  Bhnoit  XV)  :  82. 

• —  Le  facteur  moral  et  religieux 
dans  la  réconciliation  des  peu- 
ples :    279-283. 

—  D'après  le  droit  naturel  et 
les  nécessités  françaises  (biblio- 
graphie) :  223-224. 

—  Les  négociations   de  paix   de 


1917  :  Franco  et  Vatican  :  339- 
340. 

-  La  théorie  catholique  du  droit 
de  guerre  :  514-521.  (Voir  détails 
à  Guerre.) 

-  Enc.  Pacem  de  S.  S.  Benoit  XV 
sur  la  restauration  chrétienne 
de  la  paix  (23.  5.  20).  —  Sans 
réconciliation  inspirée  par  la 
charité  mutuelle,  toute  paix  de- 
meurera instable.  Exhortations 
du  Christ  et  des  Apôtres  tou- 
chant la  charité  mutuelle  et 
l'oubli  des  injures.  La  charité 
nous  commande  d'aimer  nos 
ennemis  et  de  leur  prêter  une 
aide  bienfaisante.  Rôle  de 
l'Eglise,  du  clergé  et  des  publi- 
cistcs  catholiques.  La  loi  de  la 
cliarité  est  la  même  pour  les 
nations  que  pour  les  individus. 

—  Sans  rien  abdiquer  de  ses 
droits,  le  Pape  rendrait  désor- 
mais possibles  les  visites  des 
souverains  catholiques  à  Rome. 

—  L'Eglise  prête  à  favoriser  une 
Société  chrétienne  des  Nations. 
Pressant  appel  aux  nations 
comme  aux  individus  en  vue  du 
règne  de  la  charité  chrétienne 
et  de  l'instauration  d'une  paix 
juste  et  durable  :   770-774. 

—  La  presse  libérale  d'Italie  in- 
terprète cette  Enc.  comme  un 
désaveu  tant  des  ambitions  de  la 
France  que  de  l'action  du  Parti 
populaire  italien  et  une  renon- 
ciation du  Saint-Siège  au  pouvoir 
temporel  :  792-793. 

—  L  après  -  guerre  économique 
(Mémorandum  des  Alliés)  :  837- 
841. 

—  Voir  Société  des  Nations  ;  — 
Traités  de  paix. 

**  Paix  (La)  de  Brest-LUavsk. 
Sous  le  régime  de  Lénine:  Anet, 
142. 

*  Paix  (La)  de  Bucarest  :  lanco- 
vici,  141-142. 

**  Paix  (La)  qu'il  faut  à  la 
France  :  Maitrot,  224. 

**  Paix  Pontificale  {La)  :  Tou- 
chet,  223. 

**  Palv  {La)  Sociale  par  l'Orga- 
nisation chrétienne  du  Trctvail  : 
Mgr   Germain,  541. 

PAIX-SEAILLES  (Charles).  —  Ami 
de  M.  Caillaux  et  directeur  du 
germanophile  Courrier  Euro- 
péen :   297. 

Paix-Séailles  (Charles)  :  148,  268. 

Palacky  :    240. 

Paladino  (EusariaI  :  864. 

Pal.\u  (R.  P.)  :  217. 

Pai.éologue  (Maurice-Georges)  : 
146,  809. 

PALESTINE.  —  Graves  problèmes 
que  soulève  l'immigration  juive, 
par  Christl\xls  (Z).  C.)  :  151- 
153. 

—  Un  cardinal  italien  légat  du 
Pape   à   Jérusalem  :    340. 

—  Renonciation  <ie  la  France,  ii 
San-Remo  ?  :  655. 

**  Palestine  (La).  Guide...  de* 
prof,  de  N.-J).  d«  France  :  167. 

**  Palestine  {La)  et  les  Pro- 
blèmes actuels,  140. 

«  Pallotini  »  :  334. 

PAMPILLE.  —  La  foi  consolatrice  : 
663. 


Pam'^  m,  ,,.,  :   115^  110^  £iK. 

P\N  Miss  Sylvia)  :  526. 

Pa.N' 

PANsiiMONT    (De)  :    420. 

PANTIE  (Edouard).  —  Pangerma- 
nisme des  huguenots  de  Berlin  : 
•478. 

PAPAUTE.  —  Voir  St-Siège. 

Papauté  {La)  et  la  France  (Judet)  : 
337. 

Papin    (Denis)  :    753. 

*  Paraître  :  245. 

PARAVT  (M.).  —  Recension  de  ses 
Corps  blessés,  cœurs  meurtris, 
âmes  immortelles  :  445. 

*'  Pardon:  Lemaltre,  744-775. 

Paris  (Gaston)  :  403. 

PARIS  (Pierre).  —  Recension  de 
son  Charles  Amet  :  219. 

Paris   (Comte  de)  :   262. 

PARIS.  —  Le  Paris  de  la  Grande 
Guerre   (Deschanel)  :    292. 

Paris-Midi  :  846. 

*  Parlement  {Le)  et  l'Opinion  : 
196. 

*  Parliamentary  Dehates  :  Brace. 
614. 

Parmentier  (AntoinetAugustin)  : 
753. 

Parnell  :  633,  733. 

PARODI  (D.).  —  Recension  de  sa 
Philosophie  contemporaine  en 
France  :  800. 

PAROISSES.  —  La  discipline  pa- 
roissiale (Mgr  Landrieux)  :  la 
paroisse  base  de  notre  organi- 
sation (S.  S.  Benoit  XV)  ;  autour 
du  curé  doivent  se  réunir 
toutes  les  bonnes  volontés;  les 
hommes  (la  guerre  leur  a  fait 
connaître  le  prêtre,  jl  faut  leur 
tendre  la  main)  ;  les  Unions  pa- 
roissiales; obstacle  à  vaincre 
(l'individualisme)  ;  ce  qui  doit 
rapprocher  (l'esprit  paroissial)  ; 
clergé  et  laïgues;  cette  organi- 
sation ne  nuira  ni  aux  grandes 
œuvres  autonomes  de  France 
ni  à  l'apostolat  des  religieux  : 
284-288. 

—  .  L'action  catholique  et  le  mi- 
nistère  pastoral  :    598. 

—  Règlements  des  Comités  pa- 
roissiaux et  des  Unions  parois- 
siales de  Paris,  et  œuvres  pro- 
posées à   leur  action  :    496-497. 

—  Les  groupes  paroissiaux  d- 
l'Union  populaire  en  Italie  : 
700-702. 

—  Action  économique  et  sociale 
du  clergé  sicilien  :  ff22-623. 

—  .Consécration  au  Sacré  Cœur. 
Un  exemple  :  672. 

—  Voir  Biens  ecclésiastiques  ;  ■ — 
Clergé  ;  —  Denier  du  culte  ; 
—  Eglises  communales  ;  — ma- 
nifestations religieuses. 

**     Paroles    Françaises    :    Sertil- 

langes  :   442. 
Parot-Lagarenne   (Mlle)  :   540. 
**     Part   des    Croyants    dans    les 

Pi-ogrès     de     la     Science      au 

XI X"  siècle  :  Eymieu,  670. 
*     Part  {La)    du   Travail  dans  la 

Gestion    des    Entreprises  :    Fa- 

gnot  :  674-691.      - 
Parti  anarchiste   (Portugal)  :   323. 
Parti     démocratique     (Portugal)  : 

323. 
**     Pc^ti    Libéral    {Le)  :    Labou- 

laye  :  263. 


PARTI   POPULAIRE  ITALIEN.  — 

Action  lora  de  la  grève  géné- 
ivile  des  chemins  de  fer  :  525- 
52(5. 

—  Action  et  succès  auprès  des 
(paysans  :   622-623. 

—  Leçon  de  l'Enc.  Pacem  :  792. 
Parti  populaire  italien  :   102,  103, 

166,  658. 

Parti  républicain  libéral  (Portu- 
gal) :  323. 

PARTI  SOCIALISTE  FRANÇAIS.  — 
Constitution.  Manifesle.  Pro- 
gramme (économique,  politique, 
national,  international,  intellec- 
tuel et  moral)  :.  428-131. 

Parti  socialiste  (Portugal)  :  323. 

Parti  svndicajisle  (Portugal)  :  323. 

"  PARTI  TRAVAILLISTE  ».  — 
Voir  "  Laboir  party  ». 

Parvus    (Goi.UFANUT   dit)  :    327. 

Pahvy  :    150.    183,    192,    193,    618. 

Pascal  (R.  P.)  :    658. 

Pascal  (Blaise)  :  96,  600,  661. 
696,  707,  741,  756. 

Pasqual  (Léo.n)  :  150,  183,  189, 
193,  672. 

PASSAGE  (R.  P.  Henri  du).  —  Le 
salaire  normal  doit  être  fami- 
lial   :  432. 

—  Le  sur-salaire  ne  relève  que 
de   la   charité  :    435. 

—  Recensions  de  l'Economie  nou- 
velle, de  Valois:  542-5 'i3;  — 
du  Petit  Manuel  d'éducation 
si/ndicale  :  544;  —  de  Les 
Syndicats  catholiques,  du  P.  Ar- 
ciiambault  :  544  ;  —  de  l'Appel 
de  la  terre,  de  Fran(,'ois  Le- 
terrien  :  60 'i  ;  —  de  la  Question 
ouvrière  dans  le  bassin  de 
Briey,  du  comte  de  Ganisy  :  606. 

Passage   (R.  P.   He.nri   du)  :    431. 

Pasteur  :   661,  671,  741. 

Pastor  :    576. 

Pâté  (Henry):  li9,  183.  191, 
193,  587. 

PATEK.  —  Porte  les  doléances  de 
la  Pologne  à  la  Conférence  de 
la  Paix  :    4. 

PATEK  :    619. 

Patella  (Abbé  Pascal)  :  220. 

..  PATERNO  JAMDIU  ANIMO  ..  — 
Enc.  de  S.  S.  Be.noit  XV  en 
faveur  des  enfants  do  l'Europe 
rentrale   (2'i.    11.    19)  :    405-406. 

Paterno  jamdiu  animo  (Enc.)  :  578. 

Patience  ;  13.  ^ 

PATIN  (Jacques).  —  Recension 
de  les'  Métiers  et  la  Cité,  du 
P.  Rutten  :  .543;  —  de  De  Zim- 
merwald  ou  bolchevisme,  de 
Maxo,  —  et  de  le  Socialisme 
exploité  par  l'Allemagne,  d'O- 
campo  :  005. 

Patinot  :   743. 

Pafrick  (St)  :   634,  036,  6'.0,  826. 

*  Patrie  :  344  ;  Habert,  123,  214- 
215,  389. 

••     Patrie  :  Oiltier,  72. 

<-   PATRIE  FRANÇAISE  ».  —  Part 

de   Lemaître   (Bordeaux)  :   744, 

740. 

—  Lemaître  et  Coppéo.  Rôle  fâ- 
cheux de  Syveton  et  de  Daussct, 
qui  avaient  honte  du  clérica- 
lisme (Daudet,  Au  temps  de 
judas)  :  755-757. 

•  '     Patriotisme,  Impérialisme,  Mi- 

litarisme :  Roure,  72. 
PATRONAGES.    —    La    formation 


187.     ■ 
(Anselme) 


150, 


religieuse  (rapport  de  l'abbé 
EsQi'ERRi':)  :  la  formation  reli- 
gieuse œuvre  essentielle  du  pa- 
tronage ;  l'homme  est  la  pierre 
d'att(înte  du  chrétien  ;  à  l'en- 
fant il  faut  l'aire  une  Aiik;  chré- 
tienne ;  quchiues  conseils  pra- 
tiquf's  ;  Jésu.s-Christ  «  tout  » 
pour  les  anciens  du  patronage  : 
365-368. 
-r—  Dans  les  villes  industrielles 
devraient  a>oir  de  petits  ate- 
liers de  préapprcnlissage  et 
d'apprentissage  (card.  Maurin)  : 
25. 

—  Au  diocèse  d'Alger  (Mgr 
Lkvxaud)  :  164. 

PATRONS.  —  Représentation  aux 
Offices  départementaux  des  Pu- 
pilles de  la  Nation  :  .503. 

— ■  La  part  des  travailleurs  dans 
la  gestion  des  entreprises,  par 
Henry  Reverdy  (/).  C.)  :  674- 
691.  (Voir  détails  à  Tr.\vail.) 

*  -    Voir  Sociologie. 
Patureau-BaronnÉt 
Paturaud-ISIirand 

150,  183,  187,  194. 
Patureau-Mirand   (Joseph) 

183,  187,  19  4. 
Pau  (Général)  :  .531. 
Paul  (St)  :   35,  30,   179.   180,  339, 

357,  450,  45.3,  517,  528,  532,  573, 

595,  648,  706,  770,  771,  772,  773, 

825. 
PAUL-BONCOUR    (Joseph).  —  Le 

syndioalisMie  dans  l'art  :   372. 

—  Contre  la  reprise  des  relations 
avec,  le  Vatican  :  398. 

—  Parallèle  entre  l'Eglise  et  la 
Révolution  :  625-626. 

Paui.-Boncour       (Joseph)  :       150, 

183,  J91.  193.  195,  205,  206,  398, 

400.   618,   755. 
PAU'VRES.  —  «  Nos  seigneurs  et 

nos    maîtres    »     (B.    Louise    de 

Marillac)  :   651. 
PAVENSTEDT.    —     Intermédiaire 

futre    Bulo    et    le    comte    Bern- 

storff  :  294. 
Payer    (André)  :     149,    183,    191, 

194. 
Payot,    éditeur  :    32,    73,    74,    76, 

79,  140,  141,  142,  143.  144,  156, 

222,  544.  604,  606,  607. 
PAYOT    (Jules).  —  Recension   de 

son  ouvrage  le  Travail  intellec- 
tuel et  la  volonté  :  800: 
Pvys  :    150,  183,  190,   194. 

*  Pays  :  371,  371-372  ;  Aulard, 
211,  477  ;  Chevalier,  370-377  ; 
Rodrigues,  211-212  ;  Sauvebois, 
372. 

Pays  :  297,  371,  388. 

*  '     Pays    (Le)    Nalal  :   Bordeaux, 

778.      - 

*'  Paysages  Romanesques  :  Bor- 
deaux, 779. 

PAYSANS.  —  Aux  armées  pendant 
la  Grande  Guerre  :   75. 

—  Contre  le  socialisme  dans  la 
nouvelle  Autriche  :  .571. 

—  Voir  Agriculture. 
Paysans  (Balzac)  :  779. 
PÉCHADRE  :    86,   188. 
PECHENARO    (Mgr),  év.  Soissons. 

—  Recension  de  son  Martyre  de 

Soissons  :  222-223. 
PÉCHENARD  (Mgr)   :   539. 
Pécheur   d'Islande  :   738. 
Peckstadt  :  381, 


Pédoya  (Orfînéral)  :  185. 

PÉDRiNO  :    704. 

**    Péf/oud  {Le  premier  «  As  »): 

Bonnefon,  218. 
PÈGUES   (\i.  p.)  :    510. 
PÉGUY   ((;nARLES)  :    218,   460,  540, 

626. 
Pèlerin  :  493. 
Pet.gé  ('Mgr  Henri;  :   175. 
Pelle  (Général)  :  274,  587. 
PENITENCERIE   (S.).  —  Voir  Ll- 

TANIFS. 

PENON     (Mgr),   év.    Moulins.    ^ 

Ames  nouvelles  et  retours  à  la 
vérité  religieuse  intégrale  :  540. 
**     Pensées    chrétiennes    sur    la 
Guerre  :  Lebreton,  445. 

*  Pensées   d'un   Sceptique  :   246. 

PENSIONS,  —  D'éclaration  minis- 
térielle du  Cabinet  Millerand  : 
147. 

—  Loi  du  25.  3.  20  :  majora- 
tions des  pensions  civiles  et  des 
pensions  militaires  d'ancien- 
neté, liquidées  ou  à  liquider  : 
511-512. 

—  Loi  du  16.  4.  20  modifiant  la 
législation  des  pensions  des  mi- 
litaires et  marins  de  carrière  et 
des  militaires  indigènes  de 
l'Afrique  du  Nord  (services 
d'avant-guerre  et  de  guerre)  : 
562-564. 

—  Loi  du  30.  4.  20,  pensions  ci- 
viles et  militaires  :    627-629. 

—  Cire.  14.  4.  20  :  avances  men- 
suelles (militaires  ayant  droit  à 
retraite  pour  ancienrieh'  ;  veuves 
et  orpiielins  ayant  droit  il  une 
pension  ou  à  '  un  secours,  an- 
nuel) :    56  4. 

—  Loi  du  4.  5. 
certains  baux  et 
baies  :  703. 

PÉPHAU  :    15. 
PERATE     (André). 

des     Monuments 

ti'uifs  par  l'Allemagne,  d'Arsène 

Alexandre  :   223. 
PERCHOT    (Justin).    —    Ratlache- 

ment    ùc    l'Oflice    national     des 

Pupilles   de    la   Nation   au    min. 

de  rinstr.  publ.  :  168. 

—  Au  Congrès  de  Versailles, 
union,  pour  le  relèvement  de  la 
France,  sur  le  nom  de  M.  Des- 
clianel,  clief  d'Etat  qui  sait  agir 
cà  l'intérieur  et  qui  peut  agir  à 
l'extérieur  :    118-119,   132. 

—  En  faNcur  du  Conseil  écono- 
mique du  Travail  :  383. 

—  Rôle  des  conseillers  de  tutelle 
des  Pupilles  de  la  Nation  :  508. 

Percin  (Général)  :  74. 
-^Pôres  Blancs  :  334.  459,  538, 

*  Père  piodiguc  (Un)  :  246. 
Péret    (Raoul)  :     54,    149,    150, 

183,  192,   193,  391. 
PÉRiER  :    553. 
PÉRiKR  (Amans)  :  192. 
Perier  (Caslmir)  :   591. 
PÉRIKR  (Gkrislun)  :   190. 
PERINARD.  —  Pour  le  «  travail  de 

demain  »  et  non  les  »  querelles 
d'hier  »  :  149. 
Périnari)  :    150,   183,  191,   193. 
PÉRivu-.H  :   150,  183,  192,  194. 

(Maurice).  —    La    crise 
en  Sicile  :  022-623. 
Péronnet    (Charles)  :    149,     183, 

184,  193. 


20  prorogeant 
locations  ver- 


—    Recension 
français     dé- 


PERNOT 

aiçraire 


PERRAULT     fMme).  —    Prix    de 

voilu    (1!>IÎ>)   :    14. 
i»EnnF\u-]'«M)ii:a  :   150,  183,  102, 

PERRIER  (Edmond).  —  Commont 

remédier  <'i  la  €ri.se  flu  pn|iirT  : 

122. 
PcniuKR  (LÉON)  :  187. 
PERniN  :  72,  77.  80,  142,  143,  218, 

222,  224,  418,  442,  444,  544,  G70, 

799. 
Peurolaz  (Louis)  :  150,  183,  191, 

194. 
Perrot  (MJlo  Irma)  :  37G. 
PERSE.  —  O'.iivros  des  (I-razaristea 

français  :   15. 

—  L'aooord  anglo-russe  d'avant 
la  Oi-unde  Guerre  :  324. 

Persiiing  (Génc^ral)  :  274,  277, 

PERSKY  (Serge).  —  Reccnsion  de 
son  ouvrage  De  Nicolas  II  à 
Lénine  :  142. 

Perti.wx  :    840. 

PESCH  (R.  P.).  —  Recension  du 
t.  II  de  SOS  InstUutloncs  log'icx 
et  ontologicœ  :  797. 

PETAIN  (Maréchal).  —  Patrio- 
tique désintéressement  (prin- 
temps  1918)  :   274-275. 

—  Aptpel  à  Verdun  par  Castel- 
nau  (1916)  :  587. 

' —    Foi  catholiqwe  :   532. 

PÉTAix  (Maréchal)  :  11,  76,  120, 
277,   878,   780. 

Petit  (Albert)  :  53,  5i. 

Petit  (Claude)  :  150,  183,  192, 
193. 

PETIT  (Mgr  Fulbert),  archev.  Be- 
sançon. —  Luttes  et  négociations 
politioo-religicuses,  notamment 
au  sujet  des  lois  de  1901  contre 
les  Congrégations  et  de  1903 
.sur  la  Séparation  (Testis, 
Correspon-jlanl).  —  A)  Sym- 
pathie de  Mgr  Petit  pour 
Léon  XIII.  Le  Ralliement  et  ses 
difficulbés  :    308-309. 

B)  La  loi  de  1901  contre  les 
Conqr égalions.  Point  de  vaine 
protestation  ;  faire  abstraction 
de  ses  opinions  personnelles 
pour  obéir  au  Pape  :.  genèse  de 
la  décIaa\ition  de  75  évêques 
contre    la    loi  ;    approbation    de 

.  Léon  XIII  et  représailles  de 
M.  C0'ml>es  :  309-311. 

C)  La  loi  de  1905  sur  la  Sé- 
paration. Mgr  Petit  porte-iparole 
de  ses  collègues  :  rédaction 
d'un  avant-projet  d'adaptation 
des  cultuelles  ;  grandeur  d'une 
politique  de  résistance  inté- 
grale ;  calme  et  réserve  en  at- 
tendant la  décision  de  Pie  X  ; 
rôle  fa-ès  important  à  la  pre- 
mière assemidée  plénière  de 
rp:pisoopat  :  Pie  X  rejette 
toute  association  cultuelle  ;  ab- 
négation de  l'Episcopat  ;  sou- 
mission confiante  de  Mgr  Petit; 
fierté  dans  l'épreuve  et  inlas- 
sable activité;  pour  ternir  sa 
mémoire,  il  faudra  ourdir  la 
calomnie  de  toutes  pièces  :  311- 
314. 

Petit  (Mgr  Fulbert)  :  861. 

*  Petit  Bleu  :  348  ;  Oulman, 
346  ;    Pantié,   478. 

Petit  Bleu  :   846. 

*  Petit  Bulletin  du  Diaconat  : 
477. 


Petit  fjuld/;  pour  l'appUcdlion,  de 
la  loi  du  iî  juillet  1917  :  767, 
768. 

*  Petil  Journal:  3i7-348  ;  Le- 
blond,    587-590. 

Petit  Journal  :  338,  777. 
**     Petit  Manuel  d'Education  syn- 
dicale :  544. 
Petit  Marseillai<i  :  827. 

*  Petit  parisien  :  127-1*8,  196- 
197,  318,  338,  344,  363,  398,  398- 
399.  534. 

Petit  Parisien  :  847. 

*  Petit  Provençal  :  408. 
PetUalot  :  092. 

**    Petite   histoire   de   la  Grande 

Guerre  :  Vast,  75. 
**     Petite    histoire    politique     de 

V Allemagne  depuis  191 -i  :  32. 
**     Petites   Orientales  :   Lemaltre, 

741,  775. 

*  Petite  République  :  344  ; 
Puech,  133  ;   Solari.  376. 

Petites-Sœurs   des  Pauvres  :    642. 

Petitfils  (Edmond)  :  150,  183, 
185.    194. 

Petitje.an  :    150.   183,   191,   193. 

Petlioura  :   343. 

PETROV.  —  Témoigne  de  l'In- 
fluence religieuse  de  Soloviev  en 
Russie  :  748. 

*  Peuple  Français  :  Bazire.   127. 

*  Peur  (La)  de  vivre  :  Bor- 
deaux, 778,  780. 

Peyrat  (Alphonse)  :  266. 

Peyret    (.Jean)  :    190, 

Peyroux     (Amédée)  :      150,     183, 

191,  19i. 
Peytral  ('(/ictor)  :  184. 
Pezet  :  187. 
Pfister  (C.)  :  522. 
Peleger  (.Iosepu)  :  150,  183,  190. 

194,  196. 
Phèdre  :   744. 
PiiiLBOis  :     150,     183,     185,     193, 

618. 
Philippe  II   (Espagne)  :    515. 
Philippe   III    (Espagne)  :    515. 
Philippe  V   (Espagne)  :   228,   423. 
Philippe  Auguste  :   339. 
Philippoteaux  :     150,     183,     185, 

194. 
**     Philosophia  scolastica:  Farges 

et  Barbedette,  796-797. 
PHILOSOPHIE.    —    Bibliographie. 
—  A)    Thomisme   et  scolastique  : 

796-797. 

B)  Exposés  doctrinaux  :  797- 
798. 

C)  Psvchologie    et   morale   : 
798-800.  " 

D)  Questions  d'histoire  :   800. 

E)  Evolution,  transformisme  : 
863-864. 

F)  Spiritisme,  théosophie,  di- 
vers :  864. 

**  Philosophie  (La)  contempo- 
raine en  France  :  Parodi,  800. 

**  Philosophie  du  raisonnemient 
dans  la  science  d'après  saint 
Thomas  :  Richard,  797. 

**  Philosophie  {La)  tradition- 
nelle et  scolastique  •'  Blanc,  796. 

PHILOUZE  (Hyacinthe).  —  La 
France,  des  deux  côtés  du  Rhin, 
a  besoin   du   Saint-Siège  :    346. 

PlATNITZKY  (ZiviN  dit)  *.  327. 

Pi.\ZA   (Général)  :    243. 

Pic  de  l\  Mirandole  :  96. 

Picard,  éditeur  :   141,  218. 

Picard   (Camille)  :    192. 


PICARD  'Roger).  —  Hew^n.^ion  d  > 
l'Annuaire  de  la  législidinn  du 
traiail  de  1913  :  543-54  4. 

PiccoLi  :   21. 

Pichat  :    176. 

Pk:herv  fl>iERRE    :   183,  188. 

PICHON  Charle»).  —  I>éni<nt  cer- 
taines infonnations  colportées 
autour  de  l'ajournement  de  l.i 
reprise  des  reiations  avec  l- 
Vatlo.'jn  :   857. 

PiCHON  fSrÉPHKN)  :   347,  386,  389, 

Picot  (Colonel  :  lix  ir.n  ik;; 
187,  19.3. 

Pie  VII  :  405. 

Pie  IX  :  215,  23.j.  2.'i.j.  2G0.  35r.. 
405,  418.  42},  .568,  803,  8ai,  80r. 
807.   831. 

PIE  X.  —  Esprit  surnaturel.  R' 
jette  toute  Association  cul 
tuelle  en  France  (1906^  :  311 
313. 

—  Suspend,  puis  reprend  l.i 
cause  de  canonisation  de  Jeanne 
d'Arc  :    643-644,   045. 

—  Enjoint  au  Tiers-Ordre  fran- 
ciscain, «  comme  tel  ».  de  n-^ 
pas  se  niôler  aux  affaires  ci- 
viles ou  purement  économiques  : 
659. 

—  Souffrances  et  inquiétude-^ 
que    lui    c.ausait    l'Allemagne  : 

'  418-419. 

—  La  souveraineté  pontificale  et 
la  question  romaine  :  803-804. 

—  Voir  Merry  dfl  Val. 

Pie  X  :  104,  111.  144,  165.  287. 
333,  355,  358,  359,  361,  494.  533, 
544,  578.  579,  643,  645,  656,  706. 
708,  719,  749,  751,  805,  808,  835. 
856,  858,  861.  863. 

Pie  (Card.i  :  487,  499.  692,  807. 

PiED.\LLU.:   722. 

PIER.4NGELI  (Henri)  :  150,  183,  180, 
193. 

Pierre  (St)  :  422,  634,  651,  70«î. 
747,  750,  752.  753,  771,  807. 

Pierre  (Eugène)  :  128. 

Pierre  l'Ermtte  (Abbé  Loutil 
dit)  :  246,  492. 

Pierre  le  Foulon  :  453. 

PiERHE   le   Grand  :   323,   072. 

Pierre  le  Vénér.vble  :  339. 

PIERREFEU  (Jean  de).  —  Possi- 
bilité d'une  paix  séparée  ave<' 
l'Autriche   dès   1917  :    573. 

PIERRON  (Mme\  —  Prix  de  vertu 
(1919)  :   12. 

PIFFL  (Gard.),  archev.  Vienne.  — 
Action  apostolique.  Discours- 
programme  au  Congrès  catho- 
lique diocésain  de  Vienne  :  572 

PiFFL  (Gard.)  :    408,  569. 

PiLATE  (Commandapt)  :  150,  183. 
191,  193. 

PILLET.  —  La  personnalité  inter- 
natioiiale  reconnue  à  l'Eglise  : 
341. 

PiLSUDSKi   'Gén''ral;  :   4.  341. 

*•  PUsudskl  et  son  rôle  en  Po- 
logne :  Szpotanski,  141. 

Pi.MODAN  (De)  :  807. 

Pinard  (Adolphe)  :  150,  183,  191. 
193,  205. 

PîNAT  (H.  BuNOD  et  E.)  :  607. 

PINEAU  (H.).  —  Receoàion  do  son 
ouvrase  la  France  en  ordre  : 
543. 

PiNEAUD  (J.)  :   144. 

PINON  (René).  —  La  nouvelle 
Autriche  :   315. 
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PINON   (René).  (Suite). 

—  Danger  d'un  T-vrol  allemand  : 
816. 

—  Dangers  d'une  fusion  de  l'Au- 
triche avec  l'AlleTiiagne  :  575. 

— '    Pas    de    Société    des    Nations 
sans  un  monde  clirétien  :    6C0. 
Ping  Sltarfz  :  625. 
Piocn   (Georoks)  :    021, 
PIOT  (Georges).  —  Progrès  et  la- 
cunes  de   notre   législation  ou- 
vrière («  Semaine  sociale  »   de 
Metz)  :  660.  • 
PiOT  (Georges)  :  601. 
PIOU    (Jacques).  —  Amendement 
en  faveur  de  la  représentation 
d\i    clergé    à    rOf/lce    natioual 
des  Pupilles  de  la  Nation  (Ch.)  : 
168-lGS. 
Piou   (Jacques)  :     124,   188,    196, 

387. 
PISANI   (Chan.   P.).  _  Recension 
de  Mar/i/ais  et  Pangermanistes, 
d'Osu.sky  et  Chopin":  80. 
Piton  (Aimé)  :  150,  183,  192,  193, 

618. 
PITTARD   (Eugène).  —  Recension 

do  sa  Roumanie  :  141. 
Place  de  Grève  :  818. 
Plaisant  (Marcel)  :  150,  183,  186. 

193. 
*•  Pion  biologique  (Le).  T.  l,  L'In- 
tériorisation :  Ja\^orski  et  d'.\ba- 
die,  864. 
Planche  :  18i. 
Planté  :  530. 
Platet  (L.)  :  601. 
Plato.n  :  352,  740,  800. 
Plaute  :   848. 
Pla  y  Daniel  (Mgr)  :  217. 
Plekhanoff  :    430. 
Plénot  (Henri)  :  768. 
Pi.Essis  (Frédéric)  :   402. 
Plessonnet  :  657,  658. 
Plet  :  150,  183,  189.  193.  618. 
Plichon   (Jean)  :     183,    189,    529. 

672. 
Plissonnier    (Simon)  :    150,     183, 

1S7,  194. 
Pi.ON-NouRRrr  :  79,  142,  143    200 

4  43,  800. 
Pli-mer  (Général)  :  277. 
PLUNKET    (Sir   Horace).   —  Pour 
la  non-application  de  la  loi   de 
oongcription  à  l'Irlande  :   730 
Plunket  (Sir  Horace)  :  829. 
PLUNKET  (Bx  Olivier).  —  Béatifl- 

catino  :   707,  827. 
**  Pluralité  {La)  des  mondes  habi- 

té.f  :  Chevalier,  797. 
POINCARE  (Raymond).  —  Respon- 
saljle   de    ia   Grande    Guerre   et 
impopuiairo,  d'après  M.  Gaillaux 
(déc    1916)  :  304-305.  307. 

—  Héélectinn  i  la  présidence  do, 
la  République  ?  :  114,  115,  116, 
123.    125,    131. 

—  Loi  dck'larant  que  «  pendant 
la  guerre  >>  il  «  a  bien  mérité 
de  la  palaje  »  :   290. 

■ —  Recension  de  ses  Messages, 
Discours,  etc.  :  73. 

—  Principes  de  vie  des  nations  : 
&26. 

—  Transmission  des  pouvoirs 
présidentiels  (17  et  18.  2.  20)  : 
message  au  Parlement  (union 
sacrée  et  labeur)  et  discours 
à  M.  Panl  Desfhanel  (la  Consti- 
tution   française    et   la    Grande 


Guerre  :  la  tftche  de  demain)  : 
290,   291-292. 

—  Réception  et  éloge  du  nvaxé- 
chal  Fooh,  successeur  du  mar- 
quis de  Vogiié  à  l'Acad.  fr.  ; 
269-279.  (Voir  détails  à  Vogué 
et  à  FocH.) 

—  «  Employé  »  diez  M.  Bunau- 
Varilia  :    721. 

PoiNCARÉ  (Raymond)  :  7,  38,  64, 
69,  71,  87,  146,  165,  107,  255, 
264,  293,  402,  477,  479,  480,  522, 
546,  558,  655,  753,  851. 

**  Poing  (Le)  allemand  en  Lor- 
raine '  et  en  Alsace  (1871,  1914, 
1918)  :  Fribourg,  78. 

POINSOT.  —  Pacifisme  et  relations 
avec  M,  Gaillaux  :  303. 

POINTUD-GUILLEMOT.  —  Recen- 
sion de  son  Essai  sur  la  philo- 
sophie de  Gratry  :  -798. 

Poirier  de  Narçay  :    191. 

POISSON.  —  'Les  coopérateurs  et 
le  Conseil  économique  du  Tra- 
vail :  .'i81,  382. 

Poitou-Duplessy  :  150,  183,  185, 
194. 

PoiTTFVTN  (Gaston)  :  150,  183,  188, 
193. 

PoLDÈs  (Léo)  :  376. 

Polier  (Mme)  :  72  4. 

POLITIQUE.  —  Rapports  de  la 
politique  et  de  la  guerre 
(FocH)  :   232. 

—  Emprise  du  Gouvernement 
sur  la  grande  presse  :   8-43. 

*  Polhlique  :  Breton,  378. 

**  Politique  (La)  de  Benoit  XV  : 
Le  Floch,  223. 

POLITIQUE  ETRANGERE  DE  LA 
FRANCE.  —  A  propos  de  la  Con- 
férence de  Londres  (Ch.,  23.  12. 
19).  —  .4)  Déclarations  de 
M.  Clemenceau.  Les  traités  de 
garantie  franco-anglo-américain 
ne  sont  pas  reniis  en  question. 
En  Orient.  La  France  et  l'An- 
gleterre doivent  se  tenir  plus 
proches  Tune  de  l'autre  que 
jamais.  Les  problèmes  finan- 
ciers. La  question  de  Fiume  : 
une  entente  probable.  La  Po- 
logne :  la  Conférence  revient 
sur  sa  décision  relative  à  la 
Galicic  orientale  (mandat  de 
25  années).  Oonstantinople  et 
les  Détroits.  La  Russie  :  pas 
de  transaction  avec  le  gouver- 
nement des  Soviets,  qui  a  aban- 
donné l'Entente  ;  «  la  politique 
de  l'encerclcmerit  par  le  fil  de 
fer  barbelé  ».  Plein  accord  avec 
la  Roumanie.  Sarbie  et  Italie  : 
2-8. 

B)  Réponse  de  M.  Marcel 
Cachin.  —  La  question  d'Orient. 
«  A  la  po'litique  wilsonienne  se 
substitue  de  plus  en  plus  une 
politique  d'alliances.  »  No\]s  ne 
devrions  pas  nous  mêler  des 
affaires  intérieures  de  la  Rus- 
sie :  8-10. 

C)  Approb'Uion  des  déclara- 
tions de  M.  Clemenceau  :  10. 

**  Politique  extérieure  (La)  de 
l'Autrichc-tlongrie  :  Larmeroux. 
79. 

POLK  cFrank-Lyon)  :  4. 

POLOGNE.  —  L'Autriche  et  l'an- 
nexion de  la  Galicie  (1772)  : 
234. 


—  Pasi^é  et  avenir.  Pendant  la 
Grande  Guerre  (bibliograiphle)  : 
141. 

—  Visées  et  tractations  russji- 
allemandes  avant  la  Grande 
Guerre  :    323-325. 

—  Sacrifiée  par  les  Alliés  à  la 
Conférence  de  la  Paix  :  325- 
326. 

—  A  la  Conférence  de  Londres 
(déîo.  1919)  :  on  revient  sur  la 
dléciision  relative  à  la  Galide 
orientale  (mandat  de  25  an.s)  ; 
rempart  contre  la  Russie  bol- 
cheviste  :   4-5,  6. 

—  Une  nonciature  h.  Varsovie. 
Un  Concordat?  :  341,  343. 

—  Offensive  contre  la  Russie  bol- 
cheviste  :    619. 

**  Pologne  (La)  inconnue  :  Wali- 

szewslii,  141. 
**     Polonais     et    Russes  :    Wali- 
szewski,  141. 

*  Polybiblion  :  77,  144,  218,  543, 
608  ;  Angot  des  Retours,  144, 
443,  605  ;  Chapuis,  73,  222  ; 
Gasser,  78;  Geoffroy  de  Grand- 
maison,  80,  218,  218-219,  220- 
221,  222  ;  La  Brière,  442,  864  ; 
Lambelin,  79;  Landry,  442,  443; 
Ledos,  76,  78,  446  ;  Maison- 
neuve.  799  ;  Pisani,  80  ;  Roche, 
140,  141  ;  de  Sérignan,  73  ;  Sou- 
riau,  74  ;  de  Tairlé,  77,  224  ; 
Visenot,  141,  223. 

Polyevcte  ;  743. 

Pomereu  (Marquis  de)  :  191. 

PoMPiLi  (Gard.)  :   602. 

PoNCET  'Mlle  CÉciLEl  :  660. 

Poncet  (Henri)  :  149,  183,  190, 
193. 

PoNCET  (Paul)  :   191. 

PONS  (Mgr).  —  Recension  de  son 
ouvrage  II  n'y  a  pas  de  morts  : 
445. 

PONSOT  (Georges).  —  M.  Des- 
chanel  «  élu  de  la  Répu- 
blique  »  :   132. 

—  Contre  Ferdinand  Buisson, 
soutien   de   M.   Millerand  :    388. 

—  Le  Père  Combes  «  notre 
grande  figure  républicaine  »  : 
392. 

—  Le  Bloc  national  et  la  reprise 
des  relations  avec  le  Vatican  : 
395. 

—  Les  card.  Amette  et  Andrieu, 
Mgr  Baudrillart  et  l'ajourne- 
ment des  débats  sur  la  reprise 
des  relations  avec  le  Vatican  : 
860. 

PoNSOT  (Georges)  :    125,  187. 
PONTANus  (Paul)  :   820. 

*  Po7itificnl  romain  :  726-729. 
POPOVICI  (Aurel).  —  Nationalisme 

ardent  :    236,    242. 

*  Populaire  de  Nantes  :  Aulard. 
213. 

*  Populaire  de  Paris  :  Bigot,  574  ; 
Charpentier,  753;  Lefebvre,  619; 
Rcnoult,  114-115,  129-130  ;  Rou- 
•majon,  207-208  ;  Sellier,  375, 
500  ;  Vaillant-Couturier,  617- 
618. 

Populaire  de  Paris  :  395,  844. 

POPULATION.  —  Mouvement  en 
France  au  cours  de  1918  (ma- 
riages, divorces,  naissances,  dé^ 
ces,  etc.)  ;  références  docu- 
mentaires :    447-448. 

—  Voir  Natalité. 
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POftTEU  (Andrk)  :  187. 

PouTO-RicHK  (Georges  de)  :   743. 

•*  Poitrails  de.  Femmes  et  d'En- 
fants :  BonJcaux,  770. 

•*  Portraits  d'hommes  :  Bordeaux, 
779. 

*  l'orirnils  de  jeunes  filles  :  245. 

PORTUGAL.  —  Lettre  Celeber- 
rima  de  S.  S.  Benoit  XV  à 
1  Epi&copat  portugais  sur  le 
devoir  des  Jldèles  d'obéir  au 
pouvoir  de  fait  et  de  s'unir 
pour  défendre  tous  les  droits 
de    l'Kglise    (18.    12.    19)  :    .322. 

—  Organisation,  programme  et 
action  du  Centre  catliolique  por- 
tugais {Osservatore  Jiomano)  : 
322-323. 

POSTES  [P.  T.  T.].  —  En  France  : 
déficit  de  512  millions  :  56. 

—  En  Angleterre  :  déficits;  ar- 
gument topique  contre  la  natio- 
nalisation :   Gli. 

—  Loi  du  29.  3.  20,  relevant  les 
taxes    postales  :    •'i66-'»70. 

■ —  ïlépoiise  iiiinisléricUe  préci- 
sant celte  loi  sur  les  correspon- 
dances pour  Journaux,  les  fac- 
tures, les  cartes  de  visite,  les 
lettres  :   703-704. 

POTEL  (Adolphe).  —  Recension 
do  son  Socialisme  en  Allc- 
magne  :  32. 

POTHIER  (Mme  AliceV  —  Prix  de 
vertu    (1919)  :    13. 

POTTEVIN    :   192. 

PouGf.T  (Bertrand  du)  :  109. 
Poulain  (Aluert)  :  185. 
poui.ain-rociier  :  219. 
POULIN   fChan.  L.).  —  Recension 

de  ses  Sources  d'eau  vive  :  445. 
PouLLAN  (Félix)  :  184. 
**   Pour    ceux    qui    luttent,  poui' 

celles    qui    souffrent  :    Th.    de 

Poncheville,  444. 

*  *  Pour  ceux  qui  pleurent  :  Agué- 

tant,  443. 

**  pour  la  France  :  Truptin,  445. 

**  Pour  mieux  piqer  les  Alle- 
mands :  Blondel,  32. 

**  Pourquoi  la  guerre  :  445. 

**  Pour  refaire  la  France  :  Galvet, 
445. 

**  Poursuite  (La)  victorieuse  : 
Guitton,  143. 

POUSSIELGUE   :  419,  420. 

PoussiNEAU  :  54,  150,  183,  187, 
194. 

Pouti  :  748. 

POUZIN.  —  Question  au  min.  Agri- 
culture sur  les  élections  aux 
Chambres  d'agriculture  :    332. 

PouziN  :  150.  183,  186,  193. 

PûuzET  :  185. 

PovoLozKY  (Jacques)  :  32. 

Prœclara  gratulationis  (Lettre)  : 
579. 

*  F  rager  Tagblatt  :  574. 
PRALON.  —  Dangers  et  difficultés 

de  la  participation  du  travail- 
leur (incompet^}nts  et  divers)  à 
la  gestion  des  entreprises  :  683, 
684. 

Pralon  :   676. 

Prat  (Arlstide)  :   168,  191. 

**  Préceptes  et  Jugements  du 
maréchal  Foch  :  Grasset,  143-144. 

Prédication  (Longhaye)  :  695. 

PREISS  (Clairette).  —  Prix  de 
vertu    (1919)  :    11. 

PREISS   (Jacques).  —  Meurt  em- 


prisonné et  exilé  pendant  la 
Craiule  Guerre  :  H. 
PREMIER  MAI.  —  Origine  améri- 
caine (1880)  ;  buts  politiques  et 
syndi'caux  (Méric,  Journal  du 
Peuple)  :    619-621. 

—  Essai  de  grève  générale  (Aris- 
tide Briand)  :  786. 

**  Prémontrés  [Les)  de  Plnant 
duratit  l'iniasion  :   80. 

PRESANCTIFIES  (Messe  des).  — 
Origine  (R.  P.  J.-B.  Thibaut, 
Fchos  d'Orient)  :  examen  ap- 
profondi qu'appelle  la  question; 
primitive  liturgie  eucliari.stique 
du  Jeudi-Saint  ;  liturgie  des 
dons  présanotitlés  le  Vendredi- 
Saint  ;  de  la  lituirgie  des  dons 
f)résanctifiés  .\  la  Messe  des 
'résanctifiés  ;  ordonnance  de 
la  Messe  des  Présanctifiés  (la 
Didachée  et  la  liturgie  des  Pré- 
sanctifiés ;  la  •'  Grande  Entrée  » 
ou  transfert  solennel  des  dons 
sacrés  du  reposoir  au  maltre- 
autel  ;  points  de  coiiiparaison 
entre  la  «  Grande  Entrée  »,  sui- 
vant les  rites  greo  et  gallican, 
et  le  diap.  xix  de  lApoca- 
lypse)  ;  économie  splendide  de 
l'antique  mvstagogie  pascale  : 
4  50- '(5.5. 

PRESIDENCE  DE  LA  REPUBLIQUE 
FRANÇAISE.  —  Dossier  de  la 
presse  de  Paris  sur  l'élection 
de  M.  Deschanel  (janv.  1920)  : 
114-139.  vVoir  détails  à  Cle- 
menceau et  à  Deschanel.) 

—  Transmission  des  pouvoirs 
présidentiels  (févr.  1920)  :  290- 
292.  (Voir  détails  à  Deschanel 

et   à   POINCARK.) 

Press-bureau  :  847. 

PRESSE.  —  «  Outil  de  premier 
ordre  pour  la  défense  reli- 
gieuse »  (Mgr  Bonnet)  :  106. 

Études  d'ensemble 

—  Réforme  du  journalisme 
(JoiiANNET,  Lettres).  —  Rôle 
extraordinaire  dévolu  au  jour- 
nal dans  l'imagination  démocra.- 
tique.  Les  «  mastodontes  »  de 
l'information.  Le  compromis  est 
leur  loi.  «  Boniments  sédatifs  » 
toujours  et  souvent  menteurs. 
Leur  indépendance  est  un 
mythe...  Hypocrisie  et  lâcheté  : 
<i  Le  grand  journal  est  voué  à 
la  pommade  et  au  baume.  »  Les 
petits  journaux  :  peu  sont  les 
«  outils  d'une  idée  ».  Le  rôle 
de  l'argent...  Ressources  ina- 
vouables et  fonds  secrets.  Com- 
ment on  <<  fait  de  l'argent  ». 
Le  journalisme-affaire  détruit  le 
journalisme-idée  :  il  néglige  ou 
ravale  les  sujets  importants.. 
«  Genre  facile,  écriture  facile, 
pensée  facile,  argent  facile,  plai- 
santerie facile,  conviction  fa- 
'cile,  tout  est  facilités...  »  Le 
journaliste  incarne  la  bassesse 
de  la  foule.  L'agence  «  intrigue 
et  manigaaice,  monopolise  et 
déforme  ».  —  Quelques  tenta- 
tives de  libération.  Dans  quelle 

■  voie  devrait  s'engager  le  jour- 
nal sérieux...  :   841-848. 

—  Une  enquête  de  revue.  Ré- 
ponses décisives...  et  contradic- 
toires :   527-528, 


ttôl*  d«t  publleUtca  «t  DoMier*  de  pre«M 

—  Rôle  des  (  iio- 
liqu^'S  dans  i  de 
la  paix  (S.  S.  J,...  „,   ...     .   ;72. 

—  Appel  à  son  concours  par 
M.  Klotz,  min,  Flnanc«<,  en 
vue    des   restrictions  :    59. 

—  Dossier  de  la  presse  poiilicrue 
de  Paris  sur  rajournemenl  des 
débats  relatifs  k  la  reprise  des 
relations  avec  le  Vatican  '.l>,  C.)  : 
856-863. 

—  Dossier  de  la  presse  de  Parti 
sur  l'élection  de  M.  Descti.inel 
à  la  présidt'nce  de  la  R-'-pu- 
blique  :  Hi-139.  (Voir  déttils  k 
Cle.mi:nceau    et    à    Descmankl.) 

—  Commentaires  de  la  press.-  de 
Paris  sur  le  discours  d<'  M. 
Sangnier  concernant  le  r«'i.'ime 
futur  des  chemins  de  for  :  .";62- 
365. 

—  Silence  sur  Dieu  et  son 
Eglise  :    354,   358. 

—  Sympatliie  et  ignorance  de  la 
presse  d'information  lors  de  la 
consécration  de  Montmartre  : 
338. 

—  Spécimen  de  la  littérature 
«  sacrée  »  de  la  grande  pri-sse 
de  Paris  lors  du  séjour  du  catû. 
Mercier  à  Paris  :  534-535. 

— •  La  "  vagu.''  d'immoralité  » 
de  certains  journaux  •  l)ien 
pensâils   »    de  Paris  :   666-667. 

Informations  de  détail 

—  Le  card.  Duboirg  int'Tdit  à 
l'abbé  Trochu  toute  col!  ibo ra- 
tion  à   VOuest-Erlair  :    165-166. 

—  M.  Raymond  Poincaré  em- 
ployé »  chez  M.  Bunau-Vyrilla  : 
72L 

—  Un  journal  français  cl.xndes- 
tin  à  Lille  durant  l'occupition 
allemande  :  12-13. 

—  Un  journal  français  au  camp 
où  étaient  détenus  les  600  ota- 
ges de  Lille  :  13. 

—  Fondation  d'un  journal  de  la 
Franc-Maçonnorie  française  : 
665-666. 

—  Le  cher  papier.  La  crise  >ous 
la  Révolution.  Comment  sortir 
de  la  crise  actuelle  ?  (Beaime, 
Rappel)  :    722. 

—  Relèvement  des  taxes  pf>>tales 
en  France  (loi  du  29.  3.  20)  : 
466.     • 

—  Correspondances  pour  jour- 
naux (taxe  postale)  ;  703. 

—  Abonnements  à  prix  réduit 
aux  publications  de  la  B'>nne 
Presse  en  faveur  du  clergé  et 
des  Congrégations  religieuses  : 
702. 


-  L'CH'.uvre  du  «  Franc  d^  la 
Presse  »  (Bucaille,  Cviiu'rcs 
diocésain  de  Paris  1920^  :  but 
(soutien,  diffusdon  et  création  de 
journaux  catlioliques  et  i  indé- 
pendants; ;  crise  de  la  presse 
catholique  de  province;  •!•  voir 
d'éducation  qui  se  soude  aur 
devoirs  de  l'information;  née 
site  d'une  agence  c-atholique 
presse:  constitution  et  fonctioi 
nement  de  l'œuvre;  Ce 
central  :  599-601, 


PRESSE  (^Suîte). 

—  ."^tatuts  de  l'ÛEuvre  diocésaine 
,  du  FranO'  do  la  Presse  de  Lyon 

iliull.    de    la   Ligue    des    Droits 
des  cath.)  :  601-G02. 

Étranf^er 

—  La  Libre  Belgique  clandes- 
tine :  80. 

—  Redoutable  tiMist  de  la  presse 
allemande  par  les  chefs  de  la 
grande  industrie  :  visées  écono- 
nniques  ou  politiques  ?  :  790- 
792. 

—  Attitude  générale  antiirlan- 
daiso  de  la  presse  britannique 
et  étrangère  :  631. 

—  Suppression  de  la  presse  s'inn- 
fcin  en  Irlande  :   828. 

—  La  presse  catholique  en 
danger  dans  la  nouvelle  Au- 
triche :  572. 

—  La  presse  de  Vienne  :  318. 

—  Ri51e  de  la  presse  catiioliquo 
aux  Etats-Unis  :  579. 

Presse  Associée  :  344,  348. 

•  Prcs»e  de  Paris  :  342,  349,  531. 

PRESSEMANE  (Adrien).  —  Amen- 
dement au  projet  d'emprunt 
portant  que  les  coupons  ne  se- 
ront pas  exempts  d'impôts  :  63. 

PnKSSEMANE  (Adrien)  :  7, 150,  183. 
192,  193,  C18. 

PuKsstNSÉ  (Francis  de)  :  430. 

PRETE  (Henry)  .  —  Echec  de  Gle- 
Tticiweau  à.  la  présidence  de  la 
République  :  «  dértnitive  .pi- 
rouette  »  ?  ;  G!.  «  ne  sera  pas 
regretté  de  la  classe  ouvrière  »  : 
115-110,  130-131. 

pRÉTi-;  (Henry)  :  078. 

•  *  Piètre  {Le)  aumônier,  brancar- 
dier, infirmier  :  Hébrard,  224. 

PRETRES  DU  SAINT-ESPRIT.  — 
Voir  Saint-Esprit  (Prêtres  du). 

PRETRES-SOLDATS.  —  Ont 
■I  poussé  à  leurs  extrêmes  li- 
mites la  bravoure  et  l'esprit  de 
sacaùfice  »  :  74-75. 

—  Hommage  de  M.  Clemenceau: 
540. 

—  Statistiques  glorieuses  sur  les 
.T''suites  mobilisés  et  héroïsme 
(le  Fères  du  Saint-Esprit  :  532- 
533. 

—  Morts  pour  la  France  (biblio- 
graphie) :  219-220,  442. 

—  Prisonniers  '(bibliographie)  : 
221-222. 

—  r.ontre  la  «  rumeur  inf:îme  » 
'bibliographie)  :    224. 

*•  PrClre-soldat  [Un)  au  65'  R.  I. 
J.-M.  Bâtard  :   Bachelier,  21 9. 

•*  Prêtre-soldat  (Un).  L'abbé  Pas- 
cal Patella  :  Gi'ouzet,  220. 

«  PREUSSISCHE  JAHRBUCHER  ... 
—  Revue  libérale  :  29. 

•  Preussische  Jahrbuchcr  :  Del- 
bruok,  29. 

**  Preuve  frappante  (Une)  de  la 
divinité  de  l'Eglise:  Martin,  472. 

Prevkt  :  150,  183,  191,  195. 

l'RÉvo.ST  (Abbé)  :   779. 

Pf'.kvost  (.Marcel)  :   CG7,  743. 

PREVOST-PARADOL.  —  Sa  France 
nouvelle  :   263. 

Priesti.ey  :  671. 

PniETo  :  217. 

PRIMOT  (Alphonse).  —  Recension 
de  sa  Psychologie  d'une  Con- 
version :  799. 


PRINCE  (Morton).  —  Recension 
de  sa  Psychologie  du  Kaiser  : 
144. 

J'rinceise  lointaine  (La)  :   743. 

PRISONNIERS.  —  Prisonniers  ci- 
vils et  iiMlilnircs.  En  Allemagne 
et  dans  la  France  occupée  (bi- 
bliographie) :    220-222,    444. 

—  Détresse  des  prisonniers  au- 
trichiens et  hongrois  encore  dé- 
tenus en  Rus.sie.  Intervention 
de  S.  S.  Benoît  XV  :   318. 

**  Prisonnier  civil  (/"  août  1914- 
/"■  octobre  1918)  :  Lagardette, 
221. 

**  Prix  [Le)   Gontard  :  Gyp,  607. 

**  Prix  des  Larmes  (Le)  :  Rouzic. 
444. 

PRIX  DE  VERTU.  —  En  1919  (rap- 
iport  de  BniEux)  :  le  grand 
'lauréat,  «'est  le  soldat  français; 
en  Alsace-Lorraine  (patriotisme, 
dévouement,,  courage)  ;  l'hé- 
roïsme en  pays  envahis  (un 
journal  français  clandestin  à 
Lille  ;  les  600  otages  de  Lille 
en  Pologne  russe,  etc.)  ;  ceux 
qui  ont  assuré  la  vie  à  l'ar- 
rière ;  hommage  à  la  femme 
française  ;  les  familles  nom- 
breuses ;  les  oeuvres  couron- 
nées ;  la  leçon  des  morts  et 
des   héros  :    10-15. 

*  Prizyf  :  Fœrber,  280,  326. 

**  «  Pro  aris  et  focis  ».  Quand  ils 
étaient  chez  nous.  Mon  copie  de 
lettres  :  Mgr  ChoUet,  221. 

*  Probité  scientifique  de  Hœckel  : 
608. 

*  Problèmes  du  Crédit  en  France  : 
Martin,  608. 

**  Problèmes  économiques  d'après- 
guerre   :  de  Launay,  608. 

**  Problème  (Le)  de  l'Evolution  : 
Spaldak,  863. 

**  Problème  {Le)  de  la  guerre  : 
Feyler,  73. 

**  Problèmes  [Les)  internationaux 
et  le  Congrès  de  la  paix  :  Lugan, 
224. 

PROBUS.  —  Recension  de  ses  ou- 
vrages Rénovation  et  la  Consti- 
tution syndicale  de  la  France  : 
543,    544. 

Pro  BU  s  :   -244. 

PROCESSIONS.  —  Annulation  d'un 
arrêté  municipal  leur  interdi- 
sant le  passage  dans  un  chemin 
spécial  sans  motifs  tirés  de  la 
nécessité  de  maintenir  l'ordre 
ipublic  (Cons.  d'Et.,  Cont.,  26.  3. 
20)  :   472. 

PROFESSION.  —  Loi  du  12.  3.  20, 
modifiant  la  loi  de  1884  sur  las 
Svndicats  professionnels  :  437- 
441. 

—  Usage  qu'en  peuvent  faire  les 
catholiques  :  554-557.  (Voir  dé- 
tails à  Syndicausme  et  Syn- 
dicats.) 

—  Appel  du  card.  Maurin  aux 
lOhefs  d'industrie  du  Rhône  et 
de  la  Loire  :  création  d'un  en- 
seignement professionnel  parois- 
sial (petits  ateliers  dans  écoles 
libres  et  patronages),  interpa- 
roissial (écoles  professionnelles) 
et  diocésain  (Ecole  des  Arts  et 
Métiers)  :  25. 

—  L'enseignement    professionnel 


à  encourager   (card.  Maurin)  : 
163.  656. 

—  Déclaration  et  vœux  de  la 
G.   F.   T.   G.  :    82 1-82 i. 

**  Profil  de,  veuve  :  Bourget,  067. 

PROGRESSISTES.  ~  A  la  Chambre: 
194. 

Projet  de  paix  perpétuelle  :  521. 

Prolégomènes  à,  toute  métaphy- 
sique qui  voudra  se  présenter 
comme  science  :  607. 

Propagation  de  la  Foi  :  496. 

Prosper  de  Martioné  (R.  p.)  : 
658,  059. 

PROTESTANTISME.  —  Intérêts 
communs  avec  le  catholicisme 
en  face  de  la  mystique  démo- 
cratique :  457. 

—  La  propagande  protestante  en 
France,  par  Antoine  Lestra 
(Z).  C).  La  propagande  vient 
surtout  des  Etats-Unis  (le  Con- 
cile fédéral  des  Eglises  du 
Christ;  le  Comité  de  secours 
chrétien  pour  la  France  et  la 
Belgique)  :  les  huguenots  fran- 
çais s'organisent  <le  Comité 
d'Union  protestante)  ;  le  trésor 
de  la  propagande  protestante 
(Armée  du  Salut,  Y.  M.  G.  A., 
Y.  W.  G.  A.)  ;  les  catholiques 
américains  à.  l'aide  des  catho- 
liques français  ;  la  France  ré- 
fractaire  au  protestantisme 
(nombre  décroissant  des  protes- 
tants en  France)  :  473-477. 

—  Protestantisme  et  Germa- 
nisn)e,  par  Antoine  Lestra 
(D.  C).  Les  huguenots  de  Ber- 
lin défendent  Guillaume  II  (la 
communauté  protestante  du  Re- 
fuge à  Berlin')  ;  protestation  de 
huguenots  français  ;  curieux 
privilège  protestant  institué 
par  les  lois  de  la  Révolution; 
hommages  des  camisards  ii 
Albert  l"'  :  477-480'. 

—  Action  antiirlandaise  en  An- 
gleterre avant,  pendant  et  après 
la  Grande  Guerre  :  631-640, 
730-736,    825-832.    (Voir   détails 

à   IRT.ANDE.) 

—  Action  néfaste  en  Autriche- 
Hongrie  :  235-236. 

—  En  Suède  (situation  domi- 
nante ;  relations  entre  les 
Eglises  anglicane  et  suédoise) 
et  en  Danemark  (sincère  tolé- 
rance) :    329-331. 

—  Conversion  au  catholicisme 
du  D'  Kinsman,  ex-év.  épisco- 
-paliste  de  Dclaware  :  21-22. 

—  Conversion  au  catholicisme 
du  poète  américain  Joyce  Kil- 
mer  :   153-154. 

—  Témoignage  sur  la  question 
religieuse  au  Mexique  :  623- 
625. 

—  Voir  Luther. 
PROUDHON.  —  La    Justice    dam 

l'Eglise   et  la  Révolution  :   620. 
Proud)ion  :  264,  500. 
Proust,  dép.  :  150,  183,  187,  193 
Proust  (Paul)  :   190. 
•*  Providence  {La)  et  la  guerre  : 

Eymieu,  444. 
Prud'homme  :  4^0. 
Prudmommeaux  (Abbé)  :  441. 
PRUM.  —  Recension   de  son  hé- 

>roïque    Veuvage    de    la   vérité . 

537-538. 


PRUSSE.  —  La  Prusse  iproteslunte 
«onti-e  rAutridie  catlioliq«e  : 
235-236. 

—  Voir  Allemagne. 

J'siciiARi  (Ernkst)  :  218,  28'i,  460, 

540. 
r^icHAni  (Jk\n)  :  459,  460. 

*  Psychfdogie  :  Baudin,  798-799. 

*  Psijchologie  (La)  de  la  Conver- 
sation :  Mainage,  799. 

*  Psychologie  [La)  d'une  Conver- 
sion. Vu  Positivisme  au  Spiritua- 
lisme :  Primot,  799. 

*  Psychologie  {La)  du  Kaiser 
(Irad.  Pineaud)  :  144. 

*  Psychologie  pédagogique.  L'En- 
fant ,  l'Adolescent ,  le  .leune 
Homme  :  La  Vaissière,  790. 

*  Psychologie  du  Soldat  :  Huot 
et  Voivenel,  74-75. 

*  Psychologie  Végétative  :  Van 
Molle,  863. 

Pucelle  (La)  devant  VEglise  de 
son  temps  :  818,  820. 
Pucelle  (La)  de  France  :  819. 
PUECH  (Louis).  —  <■  Justice  répa- 
ratrice   »    ;i.    l'égard    de    l'AUc- 
■magne  :    84. 

—  Avec  M.  Desciianel  «  c'est 
une  existence  toute  de  labeur 
et  de  gloire  qui  entre  à  l'Ely- 
sée  »  :    133. 

l>UEcii  (Louis)  :  149,  150,  183.  191, 
193,  204. 

Pi'OLiEsi-Co.NTi  (Dominique)  :  186, 

PuGLiESi-GoNTi  (Paul)  :  86,  191. 

PuiNEUF  (Colonel  de)  :  150,  183, 
191,  194. 

Pris  :  150,  183,  192,  194. 

PUJO  (Maurice).  —  L\4ct.  Vr.  et 
les  catholiques  du  Bloo  natio- 
nal à  Paris  (élections  législa- 
tives  lOiP)  :   215. 

PuJO  (Maurice)  :  621, 

PUPILLES  DE  LA  NATION.  — 
Suite  du  commentaire  de  la  loi 
du  27.  7,  17,  par  Auguste  Rivet 
(P.  C). 

Qui  a  la  responsabUlté  des  PupiUes 

IL  Organismes  spéciaux.  Sec- 
tion 1.  Service  public  nouvelle- 
mont  créé  (■coup  d'œil  d'en- 
semble). §  1  :  L'Office  natio- 
nal. A)  Constitution  (rattache- 
ment au  min.  de  l'Instr.  publ.  ; 
représentation  des  diverses  for- 
ces nationales,  à  l'exolusion  du 
clergé,  des  Congrégations  et  de 
l'enseignement  privé;  place  faite 
aux  femmes)  :  168-170. 

B)  Mode  de  recrutement  des 
membres  du  Conseil  supérieur: 
170. 

C)  Election  des  18  délégués 
des  Sociétés  et  Assoc.  :  a) 
règles  générales  (convocation 
des  collèges  électoraux  ;  condi- 
tions à  l'emplir  par  les  Assoo. 
qui  veulent  prendre  part  aux 
■élections  ;  établissement  de  la 
liste  provisoire  et  de  la  liste 
définitive  des  Assoc.  ;  élection 
des  délégués  ;  établissement  de 
la  liste  définitive  des  électeurs 
de  chaque  collège  électoral  ; 
contentieux  des  élections)  ;  h) 
règles     spéciales    (élection    dès 

4    délégués    des    Soc.    de    sec. 


mut.  ;  élection  du  représ,  des 
Assoo.  ouvrières  de  wodu^îlion 
et  du  représentant  des  Assoc. 
ouvrières  de  consommation  ; 
élection  des  12  représ,  des 
Assoc.  exerçant  le  patronage  des 
orph.    de    la   guerre)  :    170-173. 

I))  Fonctionne  ment  du  Cons. 
sup.  et  de  sa  Section  perma- 
nente (réunions  ;  dolihération.s 
à  caractère  exécutoire  ;  régime 
financier;  SecnHariat  général)  et 
Tùle  de  l'Office  national  (attri- 
butions de  direction,  de  gestion 
et  d'ordre  financier,  de  contrôle, 
de    Juridiction)  :    173-174. 

§  2  r  Offices  départementaux. 
Constitution  c  placée  faite  aux 
femmes;  présidence  du  préfet; 
exclusion  du  clergé,  des  Con- 
grégations et,  en  fait,  de  l'en- 
seignement libre).  Recrutement 
des  membres  (membres  de  droit 
et  -membres  élua:  durée  des 
mandats).  Règles  et  procédure 
des  élections  (règles  générales  ; 
élection  des  deux  représen- 
tants, des  instituteurs  et  insti- 
tutrices [listes  électorales  ;  con- 
tentieux des  listes  ;  voles], 
des  deux  représentants  de  l'en- 
seignement professionnel,  indus- 
triel, agricole  ou  commercial, 
des  trois  repr.  des  Chambres  de 
commerce  et  des  Chambres  syn- 
dicales patronales  du  dépai'te- 
ment,  des  trois  repr.  des 
Chambres  syndicales  ouvrières 
départementales,  des  trois  repr. 
'  des  Associations  et  Syndicats 
agricoles  du  département,  des 
deux  reipr.  des  Coopératives  ou- 
vrières de  production  et  de  con- 
sommation, des  deux  repr.  des 
établissements  de  bienfaisance 
privés  [établissements  ayant  le 
droit  d'avoir  un  électeur;  listes 
électorales  :  contentieux  des 
listesl,  des  neuf  repr.  des  As- 
sociations exerçant  le  patronage 
des  orphelins  de  la  guerre  [pas 
de  véritable  R.  P.],  des  trois 
repr.  des  délégués  cantonaux)  ; 
réclamations  et  recours  contre 
les  listes  électorales.  Procédure 
et  contentieux  des  élections  aux 
Offices  départementaux.  Fonc- 
tionnement des  Offices  départe- 
mentaux "tréunions,  adininistra- 
tion  et  délibérations  ;  ressources, 
dons  et  legs,  régime  financier  ; 
attributions)  et  de  leur  Section 
permanente  :  501-508. 

§  3  :  Sections  cantonales.  Com- 
position, organisation  et  attribu- 
tions. Section  permanente  :  508. 

§  4  :  Conseillers  de  tutelle. 
Préoccupations  qui  ont  inspiré 
leur  création.  Cas  où  le  con- 
seiller de  tutelle  est  facultatif, 
où  il  est  obligatoire,  où  il  n'est 
jamais  admis.  Par  qui  et  quand 
il  est  désigiié.  Révocation  ae  tu- 
telle. Nomination  de  nouveaux 
conseillers  :  508-510. 

Section  2,  —  Etablissements, 
œuvres  et  groupements  divers 
(privés  et  publics)  :  510-511. 

Section  3.  —  Magdstrature 
(juge  de  paix,  oiinlstère  public 
et  tribunaux)  :   511. 


Qu'est-ce  que  la  protection  de»  Pa|/)U*s 

I.  Protection  ordinaire  de  fous 
les  orphelins  (règles  de  la  f.'«iw- 
tion  tutélaire)  :  758. 

II.  Protection  et  survelllanec 
nouvelles  Instaurées  pour  les 
Pupilles  de  la  Nation.  A)  Rôle 
des  Offices  dëpartementiux. 
1'  Secours  malérifihs.  Régime 
des  allocations  distribuéos  par 
les  Offices.  Constituent-elle»  un 
droit  ?  Subventions  uniformes  ? 
Etat  des  sommes  atlriboées  aux 
Offices  en  1918,  1919  et  1920, 
pour  les  orpheHns  nécessiteux 
et  les  Pupilles.  Suppression,  à 
partir  de  1920,  des  sec<jurs 
alloués  aux  nécessiteux  non  dé- 
clarés pupilles.  Répartition  par 
les  Offices  et  versement  par 
les  percepteurs,  substitués  aux 
œuvTes  privées.  —  a)  Subren- 
tions  pour  entretien.  Caracl'Te. 
Taux.  Justifloations  à  produire  : 
758-762. 

b)  Subventions  pour  appren- 
tissage. Taux  (règle  spéciale 
pour  les  établissements  privés). 
Faveur  avec  laquelle  sont  vues 
les  œuvres  d'apprentissage  : 
762-763. 

c)  Subventions  pour  les  études. 
Attribution  des  bourses  (rejet 
des  systèmes  proposés  pour  as- 
surer l'égalité).  Bourses  natio- 
nales dans  les  établissem'^nts 
publics  (en.seignements  supé- 
rieur,  secondaire,   primaire   su- 

Îérieur).  —  Subventions  pour 
es  pupilles  fréquentant  des  éta- 
blissements privés.  Subventions 
permettant  de  payer  les  frais 
d'écolage  ou  des  fournitures 
classiques  dans  les  écoles  pri- 
maires privées.  Réfutation  des 
objections  résultant  du  silence 
ou  de  la  rédaction  des  textes. 
Lettre  tendancieuse  et  com- 
minatoire de  M.  Lafferre,  min. 
Instr.  publ.  Les  Offlcos  dépar- 
tementaux peuvent^ils  accorder, 
sans  conditions  d'examen  et  de 
certificat,  des  subventions  pour 
suivre  les  cours  des  écoles  pri- 
maires supérieures  privées  ? 
Pour  qu'un  pupille  plac^  par  sa 
famille  dans  un  établissement 
privé  soit  admis  à  bénéficier 
d'une  subvention  d'études,  U 
n'est  pas  nécessaire  que  l'éta- 
blissement ait  satisfait  aux  cott- 
ditlons  fixées  par  les  décrets 
des  3,  7,  18  et  19.  8.  18  :  763- 
768. 

JurisprudeBO» 

—  Un  établissement  de  bienfai- 
sance privé,  même  s'il  prélève 
une  légère  redevance,  a  le  di'oit 
d'être  inscrit  .sur  'la  liste  électo- 
rale des  Offices  départementaux 
(Cons.  d'Et.,  Cent.,  11.  6,  20)  : 
824. 

**    Purgatoire  (Le)  :  Rouzio^  444. 

PvE  (Mlle  Eorra)  :  407. 


Q 


**  Quand  ils  étaient  à  Saint- 
Quentin  :   Célarié,   221. 

Quand  les  Français  ne  s'aimaient 
pas  :  268. 
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QUATRE  CENTS  ANS  —  REMY 


*  Quatre  cents  ans  de  Concor- 
dat :   A[gT    Baiidrillart,    410-i2'i. 

*  '     Quelques    Consolations    pour 

le  temps  de  la  guerre  :  Ingram- 
Watkin,  446. 

*  Quelques  Fantômes  do  jadis  : 
.S46. 

*  *     Quelques    notes    d'un    officier 

de    l'armée     d'Orient  :    Renaud, 

218. 
**      Qu'est-ce      que      le     Dolche- 

vism,e  ?  :   Bieiistock,  32. 
Questions     Actuelles  :     370.     402, 

419,  43G,  447,  .517,  555,  578,  579, 

G52,  G79,  738.  740,  803,  804,  823, 

825,   835,   861. 
**     Question    (La)    Ouvrière   d-ans 

le  bassin  de  Briey  :  de  Ganisy, 

606. 

*  Question   Scolaire  :   455-456, 

Question      Sociale       {La)  '  : 
Mgr  Ruch,  480,  541. 

*  *     Questions      théologiques      du 

temps  présent.  I.  Questions  de 
(juerre  :  Michel.  442. 

OuEuiLLE  :  146,  150.  183.  186,  193. 

ÛuiNN  CSir  Patrick)  :    831. 

niTiRico  (R.  P.  GiusEppE)  :  223. 

QUIRIELLE  rPierre  de).  —  Mis- 
sion de  M.  Isvolsky  auprès  de 
Léon  Xril   (1893-lS',);^  :    3/.3. 

—  Le  chancelier  Renner  au  Vati- 
can :  576. 

QUIROGA  (Facundo).  —  Recension 
de  son  ouvrage  les  Allemands 
en   Belgique  :    80. 


R 


Jiàbagas  :   744. 

Rabem.is  :  264,  443,  742,  818,  860. 
Rabier  (Fernand)  :    188,   196. 
Rabouin  (Alfred)  :   150,  183,  188, 
194. 

*  RaccoUa  dl  Concordait  su  ma- 
terie  ecclesiastiche  Ira  la  Santa 
Sede  e  le  Autm'ità  civïli  :  568. 

Racine  (Jean)  :  268,  621,  667,  740, 

741,  742,  744,  776,  780. 
'  *     Racine  {Jean)  :  Lemaîtrc,  745. 
F,  VDCLiFFE  fLieut.-col.)  :   530. 
Radic  :   240. 
B\DICAL      et      radical  -  socialiste 

(Parti).  —  Sa  politique  à  l'égard 

de  l'Aileniagne  (René  Renoult)  : 

85-86. 

—  «  Appels  pathétiques  »  de 
S.  S.  Benoît  XV  et  silence  dos 
pontifes  du  radicalisme  durant 
la   Grande   Guerre    :    719-720. 

—  Composition  du  groupe  de  ce 
Parti  à  la  Chambre  (1910-1920)  : 
193-194. 

—  Le  grand  vaincu  des  élections 
générales  légi.slatives  de  1919 
'aveux,  explications,  tares  pro- 
fondes) :  196,  209-213.  (Voir 
détails  à  Chambre  dés  dépu- 
tés.) 

—  Dossier  de  la  presse  radicale 
et  radicale-socialiste  sur  Téoliec 
de  M.  Clemenceau  et  l'élection 
de  M.  Deschanel  ù  la  présidenre 
de  la  République  :  116-121, 
131-134.  (Voir  détails  à  Clemen- 
ceau et  à'  Deschanel.) 

*  Radical  :  860-861  ;  PePchot, 
118-119,   132,   383. 

Radical  :  395. 


Radio  (Agence).  Voir  Agence 
lUuTin. 

RADOVITCH  (Andrya).  —  Recen- 
sion de  sa  brocliure  le  Monté- 
négro, son  Passé  et  son  Avenir  : 
140. 

RAFFALOVICH  (Arthur).  —  Bud- 
get de  la  nouvelle  Autriche  pour 
1920  :  316. 

r^\ff1n-dugens  :  187. 

Raffray  :    348. 

Ragally  :  190. 

Raoheboom  :   86,   189.  - 

Raiberti  (Plaminius)  :    150,    183, 

184,  194,  268. 
Rajon  (Claude)  :  187. 
RALLIEMENT.      —     Désiré      par 

nombre  d'évûques  français.  Dif- 
ficultés (1893-1901)  :  308^09. 

Rameil  (Pierre)  :  58,  59,  150, 
183,   190,   193. 

R.\MEL  (François  de)  :  150,  183, 
187,  194. 

RAMPOLLA    (Gard.  .  —  Protesta- 
tion  contre  la  venue  éventuelle 
de  M.  Loubet  à  Rome  (1903)    : 
805. 
—  Voir  LÉON  XIIL 

Rampoli.a  (Gard.)  :   342,  603.  803. 

Rang  (Arthur)  :  259,  260,  392. 

*  Rappel  :  119,  .363.  857  ; 
Beaume,  722  :  Bonnardot,  394  ; 
Lahv.  389-390,  400  ;  du  Mes- 
nil,  120,   132-133,  860, 

Rappel  :  395,  846. 

RAPPOPORT  (Charles).  —  Les 
«  socialo-nationalistes  »  n'ont 
pas  le  droit  de  se  plaindre  de 
leur  échec  aux  élections  légis- 
latives   (1919)  :    203. 

Rappoport    (Ch.\rles)  :    195,    621. 

RASTIGNAC.  —  L'Entente  jalouse 
de  la  «  victoire  excessive  »  des 
Italiens   :   789-790. 

Ratchinski  :    748. 

RATEAU  (Jules).  —  Audience 
pontificale  :  S.  S.  Benoît  XV  et 
Ernest  Judet.  Mise  au  point  : 
336-337. 

Rathenau  (Walter)  :   32,  553, 

Ratti  (Mgr  Achille)  :  341, 

Rauh   (F.)  :    621. 

Rauline  (.Marcel)  :   188. 

RAVIGNAN  (R.  P.  de).  —  Contre 
le  décolletage  de  soirée  :  246. 

Ravignan    (R.    P.   DE)  :    499, 

Ravisa  :  186. 

Rav^'linson  (Général)  :  277,  278. 

RAYMOND  (J.).  —  Recension  de 
son  ouvrage  Notre  Clemenceau 
jugé  par  un  catholique  :  144, 

Raynaluy  :   150,  183,  185,  193. 

Raynaud    (Maurice)  :     150,    183, 

185,  193. 

RAZOIJS.  —  Pour  des  Comités 
mixtes  (patrons  et  ouvriers)  : 
687-688,  690,  691, 

Razous  :   676,  682. 

REAL  (André)  :    159. 

Rebell  (Hugues)  :  777. 

Rfboul  (Camille)  :  187, 

RÉcAMiER  (Mme)  :  »89. 

*•  Recettes  domestiques  et  ru- 
rales :  604. 

Reclus  :    500. 

régolene  :  157. 

**  Reconstruction  morale  [La)  : 
CclUs,  607. 

*  Record  of  Irish  ecclesiastlcal 
for  ihe  mar  :  640. 


RECOULY  (Raymond),  —  Recen- 
sion do  son  Foc  h    :   143. 

*  Rccvutemfint  sacerdotal  :Me,v  B^n- 
nard.   485-486, 

Recueillements   poétiques  :    696. 

*  Rédacteur  :    160. 

*  Red  Cross  Magazine  :  734, 
Redmond   (Capitain(!)  :   638. 
REDMOND  (Sir  John;.  —  En  août 

1914  offre  à  l'Angleterre  le  loyal 
concours  de  l'Irlande  :  fôS. 

—  Le  Gouvernement  anglais  en- 
trave le  recrutement  irlandais  au 
début  de  la  Grande  Guerre  :  637- 
638. 

—  Meurt  «  d'un  cœur  brisé  »  : 
731. 

Redmond   (Sir  John)  :    636,    640, 

832. 
Réforme  Intellectuelle  et  Morale  : 

741. 

*  Réforme  sociale  :   Doin,   604. 
Refuge    (Communauté    du)    (Alle- 
magne) :  478-479. 

Riîgaud  :  57,  61,  150,  183,  190, 
194. 

REGIONALISME.  —  Voir  Décen- 
tralisation. 

Régnier  (Etien.ne)  :  150,  183,  192, 
193 

REGNIER  (Henri)  :  150,  183,  189, 
194. 

Rfgnier  (Mathurin)  :   443. 

REGNIER  (Henri  de).  -^  Réponse 
au  discours  de  réceptioii  de 
M.  Bordeaux,  suocesseur  de 
Lemaître  à  l'Acad.  fr.  :  774-781. 

Régnier  (Henri  de)  :  244,  742, 
743. 

Reîbel  (Charles)  :  146,   149,    183, 

191,  193. 
"    Reiohsbauernbund    »  :    571. 

«  REICHSPOST  ».  —  Organe  chré- 
tien-social et,  depuis  la  ipaix, 
germanophobe  :   318. 

*  Reichspost  :  316.  410,  412,  413, 
414,  415,  572,  574  ;  Wagner, 
571. 

Reichspost  :  569,  571. 

«  Reichstag  »  :  29,  32,  792. 

Reille-Soult,  duo  de  Dalmatie, 
ex-dép.  :   192. 

Reille-Soult,  duc  de  Dalmatie, 
dép.  :  150,  183,  192,  194,  212. 

Reilly  :  156. 

REIMS  (Cathédrale  de),  —  Répa- 
rable :  536. 

Reinach   (Joseph)  ;    258,   260. 

Reisch  :   413. 

RELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME 
DE  LA  DELIVRANDE.  —  Prix 
de  vertu  (1919)  :   15. 

RELIGIEUX,  —  Des  lettres  testi- 
moniales confirmées  par  ser- 
ment (S,  G,  Relig.,  21.  11.  19)  : 
112. 

—  Voir  Congrégations  reli- 
gieu.ses. 

RELIGION.  —  N'est  pas  seule- 
ment une  affaire  personnelle. 
Peut  et  doit  intervenir  dans  la 
vie  publique  et  sociale  (Mgr 
Faulhaber)  :  16-19.  (Voir  dlé- 
tails   ?i   Eglise   catholique.) 

—  Religion  et  natalité  :  663-664. 

—  «  Garde-fou  »  né«essalr« 
(Gustave  Hervé)  :  401. 

*  •     Religion  et  philosophie  tradl- 

llonnelle.  Critlqvie  et  Confirma^ 
lion  nouvelle  :  Blono,  796, 
RiiAiY  (Mme)  :  531. 


HtnAHT   —   HtVUtS 
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Rknaiiv  (Ablx-  Joseph)  :   220 
«  RENAISSANCE  ».  —  Enqiiao,  de 
M.   André    Lamandé    sur    l'atti- 
tude   à    lY'Rard    de    l'AII^Miiaî^ne 
?;ue  pr(V;oni.sont  les  intellectuels 
ranrais  :  281-2'<3. 

—  Enqu^^to  de  M.  José  OKnMviN 
sur  la  Ft^dératiun  des  Travail- 
leurs  iiitcliectue'ls  :    370-377. 

Jtcnalssance  :  2G2,  8'i8. 
Renaissance    du    Livre  :    74,    77, 

79r,.   803. 
RENAN  (Ernest).  —  Nostalgie  du 

sentiment  religieux  :    i59. 

—  Etude  irrévérencieuse  do  Jules 
Leniaître   :  7il-742. 

Rexan  (Ernest)  :  269,  284,  460, 
738,  7iO,  743,   776. 

nKXARi).  dép.  :   150,  183,  189,  193. 

RENARD  (Georges),  —  Manifeste 
du  Parti  socialiste  français  : 
429- '130. 

RENAUD  (Charles),  —  Recension 
de  sps  Quelques  notes  d'un  offi- 
ciel' (le  l'armée  d'Orient  :  218. 

RENAUDEL  (Pierre).  —  Politique 
large  à  l'égard  de  l'Allemagne 
et  révision  de  la  Société  des 
Nations  :    84-85. 

—  Recension  de  son  Internationale 
à  Ilerne  :  32,  605-600. 

Renaijdkl  (Pu:rîc-)  :  192,  195,  201, 
349.  350,  408,  788,  844. 

Renault  :    618. 

Renatu.ï  (Louis)  :   350. 

Rendu  (Ambroise)  :  150,  183,  187, 
19  i. 

RENNER,  chancelier  de  la  nou- 
velle Autriche.  —  Lettre  de 
Î\I.  Ci.EiMENCEAU  réprouvant  le 
séparatisme  du  Tyrol  et  du  Vo- 
rarllicrg  :  317. 

—  Détresse  de  Vienne  :   318. 

—  Négociations  économiques  avec 
la  Tchécoslovaquie  :  575. 

—  Vovaae  en  Italie.  A  la  Consulta 
et  au  Vatican  :  575-576. 

—  Notes  biographiques  :  571-572. 
Rexner    (Chancelier)  :     241,    318, 

319.  408,  412.  410,  569,  571,  574. 
RENOULT  (Daniel).  —  Clemen- 
ceau écarté  de  la  présidence  de 
la  République  par  les  «  muets 
du   sérail    »  :    114-115. 

—  Divisions  du  Parti  socialiste 
ypour  l'élection  à  la  f)résiden<;e 
de  la  République  :    129-130. 

«—  S'en  prend  à  MM.  MlUorand 
et  F.  Buisson  de  la  reiprig'e  des 
relations  avec  le  Vatican  :   388. 

Renoui.t  (Rlné):  117,  190,  196,  441. 

RENOUL'T  (René).  —  Vigilance, 
sans  hostilité  délibérée,  à 
l'égard   de   l'Allemagne  :    85-86. 

**     Rénovation  :  Prob'us,  543. 

RENTES.  —  Variations  de  leur 
cours  en  France  de  1798  à  1918  : 
590-59i.  (Voir  détadls  à  Fi- 
nances.) 

REPARTITION  PROPORTION- 

NELLE SCOLAIRE  [R.  P.  S.].  — 
Revendication  catholique  (NN. 
SS.  Ru.AiEAU.  Caillot  Izart, 
G.HAR0ST)  :     107,    165,    248-249. 

— ■  Aux  élections  générales  légis- 
latives de  1919  (GuiRAUD,  Ecole 
et  Famille)  :  465. 

*  Répertoire  général  (Fuzicr-Her- 
niann)  :  480. 

*  Réponse  :  245. 
Réponse  :   445. 


*  Réponse  Populaire  du  Sud-Est: 
408. 

**  Représailles  (Des)  en  temps 
de  queiTC  :  Le  Fur.  74. 

REPRESENTATION  PROPORTION- 
NELLE [R.  P.|.  —  Action  de  la 
nouvelle  loi  électorale  aux  élec- 
tions générales  législatives  de 
1919.  Réformes  profondes  ix 
y  apporter.  Résultats  qu'aurait 
donnés  la  R.  P.  inU'grale  dans 
la   Si-ine  :    20.3-206,'   209-2 10. 

REPUBLICAINS  DE  GAUCHE 
(Groupe  des).  —  Composition  a 
la  Chambre  (1914-1920)  :  J93- 
194. 

Républicains    progressistes  :     194. 

REPUBLICAIN  SOCIALISTE  Grou- 
pe), —  Composition  à  la  Cham- 
bre   (1910-1920)  :     193-19 '1. 

*'  République  de  Bismarck  :  de 
Roux,  201. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  Voir 
Constitution  i-RANgAisE  de  1875; 
—  France. 

*  République  Française  :  Lata- 
ple,  122-123,  478, 

République     Pangermaniste     (La) 

et  l'Autriche  :  236. 
Re-Riccardi  :    305. 

*  Rerum  \ovarum   (Enc.)  :    835. 
Rcrum  \ovarum  (Eixc.)  :  404,  461, 

484,  656.  060,   062. 

*  Resfo   del   Carlino  :   788-789. 

RESTRICTIONS.  —  Néces.^ilé.  Ap- 
pel de  M.  Klotz,  min.  Finances, 
aux  instituteurs,  au  clergé  et  à 
la  presse  :   58-59. 

—  Déclaration  ministérioUc  du 
Cabinet  Millerand  :  147. 

—  Appel  de  NN.  SS.  Chollet  et 
Julien  :  103,  105. 

—  Indications  du  Mémoranduni 
économique   des   Alliés  :    839. 

Retaux  :    094. 

**  Retour  {Le)  à  Dieu  par  l'intel- 
ligence et  la  volonté  dans  la 
philosophie  de  St-Thomas  :  Du- 
rantel,  797. 

**  Retour  {Le)  à  la  Scolastique: 
Truc,  790. 

RETRAITES.  —  Vœu  de  la  C.  F. 
T.  C.    :  823-824. 

Retraites  (Olivaint)  :   094. 

RETRAITES  FERMEES.  —  Effica- 
cité pour  former  une  élite  :  499. 

RETTE  r  Adolphe).  —  R-cciision 
de  son  ouvrage  Ceux  qui  sai- 
gnent :  443. 

Reumann  :    405. 

**     Revanche  {Une)  :  Fischer,  667. 

Revault  :    86.   150,  183,  189,  193. 

Réveillaud   (Eugène)  :    480. 

REVENDICATIONS  DES  CATHO- 
LIQUES. —  Voir  Action  ci- 
viQi  E  UES  Catholiques. 

REVERDY  (Henry).  —  Les  mou- 
vements syndicaux  chez  les  tra- 
vailleurs intellectuels  {D.  C.)  : 
370-371. 

—  La  part  du  travail  dans  la  ges- 
tion des  entreprises  {D.  C.)  : 
674-691. 

—  L'emploi  des  huit  heures  libres 
des  ouvriers  ;  499-500. 

—  Conséquences  désastreuses  de 
la  Révolution  pour  la  femme  et 
pour  l'enfant  ;  507. 

—  «  Importance  c-atliolique  » 
des  é'Iections  législatives  (1919)  : 
198-199, 


j  —    Souvcnh-ô    de    U   colline    de 
Montmartre  :   339, 

—  Recension  de  la  Part  de<i 
croyants  dans  les  progrès  de  la 
science  au  XIX*  siècle  :  070-671. 

Reverdy  (Henry)  :   001. 

l'.EVERTERA  (Comtc)  :  238, 

Réville    (Marc)  :    186. 

•  *  Revision  {La)  de  la  Constitu- 
tion :  Feron-Vrau  :  542. 

Revista  Social  :  217. 

*•  Révolte  {La)  des  Faits  contre 
le  Code  :  Morin.  552. 

•*     Révoltée  :    Lemaître,    74  i. 

REVOLUTION,  —  Appel  divin  non 
enti^ndii  :    355. 

—  L'Eglise  est  seule  à  en  sortir 
victorreusc  :    357. 

—  L'Eglise,  oubliant  ses  ori- 
gines, est  devenue  une  puis- 
sance de  conservation  sociale  ? 
(Paul-Boncour,  Ere  Souvelle). 
Elle  est  «  la  grande  pacilh-a- 
trice  »,  tandis  que  la  "  Révolu- 
tion ne  sème  que  ramerlume  et 
ne  produit  que  des  ruines  >> 
(Havard.  Act.  Fr.)  :    025-020. 

—  Discours  d'.\ristide  Briand  au 
Congn's  général  du  Parti  socia- 
liste"^ {(!(•*'.  i>^99).  sur  la  grèvo 
générale  et  la  Révolution  :  T81- 
787.    (Voir    détails    à    r,Rf:vE.; 

—  En  route  ?  Aux  bourgeois 
de  S9  qui  ont  supprimé  les 
titres  do  noblesse  le  prolétariat 
veut  demain  arracher  les  tilres 
de  propriété  (Brizon,  Vague)  : 
55r2-5.53. 

—  .Appel  à  la  révolte  do  l'armée 
(VAiLLANT-Coun:RiER,  Populaire 
de  Pans),  article  republié  par  1<î 
groupe  socialiste  de  la  Chambre 
{Humanité    :    017-018. 

—  Com!uontairc  adouci  de  cet 
appel  (Vau.u\nt-Couturier,  Hu- 
manité) :   018. 

—  Appel  de  l'Internationale  com- 
muniste pour  assurer  le 
triomphe  des  Soviets  et  de  la 
Révolution  mondiale  (Lefebvre, 
Populaire  de  Paris)  :  019. 

—  Origines  et  but  de  la  mani- 
festation du  Premier-Mai  :  019- 
621. 

—  Essais  et  effets  dans  la  nou- 
velle .Autriche  :  409-416.  (Voir 
détails  à  Autriche.) 

—  De  1789.  —  Pour  une  «  Sépa- 
ration anarchique  et  despo- 
tique »  :  423. 

—  La  haine  de  Dieu  à  l'Institut 
(17i)8)  :  664. 

—  Le  désordre  social  actuel,  son 
abouli.sscment  :  284. 

—  Disposition  de  la  Constitution 
de  1791  en  faveur  des  «  rcli- 
gionnaires  fugitifs  »  :  480. 

—  Contre  les  guerres  de  con- 
quêtes ?  :  522. 

—  Révolution  française  et  Révo- 
lution russe  :  6,  9. 

—  La  vie  ■chère  :  156-101.  (Voir 
détails  à  Vie  chère.) 

—  Grise  du  ipapier   :  722, 

**  Révolution  allemande  [La)  : 
Gentizon,  32. 

**  Révolution  {La)  russe...  (juin- 
novembre  1917)  :  Anet,  142. 

REVUES.  —  Une  enquête.  Ré- 
ponses décisives...  et  contradic- 
toires, à  concilier  dans  la  me- 


REVUES  —  ROMIEU 


REVUES  {Suite). 
sure,  où  (-lies  ne  s'ont  pas  incon- 
ciliables  avoc   Je   bien    général 
(FJETiiLi-^Kivr.     lie  vue     des     Lec- 
tures) :  5127-528. 

-  -     Voir  Pnr.ssK. 

Hctue  Bént'il\cl\ne  :  7i7. 

*  Hcviie  lileuc  :  Cîahi-iel  Monod, 
800. 

Jlevue  Bleue  :   7  41. 

*  Revue  catholique  des  InslUu- 
t'ions  et  du  Droit  :  de  la  Brière, 
802-809. 

*  Revue  du  Clergé  Français  :  72, 
75,  l/iO,  543,  514.  60i,  G05,  605- 
006,  607,  608,  796  ;  Lccanuéfc, 
0.58-659  ;  Leduc.  72,  73,  74,  79, 
143,  796,  800. 

l.rvue  du  Clergé  Français  :  313, 
749. 

*  Revue  des  Deux  Mondes  :  Ha- 
notaux,  100-101  ;  Pinon.  315, 
575. 

Revue  des  Deux  Mondes  :  778. 

*  Revue  Ecclés.  de  Metz  :  863. 

*  Revue  d'Economie  politique  : 
008  ;    Hitier,    605  ;    Picard,   544. 

Revue  de  l'Enseignement  primaire 
et  jyrimaire  supérieur  :  455. 

Revue  des  Etablissements  de  Bien- 
faisance :  723,   724. 

*  Revue  Hebdomadaire  :  Moulin, 
317,  575  ;   de  Tliomasson,  77. 

Revue  Hebdomadaire  :  777,  778, 
779. 

*  Revue  Historique  :  72,  74,  75, 
143,  144  ;  Laloy,  72. 

*  Revue  Internationale  des  So- 
ciét('s  secrètes  :  Mgr  Jouin,  248. 

*  Revue  des  Jeunes  :  607  ;  Bu- 
caille,  334,  335  ;  Cliabrun,  543, 
607  ;  de  Coussance,  329-331  : 
de  Lobel,  140  ;  Yat  Reyre,  460  ; 
Vaussard,  412. 

Revue  des  Jeunes  :  432,  543,  607. 

.  REVUE  DES  LECTURES  ...  — 
Enquête.  Réponses  décisives  et 
contradictoires  :    527-528. 

*  Revue  des  Lectures:  Bethléem, 
527-528  ;  Bruno,  667. 

Hevue  Mondiale  :  371. 
"     Revue   des  Objections  :  Coubé, 
815-820. 

*  Revue  d'Organisation  et  de  Dé- 
fense reliqieusc  :  169,  447,  566, 
630.    764.    803. 

«  REVUE  DE  PARIS  ».  -  -  Pam- 
phlet contre  S.  S.  Benoit  XV. 
Protestation  du  card.  Axdhieu  : 
lO'i. 

'     Revue  de  Pans  :  864. 

J'cvue  de  Paiis  :  223,  403. 

*  Revue  de  Philosophie  :  Voi- 
.sine,   797. 

*  Revue  PolUique  et  Parlement 
taire  :   Bompard,   423. 

*  Revue  pratique  d'Apologétique: 
l         443,  798,  863  ;  Miclielet,  864. 
'     Revue  religieuse  de  Cahors  :  495. 

*  Revue  des  Sciences  phil.  et 
théol.  :  799,  863  ;  Vial,  864. 

*  Revue  Tfiomiste  :  797,  798.' 
Reymonf.nq  (Raymond)  :   150.  183 

192,   193. 
Rkymann    (Chan.)  :    525. 
REYNAUD  (Paul).— Recensidn   de 

son  Angleterre  avant  et  après  la 

Guerre    :  79. 
Rkvnaud   (Paul)  :    150,    183,    184, 

193. 
Reynouard  :   190. 


RHENANIE.  —  Politique   rh;5nane 

pins    claire    et    plus    française 

lircconisée  par  ^r.  Barras  :  87. 

RHIN.  —  Nous  ne  pouvions  garder 

seuls    les    Uics    de    ponts    du 

Rhm    (ViviANi  ;     Clkmkn'ckau)  • 

yO-l'i,    98. 

—     "  La  Méditerranée  a  toujours 

été,  avec  le  Rhin,  le  grand  rêve 

français   »   (Paul  Deschanel^  : 

262,   267.  ' 

"    Rhin  Français  :  Wetterlé,  389. 

Rhcl  :  150,  183,  191,  193. 

RIA.SAN0V  (Goldenbach  dit)  :  327. 

RIBAUD  (Michel),  —  Recension  de 
son  Japon  pendant  la  Guerre 
européenne  :  140. 

RiBET  (Joseph)  :  187. 

RiBEYRE  (Paul)  :  188. 

RiBOT  (Alexandre)  :  169,  268,  340, 
402. 

RiBOULET  :  176,  256,  503,  630,  724. 

RICARD  (J.-H.).  —  Voir  Leter- 
RiEN  (François). 

Ricard  (J.-H.)  :  146,  254.  255,  332. 

Richard,  Hongrois  :   526. 

RICHARD  (R.  P.).  —  Recension  de 
ses  ouvrages  Introduction  à 
l'étude  et  à  l'enseiqnement  de  la 
scolastique  et  Philosophie  du 
raisonnement  dans  la  science  : 
796,   797. 

Richard  (Georges)  :  150,  182,  189 
193.  618. 

Richard  (Humbert)  :  150,  183. 
l&l,   194. 

Riche  (Ghan.  J.)  :  601. 

RICHELIEU.  —  Politique  réaliste 
et  clairvoyant  :  521. 

Richelieu  :    98,  262. 

J^iCHEPiN  (Jean)  :  621,  667,  742. 

lUcKLER  (Mme)  :   531. 

RicoLFi  (Humbert)  :  150,  183,  184. 
193. 

Rictus  :   621. 

RIEDER  (Mgr),  archev.  Salzbourg. 
— •  Pour  renseignement  reli- 
gieux à  l'école  :  568. 

Rieder  (P.)  :  543. 

RiEUx  :  429. 

Rigal   (Justin-Bern.\rd)  :    185. 

lliGARD  (Mme)  :  531. 

RiLLART     DE     VERNEUIL     (HeNRI)    : 

150,  183,  184,  194. 

RiN-GuiER  (Léon)  :  80,  150,  183, 
184,  193. 

Rio  :   150,  183.  189,  193. 

RiPKHT  (Axdré)  :   441. 

RITES  (S.  Gong.  des).  —  Voir 
Arc  (Jeanne  d')  ;  —  Aviation  ; 
— ■  Episcopat. 

RiTscHL  :   330. 

RiTTKR  (Baron  de)  :  344,  345 

RIVET  (Auguste).  —  Commen- 
taire de  la  loi  du  27.  7.  17  sur 
les  Pupilles  de  la  Nation  (D.  C.)  : 
168-174,    501-511,    758-768. 

—  Usage  que  peuvent  faire  les 
catholiques  de  la  loi  du  12.  3.  20 
sur  les  Syndicats  professionnels 
{D.  C.)  :   554-557. 

—  Assistance  pubii([un  et  bien- 
faisance privée  :  nouvelle  orga- 
nisation (Z).   C.)  :    723-725. 

—  Recension  du  Traité  pratique 
du  régime  fiscal  des  successions, 
d'Alix  Jean  (D.  C.)  :  7'68 

Rivet  (Auguste)  :   676,   724,  761. 
RivET  (Gustave)  :   102. 
Rivet  (R.  P.  Louis)  :  220. 
Rivière  (Abbé)  :  510. 


RIVIERE  (Mgr),  év.  Périgueux.  — 
Réclame  les  canons  pris  ù  l'en- 
nemi refusés  par  la  municipa- 
lité socialiste  de  Péri^^ueux  : 
53;>. 

Rivière  (Marcel)  :   670. 

*  *  Robe  (La)  de  laine  :  Bor- 
deaux. 779. 

ROBELIN   (LÉON)    :   349. 

Robert  (Henri)  :  621. 

Robert   (Pierre)  :    150,   1S3    188. 

193. 
Robert.s  (Lord)  :  637. 
ROBERTSON   (Major)  :    735. 
Robespierre  :   133,  522,  664. 
ROBic  :  150,  183,  189,  194. 
Robin  (Charles)  :  669. 
RoBLiN  (Louis-Henri)  :  189. 
RocH  (Gustave)  :    188. 

ROCHAMBEAU  :     79. 

Roche   (Célestin)  :   657. 

ROCHE  (Denis).  —  Receation  du 
Monténégro,  de  Veritas  :   140. 

—  Recension  de  Pilsudski  et  son 
rôle  en  Pologne  :  141 

Roche  (Jules)  ':  185,  5oi. 

Rochefort  (Henri)  :  755,  846,  848 

Rocher  :  150,  184,  187,  194 

ROCHEREAU  (R.  P.).  —  Recension 
de  son  ouvrage  le  Séminaire  de 
N.-D.  de  la  Merci  à  Munster  et 
Limbourg  :  222. 

ROCHEREAU  (Victor)  :  150,  184 
192.   194,  465. 

ROCHETTES  (Des).  —  Les  intel- 
lectuels ne  doivent  (pas  aller  à 
la  G.  G.  T.  :   377. 

ROCKEFELLER  :    476. 

RODD   (Sir   Rennell),   amb.   Angle- 
terre  Rome.  —  Téimoignage  sur 
les    agissements    défaitistes    de 
M.   Gaillaux   en   Italie  :   300. 
RODEL  (Jacques)  :   657. 
RODEN  :   189. 

Rodez-Benavant  (De)  :  150  184 
187,   194.  '  ' 

RODRIGUES    (Gustave).     —    Cle- 
menceau «  'le  vrai  vaincu  »  des 
élections     législatives     (1919)     • 
211-212. 
ROGiER  (De)  :   503,   504,   506    724 

Rognon  (Etie.vne)  :  150,  184  190 
193,  206,  618. 

RoHAN  (Gard,  de)  :  313. 

ROHAN   (Duc  DE)  :    189,  212 

**    Rois  (Les)  :  Lemaître,  7  44,  775 

Rois  en  exil  (Les)  :   744. 

ROLAND-GOSSELIN  (Mgr^.  _  Un 
catholique  ne  doit  pas  '  adhérer 
à'  la  C.  G.  T.  :  657-658. 

Rolin-Jacquemin  :    809. 

ROLL\.\D  (Romain)  :  373.  379,  500 

RoLLiN  (Louis)  :  1.50,  184,  191    194' 

ROMAINE  (Question).  —  'voir 
St-Siège. 

ROMANS.  —  Bordeaux,  romancier* 
776-781.  (Voir  détails  à'  Bor- 
deaux.) 

«  ROMANS-REVUE  ».  —  Voir 
«  Revue  des  Lectures   ». 

Romans-Revue  :  527. 

Roman  Russe  :  742. 

ROMANET.  —  Réponse  aux  objec- 
tions contre  le  salaire  familial  • 
4.33. 

Romanet  ;  431. 

ROMANOS  :  809. 

Romabd  (P.-N.)  :  376. 

*     Rome  (Zola)  :   720. 

RoMiÎE  (Isabelle)  :  820. 

Romieu  (M.-J.)  :  470,  725,  82  i. 
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H(M..sKVKi,T  (TiitoDORi:)  :  2^. 
ROOT    (Elihu).    —    Opposition    au 

traité    tl"-    Versailles  :    2\. 
HoQdiis  :  ir.o,  \H't,  inri,  i'Ji. 
Rooni-s  (nén.Val)  :  213. 
RoonKTAiij.ADE  (Chan.)  :  338. 
RoQ'  'TTi.  :   ir)0.  IS'i,  185,   194. 
ROQUETTE  BUISSON       (VicomteV 

—  Uccension  de  son  ouvrage  /« 

Teire    nslfiuratiice  :   GO'i. 
*•     Hnqucvillmd  (Les):  Bordeaux, 

77î>,  7S0. 
Rosenhi;rg  :    115. 
Rosi.NBLi'M.  Voir  Makuakowsky. 
RosENTELi).  Voir  Kameneff. 
RosKNTiiAL  :  429. 
RocrwvALD  :  208. 
ROSNY.  —  Réprouve  la  haine  îi 

l'i'îgard   do   r.MIcmagne  :   282. 
Ro«Nï   (J.-If.)  :  37G. 
Rossi  (Mgr  Antonio)  :  808. 
Ros.si   (.Iean-Rapti.ste   de)  :   450. 
Rostand  (Edmond)  :  621,  743. 
note  l'abne  :  HO. 
RoTiuc  (Gitan.)  :  167. 
Rothschild  :   553 
RoTii.scniLD  (Jéroboam).  Voir  Man- 

DEL. 
ROTHSr.flTLD     (Maitrics    de)   :     150. 

184,   190,    193,  213. 
ROToi'Rs   (Des)  :     150,     185,     189, 

194. 

ROIIANET   fGll<=TAVE'l    :    621. 

Roi'r.É  (Alain  de)  :  150,  184,  190, 
IPi,  212. 

Roi'GER  (Hi'bert)  :  187. 

RouHFR  (EuGi^:NB)  :  267. 

RouLHAC  (Albert)  :  565.- 

Roi'LL.vnv-DiT.AOE  (Henry)  ;  150, 
18'i.   180.   J94 

ROUMAJON  (Jean).  —  Tlclie  qui 
s'impose  aux  socialistes  s'ils 
veillent,  gaçner  les  campagnes  : 
2n7-20«. 

ROUMANIE.  —  Avant,  p'îndant  "t 
apiès  la  Grande  Guerre  (biblio- 
graphie) ;     141-142. 

—  -A  la  Ponférence  de  Londres 
(déc.  1919)  :  rempart  contre  la 
Russie  :  plein  accord  avec  l'En- 
tente :  7. 

—  riauses  du  traité  de  Trianon  : 
811-813. 

—  L'après-guerre  économique  : 
837.   8R8. 

**     Honmnme  {La)  :  Pittard,   141. 

•  Roumanie  d.a)  trnnsrinnuinennc 
(la   nobroiirlja)  :   Tafrali,  141. 

ROURE  (R.  P.  Lucien).  —  Recen- 
sion  de  la  Psychologie  du  sol- 
dat, des  D"  Huot  et  Voivenel  : 
74-75  ;  —  de  Za  Grâce,  de  Truc: 

799  ;   —  de  le  Travail  intellec- 
ivel  et   la  volonté,    de    Payot  : 

800  ;  —  du  »  Dogme  »  transfor- 
miste, du  D'  Grasset  :   863-864. 

i —     Recension  de  son  Patriotisme, 

ImpériaJisme,    Militarisme,    72  ; 

et  de  son    Merveillevx   spirite   : 

864. 
Rni'RE  (Henri  du)  :  218. 
Roi'ssEAU.  éditeur  :  509,  511,  604, 

606. 
RorssEAiT     (Jean-Jacques)  :     138, 

3'i9,  373.  .376,  457,  667,  744.  776, 

777.  "9. 
••     Pnvssrou  {Je an- Jacques)  :  Le- 

,v.nU"p  7',r,. 

ROUSSELOT  (Abbé).  —  Cr<5at«ur 
de  la  plionétique  exjpériaientale, 


est  simple  prt'paratfiur  depuis 
vingt-quatre  ans  au  Collège  de 
Frap.re  :    402-403. 

noussET  :    753. 

IU>i)ssi-T  (Rvoul)  :    565. 

It/iuKslcU  Slovo  :  747,  748. 

ROUSTAN  (D.).  —  Recension  de  sa 
Psi/chologie  :  799. 

ROUVIER  (Frédéric).  —  Recension 
de  son  Eglise  de  France  pendant 
la  GraniJf  Guerre  :  224. 

RouviER  (MAtmiCE)  :  311,  861. 

Roux  (Charles)  :  150,  184,  188, 
193. 

ROUX  (Marie  de).  —  Son  étude 
la  République  de  Bismarck  : 
261. 

—  Recension  de  son  ouvrage 
l'Etat  et  la  natalité  :  544. 

Roux   (Marie  de)  :  268. 

r0ux-(j0stadau  :  186. 

Roux-Frf.is?inlno  :  150,  184,  192, 
193 

ROUz'lC  (Abbé  Louis).  —  Recen- 
sion de  ses  ouvrages  le  Purga- 
toire, Douleur  et  résignation, 
le  Prix  des  larmes.  Lettres  à  un 
prisonnier.  Théologie  de  Ut 
guerre  :   4'i4. 

Rouzic  (Abbé  Louis)  :   516. 

Roy  (Henri)  :  188. 

ROYA  (Louis).  —  Le  Parlement 
profession ijel  :    376. 

Roz  (PiRMiN)  :  847. 

Rozet  (Albin)  :  188. 

ROZIER  (Arthur).  —  (L'élection  de 
M.  Deschanel  à  la  présidence 
de  la  République  est  un  hom- 
mage à  la  Chambre  de  la 
Guerre  :   131. 

RoziER  (Arthur)  :  184,  191,  194, 
429,  430,  672. 

Ri'BENS    :  742. 

•*  h7ible  (Joseph  de)  :  Gibert,  220. 

RUCH  (Mgr),  év.  Strasbourg.  — 
Recension  de  sa  bP0<'iiure  la 
Question  sociale  :  480,  541. 

RiTCH  (Mct)  :  219,  442,  663. 

RUELLA.N  (Ghari.es)  :  150,  184,  187, 
194. 

RiU7.  (D.  Augustin)  :  216. 

RUMEAU  (Mgr),  év.  Angers.  — 
Au  seuil  do  1920  :  Revirement 
dans  l'esprit  public  ;  œuvres  de 
jeunesse  et  œuvres  d'hommes  ; 
vocations  :   107. 

RuMEAU  (Mgr)  :  163,  541. 

**  Ruses  légales  et  roueries  finaw- 
cières  :  Nioolay,  608. 

RussEL  (Sir  Charles)  :  73  i. 

RussELL  (Mgr)  :  484. 

RUSSIE.  —  Plan  d'expansion  mon- 
diale de  l'Empire  russe  {D.  C). 
—  Schéma.  On  achèterait  la 
complicité  de  l'Allemagne  (Po- 
logne) et  d'une  (puissance  asia- 
tique (Sibérie).  Après  la  guerre 
russo-iaponaise  :  premiers  ja- 
lons. La  Grande  Guerre  :  la 
Russie  laisse  passer  l'heure... 
Ce  plan  repris  par  les  bolche- 
viks. Projet  russe  et  (projet  al- 
lemand :  points  communs  et 
divergences.  Ce  qu'il  faudrait 
opposer  à  ce  plan  :  une  Russie 
divisée  et  une  Allemagne  mor- 
celée ;  entre  les  deux,  une 
puissante  Confédération  de  pe- 
tits Etats.  Politique  égoïste  et 
aveugle  des  Alliés  à  la  Confé- 
rence de  la  Paix  :  323-326. 


—  A  la   Conférence  de   ! 
(déc.  1919i  :  pas  de  ir->v 

avec    le    Couver  ■u-a   î>>- 

vlels.   traître  à  ;    «    la 

politique  de  rem*  K-i'nient  par 
le  fil  de  fer  barbelé  ••  ^clkmen- 
CEAU)  ;  —  nous  ne  devrions  pas 
nous  mêler  des  affaires  Inté- 
rieures de  la  Russie  (Cachw)  : 
5-7    9-10. 

—  Pologne  et  Rui^sie  (bibliogm- 
phie)  :    141. 

—  La  Révolution  et  le  bolchc- 
visme  en  action  (bibliographie)  : 
142. 

—  F^es  Israélites  fauteurs  du 
bolchevisme  :    .326-328. 

—  Dans  l'esprit  de  M.  CalIIaux 
devait  payer  les  frais  de  la 
Grande  Guerre  :  307. 

—  Souhaits  de  M.  Paul  Des- 
CH\NEL  :  291. 

—  L" Eglise  orthodoxe  ignorait  la 
distinction  des  deux  pouvoirs, 
religieux  et  civil  :   418. 

—  Mouvement  de  retour  à  Rome 
(d'Herhigny,  Etudes). —  Conver-- 
sion  de  trois  préIres.  A  l'Ara- 
démie  ecclésiastique  de  Moscou  : 
profession  inlérieure  de  la  foi 
catholique.  Témoignage  de  M.  Pé- 
trov  sur  l'infîuence  religieuse  de 
Soloviev.  Convertis  laïques»  de- 
venus prêtres.  La  persécution 
bolchevist^.  Nécessité  impérieuse 
d'un  clergé  catholique  de  rite 
oriental  :    746-753. 

—  Pour  un  rapprochement  rus- 
so-allemand sur  le  terrain  «  cul- 
turel »  :  280-281. 

—  Visées  des  commerçants  an- 
glais et  américains  :  523. 

—  Détresse  des  prisonniers  de 
guerre  autrichiens  et  hongrois. 
Intervention  de  S.  S.  Benoît  XV 
en  leur  faveur  :  318. 

—  Voir  Alliance  FRvNro-nus.-i!  : 
—  Bolchevisme  ;  —  Isvolski. 

**  Russie  (La)  t>olcheviste  :  \n\-  - 
nelli,  32. 

Russie  [La)  et  l'Eglise  universelle  : 
748. 

RuTTFN-  (Mgr)  :  436. 

RUTTEN  (R.  P.).  —  Elite  et  démo- 
cratie :    288. 

—  Besoins  pratiques  de  l'aposto- 
lat social  :  660. 

—  Recension  de  son  ouvrage  les 
Métiers  et  la  cité  :  54.3,  et  de  sa 
brodiure  le  Syndicalisme  rhr^- 
tien  :  544. 

Ruy  lUas  :  695. 

RYAN   ^MgrV  —  L'Irlande  contre 

la  loi  de  conscription  :  732. 
RVAN  (Mgr)  :  831. 
Ryan  (Jo'^mn)  :  639. 
RYAN  (Mai^r).  —  Un  poète  catho- 

llc[ue  américain  :  Joyce  Kilinei*: 

153-156. 
Rvan  (Michel^  :  639. 
Rvner  (Han)  :   621. 


Sabatier  (Abbé)  :  538,  539. 
Sabatier  (Auguste)  :  330. 
SABATIER  f Maurice).  —   Le  Pape 

e.st  bien  un  souverain  :  3 il. 
Sabin  :    192. 
SACRE   CŒUR.  —  Bibliograpliie  : 

445. 


y" 


SACRE    CCEUR    (Suite), 

—  Af»pnriliu.is  el  promesses  ;■» 
sainli;  Marguerite-Marie  d'apn^'s 
le  n.  P.  Rainvel  {lu  Dévotion 
au  Sacré  Cœur  de  Jésus,  Doc- 
trine expiât  nire).  —  A)  Les 
grandes  apparitions.  —  Pre- 
mit^re  appar.  :  le  Sacré  Cœur 
passionné  d'amour  pour  les 
normues  ;  seconde  :  la  dévotion 
an  Saeré  ("xiuir,  dernier  effort 
d'i  raiiiour  do  Noire-Seigneur  ; 
troisième  :  culte  de  réparation 
(communion  des  premiers  ven- 
dredis ;  heure  sainte),  La 
grande  apparition  :  Jésus  de- 
mande une  fête  de  réparation. 
Le  message  pour  le  roi  (1G89)  : 
l'image  du  Sacré  Oœur  sur 
l'étendard  royal.  Le  sens  vrai 
de  la  dévotion  au  Sacré  Cœur  : 
645-648. 

B)  Les  promesses.  —  Déclara- 
tions de  la  Sainte.  Le  recueil 
des  onze  promesses.  La  grande 
promesse  :  la  communion  des 
neuf  vendredis  (autorité  de 
l'Eglise  en  cette  matière)  :  648- 
649. 

1 —  M.  de  La  Ferronnays,  dép.,  lui 
con.sacre  la  commune  dont  il  est 
maire  :  672. 

■—  Eglise  nationale  au  Chili  : 
671. 

Sacré-Cœur  d'Issoudun  fMission- 
naires  du)  :  334,  538. 

Sacrés-Cœurs  (Sociét^é  des)  de 
Picpus  :  538. 

Sacré-Col.lège  :  34-^6,  427. 

Sadoul  (.Iacques)  :  116,  130,  195, 
197.  201.  202,  213,  383,  753. 

SA6ERET  (Jules).  —  Les  Compa- 
gnons de  l'Intelligence  peuvent 
former  une  Coopérative  de  la 
pensée  :  490. 

Saiîerskv  (Krochman  dit)  :  327. 

Sagesse  :   742. 

SAGET.  —  Les  héritiers  directs  de 
militaires  morts  pour  la  France 
dispensés  des  droits  de  succes- 
sion :    472. 

Saget  :  150,  184,  190,  193. 

Saii-lart  (Antoine)  :  150,  184, 
186.   194. 

Saint-.\uban  (Emile  de)  :   621. 

«  SAINTE-ALLIANCE  ».  —  Utili- 
tariste  :  522. 

Sainte-Beuve  :  122,  460,  696,  697, 
742.  846. 

Sainle-Rufance  :   496. 

SAINT-ESPRIT  (Prêtres  du).  — 
Mort  de  Mgr  Jalaberl  et  de  ses 
'  ompagnons  dans  le  désastre  de 
l'Afrique  :   532-533. 

oaint- Esprit  (Prfitres  du)  :  334, 
538. 

Saint-Francols  de  Sales  (Mission- 
naires de)  :  538. 

Saint-François  âe  Sales  (CEuvre 
de)  :   496. 

SAINT-GERMAIN  (Traité  de).  — 
L'Autriche  U^lle  que  l'a  faite  le 
traité.  Ftision  avec  l'Allema- 
gne ?  :    239-241. 

fc— "'  o    Anéantissement  total    »    de 
l'Autrkhe    Protestation  du  Parti 
chrétien-social  :    315-316. 
I  . —  Doléances  italiennes    :  789-790. 

Saint-.Iust  :    49,    133,    722. 

SAivT-MjvRr  GiRARTjiv  :  694,  742. 

SAINT-KAUR     (Gharieg-Françoit). 


—  Heccnsion  de  scn  Le  Cour 
(irandmaisin  :   218. 

SAINT-OFFICE  (S.  Gong.  du).  — 
Sentence  sur  «  les  faits  de  Lou- 
bl.uide   »   :   566. 

SAINT-PIERRE  (Abbé  do  —  Son 
Projet  de  palv  perpétuelle  :  521. 

Sain't-I'rix    (Mme   de)  :    407. 

SAINT-QUENTIN  (Comte  de).  — 
DiffîcuUés  d'application  de  la 
loi  du  25.  10.  19  (création  de 
Chambres     d'agriculture)  :     70. 

Saints  et  Saintes  de  Dieu  :  488 

SAINT-SIEGE.  —  La  Papauté  et 
les  Nations,  'par  Antoine  Les- 
TRA  (D.  C).  —  Mission  de 
Mgr  Cerretti  à  la  Conférence 
de  la  Paix,  et  accord  avec-  le 
Japon  ;  repî'ise  des  relations 
avec  la  France;  l'affaire  Judet; 
la  consécration  de  Montmartre  ; 
les  négociations  de  paix  de 
1917  ;  un  cardinal  italien  légat 
du  Pajpe  à  Jérusalem  ;  la  ques- 
tion romaine  (question  interna- 
tionale ;  le  Pape  "souverain)  ; 
l'extension  des  relations  diplo- 
matiques (Pologne,  Tchécoslova- 
quie, Yougo-Slavie,  Bulgarie,  Ve- 
nezuela, Ukraine,  Lituanie,  ehc.)  ; 
politique  religieuse  de  l'Alle- 
magne ;  encore  les  «  cultuelles  »  ; 
en  i^.hine;  à  la  Conférence  de 
Bruxelles  (Société  des  Nations)  : 
333-351. 

—  Sans  rien  abdiquer  de  ses 
droits,  le  Pape  rendrait  déaor- 
mais  possibles  les  visites  des 
souverains  c-atholiques  à  Rorne 
(Enc.  Pacem  ;  Corriere  délia 
Sera)  :     772-773,     7^2-793.   802. 

—  Les  garanties  de  l'indépendance 
pontificale  (L\  Brière.  Rev.  CMh. 
Inst.  et  Dr.).  —  L'indépendance 
garantie  dans  le  passé,  par  le 
pouvoir  temporel,  ne  l'est  plus, 
depuis  1870,  que  par  la  «  loi  des 
Garanties  »  ;  sauvegarde  insuf- 
fisante :  tous  les  Papes  réclament 
un  statut  non  plus  seulement 
italien  mais  international.  —  Si 
les  Papes  ont  pu,  depuis  1870, 
exercer  les  prérogatives  de  leur 
dignité  souveraine,  c'est  parce 
quMls  ont  toujours  protesté 
contre  la  situation  diminuée  que 
l'Italie  voulait  leur  imposer.  — 
Règles  protocolaires  pour  les 
visites  des  souverains  catho- 
liques. —  L'attitude  de  la  Pa- 
pauté est  afpprouvée  même  par 
des  adversaires  et  lui  a  valu  un 
prestige  nouveau,  accru  par  le 
témoignage  que  les  défenseurs 
du  Saint-Siège  ont  rendu  par  la 
parole,  la  plume  ou  l'épée,  h 
la  cause  de  la  Papauté  romaine. 
L'avenir  de  la  .  Questure  ro- 
maine: solutions  territoriales  ou 
solutions  juridiques  ?  Indices  de 
rapprochement  entre  le  Ouirinal 
et  le  Vatican.  Nécessité  d'une 
solution  internationale  :  802-809. 

—  Visite  du  prince  de  Galles 
(1918)    :  736. 

—  Visite  du  cJiancelier  autri- 
chien  Renner  :  576. 

—  Mgr  TotimiET  et  un  bolctievtsle 
(Ermenonville.  Vie  nuvriJtre)  se 
rencontrent  pour  fléU'ir  le  traité 
du  26.  4.  15  qui  frappait  d'Im- 


ipuissance  toute  action  du  Pape 
en  vue  de  la  paix  :  707,  720. 

—  Vrai  vainqueur  de  la  Grande 
Guerre  (Malato,  France  Libre)  : 
718-719. 

—  Les  card.  Andriru  et  Amette. 
et  Mgr  de  Cor.mont  espèrent 
que  la  France  renouera  bientôt 
avec  le  Vatican  :   104,  105,  107. 

—  Reprise  des  relations  avec  le 
Vatican,  revendication  catholique 
(NN.  SS.  RoMEAU,  Caillot)  : 
107,    165. 

—  Echange  de  télégrammes 
entre  S.  S.  Benoît  XV  et  M.  Des- 
chanel   (févr.   1920)  :   292. 

—  Projet  de  loi  du  Gouverne- 
ment français  rétablissant  les 
relations  avec  le  Vatican  :  386- 
402.   (Voir   détails  à   France.) 

—  Ajournement  des  débats  sur  la 
reprise  des  relations  entre  la 
France  et  le  Vatican  :  856-863. 
(Voir  détails  à  France.) 

—  «  La  grande  majorité  du 
clergé  français  »  opposée  à  la 
reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  ?  :    492-493. 

■ —    Vitalité  et  action  :  578. 

—  Actes  récents  sur  des  ques- 
tions de  sociologie  catholique 
reproduits    par  la  D.  C.  :    542. 

—  Voir  Benoît  XV  ;  —  Congréga- 
tions romaines. 

Saint-Simon    (Duc   de)  :    270. 

Saint-Venant  :  148,  150,  184,  189, 
193,  439.  618. 

•    Sal  Tentas  :  del  Castillo,  794. 

SALAIRES.  —  Le  salaire  familial 
et  le  sur-salaire  (rappoirt  de 
Mlle  Lafeuille).  —  A)  Salaire 
familial.  Imiportance  nationale  et 
complexité  de  la  question.  Sens 
du  mot  «  familial  ■>.  Différentes 
•manières,  d'envisager  la  ques- 
tion :  a)  le  salaire  normal  doit 
être  individuel  et  familial;  b)  il 
doit  correspondire  à  l'entretien 
d'une  famille  moyenne  (2  ou 
3  enfants)  ;  c)  il.  doit  être  pro- 
portionné à  la  productivité  du 
travail  et  aux  charges  fami- 
liales; d)  le  principe  du  salaire 
familial  seul  conforme  à  la  jus- 
tice :  431-433. 

B)  Sur-salaire.  Opinions  di- 
'  verses  :  a)  les  Caisses  de  sur- 
salaire, remède  louable  mais 
em.pirique  (c'est  à  l'Etat  seul 
d'intervenir)  ;  b)  le  sur-salaire, 
acte  de  justice  sociale  (colla- 
boration des  patrons  et  de 
l'Etat)  ;  c)  l'organisation  de  ces 
Caisses  encouragerait-elle  1© 
célibat  ?  ;  d)  siupplémcnt  pro- 
gressif de  salaire  \>ayé  libre- 
ment :  e)  c'est  a  la  société  et 
à  la  corporation  ou  à  la  profes- 
sion, et  non  au  patron  d'inter- 
venir ;  f)  le  siw-salaire  relève 
de  la  charité  el  non  de  la  jus- 
tice :    433-4.36. 

C)  Conclusion  :    436. 

D)  Références  documentaires: 
436. 

—  Les  lois  sur  le  salaire  mi- 
nlinum   aux   Etats-Unis  :   360. 

—  Conception  moderne  (biblio- 
graphie) :  607. 

Salandra  :    306. 

SALA  VILLE  (S.).  —  Recension  do 
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la  Vie  catholique  dans  ta 
France  contemporaine  :  44C. 

SAr.EMBIKB  :    189. 
Salers  :    160.   184,    192,    i9/i. 
SALisni'HY  (Mnrquis  de)  :   G'iO. 
SALorri  (Mgr)  :  044. 

•  SdfKt  Public  :  Pinon.  31  G. 
SALVIEN  (Sœur).  —  Prix  de  vertu 

(11)19)  :    12. 

*  Sahhuroer  Volhshlaft  :  319. 
Samaix    (ALnERT)  :    742. 
SANCERME    rCharles).    —    Après 

lY'loPtion  de  M.  Dosflianel  fi  la 
présidence  de  la  République  : 
«  apiaisenient  »  et  «  efforts 
productifs  »  :  137. 
• —  Que  la  nouvelle  Chambre  se 
méfie  :  199. 

—  Tares  des  radicaux  :  210. 
Sand  (George)  :   697,  744. 

•*  Sang  (Le)  de  France  :  Lau- 
rentin,  142. 

SANGNIER  >'Marc).  —  A  propos 
d'une  Conférence  à  Nice  sur  la 
jeunesse  ■caliiolique  (24.  2.  20;. 
—  A)  Lettre  du  card.  Gasparri: 
n  Le  Saint-Père  se  plaît  à  es- 
pérer que  M.  Sangnier  saura 
exposer  et  faire  ressortir  élo- 
quernment,  selon  les  enseigne- 
ments et  l'esprit  de  l'Eglise,  le 
rôle  que  doit  renipliir  la  jeu- 
nesse  catliolique   »  :   361. 

B)  Allocution  de  Mgr  Chapon, 
év.  Nice  (présentation  et  passé 
du  iconfércncier,  «  promoteur 
du  plus  bel  élan  de  foi  et 
d'apostolat  »  dans  la  jeunesse 
française  et  catholicjue  «  depuis 
la  Révolution  »),  —  et  lettres 
de  NN.  SS.  BoNNEFoy,  archev. 
Aix  (Sangnier,  «  formé  par  l'ex- 
périence, attentif  aux  conseils 
pratiques  qu'il  pourra  recevoir 
d'amis  sages  et  dévoués,  soumis 
finalement  à  la  vérité  qui  lui 
vient  par  la  Sainte  Eglise, 
exercera    un    utile    et   heureux 

apostolat     »),     —    DE     CORMONT, 

év.  Aire  («  la  jeunesse  catho- 
lique peut  beaucoup,  si  elle  se 
tient  toujours  sous  ia  direc- 
tion du  Souverain  Pontife  et 
des  Pasteurs  de  l'Eglise  »),  — 
Julien,  év.  Arras  («  sympathie 
pour  le  conférencier  »  et  vœux 
pour  le  succès  de  la  «  coura- 
geuse initiative  »  de  Mgr  Cha- 
pon), —  Gibier,  év.  Versailles 
(«  vœux  pour  le  /plein  succès  » 
de  r  «  éminent  et  admirable 
conférencier  »)  :  361-362. 

—  Commentaires  de  la  presse  de 
Paris  sur  son  discours  à  la 
Cliambre  concernant  le  futur 
régime  des  chemins  de  fer  : 
362-365. 

• —  Effort  et  travail  nouveau  de 
la  «  Jeune-République  »  avant 
le  Crongirès  d'avril  1920  :  166- 
167. 

■ —  Pour  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican  :  396-397. 

—  Viiir  «  Sillon  ». 

Sangnier  (Marc)  :  10,  125,  150, 
184,  191,  194,  196,  209.  242,  344, 
387,  542,  621,  657,  755. 

Sankey  :   616. 

SAN-REMO  (Conférence  de).  — 
La  paix  turque  et  Timpéria- 
llsme    anglais.    La    France    re- 


noncerait a  ses   droits  sur   la 
Palestine  :  652-655. 

Sapii;iia  :  809. 

Sarcey  (Francisque)  :  667,  742. 

Sardou  (Victorien)  :  743. 

Sarrail  (Général)  :  213,  589. 

Sarraut  (Albert)  :  146,  150,  184, 
185,  193. 

Sarrazin  (Pierre)  :  186. 

SARRE.  —  Régime  actuel  combattu 
par  les  socialistes  français  :  85. 

Saumaise  (R.  m.  de)  :  647,  648, 
649. 

Saiimande  (Gabriel-Georges)  : 
150,  184,  186,  194. 

SAUTTER.  —  Les  collusions  Cail- 
laux-Luxburg  :  298. 

SAUVEBOIS  (Gaston).  —  Les  tra- 
vailleurs intellectuels  s'orga- 
nisent :   372. 

Sauvebois  (Gaston)  :  490. 

Sauvel  :  256. 

«  Save  tlie  diildren  Fund  »  :  405, 
406,  407,  408. 

Sav<gny  (PAiy.)  :  373,  500. 

SAXE.  —  Nouvelle  législation  sco- 
laire :  455. 

Sb.\rretti  (Gard.)  :  253. 

ScAPARDiNi  (Mgr  Angelo)  :  428. 

SCARFOGLIO.  —  Germanopliihe. 
Relations  avec  M.  Caillaux  : 
305. 

Scènes  (Les)  de  la  vie  publique  et 
privée  des  animaux  :  776. 

SCIIARTAU  (Henrik)  :   330. 

Sciieedrunn  et  Granderath  :  516. 

Scheele  :  071. 

SciîEER  (Ch.\rles)  :  150,  184,  190, 
193. 

SCHEIDEMANN,  président  Conseil 
(Allemagne) .  —  Défense  du  pro- 
jet de  loi  offïc-iel  sur  la  socda- 
lisation  :    28. 

SCIIEIDEMANN  :    27,    429. 

ScuÉRER  (Edmond)  :  742. 

SCHERL  :  790. 

SCHIFF  (Jacob).  —  «  Commandi- 
taire >'  des  révolutionnaires 
russes  :    327. 

sciiiff  (mortimof f  l.)  :  327, 

Schiller  :   86. 

schlesinger  (richard)  :  567. 

ScuLiCKE  :   29. 

SCHLOSSEL-WlJLMER  (Licut.-COl.)  : 
411. 

SCHMIDT,  min.  Ravitaillement  (Al- 
lemagne). —  Programme  ;  né- 
cessité d'un  dur  travail  :   29. 

ScHMiDT  (Henri)  :  86,  192. 

Schneider  (Charles)  :  190. 

schoeller  :    721. 

SCHŒN  (De).  —  Les  négociations 
franco-allemandes  de  1911  : 
295-296. 

ScHOEN .  (De)  :    304. 

SCHOENSTEINER  :     569. 

ScnoEPFER   (Mgr)  :    530. 

SCHŒFFER  (Emilian).  —  Le  parti 
chrétien-social  autrichien  n'a 
pas  de  politique  à  longue  por- 
tée :  571. 

SCHOPENHAUER  :    667. 

SCHREMBS    (Mgr)  :    484. 

SCHULTE  (Mgr)  :  345. 

Schuman  (Robert)  :  150,  184,  189, 

194. 
Schwarzwald  :   412. 
SGHWIND    (Daniel).    —    Prix    de 

vertu    (1919)  :    12. 
SCIENCE.  —  Jse  veut  pas  servir 

Dieu  :    356. 


—  Effondrement  d'une  idole, 
llffciiel  :    668-«70. 

—  La  Part  des  Croyants  dani 
les  Progrts  de  la  Science  an 
XIX'  siècle,  du  P.  Bymicu  :  670- 
671. 

*•    Science    (La)    de    Puiisotice  : 

Kidd,   864. 
SCOLASTIQUE.   —   Bibliot'nphie  : 

796-797. 
SÉAiLLES    (Gabriel)  :    G21. 
SÉAL  (R.  P.)  :  533. 

*  Séances...  de  l'Acad.  aes 
Sciences  morales...  :  74,  156-161. 
222.  224,  800  ;  Javal.  590-594  ; 
Lévy,  140  ;  Morizot-Thibault , 
606  ;  Welschinger,  78. 

SEEGER  rAlan).  —  Parai Ifele  de 
sa  poésie  panthéiste  avec  la 
poésie  catholique  de  Joyce  Kil- 
mer  :   156. 

SEGOND  (J).  —  Recension  de  son 
Intuition  et  amitié   :  798. 

SEIGNOBOS  (Charles).  —  Contre 
la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  :   400. 

Seigxobos  (Charles)  :   621. 

Seillière  (Ernest)  :  457, 

Seligman  :  630. 

SEf.LiER  (Henri)  :  382. 

SELLIER  (Louis).  —  Le  proléta- 
riat comprend  les  travailleurs 
intellectuels  :   375. 

Sellier  (Louis)  :   500. 

SELTZ.  —  Témoigne  de  la  solli- 
citude dont  l'AMemagne,  pen- 
dant la  Grande  Guerre,  entou- 
rait M.  Caillaux  :   294. 

Seltz  (TH0M.1S)  :  150,  184,  190r 
194. 

SELVES  (De).  —  Réserve  à  l'oc- 
casion du  projet  de  loi  rétablis- 
sant les  relations  avec  le  Vati- 
can :   398-399. 

*  Semaine  Religieuse  dtAiie  et  de 
Dax  :  Mgr  de  Cormont.  107. 

*  Sem.  Hel.  Alger  :  Mgv  Ley- 
naud,  164. 

*  Sem.  Rel.  Angers  :  Mgr  Ru- 
meau,   107. 

*  Sem.  Rel.  Arras :M$T  Julien,  165. 

*  Se7n.  Rel.  Autun  :  Mgr  Bcr- 
thoin,  164. 

*  Sem.  Rel.  Avignon  :  Mgr  Lat- 
ty,  163. 

*  Sem.  Rel.  Baueux  :  Mgr  L^ 
monnier,  107-108. 

*  Sem.  Rel.  Belley  :  Mgr  Manier, 
108. 

*  Sem.  Rel.  Besançon:  Mer  Hum- 
brecht,  106. 

*  Sem.  Rel.  Borcfeaux:  card.  An- 
drieu,  104-105. 

'  Sem.  Rel.  Cahors  :  Mgr  Giray, 
109. 

*  Sem.  Rel.  Cambrai  :  Mgr  Chol- 
let,  494. 

*  Sem.  Rel.  Grenoble  :  Mgr  Cail- 
lot, 165. 

*  Sem.  Rel.  Lyon  :  card.  Maurin,- 
163. 

*  Se;».  Rel.  Montpellier:  card.] 
de  Cabrières,  163. 

*  Sem.  Rel.  Nantes  :  220.  672. 

*  Sem.  Rel.  Pamiers  :  Mgr  Mar«J 
ceillac,    165. 

*  Sem.  Rel.  Paris  :  card.  Amette.i 
105  ;  Bucaille,  599  ;  Esquerré,j 
365-368. 

*  Sem.  Rel.  Poitiers  :  Mgr  de] 
Durfort,  109,  566. 
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"  Sem.  Rel.  Qiiimper  :  Mgr  Du- 
pa rc,   108. 

*  Sem.  liel.  Séez  :  Mgi'  Bardel, 
lOG-IO?. 

*  Sem.  Rel.  Sens  :  Mgr  Ghcsnc- 
long,  106. 

'     Sern.    liel.    Tours  :    56G. 

*  Sem.  Rel.  Viviers  :  Mgr  Bon- 
net,  106. 

SEMAINE  SAINTE.  —  Origine  de 
la  Mosse  des  Présanctiliés  : 
4  50-/1 55. 

SEMAINE  SOCIALE.  —  A  Caen,  en 
1P20  (Mgr  Lemonnier)  :  108. 

—  A  Metz  (août  1919)  :  a)  tra- 
vau.x  (Chabrun,  Débats)  ;  b)  im- 
pressions lorraines  (Collin, 
Libre  Parole)  :  660-661. 

SEMBAT  (Marcel).  —  Sur  la  re- 
prise des  relations  avec-  le  Va- 
tican :  394-395. 

—  Critique  du  traité  de  St-Ger- 
main  :    78'9-790. 

Sembat  (NfARCKL,)  :  90,  150,  184, 
191,    193,   205,   395,   618,   755. 

SEMINAIRES.  —  Un  Séminaire 
français  en  Allemagne  durant 
la  Grande  Guerre  :   222. 

••  Séminaire  (Un)  français...  en 
Allemagne.  Souvenirs  de  capti- 
vité :  Limagne,  222. 

'*  Séminaire  [Le)  d^e  Notre-Dame 
de  la  Merci  à  Munster  et  Lim- 
bourg  [1914-1918)  :  Roehereau, 
222. 

Sempk  fANTOiNE)  :  150,  184,  190, 
193. 

SÉNAC  fJE.^N)  :   150,  184,  187,   193. 

Sénat   (Amérique)  :    22,   94. 

Sénat  (France)  :  501,  508,  554, 
558,  562,  564.  629,  703,  723, 
725,  757,  759,  763,  765,  768,  849, 
851,  858,  860. 

Sens  de  la  Mort  :  220. 

'•  Sentiment  {Le)  tragique  de  la 
Vie  :  Unamuno.  798. 

SEPARATION  des  Eglises  et  de 
l'Etat.  —  L'Eglise  et  l'Etat  :  sé- 
paration ou  àcicord  ?  :  418-424. 
(Voir  détails  à  Eglise  catho- 
lique.) 

—  "Vues  de  Gambetta  et  de 
M.  Paul  Deschanel  :  265-266, 
268. 

—  S'oppose  à  la  reprise  des  re- 
lations avec  le  Vatican  ?  :  386- 
402.   (V'oir  détails  h  France.) 

—  Voir  BlE.NS   ECCLÉSIASTIQUES  ;  — 

Bureau    de    bie.nfaisance  ;    — 
Dons    et   legs   avec    charges  ; 

—  Eglises     communales  ;    — 
Hiérarchie   catholique. 

Serafini  (Mgr)  :  eOo. 

Serafini   rDon   Maur-M.)  :    112. 

SERBO-CROATE-SLOVENE    (Etat). 

—  N'est  pas   viable  :    240. 

—  A  la  Conférence  de  Londres 
(déK?-.  1919)  :  la  question  de 
Fiuine  :  3-4,  7. 

—  Monténégro  et  Yougoslavie  : 
140. 

—  Relations  avec  le  Saint-Siège  : 
342. 

—  Clauses  du  traité  de  Trianon    : 

—  810-><11,  813,  814,  815. 

—  Voir  Yougoslavie. 

•*  Serenus,  Histoire  d'un  mar- 
tyr :  Lemaître,  740,  745,  775. 

SERIGNAN  (Comte  de).  —  Kecen- 
sion  du  Problème  de  la  guerre, 
du  col,  Feyler  :  73. 


SERMENTS  en  matière  politique 
et  fiscale.  —  Inanité  sans  la  reli- 
gion  (MgT  Faulhabkr)  :   18. 

—  Inanité  dans  les  Etats  laïques. 
A  propos  du  serment  parlemen- 
taire en  Italie  (Meda,  Momcnto; 
Unltà  Cattolica;  Corriere  Viccn- 
tino)  :  20-21. 

SÉROT  (RODERT)  :  150,  184,  189, 
194. 

Serre  (Louis)  :  192. 

Serreau  (R.)  :  77. 

SERTILLANGES  (R.  P.  A.-D.).  — 
Recension  de  ses  Paroles  fran- 
çaises :    442-443. 

—  Utilisation  de  la  victoire  et  de 
la  paix  (Semaine  sociale  de 
Metz)  :  660. 

SERTILLANGES    (R.    P.    A.-D.)    :    244, 

514. 
Servain  :    150,   184,    186,    193. 
**     Settimana  Sociale  :   598. 
Sevène  :    150,   184,   189,   194. 
Séverine  :   373,  379,  500,  621. 
Severing  :  549,  550. 
SÉViGNÉ  (Mme  DE)  :   443. 
Sevin   (Gard.)  :    169. 
Seydoux   (Albert)  :    189. 
Seynes   (De)  :    150,   184,   187,  194. 
Shahan   {Mgr    Tho:\lvs    J.)  :    482, 

734. 
Sh.\kespe.\re  :   244,  667,  743,  744, 

755. 
Sheehan   (Glian.)  :   831. 
«  Shipping  Fédération  »  :  787. 
Siauve-Evausy  ':  539. 
SiBiLLE   (Maurice)  :    10,    150,   184, 

188.   193. 
SIBOUR    (Mgr),   archev.   Paris.  — 

Indépendance       réciproque      de 

l'Eglise  et  de  l'Etat  :   422. 
Sibuet  (Jean)  :  150,  184,  190,  191, 

194. 
SiCARD    DE   Plauzoles  :    OGG. 
Siècle  :  313. 

Siècle  {Un)  de  l'Eglise  de  France: 
.     487. 
Siegfried  (Jules)  :   114,  132,  150, 

184,   191,   193. 
SIENNE   (B.)   —   Accord   entre  le 

Vatican  et  le  Japon  au  sujet  des 

Missions  allemandes  :  334. 

—  Le  Saint-Père  et  le  Save  the 
Children  Fund  :  405. 

Siffredi  :    704. 

SIGRAND.  —  Appel  bolcheviste  à 
l'intelligence  créalrice  :   377. 

SILBERNAGER.  —  Admission  de 
la  Papauté  dans  la  Société  des 
Nations  :  350. 

«  SILLON  ».  —  Non-abrogation  de 
sa  condamnation  ;  infinie  bonté 
des  Souverains  Pontifes  pour 
les  personnes  et  paternelle  con- 
fiance dans  les  intentions  di'oites 
(Mgr  Chollet)  :  494. 

Sillon:  362,  363,  364,  396,  542,835. 

SiMÉON    DE    Thessalonique  :     452. 

SIMKHOVITCH.  —  Recension  de 
son  Marxisme  contre  Socia  - 
listne  :  32. 

Simon   (B.)  :   219. 

Simon  (Henry)  :  149,  184,  192, 
193.  851. 

SIMON  (Jules).  —  Gambotta  anti- 
clérical :   266-267. 

Simon  (Jules)   :  668. 

Simon  (Paul)  :  150,  184,  186,  187, 
194. 

SIMONDS  (Frank  H.).  —,  Motifs 
de    l'opposition    des    Etats-Unis 


au  traité   do  Versailles  :    22-24. 

SiMONKT  (Louis)  :  192. 

Simonin  (Camille)  :  150,  184,  190, 
193. 

SiMYAN  (Julien)  :  150,  184,  190, 
193. 

Singulari  quadam  (Eno.)  :  056, 

SIONISME.  —  Historique  (les  Juifs 
depuis  la  conquête  de  .Jérusa- 
lem par  Titus;  Herzl;  l'Angle- 
terre et  rétabli-ssement  d'un 
Foyer  national  juif  en  Pales- 
tine) ;  —  dangers  (invasion 
juive  en  Palestine)  ;  —  pré- 
cautions nécessaires  (créer  une 
opinion  publique  contre  le  sio- 
nisme, s'unir  entre  chrétiens  et 
entre  chrétiens  et  musulmans), 
par  Christianus  (D.  C.)  :  151- 
153. 

—  Bibliographie  :    141. 

**    Sionisme  (Le)  et  la  Palestine: 

Moussalli,  141. 
*    Sirey  :  341.  480. 
Sirey  :  74,  608. 
SiREYJOL  (Je.an-Louis-Léon)  :   150, 

184,  186,  194. 

SiROLLE  :    374. 

Sirven  :  753. 

Six  :  539. 

SIXTE  DE  BOURBON   (Prince).  — 

Négociations  de  paix,  au  nom 
de  son  beau-frère  l'empereur 
Charles  I",  pendant  la  Grande 
Guerre  :   238. 

— '  Allocution  du  card.  Amette 
à  son  mariage  :   665. 

Sixte  de  Bourbon  (Prince)  :  233, 
239, 

SIXTE- QUENIN.  —  Comment  les 
cléricaux  se  préparent  à  «  en- 
soutaner  la  France  »  :  529. 

SixTE-QuENiN  :    185,   196. 

Slanin  :  746. 

SLOBODIN  (Henry  L.).  —  Pour  la 
participation  des  travailleurs  à 
la  gestion  des  entreprises  :  680. 

SLOVAQUIE.  —  Contre  l'oppres- 
sion magA'are  :  235-236. 

—  Voir  Tchécoslovaquie. 
Smillie  (Robert)  :  612,  616. 

«  Social  démocratie  Leagu©  of 
America   »  :    680. 

SOCIALISATION.  —  En  Allemagne 
(faits  et  idées),  de  nov.  1918 
à  déc.  1919,  par  Antoine  de 
Tarlé  (D.  C.)  {suite  et  fin).  — 
C)  Les  projets  de  loi.  Projet 
officiel  sur  la  socialisation.  Pro- 
jet sur  l'industrie  du  chai'bon. 
Coni/mentaires  de  la  presse  so- 
cialiste et  de  droite.  Discours 
parlementaires,  notamment  des 
ministres  Wissel,  Scheideman.v 
et  GiESBERTS  :  26-28. 

D)  Après  le  vote  de  la  loi. 
Les  Conseils  d'ouvriers.  L'opi- 
nion accepte  l'ingérence  active 
des  Conseils  d'ouvriers  dans  la 
vie  publique.  Adhésion  du  mi- 
nistre d'Empire  Gicsberts,  du 
Comité  central  des  Associations 
berlinoises  de  négociants,  com- 
merçants et  industriels.  Démis- 
sion de  Wissel.  Le  progiram/mo 
Schmidt.  Le  bilan  de  la  sociali- 
sation exposé  par  Hans  Del- 
BRUCK  :   28-29. 

E)  La  Constitution  nouvelle 
pose  les  principes.  Elle  garantit 
la    liberté     économique     et    la 
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SOCIALISATION    (SuUe). 

jir')j(riL'l<\  'l'tmte  cxpronriation 
donne  droit  à  une  imlomuiW. 
La  tppn;  doit  <^tre  cultiv(5e.  Los 
Consoiis  d'ouvriers  sont  rofyjn- 
ntis  :  'JO-ao. 

F)  La  loi  sur  les  ConsHls 
d'exploitation  et  les  élections 
aux  Conseils  d'ouvriers.  La  loi 
sur  les  Conseils  d'exploitation 
est  regardée,  par  les  uns  cornioe 
Insuffisante,  par  les  auti(is 
comme  Impossible  à  aippliquer. 
Pour  les  élections,  opposition  du 
Comilé  central  de  Berlin  contre 
le  Oouverneiment.  Les  Alle- 
mands proc<lament  qu'ils  rem- 
plissent une  mission  mondiale  : 
30-32. 

G)  Brève  bibliographie  cri- 
tique :  32. 

—  En  Atitriclie  :  daagers,  loi  et 
essais  divers  :   414-^16. 

SOCIALISME  et  Socialistes.  —  Un 
catholique  ne  peut  voter  pour 
un  socialiste  (Mgr  Izart)  :  247. 

—  Roi  de  demain  ?  Prosély- 
tisme :  358-359. 

—  Origines  et  but  de  la  manifes- 
tation du  1"  mai  :  619-621. 

—  Discours  du  <<  citoyen  Briand  » 
(déc.  1899)  sur  la  grève  générale 
et  la  Révolution  :  781-787.  (Voir 
détails  à  Grève.) 

•—  Combattu  par  M.  Paul  Des- 
chanel  :   268. 

—  Echec  aux  élections  générales 
législatives  françaises  ;  aveux  ; 
explications  ;  causes  .profondes  : 
195-209,  213.  (Voir  détai'ls  à 
Chambre  des  députés.) 

»—    «    Le   socialisme   est   écrasé    : 
tout  le  peuple  républicain    doit 
s'unir     »     (Le     Foyer,    /.     du 
Peuple)    :  753-754. 
—     Composition     du    groupe     du 
Parti    socialiste    à    la    Chambre 
(1910-1920)  :    193-194. 
fc—    Dos.sier    de    la   Presse    socia- 
liste   parisienne   sur   l'échec   de 
M.   Clemenceau   et  l'élection   de 
M.  Deschanel  à  la  présidence  de 
'  la  République  :  114-116,  129-131. 
[Voir  d^^tails  à  Clemenceau  et  à 
Deschanel.) 
i—    Politique  des  socialistes  fran- 
çais à  l'égard  du  traité  de  Ver- 
i-^illes  et  de  la  Société  des  Na- 
^nns  (Albert  Thomas  ;  Renau- 
del)  :   84-85. 
»—    Folie    et    crimes    des    unifiés 

français  :    429-430. 
' —    Appel  du  groupe  socialiste  de 
la    Cnambre    à     la    révolte    de 
l'armée  :  617-618. 
«—     Fondation,    manifeste    et   pro- 
cramnie  du  Parti  socialiste  fran- 
çais :    428-431. 
fc— '  Appel  aux  intellectuels  :  377. 
•—    Pour    la    socialisation,    l'étati- 
sation. —  et  non  la  participation 
du    prolétariat    à    la    direction, 
aux  bénéfices  et  à  la  propriété 
de   l'entreprise  :    102-103. 
• —     Durant  la  Grande  Guerre,  ex- 
ploité   par    l'Allemagne    (biblio- 
graphie) :    605-606. 
• —     Le    socialisme    et    la    sociali- 
sation   en    Allemagne.    Faits    et 
idées  de  nov.  iî/18  à  déc.   1919, 
par  Antoine  "^k  Tarlé  {D.  C.)  : 


26-32.  (Voir  détails  &  Socialis\- 
tion.) 

—  Pression  du  socialisuic  Inter- 
national en  faveur  du  maintien 
de  l'unitt'  allemande  :    101. 

—  Les  socialisti's  autrichiens 
pour  le  rattachement  à  PAlle- 
magne  :  316 

—  Action  des  socialistes  autri- 
chiens dans  la  nouvelle  Au- 
triche :  24 1-2 'i?.  409-416.  (Voir 
détails  à   AinrucnE.) 

—  Le  Labour  farly  et  la  natio- 
nalisation :  611-617. 

—  Poussée  en  Espagne  sous  la 
direction  de  Pablo  Iglesias  : 
216-217. 

—  Les  députés  socialistes  italiens 
refusent  de  pr/*ter  le  sonnent 
parlementaire  :  20-21. 

—  Indiscipline,  exclusivisme  ty- 
rannique  et  indifférence  pro- 
fessionnelle des  socialistes  ita- 
liens lors  de  la  grève  générale 
des  chemins  de  fer  :  524-526. 

—  Nouvelle  législation  scolaire 
en  Saxe  :   455. 

—  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
1".  2«,  3»,  4'  Internationale  Di- 
visions. Avenir  {Action  Popu- 
laire)   :  787-788. 

—  Voir  Bolchevisme  ;  —  Cachin. 
Socialis7nc     {Le)     contemporain    : 

788. 

**  Socialisme  {Le)  contre  l'Etat  : 
Vandervelde,  32,  605. 

'*  Socialisme  (Le)  en  Allemagne: 
Potel,  32. 

**  Socialisme  {Le)  exploité  par 
l'Allemagne  :  Vaeza  Ocampo, 
605. 

**  Socialisme  {Le)  impérialiste 
dans  l'Allemagne  contempo- 
raine :  Andler,  32. 

*  *  Socialisme  théorique  et  Soeial- 
démocratie  pratique  ':  Bernstein, 
32. 

Société  dos  Agriculteurs  de 
France  :   232. 

Soc.  d'Agriculture  et  des  Beaux- 
Arts  :   70. 

Soc.  d'Agriculture  et  du  com- 
merce :   70. 

Soc.  américaine  Baptiste  des  Mis- 
sions  étrangères  :    474. 

SOCIETES  ANONYMES  A  PARTI- 
CIPATION OUVRIERE.  —  Loi 
du  25  avr.  1917  :  679. 

Soc.  des  Artistes  français  :  380. 

SOCIETE  D'ASSISTANCE  POUR 
LES  AVEUGLES.  —  Prix  de 
vertu    (1919)  :    15. 

Soc.  des  Auteurs  dramatiques  : 
380. 

Soc.  Biblique  américaine  :  474. 

Soc.  Commentry-Fourchambaull  : 
716. 

Soc.  des  Conférences  :  745. 

Soc.  Coopératives  ouvrières  de 
consommation  :    172. 

Soc.  Coopératives  ouvrières  de 
production  :    172. 

Soc.  d'Economie  sociale  :  608,  676. 

Soc.  d'Etudes  législatives  :  511. 

Soc.   d'Etudes   religieuses  :    544. 

Soc.  française  d'Imprimerie  et  de 
Librairie  :    443. 

Soc.  des  Gens  de  lettres  :  380. 

Soc.   de   G-éographic  :   77. 

Soc  internntinnale  de  Traités 
(Suisse)  :  473. 

SOCIETE  DES  NATIONS.  —  Hier, 


iu|itwrd'Lui.  «'t    d'MUiiiit    (UiL  i  j- 
gniphi.')  :  224. 

—  Origlrte  française  (Crucé, 
Sully,  abbé  de  SI -Pierre,  etc.), 
échpcs  depuis  trois  siècles  et 
dring^rs  pour  rHvenir  (Maob- 
LL\,  Echo  de  Paris)  :  521-522. 

—  Conception  de  M.  Pai-l  Des- 
CHAVF.i,  :   291. 

—  Déclaration  ministérielle  du 
Cabinet   MIHerand  :    lU. 

—  Ne  peut  vivre  sans  Dieu 
(card    ^NDRiKu)  :  104. 

—  L'Eglise  prf-l<*  à  favoriser  une 
Socl«'t«''  chrr'tienne  des  nations 
(S.  S.  Benoît  XV)    :  773,  792. 

—  R/'sriltera  non  pas  de  l'effort 
des  diplomates,  mais  de  l'union 
profonde  des  peuples  (Sajccmek, 
Démocratie)  :  166. 

—  Faillite  et  misère  (Johaknet)  : 
281-282. 

—  "  Projets  ambitieux  »  (de  la 
Brière)  :    516-617. 

—  Suppose  un  monde  dirétien 
(PiNON)  :    660. 

—  La  Conférence  tenue  à 
Bruxelles  par  la  Fédération  in- 
ternationale des  Assoc.  iKiur  la 
Ligue  des  Nations  :  composi- 
tion; mode  de  nomination  des 
délégués  à  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  Socdété  des  Nations; 
motion  réservée  en  faveur  de 
l'admission  de  la  Papauté  dans 
la  Société  des  Nations,  non 
viabU;  sans  elle:  effets  regret- 
tables de  l'antlciéricalisme  des 
gouvernants   français  :    349-351. 

—  Les  Etats-Unis  refusent  d'y 
entrer  et  de  ratifler  ie  Pacte  : 
22-24. 

—  Pacte  h  reviser.  Les  deside- 
rata socialistes  (Renaudel^  :  85. 

—  Livrée  à  l'exjtloitation  des  Is- 
r.-^éiites  (Jules  Deuaiiaye)  :  88- 
89. 

Soc.  des  Nations  :  3,  52,  84,  85, 
86,  87,  88.  94.  98,  lOÇ,  118.  123, 
133.  334,  349,  350.  361,  390,  399. 
456,  756,  789.   810. 

**  «•  Société  des  Nations  »  {La)  : 
de  La  Brière,  224. 

Soc    des  Poètes  français  :  380. 

Sx-.  St-Donal  :  252. 

SOCIETE  DE  SECOURS  AUX  BLES- 
SES MILITAIRES.  —  Action,  no- 
tamment durant  la  Grande 
Guerre  :  232.  2^9. 

SOCIETES  DE  SECOURS  MUTUELS. 

—  4  délégués  à  l'Office  national 
des  Pupilles  de  la  Nation  :   172, 

SOCIOLOGIE.  —  Nécessité  du  tra- 
vail, de  la  paix  sociale,  de  l'ac- 
ceptation loyale  des  nouvelles 
lois  sociales  et  d'une  action  pu- 
rement professionnelle  des  Svn- 
dicats  (LÉON  BonncEOis)  :  92-93, 

—  Faillite  des  cla.sses  dirigeantes 
en  France  (Clemenceau)  :  98- 
99. 

—  Conce-ptions  sociales  •  de  M. 
Paul  Deschanel  :   291. 

—  Déclaration  ministoriollc  du 
Cabinet     Millerand     :     produire 

filus  et  consommer  moins;  part 
égitime  des  travailleurs  aux 
bénéfices  comme  à  l'organisa- 
tion  du   travail  :    147. 

—  Discussion  d'hier  entre  MM. 
Isaac  (qui  se  défiait  de  l'efflca- 


BOCIOLOGIE  {fivite). 

rite  (If  la  coiiciliaUon  et  de  l'îir- 
bitraee.  flniit;iit  de  l'exccllrnce 
dp  l'institution  dos  diMégut^s 
ouvriers  et  n'admettait  p;i.s  la 
grève  dins  les  services  publics) 
et  ^fiHprand,  plus  optimiste 
(H.  R.,  Art.  Fr.)  :  328-329. 

—  Commentaires  divers  de  la 
presse  de  Paris  sur  'le  discours 
de  M.  Sancnier  concernant  le 
rt'gime  futur  des  chemins  de 
fer  :    3r)2-3fi5. 

—  Les  leçons  de  la  grève  géné- 
rale des  chemins  de  fer  en  Ita- 
lie :  524-52(>.  (Voir  détails  à 
Chrmins   de   fkr.) 

—  .Nouveau  réirime  des  chemins 
de  for  :  71 0-7 if"..  (Voir  détails 
îi  Chemins  de  fkk.) 

—  La  nationalisation  :  manifeste 
de  la  C.  G.  T.  ;  —  conceptions 
et  possibilités  en  Angleterre  : 
610-r,l7.   (Voir  détails  à  N.\tio- 

NALISATION.) 

—  La  part  du  travail  dans  la 
gestion     des     entreprises,     par 

H=-VRY    Reverdy    [D.    C.)  :    674- 
691.  (Voir  détails  à  Tïuvail.) 

—  Mouvements  syndicaux  chez 
Ic'^  travailleurs  intellectuels,  par 
H-^NRY  Reverdy  (D.  C.)  :  370- 
3S4.    (Voir    détails   à    Lntelleg- 

Tl'ELS.) 

—  Le  «  favolisme  »  :  716-718. 
(Voir  détails  ù  F.wolisme.) 

—  Proc-ram.me  du  Parti  socia- 
liste fr-ançais  :  430-431, 

—  Snlaire  familial  et  sur-salaire: 
i31-'i36.     (Voir     détails     à     S.\- 

LAIRES.) 

—  Questions  sociales  et  écono- 
miques (bibliographie),  parLEC- 
TOR  (/).  C).  —  A)  Actes  du 
SI -Siège  et  de  l'épiscopat:  541. 
5-'i2. 

R)    Généralités.   Divers  :    542- 
544. 

C)  Questions  de  morale:  544. 
P)  Syndicalisme  :    544. 

E)  Institutions    et    problèmes 
agricoles  :    604-605. 

F)  Socialisme  et  internationa- 
lisme :    605-606. 

H)     Histoire.     Monographies. 
Organisation  :    606-607, 

//)   Problèmes  économiques  et 
financiers  :   607-608, 

—  V(,ir  AcUTrtiLTJlRE ';  —  EcoNO- 
MIQIES    (QUESTIovs")     :    —   SnriA- 

i.isATioN  ;  —  Socialisme  et  so- 

i.IAI  fSTES   :     SVNUK.ALISME     ET 

s>ndi(:a!.istes  ;  —  Vie  chère. 

—  Catholiqae.  —  Le  retour  h 
Dieu  par  la  foi  condition  essen- 
tielle de  la  pacification  indivi- 
duelle et  sociale  (allocution  de 
S.  S  Benoit  XV  au  Sacn!- 
Gollège,  24.  12.  19)  :  Noël,  la 
fête  de  la  foi;  la  paix  dans 
l'ordre:  la  foi,  base  de  l'ordre; 
le  rjilionnlisme  mine  à  la  bar- 
barie; le  Christ,  paix  des  Rmes 
et  de  la  société  ;  conditions  de 
la  paciflc.itlon  individuelle  et  de 
la  pa'-incation  sociale  :   34-3R. 

—  Orientation  chrétienne  et  mo- 
rale de  l'action  économico-so- 
ciale (k  propos  d'iniiidents  h 
Bcrgame).  —  A)  Lettre  S^olill 
Nos    de    S.    S.    Benoit    XV    à 


Mgr  Marelli,  év.  Bergame  (11.  3. 
20J  :  l'action  économico-sociale 
doit  s'inspirer  des.  enseigne- 
ments ponliflcaux  sur  la  science 
sociale;  condamnation  de  la  vio- 
lence; droits  et  devoirs  du 
capital  et  du  travail;  l'ctude  et 
l'action  économico-sociale  sont 
une  obligation  du  ministère  sa- 
cerdotal :  461-462. 
/.')  Communication  de  celte 
■  lettre  par  l'év.  de  Bergame  à 
son  diocèse  :  «  que  tout  notre 
mouvement  oatholique  soit  do- 
rénavant..  .sous  la  direction  du 
Pasteur  légitime   »  :   4^2-463. 

C)  Conséquences  h  Bergame 
de  la  1v€ttre  pontificale  (dépru-t 
de  deux  ecclésiastiques  direc- 
teurs de  l'Office  du  travail)  : 
462-463. 

D)  Vn  article  de  VOsservatore 
Bornant,  commentant  l'ft'co  di 
Bergamo  :  l'action  .  économioo- 
çocLale,  branche  de  l'action  ca- 
tholique; nos  organisations  doi- 
vent avoir  et  suivre  une  direc- 
tion et  un  esprit  chrétiens;  on 
fait  trop  souvent  étalage  de 
neutralité;  il  n'est  que  le  chris- 
tianisme pour  guérir  le  monde 
moderne  :    463-465. 

E)  Directives  du  coird.  Gas- 
parri  à  l'Union  économico-so- 
ciale (26.  2.  15)  :  organisation 
régionale,  sans  base  ou  dénomi- 
nation syndicale  et  sans  lutte 
de  classes;  fondation  simulta- 
née d'Unions  patronales  et 
d'Unions  ouvrières,  avec  Com- 
missions mixtes  ;  en  règle  gé- 
nérale, confessionnalité  des  insti- 
tutions économico-sociales  ;  or- 
ganisation (professionnelle  agri- 
cole :    463-464. 

—  Actes  récents  du  St-Siège  et 
de   l'épiscopat  :    541-i542. 

—  On  ne  saurait  reconstruire 
que  sur  la  vérité  (le  Christ  et 
l'Eglise)  (Pastorale  de  l'épisco- 
pat américain)  :   582-583. 

—  L'action  catholique  (nature  et 
conditions  de  son  efficacité) 
(card.  BOGGiANi)  :  595-598.  (Voir 
détails  à  Action  CATiiOLigaE.) 

—  La  question  sociale  ne  peut  se 
trancher  sans  la  morale  caÛio- 
lique  (card.  .Mal'rin)  :  163. 

—  Appel  du  card.  Maiirin  aux 
chefs  d'industrie  du  Rhône  et  de 
la  Loire  ;  création  d'un  ensei- 
gnement professionnel  parois- 
sial, interparoissial  et  diocé- 
sain :  25. 

—  Le  clergé  et  l'action  sociale 
(directions  et  décisions  du  card. 
Mahrin)  :  des  conseillers  théo- 
logi(]ues  pour  les  Syndicats 
chrétiens  ;  interdiction  aux  ca- 
tholiques d'adhérer  à  la 
C.  G.  T.  ;  retour  de  tendances 
précédemment  condamnées;  ar- 
bitrage ;  participation  aux  bé- 
néfices ;  enseignement  profes- 
sionnel :  656. 

—  Divisions  des  congressistes 
de  la  Jeune-République  ;  adhé- 
sion h  la  C.  G.  T.?  à  la  Con- 
féd(''ration  française  des  travail- 
leurs chrétiens?  à  un  autre 
mouvement?  :    656-657. 


—  Déclaration  adoptée  au  Con- 
grès do  la  Conféd.  fr.  des  tra- 
vail chrétiens  :  821-824.  (Voir 
détails  à  Conféd.  fu.  travail. 
ciiri;;t.) 

—  Directions  données  au  Con- 
grès des  cercles  d'éludés  du 
diocèse  de  Paris  :  défense 
d'adhérer  à  la  C  G.  T.  ;  conseil 
d'adhérer  aux  Syndicats  chré- 
tiens :    657-658. 

—  Nécessité  de  l'intervention 
Chrétienne  pour  résoudre  la 
question  ouvrière  rabbé  de  Pon- 
ciiEviLLE,  Chron.  soc.  France)  : 
une  société  qui  se  matérialise 
compromet  irrémédiablement  ses 
intérêts  matériels  ;  clartés  que 
projette  l'Eglise  sur  les  ques- 
tions sociales,  apaisement  qu'elle 
apporte  aux  conflits  du  capital 
et  du  travail  ;  pas  une  des-  lé- 
gitimes espérances  populaires 
qui  ne  bénéficierait  du  progrès 
des  vertus  chrétiennes  ;  ce  n'est 
pas  de  révolution  que  l'huma- 
nité a  besoin,  mais  de  conver- 
sion :  834-836. 

— _  L'Eglise  et  :Ia  Teligkm  source 
d'inappréciables  bienfaits  pour 
la  vie  sociale  (Mgr  Faulhaber)  : 
autorité  légitimée;  convoitises 
terresti'es  refrénées  ;  problèmes 
sociaux  ré.solus;  égoïsme  ré- 
prouvé ;  travail  ennobli  ;  amour 
de  la  vérité  à  la  base  des  rap- 
ports sociaux;  àme  de  la  cha- 
rité dans  le  mécanisme  .poli- 
tique :   17-19. 

—  Le  désordi'e  social  actuel, 
aboutissement  de  l'irréligion  en- 
gendrée par  la  Révolution 
(Mgr  Landrieux)  :  284. 

—  L'Eglise  et  la  Révolution  : 
625-626.  (Voir  détails  à  Eglise 
catholique.) 

—  Modification  non  de  l'esprit 
mais  des  méthodes  d'apostolat 
des  Conféirences  de  St-Vincent 
de  Paul  (d'Hendecourt)  :  109- 
111. 

—  La  morale  catholique  et  la  vie 
chère  :    403-404. 

—  Quelques  aperçus,  par  An- 
toine Lestra  {D.  C.)  :  la  Se- 
maine sociale  de  Metz  ;  l'action 
sociale  du  comte  de  Mun  ;  le 
travail  et  la  religion  ;  la  foi 
consolatrice  ;  la  religion  et  la 
natalité  :   660-664. 

—  ^.'emploi  des  huit  heures 
libres  et  l'apostolat  intellectuel: 
499-500. 

—  Le  mouvement  social  catho- 
lique en  Espagne  :  créations 
hfltives;  poussée  du  socialisme; 
difficultés  et  divisions;  raisons 
d'espérei'  (Manuel,  Libre  Pa- 
role) :  216-217. 

—  Programme  des  Syndicats 
chrétiens  d'Italie  en  vue  de  la 
participation  du  prolétariat  des 
industries,  de  l'agriculture,  du 
commeiTO  et  des  administra- 
tions publiques  et  privées  à  Va 
direction,  aux  bénéfices  et  à  la 
propriété  des  entreprises  lltalla; 
Dnmnnl    sociale)  :    102-103. 

Socrate  :  800. 

SouEROLOM   (Nathan)  :   330. 

Sœur  Anselmine  :    459. 


Sœurs    rranciscaiaes    de    Marie  : 

15S. 
Soirées  de  St-Pétersbourg  :  520. 
Sol  (Kmiu;)  :  855. 
SOLARI     (Emile).    —    Fédération 

d'inti^ll.3<;tucls  :    376. 
SOLDATS.  —  Voir  Armée. 
Soleil  du  Midi  :  8iG. 

•  Solennités  antiques  de  l'Efjlise  : 
Thibaut,  450-455. 

•  SoUdarilé  :  Girard,  491. 

j  80LITI  NOS  ».  —  Lettre  de 
S,  S.  Benoit  XV  k  l'évoque  de 
Bergame  à  (propos  des  conflits 
éconoinioo-sociaiix  qud  ont  dé- 
solé cotte  ville  (H.  3.  20)  :  461- 
462. 

SOLMfMUAC    (V.   Al  AIN   DE)    :    ^09. 

SOINTZIFF  (BLniCHMANN   dit)   :   327. 

SOLOVIEV  (Vladimir).  —  In- 
fluence roligieusc  en  Russie  : 
748. 

SoLOViEv  (Vladimir)  :  280,  740, 
747,  749,  750,  751,  752. 

SoLVAY  :  349. 

Somme  théologique  :  515. 

SOMVILLE  (Gustave).  —  Rccen- 
sion   de   son  Dînant  :   222. 

SoNOEREGOER  (Conrad)  :  721. 

SONNINO    :   339. 
SONOLET  (LOI'IS)   :  376. 
SONTAG  (Mgr)  :   538. 
SoREL  (Albert)  :  805. 
SoREL  (Mlle  Cécile)  :  115. 
SoREL  (Georges)  :  670. 
SoRRiAUX  :  189. 
SouBiGou    :   186. 

SOUCHANOFP  (GlMEL  dit)   :  327. 

SoucHON  Pacha  :  479. 

SOUFFRANCE.  —  Clartés  de  la 
fol  :   520-521,  663. 

SOUILHE  (Joseph).  —  Recension 
de  ses  Notion  platonicienne  d'in- 
termé(Maire  :  798  ;  —  et  Etude 
sier  le  terme  «  Dunamis  »  dans 
les   dialogues   de   Platon  :    800. 

SOULAINE  (Pierre).  —  Recension 
de  son  ouvrage  l'Etat  et 
l^ épargne  :  608. 

Soula.nge-Bodin  (Abbé)  :  565,  566. 

SouLirR  (Ahbé)  :  176. 

SOULIER  (Edouard).  —  Pour  la 
reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  (Ch.)  :  387-390. 

Soulier  ^Edouard)  :  150,  18  j,  191, 
193,  348,  493. 

**  Sources  {Les)  d'eau  vive  :  Pou- 
lin,  445. 

SOURIAU  (Maurice).  —  Recension 
de  la  Gueri'e  allemande  et  la 
Conscience  universelle,  du  prince 
de  Monaco  :   73-74. 

**  Sourires  d'Alsace  {1907-1914)  : 
Zislin,  78. 

SouRY  (Jules)  :  352,  457. 

**  Sous  le  poing  de  fer.  Quatre  ans 
dans  un  faubourg  de  Lille  : 
Droulers  :  221. 

Sot'SSAi.Ev  :  746,  747. 

•  Souvenirs  (Dufort  de  Chevorny)  : 
160. 

**  Souvrnirs  :  Take  Jonesoo,  76. 
•*  Souvenirs    d'un    forçat    de    la 
guerre   :  Verhaegen,  221. 

•  Souvenirs  d'un  nonagénaire  : 
158. 

SOYE  (De)  :  607. 

SPALDAK  (R.  p.  Adolf).  —  Re- 
cension de  son  Problème  de 
l'Evolution  :  863 

Spencer  (Herbert)  ':  352,  009. 


SPENDER  (HAROLD).  —  Recen- 
sion de  son  David  Lloyd George: 
144. 

Speyer  :  328. 

Spinoza  :   670,  700, 

SPIRITISME.  —  Bibliographie  : 
86  I. 

SPITZER.  —  Gollaborat»;ur  de 
M.  Cailiaux  lors  des  négocia- 
tions franco-allennandes  (1911)  : 
296. 

Springer  (Rudolf).  Voir  Renner. 

Spronck  (Maurice)  :  191. 

Stael  (Mme  de)  :  697,  744. 

STAM130UL1ISKI  :  342. 

Stances  (.Moréas)  :  742. 

«  Standard  Oil  Goin/pany  »-:  039. 

Stanislas  I",  Leczinski  :  339. 

Statistique  générale  de  la  France  : 
590. 

STEEG  (Théodore).  —  Ministre  de 
l'Intérieur  dans  le  Cabinet  Mil- 
lerand.  Interpellation  Léon  Dau- 
det :  148-149. 

Steeg  (Théodore)  :  146,  021,  754. 

Steklofp  (Nachamkès  dit"!  :  327. 

Stendhal  :  460. 

Stern  (Jacques)  :  184. 

STINNES  (Hugo).  —  Redoutable 
trust  de  la  presse  allemande  ; 
visées  économiques  ou  poli- 
tiques ?  :    790-792. 

Stinnes  (Hugo)  :  27. 

Stock  :  32. 

Stockler  :  412. 

Stomayor-Luna  :  243. 

Strauss    (Paul)  :    437. 

Strempel  (Capitaine)  :  534. 

STROSSMAYER  (Mgr),  év.  Dia- 
kovo.  —  Action  patriotique  et 
religieuse  :    342. 

STROtVSKI  (Fortunat).  —  Colla- 
bore à  la  Vie  .catholique  dans 
la  France   contemporaine  :   440. 

Stuarts  :  034. 

*  Studies  :  Baussan-,  532  ;  Flnlay, 
638,  731. 

Studites   :  749. 

Sturzo  (Don  LuiGi)  :  525,  023. 

SUAREZ.  —  Enseignement  sur  la 
paix  et  la  guerre  :  515-519. 

âUAU  (Pierre).  —  Recension  de 
ses  P.  Gilbert  die  Gironde  et 
P.  Soury  Lavergne  :  220. 

SUBROGEE  TUTELLE.  —  Aperçu 
des  règles  du  Gode  :  758. 

SUCCESSIONS,  —  Recension  du 
Traité  pr.  du  régime  fiscal  des 
successions  d'Alix  Jean,  par 
Rivet  (D,  C.)  :  768. 

SuDKKiiM  :  429. 

SUDRE  (René).  —  Intellectuels 
et  manuels  :   379-380. 

SUEDE.  —  Aspirations  religieuses. 
Immobilité  du  catholicisme  : 
329-330. 

—  Secours  aux  enfants  de  l'Eu- 
rope  centrale  :    408. 

SUISSE.  —  Le  Vorarlberg  demande 
en  vain  à  lui  être  rattaché  : 
316-317. 

—  Secours  à  l'Autriche  dans  la 
détresse  :  320,  408. 

—  Voir  SiLP.ERNAGER. 

SULLT.  —  Le   <■   grand  dessein  « 

d'Henri  IV  ;   5122. 
Sully  :  60,  591. 
Sully  Prudhomme  :  268,  426,  460, 

697,  738,  741,  744. 
Sulpiciens  :  339. 
SuiicouF  (Robert)  :  187. 


**  Sur  les  routes  du  Droit  :  Bir- 
tliou,  416. 

SUR-SALAIRE.  —  Concepti(..ris  rtl- 
vcrscs  :  433-436,  (Voir  détails 
k  Salaires.) 

Swift  :  733. 

Sykes  (Sir  MarkI  :  730,  735. 

Syllfibus  :  392,  424. 

SyLVL-Tiii;   St;  :  422. 

SYNDICALISME  ET  SYNDICATS. 
—  Loi  du  12.  3.  20.  —  Aj  Rap- 
port de  M.  CÉSAR  Chaiiiu;?!  : 
historique  et  portée  des  diverses 

{)ropos!tion3  soumises  au  Par- 
ement depuis  1903  ;  diver- 
gences, enire  le  Sénat  et  la 
Chambre,  sur  le  droit  syndical 
des  fonctionnaires  et  des  mi- 
neurs, rinsaisissabillté  de  cer- 
tains biens,  etc.  :   437-439. 

B)  Texte  de  la  loi  (inodifl- 
cation  à  la  loi  du  21.  3.  Si 
sur  les  Syndicats)  :  439-441. 

C)  Usage  que  peuvent  faire 
les  catholiques  de  cette  loi,  par 
Auguste  Rivet  {D.  C).  —  Objet 
de  cette  étude.  —  Personnes 
aptes  à  faire  partie  d'un  Syn- 
dicat :  a)  celles  qui  exercent 
une  profession  ;  b)  celles  qui 
exercent  des  professions  iden- 
tiques, similaires  ou  connexes  ; 
c)  extension  de  la  capacité  de 
certaines  catégories  de  syndi- 
qués :  d)  nombre  et  domicile 
des  adliérents.  —  Objet  et  droits 
des  Syndicats.  —  Des  Unions 
de  Syndicats.  — >  Personnalité  et 
capacité  juridique  des  Syndi- 
cats. Extension  considérable.  — 
Application  de  ces  principes  k 
titre  d'exemple  à  quelques  Syn- 
dicats. —  Avantages  faits  aux 
dons  manuels.  —  Observations 
pratiques  sur  la  rédaction  des 
statuts  :   554-557. 

—  Action  purement  profession- 
nelle des  Syndicats  (Léo.v  Bour- 
geois) :   02-93. 

—  On  a  fait  des  Syndicats  ad- 
verses, loin  de  faire  des  Syn- 
dicats mixtes,  comme  le  voulait 
M.  de  Mun  (Franc,  Croix)  :  661 . 

—  Les  mouvements  sj-ndicaux 
chez  les  travailleurs  "intellec- 
tuels :  370-38  i.  (Voir  détaUs  à 
Inteli.ecti-els.) 

—  Action  syndicale  de  la  <■  Jeune- 
République  »  :   166. 

—  Ti'ois  tendances  au  Congrès 
de  la  Jeune-République  :  a) 
adhésion  à  la  C.  G.  T.  sous  cer- 
taines garanties  ;  b)  création 
d'un  mouvement  «  strictement 
professionnel  »  ;  c)  adhésion  k 
la  Confédération  française  des 
travailleurs  chrétiens  :   656-657. 

—  Directions  données  au  Con- 
grès des  cercles  d'études  du 
diocèse  de  Paris  par  Mgr  Ro- 
land-Gosselin  :  interdiction  d';- 
dhérer  à  la  C.  G.  T.  ;  adli- 
sion  aux  Syndicats  chrétien? 
657-658. 

—  Déclaration  de  la  Conf.  fr.  d.  ■ 
travail,  chrétiens  :   821-824. 

—  Des  conseillers  théologiqu-;  - 
pour  les  Syndicats  chrétieni 
(card.   M.\URiN)  :    656. 

—  Statistiques  offlcielles  au 
1"  jauv.  1914  pour  la  France  ; 
554. 


SYNDICALISME  (Suite). 
— .    Ouvrages    et    brochures    ré- 
cents (bibliographie)  :   544. 

—  La  grève  générale,  terme  lo- 
gique de  l'organisation  syndi- 
cale (Aristide  Brund)  :  7&2- 
783.  (Voir  détails  à  ûRftvB.) 

—  L'Internationale  syndicaliste  et 
ses  rapports  avec  l'Internat, 
socialiste  :   787-788. 

—  La  «  Syndicalisation  »,  but 
final  des  partisans  de  la  na- 
tionalisation en  Angleterre  : 
615-616. 

—  Deux  écoles  catholiques  en 
Espagne  :   217. 

—  L'Association  syndicale  des 
Ferroviers  cathouiques  aux 
prises  avec  le  Syndicat  socia- 
liste lors  de  la  grève  générale 
des  chemins  de  fer  italiens  : 
524-526. 

**  Syndicalisme  {Le)  chrétien  : 
Rutten,  544. 

*  Syndicalisme  ouvrier  et  Syndica- 
lisme agricole  :  554. 

*  •  Syndicalisme  révolutionnaire  et 

Syndicalisme    catholique  :    Za- 
manski,  544. 
Syndicat  des    Avocats    et   Procu- 
reurs... de  Milan  :  384. 

*  *  Syndicats  {Les)  catholiques.  Une 

digue  contre  le  Bolchevismc  : 
Archambault,  544. 

Synd.  des  Employés  (Paris)  :  660. 

S'ynd.  des  Ferroviers  :   524,  525. 

Synd.  des  Gens  de  lettres  :  371. 

Synd.  des  Ingénieurs  des  mines  : 
380. 

Synd.  italien  d'Employés  :  384. 

Synd.  des  Journalistes  :  380. 

Synd.  des  Médecins  de  la  Seine  : 
372-373. 

Synd.  des  Médecins  de...  Milan  : 
384. 

Synd.  des  Patrons  du  Nord  :  555. 

Svnode  évangélique  de  l'Amérique 
'du  Nord  :  473. 

Synode  général  de  l'Eglise  luthé- 
rienne (Amérique)  :   473. 

Synode  général  de  l'Eglise  presby- 
térienne réformée  (Amérique)  : 
473. 

Synopticus.  Voir  Renner. 

SYRIE.  —  Sympathies  de  M.  Paul 
DESr.H.vNEi'  :  267. 

—  France  et  Syrie  (bibliogra- 
phie) :  140-141. 

—  La  France  évincée  par  l'An- 
gleterre là  San-Remo  ?  :  652- 
655. 

**  Système  {Le)  Taylor  :  Thomp- 
son,   607. 

SYVETON  (Gabriel).  —  Influence 
malheureuse  à  la  «  Patrie  Fran- 
çaise  •>   (L.    Daudet)  :  756-757. 

SzE  (Alired)  :  809. 

Szi:PTYnai  (Mgr)  :  749. 

SZPOTANSKI  (Stanislas).  —  Rè- 
oension  de  sa  brochure  Pll- 
sudski  et  son  rôle  efi  Pologne  : 
141. 


•  Tablct  :  569,  634,  635,  637,  736, 

831 
Tacite  :  213,  695. 
Taft  :  24. 
TAFRALI  (0.).  —  Rccension  de  sa 


Roumanie     transdanubienne 

141. 
Tag  :  790. 
TAILHADE     (Laurent).  —    Henri 

des  Houx  journaliste  :  846. 
TAILHADE  (Laurent)  :  621. 
Taillandier  (Albert)  :  189. 
TAINE  (Hippolyte).  —  Tourment 

religieux   du   siècle  :    460, 
Taine  (Hippolyte)  :  664,  696,  742, 

743. 
Taïttinoer  :  150,  184,  185,  193. 
Talhouet-Roy    (De)  :     150,    184, 

191,  194. 
Talon  :  185. 
Tanner  :  516,  519. 
TANQUEREY.  —  Synthèse  de   la 

doctrine    théologique    du    droit 

de   guerre  :   516. 
Tanquerky  :   404, 
Taparelli  d'Azeglio  :  516. 
Tapponnier  :  150,  184,  191,  194. 
Tarde  (Alfred  de)  :  489. 
TARDIEU    (André).    —    Pour    le 

maintien    de    l'unité    de    l'Alle- 
magne :  88-89,  100. 

—  La  FrEUîce  eût  voulu  limiter 
le  démembrement  de  l'Au- 
triche :  574. 

^-  Reciension  de  son  Amérique  en 
armes  *  79 

Tardieu  '  (André)  :  137,  150,  184, 
191,  194,  398,  474,  475. 

TARLE  (Antoine  de).  —  Le  socia- 
lisme et  la  socialisation  en  Al- 
lemagne. Faits  et  idées,  de 
nov.  1918  à  déc.  1919  (D.  C.)  : 
26-32. 

—  Recension  de  l'Encerclement 
de  l'Allemagne,  d'Auguste  Gau- 
vain  :  77. 

—  Recension  de  la  Paix  qu'il 
faut  à  la  France,  du  général 
Maîtrot  :  224. 

Tarlé  '(Antoine  de)  :   102,  414. 

*  Tartufe  :  246. 
Taurines  :  150,  184,  188,  194. 
Tavernier  ^Eugène)  :  806. 
Taylor    (Fred    Winslow)  :    252, 

544,  682. 

TAYLORISME.  —  Exposé  et  cri- 
tique   (bibliographie)  :    607. 

TCHECOSLOVAQUIE.  —  Rempart 
contre  la  Russie  bolcheviste  :  7. 

—  N'est  ipas  viable.  Luttes  intes- 
tines. Oppression  religieuse  : 
2i0. 

—  Ambassadeur  au  Vatican  :  341. 
— ■    Entente  économique  avec  l'Au- 
triche :  575. 

—  Clauses  du  traité  de  Trianon  : 
811-812,  813-814,  815. 

TcniTCHERiNE  :  142. 
Tedeschini  (Mgr)  :  348. 

*  Telegraaf  :  574. 

TELEGRAPHES.    —  Voir   Postes. 

**  Télépathie  et  double  vue,  phé- 
nomènes naturels  et  présnrna- 
turels  :  Fargcs,  369,  797-798. 

TELEPHONES.  —  Voir  Postes. 
**  Témoignage  {Le)  de  la  généra- 
tion sacrifiée  :  Mortier,  218. 

*  Tempo  :  576. 
Tempo  :  31*1. 

(.  TEMPS  ».  —  Pour  ou  contre  la 
reprise  des  relations  avec  le 
Vatican?  :    400. 

—  Correspondances  et  collabora- 
tions :  848. 

*  Temps:  121,  134,  108,  205-206, 
21  i,  317,  318,  319,  337,  345,  371, 


400,  479,  480,  575,  664,  680.  857, 
861  ;  Gentizon,  479. 

Temps  :  313,  338,  806,  809,  846, 
847,  860. 

TÉQUi  (Pierre)  :  72,  220,  222,  223, 
443,  444,  445,  446,  541,  694,  798.- 

TERNAC  fLouis).  —  Dénonce  la 
campagne  maçonnique  contre  la 
reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  :  395. 

Ternois  (Emile)  :  10,  150,  184, 
192,  193. 

Terrasse  (Cla,ude)  :  743. 

**  Terre  {La)  à  la  famille  pay- 
sanne :  Caziot,  604. 

**  Terre  {La)  restauratrice  :  Ro- 
quette-Buisson et  Hérubel,  604. 

**  Terreur  {La)  maximaliste.  L'Ar- 
mistice. Les  pourparlers  de  paix 
{novembre  1917-janvier  1918)  : 
Anet,  142. 

TERRIEN  (R.  P.).  —  Recension 
de  son  ouvrage  la  Mère  de  Dieu 
et  la  Mère  des  hommes  :  692- 
693. 

TERTULLIEN.  —  iLo  jeûne  du 
Vendredi-Saint  :  450. 

Tertullien  :  452. 

TER  Y  ''Gustave).  —  M.  Deschanel 
est  un  homme  nouveau,  dont 
l'élection  a  causé  un  «  soula- 
gement joyeux  »  :  116-117,  131- 
132. 

—  Aux  élections  législatives  de 
1919,  les  socialistes  ont  fait 
ipeur  r  206. 

—  La  R.  P.  et  les  élections  légis- 
latives du  3*  secteur  de  la  Seine  : 
209-210. 

Téry  (Gustave)  :  349, 

Tessier  :  676,  687. 

TESTAT  (Oscar)  :  788. 

TESTAULT  (R.  P.  Marias).  — 
Etats  de  services  durant  la 
Grande  Guerre  :  533. 

TESTIMONIALES  (Lettres).  — 
Confirmation  par  serment  (S.  C. 
Religieux,  21.  11.  19)  :   112. 

«  TESTIS  »  .  —  Lois  contre  les 
Congrégations  (1901)  et  sur  la 
Séparation  (1905).  Rôle  de  Mgr 
Fulbert  Petit  :   308-314. 

**  Têtes  d'anges  :  Hermant,  667. 

TEUTSGH  (Mlle  Marie).  —  Prix 
de  vertu  (lOlO')  :  12. 

Thalainlas  :  753. 

Tiiamiry  (Chan.)  :  487. 

THEATRE.  —  Statistique  :  a)  re- 
cettes brutes  des  théâtres  et 
spectacles  de  Paris  et  montant 
du  droit  des  pauvres  de  1850  à 
1918;  b)  relevé  des  recettes 
brutes  des  principaux  théâtres  et 
spectacles  do  Paris  en  1918  : 
161-162. 

—  Chroniques  et  réclames  dra- 
matiques immorales  de  certains 
journaux  «  bien  pensants  »  de 
Paris  :    666-667, 

—  Le  théâtre  chrétien  du  P.  Lon- 
gliaye  :   694. 

—  Lemaître  critique  et  auteur 
dramatique    :   743-744,  775-776. 

Théâtre  chrétien  (Longhaye)  :  694. 

THELLIER  DE  PONCHEVILLE 
(Abbé).  —  Recension  de  ses  ou- 
vrages Pour  ceux  qui  luttent  et 
Aux  veuves  de  nos  soldats  :  444, 

—  Recension  de  sa  brochure 
l'Action  dn  Pape  pertdane  la 
guerre  :  223. 


DE      PONCHEVILLE 
scii  DiT  mots  à 


THELLIER 

(>i(ile) 

—  lîetcnslnn    de 
Vi-ninn    :   li2. 

—  .Nét'f'ssité  fit!  l'intervenUon  chré- 
iH-nnc  (ininr  nîsDudrc  la  ques- 
tion  (.iivii('Te    :   834-830. 

TlIKt.l.llH  DE  PONCIIEVILLB  (Abbé)    : 

40-2.  r.co. 
TiirvAnn  :   fi71. 
TiiftnDOR  :  349,  350. 
Ti"-''('rM  ME  STimrTK  (St)  :  7-16. 
Ti:fionosE    lr  Ooand  :    534. 
*•   Théologie  de  la  Guerre  :  Rou- 

zic.  44 i. 

Throrie     des     Belles-Lettres  : 

F,n'iïh;ive.  G:J3,  69.5. 
TFEOSOPHIE.    —    Bibliographie  : 

804. 
Tiii^R^SR  (Sainte)  :   488,  819. 
Tiif::nF:siTTF    (Sous-lieutenant    Xa- 

viKR)  :   220. 
TuKi'HiET  (André)  :   667.  743. 
Tin!:vENY  :    150,    184,   185,   103. 
TntRAtiT  :    170. 
THIBAUT  (R.  P.  J.-B.).  —  Origine 

dp   la   Mosse  des  PTésaniCtiflé3  : 

4r>n-'i.5.«>. 
TiifBOtiT  :   150,  184,  191,  194. 
TiiiFRRY  (.InsEpri)  :   185. 
TiiiRnRY-'":AZES  :    187, 

TniRRnY-r)EL\NOUE  (PaUL-EdMOND)  : 

isr». 

THIERS  f  Adolphe).  —  Le  Pape  est 
lin  souverain  :  341. 

Tu  uns  (Adoi.phi:)  :  59.  60,  125, 
131.  227.  258.  263,  269,  591,  592, 
807. 

Tnii^RY    (.Alrrrt)  : 

Tmi.i^ET  :    150.   184, 

TiirvRiRR    (I.iîioN)  : 

Tiin\f.\\v  :    410. 

THOMAS  ^Albert).  —  «  Justice  ré- 
p.irntrlre  »  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne :  84. 

—  Amendement  Imiposant  la  for- 
tune acquise  :  63. 

—  La  ma|orité  onnservatrlce  de 
la  nouvelle  Chambre  évitera 
tontes  les  questions  brûlantes  : 
210. 

—  Institution  de  «  déli^gués  du 
per-onnel  »  dans  les  U3ln(?s  de 
gufrre  :    679. 

Thomas  (Ai,rert>  r  48.  150,  184, 
101.  102.  10:1.  195,  207.  349  350, 
3ft1.  3S?.  300.  618.  755. 
THOMAS  D'AQUIN  (Saint).  —  En- 
seicrnrment  sur  la  paix  et  la 
guerre  :  515. 

—  Le  Thomisme  (bibliographie)  : 
700.-7P7. 

TnnM\s    n'.\oi'tN    (St)  :    339.    352. 

300.    40'..    4'i2.    510.    519.    520. 

Ti!"MN«5  r>R  f":.^^T^)RR|^RY  (St)  :  339 

THOMAFSON      (Lieutenant-colonel 

de).  —  Reeensinn  des   Mfwoires 

du     g(^néral     von     Falkenhayn  : 

TroMP  (André)  :   191. 

**      Thomif^riic    (T.r).    Introduction 

on    <ffif.^mfl    dp    soint    Ttiomas 

d'  inii'm  :   Hilson,   796. 
THOMPSON   (G.  Bertrand).  —  Re- 

oen>=i'm  de  son  ouvrage  le  Si/s- 

fdjvp   Taylor  :   007. 

T'iOMc""'-       (P.ASTON')    : 
102     193.   209. 

TlH»--!Vr^'RE      (HOBERT)    : 

1«4     1»1.   194. 
THOUVEREZ     (EmUe). 


86.    189. 

185,   194,  672. 

184,    G20. 


150. 


184. 
150. 
—   Reoen- 


146. 


slon    de   sa   brochure    les   Pins 

su  finir  s  :     544. 
THUILLIEZ      (Mlle     Louise).     — 

Prix  de  vertu  (1919)  :  12. 
TtiUN  (Comte  Léo)  :  235. 
TiujHRAi:-DANr.iN  (Paul)  :  696. 

•  Thurganer  ZcUung  :  319. 
TiiY.'S'SKN  :  27. 

TIBERGHIEN  (Abbé).  —  Le  sa- 
laire normal  doit  Ctre  familial  : 
43 1-4. '^2. 

—  Le  sur-salaire  acte  de  justice 
sociale  :   434. 

TIERS-ORDRE  DE  St-PRANÇOIS. 
—  Les  Capucins,  sous  Léon  Xlll, 
puis  sur  l'ordre  de  Pie  X,  re- 
fusent de  le  Jeter,  en  tant 
qu'organisation,  dans  le  mou- 
vement social  (Lecanuet.  F.  Ve- 

NANCE      DE    LiSLE      EN      RiGAULT, 

Revue     <tu    Clergé    français)  : 
658-659. 
Tiers-Ordre   de  St-Françols  :    671. 

•  Tijd  :  347. 

*  T\mes  :  318,  319,  320,  405.  408  ; 
570,  635.  730,  735,  828,  829  ; 
Morris,  631  ;  Simonds,  22-24  ; 
Woordale,  406. 

Times  :  631,  791,  846. 

TiMOTHÉE  (Saint)  :  179. 

TiNr.uY  (.lEAN  de)  du  Pouet  :  150. 
184,  192,  194,  465.  " 

TiRPiTz  (Von)  :  77.  479. 

TissEVRE  :  150,  184,  190,  193. 

TISSIER  (Mgr),  év.  Châlons.  — 
Collabore  J»  la  V'w  catholique 
dans  la  France  contemporaine  : 
446. 

TissTEa  (Mgr)  :  541. 

TissiER  (Louis)  :   192. 

Tissier  {Théodore)  :   711. 

Tisz/v  (Comte)  :  233,  236,  238,  242. 

Titien  (Le)  :  742. 

TlTOULFSCO    :   810. 

Titus  :    151,  227. 

TixiER,  dép.  :  J50,  184,  190,  193. 

TixiLR  (G.)  :   057. 

TOLLER  (Lewin)  :  373.  500. 

Tolstoï  (Nicolas)  :  747. 

**  Tombés  au  champ  d'honneur  : 
Lemerle,  443. 

ToNLY    :   568. 

Tr»RiN  (Ernest)  :  32. 

TOUCHET  (Mgr),  év,  Orléans.  — 
Traitement  supprimai  à  la  suite 
de  la  déchiration  de  répisoopat 
contre  la  loi  de  1901  sur  les 
Congrégations  :  311. 

—  Défend  le  Pape  attaqué  pour 
son  appel  en  faveur  des  enfants 
de  l'Europe  centrale  :  408. 

—  Recenslon  de  sa  Pcàx  ponti- 
ficale :  223. 

—  Précis  historique  des  der- 
nières étapes  de  la  cause  de 
canonisation  de  .Teanne  d'Arc  : 
642-645. 

—  Adresse  à  S.  S.  Benoît  XV 
après  la  canonisation  de  .leanne 
d'Arc   (17.    5.   20)  :    706-708. 

Toulouse    (D')  :    371. 

*  Tour  du  Monde  :  830. 
To'Tr.NAo'E  (Mfnri)  :   86,  191. 
Tai'RN'NN  :    187. 

TOURON.  —  Pour  la  reprise  des 
relation.'  avec  le  VaticAn  :   390. 

«  Trnde  Unions  »  •  371,  612,  039, 
075.  079.  080.  828. 

TRAITES  DE  PAIX.  —  Voir  St- 
Ckrmain  ;  —  Trianon  ;  —  Ver- 
sailles. 


•'  Traité  praliqyte  du  llégUne  f,«- 
cal  des  8Uc>;esai07t$  :  .\iix  .Iimû. 
708. 

Tpa\<:vand  :    lf.0.    1H4.   192.    lï?3. 

o  TRANCHEE  REPUBLICAINE  -. 
—    Défaitisme.    Si  df 

r.Mleniatrne     et      1  do 

M.  C^ill.nix  :   .303-:;;^. 

TRANSFORMISME.  —  Bibliogra- 
phie  :  804. 

TRANSYLVANIE  —  ^mlro  l'op- 
pressif.n    OMcyare  :    235. 

Trarikux  :   780* 

TRAVAIL.  —  Ennobli  par  la  reli- 
gion :    19. 

—  L'idée  de  travail  à  travers  !ps 
âges.  La  question  du  trav.iil 
question  riilicieuse  (Baraes  ; 
BouRCKT)  :   002-0«',3. 

—  o  Honneur  Increvable  »  (Pé- 
guy) :   020. 

—  Impérieuse  nécessité  (T^f.oiu 
BouROEoi.s  ;  NN.  SS.  Chollkt. 
Julien)  :    92,   163,   165. 

—  Diminution  de  la  production- 
Situation  h  restaurer  (Mémoran- 
dum. écx>nomique  des  Alliés)  : 
837-838. 

—  Déclaration  rainistériello  du 
Cabinet  Millerand  :  147. 

—  L'EkILsc  ne  dccouragc  aucune 
tentative  honuOte  '  """  ip.i- 
tion  ouvrière  à  la  n  ù 
la  possession  des  ^-  -,..  ,3  : 
836. 

—  Pour  la  participation  aux  bé- 
néfices (card.  Maurin)  :  656. 

—  Participation  à  la  gesti'^n  des 
entreprises,  par  Henry  P.kvkr- 
DY,  d'après  les  vrpiix,  adoptés 
après  discussion,  de  r.A.«socia- 
tion  nationale  fr^nç.iise  pour  U 

frotection  légale  des  Travai!- 
eurs  [D.  C).  — Vrpu  A  ipiinrifie 
de  la  participation),  a)  .\rgu- 
ments  favorables  :  pacifl  -ation 
sociale  ;  intérêt  de  la  produc- 
tion nationale  ;  désir  des  org.a- 
nisations  ouvrières  ;  pré^éde.nts 
législatifs  (projet  Miller.ind  In- 
stituant des  délégués  du  per- 
sonnel ri5  nov.  1900]  ;  loi  du 
19  juillet  1908  relative  à  l'insti- 
tution des  Conseils  consultatifs 
du  travail  ;  loi  du  25.  4.  17  sur 
les  Sociétés  anonymes  à  parti- 
cipation o.jvrière)  ;  un  essai 
tentié  pendant  Qa  cruerre  ; 
l'exemple  étranger  (Angleterre; 
Elats-Unis  ;  Allemagne  ;  Au- 
triche) :    674-682. 

b)  Ar.simients  d<^favorables  : 
augmentation  probable  de^  con- 
flits entre  la  direction  et  le  'ra- 
vail;  incompétence  des  délégués 
ouvriers  ;  nécessité  de  \\  di«fi- 
pline  dans  l'usine  ;  Instabilité 
de  la  population  ouvrière  ;  di- 
versité des  Industries  ;  Insuc- 
cès des  essais  tentés  :   682-68  4, 

c)  Application  limitée  (''arac- 
tère  fnrultatif)  aux  entreprises 
industrielles,  à  la  grande  in- 
dustrie (avec  utilit-j  marquée 
surtout  dans  les  Sociétés  ano- 
nymes^ :   084-0<;.=>. 

'  d)     Con>position     du     Comité 

mixte  par  lequel  s'exercerait  i.'i 

participation  à  la  gestion  :   r-,S5 

Vœu    B    (nombre   et   désigna- 

tion     des     délègues     ouvriers), 


mr 


TRAVAIL  —  UNION   SAUHtL 


TRAVAIL  (Suite). 

ld(^e  js'énérale  du  vœu.  Désigna- 
lion  des  d^légurs  :  éloctiim, 
ani-ii^nnoté,  choix  ?  Arguments 
contre  et  arguments  pour  l'éicc- 
tion.  Moyen  terme  adopté  : 
G85-r,87. 

Vœu  C  (réunions  du  Comité 
mixte).  Périodicité  trimestrielle 
ou  mensuelle.  Ni'ressité  de 
sauveg.^rder  certains  secrets 
de  IVtablissement  industriel  : 
687-088. 

Vœu  D  [attributions  du  Co- 
mité mixte).  Dans  l'organisa- 
tion des  Comités  mixtes  on  doit 
poursuivre  un  but  d'éducation 
de  l'ouvrier.  —  Cette  éducation 
dans  le  Comité  mixte  devrait 
se  faire  pratiquement.  —  Les 
délibérations  du  Comité  mixte 
ne  devraient  être  que  consul- 
tatives. —  Questions  interdites 
au  Comité  mixte  (questions  fl- 
nanoières  de  l'entreprise  et 
question.^  concernant  les  traite- 
ments et  salaires,  nominations, 
embauchage  ou  renvoi  du  per- 
sonnel, du  moment  où  ces  me- 
sures ont  un  caractère  indivi- 
duel et' n'affectent  pas  les  taux 
minima  fixés  pour  ces  sa- 
laires) :    688-691. 

—  Primes  de  bon  rendement  et 
d'économie  pour  le  personnel 
des  chemins  de  fer  :  7^3,  714- 
715. 

—  Rôle  et  dangers  des  Conseils 
d'exploitation  instaurés  dans  la 
nouvelle   Autriche  :    414. 

—  Voir  Sociologie. 

**     Travail    (Le)    dans    la    Grèce 

ancienne  :  Glotz,  606. 
**     Travail  Intellectuel  (Le)  et  la 

volonté  :  Payot,  800. 
TRE6UIZ     (Louis).    —    Héroïsme 

des    Irlandais    à     Sedd-ul-Bahr 

et  à  Doiran  :   637,  736. 

—  Recension  de  son  Irlande  dans 
la  crise  universelle  :  140. 

Tiîi.fiUiz  (Louis)  :  636,  637,  639. 

Tbfionier  (Eooèxe)  :  188. 

Trkfgnirr  (Gaston-)  :    186. 

TREITSCHKE.  —  Toute-puissance 
de  l'Ktat  :  670. 

Tresal  (Abbé  .1.)  :  446. 

TRf-vR';  :   524. 

TRIANON  (Traité  de).  —  Texte 
sigdé  le  4.  6.  20  entre  les  alliés 
et  la  Hongrie,  —  Préambule  : 
809-810.  —  Frontières  de  la 
Hongrie  :  810-812.  —  Clauses 
politiques  européennes:  812-814. 
—  Clauses  militaires,  navales  et 
aériennes  :  814.  —  Réparations: 
814-815.  —  Clauses  financières 
et  clauses  éconrnnlques  :  815. 

Triau    (Alexanprine)  :    299. 

*     Trihuna  :   Rastignao,  789. 

TRILLES  (H.).  —  Rccension  de 
L'I'.nfer  bolcheviate,  de  Vaucher  : 

j'Bi.\rAHT-MnvAT:  lîVO.  184,  190, 194. 

*•  Trinité  (La)  sociale  :  Dugave, 
rv.3. 

TROCHU  (Abbé).  —  Le  card.  Du- 
noiRr,  lui  interdit  toute  collabo- 
ration h.  VOnest-Eclair  :  165- 
lf.6. 

••  Trois  prêtres  -  soldais  : 
Lhande,  219. 


TROTSKI.  —  Plan  d'action  ter- 
roriste à  l'étranger  :    197-198. 

—  Lt'fire  de  Fiîf^u^i^Rif:  Aulkr  stir 
l'action  de  l'or  soviétiste  en  Au- 
triche :    409. 

TnoTSKi  :    142.  196,  201,  327,  373, 

410,    'i.^6.    500,    788. 
TuoiinKTZKOi   (EtjnftNE)  :    748. 
**     Trout>les  m.entaux  et  troubles 

nerveux    de    gueire  :     Dumas, 

799. 
Trouin  (CiîsAR)  :    192, 
TRUC    (Gonzague).    —    Recenslon 

de  .son  lieldur  à  la  scolastïque  : 

796  ;  —  et  de  son  ouvrage  sur 

la  Grâce  :  799. 
Trumbic  :   810. 
TRUPTIN   (E.).  —  Recenslon    de 

son   ouvrage  Pour   la  France  : 

445. 
Ttiffier  (Marin-Théodore)  :   489. 
Titrati  :   524. 
Ture.nne  :    531. 
Ti'RGOT  :    616,   662. 
TURiNAZ  (Mgr)  :  436. 
TURMANN     (Max)  .     —     Conseils 

d'u^sines  et  sur-salaire    familial 

(Semaine  sociale  de  Metz)  :  660. 

—  Le  fayolisme  :  716-718. 
TiTRMEi.  :  'l86. 

TURQUIE.  —  Vingt-six  mois  en 
Turquie  (1913-1916),  de  M.  Mor- 
genth&u,  amh.  Etats-Unis  (bi- 
bliogr.)  :   76, 

—  A  la  Conférence  de  Londres 
(déc.  1919)  :  vers  une  solution?  : 
3,  5,   8. 

—  Accord  secret  avec  l'Angle- 
terre :    652-655.   (Voir   détails  à 

ANGLETERRE.) 

TUTELLE.  —  Les  conseillers  de 
tutelle  des  Pupîlles  de  la  Na- 
tion :    508-510, 

—  Aperçu  des  règles  de  la  ges- 
tion  tutélaire  :   758, 

TYROL,  —  Mutilé  par  le  traité  de 
St^Germaln  :  241. 

—  Demande  en  vain  son  ratta- 
cliement  à  l'Allemagne  :  316- 
317,  574. 

TYSZKIEWICZ  (Comte  Michel),  — 
L'avenir  rellKleuK  de  l'Ukraine  : 
342-343. 


U 


Uhry  (Jules)  :  43,  48,  137,  150, 
184.  189,  193,  618.  754,  755, 

UKRAINE,  —  Indépendance  à  re- 
connaître par  les  Alliés  (de 
Gaili!ard-Ba.ncel,  Ch.,  6,  2.  20)  : 
325-320. 

—  Uniates.  Un  ambassadeur  au- 
près  du   Vatican   :    342-343, 

<>  ulster  Voluntecrs  •>  :  633, 

*  Unam  Sanctam  (Bulle)  :  420, 
421. 

UNAMUNO  (Miguel  de).  —  Recen- 
sion  de  son  Sentiment  tragique 
de  l.a  vie  :  798. 

*  Vniao  :  322-323. 
Union  :  807. 

Union  des  Associations  catholiques 
de  chefs  de  famille  :  455. 

*  Union  Catholique  :  540. 

Union  Catholique    de  Grande-Bre- 
tagne :  733.  734,  736. 
Union  Catholique  portugaise  :  322. 
UNION  ECONOMICO-SOCIALE  D'I- 


TALIE.  —  Directives   du    card. 
Gasparrî   f2i'..   2.    15)  :    463-404. 

UNION  DES  EGLISES.  —  Voir 
llMON    r)i:s    lO'w.isKS. 

Union  fédérallve  de  la  libre-pensée 
de  France  et  dos  colonie»  :  394, 
400. 

Union  des  Femmes  catholiques 
d'Italie  :  700,  701. 

UNION  INTERNATIONALE  DE  SE- 
COURS AUX  ENFANTS.  —  As- 
semblées   en    Suisse  :    406-407. 

Union  des  Jeunesses  républicaines 
de  France  :  719. 

Union  nationale  des  membres  de 
l'enseig.  second,  démobilisés  (Ita- 
lie) :  384. 

UNIONS  PAROISSIALES.  —  Règle- 
ment et  œuvre^i  au  diocèse  de 
Paris  :    496-497. 

UNION  POPULAIRE  d'Italie.  — 
Renouveau.  —  A)  Discours  de 
S.  S.  Benoit  XV  (29.  4.  20)  : 
«  L'  U.  P.  élément  principal  de 
l'action  catholique  »  en  Italie  ; 
silence  trop  fréquent  de  la 
presse  catholique  sur  cette  œuvre 
primordiale  ;  les  organisations 
particulières  ne  peuvent  en  faire 
abstraction  et  l'on  s'abuserait 
étrangement  à  ne  voir  en  elle 
qu'une  Association  exclusive- 
ment adonnée  aux  œuvres  et 
aux  pratiques  religieuses  ;  uti- 
lité ou  centre  national  de  cul- 
ture et  des  propagandistes  de 
l'U.  P.  :  698-699. 

B)  Nouveaux  statuts.  Statuts 
généraux  (but,  constitution,  pré- 
sident général.  Comité  directeur. 
Comités  diocésains,  Conseils  pa- 
roissiaux, mandataire  diocésain 
et  délégué  régional.  Congrès  an- 
nuel). Statuts  des  Comités  dio- 
césains. Statuts  des  groupes  pa- 
roissiaux (chef  de  groupe  et 
associés).  —  Observations  de 
VOsservatore  Rpmano  sur  les 
délégués  régionaux  et  les  Con- 
seils  paroissiaux  :   699-702. 

Unio^  populaire  (d'Italie)  :  464. 

Union  républicaine  (Sénat)  :  399. 

UNION  SACREE.  —  Appel  de 
Brieux  (Acad.  fr.)  :  15. 

—  Appel  de  M.  Clemenceau 
(Sénat,  11.  10.  19)  :  99. 

—  L'élection  de  M.  DesChanel  à 
la  présidence  de  la  République: 
119,   127-128,   134,   137,   138-139. 

—  Déclaration  ministérielle  du 
Cabinet   Millerand  :    148. 

— .  Non  moins  Indispensable  au- 
jourd'hui qu'hier  (Raymond 
PoiNCARÉ,  Paul  Deschanel)  : 
290-291. 

—  Autour  de  Jeanne  d'Arc  (Bar- 
rés) :  546. 

—  Quelques  manifestations  :  à 
Belleville  <le  patron  Karcher,  le 
curé  Sabatier  et  le  député  socia- 
liste Dejeante)  ;  à  Lille  (Mgr  Cha- 
rost  et  les  otages)  ;  adhésions 
épiscopales  aux  Etats  généraux 
organisés  par  le  Matin  ;  hom- 
mage de  M.  Clemenceau  aux 
préires-soidats  :   538-540. 

—  «  Tout  le  peuple  républicain 
doit  s'unir  »  (Le  Foyer,  Journal 
du  Peuple)  :  753-754. 

—  En  Italie,  pendant  la  Grands 
Guerre  :  808. 


uniuii  dAbncc  —  vcnoniLLco 
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UNION  SACREE  (Suite). 

—  Voir  Apaisement. 

Union  des  Syndicats  agricoles  du 

Sud-Est  :  557. 
Union   des  Syndicats  d'Ingf'mieurs 

français  :  380. 
Union  syndicttio    des    Techniciens 

de  l'Industrie,  du  Commerce  et 

de  l'Agriculture  [U.  S.  T.  I.  C.  A.]  : 

372,  381,  382. 
Union  des  Travailleurs  catholiques 

de  Genève  :  431,  433. 

*  Unità  CattoUca  ;  21. 

*  Unité  de  la  Politique  bulgare 
ji1870-19i9)  :  Ancel,  140. 

•  *  Univers  :  Bazire,  127. 
Univers  :  310,  807. 

*  Univers  Israélite  :  152,  411. 
Universn  per  orbem  (Oonst.)  :  253. 

•  Universe  :  21-22,  405,  409,  476, 
752. 

UNIVERSITE.  —  Part  prise  par 
l'Université  de  Paris  à  la  mort 
de  Jeanne  d'Arc  :  816-817. 

—  Voir  Compagnons  de  l'Univer- 
sité. 

Université  des  »  Annales  »  :  244. 

Université  catliolique  de  Washing- 
ton :  22, 

Université  Laval  :  797. 

UNIVERSITES  POPULAIRES.  — 
Passé  et  fermeture  de  l'Univer- 
sité populaire  du  faubourg 
Saint-Antoine  (Descaves,  Lan- 
terne) :  621-622. 

•  Universo  :  409. 
Urbain  VIII  :  253. 
Urbain  (Abbé)  :  657. 
Uritsky  (Padomislsky  dit)  :  327. 
Ursel  (Comte  L.  d')  :  80. 
Ursulines  :  569,  707. 


VAEZA     OCAMPO     (Edouard).    — 

Recension  de  son  ouvrage  le 
Socialisme  exploité  par  l'Alle- 
magne :  605. 

*     Vague  :  Brizon,  552-553. 

Vaillant '(Edouard)  :  191,  430,  437. 

VAILLANT-COUTURIER  (Paul).  — 
Appel  à  la  révolte  de  l'armée 
en  vue  des  troubles  du  1"  mai  : 
617-618. 

—  Commentaire  adouci  de  cet 
appel,  à  l'annonce  de  pour- 
suites officielles  :  618. 

Vaillant-Couturier  (Paul)  :  150, 
184,  191,  193,  205,  618,  754,  755. 

VALDOUR  (Jacques).  —  Recen- 
sion de  ses  ouvrages  l'Ouvrier 
agricole  :  604  ;  —  l'Ouvrier  es- 
pagnol, observations  vécues,  — 
les  Mineurs,  observations  vé' 
eues  :  606-607. 

VALENSIN  (Albert).  —  Recension 
de  son  ouvrage  le  P.  Louis  Ri- 
vet :  220. 

Valente  (.Antoine)  :  384. 

Valentine  Riant  :  695. 

Valera  (De)  :  732. 

Valette  (Marius)  :  187. 

Valette-Viallard  :  150,  184,  185 
19i,  465. 

Valière  :  150,  184,  192,  193,  618. 

Vallat  (Xavikr)  :  150,  184,  185, 
194,  465. 

VALLERT-RADOT  (Robert).  — 
Fière  attitude  du  oard.  Mercier 
devant  l'Allemand  :   533-534. 


—  Dispersion  des  forces  catho- 
liques dans  la  presse  :   599. 

Vallrry-Radot  <Robeht)  :  460,  601. 

Vallès  (Jules)  :  373,  500. 

VALOIS  (Georges).  —  Recension 
de  son  Economie  nouvelle  : 
5'i2-543. 

Valois  (Georges)  :  403. 

Valon  (De)  :  855. 

VAL  REYRE  —  L'idée  en  pein- 
ture :    460. 

Valude  :  150,  184,  186,  193. 

Van  Caloen  (Dom  Gérard)  :  747, 
748. 

Vandame  ;^  150,  184,  189,  194. 

Van  de  Kerkhove  (Albert).  Voir 

FlDELIS. 

Van  den  Heuvel  :  809. 

VANDERPOL.  —  Etudes  sur  le 
droit  international  chrétien  : 
516. 

VANDERVELDE  (Emile).  —  Re- 
cension de  son  ouvrage  le  So- 
cialisme contre  l'Etat  :  32,  605. 

Vandervelde  (Emile)  :  430. 

VAN  LOO  (Abbé),  —  Recension  de 
son  Kantisme  et  Modernisme  : 
798. 

VAN  MOLLE  (D'  J.).  —  Recen- 
sion de  sa  Psychologie  végéta- 
tive :  863. 

Vanneufville  (Mgr).  Voir  Sienne. 

VANNUTELLI  (Gard.  Vincenzo). 
—  Présente  au  Pape  les  vœux 
du  Sacré-Collège  (24. 12. 19)  :  34. 

Vannutelli  (Card,  Vincenzo)  :  35. 

Van  Oest  :  75,  76. 

VANUXEM  (P.).  —  Recension  de 
son  ouvrage  Une  doctrine  fran- 
çaise. L'administration  expéri- 
w.entée  :  716-718. 

VARENNE  l'Alexandre).  —  Contre 
la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  :   398. 

Varenne  (Alexandre)  :  5,  43,  44, 
46,  48,  49,  51,  53,  54,  150.  184, 
190,  193,  203,  209,  549,  618. 

VARIGNY  (Henri  de).  —  Hseckel 
et  le   darvsinisine  :    669-670, 

Vass.\l  (R.  p.)  :  365. 

Vassallo  di  Torre  Grossa  (Mgr)  : 
348. 

Vasseur  (François)  :  472. 

VAST  (H.).  —  Recension  de  sa 
Petite  Histoire  de  la  Grande 
Guerre  :  75. 

*     Vaterland  :  316,  317, 

VAUCHER  (Robert).  —  Recension 
de  son  Enfer  bolcheviste  :  142. 

VAUGEOIS  (Henri).  —  A  la  «  Patrie 
Française  »  :  756-757, 

Vaughan  (Card.)  :  427. 

VAUGHAN  (R,  P.  Bernard).  —  Ap- 
prouve l'Èpiscopat  irlandais  de 
s'opposer  à  la  loi  de  conscrip- 
tion :  733. 

Vaughan  (R.  P.  Bernard) :  736. 

Vauroux  (Mgr  Sagot  du)  :  541. 

VAUSSARD  (Maurice).  —  Les  so- 
cialistes et  le  parti  chrétien- 
social  autrichien  :   412. 

VAUTEL  (Clément).  —  Humour, 
mais  sans  respect  pour  les 
questions  religieuses  :   845. 

V.WASSEUR  :   150,  184,  187,  193. 

Veber  (Adrien)  :  191,  429,  430. 

Vehementer  (Enc.)  :  312. 

VELASCO-ZBORRA  (José-M.).  — 
Comment  renaît  la  paix  reli- 
gieuse dans  l'Equateur  :  242- 
213. 


VENANGE  DE  L'ISLE-EN-RI- 
GAULT  (R.  P.).  Les  Capucins 
et  le  rfile  sorial  du  Tiei-»- 
Ordre  de  St-Fran';ois  :  659. 

VENANCE     DK     L'ISLE  -  en  -  RlOAULT 

(R.  P.)  :  334. 

Venckren  ^Chan.)  :  534. 

Vendôme  (Duc  de)  :  805. 

Vendôme  fDucliesse  de)  :  805. 

VENDREDI-SAINT.  —  Origine  de 
la  Messe  des  Puésanctiflés  : 
450-155. 

VENEZUELA.  —  Institue  une  lé- 
gation près  du  Saintr.Siège  : 
342. 

VENISELOS.  —  Entente  avec  Uoyd 
George  contre  la  Turquie  : 
652-655. 

VENUS.  —  Habitabilité  t  :  797. 

Venybe  :  343. 

VERAX  (D.).  —  Recension  de  ses 
Vérités  sur  l'aumônerie  mili- 
taire :  224, 

Verbe  Divin  (Société  du)  :   334, 

Verde  (Mgr  Alexandre)  :  728,  729. 

Verdin  :  676. 

Verdon  (Mgr)  :  832. 

VERDUN.  —  Bibliographie  :  142- 
143. 

—  Sauvé  par  Castelnau  (1916)  : 
587-588. 

**  Verdun  !  Paroles  de  guerre 
■I91i-19l8)  :  Mgr  Ginisty.  143. 

VERDUNOY  (Ghan.).  —  Recension 
de  son  ouvrage  Edouard  Lanoi- 
selée  :  220. 

Verdy  de  Vernois  (Général  du)  : 
479. 

VERGNET  (Paul).  —  Contre  la 
mission  temporaire  au  Vatican 
préconisée  par  M.  Briand  : 
397. 

VERHAEGEN  (Baron).  —  R.icen- 
sion  de  ses  Souvenirs  d^un 
forçat  de  la  guerre  :  221. 

Verighine  :  746-747. 

VERITAS.  —  Recension  de  son 
Monténégro  :    140. 

**  Vérités  sur  l'Aumônerle  mili- 
taire :  Veirax,  224. 

Verlaine  (Paul)  :  742. 

VERLET  (Maurice).  —  Recension 
de  V Avant-guerre  comparée  en 
Allemagne  et  en  France,  de  Cl- 
vray  :    72-73. 

VERLET  (Paul).  —  Recension  de 
son  ouvrage  De  la  boue  sous  le 
ciel  :  143. 

VERLEY  (R.  P.  Claude).  — 
Mgr  Baunard  :    485-489. 

Verlot  (Co.vsTANT)  :  150,  184,  192, 
193. 

Vermeersch  (R.  P.)  :  794. 

Vérone  (Maria)  :  429. 

Verreyer  (R.  P.  Laurence)  :  832. 

VERSAILLES  (Second  traité  de). 
—  Discussion  au  Parlement  fran- 
çais (26.  8.  19  au  11.  10.  19) 
{suite  et  fin).  —  III.  Aperçus 
d'ordre  général.  A)  La  politixjue 
sociUiste.  Politique  des  rcspon- 
sabiliti-s  (justice  répaj-atricc) 
<A.  Tho.al^s)  :  politique  large  à 
l'égard  de  l'Allemagne;  deside- 
rata socialistes  et  revision  du 
pacte  de  la  Société  des  Nations 
(Ren..\udel)  :  8'»-85, 

B1  La  politique  radicale-so- 
cialiste. Vigilance,  sans  hostilité 
délibérée,  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne (R,  Renoult)  :  65-86. 
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VERSAILLES    (Second    traité     de) 

{SuUe). 

C)  Députés  des  réoions  en- 
vahies. Le  traité  ne  les  satisfait 
ni  mlHtairement  ni  éconoinique- 
menl  (Maginot)  :  86. 

D)  Déclaration  de  Maunce 
Batrès.  Demande  une  politique 
rhénane  plus  claire  et  plus  fran- 
çaise :  86-87. 

E)  Déclaration  de  M.  Jules 
Delahaye.  Résumé  des  'critiques 
du  traité  funité  allemande  forti- 
fiée ;  Société  des  Nations  anar- 
chique  et  hébraïque;  possibilités 
et  non  garanties;  germes  de 
nouvelle  guerre,  etc.)  :  87-90. 

l')  Discours  de  M.  Viviani. 
Pour  ou  contre  la  ratification  : 
la  garantie  de  la  frontière  et  la 
mentalité  allemande;  les  têtes  de 
ponts  du  Rhin;  les  traités  de 
garantie;  la  solidarité  financière 
des  Alliés  :  90-91. 

G)  Discours  de  L.  Bourgeois. 
Création  d'un  ordre  nouveau  ; 
néce.ssité  du  travail  et  de  la  paix 
sociale  ;  les  nouvelles  lois  so- 
ciales ;  le  domaine  de  Taissocia- 
tion  corporative  ;  sens  du  vote  du 
traité  par  le  Sénat  :  91-93. 

H)  Discours  de  M.  Clemen- 
ceau, à)  A  la  Chambre.  Portée 
du  traité  (c'est  une  Révolution 
qui  commence),  qu'il  faut  juger 
dans  son  ensemble;  état  d'esprit 
de  l'Angleterre  avant  la  Grande 
Guerre  '  et  des  Etats-Unis  à 
l'heure  actuelle  ;  la  prétendue 
combinaison  entre  l'Amécique, 
l'Angleterre  et  le  Japon  ;  le 
désarmement  de  d'Allemagne  : 
93-95. 

b)  Au  Sénat.  Imperfection  na- 
turelle du  traité  et  nécessité  de 
la  vigilance  ;  le  mode  de  tra- 
vail et  le  secret  des  délibérations 
de  la  Conférence  de  la  Paix; 
l'unité  allem.ande;  la  véritable 
unité,  c'est  Tunitô  morale;  la 
mentalité  allemande  ;  politique 
de  vigilance  à  l'égard  de  l'Al- 
lemagne ;  les  têtes  de  ponts  du 
Rhin  ;  devoirs  sociaux  des 
classes  dirigeantes;  union  entre 
Français;  nécessité  d'avoir  de 
nombreux  enfants;  confiance  en 
nous-mêmes  :   95-99. 

/)  Discours  de  M.  de  La- 
matzelle.  Raisons  avouées  et 
raisons  cachées  du  maintien  de 
l'unité  allemande  ;  vote  du 
traité;  motif  suprême  de  con- 
fiance (protection  de  Dieu  sur 
la  France)  :  99-102. 

J)  Discours  de  M.  Jénouvrier. 
Dieu,  qui  a  été  avec  la  France 
dans  la  guerre,  sera  avec  elle 
dans  la  paix'':  105. 

•—  Motifs  de  l'opposition  améri- 
■caine  :  22-24,  (Voir  détails  à 
Et.\ts-Unis.) 

■»-  «  Le  Grand  Electeur  de 
M.  Dcschanel  »  à  la  présidence 
de  la  République  a  été  le  traité 
Tardieu-Wilson  :  114,  119,  120, 
121,  122,  125,  129,  133,  138. 

^-  Stricte  exécution  (déclaration 
ministérielle  du  Cabinet  Mille- 
rand)  :   147-148. 


—  Stricte  exécution  (Poincaué  ; 
Desciianel)  :  290-291, 

—  Ne  sacrifions  rien  des  droits 
financiers  qu'il  nous  donne  sur 
l'AUematmc,  dont  il  nous  fait  les 
banquiers  (déjà  25  milliards 
d'avances)  (Klotz,  min.  Fin.)  : 
49,  51-52. 

—  Paix  de  vigilance  :  «  Souhai- 
tons que  le  monde  n'ait  jamais 
à  se  repentir  de  ne  s'être  qu'in- 
coniplètement  Inspiré  »  des  avis 
de  Foch  (R.  Poi.ncaré)  :  278-279. 

—  Dieu  saura  bien  «  compléter 
et  affermir  »  la  paix  faite  sans 
Lui  (Mgr  Berthoin)  :   164. 

—  Déception  et  misère  (Joii.\n- 
NBT)  :  281-282. 

—  Violation  par  l'Allemagne 
(occupation  militaire  de  la 
Ruhr)  et  différend  franco-bri- 
tannique. —  A)  Déclarations  de 
M.  MiLLER.\ND  (Ch.,  13.  4.  20). 
Première  demande  des  autori- 
tés militaires  allemandes  aux 
alliés  (15  mars)  :  opposition  du 
gouvernement  français.  Nou-' 
velle  demande  aux  alliés 
(17    mars)  :    refus     formel     du 

.  gouvernement  français.  De- 
mande allemande  au  gouverne- 
ment français  (27  mars),  qui 
n'accepte  que  contre  l'occupa- 
tion de  nouvelles  villes  alle- 
mandes. L'intervention  alle- 
mande dans  la  Ruhr  inutile  et 
dangereuse  (témoignages  -aJliés 
et  allemands).  Devant  la  mau- 
vaise foi  allemande  et  Isi  viola- 
tion du  traité  de  Versailles,  la 
France  occupe  cinq  villes  alle- 
mandes. Cette  décision,  ni  im- 
provisée ni  imprévue,  s'impo- 
sait. Nécessité  d'un  accord  in- 
time et  lovai  des  alliés  :  547- 
551. 

B)  Intervention  de  M.  Louis 
Barthou.  Que  M.  Millerand  ait, 
à  San-Remo,  «  une  attitude 
digne  d'un  pays  qui  veut  tout 
son  droit  et  qui-  peut,  le  cas 
échéant,  mettre  la  force  au  ser- 
vice  du   droit   »  :   551-552. 

**  Vers  l'Union  par  l'Action:  Gui- 
raud.  480. 

VERTU    (Prix   de).  —  Voir  Prix 

DE    VERTU. 

VESINS  (Bernard  de).  —  Avant 
de  négocier,  la  France  eût  dû 
nommer  un  ambassadeur  au 
Vatican  :   862. 

Vespasien  :  694. 

VESTIAIRE  DU  XVI«  ARRONDIS- 
SEMENT  rParis),  —  Prix  de 
vertu   (1919)  :  15. 

Veuillot  (Fr.\nçois)  :  537. 

VEUILLOT  (Louis).  —  Dangers 
de   l'illusion   libérale  :    665. 

Veuillot  (Louis)  :  250,  492,  697, 
744,  745,  806,  807. 

*  Veuillot  (Louis),  l'Homme,  le 
Lutteur,  l'Ecrivain  :  806. 

**  Veuvage  (Le)  de  la  Vérité  : 
Prum,  537-538. 

VEUVES  DE  LA  GUERRE.  —  Con- 
solations (bibliogr.)  :  442-446. 

—  Loi  du  9.  10.  19  .simplifiant 
les  formalités  du  mariage  civil: 
849-854.  (Voir  détails  à  Ma- 
riage.) 

—  Crédit  de  50  millions  en  fa- 


veur des  petits  commerçants  et 
artisans     démobilisés     ou      de 
leurs    veuves    titulaires,   d'uhc 
pension  militaire  (Loi  24.  10.  19 
et  D.  3,  3.  20)  :   558-562. 

—  Avances  mensuelles  sur  pen- 
sions ou  secours  annuel  (Cire. 
14.  4.  20)  :  564. 

—  Loi  du  30,  4.  20  (pensions  ci- 
viles et  militaires)  :  627-629. 

—  Loi  du  4,  5.  20  prorogeant 
certains  baux  et  locations  ver- 
bales :    703. 

—  Voir  Disparus  ;  — Pupilles  de 
la  Nation. 

VIAL  (François).  —  Recension  du 
t,  I"  du  Plan  biologique,  de 
Jaworski  et  d'Abadie  :   864, 

ViALA  (Pierre)  :  150,  184,  187,  193. 

Vl\lleton  :  670. 

VIANNEY  (Bx  Jean-Baptiste),  — 
Contre  les  danses  :  245. 

ViANNjiY  (Bx  Jean-B.\i>tiste)  :  442. 

Vie  (Jean).  —  Recension  de  sa 
Littérature  de  guerre  :  72. 

**  Vicaire  (Un)  français  pendant 
l'invasion  :  221. 

Vico  (Card.)  :   107,  339,  728,  720. 

*  Victoire  :  318  ;  Hervé,  116, 
131.  214,  388,  400-401  ;  Lich- 
tenbergcr,  720-721. 

Victoire  :  846. 

Victor-Ealmanuel  II  (Italie)  :  803. 

Victor-Emmanuel  III  (Italie)  : 
237,  805,  808,  809, 

Victor  Jean  :   150,  184,  185,  193. 

Vidal  (Gaston)  :  149,  150,  184. 
193,  388,  719,  755. 

ViDALiN  :    186. 

**  Vie  (La)  catholique  dans  la 
France  contemporaine  :  446. 

VIE  CHERE.  —  Sous  la  Révolu- 
tion française  (Marion,  Séances... 
de  l'Acad.  des  Sciences  morales). 
Quelques  analogies  et  profondes 
différences  avec  la  crise  ac- 
tuelle ;  cause  de  la  vie  chère 
sous  la  Révolution  (émissions 
exagérées  d'assignats)  :  spéci- 
mens des  prix  ;  la  cherté  n'at- 
teignit que  les  achats  payés  en 
assignats  ;  puissance  d'achat 
comparée  du  papier  et  du  nu- 
méraire ;  il  n'y  eut  pas  pénurie 
de  produits,  mais  pléthore  d'as- 
signats ;  la  crise  disparut  avec 
la' suppression  du  papier-mon- 
naie ;  l'action  des  causes  du 
renchérissement  actuel  fut  alors 
très  restreinte  ;  retour  à  l'équi- 
libre économique  ;  baisse  con- 
sidérable des  objets  de  luxe  ; 
baisse  dos  (produits  agricoles  ; 
hausse  de  la  main-d'œuvre 
agricole  ;  une  légère  hausse  sur 
le  coût  général  de  la  vie,  tel 
fut  l'aboutissement  de  la  crise 
révolutionnaire  ;  la  situation 
actuelle  n'autorise  pas  les 
mêmes  espoirs  :  156-161, 

—  Résultat  de  la  Grande  Guerre 
{Mémorandum  économique  des 
Alliés)  :  837,  839. 

—  Avis  de  la  Commission  des 
Etudes  de  l'Œuvre  des  Cercles 
cath.  d'ouvriers  :  l'abaissement 
du  sens  moral  et  ses  causes  ; 
principes  qui  doivent  présider 
aux  transactions  commerciales  ; 
l'observance  de  la  loi  morale, 
remède  efficace  :  403-404. 
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■JIE  CHERE  (Suite). 
-    Déclaratlou  de  la  G.  F.  T.  C.  : 
.  S22. 

—  Vœux  des  Syndicats  chrétiens 
d'Italie  :  103. 

—  D'oricino  et  de  développement 
soclallsfo  :  207. 

■—    Affecte    douloureusement    le 

clergé  de  France  :  250. 
Me  Chàre   (La)  :   /i03. 
'  *     Vie   hérc^qne   de   Guynemer  : 

Bordeaux.  780. 

*  V   Vie     admirable     de     Jeanne 

d'Arc  :  Mpr  Debout.  529,  G03. 
Vie  de  la  Use  Marguerite-Marie 
.  /Hainon)  :  645. 

'     Vie  et  Œuvres  de  la  Bse  Mar- 
guerite-Marie Alacoque  :  645, 
Vie  Nouvelle  :  54  4^ 
Vie   du  B,.  OUiner  Plunket  :   832. 

*  Vie  ouvrlfire  :  Ermenonville, 
719-720. 

Vie     (  La  )     Ouvrière.     L'Ouvrier 

espagnql  :   Valdopr,    606-607. 
Vie ,  du   général   de   Sonis  :    486, 
'  487.    • 

**  Vie,  au.  Théâtre  :  Bordeaux, 
779. 

*  Vieillard   [Le)  :    485,   487. 
vieillard  (Le)  :   488. 

«  VIEILLE  FRANCE  ».  —  <:ara- 
paernes  d'Urbain  OoUier  :  842. 

Vieille  France  :  258,  848. 

Viei.-Castel  :    421. 

ViEhLARD    (Louise  :    86,    190. 

<<  Vienna  .  Emergenoy  Relief 
Fund  »  :  408.     -, 

Vir.ER  :  70. 

YiGNAL  ^E.)  :   657. 

VioNE  (Octave)  :   192. 

VIGNOT  (Marc).  —  La  «  grande 
majorité  du  clergé  français  » 
opposée  à  la  reprise  des  rela- 
tions avec  le  Vatican  :  492-493. 

VicNY  (Alfred  de)  :  459,  460, 
753. 

Vij(^UE  (Paul).  —  Reçension  de 
son  ouvrage  Une  âme  de  sémi- 
nariste soldat  :  219. 

Villa  :  624. 

**  Village  Syndical  {Un)  :  Met- 
ton,  544. 

VlLLAr\-SAVARION  (FRANÇOIS)   :   174. 
ViLLAKUEVA  :    809. 

Vii.i.\RD  (Mgr)  :  244. 

VILLARS  (Maréchal  de).  —  Le 
clief  militaire  (éloge  du  mar- 
quis de  Vogué  par  le  maréchal 
FocH)  :  a)  Friedlingen  (les  pré- 
paratifs; la  mano&uvre;  la  ba- 
taille); bj  Malplaquet  {situa- 
tion critique;  hésitations;  perte 
•  de  la  direction  des. événements; 
défaite);  c)  DenaJn  ^Intelligence 
et  énergie  ^u  Grand  Roi;  pré- 
paratifs; action  et  victoire)  : 
227-232.   270. 

ViLLARS  (Maréchal  0Ç)  :  226,  275. 

Vn.LAULT-DuciiESNOJS  :  150,  184, 
,188.  194. 

ViL,LÈLE  (Comte  DE)  :  591. 

VlLLEMAIN  :    742. 

ViLLENEAU  :  150,  184,  185.  193. 

VILLES.  —  Œuvres  religieuses 
;:proposées  aux  Comités  parois- 
siaux et  aux  Unions  parois- 
siales  de  Paris  :    496-497. 

Vii.KG.v  (FR.-vJwpois)  ;  744. 

VILLOT  (M.  et  Mme).  r~  Prix  jde 
vertu  (1919)  :  un  journal  fran- 
çais   clandestin    à    Lille    durant 


l'occupation    allemande  :    12«ld. 

Vincent  (H.  P.)  :  216. 

Vincent  (Daniel)  :  149,  184,  18», 
193 

Vincent  (Emile)  :  150,  184,  186, 
193. 

Vincent  de  Lérins  (St)  :  110. 

VINCENT  DE  PAUL  (Saint).  — 
Fondateur  des  Pilles  de  la  Cha- 
rité avec  la  B.  Louise  de  Marjl- 
lac  :   650-652. 

Vincent  de  Paul  (St)  :  110,  111, 
339.  405.  533,  578,  661,  707. 

*     Vingt  ans  de  Hertorat  :  487. 

Vingt  ans  de  Rectorat  :  488. 

XX-   Siècle    (Marseille)  :    658. 

Viollettr  (Maurice)  :  186,  195, 
196. 

VIREY  (A.),  —  Les  Missions  ca- 
tholiques allemandes  aprè»  la 
Grande  Guerre  :  334. 

ViRLEtix  (Abbé)  :   539. 

VISENOT.  —  Bibliographie  syro- 
palestinienne  :  141. 

—  Reoension  de  l'.iction  de  Be- 
noit XV  pendant  la  guerre,  de 
Dudon  :    223. 

Vlsitandines  :    569,   642,  646,   647. 

VITAL  (Jean).  —  Recension  de  sa 
brochure  les  Curés  <>  sac  au 
dos  »  :  224. 

ViTO  (De)  :  525. 

VITORIA  (François  de).  —  Ensei- 
gnement sur  la  paix  et  la 
guerre  :  515-516,  518-519. 

Vitte.(Em>lvnuel)  :  220,  443,  444, 
445,  796. 

VIVES  Y  TUTO  (Gard.).  —  Rôle 
social  du  Tiers-Ordre  francis- 
cain :  659. 

VIVIANI  (René).  —  La  Chambre 
doit  s'en  méfier  :  199. 

—  Que  Constantinople  soit  ca- 
tholique ou  ortliodoxe  le  laisse 
indifférent  :   337. 

—  Contre  la  rtiprc-sentation  du 
clergé  à  l'Offloe  national  des 
Pupilles  de  la  Nation  :   169. 

—  Cas  où  le  conseiller  de  tutelle 
(de  Pupille  de  la  Nation)  n'est 
pas  obligatoire  :  509. 

—  Subventions  pour  ^es  Pupilles 
de  la  Nation  fréquentant  des 
établissements  sc-olaires  privés  : 
764-765. 

—  A  ignoré  les  relations  de 
LipsoJier  avec  M.  Caillaux  :  302. 

—  Pour  la  ratification  du  traité 
de  Versailles  (Ch.,  16.  9.  19)  : 
90-91. 

ViviANi  (René)  :  93,  150,  184,  186, 
.  193,  346.  386.  843. 

ViviANi   (Mme   René)  :    15. 

Vix  (A.)  :  796. 

VOCATIONS  ECCLESIASTIQUES. 
—  A  rechercher  et  cultiver. 
Angoisses  et  espérances  (card. 
Andrieu  et  Amette;  NN.  SS. 
Bardel,  Rumeau,  Lemonnier, 
GiRAY,  Leynaud,  Marceiliiac)  : 
104,   105,   106-107     109,   164-165. 

—  L'éveilleur  de  la  vocation  de 
Mgr  Baunard  :    485-486. 

VOGELSANO  (Karl  von)  :  414,  570. 

VOfiELWEIDE  (WALTHER  VON  DER)    : 

315 
VOGUE  (Marquis  de).  —  Eloge  à 
r. Académie  fr.  —  .4)  Par  le  ma- 
réchal FoCH,  son  successeur. 
Une  vie  entii^re  au  service  du 
pays;    le    diplomate;    l'archéo- 


logue (les  RgUses  de  Terre 
Sainte;  la  Syrie  lerUrale;  U 
Temple  de  Jérusalem;  MéVmges 
(turrhénlogie  orientale)  ;  l'am- 
bassad^ur;  i'hixUjrien  de  VII- 
lar-K  [VUlart  d'aj/ràa  ta  corres- 
pondance) ;  Friedlingen  ;  Mal- 
f)laquet;  benaio;  rapports  de 
a  polltlrpje  et  de  la  guerre; 
président  rie  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France  et, de  la  So- 
ciété de  secours  aux  blessés 
militaires;  la  noblesse  doit 
prendre  part  au  mouvement 
social  contemporain  ;  vie  de 
probité  et  de  devoir  :  226-233. 
B)  Par  Raymond  Poiwcaré. 
•'  La  noble  figure  de  M.  le"  mar- 
quis de  Vogfté  ».  diplomate 
claii-voyant,  fiistorien  avisé  et 
bon  serviteur  de  la  France  : 
269-270. 

VOGUE  (Vicomte  Eugène-Melcliior 
de;.  —  Eloge  des  Hoquetxllard, 
de  Bordeaux  :  779. 

Vooûé  (Vicomte  Eucène-Mei^ 
CIHIOR  DE)  :    487,  742,  774,  777. 

•*     Voie  {La)  Sacrée:  lleuzé,  143. 

**  Voie  {La)  sans  retour  :  Bor- 
deaux, 778. 

VOIMN    (LuciE.N)  :     191. 

VoiLLOT  :    190. 

Voinovitch  (De)  :  3Î2. 

VoiN«^TriN.  Voir  Zvesdin. 

VOISINE  ^G).  —  Recenaion  de 
Philosophie  du  raisonnement 
dans  la  science,  du  P.  Richard  : 
797. 

VOIVENEL  (Paul).  —  Receusion 
de  sa  Psychologie  du  Soldat  : 
74-75. 

*  Voix  Nationale  :  Sancerme,  137. 
199,  210. 

Voix  Professionnelle  :  543. 

*  Volkshlatt:   27. 

*  Vofksfreund  :  27. 
'.  Volkspartei  «    :  32. 
VoLNEY  :  664. 
Vûlta  :  671. 

VoLTAraK  :  132,  264,  373,  400.  719, 

741,  753. 
Volupté  :  744. 
VORARLBERG.    —    Demande     en 

vain     son     rattaoliement    à    la 

Suisse  :  316-317. 
l'or  Lôsen  :  330. 

*  Voituxrts  ;  319,  791. 

*  Vossisvhe  Zeittmg  :  29,  344  ; 
Bprnhard,  791. 

VoYER  :   150.  184,  185,  193. 
Vrau  (Philibkrt)  ;   488. 
^'ROM^NT  :  220. 
**     lues  sur  k'  Gouvernement  de 

la  France  :  de  Broglie,  263. 
VuiLL.\uME  (Chari.ES)  :  768. 
VuYOT  (De)  :   660. 


w 

WADmNGTON  :  261. 

WAGNER.  —  Les  paysans  de  la 
nouvelle  Autriche  contre  le  so- 
cialisme :  571. 

WAITZ  (Mgr),  év.  aux.  à  Brisen. 
—  Que  la  Vierge  protège  le 
Tvrol  :    572. 

Wai  OECK-RonssEAU  'René)  :  147, 
214,  287,  309,  351,  352,  389,  392, 
437,  746,  843. 


ol^ 


WALDERSEE  —  ZWETZBACHER 


WAi.DKnsEE  :  77. 

WaM'MR  .'.NÎAunicK  DE)  :  396,  Sh&. 

WALISZEWSKI  (K.).  —  Reccnsion 
(le  SOS  l'oUxjne  inconnue  et  Polo- 
nais et  /fusses  :   lil. 

WALI.ACE  (Col.)  :   829. 


WAi.LAcr;  (lliic.ii) 
Wai.iaert  :  539. 
Wallon  (Henhi) 
Waltfr,  Suisse 


809. 

:  203,  387. 
35i. 


W\lti:r  (Albert-Joskph)  :  19i. 

Walteh  (.Michel)  :  150,  184,  190, 
194. 

W\LTER  (Général  von)  :  550. 

Walz  (I'"rancis)  :  411. 

Wange.nheim  :  76. 

Warburo  (Félix)  :  .327. 

Warburg  (Max)  :  327. 

Warburg  (Paul)  :  327. 

Warren  (Edouard  de)  :  150,  184, 
189,  194. 

Warvvick  :   816. 

WAgifi.vGTON  :  79,  546. 

WASMANN  (E.).  —  Recension  de 
ses  Dangers  du  Monisme  hœcké- 
lien  :   864. 

WEARDALE  (Lord).  —  Action  du 
Save   the   Children  Fund  :   406, 

Weick  :  588. 

Wi;iLi.tR  (Lazare)  :  185,.  335,  346, 
386,  493. 

Wei.^s  (Jean-Jacques)  :  743. 

W'i-KERLÉ  :  236. 

WEILLER  (Lazare).  —  M.  Anatole 
France  contre  la  reprise  des 
relations  avec  le  Vatican  :   39^. 

Wellington  :  522,  831. 

WELLINGTON  Koo  :  809. 

WELSCHINGER  (Henri).  —  Recen- 
sion de  l'Alsace  sous  la  domina- 
tion allemande,  d'Eccard  :  78. 

Welscitinger  (Henri)  :  846. 

Wendiu.  (François  de)  :  150,  184, 
189.  194,  213. 

Wendei.  fGuY  DE)  :  150,  184,  189, 
194,  213. 

Wercinski  'R.  p.)  :  747. 

Wernz  (R.  p.)  :  418. 

Wertiieim  :   410. 

WEST  (Kathleen).  —  Hesoin  pres- 
sant de  prêtres  catholiques  en 
Russie  :   752. 

•  Westminster  Cathedral  Chro- 
nicle  :  card.  Bouroe,  427. 

Westphal  :  395. 

WETTERLE  (Abbé).  —  M.  Mille- 
rand  va  reprendre  les  relations 
avec  le  Vatican  :  389. 

—  Recension  de  ses  Coulisses  du 
Peichstag  :   32. 

Wetterlé  (Abbé)  :  125,  120,  150, 
184,  190,  194,  196,  529. 

Weygand  (Général)  :  531. 

White  (Mme  E.-G.)  :   473. 

WBITLEY.  —  Participation  dea 
travailleurs  à  la  gestion  des 
entreprises  :  679-080. 

Wiener  Zeitung  :  318. 

V/ILBOIS  (J.).  —  Recension  de 
son  ouvrage  Une  doctrine  fran- 


çaise. L'administration  expéri- 
mentée :  716-718. 

WILDER  (Robert),  —  Protestan- 
tisme de  la   Y.  M.   G,  A.  :   476. 

Willy  (Colette)  :  621. 

Wflson  (Maréchal  Sir  H.  H.")  :  275. 

WILSON  (Woodrow),  prés.  Etats- 
Unis.  —  Venu  en  Europe  contre 
la  volonté  de  la  majorité  des 
Américains,  qui  ratifloront  peut- 
être  le  traité  de  Versailles  mais 
refusent  d  entrer  dans  la  Société 
des   Nations  :    22-24. 

—  Kantisme  :  667. 

—  Embarras  devant  les  mani- 
festations €t  pétitions  pro-ir- 
landaises  en  Amérique  :  734- 
735. 

—  A  sa  politique  internationale 
on  substitue  de  plus  en  plus  une 
politique  d'alliances  (Caciiin)  :  9, 

—  Néfaste  à  l'Italie.  Doléances 
italiennes  :   789-790. 

—  Vers  la  participation  des  tra- 
vailleurs à  la  gestion  des  entre- 
prises :    680-681. 

—  Voir  Etats-Unis  ;  —  Société 
DES  Nations. 

WiLsoN  (Woodrow)  :  3,  4,  9,  76, 
78,  79,  84,  90,  94,  95,  98,  lOO, 
101,  2.S7,  260,  278,  351,  516,  521, 
522,  524,  574,  619,  674,  080,  806, 
809,  830. 

WiMBORNE  (Lord)  :  736. 

WlNDTHORST  :   570. 

WiNTER  :  408. 

WiNTERER   (.:\bbé)  :   788. 

WiNTERFELD   (Général  von)  :   278. 

WiRCHOw  :   009. 

WISSEL,  min.  Economie  nationale 
(Allemagne).  —  Défense  du  pro- 
jet de  loi  officiel  sur  la  socia- 
lisation :  27. 

WissEL  :  29. 

WiTTHOEFFT   :    29. 

Woche  :  790. 

Wnlf  (Agence).  Voir  Agence  Wolf. 
WoRDSwoRTH  (John)  :  330. 
*    World:   681. 
Worm?:er  :    137. 
WozNiCKi  :  844. 
WULP  (M.  de)  :  514. 
WYNKOOP.  —  Chef   des   bolche- 
viks  hollandais  :    526. 


X 


Xanrof  (Léon-Auguste)  :  371, 
XiMÉNfs  :  405, 


YAMAMOTO      (Commandant).    — 

Négociateur  japonais  auprès  du 
Vatican    au    sujet   des   Missions 
catholiques     allemandes  :     333- 
335. 
Ybarnégaray  :  150,  184,  190,  194. 


*  *     Yeux    (Les)     qui     s'ouvrent  : 

Bordeaux,   779. 
YOUGOSLAVIE.  —  Rapports  avec 

Rom(3.    Action    de    Mgr    Stross- 

mayer  :  342. 

— ■      Voir  SERnE-CROATE-SLOVBNE 

(Etat)  . 

'<  Young  Men's  Gathollc  Associa- 
tion   ..  :   831 

«  YOUNG  MEN'S  CHRISTIAN  AS- 
SOCIATION ..  [Y.  M,  C.  A.].  — 
Organisation  protestante.  Propa- 
gande :  474,  476. 

<■  YOUNG  WOMEN'S  CHRISTIAN 
ASSOCIATION  [Y.  W.  C.  A.J. 
—  Organisation  protestante.  Pro- 
pagande :  474,  475-476. 

YOUSSEF-EL-KHAZEN  (Cheikh). 
—  Recension  de  son  Etat  juif  en 
Palestine  .*   141 

YUNG  (Eugène).  —  Sollicite  la  col- 
laboration de  Jules  Lemaître  : 
741. 

Yves-Plessis  :  395. 

YVETOT  (Georges).  —  «  Intellec- 
tuels »  et  t.  manuels  »  :  374- 
375. 


Zahn  :   452, 

ZAMANSKI  (Joseph).  —  Avan- 
tages de  la  participation  des  tra- 
vailleurs à  la  gestion  des  entre- 
prises :  677. 

—  Recension  de  sa  brochure  Syn- 
dicalisme révolutionnaire  et  Syn- 
dicalisme catholique  :  544. 

Zamanski  (Joseph)  :  431,  676. 

ZCIIW/îîRMER  :     571. 

Zederbaum.  Voir  Martoff, 

Zfrdick  :   412. 

Zertcil\ninov    (Alexis)  :    74€. 

Zetkin  (Clara)  :  526. 

ZÉVAÈs   (Alexandre)  :   788. 

ZiBAR.  Voir  Martinoff. 

ZiGLiARA  (Gard.)  :   436. 

Zilberstein.   Voir   Bogdanofp. 

ZiNOviEFF   (Apfelbaum   dit)  :■  327. 

Zips  (iMgr  Parvy  \on)  :  235. 

ZIRNHELD.  —  Pouir  la  participa- 
tion des  employés  à  la  gestion 
des  entreprises  commerciales  : 
684. 

ZIRNHELD  :    660,    676. 

ZISLIN.  —  Recension  de  ses 
Sourires  d'Alsace  :  78. 

Zita   (Impératrice)  :   238. 

ZlVIN.   Voir   PlATNITZKY. 

ZOLA  (Emile).  —  La  Paipauté 
"  autorité  Internationale  b  : 
720, 

ZOLA   (Emile)  :    621,   742. 

ZOLGER  :    810. 

ZOUAVES  PONTIFICAUX.  —  Té- 
moignage rendu  à  la  cause  de 
la  Papauté  romaine  :  807. 

ZVESDIN     (VOINSTEIN     dit)    .*     327, 
ZWETZBACHER  :     571. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

des  Textes  législatifs,  administratifs  et  judiciaires  français  et  étrangers 
ainsi  que  des  Traités  internationaux 
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1790 

JUILLET 

10-18.  Décret  (extrait)  :  3.  480. 

AOUT 

24.  Décret  (objet)  :  3.  4S0. 

SEPTEMBRE 

18.  Décret  (objet)  :  3.  480. 

NOVEMBRE 

5.  Loi  (objet)  :  3.  480. 

DECEMBRE 

9-15.  Décret  (objet)  :  3.  480. 
10.  Décret  (objet)  ;  3.  480. 
29.  Décret  (objet)  :  3.  480. 

1T91 

SEPTEMBRE 

3.  Constitution  (art.  2)  :  3.  480. 

1792 

SEPTEMBRE 

20.  Loi  (objet)  :  3.  480. 

An  VI  [1797] 

VENDEMIAIRE 

9.  Loi  (objet)  :  3.  590. 

An  VII  [1798] 

FRIMAIRE 

22.  Loi  (objet)  :  1.  119. 

1817 

JANVIER 

13.  Loi  (Objet)  :  2.  490,  491. 

AVRIL 

11.  Loi  (objet)  :  2.  418. 
18.  Loi   (objet)  :    2.    418. 

JUILLET 

2.  Loi  (objet)  :  2.  418. 

2,  Ordonnance  (objet)  :  2.  418. 

1832 

JANVIER 
26.  Ordonnance  (objet)  :  2.  418. 


1846 

MAI 

4.  Cass.  req.  (résumé)  :  2.  810. 

1848 

JUILLET 

28.  Décret  (objet)  :  1.  150. 

1849 

AVRIL 

20.  Clrc.  min.  (objet)  :   1.  286. 

1852 

fEVRIER 

2.  Décret  organique  (art.  15,  résumé): 
1.  149  ;  (art.  14,  rés.)  :  1.  153  ; 
(art.  2  §  2)  :  1,  283  ;  (art.  31)  : 
1.  287. 

1858 

NOVEMBRE 

18.  TrD).  conflits  (résumé)  :  i.  150. 

1863 

JUIN 

19.  Cens.  a-État  (résumé)  :  i.  283. 

1864 

NOVEMBRE 

30.  Cire.  min.  (résumé)  :  1.  150. 

1867 

JUILLET 

24.  Loi  (Objet)  :  3.  C79. 

1869 

MARS 
2,  Cass.  Clv.  (résumé)  :  2.  810. 

1871 

MAI 
13.  Loi  (Italie)  (objet)  :  3.  803. 

1872 

FEVRIER 
28.  Loi  (Objet)  :  1.  119. 


1873 

AVRIL 

22.  Cass.  (résumé)  :  1.  151. 


1874 

JUILLET 

7.  Loi  (résumés)  :  (art.  4  §  3  et  4)  : 
1.  150;  (art.  4  §  1  et  2)  :  1.  283; 
(art.  6)  :  1.  288. 

NOVEMBRE 

23.  Cass.  req.  (résumé)  :  1.  132. 

,1875 

OCTOBRE 

4.  Cour  suprême  Etats-Unis  (résumé): 
1.   657. 

NOVEMBRE 

30.  Loi  (art.  5  §  3.  rés.  ;  art.  2,  rés.)  j 
1.  151,  153. 

1876 

FEVRIER 

24.  Cire.  min.  Guerre  (résumé)  :  1.  153. 

1877 

AVRIL 

11.  Cass.  (résumé)  :  1.  152. 

JUILLET 

3.  Loi  (Objet)  :  2.  659. 

1880 

AVRIL 

28.  Cass.  clv,  (résumé)  :  1.  152, 

1881 

MAI 

11.  Cass.  (résumé)  :  f.  285. 
16.  Cass.  (résumé)  :  1.  285, 

JUILLET 

29.  Loi  (résumé)  :   1.   149  (art.   13  et 

34  modifiés)  :  2.  522. 


1882 

JUIN 
20.  Cass.  (résumé)  :  1.  285 


9JJ0 


M.      JjA.     X^wvj«Jw*« 


1883 

MAI 

7.  Cass.  clv.  (résuiiii')  :   l.  162. 

JUIN 
».  Cons.  d'Etat  (résnim-)  :  1.  161. 
19.  Caas.   clv.   (résumé)  :   1.  884. 

JUILLET 
sa.  Ca33.   clv.  (résumé)  ;   1.  M4. 

1884 

MARS 

8.  Cons.    d'Etat    (résumé)  :    1.    151-„ 
21.  Loi  (modinée,  in  extenso)  :  a.  439- 

441. 

AVRIL 

6.  LOI   (art.   14   §§   2   et  <)  :J-   *t?<iri 
(art.  14  §  3)  :  1.  152  ;  (art.  iUy^''\ 
1.   187. 
83.  Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

JUIN 

».  Cass.  (résumé)  :  1.  285. 
24.  Cass.  (résumé)  :   i.  284. 

DECEMBRE 

».  Loi  (Objet)  :   2.   558. 

1885 

JUIN 

3.  Cass.   (résumé)  :   1.  285. 
15.  Cass.  (résumé)  :  1.  152. 

30.  Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

1886 

MARS  

10.  Lettre  min.  Int.  (résumé)  !  1.  284. 

31.  Cass.  (résumé)  :  1.  151. 

AVRIL 

18.  Cass.  (résumé)  :  1.  151. 
18.  Loi  (objet)  :  2.  559. 

JUIN 

1.  Cass.  (résumé)  :  1.  286. 

AOUT 

3.  Cass.  (résumé)  :  1.  15). 

27.  InslructioD  (objet)  :  2.  640, 

1887 

JUIN 

28.  Cass.  (résumé)  :  1.  151. 

1888 

MARS 

2.  Cons.  d'Etat  (résumé)  :   1.  283. 
22.  Cass.   (résumé)  :    l.  285. 

28.  Cass.    (résumé)  :    1.    151. 


AVRIL 


11.  Cass.   (résumé) 

12.  Cass.  (résumé) 
14.  Décret  (objet)  : 
16.  Cass.  (résumé) 


1.   285. 
1.  286. 
3.   72.3. 
1.   152. 


JUIN 

4.  Cass.  (résumé)  :  l.  285. 

AOUT 
13.  Cass.  (résumé)  :   l.  286. 

1889 

JANVIER 

24.  Loi   (résumé)  :    1.    149,    150. 


MARS 

4.  l.ot  (art.  81,  rfsunié)  :  1.  160. 
28.  Cass.   (résumé)  :   1.   151. 

AVRIL 

11.  Cass.  (résumé)  :  1.  161. 

MAI 

9.  Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

JUILLET 
1.  Cass.  (résumé)  :   1.   152. 

NOVEMBRE 
27.  Cass.    clv.    (résumé)  :    1.   «SI. 

1890 

NOVEMBRE 

H,  Cons.  d'Elat  :  1.  151. 

1891 

MARS 

18.  Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

1892 

MARS 

21.  Cass.  (résumé)  :  1.  151. 

22.  Cass.  (résumé)  :  1.  635. 

AVRIL 

26.  Cass.  civ.  (résumé)  :  1.  16S. 

27,  Cass.  (résumé)  :  l.  285. 

DECEMBRE 

27.  Loi   (objet)  :   3.    823. 

1893 

MARS 

2.  Cons.  d'Etat  (avis)   (rés.)  :  S.  767. 
29.  Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

MAI 

10.  Cass.    (résumé)  :    1.    635. 

JUILLET 

12.  Cass.  clv.  (résumé)  :  1.  15S. 
15.  Loi   (objet)  :   2.    634. 

1894 

MAI 

28.  Cass.  (résumé)  :  1.  635. 

29.  Cass.  (résumé)  :  1.  635. 

JUIN 

29.  Loi  (Objet)  :  2.  637. 

1895 

AVRIL 

27.  Câss.  (résumé)  :  1.  161. 

JUIN 

14.  Cass.  (résumé)  :  1.  28». 

JUILLET 

11.  Cass.   (résumé)  :   1.   152. 

189G 

MARS 

23.  Cass.  (résumé)  :  1.  57. 

24.  Cass.  (résumé)  :  1.  151. 

30.  Cass.    (résumé)  :    1.    285. 


JUIN 

23.  Casa.  clv.  (résumé)  :  1.  284. 

OCTOBRE 

31.  Cons.  d'Etat  (ré.siiiii6)  :  1.  «M. 
NOVEMBRE 

9.  Cass.  (résumé/  ;  1.  57. 

DECEMBRE 

24.  Cons.  d'Etat  (avis)  (résumA)  :  1.  16. 

1897 

AVRIL 

29.  Cas»,  clv.  (résumé)  :  1.   150. 

JUILLET 
22.  Cas»,  clv.  (résumé)  :  1.  284. 

1898 

MARS 

10.  Loi  (résumé)  :   1.   149,  15D. 

AVRIL 

1.  Loi    (objet)  :    2.    637  ;    (art.    12)  : 
3.  556. 

4.  Loi   (Objet)  :   3.   467. 

1899 

MAI 
1.  Cass.  (résumé)  :  1.  150. 

AOUT 

5.  Loi  (art.  10,  rés.)  :  1.  150. 

1900 

AVRIL 

27.  Cass.  (résumé)  :  l.  283. 

JUILLET 

H.  Loi  (art.  4  §  3/  :  1.  285. 

1901 

JUILLET 

10.  Loi  (objet)  :  2.  413. 
18.  Loi  (résumé)  :  1.  452. 

SEPTEMBRE 

4.  Lettre  mla.  AIT.  éir.  :  1,  103. 

1902 

JANVIER 

17.  Cons.  d'Etat  (résumé)  :   1.  283. 

AVRIL 

28.  Cons.  d'Etat  (résumé)  :  l.  I5l. 

1903 

JANVIER 

7,  Décision     min.     Marine     (objet/ 
1,  423. 

AOUT 
4,  Décret  (art.  l",  objet)  .-J.  361. 

1904 

MARS 

22.  Cass.  Clv.  (résumé)  :  1.  151. 

JUIN 

4.  Cass.   (résumé)  :   l.   287. 


TABLE    CHRONOLOGIQUE    (tOMES    I,    2    ET    3) 


901 


1905 

DECEMBRE 

9.  Loi  (art.  9  8  l^^-^")  :  1,  639. 

190(* 

MARS 

26.  Cass,  clv.  (résumé)  :   1,   152. 
80.  Casa.  civ.  (rôaumé)  ;  1.  285. 

AVRIL 

3.  Cass.  (résumé)  :  1.  151.^ 

1907 

JANVIER 

8.  Loi  (art.   5,  rés.)  :   2.   813,   SU. 

MARS 

27.  Loi  (art.  32)  :   1.  458. 

JUILLET 

10.  Cass.  civ.  (résumé)  :  1,  286. 

1908 

MARS 

23.  Loi  (art.  i",  rés.)  :  1.  150. 

AVRIL 

1.  Cass.  civ,  (résumé)  :  1.  285. 
13.  Loi  (art.   5.)  :   1.   186  ;   (art.   1") 
1.   639,  640. 

JUILLET 

17.  Loi  (rés.)  :   3.  679. 

1909 

AVRIL 

7.  Cass.  (résumé)  :  1.   152. 

JUILLET 

16.  Cous.  d'Etat  (réSuraé)  :  1.  152, 

26.  Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  152. 

27.  Cous.  d'Etat  (résumé)  :   1,  152, 

AOUT 

6.  Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1,  283. 

19IO 

MARS 

23,  Décret     et     Instruction     (objet)  : 
3.   564, 

AVRIL 

8.  Loi  (art.  12)  :  1.  124.  ) 

19.  Cass.  (résumé)  :   l.   151. 

MAI 

25.  Loi  (objet)  •  2.  20. 

ÎO.  Trib.  Saint-Etienue  (réf.)  (résumé): 
2.    814, 

AOUT 

1.  Cass,  civ,  (rés.)  :  3.  566, 

1011 

AVRIL 

12.  G.  Lyon  (résumé)  :  2.  814. 

MAI 

26.  Cons,  d'Etat  (résunié)  :  l,  187. 

NOVEMBRE 

10,  Cons,  d'Etal  {in  extenso)  :  l.  187. 

191  !i 

JANVIER 

10,  Décret  (objet)  :  2.  788. 


FEVRIER 

6.  Cass,  clv.  (rés.)  ,-  3.   169. 

1913 

FEVRIER 

15.  Trib.  civ.  Seine  (rés.)  :  3.  565, 

MARS 

10,  Loi  (objet)  :  3.  851. 

JUILLET 

2i.  C.  Taris  (1"  Ch.)  (rés.)  :  3.  565. 
29.  Loi    (art.    2    S    a,    rés.)  :    1.    151  : 

(art.  ler^  objoi;  :  i.  153  ;  (eut.  12, 

objet)  :   1.  286. 

AOU?' 

7.  Loi   (art.   13   §   7)  :   1.  674. 

8.  Loi  (objet)  :  3,  628. 


31 


19 


SEPTEMBRE 

9.  Cire.  min.  Int.  (résumé)  :   1,   152- 
153, 


1914 

MARS 

.  C,  Lyon  (rés.)  :  3.  169. 

MAI 

Loi  (Belgique)  (résumé)  :  1.  544. 

JUIN 

Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  187. 

JUILLET 

Loi  (objet)  ;   3.   851. 


5.  Loi  (art.  10,  résumé)  :  1.  288. 

AOUT 

5.  Loi  (allocations  militaires)  (objet)  ■ 

2.  788, 
».  Loi  (presse)   (objet)  :  2.  559. 
I.  Loi  (solde  et  traitements)  (objet)  : 

1.    454. 

OCTOBRE 

I.  Décret  (objet)  :  2.  788. 
i.  Décret  (objet)  :  2.  "788, 

NOVEMBRE 

.  Cass.  civ.  (in  erlcntio)  .-  3.  176 
.  Décret  (objet)  :  2.  7  S  S. 

DECEMBRE 

,  Décret  (objet)  :  1.  363. 

191» 

/  AVRIL 

9.  Loi  (objet)  :  2.  788. 

OCTOBRE 

26.  Décret   (objet)  :   2.   788. 

191G 

AVRIL 

17.  Loi  (objet)  :   1.  457. 
20.  Loi   (objet)  :   2.   559. 

27.  Loi  (objet)  :  2,  559. 

JUILLET 

1.  Loi  (objet)  :  2.  559. 

2.  Loi   (objet)  :   2.   560. 

AOUT 

4.  Cons.  d'Etat  (cont.)   (in  extenso) 
3.    441. 

DECEMBRE 

30.  Loi  (Objet)  :  1.  120. 


1917 

JANVIER 

11.  Décret  (objet)  :  3.  564. 

MARS 

13.  Loi  (Objet)  ;  3.   558. 

20.  Loi  (objet)  :   2.   808,  809,  810. 

AVRIL 
».  Décret  (objet)  :  3.  737. 
16.  Loi    (objet)  :    2.    808. 
25.  Loi  (rés.)  :  3.  679. 

JUILLET 

27.  Loi  (commentaire)  ;  l,  569-576. 
635-639  ;  2.  808-811  ;  3.  168-174. 
501-511,  758-768, 

SEPTEMBRE 

5,  Cire,  (objet)  :  3.  679. 

NOVEMBRE 

15.  Décret  (art,  7,  rés.)  :  3.  504  • 
(art.  14,  rés.)  :  3.  507  ;  (art,  20 
§  1,  rés.)  :  3,  506  ;  (art.  21-24, 
rés.)  :  3.  508  ;  (art.  26-46,  rés.)  : 
3,  507  ;  (art,  48,  49,  50,  rés  )  • 
3,  508  ;  (art.  66,  67,  68,  69,  70. 
rés.)  ;  3.  505  ;  (art.  71,  72,  74,  76. 
rés.)  :  3.  506  ;  (art.  81,  rés.)  ■ 
3.  505  ;  (art.  86,  87,  rés.)  :  3.  506; 
(art.  93,  94,  rés.)  :  3.  505,  506  : 
(art.  95,  rés.)  :  3.  5'03,  505  ; 
(art.  104,  105,  106,  107,  108,  rés.): 
3.  505.        • 

DECEMBRE 

31.  Loi '(résumé)  :   1,  53. 

1918 

JANVIER 

7.  Loi  (art.  2,  résumé)  :   1.  122 

7.  Cire.  min.  Just.  (résumé)  :  l,  639. 

10.  Décret  (objet)  :  2.   788, 

29.  Lettre     s.-secr.     Etat     Transports 
maritimes  (extrait)  :  l.  434, 

31.  Décret   (objet)  r  3,   558. 

MARS 

9.  Loi  (objet)  :  l.  458. 
18.  Cire.    min.    insir.    pubL     (rés.)  : 

AVRIL 

17.  Loi   (résumé)  :    1.    57 

18,  Loi  (art.  4)  :   l.  123, 

JUIN      . 

11.  Décret  (objet)  :  3.  564. 
29.  Loi  (objet)  :  I.  119  ;  (art.  6,  rés.)  : 
1.   121. 

JUILLET 

20,  Lettre  min.  Just.  (extrait)  :  1.  638 
22.  Cire.    min.    instr.  publ.   (extrait)  : 

1.  636. 

29,  C.  Aix  (résumé)  :  1,  637. 

AOUT 

19.  Décret  (objet):  1.  51;  (arf,  6.  al.  2)  • 

2.  167;  (art.   9)  :  3.  765. 

29.  Décret  (objet)  :  3.  757. 

30.  Lettre   prés.    Section   perm.   ornce 

national    Pupilles    (extrait)  :    3.     ' 
768, 

OCTOBRE 

31.  Trib.    corr.    Seine    (in    extenso)  : 

NOVEMBRE 

8.  Cons.  d'Etat  (cont.)   (rés.)  :  3.  503 
22.  Loi  (in  exlenau)  :  l.  451. 

1919 

JANVIER 
15.  Loi    (objet)  :    1.    liu  •    (art.    2)  . 
1.   287.  '    ^  '  • 


<|5-. 


«    LA   DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


FEVRIER 

58.  n^crri  (commentaire)  :  3.  723. 
28.  AitCK"!  (oriji'l)  :   1.  363. 

MARS 

4.  nriiun^o  iM'i^.«.  (tl'llcc  iiiiiiuiiai  l'a- 
pilles  {in  extenso)  :  2.  167. 

If).  Loi   (résume!)  :   1.   288. 

10.  Loi  (résumé)  :  1.  288. 

21.  Cons.  d'Etat  (de  Rogler)  (in  ex- 
tenso) :  1.  fp/ô. 

21.  Cons.  d'Etat  (Rosny-sur-Selne)  (in 
extenso)  :  1.  639-ft40. 

21.  Cons.  d'Etat  (GuUley  d'Averncs) 
(rés.)  :  3.  170. 

21.  Cons.  d'Etat  (Boulengrer)  (rés.)  : 
3.   170. 

2.').  Loi  (Objet)  :  2.  762. 

26.  Décret  {in  extenso)  i  1.  360-363. 

28.  Loi  {in  extenso)  :  1.  699-704, 

31.  Loi  {in  extenso)  :  1.  350-360. 

\ 

AVRIL 

1.  Cire,    min.    Insir.    publ.    (in    ex- 

tenso) :  1.  542. 
0.  Cire.   min.    Instr.    publ.    (in    ex- 
tenso) :  1.  363. 

17.  Loi  (Objet)  :   1.  635. 

ii3.  Loi  (in  extenso  et  commentaire)  : 
1.   423-425. 

MAI 

2.  Ca?s.  civ,  (extrait)  :  3.  704. 

23.  Cons.  d'Etat  (coût.)  (rés.)  :  3.  506. 

JUIN 

7.  Lettre  min.  Insir.  publ.  (extraits): 

3.  766-767. 
12.  Cire.    prés.    Section    perm.    Offlce 

national  Pupilles  (rés.)  :  3.  761- 

762. 

18.  Loi   (obj^t)  :   2.  418.  \ 
18.  Décret  (objet)  :   2.  788. 

24.  Loi  {in  extenso)  :  2.  165-166. 

25.  Loi   {in  extenso)  :   2.   166-167. 

2S.  Traité  de  Versailles  (Allemagne) 
(résuméj  :  l.  490-512  ;  {in  ex- 
tenso) :  2.  2-97. 

28.  Traité  de  Versailles  (franco-amé- 
ricain)  {in  extenso)  :  2.  104-105. 

28.  Traité  de  Versailles  (franco-an- 
g-lais)  {in  extenso)  :  2.  105. 

28.  Traité  de  Versailles  (Pologne)  (in 
extenso)  :  2.  109-112. 

JUILLET 

1?.  Loi  (in  extenso)  :  2,  164-165.  . 

24.  Cire.    min.     Just.     (in     extenso)  :> 

2.  490-492. 

25.  Loi  {in  extenso)  :  2.  234-240, 

is,  Cens,  d'Etat  (cent.)  (rés.)  :  3.  505 


AOUT 

9.  Loi  {in  extenso)  :  3.  849-861. 
14.  Loi   (Italie)    {in  extenso)  :   2.   492- 
40C. 

,  SEPTEMBRE 

2.  Décret  {in  extenso)  :  2.  418-435. 
10.  Traité   de    Saint-Germain    (in    ex- 
tenso) :  2.  322-394. 

16.  Cour  de  justice  (Cliambre  d'accu- 
sation)  (in  extenso/  -.  2.  410-417. 
22.  Cire,  s.-secr.  Guerre  (in  extenso)  : 

2.  640. 

22.  Clrc.    min.     Just.     (in    extenso)  : 

3.  851-854. 

26.  Décret  (in  extenso)  :  2.  633-636. 

29.  Loi  (in  extenso)  :  2.  522. 

30.  Loi  (objet)  :  2.  788. 

OCTOBRE 

3.  Loi  (in  extenso)  :  2.  523. 

14.  Loi  (in  extenso)  :  2.  527-528. 

16.  Clrc.     min.     Int.     (in     extenso)  : 

2,    636-637. 

17.  Loi    (in    extenso)  :    2.    558. 

18.  Loi      (élections)      (in      extenso)  : 

2     523-524 

18.  Loi  (vote  des  réfugiés)  (in  ex- 
tenso) :    2.    557-558. 

18.  Cire.  min.  Travail  (in  extenso)  : 
2.  637-640. 

20.  Loi  (in  extenso)  :  2.  524-327. 

20.  Décret  (m  extenso)  :  2.  788-790. 

20.  Instruction  s.-secr.  Guerre  (in 
extenso)  :  2.  790-792. 

24,  Loi  (amnistie)  (in  extenso)  :  2.  558- 
560. 

24.  Loi    (crédit    petits    Industriels    et 

commerçants)    (in    extenso)  :    3. 
558. 

25.  Loi    (Chambres   d'agriculture)    (in 

extenso)  :   3.  64-71. 

25.  Loi  (glorlflcatlon  des  morts  de  la 

Guerre)   (in  extenso)  ;  2.  560. 

27.  Traité    de    Neuilly    (in    extenso)  : 

2.  709-733. 

28.  Note     min.     Just.     (in     extenso)  : 

2.  605-606. 

NOVEMBRE 

7.  Rép.   min.    Guerre    (in    extenso)  : 

3.  112. 

14.  Cons.  d'Etat  (cont.)  (rés.)  :  3.  505. 

26.  Décret   (objet)  :   3.   173. 

DECEMBRE 

1.  Cass.  civ.  (extrait)  :  3.  704, 

8.  Décret  {in  extenso)  :  2.  793. 

8.  Instruction  s.-secr.  Guerre  (in  ex- 
tenso) :   2.   793-794. 

15.  Cass.  civ.  (extrait)  :  3.  704. 
25.  Décret  (in  extenso)  :  3.  71. 

31.  Cire.  prés.  Sect.  perm.  Office  na- 

tional Pupilles  (rés.)  :  3.  760. 


19%0 

JANVIER 

13.  Clrc.  prés.  .Sect.  perrn.  Ofllce  aa- 

tlonal  Puplli  J.  75». 

18.  Loi  (rés.  et  (I  :i.  6il, 

23.  Cons.  d'Etat, ,:.. .^  i  liarraud) 

(in  extenso)  :  3.   174-17C. 
23.  Cons.    d'Etat.,    cont.     (abt)6     Cb»- 

nudet)  {in  extenso)  :  3.  i'55-25». 

FEVRIER 

3.  Décret  (in  extenso)  :  3.  2./Î-255. 
5.  Rép.  min.  Agriculture  (in  extenso): 

•  3.    332. 
9.  Cass.  civ.  /extrait)  :  3.  7û4. 
10.  Rép.  min.  Agriculture  (in  extenso)  s 

3     332 
17.  Rép.  min.  Agriculture  (in  extenso)  : 
3.  332. 

MARS 

I.  Arrêté   min.   Instr.   publ.   (art.   1« 

et  2)  :  3.  763. 

3.  Décret  {in  extenso)  :  3.  558-562. 
10.  Cass.  civ.  (in  extenso)  :  3.  565-56«. 
12.  Loi    {in    extenso)  :     3.     439-441  ; 

(commentaire)  :  3.  554-5.'>7. 

25.  Loi  (in  extenso)  :  3.  5J1-5U>. 

26.  Cons.      d'Etat,    cont.    (Barré)    (in 

extenso)  -.   3.  470-471. 
26.  Cons.    d'Etat,    cont.    (at>bé    Bout- 

leux)   {in  extenso)  :  3.  472. 
29.  Loi  (in  extenso)  :  3.  466-470. 

AVRIL 

14.  Clrc.  mm.  Pensions  (in  extenso)  : 

3.  564. 
16.  Loi  (in  extenso)  :  3.  5C2-564. 

20.  Rép.    min.    Travau.v     publics     {in 

extenso)  :    3.    703. 
23.  Haute    Cour    de   Justice     (in     ex- 
tenso) :   3.   584-586. 

29.  Loi  (in  extenso)  :   3.  629. 

30.  Loi  (in  extenso)  :  3.  627-629. 

30.  Cons.  d'Etat  (cont.)    (in  extenso)  : 
3.   630. 

MAI 

4.  Loi  (in  extenso)  :  3.  703. 

21.  Cons.  fl'Etat  (cont.)   (in  extenso)  : 

3.   725-726. 
23.  Rép.  min.  Pensions  (in  extenso)  : 

3.   768. 
26.  Décret    (in    extenso)  :    3.    794-795. 

JUIN 

1.  Trib.   civ.   Gourdon   (in  extenso)  : 
3.    854-85.",. 

4.  Traité    de   Trlanon   {in   extenso)  : 

3.    809-815. 

5.  Rép.    min.    Guerre    {in   extenso)  : 

3.    855. 

II.  Cons.  d'Etat  (cont.)  (in  extenso)  : 

3.   824. 

15.  Loi  (in  extenso)  :  3.  849. 


ERRATA  AU   TOME  3  DE   LA   D.    C. 


V.  \  50,  col.  1,  ligne  64,  au  lieu  de  :  Bnmet, 
lire  :  Burnet. 

P.  181,  col.  1,  ligne  45,  au  lieu  de  Bernier, 
Rd.'et  Rd.-st.,  lire  :  Bernier,  N.  m.;  —  ligne  59, 
au  lieu  de  :  Indre,  lire  :  Inde. 

P.  182,  col.  2,  ligne  58,  supprimer  :  Landie^, 
St.  (Cher)  ;  —  ligne  ^3,  faire  précéder  :  Lau- 
R4INE,  de  :  Laudier,  St.  (Cher),  et,  après  Lau- 
RAi.NE,  au  lieu  de  :  G.  rp.  s.,  lire  :  G,  rp.  d. 

P.  185,  col.  1,  ligne  2,  après  :  Bourély,  N.  m., 
Rajouter  :  't)  ;  —  ligne  4,  après  :  Roche,  F.  rp., 
ajouter  :  (B.)  ;  —  ligne  57,  après  :  Cibiel,  Dr., 
ajouter  :  (t)  ;  —  col.  2,  ligne  4.  après  :  Ber- 
GEON,  Rp.  st.,  ainsi  qu'après  :  Bouge,  G.  d., 
ajouter  :  (B.)  ;  —  ligne  44,  après  ;  Weiller 
(L.AZARE;,  G.  d.,  ajouter  :  (B.). 


P.  192,  col.  1,  ligne  55,  après:  Périer  (Amans), 
Rd.  et  Rd.-st.,  ajouter  :  (P.  R,). 

P.  686,  col.  1,  ligne  39,  au  lieu  de  :  loi  du 
15  juillet  1908,  lire  :  loi  du  17  juillet  1908. 

P.  763,  col.  2,  ligne  21,  au  lieu  de  :  18  janvier 
1897,  lire  :  18  janvier  18S7, 

P.  764,,  col.  1,  ligne  46,  au  lieu  de  :  décret  du 
29  mars  1919,  lire  :  décret  du  26  mars  1919. 

P.  767,  col.  2,  ligne  4,  au  lieu  de  :  décret  du 
2i  mars  1919,  lire  :  décret  du  26  mars  1919. 

P,  787,  col.  1,  ligne  56,  au  lieu  de  :  De  VAc- 
tion  Populaire,  lire  ;  Des  Dossiers  de  l'Action 
Poi)ulaire. 


¥ 


Iiiip.   p.   Feron-Yrau,  3  et  5,  rue  Boyard,  Paris,  VllI».  —  Le  gérant  :  A.   Faigle. 
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